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CHAPITRE  I. 


NOTIONS    GENERALES, 


1.  —  L'arbitrage  est  certainement  la  plus  importante  et  la 
plus  intéressante  des  solutions  pacifiques  qui  peuvent  intervenir 
en  matière  de  litiges  internationaux.  Il  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  dissertations,  de  discussions  dans  les  Parlements,  dans 
la  presse,  ajoutons  aussi  à  beaucoup  de  déclamations.  Il  s'agit 
ici  do  s'en  tenir  à  l'essentiel,  de  dégager  les  principales  idées 
juridiques  du  sujet  et  d'indiquer  les  faits  les  plus  importants. 

2.  —  Lorsqu'une  difficulté  surgit  entre  deux  gouvernements 
sur  un  point  de  fait  ou  de  droit,  il  n'y  a  pas,  comme  pour  les 
difficultés  nées  entre  les  particuliers,  de  juridiction  chargée  de 
la  régler,  parce  que  les  Etats,  représentés  par  les  gouverne- 
ments, étant  également  souverains,  n'ont  pas  et  ne  peuvent 
pas  avoir  de  supérieur  commun,  chargé  de  tracer  des  règles 
et  d'en  assurer  l'exécution.  On  peut  essayer  d'abord  de  se  con- 


vaincre mutuellDincnt  par  des  explications  verbales  ou  des  com- 
munications par  écrit;  on  pourra  aussi  constituer,  surtout  s'il 
s'agit  de  questions  techniques,  "ine  commission  mixte  qui  sera 
composée  de  délégués  des  doux  pays,  charj^'és  di'  préparer  une 
solution  également  acceptable  de  part  et  d  autre.  Quelles  que 
soient  les  formes  suivies,  il  faut  en  dégager  ce  caractère  com- 
mun qu'on  s'etîorce  d'arriver  à  une  caU'nle  dircde. 

3.  —  Si  l'entente  directe  n'a  pas  réussi,  et  qu'aucune  des 
parties  ne  renonce  à  sa  prétention,  les  rapports  peuvent  devenir 
difficiles.  L'intervention  d'une  puissance  tierce  pourra  avoir 
d'heureux  effets  en  sauvegardant  les  amours-propres  respectifs, 
en  faisant  entendre  des  avis  désintéressés,  en  éclairant  sur 
l'exagération  de  telle  ou  telle  prétention.  Cette  intervention 
peut  être  spontanée  ou  provo(|uée  par  l'une  des  parties  eu 
cause.  Elle  constitue  ce  qu'on  app^dle  en  termes  officiels  la  m^- 
ilinlion.  Si  l'intervention  a  un  caractère  moins  accentué,  plus 
discret,  on  dit  qu'un  Rtat  offre  ses  buns  offici's.  Il  n'y  a  guère, 
on  le  voit,  que  des  différences  de  forme  entre  la  médiation  et  les 
bons  offices.  —  Carnazza-Amari,  t.  2,  p.  554. 

4.  —  Il  faut  insister  dès  à  présent  sur  le  caractère  juridique 
essentiel  de  la  médiation,  quels  que  soient  les  aspects  très 
divers  sous  lesquels  elle  peut  se  présenter,  parce  que  souvent 
des  confusions  graves  ont  été  commises  à  ce  sujet,  même  dans 
des  documents  officiels. 

5.  —  Le  médiateur  peut  avoir  un  rôle  plus  ou  moins  actif, 
suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  il  intervient,  suivant 
son  caractère,  et  aussi  suivant  sa  situation  politique  comparée 
c'i  celle  des  Etats  entre  lesquels  il  s'entremet.  En  droit,  le 
médiateur  est  un  intermédiaire,  un  conseiller  plus  ou  moins 
pi'rsuasif,  plus  ou  moins  écouté,  rien  de  plus.  La  force  obliga- 
toire des  solutions  recommandées  ou  proposées  par  lui  viendra 
de  leur  acceptation  par  les  intéressés,  qui  ne  seront  liés  que  par 
leur  propre  volonté.  —  Rouard  de  Card,  p.  28  et  29;  F.  de  Alar- 
tens,  t.  3,  p.  134;  Carnazza-Amari,  p.  557. 

6.  —  Nous  ne  contestons  pas  que  qui-Njucfois  il  sera  possible 
de  dire  avec  les  Romains  •.couda  volimtdn,  voliintan  l'st;  nous 
nous  plaçons  sur  le  terrain  du  droit,  sans  rechercher  les  motifs 
r|ui  peuvent  déterminer  un  gouvernement  à  accepter  la  recom- 
mandation d'un  autre. 

7.  —  Tout  autre  est  la  situation  de  deux  Etats  qui  recourent 
à  ['arbitrage  d'un  gouvernement  ami.  Celui-ci  est  alors  vérita- 
blement constitué  ./«ye  du  différend;  les  parties  sont  obligées  à 
l'avance  de  se  conformer  à  la  sentence.  La  force  obligatoire  de 
cette  sentence  résulte  non  pas  de  l'acquiescement  que  lui  don- 
neront les  parties,  mais  du  contrat  par  leijuel  elles  ont  nonimé 
l'arbitre  et  lui  ont  donné  le  pouvoir  rie  terminer  la  contestation 

8.  —  Le  droit  privé  nous  offre,  du  reste,  ces  deux  situations; 
la  médiation  présente  souvent  une  assez  grande  analogie  avec 
la  tentative  de  conciliation  (\n\  doit  avoir  lieu  devant  le  juge  de 
paix  (art.  48,  C.  proc);  si,  sur  les  conseils  et  sous  l'influence  du 
magistrat,  un  arrangement  intervient,  c'est  un  contrat  ordi- 
naire, ce  n'est  en  rien  une  décision.  Il  en  est  tout  autrement 
<|uand  deux  personnes  signent  un  compromis  pour  constituer 
un  ou  plusieurs  arbitres  à  l'effet  de  régler  la  difficulté  oui  les 
ilivise.  Ce  compromis  les  oblige  et  la  décision  intervenue  les  lie 
définitivement.  —  Rouard  de  Card,  loc.  cit.;  Pasquale  Fiore 
(trad.  Antoine),  t.  2,  p.  627;  Vattel  et  Pradier-Fodéré,  p.  305. 

9.  —  Un  exemple  notable  de  la  confusion  commise  quelque- 
fois entre  la  médiation  et  l'arbitrage  fera  mieux  voir  quelle  dif- 
férence sépare  ces  deux  modes  d'intervention  diplomatique. 

10.  —  D'après  l'art.  24  du  traité  de  Berlin  du  13  juill.  1878, 
«  dans  le  cas  où  la  Sublime-Porte  et  la  Grèce  ne  parviendraient 
«  pas  à  s'entendre  sur  la  rectification  de  frontière  indiquée  dans 
«  le  treizième  protocole  du  congrès  de  Berlin,  l'Allemagne,  l'.Vu- 
(.  triche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la 
«  Russie  se  réservent  d'offrir  leur  médiation  aux  d>'nc  parties 
»  pour  faciliter  les  néijocialions.  »  La  disposition  est  très  réser- 
vée, et  on  pourrait  même  dire  qu'elle  l'est  tellement  qu'elle  n'a 
aucune  portée  sérieuse.  Les  graiules  puissances  se  réservent 
d'offrir  leur  médiation  :  elles  manifestent  ainsi  l'intention  d'in- 
terposer leur  action  conciliatrice,  mais  la  Grèce  et  la  Turquie  ne 
sont  en  rien  obligées  d'accepter  la  solution  qui  pourra  être  re- 
commandée par  les  puissances  médiatrices;  il  y  a  plus,  elles  ne 
sont  même  pas  obligées  d'accepter  la  médiation.  Dans  les  rap- 
ports internationaux,  en  effet,  l'obligation  de  recourir  à  une 
tentative  de  conciliation  n'est  pas  encore  admise  d'une  manière 
générale. 
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11.  —  Colle  disposilioii  du  IraiLiî  de  Berlin  n'en  a  pas  moins 
doiuid  lieu  aux  niiitoulcndus  les  plus  singuliers  el  les  plus  lïi- 
olieux,  uoi)  sculcineiil  dn  la  pari  de  la  Grèce,  ce  qui  se  sérail 
compris  ;i  la  l'I^iicur,  iiiiiis  aussi  de  celle  de  la  diplomalif;  d'au- 
Iros  Klals.  Corinne  cela  lîlail  l'acile  à  prévoir,  la  Grèce  el  la  Tur- 
quie ne  purenl  s'entendre  direclemenl;  la  Grèce  s'adressa  aux 
puissances  dont  les  repr(5sentanls  se  ri'iunirent  à  Berlin  le  46 
]uin  1880,  dans  le  but  a'cxercer  la  médiation  visée  par  l'art.  2i 
(lu  Iraili!  de  Berlin.  Le  tracé  proposé  par  la  France  pour  la  rec- 
tidcatiou  de  la  J'ronlière  gnîco-turque  l'ut  admis  à  l'unanimité. 
Le  lîj  juillet  suivant,  les  ambassadeurs  ou  minisires  des  faraudes 
puissances,  accrédités  près  du  sultan  el  du  roi  des  Hellènes, 
renieltaienl  une  note  identique  par  laquelle  le  gouvernement 
ottonian  et  le  gouvernement  bollénique  étaient  invités  à  accepter 
la  ligne  frontière  admise  par  les  jiuissances  médiatrices  réunies 
en  conlerence.  Cette  note  ne  sortait  pas  de  la  donnée  primitive. 
Mais  il  n'en  fut  pas  longtemps  ainsi  :  la  Grèce  considéra  qu'elle 
avait  un  litre  définitif  en  sa  faveur  et  manifesta  l'intention  de 
revendiquer  par  la  force  les  territoires  qui  lui  avaient  été  attri- 
bués. Diverses  dépèches  diplomaliqucs  parlèrent  de  la  décision 
de  la  conférence  de  Berlin,  de  l'arrêt  des  gouvernements  en  fa- 
veur du  peuple  çjrec,  du  titre  irréfragable  dont  la  Grèce  était 
armée  désormais  (dépèches  du  ministre  des  aliaires  étrangères 
de  France,  du  14  août  et  du  3  sept.  1880). 

12.  —  Il  n'est  pas  étonnant  dès  lors  qu'un  jurisconsulte  grec, 
entraîné  par  le  patriotisme,  ait  pu  reprocher  à  la  Turquie  d'avoir 
manqué  aux  égards  dûs  aux  médiateurs  en  se  cabrant  contre 
l'œuvre  arbitrale  de  la  médiation  (Saripolos).  Tl  a  oublié  un  mo- 
ment l'abîme  qu'il  y  avait  entre  les  deux  idées  exprimées  par  les 
deux  mots  qu'il  rapprochait  et  l'intérêt  de  sa  patrie  lui  a  fait 
formuler  une  véritable  hérésie.  Le  gouvernement  français  s'atta- 
cha ensuite  à  réfuter  l'erreur  dans  laquelle  était  tombée  la  Grèce 
et  à  établir  que  la  conférence  de  Berlin  n'avait  rendu  aucune 
décision  {dépêches  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  ministre  des 
aU'aires  étrangères,  des  28  déc.  1880  et  7  janv.  1881).  Il  proposa 
de  régler  la  question  par  un  arbitrage,  ce  qui  impliquait  forcé- 
ment que  rien  n'avait  encore  été  décidé.  La  proposition  fut  dé- 
clinée par  la  Turquie  comme  on  devait  s'y  attendre;  la  rectifi- 
cation de  frontières  fut  enfin  réglée  par  une  convention  du  24 
mai  1881  qui  donnait  à  la  Grèce  beaucoup  moins  que  ne  lui  avait 
lait  espérer  la  conférence  de  Berlin.  Nous  n'avons  pas  à  insis- 
ter ici  sur  le  côté  politique  de  ces  pénibles  négociations  qui  ont 
duré  de  1878  à  1881;  nous  constatons  seulement  que  certaines 
difficultés  et  certaines  déceptions  auraient  été  évitées  si  on  avait 
eu  des  idées  juridiques  plus  nettes.  —  V.  sur  ce  point  un  article  de 
M.  Arntz,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  dans  la  Revue 
de  droit  international,  année  1881,  p.  246-2oG,  et  dans  un  sens 
tout  opposé,  l'article  qui  le  précède  dans  le  même  volume,  de 
M.  Saripolos,  ancien  professeur  de  droit  des  gens  à  l'Univer- 
sité d'Athènes. 

13.  —  Un  autre  exemple  de  médiation  et  non  d'arbitrage 
(bien  que  nous  ayons  nous-mêmes  inexactement  employé  cette 
dernière  expression ,  suprà,  v"  Annexion,  n.  26)  peut  être  em- 
prunté à  l'incident  des  Carolines.  On  sait  et  nous  rappelons 
qu'au  mois  de  septembre  1883,  un  conflit  surgit  entre  le  gou- 
vernement allemand  el  le  gouvernement  espagnol  au  sujet  de 
la  prise  de  possession  par  un  navire  allemand  d'une  île  faisant 
partie  de  l'archipel  des  Carolines,  dont  l'Espagne  prétendait 
avoir  la  souveraineté  depuis  deux  siècles  environ.  Les  deux 
gouvernements  furent  d'avis  de  recourir  à  la  médiation  du 
Pape;  celui-ci  accepta  et,  après  avoir  pris  connaissance  des 
documents  fournis  par  les  deux  parties,  fil  connaître  les  bases 
de  l'arrangement  qui,  suivant  lui,  devait  intervenir  entre  les 
deux  parties.  Ces  bases  furent  acceptées  par  le  gouvernement 
allemand  el  le  gouvernement  espagnol  dont  les  représentants 
signèrent,  le  17  déc.  188o,  un  protocole  réglant  détinilivemenl 
le  litige.  Il  est  dit,  dans  le  préambule  de  ce  protocole,  que  les 
signataires  agissent  comme  t^  autorisés  en  due  forme  pour  la 
conclusion  des  négociations  qui  ont  été  poursuivies  par  les 
gouvernements  d'Allemagne  et  d'Espagne,  .sous  la  médiation 
acceptée  de  Sa  Sainteté  le  Pape,  à  Madrid  el  à  Berlin,  relative- 
ment aux  droits  que  chacun  des  susdits  gouvernements  peut 
avoir  acquis  à  la  possession  des  îles  Carolines  el  de  Palaos,  et 
prennent  en  consiilération  les  propositions  que  Sa  Sainteté  a  faites 
pour  servir  de  base  à  une  entente  commune.  »  On  voit  très  nctte- 
nienl  là  le  rùle  du  médiateur  et  en  quoi  il  diffère  de  l'arbitre. 
L'Allemagne  et  l'Espagne  n'ont  été  liées  que  par  le  prolocol- 


siené  par  leurs  représentants;  les  propositions  du  Pane  ont  nalu- 
rellemenl  exercé  une  grande  influence  sur  leurs  délibérations  ; 
elles  eiiipruntèrenl  à  la  situation  mémo  du  médiateur  une  in- 
fluence considérable,  mais  elles  ne  pouvaient  entraîner  aijcune 
obligation  juridique  à  la  différence  de  l'effet  que  n'aurait  pas 
fiianqué  de  produire  une  sentence  arbitrale,  et  nous  saisissons 
avec  empressement  l'occasion  de  rectifier  ainsi  une  expression 
qui,  entendue  dans  son  sens  rigoureux,  était  susceptible  de 
prêter  à  confusion.  Ici,  en  effet,  nous  avons  à  nous  placer  sur- 
tout au  point  de  vue  du  droit,  el  c'est  pourquoi  nous  insistons 
particulièrement  sur  l'exactitude  des  idées  el  du  langage. 

14.  —  11  ne  faut  pas  méconnaître  qu'en  fait  la  médiation  peut 
se  produire  dans  fies  circonstances  telles  qu'elle  ressemble  beau- 
coup à  l'arbitrage.  Quand  deux  gouvernements  s'entendent  pour 
solliciter  la  médiation  d'un  souverain  ami,  il  est  vraisemblable 
qu'ils  sont  d'avance  décidés  à  déférer  aux  recommandations  que 
ce  souverain  pourra  leur  faire.  Ainsi,  dans  le  cas  rapporté  au 
numéro  précédent,  il  était  bien  certain  que  M.  de  Bismark,  en 
proposant  la  médiation  de  Léon  XIII,  regardait  le  Pape  comme 
chargé  de  trancher  le  différend. 

15.  —  Un  dernier  mol  pour  marquer  la  différence  qui  sépare 
la  médiation  de  l'arbitrage.  On  comprend  qu'un  gouvernement 
qui  adresse  une  réclamation  à  un  autre,  prétende  que  sa  ré- 
clamation se  fonde  sur  un  droit  évident,  qu'il  n'y  a  pas  à  propre- 
ment parler  de  question  litigieuse  à  résoudre.  Il  déclinera  donc 
un  aroitrage  qui  lui  serait  proposé,  mais  il  pourra  accepter  les 
bons  offices  d'une  puissance  amie  qui  s'enlremellrait  pour  assu- 
rer une  solution  pacifique. 

16.  —  C'est  ce  qui  s'est  présenté  en  1844  dans  les  rapports 
de  l'Espagne  el  du  Maroc.  Le  gouvernement  espagnol  se  plai- 
gnait depuis  plusieurs  années  de  ce  que  le  gouvernement  mo- 
rocain  méconnaissait  ses  devoirs  internationaux  en  ne  prenant 
aucune  mesure  pour  empêcher  ses  sujets  de  se  livrer  à  des  atta- 
ques à  main  armée  contre  la  place  de  Ceula.  Ces  plaintes  étant 
restées  sans  effet  el  les  attaques  ayant  au  contraire  continué, 
les  relations  entre  les  deux  pays  s'étaient  aigries  à  un  tel  point 
que  des  hostilités  paraissaienrimminentes.  Les  gouvernements 
d'Angleterre  el  de  France ,  également  intéressés  à  ce  que  les 
choses  n'en  vinssent  pas  là,  offrirent  leur  arbitrage.  L'Espagne 
rejeta  cette  proposition  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  de  question 
douteuse  à  résoudre ,  mais  des  faits  évidents  qui  avaient  porté 
atteinte  à  sa  dignité  et  à  son  honneur.  Tenant  compte  de  celte 
observation,  les  deux  gouvernements  substiluèrenlà  leur  propo- 
sition celle  d'une  médiation  qui  fut  acceptée  et  qui  eut  pour  résul- 
tat de  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  l'Espagne  el  le  Maroc. 

17.  —  Après  avoir  donné  ainsi  une  idée  générale  de  l'arbi- 
trage international  et  du  caractère  qu'il  faut  lui  assigner,  nous 
devons  entrer  dans  quelques  détails  et  nous  examinerons  à  cet 
effet  les  points  suivants  :  1°  des  questions  pouvant  être  soumises 
à  l'arbitrage  ;  2°  du  choix  des  arbitres  ;  3°  du  compromis  ;  4°  des 
pouvoirs  des  arbitres;  5°  de  la  procédure  arbitrale;  6°  de  l'effet 
de  la  sentence;  1°  des  causes  de  nullité;  8°  des  principaux  cas 
d'application  de  l'arbitrage  international;  clauses  des  traités; 
9"  avenir  de  l'arbitrage  international. 


CHAPITRE    II. 

DES  QUESTIONS  POUVANT  ÊTRE  SOUMISES  A  l'ARBITRAGE. 

18.  —  Ces  questions  sont  naturellement  très  variées;  les 
causes  de  difficultés  sont,  en  effet,  très  nombreuses  entre  les 
Etats  comme  entre  les  particuliers.  Elles  peuvent  porter  sur  le 
fait  ou  sur  le  droit  :  on  est  d'accord  sur  l'existence  de  tel  fait, 
mais  non  sur  les  conséquences  à  en  tirer;  à  l'inverse,  on  ne  con- 
teste pas  le  principe,  mais  l'application  qu'on  veut  en  faire  dans 
telle  circonstance.  Donnons  quelques  exemples. 

19.  —  Souvent  les  traités  internationaux  soulèvent  de  grandes 
difficultés  d'interprétation,  analogues  à  celles  que  présentent 
les  lois  :  tel  cas  n'a  pas  été  prévu ,  ou  n'a  pas  été  réglé  clai- 
rement. 

20.  —  Ainsi  le  traité  d'extradition,  conclu  en  1842  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ne  s'explique  pas  sur  les  consé- 
quences de  l'extradition  accordée  par  un  gnuvernement  h  l'au- 
tre;  l'extradé  peut-il   être  jugé  non   seulement  pour  le  l'ail  à 
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raison  duquel  il  a  été  réclamé,  mais  pour  tous  les  faits  qu'il 
avait  pu  commettre  avant  l'extrarlition?  Le  gouvernement  amé- 
ricain prétendait  que  le  traité  étant  muet,  rien  ne  limitait  le 

ouvoirdes  autorités  judiciaires  auxquelles  l'extradé  était  remis. 

e  gouvernement  britannique  soutenait  que,  d'après  la  nature 
des  choses,  l'extradition  devait  n'avoir  que  des  effets  limités, 
de  sorte  que  la  règle  devait  être  sous-entendue  dans  le  traité. 
C'était  bien  une  question  de  droit  de  nature  à  être  soumise  à 
un  tribunal. 

21.  —  Les  traités  de  commerce,  d'établissement,  les  conven- 
tions consulaires,  etc.,  sont  particulièrement  de  nature  à  sou- 
lever des  questions  de  ce  genre.  C'est  ainsi  qu'en  décembre 
1887,  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  italien  ont 
eu  à  rechercher  ce  qu'il  fallait  entendre  par  Y  inviolabilité  des 
archiver  consulaires,  stipulée  par  la  convention  intervenue  entre 
leurs  deux  pays  le  26  juill.  18G2.  —  V.  L'incident  consulaire 
franco-italien  à  Florence,  par  Galba,  Revue  de  droit  intern.,  p. 
229  et  s. 

22.  —  Les  questions  de  fait  sont  également  très  nombreuses. 
Ainsi,  il  est  hors  de  doute  que  l'action  de  chaque  souveraineté 
ne  s'exerce  que  sur  le  territoire  où  elle  commande  et  que  les 
agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  procéder  à  des  actes  de 
leurs  fonctions  au  delà  de  la  frontière.  Une  arrestation  ayant  eu 
lieu,  il  peut  y  avoir  doute  sur  le  point  de  savoir  de  quel  côté  de 
la  frontière  elle  a  été  réellement  pratiquée;  suivant  que  c'est  en 
deçà  ou  au  delà  d'une  ligne  quelquefois  mal  tracée,  les  agents 
auront  fait  leur  devoir  ou  méconnu  la  souveraineté  étrangère. 
Ce  seront  des  agents  ou  les  sujets  d'un  gouvernement  étranger 
qui  se  plaindront  de  voies  de  fait,  d'insultes,  etc.  H  y  aura  des 
doutes  sur  l'existence  même  des  faits  allégués,  sur  leur  carac- 
tère, sur  la  personnalité  des  auteurs,  etc.  —  V.  Carnazza-Amari, 
p.  î;61. 

23.  —  Très  souvent,  les  questions  de  fait  et  de  droit  sont 
mêlées,  comme  dans  les  litiges  ordinaires.  On  n'est  d'accord  ni 
sur  les  circonstances  dans  lesquelles  se  sont  produits  les  actes 
dont  on  se  plaint,  ni  sur  les  principes  h,  appliquer. 

24.  —  On  a  tort  de  penser  que  tout  conflit  international  est 
de  nature  à  se  résoudre  par  un  arbitrage.  Pour  qu'il  puisse  en 
être  ainsi,  il  faut  qu'il  y  ait  vraiment  un  litige,  un  point  de 
droit  ou  de  fait  dont  la  vérification  et  l'appréciation  soient  sus- 
ceptibles d'être  soumises  à  des  arbitres. 

25.  —  Cela  n'est  pas  toujours,  et  il  est  vrai  de  dire  que  les 
plus  graves  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  Etats,  celles  qui 
menacent  le  plus  souvent  d'amener  la  rupture  des  relations  pa- 
cifi(jues  qui  les  unissent,  ne  sont  pas  de  ce  genre.  C'est  ainsi 
qu'un  Htat  ne  peut  consentir  par  avance  à  subir  un  amoindris- 
sement de  souveraineté  ou  de  territoire.  Tant  qu'il  aura  le  sen- 
timent de  son  indépendance,  il  luttera  plutôt  que  d'accepter 
d'avance  h  l'aveugle  une  décision  qui  pourrait  porter  atteinte 
à  son  existence  ou  à  sa  dignité.  —  Pasquale  Fiore  ,  t.  2,  p.  G2o  ; 
Carnazza-Amari,  p.  360;  Bouard  deCard,  p.  36;  Calvo,  t.  1,  p. 
790;  F.  de  Martens,  p.  loi.  —  Contra,  Laveleye,  Des  causes  de 
la  guerre ,  p.  191  ;  Karamowsky,  p.  320. 

26.  —  C  est  ce  qu'expliquait  très  bien  M.  Mancini  à  la  cham- 
bre des  députés  d'Italie,  dans  la  séance  du  24  nov.  187.3  :  «  Il 
«  y  on  a  qui  croient  que  les  partisans  de  l'arbitrage  interna- 
«  tional  s  engagent  à  l'appliquer  d'une  manière  si  absolue  que 
«  même  dans  les  questions  de  vie  et  de  mort  qui  s'élèvent  entre 
«  deux  Etats  et  dans  lesquelles  sont  constestés  l'existence,  l'in- 
«  dépendance,  l'intégrité  nationale,  enfin  un  de  ces  droits  abso- 
«  lus  et  fondamentaux  qui  appartiennent  naturellement  à  cha- 
«  que  peuple  et  ne  peuvent  se  concevoir  séparés  de  l'existence 
«  constitutive  de  toute  nation,  ces  droits  absolus,  fondamentaux 
«  doivent  aussi  être  abdiqués  par  un  compromis  et  soumis  à  la 
«  décision  d'arbitres.  Non,  nous  repoussons  complètement  cette 
«  exagération  du  principe  et  pour  cela  nous  recommandons  l'a- 
it doption  du  même  principe,  mais  seulement  dans  les  questions 
«  susceptibles  d'arbitrage.  » 

27.  —  A  ces  conflits  qui  touchent  aux  intérêts  vitaux  des  na- 
tions, certains  auteurs  assimilent  ceux  qui  surgiraient  entre 
nations  civilisées  et  peuples  barbares,  entre  gouvernements  ré- 
guliers et  gouvernements  insurrectionnels.  L'absence  de  notion 
commune  du  droit  entre  les  contestants  en  rend  la  solution 
impossible  par  voie  d'arbitrage.  —  Lorimer,  liev.  de  dr.  int., 
année  1874,  p.  322;  KamarowsUy  ,  p.  321  et  322. 

28.  —  Quant  aux  contestations  qui,  comme  les  questions  de 
dommages  (Bluntschli ,  art.  498),  les  controverses  relatives  à 


l'extradition  des  criminels  (Mohl,  1,  764),  les  questions  d'éti- 
quettes et  autres  qui  ne  menacent  ni  l'existence  ni  le  développe- 
ment des  Etats  (Bluntschli,  loc.  ci<.),  la  violation  d'un  devoir  in- 
ternational communément  admis  (Rouard  de  Card,  p.  36)  et,  en 
général,  toutes  celles  qui  comportent  l'appréciation  d'un  point 
de  fait  ou  de  droit,  on  enseigne  avec  raison  qu'elles  doivent  être 
comprises  dans  la  déternlination  des  conflits  susceptibles  d'être 
résolus  par  l'arbitrage. 


CHAPITRE  III. 

DU     CirOIX    DES     ARBITRES. 

29.  —  Les  Etats  jouissent  naturellement  d'une  complète  liberté 
relativement  au  choix  des  arbitres.  Le  plus  souvent,  ils  choisis- 
sent le  souverain  d'une  puissance  amie  (alT.  de  Portendicli, 
des  navires  [' Armslrong  ,  La  Forte,  Macédonian  ,  de  l'ile  de  Ba- 
hama).  En  pareil  cas  il  est  entendu  que  le  souverain  désigné  a  le 
droit  de  s'éclairer  de  la  même  manière  qui  lui  plait,  et  notam- 
ment de  désigner  une  commission  chargée  de  préparer  la  sen- 
tence sauf  h  se  contenter  de  la  revêtir  de  sa  signature. 

30.  —  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  la  tendance  est 
de  constituer  des  commissions  arbitrales,  c'est-à-dire  de  véritables 
tribunaux  appelés  à  juger  dans  les  formes  judiciaires.  Les  parties 
intéressées  nomment  chacune  un  arbitre  et  s'entendent  pour  la 
désignation  d'un  tiers  arbitre  qu'elles  constituent  elles-mêmes  ou 
qu'elles  chargent  le  souverain  d'une  puissance  amie  de  constituer 
en  leur  nom.  —  Y.  convention  du  13  janv.  1880,  relative  au  rè- 
glement de  certaines  réclamations  pour  dommages  deguerre  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis,  et  par  laquelle  trois  commissaires, 
dont  un  nommé  par  le  gouvernement  français,  un  autre  par  le 
président  des  Etats-Unis  et  le  troisième  par  l'empereur  du  Brésil 
(art.  1,  in  fine),  ont  étiî  chargés  de  statuer.  —  V.  aussi  conven- 
tion entre  le  Chili  et  la  France,  du  2  nov.  1882  (art.  2).  —  V. 
encore  Traité  de  Washington,  du  8  mai  1871 ,  entre  les  repré- 
sentants des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne,  au  sujet 
des  réclamations  dites  de  l'Alahama,  et  par  lequel  cinq  arbitres 
devaient  être  choisis  par  la  reine  d'Angleterre,  le  président  des 
Etats-Unis,  le  roi  d'Italie,  le  président  de  la  confédération  Suisse 
et  l'empereur  du  Brésil. 

31.  —  Le  litige  pourrait  être  également  soumis  à  un  corps 
déjà  existant ,  faculté  de  droit,  tribunal ,  etc.  Il  y  en  a  des  exem- 
ples. Le  parlement  de  Paris  a  été,  dans  certaines  circonstances, 
chargé  de  juger  des  litiges  entre  des  souverains.  Il  y  a  quelques 
années,  la  Cour  de  cassation  de  France  a  été  constituée  en  tri- 
bunal arbitral  pour  statuer  sur  une  réclamation  formée  par  le 
gouvernement  français  contre  le  Nicaragua,  et  cela  sur  la  de- 
mande de  ce  dernier  Etat.  —  V.  Rev.  dedr.  int.,  1881,  p.  22- 
43.  —  V.  Lieber  (Lettre  à  \V.  Seward),  Revue  de  dr.  intern., 
année  1870,  p.  482;  P.  Fiore,  t.  2,  p.  634;  Carnazza-Amari,  t.  2, 
p.  562;  Karamowsky,  p.  331  ;  Bluntschli,  Vôlkerrecht,  ^  489.  — 
V.  aussi  F.  de  Martens,  p.  132. 

32.  —  Quand  l'arbitrage  est  confié  non  à  des  souverains, 
mais  à  des  particuliers,  comme  c'est  à  raison  de  la  confiance 
personnelle  qu'inspirent  ceux-ci,  ils  ne  sauraient  déléguer  leurs 
pouvoirs  et  ils  doivent  statuer  eux-mêmes. 

33.  —  On  a  discuté  sur  le  point  de  savoir  lequel  est  le  plus 
avantageux  que  l'arbitrage  soit  confié  à  des  souverains  ou  à  des 
particuliers.  On  peut  dire  que,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  plus 
lie  chances  pour  que  la  sentence  soit  respectée  et  exécutée  par 
toutes  les  parties.  Mais,  sauf  cet  avantage,  toutes  les  raisons 
militent  en  faveur  de  particuliers  connus  pour  leurs  lumières  et 
leur  intégrité.  En  fait,  en  effet,  nous  l'avons  dit  (suprà,  n.  29), 
les  souverains  ne  jugent  pas  eux-mêmes,  ils  chargent  de  ce  soin 
une  commission  qui  reste  anonyme,  et  par  suite,  sans  responsa- 
bilité; des  commissaires  en  nom  oiïriraient  nécessairement  plus 
de  garanties.  En  outre,  par  déférence  pour  le  souverain  choisi, 
on  le  laisse  libre  de  statuer  comme  et  quand  il  lui  plaît.  N'est-il 
pas  préférable  que  des  règles  soient  tracées,  quant  aux  principes 
à  appliquer,  quant  à  la  procédure  à  suivre,  et  aussi  quant  au 
délai  dans  lequel  la  sentence  doit  être  rendue?  Le  choix  d'un  chef 
d'Etat  a,  en  outre,  l'inconvénient  de  donner  au  tribunal  arbitral 
un  caractère  politique  au  lieu  du  caractère  juridique  qu'il  devrait 
conserver.  —  V.  Calvo,  t.  3,  n.   1761-1762;  Lieber,  loc.  cit.; 
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I!(in;iril  ili'  i'.iiri\ ,  p.  îl'i;  !'.  I''ioro,  t.  2,  p.  (j'V-i;  Kurnarowsky, 
p.  :v.w. 

IW.  Si  on  clioisil  podi-  urhllrcs  rlo  simplns  particuliers  qui 
ii'iiii'iil  piis  uno  silnulioii  oriiciolin  [)rdnon(l('raiiti' ,  fiinnrc  l'atiL-il 
(pi'ils  (illVtMil  lin  sériciisos  garanlifts  (le  savoir  cl,  iriin|)arlialilô. 
L'applic-aLioii  fies  règles  fiicore  mal  définies  du  droit  interna- 
tional ne  pourrait  qu'iUre  défectueuse,  confiée  h  des  hommes 
étranj^-ers  à  cette  science,  éminemment  délicate;  aussi,  est-on 
fl'accord  pour  exiger  d'eux  une  connaissance  approfondie  du 
(Iroil  public.  —  Kamarowsky,  p.  3:iO  et  331. 

35.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  causes  qui 
peuvent  motiver  la  récusation  des  arbitres.  Dans  la  plupart  des 
législations  civiles,  ces  causes  ne  sont  pas  déterminées  ou  le 
sont  d'une  manière  trop  varice  pour  qu'il  soit  possible  d'en  faire 
ap|>lication  dans  la  pratique  internationale.  M.  Goldschmidt, 
dans  son  Proj.  de  régi,  pour  trib.  arb.  intern.,  §  7  (Hev.  de  dr. 
intern.,  année  i 874,  p.  434)  propose  de  récuser  :  l"les  mineurs; 
2°  les  femmes;  3°  les  sourds,  les  muets,  les  sourds-muets;  4°  les 
personnes  privées  de  l'exercice  des  droits  civiques  dans  leur 
pays;  ■0°  celles  qui  ont  à  la  contestation  un  intérêt  propre  et  im- 
médiat; 6"  les  sujets  d'un  des  Etats  contestants. 

36.  —  Lors  de  la  discussion  de  ce  projet,  à  l'Institut  du  droit 
international,  M.  Pierantoni  présenta  au  §  7  un  amendement 
qu'il  formulait  ainsi  :  «  Seront  capables  d'être  nommés  arbitres 
internationaux  les  souverains  et  chefs  de  gouvernement  sans 
aucune  restriction,  et  toutes  les  personnes  qui  ont  la  capacité 
d'exercer  les  fonctions  d'arbitre  d'après  la  loi  commune  de  leur 
pays.  »  Cette  nouvelle  rédaction  fut  adoptée  par  l'Institut.  — 
Rev.  de  dr.  intern.,  loc.  cil.  etp.  590;  Kamarowsky,  p.  328  et  329. 


CHAPITRE   IV. 

DU    COMPROMIS. 

37.  —  L'arbitrage  international,  comme  l'arbitrage  entre 
particuliers,  doit  être  précédé  d'un  compromis,  c'est-à-dire  d'un 
acte  par  lequel  les  parties  indiquent  l'objet  du  différend  et 
s'engagent  à  respecter  la  solution  que  donnera  l'arbitre  choisi. 
On  ne  saurait  trop  recommander  aux  négociateurs  chargés  de 
la  préparation  de  cet  acte,  la  clarté  et  la  précision,  qui  sont 
absolument  indispensables  pour  que  les  arbitres  connaissent 
l'étendue  de  leur  mission  et  que  la  partie  condamnée  -n'ait  pas 
de  prétexte  pour  écarter  la  sentence  qui  repousse  ses  préten- 
tions. 

38.  —  La  première  chose  à  préciser  est  le  point  litigieux. 
Les  arbitres  ont-ils  à  résoudre  une  question  de  droit  ou  une 
question  de  fait?  Des  auteurs  distinguent  ces  deux  cas.  Voici 
notamment  ce  que  dit  Bluntschli,  dans  les  observations  qui  sui- 
vent l'art.  488  de  son  Droit  international  codifié  :  «  Si  les  deux 
parties  sont  d'accord  sur  la  question  de  droit,  mais  que  les  faits 
soient  contestés,  on  parle  d'a/-6t^raiio.' Ex.  :  une  des  puissances 
reconnaît  qu'elle  est  tenue  de  payer  des  dédommagements,  mais 
la  contestation  porte  sur  l'étendue  du  dommage  causé.  Les  ar- 
bitres seront,  en  ce  cas,  de  simples  experts.  Si,  par  contre,  le 
droit  lui-même  est  litigieux,  et  si,  pour  suivre  notre  exemple, 
on  conteste  jusqu'à  l'obligation  de  payer,  de  dédommager,  il  y 
a  arbitriuin  proprement  dit.  » 

39.  —  Heffter  semble  admettre  une  idée  analogue  {Dr.  in- 
tern. de  l'Europe,  n.  108);  mais  les  deux  auteurs  n'indiquent 
aucune  conséquence  pratique  de  la  distinction  par  eux  faite. 
Nous  n'en  voyons  pas  pour  notre  compte  et  la  distinction  nous 
paraît  sans  portée.  —  V.  Rouard  de  Gard,  p.  51;  F.  de  Mar- 
lens,  p.  151  ;  Kamarowsky,  p.  311  et  312. 

40.  —  Les  arbitres  peuvent  être  chargés  de  résoudre  la  dif- 
ficulté d'après  les  principes  qu'ils  reconnaîtront  applicables,  ou 
bien  le  compromis  peut  énoncer  lui-même  les  règles  à  suivre. 
Le  premier  cas  est  le  plus  fréquent,  la  difficulté  venant  non  de 
ce  qu'il  y  a  doute  sur  l'existence  de  telle  ou  telle  obligation  in- 
ternationale ,  mais  de  ce  qu'on  n'est  pas  d'accord  sur  l'appré- 
ciation des  circonstances  ou  le  caractère  de  tel  fait. 

41.  —  Le  second  cas  s'est  présenté  notamment  lors  du  célè- 
bre arbitrage  dit  de  VAlabama.  Le  traité  de  Washington,  du  8 
mai  1871,  dit  dans  son  art.  6  :  «  En  décidant  les  difficultés  qui 
«  leur  seront  soumises,  les  arbitres  seront  guidés  par  les  trois 
«  règles  suivantes,  dont  les  hautes  parties  contractantes  con- 


"  viennent  de  faire  uno  application  spéciale  h  celte  question ,  et 
"  par  les  principes  du  droit  des  gens  qui  ne  seront  pas  incom- 
"  palibles  avec  elles  et  que  les  arbitres  considéreront  comme 
"  a[)|)licableH  dans  l'espèce.  »  l'uis  venaient  trois  régies  sur  les 
devoirs  d'un  gouvernement  neutre.  —  F.  de  jMartens,  loc.  cit.; 
Houard  de  Carrl,  p.  03. 

•4:2.  —  Le  compromis  peut  indiquer  la  procédure  qui  sera  sui- 
vie devant  les  arbitres,  le  lieu  où  se  réuniront  ceux-ci,  les  for- 
malités à  remplir  par  les  parties,  le  rlélai  dans  lequel  elles  feront 
valoir  leurs  moyens,  et  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  statue- 
ront. —  V.  les  "art.  2-5,  7-10  du  traité  de  Washington. 

43.  —  La  rédaction  du  compromis  variera  beaucoup  suivant 
la  qualité  de  la  personne  chargée  de  l'arbitrage.  Si  c'est  un  sou- 
verain, on  lui  laissera  toute  latitude  quant  à  la  décision  et  on 
indiquera  seulement  l'objet  du  litige.  Si  ce  sont  des  particuliers, 
on  ne  craindra  pas,  au  contraire,  d'entrer  dans  les  détails.  Ce 
n'est  pas  une  des  moindres  raisons  pour  lesquelles,  comme  il  a 
été  dit  précédemment  (n.  33),  il  vaut  mieux  charger  de  juger 
des  particuliers  statuant  en  leur  nom  et  constituant  un  véritable 
tribunal. 


CHAPITRE  V. 

DES  POUVOIRS  DES  ARBITRES. 

44.  —  Les  pouvoirs  des  arbitres  sont  naturellement  déter- 
minés parle  compromis,  auquel  les  arbitres  doivent  se  conformer 
scrupuleusement.  Chaque  partie  a  donc  le  droit  de  méconnaître 
la  décision  portant  sur  un  point  qui  ne  rentrerait  pas  dans  l'ob- 
jet du  compromis  ,  puisque  pour  ce  point  il  n'y  a  pas  d'arbitrage. 
Ainsi,  des  arbitres  par  exemple  ont  été  chargés  simplement  de 
rechercher  si  la  responsabilité  d'un  gouvernement  était  enga- 
gée par  tel  acte  déterminé;  ils  s'acquittent  de  ce  soin,  admet- 
tent la  responsabilité  et  fixent  le  chiffre  de  l'indemnité  due  par 
le  gouvernement  à  la  charge  duquel  une  obligation  a  été  recon- 
nue. Ce  gouvernement  ne  sera  pas  lié  par  cette  fixation  ,  il  ne 
pourra  méconnaître  le  principe  de  son  engagement ,  mais  aura 
la  liberté  d'en  discuter  les  conséquences  pécuniaires.  —  Car- 
nazza-Amari,  t.  2,  p.  564;  P.  Fiore ,  t.  2,  p.  630. 

45.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  question  la  plus  importante 
est  celle  de  savoir  si  le  tribunal  arbitral  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  sa  propre  compétence.  L'affirmative  est  généralement 
admise,  par  analogie  de  ce  qui  passe  dans  les  procès  ordinaires 
(V.  sup)rà,  v°  Arbitrage,  n.  572).  ■ —  Chaque  tribunal  auquel 
une  contestation  est  soumise,  a  bien  le  droit  d'examiner  si  cette 
contestation  rentre  ou  non  dans  sa  compétence  telle  qu'elle  est 
fixée  par  la  loi  de  son  organisation  ;  il  se  livre  à  cet  examen,  non 
seulement  pour  la  question  principale,  mais  pour  les  diverses 
questions  qui  peuvent  surgir,  pour  les  prétentions  du  défendeur 
comme  pour  celles  du  demandeur. 

46.  —  Bluntschli  se  borne  à  dire  :  «  Le  tribunal  arbitral  sta- 
tue sur  l'interprétation  du  compromis  entre  les  parties,  et  par 
conséquent  sur  sa  propre  compétence  »  (Règle  492  bis).  Calvo 
admet  la  même  règle,  mais  ajoute  que  la  partie  qui  soulève 
ainsi  devant  les  arbitres  une  question  d'incompétence,  a  le  droit 
d'y  ajouter  des  réserves  formelles  de  nullité  totale  ou  partielle 
de  la  sentence  à  intervenir  pour  le  cas  où  l'exception  serait  re- 
jetée par  les  arbitres;  faute  de  ces  réserves,  la  partie  qui  sou- 
lève l'exception  est  censée  avoir  accepté  d'avance  la  décision 
arbitrale  comme  définitive  et  sans  appel  [Dr.  intern.,  t.  3,  n. 
1757).  —  V.  F.  de  Martens,  t.  3,  p.  153;  P.  Fiore,  t.  2,  p.  641. 

4*7.  —  Au  contraire,  d'après  Geffcken,  le  tribunal  arbitral  ne 
peut  jamais  fixer  sa  propre  compétence,  une  autorité  ne  pou- 
vant interpréter  d'une  manière  authentique  l'acte  qui  a  précédé 
et  fondé  son  existence.  S'il  s'élève  des  doutes  à  ce  sujet  avant 
le  prononcé  du  jugement  arbitral,  il  faut  que  les  parties  s'en- 
tendent pour  décider  la  question  (sur  HetTter,  Le  dr.  intern.  de 
l'Europe,  4""  édit.  franc.,  p.  238,  note  5). 

48.  —  Nous  pensons  qu'il  y  a  ici  exagération.  L'affirmation 
de  Geffcken,  qu'une  autorité  ne  peut  interpréter  l'acte  qui  fonde 
son  existence,  est  purement  gratuite.  Ainsi,  dans  l'ordre  civil,  il 
arrive  tous  les  jours  que  les  tribunaux  interprètent  les  lois  qui 
les  ont  constitués  et  qui  ont  réglé  leurs  attributions  et  il  ne  peut 
pas  en  être  autrement?  Il  est  vrai  que  dans  bien  des  cas  les  déci- 
sions ainsi  rendues  ne  sont  pas  toujours  définitives,  et  qu'elles 
peuvent  être  soumises  à  une  autre  autorité.  Mais  on  conçoit  aussi 
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qu'il  en  puisse  ôire  dilTéremment,  par  exemple  flans  l'hypothèse 
où  une  loi  constitue  un  tribunal  suprême  et  délimite  sa  compi^.- 
tence.  Si  des  difficultés  s'élèvent  au  sujet  de  cette  délimitation, 
elles  sont  nécessairement  tranchées  par  le  tribunal  lui-même  et 
on  ne  donne  pas  au  pouvoir  législatiffiui  a  constitué  le  tribunal, 
le  droit  de  réviser  ses  sentences.  Que  devient  dès  lors  l'argu- 
ment de  GelTcken?  Le  tribunal  arbitral  n'esl-il  pas  analogue  au 
tribunal  suprême  dont  nous  venons  de  parler?  Nous  croyons 
donc  qu'en  principe  les  arbitres  ne  doivent  pas  s'arrêter  devant 
l'exception  d'incompétence  soulevée  par  l'une  des  parties,  et 
qu'ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  l'examiner,  et  de  dire  si  elle 
est  ou  non  fondée. 

49.  —  Nous  ne  dirions  pas,  toutefois,  avec  Calvo,  qu'ils  doi- 
vent interpréter  le  compromis  dans  son  sens  le  plus  large.  Sans 
recommander  une  application  strictement  littérale  des  termes 
mêmes  de  l'arrangement  et  sans  écarter  systématiquement  toute 
argumentation  rationnelle,  nous  pencherions  pour  une  interpré- 
tation restrictive,  les  Etats  ne  devant  être  présumés  avoir  abdiqué 
leur  souveraineté  que  dans  la  mesure  prévue  par  leur  conven- 
tion. Si  les  arbitres  ne  sont  donc  pas  convaincus  que  la  ques- 
tion à  eux  soumise  rentre  dans  le  compromis,  ils  doivent  se 
déclarer  incompétents,  sauf  aux  parties,  bien  entendu,  à  faire 
un  nouvel  arrangement,  si  elles  le  veulent,  et  à  étendre  la  com- 
pétence des  arbitres.  Mais  s'ils  admettent  au  contraire  leur  com- 
pétence, leur  décision  doit  être  présumée  juste  sur  ce  point  comme 
sur  les  autres,  sauf  l'effet  des  réserves  indiquées  par  Calvo  et 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  <\  propos  des  cas  de  nullité  de  la 
sentence  arbitrale  (V.  infrà,  n.  08  ot  s.).  Cette  question  de  compé- 
tence a  été  particulièrement  discutée  h  propos  de  l'affaire  de 
l'Aldhama;  il  en  sera  parlé  plus  loin  (n.  142  et  143). 

50.  —  Les  arbitres  sont  spécialement  chargés  de  juger.  Tou- 
tefois on  reconnaît  qu'ils  pourraient  essayer  d'amener  entre  les 
parties  un  arrangement  qui  rendrait  leur  mission  sans  objet. 
—  Bluntschli,  règle  492;  Carnazza-Amari ,  p.  363;  Rouard  de 
Gard,  p.  33. 

51.  —  En  tous  cas,  ils  doivent  user  d'une  grande  prudence, 
car  il  ne  faut  pas  que  leur  impartialité  puisse  être  contestée  et 
que  leur  opinion  finale  soit  préjugée  par  les  démarches  auxquelles 
ils  se  livrent. 


CHAPITRE  VI. 

DE  LA  PROCÉDURE  ARBITRALE. 

52.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  29  que  quand  l'arbitre  est  un 
souverain,  le  compromis  le  laisse  libre  de  statuer  dans  les  formes 
qu'il  lui  convient  d'adopter  et  que  la  plupart  du  temps  il  se  borne 
à  contresigner  la  déclaration  émanée  d'une  commission  h  la- 
quelle il  a  donné  ses  pleins  pouvoirs.  —  Rouard  de  Gard,  p.  32; 
Carnazza-Amari ,  p.  362. 

53.  —  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  arbitres  sont  des  par- 
ticuliers, le  compromis  contient  ordinairement  des  règles  de  pro- 
cédure auxquelles  ils  doivent  forcément  se  conformer. —  V.  su- 
prà, n.  42. 

54.  —  A  défaut  d'obligations  à  eux  imposées  par  le  compro- 
mis, les  arbitres,  dans  l'exécution  de  leur  mandat,  sont  litres 
de  suivre  telles  ou  telles  formes;  cependant  ils  doivent,  autant  que 
possible,  se  guider  d'après  les  règles  communément  adoptées 
dans  la  procédure  ordinaire,  qui  dérivent  des  besoins  mêmes 
d'une  bonne  administration  de  la  justice.  —  P.  Fiore,  t.  2,  p.  642. 

55.  —  Ainsi,  nous  pensons  qu'ils  doivent  discuter  et  délibé- 
rer en  commun,  tant  sur  la  question  principale  que  sur  les  ques- 
tions accessoires  (V.  suprà,  v°  Arbitragi',  n.  699  et  s.),  bien  que 
telle  ou  telle  mission  d'instruction  puisse  être  confiée  à  l'un  d'eux. 
Les  parties  doivent  être  mises  k  même  de  fournir  leurs  défenses 
(V.  suprà,  x°  Arbitrage,  n.  397  et  s.).  La  décision  doit  être  ren- 
due à  la  majorité  ;  s'il  n'y  a  pas  de  majorité,  il  n'y  a  pas  de  dé- 
cision valable.  —  P.  Fiore,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  vo  Arbitrage, 
n.  703. 

56.  —  L'absence  d'un  arbitre  empêche-t-elle  toute  délibéra- 
lion  et  toute  décision  valables?  L'affirmative  doit,  ce  nous  sem- 
ble, être  admise  en  principe,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  dans 
les  tribunaux  ordinaires.  Par  exemple,  d  est  dit  qu'un  jugement 
doit  être  rendu  à  la  majorité  par  un  tribunal  composé  de  trois 
juges.  Il  faut  qu'il  y  ait  trois  juges  présents  lors  des  débats  et 


de  la  délibération;  deux  juges  ne  pourraient  statuer  en  préten- 
dant que  leur  conviction  est  identique  et  qu'à  eux  dfux  ils  pour- 
raient arrêter  la  sentence,  quelle  que  fût  l'opinion  du  troisième 
juge.  Le  législateur  a  voulu  (lu'il  y  eût  trois  magistrats  pour 
t|u'ils  pussent  s'éclairer  mutuellement  par  leurs  observations;  il 
serait,  en  effet,  possible  que  les  arguments  fournis  par  le  troi- 
sième juge  à  l'appui  de  son  opinion  déterminassent  ses  collè- 
gues à  s'y  rallier.  On  ne  peut  donc  se  passer  de  sa  présence  et 
(lire  qu'elle  ne  changerait  rien  à  la  situation.  Nous  ne  voyons 
pas  de  raison  pour  s'écarter  de  cette  idée  dans  le  cas  d'un  tri- 
bunal arbitral  international,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  na- 
ture des  choses. 

57.  —  Des  auteurs  ont  dit  que,  si  l'absence  d'un  arbitre  était 
le  fait  d'un  parti  pris  ou  d'une  intrigue,  les  autres  pourraient  se 
passer  de  lui  et  continuer  la  procédure.  Nous  ne  partageons  pas 
cet  avis  qui  serait  de  nature  à  entraîner  des  abus.  Il  pourrait  y 
avoir  lieu  seulement  de  constater  le  mauvais  vouloir  de  l'arbitre 
et  de  demander  son  remplacement. 

58.  —  Le  procès-verbal  de  la  délibération,  signé  de  tous  les 
juges,  suffit  à  constater  la  présence  de  tous  les  arbitres.  Elle  ne 
pourrait  être  contestée  qu'en  arguant  de  faux  ce  procès-verbal. 
—  P.  Fiore,  loc.  cit. 

59.  —  L'Institut  de  droit  internatiunnl  a  arrêté  les  termes 
d'un  projet  de  règlement  pour  la  procédure  arbitrale  internatio- 
nale, dans  la  session  de  la  Haye  (28  août  1873).  «  Désirant  que 
le  recours  à  l'arbitrage  pour  la  solution  des  conflits  intfrnatio- 
naux  soit  de  plus  en  plus  pratiqué  par  les  peuples  civilisés,  il 
espère  concourir  utilement  à  la  réalisation  de  ce  progrès  en  pro- 
posant, pour  les  tribunaux  arbitraux,  un  règlement  commun.  Il  le 
recommande  à  l'adoption  entière  ou  partielle  des  Etals  qui  con- 
cluraient des  compromis.  »  Tels  sont  les  termes  du  préambule  de 
ce  règlement  que  l'on  trouvera  notamment  dans  la  /{/');.  île  dr. 
inlern.  (1873,  p.  277),  dans  Calvo  {Droit  int('rn.,i.  3,  p.  307),  et 
aussi  dans  Kamarowsky  (p.  323  et  s.).  Ce  règlement  peut  servir 
très  utilement  soit  aux  gouvernements  qui  ont  à  arrêter  les  clau- 
ses d'un  arrangement,  soit  aux  arbitres  qu'on  a  laissés  libres 
de  statuer. 


CHAPITRE  VII. 

DE    L' EFFET   DE    LA  SE. \  TE  X  CE. 

60.  —  Entre  les  particuliers,  l'arbitrage  substitue  une  juri- 
diction particulière  à  celle  qui  est  établie  dans  l'Etat  pour  régler 
les  différends  du  même  genre;  la  sentence,  arrêtée  par  les  ar- 
bitres, ne  peut  pas  être  mise  directement  à  exécution,  parce 
que  les  particuliers  n'ont  pas  le  droit  de  mettre  en  mouvement 
la  force  publique;  mais  après  avoir  été  revêtue  de  Vexequatnr 
par  l'autorité  compétente,  elle  aura  autant  d'effet  qu'une  sen- 
tence judiciaire  ordinaire  et  elle  s'impose  de  même  aux  parties. 

61.  —  Entre  les  Etats,  l'arbitrage  établit  une  juridiction  là 
où  il  n'y  en  avait  pas.  puisque  les  Etats  indépendants  ne  sont 
justiciables  d'aucun  tribunal  pour  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  eux.  La  sentence  rendue  par  les  arbitres  est  obligatoire 
comme  toute  convention  internationale,  puisque  les  Etats,  en 
nommant  des  arbitres,  se  sont  obligés  à  accepter  leur  décision. 
Il  ne  saurait  être  question  ni  d'e.Tegualur,  ni  d'exécution  forcée, 
comme  pour  un  arbitrage  privé.  Si  l'Etat  condamné  se  refuse  à 
s'exécuter,  l'autre  Etat  n'aura  à  sa  disposition  que  le  recours  à 
la  force  qui  pourra  se  produire  sous  formes  de  représailles  ou 
même  par  la  guerre.  —  Carnazza-Amari,  p.  363;  F^fle  Martens, 
p.  134. 

62.  —  Ordinairement,  du  reste,  la  sentence  arbitrale  est  vo- 
lontairement exécutée,  du  moins  si  le  compromis  est  intervenu 
alors  que  le  litige  était  déjà  né.  En  signant  le  compromis,  cha- 
que partie  peut  se  rendre  un  compte  exact  des  risques  qu'elle 
court  et  des  conséquences  que  peut  entraîner  une  décision  dé- 
favorable. 

63.  —  La  situation  serait  tout  autre  s'il  s'agissait  d'un  arbi- 
trage consenti  non  en  vue  d'une  querelle  déjà  née,  mais  pour 
des  différends  avenir,  dont  le  caractère  et  l'importance  peuvent 
ne  pas  avoir  été  suffisamment  envisagés.  — V.  infrà,  n.  77  et  s. 

64.  —  Le  régime  constitutionnel  de  certains  Etats  pourra 
amener  des  difficultés  pour  l'exécution  de  la  sentence.  Nous 
faisons  ainsi  allusion  au  cas  oij  l'autorité  compétente  pour  con- 
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scJiilir  II'  ciHiiproiiiis  ne  l'csL  pas  (■^alciiH'iil  |">iir  |)i'fiiilrc  les  rnc- 
Buros  ndcossaires  h  l'pxôculion  de  la  décision  ,  par  exemple  au 
paiciiH'til  de  riiidemiiiUi  alloiit'je  par  les  arbitres. 

(>,!.  —  Ainsi,  ("Il  Aiif^ielerre,  la  enneliisioii  des  coiivcrilions  iii- 
t(>rnaliona]es,  en  f,'(Mi('ral,  rentre  dans  la  prero^^alive  royalr;  cl  lo 
Parlement  n'a  pas  à  intervenir  pour  donner  son  approbation.  Le 
Irailii  dn  S  mai  1871,  par  lequel  un  tribunal  arbitral  était  cons- 
titué jiour  ju^er  les  réclamations  dites  de  Y Alabaina,  ne  fut  donc 
pas  soinnis  au  Parlement.  Mais  le  tribunal  ayant  condamné  la 
Grande-Bretagne  à  payer  l.'i  millions  de  dollars;»,  titre  d'inrlem- 
nité,  le  gouvernemenl  britanniijue  dut,  pour  se  procurer  cette 
somme,  demander  l'agrément  du  l'arlemenl. 

00.  —  Sans  doute,  en  droit,  on  peut  dire  que  le  Parlement 
doit,  en  |)areil  cas,  accorder  la  somme  demandée,  puisqu'il  s'agit 
(rac(piitter  une  obligation  consentie  par  une  autorité  qui  avait 
qualité  pour  engager  le  pays.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en 
fait,  si  le  Parlement  n'était  pas  favorable  à  la  convention,  il 
pourrait  refuser  de  prêter  son  concours  à  l'exécution. 

00  Ins.  —  Une  situation  analogue  peut  se  présenter  aux  Etats- 
Unis.  Pour  le  compromis,  il  suffirait  du  consentement  du  Sénat, 
tandis  que  pour  l'ouverture  d'un  crédit,  le  Congrès  tout  entier 
serait  nécessaire. 

07.  —  Une  question  de  ce  genre  s'est  présentée  entre  la 
France  et  les  Filtats-Unis,  en  1831,  à  propos  d'un  traité  réguliè- 
rement intervenu  et  allouant  une  indemnité  aux  Etats-Unis 
pour  des  dommages  subis  par  leurs  nationaux.  La  Chambre  des 
députés,  à  laquelle  le  gouvernement  s'adressa  pour  avoir  le 
crédit  nécessaire,  le  refusa.  C'était  une  sorte  de  désaveu  du 
ministère  qui  donna  sa  démission.  Le  crédit  fut  voté  plus  tard. 
—  Calvo,t.  3,  n.  1G44. 


CHAPITRE  VIII. 

DES  CAUSES  DE  NULLITÉ  DE  LA   SENTENCE  ARBITRALE. 

08.  —  On  ne  doit  pas  admettre  facilement  le  gouvernement 
auquel  les  arbitres  ont  donné  tort,  à  contester  la  décision;  on 
manquerait  le  but  même  qu'on  s'était  proposé  d'atteindre  en 
faisant  le  compromis.  La  nullité  de  la  sentence  en  cas  d'arbi- 
trage international  a  des  conséquences  encore  plus  graves  que 
pour  un  arbitrage  ordinaire.  En  effet,  dans  ce  dernier  cas,  les 
parties,  à  défaut  des  juges  qu'elles  s'étaient  choisis  et  qui,  pour 
une  raison  ou  une  autre  n'ont  pas  rempli  utilement  leur  mission, 
peuvent  toujours  recourir  aux  tribunaux  ordinaires  et  leur  de- 
mander de  vider  leur  différend.  Si,  au  contraire,  l'arbitrage  in- 
ternational n'aboutit  pas  à  une  sentence  valable,  les  parties  se 
trouvent  sans  solution  et  sans  juges  autorisés  à  en  fournir  une. 

09.  —  D'autre  part,  cependant,  il  est  bien  certain  que  toute 
sentence,  quelle  qu'elle  soit,  de  quelque  vice  qu'elle  soit  enta- 
chée, ne  peut  pas  s'imposer  nécessairement  aux  parties.  La  dif- 
ficulté est  de  tracer  la  ligne  de  démarcation. 

70.  —  Suivant  Bluntschli  [Dr.  intern.  codifié,  règle  493), 
«  la  décision  du  tribunal  arbitral  peut  être  considérée  comme 
«  nulle  :  a)  dans  la  mesure  en  laquelle  le  tribunal  arbitral  a  dé- 
«  passé  ses  pouvoirs;  b)  en  cas  de  déloyauté  et  de  déni  de  jus- 
ce  tice  de  la  part  des  arbitres;  c)  si  les  arbitres  ont  refusé  d'en- 
«  tendre  les  parties  ou  violé  quelque  autre  principe  fondamental 
«  de  la  procédure;  d)  si  la  décision  arbitrale  est  contraire  au 
«  droit  international.  Mais  la  décision  des  arbitres  ne  peut  être 
«  attaquée  sous  le  prétexte  qu'elle  est  erronée  ou  contraire  à 
«  l'équité.  Les  erreurs  de  calcul  doivent  être  réservées.  »  La 
plupart  des  auteurs  enseignent  une  doctrine  analogue.  —  V. 
notamment  Calvo,  t.  3,  n.l774,  qui  donne  un  peu  plus  de  déve- 
loppements; Carnazza-Amari,  p.  564;  Karamowsky,  p.  350  et  s.; 
P.  Fiore,  t.  2,  p.  641.  — V.  cependant  Vattel  (Le  droit  des  gens, 
t.  2,  p.  306),  qui  ne  reconnaît  comme  cause  de  nullité  que  la 
corruption  et  la  partialité  manifeste. 

71.  — Ces  solutions  ne  sont  pas  toutes  également  indiscuta- 
bles, et  il  y  en  a  qui  appellent  des  observations.  Il  va  de  soi 
que  le  tribunal  arbitral  ne  peut  rendre  de  décision  valable  quand 
il  sort  des  limites  qui  lui  ont  été  assignées,  soit  quant  aux  ob- 
jets sur  lesquels  devait  porter  son  examen  (V.  suprà,  n.  44), 
soit  quant  a,ux  solutions  qui  pouvaient  être  données  au  litige.  11 
n'y  a  plus  alors  de  convention  faisant  loi  pour  les  parties. 

72.  —  Calvo  {loc.  cit.)  cite,  dans  cet  ordre  d'idées,  ce  qui 
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se  passa  h  l'occasion  d'un  arbitrage  déféré  en  1827  au  roi  rjfs 
Pays-lias  par  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Il  s'agissait  d'une 
question  de  limites.  Au  lieu  de  trancher  le  point  litigieux,  l'ar- 
bitre se  borna  à  su(/ijf!rer  une  base  d'arrangement  nouvelle  et 
hypothétique.  Cette  solution  n'étant  point  entrée  dans  leurs 
prévisions  et  maintenant  les  choses  dans  le  sl'du  quo,  les  puis- 
sanTees  intéressées  la  considérèrent  comme  non  avenue  et  vidè- 
rent entre  elles  leur  différend  par  un  accord  amiable.  Il  nous 
semble  qu'il  n'y  a  pas  là  un  cas  de  sentence  nulle  pour  excès  de 
pouvoir,  il  y  a  plutôt  absence  de  sentence,  l'arbitre  n'ayant  pas 
rendu  de  décision  flu  tout  et  ayant  seulement  l'ait  une  propo- 
sition d'arrangement. 

73.  —  Les  cas  de  déloyauté  ou  de  déni  de  justice  de  la  part 
des  arbitres  sont  de  nature  à  soulever  bien  des  dilficullé*s.  Sans 
doute,  si  l'on  pouvait  prouver  que  les  arbitres  se  sont  laissés 
corrompre  ou  acheter  par  l'une  des  parties,  leur  sentence  ne 
saurait  avoir  aucun  effet.  Mais  il  faudrait  des  preuves  bien  irré- 
cusables et,  en  général,  il  n'y  aura  guère  que  des  soupçons  plus 
ou  moins  fondés.  Heureusement,  dit  Calvo,  il  serait  difficile  de 
mentionner  un  cas  d'arbitrage  ayant  ce  caractère  dans  nos  temps 
modernes. 

74.  —  Il  faut  aussi  admettre  avec  réserve  la  nullité  fondée 
sur  la  violation  des  règles  essentielles  de  la  procédure.  Si  le 
compromis  a  déterminé  la  procédure  à  suivre  et  que  les  arbitres 
s'en  soient  écartés,  il  faudra  voir  si,  dans  l'esprit  de  la  conven- 
tion, la  règle  méconnue  était  vraiment  essentielle.  Si,  comme 
il  est  le  plus  fréquent,  surtout  quand  l'arbitrage  est  confié  à,  un 
souverain,  l'arbitre  est  laissé  libre  de  statuer  quand  et  comme 
bon  lui  semblera,  on  sera  rarement  fondé  à  admettre  une  nullité 
pour  irrégularité  de  formes.  —  Fiore,  t.  2,  p.  644. 

75.  —  Enfin,  nous  ne  saurions  comprendre  le  cas  de  nullité 
formulé  dans  ces  termes  généraux  :  si  la  décision  arbitrale  est 
contraire  au  droit  international.  Presque  toutes  les  sentences 
pourraient  être  attaquées  pour  cette  cause,  les  arbitres  ayant  à 
trancher  une  question  de  droit  et  la  partie  condamnée  pouvant 
soutenir  qu'ils  ne  se  sont  pas  conformés  au  droit  international. 
C'est  précisément  parce  qu'il  y  avait  incertitude  au  sujet  des 
prescriptions  de  celui-ci  que  le  litige  s'est  élevé  et  que  l'arbi- 
trage a  été  employé  :  il  serait  illogique  que  la  difficulté  pût  re- 
naître sous  prétexte  que  le  droit  a  été  mal  appliqué.  —  Contra 
Karamowsky,  p.  3o2;  Carnazza-Amari,  p.  364. 

70.  —  Calvo  donne  une  règle  moins  dangereuse  en  disant 
que  la  sentence  peut  être  méconnue,  quand  la  teneur  en  est  ab- 
solument contraire  aux  règles  de  la  justice  et  ne  peut,  dès  lors 
faire  l'objet  d'une  transaction,  comme  dans  le  cas  oii  l'arbitre 
appelé  à  prononcer  sur  la  satisfaction  qu'un  Etat  doit  à  un  au- 
tre pour  une  offense,  condamnerait  l'offenseur  à  une  réparation 
qui  porterait  atteinte  à  son  honneur  ou  à  son  indépendance. 
Ordinairement,  du  reste,  dans  les  cas  de  ce  genre,  on  pourra 
dire  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  l'arbitre. 


CHAPITRE  IX. 

CLAUSE    GOMPROMISSOIRE. 

77.  —  Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  parlé  que  de  l'arbitrage 
convenu  en  vue  d'un  litige  déjà  né. 

78.  —  Il  peut  aussi  arriver  que  deux  gouvernements,  pré- 
voyant que  des  difficultés  pourront  s'élever  entre  eux  sur  tel  ou 
tel  point,  stipulent  pour  cette  éventualité  le  recours  à  l'arbitrage. 
En  pareil  cas  ,  il  intervient  entre  eux,  d'une  manière  principale 
ou  accessoire  ,  un  compromis  pour  l'avenir. 

79.  —  Cela  se  comprend  aisément  à  propos  de  traités  relatifs 
à  des  intérêts  économiques  ou  juridiques,  dont  l'application  peut 
amener  des  difficultés  d'interprétation. 

80.  —  Aussi  trouve-t-on  la  clause  compromissoire  insérée 
dans  un  certain  nombre  de  traités  de  commerce  conclus  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  notamment  par  l'Italie  (sous  l'in- 
fiuence  de  M.  Mancini)  et  par  la  Belgique. 

81.  —  Voici,  par  exemple,  comment  s'exprime  l'art.  2  d'un 
traité  conclu  le  23  juin  1887  entre  les  Royaumes-Unis  de  Suède 
et  de  Norvège  et  rEsj)agne  :  «  Les  questions  qui  surgiraient 
«  sur  l'interprétation  ou  l'exécution  du  traité  de  commerce  entre 
«  la  Suède  et  la  Norvège  et  l'Espagne  du  13  mars  1883,  et  du 
«  traité  de  navigation  entre  les  mêmes  pays  du  13  mars  1883, 
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«  ou  sur  les  conséquences  d'une  violation  quelconque  desdits 
«  traités  seront  soumises,  lorsque  tous  les  moyens  directs  d'ar- 
«  rangement  et  les  discussions  amicales  entre  les  deux  hautes 
«  parties  aivront  été  épuisés,  à  des  commissions  d'arbitrage, 
«  dont  les  décisions  seront  obligatoires  pour  les  liantes  parties 
((  contractantes.  Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés 
«  d'un  commun  accord  par  les  doux  hautes  parties  et,  dans  le 
«  cas  oiJ  l'accord  ne  pourrait  être  obtenu,  chacune  d'elles  nom- 
«  mera  un  arbitre  ou  un  nombre  égal  d'arbitres  et  ceux  qui  se- 
«  ront  noinmrs  à  ces  fonctions  désigneront  un  arbitre  addition- 
<(  nel,  qui  Ibnctionnera  en  cas  de  désaccord.  La  procédure  pour 
«  l'arbitrage  sera  fixée  dans  chaque  cas  par  les  hautes  parties 
«  contractantes  et,  à  leur  défaut,  la  commission  d'arbitrage  la 
«  déterminera  avant  d'exercer  ses  fonctions.  Dans  tons  les  cas, 
«  les  hautes  parties  contractantes  préciseront  les  questions  ou 
«  affaires  qui  seront  soumises  a  l'arbitrage.  »  On  voit  <|u'il  s'agit 
d'un  ordre  de  questions  bien  déterminé  et  ayant  un  caractère 
nettement  contentieux. 

82.  —  L'Italie  et  le  Monténégro  ont  également  signé  à  Cet- 
tigne  les  10-28  mars  1883,  un  traité  fie  commerce  où  ces  puis- 
sances ont  inséré  une  clause  d'arbitrage  ainsi  conçue,  art.  17  : 
«  En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation,  ou  sur  l'exécution  des 
dispositions  stipulées  dans  le  présent  traité,  lorsqu'on  aura 
('puisé  les  moyens  d'arriver  directement  à  une  composition  amia- 
ble, la  question  sera  soumise  à  la  décision  d'une  commission 
d'arbitres  et  le  résultat  de  cet  arbitrage  sera  obligatoire  pour  les 
deux  gouvernements.  Cette  commission  sera  composée  d'un 
nombre  égal  d'arbitres,  choisis  par  l'une  et  l'autre  partie,  et  les 
arliitres  ainsi  choisis  nommeront  avant  toute  autre  opération  un 
doriiior  arbitre.  La  procédure  arbitrale,  si  les  parties  ne  la  fixent 
pas  d'accord ,  sera  préalablement  arrêtée  par  la  commission  mémo 
des  arbitres.  » 

83.  —  On  comprend  moins  une  convention  d'après  laquelle 
deux  Etats  s'obligeraient  à  soumettre  à  l'arbitrage  les  différends 
qui  surgiraient  entre  eux,  quels  qu'ils  fussent,  ces  différends 
pouvant  être  de  telle  nature  qu'un  débat  judiciaire  ne  se  con- 


po 


çoive  pas  (V.  suprà,  n.  24  et  s.). 

84.  —  Celte  idée  de  l'arbitrage  en  vue  de  difficultés  à  naître 
a  l'ait  depuis  quelques  années  de  grands  progrès  au  sein  des  par- 
lements. C'est  ainsi  que  la  chambre  italienne  votait  la  motion 
suivante,  le  24  nov.  1873  :  «  La  chambre  exprime  le  vœu  que  le 
gouvernement  du  roi  dans  les  relations  extérieures  s'emploie  à 
rendre  l'arbitrage  un  moyen  accepté  et  fréquent  pour  résoudre, 
selon  la  justice,  les  difficultés  internationales  dans  les  matières 
d'arbitrage  {f)i'lle  materie  di  arhilranumlo),  qu'il  propose  en  temps 
opportun  d'introduire  dans  les  traités  une  clause  pour  déférer 
à  des  arbitres  les  questions  pouvant  s'élever  sur  leur  interpréta- 
tion et  leur  exécution  ;  f|u'il  veuille  persévérer  dans  l'initiative 
(ju'il  a  prise  depuis  plusieurs  années  de  provoquer  des  conven- 
tions entre  l'Italie  et  les  autres  nations  civilisées  pour  rendre 
uniformes  et  obligatoires,  dans  l'intérêt  des  peuples  respectifs, 
les  règles  essentielles  du  droit  international  privé.»  —  V.  Kama- 
rowsky,  p.  295  et  s.;  Rouard  de  Card,  n.  127. 

85.  —  La  chambre  des  députés  de  Belgique  a  adopté  une 
motion  anologue  dans  sa  séance  du  19  janv.  1875.  —  Rouard  de 
Card,  p.  130  et  131  ;  Kamarowsky,  p.  300  et  s. 

86.  —  On  trouve  quelquefois  des  clauses  compromissoires 
ayant  une  portée  plus  large.  Voici,  par  exemple,  l'art.  19  du 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  14  août 
1874  entre  la  Belgique  et  le  Pérou  :  «  Si  par  un  concours  de 
circonstances  malheureuses,  des  différends  entre  les  deux  H. 
P.  C.  occasionnaient  une  interruption  dans  leurs  relations  d'a- 
mitié, et  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  d'une  discussion 
amicale  et  conciliante  ,  le  Dut  de  leur  ciésir  mutuel  n'eût  pas 
été  complètement  atteint ,  l'arbitrage  d'une  troisième  puis- 
sance, également  amie  des  deux  parties,  sera  invoqué  d'un 
commun  accord  pour  éviter  par  ce  moyen  une  rupture  défini- 
tive. » 

87.  —  On  peut  se  demander  si  dans  cette  disposition,  le  mot 
arbitrage  est  bien  pris  dans  son  sens  technique  ou  s'il  ne  s'agit 
pas  plutôt  d'une  médiation  ;  la  clause  ne  peut  être  recommandée 
à  raison  de  son  caractère  trop  général  et  trop  vague. 

88.  —  A  plus  forte  raison,  en  disons-nous  autant  d'une  con- 
vention signée  le  25  déc.  1880,  par  laquelle  la  Colombie  et  le 
Salvador  s'engagent  à  soumettre  à  l'arbitrage  «  les  controverses 
et  les  difficultés  .de  n'importe  quelle  nature  qui  pourront  s'é- 
lever entre  les  deux  Etats.  » 

Répertoire.  —  Tome  Y. 


CHAPITRE  X. 
pniNCiPAux  CAS  d'application  de  l'arbitrage  international. 

89.  —  On  a  recherché  jusque  dans  l'antiquité  l'origine  de  la 
pratique  de  l'arbitrage  et  l'on  en  trouve  en  elTet  des  exemples, 
notamment  chez  les  Grecs.  On  peut  signaler  la  clause  suivante 
d'un  traité  d'alliance  de  cinquante  ans  conclu  entre  Argos  et 
Lacédémone  :  ((  Si  un  différend  survient  entre  les  deux  nations 
contractantes,  elles  auront  recours  h  l'arbitrage  d'une  ville 
neutre,  selon  la  coutume  de  leurs  aïeux.  »  Ces  recherches 
offrent  surtout  un  intérêt  de  curiosité,  d'autant  plus  que  souvent 
on  ne  voit  pas  nettement  le  nMe  de  la  partie  qui  s'interpose 
dans  le  différend  et  que  bien  des  confusions  ont  été  commises. 

90.  —  Nous  nous  contentons  de  renvoyer  spécialement  h. 
Calvo  (t.  3,  n.  1707  et  s.),  à  Kamarowsky  (p.  111  et  s.),  et  à 
Rouarcl  de  Card  (p.  9  et  s.),  pour  tout  ce  qui  n'offre  en  quelque 
sorte  qu'un  intérêt  archéologique.  .Mais  nous  signalerons  ipiel- 
ques  applications  contemporaines,  afin  que  l'on  puisse  se  rendre 
compte  des  circonstances  dans  lesquelles  l'arbitrage  a  pu  fonc- 
tionner utilement  et  aussi  de  l'extension  dont  il  serait  suscep- 
tible. 

91.  —  Aux  termes  de  l'art.  1"  du  traité  de  Gand,  intervenu 
en  1814,  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  devaient  se  res- 
tituer réciproquement,  avec  les  propriétés  publiques  et  privées, 
y  compris  les  esclaves,  tout  le  territoire  occupé  pendant  la 
guerre  ou  après  la  signature  du  traité.  Des  difficultés  s'élevèrent 
au  sujet  des  esclaves  ([uise  trouvaient,  au  moment  de  l'échange 
des  ratifications  du  traité,  sur  un  point  quelconque  du  territoire 
indiqué;  en  outre,  on  n'avait  pas  parlé  des  esclaves  qui  se 
seraient  trouvés  à  bord  de  vaisseaux  anglais  mouillés  dans  les 
eaux  des  Etats-Unis.  Par  une  convention  signée  à  Londres 
le  20  oct.  1818,  les  parties  convinrent  de  s'en  rapporter  «  à 
la  décision  arbitrale  d'un  souverain  ou  d'un  Etat  ami  quelcon- 
que. » 

92.  —  L'empereur  de  Russie,  Alexandre  I",  fut  choisi 
comme  arbitre;  il  interpréta,  suivant  le  désir  des  parties,  l'art. 
1"  du  traité  de  Gand  et  déclara,  le  22  avr.  1822,  que  l'Angle- 
terre devait  une  indemnité  pour  les  esclaves  emmenés  par  elle 
hors  du  territoire  indiqué.  Il  fallut  une  nouvelle  convention 
pour  fixer  le  prix  des  esclaves;  les  commissaires  nommés  n'arri- 
vèrent pas  à  s'entendre  et  les  parties  établirent  le  montant  de 
l'indemnité  par  une  convention  transactionnelle  en  1826.  —  V. 
Kamarowsky,  p.  189  et  190. 

93.  —  L'atTaire  du  navire  La  Créole  souleva  également  pendant 
longtemps  des  difficultés  entre  l'Angleterre  et  les  Etals-Unis.  Il 
s'agissait  d'un  navire  américain  à  bord  duquel  se  trouvait  un 
planteur  avec  un  certain  nombre  d'esclaves.  Ce  navire  étant  en 
mer  en  1841,  les  esclaves  se  révoltèrent,  tuèrent  ou  blessèrent 
plusieurs  personnes,  et  forcèrent  l'équipage  à  changer  de  direc- 
tion et  à  se  rendre  dans  le  port  anglais  cTe  Nassau.  La  plupart 
des  esclaves  furent  laissés  libres  et  on  arrêta  seulement ,  sur 
la  demande  du  conseil  américain,  ceux  qui  avaient  pris  une 
part  active  à  la  révolte  et  s'étaient  rendus  coupables  de  vio- 
lences. L'extradition  fut  demandée  par  le  gouvernement  améri- 
cain,  refusée  par  le  gouvernement  britannique  qui  se  fondait 
notamment  sur  ce  que  les  esclaves  étaient  devenus  libres  par 
cela  même  qu'ils  îivaient  pénétré  sur  le  territoire  britannique. — 
Sur  les  diverses  questions  soulevées  dans  celte  cause  célèbre, 
V.  Wheaton  ,  Histoire  des  progrés  du  droit  des  gens,  t.  2,  §  39; 
Rouard  de  Card,  p.  61. 

•94.  —  En  1853,  les  deux  gouvernements  soumirent  la  ques- 
tion de  principe  à  une  commission  mixte  qui  se  partagea  et  ne 
put  arrivera  une  solution.  L'affaire  fut  en  dernier  lieu  soumise 
h  l'arbitrage  d'un  jurisconsulte  anglais,  M.  Bâtes,  qui  fut  d'avis 
que  la  responsabilité  du  gouvernement  britanniaue  était  engagée 
et  qu'une  indemnité  devait  être  fournie  pour  les  esclaves  non 
restitués.  —  "V.  Calvo,  t.  1,  n.  455.  —  V.  aussi  un  litige  né 
entre  le  gouvernement  péruvien  et  le  gouvernement  japonais  au 
sujet  d'un  navire  chargé  de  coolies.  L'arbitre  choisi  fut  l'empe- 
reur de  Russie,  Alexandre  II.  La  sentence  des  17-29  mai  1875 
est  rapportée  dans  l'A/in.  de  l'Inst.  de  dr.  intern.  1877,  p.  353. 

95.  —  Souvent,  des  questions  se  sont  élevées  relativement  à 
la  capture  d'un  navire  opérée  en  temps  de  guerre  ou  en  temps 
de  paix.  En  temps  de  guerre,  il  peut  s'agir  d'un  navire  neutre 
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accuse'' (l'avoir  uu'coiiim  lu  iiciiliMliLi',  jjiir cxciriplf,  on  violiuil  un 
blocus  ou  en  IransporLanl  de  la  contrebande  de  guerre;  ou  bien 
il  |)(Mil  Y  avoir  ilifficulU'  h  raison  de  l'époque  h  larpielle  la  capture 
de  iiiivircs  ciiniMuis  a  iU('  opiMu^o,  avant  l'ouverture  oriiciclle  ou 
iiprcs  la  cessation  des  hostilitiis.  Sur  ce  dernier  point,  des  diFfi- 
cultés  se  pr('s(;ntèrent  dans  les  rapports  entre  rl'Jspagne  et  la 
France  fi  propos  de  la  guerre  de  1823.  —  V.  une  déclaration  si- 
gni^e,  le  lî»  l'évr.  iH.'il,  jtar  les  représentants  des  d(îux  pays  pour 
le  jugement  arbitral  des  captures  faites  en  1823  et  1824  (de 
Cilercq,  TraUds  de  la  France,  t.  0,  p.  81),  et  la  décision  arbitrale 
longuement  motivée  du  roi  des  Pays-Bas,  du  13  avr.  18o2  [op. 
cil.,  p.  170). 

î)(>. —  En  temps  de  paix,  un  navire  peut  être  saisi  par  les 
jiiitorités  d'un  pays,  par  exemple,  pour  violation  des  lois  de 
douane  de  ce  pays  ou  pour  tout  autre  fait  délictueux.  Il  peut 
arriver  qu'à  raison  de  circonstances  spéciales,  le  gouvernement 
dont  le  navire  saisi  porte  le  pavillon  n'accepte  pas  la  décision 
rendue  par  les  autorités  étrangères.  C'est  ce  qui  s'est  présenté 
pour  un  navire  français.  Le  Phare,  arrêté  en  nov.  1874,  par  les 
autorités  du  Nicaragua,  comme  ayant  violé  la  loi  du  pays  au  su- 
jet de  l'importation  d'armes.  La  saisie  des  armes  fut  validée  par 
les  diverses  juridictions  du  pays;  le  gouvernement  français  pro- 
testa, et,  après  des  négociations  infructueuses,  le  gouvernement 
du  Nicaragua  demanda  que  l'alTaire  fût  soumise  à  la  Cour  de 
cassation  de  France.  Celle-ci  accepta  l'arbitrage  et  statua,  toutes 
chambres  réunies,  dans  les  formes  ordinairement  suivies  devant 
elle,  c'est-à-dire  que  les  deux  gouvernements  furent  représen- 
tés par  des  avocats,  qu'il  y  eut  production  de  mémoires,  plai- 
doiries et  conclusions  du  ministère  public.  La  sentence  rendue 
le  29  juin.  1880,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Pont  et  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Bertauld, 
déclara  le  gouvernement  du  Nicaragua  responsable  de  la  saisie 
des  armes  et  fixa  le  chiffre  de  l'indemnité  due  par  lui. 

97.  —  Le  gouvernement  du  Nicaragua  opposait  devant  la 
Cour  de  cassation  l'exception  de  la  chose  jugée  tirée  d'un  arrêt 
delà  cour  suprême  de  justice  du  pays  rendu  contre  le  capitaine 
du  navire.  Cette  exception  a  été  rejetée  avec  raison,  par  ce  motif 
que  les  termes  du  compromis  établissent  nettement  que  l'affaire 
était  soumise  dans  son  entier  à  la  Cour  de  cassation,  qu'une  fin 
de  non-recevoir  ne  pouvait  être  tirée  de  décisions  judiciaires  con- 
tre lesquelles  le  gouvernement  français  avait  toujours  protesté.  — 
Sur  toute  cette  affaire,  V.  L.  Renault,  Un  litige  international 
devant  la  Cour  de  cassation  de  France ,  dans  la  Rev.  de  dr.  in- 
tern.,  1881,  p.  22-43. 

98.  —  Une  affaire  analogue  a  eu  lieu  entre  la  République  do- 
minicaine et  les  Pays-Bas.  Le  navire  hollandais,  Havana-Packet, 
avait  été  saisi,  en  août  1877,  par  les  autorités  dominicaines, 
comme  s'étant  livré  à  l'importation  de  munitions  de  guerre.  Les 
tribunaux  prononcèrent  la  confiscation  du  navire  et  condamnè- 
rent le  capitaine  à  l'emprisonnement.  Le  gouvernement  hollan- 
dais n'accepta  pas  ces  décisions,  et,  sur  ses  vives  réclamations, 
le  litige  fut  soumis  à  l'arbitrage  du  président  de  la  République 
française.  Celui-ci  décida  que  la  saisie  avait  été  indûment  faite 
et  qu'une  indemnité  était  due  par  le  gouvernement  dominicain. 

99.  —  Des  arbitrages  sont  intervenus  fréquemment  au  sujet 
de  contestations  territoriales,  quand  un  traité  fixe  la  limite  en 
termes  peu  clairs  et  quand  la  frontière  est  devenue  incertaine. 
—  V.  une  série  d'affaires  rapportées  par  Kamarowsky,  p.  202  et 
s.  —  V.  aussi  une  sentence  du  maréchal  Mac-Mahon,  président 
de  la  République  française,  du  24  juill.  1875,  pour  un  différend 
né  dès  1823  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal,  à  propos  de  terri- 
toires situés  à  la  côte  orientale  d'Afrique.  —  De  Clercq,  op.  cit., 
t.  11,  p.  369. 

100.  —  Quelquefois,  il  s'agit  de  réclamations  à  raison  de 
mauvais  traitements  qu'auraient  subis,  dans  un  pays  étranger, 
les  agents  ou  des  sujets  d'un  gouvernement  étranger.  Un  des 
cas  les  plus  connus  est  celui  des  officiers  du  navire  anglais  La 
Forte.  Trois  des  officiers  de  ce  navire,  alors  en  rade  de  Rio  de 
Janeiro,  furent,  le  7  juin  1862,  arrêtés  par  la  police  brésilienne 
à  la  suite  d'une  rixe  avec  une  sentinelle.  Le  cabinet  britannique 
demanda  réparation  de  ce  l'ait  qu'il  regardait  comme  une  offense 
à  sa  marine.  Le  roi  des  Belges ,  pris  comme  arbitre ,  décida 
qu'aucune  réparation  n'était  due,  parce  qu'il  n'était  pas  établi 
que  l'origine  du  conflit  vînt  du  l'ait  des  agents  brésiliens,  et 
y)arce  que,  dans  l'application  des  lois  brésiliennes  aux  officiers 
anglais,  non  revêtus  des  insignes  de  leur  grade,  il  n'y  avait  eu 
aucune  offense.  —  Rouard  de  Card,  p.  59;  Kamarowsky,  p.  187. 


—  V.  la  sentence  dans  Th.  Ortolan,  Droit  inlern.  maritime. 

101.  —  Le  Sénat  de  Hambourg,  choisi  comme  arbitre,  re- 
jeta, le  12  avr.  1864,  une  demande  d'indemnité  formée  par  le 
gouvernement  britannique  contre  le  gouvernement  péruvien  h 
raison  de  la  flétention  au  capitaine  anglais  Wfiite  arrêté  sous 
l'inculpation  de  tentative  de  meurtre  contre  le  président  du 
Pérou,  puis  relâché  faute  de  preuves  suffisantes.  L'arbitre  se 
fonda  sur  ce  que  la  procédure  avait  été  réguli^;re  et  conforme 
aux  lois  du  pays.  —  Kamarowsky,  p.  188. 

102.  —  En  1875,  .M.  Wade,  niinistre  di;  la  Grande-Bretagne 
à  Pékin,  fut  choisi  comme  arbitre  par  la  Chine  et  le  .Japon  dans 
un  conflit  survenu  h  la  suite  du  meurtre  d'un  .Japonais  par  des 
Chinois  dans  l'île  de  Formose.  La  Chine  fut  condamnée  à  payer 
une  indemnité  au  gouvernement  japonais.  —  Kamarowskv,  p. 
189. 

103.  —  La  guerre  fait  naître  fréquemment  des  difficultés 
entre  les  belligérants  et  les  neutres,  soit  qu'un  belligérant  se 
plaigne  de  la  conduite  d'un  Etat  neutre,  soit  qu'à  l'inverse  ,  l'Etat 
neutre  réclame  contre  les  procédés  d'un  belligérant  a  son  égard 
ou  à  l'égard  de  ses  nationaux.  De  nos  jours,  l'arbitrage  a  été 
pratiqué  plusieurs  fois  et  dans  des  circonstances  importantes 
pour  des  litiges  de  ce  genre.  Il  convient  de  relever  certaines  de 
ces  applications  et  d'entrer  dans  quelques  détails. 

104.  —  Pendant  la  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  un  corsaire  américain,  le  rjénéral  Armsironf/,  fut  dé- 
truit le  26  sept.  1814,  dans  un  port  des  Açores,  à  la  suite  d'une 
collision  survenue  entre  son  équipage  et  celui  d'un  navire  an- 
glais. Le*  gouvernement  américain  prétendit  que  les  autorités 
portugaises  auraient  dû  faire  respecter  la  neutralité  du  terri- 
toire et  empêcher  la  collision,  que  par  suite,  le  gouvernement 
portugais  devait  une  réparation  pour  la  destruction  du  navire. 

105.  —  Le  président  de  la  République  française ,  choisi 
comme  arbitre,  décida  que  le  gouvernement  portugais  ne  pou- 
vait répondre  «  des  résultats  d'une  collision  qui  avait  eu  lieu  au 
mépris  de  ses  droits  de  souveraineté,  en  violation  de  la  neu- 
tralité de  son  territoire,  et  sans  que  les  officiers  locaux  eussent 
été  en  temps  utile  mis  en  demeure  d'accorder  aide  et  protection 
à  qui  de  droit.  )>  —  Rouard  de  Card,  p.  58;  Kamarowsky,  p. 
198.  —  V.  la  sentence  du  30  nov.  1852,  dans  de  Clercq,  op.  cit., 
t.  6,  p.  237. 

106.  —  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  le  gouvernement 
français  se  faisaient  réciproquement  des  réclamations  au  sujet 
de  dommages  qui  auraient  été  subis  par  leurs  nationaux,  soit 
pendant  la  guerre  de  sécession  de  1861  à  1866,  soit  pendant  la 
guerre  du  Mexique  ou  la  guerre  franco-allemande. 

107.  —  Une  convention  du  13  janv.  1880,  admit  que  ces 
réclamations  seraient  soumises  à  trois  commissaires,  dont  un 
nommé  par  le  gouvernement  français,  un  autre  par  le  président 
des  Etats-Unis  elle  troisième  par  l'empereur  du  Brésil.  Les  ar- 
ticles 2  à  11  de  cette  convention  étaient  ainsi  conçus  : 

108.  —  Aucune  réclamation  ni  article  de  tort  ou  dommage 
fondés  sur  la  perte  ou  l'émancipation  d'esclaves  ne  devront  être 
examinés  par  ladite  commission  (art.  2). 

109. —  Dans  le  cas  de  mort,  d'absence  prolongée,  d'inca- 
pacité de  servir  de  l'un  desdits  commissaires,  ou  dans  le  cas  où 
l'un  desdits  commissaires  négligerait,  refuserait  ou  cesserait 
de  remplir  ses  fonctions,  le  gouvernement  français,  ou  le  pré- 
sident des  Etats-Unis  ou  l'empereur  du  Brésil,  suivant  le  cas, 
devra  remplir  la  vacance  ainsi  occasionnée,  en  nommant  un 
nouveau  commissaire  dans  les  trois  mois  de  la  vacance  (art.  3). 

110.  —  Les  commissaires  une  fois  nommés  se  réuniront  le 
plus  tut  possible  à  Washington ,  «  et  leur  premier  acte  ,  aussitôt 
après  leur  réunion,  sera  de  faire  et  de  signer  une  déclaration 
solennelle  qu'ils  examineront  et  décideront  avec  soin  et  impar- 
tialité, au  mieux  de  leur  jugement ,  conformément  nu  droit  pu- 
blic, à  la  justice  et  à  l'équité,  sans  crainte,  faveur  ou  affection, 
toutes  les  réclamations  qui  leur  seront  soumises  »  (art.  4). 

111.  • —  Les  commissaires  s'organiseront  et  jugeront  en  tel 
ordre  et  de  telle  façon  qu'ils  jugeront  convenable,  «  mais  seule- 
ment sur  les  preuves  et  informations  fournies  par  les  gouverne- 
ments respectifs  ou  en  leur  nom.  »  Us  seront  tenus  de  recevoir  et 
(le  prendre  en  considération  tous  les  documents  ou  exposés  écrits 
(|ui  leur  seront  présentés  par  les  gouvernements  respectifs  ou 
en  leur  nom,  à  l'appui  de  ou  en  réponse  à  toute  réclamation,  et 
d'entendre,  s'ils  en  sont  re(piis,  une  personne  de  cha([ue  C('ilé, 
que  les  deux  gouvernements  auront  le  droit  de- désigner  comme 
leur  conseil  ou  agent.  Chaque  gouvernement  devra  fournir,  à 
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la  requête  des  commissaires,  les  pièces  en  sa  possession  qui 
peuvent  être  importantes  pour  l'appréciation  de  toute  réclama- 
tion (art.  5). 

112.  — ^"  Les  décisions  unanimes  des  commissaires,  ou  de 
deux  d'entre  eux,  seront  concluantes  et  d(î(iiiilives.  Lesdites 
décisions  devront,  dans  chaque  alîaire,  (Hro  rendues  par  écrit, 
séparément  sur  chaque  réclamation;  elles  seront  signées  par  les 
commissaires  qui  y  auront  concouru  (art.  6). 

113.  —  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  considérer  la 
décision  dos  commissaires  ou  de  deux  d'entre  eux  comme  abso- 
Innirnt  délinilive  dans  chaque  alTairo  réglée  par  eux  et  à  donner 
plein  ell'et  h  ces  décisions,  sans  objections  m  délais  évasifs  d'au- 
cune sorte  (art.  7). 

114.  —  Des  délais  sont  fixés  pour  la  présentation  des  récla- 
mations et  aussi  pour  leur  jugement  (art.  8),  comme  pour  le 
paiement  des  sommes  allouées  (art.  9). 

115.  —  (>baque  gouvernement  paiera  ses  propres  commis- 
saires, agents,  etc.;  les  autres  dépenses,  y  compris  l'allocation 
au  troisième  commissaire,  seront  supportées  par  moitié.  Les 
frais  seront  couverts  par  une  déduction  proportionnelle  sur  le 
montant  des  indemnités  allouées  (art.  10). 

116.  —  Une  lois  les  travaux  de  la  commission  terminés,  on 
devra  considérer  comme  absolument  éteintes  toutes  les  récla- 
mations qui  pourraient  provenir  d'une  des  causes  prévues  (art. 
11). 

117.  —  Il  peut  être  utile  d'ajouter  que  le  gouvernement 
américain  n'admit  pas  que  des  réclamations  pourraient  ôtre  éle- 
vées au  sujet  d'actes  préjudiciables  commis  par  ceux  qui  s'inti- 
tulaient «  les  confédérés.  » 

118.  —  Les  travaux  de  la  commission  ne  purent  être  termi- 
nés dans  les  délais  prévus  et,  le  10  juill.  1882,  une  convention 
prorogea  le  terme;  une  nouvelle  prorogation  fut  encore  néces- 
saire et  la  sentence  finale  intervint  le  31  mars  1884  (V.  Archi- 
ves diplomittiques ,  1884,  t.  3,  p.  G).  —  Les  résultats  de  l'arbi- 
trage ont  été  les  suivants  :  sur  726  réclamations  contre  les 
Etats-Unis,  214  ont  été  admises,  pour  lesquelles  62o,i)66  dollars 
(3,127,830  fr.)  ont  été  alloués  pour  le  principal  et  les  intérêts. 
Des  19  réclamations  contre  la  France  ,  presque  toutes  ont  été 
rejetées  et  une  indemnité  de  13,000  fr.  environ  a  été  seule  al- 
louée. 

119.  —  L'arbitrage  n'a  pas  produit  les  résultats  qu'en  at- 
tendait le  gouvernement  français  :  d'une  part,  le  temps  écoulé 
depuis  les  événements  rendait  la  preuve  singulièrement  diffi- 
cile; d'autre  part,  il  se  trouva  qu'un  certain  nombre  de  récla- 
mations avaient  été  formulées  avant  1870,  au  nom  de  Français, 
originaires  d'Alsace-Lorraine,  qui  n'ayant  pas  régulièrement 
opté  dans  les  termes  du  traité  de  Francfort,  durent  être  consi- 
dérés comme  ayant  cessé  d'être  Français  et  par  suite  commi* 
ne  pouvant  ])lus  être  protégés  par  le  gouvernement  français.  On 
trouvera  un  grand  nombre  de  renseignements  et  de  documents 
dans  The  final,  report  of  the  agent  and  counsel  of  Ihe  United 
States,  Washington ,  1884. 

120.  —  Les  hostilités  engagées  h  partir  de  1879  entre  le  Chili 
d'une  part,  le  Pérou  et  la  Bolivie  de  l'autre,  causèrent  de  grands 
dommages  ;\  de  nombreux  Européens  établis  sur  le  théAtre  des 
opérations.  Des  réclamations  furent  produites  par  divers  gou- 
vernements dont  les  nationaux  avaient  eu  à  se  plaindre  des 
actes  des  troupes  victorieuses.  Le  gouvernement  chilien  ,  dans 
le  but  de  faire  droit  à  ce  que  ces  réclamations  pouvaient  avoir 
de  légitime,  institua,  au  commencement  de  1882,  une  commis- 
sion chilienne  chargée  de  procéder  à  leur  examen  et  à  leur  liqui- 
dation. 

121.  —  Mais  bientôt,  sur  la  proposition  même  des  membres 
de  cette  commission,  il  suspendait  leurs  travaux  et  les  chargeait 
d'élaborer  un  projet  de  convention  à  intervenir  entre  le  gouver- 
nement chilien  et  les  divers  gouvernements  intéressés,  de  ma- 
nière à  substituer  à  une  commission  nationale  unique  autant  de 
commissions  internationales.  Il  semblait  que  les  réclamants  dus- 
sent avoir  plus  de  garanties  pour  un  examen  sérieux  et  impar- 
tial de  leurs  prétentions.  En  conséquence,  iJ  intervint  des  con- 
ventions d'arbitrage  presque  identiques  entre  le  Chili  d'une 
part,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  l'Allemagne  d'autre 
part. 

122.  —  La  convention  franco -chilienne  est  du  2  nov.  1882 
(de  Clercq,  op.  cit.,  t.  14,  p.  61).  Elle  rappelle  dans  ses  traits 
essentiels  la  convention  franco-américaine  de  1880  analysée 
précédemment  (n.  107  et  s.),  si  ce  n'est  qu'elle  ne  prévoit  pas 


de  réclamations  pouvant  être  formulées  contre  le  gouvernement 
français.  D'après  l'art.  G,  la  commission  mixte  jugera  les  récla- 
mations d'après  la  valeur  de  la  preuve  fournie  et  conformément 
aux  principes  du  droit  international,  ainsi  qu'à  la  pratique  et  à 
la  jurisprudence  établies  par  les  tribunaux  récents  analogues, 
ayant  le  plus  d'autorité  et  île  prestige,  en  prenant  ses  résolu- 
tions, tant  interlocutoires  qui' définitives,  ?i  la  majorité  des  voix. 
123. —  Le  fonctionnement  de  l'artjitragc  international  ainsi 
organisé  ne  contribuera  pas  à  développer  la  pratique  de  l'insti- 
tution, attendu  qu'il  a  laissé  beaucoup  iï  désirer.  Certaines  déci- 
sions furent  rendues  qui  amenèrent  les  gouvernements  étrangers 
à  ordonnera  leurs  commissions  fie  s'abstenir  de  siéger.  La  com- 
mission anglaise  a  jugé,  elle  a  alloué  un  peu  moins  de  1  1/2  0/0 
des  sommes  réclamées;  la  commission  allemande  s'est  installée, 
mais  n'a  rendu  aucun  jugement;  le  gouvernement  allemand  a 
préféré  traiter  autrement  et  obtenir  une  somme  en  bloc.  La  com- 
mission française  n'a  jamais  exercé  ses  fonctions;  une  conven- 
tion, signée  le  26  nov.  1887,  a  établi  que  les  quatre-vingt-neuf 
réclamations  soumises  au  tril)unal  seraient  éteintes  par  le  paie- 
ment de  300,000  piastres  fortes  chiliennes.  .VI.  Calvo  donne,  sur 
ces  divers  points,  des  renseignements  très  complets  et  très  ins- 
tructifs (t.  3,  n.  1743-1752). 

124.  —  Une  commission  internationale  a  été  constituée  pour 
statuer  sur  les  réclamations  formées  par  les  victimes  des  événe- 
ments insurrectionnels  qui  se  sont  produits  en  Egypte  dans  le 
cours  de  l'année  1882.  En  la  forme,  elle  a  été  établie  par  un  dé- 
cret du  Khédive,  mais,  en  réalité,  ce  décret  a  été  l'objet  de 
négociations  internationales.  —  V.  la  correspondance  diploma- 
tique publiée  h  ce  sujet,  Archives  diplomatiques,  1884,  t.  1,  p. 
287-301;  l.  2,  p.  37-ri'9,  149-187,  277-311. 

125.  —  La  commission  était  composée  de  deux  membres  dé- 
signés par  le  gouvernement  égyptien  (président  et  vice-prési- 
dent), d'un  membre  désigné  par  chacun  des  gouvernements  d'Al- 
lemagne, d'Autriche-Hongrie ,  des  Etats-Unis,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  ,  de  Grèce  ,  d'Italie,  de  liussie,  et  d'un  membre 
désigné  d'un  commun  accord  entre  les  gouvernements  de  Bel- 
gique, de  Danemark,  d'Espagne  ,  des  Pays-Bas,  de  Portugal, 
de  Suède  et  Norvège. 

126.  —  Les  décisions  devaient  être  prises  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix  et  le  président,  en  cas  de  partage,  avait  voix  pré- 
pondérante. La  commission  a  siégé  du  G  févr.  1883  au  8  mars 
1884,  elle  a  statué  sur  9843  réclamations  et  alloué  des  indem- 
nités s'élevant  à  plus  de  106  millions  de  francs.  —  V.  des  détails 
sur  ces  travaux,  Calvo,  t.  3,  n.  17.")3-17.")F). 

127.  —  L'application  la  plus  célèbre  de  l'arbitrage  internatio- 
nal, colle  qui  a  surtout  attiré  l'attention  publique  sur  ce  moyen 
lie  régler  les  différends  entre  Etats,  a  été  faite  au  litige  qui 
s'était  élevé  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  au  cours 
de  la  guerre  de  la  sécession.  11  n'est  pas  inutile  d'entrer  dans 
quelques  détails,  parce  qu'on  a  tiré  des  conséquences  exagérées 
de  la  réussite  de  l'arbitrage  dans  cette  circonstance  mémo- 
rable. 

128.  —  Pour  comprendre  la  vivacité  des  discussions  qui  s'é- 
levèrent, il  faut  se  rendre  compte  de  l'état  des  esprits  dans  les 
deux  pays  lors  de  la  guerre  de  la  sécession.  Pour  des  raisons 
diverses,  surtout  pour  des  raisons  d'intérêt,  beaucoup  d'.Vnglais 
désiraient  le  succès  des  Sudistes  et  poussaient  leur  gouverne- 
ment h  prendre  des  mesures  qui  leur  fussent  favorables.  Les 
Américains  du  Nord  avaient  été  froissés  de  ces  dispositions  et 
s'étaient  plaints  de  ce  que  les  confédérés  avaient  été  prompte- 
ment  reconnus  comme  belligérants;  toutefois  cette  reconnais- 
sance ne  pouvait  constituer  un  grief  sérieux  en  droit,  attendu 
qu'elle  ne  faisaitque  constater  une  situation  de  fait  admise  par  le 
gouvernement  de  Washington  lui-même.  Ces  dispositions  réci- 
proques devaient  avoir  pour  résultat  naturel  de  rendre  difficiles 
les  négociations  que  pouvait  nécessiter  tel  ou  tel  incident. 

129.  —  Le  23  juin  1862,  M.  Ch.  F.  Adams ,  ministre  des 
Etals-Unis  à  Londres,  donnait  avis  à  lord  John  Bussel ,  secré- 
taire d'Etat  pour  les  ulTaires  étrangères,  qu'un  navire  de  guerre 
était  en  construction  dans  les  chantiers  de  MM.  Laird  et  C'®,  à 
Birkenhead,  notoirement  destiné  aux  confédérés.  Lord  John 
Russel  transmit  l'avis,  soit  aux  jurisconsultes  de  la  couronne 
qui  demandèrent  des  justifications  et  déclarèrent  que  si  les  allé- 
gations étaient  vérifiées,  il  y  aurait  viola'ion  du  F'jreiqn  eniisl- 
ini'nt  net,  soit  au  secrétaire  de  la  trésorerie,  qui  l'envoya  aux 
commissaires  des  douanes.  Ceux-ci  déclarèrent  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  saisir  le  navire,  faute  de  preuves  suffisantes;  ils 
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ajoiilrrciil  (lu  r(!sU'  qtio  les  olïicifrs  dos  douanes  do  Livorpool  l»; 
survcillcraiolil  slriclfincMit. 

lliO.  —  Celle  re|K)iiS(!  l'iil  adr(!SS('(!  fi  M.  Adams  lo  4  juillet. 
Dès  le  y,  lo  ooiisid  uiiuirieaiii  àLivorpool  sif^ualail  avoc  prcjcisioii 
les  diverses  circonstances  qui  prouvaient  la  destination  du  na- 
vire ;  le  il),  les  agents  dos  douanes  répondaient  à  celte  commu- 
nication par  un  refus  de  procéder.  Le  21  et  le  23,  le  consul 
américain  roqu(^rait  en  personne  la  saisie  du  navire,  dffposaitdes 
pièces  à  l'appui  et  y  joignait  une  considtation  de  M.  Collier, 
l'un  dos  premiers  jurisconsultes  de  la  Grande-Bretagne,  qui  dé- 
clarait prouvée  la  violation  do  la  loi  sur  la  neutralité  et,  par  suite, 
la  saisie  nécessaire.  Le  consul  ajoutait  qu'il  y  avait  une  urgence 
extrême,  attendu  que  le  navire  était  sur  le  point  de  prendre  la 
mer. 

131.  —  Sur  cette  insistance,  le  Foreign-Office  se  décidait  ii 
consulter  de  nouveau  les  jurisconsultes  de  la  couronne  en  leur 
demandant  une  prompte  réponse.  Les  jurisconsultes  firent  sa- 
voir, cinq  jours  après,  que  la  saisie  était  possible.  Mais  le  navire 
avait  réussi  à  s'échapper;  une  fois  en  pleine  mer,  il  recevait  un 
équipage,  des  armes  et  prenait  le  nom  (VAlabama  sous  lequel  il 
se  fit  connaître  aussitôt  par  de  terribles  exploits  au  détriment 
de  la  marine  marchande  lédérale.  De  nombreux  bâtiments,  une 
soixantaine  au  moins,  furent  pris  par  lui,  coulés  ou  brûlés.  En 
mars  18G4,  il  fut  à  son  tour  coulé  bas,  à  quelque  distance  de 
Cherbourg,  par  le  vaisseau  de  guerre  fédéral  Kearsarge. 

132.  —  Tels  sont,  en  résumé,  les  faits  qui  motivèrent  les 
premières  réclamations  des  Américains  contre  la  Grande-Bre- 
tagne. Dès  1863,  ils  demandèrent  formellement  la  réparation  du 
préjudice  qui  leur  avait  été  causé  par  la  faute  du  gouvernement 
britannique  et  ils  proposèrent  de  soumettre  la  question  à  un  ar- 
bitrage. Il  y  avait  aussi  d'autres  griefs  sur  lesquels  il  est  inutile 
d'insister;  Fafîaire  de  VAlabama  était  la  plus  importante,  celle 
qui  a  surtout  appelé  l'attention,  c'est  pourquoi  elle  a  donné  son 
nom  à  l'ensemble  des  réclamations  [Alabama  daims). 

133.  —  L'Angleterre,  qui  avait  repoussé  d'abord  les  diverses 
réclamations  ou  propositions  des  Etats-Unis,  consentit  en  1868  à 
signer  un  traité  qui  chargeait  une  commission  mixte  de  quatre 
membres  de  statuer  sur  les  questions  litigieuses  qui  séparaient 
les  deux  pays  :  mais  ce  traité  fut  repoussé  à  une  grande  majo- 
rité par  le  sénat  américain. 

134. —  En  1871,  probablement  sous  l'impression  des  maux 
causés  par  la  guerre  franco-allemande,  il  y  eut  un  rapproche- 
ment entre  les  deux  pays.  Une  haute  commission  de  dix  mem- 
bres fut  chargée  d'élaborer  un  arrangement  ;  elle  fit  le  traité 
signé  à  Washington  le  8  mai  1871.  Ce  traité,  fort  long,  contient 
des  dispositions  relatives  aux  divers  litiges  qui  existaient  alors 
entre  les  deux  pays;  nous  ne  parlerons  que  de  celles  qui  tou- 
chent à  la  question  de  savoir  si  l'Angleterre  avait  ou  non  rempli 
ses  devoirs  d'Etat  neutre. 

135.  —  Voici  comment  l'art.  1  indique  l'objet  du  litige  : 
«  Attendu  que  des  différends  se  sont  élevés  entre  le  gouverne- 
«  ment  des  Etats-Unis  et  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique, 
«  différends  qui  existent  encore,  provenant  des  actes  commis  par 
«  les  divers  navires  qui  ont  donné  lieu  aux  réclamations  con- 
«  nues  sous  le  nom  générique  de  réclamations  de  l' Alabama;  et 
«  attendu  que  S.  M.  B.  a  autorisé  ses  hauts  commissaires  et 
«  envoyés  plénipotentiaires  à  exprimer,  dans  un  esprit  amical, 
«  le  regret  que  lui  avait  fait  éprouver  la  fuite  de  VAlabama  et 
«  des  autres  navires  ,  quelles  que  soient  les  circonstances  dans 
«  lesquelles  elle  ait  eu  lieu  et  les  déprédations  qu'ils  aient  com- 
«  mises.  En  conséquence  ,  pour  mettre  fin  à  toutes  les  plaintes 
«  et  réclamations  présentées  par  les  Etats-Unis  ,  et  en  vue  de 
«  régler  promptement  lesdits  griefs  qui  ne  sont  pas  admis  par 
(i  le  gouvernement  de  S.  M.  B.,  les  hautes  parties  contractantes 
«  conviennent  que  toutes  les  réclamations  qui  proviennent  des 
«  actes  commis  par  les  navires  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  et 
«  qui  sont  désignées  sous  le  nom  générique  de  réclamations  de 
<<  VAlabama,  seront  déférées  à  un  tribunal  arbitral.  » 

136.  —  Un  arbitre  devra  être  nommé  par  le  président  des 
Etats-Unis,  un  autre  par  S.  M.  B.;  on  priait  l'empereur  du  Bré- 
sil, le  roi  d'Italie  et  le  président  de  la  Confédération  suisse  d'en 
nommer  chacun  un.  On  prévoyait  avec  soin  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  de  pourvoir  au  remplacement  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres. 
L'arbitre  américain  fut  M.  Adams,  fils  et  petit-fils  de  président, 
qui  avait  représenté  son  pays  à  Londres  pendant  la  guerre  de 
sécession;  l'arbitre  anglais  fut  sir  Alexander  Cockburn,  l'un  des 
premiers  magistrats  de  son  pays.  Le  roi  d'Italie  désigna  le  comte 


Frédéric  Sclopis ,  connu  comme  jurisconsulte  et  historien;  le 
doyen  d'àg((  dos  membres  du  tribunal  fut  choisi  par  eux  comme 
président.  L'omporeur  du  i'résil  choisit  le  vicomte  d'Itajuba, 
son  ministre  h  Paris,  et  lo  président  de  la  Confédération  suisse, 
M.  StacmpHi. 

137.  —  Le  tribunal  devait  se  réunir  à  Genève.  Il  avait  ?i  sta- 
tuer à  la  majorité  sur  les  questions  qui  lui  seraient  soumises. 
Chaque  gouvernement  était  représenté  par  un  agent  assisté  de 
conseils  (art.  2).  Le  traité  spécifiait  les  formes  et  les  délais  dans 
lesquels  devaient  être  produits  les  moyens  respectifs  des  parties 
(art.  3-!J).  J  »  i 

138.  —  L'art.  6  trace  les  règles  dont  les  arbitres  doivent 
s'inspirer  dans  l'examen  des  difficultés  qui  leur  sont  soumises; 
il  s'agit  des  devoirs  dont  est  tenu  un  gouvernement  neutre.  Les 
dispositions  du  traité  à  ce  sujet  sont  connues  sous  le  nom  des 
trois  règles  de  Washington,  et  il  en  sera  parlé  à  propos  de  la 
neutralité.  Les  arbitres  devaient,  du  reste,  tenir  également 
compte  des  principes  généraux  flu  droit  des  gens  qui  ne  seraient 
pas  incompatibles  avec  lesdites  règles.  —  V.  suprà ,  n.  41. 

139.  —  L'art.  7  dit  que  la  sentence  sera  rendue,  autant  que 
possible,  dans  les  trois  mois  de  l'achèvement  des  plaidoiries. 

Elle  doit  être  écrite,  datée  et  signée  par  ceux  des  arbitres  qui 
y  auront  donné  leur  adhésion.  Le  tribunal  déterminera,  en 
considérant  chaque  navire  séparément,  si  la  Grande-Breta- 
gne, soit  par  action,  soit  par  omission,  a  manqué  à  l'un  des 
«  devoirs  prescrits  dans  les  trois  règles  précédentes,  il  donnera 
un  certificat  constatant  le  fait  pour  chacun  desdits  navires. 
Dans  le  cas  où  le  tribunal  déciderait  que  la  Grande-Bretagne 
a  manqué  à  une  ou  à  plusieurs  des  obligations  mentionnées 
ci-dessus,  il  pourrait,  s'il  le  trouvait  convenable,  adjuger  en 
bloc  une  somme  déterminée,  que  la  Grande-Bretagne  sera  te- 
nue de  payer  aux  Etats-Unis  pour  toutes  les  réclamations  qui 
lui  auront  été  adressées.  » 

140.  —  L'art.  10  prévoyait  le  cas  où  le  tribunal  ne  fixerait 
pas  l'indemnité  due  et  chargeait  une  commission  d'assesseurs  de 
procéder  à  cette  fixation. 

141.  —  Le  tribunal  se  réunit  à  Genève  le  lo  déc.  1871 ,  pour 
se  constituer  et  organiser  ses  travaux.  Le  gouvernement  améri- 
cain ne  tarda  pas  à  présenter  son  «  Exposé  »  avec  les  docu- 
ments justificatifs.  Tous  les  griefs  des  Etats-Unis  étaient  repro- 
duits et  minutieusement  développés;  des  réclamations  étaient 
formulées  non  seulement  à  raison  du  préjudice  éprouvé  du  chef 
des  navires  de  commerce  pris  ou  détruits  par  les  corsaires  ar- 
més dans  les  ports  britanniques,  mais  à  raison  de  la  prolonga- 
tion de  la  guerre  due  aux  facilités  que  les  confédérés  auraient 
trouvées  dans  la  Grande-Bretagne,  contrairement  aux  devoirs 
internationaux  de  celle-ci. 

142.  —  C'était  la  question  dite  des  dommages-indirects  qui 
passionna  l'opinion  publique  en  Angleterre.  Une  véritable  ter- 
reur panique  s'empara  de  Londres;  on  vit  le  pays  exposé  à  une 
condamnation  énorme,  peut-être  de  plusieurs  milliards,  s'il  était 
déclaré  responsable  de  la  prolongation  de  la  guerre  civile  et  des 
sommes  qu'elle  avait  coûtées.  On  se  demanda  si  vraiment  les 
arbitres  étaient  compétents  pour  statuer  sur  une  pareille  ques- 
tion; M.  Gladstone,  alors  premier  ministre,  affirma  que  non.  Le 
gouvernement  américain,  de  son  côté,  affirma  que  la  compétence 
des  arbitres  était  entière  et  qu'on  avait  entendu  leur  soumettre 
toutes  les  réclamations,  quelles  qu'elles  fussent,  qui  pourraient 
être  soulevées  à  propos  des  faits  prévus.  Sur  l'appréciation  de 
la  question,  V.  un  remarquable  article  de  M.  Holin-Jaeque- 
myns,  Quelques  mots  sur  la  phase  nouvelle  du  différend  anglo- 
américain,  dans  la  Rev.  de  dr.  intern.,  1872,  p.  127-140.  Il  con- 
clut très  nettement  en  faveur  de  la  compétence  des  arbitres.  «  Le 
mémoire  américain  ne  soumet  aux  arbitres  aucune  prétention  qui 
ne  soit  de  leur  compétence,  c'est-à-dire  qui  ne  soit  dans  les  ter- 
mes du  compromis.  Quelques-unes  de  ces  prétentions  peuvent 
dépasser  la  mesure  commandée  par  la  justice  et  le  bon  sens; 
elles  peuvent  être  en  elles-mêmes  des  actes  désobligeants  pour 
l'Angleterre,  et  constituer  une  déception  pour  les  négociateurs 
de  cette  puissance.  Mais  les  arbitres  n'ont  à  consulter  que  les 
termes  du  traité.  Or,  le  traité  ne  stipule  qu'une  chose  en  ma- 
tière de  compétence,  c'est  qu'il  s'agira  à' Alabama  daims  et  il  ne 
stipule  pas,  ce  qui  eût  été  absurde,  que  ces  c/(a'm,s ,  seront  rai- 
sonnables, car  c'est  précisément  la  question  de  savoir  s'ils  sont 
raisonnables  qui  est  déférée  aux  arbitres.  » 

143.  —  Le  gouvernement  britannique  demanda  un  ajourne- 
ment de  huit  mois  afin  de  pouvoir  arriver  à  une  entente  avec  le 
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f-ouvornement  américain  sur  la  (jiicslion  en  litige.  Le  tributuil 
arjjilral  rendit,  le  19  juin  1872,  une  décision  qui  écarta  la  diffi- 
culté de  la  manière  la  plus  heureuse.  Il  commença  par  déclarer 
qu'il  ne  se'  proposait  d'émettre  explicitement  ou  implicitement 
aucun  avis  sur  le  point  controversé  entre  les  deux  gouverne- 
ments au  sujet  de  l'interprétation  du  traité;  il  fit  ressortir  les 
inconvénients  de  l'ajournement  qui  pouvait  aboutir  à  l'avortement 
complet  de  l'arbitrage;  il  conliuuail  ainsi  :  «  en  l'ace  de  cet  état 
«  de  choses,  les  arbitres  jugent  ((u'il  est  à  propos  de  déclarer 
«  que ,  après  une  étude  attentive  de  tout  ce  qui  a  été  avancé 
«  de  la  part  du  gouvernement  des  Etats-Unis  en  faveur  de  ces 
«  réclamations,  ds  sont  arrivés  un  et  chacun  en  particulier  à  la 
i(  conclusion  suivante  :  que  ces  réclamations,  d'après  les  prin- 
«  cipes  du  droit  international  applicables  en  pareil  cas,  ne  cons- 
«  tituent  pas  une  base  suffisante  pour  fonder  un  jugement  de 
<i  compensation  ou  un  calcul  d'indemnités  entre  nations,  et 
«  que,  d'après  ces  mômes  principes,  lesdiles  réclamations  de- 
K  vraient  être  entièrement  exclues  de  la  considération  du  tribu- 
«  nal  dans  son  jugement,  quand  même  il  n'y  eût  pas  eu  de 
«  désaccord  entre  les  deux  gouvernements  relativement  à  la 
«  compétence  du  tribunal.  »  Cette  décision  fut  acceptée  par 
les  Etats-Unis  dans  les  termes  suivants  (|ue  nous  reproduisons 
parce  qu'ils  indiquent  la  portée  de  la  réclamation  au  sujet  des 
dommages-indirects  :  «  la  déclaration  laite  parle  tribunal,  indi- 
ce viduellement  et  collectivement  au  sujet  des  réclamations  pré- 
«  sentées  par  les  Etats-Unis  en  vue  d'obtenir  une  décision  rela- 
«  live  :  1"  aux  pertes  résultant  du  transfert  au  pavillon  anglais 
(c  du  commerce  maritime  américain;  20  aux  renchérissements 
«  des  primes. d'assurances;  3"  à  la  prolongation  de  la  guerre  et 
«  à  la  dépense  considérable  qu'elle  a  ajoutée  à  la  suppression  de 
«  la  rébellion ,  est  acceptée  par  le  président  comme  exprimant 
«  le  jugement  porté  par  le  tribunal  sur  l'importante  question  de 
«droit  public  soulevée.  » 

144.  —  La  sentence  fut  rendue  le  14  sept.  1872.  Quatre 
arbitres  seulement  l'ont  signée,  l'arbitre  anglais  refusa  de  le 
faire.  La  responsabilité  du  gouvernement  anglnis  fut  écartée 
pour  un  certain  nombre  de  croiseurs,  mais  elle  fut  admise 
notamment  pour  {'AUdmma.  Voici  la  partie  essentielle  delà  déci- 
sion :  ((  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  tous  les  faits  relatifs 
«  à  la  construction  du  navire  d'abord  désigné  par  le  n.  290 
«  dans  le  port  de  Liverpool,  et  à  son  armement  et  équipement 
«  dans  le  voisinage  de  Terceire,  par  l'entremise  des  navires 
«  Agrippine  et  Balaima ,  expédiés  d'Angleterre  à  cette  fin,  que 
«  le  gouvernement  britannique  a  manqué  à  la  diligence  requise 
«  dans  l'accomplissement  de  ses  obligations  de  neutre;  et  spé- 
u  cialement  qu  il  a  omis,  malgré  les  avertissements  et  les  repré- 
«  sentalions  des  agents  diplomatiques  des  Etats-Unis,  pendant 
«  la  construction  audit  numvro  200,  de  prendre  <à  temps  des 
«  mesures  préventives  efficaces,  et  que  les  ordres  qu'il  a  donnés 
«  à  la  fin  pour  la  saisie  du  navire,  l'ont  été  si  tard  que  leur 
«exécution  n'était  plus  praticable.  Et  attendu  que,  après 
«l'évasion  du  navire,  les  mesures  prises  pour  sa  ])oursuite 
«  étaient  si  imparfaites  qu'elles  ne  pouvaient  aboutir  à  aucun 
«  résultat  et  que  par  conséquent  elles  ne  peuvent  être  considé- 
«  rées  comme  suffisantes  pour  décharger  la  Grande-Bretagne  de 
«  la  responsabilité  déjà  encourue.  Et  attendu  que,  en  dépit  des 
«  violations  de  la  neutralité  de  la  Grande-Bretagne  commises 
«  parle  290,  ce  même  navire,  connu  plus  tard  comme  le  croiseur 
«  confédéré  l'Alubama,  a  été  dans  plusieurs  occasions  librement 
«  admis  dans  les  ports  des  colonies  de  la  Grande-Bretagne,  au 
«  lieu  qu'il  fût  procédé  contre  lui,  comme  il  aurait  fallu,  dans 
«  tout  port  quelconque  ovi  on  l'aurait  trouvé  dans  le  ressort  de 
«  la  juridiction  britannique.  Et  attendu  que  le  gouvernement  de 
«  S.  M.  britannique  ne  peut  pas  s'excuser  du  manque  de  dili- 
«  gence  par  le  manque  de  moyens  légaux  d'action.  » 

145.  —  La  responsabdité  de  l'Angleterre  a  été  aussi  admise 
pour  divers  autres  navires  et  le  tribunal  a  alloué  en  bloc  aux 
Etats-Unis  une  somme  de  li),bOO,000  dollars  à  titre  d'indemnité 
pour  ses  réclamations.  Après  la  lecture  de  la  sentence  ,  l'arbitre 
anglais  a  sommairement  exposé  le  fondement  de  son  vote  sé- 
paré. Le  parlement  anglais  vota  sans  difficulté  les  sommes  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  la  sentence.  —  V.  Kamarowsky, 
p.  214  et  s.;  Rouard  de  Gard,  p.  63  et  s. 

146.  —  Telle  a  été  cette  cause  célèbre  du  droit  des  gens, 
qui  a  été  le  point  de  départ  d'un  grand  mouvement  d'opinion 
en  faveur  de  l'arbitrage  international,  qu'on  a  cru  un  moment 
destiné  à  prévenir  désormais  toutes  les  guerres.  Ce  qui  distin- 


guait cette  alfairc  de  précédentes  déjà  réglées  par  des  arbitres, 
c'était  d'une  part  l'importance  des  intérêts  engagés,  c'était  aussi 
l'emploi  de  formes  judiciaires. 

147.  —  Mais  on  a  exagéré  les  conséquences  à  tirer  de  la  so- 
lution qui  a  fini  par  prévaloir  et  on  a  eu  tort  de  penser  que  le 
procédé  pouvait  être  employé  pour  toute  espèce  de  litiges.  Il  faut 
remarquer  d'abord  que  les  questions  posées  au  tribunal  arbitral 
de  Genève  avaient  bien  un  caractèri'  juridique  et  (ju'elles  se  prê- 
taient ainsi  à  un  véritable  débat  judiciaire;  en  outre,  les  parties 
étaient  tombées  d'accord  sur  les  principes  à  suivre  par  les  juges, 
.yjoulons  que  l'honneur  de  l'Angleterre  ou  des  Etats-Unis,  leur 
dignité  et  leur  indépendance  ne  pouvaient  être  atteints  par  la 
sentence,  quelle  qu'elle  fût;  c'était  une  question  d'argent  et  l'in- 
demnité, si  élevée  qu'elle  pût  être,  était  bien  inférieure  aux  dé- 
penses qu'aurait  entraînées  une  guerre  même  heureuse.  Aussi, 
malgré  la  vivacité  et  l'aigreur  des  récriminations,  les  deux  pays 
étaient  très  décidés  à  ne  pas  se  faire  la  guerre.  Tout  cela  était 
bien  de  nature  à  faciliter  un  arrangement  amiable.  Il  n'y  en  eut 
pas  moins  là  un  événement  qui  fait  honneur  aux  deux  pays,  et 
(jui  est  susceptible  d'heureuses  conséquences,  surtout  si  on  se 
garde  des  exagérations.  On  trouvera  le  texte  du  traité  du  8  mai 
1871,  dans  le  iS'ouveau  recueil  rjénéral  des  Irailds  de  Martens,  20, 
|).  098  ;  les  protocoles  du  tribunal  sont  au  même  volume,  p.  722- 
7GG  et  la  sentence,  p.  707. 


CHAPITRE  XI. 

AVENIR   DE  l'arbitrage  INTERNATIONAL. 

148.  —  Peu  de  questions  ont  été  aussi  agitées  devant  l'opi- 
nion publique,  surtout  depuis  l'affaire  de  l'Alabama.  Les  jour- 
naux,  les  académies,  les  sociétés  de  la  paix,  les  jurisconsultes 
et  les  philanthropes,  les  parlements  eux-mêmes  s'en  sont  occupés. 
Il  ne  saurait  s'agir  ici  de  suivre  le  mouvement  et  d'en  carac- 
tériser les  principales  phases  :  nous  renvoyons  à  l'ouvrage  do 
M.  Kamarowsky.  Nous  voulons  seulement  préciser  les  proposi- 
tions différentes  qui  peuvent  être  faites  dans  cet  ordre  d'idées. 

149.  —  Gn  doit  certainement  recommander  le  recours  à  l'ar- 
bitrage pour  tout  litige  de  nature  juridique  qui  surgit  entre 
deux  Etats.  Trop  souvent,  les  négociations  s'éternisent  et  les 
intérêts  engagés  restent  indéfiniment  en  souffrance;  il  faudrait 
que  les  gouvernements  se  décidassent  plus  promptemenl  à  sou- 
mettre la  question  à  des  arbitres. 

150.  —  Quant  à  l'arbitrage  à  admettre  pour  les  litiges  à  ve- 
nir, une  grande  réserve  est  nécessaire.  Deux  Etals  ne  s'enga- 
geront pas  facilement  à  s'en  remettre  à  des  arbitres  pour  toute 
<|uestion  pouvant  s'élever  entre  eux  et  quoi  qu'on  ait  pu  écrire, 
nous  doutons  fort  du  succès  d'une  tentative  faite  en  Angleterre 
à  la  fin  de  1887.  Plus  de  deux  cents  membres  du  parlement  ont 
signé  une  adresse  au  président  des  Etats-Unis  pour  lui  demander 
de  prendre  l'initiative  d'un  traité  à  conclure  avec  la  Grande- 
Bretagne  ,  aux  termes  duquel  tout  différend  qui  pourrait  surgir 
entre  les  deux  pays  et  qui  ne  pourrait  être  réglé  par  voie  diplo- 
matique, devrait  être  dorénavant  soumis  à  un  arbitrage.  Il  n'y 
a  cependant  pas  de  question  vitale  débattue  entre  les  deux 
pays,  mais  qui  sait  ce  que  réserve  l'avenir?  Une  question  de  ce 
genre  venant  à  naître,  croit-on  que  l'on  constituerait  seulement 
un  tribunal  arbitral  et  surtout  que  l'Etat  condamné  se  soumettrait 
à  la  sentence? 

151.  —  Si,  jusqu'à  présent,  les  sentences  arbitrales  ont  été 
facilement  exécutées,  c'est  que  l'arbitrage  avait  été  volontaire- 
ment consenti  en  connaissance  de  cause,  c'est-à-dire  dans  la 
prévision  des  résultats  qu'il  pouvait  amener.  La  situation  serait 
tout  autre  dans  le  cas  que  nous  prévoyons  maintenant  et  il  se- 
rait à  craindre  que  l'engagement  pris  à  l'avance  ne  restât  lettre 
morte. 

152.  —  A  plus  forte  raison,  ne  croyons-nous  pas  à  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  international  permanent  chargé  de  faire  ré- 
gner la  paix  entre  les  Etats  en  donnant  une  solution  judiciaire 
aux  litiges  qui  les  divisent.  Nous  sommes  même  disposés  à  croire 
que  l'établissement  d'un  pareil  tribunal  ne  serait  pas  désirable, 
parce  que,  pour  être  eff^icace,  il  devrait  être  pourvu  de  forces 
matérielles  et  qu'on  se  demande  alors  ce  que  deviendrait  l'indé- 
|)endauce  des  États.  On  p 'ut  voir,  fii  sens  cnlraire,  les  consi- 
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cldralioiis  lurl  inliM'ossaiilos  i|iii'  Hiil  viiloir  le  comte  Kamarowsky, 
p.  4:t:i  cl  s. 

15;{.  -  On  H  arf^-iiiiiciiLi' i|n'l'|iicfoi8  de  en  qui  so  passe  dans 
les  c.oiilVMliM'iiliniisoù  les  liti;^cs  niiLrelcs  mi'mbrns  sont  n^f^'lés  pa- 
cifiipii'miMil  ail  iiioyi'ii  d'iiislihiLioiis  variiics  (V.  pour  les  (jélails  à 
(U!  sujcl,  Kamarowsky,  p.  420  et  s.).  Mais  il.coiivicnl  do  faim 
remarquer,  iVuue  part,  ([ue  les  membres  de  la  conlédjiration 
ouL  aixliipH!  une  [)artic  de  leur  souveraineté  et  qu'alors  il  n'est 
pas  i5loinianl  fpruiie  autorité  judiciaire  sujiérieure  soit  consti- 
tuée juf,'e  de  leurs  ililTéreufls; d'autre  part,  que  même  dans  les 
confédérations,  quand  une  (juestion  vitale  s'élève,  les  prévisions 
du  pacte  fédéral  sont  facilement  déjouées.  Il  suffit,  pour  ce  der- 
nier point,  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  aux  Etats-Unis  en  1801 
et  en  Allemagne  en  18GG. 

ARBITRAIRE.  —  V.  suprà ,  v°  Abus  de  pouvoir  et  infrà, 
yo  ArresUUion  arbitraire  et  illégale. 

ARBITRAIRE  (Peine).  —  V.  suprà,  v»  Amende,  n.  308  et  s., 
et  infrà ,  v»  Peine. 

ARBITRE.  —  V.  Arbitrage. 

ARBITRE  (Tiers).  —  V.  suprà,  v»  Arbitrage,  n.  757  et  s. 

ARBRES. 

Législation. 

G.  civ.,  art.  Fi20,  521,  552  et  s.,  592  et  s.,  et  art.  670  à  673 
(modifiés  par  L.  20  aoilt  i884  );  —  G.  proc,  art.  3,  §  2,  38;  — 
G.  pén.,  art.  445,  446,  448,  456;  -  G.  forest.,  art.  37,  192,  196 
et  s. 

L.  11  déc.  1789  {coupes,  dégâts,  etc.,  des  arbres  des  chemins 
et  lieux  publics ,  sont  punissables  des  peines  portées  par  l'ordon- 
nance de  1669);  —  L.  18-26  mars  1790,  art.  6  [défense  d'abattre 
aucuns  arbres  épars  sur  les  biens  domaniaux  et  ceux  ecclésiasti- 
ques); —  L.  26  juill.-15  août  1790  (abolition  du  droit  des  sei- 
gneurs de  planter  sur  les  chemins  publics,  rues,  etc.,  et  de  s'ap- 
proprier les  plantations  faites;  droits  de  propriété  des  arbres 
existants;  rachat  par  les  riverains  et  les  communes;  mesures  de 
conservation);  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  3,  art.  10  [compétence 
du  juge  de  paix  en  cas  d'usurpations  commises  dans  l'année)  ;  — 
L.  12-19  nov.  1790  [estimation  des  arbres  fruitiers  sur  les  rues 
ou  chemins  publics);  —  L.  13-20  avr.  1791,  art.  12  et  13  [arbres 
plantés  depuis  moins  de  quarante  ans  sont  la  propriété  des  com- 
munes);—L.  28  sept.-6  ocl.  1791,  tit.  2,  art.  14,  32,  36,  43  [pei- 
nes contre  la  coupe  et  les  dégradations  des  arbres  d'autrui);  — 
L.  28  aoùt-14  sept.  1792,  art.  14  à  18  [attribution  de  propriété, 
aux  riverains  et  aux  communes,  des  arbres  plantés  sur  les  fonds 
riverains  et  sur  les  chemins  publics  autres  que  les  grandes  routes; 
fruits  et  émondages  de  ces  derniers);  — L.  9-13  févr.  1793  [pro- 
priété des  arbres  plantés  le  long  des  chemins);  —  Arr.  28  flor. 
an  IV  [arbres  sur  les  grandes  routes  font  partie  du  domaine 
public  inaliénable);  —  L.  29  flor.  an  X  [détériorations  des  arbres 
bordant  les  grandes  routes  sont  poursuivies  administrativement  ; 
procés-verbuux)  ; —  L.  9  vent,  an  XIII  [plantations  des  grandes 
routes  et  des  chemins  vicinaux;  j^ropriété;  prohibition  de  planter 
sur  la  largeur  des  chemins  vicinaux;  compétence  administrative); 

—  Décr.  15  avr.  1811  (formalités  pour  l'abatage  d'arbres  futaies 
épars  ou  en  plein  bois);  —  Décr.  16  déc.  1811,  art.  86  et  87 
(propriété  des  plantations  anciennes  sur  les  grandes  routes);  art. 
88  et  s.  [obligation  de  plantations  nouvelles,  distances,  aligne- 
ment ;  peines  ;  art.  99  et  s.  [coupe,  élagage,  amendes);  —  Ord.  8 
août  1821  [abatage  des  arbres  sur  les  routes  départementales; 
autorisation)  ;  —  L.  12  mai  1825  [propriété  des  arbres  plantés 
sur    le  sol  des  grandes  routes;  abatage  ,  compétence  judiciaire) ; 

—  L.  25  mai  1838,  art.  5  et  6  [compétence  du  juge  de  paix  re- 
lativement à  l'élagage  et  aux  plantations  d'arbres). 

BlBLlOGnAPHIE. 

AgncI,  Code  manuel  des  proprvHaires  de  biens  ruraux.  —  Al- 
lain  et  Carré,  Manuel  encyclopédique ,  théorique  et  pratique  des 


juges  de  paix,  t.  2,  n.  248,  395,  424  et  s.,  437,  —  Anastey,  Pro- 
jet de  Code  rural,  art.  43,  ;i3,  54.  — Appleton,  De  lu  possession 
et  des  actions  possessoires,  Jj  426.  —  Augier,  Encyclopédie  des 
juges  ih  paix,  v"  Arbres.  —  iîellanfrer.  Nouveau  nviaui'.l  à  l'a- 
sage  des  officiers  de  police  judiciaire,  w"  Arbres.  —  iieneolj,  Traité 
des  justices  de  paix,  t.  1,  p.  160  et  s.,  270  et  s.  —  Béquet,  Hé- 
pertoire  du  droit  administratif,  \''  Arbres.  —  Bioche,  Traité  des 
actions  possessoires ,  n.  31,  71,  92,  166,  170,  213,  303,  360  et  s., 
404,  410,  506,  528,  908,  9:)0,  1187,  1207,  1246;  —  Dictionnaire 
des  juges  de  paix  et  de  police,  v"  Arbres;  —  bictionn<rire  'le 
procédure  civile  et  commerciale ,  v"  Action  possessoire ,  n.  129, 
208.  —  Biret,  Code  rural  ou  analyse  raisonnée  tics  lois ,  décrets 
et  ordonnances  rendues  en  matière  rurale,  v"  Arbres.  —  Bloch , 
Dictionnaire  de  l'administration  française,  v"  Arbres.  —  Bost , 
Encyclopédie  des  justices  ilepaic,  v"  Arbres.  —  Bourbeau,  TMo- 
rie  de  la  procédure  civilede  la  justice  de  paix,  n.  230  et  s.,  257 
et  s.,  361,  415.  —  Bourguignat,  Traité  complet  de  droit  rural 
appliqué,  p.  36,  46,  .50,  97  et  s,,  114,  423,  437.  —  Cappeau, 
Traité  de  la  législation  rurale  et  forestière.  —  Carou  ,  Principes 
des  actions  possessoires ,  p.  96  et  s.,  n.  69  et  s.;  p.  551  et  s.,  n. 
427  et  s.;  p.  592  et  s.,  n.  456  et  s.  —  Carou  et  Bioche,  De  la 
juridiction  civile  des  juges  de  paix,  1. 1,  n.  512  et  s.,  521  et  s.  — 
Carré,  Le  droit  français  dans  ses  rapports  avec  la  juridiction  des 
justices  de  paix,  t.  2,  p.  170  et  s.  —  Cbavat,  De  la  propriété 
mobilière ,  t.  2,  n.  524.  —  Clément,  Etude  sur  le  droit  rural ,  ci- 
vil, n.  109,  113  et  s.  —  De  Groos,  Code  rural,  t.  1,  n.  198 
et  s.,  t.  2,  n.  344.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pial^t,  Traité 
de  la  compétence  des  juges  (le  paix,  t.  1,  p.  572  et  s.;  t.  2,  p.  307 
et  s.  —  Marc-Deifaux  et  Harel,  Encyclopédie  des  huissiers ,  t.  2, 
v"  Arbres.  —  Desgodet  et  Lepage ,  Lois  des  bâtiments,  t.  1,  p. 
224  et  s.  —  Dictionnaire  du  commerce  et  de  navigation  ,  v"  Ar- 
bres fruitiers.  —  Dictionnaire  général  d'administration  française, 
v"  Arbres.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la  nouvelle  lé- 
gislation, v"  Arbre,  Servitude,  sect.  2,  §  5,  n.  7  et  Justice  de 
paix,  sect.  1,  §  4,  n.  7,  8  et  9.  —  Flandin,  De  la  transcription , 
t.  1,  n.  30,  362  et  s.  —  Foucher,  Commentaire  sur  la  loi  île 
1838,  n.  292.  —  Fournel,  Lois  rurales,  passim.  —  Fournel, 
Traité  du  voisinage ,  t.  1,  133  et  s.  —  Frémy-Lignevilie  et  Per- 
riquet,  Traité  de  la  législation  des  bâtiments  et  constructions ,  t. 
2,  p.  110  et  s.  —  Garnier,  Traité  de  la  possession  et  des  actions 
possessoires  et  pétitoires,  p.  263  et  s.  —  Guichard,  Cours  de 
droit  rural.  —  Guilbon,  Traité  pratique  de  la  compétence  civile 
des  juges  de  paix  en  matière  contentieuse ,  n.  418  et  s.,  859,  860 
et  s.  —  Hallet  d'Arros,  Manuel  juridique  et  administratif  du 
propriétaire  rural.  —  Henrion  de  Pansey,  De  la  compjétence  des 
juges  de  paix ,  p.  215  et  s.  —  Joccoton,  DeS  actions  civiles,  n. 
272  et  s.  —  Jay,  Dictionnaire  général  et  raisonné  des  justices  de 
paix,  v°  Arbres.  —  Kersansé,  Législation  rurale,  de  la  nécessité 
d'un  Code  en  France  et  de  ses  bases,  p.  30  et  s.  —  Jay,  Traité  de 
la  compétence  générale  des  juges  de  paix ,  n.  643  et  s.,  809  et  s. 
—  Leconte  et  Damotte,  Traité  de  la  compétence  des  justices  de 
paix  en  matière  civile,  n.  93,  97  et  s.,  139,  243  et  s.,  273.  — 
Lefebvre,  Cours  de  droit  rural.  —  Leligeois,  Répertoire  de  la 
science  des  justices  de  paix  ;  Actions  possessoires ,  v°  Arbres.  — 
Le  Rat  Demagnitot  et  Huard-Delamarre,  Dictionnaire  de  droit 
public  et  administratif,  v°  Arbres.  —  Wayjuron-Lagorsse,  Le 
Code  rural  d'après  la  loi  du  20  avril  1881 ,  expliqué  et  com- 
menté,  p.  56  et  s.  —  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence ,  t.  1, 
v°  Arbres.  —  Millet,  Traité  théorique  et  pratique  du  bornage, 
passim.  —  Moll,  Etude  sur  le  projet  de  Code  rural.  —  Morin , 
Répertoire  du  droit  criminel,  v°  Arbres.  —  De  Neufville ,  Droit 
rural;  clôtures  et  plantations  d'après  la  loi  de  1881.  —  Neveu- 
Derotrie,  Commentaires  sur  les  lois  rurales  françaises,  p.  73  et  s., 
453,  454,  484  et  s.  —  Orillard,  Des  arbres  épars,  en  droit  ro- 
main, dans  l'ancienne  jurisprudence  et  en  droit  moderne.  —  Pe- 
rat.  Le  Code  rural  de  1191  commenté  et  expliqué.  —  Perrin , 
Rendu  et  Carré,  Dictionnaire  des  constructions ,  v°  Arbres.  — 
Proudhon,  Traité  du  domaine  de  propriété ,  t.  1,  n.  96  et  s.;  t.  2, 
n.  577  et  s.  —  Ravon  et  Collet-Corbinière.  Dictionnaire  de  la  pro- 
priété bâtie,  v°  Arbres.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du 
notariat,  v°  Arbres.  —  Rouiller,  Manuel  pratique  de  droit  rural, 
p.  191,  192,  349.  —  Sebire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  droit, 
v"  Arbres.  —  Ségéral,  Code  pratique  de  la  justice  de  paix,  n.  59, 
129  et  s.,  225  et  s.  — -  Tailliar,  Dictionnaire  de  législation  et  de 
jurisprudence,  v"  Arbres.  —  Troplong,  Prescription,  t.  1,  n.  364 
et  s.  —  De  Valserres,  Manuel  de  droit  rural  et  d'économie  agri- 
cole, passim.  —  Vaudoré,  Bibliothèque  de  législation,  v°  Arbres, 
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Arbrisseaux,  Arbustes,  etc.  —  WorJon,  Traité  théorique  et  pra- 
tique de  la  possession  et  des  actions  possessoires,  t.  2,  n.  407  cl 
s.,  559  cl  s. 

Gontier,  Des  plantations  et  constructions  sur  le  terrain  d'autrui. 

Consulter  plus  spécialement  en  droit  civil  :  Aubry  et  Rau , 
Cours  de  droit  civil  français,  t.  2,  p.  9  ot  s.,  §  164;  p.  124  et  s., 
i;18o;  p.  211  ots.,  li  197;p.  258ets.,5i204;p.  434cts.,;5  22->. 

—  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  1,  n.  1019  et  s., 
1080  et  s.,  1298  et  s.  —  Berrial  Saint-Prix,  Notes  élérnenlaires  sur 
le  Code  civil,  t.  1 ,  p.  348  et  s.  —  De  la  Bigne  de  Villeneuve  et 
Henry,  Eléments  de  droit  civil,  p.  844  et  s.  —  Boileux,  Commen- 
taire sur  le  Code  civil,  t.  2,  art.  071  ots.  —  Delaporte,  Pandcctcs 
françaises,  t.  5,  p.  448  et  s.  —  Delvincourt,  Cours  de  Code  civil, 
t.  1,  p.  162,  564,  505.  —  Dcmante,  Cours  analytique  de  Code  civil, 
t.  2,  n.  524  et  s.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  11,  n.  468 
et  s.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Commentaire  théorique 
et  pratique  du  Code  civil,  t.  2,  n.  306  et  s.  —  Dufaure,  Des  ser- 
vitudes. —  Duranlon,  Cours  de  droit  français,  t.  5,  n.  365  et  s. 

—  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  t.  1,  art.  670  et  s.  —  Gavini 
de  Campile,  Traité  des  servitudes,  t.  2,  p.  661  et  s.  —  Gayot, 
De  la  propriété  en  général  et  du  droit  d'accession  relativement 
aux  choses  immobilières  en  droit  français.  —  Goussard ,  De  la 
Régie  que  «  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous,  »  et  de  ses  modifications.  —  Jousselin ,  Traité  des 
servitudes  d'utilité  publique ,  t.  1,  p.  610,  627  628;  t.  2,  p.  413, 
414.  —  Lalaure  et  Pailliet,  Traité  des  servitudes  réelles,  p.  581 
et  s.,  597  et  s.,  784  et  s.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil, 
t.  7,  n.  583,  584;  t.  8,  n.  1  et  s.;  t.  32,  n.  349.  —  Marcadé,  Cours 
élémentaire  de  droit  civil  français,  t.  2,  n.  070  et  s.  —  Mesu- 
reux  ,  Traité  pratique  des  fossés  et  des  haies.  —  iMourlon,  Répéti- 
tions écrites  sur  le  Code  civil,  n.  1775  et  s.  —  Pardessus,  Traité 
des  servitudes,  t.  1,  n.  Il,  49,  120,  141,  187  et  s.,  189,  194  ot  s.; 
t.  2,  n.  326.  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  6,  n.  2989  et  s.  —  Prou- 
dhon  et  Curasson,  Droits  d'usage,  t.  2,  n.  568  et  s,  —  Rogron, 
Code  civil  expliqué ,  art.  670  et  s.  —  Solon  et  Astruc,  Traité  des 
servitudes  réelles,  n.  126,  226  et  s.  —  Taulier,  Théorie  raisonnée 
du  Code  civil,  t.  2,  p.  399  et  s.  —  TouHier,  Le  droit  civil  français, 
t.  3,  n.  512  et  s.  —  Vazeille  ,  Des  prescriptions ,  l.  1,  n.  118  et  s. 

—  Weiss,  Des  droits  de  superficie  en  droit  français  et  en  droit 
romain.  — Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  Le  droit  civil  français,  t. 
2,  §  324,  326,  327. 

En  droit  administratif  :  Arnauld  de  Praneuf,  Traité  des  juri- 
dictions administratives ,  et  particulicrement  des  conseils  de  pré- 
fecture, p.  502  à  508.  —  Aucoc  ,  Conférences  sur  le  droit  admi- 
nistratif, t.  3,  n.  1097  et  s.  —  Balbie,  Traité  théorique  et  prati- 
que de  droit  public  et  administratif,  t.  5,  n.  377  et  s.  —  Bost, 
Code  formulaire  des  chemins  ruraux.  —  Bourguignat,  De  la  pro- 
priété des  chemins  ruraux.  —  BralT,  Code  des  chemins  vicinaux 
et  ruraux.  —  Brun,  Nouveau  manuel  des  conseillers  de  préfec- 
ture,  t.  2,  p.  617  et  s.  —  Cabanlous  et  Liégeois,  Répétitions 
écrites  sur  le  droit  administratif,  passim.  —  Cotelle ,  Cours  de 
droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publics ,  t.  2,  p.  491 
et  s.;  t.  4,  p.  341,  509,  513.  —  Demilly,  Traité  de  l'administra- 
tion des  chemins  vicinaux.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  ailminis- 
tratif,  t.  2,  n.  863.  —  Dufour,  Traité  général  de  droit  adminis- 
tratif appliqué ,  t.  3,  p.  302,  310,  43'i;  t.  4,  p.  487,  488;  t.  8, 
p.  268,  272,  274,  335  et  s.  —  Dumay,  Commentaire  de  la  loi  du 
il  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  p.  21,  447,  452  et  s.,  708, 
967.  —  Faulquior,  Etude  théorique  sur  la  législation  des  chemins 
ruraux,  chap.  3,  p.  206  et  s.  —  Féraud-Giraud,  Traité  des  voies 
rurales  publiques  et  privées,  1. 1,  p.  144  et  s.,  198,  n.  220  et  s.  — 
Foucart,  Eléments  de  droit  public  et  administratif,  t.  3,n.  1255 
et  s.,  1329,  1330.  —  Flachat-Mony  et  Bonet,  Manuel  et  Codes 
d'entretien  et  de  construction  ,  d'administration  et  de  police  des 
routes  et  chemins  vicinaux.  —  Garnier,  Traité  des  chemins  de 
toute  espèce.  —  Gaudry,  Traité  du  domaine,  t.  1,  p.  460;  t.  3, 
p.  324;  Appendice  L.  12  mai  1825,  t.  3,  p.  496.  —  Gautier,  Pré- 
cis des  matières  administratives  dans  leurs  raj^ports  avec  les 
matières  civiles  et  judiciaires,  p.  232,  233,  234.  —  Gisclard,  Code 
des  chemins  vicinaux,  n.  375  et  s.  —  Grandvaux,  Code  pratique 
des  chemins  vicinaux,  t.  2,  p.  454  et  s.  —  Guillaume,  Traité  pra- 
tique de  la  voirie  vicinale,  n.  143.  —  Herman,  Traité  pratique  de 
voirie  vicinale,  n.  824  et  s.  —  Isambert,  Traité  de  la  voirie  rurale 
et  urbaine,  n.  576  et  s.  —  Laferrière,  Cours  de  droit  public  et 


administratif,  t.  1,  p.  675  et  s. —  .Noblel,  Code  pratique  fies 
chemins  ruraux,  n.  43,  60  et  s.,  et  p.  160  et  161.  —  Orillard , 
Code  annoté  des  conseils  de  préfecture,  p.  174,  176  et  s.,  499.  — 
Perier,  Traité  de  l'organisaiina  et  de  la  compétence  des  canseits 
de  préfecture,  t.  2,  n.  384  à  387.  —  Proudhon  et  Dumuy,  Traité 
du  domaine  public,  t.  1,  |).  339  et  s.,  351,  '.iH'.i,  416,  4S7;  t.  3, 
p.  20,  23,  153  et  s.  —  Serrigny,  Organisation  de  ta  compétence, 
t.  2,  n.  833,  834.  —  Sinionet,  Traité  élémentaire  de  droit  puldic 
et  adininistr(Uif,  n.  1099  et  s.  —  Solon,  Des  chemins  vicinaar. 
—  Wodon,  Traité  des  choses  puhliques ,  n.  114,  118,  119,  121, 
132,  193,  226. 

En  droit  pénal  :  Blanche,  Eludes  pratiques  sur  le  Code  pénal, 
t.  6,  n.  607  et  s.  —  Bmirguignon ,  Jurisprudence  des  Codes  cri- 
minels, l.  3,  p.  493; —  Dictionnaire  raisonné  des  luis  pénales  île 
France,  v"  Arbres.  —  Carnot,  Code  pénal,  art.  445  et  s.  —  Chau- 
veau,  Faustin  Hélie  et  Villev,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  0,  u. 
2('""  '  ■        "  "■  ■  '■     ■ 

Eloy, 

et  s.  —  Mouton,  Les  lois  pr 

Nypels,  Le  droit  pénal  français,  p.  302  et  s.  —  Rauter,  Traité 

théorique  et  pratique  du  droit  criminel  français,  t.  2,  n.  580 

et  s. 


veau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  0,  u. 
2005  et  s.  —  Duvergier,  Code  pénal  annoté,  art.  445  et  s.  — 
Kloy,  Code  pénal  et  dispositions  législatives  spéciales,  art.  445 
il  s.  —  Mouton,  Les  lois  prnales  de  la  France,  t.  1,  p.  572.  — 


Enregistrement.  —  Championnière  et  Rigaud,  Des  droits  d'en- 
registrement, t.  4,  n.  3817. 

Un  propriétaire  peut-il  perdre,  par  la  prescription  trentenaire, 
le  droit  de  faire  arracher  sur  le  fonds  de  son  voisin ,  des  arbres 
plantés  â  une  distance  moindre  que  celle  qui  est  prescrite  par  les 
lois  et  règlements  ?  —  Ce  même  propriétaire  perd-ilpar  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  le  droit  de  faire  élaguer  les  branches  qui  s'a- 
vancent sur  son  propre  fonds?  —  Le  juge  'le  paix  est-il  compétent 
pour  statuer  dans  l'un  ou  l'autre  cas?  Ojrresp.  des  jusl.  de  paix, 
année  1852,  p.  107.  —  Celui  qui  a  prescrit  le  droit  d'avoir  des 
arbres  à  une  distance  de  l'héritage  voisin  moindre  que  la  distance 
légale  peut-il  intenter  l'action  posscssoire  contre  les  propriétaires 
de  cet  héritage  lorsque  celui-ci  a  coupé  lui-même  les  racines  de 
ces  arbres  qui  pénétraient  dans  son  fonds?  Corresp.  des  just.  de 
paix,  année  1852,  p.  162.  —  La  destination  du  père  de  famille 
peut-elle  être  invoquée  pour  faire  maintenir  des  arbres  qui  ne  sont 
pas  à  la  distance  légale  de  la  propriété  voisine?  —  Peut-elle  éga- 
lement  donner  le  dnnt  de  conserver  les  branches  de  ces  arbres  qui 
avancent  sur  le  fonds  voisin?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année 
1855,  p.  22.  —  Quelque  mince  que  soit  la  partie  de  la  circonfé- 
rence d'un  arbre  qui  se  trouve  dans  une  haie,  cet  arbre  devient -il 
en  entier  l'accessoire  de  la  haie? —  Dans  le  cas  où  la  copropriété 
de  l'arbre  serait  admise ,  quelle  part  doit-on  attribuer  à  ehaqne 
propriétaire?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1855,  p.  313.  — 
Etait-ce  (avant  la  loi  du  20  avril  1881)  à  la  hauteur  des  arbres  ou 
à  leur  essence  qu'il  fallait  s'attacher  pour  décider  à  quelle  distanre 
de  l'héritage  voisin  ils  devaient  être  plantés ,  par  application  de 
l'art.  67/,  C.  civ.  [ancien],  qui  établissait  â  cet  égard  une  distance 
différente,  selon  que  les  arbres  étaient  à  haute  ou  basse  tige?  Cor- 
resp. des  just.  de  paix,  année  1860,  p.  415.  —  Les  notaires  ont- 
ils  ,  à  l'exclusion  des  greffiers  des  justices  de  paix  ou  des  huis- 
siers, le  droit  de  vendre  aux  enchères  les  arbres  isolés  ou  par  lots 
de  quelques-uns? —  Le  notaire  requis  de  procéder  à  la  vente  des 
arbres,  peut-il  se  refuser  â  ce  que  le  recouvrement  soit  confié  à  un 
tiers,  huissier  ou  autre? —  Le  bénéfice  des  affiches  peut-il  être  en- 
levé au  notaire  par  le  propriétaire  qui  déclare  vouloir  y  faire  pro- 
céder lui-même?  —  Le  propriétaire  peut-il  imposer  au  notaire 
l'assistance  d'un  expert  comme  crieur?  par  Denis  :  Corresp.  des 
just.  de  paix,  année  1861,  p.  2.  —  Lorsque,  à  la  demande  en  éla- 
gage  d'arbres,  on  oppose  une  exception  de  propriété,  le  juge  de 
paix  doit-il  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  ait 
été  vidée  par  les  tribunaux  compétents,  ou  doit-il  se  déclarer  in- 
compétent? —  L'exception  préjudicielle  doit-elle  être  nette mmt 
formulée?  —  Le  juge  de  paix  peut-il  se  contenter  d'une  articida- 
tinn  vague  et  indéterminée? —  Peut-il  examiner  le  bien  fondé  de 
l'exception  invoquée?  —  Le  juge  de  paix  doit-il  fixer  un  délai,  au 
cas  où  il  ordonne  un  sursis,  dans  lequel  le  défendeur  doive  faire 
statuer  sur  son  exception?  par  Bézout  :  Corresp.  des  just.  de  paix, 
année  1861,  p.  41.  —  Lorsqu'aux  termes  d'une  convention,  des 
arbres  doivent  être  abattus  à  une  époque  déterminée ,  celle  des 
parties  qui  n'a  pas  exécuté  la  convention  et  qui,  en  raison  de  ce 
fait,  a  été  assignée  devant  un  tribunal  ne  doit  pas  être  condamnée 
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si,  (lana  l'iiili'rvdllr  (/ni  s'usl  ('couk'  enlrr  In  cUiiiiint  lU  Irjui/nni'ul, 
les  (irhrcs  dont  s'dijii  mil  ('If'  pur  elle  abdltus?  pur  N(i'uvi''f(li.sf:  : 
(lorrcsp.  dos  jnsl.  (I(![)aix,  iuiiK'f-  1801,  p.  !Kt.  —  A  iiiu-Jic,  iHs- 
lancc  de  l'Iicriliuje  voisin  doit-on  planter  le  mûrier  nain  appelé 
pourrelLe  dans  les  contrées  inéridionales  de  la  France?  Gorrosp. 
des  jusl.  dn  paix,  .innde  18G1,  p.  83.  —  Lorsrjue  ilans  une  ae-  , 
lion  intentée  devant  le  juge  de  paix,  en  urraekenie.nt  d'arhres 
qui  ne  seraient  jxis  à  la  distance  légale  ,  le  défenseur  invoi/ue  la 
prescription  trentenaire,  mais  qu'à  cette  excejition,  le  denuindeur 
oppose  à  son  tour  une  lettre  aux  termes  de  laquelle  le  défendeur 
se  serait  engagé  à  abattre  les  arbres  litigieux  âgés  de  plus  ou  de 
moins  de  trente  ans,  sans  distinction,  le  juge  de  paix  est-il 
compétent  pour  statuer  sur  cette  exception?  Corresp.  dos  jusl. 
de  paix,  année  187G,  p.  140.  —  A  quelle  distance  de  l'héritage 
voisin  peut-on  planter  les  arbres  à  mi-vent?  — Des  ceps  de  vigne 
peuvent-ils  être  plantés  à  la  limite  de  propriété  voisine?  Gorrosp. 
des  jusl.  de  paix,  année  187(J,  p.  141.  —  Lorsque  pour  faciliter 
l'exploilation  d'une  liaie  nntoijenne ,  elle  a  été  divisée  en  deux 
tronçons  d'égale  longueur,  l'un  des  voisins  a-t-il  le  droit  d'exiger 
que  les  arbres  qui  croissent  dans  cette  haie  soient  abattus,  bien 
qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  que  la  haie  a  été 
ainsi  partagée?  par  Nœuvëglise  :  Gorresp.  des  jusl.  de  paix, 
année  1801,  p.  170.  —  Lorsque,  contrairement  aux  prescriptions 
du  règlement  général,  un  arbre  étend  ses  branches ,  lourdement 
chargées  de  fruits ,  au  delà  de  la  ligne  qui  marque  la  limite  du 
chemin,  le  conducteur  d'une  voiture  qui,  en  passant  casse  une  de 
ces  brandies ,  peut-il  être  passible  d'une  indemnité  à  payer  au 
propriétaire  de  l'arbre?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1862, 
p.  443.  —  Un  maire  peut-il  prendre  un  arrêté  portant  interdic- 
tion de  planter  des  arbres  à  haute  tige ,  si  ce  n'est  à  la  distance 
de  deux  mètres,  fixée  par  le  règlement  général  sur  les  chemins 
vicinaux,  dans  les  jardins  et  autres  terrains  bordant  les  rues, 
lors  même  qu'ils  en  seraient  séparés  par  des  murs  de  clôture? 
Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1863,  p.  10.  —  Les  arbres 
fruitiers  non  épars ,  mais  réunis  dans  un  champ  chargé  de  ré- 
coltes, sont  compris  daiis  l'obligation  d'échenillage  imposée  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  26  vent,  an  IV  et  par  les  arrêtés  préfec- 
toraux :  Corresp.  des  juges  de  paix,  année  1804,  p.  275.  — 
Depuis  l'annexion  du  comté  de  kice  à  la  France ,  doit-on  con- 
sidérer comme  implicitement  abrogée  la  disposition  de  l'art.  606 
du  Code  sarde,  portant  exception  en  faveur  des  plans  d'oli- 
viers à  la  règle  établie  par  cet  article ,  comme  par  l'art.  672, 
C.  civ.,  et  d'après  laquelle  tout  propriétaire  a  la  faculté  de  con- 
traindre son  voisin  à  couper  les  branches,  et  de  couper  lui-même 
les  racines  qui  s'avancent  sur  son  héritage?  par  Guilbon  :  Cor- 
resp. des  just.  de  paix,  année  1804,  p.  406.  —  Lorsque  des  ar- 
bres ont  été  plantés  par  un  riverain  sur  le  sol  d'un  chemin  rural, 
l'autorité  municipale  peut-elle  prendre  un  arrêté  pour  ordonner 
de  les  abattre?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1806,  p.  310. 
—  A  quelle  distance  de  la  ligne  séparative  de  deux  héritages 
peut-on  planter  des  arbres  à  haute  tige  destinés  à  être  arracJiés 
avant  leur  entier  développement?  par  Nœuvéglise  :  Corresp.  des 
just.  de  paix,  année  1872,  p.  17.  —  Lorsqu'une  commune  veut 
planter  des  arbres  sur  un  de  ses  chemins ,  à  quelle  distance  des 
héritages  voisins  doit-elle  faire  ces  plantations?  Corresp.  des 
just.  de  paix,  année  1872,  p.  408.  —  Une  action  possessoire  est 
intentée  au  sujet  d'un  treillis  d'espaliers  qui  ont  été  placés  contre 
un  mur  non  mitoyen;  le  défendeur  établit  bien  que  les  arbres 
ont  été  plantés  depuis  plus  d'un  an,  mais  il  reconnaît  que  le 
placement  du  treillis  ne  remonte  qu'à  six  mois;  le  treillage  étant 
l'accessoire  des  espaliers,  doit-on  maintenir  le  défendeur  dans 
la  possession  entière ,  ou  bien  décider  que  ce  ti^eillis  sera  enlevé 
et  que  les  arbres  resteront?  Gorresp.  des  just.  de  paix,  année 
1879,  p.  208.  —  Un  arbre  peut-il  être  l'objet  d'une  action  en 
maintenue  possessoire  ?  —  Le  propriétaire  indivis  peut-il  agir  seul 
au  possessoire  contre  l'auteur  du  trouble  apporté  à  la  possession 
de  la  chose  commune?  —  Peut-il  se  prévaloir  de  la  possession  de 
son  cohéritier  et  faire  entendre  celui-ci  comme  témoin  au  soutien 
de  son  action  en  maintenue  possessoire?  —  A-t-il  droit  à  des 
dommages-intérêts?  par  Nœuvéglise:  Gorresp.  des  just.  de  paix, 
année  1881,  p.  273.  —  Plantations  anciennes  sur  les  routes  et 
chemins  publics  et  propriété  des  arbres  :  Journal  des  communes, 
année  1870,  p.  107.  —  De  la  propriété  des  arbres  plantés  le 
long  des  routes,  par  Batbie  :  Journal  du  droit  administratil',  an- 
née 18.")3,  p.  314.  —  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  con- 
cernant les  arbres  sur  les  limites  des  forêts  et  le  voisinage  des 
roules,  par  Sorrigny  :  Rev.  crit.,  t.  13,  p.  1. 


V.  aussi  infra  ,  v"  Canan.i: ,  ('kemins,  dhemins  de  fer.  Fossé, 
Haie  ,  Mitoyenneté,  Paris  (ville  doj,  Places  fortes,  llieiéres,  Servi- 
tude, Voirie. 
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Abus  do  pouvoir.  —  V.  Excès  de 

pou  i:  air. 
Accession,  41,  58  et  59. 
Accossoire,  43. 
-Vcqulsiliou  à  titre  onéreux,  170, 

lu,  182,  187. 
Acte  administratif,  195. 
Acte  de  pure  l'acuité,  167. 
Action  possessoire,  49,  50, 152.  259 

et  s.,  272. 
Adjudication,  199. 
Administrateur,  206  et  207. 
Alignement,  231,234, 244,256,267, 

300. 
Alisiers,  295. 
Allemaiçiie ,  297. 
Alsace-Lorraine,  297. 
Aménagement ,  96. 
Amende,  198,  205,  209,  212,  223, 

226,  228,  230,  237,  241,  274,  284, 

295,  296,  303. 
Angleterre,  303  et  304. 
Anticipai  ion,  273. 
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80,  89,  132,  135. 
Appropriation,  288,  .339. 
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85,  87,  92,  93,  95,  97,  101,  102, 

105,  111,113,114,129,  130,331. 
Arbres  couronnés,  21. 
Arbres  d'assiette,  26. 
Arbres  de  basse  tige,  80  et  s.,  93. 

96,  114,  118. 
Arbres  de  beau  brin,  9. 
Arbres  de  demi-vent ,  5. 
Arbres  défensables,  13. 
Arbres  de  ligne,  7. 
Arbres  de  lumière ,  30. 
Arbres  d'entrée,  19. 
Arbres  de  plein  veut,  4. 
Arbres  de  repeuplée,  32. 
Arbres  de  réserve,  31. 
Arbres  déshonorés,  22. 
Arbres  de  touche,  11. 
Arbres  empruntés ,  28. 
Arbres  encroués ,  18. 
Arbres  en  laye,  31. 
Arbres  faits,  14. 
Arbres  faux  ventés,  17. 
Arbres  fruitiers,  289,  295,  297,  309, 

333,  337.  —  V.  Fruits. 
Arbres  nains ,  6,  332. 
Arbres  nouveaux,  123  et  124. 
Arbres  pieds  corniers,  27  et  28. 
Arbres  retenus,  33. 
Arbres  témoins,  29. 
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et  s.,  128, 147, 166  et  s.,  201,289, 

298,  310,  314,  317. 
Arrêté  municipal,  265,  269,  271  et 

272. 
Arrêté  préfectoral,  196,  202,  214, 

219,  238,  240,  242,  267,  269,  270, 

273. 
Arrêté  réglementaire,  246,256. 267. 
Arsins ,  23. 
Aulne,  84,  295. 
Autorisation  ,  201,  231. 
Autorisation  (défaut  d'),  163. 
-Autorisation  préforlorale.  197. 


Aulorilé  adndnistrativc,  2<j3,  270. 
Auloi'if-  judiciaire,  247,  263,  270, 

307,  310. 
Autorité  municipale,  265, 272,  3fXJ. 
Autriche.  298. 
Avenue,  11,  117. 
Avant-cause,  177,  191. 
liâil,  286. 

Baliveaux,  31,  117. 
Basse  lige.  —  V.  A/'hjvs  rJn  basse 

tige. 
Belgique,  299  et  s. 
Berne,  .334. 
Bestiaux ,  13. 
Bois,  34,  65,  71,  72,  171,  239,  240, 

293   296,  297,  310. 
Bois  domaniaux ,  36,  72,  134,  142. 
Bois  mort,  174,  317,  320. 
Bois  taillis,  127. 
Bonne  foi.  61  et  s.,  66,  210. 
Borne,  135,  168. 
Bouleaux,  295,  .331. 
Bourg,  267,  281. 
Branches,  137  et  s.,  146,  298,  302, 

304,  309,  311,  314,  320,  323.  325, 

.327  339. 
Canaux,  245,  246,  .311. 
Caractères  constitutifs,  275  et  s. 
Carte  de  France,  10. 
Cassation ,  88. 

Ceps  de  vigne,  292.  —  V.  Vignes. 
Cerisier,  309. 
ChâbUs,  16. 
Champ,  291,  333. 
Charme,  20,  295. 
Charrette,  290. 

Châtaignier,  295,  309,  .331  et  s. 
Chemins,  239,  267.  273,  297,  300, 

301,  311. 
Chemin  de  fer,  244,  246. 
Chemin  de  halage,  187,  245. 
Chemin  public,  2.39,  273. 
Chemin  rural,  264,  265,  267. 
Chemin  vicinal,  181,  248  et  s. 
Chêne ,  3,  295,  309. 
Clôture,  125. 
Commun  accord ,  317. 
Comnmne,  .33,  36,   120,  196,  203, 

249,  251,257,  262. 
Compétence,  133  et  s.,  192  et  s., 

152  et  s.,  222  et  s.,  230.  234,  2-36, 

240,  242,  247.  262,  269,  270,  272, 

273.  284,  286.  290,  296. 
Concession,  176,  190,  262. 
Conseil  de  préfecture,   194.    197, 

205,  211,  214,  222,  223,  230,  2^34, 

236,  237,  240,  242. 
Construction  navale  ,  8. 
Contravention,  194,  205  et  s.,  230, 

234,  242,  265,  269,  273. 
Convention,  47,  151. 
Copropriété,  161  et  s. ,  298, 310, 318, 

319,  323,  326. 
Cormiers,  295. 

Coupe,  26  et  s.,  39,81,  83,85. 
Cours  d'eau,  78,  300,  311. 
Cours  d'eau  flottable  à  bûches  per- 
dues ,  247. 
Cours  d'eau  navigable  ou  flottable, 

245  et  246. 
Coutume,  303. 
Décès,  212. 
Délai,  314. 

Délit ,  24,  163,  288,  290,  293  et  s. 
Délit  forestier,  293  et  s. 
Desllnalion  du  père  de  famille,  108, 

110,  122,  148,  149,  156,310. 
Dispositif,  136. 
Distance,  68  et  s.,  77,  147, 148, 196, 

231  et  s.,  244,  264,  266  et  s.,  298, 

299,  301,  303,  305,  306.  308  et  s., 

312,  314,  322,  329  et  s.,  335els. 


ARBRES. 


I 


Doiuaim!  public,  17i ,  186.  —  V. 

Bois  dotiianiaux. 
Dommage,  138,  140,  152,  220. 
Dommage  éventuel,  315. 
Domiuages-inléréls,  60,  65,  274, 

284,  287;  321. 
Dommages-inléi'èls  (action  en), 272. 

285. 
Droits  acquis  ,  105. 
Droit  i)ul)lic,  172  et  s. 
Ebrauchement,  137  et  s.,  143  et  s., 

213,  202. 
Ecoichuie  d'arbre,  280,  282  et  283. 
Ecosse,  .305. 
Elagage,  68,  94,  137  et  s.,  141, 142, 

145  et  s.,  149,  151,  152,  154,157, 

182,  202  et  s.,  21.3,214,219,  222, 

230,  238  et  s.,  242,  246,  247,  253, 

256,  268,  270,  286. 
Emi)hytéose,  52. 

Emi)risonuemeat,  208,  224,  274, 
^  279,  303. 
Riulos ,  3.33. 

Enlèvement,  272,  290,  321,  339. 
Enquête,  84,  89,  136. 
Eiable,  295. 
lOsjiagne ,  302. 

Espalier,  3,  98,  331,  332,  336. 
Essarlement,  243. 
Essieu  lie  voiture,  282. 
Etablissement  public,  33,  .36. 
Etang,  131. 
Etat,  139  et  140. 
Excès  de  pouvoirs,  134,  247,  270  et 

271. 
Exécution  d'office,  214. 
Expertise,  54,  189. 
Faute,  321. 
Féodalité,  173,  174,  177,  178,  191, 

248,  249,  263. 
Fermier,  52,107,143,  144,285  et  s. 
Feuilles,  339. 
Fonds  riverains,  172  et  s. 
Fonds  rural,  73.  293. 
Fonds  urbain,  73. 
Forets,  34,  36,  121.  141,  171,  2.39, 

243,  293,  294,  296.  297,  333.  — 

V.  liais. 
Fossé,  50,  169. 
Frais,  43  et  s.,  63,  66,  199,  211, 

318. 
Frais  (remboursement  de),  66. 
Fi-.iis  de  culliue,  318. 
Frêne.  295,  331. 
Fribourg,  l^^l. 
Fruits,  37,  65,  155  et  s.,  170,  174, 

182,  318,  320,  321,  325^,  328,  339. 
Fruits  (récolle  des),  315. 
Fruits  (restitution  de),  65. 
Futaie,  3  et  s.,  40,  309,  332  et  333. 
Genève,  334. 
Gex  (pays  de),  111. 
Grande-Bretagne,  303  et  s. 
Gretl'es  (destruction  de),  279. 
Grisons,  'Siii. 

Haie,  81,  82.  84,  85,  125,  128, 129, 
i:W.  154,  161,  240,  242,  260,  307, 

309. 
Haie  vive,  232,  235,  309. 
Haute  tige.  —  V.  Arbres  à  haute 

tige. 
Hauteur  des  arbres ,  2.  79,  80,  308 

et  309. 
Uètre ,  295. 
Immeubles,  37,  63. 
Imprescriptibilité,  15(.),  151,  261. 
Indemnité,   58,  61.  *X>,   140,   155, 
185,  321,  325.  —  V.  Dommays- 
intcréts. 
Intention  de  nuire,  282,  283,  287 

et  288. 
Interprétation,  195. 
Italie,  306  et  s. 
Jardin,  3,  94,  106,  333. 
Juge  de  paix,  152  et  s. 
Juge  de  police,  290. 
Jura  bernois,  334. 
Juridiction  civile,  1.34,  192  et  193. 

Répertoire.  —  Tome 


Labour,  287. 
Largeur,  255. 
Ligne  séparativc,  314,  319,  325, 

326,  .331 . 
Limites,   162,  298,  .303,  305,  307, 

310,  316,  323,  325,  :3.39. 
Lisière,  27.  72,  i:»,  141,239. 
Loi  a])plicable,  81,  &Z,  85. 
Lucerne,  337. 
Main;,  267,  268,  270  et  s. 
Maison,  147,  272,  302,  325. 
iMaraudage,  288  et  289. 
Marcbi'pied ,  245. 
Marine,  8,  9,  3.3. 
Marnu-ntaux,  11,  125. 
Marteau,  8,  27,  aS. 
Massif,  3.35. 
Mélèze,  295. 
Merisier,  295. 
Meubles ,  38,  272. 
Mitovenneté,  138,  161  et  s.,  299, 

30.'i,306,  307,  310. 
Motifs  (défaut  de\  261. 
Mur,  138,  332. 

Mur  de  clôture,  74,  75,  98,  1.38. 
Mûrier,  221,  .309,333. 
Mutilation,  208,  209,  278,280  et  s., 

303. 
Neufchi\tel,  331. 
Nord,  335. 

Normandie,  75,  113,  14(5  et  147. 
Notoriété  publique,  90. 
Noyer,  295,  309,3.31  et  s. 
Olivier,  311. 

Omission  (U;  statuer,  13(j. 
Ortlre  i)ublic,  109,  239. 
Orme,  3,  295. 
Parc,  291. 

l'aris  (banlieue  de),  93,  95  et 96. 
Paris  (ville  de),  93,  94,  97. 
Parois,  27,  31. 
Partage,  325. 
Particulier,  177,  196,'231  et  s.,272, 

306. 
Passage  (droit  de),  155  et  s. 
Pénalité,  207  et  s.,  215  et  s.,  241. 

274,  278  et  279.  —  V.  Amende 

et  Emprisonnement. 
Pépiinère,  14. 
Péril  inmiinenl,  214. 
Peupliers.  295.  .331  et  332. 
Picardie  (province  de),  87. 
Pied  cornier,  27  et  28. 
Pin,  3,  309. 

Place  publique,  260,  267. 
Plans  d'autrui,  56,  59. 
Plantation,  42  et  s.,  172  et  s.,  314. 
Plantation  (suppression  de),  197. 
Plantations  anciennes.  172  et  s., 

204. 
Plantations    établies    volontaire- 
ment, 231  et  s. 
Plantation  nouvelle,  172,  196  et  s.. 

251. 
Platane.  295. 

l'oint  de  départ,   115,  151. 
Poirier,  309.  .336. 
Police  municipale,  271.  —  V.  ,1>'- 

rètè  municipal. 
Police  rurale,  281,  30.3. 
Pologne,  324. 
Pommiers,  309,  236. 
Ponthieu  (coutume  de),  112. 
Portugal,  313  et  s. 
Possession,  63  et  s.,  182,  183,  259. 
Possession  annale,  260. 
Possession  clandestine,  129,  150. 
Possession  équivoque,  1.50. 
Possession  trenlenaire,  253. 
Possession  vicieuse,  151. 
Poutre,  9. 
Pouvoir  du  juge,  88,   132,  276  et 

277.  —  V.  Appréciation  soure- 

raine. 
Précarité,  183. 

Préfet,  197,  267  et  268.  —  V.  Ar- 
rêté   préfectoral,    Règlement 

préfectoral. 

V. 


Préjudice,  65,  76,  98,  KX),  103.  — 
V.  Dommages-intérêts,  Indem- 
nité. 

Prescrii)tion,  46,  48  et  s.,  113  et  s., 
123,  126,  128  et  s.,  151,  161,  167, 
181, 182, 249,  258, 259,303, 310. 

Prescription  trentenaire,  108,  111. 
150. 

Présomption,  41  ets.,1.30, 131, 161, 
179,  180,  1813,  250,  251,  307,  316. 

Presse,  281. 

Preuve,  44  et  s.,  88,  131,  178  el  s., 
182,  2.50  et  s.,  257,  :^07.  316. 

Preuve  testimoniale,  46,  53,  55,  90. 

Procès-verbal  (frais  du),  211. 

l'romenatle  publique,  120. 

Propriété,  41  et  s.,  67  et  s.,  144  et 
s.,  158  et  s.,  173,  174,  179  et  s., 
184,  186,  192,  207  et  s.,  248  et  s., 
298,  :303,  306,  316,  .320,  3211, 
326. 

Propriété  (exception  de),  205. 

Provinces  balliques,  325. 

Prunier,  336. 

Prusse,  297,  319  et  s. 

Purge,  151. 

Question  préjudicielle,  286. 

Racine,  42,  59,  85,  138  et  s.,  144, 
150  et  s.,  287,  298,  305,  311,  314, 
320,  323,  325,  327,  339. 

Recépage,  81  et  s.,  309. 

Récidive,  .303. 

Récolte,  143,  155  et  s. 

Réduction.  310. 

Régime  forestier,  36,  163,  296. 

Règlements,  71.  75,  83,  133.  145, 
146,  297,  308,  311  et  312.  —  V. 
Arrêté  réglementaire . 

Règlements  ailnùnistratifs.  172  et 
s.,  226,239,300. 

Règlements  anciens,  177  et  178. 

Règlement  municipal.  —  \.  Ar- 
rêté municipal. 

Règlement  préfectoral.  — ^'.  Ar- 
rêté préfectoral. 

Rejet,  123.  166. 

Rejetons,  125.  289. 

Remplacement,  118  et  s.,  218. 

Remplacement  d'oftice,  198  el  199. 

Renonciation  à  pi-opriété.  318. 

Responsabilité,  143,  210,  270,  315. 

Restitution.  60.  274,  284. 

Rétroactivité,  105. 

Revendication.  61  et  62. 

Riverain,  179,  187  et  s.,  196,  205. 
211,  271.  312. 

Route,  173  et  s.,  181,  196;et  s.. 
231  et  s.,  294,  .300  et  301. 

Route  départi'menlale,  225  et  s  . 
235. 

Route  nationale,  139,  172  et  s  . 
184,  186,  188. 


Rue,  260,  266  et  267. 

Russie,  323  et  s. 

Salubrité  publique,  271. 

.Sapin,  295. 

Saule,  84,  295,  .309,  331,  333. 

Saxe  royale,  32(j  et  s. 

Seigneur  voyer,  173,  174,  177,  178, 

191,248  et  249. 
Semis,  70,  116,  133. 
Semis  naturel,  70. 
Servitude,  200,  243,  247. 
Servitude  apparente,  149. 
Servitude  légale,  67  et  s. 
Signaux, 10. 
Simpl.;  police,  273,  290. 
Soleure ,  .335. 
Sorbier,  295. 

Soucbe,  12.3,  124,  126,  128,  166. 
Sous-prél'i'l,  267. 
Suisse,  330  et  s.,  3-36. 
.Surveillance,  212. 
Talus,  235  et  2.36. 
Terrain  d'autrui,  61. 
Tessin.  .333. 
Tiers,  45,  57,  179,  190. 
Tilleuls,  295. 
Titres,  4(5,  47,  108,  109,  113,  133, 

151,  156,  161,  249,  303. 
Titre  ancien,  190. 
Titre  féodal,  263. 
Tolérance,  51,  86,  87,  149,  183. 
Trendiles,  295. 
Tribunal  correctionnel,  224,  284, 

286,  29(5. 
Tribunal  desimjjle  police,  241,2(39. 
Tribunaux  judiciaires,  2&2. 
Tronc,  77,  162,  164,  298,  309,  319, 

325  et  32(5. 
Usage  (droit  d'j,  171. 
Usages  locaux,  71,  8(t.  81,  8;}  .-t  s., 

88,  90  et  s.,  94  et  s.,  106, 13:3, 145, 

146,  157,302,303,  308,   311  et 

312. 
Usufruit,  52,  107,  168. 
Valais.  .3.32. 
Vaud.  331,  .'«O. 
Veut.  17.  2.5,  321. 
Vente,  134,  189,  195,  203. 
Vente  mobilière,  39  et  40. 
Vente  nationale,  134,  185,  195. 
A'erger,  3. 
Verges,  303. 
Vicinalilé.  272. 

Vignes.  292,  .•}02.  309,  ;«1,  '.Wk 
Villag.-,  2()7. 
Ville,  98,  106. 
^'oie  jiublique.  2û^,  272. 
^'oirie,  221,  222,  230,  234,  246.  267, 

269.  .301.  _ 
N'oisinage,  67  et  s.,  155  et  s. 
)'ol,  288.  289,  :303. 
Zurich,  .■i36. 
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DIVISION. 

CH.M'.     1.  —  Xorio.NS  GÉ.\KUALEs    [n.  1  à  36). 

CH.\P.  II.  —  Des  ahbiies  .\i;  i'oi.m-  m-;  vik  w  hhimt  civil  (n.  37 
à  40). 

•Sect.    1.  —  Propriété  des  arbres. 

§  1.  —  Des  présomptions  U'rjales  qui  déterminent,  entre  par- 
ticuliers, la  propriété  des  arbres  (n.  il  à  66). 

Des  servitudes  létjales  qui  limitent  t'ecercicedu  droit 
de  propriété  sur  les  arbres  (n.  67  el  68). 

l"  Distance  h  observer  pour  la  plantation  (Jes  ar- 
bres. —  Compétence  (n.  69  à  136). 

2"  Ehraiiclieinenl  el  élagage  des  arbres.  —  Prescrip- 
tion. —  Compétence.  —  Fruits  (n.  137  à  160  . 

II.  —  Copropriété  ou  mitoyenneté  des  arbres   n.  IGl 

à  169;. 

Hl.  —  De  l'usufruit  et  de  l'usage  des  arbres    n.  170 
et  171). 
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Secl. 
Sect. 
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M'.l'-ltKS.  —  Chu|..  [. 


CHAI',  m.  —  Des  AnnnEs  au  point  de  vue  du  duuit  ithlk;  (lois 
cl  règlpinoiils  ailiniiiislralir.s). 

Socl.  1.  —  Des  plantations  établies  sur  le  sol  des  grandes 
routes  et  sur  les  fonds  riverains  (n.  172). 

§  1,  —  Pldnldlionn  andcnnes.  —  Propriiité  <les  arbres  qui  en 
foui  pnrlie.  — Compétence  (ii.  173  h  iO.")). 

§2.  —  PldnUUions  nouvelles.  —  Servitude  légale  pesant  sur 
les  communes  et  les  particuliers  tiverains  des 
routes  (ii.lOGà  200). 

!$;{.  —  Dispositions  générales  concernant  l'ahatage  et  l'éla- 
giKje  des  arbres  des  plantations ,  anciennes  ou 
nouvelles,  établies  sur  et  le  long  des  routes.  Sanc- 
tions pénales.  Compétence  (ti.  201  à  230). 

§  4.  —  Des  plantations  établies  volontairement  par  les  par- 
ticuliers sur  le  bord  des  routes  nationales  et  dé- 
partementales (n.  231  à  247). 
Sect.  II.  —  Des  plantations  établies  sur  le  sol  des  chemins 
vicinaux  ou  autres  chemins  publics,  et  sur 
les  fonds  riverains. 

§  1.  ~  Propriété  des  plantations.  —  Compétence  (n.  248  à 263). 

§  2.  —  Règlements  préfectoraux  et  municipaux  sur  la  plan- 
tation et  l'élagage.  —  Sanction  pénale.  —  Compé- 
tence (n.  2G4  'à  273). 

Soct.  III.  —  Arbres  affectés  à  un  service  public  et  spécia- 
lement au  service  de  la  marine. 

CHAP.  IV.  —  Des  arbres  au  point  de  vue  du   droit  pénal. 
Abatage  et  mutilation  des  arbres.  —  Peines 

(n.  274  à  296). 

CHAP.    V.  —  Législation  comparée  (n.  297  à  339). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS     GÉNÉRALES. 

1.  —  On  appelle  arbre  tout  végétal  ligneux,  d'une  hauteur 
minima  de  cinq  à  six  mètres,  et  dont  la  tige,  simple  dans  sa 
partie  inférieure  qui  est  le  tronc,  se  divise  plus  haut  en  bran- 
ches et  rameaux  plus  ou  moins  nombreux,  garnis  de  feuilles.  — 
Les  végétaux  ligneux  de  moindre  dimension  sont  des  arbris- 
seaux ou  des  arbustes. 

2.  —  Les  arbres  sont,  en  matière  forestière,  rangés  selon  leur 
croissance  en  trois  classes  :  1°  ceux  de  quinze  à  cinquante  pieds; 
2»  ceux  de  cinquante  à  cent  pieds;  3°  ceux  de  cent  pieds  et  au- 
dessus. 

3.- —  Les  arbres  se  divisent  aussi,  d'après  leur  aménagement, 
en  plusieurs  catégories.  On  appelle  :  Arbres  de  haute  futaie  ou 
de  haut  vent,  ceux  qu'on  laisse  s'élever  dans  les  forêts  jusqu'à 
ce  qu'ils  ne  croissent  plus ,  tels  que  le  chêne,  l'orme,  le  pin,  etc. 

4.  —  ...  Arbres  de  plein  vent ,  ou  en  plein  air  ou  de  haute 
tige ,  ceux  qu'on  laisse  parvenir  à  toute  leur  hauteur  dans  les 
jardins  et  vergers. 

5.  —  ...  Arbres  de  demi-vent  ou  de  demi-tige,  ceux  qu'on  l'ait 
venir  en  espalier  et  dont  on  borne  la  tige  à  un  mètre  ou  un 
mètre  et  demi. 

6.  —  ...  Arbres  nains,  ceuxqui  se  tiennent  naturellement  fort 
bas,  ou  à  l'élévation  desquels  on  s'est  opposé  par  divers  pro- 
cédés. 

7.  —  D'autres  qualificatifs  servent  à  déterminer  l'emploi  de 
l'arbre.  C'est  ainsi  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'arbres  de  ligne, 
ceux  qui  sont  destinés  à  border  les  routes. 

8.  —  ...  Arbres  de  marine,  ceux  qui  sont  afTectés  au  service 
de  la  marine  (V.  infrà,  v'^  Bois,  Forêts,  Marine).  —  On  les  ap- 
pelle aussi  arbres  martelés,  parce  qu'ils  reçoivent  l'empreinte 
du  marteau  de  la  marine,  et  deviennent  ainsi  affectés  aux  cons- 
tructions navales.  —  V.  suprà,  v"  Abatage  de  bois  sur  pied, 
n.  7. 

9.  —  ...  Arbres  de  brin  ou  de  beau  brin,  les  arbres  de  belle 
venue,  dont  la  lige  est  haute  et  droite,  et  qui  sont  propres  à  faire 
les  poutres,  les  mâts,  etc. 

10.  —  ...  Arbres  pour  signaux,  ceux  qui  sont  destines  à  la 
construction  des  signaux  propres  à  l'établissement  d'une  nou- 
velle carte  de  France. 


11.  ~  ...  Arbres  mur  mentaux  ou  arbres  de  louche,  les  arbres 
rie  hante  futaie  qu'on  ne  taille  pas,  et  qui  forment  des  avenues 
(le  ditcoralions. 

12.  Lf  laiigagf!  forestier  a  aussi  tout  un  ensemble  de  ter- 
mes techniques  pour  désigner  les  divers  états  par  lesquels  peut 
passer  un  arbre  depuis  sa  plantation  jusqu'à  sa  chute. 

,  13.  —  L'expression  iVarbre  en  étant  ou  en  état  désigne  tout 
arbre  sur  [)ied.  —  On  appelle  arbre  défensable,  celui  qui  est 
parvenu  ii  un  degré  de  croissance  suffisant  pour  se  défendre  de 
la  dent  des  bestiaux,  et  pour  ne  pas  pouvoir  être  facilement  ar- 
raché par  la  main  de  l'homme. 

14.  —  ...  Arbres  faits ,  ceux  de  quatre  h  cinq  ans,  pris  dans 
les  pépinières  et  qui  sont  propres  à  être  plantés  à  demeure. 

15.  — Aux  arbres  sur  pied  on  oppose  [es  arbres  abattus,  pour 
désigner  ceux  qui  sont  jetés  à.  terre  par  la  cognée. 

16.  —  ...  Les  arbres  de  chablis  ou  simplement  chablis,  chuhles 
ou  caaiiles,  les  arbres  de  haute  futaie  abattus  ou  brisés  par  le 
vent  ou  pourris  sur  place. 

17.  —  ...  Les  arbres  faux  venté  s ,  ceux  qu'à  l'aide  de  cordage 
ou  de  machine  on  a  fait  tomber,  en  sorl,e  qu'il  semble  que  c'est 
le  vent  qui  les  a  fait  tomber,  ou  bien  ceux  que  l'on  a  déchaussés 
pour  que  le  vent  pût  les  abattre  plus  facilement. 

18.  —  ...  Arbre  encroué ,  celui  qui,  après  avoir  été  coupé, 
tombe  sur. un  autre  arbre  et  s'engage  tellement  dans  les  bran- 
ches de  celui-ci,  que  l'un  ne  peut  plus  être  abattu  sans 
l'autre. 

19.  —  D'autres  expressions  servent  à  désigner  les  différentes 
dégradations  que  peut  subir  un  arbre.  On  appelle  arbre  d'entrée 
celui  qui  donne  des  signes  de  dépérissement,  qui  commence  à 
se  couronner. 

20.  —  ...  Arbre  charmé ,  celui  au  pied  duquel  on  a  fait  quel- 
que chose  propre  à  le  faire  périr  ou  tomber  à  la  longue. 

21.  —  ...  Arbres  couronnés,  les  arbres  dont  les  branches  de 
la  cime  sont  mortes  naturellement. 

22. —  ...  Arbres  déshonorés,  ceux  dont  on  a  coupé  la  cime 
ou  les  branches. 

23.  —  ...  Arsins,  les  arbres  qui  ont  été  charmés  ou  auxquels 
on  a  mis  le  feu  pour  les  faire  périr. 

24.  —  ...  Arbre  de  délit,  celui  qui  a  été  charmé,  éhoupé, 
ébranché,  déshonoré  ou  emporté  en  contravention, 

25.  —  ...  Arbres  volis  ou  voleis ,  les  arbres  abattus  en  partie 
par  les  vents,  ou  dont  seulement  toutes  les  maîtresses  branches 
sont  abattues.  Ils  sont  réputés  chablis  dans  les  forêts. 

26.  —  Il  convient  enfin  de  mentionner  les  termes  usités  pour 
désigner  les  arbres  occupant  telle  ou  telle  situation  dans  une 
coupe  aménagée.  On  appelle  arbres  d'assiette,  ceux  qui  indi- 
quent l'endroit  oi^i  les  agents  forestiers  ont  fait  assiette  d'une 
vente ,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  désignés  comme  destinés  à  subir 
une  coupe. 

27.  —  ...  Arbres  pieds  corniers ,  ceux  qui  servent  à  désigner 
dans  les  coupes  un  angle  sortant;  tournants,  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  un  angle  rentrant,  ei  parois  ceux  que  l'on  marque, 
dans  la  longueur  d'une  ligne,  soit  entre  deux  pieds  corniers,  soit 
entre  deux  tournants,  soit  entre  un  pied  cornier  et  un  tournant. 
Les  parois,  autrement  appelés  arbres  de  lisière  ou  de  bordure, 
sont  marqués  du  côté  qui  regarde  la  vente,  tant  du  marteau  de 
l'arpenteur  que  du  marteau  de  l'Etat. 

28.  —  On  appelle  arbres  empruntés,  ceux  que  l'arpenteur 
emploie  comme  pieds  corniers  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'arbres  assez 
gros  pour  en  servir,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  directement  dans 
les  angles  des  ventes  à  couper. 

29.  —  ...  Arbres  témoins,  ceux  qu'on  emprunte  dans  les 
ventes  voisines  lorsqu'on  n'en  trouve  pas  de  propres  sur  les  li- 
mites de  celle  qui  est  mesurée  pour  être  adjugée. 

30.  —  ...  Arbres  de  lumière,  ceux  qui  se  trouvent  directement 
au  milieu  des  brisées,  el  que  les  arpenteurs  laissent  pour  faci- 
liter leurs  opérations.  Ils  sont  marqués  sur  les  deux  faces  qui 
regardent  chaque  pied  cornier  ;  quelquefois  on  les  perçait,  d'où 
leur  serait  venu  le  nom  d'arbres  de  lumière. 

31.  —  Dans  chaque  coupe,  un  certain  nombre  de  pieds  sont 
réservés.  Ces  arbres  de  réserve  comprennent  :  l^  les  pieds  cor- 
niers et  les  parois,  dont  l'usage  a  été  ci-dessus  indirpié;  2"  les 
6«/ii;e«uj;,  arbres  laissés  dans  chaque  coupe  pour  repeupler  la  forêt. 
Ils  se  subdivisent  en  baliveaux  de  l'âge  (du  taillis),  modernes 
(arbres  réservés  lors  de  la  précédente  coupe),  ctrtjuu'ens  (réservés 
dans  deux  ou  plusieurs  coupes  antérieures). 

32.  —  Il  convient  d'ajouter  à  cette  liste  :  les  arbres  â  luye  ou 
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de  repeuplée,  jounos  plants  qu'on  laisse  pour  repeupler  les  tail- 
lis, lorsqu'on  fait  la  coupe. 

33.  —  ...  Les  arbres  retenus,  baliveaux  marqués  du  marteau 
du  gouvernement  ou  du  propriétaire,  jjour  être,  au  moment  de 
l'exploitation,  conserves  dans  une  vente  pour  les  besoins  de  la 
marine,  des  communes  ou  des  établissements  publics  (V.  ord. 
1"  août  t827  pour  l'exécution  du  C.  i'or.,  art.  67  à  81).  —  V.  Bé- 
qiwl,  Ih'p.  de dr.adm.,\°  Arbres. 

34.  —  Les  arbres  sont  épars  ou  réunis  en  massif  et  ils  for- 
ment alors,  selon  leur  nombre,  un  bois  ou  une  forêt.  —  V.  in- 
frà,  v'»  Bois,  Foréls. 

35.  —  Isolés  ou  massés,  ils  sont  l'objet  d'un  grand  nombre 
de  dispositions  léf^nslatives  se  rattachant  au  droit  civil,  au  droit 
administratif,  au  droit  pénal  et  h  la  législation  forestière. 

36.  —  La  législation  Ibresliére  concerne  spécialement  les  bois 
et  forêts  :  le  régime  particulier  auquel  sont  soumis,  dans  l'inté- 
rêt de  la  conservation  du  patrimoine  forestier,  les  bois  de  l'Etat, 
des  communes,  des  établissements  publics  et  même,  à  certains 
égards,  ceux  des  particuliers,  sera  étudié  in/'/'À,  v''  Bois,  Forêts. 


CHAPITRE  II. 

DES  ARBRES  AU  POINT  DE  VUE  DU  DROIT  CIVIL. 

37.  —  Aux  termes  des  art.  ol8  et  520,  C.  civ.,  les  arbres  sont 
immeubles  par  nature,  tant  qu'ils  adhèrent  au  sol  :  sont  égale- 
ment immeubles  les  fruits  des  arbres  jusqu'à  leur  séparation. 

38.  —  Ils  deviennent  meubles,  au" fur  et  à  mesure  qu'ils  sont 
abattus,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre  les  arbres  épars 
et  les  arbres  faisant  partie  d'un  bois,  aménagé  ou  non  (art.  521). 
—  V.  infrà,  v"  Biens. 

39.  —  Toutefois  la  vente  d'une  coupe  à  faire  dans  un  bois 
aménagé  constitue  une  vente  mobilière.  —  V.  infrà,  v'*  Bois, 
Forets ,  Vente. 

40.  —  Il  en  est  de  même  ,  en  principe,  de  la  vente  d'une  fu- 
taie,  même  non  aménagée,  pour  être  abattue.  —  Cass.,  8  sept. 
1813,  Rocquiny,|S.  chr.];  —  4  avr.  1827,  Laget-Valdeson,  [S. 
chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  10,  !;  104;  Demolombe,  t.  9, 
n.  159  à  161;  Championnière  Glnigaud ,  Des  droits  d'enregistre- 
ment, t.  4,  n.  3817;  Flandin,  De  la  tntnscnption ,  t.  1,  30  et  31. 

Section  I. 

Propriété  des  arbres. 

§  1.  Des  présomptions  légales  qui  déterminent ,  entre  particuliers, 
la  propriété  des  arbres. 

41.  —  Les  arbres,  étant  immeubles  par  nature,  font  corps 
avec  le  sol;  aussi  la  propriété  du  sol  emporte-t-elle,  par  droit 
d'accession,  la  propriété  du  ilessus  ,  c'est-à-dire  des  plantations 
qui  y  sont  faites.  Ce  principe  contenu  dans  l'art.  552,  C.  civ., 
comporte  certaines  conséquences  dont  nous  avons  fait  connaître 
les  applications  s»/)rà,  v°  Accession,  n.  44  et  s. 

42.  —  Un  arbre  est  d'ailleurs  réputé  planté  sur  un  fonds 
quand  son  tronc  s'élève  exclusivement  sur  ce  fonds,  quand  même 
il  pousserait  ses  racines  sur  l'héritage  voisin.  —  Fournel,  Lois 
rurales:  Garnier,  Des  chemins,  p.  309. 

43.  —  Du  principe  que  l'arbre  est  l'accessoire  du  fonds,  il  ré- 
sulte que  les  plantations  existant  sur  un  terrain  doivent  être  lé- 
galement présumées  faites  par  le  propriétaire  du  terrain,  à  ses 
Irais,  et  lui  appartenir  (art.  553,  C.  civ.). 

44.  —  Toutefois  cette  double  présomption,  à  savoir  :  1°  que 
les  plantations  ont  été  faites  par  le  propriétaire  du  sol  et  à  ses 
frais;  2"  qu'elles  lui  appartiennent,  —  n'est  pas  absolue  :  elle 
peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire  (.Nlême  article). 

45*  —  La  preuve  contraire  résultera  de  tous  faits  propres  à 
établir,  soit  que  le  propriétaire  du  terrain  a  fait  la  plantation, 
mais  avec  des  plants  appartenant  à  autrui,  par  conséquent  aux 
frais  et  dépens  d'autrui,  soit  qu'un  tiers  a  fait  la  plantation  sur 
le  terrain  d'autrui. 

46.  —  Toute  preuve  contraire  pourra  résulter,  soit  des  titres  , 
soit  de  la  prescription  ,  soit  même  de  la  preuve  testimoniale. 

47.  —  La  propriété  des  plantations  considérées  isolément  du 


sol  sur  lequel  elles  croissent  peut  d'abord  s'acquérir  |)ar  titre, 
c'est-à-dire  par  convention  avec  le  propriétaire  du  soi.  —  Cass., 
7  avr.  1862,  Ménard  ,  [S.  62.1.459,  P.  62.997,  D.  62.1.282]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  438  et  s.,  J|  223;  Uemolombe ,  t  9, 
n.  483  ter  et  quuter];  Demante,  t.  2,  n.  389  6/,s;  Laurent,  t.  6, 
n.  253. 

48.  —  Elle  peut,  en  second  lieu,  s'acquérir  par  prescription. 
Il  est,  en  effet,  admis  aujourd'hui  en  jurisprudence  et  en  doc- 
trine que  les  arbres  plantés  sur  le  sol  d'autrui  peuvent,  isolé- 
ment et  indépendamment  du  sol  (pi'ils  occupent,  être  l'objet 
d'une  possession  utile  à  prescription.  —  .\uliry  et  Rau,  loc.cit.; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Demante,  Inc.  cit.;  Hau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1083;  Flandin,  t.  1,  n.  362  à  365.  — 
W.suprà,  v"  Accession,  n.  62  et  s. 

49.  —  ...  Et  par  conséquent,  donner  ouverture  à  une  action 
possessoire  au  cas  de  trouble  dans  celte  possession.  —  V.  su- 
pra, V  Action  possessoire,  n.  392  et  s. 

50.  —  Et,  à  l'inverse,  de  ce  qu'il  y  a  prescription  acquise  re- 
lativement à  des  arbres  plantés  sur  le  fond  d'autrui,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  (|u'il  y  ait  prescription  acquise  relative- 
ment au  fonds,  lorsque  les  faits  possessoires  se  rapportent 
exclusivement  aux  arbres,  spécialement  à  des  arbres  plantés 
sur  une  berge  ou  repare  d'un  fossé.  —  Caen,  14  juill.  1825, 
Gouley,  [S.  chr.] 

51.  —  La  possession  des  arbres  doit,  d'ailleurs,  pour  comluire 
à  la  prescription,  réunir  toutes  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  2229,  C.  civ.;  par  suite,  de  simples  faits  de  jouissance  de 
ces  arbres  seraient  insuffisants  pour  en  acquérir  la  possession  , 
si  ces  faits  étaient  reconnus  n'avoir  eu  lieu  qu'à  titre  précaire 
ou  par  pure  tolérance.  — Cass.,  9  mai  1836,  Loget,  [S.  36.1.958, 
1'.  chr.] 

52.  —  Pour  la  propriété  des  plantations  faites  par  un  fermier, 
un  emphytéote ,  un  usufruitier,  V.  les  mots  Bail  à  ferme  ,  Em- 
phylénse ,  Usufruit. 

53.  —  Enfin  ,  hi  propriété  des  arbres  peut  être  établie  par 
témoins.  Et  pour  l'admission  de  cette  [ireuve.  les  juges  du  fond 
usent  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation. 

54.  —  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  d'après  une  expertise  et 
les  documents  du  procès,  décide  que  des  plantations  ont  été 
faites  par  les  possesseurs  d'un  terrain,  contient  une  apprécia- 
tion de  fait  qui  lui  appartient  souverainement,  et  ne  viole  au- 
cune loi,  spécialement  l'art.  553,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les 
plantations  sont  présumées  faites  par  le  propriétaire,  .si  le  con- 
traire n'est  prouvé.  —  Cass.,  16  févr.  1857,  d  Espinav-Saint-Luc, 
[S.  58.1.192,  P.  57.1129,  D.  57.1.1201 

55.  —  Jugé,  d'ailleurs  que,  la  plantation  constituant  un  l'ail 
matériel  dont  on  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  la  preuve 
testimoniale  srra  toujours  recevable  ,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  travaux.  ;—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  181,  §  192,  texte  et  note 
4;  Demolombe,  t.  9,  n.  697  6/,s-;  LaurenI  ,  Principes  de  dr.  civ., 
t.  6,  n.  254.  —  V.  supra,  x"  Accession,  n.  99. 

56.  —  Supposons  maintenant  qu'il  soit  démontré  que  le  pro- 
|)riélaire  du  sol  n'a  |ias  fait  les  plantations  cpii  y  croissent. 
(Juelles  en  seront  les  conséquences?  Il  faut  prévoir  ileux  situa- 
tions :  ou  les  planlaiions  ont  été  faites  par  le  propriétaire  du  sol 
mais  avec  les  plants  d'autrui,  ou  elles  ont  été  faites  par  un  tiers 
sur  le  sol  d'autrui. 

57.  —  Nous  avons  indiqué  sitprà,  v"  Accession,  n.  112  et  s., 
123  et  s.,  quelles  solutions  devaient  être  adoptées  dans  l'un  cl 
l'autre  cas.  Nous  n'avons  donc,  à  cet  égard,  qu'à  rappeler  les 
principes. 

58.  —  Dans  la  première  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsqu'un  tiers 
a  démontré  que  des  plantations  ont  été  faites  avec  ses  propres 
matériaux  par  le  propriétaire  d'un  terrain  qui  ne  lui  appartient 
pas,  l'admission  de  cette  preuve  n'a  d'autre  effel  que  d'auto- 
riser le  tiers  à  réclamer  une  indemnité,  mais  sans  lui  permettre 
de  prétendre  à  la  propriété  des  arbres.  Les  art.  554  et  555,  C. 
civ.,  attribuent,  en  effet,  au  propriétaire  du  sol,  par  application 
de  la  règle  —  superficies  solo  ccdit  —  la  propriété  de  tous  arbres 
plantés  sur  son  terrain,  même  quand  ils  ont,  avant  leur  incor- 
poration, appartenu  à  un  tiers,  ou  quand  ils  ont  été  plantés  par 
un  tiers  possesseur  du  sol. 

59.  —  .Nous  avons  dit,  d'ailleurs,  et  nous  nous  bornons  à 
rappeler  que  lorsqu'un  propriétaire  a  planté  sur  son  fonds  des 
arbres  appartenant  à  autrui,  ces  arbres  deviennent  sa  propriété 
du  jour  où  ils  ont  été  incorporés  au  sol,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'ils  y  aient  pris  racine.  —  Baudry-Lacantinerie ,  Précis 
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(k  (Iroil  rivU,  t.  1,  II.  10«:;.  —  Contra,  l'oLhicr,  !><■  l>i  pn>i,n'<l>', 
11.  171,  S  2.  —  V.  suiirn,  v»  Aixi-saion,  n.  IIH. 

GO.—  1-,'iincien  propriiHiiirc  des  nrlirns,  [.larils  uu  seinis, 
n'est  donc  pus  îulinis  ;ï  Ifs  ivvcriirK|ii('r,  alors  iri('nin  rpi'ils  sc- 
raicnl  plus  lard  umicliés.  Il  a  droit  simplemonl  fi  la  reslilulion 
de  ji'iir  valriii',  avec  doinma^os  cL  intônHs,  s'il  y  a  lion.  ~  V. 
Donianlc,  Cours  (indli/l.  'li'  Coiic  civil,  t.  2,  n.  391  hia-lW.  — 
V.  suprà .  V"  Aco'ssiini,  lue.  ril. 

(îl.  —  l)aiis  la  sccoiulo  hypoLliosc,  c'csl-à-diro  si  les  plan- 
tations oui  lilé  failes  par  un  liers  sur  le  sol  dont  il  élait  possos- 
seur,  mais  dont  il  so  trouve  ('■vincé  par  suite  de  la  rcvendicalion 
du  véritable  propriétaire,  le  possesseur  condamné  k  la  restitu- 
tion du  fonds  no  peut  non  plus,  et  par  application  du  même 
principe,  retenir  à  l'cncontre  du  propriétaire  la  propriété  des 
arbres  qu'il  a  lui-même  plantés.  Il  a  simplement  droit  fi  une  in- 
demnité, mais  la  iiatur(>  et  le  quantième  en  diffèrent  suivant 
qu'il  a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

02.  —  Si  le  possesseur  est  de  bonne  foi,  il  n'est  tenu  à  au- 
cune obligation  vis-à-vis  du  propriétaire,  lorsque  les  arbres 
plantés  avaient  été  arrachés  avant  l'action  en  revendication. 

63.  _  Jugé  que  le  possesseur  do  bonne  foi  d'un  immeuble 
qui,  après  y  avoir  fait  des  plantations,  est  venu  à  les  abattre 
avant  la  cessation  de  sa  possession,  ne  peut  être  tenu  d'en 
rembourser  la  valeur  au  propriétaire  sous  la  déduction  des  frais 
de  plantation.  —  Cass.,  IG  févr.  18.-)7,  d'Espinay-Saint-Luc,  [S. 
S8. 1.192,  P.  b7.1129,  D.  57.1.120]  —  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n. 
(i8I  bis.  —  V.  suprà,  vo  Accession,  n.  217. 

04.  —  Une  solution  identique  a  parfois  été  donnée  même  dans 
des  hvpothèses  où  la  bonne  foi  du  possesseur  n'apparaissait  pas 
clairement.  —  Douai,  18  mars  1842,  Watelet,  [S.  43.2.8,  P.  42. 
2.378]  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  260,  §  204,  note  9. 

65.  —  Mais  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  étant  légalement 
lenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  ou  qu'il  a  été  empêché 
de  percevoir,  pourrait  être  condamné  envers  le  propriétaire  à 
des  dommages  etintérêts  représentant  :  d'unepart,  la  valeurdes 
fruits  que  le  sol  eût  produits  s'il  n'eut  pas  été  planté  en  bois  et, 
d'autre  part,  le  préjudice  causé  au  fonds  par  la  plantation  et 
l'enlèvement  ultérieur  desdits  arbres.  —  Aubry  et  Rau,  l.  2,  p. 
394,  §219;  Demolombe,  t.  9,  n.  ;i86. 

60.  —  Que  si  les  arbres  existent  encore  à  l'époque  de  la 
revendication,  le  propriétaire  ne  peut  contraindre  le  possesseur 
de  bonne  foi  aies  enlever,  pour  toute  indemnité  de  ses  impenses 
(art.  555);  mais  il  lui  suffit,  pour  se  les  approprier,  de  rembour- 
ser au  possesseur  les  frais  d'achat  et  de  plantation  des  arbres, 
et  non  pas  leur  valeur  au  temps  de  l'éviction.  —  Paris,  22  déc. 
1851,  Collas,  [P.  52.1.672,  D.  54.5.574] 

§  2.  Des  servitudes  légales  qui  limitent  l'exercice  du  droit  de 
propriété  sur  les  arbres ,  dans  l'intérêt  des  fonds  voisins. 

07.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds  est  propriétaire  des  arbres 
qui  s'y  trouvent,  sous  les  réserves  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, son  droit  est  cependant  limité  dans  son  exercice ,  pour  la 
commodité  des  fonds  voisins,  par  certaines  servitudes  légales 
(art.  552,  671  et  s.,  C.  civ.).  Le  droit  de  propriété,  quelqu'absolu 
iju'il  soit,  en  principe,  a  en  effet  pour  limite  l'obligation  de  ne 
pas  nuire  au  droit  égal  des  propriétaires  voisins.  —  \'.  suprà, 
v°  Accession,  n.  46  et  47,  et  infrà,  \°  Propriété. 

08.  —  Le  législateur  a,  relativement  à  la  matière  qui  nous 
occupe,  apporté  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  une  double 
restriction ,  l'une  et  l'autre  destinée  à  assurer  le  respect  des  pro- 
priétés voisines.  Elles  ont  trait  :  !«  à  la  distance  qu'il  faut 
observer  dans  les  plantations  riveraines  des  fonds  voisins; 
2"  à  l'obligation  d'élaguer  les  arbres  dont  les  rameaux  s'éten- 
dent sur  les  propriétés  limitrophes.  Nous  allons  examiner  suc- 
cessivement chacune  de  ces  servitudes. 

1°  Distance  à  observer  pour  la  plantation  des  arbres.  — 
Compétence. 

09.  —  La  première  restriction  aux  droits  du  propriétaire 
résulte  de  l'obligation  d'observer,  pour  les  plantations  d'arbres, 
arbrisseaux  et  arbustes  près  de  la  limite  de  son  fonds,  la  dis- 
tance prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuellement 
existants  ou  par  les  usages  conslanls  et  reconnus,  et  à  défaut 


de  lèglemeiils  et  d'usages,  par  l'art.  071,  (j.  civ.  (modifié  par  L. 
20  août  1881). 

70.  —  il  n'est  pas  seulement  défendu  de  planter,  mah  d'avoir 
des  arbres,  même  crûs  par  l'effet  rie  semis  nalunds  ou  excrus 
d'anciennes  souches  à  une  flislance  moindre  que  la  distance 
li'gale  art.  071  nouv.).  Telle  était  d'ailleurs  la  solution  admise 

'sous  l'empire  de  la  loi  ancienne.  —  Cass.,  28  nov.  1853,  Bureau, 
[S.  54.1.37,   P.  .•;4.1.280,  D.  54.1.233J  —  .StV,  Aubrv  et  Hau, 

I.  2,  p.  211,  §  197;  Demolombe,  t.  11,  n.  488;  Laurent,  t.  8, 
n.  3;  de  Crocs,  t.  1,  n.  195.  —  Conlrd,  Serrigny,  Rev.  crit., 
t.  15,  année  1859,  p.  1  ;  Proudhon,  Traité  du  droit  d'usaye,  t.  1, 
n.  571.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1313. 

71.  —  Ce  principe  ne  reçoit  aucune  exception  ;  les  règles  sur 
la  distance  à  observer  pour  les  plantations  d'arbres  près  de  la 
limite  d'une  propriété  voisine  sont  applicables,  quelle  que  soit 
la  nature  du  fonds  voisin,  et  encore  que  la  plantation  plus  rap- 
[)rochée  ne  puisse  causer  aucun  dommage  à  ce  fonds  (C.  civ., 
art.  671).  —  Cass.,  20  mars  1828,  Dassonvillez,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Contra,  Solon,  Servit.,  n.  239. 

72.  —  Spécialement,  l'art.  671,  C.  civ.,  portant  qu'à  défaut 
de  règlements  ou  usages  contraires,  il  n'est  permis  de  planter 
des  arbres  à  haute  tige  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la 
ligne  séparative  des  héritages,  s'applique  aux  liéritages  en  na- 
ture de  bois,  comme  aux  héritages  soumis  à  d'autres  genres  de 
culture. —  Cass.,  24  juill.  1860,  Lefranc,  [S.  60.1.897,  P.  61.52, 
D.  60.1.320]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  213,  §  197;  Laurent, 
t.  8,  n.  5;  Garnier,  Act.poss.,  p.  227.  —  Contra,  pour  le  cas  où 
les  deux  héritages  seraient  en  nature  de  bois,  Demolombe,  t. 

II,  n.  489;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  306. 

73.  —  Il  s'applique  d'ailleurs  aux  arbres  de  lisière  des  forèls 
de  l'Etat  comme  à  ceux  des  bois  et  forêts  appartenant  à  des 
particuliers  (V.  Ord.  1"  août  1827,  pour  l'exécution  du  C.  forest., 
art.  176).  —  Cass.,  13  mars  IS.'iO,  Bureau,  IP.  51.1.82,  D.  50.1. 
89];  —24  juill.  1860,  Lefranc,  [S.  60.1.89,  P.  61.32' —  Rennes, 
19  juin  1838,  La  Jarthe  ,  Saint-Amand,  [S.  38.2.326]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau ,  loc.  cit. 

74.  —  Il  s'applique  aux  héritages  urbains,  comme  aux  héri- 
tages ru/Ymcc.  —  Nîmes,  14  juin  1833,  Chabert,  [S.  33.2.481, 
P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  211,  §  197;  Demolombe, 
l.  11,  n.  485;  Laurent,  t.  8,  n.  4.  —  On  pensait  autrement  dans 
l'ancien  droit.  —  V.  Cœpola,  De  Arbor.  ;  le  nouveau  Brillon,  v° 
.\rbres,  p.  137;  Goupy  sur  Desgodets,  p.  386  et  s.;  Capeau  , 
Léyisl.  rur.,  n.  98. 

75.  —  Il  s'applique  même  alors  que  les  deux  héritages  sont 
séparés  par  un  mur  de  clôture.  —  Caen,  19  févr.  1859,  Royer, 
[S.  59.2.587,  P.  60.401] 

70.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'existence  d'un  règlement  local, 
tel  que  celui  du  17  août  1751  spécial  à  la  Normandie,  qui  fixe 
une  distance  particulière  pour  la  plantation  des  arbres  entre 
propriétés  non  closes,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  ex- 
cluant toute  distance  à  observer  entre  propriétés  closes  :  dans 
ce  cas,  la  règle  de  l'art.  671,  C.  civ.,  doit  être  appliquée.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  sur  le  principe  :  Demolombe,  t.  il,  n.  486; 
Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  211,  §  197.  —  Contra ,  Sebire  et  Carteret, 
Encyclop.  du  droit,  v°  Arbres,  n.  9;  Solon,  Servit.,  n.  239; 
Proudhon,  Dom.priv.,  t.  2,  n.  582. 

77.  —  La  distance  légale  à  laquelle  les  arbres  peuvent  être 
plantés  sur  les  bords  d'un  héritage  se  calcule  à  partir  du  centre 
de  l'arbre  jusqu'à  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  214,  §  197,  texte  et  note  13;  Laurent, 
t.  8,  n.  8;  Solon,  n.  243.  —  Contra,  Demolombe,  t.  H,  n.  496, 
qui  propose  pour  point  de  départ  la  surface  extérieure  du  tronc. 

78.  —  L'art.  671  vise  des  propriétés  voisines,  mais  non  pas 
nécessairement  contiguës;  par  suite,  lorsque  deux  propriétés 
sont  séparées  par  un  cours  d'eau,  les  propriétaires  ne  sont  pas 
dispensés  d'observer  pour  la  plantation  des  arbres  les  distances 
prescrites  par  l'art.  671.  Mais  la  distance  doit  alors  se  calculer 
du  bord  de  la  propriété  opposée,  et  non  du  milieu  du  ruisseau. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  215,  §  197,  texte  et  note  15;  Demo- 
lombe, t.  H,  n.'495;  Pardessus,  Servitudes ,  n.  194.  —  Contra, 
Solon,  n.  242;  Duranton,  t.  5,  n.  387;  Laurent,  t.  8,  n.  8. 

79.  —  La  distance  à  observer  diffère  suivant  qu'il  s'agit  d'ar- 
bres dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres  ou  d'arbres  d'une 
hauteur  inférieure  à  deux  mètres. 

80.  —  La  loi  du  20  août  1881  (art.  671  nouv.)  a  substitué,  à 
la  distinction  traditionnelle  des  arbres  de  haute  ci  de  basse  tige, 
une  nouvelle  division  des  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes,  d'à- 
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près  la  hauleur  à  laquelle  ils  s'élèvent  ou  sont  artificiellement 
maintenus.  Cette  réforme  supprime  de  sérieuses  difficultés  d'in- 
terprétation dans  les  cas  où  l'art.  071  est  applicable  ;  mais  comme 
cet  article  ne  s'applique  qu'à  défaut  de  règlements  ou  d'usages, 
l'existence  d'un  usage  basé  sur  la  distinclion  ancienne  des  ar- 
bres en  arbres  de  haute  et  basse  tige  peut  soulever  les  mêmes 
controverses  qu'auparavant.  C'est,  en  effet,  aux  tribunaux  qu'il 
appartient,  en  ce  dernier  cas,  comme  avant  la  loi  de  1881,  d'ap- 
précier quels  arbres  doivent  être  considérés  comme  étant  de 
haute  ou  de  basse  lige.  —  V.  rapp.  de  M.  Leroy  à  la  Chambre 
des  députés,  [S.  Lois  unnolées,  9"  sér.,  1882,  p.  276,  note  7,  1'. 
Lots,  ck'crets,  etc.,  14"  sér.,  1883,  p.  446,  noie  3]  —  Fuzier-Her- 
man,  Cod.  civ.  annoté,  art.  671,  n.  11  et  12;  Baudry-Lacanti- 
iierie,  1.  1,  n.  1313. 

81.  —  Toutefois,  il  est  difficile  que,  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle,  la  Cour  de  cassation  maintienne,  pour  l'interprétation 
des  usages  locaux,  sa  jurisprudence  antérieure.  Aux  termes  de 
cette  jurisprudence,  affirmée  par  un  grand  nombre  d'arrêts,  les 
arbres  qui  sont  par  leur  nature,  arbres  de  haute  tige,  ne  pou- 
vaient être  considérés  comme  arbres  de  basse  tige,  ni  dès  lors 
être  plantés  à  une  distance  moindre  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparativc  des  héritages,  par  cela  seul  qu'ils  étaient  coupés  et 
recépés  périodi((ucmfnt  et  tenus  à  la  hauteur  d'une  haie.  — 
Cass.,  5  mars  IHiiO,  Bénault,  [S.  1)0.1.377,  D.  ;;0.1.78];  —  9 
mars  18o3,  Deschamps,  [S.  53.1.248,  et  la  note  de  Devilleneuve, 


03. 1.443,  D.  :)3.1.20];  — 25  mai  1853,  Bénault, 
54.1.542,  D.  53.1.200];—  12  févr.  1861,  Leduc, 
P.  01.236,  D.  01.1.120];  —  12  avr.  1880,  Bardon, 


S.  53.1.714, 
S.  01.1.327, 
S.  80.1.273, 


1*.  80.030]  —  Hk,  Laurent,  t.  8,  n.  7;  Demolombe,  t.  11,  n.  494; 
Aubry  et  Rau ,  l.  2,  p.  213,  §  197,  texte  et  note  12;  Perrin, 
Rendu,  Sirey  et  Carré,  v»  Arhrcs,  n.  204;  Bost,  v"  Plantations, 
n.  3;  Jay,  Beaume  et  iVIillion,  v»  Arbres,  n.  18;  .lay,  Tr.  de  la 
compc't.  (jén.  des  jiujes  de  paix,  n.  812,  in  fine;  Guilbon,  Compét. 
civ.  des  juges  de  paix,  n.  61;  Carré,  Code  annote'  des  juges  de 
paix,  sur  l'art.  6,  L.  25  mai  1838,  n.  133;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  428;  Leconte  et  Damotte,  Compdt.  judic.  et  proc.  des  jus- 
tices de  paix,  n.  954  et  s.;  Ségéral,  Cod.  prat.  des  justices  de 
paix,  n.  108. 

82.  —  ...  Et  cela,  alors  même  que  le  propriétaire  aurait  pris 
l'engagement  de  les  maintenir  en  cet  état.  —  Cass.,  25  mai 
1853,  précité. 

83.  —  Bien  plus,  dans  le  système  de  la  cour  suprême,  la  dis- 
position de  l'art.  071,  C.  civ.,  qui  permet  de  suivre  les  règle- 
ments et  les  usages  locaux  en  ce  qui  concerne  la  dislance  à 
observer  pour  la  plantation  des  arbres,  n'était  applicable  que 
pour  la  détermination  de  la  distance  quant  aux  arbres  de  haute 
tige.  Elle  ne  s'appliquait  pas  au  cas  oi^i  l'usage  portait  seulement 
sur  le  point  de  savoir  si  les  arbres  qui,  de  leur  nature,  sont  de 
haute  lige,  pouvaient  être  considérés  comme  de  basse  tige, 
f|uand  ils  étaient  coupés  ou  recépés  périodiquement.  — Cass.,  9 
mars  1853,  précité;  —  25  avr.  1876,  Coquerel,  [S.  76.1.249,  P. 
76.606,  D.  76.1.256] 

84.  —  En  d'autres  termes,  un  usage  considérant  comme  de 
basse  tige  tous  arbres  périodiquement  recépés,  quelle  qu'en  soit 
l'essence  n'aurait  aucune  valeur  légale,  et  par  suite  les  juges 
ne  pourraient  ordonner  une  enquête  à  l'efTot  de  vérifier  s'il  n'est 
pas  d'un  usage  constant  et  reconnu  dans  un  canton  d'employer 
des  arbres  de  haute  tige  (dans  l'espèce,  saules  et  aulnes)  dans 
les  plantations  de  haies,  sous  la  condition  d'un  recépage  pério- 
dique. —  Cass.,  25  avr.  1800,  précité. 

85.  —  Or,  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  071  a  eu  manifes- 
tement pour  but  de  réagir  contre  cette  jurisprudence,  qui  était 
à  la  fois  peu  pratique,  puisqu'elle  empêchait  les  particuliers 
de  former  des  haies  avec  des  essences  d'arbres  constituant 
d'excellentes  clôtures,  et  contraire  aux  données  de  la  science, 
attendu  qu'il  est  aujourd'hui  démontré  que  le  développement 
des  racines  d'un  arbre  ne  dépend  pas  de  son  essence,  mais  est 
proportionnel  à  la  hauteur  à  laquelle  sa  tige  s'élève,  ou  est  ar- 
tificiellement maintenue.  La  seule  doctrine  admissible  depuis  la 
loi  nouvelle,  dans  les  cas  où  l'on  doit  appliquer  un  usage  local 
basé  sur  la  distinction  des  arbres  en  arbres  de  haute  et  basse 
tige,  est  celle  déjà  consacrée  par  certaines  cours,  sous  l'empire 
de  la  loi  ancienne  ,  contrairement  à  la  Cour  de  cassation,  à  sa- 
voir que,  pour  reconnaître  si  un  arbre  est  ou  non  de  haute  tige, 
il  faut  avoir  égard  non  seulement  à  son  essence,  mais  aussi  h 
la  manière  dont  il  est  aménagé;  par  suite,  un  arbre  qui,  de  son 
essence,  serait  de  haute  tige,  peut  être  conservé  à  une  distance 


de  moins  de  six  pieds  du  fonds  voisin,  s'il  est  coupé  périodique- 
ment et  tenu  à  la  hauteur  des  arbres  de  basse  lige.  —  Caen  , 
19  févr.  1859,  Royer,  [S.  59.2.587,  P.  60.401]  —  Sic,  Baudry- 
Lacanlinerie ,  t.  1,  n.  1314;  Vaudoré,  v"  Plantidions ,  n.  29  et 
s.;  Devilleneuve,  note,  sous  Cass.,  9  mars  1853,  précité;  Bour- 
guignal,  Tr.  de  dr.  rur.,  n.  318,  p.  100;  Fuzier-Ilcrman,  C. 
civ.  ann.,  sur  l'art.  671,  n.  15. 

86.  —  L'art.  671  ne  cesse  de  s'appli(]uer  qu'en  présence  d'un 
usage  constant,  constituant  un  droit  positif,  et  non  lorsqu'il  n'a 
(lue  le  caractère  d'une  simple  tolérance  nisullant  de  l'absence 
(le  réclamaliun  de  la  pari  des  voisins.  —  Cass.,  12  févr.  1801, 
précité.  —Sic,  Aubry  et  Rau,  1.2,  p.  213,  §  197,  note  H;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  6;  Pardessus,  t.  8,  n.  6. 

87.  —  Ainsi,  dans  le  ressort  du  parlement  de  l'uris,  et  no- 
tamment dans  la  province  de  Picardie,  la  tolérance  des  proprié- 
taires voisins  qui  laissaient  croître  des  arbres  à  haute  tige,  à 
une  distance  de  moins  de  cinq  pieds  de  leurs  fonds,  ne  consti- 
tuait pas  un  usage  constant  et  reconnu  dans  le  sens  de  l'art. 
671,  C.  civ.  L'usage  constant  et  légal  était  de  laisser  une  dis- 
tance de  cinq  pieds  entre  la  ligne  séparativc  des  héritages  et 
les  arbres  à  haute  tige.  —  Amiens,  21  déc.  1821,  Landrieux , 
[S.  et  P.  chr.j 

88.  —  D'ailleurs,  un  usage  contraire  à  la  servitude  établie 
par  l'art.  071,  C.  civ.,  ne  peut  être  invoqué  qu'autant  qu'il  est 
précisé  devant  les  juges  du  fait,  avec  les  caractères  renfermant 
les  conditions  requises  :  il  ne  pourrait  être  précisé  et  établi  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  mai 
1804,  Roussfl-Leroy,  [S.  04.1.411,  P.  04.1108,  D.  04.1.229] 

89.  —  Par  suite,  le  jugement  (|ui  décide,  après  enciuête, 
qu'il  n'existe  aucun  usage  local  autorisant  la  plantation  d'arbres 
(le  haute  tige  à  une  distance  de  l'héritage  voisin  moindre  de 
deux  mètres,  échappe  à  la  censure  de  la  (]our  de  cassation.  — 
Cass.,  24  juin.  1800,  Lefranc,  [S.  00.1.897,  P.  01.52,  D.  00.1. 
320] 

90.  —  L'usage  dont  parle  l'art.  671,  C.  civ.,  peut,  à  défaut  de 
règlements  écrits  ou  même  d'attestation  par  d'anciens  auteurs, 
être  établi  par  la  notoriété  publique,  et,  par  conséquent,  par  la 
preuve  testimoniale.  —  Bourges,  Ui  nov.  1830,  Quenisset,  iS. 
31.2.152,  P.  chr.]  —  Poitiers,  7  janv.  1834,  Fev,  lS.  34.2.165, 
P.  chr.] 

91.  —  L'art.  071,  disons-nous,  respecte  les  usages  locaux 
qui  dérogent  à  son  texte  et  autorisent  les  plantations  à  une  dis- 
tance moindre  de  celle  qu'il  établit.  Faut-il  appliquer  ces  usages 
même  au  cas  oi'i  ils  n'imposent  aucune  distance  et  permettent  de 
planter  à  l'extrême  limite  des  héritages?  Rien  ne  s'y  oppose, 
suivant  nous,  l'art.  671  ne  faisant  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion. 

92.  —  El  d'après  une  jurisprudence  à  peu  près  établie,  cor- 
roborée parla  doctrine  des  auteurs,  un  propriétaire  peut  planter 
des  arbres  à  haute  tige  sur  son  fonds,  sans  oijserver  aucune 
distance  du  fonds  du  voisin,  lorsqu'un  usage  local  constant  et  re- 
connu l'autorise  à  agir  ainsi.  —  Toulouse,  8  mars  1826,  Dhers, 
[P.  chr.]  —  Bourges,  29  août  1826,  Lamy,  |P.  chr.  —  Sic,  Ca- 
rou,  Act.possess.,  n.  282,  et  Jur.  des  juges  de  paix,  n.  500;  Gar- 
nier,  Act.  poss.,  p.  227;  Serrigny,  Rev.  crit.,  t.  15,  année  1859, 
p.  1.  —  Conlrà ,  Joccoton,  Des  art.  rie.,  n.  272;.\.ubry  et  Rau, 
1.2,  p.  213,  5i  197;  Demolombe,  t.  11,  n.  493  ;  Laurent,  t.  S,  n.4; 
Pardessus,  Seruit.,  t.  2,  n.  340. 

93.  —  Ces  principes  ont  été  souvent  appliqués  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  ville  et  la  banlieue  de  Paris,  soit  pour 
les  arbres  à  haute  tige,  soit  pour  les  arbres  à  basse  tige  alors 
que  cette  distinction  subsistait  encore. 

94.  —  Ainsi  décidé  que,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris, 
aucune  distance  n'étant  imposée  aux  plantations  d'arbres,  ces 
plantations  peuvent,  d'après  l'usage,  avoir  lieu  jusqu'à  l'extrême 
limite  des  jardins,  sauf  l'élagace.  —  Paris,  27  aoiU  1858,  de  Mon- 
lailleur,  [S.  58.2.037,  P.  59.o24,  D.  01.5.449]  —  Trib.  Seine, 
18  nov.  1885. 

95.  —  ...  Que  l'usage  constant,  dans  la  banlieue  de  Paris, 
permettant  de  planter  les  arbres  à  haute  tige  à  une  distance  de 
moins  de  six  pieds  de  la  ligne  séparativc  de  deux  héritages,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'observer  la  dislance  de  deux  mètres  (six  pieds), 
fixée  par  l'art.  671,  C.  civ.  —  Paris,  2  déc.  1820,  Bain,  S.  et 
P.  chr.] 

96.  —  ...  Que  dans  la  banlieue  de  Paris,  aucune  dislance  n'est 
imposée  pour  les  plantations  des  arbres  de  basse  tige,  à  la  con- 
dition d'aménager  et  tailler  ces  arbres,  de  manière  que  ni  le 
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tronc  ni  les  lininrlu^s  no  (l(''|);issoiil  jamais  la  olùliirf  iniidyrniif. 
—  Cass.,  11)  juin.  1S72,  U(;asK(','|S.  72J.:i!»2,  i>.  72J(i20,  I). 
72.1.257]  —  Solon,  n.  2:\'t  et  .loccolon,  n.  272,  pnUnndfnl,  il  i-st 
vrai,  en  s'appuyanl  sur  la  lettre  de  l'art.  071,  cjue  les  usages 
locaux  n'ont  force  oiiligaloire  que  relativement  aux  arbres  à 
liante  tige;  mais  celte  interpr(^'tation  ,  d'ailleurs  contestt^e  j)ar 
tons  les  antres  autours,  est  devenue  inconeiliul>le  avec  le  texte 
nouveau. 

97.  —  .lug-é,  d'autre  ])art,  rnie  les  plantations  d'arbres  à  haute 
tige,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  ne  peuvent  avoir  lieu, 
d'apr(''s  un  usage  constant,  à  une  distance  moindre  que  celle 
d'un  mètre  (trois  pieds)  ilc  la  ligne  séparalive  des  luiritages.  — 
Paris,  17  levr.  1862,  de  Sesmaisons,  [S.  G2.2.137,  P.  62.1026, 
D.  62.1.257]  —  Sic,  Merlin,  R(^p.,  v°  Arbres,  n.  .');  Desgodets, 
Lois  des  bât.,  n.  23. 

98.  —  Dans  l'intérieur  dos  villes,  et  surtout  lorsque  les  ter- 
rains étaient  clos  de  murs,  un  usage  constant  permettait  de 
planter  en  espalier,  sans  observation  de  distance  et  jusqu'à 
l'extrême  limite  de  la  propriété',  soit  les  arbustes,  soit  même 
les  arbres,  pourvu  qu'il  n'en  résultât  aucun  préjudice  pour  l'hé- 
ritage voisin.  —  Bordeaux,  13  mars  1860,  Bec,  [S.  60.2.479, 
P.  61.54,  D.  01.5.448]  —  Sic.  Demolombe,  t.  U,  n.  486  et  493; 
Rolland  de  Villargues,  Mp.,  v°  Arbi'es,  n.  42;  Proudhon,  Do- 
maine privé,  t.  2,  n.  582;  Solon,  Servit.,  n.  239;  Vaudoré,  v" 
Plantations ,  §  1,  n.  8  à  10;  Pardessus,  Servit.,  t.  2,  n.  340; 
Garnier,  Act.  possess.,  p.  227.  —  Contra,  au  point  de  vue  du 
droit  strict,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  213,  §  197,  note  11.  —  Cet 
usage  local  a  été  converti  en  loi,  applicable  à  tout  le  territoire, 
par  la  loi  du  20  août  1881  (art.  671  nouv.,  §§  2  et  3).  —  De 
Croos,  t.  1,  n.  197. 

99.  —  La  sanction  des  obligations  imposées  au  propriétaire 
par  l'art.  671,  C.  civ.,  réside  dans  l'art.  672,  qui  donne  au  voisin 
le  droit  d'exiger  que  les  arbres  ou  arbustes  plantés  à  une  dis- 
tance moindre  que  la  distance  légale  soient  arrachés  ou  réduits 
à  la  hauteur  déterminée  par  l'art.  671. 

100.  —  L'action  accordée  au  voisin  par  l'art.  672,  étant  la 
sanction  du  droit  consacré  par  l'art.  671,  doit  avoir  la  môme 
portée  d'application.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  disposition 
de  l'art.  672,  C.  civ.,  qui  confère  au  propriétaire  voisin  le  droit 
d'exiger  l'arrachement  des  arbres  plantés  à  une  distance  moindre 
que  la  distance  légale,  est  absolue  et  exclusive  de  toute  dis- 
tinction entre  le  cas  où  les  plantations  causent  un  préjudice  et 
celui  oîi  elles  n'en  causent  aucun.  —  Cass.,  2  juill.  1867,  La- 
casse,  [S.  67.1.388,  P.  67.1057,  D.  67.1.280]  —  V.  suprà,  n.  70 
et  s. 

101.  —  Ainsi,  la  circonstance  qu'entre  deux  héritages  sur 
l'un  desquels  des  arbres  de  haute  tige  ont  été  plantés  à  une 
distance  de  moins  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des 
deux  propriétés,  il  existe  un  chemin  dépendant  de  l'autre  fonds, 
dont  la  largeur  s'oppose  à  ce  que  les  arbres  dont  il  s'agit  puis- 
sent nuire  aux  récolles  ou  à  la  partie  cultivée  de  ce  même  fonds, 
ne  change  rien  au  principe  consacré  par  l'art.  072,  C.  civ.,  et 
n'enlève  point  au  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  le  droit  d'exi- 
ger l'arrachement  de  ces  arbres.  —  Cass.,  25  mars  1862,  Roca, 
[S.  62.1.470,  P.  62.843,  D.  62.1.174]  —  Sic,  Perrin  et  Rendu, 
V  Arbres,  n.  213. 

102.  —  De  même,  le  propriétaire  du  fonds  près  lequel  des 
arbres  à  haute  lige  ont  été  plantés  à  une  distance  moindre  que 
celle  voulue  par  la  loi  peut  exiger  qu'ils  soient  arrachés,  quel- 
que minime  que  soit  d'ailleurs  la  différence  entre  la  distance 
observée  et  la  distance  légale.  —  Cass.,  5  mars  1850,  Bénault, 
[S.  .50.1.377,  P.  50.1.509,  D.  50.1.78]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  215,  §  197;  Demolombe,  t.  11,  n.  498. 

103. —  Par  contre,  le  voisin  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer 
l'arrachement  d'arbres,  plantés  d'ailleurs  h  la  distance  légale, 
alors  môme  que  le  développement  excessif  de  ces  arbres  lui  cau- 
serait préjudice.  —  Cass.,  8  juill.  1874,  Séror,  IS.  75.1.250,  P. 
75.601,  D.  75.1.112] 

104.  —  Il  importe,  au  surplus,  de  remarquer  que,  d'après 
l'art.  672  nouveau,  le  propriétaire  des  arbres  plantés  en  con- 
travention peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  les  arracher,  si 
d'ailleurs  ils  sont  distants  de  la  ligne  séparative  d'au  moins 
cinquante  centimètres,  en  les  réduisant  à  la  hauteur  de  deux 
mètres;  cette  faculté  est  la  conséquence  nécessaire  du  principe 
nouveau  consacré  par  la  loi  du  20  août  1881,  dans  l'art.  671. 

105.  —D'ailleurs,  la  servitude  de  plantation  qui  dérive  de 
l'art.  671,  C.  civ.,  n'étant  point  conventionnollo,  mais  légale,  et 


constituant  pliit<*)t  une  manière  d'être  fie  la  propriété  qu'une  vé- 
ritablo  servitude,  le  voisin  n'a  aucun  tiroil  acfpiis  k  l'arrache- 
ment dos  arbres  plantés  en  contravention,  avant  la  promulgation 
de  la  lf>i  nouvelle.  Par  suite,  lorsqu'une  instance  a  été  intentée 
avant  la  loi  du  20  août  1881,  par  un  prf>priétaire,  à  l'eiïet  de 
contraindri'  lo  propriétairo  voisin  à  arracher  dos  arbres  de  haute 
tige  |)lantés  à  moins  dr;  deux  mètres,  conformément  à  l'art.  072 
ancien,  le  défondi-ur  peut  valablement,  après  la  promulgation 
de  la  loi  modifiant  ledit  article,  et  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
le  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois,  arrêter  l'effet  de  cette 
action  en  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  ouverte  par  l'art.  672 
nouveau,  C.  civ.,  de  réduire  les  arbres  à  une  hauteur  de  deux 
mètres.  —  Caen,  25  févr.  1883,  Lemarignier,  [S,  86.2.29,  P.  80. 
1.205,  D.  84.2.215] 

106.  —  Quant  aux  arbustes  plantés  à  moins  d'un  demi-mètre 
lie  la  ligne  séparative,  l'arrachage  peut  toujours  en  être  exigé 
par  le  propriétaire  voisin  :  à  moins- toutefois  qu'ils  n'existent  en 
vertu  d'un  usage  local  autorisant  les  plantations  d'arbustes  dans 
les  jardins,  à  l'intérieur  des  villes,  sans  aucune  distance  obliga- 
toire du  fonds  voisin.  —  Cass.,  28  juill.  1873,  Maillard,  [S,  73. 
1.449,  P.  73.1148,  D.  74.1. 22^—  V.  suprà,  n.  91  et  s. 

107.  —  L'arrachage  des  arbres  ou  arbustes  plantés  en  con- 
travention à  la  loi  peut,  d'ailleurs,  être  réclamé  par  l'usufruitier 
du  fonds  voisin  aussi  bien  que  parle  propriétaire;  mais  il  en  se- 
rait autrement  d'un  simple  fermier.  —  Cass.,  3  mars  1850,  Bé- 
nault, [S.  50.1.377,  D.  50.1.78] 

108.  —  En  l'absence  de  tout  usage  ou  règlement  local,  le 
propriétaire  des  arbres  peut  avoir  acquis  le  droit  de  les  conser- 
ver à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale,  par  titre,  des- 
tination du  père  de  famille,  ou  prescription  trentenaire  :  ainsi  le 
décide  expressément  le  nouvel  art.  672,  C.  civ.  (L.  20  août  1881). 

109.  —  Par  titre  :  en  effet,  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties  (art.  11.34,  C.  civ.),  à 
moins  qu'elles  ne  dérogent  à  une  loi  d'ordre  public;  or,  l'art.  671 
n'est  pas  d'ordre  public.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  217,  §  197; 
Laurent,  t.  8,  n.  19. 

110.  —  Par  destination  du  père  de  famille.  Telle  était  déjà  la 
solution  consacrée  par  la  jurisprudence  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne loi.  Jugé,  en  effet,  qu'on  ne  peut  forcer  le  voisin  à  abattre 
des  arbres  plantés,  avant  le  Code  civil,  à  une  distance  moindre 
que  celle  prescrite  par  ce  Code,  quand  l'origine  commune  des 
deux  propriétés  est  établie;  il  y  a  heu  d'appliquer,  dans  ce  cas, 
la  règle  de  l'ancienne  jurisprudence,  confirmée  par  l'art.  693,  C. 
civ.,  laquelle  présumait  la  destination  du  père  de  famille,  lorsque 
les  deux  fonds,  depuis  divisés,  ont  appartenu  au  même  proprié- 
taire. —  Rennes,  3  juill.  1813,  Blanchard,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  11,  n.  502;  Laurent,  t.  8,  n.  14;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  1316. 

111.  —  Par  \d.  prescription  trentenaire.  Ici  encore,  la  loi  du 
20  août  1881  n'a  fait  que  confirmer  la  jurisprudence  antérieure, 
elle-même  issue  d'anciennes  coutumes  et  surtout  du  droit  écrit. 
En  effet,  sous  l'empire  du  droit  romain,  et  notamment  dans  l'an- 
cien pays  de  Gex,  on  pouvait  acquérir  par  la  prescription  tren- 
tenaire le  droit  de  conserver  des  arbres  à  haute  tige  plantés  au 
delà  de  la  distance  légale.  —  Cass.,  27  déc.  1820,  Marinet,  [S. 
chr.] 

112.  —  Il  en  était  autrement  sous  la  coutume  de  Ponthieu. 

—  Amiens,  21  déc.  1821,  Landrieux,  [S.  et  P.  chr.] 

113.  —  De  même,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Norman- 
die, le  droit  de  planter  des  arbres  à  haute  tige  à  une  distance 
moindre  que  celle  déterminée  par  le  règlement  de  1751  (7  pieds) 
était  considéré  comme  une  véritable  servitude  qui  ne  pouvait 
s'établir  que  par  titre.  Et  le  planteur  ne  pouvait  acquérir  le  droit 
de  conserver  ses  plantations  par  la  prescription  de  quarante  ans 
établie  pour  la  libération  des  servitudes.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le 
décid(>  ainsi,  par  interprétation  des  articles  de  la  coutume  et  du 
règlement  de  1751,  est  à  l'abri  de  la  cassation.  —  Cass.,  28  févr. 
1831,  Eustache,'  [S.  31.1.135,  P.  chr.] 

114.  —  Mais  la  jurisprudence  a  toujours  admis  que,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  on  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  de 
conserver  soit  dos  arbres  de  haute  tige,  soit  des  arbres  de  basse 
tige,  à  une  distance  moindre  que  celle  prescrite  par  l'art.  071. 

—  Cass.,  9  juin  1825,  Leblond ,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  29  mai  1832, 
Coche,  [S.  32.1.323];  —  31  mars  1835,  [D.  Rép.,  v»  Servit.,  n. 
644];  —  3  mars  1842,  Lavelain,  [S.  42.1.733];  —  25  mai  1842, 
Lavelain,  [S.  42.1.733,  P.  42.2..341|;—  13  mars  1850,  Bureau, 
[S.  50.1.385,  P.    51.1.82,  D.  50.1.89];  —28  juill.  1873,  Mail- 
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lard,  [S.  73.1.449,  P.  73.dl48,  D.  74.1.22];  -  2  juill.  1877, 
Fdlix,[S.  77.1.302,  P.  77.775]  -Toulouse,  9  déc.  1826,  d'Hors, 
[S.  et  P.'  chr.];  —  Bourges,  16  nov.  1830,  Quenisset,  [S.  31. 
2.1  :i2,  P.  chr.]  —  Rouen,  H  mars  1809,  sous  Cass.,  10  juill. 
1872,  Laçasse,  [S.  72.1.392,  P.  72.1020,  D.  72.1.257]  —  S/c, 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  214,  §  197;  IDemolombe,  t.  11,  n.  499; 
Touiller,  t.  3,  n.  514;  Laurent,  t.  8,  n.  il  ;  Troplong,  Prescrip- 
tion, n.  340  et  s.;  Pardessus,  t.  1,  u.  195;  Sofon ,  n.  244;  Va- 
zeille.  Des prescriptiona ,  [.  1,  n.  118;  Proudhon,  Usufruit,  t.  0, 
n.  2989. 

115.  —  Celte  prescription  court  ii  partir  de  la  plantation  des 
arbres.  —  Cass.,  29  mai  1832,  précité.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  215,  §  197;  Demolombe,  t.  H,  n.  499;  Laurent,  t.  8,  n. 
12  ;  Duranton,  t.  5,  n.  390;  Carré,  Just.  de  paix,  t.  1,  p.  471  ; 
Carou ,  Act.  poss.,  n.  379;  Pardessus,  n.  195;  Solon,  n.  244; 
V'azeille,  Prescript.,  t.  1,  n.  118;  F'oucher,  Comm.  sur  la  loi  de 
1S:i8,  n.  292;  Toullier,  t.  3,  n.  514  et  515;  Vaudoré,  Dr.  rural, 
t.  1,  n.  222;  Proudhon  ,  t.  7,  p.  367  ;  Troplong,  Prescript.,  n.  340 
et  347;  Curasson  sur  Proudhon,  n.  572;  Garnier,  p.  227;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2,  §  320 ,  p.  180,  note  8. 

IKî.  —  Elle  court,  pour  les  arbres  provenus  de  semis,  du 
jour  où  leur  existence  est  devenue  visible  et  publique.  —  Au- 
nry  et  Rau,  loc  cit.;  Demolombe,  /oc.  cit. 

117.  —  Elle  court,  lorsqu'il  s'agit  de  baliveaux  poussés  sur 
taillis,  non  à  partir  du  jour  où  ces  baliveaux  sont  réservés  dans 
l'exploitation  forestière,  mais  du  jour  où  ils  sont  sortis  de  terre. 
—  Cass.,  13  mars  1850,  Bureau,  [S.  50.1.385,  P.  51.1.82,  D. 
50.1.89]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  215,  ^  197,  note  19;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  12;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc.  cit.  —  Il 
suffit,  en  effet,  que  la  possession  soit  publique  pour  que  la 
prescription  commence  à  courir  (art.  2229,  C.  civ.). 

118.  —  Mais  celui  nui  a  acquis  par  prescription  le  droit  de 
conserver  des  arbres  à  liaute  ou  à  basse  tige  plantés  à  une  dis- 
tance du  fonds  voisin  moindre  que  la  distance  égale  n'a  pas  ac- 
quis par  Ici  le  droit  de  les  remplacer  par  d'autres,  dans  le  cas 
où  ces  arbres  viennent  à  périr.  Si  ces  arbres  meurent  ou  s'ils 
sont  coupés  ou  arrachés,  le  voisin  ne  peut  les  remplacer  qu'en 
observant  les  distances  légales  (art.  072  nouv.,  §2).  Ici  encore, 
la  loi  du  20  août  1881  n'a  fait  que  consacrer  la  jurisprudence 
antérieure.  —  Cass.,  28  nov.  1853,  Bureau,  [S.  54.1.37,  P.  54. 
1.280,  D.  54.1.233];  —  22  déc.  1857,  de  la  Loyère,  [S.  58.1. 
301,  P.  58.1040,  D.  58. i.59T  — Rennes,  19  juin  1838,  La  Jarllie 
Saint-Amand,  [S.  38.2.520|  —  Bourges,  8  déc.  1841,  Desro- 
ziers,  [S.  42.2.453,  P.  42.2.144,  D.  42.1.107]  —  Douai,  14  avr. 
1845,  Denayer,  |S.  45.2.305,  P.  45.2.140,  D.  45.2.94]  —  Caen , 
22  juill.  1845,  Abaquesné,  [S.  40.2.009,  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  47.1.155,  D.  47.2.12]  —  Toulouse,  1"  mars  1855, 
Fourcade,  [S.  57.2.217,  P.  57.75,  D.  55.2.330]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  216,  §  197,  texte  et  note  20;  Marcadé,  sur  lart. 
671;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1316;  Duranton,  t.  5,  n. 
391  ;  Demante ,  t.  2,  n.  527  bis  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia\ 
t.  2,  p.  180,  §  326,  note 8;  Garnier,  p.  233;  Solon,  n.  245;  Be- 
nech ,  Just.  de  paix,  p.  282;  Curasson,  Compél.  des  juges  de 
paix,  t.  2,  p.  485;  Carou,  n.  155;  Vaudoré,  V  Plantations,  n. 
54.  —  Contra,  Laurent,  t.  8,  n.  13;  Zachariae,  t.  2,  §  241,  note 
4;  Pardessus,  t.  1,  n.  195;  Favard  de  Langlade,  Ik'p.,  v*  Ser- 
vit., sect.  2,  §  2;  Touiller,  t.  3,  n.  515  ;  Vazeille,  Prescript.,  t.  1, 
n.  429;  Tardif,  sur  Fournel,  Du  voisinage ,  t.  1,  p.  127;  Vaudoré, 
Droit  rur.,  t.  1,  n.  222;  Neveu-Derotrie,  Lois  rur.,  p.  75,  art. 
56;  Joccoton,  n.  274  et  s.;  Sebire  et  Carteret,  v°  Arbres, 
n.54. 

119.  —  Demolombe  (t.  11,  n.  501),  établit  à  cet  égard  une 
distinction  selon  qu'il  s'agit  d'arbres  isolés  ou  d'arbres  disposés 
en  allée  ou  avenue.  Mais  cette  distinction  ne  saurait  plus  aujour- 
d'hui être  admise,  en  présence  du  texte  général  et  prohibitif  de 
l'art.  072  nouv.,  §  2. 

120.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'arbres  plan- 
tés par  une  commune  sur  une  promenade  publique.  —  Toulouse, 
l"'  mars  1855,  précité. 

121.  —  ...  Ou  des  arbres  d'une  forêt.  —  Cass.,  28  nov.  1853, 
précité. 

122.  —  La  destination  du  père  de  famille  ne  peut  conférer 
plus  de  droit  que  la  prescription  (argum.  art.  672  nouv.).  En 
conséquence,  le  droit  acquis  en  vertu  de  la  destination  du  père 
de  famille  à  la  conservation  des  arbres  existant  à  une  distance 
moindre  que  la  distance  légale  ,  au  moment  de  la  séparation  des 
deux  héritages,  n'emporte  pas  le  droit  de  conserver  les  arbres 


excrus  ou  plantés  depuis  cette  séparation.  —  Même  arrêt.  — 
V.  en  ce  sens  les  autours  précités. 

123.  —  Et  on  doit  considérer  comme  des  arbres  nouveaux, 
dans  le  sens  des  décisions  qui  précèdent,  les  rejets  provenant 
des  souches  des  anciens,  lorsijue  ces  souches  ont  été  coiipHos 
au  niveau  du  sol.  Par  suite,  l'abatage  de  ces  arbres  nouveaux 
peut  être  exigé  lorsqu'ils  ont  moins  de  trente  ans.  —  Cass.,  28 
nov.  1853,  précité;  —  24  mai  180t,  Roussel-Leroy,  [S.  04.1. 
Ul,  P.  04.1108,  D.  64.1.229];  -  2  juill.  1877,  Félix,  ,S.  77.1. 
302,  P.  77.775,  D.  78.1.214]  —Sic,  Aubry  et  Ran,  l.  2,  p.  212, 
;^  197,  texte  et  note  1  ;  Laurent,  t.  8,  n.  12.  —  Contra,  Solon, 
Servit.,  n.  245;  Perrin  et  Rendu,  Cad.  des  constr.,  n.  257. 

124.  —  Jugé  encore,  en  termes  plus  généraux,  qu'on  doit 
considérer  comme  des  arbres  nouveaux  les  jeunes  arbres  excrus 
naturellement  sur  les  souches  dos  anciens,  abattus  ou  dt>j)éris. 

—  Cass.,  31  juill.  1865,  Mareau,  [S.  65.1.369,  P.  05.961,  D.  65. 
1.350];  —  27  mars  1888,  Poupard,  [S.  88.1.212,  P.  88.1.514] 

125.  —  Les  mêmes  règles  s'applifiuent  aux  rejetons  ou  inar- 
mentaux  faisant  partie  d'une  haie  destinée  à  servir  de  clôture. 

—  Cass.,  27  mars  1888,  précité. 

120.  —  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  arbres  excrus  de 
vieille  souche,  la  proscription  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où,  sortis  dos  souches  ipii  les  ont  produits,  ces  arbres  devien- 
nent visibles.  Ce  n'est  pas  par  l'âge  de  ces  souches,  mais  par 
celui  des  arbres  eux-mêmes  que  se  règle  le  temps  de  la  pres- 
cription. En  effet,  la  possession  doit  être  publique  pour  conduire 
à  la  prescription.  —  Cass.,  2  juill.  1877,  précité;  —  27  mars 
1888,  précité.  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  215,  §  197,  texte 
et  note  19;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Perrin  et  Rendu, 
loc.  cit. 

127.  —  Ces  principes  s'appliquent  aux  arbres  faisant  partie 
il'uii  bois  exploité  en  taillis  comme  <\  tous  autres.  —  Klême 
arrêt.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà,  n.  117. 

128. —  Spécialement,  le  propriétaire  voisin  conserve  le  droit 
d'exiger  l'arrachement  d'arlires  plantés,  depuis  moins  de  trente 
ans,  à  une  distance  de  moins  i\o  deux  mètres  de  la  ligne  sépa- 
rativc  dos  héritages,  quand  bien  même  ces  arbres  feraient  partie 
d'une  haie  et  proviendraient  des  rejets  de  souches  ayant  elles- 
mêmes  une  existence  plus  que  trentenaire.  —  Cass.,  25  mars 
1862,  Roca,  [S.  02.1.470,  P.  62.843,  D.  02.1.174;' 

129.  —  Jugé  même  que  le  propriétaire  qui,  pour  conserver 
des  arbres  à  haute  tige  placés  hors  de  la  distance  légale  dans 
l'intérieur  d'une  haie,  invoque  la  prescription,  ne  peut  compter 
sa  possession  depuis  le  temps  de  la  plantation  de  la  haie,  mais 
seulement  depuis  l'époque  où  les  arbres,  en  s'élevant  au-dessus 
de  la  haie,  sont  devenus  arbres  à  haute  tige  (C.  civ.,  art.  2228). 
Jusqu'à  ce  moment,  sa  possession  est,  en  effet,  demeurée  clan- 
destine. —  Amiens,  21  déc.  1821,  Landrieux,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  10  nov.  1830,  Quenisset,  [S.  31.2.152,  P.  chr.]  — JSic, 
Vaudoré,  n.  221  ;  Demolombe,  t.  Il,  n.  500;  Laurent,  t.  %,  n. 
11  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  2,  i^  320,  p.  180,  note  8. 

130.  —  Le  droit  de  posséder,  sur  son  propre  fonds,  des  ar- 
bres à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale  pouvant  être 
acquis  par  prescription,  il  est  manifeste  que  l'art.  671,  C.  civ., 
qui  ne  permet  de  planter  d(>s  arbres  de  haute  lige  qu'à  une 
distance  de  deux  mètres  do  l'héritage  voisin,  n'établit  pas,  en 
laveur  de  celui  sur  le  fonds  duquel  sont  plantés  les  arbres,  une 
présomption  légale  de  propriété  de  la  zone  de  deux  mètres  qui 
se  trouve  entre  les  plantations  et  l'héritage  conligu.  —  Cass., 
14  avr.  1852,  Bollot,  ^S.  52.1.330,  P.  52.1.577,  D.  52.1.169];  — 
22  juin  1803,  Taupiii,  :S.  63.1.438,  P.  64.401,  D.  64.1.122'';  — 
U  août  1875,  Charpentier,  [S.  75.1.405,  P.  75.1030,  D.  76.1.82] 

—  Bordeaux,  6  janv.  1857,  Dereix,  [S.  57. 2. .309,  P.  57.907,  D. 
59.5.318]  —  Sic,  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  §  320, 
p.  181,  note  11;  Laurent,  t.  8,  n.  2;  Perrin  et  Rendu,  n.  235; 
de  Croos,   t.  1,   n.  198.  — Contra ,  CrtUmir,  G  avr.  1842,  Hartz, 

P.  42.2.748] 

131.  —  Il  n'établit  qu'une  présomption  simple,  qui  peut  cé- 
der à  une  preuve  ou  h  une  présomption  contraire,  par  exemple, 
à  celle  qui  résulte  de  l'art.  558,  C.  civ.,  en  faveur  du  propriétaire 
d'un  étang,  auquel  cet  article  attribue  la  propriété  de  tout  le 
terrain  couvert  par  les  eaux  de  l'étang  quand  elles  sont  à  la 
hauteur  de  la  décharge,  ou  à  leur  hauteur  normale.  —  Cass., 
14  avr.  1852,  précité. 

132.  —  Dès  lors,  les  juges  peuvent  ne  pas  s'y  arrêter  et 
décider,  d'après  les  autres  documents  de  la  cause,  que  le  voisin 
sera  maintenu  en  sa  jouissance  incontestée,  contre  laquelle  le 
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propri(Haii'o  (1rs  plaiilalions  n'a  pas  l'ail  ilr  pi'nivr  snriisanlf.  — 
Cass.,  H  aoiU  iHT.i,  pnk-.ilo. 

laa.  —  Aux  Icnnos  de  !a  loi  du  2:>  mai  1838  (aii.  0,  ^  2),  le 
jup;(^  (le  paix  est  coinpiHciil  pour  ('Diinailro,  à  cliargn  tl'afjpfl, 
de  loiiles  aclioiis  relatives  à  la  dislauce  prescrite  [)ar  la  loi,  les 
règlemenls  particuliers  ou  l'usage  des  lieux,  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou  les  libres  qui  FtHa- 
blisseuL  ne  sont  pas  contestés;  et  cela,  quel  que  soit  l'inLërôl 
engage.  .11  est  même  compétent  pour  connaître  des  actions  re- 
latives à  la  distance  prescrite  par  la  loi  pour  les  plantations 
d'arbres,  non  seulement  quand  il  s'agit  de  plantations  faites  de 
main  d'homme,  mais  encore  ((uand  il  s'agit  d'arbres  ou  de  bois 
qui  sont  un  produit  naturel  du  sol  (L.  25  mai  1838,  art.  6,  §2). 
—  Cass.,  13  mars  1850,  Bureau,  [S.  50.1.385,  P.  51.1.82,  D. 
50.1.89]  —  Si  la  propriété  est  contestée,  la  compétence  appar- 
tient au  tribunal  civil.  —  V.  infrà,  v''  Compétence,  Juge  de  paix. 

134.  —  Les  juridictions  d'ordre  civil  sont  compétentes,  à  l'ex- 
clusion des  juridictions  administratives,  même  relativement  aux 
plantations  faites  sur  la  lisière  des  bois  nationaux.  Jugé  même  que 
les  tribunaux  peuvent  connaître  d'une  demande  en  suppression 
des  arbres  excrus  dans  une  forêt  vendue  nationalement,  comme 
n'étant  pas  à  la  distance  légale  de  la  propriété  voisine,  et  con- 
sulter l'acte  de  vente  pour  reconnaître  les  limites  de  la  propriété, 
sans  commettre  en  cela  un  excès  de  pouvoir.  —  Môme  arrêt. 

135.  —  De  telles  questions  sont  d'ailleurs  de  la  compétence 
exclusive  du  juge  du  fond.  Spécialement,  la  demande  d'un  pro- 
priétaire tendant  h.  ce  que  des  arbres  qu'il  prétend  plantés  sur 
la  propriété  voisine  à  une  distance  moindre  que  la  distance  lé- 
gale soient  abattus,  peut  être  rejetée  comme  n'étant  pas  suffi- 
samment justifiée,  sur  le  simple  motif  qu'il  serait  possible  que 
les  arbres  dont  l'abatage  est  demandé  fussent  reconnus  se  trou- 
vera la  distance  légale,  si  la  borne  séparative  des  deux  héritages 
était  mieux  plantée;  en  tout  cas,  c'est  là  une  appréciation  de 
fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 

IG  nov.  1853,  Bénault,  [S.  56.1.59,  P.  54.1.542,  D.  53.1.342] 

Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  9. 

136.  —  De  même,  l'arrêt  qui,  tout  en  reconnaissant  dans  ses 
motifs  que  des  arbres  dont  l'abatage  était  demandé  ne  se  trou 
vent  pas,  en  effet,  à  la  distance  légale,  omet,  dans  son  dispo- 
sitif, d'ordonner  cet  abatage,  ne  contient  pas  en  cela  une  vio- 
lation de  l'art.  671,  G.  civ.,  qui  le  rende  sujet  à  cassation;  il  ne 
peut  offrir,  sous  ce  rapport,  qu'un  moyen  de  requête  civile  pour 
omission  de  prononcer.  —  Même  arrêt. 


2°  Ebranchement  et  élagage  des  arbres. 
Compétence.  —  Fruits. 


Prescription. 


137.  —  Le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  avancent  les 
branches  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper,  mais 
il  ne  peut  les  couper  lui-même  (art.  673  nouv.;  L.  20  août  1881). 
.—  diss.,  15  févr.  1811,  Schmitt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  8,  n.  15;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1317. 

138.  —  Il  peut,  au  contraire,  couper  lui-même  les  racines 
qui  s'étendent  sur  sa  propriété  (art.  673  nouv.,  §2,  ancien  art. 
672).  Cette  faculté  peut  même  aller,  dans  le  cas  où  les  racines 
des  arbres  n'avancent  pas  seulement  sur  le  fonds  voisin,  mais 
pénètrent  dans  le  mur  mitoyen  jusqu'à  contraindre  le  proprié- 
taire des  arbres  dont  il  s'agit  à  la  reconstruction  de  ce  mur  dans 
la  partie  endommagée.  —  Cass.,  10  juill.  1872,  Laçasse,  [S.  72. 
1.392,  P.  72.1026,  D.  72.1.257] 

139.  —  L'Etat  lui-même  n'est  pas  soustrait  à  cette  obliga- 
tion. Par  conséquent,  le  riverain  d'une  grande  route  peut,  comme 
tout  autre  propriétaire,  couper  les  racines  des  arbres  plantés  le 
long  de  la  route  et  qui  pénètrent  sur  son  fonds.  —  Av.  cons. 
gén.  des  ponts  et  chaussées,  sous  Cons.  d'Et.,  18  mars  1881, 
Lion,  [Leb.  chr.,  p.  322] 

140.  —  Mais  l'Etat,  dans  ce  cas,  n'est  pas  tenu  d'indemni- 
ser le  riverain  à  raison  des  dommages  causés  par  les  racines  à 
sa  propriété,  pour  peu  qu'on  se  soit  conformé  aux  prescriptions 
établies  par  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  plantation  des 
routes.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1881,  précité. 

141.  —  Le  droit  de  requérir  l'élagage  s'étend  aux  arbres  des 
forêts.  L'exception  que  l'art.  150,  C.  for.,  a  portée  au  principe 
général  de  l'art.  672,  C.  civ.,  est  purement  temporaire,  et  ne 
concerne  que  les  arbres  de  lisière  qui,  lors  de  la  publication  du 
Code,  avaient  déjà  atteint  l'âge  de  trente  ans  (C.  for.,  art.  150; 
ord.  régi.,  art.  176).  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  217,  ^  197;  De- 


molomlx!,  t.  11,  M.  505;  Laurent,  l.  8,  n.  10;  Curasson ,  sur 
Proudhon,  n.  l'iOH  cl  Compétence  des  juges 'le  paix,  l.  1,  n.  29. 

142.  —  Jugé,  on  ce  sens,  que  l'art.  672,  C.  civ.,  est  appli- 
cable aux  bois  domaniaux,  coiriine  aux  bois  des  parliculiers.  — 
Cass.,  31  juill.  1827,  préfet  de  l'Eure,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
16  févr.  1824,  Paris,  [S.  et  P.  chr.] 

143.  —  Le  fermier  d'un  héritage  rural  peut  flemanderen  son 
nom  personnel ,  contre  le  propriétaire  voisin  ,  l'ébranchage  des 
arbres  qui  nuisent  à  ses  récoltes.  —  Cass.,  9  déc.  1817,  Cheva- 
laye,  [S.  et  P.  chr.]  —  Une  telle  action  se  justifie  par  les  prin- 
cipes généraux  sur  la  responsabilité  (art.  1382,  C.  civ.).  —  V. 
infrà,  v"  Responsabilité  civile. 

144.  —  11  pourrait  également,  fie  sa  propre  autorité,  couper 
les  racines  de  surface  gênant  la  culture,  mais  il  ne  serait  pas 
en  droit  de  couper  les  racines  profondes;  le  propriétaire  seul  le 
peut,  les  Chambres  ayant  à  dessein  rejeté  une  disposition  du 
projet  de  1881,  qui  attribuait  au  fermier  les  mêmes  droits  qu'au 
propriétaire  relativement  aux  racines  et  aux  branches.  —  Rapp. 
de  M.  Leroy,  à  la  Chambre  des  députés,  [S.  Lois  annotées,  9^  sé- 
rie, année  1882,  p.  277,  n.  2;  P.  Lois  et  décrets,  14'"  série,  année 
1882,  p.  447,  n.  2]  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1319. 

145.  —  L'art.  673  (ancien  art.  672),  C.  civ.,  qui  permet  à  tout 
propriétaire  de  requérir  l'ébranchement  des  arbres  portant  sur 
son  fonds,  a  effet,  nonobstant  tous  anciens  règlements  et  usages 
contraires.  Ces  usages  et  règlements  ne  sont  pas  de  ceux  que 
maintient  l'art.  671.  —  Cass.,  31  déc.  1810,  Bessv,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  216,  .^  197;  Ûemolombe, 
t.  11,  n.  504;  Duranton,  t.  5,  n.  395;  Pardessus,  t.  1,  n.  196; 
Garnier,  Act.  posi.,  p.  234. 

146.  —  En  effet,  cet  article,  par  ses  termes  absolus  et  impé- 
ratifs, a  implicitement  abrogé  tous  les  anciens  règlements  et 
usages  relatifs  à  l'élagage  des  arbres.  Par  suite,  un  propriétaire 
d'arbres  en  Normandie  ne  peut  plus  aujourd'hui  se  prévaloir  à 
rencontre  de  son  voisin  de  l'art.  608  de  la  coutume,  d'après  le- 
quel l'ébranchage  des  branches  s'avançant  sur  le  champ  d'autrui 
n'était  obligatoire  que  jusqu'à  la  hauteur  de  quinze  pieds,  les 
branches  supérieures  pouvant  être  conservées. 

147.  —  Par  contre,  le  voisin  sur  la  maison  duquel  un  arbre 
étendrait  ses  l^ranches  ne  pourrait  pas  davantage  se  prévaloir, 
à  rencontre  du  propriétaire  de  l'arbre,  d'une  disposition  connexe 
de  la  même  coutume  de  Normandie,  autorisant  l'arrachage  par 
le  pied  des  arbres  dont  les  branches  s'avancent  au-dessus  des 
maisons  voisines.  Si  l'art.  673,  en  effet,  exige  l'élagage  de  toutes 
les  branches  qui  empiètent ,  quelle  qu'en  soit  la  hauteur  au- 
dessus  du  sol,  il  n'autorise  en  aucun  cas  l'abatage  de  l'arbre 
lui-même,  s'il  est  planté  à  la  distance  légale.  —  Caen,  19  févr. 
1859,  Royer,  [S.  59.2.587,  P.  60.401]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11, 
n.  504;  Garnier,  p.  234. 

148.  —  D'autre  part,  cet  article  ne  comportant  aucune  dis- 
tinction s'applique  à  tous  les  arbres,  plantés  ou  non  à  la  dis- 
tance légale  :  si  la  destination  du  père  de  famille  peut  être  in- 
voquée légitimement  à  l'effet  de  conserver  le  pied  des  arbres 
plantés  à  une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  la  loi ,  ses 
effets  ne  sauraient  s'étendre  jusqu'à  la  conservation  des  branches 
qui  avancent  sur  le  fonds  voisin.  —  Cass.,  16  juill.  1835,Drouot, 
[S.  35.1.799,  P.  chr.]  —  Bastia,  3  mars  1856,  Novella,  [S.  56.2. 
202,  P.  56.2.203,  D.  56.2.85]  —Paris,  15  juin  1865,  Creuse,  [S. 
65.2.199,  P.  65.838,  D.  65.2.199]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  2,  p.  181,  §  327,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  217, 
§  197;  Laurent,  t.  8,  n.  18.  —  Contra,  Trib.  Auxerre,  17  nov. 
1858,  Boizanlé,  [D.  58.3.80]  —  Mourlon,  Répét.  écr.  sur  le  Cod. 
civ.,  t.  1,  n.  1775;  Demolombe,  t.  11,  n.  508;  Proudhon,  Dom. 
privé ,  t.  2,  n.  583;  Duranton,  t.  5,  n.  399. 

149.  —  Le  non-exercice  de  la  faculté  de  faire  couper  ces 
branches  ne  constitue,  en  effet,  qu'une  simple  tolérance  de  bon 
voisinage,  et  l'extension  des  branches  ne  peut,  dès  lors,  être 
considérée  comme  le  signe  apparent  d'une  servitude.  Or,  la  des- 
tination du  père  de  famille  ne  vaut  titre  qu'à  l'égard  des  servi- 
tudes continues  et  apparentes. —  Cass.,  9  juill.  1867,  Bonnel, 
[S.  67.1.323,  P.  67.866,  D.  67.1.252] 

150.  —  De  môme,  etpar  identité  de  motifs,  est  imprescriptible 
le  droit  de  faire  couper  les  branches  ou  de  faire  couper  les  ra- 
cines; la  possession  serait  en  effet  équivoque,  quant  aux  bran- 
ches, clandestine  ipiant  aux  racines,  c'est-à-dire  affectée  de 
vices  faisant  obstacle  à  la  prescription  trentenaire.  L'art.  673 
nouveau  ne  fait  que  confirmera  cet  égard  une  jurisprudence  an- 
térieure. —  Cass.,  9  juill.  1867,  précité.  —  Bourges,  4  juin  1845, 
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\...,  [S.  4:J.2.479,  D.  i:;. 2. 1871  —  Limoges,  2  avr.  1846,  Far- 
geaud,  [S.  46.2.372,  P.  46.2.:i96,  D.  47.2.12]  —  Baslia,  3  mars 
18:i6,  précfté.  —  Douai,  3juill.  IS.'iti,  P.racmt,  [S.  .■)7.2.174,  P. 
.•i8.84,  D.  57. .^.3041  —Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  672;   Laurent, 

I.  8,  n.  21;  l^aiidry-Lacantiiiorie  ,  t.  1,  n.  1320;  Vazeille,  l.  1, 

II.  119;  Pardessus,  n.  196;  Diiraiiton,  l.  i>,  n.  398;  Prnudlion, 
Droits  d'iisdyt',  l.  2,  n.  o72,  et  Uoniuiiie  privé ,  t.  2,  n.  o8l  ;  Cu- 
rasson ,  sur  Proudhon,  Droits  d'usage,  loc.  cit.,  et  Compét.  des 
juges  de  pctix,  t.  1,  p.  485;  Carou,  n.  535;  Sebire  ei  Carterel, 
v"  Arbres,  n.  13;  Favard  de  Lauglade,  W!p.,  L  3,  p.  205;  Au- 
ianier,  n.  112;  Solon ,  n.  244;  Beaecli,  p.  281,  n.  3.  — Contra, 
Augier,  Encycl.  des  juges  de  paix  ,  v"  Arhres,  secl.  2,  n.  3;  Ne- 
veu-Derolrie,  p.  26;  Joccotou,  n.  279. 

151.  —  M.  Troplong  dislingue  entre  les  racines  et  les 
branches;  le  droit  ne  couper  les  racines  serait  seul  impres- 
criptible {Presrript.,  l.  1,  n.  355  .  —  MM.  Aubrv  et  Hau  (t.  2, 
p.  218,  |5  197),  iJcmolombe  (t.  11,  n.  510)  et  Domante  (t.  2, 
527  bis)  l'ont  exception  au  principe  de  i'imprescriplibilité  du 
droit  contéré  par  la  loi  au  voisin,  pour  le  cas  où,  par  une  con- 
tradiction l'ornu'lif  opposée  à  ce  droit,  le  propriélaire  de  l'arhro 
aurait  purgé  sa  possession  des  vices  dont  elle  était  entachée,  et 
donné  à  la  prescription  un  point  de  départ  certain.  11  ne  nous 
paraît  pas  que  ces  divers  systèmes  puissent  encore  être  soute- 
nus en  présence  du  texte  du  nouvel  art.  673;  le  droit  pour  le 
propriétaire  do  l'arbre  de  conserver  les  branches  ou  les  racines 
empiétant  sur  le  fonds  voisin  ne  peut,  suivant  nous,  s'appuyer 
que  sur  un  titre,  sur  une  convention  formelle, 

152.  —  L'action  en  élagage  d'arbres  dont  les  branches  s'é- 
tentlent,  depuis  plusieurs  années,  sur  le  fonds  voisin,  n'était  pas 

avant  la  loi  du  25  mai  1838)  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

'ne  telle  action  ne  peut  être  considérée  ni  comme  une  action 
possessoire,  le  trouble  remontant  à  plus  d'une  année,  ni  comme 
une  action  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  les 
dommages  ne  résultant  point  d'un  délit  on  cpiasi-délit  (L.  24 
août  1790,  tit.  3,  art.  10;  G.  proc,  art.  3  et  23).  —  Cass.,  29 
déc.  1830,  Dumoncel,  [S.  32.1.267] 

153.  —  Le  juge  de  paix  était  également  incompétent  en  ce 
qui  concerne  l'action  en  suppression  des  racines  qui  anticipent 
sur  la  propriété  voisine.  —  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  206; 
Garnier,  p.  235.  —  Contra,  Carré,  t.  2,  n.  1440;  Fotdan,  Journ. 
just.  de  paix,  t.  3,  p.  276. 

154.  —  Il  en  est  autrement  aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi 
précitée  du  25  mai  1838  (art.  5-1°),  qui  attribue  d'une  manière 
générale  compétence  au  juge  de  paix  pour  les  actions  relatives 
à  l'élagage  ties  arbres  ou  haies,  lorsque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés.  —  Aubry  et  Hau,  t.  2, 
p.  217,  g  197;  Benech,  p.  171;  Curasson  ,  p.  482;  Rodière, 
Compét.  et  proc.  civ.,  t.  1,  p.  59. 

155.  —  Avant  la  loi  du  20  aov'it  1881,  la  question  de  l'attri- 
bution des  fruits  tombés  sur  le  fonds  du  voisin  était  vivement 
controversée.  Une  partie  de  la  doctrine  estimait  que  les  fruits  des 
arbres  appartiennent  au  propriétaire  de  l'arbre,  qui,  lorsque  ces 
fruits  sont,  par  suite  de  l'extension  des  branches,  tombés  sur 
un  terrain  voisin,  a  le  droit  de  forcer  le  voisin  à  lui  livrer  passage 
pour  ramasser  les  fruits  ainsi  tombés,  en  payant,  s'il  y  a  lieu, 
une  indemnité  (L.  1,  tT.,  De  glande  legenda).  —  TouUier,  t.  3,  n. 
517  ;  Pardessus,  n.  196;  Proudhon,  Dom.priv.,  t.  2,  n.  585  et  s. 

156.  —  Toutefois,  Joccoton  {Acl.  civ.,  n.  280),  ne  reconnais- 
sait ce  droit  au  propriétaire  de  l'arbre  que  dans  le  cas  où  il  au- 
rait acquis  soit  par  un  titre,  soit  par  la  destination  du  père  de 
famille,  la  servitude  d'extension  des  branches. 

157.  —  Par  contre,  la  jurisprudence  décidait  que,  les  an- 
ciens usages  n'ayant  pas  été  maintenus  en  ce  qui  concerne  l'é- 
lagage des  branches  et  la  récolte  des  fruits,  le  propriétaire  d'ar- 
bres joignant  le  fonds  voisin  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  passage 
sur  ce  fonds  pour  y  aller  ramasser  ou  cueillir  les  fruits  qui  ne 
pouvaient  être  récoltés  autrement.  —  Bastia,  3  mars  1856,  pré- 
cité. —  Sic,  Demolombe,  t.  Il,  n.  513;  Duranlon,  t.  5,  n.  400; 
Curasson,  t.  2,  p.  490  et  s. 

158.  —  La  propriété  des  fruits  n'étant  pas  cependant  déniée 
au  propriétaire  de  l'arbre,  il  semble  bien  dès  lors  qu'on  eût  dû 
lui  reconnaître,  sinon  le  droit  d'entrer  sur  le  fonds  voisin,  du 
moins  celui  d'agir  en  justice  contre  le  voisin  pour  l'obliger  à 
lui  restituer  les  fruits,  ou  leur  valeur.  —  Laurent,  t.  8,  n.  24. 

159.  —  Cependant,  queltjues  auteurs  décidaient  expressé- 
ment que  le  propriétaire  qui  avait  ramassé  les  fruits  tomoés  sur 
son  fonds  d'une  branche  qui  s'avançait  sur  sa  propriété  ne  pou- 
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vait  être  tenu  à  restitution,  ni  être  condamné  à  en  payer  la  va- 
leur. —  Duranton,  t.  5,  u.  400. 

160.  —  La  loi  du  20  aoiU  1881  (art.  673  nouv.,  1»),  s'est  ins- 
pirée de  ce  dernier  système,  et  a  légalement  attribué  au  voisin 
la  propriété  des  fruits  tombés  naturellement  des  branches  qui 
empiètent  sur  son  fonds.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1318. 

Sectiii.n  I  I . 
Copropriété  on  inltoyennelé  des  arbres. 

161.  —  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  une  haie  sont  mi- 
toyens aux  mêmes  conditions  que  la  haie  elle-même  (art.  670 
nouv.,  L.  20  août  1881);  la  présomption  de  mitoyenneté  s'efface 
donc,  (i  leur  égard,  en  présence  d'un  titre  ou  d'une  prescription 
contraires  (art.  666  nouv.).  —  Aubry  et  liau,  t.  2,  p.  43."),  !<  222; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t  3,  n.  233,  note  1  ;  Solon,  n.  204-;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  189.  —  V.  toutefois,  quant  à  la  prescription, 
Demolombe,  t.  Il,  n.  482.  —  Sur  la  mitoyenneté  des  haies,  V. 
inf'rà,  V'"  Haie,  Mitoi/enneté. 

162.  —  Les  arbres  plantés  sur  la  ligne  séparative  de  deux 
héritages  sont  aussi  réputés  mitoyens  (art.  670  nouv.,  L.  20  août 
1881).  —  Déjà,  sous  l'empire  du  Code  de  1804,  il  était  admis 
(ju'un  arbie  planté  sur  la  limite  de  deux  fonds  limitrophes  ap- 
partenait indivisément  aux  deux  propriétaires  voisins  et  non  pas 
exclusivement  à  celui  sur  le  fonds  duquel  se  trouvait  la  majeure 
partie  du  tronc.  —  Colmar,  12  nov.  1856,  Mirtzlin,  |S.  57.2.106, 
P.  57.1161] 

163.  —  On  en  avait  conclu  notamment  que,  si  l'un  des  deux 
fonds  était  un  sol  soumis  au  régime  forestier,  l'abatage  de  l'ar- 
bre sans  autorisation  préalable  de  l'administration  forestière 
constituait  le  délit  puni  par  l'art.  192,  C.  forest.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Meaume,  Conun.  du  Cod.  forest.,  t.  2,  n.  1351. 

164.  —  Mais  plusieurs  auteurs  prétendaient  que,  s'il  y  avait 
propriété  indivise,  il  n'y  avait  pas  du  moins  mitoyenneté,  que 
chaque  voisin  était,  au  contraire,  propriétaire  de  l'arbre  propor- 
tionnellement à  la  partie  du  tronc  qui  se  trouvait  dans  son  hé- 
ritage. —  Laurent,  t.  7,  n.  583;  l\Iourlon,t.  1,  p.  786;  Duran- 
lon, t.  5,  p.  414,  n.  376.  —  Contra  ,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  437, 
^222;  Demolombe,  t.  11,  n.  483;  Perrin  et  Rendu,  v"  Haieririr, 
il.  2361;  Pardessus,  t.  I,  n.  189. 

165.  —  Le  nouvel  art.  670  a  mis  fin  à  la  controverse  en  con- 
sacrant le  principe  de  la  mitoyenneté  des  arbres,  et,  par  voie  fie 
conséquence,  le  droit  égal  de  cha(|ue  voisin  sur  les  fruits  dos 
arbres,  ou  sur  les  arbres  eux-mêmes  lorsqu'ils  sont  coupés  ou 
arrachés. 

166.  —  Chaque  propriétaire  a  d'ailleurs  le  droit  d'exiçer  que 
les  arbres  mitoyens  soient  arrachés.  Sous  l'empire  du  Code,  il 
n'avait  ((ue  le  "droit  d'en  réclamer  ral)atage  (art.  673  ancien), 
en  sorte  qu'il  subsistait  des  souches  pouvant  produire  des  rejets. 

—  Rapport  de  M'  Leroy  à  la  Chambre  des  députés,  [S.  Lois  an- 
notées, 9'"  série,  année  1882,  p.  276,  n.  6;  P.  Lois  et  décrets,  14" 
série,  année  1882,  p.  446,  n.  2] 

167.  —  Le  droil  réciproque  des  propriétaires  des  arbres  mi- 
toyens de  requérir  leur  arrachement  ne  peut  être  éteint  par  la 
prescription.  La  prescription,  en  effet,  ne  s'applique  pas  aux 
actes  de  pure  faculté.  —  Demolombe,  t.  il,  n.  482;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  2,  n.  223,  note  1  ;  Solon,  n.  204. 

168.  —  Toutefois,  l'accord  des  deux  copropriétaires  serait 
nécessaire  pour  l'arrachement  d'arbres  mitoyens  servant  de  bor- 
nes entre  les  deux  héritages  (arg.,  art.  456,  C.  pén.).  —  Demo- 
lombe, t.  il,  n.  482,  in  fine;  Laurent,  t.  7,  n.  584;  Pardessus, 
t.  1,  n.  189;  Fuzier-Herman,  Cod.  civ.  annot.,  sur  l'art.  t)70,  n.  3. 

169.  —  L'arbre  situé  dans  un  fossé  séparant  rieux  héritages 
n'est  pas  mitoyen  de  plein  droit.  Il  ne  serait  mitoyen  (ju'autant 
que  le  fossé  le  serait  lui-même,  conformément  à  l'art.  666,  C. 
civ.  (modifié  par  L.  20  août  1881).  —  V.  infrà.  v»  Fossé.  —  Si 
le  fossé  est  la  propriété  exclusive  de  l'un  des  propriétaires,  c'est 
à  ce  propriétaire  que  l'arbre  appartient;  les  art.  552  et  s.,  re- 
prennent alors  tout  leur  empire.  --  Perrin  ot  Rendu  ,  n.  186. 

Sectio.n   III. 
ne  l'usufruit  et  de  l'usage  des  arbres. 

170.  —  Pour  les  droits  que  l'usufruitier  peut  exercer  sur  les 
arbres  et  leurs  fruits,  V.  iiifrà,  v"  Usufruit. 
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171.  —  Kl  pour  les  droits  (]()  Wiwigor  fl'iin  bois  on  (riiiu;  f'o- 
nH,  V.  inf'rà,  v'"  Unis,  Vorris,  Usage  forestier. 


CHAPITRE  III. 

DES  ARBRES,  AU  POINT  DE  VUE  DU  DROIT  PUBLIC. 

(Lois  et  règlements  administratifs.) 

Section  T. 

Des  plantations  établies  sur  le  sol  des  fj>'ande9  routes, 
et  sur  les  londs  riverains. 

172.  —  Ces  plantations  sont  de  deux  sortes  :  les  unes,  éta- 
blies en  vertu  des  règlements  administratifs,  soit  sur  le  sol  de 
la  route,  soit  sur  les  fonds  riverains,  dans  un  inlënM  d'ordre 
public,  et  se  subdivisant  elles-mêmes  en  plantations  anciennes 
et  plantations  nouvelles;  les  autres,  volontairement  établies  par 
les  riverains  sur  leurs  propriétés.  —  V.  infrà ,  v°  Roules. 

§  1.  Plantations  anciennes.  —  Propriété  des  arbres 
qui  en  font  partie.  —  Compétence . 

173.  —  Le  régime  des  plantations  sur  les  routes  ou  le  long 
des  routes  a  passé  par  des  phases  très  diverses,  qu'il  importe 
de  connaître  si  l'on  veut  comprendre  la  position  de  la  question 
relativement  à  la  propriété  des  arbres  anciennement  plantés. 
Une  ordonnance  royale  de  févr.  1522  imposa  aux  riverains  de 
planter,  sur  le  sol  des  grandes  routes  non  encore  plantées  par 
les  soins  de  l'Etat  ou  des  seigneurs,  des  arbres  dont  la  propriété 
leur  serait  acquise.  Puis  survinrent  deux  arrêts  du  conseil  (26 
mai  1703  et  3  mai  1720)  interdisant,  au  contraire,  toutes  planta- 
tions sur  le  sol  des  routes,  mais  obligeant  les  riverains  à  planter 
des  arbres  sur  leur  terrain  à  une  distance  déterminée,  et  confé- 
rant aux  seigneurs  ayant  le  droit  de  voirie  le  pouvoir  de  planter 
à  leurs  frais  et  pour  leur  profit  exclusif  sur  le  terrain  des  rive- 
rains récalcitrants;  à  défaut  des  seigneurs,  le  même  droit  était 
dévolu  à  l'Etat.  —  V.  Aucoc,  t.  3,  n.  1098;  Batbie,  t.  5,  n.  377. 

174.  —  Ainsi,  en  1789,  existaient  concurremment  sur  le  sol 
des  routes  royales  ou  sur  les  fonds  riverains  :  des  plantations 
faites  par  les  riverains  et  leur  appartenant,  et  des  plantations 
faites,  à  défaut  des  premiers,  par  les  seigneurs  voyers  ou  par 
l'Etat;  de  là  des  conflits  nombreux.  Le  décret  du  28  août  1790 
vint  alors  suspendre  l'exercice  du  droit  de  propriété  des  rive- 
rains sur  les  arbres  incorporés  au  sol  des  routes,  leur  attribuant 
seulement  les  fruits  et  le  bois  mort;  mais  il  laissa  indécise  la 
question  de  propriété  des  arbres.  —  L'arrêté  directorial  du  28 
Jlor.  an  IV proclame ,  il  est  vrai,  que  ces  arbres  faisaient ,  sans 
distinction,  partie  intégrante  du  domaine  public  inaliénable, 
mais  le  directoire  n'avait  pas  qualité  pour  trancher  la  question. 

175.  —  La  loi  du  9  vent,  an  XIll ,  revenant  au  système 
de  l'ordonnance  de  1522,  décida  que  les  routes  nationales  non 
plantées  le  seraient  par  les  riverains,  sur  le  sol  même  de  la 
route,  mais  sans  statuer  d'ailleurs  sur  la  propriété  des  anciennes 
plantations. 

176.  —  La  question  fut  enfin  tranchée  par  la  section  1  du 
décret  du  16  déc.  1811.  Aux  termes  de  l'art.  86  dudit  décret, 
les  arbres  plantés  antérieurement  sur  le  sol  des  routes  étaient 
reconnus  appartenir  à  l'Etat,  excepté  ceux  qui  auraient  été 
plantés  en  vertu  de  la  loi  du  9  vent,  an  XIII.  La  disposition 
était  absolue,  et  le  conseil  d'Etat  en  avait  fait  une  juste  appli- 
cation en  décidant  qu'elle  était  applicable  sans  distinction  à 
toutes  les  plantations  antérieures,  même  à  celles  faites  en  vertu 
de  concessions  à  titre  onéreux.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1813, 
Flamen,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  cependant  Garnier,  p.  105. 

177.  —  Pour  sauvegarder  les  droits  acquis  auxquels  le  dé- 
cret de  1811  portait  atteinte,  une  loi  du  12  mai  1825,  a  restitué 
aux  particuliers  la  propriété  des  arbres  actuellement  existants  sur 
■le  sol  des  roules  nationales  et  départementales,  qu'ils  justifieraient 
avoir  légitimement  acquis  à  titre  onéreux,  ou  avoir  planté  à 
leurs  frais  en  vertu  d'anciens  règlements.  L'art,  i  de  cette  loi 
a  une  portée  générale  :  il  comprend,  sous  cette  expression  de 
particuliers,   tous   ceux  qui,  fi   qui'lque   titre   que  ce  soit,  ont 


planté  des  arbres  dont  la  propriété  leur  était  attribuée  par  les 
anciens  règlements,  et  s'appliquf  même  aux  ayants-cause  des 
anciens  seigneurs  voyers  qui  avaient  planté  en  leur  qualité  de 
seigneurs.  — 
135,  l'.  chr.] 
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seigneurs.  —  Cass.,  24  déc.  183'),  Sainle-Aldegonde,  [S.  30.1. 


178.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  h  un  ancien  seigneur  voyer,  ou 
à  ses  représentants,  de  prouver  qu'il  a  planté  à  ses  frais  des 
arbres  existants  sur  le  sol  d'une  route  royale,  pour  qu'ils  soient 
admis  h  en  revendiquer  la  propriété  vis-fi-vis  de  l'État;  il  faut 
encore  qu'ils  prouvent  que  cette  plantation  a  été  faite  en  exé- 
cution des  anciens  règlements.  —  Amiens,  9  mai  1840,  Domaine, 
[P.  42.1.2491 

179.  — Cette  preuve  n'incombe  pas  seulement  aux  tiers  non 
riverains  qui  prétendraient  h  la  propriété  des  arbres,  mais  aussi 
aux  riverains.  Lfs  arbres  plantés  sur  le  sol  fies  routes  natio- 
nales et  départementales  sont,  en  effet,  présumés  appartenir  à 
l'Etat,  propriétaire  du  sol,  tant  que  les  propriétaires  riverains 
ne  prouvent  pas  les  avoir  acqui*  de  l'Etat  ou  les  avoir  plantés 
à  leurs  frais  (Arg.,  art.  553,  C.  civ.).  —  Cass.,  22  janv.  1845, 
Donzelot,  [S.  45.1.459,  P.  45.1.480,  D.  45.1.122]  —  Sic,  Du- 
four,  t.  4,  n.  2902. 

180.  —  D'ailleurs,  la  présomption  de  propriété  établie  au 
profit  de  l'Etat  par  l'art.  1,  L.  12  mai  1825,  peut  être  combattue 
par  les  riverains  non  seulement  au  moyen  d'actes  écrits,  mais 
encore  par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
qui  prouveraient  que  les  arbres  ont  été  plantés  par  eux  ou  par 
leurs  auteurs.  —  Cass.,  24  févr.  1846,  Caquez,  ^S.  46.1.345,  P. 
46.1.381,  D.  46.1.96] 

181.  —  La  prescription  peut  suppléer  aux  preuves  directes 
exigées  des  riverains  par  la  loi  de  182.")  ;  en  effet,  dès  l'instant 
que  les  arbres  plantés  sur  les  routes  sont  susceptibles  d'appro- 
priation privée  à  la  différence  du  sol,  ils  doivent  pouvoir  être 
acquis  par  la  prescription  trentenaire,  conformément  au  droit 
commun.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  23  déc.  1861  (motifs),  comm. 
de  Lonzac,  [S.  62.1.181,  P.  62.405,  D.  62.1.129]  (arbres  exis- 
tant sur  une  ancienne  route  nationale,  classée  depuis  comme 
chemin  vicinal ,  mais  plantés  avant  le  déclassement  :  prescrip- 
tion admise). 

182.  — Ainsi,  selon  Proudhon  {Dom.  pmbl.,  n.  272-7»),  la 
possession  constante  exercée  par  les  propriétaires  riverains 
d'une  route  sur  les  arbres  dont  elle  est  plantée,  soit  en  recueil- 
lant les  fruits,  soit  en  percevant  le  prix  des  élagages,  peut  être 
considérée  comme  une  preuve  que  ces  arbres  leur  appartiennent. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  qu'ils  prouvent  les  avoir 
acquis  à  titre  onéreux,  ou  les  avoir  plantés  à  leurs  frais. 

183.  —  Mais  la  possession  doit  réunir  toutes  les  conditions 
requises  par  l'art.  2229,  C.  civ.  En  conséquence,  une  posses- 
sion et  une  jouissance  trentenaire  des  arbres  sont  insuffisantes 
pour  détruire  la  présomption  de  propriété  existant  en  faveur  de 
l'Etat,  si  cette  possession  n'a  eu  lieu  qu'à  titre  précaire  ou  par 
pure  tolérance.  —  Cass.,  22  janv.  1845,  Donzelot,  [S.  45.1.439, 
P.  45.1.480,  D.  45.1.122] 

184.  —  La  loi  du  12  mai  1825,  qui  accorde  aux  particuliers 
la  propriété  des  arbres  existants  sur  les  grandes  routes,  dans 
le  cas  où  ils  en  justifieraient,  peut  être  invoquée  par  ceux  qui, 
ayant  réclamé  sous  l'empire  du  décret  du  16  déc.  1811,  qui  ac- 
cordait la  propriété  à  l'Etat,  ont  été  repoussés  par  les  disposi- 
tions de  ce  décret.  —  Foucart,  Droit  adm.,  t.  3,  n.  1261;  Gar- 
nier, p.  103,  110. 

185.  —  Mais  les  propriétaires  dont  les  arbres  ont  été  coupés 
et  vendus  sous  l'empire  du  décret  ne  peuvent,  en  vertu  de  la 
loi  de  1825,  réclamer  une  indemnité.  — Foucart,  loc.cit.  —  Con- 
tra, Garnier,  loc.  cit. 

186.  —  La  vente  d'un  domaine  national  (provenant  d'une 
ancienne  abbaye)  joignant  une  grande  route,  consentie  par  l'E- 
tat sous  l'empire  clés  lois  des  26  juill.  1790  et  28  août  1792,  qui 
laissaient  indécise  entre  l'Etat  et  les  particuliers  la  propriété  des 
arbres  plantés  sur  les  routes,  comprend,  à  moins  de  clause  con- 
traire, le  droit  éventuel  que,  d'après  ces  lois,  l'Etat,  au  lieu  et 
|)lace  des  anciens  propriétaires,  avait  à  la  propriété  de  ces  ar- 
bres. En  conséquence,  l'acquéreur  d'un  tel  domaine  peut  au- 
jourd'hui se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  1,  L.  12  mai  1825, 
d'après  lequel  les  arbres  actuellement  existants  sur  le  sol  des 
routes  nationales  et  départementales  sont  reconnus  la  propricHc^ 
de  ceux  qui  les  ont  jilaiili'S,  s'il  prouve  que  les  arbres  litigieux 
ont  été  plantés  par  les  anciens  propriétaires  dont  provenaient 
les  biens  vendus.  —  Cass.,  9  juill.  1838,  Montaigu,  |S.  38.1.581, 
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P.  38.2.173]  —  Contra,  Douai,  24  mars   1838,  Caron,  [S.  38.1. 
bSl,  (ut  iiHam] 

187.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1825  doivent  (Hre  éten- 
dues aux  chemins  de  halage.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  proprid- 
tairos  riverains  d'un  cliemin  de  halage  dont  le  terrain  appartient 
h  l'Etat  ne  peuvent  prétendre  ;\  la  propriété  des  arbres  plantés 
sur  ce  terrain,  qu'autant  qu'ils  justifient  les  avoir  acquis  à  titre 
onéreux  ou  les  avoir  plantés.  —  Cass.,  2  mai  1833,  Hoty,  [S.  33. 
1.443,  P.  chr.] 

188.  —  L'art.  1,  L.  12  mai  182:;,  qui  attribue  à  ceux  qui  les 
ont  plantés  la  propriété  'Irs  arlires  uclwUcinent  fjistunls  sur  le 
sol  des  routes  nalkmaks  et  ik'jxtrtcmcnlules,  ne  s'applique  qu'aux 
arbres  qui  sont  sur  le  sol  même  de  la  route,  et  non  aux  arbres 
plantés  sur  le  terrain  riverain  de  la  route  :  ceux-ci,  par  quelque 
personne  qu'ils  aient  été  plantés,  appartiennent  aux  propriétaires 
des  fonds  riverains.  Tel  lut  le  vcini  de  la  loi  du  28  août  1792  (art. 
16)  ;  telle  est  la  volonté  expresse  des  auteurs  du  décret  du  16 
déc.  1811  (art.  87).  Ces  dispositions  n'ont  pas  été  abrogées  par 
la  loi  du  12  mai  182Î).  —  Cass.,  7  juin  1827,  Gueheneuc,  [S.  cnr.l 

189.  —  Peu  importe  que  le  terrain  sur  lecpiel  sont  plantés 
les  arbres  soit  d'origine  nationale,  si  les  procès-verbaux  d'exper- 
tise et  de  vente  ne  contiennent  à,  cet  égard  aucune  réserve.  — 
Cons.  d'Et.,  20  févr.  1822,  Champ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

190.  —  L'art.  87  du  décret  précité  s'applique  même  au  cas 
où  il  existe,  au  prolit  de  tiers,  d'anciens  titres  de  concession  par 
le  roi,  se  considérant  comme  propriétaire  par  suite  de  planta- 
tions royales.  —  Paris,  6  janv.  1820,  l^ohan,  [S.  chr.] 

191.  —  A  fortiori,  doit-on  dénier  aux  ayants-cause  des  an- 
ciens seigneurs  voyers  tout  droit  sur  les  plantations  qu'ils  pré- 
lendraii'Ut  avoir  faites,  même  f\  leurs  frais,  sur  les  terres  rive- 
raines de  la  route.  On  peut,  en  effet,  soutenir  que  la  propriété 
des  arbres  que  les  seigneurs  étaient  autorisés  à  planter  sur  le 
terrain  des  riverains,  faute  par  ceux-ci  d'effectuer  eux-mêmes 
les  plaiilalinns,  a  cessé  d'appartenir  aux  premiers,  depuis  l'a- 
bolition du  régime  féodal.  —  Garnier,  p.  110  (arg.,  décret  du  28 
août  1792,  donnant  cette  solution  pour  les  arbres  plantés  le  long 
des  rues  et  chemins).  —  Mais  en  tout  cas,  elle  a  cessé  de  leur 
appartenir  depuis  le  décret  de  1811  (art.  87). 

192.  —  C'est  aux  tribunaux  seuls  et  non  à  l'administration 
qu'il  appartient  de  décider  les  (piestions  relatives  à  la  propriété 
des  arnres  plantés  au  bord  des  grandes  routes.  —  Cass.,  31  juill. 
1820,  Baude,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cette  solution  est  expressément 
consacrée  par  la  loi  du  12  mai  1825  (art.  1,  §  4). 

193.  —  Ainsi,  lors(|ue  les  propriétaires  riverains  d'une  route 
prétendent  que  les  arbres  dont  elle  est  plantée  leur  appartien- 
nent, parce  qu'ils  ont  été  plantés  sur  leur  propre  fonds,  tandis 
que  l'administration  soutient  qu'ils  sont  plantés  sur  le  sol  pu- 
blic, la  ([uestion  doit  être  décidée  par  la  juridiction  civile,  comme 
étant  une  question  de  propriété  foncière.  —  Proudhon,  I)om. 
publ.,  t.  1,  n.  272;  Garnier,  p.  206. 

194.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  de  la  contravention  résultant  d'une  plantation  d'arbres 
sur  le  sol  d'une  route,  alors  même  (pif  le  riverain  prétendrait 
n'avoir  planté  que  sur  sa  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1838, 
Guillon,  [S.  39.2.123,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Garnier,  p.  237.  — 
V.  aussi  infrà,  v"  Chemin  vicinal. 

195.—  D'autre  part,  les  tribunaux  n'ont  pas  qualité  pour 
interpréter  les  actes  a/lininistratifs  {\.  suprà.  v°  Acte  adminis- 
tratif, n.  73  et  s.).  En  conséquence,  ils  sont  incompétents  pour 
décider  si,  dans  la  vente  d'un  fonds  de  terre  faite  par  l'adminis- 
tration à  un  particulier,  se  trouvent  compris  les  arbres  plantés 
sur  ce  fonds,  et  si,  par  suite,  la  vente  de  ces  mêmes  arbres, 
faite  par  l'administration  à  d'autres  particuliers,  est  valable  ou 
non.  —  Cass.,  1 1  pluv.  an  VIII,  Gérard  ,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Plantalions  nouvelles.  —  Servitude  Idyale  pesant  sur  les 
communes  et  les  particuliers  riverains  des  routes. 

19G.  —  La  section  2  {Plantations  nouvelles)  du  décret  du  10 
déc.  1811  a  substitué  au  régime  de  la  loi  du  9  vent,  an  XIII  un 
système  renouvelé  de  celui  des  arrêts  du  conseil  de  I  70,")  et  1720, 
d  après  lequel  les  communes  ou  les  particuliers  riverains  des 
routes  nationales  sont  obligés,  sur  simple  arrêté  préfectoral,  de 
planter  des  arbres  sur  leur  terrain,  à  une  certaine  distance  de 
la  route  et  dans  les  conditions  d'espacement  et  d'essence  fixées 
par  l'administration  (art.  88  et  s.V  La  propriété  de  ces  arbres 


appartient  à  ceux  qui  les  ont  plantés  (art.  89  .  Pour  le  détail 
des  formalités  prescrites,  V.  art.  90  h  90  du  décret  et  infrà,  v> 
Routes. 

197.  —  La  conslitutioiinalité  du  décret  de  1811,  plusieurs 
fois  contestée,  a  été  formidleinent  reconnue  (Cons.  d'Et.,  28  oct. 
1831,  Pelletier,  P.  adm.  chr.).  (]i' décret  a  doncabrog(!  la  loi  du 
9  veut,  an  .XIII,  en  tant  qu'elle  ord. muait  aux  riverains  d'effec- 
tuer les  plantations  sur  le  sol  même  des  routes  :  il  apparliont, 
par  consé(|uent,  au  conseil  de  préfecture  d'ordonner  la  suppres- 
sion de  toutes  plantations,  faites  sur  le  sol  de  la  route,  même 
lorsque  ces  plantations  auraient  été  autorisées  par  le  préfet.  — 
Cons.  d'Et.,  12  mars  18i0,  Uulong,  [l\  adm.  ciir.l  —  Sic,  Du- 
four,  t.  8,  n.  333  et  s.;  Cormenin,  Dr.  adm.,  y"-  Voirie,  §  5, 
n.  0,  t.  2,  p.  478. 

198.  —  Si  les  riverains  refusent  de  planter,  ou,  la  plantation 
faite,  de  remplacer  les  arbres  man'piants,  la  plantatinn  nu  le 
remplacement  sont  effectués  irolïice,  par  l'admiiiistralioii,  dans 
les  conditions  prescrites  par  les  art.  95  et  90  du  décret,  aux 
frais  desdits  riverains;  sans  préjudice  de  l'amende  d'un  franc 
par  pied  d'arbre  éiliclée  par  l'art.  97. 

199.  —  -luge,  d'ailleurs,  que  les  propriétaires  riverains  d'une 
route  nationale  ne  peuvent  se  refuser  à  payer  les  frais  des  plan- 
tations faites  d'office  par  l'administration  le  long  de  cette  route, 
sous  prétexte  (|u'ils  n  ont  pas  suffisamment  été  mis  eu  demeure 
de  faire  les  plantalions  par  eux-mêmes,  lorsque  l'administration 
n'y  a  procédé  d'office  qu'après  des  adjudications  publiques  an- 
noncées par  des  affiches  dans  le  département,  et  que  des  pi- 
quets ont  été  plantés  et  des  trous  ouverts  sur  leurs  propriétés 
trois  mois  avant  la  plantation,  sans  aucune  protestation  ni  récla- 
mation lie  leur  part  L.  9  vent,  an  XIII,  art.  1  et  4;  décr.  16 
déc.  1811).  -  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1822,  Malafosse,  [S.  chr.,  P. 
adm.  elir.] 

200.  —  Si,  en  droit,  les  dispositions  du  décret  n'ont  pas 
cessé  d'être  en  vigueur,  en  fait,  l'adminislration  n'assujettit 
plus  depuis  1850  les  riverains  à  cette  servitude  de  plantation, 
toutes  les  fois  que  l'état  des  lieux  permet  de  faire  les  plantations 
sur  le  sol  de  la  roule  (Cire.  min.  trav.  publ.,  9  aotU  1850).  — 
L'Etat,  en  ce  cas,  fait  planter  des  arbres  par  ses  agents  sur  le 
sol  même  de  la  route,  en  observant  la  distance  fl<>  deux  mètres 
prescrite  entre  voisins  par  l'art.  671,  C.  civ.  —  Balluo,  t.  5,  n. 
377;  Aucoc,  t.  3,  n.  1099. 

§  3.  Dispositions  ydnéralcs  concernant  l'ahataye  et  l'tHaijaye  des 
arbres  des  plantalions ,  anciennes  ou  nouvelles,  établies  sur  et 
le  long  des  routes.  —  Sanctions  pt'nales.  —  Compétence. 

201.  —  La  propriété  des  plantations  bordant  les  routes  ne 
confère  pas  aux  riverains  le  droit  d'en  disposer  librement.  Aux 
termes  du  décret  du  10  déc.  1811  (sect.  3,  art.  99  et  s.),  les 
arbres  plantés  sur  le  sol  des  riverains,  conformément  à  l'art.  88 
du  décret  ou  à  des  règlements  antérieurs,  ne  peuvent  être  par  eux 
ni  arrachés  ni  coupés  sans  l'autorisîition  rlu  directeur  géni'ral 
des  ponts  et  chaussées;  ils  sont  à  cet  égard  assimilés  aux  arbres 
plantés  sur  le  terrain  même  de  la  route  et  appartenant  à  l'Etat 

art.  99). 

202.  —  Les  riverains  ne  peuvent  même  les  élaguer  qu'aux 
époques  et  suivant  les  indications  contenues  dans  l'arrêté  du 
[u-éfet,  et  toujours  sous  la  surveillance  des  agents  des  ponts  et 
chaussées  (art.  105  du  décret). 

203.  —  Sur  les  règles  spéciales  édictées  pour  l'aliatage  et 
l'élagage  des  arbres  appartenant  à  l'Etat,  ou  aux  communes  ri- 
veraines ,  et  pour  la  vente  des  bois  en  provenant,  V.  infrà,  v'" 
Commune,  Dumaiiie,  Ilnutes. 

204.  —  S'il  est  défendu  aux  riverains  d'abattre  ou  d'élaguer 
des  arbres  plantés  sur  leur  propre  terrain,  à  fortiori  celte  dé- 
fense s'applique-t-elle  aux  arbres  plantés  par  eux  sur  le  sol  de 
la  route  antérieurement  au  décret  et  leur  appartenant,  en  vertu 
de  la  loi  du  9  vent,  au  XIII.  nu  de  la  loi  du  2  mai  1825.  —  Pour 
les  plantations  faites  conformément  <i  la  loi  de  l'an  XIII,  V.  Cons. 
d'Et.,  10  mai  1839,  .Marsat,[S.  40.2.87,  P.  adm.  chr.] 

205.  —  [j'amende  prononcée  contre  ceux  qui  coupent  des 
arbres  sans  autorisation,  soit  sur  une  route  nationale  ou  dépar- 
tementale, soit  sur  les  terrains  contigus  h  cette  route,  est  ap- 
plicalile  même  au  cas  où  les  arbres  appartiendraient  au  contre- 
venant. Dès  lors,  l'exception  de  propriété  soulevée  par  celui-ci 
ne  peut  faire  obstacle  h  ce  que  le  conseil  de  préfecture  slntiie 
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iminodiatcmniil,  sur  la  conIravonLion.  —  Cons.  iVVA.,  21  iniii 
IH.'w,  Diiliiil,  |S.  î)8.2.28;i,  r.  adm.  chr.|;  —  27  m.ii  IH.'w,  (!(■ 
iHiniirvilh!,  l^lliitL];  —  7  avr.  1870,  Loisel ,  [fjoh.  chr.,  p.  .')8.'>] 
—  Sic,  FuzH'i'-Ilcrrnaii ,  arl.  (iHO,  ii.  7i.  —  V.  iti/'ià,  v"  (Jiu'h- 
tion  pri'jnilirirUi'. 

2(M»,  -  A  pins  l'orto  raison  peut-on  poursuivre  celui  qui  n'a 
af,M  (|u'en  (juahlé  irailminislrateur  des  biens  du  propriélairn  du 
lorrain  sur  loqun!  les  arbres  avaient  élf'  plantés.  —  Cons.  d'Kt,., 
2  juin.  IS8(I,  Hubert,  [Lob.  chr.,  p.  iW] 

207.  —  Mais  la  pénalité  est  diU'éronle  suivant  que  la  con- 
travention est  reprochée  au  propriétaire  des  arbres  ou  à  un  non 
propriétaire.  Le  fait  que  le  contrevenant  était  propriétaire  des 
arbres  qu'il  a  abattus,  modifie  et  atténue  dans  une  large  me- 
sure la  contravention. 

208.  —  On  décide,  en  elTet,  que  les  dispositions  des  art.  443, 
446,  448.  C.  pén.,  qui  punissent  d'un  emprisonnement  de  vingt 
jours  à  six  mois  les  individus  qui  ont  abattu  ou  mutilé  de  ma- 
nière à  les  faire  périr  les  arbres  plantés  sur  les  places,  routes, 
etc.,  ne  s'appliquent  pas  aux  riverains  des  routes  qui,  d'après 
la  loi  du  12  mai  182.'),  sont  propriétaires  des  arbres. 

209.  —  H  faut,  dans  ce  cas,  appliquer  l'art.  101,  décr.  10 
déc.  1811,  qui  condamne  à  une  amende  égale  à  la  tripla  valeur 
des  arbres  détruits  le  propriétaire  qui  est  reconnu  avoir  coupé 
sans  autorisation,  arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur 
son  terrain  bordant  la  grande  route.  —  Foucart,  Dr.  udm.,i. 
3,  n.  1255  et  s. 

210.  —  Le  propriétaire  est  d'ailleurs  responsable  de  l'arra- 
chement des  arbres,  effectué  sans  l'autorisation  requise,  no- 
nobstant sa  bonne  foi.  Jugé  même  que  îe  propriétaire  riverain 
d'une  route  qui  a  vendu  les  arbres  plantés  sur  le  bord  de  cette 
route,  sous  la  condition  par  l'acquéreur  de  ne  les  abattre  qu'a- 
près autorisation  de  l'administration,  n'en  est  pas  moins  res- 
ponsable de  l'amende  encourue  pour  abatage  de  ces  arbres 
sans  autorisation,  conformément  à  l'art.  101,  décr.  16  déc. 
1811.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1837,  Testard,  [S.  37.2.302,  P. 
adm.  chr.] 

211.  —  Et  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  propriétaire  riverain 
d'une  route  a  encouru  la  peine  portée  par  l'art.  101,  décr.  16 
déc.  1811,  en  coupant  sans  autorisation  des  arbres  plantés  sur 
son  terrain,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  renvoyer  le  contre- 
venant «  des  frais  du  procès-verbal  »,  par  le  motif  que  le  dom- 
mage aurait  été  immédiatement  réparé  à  ses  frais.  — •  Cons.  d'Et. 
7  déc.  1859,  Levret,  [Leb.  chr.,  p.  704] 

212.  —  Au  surplus,  les  peines  étant  essentiellement  per- 
sonnelles ,  le  décès  du  particulier  poursuivi  en  condamnation  à 
l'amende  encourue  pour  avoir  abattu  des  arbres  plantés  sur  sa 
propriété  au  bord  d'une  route  fait  cesser  les  poursuites.  —  Cons. 
d'Et.,  14janv.  1839,  Bec,  [S.  39.2.216] 

213.  —  Non  seulement,  avons-nous  dit,  les  propriétaires 
riverains  ne  peuvent  pas  abattre,  couper  ou  arracher  les  arbres 
bordant  les  routes  nationales,  que  ces  arbres  leur  appartien- 
nent ou  qu'ils  ne  leur  appartiennent  pas,  mais  ils  ne  peuvent 
même  pas  les  ébrancher  ou  élaguer  sans  autorisation  et  con- 
trairement aux  prescriptions  réglementaires. 

214.  —  Il  n'appartient,  en  effet,  qu'aux  préfets,  par  des 
arrêtés  réglementaires  de  prescrire  l'exécution,  dans  un  délai 
déterminé,  des  lois  et  règlements  concernant  les  plantations  le 
long  des  grandes  routes,  par  exemple,  l'élagage  des  arbres. 
Mais,  en  cas  d'inexécution  de  leurs  arrêtés,  leur  droit  se  borne, 
sauf  le  cas  de  péril  imminent  pour  la  sûreté  publique,  à  faire 
constater  les  contraventions  et  à  en  déférer  le  jugement  au  con- 
seil de  préfecture.  Ils  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir, 
ordonner  l'exécution  d'office  des  mesures  par  eux  prescrites, 
aux  frais  des  particuliers.  —  Cons.  d'Et.,  5  juill.  1851,  'Viet, 
[S.  51.2.808,  P.  adm.  chr.]—  Sic,  Fuzier-Herman ,  art.  650. 
n.  74. 

215.  —  La  contravention  dont  il  s'agit  est  prévue  par  l'art. 
105,  décr.  16  déc.  1811,  qui  déclare  les  contrevenants  passibles 
des  peines  prononcées  pour  «  dommages  causés  aux  plantations 
des  routes,  »  c'est-à-dire  des  peines  portées  par  l'art.  43,  lit.  2, 
L.  28  sept.-6  oct.  1791. 

216.  —  Et  cet  article  est  applicable  même  au  cas  où  les 
arbres  appartiendraient  au  contrevenant.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai 
1857,  précité;  —  24  juin  1858,  de  Saint-Philbert,  [Leb.  chr., 
p.  461];  _  29  févr.  1860,  Galletyer,  [S.  60.2.631,  P.  adm.  chr., 
D.  00.3.66] 

217.  —  ...  Et  au  cas  où  les  arbres  n'auraient  pas  été  plantés 


dans    rintérél   de    la   route.   —  Cons.   <l'El.,   20    févr.    1860, 
précité. 
218.  —  ...  Spécialement  au  cas  où  les  arbres  auraient  été 

plantés  par  le  propriétaire  riverain  en  remplacement  d'arbres 
existant  avant  la  construction  de  la  route,  le  long  fl'un  chemin 
sur  l'emplacement  duquel  la  route  a  été  établie.  —  Même  arrêt. 
210.  —  .luge  que  le  particulier  qui,  dans  l'élagage  d'arbres 
lui  appartenant  sur  le  bord  des  routes,  ne  s'est  point  conformé 
aux  époques  et  indications  contenues  dans  l'arrêté  du  préfet 
pour  cet  élagage  (Décr.  10  déc.  1811  ,  arl.  lOo),  commet  une  con- 
travention punissable  aux  termes  de  l'art.  43,  lit.  2,  L.  28  sept.-O 
oct.  1791,  r-t  non  aux  termes  de  l'art.  101,  décr.  10  déc.  1811.  — 
Cons.  d'fit.,  6  août  1840,  Renault,  [S.  41.2.103,  P.  adm.  chr.l 

220.  —  Les  contrevenants,  porte  l'art.  105,  décr.  16  déc. 
1811,  seront  poursuivis  «  comme  coupables  de  dommages  cau- 
sés aux  plantations  des  routes.  »  On  en  a  conclu  qu'il  était  né- 
cessaire, pour  justifier  la  poursuite,  de  justifier  d'un  dommage 
appréciable. 

221.  —  Décidé  spécialement,  à  cet  égard,  que  le  fait  d'enle- 
ver les  feuilles  des  mûriers  bordant  une  route  et  de  couper  une 
branche  et  quelques  rejetons  d'un  peuplier  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie,  parce  qu'il  ne  cause  pas  une 
dégradation  appréciable.  —  Cons.  d'Et.,  1"  janv.  1855,  Piou- 
gier,  [Leb.  chr.,  p.  111];  —23  mai  1861,  Coquart,  [S.  62.2.188, 
P.  adm.  chr.] 

222.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  décret  du  16 
déc.  1811,  concernant  la  plantation  des  routes,  l'abatage  et 
l'élagage  des  arbres  plantés  sur  lesdiles  routes,  sont  des  con- 
traventions de  grande  voirie,  dont  la  connaissance  exclusive 
appartient  au  conseil  de  préfecture  (art.  108,  décr.  de  18H).  — 
Cons.  d'Et.,  22  avr.  1857,  Guignard;  [S.  58.2.130,  P.  adm.  chr., 
D.  58.3.17]  ;  —  24  juin  1858,  précité. 

223.  —  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'étend  même 
aux  amendes  édictées  par  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  (art.  43, 
tit.  2).  —  Cons.  d'Et.,  1"  janv.  1855,  précité;  —  27  mai  1857, 
précité;  —  29  févr.  1800,  précité;  —  23  mai  1861,  précité;  — 
12  déc.  1866,  Grataloux,  [Leb.  chr.,  p.  1131];  —  9  juill.  1880, 
Hamel-Donat,  [Leb.  chr.,  p.  660]  —  Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1102. 

224.  —  Mais  si  l'administration  veut  faire  prononcer  en  ou- 
tre la  peine  de  l'emprisonnement,  dont  le  délinquant  est  passible 
dans  le  cas  du  moins  où  les  arbres  coupés  ou  dégradés  n'étaient 
pas  sa  propriété  (V.  suprà,  n.  208),  elle  doit  s'adresser  aux  tri- 
bunaux correctionnels  (Circul.  direct,  gén.  des  ponts  et  chaus- 
sées, 15  frim.  an  XI).  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1807,  Pavallon, 
[S.  chr.];  —  2  févr.  1808,  habitants  de  Loochristy,  [S.  chr.]  — 
Sic,  Aucoc,  loc.  cit. 

225.  —  Les  observations  qui  précèdent,  applicables  aux  rou- 
tes nationales,  ne  sont  pas  rigoureusement  vraies  en  ce  qui 
concerne  les  routes  départementales  si,  du  moins,  on  se  borne 
à  envisager  le  fait  de  couper  ou  d'abattre  les  arbres  bordant  les 
routes.  En  effet,  postérieurement  au  décret  du  16  déc.  1811, 
dont  les  art.  99  et  101  ont  pour  objet  de  protéger  les  arbrps 
plantés  le  long  des  grandes  routes,  un  autre  décret,  celui  du  7 
janv.  1813,  rendu  conformément  aux  avis  des  conseils  généraux, 
pour  l'exécution  du  premier,  a  prescrit  diverses  mesures  relati- 
vement à  l'ouverture  et  au  classement  des  routes  départemen- 
tales et  aussi  aux  plantations  à  faire  sur  ces  routes.  Sous  ce 
dernier  rapport,  le  décret  de  1813  ne  mentionne  pas  tous  les 
départements  et  il  a  été  décidé,  avec  raison,  que  dans  l'un  de 
ceux  qu'il  a  passés  sous  silence,  le  fait  d'abattre  des  arbres  sur 
une  propriété  privée  le  long  d'une  route  départementale  ne  cons- 
titue aucune  contravention. 

226.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  fait,  par  un  propriétaire, 
d'avoir  abattu  des  arbres  sur  sa  propriété ,  le  long  d'une  route 
départementale,  ne  constitue  pas  une  contravention  punissable 
d'amende  en  vertu  des  art.  99  et  101,  décr.  16  déc.  1811,  si  au- 
cun règlement  d'administration  publique  n'a  déclaré  applicables 
à  ladite  route  les  dispositions  dont  s'agit,  lesquelles  n'ont  en 
vue  que  les  plantations  faites  le  long  des  routes  nationales.  — 
Cons.  d'Et.,  14  janv.  1869,  Marjoribancks,  [S.  70.2.94,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3.28] 

227.  —  A  l'égard  de  certains  autres  départements,  le  dé- 
cret de  1813  dispose  que  des  plantations  seront  faites  confor- 
mément aux  règles  prescrites  pour  les  routes  nationales  par 
celui  du  16  déc.  1811.  Enfin,  pour  une  troisième  série  de  dépar- 
tements, le  décret  de  1813  se  contente  d'in(nquer  r(ue  les  routes 
sont  susceptibles  d'être  plantées,  mais  sans  se  référer  aux  art. 
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09  et  101  do  l'autre  décret.  Le  conseil  d'Etat  décide  que,  no- 
Mobstant  ce  silence,  ces  deux  articles  sont  applicables  dans  ce 
dernier  cas. 

.  228.  —  Jugé,  (Ml  ce  sens,  que  le  particulier  qui,  sans 
autorisation,  a  abattu  des  arbres  sur  une  propriété  riveraine 
d'une  route  départementale,  est  passible  de  l'amende  prévue  par 
les  art.  99  et  iOl  du  décret  du  16  déc.  1811,  s'il  s'agit  d'un  dé- 
partement dont  les  routes  ont  été  rangées ,  par  le  décret  du  7 
janv.  1813,  |)armi  celles  qui  devaient  être  plantées.  —  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1874,  Deligiiy,  [S.  70.2.2-i,  P.  adm.  chr.,  D.  7:5. 
3.28]—  Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1100. 

229.  —  Cette  solution  parait  tout  à  lait  conforme  à  l'esprit 
du  décret  du  7  janv.  1813  qui  assimile,  sous  pres(|ue  tous  les 
rapports,  les  routes  départementales  aux  routes  nationales. 

230.  —  En  ce  qui  concerne  ,  au  contraire  ,  l'éiagage,  le  con- 
seil d'l"]tat  assimile  les  routes  départementales  aux  routes  natio- 
nales. Jugé  que  le  fait  par  le  riverain  d'une  route  départemen- 
tale d'élaguer,  sans  autorisation  de  l'administration,  des  arbres 
plantés  sur  le  sol  de  cette  route  ,  constitut;  une  contravention 
de  grande  voirie  punissable  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  43 
de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  alors  même  que  les  arbres 
seraient  la  propriété  du  riverain  et  n'auraient  pas  été  plantés 
dans  l'intérêt  do  la  route.  —  Par  suite,  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  connaître  de  cette  contravention.  —  Cons. 
d'Et.,  29  févr.  1800,  précité. 


ii  4.  Des  plunlations  établies  volontairement  par  les  particuliers 
sur  lu  bord  des  routes  nationales  et  départementales. 

231.  —  Tout  riverain  quiveul  planter  des  arbres  sur  son  pro- 
pire terrain  à  moins  de  six  mètres  ou  une  baie  vive  à  moins  de  six 
|)ieds  (le  distance  de  la  route,  est  tenu  de  demander  et  d'obte- 
nir du  préfet  l'alignement  à  suivre;  dans  ce  cas,  le  propriétaire 
n'a  besoin  d'aucune  autorisation  |)articulière  pour  disposer  libre- 
ment des  arbres  qu'il  aura  plantés  (Loi  9  vent,  an  XIII,  art.  o; 
arrêt  du  cons.  du  17  juin  1721).  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  180(3, 
Adam,  (L(d).  cbr.,  p.  0)  —  Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  1107;  Garnier, 
Des  Chemins  ,  p.  lo2. 

232.  —  Le  préfet  peut  autoriser  la  plantation  des  arbres  et 
des  baies  vives  à  la  clistance  de  droit  commun,  qui  est  seule- 
ment de  deux  mètres  et  un  demi-mètre  art.  671,  C.  civ.;  rè- 
glement de  18.")8,  art.  7).  —  Aucoc,  t.  3,  n.  1107;  Batbie,  t.  5, 
n.  'Ml  in  fine. 

233.  —  La  loi  du  5  vent,  an  XIII  a  donc  dérogé,  en  ce  point, 
à  l'art.  90,  décr.  10  déc.  1811,  qui  fixait  à  un  mètre  la  distance 
à  observer.  Mais  le  préfet  conserve  le  droit  (Tautoriser  à  établir 
les  plantations  à  cette  distance  s'il  juge  qu'elles  ne  peuvent 
ainsi  causer  aucun  dommage.  —  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1800, 
précité. 

234.  —  Le  i)articutier  qui  plante  à  une  distance  inférieur!!  à 
six  ou  deux  mètres  ,  sans  avoir  obtenu  l'alignement,  commet  une 
contravention  de  grande  voirie,  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Aucoc,  t.  3,  n.  1108. 

235.  —  Décidé  que  le  requérant,  propriétaire  riverain  d'une 
route  départementale,  avait  commis  une  double  contravention  : 
1"  à  la  loi  du  9  veut,  an  XIII  (art.  5)  eu  plantant  des  arbres  sur 
son  terrain,  à  moinsde  six  mètres  de  distance  de  la  route,  sans 
avoir  demandé  au  préfet  l'alignement  à  suivre;  2»  à  l'arrêt  du 
conseil  du  17  juin  1721  (qui  interdit,  à  peine  d'amende,  de  plan- 
ter des  baies  vives  à  moins  de  six  pieds  de  distance  des  fossés 
séparant  les  chemins  des  liérilages),  en  plantant  une  haie  sur 
le  talus  même  de  la  route,  au  lieu  de  la  planter,  comme  le  lui 
avait  proscrit  un  arrêté  du  préfet,  àO  mètres  oO  cent,  de  l'arête 
des  talus  en  déblai  et  il  la  mémo  distance  du  pied  des  talus  en 
remblai.  —  Cons.  d"Et.,  23  juin  1808,  Laroulle,  [Leb.  chr.,  p. 
7581 

23G.  —  Si,  dans  ces  circonstances,  le  contrevenant  allègue 
qu'il  est  propriétaire  des  talus  de  la  route  au  point  où  il  a  fait 
des  plantations  non  autorisées,  le  conseil  do  préfecture  ne  peut 
surseoira  prononcer  la  destruction  de  ces  plantations  et  accor- 
der un  délai  pour  faire  statuer  par  les  triliunaux  civils  sur  la 
question  de  propriété.  Cette  prétention  du  contrevenant  ne  peut 
faire  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  réprime  la  con- 
travention qui  lui  est  déférée.  —  Même  arrêt. 

237.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut,  dans  ce  cas,  réduire 


l'amende   au-dessous  de  25  fr.,  et  la  (ixer  à  10  fr.,  minimum 
déterminé  jiar  l'art,  l^""",  L.  23  mars  1842.  —  Même  arrêt. 

238.  —  Le  préfet  a  le  droit  d'ordonner  l'éiagage  des  planta- 
tions régidièrement  faites,  (piand  elles  font  saillii'  sur  la  roule 
(art.  33,  règlement-modèl(!  de  1838).  —  Aucoc,  t.  :{,  n.  1  lO'j. 

239.  —  Ce  droit,  étant  attribu(!  au  préfet  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  ne  comporte  aucune  exception,  .\insi,  l'éiagage 
des  arbres  formant  lisière  des  bois  et  forêts  qui  s'avancent  sur 
les  chemins  publics  |)eut  être  onloniK-  [lar  un  règlement  admi- 
nistratif ou  de  police,  bien  qu(;  ces  arbn-s  aii;nt  |)lus  de  trente 
ans.  En  ce  cas,  est  inapplicable  l'art.  130,  C.  l'or.,  portant  que 
l'éiagage  de  tels  arbres  ne  peut  être  exigé  par  les  propriétaires 
riverains  ;  cet  article  ne  dispose  qu'eu  vue  du  dommage  (pii 
peut  résulter,  pour  les  propriétés  privées,  (\o  l'existence  de  ces 
arbres.  —  Cass.,  3  sept.  1813,  Caslelliiue,  ^S.  40.1.80,  P.  43.2, 
730,  D.  4."i.  1.401] 

240.  —  Les  conseils  de  préfecture,  compétents  pour  statuer 
sur  les  infractions  commises  aux  arrêtés  pris  parles  préfets,  en 
exécution  des  art.  102  et  103,  décr.  16  déc.  1811,  à  l'ell'et  de 
régler  l'éiagage  des  plantations  qui  sont  considérées  comme 
une  annexe  des  routes,  sont  incompétents  pour  connaître  des 
contraventions  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  vertu  de  l'art. 
3,  tit.  11,  L.  16-24  août  1790,  pour  régler  l'iMagage  des  arbres 
des  bois  courants  et  des  baies  qui  ont  (ittî  plantés  par  les  pro- 
priétaires riverains  des  routes  et  chemins  pour  le  seul  aména- 
gement de  leurs  propriétés.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  1837,  Gui- 
gnard,  [S.  38.2.136,  P.  adm.  chr.,  D.  38.3.171;  —  0  août  1801, 
.Morel,  [S.  02.2.420,  P.  adm.  chr.,  I).  01.3.81]' 

241.  —  La  pénalité  encourue  dans  ce  dernier  cas  est  simple- 
ment l'amende  de  un  à  3  fr.  édictée  [lar  l'art.  471-13",  C.  péii., 
contre  ceux  ([ui  auraient  contrevenu  aux  règlements  légalement 
faits  par  l'autorité  administrative;  la  contravention  est  donc  de 
la  compétonce  du  tribunal  ih;  sim[)l<>  police.  —  Mêmes  arrêts. 
—  Sic,  Aucoc,  t.  3,  n.  lll>9. 

242.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  c'est 
aux  conseils  de  préfecture  seuls,  et  non  aux  tribunaux  de  po- 
lice, qu'il  appartient  de  connaître  des  contraventions  aux  arrêtés 
préfectoraux  relatifs  à  l'éiagage  des  arbres  (;t  haies  le  long  des 
routes,  alors  même  que  ces  arbres  et  haies  ont  été  plantés  par 
les  propriétaires  riverains  pour  le  seul  aménagement  de  leurs 
|)ropriétés.  —  Cass.,  23  juin  1839,  Vrac,  ^S.  62.1.903,  P.  62. 
397,  D.  61.1.301]  —  Sic,  Sorrigny,  Rer.  crit.  de  Jurispr.,  t.  1.3, 
p.  H.  —  .Mais  cette  jurisprudence  no  nous  semble  pas  devoir 
être  approuvée. 

243.  —  Les  forêts  avoisinant  les  mutes  sont  soumises  à  une 
servitude  spéciale,  l'essartement  (Ordonn.  des  eaux  et  forêts, 
1009,  tit.  28,  art.  3  et  4;  arrêt  du  cons.,  mai  1720,  art.  le""; 
0  févr.  1776,  art.  3).  —  Aucoc,  t.  3,  n.  1110.  —  Sur  cette  ser- 
vitude et  les  difficultés  d'application  ([u'elle  soulève,  V.  infrù, 
yi*  p,)ri'ts.  Routes. 

244.  —  Sur  la  distance  à  observer  ot  l'alignement  à  obtenir 
du  préfet  poiu'  les  plantations  le  long  d'une  voie  ferrée  (L.  13 
juin.  18i-3,  sur  la  police  des  chemins  de  fer',  V.  infrà,  v°  Che- 
mins de  fer. 

245.  —  Pour  les  plantations  le  long  des  chemins  de  halage 
et  marchepieds  ménagés  par  les  lois  et  règlements  sur  les  bords 
(le  tout  Meuve  ou  rivière  navigable  ou  flottuhlc,  avec  trains  et 
raih'aux  [Oi'ûonn.  di-  1669,  tit.  28,  art.  7;  arrêt  du  cons.,  24  juin 
1777;  C.  civ.,  art.  336,  §  2,  et  art.  630),  ou  le  long  des  canaux 
de  navigation,  V.  infrà,  v''  Canaïuc,  Chemin  de  halage.  —  V.  aussi 
Ducrocq  ,  t.  2,  n.  803. 

246.  —  .Nous  nous  bornons  k  faire  remarquer  sur  ce  dernier 
point  que  les  chemins  de  fer,  cours  d'eau  navigables  et  /latta- 
bles ,  canaux,  faisant  partie  de  la  grande  voirie,  le  préfet  a  le 
droit  par  des  arrêtés  réglementaires  de  prescrire  l'éiagage  des 
arbres  plantés  par  les  riverains  en  tant  (ju'ils  empiéteraient  sur 
ces  voies  de  communication.  Les  contraventions  à  ces  arrêtés 
doivent  être  poursuivies  et  n-primées  par  la  voie  administrative 
(L.  29  flor.  an  X,  consacrant  la  compétence  du  cons.  de  pré- 
fecture). —  V.  infrà,  v°  Voirie. 

247.  —  Par  contre,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, enjoindre  aux  riverains  d'un  cours  d'eau  llottable  à  bû- 
ches perdues  d'élaguer,  conformément  à  l'art.  672,  C.  civ.,  les 
arbres  existant  sur  ses  bords  :  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  l'appli- 
cation de  la  servitude  établie  par  l'article  précité.  —  Cons.  d'Et., 
12  févr.  1863,  Audebort ,    S.  63.2.238,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.78] 
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I))>s  iilniilHtiniis  l'-lablics  hiii-  !<■  sol  dcB  choiniiis  vicinaux  ou  autres 
clientlns  public»,  et  sur  les  fonds  riverains. 

i^  1.  Pioprit'ld  des  plantations.  — Compétence. 

248.  —  La  (liversilû  des  lois  qui  oui  successivement  rëgi  les 
clieuiins  a  fait  naître,  comme  pour  les  routes,  de  nombreux  con- 
flits relativement  à  la  propriété  des  plantations  établies  sur  ces 
chemins.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  plantation  d'arbres  sur  les 
chemins  vicinaux,  rues  et  places  des  villages,  bourgs  ou  villes 
était  un  droit  réservé,  en  principe,  aux  seigneurs  voyers  ,  qui 
parfois  toléraient  les  plantations  faites  par  les  communes  ou  les 
riverains.  —  Laurent,  t.  6,  n.  232;  E.  Guillaume,  n.  143;  Gar- 
nier,  p.  302.  —  V.  infrù ,  \°  Chemins  vicinaux. 

24î).  —  La  loi  des  20  juill.-16  août  1790  abolit  ce  droit  sei- 
gneurial, et  la  loi  du  28  août  1792  (art.  14)  décréta  que  les  ar- 
bres existants  sur  les  chemins  publics,  autres  que  les  grandes 
routes  nationales,  seraient  censés  appartenir  aux  propriétaires 
riverains,  sauf  aux  communes  à  justifier,  par  titre  ou  prescrip- 
tion, qu'elles  en  étaient  propriétaires;  quant  aux  seigneurs 
voyers,  ils  étaient  déchus  de  tout  droit  sur  ces  plantations.  Les 
arbres  des  places  publiques  et  autres  propriétés  communales 
étaient  adjugés  aux  communes.  —  Garnier,  p.  308. 

250.  —  D'après  certains  auteurs,  l'art.  553,  G.  civ.,  en  dé- 
cidant que  le  propriétaire  du  sol  doit  être,  jusqu'cà  preuve  con- 
traire, présumé  propriétaire  des  plantations,  aurait  abrogé  pour 
l'avenir  l'art.  14  de  la  loi  de  1792,  qui  édicté  une  présomption 
contraire.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'attribution  à  titre  de  propriété, 
que  les  lois  du  26  juill.  1790  et  du  28  août  1792  ont  faite  aux  ri- 
verains, des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux,  ne 
s'applique  qu'aux  arbres  alors  existants.  —  Douai,  28  nov.  1865, 
Remy  de  Rombault,  [S.  66.2.188,  P.  66.7231 

251.  —  Quant  à  ceux  plantés  depuis,  ils  seraient  dans  cette 
opinion  présumés,  jusqu'à  preuve  contraire,  conformément  au 
droit  commun,  être  la  propriété  des  communes  à  qui  les  che- 
mins appartiennent.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Isambert,  Voirie, 
n.  S76  et  578;  Garnier,  Chemins,  p.  311  ;  Rolland  de  Villargues, 
Réf.,  v°  Arbres,  n.  79  et  s.;  Dumay,  sur  Proudhon,  Dom.  puhl., 
t.  2,  p.  454  et  s.;  Grandvaux,  Cod.  prat.  des  chem.  vicin.,  t.  2, 
p.  138;  Perrin  et  Rendu,  n.  919  et  s. 

252.  —  La  preuve  contraire  ne  saurait  résulter,  au  profit 
des  riverains,  de  ce  que  les  arbres  auraient  été  plantés  par  eux  : 
l'art.  7,  L.  9  vent,  an  XIII,  n'ayant  point  pour  effet  de  les  auto- 
riser à  effectuer  des  plantations  sur  le  sol  des  chemins.  —  Même 
arrêt. 

253.  —  Mais  elle  résulterait  de  ce  que,  depuis  plus  de  trente 
ans,  ils  ont  eu  la  possession  de  ces  arbres  dont  ils  auraient  fait 
exclusivement  l'élagage  et  recueilli  tous  les  produits  utiles.  — 
Même  arrêt. 

254.  —  La  Cour  de  cassation  décide,  au  contraire,  que  la 
propriété  des  arbres  plantés  parles  riverains  sur  le  sol  des  che- 
mins vicinaux  ou  simplement  communaux,  dans  le  sens  de  la 
loi  du  9  vent,  an  XIII,  appartient  à  ces  riverains  et  non  à  la 
commune  :  il  y  a,  à  cet  égard,  dérogation  au  principe  que  la 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus.  —  Cass.,  3  févr. 
1868,  Rambault,  [S.  68.1.55,  P.  68.124,  D.  68.1.121]  —  Amiens, 
26  juill.  1872,  Rambault,  [S.  72.2.129,  P.  72.615,  D.   72.2.201] 

255.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  est 
aussi  celle  du  conseil  d'Etat,  s'appuie  sur  le  texte  de  la  loi  du 
9  vent,  an  XIII,  dont  l'art.  7,  en  décidant  qu'à  l'avenir  nul  ne 
pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  même  dans  sa 
projyriété ,  sans  leur  conserver  la  largeur  fixée  en  exécution  de 
l'art.  0  (six  mètres  au  maximum),  reconnaît  implicitement  aux 
riverains  le  droit  de  planter  sur  le  sol  même  du  chemin  quand 
ce  chemin  a  plus  de  six  mètres  de  largeur.  —  Cons.  d'Et.,  19 
mars  1820,  commune  de  Maing,  [P.  adm.  chr.];  —  8  févr.  1851, 
Dewilde,  [P.  adm.  chr.]  —  Quant  aux  chemins  ruraux,  le  même 
droit  résulte,  pour  les  riverains,  des  termes  généraux  {chemins 
publies)  de  la  loi  du  28  août  1792. 

256.  —  Toutefois,  la  loi  du  21  mai  1836  (art.  21),  en  décidant 
que  chaque  préfet  devrait,  dans  l'année  de  la  promulgation  de 
la  loi,  faire  un  règlement  fixant,  pour  l'étendue  de  son  départe- 
lement,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  alignements,  aux  plantations, 


a  l'élagage,  a  abrogé,  de  fait,  ce  droit  des  riverains.  Tous  ces 
règlements  interdisent,  en  ellel,  aux  |)arliculiers,  de  planter  dos 
arbres  sur  h;  sol  d(;s  chemins  vfcinaux. 

2.'i7.  —  Les  plantations  des  chemins  postérieures  à  cette 
date  sont  donc,  en  principe,  la  propriété  des  communes,  mais 
l.i  preuve  contraire  est  toujours  recevable.  Jugé,  en  elîet,  que 
les  arbres  plantés  sur  un  chemin  publie  sont  susceptibles  d'une 
appropriation  particulière,  indépendante  de  la  propriété  du  sol 
auquel  ils  sont  attachés.  — Cass.,  IS  mai  185H,  Duclerl'avs  ,  [.S. 
58.1.061,  P.  .59.739,  D.  58.1,218  ;  — 7  nov.  1860,  ville  drriiouai, 
[S.  61.1.879,  P.  61.940,  D.  60.1. 480];  —  23  déc.  1801,  commune 
de  Jonzac,  [S.  02.1.181,  I'.  62.405,  D.  02.1.129];  —  1"  déc. 
1874,  Martin,  [.S.  75.1.107,  P.  75.390,  D.  75.1.323];  -  8  Juill. 
1874,  Séror,  [S.  75.1.250,  P.  75.008,  U.  75.1.112;  —21  nov. 
1877,  commune  de  Baynes,  [S.  78. 1.100,  P.  78.395,  D.  78. 
1.301] 

2.58.  —  La  propriété  de  ces  arbres  peut,  dés  lors,  être  ac- 
quise par  prescription.  —  Cass.,  \''  déc.  1874,  précité;  —  21 
nov.  1877,  précité. 

259.  —  De  ce  que  les  arbres  existant  sur  les  bords  d'un  che- 
min public,  aussi  bien  que  ceux  existant  sur  un  domaine  privé, 
peuvent,  isolément  et  indépendamment  du  sol  qu'ils  occupent, 
être  l'objet  d'une  possession  utile  à  prescription,  il  résulte  qu'ils 
peuvent  aussi  faire  l'objet  d'une  action  possessoire,  séparément 
du  sol  sur  lequel  le  demandeur  ne  prétend  ni  droit  de  posses- 
sion ni  droit  de  propriété.  —  Cass.,  18  mai  1838,  précité  ;  —  23 
déc.  1801,  précité.  —  Trib.  Lille,  11  mars  1859,  sous  Cass., 
7  nov.  1860,  précité.  — V.  supi à,  w"  Action  jjossessoire,  n.  1121. 

260.  —  Les  arbres  et  les  haies  plantés  sur  le  sol  des  rues  et 
places  publiques  sont  également  susceptibles  d'une  appropria- 
lion  particulière  indépendante  de  la  propriété  du  sol;  ils  peuvent 
donc  être  l'objet  d'une  possession  annale  et  donner  lieu  à  une 
action  en  complaiiite.  —  Cass.,  8  nov.  1880,  Vassel,  |_S.  81.1.32, 
P.  81.1.119,  D.  81.1.28] 

261.  —  Les  arbres  étant  susceptibles  d'une  appropriation 
particulière  indépendante  de  la  propriété  du  sol,  lorsqu'une  ac- 
tion possessoire  a  pour  objet  tout  à  la  fois  un  terrain  faisant  ou 
ayant  fait  partie  d'un  chemin  public  et  des  arbres  excrus  sur  ce 
terrain,  la  décision  qui  rejette  ces  deux  chefs  de  demande  ,  par 
l'unique  motif  que  le  terrain  litigieux  est  imprescriptible  comme 
dépendance  d'un  chemin  vicinal,  est  nulle,  en  ce  qui  touche  le 
second  chef,  pour  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  1^''  déc.  1874,  Mar- 
tin, [S.  75.1.167,  P.  75.390,  D.  73.1.323] 

262.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  planta- 
tions établies  sur  les  chemins.  Ainsi,  lorsque  le  droit  concédé  à 
une  commune  de  planter  et  d'ébrancher  des  arbres  sur  des  che- 
mins publics  lui  est  contesté  par  une  autre  commune  qui  pré- 
tendrait que  la  concession  est  entachée  de  féodalité,  comme  il 
s'agit  là  d'une  question  de  propriété,  c'est  aux  tribunaux  et  non 
à  l'autorité  administrative  que  la  connaissance  en  est  dévolue. 
—  Cons.  d'Et.,  29  avr.  1809,  ville  de  Malines,  [S.  chr.] 

263.  —  De  même,  la  question  de  savoir  qui  eut  anciennement 
le  droit  de  planter  des  arbres  sur  un  terrain  ,  ou  de  savoir,  en 
fait,  si  les  arbres  plantés  par  un  seigneur  ont  été  plantés  à  titre 
de  seiijneurie,  ou  à  titre  de  propriétaire  ,  est  une  question  judi- 
ciaire,  non  une  question  administrative.  Si  une  telle  question 
s'élève  incidemment  devant  l'autorité  administrative,  et  qu'elle 
soit  renvoyée  devant  l'autorité  judiciaire,  cette  autorité  ne  peut 
se  refuser  à  la  juger,  sous  prétexte  qu'on  ne  lui  demanderait 
qu'un  simple  avis,  et  que  sa  décision  n'aurait  pas  le  caractère 
d'un  jugement.  —  Cass.,  1"  mai  1827,  Chavagnac,  [S.  et  P.  chr.] 

i;  2.  Règlements  préfectoraux  et  municipaux  sur  la  plantation 
et  l'élagage.  —  Sanction  pénale.  — •  Compétence. 

264.  —  Les  riverains,  étant  autorisés  par  la  loi  du  9  vent, 
an  XIII  (art.  7)  à  planter  sur  le  sol  même  des  chemins  vicinaux 
à  condition  de  laisser  à.  ces  chemins  la  largeur  prescrite  par 
l'art.  6,  ont,  à  fortiori,  le  droit  de  planter  sur  leur  propre  ter- 
rain à  une  distance  moindre  que  celle  prescrite  par  l'art.  671, 
sous  la  même  condition.  La  même  solution  doit  être  donnée  pour 
les  chemins  vicinaux.  —  V.  suprà,  n.  231  et  s. 

265.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  plantation  faite  le  long  d'un 
chemin  rural  ou  communal,  à  une  distance  moindre  que  celle 
prescrite  par  l'art.  671,  C.  civ.,  ne  constitue  pas  une  contraven- 
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tion,  en  l'absence  de  tout  arrêté  municipal  prescrivant  d'obser- 
ver cette  dislance.  —  Cass.,  12  jaiiv.  I80O,  Biaise,  [S.  56.1.ooo, 
P.  36.2. 40;i,  D.  56.1.1421  —  Sic,  Cormenin,  t.  1,  p.  308.  —  Y. 
inf'rà,  v"  Rèç/lcment  de  police  ou  municipal. 

2GG.  —  Jugé  encore  que  les  art.  671  et  672,  C.  civ.,  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  arbres  plantés  sur  la  limite  de  deux  héritages 
privés,  et  non  aux  arbres  plantés  sur  des  propriétés  privées 
Dordées  par  une  rue  ou  une  voie  publique.  —  Cass.,  16  déi. 
1881,  Roquette-Buisson,  [S.  84.1.94,  P.  84.1.188,  D.  82. 
1.185] 

267.  —  Mais  les  riverains  sont  tenus  de  respecter  :  1°  b's 
règlements  légalement  pris  par  les  préfets,  en  exécution  de  l'art. 
21,  L.  21  mai  1836,  déterminant  la  distance  à  observer  pour  les 
plantations,  le  long  des  chemins  vicinaux,  et  leur  enjoignant  de 
demander  l'alignement  à  l'autorité  compétente  (prét'et  ou  sous- 
préfet  pour  les  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun;  maire  si  le  chemin  se  rattache  à  la  petite  vicinalitéj; 
2°  les  arrêtés  réglementaires  des  maires  sur  le  même  objet,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  les  places  et  rues  des  villes,  bourgs 
et  villages,  et  les  chemins  ruraux.  —  E.  Guillaume,  n.  143,  p.  268. 

—  Sur  les  attributions  respectives  des  préfets  et  des  maires,  V. 
infrà,  v"  Voirie. 

2G8.  —  Les  préfets  tiennent  d'ailleurs  de  l'art.  21,  L.  21  mai 
1836,  le  pouvoir  de  fixer  librement,  sans  tenir  compte  de  l'art. 
671,  le  minimum  de  distance  à  observer  (Cons.  d'Et.,  avis  9 
mai  1838).  Ils  ont  aussi,  d'après  le  même  texte,  le  droit  d'or- 
donner l'élagage  des  arbres  faisant  saillie  sur  les  chemins  vici- 
naux, et  d  en  fixer  les  époques. —  Sur  les  attributions  des 
maires  en  matière  d'élagage,  V.  infrà,  yo  Voirie.  —  V.  aussi 
vo  Eclienillage. 

269.  —  Les  contraventions  aux  règlements  préfectoraux  ou 
municipaux  en  matière  de  petite  voirie  sont,  en  principe,  de  lu 
compétence  des  tribunaux  de  simple  police  (art.  471-5°  et  15", 
C.  pén.). 

270.  —  L'autorité  administrative  dont  émane  le  règlement 
n'a  pas  le  droit  de  substituer  son  action  à  celle  de  la  justice. 
Jugé,  par  suite,  qu'un  maire  ne  peut,  sans  procès-verbal  préala- 
ble et  sans  décision  de  l'autorité  compétente,  enjoindre  à  des 
ouvriers  de  pénétrer  dans  une  propriété  privée,  et  d'y  élaguer 
les  arbres,  sous  prétexte  que  le  particulier  ne  se  serait  pas  con- 
formé à  son  arrêté.  Il  y  a  là,  de  la  part  du  maire  ,  un  abus  de 
pouvoir  donnant  lieu  à  une  action  en  responsabilité  qui  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Dijon,  15  déc.  1876, 
Chamoy,  [S.  77.2.53,  P.  77.321]  —V.  infrà,  v"  Responsabi- 
lité. 

271.  —  A  plus  forte  raison,  un  maire  n'a-t-il  pas  le  droit 
d'ordonner,  par  mesure  de  police,  l'abatage  d'arbres  plantés 
sur  une  propriété  particulière.  Les  lois  des  16-24  août  1790,  el 
18  juin.  1837,  qui  chargent  l'autorité  municipale  du  soin  d'as- 
surer la  salubrité  publique,  ne  lui  confèrent  pas  un  tel  pouvoir. 

—  Cass.,  16  déc.  1881,  précité. 

272.  —  Un  maire  ne  peut  même  pas  faire  abattre,  avant  d'a- 
voir obtenu  une  décision  judiciaire,  des  arbres  plantés  sur  la  voie 
publique  sur  lesquels  un  riverain  élèverait  des  droits  sérieux  de 
propriété.  Que  si,  en  fait,  un  maire  a  fait  abattre  des  arbres  sur 
pied  situés  sur  la  voie  publique  devant  la  maison  d'un  particu- 
lier qui  en  était  en  possession,  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  par  ce  particulier,  et  qui  doit  être  considérée,  soit 
comme  une  action  possessoire,  soit  comme  présentant  à  juger 
une  question  de  propriété,  est  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux.  Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  il  s'agi- 
rait d'un  arrêté  du  maire,  touchant  ci  la  vicinalité  même  du 
chemin,  ou  ayant  pour  objet  l'enlèvement  d'objets  mobiliers 
placés  sur  la  voie  publique.  —  Cons.  d'Et.,  28  août  1827,  Bres- 
son,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

273.  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  comme  aussi  dans 
tous  les  cas  cV  anticipât  ion  sur  un  chemin  public,  et  spécialement 
en  cas  de  plantation  sur  le  sol  d'un  chemin  postérieure  au  règle- 
ment préfectoral  l'interdisant,  le  conseil  de  préfecture  serait  com- 
pétent (art.  40,  L.  28  sept. -6  oct.  1791  ;  art.  8,  L.  9  vent,  an 
XIII).  'Telle  est  du  moins  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  21  avr.  1837,  Delanoue,  [P.  adm.  chr.,  D.  58.5.26^ 

—  Mais  la  Cour  de  cassation  estime,  au  contraire,  que  les  lois 
précitées  ont  été  abrogées  à  cet  égard  par  l'art.  479-1  lo,  C.  pén., 
(^ui  range  dans  la  classe  des  contraventions  de  simple  police 
1  usurpation  sur  la  largeur  des  chemins  publics.  —  Cass.,  8  févr. 
1840,  Mahieu-Decante,  [S.  40.1.281,  P.  40.560] 
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274.  —  Aux  termes  des  art.  445  et  455,  C.  pén.,  quiconque 
aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  au- 
trui sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous 
de  six  jours  ni  au-dessus  de  six  mois  à  raison  de  chaque  arbre, 
sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans,  et  d'une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  (piart  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts ni  être  au-dessus  de  10  fr. 

275.  —  Il  résulte  de  ce  texte  que  deux  conditions  sont  né- 
cessaires pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  445  :  la  coupe 
d'un  arbre  appartenant  à  autrui;  la  connaissance,  de  la  |)art  de 
l'agent,  que  ces  arbres  étaient  la  propriété  d'autrui.  —  Chau- 
veau,  F.  llélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2005. 

276.  —  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux,  en  condamnant  un 
individu  prévenu  d'avoir  abattu  des  arbres,  ne  sont  pas  tenus 
de  déclarer  explicitement  qu'il  savait  que  les  arbres  apparte- 
naient à  autrui.  —  Cass.,  6  mai  1826,  Bourgeois,  [S.  et  P.  chr.] 

277.  —  Mais  les  auteurs  combattent  cette  solution  et  pro- 
clament que  celte  connaissance  formant  l'un  des  éléments  es- 
senliels  de  délit  doit  être  expressément  déclarée.  —  Carnot, 
t.  2,  p.  434;  Chauveau,  F.  llélie  el  Villey,  n.  2608. 

278.  —  Aux  termes  de  l'art.  446,  les  peines  seront  les  mêmes 
pour  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire 
périr. 

279.  —  Enfin,  l'art.  447,  ajoute  :  s'il  y  a  eu  destruction  d'une 
ou  de  plusieurs  greffes,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à 
deux  mois  à  raison  de  chaque  greffe,  sans  c|ue  la  totalité  puisse 
excéder  deux  ans. 

280.  —  Pour  que  l'art.  446  soit  applicable  il  faut  que  la  mu- 
tilation soit  de  nature  à  faire  périr  l'arbre.  L'écorchure  ou  la 
mutilation  d'arbres  appartenant  à  autrui ,  lorsqu'elle  n'est  pas 
de  nature  à  les  faire  périr,  reste  punissable  des  peines  portées 
par  l'art.  14,  lit.  2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791  :  cet  article  n'a  pas 
été  abrogé,  quant  à  ce,  par  les  art.  445  et  446,  C.  pén.,  qui  pré- 
voient le  cas  de  mutilation  ou  destruction  totale  des  arbres.  — 
Besançon,  24  janv.  1857,  G...,  S.  57.2.189,  P.  57.12'i-,  D.  57. 
2.119]  —  Aix,  i"  août  1874,  Guilhaume,  [S.  76.2.12,  P.  76.97, 
D.  75.2.66]  —  .\ancv,  27  avr.  1875,  Henry,  [S.  76.2.80,  P.  76. 
346,  D.  70.2.20]  —  ^Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  614.  —  V.  infrà,  \"> 
Délit  rural. 

281.  —  Mais  cette  disposition  n'a  pour  objet  que  la  police 
des  campagnes,  et  par  suite  n'est  pas  applicable  aux  mutilations 
d'arbres  plantés  sur  une  place  publique  à  l'intérieur  d'un  bourg. 
—  Cass.,  3  janv.  1879,  Boudrot  et  Laplagnié,  [S.  79.1.485,  1'. 
79.1243,  D.  79.1.378] 

282.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'écorchure  ou  la  muti- 
lation faite  à  un  arbre  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention,  si 
elle  n'est  pas  de  nature  à  le  faire  périr  (C.pén.,  art.  446),  même 
quand  elle  a  été  faite  avec  intention  de  nuire,  au  moyen  d'un 
essieu  de  voiture,  par  exemple. —  Cass.,  29  févr.  1828,  Mouton 
et  Petit,  [3.  et  P.  chr.';  —  24  avr.  1847,  Lépinav,  [S.  47.1.680, 
P.  47.2.705,  D.  54.5.243]  —  Sic,  Chauveau,  F.  llélie  et  Villey, 
t.  6,  n.2606. 

'2S2,bis.  —  ...  A  moins  que  la  mutilation  ne  consiste  dans  la 
destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes ,  délit  spécial  prévu  et 
puni  par  l'art.  447,  C.  pén.  —  Chauveau  ,  F.  Héhe  et  Villey, 
loc.  cit. 

283.  —  En  tout  cas,  le  fait  d'écorcer  volontairement  et  avec 
intention  de  nuire  un  arbre  sur  pied,  de  manière  à  le  faire  périr, 
quoique  en  réalité,  et  par  suite  de  soins  intelligents  donnés  à 
cet  arbre,  il  n'ait  pas  péri,  n'en  est  pas  moins  passible  des 

geines  portées  par  l'art.  446,  C.  pén.  —  Orléans,  26  août  1837, 
arbot,  [S.  58.2.108,  P.  57.898,  D.  39.2.79] 
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îiS'i.  —  iJiuis  le.  cas  ilc  iiiiiIiI.iIhmi  il'ariirr.s  ;i|i|iiirli'ii;iiiL  à 
autrui,  le  (Uîrnii|iianl  (Micmirl  imi^  iuiu'ikIi'  i|iii  m-  pi-iil  cxcôilcr 
il' (|uail<l(!S  rcsliliiLiiMis  l'L  (Idiiiina^^cs-iiiUinHs  ;  si  la  parlii;  lôsôo 
ne  r(''claiHc  m  n^sLiLuliuiis,  ni  iloininagcs-iiitfirèls ,  if  Lribiiiial 
u'ayaiiL  aiicum;  l)as('  fixe  |Kjur  (iùlonniiicr,  aii  grc  de,  l"arL.  4.')i), 
(].  pén.,  le  taux  do  l'amende,  doit  se  luMiirr  à  prononcer  le  mi- 
iiliniim  do  celle  peine.  El  le  minimum  ('■laiil  do  dO  fr.,  le  lril)ii- 
iial  correcliDuiicl  est  toujours  compétent.  — Aix,  l''''aoùt  1874, 
pn'i'itd. 

1*85.  —  L'action  en  répression  du  délit  d'abatage  ou  de  niu- 
lilation  d'arbres  appartenant  à  autrui,  établie  par  les  art.  44.7  et 
446,  G.  pén.,  est  applicable  au  fermier  qui  a  abattu  ou  mutilé 
des  arbres  de  sa  ferme  :  le  fermier,  dans  ce  cas,  n'est  pas  uni- 
ipiement  passible  d'une  action  civile  en  dommages-intérêts  au 
profit  du  propriétaire.  —  Metz,  i''''  mai  1819,  Maurice,  [S.  clir.] 

—  Pau,  l"aoùt  1850,  Mendiode,  [S.  50.2.480,  P.  51.1.545,  D. 
51.2.112]  —  Sic,  Carnot,  t.  2,  p.  485;  Ghauveau,  F.  Ilélie  et 
Villey,  t.  6,  n.  2609;  Morin,  Mp.  de  dr.  crim.,  x"  Destruction , 
n.  li. 

286.  —  ...  Alors  même  que  son  bail  lui  aurait  attribué  le 
droit  d'élagage.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  correctionnel  est 
compétent  pour  décider  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  le 
droit  d'élaguer  les  arbres  emporte,  de  la  part  du  fermier,  celui  de 
les  mutiler.  —  Gass.,  13  juin  1818,  Selves,  [S.  et  P.  cbr.] —  V. 
infrà ,  v°  Question  préjudicielle. 

287.  —  Mais  le  délit  prévu  par  l'art.  445  suppose  chez  son 
auteur  l'intention  de  nuire  :  par  suite,  les  peines  contre  l'aba- 
lage  et  la  mutdation  des  arbres  d'aulrui  ne  s'appliquent  pas  au 
fermier  qui ,  en  faisant  ses  labours,  coupe  ou  endommage  les 
racines  des  arbres  du  propriétaire  :  ce  fait  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  des  dommages-intérêts.  —  Gass.,  18  flor.  an  X,  Guesnier, 
|S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ghauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  toc.  cit.; 
Morin ,  loc.  cit. 

288. —  D'autre  part,  il  n'implique  pas  nécessairement  l'in- 
tention de  s'approprier  les  arbres  abattus.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  l'abatage  d'arbres,  commis  par  le  fermier,  dans  le  but  de 
se  les  approprier,  constitue  le  délit  de  maraudage  puni,  selon 
les  circonstances,  soit  par  l'art.  388,  G.  pén.,  soit  par  l'art.  475, 
n.  15,  du  même  Gode  :  ce  fait  n'a  ni  les  caractères  du  délit  prévu 
par  l'art.  445,  G.  pén.,  lequel  a  en  vue  seulement  l'abatage  qui 
a  lieu  dans  le  but  de  détruire  ou  dégrader,  ni  ceux  du  vol  puni 
par  l'art.  401.  —  Gass.,  M-  oct.  1845,  Pinel,  [S.  46.1.111,  P. 
46.1.215,  D.  45.1.4291—  Nîmes,  12  juill.  1860,  Gervais,  [S. 
60.2.478,  P.  61.62,  D'.  61.5.142]  -  V.  à  cet  égard  :  Garnot, 
loc.  cit.;  Ghauveau  et  Villey,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Morin, 
loc.  cit. 

289.  —  Par  contre ,  le  fait  d'arracher  des  rejetons  vivants 
d'un  arbre  fruitier  sur  le  terrain  d'autrui  pour  les  planter  dans 
son  propre  terrain ,  constitue ,  non  le  simple  maraudage  puni 
par  l'art.  475,  §  15,  G.  pén.,  ou  par  les  §§  3,  4  et  5  de  l'art.  388, 
même  Gode,  mais  un  vol  tombant  sous  l'application  de  l'art.  401. 

—  Montpellier,  2  mai  1859,  Palmade,  [S.  60.2.138,  P._59.1118] 

290.  —  Jugé,  de  même,  que  le  juge  de  police  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  le  fait  de  coupe  et  d'enlèvement  d'arbres 
avec  une  charrette  attelée  de  deux  bœufs,  soit  que  le  fait  puisse 
constituer  le  délit  de  l'art.  194,  G.  forest.,  soit  celui  de  l'art. 
388,  G.  pén.,  soit  enfin  celui  de  l'art.  401  du  même  Gode.  — 
Gass.,  12  mars  1858,  [Bull,  crim.,  n.  90] 

291.  —  Tous  les  arbres  plantés  dans  les  champs,  parcs,  pro- 
priétés particulières  sont  protégés  par  les  art.  445  et  s.,  G.  pén. 

292.  —  Les  ceps  de  vigne  rentrent  dans  la  catégorie  des 
arbres  protégés  par  l'art.  445,  G.  pén.,  contre  toute  destruction 
malveillante.  —  Gass.,  14  déc.  1867,  [Bull,  crim.,  n.  259] 

293.  —  Les  art.  445  et  s.,  G.  pén.,  ne  visent  point  les  délits 
commis  dans  les  bois  et  forêts  :  ces  délits  étaient  prévus  et  pu- 
nis, au  temps  du  Gode  pénal,  par  l'ordonnance  de  1669,  et  le 
sont  aujourd'hui  par  le  Gode  forestier  fL.  21  mai  1827).  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  les  dispositions  du  Goue  pénal  relatives  au  délit 
d'abatage  ou  de  mutilation  d'arbres  appartenant  à  autrui  ne 
sont  applicables  qu'au  cas  oà  ces  arbres  sont  plantés,  soit  sur 
des  fonds  ruraux  autres  que  les  bois  et  forêts,  soit  sur  les  autres 
lieux  désignés  par  l'art.  448  dudit  Code.  —  Gass.,  9  mai  1812, 
Thuandet,  [S.  sous  Gass.,  14  mai  1813,  ad  notain,  P.  chr.];  — 
14  mai  1813,  Negro,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  févr.  1821,  Espi- 
nasse,  [S.  et  P.  chr.] 

294.  —  On  peut,  toutefois,  soutenir  que  ni  l'art.  448,  G. 
pén.,  ni  le  Gode  forestier  n'ont  aboli  les  disprisitions  de  l'ordon- 


nance de  1669  concernant  les  fordts  avoisinant  les  routes,  en 
telle  .sorte  que  la  destruction  ou  mutilation  de.s  arbres  faisant 
corps  avec  la  forêt,  sur  le  bord  de  la  route,  doit  être  punie  des 
peines  prononcées  par  l'ordonnance.  —  Garriier,  p.  189;  Ghau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2007, 

295.  —  Le  Gode  forestier  fart.  192,  modifié  par  la  loi  du  18 
juin  1859),  rlivise  les  arbres  en  deux  classes,  à  raison  des  amen- 
des applicables  aux  délits  dont  ces  arbres  peuvent  être  la  ma, 
tière.  La  première  comprend  les  chênes,  hêtres,  cliarmes,  ormes- 
frênes,  érables,  platanes,  pins,  sapins,  mélèzes,  châtaigniers, 
noyers,  alisiers,  sorbiers,  cormiers,  merisiers  et  autres  arbres 
fruitiers.  —  La  seconde  se  compose  des  aulnes,  tilleuls,  bou- 
leaux, trembles,  peupliers,  saules  et  de  toutes  espèces  non 
comprises  dans  la  firemière  classe. 

'296.  —  Si  le  délit  a  été  commis  flans  un  bois  ou  une  forêt 
soumis  au  régime  forestier,  la  poursuite  est  dirigée  par  l'admi- 
nistration forestière,  et  le  tribunal  correctionnel  est  seul  com- 
pétent, même  si  l'amende  encourue  est  inférieure  à  16  fr.  fart. 
159  et  171,  G.  forest.).  —  V.  infrà,  v"  Délit  forestier. 


CHAPITRE  V. 
législation   comparée. 

§  1.  Autriche. 

297.  —  Les  seules  dispositions  que  nous  trouvions  dans  le 
Gode  civil  relativement  aux  arbres  sont  l'art.  421,  suivant  lequel 
«  la  propriété  d'un  arbre  n'est  pas  déterminée  d'après  les  ra- 
cines qui  s'étendent  dans  un  fonds  contigu,  mais  d'après  le  tronc 
qui  sort  du  sol;  si  un  arbre  est  à  la  limite  de  deux  héritages, 
il  appartient  en  commun  aux  deux  propriétaires;  »  et  l'art.  422, 
ainsi  conçu  :  «  tout  propriétaire  foncier  peut  arracher  de  son 
terrain  les  racines  d'un  arbre  appartenant  à  autrui  et  couper  ou 
utiliser  comme  il  l'entend  les  branches  qui  surplombent  sur  ledit 
terrain.  » 

298.  —  La  législation  ne  précise  pas,  ta  notre  connaissance, 
la  distance  à  laquelle  doivent  être  maintenues  certaines  plan- 
tations, sous  peine  d'arrachage. 

§  2.  Belgique. 

299.  —  Le  Gode  civil  français  n'a  pas  cessé  de  régir  la  Bel- 
gique. Toutefois,  depuis  la  loi  française  du  20  août  1881 ,  modifiant 
les  art.  666  à  673,  certaines  difîérences  de  détail,  relativement  à 
la  mitoyenneté  des  arbres  et  à  la  distance  prescrite  entre  héri- 
tages voisins  pour  les  plantations,  séparent  les  deux  législations, 
la  Belgique  ayant  conservé  le  texte  ancien.  —  V.  suprà ,  n.  67 
et  s.,  161  et  s.  sur  la  portée  des  changements  introduits  par  la 
loi  de  1881,  et  spécialement  par  le  nouvel  art.  671,  et  sur  l'in- 
terprétation de  l'ancien  texte,  Laurent,  t.  7,  n.  58.3  et  584,  et 
t.  8,  n.  là  24. 

300.  —  Les  lois  françaises  antérieures  à  1815  sur  les  planta- 
tions des  routes  et  chemins  sont  aussi  applicables  en  Belgique, 
sous  réserve  des  modifications  introduites  par  les  lois  et  règle- 
ments administratifs  promulgués  dans  cet  Etat  depuis  la  sépa- 
ration d'avec  la  France.  D'après  ces  règlements,  c'est  à  l'autorité 
municipale  que  les  particuliers  doivent  demander  l'alignement 
pour  toute  plantation  d'arbres  le  long  d'une  route,  d'un  chemin 
ou  d'un  cours  d'eau.  —  V.  Block,  v"  Arbres. 

301.  —  Dans  les  matières  ou  les  lois  françaises  sont  encore 
en  vigueur,  les  jurisprudences  belge  et  française  suivent  géné- 
ralement la  même  interprétation.  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  par 
la  Gour  de  cassation  belge,  que  les  règlements  de  voirie  fixent 
librement,  sans  être  obligés  de  respecter  l'art.  671,  G.  civ.,  la 
distance  à  observer  par  les  riverains  pour  les  plantations  le  long 
des  routes  et  chemins.  —  Gass.,  Belg.,  17  mars  1862,  N..., 
[Pasicr.  62.1.234]  —  V.  dans  le  même  sens,  Gass.,  Franc,  12 
janv.  1856,  Biaise,  [S.  56.1.555,  P.  56.2.405,  D.  56.1.142];  —  16 
déc.  1881,  Roquette-Buisson,  [S.  84.1.94,  P.  84.1.188,  D.  82.1. 
185]  —  Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  464. 

§  3.  Espagne. 

302.  —  D'après  les  Partidus  ,  lorsqu'un  arbre  surplombe  sur 
la  maison  du  voisin  ,  celui-ci  a  le  droit   de  prier  le  juge   (l'en- 
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joindre  au  propriétaire  de  l'abattre;  si  lejiige  rend  l'ordonnance 
et  que  le  propriétaire  n'y  obtempère  pas,  le  voisin  peut  aller 
couper  i'arbrc  lui-même.  De  même,  si  un  arbre  ou  une  vigne 
plantée  sur  un  t'omis  envoie  ses  branches  sur  le  ibnds  voisin, 
le  propriétaire  de  ce  second  fonds  peut  demander  que  le  juge 
ordonne  de  couper  lesdiles  branches  et,  si  le  propriétaire  des 
plantes  ne  s'exécute  pas,  les  couper  lui-même  (L.  28,  lit.  15, 
l'art.  7).  Nous  n'avons  connaissance  d'aucun  autre  texte  qui 
règle  les  relations  de  voisinage  en  matière  de  |ilanlations.  11  n'y 
a  encore  que  des  usages  locaux,  contradictoires;  et  les  auteurs 
espagnols  regrettent  ((ue  cette  lacune  n'ait  pas  été  comblée  jus- 
qu'à présent;  le  projet  de  Code  civil,  pour  autant  que  nous 
avons  pu  en  étudier  les  dispositions,  ne  traite  lui-même  la  ma- 
tière que  d'une  façon  sommaire  et  assez  incomplète. 

§  4.   GliANDE-BltlST.ir.lVE. 

nos.  —  ANOLETEnnE.  —  Les  lois  anglaises  ne  contiennent 
qu'un  petit  nombre  de  dispositions  sur  les  arbres,  et  ces  dispo- 
sitions sont  surtout  pénales.  C'est  ainsi  que  la  loi  de  police 
rurale  (24  et  %\i  Vict.,  c.  97)  punit  le  vol  ou  la  mutilation  des 
arbres  et  arbustes  de  peines  variant  de  l'amende,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  l'emprisonnement,  en  cas  de  récidive,  et  même  à 
l'emprisonnement  aggravé  de  la  peine  des  verges,  en  cas  de 
seconde  récidive  (Comp.  art.  44o-448,  C.  pén.  franc.).  Quant 
aux  dislances  à  observer  pour  les  plantations,  la  jurisprudence 
s'en  réfère  aux  coutumes  et  usages  locaux.  Notons  cepemlanl 
qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  générale,  les  arbres  plantés 
sur  la  ligne  séparative  de  deux  héritages  appartiennent  à  ceux 
(pii  les  ont  semés  ou  plantés.  —  V.  supvà ,  n.  161  et  s.  —  V. 
Block,  loc.  cit. 

Îi04.  —  11  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  fonds  a  le  droit 
de  couper  les  branches  des  arnres  du  voisin  qui  surplombent 
sur  ledit  fonds,  si  le  voisin  refuse  de  les  couper  lui-même.  — 
Norris  c.  Ihiker,  I  Roll.  Rép.,  394;  Lodie  c.  Arnold,  2  Salk., 
4o8. 

305.  —  Ecosse.  —  Le  propriétaire  a  le  droit  de  s'opposer  à 
ce  que  les  arbres  du  voisin  surplombent  sur  son  fonds  et  à  faire 
arracher  les  racines  qui  y  pénétreraient.  —  Bell,  Princtplcs  of 
the  law  of  Scotland ,  n.  941  et  942.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de 
règles  quant  aux  distances  à  observer  en  matière  de  plantations 
et  aux  droits  de  propriétaires  voisins  sur  les  arbres  plantés  à  la 
limite  ou  près  de  la  limite  de  leurs  fonds. 

§  i).  Italie. 

306.  —  Le  Code  civil  italien  de  ISGo  (V.  trad.  Hue  et  Orsier) 
a  généralement  adopté,  pour  les  questions  relatives  à  la  propriété 
des  arbres,  entre  particuliers,  aux  dislances  à  observer  entre 
héritages  voisins,  etc.,  les  solutions  du  Code  civil  français.  La 
décision  de  l'art.  509,  C.  ital.,  sur  la  mitoyenneté  a  été  con- 
sacrée par  le  nouvel  art.  070,  C.  franc. 

307.  —  D'après  cet  art.  .■)69,  les  arbres  qui  croissent  dans 
une  haie  mitoyenne  sont  mitoyens,  et  chacun  des  propriétaires 
a  le  droit  d'en  demander  l'abatage.  Les  arbres  qui  se  trouvent 
sur  la  ligne  séparative  des  deux  fonds  sont  également  présumés 
mitoyens,  sauf  titre  ou  preuve  contraire;  s'ils  servent  cle  limite, 
ils  ne  peuvent  être  coupés  que  d'un  commun  accord,  (|uanil 
l'autorité  judiciaire  a  reconnu  la  nécessité  ou  la  convenance  de 
la  coupe. 

308.  —  Mais  les  deux  Coiles  diffèrent  au  sujet  de  la  dislancc 
prescrite,  entre  héritages  voisins,  pour  les  plantations.  L'un  et 
l'autre  s'attachent,  en  première  ligne,  aux  règlements  et  usages 
locaux  :  mais,  tandis  qu'à  défaut  de  règlements  ou  usages, 
l'ancien  art.  071,  C.  franc.,  s'attachait  uniquement  à  l'essence 
lie  l'arbre  sans  tenir  compte  de  sa  hauteur  et  de  son  aménage- 
ment, —  que  le  nouvel  art.  071,  L.  20  août  1881,  se  préoccupe, 
au  contraire,  uniquement  de  la  hauteur  de  l'arbre  sans  tenir 
compte  de  son  essence,  le  Code  italien  a  su,  par  la  combinai- 
son de  ces  deux  éléments,  faire  une  loi  des  plus  rationnelles 
de  nature  à  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts.  —  V.  supvà, 
sur  l'art.  071,  C.  franc.,  n.  69  et  s. 

309.  —  L'art.  u79  dudit  Code  divise  en  effet  les  arbres  et 
arbustes  en  quatre  classes  :  1°  Arbres  de  haute  futaie  :  dislance, 
trois  mètres.  Sont  réputés  tels,  quant  aux  distances,  ceux  dont 
le  tronc  simple  ou  divisé  en  branches  s'élève  à  une  hauteur  no- 
table, tels  que  les  noyers,  châtaigniers,  chèncï 
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de  la  (]hine ,  etc.,  et  autres  semblables;  —  2"  Arbres  qui  ne 
sont  /)«,s  de  haute  futaie  :  distance,  un  nictre  et  demi.  Sont  réputés 
tels  les  arbres  dont  le  tronc  élevé  à  une  hauteur  peu  considé- 
rable se  divise  en  branches,  tels  que  les  poiriers,  pommiers, 
cerisiers...  et,  en  général,  les  arbres  fruitiers...,  coipme  aussi 
les  mûriers,  saules...,  etc.;  — 3"  Vignes,  arbustes,  haies  vives..., 
arbres  fruitiers  à  basse  tùjc  ou  à  espalier  et  ilonl  la  hauteur 
n'excède  pas  deux  mètres  et  demi  :  dislance,  undemi-utHre;  — 
4°  Haies  composées  d'arbres  de  haute  futaie  reci'pds  périodique- 
ment près  du  tronc  :  distance,  un  mètre. 

310.  —  Les  distances  ci-dessus  fixées  s'appliquent  aux  héri- 
tages en  nature  de  bois  comme  aux  autres  fonds,  sauf  usage 
contraire  (art.  580,  C.  ital.).  —  Klles  ne  s'ap[)rK|uent  pas  quand 
le  fonds  est  séparé  de  celui  du  voisin  par  un  mur  particulier  ou 
mitoyen,  pourvu  que  les  plantes  ne  dépassent  pas  la  crête  du 
mur  (art.  579,  C.  ilal.).  —  L'art.  580,  C.  ital.,  indicpie  comme 
sanction  de  l'art.  579  la  faeulbî  pour  le  voisin  d'exiger  l'arra- 
chage des  arbres  plantés  ou  eriis  à  une  distance  moindre  que 
la  distance  légale;  mais,  à  la  différence  de  l'art.  672,  nouv.  C. 
franc.,  il  est  muet  sur  la  faculté  de  réduction  ,  sur  la  pres- 
cription et  la  destination  du  père  de  famille.  —  Les  arbres  mi- 
toyens peuvent  être  arrachés  à  la  requêle  de  chacun  des  deux 
copropriétaires  (art.  509,  C.  ital.;  art.  070,  C.  franc.).  —  V. 
suj)rù,  n.  307. 

311.  —  Celui  sur  le  fonds  de  qui  s'étendent  les  Itranclies  des 
arbres  du  voisin  peut  le  contraindre  à  les  couper,  et  il  peut 
lui-même  couper  les  racines  qui  s'enfoncent  dans  son  terrain  ; 
sauf,  dans  les  deux  cas,  les  règlements  et  les  usages  locaux 
quant  aux  oliviers  (art.  582;. 

312.  —  Les  dislances  prescrites  par  l'art.  579,  C.  ital., 
doivent  être  observées,  en  principe,  par  les  riverains  des  roules 
(L.  20  mars  1805,  art.  09  et  s.).  —  V.  Bloclc,  loe.  cit.  —  Et  aussi 
par  les  riverains  des  cours  d'eau,  canaux  et  chemins  commu- 
naux,  à  défaut  de  règlements  ou  d'usages  locaux  (art.  580,  C. 
civ.  ital.). 

^  0.  PuitrucAr.. 

313.  —  Le  Code  civil  portugais  de  1807  contient,  relative- 
ment aux  arbres  et  plantations,  plusieurs  dispositions  intéres- 
santes, réunies  dans  un  chapitre  iiilitulé  :  Il'strietions  imposées 
aur  propriétaires  dans  l'intérêt  des  propriétaires  voisins  (art. 
2317  à  2320). 

314.  —  La  plantation  d'arbres  ou  d'arbustes  est  licite  à  n'im- 
porte quelle  distance  de  la  ligne  séparative  des  fonds  voisins; 
mais  les  [)ropriétairea  tic  ces  fonds  peuvent  arracher  ou  couper 
les  racines  qui  s'introduisent  dans  leur  terrain  ou  les  branches 
qui  surplombent,  si  le  propriétaire  des  arbres,  requis  de  le  faire, 
ne  s'exécute  pas  dans  les  trois  jours  (art.  2317). 

315.  —  Le  propriétaire  d'arbres  ou  d'arbustes  rapprochés  du 
fonds  voisin  a  le  droit  d'exiger  que  le  propriétaire  dudit  fonds 
l'autorise  à  en  aller  recueillir  les  fruits  qui  ne  peuvent  être  dé- 
tachés de  l'autre  côté  de  la  limite  ;  mais  il  répond  envers  lui  de 
tout  dommage  éventuel  (art.  2318). 

310.  —  S'il  surgit  une  contestation  relativement  à  la  pro- 
priété d'arbres  ou  d'arbustes  placés  à  l'extrême  limite  de  deux 
iiéritages,  ils  sont  présumés  communs,  sauf  preuve  contraire 
(art.  2319). 

317.  —  Si  l'un  des  propriétaires  d'un  arbre  ou  arbuste  com- 
mun demande  à  l'arracher,  l'autre  ne  peut  s'y  opposer;  mais  il 
a  droit  à  la  moitié  de  la  valeur  ou  du  bois,  à  son  choix.  Toute- 
fois, lorsque  l'arbre  ou  l'arbuste  en  question  sert  de  «■  marque  di- 
visoire  »  entre  les  deux  fonds,  il  ne  peut  être  enlevé  que  d'un 
commun  accord.  Une  fois  enlevé,  l'arbre  ou  arbuste  commun 
ne  peut  être  remplacé  que  d'un  commun  accord  (art.  2320  et 
§^  let2). 

318.  —  Les  fruits  et  les  frais  de  culture  d'arbres  ou  arbus- 
tes communs  se  répartissent  également  entre  les  copropriétaires, 
sauf  le  droit  de  chacun  de  s'atfranchir  de  sa  part  de  frais  en  re- 
nonçant à  sa  part  de  propriété  (art.  2320,  |;  3;  2178  et  s.). 

S  7.  Prusse. 

319.  —  D'après  le  Landrecht,  I,  9,  art.  285,  l'arbri'  plante 
[irès  de  la  ligne  séparative  de  deux  fonds  appartient  au  proprié- 
laire  du  fonds  dont  sort  le  tronc  ;  si  le  tronc  est  sur  la  ligne  même, 
l'arbre  appartient  par  indivis  aux  deux  propriétaires  (art.  286). 

320.  —  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  couper  les  racines  et 
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les  Iwaiichcs  (1rs  ai'lircs  voisins  qui  l'inpirtfiil  sur  son  l'oiids; 
mais  le  bois  coiipd  npparlinnt,  an  propriélairo  do  l'arbre.  Si,  au 
lion  (lo  los  cotipor,  il  pnil'ri'o  los  laisser  subsister,  il  pont  s'ap- 
proprier les  Irnils  qno  le  propricHairo  rie  l'arbro  ne  ponrruil  ro- 
eneillir  de  son  ])ropre  fonds  qn'à  l'aiflo  d'instrnmr'iils  s[)('";ianx 
ou  eu  eourbanl  les  i)ranolu's;  mais  celui-ci  est  libre  de  couper 
sur  son  propre  fonds  les  i)ranclies  pendantes  au  delti  de  la  li- 
mite {IhiiL,  art.  287  à  292). 

321.  —  Les  fruits  que  le  vent  l'ait  tomber  sur  le  fonds  voisin 
appartiennent  au  pronrir'tairci  diidit  fonds;  mais,  si  c'est  l'arbre 
lui-même  qui  a  été  abattu,  en  tout  ou  en  partie,  par  un  oura- 
gan sur  le  fonds  voisin,  il  n'en  continue  pas  moins  à  appartenir 
h  son  précédent  pronriétairo,  avec  les  fruits  pendants;  celui-ci 
est  seulement  Icnu  tic  le  l'air(^  enlever  sans  retard,  sous  peine  de 
perdre  ses  droits  et  à  charge  d'indemniser  le  A'oisin  du  dom- 
mage causé  par  l'enlèvement.  Quant  aux  dégâts  provenant  de 
la  chute  même,  il  ne  doit  des  dommages-intérêts  qu'autant  qu'il 
est  de  quelque  manière  en  faule  (f6/(/.,art.  293  à  207). 

322.  —  Le  t^ode  ne  contient  aucune  disposition  sur  les  dis- 
tances à  observer  en  matière  de  plantations.  Dans  la  Prusse 
rhénane,  on  applique  encore  le  Code  civil  français. 


§  8.  llUSf^IE. 

323.  —  A  notre  connaissance,  il  n'existe  dans  le  Svod  au- 
euno  disposition  relative  à  la  copropriété  d'arbres  situés  sur  la 
limite  de  deux  fonds,  au  droit  de  couper  les  liranches  ou  les 
racines  ([ui  empiéteraient,  et  à  la  distance  à  observer  en  matière 
de  plantations.  La  terre  étant  infiniment  moins  morcelée  et  la 
population  moins  dense  que  dans  les  pays  occidentaux  ,  on 
n'aura  pas  encore  éprouvé  le  besoin  de  réglementer  les  droits 
respectifs  de  voisins  auxquels  des  plantations,  même  fort  pro- 
ches de  la  ligne  séparative  de  leurs  héritages,  ne  peuvent  cau- 
ser, dans  ces  conditions  économiques,  qu'un  préjudice  tout  à 
fait  insignifiant. 

324.  —  En  Pologne,  on  applique,  en  cette  matière,  les  ar- 
ticles du  Code  civil  français. 

325.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  l'arbre  planté  sur  la 
limite  de  deux  ou  plusieurs  héritages  appartient  en  commun  à 
leurs  propriétaires,  en  proportion  des  parties  de  l'arbre  qui  sont 
ou  surplombent  sur  chaque  fonds.  Une  fois  l'arbre  abattu,  s'il 
n'est  plus  possible  de  se  rendre  exactement  compte  de  la  part 
de  propriété  de  chacun  des  intéressés,  ils  se  le  partagent  égale- 
ment (art.  779).  Lorsqu'un  arbre  est  près  de  la  ligne  séparative 
de  deux  héritages,  il  appartient  au  propriétaire  du  sol  dont  sort 
le  tronc,  encore  que  les  racines  s'étendent  chez  le  voisin;  celui- 
ci  n'a  pas  le  droit  de  les  couper,  mais  peut,  si  elles  lui  causent 
un  préjudice,  s'en  faire  indemniser.  Quant  aux  branches  qui 
surplombent,  il  a  droit  aux  fruits  qu'elles  produisent  :  il  est 
libre  soit  de  les  cueillir  de  chez  lui,  soit  de  s'approprier  ceux 
qui  tombent  sur  son  sol  (art.  780,  781).  Si  les  branches  pous- 
sent contre  sa  maison,  il  peut,  en  outre,  exiger  du  propriétaire 
de  l'arbre  qu'il  le  coupe  h  ras  du  sol,  faute  de  quoi  il  lui  est 
loisible  de  l'abattre  lui-même  et  de  confisquer  le  bois  à  son  pro- 
fit. Si  les  branches  surplombent  sur  un  terrain  non  bàli ,  il 
peut  seulement  demander  que  l'arbre  soit  abattu  jusqu'à  une 
hauteur  de  quinze  pieds  au-dessus  du  sol  et,  si  le  propriétaire 
s'y  refuse,  aller  le  couper  lui-même  à  ladite  hauteur  et  s'empa- 
rer du  bois  (art.  1007-1009).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  ciril  russe,  n.  32.3. 

§  9.  S.i.Y/?-/îor.ltÊ'. 

326.  —Les  arlires  appartiennent  au  propriétaire  du  sol  dont 
sort  leur  tronc;  si  le  tronc  est  sur  la  ligne  séparative  de  deux 
héritages,  l'arbre  appartient,  par  moitié,  aux  propriétaires  des- 
dits héritages  (C.  civ.,  art.  361). 

327.  —  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  couper  les  racines  et 
les  branches  des  arbres  voisins  qui  empiètent  sur  son  fonds;  s'il 
ne  veut  ou  ne  peut  pas  couper  les  branches  lui-même,  il  peut 
obliger  le  voisin  à  le  faire.  Les  branches  coupées  appartiennent 
au  propriétaire  de  l'arbre;  les  racines  coupées,  à  celui  du  fonds 
dans  lequel  elles  se  trouvent  (art.  362). 

328.  —  Les  fruits  qui  pendent  au-dessus  d'un  fonds  voisin 
af)parliennent  au  propriétaire  de  l'arbre;  mais  il  ne  peut,  pour 


les  cueillir,  pénétrer  sur  ledit  fonds  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire; les  fruits  tombés  appartiennent  au  propriétaire  du  sol 
sur  lorpiel  ils  se  trouvent  l'art.  W.ij. 

32Î).  —  Le  Code  ne  contient  aucune  disposition  sur  le»  dis- 
lances à  observer  en  matière  de  plantations, 

330.  —  Les  diverses  li-gislations  civiles  des  cantons  suisses 
contiennent  des  règles  sur  la  distance  à  laquelle  il  est  permis 
de  planter  des  arbres  voisins  de  la  limite  d'un  autre  fonds;  mais 
leurs  dispositions,  par  cela  même  qu'olles  sanctionnent  des 
usages  locaux,  sont  oxtrèmement  dissemblables. 

331.  —  D'après  les  Codes  d'Argovie  'art.  489),  de  Fribourg 
(art.  471),  de  ^eufchàtel  (art.  o22)  et  de  Vaud  (art.  4:38;,  il  n'est 
permis  de  planter  qu'à  la  distance  de  vingt  pieds  (le  pied  fédé- 
ral =0™, 30)  de  la  ligne  séparative  des  doux  fonds  :  i"  les  arbres 
de  haute  tige  qui  ne  sont  pas  arbres  fruitiers;  2»  les  chîHai- 
gniers  et  les  noyers.  Les  autres  arbres  fruitiers  ne  peuvent  être 
plantés  qu'à  la  distance  de  dix  pieds  de  la  même  ligne,  les  es- 
paliers exceptés.  A  cette  disposition  générale  chacune  des  légis- 
lations ajoute  certaines  règles  particulières;  ainsi,  à  Friboùrg, 
les  arbres  de  tonte,  tels  que  saules,  peupliers,  bouleaux,  frê- 
nes, etc.,  peuvent  être  plantés  à  deux  pieds  de  la  limite,  à  con- 
dition d'être  tondus  au  moins  tous  les  quatre  ans;  en  revanche, 
les  distances  de  vingt  et  de  dix  pieds  sont  doublées  lorsque  le 
fonds  contigu  est  une  vigne. 

332.  —  En  Valais  (C.  civ.,  art.  .ïloj,  les  distances  sont  tout 
autres  :  douze  pieds  pour  les  arbres  de  haute  futaie,  y  compris 
les  noyers,  châtaigniers,  peupliers,  etc.;  six  pieds" pour  les 
autres  arbres;  un  pied  et  demi,  pour  les  arbustes,  espaliers, 
arbres  nains,  etc.,  à  condition  que  leur  hauteur  n'excède  pas 
huit  pieds;  il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  ces  distances  lorsque  le 
fonds  est  séparé  de  celui  du  voisin  par  un  mur  et  que  les  plantes 
sont  maintenues  à  une  hauteur  qui  ne  dépasse  pas  celle  de  ce 
mur. 

333.  —  Dans  le  Tessin,  les  dislances  varient  non  seulement 
d'après  la  nature  de  l'arbre,  mais  encore  suivant  que  le  fonds 
voisin  est  un  enclos  habité,  ou  un  jardin  ,  ou  un  simple  champ; 
elles  sont,  dans  ces  trois  hypothèses,  de  douze,  neuf  ou  six 
mètres  pour  les  arbres  de  haute  futaie,  y  compris  les  noyers  et 
les  châtaigniers;  de  six  ou  de  quatre  mètres,  pour  les  autres 
arbres  fruitiers;  de  deux  mètres  pour  les  mûriers,  de  0"oO  seu- 
lement pour  les  saules.  Il  n'y  a  nulle  distance  à  observer  quand 
le  fonds  voisin  est  une  forêt  (C.  civ.  tess.,  art.  263). 

334.  —  A  Genève  et  dans  le  Jura  bernois,  on  suit  les  règles 
du  Code  civil  français.  Pour  le  reste  du  canton  de  Berne,  la 
législation,  à  notre  connaissance,  n'a  pas  traité  la  question;  du 
moins  les  Codes  sont  muets  à  cet  égard. 

335.  —  Le  Code  civil  soleurois  fixe  uniformément  à  huit 
pieds  la  distance  à  observer  pour  la  plantation  d'arbres  isolés 
(art.  796^;  quant  aux  forêts  et  même  aux  simples  massifs,  le 
voisin  a  le  droit  d'exiger  qu'on  ne  les  plante  qu'à  quinze  pieds 
de  ses  terres  cultivées,  si  la  plantation  se  fait  au  nord  de  son 
domaine,  et  à  trente  ,  si  elle  se  fait  au  midi  (art.  800). 

336.  —  Dans  la  Suisse  du  Nord-Est,  à  la  législation  de  la- 
quelle le  Code  de  Zurich  a  servi  de  type,  la  distance  normale 
est  de  huit  mètres;  toutefois,  elle  se"réduit  à  quatre  pour  les 
pommiers,  poiriers,  pruniers,  etc.,  lorsque  le  fonds  attenant 
n'est  pas  une  vigne  (C.  zuric.  de  1887,  art.  loi).  Les  arbustes 
de  jardin  ne  sont  pas  soumis  à  cette  règle;  mais  la  distance 
doit  être  de  soixante  centimètres  au  moins;  et,  en  outre,  s'ils 
sont  plantés  à  moins  de  quatre  mètres,  ont  est  tenu  de  les  tailler 
de  façon  que  la  hauteur  ne  soit  jamais  plus  que  double  de  la  dis- 
tance (art.  1,")0;  disp.  nouvelle). 

33'7.  —  A  Lucerne,  la  distance  est  fixée  à  douze  pieds  pour 
les  grands  arbres,  à  huit  pour  les  arbres  fruitiers  ordinaires  (C. 
civ.,  art.  318). 

338.  —  Dans  les  Grisons,  on  exige,  dans  ces  deux  cas,  dix- 
huit  et  douze  pieds  (C.  civ.,  art.  237). 

331).  —  L'obligation  pour  le  propriétaire  d'observer  les  dis- 
tances légales  n'est  pas  dépourvue  de  sanction  ;  le  voisin  a  gé- 
néralement le  droit  :  1"  d'exiger  (pie  les  arbres  plantés  —  posté- 
riiniremcnt  à  la  i)rornulgation  du  Code  —  en  deçà  des  limites 
fixées  soient  abattus;  2°  d'exiger  l'onlèveniont  des  branches  qui 
avancent  sur  son  fonds;  3"  de  couper  lui-même  les  racines  qui 
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ompiètont  sur  son  terrain.  Il  a,  de  plus,  d'après  plusieurs  lé- 
gislulioiis-,  le  droit  de  s'approprier  les  i'ruits  p(Midaiits  aux 
branches  qui  surplombent  (C.  argov.,  art.  490;  C.  fribourg., 
art.  472;  C.  grisou,  art.  237;  C.  soleur.,  art.  790;  C.  tessin., 
art.  264;  C.  zuric,  art.  160,  etc.);  suivant  le  Code  rural  vau- 
dois,  art.  ÎJ4,  il  a  droit  à  la  moitié  seulement  desdits  fruits  et  à 
la  totalité  des  feuilles. 

ARBRE  DE  LA  LIBERTÉ.  —  V.  DrénADATioN  de  monc- 
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GHAPITUE  I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES   ET    HISTORIQUES. 

^.  _  On  donne  le  nom  d'architccie  h  celui  qui  fait  profession 
clo  dresser  des  plans  ot  fies  devis  et  de  diriger  l'exécution  des 
travaux  pour  les  constructions. 

2. —  De  tout  temps,  l'architecture  a  supposé  des  connais- 
sances très  variées  dans  les  différentes  branches  de  la  science  : 
Vitruve  (liv.  1,  cli.  1)  la  délinit  «  un  art  qui  doit  être  accompa- 
gné d'une  grande  diversité  d'études  et  de  connaissances  par 
le  moyen  desquelles  elle  juge  de  tous  les  ouvrages  des  autres 
arts  qui  s'y  rapportent.  »  D'après  Cicéron,  c'est  un  des  arts  qui 
demandent  le  plus  de  talent  et  de  génie  (Z)c  o//(cù's,  L.  1,C.42). 

3.  —  L'architecture  était  en  grand  honneur  chez  les  Grecs; 
mais  il  y  avait  un  contrepoids  i\  l'estime  singulière  dans  laquelle 
était  tenue  cette  profession  :  c'était  l'ohligalion  pour  tout  archi- 
tecte qui  se  chargeait  d'un  travail  publie  de  déclarer  à  l'avance 
quel  en  serait  le  prix  et  de  répondre  sur  ses  biens  des  frais  qui 
viendraient  à  dépasser  la  somme  fixée  :  c'est  du  moins  ce  que 
prescrivait  une  loi  d'Ephèse  citée  par  Vitr-uve  (liv.  10,  Prxfat.), 
qui  souhaitait  qu'il  en  fût  de  mémo  à  Rome  pour  les  travaux 
tant  particuliers  que  publics. 

4.  —  A  Rome,  l'architecture  était  exercée  dans  les  premiers 
temps  par  des  esclaves  et  des  alTranchis;mais  sous  l'Empire  elle 
fut  entourée  de  plus  de  considération  et  jouit  de  quelques  pri- 
vilèges :  les  architectes  étaient  exemptés  de  certaines  charges  pu- 
bliques (L.  0,  D.  De  jure  iinmun.  —  L.  1  et  2,  C.  De  exciis.  arlif.). 

5.  —  La  connaissance  des  procès  relatifs  aux  bâtiments  et 
aux  servitudes  élait  confiée  le  plus  souvent  à  des  architectes 
qui  recevaient  les  mêmes  honoraires  que  les  juges  délégués 
(Godefroy,  Ad  Ipijem,  12,  .^  1,  C.  De  prox.  sucrorum  serin.). 

G.  —  Dans  notre  ancienne  France,  la  distinction  entre  les 
architectes  et  les  entrepreneurs  est  peu  marquée,  et  il  semble 
qu'il  y  ait  eu  pendant  longtemps  une  certaine  confusion  entre 
les  dilTérents  arts  concernant  les  bâtiments. 

7.  —  Mais  cette  confusion  s'etface  peu  à  peu  avec  les  progrès 
de  l'art  et  les  architectes  occupent  bientôt  une  place  distinguée 
dans  la  hiérarchie  sociale. 

8.  —  Une  académie  d'architecture  avait  été  fondée  à  Paris  en 
1G71  par  Colbert.  Elle  fut  confirmée  par  des  lettres  patentes  de 
1717  et  réorganisée  par  de  nouvelles  lettres  patentes  en  novem- 
bre 1775.  Suivant  l'art.  6  de  ces  lettres,  les  membres  de  cette 
académie  avaient  seuls  le  droit  de  se  qualifier  architectes  du 
roi.  Elle  fut  supprimée  en  1793.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'une 
section  d'architecture  dans  l'académie  des  Beaux-Arts.  —  V. 
infrà,  v°  Beaux- Arts. 


CHAPITRE   II. 

ATTRIBUTIONS  ET  DROITS  DES   ARCHITECTES. 

Section  L 
Attributions. 

9.  —  Les  attributions  des  architectes  sont  de  deux  sortes, 
les  unes  artistiques,  les  autres  purement  professionnelles;  car 
l'architecture  est  à  la  fois  un  art  et  une  profession.  Envisagée 
sous  le  premier  aspect,  elle  est  du  domaine  de  la  propriété  artis- 
tique; considérée  sous  le  second  rapport,  elle  est  soumise  aux 
règles  du  droit  civil. 

10.  —  La  principale  attribution  professionnelle  des  archi- 
tectes est  de  dresser  les  plans  et  devis  des  constructions  : 
mais  ils  pourraient  aussi  avoir  simplement  pour  mission  de  faire 
exécuter  les  plans  dressés  par  d'autres. 

11.  —  Lorsque  des  architectes  exécutent  des  travaux  de 
construction  pour  leur  propre  compte,  ils  sont  en  même  temps 
entrepreneurs,  et,  comme  tels,  assujettis  à  des  règles  spéciales. 

_  12.  —  Il  entre  encore  dans  les  attributions  des  architectes 
d'être  appelés  pour  régler  les  mémoires  des  entrepreneurs  et  des 
ouvriers,  et  pour  vérifier  si  les  travaux  ont  été  exécutés  confor- 
mément aux  règles  de  l'art,  aux  plans  et  devis  et  aux  conven- 


tions faites  avec  le  propriétaire.  Celte  mission  leur  appartient 
naturellement  lors(Hi'il  s'agit  de  mémoires  présentés  par  les  en- 
trepreneurs et  ouvriers  qui  ont  travaillé  sous  leurs  ordres.  — 
Rolland  de  Villargues,  Dlcl.  not.,  v°  Architecte,  n.  2  et  s. 

13.  —  Les  architectes  peuvent  enfin  être  désignés  comme 
experts  par  les  tribunaux  <lans  les  affaires  relatives  au  bâtiment, 
qui  demandent  h^s  connaissances  techni(|ues  de  gens  de  l'art. 
—  V.  infrà,  V  Expertise. 

14.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  profession  d'architecte 
est  une  profession  commerciale,  V.  suprù,  v"  Aclede  commerce,  n. 
IGo,  o7y  et  s. 

Section  II. 

Droite  d'auteurs. 

15.  —  On  s'est  deman'lé  si  l'architecte  avait,  en  vertu  des 
lois  relatives  à  la  propriété  intellectuelle,  un  droit  privatif  sur 
son  œuvre,  ce  qui  impliquerait  le  droit  exclusif  de  reproduction 
et  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs  devant  les  tribu- 
naux. 

10.  —  Ce  qui  pourrait  faire  doute,  c'est  que  ni  la  loi  du  19 
juin.  1793,  qui  est  la  loi  fondamentale  de  la  propriété  intellec- 
tuelle, ni  l'art.  427,  C.  pén.,  qui  contient  la  sanction  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  no  parlent  spécialement  de  l'architecte.  D'autre 
part,  la  confiscation,  qui  est  la  sanction  rationnelle  de  la  con- 
trefaçon, serait  impossible  si  elle  devait  porter  sur  un  édifice. 

17.  —  Néanmoins,  ce  système  n'est  pas  admis  et  la  doctrine 
aussi  bien  que  la  jurisprudence  appli(|ue  à  l'architecte  la  loi 
du  19  juin.  1793.  Cette  loi,  en  effet,  est  très  générale  dans  ses 
termes  aussi  bien  que  dans  son  esprit.  L'art.  3  montre  qu'elle 
s'applique  à  tous  les  artistes  en  édictant  des  dispositions  «  au 
profit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et 
(iiitres.  »  De  plus,  l'art.  7  prouve  ((ue  la  loi  embrasse  dans  sa 
protection  les  dillerentes  branches  de  l'art  en  parlant  de  «  toute 
production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appartient  aux  beaux- 
arts.  »  D'ailleurs,  si  la  loi  de  1793  ne  nomme  pas  expressément 
les  architectes,  elle  nomme  du  moins  les  dessinateurs  :  or,  les 
architectes  sont  nécessairement  des  dessinateurs  :  le  dessin 
est,  en  elTet,  la  partie  essentielle  et  primordiale  de  leur  (cuvre 
puisqu'ils  doivent  commencer  par  dessiner  le  plan  de  l'édifice 
qu'ils  ont  à  construire.  De  même,  l'art.  42;i,  C.  pén.,  qui  se  ré- 
fère à  la  loi  de  1793  pour  prévoir  et  réprimer  la  contrefaçon, 
parle  de  toute  production  de  l'esprit  en  général.  Quant  à  l'ob- 
jection tirée  de  l'impossibilité  de  la  confiscation  d'un  édifice  qui 
serait  la  contrefaçon  d'un  autre,  il  est  bien  évident  que  la  loi  ne 
peut  prononcer  cette  sanction,  qu'autant  qu'elle  est  possible.  Il 
en  est  de  même,  en  certains  cas,  dans  d'autres  branches  de  la 
propriété  intellectuelle,  par  exemple,  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention, où  la  confiscation  d'un  procédé  ne  sera  pas  possible, 
ce  qui  n'empêchera  pas  la  loi  de  s'appliquer.  D'ailleurs,  l'art. 
429,  C.  pén.,  prévoit  lui-même  des  cas  où  la  confiscation  sera 
remplacée  par  des  dommages-intérêts.  Enfin,  on  peut  ajouter 
que  la  confiscation  pourra  s'appliijuer  tout  au  moins  au  plan  de 
l'édifice.  Ainsi,  de  toute  manière,  l'architecte  est,  relativement 
à  ses  droits  d'auteur,  protégé  par  la  loi  du  19  juill.  1793.  Telle 
est  la  doctrine  admise  par  les  auteurs.  — V.  Ri-ndu  et  Delorme, 
n.  928;  Calmels,  p.  90;  Renouard,  t.  2,  p.  80;  Pouillet,  Propr. 
littc'r.,  n.  97.  —  V.  infrà,  v°  Propri<H<!  littéraire,  arlisti'pie  et 
industrielle. 

18.  — La  question  s'est  rarement  présentée  dans  la  pratique, 
par  cette  raison  que  l'architecture  moderne  ,  obéissant  le  plus 
souvent  à  des  considérations  de  l'ordre  matériel,  néglige  le  côté 
artistique;  ou  bien,  lorsqu'elle  a  le  caractère  d'une  œuvre  d'art, 
copie  des  modèles  anciens  tombés  dans  le  domaine  public. 

19.  —  Il  a  pourtant  été  jugé  qu'  «  une  œuvre  d'architecture 
peut  et  doit,  dans  certains  cas,  à  raison  de  l'élévation  de  la 
pensée  qui  a  présidé  à  sa  conception  et  du  mérite  de  son  exé- 
cution, être  considérée  comme  une  œuvre  d'art,  et  que,  par 
suite,  l'architecte  qui  l'a  produite  est  fondé  à  revendinuer  les 
avantages  accordés  atout  artiste  par  la  loi  des  19-24 juill.  1793, 
savoir  :  le  droit  à  la  propriété  de  la  chose  et  le  droit  à  la  repro- 
duction de  cette  chose  même.  »  —  Trib.  Seine,  30  avr.  1855, 
Lesourd,  [S.  55.2.431,  P.  57.332] 

20.  —  Encore  faut-il  que  l'œuvre  émane  de  l'initiative  de 
l'artiste.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  lors- 
qu'une œuvre  d'architecture  a  été  exécutée  pour  l'Etat  et  sous 
sa  direction,  en  vue  d'un  service  public  (tel,  par  exemple,  que 
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lo  Palais  do  riinliisliic),  le  droit,  do  roproduction  i\<-  \u'u\  rire 
iw(Midiqu(5  par  riirclidrcLo  ou  les  concessionnaires  du  nujnu- 
mfnl,  si  ce  droit,  in'  Ifur  a  pas  élé  ibnnollonicnt  transmis  par 
l'KLal  :  cluioiiu  pi'ul  donc  reproduire  ce  nioniimenl,  connne  Ijon 
lui  semble.  —  Trib.  Seine,  :}()  avr.  iH'o'.'y,  [tn'cité.  —  l'uris,  .'i 
juin  18:)5,  Lcsourd,  [S.  ri5.2.431,  P.  ;)7.3:J2,  D.  i)7.2.28] 

21.  —  Dans  le  m(^me  ordre  d'ide'es,  l'arcliitecte  peut  encore, 
comme  auteur,  se  prévaloir  dans  certains  cas,  el  sous  certaines 
conditions,  du  droit  de  mettre  son  nom  sur  son  aiuvre.  C'est  ce 
qui  n^sulte  de  l'arrêt  par  lequel  il  a  6lé  décidé  qu'il  faut  tenir 
pour  valable  et  obligatoire  pour  le  propriétaire  qui  l'a  acceptée, 
la  convention  par  laquelle  un  arcbitecte  a  stipulé  le  droit  d'ap- 
poser son  nom  sur  la  t'acade  de  l'édifice  dont  il  a  fourni  les  plans 
et  les  dessins.  —  Aix,l')  juin  1808,  Sainl-Paul,  [S.  68.2.297, 
P.  68.11241 

22.  —  Mais  une  telle  stipulation  n'emporte  pas  par  elle- 
même,  à  moins  d'une  convention  spéciale,  le  droit  pour  l'archi- 
tecte de  s'opposer  aux  changements  ou  additions  que  le  pro- 
priétaire voudrait  introduire  dans  la  construction. —  Même  arrêt. 

Sect  ion    III. 
Honoraires. 

23.  —  La  rémunération  des  architectes  pour  leur  travail 
consiste  en  honoraires,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  même  temps 
entrepreneurs,  auquel  cas  les  honoraires  se  confondent  avec  le 
prix  à  forfait  convenu  pour  la  construction. 

§  1.  Quantum  des  honoraires. 

24.  —  Il  n'existe  aucune  loi,  aucun  règlement  obligatoire  qui 
fixe  les  honoraires  dus  à  un  architecte  pour  travaux  particuliers. 
L'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils,  du  12  pluv.  an  VIII,  con- 
cernant les  honoraires  des  architectes,  est  relatif  uniquement 
au  règlement  des  honoraires  des  architectes  pour  travau'x  pu- 
blics. Les  tribunaux  doivent  donc  régler  les  honoraires,  à  défaut 
de  convention,  comme  ceux  de  tout  mandat  ou  de  tout  louage 
d'industrie,  eu  égard  aux  travaux  opérés  et  aux  services  rendus 
au  mandant  ou  au  locateur.  — ■  Cass.,  27  mars  1876,  Granet, 
[S.  79.1.453,  P.  79.1189];—  18  avr.  1888, Ballière,  [S.  88.1.169, 
P.  88.1.394]— Lyon,  31  mars  1881,Boutin,  [S.  81.2.142,  P.  81. 
1.714]  —  Bordeaux,  30  juill.  1886,  Minvielle,  [S.  87.2.30,  P.  87. 
1.209]  —  Sic,  Guillouard,  Tr.  de  louage,  t.  2,  n.  824;  Bonpaix, 
Code  des  architectes,  p.  179  et  s.;  Perrin,  Rendu  et  Slrey,  Dict. 
des  constructions,  v°  Architecte,  n.  297;  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  Tr.  de  la  législ.  des   bâtiments,  t.  1,  n.  211,  p.  227. 

25.  —  Ainsi,  les  juges  du  fait,  pour  évaluer  les  honoraires 
dus  à  un  architecte,  peuvent  tenir  compte,  dans  la  mesure  qu'ils 
estiment  convenable,  de  ce  qu'il  n'a  été  dressé  ni  plans  ni  de- 
vis; et  leur  évaluation,  fondée  sur  les  justifications  produites  et 
les  circonstances  de  la  cause ,  constitue  une  appréciation  sou- 
veraine qui  ne  saurait  tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  — Cass.,  18  avr.  1888,  précité. 

26.  —  Pourtant,  dans  l'usage,  les  honoraires  de  l'architecte 
chargé  de  dresser  les  plans  et  devis,  de  conduire  les  travaux, 
de  vérifier  et  régler  les  mémoires,  sont  généralement  arbitrés, 
sauf  convention  contraire  bien  entendu,  à  5  p.  0/0  du  montant 
des  travaux.  C'est  le  chiffre  fixé  par  l'avis  précité  de  l'an  VIII, 
et,  d'après  cet  avis,  les  honoraires  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit 
ur  les  différentes  portions  du  travail  dont  est  chargé  l'archi- 
ecte  :  pour  composition  de  projets  et  plans,  1  et  demi  p.  0/0; 
pour  direction  et  conduite  des  travaux,  1  et  demi  p.  0/0;  pour 
vérifications  de  mémoires,  2  p.  0/0,  et  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  dressé  un  devis  par  l'architecte  pour  des  travaux  qu'il  n'au- 
rait pas  fait  exécuter,  1  p.  0/0.  — Perrin,  Rendu  et  Sirey,  loc.  cit. 

2,7.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'avis  précité,  que 
les  architectes  qui  ont  fait  les  plans  et  devis,  surveillé  les  tra- 
vaux et  reçu  les  ouvrages  exécutés  pour  le  compte  des  communes 
et  établissements  publics,  ont,  à  moins  de  conventions  contrai- 
res, droit  pour  leurs  émoluments  à  5  p.  0/0  sur  la  valeur  des 
constructions  adjugées;  que  l'architecte  a  également  droit  à  un 
soixantième  du  prix  des  devis  par  lui  dressés  mais  non  suivis 
d'exécution.  —  Dijon,  21  mai  1844,  Chaussier,  [P.  44.2.322] 

28.  —  ...  Que  les  honoraires  de  l'architecte  chargé  de  dresser 
les  plans  et  devis  et  de  surveiller  la  construction  d'une  maison, 
dont  les  travaux  sont  exécutés  à  forfait  par  des  entrepreneurs 


après  adjudication  au  ra!)ais,  doivent  être,  sauf  convention  con- 
traire, calculés  il  raison  de  .'>  p.  0,0  du  montant  des  forfaits  con- 
sentis par  les  entrepreneurs,  c'esl-fi-dirc  de  la  dépense  r('^ellemetit 
elfcctuée,  et  non  à  raison  fie  .'i  p.  0  0  du  montant  des  devis  es- 
timatifs fav.  12  iiluv.  an  VIII;  C.  civ.,  art.  1777  cl  s.).  —  l'aris, 
0  déc.  1883,  Réboul,  [S.  H[i.2.-69,  I*.  8:;.i.330,  D.  S:i.2.207] 

29. —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  s'il  est  d'usage  que 
les  honoraires  de  l'architecte  chargé  de  dresser  les  plans  et  de- 
vis de  ti'avaux  pour  le  compte  d'un  particulier  el  d'en  diriger 
l'exécution  soient  fixés,  à  moins  do  conventions  contraires,  .'i 
raison  de  .ï  p.  100  du  montant  des  travaux,  la  rémunération  de 
l'architecte  peut  être  réduite  quand  la  mission  qui  lui  a  été  con- 
fiée comporte  une  direction  moins  laborieuse  et  entraîne  une 
responsabilité  moins  étendue;  et  qu'il  en  est  ainsi  spécialement 
lorsque  les  travaux  exécutés  consistent  en  monuos  réparations 
de  peinture  ,  menuiserie,  plàtrerie,  qui  n'ont  exigéua  confection 
préalable  d'aucun  plan  ni  devis.  —  Bordeaux,  30  jujlt.  1880, 
précité. 

30.  —  A  l'inverse,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
chilfre  peut  être  augmenté  s'il  s'agit  de  travaux  nécessitant  des 
talents  artistiques  particuliers  ou  exécutés  par  l'architecte  en 
dehors  de  sa  résidence.  —  Trib.  Melun,  28  juin  1888  [.].  le  Droit, 
30  oct.  1888]  — Sic,  Bonpaix,  op.  et  loc.  cit. 

31.  —  Tout  ce  qui  précède  n'a  trait  qu'au  cas  où  les  archi- 
tectes agissent  en  cette  qualité.  Mais  dans  le  cas  où  ils  agissent 
en  tant  qu'experts,  leurs  honoraires  pour  les  travaux  qui  leur 
sont  confiés  par  les  tribunaux  sont  fixés  suivant  le  tarif  sui- 
vant :  en  matière  civile,  conformément  à  l'art.  l.'J9  du  tarif  du 
16  févr.  1807,  par  chaque  vacation  de  trois  heures,  s'ils  opè- 
rent au  lieu  de  leur  domicile  ou  dans  la  distance  de  2  myria- 
mètres,  il  doit  leur  être  alloué  dans  le  département  de  la  Seine, 
8  fr.,  et  dans  les  autres  département  6  fr.;  —  en  matière  crimi- 
nelle, conformément  à  l'art.  22  du  tarif  du  18  juin  1811,  savoir  : 
à  Paris,  ii  fr.;  dans  des  villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus, 
4  fr.;  dans  les  autres  villes  et  communes,  3  fr. 

32.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  vacations  et  frais  de  voyages 
des  architectes  experts ,  domiciliés  dans  une  ville  de  cour  d'ap- 
pel, doivent  être  taxés  en  vertu  des  art.  139, 160  et  161  du  pre- 
mier décret  du  16  févr.  1807,  qui  fixent  pour  les  architectes  et 
autres  artistes,  dans  tous  les  départements  autres  que  celui  de 
la  Seine,  chaque  vacation  à  6  francs  et  les  frais  de  voyage  à 
4  fr.  50  par  chaque  myriamètre  parcouru,  et  qu'ici  ne  s'applique 
pas  le  troisième  décret  du  16  févr.  1807,  portant,  art.  l*"",  |:i  der- 
nier, «que  le  tarif  des  frais  et  dépens  ,  en  la  cour  d'appel  de  Pa- 
ris ,  est  rendu  commun  aux  autres  cours  d'appel ,  sous  la  réduc- 
tion d'un  dixième.  )>  —  Nancy,  21  août  1878,  Cuny,  [S.  78.2.302, 
P.  78.1252] 

33.  —  Le  procès-verbal  des  architectes  dans  les  affaires  où 
l'expert  est  nommé  d'office  par  le  tribunal,  est  taxé  par  le  pré- 
sident, qui  a  le  droit  de  réduire  le  nombre  des  vacations  lorsqu'il 
lui  paraît  exagéré. 

34.  —  La  résiliation  du  marché  passé  entre  un  architecte  et 
un  particulier,  ne  met  pas  obstacle  au  paiement  des  honoraires 
pour  les  travaux  convenus  et  réellement  effectués.  Ainsi,  l'ar- 
chitecte qui  a  entrepris  à  forfait  la  construction  d'une  maison, 
et  dont  le  marché  a  été  résilié  par  la  volonté  du  maître  au  mo- 
ment où  la  maison  était  construite,  mais  non  encore  couverte, 
et  qui,  nonobstant  la  résiliation,  a  fait  faire  les  travaux  de 
couverture ,  a  droit  à  des  honoraires  pour  ces  travaux  de  cou- 
verture comme  pour  le  surplus.  —  Cass.,  3  févr.  1831,  Germignev, 
|S.  51.1.656,  P.  51.1.646,  D.  51.1.52] 

35.  —  C'est  d'ailleurs  à  la  convention  qu'il  faut  toujours  s'en 
rapporter  pour  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter. 
Il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur  qui  a  déjà  élevé  une  partie  des 
constructions  n'est  fondé  à  demander  une  indemnité,  en  vertu 
de  l'art.  1794,  pour  cause  de  résiliation  inopportune  du  marché, 
qu'au  cas  d'existence  d'une  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire se  serait  obligé  à  laisser  exécuter  par  l'entrepreneur  les 
constructions  projetées.  —  Pau,  29  juill.  1879,  Lorin,  [S.  79.2. 
317,  P.  79.1256] 

36.  —  En  règle  générale,  les  plans  et  devis  arrêtés  entre  un 
architecte  et  celui  qui  l'emploie  doivent  être  rédigés  par  écrit,  et 
ce  n'est  également  que  par  écrit  que  peuvent  être  prouvées  les 
modifications  au  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire 
pour  la  construction  d'un  édifice.  L'architecte  n'a  pas  même  le 
droit  do  demander  que  le  propriétaire  soit  interrogé  surfaits  et 
articles  (G.  civ.,  art.  1793).  —  Duvergier,  Du  louage,  t.  2,  n.  366. 
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37.  —  Toutefois,  l'art.  1793,  C.  civ.,  portant  (|uo  l'entrepre- 
neur il  forfait,  d'après  un  plan  convenu,  ne  peut  domander  au- 
cune augmentation  de  pri.\  pour  travaux  en  sus,  à  cause  de 
changements  au  plan,  si  ces  changements  et  l'augmentation  de 
prix  n'ont  été  convenus  ^xtr  écrit,  doit  être  ontcnilu  et  appliiiué 
en  ce  sens  que  les  changements  au  plan  sont  suffisammeiil 
autorisés  si  le  plan  lui-même  a  été  retouché  par  l'auteur  de  la 
commande;  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  îi  refuser  l'ouvrage 
fait,  sous  prétexte  de  non-conf'ormilé  avec  le  plan  primitif;  mais 
que,  cependant,  l'approbation  des  changements  dans  le  plan 
n'emporte  pas  consentement  à  une  augmentation  de  prix,  s'il 


Cass.,  16  août  1826, 


fiporte 
n'y  a    à.  cet' égard,  convention  expresse 
Pinar'd,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Prescrij}tion. 

38.  —  La  prescription  ([ui  s'applique  aux  lionoraires  des  ar- 
chitectes est  celle  du  droit  commun  :  ils  ne  peuvent  iHre  soumis 
à  la  proscription  do  six  mois  pour  le  paiement  de  leurs  salaires, 
comme  les  ouvriers  et  gens  de  travail  (Arg.,  C.  civ.,  art.  179'J). 
—  Troplong,  Prescripl.,  n.  Doi;  Fremy-Ligneville,  t.  1,  n.  214. 

§  3.  Garantie. 

39.  —  Les  arciiitectes  ont  d'abord  une  sorte  de  droit  de  ré- 
tention pour  le  paiement  de  leurs  honoraires.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'architecte  qui  a  dressé  les  plans  et  devis  d'une  construc- 
tion particulière  a  le  droit  de  les  retenir  jusqu'au  parfait  paie- 
ment de  ses  honoraires.  —  Paris,  14  déc.  1809  (Motifs),  Senè- 
que,  [S.  70.2.83,  P.  70.433,  D.  71.2.83] 

40.  —  Mais  leur  principale  garantie  consiste  dans  un  privi- 
lège :  en  effet,  d'après  l'art.  2103-4",  C.  civ.,  les  architectes  ont, 
pour  le  paiement  du  prix  de  leurs  travaux,  un  privilège  sur  les 
constructions  qu'ils  ont  dirigées.  Sur  ce  privilège  spécial,  ses 
conditions  d'existence,  son  rang,  sa  durée  et  la  question  de 
savoir  notamment  s'il  garantit  la  créance  des  honoraires,  V.  m- 
/■/•«,  v"  Pririlrçjc. 


CHAPITRE  III. 

OBLIGATIONS  DES  ARCHITECTES. 

Section  I. 
Conditions  d'exerclco  de  la  profession. 

41.  —  L'exercice  de  la  profession  d'architecte  était  autrefois 
assujetti  à  la  condition  de  réception  par  la  corporation  des  ar- 
chitectes. Celte  réception  n'avait  lieu  qu'après  examen.  Aujour- 
d'hui, l'architecture  est  considérée  comme  un  art  libéral,  que 
tout  le  monde  peut  exercer  sans  aucune  formalité  ni  entrave. — 
Les  auteurs  de  VEncyclop.  du  clr.  (v"  Architecte,  n.  8)  font  re- 
marquer avec  raison  ((ue  cet  état  de  choses  présente  des  incon- 
vénients réels:  «  En  vain,  disent-ils,  assimile-t-on  l'architecture 
à  la  peinture  et  à  la  musique;  on  oublie  qu'il  existe  une  grande 
dillérence  entre  elles;  la  peinture  et  la  musique  sont  des  arts 
purement  d'agrément;  dans  l'architecture,  au  contraire,  la  vie 
et  la  fortune  des  citoyens  se  trouvent  directement  intéressées. 
L'n  vice  de  construction  peut,  en  occasionnant  la  chute  d'un 
bâtiment,  compromettre  gravement  les  intérêts  du  propriétaire 
et  menacer  la  vie  des  locataires  et  des  passants;  sous  ce  point 
de  vue,  l'architecture  a  des  rapports  intimes  avec  les  professions 
d'avocat,  de  médecin,  etc.;  or,  ces  professions  sont  soumises  à 
des  épreuves  de  capacité  destinées  îi  présenter  des  garanties 
au  public.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  l'architec- 
ture? »  —  Aussi,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  patentes, 
publiée  le  2:5  avr.  1844,  un  député  (M.  Vatout)  exprimait-il  le 
voeu  de  voir  le  gouvernement  donner  aux  architectes  une  orga- 
nisation régulière  et  les  assujettir  à.  la  délivrance  d'un  diplôme. 
Duvergier,  Coll.  des  lois,  t.  44,  p.  243. 

Section  II. 
Patente. 

42.  —  Aujourd'hui,  tous  les  architectes  sans  distinction  sont 
tenus  de  payer  patente,  mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  La 


loi  du  7  brum.  an  VI,  relative  aux  patentes,  contenait  un  art.  1 1 
ainsi  conclu  :  «  Les  architectes  ne  seront  assujettis  à  la  patente; 
que  quand  ils  feront  des  ré(jlemcnts  de  mémoires  d'ouvriers,  des 
expertises  ou  entreprisis  île  iùtiiueuls  pnur  leur  compti-,  et  l'art, 
13,  L.  2j  avr.  I84i,  déclarait  dispensés  de  la  patente  «  les  ar- 
chitectes considérés  comme  artistes,  ne  se  livrant  pas,  même 
accidentellement,  à  des  entreprises  de  construction.  » 

43.  —  «  Ainsi,  dit  à  cet  égard  ,  M.  Duvergier  {Coll.  des  lois, 
t,  44,  p.  243),  sous  la  loi  de  l'an  VI  l'exemption  n'était  accordée 
qu'à  l'architecte  simple  urtisle,  simple  di'ssinateur  de  projets 
d'édifices.  Il  suffisait  qu'il  réglât  un  mémoire  d'ouvriers,  ou  qu'il 
fît  une  expertise  pour  être  assujetti  à  la  patente.  Au  contraire, 
d'après  la  loi  nouvelle  l'architecte  ne  peut  être  soumis  à  la  pa- 
tente que  comme  entrepreneur  se  livrant  à  des  entreprises  pour 
son  propre  compte,  et  c'est  la  patente  d'entrepreneur  qui  lui 
est  alors  imposée;  que  si  l'architecte  fait  une  expertise,  une 
réception  de  travaux,  s'il  règle  des  mémoires  d'ouvrages  (ce  que 
tous  les  architectes  font)  il  ne  sera  pas,  pour  ce  fait,  soumis  à 
la  patente,  car  il  ne  sera  ni  entrepreneur  ni  spéculateur,  »  — 
V.  suprà,  \°  Acte  de  commerce,  n.  .'i8i. 

44.  —  Mais  depuis  la  loi  du  18  mai  18;)0  sur  les  patentes, 
les  architectes  sont  soumis  à  un  droit  proportionnel  fixé  au 
quinzième  du  loyer  d'habitation,  et  cela  sans  aucune  distinc- 
tion. 

45.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  les  différents  architectes  et  que  ceux  qui  sont 
employés  par  les  déparlements  ou  par  les  communes,  même 
alors  qu'ils  sont  exclusivement  occupés  par  ces  travaux,  sont 
soumis  au  droit  de  patente.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill,  18i)2,  Gra- 
nié,  [S.  53,2.93,  P,  adm,  chr.] 

Section  III. 
Obligations  do  l'ordre  administratif. 

46.  —  Les  architectes  peuvent  être  tenus  de  se  soumettre  h 
certaines  mesures  administratives.  On  a  agité,  notamment,  la 
double  question  de  savoir  :  1»  si  les  architectes  peuvent  être 
astreints  à  se  munir,  pour  l'exercice  de  leur  profession,  de  cer- 
taines mesures  sujettes  à  vérification;  2°  si  par  cela  seul  qu'un 
arrêté  municipal  les  aurait  soumis  (même  à  tort)  à  cette  obliga- 
tion,  les  architectes  seraient  tenus  d'y  obtempérer  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  réformé  par  l'autorité  supérieure. 

47.  —  La  difficulté  sur  ces  questions  vient  :  1»  de  ce  que  la 
loi  des  16-24  août  1790  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux  l'inspection  sur  la  fidélité  ilu  débit  des  den- 
rées qui  se  vendent  au  poids,  à  l'uune  et  à  la  mesure;  2»  de  ce 
que  la  loi  des  19-22  juill.  1791  attribue  à  l'autorité  municipale 
le  droit  de  faire  et  publier  des  arrêtés  réglementaires  sur  les 
objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux, —  D'où  paraît  résulter,  pour  l'administration  municipale, 
et  d'une  manière  générale,  le  droit  de  déterminer  la  classe  d'in- 
dividus qui,  par  leur  profession,  leur  industrie  ou  leur  com- 
merce, doivent  être  pourvus  de  poids  et  de  mesures  et  soumis 
à  la  vérification  périodique,  —  Cass.,  7  nov.  1833,  Fageol,  [S. 
34.1.130,  P,  chr.] 

48.  —  ^lais,  sur  le  premier  point,  la  Cour  de  cassation  nous 
semble  avoir  décidé  avec  raison  que  «  les  architectes  proprement 
dits,  tant  qu'ils  se  renferment  dans  l'exercice  de  leur  pn'of'ession  , 
ne  font  pas  le  trafic  prévu  par  la  loi  de  1790,  et  que  dès  lors  ils 
ne  peuvent  être  compris  dans  un  arrêté  pris  en  vertu  de  cette 
loi  et  de  celle  des  19-22  juill.  1791.  »  —  Cass.,  18  janv.  1834, 
Dubreuil,  [S.  34.1.295,  P.  chr.] 

49.  —  On  conçoit,  d'ailleurs,  (|ue  cette  solution  ne  saurait 
être  applicable  aux  architectes  qui  seraient  en  même  temps  toi- 
seurs-vérificateurs;  car,  en  cette  dernière  qualité,  ils  ne  pour- 
raient répudier  l'application  des  arrêtés  municipaux  relatifs  aux 
poids  et  mesures.  —  V.  Encijcl.  du  dr.,  v°  Architecte ,  n.  10. 

50.  —  A  l'égard  de  la  seconde  question,  elle  a  été  jugée  di- 
versement. Par  un  premier  arrêt  déjà  cité,  la  Cour  de  cassation 
avait  décidé  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  ou  le  préfet  de  po- 
lice à  Paris  enjoint  aux  architectes  de  se  munir  de  certaines 
mesures,  et  les  soumet  aux  vérifications  prescrites  pour  d'autres 
professions,  excède  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  ou  ad- 
ministrative, et  n'est  pas  obligatoire,  —  Cass.,  18  janv.  1834, 
précité. 

.51.  —  Au  contraire,  par  un  arrêt  subséquent,  la  même  cour 
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a  posi''  en  pniifipc  (pio  li-  rcgloinfiil,  «le  iidIicc  p;ir  If-rpiiU  l(!.s  iir- 
cliilciilos  sont  cdiiiprisaii  iiDiiiltri!  des  iiidiviiliis  (pii  doivonl  Alrn 
munis  do  cerlaiiios  inosiiros,  et  on  S'iuflrir  la  vi'rini-alinii  pi'-rio- 
dicpio,  osl  pris  dans  io  cercio  dos  allrilnilioiis  iiiiiiiicipalos ,  ci, 
par  siiito,  ol)lif,^aloiro  tant  qu'il  n'a  pas  èlé  réfonm'i  ou  modifio 
par  l'antorilo  adininistrativo  suporioiiro.  —  Cass.,  '■)  avr.  \HMi, 
rliili|ipon  ,  1 1'.  (dir.  I 

">2.    —  D'aiilrc   part,  los   arrliitcctos  sont  porsonnellomont 


obligds  de  se  conlbrnicr,  dans  l'oxdcution  des  travaux,  h  tuutes 
les  r(^glos  prescrites  par  les  lois  administratives;  sinon  leur  res- 
ponsabilité peut  (Uro  onga{?(!c  vis-<à-vis  du  propriétaire  Ini-mômo. 

53.  — Ainsi ,  l'architoclo  doit  garantie  au  propriétaire  dont  il 
a  dirigé  ou  exécuté  les  constructions,  de  toutes  les  suites  rpii 
résultent  pour  celui-ci  de  l'inobservation  des  lois  ou  règles  sur 
le  voisinage  et  sur  la  voirie.  —  Bordeaux,  21  avr.  1804,  Bichon, 
fS.  G4.2.219,  P.  04.1149,  D.  05.2.39]  —  Sic,  Lepage,  Loin  des 
bâliin.,  t.  2,  p.  l.'i  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Aliçinemerd ,  et  Infrà,  v" 
Voirie. 

54.  —  ...  l'^t  cela,  alors  même  qu'il  aurait  prévenu  ce  pro- 
priélaire  des  risques  (pii,  à  ces  points  de  vue,  étaient  encourus 
par  lui.  —  Même  arrêt. 

55.  —  De  même ,  les  architectes  sont  responsables  lorsqu'ils 
ont  enfreint  les  règlements  qui  ont  pour  objet  la  solidité  des  édi- 
fices ou  leur  régularité,  et  ceux  qui  ont  pour  but  l'élargissement 
des  voies  de  communication.  —  Paris,  17  août  1844,  Varé,  [P. 
44.2.440]  —  Sic,  Lepage,  t.  2,  p.  18  et  19;  ïroplong,  t.  W,  n. 
1012;  Zach;iria\  t.  3,  p.  48;  Duvergier,  t.  2,  n.  3.ïl. 

50.  —  A  moins  qu'ils  ne  justifient  que  la  faute  est  imputable 
à  la  volonté  du  propriétaire  dûment  averti.  —  Même  arrêt. 

57.  —  L'entrepreneur  devrait  donc  indemniser  le  propriétaire, 
si  un  mur  avait  été  construit  sans  observer  l'alignement,  ou  si 
le  l'eu  prenait  à  la  maison  parce  qu'une  cheminée  aurait  été  pla- 
cée dans  un  pan  de  bois.  —  Lepage,  p.  18  et  19.  —  V.  infrà , 
\°  Alignement. 


CHAPITRE  IV. 

RESPONSABILITÉ  DES  ARCHITECTES. 

58. —  Deux  articles  dans  le  Code  civil  se  réfèrent  expressé- 
ment à  la  responsabilité  des  architectes,  les  art.  1792  et  2270, 
qui  sont  ainsi  conçus  :  Art.  1792  :  Si  l'édifice  construit  à  prix 
fait  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction, 
même  par  le  vice  du  sol,  les  architectes  et  entrepreneurs  en 
sont  responsables  pendant  dix  ans.  —  Art.  2270  :  Après  dix  ans, 
l'architecte  et  l'entrepreneur  sont  déchargés  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

59.  —  Sans  vouloir  entrer  dès  maintenant  dans  l'examen  des 
difficultés  soulevées  par  ces  deux  dispositions,  on  peut  dire, 
d'une  façon  générale,  qu'elles  soumettent  les  architectes  à  une 
responsabilité  particulière  pour  le  cas  où  il  vient  à  se  produire 
dans  les  constructions  ou  gros  ouvrages  dont  ils  ont  été  chargés 
une  perte  totale  ou  partielle. 

60.  —  Mais  il  est  incontestable  que  la  responsabilité  des  ar- 
chitectes ne  saurait  être  limitée  à  cette  seule  hypotlièse  ,  et  la 
nature  même  du  contrat  intervenu  entre  eux  et  leur  client  leur 
impose  des  obligations  dont  l'inaccomplissement  doit  entraîner 
également  certaines  sanctions. 

61.  —  Commençons  par  préciser  les  conditions  requises  pour 
l'application  de  la  responsabilité  édictée  par  les  art.  1792  et 
2270,  C.  civ.  :  nous  arriverons  de  la  sorte  à  limiter  plus  facile- 
ment le  domaine  de  la  responsabilité  de  droit  commun. 

Section  I. 

De  la  responsabilité  édictée  par  les  art.  1792  et  2270,  C.  civ. 

§  1 .  Principes  de  cette  responsabilité. 

62.  —  Pour  déterminer  la  portée  des  art.  1792  et  2270,  C. 
civ.,  il  ne  s'est  pas  formé  moins  de  quatre  systèmes  principaux. 

63.  —  D'après  une  première  opinion,  pour  que  l'architecte  soit 
responsable,  il  faut  tout  à  la  fois  qu'il  ait  dirigé  los  travaux,  que 
le  dommage  ait  eu  pour  objet  la  perte  totale  ou  partielle  d'un 
bi\timenl  ou  d'un  gros  ouvrage  d(;terminé,  et  que  la  construc- 
tion ait  eu  lieu  à  prix  fait  :  en  d'autres  termes,  la  responsabi- 


lité! do  l'arcliitocto  no  peut  s'apprc-cior  qu'eu  combinant  los  doux 
art.  2270  ot  1702  qui  no  prévoient  qu'une  soulo  ot  même  liypo- 
thoso.  L'argument  principal  sur  loquid  paraît  s'appuyer  co  "sys- 
tomo  est  que  l'art.  2270  n'a  été  écrit  que  pour  trancher  une 
fpiestion  de  proscription,  qu'il  nedélormine  pas  directement  l'ob- 
jet même  do  la  rosponsabdité  et  que,  pour  on  connaître  la  por- 
tée V('ritable,  il  faut  dr;  toute  nécessité  avoir  recours  à  l'art.  1702 
le  seul  qui  formule  explicitomonl  une  rogio  précise. 

64.  —  Jug(;,  en  ce  sens,  que  «  la  responsabilité  édicléo  par 
les  art.  1702  ot  2270,  C.  civ.,  contre  les  architectes  et  entrepre- 
neurs, à  raison  des  vices  de  construction,  n'est  applicable  que 
si  les  travaux  ont  été  effectués  à  prix  fait./>^^  Cass.,  12  mars 
IHi'i-,  Malpièce,  18.  4o. 1.180,  P.  4;j.l.2:i0,  D.  41>.1.8j;  —  l"  déc. 
1808,  liarbaroux  de  Mégv,  ^S-  00.1.07]  —  Agen,  10  juin  1871, 
Salafranque,  [S.  71.2.70,"  P.  71.201  et  la  noté  de  A.  Bourgui- 
gnat,  P.  00.241] 

65.  —  D'après  une  autre  opinion  moins  radicale  ,  les  art. 
1792  et  2270  réglementeraient  deux  hypothèses  voisines  sans 
doute,  mais  qui  no  seraient  pas  absolument  identiques  :  l'art. 
1792  envisagerait  seulement  le  cas  où  ce  serait  une  construc- 
tion à  prix  fait  f|ui  vien'lrait  à  tomber  en  ruine,  totalement  ou 
partiellement,  et  l'architecte,  en  pareil  cas,  serait  responsable  des 
fautes  commises  non  plus  seulement  dans  la  direction  des  tra- 
vaux, mais  encore  dans  la  seule  conception  du  plan,  tandis  que 
l'art.  2270  étendrait  celte  responsabilité  à  la  destruction  d  un 
gros  ouvrage,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  dépend  ou 
non  d'un  bâtiment  et  s'il  y  a  ou  non  prix  fait;  de  sorte  que  les 
deux  articles  ne  se  combineraient  pas,  mais  se  compléteraient 
l'un  par  l'autre. 

66.  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  auteurs  sont  encore 
divisés  sur  le  point  de  savoir  si  l'architecte  doit  être  seulement 
déclaré  responsalile  des  fautes  commises  dans  la  direction  des 
travaux  ou  s'il  doit  l'être  aussi  des  vices  d'un  plan  qu'il  n'aurait 
pas  fait  exécuter  lui-même. 

67.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  responsabilité 
de  plein  droit,  prononcée  contre  les  architectes  par  l'art.  1792, 
C.  civ.,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'édifice  a  été  construit  par 
eux  à  prix  fait ,  et  non  lorsqu'ils  se  sont  bornés  à  surveiller 
l'exécution  des  plans  qu'ils  avaient  dressés;  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'art.  2270  est  seul  applicable.  —  Cass.,  lo  juin  1863, 
Millou,  [S.  63.1.409,  P.  04.99,  D.  63.1.421] 

68.  —  ...  Que  celui  qui  n'a  ni  dressé  les  plans,  ni  été  chargé 
de  la  surveillance  ou  de  la  direction  d'une  construction,  mais 
seulement  de  vérifier  l'état  d'avancement  des  travaux,  n'encourt 
aucune  responsabilité,  si  la  construction  est  vicieuse  et  vient  à 
s'écrouler  par  la  suite,  lors  même  qu'il  serait  ingénieur  ou  ar- 
chitecte. —  Cass.,  18  déc.  1839,  Chàtelet ,  [S.  40.1.254,  P.  40. 
1.292] 

69.  —  ...  Que  la  responsabilité  imposée  aux  architectes  ,  re- 
lativement aux  constructions  qu'ils  font  élever  pour  le  compte 
d'un  tiers,  a  pu,  sans  qu'il  y  ait  matière  à  cassation,  être  dé- 
clarée non  applicable  à  un  individu  qui  n'a  été  chargé  que  d'une 
simple  direction  de  travaux.  —  Cass.,  l^févr.  1830,  Bonnard, 
[P.  chr.] 

70.  —  ...  D'une  façon  générale,  que  la  présomption  de  faute 
établie  par  l'art.  1792,  C.  civ.,  à  la  charge  des  architectes  et 
entrepreneurs,  n'existe  qu'à  la  double  condition  :  1"  que  la 
construction  ait  eu  lieu  à  forfait;  2"  qu'il  y  ait  eu  perte  totale 
ou  partielle.  —  V.  Cass.,  24  nov.  1875,  Barbaroux  de  Mégy,  [S. 
77.1.311,  P.  77.790] 

71.  —  ...  Et  que  si  l'une  de  ces  deux  conditions  vient  à  man- 
quer, c'est  alors  l'art.  2270  qu'il  faut  appliquer.  —  Pau,  29  juill. 
1879,  Lorin,  [S.  79.2.317,  P.  79.1250]  —  Cet  arrêt  tire  d'ailleurs 
du  principe  qu'il  pose  une  solution  exagérée  ainsi  que  nous  le 
verrons  infrà,  n.  84. 

72.  —  il  a  été  admis,  d'autre  part,  que  la  responsabilité  dé- 
cennale doit  être  appliquée  non  seulement  à  l'architecte  qui  a 
construit  à  prix  fait,  mais  encore  à  celui  qui  a  simplement  dirigé 
les  travaux  exécutés  par  d'autres  sur  les  plans  qu'il  a  dressés, 
ou  à  celui  qui  a  stipulé  un  prix  à  déterminer  suivant  l'importance 
des  travaux  qui  auront  été  exécutés.  —  Delvincourt,  t.  3,  p. 
216,  notes;  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n.  353  ;  Troplong,  id.,  t.  2, 
n.  1001  ;  Monvhw,  Ri'pH.  écr.,  t.  3,  n.  823;  Frémy-Ligneville , 
Cod.  des  arch.,  n.  I3H,  et  Ij'gisl.  des  hâlim.,  t.  i,  n.  9i  et  100. 
—  V.  aussi  Bourguignat,  notes  sous  Cass.,  P"""  déc.  1808,  précité. 

73. —  ...  Que  lorsqu'une  construction  faite  sur  un  plan  tracé 
par  un  architecte  périt  par  le  vice  du  plan,  l'architecte  en  est 
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responsal)lc,  oncoro,  qu'il  n'ail  pas  olé  cliargé  de  rpxéciition. — 
Cass.,  20  nov.  1817,  iMonlfeii,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  10  janv. 
181G,  Moiilfeu,  [S.  el  1\  chr.j 

74.  —  ...  Que  la  garantie  décennale  s'applique  ù  i'archileclo 
qui  a  dirigé  les  constructions,  comme  à  celui  qui  les  a  exécutées 
à  prix  l'ail.  —  iiordeaux,  21  avr.  1804,  Hichon,  [3.  04.2.210,  P. 
04.1149,  D.  g;;. 2.39]  —  Pau,  27  nov.  1807,  Broca,  [S.  08.2.10, 
1'.  G8.93J 

75.  —  ...  Que  l'architecte  est  responsable  de  la  perte  ou  des 
détériorations  survenues  au  bâtiment  par  lui  construit,  et  occa- 
sionnées par  le  vice  du  sol,  alors  même  ([u'il  n'a  pas  traité  à  prix 
l'ait,  mais  pour  un  prix  à  déterminer  ulttjrieurement,  selon  l'im- 
portance des  travaux  elTectués.  —  Cass.,  12  févr.  1850,  Ra- 
bardy,  [S.  :)1.1.97,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  51.1.101,  D. 

;;o.i.3H] 

7G.  —  Ce  qui  semble  avoir  déterminé  ce  système,  c'est  qu'on 
ne  s'adresse  pas  ordinairement  à  un  arcliitecle  pour  lui  deman- 
der un  ouvrage  à  prix  fait,  et  que  l'hypoUièse  de  l'art.  1792, 
paraissant  exceptionnelle,  doit  être  interprétée  restrictivement. 

77.  —  D'après  un  troisième  système,  qui  s'inspire  des  mêmes 
considérations,  les  deux  art.  1792  et  2270  ne  se  compléteraient 
plus  l'un  par  l'autre,  mais  auraient  en  vue  deux  hypothèses  dif- 
i'érentes  :  l'art.  1792  viserait  le  cas  de  destruction  totale  ou  par- 
tielle d'un  bâtiment  à  prix  fait,  tandis  que  l'art.  2270  n'aurait 
d'autre  objet  (pie  (rétatjlir  la  responsabilité  de  l'archilecte  à  rai- 
son des  mall'agons  commises  par  lui. 

78.  —  Si  on  s'en  tenait  au  droit  commun  (V.  infrà,  n.  98  et 
s.),  il  faudrait  reconnaître  que,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
la  responsabilité  de  l'archilfcte  devrait  s'arrêter  au  jour  de  la 
réception  des  travaux,  ou  même  au  jour  où  le  propriétaire  a  été 
mis  en  demeure  de  les  recevoir;  on  conviendra  donc  que  ce 
système  est  d'une  rigueur  excessive  pour  les  architectes,  puis- 
(|u'il  les  soumet,  pendant  une  durée  de  dix  ans,  pour  un  vice 
on  réalité  secondaire,  à  une  responsabilité  analogue  à  colle  qui 
découle  d'un  vice  de  construction  compromettant  la  solidité  mémo 
du  bâtiment.  Aussi  cette  dernière  doctrine  ne  comple-t-elle  que 
peu  d'adliérenls. 

7Î).  —  Elle  parait  d'autant  moins  acceptable,  que  dans  l'an- 
cien droit  on  distinguait  déjà  une  responsabilité  de  dix  ans 
pour  les  gros  ouvrages,  el  de  trois  ans  ou  même  seulement  d'un 
an  pour  les  menus  ouvrages,  et  qu'on  arriverait  ainsi  à  faire  du 
silence  du  Code  une  cause  d'aggravation  et  non  d'atténuation 
dans  la  condition  des  architi-ctes. 

80.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  décidé  que  l'architecte  peut 
être  déclaré  responsable  pendant  dix  ans,  même  au  cas  de  mal- 
façons ou  de  vices  de  construction  qui  ne  seraient  cependant 
pas  de  nature  à  entraîner  la  perte  de  l'édifice.  —  Cass.,  3  déc. 
1834,  Sannejouand,  [S.  3o. 1.210,  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t. 
2,  n.  1003. 

81.  —  ...  D'une  façon  plus  générale,  que  l'art.  2270  a  une 
étendue  d'application  beaucoup  plus  large  que  celle  de  l'art. 
1792,  el  (|u'il  ne  comprend  pas  seulement  la  ruine  totale  ou 
partielle  de  l'édifice  pour  vice  de  construction  ou  vice  du  sol, 
mais  encore  tous  les  faits  dommageables  qui  sont,  de  la  part  de 
l'architecte,  le  résultat  d'une  faute  contre  les  principes  de  son 
art  et  les  règles  dont  cet  art  comporte  la  connaissance.  —  Bor- 
deaux, 21  avr.  1804,  précité.  —  Pau,  27  nov.  1807,  précité. 

82.  —  On  ne  s'en  est  même  pas  tenu  là,  el  faute  de  pouvoir 
trouver  dans  l'art.  2270  une  base  suffisante  à  cette  responsabilité 
exceptionnelle  que,  contrairement  aux  principes  généraux ,  on 
étendait  à  dix  années,  on  a  pensé  pouvoir  la  chercher  dans  l'art. 
1382,  bien  que  cet  article  ne  soit  évidemment  fait  que  pour  le 
cas  où  il  n'existe  pas  de  convention  entre  les  deux  parties. 

83.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  toutes  les  fois  qu'on 
se  trouve  placé  en  dehors  de  conditions  strictement  prévues  par 
l'art.  1792,  c'est  alors  l'art.  2270  qu'il  faut  appliquer  cl  que  la 
responsaliilité  s'apprécie  dans  cette  hypothèse  d'iiprès  les  règles 
du  droit  commun.  —  Cass.,  lo  juin  1803,  Millou,  iS.  03.1.409, 
P.  64.99,  D.  03.1.421];  —  24  nov.  1873, 
[S.  77.1.311,  P.  77.790] 

84.  —  ...  Spécialement,  que  la  responsabilité  des  simples 
malfaçons  n'est  régie  que  par  l'art.  2270,  C.  civ.,  et  n'existe  que 
dans  les  termes  des  arl.  1382  et  1383,  C.  civ.  —  Pau,  29  juill. 
1879,  Lorin,  [S.  79.2.317,  P.  79.12o0]  -  V.  Cass.,  15  juin  1863, 
précité;  —  24  nov.  187o,  précité. 

85.  —  Reste  le  dernier  système  au  terme  duquel  la  respon- 
sabilité de  l'architecte  ne  serait  écrite  que  dans  l'art.  2270,  l'art. 

Rkpertoire.  —  Tome  V. 


Barbaroux  de  Mégy, 


1792  n'étant,  de  toutes  façons,  applicable  qu'à  l'enlreprenour. 
Cette  0|)ini(jn,  qui  paraît  être  celle  de  la  société  centrale  des  ar- 
chitectes, où  elle  a  été  formulée  pour  la  première  fois,  est  tirée 
de  la  considération  que  nous  avons  rappelée,  suprà ,  n.  7(j,  à 
savoir  qu'on  ne  conçoit  pas  (pi'un  architecte  soit  chargé  d'uni- 
construction  à  prix  fait.  S\.  Bonpaix,  qui  l'enseigne  également, 
a  fait  d'ingénieux  elTorls  pour  la  fonder  sur  les  travaux  prépara- 
toires. Mais  elle  nous  parait  difficile  à  admettre  en  présence  des 
termes  de  l'art.  1792  (|ui  vise  expressément  «  l'architecte  >k 

86.  —  En  vain,  on  chercherait  à  faire  remarquer  qu'à  l'époque 
où  le  Code  fut  fait,  il  n'y  avait  pas,  à  propri'inonl  parler,  de 
distinction  pratique  entre  rarchitecte  et  l'entrcpriMU'ur.  Celle 
objection  se  retourne  contre  ceux-là  même  qui  l'invoquent.  Oo 
ne  voit  pas,  en  elfet,  si  celte  distinction  n'existait  pas,  comment 
les  rédacteurs  du  Code  auraient  pu  s'en  emparer;  el  si  les  archi- 
tectes se  sont  départis,  depuis,  d(*  l'habitude  qu'ils  avaient  de 
cumuler  l'entreprise  avec  la  confection  des  plans  el  dijvis ,  ils 
n'ont  pu  néanmoins  se  soustraire  par  là  à  la  sanction  qui  les 
atteint  formellement  en  leur  seule  qualité  d'architectes.  Nous 
ajouterons  qu'il  n'est  pas  impossible  de  prévoir  l'hypothèse  d'une 
construction  à  prix  fait  dans  laquelle  renlrepreneur,  bien  que 
choisi  par  l'architecte,  demeure  distinct  de  la  personne  de  ce 
dernier,  el  que,  si  rare  qu'elle  puisse  être,  elle  suffit  à  réaliser 
directement  les  prévisions  de  la  loi.  —  Derouel,  Rin\  pral.,  t.  2, 
p.  433,  o.")4;  Manuel  des  his  du  hàlimeat,  Coininent.  de  l'art. 
1792;  Bonpaix,  p.  17  el  s.  —  Contra,  Duvergier,  Contrat  de 
louarje,  ch.  3,  n.  3.">0  et  s.;  Duranlon,  sur  l'art.  1792;  Dolvin- 
court,  t.  3,  p.  210;  .Marcadé,  sur  les  arl.  1792  et  1793;  Déniante 
et  Coimet  de  Sanlerre,  t.  7,  p.  3;)7;  Troplong,  L'échauf/e  et  le 
louage,  t.  2,  p.  380;  t.  3,  p.  1001;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de 
louage,  t.  2,  p.  293;  Perrin,  Code  des  constructiom  et  de  lu  con- 
tiguité;  Ravon,  Resp.  des  constructeurs  ;  Fraissingea,  Resp.  des 
architectes  et  entrepreneurs;  Lepage ,  Lois  des  bâtiments,  t.  2, 
ch.  1,  p.  34. 

87.  —  Dans  ce  système,  d'ailleurs,  rarchitecte  ne  serait  res- 
ponsable qu'autant  qu'il  aurait  dirigé  les  travaux.  Il  ne  lui 
suffirait  pas  d'en  avoir  conçu  le  projet  et  d'en  avoir  dressé  les 
plans,  s'il  ne  les  avait  pas  fait  lui-même  exécuter.  —  Bonpaix, 
loc.  cit. 

88.  —  En  pratique,  la  dilférence  qui  sépare  cette  dernière 
doctrine  des  précédentes  est  plus  apparente  que  réelle.  Il  serait 
impossible,  en  effet,  de  déclarer  que  la  responsabilité  décen- 
nale des  architectes  est  limitée  au  cas  d'un  dommage  quelcon- 
que survenu  dans  un  gros  ouvrage  (car  l'art.  2270  est  on  ne 
peut  plus  vague  et  ne  définit  même  pas  le  dommage  requis  pour 
faire  encourir  la  responsabilité)  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  au  cas 
beaucoup  plus  grave  où  le  dommage  consiste  dans  la  destruction 
totale  ou  partielle  d'un  bâtiment.  On  est  donc  obligé  en  réalité 
d'emprunter  quelque  chose  de  l'art.  1792,  pour  préciser  l'art. 
2270  et  on  retombe  de  la  sorte  dans  le  second  système  qui  nous 
paraît  en  réalité  le  plus  raisonnable.  —  V.  Bonpaix,  p.  80  et  s. 

89.  —  Le  conseil  d'Etat  décide  que  l'architecti^  n'est  respon- 
sable, aux  termes  des  art.  1792  et  2270,  qu'autant  que  les  dété- 
riorations dont  on  se  plaint  sont  de  nature  à  entraîner  la  des- 
truction totale  ou  partielle  d'un  édifice.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars 
188o,  commune  de  Castets  en  Dorlhe,  [Leb.  chr.,  p.  405] 

§  2.  A  quels  objets  s'applique  la  resi)onsabilité  édicti?e  par 
les  art.  1792  et  2270,  C.  civ. 

00.  —  Quelle  que  soit  la  doctrine  qu'on  admette  en  ce  qui 
concerni'  h)  principe  de  la  responsabilité  édictée  par  les  art. 
1792  et  2260,  C.  civ.,  nous  avons  dit  qu'elle  ne  se  réalise  qu'au- 
tant que  le  dommage  éprouvé  atteint  des  bâtiments  ou  tout  au 
moins  de  gros  ouvrages.  Il  importe  donc  de  préciser  le  sens  de 
ces  derniers  mots. 

91.  —  A  cet  égard,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
responsabilité  dont  il  s'agit  n'est  pas  limitée  aux  édifices  propre- 
ment dits,  mais  qu'elle  s'applique  à  toute  espèce  de  construc- 
tion, ayant  une  importance  véritable,  ce  qui  doit  s'entendre 
notamment  des  ouvrages  désignés  par  les  art.  606,  1754  et  2103, 
C.  civ. 

92.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  cette  responsabilité 
s'applique  à  la  construction  d'un  puits.  —  Paris,  2  juill.  1828, 
Gaudrin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  13  mai  1862,  de  Tournon,  [S. 
62.2.548,  P.  63.500] 
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Chni..  IV, 


J).'{.  —  ...  A  collo  d'uiio  siinijlc  cuhano.  —  Ai.\,  10  mars  IH'M, 

WnuviU-A,  [!'.  clir.l 

04.  —  ...  A  (M'Ilo  (l'une  route.  —  Douai,  28  juin  d8:{7,  liramo, 
[S.  sous  Cass.,  27;xoùl  1830,  39.1.829,  V.  ;t9.2.1(181 

95,  —  ...  A  celle  d'unponl.  —  (^ass.,  18  (li-c.  1839,  Chatelel, 
[P.  40.1.292]  —  Cons.  (riît.,  2!  )iiill.  18:i3,  Bouillant,  [S.  1)4.2.- 
222,  P.  adm.  chr.] 

Î>G.  —  ...  A  celle  d'un  barrage  sur  une  rivière.  —  Cass.,  19 
mai  18;;i,  iMilan,  [S.  51.1.393,  P.  lii. 1.319,  1).  31.1.1381  —  V. 
aussi  dans  le  sens  du  principe  consacré  par  ces  arnHs,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1792;  Boileux,  ibid. ;  \n\)vy  et  Han,  t.  4,  î;  374, 
p.  KSI;  Frémy  Ligneville,  Lt'uisL  dos  hdl.,'i.  1,  n.  83;  Clamage- 
ran,  Louage  (l'induslric,  p.  233;  Uuvergier,  t.  2,  n.  343;  Va- 
zeille.  Prescription ,  n.  330;  Troplong,  Prescription,  t.  2,  n.  941, 
et  LoiuKjc  ,  t.  2,  n.  1000. 

07.  —  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  édifices,  cette  responsa- 
bilité n'existe  qu'autant  qu'il  s'agit  de  gros  ouvrages,  c'est-à- 
dire  d'ouvrages  constituant  la  structure  même  de  l'édilice  ou 
ses  parties  maîtresses.  —  Amiens,  29  mai  1871,  Delignières,  [S. 
71.2.3,  P.  71.71,  D.  71.2.171]  —Sic,  Troplong,  Louuae ,  t.  2,  n. 
1000. 

98.  —  A  l'égard  des  antres  travaux,  la  responsabilité  est 
couverte,  en  général,  par  la  réception.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Troplong,  Louage,  n.  99t,  998,  1003,  1004;  Duvergicr,  id.,  t.  2, 
n.  347. 

09.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  appareil  de  fermeture  de 
café,  consistant  en  panneaux  à  glaces  et  en  volets  métalliques, 
dont  l'architecte  n'a  fait  que  surveiller  la  pose,  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  des  gros  ouvrages  dont  parle  l'art.  2270;  qu'en 
conséquence,  les  dégradations  qui  se  manifestent  dans  ces  ap- 
pareils, moins  de  dix  ans  après  la  réception  et  le  paiement,  ne 
peuvent  engager  la  responsabilité  de  l'architecte.  —  Même  arrêt. 

100.  —  ...  Que  l'architecte  d'un  édifice  est,  relativement  à 
la  couverture  de  cet  édifice,  déchargé  de  toute  responsabilité 
ultérieure  par  la  réception  de  ses  travaux,  et  que  les  défectuo- 
sités qui  se  manifesteraient  ensuite  dans  ladite  couverture  ne 
constituent  pas  un  vice  de  construction,  donnant  lieu  à  la  ga- 
rantie décennale  édictée  parles  art.  1792  et2270,  C.  civ.,  contre 
les  architectes  et  entrepreneurs,  à  raison  des  gros  ouvrages 
qu'ils  ont  faits  et  dirigés.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1864,  Boret, 
[S.  64.2.174,  P.  adm.  chr.] 

101.  —  ...  D'une  façon  générale,  que  l'art.  2270,  C.  civ., 
prévoit  le  cas  où  un  architecte  ou  entrepreneur  se  charge  de  la 
construction  d'un  édifice  ou  d'un  autre  gros  ouvrage,  par  oppo- 
sition au  cas  où  un  ouvrier  se  charge  simplement  de  quelque 
menu  ouvrage  dont  la  bonne  exécution  peut  être  vérifiée  facile- 
ment et  immédiatement.  —  Cass.,  24  ianv.  1876,  Thomas,  [S. 
77.1.204,  P.  77.316,  D.  76.1.162] 

102.  —  Par  contre,  il  a  été  décidé  que  ,  lorsque  des  chemi- 
nées peuvent  communiquer  le  feu  à  la  charpente  et  que  des 
infiltrations  peuvent  se  produire  dans  la  couverture,  ce  sont  là 
des  vices  de  construction  se  rattachant  à  des  gros  ouvrages  dont 
l'entrepreneur  est  responsable.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Boileux, 
Comm.  sur  le  C.  civ.,  t.  6,  p.  191;  Troplong,  Louage,  t.  2,  n. 
1012;  Duvergier,  id.,  t.  2,  n.  363;  Aubry  et  Rau,'t.  4,  §  374, 
texte  et  note  32,  p.  334;  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  i.  2,  ^ç.  18. 

103.  —  En  tous  cas,  la  responsabilité  établie  par  l'art.  1792 
ne  s'applique  pas  au  cas  de  réparations  faites  à  un  édifice  déjà 
existant,  comme  au  cas  de  construction  d'un  édifice  nouveau.  — 
Devilleneuvo,  note  sous  Cass.,  10  févr.  1833,  [S.  33.1.174]  — 
liouen,  30nov.  1833,  sous  Cass.,  10  févr.  1833,  précité.  —  Con- 
tra, Duvergier,  t.  2,  n.  333  et  s.  —  V.  aussi  Troplong,  n.  lOOL 

104.  —  Elle  ne  s'étend  pas  non  plus  à  des  constructions 
d'ouvrages  mobiliers  qui  ne  seraient  devenus  immeubles  que 
par  destination,  comme  un  pressoir.  —  Metz,  17ocl.  1843,  ller- 
belot,  [S.  44.2.173,  P.  43.1.213] 

105.  —  On  a  agité  spécialement  la  question  de  savoir  si  les 
art.  1792  et  2270,  C.  civ.,  relatifs  à  la  responsabilité  des  archi- 
tectes et  entrepreneurs  quant  aux  ouvrages  par  eux  construits, 
sont  applicables  aux  cas  de  construction  d'une  machine  hy- 
draulique  dans  une  usine.  L'affirmative  nous  paraît  certaine.  En 
effet,  un  ouvrage  est  «  gros  »  toutes  les  ibis  qu'il  forme  un  en- 
semble, un  tout  composé  d'éléments  divers  et  complexes;  dans 
ce  cas,  il  doit  être  qualifié  «  gros  ouvrage  »  par  opposition  à 
des  travaux  do  détail.  C'est  ainsi  que  Lepage  (Lois  (tes  bâti- 
ments, t.  2,  p.  38),  enseigne  que  l'entrepreneur  qui  a  posé  la  ser- 
rurerie d'une  maison  entière  doit,  pendant  dix  ans,  aussi  bien 


que  le  ma^on  et  le  charpentier,  garantir  son  ouvrage.  —  A  plus 
forte  raison,  celle  responsabilité  doit-elle  incomber  h  l'entre- 
preneur de  la  construction  d'une  usine  hydraulique.  Coniment 
distinguer  flans  une  telle  convention  entre  les  travaux  de  cons- 
truction ijroprement  dits  et  certaines  fournitures,  telles  que  les 
organes  devant  enlrer  dans  l'hydraulique?  Que  devient  l'usine 
lorsque  la  machine  ne  peut  plus  l'onclionner  par  un  vice  de 
construction?  L'entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  édifier  une 
usine  ne  doit-il  pas  donner  à  la  perfection  des  objets  d'outillage 
et  des  appareils  autant  de  soin  qu'à  la  construction  de  l'édifice 
proprement  dit?  Il  n'y  a  aucune  raison  d'allaiblir  sur  ce  dernier 
point  la  responsabilité  de  l'entreprerieur,  car  tel  vice  de  l'appa- 
reil, telle  défectuosité  de  la  machine  peuvent  causer  souvent  au 
propriétaire  un  préjudice  bien  plus  considérable  que  tel  man- 
f|uenient  aux  règles  de  l'art  dans  la  construction  de  l'édifice  pro- 
prement dit. 

100.  —  Décidé  qu'en  tout  cas,  l'archilecte  ou  entrepreneur 
qui  s'est  engagé  à  construire  à  forfait  une  usine  fonctionnant 
au  moyen  d'une  machine  hydraulique,  encourt  la  responsabilité 
prévue  par  les  articles  précités,  lorsque  l'arbre  tournant  de  la  roue 
liydraulique  est  mis,  avanU'expiralion  du  délai  de  dix  ans,  hors 
de  service  par  vice  de  construction  :  l'obligation  de  l'entrepre- 
neur, en  un  tel  cas,  forme  un  tout  indivisible  qui  a  pour  effet 
d'étendre  sa  responsabilité  à  l'appareil  hydraulique  destiné  à 
donner  le  mouvement  à  l'usine,  aussi  bien^  qu'à  la  construction 
proprement  dite  de  cette  usine.  —  Cass.,  10  mai  1869,  Billerav, 
S.  69.1.317,  P.  69.784,  D.  71.1.107] 

r 

§  3.  Faute  imputable  à  l'architecte. 

107.  —  Pour  que  l'architecte  tonibe  sous  le  coup  de  la  res- 
ponsabilité édictée  par  les  art.  1792  et  2270,  C.  civ.,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  survienne  à  la  construction  un  des  dommages  dont  il 
vient  d'être  parlé,  il  faut  encore  que  ce  dommage  se  re'alise  par 
la  faute  de  l'architecte. 

108.  —  Mais  quel  doit  être  le  caractère  de  cette  faute?  Et  à 
qui  appartient-il  d'en  faire  la  preuve?  La  réponse  à  cette  double 
question  parait  dépendre  du  parti  qu'on  prend  sur  le  principe 
même  de  la  responsabilité  créée  par  les  art.  1792  et  2270.  Ceux 
qui  placent  le  siège  de  la  responsabilité  dont  il  s'agit  plutôt  dans 
l'art.  1792  que  dans  l'art.  2270,  déclarent  qu'il  y  a  présomption 
de  faute  à  la  charge  de  l'architecte,  tandis  que  ceux  qui  sont 
d'un  avis  opposé  mettent  la  preuve  de  cette  faute  à  la  charge  de 
l'intéressé. 

109.  —  C'est  ainsi  que  certains  auteurs  enseignent  d'une 
façon  générale  qu'il  y  aurait  dans  tous  les  cas  une  présomption 
légale  de  faute  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  Delvincourt,  t. 
3,  p.  316;  Marcadé,  art.  1792,  n.  1  ;  Zachariœ,  p.  374,  texte  in 
fine  et  note  14;  Fremy-Ligneville,  t.  1,  p.  90  et  100. 

110.  —  D'autres  auteurs  limitent  spécialement  cette  pré- 
somption de  faute  au  cas  prévu  par  l'art.  1792  et  mettent  la 
preuve  à  la  charge  du  propriétaire  dans  toutes  les  autres  hvpo- 
thèses.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  331,  §  374. 

111.  —  D'autres  enfin,  rejetant  toute  présomption  légale  de 
faute,  s'en  tiennent  à  l'application  pure  et  simple  des  règles  du 
droit  commun,  et  par  conséquent,  mettent  la  preuve  à  la  charge 
du  demandeur.  —  Hermant,  Annales  de  la  société  d'architecture, 
1873,  p.  32;  Laurent,  t.  36,  n.  23,  31  ;  Guillouard,  n.  839;  Trop- 
long,  t.  3,  p.  1005;  Duvergier,  t.  2,  p.  336;  Bonpaix,  p.  144. 

112.  —  C'est  le  second  système  qui  paraît  l'emporter  en  ju- 
risprudence. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2270,  C.  civ.,  la  responsabilité  des  architectes  n'est 
engagée  qu'autant  qu'une  faute  se  trouve  établie  à  leur  charge 
dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383,  même  Code.  —  Cass.,  lo 
juin  1803,  précité. 

113.  —  ...  Que  l'architecte  quia  dressé  les  plans  de  l'édifice  et 
surveillé  leur  exécution  est  responsable  des  vices  de  construc- 
tion ,  si  d'ailleurs  ces  vices  do  construction  le  constituent  en 
faute,  dans  lo  sens  des  art.  1382,  1383,  1787  et  1789,  C.  civ,  — 
Pau,  13  mars  1843,  Artiguala,  [S.  45.2.408,  P.  45.2.388,  D.  45. 
2.124] 

114.  —  ...Que  la  réparation  des  dégâts,  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  gros  ouvrages  au  sujet  desquels  l'art.  2270  édicté  une 
garantie  do  dix  ans  contre  les  architectes  ou  entrepreneurs,  ne 
peut  engager  leur  responsabilité  qu'autant  ([u'il  y  aurait  faute 
de  leur  part.  —  Cass.,  24  nov.  1873,  Barbaroux  de  Mégy,  [S. 
77.1.311,  P.  77.790] 
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115.  —  ...  Quo  si  l'architecte,  l'entrepreneur  et  tous  ceux  qui 
ont  concouru  k  la  construction  d'un  édifice  quel  (lu'il  soit,  sont 
responsables  d'un  vice  de  construction,  c'est  h  la  condition  qu'il 
sera  justifié  d'une  fuiite  de  leur  part;  et  que  la  preuve,  hors  le 
cas  prévu  par  l'nrl.  I1'J2,  en  iiieombo  au  propriétuire.  —  Cass., 
26  nov.   1873,  Desmercières,  [S.  74.1.11,  P.  74.10,  D.  75.1.20] 

116.  —  ...  Que  la  garantie  que  les  architectes  et  les  entre- 
preneurs doivent,  aux  termes  des  art.  1792  et  2270,  C.  civ.,  à 
raison  dos  ouvrages  qu'ils  ont  laits  ou  dirigés,  s'étend  au  vice 
du  sol  comme  aux  vices  de  constructions;  qu'elle  suppose,  toute- 
fois, une  faute  de  la  part  des  architectes  et  entrepreneurs.  — 
Paris,  29  avr.  1864,  Oache,  [S.  64.2.1  o3,  P.  64.8o:)] 

117.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  quo  la  preuve  d'une  faute 
personnelle  ,i  l'architecte  doit  être  rapportée,  mais  seulement  à 
l'égard  des  travaux  autres  que  les  gros  ouvrages,  une  présomp- 
tion légale  de  faute  étant  établie  par  rapport  à  ces  derniers  par 
l'art.  1792,  C.  civ.  —  Amiens,  29  mai  1871,  Delignières,  [S.  71. 
2.5,  P.  71.71,  D.  71.2.171] 

118.  — Quant  aux  applications  pratiques  qui  ont  été  faites  de 
ces  principes  et  qui  sont  fort  nombreuses,  nous  les  résumerons 
rapidement  en  distinguant  les  fautes  commises  dans  les  plans, 
dans  le  choix  ou  l'aménagement  du  sol,  et  dans  la  construction 
proprement  dite. 

119.  —  On  a  considéré  comme  fautes  commises  dans  le  plan 
do  la  construction,  une  faiblesse  exagérée  des  fondations.  — 
Gons.  d'Et  ,  23  mars  1877,  Barboux,  [Leb.  chr.,  p.  319] 

120.  —  ...  Une  épaisseur  insuffisante  des  murs.  —  Cons. 
d'Et.,  10  nov.  1882,  commune  de  Vayrac,  [Leb.  chr.,  p.  871] 

121.  —  ...  Le  placement  de  cheminées  sur  un  plancher  alors 
qu'il  n'y  avait  aucun  point  d'appui  pour  les  soutenir.  —  Cons. 
préf.  de  la  Seine,  19  févr.  1875,  [cité  parBonpaix,  p.  80] 

122.  —  On  a  considéré  comme  fautes  commises  dans  le  choix 
ou  l'aménagement  du  sol  le  fait  d'établir  la  construction  sur  un 
massif  de  vase  molle.  —  Cons.  préf.  Seine-Inférieure,  29  mai 
1882,  [Rev.  du  content,  des  trav.  publ.,  1882,  p.  oOl'i 

123. —  ...  Sur  un  sol  de  remmai.  —  Tril).  Seine,  13  mars 
1874,  [Gaz.  des  arch.,  1875,  p.  100] 

124.  —  ...  Sur  un  sol  non  imperméable.  —  Trib.  Seine,  28 
juin.  1883,  [Gaz.  des  arch.,  1884,  p.  62] 

12.5.—  ...  Sur  iMi  sol  susceptible  d'être  corrodé  par  les  infdlra- 
tions  d'un  canal  voisin  déjà  existant  au  moment  du  commence- 
ment des  travaux.  —  Pau,  2  juill.  1828,  Gaudière,  [S.  et  P.  chr.] 

126. —  ...  Ou  parles  eaux  fluviales,  lorsque  la  construction 
dont  il  s'agit  consiste  notamment  dans  un  mur  de  soutènement. 
—  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1882,  précité. 

127.  —  ...  Ou  dans  un  mur  de  revêtement  dont  les  soubas- 
sements sont  insuffisamment  desséchés.  —  Lyon,  6  juin  1874, 
[Gaz.  des  arch.,  1875,  p.  27] 

128.  —  ...  Ou  lorsque  s'agissant  d'un  bâtiment,  les  caves 
s'en  trouvent  placées  au-dessous  de  la  cote  maxima  de  la  nappe 
d'eau  souterraine.  —  Trib.  Seine,  15  mars  1876,  [cité  par  Bon- 
paix,  p.  87] 

129.  —  Enfin,  on  a  vu  des  vices  de  construction  ou  la  preuve 
de  vices  de  cette  nature  dans  la  chute  d'un  pilier  qui  menaçait 
déjà  ruine  lors  de  la  confection  des  travaux.  —  Cass.,  10  févr. 
1835,  Poehon,  [S.  35.1.175,  P.  chr.] 

130.  —  ...  Dans  des  lézardes  ou  inclinaisons.  —  Même  arrêt. 

131.  —  ...  Dans  l'emploi  de  zinc  pour  la  confection  de  tuyaux 
destinés  à  la  conduite  dos  eaux,  alors  qu'il  est  reconnu  que  cet 
emploi  est  défectueux.  —  Toulouse,  19  févr.  1866. 

132.  —  ...  Dans  l'insuffisance  de  la  profondeur  d'une  tran- 
chée creusée  pour  recevoir  les  tuyaux.  —  Cons.  préf.  de  la  Seine, 
17  janv.  1868,  [cité  par  Bonpaix,  p.  88] 

133.  —  ...  Dans  le  défaut  de  sondage  de  murs  anciens,  alors 
qu'il  s'agissait  do  les  surélever,  et  qu'on  n'avait  pu  ainsi  s'as- 
surer de  leur  solidité.  —  Trib.  Seine,  13  mars  1874,  [Gaz.  des 
arch.,  1877,  p.  62] 

134.  —  ...  Dans  l'emploi  d'un  ciment  de  mauvaise  qualité 
pour  l'encastrement  de  tuyaux  d'eaux.  —  Cons.  d'Et.,  20  août 
1874,  [cité  par  Bonpaix,  p.  91] 

135.  —  ...  Dans  l'écroulement  d'un  mur  de  soutènement.  — 
Cons.  d'Et.,  10  nov.  1882,  précité. 

136.  —  ...  Dans  une  insuffisance  de  fondations  qui  avait  en- 
traîné dos  lézardes.— Paris,  21  juill.  1875,  [cité  par  Bonpaix,  p. 91] 

137.  —  ...  Spécialement  dans  la  descente  insuffisante  des 
fondations  d'un  pont.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1857,  Gruel ,  [S. 
57.2.179,  P.  adm.  chr.]  —  Y.  cependant  infrà,  n.  107. 


138. —  ...  Dans  l'écrasement  des  points  d'appui  d'un  rez-de- 
chaussée  sup|)orlant  les  six  étages  d'uin,'  maison,  écrasement 
qui  avait  fait  fléchir  les  murs  de  fondation,  enfoncé  la  voûte  des 
caves,  et  amené  un  second  danger  d'écroulement.  —  Trib.  Seine, 
18  juill.  1873,  [cité  par  I3oiipaix , /w.  ct7.] 

139.  —  ...  Dans  l'insuffisance  d'épaisseur  des  murs,  insuffi- 
sance qui  les  avait  rendus  impropres  à  asseoir  une  construction 


1808,  .Min.  pub.,  [D.  08.2.100] 

Cass.,  23  mars 


mitoyenne.  —  Paris,  25  févr, 

140.  —  ...  Dans  un  défaut  d'étaiemont. 
1874,  [cité  par  Bonpaix  ,  p.  901 

141.  —  ...  Dans  le  placement  à  faux  d'une  porte  dans  une 
cave,  do  façon  à  compromettre  la  solidité  de  l'édifice.  —  Bour- 
ges, 13  août  1841,  Grivot,  [S.  42.2.73,  P.  42.1.187] 

142.  —  ...  Dans  la  fourniture  do  parquets  posés  sur  un  sol 
trop  humide  et  mis  en  remblai  peu  île  temps  après  la  pose  des- 
dits parquets,  sans  avoir  pris  soin  d'établir  aucune  assiette  de 
béton  ou  do  l)itumc.  —  Cons.  d'Et.,  Il  mai  1870,  Gilée  ,  [Leb. 
chr.,  p.  570] 

143.  —  ...  Dans  la  ruine  d'une  couverture  en  fer  soutenue 
par  des  arbalétriers  insuffisants,  et  l'omission  d'épreuves  desti- 
nées à  en  assurer  la  solidité.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1871,  com- 
mune de  Vie-en-Bigorre,  [D.  72.3.45] 

144.  —  ...  Dans  la  ruiiKî  d'un  escalier  et  le  fléchissement 
de  plusieurs  planchers  entraînant  avec  eux  les  cloisons  qu'ils 
soutenaient.  —  Cass.,  1"''  déc.  1808,  Barbaroux  do  Mégv,  [S. 
09.1.97,  P.  69.241] 

145.  —  ...  Dans  l'emploi  de  matériaux  do  mauvaise  (jualité. 

—  Tril).  Seine,  18  juill.    1875,  |cité  par  Bonpaix,  lor.  cil.}  — 
Cons.  préfecl.  de  la  Seine,  19  févr.  1882,  [Ibid.] 

146.- —  ...  Spécialement  de  bois  neufs,  non  flottés  ou  encore 
revêtus  de  leur  aubier,  ou  qui,  l'auto  d'une  siccité  suffisante, 
sont  susceptibles  de  se  détériorer  par  leur  contact  avec  la  chaux 
dans  un  mur.  —  Paris,  28  déc.  1871,  [cité  par  Bonpaix,  p.  89] 

—  Pau,  29  juill.  1879,  Lorin,  [S.  79.2.317,  1'.  79.1350] 

147.  —  ...  Ou  de  bois  impropres  à  toute  construction  de 
durée.  —Paris,  12  mai  1874,  .Mordan,  [S.  70.2.240,  P.  70.900] 

148.  —  ...  Ou  déjà  pourris.  —  Paris,  10  févr.  1876,  [cité  par 
Bonpaix,  p.  92] 

149.  —  ...  Ou  mal  équarris.  —  Trib.  Seine,  18  avr.  1879, 
[cité  par  Bonpaix,  p.  92] 

150.  —  ...  Ou  trop  faibles  pour  supporter  le  bâtiment,  tels 
que  des  pilotis  de  hêtre  pour  une  maison.  —  Cons.  d'Et.,  23 
mars  1877,  Barbou,  [Leb.  chr.,  p.  319] 

151.  —  ...  Dans  l'emploi  d'une  carcasse  de  bois  pour  sup- 
porter un  escalier  en  marbre.  —  Cass.,  2't  nov.  1870,  Barbaroux 
de  Mégy,  [S.  77.1.311,  P.  77.7901 

152.  —  ...  Ou  d'une  poutre  destinée  à  supporter  une  terrasse 
et  d'une  force  insuffisante  pour  cet  usage.  —  Paris,  18  mars 
1878,  [Gaz.  dos  arch.,  78.91] 

153.  —  ...  Dans  l'emploi  de  solives  d'une  hauteur  insuffi- 
sante et  trop  espacées  entre  elles  à  raison  de  leur  portée  et  du 
poids  qu'elles  étaient  destinées  à  supporter.  —  Gons.  d'Et.,  15 
janv.  1880,  Delaplaco,  [D.  87.3.60] 

154.  —  ...  Ou  do  pierres  défectueuses.  —  Cons.  d'Et.,  20 
août  1874,  [cité  par  Bonpaix,  p.  91] 

155.  —  ...  De  moellons  mal  taillés  et  mal  posés.  — Lyon,  26 
mai  1883,  époux  Fleury-Boisson,  [D.  84.2.132] 

156.  —  ...  Dans  l'emploi  de  vieux  murs  dans  une  construc- 
tion ,  et  que  l'architecte  s'était  borné  à  recouvrir  d'un  nouvel 
enduit  sans  qu'il  eût  été  procédé  au  déjointement  des  anciens 
moellons.  —  Orléans,  24  août  1881,  [cité  parBonpaix,  p.  92] 

157.  —  ...  Dans  le  placement  de  cheminées  contre  des  pièces 
de  bois  dans  des  conditions  telles  qu'il  y  ait  un  danger  perma- 
nent d'incendie.  —  Cass.,  24  janv.  1870,  Thomas,  [S.  77.1.204, 
P.  77.516,  D.  70.1.202'  —  Tr'ib.  Seine,  23  nov.  1875,  [cité  par 
Bonpaix  ,  p.  91  ] 

158.  —  ...  On  une  atteinte  portée  à  la  solidité  des  murs  par 
lo  fait  même  de  leur  multiplicité.  — Trib.  Seine,  23  déc.  1875, 
[cité  par  Bonpaix,  loc.  cit.] 

159.  —  -Niais  la  responsabilité  de  ces  vices  ne  peut,  avons- 
nous  dit,  incomber  à  l'architecte  qu'autant  qu'il  est  véritable- 
ment on  faute;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'architecte  qui 
a  été  chargé  seulement  de  fournir  les  plans  et  de  recevoir  les 
matériaux  n'encourt  aucune  responsabilité,  si  l'édifice  péril  par 
un  vice  caché  de  ces  matériaux.  —  Paris,  3  mars  1843,  sous  Cass., 
12  nov.  1844,  ville  de  Saint-Gormain,   P.  45.1.250] 

160.  —  ...  Que  si  les  vices  de  construction  ne  sont  que  le 
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resiilliit  il(^  rcri'oiir  (•iiiiiniiiiif  (|);ir  oxfiiipli',  rusii^c,  liu  /.im-  [hhii- 
di'S  coiidiiitos  d'oaii  à  une  (''poquo  ofi  le  zinc,  ('lail  ooniniiiMMiicnl 
employc!  pour  la  conslruclion  flos  tuyaux  dcslinôs  à  cel  usage), 
l'architoclc  no  saurait  être  soumis  h  la  responsabilité.  —  Tou- 
louse, 19  levr.  1S3G,  comm.  d'I'^ncausse,  [!'.  clir.]  —  V.  suprà , 
n.  i'M,  une  solution  contraire  rendue  à  un  moment  où  cette 
faute  ne  pouvait  plus  être,  eu  é^ard  à  l'état  de  la  science,  con- 
sidérée comme  provenant  d'une  erreur  communes. 

IG'l.  —  Jugé  encore  qu'un  accident  survenu  dans  un  ouvrage 
d'art  exécuté  pour  le  comple  d'une  commune,  par  exemple,  le 
déchirement  do  la  voûte  d'un  réservoir  d'eau  par  suite  de  la  dila- 
tation de  la  voûte  d'un  autre  réservoir  placé  au-dessous  pou- 
vait, s'il  n'en  avait  pas  encore  été  observé  de  semblables  dans 
les  constructions  de  même  nature  être  considéré,  eu  égard  à 
l'état  de  la  science,  comme  un  cas  fortuit  dont  l'architecte  ne 
saurait  être  responsable.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  18G4,  [cité  par 
Bonpaix,  p.  88] 

102.  —  ...  Que  la  garantie  doit  cesser  lorsque  les  désordres 
qui  se  sont  manifestés  dans  l'édifice  proviennent,  non  pas  de 
ce  que  cet  édifice  aurait  élé  établi  sur  un  sol  dont  l'architecte  et 
l'entrepreneur,  à  raison  de  leurs  professions,  étaient  obligés  de 
reconnaître  les  vices,  mais  de  ce  que,  dans  le  voisinage  de  la 
construction,  il  se  trouvait,  à  une  profondeur  plus  grande  que 
celle  du  banc  de  roche  (12  mètres),  d'anciennes  carrières  et  ex- 
cavations dont  rien  n'avait  pu  révéler  l'existence  aux  hommes 
de  l'art.  —  Paris,  29  avr.  18G4,  Dache ,  [S.  64.2.153,  P.  64. 
83  5] 

163.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  les  désordres 
proviennent  du  défaut  d'entretien  de  l'édifice  construit  ou  d'un 
entretien  incomplet.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1872,  Montjoye, 
[Leb.  chr.,  p.  447];  —  12  mars  1875,  Adam,  [Leb.  chr. ,  p.  260]; 
—  23  juin -1882,  commune  de  Gombeaufontaine ,  [Leb.  chr.,  p. 
615] 

164.  —  ...  Spécialement,  au  cas  où  une  commune  néglige, 
malgré  des  avertissements  répétés,  d'assurer  l'écoulement  des 
eaux  et  établit  prématurément  des  canaux  ou  des  fosses  au  pied 
des  maçonneries  nouvellement  construites.  —  Cons.  d'Et.,  21 
févr.  1873,  commune  de  Saint-Sauveur,  [Leb.  chr.,  p.  191] 

165.  —  ...  Ou  bien  au  cas  où  les  désordres  sont  occasionnés 
par  le  nettoyage  d'une  conduite  souterraine  de  décharge  d'un 
lavoir,  alors  que  ce  nettoyage  a  été  exécuté  sans  les  précautions 
recommandées  par  l'architecte.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1883,  com- 
mune d'Eaux-Puiseaux,  [Leb.  chr.,  p.  773] 

166.  —  A  fortiori,  aucune  responsabilité  ne  pourrait-elle  être 
encourue  par  l'architecte  s'il  y  avait  la  preuve  d'un  cas  fortuit 
ou  d'un  événement  de  force  majeure  exclusif  de  toute  idée  de 
faute  de  sa  part.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  330,  §  374. 

167.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  décidé  que  lorsque  l'écrou- 
lement d'un  pont  a  été  déterminé  par  une  crue  extraordinaire 
d'une  nature  et  d'une  rapidité  exceptionnelle  ayant  dû  agir 
avec  une  violence  imprévue  sur  des  piles  nouvellement  cons- 


truites, l'architecte  n'est  pas  responsable. 
1857,  Gruel,  [S.  57.2.779,  P.  adm.  chr.] 


■Cons.  d'Et.,  5  févr. 


§  4.  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  responsabilité. 
—  Intervention  du  propriétaire. 

168.  —  En  principe,  l'architecte  ne  peut  être  dégagé  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe,  ni  par  une  clause  de  son  traité, 
ni  par  la  réception  des  travaux ,  ni  par  le  paiement  de  ses  ho- 
noraires. 

169.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'architecte  ne  peut 
s'atfranchir,  même  par  une  clause  expresse,  de  la  responsabilité 
du  vice  du  sol.  —  Troplong,  t.  2,  n.  995  et  s.;  Zachariœ,  t.  3,  p. 
48;  Duvergier,  t.  2,  n.  351.  —  Contra,  Duranton,  t.  17,  n.  255. 

170.  —  Et  il  a  été  jugé  également  que  la  réception  des  tra- 
vaux est  insuffisante  pour  dégager  la  responsabilité  de  l'archi- 
tecte, lorsqu'il  y  a  perte  totale  ou  partielle  de  l'édifice  par  vices 
de  construction  ou  vices  du  sol.  —  Gass.,  19  mai  1851,  Milan, 
[S.  51.1.393,  P.  51.1.519,  D.  51.1.138]  —  Stc,Frémy-Ligneville, 
Léf/isl.  dex  bdtim.,i.  1,  n.  79,  80,  149;  Perrin,  Rendu  et  Sirey, 
Dict.  (les  constr.,  v"  Entrepreneur,  n.  1766. 

171.  —  Bien  mieux,  l'architecte  ne  saurait  s'afi'ranchir  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe  en  excipant  d'ordres  qu'il  aurait 
reçus  du  propriétaire.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'architecte  est 
responsable  des  vices  de  construction  du  bâtiment  par  lui  cons- 
truit, alors  même  qu'il  n'a  bâti  que  sur  le  plan  et  d'après  les 


indications  données  par  le  propriétaire.  —  Rourges,  13  aoiH 
IHil,  Grivot,  [S.  42.2.73,  P.  42.1.1811  —  Aix,  M)  janv.  1858, 
Gurlil,LS.  58.2.539,  P.  58.1223j  —  S/c,  Troplong,  Loua<je,  t.  3, 
n.  995;  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n.  351;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  532,  t^  374,  texte  et  note  28  ;  Frémy-Lignc^ville  ,  Tr.  <h  la  ///- 
ifisl.  des  hdiiia. ,  t.  1 ,  n.  94, 90.  —  Contra,  iJuranton,  1. 1 7,  n,  555. 

172.  —  ...  Et  que,  dans  ce  cas,  il  est  responsable,  encore  bien 
qu'il  prétende  avoir  signalé  les  vices  de  construction  au  pro- 
priétaire, qui  a  ordonné  de  passer  outre,  son  devoir  alors  étant 
de  se  retirer  en  faisant  constater  son  refus  de  continuer  k  fli- 
riger  les  travaux.  —  Paris,  H  janv.  1845,  Pinard,  [S.  51.1.97, 
ad  notain,  P.  45.1 .139]  —  Aix,  16  janv.  1858,  précité.'  —  Paris,  5 
mars  1863,  G...,  [S.  63.2.92,  P.  63.717]  --  Sir,  Frémy-Ligneville, 
Législ.  des  bdliin.,  1. 1 ,  n.  93  ;  Glamageran,  Louage d'htivr.  et  d'in- 
duslr.,  n.  270  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  351  ;  Troplong,  t.  2,  n.  096; 
Marcadé,  sur  les  art.  1792  et  1793,  n.  1;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  532,  §  374. 

173.  —  ...  Que  l'architecte  qui  a  entrepris  la  reconstruction 
partielle  d'un  édifice,  et  qui,  après  avoir  signalé  au  proprié- 
taire, dans  les  constructions  anciennes,  une  cause  imminente 
de  ruine,  à  laquelle  ce  dernier  s'est  refusé  de  remédier,  continue 
néanmoins  ses  travaux,  peut  être  déclaré  responsable  de  la  perte 
de  ces  mômes  travaux,  occasionnée  par  la  chute  de  l'édifice  an- 
cien (G.  civ.,  art.  1149,  1383,  2270),  qu'il  doit,  en  tous  cas  ,  être 
déclaré  responsable,  comme  ayant  manqué  à  l'exécution  de  ses 
obligations,  si,  par  le  devis  des  travaux  à  faire,  il  s'était  engagé 
à  rétablir  l'édifice  ,  autant  rjue  possible  dans  un  état  parfait  de 
solidité.  —  Gass.,  10  févr.  1835,  Pochon,  [S.  35.1.174,  P.  chr.] 

—  Contra,  Paris,  12  févr.  1848,  Augroo,  [P.  48.2.90] 

174.  —  ...  Que  l'entrepreneur  de  travaux  de  construction 
est  responsable,  lorsqu'il  fournit  les  matériaux,  de  la  perte  de  la 
chose  arrivée  avant  la  livraison,  de  quelque  manière  que  cette 
perte  ait  lieu,  même  pour  tout  autre  vice  que  celui  de  la  cons- 
titution du  sol;  peu  importe  que  l'espèce  des  matériaux  à  em- 
plover  ait  élé  déterminée  par  le  marché. —  Gass.,  11  mars  1839, 
Michel,  [S.  39.1.180,  P.  39.1.372] 

175.  —  ...  Que  l'architecte  est  responsable  alors  même  qu'il 
n'a  bâti  que  sur  le  plan  et  d'après  les  indications  données  par  le 
propriétaire,  et  avec  les  matériaux  fournis  par  lui,  et  qu'il  lui  a 
signalé  d'avance  les  vicos  et  les  dangers  de  la  construction.  — 
Bastia,  7  mars  1854,  Gandolfi,  [S.  54.2.165,  et  la  note  de  Devil- 
leneuve,  P.  54.2.341,  D.  54.2.117]—  Sic,  Bonpaix,  p.  113. 

176.  —  ...  Alors  même  que  le  propriétaire  aurait  lui-même 
choisi  les  matériaux  employés,  réglé  leur  force  et  leurs  dimen- 
sions et  que  les  accidents  survenus  n'auraient  eu  d'autre  cause 
que  la  mauvaise  qualité  de  ces  matériaux.  —  Paris,  9  juin  1833, 
Mallard,  [D.  55.2.321]— Sic,  Bonpaix,  Zoc.  c«.  —  V.  Cons.  d'Et., 
2  août  1851,  Desfosseux,  [Leb.  chr.,  p.  576]  —  V.  cependant 
infrà,  n.  188. 

177.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  l'ouvrier  qui  s'est  chargé  de 
construire,  à  des  prix  divers,  la  maçonnerie  de  différentes  parties 
d'une  maison,  est  responsable,  conformément  à  l'art.  1792,  bien 
que  les  matériaux  aient  été  fournis  non  par  lui,  mais  par  le  pro- 
priétaire.   —  Aix,  18  janv.  1841,  Comte,  [P.  41.2.65] 

178.  —  ...  Qu'un  architecte  qui,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire, aurait  élevé  une  construction  dans  des  conditions  de  pré- 
cipitation exceptionnelle  n'en  demeurerait  pas  moins,  dans  une 
certaine  mesure,  responsable  envers  celui-ci,  si,  par  la  suite, 
l'édifice  venait  à  s'écrouler.  —  Paris,  28  déc.  1871,  [Gaz.  des 
archit.,  73.1.68"!  —  Sic,  Bonpaix,  p.  111.  —  V.  aussi  Lyon,  6 
juin  1879,  [Gaz.'  trib.,  10  oct.  1879] 

179.  —  Toutefois,  on  a  également  trouvé  dans  le  fait  de  l'in- 
tervention de  propriétaire,  qui  constitue  une  faute  commune, 
un  motif  suffisant  pour  atténuer  la  responsabilité  de  l'architecte. 

—  Mêmes  autorités.  —  V.  infrà,  n.  187. 

180.  —  Si  le  propriétaire  est  inhabile ,  soit  par  une  clause 
spéciale  du  traité,  soit  par  son  intervention  au  cours  des  tra- 
vaux, à  décharger  l'architecte  de  toute  responsabilité,  il  ne  peut 
non  plus  l'en  dégager  par  l'approbation  qu'il  viendrait  à  donner 
après  l'achèvement  des  travaux. 

181.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'architecte  ou  entre- 
preneur est  responsable  alors  même  que  les  travaux  ont  été 
exécutés  conrormémcnt  au  devis  et  au  cahier  des  charges,  et 
quoiqu'ils  aient  été  approuvés  par  le  propriétaire,  si  ces  vices 
ne  se  sont  manifestés  que  depuis  l'approbation.  —  Gass.,  19  mai 
1851,  précité. 

182.  —  Cependant,  il  a  élé  jugé  également  que  l'architecte 
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qui  a  élevé  une  conslruclion  en  contravention  à  des  règlenieiils 
udministralirs  ou  à  des  arrêtés  municipaux  n'est  pas  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  pr(i[)riétaire,  à  raison  de  la  démo- 
lition qui  en  a  été  ordonnée  par  l'autorité,  lors(iiie  le  proprié- 
taire avait  lui-même  approuvé  la  construction  ;  ([u'il  n'est  même 
pas  nécessaire  pour  cela  d'une  approbation  expresse  de  la  part 
du  propriétaire;  (|u'il  suffit  d'une  approbation  tacite  dont  la 
reuve  peut  s'induire  des  circonstances.  —  Lyon,  10  mars  lS',y2, 


I' 


ixbrayat,  [S.  :i2.2.;)C.I ,  P.  ;)3.2.448,  1).  53.2.39]  —  Sic,  Bon- 
paix,  p.  114. 

183.  —  ...  Et  que  le  propriétaire  qui  approuve  les  plans  de 
son  architecte  ne  serait  pas  rccevable  à  attaquer  l'architecte,  si 
l'édifice  ne  répondait  pas  à  ses  intentions.  —  Trib.  ticine,  7  mai 
18()8,  [cité  par  Bonpaix,  loc.  cit.] 

184.  —  Peut-être  peut-on  expliquer  ces  dissidences  à  l'aide 
d'une  distinction.  Si,  en  principe,  le  propriétaire  ne  peut,  par 
une  clause  du  traité  antérieure  aux  travaux,  dégager  l'archilecle 
de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  cela  lient  à  ce  que  l'ordre 
public  et  la  sécurité  des  personnes  sont  intéressées  à  la  solidité 
des  édifices,  et  que  la  meilleure  garantie  en  est  dans  l'impossi- 
bilité d'éluder  cette  responsabilité  par  une  clause  qui  deviendrait 
facilement  de  style. 

185.  — Mais  on  conçoit  qu'il  puisse  on  être  autrement  d'une 
approbation  ou  décharge  qui  intervient  après  l'exécution  des 
travaux  ,  tout  au  moins  dans  l'hypothèse  où  la  sécurité  des  i)er- 
sonnes  ne  parait  pas  être  en  jeu". 

186.  —  Au  surplus,  on  ne  peut  pas  dire,  d'une  façon  géné- 
rale, que  rinlervenlion  des  parties  soit  iiulilTérente  à  la  ([ues- 
lion  de  responsabilité.  C'est  ce  qui  explique  qu'il  ait  pu  être 
décidé  que  l'architecte  n'est  pas  responsable  fies  vices  de  cons- 
truction d'un  bâtiment  par  lui  construit,  lorsqu'il  est  constant 
que  le  propriétaire  n'avait  entendu  faire  les  frais  que  d'un  édi- 
fice d'une  durée  restreinte,  et  ([u'en  définitive  cet  édifice  a  été 
construit  avec  toutes  les  conditions  de  solidité  prévues  par  ce- 
lui-ci. —  Paris,  20  juin  1857,  de  Huty,  [S.  58.2.49,  P.  57.947, 
D.  58.2.88]  —  V.  Bonpaix,  p.  1 12  et  s. 

187.  —  Dans  (i'autros  cn-constances,  enfin,  il  peut  arriver 
((uc  la  responsabilité  se  partage  entre  l'architecte  et  le  proprié- 
taire. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  quand  les  vices  de  construction 
sont  imputables  partie  à  la  faute  du  propriétaire,  partie  à  la 
faute  de  l'urcliilccle,  la  responsabilité  peut  être  divisée  propor- 
tionnellement à  leurs  fautes  respectives.  —  Cass.,  1*='  déc.  1868, 
Barbaroux  do  Mégv,  [S.  69.1.97,  P.  69.241] 

188.  —  Spécialement,  il  y  a  faute  de  la  part  du  propriétaire, 
autorisant  celte  répartition  de  la  responsabilité  entre  l'archi- 
teclc  ou  l'entrepreneur  et  lui,  lorsque,  afin  d'économiser  le  lem[)s 
et  l'argent,  il  a  fait  construire  d'une  manière  trop  légère  et  em- 
ployer des  matériaux  vieux  et  défectueux.  — Aix,  24  déc.  1867, 
sous  Cass.,  1"  déc.  1868,  précité.  —  V.  siiprà,  n.  174  et  s. 

189.  —  Il  est  cependant  certains  cas  où  la  responsabilité  de 
l'arcliitecte  peut  cesser  complètement,  par  exemple,  lorsque  le 
propriétaire  est  intervenu  dans  l'exécution  même  des  travaux, 
de  telle  façon  qu'il  se  soit  substitué  à  l'architecte. 

190.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'architecte  ou  entrepreneur 
eut  être  déclaré  non  responsable  des  vices  de  construction  du 
lùtiment  par  lui  construit,  lorsque  les  travaux  ont  été  dirigés 

j)ar  le  propriétaire  de  la  maison  ,  qui  lui-même  est  constructeur 
de  bâtiments.  —  Cass.,  4  juill.  1838,  Lobie,  [S.  38.1.726,  P.  38. 
2.09]  —  Sic,  Bonpaix,  p.  119. 

191.  —  ...  Que  si  le  propriétaire  a  été  lui-même  son  propre 
et  véritable  entrepreneur,  il  doit  demeurer  chargé  de  la  respon- 
sabilité qu'il  pourrait,  à  ce  titre,  avoir  encourue  pour  son  compte. 
—  Agen,  19  juin  1871,  Salafranque,  [S.  71.2.70,  P.  71.291] 

192.  _ —  ...  Que  l'entrepreneur  n'est  pas  non  plus  responsa- 
ble de  l'écroulement  de  l'édifice  par  lui  construit,  lorsque  cet 
l'croulement  a  été  occasionné  par  des  travaux  postérieurs  en- 
trepris par  le  propriétaire  lui-même,  encore  qu'ils  aient  été 
exécutés  par  un  ouvrier  de  l'entrepreneur  et  avec  des  matériaux 
fournis  par  lui,  si  rien  ne  prouve  d'ailleurs  (ju'il  ait  agi  comme 
entrepreneur  de  ces  derniers  travaux.  —  Bourges,  10  mars  1837, 
Pivert,  [S.  37.2.181,  P.  37.1.574] 

193.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  l'architecte  prouve 
qu'il  a  été  induit  en  erreur  par  le  propriélaire,  comme,  par 
exemple,  dans  l'hypothèse  où  un  architecte  ayant  été  chargé 
d'exhausser  un  liâtiment  ancien,  le  propriétaire  lui  fournit  un 
mémoire  erroné  qui  indique  ce  mur  comme  reconstruit  de|)uiri 
peu.  —  Bonpaix,  p.  109. 


i 


§  5.  A  (juelles  personnes  incombe  Vohliijntion  de  garantie. 

194.  —  L'obligation  de  garantie  imposée  par  les  art.  1792  et 
2270,  C.  civ.  s'applique  exclusivement  à  ceux  qui  ont  la  ((ualité 
d'arcltitectcs  ou  à'i'iitninritfurs  et  qui  ont  agi  comme  lids. 

195.  —  Il  faut  d'altord,  disons-nous,  être  architecte  ou  en- 
trepreneur pour  encourir  la  responsabilité  dont  il  s'agit.  Et  même 
la  jurisprudence,  interprétant  cfs  expressions,  a  décide-  que  la 
responsabilité  érlictée  par  ces  articles  n'incombe  qu'a  celui  qui 
agit  comme  entrepreneur  général  ou  comme  architecte  chargé 
de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  travaux.  —  Cass.,  24 
juin  1874,  Lulx  de  Lamotte,  [S.  74.1.464,  P.  74.1196,  D.  70.1. 
398]  —  V.  sitprà,  n.  89  et  s. 

190. —  Ainsi,  des  entrepreneurs  (|ui  se  sont  engagés,  par 
des  marchés  distincts  et  particuliers,  à  exécuter,  à  prix  fait,  tous 
les  travaux  de  leur  état  nécessaires  à  l'installation  d'un  bâti- 
ment, ne  répondent  que  des  seules  malfaçons  et  des  seules  fau- 
tes qui  leur  sont  directement  imputables,  aux  termes  des  art. 
1382  et  1383,  C.  civ.,  si  le  propriélaire  a  été  lui-même  son  pro- 
pre et  véritable  architecte.  —  Même  arrêt. 

197.  —  A  plus  forte  raison  de  simples  ouvriers  qui  ne  font 
que  fournir  les  objets  auxquels  ils  appliquent  leur  travail,  ne 
sont-ils  pas  tenus  de  cette  garantie  spéciale. 

198.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  ({ue  l'ouvrier,  tel  qu'un  ser- 
rurier, simple  fournisseur  d'objets  ou  matériaux  d'une  nature  et 
d'une  qualité  désignées  pour  entrer  dans  la  construction  d'un 
[)ont,  mais  qui  n'est  pas  entrepreneur  des  travaux  de  ce  pont, 
même  en  ce  qui  touche  son  industrie,  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité à  raison  de  la  chute  du  pont,  bien  qu'elle  soit  détermi- 
née par  la  cassure  d'une  des  barres  de  fer  qu'il  a  fournies,  si, 
d'ailleurs,  cette  cassure  ne  provient  pas  de  malfaçons.  —  Cass., 
18  (W'c.  IS39,  Ducharme,  [S.  40.2.254,  P.  40.1.292] 

199.  —  Jugé,  de  même,  que  la  pt.'rsonne  qui  n'a  agi  ni  comme 
entrepreneur  ni  comme  ouvrier  à  la  tâche,  mais  qui  a  seulement 
fourni  des  matériaux  et  des  ouvriers  à  l'architecte  qui  les  em- 
ployait sous  sa  responsabilité,  ne  peut  être  déclarée  responsable 
des  malfaçons  et  des  fausses  manœuvres.  —  Cass.,  20  janv. 
1880,  Brunier,  [S.  80.1.412,  P.  80.1040] 

200.  —  Pour  que  l'art.  1792  soit  applicable,  il  faut,  en  se- 
cond lieu,  que  les  architectes  et  entrepreneurs  eux-mêmes  aient 
agi  en  cette  qualité ,  mettant  leurs  connaissances  et  leur  travail 
au  service  d'autrui. 

201.  —  Il  a  été  jugé  que  la  responsabilité  déterminée  par 
les  art.  1792  et  2270,  C.  civ.,  ne  pèse  sur  les  architectes  et  entre- 
preneurs que  lorsqu'ils  se  sont  engagés  à  construire  pour  le 
compte  d'autrui,  et  qu'en  conséquence  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur qui  construit  un  immeuble  sur  son  propre  terrain  et 
pour  son  compte  n'est  tenu  à  la  garantie  des  vices  cachés  que 
comme  vendeur,  et  que  cette  garantie  ne  peut  être  invoquée  si 
la  vente  a  eu  lieu  par  autorité  de  justice.  —  Paris,  3  déc.  1846, 
de  Jassenay,  [P.  47.1.207] 

202.  —  M.  Troplong  {Du  louage ,  n.  1015)  pense  qu'il  en  se- 
rait do  même  alors  que  1  entrepreneur  aurait  construit  sur  son 
propre  sol,  avec  ses  matériaux,  une  maison  dont  on  lui  aurait 
l'ait  la  commande;  dans  ce  cas,  suivant  cet  auteur,  l'entrepre- 
neur n'est  qu'un  vendeur  etsa  position  est  réglée  seulement  par 
les  principes  du  contrat  de  vente.  —  M.  Duranton  {loc.  cit.)  ne 
partage  pas  celle  opinion  ,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circons- 
lances  que  la  c|ualité  de  l'entrepreneur  a  été  particulièrement 
prise  on  considération  dans  le  contrat  par  l'acheteur.  —  M.  Du- 
vergier  {Du  louage,  n.  369)  estime  également  que  le  principe 
posé  dans  l'art.  1792,  doit  recevoir  son  application,  soit  que 
l'architecte  ait  construit  sur  son  propre  terrain,  soit  qu'il  ait 
construit  sur  le  sol  de  celui  pour  lequel  se  fait  le  bâtiment,  et 
aussi  bien  lorsqu'il  a  fourni  les  matériaux  que  lorsqu'il  les  a  re- 
çus du  propriélaire  de  l'édifice. 

203.  —  Pour  une  raison  analogue,  l'architecte  qui  a  été 
chargé,  comme  arbitre  amiable  compositeur,  de  statuer  sur  un 
différend  entre  le  propriétaire  d'une  maison  et  l'arcliitecte  qui 
l'a  construite,  relativement  aux  malfaçons  reprochées  à  ce  der- 
nier, et  qui,  en  même  temps,  a  été  chargé  do  prescrire  et  de 
surveiller  l'exécution  des  réparations  nécessaires,  n'est  pas  res- 
ponsable, comme  architecte,  des  conséquences  de  ces  répara- 
lions.  Il  n'est  responsable  que  comme  arbitre  ou  comme  juge, 
n'avant  agi  qu'en  cette  qualité.  —  Cass.,  12  févr.  1850,  Ra- 
barîly,  [S.  51.1.97,  P.  51.1.101,  D.  50.1.3ir  —  V.  siiprà ,  v« 
Arbitrage ,  n.  1177. 
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S  0.  Rcsponsitliililr  rcspeclive  îles  (irrhitedes  cl  des  enlreprennum. 

20^.  —  hr  plus  soavoul,  une  conslniotion  se  fait  par  h;  cow- 
cnurs  d'iiii  urc.liilcclo.  nld'iiii  ciilroproiiciir.  La  f|iif'sLion  se  pnsii 
alors  do  savoir  aiirpud  dos  doux,  suivant  los  cas,  incombo  la 
rcsponsaliililé,  ou  quollc  est  la  part  dorosponsahilitii  do  chacun. 

205.  —  Nous  no  croyons  pas  qu'à  cette  question  il  puisse 
(Mro  l'ait  de  rôponso  unilorme,  et  que  la  solution  doit  varier  avec 
les  cireonstancos  de  la  cause. 

20G.  —  On  a  bien  essayé  de  soutenir  (pu;  l'architecte  doit 
demeurer  seul  et  en  tout  cas  responsable  des  vices  de  plan,  (pi'il 
no  saurait  appartonir  à  l'entroprcneur  de  critiquer.  —  Paris, 
il  janv.  184.';,  Pinard,  [S.  .'il. 1.97,  wl  notam,  P.  45.1.130];  — 
17'nov.  1849,  Haranf^',  [D.  .■ii).2.20Gl;  —  29  avr.  1864,  Oache , 
[S.  G4.2.153,  P.  04.855]  —  Dijon,  10  janv.  1810,  Montrcu,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Rennes,  9  avr.  1870,  Perraudeau,  [D.  72.2.110] 
—  Cons.  d'Et.,  H  mai  1854,  Hamon,  [D.  54.3.61]; —  5  févr.  1857, 
Gruel,  [P.  adm.  chr.,  D.  58.2.45]  —  Sic,  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  t.  1,  n.  120  et  121  ;  Massclin,  n.  75  à7G;  Sourdat, 
t.  2,  n.  74  bis. 

207.  —  Mais  on  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'un  entrepre- 
neur qui  connaît  son  métier  ne  doit  pas  accepter  sans  réserve 
des  projets  évidemment  impossil)los  à  réaliser.  —  Cons.  d'Et., 
2  avr.  1886,  [cité  par  Bonpaix,  p.  130]  —  Sic,  Laurent,  t.  26,  n. 
38  et  42;  Bonpaix,  p.  136. 

208.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  quel'entrepreneur  qui  s'est 
obligé  à  exécuter  des  plans  et  devis  est  responsable  d'une  mau- 
vaise construcLion,  alors  même  qu'elle  aurait  sa  cause  immédiate 
dans  le  vice  des  plans  et  devis.  —  Cass.,  11  mars  1839,  Michel, 
[S.  39.1.180,  P.  39.1.372];  —  8  mars  1867.  —  Trib.  Seine,  23 
déc.  1875.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1849,  Léger,  [Leb.  chr.,  p. 
259];  —  23  juin.  1880,  Trenet,  [Leb.  chr.,  p.  084]  —  Cons.  de 
prêt'.  Seine,  15  avr.  1882  ,  [Rev.  du  cent,  des  trav.  publ.,  82.1. 
281]  —  Sic,  Bonpaix,  p.  69. 

209.  —  La  même  controverse  est  née  par  rapport  aux  vices 
du  sol  et  elle  doit  être  tranchée  de  la  même  façon.  —  V.  en  fa- 
veur de  la  première  opinion,  de  Ramel,  Rev.  du  cont.  des  trav. 
2)ublics.  —  Contra,  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  p.  138. 

210.  —  A  fortiori,  faut-il  en  dire  autant  des  vices  de  cons- 
truction, de  telle  sorte  que  la  responsabilité,  suivant  les  cas, 
doit  être  rejetée  exclusivement  sur  celui  qui  a  manfjué  à  ses 
obligations  professionnelles,  ou  partagée  en  commun.  —  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  855;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  1,  n. 
134  et  s.;  Bonpaix,  p.  140. 

211.  —  Il  a  été  jugé,  sur  tous  ces  points,  que  lorsque  l'ar- 
chitecte a  fait  exécuter  les  travaux  par  un  entrepreneur,  la  res- 
ponsabilité des  accidents  survenus  à  l'édifice  ne  saurait  être 
imputée  à  celui-cT,  s'il  s'est  conformé  aux  plans  et  instructions 
de  l'architecte,  sous  la  direction  duquel  il  travaillait,  et  si, 
comme  entrepreneur,  il  a  bien  exécuté  les  travaux.  —  Paris,  29 
avr.  1864,  précité.  —  V.  Lepage,  t.  2,  p.  38;  Frémy-Ligne- 
ville, t.  1,  p.  120;  Perrin  et  Rendu,  Cod.  des  construct . ,  n.  1730; 
Bonpaix ,  p.  07. 

212.  —  ...  Mais  que  c'est  l'entrepreneur  d'une  construction 
et  non  l'architecte  qui  est  responsable  des  diîfectuosités  et  mal- 
façons de  la  construction,  lorsque  cet  entrepreneur  n'a  pas  suivi 
les  plans  de  l'architecte,  et  que  celui-ci  n'était  pas  chargé  de 
surveiller  les  travaux.  —  Cass.,  5  févr.  1872,  Brangin,  [S.  72.1. 
127,  P.  72.291,  D.  72.1.240] 

213.  —  ...  Que  l'architecte  chargé  par  l'entrepreneur  d'une 
construction  de  suivre  les  travaux  dans  le  but  de  constater  l'étal 
de  leur  avancement  pour  motiver  les  paiements  à  compte,  mais 
qui  n'avait  ni  à  diriger,  ni  à  surveiller  les  travaux,  n  est  point 
responsable,  vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  de  la  mauvaise  con- 
fection de  ces  travaux.  —  Cass.,  18  déc.  1839,  Ducharme,  [S. 
40.1.254,  P.  40.1.292] 

214.  —  ...  Que  l'architecte  chargé  de  la  surveillance  de  tra- 
vaux de  maçonnerie  à  exécuter  par  un  entrepreneur  est  respon- 
sable pour  la  totalité  des  malfaçons  imputables  à  l'entrepreneur, 
quand  ces  ni.alfaçons  pouvaient  être  prévenues  par  une  plus 
grande  surveillance.  —  Cass.,  25  mars  1874,  Conlansin,  [S.  74. 
j.220,  P.  74.542,  D.  74.1.285] 

215.  —  ...  Que  la  clause  d'un  cahier  des  charges  par  laquelle 
il  est  interdit  à  l'entrepreneur  de  faire  aucunes  modifications 
au  devis,  sans  l'ordre  écrit  d»;  l'architecte,  peut  être  réputée 
introduite,  non  dans  l'intérêt  de  l'architecte,  mais  dans  l'intérêt 


du  propri('taire;  que,  par  suite,  s'il  existe  des  malfaçons  résui- 
lanl  de  modifications  apportées  au  flevis,  la  n-sponsabilité  peut 
porter,  non  sur  l'ontreprorieur,  mais  sur  l'architocte ,  bien  que 
l'entrepreneur  ne  rapporte  aucun  acte  écrit,  si,  d'ailleurs,  il  y  a 
prouve  que  les  ordres  ont  été  rlonnês  pnr  rarehitecle.  —  Cass., 
23  nov.  1842,  Maillet,  [S.  43.1.413,  P.  43.1.452] 

210.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  tout  en  homologuant  le  rapport 
d'un  expert,  d'après  lequel  l'entrepreneur,  le  sous-entrepreneur 
et  le  propriétaire  doivent  supporter  chacun  un  tiers  des  dépenses 
de  réfection,  condamne  l'onlrepreneur  seul  en  cause,  en  tant 
que  responsable  du  fait  du  sous-entrepreneur/ à  payer  les  fleux 
tiers  de  la  dépense,  interprète  sainement  la  pensée^  de  l'expert 
et  fait  une  juste  application  de  la  loi.  —  Cass.,  24  janv.  1870, 
Thomas,  [S.  77.1.204,  P.  77.516,  D.  76.1.262] 

217.  —  Enfin,  dans  certains  cas,  l'architecte  et  l'eiitrepre- 
neur  peuvent  être  déclarés  solidairement  responsables.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  «  l'architecte  chargé  de  la  surveillance  de  tra- 
vaux confiés  à  un  entrepreneur  n'encourt  pas  seulement  une 
responsabilité  subsidiaire  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepre- 
neur; dès  lors,  l'architecte  actionné  concurremment  avec  l'en- 
trepreneur peut  être  condamné  solidairement  avec  celui-ci  à 
raison  des  malfaçons.  »  —  Cass.,  25  mars  1874,  précité.  —  Con- 
tra, en  matière  de  travaux  publics,  Cons.  d'Et.,  20  juin  1837, 
Perrin,  [S.  37.2.503,  P.  adm.  clir.^ 

218.  — ■lugé,  également,  que  les  architectes  et  entrepre- 
neurs chargés  de  la  restauration  d'un  édifice,  peuvent  être  dé- 
clarés solidairement  responsables  du  dommage  résultant  de  l'in- 
suffisance des  précautions  par  eux  prises,  bien  que  ce  dommage 
ait  sa  cause  première  dans  le  défaut  d'entretien  de  l'édifice  ou 
dans  un  vice  de  construction.  —  Dijon,  21  janv.  1869,  Laisné, 
[S.  70.2.74,  P.  70.343,  D.  74.5.431]' 

219.  —  Cependant  certains  auteurs,  déclarant  que  l'art.  1792 
n'est  pas  applicable  à  l'architecte-artiste ,  rejettent  toute  soli- 
darité entre  l'architecte  et  l'entrepreneur  et  n'admettent  entre 
eux  que  le  principe  d'une  obligation  in  solidum.  —  Bonpaix, 
loc.  cit. 

§  7.  Durf'e  de  la  garantie. 

1°  Prescription  de  l'obligation  de  garantie,  —  Point  de  départ  du  délai. 

220.  —  L'obligation  de  garantie  que  les  art.  1792  et  2270 
imposent  aux  architectes  et  entrepreneurs  déroge  au  droit  com- 
mun, en  ce  sens  que,  en  règle  générale,  un  ouvrier  est  dé- 
chargé de  toute  responsabilité  lorsque,  son  ouvrage  livré,  le  pro- 
priétaire l'a  accepté,  tandis  que  l'architecte  et  l'entrepreneur 
sont  responsables  même  après  la  réception  des  travaux.  Le  délai 
pendant  lequel  dure  cette  responsabilité  est  fixé  à  dix  ans  par 
les  articles  précités. 

221.  —  D'une  manière  générale,  ce  délai  de  dix  ans  com- 
mence à  courir  à  partir  de  la  réception  des  travaux  par  le  pro- 
priétaire. —  V.  Paris,  27  févr.  1837,  [Gaz.  des  trib.,  3  mars 
1838]  —  Mais  il  s'agit  de  déterminer  exactement  ce  point  de 
départ. 

222.  —  La  réception  des  travaux  peut  être  constatée  de 
deux  manières,  soit  expressément  par  un  procès-verbal  réguliè- 
rement dressé,  soit  tacitement  par  l'occupation  effective  des 
lieux,  le  règlement  des  honoraires  et  des  mémoires,  la  remise  des 
clefs;  c'est  alors  du  jour  du  procès-verbal  ou  de  celui  de  l'occu- 
pation des  lieux  que  commence  à  courir  le  délai. 

223.  —  Mais  s'il  n'a  pas  été  dressé  procès-verbal  de  la  ré- 
ception des  travaux,  et  si  la  date  d'occupation  n'est  pas  pré- 
cisée, le  point  de  départ  de  la  prescription  décennale  est  le  jour 
du  règlement  du  mémoire.  —  Paris,  12  mai  1874,  Mordan,  [S. 
70.2.240,  P.  70.900];  —  15  juin  1874,  sous  Cass.,  24  janv.  1870, 
Thomas,  [S.  77.1.204,  P.  77.516]  —  V.  Lepage,  t.  2,  p.  8  et  s.; 
Frémy-Ligneville,  t.  1,  n.  149  et  150;  Sourdat,  Responsabilité , 
t.  1,  n.  747,  note  1  ;  Troplong,  Louage,  t.  2,  n.  999;  Duranton , 
Cours  de  dr.  fr.,  -t.  17,  n.  255;  Bonpaix,  p.  128. 

224.  —  Si  le  propriétaire  se  refusait  à  recevoir  les  travaux , 
l'architecte  ou  l'entrepreneur  pourrait  le  mettre  en  demeure  de 
le  faire,  et  cette  mise  en  demeure  serait  le  point  de  départ  du 
délai. 

225.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  réception  des  travaux,  et  que 
l'existence  des  vices  de  construction  n'a  été  constatée  et  régu- 
lièrement connue  que  par  l'expertise  ordonnée  par  justice,  la 
prescription  du   délai  de  garantie  contre  l'architecte  ne  com- 
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moiicfî  à  courir  que  fin  jour  du  (Irpùl  du  rapport,  d'expert  ou, 
tout  au  plus,  du  jour  de  la  redaclioii  de  ce  rapport.  —  Paris,  21 
jauv.  1882,  Jouhert,  [S.  84.2.1.")9,  P.  84.1.87:iJ  —Sic,  P.onpaix, 
p.  129. 

22G. —  Toutefois,  en  admettant  f[ue  colle  prescription  com- 
mence à  courir  soil  du  jour  où  l'expert,  commis  par  justice  pour 
diriger  et  surveiller  les  travaux,  a  déposé  son  rajiporl,  soit  du 
jour  où  l'entrepreneur  a  fait  sommation  au  propriétaire  de  pren- 
dre possession,  il  n'en  serait  point  ainsi  dans  le  cas  où  il  serait 
intervenu  une  transaction  portant  qu'il  serait  procédé,  dans  un 
certain  délai,  à  la  réception  de  la  maison,  les  gros  travaux  sur 
lesquels  le  rapport  a  porlé  étant  dès  à  présent  acceptés;  la  pres- 
cripLion  ne  courrait  alors  que  du  jour  de  la  transaction.  —  Cass., 
24  janv.  1876,  précité. 

227.  —  Mais  une  clause  spéciale,  insérée  ilansle  marché,  par 
laquelle  l'entrepreneur  s'obligerait  aux  réparations  devenues  né- 
cessaires dans  les  dix-luiil  mois  des  travaux  serait  insuffisante 
à  modifier  le  point  de  départ  du  délai.  —  Trih.  Seine,  12  mars 
1873,  [Gaz.  des  arch.,  73.7] 

228.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  partielle  pour  cha- 
cune des  fournitures,  ma(;onnerie,  charpente,  etc.,  qui  a  con- 
couru à  la  construction  de  l'édifice.  Les  dix  ans  courent  à 
partir  de  la  réception  des  travaux,  et  non  de  tel  ou  tel  travail 
spécial.  —  Paris,  30  avr.  1874,  [cité  par  Bonpaix,  p.  129] 

2"  Prescriplion  de  iaclion  en  garantie. 

229.  —  Les  architectes  et  entrepreneurs  sont,  d'après  ce  qui 
précède,  responsables  des  vices  de  construction  qui  se  manifes- 
tent dans  le  laps  de  dix  ans  ;\  partir  de  la  réception  des  travaux  : 
passé  ce  temps,  leur  oblufalion  de  garantie  est  prescrite ,  cela 
est  certain  ;  mais  Vnction  qui  naît  de  cette  obligation  de  garantie 
peut-elle  ou  non  être  encore  intentée  après  ce  laps  de  dix  ans, 
lorsque  les  vices  de  constructioii  se  sont  manifestés  avant  son 
expiration;  en  d'autres  termes,  la  prescription  de  cette  action 
se  confond-elle  avec  la  prescription  de  la  garantie  elle-même  ou 
bien  cette  action  a-t-elle  une  prescription  propre,  distincte  de 
la  précédente  et  dont  le  point  de  départ  serait  précisément  la 
manifestation  des  vices  de  construction?  C'est  là  une  grave 
question,  la  plus  intéressante  et  la  plus  controversée  de  la  ma- 
tière. 

230.  —  Hlle  a  donné  lieu  à  une  affaire  des  plus  importantes 
(|ui  a  abouti  à  un  arrêt  des  cliainbres  réunies  de  la  Cour  de  cas- 
sation —  Cass.,  2  août  1882,  de  Béarn,  [S.  83.1.0,  P.  83.1.0,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  D.  83.1.5],  en  sorte  (|ue  la  jurisprudence 
peut  être  considérée  aujourd'hui  comme  lixéc  dans  le  sens  de 
cet  arrêt.  Mais  jusque-là  la  question  était  sérieusement  contro- 
viM'séc  et  trois  systèmes  se  trouvaient  en  présence. 

231.  —  1°  11  convient' tout  d'abord  d'écarter  un  de  ces  sys- 
tèmes qui,  quelque  ingénieux  qu'il  soit,  n'a  presque  pas  rallié 
de  partisans  parmi  les  auteurs  et  n'a  jamais  été  consacré  par  au- 
cune décision  judiciaire,  celui  qu'enseigne  M.  Duvergier  (Trai/t' 
lie  liituuje,  t.  4,  p.  300).  Il  consiste  à  attribuer  à  l'action  en  ga- 
rantie une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  la  manifestation  des  vices 
de  construction  qui  se  serait  produite  dans  un  jjremier  laps  de 
dix  ans  commençant  à  courir  à  la  réception  des  travaux.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  com'oinc  les  art.  1792  et  2270,  C.  civ., 
[irétendant  qu'ils  fixent  deux  délais  distincts,  et  que  le  premier, 
au  titre  du  louage,  A-ise  la  durée  de  la  garantie,  tandis  que  le 
second ,  au  titre  de  la  proscription,  vise  la  durée  de  l'action  en 
garantie  et  lui  assigne  également  dix  ans.  Mais  rien  dans  les 
travaux  préparatoires  n'autorise  une  pareille  distinction;  l'esprit 
de  la  loi  y  est  également  contraire  et  le  texte  même  prouve  que 
dans  les  deux  articles  précités  le  législateur  n'a  ou  en  vue  qu'un 
seul  et  même  délai  exclusivement  relatif  à  l'obligation  de  ga- 
rantie; car,  dire  «  que  les  architectes  et  entrepreneurs  sont  res- 
ponsables pendant  dix  ans  »  et  que  «  après  dix  ans,  ils  sont  dé- 
chargés de  la  garantie,  »  c'est  dire  exactement  la  même  chose 
sous  des  formes  dilTérentes.  — V.  aussi  Testoud,  Ih'v.  oit.,  année 
1882,  p.  2:i7. 

232.  —  2°  Le  second  svsième,  soutenu  par  la  plupart  des 
auteurs,  part  de  la  même  idée  de  deux  délais  distincts  atTércnts, 
l'un  à  l'obligation  de  garantie  prise  en  elle-même,  l'autre  àl'ac- 
tion  qui  en  découle.  Seulement,  à  la  dilTérence  du  système  pré- 
cédent, il  interprète  le  texte  des  art.  1792  et  2270,  en  ce  sens 
qu'il  rapporte  exclusivement  à  la  durée  de  l'obligation  de  ga- 
rantie le  terme  de  dix  ans  dont  il  est  t'ait  mention  dans  chacun 


de  ces  articles,  l'action  en  garantie  demeurant,  au  contraire, 
régie  par  le  droit  commun  et  devant,  par  eonsé(|uent,  comme 
toutes  les  actions  en  général,  durer  trente  ans  du  jour  où  elle  est 
née,  c'est-à-dire  du  jour  où  les  vices  de  construction  se  sont 
manifestés.  Ainsi,  dans  ce  système,  rarchitocte  est  tenu  à  la  ga- 
rantie de  ses  travaux  pendant  une  période  de  dix  ans,  et  du 
moment  qu'un  vice  se  manifeste  pendant  ce  temps,  il  peut  être 
actionné  en  raison  de  ce  fait  pendant  une  nouvelle  période  qui, 
celle-là,  est  de  trente  ans;  en  sorte  que  si  le  vice  de  construc- 
tion se  manifeste  dans  les  derniers  moments  du  délai  de  dix  ans, 
l'arcliilecte  sera  en  définitive  responsable  pendant  une  période 
di'  quarant(>  ans. 

233.  —  La  base  de  ce  système  réside  dans  la  distinction  qui 
s'impose  entre  l'obligation  de  garantie  et  l'action  en  garantie  : 
autre  chose,  dit-on,  est  le  fait  qui  engage  la  respon3ai)ilité  de 
l'architecte  envers  le  propriétaire,  autre  chose  raclion  par  la- 
quelle le  propriétaire  exercera  son  recours  :  l'une  est  la  cause, 
l'autre  l'etl'ot.  Or,  il  est  évident  que  l'action  no  peut  exister  avant 
le  fait  qui  lui  donne  naissance;  c'est  donc  du  jour  où  le  vice  de 
construction  se  sera  manifesté  que  l'action  prendra  naissance 
et,  par  conséquent,  de  ce  jour-là  seulement  cpie  la  [iroscription 
contre  celle  action  pourra  commencer,  conformément  à  l'adage 
<(  artioni  non  nalx  non  prxscribituf.  »  D'autre  part,  comme  il  est 
inadmissible  que  cette  prescription  varie  de  un  jour  à  dix  ans, 
suivant  que  le  vice  de  construction  apparaît  le  dernier  ou  le  pre- 
mier jour  du  délai  do  garantie,  il  faut  f^ue  sa  durée  soit  uni- 
forme, et  cette  durée  ne  peut  être  inférieure  à  colle  du  droit 
commun. 

234.  — Ce  système,  qui  semble  d'une  logique  rigoureuse, 
est  celui  qu'enseigne  la  majorité  des  auteurs.  —  V.  Lepage, 
2"=  part.,  cil.  1,  p.  12  et  s.;  Frémy-Ligneville,  Ccle  des  airli., 
p.  281  et  ÏJrjisl.  des  hâlim.,  t.  1,  n.  l."}3;  Troplong,  Du  loiuifje, 
n.  1007  et  s.;  Duranton  ,  t.  17,  n.  2oo  et  t.  21,  n.  400;  Zacharia', 
t.  3,  p.  47,  note  13;  Aubry  et  Hau  ,  t.  4,  p.  o33,  S  -'74,  texte  et 
noie  30;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  7,  art.  1702;  Laurent,  Prine. 
(le  lir.  civ.,  t.  26,  n.  o8  et  s.;  Sourdat,  Iksponsabilild ,  t.  1, 
n.  741). 

235.  —  C'est  aussi  l'opinion  qui  avait  été  adoptée  par  la  cham- 
bre civile  delà  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  ;i  août  1879, 
do  Béarn,  [S.  79.1.40o,  P.  79.1001\  (juia  statue  en  ces  termes  : 
('  Au  fond,  ru  les  art.  1792  et  2270;  attendu  que  ces  articles, 
en  limitant  à  dix  ans  la  durée  de  la  responsabilité  des  entre- 
preneurs ou  architectes  pour  les  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits 
ou  dirigés,  ne  se  sont  pas  exprimés  sur  la  rlurée  <le  l'action  à 
laquelle  cette  responsabilité  donne  naissance  au  profit  du  pro- 
priétaire; qu'aucune  autre  disposition  de  loi  n'en  règle  la  durée 
d'une  manière  spéciale;  altenrlu  que  la  prescription  ne  pouvant 
atli'indre  cette  action  avant  qu'elle  soit  née,  ne  peut  commencer 
à  courir  contre  elle  qu'à  la  manifi'station  du  vice  de  construc- 
tion ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  fondant,  pour  re- 
jeter comme  prescrite  l'action  formée  au  principal  par  la  dame 
de  Béarn  contre  Parent,  le  12  janv.  187o,  sur  ce  cpje  la  pres- 
cription avait  commencé  à  courir  contre  cette  action  du  jour  de 
l'exécution  des  travaux,  a  violé  par  fausse  interprétation  les 
textes  de  loi  ci-dessus  visés;  par  ces  motifs,  casse...  » 

236.  —  -Mais  cet  arrêt  est  resté  isolé  dans  la  jurisprudence 
et  le  système  toujours  adopté  jusque-là,  et  notamment  par  l'arrêt 
de  la  cour  de  Paris  ainsi  cassé,  a  Uni  par  prévaloir  flans  cette 
même  affaire  devant  les  chambres  réunies  de  la  cour  suprême. 

237.  —  3»  D'après  ce  dernier  système,  l'obligation  et  1  action 
en  garantie  sont  éteintes  en  même  temps,  on  sorte  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  tlix  ans  (ixé  par  les  art.  1702  et  2270, 
C.  Civ.,  l'architeclc  est  à  l'abri  de  toute  poursuite.  La  distinc- 
tion, dit-on,  entre  la  responsabilité  et  l'action  qui  en  découle, 
quant  à  leur  point  de  départ  et  à  leur  durée,  n'a  aucune  raison 
u'ôlrc.  Klle  n'est  autorisée  ni  par  le  texte  do  la  loi,  ni  par  son 
esprit,  ni  par  les  précédents  de  la  doctrine.  En  droit,  ce  n'est 
pas  l'apparition  du  vice  qui  donne  naissance  à  l'action,  c'est  le 
vice  lui-même  préexistant  à  sa  manifestation  extérieure  ;  d'où 
la  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  la  m.'vxime  :  aclioni 
non  mifx  non  prxserilii(ur.  La  loi,  on  un  mot,  dans  les  art.  1792 
et  2270,  confond  la  responsabilité  et  l'action ,  et  limite  en  défi- 
nitive l'exercice  de  cette  dernière  à  dix  ans  à  partir  de  la  récep- 
tion des  travaux. 

238.  —  Ce  système  a  reçu  l'adhésion  de  quelques  auteurs  : 
Favard  de  Langlade ,  x'f  Prcacription ,  sect.  3,  §  2;Perrin  et 
lieudu,  n.  1770;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  413,  § 
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710,  iK.lo  JO;  l^olsol,  (.  :!,  |>.  I  1 1  ;  Mninlnii,  I.  ;i,  ]..  ItlC  ;  Clatria- 
gcruii,  Lowiiji'.  (l'inifuslrii; ,  u.  270  oL  277;  Buiipaix,  p.  ]2'.i  ol  s., 
cl  iioliinimciil  M.  Dcvillcnieuvo  qui,  dans  une  note,  [S.  :t7.2.2iJ7| 
il,  l'un  (IcH  proniiors,  dès  qun  la  (jueslion  a  été  soulevée  (levant 
la.  jiisli(;(',  iiidi([ui!  cL  moLivc  de  la  l'a(;f)ii  la  [iliis  cdiicliiaiitf!  d  la 
plus  iudici(;iis(î  la  Kolulioii  qui  ilopuis  a  diUinitivotncuL  triomphii. 
2ÎJÎ).  —  Mais  c'est  surtout,  on  peut  le  dire,  le  système  des 
cours  d'appel ,  dont  la  jurisprudence  n'a  jamais  va,rié  à  cet  égard. 
Il  a  été,  en  elVet,  maintes  fois  jugé  que  l'aclion  on  garantie 
contre  l'architecte  ou  enlrepreneur,  à  raison  des  vices  de  cons- 
truction ,  est  prescrite,  comme  la  garantie  elle-même,  par  le  laps 
de  dix  ans  à  compter  de  la  réception  des  travaux,  et  non  à 
compter  de  la  perte  de  l'édifice  ou  de  la  manifestation  des  vices 
de  construction  arrivées  dans  les  dix  ans.  —  Paris,  dii  nov.  1836, 
Boulard,  [S.  37.2.257,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  chr.];  — 17 
févr.  18;i3,  Vavin,  [S.  Îi3.2.i;j7,  P.  ;i3. 1.279,  D.  :i3.2.1331  — 
Paris,  20  juin.  1857,  de  Ruty,  [S.  58.2.4!),  P.  u7.947,  D.  58.2. 
88];  —  12  mai  1877,  Parent,  [S.  77.2. 19:i,  P.  77.837]  — Amiens, 
16  mars  1880,  de  r3éarn,  [S.  80.2.317,  P.  80.1215]  -  Bourges, 
li  mai  188'i.,  Wlache,  [S.  84.2.159,  P.  84.1.875] 

240.  -^  C'est  également  le  SYstème  suivi  par  le  conseil  d'E- 
tat. —  V.  notamment  :  Cons.  d^Et.,  7  janv.  1858,  Tircait,  [f^eb. 
chr.,  p.  31];  —  13  juill.  1850,  Dubois,  [Leb.  chr.,  p.  759];  —  3 
janv.  1880,  ville  deLa  Fère  [Leb.  chr.,  p.  29] 

241.  — Il  a  reçu  enfin,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  consé- 
cration de  la  cour  suprême  dans  son  arrêt  du  2  août  1882,  de 
Béarn,  [S.  83.1.5,  P.  83.1.5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  83.1.5], 
qui  a  statué  en  ces  termes  :  «  La  cour,  sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  :  attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  1792  et 
2270,  C.  civ.,  il  résulte  que  le  législateur  a  voulu  comprendre 
dans  un  délai  de  dix  ans,  à  partir  de  la  réception  des  ouvrages, 
la  responsabilité  que  l'art.  1792  établit  à  la  charge  des  archi- 
tectes et  entrepreneurs  et  l'action  en  garantie  que  cet  article 
accorde  au  propriétaire  de  l'édifice  qui,  dans  ce  délai,  a  péri 
en  tout  ou  en  partie  parle  vice  de  la  construction  et  même  par 
le  vice  du  sol ,  de  telle  sorte  qu'après  dix  ans  l'architecte  et  les 
entrepreneurs  sont  déchargés  de'  toute  garantie  tant  pour  le 
passé  que  pour  l'avenir;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant,  à  ce 
point  de  vue,  non-recevable  la  demande  en  garantie  formée 
par  la  dame  de  Béarn  contre  Parent,  par  exploit  du  12  janv.  1875, 
plus  de  dix  ans  après  la  réception  des  travaux,  pour  des  vices 
de  construction  qui  se  seraient  manifestés  durant  ce  délai ,  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  de  violer  les  autres  articles  précités,  en  a  fait 
une  juste  application;  rejette  ce  moyen.  » 

242.  —  11  importe  de  citer  ici  les  remarquables  conclusions 
prises  dans  cette  affaire  par  M.  le  procureur  général  Barbier, 
conformément  auxquelles  l'arrêt  a  été  rendu  et  qui  contiennent 
l'exposé  le  plus  complet  de  cette  grave  question. 

243.  —  On  peut  aussi  consulter  avec  intérêt  à  cet  égard  les 
articles  parus  dans  différentes  revues  au  cours  de  l'alfaire  de 
Béarn  ou  après  l'arrêt  rendu,  notamment  ceux  de  M.  Bancelin 
dans  la  Rev.  crit.,  année  1880,  p.  65,  de  M.  J.  Fabre  dans  la 
France  judic,  4*=  année,  p.  188,  de  M.  JMoullart  dans  la  France 
Judic,  8"  année,  p.  33,  105,  142  et  217,  et  de  M.  de  Lalande 
dans  la  Rev.  gén.,  t.  6,  p.  493. 

244.  —  Si  on  analyse  maintenant  ces  différentes  opinions,  on 
voit  qu'en  réalité  ce  système  est  le  seul  qui  soit  conforme  à  la 
tradition  historique,  et  le  seul  qui  soit  également  conforme  à  la 
raison. 

245.  —  L'origine  historique  de  la  disposition  légale  qui  a 
posé  le  principe  de  la  responsabilité  des  architectes,  est,  en  elTet, 
personne  ne  le  conteste,  dans  le  droit  romain,  dans  une  consti- 
tution des  empereurs  Gratien,  Valenlinien  et  Théodose  de  l'an 
385;  c'est  la  loi  8  au  Gode  De  operibus  jjubikis ,  L.  8,  t.  12, 
connue  sous  le  nom  de  «  loi  omnes,  »  et  ainsi  conçue  :  «  Onmcs 
qiiihus,  vel  cura  mandata  fuerit  operiim  publicorum  vel  pecunia 
ad  cxtructionem  solito  more  crédita,  ut^que  ad  annox  rjuindecim 
ab  opère  perfcclo ,  curn  suis  heredibus,  lencanlur  obnoxii;  ita  ut 
si  quid  vitii  in  œdificutionc  inlra prxstitutum  tempus  pervenerit 
de  eorurn  patrimonio ,  exceptis  tamen  casibus  qui  sunt  fortuiti, 
reformetur.  >■>' 

246.  —  Il  résulte  nettement  de  ce  texte  que  l'obligation  de 
garantie  était  sanctionnée,  dès  cette  époque,  comme  toute  autre 
obligation  par  une  action,  et  comme  dans  cette  période  les  ac- 
tions n'étaient  pas  encore  perpétuelles ,  .on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  y  aurait  eu  à  côté  d'une  obligation  durant  quinze  ans  une 
action  d'une  durée  plus  longue. 


2^7.  -  Toutefois,  comme  ce  texte  n'est  pas  par  lui-même 
suidsammenl  explicite,  il  farjt,  si  on  veut  avoir  la  filiation  exacte 
(les  art.  1792,  2270  examiner  rinMuence  qu'il  a  pu  exercer  sur 
les  principes  de  responsabilité  dont  on  faisait  l'application  dans 
notri;  ancien  droit  en  cette  malièrf. 

248.  —  A  cet  égard,  il  esta  remarquer  que  la  prescription  de 
l'action  dont  il  s'agit  est  pour  ainsi  dire  toujours  envisagée  par  les 
anciens  auteurs  comme  corrélative  h  la  prescription  de  l'action 
qu'ont  de  leur  côté  les  entrepreneurs  et  ouvriers  pour  se  faire 
payer  leurs  dépenses.  —  Pilhou  ,  sur  l'art.  200;  Brodcau  ,  sur 
l'art.  127  de  la  coutume  do  Paris;  Perrière,  sur  la  même  cou- 
tume, au  titre  Des  prescriptions  ,%  2,  n.  36/;  Bourjon ,  Dr.  com- 
mun de  la  France. 

249.  —  Or,  il  est  évident  qu'après  le  délai  tf^s  court  imparti 
à  ces  derniers  pour  faire  valoir  leurs  réclamations,  c'est  le  droit 
d'action  lui-même  qu'ils  perdaient.  C'est  donc  également  l'ac- 
tion inverse  que  devait  perdre  le  propriétaire.  Sur  ce  point,  Bro- 
deau  est  particulièrement  explicite  ;  Desgodets  n'est  pas  moins  net 
et  son  opinion  témoigne  qu'il  s'agissait  bien  alors  d'un  délai  dont 
l'expiration  emportait  libération  définitive  et  non  d'un  délai  au- 
quel pouvait  survivre  le  droit  d'exercer  l'action  née  dans  ce  délai. 

250.  —  Le  Gode  a-t-il  modifié  ces  principes?  En  aucune  fa- 
çon. On  ne  trouve  nulle  part  de  trace,  dans  les  travaux  prépara- 
toires, d'une  distinction  entre  l'obligation  et  l'action  de  garantie. 
Au  contraire,  la  discussion  se  termine  par  ces  mots  de  .M.  Bé- 
ranger  :  «  Si  l'action  contre  l'architecte  n'a  pas  une  durée  trop 
longue,  le  bâtiment  ne  pourra  périr  sans  gu'il  soit  évident  que 
sa  chute  a  pour  cause  un  vice  de  construction.  »  —  Fenet,  Trac, 
prép.  C.  civ.,  t.  14,  p.  265. 

251.  —  Mais  ce  qu'il  faut  retenir  surtout  des  travaux  prépa- 
ratoires, c'est  qu'ils  établissent  que  le  législateur  a  entendu 
conserver  sur  ce  point  la  tradition  de  l'ancien  droit.  C'est  ce  qui 
résulte,  d'ailleurs,  expressément  des  paroles  du  tribun  .Jaubert 
sur  l'art.  1792  :  u  L'article  relatif  aux  devis  et  marchés  est  éga- 
lement traité  avec  le  plus  grand  soin  :  on  y  retrouve  toutes  les 
règles  consacrées  par  l'usage  sur  la  garantie  due  par  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  »  (Fenet,  op.  et  loc.  cit.,  p.  3oo);  et  de 
M.  Bigot-Préameneu,  sur  l'art.  2270  :  «  Il  restait  un  cas  qu'il 
convenait  de  ne  pas  omettre,  c'est  celui  de  la  prescription  en 
faveur  des  architectes  ou  des  entrepreneurs  à  raison  de  la  ga- 
rantie des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  Le  droit 
commun ,  qui  exige  dix  ans  pour  cette  prescription ,  a  été  main- 
tenu. »  —  Fenet,  op.  cit.,  t.  15,  p.  594. 

252.  —  «  11  n'y  a  pas  là  un  mot,  fait  remarquer,  à  la  suite  de 
cette  citation,  M.  Devilleneuve,  [sous  l'arrêt  de  Paris  du  15  nov. 
1830,  S.  37.2.257],  qui  rappelle  l'idée  d'une  action  en  garantie 
distincte  de  la  garantie  elle-même;  la  prescription  dont  il  est  parlé 
ici  est  évidemment  la  prescription  ou  extinction  de  cette  garan- 
tie, en  même  temps  que  la  prescription  ou  extinction  de  l'action 
qui  en  pourra  naître.  —  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  dans  ce  sens 
que  s'entendent  ordinairement  toutes  garanties  dues  ou  pro- 
mises par  des  vendeurs  ou  fabricants,  à  raison  des  vices  ou  mal- 
façons dans  les  choses  par  eux  livrées?  La  restitution  contre 
ces  vices  ou  malfaçons  est  toujours  limitée  par  la  loi,  l'usage  ou 
la  convention,  à  un  certain  délai  fixe  au  delà  duquel  aucune 
réclamation  n'est  plus  admise,  sous  prétexte  que  l'action  ne  se- 
rait née  qu'au  dernier  moment  du  délai,  parla  découverte  tar- 
dive du  vice  que  renfermait  la  chose.  Et  il  y  a  de  cela  une  raison 
toute  naturelle,  c'est  que,  dès  le  moment  de  la  livraison,  la 
chose  renfermait  en  elle-même  le  vice  reconnu  depuis ,  et  que  le 
délai  de  garantie  accordé  dans  ce  cas  par  la  loi  est  un  temps 
d'épreuve  après  lequel  la  nature  même  des  choses  voulait  que  le 
vendeur,  fabricant,  architecte  ou  entrepreneur,  fût  à  l'abri  de 
toute  réclamation.  Telle  est  la  règle  particulière  de  cette  espèce 
de  garantie,  règle  dans  laquelle  il  ne  s'agit  nullement  de  pres- 
cription d'action  à  naître,  mais  bien  de  prescription  d'une  action 
en  garantie  actuellement  née  du  vice  intrinsèque  de  la  chose.  » 
lit  M.  le  procureur  général  Barbier  qui  rapporte  cette  note,  la 
fait  suivre  des  réflexions  suivantes  :  «  L'on  n"a  rien  dit  de  mieux 
depuis  1837;  car  il  est  à  noter  que  cette  dissertation  de  Devil- 
leneuve a  eu  lieu  à  propos  de  la  première  affaire  où  la  question 
s'est  présentée  (jugement  trib.  civ.  Seine,  30  déc.  1835). 

253.  —  Au  surplus,  il  n'est  pas  vrai  de  dire,  comme  l'a  fait 
M.  Troplong,  qu'en  principe  général,  la  garantie  est  due  perpé- 
tuellement, et  que  spécialement,  pour  ce  qui  concerne  l'archi- 
tecte, sa  garantie  serait  perpétuelle  si  la  loi  n'était  venue  à  son 
secours  en  la  restreignant.  En  matière  de  contrat  de  louage  d'où- 
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vrageoii  d'iiirliislrin, c'est  lo  conlrairo  qu'il  faut  dire;  des  règles 
Loutes  différentes  régissonl  la  situation  respective  des  parties  :  ici, 
en  ellet',  le  principe  est  que,  une  l'ois  l'ouvrage  reçu  et  payé,  les 
deux  parties  sont  ((uittes  l'une  envers  l'autre.  Voilà  le  droit  pur, 
c'est  ccdui  qui  était  appli([ué  à  liome  avant  la  loi  8  au  Code,  et 
c'était  le  principe  posé  par  Pothier,  en  telle  sorte  qu'aujourd'hui 
si  la  loi  n  avait  pas  parlé,  le  constructeur  auquel  le  propriétaire 
demanderait,  après  coup,  garantie,  pourrait  lui  opposer  comme 
lin  de  iion-ri'cevoir  la  réception  que  le  propriélairi'  a  dû  l'aire  à 
bon  escient.  Mais  les  art.  i7'.»2  et  2270  n'ont  pas  permis  que 
cette  réponse  fermAt  au  propriétaire  toute  réclamation  contre  les 
vices  de  la  construction;  c'est  donc  contre  l'architecte  et  au  pro- 
fit ilu  propriétair(>  (pie  cette  exception,  que  celte  dérogation  au 
droit  commun  a  été  écrite  dans  la  loi.  C'est  dire  (|u'il  n'en  faut 
pas  ahuser  contre  le  constructeur,  mais  qu'il  faut  l'appliquer 
stricto  sensu. 

254.  —  Quant  aux  maximes  :  «  aclioni  non  nata?  non  prœscri- 
liilar,  »  et  <(  contra  non  vdlcntem  agere  non  currit  pricscriptio,  » 
outri>  qu'il  n'est  pas  rare  d'y  trouver  des  exceptions  écrites  for- 
mellement dans  la  loi  (et  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les 
art.  47Î)  et  1070,  G.  civ.),  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  loisible  au 
propriétaire  de  les  invoquer  :  la  première,  parce  que  le  fait  gé- 
lu'ratciir  de  l'action  n'est  pas,  en  principe,  la  révélation  du 
vice  de  construction,  mais  l'existence  même  de  ce  vice  :  et  la 
seconde  parce  qu'elle  ne  l'ait  pas  allusion  h  un  obstacle  de  fait 
qui  paralyserait  l'action  du  propriétaire  ,  tel  que  l'ignorance  de 
son  droit,  mais  seulement  à  un  obstacle  de  droit,  tel  que  l'inca- 
pacité, et- notamment  la  minorité. 

255.  —  Il  a  d'ailleurs  été  ju<!;é  expressément  que  la  pres- 
cription de  l'action  en  responsabiliié  de  l'architecte  n'est  pas 
suspendue  pendant  la  minorité  du  propriétaire.  Et  cela  se  con- 
çoit, car  le  seul  lait  qui  décharge  le  constructeur  et  éteint  la 
créance  du  propriétaire,  c'est  que  l'édifice  a  duré  dix  ans  sans 
ruine.  —  Paris,  20  juin  1857,  de  Ruly,  [S.  58.2.49,  P.  57.947, 
i3.  58.2.88] 

250.  —  On  a  encore  soulevé,  il  est  vrai,  une  autre  objection 
tirée  de  l'art.  2257,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  prescription  ne 
court  pas  :  1°  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condi- 
tion jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive;  2"  à  l'égard  d'une  action 
en  garantie.  Mais  pour  ce  qui  est  de  ce  dernier  cas,  il  suffit  de 
faire  remarquer  ([u'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  garantie  en  général, 
de  la  garantie  pour  cause  d'éviction,  mais  bien  d'une  garantie 
spéciale,  exceptionnelle,  car  l'architecte  devant  être  en  prin- 
cipe, nous  lo  rappelons,  déchargé  de  toute  responsabilité  après 
la  réception  des  travaux,  le  législateur  n'a  prolongé  le  délai  que 
par  faveur  pour  le  propriétaire.  Et  en  ce  qui  concerne  la  condi- 
tion suspensive,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  en  être  ques- 
tion :  car  toute  condition  consiste  dans  un  événement  futur  et 
incertain  :  or,  on  ne  saurait  trouver  dans  l'espèce  un  fait  pré- 
sentant ces  caractères  :  la  créance  du  propriétaire  n'est  pas 
subordonnée  à  une  condition  :  elle  existe  lors  de  l'achèvement 
des  travaux,  du  moment  qu'ils  sont  entachés  d'un  vice  de  cons- 
truction; sinon  elle  n'existera  jamais.  L'art.  2257  est  donc  inap- 
plicable dans  ses  deux  chefs. 

257.  —  Enfin,  on  a  l'ait  observer  que  le  vice  de  construction 
peut  se  manifester  le  dernier  jour  du  délai  et  qu'ainsi  il  peut 
être  matériellement  impossible  au  propriétaire  d'exercer  son  ac- 
tion ;  mais  il  est  facile  de  répondre  d'abord  que  c'est  là  une 
crainte  quelque  peu  imaginaire,  le  cas  étant  de  nature  à  se 
présenter  bien  rarement  et  un  jour  suffisant  à  la  rigueur  pour 
tancer  une  assignation  :  on  peut  dire,  en  second  lieu,  que  l'ob- 
jection est  de  nature  à  s'appliquer  à  tous  les  délais  légaux,  et 
que  si,  dans  l'espèce,  les  difficultés  pour  agir  sont  plus  grandes 
à  mesure  que  l'on  approche  de  l'expiration  du  délai,  alors  cepen- 
dant que  les  chances  d'irresponsabilité  augmentent  pour  l'archi- 
tecte ,  cette  solution  en  apparence  contradictoire,  s'explique  par 
cette  considération  que  la  présomption  que  l'édifice  a  été  soli- 
dement construit,  s'augmente  de  son  côté  dans  la  même  pro- 
portion. 

258.  —  En  résumé,  entre  deux  systèmes  dont  l'un  permet 
de  tarir  à  un  moment  donné  la  source  de  nombreux  procès,  et 
dont  l'autre  conduirait,  au  contraire,  à  rendre  les  architectes 
responsables  pendant  un  temps  pour  ainsi  dire  indéterminé  (car 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  prescription  trentenaire  qui 
serait  susceptible  de  commencer  le  jour  même  de  l'expiration 
des  dix  ans  pourrait  être  prolongée  par  l'effet  d'une  suspension), 
il  nous  parait  en  définitive,  préférable  de  s'arrêter  au  premier. 

Répertoire.  —  Tome  V. 
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Section    II. 

resiiuiisal)ilité  di)  droit  coiiiniun  encourue 
par  les  arcliileclus. 


1 .  Principes  fjdndraitx. 


259.  —  l']n  dehors  de  la  responsabilité  édictée  par  les  art. 
1792  et  2270,  C.  civ.,  nous  avons  dit  qu'il  existe  à  la  charge  des 
architectes  une  autri'  obligation  de  garantie  qui  dérive  de  l'exis- 
tence même  du  contrat  intervenu  entre  l'architecte  et  son  client. 

260.  —  Pour  apprécier  le  caractère  et  l'étendue  do  cette  res- 
ponsabilité, il  importe  donc  d'abord  de  si>  faire  une  iflée  exacte 
de  la  nature  de  ce  contrat.  .V  cet  égard,  il  y  a  tles  divergences 
dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence. 

2G1.  —  Dans  une  première  opinion,  qui  est  enseignée  par 
tous  ceux  ([ui  appli(pient  à  l'architecte  la  disposition  de  l'art. 
1792  et  des  articles  suivants,  le  seul  contrat  qui  puisse  exister 
entre  l'architectf  et  son  client  est  un  contrat  <l-e  louage  d'ou- 
vrage, et  l'architecte  est  un  locateur.  C'est  ce  que  démontrent  la 
place  même  de  ces  articles  et  les  expressions  dont  s'est  servi  le 
législateur.  C'est  l'opinion  adoptée  par  la  presque  unanimité  de 
la  doctrine,  et  on  la  rencontre  également  dans  quelques  arrêts. 

—  Cass.,  20  nov.  1817,  deMontfeu,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  mars 
187'..,  Coutansin,  [S.  74.1.220,  P.  74.542,  D.  74.1.285] 

262.  —  Dans  une  seconde  opinion,  il  n'y  aurait  pas  à  s'atta- 
cher, au  contraire,  aux  termes  de  la  loi,  qui  ne  visi'raient  que 
l'entrepreneur  ou  même  l'architecte  entrepreneur,  à  l'exclusion 
de  l'architecte  artiste,  mais  seulement  à  cette  considération  que 
la  profession  d'architecte  étant  une  profession  libérale  est  in- 
compatible avec  l'idée  d'un  louage  d'industrie.  Dans  cette  opi- 
nion, il  n'y  aurait, à  proprement  parler,  qu'un  mandat.  —  Fîon- 
paix ,  p.  40. 

263.  —  Certains  auteurs  arrivent  à  la  même  conclusion  en 
s'appuyant  sur  ce  que  la  caractère  de  la  convention  intervenue 
dériverait  d'une  idée  de  représentation  qui  ne  peut  se  rencontrer 
que  dans  le  mandat.  —  Touiller,  sur  Duvergier,  t.  19,  p.  319; 
Laurent,  t.  28,  n.  335,  337. 

264.  —  C'est  l'opinion  qui  paraît  admise  par  la  jurisprudence 
la  plus  récente.  — Cass.,  11  nov.  18S5,  [cité  par  P>oiipaix,  p.  37] 

—  Pau,  19  juin  1874,  [Ihid.]  —  Lvon,  31  mars  1S81,  [lbi>(.]  — 
Dijon,  0  avr.  1882,  [Ibid.]  —  Douai',  15  dêc.  1884,  Jljit.  '—  Trib. 
Seine,  7  mai  1808,  [Ibid.]  —  30  mai  1873,  [/6ù/.]  — Cons.  d'Et., 
IGdéc.  1881,  [cité  par  Bonpaix,  p.  136] 

265.  —  Enfin,  dans  un  troisième  système,  l'architecte  doit 
être  considéré,  suivant  les  cas,  tantôt  comme  un  mandataire, 
tantôt  comme  un  locataire.  —  Hermant,  Annales  de  la  sociélt' 
centrale  des  architectes,  années  1874-1875. 

265  bis.  —  Suivant  que  l'on  adopte  l'un  ou  l'autre  de  ces 
systèmes,  on  assimile  la  responsabiliié  de  droit  commun  en- 
courue par  l'architecte,  soit  à  celle  qui  pèse  sur  le  locateur 
d'ouvrage,  soit  à  celle  que  peut  encourir  le  mandataire.  Il  nous 
reste  à  examiner  quelle  est  l'étendue  de  cette  responsabilité  et 
dans  quelle  mesure  elle  vient  se  substituer  à  la  responsabilité 
prévue  par  les  art.  1792  et  2270,  C.  civ. 

§  2.  A  quels  objets  et  à  quelles  conditions  s'applique 
la  responsabilité  de  droit  co)ainun. 

266.  —  Xous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  divergences  de 
doctrine  exposées  suprà,  n.  03  et  s.,  relativement  à  la  respon- 
sabilité spéciale  des  art.  1792  et  2270.  II  nous  suffira  de  rappe- 
ler que  les  auteurs  d'après  lesquels  celte  responsabilité  n'est 
pas  encourue  par  l'architecte  qui  n'a  pas  traité  à  prix  fait,  ou 
qui  n'a  pas  dirigé  des  travaux,  même  lorsque  la  ruine  est  totale 
ou  partielle,  lui  appliquent  dans  ces  hypothèses  la  responsabi- 
lité de  droit  commun.  Si  nous  nous  en  tenons  à  l'opinion  à 
laquelle  nous  nous  sommes  ralliés,  nous  voyons  que  celte  res- 
jjonsabilité  s'ouvre  naturellement  dans  deux  cas  :  Pdans  l'hy- 
pothèse de  simples  malfaçons;  2»  dans  l'hypothèse  où  les  Ira- 
vaux  d'où  on  préleml  faire  découler  la  responsabilité  consistent 
en  réparations  ou  en  menus  ouvrages. 

267.  —  .Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qui  concerne  les  mal- 
façons. Il  nous  suffira  de  rappeler  que  la  Cour  de  cassation  pa- 
rait sur  ce  point  s'arrêter  à  une  opinion  divergente  et  applique 
la  responsabilité  spéciale  de  l'art.  1792,  même  au  cas  de  simples 
malfaçons.  —  V.  suprà,  n.  80  el  s. 

268.  —  Quant  aux  dommages  provenant  de   réparations 
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(rcnlrclicii  (III  (le  inrniis  nmrii^'fs ,  V.  fii  (Irlinrs  dos  ospoofs 
éiiniHîi'cs,  su/irà,  ii.  1)8  cL  s.,  en  ce  <\\i\  Iniiclic  les  travaux  (l'f'ii- 
Iroticn  ])roproin(MiL  dits  :  OrlôaiiH,  24  août  IHHI,  [licv.  du  coiil. 
des  Irav.  piil.l.,  I.  \,  p.  321] 

2<»î).  —  ...  l'^L  pour  menus  travaux  do  bricpu-torio,  do  poin- 
lurc,  do  couvorture,  etc.  :  Cons.  d'Et.,  20  jiiill.  iH'M  ,  Sainlo- 
Maric,  [Leli.  chr..  p.  i)2()];  —  l.'i  iif)V.  IB.'il,  llamoliii  i4  .louiii, 
[Leh.  clir.,  \>.  ()G4];  —  :}l)  juiu  iHlt'.),  cumuiuuc  ,de  Briadoxto, 
[Leb.  chr.,  p.  G.'iO];  —  7  juil'l.  im:i,  Monniot,  [Leb.  chr.,  p.  070]  ; 

—  iO  juin.  18:)7,  Gidel,  [Leb.  clir.,  p.  [m'i];  —  29  juill.  iH'M, 
Larclier,  [Lob.  chr.,  p.  Ko3];  —  12  mai  18o9,  départ,  des  Ar- 
(lomios,  [Leb.  chr.,  p.  3.'i2];  —  14  avr.  1804,  i'orot,  [Leb.  chr., 
p.  3o5];  —  lEJ  juin  1870,  commune  de  Saint-Basile,  [Leb.  clir., 
p.  777] 

§  3.  Faute  imputable  à  l'architecte. 

270.  —  Si  on  peut  hésiter  sur  le  caractère  et  la  preuve  de  la 
laute  imputable  à  l'architecte  dans  les  hypothèses  prévues  par 
les  art.  1792  et  2270,  G.  civ.,  il  semble  qu'il  ne  puisse  pas  en 
être  de  même  ici.  En  dehors  des  cas  expressément  prévus  par  la 
loi,  il  est  de  règle,  en  cfl'el,  qu'aucune  faute  ne  doit  se  présumer 
et,  par  conséquent,  il  l'aut  admettre,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun,  que  c'est  au  client  qui  se  plaint  qu'incombe 
l'obligation  d'établir  cette  faute.  D'autre  part,  comme  il  ne  s'a- 
git plus  seulement  ici  de  construction  édifiée  par  l'architecte, 
il  est  incontestable  que  sa  responsabilité  embrasse  tous  man- 
quements quelconques  aux  obligations  qui  dérivent  de  son  con- 
trat, qu'ils  aient  pour  objet  de  simples  vices  du  plan,  un  défaut 
de  surveillance  des  entrepreneurs,  ou  la  vérification  de  mémoi- 
res dressés  par  un  confrère. 

271.  —  C'est  ce  qu'ontétablide  nombreuses  décisions  de  juris- 
prudence. Nous  aurions  voulu  pouvoir  en  donner  la  nomenclature 
complète.  Mais  on  conçoit  qu'il  n'y  a  là  qu'une  question  d'espèces  ; 
nous   devons  donc  nous  borner   à  y  renvoyer  sommairement. 

272. —  V.  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  fautes  com- 
mises dans  la  conception  du  plan  :  Gass.,  8  mars  1867.  —  Gons. 
d'Et.,  1"  juin  1849,  Léger,  [Leb.  chr.,  p.  260];  —23  juill.  1880, 
Trénet,  [Leb.  chr.,  p.  684]  —  Gons.  préf.  de  la  Seine,  lo  avr. 
1882,  [Rev.  du  cont.  des  trav.  publ.,  t.  1,  p.  281]  —  Sic,  Guil- 
loiiard,  n.  843;  Frémy-Ligneville,  t.  1  ,  n.  102;  Bonpaix,  p.  09. 

273.  —  ...  En  ce  qui  concerne  les  fautes  d'exécution  d'un  plan 
dressé  par  un  confrère  ou  par  le  propriétaire  :  Gass.,  23  oct. 
1888,  Dubois,  [Gaz.  Pal.,  19-20  nov.  1888]  —  Bourges,  13  août 
1841,  Grivot,  [S.  42.2.73,  P.  42.1.181]  —  Paris,  11  janv.  184o, 
Pinard,  [S.  51.1.97,  ad  notam];  —  17  nov.  1849,  Harong,  [D. 
50.2.206]  — Aix,  16  janv.  1858,  Gurtil,  [S.  58.2.539,  P.  58.1223] 

—  Sic,  Guillouard,  p.  361  ;  Frémy-Ligneville,  n.  96  et  101  ;  Bon- 
paix,  p.  69. 

274.  —  ...  Pour  les  vices  du  sol  :  Gass.,  10  févr.  1835,  Gochon, 
[S.  35.1.174,  P.  chr.J  —  Paris,  26  nov.  1869,  [cité  par  Bonpaix, 
p.  72]  —  Sic,  Bonpaix,  p.  71  ;  Courtier,  Dict.  de  la  responsahiUtd. 

275.  —  ...  Pour  l'inobservation  des  lois  de  police  et  de  voisi- 
nage :  Paris,  17  août  1844,  Varé,  [P.  44.2.440]  —  Bordeaux,  21 
avr.  1864,  Richou,  [S.  64.2.219,  P.  04.1149,  D.  65.2.39]  —  Pa- 
ris, 25  févr.  1868,  Lucas,  [D.  68.2.160]—  Sic,  Lepage,  t.  2,  p. 
15;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  384,  note  10;  Duvergier,  t.  2,  n.  3^1  ; 
Marcadé,  art.  1792;  Troplong,  n.  lOil  et  s.;  Guillouard,  n.  845; 
Frémy-Ligneville,  n.  111;  Bonpaix,  p.  74. 

276.  —  ...  Pour  le  défaut  de  surveillance  des  entrepreneurs  : 
Cass.,  23  mars  1874,  Contausin,  [S.  74.1.220,  P.  74.542,  D.  74. 
1.285]  —Cons.  d'Et.,  18  févr.  1863,  Barre,  [Leb.  chr.,  p.  248); 

—  17  janv.  1868,  Vieille,  [Leb.  chr.,  p.  45];  —  12  févr.  1875, 
commune  de  la  Nouvelle,  [Leb.  chr.,  p.  146];  —  16  févr.  1881, 
[Rev.  du  cont.  des  trav.  publ.,  t.  1,  p.  42];  —  15  déc.  1882,  [Id., 
t.  2,  p.  199];  — 10  nov.  1882, [M.,  t.  2,  p.  58];  —  Trib.  Seine, 
23  déc.  1875,  [Journ.  minist.  publ.,  p.  68];  —  18  avr.  1879,  [kl., 
p.  223];— 22  févr.  1881,  [Gaz.  des  arch.,  1881,  p.  111] 

277.  —  Tous  les  exemples  que  nous  avons  donnés  à  cet 
égard  en  matière  de  prescription  décennale  pourraient  également 
trouver  leur  place  ici. 

278.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  cette  responsabilité  doit  être 
interprétée  raisonnablement  et  qu'on  ne  peut,  lorsque  l'architecte 
n  mis  tous  ses  soins  à  accomplir  l'ouvrage  dont  il  était  chargé, 
lui  faire  un  grief  de  certains  dommages  qu'il  ne  pouvait  prévoir? 

279.  —  Signalons  en  particulier  une  décision  qui  résume 
d'une  façon  générale  cette  doctrine  et  où  l'on  voit  que  l'archi- 
tecte ne  pourra  être  rendu  responsable  d'un  défaut  de  surveil- 


laiico  des  entrepreneurs,  s'il  résulte  des  circonstances  que  les 
travîiux  qui  lui  étaient  coii(i»''s  ont  été  oxéculés  avec  zèle  et 
iiiti-lligence  et  que  li-s  intérêts  dos  propriétaires  ont  »Uô  sauve- 
gardés. —  Gass.,  15  juin  1803,  Millon,  [S.  63.1.409,  F,  04.99, 
D.  03.1.421] 

§  4.  IHns  de  non-recevoir  contre  l'action  en  rcRponHahilili!.  — 
Intervention  du  proprvHaire.  —  Détermination  des  jiemonneii 
responsables.  —  ilesponsalniHd  respective  des  architectes  et  des 
entrepreneurs. 

280.  —  Sur  tous  ces  points,  il  n'y  a  pxis  de  principes  spé- 
ciaux à  poser  en  ce  qui  concerne  la  rosponsaliilité  qui  nous 
occupe.  Cependant,  comme  l'intérêt  public  n'est  pour  ainsi  dire 
jamais  en  jeu  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  menus  ouvrages,  on 
doit  se  montrer  plus  favorable  à  l'architecte  qui  pourra  légitime- 
ment invoquor  pour  échapper  à  toute  responsabilité  les  décharges 
ou  approbations  données  par  le  propriétaire. 

§  0.  Durée  de  la  garantie. 

281.  — La  durée  de  la  garantie  de  droit  commun  prend  fin, 
ainsi  (|ue  nous  l'avons  dit,  à  la  réception  des  travaux  ou  par 
l'acte  ([ui  en  tient  lieu,  notamment  par  la  mise  en  demeure. 

282.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  s'agit  de  simples 
malfaçons,  la  réception  des  travaux  dégage  l'entrepreneur  et 
l'architecte  de  toute  responsabilité.  —  Pau,  29  juill.  1879,  pré- 
cité. —  Sic,  Frémy-Ligneville,  Léfjisl.  des  bât.,  t.  1,  n.  80  et 
81;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dict.  des  construct,,  v"  Entrepre- 
neur, n.  1768.  —  Toutefois,  il  cesse  d'en  être  ainsi,  quand  la 
réception  n'a  lieu  qu'à  titre  provisoire  et  sous  la  réserve  d'une 
vérification  ultérieure.  —  Même  arrêt. 

283.  —  Il  a  été  décidé  également,  en  ce  sens,  que  si,  en  règle 
générale,  la  réception  et  le  paiement  d'ouvrages  déchargent  le 
constructeur  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  du  propriétaire  à 
raison  de  menus  ouvrages  dont  les  vices  sont  apparents,  cette 
règle  cesse  d'être  applicable  au  cas  où  la  réception  et  le  paie- 
ment par  le  propriétaire  n'ont  eu  lieu  que  sous  réserve.  —  Gass., 
9  avr.  1888,  Boisot,  [S.  88.1.213,  P.  88.514]  —  Sic,  Bonpaix, 
p.  79  et  s.,  85,  94  et  s.;  Fraissengea,  n.  164. 

284.  —  On  doit  signaler  cependant  un  arrêt  de  la  cour  d'Or- 
léans du  24  août  1881  qui  déclare  l'architecte  responsable  de 
simples  malfaçons  non  pas  seulement  pendant  dix,  mais  pen- 
dant trente  ans.  —  Orléans,  24  août  1881,  [Rev.  cont.  trav. 
publ,  1.321] 

285.  —  Mais  cette  doctrine  est  évidemment  inadmissible.  On 
ne  comprendrait  pas  que  l'architecte  fût  tenu  plus  rigoureuse- 
ment pour  do  menus  ouvrages  que  pour  des  travaux  importants. 
—  V.  suprà,  n.  78. 


CHAPITRE  V. 
législation  comparée, 

§  1.  Allemagne. 
V.  Prusse  et  Saxe-Royale. 

§  2.  Angleterre. 

286.  —  Nous  ne  connaissons  dans  la  législation  anglaise 
aucune  disposition  spéciale  sur  la  responsabilité  ouïes  garanties 

des  architectes. 

§  3.  AUTRWBE. 

287.  —  Le  Gode  civil  autrichien  ne  contient  pas  de  disposi- 
tions spéciales  sur  les  droits  ou  les  obligations  des  architectes. 
Il  faut  s'en  tenir  aux  règles  générales  sur  le  louage  [Lohnvcr- 
trdfi)  et  sur  la  garantie  {Geanthrleistunç]). 

288.  —  D'après  l'art.  1157,  (|ui  s'applique  aux  constructions, 
comme  à  tout  autre  ouvrage  commandé  à  un  homme  du  métier, 
«  lorsqu'un  ouvrage  ou  les  matériaux  préparés  pour  l'exécuter  pé- 
rissent en  tout  ou  en  partie  par  suite  d'un  cas  fortuit  {Zufall),  le 
dommiige  est  pour  le  propriétaire  de  l'ouvrage  ou  des  matériaux. 
Mais  si  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  a  fourni  des  matériaux 
manifestement  défectueux,  l'ouvrier  répond  du  dommage  lorsque 
l'ouvrage  se  trouve  par  là  même  manqué  et  qu'il  a  négligé  d  a- 
vertir  l'autre  partie.  » 
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289.  —  Dans  les  constructions  faites  pour  lo  compte  fie  l'Etal, 
l'eiiln^pr.eneur  répond  de  la  qualité  des  matériaux  louniis  même 
par  des  tiers,  parce  qu'il  lui  apparlieiil  de  no  pas  accepter  des 
matériaux  de  mauvaise  qualité  {tloflianzlcide/îret  du  20  avr. 
1820,  Polit.  Ges.  Saminl.,  t.  48).  —  Slulxdiraucli,  CommenUir 
zuin  Ijurgerl.  Gexclzhuche,  ad  art.  Ilii7,  t.  '.i,  p.  274. 

290.  —  Eu  ce  (|ui  concerne  la  garantie,  lorsque  le  vice  cons- 
taté ne  peut  être  réparé  et  empêche  l'usage  de  la  chose  ,  la 
partie  lésée  a  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  contrat  ou 
des  dommages  et  intérêts  (art.  932).  La  demande  en  garantie, 
lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  se  prescrit  j)ur  trois  ans  (art. 
93:»). 

291.  —  Nous  ne  trouvons  dans  le  droit  civil  autrichien  au- 
cune trace  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  légale  en  faveur 
de  l'architecte  impayé.  —  V.  Stubenrauch,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  10. 

§  4.  Belgique. 

292.  —  Les  art.  1787  à  1799  du  C.  civ.  frauQ.,  sur  les  devis 
et  marchés,  sont  restés  en  vigueur  en  Belgique  sans  modifica- 
tions. Ils  continuent,  par  conséquent,  à  régir  la  responsabilité 
des  architectes. 

293.  —  Mais  les  articles  relatifs  à  leur  privilège  ont  été  mo- 
difiés par  une  loi  du  IG  déc.  18ol.  —  V.  infrà,  \°  Privilcçje. 

§  5.  EfPAGNE. 

294.  —  On  appelle  ajuste  ou  conlmto  de  ohva  le  marché  fait 
avec  un  architecte  ou  entrepreneur  pour  la  construction  d'une 
maison  moyennant  un  prix  détermine'.  Le  contrat  est  un  simple 
louage,  ou  bien  il  participe  du  louage  et  de  la  vente,  suivant 
que  l'architecte  ne  donne  que  des  services  personnels  ou  qu'il 
fournit  en  sus  le  terrain  ou  les  matériaux. 

295.  —  Si  l'architecte  fournit  le  terrain,  et  que  la  maison 
vienne  à  s'elToiidrer  avant  la  réception  des  travaux,  la  perl(!  est 
pour  lui  seul,  alors  même  qu'elle  proviendrait  d'un  cas  fortuit 
ou  d'une  force  majeure. 

29G.  —  Mais  si,  les  travaux  étant  terminés,  l'acquéreur  est 
en  demeure  de  les  recevoir,  c'est  lui  qui  supporte  les  risques 
d'un  accident,  il  partir  du  moment  où  il  a  été  mis  en  demeure, 
en  supposant,  bien  entendu,  que  l'accident  ne  soit  pas  imputa- 
ble à  l'architecte. 

297.  —  Si  ce  dernier  n'a  fourni  que  ses  services  personnels, 
il  est  responsable  de  toute  dégradation  survenue  au  bâtiment 
par  suite  d'un  vice  de  construction.  Mais,  lorsque  la  destruc- 
tion ou  la  dégradation  provient  d'un  cas  fortuit,  le  maître  en 
supporte  seul  les  conséquences  et  n'en  doit  pas  moins  les  hono- 
raires stipulés. 

298. —  Lorsque  le  travail  est  terminé,  l'entrepreneur  doit 
le  faire  recevoir  par  celui  qui  le  lui  avait  commandé;  ce  dernier 
a  le  droit  de  le  faire  préalablement  examiner  par  des  experts; 
et,  suivant  leur  rapport,  il  est  tenu  de  payer  le  prix  convenu  ou 
fondé  à  demander  ((ue  l'entrepreneur  répare  les  malfaçons  cons- 
tatées. A  défaut  d'expertise,  le  bâtiment  est  réputé  avoir  été 
bien  exécuté  s'il  subsiste  pendant  quinze  années  sans  détério- 
ration imputable  à  l'entrepreneur  (L.  16  et  17,  tit.  8,  Partid.  V). 

2Î)9.  — Comme,  en  pareille  matière,  l'entrepreneur  est  réputé, 
à  raison  même  de  sa  profession  ,  connaître  exactement  la  vahîur 
de  ce  qu'il  s'engage  à  livrer,  il  ne  peut  jamais  alléguer  une 
lésion,  pour  s'en  faire  partiellement  dégager  ou  pour  réclamer 
un  supplément  de  prix.  Le  propriétaire,  au  contraire,  aurait  ce 
droit  si  la  disproportion  entre  la  prestation  et  le  prix  convenu 
dépassait  la  mesure  fixée  paria  loi  en  matière  de  lésion,  c'est-à- 
dire  si  le  préjudice  dépassait  déplus  de  moitié  le  juste  prix  {L.  4, 
tit.  2,  et  L.  2,  tit.  1,  liv.  10,  JSovisiina  Recopilacion).  —  Ern. 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  n.  619  et  s. 

§  6.  Rut/. 

300.  —  La  loi  d'Haïti  sur  le  contrat  de  louage,  ch.  3,  Du 
louage  d'ouvr.  et  d'iiidustv.,  art.  lo61,  est  la  reproduction  de 
notre  art.  1792,  avec  cette  ditVérenco  que  le  délai  est  réduit  à 
cinq  ans. 

§  7.  Italie. 

301.  —  L  ResponsabilitiJ  de  l'architecte.  —  Les  dispositions 
du  C.  civ.  ital.,  relatives  au  louage  d'ouvrage  en  matière  de 


constructions,  sont  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  du  Code 
civil  français  (art.  1639  et  s.,  C.  civ.  ital.). 

302.  —  .Mais  le  législateur  italien  a  consacré  expressément 
le  système  opposé  à  celui  qu'avaient  a'lo[jté  les  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation  franeaise,  celui  du  double  délai,  tout 
en  limitant  à  deux  ans  le  di'lai  imparti  pour  exercer  l'arlion. 

303.  —  L'art.  1639  porte,  en  elfet,  que  la  responsabilité  de 
l'architecte  et  de  l'entrepreneur  dure  dix  ans  à  partir  du  jour  où 
a  été  achevée  la  construction  et  que  l'action  en  imlemnilé  doit 
être  intentée  dans  les  deux  ans  à  partir  du  jour  où  la  construc- 
tion s'écroule  en  tout  ou  en  partie,  ou  menace  de  s'écrouler,  par 
défaut  de  construction  ou  |)ar  vice  du  sol. 

304.  —  Ce  système,  quoique  déterminant  un  délai  relativement 
court,  est  encore  criticjuable  :  voici,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  quelle 
est,  au  point  de  vue  légishitif,  la  pensée  exprimée  p;ir  M.  le  profes- 
seur Labbé  dans  une  savante  note  sous  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  2  août  l882,deBéarn,  [S.  83.1.5,  P.  83.1.5]  — .<  Tout  sys- 
tème, dit-il,  qui  fixe  purement  un  délai  pour  la  garantie,  et  pure- 
ment un  délai  distinct  pour  intenter  l'action,  nous  fiarait  encourir 
une  objection.  Que  le  temps  accordé  pour  l'exercice  de  l'action 
soit  de  trente  ans  ou  de  dix  ans,  ou  de  deux  ans,  robjection  est 
plus  ou  moins  grave  ;  elle  s'élève  dans  tous  les  cas.  Le  système 
ouvre  la  porte  à  une  contestation  très  diffieiK^  à  résoudre  ,  plus 
dil'ficile  à  mesure  que  le  temps  s'allonge  :  A  quelle  date  remonte 
le  premier  symptôin(>  du  désordre  qui  existe  au  moment  où  l'on 
se  décide  à  saisir  la  justice  ?  Pour  tout  danger  de  ruine,  pour 
tout  affaissement  qui  se  produira  avant  l'expiration  du  second 
des  deux  délais  additionnés, le  propri(itaire  agira  et  il  essaiera  de 
prouver  que  les  premiers  signes  du  vice  sont  antérieurs  à  la  (in 
du  premier  délai.  Ce  n'est  pas  tout  d'un  coup,  c'est  progressive- 
ment qu'un  bâtiment  s'allaisse  et  se  désorganise.  L'événemeut 
de  la  ruine  survenu  permettra  d'invoquer  des  désordres  apparus 
dans  le  diHai  de  garantie,  et  qui,  par  eux-mêmes,  séparés  des 
faits  ultérieurs,  n'auraient  |)as  sulfi  pour  engager  la  responsabi- 
lité de  l'architecte.  La  conséquence  du  système  serait  donc  de 
multiplier  les  procès,  les  expertises  difficiles,  et  de  faire  durer  la 
responsabilité,  l'inquiétude,  l'allciralion  du  crédit  de  l'archileete 
pendant  la  somme  totale  des  deux  délais,  quarante  ans  ,  vingt 
ans  ou  douze  ans.  Voilà  pourquoi  nous  préférons  législativeinent 
la  jurisprudence  des  chambres  réunies  à  celle  du  système  ita- 
lien. 1 

30.J.  —  11.  Rapports  entre  l'architecte  et  l'entrepreneur.  — 
Il  a  été  jugé  que  la  convention  par  laquelle  un  architecte  s'en- 
gage envers  un  entrepreneur  de  constructions  à  l'assister  d(î  ses 
conseils,  moyennant  rémunération,  est  de  nature  civile  et  non 
commerciale.  —  Cass.,  Turin,  21  déc.  iS'i) ,  •  (lazz.  g.,  23.2. 
6471 

300.  —  Dans  ce  cas,  l'entrepreneur  n'est  pas  tenu  de  suivre 
strictement  les  avis  de  l'architecte  ;  celui-ci  a  le  droit  île  prolester 
contre  ses  façons  d'agir,  de  demander  la  résiliation  du  contrat, 
de  manière  à  faire  retomber  sur  l'entrepreneur  les  conséquences 
d'une  moins  bonne  construction;  m;iis  il  ne  peut  pas,  de  sa 
propre  autorité,  refuser  son  concours,  et,  du  moment  qu'il  ne  l'a 
pas  refusé,  il  est  en  droit  de  réclamer  la  totalité  des  honoraires 
stipulés.  —  Même  arrêt. 

307.  —  III.  Garantie  de  l'architecte.  —  Le  Code  civil  italien 
n'a  maintenu  en  faveur  de'  l'architecte  ou  entrepreneur  d'une 
construction  ni  privilège,  ni  hypothèque  légale. 

§  8.  P.ir.<;-B.4.<;. 

308.  —  Au  point  de  vue  de  la  responsabilité  des  architectes, 
le  Code  civil  néerlandais  statue  dans  le  même  sens  que  le  Code 
français;  l'architecte  répond  pendant  dix  ans  de  la  perte  totale 
ou  partielle  provenant  soit  d'un  vice  de  construction,  soit  de  la 
mauvaise  qualité  du  sol  (art.  1645). 

309.  —  Le  même  Code  accorde  également  aux  architectes 
un  privilège  dont  nous  examinerons  plus  loin  l'étendue.  —  V. 
infrà,  v°  Privilège. 

§  9.  Portugal. 

310.  —  Le  Code  civil  portugais  traite  de  la  responsabilité 
des  entrepreneurs  et  architectes  dans  une  section  spéciale  art. 
1396  et  s.),  intitulée  :  Dus  empreitadas ,  et  dont  nous  allons 
résumer  les  dispositions. 

311.  —  Si  l'entrepreneur  s'est  engagé  à  fournir  son  ouvrage 
et  les  matériaux,  tout  le  risque  de  l'ouvrage  lui  incombe,  jusqu'à 
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,  i'i  iiiiiiiis  (|ii('  II'  inaiLre  (lo  roiivnif^'o  lur  koiI  en  ilciiictirc 

■  le  n'C(!vnir  nu  c|iril  n'y  ait  convention  contraire  farl.  i'i'Jl). 

;{I2.  —  S'il  ne  l'ournit  qno  son  travail,  tout  le  risffuf!  pst 
jHini'  11'  compte  ilii  rniu'LiT,  sanl' le  cas  do  faute  ou  d'inipiiritie  de 
l'cntroproneiir,  et  celui  où  l'entrepreneur,  connaissant  la  mau- 
vaise qualité  des  matériaux  i'ournis  par  le  maître,  a  négligé  de 
le  prévenir  du  risque  qu'il  courait  en  les  employant  (art.  1398). 

;}'i;j.  —  Dans  les  contrats  d'entreprise  d'i'dirices  ou  autres 
constructions  considéral)les,  l'entrepreneur  qui  louriiit  tout  à  la 
fois  son  ouvrage  et  les  mal('riaux  est  responsable  pendant  cinq 
ans  de  la  «  sûreté  et  solidité  »  de  l'édifice  ou  construction,  tant 
à.  raison  de  la  qualité  des  matériaux  que  de  la  nature  du  sol,  à 
moins  (ju'il  n'ait  averti  à  temps  le  maître  que  ledit  sol  n'avait 
|iiis  la  consistance  voulue  (art.  llHi'J). 

314.  —  Le  prix  de  l'entreprise  doit  être  payé  lors  de  la  li- 
vraison ,  sauf  coutume  locale  ou  convention  contraires  (art. 
1400). 

315.  —  Kn  Portugal,  il  n'y  a  pas  de  garanties  légales,  pri- 
vilèges ou  liyj)othèques,  au  profit  des  architectes.  Ils  ne  jouis- 
sent que  de  celles  qu'ils  peuvent  stipuler  conventionnellement. 

§  10.  PnussE. 

316.  —  Lorsqu'un  architecte  a  entrepris  une  construction  et 
qu'elle  s'écroule  ou  se  détériore  avant  la  livraison,  la  loi  pré- 
sume que  l'accident  provient  d'une  faute  de  l'architecte  {Land- 
recht  pruss.,  l'''^  part.,  tit.  11,  art.  966). 

31  "i?.  —  S'il  est  prouvé  que  le  dommage  est  dû  à  un  cas  for- 
tuit {Zufall)  ou  à  un  vice  que  l'architecte ,  tout  homme  de  mé- 
tier qu'il  soit,  n'était  pas  en  mesure  de  prévoir,  c'est  le  proprié- 
taire qui  supporte  la  perte  (art.  967). 

318.  —  Cne  fois  que  la  construction  a  été  acceptée  par  le 
propriétaire,  l'architecte  ne  peut  être  recherché  que  pendant 
trois  ans  à  partir  de  la  livraison,  pour  les  vices  que  l'on  impute 
à  la  manière  dont  il  a  construit  ou  à  l'inobservance  des  règles 
de  l'art  (art.  968).  _  ,     _ 

319.  —  Mais  il  peut  être  recherché  indéfiniment,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  ordinaire  de  prescription,  c'est-à-dire  pen- 
dant trente  ans  [Landrecht ,  1''"  part.,  tit.  9,  art.  546),  à  raison 
des  vices  qui  proviennent  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux 
(art.  969).  —  Le  tribunal  supérieur  de  Berlin  applique  cette 
disposition  même  à  l'entrepreneur  de  constructions  qui  n'est  ni 
architecte,  ni  autrement  compétent,  estimant  qu'un  homme  qui 
se  charge  d'une  construction  à  prix  d'argent  n'a  pas  droit  à 
plus  d'indulgence  parce  qu'il  n'entend  rien  à  ce  genre  de  tra- 
vaux. —  Trib.  sup.  Berlin,  Ojuiil.  1871,  n.  4. 

320.  —  Mais,  dans  les  deux  cas,  et  même  après  la  livrai- 
son, la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  l'architecte  ré- 
pond des  vices  suivant  qu'ils  proviennent  de  la  qualité  des 
matériaux  ou  d'un  travail  défectueux,  se  résout  d'après  les 
principes  généraux  posés  aux  art.  9o4  et  s.,  du  même  titre  (art. 
970);  en  d'autres  termes;  !«  du  moment  que  l'architecte  a  man- 
qué aux  règles  de  l'art,  il  répond  même  de  sa  faute  légère;  2°  s'il 
ne  s'en  est  écarté  que  sur  la  demande  expresse  du  propriétaire, 
il  ne  répond  que  d'une  faute  modérée  (msessiy)  ;  3°  si  le  choix  des 
matériaux  lui  a  été  abandonné,  il  répond  même  d'une  faute  lé- 
gère; 4°  lorsque  les  matériaux  ont  été  fournis  parle  propriétaire, 
sans  que  l'architecte  ait  été  consulté,  celui-ci  ne  répond  des 
vices  provenant  de  leur  emploi  que  si  les  matériaux  étaient  ma- 
nifestement impropres  à  l'usage  indiqué  et  s'il  a  négligé  d'en 
avertir  le  propriétaire;  '6°  si  le  j)ropriétaire  a  consulté  l'archi- 
tecte sur  la  valeur  des  matériaux  par  lui  fournis,  l'architecte 
ne  répond  que  d'une  ûiute  modérée. 

321.  —  En  Prusse,  il  n'y  a  plus  de  privilège  spécial  pour 
les  architectes,  mais  une  hypothèque  légale.  — •  V.  infrà,  v» 
Privilège. 

§  11.  Ruf^SlE. 

322.  —  Les  lois  civiles  russes  n'accordent  pas  de  garanties 
spéciales  à  l'architecte.  En  Pologne,  où  la  législation  française 
a  été  maintenue  à  bien  des  égards,  la  loi  hypothécaire  de  182;; 
n'a  pas  conservé  le  privilège  inscrit  dans  notre  Code. 

§  12.  Saxe-Royau:. 

323.  —  Lorsque  la  construction  dirigée  par  l'architecte  est 
défectueuse  et  n'est  pas  exécutée  conformément  au  contrat,  le 


maître  peut  exiger  des  réparations  ou  des  dommages  el  intén't.s. 
Si  les  vices  sont  de  telle  nature  ou  si  l'on  s'est  écarté  des  con- 
ventions de  telle  manière  <|ue  le  maître  n'aurait  pas  ordonné 
les  travaux  s'il  avait  fiu  prévoir  celte  circonstance,  il  a  le  droit 
de  se  flépartir  flu  conliat  et  de  demander  des  riommages  et 
intérêts  pour  cause  de  non  exécution  If),  civ.  saxon,  art. 
1247). 

324.  —  Si  la  construction  ou  l'ouvrage  commandé  périt, 
avant  ou  après  son  achèvement,  à  raison  d'un  vice  [troveimrit 
soit  de  la  qualité  des  matériaux  fournis  par  le  maître,  soit  du 
mode  d'exécution  par  lui  prescrit,  l'entrepreneur  peut  exiger 
le  prix  convenu  en  proportion  de  l'ouvrage  qu'il  a  fait  et  une 
indemnité  pour  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  déjà  comprises 
dans  ce  prix,  à  moins  qu'il  ne  connût  le  vice  qui  a  amené  la 
perte  de.  l'ouvrage  et  n'ait  nég'ligé  de  le  signaler  au  maître.  Si 
la  construction  ou  l'ouvrage  a  péri  par  suite  d'une  faute  impu- 
table à  l'entrepreneur  ou  d'un  vice  provenant  des  matériaux 
par  lui  fournis,  l'entrepreneur  est  tenu  du  dommage  envers  le 
maître  (art.  1248). 

325.  —  Lorsque  la  perte  totale  ou  partielle  provient  d'un  cas 
fortuit  antérieur  à  l'achèvement  de  l'ouvrage,  le  maître  n'est 
pas  tenu  du  paiement  total  ou  partiel  du  prix.  Lors,  au  con- 
traire, que  l'accident  se  produit  après  l'achèvement,  conformé- 
ment au  contrat,  la  perte  est  pour  le  maître  (art.  1249). 

320.  —  Nous  ne  trouvons,  dans  cette  législation,  aucun 
délai  spécial  au  bout  duquel  l'architecte  échappe  à  toute  récla- 
mation, et  aucune  disposition  qui  lui  assure  une  garantie  im- 
mobilière, à  défaut  de  convention  expresse. 

§  13.  Snisf<E. 

327.  —  L  Responsabilité  réciproque  du  maître  de  l'ouvrage 

et  di's  architectes.  — La  responsabilité  des  architectes  et  entre- 
preneurs est  régie  aujourd'hui  par  le  Code  fédéral  des  obligations 
(art.  330  et  s.). 

328.  —  Si,  avant  d'être  livré,  l'ouvrage  périt  par  cas  for- 
tuit, l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  ni  le  prix  de  son  travail, 
ni  le  remboursement  de  ses  dépenses,  à  moins  que  le  maître  ne 
fût  en  demeure  de  prendre  livraison;  la  perte  des  matériaux  est, 
dans  ce  cas,  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a  fournis  (art.  367). 

329.  —  Si  l'ouvrage  a  péri  par  suite  d'un  défaut  des  maté- 
riaux fournis  par  le  maître,  ou  par  suite  du  mode  d'exécution 
qu'il  avait  prescrit,  sans  que  l'entrepreneur  ait  négligé  de  l'a- 
vertir du  risque  qu'il  court,  l'entrepreneur  peut  réclamer  le  prix 
du  travail  eltectué  et  le  remboursement  des  dépenses  non  com- 
prises dans  ce  prix.  En  cas  de  faute  du  maître  ,  l'entrepreneur 
a  droit,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts,  et  notamment  à 
une  indemnité  pour  le  gain  dont  il  a  été  privé  (art.  368). 

330.  —  Si  l'exécution  de  l'ouvrage  devient  impossible  par 
suite  d'un  cas  fortuit  survenu  chez  le  maître,  l'entrepreneur  a 
droit  au  prix  du  travail  effectué  et  au  remboursement  des  dé- 
penses non  comprises  dans  ce  prix.  Si  c'est  par  la  faute  du 
maître  que  l'ouvrage  n'a  pu  être  exécuté,  l'entrepreneur  peut 
réclamer,  en  outre,  des  dommages-intérêts  (art.  370] . 

331.  —  Dès  que  le  maître  a  accepté  l'ouvrage  expressément 
ou  tacitement,  l'entrepreneur  est  déchargé  de  toute  responsabi- 
lité, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  défauts  qui  ne  pouvaient  être 
constatés  lors  de  la  vérification  régulière  et  de  la  réception  de 
l'ouvrage,  ou  qui  ont  été  frauduleusement  cachés  par  l'entrepre- 
neur (art.  360).  Le  maître  est  tenu  de  signaler  les  défauts  qui  se 
manifestent  plus  tard,  aussitôt  qu'il  en  a  connaissance;  sinon 
il  est  réputé  avoir  accepté  l'ouvrage  avec  lesdits  défauts  (art. 
361). 

332.  —  Les  droits  qui  compétent  au  maître  à  raison  des  dé- 
fauts de  la  construction  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  partir  de 
la  réception  de  l'ouvrage  (art.  362). 

333.  —  IL  Garanties  des  architectes.  —  Les  garanties  dont 
pourraient  se  prévaloir  les  architectes  relèvent  exclusivement 
des  législations  cantonales;  et,  sauf  les  cantons  ou  portions  de 
cantons  où  règne  le  droit  civil  français,  elles  ont  été  générale- 
ment omises  dans  les  codes  locaux.  Par  conséquent,  abstraction 
faite  de  Genève  et  du  Jura  bernois,  et  notamment  dans  les 
autres  cantons  voisins  de  la  France,  les  architectes  restent 
placés  sous  l'empire  du  droit  commun  ;  s'ils  jugent  avoir  besoin 
de  sûretés,  ils  ne  peuvent  que  réclamer  une  hypothèque  «on- 
venlioniielle  ;  la  loi  ne  les  leur  accorde  pas  d'office ,  sous  la  forme 
d'un  i)rivilège  ou  d'une  hypothèque  légale. 
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C.  civ.,  art.  43,  44,  45,  00,  H 28,  liiOS,  2226;  —  C.  proc.  civ.. 


iirt.  yOD,  91 1,  O'.i'J;  —  C.  peu.,  url.  J7:),  2;i4, 


2t)t),  439; 


R('plem.  de  l'Assomblée  nationale  du  29  juill.  1789  {ordonnant  la 
crdiition  d'un  d('pût  des  pièces  oriijinales  relatives  aux  opérations 
de  l'AsseniOWe) ,  ch.  8,  art.  1  à  G;  —  Lettres  patentes,  27  nov. 

1789  (concernant  la  conservation  des  biens  ecclésiaslicjiies  et  celle 
des  archives  et  bibliolhcques  des  monastères  et  chapitres);  —  Pro- 
clamation du  roi,  20  avr.  1790  [concernant  les  comptes  à  rendre 
par  les  anciens  administrateurs  aux  nouveaux  corps  administra- 
tifs, et  la  remise  des  pièces  et  papiers  relatifs  «  l'administration 
de  chaque  département);  —  L.  30  juin-2  juill.  1790  [sur  la  unse 
en  activité  des  nouveaux  corps  administratifs),  art.  4;  —  Decr. 
7-24  août  1790  (ordonnant  la  réunion  en  un  seul  et  même  lieu 
de  divers  dépôts  existant  dans  la  ville  de  P(rris);  —  L.  7-12  sept. 

1790  [portant  orr/anisation  des  Archives  nationales);  —  L.  28 
oct.-5  nov.  1790  (sur  la  vente  des  biens  déclarés  nationaux) , 
tit.  3,  art.  9  et  10;  —  L.  6-27  mars  1791  (sur  les  archives  des 
justices  seigneuriales),  art.  40;  —  L.  8-10  juill.  1791  [organisant 
le  dépôt  des  archives  des  fortifications),  suite  du  titre  6,  art.  6; 

—  L.  11-23  août  1791  (sur  les  archives  des  Chambres  des  comptes), 
art.  3  et  8;  —  L.  19  août-12  sept.  1791  [relative  à  la  régie  des 
domaines  nationaux),  art.  7;  —  L.  21-29  sept.  1791  [sur  les  ar- 
chives des  ci-devant  pays  d'Etat] ,  art.  20  et  21  ;  —  L.  29  sept.- 
6  oct.  1791  [sur  les  archives  des  notaires),  lit.  3,  art.  1  h  IG;  — 
Décr.  27  déc.  1791  [ordonnant  de  dresser  un  inventaire  général 
des  Archives  nationales);  —  L.  9-12  févr.  1792  (relative  aux  biens 
des  émigrés);  —  L.  30  mars-8  avr.  1792  (relative  aux  biens  des 
émigrés);  —  Hègleni.  23  avr.  1792  [sur  le  Dépôt  de  la  guerre);  — 
L.  18  août  1792  (relative  à  la  sup})ression  des  congrégations  sé- 
culières et  des  confréries) ,  lit.  3,  art.  G,  16  et  17;  —  L.  20-23 
sept.  1792  [sur  l'état  civil);  —  L.  10-13  oct.  1792  (relative  à  l'or- 
ganisation des  Archives  de  la  République) ;  —  L.  20-23  févr.  1793 
[relative  à  la  réunion  au  dépôt  du  Louvre  des  différents  dépôts 
énoncés  dans  le  décret  du  7  août  1790);  —  L.  12-13  juill.  1793 
[sur  la  remise  aux  adjudicataires  des  titres  de  propriété  des  do- 
maines nationaux  aliénés);  —  L.  23  juill.  1793  (ordonnant  de 
déjjoser  aux  Archives  nationales  les  pièces  trouvées  dans  l'armoire 
de  fer);  —  L.  23  juill.  1793  (sur  les  biens  des  émigrés),  lit.  2, 
art.  1  à  7.  —  Décr.  12  brum.  an  H  [divisant  en  deux  sections  les 
dépôts  nationaux  réunis  par  les  décrets  des  7  août  1790  et  20 
févr.  1793);  —  L.  7  mess,  an  II  [concernant  l'organisation  des 
archives  établies  auprès  de  la  représentation  nationale);  —  L.  19 
vend,  an  IV  (sur  les  archives  des  tribunaux) ,  art.  33  et  34;  — 
Arr.  Direct.,  3  tlor.  an  IV  [créant  un  bureau  du  triage  des  titres); 

—  Arr.  Direct.,  7  tlicrm.  an  IV  [sur  l'obligation  qui  incombe  aux 
commissaires  du  Directoire  près  les  tribunaux  de  remettre  à  leurs 
successeurs,  en  cas  de  démission  ou  révocation,  les  papiers  rela- 
tifs à  leurs  fonctions);  —  L.  3  brum.  an  V  (ordonnant  la  réu- 
nion dans  les  chefs-lieux  de  département  de  tous  les  titres  et  pa- 
piers dépendant  des  dépôts  appartenant  à  la  liépublique);  —  Arr. 
Direct.,  22  flor.  an  V  (relatif  à  l'organisation  du  Dépôt  de  la 
guerre);  —  L.  13  brum.  an  VII  [sur  le  timbre),  art.  8,  12,  IG, 
19  et  20;  —  L.  22  frim.  an  VII  (sur  l'enregistrement),  art.  34  et 
58;  —  L.  21  vent,  an  VII  (sur  les  droits  de  greffe);  —  L.  21 
vent,  an  VII  {relative  à  l'organisation  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques), art.  33  et  37  ;  —  Arr.  Direct.,  23  prair.  an  VII  (rela- 
tif à  l'organisation  du  Dépôt  de  la  guerre);  —  L.  28  pluv.  an  VIII 
(sur  la  division  du  territoire  et  sur  l'administration) ,  art.  8,  13 
et  16;  — Arr.  des  consuls,  17  vent,  an  VIII  (relatif  à  l'établisse- 
ment des  préfectures) ,  art.  1  et  7;  —  Arr.  des  consuls,  19  llor. 
an  VIII  (relatif  à  la  nomination  des  maires  et  adjoints),  art.  8, 
9el  11  ;  —  Arr.  des  consuls,  8  prair.  an  VIII  ^ndat if  au  place- 
ment et  à  l'organisidion  des  Archives  nationales);  —  Arr.  des  con- 
suls, 2  frim.  an  \X  (sur  les  versements  à  opérer  aux  Archives);  — 
Arr.  des  consuls,  1""  pluv.  an  IX  [supprimant  le  bureau  du  triage 
des  titres);  —  Arr.  des  consuls,  23  vent,  an  lX(ordonnant  la  ré- 
daction de  tables  décennales  de  l'état  civil):  —  Arr.  des  consuls 
13  niv.  an  X  [relatif  à  l'apposition  des  scellés  après  la  mort  des 
officiers  généraux  ou  supérieurs);  —  L.  25  vent,  an  XI  [sur  le 
notariat),  art.  13,  13,  16,  20  à  23,  34  à  61;— Arr.  des  consuls, 
19  vend,  an  XII  [relatif  aux  hosnices),  art.  2;  —  Décr.  16  févr. 
1807  [sur  le  tarif  des  frais  et  dépens),  art.  9,  10,  16  et  174;  — 
Décr.  12  juill.  1807  [concernant  les  droits  à  percevoir  par  les  offi- 
ciers de  l'état  civil);  —  Décr.  20  juill.  1807  [concernant  les  tables 


(dphal)étiques  de  l'état  civil);  — .\vis  Cons.  d'Hl.,  4  août  1807, 
approuvé  le  18  [sur  /es  i.rpéditions  des  décisions  administratives); 

—  Décr.  28  sept.  1807  [relatif  à  la  Gourdes  comptes),  art.  43,  48, 
31,  54  et  76;  —  Décr.  0  mars  1808  (ordoniuint  l'iuupiisition  de 
l'hôtel  Soubise  et  du  palais  Cardinal  en  vue  d'y  installer  les  Ar- 
chives et  l'Imprimerie  impériale);  —  Décr.  20  févr.  1809  [concer- 
nant les  manuscrits  des  bibliothèques  et  autres  établissements  pu- 
blics); —  Décr.  30  déc.  1809  (sur  les  fdjriqiies  des  églises),  art. 
54  à  57;  —  Arr.  min.  int.,  6  mai  1812  [sur  le  droit  de  recherche 
aux  Archives  nationales  et  le  tarif  des  expéditions);  —  Décr.  6  nov. 
1813  (sur  les  archives  des  fabriques  et  des  menses  épiscopales) , 
art.  2  à  5,  16  à  20,  29  à  32;  —  L.  28  avr.  1816  [sur  h's  finances), 
art.  62  et  63;  —  Ord.  14  sept.  1822  [sur  la  comptabilité  et  la 
justification  des  ilépenses publiques),  art.  3  et  23;  —  (li'il.Gmars 
1828  [sur  le  rétablissement  des  minutes  des  actes  publics  dans  les 
dépôts  publics);  —  Ord.  27  août  1830  [relative  au  Dépôt  des  for- 
tifcidions);  —  Ord.  18  août  1833  [relative  à  la  coiiservatioa  îles 
papiers  des  agents  diplomatiques);  —  Ord.  31  mai  1838  [règle- 
ment général  sur  la  complabilUé  publique) ,  arl.  429,  n.  11,  461, 
462  et  494;  —  Arr.  min.  int.,  G  mai  1841  [portant  création  près 
le  ministère  de  l'intérieur  d'une  commission  des  archives);  — 
Règl.  gén.  des  archives  départementales,  6  mars  1843;  —  Ord. 

5  jaiiv.  1846  [relative  à  l'organisation  des  archives  du  Royaume); 

—  Ord.  13  sept  1847  (portant  ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  la  transbdion  aux  archives  du  Royaume  de  la  section 
judiciaire  déposée  au  Palais  de  justice);  —  Arr.  du  Président  du 
pouvoir  exécutif,  10  août  1848  [rattachant  au  ministère  de  l'inté- 
rieur et  transférant  aux  Archives  nationales  les  jjapiers  de  la  se- 
crétairerie  d'Etat);  —  Décr.  4  févr.  1830  (sur  la  nomination  des 
archivistes  départementaux);  —  L.  18-25  jui»  1850  {sur  bi  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse),  art.  11;  —  L.  10-18  déc.  1830 
[relative  au  mariage  des  indigents),  arl.  1,  4,  5  et  7;  —  L.  22-30 
janv.  1851  [sur  l'assistance  judiciaire),  art.  16  et  17;  —  L.  7-13 
août  1831  (sur  la  garde  des  archives  des  hospices  et  hôpitaux),  art. 
14;  —  Décr.  25  mars  1852  [sur  hi  décentralisation  administra- 
tive), art.  5,  n.  8;  —  Arr.  min.  trav.  publics,  28  juill.  1852  [relatif 
au  dépôt  des  plans ,  cartes  et  archives  du  ministère  des  travaux 
publics);  —  Décr.  9  nov.  1853  [sur  les  2Jensions  civiles),  art.  16, 
17  et  18;  —  Décr.  24  mai  iSoi  (relatif  aux  émoluments  des  gref- 
fiers); —  Décr.  22  déc.  1855  (portant  organisation  des  archives 
de  l'Empire);  —  Décr.  22  mars  1856  (concernant  les  (irchives  de 
l'Empire);  —  Décr.  1"  août  1856  [rebdif  au  personnel  (fes  ar- 
chives de  l'Empire);  —  Décr.  18  juill.  1857  [sur  les  archives  des 
conseils  de  guerre  suppiimés),  art.  5;  —  Décr.  21  juin  1858 
[concernant  le  personnel ,  les  archives  et  les  dépenses  du  service 
de  la  justice  maritime),  art.  5;  —  Décr.  30  nov.  1838  [sur  la 
suppression  des  papiers  inutiles  de  la  Cour  des  comptes,; —  Décr. 
13  avr.  1861  [sur  la  décentralisation  administrative),  art.  5,  n.  3; 

—  Arr.  min.  d'Et.,  19  avr.  1862  [autorisant  un  échange  de  docu- 
ments entre  les  archives  de  l'Empire  et  la  Bibliothèque  impériale); 

—  Décr.  31  mai  18G2  [règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique),  art.  453,  454,  484  et  486;  —  L.  2  juill.  1862  [sur  les 
finances),  art.  17;  —  Décr.  18  févr.  1863  (sur  les  archivet  de  la 
gendarmerie) ,  art.  741  à  747;  —  Inst.  min.  mar.,  4  nov.  1865 
[relative  à  l'apposition  des  scellés  sur  b's  papiers  des  officiers  dé- 
cédés);—  Décr.  23  août  1870  [supprimant  le  ministère  des  lettres, 
sciences  et  beaux-arts,  et  en  rattachant  provisoirement  les  services 
au  ministère  de  l'instruction  publique);  —  L.  10  août  1871  (sur 
les  conseils  généraux),  art.  45,  58  et  83;  —  L.  23  août  1871 
[augmentant  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre),  art.  2;  — 
L.  12  févr.  1872  [relative  à  la  reconstitution  de  l'état  civil  de  la 
ville  de  Paris);  —  Décr.  21  févr.  1874  [instituant  auprès  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  une  commission  des  archives  di- 
plomatiques); —  Arr.  min.  int.,  10  mai  1874  {reconstituant  la 
commission  des  archives  départementales ,  communab-s  et  hospi- 
talières); —  L.  13  mars  1873  (relative  à  la  constitution  des  cadres 
et  des  effectifs  de  l'armée),  art.  9  et  série  F,  tableau  E;  —  L.  5 
juin  1873  (relative  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de 
Paris);  —  Arr.  min.  instr.  publ.,  1'^"'  juin  1877  [sur  l'emploi  de 
la  photographie  dans  les  dépôts  publics).  —  L.  20  mars  1880  isur 
le  service  d'rt(it-major) ,  art.  9;  —  Décr.  6  avr.  1880  {sur  l'ins- 
pection générale  des  archives);  —  Arr.  min.  affaires  étrangères, 

6  avr.  1880  [règletnent  général  des  archives  diplomatiques)  ;  — 
Arr.  min.  affaires  étrangères,  6  avr.  IS80  [règle nient  i)tiérieur  de 
la  salle  des  communications);  —  Décr.  8  mai  188(1  (portant  orga- 
nisation des  archivistes  des  bureaux  d'état-major) ;  —  Décr.  18 
mai  1880  [sur  les  archives  des  tribunaux  militaires  supprimés)  ; 
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art.  li;  —  lU^cr.  :tl  janv.  1882  [relatif  à  l'orr/unisation  de  l'wl- 
iniiiislration  centrale  du  ministère  îles  affdirea  étrançirreu) ;  — 
Dt^cr.  10  l'évr.  IS82  [sur  la  eninpnsitinn  de  la  eom mission  des  ar- 
clnvesdiploiniiliipies);  — Décr.  2o  avr.  1883  (instituant  une  eom- 
viissian  sii/ii'rienre  des  ((rdiiees  de  la  marine  et  des  colonies);  — . 
Drcr.  I''"' jdin  iHHW  [purtant  rcijlemrnt  du  service  d'dlat- major); 

—  Décr.  î>  févr.  188't  [sur  la  composition  de  In  commission  îles 
archives  diplomatiques);  —  Décr.  21  mars  I88i  [diHnehant  du 
ministère  de  l'intérieur  et  n'unissant  au  ministère  de  l'instruction 
pulili([ue  le  srivice  des  archives  départementales ,  communales  et 
/lospltalicres);  —  Arr.  min.  insl.  piilil.,  22  mars  1884  [créant  un 
bureau  des  archives  nationales,  départementales ,  etc.,  à  la  di- 
rection du  secrétariat  du  ministère  de  l'instruction  publique);  — 
Decr.  .31  mars  1884  {relatif  aux  inspecteurs  i/énéraux  des  biblio- 
thèques et  archives);  —  \j.  r>  avr.  1884  [sur  l'orijanisation  muni- 
cipale), art.  î)8,  133,  n.  H  ol  136,  n.  2;  —  Arr.  iniu.  insl.  publ., 
7  nov.  1884  [créant  auprès  du  ministère  de  l'instruction  publique 
une  commission  supérieure  des  archives  nationales ,  départemen- 
tales, etc.);  —  Décr.  20  nov.  1884  [siir  l'organisation  du  minis- 
tère de  la  guerre);  —  Décr.  27  mars  1885  [réorganisant  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  travaux  publics)  ;  —  Décr.  12 
août  1886  [réorganisant  l'administration  centrale  du  ministère  de 
la  marine);  —  Arr.  min.  mar.,  19  nov.  1886  [fixant  les  attribu- 
tions des  diverses  directions  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  service  marine);  —  Arr.  min.  mar.,  l^'^déc.  1886 (m//e- 
ment  pour  lu  communication  au  public  des  documents  des  archives 
de  la  marine);  —  Décr.  31  déc.  1886  [relatif  à  l'apposition  des 
scellés  lors  du  décès  d'un  officier  de  marine  ou  assimilé,  décédé 
en  activité  de  service);  —  Arr.  min.  inst.  pul)l.,  2  févr.  1887(re- 
latif  à  la  communication  aux  Archives  nationides  des  documents 
modernes); —  Décr.  14  mai  1887  [relatif  à  l'organisation  des  Ar- 
chives nationales);  —  Arr.  min.  inst.  publ.,  16  mai  1887  [relatif  à 
l'organisation  des  Archives  nationales);  —  Arr.  min.  mar.,  24 
juin  1887  [concernant  les  archives  de  la  marine);  —  Décr.  23 
janv.  1888  [fixant  une  limite  d'âge  pour  la  retraite  d'office  du 
personnel  des  Archives  nationales  et  des  bibliothèques  de  l'Etat); 

—  Décr.  3  sept.  1888  [autorisant  le  transfert  aux  archives  dépar- 
tementales de  la  Gironde  d'anciens  papiers  provenant  de  l'ami- 
rauté de  Guienne). 
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départementales,  par  E.  C.  :  Journ.  offic,  19  avr.  1873. —  Rap- 
port au  ministre  de  l'intérieur  sur  la  sitwdion  des  archives  dé- 
partementales,  communides  et  hospitalières,  du  I''''  janv.  ISSO 
au  30  juin  IS8I ,  par  .NL  Rousseau,  directeur  du  secrétariat  et 
de  la  comptabilité  :  Journ.  ol'fic,  17  juin  1882.  —  Notice  sur  les 
archives  de  l'assistance  publique  à  Paris  :  Annuaire  de  l'archi- 
viste, année  1803,  p.  148. 

...  Pour  les  archives  des  ministères  et  les  archives  diverses  : 
Annuaire  du  ministère  des  affaires  étrangères,  année  1888,  p.  294 
et  s.  —  Baschet,  Le  duc  de  Saint-Simon,  soncabinet  et  l'historique 
de  ses  manuscrits,  Paris,  1874,  in-S".  —  Baschet,  Histoire  du 
Dépôt  des  archives  des  afl'aires  étrangères,  Paris,  1875,  in-8>>.  — 
A.  de  Boislisie,  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Pièces  justifica- 
tives pour  servir  à  l'histoire  des  Premiers  Présidents,  Paris,  1873, 


in-4''  ;  Introduction.  —  Delaperrière,  Cours  de  législation  et  d'ad- 
ministration militaires,  t.  1,  p.  852.  —  Flammcrinont ,  Les  ar- 
chives des  ministères  et  les  pttpù'rs  d'Etat,  Paris,  18S3,  in-8".  — 
Flammermont,  Les  vols  d'autographes  et  les  archives  de  ta  ma- 
rine, Paris,  1883,  in-8".  — Liventaire  nnali/tique  des  archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  Paris,  1885,  in-8"  (en  cours  do 
publication;  5  vol.  parus).  —  Inrentaire  des  archives  de  la  ma- 
rine, service  général,  t.  1,  1880,  in-8".  —  Inventaire  sommaire 
des  archives  de  la  marine,  i"''  fascicule,  Paris,  1882,  in-8'>.  — 
Inventaire  sommaire  des  archivps  du  département  des  affaires 
étrangères.  Mémoires  et  documents ,  France,  Paris,  impr.  nat., 
1884.  —  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Commission  su- 
périeure lies  archives.  Rapport  au  ministre.  Actes  et  documents 
officiels,  etc.,  Paris,  impr.  nat.,  188i  et  années  suiv.  —  Ministère 
des  affaires  étrangères.  Rapports  annuels  sur  les  travaux  de  la 
Commission  des  archives  diphnnatiques,  l'aris,  impr.  nat.,  années 
1883  et  suiv.  —  Morlaincourt,  Notice  sur  les  dépôts  des  fortifi- 
cations ,  des  plans  en  relief  des  places  fortes  et  des  modèles  de 
machines  en  ïisage  dans  les  travaux  militaires,  Paris,  an  XI,  in- 
fol.  —  Poudra  et  Pierre,  Traité  pndique  de  droit  parlementaire, 
n.  1007,  1032,  1071,  1123.  —  Sainl-Joanny,  Mémoires  (trois) 
sur  l'importance,  pour  l'histoire  intime  des  communes  de  France, 
des  actes  notariés  antérieurs  à  1790  et  sur  la  nécessité  et  les 
moyens  d'en  assurer  la  conservation ,  Tliiers,  1861-1804,  in-4". 

—  Vallel  de  Viriville,  Histoire  de  l'inslruetion  publique  en  Eu- 
rope et  surtout  en  France ,  Paris,  1832,  in-4",  p.  354. 

Les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères ,  par  Emile 
Galichon  :  Chronif[uo  des  arts  et  de  la  curiosité,  n"  du  24  ocL 
1869  (réimprimé  dans  :  Etudes  critiques  sur  l'administration  des 
beaux-arts  en  France  de  1800  à  1870,  Paris,  1871,  in-8",  p.  219). 

—  fJrigine  des  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  ,  par 
L.  Delisle,  Bibliotli.  de  l'Ec.  des  chartes,  l.  35,  année  1874,  p. 
350.  —  Les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères ,  rapport 
du  duc  Decazes  ,  ministre  des  affaires  étrangères  ,  au  Prési'lent  de 
la  République ,  21  févr.  1874  :  Bibl.  de  l'Ec.  des  chartes,  t.  33, 
année  1874,  p.  312.  —  Rapport  à  M.  le  duc  Decazes,  ministre  des 
affaires  étrangères ,  sur  les  archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  par  L.  de  Viel-Gastel  :  Bibl.  de  l'Ec.  des  chartes,  t. 
35,  année  1874,  p.  422.  —  Notice  sur  le  Dépôt  de  la  guerre,  par 
M.  de  Chamberet  :  Revue  contempor;une,  l"  série,  t.  29,  année 
1850,  p.  029.  —  Notice  historique  sur  les  archives  du  ministère  de 
la  guerre,  par  le  général  Pascal-Vallongue,  an  X  :  réimprimé 
dans  le  Mémorial  rlu  dépôt  général  de  la  guerre,  année  1829,  p. 
115.  —  Les  archives  anciennes  du  Dépôt  fie  la  guerre,  par  D. 
lluguenin  :  Spectateur  mililaire  ,  année  1871.  —  Les  archives  mo- 
dernes du  Dépôt  de  la  guerre,  par  D.  lluguenin  :  Journal  des 
sciences  militaires,  juin  1874.  —  Lo  Dépôt  de  la  guerre,  ce  qu'il 
a  été,  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  peut  être,  par  Th.  lung  :  Journal  des 
sciences  militaires,  année  1872.  —  Rapport  au  ministre  fie  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  sur  les  archives  de  l'ancienne 
université  déposées  au  ministère  de  l'instruction  publique ,  par 
Taranne  :  Bulletin  du  Comité  historique  des  monuments  inédits 
de  l'histoire  de  France,  Histoire,  t.  2,  année  1850,  p.  lOi.  — 
De  l'importance  des  anciennes  minutes  des  notaires  au  point  de 
vue  historique,  par  Cohendy  :  Mémoires  de  l'Académie  de  Gler- 
mont,  année  1864.  —  Les  anciennes  minutes  des  notaires  et  ht  pa- 
léographie, par  E.  de  Gaucourt  :  Mémoires  du  Congrès  scientifique 
de  France  ,  session  de  1865,  Rouen.  —  Discours  de  M.  ./.  Guif- 
frey  (sur  les  archives  des  notaires)  :  Réunion  des  Sociétés  des 
beaux-arts  des  déparlements  à  la  Sorbonne,  8"  session,  année 
1884,  p.  21.  —  Communications  diverses  et  discussions  relatives 
aux  archives  des  notaires  :  Bulletin  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques,  section  d'histoire  et  de  philologie,  année 
1884,  p.  105,  108,  111,  128,  212,  306.  —  Liste  des  documents  his- 
toriques des  archives  de  la  Préfecture  de  police  préservés  <le  l'in- 
cendie du  24  mai  tSl  I  :  Bibl.  de  l'Ec.  des  cliartes,  t.  42,  année 
1871,  p.  223.  —  (Jeffnung  des  franziisischen  geheimen  Staatsar- 
chivs  par  Fr.  von  Lober  :  Archivalische  Zeilschrift,  t.  5,  année 
1880,  p.  87. 

AttcairEs  ûrniSGÈnEs.  —  Allemagne  :  Archivalische  Zeit- 
schrift,  publié  par  Fr.  von  Loher,  Stuttgart  et  Munich,  1876- 
1887,  12  vol.  in-8".  —  Burkhardt,  Die  Archivfrage  vor  dem 
Reichstage ,  Weimar,  1868,  in-8''.  —  Burkhardt,  Hand-  und 
Adressbuch  der  (leutschen  Archive,  Leipzig,  1875,  in-8";  2''  éd., 
1887,  2  vol.  in-8"  et  in-12.  —  Corresponàenzblatt  der  deutschen 
Archive,  publié  par  Burkhardt,  Leipzig,  années  1878  et  suiv. 
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—  iM'iniscli,  Vcbev  Slaufs-  luvl  Sid'Il-  Archive ,  Friljoiir;^,  \HH2, 
iu-S".  —  Giicliivrd  ,  Una  risili:  (lu-v  urcliines  el  à  lu  bilili.iitlii:(/ui' 
royalea  de  Munich,  Hruxollcs,  18G4,  in-S".  —  Fr.  von  llolt/.fn- 
dorl',  EnciirliijiaiHe  (1er  Ilcchlsirisacnschtifï ,  V  Arcliiv.  —  llull- 
ziiiî^cr,  lûilirhisiiius  (1er  Ueijislrnlur  mvl  Archireiiiresens  ,  Leip- 
zig, IHHit,  iii-8».  —  C.-\V.  vnii  Laiioizdllc,  Denkschrifï  iiherdic 
preussisehen  Slaalsarchiv,  Berlin,  iH'.V.'t,  in-8".  —  Scliliclilogroll, 
Ahhdtii/liiDfien  iïber  Arehivrecht  und  Archiviuesen,  Gollia,  d848, 
iii-H'\  — Zeilsclirifl  fiir  ArehirJiioide,  DiplitiiKiliU  (nvl  (ieifchichle, 
|)uMi(''  par  lUrl'or,  iM'liard  cl  von  IMcdmi,  llainlirmrf^s  l8:t4-3;», 
2  vol.  in-8".  —  Zeilschrifl  fur  die  Archive  DeutHchlands,  publié 
par  Friedcmann,  Hambourg  cl  Gotha,  1840-53,  2  vol.  in-8". 

Ktdl  des  (irehires  en  Prnuac  (traduction  de  la  discussion  du 
Landtag  prussien  du  18  janv.  1870),  par  L.  Brièle  :  Bibl.  de 
riv!.  des  chartes,  t.  30,  année  1877,  p.  138.  —  Ueber  die  Wie- 
derherslellung  eincs  dculsehen  Reichsarchivs  und  ûber  die  Ilefor- 
mcn  im  Archivieesen,  par  llagke  :  Annalen  des  norddeutschen 
Rundes,  1808,  2"  liv.  —  Archive  und  liiblinlheken  in  Frankreich 
und  DeulseJihiud,  par  Baumgarten  :  Preussisehe  Jahrbùcher,  t. 
30,  année  i87o.  —  Ueber  deutsclics  Archivivesen ,  par  Baumgar- 
ten :  Deutsche  Vierteljahrschrift,  année  1867,  3''  livr.  —  Die 
prcussiscJien  Slaatscuxhive ,  par  Gollmert  :  Archiv  fiir  Landes- 
kunde  dcr  preussisehen  Monarchie,  t.  4,  année  1857,  p.  103.  — 
Dan  ll(iii/il-Stti(Us(irchiv  zu  Dresden  :  Archiv  fur  die  siichsische 
Geschichte,  t.  2,  année  1804,  p.  1.  —  Fr.  von  Lôher,  von  liera f 
unserer  Archive  in  der  Gf^emcwr^  ;  Archivalische  Zeitschrift,  t. 
1,  année  1876,  p.  4.  —  Dus  bayerische  Archivivesen,  par  Fr. 
von  Loher  :  Archiv.  Zeitschrift,  t.  1,  1870,  p.  70.  —  Leist,  Ueber 
sladtische  Archive  .-Archiv.  Zeitschrift,  t.  5,  année  1880,  p.  274. 

—  Ziir  Geschichte  der  bayeriscJien  Archive,  par  Neuddegger  : 
Archiv.  Zeitschrift,  t.  6,  année  1881,  p.  115;  t.  7,  année  1882, 
p.  57.  —  Vorbedinganr/en  far  Anstellmuj  im  A.  bayerischen  Ar- 
chivdienste  :  Archiv.  Zeitschrift,  t.  7,  année  1882,  p.  207.  — 
Ausbildwuj  fur  den  k.  bayerischen  Archivdienst  :  Archiv.  Zeit- 
schrift, t.  10,  année  1885,  p.  253. —  Ueber  Archive  und  Biblio- 
theken  (Allemagne,  Autriche,  France,  Italie),  par  J.  von  Pt'lugk- 
Harttung  :  Archiv.  Zeitschrift,  t.  10,  année  1885,  p.  00.  — 
Geschichte  des  Archirnvesens  in  Deutschiand  (1"  art.),  par  Fr.  von 
Lôher  :  Archiv.  Zeitschrift,  t.  12,  année  1887,  in-8''. 

Angleterre  :  Encyclopœdia  britctnnica ,  9"  éd.,  t.  20,  v"  Re- 
cords (art.  de  M.  A. -G.  Ewald).  —  Cooper,  On  the  Public  Re- 
cords. —  A. -G.  Ewald,  Our  Public  Records,  a  bi'ief  Juindbook  to 
the  National  Archives,  Londres,  1873,  in-8°.  —  Sainsbury,  The 
State  Paper  Office  (appendice  au  30^  rapport  du  Deputy  Keeper, 
année  1809,  p.  212).  —  Thomas,  Hundbook  to  the  Public  Records, 
Londres,  1853,  in-8°.  —  Annual  reports  of  the  Deputy  Keeper 
of  the  Public  Records,  21  vol.  in-fol.,  1840-1801;  29  vol.  in-8o, 
1802-1888. 

Lettres  sur  les  archives ,  les  bibliothèques  et  les  établissements 
scientifiques  de  Londres,  par  Martial  Delpit  :  Moniteur  univer- 
sel, année  1843,  p.  2419,  2407,  2539;  année  1844,  p.  179,  183. 

—  Rapport  au  ministre  de  l'instruction  publique  sur  une  mission 
en  Angleterre  (archives  de  la  Tour  de  Londres),  par  Martial 
Delpit  :  Archives  des  missions,  t.  1 ,  1850,  p.  445.  —  Eine  ar- 
chivalische  Reise  nach  London ,  pav  G.  Grûnhagen  :  Archiva- 
lische  Zeitschrift,  t.  3,  année  1878,  p.  220. 

AuTRiciiE-Ho.N'GniE  :  L.  von  Beckh-Widmandstetter,  Ueber 
Archive  in  lùïrnten,  Vienne,  1884,  in-8'>.  —  J.  de  Pauler,  Lois 
et  règlements  concernant  les  archives  du  royaume  de  Hongrie, 
Buda-Pesth,  1884,  in-S".  —  Wolf,  Geschichte  der  k.  k.  Archive 
in  Wien,  Vienne,  1871,  in-8''. 

Les  archives  du  royaume  de  Hongrie,  par  A.  Bruel  :  Bibl.  de 
l'Ec.  des  chartes,  t.  45,  année  1884,  p.  099,  —  Muinzer  Archi- 
vulien  in  Wien,  par  Fr.  von  Lôher  :  Archivalische  Zeitschrift, 
t.  6,  année  1881,  p.  159. 

Belgique  :  Picard  et  d'IIolTschmidt,  l'andectes  belges,  t.  9,  v" 
Archives.  —  Gachard ,  Rapport  au  ministre  de  l'intérieur  sur 
l'adminislredion  générale  des  urchives  du  royaume  depuis  iSSt , 
Bruxelles,  1800,  in-4'',  —  Tableau  synoptique  des  archives  de 
l'Etal  dans  les  provinces  présenté  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
par  M.  l'archiviste  général  du  roijaume  (M.  Gachard),  Bruxelles, 
1870,  in-4". 


huppori  sur  une  mission  eu  lielgique  à  l'effet  de  rechercher  les 
diicnmcnls  relatifs  à  l'histoire  de  France  au  rn(iyen-(/ge ,  par  K. 
Boularic  :  Archives  des  missions,  2"  série,  t.  2,  1805,  p,  231, 

i'iti'jsiL  :  Diurio  officiai  do  Dnperio  do  Rruzil,  18  mai  1870. 

G.WAUA  :  Douglas  Brymner,  Annual  report  on  canadian  ar~ 
c/twes,  Ottawa,  in-8''.         i 

Danemark,  SlédeoI  iS'uRwfetiji.^ —  Birkeland,  Om  Arkivvxuencls 
Ordninq;  Erkbf^ring  fra  Rigsurhiraren  lit  Kirke-Deparlemcnlcl, 
Ghristiania,  1877,  in-8".  —  .lôrgciisen  ,  Udsigl  over  (le  daiistie 
Rigsarkivers  Historié,  Gopcnhague,  1884,  in-8''.  —  Med(lelandcn 
frûn  svenska  Riksarchivel,  Stockiiolm,  années  1877  et  s.,  in-8". 

Rapport  au  ministre  de  l'instruction  publique  sur  une  mission 
en  Suéde  et  en  Danemark  ^archives  du  royaucne  à  Stockholm  i, 
par  A.  Geffroy  :  Archives  des  missions,  t.  4,  1856,  p.  473.  ~ 
Das  Archivivesen  in  skatviinavisclien  Norden ,  par  Sécher  :  .Ar- 
chivalische Zeitschrift,  t.  4,  année  1879,  p.  249;  t,  5,  année  1880, 
p.  40;  t.  0,  année  1881,  p.  77. 

Ksi>ai;ne  et  Porti'gal  :  Alcubilla,  Diccionario  de  la  administra- 
ciôn  espanola,  v"  Archivos. —  Aniiurio  del  cuerpo  facultatiro  de 
archiveras,  bibtiotecarios  y  anticuarios,  années  1881  et  1882,  Ma- 
drid, in-8".  —  Roletin  làstorico,  Madrid,  in-8"  (revue  mensuelle). 

—  Garini,  Gli  archivi  et  le  biblioteche  di  Spagna,  Palerme,  1884, 
2  vol.  in-8".  —  Revista  de  archivos,  bibiiotecas  y  museos,  Madrid, 
in-8"  (revue  mensuelle).  —  Villa-Amil  y  Castro,  Brève  resena 
histôrico-descriptiva  del  archivo  gênerai  de  Iwlias,  Sévilic,  1884, 
in-8".  —  Guemes  y  Wiilame,  Organizacion  del  archivo  de  la 
Corona,  Madrid,  1870,  in-8". 

Rapport  sur  les  résultats  d'une  mission  dans  les  archives  d'Es- 
pagne et  de  Portugal,  par  A.  Demarsay  :  Archives  des  missions, 
2"  série,  t.  2,  1805,  p.  359.  —  Rapport  sur  les  documents  relatifs 
à  l'histoire  de  France  conservés  aux  archives  de  la  Torredo  Tomba 
à  Lisbonne,  par  Ch.  Livet  :  Archives  des  missions,  2"  série,  t. 
5,  1868,  p.  03.  —  Rapport  sur  une  mission  philologique  à  il/a- 
jorcjue ,  par  Alfred  Morel-Fatio  :  Bibl.  de  l'Ec.  des  chartes,  t. 
43,  année  1882,  p.  474.  — Les  archives  de  Pampelune ,  par  A. 
Brutails  :  Bibl.  de  l'Ec.  des  chartes,  t.  45,  année  1884,  p.  232. 

—  Rapport  sur  taxe  mission  philologique  à  Valence,  par  A.  Morel- 
Fatio  :  Bibl.  de  l'Ec.  des  chartes,  t.  45,  année  1884,  p.  015;  t. 
40,  année  1885,  p.  108.  —  Les  archives  d'Aragon  et  de  Navarre, 
par  L.  Cadier  :  1-iibl.  de  l'Ec.  des  chartes,  t.  49,  année  1888,  p. 
47.  —  Los  archivos  judiciales  :  Boletin  historico,  févr.  1883. 

Italie  :  L'Archivio  di  Statoin  Milano ,  publié  par  la  direction 
des  Archives  lombardes,  Milan,  1880.  —  L'Archivio  di  Stato 
in  Venezia  negli  anni  1876-1880,  publié  par  M.  Gecchetti,  sur- 
intendant des  Archives  vénitiennes,  Venise,  1881,  in-8".  —  Bal- 
dini ,  SuW  argomento  degli  archivii  nazionali  considerati  in  rap- 
porta agli  archiva  notarili,  Lodi,  1884,  in-8'>.  —  Baschet,  Les 
archives  de  Venise,  Paris,  1870,  in-8°.  —  Benedetti,  L'ordina- 
menta  degli  archivi  comunali,  Frosinone,  1887,  in-8".  —  Blanchi, 
Le  materie  politiche  relative  aW  estera  degli  Archivi  di  Stato 
piemontesi,Ti\r\n,  1870,  in-8t>.  —  Blanchi,  Le  carte  degli  Ar- 
chivi piemantesi  politiei,  amministrativi ,  giudiziarii,  finianzia- 
rii,  comunali,  ccclesiastici  et  di  enti  marali,  Turin,  1881,  in-8". 

—  Bonaini  et  Palizzi,  Di  alcnne  principali  questiani  suqli  archivi 
italiani,  Lucques  ,  1807,  in-8".  — Bonanni,  La  legislazione  ar- 
chivistica  romana  posta  in  relaziane  can  la  legislazione  positiva 
del  Régna ,  Aquûa ,  1880,  in-4".  —  Colaci  di  Alfio,  L'archivio  ed 
il  protocallo  dei  comuni  rurali,  Lecce,  1880,  in-S".  —  Gipollina, 
Rrevi  cenni  sugli  Archivi  di  Stato  in  Genova,  Gènes,  1887, 
in-4".  —  Disposizioni  positive  sugli  Archivi  di  Stato  nel  rcgno 
d'Italia,  Rome,  in-8o.  —  Durrieu,  Les  archives  angevines  de 
Nuples,  Paris,  1886-87,  2  vol.  in-8".  —  Fantoni,  Memoria  starica 
suW  archivia  natarile  di  Venezia,  Venise,  1885,  in-8».  —  De 
Jongh,  Gli  Archivi  di  Stfda  in  Fircnzc,  Florence,  1879,  in-S".  — 
Legge,  decreti  e  regolamenti  pel  grande  Archivia  di  Napoli , 
Naples,  1872,  in-8".  —  Lionti,  L'Archivio  di  Stato  di  Palerma 
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Arcliives  nationales  (reclierches 
aux),  174  et  s..  199. 

Archives  nationales  (salle  du  pu- 
blic aux),  112,  178  et  s. 

Archives  nationales  (secrétaire 
des),  120  et  s.,  123  et  s.,  135, 
197. 

Ai'chives  nationales  (secrétaire  ad- 
joint des),  120,  128. 

Archives  nationales  (secrétariat), 
49,  102,  112,  113,  l53,  154.  180, 
197. 

Archives  nationales  (section  admi- 
nistrative), 49,  102,  110,  111, 
152  el  s. 

Archives  nationales  (section  dé- 
partementale), 49,  304. 

Archives  nationales  (section  doma- 
niale), 33,  36,37,  49,102,110,111, 
152  et  s. 

Archives  nationales  (section  du 
secrétariat),  49,  111. 

Arcliives  nationales  (section  his- 
torique), 41,  49,  102,  107,  108, 
152  et  s. 

Archives  nationales  (section  judi- 
ciaire), 33,  48,  49,  102,  109,152 
et  s. 

Archives  nationales  (section  légis- 
lative), 49,  102,  109,  153. 

Archives  nationales  (section  topo- 
graphique) ,  49. 

Archives  nationales  (séries),  152 
et  s. 

Archives  nationales  (sous-chefs  de 
sectionl,  120  et  s.,  128  et  s.,  135. 

Archives  nationales  (suppression 
des  papiers  inutiles),  147  et  s. 

Arcliives  nationales  tarif  des  ex- 
péditions), 198,  201  et  s. 

Archives  nationales  (traitements), 
123. 

Archives  nationales  (versements), 
109,  110,  1.30  et  s.,  424  el  s.,  483. 

Archives  notariales,  22,  276,  540 
et  s. 

Archives  privées,  2. 

Archives  publiques,  2. 

Archives  publiques  (propriété  de 
l'Etat),  63  et  s. 

Archives  universitaires, 23, 554  et  s. 

Archiviste  (certilicat  d'aj^titude), 
122,  244  et  s. 

Archiviste  (destruction  de  titres'!, 
08  et  s. 

Archiviste  adjoint  (certificat  d'ap- 
titude), 248  et  249. 

Archiviste  aux  Archives  nationa- 
les, 120  et  s.,  123  et  s.,  128  et  s., 
135. 

Archiviste  communal,  360  et  3G1. 

Archiviste  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, 413,  416. 

Archiviste  delà  République,  33, 41, 
101. 

Archiviste  de  l'Assemblée  natio- 
nale, 31,  101. 

Archiviste  départemental,  124,  238 
et  s.,  278,  2i)0  el  s.,  408,  533. 

Archiviste  départemental  (certifi- 
cat d'aptitude),  244  et  s. 

Ai'c.hiviste  dé])arti>menfal  (collcc- 
lioiule  manuscrits,  autographes, 
etc.),  255. 


Archivist<!    départemental     (exa- 
men), 244  et  s. 
Archiviste,    (léj)ail(;iMenlal    (fonc- 
tions), 251  et  s. 
Archiviste  départemental  (iiisi)ec- 
tion   des    archives   communales 
el  liospitalières),  252,  345,  :nOel 
s.,  408. 
Archiviste  départemental  (nomi- 
nation/, 2.39  et  B. 
Arciiivisti;  départemental  (rapport 

annuel;,  257  et  258. 
Archiviste      départemental      (re- 

trait(;),  2-38. 
Archiviste   départemental    (révo- 
cation), 250. 
Arcliiviste  départemental  (traite- 
ment), 229,  2.39.  259. 
Archiviste  des  bureaux  d'état-ma- 

Jor,  490. 
Archiviste  du  Sénat,  413,  416. 
Archiviste  militaire,  490. 
Archiviste  municipal ,  360  et  .361. 
Archiviste  paléographe,  122,  124. 

240  et  s. 
Armée,  482  et  s. 
Arrêté  municipal ,  395. 
Arrcité  préfectoral ,  266  et  207. 
Arrêtés    ministériels    (originaux 

des),  426. 
Arrondissement    maritime,    515, 

523. 
Arsenaux  fremise  de  parchemins 

aux),  34,  .38. 
Ascendant,  486. 
Assemblée  constituante,  31  et  s., 

157. 
Assemblée  législative,  34. 
Assemblées  provinciales,  223. 
Assistance  judiciaire,  212,  324. 
Assistancepublique,.382,409et4I0. 
Assyrie,  5. 
Authenticité,  4,  32,  198  et  s.,  235, 

486. 
Autographes  (collection  d'),  130, 

255. 
Autriche,  589  et  s. 
Avancement,  125. 
Bade  (grand  duché  de),  580  el  s. 
Bâtiment  de  l'Etat.  515. 
Bâtiments  civils,  138,  425. 
Bavière,  566  el  s. 
Beaux-arts,  138,  425. 
Belgique,  597  et  s. 
Bibliothécaire  municipal ,  .300. 
Bibliothèque,  3,  .38,  53,  135.  194. 
Bibliothèque  administrative,  205. 
Bibliothèque  de  Colbert,  18  et  19. 
Bibliothèque   de  législation,  his- 
toire et  droit  public,  28. 
Bibliothèque  de  l'Université,  429. 
Bibliothèque   des  Archives  natio- 
nales,  112. 
Bibliothèque  des  finances  ,  26. 
Bibliothèque  du  roi,  1.5,18.19,24,26. 
Bibliothèque  nationale,   3,  4,  19, 

.38,  41,  47. 
Bibliothèques  des  districts,  38. 
Biens  communaux,  303,  380. 
Biens  des  hospices,  410. 
Biens  ecclésiastiques,  32,  35,  222. 
Biens  nationaux ,  35,  223,  270. 
Bohème,  596. 
Bois  (coupes  de),  323. 
Bons  du  roi,  110. 
Bordereau  de  versement,  279. 
Brème,  587. 
Brésil,  003. 
Brevets  du  roi,  110. 
Brigades  (archives  des),  489. 
Bris  de  scellés,  71. 
Brùlemenl  do  titres,  34,  72. 
Brunswick,  586. 
Budget  de  la  marine,  527. 
Budset  départemental,  230,  234, 

252,  295,  330  ci  s.,  345. 
Budget  des  Archives  nationales, 
215. 
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Budget  municipal,  395,  399  et  s. 

nulles,  107. 

Bulletin  de  demande,  174,  313. 

Jiiilletin  des  lois,  341. 

Bureau  do  comptabilité,  39. 

Bureau  de  la  ville  de  Paris,  110, 
1G5. 

Bureau  des  archives  (ministère  de 
l'instruclioii  jmblique),  93,  242, 
345,  391,  533. 

Bureau  des  arcliives  de  la  guerre, 
481,  485  et  4SG. 

Bureau  des  archives  delà  marine, 
503. 

Bureau  des  communications  (mi- 
nistère des  affaires  étrangères), 
443. 

Bureau  des  lois  et  archives  (mi- 
nistère (It;  la  guerre),  481. 

Bureau  dos  monuments  histori- 
ques, 41. 

Bureau  des  renseignements  (Ar- 
chives nationales),  112,  175. 

Bureau  du  contre-seing,  432,  434. 

Bureau  du  triage  des  titres,  40  et 
s.,  158. 

Bureau  historique  (ministère  des 
allaires  étrangères),  443. 

Bureaux  communications  aux), 195 
et  s.,  318. 

Bureaux  de  l'intendance  (archives 
des),  489. 

Bureaux  des  finances  (inventaire 
des  dépôts),  22. 

Bureaux  des  préfectures,  253,  268 
et  s.,  278  et  s.,  282  et  s.,  318. 

Bureaux  ministériels  (imprescrip- 
tibilité  des  documents),  56  et  57. 

Cabinet  des  chartes,  27  et  28. 

Cabinet  des  titres,  19. 

Cabinet  du  ministre,  430. 

Cabinet  topographique,  471. 

Cadastre,  396. 

Cadre  de  classement  des  archives 
coloniales,  517. 

Cadre  de  classement  des  archives 
communales  ,  342 ,  378 ,  380  , 
384. 

Cadre  de  classement  des  archives 
de  la  marine,  508. 

Cadre  de  classement  des  archives 
départementales,  303. 

Cadre  de  classement  des  archives 
hospitalières,  402. 

Cadre  de  classement  des  Archives 
nationales,  43,  151  et  s. 

Cadre  de  classement  des  archives 
des  ports,  512. 

(îahier  des  charges,  323. 

(îaisse  centrale  du  Trésor,  432. 

Caisse  départementale,  330. 

Caisse  de  retraites  départementale, 
2S8. 

Caisse  municipale,  399. 

Calque  de  documents,  189,  452. 

Calque  de  plans,  204,  325. 

Camps  d'instruction,  479. 

Cartes  et  plans  (agence  des),  471. 

Cartes  et  plans  de  la  guerre  (dé- 
pôt des),  4t)9. 

Cartes  et  plans  de  la  marine  (dé- 
pôt des),  471. 

Gartulaire,  107,  305. 

Catalogue  des  manuscrits  des  ar- 
chives, 164,  309. 

Certificat  d'aptitude,  122,  244,248, 
249.  362. 

Certificat  de  décès,  486  et  s. 

Certificat  de  disparition,  486, 488. 

Certificat  d'états  de  services,  486, 
511. 

Chambre  do  commerce,  391. 

Chambre  des  comptes,  9, 10, 22,25, 
110,161,164,420. 

Chambre  des  députés  (archives  de 
la),  411  et  s. 

Chambre  des  pairs  (archives  dela\ 
411  et  412. 


Chancellerie  (dépôts  do  la),  16,  28, 

Chancellerie  (garde  des  rôles  de  la), 
11. 

Chartes  (Cabinet  des),  27  et  28. 

Charles  (Ecole  des),  122,  124,  127, 
240  et  s.,  345,  408  et  409. 

ChAlelet  (archives  du),  23,109,164. 

Chef  d'étal-major,  494. 

Chef  de  section  aux  Archives  natio- 
nales, 105, 120et  s.,  128els.,  135, 
150,  176, 189,  208. 

Classement  des  archives  coloniales, 
517. 

Classement  des  archives  communa- 
les, 342,371,  370  et  s. 

Classement  des  archives  départe- 
mentales, 296  et  s. 

Classement  dos  archives  diploma- 
tiques, 453  et  s. 

Classement  des  archives  hospita- 
lières, 402  et  s. 

Classement  des  Archives  nationa- 
les, 43,  115,  151  et  s. 

Clergé  de  Franco  (agence  générale 
du),  47,  161. 

Collation  de  pièces,  208,  326. 

Collection  Rondonneau,  111. 

Collection  si^illographiquedes  Ar- 
chives nationales,  108, 164,  217. 

Collections  particulières  (interdic- 
tion), 130,  255. 

Colonies  (archives  des),  495  et]  s., 
516  et  s. 

Comité  des  archives,  36,  37,  224 
et  225. 

Comité  de  salut  public,  471. 

Comité  des  fortifications,  476. 

Comité  d'histoire  et  de  droit  pu- 
blic, 28. 

Commis  aux  Archives  nationales, 
120  et  s.,  128  et  s.,  135,  213. 

Commis  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  80,  81,  256,  270,  290, 
319. 

Commissaii'o  aux  revues,  519. 

Commissaire  de-;  guerres,  494. 

Commissaire-ordonnateur  (apposi- 
tion de  scellés),  492  et  s. 

(Commissaire  près  les  ti'ibunaux, 63. 

IjOmmissaire-rapporteur  jn-ès  les 
tribunaux  maritimes,  515. 

Commission  administrative  des 
hospices,  407.  408.  410. 

Commission  consullative  des  archi- 
ves départementales ,  232,  305. 
—  V.  aussi  Commission  supé- 
rieure des  archives. 

Commission  départementale,  2^37, 
238,  256  et  257. 

Commission  des  archives  diploma- 
tiques, 441  et  s.,  444  et  s. 

Commission  des  travaux  publics, 
471. 

Commission  intermédiaire,  223. 

Commission  locale  des  archives 
communales,  373  et  s. 

Commission  supérieure  des  archi- 
ves de  la  marme  et  des  colonies, 
157,  498  et  s.,  512  et  s.,  517. 

Commission  supérieure  des  archi- 
ves nationales,  départementales, 
communales  et  hospitalières,  96, 
97,  116,  117.  150,  160,  232,  245, 
246,  ■284,  .305,  342. 

Commune,  1 ,  50  et  s.,  285,  294,  358, 
534.  —  V.  aussi  Archives  com- 
munales. 

Communication  (refus  de),  77,  81, 
314,  316. 

Communication  de  documents  con- 
fidentiels, 171. 

Communication  de  documents  di- 
plomatiques, 170,  442,  446  et  s. 

Communication  de  papiers  de  fa- 
mille, 172,  313.  ^ 

Communications,  75  et  s.,  81,  537. 
547. 


Communications    (archives   com- 
munales), 393  et  s. 
Comnmnications    (archives    de  la 

marine),  497,  510  et  s. 
Communications  (archives  dépar- 
tementales), 311  et  s. 
Communications  (Archives  natio- 
nales), 166  et  s. 
Communications     avec     déplace- 
ment, 195  et  s.,  318  et  .319. 
Comijtabilité  ,  213  et  s.,  3.'30  et  s., 

382,  384,  485. 
Comptes  communaux ,  395. 
Comptes  du  ministère  de  la  guerre, 

48.3. 
Condamnés  (séquestre  des  paniers 

des),  32. 
Confiscation,  110. 
Congé,  1.32  et  s. 
Connétablie,  10. 

Conseil  aulique  (archives  du),  44. 
Conseil  de  Lorraine ,  1 10. 
Conseil  des  finances,  22. 
Conseil  des  fortifications,  476. 
Conseil  des  prises  (archives  du), 

418. 
Conseil  d'Etat,  10,  16,  22,23,-33, 

110,  1(14,  417,418,  4.3.3. 
Conseil  du  commerc,  164. 
Conseil  général,  01,  230,  234,  237 

et  s.,  246,  250  et  s.,  288,   .308, 

345,  .307,  533. 
Conseil  municijjal,  345,  349,  305, 

387  et  s.,  395. 
Conseil  privé,  10,  16. 
Conseils  de  guerre  (archives  des), 

489. 
Conseils  du  roi,  10, 16,  23,  3:3, 110, 

164. 
Conservation  (délais  de),  149,  287, 

421,  4.35,  506  et  s. 
Conservation  (mesures  de),  260  et 

s.,  358  et  s. 
Contre-seing  (bureau  du),  432  et 

4.33. 
Contribuable ,  395. 
Contrôle  des   militaires   décorés, 

483. 
Contrôle  des  officiei's ,  483. 
Contrôle    général     des     finances 

(papiers  du),  16,  20 et  s.,  24,  39, 

47,  105,  420,  431. 
Contrôleur  général  des  finances  , 

18  et  s.,  165,  495. 
Convention  nationale,  82  et  s.,  224 

et  225. 
Copie  de  documents,  76,  81,  447, 

449,  461  et  462. 
Copie  de  plans,  204,  207,  325. 
Corpsd'armée  ^archives  des),  489. 
Corps    de  la    marine   (historique 

des),  507. 
Corps  de   troupe   (archives  des), 

483,  489. 
Corps  de  troupe  (registres    ma- 
tricules des) ,  133,  483. 
Coupes  de  bois ,  .32.3. 
Cour  de  cassation  (archives  de  la\ 

416. 
Cour  des  aides,  10,  109. 
Cour  des  comptes  (archives  de  la\ 

420  et  s. 
Cour  des  monnaie,  10. 
Coui'onno  (archives  de  la),  32.  110. 
Cours  d'appel,  5.32. 
Cultes  (archives  des),  138,  425. 
Cumul  de  fonctions,  126  et  127. 
Curé,  549  et  s. 
Danemark ,  604  et  s. 
Date  des  documents  (indication  de 

la) ,  306. 
Décès  de  fonctionnaires,  64  et  s., 

491  et  s.,  519  et  s. 
Décès  des  militaires, 483, 486,  487, 

491  et  s.,  519  et  s. 
Décès  du  maire  ,  .356. 
Décision  judiciaire  (dépôt  de  titres 

aux  archives),  275. 


Décrets  (minutes  et  ampliations 
de),  4.33. 

Décrets  (originaux  des),  426. 

Délais  de  conservation  des  docu- 
ments, 149,  287,  421,  435,  50() 
et  s. 

Délégué  au  récolemeiit  des  archi- 
ves communales ,  349,  354. 

Délégué  ib-  l'autorité  maritime, 
524  et  525. 

Délégué  de  l'autorité  militaire , 
493. 

Délivrance  (mention  des  droits  de), 
326. 

Demandes  de  permis  de  chasse, 
287. 

Demandes  de  recherches,  174  et  s., 
313  et  s.,  440,  511. 

Demandes  d'expéditions,  210  et  s., 
327  et  s. 

Département,  1,  50  et  s.,  219  et  s., 
227,  235  et  s.,  285,  291,  294,  295, 
299,  3t)3. 

Département  (administrations cen- 
trales de  ,  227,  .'tJO. 

Département  (bibliothèque  admi- 
nistrative), 205. 

Déi)artement  (budget),  230,  234, 
252,  295,  330  et  s. 

Département  (domaine),  50, 58  et  s. 

Département  (ressources éventuel- 
les) ,  2!)5. 

Département  (travaux),  280. 

Dépenses,  215,  2.30,  234,  252. 

Dépense.s  facultatives,  234,  343, 
358. 

Dépenses  obligatoires,  230,  343, 
344,  358,  407. 

Déijlacemenl  de  documents,  75, 
129,  145,  14(>,  106,  195  et  s.,  274, 
311,  318,  319,  .396. 

Dépositaire  public,  67  et  s.,  81,  340 
et  s. 

Dépôt  de  la  guerre,  20,  407  et  s., 
491. 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la 
guerre,  469. 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la 
marine,  471. 

Dépôt  des  fortifications.  470. 

Dépôt  des  papiers  publics  des  co- 
lonies, 518. 

Dépôt  des  i)lans,  25. 

Dépôt  de  titres,  275. 

Dépôt  du  Contrôle  général,  24,  47. 

Dépôt  général  des  alVaires  étran- 
gères, 439. 

Dépôt  général  des  terriers,  22,  23, 
25. 

Dépôt  légal,  193. 

Dépôt  public,  50  et  s.,  144,  520. 

Dépôts  des  finances,  39,  434. 

Députés  (archives  de  la  Chambre 
des),  411  et  s. 

Desservant,  549  et  s. 

Destruction  de  documents,  34,  38, 
07  et  s.,  l.']9. 

Détournement  de  titres,  67  et  s. 

Directeur  des  all'aires  politiques  , 
445. 

Directeur  des  domaines,  270,  290, 
546. 

Directeur  du  secrétariat  et  de  la 
comptabilité,  121. 

Directeur  général  des  Archives 
nationales,  lOl.— V.  Gardf  gé- 
néral. 

Direction  des  bâtiments  civils ,  1.38, 
425. 

Direction  des  beaux-arts.  138,  425. 

Direction  des  cultes,  138,  425. 

Directions  d'artillerie  et  du  génie 
489. 

Disparition  (certificat  de),  486, 

District ,  223.  220.  532,  542. 
Divisions  (archives  des  états-ma- 
jors des),  489. 
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Documents  à  conserver  iiuli'Cmi- 

iiu>n(,.  285,   507. 
DociinuMils  coiifidi'iilu'ls  ((•oniniii- 

iiicalion  de),  171. 
Dociunciits    d'archives   (aullienli- 

cilô),  Ki  cl,  s. 
Docuiiienls  d'archives  (caractère), 

3. 
Docunionls    d'nrcliivos    (déplaco- 

nunit  de),  75,129,  l'i5,  1/iG,  1()G, 

l'.)5et  s.,  274,  311,318,  319,  39G. 
Docunienls    d'archives    (destruc- 
tion de),  34,  38,  67  et  s.,  139. 
Documents    d'archives    (échange 

de),  47,  146. 
Documents  d'archives  (fac-similé 

de),  189,  309,  452. 
Documents  d'archives  (jiliotogra- 

phie  de),  190  et  s. 
Documents  d'archives    (propriété 

des),  58  et  s.,  63  et  s. 
Documents  des  bureaux  (impres- 

criptibilité),  56  et  57. 
Documents    diplomatiques    (com- 

nuHiicalionde),  170,  442,4i6ets. 
Domaine  j)ublic,  50  et  s.,  144. 
Domaines    (administration     des), 

256,270,  290,319,485,546. 
Domaines  (agent  des),  80,  81,  256, 

270,  29U,  319. 
Domaines  (directeur  des), 270,  290, 

546. 
Don  de  documents.  141,  142,  268, 

276  et  s. 
Droit  de  recherche,  199,  201  et  s. 
Droits  de  délivrance  (mention  des), 

326. 
Droits  féodaux,  336. 
Eaux  et  forets,  10,  271. 
Echauge  de  documents  ,  47,  146. 
Ecole  des  chartes  (élève  de  1'),  122, 

124,  240  et  s.,  345,  408  et  409. 
Ecole  des  chartes  (professeur  à  T), 

127. 
Ecosse,  622. 
Egypte,  6. 

Emigrés,  32,  45,  222  et  223. 
Employé  de  bureau,  331,  332,  400. 
Enfant  (certificat  de  service),  486. 
Enregistrement  (administration  de 

1'),  80,81,256,  270,  290,  319. 
Enregistrement    (archives  de  1'), 

546  et  547. 
Enregistrement     (communication 

de  pièces  à  V),  81. 
Enregistrement   (préposé    de    ]'), 

80,  81,  256,  270,  290,  319. 
Entrepreneur  de  travaux  publics, 

323. 
Espagne,  44,  608  et  s. 
Estampillage,  55, 182,262,281,500. 
Estimation  de  documents,  493, 526. 
Etablissement  rjublic,  1,  50  et  s., 

384,  408. 
Etablissements  de  la  marine  (ar- 
chives des),  512  et  s. 
Etablissements  de  la  marine  (di- 
recteur), 523. 
Etablissements  d'instruction   pu- 
blique (archives  des),  554  et  555. 
Etat,  1,3,  I4ets.,20,50cts.,285, 

291,  295,  427,  440,  459,  462,  491. 
Etat  civil,  337  et  s.,  343,  380,  384, 

398,  483,  486,  487,  518,  534  et  s. 
Etats  de  services,  486,511. 
Etats-majors   (archives    des),  489 

et  490. 
Etats  provinciaux,  110,  223. 
Etats  sonnuaires  des  archives  des 

ports,  513. 
Evoque,  553. 

Examen,  122,  244,  248,  249,  362. 
Expéditionnaire,   .331,   332,   400. 
Expéditions,    4,  75  et  s,,  82,   198 

et  s.,  213,  214,   2.35,  .321  et  s., 

367,  397  et  s.,  416,  420,  486  et  s., 

511,  518,  531,  5.35  et  s.,  545,  547, 

552. 


Expéditions  (autlienticité),  82. 

Expéditions  (fornu;  des),  79. 

KxjK'dititms  (premières  et  secon- 
des), 322. 

Ex])éditions  (produit  des),213  et  s., 
^  330  (;l  s.,  .399  et  s. 

Ex])édilions  (tarif  des),  75  et  s., 
198  et  s.,  321,  398,  .535  et  s.,  545, 
547. 

Exi)éditions  de  plans,  204,  207, 
325. 

Expéditions  gratuites, 80, 211  et  s., 
32:^,  324  et  s.,  486,  511. 

Extraits,  75  et  s.,  198  et  s.,  321 
et  s.,  398,  536.  —  V.  aussi  Ex- 
péditions. 

Fabriques  des  églises,  285. 

Fal)riques  des  églises  (archives 
des),  548  et  s. 

Fac-similé  de  documents,  189, 309, 
452. 

Faculté  de  droit  de  Paris  (archives 
de  la),  555. 

Faculté  de  médecine  .  de  Paris 
(archives  de  la),  555. 

Féodalité,  336. 

Feuille  de  présence,  128. 

Finances    {bibliothèque    des),  2&. 

Finances  (dépôts  des),  39,  434. 

Finances  (ministère  des).  —  V. 
Ministère  des  finances. 

Finances  (papiers  du  contrôle  gé- 
néral des).  —  V.  Contrôle  gé- 
néral des  finances. 

Finances  (versements  des  agents 
des),  295. 

Foliotage,  500. 

Fonctionnaire  (décès  de),  64  et  s., 
519  et  s. 

Fonctionnaire  (destruction  de  ti- 
tres), 68  et  s. 

Fonctionnaire  de  la  marine ,  499, 
519  et  s. 

Fondé  de  pouvoir,  316. 

Fonds  d'abonnenient,229, 230, 2.39. 

Fonds  d'archives  (respect  des),  151, 
274,  298  et  s.,  404. 

Forêts,  10,  271,  323. 

Fortifications  (comité  etdépôt  des), 
476. 

Frais  de  délivrance  (mention  des), 
326. 

Frais  de  tournée,  252. 

Garde  des  archives  de  la  Cour 
des  comptes,  422. 

Garde  des  Archives  nationales,  41, 
101.  —  V.  aussi  Garde  général. 

Garde  des  rôles  de  la  chancellerie, 
11. 

Garde  du  Trésor  des  chartes ,  9 , 
12. 

Garde  général  des  Archives  natio- 
nales, 48,  101, 105,  112, 114, 118, 
119  et  s.,  1.30  et  s.,  134,  135,  150, 
169,  173,  174,  179,  185,  186, 189 
et  s.,  196,  204,  208,  218. 

Garde-meuble,  495. 

Garde  nationale  (papiers  de  la), 
293. 

Garde-notes,  540. 

Gendarmerie  (archives  de  la),  489. 

Général  (décès),  491  et  s. 

Géodésie,  472. 

Grand  Conseil,  10. 

Grande-Bretagne,  615  et  s. 

Grand  maitre  de  l'Université,  429. 

Grèce ,  6. 

Grelfes  (archives  des),  272,  273, 
340,  345,  531  et  s. 

Grelies  (destruction  de  titres),  68 
et  s. 

Grelïes  des  colonies  (duplicata 
des  actes  des),  518. 

Greffier,  69  et  s.,  398,  5.32  et  s.,  552. 

Greffier  do  la  cliambre  des  comp- 
tes ,  9. 

Greffier  de  la  cour  des  comptes, 
422. 


Greffier  de  lril)unal  maritime,  515. 

Guei'i-e  (Archives  de  laj,  20,466 
et  s.  —  V.  aussi  Ministère  de  la 
guerre.  Ministre  delà  guerre. 

Hambourg,  587. 

Iléltreux ,  6. 

Héritier,  356, 462,463, 491 ,  493, 552. 

Historique  des  archives,  5  et  s., 
240  et  s.,  .335  et  s.,  401,  436  et 
s.,  466  et  s.,  495  et  s.,  531  el  s. 

Hollande,  647  et  s. 

Homme  de  l'art,  204,  207,  .325. 

Homme  de  service,  120  et  s.,  135. 

JI<ingrie  ,  593  et  s. 

Hôj)itaux  (archives  des),  401  et  s. 

llô])itaux  militaires  (archives  des), 
489. 

Hospices  (commission  administra- 
tive des) ,  407  et  s. 

Hospices  (secrétaire  de  la  commis- 
sion administrative  des) ,  409. 

Hôtel  des  chartes,  17. 

Hôtel  de  ville,  3.35,  362. 

Hôtel-Dieu  de  Paris,  409. 

Hôtel  Soubise,  43,  44,  48,  216. 

Hypothèques  (archives  des  bu- 
reaux d'i,  518,  547. 

Imprescriptibilité,  50  et  s. 

Impression  d'inventaires,  160  et  s., 
.307  et  s.,  391,  392,  409,  429,  456, 
476,  509,  514. 

Inaliénabilité.  50  et  s. 

Indigents ,  212,  324. 

Ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
279,  427  et  428. 

Ingénieurs  géographes,  469. 

Inspecteur  aux  revues,  492  et  s. 

Inspecteur  primaire,  345. 

Inspection  des  archives  commu- 
nales et  hospitalières,  252,  845, 

370  et  s.,  408. 

Inspection  générale  des  archives , 
93  et  s.,  97,  117,  233,  286,370, 
408,  533. 

Institut,  554. 

Instituteur,  362. 

Intendance  (archives  des  bureaux 
de  V),  483,  487,  489. 

Intendants  des  chartes,  17. 

Intendants  des  généralités,  23, 220, 
223. 

Intérêts  domaniaux,  316. 

Inventaire  de  documents,  55. 

Inventaire  des  archives  adminis- 
tratives de  la  guerre,  484. 

Inventaire  des  archives  commu- 
nales, 335,  345,  350,  351,  364, 

371  et  s.,  382,  383,  386  et  s. 
Inventaire  des  archives  de  la  ma- 
rine ,  497,  500,  509. 

Inventaire  des  archives  départe- 
mentales, 304  et  s. 

Inventaire  des  archives  de  l'Uni- 
versité, 429. 

Inventaire  des  archives  des  fabri- 
ques, 549  et  s. 

Inventaire  des  archives  des  mi- 
nistères, 140. 

Inventaire  des  archives  des  ports, 
513  et  514. 

Inventaire  des  archives  diploma- 
tiques, 455  et  456. 

Inventaire  des  archives  hospita- 
lières, 402  et  s.,  407  et  s.,  410. 

Inventaire  des  archives  Nationa- 
les, 115,  156  et  s. 

Inventaire  des  papiers  à  suppri- 
mer, 292. 

Inventaire  des  papiers  d'officiers 
décédés,  492,  493,  525  et  s. 

Inventaire  du  dépôt;  de  la  guerre, 
480. 

Inventaire  du  dépôt  des  fortifica- 
tions ,  476. 

Irlande,  623. 

Italie,  (524  et  s. 

Japon,  636  et  s. 

Juge  (destruction  de  titres),  68. 


JuKC  de  paix,  492,  494,  519,  521, 

523, 524, 529,  552. 
Jusiic*'.  —    V.  Ministère   de  la 

justice.  Ministre  de  la  justice. 
Justice  maritime  (arcliives  de  laj, 

515. 
Justices     seigneuriales    (archives 

des),  32., 
Laisscz-paâ«er,  187. 
Layettes    do  Trésor  do»  cliartes, 

7,  9,  12.  i07,  164. 
Lettre,  300. 
Lettres  de  cachet,  5.39. 
Lettres  patentes,  110. 
Limite  d'âge,  135. 
Local,  264.  3tJ3  et  s.,  501. 
Lois ,  .3.36,  .380. 
Louvre,  16,  33,  47. 
Lubeck,  587. 
Luxembourg,  641. 
Maire,  .'i39  et  s.,  .346  et  s.,  350,  .352 

et  s.,  .356,  .357,  360 et  s.,  36'»,  .368, 

371,387,  388,  .396,  .397,  .399.  492. 
Mairie,  .340,  341,  347,  350,  356. 
Maison  d'école,  362. 
Maison  du  roi,  18,  39,  110, 165. 
Maîtrises  des  eaux  et  forêts,  271. 
Malte,  642. 
Manuscrits,  85,  .309. 
Manuscrits  des  affaires  étrangères 

(droit  de  publication),  85  et  s., 

449. 
Manuscrits  des  archives  départe- 
mentales (catalogue  desj,  .309. 
Manuscrits  des  Archives  nationa- 
les (catalogue  des),  164. 
Manuscrits  des  bibliothèques  (droit 

de  publication),  85  et  s. 
Maréchaussée,  10. 
Marine  (archives  de  la),  20,  57,  495 

et  s. 
Marine  (budget  de  la),  527. 
Marine  (dépôt  des  cartes  et  plans 

de  la),  471. 
Matériel,  215,  234,  362,  363,  367. 
Membre  du  Parlement,  499. 
Mémoires  et  plans  maritimes,  522. 
Mémoires    historiques    militaires 

(collection  des),  479. 
Mémoires  militaires(apposition  des 

scellés  sur  les),  492. 
Menses  épiscopales  (archives  des), 

553. 
Mesures  de  sûreté,  260  et  s. 
Militaires  factes  de  l'état  civil  des), 

483,  486  et  487. 
Militaires  décorés  (contrôles  des), 

483. 
Ministère   de  l'agriculture   et  du 

commerce,  110,  425. 
Ministère  de  la  guerre,  16,  20,  138, 

424,  466  et  s. 

Ministère  de  la  justice,  109,  138, 

425,  426,  4.30. 

Ministère  de  l'Algérie,  47. 

Ministère  de  la  Maison  de  l'em- 
pereur, 47,  100. 

Ministère  de  la  Maison  du  roi,  39. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, 20,  57,  1.38,  424,  495  et  s. 

Ministère  de  l'instruction  publique, 
93  et  s.,  100,106,  110,  115,  121, 
134,  1.38,  219,  242,  245,  291,  406, 
425,  429,  430,  454,  554  et  s. 

Ministère  de  l'intérieur,  93  et  s., 
100,  110,  137,  139,  219,  231,  309, 
389,  425. 

Ministère  des  alTaires  étrangères, 
16,  20,  85  et  s.,  170, 424,  436  et  s. 

Ministère  des  finances,  138,  424, 
431  et  s. 

Ministère  des  lettres,  sciences  et 
beaux-arts,  100. 

Ministère  dos  travaux  publics,  100, 
425,  427. 

Ministère  d'Etat,  47,  100. 

Ministère  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics,  100,  425. 
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MiiiisliTi!  du  Trôsnr  itublic,  A'M. 

iMiiiistère;j  (archives  ck-sj,  1-4  <'t  s., 
lO'J  et  s.,  140,  /,2i  et  s. 

Ministères  (versements  (les),  109 
et  s.,  l.iG  et  s.,  Ii9et  s.,  424  et  s. 

Ministre,  1%,  284. 

Ministre  de  la  guerre,  485,  491  et  s. 

Ministre  de  la  juslifo,  40,  48,  533. 

Ministre  de  la  marine,  495  et  s., 
50G,  523,  529. 

Ministre!  de  l'instruction  publique, 
100,  10(1,  115,  121,  134,  145,  147, 
150,  KiO,  17i),  189,192,  194,231, 
242,  2^:i,  247,  253,  2d{),  2GG,  269, 
274,  289,  309,  345,  407. 

Ministre  de  l'intérieur,  48,  80, 1<K), 
231,  244,  257,  295,  296,  340  et  s., 
345,  .389,  533. 

Ministre  des  all'aires  étrangères, 
20,  S6, 445, 446, 448, 449, 45o,  457, 
458,  460,  463  et  464. 

Minisire  des  finances,  18  et  s.,  256, 
270,  284,  295,  323,  546. 

Ministre  des  travaux  publics,  280. 

Minutes  des  notaires,  22,  69  et  s., 
276,  518,  540  et  s. 

Mobilier  départemental,  237,  256. 

Monaco,  64a. 

Montbéliard  (archives  du  comté 
de),  47. 

Monuments  publics,  384. 

Moulage  des  sceaux,  108,  217. 

Mouleur,  120  et  s.,  135. 

Mouvement  des  l'onds,  4.':J2. 

Municipalités  de  canton  ,  338  et 
339. 

Musée  des  archives  départemen- 
tales, 309. 

Musée  des  Archives  nationales,  1 12, 
164,  216  et  s. 

Muséum  d'histoire  naturelle,  554. 

Négligence  des  dépositaires,  69, 
251. 

Norwègo,  667  et  s. 

Notaire,  4,  22,  69  et  s.,  276,  518, 
540  et  s. 

Numérotage,  .302,  405. 

Ol'licier  d'administration,  529. 

Ol'licier  de  marine  décédé ,  519 
et  s. 

Officier  de  santé  en  chef  des  ar- 
mées ,  492. 

Officier  général  ou  supérieur  (dé- 
cès d'),  492  et  s. 

Officier  public,  68  et  s. 

Officiers  (contrôle  des),  483. 

Officiers  décédés  (papiers  des),  491 
et  s.,  519  et  s. 

Opérations  militaires,  482. 

Ordonnances,  110,  426. 

Ordres  religieux  (archives  des),  32, 
107,  110. 

Organisation  militaire,  482. 

l'alais-Bonrbon,  43. 

Palais  de  justice,  48. 

l'aléograuhio,  244,  285. 

Papier  libre,  486. 

Papiers  de  famille  (communication 
des),  172,  313  et  314. 

Papiers  de  finances ,  293,  295. 

Papiers  de  l'agence  du  clergé  de 
France,  47,  r6i. 

Papiers  de  police,  539. 

Papiers  de  rebut,  289. 

Papiers  des  condamnés.  32,  110. 

Papiers  des  émigrés,  32,  110. 

Papiers  des  fonctionnaires  décé- 
dés ,  64  et  s. 

Papiers  des  grefles,  273,  531  et  s. 

Papiers  des  officiers  décédés,  491 
et  s.,  519  et  s. 

Papiers  des  princes,  32,  110. 

Papiers  d'Etat  (propriété  des),  14 
et  s.,  20,  436  et  s. 

Papiers  d'intérêt  privé,  172,  313  et 
•  314. 

Papiers  diplomatiques,  15,  436  et 
s.,  442,  457  et  s. 


Papiers  inutiles  (suppression  et 
vente  des),  :W  et  s.,  59,60,  62, 
147  et  s..  242  et  s.,  282  et  s.,  290 
et  s.,  293  et  s.,  435,  485,  503 
et  s. 

Pajjiei'S  maritimes,  522. 

Papiers  militaires,  491  et  s. 

Papiers  ministériels  (propriété 
des),  14  et  s.,  20,  4:36  et  s. 

Papiers  publics  des  colonies  (Dé- 
pôt des),  518. 

Papier  terrier  de  la  couronne,  17, 
22,  25. 

Parchemins  (remise aux  arsenaux), 
34,  38. 

Parlement  (membre  du),  499. 

Parlement  (procureur  général  au), 

l'arlements  (archives  des),  10,  48, 
109,  164,  532. 

Payeur  de  la  dette,  432. 

Pays-Bas,  647  et  s. 

Peine,  67  et  s.,  81. 

Peines  disciplinaires,  134. 

Pensions  militaires,  483  et  484. 

Percepteurs  (registres  des),  284. 

Permis  de  chasse,  287. 

Personnel,  119  et  s.,  238  et  s., 
380. 

Personnel  administratif  (dossiers 
du),  287. 

Personnel  de  l'armée  (dossiers  du), 
482,  485. 

Pétition,  414. 

Photographie  do  documents,  190 
et  s. 

IMèces  cadastrales,  396. 

Pièces  historiques  (expédition  de), 
327. 

Pilon  (mise  au',  293. 

Plans  (agence  des  cartes  et),  471, 
476. 

Plans  (copies  de),  204,  207,-325. 

Plans,  caries  et  archives  du  mi- 
nistère des  travaux  2)ublics  (dé- 
pôt des),  25,  427. 

Plans  de  la  guerre  (dépôt  des  car- 
tes et),  469. 

Plans  de  la  marine  (dépôt  des  car- 
tes et),  471. 

Plans  et  mémoires  maritimes,  522. 

Plans  et  mémoires  militaires,  492. 

Police,  380. 

Ponts  et  chaussées  (archives  des), 
25,  278  et  s.,  427  et  428. 

Population,  380. 

Ports  (archives  des),  512  et  s. 

Portugal,  653  et  s. 

Postes  et  télégraphes,  424. 

Poudres  et  salpêtres  (archives  des 
établissements  du  service  des), 
489. 

Pouvoirs  législatifs  (archives  des), 
411  et  s. 

Préfecture  (timbre  de  la),  326. 

Préfecture  de  police  (archives  de 
la) ,  538  et  539. 

Prélectures  (bureaux  des),  253,318, 
331. 

Préfectures  (versements  des  bu- 
reaux des),  268,  278  et  s.,  282  et 

S. 

Préfet,  229  et  s.,  235  et  s.,  253  et 

s.,  256, 266, 288, 314, 340,345,349, 

373,  389,  406  et  407. 
Préfet  maritime,  523. 
Préposés  au  triage  des  titres ,  37, 

226. 
Préposés  de  l'enregistrement  et  des 

domaines,  80,  81,  256,  270,  290, 

319. 
Prescription,  52  et  s. 
Président  de  conseil  de  fabrique, 

549  et  s. 
Président  de  la  République,  441, 

498. 
Prêt  de  livres,  265. 
Préte-nom,  446. 


Prieuré,  2,  274. 

Prisons  militaires  (ardiives  des), 
489. 

Privation  de  traittîment,  134. 

Procédures  criminelles  (destruc- 
lion  de),  69. 

Procès-verbal  d'adjudication,  323. 

Procès-verbaux  de  la  réformation 
des  forets,  431. 

Procès-verbaux  des  chambres,  411, 
414. 

Procès-verbaux  du  conseil  muni- 
cipal, 395. 

Procureur  général  au  Parlement, 
12. 

Professeur  à  l'Ecole  des  chartes, 
127. 

Promotii'u,  125. 

Propriété  des  dépôts  d'archives, 
50  et  s. 

Pronriété  des  papiers  publics  et 
administratifs,  14,  15,  20,  50  et 
s.,  63  et  s.,  4.36  et  s. 

Prusse,  571  et  s. 

Publication  des  documents  d'ar- 
chives, 85  et  s.,  131,  163  et  s., 
395.  456. 

l'ul)lication  d'inventaires,  lôOets., 
307  et  s.,  391,  392,  409,  456,  509, 
514. 

Publications  du  ministère  de  la  ma- 
rine, 509,  514. 

Publications  du  ministère  des  all'ai- 
res étrangères,  456. 

Publicité  des  archives,  'M),  75. 

Questeur,  413,  416. 

Ouinze-\ingts,  409. 

Rapport,  105.118, 150,257,258,414, 
444,  500. 

Récépissé,  278,  364,  493,  551  et  s. 

Recettes,  213  et  s.,  295,  3:î0,  .399. 

Recherche  (droit  de),  199  et  s. 

Recherches,  174  et  s.,  199,  201, 313 
et  s.,  446,  511,  537,  547.  —  V. 
Communications,  Demandes  de 
recherches, 

Récolemcnt  des  archives  commu- 
nales, 335,  346  et  s.,  372. 

Récolenient  des  archives  départe- 
mentales, 256. 
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CHAPITRE    I. 

NOTIONS  GÉNÉIULES  ET  HISTORIQUES. 

Section  I. 

Notions  préliminaires. 

1.  —  Ou  désigne  sous  le  nom  d' archives  \cs  depuis  de  Ulrcs 
et  de  pièces  de  toute  nature  pouvant  intéresser  les  droits  de 


r„ 


'Etal,  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
)ul)lics  ou  des  particuliers.  Le  mot  urchivus  s'appruiue  à  la 
'ois  à  l'ensemble  des  documents  conservés  et  au  local  qui  les 

renferme.  —  Richou,  Traité  théorique  et  pratique  des  archives 

publiques ,  n.  1. 

2.  —  On  dislingue  les  archives  publiques,  établies  par  l'au- 
torité publique,  et  les  archives  privées,  qui  apparlieniienl  à  des 
particuliers  ou  à  des  élablissements  privés.  Bien  que  le  mot 
archives  puisse  s'appliquer  très  exactement  aux  unes  comme 
aux  autres,  il  est  cependant  plus  particulièrement  réservé  pour 
désif,mer  les  dépôts  d'actes  pui)lics  et  de  pièces  officielles.  C'est 
uniquement  des  archives  publiques  que  nous  aurons  à  nous 
occuper  dans  cet  article. 

3.  —  Ces  pièces  d'archives  ont  pour  caractère  dislinctif  d'in- 
téresser les  droits  de  l'Etat  ou  ceux  des  particuliers,  ou  encore 
de  se  rapporter  à  la  gestion  des  intérêts  publics.  Kn  cela,  elles 
se  distinguent  des  manuscrits  conservés  dans  les  bibliothèques, 
lesquels  sont  œuvres  d'historien,  de  littérateur  ou  de  savant. 
Théori(iuement,  la  distinction  entre  le  manuscrit  et  le  document 
d'archives  est  assez  facile  à  l'aire,  mais,  en  l'ait,  les  circonstances 
ont  fait  entrer  dans  les  bibliothèques,  nolamment  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  un  grand  nombre  de  papiers  publics,  chartes, 
diplômes  et  autres  pièces  qui  constituent,  sans  contestation  pos- 
sible, des  documents  d'archives.  Kn  1802,  une  commission  ins- 
tituée par  le  ministre  d'I'^tat  avait  conclu  au  transfert  de  ces 
documents  aux  Archives  nationales  contre  la  remise  à  faire  par 
celles-ci  à  la  Bibliothèque  nationale  des  documents  littéraires 
et  pièces  de  bibliothècpie  qu'elles  possédaient.  Les  conclusions 
de  cette  commission  n'ont  été  acceptées  par  le  ministre  que 
pour  partie  (Arr.  min.  d'Etat,  19  avr.  1802),  et  la  Bibliothèque 
nationale  est  demeurée  en  possession  du  plus  grand  nombre  des 
documents  d'archives  qui  faisaient  partie  de  ses  collections.  — 
V.  Ravaisson,  Rapport  au  ministre  d'Etat  au  nom  de  la  commis- 
sion institui'e  le  22  avr.  1861 ,  1862,  in-8».  —  V.  aussi  N.  de 
Wailly,  La  Bibliothèque  impériale  et  les  archives  de  l'Empire, 
réponse  au  rapport  de  M.  Ravaisson,  1863,  in-8°. 

4.  —  Bien  que  les  documents  d'archives  ne  changent  point 
de  nature  juridicpie  et  que  leur  autorité  soit  la  même,  qu'ils 
soient  conservés  dans  des  archives  ou  dans  une  bdjliothèque 
publique,  la  question  du  lieu  de  conservation  ne  laisse  pas  ce- 
pendant de  présenter  un  intérêt  pratique.  Les  dépôts  d'archives, 
en  effet,  délivrent  aux  particuliers,  suivant  un  tarif  fixé  par  la 
loi,  des  expéditions  authentiques  des  pièces  qui  y  sont  gardées. 
Il  en  est  autrement  de  la  Bibliothèque  nationale;  en  fait,  elle 
ne  délivre  pas  d'expéditions  authentiques,  quoique,  en  droit,  elle 
pût  peut-être  le  faire,  et  les  intéressés  doivent  s'adresser  à  un 
notau'e  lorsqu'ils  ont  besoin  de  produire  une  expédition  authen- 
tique d'un  titre  faisant  partie  de  ses  collections.  —  V.  au  sur- 
plus sur  cette  question,  infrà,  v°  Bibliothèque. 

Section  II. 
Historique. 

5.  —  Chez  tous  les  peuples  parvenus  à  un  certain  degré  de 
civilisation,  il  a  existé  des  archives  destinées  à  conserver  tout 
au  moins  les  lois,  les  traités  et  les  actes  les  plus  importants  de 
l'autorité  publique.  Il  n'entre  point  dans  notre  plan  de  résumer 
ici,  même  sommairement,  ce  que  l'on  peut  savoir  des  archives, 
en  partie  conservées,  des  Assyriens  (tablettes  d'argile  de  la  bi- 
bliothèque du  palais  d'Assurbanipal),  ou  de  celles  des  Egyptiens 
et  des  Hébreux.  C'est  généralement  dans  les  temples  (à  Athènes, 
dans  le  Metroon  ou  temple  de  Cybèle),  plus  rarement  dans  des 
édifices  spéciaux  [VArcheion  d'Athènes,  par  exemple),  qu'en 
Grèce  comme  en  Orient,  l'on  conservait  les  actes  publics.  Il  en 
fut  de  même  à  Rome,  et  l'on  sait  que  les  tables  des  lois  se  con- 


servaient au  temple  de  la  Liberté,  celles  des  litres  et  créances 
de  la  Républi([uo  au  temple  de  Saturne,  tandis  que  les  docu- 
ments linanciers  étaient  gardés  par  les  questeurs  dans  WEra- 
rium.  Sous  l'Empire ,  les  principales  archives  lurent  celles  du 
palais  de  l'Empereur  {scrinia  sacri  palutii),  divisées  en  quatre 
bureaux  et  réunies  à  la  chancellerie  im[)ériale.  Il  existait,  en 
outre,  dans  les  provinces, de  nombreux  dépôts  d'archives  locales, 
et  notamment  les  archives  des  villes  où  les  particuliers  devaient 
l'aire  enregislrerles  contrats  privés,  sur  lesquels  le  fisc  percevait 
un  droit.  L'usage  de  faire  enregistrer  les  actes  privés  à  la  curie 
se  maintint  en  Gaule  sous  les  Mérovingiens.  —  V.  Giry,  Grande 
Encyclopédie ,  V  Archives;  Daremborg  et  Saglio,  Dictionnaire 
des  antiquités  qrecques  et  ronudnes ,  v^  Archeion;  Ravaisson, 
Rapport  au  ministre  d' EUd ,  p.  Ci;  Richou,  n.  3. 

6.  —  L'existence,  dans  les  palais  royaux  des  deux  premières 
races,  de  véritables  archives  imitées  de  celles  des  Romains,  est 
attestée  par  les  plus  anciennes  chroniques  et  par  les  diplômes 
rovaux.  Mais  il  ne  reste  rien  de  ces  archives  royales.  Ce  qui 
subsiste  de  documents  diplomatiques  mérovingiens  et  carlovin- 
giens  s'est  conservé  dans  les  archives  des  églises  et  surtout 
dans  celles  des  grandes  abbayes  qui  se  fondèrent  alors.  Ces 
charlriers  ecclésiastiques  étaient  entourés  d'un  tel  respect  et 
considérés  comme  des  asiles  si  sûrs  que  les  particuliers  et  les 
rois  eux-mêmes  y  déposaient  souvent  leurs  titres  les  plus  pré- 
cieux. Les  archives  des  abbayes  de  Saint-Germain-des-Frés  et 
de  Saint-Uenis  nous  ont  conservé  des  actes  rt-montant  juscpi'au 
VI''  siècle;  la  majeure  partie  de  ces  actes  consiste  en  donations 
pieuses.  Malgré  les  dangers  de  toule  nature  auxquels  ces  ar- 
chives ecclésiastiques  ont  été  exposées  au  cours  des  siècles,  un 
grand  nombre  sont  parvenues  presque  intactes  jusqu'à  nous. 

7.  —  On  ne  sail  non  des  archives  des  |)remiers  Capétiens 
jusqu'au  moment  où  apparaît  le  Trésor  des  chartes.  Philippe- 
Auguste,  battu  à  Prélevai  en  1194,  dut  abandonner  aux  mains 
de  Richard-cœur-de-Lion  les  bagages  de  son  armée,  parmi 
lesquels  se  Irouvaii^nt ,  avec  le  sceau  royal,  les  archives  ilont 
il  avait  l'habitude  de  se  faire  suivre  et  sur  la  composition  des- 
<|uelles  le  chroniqueur  Guillaume  le  Breton  nous  a  laissé  quel- 
(jues  renseignements.  A  la  suite  de  cette  perte,  le  roi  résolut 
de  rendre  désormais  ses  archives  sédentaires  et  il  chargea  son 
conseiller,  Guérin ,  depuis  livêque  de  Senlis  et  chancelier,  de  re- 
constituer les  titres  perdus  au  moyen  de  recherches  dans  les 
dépôts  existants.  Ces  registres  de  transcrits  formèrent  le  pre- 
mier fonds  du  Trésor  des  chartes  qui,  installé  au  Louvre  par 
Philippe-Auguste,  fut  divisé  en  deux  parties  :  1°  les  layettes, 
coffres  de  bois  destinés  à  recevoir  les  titres  intéressant  le  do- 
maine royal  et  les  droits  de  la  Couronne;  2°  les  registres,  ré- 
servés à  la  transcription  des  minutes  d'actes  émanés  de  l'auto- 
rité royale. 

8.  —  Le  Trésor  des  chartes  fut  transféré  par  saint  Louis  dans 
une  dépendance  de  la  Sainte-Chapelle,  au-dessus  du  trésor  de  la 
sacristie.  Il  y  demeura  sans  interruption  jusqu'en  1783,  date  à 
laquelle  il  fut  transporté  dans  les  constructions  nouvelles  du 
Palais  de  justice,  édifiées  après  l'incendie  de  1770. 

9.  —  Philippe  le  Bel  donna,  le  premier,  semble-t-il,  un  garde 
particulier  au  Trésor  des  chartes  confié  jusqu'à  lui  aux  soins 
réunis  d'un  clerc  du  roi  et  d'un  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle. 
Ce  l'ut  un  de  ses  clercs,  Pierre  d'Elampes,  qui  était,  comme 
le  furent  longtemps  ses  successeurs,  greffier  principal  de  la 
Chambre  des  comptes.  On  lui  doit  le  plus  ancien  répertoire  du 
Trésor.  Ses  successeurs  négligèrent  ce  dépôt  qui  tomba  dans 
une  telle  confusion  qu'en  1371,  Charles  V  chargea  le  principal 
de  ses  secrétaires,  Gérard  de  Montagu  ,  d'y  rétablir  l'ordre. 
Gérard  remit  en  ordre  les  titres  que  renfermaient  les  layettes, 
soumit  les  registres  au  rangement  qui  subsiste  encore  aujour- 
d'hui et  dressa  du  tout  un  inventaire  détaillé.  Charles  V  le 
récompensa  de  ses  travaux  en  érigeant  à  son  profit  la  garde  du 
Trésor  des  chartes  en  un  office  qui,  néanmoins,  resta  toujours 
dépendant  de  la  Chambre  des  comptes  et  pour  lequel  le  «  tré- 
sorier des  privilèges,  chartes  et  registres  du  roi  »  dut,  comme 
l'avaient  fait  les  gardes,  ses  prédécesseurs,  prêter  serment 
devant  le  bureau  de  ce  corps ,  entre  les  mains  du  chancelier. — 
Bordier,  Les  Archives  de  la  France,  p.  130  et  s.;  Ravaisson; 
p.  91  et  s.;  Richou,  n.  7  et  8;  Teulet,  Layettes  du  Trésor  des 
chartes;  notice  préliminaire,  p.  i  et  s. 

10.  —  Malgré  les  soins  donnés  à  son  organisation ,  malgré 
les  mesures  prises,  soit  pour  y  prévenir  le  désordre  par  la  con- 
fection de  bons  inventaires,  soit  pour  en  accroître  l'importance 
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|i;ir  II'  vcrsciiK'iil  ili'  lnuU'S  Ifs  piôccK  qui  y  av;iiriil  Iciji-  |)l;iof' 
in;ir(|iir(^ ,  I(î  Trcisor  des  chartes  no  remplit,  ([u'imparriulcriHMiL 
l'onioe  (11!  (iépùL  conlral  dos  [)apinrs  piji)lii;s,  ohjoL  de  son  iiisLilii- 
lioti.  Le  develof)pomcnl  f[ue  prit  à  partir  du  xiii«  siècle  la  juri- 
dielioii  royale,  les  (Uimonihrerneiits  siiccossil's  du  Conseil  du  roi 
eurent  pour  conséquence  la  création  de  (lé|)ôts  rfarcliives  S[ié- 
ciaux  aux  juridictions  nouvelles.  Le  Parleiniuit,  les  juridiction  s'- 
spéciales  de  la  Tal)lc  de  marbre  (coniiétablie  et  marcchaussiîe, 
amirauté,  eaux  et  forets),  le  Grand  Conseil  et  le  Conseil  privé, 
la  Chambre  des  comptes,  la  Cour  des  monnaies  et  la  Cour  des 
aides  conservèrent  sous  leur  propre  surveillance  les  actes  relatifs 
H  leurs  oi)éralions,  conliés  à  des  secrétaires  ou  greffiers.  Les 
archives  de  ces  diverses  juridictions,  généralement  classées  avec 
ordre,  ont  subsisté  comme  archives  indépendantes  jusqu'à  la 
Révolution.  —  Ravaisson,  p.  59  et  s. 

11.  —  La  création  par  l'Hôpital,  en  l;iG8,  d'un  office  de 
contrôleur  et  garde  des  rôles  de  la  Chancellerie  fut  un  nouveau 
coup  porté  au  Trésor  des  chartes  qui,  dès  lors,  ne  reçut  de  la 
Chancellerie  aucun  registre,  et  de  pièces  originales  presque 
aucune.  C'est  donc  à  cette  date  de  l'iëS  que  s'arrête  la  collec- 
tion de  ses  registres,  qui  sont  au  nombre  de  317. —  Ravaisson, 
p.  100;  Richou,  n.  10. 

12.  —  En  1582,  l'office  de  trésorier  garde  des  chartes  fut 
réuni  à  celui  de  procureur  général  au  Parlement,  mais  les 
choses  n'en  allèrent  pas  mieux  pour  le  Trésor  des  chartes.  Il 
fut  généralement  délaissé  par  ses  nouveaux  gardes,  chargés  de 
tant  d'autres  soins.  Il  faut  cependant  faire  une  exception  pour 
Mathieu  Mole  qui,  encouragé  parle  garde  des  sceaux  Marillac, 
ne  négligea  rien  pour  faire  rentrer  dans  le  Trésor  les  originaux 
indûment  restés  aux  mains  des  particuliers.  C'est  aussi  à  son 
initiative  qu'est  dû  l'arrêt  du  Conseil  du  11  mai  101b  qui  chargea 
les  savants  Pierre  Dupuy  et  Théodore  Godefroy  d'exécuter  le 
classement  des  layettes  et  d'en  dresser  l'inventaire  dont  on  se 
sert  encore  aujourd'hui.  La  disgrâce  de  Marillac  entraîna  l'aban- 
don des  efforts  faits  pour  rendre  ([uelque  vie  au  Trésor  des 
chartes.  11  cessa  dès  lors  presque  complètement  de  recevoir  de 
nouveaux  versements  et  ne  fut  plus  guère  qu'un  dépôt  histori- 
que dans  lequel  les  juristes  de  la  Couronne  venaient  chercher 
des  armes  pour  faire  valoir  ce  qu'on  appelait,  dans  le  langage 
de  l'époque,  «les  droits  du  roi.  »  —  Bordier,  p.  144;  Ravaisson, 
p.  108  et  s. 

13.  —  De  ce  rapide  historique  du  Trésor  des  chartes,  il  ré- 
sulte que  ce  dépôt  n'a  pas  atteint  le  but  de  son  institution,  celui 
de  constituer  les  archives  centrales  de  l'ancienne  monarchie. 
Indépendamment  des  causes  qui  viennent  d'être  signalées,  il  en 
est  une  autre  qui  a  empêché  d'arriver  au  Trésor  des  chartes 
toute  une  catégorie  de  papiers  qui  auraient  dû  légitimement  y 
prendre  place. 

14.  —  Cette  cause  est  la  notion  singulière  qui,  jusque  vers  la 
fin  du  xvii"  siècle,  a  régné  en  matière  de  propriété  des  papiers 
publics.  Pendant  longtemps,  en  effet,  la  notion,  qui  paraît  toute 
naturelle  aujourd'hui,  du  droit  de  propriété  de  l'Etat  sur  tout 
papier  public  a  été,  non  pas  méconnue,  mais  bien  plutôt  incon- 
nue. Les.  secrétaires  d'p]lat,  en  possession  de  plus  en  plus  ex- 
clusive depuis  le  xvi*^  siècle,  chacun  pour  son  département ,  des 
papiers  les  plus  importants  d'Etat  et  d'administration,  les  con- 
sidéraient comme  papiers  privés  qu'ils  conservaient  sans  scru- 
pule par  devers  eux  en  quittant  leurs  fonctions  et  qu'ils  trans- 
mettaient à  leurs  héritiers  au  même  titre  que  leurs  autres 
meubles.  A  partir  du  règne  de  Louis  XI,  on  note  comme  un 
fait  exceptionnel  la  réintégration  au  Trésor  des  chartes  de  pièces 
diplomatiques  ou  politiques  signalées  par  hasard  dans  la  succes- 
sion d'un  ministre,  d'un  secrétaire  royal,  d'un  trésorier.  —  Bois- 
lisle,  Corresj).  des  contrvl.  gén.,  Avant-propos,  p.  i. 

15.  —  L'histoire  des  archives  en  France  au  xvii''  et  au  xvm" 
siècle  se  résume  dans  l'histoire  des  efforts  plus  ou  moins  heureux 
qui  ont  été  faits  dans  un  double  but  :  d'une  part,  pour  faire 
reconnaître  les  droits  de  l'Etat  sur  les  papiers  publics,  en  parti- 
culier sur  ceux  des  secrétaires  d'Etat  et  des  ambassadeurs,  et 
pour  arriver  à  constituer  ainsi  les  archives  ministérielles  ;  d'autre 
part,  pour  créer,  soit  à  la  Bibliothèque  du  roi,  soit  ailleurs, 
un  dépôt  d'archives  ayant,  à  un  degré  plus  ou  moins  complet, 
le  caractère  de  dépôt  central  que  n'avait  pas  pu  réaliser  leTrésor 
des  chartes. 

IG.  —  Richelieu ,  pendant  son  passage  au  secrétariat  d'Etat 
delà  guerre  (1616-1G17),  prescrivit  les  premières  mesures  pour 
a  conservation  des  papiers  ministériels.  En  1025,  il  fit  classer 


par  Arnanlil  d'Andilty  les  instruction»  et  pièces  relaliv<;8  aux 
alfaires  ('•trangères  qui  se  trouvaient  entre  ses  mains.  En  1028, 
il  lit  rendre  par  le  Conseil  d'Etat  un  arnH,  presque  iiiex(^*culé, 
il  est  vrai',  mais  qui  pose  les  premiers  principes  en  matière  de 
propriété  de  papiers  fl'l'ltat.  Enfin,  frapp**  de  l'insuffisance  du 
Trésor  des  chartes  et  de  l'inanité  des  tentatives  faites  pour  le 
relever,  il  entreprit  de  constituer  un  nouveau  dépôt  :  un  édil  de 
mars  1(>31  créa  au  Louvre,  sous  la  surv.eiilance  de  deux  gardes, 
un  dépôt  qui  devait  recevoir  les  registres  de  la  Chancellerie,  des 
Conseils  du  roi  et  du  Contrôle  gén<5ral  (Jes  finances.  Mais  cet 
édit  ne  fut  pas  exécuté  'ce  n'est  qu'en  1710  pour  le  Conseil 
d'Etat  et  en  17.')0  pour  le  Conseil  privé  que  les  registres  des  con- 
seils furent  déposés  au  Louvre)  et,  d'autre  part,  les  principes  rpie 
Richelieu  avait  fait  poser  étaient  encore  si  mal  assurés  que  lui- 
même  finit  par  léguer  ses  propres  papiers,  comme  son  bien  <'  le 
[)lus  cher  et  le  plus  précieux,  »  à  sa  nièce  ,  la  duchesse  d'Ai- 
guillon. —  Boislisle,  p.  II. 

17.  —  Fouquet,  surintendant  des  finances,  procureur  général 
au  Parlement  et,  à  ce  titre,  trésorier  fies  chartes,  conçut  un 
vaste  dessein,  celui  d'un  papier  terrier  c]e  la  Couronne.  En  mars 
IG.'i;),  un  édit  créa  huit  emplois  d'intendants  des  chartes  chargés 
de  rechercher  par  tout  le  royaume,  au  moyen  d'autant  de  com- 
mis qu'il  y  avait  de  généralités,  tous  les  titres  relatifs  au  domaine. 
Un  autre  édit  du  mois  d'août  16.")8  disposa  qu'il  serait  construit, 
pour  la  conservation  de  ces  titres,  un  hôtel  des  chartes  dans 
lequel  devaient  trouver  place  l'ancien  trésor  des  chartes  et  le  ter- 
rier général.  La  disgrâce  de  Fouquet  arrêta  tout:  la  construction 
commencée  fut  abandonnée,  et  les  offices  d'intendantsdes  chartes 
supprimés,  sans  même  que  le  prix  que  les  acquéreurs  en  avaient 
payé  leur  fût  remboursé.  —  Ravaisson,  p.  123;  Richou,  n.  14. 

18.  —  Colbert,  chargé,  sous  le  titre  de  contrôleur  général,  de 
toute  l'administration  des  finances,  réunissant,  en  outre,  entre 
ses  mains  la  marine ,  le  département  de  la  Maison  du  roi  et  des 
affaires  ecclésiastiques,  la  police,  la  surintendance  des  arts,  des 
manufactures  et  des  bâtiments,  sentit  le  besoin  d'avoir  sous  la 
main  une  vaste  collection  d'instruments  de  gouvernement  et 
d'administration.  Dès  1662,  il  commença  à  réunir  pour  lui-même 
les  éléments  d'un  «  cabinet  des  manuscrits  »,  tout  en  dirigeant 
les  travaux  de  la  Bibliothèque  du  roi,  dont  son  frère,  l'évèque 
de  Luçon,  lui  laissait  le  soin.  Ses  agents,  Carcavy,  Baluze,  Go- 
defroy, Clément,  Clairambault,  du  Fourny,  Yyon  d'Hérouval, 
Doat,  explorèrent,  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces,  les  di- 
vers dépôts  d'archives  et  lui  formèrent  le  cabinet  le  plus  riche 
qui  eût  encore  existé  en  extraits  de  tout  genre;  ils  y  joignirent 
même,  d'une  façon  plus  ou  moins  régulière  ,  bon  nombre  d'ori- 
ginaux. Ces  recherches,  poursuivies  au  nom  et  aux  frais  du  roi, 
venaient  surtout  enrichir  la  bibliothèque  de  Colbert;  la  Bibho- 
thèquedu  roi  ne  recevait  que  ce  qu'il  ne  se  réservait  pas  pour  son 
usage  personnel.  C'est  également  au  profit  de  cette  même  biblio- 
thèque que,  pendant  plus  de  vingt  ans,  avec  une  persévérance 
et  une  régularité  dont  on  n'avait  encore  point  eu  d'exemple,  il 
veilla  à  la  conservation  des  correspondances  administratives  et 
des  dossiers  de  ses  divers  ministères.  —  Ravaisson,  p.  124  et 
s.;  Boislisle,  p.  vi  et  s.;  Richou,  n.  lo;  Blanche  ,  p.  69. 

19.  —  C'est  seulement  un  demi-siècle  après  la  mort  de  Col- 
bert, en  1732,  que  la  bibliothèque  qu'il  avait  formée  fut  cédée 
au  roi  par  le  dernier  comte  de  Seignelay  et  réunie  à  la  Biblio- 
thèque du  roi.  Elle  y  rejoignit  les  collections  de  Béthune  et  de 
Brienne,  le  cabinet  de  Gaignières,  les  titres  généalogiques  de 
d'Hozier,  les  papiers  de  Baluze,  les  manuscrits  du  président  de 
Mesmes,  toutes  collections  formées,  pour  partie  du  moins,  par 
des  particuliers  ou  par  des  hommes  politiques,  de  documents 
qui,  dans  nos  idées  modernes,  n'auraient  jamais  dû  cesser  d'ap- 
partenir à  des  dépôts  publics.  En  1750,  la  Bibliothèque  acquit 
encore  le  grand  recueil  de  Dupuy.  Toutes  ces  acquisitions  et 
quelques  autres  encore,  la  constitution  du  Cabinet  des  titres  en 
1715,  ont  eu  pour  conséquence  de  donner,  dans  une  certaine 
mesure,  au  cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale 
le  caractère  d'un  dépôt  d'archives.  —  Sur  l'histoire  des  collections 
manuscrites  dé  la  Bibliothèque  nationale,  V.  Delisle,  Le  Cabinet 
des  manuscrits  de  lu  Bibliothèque  nalionuk.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  3. 

20.  —  Quoique  Colbert  ne  puisse  être  rigoureusement  con- 
sidi'ré  cummt;  le  créateur  des  dépôts  administratifs  puisque, 
comme  Le  Tellier  et  Louvois  à  la  Guerre,  il  semble  avoir  con- 
servé et  rassemblé  les  documents  plus  pour  son  usage  personnel 
(juc  pour  celui  de  l'adiniiiistration,  l'cxomple  donné  par  ces  trois 
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minislros_  ne  produisit  que  de  bons  effets.  On  comprit  désormais 
que  ici  conservalioa  des  pa[)iprs  était  indispensable  dans  l'inté- 
nH  de  la  cliose  pul)lique.  Il  restait  un  dernier  proférés  à  réaliser, 
c'était  à  faire  prévaloir  et  à  mettre  au-dessus  de  toute  discussion 
In  principe  que  les  papiers  administratifs  sont  un  bien  de  l'Etat, 
un  fonds  national  dont  chaque  administrateur  n'est  que  le  dé- 
tenteur temporaire  et  qu'il  doit  rendre  à  ses  successeurs.  Ce 
principe,  méconnu  par  Louvois  à  la  (juerre  et  par  Colbert  aux 
Finances,  triompha  définitivement  à  la  fin  du  siècle  qui  vit  se 
constituer  les  dépôts  ministériels  tels  que  nous  les  concevons 
aujourd'hui.  Lionne,  Croissy  et  ïorcy  au.>c  Atl'aires  étrangères, 
Chainillart  à  la  Guerre,  Seignelay  et  les  deux  Pontchartrain  à 
la  iMarine  et  à  la  Maison  du  roi,  Claude  Le  Peletier  et  Louis  de 
Pontchartrain  au  Contrôle  général  des  finances  achevèrent  l'or- 
ganisation des  archives  ministérielles  ébauchée  par  Richelieu  , 
LeTellier,  Colbert  et  Louvois.  —  Boislisle,  Avant-propos,  p.  vu 
et  s.  —  Pour  l'histoire  des  archives  ministérielles,  V.  encore 
infrà,  ch.  3. 

21.  —  Les  archives  de  l'administration  des  finances,  objet 
principal  des  soins  de  Colbert,  attirèrent  également  l'attention 
de  ses  successeurs  et,  pendant  le  xviii"  siècle,  le  Contrôle  gé- 
néral des  finances,  dont  les  attributions  si  variées  s'étendaient 
à  presque  toutes  les  branches  de  l'administration  ,  fut  le  centre 
des  travaux  dont  les  archives  furent  l'objet.  —  V.  pour  l'histoire 
de  ces  travaux  que  nous  ne  pouvons  résumer  que  très  briève- 
ment, Boislisle,  p.  xiet  s.;  llichou,  n.  10  et  s.;  Blanche,  p.  70. 

22.  —  Lq  Peletier  fit  pousser  activement  les  travaux  de  clas- 
sement et  d'inventaire  entrepris  dans  beaucoup  de  dépôts  doma- 
niaux. En  1688,  il  prescrivit  ;iux  intendants  de  faire  dresser  des 
inventaires  de  tous  les  dépi'its ,  chambres  des  comptes  ou  bu- 
reaux des  finances  et  d'en  envoyer  un  double  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris.  Ce  fut  l'origine  du  Dépôt  général  des  terriers 
de  la  Couronne,  entrepris  jadis  par  Pouquet,  et  que  le  second 
successeur  de  Colbert,  Pontchartrain,  lit  constituer  nar  édit 
royal  en  décembre  1691.  Le  Peletier  institua  encore  le  ilépôt 
des  minutes  du  Conseil  des  finances,  qui  demeuraient  trop  sou- 
vent aux  mains  des  héritiersdes  secrétaires  par  quartier.  Enfin, 
pour  assurer  au  profit  du  public  la  réunion  des  archives  des 
notaires  et  les  garantir  contre  les  dilapidations,  il  créa  à  Lyon, 
en  1686,  un  dépôt  où  devaient  être  réunis  tous  les  protocoles, 
registres,  minutes,  etc.,  des  anciens  notaires  ou  greffiers  de  la 
sénéchaussée,  mesure  qu'il  songeait  ù.  généraliser  dans  les  der- 
niers temps  de  son  a<lministration. 

23.  —  Louis  Phélypeaux  de  Pontchartrain,  successeur  de  Le 
Peletier,  outre  sa  création  du  Dépôt  général  des  terriers,  se 
préoccupa  d'assurer  la  conservation  des  archives  municipales 
en  créant  dans  chaque  ville,  en  1690,  une  charge  de  secrétaire- 
greffier.  Cette  tentative  échoua  malheureusement  devant  les  ré- 
sistances des  villes.  Elle  devait  être  reprise  après  lui  imi  1709, 
puis  en  1743.  Il  fut  plus  heureux  dans  les  mesures  qu'il  prit  pour 
la  conservation  des  papiers  des  intendances.  Promu  à  la  dignité 
de  chancelier,  il  montra  la  même  sollicitude  pour  les  dépots 
d'archives  universitaires  et  pour  celles  des  corps  judiciaires,  no- 
Uunment  pour  les  archives  du  Cbàtelet. 

24.  —  Desmaretz,  neveu  de  Colbert,  directeur,  puis  contrô- 
leur général  des  finances,  de  1703  à  171o,  constitua  à  Paris  le 
Dépôt  des  papiers  du  Contrôle  général,  et  prit  pour  la  conserva- 
tion des  papiers  administratifs  des  mesures  qui  cessèrent  mal- 
heureusement d'être  appliquées  sous  la  Régence.  Après  lui,  les 
divers  services  dépendant  du  Contrôle  se  dispensèrent  bien  vite 
de  faire  au  Dépôt  les  versements  réguliers  auxquels  il  les  avait 
astreints.  Contrairement  aux  règles  qui  étaient  déjà  en  vigueur 
dans  presque  tous  les  autres  ministères,  cluu|ue  section  cons- 
tituée peu  à  peu  en  corps  indépendant,  prit  l'habitude  de  con- 
server chez  elle  ses  propres  papiers,  quitte  à  en  détruire  une 
partie  quand  il  y  avait  eiicomliremenl.  Au  moment  de  la  Révo- 
lution, on  comptait,  disséminés  dans  divers  quartiers  de  Paris, 
une  quinzaine  de  dépôts  d'archives  se  rattachant  aux  Einances. 
Quoique  arrêté  de  bonne  heure  dans  son  développement,  le  dé- 
pôt créé  par  Desmaretz  n'en  constitue  pas  moins  un  des  fonds 
les  plus  importants  pour  l'histoire  administrative  de  l'ancien  ré- 
gime. Réuni  en  1788  à  la  Chancellerie,  d'où  il  passa  en  1790  à 
la  Bibliothèque  du  roi,  il  a  été  transféré  en  1862  aux  Archives 
nationales.  Les  documents  qui  le  composent  ont  fourni  le  fond 
principal  de  la  publication  de  la  Coirespondancc  des  contrôleurs 
(jcncrau.r,  par  INI.  de  Boislisle. 

25.  —  .Malgré  l'abandon  dont  le  dépôt  créé  par  Desmaretz  fut 
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après  lui  l'objet,  ses  successeurs  ne  se  désintéressèrent  pas  ee- 

f)endanl  des  archives;  mais  ils  se  préoccu|)èreiit  moins  d'assurer 
a  conservation  des  documents  et  le  bon  ordre  des  (Uqu'ils  que 
de  favoriser  les  gramles  publications  historiques  qui  rencon- 
traient à  la  même  éponue  l'appui  du  chancelier  Daguesseau,  et 
surtout  d'encourager  les  entreprises  qui  avaient  pour  but  de 
réunir,  au  moyen  d'inventiiires  et  de  copies  de  pièces  ,  tous  les 
matériaux  de  nature  à  fixer  les  règles  mêmes  de  l'administra- 
tion. C'est  ainsi  que  Machault  d'Ariiouville  fonde  le  Dépôt  des 
plans,  fournit  à  Cassini  le  moven  de  commencer  sa  carte  géné- 
rale de  la  France  et  accueille  le  projet  de  la  Talile  (•hronolayù/uc 
<Il'S  (liplôiiws  cl  titres  iiiij)riini's  ,  proposiie  par  Secousse,  eonli- 
nuée  par  Sainle-Palaye  et  Bréi|uigny,  et  reprise  en  1829  par 
l'Académie  des  inscriptions.  Après  .Machault,  .M.  de  Boullongne 
se  montre  également  favorable  à  un  grand  [)rojet,  ilù  à  l'abbé  de 
Foy  lie  dresser,  pour  suppléer  h  la  perte  du  Dépôt  des  terriers, 
incendié  avec  la  Chambre  des  coniples,  en  17it7,  une  notice  rai- 
sonnée  des  chartes  et  litres  domaniaux  répandus  dans  tout  le 
royaume. 

20.  —  Le  court  passage  de  M.  de  Silhouette  au  Contrôle  gé- 
néral fut  mur(|ué  par  la  création  de  la  Bibliotlièipie  des  finances, 
due  à  l'initiative  de  l'avocat  des  finances,  .Moreau.  ICn  17.')9, 
celui-ci  soumit  au  contrôleur  général  un  projet  de  formation 
d'une  bibliothèque  où  seraient  centralisés  les  documents  néces- 
saires à  l'administration  des  finances  et  qui,  dispersés  un  peu 
partout,  étaient  souvent  introuvables.  Etablie  à  Versailles  par 
arrêt  du  Conseil  du  31  oct.  17;i9,  cette  bibliolhè((ue,  complétée 
par  la  création  d'un  Dépôt  de  législation,  fut  transférée  par  Ber- 
lin au  contrôle  général,  à  Paris,  en  1760.  Un  autre  arrêt  du  Con- 
seil du  18  janv.  1764  la  fixa  à  la  IJibliotlièque  du  roi,  sans 
qu'elle  cessât  néanmoins  irêlre  attachée  au  départiMiient  du  Con- 
trôle général;  elle  se  composait  alors  de  plus  de  330,000  ordon- 
nances, édits,  arrêts,  etc.,  partagés  en  133  matières;  chaque 
subdivision  était  classée  par  ordre  chronologi([ue  et  munie 
d'une  table  ou  inventaire. 

27.  —  Encouragé  par  le  succès  de  la  Bibliothèque  des  fi- 
nances, .Moreau  conçut  et  fit  accepter  par  Berlin,  en  1762,  le 
projet  de  création  d'un  Cal)inet  des  chartes.  Le  but  de  cette 
nouvelle  création  était  de  centraliser  les  documents  relatifs  à 
l'histoire  et  au  droit  public  de  la  France,  en  réunissant,  dans 
l'intérêt  des  jurisconsultes  et  des  savants,  des  doubles  des  in- 
ventaires de  toutes  les  archives  royales,  et  des  copies  de  tous 
les  monuments  recueillis  dans  les  chartriers  des  églises  ou  des 
particuliers.  Cette  entreprise  fut  soutenue  parle  patronage  per- 
sévérant de  Berlin,  qui,  en  1763,  abandonna  le  Contrôle  général 
pour  rester  simple  ministre  d'Etat  avec  certaines  attributions 
empruntées  aux  Finances  et  à  la  Maison  du  roi.  Par  tout  le 
royaume,  des  ériidits,  bénédictins  et  laïques,  furent  chargés  de 
compulser  les  archives,  d'en  faire  des  inventaires  et  fl'en  copier 
les  pièces.  Des  documents  de  toute  nature  et  de  toutes  prove- 
nances affluèrent  au  Cabinet  des  chartes,  installé  par  Berlin 
dans  une  maison  de  la  place  Vendôme,  à  côté  des  archives  par- 
ticulières de  son  ministère.  On  ne  s'en  tint  pas  aux  dépôts  du 
royaume;  Bréquigny  fut  envoyé  en  .Vngleterre  et  La  Porle  du 
Theil  au  Vatican  pour  copier  les  documents  relatifs  à  l'histoire 
de  France. 

28.  —  Sous  le  ministère  de  Necker,  un  arrêt  du  Conseil  du  3 
mars  1781  réunit  ensemble  la  Bibliothèque  des  finances  elle  Ca- 
binet des  chartes  et  les  attacha  à  la  Chancellerie  sous  le  tilre  de 
Bibliothèque  de  législation,  histoire  et  droit  public.  La  réunion  de 
fait  n'eut  lieu  cependant  qu'en  1786.  Les  dépôts,  confiés  à  la  garde 
lie  Moreau,  nommé  historiographe  de  France,  devaient  être  ou- 
verts, non  seulement  aux  ministres  et  aux  administrateurs,  mais 
encore  aux  savants  et  aux  jurisconsultes  chargés  de  travaux 
pour  le  roi.  En  outre,  un  comité  d'histoire  et  de  droit  public, 
composé  de  dix  jurisconsultes  ou  gens  de  lettres,  sous  la  prési- 
dence du  chancelier,  devait  se  réunir  tous  les  quinze  jours  à  la 
Bibliothèque  même,  pour  conférer  sur  les  travaux  à  exécuter 
^Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  10  ocl.  1788).  L'établissement  de  la 
place  Vendôme  n'eut  pas  une  longue  durée.  Vn  décret  du  14 
août  1790  supprima  les  dépôts  de  la  Chancellerie  qui  furent 
transférés  à  la  Bibliothè(iue  du  roi,  —  V.  pour  1" histoire  du  Ca- 
binet des  chartes,  outre  le  travail  précité  de  .M.  de  Boislisle  et 
le  Cabinet  des  inanuscrils ,  par  M.  Delisle ,  l'introduction  placée 
par  M.  X.  Charmes  en  têle  du  Comité  des  Iramu.c  Itistnrif/ues  , 
hisloire  et  documents,  Paris,  1887,  3  vol.  in-4"  [Collection  des 
documents  inédits  pour  servir  à  l'histoire  de  France). 
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Uî).  —  An  iiinmi'i:!,  mi  |irriiil  lin  l'iinricn  l'i'f^'unf ,  il  n'r'xisl.iiil, 
(Idiic  l'ii  Franco,  maigre  1ns  cllorls  lonUis  à  diverses  reprisi's, 
iiiicnn  (l(''|)nL  central  d'archives.  IMnsienrs  milliers  de  depuis,  in- 
(l('|i(MHhuils  les  lins  des  autres,  cxislaieiit  snr  la  surfact!  dn 
royanni(>.  A  Paris  même,  il  y  ''H  avait  [)lns  de  (pialre  cents.  Les 
év(''ncments  politiques  allaient  se  charger  d'ell'ectucr  la  centra- 
lisa tion  (pie  l'ancien  régime  n'avait  pu  réaliser. 

;j().  —  L'œuvre  do  la  Révolution  en  matière  d'archives  a  été 
tri's  diversement  jugée.  On  l'a  appniciée,  ce  semble,  avec  équité, 
eu  disant  que  s'il  n'est  |)as  douteux  f|U('  le  trésor  scienlilique 
de  la  Franco  ait  été  diminué  par  la  Révolution,  il  n'est  pas  dou- 
teux non  plus  qu'il  ait  été,  en  revanche,  arraché  à  quelques  pri- 
vilégiés pour  être  mis  dans  la  circulation  générale  et  devenir  le 
palrimoine  de  tous.  —  X.  Charmes,  1j;  Comité  dus  Iruvau.i;  hin- 
lori(/nes,  introd.,  p.  lxxw. —  Sur  l'histoire  des  archives  pendant 
la  Révolution,  V.  J3ordier,  Les  Archives  de  la  France;  Ravaisson, 
rapport  précité,  p.  151  et  s.;  Laborde,  Les  Archives  de  la  France, 
h'urs  irlcissitades  pendant  la  Révolution ,  leur  régénération  sous 
l'Einjyire,  Paris,  in-12,  1807,  448  p.  (ce  livre  n'est  que  la  réim- 
pression, avec  quelques  modilications  de  détail,  de  l'introduc- 
tion mise  en  1866  par  M.  de  Laborde  en  tète  de  l'inventaire  du 
l'onds  d'archives  dit  les  «  Monuments  historiques  »);  Bordier, 
Les  inventaires  des  archives  de  ï Empire,  Réponse  à  M.  le  mar- 
quis de  Lahorde,  directeur  général,  contenant  un  errata  pour  ses 
préfaces  et  ses  inventaires ,  Paris,  10-4",  1866,  47  p.;  Boutaric, 
Le  Vandalisme  révolutionnaire  (Revue  des  questions  historiques, 
ocl.  1872,  p.  363  et  s.);  Boislisle,  p.  xxxv;  Richou,  n.  31  et  s.; 
Blanche,  v"  Archives,  p.  72;  X.  Charmes,  op.  cit.,  p.  lxxxv  et 
s.;  Giry,  Grande  Encyclopédie,  v"  Archives. 

31.  —  Un  des  premiers  soins  de  l'Assemblée  constituante 
fut  de  prescrire  les  mesures  propres  à  garantir  la  conservation 
de  ses  actes.  Le  règlement  de  l'Assemblée  du  29  juill.  1789 
(ch.  8,  art.  1  cà  6)  institua  un  dépôt  de  toutes  les  pièces  ori- 
ginales relatives  aux  opérations  de  l'Assemblée.  Le  décret  du  12 
sept.  1790  donna  à  ce  dépôt  le  nom  d'  «  Archives  nationales  » 
et  le  définit  «  le  dépôt  de  tous  les  actes  qui  établissent  la  cons- 
titution du  royaume,  son  droit  public,  ses  lois  et  sa  distribution 
en  départements.  »  Le  4  août  1789,  Camus ,  avocat  au  Parlement 
et  député  de  Paris,  avait  été  élu  archiviste  de  l'Assemblée. 

32.  —  Les  événements  qui  se  précipitèrent,  les  nécessités  du 
moment,  enfin  l'esprit  centralisateur  qui  présidait  aux  décisions 
de  la  Convention  firent  des  archives  de  l'Assemblée  le  dépôt 
général  de  tous  les  papiers  provenant  des  anciennes  adminis- 
trations,  des  corps  et  établissements  supprimés.  Successive- 
ment, à  partir  du  4  août  1789,  archives  des  justices  seigneu- 
riales, titres  des  biens'  ecclésiastiques,  archives  des  anciennes 
administrations  provinciales,  des  ordres  religieux  ,  des  corps 
judiciaires,  des  corporations  laïques,  des  académies,  papiers 
des  princes,  des  émigrés,  des  condamnés,  enfin  archives  de  la 
Couronne,  tombèrent  aux  mains  de  la  Nation.  Il  fallut  prendre 
des  mesures  en  présence  de  cette  énorme  accumulation  de  do- 
cuments. 

33.  —  Un  premier  décret  en  date  du  7  août  1790  avait  or- 
donné la  réunion  de  plusieurs  dépôts  importants  disséminés 
dans  Paris,  notamment  des  cinq  dépôts  qui  renfermaient  les 
minutes  des  diverses  sections  du  Conseil.  Un  peu  plus  tard,  le 
12  bruni,  an  II ,  la  Convention  compléta  celte  mesure,  qui  était 
demeurée  inexécutée,  en  divisant  la  masse  des  documents  for- 
mée par  la  concentration  des  dépôts  en  deux  sections  ratta- 
chées aux  Archives  nationales,  c'est-à-dire  aux  archives  de  la 
Convention,  et  placées  sous  l'autorité  de  l'archiviste  de  la  Ré- 
publique. La  section  domaniale,  la  plus  considérable,  fut  instal- 
lée au  Louvre  dans  les  locaux  précédemment  alTectés  à  l'Acadé- 
mie des  sciences;  la  section  judiciaire,  qui  comprenait  également 
les  documents  historiques,  dans  les  salles  des  autres  académies 
supprimées. 

34.  —  Il  faut  malheureusement  signaler  auprès  des  mesures 
de  conservation  les  mesures  de  destruction.  Elles  commencèrent 
le  12  mars  1792  par  le  brùlement  en  place  Vendôme,  par  ordre 
de  l'Assemblée  législative,  d'une  volumineuse  collection  de  docu- 
ments originaux  provenant  des  plus  grandes  familles  historiques 
de  la  France.  Puis  vinrent  le  décret  du  12  mai  1792  ordonnant 
le  brùlement  des  titres  déposés  auxGrands-Augustins  concernant 
les  ordres  de  chevalerie  et  de  noblesse,  celui  du  19  juin  1792 
prescrivant  de  livrer  au  feu  tous  les  titres  généalogiques  exis- 
tant dans  des  dépôts  publics,  celui  du  17  juill.  179:{  enjoignant, 
à  peine  de  cinq  ans  de  fer,  aux  détenteurs  de  titres  féodaux  de 


les  [irésenter  aux  grelfes  fies  municipalitf^s  pour  y  être  brûlés  pu- 
bliquement. Ces  décrets  causèrent,  surtout  dans  les  départe- 
ments, des  pertes  irréparables.  Des  documents  précieux  durent 
également  leur  destruction  au  décret  du  ;}  janv.  1793  qui  or- 
donnait la  remise  aux  arsenaux  de  tous  les  parchemins  attei- 
gnant les  dimensions  voulues  pour  envelopper  les  gargousses 
des  pièces  de  quatre  à  trente-six. 

35.  —  Une  autre  mesure  avait  failli  anéantir  presque  entière- 
ment toute  une  catégorie  fl'archives.  f^^a  Convention  avait  eu 
d'abord  l'intention  de  lier  le  sort  des  p.'Vpiers  ;ï  celui  des  biens. 
La  loi  du  12  juill.  1793  avait  décidé  que  les  titres  de  propriété 
seraient  remis  aux  adjudicataires  de  biens  nationaux.  Si  cotte 
règle  avait  été  suivie,  la  plus  grande  partie  des  archives  ecclésias- 
tiques et  seigneuriales  auraient  disjiaru.  Heureusement  on  se 
contenta  presque  toujours  de  livrer  les  derniers  baux  et  les  adju- 
dicataires n'en  demandèrent  pas  davantage. — Charmes,  p.  xci, 

30.  —  La  centralisation  des  dépôts  d'archives,  commencée  par 
la  loi  du  12  brum.  an  II,  fut  achevée  par  la  loi  du  7  mess,  an 
II,  qui  fut  l'œuvre  du  représentant  Baudin  (des  -Xrdennes).  Aux 
termes  de  cette  loi,  les  archives  établies  auprès  de  la  représen- 
tation nationale  sont  un  dépôt  central  pour  toute  la  République. 
Tous  dépôts  de  titres  ressortissent  aux  Archives  nationales 
comme  à  leur  centre  commun  et  sont  mis  sous  la  surveillance 
du  Corps  législatif  et  sous  l'inspection  du  Comité  des  archives. 
Tous  les  titres  domaniaux,  en  quelque  lieu  qu'ils  existent,  ap- 
partiennent au  dépôt  de  la  section  domaniale  des  -Archives,  éta- 
blie à  Paris,  et  sont  dès  à  présent  susceptibles  d'y  être  trans- 
férés sur  la  première  demande  qu'en  fera  le  Comité  des  archives 
(L.  7  mess,  an  II ,  art.  1,  3  et  ï).  L'art.  37  de  la  même  loi  posait 
le  principe  de  la  publicité  des  archives. 

37.  —  L'art.  8  de  la  loi  chargeait  le  Comité  des  archives  de 
faire  trier  sans  délai  et  d'envoyer  à  la  section  domaniale  tous 
les  titres  domaniaux  pouvant  servir  au  recouvrement  des  pro- 
priétés nationales.  Le  triage  devait  être  fait  par  une  Agence 
temporaire  des  titres,  nommée  par  la  Convention,  sur  la  propo- 
sition du  Comité  des  archives,  et  composée  de  citoyens  versés 
dans  la  connaissance  des  chartes,  des  lois  et  des  monuments; 
leur  nombre  ne  devait  pas  dépasser  neuf,  et  leurs  fonctions  ne 
devaient  durer  que  six  mois.  Dans  chaque  département,  le  triage 
était  confié  à  trois  citoyens  au  moins,  à  neuf  au  plus,  appelés 
préposés  au  triage;  tous  dépôts  de  titres  et  pièces  devaient  leur 
être  ouverts  et  soumis  à  leurs  recherches  (L.  7  mess,  an  II,  art. 
16  à  22). 

38.  —  D'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  les  documents  de- 
vaient être  traités  d'après  la  même  méthode.  On  devait  en  faire 
quatre  parts  :  1°  les  titres  historiques,  destinés  à  être  remis,  à 
Paris,  à  la  Bibliothèque  nationale  et,  dans  les  départements,  à 
la  bibliothèque  de  chaque  district;  2°  les  pièces  ayant  une  uti- 
lité pour  les  domaines  nationaux,  réservées  à  la  section  doma- 
niale des  Archives;  3°  les  papiers  inutiles,  qui  devaient  être 
vendus  ou  envoyés  aux  arsenaux;  4"  les  titres  féodaux,  qui  de- 
vaient être  anéantis  (Même  loi,  art.  8  à  10). 

39.  —  Cette  loi  du  7  mess,  an  II  fit  beaucoup  de  mal  aux 
archives.  La  distinction  des  papiers  historiques  et  des  papiers 
administratifs,  en  entraînant  la  dislocation  des  anciens  fonds, 
était  la  négation  du  principe  fondamental  en  matière  d'archives, 
celui  du  respect  des  fonds.  L'opération  du  triage,  conduite  avec 
précipitation,  devait  amener  des  perles  irrémédiables.  Elle  fut 
lieureusement  suspendue  assez  vite  dans  les  départements;  mais, 
à  Paris,  les  membres  de  l'Agence  temporaire  des  titres,  quoique 
tous  hommes  compétents  et  instruits,  dont  plusieurs  avaient 
servi  dans  l'ancienne  administration  et  même  dans  ses  archives, 
supprimèrent  en  masse  comme  inutiles  la  majeure  partie  des 
papiers  administratifs  et  financiers  de  l'ancien  régime;  plus  de 
onze  mille  liasses  ou  registres  furent  anéantis  dans  le  riche  dé- 
pôt du  ministère  de  la  Maison  du  roi,  dont  on  ne  conserva  guère 
que  les  registres  du  secrétariat.  Mêmes  destructions  dans  les 
(livers  dépôts  de  la  Chancellerie  et  dans  ceux  des  Finances  ; 
ces  derniers,  du  reste,  avaient  déjà  beaucoup  souffert,  en  1792, 
des  opérations  du  Bureau  de  comptabilité  qui  avait  remplacé  la 
Chambre  des  comptes. 

40.  —  Les  membres  de  l'Agence  temporaire  des  titres,  qui 
avaient  été  nommés  pour  six  mois,  le  28  brum.  an  III,  restèrent 
de  fait  en  fonctions  plus  de  six  années.  Placé  d'abord,  confor- 
mément à  la  loi  du  7  mess,  an  II,  sous  l'autorité  de  la  Conven- 
tion, ce  service  passa,  sous  le  Directoire,  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  justice  (L.  11  friin.  an  IV).  En  1796,  sur  la  pro- 
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position  d"e  Camus  qui,  apK'S  trois  ans  de  captivité  eu  Autriche, 
venait  de  recouvrer  la  liberté,  l'Agence  temporaire  des  litres  lut 
supprimée,  en  même  temps  que  toutes  les  agences  el  commis- 
sions temporaires  (L.  4  vent,  an  IV),  et  réorganisée  par  le  Di- 
rectoire (Arr.  5  flor.  an  IV)  sous  le  nom  du  lUircau  du  (rUifie  des 
titres,  mais  avec  des  changements  signilicatils  :  le  nombre  de 
ses  membres  était  réduit  de  neul' a  huit,  les  trois  auxiliaires 
qu'elle  employait  supprimés,  les  traitements  du  personnel  main- 
tenu diminués,  enfin  et  surtout,  le  nouveau  bureau  était  ex- 
pressément subordonné  à  l'archiviste  de  la  République. 

41.  —  Les  membres  du  Bureau  du  triage,  renonçant  au  sys- 
tème de  suppressions  hâtives  dont  ils  avaient  lini  par  reconnaître 
les  rlangers,  s'occupèrent  de  classer  les  documents  conservés, 
et,  la  part  l'aile  aux  idées  systématiques  de  l'époque,  on  ne  sau- 
rait sans  injustice  méconnaître  les  services  qu'ils  ont  rendus 
aux  archives.  Plus  conservateur  que  Camus,  souvent  en  lutte 
avec  lui,  le  Bureau  du  triage  fut  supprimé  par  arrêté  consulaire 
du  l"'  pluv.  an  IX.  Le  8  prair.  an  VIII,  un  autre  arrêté  avait 
séparé  les  archives  de  la  Républi(iue  des  archives  de  l'Assemblée 
qui  en  avaient  été  le  |)reniier  noyau,  et  décidé  que  l'archiviste, 
élu  jusqu'alors  par  les  représentants  de  la  Nation,  serait  dé- 
sormais nommé  par  le  premier  consul.  Camus  fut  maintenu  en 
fonctions,  avec  le  titre  de  garde  des  Archives  nationales  (Arr.  4 
Iherm.  an  VIII),  et  la  plupart  des  membres  du  Bin-eau  du  triage 
entrèrent  aux  Archives  nationales  (An;.  1'''  prair.  an  X)  où  ils 
formèrent  la  division  qui  reçut  le  nom  de  Bureau  des  monuments 
historiques,  et,  plus  tard,  celui  de  Section  Instorique.  C'est  à 
celte  section  que  l'urenl  attribués  les  titres  historiques  que  la 
loi  du  2  mess,  an  II  destinait  à  la  Bibliothèque  nationale.  Les 
Archives  nationales  se  trouvèrent  dès  lors  organisées  à  peu  près 
telles  qu'elles  fonctionnent  actuellement. 

42.  —  Dans  les  départements,  la  loi  du  ii  brum.  an  V  avait 
suspendu  les  opérations  du  triage,  en  fait  depuis  longtemps  in- 
terrompues presque  partout,  el  ordonné  la  concentration  aux 
chefs-lieux  des  départements  des  archives  existant  dans  les  di- 
vers dépôts  de  districts.  Klle  avait  ainsi  créé  les  archives  dépar- 
tementales dont  nous  résumerons  l'histoire  dans  le  chapitre  2, 
section  3  (V.  inf'và,  n.  210  et  s.). 

43.  —  Camus  mourut  le  2  nov.  1804  et  fut  remplacé  à  la  tête 
des  Archives  nationales  par  Daunou.  Les  premiers  travaux  de 
celui-ci  eurent  pour  objet  de  séparer  matériellement  les  Archives 
nationales  de  celles  du  Corps  législatif  (alors  au  Palais-Bourbon), 
et  de  les  installer  à  l'hôtel  Soubise,  acquis  en  vertu  d'un  décret 
du  6  mars  1808  pour  recevoir  les  divers  dépôls  dépendant  des 
Archives,  qui  se  trouvaient  encore  disséminés  dans  plusieurs  lo- 
caux, il  s'occupa  ensuite  de  la  classilication  des  documents, 
ébauchée  par  le  Bureau  flu  triage  et  par  Camus;  c'est  à  lui  (ju'est 
due  leur  répartition  en  un  certain  nombre  de  séries,  distinguées 
chacune  par  une  lettre  de  l'alphabet.  Le  cadre  de  classement 
imaginé  par  lui  est,  sauf  quelques  modifications  de  détail,  celui 
qui  est  encore  actuellement  en  usage  aux  .Vrcliivcs  nationales 
(V.  infrà,  n.  I.ï3). 

44.  —  Les  conquêtes  de  l'Kmpire  firent  affluera  l'hôtel  Soubise 
les  archives  d'une  partie  de  l'Europe.  L'empereur  avait  conçu 
le  projet  grandiose  autant  qu'insensé  de  réunir  à  Paris,  avec  les 
dépôts  des  archives  départementales  ,  toutes  celles  des  pays 
conquis.  Le  projet  ne  fut  pas  réalisé,  fort  heureusement,  pour  les 
archives  départementales  alors  presque  à  l'abandon  ;  mais  de 
1810  à  1814,  les  archives  du  Vatican,  celles  de  Simancas,  celles 
du  Piémont  et  de  la  Savoie,  de  la  Toscane,  de  Parme,  de  la 
Ligurie ,  de  Genève,  celles  de  la  Hollande,  (lu  Corps  germani- 
que, du  Conseil  aulique  et  d'autres  encore,  au  total  plus  de 
cent  cinquante  mille  liasses  ou  registres,  vinrent  intégralement 
ou  par  portions  s'accumuler  à  l'hôtel  Soubise.  Avec  les  archives, 
on  expédia  souvent  à  Paris  les  archivistes.  L'encombrement  de- 
vint tel  qu'en  1812  .Xapoléon  résolut  de  faire  construire  exprès 
un  immense  palais  destiné  aux  archives  de  l'Empire,  devenues 
celles  de  l'Europe  entière.  On  fit  choix  d'un  emplacement,  entre 
le  ponl  d'Iéna  et  le  pont  de  la  Concorde,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Seine  (Décr.  21  mars  1812).  La  première  pierre  du  nouveau 
palais  fut  posée  le  Ci  août  de  la  même  année  par  M.  de  Mon- 
talivet,  ministre  de  l'intérieur.  Les  événements  de  1814  firent 
abandonner  les  travaux  commencés  à  grands  frais  el,  au  cours 
de  l'année  181."),  les  archives  étrangères  firent  retour  aux  divers 
pays  auxquels  elles  avaient  été  enlevées. 

45.  —  Ce  ne  furent  pas  les  seules  restitutions  qu'eurent  alors 
à  faire  les  Archives.  Sous  l'administration  de  M.  de  la  Rue,  qui, 


en  181;),  avait  succédé  à  Daunou,  avec  le  titre  de  garde  général 
(celui-ci  devait  le  remplacer  en  1830),  un  grand  nombre  de  do- 
cuments furent  remis  aux  anciens  émigrés,  et  des  séries  en- 
tières au  duc  d'Orléans  et  au  prince  dé  Condé, 

46.  —  Eu  compensation  de  ces  perles,  les  Archives  se  sont 
enrichies  <le  documents  (dont  un  certain  nombre  antérieurs  à 
1780)  versés,  à  partir  do  1800,  par  les  divers  ministères.  Plu- 
sieurs de  ceux-ci  avaient  conservé  ou  s'étaient  fait  remettre 
pendant  la  Révolution  quelques  parties  des  archives  des  an- 
ciennes administrations  qu'ils  avau'ut  remplacées. 

47.  —  Elles  ont  reçu  encore,  en  1839,  une  partie  des  archives 
de  l'ancien  comté  de  iMontbéliard,  cl,  après  1848,  les  archives  de 
la  Couronne,  ainsi  que  celles  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
pairs.  A  la  même  époque,  les  archives  de  la  secrélairerie  d'Etat 
de  l'Empire  qui,  closes  en  1814  lors  de  l'élablissementdu  régime 
constitutionnel  el  placées  en  1817  dans  les  altribulions  du  mi- 
nistre de  la  justice,  avaient  été  installées  au  Louvre,  furent 
réunies  aux  Archives  nationales  (.\rr.  du  Président  du  Pouvoir 
exécutif  du  10  août  1848).  Plus  récemment,  elles  ont  reçu,  par 
échange  avec  la  Bibliothèque  nationale,  les  papiers  du  Contn'ile 
général  des  finances  et  ceux  de  l'Agence  générale  du  clergé 
(.\rr.  min.  d'Etat,  19  avr.  1862).  Enfin,  depuis  1870,  trois  fonds 
importants  ,  ceux  du  ministère  d'Etat  ,  du  minislère  de  la 
Maison  de  l'Empereur  et  du  ministère  de  l'.Mgérie  y  ont  été 
versés. 

48.  —  La  section  judiciaire,  quoique  faisant  partie  dos  Ar- 
chives nationales,  était  demeurée  matériellement  au  Palais  de 
justice.  Placée  par  l'ordonnance  royale  ilu  11  mai  1831  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  justice,  elle  fut  replacée  par  l'or- 
donnance du  21  nov.  1830  dans  les  attributions  du  minis- 
tre de  l'intérieur;  elle  n'avait  pas,  du  reste,  cessé  dans  l'in- 
tervalle d'être  administrée  par  le  garde  général  des  Archives. 
L'orrlonnance  du  13  sept.  18'i-7  en  ordonna  le  transfert  dans  les 
nouveaux  bâtiments  de  l'hôtel  Soubise. 

49.  —  Pendant  la  Révolution  ,  les  Archives  étaient  divisées 
en  deux  sections,  la  section  domaniale  et  la  section  judiciaire. 
Sous  Daunou,  le  nombre  des  sections  fut  porté  à  six  :  1"  section 
législative;  2"  section  adminisirative  ;  3"  section  historique; 
4"  section  topographique  ;  5»  section  domaniale  ;  6°  section  ju- 
diciaire. Une  section  départementale,  créée  par  arrêté  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  3l  juill.  1829  et  alîectéeàla  conservation 
des  inventaires  des  archives  départementales,  ne  dura  que  quel- 
ques mois.  En  1846  (Ord.  5  janv.,  art.  l"^""),  les  sections  l'urenl 
réduites  à  trois  :  1°  section  historique;  2°  section  administra- 
tive, comprenant  les  anciennes  sections  domaniale  el  Inpogra- 
phique;  3"  section  législative  el  jufliciaire.  Le  rlécret  du  22  déc. 
1833  (art.  8)  y  adjoignit  une  section  du  secrétariat,  qui  a  été 
supprimée,  en  tant  que  section,  par  le  décret  du  14  mai  1887 
(art.  2).  Les  Archives  nationales  se  composent  donc  actuelle- 
ment de  trois  sections,  plus  un  secrétariat,  chargé  du  service 
intérieur  el  de  la  correspondance.  —  \.- infrà,  n.  102. 


Section    III. 
Disposilious  communes  à  tous  les  dépôts  d'urehivcs. 

§  1.  Propriété  des  dépôts  d'archives. 

50.  —  Les  archives  font  partie  du  domaine  public  de  l'Etal, 

des  départements,  des  communes  ou  des  établissements  publics 

auxquels  elles  appartiennent.  Elles  sont,  par  suite,  inaliénables 

]  et  imprescriptibles  (C.  civ.,arl.  2220;  Décr.  20  févr.  1809,  art.  1). 

I  —  Sic,  Macarel  et  Boulalignier,  De  lu  fortune  puhlique ,  t.  1, 

n.  308  et  s.;  Richou,  n.  71  ;  Pfannenschmid  ,  Dus    Archirweseu 

in  Elsass-Lothringen,  p.  40  et  s.  —  V.  cependant  infrà,  n.  38. 

j       51.  —  Ce  principe  ne  peut  soulfrir  de  difficulté  en  ce  qui 

!  concerne  les  archives  appartenant  à  l'Etat.  L'art.  4  du  décr.  du 

'  22  déc.  18oo  dispose  expressément  que  les  documents  déposés 

1  aux  Archives  nationales  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une 

loi. 

I       52.  —  En  ce  qui  touche  spécialement  l'imprescriptibililé,  la 

jurisprudence  a  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  décider  que  le 

possessiHir  de    bonne  foi  de  documents  ayant  appartenu  à  un 

dépôt  public  ne  pouvait  opposer  aux  revendications  de  l'admi- 

!   nistralion  l'exception  des  art.  2279  et  2280.  —  Paris,  3  janv. 

I    1846,  Bibliothèque  nationale,  lS.  47i2.77,  P.  46.1.197,  D.  46.2; 
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212]  —  Paris,  IS  aoAl  IHIil,  l'.il.linlhr(|iir.  nalinnale,  [S.  ;)1.2. 
47;;,  1\  :i;t.l.:iOi.,  D.  Îi2.2.%|  —  Dijon,  0  (W'c.  \h:;:],  PrélV'l.  d.-  la 
tlùlP.-d'Or,  I  L"t.s ,  insiritriions  el  i''(jli:iiii'nts  n'hilifs  itii.i:  (irrJdvr.a 
d&parlemenlaks,  coinmumili's  el  linspUitlicres ,  p.  iH7]  —  Triii. 
Soino,  14  janv.  IH'i9,  Iiil)liotlièque  nalioiiale,  [ihid.] —  Paris, 
30  nov.  ISOO,  J')ililiollièquc  Sainto-Gcnovièvc ,  [Gaz.  fies  Trib., 
i"  (léc.  18(10,  p.  1 1:;2|  —  Trih.  Scino,  22  dec.  IS/ii,  BihiiotluViuf 
iialioiialc,  1 /it/'//"</«.  de  riicole  ili-s  cliurlcs,  t.  'M,  aiuiciî  1870,  p. 
99 1  —  Trilj.  Seino,  29  juin  1877,  Ville  de  Paris,  [Lois ,  inslvuc- 
tions,  etc.,  p.  189]  —  Paris,  30  déc.  1879,  {ibid.]  —  V.  la  notice 
de  ces  diverses  décisions  dans  Loin,  inslruct.  et  rctjl.  rclaiifs  aux 
arcli,  d&p.,  eoinin.  cl  lias)).,  p.  187  et  s. 

53. —  Bien  que  la  plupart  do  ces  décisions  aient  été  rendues 
au  sujet  de  documents  ayant  appartenu  à  des  bibliothèques  (V. 
cep.  Dijon,  9  déc.  IHiiO,  précité),  il  n'est  pas  douteux  que  le 
principe  qu'elles  consacrent  ne  soit  également  applical)le  aux 
dépôts  d'archives. 

54.  —  Pour  (|uo  la  prescription  ne  puisse  être  opposée  par  le 
possesseur  à  la  revendication  de  l'administration,  il  suffit  que 
les  documents  revendiqués  soient  entres  légalement  dans  le  do- 
maine (le  la  bibliolhè(|ue  ou  du  dépôt  public,  quand  bien  môme 
ils  n'y  seraient  pas  entrés  réellement  de  fait.  —  Trib.  Seine,  22 
déc.  1875,  précité;  —  Paris,  30  déc.  1879,  précité. 

55.  —  La  revendication  de  l'administration  s'exercera  sans 
difficidté  lorsque  celle-ci  sera  en  mesure  de  prouver  que  le  do- 
cument revendiqué  par  elle  a  appartenu  à  un  dépôt  public.  Elle 
pourra  revendiquer,  par  exemple,  une  pièce  estampillée  ou  nu- 
mérotée, ou  une  pièce  arrachée  dont  la  déchirure  coïncide  avec 
le  talon  ou  le  fil  resté  dans  un  registre,  ou  un  cahier  portant 
des  taches  ou  des  piqûres  de  vers  coïncidant  également  avec  les 
taches  ou  les  piqûres  des  autres  cahiers  d'un  volume,  etc.  Il  en 
sera  de  même  pour  des  pièces  mentionnées  sur  des  inventaires 
ou  citées  par  des  auteurs  dignes  de  i'oi. 

56.  —  Mais  une  question  plus  délicate  el  qui  ne  paraît  pas 
s'être  présentée  jusqu'ici  devant  les  tribunaux,  est  celle  de  sa- 
voir si  l'imprescriptibilité  s'applique  également  aux  documents 
qui  portent,  non  des  cotes  d'archives,  mais  des  annotations  qui 
sont  le  fait  des  bureaux,  de  telle  façon  qu'il  ne  peut  être  établi 
que  ces  documents  soient  jamais  entrés  dans  un  dépôt  pour  y 
être  conservés. 

57.  —  Celte  question,  soumise  en  1885  à  la  Commission  su- 
périeure des  archives  de  la  marine,  y  a  fait  l'objet  d'apprécia- 
tions divergentes.  M.  Gerville-Réache  a  exprimé  l'avis  que  l'ad- 
ministration serait  en  droit  de  revendiquer  judiciairement,  non 
seulement  les  pièces  qui  ont  fait  partie  d'un  dépôt  d'archives, 
mais  même  celles  qui  portent  simplement  l'attache  d'un  bureau. 
M.M.  Delisle  el  Picot  ont,  au  contraire,  émis  l'opinion  que  l'ad- 
ministration ne  pourrait,  en  pareil  cas,  réussir  dans  sa  reven- 
dication qu'à  la  charge  de  faire  la  preuve  que  les  documents 
réclamés  par  elle  ne  sont  pas  sortis  normalement  de  ses  mains. 

—  V.  Procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission  supérieure 
des  archives  de  la  marine  du  16  déc.  1885,  à  la  suite  du  rap- 
port adressé  au  ministre  de  la  marine  sur  les  travaux  de  la 
Commission,  Paris,  imp.  nat.,  1888. 

58.  —  Une  opinion  particulière  aété  émise  par  M.  Balbie  sur 
la  question  de  propriété  des  archives  départementales.  D'après 
lui,  ces  archives  feraient  partie  du  domaine  privé  du  départe- 
ment par  le  motif  qu'elles  sont  productives  de  revenus,  les  ex- 
péditions des  pièces  qui  y  sont  déposées  donnant  lieu  à  la  per- 
ception de  sommes  qui  tombent  dans  la  caisse  départementale. 

—  Balbie,  Traité  de  droit  public  et  administratif,  t.  5,  n.  47. 

59.  —  Mais  cette  opinion  ne  saurait  être  admise.  Tout  d'a- 
bord, il  y  a  dans  les  archives  départementales  un  certain  nom- 
bre de  fonds  dont  la  propriété  appartient  sans  contcslaliou 
possible  à  l'Etat,  bien  f[uc  le  département  pergoiv(!  le  produit 
des  expéditions  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu.  Ce  sont  tous 
les  fonds  antérieurs  à  1790,  dont  l'ensemble  forme  les  archives 
anciennes,  et,  parmi  les  archives  modernes,  les  versements  des 
afiministralions  financières.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  y  nov.  1835  attribue  ,  du  reste,  à  l'Etat  le  produit  de 
la  vente  des  papiers  inutiles  qui  peuvent  provenir  de  ces  diver- 
ses catégories  de  documents. 

60.  —  Pour  le  surplus  des  archives,  si  elles  appartiennent 
au  déparlemenl  qui  btinéficie,  d'après  la  même  cuxulairc,  du 
produit  de  la  vente  des  vieux  papiers  qui  en  proviennent,  on 
doit  les  considérer  comme  faisant  partie  du  domaine  public  du 
département,  puisque,  prises  dans  leur  ensemble,  elles  sont  éta- 


blies dans  l'int/^rêt  public.  Tout  au  plus  nourrait-on,  par  une 
analyse  juridique  poussée  peut-être  à  i'extrèine ,  considérer 
comme  ajipartenanl  au  domaine  [)rivé  les  flocumenls  qui  se  raj»- 
portenl  spéeialement  aux  propriétés  privées  du  département. 

61.  —  MM.  Macarel  et  Boulalignier  enseignent,  sur  cette 
ipjestion  ,  une  doctrine  qui  no  parait  pas,  au  fond,  différer  no- 
tablement dr;  celle  que  nous  venons  d'exposer.  Suivant  eux, 
tous  les  papiers  et  documents  nui  se  rattachent  k.  l'administra- 
tion générale  sont  la  propriété  fie  l'Etat  qui  peut,  dès  lors,  les 
déplacer,  selon  que  le  gouvernement  le  juge  convenable  dans 
l'intérêt  de  la  science  ou  de  l'administration.  Les  droits  du  dé- 
partement se  bornent  aux  pièces  qui  se  rapportent  à  ses  intérêts 
spéciaux,  qui  concernent  ses  droits  et  ses  intérêts  comme  [»er- 
sonne  civile.  Pour  ces  documents ,  mais  pour  ceux-là  seulement, 
il  n'en  peut  être  disposé  que  suivant  Jes  règles  établies  pour  la 
disposition  des  propriétés  particulières  des  départements,  et  no- 
tamment avec  le  concours  des  conseils  généraux.  —  De  la  for- 
tune publique  en  France,  t.  1,  n.  508.  —  V.  en  ce  sens,  Hichou, 
n.  71  ;  Pfannenschmid,  p.  40.  —  V.  aussi  Champollion-Figeac, 
Manuel  de  l'archiviste,  p.  10. 

62.  —  O  qui  vient  d'être  dit  de  l'inaliénabilité  des  documents 
d'archives  comporte  évidemment  une  restriction  de  bon  sens.  11 
va  de  soi  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  ne  met  pas  obstacle 
à  la  vente  de  ceux  de  ces  papiers  qui,  après  les  instructions  ad- 
ministratives requises  en  pareille  matière,  ont  été  reconnus  inu- 
tiles à  conserver.  11  se  produit  alors  pour  ces  documents  une 
sorte  de  déclassement.  —  La  vente  de  ces  papiers  est  opérée  par 
l'administration  des  domaines.  —  V.  infrci,  n.  147  et  s.,  282  et  s. 

§  2.  Mesures  ayant  pour  objet  d'assurer  le  retour  aux  archives 
publiques  des  documents  qui  doivent  leur  revenir. 

63.  —  Le  principe  si  longtemps  méconnu,  du  droit  de  pro- 
priété de  l'Etat  sur  les  papiers  publics  qui  peuvent  se  trouver 
entre  les  mains  de  ses  agents  (V.  suprà,  n.  14  et  s.,  et  infrà, 
n.  436  el  s.),  est  aujourd'hui  consacré  par  une  série  de  dispositions 
dont  la  plus  ancienne  est  l'arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  23  sept. 
1628.  — V.  notamment  l'arrêté  du  Directoire  du  7  therm.  an  IV, 
sur  l'obligation  qui  incombe  aux  commissaires  du  Directoire  près 
les  tribunaux  de  remettre  à  leurs  successeurs,  en  cas  de  dé- 
mission ou  de  révocation,  les  papiers  relatifs  à  leurs  fonctions 
(Arch.  nat.,  AF  III ,  390). 

64.  —  Ce  principe  a  pour  sanction  le  droit  pour  le  gouver- 
nement de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  des  fonction- 
naires ou  anciens  fonctionnaires  décédés ,  dans  les  cas  où ,  à 
raison  des  fonctions  exercées  par  eux,  ils  peuvent  être  présumés 
être  demeurés  détenteurs  de  documents  appartenant  à  l'Etat.  — 
V.  infrà ,  vo  Scellés. 

65.  —  L'exercice  du  droit  qui  appartient  à  l'Etat  a  été  régle- 
menté, en  ce  f[ui  louche  les  papiers  diplomatiques  et  les  papiers 
qui  peuvent  se  trouver  aux  mains  des  anciens  officiers  ou  fonc- 
tionnaires de  la  guerre  el  de  la  marine,  par  de  nombreux  textes 
spéciaux  dont  on  trouvera  plus  loin  l'énumération  complète  et 
le  commentaire.  —  V.  pour  les  papiers  diplomatiques,  n.  457  et 
s.;  pour  les  papiers  de  la  guerre,  n.  492  el  s.;  et  pour  ceux  de  la 
marine ,  n.  519  et  s. 

66.  —  La  jurisprudence  a  généralisé  ces  dispositions  et  dé- 
cidé, par  application  de  ces  textes  et  des  art.  909,  911  et  939, 
C.  proc.  civ.,  que  le  fonctionnaire  public  ou  l'ancien  fonction- 
naire qui,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  a  pu  être  dépositaire 
de  secrets  d'Etat  ou  de  litres  appartenant  au  gouvernement , 
peut  être  présumé  avoir  en  sa  possession  des  documents  pu- 
blics. En  conséquence,  le  gouvernement  a  le  droit,  lors  du  dé- 
cès de  ce  fonctionnaire,  de  requérir  l'apposition  des  scellés  sur 
ses  papiers,  à  l'elfelde  rechercher  s'il  n'en  existe  pas  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat.  —  Paris,  8  mai  1829,  Barras,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  30  juin  et  17  nov.  1824,  Cambacérès , 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

5;  3.  Dispositions  pénales. 

67.  —  Les  titres  et  documents  conservés  dans  les  archives 

el  autres  dépôts  publics  sont  protégés  contre  les  destructions, 
su[)pressions ,  soustractions  ou  délournements  dont  ils  pour- 
raient être  l'objet,  soil  de  la  part  des  fonctionnaires  préposés  à 
leur  garde,  soit  de  la  part  d'autres  personnes,  par  les  art.  173, 
254  à  256  cl  439,  C.  pén. 
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(î8.  — "Aux  trrines  do  l'art.  173,  tout  juge,  atlmiiiislrateur, 
fonclionnairo  ou  olficier  public  qui  aura  détruit,  supprimé, 
soustrait  ou  dëlourné  les  actes  et  litres  dont  il  était  dépositaire 
en  cotte  qualité,  ou  (jui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  h 
raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  dos  travaux  ibrcés  à  temps. 
—  Tous  agents,  préposés  ou  commis,  soit  du  gouvernement, 
soit  des  dépositaires  publics  qui  se  seront  rendus  coupables  des 
mornes  soustractions  seront  soumis  h  la  même  peine. 

GO.  —  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlèvements 
de  pièces  ou  de  procédures  criminollos,  ou  d'autres  papiers, 
registres,  actes  et  eiïets  contenus  dans  des  archives,  greffes 
ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qua- 
lité, les  peines  sont,  contre  les  grefiiers,  archivistes,  notaires 
ou  autres  dépositaires  négligents,  de  trois  mois  à  un  an  d'em- 
prisonnement et  d'une  amende  de  100  ù,  300  francs  (C.  pén., 
art.  254). 

70.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions, 
enlèvements  ou  destructions  mentionnés  en  l'arliole  précédent, 
sera  puni  de  la  réclusion.  —  Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépo- 
sitaire lui-même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  i\  temps  (C. 
pén.,  art.  255). 

71.  —  Si  les  bris  de  scellés,  les  soustractions,  enlèvements 
ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violence  envers 
les  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute  personne,  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres  crimes 
qui  Y  seraient  joints  (C.  pén.,  art.  2.")0). 

72.  —  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit  d'une 
manière  quelconque  des  registres,  minutes  ou  originaux  de  l'au- 
torité publique,  sera  puni  de  la  réclusion  (C.  pén.,  art.  439). 

73.  —  Ces  articles,  comme  on  le  voit,  prévoient  et  punissent 
dos  espèces  dilférentes.  L'art.  173  s'applique  aux  fonctionnaires 
publics  coupables  d'avoir  détruit  ou  supprimé  les  actes  et  titres 
il  eux  remis  à  raison  de  leurs  fonctions.  L'art.  254  punit  la  né- 
gligence des  dépositaires  publics;  los  art.  255  et  256,  les  sous- 
tractions, destructions  ou  enlèvements  par  les  dépositaires 
publics  ou  par  toute  autre  personne  de  procédures  criminelles, 
registres,  actes  et  effets  contenus  dans  les  archives,  greffes  et 
dépôts  publics.  Enfin ,  l'art.  439  est  relatif  aux  destructions  de 
registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité  publique  com- 
mises en  dehors  des  dépôts  publics. 

74.  —  Ces  divers  articles  n'étant  pas  spéciaux  aux  dépôts 
d'archives  et  aux  archivistes,  mais  s'appliquant  à  tous  les  dépôts 
et  h  tous  les  dépositaires  publics,  nous  nous  bornons  à  en  rap- 
porter le  texte  ,  en  en  renvoyant  le  commentaire  détaillé,  infrà, 
\°  Drslntclion  et  suppression  de  titres. 

J5  4.  Régies  générales  touchant  les  communications 
et  expéditions. 

75.  —  Tout  citoyen  peut  demander  dans  tous  les  dépôts,  aux 
jours  et  aux  heures  fixés  par  les  règlements,  communication  des 
pièces  qu'ils  renferment;  elle  leur  est  donnée  sans  frais  et  sans 
déplacement,  et  avec  les  précautions  convenables  de  surveillance. 
Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  peuvent  être  demandés  sont 
délivrés  à  raison  de  0  l'r.  75  du  rôle  (L.  7  mess,  an  II , 
art.  37). 

76.  —  Malgré  l'existence  de  ce  droit  d'expédition,  les  parti- 
culiers peuvent  prendre  copie  intégrale  ou  partielle  des  docu- 
ments dont  ils  ont  obtenu  la  communication  ;  sans  cela  la  com- 
munication n'aboutirait  qu'à  un  résultat  illusoire.  L'art.  54,  L. 
22  frim.  an  VII,  qui  autorise  les  préposés  do  l'enregistrement  à 
prendre,  sans  frais,  dans  tous  les  dépôts  les  extraits  et  copies 
dont  ils  ont  besoin,  ne  doit  pas  être  interprété  comme  ayant 
réservé  ce  droit  aux  seuls  agents  de  l'administration.  La  pratique 
ne  souffre,  du  reste,  aucune  difficulté  ;\  cet  égard ,  et  les  droits 
ne  sont  perçus  qu'au  cas  où  les  intéressés  demandent  la  délivrance 
d'expéditions  authentiques.  —  Richou,  n.  31  G. 

7'7.  —  Si  un  dépositaire  de  documents  publics  refuse,  sans 
motif  légitime,  de  donner  une  communication  ou  une  expédition 
demandée,  on  doit,  d'abord,  lui  faire  une  sommation,  et  ensuite 
se  pourvoir,  suivant  les  cas,  devant  l'autorité  administrative  ou 
devant  l'autorité  judiciaire  à  fin  de  faire  statuer  sur  le  refus.  — 
DetTaux  ,  Billequin  et  Harel ,  Encycl.  des  Iniiss.,  v°  Archives.  — 
V.  infrà,  n.  368  (relativement  au  refus  de  communication  de  do- 
cuments d'archives  communales),  Paris,  21  janv.  1882,  [Rev.  gén. 


d'adm.,  année  1882,  t.  3,  p.  195]  —  V.  aussi  Trib.  Corbeil ,  25 
avr.  1888,  [Gaz.  Pal.,  suppl.  1888,  t.  1,  p.  129j 

78.  —  Les  expéditions  authentiques  délivrées  à  des  particu- 
liers sont  faites  sur  [lapier  timbré  de  1  l'r.  80  au  moins  (L.  28  avr. 
1816,  art.  63,  modifiée  par  la  loi  23  août  1871,  art.  2).  —  Cha(|ue 
page  ne  peut  contenir,  compensation  faite  d'une  feuille  à  l'autre, 
plus  de  vingt-cinq  lignes  (L.  13  brum.  an  VU,  art.  20  .  —  Chaque 
ligne  doit  contenir  quinze  syllabes  (Décr.  16  févr.  1807,  art, 
174). 

70.  —  Les  expéditions  ne  doivent  présenter  ni  abréviations  , 
ni  blancs,  ni  lacunes,  ni  intervalles,  ni  interlignes,  ni  surcharges, 
ni  additions  dans  le  corps  de  l'acte,  ni  dates  en  chilfres.  Les 
renvois  en  marge,  s'il  y  en  a  par  suite  de  la  collation,  et  les 
mots  rayés  nuls,  doivent  être  approuvés  et  signés  de  la  môme  ma- 
nière que  le  corps  de  l'acte  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  13,  15 
et  16). 

80. —  Les  expéditions  délivrées  aux  agents  des  domaines  et 
aux  administrations  dans  l'intérêt  des  divers  services  de  l'Ktat 
et  des  départements,  no  donnent  lieu  à  la  perception  d'aucun 
droit  (L.  12  sept.  1791,  art.  7). 

81.  —  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  ceux  des 
rôles  des  contributions  et  tous  autres  chargés  des  archives  et 
dépôts  de  litres  publics,  sont  tenus  de  les  communi(|uer,  sans 
déplacer,  aux  préposés  île  l'enregistrement  à  toute  réquisition, 
et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais,  les  renseignements,  ex- 
traits et  copies  qui  leur  sont  nécessaires  pour  les  intérêts  de 
l'Ktat,  à  peine  de  50  fr.  d'amende  (réduite  à  10  fr.,  L.  16  juin 
1824,  art.  10),  par  refus  constaté  par  procès-verlial  du  préposé. 
—  Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  notaires,  huissiers, 
greffiers  et  secrétaires  d'administrations  centrales  et  munici- 
pales pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires.  —  Sont  exceptés 
los  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  îi  cause  de  mort  du 
vivant  des  testateurs.  — Les  communications  ci-dessus  ne  peu- 
vent être  exigées  les  jours  de  repos,  et  les  séances,  dans  chaque 
autre  jour,  ne  peuvent  durer  plus  do  quatre  heures,  de  la  part 
des  préposés,  aans  les  bureaux  où  ils  font  leurs  recherches  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  54). 

82.  —  Les  expéditions  visées,  signées  et  certifiées  par  qui 
de  droit  sont  authentiques  et  font  pleine  foi  en  jugement  et  ail- 
leurs (L.  12  sept.  1790,  art.  7). 

83.  —  Quant  à  l'autorité  même  des  originaux,  on  admettait 
généralement  dans  l'ancienne  jurisprudence  que  l'existence 
d'un  document  dans  des  archives  publiques  lui  conférait  un  ca- 
ractère d'authenticité,  si  les  trois  conditions  suivantes  se  trou- 
vaient réunies.  Il  fallait  :  1"  que  le  dépôt  eût  été  établi  par  l'au- 
torité publique  dans  un  lieu  public  ;  2°  qu'il  fût  confié  à  la 
garde  d'un  officier  public;  3"  ((u'on  n'y  reçût  que  des  écritures 
authentiques.  —  Dumoulin,  Sur  l'ancien  art.  o  de  lu  coutume 
de  Paris,  n.  26-30;  Pothier,  Traité  des  obligations ,  n.  751.  — 
V.  cependiint.  Nouveau  Denisart ,  \°  Archives. 

84. —  Rien  de  pareil  n'existe  plus  aujourd'hui.  Les  archives 
conservent  des  documents  de  toute  provenance  et  de  toute  va- 
leur. L'existence  d'un  document  quelconque  dans  un  dépôt 
d'archives  ne  lui  confère  donc,  dans  aucun  cas,  et  à  aucun  de- 
gré, un  caractère  d'authenticité.  Tout  au  plus,  peut-elle  consti- 
tuer une  présomption  en  faveur  de  son  origine.  —  Taillandier, 
Encijcl.  du  droit,  \°  Archives,  n.  15;  Rolland  de  Villargues, 
liép.  du  notariat,  v'*  Acte  authentique,  n.  39,  et  Archives ,  n.  12 
et  s.;  Touiller,  t.  8,  n.  203;  Richou,  n.  78. 

85.  —  Le  droit  qui  appartient  à  tous  d'obtenir  communica- 
tion et  expédition  de  documents  conservés  dans  les  dépôts  pu- 
blics ne  confère  pas  d'une  façon  absolue  le  droit  de  les  publier. 
L'art,  l''"',  Décr.  20  févr.  1809,  dispose,  en  effet,  que  les  manus- 
crits des  archives  du  ministère  des  relations  extérieures  et  ceux 
des  bibliothèques  impériales,  départementales  et  communales  ou 
des  autres  établissements  de  l'Empire ,  soit  que  ces  manuscrits 
existent  dans  les  dépôts  auxquels  ils  appartiennent,  soit  qu'ils 
en  aient  été  soustraits  ou  que  leurs  minutes  n'y  aient  pas  été 
déposées  aux  termes  des  anciens  règlements,  sont  la  propriété 
de  l'Etat  et  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés  sans  autorisa- 
tion. 

86.  —  D'après  l'art.  2  du  même  décret,  celle  autorisation  de- 
vait être  donnée  par  le  ministre  des  relations  extérieures  pour 
la  publication  des  ouvrages  dans  lesquels  se  trouveraient  des 
copies,  extraits  ou  citations  des  manuscrits  appartenant  aux  ar- 
chives de  son  ministère,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
celle  des  ouvrages  dans  lesquels   se   trouveraient  des  copies , 
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extraits  on  citations  ik  iniiim.siu'its  iippaiicnuiil  à  (in  untro  l'Ia- 
liiissomont  piil)li(;. 

87.  —  Siuif  pour  los  ducium'iils  du  ili'piM  drs  affairns  ('•Iran- 
g('ro'S  (V.  iiifrà,  n.  4i'.)>,  cotto  disposition  est  à  pon  pr<'S  lombôo 
on  dôsui'tudo  ou,  du  moins,  on  admet  dans  la  praliqui;  que  la 
communication  qui  est  donnée  d'un  manuscrit  ou  d'un  docu- 
ment quelconque  emporte  autorisation  de  le  publier  sans  qu'on 
soit  tenu  de  se  iiuinir  d'une  autorisation  spéciale.  —  V.  cepen- 
dant m/'rà,  n.  i:)l,  une  restriction  pour  les  [xiblications  faites 
par  des  archivistes. 

88.  —  Tels  sont  les  principes  généraux  en  matière  de  com- 
munications et  d'expéditions.  Nous  indiquerons,  dans  l'étude 
consacrée  aux  divers  dépôts  d'archives,  les  règlements  particu- 
liers qui,  pour  chacun  d'eux,  régissent  les  communications  et 
expéditions. 

Section  IV. 
Division  des  arcliives. 

89.  —  Tout  corps,  toute  institution,  toute  autorité  devant 
chercher  à  conserver  et  à  classer  les  actes  émanés  de  lui  ou  les 
litres  qui  intéressent  ses  droits  ou  ses  attributions,  on  conçoit 
qu'il  peut  exister,  tout  au  moins  à  l'état  d'archives  courantes, 
autant  de  dépôts  qu'il  y  a  de  divisions  et  de  subdivisions  de 
l'administration  publique.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de 
celles  de  ces  archives  qui  présentent  une  certaine  importance 
et  qui  ont  été  l'objet  d'une  véritable  organisation. 

90.  —  Les  archives  se  divisent  naturellement  en  deux  grandes 
classes  :  1"  les  archives  centrales,  affectées  à  la  conservation 
des  titres  d'intérêt  général.  Elles  comprennent  les  archives  na- 
tionales, celles  des  pouvoirs  publics,  des  grands  corps  de  l'Etat 
et  des  divers  ministères  ;  2°  les  archives  locales,  formées  de  dé- 
pôts établis  dans  les  diverses  circonscriptions  du  territoire.  Les 
plus  importantes  sont  les  archives  des  départements,  des  com- 
munes, des  établissements  de  bienfaisance,  des  cours  et  tribu- 
naux, des  bureaux  d'enregistrement  et  d'hypothèques  ,  des  no- 
taires, des  fabriques  des  églises. 

91.  —  Parmi  ces  archives,  il  en  est  qui  sont  indépendantes 
les  unes  des  autres.  Il  en  est  d'autres  qui  sont  groupées  en  une 
administration  commune.  Depuis  1884,  en  effet,  les  archives 
nationales,  départementales,  communales  et  hospitalières  ont 
été  réunies  en  un  seul  service,  dépendant  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique;  elles  sont  d'ailleurs  les  seules  qui  soient  sou- 
mises à  un  ensemble  de  règles  précises  formant  un  véritable 
corps  de  doctrine  sur  la  matière. 

92.  —  Cette  considération  servira  de  base  à  la  division  de 
cet  article.  Nous  étudierons  dans  trois  chapitres  différents  :  1°  les 
archives  nationales,  départementales,  communales  et  hospita- 
lières; 2"  les  archives  des  pouvoirs  publics,  celles  des  grands 
corps  de  l'Etat  et  celles  des  ministères;  3°  les  diverses  archives 
locales  qui  existent  en  dehors  des  archives  des  départements, 
des  communes  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 


CHAPITRE  II. 

ARCHIVES  NATIONALES,    DÉPARTEMENTALES,   COMMUNALES 
ET  HOSPiTALlÈRES. 

Section  I. 
Administration  centrale. 

93.  —  La  réunion  des  divers  services  d'archives,  décrétée 
jadis  par  la  loi  du  7  mess,  an  II  (V.  suprà,  n.  36),  a  été  réa- 
lisée, du  moins  en  partie,  par  le  décret  du  21  mars  1884.  Ce 
décret  a  transféré  au  ministère  de  l'instruction  publique,  aiK|uel 
ressortissaient  déjà  les  Archives  nationales,  le  service,  jusque- 
là  rattaché  au  ministère  de  l'intérieur,  des  archives  départemen- 
tales, communales  et  hospitalières,  ainsi  que  celui  de  l'inspec- 
tion générale  de  ces  archives.  —  Il  a  été  stipulé  toutefois ,  par  le 
décret  de  transfert,  qu'aucune  modification  ne  pourrait  être  ap- 
portée par  le  ministre  de  l'instruction  publique  au  règlemeiitdu 
0  mars  1883,  sur  les  archives  départementales,  et  en  général  à 
toutes  les  prescriptions  relatives  au  classement,  à  la  communi- 
cation et  à  la  suppres.sioa  des  dossiers  administratifs  des  préfec- 


tures, sous-préfectures,  mairies  et  hospices,  sans  un  accord 
[iréalable  avec  le  ministère  de  l'inlérieijr.  —  Par  arrêté  du  22 
mars  1884,  le  nouveau  service  a  été  attribué  uu  deuxième  bu- 
reau de  la  direction  du  secrétariat. 

94.  —  Outre  ce  bureau,  le  service  central  des  archives  com- 
prend un  corps  d'inspecteurs  généraux  et  une  commission  su- 
périeure des  archives. 

95.  —  FjCS  inspecteurs  généraux  des  archives,  venus  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  les  inspecteurs  généraux  des  biblio- 
thèques qui  existaient  au  ministère  de  l'instruction  publique  , 
ont  pris  le  litre  rl'inspeeteurs  généraux  des  bibliothèques  et  ar- 
chives (Décr.  31  mars  1884).—  Ils  sont  actuellement  au  nombre 
de  trois.  Ils  ont  pour  mission  de  vérifier^u  moyen  de  visites, 
l'élal  des  dépôts  d'archives  dépendant  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  et  d'indiquer  les  améliorations  qu'il  conviendrait 
d'y  apporter.  Ils  rendent  compte  de  leurs  inspections  dans  des 
rapports  adressés  au  ministre. 

96. —  Le  transfert  des  archives  départementales,  commu- 
nales et  hospitalières  au  ministère  de  l'inslruction  publique, 
ayant  virtuellement  détruit  la  Commission  supérieure  des  ar- 
chives qui  était  établie  depuis  18ii  près  le  ministère  de  l'inlé- 
ri'^ur,  une  commission  nouvelle,  chargée  de  donner  ses  avis  sur 
toutes  les  questions  techniques  relatives  aux  archives  nationales, 
départementales,  communales  et  hospitalières,  a  été  instituée  au- 
près du  ministère  de  l'instruction  publique  (.\rr.  min.  instr. 
publ.,  7  nov.  1884). 

97.  —  Celte  commission,  dont  les  membres  sont  nommés  par  le 
ministre,  se  compose  actuellement  de  quatorze  personnes.  Outre 
leurs  attributions  consultatives,  les  membres  delà  Commission 
supérieure  des  archives  peuvent  être  individuellement  chargés, 
concurremment  avec  les  inspecteurs  généraux  des  archives,  de 
vérifier  annuellement  le  fonctionnement  des  services  des  Archi- 
ves nationales  (Arr.  16  mai  1887,  art.  3). 

Section  II. 

Archives  nationales. 

§  1 .  Organisation. 

98.  —  Le  résumé  historique  placé  en  tête  de  cet  article  (V. 
suprà,  n.  27  et  s.),  a  suffisamment  fait  connaître  les  circons- 
tances historiques  auxquelles  les  Archives  nationales  doivent 
leur  origine.  On  a  vu  comment  la  force  des  événements,  en  fai- 
sant affluer  aux  archives  de  l'Assemblée  constituante  les  innom- 
brables dépôts  judiciaires,  administratifs  et  domaniaux  de  l'an- 
cienne France  ,  a  transformé  en  archives  centrales  du  pays  ce 
qui  n'était  tout  d'abord  que  les  archives  d'une  assemblée  poli- 
tique. On  a  pu  suivre  les  développements  de  ces  archives  jus- 
qu'à leur  installation  définitive  à  l'hôtel  Soubise;  les  accroisse- 
ments extraordinaires  qu'elles  reçurent  sous  l'Empire,  où  elles 
se  grossirent  des  archives  d'une  partie  de  l'Europe;  enfin  les 
restitutions  qu'elles  durent  opérer  à  la  suite  des  événements  de 
1814. 

99.  —  Nous  n'avons  donc  à  parler  dans  ce  chapitre  que  de 
leur  organisation  actuelle,  telle  qu'elle  a  été  établie  parles  lois 
des  12  sept.  1790  et  13oct.  1792,  parla  loi  du  7  mess,  an  If,  l'arrêté 
(les  consuls  du  8  prair.  an  VIII,  le  décret  du  6  mars  1808,  l'or- 
donnance du  o  janv.  1846,  les  décrets  des  14  févr.  et  14  juill. 
18b3,  22  déc.  18o5,  22  mars  et  l'^^'  août  1856,  enfin  par  le  décret 
du  14  mai  1887  qui  remplace  sur  presque  tous  les  points,  soit  en 
les  confirmant,  soit  en  les  modifiant,  les  dispositions  antérieures. 
Ce  décret  est  complété  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  du  16  mai  1887  et,  pour  certains  détails  de  service, 
par  un  règlement  intérieur  pris,  en  1888,  par  le  garde  général 
des  Archives  en  exécution  de  l'arrêté  du  16  mai  1887. 

100.  —  L'arrêté  des  Consuls  du  8  prair.  an  VIII  avait  placé 
les  Archives  nationales  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'intérieur.  Rattachées,  sans  qu'on  en  puisse  apercevoir  la  rai- 
son, au  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics  par  l'or- 
donnance du  17  mars  1831,  elles  firent  retour,  trois  ans  après, 
au  ministère  de  l'intérieur  (Ord.  6  avr.  1834^.  —  Le  décret  du  14 
f('vr.  1853  les  attribua  au  ministère  d'Etat,  d'oi'i  elles  passèrent 
en  1863,  avec  un  certain  nombre  de  services  distraits  du  minis- 
tère d'Etat  au  ministère  de  la  Maison  de  l'empereur,  (pii  prit  à 
à  ce  moment  le  litre  de  ministère  de  la  Maison  de  l'empereur  et 
des  beaux-arls(Décr.  23  juin  1863J. —  Un  décret  du  1.")  mai  1870 
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les  donna- au  ministère  nouveau  des  lettres,  sciences  et  beaux- 
arts.  A  la  disparition  do  ce  ministère  (23  août  1870  ,  elles  furent 
rattachées  au  ministère  de  l'instruction  publique,  auquel  elles 
n'ont  pas  cessé  de  ressortir  depuis  lors. 

'loi.  —  La  conservation  et  l'administration  des  Archives 
nationales  sont  confiées,  sous  l'autorili!  du  ministre,  à  un  fonc- 
tionnaire qui  a  porté,  suivant  les  époques,  des  titres  divers  : 
archiviste  de  l'Assemblée  nationale  (1789-1793),  archiviste  de  la 
République  (1793-1800),  garde  (1800-1816),  garde  général  (1810- 
18i)3),  directeur  général  (Décr.  7juill.  181)3),  et  à  qui  le  décret  du 
14  mai  1887  (art.  1)  a  rendu  le  titre  de  garde  général. 

102.  —  Les  documents  qu'il  conserve  el  le  service  qu'il 
dirige  sont  divisés  en  trois  sections  :  1»  section  historique; 
2»  section  législative  et  judiciaire;  3"  section  administrative  et 
domaniale.  Un  secrétariat  est  chargé  de  la  correspondance,  de 
la  comptabilité,  du  matériel  et  de  la  surveillance  générale  (Décr. 
14  mai  1887,  art.  2). 

103.  —  Les  sections  sont  chargées,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, de  conserver,  classer,  inventorier  les  documents,  en 
donner  communication  et  en  faire  des  expéditions,  quand  il  y 
a  lieu. 

104.  —  Les  sections  gardent  la  minute  ou  l'expédition  de 
tous  les  rapports,  comptes-rendus,  notes,  états,  inventaires  ou 
catalogues  rédigés  dans  chacune  d'elles  (Règl.  int.,  art.  1^. 

105.  —  Dans  chaque  section,  le  chef  règle  les  travaux  sous 
l'autorité  du  garde  général;  il  les  distribue  et  en  surveille  l'exé- 
cution. Il  en  rend  compte  au  garde  général  dans  des  rapports 
périodiques  (Règl.  int.,  art.  8  et  0). 

106.  —  La  répartition  des  documents  dans  les  sections  et 
dans  les  séries  doit  être  maintenue  conforme  h  l'état  sommaire 
arrêté  en  1887,  qui  doit  être  prochainement  publié.  Aucune  mo- 
dification ne  peut  êlre  faite  à  celte  situation  sans  l'autorisation 
du  ministre  (Arr.  IG  mai  1887,  art.  1). 

107.  —  La  section  historique  conserve  les  documents  qui  se 
rapportent  spécialement  à  l'histoire  politique ,  militaire  et  reli- 
gieuse de  la  France,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'en 
1780,  notamment  le  Trésor  des  chartes  et  son  supplément,  les 
cartulaires,  les  bulles,  les  titres  généalogiques  (Arr.  12  nov. 
18;i0,  art.  14). 

108.  —  Elle  est  chargée,  en  outre,  de  la  collection  sigillogra- 
phique  et  de  la  direction  de  l'atelier  de  moulage  et  de  repro- 
duction des  empreintes  de  sceaux  établi  aux  Archives  nationales 
(Règl.  int.,  art.  18). 

109.  —  La  section  législative  et  judiciaire  comprend  les  lois 
el  actes  émanés  des  assemblées  politiques,  depuis  1787  jusqu'à 
nos  jours;  les  documents  provenant  des  autorités  ou  corps  ju- 
diciaires de  l'ancienne  monarchie;  les  versements  du  ministère 
de  la  justice  (Arr.  12  nov.  18.')6,  art.  13). 

110.  —  La  section  administrative  et  domaniale  renferme  les 
documents  plus  spécialement  relatifs  à  l'administration  doma- 
niale, financière  et  contentieuse  de  l'ancienne  France,  tels  que 
les  ordonnances,  les  lettres  patentes,  les  bons  et  brevets  du 
roi,  les  actes  émanés  du  Conseil  d'Etal,  du  Conseil  de  Lorraine, 
des  Etats  provinciaux,  de  la  Chambre  des  comptes,  du  Bureau 
de  la  ville  de  Paris;  les  archives  de  la  Couronne;  les  papiers  re- 
latifs aux  domaines  des  princes  et  aux  apanages,  aux  séquestres 
et  confiscations;  les  versements  des  ministères  de  l'intérieur,  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  el  de  la  guerre.  — Pour 
ce  dernier  ministère,  V.  infrà,  n.  138.  —  iNlème  arr.,  art.  14. 

111.  —  La  section  administrative  conserve,  en  outre,  depuis 
le  décret  du  14  mai  1887  qui  a  supprimé  le  secrétariat  en  tant 
que  section,  pour  en  faire  un  simple  organe  d'administration  in- 
térieure, les  documents  confiés  jusqu'alors  <à  la  section  du  secré- 
tariat. Ces  documents  sont  le  fonds  de  l'ancienne  seerétairerie 
d'Etat  impériale,  conservé  au  Louvre  jusqu'en  1848,  et  les  do- 
cuments administratifs  imprimés,  provenant,  partie  de  la  pré- 
cieuse collection  du  libraire  Rondonneau,  partie  des  versements 
faits  aux  Archives  par  les  ministères  cl  par  les  diverses  admi- 
nistrations publiques. 

112.  —  Le  secrétariat  est  chargé  de  classer  et  conserver 
tous  les  actes,  lois,  décrets,  arrêtés,  instructions  concernant 
l'organisation  et  le  service  des  Archives  nationales,  la  minute 
ou  la  copie  des  lettres,  mémoires,  notes,  titres  el  papiers  quel- 
conques relatifs  à  l'histoire  de  leur  formation  el  de  leurs  progrès, 
les  rapports  du  garde  général  au  ministre,  l'indication  des  rap- 
ports conservés  dans  les  sections  et  l'état  des  inventaires  qui  y 


existent.  —  Le  secrétariat  a,  en  outre,  la  direction  de  la  biblio- 
thèque des  Archives  nationales,  du  bureau  des  renseignements, 
(le  la  salle  du  public  et  du  musée.  —  H  conserve  les  pièces  et 
documents  imprimés  versés  aux  Archives  nationales  par  les  mi- 
nistères el  les  diverses  administrations  publiques,  les  inven- 
taires justificatifs  des  versements  clfeclués  par  les  divers  minis- 
tères, el  les  pièces  données  aux  Archives  par  des  particuliers.  — 
Il  a  la  garde  des  dossiers  de  demandes  de  communications,  les- 
(piels  restent  déposés  et  classés  au  bureau  des  renseignements 
avec  les  divers  registres  dont  la  tenue  est  prescrite.  Il  enregis- 
tre, classe  el  conserve  les  lettres  et  dépèches,  expédie  et  trans- 
met les  réponses,  scelle  et  délivre  les  expéditions  (Règl.  int.,  art. 
2  à  4). 

113.  —  Les  travaux  de  reliure,  de  cartonnage  el  toutes  les 
opérations  nécessaires  à  la  conservation  des  documents  sont 
exécutés  <i  l'intérieur  des  Archives  dans  des  ateliers  spéciale- 
ment affectés  à  ces  diverses  opérations.  L'exécution  de  ces  tra- 
vaux est  surveillée  par  le  secrétariat  (Règl.  int.,  art.  17). 

114.  —  Le  garde  gtMK'ral  des  Archives  nationales  administre 
el  dirige  toutes  les  parties  du  service;  il  correspond  seul  avec 
les  autorités  publiques  et  les  particuliers  sur  tout  ce  (jui  s'y 
rapporlc. 

115.  —  Tous  les  projets  de  travaux  de  classement  et  d'in- 
ventaire doivent  être  soumis  à  l'approltation  du  ministre.  Les 
inventaires  doivent  lui  être  communiqués  au  fur  el  à  mesure  de 
leur  rédaction.  11  en  autorise  et  en  fait  contrôler  l'impression 
(Arr.  18  mai  1887,  art.  2;. 

110.  —  La  (Commission  supérieure  des  archives  donne  son 
avis  sur  la  répartition  des  documents  dans  les  sections  el  dans 
les  séries,  le  classement,  la  rédaction  et  l'impression  de  l'in- 
ventaire, la  suppression  des  papiers  inutiles,  et  généralement 
sur  toutes  les  questions  d'ordre  leeiinique  el  scientifiqiu!  (Même 
arr.,  art.  3). 

117.  —  Le  fonctionnement  des  services  des  Archives  natio- 
nales est  vérifié  annuellement,  soit  par  un  ou  plusieurs  mem- 
bres de  la  Commission  supérieure  désignés  par  le  ministre,  soit 
par  un  inspecteur  général  (Même  arr.,  art.  4). 
■^  118.  —  Le  garde  général  présente,  tous  les  ans,  au  minis- 
tre, un  ra|)port  sur  l'état  des  locaux,  les  réintégrations  ou  dons 
de  titres,  les  versements  de  dossiers  administratifs,  les  sup- 
[jressions  de  papiers  inutiles,  le  classement  des  documents  ,  la 
rédaction  et  l'impression  de  l'inventaire,  les  recherches  ,  com- 
munications el  expéditions,  l'emploi  des  crédits  el  le  travail  du 
personnel  (Décr.  14  mai  1887,  art.  19). 

§  2.  Personnel. 

119.  —  Le  garde  général  est  nommé  et  révoqué  par  décret. 
Il  est  tenu  de  résider  aux  Archives  nationales  et  ne  peut  s'ab- 
senter sans  l'autorisation  du  ministre.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  il  est  suppléé  jjar  un  chef  de  section  désigné 
par  le  ministre.  En  cas  de  décès,  le  plus  ancien  chef  de  section 
est  de  droit  chargé  du  service  jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait  sta- 
tué (Décr.  14  mai  1887,  art.  2;'. 

120.  —   Le   personnel   des  Archives   nationales  comprend, 
j  outre  le  garde  général  :  trois  chefs  de  section,  un  secrétaire, 

trois  sous-chefs  de  section,  dix-sept  archivistes,  deux  commis 

pour  la  comptabilité  et   le  matériel,  un   mouleur  et   quatorze 

!   hommes    de   service.  Le   litre  de  secrétaire  adjoint  peut  être 

I  donné   à   l'un  des  archivistes  attachés  au    secrétariat   (Même 

■  décr.,  art.  3\ 

121.  —  Les  chefs  de  section,  les  secrétaires,  les  sous-chefs, 
les  archivistes  et  les  commis  sont  promus,  nommés  et  révoqués 
par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  garde  général  et  la  proposi- 

I  lion  du  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité.  La  nomi- 
I  nation,  la  promotion  el  la  révocation  du  mouleur  el  des  hommes 
j  de  service  appartient  au  garde  général,  qui  doit  en  donner  préa- 
1  lablement  avis  au  ministre  (Même  décr.,  art.  o  et  6;. 

122.  —  Pour  obtenir  un  emploi  aux  Archives  nationales,  ce- 
lui de  commis  excepté,  il  faut  justifier  du  diplôme  d'archiviste 
paléographe.  A  défaut  d'archivistes  paléographes,  les  candidats 
doivent  être  pourvus  d'un  certificat  d'aptitude  délivré  après 
examen  par  une  commission  instituée  à  cet  effet  ^Même  décr., 
art.  7  .  —  V.  infrà,  n.  224. 

123.  —  Les  traitements  du  personnel  des  Archives  nationales 
sont  fixés  comme  suit  (même  décr.,  art.  8)  : 
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Ijai'ilc.  ^('iHi'al i:i,OI)()  IV. 

(Knl'fiil,    (Icpiiis    1871,  il   ii'csl    iiisci'iL    r|U(! 
12,000  iV.  au  liudgcL) 

Chefs  de  soclioii  (3  classes) 8,000  à  0,000  IV. 

S(H'rr'lairc',sous  clH'rs(lesoctioii(3cla6ses).     0,000  k  7,0(i()  IV. 

ArciiivisU'S  (C  classes) 2,.")00  ù  l'>,iH)i)  IV. 

Commis  (4  classes) 2,:;00  à  4,000  IV.  ' 

Mouleur,  hommes  de  service  (7  classes)..      1,200  à  1,SOO  IV. 

124.  —  Le  personnel  des  Archives  nationales  prend  ranf^-, 
lors  de  la  nomination  ou  promotion  à  un  grade,  dans  la  dernière 
classe  de  ce  grade.  Il  ne  peut  être  fait  d'exception  à  cette  règle 
qu'en  faveur  des  archivistes  paléographes  ayant  rempli  les 
fonctions  d'arcliivisle  d('parlemeiital  au  moins  pendant  ciiiq  ans, 
et  pour  le  grade  d'archiviste  seulement  (Même  décr.,  arl.  9). 

125.  —  Les  promotions  ont  lieu  dans  chaque  grade  à  la 
classe  immédiatement  supérieure,  sans  qu'il  soit  possible  de 
franchir  plusieurs  degrés  à  la  fois.  A  moins  de  titres  exception- 
nels, nul  n'est  avancé  d'une  classe  s'il  ne  compte  trois  ans  de 
service  dans  celle  à  laquelle  il  appartient  (Mémo  article). 

12G.  —  Aucun  fonctionnaire  des  Archives  nationales  ne  peut 
cumuler  un  autre  emploi  avec  celui  qu'il  occupe  dans  cet  éta- 
blissement (Même  décr.,  art.  10). 

127.  —  Toutefois,  cette  disposition  ne  porte  pas  préjudice 
aux  situations  personnelles  résultant  tant  de  l'art.  2,  Décr.  22 
mars  183G,  qui  autorisait  le  cumul  des  fonctions  de  professeur 
à  l'Ecole  des  chartes  avec  un  emploi  aux  Archives,  que  de  dé- 
crets ou  arrêtés  ministériels  spéciaux,  antérieurs  à  la  publication 
du  décret  du  14  mai  1887  (Même  décr.,  art.  21). 

128.  —  Les  heures  de  travail  sont  fixées  pour  le  personnel 
des  Archives  de  onze  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir. 
Les  chefs,  les  secrétaires,  les  sous-chefs,  les  archivistes  et  les 
employés  doivent  consacrer  entièrement  ce  temps  an  service 
dont  ils  sont  chargés.  Durant  les  heures  de  travail,  les  sous- 
chefs,  archivistes  et  employés  ne  doivent  point  s'absenter  sans 
l'autorisation  de  leur  chef.  Une  feuille  de  présence  est  établie 
pour  constater  l'exactitude  des  fonctionnaires  et  employés.  Elle 
est  visée,  pour  les  sections,  parles  chefs,  et,  pour  le  secréta- 
riat, par  le  secrétaire  (Arr.  16  mai  1887,  art.  5,  7  et  8). 

129.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  des  Archives  natio- 
nales ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  emporter 
an  dehors  aucun  document,  registre,  carton,  portefeuille,  liasse, 
dossier  ou  pièce  détachée  (Même  arr.,  art.  11). 

130.  —  Il  leur  est  défendu  de  faire  collection  pour  eux- 
mêmes  ou  acquisition  pour  autrui  d'autographes  et  de  pièces 
d'archives  (Même  arr.,  art.  12}. 

131.  —  Aucun  fonctionnaire  des  Arcliives  nationales  ne  peut 
publier  soit  des  documents  tirés  de  ces  archives,  soit  des  tra- 
vaux sur  ces  documents,  sans  l'autorisation  du  garde  général 
(Décr.  14  mai  1887,  art.  12). 

132.  —  Le  garde  général  soumet  au  ministre  l'état  des  con- 
gés à  accorder  pendant  l'année  aux  fonctionnaires  et  employés 
(Arr.  10  mai  1887,  art.  10). 

133.  —  La  durée  de  ces  congés  est  réglée  par  les  art.  16, 
17  et  18,  Décr.  9  nov.  1833,  surles  pensions  civiles.  —  V.  infrà, 
v'^  Pensions,  Retraites. 

134.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  de 
tout  rang  des  Archives  nationales  sont,  suivant  la  gravité  des 
fautes  :  1°  la  réprimande  par  le  garde  général;  2»  la  privation 
de  traitement  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  mois; 
3°  l'abaissement  de  classe;  4"  la  révocation.  L'application  de  ces 
trois  dernières  peines  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  ministre, 
sur  le  rapport  du  garde  général  (Décr.   14  mai   1887,  art.  11). 

135.  —  Le  décret  du  23  janv.  1888  a  fixé  une  limite  d'âge 
pour  la  mise  à  la  retraite  d'ofllce  du  personnel  des  Archives  na- 
tionales et  des  bibliothèques  de  l'Etat.  Aux  termes  de  l'art,  1"'' 
de  ce  décret,  les  commis,  employés  et  hommes  de  service  doivent 
être  mis  d'office  à  la  retraite  à  l'âge  de  00  ans;  les  sous-chefs 
de  section  et  archivistes  à  l'âge  de  6o  ans;  enfin,  les  fonction- 
naires d'un  grade  supérieur  à  l'âge  de  70  ans.  —  L'art.  2  fixe 
â  trois  ans  le  délai  dans  lequel  ce  décret  doit  avoir  reçu  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

Jî  3.  Versements  de  documents.  —  Suppression 
des  papiers  inutiles. 

136.  ~  Les  fonds  conservés  aux  Archives  nationales  se  dis- 
tinguent en  fonds  morts  ou  f'erinds  et  en  fonds  ouverts.  Los  pre- 
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mieis  proviennent  d'établissements  (iu  de  corps  supprimés.  Los 
seconds  sont  alimentés  par  les  versements  des  tniiiistères. 

137.  —  Les  administrations  centrales  versent  directement 
aux  Archives  nationales  tous  les  documents  qui  ne  sont  plus 
nécessaires  au  service  courant  des  bureaux.  Ce  versement  doit 
être  précédi!  de  l'envoi  d'un  étal  sommaire  en  double  (Décr.  14 
mai  1887,  art.  13). 

138.  —  Mais  cette  disposition,  qui  se  trouve  reproduite  avec 
quelques  variantes  de  rédaction  dans  les  divers  décrets  sur  les 
Archives,  n'est  que  fort  incomplètement  exécutée  dans  la  pra- 
tique. Tout  d'abord,  les  ministères  des  affaires  (étrangères,  des 
finances,  delà  marine  et  des  colonies  ont  des  archives  spéciales 
et  ne  font  aucun  versement  aux  Archives  nationales.  Le  minis- 
tère de  la  guerre  y  verse  uniquement  le  double  des  registres 
matricules  des  régiments.  Les  autres  ministères  envoient  plus 
ou  moins  irrégulièrement  leurs  papiers  aux  .Archives  nationales. 
Les  ministères  de  la  justice  et  de  l'instruction  publique  sont  les 
seuls  dont  les  versements  se  fassent  avec  régularité.  Encore  y 
a-t-il  lieu  de  noter  que  les  services  des  cultes,  des  beaux-arts 
et  des  bâtiments  civils  se  sont  constitués  des  archives  particu- 
lières et  se  dispensent  de  faire  des  versements  aux  Archives  na- 
tionales. ~~v y 

139.  —  La  ni'gligence  que  mettent  certains  ministères  ù 
exécuter  les  prescriptions  relatives  au  versement  de  leurs  pa- 
piers aux  Archives  nationales,  présente  de  graves  inconvénients. 
Le  désordre  ne  tarde  pas  à  s'introduire  dans  des  papiers  laissés 
à  l'abandon  ou  confiés  à  un  personnel  le  plus  souvent  étranger 
aux  questions  de  classement  d'archives.  Parfois,  des  destruc- 
tions de  documents  importants  ont  été  la  conséquence  de  cette 
négligence.  C'est  ainsi  que,  sous  le  second  Empire,  un  direc- 
teur de  l'administration  départementale  au  ministère  de  l'in- 
térieur envoya  au  pilon  la  majeure  partie  des  papiers  de  sa 
direction  qui  encombraient  les  couloirs  des  bureaux.  — Richou, 
n.  1.32. 

140.  —  L'art.  5,  Décr.  22  déc.  1833,  prescrivait  aux  ministres 
de  transmettre  au  ministre  d'Etat,  pour  être  déposé  aux  Archi- 
ves nationales,  l'inventaire  des  documents  que  renfermaient  les 
dépôts  placés  dans  leurs  attributions  respectives  et  appartenant 
à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes.  Ils  devaient,  en 
outre,  lui  faire  connaître,  tous  les  cinq  ans,  les  modifications 
que  cet  inventaire  avait  pu  subir.  Cette  prescription  ,  à  laquelle 
les  ministres  n'avaient  que  fort  incomplètement  obéi,  n'a  pas  été 
reproduite  dans  le  décret  du  14  mai  1887. 

141.  —  Les  Archives  nationales  ne  s'accroissent  pas  seule- 
ment des  papiers  versés  par  les  administrations  centrales.  Elles 
peuvent  encore  s'enrichir  de  documents  offerts  par  des  particu- 
liers. Un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  est  néces- 
saire pour  autoriser  le  dépôt  aux  Archives  nationales  de  docu- 
ments donnés  à  l'Etat  (Décr.  14  mai  1887,  art.  131. 

142.  —  En  outre,  par  mesure  de  prudence,  les  documentsdon- 
nés  par  des  particuliers  ne  sont  pas,  en  général,  incorporés  dans 
les  séries  auxquelles,  par  leur  nature,  ils  sembleraient  pouvoir 
être  rattachés.  Ils  demeurent  constitués  à  l'état  de  fonds  isolés,  de 
façon  à  pouvoir  toujours  être  distingués  de  ceux  dont  l'origine 
officielle  est  une  garantie  d'authenticité. 

143.  —  C'est  par  la  même  considération  que  les  Archives  natio- 
nales s'interdisent,  en  principe,  tout  achat  de  documents  manus- 
crits et  que,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  Bibliothèque 
nationale,  aucun  crédit  n'est  porté  à  leur  budget  pour  des  acqui- 
sitions (le  cette  nature. 

1^4.  —  Les  documents  conservés  aux  Archives  nationales 
font  partie  du  domaine  public  de  l'Etat.  Ils  ne  peuvent  être  alié- 
nés qu'en  vertu  d'une  loi  (Décr.  22  déc.  1833,  art.  4). 

145.  — •  Ils  ne  peuvent  en  être  retirés,  pour  être  placés  dans 
un  autre  dépôt,  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'instruction  publique  (Décr.  14mai  1887,  art.  16). 

146.  —  Cependant,  et  (luoique  une  disposition  semblable 
existât  déjà  dans  le  décret  du  22  déc.  1833,  c'est  par  simple  ar- 
rêté ministériel, que  fut  autorisé,  en  1862,  l'échange  entre  la 
Bil)liotlièque  nationah^  et  les  Archives.  —  V.  suprà,  n.  47. 

147.  —  Bien  ([ue  les  versements  des  ministères  ne  se  fassent 
pas  avec  toute  la  régularité  désirable  ,  les  versements  de  papiers 
modernes  faits  aux  Archives  nationales  y  causeraient  en  peu 
d'années  un  encombrement  nuisible  à  leur  classement,  si  l'on  ne 
prenait  des  mesures  pour  supprimer  périodii|uenient  les  papiers 
sans  intérêt  qui  viennent  s'entasser  sur  les  rayons.  La  suppres- 
sion des  papiers  reconnus  inutiles  a  lieu  sur  l'autorisation  du 
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ministre-de  l'inslruclioii  publique,  qui  prendi'avis  des  ministres 
coinpélents  (Décr.  14  mai  1887,  art.  14). 

148.  —  Dans  les  archives  départementales,  un  règlement 
unilorme  détermine  avec  précision  ({uels  papiers  doivent  être 
conservés  indéfiniment,  quels,  au  contraire,  doivent  être  sup- 
primés, et  après  combien  de  temps  (V.  infi'à,  n.  282  et  s.).  Rien 
lie  pareil  n'existe  malheureusement  pour  les  docunients  que  les 
administrations  centrales  versent  aux  Archives  nationales. 

140.  —  Une  amélioration  à  l'état  de  choses  actuel  a  été  plu- 
sieurs fois  demandée  par  les  archivistes  préposés,  aux  Archives 
nationales,  à  la  garde  des  papiers  modernes.  Elle  consisterait  en 
ce  que  les  états  de  versement  conti'nssent,  en  regard  de  chaque 
article,  l'indication  du  temps  pendant  lequel  il  doit  être  con- 
servé. Ces  indications,  qui  ne  pourraient  être  données  nulle 
part  avec  plus  de  compétence  que  par  le  ministère  qui  fait  le 
versement,  permettraient  aux  Archives  nationales  de  procéder 
méthodiquement  à  la  suppression  des  documents  ;\  détruire,  et 
de  classer  utilement  les  documents  à  conserver  toujours.  Une 
l'ois  en  possession  d'états  de  versement  ainsi  annotés,  elles 
n'auraient,  en  effet,  sauf  nouvel  examen  de  leur  part,  qu'à  sup- 
primer à  leur  date  chacun  des  articles  destinés  à  être  détruits 
dans  un  laps  de  temps  déterminé.  Les  destructions  de  docu- 
ments se  feraient  ainsi  régulièrement,  au  fur  et  à  mesure  des 
nouveaux  versements,  auxquels  elles  prépareraient  la  place  iié- 
cesstiire.  L'agrandissement  fies  dépôts  de  l'hôtel  Soubise  ne  sau- 
rait, en  effet,  se  poursuivre  indétiniment,  et  il  serait  nécessaire 
en  principe  que  des  suppressions  périodiques  précédassent  tous 
nouveaux  envois. 

150.  —  En  attendant  cette  amélioration  dont  l'urgence  ira 
s'imposant  chaque  jour  davantage,  voici  quelle  est,  aux  Archi- 
ves, la  règle  actuellement  suivie  pour  ces  destructions  de  docu- 
ments. Si,  dans  le  cours  de  l'année,  un  chef  de  section  a  re- 
connu que  certains  documents  ne  présentent  plus  aucun  intérêt 
et  qu'il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  leur  destruction,  il  joint  à 
son  prochain  rapport  un  état  détaillé  de  ces  papiers  pour  servir 
d'élément  aux  propositions  de  destruction  de  documents  que  le 
garde  général  pourra  adresser  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (Hègl.  int.,  art.  10).  Le  ministre  statue  sur  ces  propositions 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  Commission  supérieure  aes  archives 
et  des  ministres  intéressés  (Décr.  14  mai  1887,  art.  14;  Arr.  IG 
mai  1887,  art.  3). 

§  4.  Classement. 

151.  —  Le  principe  universellement  admis  aujourd'hui  en 
matière  de  classement  d'archives  est  celui  du  respect  des  fonds. 
Ce  principe  consiste  à  laisser  groupés  ensemble-  tous  les  litres 
qui  étaient  la  propriété  d'un  même  établissement,  d'un  même 
corps  ou  d'une  même  famille.  Il  a  été  rigoureusement  suivi  dans 
le  classement  des  archives  départementales  (V.  infrà,  n.  298  et 
s.).  Ce  sont  malheureusement  des  principes  tout  opposés  qui  ont 
inspiré  les  membres  du  Bureau  du  tirage  des  titres,  et,  après 
eux.  Camus  et  Daunou.  On  a  retiré  d'un  grand  nombre  de  fonds, 
pour  les  classer  sous  des  subdivisions  plus  ou  moins  arbitraires, 
les  pièces  f|ui  ont  paru  présenter  un  intérêt  historique  particulier. 

152.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  fonds  ecclésiasti- 
ffues  ont  été  partagés  entre  les  sections  domaniale,  administra- 
tive, judiciaire  et  historique,  et  que  les  documents  attribués  à, 
cette  dernière  section  (lesquels  étaient  originairement  destinés 
à  la  Bibliothèque  nationale)  ont  été  placés  dans  trois  séries  dif- 
férentes (séries  K,  L  et  M).  La  série  K  (Monuments  historiques) 
se  subdivise  elle-même  en  plusieurs  titres,  parmi  lesquels  trois  au 
moins  (tit.  i.  Cartons  des  rois;  tit.  vu.  Lois  et  coutumes;  tit.  viii, 
Villes  et  provinces),  renferment  des  documents  ecclésiastiques. 

153.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  critiques,  auxquelles  il  serait 
bien  difficile  de  donner  maintenant  satisfaction  ,  voici  quel  est 
le  cadre  de  classement  suivi  aux  Archives  nationales.  Il  a  été 
imaginé  au  commencement  du  siècle  et  il  est,  dans  ses  lignes 
essentielles,  l'œuvre  de  Daunou. 

CADRE  DE  CLASSEMENT  DES  ARCHIVES  NATIONALES. 

Section  légishitive. 

A.  Lois  et  décrets  de  1789  à  l'an  VIII  (330  articles). 
AA    Mélanges  (62  articles). 

B.  Elections  et  votes  (1,336  articles). 
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BB.   Versements  du  ministère  de  la  justice  (17,000 articles  env.). 

G.      Procès-verbaux  des  assemblées  politiques  et  pièces  y  an- 
nexées (1,238  articles). 

ce.  Archives  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  pairs  (l,<ii.S  arti- 
cles). 

D.  Comités  des  Assemblées  et  Représentants  en  mission  (1,793 

articles). 

Section  ndministrdlivi'. 

E.  Conseil  du  roi.  Principauté  de  Dombes.  Duché  de  Lorraine. 

Conseil  de  Bouillon  (5,403  articles). 


l.  —  Anciens  versements. 

F  Préliminaire  (enregistrement). 
F'  Administration  générale. 
F'-^  Généralités. 
F'"  Personnel  administratif. 
F"'  Esprit    public,   élections,  conseils 
gtinéraux  et  conseils  d'arrondis- 
sement. 
F'"  Affaires  particulières. 
F"^-  Pays  annexés  ou  dépendants. 
Administration  départementale. 
Administration  communale 
Comptabilité  générale. 
Comptabilité  départementale. 
Comptabilité  communale. 


F.  Administration 
générale  de  la 
France  (  8o,320 
art.,  dont  77,481 
pour  les  anciens 
versements  ,  et 
7,84j  pour  les 
nouveaux  verse- 
ments à  la  date 
du  1"  août  1888). 


Police  générale. 
Police  sanitaire. 
Police  militaire. 


G.     Administra- 
tions  financiè 
res;  administra-! 
lions    spéciales 
(0,294  articles).] 


pio  Agriculture. 

F"  Subsistances. 

F'^  Commerce  et  industrie. 

F'^  Travaux  publics. 

F'^  Ponts  et  chaussées;  mines. 

F''  Hospices  et  secours. 

F""'  Prisons;  mendicité. 

F'''  Instruction  publique,  sciences  et  arts. 

F'^  Imprimerie  et  librairie. 

F'9  Cultes. 

F20  Statistique. 

F^"  Finances. 

F'"  Guerre. 

F""  Marine  et  colonies. 

F''*'  Affaires  étrangères. 

F'*  Ministère  d'Etat. 

pao  Algérie. 

F^"  Postes  et  télégraphes. 


II.  —  Nouveaux  versements. 
F     Nouveaux  versements. 

G'  Ferme  générale. 

G^  Régie  des  aides ,  des  domaines  et  des 
droits  y  réunis. 

G^  Eaux  et  i'orêls. 

G*  Loteries. 

G'  Amirauté. 

G»  Liquidation  de  la  succession  Law  et  de 
l'ancienne  Compagnie  des  Indes. 

G"  Contrôle  général  des  finances. 

(j*  Agence  générale  du  clergé. 

G*  Commissions  des  réguliers  et  des  se- 
cours. 


!H'  Administration  provinciale. 
H-  Bureau  de  la  ville  de  Paris. 
IP  Comptabilité  des  anciens  collèges. 
H^  Péages. 
H5  Comptabilité   des    établissements     reli- 
gieux supprimés. 
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AKCIIIVHS. 


Cl 


uni. 


II. 


Section  historique. 

Trusor  des  cliartos  (layettes),  1,107  articles. 
Trésor  des  chartes  (registres),  308  articles. 

I.  Cartons  fies  rois. 
H.  Copies  de  chartes. 

III.  Comiites. 

IV.  Maison  dn  rui.  Princes  du  sang. 
V.  Dignités  et  officoB. 

Yl.  Corps  politiques. 

Vil.  Lois  et  coutumes,  finances,  commerce, 
agriculture. 
VIII.  Villes  et  provinces. 
IX.  Histoire  étrangère.  Négociations. 
X.  Cérémonial. 

XI.  Principauté  de  Montbéliard. 
XII.  Seigneurie  de  Montpeyroux. 
XI 11.  Lois  et  arrêts. 


J. 
JJ. 


K.  Monuments 

historiques 

(cartons), 

2,430  articles. 

KK.    Monuments 

historiques 

(registres), 

1,40.3  articles. 


L.     Monuments 

ecclésiastiques 

(cartons), 

878  articles. 

LL.    Monuments 

ecclésiastiques 

(registres), 
■1,700  articles. 

M.  Mélanges  (car-( 
tons),  884  art. 

MM.Mélanges(re- 
gistres),  978  art.l 


J.  Préliminaires. 
II.  P)ullaire. 

III.  Clergé  de  France. 

IV.  Archevêché  de  Paris. 
V.  Paroisses. 

VI.  Archevêchés  et  évôchés, 
VIL  Ordres  monastiques  (hommes) 
YIII.  Ordres  monastiques  (femmes). 

I.  Ordres  militaires  religieux. 
IL  Instruction  publique. 
m.  Documents  généalogiques. 
IV.  Mélanges. 


Section  administrative  et  domaniale 

N.      Cartes  (7,342  articles). 
NN.  Plans  (2,000  articles). 

0'  Ministère  de  la  Maison  du  roi 


,ancien  ré- 


gime) 


O.  Maison  du   roi 
et  Maison  de 
l'empereur 
(18,783  articles). 


03 


0'' 


0'  Maison  de  l'empereur  et  intendance  gé- 
nérale de  la  Couronne  (premier  Empire). 
Maison  du  roi;  ministère  et  intendance 
générale  de  la  Maison  du  roi  (Restau- 
ration). 
Maison  du  roi  et  intendance  générale  de 
la  liste  civile  (Monarchie  de  Juillet). 
0'^  Ministère  de  la  Maison  de  l'empereur  (se-" 
cond  Empire). 

P.  Chambre  des  comptes  de  Paris  (4,150  articles). 

Q.    Titres    doma- (  Q'  Titres  domaniaux  proprement  dits. 
!  Q^  Vente  des  biens  nationaux. 
>  Q^  Rôles  de  taxes  diverses. 


niaux  (2,748 


ar- 


ticles). 


R.  Papiers  de 
princes  (3,088 
articles). 


S. Biens  des  corpo- 
rations ecclésias- 
liq  ues  suppri- 
mées (8,32.^  arti- 
cles). 

N.-B.  La  série  S,  ainsi 
que  les  séries  ils  et  H:;, 
(ioit  être  prochaincmcnl 
réunie  h  la  section  his- 
torique. 


R'  Apanage  d'Artois. 
R^  Maison  de  Bouillon. 
R3  Maison  de  Conti. 
R*  Apanage  d'Orléans. 
R-*  Apanage  de  Provence. 

L  Archevêché  de  Paris;  chapitres,  ab- 
bayes et  prieurés  d'hommes  du  dé- 
parlement de  la  Seine. 
IL  Evêchés,  abbayes  et  corporations  des 

départements. 
IIL  Paroisses  du  département  de  la  Seine. 
IV.  Corporations     religieuses     d'hommes 

(Seine). 
V.  Abbayes    et    corporations  religieuses 
de  femmes  (Seine). 
VI.  Ordres  de  Saint-Lazare  et  de  Malte. 
VIL  Hospices   et    congrégations    hospita- 
lières. 
VIII.  Université  de  Paris;  collèges. 
IX.  Congrégations    pour   les    missions  et 
l'enseignement;  séminaires  et  écoles. 
X.  Déclarations  ecclésiastiques. 


des'i 
et 


T.  Sêfpif-stre 

pari  iculiers     ■  t  i  , .  .  -       ,        i  -      ,.         ,  .. 

des  corporations    ^.•■.'l"^''*^':''  '"«^  corporalions  laïques. 


j  Séque 
'  Séque 


sire  des  (émigrés  et  condamnffs. 


laïques 
ticles.) 


4  44')  ar-    ^^''I'"^«  ''•^s  messagerie 
^  '  ]  Successions  en  déslién 


liérence. 


TT.iieligionnaires  J  Pi(;gic  des  biens. 
fugitifs  (417art.),  /  Aduiresgf^néralesetarchivesdesconsisloircs. 

Section  judiciaire, 
U.  Copies  et  extraits  (1,039  articleg). 

V-  Provisions  d'offices. 
V^  Secrétaires  flu  roi. 
V'  Prévôté  de  l'Hôtel, 
V»  Requêtes  de  rilôtel. 
V-'  Grand  Conseil. 
V"  Conseil  privé  ou  des  parties, 
V^  Commissions  extraordinaires  du  Conseil, 
\  V*  Conseil  souverain  de  Dombes. 


',  Chancellerie 

et  Conseils 
(5,940   articles). 


W.  Tribunaux 
révolutionnaires 

(507  articles). 


X.     Parlement 
de  Paris  (20,789 
articles). 


Y.     Chàtelet  de 
Paris  et  Prévôté 

de  l'Ile-de-France' 
(18,800  articles). 


(  Parquet.     --.^^-' 

;  Tribunaux  révolutionnaires. 

)  Commissions  militaires. 

'  Haute  cour  de  justice  de  Vendôme. 

(  X'  Parlement  civil  et  accords  en  Parlement, 
kx^  Parlement  criminel, 

X^  Requêtes  du  Palais. 

X'*  Chancellerie  du  Palais. 

X'  Communauté  des  procureurs  au  Parle- 
ment. 

I.  Anciens  registres  du  ChîMelet. 
IL  Parc  civil. 
TH.  Actes    du    lieutenant    civil    en    son 

hôtel. 
IV.  Chambre  civile. 
V.  Présidial. 
VI.  Chambre  du  conseil. 
VIL  Greffe  civil. 

VIII.  Communauté  des  procureurs  au  Chà- 
telet. 
IX.  Chambre  de  police. 
X.  Chambre  du  procureur  du  roi. 
XL  Chambre  de  l'auditeur. 
XII.  Chambre  criminelle. 

XIII.  Greffe  criminel. 

XIV,  Commissaires  au  Chàtelet. 
XV.  Prévôté  de  l'Ile-de-France. 


Z.    Juridiction? 

spéciales. 
Juridictions  ordi-  ^ 

naires.  Tribu- 
naux intermédiai- 
res (13,289  art.). 


Z''^  Cour  des  aides. 

Z"*  Cour  des  monnaies. 

Z'*^  Connétablie  et  maréchaussée  de  France. 

Z'^  Eaux  et  forêts  (ordinaire,  souverain  et 
réformation). 

Z'f  Bureau  des  finances  et  Chambre  des  do- 
maines. 

Z'^  Election  de  Paris. 

Z'fï  Bureau  de  la  ville  de  Paris. 

Z<i  Chambre  de  la  liquidation  des  dettes 
de  l'Etat. 

Z'''    Chambre  et  greffiers  des  bâtiments. 

Z"^  Grenier  à  sel  de  Paris. 

Z"'  Chambre  de  la  marée. 

Z'''^'  Bailliage  de  l'Arsenal. 

Z'^"^'  Chambre  de  la  réformation  générale  des 
hôpitaux  et  malad reries. 

Z'O  Officialité  de  Paris. 

Z'P  Chambre  ecclésiastique  des  décimes. 

Z'O  Bailliage  de  la  Varenne  du  Louvre. 

Z'"  Tribunal  des  Cent  suisses  de  la  Maison 
du  roi. 

Z-  Juridictions  ordinaires  royales  et  sei- 
gneuriales. 

Z^    Tribunaux  intermédiaires. 
Tribunal  des  Dix. 
Tril)unal  intermédiaire  provisoire. 
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registrcment 


(5,339  articlos). 


ZZ^  Bureau  des  consignations. 


Ancienne  section  du  secvi'tannt. 

(Actuellemenl  réunie  à  la  section  administrative,  sauf  les  sé- 
ries AB,  AG  et  AE  demeurées  au  secrétariat). 

AB.  Organisation  et  service  des  archives  (350  articles  environ). 

(La  subdivision  AB  XIX  est  destinée  à  recevoir  les  pièces 
offertes  aux  archives  par  les  particuliers). 

AC.  Bibliothèque  (20,000  volumes). 


AD.    Collections 
administratives 
(  10,000  articles 
environ). 


AD 


AD 


Collection  chronologique  des  lettres 
patentes,  édits,  ordonnances,  etc. 
(avant  1789). 

Collection  par  matières  (avant  et  après 
1789). 


AE.  Armoire  de  fer  et  musée  (2,000  articles  environ). 


AP.  Secrélairerie 
d'Etat  impériale 
(5,420  articles). 


AF     f.  Régime  royal  constitutionnel. 
AF    II.  Conseil  exécutif  provisoire  et  Con- 
vention nationale. 
AF  II  F.  Directoire  exécutif. 
AF  IV.  Consulat  et  Empire. 
\  AF    V.  Régime  royal. 


154.  —  La  suppression  de  la  section  du  secrétariat  a  été  l'oc- 
casion de  certains  remaniements  dans  la  répartition  des  docu- 
ments entre  les  sections,  lesquelles  se  composaient  originaire- 
ment de  séries  dont  les  lettres  se  suivaient  rigoureusement  dans 
chaque  section.  Il  n'en  est  plus  toutàfait  de  même  aujourd'hui. 
Nous  croyons  donc  utile,  pour  éviter  toute  confusion,  do  joindre 
au  tableau  qui  précède  la  répartition  actuelle  des  séries  entre 
les  sections.  Voici  quelle  est  aujourd'hui  cette  répartition.  La 
section  historique  conserve  les  documents  classés  dans  les  sé- 
ries J,JJ,  K,  KK,  L,  LL,  M,  MM,  II',  H''  et  S.  —  La  section 
administrative  et  domaniale  conserve  les  documents  classés  dans 
los^ séries  E,  F,  G,  H',  \\\  \\\  N,  NN,  0,  P.Q.  H.  T,TT,  AD  et 
AF.  —  La  section  législative  et  judiciaire  conserve  les  documents 
classés  dans  les  séries  A,  AA,  B,  BB,  C,  CC,  D,  U,  V,  \V,  X, 
Y,  Z  et  ZZ.  —  Les  séries  AB,  AC  et  AE  sont  seules  demeurées 
sous  la  garde  du  secrétariat. 

155.  —  Le  nombre  des  articles  (cartons,  liasses  et  registres) 
conservés  actuellemenl  aux  Archives  nationales  dépasse  300,000. 
Ils  sont  très  inégalement  répartis  entre  les  diverses  sections, 
puisque  la  section  administrative  et  domaniale  eu  possède  à  elle 
seule  plus  de  la  moitié. 

§  5.  Inventaires. 

150.  —  Tout  dépôt  public  a  le  devoir  de  rendre  accessibles 
aux  travailleurs,  au  moyen  d'inventaires,  les  richesses  qu'il  ren- 
ferme. Le  classemenl  défectueux  que  les  circonstances  ont  im- 
posé aux  .\rehives  nationales,  le  morcellement  en  des  séries  dis- 
tinctes de  documents  qui  n'auraient  jamais  dû  être  séparés, 
rendent  cette  obligation  plus  impérieuse  encore  pour  cet  éta- 
blissement que  pour  tout  autre  dépôt. 

157.  —  Lorsque  les  Archives  nationales  n'étaient  encore  que 
les  archives  de  l'Assemblée  constituante,  l'art.  12,  Décr.  7  sept. 
1790,  avait  proscrit  la  tenue  de  registres  et  de  répertoires  de 
toutes  les  pièces  déposées.  Los  répertoires  destinés  à  la  recherche 
des  pièces  devaient  être  au  nombre  de  trois,  servant,  le  pre- 
mier, de  table  chronologique,  le  second,  de  table  des  noms,  le 
dernier,  de  table  des  matières.  Ces  répertoires,  tenus  réguliè- 
rement pour  les  diverses  assemblées  tle  la  Révolution,  rendent 
encore  aujourd'hui  de  précieux  services  pour  la  recherche  des 
documents  de  l'époque  révolutionnaire  conservés  partie  à  la  sec- 
tion législative,  partie  à  la  section  administrative  des  Archives. 

158.  —  \}\\  décret  du  27  déc.  1791  ordonna  de  dresser  un 
inventaire  général  des  archives  de  l'Assemblée,  mais  lorsque 
celles-ci  se  furent  grossies  des  innombrables  documents  qui  for- 
mèrent les  sections  domaniale  et  judiciaire,  il  fallut  renoncer,  du 
moins  provisoirement,  à  des  travaux  d'inventaire.  Ils  ne  furent 


repris  qu'après  l'achèvement  du  classement,  destiné  k  apporter 
quelque  orrlre  flans  la  masse  énorme  des  titres  qui  aftluaientde 
toutes  parts.  Ce  classement  fut  l'œuvre  do  l'.Vgeuce  temporaire 
des  litres,  du  Bureau  du  triage  et  des  deux  premiers  gardes  des 
archives.  Camus  et  Dautiou.  —  V.  suprâ ,  n.  41  et  s. 

159.  —  L'ordre  une  fuis  établi  dans  les  dépôts,  les  travaux 
d'inventaire  furent  repris,  et,  depuis  le  commencement  de  co 
siècle,  ils  se  sont  continués  sans  interruption.  Des  travaux  con- 
sidérables ont  été  accomplis,  mais  il  reste  encore  beaucoup  h 
faire  pour  donner  pleine  satisfaction  an  public  quo  des  inti-réts 
d'ordre  très  divers  amènent  chaquo  jour  à  l'hôtel  Soubiso. 

100.  —  Tous  I03  projots  de  travaux  de  classement  et  d'in- 
ventaire sont  soumis  h  l'approbation  du  ministre.  Les  inventaires 
lui  sont  commuuiiiuôs  au  liir  et  à  mesure  do  leur  rédaction,  il 
en  autorise  et  en  fait  contrôler  l'impression.  La  Commission 
supérieure  des  archives  donne  son  avis  sur  le  classement  dos 
documents,  la  rédaction  et  l'impression  de  l'inventaire  (Arr.  10 
mai  1887,  art,  2  et  3), 

101.  —  Les  inventaires  qui  se  poursuivent  aux  Archives 
natioiuilos  sont  de  doux  espèces.  Los  uns  sont  des  réportoiros 
alphabétiques  sur  registres  ou  sur  fiches  destinés  plus  particu- 
lièrement au  service  intérieur.  Ces  répertoires,  exécutés  sur  des 
plans  assez  divers,  constituent  de  précieux  moyens  d'investiga- 
tion, car  ils  fournissent  l'indication  de.  |)lusiours  millions  (\<' 
documents  relatifs  aux  personnes,  aux  localités  ou  aux  institu- 
tions. Ouelques-uns,  lois  quo  ceux  de  la  Chambre  des  comptes 
et  de  l'Agence  générale  du  clergé  ont  été  faits  avant  la  Révolu- 
tion,  mais  ils  peuvent  servir  encore  aujourd'hui  aux  recherches, 
au  moyen  de  tables  (pii  donnent  la  cnnconlanco  des  anciennes 
cotes  avec  les  nouvelles.  Une  mesure  récente  a  autorisé  la  com- 
munication au  public  de  ceux  de  ces  répertoires  qui  sont  trans- 
crits sur  registres. 

102.  —  Depuis  une  trentaine  d'années,  on  a,  tout  en  con- 
tinuant les  répertoires  alphabétiques,  entrepris  la  rédaction  et 
l'impression  d'inventaires  d'un  caractère  plus  scientifique. 

103.  —  On  s'est  préoccupé  d'abord  de  faire  paraître  des 
inventaires  généraux  s'appliqiiant  à  l'ensemble  du  dépôt  et  fai- 
sant connaître  sommairement  la  composition  des  diverses  séries. 
Un  premier  et  très  utile  travail  de  ce  genre,  mais  sans  caractère 
officiel,  avait  été  publié,  en  1855,  par  M.  Bordier.  —  V.  Les  Ar- 
chires  de  la  France,  p.  88-283.  —  En  1807,  l'administration  des 
.Archives  nationales  fit  paraître  un  Inventaire  (jilnf'ral  aninmaire 
(in-4",  390  col.)  dans  l'iM'dre  des  séries,  puis,  en  1871  ,  un  /«- 
venlaire  sommaire  et  Tableau  méthodique  des  fonds  consem's  aux 
Archives  nationales,  f"  partie,  régime  antérieur  à  1789  (1  vol. 
in-4o,  840  col.,  et  table,  190  p.),  travail  dans  lequel  on  s'est  ef- 
forcé de  reconstituer  sur  le  papier  les  anciens  fonds  disloqués 
dans  le  classement  actuel.  Un  nouvel  inventaire  général  som- 
maire plus  développé  que  celui  do  1807,  mais  disposé  comme 
celui-ci  dans  l'ordre  numérique  des  articles,  est  en  cours  d'im- 
pression. 

104.  —  Outre  ces  inventaires  généraux,  l'administration  des 
.Archives  nationales  a  fait  paraître,  pour  les  séries  les  plus  im- 
portantes, un  certain  nombre  de  volumes  d'inventaires  ou  de 
documents.  Dix-sept  volumes  ont  été  publiés  jusqu'à  ce  jour. 
En  voici  la  liste  :  Layettes  du  Trésor  des  chartes,  par  MM.  A. 
Teulet  et  J.  de  Laborde,  3  vol.  parus,  1803-1875,  in-4'';  Monu- 
ments historiques  [cartons  des  rois),  par  M,  Jules  Tardif,  1800; 
Actes  iluparlmnent  de  Paris,  par  M.  Boutaric,  2  vol.  parus,  1803- 
1807;  Titres  de  la  Maison  ducale  de  Bourbon,  par  mSi.  Iluillard- 
Bréholles  et  Lecoy  de  la  .Marche,  2  vol.,  1807-1874;  Inventaire 
des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  n-gne  de  Henri  IV},  par  M.  .\.  Va- 
lois, 2  vol.  parus,  1880-1888;  Musée  des  Archives  nationales, 
1872;  Collection  de  sceau.v,  par  M.  Douët  d'.\rcq,  3  vol.,  1803- 
1 808  ;  Table  alphabétique  des  lettres  patentes  enregistrées  au  Sénat 
(1808-1814),  par  M.  Campardon,  1885;  Table  alphabétique  des 
publications  du  Châtelet  lie  Paris  aun  xvii'  et  xyiif  siècles,  par 
.M.  Campardon,  2  vol.,  1880-1888;  ces  deux  derniers  inventaires 
sont  seulement  autographiés.  —  \.' Inventaire  des  procés-verbauv 
du  Conseil  du  commerce,  par  M.  Bonnassieux,  est  sous  presse; 
l'impression  du  texte  sera  achevée  en  1889.  On  imprime  égale- 
mont  le  catalogue  des  manuscrits  proprement  dits  conservés 
dans  les  divers  fonds  des  .Archives.  —  Enfin,  on  doit  commen- 
cer cette  année  même  (1888),  l'impression  d'inventaires  numéri- 
ques sommaires  des  fonds  du  Parlement  et  des  autres  fonds  de 
la  section  judiciaire,  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Chambre  des  comp- 
tes, etc. 


7r. 
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105.  -  •  A  ces  |)ul)licalions,  011  eu  |jcuI  juiiidrc  ijuclf^iics  au- 
tres qui,  bien  que  parues  en  dehors  de  la  collection  officielle 
lies  Archives,  font  coniiaitrc  soit  par  dos  analysfs,  soit  |)ar  des 
publications  do  textes,  des  séries  importantes  de  documents  de 
ce  dopùt.  ])o  ce  nombre  sont  les  deux  volumes  parus  de  lu  ('or- 
reapamlancc  des  contrôleurs  g&ndraux ,  publiée  pour  le  ministère 
des  finances  par  M.  A.  de  lioislisle,  1878-lS8:i;  les  Comptes  des 
Ixiliniriils  de  la  Maison  du  roi  sous  la  ri'fjne  du  Louis  XIV,  pu- 
bliés dans  la  Cullaeiion  des  docwiicnls  incdits  pour  servira  l/iis- 
toire  de  Frnnv.e ,  ])ar  M.  .1.  Guilîrey,  2  vol.  parus,  1H81-1S87; 
enfin  ,  les  Registres  des  délibcrations  du  bureau  de  la  ville  de 
Paris,  publiés  dans  la  collection  historique  de  la  Ville,  par  MM. 
F.  Bonnardot,  ïueley  et  Guérin,  4  vol.  parus,  2  en  cours  d'im- 
pression. 

§  6.  Communications. 

166.  —  Le  droit  pour  toute  personne  d'obtenir  communica- 
tion des  documents  conservés  aux  Archives  est  écrit  dans  la  loi 
du  7  mess,  an  II.  Aux  termes  de  l'art.  37  de  cette  loi,  tout  ci- 
toyen peut  demander  dans  tous  les  dépôts,  aux  jours  et  aux 
heures  qui  seront  fixés,  communication  des  pièces  qu'ils  renfer- 
ment. Cette  conmiunication  est  donnée  sans  frais  et  sans  dépla- 
cement et  avec  les  précautions  convenables  de  surveillance. 

167.  —  D'après  le  décret  du  7  déc.  1790,  art.  H,  les  archi- 
ves devaient  être  ouvertes  trois  jours  par  semaine,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures,  et  depuis  cinq  heures 
après-midi  jusipi'à  neuf  heures.  Actuellement,  les  archives  sont 
ouvertes  au  public  tous  les  jours,  les  dimanches  et  jours  de  fête 
exceptés. 

168.  —  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  37,  L.  7 
mess,  an  II,  la  communication  au  public  des  documents  con- 
servés aux  Archives  nationales  est  soumise  à  certaines  restric- 
tions établies  les  unes  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  les  autres  dans 
celui  des  familles. 

169.  —  1°  Les  documents  ayant  moins  de  cinquante  ans  de 
date  et  déposés  aux  Archives  nationales  par  les  administrations 
centrales  ne  peuvent  être  communiqués  au  public  que  sur  l'au- 
torisation des  ministres  qui  ont  fait  le  versement.  Cette  autori- 
sation est  demandée  par  le  garde  général  (Arr.  2  févr.  1887, 
art.  i,  et  Arr.  16  mai  1887,  art.  16).  —  Il  va  de  soi  que  cette  dis- 
position n'est  applicable  qu'aux  documents  qui  présentent  un 
certain  caractère  confidentiel,  mais  qu'elle  ne  met  pas  obstacle 
à  la  communication  de  documents  ayant  de  leur  nature  un  ca- 
ractère public,  tels  que  les  arrêtés  d'intérêt  général,  les  docu- 
ments statistiques,  etc. 

170.  —  2°  La  communication  des  documents  diplomatiques 
est  subordonnée,  en  ce  qui  concerne  la  période  antérieure  au 
14  sept.  1791,  aux  règlements  fixés  pour  les  archives  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  et  à  l'autorisation  de  ce  même  mi- 
nistère pour  toute  la  période  postérieure  (Même  article).  —  V. 
infrà ,  n.  447. 

171. —  3"  Les  documents  confidentiels  ayant  plus  de  cin- 
quante ans  de  date  et  intéressant  la  personnalité  ou  le  rôle  des 
hommes  publics  sont  réservés  jusqu'après  leur  mort  (Même  ar- 
ticle). 

172.  —  4"  Les  papiers  de  familles  encore  existantes,  prove- 
nant de  séquestres  et  n'ayant  qu'un  intérêt  privé,  ne  peuvent 
être  communiqués  qu'avec  l'autorisation  de  ces  familles  (Même 
article). 

173.  —  En  cas  de  difficulté  pour  l'application  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  le  garde  général  en  réfère  au  ministre  de 
l'instruction  publique  iMème  article).  —  Ces  dispositions  sont,  du 
reste,  interprétées  dans  la  pratique  d'une  façon  très  libérale. 

174.  —  Les  demandes  de  recherches  par  les  particuliers  sont 
motivées  et  formulées  sur  des  bulletins  préparés  d'avance.  Les 
parties  y  portent  leurs  noms,  qualités  et  domicile  et  les  signent. 
L'autorisation  donnée,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  garde  général  est 
inscrite  au  bas  de  chaque  bulletin.  Il  est  tenu,  pour  les  de- 
mandes de  recherches  des  particuliers,  un  registre  sur  lequel  on 
mentionne  la  cote  des  pièces  communiquées  (Arr.  16  mai  1887, 
art.  17).  —  lîi,21î)  communications  ont  été  faites  en  1887. 

175.  — ■  Les  demandes  de  recherches  ,  communications  et 
expéditions  sont  faites  et  les  réponses  données  au  bureau  des 
renseignements,  qui  est  ouvert  tous  les  jours  non  fériés,  de  onze 
heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir  (Même  arr.,  art.  20).  — 
Los  demandes  peuvent  également  être  faites  par  lettres. 

176.  —  Les  piècos  peuvent  être  communiquées  le  jour  même 


|)ar  le  secrétariat,  si  les  indtcaliMUS  fournies  par  le  demandeur 
permettent  de  trouver  les  documenis  iminédiatement.  Toutefois, 
avis  de  cette  communication  doit  être  préaiahloment  donné  au 
chef  de  la  section  dans  laquelle  es  pièces  sont  conservées.  — 
Mais,  si  les  indications  du  demandeur  sont  insuffisatites  et  si  la 
découverte  desdits  documenis  exige  des  investigations  prolon- 
*gée8  et  étendues,  des  extraits  de  Ta  demande  sont  envoyés  res- 
|)ectivement  aux  sections  qu'elle  concerne.  Les  chefs  de  section 
font  alors  opérer  les  recherches  et  ils  en  transmettent  le  résultat 
soit  au  bureau  des  renseignements,  soit  à  la  salle  du  public  (Hègj. 
int.,  art.  19). 

177.  —  Toute  demande  de  communication  à  laquelle  il  n'a 
été  donné  aucune  suite  par  son  auteur  est  jjérimée  après  un 
laps  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  sa  date.  —  La  demande 
qui  a  été  suivie  de  communication  est  également  périmée  après 
une  interruption  de  travail  avant  duré  le  même  temps  (Uègl. 
int.,  art.  23). 

178.  —  La  communication  des  documents  a  lieu  à  la  salle 
de  travail.  Celte  salle  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés,  de 
dix  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir.  —  Les  documents 
sont  apportés  dos  dépôts  de  onze  heures  à  quatre  heures  (Arr. 
16  mai  1887,  art.  21).  ^ 

179.  —  Exceptionnellement,  le  ministre  peut  donner,  sur 
l'avis  du  garde  général,  des  autorisations  spéciales  de  commen- 
cer la  séance  à  neuf  heures  du  malin  et  de  la  prolonger  jusqu'à 
six  heures  du  soir  (Même  article). 

180.  —  La  salle  de  travail  est  placée  sous  la  surveillance  du 
secrétaire  des  Archives  et  présidée  par  un  archiviste  désigné 
par  le  garde  général  (Arr.  du  16  mai  1887,  art.  22). 

181.  —  En  règle  générale,  on  ne  doit  communiquer  à  la  fois 
qu'un  carton  ou  un  dossier  [Même  arr.,  art.  23). 

182.  —  Les  pièces  des  cartons,  liasses  et  portefeuilles  don- 
nées en  communication  doivent  être  préalablement  estampillées 
et  numérotées ,  et  le  nombre  en  est  incrit  sur  la  chemise  des 
dossiers  dans  lesquels  ces  pièces  sont  réparties  (Règl.  int.,  art. 
24). 

183.  —  Les  personnes  qui  ont  reçu  en  communication  un 
carton  ou  une  liasse  sont  tenues  délaisser  chacune  des  pièces  à 
sa  place  ou  de  l'y  rétablir  après  l'avoir  consultée  (Règl.  int., 
art.  26). 

184.  —  Le  président  de  la  salle  et  l'homme  de  service  qui 
l'assiste  pour  la  surveillance  veillent  à  ce  que  les  documents 
communiqués  au  public  n'éprouvent,  de  la  part  de  ceux  qui  les 
ont  entre  les  mains,  aucun  dommage,  dégradation  ou  altération 
(Même  règlement,  art.  27). 

185.  —  L'état  des  documents  restitués  par  les  lecteurs  est 
vérifié  immédiatement  par  l'homme  de  service  chargé  de  la  sur- 
veillance de  la  salle  du  public.  S'il  constate  qu'il  y  a  eu  dom- 
mage ou  altération  des  documents,  avis  en  est  donné  par  le 
président  de  la  salle  au  secrétaire.  Celui-ci  en  informe  le  garde 
général  qui  peut  mander  l'auteur  du  dommage  et  lui  interdire 
l'entrée  de  la  salle  (même  règlement,  art.  29),  sans  préjudice 
de  poursuites  criminelles  ou  civiles  ,  s'il  y  échet.  — V.  suprà,  n. 
67  et  s. 

186.  —  Lorsqu'un  lecteur  quitte  la  salle,  il  doit  faire  savoir 
au  président  ou  au  surveillant  de  la  salle  quels  sont,  parmi  les 
documents  dont  il  a  eu  communication,  ceux  qu'il  se  propose 
de  consulter  de  nouveau  aux  séances  suivantes.  —  Les  docu- 
ments au  sujet  desquels  cette  réserve  n'a  pas  été  faite  sont 
réintégrés  dans  les  dépôts  (Règl.  int.,  art.  28). 

187.  —  Les  personnes  munies  de  livres  ou  de  portefeuilles 
doivent,  en  partant,  les  soumettre  à  la  vérification  du  prési- 
dent de  la  salle  qui  leur  délivre  un  laissez-passer  (Arr.  16  mai 
1887,  art.  24). 

188.  —  L'autorisation  de  fréquenter  la  salle  de  travail  peut 
être  retirée  aux  personnes  qui  causeraient  du  désordre  ou  refu- 
seraient de  se  soumettre  aux  prescriptions  formulées  par  le 
garde  général  pour  la  conservation  des  documents  (Même  arr., 
art.  2o). 

189.  —  Aucun  document  ne  peut  être  reproduit  par  calque 
ou  fac-similé  sans  une  autorisation  écrite  du  chef  de  section  , 
(|ui  en  réfère  au  besoin  au  garde  général. 

190.  —  Toute  reproduction  par  la  photographie,  par  l'hélio- 
gravure ou  par  un  procédé  analogue  doit  faire  l'objet  d'une 
(lomande  spéciale  adressée  au  garde  général.  La  personne  qui 
aura  obtenu  l'autorisation  de  photographier  un  document  doit 

'  se  conformer  à  l'arrêté  du  f'"  juin  1877  et  au  règlement  édicté 
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lo  :Kldu  mômo  mois  par  In  ministre  di^  l'inslriictioii  pul)lique  tou- 
(;liai)l  ce  genre  de  reproduclion  (Hégl.  int.,  arl.  2.")). 

191.  —  Aux  liM-mcs  dn  l'arrèlo  du  l<^''  juin  1877,  la  demande 
d'atitorisalion  doit  être  adressée  par  écrit  au  garde  général  et 
énoncer  :  1»  les  pièces  dont  on  désire  prendre  ou  faire  prendri' 
les  clichés;  2'>  le  caracltVe  et  la  destination  dn  travail  pour  le- 
quel ces  clichés  sont  demandés;  3"  le  num  et  l'adresse  des  opé- 
rateurs; 4"  la  durée  présumée  des  opérations;  3°  l'engagement 
de  se  conformer  aux  règlements  de  1  établissement  ;  0"  la  décla- 
ration que  le  demandeur  assume  altsolumenl  les  responsabilités 
de  toute  nature  (|ue  pourrait  entraîner  la  reproduction  (Arr. 
min.  inst.  publ.,  l"  juin  1877,  arl.  2). 

192.  —  Le  garde  général  statue  sur  la  demande,  sauf  recours 
au  ministre  en  cas  de  refus.  S'il  accorde  l'autorisation,  il  pres- 
crit les  précautions  qu'il  juge  utiles  pour  éviter  toute  détério- 
ration des  documents  et  désigne  un  fonctionnaire  ou  agent  de 
l'administration  |iour  survedler  l'opération.  En  aucun  cas,  l'au- 
torisation accordée  ne  crée  un  monopole  en  faveur  de  celui  ([ui 
l'a  obtenue.  L'administration  reste  toujours  libre  d'accorder  pour 
la  reproduction  du  même  document  autant  de  nouvelles  autori- 
sations qu'elle  le  juge  convenable  (Même  arr.,  art.  3  à  9). 

193.  —  Le  demandeur  est  tenu,  après  l'opération,  de  dépo- 
ser au  ministère  de  l'instruction  publique  un  bon  cliché  de  cha- 
que objet  photographié,  signé  par  l'opérateur,  et  de  faire  par- 
venir aux  .Arcbivi'S  deux  exemplaires  du  tirage,  sans  préjudice 
de  ceux  qui  peuvent  être  exigés  par  les  lois  sur  le  dépôt  légal. 
Les  clichés  déposés  deviennent  la  propriété  de  l'Etat  qui  demeure 
libre  d'en  faire  usage  pour  des  travaux  d'ordre  administratif  ou 
privé  (Même  arr.,  art.  12  et  13). 

194.  —  Par  arrêté  du  10  juill.  1877,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  nommé  une  commission  consultative  et  perma- 
nente chargée  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  concernant  l'emploi  de  la  photographie  dans 
les  dépôts  publics,  notamment  dans  les  bibliothèques  et  les  mu- 
sées. —  V.  inf'rà  ,  v'^  liibliolhéquc ,  Musde. 

195.  —  Les  documents  conservés  aux  Archives  nationales 
ne  peuvent  être  communiqués  au  dehors. 

196.  —  Toutefois,  lorsqu'une  pièce  ou  un  dossier  déposé  par 
une  administration  centrale  est  nécessaire  pour  un  objet  de  ser- 
vice, le  ministre  com[)étenl  peut  demander  qu'on  la  lui  remette, 
sous  sa  responsabilité,  pour  un  temps  déterminé.  A  l'expiration 
de  ce  terme,  le  garde  général  doit  réclamer  les  pièces  commu- 
niquées (Arr.  IG  mai  1887,  art.  i'J). 

197.  —  Il  est  tenu,  pour  les  prêts  de  ce  genre,  un  registre 
spécial  mentionnant  la  date  de  la  demande,  la  nature  et  rol)j(;t 
de  la  pièce  ou  du  dossier,  les  nom  et  emploi  du  délégué  de  l'ad- 
ministration, la  durée  présumée  de  la  communication,  la  date 
de  la  sortie,  la  date  de  la  rentrée.  Ce  registre  est  émargé  à  la 
sortie  par  le  délégué  dont  il  s'agit,  et  à  la  rentrée  par  le  secré- 
taire des  .\rcliives  (Même  article). 


§  7.  Expéditions. 

198.  —  L'art.  :!7,  L.  7  mess,  an  II,  qui  avait  reconnu  à  tout 
citoyen  le  droit  d'obtenir  la  communication  gratuite  des  pièces 
renfermées  dans  les  dépôts  publics,  avait  fixé  ji  lu  sous  du  rôle 
le  prix  des  expéditions  ou  extraits  nui  en  seraient  demandés. 

199.  —  A  la  suite  de  celte  loi,  la  question  s'était  posée  de 
savoir  si,  indépendamment  du  droit  d'expédition,  il  ne  pouvait 
pas  être  perçu  un  droit  de  recherche.  Elle  avait  été,  conformé- 
ment au  texte  formel  de  la  loi,  résglue  négativement  (Cire.  min. 
int.,  14  pluv.  an  IX). 

200.  —  L'art.  37.  L.  7  mess,  an  II,  demeuré  toujours  en  vi- 
gueur pour  les  archives  départementales  et  communales,  a  été 
modifié  en  1812,  puis  en  1836,  en  ce  qui  concerne  les  Archives 
nationales. 

201.  —  Un  arrêté  du  6  mai  1812,  rendu  au  moment  de  la 
concentration  à  Paris  des  archives  étrangères  et  rédigé  sous 
l'inspiration  directe  de  l'empereur,  augmenta  d'une  fai;on  ex- 
traordinaire les  droits  d'expédition,  dont  on  se  flattait  de  faire 
une  source  de  revenus  importants  pour  le  Trésor.  Cet  arrêté 
établissait  un  droit  de  recherche  variant  de  1  fr.  à  30  fr.,  suivant 
la  dilTiculté  et  la  longueur  de  la  recherche;  un  droit  de  commu- 
nication de  1  fr.  par  cha(pie  pièce  à  communiquer,  et  de  3  fr. 
par  chaque  registre;  enfin,  un  droit  d'expédition  de  2  fr.  par 
rôle,  outre  le  papier  timbré.  Ces  droits  simples  étaient  en  outre 
doublés,  quadruplés  ou  décuplés,  suivant  l'importance  du  capital 


ou  de  la  propriété  auxquels  se  rapportaient  les  j)ièces.  Ce  tarif 
excessif  n'ayant  pas  donné  ce  qu'on  eu  attcmlait,  un  cessa  de 
l'appliquer  au  bout  île  quelques  mois.  On  renonça  à  rien  perce- 
voir pour  les  simples  communications ,  et  on  se  contenta  pour 
les  expéditions  du  minimum  des  droits  qu'on  avait  voulu  établir. 
—  Bordier,  p.  64  et  393. 

202.  —  Le  décret  du  22  mars  18;}0,  demeuré  en  vigueur  jus- 
(pi'à  ces  derniers  mois,  fixa  à  3  fr.  le  tarif  du  droit  de  recher- 
che pour  toute  demamle  suivie  d'expédition,  et  à  2  fr.  par  rôle 
le  coût  de  l'expédition  même,  non  compris  le  timbre. 

203.  —  L'illégalité  de  co  décret,  aussi  bien  que  celle  de  l'ar- 


rêté du  <■)  mai   1812 , 


n'iitait  guère  contestable 


un   décret ,  et 


moins  encore  un  arrêté,  ne  pouvant  augmenter  un  tarif  fiscal 
établi  par  une  loi.  Le  décret  du  14  mai  1887  est  revenu  à  la 
juste  application  des  principes  en  décidant  (art.  18)  que  le  tarif 
des  droits  d'expcidition  serait  détermine;  par  une  loi  do  finances. 

204.  —  En  ce  qui  touche  les  expéditions  de  plans  topogra- 
phi([ues,  le  décret  de  18.36  les  soumettait  à  un  droit  de  '.i  fr.  par 
décimètre  carré,  si  le  plan  ne  contenait  que  des  lignes  droites  , 
et  de  6  fr.,  s'il  contenait  des  lignes  courbes.  L'arrêté  du  16  mai 
1887  a  décidé  qu'à  l'avenir  les  particuliers,  de  même  que  les 
administrations,  feraient  exécuter  les  copies  ou  calques  de  plans 
par  les  hommes  de  l'art,  qui  doivent  prendre  les  précautions 
requises  pour  éviter  la  détérioration  des  documents.  Ces  copies, 
visées  sans  frais  pour  copie  conforme  par  le  ganlc  général,  sont 
soumises  uniquement  au  droit  de  timbre  (.\rr.  16  mai  1887,  art. 
18). 

205.  —  A  défaut  d'un  autre  tarif  applicable,  on  doit  consi- 
dérer comme  encore  en  vigueur,  jusqu'il  ce  qu'il  en  ait  été  dé- 
cidé autrement  par  une  loi  de  finances,  les  droits  établis  par  l'art. 
3,  Décr.  22  mars  1836,  pour  les  épreuves  de  sceaux  (soufre  et 
plâtre). 

20(î.  —  Ces  droits  sont  de  3  fr.  par  sceau  de  10  centimètres 
de  diamètre  et  au-dessus,  de  2  fr.  par  sceau  de  3  à  10  centimè- 
tres, et  de  1  fr.  par  sceau  de  moins  de  3  centimètres  de  diamè- 
tre. —  Les  sceaux  ovales  se  mesurent  sur  leur  grand  axe. 

207.  —  Les  diverses  questions  relatives  au  tarif  des  expédi- 
tions que  nous  venons  d'examiner  recevront,  du  reste,  prochai- 
nement, une  solution  applicable  à  la  fois  aux  Archives  nationales 
et  aux  archives  départementales.  Le  projet  de  budget  de  1889, 
actuellement  en  discussion,  renferme  en  effet  (art.  2  du  budget 
des  recettes),  la  disposition  suivante  :  «  Des  expéditions  authen- 
tiques de  tous  les  titres  relatifs  à  l'état  des  personnes  et  des  biens 
qui  sont  déposés  dans  les  archives  nationales  et  départemen- 
tales ,  pourront  être  délivrées  aux  intéressés.  — Elles  seront 
taxées  à  2  fr.  par  rôle  pour  les  documents  de  l'ancien  régime , 
et  à  0,73  par  rôle  pour  les  pièces  postérieures  au  6  nov.  1789. 
—  Les  copies  de  plans  exécutés  à  la  même  échelle  que  les  ori- 
ginaux par  des  hommes  de  l'art,  conlormément  aux  art.  18  du 
règlement  des  Archives  nationales  en  date  du  16  mai  1887,  et 
22  du  règlement  des  archives  départementales  en  date  du  6  mars 
184-3,  pourront  être  authenti(iuées ,  tpielle  que  soit  leur  date, 
moyennant  un  droit  de  visa  proportionnel  à  la  dimension  du 
papier  timbré,  c'est-à-dire  de  1  fr.  30  pour  le  moyen  papier,  de 
2  fr.  23  pour  le  grand  papier,  et  de  3  fr.  pour  le  papier  de  format 
maximum.  »  —  Le  projet  de  loi  garde  le  silence  sur  le  tarif  des 
expéditions  de  sceaux. 

208.  —  Les  expéditions  de  documents  délivrées  par  les.Xr- 
chives  nationales  sont  signées  pour  c<ipv;  conforme  par  le  garde 
général,  olpoiir  collation  par  le  chef  de  la  section  à  laquelle  ap- 
partient l'original.  Elles  sont,  en  outre,  scellées  du  sceau  des 
Archives.  Les  frais  et  droits  de  délivrance  sont  relatés  en  marge 
(Décr.  14  mai  1887,  art.  18).  —  Les  expéditions  délivrées  en 
cette  forme  sont  authentiques  et  font  foi  en  justice  (L.  12  sept. 
1790,  art.  7). 

209. —  L'authenticité  des  épreuves  de  sceaux  est  garantie  par 
un  certificat  d'origine,  signé  ilu  garde  général  et  scellé  du  sceau 
des  .\rchives  (Décr.  22  mars  1836,  art.  6). 

210.  —  Les  expéditions  ou  extraits  de  pièces  déposées  aux 
.Vrchives  nationales  ne  sont  délivrées  que  sur  demande  écrite. 
Les  demandeurs  doivent  consigner  à  l'avance  le  montant  des 
droits  à  percevoir.  II  est  tenu  un  registre  spécial  des  expéditions 
et  extraits  indiquant  les  noms  et  qualités  des  parties  qui  les  ont 
demandés,  la  nature  des  pièces,  le  nombre  des  rôles,  le  mon- 
tant des  droits  perçus,  la  date  de  la  perception  et  celle  du  ver- 
sement au  Trésor.  Il  est  fait  mention  sur  ce  registre  des  expé- 
ditions délivrées  sans  frais  (.\rr.  16  mai  1887,  art.  18). 
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2'H.  —  Il  osl  (Iclivnî  sans  frais  aux  adniinistralioiis,  dans 
l'inlërùL  des  divers  services  do  l'Iital  et  des  departerneriLs,  des 
extraits  ou  copies  d'actes,  titres  et  autres  documents  déposes 
aux  Archives  natioiiîiles.  Mention  est  Faite  au  i)as  de  ces  pièces 
de  radiniiiistration  à  laquelle  elles  sont  dtîstinees  (L.  12  sept. 
1791,  art.  7;  Arr.  16  mai  1887,  art.  18). 

212.  —  Des  expéditions  ou  extraits  doivent  être  également 
délivrés  sans  frais  aux  indigents  et  aux  assistés  judiciairement. 
Mention  des  motifs  de  la  délivrance  et  do  la  loi  qui  l'autorise  est 
faite  au  bas  de  la  copie  ou  de  l'extrait  (\j.  10-18  déc.  IHoO,  art.  1, 
4,  5  et  7;  L.  22  janv.  IS.'il,  art.  16  et  17;  Arr.  16  mai  1887, 
art.  18). 

ii  8.  Comptabilité. 

213.  —  Le  commis  agent-comptable  perçoit  les  droits  d'ex- 
pédition et  de  reproduction  de  sceaux;  il  tient  en  réserve  dans 
une  caisse  particulière  le  montant  de  ces  droits  et  en  opère  le 
versement  au  Trésor.  Il  dresse  les  états  de  comptes,  reçoit  les 
fonds  ordonnancés,  distribue  les  traitements  et  les  gages,  paye 
les  hommes  de  peine  et  les  ouvriers  de  l'atelier  de  reliure,  et 
solde  les  dépenses  courantes  (Règl.  int.,  art.  34  et  35). 

214.  —  Le  produit  des  expéditions,  versé  chaque  année  au 
Trésor,  n'atteint  pas  en  moyenne  le  chiffre  de  1,000  fr.  En  1826, 
année  où  il  a  été  le  plus  élevé,  ce  produit  a  dépassé  à  peine 
4,000  fr. 

215.  —  Les  Archives  nationales  sont  inscrites  au  budget  de 
1889  pour  une  somme  totale  de  210,000  fr.,  dont  157,000  fr. 
pour  le  personnel  et  53,000  pour  le  matériel  (dépenses  intérieu- 
res, 23,000  fr.;  frais  de  cartonnage,  de  reliure  et  de  moulage, 
23,000  fr.;  publication  d'inventaires,  7,000  fr.).  Mais  le  crédit 
véritable  n'est  en  réalité  que  de  200,000  fr.,  le  budget  prévoyant 
une  déduction  de  10,000  fr.  pour  vacances  d'emploi  ou  sur  le 
matériel. 

§  9.  Musée  des  Archives  nationales. 

216.  —  Un  musée  paléographique,  formé  des  pièces  les  plus 
intéressantes  des  archives,  a  été  créé  en  1867  et  installé  dans  les 
anciens  appartements  de  la  princesse  de  Soubise.  De  nouvelles 
salles  comprenant  un  choix  de  documents  plus  spécialement  re- 
latifs à  l'histoire  étrangère,  y  ont  été  ajoutées  en  1878.  Une 
belle  publication,  le  Musée  des  ArcJdves  nationales  (1872,  in-4»), 
ornée  de  1,200  fac-similés  de  documents  originaux,  a  été  con- 
sacrée à  la  description  de  la  partie  française  de  ce  musée. 

217.  —  Au  musée  paléographique  a  été  joint  un  musée  sigil- 
lographique  formé  d'un  choix  des  moulages  de  sceaux  conservés 
aux  Archives  et  qui  sont  au  nombre  de  plus  de  47,000. 

218.  —  Le  musée  des  Archives  est  ouvert  tous  les  dimanches, 
de  midi  à  trois  heures;  il  peut  être  visité  les  jeudis,  de  midi  à 
quatre  heures,  par  les  personnes  pourvues  d'une  carte  délivrée 
par  le  garde  général  ou  munies  de  son  autorisation.  Les  autres 
jours  de  la  semaine,  les  visites  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  permission  spéciale  et  nominative  donnée  par  le  garde 
général  (Règl.  int.,  art.  37). 

Section  111. 
Archives  départemeutales, 

§  1.  Historique. 

219.  —  Les  archives  départementales  comprennent  les  ar- 
chives des  préfectures  et  celles  des  sous-préfectures.  Jusqu'en 
1884,  ces  archives  ont  dépendu  du  ministère  de  l'intérieur;  elles 
relèvent  maintenant  du  ministère  de  l'instruction  publique  (Décr. 
21  mars  1884,  art.  1).  —  V.  suprà,  n.  93. 

220.  —  D'après  un  relevé  que  dressèrent,  vers  1770,  les  in- 
tendants des  généralités,  la  France  possédait  alors,  en  dehors 
de  Paris,  plus  de  5,700  dépôts  d'archives,  parmi  lesquelles  figu- 
raient celles  de  1,700  monastères  et  de  1,780  maisons  seigneu- 
riales. M.  de  Laborde  regarde  mémo  ce  chiffre  comme  très  in- 
férieur à  la  réalité,  et  il  évalue  à  10,000  le  nombre  des  dépôts 
existant  en  France  au  moment  de  la  Révolution.  Nos  dépôts 
actuels  d'archives  départementales  sont  formés  de  la  majeure 
partie  de  ces  fonds,  augmentés  de  tous  les  papiers  de  l'admi- 
nistration moderne  depuis  1790.  —  Bordier,  p.  326;  Laborde, 

221.  — '  Les  archives  départomentales  doivent  leur  origine 


aux  lois  de  l'époque  révolutionnaire  et  particulièrement  k  la  loi 
du  5  brum.  an  V,  qui  ordonna  la  réunion  au  clicf-lieu  de  dépar- 
tement de  tous  les  titres  et  papiers  dépendant  des  dépôts  ap- 
jjarleiiant  a  la  République  (L.  5  jjrum.  an  V,  art.  1). 

222.  —  Nous  ne  pouvons  énumérer  ici  les  lois,  au  nombre 
do  plus  de  cent,  relatives  à  la  suppression  des  institutions  et 
des  corps  de  l'ancien  régime,  à  la  sécularisation  des  biens  ec- 
clésiastiques et  aux  mesures  prises  contre  les  émigrés  qui,  de 
1789  à  l'an  V,  eurent  pour  résultat  de  centraliser  une  ruasse 
énorme  de  documents  aux  chefs-lieux  des  districts  dans  l'éten- 
due desquels  se  trouvaient  les  corps  ou  établissements  suppri- 
més, ou  le  domicile  des  personnes  dont  les  biens  étaient  sé- 
questrés ou  confisqués.  —  V.  pour  la  liste  de  ces  lois  :  Lois, 
instructions  et  rfrjlemcnts  relatifs  irux  archives  départementales , 
communales  et  hospitalières,  p.  1-3,  173-183;  et  Richou,  Traité 
théorirpie  et  pratique  des  archives  publiques,  n.  206  et  s.,  et  p. 
279-291. 

223.  —  Nous  nous  bornerons  à  citer,  à  raison  de  leur  im- 
portance exceptionnelle  :  1°  la  proclamation  du  roi  du  20  avr, 
1790,  ordonnant  aux  Etals  prm'inciaux,  assemblées  provinciales, 
commissions  intermédiaires,  intendants  et  subdélégués  de  re- 
mettre aux  nouveaux  corps  administratifs  les  pièces  et  papiers 
relatifs  à  l'administration  de  chaque  département;  2°  la  loi  du 
5  nov.  1790,  sur  la  vente  des  biens  nationaux,  dont  une  dispo- 
sition (tit.  3,  art.  9  et  10)  prescrit  que  les  registres,  papiers, 
terriers,  chartes  et  autres  titres  quelconques  des  bénéficiers, 
corps,  maisons  et  communautés  des  biens  desquels  l'adminis- 
tration est  confiée  aux  administrations  de  département  et  de 
district  seront,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  décret,  dé- 
posés aux  archives  du  district  de  la  situation  desdits  bénéfices 
ou  établissements,  avec  l'inventaire  qui  aura  été  ou  qui  sera 
fait  préalablement;  3°  enfin ,  la  loi  des  9-12  fév,  1792  et  25  juill. 
1793,  qui  ordonne  des  mesures  analogues  pour  les  papiers  des 
émigrés  (lit.  2,  art.  1  à  7). 

224.  —  Les  nombreux  dépôts  résultant  de  l'exécution  de  ces 
lois  furent  rattachés  par  la  loi  du  7  mess,  an  II  aux  Archives 
nationales  auxquelles  elles  devaient  ressortir  «  comme  à  leur 
centre  commun  ».  Ils  étaient  placés  sous  la  surveillance  du  Corps 
législatif  et  sous  l'inspection  du  Comité  des  archives  (art.  3).  — 
Un  état  sommaire  de  leur  contenu  devait  être  immédiatement 
dressé,  et  une  expédition  de  chaque  état  fournie  aux  Archives 
nationales  (art.  4). 

225.  —  Par  la  même  loi,  le  Comité  des  archives  reçut  mis- 
sion de  faire  procéder,  dans  les  divers  dépôts,  au  triage  des 
chartes  et  manuscrits  concernant  l'histoire,  les  sciences  et  les 
arts  ou  pouvant  servir  à  l'instruction  pour  être  déposés,  à  Paris, 
à  la  Bibliothèque  nationale,  et,  dans  les  départements,  à  celle 
de  chaque  dislricl  (Même  loi,  art.  12).  —  Le  surplus  des  titres 
conservés  devait  être  divisé  en  deux  sections,  l'une  domaniale, 
l'autre  judiciaire  et  administrative  (art.  15). 

226.  —  f^es  art.  15  à  28  de  la  loi  réglaient  les  détails  du 
triage  qui  devait  être  fait,  dans  chaque  département,  par  trois 
citoyens  au  moins,  neuf  au  plus,  versés  dans  la  connaissance  des 
chartes,  des  lois  et  des  monuments,  et  qualifiés  de  préposés  au 
triage.  Tous  les  dépôts  leur  étaient  ouverts  et  étaient  soumis  à 
leurs  recherches.  Placés  dans  chaque  district  sous  la  surveillance 
de  l'agent  national,  ils  devaient  avoir  terminé  leur  travail  dans 
quatre  mois  au  plus  tard  ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

227.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  mess,  an  II  ne  furent 
exécutées  que  d'une  façon  très  incomplète,  et  les  opérations  du 
triage  étaient  interrompues  en  fait  depuis  longtemps  dans  pres- 
que tous  les  départements,  lorsque  la  loi  du  o  brum.  an  V  vint 
enjoindre  aux  administrations  centrales  de  département  de  faire 
rassembler  au  chef-lieu  les  titres  et  papiers  dispersés  dans  les 
divers  dépôts.  La  loi  autorisait  le  Directoire  à  faire  placer  pro- 
visoirement ces  papiers  dans  les  édifices  nationaux,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  dans  les  trois  mois  au  Corps  législatif 
qui  devait  statuer  définitivement.  Ce  placement  devait  être  fait, 
autant  que  possible,  dans  les  édifices  destinés  aux  séances  des 
administrations  centrales  de  département  (fj.  5  brum.  an  V,  art. 
1  et  2). 

228.  —  Bien  que  la  translation  au  chef-lieu  de  département, 
ordonnée  par  la  loi  du  5  brum.  an  V,  se  soit  accomplie  sou- 
vent avec  beaucoup  de  négligence  et  ait  été  l'occasion  de 
grandes  pertes,  on  doit  néanmoins  considérer  cette  mesure 
comme  ayant  assuré  le  salut  des  archives  départementales,  dis- 
séminées jusque-là  entre  un  nombre  infini  de  dépôts,  exposées 
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flans  des  lieux  mal  aiiK'uagés  à  la  poussière,  à  riiuiuidile,  aban- 
données à  l'incurie  de  leurs  gardiens,  parfois  mr-me  aux  dilapi- 
dations. 

229.  —  Après  l'exe'cution  de  la  loi  du  5  hrum.  an  V,  com- 
mença pour  les  archives  départementales  une  période  d'indil'- 
lérence  et  d'abandon  qui  se  [)rolongea  pendant  près  d'un  demi- 
siècle.  Il  convient  cependant  do  signaler  la  circulaire  minislé- 
rielledu  28  avr.  1817,  (pii  prescrivait  aux  préfets  de  salarier  sur 
le  fonrls  d'iibomifinent  un  commis  aux  archives  et  un  ou  deux 
employés  auxiliaires,  suivant  l'importance  du  dépôt,  pour  tra- 
vailler' avec  le  commis  principal  au  classement  des  papiers  et 
h  la  formation  des  répertoires.  Celte  circulaire  ordonnait,  en 
outre,  de  classer  séparénu'nt  les  archives  îles  quatre  ("poques 
principales  de  l'administration  publique  en  France,  savoir  ; 
1"  les  archives  mentionnées  dans  la  proclamation  du  roi  du  20 
avr.  1790;  2»  celles  des  administrations  de  département  jusqu'à 
['('■tablissement  des  préfets;  3°  celles  des  préfets  jusfju'à  la  res- 
tauration de  1814;  4»  enfin  celles  des  préfets  depuis  la  première 
restauration. 

230.  —  Ces  instructions  paraissent  être  demeurées  h  peu 
près  lettre  morte.  Le  principal  obstacle  nue  rencontra  leur 
exécution  résulta  de  ce  que  les  ressources  du  fonds  d'abonne- 
ment permirent  rarement  aux  préfets  d'instituer  pour  la  conser- 
vation des  archives  un  employé  spécial.  Cet  obstacle  disparut 
avec  la  loi  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  des  conseils  gé- 
néraux. L'art.  12  de  cette  loi  rangea,  en  elTet,  au  nombre  des 
dépenses  obligatoires  du  budget  départemental  les  dépenses  de 
garde  et  de  conservation  des  archives  du  dé|)artement. 

231.  —  La  loi  du  10  mai  ISiîS  ouvrit  pour  les  archives  dé- 
partementales une  ère  nouvelle,  grâce  surtout  aux  deux  remar- 
quables cireidaires  qui  furent  adressées  aux  préfets  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  l\l.  Duchàtel,  pour  en  assurer  l'exécution 
(Cire.  8  aoiU  1839  et  24  avr.  1841).  —  Ces  instructions  sont  de- 
meurées comme  le  code  des  archives  départementales  pour  toutes 
les  ((uestions  de  conservation,  de  classement  et  fl'inventaire.  — 
L'arl.  2,  lléer.  21  mars  1884,  ((ui  a  transféré  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique  le  service  des  archives  départementales,  a  sti- 
pulé qu'aucune  modification  ne  pourrait  être  apportée  à  ces  ins- 
Iructinns  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  sans  un  accord 
préalable  avec  le  ministre  de  l'intérieur. 

232.  —  Ces  mesures  furent  complétées  par  la  création,  près 
le  ministère  de  l'intérieur,  d'une  commission  des  archives,  spé- 
cialement chargée  de  concourir  <i  l'examen  et  à  la  direction  des 
travaux  relatifs  à  l'organisation,  à  la  mise  en  ordre  et  à  l'ex- 
ploration des  archives  départementales  et  communales  (Arr. 
G  mai  1841).  On  doit  à  celte  commission  l'élaboration  d'un  rè- 
glement général  des  archives  départementales  (C  mars  1843), 
encore  aujourd'hui  en  vigueur,  et  celle  d'un  certain  nombre 
d'instructions  relatives  à  divers  points  du  service. 

233.  —  L'exécution  des  mesures  prescrites  par  les  instruc- 
tions de  l'administration  centrale  était  contrôlée  par  deux  ins- 
pecteurs généraux  des  archives,  créés  par  arrêté  du  14  nov. 
18Fi3. 

234.  —  La  loi  du  18  juill.  1866  sur  les  conseils  généraux  (art. 
10  et  11),  reproduite  sur  ce  point  par  la  loi  du  10  août  1871, 
vint  modifier  la  loi  du  10  mai  1838  d'une  façon  qui  aurait  pu 
produire  des  résultats  fâcheux,  en  enlevant  aux  dépenses  de 
garde  et  d'entretien  des  archives  leur  caractère  obligatoire.  En 
fait,  cependant,  les  conseils  généraux  ont  continué,  depuis 
cette  époque,  à  voter  les  crédits  nécessaires  à  la  conservation 
et. à  l'inventaire  des  archives  départementales.  Les  crédits  ins- 
crits pour  1888  aux  budgets  départementaux  pour  le  service  des 
archives,  s'élèvent,  non  compris  les  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  des  bâtiments,  à  la  somme  de  603,462  fr.,  dont 
47,968  fr.  pour  le  matériel.  La  Seine  n'est  pas  comprise  dans  ce 
total,  les  crédits  votés  pour  le  service  des  archives  dans  ce  dé- 
partement s'appliquanl  en  bloc  aux  archives  proprement  dites 
et  aux  dépenses  (U'  reconstitution  de  l'état  civil  de  Paris. 

§  2.  Orgunisalion.  —  Personnel. 

235.  —  Les  archives  départementales,  rattachées  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  par  le  décret  du  21  mars  1884, 
sont  placées,  dans  chaque  département,  sous  l'autorité  du  pré- 
fet et  sous  la  surveillance  du  secrétaire  général,  à  qui  l'art. 
7,  L.  28  pluv.  an  VIII,  a  attribué  expressément  la  garde  des  pa- 
piers de  la  préfecture  et  la  signature  des  expéditions. 


230.  —  Les  archives  départementales  sont-elles  la  propriété 
de  riliat  ou  celle  du  déparlement?  Font-elles  partie  du  do- 
maine public  ou  du  domaine  privé?  —  V.  pour  l'examen  et  la 
solulioii  de  (;es  (|uestions,  sitprù ,  n.  !i0  et  s. 

237.  —  Les  archives  faisant,  comme  nous  l'avons  vu,  du 
moins  pour  une  portion  de  leurs  fonds,  partie  de  la  richesse 
mobilière  des  départements,  sont  soumises  à  des  mesures  ana- 
logues à  celles  qui  sont  prescrites  pour  garantir  la  conservation 
du  mobilier  départemental.  La  circulaire  rlu  8  août  1839  invitait 
les  préfets  à  provo(|uer  une  visite  annui-lle  des  archives  par  un 
ou  plusieurs  membres  du  conseil  général  déh-gués  à  cet  effet  par 
le  conseil.  A  la  suite  de  leur  visite,  ces  délc^gués  faisaient  un 
rapport  sur  la  situation  du  service.  L'art.  83,  L.  10  août  1871, 
a  placé  la  vérification  do  l'état  des  archives  dans  les  allributions 
spéciales  de  la  commission  départementale. 

238.  —  Si  la  surveillance  des  archivi's  est  confiée  au  secré- 
taire général,  légalement  responsable  de  leur  garde,  si  la  véri- 
fication de  leur  état  l'Sl  attribuée  à  la  commission  dé|)artemen- 
lale  ,  la  garde  réelli'  en  appartient  à  l'archiviste  du  département. 

239.  —  L'archiviste  et  les  employés  des  archives  sont  nom- 
més et  révoqués  par  le  préfet.  Comme  l'architecte  du  déparle- 
ment et  l'agent-voyer,  l'archiviste  est  un  fonctionnaire,  non  de 
l'Etat,  mais  du  département,  rétribué  exclusivement  sur  les 
crédits  votés  chaque  année  à  cet  elTet  par  le  conseil  général.  Les 
archivistes  et  employés  des  archives  ont  été  cependatit  admis 
à  participer  aux  charges  et  bénéfices  des  caisses  «le  retraite  éta- 
blies dans  les  préfectures  pour  les  employés  rétribuiis  sur  le 
fonds  d'abonnement  fourni  par  le  Trésor  (Cire.  min.  int.,  30juill. 
et  8  août  1839). 

240.  —  Bien  que  la  nomination  de  l'archiviste  appartienne 
au  préfet,  celui-ci  ne  jouit  pas  dans  son  choix  d'une  liberté  en- 
tière. Un  décret  du  4  févr.  IS.iO  (art.  1)  rlispose,  en  effet,  que 
les  archivistes  des  départements  doivent  être  choisis  parmi  les 
élèves  de  l'Ecole  des  chartes,  ce  qui  doit  s'entendre  des  élèves 
nui,  ayant  subi  avec  succès  l'examen  de  sortie,  sont  munis  du 
niplôme  d'archiviste  paléographe  (Avis  de  la  commission  des  ar- 
chives, 4  nov.  IS.'iO,  Allier).  —  ChampoUion-Figeac,  Manuel  de 
l'archiviste,  p.  346;  Hichou  ,  n.  250. 

241.  —  L'art.  4.t.  L.  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux 
a  conféré  à  ces  conseils  le  droit  de  déterminer  les  conditions 
auxquelles  seront  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonc- 
tions rétribuées  exclusivement  sur  les  fonds  départementaux, 
et  les  règles  des  concours  d'après  lesquelles  les  nominations 
devront  être  faites.  Mais  ce  même  article  ayant  maintenu  expres- 
sément les  droits  des  archivistes  paléographes,  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  le  décret  du  4  févr.  18o0,  il  s'tmsuil  que  le  préfet  n'a 
la  liberté  de  son  choix  qu'à  défaut  <le  candidat  sorti  de  l'Ecole 
des  chartes,  ou  entre  plusieurs  candidats  munis  du  diplôme  d'ar- 
chiviste paléographe. 

242.  —  Pour  assurer  l'exécution  du  décret  du  4  févr.  1850,  le 
ministre  a  prescrit  la  tenue,  au  bureau  des  archives,  d'un  re- 
gistre sur  lecpiel  se  font  inscrire  ceux  des  archivistes  paléogra- 
phes qui  aspirent  aux  fonctions  d'archiviste  de  département 
(Cire.  min.  int.,  '6  mai  1832  et  30  avr.  1867). 

243.  —  Lorsque  le  poste  d'archiviste  vient  à  vaquer  dans  un 
département,  le  préfet  doit  donc  en  aviser  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  afin  de  savoir  s'il  existe  des  candidatures 
rl'élèves  de  l'Ecole  des  chartes  (Cire.  min.  int.,  30  avr.  1867,  8 
oct.  1871,  3  août  1872^. 

244.  —  A  déftiut  de  candidat  sorti  de  l'Ecole  des  chartes, 
l'art,  l""",  Décr.  flu  4  févr.  1830,  exigeait  que  l'archiviste  fôl 
choisi  par  le  préfet  parmi  les  personnes  munies  fl'un  certificat 
d'aptitude  délivré,  après  examen,  par  une  commission  que  le 
ministre  de  l'intérieur  était  chargij  d'organiser.  Une  circidairedu 
10  juill.  18o0  a  déterminé  le  programme  de  cet  examen  qui 
porte  particulièrem'Mit  sur  l'organisation  des  archives,  l'histoire 
des  institutions,  la  paléoçrajjhie  et  la  diplomatique.  —  V.  pour 
le  programme  détaillé  de  l'examen  :  Lois,  instructions  et  rèfjlc- 
mcnts  relatifsauc  archives  départementales,  p.  aO;  Champollion- 
F'igeac,  Manuel  de  l'archiviste,  p.  107;  Richou,  n.  2."j2  ;  Block, 
V"  Archives. 

245.  —  L'examen  spécial  établi  par  le  décret  de  18o0  se 
passe  maintenant  au  ministère  de  l'instruction  publique,  devant 
la  Commission  supérieure  des  archives,  qui  en  détermine  l'épo- 
que lorsqu'une  ou  plusieurs  présentations  ont  été  faites  par  les 
préfets.  Il  convient  de  noter  que  cet  examen,  tel  du  moins  qu'il 
a  été  organisé,  n'a  pas  pour  résultat,  à  la  différence  de  l'exa- 
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mon  nn;ili){^(ii'  iiisliliK^  pniir  Irs  liililinllirqufs  iinivcrsilaircs ,  lu 
ili'livriuico  d'iiii  ccrlilioal  (raf)liLiJ(lc  gciiinrali'  aux  foncliinis  d'ar- 
cliivisli'  (Irparli'incnliil.  Iiislilui'  en  vue  de  radriiissinti  à  un 
jioslc  (U'icriiiini' ,  (•(iin|iri'n;Mil  ccrlanifs  (|ii('sli()iis  rclalivs  an 
di'parlcmeiil  pour  Icipicl  li'  candiflat  se  présoiili!,  il  ne  confère 
l'aplilude  au  candidat  rpic  pour  le  poste  en  vue  duquel  celui-ci 
s'est  présente.  Le  |dus  souvent,  du  reste,  l'examen  ne  fait 
que  confirmer  une  nomination  faite  à  titre  provisoire  par  Ii' 
préfet. 

246.  —  Le  système  d'examen  établi  par  le  décret  «lu  4  févr. 
18;iO  a  continué  à  fonctionner  depuis  la  loi  du  10  août  d871.  Les 
conseils  fj;(''néraux  se  sont  accommodés  d'un  mode  de  nomination 
dont  ils  avaient  pu   apiirécicr  les  bons  résultats. 

247.  —  Le  choix  du  préfet,  lorsqu'il  s'est  exercé  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  1",  Décr.  4  févr.  iSoO,  est  défi- 
nitif. L'art.  2  de  ce  décret  exigeait  que  l'arrêté  de  nomination 
lut  revêtu  de  l'approbation  ministérielle;  cette  exigence  a  été 
supprimée  par  l'art.  li ,  n.  3,  du  décret  de  décentralisation  admi- 
nistrative du  13  avr.  1861.  Cet  article  comprend,  en  effet,  les 
archivistes  départementaux  parmi  les  fonctionnaires  ou  employés 
qui  peuvent  être  nommés  directement  par  les  préfets  sans  l'in- 
tervention du  gouvernement  (Cire.  min.  int.,  30  avr.  1867). 

248.  —  Une  décision  ministérielle  de  1866  déclare  applica- 
bles aux  archivistes  adjoints  les  dispositions  du  décret  du  4  févr. 
1830.  Ceux-ci,  à  la  différence  des  simples  employés  aux  archi- 
ves, doivent  être  pourvus  tout  au  moins  du  certificat  d'aptitude 
(Dec.  min.,  21  avr.  1866,  Saùne-et-Loire).  — V.  Champollion- 
Figeac,  Annuaire  de  l'archiviste ,  année  1866,  p.  137;  Ricliou, 
n.  233. 

249.  —  Cette  décision,  inspirée  d'ailleurs  par  l'intérêt  du 
service,  ne  nous  paraît  pas  conforme  au  texte  de  l'art.  1",  Décr. 
4  févr.  1830.  Cet  article  ne  parle  que  des  archivistes  des  dépar- 
tements, expression  qui  ne  saurait  être  étendue,  sans  en  forcer 
le  sens,  aux  archivistes-adjoints.  Nous  estimons  donc  légale  la 
nomination  qui  serait  faite  par  un  préfet  d'un  archiviste  adjoint 
non  muni  du  certificat  d'aptitude. 

250.  —  Le  préfet  qui  nomme  l'archiviste  a  également  le 
droit  de  le  révoquer.  Aux  termes  d'une  circulaire  du  10  juill. 
1830,  l'arrêté  de  révocation  devait  être  soumis  à  l'approbation 
ministérielle.  Le  décret  du  13  avr.  1861  a  supprimé,  plutôt  en 
droit  qu'en  fait,  la  nécessité  de  cette  approbation. 

251.  —  Les  fonctions  de  l'archiviste  comprennent  la  con- 
servation et  la  mise  en  ordre  des  papiers  et  documents  de  tout 
genre  qui  composent  le  dépôt  départemental,  la  confection  et 
l'impression  des  inventaires,  les  recherches,  communications  et 
expéditions  de  pièces  qu'il  vise  pour  collation,  mais  que  le  se- 
crétaire général  a  seul  le  droit  de  signer  (V.  suprà,  n.  233).  Il 
dirige  le  travail  des  employés  qui  lui  sont  adjoints.  Il  veille  à  la 
sûreté  du  local,  à  la  propreté  et  à  la  bonne  tenue  du  dépôt,  à 
l'entretien  du  mol)ilier.  Il  est  responsable  des  événements  qui 
peuvent  être  imputés  au  défaut  de  soins  et  de  surveillance  de 
sa  part  (Règl.  gén.  des  archives  départementales  du  6  mars  1843, 
art.  3). 

252.  —  Dans  la  plupart  des  déparlements,  l'archiviste  joint 
à  la  direction  des  archives  départementales  la  surveillance  des 
archives  communales  et  hospitalières.  Il  est  chargé  de  les  ins- 
pecter et  il  lui  est  alloué  à  cet  efTet  des  frais  de  tournée  dont  la 
dépense  est  imputée  au  budget  départemental. 

253.  —  Les  archives  forment  un  service  distinct  dont  le  chef, 
l'archiviste,  travaille  directement  avec  le  préfet  et  le  secrétaire 
général.  Elles  ne  doivent  donc  être  rattachées  à  aucun  bureau 
de  la  préfecture  (Dec.  min.,  Yonne).  L'archiviste  ne  peut  cor- 
respondre avec  le  ministre  de  l'instruction  publique  que  par  l'in- 
termédiaire du  préfet,  mais  il  reçoit  directement  du  secrétaire 
général,  sans  l'entremise  des  bureaux  de  la  préfecture  ,  la  cor- 
respondance et  toutes  les  communications  relatives  au  service 
des  archives  (Dec.  min.  int.,  23  août  1862,  Calvados).  —  V. 
Champollion-Figeac,  M«?iMe/(ife  l'archiviste,  p.  343,  el  Annuaire 
lie  l'archivislc,  année  1863,  p.  84. 

254.  —  Les  archivistes  et  employés  des  archives  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  être  détournés  par  les  préfets  de  leurs 
fonctions,  ni  chargés  d'aucun  travail  étranger  aux  archives 
(Règl.  gén.,  6  mars  1843,  art.  2). 

255.  —  Il  est  interdit  aux  employés  des  archives  de  former 
des  collections  de  manuscrits,  chartes,  titres  et  autogra])hes 
concernant  le  déparlement  auquel  ils  sont  attachés,  les  an- 
ciennes provinces  comprises  en  tout  ou  en  partie  dans  ce  dé- 


parlement  et  les  personnages  fpi'elles  peuvent  avoir  profluits 
[Même  règl.,  art.  li). 

2.">(î.  —  Lors  de  l'entrée  en  fonctions  fl'un  nouvel  archiviste, 
il  est  procédé  ;i  tin  récolement  dr-  l'inventaire  des  'locumeiits 
qui  composent  les  arcfiives;  copie  de  ce  récolement  est  adressée 
au  ministre.  Il  est  dressé,  en  outre,  un  état  des  objets  mobiliers 
dont  l'archiviste  devra  répondre  k  l'i-poque  de  sa  sortie;  cet  état 
est  revu  tons  les  ans  et  on  y  marque  les  changements  surve- 
nus. Ces  récolements  ont  lieu  en  présence  de  la  commission 
départementale  ou  d'un  membre  délégué  par  elle,  La  présence 
d'un  agent  fies  domaines,  exigée  par  le  règlement  de  1843  en 
interprétation  des  art.  3  et  4,  Ord.  3  févr.  1830,  a  cessé  d'être 
obligatoire  depuis  qu'une  décision  du  ministre  des  finances  a 
posé  en  principe,  en  1848,  que  les  objets  mobiliers  affectés  à 
un  service  public  sont  placés  sous  la  surveillance  exclusive  de 
l'administration  à  laquelle  ils  sont  confiés,  et  que  chaque  admi- 
nistration doit  |)rendrc  sous  sa  responsabilité  des  mesures  con- 
servatoires, dans  lesquelles  l'administration  des  domaines  n'a 
pas  à  s'immiscer  (Règl_^'G  mars  18i3,  art.  3;  Dec.  min.  fin.,  4 
nov.  1848;  L.  10aoùtf87i,  art.  83;. 

257.  —  Ciiaque  année,  au  mois  de  juillet,  le  préfet  se  fait 
rendre  compte  par  l'archiviste  de  la  situation  du  service  des 
archives  et  des  améliorations  à  y  apporter.  Il  communique  ce 
compte-rendu  au  conseil  général  et  demande  qu'il  en  soit  fait 
mention  au  procès- verbal  (Règl.  6  mars  1843,  art.  4).  —  C'est 
généralement  aussi  vers  cette  époque  que  la  commission  dépar- 
tementale procède  à  la  vérification  de  l'état  des  archives  (L.  10 
août  1871,  art.  83).  —  Sitôt  après  la  clôture  de  la  session  d'août 
du  conseil  général,  et  au  plus  tard  avant  le  l"""  nov.,  le  préfet  doit 
adresser  au  ministre  un  dossier  comprenant  :  le  rapport  de  l'ar- 
chiviste ,  les  propositions  soumises  par  le  préfet  au  conseil  géné- 
ral et  les  délibérations  prises  par  cette  assemblée  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  archives  (Circul.  min.  int.,  23  juin  1875). 

258.  —  Cette  circulaire  rappelle  que  le  rapport  de  l'archi- 
viste doit  présenter  un  tableau  complet  de  la  situation  des 
archives  départementales  et  des  archives  communales  et  hospi- 
talières, et  traiter  notamment  les  points  suivants  :  local,  réin- 
tégrations et  dons  d'archives  anciennes ,  versements  de  papiers 
administratifs,  ventes  de  papiers  inutiles,  classement,  rédaction 
et  impression  de  l'inventaire,  recherches  et  expéditions,  travail 
des  employés,  crédits  à  inscrire  au  budget ,  archives  des  sous- 
préfectures,  bibliothèques  administratives,  et,  pour  les  archives 
communales  et  hospitalières,  classement,  rédaction  et  impres- 
sion des  inventaires,  inspection  de  ces  archives.  —  Dans  un 
assez  grand  nombre  de  départements,  le  rapport  annuel  de 
l'archiviste  est  imprimé  à  la  suite  du  rapport  du  préfet. 

259.  —  Une  somme  de  294,600  fr.  est  affectée  pour  l'année 
1888  au  traitement  de  quatre-vingt-quatre  archivistes.  Les  trai- 
tements varient,  suivant  l'importance  du  dépôt,  la  durée  des 
services  de  l'archiviste  et  les  ressources  du  déparlement,  de 
2,000  à  6,000  fr.  Le  traitement  moyen  est  de  3,300  fr.  L'archi- 
viste de  la  Seine,  non  compris  dans  le  total  ci-dessus,  a  un 
traitement  de  8,000  fr.  Les  appointements  du  personnel  auxi- 
liaire s'élèvent  à  186,873  fr. 

§  3.  Mesures  de  sàretd  et  de  conservation. 

260.  —  Nul  ne  peut  s'introduire  dans  les  archives,  si  ce 
n'est  en  présence  de  l'archiviste  ou  de  l'un  des  employés  autorisés 
à  cet  effet  (Règl.  gén.,  0  mars  1843,  art.  6). 

261.  —  Les  archives  ne  doivent  être  ouvertes  que  de  jour. 
Pendant  la  nuit,  elles  doivent  toujours  être  fermées  à  clé.  Il 
est  interdit  d'entrer  dans  le  dépôt  avec  de  la  lumière  et  d'y 
faire  du  feu.  Le  feu  allumé  dans  le  bureau  de  l'archiviste  doit 
être  éteint  complètement  à  la  fin  de  chaque  séance.  Ce  bureau 
doit  d'ailleurs  être  entièrement  séparé  du  reste  du  local  (Même 
règl.,  art.  7  et  8). 

262.  —  Tous  les  documents,  destinés  à  être  conservés  indé- 
finiment, doivent  être  marqués  d'une  estampille  portant  ces  mots: 
Archives  du  dcparteincnt  d...  Prnprit'ti'  publtijuc.  L'estampille 
est  apposée  sur  la  partie  écrite  des  pièces.  Dans  les  registres 
ou  volumes,  elle  est  reproduite  eu  plusieurs  endroits  et  au  moins 
sur  le  titre,  au  milieu  et  à  la  fin.  Les  pièces  les  plus  précieuses 
doivent  être  estampillées  sans  attendre  que  le  dépouillement  soit 
complètement  terminé  (Même  règl.,  art.  H,  12  et  27). 

263.  —  Les  anciens  sceaux  doivent  être  conservés  au  bas 
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dos  chartes;  il  est  fait  mention  de  ceux  qui  ont  été  détachés  et 
ils  sont  conserves  à  part  (Même  régi.,  art.  13). 

264.  —  Une  instruction  jointe  au  règlement  général  du  G 
mars  1843,  renferme  des  prescriptions  délaillées  relatives  à  la 
disposition  et  à  la  tenue  du  local  des  archives,  à  rétahlissement 
des  casiers,  à  la  conservation  des  documents  et  des  plans.  — 
V.  Lois,  instruclions  et  rcffleinenls  rcbUifs  aux  archives  déparle- 
menUtlcs,  p.  38;  Champollion-Figeac,  Manuel  de  l'archiviste , 
p.  77;  Blanche,  p.  80. 

205.  —  Les  mesures  d'ordre  qui  concernent  les  archives 
sont  applicables  au.x  bibliothèques  administratives  dont  la  garde 
et  la  conservation  sont  i'réfpieinment  confiées  aux  archivistes. 
Ils  doivent  en  rédiger  le  catalogue  et  tenir  deux  registres,  l'un 
jiour  les  acquisitions,  l'autre  pour  le  prêt  des  livres  (Même 
règl.,  art.  29).  —  V.  infrà,  \'°  liibliolhéquc. 

266.  —  Les  préfets  règlent  par  des  arrêtés  les  mesures  par- 
Liculières  que  réclame  le  service  des  archives  dans  leurs  dépar- 
lements respectifs.  Ils  soumettent  ces  arrêtés  à  l'approbation  du 
ministre  (Même  règl.,  art.  30). 

267.  —  Le  secrétaire  général,  chargé  de  la  surveillance  des 
archives,  veille  à  l'exécution  tant  du  règlement  général,  dont 
un  extrait  doit  être  inséré  au  liecueil  des  actes  administratifs  et 
affiché  dans  le  bureau  des  archives  ,  que  du  règlement  spécial 
(lui  peut  être  fait  par  le  préfet  (Même  règl.,  art.  31). 

§  4.  Versements  de  documents. 

268.  —  Les  archives  départementales,  constituées  à  l'origine 
par  les  fonds  des  établissements  et  des  corps  supprimés  par  la 
Hévolulion,  s'accroissent  actuellement  :  1°  par  les  réintégra- 
tions de  documents;  2"  par  les  dons;  3"  par  les  versemeifts  des 
bureaux. 

269.  —  l"  Minléfjrations  de  documents.  —  La  loi  du  '■'>  brum. 
an  V  qui  ordonnait  la  centralisation  aux  chefs-lieux  des  dépar- 
tements des  divers  dépôts  de  titres  et  papiers  appartenant  à  la 
république  n'a  pas  reçu  partout  son  exécution  entière  et  immé- 
diate. Pendant  longtemps,  il  a  existé,  et  il  peut  se  faire  qu'il 
existe  encore  aujourd'hui,  dans  la  circonscription  d'un  départe- 
ment, des  documents  qui,  d'après  leur  nature  et  leur  origine, 
auraient  dû  appartenir  au  dépôt  central  de  la  préfecture.  Sou- 
vent, des  archives  judiciaires,  des  archives  de  mairies  ou  de 
sous-préfectures,  particulièrement  dans  les  villes  qui  ont  été 
chefs-lieux  d'anciens  districts,  ont  conservé  des  déln'is  plus  ou 
moins  importants  de  documents  antérieurs  à  1789.  En  pareil 
cas,  il  est  du  devoir  de  l'autorité  préfectorale  d'en  poursuivre 
la  réintégration  aux  archives  départementales,  après  avoir  ob- 
tenu toutefois  l'assentiment  ministériel  (Cire.  min.  inl.,  24'avr. 
1841). 

270.  —  Conformément  à  ces  principes,  une  circulaire  du  mi- 
nistre des  finances  du  21  mars  1801  a,  sur  la  demande  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  invité  les  directeurs  des  domaines  ;\  resti- 
tuer aux  archives  départementales  tous  les  litres  antérieurs  à 
1790,  remis  jadis  aux  agents  du  domaine  pour  la  liquidation  et 
la  vente  des  biens  nationaux,  en  vertu  de  la  loi  du  19 août  1791. 
Klle  les  a  toutefois  laissés  juges  de  l'opportunité  de  ces  restitu- 
tions ou  (le  la  conservation  provisoire  des  titres  dans  les  archi- 
ves de  leur  administration.  —  V.  Lois,  instr.  et  régi,  relatifs  aux 
arch.  dép.,  p.  02;  Champollion-Figeac,  Annuaire  de  l'archiviste, 
année  1802,  p.  94. 

271.  —  Une  mesure  analogue  a  été  prescrite  en  ce  qui  tou- 
che les  anciennes  archives  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  qui 
se  trouvaient  aux  chefs-lieux  des  conservations  des  forêts  de 
l'Etat.  —  V.  Cire.  min.  int.,  1801  (sans  date  de  mois);  Lois,  instr. 
et  rcgl.,  etc.,  p.  03. 

272. —  Tout  récemment,  un  décret  du  3  sept.  1888  a  auto- 
risé le  transfert  aux  archives  départementales  de  la  Gironde  des 
papiers  de  l'amirauté  de  Guiennc  déposés  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux,  à  l'exception  des  pièces  expressé- 
ment spécifiées  dans  la  loi  comme  uevant  être  conservées  au- 
dit greffe,  et  des  papiers  de  la  juridiction  consulaire  conservés 
à  la  bourse  de  Bordeaux.  —  V.  Journ(d  vffvid,  G  sept.  1888. 

273.  —  Des  réintégrations  particulièrement  importantes  sont 
celles  qui  ont  eu  lieu  à  la  suite  de  l'exploration  des  greffes  des 
cours  et  tribunaux  faite  par  les  archivistes  en  exécution  d'ins- 
tructions prises  de  concert  par  le  ministn»  de  l'intérieur  et  par 
le  garde  (l(?s  sceaux  en  iSil,  1802  et  1809.  —  V.  notamment 
Cire.  min.  int.,  2  oct.  1809.  —  (^es  investigations  avaient  spé- 
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cialemenl  pour  objet  la  recherche  des  documents  étrangers  à 
l'administration  de  la  justice  qui  avaient  été  déposés  par  erreur 
dans  les  greffes  en  1790;  mais,  en  fait,  elles  ont  enrichi  les  ar- 
chives départementales  d'un  grand  nombre  de  fonds  exclusive- 
ment judiciaires,  jusque-là  livrés  à  l'abandon,  et  que  i\{:à  gref- 
fiers et  des  tribunaux  bien  inspirés  ont  consenti  à  verser  aux 
archives  départementales.  Un  peut  prévoir  le  jour  où  de  sem- 
blables mesures  auront  été  prises  partout  pour  assurer  la  con- 
servation de  ce  qui  reste  encore  des  archives  des  anciennes 
juridictions.  —  V.  infrà,  n.  lïM  et  s. 

274.  —  Il  arrive  assez  fré(piemmi'nt  <|uc  le  dépouillement 
des  archives  anciennes  fait  découvrir  des  documents  relatifs  à 
des  localités  situées  dans  d'autres  départements  et  que  le  dépar- 
tement (|ui  en  est  dépositaire  n'a  pas  d'intérêt  à  conserver. 
Toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  perineltent,  il  y  a  lieu  de 
réintégrer  ces  documents  au  dépôt  intéressé.  .Mais,  pour  motiver 
ces  déplacements,  il  ne  suffit  pas  qu'un  artich?  ou  une  série 
d'articles  soient  de  quelque  intérêt  pour  un  département;  il  faut 
qu'ils  soient  totalement  étrangers  à  celui  «(ui  les  possède  et,  en 
outre,  que  cette  opération  n'entraîne  pas  le  ilémembri;ment 
d'une  collection  précieuse  par  son  ensemble  et  dont  il  importe- 
rait de  conserver  l'intégralité  dans  le  même  dépôt  (Cire.  24  avr. 
1S41).  —  Cette  circulaire  donne  comme  exemple  le  fonds  d'une 
abbaye  dont  les  titres  généraux  (inventaires,  carlulaires,  etc.), 
ne  sauraient  être  démembrés,  (juoique  pouvant  intéresser  des 
localités  situées  hors  de  la  limite  du  département,  tandis  qu'on 
en  peut  détacher  les  titres  particuliers  à  un  prieuré  de  cette 
abbaye  situé  dans  un  autre  département.  Sans  condamner  abso- 
lument cette  (h'cision,  nous  ne  pouvons  nousy  associer  qu'avec 
les  plus  grandes  réserves,  tout  démembrement  de  fonds  nous 
paraissant  toujours  regrettable.  — Aucun  déplacement  de  docu- 
ment ne  peut,  du  reste,  avoir  lieu  d'un  département  à  un  autre 
sans  une  autorisation  du  ministre  (|ui  s'est  réservé  de  statuer 
sur  chaque  cas  ])arlicidier. 

275.  —  Il  peut  se  faire  que  la  remise  de  documents  à  des 
archives  départementales  ait  lieu  en  vertu  d'une  décision  judi- 
ciaire. C'est  ainsi  ([u'il  a  été  jugé  que  les  ti'rriers  constituant 
des  titres,  non  seulement  pour  les  anciens  seigneurs,  mais  pour 
la  généralité  des  habitants,  ne  peuvent  aujourd'hui  rester  aux 
mains  de  ceux  qui  les  détiennent,  et  doivent  être,  dans  l'intérêt 
de  toutes  les  parties,  déposés  aux  archives  du  département  et 
non  à  celles  de  la  commune.  —  Bourges,  H  déc.  IHiiO,  Poignon, 
[D.  .■)l-..').381]  —  .\ous  croyons  toutefois  qu'il  ne  faudrait  pas 
poser  en  principe  absolu  la  décision  de  cet  arrêt  qu'il  convient  de 
considérer  plutêil  comme  ayant  réglé,  par  application  de  l'art. 
842,  C.  civ.,  une  ((uestion  d'espèce. 

276.  —  2"  Dons.  —  Les  arcliives  départementales  s'enrichis- 
sent des  dons  qui  peuvent  leur  être  laits  par  des  possesseurs 
d'anciens  titres.  Beaucoup  d'anciens  chartriers  féodaux  sont  en- 
trés ainsi  aux  archives  départementales.  Pour  encourager  ces 
libéralités,  le  ministère  fait  insérer  chaque  année  au  Journal 
officiel  les  noms  des  donateurs  avec  l'indication  des  documents 
donnés.  Les  séries  les  plus  précieuses,  dont  se  sont  enrichies 
par  cette  voie  les  archives  départementales,  sont  les  collections 
d'anciennes  minutes  que  ,  dans  beaucoup  de  départements  ,  les 
notaires  ont  consenti  à  déposer  aux  archives.  On  doit  souhaiter 
de  voir  cette  prati'pie  se  généraliser.  —  V.  infrà,  n.  .'j39. 

277.  —  Bien  que  le  règlement  ne  le  prescrive  pas  expressé- 
ment, il  est  prudent  de  mettre  à  part,  et  de  constituer  à  l'état 
de  fonds  isolé,  alors  même  que  leur  nature  semblerait  leur  assi- 
gner une  place  dans  un  fonds  déjà  représenté  dans  le  dépôt, 
les  documents  dus  à  la  libéralité  de  particuliers.  De  cette  fa(jon, 
leur  provenance  pourra  toujours  être  reconnue,  au  cas  oii  quel- 
que cloute  viendrait  à  se  produire  relativement  h  leur  authenti- 
cité. —  Hichou,  n.  119. 

278.  —  3"  Vcrsement-i  des  bureaux.  —  Mais  de  tous  les 
inodes  d'accroissement,  le  plus  important  consiste  dans  les  ver- 
sements périodiques  faits  aux  archives  par  les  bureaux  des  pré- 
fectures, par  ceux  des  ponts  et  chaussées  et  par  les  trésoreries 
générales.  L'art.  2;>  du  règlement  général  des  archives  du  G  mars 
1843  prescrit  aux  bureaux  de  faire  au  mois  d'avril  de  chaque 
année  le  versement  des  dossiers  et  registres  qui  ne  sont  plus 
nécessaires  au  service  courant.  Les  chefs  de  bureau  doivent 
réunir  les  pièces  par  matières  et  en  former  des  dossiers  réguliè- 
rement classés.  Ils  en  dressent  un  état  sommaire  en  double  :  un 
des  exemplaires  leur  est  remis  après  vérification,  as-ec  le  récé- 
pissé fie  1  archiviste  et  le  visa  du  secrétaire 
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27Î).  —  IjI'S  (livcM'SPS  iuliniiiisLruLioiis  ft  l(!s  ingciiiciirs  dos 
ponts  et  oliaiissécs  remoLtont  do  m(îmo  ii  l'avance  un  bordorcan 
des  pircos  qu'ils  doivonl  dppnscr  poiii-  rpi'il  |)uisso  T-lro  [)niirvii 
h  lonr  placomonL  Vu  double  do  ce  liordcroau  est  romis  après  lo 
dopôL  aux  administrations ,  avec  r(''C(''pissô  donnô  au  piod  par 
l'archiviste  ot  vise  par  le  secrétaire  ^^énéral  (IHègl.  G  mars  1843, 
art.  20). 

280.  —  Kn  ce  qui  tnuc.lio  spf'cialcmeut  les  ponts  et  chaussées, 
une  circulaire  du  directeur  gemîral ,  en  date  du  10  nov.  IHOH, 
avait  enjoint  aux  ingénieurs  de  no  garder  dans  leurs  bureaux 
les  exemplaires  des  projets  de  travaux  approuvés  par  le  direc- 
teur général  que  pendant  la  durée  d'exécution  de  ces  ouvrages 
et  de  dé|)Oser  les  projets  aux  archives  de  la  préfecture  immédia- 
tement après  leur  achèvement  et  leur  réception  définitive.  C(^Lte 
circulaire  a  été  modifiée  en  partie  par  une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  du  28  juill.  1852,  portant  organisation  au  minis- 
tère des  travaux  publics  des  archives  des  ponts  et  chaussées.  Mais 
si,  de[)uis  celte  décision,  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
n'est  plus  obligée  à  verser  aux  archives  départementales  les 
plans  et  autres  pièces  relatifs  aux  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  l'Rtat,  elle  demeure  régie  par  la  circulaire  de  1808 
pour  les  documents  concernant  les  travaux  pavés  par  le  dépar- 
tement. —  V.  Champollion-Figeac,  3/«nt<^'/ '/e  l  archiviste,]).  14. 

281.  —  Au  moment  du  classement  des  pièces  nouvellement 
versées  ,  il  est  l'ait  par  l'archiviste  un  triage  des  documents  à 
conserver  et  de  ceux  qui  pourront  être  vendus  après  un  délai 
déterminé.  L'estampille  ne  doit  être  apposée  que  sur  les  pièces 
de  la  première  catégorie  (Règl.  6  mars  1843,  art.  27). 

g  3.  Suppression  des  papiers  inutiles. 

282.  —  Les  bureaux  des  préfectures  et  des  autres  adminis- 
trations publiques  ont  versé  aux  archives  départementales  pen- 
dant l'année  1886-1887  {du  1"  juill.  1886  au  30  juin  1887), 
91,09î)  liasses  ou  registres.  Ce  chiffre  suffit  à  donner  une  idée 
de  l'espace  occupé  par  une  pareille  masse  de  documents.  Si  l'on 
devait  tout  garder  indéfiniment,  il  faudrait  sans  cesse  ajouter 
de  nouvelles  constructions  aux  anciennes  :  on  est  donc  contraint 
h  des  suppressions  périodiques.  Mais  ces  suppressions  doivent 
être  opérées  avec  une  grande  prudence  :  un  choix  minutieux 
doit  être  fait  entre  les  documents,  et  il  est  essentiel  de  ne  pas  se 
tromper,  car  en  détruisant  des  titres  importants,  on  peut  causer 
H  l'administration  et  aux  particuliers  un  tort  irréparable. 

283.  —  Rien,  en  effet,  dans  les  dossiers  versés  aux  archives 
n'est  absolument  inutile.  Telle  pièce,  en  apparence  insignifiante 
aujourd'hui,  est  susceptible  de  revêtir  un  jour  une  importance 
imprévue.  Ainsi,  lorsque  l'incendie  eut  détruit  en  1871  les  col- 
lections du  département  de  la  Seine,  l'archiviste  de  ce  départe- 
ment put,  en  révisant  un  amas  de  papiers  retirés  après  examen 
et  destinés  à  être  vendus  ou  mis  au  pilon,  reconstituer  des  séries 
entières  de  décisions,  de  pièces  de  comptabilité,  de  renseigne- 
ments de  tout  genre  qui  semblaient  perdus  à  jamais.  —  Rapport 
au  ministre  de  l'instruction  publique  sur  la  situation  des  ar- 
chives en  1887  [Journal  officiel,  21  août  1888). 

284.  —  On  ne  saurait  donc  apporter  une  attention  trop  mi- 
nutieuse à  l'examen  des  papiers  à  élaguer.  Il  faut  les  étudier 
un  à  un,  vérifier  s'ils  font  double  emploi  avec  d'autres  pièces, 
si  les  indications  qu'ils  contiennent  sont  résumées  dans  des  ta- 
bleaux d'ensemble.  Il  importe  de  prévoir  les  délais  pendant  les- 
quels ils  peuvent  être  recherchés  à  litre  de  preuves.  Afin  que 
ces  suppressions  ne  fussent  pas  accomplies  légèrement,  des  for- 
malités préalables  d'examen  et  d'approbation  avaient  été  pres- 
crites par  deux  circulaires  du  9  nov.  183o  et  du  8  août  1839. 
Une  autre  circulaire  du  24  juin  1844  avait  énuméré  avec  préci- 
sion les  papiers  à  supprimer  et  les  délais  de  conservation.  Mais, 
depuis  cette  époque,  nombre  de  documents  oubliés  ou  qui  n'a- 
vaient pu  alors  être  prévus  dans  la  nomenclature  des  pièces  à 
supprimer  étaient  signalés  à  l'administration  centrale.  Elle  en  a 
établi  un  relevé  à  l'aide  duquel  elle  a  poursuivi  une  enquête 
auprès  de  toutes  les  administrations  locales.  Les  résultats  de 
cette  enquête  ont  été  communiqués  aux  ministres  compétents 
qui  ont  donné  leur  avis,  puis  la  Commission  supérieure  des  ar- 
chives a  discuté  ces  propositions.  Ce  travail,  dont  l'ensemble  a 
demandé  plusieurs  années,  a  abouti  enfin  à  une  circulaire  en 
date  du  12  août  1887  qui  règle  désormais  la  matière.  La  faculté 
de  suppression  a  été  eonsiflérablement  étendue.  Sur  un  point 
toutefois,  elle  a  été  réduite  à  la  demande  du  ministre  des  finan- 


ces. \'ai  1844,  on  avait  jK-rmis  de  détruire  après  cinq  ans  les  re- 
gistres à  souche  des  percepteurs.  L'expérience  a  prouvé  que  ce 
dé'Iai  était  beaucoup  trop  f:ourt,  et  que  trente  années  étaient 
nécessaires  dans  rintén'-l  du  Trésor  et  dans  cdui  des  communes. 
—  Même  rapporL 

285.  —  La  circulaire  fin  12  aoiH  1887,  reproduisant  sur  ce 
point  la  circulaire  du  24  juin  1844,  pose  en  principe  fjue  l'on 
doit  conserver  :  1"  tous  b-s  litres,  actes  ou  uécisions  intéres- 
sant l'Ltal,  les  départements,  les  communes,  les  fabriques  des 
églises,  les  élablissemenls  de  bienfaisance  et  les  particuliers; 
2"  tous  les  documents  susceptibles  d'être  consultés  pour  les  re- 
cherches d'histoire,  de  science,  d'art,  de  paléographie,  de  to- 
pographie ou  de  statistique.  —  Il  résulte  de  ce  principe  que,  le 
|)lus  souvent,  des  collections  tout  entières  de  documents  sont  à 
conserver,  tandis  que,  dans  certaines  collections,  il  se  trouve  h. 
la  fois  des  pièces  à  conserver  et  des  pièces  <à  supprimer. 

286.  —  Les  papiers  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  conser- 
vés indéfiniment  sont  principalement  ceux  oui,  à  la  suite  d'un 
certain  nombre  d'opérations  générales  de  rauministration,  vien- 
nent périodiquement  et  par  masses  encombrer  les  archives.  On 
n'en  saurait  trouver  qu'exceptionnellement  dans  les  séries  de 
documents  antérieurs  à  l'an  VIII  (séries  A  à  I,  L  et  Q),  et,  en 
ce  cas,  ils  ne  doivent  être  compris  dans  des  propositions  de 
vente  ou  de  destruction  qu'après  avoir  été  examinés  sur  place 
par  un  inspecteur  général  (Cire.  min.  instr.  publ.,  12  août  1887). 

287.  —  Ce  sont  donc  presque  exclusivement  les  dossiers  mo- 
dernes q'ui  sont  appelés  à  fournir  les  papiers  susceptibles  d'être 
su[)primés.  La  circulaire  du  13  août  1887  en  donne  l'énuméra- 
tion  détaillée  dans  l'ordre  des  séries  qui  constituent  les  archives 
moder^ies  (V.  infrà,  n.  303),  en  indiquant  pour  chaque  nature  de 
papiers  le  temps  après  lequel  la  suppression  peut  en  être  pro- 
noncée. Ce  délai  varie  entre  trois  ans  (demandes  et  souches  de 
permis  de  chasse)  et  soixante  ans  (dossiers  du  personnel  admi- 
nistratif). Cette  circulaire,  statuant  sur  près  de  trois  cents  es- 
pèces différentes,  nous  ne  pouvons  songer  à  reproduire  ici  le 
détail  de  ses  dispositions.  On  en  trouvera  le  texte  dans  le  Bul- 
letin des  hibliothrques  et  des  archivps,  t.  4,  année  1887,  p.  218- 
235. 

288.  —  La  possibilité  de  supprimer  certaines  catégories  de 
papiers  ne  constitue  qu'une  faculté  dont  la  circulaire  de  1887 
invile  à  n'user  qu'en  cas  de  nécessité  bien  démontrée.  Toutes 
les  fois  que  les  locaux  suffisent  à  contenir  le  dépôt  intégral  des 
archives,  il  est  préférable  de  n'en  distraire  aucune  partie.  Il  y  a 
lieu,  du  reste,  pour  le  préfet  de  consulter,  sur  l'opportunité  des 
suppressions  projetées,  le  conseil  général  qui  prendra  en  con- 
sidération l'étendue  des  locaux  et  les  moyens  dont  il  peut  dis- 
poser pour  les  agrandir,  s'il  en  est  besoin. 

289.  —  Il  est  toutefois  une  certaine  nature  de  pièces  qu'il 
est  avantageux  de  supprimer  en  toutes  circonstances  :  ce  sont 
les  papiers  purement  superflus  ou  qui  ne  font  pas  partie  inté- 
grante de  l'instruction  des  affaires,  tels  que  simples  lettres  d'en- 
voi, copies  en  double,  feuilles  laissées  en  blanc.  Le  retranchement 
de  ces  papiers  diminue  considérablement  le  volume  des  liasses 
sans  les  dépouiller  d'aucun  document  utile.  La  suppression  de 
ces  papiers  peut  être  en  tout  temps  proposée  au  ministre  sans 
prendre  l'avis  du  conseil  général.  Il  faut  observer  toutefois  que 
celte  suppression  n'est  pas  un  préliminaire,  mais  une  suite  du 
travail  de  classement.  On  ne  peut,  en  effet,  dans  une  collection 
de  documents  ,  discerner  ceux  qu'il  faut  conserver  de  ceux  qui 
sont  à  détruire  qu'après  les  avoir  scrupuleusement  examinés 
pièce  à  pièce,  de  manière  à  en  apprécier  par  comparaison  la  va- 
leur et  l'importance  relative.  Il  est  prescrit,  en  conséquence,  en 
adressant  au  ministre  l'inventaire  des  papiers  de  rebut  qui  pro- 
viennent d'une  série  ou  d'un  fonds  et  dont  il  s'agit  d'autoriser 
la  vente,  de  lui  faire  parvenir  en  même  temps  l'inventaire  de 
cette  série  ou  de  ce  fonds  (Même  circulaire).  —  Nous  croyons 
qu'il  est  prudent  de  n'user  qu'avec  discrétion  de  la  faculté  ac- 
cordée par  cette  circulaire;  les  feuilles  laissées  en  blanc  elles- 
mêmes  ne  doivent  être  enlevées  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
amener  la  destruction  matérielle  des  dossiers  ou  la  confusion 
(les  pièces  qui  les  composent. 

290.  —  Aucune  vente  ou  suppression  de  papiers  ne  peut 
avoir  lieu  que  d'après  l'avis  d'une  commission  locale  et  en  vertu 
d'une  autorisation  ministérielle.  La  commission  locale  est  insti- 
tuée parle  préfet  et  présidée  le  plus  ordinairement  par  le  secré- 
taire général  de  la  préfe(;ture.  Le  directeur  des  domaines  ou  un 
agent  de   celte  administration   en  fait  nécessairement  partie. 
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L'arcliivislc  peut  y  romijlii-  les  fonctions  de  secrétaire  et,  en  tout 
cas,  il  en  est  membre  de  droit  (Même  circuiiiire  . 

291.  —  L'archivisle  fait  le  triage  préparatoire  des  pièces  à 
su[)[)rimer  et  en  rédige  des  inventaires  explicatils  qui  doivent 
être  adressés  en  double  expédition  au  ministère  de  l'instruction 
publique.  On  doit  y  inscrire  séparément,  conformément  h  une 
distinction  qui  sera  indiquée  [)lusloin  (V.  infrà,  n.  2'j;>)  :  1"  les 
papiers  h  vendre  au  profit  de  l'Ktat;  2"  les  papiers  à  vendre  au 
profit  du  déparlement  (Cire,  précitée). 

202.  —  Les  inventaires  doivent  contenir  six  colonnes  :  1°  dé- 
signation dos  articles  liasses,  registres,  dossiers);  2"  nombre  de 
pièces  de  chaque  article  ;  3"  indication  de  la  nature  des  pièces 
à  supprimer;  4"  leur  date;  ;j"  observations  de  la  commission  lo- 
cale; 0"  décision  du  ministre  (cette  dernière  colonne  doit  être 
laissée  en  blanc).  —  Dans  la  colonne  destinée  aux  observations 
de  la  commission  locale,  une  note  portée  en  regard  de  chaque 
article  doit  indiquer  le  motif  de  la  suppression,  en  rappelant  le 
paragraphe  de  la  circulaire  du  12  août  1887  qui  l'autorise. 

21)3.  —  Parmi  les  papiers  destinés  à  être  supprimés,  un  cer- 
tain nombre  peuvent  être  livrés  sans  inconvénient  aux  ventes 
publi(|ues;  tels  sont  les  imprimés,  [)lacards,  papiers  de  finances, 
de  garde  nationale,  etc.  Mais  il  en  est  un  grand  nombre  d'autres 
qui,  revêtus  de  la  signature  des  fonctionnaires  ou  renfermant 
des  faits  dont  l'administration  doit  se  réserver  la  connaissance, 
ne  pourraient  être  mis  en  circulation  sans  de  graves  inconvé- 
nients. Ces  paiiiers  ne  devront  èlre  vendus  qu'à  condition  qu'il 
sera  procédé  h  leur  destruction  par  la  mise  au  pilon,  sous  les  yeux 
d'un  délégué  de  l'administration.  Quand  la  mise  au  pilon  ne  sera 
pas  possible,  on  devra  procéder  à  l'incinération  (Même  circulaire). 

294.  —  Les  formalités  de  la  vente  aux  enchères  sont,  au 
surplus,  celles  prescrites  par  l'art.  3,  Ord.  14  sept.  1822,  sur  la 
comptabilité  et  la  justification  des  dépenses  publiques,  l'art.  23 
de  cette  ordonnance  déclarant  applicables  aux  départements  et 
aux  communes  les  règles  prescrites  pour  la  vente  des  objets  mo- 
biliers et  immobiliers  des  ministères.  La  vente  ne  peut  donc 
avoir  lieu  qu'en  présence  d'un  agent  de  l'administration  des  do- 
maines. —  V.  infrà,  v"  Vente  publique  de  meubles. 

295.  —  L'ali'ectation  à  donner  aux  produits  provenant  des 
papiers  supprimés  a  été  réglée  par  des  dispositions  prises  do 
concert  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finan- 
ces. Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  0 
nov.  183.'),  le  produit  de  la  vente  des  registres  et  papiers  déposés 
aux  archives  départementales  par  les  agents  des  finances  appar- 
tientà l'Etat.  Il  en  serait  de  même  pour  les  papiers  antérieurs  à 
1790  au  cas,  tout  à  fait  exceptionnel,  où  quelque  partie  pour- 
rait en  être  supprimée.  Le  produit  de  la  vente  de  tous  autres 
papiers  appartient  au  département  et  doit  être  versé  à  la  caisse 
du  trésorier-payeur  général  sous  le  litre  de  ressources  éven- 
tuelles. 

§  6.  Classement. 

296.  —  Un  classement  méthodique  est  indispensable  pour 
permettre  de  trouver  facilement  dans  un  dépôt  d'archives  les 
documents  qui  y  sont  conservés.  Les  principes  qui  président  au 
classement  des  archives  départementales  ont  été  posés  par  la 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  24  avr.  1841. 

297.  —  Il  a  été  reconnu,  en  elTet,  qu'on  pouvait,  tout  en  te- 
nant compte  des  variétés  que  présentent  certains  dépôts,  fixer 
une  méthode  do  classement  d'après  laquelle  les  inventaires  se- 
raient rédiçés  d'une  manière  à  peu  près  uniforme. 

298.  —  Deux  principes  essentiels  se  dégagent  de  cette  circu- 
laire :  1°  division  des  archives  départementales  en  deux  grandes 
parties,  partie  ancienne  et  partie  moderne;  la  première  compre- 
nant les  documents  antérieurs  à  1790,  la  seconde  les  documents 
postérieurs  à  cotte  date;  2"  respect  des  divers  fonds  dont  l'en- 
semble constitue  les  archives. 

299.  —  La  première  distinction  cà  faire  dans  les  archives  dos 
préfectures  consiste  à  séparer  les  documents  antérieurs  à  la  di- 
vision de  la  France  en  départements  et  les  documents  postérieurs 
à  celte  époq_ue.  Cette  distinction  est  fondamentale  et  d'une  ap- 
plication universelle.  Mais  l'expérience  a  fait  reconnaître  que  le 
classement  ne  doit  pas  être  subordonné  principalement,  comme 
le  proscrivait  la  circulaire  du  28  avr.  1817  (V.  supvà  ,  n.  229),  à 
des  divisions  fondées  surdos  événements  politiques,  et  qu'il  faut 
surtout  chercher  à  le  disposer  d'après  un  ordre  tiré  de  la  nature 
même  des  documents.  C'est  par  ce  motif  que  la  séparation  des 
archives  anciennes  et  des  archives  modernes  a  été  fixée  non  à 


1789,  qui  n'est  qu'une  date  politique,  mais  à  1790,  date  de  la 
division  de  la  France  en  déparlements  el  do  la  constitution  des 
nouveaux  corps  administratifs. 

300.  —  Pour  bien  saisir  le  second  principe  qui  domine  le 
classement  des  archives  départementales,  le  groupement  des 
documents  par  fonda,  il  importe  de  bien  comprendre  que  ce 
mode  de  classement  consiste  à  réunir  tous  les  titres  qui  étaient 
la  propriété  d'un  même  établissement,  d'un  même  corps  ou  d'une 
même  famille,  mais  que  les  actes  qui  y  ont  seulement  rapport 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  le  fonds  de  cet  établissement, 
de  ce  corps,  de  cette  famille.  Ainsi,  l'expédition  d'un  arrêt  de 
parlement  délivrée  à  un  particulier  ne  sera  pas  classée  dans  le 
tonds  du  parlement,  mais  dans  celui  de  la  personne  qui  avait  fait 
lever  celte  expédition.  Fii  sens  inverse,  une  requête  originale 
adressée  au  parlement  par  une  commune  ou  une  lamille  ne  sera 
pas  classée  dans  les  papiers  de  cotte  commune  ou  de  cette  fa- 
mille, mais  dans  ceux  du  parlement  auquel  la  ro([uête  était  adres- 
sée. Il  suit  do  là  qu'un  projet  de  lettre  ne  peut  faire  partie  du 
même  fonds  que  la  lettre  ello-même,car  un  projet  de  lettre  appar- 
tient à  celui  qui  l'écrit;  la  lettre,  au  contraire,  est  la  propriété 
de  la  personne  à  rpii  elle  a  été  adressée  (Cire.  24  avr.  18il). 

301.  — Dans  l'intérieur  do  chaque  fonds,  les  documents  d(M- 
vent  être  classés  suivant  les  matières.  Les  matières  elles-mêmes 
doivent  être  coordonnées,  selon  les  cas,  d'après  l'ordre  chrono- 
logique, topographique  ou  simplement  alphabétique.  Ainsi  on 
arloptera,  par  exemple,  pour  des  collections  do  jugements  ou  d'ar- 
rêts l'ordre  chronologi(iue,  pour  dos  titres  domaniaux  l'ordre  lo- 
pographique,  pour  dos  affaires  individuelles  l'ordre  alphabétique. 

302.  —  Ces  principes  généraux  posés,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  au  texte  même  do  la  circulaire  de  18H  pour  les  pres- 
criptions de  détail  relatives  aux  diverses  opérations  du  classe- 
mont.  Ces  opérations  comprennent  la  reconnaissance  sommaire 
el  le  numérotage  provisoire  des  articles  qui  composent  le  dé- 
pôt; la  formation  de  bulletins  analytiques  donnant  pour  chaque 
article  le  fonds,  la  matière  et  la  date;  la  répartilioii  des  l'omis  en- 
tre les  séries;  le  classement  iiil('rieur  de  chaque  fonds  par  ordre 
do  matières  et  celui  des  matières  elles-mêmes;  le  numérotage 
d('finitif  des  articles;  enfin  la  rédaction  tant  des  inventaires  que 
d'un  répertoire  nlphal)élique  de  tous  les  articles  compris  dans  les 
inventaires  partiels.  — V.  Lois,  insiruclinns  et  ri'f/lcmrnls  rchilifs 
aux  arckives  départemcntaks ,  p.  16;  Champolli(m-Figeac,  M<i- 
nuel  (le  l'archiviste,  p.  27;  Richou,  n.  2Goot  s.;  Blanche,  p.  87. 

303.  —  A  la  circulaire  du  24  avr.  1841  était  joint  un  cacire  de 
classement  des  différents  fonds  d'archives  conservés  dans  les 
dépôts  des  préfectures.  Ce  cadre  ne  comportait  que  des  indica- 
tions oxtrêmemenl  sommaires  pour  les  documoiUs  de  l'époque 
révolutionnaire  auxquels  étaient  airectéos  les  lettres  de  série  L  et 
Q.  Une  circulaire  du  11  nov.  1874  a  complété,  en  ce  qui  touche 
ces  deux  séries,  la  circulaire  de  1841  et  donné  des  instructions 
détaillées  sur  le  classement  des  documents  de  la  période  inter- 
médiaire comprise  entre  la  division  do  la  France  en  déparle- 
ments en  1790  et  l'institution  des  préfectures  en  l'an  VIII.  — 
V.  Lois,  instructions,  etc.,  p.  79;  Diblioth.  de  l'Ecole  des  chartes, 
t.  3;),  année  1874,  p.  618;  Richou,  n.  206;  Blanche,  p.  88. 

303  bis.  —  Nous  reproduisons  ici  le  cadre  de  classement  de 
1841,  en  y  insérant,  pour  les  séries  L  el  Q,  le  cadre  de  clas- 
sement joint  à  la  circulaire  du  11  nov.  1874,  et  en  tenant  compte 
aussi  d'une  modification  apportée  par  cette  circulaire  au  classe- 
ment de  la  série  K.  —  On  remarquera  que  les  divisions  adoptées 
pour  les  archives  modernes  constituent  des  divisions  par  ser- 
vices plutôt  que  des  divisions  par  fonds.  Les  archives  modernes 
peuvent,  en  oITet,  être  consitlérées  dans  leur  ensemble  comme 
ne  formant  qu'un  seul  fonds,  celui  du  département  auquel  elles 
appartiennent. 
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Archives  civiles. 
A   Actes  du  pou  (Collection  d'édits,  lettres  patentes,  ordon- 

'voirsouverain  'L"^"^*^^'^'^-  i       •       f. 

et  domaine  public,  r^'^™^;"'^  '"'^j;^!'  apanages;  au  besoin,  fa- 
^  \     mille  royale. 


u 
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B.       (lours 
(>|   im'idictiuiis. 


C.Adininislraluuis 
provinciales. 


D.  Instruction 
publique, 
sciences  et  arts. 


E.    Féodalilc, 
communes  , 
bourgeoisie  et 


familles. 


Parlements, 

l'.ailliiiges,  et  aulres  juriflielions  se- 

Si'iH'cliaiissées,  condaircs. 

(^ours  fies  comptes. 

Cours  des  aides. 

Cours  des  monnaies. 

InleiidaiioPS,        )  l'I  auli'cs  divisions  adini- 
Sidxli'li'Kalions,  nistratives    ou    finaii- 

Klectioiis,  )       eières. 

Bureaux  des  finances. 
Etals  provinciaux, 
l'rincipaulés,  reg-ences ,  etc. 

Universités. 

Facultés. 

Collèges. 

Sociétés  académiques. 

Titres  féodaux. 
Titres  de  famille. 
Notaires  et  tabellions. 
Communes  et  municipalités. 
Corporations  d'arts  et  métiers. 
Confréries  et  sociétés  laïques. 


F.  Fonds  divers  se  rattachant  aux  archives  civiles. 


Archives  'ecclésiastiques. 

I  Archevêchés. 

Chapitres  métropolitains. 

Officialités  métropolitaines  et  autres  juridic- 
tions relevant  des  archevêchés. 

Evêchés. 

Chapitres  épiscopaux. 

Officialités  épiscopales  et  autres  juridictions 
relevant  des  évêchés. 

Séminaires. 

Eglises  collégiales. 

Eglises  paroissiales  et  leurs  fabriques. 

Bénéfices,  chapelles,  aumôneries ,  etc. 


G.      Clergé 
séculier. 


H. 


Clergé 
régulier. 


Ordres  religieux  d'hommes. 
Ordres  religieux  de  femmes. 
Ordres  militaires  religieux. 
Hospices  et  maladreries,  etc. 


J.  Fonds  divers  se  rattachant  aux  archives  ecclésiastiques. 

DEUXIÈME      PARTIE. 
ARCHIVHS     POSTÉRIEURES     A     d790. 


K.        Lois, 
ordonnances 
et  arrêtés. 


L.  Documents  spé- 
cialement rela- 
tifs aux  adminis- 
trations de  dépar- 
tement, de  dis- 
trict et  de  canton 
depuisladivision 
de  la  Franco  en 

départements 
jusqu'à  l'iiislitu- 
lion  des  préfectu- 
res en  l'an  VIII. 


Moniteur,  Journal  officiel  et  autres  publica- 
tions oflicielles. 
,  Registres  des  arrêtés  des  préfets  et  descon- 
I      seils  de  préfecture. 
1  Recueil  des  actes  administratifs. 


I. 


Départements. 


Lois  et  décrets  (imprimés). 

Registres  de  transcription  des  lois  et  décrets. 

Délibérations  du  conseil  général  du  dépar- 
tement. 

Délibérations  du  directoire  de  département. 

Délibérations  de  l'administration  centrale  du 
déparlement. 

Arrêtés  des  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion. 

Registres  d'ordre  de  la  correspondance. 

Affaires  diverses  (dans  l'ordre  des  séries 
M-Z). 


L.  Documents  spé- 
cialement rela- 
tifs aux  adminis- 
lrationsdedé|)ar- 
tement,  de  dis- 
trict et  de  canton 
depuisladivision 
de  la  Franco  en 
départements 
jusqu'à  l'institu- 
tion des  préfectu- 
res en  I  an  VIII. 

[suite.) 


II.  —  DislrvUs. 

Registres  de  transcription  des  lois  et  dé- 
crets. 

DélilxJrations  du  directoire  de  district. 

Registres  d'orrjre. 

Affaires  diverses  (dans  l'ordre  ries  séries 
M-Z). 

III.  —  Cantons  (par  ordre  alphabétique). 

Piegistresde  transcription  des  lois  et  décrets. 
Délibérations  de  la  municipalité  de  canton. 
Affaires  diverses. 

I V.  —  Fonds  divers  (par ordre  alphabétique). 

Sociétés  populaires. 
Comités  de  surveillance. 
1  Mélanges. 

j  Personnel  administratif. 
'  '  Députés. 


Elections  ou  no 
minalions  des 


M.  Personnel  et 
administration 
générale. 


Membres  du  conseil  gé- 
néral. 

Membres     des     conseils 
d'arrondissement. 
Elections  communales. 
Police  générale  et  administrative. 
Santé  publique  et  salubrité. 
Subsistances. 
Divisions  administratives. 
Population. 
Etat  civil. 
Statistique. 
Agriculture. 
Industrie  et  commerce. 

(  du  conseil  général. 

«..,.•,,•      i     Délibérations     <  des  conseils  d'arrondis- 
N.  Administration  \  }      ^„_„„. 

,  ,  •,■, ,  ;  \      sèment, 

et  comptabilité  <QQ^pj^^^jjj^p,  générale  du  département, 
départementale,  ^jj^j^g^l^j^g  et  bâtiments  départementaux. 
Mobilier  départemental. 

Agents  salariés  des  communes. 
Biens  communaux. 
J  Travaux  communaux. 
Administration  I  Aliénations,  acquisitions,  dons  et  legs, 
et  comptabilitév  Budgets  et  comptes, 
communale,    j  Octrois  et  revenus  divers. 
Voirie  urbaine. 

Voirie  vicinale  et  cours  d'eau  non  naviga- 
bles. 

Trésor  public  et  comptabilité  générale. 
Contributions  directes. 
Contributions  indirectes. 
Finances.         (  Cadastre. 

Eaux  et  forêts. 

Douanes. 

Postes  et  télégraphes. 


I.  —  Affaires  générales. 

Instructions,  correspondance,  etc.  (Départe- 
ments, districts;. 
Rachat  des  droits  féodaux. 


Q.     Domaines. 


IL  —  Vente  des  biens  nationaux. 

1»  Immeubles. 

Procès-vorbaux  d'estimation  et  soumissions 
d'acquérir  qui  n'ont  pas  leur  place  mar- 
quée parmi  les  pièces  à  l'appui  des  actes 
de  vente. 
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/  Actes  de  vente  et  pièces  à  l'appui  antérieures 
au  28  vent,  an  IV.  —  Hépertoiros. 


Q.  Domaines. 

{suite.) 


R.    Guerre  et 
affaires 
militaires. 


S. 


Travaux 
publics. 


T.   Instruction 
publique  , 
sciences  et  arts. 


U.     Justice. 


Cultes. 


Actes  de  vente  et  pièces  à  l'appui  postérieu- 
res au  28  vent,  an  IV.  —  liéperloires. 


2o  Meubles. 


Procès-verbaux  d'estimation  et  de  vente  et 
pièces  à  l'appui. 

1 1 1 .  —  Administration  du  séquestre 
des  biens. 

Affaires  générales. 

\  Liste  civile. 


Etablissements  religieux. 

Emigrés   et  étrangers  (liste   générale  des 


émigrés) 


IV.  —  Liquidation  de  l'indemnité  payée 
aux  émigrés. 

V.  —  Administration  et  contentieux 
des  domaines. 

VI.  —  Biens  communaux  vendus  en  1813 
au  profit  de  la  caisse  d'amortissement. 

Organisation  et  recrutement  de  l'armée. 
Remontes. 

Convois  et  subsistances  militaires. 
'  Garde  nationale. 
Gendarmerie. 

Ponts  et  chaussées. 

Grande  voirie.  —  Chemins  de  fer. 

Cours  d'eau  et  usines. 

Navigation. 

Canaux. 

Ports. 

Mines  ot  minières. 

Dessèchements. 

Instruction  primaire. 

Instruction  secondaire. 
Instruction  supérieure. 
Bibliothèques. 
Sociétés  académiques. 
Imprimerie  et  librairie. 
Antiquités. 
Tliéi\lres. 

I  Tribunaux. 

\  Frais  de  justice. 

(  Dépenses  de  l'ordre  judiciaire. 

/  Clergé  catholique. 

L  Cures,  succursales,  chapelles,  annexes. 

'  Fabriques. 

Communautés  religieuses. 

Pensions  et  traitements  ecclésiastiques. 

Cultes  non  catholiques. 


X.  Etablissements 
de  bienfaisance. 


Y.  Etablissements 
de  répression. 


Administration 

des 
Comptabilité 
des 
Aliénés. 
Enfants  trouvés. 
Aveugles  et  sourds-muets 
Caisses  d'épargne. 

Maisons  centrales. 
Prisons  départementales. 
Dépôts  de  mendicité. 


hospices  et  hôpitaux, 
bureaux  de  bienfaisance, 
hospices  et  hôpitaux, 
bureaux  do  bienfaisance. 


Z.  Affaires  diverses  ne  rentrant  pas  dans  les  séries  précédentes. 


«5  7.  Inventaire. 

304.  —  La  nécessité  <le  rédiger  des  inventaires,  considérés 
comme  le  moven  le  plus  efficace  d'assurer  dans  les  dépôts  d'ar- 
chives un  orcfro  durabli',  avait  été  posée  en  principe  par  la  cir- 
culaire du  8  août  i83'J.  Cette  circulaire  prescrivait  en  même 
temps  d'en  envoyer  une  copie  pour  être  déposée  aux  archives 
du  royaume.  Précédemment  déjà,  un  arrêté  de  M.  de  .Martignac, 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  31  juill.  1829,  avait  créé  aux 
Archives  nationales  une  section  départementale  —  qui  n'eut  du 
reste  qu'une  existence  éphémère  —  en  raifectant  spécialement 
à  la  conservation  des  inventaires  des  archives  des  départements. 
Mais  tel  était  alors  l'état  d'abandon  de  ces  dépôts  que  sept  dé- 
partements seulement  avaient  fait  parvenir  à  Paris  un  semblant 
d'inventaire. 

305.  —  La  circulaire  du  24  avr.  1841  posa  quelques  règles 
pour  la  préparation  des  inventaires.  Ils  devaient  être  rédigés 
dans  chaque  département  conformément  au  cadre  de  classement 
qui  venait  d'être  adopté.  .Mais  ces  travaux  ne  pouvant  aboutir 
qu'après  un  certain  nombre  d'années  de  préparation,  la  Com- 
mission des  archives  départementales,  qui  venait  d'être  instituée 
par  un  arrêté  du  6  mai  1841,  entreprit  de  faire  connaître  tout 
d'abord,  sons  une  forme  sommaire,  l'ensemble  des  richesses 
conservées  dans  les  dépôts  départementaux.  A  cet  eiïet,  elle 
publia  successivement,  en  1847,  le  Catalogue  générid  des  cavta- 
laires  des  archives  départementales  (in-4'',  223  p.),  et,  l'année 
suivante,  le  Tableau  général  numérique  par  fonds  des  archives 
départementales  antérieures  à  1790  (in-4°,  2.'»1  p.).  La  commis- 
sion préparait  un  travail  analogue  pour  les  registres  capitu- 
laires,  registres  des  notaires,  terriers,  registres  de  l'état  ci- 
vil, etc.,  lors(|n'elle  fut  dissoute  et  remplacée,  le  12  janv.  18o4, 
par  une  commission  consultative  des  archives,  qui  ne  fut  que  ra- 
rement réunie. 

306.  —  Cependant  une  granrle  activité  fut  donnée  à  la  ré- 
daction des  inventaires  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  de  Persigny),  en  date  du  20  janv.  iH'.i't.  Cette  circu- 
laire impose  aux  inventaires  un  plan  uniforme.  Ils  doivent  être 
établis  de  manière  à  donner  le  signalement  exact  de  chaque 
article  en  indiquant  pour  chacun  d'eux  :  1"  la  lettre  de  série  et 
le  numéro  d'ordre  des  articles,  avec  leur  désignation  (carton, 
liasse  ou  registre);  2»  la  place  qu'ils  occupent  dans  le  local  où 
ils  sont  déposés;  3»  la  nature  des  pièces  contenues  dans  chaque 
article,  avec  la  mention  des  familles  on  des  lieux  principale- 
ment impliqués  dans  ces  dossiers;  4"  les  dates  extrêmes  des 
pièces  contenues  dans  chaque  article,  quand  il  est  indispen- 
sable ou  facile  de  les  préciser  (dans  le  cas  contraire ,  et  si  l'ar- 
ticle embrasse  plusieurs  siècles,  on  peut  se  bornera  les  men- 
tionner); o"  le  nombre,  ainsi  que  l'état  matériel  des  pièces  ou 
des  feuillets,  et  des  sceaux;  G"  la  constatation  des  inventaires 
détaillés  déjà  existants. 

307.  —  L'impression  des  inventaires,  pour  les  séries  anté- 
rieures à  I79U,  a  été  commencée  dans  presque  tous  les  départe- 
ments en  1861  (Cire.  min.  int.,  12  août  1801).  —  Malheureusement 
les  premiers  volumes  publiés  sont  peu  satisfaisants  par  la  faute 
des  instructions  ministérielles  qui  avaient  prétendu  imposer  les 
mêmes  dimensions  aux  analyses,  sans  tenir  compte  de  l'impor- 
tance et  de  l'intérêt  relatifs  des  articles,  et  ([ui  avaient  interdit 
d'une  façon  absolue  l'indication  de  toute  date  en  dehors  des 
dates  extrêmes  placées  en  tête  de  l'article.  Ces  instructions  ori- 
ginaires, déjà  atténuées  par  une  circulaire  ministérielle  du  28 
mai  1807,  ont  fait  place  à  une  pratique  plus  large  qui  laisse  da- 
vantage à  l'initiative  et  à  l'intelligence  des  rédacteurs  des  inven- 
taires. —  V.  sur  la  méthode  des  premiers  inventaires  publiés, 
Paul  Meyer,  Observations  sur  la  publication  de  l'inventaire  des 
archives  de  Tarascon-sur-Rhône  {B\b\\olh.  de  l'Ecole  des  chartes, 
t.  36,  année  1867,  p.  63);  X.  de  Wailly,  Note  relative  à  l'inven- 
taire des  archives  de  Tarascon-sur-Rhàne ,  même  volume,  p.  171. 

308.  —  La  collection  des  inventaires  sommaires  d'archives 
départementales  s'élevait  au  30  juin  1888  à  cent  cinquante-six 
volumes ,  non  compris  les  volumes  sous  presse.  La  publication 
est  achevée  dans  sept  départements  :  Aisne,  Corrèze ,  Landes, 
Lot-et-Garonne,  Meurthe-et-Moselle,  Basses-Pyrénées  et  Seine- 
et-Marne.  —  Les  conseils  généraux  ont  inscrit  aux  budgets  de 
1888,  pour  la  publication  de  ces  inventaires,  une  somme  de 
46,343  fr. 

309.  —  Aux  inventaires  publiés  dans  chaque  département,  il 
faut  joindre  le  Catalogue  des  manuscrits  des  archives  départe- 
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iiii'nldli'n  (in-8",  4r)7p.),  |)iil)li('!  par  lo  rniriisli;ro  (h;  l'iiislrticlioii 
piildiipic  eu  iSSC),  {>t  le  Miisc'e  des  (irchlvt's  d('p<irtr.meHlul('s  (l'a- 
ris,  Iinp.  nol.,  1878,  gr.  in-l'",  8  p.  cl  (H)  pi.  in  piano),  rccufiil 
fie  cent  soixanto-donzo  l'ac-similc  tiéliogfaf)lii(|uos  rJo  dooumonls 
liros  (les  archives  dos  prél'ectures ,  des  mairies  et  des  hospices, 
jinhlié  par  le  minisière  de  l'intërienr  à  roccasiori  i\('  l'expositioa 
universelle  de  1878. 

310.  —  L'état  détaillé  des  inventaires  publiés  des  archives 
départementales  est  donné  chaque  année  dans  \'Annuaire  des 
Blbli()lh('(iups  et  des  Archives,  publication  orficielle  (|ui  a  com- 
menei'  à  paraître  en  1885.  Mais  cet  annuaire  n'indique  que  les 
publications  otficielles.  Ou  consultera  donc  encore  avec  profit, 
bien  qu'il  remonte  à  187i>,  un  travail  bibliographique  de  Léopold 
Pannier  qui  indique  en  outre  les  publications  privées  dont  les 
dépôts  départementaux  ont  été  l'objet.  Ce  travail  a  pour  titre  : 
Etal  des  invenlnircs  sommuires  et  des  autres  travaux  relatifs 
aux  diverses  archives  de  la  France  au  1'^''  janv.  1875  (Biblioth. 
de  l'Ecole  des  chartes,  t.  36,  année  187ii,  p.  5-80,  et  tirage  à 
part). 

§  8.  Communications. 

311.  —  Le  droit  pour  tout  citoyen  de  demander  dans  tous 
les  dépôts,  aux  jours  et  aux  heures  fixes,  communication  des 
pièces  ([u'ils  renferment  a  été  posé  en  termes  impératifs  par 
l'art.  37,  L.  7  mess,  an  II.  Les  communications  doivent  avoir 
lieu  sans  frais,  ainsi  que  l'a  rappelé  une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  du  14  pluv.  an  IX  (V.  suprà,  n.  199).  Elles  doivent 
également,  sauf  deux  exceptions  qui  seront  indiquées  plus  loin 
(V.  infrà,  n.  316  et  317),  avoir  lieu  sans  déplacement  des  do- 
cuments. 

312.  —  Le  règlement  général  des  archives  départementales 
du  6  mars  1843  complète  par  des  dispositions  de  détail  celles  de 
la  loi  du  7  mess,  an  IL  Les  communications  de  pièces  aux  par- 
ticuliers ont  lieu  seulement  au  bureau  des  archives,  en  pré- 
sence de  l'archiviste  ou  d'un  employé.  En  règle  générale,  on  ne 
doit  communiquer  à  chaque  personne  qu'un  dossier  à  la  fois 
(art.  14). 

313.  —  Les  demandes  de  recherches  par  les  particuliers 
doivent  être  motivées  et  inscrites  sur  des  bulletins  qui  doivent 
être  tout  préparés.  Les  parties  y  portent  leurs  noms  ,  qualités 
et  domicile  et  les  signent.  L'autorisation  donnée,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  secrétaire  général,  est  inscrite  au  bas  de  chaque  bulletin 
(Même  règl.,  art.  13). 

314.  —  Les  pièces  d'un  intérêt  privé  sont  communitjuées 
seulement  aux  personnes  qui  justifient  qu'elles  ont  qualité  pour 
en  prendre  connaissance.  Le  refus  d'autorisation  est  donné  par 
écrit.  —  La  communication  des  documents  personnels  et  de  fa- 
mille ne  peut  être  accordée  que  sur  autorisation  du  préfet  (Même 
règl.,  art.  16  et  17). 

315.  —  L'administration  chargée  de  la  conservation  des  do- 
cuments n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'emploi  qui  peut  être  fait  des 
pièces  communiquées  aux  personnes  qui  justifient  qu'elles  ont 
qualité  pour  en  prendre  connaissance.  L'administration  doit 
seulement  s'efTorcer  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter 
de  certaines  communications  au  profit  d'une  spéculation  blâ- 
mable (Cire.  min.  18  févr.  1834).  —  Champollion-Figeac,  An- 
nuaire de  l'archiviste,  1867,  p.  129. 

316.  —  Aucune  disposition  législative,  aucun  règlement 
d'administration  publique  n'autorise  un  préfet  à  refuser  à  un 
fondé  de  pouvoir  régulièrement  accrédité  de  faire,  dans  les  ar- 
chives départementales,  les  recherches  nécessaires  à  des  inté- 
rêts domaniaux;  il  ne  peut  non  plus  refuser  de  lui  communiquer 
les  pièces  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  la  loi  du  12  sept.  1790 
et  le  règlement  général  du  6  mars  1843  n'établissant  de  réserves 
que  pour  les  papiers  d'un  intérêt  personnel  ou  de  famille  (Dec. 
min.  int.,  6  juill.  1864,  Ardennes).  —  Champollion-Figeac,  An- 
nuaire de  l'archiviste,  1866,  p.  138. 

317.  —  Il  est  tenu  un  registre  des  demandes  de  recherches 
faites  par  les  particuliers,  et,  après  la  recherche,  on  doit  men- 
tionner sur  ce  registre  le  numéro  et  la  lettre  de  série  que  les 
pièces  communiquées  portent  dans  l'inventaire  (Même  règl.,  art. 
18). 

318.  —  Le  principe  que  la  communication  doit  avoir  lieu 
sans  déplacement  souffre  exception  en  ce  qui  touche  les  docu- 
ments communiqués  aux  bureaux.  Lorsqu'une  pièce  ou  un  dos- 
sier déposé  aux  archives  est  nécessaire  pour  un  objet  de  ser- 
vice, le  chef  de  bureau  compétent  peut  demanrier  qu'on  le  lui 


remette  hous  sa  responsabilité  pour  un  temps  déterminé.  A  l'ex- 
jiiration  de  ce  terme ,  l'archiviste  doit  réclamer  les  pièces  com- 
muniquées, et  le  délai  iio  peut  être  prorogé  que  par  décision  du 
secrétaire  général.  —  Il  est  tenu,  pour  l'-s  communications  de 
ce  genre,  un  registre  spécial  mentionnant  la  nature  de  la  de- 
mandi',  la  nature  et  l'otjjet  de  la  pièce,  les  noms  et  emploi  du 
fonctionnaire,  la  durée  présumée  de  la  communication,  la  date 
de  la  sortie,  la  date  de  la  rentrée.  Ce  registre  est  émargé  à  la 
sortie  par  le  chef  de  bureau  et  à  la  rentrée  par  l'archiviste 
(Même  règl.,  art.  20). 

319.  —  Une  autre  exception  au  principe  en  vertu  duquel  la 
communication  doit  se  faire  sur  place,  résulte  de  l'art.  7,  L.  19 
août  1791.  Cet  article  autorise  le  déplacement  des  titres  en  faveur 
des  commis  et  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  au 
cas  où  une  expédition  ou  un  extrait  de  l'original  seraient  insuf- 
fisants pour  exercer  les  poursuites  en  recouvrement  (Cire.  mm. 
int.,  18  déc.  1806;  ord.  31  mai  1838,  art.  462;  règl.  6  mars  1843, 
art.  22).^ 

32Cr.  —  Le  nombre  des  recherches  laites  dans  les  archives 
départementales  s'est  élevé,  pour  1887,  à.  65,369. 

§  9.  Expéditions. 

321.  —  Les  expéditions  et  extraits  des  pièces  déposées  aux 
archives  départementales  donnent  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
de  0  fr.  73  cent,  par  rôle,  non  compris  le  timbre  (L.  7  mess,  an 
II,  art.  37).  —  V.  suprà,  n.  73  et  s. 

322.  —  Seules,  les  premières  expéditions  des  décisions  ad- 
ministratives, c'est-à-dire  celles  qui  doivent  assurer  immédia- 
tement l'exécution  d'un  acte  ou  d'une  décision,  sont  délivrées 
sans  frais  aux  intéressés.  Les  secondes  ou  ultérieures  expédi- 
tions desdites  décisions  et  les  expéditions  des  titres,  pièces  et 
renseignements  déposés  dans  les  bureaux  des  administrations 
donnent  lieu  à  la  perception  du  droit  de  0  fr.  73  cent,  par  rôle 
(Avis  du  Cons.  d'Et.  du  4  août  1807,  approuvé  le  18;  Cire.  min. 
fin.,  14  mai  1808;  Cire.  min.  int.,20janv.  1848). 

323.  —  La  circulaire  du  20  janv.  1848  indique  une  déroga- 
tion aux  règles  posées  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1807  sur 
la  gratuité  des  expéditions  premières.  Cette  dérogation  résulte 
du  règlement  forestier  arrêté  par  le  ministre  des  finances  le  4 
juill.  1836,  et  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  im- 
posées aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  du  16  nov.  1866. 
Mais  ces  expéditions  de  procès-verbaux  d'adjudication  de  cou- 
pes de  bois  ou  de  travaux  sont  étrangères  aux  expéditions  que 
peuvent  avoir  à  faire  les  archivistes.  —  V.  Richou,  n.  310, 
note. 

324.  —  Certaines  expéditions ,  en  dehors  des  expéditions 
premières,  doivent  être  délivrées  sans  frais.  Ce  sont  celles  de- 
mandées dans  l'intétêt  des  divers  services  de  l'Etat  ou  des  dé- 
partements (L.  12  sept.  1791,  art.  7),  et  celles  délivrées  aux  in- 
digents et  aux  assistés  judiciairement(L.  10-18  déc.  1830;  L.  22 
janv.  1831).  —  V.  pour  ces  expéditions,  suprà,  n.  80  et  s. 

325.  —  A  l'égard  des  copies  ou  calques  de  plans,  les  admi- 
nistrations de  même  que  les  particuliers  doivent  les  faire  exécu- 
ter à  leurs  frais  par  les  hommes  de  l'art  (Règl.  gén.,  6  mars  1843, 
art.  22). 

326.  —  Les  expéditions  ou  extraits  de  pièces  déposées  aux 
archives  ne  sont  délivrées  au  public  par  l'archiviste  que  sur  de> 
mande  écrite  et  d'après  l'autorisation  du  secrétaire  général  qui, 
du  reste,  nous  parait  être  sans  droit  pour  la  refuser,  du  moment 
que  la  communication  a  été  accordée.  Ce  dernier  a  seul  qualité 
pour  les  signer.  L'archiviste  les  vise  au  préalable  pour  collation. 
Les  expéditions  doivent  être  marquées  du  timbre  de  la  préfec- 
ture,  et  les  frais  et  droits  de  délivrance  fixés  conformément  à 
la  loi  relatés  en  marge  (Règl.  ^én.,  6  mars  1843,  art.  23). 

327. —  D'après  une  décision  ministérielle  du  10  juill.  1866 
(Maine-et-Loire),  l'archiviste  n'est  pas  tenu  de  délivrer  des  ex- 
péditions authentiques  sur  papier  timbré  et  aux  prix  fixés  par 
la  loi  du  7  mess,  an  II  de  pièces  purement  historiques,  dont  copie 
ne  lui  serait  demandée  que  pour  y  puiser  les  éléments  de  tra- 
vaux d'érudition.  Il  appartient  au  préfet,  sauf  recours  au  minis- 
tre, de  déterminer  s'il  y  a  lieu  de  donner  copie  authentique 
d'une  pièce  historique.  — Champollion-Figeac ,  .In/i.  de  l'archi- 
viste, 1867,  p.  129;  Richou,  n.  315.  —  Mais  cette  décision  ne 
nous  paraît  pas  h  l'abri  de  la  critique,  la  loi  du  7  mess,  an  II 
ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  pièces  dont  les  citoyens 
ont  droit  de  demander  expédition. 
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328/—  Mais,  si  les  archivistes  doivent  donner  gratuitement 
il  tout  citoyen  communication  des  pièces  que  renferme  leur 
dépôt  et  s'ils  sont  tenus  d'en  délivrer  des  copies  authentiques 
suivant  le  tarit  établi  par  la  loi,  ils  ne  sont  nullement  obligés 
de  se  livrer  sur  ces  pièces  à  des  travaux  personnels  dans  l'inté- 
rêt des  particuliers.  —  Cire.  min.  int.,  0  nov.  1882,  [Hev.  gén. 
d'admin.,  I8H:{,  t.  d,  p.  120;  Bull,  des  bilMioth.  et  des  archives, 
t.  2,  année  188.>,  p.  91] 

320.  —  11  est  tenu  un  registre  spécial  des  expéditions  ou 
extraits  mentionnant  les  noms  et  qualités  des  parties  qui  les  ont 
demandés,  la  nature  des  pièces  expédiées,  le  nombre  des  rôles, 
le  montant  des  droits  perçus,  la  date  de  la  perception  et  celle 
du  versement  dans  la  caisse  de  la  recelte  générale.  Il  est  l'ait 
mention  sur  ce  registre  des  expéditions  ou  extraits  délivrés 
sans  frais  pour  cause  de  service  public  (Hègl.  gén., G  mars  18i3, 
art.  24). 

330.  —  L'art.  ."JS,  n.  5,  L.  10  août  1871,  lequel  ne  l'ail  que 
reproduire  l'art.  10,  n.  7,  L.  10  mai  1838,  range  au  nombre  des 
recettes  du  budget  ordinaire  du  département  le  produit  des  ex- 
péditions d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés 
aux  archives. 

331.  —  On  s'élait  fondé  dans  quelques  [tréfeclures  sur  les 
termes  de  l'art.  10,  n.  7,  L.  10  mai  1838,  pour  établir  l'usage 
de  ne  faire  verser  à  la  caisse  du  receveur  général  et  de  n'attri- 
buer au  département  que  le  produit  des  expéditions  des  pièces 
classées  dans  les  archives.  Les  employés  s'appropriaient  les 
droits  d'expédition  des  pièces  demeurées  dans  les  bureaux  et 
dites  d'atîaires  courantes.  Cet  usage  irrégulier,  signalé  par  la 
Cour  des  comptes,  a  été  formellement  interdit  par  la  circulaire 
précitée  du  20  janv.  1848. 

332.  —  Si  l'on  jugeait  qu'il  y  eût  lieu  d'attribuer  aux  expé- 
ditionnaires,  pour  leur  travail,  une  quote-part  du  produit  des 
expéditions,  les  sommes  qui  leur  seraient  ainsi  payées  devraient 
figurer  comme  dépenses  au  budget  du  département,  et  être 
ordonnancées  de  la  même  manière  que  les  autres  dépenses  du 
service  départemental  (Même  cire). 

!^  10.  Archives  des  sous-prêfecture$. 

333.  —  Les  archives  des  sous-préfectures  sont  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  archives  des  préfectures.  Du  reste,  sauf 
dans  les  départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Oise,  où  les  con- 
seils généraux  votent  des  crédits  annuels  et  permanents  pour 
l'entretien  et  le  classement  i\Q  ces  archives,  tous  les  dossiers 
des  sous -préfectures  antérieurs  à  18.")i  sont  ou  doivent  être 
versés  aux  archives  départementales.  Faute  de  crédits  sullisants, 
celle  réunion  n'a  pu  encore  être  opérée  partout,  et  la  tenue  des 
archives  des  sous-préfectures  laisse  trop  souvent  à  désirer. 

334.  —  Les  règles  relatives  à  la  suppression  des  papiers 
inutiles  sont  applicables  aux  documents  dont  les  archives  des 
sous-préfectures  reçoivent  le  dépôt.  11  peut  être  procédé  à  ces 
ventes  soit  au  chef-lieu  du  département,  soit  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement  (Cire.  min.  instr.  pulil.,  12  août  1887). 


Sfxtiox  IV. 
Archives  eoininiinales. 

§  I.  Historique.  —  Législation. 

335.  —  Dès  1634,  Richelieu  avait  institué,  pour  la  garde  des 
archives  communales,  des  secrétaires-greffiers  héréditaires;  mais 
les  villes,  qui  voyaient  dans  cette  institution  une  atteinte  à  leurs 
droits,  n'avaient  pas  tardé  à  racheter  les  offices.  Le  projet  de 
Richelieu  fut  renris  en  1090  par  Pontchartrain  qui  rétablit  des 
secrétaires-greffiers,  d'abord  en  Dauphiné,  puis  dans  toutes  les 
villes  du  royaume,  et  créa,  pour  chaque  lieu  et  communauté 
du  Languedoc,  une  charge  de  garde  des  archives  (édits  de 
mars  et  juill.  1690).  Ces  édits  prescrivaient  en  même  temps  aux 
villes,  bourgs  et  communautés  du  royaume  de  rédiger  l'inven- 
taire de  leurs  archives  et  d'en  faire  annuellement  le  récolement. 
Malgré  les  résistances  des  villes,  ces  prescriptions,  renouvelées 
à  diverses  reprises,  et  notamment  par  un  édit  de  mar^  1709  et 
par  un  arrêt  du  Conseil  du  26  févr.  1743,  produisirent  de  bons 
résultats.  Au  moment  de  la  Révolution  .  les  archives  des  villes, 
dont  un  bon  nombre  remontaient  au  xrii"  siècle,  étaient  géné- 


ralement dans  un  ordre  satisfaisant.  Les  rapports  rédigés  vers 
1770  par  les  intendants  des  provinces  sur  les  archives  placées 
dans  leurs  ressorts  constatent  qu'il  existait  en  France,  à  cette 
époque,  8."ij  archives  d'hôtels  de  ville.  —  Bordier,  p.  348;  Bois- 
lisle,  Corrcsponilann;  des  contrôleurs  (jt'adruux  ,  .\vant-prupos  , 
p.  xiv;  Champollion-Figeac,  Manuel  de  l'urchiiisle,  p.  14a;  Ri- 
chou  ,  n.  22,  23  et  334;  Blanche,  p.  94. 

330.  —  Les  archives  communales,  ù  la  différence  de  celles 
des  corps  supprimés,  n'eurent  pas  à  souiTrir  de  la  Révolution, 
Celle-ci  conserva  l'organisation  communale,  et  ordonna  de  dé- 
poser aux  archives  des  municipalités  un  certain  nombre  d'actes, 
notamment  un  exemplaire  des  lois  (|ui  devaient  être  imprimées, 
tant  en  placards  ({u'en  111-4",  par  les  soins  des  administrations 
de  département  (L.  5  nov.  1790,  art.  8  à  11). 

337.  —  La  sécularisation  de  l'état  civil  eut  pour  conséquence 
l'attribution  aux  archives  communales  des  registres  paroissiaux; 
ils  durent,  dans  les  deux  mois  de  la  piiblieation  de  la  loi,  être 
retirés  des  églises  pour  être  transportes  à  la  maison  cuinmune 
(L.  20  sept.  1792,  tit.  vi ,  art.  1  à  o).  La  loi  du  17  juill.  1793, 
art.  7,  y  fit  déposer  également  les  titres  constitutifs  et  récogni- 
tifs des  derniers  droits  féodaux  supprimés.  Ces  titres  y  furent 
maintenus  par  le  décret  du  8  pluv.  an  II,  art.  3. 

338.  —  L'arrêté  des  consuls  du  17  vent,  an  VIII  (art.  1  et 
7)  enjoignit  aux  municipalités  de  canton,  qui  allaient  dispa- 
raître pour  faire  place  à  l'organisation  actuelle,  de  dresser  sans 
délai  l'état  sommaire  des  papiers  dépendant  de  la  municipalité, 
et  de  constater  par  un  procès-verbal  l'état  des  registres  des  dé- 
libérations et  de  ceux  de  l'état  civil,  en  indiquant  le  nombre 
d'années  que  ces  registres  comprenaient  et  les  lacunes  qui  pou- 
vaient s'y  trouver.  Ces  archives,  l'inventaire  terminé,  devaient 
être  mises  provisoirement  sous  scellés  pour  être,  par  les  soins 
des  sous-préfets,  partagées,  suivant  la  nature  des  documents, 
entre  les  archives  du  chef-lieu  de  département  et  celles  des  com- 
munes du  canton. 

339.  —  Un  autre  arrêté,  postérieur  de  deux  mois  au  précé- 
dent, régla  la  transmission  de  ces  archives  aux  nouvelles  mu- 
nicipalités. Cet  arrêté  ordonnait  aux  agents  et  adjoints  muni- 
cipaux de  remettre  au  maire  de  la  commune,  le  jour  de  son 
installation,  tous  les  papiers  et  registres  relatifs  à  leur  admi- 
nistration, ceux  concernant  l'état  civil,  enfin  ceux  provenant 
des  municipalités  de  canton.  Ces  derniers  avaient  dû  être 
adressés  aux  agents  municipaux  par  les  sous-préfets  après  ia 
levée  des  scellés  apposés  en  vertu  de  l'art.  7,  de  l'arr.  du  17 
ventôse  (Arrêté  des  consuls,  19  llor.  an  VIII,  art.  8,  9  et  11). 

340.  —  Il  faut  enfin  mentionner,  pour  terminer  l'exposé  des 
mesures  prises  sous  le  Consulat  dans  l'intérêt  des  archives  com- 
munales, la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  6  flor.  an 
IX  qui  chargeait  les  préfets  de  faire  déposer  aux  mairies  le 
double  des  registres  de  l'état  civil  antérieurs  à  l'an  IX;  l'autre 
exemplaire  devait  rester  au  grell'e  du  tribunal  d'arrondissement. 
—  Un  décret  du  12  juill.  1807  fixa  le  montant  des  droits  à  per- 
cevoir pour  l'expédition  des  actes  de  l'état  civil. 

341.  —  L'exécution  de  ces  différentes  dispositions  avait 
achevé  la  constitution  des  archives  communales.  .Malheureuse- 
ment, on  ne  se  préoccupa  pas  suffisamment  de  tenir  la  main 
au  maintien  de  l'ordre  dans  les  dépôts  communaux  qui,  en 
beaucoup  d'endroits,  tombèrent  dans  un  abandon  à  peu  près 
complet.  Dans  un  grand  nombre  de  mairies ,  écrivait  en  1842 
le  ministre  de  l'intérieur,  les  papiers  étaient  entassés  sans  pré- 
caution aucune,  exposés  à  toutes  les  causes  de  destruction; 
quelquefois  même,  la  négligence  était  portée  au  point  qu'on  re- 
trouvait à  peine  quelques  numéros  du  Bulletin  des  lois  et  du 
Recueil  des  actes  administratifs  de  la  pri'f'ecture. 

342.  —  Ce  fâcheux  état  de  choses  attira,  au  lendemain 
même  de  son  institution,  l'attention  de  la  Commission  des  ar- 
chives. Sur  son  initiative,  une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  16  juin  1842,  vint  rappeler  aux  officiers  muni- 
cipaux les  dispositions  en  vigueur  à  l'égard  des  archives  com- 
munales. Afin  d'en  assurer  les  etVcts  mieux  que  par  le  passé,  la 
même  circulaire  prescrivit,  pour  la  conservation  matérielle  et  le 
bon  ordre  des  documents  composant  les  archives,  une  série  de 
mesures  arrêtées  d'après  l'avis  et  sur  la  proposition  de  la  Com- 
mission des  archives.  Cette  circulaire,  qui  renfermait  un  cadre 
de  classement  applicable  à  tous  les  dépôts  d'archives  commu- 
nales, a  été  complétée  par  deux  autres  circulaires  :  l'une  du  2'6 
aoiH  18.H7,  qui  indique  la  méthode  k  suivre  pour  le  classement 
et  l'inventaire  des  documents  antérieurs  à  1790;  l'autre  du  20 
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nov.  1879,   (jiii  modilic,  imi  ca)  qui   louclu!  ifs  urciiivfs   inoilcr- 
nos,  le  cadre  de  oluHScriH'iil  iiniifxé  à  la  circulaire  de  1842. 

îî'iîî.  —  L'exécution  de  ces  circulaires  se  lieurLa  souveul 
contres  l'indilTérence  des  administrations  municipales.  La  loi  flu 
dSjuill.  1837  sur  l'organisation  municipal((  avait  rangfî  les  dé- 
penses de  conservation  des  archives  au  iiondire  des  ih'penses 
i'acullatives;  seuls,  les  l'rais  des  registres  de  l'état  civil  taisaient 
partie  des  déponscs  obligatoires  des  communes  (art.  'M)).  L'ad- 
ministration centrale  n'avait  donc,  à  l'égard  des  communes  qui 
laissaient  leurs  archives  à  l'abandon,  aucun  moyen  de  coerci- 
tion. En  ISilO,  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  municipale 
ayant  été  soumis  h  l'examen  du  Conseil  d'j'^tat,  le  ministre  de 
l'Intérieur  demanda  et  obtint  du  Conseil  l'insertion  dans  le  pro- 
jet d'un  article  qui  déclarait  obligatoires  les  dépenses  de  conser- 
vation des  archives  communales.  Mais  cette  loi  ne  fut  pas  por- 
tée au  Corps  législalif,  et  rien  ne  l'ut  changé  à  la  législation  de 
1837. 

344.  —  C'est  seulement  par  l'art.  136,  L.  5  avr.  1884,  sur 
l'organisation  municipale,  que  les  frais  de  conservation  des  ar- 
chives communales  et  du  recueil  des  actes  administratifs  du 
département  ont  été  compris  dans  les  dépenses  obligatoires  des 
communes. 

345.  —  Malgré  l'insuffisance  de  la  législation,  l'administra- 
tion centrale  avait  pu  obtenir  le  classement  et  l'inventaire  des 
archives  d'un  grand  nombre  de  communes  en  faisant  appel  au 
bon  vouloir  des  conseils  municipaux  et  à  celui  des  conseils  gé- 
néraux. Tandis  que  certains  préfets  refusaient  d'ordonnancer 
l'indemnité  des  secrétaires  de  mairie  qui  négligeaient  la  mise 
en  ordre  et  l'inventaire  des  papiers  administratifs,  d'autres  de- 
mandaient aux  conseils  municipaux  de  voter  une  indemnité  de 
quelques  francs  par  jour  de  travail  consacré  par  une  personne 
désignée  par  l'autorité  préfectorale  à  la  mise  en  ordre  des  ar- 
chives. En  plusieurs  endroits,  ce  travail  était  confié,  avec  l'agré- 
ment du  ministre  de  l'instruction  publique,  aux  inspecteurs 
primaires,  habituellement  en  rapport  avec  les  maires  des  com- 
munes rurales.  Dans  des  villes  importantes,  on  faisait  appel 
pour  la  rédaction  des  inventaires  à  des  érudits  de  la  localité  ou 
à  d'anciens  élèves  de  l'Ecole  des  chartes.  Mais  la  mesure  de 
beaucoup  la  plus  féconde  en  heureux  résultats  fut  celle  par  la- 
quelle le  ministre  de  l'intérieur  prescrivit  d'intéresser  plus  di- 
rectement les  conseils  généraux  à  ce  travail  en  leur  demandant 
une  subvention  annuelle,  même  peu  importante,  pour  confier 
à  l'archiviste  du  département  l'inspection  des  archives  commu- 
nales et  l'indemniser  de  ses  frais  de  tournée.  Aujourd'hui  l'ins- 
pection des  archives  communales  fonctionne  dans  78  départe- 
ments, et  il  est  alloué  pour  ce  service  par  les  conseils  généraux 
une  somme  qui  varie,  suivant  les  départements,  entre  200  et 
600  fr.  (dans  le  département  de  la  Seine,  le  crédit  est  de  1,S00 
fr.).  L'ensemble  du  crédit  s'élève,  pour  1888,  à  26,534  fr.,  la  Seine 
non  comprise.  Enfin,  les  inspecteurs  généraux  visitent  chaque 
année,  dans  leurs  tournées,  un  certain  nombre  d'archives  com- 
munales. —  V.  Champollion-Figeac,  Manuel  de  l'archiviste ,  p. 
160  et  s.;  Richou,  n.  338;  Blanche,  p.  9S. 

§  2.  Responsabilit'''  des  maires.  —  PH.se  en  charge 
et  rccoleinent  des  arcJdves. 

346.  —  Les  titres  et  papiers  de  l'administration  municipale 
sont  entre  les  mains  du  maire;  mais  celui-ci  n'en  e^t  que  simple 
dépositaire  (à  raison  de  ses  fonctions.  Les  archives  doivent  donc 
être  transmises  exactement  d'un  fonctionnaire  à  l'autre,  toutes 
les  fois  qu'il  s'opère  des  mutations  dans  le  personnel  (Cire.  min. 
inl.,  19  juin  1842). 

347.  —  D'après  l'arrêté  des  consuls  du  19  flor.  an  VIII  et  la 
circulaire  précitée,  le  maire  qui  cesse  ses  fonctions  doit  faire  la 
remise  de  tous  les  papiers  et  titres  relatifs  à  l'administration 
entre  les  mains  de  son  successeur,  au  moment  où  il  l'installe,  ou, 
si  ce  dernier  n'est  pas  nommé,  entre  les  mains  du  fonctionnaire 
qui  exerce  provisoirement.  Cette  opération  est  constatée  par  un 
procès-verbal  de  récolement  dressé  en  double  minute;  l'une  est 
remise  au  fonctionnaire  sortant  pour  lui  servir  de  décharge, 
l'autre  reste  déposée  à  la  mairie  pour  établir  la  responsabilité 
du  nouveau  titulaire. 

348  —  La  nécessité  de  procéder  au  récolement  des  archives 
communales,  à  chaque  mutation  de  maire,  et  d'en  dresser  pro- 
cès-verbal, a  été  rappelée  parles  circulaires  du  ministre  de  l'in- 


(('■rieur  des  20  ocl.   \H'.iO  et  3  jnill.    18()."j.  Ces  circulaires  oril 
réglé-,  en  mémo  temps,  certains  détails  de  cette  opération. 

34î>.  —  C'est  ainsi  fpie  la  circulaire  du  20  oct.  1  S.'iO  a  recom- 
mandé aux  préfets  de  diiléguer,  dans  l'arrondissement  du  chef- 
lieu,  et  de  faire  déléguer  par  les  sous-préfets,  dans  les  autres 
arrf)ndissements,  un  habitant  notable  de  la  commune,  autant 
que  possible  n)end)re  du  conseil  municipal,  charge  d'assister 
dans  l'opération  du  récolement  l'ancien  et  le  nouveau  maire;  ce 
délégué  a  le  droit  de  mentionner  ses  observations  sur  le  procès- 
verbal  de  récolement.  —  Si  le  préfet  ou  le  sous-préfet  n'ont  pas 
nommé  de  délégué  spécial,  l'adjoint,  ou,  à  son  défaut,  un  con- 
seiller municipal  pris  dans  l'ordre  flu  tableau  doit  prêter  son 
assistance  au  récolement  (Cire.  19  juin  18i-2,  précitée), 

350.  —  Le  récolement  consiste  à  vérifier  si  les  objets  portés 
à  l'inventaire  existent  réellement.  On  a  soin  de  le  compléter,  s'il 
y  a  lieu,  au  moyen  de  suppléments  partiels,  certifiés  et  signés. — 
Le  procès-verbal  de  récolement  doit  indiquer  avec  soin  les  re- 
gistres et  papiers  qui  ne  se  retrouveraient  pas  à  la  mairie,  afin 
que,  le  cas  échéant,  l'ancien  maire  soit  déclaré  responsable  de 
ces  objets  (Même  circulaire). 

351.  —  Les  personnes  présentes  au  récolement  signent  le 
procès-verbal,  lequel  est  transcrit  à  la  suite  de  l'inventaire. — 
l'ourla  formule  de  ce  procès-verbal,  V.  Lois,  instructions  etré- 
f/lrments  relatifs  aux  archives  départementales ,  communales  et 
hospitalières,  p.  123;  Champollion-Figeac,  Manuel  de  l'archi- 
viste, p.  212;  Bichon,  n.  3o4. 

352.  —  Les  maires  qui  sont  continués  dans  leurs  fonctions 
ne  sont  pas  dispensés  de  procéder  au  récolement  des  archives 
communales.  Un  procès-verbal  doit  constater  la  prise  en  charge 
de  ces  archives. 

353.  —  A  chaque  renouvellement  de  maire,  il  doit  être 
transmis  au  sous-préfet,  avec  le  procès-verbal  d'installation,  une 
copie  du  procès-verbal  de  récolement.  Les  copies  des  procès- 
verbaux  de  récolement  sont  déposées  aux  archives  de  la  préfec- 
ture. 

354.  —  Si  un  maire  sortant,  ou  nouvellement  élu,  ou  main- 
tenu dans  ses  fonctions  se  refuse  au  récolement,  le  préfet,  sur 
la  preuve  de  ce  refus,  nomme  ou  fait  nommer  par  le  sous-préfet, 
en  vertu  de  l'art.  85,  L.  5  avr.  1884  (lequel  ne  fait,  du  reste, 
que  reproduire  l'art.  15,  L.  18  juill.  1837),  un  commissaire  chargé 
de  procéder,  sans  frais,  à  cette  formalité,  contradictoirement 
avec  l'ancien  ou  le  nouveau  titulaire,  selon  le  cas.  Cette  nomi- 
nation ne  préjudicie  pas  à  celle  du  délégué  ordinaire  (Cire.  min. 
int.,  20  oct.  1850). 

355.  —  Le  maire  récalcitrant  doit  être  régulièrement  invité  à 
prendre  part  au  récolement,  ainsi  qu'à  signer  le  procès-verbal, 
et  mention  doit  être  faite,  dans  cet  acte,  de  son  refus  et  des  mo- 
tifs de  ce  refus.  —  Au  reçu  de  la  copie  de  ce  procès-verbal,  le 
préfet  doit  prendre,  selon  les  circonstances,  les  mesures  que  lui 
paraîtront  exiger  les  intérêts  de  la  commune,  sans  préjudice  du 
droit  de  suspension  que  la  loi  lui  accorde  (Même  circulaire). 

356.  —  En  cas  de  décès  du  maire,  ce  sont  ses  héritiers  qui 
ont  à  rendre  compte  des  objets  appartenant  à  la  mairie  et  dont 
leur  auteur  se  trouverait  dépositaire.  L'adjoint  doit  exiger  d'eux 
qu'ils  lui  en  fassent  la  remise  immédiate.  Un  inventaire  est 
dressé  en  double  minute;  l'une  des  minutes  est  remise  aux  hé- 
ritiers (Cire.  16  juin  1842). 

357.  —  Les  maires  entrant  en  fonctions  doivent  observer 
rigoureusement  les  dispositions  qui  précèdent  et  avoir  soin  de 
ne  prendre  en  charge  aucun  objet  dont  ils  n'aient  constaté 
l'existence.  Leur  responsabilité,  le  cas  échéant,  est  régie  par  les 
textes  applicables  aux  dépositaires  publics  en  général  (V.  suprà, 
n.  67  et  s.).  Les  maires  ont,  en  effet,  pour  les  archives  de  leurs 
communes,  responsabilité  d'archivistes. 

§  3.  Mesures  de  conservation. 

358.  —  Les  frais  de  conservation  des  archives  communales, 
longtemps  facultatifs,  font  maintenant  partie  des  dépenses  obli- 
gatoires des  communes  (L.  5  avr.  1884,  art.  136,  n.  2).  —  V. 
suprà,  n.  343  et  344. 

359.  —  Pour  garantir  la  propriété  de  la  commune  sur  ses 
archives,  les  instructions  ministérielles  prescrivent  d'appliquer 
le  timbre  de  la  mairie  sur  tous  les  papi<>rs  et  documents  qui  lui 
appartiennent  (Cire.  min.  int.,  16  juin  1842). 

360.  —  La  responsabilité  légale  de  la  garde  des  archives 
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communales  appartinnL  au  maire.  Dans  !i'S  petites  communes, 
ces  arcliives  sont  placées  sous  sa  surveillance  |)ersoiinelle  ou, 
plus  habiluellemenl,  sous  celle  du  secrétaire  de  la  mairie.  Dans 
les  grandes  villes,  les  archives  sont  parfois  confiées  à.  la  ga.-de 
d'archivistes  spéciaux,  parfois  à  celle  des  bibliotliécaires  muni- 
cipaux. 

361.  —  Dans  les  villes  où  la  municipalité  manifesterait  l'in- 
tention de  ne  confier  la  garde  de  ses  archives  qu'à  un  archiviste 
muni  du  certificat  d'aptitude,  rien  no  s'opposerait  à  ce  qu'il  fut 
déféré  à  ce  désir.  En  ce  cas,  les  candidats  sont  admis  à.  subir 
devant  la  Commission  supérieure  des  archives  le  même  examen 
que  les  candidats  aux  fonctions  d'archiviste  départemental.  — 
V.  siiprà,  n.  244. 

362.  —  La  nature  des  locaux  dans  lesquels  sont  conservées 
les  archives  varie  singulièrement  suivant  l'importance  des  com- 
munes. Tandis  que,  dans  celles  qui  possèdent  un  liiUel  de  ville, 
on  affecte  aux  archives  des  salles  pourvues  de  tablettes,  de  ca- 
siers, de  cartons  et  fermant  à  clé,  il  existe  encore  beaucoup  de 
communes  dans  lesquelles  les  archives  sont  logées  dans  l'habi- 
tation personnelle  du  maire.  Souvent,  dans  les  communes  on 
l'instituteur  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  mairie, 
c'est  à  la  maison  d'école  que  sont  déposées  les  archives  com- 
munales, et  cette  pratique  a  été  expressément  autorisée  par  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  25  sept.  1868. 

363.  —  La  circulaire  du  16  juin  1842  renferme,  sur  l'aména- 
gement des  locaux  et  sur  la  disposition  des  meubles  destinés  à 
recevoir  les  archives  des  communes,  ainsi  que  sur  les  précau- 
tions matérielles  qu'il  convient  de  prendre  pour  leur  conserva- 
tion, des  instructions  détaillées  auxquelles  il  suffit  de  renvoyer. 

364.  —  La  partie  la  plus  précieuse  des  archives  communales, 
dans  le  cas  où  la  conservation  n'en  serait  pas  suffisamment 
assurée  dans  la  commune,  peut  être  déposée  aux  archives  du 
département.  L'archiviste  départemental  doit  alors  faire  l'inven- 
taire de  ces  pièces  et  en  rédiger  un  inventaire  détaillé  dont  un 
double  reste  déposé  aux  archives  et  un  autre  est  envoyé  dans 
la  commune.  Au  moyen  de  cet  inventaire,  les  officiers  munici- 
paux sont  toujours  en  mesure  do  reconnaître  quels  sont  les  ti- 
tres qui  peuvent  avoir  rapport  aux  alTaires  qu'ils  ont  à  traiter. 
Ils  peuvent  se  faire  délivrer  des  copies  authentiques  de  ceux  qui 
touchent  aux  droits  les  plus  importants  de  la  commune.  La 
conservation  des  titres  a  ainsi  une  double  garantie,  et  les  co- 
pies faites  avec  soin  donnent  à  l'administration  locale  la  facilité 
de  les  consulter  journellement.  Enfin,  au  cas  où  la  nécessité  de 
maintenir  les  droits  de  la  commune  exige  qu'on  produise  les 
titres  originaux,  ils  sont  mis  à  la  disposition  du  maire  sur  récé- 
pissé (Cire,  précitée  du  16  juin  1842). 

365.  —  Mais  cette  mesure  ne  peut  être  appliquée  qu'avec  le 
consentement  formel  de  la  commune.  Le  conseil  municipal  doit 
donc  prendre,  à  cet  effet,  une  délibération  dans  laquelle  il  dési- 
gne la  portion  des  archives  communales  qu'il  juge  utile  de  faire 
déposer  à  la  préfecture  (Même  circulaire). 

366.  —  Les  pièces  appartenant  à  chaque  commune  doivent 
avoir  dans  le  local  des  archives  départementales  une  place  en- 
tièrement distincte,  de  manière  qu'elles  ne  puissent  jamais  être 
confondues  ni  avec  les  archives  générales  du  département,  ni 
avec  les  archives  particulières  des  autres  communes.  —  L'inven- 
taire certifié  par  le  préfet  est  le  titre  authentique  qui  met  chaque 
commune  à  même  de  reconnaître  et  de  réclamer  dans  les  ar- 
chives du  département  ce  qui  lui  appartient.  Les  communes  peu- 
vent toujours,  en  effet,  reprendre  leurs  archives  quand  elles 
viennent  à  posséder  un  local  propre  à  les  recevoir  (Même  circu- 
laire). 

367.  —  Le  dépôt  d'une  partie  des  archives  communales  aux 
archives  du  département  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'agrément 
du  conseil  général  qui  doit  examiner  si  les  locaux  des  archives 
départementales  peuvent  suffire  à  recevoir  ces  dépôts,  et  s'il 
croit  devoir  mettre  à  la  charge  du  département  le  surcroît  do 
dépenses  qui  peut  résulter  de  l'accroissement  des  travaux  de 
l'archiviste  et  de  l'établissement  d'un  matériel  spécial;  enfin, 
s'il  entend  imposer  des  conditions  aux  communes  ,  soit  pour  leur 
concours  dans  la  dépense  d'un  nouveau  matériel,  soit  pour  le 
paiement  des  expéditions  de  titres  qu'elles  pourront  réclamer 
(Même  circulaire^ 
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Il  convient  de  signaler,  au  point  de  vue  de  la 


sécu- 
rité et  de  la  conservation  des  documents,  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  1"  mai  ISoS  mettant  les  maires  en  garde 
contre  les  offres  de  services  qui  pourraient  leur  être  faites  par 
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des  relieur»  ambulants,  n'olîrant  aucune  garantie  de  moralité, 
et  qui,  entre  autres  méfaits,  employaient  dans  certaines  loca- 
lités des  titres  sur  parchemin  enlevés  aux  archives  pour  le  bro- 
chage ou  la  reliure  des  collections.  —  V.  Loin,  instructions,  etc., 
p.  140;  ChampoUion-Figeac,  Manuel  de  l'iirchicisle,p.  232;  Ri- 
chou,  n.  344;  Blanche,  p.  9.">. 

§  4.  Surveillance. 

369. —  Les  archives  des  communes  sont  placées  sous  la  sur- 
veillance des  sous-préfets.  Ils  les  inspectant  dans  leurs  tournées, 
dressent,  s'il  y  a  heu,  procès-verbal  de  l'état  dans  lequel  ils  les 
trouvent,  et  rendent  compte  au  préfet  des  actions  en  responsa- 
bilité à  diriger  contre  les  dépositaires  qui,  par  leur  négligence, 
auraient  occasionné  la  perte  de  documents  administratifs  (Cire, 
précitée  du  16  juin  1842). 

370.  —  Dans  la  pratique,  la  vérification  de  l'état  des  archi- 
ves par  les  sous-préi'ets  se  réduit  à  fort  peu  de  chose.  La  véri- 
table inspection  des  archives  communales  est,  outre  l'inspection 
générale,  forcément  restreinte  à  un  petit  nombre  de  localités, 
celle  dont  nous  avons  parlé  précédemment  (V.  suprà,  n.  3i."j),et 
qui,  dans  la  plupart  des  départements,  est  confiée  aux  arclii- 
vistes  départementaux. 

371.  —  L'inspecteur  des  archives  communales  doit  visiter 
chaque  année  un  certain  nombre  de  mairies.  Dans  les  commu- 
nes qui  possèdent  des  archives  de  quelque  importance  et  où  ces 
archives  ne  seraient  pas  classées,  il  en  commence  la  mise  en 
onlre  avec  le  concours  des  officiers  municipaux,  puis  le  travail 
se  continue  par  leurs  soins  et  sous  leur  surveillance.  Le  classe- 
ment et  l'inventaire  terminés,  rinspecteur  se  rend  de  nouveau 
dans  la  commune,  vérifie  le  travail  et  arrête  l'inventaire,  de 
concert  avec  l'autorité  municipale  (^Circ.  précitée,  16  juin  1842; 
Dec.  min.  int.,  14  oct.  18.")7,  Ardennes).  —  ChampoUion-Figeac, 
Mnnuol  de  l'archiviste ,  p.  3o7. 

372.  —  Dans  les  communes  où  il  existe  un  inventaire,  l'ins- 
pecteur procède  à  un  réeolement  des  archives,  vérifie  leur  état 
de  conservation  et  constate  si  l'inventaire  est  tenu  au  courant 
des  accroissements  du  dépôt. 

373.  —  La  circuliiire  du  10  juin  18i-2  invitait  les  préfets, 
afin  qu'ils  pussent  exercer  sur  les  travaux  relatifs  à  la  mise  en 
ordre  des  archives  communales,  une  direction  et  une  surveil- 
lance plus  éclairées,  à  s'entourer  des  lumières  d'une  commission 
spéciale  instituée  par  eux.  Cette  commission  devait  être  com- 
posée d'un  petit  nombre  de  membres  choisis  parmi  les  per- 
sonnes les  plus  versées  dans  l'administration  municipale  et  dans 
la  connaissance  de  l'histoire  locale.  Le  secrétaire  général  et , 
autant  que  possible,  un  membre  du  conseil  général,  devaient 
être  appelés  à  en  faire  partie.  L'archiviste  du  département  ou 
l'inspecteur  des  archives  communales,  au  cas  où  il  n'eût  pas  été 
le  même  que  l'archiviste,  devait  y  remplir  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

374.  —  Cette  commission  devait  être  appelée  à  donner  son 
concours,  soit  pour  la  vérification  des  inventaires  fournis  par 
chaque  commune  et  pour  l'indication  des  observations  à  trans- 
mettre sur  ce  sujet  aux  officiers  municipaux,  soit  pour  la  solu- 
tion des  doutes  qui  pouvaient  s'élever  sur  la  marche  à  suivre  à 
l'égard  de  quelques  archives  importantes,  soit  enfin  pour  la 
désignation  des  pièces  qu'il  serait  utile  de  transcrire  ou  d'ac- 
cepter en  dépôt  dans  les  archives  départementales. 

375.  —  Bien  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  de  1842 
relatives  ù.  ces  commissions  spéciales  n'aient  pas  cessé  d'être  en 
vigueur,  ces  commissions  ont  presque  partout  cessé  de  fonc- 
tionner. En  fait,  c'est  à  l'inspecteur  des  archives  communales 
et  aux  inspecteurs  généraux  des  archives  qu'incombe  la  sur- 
veillance des  archives  communales  et  le  contrùle  des  travaux 
qui  s'exécutent  dans  ces  archives. 

^  '.).  Classement. 

376.  —  Malgré  l'importance  si  inégale  des  archives  commu- 
nales, on  peut,  sauf  l'étendue  plus  ou  moins  grande  des  déve- 
loppements de  l'inventaire,  leur  appliquer  une  méthode  et  un 
cadre  de  classement  uniformes.  La  circulaire  du  16  juin  1842 
avait  établi  pour  le  classement  de  ces  archives  quinze  divisions, 
désignées  chacune  par  une  lettre  de  l'alphabet.  Mais  ce  cadre, 
particulièrement  applicable  aux  archives  modernes,  ne  pouvait 
que  difficilement  admettre  les  documents  antérieurs  à  1790. 
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D'iiuLrc  |>;u'l,,  ili'('SS('i  siii'linit,  en  viio  des  ciilIccLinii.s  iriinc  iiifiiri*! 
riirulc,  il  ëlail.  Ii'n|i  ('iroiL  pour  cmhrasBor  les  divcM'scs  caUîgorios 
(le  dossiers  (jui'  coidionnent  les  dépùLs  des  villos  d'utin  corlairio 
iiiipiti'lancc.  iMifiii,  les  devcloppcmoiils  do  radrniiiisLralioii  uvaifMiL 
(Ml  pour  rcisulliit  do  l'airo  (Milror,  dans  los  arcliives  môint!  des 
|)liis  pclilos  ooinimmes,  dos  siirios  do  documoiils  dunl  l'exis- 
leiioo  n'avait  pas  élé  prévue  par  l'inslruclinn  do  1842. 

377.  —  Aussi,  celle  instruction  a-t-clle  é\.é  complétée,  en 
ce  qui  louche  le  classement,  par  doux  circulaires  du  2;j  aoiH 
ISfit  et  du  20  nov.  d879.  La  prorniôro  contient  un  cadre  do  clas- 
sement pour  les  archives  anciennes,  qui  on  élaiont  dépourvues; 
la  seconde  complète,  tout  en  le  respectant,  le  cadre  de  classe- 
ment établi  pour  les  archives  moderiiospar  la  circulaire  de  1842. 

378.  —  1.  Archives  communales  (inciennes. — La  circulaire  du 
2;j  juin  18(J7  a  établi  pour  le  classement  de  ces  archives  neuf 
divisions.  Ces  divisions  ont  dû  être  désignées  par  les  neuf  pre- 
mières lettres  de  l'alphabet  doublées,  les  lettres  simples  se 
trouvant  déjà  employées  dans  le  cadre  de  classement  des  archi- 
ves modernes  établi  on  1842.  —  Voici  ce  cadre  de  classement  : 


CADRE  DE  CLASSEMENT  DES  ARCHIVES  COMMUNALES 
ANTÉRIEURES  A  1790. 


Privilèges  et  franchises;  cartulaires  de  la 
cité;  coutumiers  ;  chartes  des  rois,  des 
princes,  des  villos  et  des  seigneurs  relatives 
à  la  constitution  et  aux  privilèges  et  fran- 
chises de  la  commune;  correspondance  des 


AA.  Actes  cons- 


BB.  Administra- 
tion communale. 


GG.    Impôts 
comptabilité. 


et 


titutifsetpolitiques/  souverains,  corps  d'état,  gouverneurs  et  au- 
de  la  commune.       jtres  personnages,  avec  la  commune;  céré- 
monies, entrées  solennelles  des  princes,  etc. 
—  Nominations  de  députés  aux  Etats  géné- 
raux ou  provinciaux  ;  messages  envoyés  des 
V  villes. 

Délibérations  des  conseils  de  ville;  élec- 
tions, nominations  de  maires,  consuls,  éche- 
vins,  offlciers  de  ville,  etc.  —  Registres  de 
réception  des  bourgeois. 

Taxes  perçues  au  nom  du  roi,  des  sei- 
gneurs, des  Etats  de  la  province;  comptes 
de  recettes  et  dépenses;  octrois;  rentes, 
droits  divers;  fournitures,  commandes;  piè- 
ces à  l'appui  des  comptes;  dettes  de  la  ville; 
emprunts ,  etc. 

/     Titres  et  baux  des  propriétés  communales  ; 

1  terres,  maisons,  rentes,  etc.  —  Administra- 
tion forestière  ,  affermage  de  la  chasse  et  de 
DD.  Propriétésl  la  pèche;  navigation,  cours  d'eau,  etc.  — 
communales;  eaux  j  Concession  et  exploitation  de  mines;  éta- 
et  forêts;  mines;  1  blissement,  entretien  des  routes,  des  ponts, 
édifices;  travaux]  des  ports,  etc.  —  Constructions,  répara- 
publics;  ponts  et  j  lions,  démolitions  d'édifices  publics;  hôtels 
de  ville,  églises,  hôpitaux,  prisons,  fon- 
taines, théâtres,  halles;  cimetières.  —  En- 
tretien, embellissements;  pavage,  éclai- 
rage; incendies,  inondations. 

Ban  et  arrière-ban;  montres  militaires; 
arbalétriers,  archers,  arquebusiers;  milices 
bourgeoises;  troupes  à  la  solde  de  la  ville; 
forlificalious;  artillerie;  casernes,  logements 
militaires;  passages  de  troupes;  entretien 
de  prisonniers  ;  faits  de  guerre.  —  Construc- 
tions, armements  de  vaisseaux;  entrées, 
sorties  des  navires;  pêche  maritime,  fortifi- 
cation des  ports  et  des  côtes;  phares;  école 
de  marine ,  etc. 

Sénéchaussées,  bailliages,  prévôtés;  ju- 
ridiction   consulaire;    procès    intentés    ou 
FF.  Justice,  pro-]  soutenus  par  la   commune;   répression  de 
cédure,  police.        )  séditions  et  délits,  exécutions;  police  des 
Ihéfdres,  dos  jeux  et  lieux  publics;  empri- 
sonnements, maréchaussée,  etc. 


chaussées;  voirie. 


EE.  Affaires  mi- 
litaires, marine. 


'  Actes  provenant  dos  paroisses  ;  registres 
des  naissances  et  des  décès  avant  1700; 
clergé  séculier  et  régulier;  chapelles,  con- 
frérioB;  ci^nples  et  inventaires  des  fabri- 
ques. —  Exercice  de  la  religion  réformée; 
GG.  Cultes  ;  ins- 1  |)oursuilcs  contre  les  prolesUints;  saisie  et 

lruclion;as8istance/ gestion  de  leurs  biens.  —  Culte  Israélite. 

publique.  J—   Universités,    collèges;  jésuites,   orato- 

riens,  etc.;  écoles  de  droit,  de  médecine,  de 
dessin;  sciences  et  arts.  —  Uèglcrnent  et 
administration  des  hôpitaux,  maladreries, 
asiles  d'aliénés,  bureaux  de  secours;  men- 
dicité, épidémies,  etc. 


HH.  Agricultu- 
re, industrie,  com- 
merce . 


II.  Documents 
divers;inventaires, 
objets  d'art,  etc. 


Taxe  des  grains,  des  denrées;  règlements 
pour  les  moissons  et  les  vendanges;  cours 
d'agriculture;  épizooties;  foires  et  marchés. 
—  Usines,  manufactures;  colportage;  ex- 
ploitations, etc.  —  Règlements  de  com- 
merce ;  corporations  d'arts  et  métiers  ;  sta- 
tuts ;  commerce  maritime. 

Minutes,  protocoles  de  notaires,  collec- 
tions de  placards,  d'affiches  ;  livres,  manus- 
crits, cartes,  plans,  tableaux,  estampes.  — 
Inventaires  anciens  et  modernes  des  ar- 
chives; armes,  antiquités,  et  tous  autres 
papiers  ou  documents  ne  se  rattachant  pas 
aux  séries  précédentes. 


379. —  Il  importe  de  remarquer  que  ce  classement  ne  doit  pas 
être  appliqué  aux  anciennes  archives  qui,  précédemment  clas- 
sées, auraient  conservé  leurs  inventaires.  Si  ces  inventaires  ne 
s'éloignent  pas  trop  de  l'ordre  méthodique  généralement  adopté, 
on  doit  maintenir  le  classement  qui  correspond  à  ces  inventaires, 
et  même  le  rétablir,  s'il  a  élé  interverti,  en  le  mettant  en  concor- 
dance avec  cet  inventaire.  La  raison  de  celte  prescription  est 
facile  à  comprendre.  Tout  classement  exécuté  par  l'administra- 
tion même  qui  a  produit  les  actes  collectionnés  a,  d'ordinaire, 
été  combiné  suivant  les  conditions  et  d'après  les  besoins  de 
cette  administration.  Une  telle  classification  en  conserve  donc 
la  physionomie  exacte  et  assigne  à  chaque  document  le  degré 
d'importance  qu'il  devait  avoir.  Intéressant  comme  sujet  d'étude, 
un  ancien  classement  est,  en  outre,  précieux  comme  moyen  de 
contrôle  et,  par  suite,  de  conservation  (Cire,  2o  août  1837). 

380.  —  II.  Archives  communales  modernes.  —  Les  papiers  mo- 
dernes des  communes  ont  été  répartis  par  le  cadre  de  classe- 
ment de  1842  entre  les  quinze  divisions  suivantes  ; 

A.  Lois. 

B.  Actes  administratifs  de  la  préfecture. 
G.  Livres  divers. 

D.  Actes  de  l'administration  municipale. 

E.  Etat  civil. 

F.  Population  et  statistique. 

G.  Contributions. 

H.  Affaires  militaires. 
I.  Police. 
K.  Personnel. 
L.  Comptabilité. 

M.  Biens  communaux  servant  à  usage  public. 
N.  Biens  communaux  affermés  ou  livrés  à  la  jouissance  com- 
mune. 
O.  Voirie. 

P.  Pièces  diverses  (papiers  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans 
les  séries  précédentes). 

381.  —  Pour  les  motifs  que  nous  avons  indiqués  (suprà ,  n. 
376),  ce  cadre  de  classement  a  élé  remanié  par  la  circulaire  du 
20  nov.  1879.  Le  plan  adopté  en  1842a  été  respecté,  maison  a 
introduit  dans  les  catégories  existantes  des  subdivisions  nom- 
breuses et  netlemcnt  définies,  et  les  diverses  sortes  de  docu- 
ments ont  été  spécifiées  avec  plus  do  détails.  Trois  séries  nou- 
velles ont  été  formées  :  la  première  (P)  pour  les  cultes  ;  la 
deuxième  (Q)  pour  l'assistance  publique;  la  troisième  (R)  pour 
l'instruction  publique,  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

382.  —  La  circulaire  du  20  nov.  1879  n'a  pas  eu  pour  con- 
séquence d'entraîner  un  remaniement  général  des  archives  com- 
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munales".  Dans  toutes  les  localités  où  l'inventaire  était  rédigé, 
\e  statu  quO(i  (\i\èlro  maintenu.  Le  cadre  nouveau  n'a  été  appli- 
qué que  dans  les  cominuiios  où  le  dépouillement  n'avait  pas  été 
entrepris  et  dans  celles  ou  la  refonte  du  classement  précédent 
a  été  reconnue  nécessaire. 

383,  —  Il  a  suffi,  du  reste,  pour  ramener  les  inventaires 
précédemmeffl  dressés  h  l'ordre  indiqué  par  le  cadre  de  1879  d'y 
opérer  les  transpositions  suivantes  : 


Classement  il'aprcs  le  cadre  de  18i2 


A  reporter 


D.  Registresdu  comité  local  et  autres  pièces 

relatives  h  l'inslruclion  primaire.. .  .  dans  la  série  R. 

K.  Personnel  des  instituteurs dans  la  série  R. 

K.  Personnel  des  minisires  du  cuite dans  la  série  P. 

P.  Pièces  diverses  ne  rentrant  pas  dans  les 

séries  |)révues dans  la  série  S. 

P.  Fournitures  laites  aux  troupes dans  la  série  H. 

384.  —  Sous  la  réserve  des  observations  qui  précèdent , 
voici  quel  est  actuellement  lo  cadre  de  classement  applicable 
aux  archives  communales  postérieures  k  1790. 

CADRE  DE  CLASSEMENT  DES  ARCHIVES  COM.MUNALES 
POSTÉRIEURES  A  1790. 

A.  Lois. 

Lois,  édits,  déclarations,  ordonnances  antérieures  au  Bulletin 
des  lois. 

Bulletin  des  lois. 

B.  Actes  imimumks  de  L'.\nMiNisTnATioN  départementale. 

C.  Bibliothèque  administrative. 

Publications  officielles,  ouvrages  d'administration,  livres  di- 
vers, journaux  ,  annuaires,  cartes. 

D.  Administration  générale  de  la  commune. 

1.  Dc'libérations  du  conseil  municipal. 

Procès-verbaux,  pièces  à  l'appui,  commissions,  rapports,  etc. 

2.  Actes  de  l'ailministration  municipale. 

Registres  des  arrêtés  du  maire.  —  Registres  de  correspon- 
dance. —  Répertoires.  —  Collection  des  placards  et  affiches. 

3.  Affaires  municipales  diverses. 

Constitution  de  la  commune;  détermination  ou  modification 
de  son  territoire. 

Fixation  de  chef-lieu  de  département,  d'arrondissement,  de 
canton. 

Concession  du  titre  de  bonne  ville,  d'armoiries  (sceaux,  ca- 
chets). 

Mémoires  sur  l'histoire  de  la  ville;  registre  des  événements 
remarquables. 

Inventaire  des  archives  et  du  mobilier;  récolement. 

4.  Rapports  de  la  municipalité  avec  l'administration  départe- 
mentale (préfets,  sous-préfets,  etc.). 

Collections  d'arrêtés  manuscrits  des  représentants  du  peuple, 
des  directoires  de  département  et  de  district,  des  administra- 
tions centrales  de  département,  etc. 

E.  Etat  civil. 

Registres  de  l'état  civil. 

Tables  décennales. 

Documents  annexés;  publications,  pièces  déposées;  jugements 
h  transcrire  sur  les  registres. 

Admissions  à  domicile;  naturalisations. 

Correspondance  avec  l'autorité  administrative  ou  judiciaire; 
instructions,  circulaires. 

F.  ST.\TiSTiyuE  [Population,  commerce  et  industrie , 
agriculture ,  subsistances). 

1.  Population. 
Recensement  et  mouvement. 


2.  Commerce  et  industrie. 
Tribunal  et  chambre  de  commerce. 

Chambre  consultative  des  urls  et  manufactures.  —  Conseils 
des  prud'hommes.  —  Consuls. 

Sociétés  de  crédit.  —  Biinque  de  Franco.  —  Crédit  foncier,  etc. 
—  Compagnies  et  institutions  financières  et  industrielles.  — 
Courtiers  et  agents  de  change. 

Manufactures  :  travaux  et  salaires.  — Brevets  d'invention.  — 
Expositions  des  produits  de  l'industrie. 

Marine  marchande,  pêche. 

Statistique  commerciale  et  industriell(f. 

3.  Agriculture. 

Sociétés  d'agriculture  et  d'Iiorliculture.  —  Concours,  exposi- 
tions. —  Comices  agricoles. 

Ecoles  d'agriculture,  fermes  modèles. 

Haras,  station  d'étalons,  écolo  de  dressage,  courses.  —  Art 
vétérinaire,  épizooties.  —  Vers  à  soie.  —  Animaux  utiles  et 
nuisibles  :  loups,  vipères,  etc.,  échenillage. 

Plantations  et  cultures  diverses  :  vigne,  tabac,  etc. —  Situa- 
tion des  récoltes 

Statistifjue  agricole  :  état  des  terres,  cultures,  bestiaux. 

Météorologie. 

4.  Marchés  et  subsistances. 
.Marchés  et  foires  d'animaux. 

Marchés  d'approvisionnement.  —  Grenier  d'abondance. 

Boulangerie,  boucherie. 

Mercuriales. 

0.  Statistifjue  générale. 

Commissions  cantonales.  —  Etats  divers  :  liste  des  mendiants; 
relevé  des  hameaux  et  écarts,  etc. 

6.  Période  révolutionnaire. 

Mesures  exceptionnelles  prises  pendant  la  période  révolution- 
naire (i79()-an  VIII)  :  maximum,  assignats,  etc. 

G.  Contributions,  administrations  financières. 

1.  Impôts  directs. 

Etats  de  section  ,  déclarations  d'héritages ,  matrices  des  rôles 
antérieurs  à  la  confection  du  cadastre. 

Cadastre  :  procès-verbal  do  délimitation  du  territoire,  atlas, 
matrices,  états  de  sections,  relevés  numériques  des  parcelles. 

.Matrices  générales  des  contributions,  livres  des  mutations. — 
Mandements  de  répartition  ries  contributions.  —  Nomination 
des  commissaires  répartiteurs.  —  Patentes.  —  Impôts  sur  les 
voitures,  les  chevaux  de  luxe,  les  billards,  etc. 

Recouvrement  forcé. 

Instructions  et  correspondances  relatives  à  l'assiette  et  à  la 
perception  des  impôts  directs. 

2.  Période  révolutionnaire. 

Impôts  particuliers  à  la  période  révolutionnaire  (1790-an  VIII); 
contribution  patriotique,  emprunt  forcé. 

3.  Relations  de  la  commune  avec  les  diverses  administrations 
financières. 

Trésorerie  générale,  recette  générale,  recette  particulière, 
perceptions.  —  Contributions  directes.  —  Contributions  indi- 
rectes :  droits  réunis.  —  Douanes  ,  timbre  et  enregistrement.  — 
Postes  et  télégraphes.  —  Forêts.  —  Pensions  civiles.  —  .An- 
cienne loterie. 

H.  Akfaires  militaires. 

1.  Recrutement. 

Conscription  et  levées  d'hommes  antérieures  à  1818. 

Exécutions  des  lois  postérieures  à  1818.  —  .\rmée  de  terre  : 
tableaux  de  recensement,  —  tirage  au  sort,  —  conseil  de  révi- 
sion ,  —  contingent,  —  ordres  de  roule.  —  Réserve.  —  Armée 
territoriale  (garde  nationale  mobile).  —  Engagements  volon- 
taires. —  Volontariat  d'un  an. 

Réfractaires.  —  Congé?.  —  Conscription  des  chevaux  et  mu- 
lets. —  Correspondance  relative  au  recrutement. 

Armée  de  mer  :  levées  et  réquisitions  des  marins,  etc. 

Inscription  maritime,  syndical  des  gens  de  mer,  etc. 

2.  Administration  militaire. 

Commandements,  divisions  et  subdivisions  militaires. 

Places  de  guerre.  —  Servitudes.  —  BAtiments  et  travaux  mi- 
litaires. — •  Génie  ,  artillerie.  —  Poudres  et  salpêtres.  —  Champs 
de  manœuvres.  —  Camps.  —  Etat  de  siège. 


92 


AHCIIIVKS.  —  Chap.  II. 


Ti'Oti])OS  en  f-aniisoi) ,  ^ciKlarfnerie,  (îcnlcs  inililairos.  —  Ca- 
seriicmoiit,  logcmpiil  dos  Iroupos  de  passage. 

Iiitcndanof  (commissariat,  des  guerres  l'I  inspcelion  aux  re- 
vues). —  Sid)sislance  el  roiirnilureB  diverses,  arljudicaLious, 
complabililë.  —  Equipages  mililaires,  convois.  —  HemoiUes. — 
Ré((uisilions.  —  Ambulances. 

Porls  mililaires  el  commissariat  maritime. 

Gardes-eùles. 

Pensions  el  secours  aux  anciens  mililaires  el  marins. 

Faits  de  guerre.  —  OccupaLion  étrangère.  —  Relations  de  la 
municipalité  avec  les  cTiefs  de  corps  ennemis,  réquisitions,  eni- 
prunts  de  guerre,  etc. —  Indemnités  aux  victimes  de  la  guerre. 

3.  Garffe  nationale  et  sapeitrs-pompierfi. 

Organisation.  —  Contrôles.  —  Election  ou  nomination  des 
officiers.  —  Conseil  de  discipline.  —  Armement  ,  équipe- 
ment, matériel,  pompe  à  incendie. —  Mobilisation.  —  Francs- 
tireurs,  etc. 

P&riode  révolutionnaire  (1789-an  VIII). 

Fédération  des  gardes  nationales. 

I.  Police. 

1.  Police  locale. 

Règlements.  ^  Rapports  des  commissaires,  agents  de  police, 
gardes  champêtres  el  gardes  forestiers. 

Fêtes,  cérémonies,  jeux  publics,  etc. 

Lieux  publics.  —  Débits  de  boissons.  —  Maisons  de  jeux.  — 
Foires,  halles,  marchés.  —  Saltimbanques. 

Prostitution  (surveillance   de  la).  —  Maisons   de   tolérance. 

Vagabondage,  mendicité.  —  Chiens  errants. 

Crimes  et  délits,  suicides. 

Pompes  funèbres,  inhumations,  exhumations,  transports  de 
corps.  —  Police  des  cimetières.  —  Morgue. 

Sinistres,  incendies,  inondations. 

Police  urbaine.  —  Balayage  et  arrosage  des  rues.  —  Neiges, 
glaces,  boues,  fumiers,  vidanges,  etc. 

Police  rurale.  —  Glanage,  bans  de  vendange,  etc.  —  Chasse 
et  pêche.  —  Couvertures  en  chaume. 

2.  Police  générale. 
Règlements.  —  Rapports. 

Demandes  de  renseignements.  —  Recherches  dans  l'intérêt 
des  familles. 
Feuilles  de  signalement. 

Passeports,  livrets.  —  Secours  de  roule.  —  Emigration. 
Police  du  roulage  et  des  chemins  de  fer. 
Poids  et  mesures. 

Imprimerie,  librairie,  presse  périodique,  colportage,  affichage. 
Grèves,  coalitions.  —  Protection  des  enfants  du  premier  âge. 

—  Nourrices.  —  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Police  des  cultes. 

Réunions  publiques  ou  privées,  cercles,  loges  maçonniques, 
etc.  —  Loteries. 

Police  politique,  informations  confidentielles.  —  Sociétés 
secrètes. 

Etrangers,  réfugiés,  expulsion,  extradition. 

Surveillance  de  la  haute  police. 

Police  révolutionnaire  (1790-an  VIII),  suspects,  émigrés,  prê- 
tres réfractaires,  sociétés  populaires,  etc. 

3.  Justice. 

Tribunal  de  simple  police.  —  Exploits  signifiés  au  maire. 
Tribunaux  révolutionnaires  et  extraordinaires. 

4.  Prisons  et  dépôts  de  mendicité. 

5.  Hygiène  et  salubrité. 

Santé  publique.  —  Conseils  d'hygiène  et  de  salubrité.  — 
Commissions  des  logements  insalubres.  —  Médecins,  pharma- 
ciens, droguistes,  sociétés  médicales.  —  Inspection  des  phar- 
macies el  drogueries.  —  Sages-femmes.  —  Epidémies,  vaccine. 

—  Dispensaire. 

Etablissements  insalubres  et  incommodes,  enquêtes.  —  Sur- 
veillance des  abattoirs,  porcheries.  —  Décharges  et  dépôts 
d'immondices. 

K.  Peksonnel.  —  Elections. 

1 .  Maires  et  conseils  municipaux. 

Nomination  ou  élection  des  conseillers  municipaux,  maires  el 
adjoints,  commissions  municipales. 


2.  Agents  munie ipunx. 

Bureaux  de  la  mairie.  —  Archiviste.  —  Architectes,  voyers, 

—  Receveurs,  employés  df  l'octroi.  —  Commissaires  et  agents 
de  police,  gardes  champêtres  et  forestiers.  —  Agents  divers.  — 
Caisse  de  retraite. 

•).  Affaires  diverses. 

Questions  de  préséance.  —  Réceptions  de  prér<*t8 ,  sous-pré- 
fcLs,  etc.  —  Visites  et  relations  officielles.  —  Légion  d'honneur, 
médailles,  récompenses,  belles  actions. 

4.  Plébiscites  et  autres  manifestations  générales  de  l'opinion 
publique. 

0.  Elections  aux  assemblées  politiques. 

6.  Elections  aux  conseils  de  département  (conseils  généraux), 
d'arrondissement  et  de  district. 

L.  COMl'TABILIÏI^;  ET  REVEN'US  MUNICIPAUX. 

i.  Comptabilité . 
'~^^^^udgets  et  comptes,  registres  et  pièces  de  comptabilité.  — 
Comptes  administratifs  du  maire.  —  Gestion  du  receveur  muni- 
cipal. —  Emprunts. 

2.  Taxes  municipales  et  revenus  mobiliers. 

Octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  droits  de 
place.  —  Droits  de  voirie,  taxe  sur  les  chiens,  permis  de 
chasse,  etc. 

Rentes  de  la  commune  sur  l'Elaf,  sur  les  sociétés  de  crédit, 
les  compagnies  industrielles  et  les  particuliers. 

M.    Mo.NUMEiNTS    ET    ÉTABLISSEMENTS   PCBLICS. 

[Titres  relatifs  à  la  propiriété ,  la  construction ,  l'entretien, 
l'assurance  contre  l'incendie.] 

1.  Etablissements  municipaux. 

Hôtel  de  ville,  beffroi,  horloge,  magasins  municipaux.  —  Corps 
de  garde  de  police ,  prison.  —  Justice  de  paix.  —  Bâtiment  de 
la  pompe  à  incendie. 

Bureaux  el  caserne  d'octroi,  poids  publics,  halles,  abattoirs. 

Portes  et  murs  d'enceinte,  promenades  publiques,  squares, 
œuvres  de  sculpture  et  monuments  d'archéologie,  jeux  de 
paume,  etc. 

2.  Etablissements  du  culte. 

Eglises,  chapelles,  calvaires,  temples  protestants,  synago- 
gues. —  Presbytères.  —  Cimetières. 

3.  Etablissements  charitables. 

4.  Etablissements  d'instruction  publique. 

Facultés,  collèges,  écoles.  —  Bibliothèques,  musées.  —  Théâ- 
tres. 

N.  Propriétés  communales. 

1.  Terres  labourables,  pâturages,  etc. 

Titres  de  propriété,  baux.  —  Vaine  pâture,  cantonnement,  etc. 

2.  Bois. 

Propriété  et  exploitation.  —  Location  de  la  chasse.  —  Baux 
et  droits  divers. 

3.  Eaux. 

Sources,  fontaines,  châteaux  d'eau,  concessions  d'eau.  — • 
Eaux  minérales.  —  Mares,  abreuvoirs.  —  Lavoirs.  —  Etangs, 
baux  de  la  pêche.  —  Marais  salants. 

4.  Propriétés  et  droits  divers. 

Bâtiments,  carrières  (location).  —  Tangue,  varech,  etc. 

5.  Biens  nationaux. 

Soumissions  d'acquérir  faites  par  la  commune  ,  etc. 

0.  Travaux  publics,  voirie,  navigation,  régime  des  eaux. 

1.  Voirie. 

Voirie  urbaine  :  plans  des  rues,  places,  ruelles,  quais,  etc. 

—  Plans  d'alignement.  —  Percement  et  élargissement  des  rues, 
établissement  de  ponts  et  ponceaux.  —  Ventes  et  acquisitions 
de  terrains,  expropriations,  alignements,  plantations,  entre- 
tien, pavage,  contraventions.  —  Eclairage,  tuyaux  pour  l'eau 
et  le  gaz.  —  Egoùls. 

Petite  voirie  :  chemins  de  grande  communication,  d'intérêt 
commun  et  de  petite  vicinalilé,  chemins  ruraux  (états  des  che- 
mins). —  Ouverture  el  entretien,  etc.  —  Rôles  de  prestation. — 
Rapport  de  la  mairie  avec  les  agenls-voyers  départementaux. 
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Grande  voirie  :  roules  nationales  et  départe«ientales,  etc.  — 
Rapports  de  la  mairie  avec  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

2.  Travaux  divers. 

Cliemins  de  fer  :  établissement  de  la  voie,  des  gares  et  sta- 
tions, enquêtes,  expropriations,  etc. 

Télégraphe,  construction. 

Mines  et  minières,  carrières  souterraines  cl  à  ciel  ouvert  (de- 
mandes d'exploitation,  plans,  arrêtés  d'autorisation). 

3.  NavirjalioH,  n'ijime  des  eaux. 

Rivières  et  canaux,  quais,  ports,  chemins  de  halage.  —  Ba- 
teaux, bacs. 

Ports  maritimes  marchands,  construction,  travaux,  (îtc.  — 
Cours  d'eau  non  navigables,  ruisseaux.  —  Aqueducs,  canaux 
d'irrigation  et  de  dérivation.  —  Curage.  —  Marais,  dessèche- 
ments. 

Moulins  et  usines. 

P.  Cultes. 

\.  Culte  catholique. 

Création  et  délimitation  de  circonscriptions  ecclésiastiques.  — 
Erection  d'évèché,  de  cures,  succursales,  vicariats. 

Nomination  et  installation  de  curés,  etc.  —  Rapports  entre 
l'autorité  municipale  et  le  clergé. 

Conseils  de  fabrique.  —  Administration  et  comptabilité  des 
fabriques,  subventions.  —  Dons  et  legs. 

Communautés  religieuses. 

2.  Culte  protestant. 

3.  Culte  isracHile. 

4.  Cultes  divers. 

i).  Pdriode  révolutionnaire. 

Eglise  constitutionnelle,  culte  de  la  raison  ,  théophilanthropes. 

Q.  AsSlST.\Nr.E   PUBLIQUE. 

1 .  Bureaux  de  bienfaisance. 

Personnel.  —  Administration  et  comptabilité.  —  Subventions, 
droits  sur  les  bais  et  spectacles  et  autres  fêtes,  collectes.  —  Dons 
et  legs.  —  Affaires  diverses.  —  Statistique. 

2.  Œuvres  charitables. 

Fourneaux,  crèches,  refuges,  etc.  —  Ateliers  de  charité.  — 
Sociétés  de  bienfaisance.  — Fêles,  concerts,  etc.,  pour  les  pau- 
vres. 

3.  Etablissements  hospitaliers. 

Personnel.  — Administration  et  comptabilité.  —  Subventions, 
droits  sur  les  bals  et  spectacles  et  autres  fêtes,  collectes.  — 
Dons  et  legs.  —  Affaires  diverses.  —  Statistique.  —  Sourds- 
muets,  aveugles,  aliénés.  —  Enfants  assistés,  filles-mères.  — 
Maternités. 

4.  Institutions  diverses. 

Caisse  d'épargne.  —  Monts-de-piélé.  —  Caisse  départemen- 
tale d'assurances  contre  la  grêle  et  l'incendie.  —  OEuvre  des 
chaumières,  etc. 

R.  Instruction  pubm^ue,  scieiNces,  lettres  et  arts. 

1 .  Instruction  publique. 

Ecoles  communales  primaires.  —  Instituteurs.  —  Délégations 
cantonales  et  communales.  —  Cours  d'adultes.  —  Bibliotnèques 
scolaires  et  populaires.  —  Mobilier  des  écoles. 

Salles  d'asile  communales. 

Ecoles  municipales  primaires,  supérieures  et  professionnelles. 

Ecoles  spéciales  de  musique  et  de  dessin.  —  Collège  com- 
munal :  personnel,  comptabilité,  bourses. 

Facultés  de  l'Etat,  lycées,  écoles  normales. 

Rapports  de  la  municipalité  avec  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique. 

Enseignement  libre  :  facultés,  collèges,  écoles  diverses,  cours 
publics. 

2.  Sciences,  lettres  et  arts. 
Académies  et  sociétés  savantes. 

Bibliothèque  de  la  ville  :  personnel,  achats  de  livres,  etc. 
Musée,  cabinet  d'histoire  naturelle,  jardin  botanique  :  per- 
sonnel, collections.  —  Monuments  historiques. 
Expositions  spéciales  d'œuvres  d'art. 
Théâtres  :  subventions,  traités  avec  les  directeurs. 

5.  Pièces  diverses  ne  rentrant  dans  aucune  des  séries  précé- 
dentes. 


Outre  les  cadres  que  nous  venons  de  reproduire,  les 
ministérielles  de  1842  et  de  18;J7  contiennent,  sur 
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circulaires 

les  détails  du  classement,  certaines  prescriptions  techniques 
auxquelles  nous  ne  pouvons  que  renvoyer.  —  V.  Lois,  instruc- 
tions,  etc.,  p.  9."),  127  et  129;  Champollion-Figeac ,  Manuel  de 
l'archiviste ,  p.  177,  217,  221;  Richou ,  n.  304,  300  et  s.;  Blan- 
che ,  p.  90. 

§  0.  Inventaire. 

386.  —  Les  archives  communales,  une  fois  le  classement 
terminé,  doivent  être  inventoriées.  F/invenlair(!  est  drossé  sur 
un  registre  ou  cahier  coté  et  paraphé  |)ur  le  sous-préfet.  Une  ou 
plusieurs  pages,  selon  la  quantité  des  titres,  sont  consacrées  à 
chaque  division.  Des  pages  blanches  doivent  être  laissées  à  la 
suite  pour  y  inscrire  les  additions  nouvelles  (Cire.  10  juin  1842, 
|)récitée). 

387.  —  Dans  la  plus  prochaine  session  du  conseil  municipal 
où  le  vole  du  budget  a  lieu  après  l'achèvement  de  l'inventaire, 
le  maire  doit  le  présenter  au  conseil,  le  certifier  au  bas  de  cha- 
que division  et  y  apposer  sa  signature  (Même  circulaire^. 

388.  —  Tous  les  ans,  dans  la  session  où  le  conseil  muni- 
cipal vole  le  budget,  le  maire  doit  lui  communifiuer  l'inventaire, 
après  y  avoir  préalablement  ajouté  tous  les  objets  qui  n'y  au- 
raient pas  encore  été  inscrits.  Ces  additions  sont  portées  à'.la  suite 
de  chacune  des  divisions  de  l'inventaire  et  forment  autant  de 
suppléments,  qui  sont  certifiés  et  signés  (.Même  circulaire). 

389.  —  Avant  le  décret  sur  la  décentralisation  administra- 
tive du  13  mars  1801,  tous  les  inventaires  d'archives  commu- 
nales devaient  être  envoyés  par  les  préfets  au  ministère  de 
l'intérieur.  Celle  obligation  n'a  été  maintenue  que  pour  les  in- 
ventaires des  archives  antérieures  à  179(»,  mais  les  préfets  doi- 
vent continuer  à  exiger  l'envoi  cà  la  préfecture  des  inventaires 
des  archives  communales  modernes  (Cire.  min.  in  t.,  l''''mai  1801). 

390.  —  En  ce  qui  touche  la  rédaction  des  inventaires  d'ar- 
chives communales  antérieures  à  1790  qui,  dans  beaucoup  de 
communes,  présentent  un  grand  intérêt  historique,  la  circulaire 
du  25  août  18o7  a  prescrit  une  méthode  d'inventaire  qui  est 
absolument  la  même  que  celle  qui  est  appliquée,  en  exécution 
de  la  circulaire  des  20  janv.  18o4  et  28  mai  1807,  aux  archives 
départementales.  Il  suffit  donc  de  renvoyer  à  ce  qui  en  a  été  dit 
[suprà,  n.  300). 

391.  —  Un  certain  nombre  de  communes  ont  fait  imprimer, 
sous  le  contrôle  du  bureau  des  archives,  l'inventaire  de  leurs 
archives.  Le  nombre  des  volumes  parus  au  30  juin  1888  s'élevait 
à  07,  auxquels  il  faut  ajouter  les  inventaires  des  archives  fr.\m- 
boise,  Angers,  Honfleur  et  .\ancy,  publiés  en  dehors  de  la  col- 
lection officielle.  On  peut  rattacher  aussi  aux  inventaires  d'ar- 
chives communales  l'invenlaire  des  archives  de  la  Chambre  de 
commerce  de  .Marseille,  auquel  on  a  adapté  le  cadre  de  la  circu- 
laire du  21)  août  1837. 

392.  —  On  trouve  en  outre  inventoriés,  sous  la  rubrique  E 
supplément,  des  inventaires  d'archives  communales,  particuliè- 
rement pour  les  registres  anciens  de  l'état  civil,  dans  les  volu- 
mes de  l'inventaire  sommaire  des  archives  départementales  de 
treize  départements.  —  V.  l'état  des  inventaires  publiés  des  ar- 
chives communales  dans  V  Annuaire  des  bibliothèques  et  des  ar- 
chives, a.nnéG  1888,  |).  182  et  s. 

^  7.  Communications  et  expéditions. 

393.  —  Les  règles  qui  régissent  les  communications  et  expé- 
ditions de  documents  dans  les  archives  départementales  (V. 
suprà,  n.  311  et  s.),  sont,  en  principe,  applicables  aux  archives 
communales. 

394.  —  Tout  citoyen  a  le  droit  de  demander  communication 
des  pièces  qu'elles  renferment  (L.  7  mess,  an  II,  art.  37).  —  Jugé 
spécialement  que  ,  lorsqu'au  cours  d'une  difficulté  relative  à  la 
propriété  d'un  terrain  entre  un  tiers  et  une  commune,  celle-ci  se 
refuse  à  communiquer  les  documents  se  rapportant  au  litige  et 
dont  l'existence  est  démontrée,  l'action  principale  formée  dans 
ce  but  et  qui  se  distingue  par  son  objet,  aussi  bien  que  par  sa 
forme ,  de  celle  qui  est  réglée  par  l'art.  188,  C.  proc.  civ.,  est 
recevable,  avec  dommages-intérêts  contre  la  commune  en  cas 
d'inexécution.  — Paris,  21  janv.  1882,  [Rev.  gén.  d'adm.,  année 
1882,  t.  3,  p.  19oi  —  V.  cep.  Trib.  Corbeil,  2:j  avr.  1888,  [Gaz. 
Pal.,  1888,  Suppl.,  t.  1,  p.  129^—  D'après  ce  jugement,  le  mol 
«  pièces  »  employé  par  la  loi  du  7  mess,  an  II  devrait  s'enlen- 
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flrc,  nnii  do  pioccs  f|iiolronf[M(\s,  mais  sfiilcinonl,  des  ados  fl 
lUros  (\e  naliirc  à  cn^or,  à  vi'.y;\(;v  on  ii  corisliiUT  des  ol)lig;itions 
ou  des  droits  onlro  la  cominuiu'  cl  les  adminislrôs,  fies  rensei- 
gnomonts  relalifs  à  ces  droits  et  iaisaiil  partie  inti-granle  de 
linstriiclioii  des  alTaires,  des  décisions  des  autorités  adminis- 
tratives, des  délibérations  des  conseils  municipaux,  des  regis- 
tres de  l'état  civil.  S|)ccialement,  ne  devrait  pas  être  considéré 
comme  acte  ou  pièce  faisant  partie  d'une  instruction  adminis- 
trative une  requête  adressée  à  un  prc'l'et  à  l'eU'et  d'obtenir  la 
réouverture  d'un  clablissemcnt  industriel. 

305.  —  Outre  le  droit  de  communication  qui  appartient  à 
tout  citoyen  en  vertu  de  l'art.  37,  L.  7  mess,  an  II,  l'art.  u8,  L. 
5  avr.  1884,  reconnaît  à  tout  habitant  ou  contribuable  d'une  com- 
mune le  droit  de  demander  communication,  sans  déplacement, 
et  de  prendre  co|)i(!  totale  ou  partielle  des  procès-verbaux  du 
conseil  municipal,  des  budgets  et  des  comptes  de  la  commune, 
des  arrêtés  municipaux,  et  de  les  publier  sous  sa  responsabilité. 

396.  —  La  circulaire  du  16  juin  1842  interdit  d'une  fafemr' 
particulière  le  déplacement  des  pièces  cadastrales,  Iiormis  les  cas 
où  le  ministre  compétent  autoriserait  ce  déplacement  dans  l'in- 
térêt d'un  service  puljlic;  dans  ce  cas,  les  maires  doivent  exiger 
un  récépissé  du  fonctionnaire  auquel  ils  en  l'ont  la  remise.  Dans 
tous  les  autres  cas,  et  surtout  quand  il  s'agit  de  satisfaire  seu- 
lement à  des  intérêts  privés,  ils  doivent  se  refuser  absolument 
k  tous  déplacements.  Il  est,  pour  les  communes,  d'autant  plus 
nécessaire  de  veiller  soigneusement  à  la  conservation  de  ces 
documents  que,  s'il  y  avait  lieu  de  les  refaire,  la  dépense  serait 
à  leur  charge. 

397.  —  Les  maires  ou  adjoints  ont  seuls  qualité  pour  déli- 
vrer des  expéditions  ou  extraits  des  actes  déposés  à  la  mairie. 
Les  secrétaires  de  mairie  n'ont,  en  effet,  aucun  caractère  public. 
La  délivrance  consiste  dans  la  signature  de  l'officier  municipal 
apposée  au  bas  de  la  copie,  qui  peut  être  l'œuvre  du  secrétaire 
ou  de  toute  autre  personne. 

398.  —  La  taxe  des  expéditions  est  la  même  dans  les  archi- 
ves communales  que  dans  les  archives  départementales.  Pour 
les  actes  de  l'état  civil,  il  existe  toutefois  un  tarif  spécial,  établi 
parle  décret  du  12  juiU.  1807,  et  modifié  par  diverses  lois  en 
ce  qui  concerne  le  timbre,  et  parla  loi  du  3  juin  187.T  en  ce 
qui  concerne  Paris.  Ce  tarif  s'applique  également  aux  officiers 
décrétât  civil  et  aux  greffiers  des  tribunaux,  dépositaires  du 
double  des  registres  de  l'état  civil.  —  V.  sur  la  délivrance  des 
extraits  d'actes  de  l'état  civil,  sur  le  tarif  des  droits  à  percevoir 
et  sur  les  cas  où  la  délivrance  doit  avoir  lieu  gratuitement,  su- 
pra, V  Acte  de  l'état  civil,  n.  226  et  s. 

399.  —  Le  produit  des  expéditions,  qui  doit  figurer  au  budget 
des  recettes  de  la  commune,  du  moins  par  approximation  (L.  o 
avr.  1884,  art.  133,  n.  11),  doit  être  versé,  à  la  diligence  des 
maires,  dans  la  caisse  municipale,  à  l'expiration  do  chaque  tri- 
mestre (Instr.  gén.,  20  juin  1859,  sur  la  comptabilité  publique, 
art.  928). 

400.  —  Cette  règle  ne  souffre  pas  d'exception.  Elle  est  même 
applicable  aux  travaux  d'expédition  qui  seraient  exécutés  en 
dehors  des  heures  réglementaires  de  bureau  ,  les  employés  ne 
devant  tenir  leurs  salaires  ou  gratifications  que  de  l'autorité  et 
jamais  des  administrés.  Au  cas  où  l'administration  jugerait  qu'il 
y  a  lieu  d'attribuer  aux  expéditionnaires  pour  leur  travail  tout 
ou  partie  des  droits  perçus,  cette  somme  devrait  être  portée,  en 
états  particuliers,  comme  dépense  au  compte  de  la  commune  et 
ordonnancée  sur  un  crédit  spécialement  ouvert  à  cet  effet  au 
budget  de  l'exercice,  de  même  que  les  autres  dépenses  commu- 
nales (Cire,  du  préfet  de  la  Seine,  28  déc.  1880.  —  V.  aussi  Ri- 
chou  ,  n.  394). 

Section  V. 
Archives  hospitalières. 

401.  —  Les  établissements  hospitaliers  possèdent  de  pré- 
cieuses archives  qui,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  remontent  au 
xiii°  et  même  au  xii''  siècle.  Ces  archives,  conservées  et  classées 
avec  soin  sous  l'ancien  régime,  ont  généralement  traversé,  sans 
avoir  notablement  souffert,  la  période  révolutionnaire.  Une  par- 
tie des  documents  qui  leur  appartenaient  en  1790  fut  réuni  aux 
archives  départementales,  mais  les  versements  furent  0[)érés 
d'une  façon  tellement  irrégulière  que  trente-quatre  dépôts  dé- 
partementaux ne  contiennent  aucun  fonds  provenant  de  cette 
origine.  Dans  les  départements  mêmes  où  la  réunion  a  eu  lieu, 


elle  ne  s'est  faitff  que  d'nno  façon  très  incomplète.  —  V.  sur  les 
archivos  hospitalières,  l'ordier,  p.  35.3;  Champollion-Figeac, 
Manuel  de  l'archivinle,  p.  239  et  8.;  Lois,  inslrmUions ,  etc.,  p. 
103  et  s.;  Hichou,  n.  399  et  s.;  Blanche,  p.  98  ol  g.;  Hiock ,  |>. 
137;  Servois,  p.  109;  Oiry,  p.  7;;8. 

■^012.  —  La  circulaire  du  10  juin  1842  prescrivit  de  classer 
et  d'inventorier  les  archives  hospitalières;  mais  les  dispositions 
de  celte  circulaire  étaient  insuffisantes,  et  c'est  seulement  par 
une  circulaire  du  10  juin  18."i4  qu'a  été  fixé  le  cadre  de  classe- 
ment applicable  à  ces  archives. 


C.\DRE  DE  CLASSEMENT  DES  ARCHIVES  UOSPITALIÈRES. 

Actes  de  fondation  de  l'établissement.  —  Diplômes  et  pri- 
.    ;  vilèges  émanés  des   papes,   rois,  évêques,  seigneurs.   — 
Cartulaires.  —  Ordonnances,  décisions  et  autres  actes  re- 
latifs à  l'établissement,  émanés  des  diverses  autorités. 

Titres  de  propriété  ;  donations,  échanges,  acquisitions, 
g   I  —  Terres,  maisons,  cens,  rentes. —  Registres  concernant 
les  biens,  les  revenus,  les  droits  utiles  de  l'établissement, 
baux.  —  Pièces  de  procédures,  mémoires,  etc. 

Q   1      Matières  ecclésiastiques  en  général.  —  Chapelle,  aumô- 
nerie,  cimetière,  nécrologes,  obituaires,  etc. 

Inventaires  généraux  et  partiels.  —  Instructions,  lettres, 
j^  ;  récépissés  et  autres  pièces  relatives  au  dépôt  même  ou  au 
service  du  dépôt  des  archives.  —  Catalogue  de  la  biblio- 
thèque. 

Administration  de  l'établissement.  —  Délibérations,  no- 
minations, règlements.  —  Budgets  et  comptes,  états  des 
recettes  et  dépenses.  —  Economat,  fournitures,  entretien  des 
bâtiments.  —  Inventaires  de  mobiliers,  livres  de  caisse,  etc. 

Registres  d'entrée  et  de  sortie   des  personnes  admises 
p    1  dans  l'établissement.  —  Religieux  et  religieuses.  —  Ser- 
vice intérieur.  —  Domestiques.  —  Service  médical.  —  In- 
firmiers. —  Demandes  d'emploi  et  d'admission. 
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Papiers  et  registres  des  institutions  succursales  de  l'éta- 
blissement. —  Ancien  bureau  des  pauvres;  mendicité;  tu- 
telle des  enfants  trouvés  et  orphelins;  écoles,  salles  d'asile, 
sages-femmes,  vaccine,  etc. 


„  1      Papiers  et  correspondances  diverses  ne  rentrant  pas  dans 
1  les  séries  précédentes. 

403.  —  Ce  cadre  de  classement  n'est  applicable  qu'autant 
que  les  archives  n'auraient  pas  été  l'objet  d'un  classement  an- 
térieur. Dans  des  archives  déjà  mises  en  ordre,  l'unité  et  la  dis- 
position des  articles  et  des  dossiers  déjà  existants  doit,  autant 
que  possible,  être  maintenue.  Lorsque  les  pièces  sont  déjà  clas- 
sées avec  un  répertoire  qui  rend  les  recherches  faciles,  il  faut 
scrupuleusement  respecter  ce  classement,  lors  même  qu'il  serait 
en  opposition  avec  celui  que  recommandent  les  instructions  mi- 
nistérielles (Cire.  10  juin  18o4). 

404.  —  Il  est  important  de  noter  qu'au  cas  où  un  établisse- 
ment aurait,  ce  qui  est  fréquent,  succédé  à  des  établissements 
plus  anciens,  soit  d'hôpitaux,  soit  même  de  monastères  dont  il 
possède  les  papiers,  on  ne  doit  pas  comprendre  le  cadre  de 
classement  en  ce  sens  qu'il  faille  démembrer  les  anciens  fonds 
pour  mettre  ensemble  tous  les  titres  de  propriété,  toutes  les 
pièces  de  comptabilité  quelle  qu'en  soit  la  source.  On  doit,  dans 
ce  cas,  appliquer  à  chaque  fonds  désigné  à  l'inventaire  par  un 
numéro  d'ordre  en  chiffres  romains,  surmonté  du  titre  même  de 
l'établissement  dont  ce  fonds  provient,  la  classification  indiquée 
parle  cadre,  s'il  n'en  existe  pas  antérieurement  une  autre  utile 
à  conserver  (Même  circulaire). 

405.  —  Le  classement  des  dossiers  entre  eux  et  des  pièces 
entre  elles,  le  numérotage  des  articles,  la  rédaction  de  l'inven- 
taire qui  doit  comprendre  dans  deux  parties  distinctes  les  do- 
cuments antérieurs  et  les  documents  postérieurs  à  1790,  enfin 
celle  des  tables  sont,  dans  la  circulaire  du  10  juin  1854,  l'objet 
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de  prescriptions  auxquelles  il  suffit  de  renvoyer.  —  V.  Lois,  ins- 
lrucliori!^,o[c.,  \>.  IG.'i;  rjuimpoIlion-Fit^eac,  Mittuiel  'le  l'archi- 
viste, p.  2GG;  Hicliou,  ii.  401  et  s.;  Blanche,  p.  1)9. 

400.  —  Un  double  de  la  partie  de  l'inventaire  antérieure  à 
1790  doit  être  envoyé  aux  archives  de  la  prélecture  à  l'achève- 
ment de  chaque  série  ou  par  cahiers  de  six  feuilles,  ainsi  qu'un 
double  des  tables  mises  au  net.  A  la  réception  de  chaque  travail 
de  ce  genre,  le  préfet  en  fait  faire  une  copie  et  l'adresse  au 
ministère  rie  l'instruction  publique  (Cire.  10  juin  18oi,  précitée). 

407  —  Les  inventaires  des  archives  figurent  au  nombre 
des  (lé[)enses  qui  sont  oiiligatoires  pour  les  administrations  des 
hospices,  en  exécution  des  lois  de  finances  qui  [)rescrivent  d'in- 
ventorier les  richesses  mobilières  et  immoi)ilières  de  tous  les 
établissements  publics.  Les  préfets  doivent  rappeler  celte  obliga- 
tion aux  commissions  administratives.  Elle  s'étend  aux  papiers 
modernes  comme  aux  archives  anciennes;  mais,  depuis  le  dé- 
cret de  dé'centralisation  de  1861,  les  inventaires  des  archives 
modernes  ne  doivent  plus  être  adressés  au  ministère  (Décr.  13 
avr.  1801;  Cire.  min.  int.,  1"  mai  18GI). 

408.  —  La  garde  des  archives  hospitalières  est  confiée  au 
secrétaire  de  ri'tablisscmeut  (Cire.  min.  int.,  31  janv.  18iO,  art. 
29).  Ces  archives  doivent  être  déposées  dans  l'établissement  v.l 
ne  pas  en  sortir  (fJéc.  min.  int.,  9  déc.  18o7).  Elles  peuvent, 
toutefois,  de  même  que  les  archives  communales  (V.  siiprà,  n. 
304),  (Hrc  déposées  aux  archives  départementales,  du  moins  pour 
la  ]iartie  ancienne.  —  Dans  un  certain  nombre  d'hôpitaux,  les 
commissions  administratives  ont  chargé  soit  l'archiviste  du  dé- 
parlement, soil  un  ancien  élève  de  l'Ecole  des  chartes  de  classer 
et  d'inventorier  les  titres  antérieurs  à  1700.  —  L'inspecteur  des 
archives  communales,  dans  les  départements  où  l'inspection  est 
or^-anisée,  est  en  même  temps  inspecteur  des  archives  hospi- 
talières. Ces  archives  sont  également  visitées  dans  leurs  tournées 
annuelles  par  les  inspecteurs  généraux  des  archives. 

409.  —  Vingt-cinq  dépôts  hospitaliers  ont  fait  imprimer  jiis- 
fiu'à  présent  l'inventaire  de  leurs  archives  anciennes.  A  Paris, 
I  hospice  des  Quinze-Vingts  a  fait  paraître  son  inventaire  en  1867. 
L'édition  de  l'inventaire  des  fonds  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  quelques 
autres  hôpitaux  parisiens  publié  en  trois  volumes,  de  1866  à  1870, 
a  péri  presque  entièrement  dans  l'incendie  de  mai  1871,  en  même 
lemps  qu'une  partie  tles  importantes  archives  de  l'Administration 
de  1  assistance  pul)li([ue.  Celle-ci  a  fait  imprimer  en  1876  un  ré- 
colement  de  la  partie  de  ses  archives  échappée  <i  l'incendie,  et 
elle  poursuit  la  réimpression  de  l'inventaire  détruit.  Elle  a  en- 
trepris en  même  temps  la  publication  ,  confiée  à  son  archiviste, 
M.  Brièle,  d'une  Collection  de  documenls  pour  servir  à  l'histoire 
des  képitaux  (le  Paris  (3  vol.  parus,  in-4",  impr.  nat.,  1881-1886). 
Enfin,  le  même  archiviste  publie  dans  la  Collection  des  documents 
inédits  pour  servir  à  l'histoire  de  France  le  cartiilairc  de  l'Hôtel- 
Dieu.  —  V.  pour  l'étal  des  inventaires  imprimés  des  archives 
hospitalières,  Annuaire  des  bibliothèciues  et  des  archives,  1888, 
p.  20li  et  s. 

410.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  3  août 
1860  a  recommandé  expressément  aux  commissions  administra- 
tives, en  cas  d'aliénation  de  <[uelque  immeuble,  de  ne  pas  re- 
mettre aux  adjudicataires  ceux  des  anciens  titres  qui  ne  peu- 
vent présenter  pour  ceux-ci  aucun  intérêt  actuel  au  point  de 
vue  des  droits  de  propriété,  tandis  qu'ils  sont  d'une  importance 
incontestabli'  pour  1  histoire  des  établissements  charitables  et 
de  leurs  fondateurs,  ainsi  que  pour  celle  des  localités. 


CHAPITRE  III. 

ARCHIVES  DES  POUVOIRS  LÉGISL.VTIFS  ET  DES  GRANDS  CORPS 

DE  l'État. 

Section  I. 
Archives  des  pouvoirs  Icgislallfs. 

411.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  (V.  suprâ,  n.  31  et  s.), 
comment  les  archives  de  l'.Assemblée  constituante  qui  ne  de- 
vaient être  à  l'origine  que  le  dépôt  des  actes  de  celte  assemblée, 
se  sont  développées  par  suite  des  événements  et  comment,  ac- 
crues des  papiers  des  institutions  de  l'ancien  régime,  elles  sont 


devenues  les  Archives  nationales.  C'est  dans  la  section  législa- 
tive des  Archives  nationale^s  que  sont  conservés  les  papiers  des 
assemblées  de  la  révolution,  ceux  du  Trdjuiial  et  ceux  du  Corps 
législatif  di^  l'Ivnpire.  A  partir  de  l'an  VIII,  le  Sénat,  et  h  partir 
de  l'an  XII,  la  Chambre  des  députés  se  sont  constitué  des  ar- 
chives propres,  et  leurs  versements  depuis  cette  époque  se  bor- 
nent à  opérer,  chaque  aiiiiéi»,  ,uix  .Archives  nationales,  le  dépôt 
d'un  des  deux  exemplaires  authentiques  de  leurs  procès-ver- 
baux. 

4 12.  —  Après  la  suppression  de  la  Chambre  des  pairs  en  1848, 
les  archives  du  Sén;itdii  premier  Empire  et  celles  île  la  Chambre 
des  pairs  depuis  1814  furent  réunies  aux  .Archives  nationales. 
Les  archives  actuelles  du  Sénat  ne  remontent  donc  pis  au  delà 
de  18o2.  —  C'est  aux  archives  du  Sénat  que  sont  conservés  les 
procès-verbaux  et  autres  actes  de  l'Assemblée  nationale  réunie 
sous  l'empire  de  la  constitution  de  187i). 

413.  —  Les  archives  du  Sénat  et  celles  de  la  Chambre  des 
députés  sont  placées,  ilans  chaque  chambre,  sous  la  direction 
des  questeurs  et  sous  la  garde  d'un  archiviste. 

414.  —  l'allés  comprennent,  outre  les  docum'^nls  parlemen- 
taires imprinK'S,  les  procès-verbaux  originaux  des  lois  votées 
par  les  deux  chambres,  ceux  des  séances  des  commissions,  les 
originaux  des  amendements,  les  pétitions,  les  dossiers  d'élec- 
tions, les  pièces  de  comptabilité.  Elles  ne  reçoivent  pas  les  ori- 
ginaux des  rapports  qui  demeurent  aux  mains  des  rapporteurs 
(llègl.  du  Sénat,  art.  12  et  2."i  ;  Hègl.  di'  la  Chambre  des  députés, 
art.  13,  28,  126  et  127).  —  V.  Poudra  et  Pierre,  Traitt' pratique 
de  droit  parlementaire,  n.  10117,  1032,  1071,  1481. 

415.  —  Les  bureaux  des  archives  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
rli>s  députés  relèvent,  chaque  jour,  sur  fiches,  l'état,  par  ordre 
alpliaiiétique  de  matières  et  de  personnes,  des  travaux  et  des 
séances  de  chacune  des  deux  chambres.  Ils  rédigent  les  tables 
des  Annales  des  deux  chain!)res  et  les  tables  générales  des  ses- 
sions ordinaires  et  extraordinaires.  —  Le  bureau  des  archives  du 
Sénat  tient,  en  outre,  un  registre  matricule  sur  lequel  il  inscrit 
l'état  civil  des  sénateurs,  leurs  litres  et  l-urs  états  de  services; 
chaque  sénateur  doit,  après  sa  nomination,  remettre  ces  indi- 
cations aux  archives  sur  une  fiche  signée  de  lui.  Un  autre  re- 
gistre matricule  du  même  genre  est  tenu  pour  le  personnel 
administratif  du  Sénat.  —  Hichou,  n.  139. 

416.  —  Les  archives  des  deux  Chambres,  réservées  à  l'usage 
des  membres  de  ces  assemblées,  ne  sont  pas  ouvertes  au  pu- 
blic; mais  sur  une  simple  demande  adressée  aux  questeurs  qui 
la  renvoient  à  l'archiviste,  les  intéressés  peuvent  obtenir  les 
renseignements  qu'ils  désirent,  et  même  l'autorisation  de  venir 
travailler  aux  archives.  —  Ils  peuvent  aussi  se  faire  délivrer, 
sur  demande  approuvée  par  les  questeurs,  des  expéditions  cer- 
tifiées d'actes  de  naissance  et  d'élats  de  services.  —  Richou,  n. 
141  et  142. 

Section    II. 
Arcliives  des  grands  corps  de  l'État. 

417.  —  Le  Conseil  d'Etal,  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour 
des  comptes  ont  leurs  archives  particulières,  soumises  à  leur 
surveillance  directe.  Malheureusement,  ces  trois  dépôts  ont  été 
incendiés  en  mai  1871. 

418.  —  Bien  n'a  pu  être  ni  sauvé  ,  ni  reconstitué  des  ar- 
chives du  Conseil  d'Etal  <\u\  comprenaient  tous  ses  travaux  de- 
puis l'an  VIII,  rapports,  avis,  ordonnances  ou  décrets  délibérés 
en  Conseil  d'Etat,  dossiers  des  alTaires  conlenlieuses  et,  en 
outre,  une  partie  des  papiers  de  l'ancien  Conseil  des  prises. 
Depuis  l'incendie,  il  n'a  pas  été  reconstitué  d'archives  générales 
du  Conseil;  chaque  section  conserve  ses  papiers  particuliers. 
Seules,  les  décisions  de  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etal 
sont  conservées  dans  les  bureaux  du  secrétariat  général.  — 
Richou,  n.  145. 

419.  —  Les  archives  de  la  Cour  de  cassation  ont  échappé  en 
partie  à  l'incendie  du  Palais  de  justice.  La  série  des  arrêts  de 
la  chambre  civile  a  été  épargnée,  mais  il  ne  subsiste  rien  des 
arrêts  de  la  chambre  criminelle  antérieurs  à  184o,  ni  de  ceux 
de  la  chambre  des  requêtes  antérieurs  à  1861.  Les  plumitifs 
des  trois  chambres  ont  également  été  anéantis.  —  Riehou  , 
n.l46. 

420.  —  Les  archives  de  la  Cour  des  comptes  qui  occupaient, 
comme  celles  du  Conseil  d'Etal,  le  palais  du  quai  dOrsav,  ont 
également  été  incendiées,  à  l'exception  d'un  certain  nombre  de 
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(lociiinciits  aiicioiis  qui  avaiiMiL  v\r  mis  à.  l'abri  au  momorit  ilu 
l)oiiii);ir(l('in(;iildo  Paris.  On  a  vu,  du  reste,  que  c'est  aux  Arcliives 
iiaLionalcs  (lu'i'st  f',onserv('e  la  majeure  partie;  de  ee  ([iii  sulisiste 
des  arciiives  de  i'aiieieniK;  Cliaini)re  des  eoinpt(!s,  iiieeiidires 
elles-mc^mes  en  1737.  Il  est  question  de  reunir  aux  Archives 
nationales  les  registres,  au  nombre  de  2,000  environ,  qui  ont 
l'oliappé  à  l'incendie  de  1871. 

421.  —  Les  archives  actuelles  de  la  (]our  des  cumpti-s  sont 
installées  au  pavillon  Marsan.  On  évalue  à  3.'j,000  environ  le 
nombre  des  liasses  adressées  annuellement  à  la  Cour.  Une  or- 
donnance du  21  août  IS.'Ji  et  un  décret  du  30  nov.  18o8  ont 
fixé  les  délais  au  terme  desquels  les  papiers  inutiles  peuvent 
être  mis  au  pilon;  ces  délais  varient,  suivant  la  nature  des  do- 
cuments, de  six  à  scùxante  ans. 

422.  —  Les  archives  de  la  Cour  des  comptes  dépendent  du 
grcITier  en  chel'de  la  Cour  et  sont  confiées,  sous  sa  responsabi- 
lité, à  la  direction  d'un  garde. 

423.  —  Conrormément  à  l'art.  37,  L.  7  mess,  aa  II,  et 
à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  août  1807,  approuvé  le  18,  le 
greffier  délivre  des  expéditions  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes, 
les  premières  gratuitement,  les  secondes  et  ultérieures  à  raison 
de  0  fr.  75  le  rôle  (Décr.  16  et  28  sept.  1807,  tit.  b,  art.  48 
et  s.). 


CHAPITRE  IV. 

AnCHIVES    DES    MINISTÈIÎES. 

Section  I. 

Arciiives  des  ministères  qui  lont  des  versements 
aux  Archives  nationales. 

424. —  Le  décret  du  14  mai  1887,  qui  ne  fait  que  reproduire 
sur  ce  point  les  ordonnances  et  décrets  antérieurs,  dispose  que 
les  administrations  centrales  versent  aux  Archives  nationales 
tous  les  documents  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  service  cou- 
rant des  bureaux.  Nous  avons  vu  [siiprà,  n.  138)  que  cette  dis- 
position n'est  exécutée  que  d'une  façon  très  incomplète.  Quatre 
ministères,  ceux  des  finances,  des  affaires  étrangères,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  se  sont  constitué  des  archives  autonomes 
et,  sauf  le  versement  des  doubles  des  registres  matricules  des 
corps  de  troupe  opéré  par  le  ministère  de  la  guerre,  ces  minis- 
tères ne  font  aucun  versement  aux  Archives  nationales  (1).  Nous 
étudierons  dans  quatre  sections  distinctes  l'organisation  des  ar- 
chives de  ces  quatre  ministères. 

425.  —  Les  ministères  qui  font  aux  Archives  nationales  des 
versements  plus  ou  moins  réguliers  sont  ceux  de  la  justice  et 
des  cultes,  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux 
arts,  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  En- 
core convient-il  de  rappeler  que  les  directions  des  beaux-arts, 
des  bâtiments  civils  et  des  cultes  se  dispensent  d'opérer  des 
versements  aux  Archives  nationales  et  réussiront,  s'il  n'y  est  mis 
bon  ordre,  à  se  former  des  archives  indépendantes.  Il  y  a  plus  : 
à  la  direction  des  cultes,  la  sous-direction  des  cultes  non  catho- 
liques a  des  archives  distinctes  de  celles  de  la  direction  des 
cultes  catholiques. 

426.  —  Les  archives  des  ministères,  sauf  ce  qui  vient  d'être 
dit  des  directions  des  cultes,  des  bâtiments  civils  et  des  beaux- 
arts  (V.  aussi  infrà,  n.  427),  ne  se  composent  guère  que  de  dos- 
siers d'une  date  récente,  destinés  à  être  versés  aux  Archives 
nationales.  Cependant,  depuis  la  suppression  de  la  secrétaire- 
rie  d'Etat  (181o),  les  ministères  conservent,  sans  en  opérer  le 
versement  aux  Archives,  les  originaux  des  ordonnances  et  dé- 
crets concernant  leur  déparlement.  Ils  demeurent  également  en 
possession  des  originaux  des  arrêtés,  décisions  et  circulaires 
émanant  de  leurs  services.  Le  ministère  de  la  justice  conserve, 
en  outre,  les  minutes  des  lois.  —  Richou,  n.  151. 

427.  —  Le  ministère  des  travaux  publics  conserve  des  do- 
cuments anciens  relatifs  à  l'histoire  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées. Une  partie  de  ces  documents,  notamment  ceux  relatifs  au 
personnel,  fait  partie  des  archives  mômes  du  ministère.  Ces 
archives  qui,  de  1852  à  1885,  ont  formé  avec  les  cartes  et  plans 


(i)  La  (lircclion  de^  postes  et  télil^raplies  au  minisKre  dss  finanrcs  vient  de  donner 
avis  aux  Archives  nationales  (nov.  188><)d'un  prochain  vcrsenienlde  plusieurs  milliers  de 
liasses  et  rexislres. 


une  flirection  spéciale,  confiée  à  un  ingénieur  en  chef,  dépen- 
dent aujourd'hui  do  la  direction  du  persoiin<d,  du  secrétariat  et 
de  la  cornjiiabilité  [2''  division,  3''  bureau).  —  Décr.  27  mars  188.'». 
—  La  partie  scientifique  des  archives  dos  ponts  et  chaussées 
est  conservée  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées.  Ces  archives, 
qui  remontent  h  la  fondation  même  de  l'école  par  Trudaine,  eu 
1747,  furent  placées  sous  la  garde  de  Perronet,  son  premier 
directeur;  elles  ont  été  enrichies  par  les  directeurs  successifs 
de  l'école,  notamment  par  Prony.  Un  inventaire  de  ces  archives 
a  été  publié  en  1886  (Catalogue  des  manuserils  de  la  Bibliolfi/ique 
di;s  Ponls  et  (Jhfimxdes ,  ïn-H",  274  p.,  imp.  nat.).  —  Ces  deux 
séries  fie  documents  doivent,  du  reste,  être  complétées  par  les 
documents  relatifs  aux  travaux  publics  et  aux  ponts  et  chaus- 
sées conservés  aux  Archives  nationales  (séries  F""  et  F"j. 

428.  —  Une  circulaire  du  ministre  fies  travaux  publics  du 
27  févr.  18.')4  a  prescrit  des  mesures  pour  faire  parvenir  aux 
archives  des  ponts  et  chaussées  des  inventaires  et  extraits  de 
tous  les  documents  antérieurs  à  1790  relatifs  à  l'histoire  des 
voies  de  communication  en  France,  à  celle  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  et  de  l'art  de  l'ingénieur  qui  peuvent  exister,  soit 
dans  les  bureaux  des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs  or- 
dinaires, soit  dans  les  archives  départementales.  Ces  extraits 
rloivent  être  accompagnés  de  notes  scientifiques  sur  l'impor- 
tance, le  mérite  intrinsèque  et  l'authenticité  des  pièces.  — 
Blanche,  p.  8o. 

429.  —  Le  grand-maître  de  l'université  s'est  fait  remettre 
en  1820  parle  garde  général  des  Archives  nationales  une  cen- 
taine de  registres  et  une  trentaine  de  cartons  faisant  partie  du 
fonds  de  l'ancienne  université  de  Paris  (Arr.  min.  int.,  25  oct. 
1819).  Ces  archives,  longtemps  conservées  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  ont  été  transférées  en  1860  à  la  bibliothèque 
de  l'Université,  à  la  Sorbonne.  Un  inventaire  en  a  été  dressé 
par  MM.  Vallet  de  Viriville  et  Taranne.  L'université  actuelle 
n'ayant  qu'un  rapport  de  nom  avec  l'ancienne  université  de 
Paris,  la  dislocation  du  fonds  de  cette  dernière  ne  repose  sur 
aucune  raison  plausible,  et  il  est  à  souhaiter  que  les  documents 
actuellement  conservés  à  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne  fassent 
retour,  le  plus  tôt  possible,  au  fonds  dont  ils  ont  été  distraits.  — 
V.  Vallet  de  Viriville,  Histoire  de  l'instruction  publique  en  Eu- 
rope et  surtout  en  France ,  p.  354;  Taranne  ,  Rapport  au  ministre 
(le  l'instruction  publique ,  [Bulletin  du  Comité  historique  des  mo- 
numents inédits  de  l'histoire  de  France,  t.  2,  année  1850,  p.  140 
et  s.];  Bordier,  p.  317, 

430.  —  Les  archives  des  ministères  sont  rattachées,  dans 
chacun  d'eux,  au  cabinet  du  ministre  ou  à  la  division  du  secré- 
tariat et  de  la  comptabilité.  La  tenue  en  laisse  parfois  beaucoup 
à  désirer  (V.  notamment  pour  le  ministère  de  l'intérieur,  suprâ, 
n.  139).  Dans  quelques  ministères  cependant,  notamment  à  l'ins- 
truction publique,  aux  travaux  publics  et  à  la  justice,  les  archives 
sont  classées  avec  soin  dans  des  locaux  spéciaux. 

Section  II. 
Archives  du  ministère  des  finances. 

431.  —  Les  archives  du  ministère  des  finances  ont  été  dé- 
truites par  l'incendie  de  mai  1871.  Dans  cet  incendie  ont  péri, 
outre  les  papiers  modernes,  les  procès-verbaux  de  la  réformation 
des  forêts  dressés  par  ordre  de  Colbert,  la  collection  des  décisions 
du  roi  provenant  de  l'ancien  bureau  des  dépèches  du  Contrôle 
général,  les  archives  du  ministère  du  Trésor,  etc.  C'est  heureu- 
sement aux  Archives  nationales  (séries  G  et  H)  qu'étaient  con- 
servés les  documents  les  plus  précieux  relatifs  aux  anciennes 
institutions  financières  de  la  France.  —  On  a  essayé  de  recons- 
tituer, dans  la  mesure  du  possible,  les  documents  modernes  au 
moyen  des  doubles  conservés  dans  les  diverses  administrations. 
—  Richou,  n.  154. 

432.  ■ —  Les  archives  du  ministère  des  finances  dépendent 
de  la  direction  du  matériel,  des  archives  et  du  contre-seing 
(Arr.  min.  fin.,  8  févr.  1882).  —  Elles  reçoivent  le  dépôt  des  pa- 
piers de  la  caisse  centrale,  du  mouvement  des  fonds  et  du 
payeur  de  la  dette. 

433.  —  Le  bureau  du  contre-seing,  qui  dépend  de  la  même 
direction  que  les  archives  du  ministère,  conserve  les  originaux  de 
tous  les  décrets,  arrêtés,  rapports  et  décisions  concernant  le 
département  des  finances.  Il  reçoit  des  autres  ministères  les 
arnpliations  de  décrets  provoqués  par  eux  et  intéressant  l'admi- 
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nistration  des  finances  ,  et,  du  Conseil  d'Etat,  des  expéditions  de 
ses  décisions  sur  les  matières  financières.  Ces  pièces  sont,  sui- 
vant leur  nature,  enregistrées  sur  des  registres  ci  ce  destinés  et, 
après  avoir  été  expédiées,  elles  sont  classées,  puis,  à  la  fin  do 
cliaque  année,  reliées  en  volumes  munis  de  tables  alphabétiques. 
—  Hicliou,  n.  156. 

434.  —  Lcsarciiives  centrales  du  ministère  ne  reçoivent  au- 
cun versement  des  régies  financières  (Douanes,  enregistrement, 
contributions  directes,  contributions  indirectes,  etc.).  Chacune 
de  ces  régies  a  ses  archives  séparées. 

435.  —  Les  papiers  inutiles  provenant  des  divers  services 
sont  vendus  ou  mis  au  pilon  après  des  délais  calculés  comme 
ceux  adoptés  pour  la  Cour  des  comptes.  —  V.  suprà,  n.  421. 


Section  III. 
Archives  du  ministère  des  nltaircs  étrangères. 


§  i.  Historique. 

436.  —  Jusqu'à  une  époque  avancée  du  règne  de  Louis  XIII, 
les  papiers  des  négociations  entreprises  au  nom  du  roi  de 
France,  les  documents  relatifs  à  ses  affaires  avec  les  pays 
étrangers  étaient,  de  même  que  les  autres  papiers  d'Etat,  con- 
sidérés comme  la  propriété  de  ceux  qui  avaient  i\  les  traiter,  soit 
au  dedans  comme  minisires,  soit  au  dehors  comme  agents.  Ri- 
chelieu tenta  le  premier  de  changer  cet  état  fie  choses  en  faisant 
rendre  par  le  Conseil  d'Etat,  le  23  sept.  1628,  un  arrêt»  pour 
la  conservation  des  actes  principaux  ayant  rapport  à  la.  cou- 
ronne et  à  la  maison  du  roi  '>•  Ce  règlement  demeura  inexécuté, 
et  Richelieu  lui-même,  comme  on  l'a  déjà  vu  (V.  suprà,  n.  16), 
laissa  tous  ses  papiers  politiques  à  sa  nièce,  Àladame  d'Aiguil- 
lon. Son  successeur,  Mazariu,  laissa  de  même  les  siens  à  Col- 
bert. 

437.  —  Au  département  même  des  affaires  étrangères,  oîi  la 
nécessité  d'archives  bien  tenues  et  vigilamment  gardées  eût  dû 
être  mieux  comprise  que  partout  ailleurs,  on  continua  longtemps 
encore  à  voir  les  secrétaires  d'Etat  oublier  les  droits  du  roi  sur 
les  papiers  diplomatiques  et  même  sur  les  traités  et  les  docu- 
ments originaux.  Sous  Richelieu,  M.  de  Chavigny,  chargé  du 
département,  forma  pour  son  compte  personnel  une  magnifique 
collection  qui  ne  revint  à  l'Fitat  qu'un  siècle  plus  tard,  en  échange 
du  régiment  de  Cambrésis.  Après  Chavigny,  les  deux  Brienne 
amassèrent  de  précieux  originaux  qu'ils  léguèrent  à  leurs  héri- 
tiers, si  bien  qu'il  fallut,  en  1720,  les  interventions  les  plus  puis- 
santes pour  retirer  certains  traités  de  paix  et  des  séries  entières 
de  minutes  d'arrêts  du  Conseil  (|ue  des  marchands  anglais  s'é- 
taient fait  adjugera  la  mort  do  Charles-François  de  Loménie  de 
Brienne,  évêque  de  Coutances.  —  Boislisle,  Correspondance  des 
contrôleurs  généraux,  t.  1,  avant-propos,  p.  ix;  Baschet,  Histoire 
du  dépôt  des  archives  des  affaires  étrangères ,  p.  6  et  s. 

438.  —  Ces  habitudes  se  modifièrent  à  la  fin  du  xvii°  siècle. 
A  la  mort  de  Hugues  de  Lionne  (1671),  le  roi  fit  mettre  les 
scellés  sur  les  papiers  des  négociations,  et,  après  Lionne,  Pom- 
ponne et  Croissy  transmirent  régulièrement  les  originaux  des 
traités  de  paix  signés  pendant  leur  ministère  et  les  autres  docu- 
ments diplomatiques.  En  1679,  Croissy  fit  classer  par  Nicolas 
Clément  les  papiers  de  son  ministère,  que  Torcy,  son  successeur, 
installa  en  1710  dans  un  pavillon  du  jardin  des  Petits-Pères, 
près  la  place  des  Victoires.  Ils  furent  presque  aussitôt  trans- 
férés au  vieux  Louvre  sous  le  titre  de  Dépôt  des  minutes  des 
affaires  étrangères.  —  V.  Delisle,  Origine  des  archives  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  [Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes, 
t.  3o,  année  1874,  p.  3o6"|. 

439.  —  En  1763,  les  papiers  des  affaires  étrangères  furent 
portés  à  Versailles,  où  le  dépôt  prit  le  litre  de  Dépôt  général  des 
affaires  étrangères.  Ils  revinrent  à  Paris  en  1796,  et  furent  suc- 
cessivement installés  à  l'hôtel  Galliffet,  rue  du  Bac,  à  l'hôtel  de 
Maurepas ,  rue  de  Grenelle  (1799),  à  l'ancien  hôtel  des  lieute- 
nants généraux  de  police  ,  rue  Neuve-des-Capucines  (1822),  en- 
fin, en  1803,  à  l'hôtel  actuel  du  ministère,  quai  d'Orsay.  —  V. 
Baschet  ,  op.  cit.,  passini. 

440.  —  Jusqu'à  une  époque  très  récente,  l'accès  des  archives 
du  ministère  des  affaires  étrangères  demeura  à  peu  près  inter- 
dit el  ne  s'ouvrit  guère  qu'à  des  littérateurs  chargés  par  l'Etat 
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lui-même  de  certains  travaux  historiques.  La  règle  alors  adoptée 
et  posée  en  principe  était  que  le  dépôt  des  affaires  étrangères 
existe  avant  tout  pour  l'usage,  soit  de  l'aflministraliou  centrale 
du  ministère,  soit  des  agents  français  qui,  pour  se  préparera 
aller  remplir  leurs  missions  à  l'étranger,  ont  besoin  d'étudier 
les  correspondances  et  les  mémoires  de  leurs  prédécesseurs. 
Toutefois,  à  partir  de  la  Restauration,  les  archives  furent,  (|uoi- 
uue  dans  une  mesure  très  restreinte,  ouvertes  aux  travailleurs 
du  dehors. 

441.  —  L'intérêt  croissant  qui  s'attachait  aux  éludes  histo- 
riques amena  à  se  demander  s'il  ne  serait  pas  possibh;  d'offrir 
aux  érudits  et  aux  historiens  qui  désireraient  consulter  ces 
archives  des  facilités  plus  étendues.  L'opinion  publique  fut  saisie 
de  la  question  par  le  livre  de  M.  Baschet,  Le  duc  de  Saint- 
Simon,  son  cabinet  et  l'historique  de  ses  manuscrits  (Paris,  1874, 
in-8'').  A  la  suite  du  mouvement  d'opinion  produit  par  la  publi- 
cation de  cet  ouvrage  ,  M.  le  duc  Decazes  proposa  et  fit  décider 
l'institution  auprès  du  ministère  des  affaires  étrangères  d'une 
commission  des  archives  diplomatiques  chargée  d'examiner  la 
question  d'ouverture  de  ces  archives  au  public  (Décr.  21  févr. 
1874).  —  V.  Rapport  de  M.  le  duc  Decazes  ,  ministre  des 
affaires  étrangères,  au  président  de  la  République  [Journ.  off., 
22  févr.  1874;  Bibl.  de  l'Ec.  des  chartes,  t.  3:j,  année  1874, 
p.  2121. 

442.  —  La  commission  instituée  par  le  décret  du  21  févr. 
1874  reçut  la  triple  mission  :  1°  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  les  archives  diplomatiques  pourraient  être  ouvertes  aux 
travailleurs;  2°  d'indiquer  les  publications  d'inventaires  ou  de 
documents  de  ces  archives  qui  pourraient  être  faites  par  le 
gouvernement;  3°  de  rechercher  et  d'indiquer  les  mesures  qu'il 
conviendrait  de  prendre  ou  de  remettre  en  vigueur  pour  assurer 
le  retour  au  dépôt  des  affaires  étrangères  des  papiers  diploma- 
tiques. —  Les  travaux  de  cette  commission,  composée  originai- 
rement de  onze  membres,  ont  abouti  au  décrel  du  20  juill.  1874, 
dont  les  dispositions  reproduites  (sauf  une  modification  relative 
à  la  date  extrême  des  documents  pouvant  être  communiqués) 
par  le  décret  du  6  avr.  1880,  régissent  encore  actuellement  la 
matière.  —  V.  Rapport  de  M.  de  Viel-Castel ,  président  de  la 
Commission  des  archives  diplomatiques ,  à  M.  le  duc  De- 
cazes,  ministre  des  affaires  étrangères,  9  mai  1874  [Journ.  off., 
22  juill.  1874;  Bibl.  de  l'Ec.  des  chartes,  t.  3b,  année  1874, 
p.  422]. 

§  2.  Organisation  et  personnel. 

443.  —  Les  archives  étrangères,  qui  constituaient  autrefois 
une  direction  du  ministère  des  affaires  étrangères,  forment  au- 
jourd'hui une  division  comprenant  deux  bureaux.  Le  premier, 
dit  Bureau  historique,  est  chargé  du  service  historique  et  des 
communications  au  public.  Le  second,  dit  Bureau  des  communi- 
cations,  est  chargé  du  service  des  communications  au  départe- 
ment et  du  classement.  Il  a  la  garde  et  la  conservation  des  cor- 
respondances et  documents  contemporains  (Décr.  31  janv.  1882). 

—  V.  Annuaire  du  ministère  des  affaires  étrangères ,  année  1888, 
p.  8.  —  V.  suprà,  v°  Affaires  étrangères,  n.  147  el  s. 

444.  —  La  Commission  des  archives  diplomatiques,  instituée 
par  le  décret  du  21  févr.  1874  (V.  suprà,  n.  442),  donne  son  avis 
sur  les  demandes  de  communications  et  sur  les  publications 
d'inventaires  et  de  documents  (Règl.  gén.,  6  avr.  1880,  art.  9). 

—  Elle  se  réunit  régulièrement  tous  les  mois,  et  publie  chaque 
année  un  rapport  sur  ses  travaux.  Ce  rapport  est  inséré  au 
.Tourna l  officiel  et  imprimé,  en  outre,  à  l'Imprimerie  nationale 
en  un  fascicule  séparé. 

445.  —  La  composition  de  celte  commission  a  été  modifiée 
par  les  décrets  des  10  févr.  1882  et  '.i  févr.  1884.  D'après  le  pre- 
mier de  ces  décrets,  la  Commission  des  archives  diplomatiques 
se  compose  d'un  président,  de  deux  vice-présidents  et  de  vingt- 
quatre  membres.  Le  directeur  des  affaires  politiques  et  le  chef 
de  la  division  des  archives  au  ministère  des  affaires  étrangères 
en  font,  en  outre,  partie  de  droit.  Les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies  par  le  chef  du  bureau  historique  à  la  division  des 
archives;  il  neut  être  assisté  de  deux  secrétaires-adjoints.  —  Le 
décret  du  o  iévr.  1884  a  attribué  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères la  présidence  de  la  commission  ,  et  porté  le  nombre  des 
vice-présidents  do  deux  à  trois.  —  V.  Annuaire  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  année  1888,  p.  298. 
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§  3.  Communications. 

4-^6.  —  Los  personnes  qui  ddsircnt  ôtrc  arlmisos  à  consulter 
les  correspondances  ou  documents  conservas  dans  les  archives 
des  alTaires  (étrangères,  doivent  adresser  leur  demande  au  mi- 
nistre, en  indiquant  aussi  exactement  que  possible  l'objet  de 
leurs  recherches.  —  Les  autorisations  sont  accordées  par  le  rni; 
nisire,  après  avis  de  la  commission  des  archives  diplomatiques, 
lilles  sont  strictement  personnelles.  Toutefois,  les  recherches 
peuvent  rtro  faites,  au  nom  de  la  personne  autorisée,  [lar  un 
tiers  préalablement  agréé  par  le  chef  de  la  division  des  archi- 
ves. —  Quiconque,  s'étant  présenté  en  son  propre  nom,  serait 
ultérieurement  reconnu  pour  être  l'agent  ou  le  prête-nom  d'une 
personne  non  autorisée  et  aurait  de  la  sorte  dissimulé  sa  véri- 
table qualité,  serait  privé  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  don- 
née. —  Les  communications  sont  faites,  sans  déplacement  des 
documents,  dans  un  bureau  spécial  affecté  à  cet  usage  (R^gl. 
gén.,  G  avr.  1880,  art.  1,  2,  3  et  9).  ._  ^.. 

447.  —  Le  règlement  du  20  juill.  1874  avait  limité  les  "com- 
munications, suivant  une  distinction  qu'on  trouvera  reproduite 
ci-dessous,  les  unes  à  la  date  du  traité  d'Utrecht,  les  autres  à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XV.  Le  règlement  du  6  avr.  1880  a 
fixé  des  dates  plus  récentes  comme  limites  des  communications. 
Aujourd'hui,  les  archives  des  affaires  étrangères  sont  ouvertes 
aux  recherches  pour  les  deux  périodes  suivantes  :  la  première, 
comprise  entre  la  date  des  plusanciens  documents  conservés  dans 
le  dépôljusqu'aul4sept.  1791;  la  seconde,  allant  de  cette  dernière 
date  à  celle  du  30  mai  1814.  —  Toute  autorisation  se  référant  à 
des  documents  appartenant  à  la  première  époque  implique  la 
faculté  de  prendre  des  extraits  ou  des  copies  et  d'en  faire  usage 
sans  avoir  à  les  soumettre  au  contrôle  de  la  direction  des  ar- 
chives. Les  extraits  ou  copies  de  documents  appartenant  à  la 
seconde  époque  doivent  être  remis,  à  la  fin  de  chaque  séance, 
à  l'employé  du  dépôt  chargé  de  cette  partie  du  service,  pour  être 
communiqués  au  chef  de  la  division  des  archives,  à  l'examen  du- 
quel ils  doivent  être  soumis  (Même  règl.,  art.  4). 

448.  —  Les  documents  se  référant  aux  époques  postérieures 
ne  peuvent  être  communiqués  qu'à  titre  exceptionnel,  après 
examen  spécial  des  demandes  par  la  Commission  des  archives, 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  le  ministre,  pour  chaque 
cas,  suivant  la  nature  des  documents  (Même  règl.,  art.  li). 

449.  —  L'autorisation  de  faire  des  recherches  n'implique  pas 
la  faculté  de  copier  intégralement,  en  vue  d'une  publication 
ultérieure,  soit  un  manuscrit  formant  un  tout,  tel  qu'un  recueil 
de  lettres,  soit  une  série  de  documents  ou  de  dépèches  télégra- 
phiques. Celui  qui  veut  procéder  à  un  travail  de  cette  nature 
doit  en  demander  l'autorisation ,  en  faisant  connaître  exactement 
les  documents  ou  correspondances  qu'il  a  l'intention  de  publier. 
Toute  publication  faite  sans  autorisation  préalable  entraîne, 
pour  son  auteur,  l'exclusion  des  archives  pour  l'avenir,  sans 
préjudice  de  l'action  judiciaire  qui  pourrait  être  exercée  contre 
lui  (Même  règl.,  art.  6).  —  Cette  disposition  n'est  que  l'applica- 
tion du  décret  du  20  févr.  1809  qui  exigeait  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures  pour  la  publication  de  manuscrits 
appartenant  aux  archives  de  son  ministère.  —  V.  suprà,  n.  8o. 

450.  —  La  salle  des  communications  est  ouverte  aux  per- 
sonnes autorisées  par  le  minisire  de  midi  à  cinq  heures  en  été,  et  de 
midi  à  quatre  heures  en  hiver.  Elle  est  fermée  la  semaine  de  Flaques, 
et  du  15  août  au  lo  oct.  (Règl.  intér.,  6  avr.  1880,  art.  1  et  2). 

451.  —  Toute  personne  autorisée  à  travailler  au  dépôt  des 
affaires  étrangères  doit  s'entendre  avec  le  chef  de  bureau  chargé 
des  communications  de  documents  sur  l'époque  à  laquelle  elle 
compte  venir  régulièrement.  Toute  personne  qui,  sans  prévenir 
l'administration,  interrompt  ses  recherches  pendant  un  mois 
perd  ses  droits  à  la  place  qui  lui  avait  été  assignée  dans  la 
salle  de  travail  (Même  règl.,  art.  3  et  4). 

452.  —  Il  ne  doit  pas  être  communiqué  plus  de  cinq  volu- 
mes à  la  fois.  Aucun  carton  rempli  de  pièces  détachées,  aucun 
document  non  relié  ne  peut  être  communiqué  sans  autorisation 
spéciale  et  par  écrit  du  chef  de  la  division  des  archives.  Aucun 
document  ne  peut  être,  sans  la  même  autorisation,  reproduit  par 
calque  ou  fac-similé,  et^  dans  ce  cas,  on  ne  peut  employer  que 
le  crayon  à  la  mine  de  plomb  et  le  papier  végétal  h  la  gélatine 
(Même  règl.,  art.  7,  8  et  9).  —  Pour  les  autres  dispositions  du 
fèglemonl  intérieur,  V.  Annuaire  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, année  1888,  p.  297. 


Ji  4.  Classement ,  inventaires  et  publications. 

4.53.  —  Le  dépôt  fies  affaires  étrangères  comprend  plusieurs 
séries  :  la  Correspondance  politique  (environ  l.j,000  vol.),  réu- 
nion des  dépèches  des  ambassaffeurs  et  de  la  correspondance 
du  ministre  des  alfaires  étrangères  avec  les  agents  de  la  France 
à  l'extérieur.  Cette  correspondance  est  classée  par  pays  et,  pour 
chaque  pays,  par  années.  Celte  série,  dont  certaines  parties  re- 
montent au  xvr  siècle,  r-st  complète  à  partir  de  1002,  et  elle  pré- 
sente très  peu  de  lacunes  depuis  IVichelifu;  — la  série  des  Mémoi- 
res et  Documents,  composée  de  3,400  volumes,  de  provenances 
très  variées,  acquis  à  diverses  époques.  Cette  série  comprend  elle- 
même  deux  parties  :  le  fonds  France,  qui  renferme,  notamment 
les  papiers  de  Saint-Simon,  et  le  fonds  étranger;  —  hs  papners 
lies  limites;  —  le  recueil  des  traités  originaux;  —  les  pa- 
piers du  pjrotocole  et  du  cérémonial;  —  les  piapiers  des  con- 
sulats; —  le  recueil  des  gazettes  étrangères  rédigées  en  fran- 
çais, etc. 

454.  —  Parmi  ces  fonds,  plusieurs  ont  été  rnis  à  contribution 
pour  la  publication  de  quelques-uns  des  volumes  de  la  Collection 
des  documents  inédits  relatifs  â  l'histoire  de  France,  notamment 
pour  la  publication  de  la  correspondance  de  Richelieu  et  de 
celle  de  Mazarin.  Le  règlement  élaboré  par  la  Commission  des 
archives  diplomatiques  dispose  que  le  département  des  alfaires 
étrangères  contribuera,  comme  par  le  passé,  à  la  collection  des 
Documents  inédits  en  satisfaisant  aux  demandes  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  ou  en  lui  proposant  la  publication  de  do- 
cuments propres  à  éclaircir  certaines  phases  de  nos  transactions 
diplomatiques  ou  de  notre  histoire  nationale  (Règl.  gén.,  6  avr. 
1880,-art.  7). 

455.  —  Mais  la  Commission  est  allée  plus  loin  en  décidant 
que,  indépendamment  de  la  disposition  qui  précède,  le  ministre 
des  alfaires  étrangères  favoriserait,  autant  qu'il  le  jugerait  pos- 
sible et  convenable,  la  publication  des  correspondances  et  do- 
cuments appartenant  à  ses  archives,  soit  en  les  éditant  direc- 
tement, soit  en  accordant  à  des  écrivains,  offrant  les  garanties 
nécessaires,  l'autorisation  de  les  éditer  en  leur  nom  personnel 
et  pour  leur  propre  compte  (Même  règl.,  art.  8).  —  V.  aussi 
rapport  précité  de  M.  de  Viel-Castel. 

456.  —  Conformément  à  cette  disposition,  il  a  été  entrepris, 
sur  la  proposition  et  sous  le  contrôle  de  la  Commission  des  ar- 
chives diplomatiques,  trois  séries  de  publications  d'inventaires 
et  de  documents  :  1°  publication  d'un  inventaire  sommaire  de 
la  série  des  Mémoires  et  documents.  Un  volume  comprenant  l'in- 
ventaire du  fonds  France  a  été  publié  en  1883  (Impr.  nat.,  in-8°, 
472  p.);  2°  publication  d'un  inventaire  analytique  de  la  Corres- 
pondance politique  des  ambassadeurs.  Cinq  volumes  ont  déjà 
paru  :  deux  pour  l'Angleterre  {Ambassade  de  MM.  de  Castillan 
et  de  Marillac ,  1.537-1342,  par  M,  Kaulek;  Ambassade  de  M.  de 
Selve,  1546-1349,  par  M.  G.  Lefèvre-Pontalis),  et  trois  pour  la 
Suisse  {Papiers  de  Barthélemi/ ,  ambassadeur  de  France  en  Suisse, 
1792-1793,  par  M.  Kaulek);  3"  publication  d'un  recueil  des  Ins- 
tructions données  par  les  rois  de  France  à  leurs  ambassadeurs 
depuis  les  traités  de  Westphalie  jusqu'à  la  Révolution  française. 
Il  a  paru  jusqu'à  présent  six  volumes  de  cette  collection  :  Au- 
triche, par  M.  Sorel;  Suéde,  par  M.  Geffroy;  Portugal,  par  M.  de 
Caix  de  Saint-Aymour;  Po/o^ne,  2  vol.,  par  M.  L.  Farges;  Rome, 
t.  1,  par  M.  Hanotaux.  Une  douzaine  d'autres  volumes  sont  en 
préparation. 

§  5.  Mesures  ayant  pour  objet  d'assurer  le  retour  au  dépôt 
des  affaires  étrangères  des  papiers  diplomatiques. 

457.  —  Les  abus  qui,  jusque  vers  la  fin  du  xvii"  siècle, 
avaient  empêché  la  constitution  d'un  dépôt  des  archives  diplo- 
matiques n'ont  pas  entièrement  cessé  par  la  suite.  Il  est  arrivé 
plus  d'une  fois,  même  de  nos  jours,  que  des  correspondances 
conservées  contrairement  aux  règlements  par  des  ambassadeurs 
ou  autres  envoyés  à  l'étranger  sont  restées,  après  eux,  en  posses- 
sion de  leurs  héritiers  et  sont  arrivées,  en  passant  de  main  en 
main,  dans  le  magasin  d'un  libraire  où  elles  sont  devenues  un 
objet  de  commerce.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  chercha 
plus  d'une  fois  à  remédier  à  ces  graves  inconvénients,  tantôt  en 
adressant  un  appel  amiable  au  bon  vouloir  des  familles,  tantôt 
en  ayant  recours  à  la  rigueur  de  la  loi  qui  confère  au  gouverne- 
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ment  le  droit  d'apposer  les  scellés,  après  la  mort  des  détenteurs, 
sur  les  papiers  d'I'^lal.  Ces  mesures  n'ayant  pas  produit  les  ré- 
sultais qu  ou  s'en  était  proposé,  la  Commission  des  archives 
diplomatiques  reçut  pour  mission  de  rechercher  les  moyens  de 
les  rendre  plus  ellicaces.  —  Rapport  précité  de  M.  le  duc  De- 
cazps. 

458.  — En  réponse  à  l'invitation  du  ministre,  la  Commission 
proposa  un  système  oui  consistait  surtout  à  coordonner  et  à  re- 
mettre en  vigueur  celles  des  dispositions  antérieures  dont  l'ex- 
périence avait  fait  ressortir  l'utilité.  Ces  dispositions,  insérées 
dans  le  décret  du  20juill.  1874,  forment  aujourd'hui  les  art.  10 
à  Ib  du  rèfîlemf^nt  général  du  G  avr.  1880. 

459.  —  Le  principe  sur  lequel  sont  fondés  ces  articles,  à  sa- 
voir le  droit  pour  l'Etat  de  retenir  les  papiers  des  fonctionnaires 
diplomatiques  à  l'e.vpiration  de  leurs  fonctions  et,  comme  sanc- 
tion ,  celui  de  faire  apposer  les  scellés  au  moment  de  leur  décès, 
a  été  posé  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  23  sept.  1028,  l'ordre 
royal  du  12  mars  1740,  le  décret  du  20  févr.  1809  et  l'ordonnance 
royale  du  18  août  1833.  —  Cf.  Arr.  Direct.,  7  therm.  an  IV  et 
Arr.  des  cous.,  13  niv.  an  X.  —  V.  aussi,  suprà,  v"  Agent  di- 
plomatique, n.  137o  et  s. 

400.  —  D'après  le  décret  du  0  avr.  1880,  tout  ambassadeur 
ou  autre  agent  diplomatique  ou  consulaire  est  tenu,  à  l'expira- 
tion de  ses  fonctions,  de  laisser  dans  les  archives  de  l'ambas- 
sade, de  la  légation  ou  du  consulat,  cl  de  remettre  à  son  suc- 
cesseur les  correspondances  et  autres  documents  concernant  les 
négociations  ou  atîaires  quelconques  qu'il  aura  eu  A  traiter  pen- 
dant la  durée  de  sa  mission.  Les  ministres  des  affaires  étran- 
gères sont  tenus  à  la  même  obligation  en  ce  qui  les  concerne. 
Les  agents  chargés  d'une  mission  spéciale  et  temporaire  doivent 
remettre  les  correspondances  ou  autres  documents  relatifs  à 
leur  mission  au  dépôt  des  archives  des  affaires  étrangères  jRègl. 
gén.,  6  avr.  1880,  art.  10). 

4G1.  —  En  vue  d'assurer  autant  (|ue  possible  l'exacte  obser- 
vation de  la  disposition  qui  précède,  chaque  ambassadeur  ou 
agent  diplomatique  ou  consulaire  nouvellement  nommé  doit  être 
informé,  avant  de  se  rendre  à  son  poste,  de  l'obligation  où  il 
sera,  au  terme  de  ses  fonctions,  d'opérer  la  remise  des  papiers 
relatifs  aux  alTaires  qu'il  aura  eu  à  traiter,  de  déclarer  qu'il  ne 
garde  aucune  pièce  originale,  et  de  s'engager,  dans  le  cas  où  il 
aurait  pris  des  copies,  à  n'en  rien  publier  sans  y  être  autorisé, 
ainsi  que  le  prescrit  l'ordonnance  du  18  août  1833  (Même  règl., 
art.  11). 

402.  —  Après  le  décès  de  l'un  des  fonctionnaires  désignés 
dans  les  dispositions  qui  précèdent,  les  papiers  intéressant  le 
service  de  l'Etat,  tels  que  les  copies  de  dépèches  ou  autres 
pièces  qui  se  trouveraient  dans  sa  succession,  soit  qu'il  ait  né- 
gligé d'en  opérer  la  remise,  soit  qu'il  ait  cru  devoir  ne  pas  s'en 
dessaisir  à  cause  de  leur  caractère  strictement  et  personnelle- 
ment confidentiel,  doivent  être  restitués  par  ses  néritiers  au 
ministère  des  atfaires  étrangères  et  déposés  dans  un  local  spé- 
cial,  placé  sous  la  garde  immédiate  du  chef  de  la  division  des 
arciiives  (Même  règl.,  art.  12). 

403.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  recours,  sui- 
vant les  circonstances  qu'il  se  réserve  d'apprécier,  soit  à  un 
appel  amiable  adressé  aux  héritiers  de  l'agent  décédé,  soit  à 
l'apposition  des  scellés,  pour  elTectuer  le  retour  aux  archives 
des  papiers  laissés  par  cet  agent  et  appartenant  à  l'Etat  (Même 
règl.,  art.  13).  —  V.  Cod.  proc.  civ.,  art.  IMl. 

404.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  dehors  de  l'initiative  du 
département  des  atfaires  étrangères,  les  scellés  ont  été  apposés 
après  le  décès  d'un  agent  diplomatique  ou  consulaire,  des  me- 
sures doivent  être  prises  pour  que  la  levée  n'en  ait  lieu  qu'en 
présence  d'un  ou  de  deux  délégués  de  la  division  des  archives. 
Ces  délégués  doivent  être  munis  d'un  ordre  du  ministre  leur 
donnant  mission  d'assister  à  la  vérification  des  papiers  dépen- 
dant de  la  successii^n  et  de  réclamer  ceux  qui  devront  être  re- 
mis au  département  des  alTaires  étrangères  (Même  règl.,  art.  14). 
—  V.  Cod.  proc.  civ.,  art.  919. 

465.  —  Pour  faciliter  et  assurer  la  mise  à  exécution  des 
mesures  prescrites  par  l'article  précédent,  il  doit  être  pourvu, 
au  moyen  d'une  entente  entre  les  administrations  compétentes, 
à  ce  que  les  autorités  administratives  ou  judiciaires  informent 
sans  délai  le  ministère  des  alTaires  étrangères  du  décès  de  tout 
agent  diplomatique  ou  consulaire,  ainsi  que  de  l'apposition  des 
scellés  qui  aurait  eu  lieu  k  son  domicile  (Même  règl.,  art.  15).  — 
V.  infrà,  x"  Scellés. 


Section  IV. 
Archives  du  inialstèrc  do  la  guerre. 

(Dépôt  et  Archioes  de  la  guerre.) 

§  l.  Historique.  —  Législation. 

400.  —  Dès  1617  et  1619,  des  règlements  ministériels  avaient 
prescrit  de  faire  faire  et  de  conserver  des  extraits  de  toutes  les 
dépèches  importantes  reçues  au  ministère  de  la  guerre  et  de 
tenir  registre  des  lettres  et  expéditions  de  plus  grande  consé- 
quence. Ces  prescriptions  furent  peu  exécutées,  et  les  papiers 
de  Servien  et  de  Sublel  de  jNoyers  furent  dispersés  comme  l'a- 
vaient été  ceux  de  leurs  prédécesseurs.  Michel  Le  Tellier  paraît 
être  le  premier  qui  ait  mis,  mais  pour  son  propre  compte,  ces 
règlements  en  pratique.  Les  trois  cents  volumes  de  dépèches, 
extraits  et  minutes  qui  représentaient  son  administration  depuis 
1043,  regardés  par  lui,  suivant  l'usage  du  temps,  comme  papiers 
privés,  furent  conservés  comme  tels  quand  il  quitta  la  secré- 
tairerie  d'Etat,  et  plus  tard  légués,  non  à  celui  (le  ses  fils,  Lou- 
vois,  nui  lui  avait  succédé  au  ministère  de  la  guerre,  mais  à  son 
seconfl  lils,  l'archevêque  de  Reims.  L'n  autre  legs  les  fit  passer 
au  cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  roi,  où  ils  for- 
mèrent le  fonds  Le  Tellier,  récemment  incorporé  dans  le  fonds 
français. 

407.  —  C^est  Louvois  qui  est  considéré  d'ordinaire  comme  le 
créateur  du  Dépôt  fie  la  guerre,  bien  que,  comme  son  père,  il  n'ait 
semblé  agir  que  pour  son  usage  |)ersoniiel.  En  1088,  il  lit  nninir 
à  l'hôtel  Louvois  les  papiers  dispersés  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère. Il  y  joignit  ce  qu'il  put  recouvrer  de  ceux  de  ses  pré- 
décesseurs, puis  successivement  les  correspondances  originales 
des  généraux  et  celles  du  gouvernement.  En  même  temps  ,  il 
instituait  un  commis  pour  la  garde  de  ces  archives  et  le  char- 
geait de  faire  transcrire  sur  des  registres  les  dépèches  les  plus 
importantes.  Relégué,  après  la  mort  de  Louvois,  dans  les  gre- 
niers du  ch'iteau  de  Versailles,  ce  fut  seulement  à  la  mort  de 
son  (ils,  Uarbezieux,  que  le  dépôt  créé  par  lui  fut  installé,  en 
1701,  par  Chamillarl,  à  l'hôtel  des  Invalifles  et,  sous  le  nom  de 
Dépôt  delà  guerre,  devint  dès  lors  un  établissement  d'Etat. 

408.  —  On  s'occupa,  au  cours  du  xviii»  siècle,  de  classer 
les  papiers  du  Dépôt  et  de  combler  les  lacunes  des  currespon- 
dances  au  moyen  de  copies  des  manuscrits  do  la  Bibliothèque 
du  roi;  ces  copies  forment  la  série  dite  des  «  transcrits  »  ;3o7 
registres).  Quant  au  classement,  il  ne  consista  d'abord  qu'à 
former  des  registres  avec  la  correspondance  des  généraux,  mise 
par  ordre  de  dates,  et  distinguée  seulement  par  guerres  dUTé- 
rentes.  Chaque  registre  fut  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
contenant  les  lettres  des  généraux,  la  seconde  les  minutes  ou 
originaux  des  réponses  du  roi  et  des  ministres.  Chamillart  fit 
ajouter  à  chaque  registre,  sous  le  titre  d'avertissement,  des 
sommaires  formant  un  précis  des  opi-rations  militaires,  l/en- 
semble  de  ces  travaux  constitui-,  au  Dépôt,  ce  qu'on  appelle  les 
archives  anciennes.  Ces  archives,  qui  forment  environ  4,000  vo- 
lumes, s'étendent,  en  négligeant  un  petit  nombre  de  pièces 
d'une  date  antérieure,  de  1031  à  1791,  mais  elles  ne  présentent 
une  suite  ininterrompue  qu'à  partir  de  1072.  A  ce  grand  travail 
de  classement  sont  demeurés  attachés  les  noms  de  M.  de  la 
Paye,  du  comte  de  Maillebois  et  du  général  de  Vaull.  —  V. 
Pascal-Vallongue,  Notice  sur  le  Dépôt  de  la  f/Ufrrc;  lliiguenin. 
Les  nrcliives  anrii'nnes  du  Dépôt  de  la  guerre;  lung.  Le  Dépôt  de 
la  guerre;  Bordier,  p.  288  et  s.;  Boislisie,  p.  vi;  Richou,  n.  171 
et  s.;  Blanche,  p.  83. 

409.  —  En  1761,  le  Dépôt  fut  transféré  des  Invalides  à  Ver- 
sailles dans  un  hôtel  construit  pour  y  placer  les  bureaux,  jus- 
(|ue-là  épars,  du  département  de  la  guerre.  On  y  réunit  alors  le 
dépôt  des  cartes  et  plans,  et,  en  1777,  le  corps  des  ingénieurs 
géographes.  Le  Dépôt  de  la  guerre  prit  ainsi  le  caractère  d'éta- 
blissement à  la  fois  historique  et  topographique. 

470.  —  Ramené  de  Versailles  à  Paris  vers  la  fin  de  1791,  le 
Dépôt  de  la  guerre  fut  réorganisé  l'année  suivante  par  un  rè- 
glement arrêté  par  le  roi  le  2.")  avr.  1792.  Ce  règlement  fut  mo- 
difié par  deux  arrêtés  du  Directoire  des  22  (lor.  an  V  et  23  prair. 
an  vil.  L'arrêté  du  22  flor.  sépara  du  Dépôt  de  la  guerre  les  ar- 
chives arlminislratives  et  les  rattacha  à  la  division  de  la  corres- 
pondance générale,  des  archives  et  des  lois.  Depuis  cette  époque^ 
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CCS  archives   sont  toujours  dcmciiroos  distinctos  des  archives 

dilrs  historiques. 

-171.  —  i'^i  tant  (|ii'(itablissrniciit  tnpograpliiijuc ,  Ir  l)i'[iùt 
(h"  hi  guerre  a  su!)!  pendant  la  Hi''Volutioii  ih'S  vicissitudes  nom- 
hreuses  et  assez  confuses,  lui  ITtlIt,  Cariiot  en  détaciia,  pour 
le  placer  près  du  Comité  de  salut  public,  une  agence  des  cartes 
et  i)Ians  ou  cabinet  topographiquc.  Un  décret  du  20  therrn.  an 
Il  le  morcela  encore.  Placé  en  l'an  II,  lors  de  la  suppression  du 
ministère  île  la  guerre,  dans  les  attributions  de  la  Commission 
des  travaux  publics,  il  l'ut  grussi  du  Dépôt  des  cartes  et  plans 
de  la  marine  qu'il  ne  conserva  que  deux  ans,  jusqu'au  rétablis- 
sement des  ministères  en  l'an  IV.  L'arrêté  du  Directoire  du  22 
flor.  an  V,  qui  sépara  du  Dépôt  les  archives  administratives,  lui 
rendit  le  cabinet  topographique.  Mais,  en  1800  (6  prair.  an  VIII), 
ce  cabinet  lui  fut  de  nouveau  enlevé  pour  être  placé  sous  la  di- 
rection immédiate  du  premier  consul. 

472.  —  L'ordonnance  royale  du  1"  août  1814  rétablit  le 
Dé[)ôt  de  la  guerre  à  peu  près  tel  qu'il  existait  en  1792.  Depuis 
cette  époque  ,  son  organisation  a  été  fréquemment  modifiée  par 
des  ordonnances  qui  ont,  tantôt  étendu,  tantôt  réduit  ses  attri- 
butions (Ord.  8  oct.  1817;  23  janv.  1822;  22  févr.  1831  ;  4  nov. 
1844;  IG  juin.  1845).  En  1850,  le  Dépôt  fut  divisé  en  deux  sec- 
tions, l'une  pour  la  géodésie  et  la  topographie,  l'autre  pour  l'his- 
toire et  les  archives  (Décr.  19  sept.  18o0),  et  cette  division  fut 
maintenue  par  le  décret  du  7  janv.  1852.  Un  arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  du  8  juin  1871  absorba  le  Dépôt  dans  l'ad- 
ministration centrale  de  la  guerre,  où  il  constitua  une  sous- 
direction  dont  les  archives  historiques  formèrent  la  quatrième 
section. 

473.  —  Les  récents  remaniements  apportés  à  l'organisation 
des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  (Décr.  20  nov.  1884)  ont 
encore  amené  une  nouvelle  dislocation  du  Dépôt.  En  exécution 
de  décisions  prises  par  le  ministre  de  la  guerre  les  24  mars  et 
11  avr.  1885,  la  section  historique,  qui  dépendait  de  la  sous- 
direction  du  Dépôt  de  la  guerre,  a  cessé  de  faire  partie  de  cette 
sous-direction  (sauf  les  archives  des  cartes),  et  a  été  rattachée 
au  deuxième  bureau  de  l'état-major  général.  Ce  bureau  a  dans 
ses  attributions  les  services  suivants  :  archives  historiques, 
bibliothèque  du  ministère,  bibliothèques  des  garnisons,  études 
historiques.  —  Note  ministérielle,  24  avr.  1885  [Journ.  milit. 
oir.,  année  1885,  l^"  série,  t.  1,  p.  627]. 

474.  —  A  son  retour  à  Paris  en  1791,  le  Dépôt  de  la  guerre 
avait  été  installé  place  Vendôme.  Transféré  successivement  à 
l'hôtel  d'Harcourt  en  1798,  à  l'hôtel  de  Noailles  en  1817,  il  a  été 
placé  en  1867  dans  les  nouveaux  bâtiments  du  ministère  de  la 
guerre,  boulevard  Saint-Germain. 

475.  —  lin  résumé,  à  l'heure  actuelle,  les  archives  du  minis- 
tère de  la  guerre  sont  partagées  en  deux  parties,  dépendant  de 
deux  services  différents  de  l'administration  centrale  :  1°  les 
archives  historiques,  qui  dépendent  du  deuxième  bureau  de 
l'état-major  général;  2"  les  archives  administratives ,  plus  spé- 
cialement dites  Arc/itues  de  la  guerre,  qui  forment  le  deuxième 
bureau  du  service  intérieur  (direction  du  contrôle). 

476.  —  Il  faut  encore  tout  au  moins  mentionner  un  troisième 
dépôt  d'archives  dépendant  du  ministère  de  la  guerre,  le  Dépôt 
des  fortifications.  Ce  dépôt  existait  déjà  sous  l'ancienne  monar- 
chie, mais  son  organisation  actuelle  date  de  la  loi  du  10  juill. 
1791,  qui  lui  donna  le  nom  fï Archives  des  fortifications.  Etabli 
pour  faciliter  les  travaux  du  comité  créé,  en  1776,  sous  la  déno- 
mination de  Conseil  des  fortifications,  ce  dépôt  doit  réunir  tous 
les  mémoires,  plans,  cartes  et  autres  objets  provenant  du  corps 
du  génie  et  relatifs  aux  places  de  guerre,  aux  établissements 
militaires  et  à  la  défense  des  frontières.  11  a  été  placé  par  l'or- 
donnance du  27  aovit  1830  sous  la  direction  et  la  surveillance 
immédiate  du  Comité  de  l'ortiBcations.  —  Un  inventaire  som- 
maire de  ce  dépôt  a  été  donné  par  M.  Bordier,  p.  304  et  s.  — 
V.  aussi  Morlai ncourt,  iVofee  sur  les  dépôts  des  fortifications, 
des  plans  en  relief,  des  places  fortes  et  des  modèles  de  machines 
en  usage  dans  les  travaux  militaires,  Paris,  an  XI,  in-fol. 

§  2.  Archives  historiques. 

477.  —  Les  archives  historiques  militaires  se  composent 
d'environ  14,000  registres  ou  cartons.  Elles  comprennent  : 
1°  les  archives  anciennes  ou  antérieures  à  1791,  dont  nous 
avons  suffisamment  l'ait  connaître  plus  haut  (V.  suprà,  n.  467  et 
468),  en  résumant  riiisLoirc  de  l,-i,  lV>rination  du  Dépôt,  l'origine, 


la  composition  et  le  classement;  2»  les  archives  modernes,  qui 
vont  de  la  Hévolution  ?i  l'époque  actuelle. 

'478. —  Les  archives  modernes  se  subdivisent  elles-mêmes 
en  deux  i)arlies  ;  1"  Armées,  comprenant  la  correspondance  rela- 
tive aux  opérations  de  guerre  classée  par  armées  et,  pour  chaque 
armée,  par  ordre  chronologique;  2»  Correspondance  mililave 
générale,  comprenant,  classée  par  ordre  chronologique,  toute  la 
correspondance  militaire  en  dehors  des  armées. 

479.  —  Aux  archives  modernes  se  rattachent  lin  certain 
nombre  de  séries  spéciales  :  les  camps  d'instruction  (1683-1870); 
la  collection  du  général  de  Préval  surl'orfjanisation  et  l'adminis- 
tration militaires;  les  reconnaissances  militaires;  les  historiques 
des  régiments;  la  correspondance  topographique  et  administra- 
tive du  Dépôt  fie  la  guerre;  l'atlas  historique;  la  collection  de 
statistique  militaire,  recueil  de  mémoires  descriptifs  de  la  France 
et  des  diverses  puissances  de  l'Europe,  au  point  de  vue  de  l'or- 
ganisation et  des  forces  militaires,  depuis  Louis  XIV,  et,  surtout, 
la  collection  des  mémoires  historiques  militaires  comprenant, 
sous  forme  d'analyses  ou  d'extraits  des  documents  originaux, 
l'historique  des  guerres  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  C'est  de 
cette  dernière  série  qu'ont  été  extraits  les  Mémoires  militaires 
relatifs  à  la  succession  d'Espagne  (11  vol.  in-4''  et  atlas  in-fol.), 
publiés,  de  1835  à  1862,  dans  la  Collection  des  documents  inédits 
relatifs  à  l'histoire  de  France. 

480.  —  Le  Dépôt  de  la  guerre  ne  possède  encore  que  des 
inventaires  incomplets  et  insuffisants.  Le  règlement  du  25  févr. 
1792  avait  prescrit  de  dresser  le  plus  tôt  possible  un  inventaire 
du  Dépôt  de  la  guerre.  Un  double  devait  en  être  déposé  dans  le 
cabinet  du  ministre,  et  un  autre  remis  aux  mains  du  directeur  gé- 
néral du  Dépôt.  Un  arrêté  du  3  mars  1819  ordonna  la  confection 
d'un  inventaire  sur  fiches,  qui  fut  abandonné  après  avoir  fourni 
environ  cent  mille  fiches.  De  1793  à  1814,  puis  de  1822  à  1830, 
de  bons  inventaires  analytiques  furent  aussi  exécutés  sur  une 
partie  des  archives  anciennes  par  l'abbé  Massieu  et  par  le  colonel 
Petiet.  Une  commission  instituée  le  25  avr.  1850  fit  dresser  des 
inventaires  très  sommaires,  mais  cependant  utiles,  des  archives 
modernes;  une  copie  en  a  été  déposée  aux  Archives  nationales. 
Enfin,  en  1863,  le  maréchal  Randon  fit  entreprendre  sur  les 
archives  anciennes  un  inventaire  analytique  qui  n'a  pas  été 
poursuivi;  il  ne  comprend  que  600  volumes,  sur  les  4,000  dont 
se  compose  la  collection.  —  Beaucoup  de  documents  du  Dépôt  de 
la  guerre  ont  été  publiés  dans  le  Mémorial  du  Dépôt  de  la 
guerre.  —  Bordier,  p.  193;  Richou,  n.  120;  Huguenin,  Les  ar- 
chives modernes  du  Dépôt  de  la  guerre. 

§  3.  Archives  administratives  de  la  guerre. 

481.  —  Les  archives  administratives  de  la  guerre,  appelées 
plus  brièvement  Archives  de  la  guerre,  forment  un  fonds  entiè- 
rement distinct  des  archives  historiques  conservées  au  Dépôt 
de  la  guerre.  La  séparation  des  deux  fonds  a  été  opérée  par  l'ar- 
rêté du  22  flor.  an  V.  Les  Archives  de  la  guerre  sont  placées 
dans  les  attributions  du  bureau  des  archives  (longtemps  appelé 
bureau  des  lois  et  des  archives),  lequel  dépend  du  service  inté- 
rieur du  ministère  delà  guerre (Arr. 20  nov.  1884,  précité). 

482.  —  Il  est  essentiel  de  noter  que  la  distinction  entre  les 
archives  historiques  et  les  archives  administratives  de  la  guerre 
ne  repose  nullement  sur  la  date  des  pièces  ;  elle  est  fondée  uni- 
quement sur  la  nature  des  documents.  Les  deux  dépôts  renfer- 
ment également  des  pièces  anciennes  et  des  pièces  modernes, 
mais  tandis  que  le  Dépôt  de  la  guerre  conserve  ce  qui  est  rela- 
tif à  l'historiijuc  des  opérations  militaires,  les  Archives  de  la 
guerre  reçoivent  tout  ce  qui  a  trait  à  l'administration  et  au  per- 
sonnel de  l'armée.  On  a  dit  que  «  le  Dépôt  de  la  guerre  est 
comme  un  théâtre  oi^i  l'on  voit  l'histoire  militaire  de  la  France, 
et  que  les  Archives  de  la  guerre  sont  la  table  nominative  des 
acteurs  ».  —  Bordier,  p.  304. 

483.  —  Les  Archives  de  la  guerre  comprennent  :  1°  la  col- 
lection des  lois,  décrets,  ordonnances,  décisions,  règlements  et 
circulaires  relatifs  au  département  de  la  guerre  ;  2»  les  contrôles 
et  dossiers  des  officiers  de  tout  grade  (les  états  des  officiers  de 
cavalerie  et  de  dragons  remontent  à  1691)  ;  3"  les  registres  ma- 
tricules des  corps  de  troupe  depuis  1786  (un  double  de  ces  re- 
gistres est  versé  aux  Archives  nationales,  qui  possèdent  les  re- 
gistres plus  anciens)  ;  4°  les  dossiers  de  pensions  militaires  depuis 
1779  (à  ces  dossiers  est  annexé  un  fonds  extrêmement  précieux 
d'actes  de  l'élat  civil  depuis  le  milieu  du  xviii"  siècle);  5°  les 
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contrôles  de  militaires  décorés  d'ordres  français  et  étrangers; 
0"  les  registres  de  l'étal  civil  tenus  au.\  années;  ces  registres 
doivent  être  déposés  aux  Archives  de  la  guerre,  à  la  rentrée  des 
corps  ou  armées  sur  le  territoire  français  ^C.  civ.,  art.  90);  7"  les 
actes  de  décès  des  militaires;  8»  les  pièces  justificatives  des 
comptes  généraux  du  ministère  de  la  guerre; 9"  les  archives  des 
corps  de  troupe  et  celles  de  l'intendance. 

484.  —  Les  Archives  de  la  guerre  renferment  environ  32,000 
registres,  45,000  cartons  et  12,000  liasses.  Elles  possèdent  plus 
de  400,000  dossiers  de  pensions  de  retraite.  Un  inventaire  som- 
maire de  ces  archives  a  été  dressé  dès  l'an  VI;  le  plus  récent  a 
été  arrêté  à  la  date  du  1"  janv.  1880.  —  Richou,  n.  185  et  180. 

485.  —  Tous  les  documents  d'intérêt  général  et  tous  ceux 
relatifs  au  personnel  sont  conservés  indéfiniment.  Les  pièces  de 
comptabilité  sont  supprimées  au  bout  de  dix  ans.  Les  papiers 
d'autre  nature  peuvent  «Hre  supprimés  avec  autorisation  du  mi- 
nistre, après  triage  opéré  par  le  bureau  des  archives  et  sur  l'avis 
conforme  des  bureaux  compétents.  Ils  sont  livrés  au  Domaine 
pour  être  vendus,  après  avoir  été  préalablement  lacérés.  —  Ri- 
chou  ,  n.  184. 

486.  —  Le  bureau  des  archives  délivre  des  certificats  de  ser- 
vice ,  de  décès ,  de  disparition  ,  etc.,  et  des  expéditions  des  actes 
de  l'état  civil  dressés  aux  armées  conformément  aux  art.  88  et 
s.,  G.  civ.  Ces  pièces,  établies  sur  papier  libre  (L.  13  brum.  an 
Vil,  art.  16),  sont  délivrées  gratuitement,  au  nom  du  ministre, 
par  le  directeur  du  contrôle.  Elles  sont  revêtues  du  timbre  du 
ministère  de  la  guerre  et  font  foi  en  justice.  Les  expéditions 
d'actes  de  l'étal  civil  doivent  être  délivrées  à  toute  personne  qui 
les  demande  (C.  civ.,  art.  45).  Les  certificats  de  service,  au  con- 
traire, ne  sont  délivrés  qu'aux  anciens  militaires  eux-mêmes, 
;\  leurs  veuves,  ù  leurs  enfants  et  à  leurs  ascendants.  —  Dela- 
perrière ,  Cours  du  k'gixldlion  et  d'administration  militaires,  t.  i, 
p.  852;  Richou,  n.  187.  —  V.  suprà,  \'°  Acte  de  l'état  civil,  n. 
579  et  s. 

487.  —  Malgré  les  termes  impératifs  de  l'art.  45,  C.  civ., 
les  extraits  des  actes  de  l'état  civil  ne  sont,  en  général,  délivrés 
qu'aux  maires  en  vue  de  leur  transcription  sur  les  registres  des 
communes.  C'est  donc  à  l'autorité  municipale  du  dernier  domi- 
cile ou  du  lieu  d'origine  des  militaires  que  doit  être  adressée 
dans  la  pratique  toute  demande  d'expédition  d'un  acte  de  l'état 
civil  dressé  aux  armées.  —  Delaperrière,  lac.  cit.;  Blanche,  p.  84. 

488.  —  Toutefois,  c'est  toujours  aux  Archives  de  la  guerre 

aue  sont  délivrées  les  expéditions  des  actes  de  disparition  ou 
es  procès-verbaux  de  déclaration  de  décès,  pièces  nécessaires 
pour  faire  prononcer  les  jugements  déclaratifs  de  décès  des  mi- 
lilairos  disparus  et  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  dressé  d'actes  de 
décès. 

489.  —  Indépendamment  des  archives  centrales  du  ministère, 
les  états -majors  des  corps  d'armée,  ceux  des  divisions  et  des 
brigades,  les  divers  corps  de  troupe,  les  directions  d'artillerie 
et  du  génie,  les  établissements  du  service  des  poudres  et  salpê- 


tres, les  bureaux  de  l'intendance  ,  la  gendarmerie,  les  hôpitaux 
et  les  prisons  militaires ,  les  conseils  de  guerre  ont  leurs  archi- 
ves propres.  Ces  diverses  archives  sont  régies  par  des  disposi- 
tions spéciales  qui  déterminent  leur  composition,  prescrivent  le 
mode  de  conservation,  de  classement  et  d'inventaire  des  docu- 
ments et  réglementent  la  suppression  des  papiers  inutiles.  —  V. 
pour  l'énumération  des  règlements,  décisions  et  circulaires  rela- 
tives à  ces  archives  ;  Table  gt'nt'rale  des  dispositions  en  vigueur 
insérées  dans  le  Journal  officiel  militaire  du  10  juUl.  1791  au  /"' 
janv.  1886,  v"  Archives;  Richou,  n.  188  et  189. 

490.  —  Un  corps  spécial  d'archivistes  des  bureaux  d'état- 
major  est  chargé  de  la  conservation  des  archives  dans  les  bu- 
reaux les  plus  importants  (L.  13  mars  1875,  art.  9  et  série  F, 
tableau  n.  2;  L.  20  mars  1880,  art.  9  ;  Décr.  8  mai  1880;  Décr. 
1"  juin  1883).  —  V.  infrà,  V  Archiviste  militaire. 

§  4.  Mesures  prises  pour  assurer  le  retour  des  papiers  militaires 
aux  Archives  de  la  guerre. 

491.  —  Sous  l'ancien  régime,  des  mesures  furent  prises  à 
diverses  époques  pour  faire  entrer  au  Dépôt  de  la  guerre  les 
papiers  militaires  restés  indûment  aux  mains  d'anciens  officiers 
ou  de  leurs  héritiers.  Sous  le  ministère  du  maréchal  de  Belle- 
Isle,  une  ordonnance  du  10  mars  1759,  qui  en  rappelait  d'anté- 
rieures,  intima  aux  officiers  détenteurs  de  papiers  militaires 
l'ordre  d'en  opérer  le  versement.  A  la  mort  des  généraux,  les 


scellés  étaient  habituellement  apposés  sur  leurs  papiers  pour  en 
retirer  les  documents  intéressant  l'Etat.  Ces  principes,  quehiue 
temps  oubliés,  furent  remis  en  vigueur  par  1  arrêté  des  consuls 
du  13  niv.  an  X,  dont,  malheureusement,  l'administration  n'a 
jamais  poursuivi  l'exécution  rigoureuse.  —  V.  Moniteur,  12 
vendém.  an  XII.  —  Par  suite  de  cette  négligence,  des  papiers 
importants,  notamment  ceux  de  Hoche,  de  .Masséna,  de  Davout, 
de  Soult,  et  une  partie  de  ceux  de  Berthier  ne  sont  pas  entrés  au 
Dépôt  de  la  guerre  ;  ceux  de  Jourdan  n'y  sont  parvenus  qu'en 
passant  par  la  boutique  d'une  épicière.  —  Bordier,  p.  294;  Ri- 
chou, n.  174. 

492.  —  .'Vussitôt  après  le  décès  d'un  officier  général  ou  d'un 
officier  supérieur  de  toute  arme,  d'un  commissaire  ordonnateur, 
inspecteur  aux  revues,  officier  de  santé  en  chef  des  armées,  re- 
tiré ou  en  activité  de  service,  les  scellés  doivent  être  apposés 
sur  les  papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  militaires  autres  que 
ceux  dont  le  décédé  est  l'auteur,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  flu 
décès,  en  présence  du  maire  de  la  commune  ou  de  son  adjoint, 
lesquels  sont  respectivement  tenus  d'en  instruire,  de  suite,  le 
général  commandant  la  division  militaire  et  le  ministre  de  la 
guerre.  Le  général  commandant  la  division  nomme,  dans  les 
dix  jours,  un  officier  pour  être  témoin  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire  (Arr.  des  consuls,  13  niv.  an  X,  art.  1  et  2;  Cire, 
min.  guerre,  13  févr.  1848  et  30  avr.  1874).  —  V.  infrà,  v" 
Scellés. 

493.  —  Lors  do  l'inventaire,  ceux  des  objets  ci-dessus  men- 
tionnés qui  sont  reconnus  appartenir  au  Gouvernement  ou  que 
l'officier  nommé  par  le  général  commandant  la  division  juge 
devoir  l'intéresser,  sont  inventoriés  séparément  et  remis  audit 
officier  sur  son  reçu.  Il  est  rendu  compte  au  ministre  de  la 
guerre  de  ceux  de  ces  objets  qui  appartiennent  en  propre  au 
décédé.  L'estimation  en  est  faite  et  la  valeur  acquittée  à  qui 
de  droit  sur  les  fonds  affectés  au  Dépôt  de  la  guerre.  Le  surplus 
(lesdits  objets  provenant  du  défunt  est  délivré  de  suite  et  sans 
frais  à  ses  héritiers  ou  ayants-droit.  Copies  de  l'inventaire  et  du 
reçu  de  l'officier  sont  adressés  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
veille  à  ce  que  les  objets  ainsi  recouvrés  ou  acquis  soient  re- 
mis, sans  délai,  dans  les  dépôts  respectifs  qui  les  concernent 
(Même  arrêté,  art.  3).  —  V.  aussi  la  circulaire  précitée  du  13 
févr.  18't8,  qui  donne  It;  catalogue  des  pièces  qui  doivent  être 
remises  au  département  de  la  guerre  après  le  décès  des  officiers 
généraux  ou  supérieurs,  chefs  de  corps  ou  de  service,  ou  des  in- 
tendants militaires  décèdes. 

494.  —  A  l'égard  des  officiers  décédés  en  campagne  ou  sur 
le  champ  de  bataille,  les  commissaires  des  guerres  exercent  les 
fonctions  attribuées  aux  juges  de  paix,  et  les  chefs  de  l'état- 
major  sont  autorisés  à  commettre  un  adjoint  à  l'état-major  ou 
un  officier  particulier  pour  remplir  les  formalités  énoncées  aux 
art.  2  et  3  de  l'arrêté;  ils  doivent  en  informer  tout  de  suite  le  mi 
nistre  de  la  guerre  (Même  arrêté,  art.  4). 

Section  V. 

Archives  du  ministère  de  la  inariae  et  des  colonies. 

§  1.  Historique. 

495.  —  L'origine  des  archives  de  la  marine  et  des  colonies 
remonte  àColberl  qui  réunit  en  ses  mains,  en  1GG9,  les  services 
de  la  marine  divisés  jusque-là  entre  le  Contrôle  général  des  fi- 
nances et  les  deux  départements  de  la  marine  du  Ponant  et  de 
celle  du  Levant.  Accrues  des  papiers  de  Seignelay,  ces  archives 
furent  érigées  par  Ponlchartrain  en  un  service  spécial  et  placées, 
en  lG99,dans  un  pavillon  dépendant  du  couvent  des  Auguslins 
de  la  place  des  Victoires,  dits  Petits-Pères.  Transférées  par  Choi- 
seul  à  Versailles  en  1763,  elles  ne  firent  retour  à  Paris  qu'en 
1837.  Elles  furent  alors  installées  dans  l'ancien  garde-meuble, 
devenu  l'hôtel  du  ministère  de  la  marine. 

496.  —  Les  archives  de  la  marine  et  des  colonies  se  compo- 
sent d'environ  45,000  articles.  Les  documents  qui  les  composent 
remontent  à  1028.  Ces  archives  ont  malheureusement  beaucoup 
souffert  de  l'abandon  et  du  désordre  auxquels  elles  ont  été  trop 
longtemps  livrées.  Pendant  la  Révolution,  la  majeure  partie  de 
la  correspondance  du  port  de  Brest  servit  à  chauffer  un  corps 
de  garde  établi  dans  le  bâtiment  des  archives.  Plus  récemment, 
des  vols  audacieux  ont  appauvri  le  dépôt  de  documents  précieux 
que  ne  protégeait  même  pas  la  précaution  élémentaire  de  l'es- 
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tampillago,  —  V.  Flammcniiont,  Lrx  vols  il'dutofiriiphrs  ri  lus 
archives  (le  In  Murinc,  \M'.i,  iii-8";  cl  Les  arckioes  des  i/nnisliircs 
el  les  papiers  d'Elnl,  1883,  in-8°. 

W)l .  —  L'admiiiislraLion  fie  la  niarinf  finit  par  s'f'mouvoir 
(li(  C(iL  élal  (lo  choses.  Une  coiiiinissioii  instituée  par  arnUé  nif- 
nislériel  du  îi  févr,  1849  proposa,  pour  le  classennenl  de  ces  ar- 
chives, des  mesures  que  rinsulfisance  dos  locaux  ne  permit  pas 
de  mettre  à  exécution.  En  1801 ,  le  service  dos  archives  fut  érigé 
en  service  spécial  rattaché,  sous  le  litre  de  Conservation  des 
archives,  au  cabinet  du  ministre.  Les  archives  furent  alors  di- 
visées en  deux  sections,  archives  histori(]ues  et  arcliives  admi- 
nistratives, les  premières  antérieures,  les  secondes  postérieures 
à  1790,  Elles  furent  installées  dans  des  galeries  suffisantes  et 
soumises  à  l'inspection  d'une  commission  permanente  de  trois 
membres,  qui  devait,  tous  les  ans,  rendre  compte  au  ministre  de 
la  situation  du  service  (Arr.  min.  mar.,  12  août  1861). —  Un  autre 
arrêté  du  2.^  mai  1862  réglementa  les  communications  et  expé- 
ditions, et  édicta  des  mesures  pour  la  conservation  et  le  classe- 
ment des  documents,  ainsi  que  pour  la  confection  d'inventaires. 
—  Flammermont,  o/).  cit.;  Richou,  n.  190. 

498.  —  Ces  mesures  ne  suffirent  pas  pour  mettre  fin  aux 
abus  et,  à  la  suite  de  polémiques  prolongées  qui  amenèrent,  en 
1882,  la  nomination  d'une  commission  d'enquête,  le  ministre  de 
la  marine,  déférant  au  vœu  de  l'opinion,  proposa  au  président 
de  la  République  la  création  d'une  commission  permanente  des 
archives  de  la  marine,  analogue  à  celle  qui  fonctionnait  depuis 
1874  auprès  du  ministère  des  affaires  étrangères.  —  V.  suprA, 
n.  441. 

499.  —  Cette  commission,  instituée  par  décision  présiden- 
tielle du  25  avr.  1883,  reçut  la  mission  d'examiner  la  situation 
des  archives  de  la  marine  et  des  colonies,  de  proposer  les  me- 
sures à  adopter  en  ce  qui  les  concernait ,  et  d'en  surveiller  en- 
suite, d'une  manière  permanente,  l'administration.  La  nouvelle 
commission,  à  la  différence  de  celle  instituée  par  l'arrêté  minis- 
tériel du  12  août  1861,  laquelle  ne  comprenait  que  des  fonctionnai- 
res de  la  marine,  se  compose  de  membres  choisis,  partie  parmi 
les  fonctionnaires  du  département  de  la  marine,  partie  parmi 
les  membres  du  Parlement  ou  les  savants  d'une  compétence 
spéciale.  Le  nombre  de  ses  membres,  originairement  de  douze, 
est  actuellement  de  vingt-deux. 

500.  —  Les  travaux  de  cette  commission  ont  eu  pour  résul- 
tat :  la  séparation  matérielle  des  archives  de  la  marine  et  des  ar- 
chives coloniales;  l'exécution  d'un  certain  nombre  de  mesures 
urgentes  de  conservation  (estampillage,  foliotage,  reliure);  l'é- 
laboration d'un  règlement  général  des  archives  et  d'un  règle- 
ment spécial  pour  les  communications;  enfin,  l'établissement 
d'un  cadre  de  classement  et  la  mise  en  train  d'inventaires  des 
fonds  les  plus  intéressants  pour  l'histoire.  —  V.  Rapports  de 
M.  de  Rozière ,  président  de  la  Commission  supérieure  des  ar- 
chives de  la  marine  et  des  colonies,  1884,  1885  et  1887  [Journal 
officiel,  2  avr.  1884,  5  août  1885  et  13  déc.  1887,  et  tirages  à 
part,  avec  documents  annexes,  Imp.  nat.,  1884,  1885,  1888]. 

501.  —  Les  archives  de  la  marine  et  des  colonies  sont  divi- 
sées en  deux  parties  :  1°  Archives  de  la  marine  ;  2o  Archives  co- 
loniales (Décr.  3  févr.  1882).  —Ces  deux  parties  sont  installées 
matériellement,  depuis  1884,  dans  des  locaux  distincts. 

502.  —  Bien  que  la  Commission  supérieure  des  archives  soit 
commune  aux  archives  de  la  marine  et  à  celles  des  colonies,  les 
règlements  qu'elle  a  élaborés  jusqu'à  présent  ne  s'appliquent 
encore  qu'aux  archives  de  la  marine.  Nous  traiterons  donc  sé- 
parément des  archives  delà  marine  et  des  archives  coloniales. 

§  2.  Archives  de  la  marine. 

503.  —  Les  Archives  de  la  marine  dépendent  de  la  direction 
de  la  comptabilité  générale  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  (Service  Marine).  Elles  sont  placées  dans  les  attribu- 
tions du  o"  bureau  de  la  2"  sous-direction  (Archives,  bibliothè- 
ques et  publications).  —  Arr.  min.  mar.,  19  nov.  1886. 

504.  —  Elles  sont  régies  par  l'arrêté  ministériel  du  24  juin 
1887,  dont  les  dispositions  réglementent  les  versements  et  les 
suppressions  de  papiers,  les  classements  et  inventaires  et  le 
service  des  communications.  — V.  Bulletin  officiel  de  la  marine, 
année  1887,  t.  1,  p.  83. 

505.  —  1"  Versements  et  suppressions  de  papiers.  —  Tous 
les  documents  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  service  courant 


des  Imreaux  de  l'administration  centrale  doivent  /itre  vers<58  aux 
archives  du  ministère  dans  le  courant  d'avril  de  chaque  année, 
accompagnés  d'un  bordereau  en  double  expédition  (nègl.  gén., 
24  juin  1887,  art.  1  ?i  3). 

500.  —  Les  papiers  inutiles  peuvent  être  supprimés,  en  vertu 
d'une  autorisation  du  ministre  et  sur  l'avis  motivé  de  la  Com- 
mission supérieure  des  archives,  suivant  des  distinctions,  des 
délais  et  des  formes  énumérés  dans  les  art.  4  à.  19  du  même  rè- 
glement. 

507.  —  Certains  paniers  doivent  être  conservés  indéfini- 
ment. Ce  sont  :  1°  les  (locumfiits  antérieurs  à  l'établissement 
du  gouvernement  consulaire  (18-19  brum.  an  VIII);  2°  les  do- 
cuments relatifs  à  la  création  ,  à  l'organisation  et  à  l'historique 
des  corps  de  la  marino;  3*  Ifs  séries  de  minutes  provenant  des 
divers  services  de  l'administration  centrale ,  sauf  celles  prove- 
nant de  trois  bureaux  (solde,  habillement  et  revues;  subsis- 
tances et  hôpitaux;  approvisionnements  généraux  et  affrète- 
ments), lesquelles  peuvent  être  supprimées  après  trente  ans  de 
date  (Même  règl.,  art.  8  à  11). 

508.  —  2"  Classements  et  inventaires.  —  La  Commission  su- 
périeure des  archives  de  la  marine  et  des  colonies  a  adopté  le 
cadre  général  suivant  pour  le  classement  des  fonds  de  documents 
anciens  et  des  fonds  de  documents  modernes  qui  composent  la 
section  des  archives  maritimes  proprementr dites  (Règl.  gén.,  24 
juin  1887,  art.  21). 
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509.  —  La  série  B  comprenant  l'ensemble  du  service  géné- 
ral est  la  plus  importante  pour  l'histoire  de  notre  ancienne  ma- 
rine. C'est  là  que  se  trouvent  les  correspondances  du  Ponant  et 
du  Levant,  les  campagnes,  les  armements,  les  galères,  les  con- 
sulats, les  traités  de  commerce  conclus  entre  la  France  et  les 
pays  étrangers.  Un  inventaire  de  cette  série  est  en  cours  de 
publication  (t.  i,  1886,  in-8°,  423  p.).  —  D'autres  inventaires 
doivent  être  rédigés  et  pourront  être  publiés  successivement, 
sur  la  proposition  de  la  Commission  supérieure,  pour  tous  les 
fonds  antérieurs  à  l'établissement  du  gouvernement  consulaire 
(Règl.  gén.,  art.  23).  Mais  il  ne  semble  pas  qu'un  inventaire 
sommaire,  dont  M.  Didier  Neuville  avait  commencé  la  publica- 
tion dans  la  Revue  maritime  et  coloniale  (tirage  à  part,  1"''  fasc, 
52  p.,  1882),  doive  être  continué. 

510.  —  3"  Communications  et  expéditions.  —  Aucune  commu- 
nication de  documents,  sauf  celle  des  états  de  services,  ne  peut 
être  faite  à  un  particulier  sans  l'avis  de  la  Commission  des  ar- 
chives et  l'autorisation  du  ministre  (Même  règl.,  art.  30).  —  Ces 
communications  sont  d'ailleurs  soumises,  parles  art.  31  à  34  du 
même  règlement  et  par  les  art.  1  à  9  du  règlement  du  l*^""  déc. 
1886,  à  des  prescriptions  de  détail  analogues  à  celles  qui  sont 
édictées  par  le  règlement  des  Archives  nationales. 

511.  —  Toute  demande  d'états  de  services  doit  être  trans- 
mise au  ministre.  Celles  qui  concernent  soit  des  marins,  soit 
des  militaires  en  activité  de  service,  soit  d'anciens  marins  ou 
d'anciens  militaires  appartenant  à  une  administration  publique 
ou  h  un  établissement  quelconque  du  gouvernement,  doivent  être 
envoyées  par  la  voie  hiérarchique.  Les  demandes  d'états  de  ser- 
vices qui  ne  contiennent  pas  des  données  suffisantes  doivent 
être  renvoyées  aux  intéressés  avec  une  note  infliquant  les  ren- 
seignements que  ceux-ci  ont  à  fournir  pour  faciliter  les  recher- 
ches (Même  règl.,  art.  36  et  37;.  —  Les  certificats  d'états  de 
services  sont  délivrés  sans  frais  sur  papier  libre. 
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§  3.  Archives  des  ports. 

512.  —  Le  cailre  de  classement  des  archives  de  la  marine 
est  applicable  aux  archives  des  porls  ou  établissements  dépen- 
dant du  déparlement  de  la  marine,  sauf  les  dérog-atious  que  la 
nature  ou  la  forme  matérielle  des  articles  pourrait  exiger  et  qui 
doivent  être  soumises  à  l'approbalioii  de  la  Commission  supé- 
rieure des  archives  (Règl.  24  juin  1887,  art.  '22). 

513.  —  L'inventaire  des  documents  des  archives  des  ports 
antérieurs  au  Consulat  doit  être  drossé  par  les  soins  des  auto- 
rités maritimes  qui  doivent  en  transmettre  au  ministère  un  dou- 
ble exemplaire  pour  être  soumis  à  la  Commission  supérieure 
(Môme  règl.,  art.  24). 

514.  — Des  inventaires  ou  des  états  sommaires  dus,  les  uns 
à  des  fonctionnaires  de  la  marine,  les  autres  à  des  membres  de 
la  Commission  supérieure  des  Archives  de  la  marine,  ont  été  pu- 
bliés de[)uis  1885  pour  les  ports  de  Fécamp,  le  Havre,  Honfleur, 
Saint-Servan ,  Brest,  Lorient,  Nantes,  Hochefort,  Marseille  et 
Toulon.  Les  inventaires  des  archives  de  la  marine  à  Saint  Servan 
et  à  Marseille  ont  pum  (\a.ns\a.  Revue  maritime  et  coloniale  ,\e  pre- 
mier en  1886  (tirage  à  part,  o.t  p.),  le  second  en  1887  (tirage  à 
part,  1888,  198  p.).  Les  autres  ont  été  imprimés  comme  annexes 
aux  rapports  de  la  Commission,  années  1881)  et  1887  (Impr.  nat.). 

51o.  —  Les  archives  judiciaires  de  chaque  arrondissement 
maritime  sont  centralisées  au  chef-lieu  d'arrondissement  et  con- 
fiées, sous  la  surveillance  du  commissaire  rapporteur  près  le 
premier  tribunal  maritime,  à  la  garde  tlu  greffier  de  ce  tribunal. 
Tous  les  autres  greffiers  de  l'arrondissement  relèvent,  à  cet 
égard,  de  son  autorité.  Les  minutes  et  dossiers  des  jugements 
rendus  à  bord  des  bMiments  de  l'Etat  dans  les  ports  du  cin- 
quième arrondissement,  dans  le  détroit  de  Gibraltar,  la  Méditer- 
ranée et  autres  mers  du  Levant  sont  transmis  mensuellement 
au  dépôt  central  des  archives  judiciaires  du  cinquième  arron- 
dissement maritime.  Pour  les  ports  de  l'Océan  et  pour  les  au- 
tres mers,  cette  transmission  est  faite  au  dépôt  central  du 
deuxième  arrondissement.  Au  désarmement  des  btlliments,  les 
registres  du  service  de  la  justice  maritime  sont  transmis  au  dé- 
pôt central  du  deuxième  ou  du  cinquième  arrondissement,  sui- 
vant que  le  navire  a  désarmé  dans  un  des  ports  de  l'Océan  ou 
de  la  Méditerranée  (Décr.  21  juin  1858,  art.  5). 

t;  4.  Archives  coloniales. 

516.  —  Les  Archives  coloniales,  maintenant  distinctes  et  sé- 
parées matériellement  des  archives  de  la  marine,  dépendent  du 
sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies.  Elles  sont  placées  dans  les 
attributions  du  f""  bureau  de  l'administration  des  colonies. 

517.  —  La  Commission  supérieure  des  archives  de  la  marine 
et  des  colonies  n'a  pas  encore  élaboré  les  règlements  qui  doi- 
vent régir  les  Archives  coloniales,  mais  elle  a  adopté  en  1884  un 
cadre  de  classement  de  ces  archives  applicable  d'une  façon  ab- 
solue aux  fonds  antérieurs  à  1790  et,  dans  la  mesure  du  possible, 
aux  fonds  modernes.  Ce  cadre  offre  les  plus  grandes  analogies 
de  forme  et  de  fond  avec  celui  appliqué  aux  archives  maritimes. 
Il  n'en  diffère  que  sur  un  petit  nombre  de  points,  par  suite  de 
là  nécessité  où  l'on  s'est  trouvé  de  prendre  en  considération  le 
caractère  particulier  de  certains  documents  coloniaux. 
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518.  —  Parmi  les  fonds  conservés  aux  Archives  coloniales, 
il  convient  de  noter  particulièrement  le  Dépôt  des  papiers  pu- 
blics des  colonies,  créé  par  édit  de  juin  1776,  en  vue  de  sup- 
pléer à  la  perte  possible  des  originaux  et  d'assurer  ainsi  contre 
les  elfets  du  climat  «  les  titres  qui  intéressent  essentiellement 
le  repos  et  la  sûreté  des  familles  ».  Ce  dépôt  reçoit  les  duplicata 
des  actes  de  l'état  civil,  du  notariat,  des  greffes  et  des  hypo- 
thèques des  colonies.  Les  expéditions  des  actes  qui  y  sont  dé- 
posés sont  soumises  aux  mémos  règles  que  celles  qui  régissent 
l'expédition  des  originaux  m^mes.  Elles  sont  donc,  suivant  les 
cas,  délivrées  h  toute  personne  qui  en  fait  la  demande,  ou  seu- 
ment  aux  parties  intéressées. 


§  5.  Mesures  ayant  pour  objet  d'assurer  le  retour  aux  Archives 

de  lu  marine  et  des  colonies  des  papiers 

qui  doivent  leur  revenir. 

519.  —  L'administration  de  la  marine  et  des  colonies  a, 
comme  celle  des  alTaires  étrangères  et  de  la  guerre,  le  droit  de 
faire  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  des  officiers,  fonction- 
naires ou  agents  de  son  département,  décédés  en  activité  de 
service  ou  en  retraite,  pour  on  retirer  ceux  qui  sont  suscepti- 
bles de  revendication.  L'art.  633  de  l'ordonnance  sur  la  marine 
du  25  mars  1765,  confirmé  par  l'art.  33  de  l'ordonnance  du  27 
sept.  1776,  attribuait  aux  commissaires  aux  revues  l'obligation 
et  le  droit  d'apposer  les  scellés.  Mais  les  décrets  des  16  août 
1790  et  6  mars  1791,  et  les  art.  907  et  s.,  C.  civ.,  ayant  réservé 
l'apposition  des  scellés  aux  juges  de  paix,  un  avis  du  Comité 
consultatif  du  contentieux  de  la  marine  a  déclaré  abrogé  l'art. 
633  do  l'ordonnance  de  1765.  — Av.  15  févr.  1876  [Bull,  officiel 
de  la  marine,  1876,  t.  1,  p.  274].  —  V.  aussi  Richou ,  n.  192. 

520.  —  Cet  article  demeure  cependant  en  vigueur  dans  les 
colonies,  mais  seulement  pour  les  officiers  et  agents  décédés  en 
activité  de  service  (Décr.  27  janv.  1855,  art.  25  ;  Cire.  min.  mar., 
16  août  1866).  —  Richou,  n.  192. 

521.  —  En  dehors  de  ce  cas,  c'est  au  juge  de  paix  qu'il  ap- 
partient d'apposer  les  scellés,  mais  l'administration  de  la  ma- 
rine est  investie  du  droit  de  provoquer  cette  apposition.  —  Cass., 
16  juin.  1849,  Administ.  de  la.  marine  [D.  49.1.201]. 

522.  —  La  procédure  à  suivre  pour  cette  apposition  est  ré- 
glée actuellement  par  le  décret  du  31  déc.  1886.  Ce  décret,  qui 
présente  une  grande  analogie  avec  l'arrêté  des  consuls  du  13 
nivôse  an  X,  rendu  pour  le  ministère  de  la  guerre,  réglemente 
les  conditions  dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  l'apposition  des 
scellés  au  domicile  d'un  officier  général  ou  supérieur,  ou  assi- 
milé de  l'un  des  corps  do  la  marine,  décédé  en  activité  de  ser- 
vice, lorsqu'il  y  a  heu  de  penser  que  ses  meubles  renferment 
des  papiers,  cartes,  plans  ou  mémoires  susceptibles  d'intéresser 
le  département  de  la  marine. 

523.  —  La  réquisition  est  adressée  directement  au  juge  do 
paix  compétent  d'après  les  distinctions  suivantes  :  si  le  décédé 
résidait  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement  ou  de  sous-arron- 
dissement maritime,  par  le  préfet  maritime  du  ressort;  s'il  rési- 
dait dans  un  établissement  do  la  marine  hors  des  ports,  par  le 
directeur  de  l'établissement;  dans  tous  les  autres  cas,  par  le 
ministre  de  la  marine  (Décr.  31  déc.  1886,  art.  2). 

524.  —  L'autorité  maritime  peut  se  faire  représenter  à  l'ap- 
position et  à  la  levée  des  scellés,  par  un  officier  ou  fonctionnaire 
délégué  à  cet  effet.  Ce  délégué  est  désigné  par  l'autorité  qui  a 
formulé  la  réquisition.  Le  juge  de  paix  est  tenu  d'informer  en 
temps  utile  le  haut  fonctionnaire  qui  a  fait  la  réquisition  de  la 
date  et  de  l'heure  de  la  levée  des  scellés  (Même  décr.,  art.  3). 
—  V.  infrà,  v»  Scellés. 

525.  —  Les  objets  reconnus  appartenir  au  gouvernement  ou 
que  le  délégué  de  l'autorité  maritime  juge  devoir  l'intéresser, 
sont  inventoriés  séparément  et  remis  audit  délégué  sur  son  reçu. 
Toutefois,  les  travaux  dont  le  défunt  serait  l'auteur  ne  peuvent 
être  saisis  et  sont  délivrés  aux  ayants-droit,  ainsi  que  toutes 
les  pièces  dont  la  distraction  n'a  pas  été  demandée  au  nom  du 
ministre  (Même  décr.,  art.  4). 

526.  —  Copies  de  l'inventaire  spécial  et  du  reçu  du  délégué 
sont  adressées  au  ministre,  qui  veille  à  ce  que  les  documents 
appartenant  à  l'Etat  soient  remis  sans  délai  dans  les  dépôts  res- 
pectifs qui  les  concernent.  Si  le  ministre  le  juge  convenable,  il 
peut  également  conserver  les  pièces  dont  le  défunt  serait  pro- 
priétaire, mais  seulement  à  charge  de  les  faire  estimer,  de  con- 
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corl  avec  les  lidrilii'is,  cL  il'i'ii  payi'i-  la  vali'iir  sur  1ns  lunil.s  du 
biulf^ol  (Mnine  ihîcr.,  art.  ii). 

527.  —  Oiiiis  II' ras  où  l'apposilion  (les  scellés  osl  uiiiqiiomonl 
failc  (laiis  riiilûrcL  de  rF]|,al,  les  frais  en  sont  supportés  par  le 
hudfjjot  do  la  inarmo  (Mrmn  décr.,  art.  G;. 

528.  —  Les  mAmes  lbrmalit(5s  peuvent  ôtre  accomplies  aa 
décès  de  tout  officier,  fonctionnaire  on  agent  de  la  marine  ayant 
rempli  uiw.  mission  on  supposé  détenteur  de  pièces  ou  documents 
(pielconques  intéressant  le  di'jtartement  (Miïme  décr.,  art.  7). 

529.  —  A  l'égard  des  officiers  (lécédcs  à  bord  des  bi-itiments 
ou  en  campagne,  les  officiers  d'administration  exercent,  si  le 
commandant  le  juge  convenable,  les  fonctions  des  juges  de  paix, 
et  le  délégué  est  nommé  par  le  commandant  du  liàtiment  ou  du 
détachement,  lequel  rend  compte  au  ministre  de  la  marine  et  lui 
fait  parvenir  les  pièces  mentionnées  à  l'art.  IJ  (Môme  décr.,  art. 
8).  \_1-^ 

530.  —  Le  décret  du  31  déc.  d88G  n'étant  rendu  cpie  pour 
les  officiers  et  fonctionnaires  de  la  marine,  on  doit  considérer 
comme  s'appliquant  encore  aux  fonctionnaires  des  colonies  l'ins- 
truction ministérielle  du  4  nov.  1865,  dont  les  dispositions  ne 
diffèrent,  du  reste,  que  sur  des  détails  du  décret  de  188G.  A 
cette  instruction  est  jointe  la  liste  des  papiers  sur  lesquels  les 
scellés  doivent  être  apposés,  mais  le  délégué  de  l'administration 
a  le  droit  de  faire  mettre  également  sous  scellés  ceux  non  com- 
pris dans  la  nomenclature.  —  Bulletin  officielde  la  marine,  1865, 
t.  2,  p.  311;  Richou,  n.  192. 
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Section  I. 
Archives  judiciaires. 

531.  —  Les  greffes  des  cours  et  tribunaux  renferment  natu- 
rellement les  archives  judiciaires  modernes,  qui  y  sont  généra- 
lement classées  avec  ordre  et  tenues  avec  soin.  Mais  ils  ont 
également  reçu  et  ils  conservent  encore,  dans  un  certain  nom- 
bre de  localités,  les  archives  des  anciennes  juridictions  que  la 
Révolution  a  supprimées. 

532.  —  La  loi  des  16-24  août  1790,  qui  a  créé  la  nouvelle 
organisation  judiciaire,  n'ayant  pas  ajdmis  l'institution  des  cours 
d'appel,  les  archives  des  anciens  parlements  furent  placées  sous 
la  main  de  l'Etat  et  maintenues  provisoirement  dans  les  locaux 
qu'elles  occupaient  (L.  7  sept.  1790,  art.  16).  Il  en  fut  autre- 
ment des  archives  des  juridictions  secondaires,  présidiaux, 
bailliages,  prévôtés,  sénéchaussées,  etc.  Les  tribunaux  de  dis- 
trict, qui  les  remplaçaient  plus  ou  moins  exactement,  héritèrent 
de  leurs  archives,  et  les  nouveaux  greffiers  furent  chargés  d'en 
délivrer  des  expéditions  (L.  19  oct.  1790;  L.  6  mars  1791,  art. 
40).  La  suppression  des  tribunaux  de  district,  prononcée  par  la 
constitution  de  l'an  III,  et  la  réduction  des  juridictions  civiles 
et  correctionnelles  à  un  tribunal  de  chaque  ordre  par  départe- 
ment, aurait  dû  avoir  pour  conséquence  la  concentration  de 
toutes  les  archives  judiciaires  dans  les  greffes  des  tribunaux  de 
département  (L.  19  vend,  an  IV,  art.  33  et  34).  Mais  la  transla- 
tion prescrite  par  cette  loi  ne  fut  pas  opérée.  On  ne  se  préoc- 
cupa pas  davantage  de  ces  archives  lorsque,  l'année  suivante, 
la  loi  du  5  brumaire  an  V  vint  ordonner  la  réunion  au  chef-lieu 
de  département  de  tous  les  titres  et  papiers  dépendant  des  dé- 
pôts appartenant  à  la  République.  Les  anciennes  archives  judi- 
ciaires demeurèrent  donc  dans  les  greffes  des  tribunaux  suppri- 
més en  l'an  III,  d'où,  en  l'an  VIII,  elles  passèrent  aux  greffes 
des  tribunaux  de  première  instance  créés  dans  chaque  arrondis- 
sement. De  leur  côté,  celles  des  cours  d'appel  qui  furent  établies 
dans  des  sièges  d'anciens  parlements  demandèrent  et  obtinrent 
sans  difficulté  la  remise  à  leurs  greffes  des  archives  de  ces  anciens 
corps.  Enfin,  l'ordonnance  du  6  mars  1828  a  ordonné  le  rétablis- 
sement dans  leur  dépôt  d'origine  des  minutes  de  jugements  et 
autres  actes  qui  en  avaient  été  distraits  à  tort,  en  exécution 
de  la  loi  du  8  pluv.  an  II.  —  Richou,  n.  414;  Blanche,  p.  100. 

533.  —  Les  anciennes  archives  judiciaires  sont  longtemps 
demeurées  dans  un  complet  abandon.  Aucune  méthode  n'était 
prescrite  pour  leur  classement,  aucun  crédit  spécial  n'y  était 
affecté.  Les  greffiers,  absorbés  par  leur  service  courant,  se  dé- 
sintéressaient généralement,  et  on  ne  saurait  sérieusement  leur 


en  faire  un  reproche,  de  ces  amas  fl'anciens  papiers  judiciaires, 
entassés  sans  ordre  et  presque  indéchiffrables  pour  eux.  Depuis 
une  trentaine  d'années,  des  améliorations  considérables  ont  été 
n-alisées.  Certains  conseils  généraux  ont  d'abord  voté  des  cré- 
dits pour  la  mise  en  ordre  des  anciennes  archives  des  greffes. 
Puis,  des  mesures  prises  de  concert  par  le  garde  des  sceaux  et 
par  le  ministre  de  1  intérieur,  ont  amené  la  remise  aux  archives 
départementales  des  documents  administratifs  qui,  rlans  beau- 
coup de  greffes,  se  trouvaient  mêlés  aux  documents  purement 
judiciaires.  —  V.  notamment  Cire.  min.  int.,2  oct.  1869. —  En- 
fin, grâce  aux  efforts  persévérants  du  bureau  et  de  l'inspection 
générale  des  archives,  la  mesure  qui  n'était  tout  d'abord  appli- 
cable qu'aux  papiers  purement  administratifs,  a  été  généralisée. 
A  l'heure  actuelle,  dans  le  plus  grand  nombre  des  départements, 
les  archives  judiciaires  de  l'ancien  régime  ont  été  versées  aux 
archives  départementales;  dans  quelques  autres,  où  l'exiguïté 
des  locaux  n'a  pas  permis  leur  transfert,  elles  ont  été,  bien  que 
maintenues  dans  les  palais  de  justice,  placées  sous  la  direction 
de  l'archiviste  départemental,  et  parfois  sous  la  garde  d'un  ar- 
chiviste adjoint.  En  ces  divers  cas,  les  archives  judiciaires  anté- 
rieures à  1790  sont  classées  et  analysées  par  le  personnel  des 
archivées  départementales,  et  le  catalogue  en  est  imprimé  dans 
l'inventaire  sommaire  (série  B).  —  Richou,  n.  416;  Servois, 
p.  170. 

534.  —  Outre  les  documents  judiciaires,  les  greffes  des  tri- 
bunaux de  première  instance  reçoivent,  au  cours  du  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  les  doubles  des  registres  de  l'état  civil 
de  leur  arrondissement,  avec  les  procurations  et  pièces  annexées 
aux  registres  (C.  civ.,  art.  43  et  44;  Ord.  26  nov.  1823).  Ils  con- 
servent également  les  doubles  des  registres  paroissiaux,  prove- 
nant des  greffes  des  bailliages,  que  l'art.  4,  L.  20-25  sept.  1792, 
avait  attribués  d'abord  aux  archives  départementales.  Il  existe 
donc  des  archives  de  l'état  civil  à  la  fois  dans  les  communes  et 
dans  les  greffes.  Celles  des  communes  sont  en  général  plus  an- 
ciennes; celles  des  greffes,  en  effet,  remontent  rarement  au  delà 
de  la  déclaration  du  roi  du  9  avr.  1736,  qui  ordonna  de  déposer 
aux  greffes  des  bailliages  un  double  des  registres  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures. 

535.  —  Indépendamment  des  tables  annuelles  dressées  dans 
les  mairies  et  qui  accompagent  la  remise  des  registres,  les  gref- 
fiers sont  tenus  de  faire  des  tables  décennales  pour  les  actes  de 
l'état  civil  de  chaque  commune  (Arr.  des  consuls,  25  vent, 
an  IX).  La  première  commence  au  dernier  jour  complémentaire 
an  X  (21  sept.  1802),  et  va  jusqu'au  1"  janv.  1813,  la  seconde 
s'étend  du  1"  janv.  1813  au  31  déc.  1822,  et  ainsi  de  suite, 
de  dix  ans  en  dix  ans.  Ces  tables  doivent  être  rédigées  dans  les 
six  premiers  mois  de  la  onzième  année,  établies  sur  papier 
timbré  et  certifiées  par  les  dépositaires  respectifs  (Décr.  20  juill. 
1807,  art.  1  à  4).  Le  même  décret  (art.  6  et  7)  règle  les  droits 
dus  aux  greffiers  pour  les  expéditions  de  ces  tables  destinées 
aux  communes  et  aux  préfectures.  —  V.  Acte  de  l'état  civil,  n. 
134. 

536.  —  La  délivrance  des  extraits  des  registres  de  l'état 
civil  par  les  greffiers  est  soumise  au  tarif  appliqué  dans  les 
mairies.  —  V.  suprà,  n.  398,  et  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  239. 

537.  —  Quant  aux  droits  à  percevoir  par  eux  pour  la  recherche 
et  l'expédition  des  actes  judiciaires,  ils  sont  fixés  par  la  loi  du 
21  vent,  an  VII  et  par  le  décret  du  24  mai  1854.  —  V.  pour  le 
détail  de  ces  droits,  infrà,  v''  Expédition  et  Greffier. 

Section  II. 
Archives  de  la  Prélecture  de  police. 

538.  —  Il  faut  mentionner,  auprès  des  archives  judiciaires, 
les  archives  de  la  Préfecture  de  police.  Toute  la  partie  moderne 
a  été  anéantie  par  l'incendie  du  24  mai  1871;  mais,  grâce  aux 
précautions  prises  pendant  le  siège  de  Paris  par  M.  Cresson, 
préfet  de  police,  une  partie  des  documents  les  plus  intéres- 
sants pour  l'histoire  avait  été  mise  en  sûreté  et  a  échappé  à  la 
destruction. 

539.  — •  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  sauver  les  registres  d'écrou 
des  prisons  de  Paris  antérieurs  à  1789  (ceux  de  la  Conciergerie 
remontent  à  l'année  1500),  les  lettres  de  cachet  de  1725  à  1789, 
les  registres  d'écrou  ou  des  listes  de  prisonniers  arrêtés  par 
ordre  du  roi  dans  les  provinces,  des  notes  sur  les  prisonniers 
de  la  Bastille  de  1661  à  1756,  les  registres  d'écrou  des  prisons  de 
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Paris  pendant  la  Révolution,  les  registres  de  procès-verbaux 
criminels  de  1725  à  1789,  les  registres  d'enquêtes  et  d'interro- 
gatoires de  police  de  1790  à  l'an  II,  les  jugements,  ordres  d'ar- 
restation, de  transfert  et  de  libération  de  1789  k  l'an  V,  les 
papiers  relatifs  aux  complots  et  attentats  penilant  la  Révolution, 
l'Empire  et  la  Restauration,  des  copies  de  registres  du  Chàtelel, 
enfin  divers  recueils  |manuscrits  de  lois  ou  de  règlements  de 
police,  au  nombre  desquels  il  faut  citer  celui  connu  sous  le  nom 
de  Recueil  Lainoùpion.  —  Un  état  sommaire  des  documents  pré- 
servés de  l'incendie  de  1871  a  été  publié  dans  la  Bibliotfu'tjiie 
de  l'Ernle  dea  chartes ,  t.  32,  année  1871,  p.  225. 

Section  III. 
Archives  des  notaires. 

540.  —  On  se  préoccupa  à  plusieurs  reprises  sous  l'ancien 
régime  d'assurer  la  conservation  des  minutes  des  notaires.  Un 
ëdit  de  mai  1575  créa,  dans  tous  les  sièges  royaux,  des  offices 
de  gardes-notes,  chargés  de  recevoir  et  de  conserver  les  mi- 
nutes et  protocoles  des  notaires  qui  cesseraient  leurs  fonctions 
par  mort,  démission  ou  autrement,  et  d'en  délivrer  des  expédi- 
tions. Ces  offices,  ainsi  que  ceux  des  notaires  et  tabellions, 
étaient  donnés  à  ferme.  Henri  IV  les  supprima  en  1597,  et  y  subs- 
titua des  offices  héréditaires  fie  notaires-tabellions-gardes-notes. 
Ces  notaires  royaux  furent  supprimés  par  la  Révolution  et 
remplacés  par  des  notaires  publics  (L.  29  sept.  1791). 

541.  —  Pour  préserver  les  minutes  des  notaires  des  spécu- 
lations et  dilapidations  dont  elles  étaient  souvent  l'objet,  on 
créa  à  Lyon,  en  1686,  un  dépôt  où  devaient  être  réunis  tous  les 
protocoles,  registres,  minutes,  etc.,  des  anciens  notaires  de 
la  sénéchaussée;  ce  dépôt  existe  encore  aujourd'hui.  Des  dépôts 
analogues  furent  établis,  au  siècle  suivant,  sous  des  dénomina- 
tions diverses  (chambres  de  contrats,  bureaux  de  labellionages, 
etc  ),  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à  Rouen  et  dans  (juelques  autres 
villes  pour  recevoir  «  le  gros  des  notaires  ».  Il  est  regrettable 
que  cette  institution  de  dépôts  notariaux,  qui  existe  dans  un 
grand  nombre  de  pays  étrangers,  n'ait  pas  été  généralisée.  Bien 
des  actes  aujourd'hui  perdus  nous  eussent  été  conservés. 

542.  —  Les  minutes  des  notaires  royaux  et  celles  des  no- 
taires seigneuriaux  supprimés  en  1791,  durent  être  remises  aux 
notaires  publics  qui  les  remplaçaient  (L.  29  sept.  1791 ,  lit.  3, 
art.  i  à  16),  et  qui,  le  plus  souvent,  ne  fui'cnt  autres  que  les 
anciens  notaires  sous  un  nouveau  nom.  Les  minuits  ne  furent 
déplacées  que  dans  les  localités  oîi  les  anciens  offices  furent  sup- 
primés; dans  ce  cas,  elles  furent  remises  aux  notaires  publics 
les  plus  voisins.  Celles  déposées  dans  les  greffes  des  justices 
seigneuriales  furent  transférées  aux  greffes  des  tribunaux  de 
district,  d'où  elles  sont  passées  généralement  aux  archives  dépar- 
tementales. —  V.  Bordier,  p.  355;  Richou,  n.  422;  Blanche, 
p.  101. 

543.  —  Depuis  une  trentaine  d'années,  un  certain  nombre 
de  notaires  ont  également  consenti  à  déposer  leurs  minutes  dans 
les  archives  départementales.  Là  où  ces  versements  n'ont  pas 
eu  lieu,  les  anciennes  minutes,  auxquelles  les  notaires  n'ont 
presque  jamais  recours,  et  qu'ils  auraient  d'ailleurs  bien  de  la 
peine  à  déchiffrer,  sont  trop  souvent  laissées  à  l'abandon  dans 
des  greniers  ou  dans  des  lieux  humides,  où  elles  sont  exposées  à 
une  destruction  presque  certaine. 

544.  —  L'intérêt  qu'offrent,  pour  les  études  historiques,  les 
anciennes  minutes  de  notaires,  à  raison  de  leur  ancienneté 
(certaines  études  du  Midi  conservent  des  actes  du  xiii"  siècle), 
et  de  l'infinie  variété  des  actes  reçus  par  les  notaires  de  l'ancien 
régime,  dont  les  attributions  étaient  beaucoup  plus  étendues 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  a  appelé  l'attention  sur  l'état  de 
ces  archives.  En  1884,  le  Congrès  des  sociétés  savantes,  après 
avoir  entendu  sur  ce  sujet  une  intéressante  communication  de 
M.  Jolibois,  a,  sur  la  proposition  de  M.  Delisle,  émis  le  vœu  que 
des  mesures  fussent  prises  pour  assurer  la  conservation  des  an- 
ciennes minutes  des  notaires,  pour  en  dresser  des  inventaires 
et  pour  en  faciliter  la  communication  dans  l'intérêt  de  l'histoire. 
Ce  vœu  a  été  reproduit  par  la  section  d'histoire  et  de  philologie 
du  Comité  des  travaux  historiques,  dans  sa  séance  du  9  juin  1884. 
—  V.  Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques, 
section  d'histoire  et  de  philologie,  année  1884,  p.  105,  108,  111, 
128,  212  et  306.  — V.  aussi  le  discours  prononcé  sur  le  même 
sujet,  le  18  avr.  1884,  par  M.  J.  Guiffrey  {Rdunion  des  sociétés 
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des  beaux-arts  des  départements  A  ht  Sorlonne ,  8"  session,  an- 
née 1884,  p.  21). 

545.  —  Les  notaires  délivrent  aux  parties  intéressées  des 
expéditions  des  minutes  déposées  dans  leiy;s  études  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  20  à  23).  —  V.  suprà,  V  Acte  notarié,  n.  1343  et  s. 
—  Le  tarif  des  droits  d'expédition,  qui  varie  suivant  l'impor- 
tance des  localités,  est  fixé  par  le  décret  du  16  févr.  1807.  — 
V.  infrà,  v'*  Expédition,  Notaire. 

Section  IV. 
Archives  de  rCnrcglslrement  et  des  Domaines, 

546.  —  Les  titres  domaniaux  antérieurs  à  1790,  notamment 
ceux  remis  jadis  aux  agents  du  domaine  pour  la  liquidation  et 
la  vente  des  biens  nationaux,  ont  été  généralement  versés  aux 
archives  départementales,  en  exécution  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre des  finances  du  21  mars  1861  (V.  suprà,  n.  270).  Toute- 
fois, cette  circulaire  ayant  laissé  les  directeurs  des  domaines 
juges  de  l'opportunité  fie  ces  remises  ou  de  la  conservation  pro- 
visoire des  titres  dans  les  archives  de  leur  administration,  il 
peut  encore  se  trouver  d'anciens  titres  domaniaux  dans  quel- 
ques directions  des  domaines.  Un  certain  nombre  de  bureaux 
d'enregistrement  conservent  aussi  d'anciens  registres  do.  con- 
trôle des  actes,  d'anciens  terriers  et  autres  pièces  antérieures  à 
1790,  qui  seraient  bien  mieux  à  leur  place  dans  les  archives  dé- 
partementales. 

547.  —  Les  archives  modernes  des  bureaux  d'enregistrement 
et  d'hypothèques  sont  soumises,  pour  les  recherches,  communi- 
cations et  expéditions,  à  une  législation  spéciale  à  laquelle  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer.  Il  suffit  de  rappeler  ici  que,  tandis 
que  les  archives  des  hypothèques  ont  un  caractère  es.sentielle- 
ment  public,  celles  de  l'enregistrement  ne  peuvent  être  com- 
muniquées qu'aux  intéressés  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  58).  — 
V.  infrà,  v'^  Enregistrement ,  Expédition,  Hypothèque. 


Section  V. 
Archives  des  tahriques  des  éoUses  cl  des  nieuses  épiscopales. 

548.  —  Beaucoup  d'anciennes  archives  de  fabriques  ont  été 
réunies  aux  archives  départementales  ou  aux  archives  commu- 
nales. Un  certain  nombre  de  paroisses  ont  cependant  conservé 
leurs  anciennes  archives. 

549.  —  Les  archives,  tant  anciennes  que  modernes,  des  fa- 
briques sont  régies  par  le  décret  du  30  déc.  1809  et  par  celui 
du  6  nov.  1813.  Aux  termes  de  ces  décrets,  ces  archives  doivent 
être  déposées  dans  une  caisse  ou  armoire,  et  il  doit  être  dressé 
un  inventaire  des  titres  et  papiers,  avec  mention  des  biens  con- 
tenus dans  chaque  titre,  du  revenu  qu'ils  produisent  et  de  la 
fondation  à  la  charge  de  laquelle  les  oiens  ont  été  donnés  à  la 
fabrique.  Il  est  fait  tous  les  ans  un  récolement  de  l'inventaire 
et  on  y  porte  les  additions  et  autres  changements.  Ces  inven- 
taires et  récolemenls  sont  signés  par  le  curé  ou  desservant,  et 
par  le  président  du  bureau  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  54;  Décr. 
6  nov.  1813,  art.  5). 

550.  —  Le  secrétaire  du  bureau  des  marguilliers  doit  trans- 
crire sur  un  registre  sommier,  par  suite  de  numéros  et  par  ordre 
de  dates  :  1°  les  actes  de  fondation  et  généralement  tous  les  titres 
de  propriété;  2»  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer.  La  transcription 
se  fait  entre  deux  marges  qui  servent  à  recevoir  l'une  la  men- 
tion des  revenus,  l'autre  celle  des  charges.  Chaque  pièce  est 
signée  et  certifiée  conforme  ù.  l'original  par  le  curé  ou  desservant 
et  par  le  président  du  bureau  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  56). 

551.  —  Nul  titre  ni  pièce  ne  peut  être  extrait  de  la  caisse 
sans  un  récépissé  faisant  mention  de  la  pièce  retirée,  de  la  dé- 
libération du  bureau  par  laquelle  cette  extraction  aura  été  au- 
torisée, de  la  qualité  de  celui  qui  s'en  charge  et  signe  le  récé- 


pissé, de  la  raison  pour  laquelle  elle  a  été  retirée  de  la  caisse 
ou  armoire;  et,  si  c  est  pour  un  procès,  le  tribunal  et  le  nom  de 
l'avoué  doivent  être  désignés.  Ce  récépissé,  ainsi  que  la  dé- 
charge au  temps  de  la  remise,  doit  être  inscrit  sur  le  sommier 
ou  registre  des  titres  (Même  décr.,  art.  57). 

552.  —  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure,  le  juge  de 
paix  appose  d'office  les  scellés,  sans  autre  rétribution  pour  lui, 
ni  son  greffier,  que  le  remboursement  du  papier  timbré.  Les 
scellés  sont  levés,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  en  présence  du 
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trésorier  <lc  la  fiibriquo,  soit  ù  lu  requête  du  tri'jsorier  de  la  l'a- 
hrifiuc,  011  y  a[)|U'laMt  les  iiériti(!rs.  Il  ost  proc(';dé  par  h;  juge  de 
[)iiix  ,  en  présence,  des  héritiers  et  du  trésorier,  au  réeulerneriL 
du  précédent  invelltair(^  l'ixpédition  do  l'acte  de  récolement  est 
délivré,o  au  trésorier  par  le  juge  de  paix,  avec  la  remise  des 
titres  et  papiers  dépendant  do  la  cure.  Il  est  lait  aussi,  à  chaque- 
mutation  de  titulaire,  par  le  trésorier  do  la  fahrique,  un  récole- 
meiit  de  l'inventaire  des  titres  (Décr.  (>  nov.  181ii,  art.  10  à  20). 

553.  —  Des  dispositions  analogues  régissent  les  archives 
des  inenses  épiscopales.  Elles  doivent  ôtre  déposées  au  secré- 
tariat de  l'archevêché  ou  évêchë.  Il  en  est  dressé  un  inventaire, 
et  il  doit  être  formé  également  un  registre  sommier.  Les  archives 
doivent  être  rcnlermées  dans  des  caisses  ou  armoires,  et  aucune 
pièce  ne  peut  en  ôtre  retirée  qu'en  vertu  d'un  ordre  souscrit  par 
l'archevêque  ou  évêque  sur  le  registre  sommier  et  au  pied  du- 
quel doit  être  mis  le  récépissé  du  secrétaire.  Lorariiie  la  pièce 
est  rétablie  dans  le  dépôt,  l'archevêque  ou  l'évêque  doit  mettre 
également  la  décharge  en  marge  du  récépissé  (Même  décr.,  art. 
30  à  32). 

Section   VI. 

Archives  des  établissements  d'instrucllon  publique. 

554.  —  Indépendamment  des  archives  relatives  à  l'instruction 
publique  qui  sont  conservées  dans  les  divers  dépôts  que  nous 
avons  étudiés  jusqu'ici  (archives  nationales,  départementales  et 
communales,  archives  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
bibliothèque  delà  Sorbonne),  un  grand  nombre  d'établissements 
d'instruction  publique,  à  Paris  et  dans  les  départements,  l'Ins- 
titut et  les  divers  corps  savants,  les  établissements  scientifiques 
et  littéraires,  etc.,  ont  des  archives  particulières,  dont  plusieurs, 
telles  que  celles  des  diverses  académies,  du  Collège  de  France, 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  etc.,  renferment  des  documents 
anciens.  Ces  archives  sont  d'ordinaire  confiées  à  la  garde  des 
secrétaires  de  ces  divers  établissements,  parfois  à  celle  des  bi- 
bliothécaires. 

555.  —  Parmi  les  établissements  d'instruction  publique  qui 
ont  conservé  ainsi  une  partie  tout  au  moins  de  leurs  anciennes 
archives,  il  faut  mentionner  particulièrement  la  Faculté  de  droit 
et  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Les  registres  de  cette  der- 
nière, conservés  à  la  bibliothèque  de  l'Ecole  de  médecine,  for- 
ment une  série  ininterrompue  de  vingt-trois  registres  qui  vont 
de  l'année  139b  à  l'année  1777.  Quant  aux  archives  de  la  Fa- 
culté de  droit,  elles  comprennent  cent  vingt  et  un  registres  de 
délibérations  de  la  faculté,  inscriptions,  suppliques,  réceptions 
aux  grades,  etc.,  dont  les  plus  anciens  remontent  à  1414.  — 
V.  Bordier,  p.  324. 


CHAPITRE  VI. 
archives  étrangères. 

§  1.  Allemagne. 

556.  —  Malgré  les  pertes  causées  par  la  guerre  de  Trente- 
Ans,  l'Allemagne  possédait  encore,  à  l'époque  des  traités  de 
Westphalie,  des  archives  considérables.  Les  deux  cent  soixante- 
six  Etats  immédiats  de  l'Empire  avaient  chacun  leur  dépôt  par- 
ticulier. Il  existait,  en  outre,  un  très  grand  nombre  d'archives 
d'églises  ,  d'abbayes  ,  de  villes,  de  châteaux,  de  corps  judiciaires 
et  administratifs,  de  corporations  de  tout  genre.  Les  guerres  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire,  les  sécularisations  et  aussi,  pour 
une  large  part,  l'incurie  de  leurs  possesseurs  ont  amené  la  des- 
truction ou  la  dispersion  d'un  grand  nombre  de  ces  archives,  il 
ne  subsiste  guère  plus  de  cinquante  archives  d'anciens  Etats 
immédiats.  Beaucoup  d'archives  ecclésiastiques  ont  été  disper- 
sées :  des  débris  importants  s'en  rencontrent  encore  dans  l'Al- 
lemagne du  sud  et  en  Autriche,  très  loin  souvent  de  leur  lieu 
d'origine.  —  V.  Fr.  von  Loher,  Archivalische  Zeitschrift ,  t.  1, 
année  1876,  p.  23  ;  Giry,  Grande  encyclopédie ,  t.  3,  v°  Archives, 
p.  760. 

557.  —  Les  archives  de  l'ancien  Empire  d'Allemagne  étaient 
divisées  en  quatre  sections,  déposées  dans  quatre  villes  diffé- 
rentes. Vienne,  Wetzlar,  Ratisbonne  et  Mayence. 

558.  —  ]°  A  Vienne  étaient  conservées  les  archives  de  la 


Cour  impériale  et  du  Conseil  aulique  (Kaiserlickes  lieic/iHarchiv, 
subdivisé  en  (fclieime  IlHichnhof'rcijistr'dur  et  en  Hncfishofrulfire- 
(ihlralur).  Transférées  à  Temeswar  en  ISO.ï,  pour  les  soustraire 
à  Napoléon  ,  elles  n'en  furent  pas  moins  prises  par  lui  et  trans- 
portées à  Paris  en  1810.  Elles  firent  retour  a  Vienne  en  181:j, 
dans  l,0.'i7  caisses. 

.5.19.  —  2»  A  Wetzlar,  l'on  conservait,  depuis  1003,  les  ar- 
chives de  la  Chambre  de  justice  impériale  lleicliiikainini:r(jericlU) 
qui,  <le  Francfort,  étaient  passées  à  Worms ,  puis  à  Spire.  Ces 
archives,  qui  appartiennent  surtout  au  xv"  et  au  xvi*  siècles, 
ont  été  en  partie  partagées,  de  184.'»  à  18b.'),  entre  les  divers 
Etats  de  l'Allemagne  qu'elles  concernaient;  mais  une  notable 
portion  en  est  demeurée  à  Wetzlar,  où  elle  forme,  depuis  1881, 
le  dix-septième  dépôt  d'archives  de  la  Prusse. 

560.  —  3"  Les  archives  des  diètes  de  l'Empire  (Deutsche 
Reichstugsarchiv),  déposées  h  l'hôtel-de-ville  de  Ratisbonne,  où 
se  tinrent  les  sessions  de  1645  à  1806,  ont  également  été  divi- 
sées ou  dispersées. 

561.  —  4o  Les  archives  de  la  chancellerie  de  l'Empire  {E)'z~ 
kanzlerisches  Reichmrchm),  conservées  longtemps  à  Mayence, 
transférées  en  1792  à  Aschaffenbourg,  en  1818  à  Francfort,  ont 
été,  pour  la  majeure  partie,  réunies  en  1834  aux  archives  de  la 
Cour,  de  la  Maison  impériale  et  de  l'Etat  à  Vienne.  Une  fraction 
moins  considérable  de  ces  archives  est  conservée  partie  à  Mu- 
nich, partie  à  Wurzbourg. 

562.  —  Les  archives  de  l'ancienne  Confédération  germanique 
étaient  déposées,  jusqu'à  la  dissolution  de  la  Confédération,  en 
1866,  dans  le  palais  des  princes  de  Tour-et-Taxis,  à  Francfort. 
—  Aujourd'hui,  ce  sont  les  fonctionnaires  des  archives  de  Berhn 
qui  conservent  les  actes  du  nouvel  empire  allemand. 

563.  —  L'organisation  actuelle  des  archives  dans  les  divers 
Etats  de  l'Allemagne  est  assez  variable,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  centralisation  des  dépôts  et  du  plus  ou  moins  de  faci- 
lités accordées  aux  travailleurs  pour  consulter  les  documents. 
Les  archives  bavaroises  ont  droit  à  la  première  place  à  raison  à 
la  fois  de  leur  importance  et  de  leur  bonne  organisation. 

564.  —  Un  trait  d'organisation  commun  à  un  certain  nombre 
d'archives  allemandes  est  la  facilité  accordée  aux  travailleurs  de 
pouvoir  consulter  les  documents  en  dehors  des  dépôts  auxquels 
ils  appartiennent.  Les  documents  ne  sont  pas  prêtés  directement 
aux  particuliers,  mais  ils  sont  envoyés  aux  archives  ou  à  la  bi- 
bliothèque de  la  ville  habitée  par  le  demandeur.  La  communica- 
tion a  donc  toujours  lieu  dans  un  dépôt  public. 

565.  —  Les  archives  allemandes  ont  fait  l'objet  de  nombreux 
travaux,  qui  consistent  surtout  en  publications  de  documents  et 
en  catalogues  d'actes.  Mais  les  inventaires  proprement  dits  y 
sont  beaucoup  plus  rares  qu'en  France;  ainsi  l'Allemagne  n'a 
rien  d'analogue  à  notre  collection  d'inventaires  sommaires  des 
archives  départementales,  communales  et  hospitalières. 

566.  —  I.  Bavière.  —  La  Bavière  est  le  pays  d'Europe  dans 
lequel  la  centralisation  des  archives  a  été  poussée  le  plus  loin. 
Au  commencement  de  ce  siècle,  les  divers  dépôts  d'archives  y 
étaient  encore  indépendants  les  uns  des  autres.  Les  villes  im- 
périales, les  principautés  ecclésiastiques  et  séculières,  l'Ordre 
teutonique  et  les  divers  ordres  religieux  avaient  leurs  archives 
particulières.  Une  ordonnance  royale  du  21  avr.  1812  réunit 
toutes  ces  archives  aux  Archives  royales,  dont  elles  devinrent 
des  annexes.  Une  autre  ordonnance  du  21  janv.  1837  créa  huit 
dépôts  provinciaux  à  Munich,  Landshut,  Amberg,  Neubourg, 
Nuremberg,  Bamberg,  Wurzbourg  et  Spire.  Ces  dépôts  reçu- 
rent, suivant  leur  importance,  les  uns  (Nuremberg,  Bamberg, 
Wurzbourg)  le  nom  à! Archives ,  les  autres,  celui  A' Archivcon- 
sistorium;  ils  portent  uniformément,  depuis  i87b,  le  nom  d'ar- 
chives de  cercle  [Kreisarchive).  Ces  huit  dépôts,  auxquels  ont 
été  réunis  les  dépôts  de  moindre  importance,  ressortissent  aux 
archives  centrales  de  Munich  (Komg'h'c/ies  allgeineines  Reichsar- 
chiv),  et  sont  placés  sous  la  surveillance  du  directeur  général  de 
ces  archives  (Reichsarchiv-Director),  lequel  est  subordonné  di- 
rectement au  ministre  de  l'intérieur. 

567.  —  On  ne  s'est  pas  borné  à  réunir  les  divers  dépôts 
d'archives  de  la  Bavière  sous  une  direction  commune;  on  a 
centralisé  les  documents  eux-mêmes  en  retirant  des  divers  dé- 
pôts provinciaux,  pour  les  réunir  aux  archives  centrales,  tous 
les  documents  antérieurs  à  l'année  1401.  Il  ne  subsiste  donc 
plus  dans  les  provinces  que  des  copies  ou  des  inventaires  des 
documents  antérieurs  au  xv°  siècle.  La  possibilité  d'obtenir, 
dans  l'un  quelconque  des  neuf  dépôts  de  l'Etat,  communication 
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des  documents  conservés  dans  les  autres,  remédie  dans  une 
certaine  mesure  aux  inconvénients  de  celle  concentration.  — 
On  évalue  à  4o0,000  le  nombre  des  pièces  déposées  aux  archives 
centrales,  et  à  100,000  celui  des  pièces  des  huit  depuis  provin- 
ciaux. —  V.  Fr.  von  Lôher,  Dus  bayerische  Archivxoesen  [Archi- 
valisclie  Zcitschrift,  t.  i,  année  1876,  p.  73  et  s.l;  Aiia  drin 
umtlichi-n  Jahresberichten  des  k.  haycnschen  Reichsarchiv-Direc- 
tors  fur  1882  et  i883  [Archiv.  Zeitsclirilt,  t.  9,  année  188i, 
p.  28;;  et  s.]. 

568.  —  Indépendamment  des  archives  centrales  et  des  ar- 
chives de  cercle,  il  existe  encore  h  Munich  fleux  autres  dé- 
pôts :  1°  les  archives  secrètes  ou  privées  de  la  Maison  royale 
[Konigliches  grheimes  Hausarchiv),  qui  sont  la  propriété  de  la 
dynastie  régnante;  2°  les  archives  royales  secrètes  de  l'Etat 
{kôni(jHches  çjeheiines  Stdutsarcldv).  Ces  deux  dépcMs,  longtemps 
inaccessibles,  sont  aujourd'hui  ouverts  avec  une  permission 
spéciale  délivrée  au  nom  du  roi. 

569.  —  Le  personnel  des  archives  bavaroises  se  recrute  ;i 
la  suite  d'examens  théoriques  et  d'épreuves  pratiques  dont  les 
condilions  et  les  programmes  sont  réglés  par  deux  décri'ts 
royaux  du  3  mars  1882  et  du  l"""  mars  1884-.  —  V,  Arckivalische 
Zeilschrift,  t.  7,  année  1882,  p.  267,  et  t.  10,  année  1885,  p. 
2;j3. 

570.  —  Il  existe  encore  en  Bavière,  en  dehors  des  archives 
de  l'Etat  et  de  celles  de  la  Maison  royale  :  les  archives  commu- 
nales, sur  lesquelles  le  gouvernement  exerce  un  droit  de  sur- 
veillance (plusieurs  de  ces  archives  sont  réunies  aux  archives 
de  cercle);  —  les  archives  du  Musée  national  germanifiue,  à 
Nuremberg;  —  les  archives  d'un  certain  nombre  d'établisse- 
ments ecclésiastiques  non  sécularisés  (chapitre  d'AschalTenbourg, 
évôché  de  Wurzbourg,  etc.); —  les  archives  des  consistoires 
protestants;  —  enfin,  un  certain  nombre  d'archives  de  grandes 
l'amilles  (Schwarzenberg,  Tour-et-Taxis,  Dalberg,  Tôrring-Jet- 
lenbach  ,  Oellingen-Wallerstein),  qui  ont  l'importance  de  dé- 
pôts publics. 

571.  —  II.  PnvsfiE.  —  L'élat  des  archives  est  loin  d'être  aussi 
Batist'aisant  en  Prusse  qu'en  Bavière.  Les  travaux  de  classe- 
ment et  d'inventaire  y  sont  moins  avancés;  les  communications 
de  documents  y  sont  encore  entourées  de  formalités  rigoureuses. 

572.  —  Il  y  a,  à  Berlin,  deux  dépôts  distincts  :  1"  les  Ar- 
chives de  la  Maison  royale  (Konigliches  Hausarchiv).  Créées  par 
un  ordre  royal  du  7  sept.  18o0,  elles  sont  installées  dans  le  pa- 
lais royal  et  contiennent  les  documents  relatifs  à  la  famille  rovale 
et  à  la  Maison  du  roi.  Elles  dépendent  du  ministre  de  la  Maison 
du  roi,  à  qui  l'on  doit  s'adresser  pour  obtenir  l'autorisation  de 
les  consulter,  La  communication  des  documents  y  a  toujours  lieu 
sans  déplacement. 

573.  —  2"  Les  archives  d'Etat  {Konigliches  geheimes  Stuats- 
archiv).  Elh-s  sont  administrées  par  un  directeur  général,  mais 
c'est  le  président  du  Ministère  prussien  qui  en  est  le  chef  offi- 
ciel, ainsi  que  de  toutes  les  archives  d'Etat  qui  existent  dans  le 
royaume  (Chef  der  honiglichen  preiissischen  Staa(sarchive).  C'osl 
lui  qui,  sur  l'avis  du  directeur  général,  accorde  l'autorisation 
d'y  travailler.  Les  documents  ne  sont  communiqués  au-dehors 
qu'aux  administrations  publiques.  Les  particuliers  ne  peuvent 
les  consulter  qu'aux  archives  nu^mes.  Les  inventaires  manuscrits 
ne  peuvent  être  communiqués  au  public  ^Règl.,  31  août  1867, 
art.  9  et  30). 

574.  —  Le  règlement  de  1867  (art.  31)  exigeait  que  tous 
extraits,  notices  ou  copies  de  documents  d'archives  faits  par 
des  particuliers,  fussent  communiqués  à  l'administration  des 
archives  avant  qu'il  en  fût  fait  usage.  Des  instructions  du  9 
janv.  1876  ont  supprimé  la  nécessité  de    cette  communication 

f)réalable  pour  les  extraits  ou  notes,  mais  l'ont  maintenue  pour 
es  copies  intégrales  de  pièces.  En  outre,  tout  travailleur  doit, 
avant  de  commencer  son  travail,  déclarer  solennellement  qu'il 
ne  poursuit  qu'un  but  scientifique;  procès-verbal  est  dressé  de 
cette  déclaration. 

575.  —  Les  archives  d'Etat  de  Berlin  renferment  notamment 
les  archives  de  l'ancien  margraviat  de  Brandebourg  qui ,  réunies 
en  1818  aux  archives  bavaroises  de  Bamberg,  n'ont  été  rétro- 
cédées à  la  Prusse  que  par  l'art.  12  du  traité  de  Berlin  (22  août 
1866  .  Elles  conservent  également  l'ensemble  des  documents 
diplomatiques,  administratifs  et  judiciaires  de  la  Prusse  depuis 
trois  siècles. 

576.  —  Les  archives  provinciales  d'Etat  forment  16  dépôts, 
ce  qui,  avec  Berlin,  porte  à  17  le  nombre  des  dépôts  d'archives 


de  l'Etal  prussien.  Ces  dépôts,  qui  relèvent  tous  du  directeur 
général  des  Archives  à  l'erlin,  sont  :  .\urich,  Berlin,  Breslau, 
Coblenz,  Dusseldorf,  Hanovre,  Idstein,  Kœnigsberii;,  Magde- 
bourg,  Marbourg,  Munster,  Osnabruck,  Posen ,  schleswig, 
Sigmaringen ,  Stettin  el  Wetzlar.  D'après  le  règlement  du  31 
août  1807,  l'autorisation  de  consulter  les  archives  provinciales 
est  accordée  par  le  président  supérieur  de  la  province,  si  le  de- 
mandeur est  prussien,  et  par  le  chef  des  .\rchives,  président  du 
Ministère,  si  le  demandeur  est  étranger.  Dans  une  discussion 
qui  eut  lieu  au  Landtag,  le  18  janv.  1876,  M.  do  Sybel,  directeur 
(les  Archives,  en  réponse  à  un  député  qui  se  plaignait  du  peu 
d'accessibilité  des  archives  prussiennes,  posa  en  principe  que 
les  archives  ne  pourraient  jamais  revêtir  le  caractère  de  biblio- 
thèques publiques,  et  qu'il  faudrait  toujours  demander  et  obte- 
nir une  autorisation.  —  V.  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes, 
t.  37,  année  1876,  p.  138, 

577.  —  Depuis  quelques  années,  la  direction  des  archives 
prussiennes  a  entrepris  d'importantes  publications  de  documents 
tirés  tant  des  archives  de  Berlin  que  des  archives  provinciales 
'  Publirationen  aus  den  kiiniglichen  prnissisrhi'n  Slaatsarchiven, 
1877  et  s.,  in-8");  (|uarante  volumes  ont  paru  jusqu'à  présent. 

578.  —  Les  archives  de  la  Prusse  ayant  été  moins  centrali- 
sées que  celles  de  la  Bavière,  les  dépôts  d'archives  communales 
ont  conservé  en  Prusse  plus  d'importance  qu'ils  n'en  ont  en 
Bavière  et  dans  la  plupart  des  autres  Etals  de  l'Allemagne.  Les 
plus  importantes  sont  celles  d'.\ix-la-Chapelle,  Cologne,  Danzig, 
Dortmund,  Duisbourg,  Elbing,  Francfort-sur-le-Mein,  Gœrlitz, 
Goslar,  Hildeshcim,  Kempel,  Kiel ,  Kœnigsberg,  Munster,  Naum- 
bourg,  Padorborn,  Straisund  et  Tliorn. 

5'7Î).  —  Il  faut  enfin  mentionner  en  Prusse,  comme  en  Ba- 
vière, l'existence  d'importantes  archives  princières  :  en  premier 
lieu,  celles  de  la  maison  de  Hohenzollern,  à  Sigmaringen;  puis 
celles  des  comtes  de  Stolberg,  à  Stolberg  et  à  Werningerode , 
celles  des  princes  de  W'ied,  àNeuwied,  etc.  — •  Les  universités 
de  Gœttingue  et  de  Berlin  ont  également  des  archives  dignes 
d'intérêt.  Quelques  établissements  ecclésiastiques  ont  aussi  con- 
servé les  leurs  (archives  du  chapitre  de  Breslau,  du  chapitre  de 
Mersebourg,  etc). 

580.  —  III.  GnAND-ùucuÉ  de  Bide.  —  Les  archives  du  grand- 
duché  de  Bade  (Grossherzoglich  badisches  General-Landesar- 
chiv),  h  Carlsruhe,  se  divisent  en  trois  sections  :  1°  les  Archives 
générales  {Allgenieines  Landesarchiv);  2"  les  archives  secrètes 
de  l'Etat  {Grossherzogliches  Haus-uwi  Stnatsnrchiv)  ;  3»  les  ar- 
chives de  la  Maison  g;r!im\-ànca.\e  (Grossherzogliches  Familienar- 
chiv).  Les  premières  sont  facilement  accessibles  aux  personnes 
qui  veulent  les  consulter  dans  un  but  scientifique.  Les  autori- 
sations sont  données  par  le  directeur  des  archives,  pour  le  Lan- 
des((rchiv  et  pour  les  documents  du  Haus-und  Staatsarchiv  an- 
térieurs h  1771.  Pour  les  documents  de  ce  dépôt  postérieurs  à 
1771,  il  faut  une  permission  du  ministre  d'Etat.  Enfin  pour  ceux 
du  Familienarchiv,  quelle  que  soit  leur  date  ,  il  est  nécessaire 
d'obtenir  une  permission  spéciale  du  cabinet  du  grand-duc. 

.581.  —  En  dehors  des  archives  centrales,  il  y  a,  dans  le  grand- 
duché,  d'importantes  archives  municipales  à  Fribourg-en-Bris- 
gau.  Constance,  Villingen,  etc.  L'université  d'Heidelberg  a  ses 
archives  particulières.  L'abbaye  cistercienne  de  Lichlental  a 
également  conservé  les  siennes,  mais  elles  sont  inaccessibles. 
On  peut  consulter,  au  contraire,  assez  facilement  les  archives 
privées  des  princes  de  Furstemberg,  àDonaueschingen,  et  celles 
des  princes  de  Lœwenstein-Wertheim,  à  Wertheim. 

582,  —  IV.  WuRTEMnERG.  —  Les  archives  du  royaume  de 
Wurtemberg  se  trouvent  partie  à  Stuttgart  (Konigliches  gehei- 
mes Haus-und  Staatsarchiv),  partie  à  Ludwigsbourg  (Konigli- 
ches Staats-Filialarchiv).  Elles  passent  pour  les  plus  arriérées  de 
l'Allemagne.  L'autorisation  d'y  travailler  s'obtient  cependant 
assez  facilement.  Elle  est  délivrée,  suivant  certaines  distinctions, 
par  le  directeur  des  archives  ou  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères, 

583.  —  V.  RoYAVME  DE  S.iXE.  —  Lcs  archives  générales  du 
royaume  de  Saxe  (Haupt-Staatsarchiv  fur  dus  Kônigri^ich  Sach- 
sen),  il  Dresde,  ont  été  formées  en  1834  par  la  réunion  des 
archives  des  anciens  établissements  supprimés  el  de  celles  de  di- 
verses administrations.  Elles  renferment  notamment  une  partie 
des  archives  de  la  maison  de  Saxe  (celles  relatives  à  la  brai>che 
albertine)  qui,  jusqu'en  1802,  étaient  conservées  à  Wittemberg 
sous  douze  serrures.  Le  plus  ancien  document  des  archives  de 
Dresde  est  de  947.  Ces  archives,  installées  dans  un  b;'itiment 
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adossé  au  cln\teau  royal,  (Idppiidonl  du  minislèro  jjén<îral.  Kilos 
sont  régies  par  un  r^g|pmeIll  du  12  avr.  ISiiO. 

584.  —  L'aulorisiilion  de  travailler  aux  archives  de  Saxe 
doit  être  doinanddc  au  dirocleur  des  Archives,  qui  en  réfère  au 
président  du  iMinislère  génénil.  On  ne  communniue  aux  purli- 
culiers  que  les  documents  généalo{,M(|ues  ou  autres  qui  ne  lou- 
chent pas  k  la  vie  politique  ou  à  l'adminislralion  publique.  Tous 
autres  documents,  et  notamment  ceux  auxquels  on  a  attribué 
lors  du  versement  un  caractère  CDiifidentiel,  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  minis- 
tère général  ou  de  l'administration  qui  a  fait  le  versement.  Les 
documents  ne  sont  communiqués  au  dehors  qu'aux  administra- 
tions publiques.  —  V.  Karl  von  Weber,  Das  llaupl-Slaulsarchiv 
zu  Dresden  [Archiv  fiir  die  sachsische  Geschichte,  t.  2,  1864, 
p.  1  et  s.].  i 

585.  —  Le  riche  dépôt  de  VArchivum  magnuntàe  JVleissen 
(son  plus  ancien  document  remonte  à  9G2)  est  placé  sous  la  sur- 
veillance commune  du  chapitre  de  la  cathédrale  et  du  procureur 
royal.  Les  permissions  de  travail  sont  données  par  l'un  ou  par 
l'autre.  Lesarchives  de  la  cathédrale  de  Saint-Pierre,  à  Baulzen, 
sont  inaccessibles. 

586.  —  VL  Petite  Eïvirs  »/?  i,' Allemagne.  —  Les  archives  cen- 
trales des  petits  Etats  allemands  comprennent,  le  plus  souvent 
réunies  dans  un  seul  et  même  local,  les  archives  de  l'Etat  et  celles 
de  la  maison  régnante.  Cette  circonstance  en  rend  parfois  l'accès 
difficile.  Le  prêt  extérieur  des  documents  y  est  très  rarement 
pratiqué.  Ces  archives  sont  situées  dans  la  capitale ,  à  l'excep- 
tion de  celles  du  duché  de  Brunswick,  qui  sont  à  Wolfenbuttel; 
celles  du  duché  de  Saxe-Cobourg-Gotha  sont  divisées  entre 
Cobourg  et  Gotha. 

587.  —  Les  plus  importantes  de  ces  archives  sont  celles  du 
grand -duché  de  Saxe-Weimar,  à  Weimar.  Elles  comprennent, 
sous  la  direction  d'un  même  archiviste,  trois  dépôts  différents  et 
renferment,  sans  parler  de  documents  plus  récents,  une  belle 
série  de  chartes,  dont  la  plus  ancienne  est  de  762.  Un  de  ces  dé- 
pôts contient  la  partie  des  anciennes  archives  de  Wittemberg 
relatives  à  la  branche  ernesUne  de  la  maison  de  Saxe.  —  11 
faut  encore  mentionner  les  archives  princières  de  Hennebert. 
Ces  archives,  conservées  à  Meiningen,  appartiennent  en  commun 
à  la  Prusse  et  aux  duchés  de  Saxe-Meiningen,  Saxe-Weimar  et 
Saxe-Cobourg-Gotha.  Elles  renferment  plus  de  3,000  chartes, 
dont  la  plus  ancienne  est  de  933.  —  Les  archives  des  villes  libres 
de  Brème,  Lubeck  et  Hambourg  sont  d'un  grand  intérêt  pour 
l'histoire  de  la  Hanse.  —  V.  sur  les  archives  allemandes,  sur 
la  composition  des  dépôts  et  sur  les  travaux  dont  ils  ont  été 
l'objet,  Burkhardt,  Hand-und  AdressbiicJi  der  deutschen  Archive, 
2«  éd.,  Leipzig,  1887,  2  vol.  in-8»  et  in-12. 

588.  —  VII.  Alsace-Lorrajne.  —  Aucune  modification  im- 
portante n'a  été  apportée  à  l'organisation  française  des  archives 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Cependant  la  publication  de  l'in- 
ventaire sommaire  n'a  pas  été  continuée.  —  V.  Heino  Pfan- 
nenschmid,  Das  ArcJiivwesen  in  Elsass-Lothringen  und  der  Or- 
ganismus  des  franzosischen  Départemental-,  Communal-  und 
Hospital-Archivwesens,  Colmar,  1873,  in-8°. 

§  2.  AUTRICBE-HONGRIE. 

589.  —  Les  archives  de  l'empire  austro-hongrois  ne  sont 
pas  centralisées;  chacun  des  pays  réunis  sous  le  sceptre  des 
Habsbourg  a  ses  archives  particulières,  à  la  possession  desquel- 
les chacun  d'eux  attache  une  grande  importance.  C'est  ainsi 
que  la  réunion  récente  d'archives  croates  d'Agram  aux  archives 
hongroises  de  Pesth  a  causé  une  vive  émotion  dans  toute  la 
Croatie.  Outre  les  archives  d'Etat,  il  existe  dans  l'Empire  des 
archives  provinciales,  des  archives  communales,  et  aussi  quan- 
tité d'archives  privées  très  importantes.  Les  couvents  ont,  en 
effet,  conservé  en  Autriche  leurs  anciennes  archives,  et  cer- 
taines familles  nobles  ont  des  archives  qui  peuvent  rivaliser 
avec  les  archives  publiques  de  certains  Etats. 

590.  —  I.  Autriche.  —  A  Vienne,  les  archives  de  la  Cour,  de 
la  Maison  de  l'Empereur  et  de  l'Etat  [Kaiserliches  und  kôniglichi's 
lldus-,  Ilof-  und  Slaatsurchiv),  conservent  les  documents  relatifs 
à  la  famille  impériale  ,  à  l'administration  générale  de  l'Etat  et  à 
ses  relations  diplomatiques.  Elles  renferment  les  archives  de  la 
maison  de  Lorraine  et,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  [^suprà,  n. 
5î)8et56i),  une  partie  des  archives  de  l'ancien  empire  d'Alle- 
magne. Bien  que  ces  archives  soient,  par  leur  origine  et  par 


leur  contenu,  en  majeure  partie  autrichiennes,  et  que,  d'autre 
part,  la  Hongrie  possède  ses  propres  archives  du  Royaume,  elles 
dépendent  cependant  d'un  des  ministères  communs,  celui  de 
la  Maison  impériale  et  des  affaires  étrangères.  Ces  archives  sont 
très  libéralement  ouvertes.  Il  suffit,  pour  y  travailler,  d'une  [jer- 
mission  du  directeur.  Elles  admettent  même,  avec  certaines 
garanties  et  sous  certaines  réserves,  le  prêt  extérieur  des  docu- 
ments. 

591.  —  Mais,  à  la  différence  des  archives  d'Etat  de  Berlin, 
les  archives  impériales  de  Vienne  ne  centralisent  pas  tous  les 
documents  d'Etat.  Il  existe  auprès  d'elles  des  dépôts  importants 
de  ministères  ou  d'autres  administrations,  notamment  lus  archi- 
ves des  ministères  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  des  finances, 
les  archives  nobiliaires  du  ministère  de  l'intérieur,  les  archives 
de  l'artillerie  et  du  génie,  les  archives  de  l'institut  militaire 
géographique,  les  archives  de  la  lieutenance  {Siatthulterei)  de  la 
Basse-Autriche. 

592.  —  Il  existe  également  à  Vienne,  en  dehors  des  archives 
d'Etat,  des  dépôts  de  première  importance  :  les  archives  de  la 
ville  de  Vienne,  les  archives  centrales  de  l'Ordre  teutonique,  les 
archives  centrales  des  princes  de  Schwarzenberg  (qui  ont  encore 
d'autres  archives  en  Bavière,  en  Bohème,  en  Styrie,  dans  divers 
lieux  de  l'Autriche,  au  total,  quarante-six  dépôts,  situés  dans 
vingt-quatre  localités  différentes),  les  archives  des  princes  de 
Liechtenstein,  enfin  celles  de  plusieurs  établissements  ecclésias- 
tiques (abbayes  de  Schotten,  de  Heiligenkreuz,  etc.).  —  V.  Die 
Archive  des  fùrst lichen  Hauses  Schwarzenberg  a.  L.,Beitrâge  zur 
Geschichte  und  Statistik  derselben.  Vienne,  1873,  in-8o. 

593. —  II.  HoxGRiE.  — Les  archives  du  royaume  de  Hongrie, 
aujourd'hui  conservées  à  Pesth,  doivent  leur  origine  à  l'art.  43 
du  règlement  de  1723,  qui  centralisait  à  Presbourg  toutes  les 
archives  de  la  couronne  de  Saint-Etienne.  Elles  comprennent 
les  archives  de  la  chancellerie,  de  la  lieutenance,  du  gouverne- 
ment de  la  Transylvanie,  des  Palatins  et  les  Archives  nationales 
[Archivum  regnicolare).  On  y  a  réuni,  de  1876  à  1882,  des  fonds 
importants  :  les  archives  du  Trésor  public,  les  archives  du  fisc 
de  Transylvanie,  les  archives  du  gouvernement  de  Fiume,  les 
archives  de  la  cour  royale,  les  archives  nationales  de  Transyl- 
vanie, celles  du  chapitre  de  Gyulafehérvâr  et  les  archives  con- 
ventuelles de  Kolos  Monostor.  —  Ces  archives  sont  régies  par 
divers  décrets  ou  règlements  de  1873,  1877,  1879,1881  et  1883. 
—  V.  Jules  de  Pauler,  Lois  et  règlements  en  vigueur  jusqu'à  ce 
jour  concernant  les  archives  du  royaume  de  Hongrie,  traduits  du 
hongrois,  Budapest,  1884,  \n-8°.  —  V.  aussi  Bruel,  Les  archives 
du  royaume  de  Hongrie  [Bibl.  de  l'Ec.  des  chartes,  t.  43,  année 
1884,"p.  699]. 

594.  —  Les  archives  du  royaume  de  Hongrie  dépendent  du 
ministère  de  l'intérieur.  Le  personnel  des  archives  se  compose 
de  dix-sept  personnes:  un  archiviste,  quatre  vice-archivistes, 
douze  rédacteurs  ou  commis,  et  six  garçons  de  bureau.  Nul  ne 
peut  être  admis  comme  employé  aux  archives  sans  avoir  subi 
un  examen  qui  porte  notamment  sur  l'histoire  de  Hongrie,  la 
paléographie  hongroise  et  latine,  la  diplomatique,  et  sur  le  droit 
constitutionnel,  civil  et  canonique. 

595.  —  Les  communications  de  documents  ont  lieu  sur  de- 
mandes écrites.  Les  communications  sont  soumises  à  des  règles 
sévères.  Nul  ne  peut  avoir  à  la  fois  en  communication  plus  de 
vingt-cinq  pièces.  Pour  avoir  des  liasses  et  des  cartons  entiers, 
il  faut  une  autorisation  spéciale  de  l'archiviste  du  royaume. 

596.  —  III.  Bohême.  —  La  Bohême  possède  à  Prague  des  archi- 
ves nombreuses  et  importantes  :  les  archives  royales  de  Bohême 
[Konigliches  buhmiscites  Landesarchiv),  les  archives  de  la  ville  de 
Prague,  les  archives  de  la  lieutenance  impériale  [Konigliches 
Statthalterei- Archiv),  les  archives  du  Cadastre  [Konigliches  buh- 
misches  Landtafel),  les  archives  de  l'Université  et  celles  du  Mu- 
sée bohème,  enfin  les  archives  de  la  cathédrale  de  Prague,  qui 
renferment  8,000  documents,  dont  le  plus  ancien  remonte  à  10.Ï2. 
Les  Allemands  de  Bohême  ont  réuni,  de  leur  côté,  une  précieuse 
collection  de  documents  dans  les  archives  du  Cercle  pour  l'his- 
toire des  Allemands  en  Bohême  [Archiv  des  Vereinsfùr  Geschichte 
der  Deutschen). 

§  3.  Belgique. 

597.  —  L'organisation  des  archivés  en  Belgique  présente 
beaucoup  de  ressemblance  avec  l'organisation  française,  ce  qui 
s'explique  tout  naturellement,  puisque  la  plupart  des  dépôts 
ont  été  créés  à  une  époque  où  la  Belgique  faisait  partie  du  ter- 
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ritoirc  français  :  ainsi,  le  dépôt  actuel  des  Archives  du  royaume 
a  étd  originairement  le  dépôt  des  archives  départementales  de  la 
Dyle.  En  outre,  les  règlements  récents  des  Archives  du  royaume 
et  des  archives  provinciales  (Arr.  royal,  27  févr.  1878;  Arr.  min., 
28  du  même  mois) ,  sont  manifestement  inspirés  des  règlements 
français  des  archives  nationales  et  départementales,  dont  ils 
sont  souvent  la  reproduction  textuelle.  —  L'accès  des  archives 
de  Belgique  est  facile.  Elles  sont  généralement  classées  avec 
soin.  Des  inventaires  ont  été  publit'S  pour  un  certain  nombre 
d'entre  elles.  Elles  ont  l'ail ,  en  outre,  l'objet  d'un  très  grand 
nombre  de  publications  de  textes.  —  V.  Pandedes  beUjes,  t.  9, 
v°  Archives. 

598.  —  Il  y  a,  en  Belgique,  quatre  espèces  d'archives  :  1"  Les 
Archives  générales  du  Royaume,  h  Bruxelles.  Elles  sont  adminis- 
trées, sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  par  un  fonction- 
naire qui  porle  le  titre  d'archiviste  général  du  Royaume,  et  de 
qui  relèvent  également  les  archives  de  l'Etat  dans  les  provin- 
ces. Elles  sont  divisées  en  trois  sections. 

599.  —  2°  Les  Archives  de  l'Etal  dans  les  provinces.  Ces  ar- 
chives rcssortissent  aux  Archives  générales  du  royaume  comme 
à  leur  centre  commun  (Arrêté  royal  du  27  févr.  1878,  art.  1). 
Elles  sont  placées  sous  la  surveillance  du  gouverneur  de  la 
province  et  confiées  à  la  garde  d'un  conservateur,  subordonné 
à  l'archiviste  généraldu  Royaume.  Elles  sont  au  nombre  de  huit  : 
Lland,  Liège,  Mons ,  Bruges,  Namur,  Arlon,  Hasselt  et  Tour- 
nai. La  province  d'Anvers  n'a  pas  d'archives  d'Etat;  les  docu- 
ments dont  elles  auraient  dv\  se  composer  ont  été  placés  aux 
archives  du  lioyaume. 

600.  —  3"  Les  Archives  des  administrations  provinciales. 
Elles  correspondent  à  la  partie  moderne  des  archives  départe- 
mentales françaises.  Placées  généralement  sous  la  garde  du 
greffier  provincial,  elles  n'ont  été  jusqu'à  présent,  malgré  leur 
importance,  l'objet  d'aucun  règlement  général. 

001.  —  4"  Les  Archives  communales.  La  garde  et  la  respon- 
sabilité de  ces  archives  appartiennent  collectivement  au  collège 
des  bourgmestres  et  échevins,  qui  en  prescrit,  comme  il  l'en- 
tend, le  mode  de  classement  et  d'inventaire  (Loi  communale  du 
30  mars  1836,  art.  100).  Ces  archives  offrent  en  général  un  grand 
intérêt;  les  plus  importantes  sont  celles  d'Ypres,  Gand,  Bruges 
et  Bruxelles. 

602.  —  Beaucoup  d'hôpitaux  possèdent  également  de  très 
riches  archives  qui  sont,  en  général,  ouvertes  libéralement  aux 
travailleurs.  Un  certain  nombre  de  corporations  ont  aussi  des 
archives  anciennes. 

§  4.  Brésil. 

603.  —  Les  archives  du  Brésil  dépendent  du  ministre  de 
l'Empire  (Ministro  do  Imperio).  Elles  ont  été  réorganisées  par  un 
décret  du  24  mars  1870,  inséré  au  Diarin  officiai  do  Imperio  do 
Brazil  du  18  mai.  Elles  se  divisent  en  quatre  sections  :  section 
législative,  section  administrative ,  section  judiciaire  et  section 
historique.  Une  école  de  diplomatique  est  annexée  aux  archives. 
—  Le  personnel  comprend  :  un  directeur,  deux  officiaes,  trois 
amanucnses ,  et,  en  outre,  un  cronista  (historiographe)  et  un  pa- 
léographe. 

§  5.  D.lXEMAnK. 

604.  —  Les  archives  royales  secrètes  {Konijelige  Gehejmarkiv), 
établies  en  1664  par  le  roi  Frédéric  III,  renferment  les  archives 
de  la  maison  et  de  la  famille  royales,  et  diverses  séries  de  docu- 
ments relatifs  à  l'histoire  du  Danemark.  Installées  à  l'origine  au 
château  de  Rosenborg,  ces  archives  ont  été  transférées,  en  1720, 
au  château  royal  de  Copenhague,  où  elles  sont  actuellement. 
Diminué  des  archives  de  Gottorp  et  de  Glucksbourg,  remises  en 
1791  à  la  chancellerie  allemande  ,  et  de  certaines  collections  his- 
toriques placées,  en  182.Ï,  à  la  bibliothèque  de  Copenhague,  le 
Gehejmarkiv  s'est  enrichi,  au  cours  de  ce  siècle,  de  plusieurs 
collections  importantes. 

605.  —  Jusqu'en  1848,  le  Gehejmarkiv  était  sous  l'autorité 
du  chancelier.  L'ordonnance  royale  du  22  juill.  1848  l'a  placé 
dans  les  attributions  du  ministère  des  cultes,  qui  venait  d'être 
créé,  la  partie  de  ces  archives  qui  forme,  à  proprement  parler, 
les  archives  de  la  Maison  royale  demeurant  d'ailleurs  sous  l'au- 
torité immédiate  du  roi.  L'autorisation  de  consulter  les  docu- 
ments est  accordée,  d'après  la  même  distinction  ,  par  le  cabinet 
du  roi  ou  par  le  ministre  des  cultes. 


606.  —  Une  loi  du  19  févr.  1861  a  créé  un  second  dépôt 
central  appelé  Archives  du  royaume  ou  Archives  ministérielles 
{Kongeritjels  Arkiv,  Ministeriernes  Arkiv).  Ce  dépôt  a  été  formé 
par  la  réunion  des  archives  des  trois  ministères  de  l'intérieur, 
de  la  justice  et  des  cultes.  Il  dépend  du  ministère  des  cultes. 

60'7.  —  Les  autres  ministères,  guerre,  marine  et  alTaires 
étrangères,  ont  conservé  des  archives  indépendantes;  ces  der- 
nières ont  été  transférées,  il  y  a  quelques  années,  à,  Amalienborg. 
Le  bureau  du  cadastre,  l'administration  des  postes  et  la  direc- 
tion du  commerce  du  Groenland  ont  aussi  des  archives  séparées. 
Ce  dernier  dépôt  renferme  des  documents  très  intéressants  pour 
l'histoire  des  missions  danoises  et  des  missions  des  Frères  Mo- 
raves  en  Groenland.  Il  a  été  question  à  diverses  reprises,  dans 
ces  dernières  années,  de  réunir  en  un  seul  dépôt  les  diverses 
archives  de  l'Etat,  à  Copenhague;  mais  ce  projet  n'a  pas  encore 
abouti. —  V.  sur  les  archives  ilanoises.  Sécher,  i>(t.s  Archivwesen 
im  skandinavischen  Norden  [Archivalische  Zeitschrift,  t.  6,  an- 
née 1881,  p.  80  et  s.]. 

§   6.   ESPAGXE. 

608.  —  Les  archives  de  la  couronne  d'Espagne  sont  répar- 
ties entre  trois  dépôts  :  VArchiio  histârico  nacional,  à  Madrid; 
X Archivo  geno'al  central,  à  Alcala  de  Henarès;  ['Archivo  i/ene- 
ral,  à  Simancas. 

609.  —  L' Archivo  histârico  nacional  de  Madrid  renferme  les 
documents  provenant  des  couvents  supprimés.  Ces  documents, 
dont  les  plus  anciens  remontent  au  ix°  siècle,  furent  remis  par 
ordre  royal  du  28  août  18;i0  à  l'.Vcadémie  royale  d'histoire.  En 
1866,  sur  la  demande  de  l'Académie,  ce  dépi'jt  fut  ouvert  au  pu- 
blic. Il  est  placé  dans  les  attributions  de  la  Direction  de  l'ins- 
truction publique. 

610.  —  L' Archivo  gênerai  central  de  Alcala  de  Henarès  a  été 
institué  par  décret  royal  du  17  juill.  18.")8,  avec  le  double  carac- 
tère de  dépôt  à  la  fois  historique  et  administratif.  Il  dépend, 
comme  ['Archivo  historico  nacional,  <\e  la  Direction  de  l'instruc- 
tion publique,  et  renferme  entre  autres  fonds,  ceux  des  ordres  mi- 
litaires religieux,  des  tribunaux  de  l'intiuisilion  de  Tolède  et  de 
Valence,  et  les  papiers  versés  parles  ministères  d'Etat,  de  la 
Gobernacion ,  de  Hacienda  et  de  Fomenlo. 

611.  —  Les  documents  politiques  et  diplomatiques  sont  con- 
servés à  V Archivo  gênerai  de  Simancas,  un  des  plus  anciens  et 
des  plus  riches  dépiHs  de  l'Europe.  Créées  par  Charles-Quint, 
qui  fit  transporter,  en  1543,  au  château  de  Simancas,  près  Val- 
ladolid,  les  documents  conservés  jusque-là  à  .Médina  del  Campo, 
organisées  et  enrichies  surtout  par  Philippe  II,  les  archives  de 
Simancas  ne  comprennent  pas  moins  de  79,000  liasses,  répar- 
ties en  .^2  salles.  Les  plus  anciens  documents  de  ces  archives 
remontent  à  l'époque  de  Pierre  le  Cruel.  Les  séries  les  plus  im- 
portantes consistent  dans  la  correspondance  politique  et  diplo- 
matique des  rois  d'Espagne  et  dans  les  dépêches  de  leurs  ambas- 
sadeurs à  l'étranger.  Longtemps  inaccessibles,  les  archives  de 
Simancas  sont  maintenant  ouvertes  libéralement  aux  travailleurs. 

612.  —  Les  archives  provinciales  sont  constituées  par  les 
archives  des  anciens  royaumes  d'Espagne,  demeurées  dans  leurs 
anciennes  capitales.  Ces  archives  sont  :  1»  les  archives  géné- 
rales de  la  couronne  d'Aragon,  à  Barcelone.  Elles  renferment 
environ  3,760,000  documents,  dont  19,000  actes  sur  parchemin; 
le  plus  ancien  est  de  l'année  870.  Les  6,388  registres  de  la  chan- 
cellerie aragonaise  constituent  à  eux  seuls  une  des  plus  belles 
collections  de  l'Europe;  cette  série  offre  un  grand  intérêt  pour 
l'histoire  des  provinces  méridionales  d(î  la  France.  Les  archives 
d'Aragon  sont  très  bien  classées  et  possètlent  d'excellents  inven- 
taires, auxquels  est  attaché  le  nom  de  Bofarull;  —  2°  les  ar- 
chives générales  du  royaume  de  Valence,  créées  en  1419;  — 
3°  les  archives  générales  des  Baléares,  à  Palma,  précédemment 
appelées  Archivo  del  anliguo  reinode  Mallorca;  —  4"  les  archives 
générales  de  la  Galice,  à  la  Corogne,  établies  sous  leur  forme 
actuelle  par  un  décret  royal  du  22  oct.  1773,  mais  dont  l'origine 
remonte  en  réalité  à  1329.  —  A  ces  anciennes  archives,  il  faut 
joindre  Y  Archivo  histârico  de  Tolède  ,  qui  date  seulement  de 
1870,  et  les  archives  universitaires  de  Salamanque ,  de  .Madrid 
et  de  Barcelone. 

613.  —  Les  diverses  archives  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  unies  par  un  lien  commun.  Les  archivistes  préposés  h  leur 
garde  forment  un  cor^is  {Cuerpo  facullativo  de  arvhiveriis,bihlio- 
tecnrios  y  anticuarios),  dont  les  membres  se  recrutent  parmi  les 
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(îlèves  de  l'Ecole  supdriouro  do  diplomatique  tSlahlie  fi  Madrid.  II 
existe,  eu  outre,  sous  le  nom  de  janlit.  fncuUnlira  île  (ircidvns, 
bibliolixas  y  niusr.os,  une  sorte  de  conseil  supcîrifur  des  archi- 
ves, des  l)il)liotli('i|ues  el  des  muscles.  (Jette  organisation,  cri'iM; 
par  le  décret  royal  du  17  juin  IHIjS,  a  été  modiliée  sur  certains 
points  par  le  décret  du  12  oct.  1884,  qui  a  réorganisé  le  Cuerpo 
fucuUiitivn.  —  V.  Aniinrio  dcl  currpo  facuUulivo  de  nrchiveros , 
InbUolt'Citriof;  y  nnlkwirios ,  Madrid,  in-8'>.  Cet  annuaire,  qui  j- 
n'a  paru  qu'en  1881  (tt  en  1882,  donne  des  détails  sur  la  corn- 
position  (les  divers  dépôts. 

614.  — 11  existe  encore  en  Espagne,  sans  parler  des  archives 
communales,  deux  dépôts  importants  qu'il  est  nécessaire  de 
nieiilioiiner  séparément  parce  qu'ils  ne  dépendent  pas  du  Cuerpo 
facuUdtivo.  Ce  sont  :  1"  les  archives  de  la  Navarre,  à  Pampelune. 
Ces  archives,  qui  vont  du  xu*^  au  xix"  siècle,  se  composent  de 
deux  fonds  distincts,  les  archives  générales  des  Corlès  et  les 
archives  de  la  Chambre  des  comptes;  2"  les  archives  dés  Indes, 
à  Séville.  Formées  de  documents  distraits  des  arcliives  de  Si- 
mancas,  de  la  bil)lioth('que  de  l'Fiscurial  et  de  la  Direction  des 
colonies  [Direccion  de  UUnunai'),  ces  archives  doivent  leur  ori- 
gine cl  un  ordre  de  Charles  III  de  1778,  mais  le  transport  des 
documents  <à  Séville  n'eut  lieu  qu'en  1788.  Elles  renferment  en- 
viron 50,000  pièces  relatives  à  la  découverte  de  l'Amérique  et  à 
l'établissement  de  la  domination  espagnole  dans  le  Nouveau 
Monde. 

§  7.  Grande-Bretagne  et  Irlande. 

615.  —  I.  Angleterre.  —  Uact  1  et  2  Vict.  e.  94  {net  for 
keeping  safehj  thc  Public  Records),  du  14  août  1838,  ordonna  la 
réunion,  sous  la  surintendance  du  Maitredes  rôles  {Master  ofthe 
rolls),  des  divers  dépôts  d'archives  dispersés  jusque-là  en  diffé- 
rents endroits  de  Londres  et  indépendants  les  uns  des  autres. 
Le  bâtiment  du  JSew  Record  Office,  construit  de  18ol  à  1866,  reçut 
ainsi  les  documents  conservés  à  la  Tour  de  Londres,  à  Chapter- 
House  (Westminster  Abbey),  à  RoU's  Cliapel,  à  Carlton  et  au 
State  Paper  Office. 

616.  —  Le  Record  Office  constitue  donc  (en  y  joignant 
quelques  séries  de  documents  que  les  circonstances  ont- fait 
entrer  au  British  Muséum)  le  dépôt  central  des  archives  an- 
glaises depuis  l'époque  de  la  conquête  normande  jusqu'à  nos 
jours,  depuis  le  Domesday  book  jusqu'aux  papiers  diplomatiques 
modernes.  11  contient  notamment  les  fonds  des  quatre  grandes 
cours  de  justice  [Court  of  Chancery,  Court  of  Queen's  Bench , 
Court  of  Common  Pleas ,  Court  of  Exchequer);  ceux  des  an- 
ciennes cours  supprimées  {archives  of  the  star  Chamber,  Court 
of  Chivulry,  Court  of  Requests ,  Court  of  Wards  and  Liveries, 
Marshals  Court),  les  archives  du  duché  de  Lancastre,  celles  du 
comté  de  Durham,  etc. 

617.  —  Les  communications  de  documents  s'y  font  d'une 
façon  très  libérale;  les  recherches  y  sont  facilitées  par  de  nom- 
breux inventaires  ou  répertoires,  imprimés  ou  manuscrits,  mis 
à  la  disposition  du  public.  Les  documents  diplomatiques  sont 
communiqués  jusqu'en  1760,  et,  avec  une  permission  du  secré- 
taire d'Etat,  jusqu'en  1802.  Les  communications  s'arrêtent  à 
1820  pour  le  War  Office  et  le  Board  of  Traite,  à  1853  pour  \India 
Office,  etc.;  des  permissions  spéciales  sont  nécessaires  pour  con- 
sulter les  documents  plus  récents.  On  peut  prendre  librement 
des  copies  ou  des  notes  au  crayon  sur  les  documents  communi- 
qués, mais  il  est  interdit  de  se  servir  d'encre.  Les  expéditions 
authentiques  sont  délivrées  à  raison  d'un  shelling  par  page  de 
soixante-douze  mots  pour  les  documents  antérieurs  à  la  fin  du 
règne  de  Georges  II,  et  de  six  pence  pour  les  documents  pos- 
térieurs à  Georges  IL 

618.  —  Si  le  Record  Office  est  placé  sous  la  surintendance 
du  Maître  des  rôles,  qui  en  arrête  les  règlements  et  en  nomme 
les  conservateurs  et  employés,  la  direction  effective  en  appartient 
au  Deputy  Keeper.  Le  personnpl  du  Record  Office  comprend, 
outre  le  Deputy  Keeper,  un  secrétaire,  six  assistants  etvingt-huit 
clercs,  divisés  en  deux  classes.  Le  Deputy  fiee^jer  touche  1,000 
liv.  sterl.  de  traitement,  le  secrétaire,  700  liv.,  les  assistants,  500 
et  600  liv.,  les  douze  clercs  de  première  classe,  de  250  à  400  liv. 

619.  —  Le  Depidy  Keeper  adresse  tous  les  ans  un  rapport 
sur  l'état  du  Record    Office.  Ce   rapport  fait  connaître  les  tra- 

i  vaux  exécutés  pendant  l'année  et  donne  en  appendice  de  nom- 
breux index,  répertoires  et  inventaires.  La  collection  de  ces 
rapports  forme  21  vol.  in-fol.,  publiés  de  1840  à,  1801,  et  29  vol. 
in-8«,  publiés  de  1862  à  1888. 


620.  —  Outre  ces  répertoires  et  inventaires,  il  paraît,  dr-puis 
1855,  sous  la  direction  i\u  .Maître  fies  rôles,  une  série  de  p  bli- 
cations  de  documents,  b-s  (yiilirmlurs  of  stule  papars.  Cette  col- 
lection comprend  actuellrmcnl  plus  de  120  vol.  in-S",  divisés 
en  plusieurs  séries  {Domestic  séries,  Foreion  séries,  etc.). 

621.  —  Outre  les  archives  de  l'Etat,  il  existe  en  Angleterre 
un  grand  nombre  de  dépôts  de  villes,  d'établissements  ecclé- 
siastiques, de  corporations,  qui  sont  complètement  indépendants 
du  Recorrl  Office. 

622.  —  II.  Ecosse.  —  Les  archives  d'Ecosse,  dont  on  fait 
remonter  la  création  à  1282,  sont  conservées  à  Edimbourg,  sous  la 
direction  du  Lord  Clerk  Résister,  dans  un  bâtiment  nommé  Ce- 
neral  remisier  Uouse. 

623.  —  m.  Irlande.  —  Les  archives  d'Irlande  sont  conser- 
vées au  Publie  Record  Office  of  Irelujid,  à  Dublin.  Elles  ont  éprouvé 
de  grandes  pertes.  Une  commission  nommée  en  1810  pour  veil- 
ler à  leur  conservation  et  à  leur  classement  a  fonctionné  sans 
grand  résultat  jusqu'en  1830;  elle  a  été  réorganisée  en  1847. — 
Le  Maître  des  rôles  d'Irlande  a  fait  paraître  plusieurs  volumes 
de  Caleiidars  from  the  Irish  paient  and  close  rolls. 

§  8.  Itaue. 

624.  —  I.  Archives  du  Vatican.  —  Les  archives  pontificales, 
qui  ont  été  longtemps  à  peu  près  inaccessibles  aux  travailleurs 
leur  ont  été  ouvertes  par  un  motu  proprio  du  pape  Léon  XIII, 
du  1'^''  mai  1885.  Cet  acte  établit  les  règles  qui  doivent  régir  doré- 
navant les  archives  mêmes,  la  snlle  de  travail  et  l'école  d'histoire 
et  de  paléographie  annexée  aux  archives  vaticanes. 

625.  —  Le  personnel  des  archives  du  Vatican,  se  compose 
d'un  cardinal  archiviste,  d'un  vice-archiviste,  de  deux  sous- 
archivistes,  de  deux  sous-archivistes  adjoints,  de  deux  custodes, 
d'un  scriptor  et  de  cinq  adjoints.  —  Ce  personnel  a  entrepris, 
entre  autres  travaux,  la  publication  des  registres  des  papes  de- 
puis Léon  X. 

626.  —  Des  travaux  importants  sur  les  registres  des  papes 
ont  été  également  publiés,  depuis  une  dizaine  d'années,  par  plu- 
sieurs membres  de  l'Ecole  française  de  Rome.  Malheureusement, 
en  dehors  de  cette  belle  série  de  registres  des  actes  pontificaux 
depuis  le  xiii«  siècle,  il  est  difficile,  faute  d'inventaires,  de  savoir 
ce  que  contient  le  magnifique  dépôt  du  Vatican,  dont  l'origine 
remonte  au  iv'^  siècle.  On  peut  néanmoins  s'en  faire  une  idée  en 
consultant  l'état  sommaire  qui  en  a  été  dressé  par  Daunou,  en 
1811,  après  le  transport  de  ces  archives  à  Paris  et  leur  réunion 
aux  archives  de  l'Empire.  Cet  état  a  été  réimprimé  par  M.  Bor- 
dier.  —  V.  Les  archives  de  la  France ,  p.  396  et  s.  —  V.  aussi 
les  renseignements  donnés  par  M.  Gachard,  Les  archives  du  Va- 
tican, Bruxelles,  1874,  in-8'',  183  p.,  et  par  M.  de  Rossi,  De 
origine ,  historia  ,  indicibus  scrinii  et  bibliothecœ  sedis  apostolicœ 
eommentatio  ,  Rome,  1886,  in-8o. 

627.  —  II.  Royaume  d  Italie.  —  Les  archives  de  l'Italie  sont 
extrêmement  riches.  Les  principales  sont  :  celles  de  Venise,  con- 
servées au  couvent  des  Frari,  et  qui  sont  d'un  si  grand  intérêt 
en  raison  du  rôle  historique  rempli  par  la  République  de  Ve- 
nise; la  collection  des  relations  et  des  dépêches  des  ambas- 
sadeurs vénitiens  leur  donne  une  importance  européenne;  — 
les  archives  du  Piémont,  qui  présentent  un  intérêt  particulier 
pour  l'histoire  de  France;  elles  renferment,  en  effet,  de  nom- 
breux documents  relatifs  à  la  Savoie  et  au  Genevois,  ainsi 
([u'aux  relations  de  la  maison  de  Savoie  avec  la  France;  —  les 
archives  de  Toscane,  à  Florence^  dont  le  plus  ancien  document 
est  de  l'année  720;  —  les  archives  de  Naples  ,  dont  l'origine  re- 
monte à  Charles  I"  d'Anjou;  —  les  archives  de  Gênes  ,  qui  pos- 
sèdent les  papiers  de  la  Banque  de  Saint-Georges;  —  les  ar- 
chives de  Palerme,  de  Milan,  de  Lucques,  de  Pise ,  de  Sienne, 
de  Bologne,  de  Parme,  de  Modène,  de  Alantoue,  de  Brescia, 
de  Cagliari ,  etc.  —  Les  archives  de  l'Etat  à  Rome  sont  de  for- 
mation récente  (Décr.  30  déc.  1871)  et  se  composent  surtout  de 
fonds  de  couvents  supprimés  et  des  papiers  des  anciennes  admi- 
nistrations pontificales.  — ■  UArchivio  centrale  del  Regno ,  créé 
par  décret  du  27  rnai  1875,  est  destiné  à  recevoir  les  versements 
modernes  des  ministères. 

628.  —  Toutes  ces  archives  sont  aujourd'hui  reliées  par  une 
organisation  commune  établie, par  décrets  des  5  et  26  mars  1874, 
31  mai  1874,  27  mai  1875  et  7  août  1881.  Elles  dépendent  du 
ministère  de  l'intérieur  (1'"''  division)  et  sont  subdivisées  en  dix 
surintendances,  comprenant  chacune  un  nombre  plus  ou  moins 
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grand  de  dépôts.  Ces  surintendances  sont  les  suivantes  :  Pié- 
mont, Ligurie,  Lombardie,  Vénétie,  Emilie,  Toscane,  Home,  Na- 
ples,  Sicile  et  Sardaigne.  —  Le  nombre  des  dôpùts  dôpenflaiil 
do  chaque  surinLcndancc  est  très  variable.  Tandis  que  la  surin- 
tendance de  Ligurie  et  celle  de  Sardaigne  ne  comprennent  cha- 
cune que  deux  dépôts,  la  surintendance  de  Naples  en  compte 
jusqu'à  seize.  —  Des  écoles  de  paléographie  sont  établies  au- 
près des  dépôts  les  plus  importants. 

029.  —  Il  existe  en  Italie  comme  en  France  un  conseil  su- 
périeur des  archives  {Consigliopcr  gli  archivi),  qui  doit  être  con- 
sulté sur  les  questions  techniques  relatives  à  l'organisation  et 
au  classement  (les  archives.  Ce  conseil  est  composé  d'un  prési- 
dent et  de  huit  conseillers,  choisis  en  dehors  du  personnel  des 
archives,  mais  il  peut  leur  être  adjoint  des  conseillers  honoraires 
pris  parmi  les  archivistes.  Le  directeur  de  la  division  du  minis- 
tère de  l'intérieur  chargé  du  service  des  archives  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  (le  ce  conseil. 

030.  —  Les  archives  italiennes  sont  généralement  bien  clas- 
sées, et  les  recherches  y  sont  facilitées  par  de  bons  inventaires. 

—  Les  versements  des  papiers  modernes  y  sont  soumis  à  des  rè- 
gles précises.  En  principe,  tous  les  papiers  des  ministères  et  tous 
es  actes  des  magistratures  judiciaires  et  administratives  doi- 
vent être  réunis,  dix  ans  après  la  terminaison  des  afl'aires,  soit 
aux  archives  centrales  du  royaume,  soit  aux  dépôts  provinciaux. 

—  Les  expéditions  authentiques  sont  délivrées  d'après  un  tarif 
qui  croit  avec  l'ancienneté  des  documents,  depuis  1  fr.  la  page, 
pour  les  documents  postérieurs  fi  1800,  jusqu'à  ;>  fr.  pour  les  do- 
cuments antérieurs  à  l'an  1000.  Il  existe  également  des  droits  de 
recherche;  mais  les  recherches  historiques  en  sont  dispensées. 

631;  —  Le  personnel  des  arciiivistes  se  recrute  au  moyen 
d'examens.  Il  est  hiérarchisé  et  comprend,  en  dehors  des  surin- 
tendants cl  directeurs  d'archives,  des  arciiivistes  en  chef  (cfipo 
archivisla),  des  archivistes,  des  sous-archivistes,  dos  alunni,  et, 
dans  une  seconde  catégorie,  des  registratovi,  des  copistes  et  des 
alunni. 

032. —  Indépendamment  des  archives  d'Etat,  il  existe  en- 
core en  Italie  les  archives  des  villes,  les  archives  des  notaires, 
les  archives  des  évèchés  et  chapitres,  celles  do  quelques  cou- 
vents qui  n'ont  pas  été  réunies  aux  dépôts  d'Etat,  enfin,  des 
archives  privées  (archives  des  familles  Colonna,  Caetani  et  Bar- 
berini,  à  Rome;  Doria,  à  Gènes  et  à  Rome;  Trivulce,  à  Milan; 
Venosta-Visconti,  à  Sondrio,  etc.). 

633.  —  Les  archives  des  villes  [Arddvio  coimtnale]  sont  pla- 
cées sous  la  garde  et  la  responsabilité  des  syndics.  C'est  seule- 
ment dans  quelques  villes  importantes  qu'elles  sont  confiées  à 
des  archivistes  spéciaux.  Un  certain  nombre  d'archives  commu- 
nales remontent  au  xii"  siècle. 

634.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  France,  les  no- 
taires ne  conservent  pas  en  Italie  les  minutes  de  leurs  prédé- 
cesseurs; ces  minutes  sont  centralisées  dans  des  dépôts  établis 
auprès  de  chaque  collège  de  notaires  (il  y  a  un  collège  auprès 
de  chaque  tribunal  civil).  Ces  dépôts  notariaux  existaient  déjà, 
depuis  plus  ou  moins  longtemps,  dans  la  plupart  des  anciennes 
provinces  italiennes.  \  \enise,  la  création  des  archives  nota- 
riales remontait  à  13G4;  à  Florence,  elle  datait  seulement  de 
1679,  et,  à  Milan,  de  1775.  Dans  la  province  de  Naples,  les  ar- 
chives notariales  ne  formaient  plus,  depuis  1819,  qu'un  dépôt 
historique,  les  notaires  ayant  été  dispensés,  à  cette  date,  d'ef- 
fectuer le  dépôt  de  leurs  minutes.  Le  Piémont  était  le  seul  pays 
d'Italie  où  les  dépôts  notariaux  n'eussent  jamais  existé.  Aussi, 
lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de  1875  sur  le  notariat,  les  notaires 
piémonlais  ont-ils  vivement  insisté  pour  que  la  loi  nouvelle  re- 
connôt  le  droit  de  propriété  des  notaires  sur  leurs  minutes  et 
sur  celles  de  leurs  prédécesseurs,  et  leur  en  laissât  la  garde. 
Mais  leur  demande  n'a  pas  été  accueillie,  et  la  loi  du  25  juill. 
1875  a  étendu  à  toute  l'Italie  l'institution  des  dépôts  notariaux. 
Chaque  dépôt  est  confié  à  un  conservateur  archiviste,  nommé 
par  le  roi  parmi  les  notaires  en  exercice  ou  parmi  les  personnes 
réunissant  les  conditions  requises  pour  être  nommées  notaires, 
sur  une  liste  de  trois  personnes,  dressée  par  la  chambre  des 
notaires.  Ces  dépôts  reçoivent  les  registres  d'actes  et  les  ré- 
oerloires  des  notaires  décédés  ou  ayant  cessé  leurs  fonctions.  — 
V.  pour  les  détails  de  cette  institution  :  L.  12  juill.  1875,  art. 
87  à  105  [Annuaire  de  la  société  de  législation  comparée,  5''  an- 
née, 1876,  p.  591].  —  R.  de  Mas-Latrie,  Wippnrt  au  ministre  de 
l'intérieur  sur  les  archives  des  notaires  en  Italie  [Bibl.  de  l'Ec. 
des  chartes,  t.  37,  année  1876,  p.  257  et  s.]. 


035.  —  Les  archives  des  ordres  religieux  ont  été  réunies  aux 
archives  d'Etat,  h  l'exception  des  archives  de  quelques  grands 
monastères  bénédictins  qui  sont  demeurées  h  la  garde  de  leurs 
possesseurs,  sous  le  contrôle  de  l'Etat.  C'est  ainsi  nue  les  ab- 
iDayes  du  Mont-Cassin,  de  la  Cava,  de  Saint-Pierre  dePérouse, 
de  la  chartreuse  de  Calci  ont  conservé  leurs  archives.  —  Il  n'a 
rien  été  changé  au  rt'gime  dos  archives  des  évéchés  et  dos  cha- 
pitres, dont  quol((ues-unes  sont  Ires  riches  en  documents  an- 
ciens (Archives  des  archevêchés  ou  évêchés  de  Ravenne,  Luc- 
ques,  Pise  ,  Turin,  Pavie  ,  Volterre  ,  Salerne  ;  archives  des 
chapitres  d'Arrezzo,  Florence,  Pise,  Modène,  Vérone,  Verceil, 
Volterre,  Anagni).  —  V.  J.von  PlUigk-Ilarltung,  Ucber  Archive 
und  Bibliotheken  [Archiv.  Zoilschritl,  t.  10,  1885,  p.  74  et  s.]. 

§  9.  .7.1  ro.v. 

630. —  Il  existe  à  Tokio  quatre  (h'pijts  d'archivos,  dont  cer- 
tains paraissent  avoir  plutôt  le  caractère  de  bibliothèques.  Ce 
sont  :  1"  le  Momiziijama  bounha,  au  Palais  impérial.  H  est  i)lacé 
sons  la  direction  du  Sioiisikwan  (sorte  de  secrétariat  dépendant 
du  gouvernement  contrai).  Le  public  n'y  est  pas  admis. 

037.  —  2"  L'AhasnuJia  bounho,  dans  le  quartier  du  même 
nom,  dépend  du  iY(a';«'u<.s7(/'J  (ministère  de  l'intérionr).  Ce  dépôt 
est  ouvert  au  public,  même  aux  étrangers.  Il  est  défendu  d'em- 
porter les  volumes. 

038.  ~  3»  Le  Tokin  Sioshiakioan,  k  Shioheizaka.  Il  est  placé 
sous  la  diroolion  du  Tokio  Fou  (préfecture  de  la  ville  de  Tokio). 
On  y  est  admis  à  étudier,  et  on  peut  môme  emporter  les  vo- 
lumes chez  soi,  moyennant  une  permission  spéciale  délivrée  par 
le  Csisi  (préfet  de  f  okio-Fou). 

039.  —  4°  Le  Zoushio  kiokou  du  Naimnushiâ  Carchives  du 
ministère  de  l'intérionr  .  C'est  une  sorte  Ar  bureau  du  dépôt  lé- 
gal, chargé  do  surveiller  la  publication  des  ouvrages  et  de  veiller 
au  droit  rie  propriété  littéraire.  On  doit  y  déposer  un  exemplaire 
de  chaque  ouvrage  publié.  Ce  dépôt  est  d'institution  réconte. 

040.  —  Outre  ces  quatre  dépôts,  \'In  (gouvornomont  central), 
les  S7(<(î(miiiistèresl,  les  Fo»  (villes),  les  A'e/i  (départements),  ont 
chacun  leurs  archives  particulières.  11  y  a  aussi,  annexées  aux 
temples  ou  pagodes,  des  archives  dont  quelques-unes,  comme 
colle  de  So»m/(/ost  bounko  sont  ouvertes  au  public.  Mais  ces  ar- 
chives sont  indopendantes  du  gouvornomont,  ainsi  que  celles 
des  facultés,  dos  lycées  et  des  institutions  privées.  —  V.  sur 
les  archives  du  Japon,  le  rapport  do  M.  Cecchetti,  L'Archivio  di 
Stato  in  Venezia  negli  anni  1876-1880,  p.  125  et  s. 

§  10.  LuKEitDOURG  [Grand-Duché  de). 

041.  —  Les  archives  du  grand-duché  de  Luxembourg  pré- 
sentent beaucoup  d'analogie  avec  celles  d'un  département  fran- 
L:ais.  Leur  formation  remonte,  en  elTet,  à  l'époque  où  la  ville  de 
Luxembourg  était  le  chef-lieu  du  département  dos  Forêts. 
Comme  en  i  rance ,  ce  sont  les  fonds  ecclésiastiques  qui  en  cons- 
tituent ta  principale  richesse  :  les  plus  importants  sont  ceux 
de  Clairefontaine  et  de  l'abbaye  Saint-Willibrord,  à  Echternach, 
dont  la  plus  ancienne  pièce  originale  est  i\o  l'année  992.  Parmi 
les  fonds  féodaux,  il  faut  citer  celui  du  comté  do  Vianden,  bT- 
ceau  de  la  dynastie  de  Nassau-Orange.  —  Outre  les  archives  du 
Gouvernement,  il  existe  à  Luxembourg  les  archives  do  la  ville, 
colles  de  la  cathédrale,  colles  du  diocèse;  enfin,  la  collection 
formée  par  la  section  historique  do  rinslitut  du  grand-duché  de 
Luxembourg;  cette  collection  comprend  plus  do  5,000  docu- 
ments qui  vont  du  xi"  au  xviii"  siècle.  —  V.  Bonnardot,  Rap- 
port sur  une  mission  à  Luxembourg .  —  Les  archives  de  l'Etat 
(comté,  duché,  grand-duché j  [Archives  des  missions,  t.  14,  Pa- 
ris, 1888,  in-8»]. 

§  11.  .]fALTi:. 

042.  —  Los  archives  de  l'ordre  de  Saint-Joan-de-Jérusalem 
sont  encore  conservées  presque  intactes  à  Malte.  Dans  ses  nom- 
breux déplacements  de  Terre-Sainte  à  Chypre,  puis  à  Rhodes, 
puis  à  Malte,  l'Ordre  a  toujours  transporté  avec  lui  ses  archives, 
(pii  ont  moins  souffert  qu'on  n'eût  pu  le  craindre  de  ces  voyages. 
Grâce  au  soin  que  l'Ordre  a  toujours  pris  de  ses  archives,  on 
possède  encore  la  série  presque  complète  des  donations  à  lui 
faites  pendant  son  séjour  en  Terre-Sainte  (1 107-1290),  ainsi  que 
celle  (les  bulles  pontificales  données  en  faveur  de  l'Ordre.  La 
collection  des  bullaires  des  grands  maîtres  depuis  1346  est  éga- 
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lomcnl  ])rfsr|uc  onlif'rn.  Los  portos  ont  porld  siirloul  sur  oorlaiiios 
st5rit'H  (II"  (lucuiiioiils  atilérioiirs  à  li)22  (rapporls  de  \'(h-i\vf  avec, 
los  rois  et  les  souverains  du  coiitiiioiit  cl  de  Cliypro,  ambassades 
envoY<5es  par  los  Hospitaliers,  comptabilité  du  trésor  de  l'Ordre), 
(|ue  la  chancellerie  <le  l'Ordre,  forcée  de  faire  un  choix,  dut 
abandonner  en  (jnitlant  l'île  de  Rhodes.  —  Les  documents  de 
l'Ordre  do  iMalle  sont  divisés  en  dix-sept  séries,  auxtjuels  ds 
faut  joindre  le  fonds  dit  do  l'Université,  comprenant  les  papiers, 
des  universités  (municipalités)  de  Citta-Vccchia  et  de  La  Valette 
depuis  le  xiV  siècle.  —  V.  Delaville  Le  Houlx,  Les  archives,  la 
hibUolh('(iuc  et  If  In'soviii'  l'Ordre  île  tinint-Jean-de-Jérasalem,  à 
Malle,  l'aris,  188;(,  in-S",  287  p.  (ce  volume  forme  le  ;<2"  fascicule 
de  la  Bibliothèque  des  Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome] 

§  12.  Mexique. 

643.  —  Les  archives  générales  [Archivo  genehal) Aui  Mexique 
sont  conservées  à  Mexico,  au  Palais  du  Gouvernement.  Il  existe, 
en  outre,  à  Mexico,  une  importante  collection  de  documents  à 
l'office  de  Y Ayuntamiento ,  et  une  autre  à  l'archevêché.  L'Uni- 
versité possède  aussi  des  documents  relatifs  à  l'histoire  du 
Mexique. 

644.  —  En  dehors  des  dépôts  de  Mexico,  chaque  Etat  a  des 
archives  plus  ou  moins  considérables,  qui  sont  conservées  dans 
les  bureaux  des  Ayuntamientos  ,  dans  ceux  des  gouvernements 
[Goiiernos),  enfin  dans  les  évêchés  et  les  paroisses.  Beaucoup 
de  couvents  de  Franciscains  et  d'Augustins  ont  aussi  des  ar- 
chives. Les  plus  importants  de  ces  dépôts  sont  ceux  des  Ayun- 
tamientos de  Tlaxcala,  Guadalajara,  Puebla,  Vera-Cruz,  Cam- 
peche ,  Mérida,  Culiacan  et  Monlerey. 

645.  —  Un  certain  nombre  de  notaires  possèdent  aussi  des 
archives  qui  remontent  au  milieu  du  xvi^  siècle.  —  V.  sur  les 
archives  du  Mexique,  Cecchelli,  op.  cit.,  p.  127  et  s. 


§  13.  Monaco  (Principauté  de). 

646.  —  L'organisation  des  archives  de  la  principauté  de 
Monaco  ne  date  que  de  1881.  Jusque-là,  les  archives  de  la  fa- 
mille régnante  étaient  dispersées  en  différents  lieux;  une  partie 
était  disséminée  dans  diverses  salles  du  palais  de  Monaco,  tandis 
qu'une  autre  se  trouvait  à  Paris,  à  l'hôtel  du  prince.  Aujourd'hui, 
toutes  ces  archives  sont  réuniesà  Monaco,  et  l'archiviste  actuel 
a  pu  reconstituer  les  divers  fonds  qui  les  composent.  Ces  ar- 
chives présentent  un  grand  intérêt  pour  l'histoire  de  France 
puisqu'on  y  trouve,  auprès  des  titres  des  Grimaldi,  les  papiers 
des  maisons  de  Matignon,  d'Estouteville,  de  Longueville  (en 
)artie),  des  ducs  d'Aumonl  et  des  ducs  de  Mazarin.  Les  fonds 
es  plus  importants  sont  le  Trésor  des  chartes  deRethel,  qui 
comprend  1,200  documents,  du  xii<'  au  xv"^  siècle,  et  la  corres- 
pondance des  maréchaux  de  Matignon,  de  François  I^""  à  Louis  XV 
(lb,000  lettres).  Un  premier  volume  de  Documents  historiques 
relatifs  à  la  principauté  de  Monaco  depuis  le  xV-  siècle ,  vient 
d'être  publié  par  ordre  du  prince,  par  M.  Saige,  conservateur 
des  archives  de  Monaco  (Monaco,  1888,  in-4",  cclxxix  et  716  p.). 
—  V.  G.  Saige,  Les  «rc/tn'es  de  Monaco  et  leur  importance  pour 
l'histoire  de  France,  communication  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  séance  du  11  août  1888  [Journ.  officiel, 
15  août  1888,  p.  3497]. 

S  14.  Pays-Bas. 
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647.  —  Les  archives  du  royaume  des  Pays-Bas  se  divisent 
en  quatre  catégories  :  1°  les  archives  publiques  de  l'Etat;  2"  les 
archives  non  publiques  de  l'Etat;  3°  les  archives  des  communes; 
4°  les  archives  diverses.  —  Cette  dernière  catégorie  d'archives 
comprend  les  archives  de  corporations  particulières;  celles  des 
walerincjues  et  polders;  celles  des  marches,  qui  sont  d'origine 
très  ancienne;  enfin  celles  des  corporations  religieuses.  Ces 
divers  dépôts  ne  sont  accessibles  qu'au  moyen  d'autorisations 
spéciales. 

648.  —  1°  Les  archives  publiques  de  l'Etat  (/{yAs  Archieven) 
comprennent  les  archives  des  Etats  généraux  de  l'ancienne  ré- 
publique des  Provinces-Unies,  celles  des  autres  grands  corps  de 
l'Etat  et  celles  de  la  partie  méridionale  de  l'ancienne  province 


souveraine  de  Hollande.  Ces  archives,  dont  la  réunion  dans  un 
dépôt  général  à  La  Haye  remanie  à  l'année  1802,  sont  adminis- 
trées par  l'archiviste  général  du  royaume,  qui  doit  aflresser  tous 
les  ans  un  rapport  sur  ces  archives  au  ministre  de  l'intérieur,  à 
qui  il  est  directement  subordonné.  Elles  ne  comprennent  que 
les  documents  antérieurs  au  mois  de  dricembre  1813,  époque  de  la 
reconstitution  de  l'Etat  néerlandais  après  l'occupation  française. 
Elles  sont  régies  par  un  arrêté  royal  du  20  juin  18^0  et  par  un 
arrêté  ministériel  du  28  du  même  mois.  Le  public  est  admis  tous 
les  jours  à  consulter  les  flocuments.  —  Pour  le  texte  de  l'ar- 
rèb;  royal  du  20  juin  18ii0,  V.  Cecchetti,  op.  cit.,  p.  13.'>. 

64î>.  —  Une  seconde  classe  d'archives  jjubjiques  de  l'Etat 
consiste  dans  les  archives  des  anciens  gouvernements  provin- 
ciaux, qui  sont  conservées  au  chef-lieu  des  anciennes  provinces 
souveraines.  Ces  dépôts  provinciaux  ont  été  administrés  pen- 
dant longtemps  par  des  archivistes  de  province,  salariés  pour 
moitié  par  l'Etat ,  et  pour  moitié  par  le  gouvernement  provincial. 
Mais,  depuis  quelques  années,  le  gouvernement  a  nommé  dans 
plusieurs  provinces  (Gueldre,  Utrecht,  Drenthe,  etc.),  des  archi- 
vistes entièrement  salariés  par  l'Etat,  placés  sous  les  ordres  du 
ministre  de  l'intérieur,  sous  l'inspection  du  commissaire  du  roi 
de  la  province  (préfet),  et  sous  le  contrôle  direct  de  l'archiviste 
général  du  royaume.  Les  archivistes  provinciaux  adressent  cha- 
que année  au  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  de  l'ar- 
chiviste général,  un  rapport  sur  le  dépôt  confié  à  leur  garde.  — 
Les  dépôts  provinciaux  sont  riches  en  documents  historiques; 
ils  sont  tous  classés  et  inventoriés,  et  généralement  ouverts  au 
public  plusieurs  heures  par  jour. 

650.  —  Les  archives  judiciaires  antérieures  au  mois  de  mars 
1811,  époque  où  l'organisation  judiciaire  française  a  été  intro- 
duite dans  les  Pays-Bas,  forment  une  troisième  classe  d'archives 
publiques.  Ces  archives  ont  été  transportées ,  des  divers  hôtels 
de  ville  où  elles  se  trouvaient,  aux  greffes  des  tribunaux.  Afin 
de  les  rendre  plus  accessibles  au  public  et  d'en  activer  le  clas- 
sement et  l'inventaire,  un  arrêté  royal  du  8  mars  1879  a  or- 
donné que  ces  archives  seraient  transférées  soit  dans  les  dépôts 
municipaux  d'où  elles  étaient  originaires,  soit  dans  les  dépôts 
provinciaux. 

651.  —  2"  Archives  non  publiques  de  l'Etat.  —  L'entrée  du 
public  et  les  recherches  sont  interdites  dans  les  archives  sui- 
vantes de  l'Etat  :  a)  celles,  postérieures  à  l'année  1813,  qui 
sont  conservées  dans  les  départements  ministériels  et  dans  les 
divers  établissements  d'Etat.  Ces  archives  sont  exclusivement 
réservées  aux  recherches  de  l'administration;  —  b)  les  archives 
des  colonies  aux  Indes.  Ces  archives  sont  placées  sous  la  garde 
de  l'administration  coloniale;  — c)  les  dépôts  des  actes  des  no- 
taires. Ces  archives,  déposées  aux  chefs-lieux  d'arrondissement, 
dans  le  bâtiment  où  siège  le  tribunal,  ne  peuvent  être  consul- 
tées qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  les  archives  anciennes  et  les  archives  mo- 
dernes. 

652.  —  3°  Archives  communales.  —  Ces  archives  sont  la 
propriété  des  communes.  En  vertu  de  l'art.  103  de  la  loi  commu- 
nale de  18bl,  la  garde  de  ces  archives  est  confiée  au  secrétaire 
de  la  commune,  sous  la  surveillance  du  bourgmestre  et  des  éche- 
vins.  Dans  ces  dernières  années,  plusieurs  grandes  villes  qui 
possèdent  des  archives  considérables  et  intéressantes  en  ont 
confié  la  conservation  à  des  archivistes  spéciaux.  —  Les  archives 
communales  antérieures  à  l'année  1813  sont  divisées,  d'après 
leur  origine,  en  trois  classes  :  «)  celles  des  grandes  villes  qui 
avaient  droit  de  séance  dans  l'assemblée  des  Etats  souverains 
provinciaux  de  la  république  des  Provinces-Unies  ;  —  b)  celles  des 
petites  villes  et  des  communes  rurales;  —  c)  celles  des  anciens 
corps  de  métiers,  des  maisons  hospitalières  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance. 


§  13.  Portugal. 

653.  —  Les  archives  du  royaume  de  Portugal  (o  archiva  real 
ou  do  Tombo),  .dont  on  fait  remonter  l'origine  à  1378,  étaient 
conservées  autrefois  à  Torre  do  Tombo  (la  Tour  du  cartulaire),  à 
Lisbonne.  Bien  que  cette  tour  ait  été  détruite  par  le  tremble- 
ment de  terre  de  1753,  et  que  les  archives  soient  aujourd'hui 
conservées  dans  l'ancien  couvent  de  San-Bento,  les  archives 
n'en  ont  pas  moins  conservé  leur  ancien  nom  de  Torre  do 
Tombo.  On  y  a  réuni,  en  1833,  les  archives  de?  couvents  sup- 
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primés  et  celles  d'un  certain  nombre  de  tribunaux  exceptionnels 
abolis. 

654,  —  Les  fonds  les  plus  considérables  de  ces  archives 
sont  :  le  Coi-po  cronologico,  composé  de  80,000  pièces,  et  les 
Guvetus  ou  layettes  (.';0,000).  Il  en  existe  de  bons  inventaires. 

655.  —  Les  documents  relatifs  aux  possessions  portugaises 
sont  conservés,  partie  aux  archives  de  ïorre  do  Tombo,  partie 
à  y  Archiva  de  UUramar,  qui  dépend  du  ministère  des  colonies. 
La  bibliothèque  d'Kvora  possède  aussi  des  documents  sur  l'his- 
toire des  possessions  portugaises. 

§  16.  Russie. 

65G.  —  Les  archives  les  plus  importantes  de  Russie  par  la 

valeur  et  l'ancienneté  des  documents  qu'elles  renferment  sont 
celles  du  ministère  impérial  des  affaires  étrangères.  Ces  archives 
sont  divisées  entre  Saint-Pétersbourg  et  Moscou.  Elles  sont  ré- 
gies par  un  règlement  du  22  mai  1868. 

657.  —  Ces  archives  comprennent  :  1°  lès  Archives  d'Etal 
ou  de  l'Empire,  installées  ci  l'hùtel  du  ministère,  à  Saint-Péters- 
bourg. On  conserve  dans  ces  archives  les  documents  relatifs  à 
la  famille  impériale,  aux  affaires  intérieures  et  aux  événements 
les  plus  importants  de  l'Empire  depuis  le  règne  de  Pierre  le 
Grand;  un  certain  nombre  de  documents  remontent  cependant 
au  xvi^"  siècle  ;  —  2"  les  Archives  principales  de  Saint- PtHersbourf/ , 
également  installées  au  ministère.  Elles  renferment  les  actes  et 
dossiers  depuis  1801;  —  30  les  Archives  principales  de  Moscou, 
installées  dans  un  vaste  édifice  appartenant  au  ministère  des 
alTaires  étrangères.  On  y  conserve  les  actes  et  papiers,  antérieurs 
à  1801,  relatifs  aux  affaires  diplomatiques  et  intérieures  de  l'an- 
cien Bureau  des  ambassades  et  du  Collège  des  affaires  étran- 
gères. Ces  archives  comprennent  17,000  cartons,  1,370  manus- 
crits ou  registres  et  9,000  rouleaux.  Elles  sont  divisées  en  qua- 
torze sections,  dont  la  dernière  renferme  les  MdtriJii  ou  'Avchwea 
de  l'ancien  royaume  de  Pologne  et  du  grand-duché  de  Lithuanie 
depuis  le  xvi'^  siècle,  transportées  de  Varsovie  à  Moscou  en  1794. 

658.  —  Les  archives  principales  de  Moscou  ont  pour  succur- 
sales :  1°  la  Commission  d'impression  des  lettres  patentes  et  trai- 
tés, établie  aux  archives  mêmes  ;  —  2»  i'Antitjue  dépôt  des  chartes, 
manuscrits  et  sceaux  appartenant  à  l'Elut.  Ce  dépôt,  détaché  en 
18b3  des  archives  principales  et  nlacé  au  palais  du  Kremlin, 
constitue  les  archives  d'Etat  de  la  Nioscovie  depuis  1295. —  Une 
bibliothèque,  renfermant  environ  30,000  volumes  ou  manuscrits, 
peut  être  considérée  comme  une  troisième  succursale  des  archi- 
ves de  Moscou. 

659.  —  Les  archives  de  l'Empire  et  les  archives  principales 
de  Saint-Pétersbourg  sont  réunies  sous  l'autorité  d'un  seul  di- 
recteur. Les  archives  principales  de  Moscou  et  leurs  succursales 
dépendent  d'un  autre  directeur.  L'un  et  l'autre  sont  sul:)ordon- 
nés  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  est  en  même  temps 
garde  des  sceaux  et  qui,  depuis  le  xviii'^  siècle,  porte  le  titre  de 
chancelier  de  l'Empire.  L'obligation  qui  résultait  pour  lui,  de  sa 
qualité  de  garde  des  sceaux,  de  sceller  les  documents  d'Etal,  le 
soin  qu'on  a  mis  de  tout  temps  en  Russie  à  conserver  dans  le 
dépôt  du  ministère  des  affaires  étrangères,  non  seulement  les 
traités,  mais  aussi  les  testaments  et  autres  actes  des  souverains, 
enfin,  le  nombre  considérable  d'archives  qui  dépendent  de  ce 
ministère ,  l'ont  que  le  chancelier  peut  être  considéré  comme  le 

j-rand  archiviste  de  l'Empereur  et  de  l'Etat.  C'est  à  lui  qu'on 
oit  s'adresser  pour  obtenir  la  permission  de  consulter  les  docu- 
ments. Cette  permission  s'accorde,  du  reste,  facilement,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  archives  principales  de  Moscou,  qui 
renferment  les  documents  les  plus  anciens. 

6G0.  —  L'épithète  de  principales  données  aux  archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Moscou  sert  à  les  distinguer  des  autres  archives  qui  existent 
dans  ces  deux  villes.  Les  plus  importantes  de  ces  archives  sont  : 
les  archives  de  Moscou  du  ministère  de  la  justice,  (jui  remontant 
au  xvi*^  siècle,  et  qui  sont  surtout  intéressantes  pour  l'histoire 
de  la  propriété  foncière;  —  les  archives  du  Saint-Synode;  —  les 
archives  du  Consistoire  ecclésiastique;  —  celles  de  l'Arpentage, 
qui  contiennent  les  plans  de  toutes  les  propriétés  particulières  ; — 
les  archives  du  ministère  de  la  Cour,  cle  formation  plus  récente; 
-—celles  des  anciens  et  des  nouveaux  tribunaux;  —  enfin,  à 
Saint-Pétersbourg,  les  archives  du  Sénat, les  archives  de  l'Elat- 
major  et  celles  de  divers  ministères. 
061.  —  Parmi  les  archives  provinciales,  les  plus  considérables 
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sont  :  les  archives  centrales  de  Kiew,  pour  les  gouvernements 
de  Kiew,  Volhynie  et  Podolie;  —  les  archives  centrales  de  Wilna, 

fiour  les  gouvernements  de  Wilna,  Grodno,  Kowno  et  .Minsk;  — 
es  archives  de  Witebsk,  pour  les  gouvernements  de  Witebsk 
et  de  Mohili^w;  —  les  archives  du  gouvernement  d'Orenbourg, 
pour  la  région  de  l'Oural;  —  les  archives  de  Mitau,  de  Revel 
et  de  Riga,  pour  la  Courtaude,  l'Esthonie  et  la  Livonie.  —  Le 
collège  de  Charkovv  possède  aussi  des  archives  importantes,  qui 
faisaient  autrefois  partie  des  archives  du  gouvernement  de  Tcher- 
nigow.  —  Varsovie,  malgré  le  transport  d'une  partie  des  docu- 
ments à  Moscou,  conserve  encore  des  archives  intéressantes. 

662.  —  Enfin,  le  Caucase  a  des  dépôts  importants  à  Tillis, 
Stavropol,  Georgiewsk  et  Kiziar.  —  V.  sur  les  archives  russes, 
Renseignements  sur  les  archives  de  Russie,  Moscou,  1880,  in-S». 

^17.  Suède  et  Nohwège. 

663.  —  1.  Suède.  —  L'origine  des  archives  du  Royaume 
(Riksarchivet)  remonte  à  divers  actes  des  rois  Sigismond  et  Gus- 
tave-Adolphe fi;i94,  1618,  1620  et  1626).  Longtemps  unies  à  la 
chancellerie,  les  archives  devinrent,  en  1840,  une  division  du 
ministère  des  cultes;  depuis  1877,  elli>s  constituent  un  établisse- 
ment indépendant,  administré  par  l'archiviste  du  Royaume  et 
soumis  seulement  à  la  haute  surveillance  du  ministre  des  cultes. 
Le  règlement  qui  régit  actuellement  ces  archives  est  du  26  oct. 
1877.  Il  impose  à  l'archiviste  l'obligation  d'adresser  tous  les  ans 
un  rapport  sur  l'état  des  archives  et  sur  les  travaux  qui  s'y  sont 
faits  pendant  l'année  écoulée. 

664.  —  Auprès  des  archives  du  royaume,  il  faut  mentionner 
les  archives  du  Collège  de  la  Chambre  des  finances  (Kamnuir-Col- 
lecjium),  qui  renferment  les  anciens  cadastres  et  les  documents  re- 
latifs au  domaine  de  la  Couronne.  Ces  archives  sont  régies  par 
des  instructions  royales  du  16  févr.  1838. 

665.  —  Les  documents  anciens  des  divers  ministères  doi- 
vent, en  principe,  être  versés  aux  archives  du  Royaume.  Ainsi, 
le  ministère  des  affaires  étrangères  ne  conserve  dans  ses  archives 
propres  que  des  documents  de  ce  siècle.  lien  est  autrement  des 
archives  du  ministère  de  la  guerre,  récemment  constituées  avec 
les  papiers  de  l'ancien  Collègo  de  la  guerre  :  les  documents 
qu'elles  renferment  remontent  jusqu'au  règne  de  Gustave  Vasa. 

666.  —  Il  faut  encore  citer  en  Suède  :  les  archives  de  la  flotte 
à  Stockholm  et  à  Carlscrona;  les  archives  du  Collège  des  mines, 
créées  en  1630;  les  archives  du  Cadastre;  les  archives  du  Comp- 
toir d'Etat,  les  archives  provinciales  et  les  archives  des  villes. 
—  Un  certain  nombre  d'églises  possèdent  aussi  des  documents 
anciens.  —  Enfin,  plusieurs  familles  nobles  (Wrangel,  Lewen- 
haupt,  Falkenberg),  ont  encore  des  archives  riches  en  documents 
historiques.  —  V.  sur  les  archives  suédoises.  Sécher,  Das  Archiv- 
wesen  im  jA7uu/ùiaitsc/(en  iVorc/en  [.\rchivalische  Zeilschrift,  t.  o, 
année  1880,  p.  43;  t.  6,  année  1881,  p.  77]- 

667.  —  II.  NonwËGE.  —  Les  archives  d'Etat  de  la  Norwège, 
à  Christiania,  ont  été  réorganisées  après  les  changements  poli- 
ti({ues  survenus  dans  le  pays  en  1814.  Ces  archives  renferment 
à  la  fois  des  documents  anciens,  qui  remontent  au  xiii*^  siècle, 
et  les  papiers  modernes  des  ministères  et  des  autorités  centrales 
du  pays.  Elles  servent,  en  outre,  d'archives  provinciales  pour 
les  trois  départements  du  sud  (Christiania,  Hamar  et  Christian- 
sand),et,  à  ce  titre,  elles  reçoivent  les  versements  des  adminis- 
trations locales. 

668.  —  Il  existe,  depuis  1831,  des  archives  provinciales  à 
Trondhjem.  Ces  archives  reçoivent  les  papiers  des  divers  ser- 
vices locaux  des  deux  départements  du  Nord  (Trondhjem  et 
Tromso).  Il  est  question  d'organiser  de  pareilles  archives  pour  le 
département  de  Bergen  et  le  bailliage  de  Stavanger. 

669.  —  Les  archives  d'Etat  sont  administrées  par  un  archi- 
viste d'Etat  qui  a  sous  ses  ordres  six  fonctionnaires,  dont  un  est 
spécialement  chargé  de  travailler  dans  les  archives  et  les  biblio- 
thèques étrangères  pour  combler  les  lacunes  des  collections  na- 
tionales. Les  archives  d'Etal  ont  formé  longtemps  un  bureau  du 
ministère  des  cultes;  elles  étaient  administrées,  sous  l'autorité 
du  ministre,  par  un  chef  de  bureau.  Depuis  1875,  l'archiviste 
d'Etat  est  un  fonctionnaire  indépendant.  Il  a  été  chargé  par  un 
ordre  ministériel  du  30  sept.  1877  d'établir  un  projet  de  réorga- 
nisation des  archives  norwégiennes.  Ce  projet,  croyons-nous, 
n'a  pas  encore  abouti.  —  V.  sur  les  archives  norwégiennes, 
Sécher,  Das  Archivwesen  im  skandinavischen  Norden  [.\rchiv. 
Zeitschrift,  t.  4,  année  1879,  p.  249;  t.  3,  année  1880,  p.  40]. 
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070. 


§  18.  Suifo^E. 
Les  arcliivcs  fddcVales  (Schwcizcrixchrs  Runf/esnr- 


chiv),  h  I^ortic,  no.  rcMircnneiiL,  rlu  moins  commo  originaux,  (|ue 
dos  (lociimoiits  postciriours  h  1798.  f^os  iircliivos  l'ôilëralos  un- 
lérieures  à  171)8  sont  conservées  ilans  les  arcliives  des  divers 
cantons  qui  ont  été  successivement  le  siège  du  gouvernement 
fédérai.  C'est  ainsi  que  l'on  trouve  h  Aarau  ,  où  elles  ont  été 
transportées  en  1798,  les  promièrcs  archives  fédérales,  conser- 
vées, de  1415  à  1712,  à  Badon  ;  à  Fraueniold,  à  Zuricii,  et  aussi 
à  Soleure,  siège  de  l'ambassade  française  près  la  Confédération, 
celles  de  la  période  postérieure;  enfin,  à  Lucerne,  les  actes 
intéressant  spécialement  les  cantons  eallioliques.  Il  avait  été 
question  un  moment  de  centraliser  à  Berne  ces  diverses  por- 
tions des  archives  fédérales,  mais  ce  projet  n'a  pas  abouti. 

071.  —  Chaque  canton  a  des  archives  propres,  confiées 
d'ordinaire  à  la  garde  d'un  archiviste  nommé  par  le  gouverne- 
ment cantonal,  et  soumises  chacune  à  un  règlement  particulier. 
L'importance  historique  de  ces  archives  est  très  variable.  Ceux 
des  cantons  qui ,  jusqu'en  1798,  ont  appartenu  à  la  confédéra- 
tion comme  cantons  sujets,  ne  jouissant  pas  de  l'autonomie  po- 
litique, ont  en  général  (sauf  le  canton  de  Vaud)  des  archives 
peu  importantes.  Les  archives  les  plus  considérables  sont  celles 
des  cantons  do  Berne,  Zurich,  Lucerne,  Bàle,  Soleure,  Fribourg, 
SchalTouse,  Saint-Gall,  Neufchàtel  et  Genève.  —  Les  commu- 
nications se  font  très  libéralement;  certaines  archives  admet- 
tent même  le  prêt  extérieur  des  documents. 

072.  —  Les  villes,  et  parfois  les  subdivisions  cantonales 
(cercles,  districts),  ont  également  leurs  archives,  qui  sont  gé- 
néralement distinctes  des  archives  cantonales. 

073.  —  Les  archives  ecclésiastiques  ont  été  ordinairement 
réunies  aux  archives  cantonales  dans  les  cantons  protestants. 
Dans  les  cantons  catholiques,  au  contraire,  les  églises  et  les 
abbayes  ont  généralement  conservé  leurs  archives.  Les  plus 
riches  archives  ecclésiastiques  de  la  Suisse  sont  celles  de  Saint- 
Gall,  d'Einsiedeln,  d'Engelberg  etde  Coire.  — Quelques  corpora- 
tions de  pasteurs  possèdent  aussi  des  archives.  —  V.  Cecchetti, 
oj).  cit.,  p.  173  et  s. 

ARCHIVISTE  MILITAIRE. 

Législation. 

L.  20  mars  1880  {sur  le  service  d' état-major);  —  Décr.  8  mai 
1880  [réglant  le  recrutement  et  l'organisation  du  corps  spécial 
d'archivistes ,  créé  pour  le  service  des  bureaux  d'état-major);  — 
Décr.  26  mai  1881;  —  Décr.  21  déc.  1886  {sur  le  service  d'état- 
major). 


1.  —  Les  archivistes  sont  chargés,  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers d'état-major,  du  service  des  bureaux  et  de  la  conservation 
des  archives.  —  Ils  forment  un  corps  ayant  une  hiérarchie  pro- 
pre ,  sans  assimilation  avec  les  divers  grades  de  l'armée  (L.  20 
mars  1880  (art.  9).  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834 
leur  sont  applicables  {Id.). 

2.  —  La  hiérarchie  et  la  composition  des  cadres  sont  ainsi 
fixées  par  la  loi  : 

Archiviste  principal  de  1''=  classe. ..  1   oa  ^„  mnv;m„ry,  /n 
.     ,  ■  •  ,     '^  •     ■'    I    1     f,„    .  )   oU  au  maximum  (1  . 

Archiviste  principal  de  z"  classe...)  ^  ^ 

Archiviste  de  l"classe 30  d° 

Archiviste  de  2^  classe 40  d" 

Archiviste  de  3^  classe îiO  d" 

Le  décret  du  8  mai  1880  indique  la  répartition  de  ces  cent 
cinquante  archivistes  entre  les  divers  états-majors. 

3.  —  Les  archivistes  ont  la  môme  solde,  les  mêmes  presta- 
tions de  toute  nature,  les  mêmes  pensions  de  retraite  que  les 
gardes  d'artillerie  et  adjoints  du  génie  des  classes  correspon- 
dantes; ils  ont  droit  aux  mêmes  honneurs.  —  Ils  prennent  rang 
individuellement  dans  les  cérémonies  publiques  immédiatement 
avant  les  gardes  d'artillerie;  dans  les  visites  de  corps,  ils  mar- 
chent avec  l'état-major  auquel  ils  sont  attachés,  après  les  offi- 
ciers. —  La  composition  des  conseils  d'enquête  ou  des  oonseils 

(1)  Le  iMcrct  du  8  mai  1880  (art.  C)  a  fixé  à  ([iiinze  le  noiribre  des  arcliivistes  princi- 
paux de  i"  classe ,  ainsi  que  celui  des  archivistes  principaux  de  2"  classe. 


de  guerre  devant  lesquels  ils  peuvent  être  appelés  à,  comparaître, 
est  réglée  comme  pour  les  gardes  d'artillerie  et  les  adjoints  du 
génie,  ces  derniers  fonctionnaires  étant  remplacés  dans  ces  con- 
seils par  des  archivistes  des  bureaux  d'étal-rnajor  des  classes 
correspondantes  (iJéer.  8  mai  1880,  art.  .'>). 

4.  —  Les  archivistes  de  3''  classe  se  recrutent  au  concours 
parmi  les  sous-officiers  des  sections  de  secrétaires  d'état-major 
et  du  recrutement,  ayant  au  moins  deux  années  de  grade,  et 
proposés  à  l'inspection  générale.  —  Les  candidats  ont  h  subir 
des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales  devant  une  commis- 
sion ainsi  composée  :  pré  s  if  lent ,  un  colonel  du  service  d'état- 
major;  membres,  deux  officiers  supérieurs  du  service  d'état- 
rnajor;  un  commandant  du  bureau  de  recrutement;  un  archiviste 
principal,  secrétaire.  —  Le  programme  des  connaissances  exi- 
gées a  été  fixé  par  arrêté  ministériel  du  8  mai  1880. 

5.  —  Le  rang  des  archivistes  de  3"  classe  nommés  le  même 
jour  est  fixé  d'après  leur  ancienneté  dans  le  grade  de  sous-offi- 
cier, défalcation  faite,  quand  il  y  a  lieu,  de  leurs  interruptions 
de  service  (Décr.  26  mai  1881,  art.  2;. 

G.  —  Les  archivistes  de  2"  classe  sont  choisis,  moitié  h  l'an- 
cienneté, moitié  au  choix,  parmi  les  archivistes  de  3"  classe 
ayant  servi  au  moins  deux  ans  dans  leur  emploi.  —  Les  archi- 
vistes de  f"  classe  sont  choisis,  un  tiers  à  l'ancienneté,  deux 
tiers  au  choix,  parmi  les  archivistes  de  2"  classe  ayant  servi  au 
moins  deux  ans  dans  leur  emploi.  —  Les  archivistes  principaux 
de  2"  classe  et  de  f"  classe  sont  pris,  exclusivement  au  choix, 
parmi  les  archivistes  de  1"  classe  et  les  archivistes  principaux 
de  2"=  classe,  ayant  au  moins  trois  années  de  grade  dans  leur 
emploi  (Décr.  8  mai  1880,  art.  13). 

i.  —  A  la  formation,  les  divers  emplois  ont  été  donnés  au 
concours,  savoir  :  ceux  d'archivistes  principaux  de  l^"  classe, 
aux  capitaines  de  toutes  armes,  aux  officiers  d'administration  de 
2'^  classe ,  aux  gardes  d'artillerie  et  aux  adjoints  du  génie  prin- 
cipaux de  2°  classe  ;  ceux  d'archivistes  principaux  de  2"  classe, 
aux  lieutenants  de  toutes  armes,  aux  adjudants  d'administration 
en  1",  aux  gardes  d'artillerie  et  aux  adjoints  du  génie  de  l''^ 
classe;  ceux  d'archivistes  de  f''  classe,  aux  sous-lieutenants  de 
toutes  armes,  aux  adjudants  d'administration  en  second;  aux 
gardes  d'artillerie  et  aux  adjoints  du  génie  de  2^  classe;  ceux 
d'archivistes  de  2"=  classe  aux  gardes  d'artillerie  et  aux  adjoints 
du  génie  de  3^=  classe.  Enfin,  ont  été  admis  à  prendre  part  au 
concours  pour  le  grade  d'archiviste  de  3"  classe,  les  sous-officiers 
de  toutes  les  armes  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade  (Même 
décret,  art.  14). 

8.  —  Le  rang  d'ancienneté  des  archivistes  principaux  de 
I''"  et  de  2«  classe,  et  celui  des  archivistes  de  l^^  et  de  2«  classe, 
nommés  dans  les  conditions  qui  précèdent,  est  établi,  pour  ceux 
qui  ont  été  promus  le  même  jour,  d'après  l'ancienneté  du  grade 
dont  ils  étaient  titulaires,  sans  tenir  compte  de  la  dénomination 
des  corps  auxquels  ils  appartenaient  précédemment,  et  comme 
s'ils  avaient  une  origine  commune  (Décr.  26  mai  1881,  art.  1). 


ARCHIVISTE  PALÉOGRAPHE. 

BLIOTHÈQUE,  EcOLE  DES  CHARTES. 


Y.  Archives,  Bi- 


1.  —  Le  litre  d'archiviste  paléographe  a  été  créé  par  l'ordon- 
nance royale  du  31  déc.  1846  et  conféré  aux  élèves  de  l'Ecole 
des  chartes  qui,  après  avoir  satisfait  aux  examens  de  fin  d'an- 
née, ont  soutenu  avec  succès,  à  l'expiration  de  leur  troisième 
année  d'études,  une  thèse  sur  un  sujet  d'érudition. 

2.  —  Le  diplôme  d'archiviste  paléographe  est  conféré ,  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  présentation  du  Con- 
seil de  perfectionnement  de  l'Ecole  des  chartes.  Il  est  contre- 
signé par  le  président  du  Conseil  de  perfectionnement  et  par  le 
directeur  de  l'Ecole  des  chartes. 

3.  —  Le  diplôme  d'archiviste-paléographe  donne  accès  aux 
fonctions  ou  emplois  suivants  :  1°  Archiviste,  secrétaire,  sous- 
chef  de  section,  chef  de  section  et  garde  général  aux  Archives 
nationales  (Décr.  14  mai  1887,  art.  7).  C'est  seulement  à  défaut 
de  candidat  pourvu  du  diplôme  d'archiviste  paléographe  que  le 
ministre  peut  nommer  un  candidat  muni  du  certificat  d'aptitude 
délivré  après  examen  par  une  commission  spéciale  instituée  à 
cet  effet. 

4.  —  2o  Archiviste  départemental,  également  par  préférence 
à  tous  autres  candidats  (Décr.  4  févr.  18o0,  art.  1  ;  L.  10  août 
1871,  art.  S). 

5.  —  3°  Professeur  titulaire  ou  suppléant  et  secrétaire  de 


ARGENTLNE  (République). 


lis 


I'EcoIp  des  çhartfs,  concurremmont  avec  les  membres  rie  l'Ins- 
tilul  el  les  laiicéals  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  dans  l'ordre  des  travaux  de  l'Ecole  des  chartes  (Ord.  31 
déc.  1846,  art.  19,  §  1  ;  Décr.  22  avr.  1884).^ 

6.  —  4°  Auxiliaire  pour  les  travaux  de  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres.  Ces  auxiliaires  sont  élus  par  l'Acadé- 
mie, à  la  majorité  des  suffrages,  et  doivent  être  exclusivement 
choisis  parmi  les  archivistes  paléographes  (Ord.  31  déc.  184C, 
art.  19,  §2). 

7.  —  5"  Inspecteur  général  des  bibliothèques  et  archives 
(Décr.  6  avr.  1880,  art.  1). 

8.  —  6»  Employé  dans  les  bibliothèques  publiques  de  l'Etat, 
dans  la  proportion  d'une  place  sur  trois  vacances  (Ord.  31  déc. 
1846,  art.  19,  §  4). 

9.  —  7"  Attaché  aux  musées  nationaux  concurremment  avec 
les  élèves  des  autres  grandes  écoles  artistiques,  littéraires  et 
scientifiques  entretenues  par  l'Etat  iDécr.  8  sept.  1888,  art.  8). 

10.  —  8o  Membre  de  l'Ecole  française  de  Rome  (Décr.  20  nov. 
1875,  art.  3  el  7). 

11. —  Le  diplôme  d'archiviste  paléographe  permet  également 
de  prendre  part  au  concours  pour  la  nomination  des  auditeurs 
de  deuxième  classe  au  Conseil  d'Etal  (Décr.  14  oct.  1872,  art.  5), 
ainsi  qu'aux  concours  ouverts  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères pour  l'admission  dans  les  carrières  diplomatiques  el  con- 
sulaires (Décr.  10  juin.  1880  el  27  avr.  1883). 

12.  —  Il  dispense  du  stage  de  deux  ans  exigé  pour  prendre 
part  aux  concours  institués  pour  le  certificat  d'aptitude  aux 
fonctions  de  bibliothécaire  universitaire.  Le  stage  est  réduit  à 
six  mois  pour  les  archivistes  paléographes  (Arr.  min.  inslr.  pul»!.. 
23  août  1879,  art.  12). 

13.  —  Enfin,  il  permet  dans  certains  cas  de  recevoir  une 
subvention.  Un  crédit  de  3,600  fr.  avait  été  inscrit  au  budget, 
par  décret  du  14  févr.  1851 ,  pour  six  archivistes  paléographes  non 
pourvus  d'un  emploi  salarié.  Ce  crédit  est  actuellement  réparti 
entre  des  archivistes  paléographes  non  pourvus  d'emploi  qui  , 

Êour  compléter  leurs  études,  sont  temporairement  chargés  parle 
onseil  de  perfectionnement  de  l'Ecole  des  chartes  de  travaux  de 
classement,  d'inventaire  ou  de  catalogue  (Décr.  29  août  1873). 

ARDOISIÈRES.  —  V.  Mines,  minières  et  carrières. 

ARE.  —  V.  Poids  et  mesures. 

ARGENT.  —  V.  Matières  d'or  et  d'argent.  —  Monnaies. 

ARGENTINE  (République). 

Bibliographie. 

Codigo  civil  de  lu  Republica  Argentina,  édit.  annotée,  in-S", 
Buenos-Ayres,  1877,  et  édit.  officielle,  avec  notes,  corrigée 
d'après  la  loi  de  1882,  Buenos-Ayres,  1883.  —  Codigos  y  leyea 
usuales  de  la  Republica  Argentina,  2"  éd.  conforme  aux  textes 
officiels,  2  vol.in-8'',  Buenos-Ayres,  1883.  —  Leyes  nacionales {]o\s 
nationales  sanctionnées  dans  l'année),  1  vol.  gr.  in-8''  par  an. 
—  Registre  nacional  de  la  Republica  Argentina  (Bulletin  des  lois). 

Am.  Alcorla,  Estudios  sobre  el  Codigo  de  comercio ,  in-4",  Bue- 
nos-Ayres, 1880;  —  Estudios  sobre  el  curso  forzado ,  in-8'', 
Buenos-Ayres,  1880.  —  Arosemena,  Estudios  constitucionales 
sobre  los  gobernios  de  la  America  latina,  2"  éd.,  2  vol.,  Paris, 
1878.  —  E. -R.  Coni ,  Annuaire  statistique  de  la  jirovince  de 
Buenos-Ayres ,éd\l.  franc.,  Buenos-Ayres,  1883.  —  Daireaux, 
Études  sur  les  principes  de  droit  international  privd  dans  la  Ri'- 
publique  Argentine.  Paris,  1885,  in-8°. —  Dareste,  Les  constitu- 
tions modernes,  2  vol.,  1883,  t.  2,  p.  525  et  s.  — Flor.  Gonzalez, 
Lecciones  de  derecho  constitucional ,  2"  édit.,  Paris,  1871.  —  Hip- 

Î eau,  L'instructionpublique  dans  l'Amérique  du  Sud ,'\n-S°,  Paris, 
878.  —  Leguizamon,  Las  leyes  de  la  guerra  continental,  in-12, 
|881,  Buenos-Ayres.  —  Obarrio,  El  Codigo  de  comercio  argen- 
tino  concordato  y  comentado,  2  vol.  in-8'',  Buenos-Ayres,  1877- 
1882.  —  Quesada,  Estudios  sobre  quiebras,  i  vol.  in-8°,  Buenos- 
Ayres,  1882;  —  Fontes  y  Concordancias  del  Codigo  de  comercio, 
in-S",  Buenos-Ayres,  1887;  —  Curso  de  Derecho  internacional 
priiado,  in-8%  1887.  —  Enrique  Rodùgaez,  Proyecto  de  Codigo 
de  mineria  para  la  Republica  Argentina,  1  vol.  in-S»,  Buenos- 
Ayres,  1885.  —  Saldias,  Ensayo  sobre  la  historia  de  la  Consli- 
tucion  argentina,  1  vol.  in-8»,  Buenos-Ayres,  1878.—  Sarmienlo, 


Comentarios  de  la  Constitution  de  la  Confederacion  argentina, 
1853  (1). 

Revue  de  droit  international,  1873,  p.  591-G02,  notice  sur  le 
Code  civil  argentin,  par  M.  Asser.  —  Buli'tin  de  la  Socidtt!  de 
législation  comparée,  1879,  p.  206,  notici;  sur  la  procédure  civile 
et  commerciale  de  la  République  Argentine,  par  M.  David.  — 
Même  Bulletin,  1882,  p.  447,  notice  sur  le  Code  pénal  de  Bue- 
nos-Ayres, par  M.  Tlieuraull.  —  De  la  condition  légale  des  étran- 
gers dans  la  République  Argentine  :  J.  de  dr.  inlern.  privé,  an- 
née 1886,  p.  286,  415.  —  De  l'exécution  des  jugements  étrangers 
dans  la  République  ArgerUine  (art.  de  M.  Alberto  Palomeque)  : 
J.  de  dr.  inlern.  privé,  année  1887,  p.  539. 

Index  alphabétique. 


Absence,  65,  82. 

Abus  de  pouvoir,  91. 

Accusalion  des  fonctionnaires,  41. 

Actes  (le  l'étal  civil,  80, 172. 

Acte  public,  10. 

Allaiics  civiles,  140,  141,  144,  165. 

Allaires  commerciales,  141,   144, 

165. 
Atl'aifes  criminelles,  133,  140,  141, 

147,  156,  165. 
All'aircs  inarillmes ,  131. 
Allréteincnl,  138. 
A-o,  40,  43,94,  101,  105, 108,  110, 

112,  114,  115,117,  119,120,  122, 

136,  139,  140,  149,  150,  158,  100, 

167. 
Agent  diplomatique ,  3. 
'Agent  du  pouvoir  exécutif,  71  et  s. 
Agents  (iscaux,  141  bis. 
Alcade,  134  et  s. 
Amende,  82. 
Amendement ,  62. 
Amnistie ,  59. 

Appel ,  135,  136,  139,  143,  149. 
Armée  de  terre  et  do  mer,  59,  70. 
Arrestation ,  23. 
Arsenaux,  59. 
Asiles  d'immigration,  88. 
Assistance  judiciaire ,  134. 
Assistance  publique,  88. 
Association  {droits  d'),  17. 
Assurance  maritime,  170. 
Attributions,  33,  59  et  s.,  70. 
Autonomie,  2. 
Autorisation ,  3,  47. 
Autorité  fédérale,  25. 
Autorité  provinciale,  35. 
Avocat,   130.  130,   1-39,  140,  150, 

154,  161.  107. 
Banques,  3,  50,  82,  172  et  173. 
Banques  (directeur  des),  82. 
Banque  hypotliécairc,  172  et  173. 
Banque  garantie,  173. 
Banque  nationale,  59. 
Banqueroute,  3. 
Bestiaux ,  14. 

Brevets  (délivrance  de),  161. 
Brevets  d'invention,  170. 
Budget.  59,  85. 
Buenos-Ayres  (province  de),  80  et 

s.,  142  et  s. 
Buenos-Ayres  (ville  de),  2, 86, 172. 
Bulles  du  pape,  70. 
Caisse  de  retraite ,  70. 
Canaux ,  59. 
Capacité,  82,  104,  117. 
Capital  fédéral,  70. 
Gliambre  d'appel,  134, 139, 142,144. 
Cbambro  de  iustico,  159,  160, 101. 

103.  164,  166  et  s. 
Chambre  de  paix,  134,  136  et  137. 
Chambre  de  première  instance,  134. 
Chambre  des  députés,  13,  38 et  s., 

49ets.,81,91,U2,  118,119. 133, 

161. 


Chef  politique,  102  et  s. 
Chemin  de  fer,  2,  59,  83,171. 
Circulation  (droit  de),  13  et  14. 
Code  civil,  170. 
Code  de  commerce,  170. 
Colonisation,  59,  171. 
(Commerce,  3,  59.  —  V.  Affaires 

conunerciales. 
Commission  permanente,  113. 
Comijélence,   46.  47,94,99,  112, 

120.  131  et  s.,  130,  138ets.,143, 

151,  155,  101,  168. 
Comptabilité  financière,  171. 
Conciles,  70. 
Concussion,  112. 
Confiscation  de  biens,  20. 
Conflit,  113,  1-53,  155,  161,  168. 
Congrégation  religieuse,  3,  59. 
Congrès  fédéral,  29,  33,  34,  36,  38, 

95,  159  et  s. 
Congrès  fédéral  (attributions  du), 

oO  et  s. 
Conseil  délibérant,  100,  101,  125. 
Conseil  exécutif,  125. 
Conseil  jiolitique,  162. 
Constitution  (violation  de  la),  112. 
Constitution  fédérahî.  27  et  s. 
Consuls  étran<'crs,  131,  132,  171. 
Contentieux  administratif,  143. 
Contre-seing,  96,  110,  115,  123. 
Contributions,  25,  41. 
Contributions  directes,  59,  101. 
Contrôle  financier,  171. 
Cordoba  (province  de),  91  et  s. 
Correction  (droit  de),  52. 
Corrientes  (province  de),  105  et  s., 

159  et  s. 
Cour  d'appel,  132. 
Cour  suprême  de  justice,  4,  46, 127, 

130  et  s.,  142  et  143. 
Crime,  18,  41,112,  147. 
Cultes,  7,  17,  25,  57,  66,  80,  105, 

108,  114. 
Cumul,  80. 
Décès,  65,  82. 
Déchéance,  40,  94. 
Défense  en  justice,  23,  146. 
Délit  de  droit  commun,  156. 
Délit  militaire,  152. 
Démission  ,  52,  59,  65,  82. 
Denrées,  138. 

Département  exécutif,  101. 
Dépenses  nationales,  9. 
Députés(chambro des). — V.  CAam- 

bre  des  députés. 
Destitution,  65,  82,  90,  112,  155, 

158,  161. 
Dette  de  l'Etat,  59. 
Domicile,  23.  43,  101, 104, 105, 119, 

120,  149. 
Dommages-intérêts,  18,  20. 
Douane.  3.  12,  59,  170. 
Droits  civiques,  1 1, 17, 19,  23  et  24. 
Droit  de  grâce,  114. 
Ecclésiastique,  57,  105. 


(1)  Il  a  Hé  publiil  en  outre,  dans  les  anncc-  1S81  el  s.,  divers  projets  de  législation  et 
d'organisation  mililaire .  de  Code  pénal  cl  de  Code  de  procédure  mililair^s ,  de  Code  de 
procédure  civile  (Alcorla  et  Zel)allos.4  vol.  in-8*),de  Code  de  procédure  criminelle  (Obar- 
rio. 1  vol.  in-8'i,  de  loi  sur  le  jurj-  aa  criminel  (Dominguez,  1  vol.  in-8*),  et  de  règle* 
ment  pénitentiaire  (Aurelio  Prado  y  Rojas,  1  vol.  in-8*). 
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Elorlions,  2,  f)0,  52,  G8,  (W,  «1,  82, 

88,  'J3,  i)i,  <)7,  108,  122. 
Elections  (validnlioii  dos),  50,  88. 
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EliL'ihililé,  40,  /i3,  66,  81,  82,  101, 

105,  112,  117,  149. 
Eniiiéclieirienl,  114. 
Einiii-isoiuu'iiienl ,  82. 
EiiiprunI  ,  U,  51),  89. 
Enchères  iinl)li(iues ,  89. 
EnscifincnienI,  2,  17. 
Ende-Rios  (province  d'),  112  et  s. 
Escla\cs,  18. 

Elal  dosièRc,  28,47,  59,  70. 
Elatl'édéralir,  2. 
Etranger,  25,  30,  80,  91. 
Elablissement  de  bienfaisance,  88. 
Eveques  (présentation  des),  70. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique,  20,  171. 
Extradition,  11,  172. 
Faillite,  170. 
Falsification,  3. 

Faute  professionnelle,  158,  167. 
Fiscal,  141  bis. 
Flagrant  délit,  54. 
Fonctionnaires.  2,  41,  46,  70,  83, 

88,  109. 

Fonctionnaires  (accusation   des) , 

41. 
Fonctionnaires  (élection  des) ,  2. 
Fonctionnaires  (nomination  des), 

70,  83. 
Fonctionnaires  municipaux,  88. 
Fonctions  (durée  des),  67,  136, 137, 

139. 
Fonctions    exti'a  -  parlementaires , 

56. 
Forme  des  actes,  10. 
Fouet  (peine  duj ,  23. 
Frontière,  59. 

Garantie  constitutionnelle,  37, 112. 
Garde  nationale,  109,  152. 
Gouvernement  fédéral,  33,  38  et  s. 
Gouverneur   de  province,  57,  78, 

82  et  s.,  96  et  s.,  107  et  s.,  114, 

115,  119,  122  et  123. 
Gratuité,  101. 
Greffiers,  134,  161. 
Guerre,  4,28,59,70. 
Haute  trahison,  33. 
Immeubles  municipaux,  88. 
Immeubles  nationaux,  9. 
Immigration,  2,  30,  59,  88,  171. 
Immunité  parlementaire,  54. 
Importation  (droits  d'),  9. 
Impôt,  25,30,  41,59,  70,  71,  88, 

89,  91,  101. 
Impôts  (égalité  d'),  91. 

Im]3Ôts  (recouvrement  des),  70,  88. 
Impôts  (vote  des),  89. 
Inamovibilité,  154,  160,  164,  167. 
Incapacité,  52,  134. 
Incompatibilité,   75,  81,   108,  110, 

112,121,  128  et  129. 
Indemnité  parlementaire,  58. 
Industrie  nouvelle,  59. 
Ingénieur  civil,  171. 
Initiative  des  lois,  41. 
Initiative  parlementaire,  60  et  s., 

93,  119. 
Inspection  primaire,  172. 
Invasion,  3. 
Journaux  ,  89. 

Juez  latrado  de  Alzada,  165. 
Jugea  la  cour  suprême,  150  et  151. 
Juge  d'appel,  150  et  151. 
Juge  de  marché,  134,  138. 
Juge  de  paix,   88,  134  et  s.,  139, 

141  bis,  149,155,  158,  169. 
Juge  de   première  instance,  139, 

141  bis,  150,  151,  160. 
Juges-jurisconsultes,  150, 159, 165. 
Jugement,  23,  29. 
Jugement  des  fonctionnaires,  46. 
Jurés,  29,  80,  1.33,  161. 
Juridiction  «  de  terre,  »  145. 


.luridiclions  diverses,  134  <d  s. 
Juriscousulles,  144,  150,159,  165. 
Jury,    29,   80,  133,   144,  147,  151, 

156,  161. 
Justice;  ladminislratiou  di;  la),  2. 
Législation  fédérali;,  170  et  s. 
Législation  locab;,  174. 
Lettres  (h;  course,  59. 
Liberté  du  commerce  et  de   l'in- 
dustrie!, 25. 
Lois  (élaboration  des),  60  et  s. 
Lois  (exi'cntion  des),  70. 
Lois  ^pi'oinulgation  des),  59. 
Lettre  missive,  23. 
Magistrats,  119. 

Magisti'als  (nomination  des),  70. 
Magistrature  fédérale,  127  et  s. 
Magistrature   provinciale,  l42  et 

143. 
Majorité  des  votants,  50,  52. 
Maladie ,  65,  82. 
Malversation,  112,  126. 
Mandat  (durée  du),  40,  44, 94, 105, 

108,  119  et  120. 
Mariage,  25. 

Marque  de  fabrique,  170. 
Mauvaise  conduite,  90. 
Message  aux  Chambres,  70,  109. 
Milice  provinciale,  59. 
Mineur,  134. 

Ministère  public,  141  bis,  154. 
Ministre,  55,  70,  71.  84,  99,  109, 

112,  115,  119,  122,  131  et  132. 
Ministre  (secrétaire  du),  96. 
Ministres  plénipotentiaires  (nomi-, 

nation  des; ,  70. 
Mise  en  accusation,  54,  81,  84,  90, 

93,  112,  119,  123,  139,  151. 
Monnaie,  3,  59,  171. 
Mort  (peine  de),  23,  109,  112,  140, 

143. 
Municipalités,  85,  100,  101,  125  et 

126,  171. 
Municipalités  (organisation  des), 

171. 
Nationalité,  25,  105,  108, 110, 112, 

114,  117,  119,  136,  160,167,170 
et  171. 

Naturalisation,  3,  25  et  26. 

Navigation,  3,  15,  31,  59. 

Navire  de  guerre,  3. 

Négociant,  138. 

Noblesse,  19. 

Nomination  au  grade,  109,  114. 

Nomination  «  en  commission,  »  70. 

Notaire,  134. 

Ordre  public,  24. 

Organisation  administrative,  85  et 

s.,  100,  101,  111,  115,  124  cl  s. 
Organisation  judiciaire,  127  et  s., 

171,  173. 
Organisation  politique.  7  et  s. 
Parlement,  50,70.  —V.  Chambre 

des  députés.  Congres  fédéral , 

Sénat. 
Patente,  101. 
Patronat  national,  70. 
Peine  (commutation  de),  109. 
Peine  de  mort.  —  V.  Mort  (j)eine 

de). 
Peine  (remise  de),  70. 
Peine  infamante,  112.  —  V.  Mo^n 

{peine  de). 
Pénalité,  23,  94. 

Pénalité  en  matière  politique,  23. 
Pensions  et  retraites,  70,  173. 
Pétition  (droits  de),  17. 
Postes,  9,  59,  172. 
Pourvoi,  144. 

Pouvoir  des  Chambres,  54. 
Pouvoir  exécutif,  33,  63,  65  et  s., 

82  et  s.,  96  et  s.,  107  et  s.,  114, 

115,  122  et  123. 

Pouvoir  législatif,  81. 92  et  s.,  105, 
106,  112;  11.3,  118  et  s.  —  V. 
Conf/rés  fédéral. 

Pouvoirs  ]iarlementaires,  41. 

Pi'éjudice,  91. 


Pr6sid(Mit  de  la  Chambre,  107, 114. 
Président  de  la  cour  suprême,  46, 

143. 
Président  de  la  République,  28,  46, 

47.  59,  65  et  s. 
Pi  ésidcnt  du  Sénat,  45, 68, 82, 120, 

122. 
Presse  (régime  de  la),  17,  36. 
Preuve,  10,  144. 
Prise  maritime,  59. 
Prisons  (régime  des),  23,  88. 
Prison  pour  dettes,  80. 
Procédure  judiciaire,  10. 
Procureur,  161. 
i'roduction,  13. 
Professeur  de  droit.  160. 
Profession,  105,  112,  119,  160, 167. 
Profession  libérale,  101. 
Projet  de  loi,  113. 
Propriété,  20. 
Propriété  (droits  de),  25. 
Propriété  littéraire  artistique  et  in- 
dustrielle, 22. 
Province,  2,  5. 
Provinces  (formation  de),  16. 
Provinces  (organisation  des),  79 

et  s. 
Publication,  89. 
Rapports  au  congrès,  74,  99. 
Rapports  internationaux,  32. 
Recours  de  force,  143. 
Recrutement,  41,  88. 
Récusation,  155,  167. 
Rééligibilité.  67,  83,  94,  108,  114, 

119,  120,  122,  154. 
Régime   [lolitique  départemental, 

119,  102  et  s. 
Registre  des  actes  de  l'état  civil, 

172. 
Règlement  des  chambres,  52. 
Religion  d'Etat,  7. 
Renouvellement  des  chambres, 112, 

119  et  120. 
Représentant  du  peuple,  27.  — V. 

Chambre  des  députés. 
Réquisition,  21. 
Résidence,  8,  25,  40,  43,  82,  122, 

158. 
Responsabilité  civile,  23,  90,  155. 
Responsabilité  ministérielle,  72,84, 

110,  115,  123. 
Revenu,  43,  94, 105,  112,  114,  119. 
Révision  de  la  constitution,  34. 
Sanction  (formule  de  la),  64. 
San-Géronimo  (département  de), 

124. 
San-José  (département  de),  124. 
Santa-Fé  (département  de),  124. 
Santa-Fé  (province  de),  117,  166 

et  s. 
Séances  (suspension  des),  51. 
Sédition,  4,  27  et  28. 
Sénat,  38,  42  et  s.,  81,  92  et  s.,  118 

et  s.,  123. 
Sénat  (renouvellement  du),  44. 


Sénateurs  (nombre  des),  42, 

Sentence,  46. 

Séparation  des  pouvoirs,  3,  108. 

Serment,  46,  5.3,  67,  l.'W. 

Sei-vice  exceptionnel,  25. 

Service  militaire,  26. 

Service  public,  21. 

Session  extraordinaire,  49. 

Session  ordinaire,  49. 

Société,  170. 

Solidarité,  91. 

.Subsides,  59. 

Succession  ah  intestat,  171. 

Sûreté  publique,  88. 

Surveillance,  140,  161,  165. 

Suspension,  82. 

Su5pension  de  fonctions,  151. 

Taux  du  ressort,  135,  136,  138. 

Télégraphe,  171. 

Témoignage,  23. 

Territoires  nationaux,  171. 

Testament,  25. 

Timbre,  172. 

Titre  de  l'Etat,  3. 

Titres  honorifiques,  99,  115. 

Titres  universitaires,  i'iiô. 

Tonnage  (droits  de),  3. 

Torture,  23. 

Traités  diplomatiques,  35,  59,  70 

Traités  politiques,  3. 

Traités  spéciaux,  2. 

Traitements.  67,  77,  81,  ii2,  129 

Travaux  publics,  2,  83,  171. 

Tribunal  supérieur,  109,  153, 155 

Tribunaux,  127  et  s. 

Tribunaux  .création  de),  59. 

Tribunaux  (organisation  des),  171 

173.  —  V.  Organisation  judi- 
ciaire. 
Tribunaux  de  première  instance 

144,  165. 
Tribunaux  de   seconde   instance, 

165. 
Tribunaux  inférieurs,  134, 142,153 

155,  159,  163,  165  et  166. 
Tribunaux  itmérants,  144. 
Tribunaux  militaires.  152. 
Troupes  étrangères,  59. 
Tumulte,  81. 
Universités,  172. 
Urgence,  li3. 

Uruguay  (république  de  1'),  174. 
Vacance,  40,  48. 
Vente,  89. 

Vente  nationale,  171. 
Vice-gouverneur  de  province,  82, 

96  et  s.,  107  et  s.,  119.  120,  12S 

et  123. 
Vice-président  delà  Chambre,  107. 
Vice-président  de  la  République, 

45,  59,  65  et  s. 
Vice-président  du  Sénat,  82. 
Voirie,  88. 
A^oyage,  70. 
Warrants,  170, 
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fédérale  (n.  7  à  37). 

Sect.  II.  —  Gouvernement  fédéral. 
§  1.  —  Pouvoir  législatif  {n.  38). 

1"  Ghambre  des  députés  (n.  39  à  41). 

2»  Sénat  (n.  42  à  48). 

3"  Dispositions  communes  aux  deux  Chambres  (n. 

49  à  58;. 
4°  Attributions  du  Gongrès  (n.  59). 
5»  Elaboration  et  sanction  des  lois  (n.  60  à  64). 
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pouvoir  exécutif. 
i°  De  sa  nature  et  de  sa  durée  (u.  6o  à  07), 
20  Mode  d'élection  du  président  et  du  vice-prési- 
dent (n.  68  et  69). 
3»  Attributions  (n.  70). 

4°  Des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif (n.  71  à  78). 

—  Organisation  politique  et  administr.vtivedes  pro- 
vinces (n.  79). 

■  Province  de  Buenos-Ayres. 
Principes  généraux  (n.  80). 
Pouvoir  législatif  {n.  81). 
Pouvoir  exécutif  (n.  82  h,  84). 
Organisation  administrative  (n.  85  à  90). 

-  Province  de  Cordoba. 
Principes  généraux  (n.  91). 
Pouvoir  législatif  {n.  92  à  95). 
Pouvoir  exécutif  {n.  96  à  99). 
Organisation  administrative. 

i°  Des  municipalités  (n.  100  et  101). 

2°  Régime  politique  départemental  (n.  102  à  104). . 

—  Province  de  Corrientes. 
Pouvoir  législatif  {n.  105  et  106). 
Pouvoir  exécutif  (n.  107  à  110). 
Organisation  administrative  (n.  111). 

—  Province  d'Entre-Rios. 
Pouvoir  législatif  [n.  112  et  113). 
Pouvoir  exécutif  [ti.  114  et  115). 
Organisation  administrative  [n.  116). 

-  Province  de  Santa-Fé. 

Principes  généraux  (n.  117). 
Pouvoir  législatif  {n.  118  à  121). 
Pouvoir  exécutif  {n.  122  et  123). 
Organisation  administrative  (n.  124  à  126). 

—  Organisation  judiciaire. 

-  Magistrature  fédérale. 
Généralités  {n.  127  à  130). 
Attributions  et  compétence  (n.  131  à  133). 
Juridictions  diverses  (n.  134  à  141  bis). 

-  Magistrature  provinciale. 
Province  de  Buenos-Ayres  (n.  142  à  152). 
Province  de  Cordoba  (n.  153  à  158). 
Province  de  Corrientes  (n.  159  à  162). 
Province  d'Entre-Rios  (n.  163  à  165). 
Province  de  Santa-Fé  (n.  166  à  169). 

-  Législation. 

-  Législation  fédérale  (n.  170  à  173). 

-  Législations  locales  (n.  174). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  La  nation  argentine,  en  vertu  de  la  constitution  réfor- 
mée du  2  oct.  1860,  a  adopté  pour  son  gouvernement  «la  forme 
représentative  républicaine  fédérale  »  (Const.,  art.  1). 

2.  —  La  République  argentine  est  un  Etat  fédératif,  composé 
de  quatorze  provinces,  plus  la  capitale  fédérale,  Buenos-.\yres. 
Chacune  de  ces  provinces  a  conservé  une  autonomie  relative  : 
elles  jouissent  de  tout  le  pouvoir  non  délégué  au  gouvernement 
fédéral  par  la  constitution  de  1860,  ainsi  que  de  celui  qu'elles  se 


sont  réservé  par  des  truites  spéciaux,  au  moment  de  leur  incor- 
poration (Const.,  art.  104);  elles  se  donnent  leurs  instilutions 
locales  propres  et  sont  régies  par  ces  institutions;  elles  élisent 
leur  gouverneur,  leurs  législateurs,  tous  les  fonctionnaires  de 
la  province,  sans  nulle  intervention  du  gouvernement  fédéral 
(art.  105);  elles  sont  libres  de  se  constituer  comme  elles  l'enten- 
dent, pourvu  que  leur  gouvernement  soit  républicain,  repré- 
sentatif, en  harmonie  avec  les  principes  du  gouvernement 
central,  et  que  la  constitution  assure  l'administration  de  la  jus- 
tice, le  régime  communal  (.'l  l'éducation  primaire;  sous  ces  con- 
ditions, le  gouvernement  fédéral  garantit  à  chaque  province  «  la 
jouissance  et  l'exercice  »  de  ses  institutions  (art.  5  et  106);  elles 
peuvent  faire  des  traités  particuliers  en  vue  de  l'administration 
de  la  justice,  d'intérêts  économiques,  do  travaux  d'utilité  publi- 

3ue,  à  charge  d'en  informer  le  congrès  fédéral,  et  pousser  par 
es  lois  locales  au  développement  do  l'industrie,  de  l'immigra- 
tion, des  voies  ferrées  et  des  canaux,  à  l'introduction  de  nou- 
velles industries,  à  l'exploration  des  cours  d'eau,  etc.  (art.  107). 

3.  —  Mais  elles  no  peuvent  s'immiscer  dans  les  attributions 
réservées  au  gouvernement  contrai.  Il  leur  est  notamment  in- 
terdit :  de  conclure  des  traités  particuliers  de  nature  politique; 
de  faire  des  lois  sur  le  commerce  ou  la  navigation,  intérieurs  ou 
extérieurs;  d'établir  des  douanes  provinciales,  de  battre  mon- 
naie, de  créer  des  banques  émettant  des  billets,  le  tout  sauf 
l'autorisation  du  congrès  fédéral;  de  faire  des  Codes  civil,  de 
commerce,  pénal  et  des  mines,  après  que  le  congrès  en  aura 
sanctionné  (V.  infrà,  n.  59-11"),  de  promulguer  des  lois  sur  la 
citoyenneté,  la  naturalisation  ,  les  banqueroutes,  la  falsification 
de  monnaies  ou  de  titres  de  l'Etat;  d'établir  des  droits  de  ton- 
nage; d'armer  des  navires  de  guerre  ou  de  lever  des  armées, 
sauf  le  cas  d'invasion  extérieure  ou  de  péril  imminent  et  à  charge 
de  rendre  compte  au  gouvernement  fédéral  ;  de  nommer  et  de 
recevoir  des  agents  diplomatiques  et  consulaires,  et  d'admettre 
de  nouveaux  ordres  religieux  (art.  108). 

4.  —  Nulle  province  ne  peut  déclarer  et  faire  la  guerre  à  une 
autre  province.  Toute  réclamation  doit  être  soumise  à  la  Cour 
suprême  de  justice  et  réglée  par  elle.  Tout  acte  d'hostilité  serait 
qualifié  sédition  ou  émeute  et  réprimé  par  le  gouvernement  fé- 
déral, conformément  à  la  loi  (art.  109). 

5.  —  Les  provinces  sont  les  suivantes  :  Provinces  du  littoral 
ou  riveraines  :  Buenos-.Kyres,  Corrientes,  Entro-Rios,  Santa- 
Fé;  Provinces  andines  :  Catamarca ,  .Mendoza,  La  Rioja,  San- 
Juan  ;  Provinces  centrales  :  Cordoba,  San-Luis,  Santiago  del 
Estero,  Tucuman;  Provinces  du  Nord  :  Salta,  Jujuy.  La  plus 
importante  de  beaucoup  est  celle  de  Buenos-Ayres,  dont  la  po- 
pulation dépasse 600,000  habitants;  celle  de  Cordoba  en  compte 
plus  de  320,000;  celles  de  Corrientes,  Enlre-Rios,  Santa-Fé,  aux 
environs  de  200,000;  celles  de  Tucuman,  Salta  et  Santiago,  près 
de  170,000;  celle  de  Catamarca,  102,000;  tontes  les  autres 
moins  de  100,000.  Dans  l'impossibilité  où  nous  nous  trouvons 
d'analyser  ici,  outre  la  constitution  fédérale,  la  constitution  de 
chacun  des  quatorze  Etats  de  la  confédération,  nous  nous  en 
tiendrons  à  celles  des  cinq  principaux  :  Buenos-Ayres,  Cor- 
doba, Corrientes,  Entre-Rios  et  Santa-Fé.  —  Almanach  dr 
Gotha,  1888. 

6.  —  Il  peut  être  utile  de  dire,  en  passant,  que,  sur  ses 
3  millions  d'habitants  ,  en  nombres  ronds,  la  République  argen- 
tine compte  2  millions  il'.Argentins,  340,000  Italiens,  160,000 
Espagnols,  153,000  Français,  51,000  .\nglais,  54,000  .Allemands 
et  Suisses,  etc.  —  Même  ouvrage. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION  POLITIQUE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

Section    I . 
Principes  généraux  posés  par  la  constitution  lûiléraie. 

7.  —  Le  gouvernement  fédéral  protège  (sostiene)  le  culte  ca- 
tholique apostolique  romain  (Const.,  art.  2). 

8.  —  Les  autorités  fédérales  résident  dans  la  ville  déclarée 
capitale  par  une  loi  spéciale  du  congrès,  moyennant  la  cession 
préalable  pour  une  ou  plusieurs  législatures  provinciales  du  ter- 
ritoire à  fédéraliser  (art.  3). 
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9.  —  Lo  goiivoriiemciit  i'('(l(!i'al  pourvoit  aux  fl(!''ppnso8  do  la 
nation  au  moyeu  des  l'oudsilu  Lrcsor  national,  l'orrrii!  du  produit 
rlfs  droilH  d'imporlalioii ,  d(!  la  vente  ou  do  lu  iocalion  d'iiiiuicu- 
blc's  nationaux,  di's  rcMioltcs  poslalos,  doB  conlriJjutionH  «d  em- 
prunts votés  par  le  conf^n-cs  (art.  4). 

10.  —  Los  actes  publics  et  les  procédures  judiciaires  ématiant 
d'une  province  l'ont  pleine  loi  dans  les  autres;  le  congrès  peut 
d(Mornnner  par  des  lois  générales  (pjcllo  doit  être  la  «  l'ormo 
probaloiro  »  de  ces  actes  et  procédures,  et  quels  on  sont  les 
effets  légaux  (art.  7). 

11.  —  Les  citoyens  d'une  province  jouissent  dans  les  autres 
do  tous  les  droits,  privilèges  ou  imnujnités  inhérents  au  titre  de 
citoyen  ;  l'extradition  des  criminels  est  réciproquement  obliga- 
toire entre  les  provinces  (art.  8). 

12.  —  Il  n'y  a,  dans  tout  le  pays,  d'autres  douanes  que  les 
douanes  nationales,  et  c'est  le  congrès  qui  fixe  les  droits  à  per- 
cevoir (art.  9  . 

13.  —  Dans  l'intérieur  de  la  République,  la  circulation  dos 
objets  de  production  ou  de  fabrication  nationale  est  alfranchio 
de  tous  droits,  ainsi  que  celle  des  marchandises  vendues  dans 
les  douanes  extérieures  (art.  10). 

14.  —  Los  articles  de  production  ou  de  fabrication  nationale 
ou  étrangère  et  les  bestiaux  de  toute  espèce  qui  passent  dans 
une  province  en  empruntant  le  territoire  d'une  autre,  sont 
exempts  des  droits  de  transit,  ainsi  que  les  moyens  de  trans- 
port employés  à  cet  effet;  et  nul  droit  ne  peut  leur  être  imposé, 
sous  quelque  nom  que  ce  soit,  à  raison  de  leur  passage  sur  le 
territoire  (art.  11). 

15.  —  Les  barques  à  destination  d'une  autre  province  ne 
peuvent  être  contraintes  d'aborder,  de  jeter  l'ancre  et  de  payer 
des  droits  à  raison  de  leur  passage;  au  surplus,  il  est  interdit 
do  concéder  des  préférences  à  un  port  déterminé,  au  moyen  de 
lois  ou  règlements  de  commerce  (art.  12). 

16.  —  De  nouvelles  provinces  peuvent  être  admises  dans  la 
nation;  mais  il  ne  pourra  être  érigé  une  province  dans  le  terri- 
toire de  l'une  de  celles  qui  existent  déjà,  ni  être  formé  une  seyie 
province  de  plusieurs  de  celles-ci,  sans  le  consentement  de  la 
législature  des  provinces  intéressées  et  du  congrès  (art.  13). 

17.  — Tous  les  nationaux  jouissent  des  droits  suivants,  con- 
formément aux  lois  qui  en  règlent  l'exercice,  à  savoir  :  du  droit 
de  se  livrer  à  tout  travail  et  à  toute  industrie  licites;  de  navi- 
guer et  do  trafiquer;  d'adresser  des  pétitions  aux  autorités; 
d'entrer,  de  séjourner,  de  traverser  et  de  sortir  du  territoire  ar- 
gentin; de  publier  leurs  pensées  par  la  voie  de  la  presse  sans 
censure  préalable;  d'user  et  de  disposer  de  leur  propriété;  de 
s'associer  dans  un  but  utile;  de  professer  librement  leur  culte; 
d'enseigner  et  d'apprendre  (art.  14). 

18.  —  Il  n'y  a  pas  d'esclaves  dans  la  République  argentine; 
tout  contrat  de  vente  de  personnes  constitue  un  crime  tant  pour 
l'acheteur  ou  le  vendeur  que  pour  le  notaire  ou  lo  fonctionnaire 
qui  interviendrait  dans  l'acte  (art.  15).  Et  le  même  article  dé- 
clare, d'une  part,  que  les  esclaves  qui  se  trouvaient  sur  le  terri- 
toire argentin  seraient  affranchis  du  jour  de  la  promulgation  do 
la  constitution,  sous  réserve  d'une  indemnité  à  déterminer  en 
faveur  de  leurs  propriétaires;  d'autre  part,  que  tout  esclave 
amené  dans  le  pays  devient  libre  dès  l'instant  où  il  pose  le  pied 
sur  son  territoire. 

19.  —  La  nation  argentine  n'admet  aucune  prérogative  de 
race  ou  de  naissance;  elle  ne  reconnaît  ni  privilèges  personnels, 
ni  titres  de  noblesse.  Tous  les  habitants  sont  égaux  devant  la 
loi  et  admissibles  aux  emplois  sans  autre  considération  que  d'y 
être  aptes.  L'égalité  est  la  base  de  l'impôt  et  des  charges  publi- 
ques (art.  16). 

20.  —  La  propriété  est  inviolable,  et  nul  habitant  de  la  Ré- 
publique no  peut  on  être  privé  qu'en  vertu  d'une  sentence  fon- 
dée sur  la  loi.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
doit  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  et  moyennant  une  préalable 
indemnité  (art.  17).  La  confiscation  des  biens  est  rayée  à  jamais 
du  Code  pénal  argentin  (Même  article). 

21.  —  Nul  service  public  n'est  exigible  qu'en  vertu  de  la  loi 
ou  d'un  jugement  fondé  sur  la  loi  (Même  article).  —  Nul  corps 
armé  ne  peut  faire  de  réquisitions  ni  exiger  d'assistance  d'au- 
cune sorte  (Môme  article). 

22.  —  Tout  autour  ou  inventeur  est  propriétaire  exclusif  do 
son  œuvre,  invention  ou  découverte,  pour  le  terme  fixé  par  la 
Joi  (Môme  article). 

23.  —  Nul  habitant  de  la  République  no  peut  être  puni  qu'en 


vertu  d'un  jugement  fondé  sur  une  loi  antérieure  au  fait  incri- 
miné, ni  jugé  par  des  commissions  spéciales,  ni  distrait  des 
uges. désignés  par  la  loi  antérieurement  aux  circonslanceg  de 
a  cause.  Personne  ne  peut  être  tenu  de  témoigner  contre  soi- 
même,  ni  arrêté  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  de  l'autorité  com- 
pétonle.  La  défense  en  justice  fies  personnes  et  des  droits  ent 
inviolable.  Le  domicile  est  inviolable.  Il  en  est  de  même  de  la 
correspondance  épistolaire  et  des  papiers  privés;  une  loi  spéciale 
déterminera  dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  il  peut 
être  porté  atteinte  à  l'inviolabilité  soit  du  domicile,  soit  des  let- 
tres. Sont  abolis  <i  jamais  la  peine  de  mort  pour  cause  politique, 
la  torture  et  le  fouet;  les  prisons  devront  être  saines  et  propres; 
comme  elles  sont  destinées  à  retenir  les  personnes  qui  y  sont 
enfermées,  mais  non  à  les  châtier,  toute  mesure  qui,  sous  pré- 
texte de  précautions  à  prendre,  aura  pour  effet  de  les  tourmen- 
ter plus  que  ne  l'exige  la  nécessité  de  les  garder,  engagera  la 
responsabilité  du  juge  qui  l'aura  autorisée  (art.  18). 

24.  —  Les  actions  privées  qui  n'offensent  ni  la  morale,  ni 
l'ordre  public  et  qui  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  des  tiers 
ne  relèvent  que  de  Dieu  et  échappent  à  l'autorité  des  magistrats. 
Nul  habitant  ne  peut  être  contraint  h  faire  ce  que  la  loi  n'or- 
donne pas  ou  empêché  do  faire  ce  qu'elle  ne  défend  pas 
(art.  19). 

25.  —  Les  étrangers  jouissent  sur  le  territoire  de  la  Riépu- 
blique  de  tous  les  droits  civils  des  nationaux;  ils  peuvent  exer- 
cer leur  industrie,  commerce  ou  profession,  posséder  des  im- 
meubles, en  acheter  ou  en  aliéner,  naviguer  sur  les  rivières  ou 
le  long  des  côtes,  pratiquer  librement  leur  culte,  tester  et  se 
marier  «  conformément  aux  lois.  »  Ils  ne  sont  pas  contraints 
d'accepter  la  nationalité  argentine,  ni  de  payer  des  contribu- 
tions forcées  extraordinaires.  Ils  obtiennent  la  naturalisation  par  ' 
deux  années  de  résidence  continue  dans  le  pays,  sauf  aux  au- 
torités à  abréger  ce  délai  en  faveur  de  person'nes  qui  justifie- 
raient de  services  rendus  à  l'Etat  (art.  20). 

26.  —  Tout  citoyen  argentin  est  tenu  de  prendre  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  constitution,  conformément 
aux  lois  adoptées  à  cet  effet  par  le  congrès  et  aux  décrets  du 
pouvoir  exécutif.  Les  citoyens  naturalisés  sont  libres,  pendant 
dix  ans  à  partir  de  leur  naturalisation,  de  satisfaire  ou  non  à 
ce  service  (art.  21). 

27.  —  Le  peuple  ne  délibère  et  ne  gouverne  que  par  l'organe 
de  ses  représentants  et  des  autorités  instituées  par  la  constitu- 
tion. Toute  force  armée,  toute  réunion  de  personnes  qui  s'attri- 
bue les  droits  du  peuple  et  pétitionne  en  son  nom,  commette 
crime  do  sédition  (art.  22^. 

28.  —  En  cas  do  troubles  intérieurs  ou  d'attaques  extérieures 
qui  mettent  en  danger  l'action  de  la  constitution  ou  des  autori- 
tés établies  par  elle,  on  peut  déclarer  en  état  de  siège  la  pronnce 
ou  le  territoire  où  l'ordre  aura  été  troublé,  et  les  garanties  cons- 
titutionnelles y  sont  suspendues.  Mais,  durant  cette  suspension, 
le  président  de  la  République  ne  peut  condamner  par  lui-même, 
ni  prononcer  des  peines.  Son  pouvoir  se  borne  dans  ce  cas ,  et 
en  ce  qui  concerne  les  personnes,  à  les  arrêter  ou  à  les  transpor- 
ter d'un  point  du  territoire  sur  un  autre,  si  mieux  elles  n'aiment 
quitter  le  territoire  argentin  !art.  23). 

29.  —  Le  congrès  est  chargé  do  réformer  la  législation  ac- 
tuelle dans  toutes  ses  branches  et  d'établir  le  jugement  par  ju- 
rés (art.  24). 

30.  —  Le  gouvernement  fédéral  doit  favoriser  l'immigration 
européenne  ;  il  ne  peut  restreindre  ,  limiter  ni  grever  d'impôts 
l'entrée  sur  le  territoire  argentin  des  étrangers  qui  se  proposent 
de  cultiver  la  terre,  de  développer  l'industrie,  d'introduire  et 
d'enseigner  les  sciences  et  les  arts  (art.  2o). 

31.  —  La  navigation  des  rivières  intérieures  est  libre  pour 
tous  les  pavillons,  sauf  les  règlements  promulgués  par  les  au- 
torités fédérales  (art.  26). 

32.  —  Le  gouvernement  fédéral  est  tenu  d'assurer  ses  rela- 
tions de  paix  et  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères  au 
moyen  de  traités  en  harmonie  avec  les  principes  de  droit  pu- 
blic posés  par  la  constitution  (art.  27). 

33.  — Le  congrès  ne  peut  concéder  au  pouvoir  exécutif  {eje- 
culivo  nacionul),  ni  les  législatures  provinciales  aux  gouverneurs 
de  province,  des  attributions  extraordinaires,  ni  la  totalité  du 
pouvoir  public,  ni  leur  accorder  des  prérogatives  de  nature  à 
mettre  à  la  merci  dos  gouvernants  ou  de  telle  autre  personne 
la  vie,  l'honneur  ou  les  biens  dos  Argentins.  Tout  acte  de  cette 
nature  serait  radicalement  nul  et  rendrait  ceux  qui  l'auraient 
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commis  ou  y  auraient  adhéré  passibles  des  peines  portées  con- 
tre la  haute  trahison  (art.  29). 

34.  —  La  constitution  peut  être  réformée  en  tout  ou  en  par- 
tie si  la  nécessite  en  est  proclamée  par  lo  congrès  t\  la  majoritc- 
des  deux  tiers  dos  membres;  mais  la  modification  doit  être  ef- 
fectuée par  une  convention  convoquée  à  cet  efl'et  (art.  30). 

35.  —  La  constitution,  les  lois  votées  par  le  congrès  en  ap- 
plication de  la  constitution  et  les  traités  conclus  avec  les  puis- 
sances étrangères  sont  obligatoires  pour  les  autorités  provin- 
ciales, nonobstant  les  dispositions  contraires  contenues  dans 
les  lois  ou  constitutions  provinciales;  sauf,  pour  la  province  de 
Buenos-Ayres,  les  traités  conclus  en  suite  du  pacte  du  11  nov. 
1839  (art.  31). 

30.  —  Le  congrès  fédéral  ne  doit  pas  faire  de  loi  qui  res- 
treigne la  liberté  de  la  presse  ou  qui  la  soumette  à  la  juridiction 
fédérale  (art.  32). 

37.  —  Les  déclarations,  droits  et  garanties  qu'énumère  la 
constitution  ne  doivent  pas  être  entendues  comme  emportant 
négation  d'autres  droits  ou  garanties  non  énumérés,  mais  dé- 
coulant du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de  la  forme 
républicaine  du  gouvernement  (art.  33). 

Section   II. 
Gouvernement  fédéral. 

§  1.  Pouvoir  législatif. 

38.  —  Le  pouvoir  législatif  appartient,  dans  la  République 
argentine,  <i  un  Congrès  comprenant  une  Chambre  des  députés 
et  un  Sénat  (Const.,  art.  36). 

l"  Chambre  des  députés. 

39.  — La  Chambre  des  députés  se  compose  de  représentants 
élus  directement  par  le  peuple  des  provinces  et  de  la  capitale, 
considérées  à  cet  é";ard  comme  des  circonscriptions  électorales 
d'un  mAme  Etat,  h  la  simple  pluralité  des  suffrages,  h  raison  de 
un  par  20,000  habitants ,  ou  par  fraction  comptant  au  moins 
10,000  habitants  (Const.,  art.  37).  Les  recensements  qui  servent 
de  base  h  la  fixation  du  nombre  des  députés  se  renouvellent  tous 
les  dix  ans  (art.  39). 

40.  —  Pour  pouvoir  ôtre  élu  député,  il  faut  avoir  2o  ans  ac- 
complis, quatre  ans  au  moins  de  «  citoyenneté  »  active,  être  le 
ressortissant  (nntural)  de  la  province  qui  élit  et  y  résider  depuis 
deux  années  continues  {residencia  inmediata)  (art.  40).  Les  dé- 
putés sont  élus  pour  quatre  ans  et  rééligibles;  ils  se  rcnouvel- 
ent  par  moitié  tous  les  deux  ans  (art.  42).  En  cas  de  vacance, 

le  gouvernement  de  la  province  ou  de  la  capitale  fait  immédia- 
tement procéder  h  une  nouvelle  élection  (art.  43). 

41.  — La  Chambre  des  députés  a  seule  :  l»  l'initiative  des 
lois  en  matière  de  contributions  et  de  recrutement  (art.  44); 
2°  le  droit  d'accuser  devant  le  Sénat  le  président,  le  vice-prési- 
dent, les  ministres,  les  membres  de  la  cour  suprême  et  des  tri- 
bunaux inférieurs,  en  cas  de  faute  ou  de  délit  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  fonctions  ou  pour  un  crime  de  droit  commun; 
la  mise  en  accusation  doit  être  prononcée  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  des  membres  présents  (art.  45). 

20  Sénat. 

42.  —  Le  Sénat  se  compose  de  deux  sénateurs  par  province, 
élus  par  la  législature  locale  à  la  pluralité  des  voix,  et  de  deux 
sénateurs  de  la  capitile  élus  en  la  forme  prescrite  pour  l'élec- 
tion du  président  de  la  République;  chaque  sénateur  dispose 
d'une  voix  (art.  46). 

43.  —  Pour  être  élu  sénateur,  il  faut  avoir  30  ans  accomplis, 
six  ans  de  «  citoyenneté,  »  un  revenu  annuel  de  2,000  pesos 
(10,000  fr.),  l'indigénat  dans  la  province  qui  éht,  et  deux  ans  de 
résidence  continue  dans  ladite  province  (art.  47). 

44.  —  Les  sénateurs  sont  élus  pour  neuf  ans  et  rééligibles; 
ils  se  renouvellent  par  tiers  tous  les  trois  ans  (art.  48). 

45.  —  Le  vice-président  de  la  République  est  président  du 
Sénat,  mais  il  ne  vote  qu'en  cas  de  partage  égal  des  voix  (art. 
49).  Lorsqu'il  s'absente  ou  exerce  la  présidence  delà  République, 
le  Sénat  élit,  en  son  lieu  et  place,  un  président  provisoire  (art. 
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40.  —  Le  Sénat  iuge  publiquement  les  fonctionnaires  qui  lui 
sont  déférés  par  la  Cnambre  des  députés  (V.  suprà ,  n.  41),  après 
que  ses  membres  ont  prêté  à  cet  effet  un  serment  spécial.  Quand 
l'accusé  est  le  président  de  la  République,  le  Sénat  est  présidé 
par  le  président  de  la  cour  sujtrême.  Nul  ne  peut  être  déclaré 
coupable  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents 
(art.  51).  La  sentence  du  Sénat  ne  peut  avoir  d'autre  etfet  que 
de  destituer  l'accusé  et  de  le  déclarer  incapable  de  remplir  au- 
cun emploi  honorifique,  de  confiance  ou  rétribué  par  l'Etat; 
mais  lo  condamné  reste  passible  de  poursuites  et  de  ch<\timent, 
conformément  aux  lois,  devant  les  tribunaux  ordinaires  (a.Tl.  o2J. 

47.  —  Il  appartient  également  au  Sénat  d'autoriser  le  prési- 
dent de  la  République?!  mettre  en  état  de  siège,  dans  le  cas 
d'une  attaque  extérieure,  un  ou  plusieurs  points  flu  territoire 
national  (art.  53). 

48.  —  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  sénateur  par  mort, 
démission  ou  autre  cause,  le  gouvernement  de  la  province  inté- 
ressée fait  immédiatement  procéder  à  une  nouvelle  élection  (art. 
54). 

3"  Dispositions  communes  aux  deux  Chambres. 

49.  —  Les  deux  Chambres  se  réunissent  en  session  ordinaire 
tous  les  ans,  du  1"  mai  au  30  septembre.  Le  président  de  la 
République  peut  les  proroger  ou  les  convoquer  en  session  ex- 
traordinaire (Const.,  art.  55). 

50.  —  Chaque  Chambre  est  juge  des  élections,  droits  et  ti- 
tres do  ses  membres,  en  ce  qui  en  concerne  la  validité.  Aucune 
d'elles  ne  peut  siéger  que  si  la  majorité  absolue  de  ses  mem- 
bres sont  présents;  toutefois,  un  nombre  moindre  a  qualité  pour 
contraindre  les  absents  de  se  rendre  aux  sessions  dans  les  dé- 
lais et  sous  les  peines  fixées  par  chaque  Chambre  (art.  56). 

51.  —  Les  sessions  des  deux  Chambres  sont  ouvertes  et 
closes  simultanément;  aucune  d'elles,  quand  elles  sont  réunies, 
ne  peut  suspendre  ses  séances  plus  de  trois  jours  sans  le  con- 
sentement cle  l'autre  (art.  57). 

52.  —  Chaque  Chambre  fait  son  règlement  et  peut,  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  votants,  soit  exercera  l'égard  d'un  de 
ses  membres  un  droit  de  correction  (corregir)  on  cas  do  manque- 
ment à  ses  devoirs,  soit  le  déposer  en  cas  d'incapacité  physique 
ou  morale  survenue  postérieurement  à.  son  élection,  soit  même 
l'exclure  de  son  sein;  la  majorité  absolue  des  membres  présents 
suffit  pour  statuer  sur  une  démission  volontaire  (art.  58). 

53.  —  Les  députés  et  les  sénateurs  prêtent,  h.  leur  entrée  en 
fonctions,  serment  de  s'acquitter  de  leur  charge  comme  il  con- 
vient (debidamente)  et  d'agir,  en  toute  circonstance,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  constitution  (art.  59). 

54.  —  Nul  membre  du  congrès  ne  peut  être  mis  on  accusa- 
tion, interrogé  judiciairement  ou  molesté  pour  les  opinions  qu'il 
a  manifestées  ou  les  discours  qu'il  a  prononcés  dans  l'exercice 
de  son  mandat  législatif  (art.  60).  Depuis  le  jour  de  son  élection 
jusqu'à  celui  de  la  cessation  do  ses  fonctions,  il  no  peut  être 
arrêté,  sauf  le  cas  d'un  flagrant  délit  entraînant  la  peine  de 
mort,  une  peine  infamante  ou  une  autre  peine  aftlictive,  et  à 
charge  de  rendre  compte  des  faits  à  la  Chambre  intéressée  (art. 
61).  Si  une  plainte  est  portée  par  écrit  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires contre  un  député  ou  un  sénateur,  la  Chambre,  après 
une  discussion  publique,  peut,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
suffrages,  suspendre  l'accusé  de  ses  fonctions  et  le  mettre  à  la 
disposition  du  juge  compétent  (art.  62). 

55.  —  Chaque  Chambre  peut  inviter  les  ministres  à  se  pré- 
senter devant  elle  pour  lui  fournir  des  explications  ou  des  ren- 
seignements (art.  63). 

50.  —  Nul  membre  du  congrès  ne  peut  recevoir  du  pouvoir 
exécutif  un  emploi  ou  une  commission  sans  le  consentement 
préalable  de  la  Chambre  où  il  siège,  excepté  les  emplois  gradés 
{de  escala]  (art.  64). 

57.  — Les  ecclésiastiques  réguliers  ne  peuvent  être  membres 
du  congrès,  et  les  gouverneurs  de  province  ne  peuvent  repré- 
senter leur  propre  province  (art.  65). 

58.  —  Les  services  des  sénateurs  et  députés  sont  rémunérés 
par  le  trésor  de  la  République,  au  moyen  d'une  dotation  fixée 
par  la  loi  (art. 


5)- 


4°  Attributions  du  congrès. 

59.  —  Il  appartient  au  congrès   :  i°  de  légiférer  sur  les 
douanes  extérieures  et  de  fixer  les  droits  d'importation,  uni- 
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onnos  pour  l(iiit(!  I.i  lîr|iii!)lif|ii(; ,  in;i.is  [jayahlcs  en  la  riioiiii;iii' 
ayant  cours  flans  chaipH'  province;  — 2"  d'imposer  fies  conlri- 
bulions  (lircclos  pour  un  li'ui[)s  délerminé  ni  proporiiotniflie- 
mcnl  égales  potir  (oui  le  terriloirc  nalional,  dès  que  la  ilélVMiso , 
la  commune  sùrelé  cl  le  bien  g(?néral  de  l'hllal  l'exigent;  — 
3°  de  contracter  des  emprunts  pour  le  compte  de  l'Etat;  — 
4°  d'user  et  de  disposer  des  terres  du  domaine  public  national  ;  -r- 
5°  d'établir  et  de  ro^glementer  une  banfpie  d'émission  nationfile 
avec  des  succursales  dans  les  provinces;  — O"  dérégler  le  [)aie- 
ment  de  la  dette  intérieure  et  extérieure  de  l'Iïlat;  —  7"  d'arrêter 
cliaciue  année  h  budget  des  dépenses  du  gouvernement  et 
d'approuver  ou  de  rejeter  le  compte  d'emploi  des  fonds  (cuenta 
de  inversion);  —  8°  d'accorder  sur  le  budget  fédéral  des  sub- 
sides aux  provinces  dont  les  revenus  ne  suffisent  pas  pour  cou- 
vrir les  dépenses  ordinaires  prévues;  —  9"  de  réglementer  la 
libre  navigation  des  cours  d'eau  intérieurs,  de  créer  dos  ports, 
d'établir  ou  de  supprimer  des  douanes,  à  l'exception  des 
douanes  extérieures  qui  existaient  dans  une  province  à  l'époque 
de  son  incorporation;  —  10°  de  faire  frapper  des  monnaies, 
d'en  juger  la  valeur  ainsi  que  celle  des  monnaies  étrangères, 
et  d'adopter  un  système  uniforme  de  poids  et  mesures  pour 
l'ensemble  du  pays;  —  H°  de  promulguer  des  Codes  civil,  de 
commerce,  pénal  et  des  raines,  sans  préjudice  des  juridictions 
locales,  l'application  de  ces  Codes  appartenant  aux  tribunaux 
fédéraux  ou  provinciaux  suivant  que  les  choses  ou  les  personnes 
tombent  sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  juridictions;  de  faire  no- 
tamment des  lois  générales  sur  la  naturalisation  et  la  «  citoyen- 
neté, »  en  tenant  compte  de  la  citoyenneté  naturelle,  sur  les 
faillites,  sur  la  falsification  des  monnaies  ou  des  papiers  publics, 
et  sur  l'institution  du  jury;  —  12°  de  régler  le  commerce  par 
terre  et  par  mer  avec  les  nations  étrangères  et  des  provinces 
entre  elles;  —  13°  d'organiser  et  de  régler  le  service  des  postes 
pour  l'ensemble  du  pays;  —  14°  de  fixer  les  limites  définitives 
du  territoire  de  la  République  et  de  chaque  province,  et  de 
déterminer  par  une  législation  spéciale  l'organisation,  l'admi- 
nistration et  le  gouvernement  des  territoires  nationaux  situés 
en  dehors  des  limites  des  provinces;  —  15°  de  pourvoir  à  la 
sécurité  des  frontières,  de  conserver  des  relations  pacifiques 
avec  les  Indiens  et  de  favoriser  leur  conversion  au  catholi- 
cisme ;  —  16°  de  pourvoir  à  ce  qui  peut  concourir  à  la  prospérité 
du  pays,  à  l'avancement  et  au  bien-être  des  diverses  provinces, 
au  progrès  des  lumières,  en  traçant  des  plans  d'instruction 
générale  et  universitaire,  en  favorisant  l'industrie,  l'immigration, 
la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  navigables,  la 
colonisation  des  terres  appartenant  à  l'Etat,  l'introduction  de 
nouvelles  industries,  l'importation  de  capitaux  étrangers,  l'ex- 
ploration des  cours  d'eau  intérieurs,  au  moyen  soit  de  loispro- 
tectrices  soit  de  concessions  temporaires  de  privilèges  et  de 
récompenses  d'encouragement; —  17"  d'établir  des  tribunaux 
subordonnés  à  la  cour  suprême  de  justice;  de  créer  ou  de  sup- 
primer des  emplois;  d'en  fixer  les  attributions;  de  donner  des 
pensions;  de  conférer  des  honneurs;  d'accorder  des  amnisties 
générales;  —  18°  d'accepter  ou  de  refuser  la  démission  du  pré- 
sident ou  du  vice-président  de  la  République  et  de  décider  s'il 
y  a  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  élection;  d'ouvrir  le  scrutin 
et  d'en  vérifier  les  résultats;  —  19°  d'approuver  ou  de  rejeter 
les  traités  conclus  avec  les  autres  nations  ou  les  concordats 
avec  le  Saint-Siège,  et  de  régler  l'exercice  du  patronat  dans 
l'ensemble  du  pays;  —  20°  d'admettre  dans  le  pays  des  ordres 
religieux,  autres  que  ceux  qui  s'y  trouvent  déjà;  —  21°  d'auto- 
riser le  pouvoir  exécutif  à  déclarer  la  guerre  ou  à  conclure  la 
paix;  —  22°  de  délivrer  des  lettres  pour  la  course  ou  les  repré- 
sailles, et  de  faire  des  règlements  sur  les  prises;  —  23°  de 
fixer  la  force  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  en  temps  de  paix  et 
de  guerre,  et  de  faire  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'administration  des  troupes;  —  24°  d'autoriser  la  réunion 
des  milices  de  toutes  les  provinces,  ou  de  quelques-unes  d'entre 
elles,  quand  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  l'exécution  de  lois  nationales, 
de  réprimer  une  insurrection  ou  de  repousser  une  invasion;  de 
régler  l'organisation,  l'armement  et  la  discipline  desdites  mili- 
ces, ainsi  que  l'administration  et  le  gouvernement  {gohierno)  de 
celles  qui  se  trouvent  employées  au  service  fédéral,  les  provinces 
conservant  la  nomination  des  chefs  et  officiers  et  le  droit  d'éta- 
blir dans  leurs  milices  respectives  la  discipline  prescrite  piir  le 
congrès  (par  une  loi  du  7  oct.  1879);  —  25°  d'autoriser  l'intro- 
duction de  troupes  étrangères  sur  le  territoire  national  et  la 
sortie  des  troupes  nationales  hors  de  ce  territoire;  —  20°  de 


di'clarir  l'n  (;tat  d(i  sii.-go  un  ou  plusieurs  points  du  territoire  on 
cas  de  troubles  intérieurs;  d'approuver  ou  de  suspendre  l'état 
fie  siège  déclaré,  dans  l'intervalle  des  sessions,  par  le  pouvoir 
exécutif;  —  27"  d'exercer  exclusivement  le  pouvoir  législatif 
dans  le  territoire  de  la  capitale  de  la  République  et  dans  les 
autres  localités  acquises  dans  les  provinces  pour  rétablissement 
fie  forts,  d'arsenaux,  de  magasins  ou  autres  établissements 
d'utilité  nationale;  —  28°  de  l'aire  toutes  les  lois  et  tous  les  rè- 
glements convenables  pour  l'exercice  des  attributions  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  ou  que  d'autres  articles  de  la  constitution 
accordent  au  gouvernement  fédéral  (Const.,  art.  07). 

5°  Élaboration  el  sanction  des  lois. 

60.  —  Les  deux  Chambres  ont  l'une  et  l'autre  l'initiative 
législative,  soit  que  les  projets  de  loi  émanent  d'un  de  leurs 
membres,  soit  qu'ils  soient  présentés  par  le  gouvernement, 
sauf  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  41  (Const.,  art.  44),  en  matière 
de  lois  de  finances  et  autres  analogues  (art.  68). 

61.  —  Quand  un  projet  a  été  adopté  par  la  Chambre  qui  en 
avait  été  saisie  la  première,  il  est  soumis  à  l'autre;  si  celle-ci 
l'adopte  également,  il  est  transmis  pour  examen  au  pouvoir 
exécutif;  et,  s'il  est  approuvé  par  lui,  il  est  promulgué  comme 
loi  (art.  09).  Un  projet  est  réputé  approuvé,  s'il  n'a  pas  été 
renvoyé  dans  le  délai  de  dix  jours  utiles  (art.  70). 

62.  —  Nul  projet  absolument  repoussé  par  l'une  des  Cham- 
bres ne  peut  être  repris  dans  le  courant  de  la  même  année. 
Mais,  s'il  a  été  seulement  amendé  par  la  Chambre  saisie  en  se- 
cond, il  retourne  à  l'autre,  et,  lorsque  les  amendements  sont 
adoptés  par  celle-ci  à  la  majorité  absolue,  il  est  transmis  au 
pouvoir  exécutif;  dans  le  cas  contraire,  il  est  renvoyé  à  la 
Chambre  qui  avait  proposé  des  additions  ou  modifications,  et, 
si  elle  persiste  dans  ses  décisions  à  la  majorité  des  deux  tiers 
de  ses  membres,  le  projet  revient  devant  l'autre  Chambre,  la- 
quelle n'est  réputée  repousser  les  amendements  que  si  les  deux 
tiers  des  membres  présents  votent  contre  (art.  71). 

63.  —  Lorsque  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  repousse  un 
projet  en  tout  ou  en  partie,  il  soumet  ses  objections  à  la  Cham- 
bre dont  le  projet  émanait;  celle-ci  discute  à  nouveau,  et,  si 
elle  confirme  ses  conclusions  primitives  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix,  le  projet  est  renvoyé  à  l'autre  Chambre.  Si  toutes 
deux  l'adoptent  à  la  même  majorité,  le  projet  prend  force  de 
loi  et  le  pouvoir  exécutif  est  appelé  à  le  promulguer.  Dans  ces 
cas,  les  votations  dans  les  deux  Chambres  sont  nominales,  par 
oui  ou  par  non;  les  noms  des  votants,  leurs  motifs  et  les  objec- 
tions du  pouvoir  exécutif  sont  immédiatement  publiés  par  la  voie 
de  la  presse.  Si  les  Chambres  ne  sont  -pas  d'accord  sur  les 
objections,  le  projet  ne  peut  être  représenté  dans  le  cours  de  la 
même  année  (art.  72). 

64.  —  La  formule  de  sanction  [sancion)  des  lois  est  la  sui- 
vante :  «  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  de  la  nation  ar- 
gentine réunis  en  congrès,  etc.,  décrètent  et  sanctionnent  avec 
force  de  loi  »  (art.  73). 

§  2.  Pouvoir  exécutif. 

1°  De  sa  nature  et  de  sa  durée. 

65.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  citoyen  portant 
le  titre  de  président  de  la  République  (Présidente  de  la  Na- 
cion)  argentine;  en  cas  de  maladie,  d'absence  de  la  capitale,  de 
mort,  de  démission  ou  de  destitution  du  président,  par  le  vice- 
président,  et,  au  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  par  le  fonction- 
naire chargé  par  le  congrès  de  l'exercer  provisoirement  jusqu'à 
ce  que  l'empêchement  ait  disparu  ou  qu'un  nouveau  président 
ait  été  nommé  (Constit.,  art.  74  et  75). 

66.  —  Pour  être  élu  président  ou  vice-président,  il  faut  être 
né  sur  territoire  argentin  ou  fils  d'un  citoyen  d'origine,  si  l'on 
est  né  à  l'étranger,  professer  le  culte  catholique,  apostolique  et 
romain,  et  réunir  les  autres  conditions  d'aptitude  requises  des 
sénateurs  (art!  76).  —  V.  suprà,  n.  43. 

67.  —  Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  pour  six 
ans  et  ne  sont  rééligibles  qu'après  un  intervalle  de  même  durée 
(art.  77).  Ils  reçoivent  de  l'Etat  un  traitement  dont  le  chiffre  ne 
peut  être  modifié  dans  le  cours  de  leur  période  sexennale  ;  pen- 
dant ce  temps,  ils  ne  peuvent  remplir  aucune  autre  fonction  ni 
toucher  aucun  autre  émolument  soit  de  la  République  soit  d'une 
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province  (art.  79).  Hii  prenant  possession  de  leur  charge,  ils 

f»rêlent  entre  les  mains  du  président  du  Sénat  un  serment  de 
idélilé  à  la  constitution  (art.  80). 

2°  Mode  d'élection  du  président  et  du  vice-président. 

68.  —  Pour  l'élection  du  président  et  du  vice-président,  la 
capitale  et  chaque  province  nomment  directement  un  collège 
d'électeurs  en  nombre  double  du  total  de  députés  et  sénateurs 
qu'elles  envoient  au  congrès;  ces  électeurs  doivent  remplir  les 
conditions  d'aptitude  requises  des  députés.  Ne  peuvent  être 
électeurs  les  députés,  les  sénateurs  et  les  fonctionnaires  à  la 
solde  du  gouvernement  fédéral.  Quatre  mois  avant  l'expiration 
des  fonctions  présidentielles,  les  électeurs  se  réunissent  respec- 
tivement dans  la  capitale  fédérale  et  dans  celle  de  leur  province 
et  votent  par  bulletins  signés;  il  est  dressé  de  toutes  les  per- 
sonnes ayant  obtenu  des  voix  pour  l'une  ou  l'autre  fonction  des 
listes  qui  sont  adressées,  signées,  closes  et  scellées,  par  l'entre- 
mise des  autorités  locales,  du  pjésident  du  Sénat.  Ce  haut  di- 
gnitaire ouvre  les  listes  en  séan'cc  générale  du  congrès ,  et  l'on 
additionne  les  suffrages  obtenus  par  chaque  candidat;  si  l'un 
d'eux  a  la  majorité  absolue  des  sulfrages  émis,  soit  pour  la  pré- 
sidence, soit  pour  la  vice-présidence,  il  est  immédiatement  pro- 
clamé; si  non,  le  congrès  procède  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  voix;  le  vote  n'est 
valable  que  si  les  trois  quarts  des  membres  de  l'assemblée  étaient 
présents  (art.  81  à  84). 

69.  —  L'élection  du  président  et  du  vice-président  doit  être 
achevée  dans  une  seule  séance  du  congrès;  aussitôt  après,  le 
résultat  et  les  actes  électoraux  sont  publiés  par  la  voie  de  la 
presse  (art.  85). 

3»  Attributions. 

70.  —  Le  président  de  la  République  a  les  attributions  sui- 
vantes :  1°  il  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  préposé  à  l'adminis- 
tration générale  du  pays  ;  —  2°  il  fait  les  règlements  et  donne  les 
instructions  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  de  la  Répu- 
blique, ((  en  prenant  soin  de  n'en  pas  altérer  l'esprit  par  des 
exceptions  réglementaires;  »  —  3"  il  est  le  chef  immédiat  et 
local  de  la  capitale  fédérale;  —  4*  il  participe  h,  la  confection 
des  lois  conformément  h.  la  constitution,  les  sanctionne  et 
les  promulgue;  —  5°  il  nomme  les  magistrats  de  la  cour  su- 
prême et  des  autres  tribunaux  fédéraux  inférieurs,  d'accord 
avec  le  Sénat;  —  G"  sur  l'avis  préalable  du  tribunal  compétent, 
il  peut  remettre  ou  commuer  les  peines  pour  des  délits  relevant 
de  la  juridiction  fédérale ,  excepté  dans  les  cas  d'accusation 
par  la  Chambre  des  députés;  —  7"  il  accorde,  conformément 
aux  lois,  les  pensions  civiles  et  militaires  (jubiUiciones ,  reli- 
ros],  les  licences  et  gains  provenant  des  caisses  de  retraite 
{;montepios} ;  —  8°  il  exerce  les  droits  du  patronat  national  en  ce 
nui  concerne  la  présentation  des  évèques  pour  les  églises  cathé- 
nrales ,  sur  une  triple  proposition  faite  par  le  Sénat;  —  9"  il  ac- 
corde ou  refuse  le  permis  {el  pnse)  aux  décrets  des  conciles,  aux 
bulles,  brefs  et  rescrits  du  souverain  pontife  de  Rome,  d'accord 
avec  la  cour  suprême;  une  loi  est  nécessaire  quand  ces  docu- 
ments renferment  des  dispositions  générales  et  permanentes;  — 
10"  il  nomme  et  révoque,  d'accord  avec  le  Sénat,  les  ministres 
plénipotentiaires  et  les  chargés  d'aflaires;  il  nomme  et  révoque, 
de  son  autorité  privée,  les  ministres  d'Etat  hninistros  del  dcapa- 
cho],  les  fonctionnaires  des  secrétaireries  d'Etat,  les  agents  con- 
sulaires et  les  autres  employés  de  l'administration  publique  dont 
la  nomination  n'est  pas  autrement  réglée  par  la  constitution;  — 
11»  il  ouvre,  chaque  année,  les  sessions  du  congrès  et,  à  cette 
occasion,  rend  compte  aux  Chambres  de  la  situation  de  la  Répu- 
bliaue  et  leur  recommande  les  mesures  qui  lui  paraissent  dési- 
rables; —  12"  il  proroge  les  sessions  ordinaires  du  congrès  ou 
le  convoque  en  session  extraordinaire  quand  un  grave  intérêt 
d'ordre  ou  de  progrès  l'exige;  —  13»  il  fait  rentrer  les  revenus 
de  la  République  et  en  ordonne  l'emploi  conlormément  au  bud- 
get; —  14»  il  conclut  et  confirme  les  traités  de  paix,  de  com- 
merce, de  navigation,  d'alliance,  de  frontières  et  de  neutralité, 
les  concordats  et  autres  négociations  requises  pour  le  maintien 
des  bonnes  relations  avec  les  puissances  étrangères;  il  reçoit 
leurs  ministres  et  admet  leurs  consuls;  —  15°  il  commande  en 
chef  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  République;  — 
16»  il  nomme  aux  emplois  militaires  de  la  République,  d'accord 
avec  le  Sénat,  en  ce  qui  concerne  les  emplois  ou  les  grades  su- 
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périeurs;  sur  le  champ  de  bataille,  il  y  nomme  seul;  —  17»  il 
dispose  des  forces  de  (erre  et  de  mer,  les  organise  el  les  distri- 
bue selon  les  besoins;  —  18»  avec  l'autorisation  du  Sénat,  il 
déclare  la  guerre  et  délivre  des  lettres  de  course  et  de  re|)ré- 
sailles;  —  19"  il  met  en  état  de  siège  l'une  ou  l'autre  des  por- 
tions du  territoire  en  cas  d'attaque  extérieure,  et  pour  un  temps 
limité,  d"accord  avec  le  Sénat;  en  cas  de  troubles  intérieurs,  il 
n'a  cette  attribution  que  dans  l'intervalle  des  sessions  du  con- 
grès, car,  pendant  les  sessions,  elle  compète  au  congrès  lui- 
même  (V.  suprà,  n.  28,  art.  23  de  la  consl.);  —  20»  il  peut 
réclamer  de  tous  les  fonctionnaires  publics  les  renseignements 
f(u'il  lui  convient,  et  ils  sont  tenus  de  les  lui  fournir;  —  21»  il 
ne  peut  s'absenter  du  territoire  de  la  capitale  qu'avec  l'autori- 
sation du  congrès;  dans  l'intervalle  des  sessions,  il  ne  le  peut 
sans  autorisation  que  pour  de  graves  motifs  de  service  public; 
—  22»  dans  l'intervalle  des  sessions,  le  président  peut  pourvoir 
aux  emplois  qui  exigent  l'intervention  du  Sénat  au  moyen  de 
nominations  <(  en  commission  »  [en  comision)  expirant  à  la  fin 
de  la  plus  prochaine  législature  (art.  87). 

4»  Des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif. 

71.  — L'expédition  des  affaires  incombe  à  cinq  ministres  se- 
crétaires d'Etat,  savoir:  les  ministres  de  l'intérieur,  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  la  justice,  de  l'ins- 
truction publique  et  du  culte,  des  finances  [hacienda).  Leur  con- 
tre-seing est  nécessaire  pour  valider  les  actes  du  président  (art. 
87). 

72.  —  Chaque  ministre  est  responsable  des  actes  qu  il  éon- 
tre-signe  ;  il  l'est  solidairement  de  ceux  qu'il  a  concertés  avec  ses 
collègues  (art.  88). 

73.  —  En  aucun  cas,  les  ministres  ne  peuvent  prendre  de 
résolutions  par  eux-mêmes,  sauf  ce  qui  concerne  le  régime  éco- 
nomique et  administratif  de  leurs  départements  respectifs  (art. 
89). 

74.  —  A  l'ouverture  de  la  session  du  congrès,  les  ministres 
lui  présentent  un  rapport  détaillé  sur  la  situation  de  la  Répu- 
blique en  ce  qui  touche  chacun  de  leurs  départements  (art.  90). 

■75.  —  Ils  ne  peuvent  être  sénateurs  ni  députés  sans  se  dé- 
mettre de  leurs  fonctions  ministérielles  (art.  91). 

76.  — Ils  assistent  aux  séances  du  congrès  et  prennent  part 
aux  débats,  mais  ils  n'ont  pas  droit  de  suffrage  (art.  92). 

77.  —  Ils  jouissent  d'un  traitement  fixé  par  la  loi  et  dont  le 
taux  ne  peut  être  augmenté  ni  diminué  tant  qu'ils  sont  en  fonc- 
tions (art.  93). 

78.  —  Les  gouverneurs  de  province  sont  les  agents  du  gou- 
vernement fédéral  pour  l'exécution  de  la  constitution  et  des  lois 
fédérales  (art.  110). 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION   POLITIQUE   ET   ADMINISTRATIVE    DES    PROVINCES  . 

79.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  si  vis-à-vis  de  l'étranger, 
la  République  argentine  est  un  Etat  unifié,  représenté  par  son 
congrès  et  son  pouvoir  exécutif,  si  ces  autorités  centrales  pour- 
voient, d'autre  part,  à  tous  les  intérêts  communs  de  la  nation, 
les  diverses  provinces,  au  point  de  vue  purement  interne  et 
local,  se  gouvernent  et  s'administrent  elles-mêmes.  Chacune  a 
sa  constitution  et  son  organisation  propres,  sous  la  seule  condi- 
tion de  se  conformer,  quant  aux  traits  généraux,  aux  règles 
posées  par  la  constitution  fédérale.  Nous  allons  esquisser  très 
rapidement  les  principes  en  vigueur  dans  les  cinq  provinces  les 
plus  importantes  :  Buenos-Ayres,  Cordoba,  Corrientes,  Entre- 
nios  et  Santa-Fé.  On  trouvera,  d'ailleurs,  le  texte  même  des 
quatorze  constitutions  provinciales  dans  l'ouvrage  intitulé  Codi- 
Qos  y  leyes  usuales  dp  In  Republica  nrgentina,  Buenos-Ayres, 
"1884. 

Section  l. 
Province  de  Buenos-Ayres. 

^  1 .  Principes  généraux. 

80.  —  La  constitution  de  la  province  a  été  votée  le  29  nov. 
1873  par  une  «  Convention  constituante  »  et  ne  compte  pas  moins 
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do  2'M  tirticles,  donl  los  ifi  promiors  diiumèrent  les  garanlios 
très  lihr'raliîiniMil  accordifcs  aux  huhilants.  Nous  nous  oonlftilf;- 
rous  (In  relevt!!',  dans  cfîUo  nromirrr»  [>arlic,  Ifs  dispositions  qui 
reincUont  aux  aulorilés  civiles  la  oonslalaliou  dus  divers  ados 
de  l'état  civil  (art.  4),  qui  garantissent  la  pleine  liberté  des 
cultes  (art.  îi),  qui  instituent  la  juridiction  par  des  jurcis  (art. 
14),  qui  assurent  la  lil)prté  individuelle  et  suppriment  l'cmprir 
sonnement  pour  dettes  (art.  13,  10,  22,  itO),  qui  accordcint  aux 
étrangers  les  droits  civils  reconnus  aux  nationaux  (art.  31),  qui 
interdisent  le  cumul  (art.  43),  etc. 

§  2.  Pouvoir  législatif, 

81.  —  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  une  Assemblée  di- 
visée en  deux  Chambres  :  Chambre  des  députés  elSéxukt,  élus  au 
suffrage  direct  (Const.,  art.  61).  La  Chambre  des  députés  compte 
un  député  par  10,000  habitants,  ou  par  fraction  d'au  moins 
5,000  habitants;  les  députés  sont  élus  pour  deux  ans  et  se  re- 
nouvellent par  moitié  chaque  année;  ils  doivent  être  citoyens 
actifs  depuis  cinq  ans  au  moins  et  être  âgés  de  vingt-deux  ans 
accomplis  (art.  C2à  65).  Le  Sénat  compte  un  membre  par  20,000 
habitants  ou  par  fraction  d'au  moins  10,000  habitants;  les  séna- 
teurs sont  élus  pour  trois  ans  et  se  renouvellent  par  tiers  tous  les 
ans;  ils  doivent  être  âgés  de  trente  ans  accomplis  (art.  69  et  s.). 
La  Chambre  peut  traduire  devant  le  Sénat  le  gouverneur  de  la 

f)rovince  et  ses  ministres,  le  vice-gouverneur  et  les  membres  de 
a  cour  suprême  do  justice,  pour  délits  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ou  non-accomplissement  des  devoirs  de  leur  charge 
(art.  66,  73);  les  dispositions  de  la  constitution  provinciale  à  cet 
égard  sont  d'ailleurs  calquées  sur  celles  de  la  constitution  fé- 
dérale, analysées  suprà,  n.  46.  Les  élections  ont  lieu  chaque 
année,  le  dernier  dimanche  de  mars;  les  Chambres  siègent  du 
l'^'mai  au  31  août  (art.  78  et  s.).  Les  sénateurs  et  députés  ne 
peuvent  accepter  de  fonctions,  titres,  décorations,  présents  ou 
pensions  d'une  puissance  étrangère  (art.  84);  ils  ne  peuvent  pas 
nori  plus,  durant  leur  mandat  et,  même  en  le  résignant,  être 
nommés  à  un  emploi  rétribué,  créé  ou  dont  les  émoluments  ont 
été  augmentés  pendant  la  législature  où  ils  ont  fonctionné  (art. 
83);  mais  la  constitution  leur  assure  une  rémunération  dont  le 
taux  est  fixé  par  la  législature  elle-même  (art.  97).  Les  deux 
Chambres  se  réunissent  en  assemblée  générale  pour  recevoir  le 
serment  ou  la  démission  du  gouverneur  ou  du  vice-gouverneur 
et  pour  procéder  à  l'élection  de  sénateurs  au  congrès  national 
(art.  110), 

§  3.  Pouvoir  exécutif. 

82.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  excercé  par  un  citoyen  por- 
tant le  titre  de  gouverneur  de  la  province  et  assisté  d'un  vice- 
gouverneur,  tous  deux  argentins,  âgés  de  trente  ans  accomplis 
et  ayant  cinq  ans  de  résidence  continue  dans  la  province  (art. 
116  et  s.).  Ces  deux  dignitaires  sont  élus  pour  trois  ans  et  ne 
peuvent  être  immédiatement  réélus  en  l'une  ou  l'autre  qualité 
(art.  119  et  s.).  En  cas  de  décès,  de  destitution,  de  démission, 
de  maladie,  de  suspension  ou  d'absence,  le  gouverneur  est  rem- 
placé par  le  vice-gouverneur,  et  le  vice-gouverneur,  qui  est,  en 
hiême  temps,  président  du  Sénat,  par  le  vice-président  de  ce 
corps  (art.  121  et  s.).  Ils  ne  peuvent,  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions,  s'absenter  de  la  capitale  pour  plus  de  trente 
jours  sans  autorisation  de  la  législature  ni  sortir  de  la  province 
sans  la  même  autorisation  (art.  125).  Leur  élection  est  faite  par 
un  collège  d'électeurs  {convencion  électoral)  désignés  directement 
par  le  peuple  à  la  pluralité  des  suffrages  en  nombre  égal  à  la 
totalité  des  sénateurs  et  députés  de  la  province;  l'électeur  qui, 
sans  raisons  valables,  ne  se  présente  pas  à  la  session,  encourt 
une  amende  de  800  pesos  (4,000  fr.),  et  quatre  mois  d'emprison- 
nement (art.  139);  mais,  d'autre  part,  les  électeurs  jouissent  dos 
mêmes  immunités  que  les  membres  de  la  législature  (art.  141). 

83.  —  Les  attributions  du  pouvoir  exécutif  énumérées  à  l'art. 
142  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  aue  la  constitution  fédé- 
rale accorde  au  président  de  la  République.  Le  gouverneur 
nomme,  d'accord  avec  le  Sénat,  les  ministres  d'Etat  sans  avoir 
besoin  de  son  assentiment  pour  les  relever  de  leurs  fonctions, 
les  directeurs  des  banques  et  des  chemins  de  fer,  les  commis- 
sions chargées  de  l'exécution  et  de  l'administration  des  travaux 
publics,  le  directeur  du  département  topographique  et  le  chef 
de  bureau  des  terres  publiques;  tous  ces  fonctionnaires  sont 
nommés  pour  trois  ans  et  rééligibles. 
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84.  —  Le  gouverneur  ne  peut  donner  d'ordre  ni  rendre  de 
décr<:t  Bans  le  conlre-seing  du  ministre  compétent;  si  le  poste  de 
ce  ministre  est  momonlaiiémont  vacant,  le  gouverneur  peut,  par 
un  décret  spécial,  l'aire  agir  flirectement  les  fonctionnaires  su- 

érieurs  du  ministère  en  question;  mais  ceux-ci  encourent  alors 
a  responsabilité  ministérielle  (art.  143).  Il  doit  y  avoir  au  moins 
deux  ministres  (art.  144),  réunissant  les  conditions  de  capaciti' 
requises  des  députés  (art.  145).  Ils  sont  responsables  de  toutes 
les  mesures  qu'ils  contre-signent,  sans  pouvoir  se  retrancher 
derrière  les  ordres  du  gouverneur  (art.  147).  .Ministres  et  gou- 
verneur peuvent  être  mis  en  accusation  devant  le  Sénat  (art. 
131). 

§  4.  Organisation  administrative. 

85.  —  Le  territoire  de  la  province  se  divise,  au  point  de  vue 
de  l'administration  intérieure,  en  districts  régis  par  ries  muni- 
cipalités dont  les  membres  sont  élus  pour  deux  ans  (Const.,  art. 

î   199). 

86.  —  Avant  1882,  la  ville  de  Buenos-Ayres  formait  un  dis- 
trict organisé  de  la  manière  suivante:  1°  chacune  des  paroisses 
(14  en  1873)  élisait  un  conseil  pour  l'administration  propre  du 
quartier;  2»  les  attributions  générales  du  municipe  étaient 
exercées  par  un  conseil  central  composé  de  délégués  des  con- 
seils de  quartier  (art.  200).  —  Depuis  la  loi  du  2.3  oct.  1882  sur 
«  l'organisation  de  la  municipalité  de  la  capitale,  >>  cette  muni- 
cipalité se  compose  d'un  conseil  délibérant  comprenant  deux 
membres  élus  par  chacune  des  paroisses,  et  d'un  département 
exécutif,  représenté  par  un  fonctionnaire  nommé  pour  deux  ans, 
d'accord  avec  le  Sénat,  par  le  président  de  la  République  ar- 
gentine et  rééiigible  [Intendente  municipal) . 

87.  —  Les  autres  districts  sont  organisés  d'une  façon  ana- 
logue, d'après  les  principes  suivants  :  1°  chaque  municipalité 
se  constitue  en  doux  départements,  l'un  délibérant,  l'autre  exé- 
cutif; 2°  le  nombre  de  ses  membres  est  proportionnel  au  chiffre 
de  la  population;  3°  sont  électeurs  ceux  qui  ont  le  droit  de 
prendre  part  aux  élections  de  députés  et  sont  inscrits  sur  le 
registre  civique  du  municipe,  plus  les  étrangers  majeurs  de  vingt- 
deux  ans,  domiciliés  dans  le  district,  y  payant  l'impôt  direct, 
sachant  lire,  et  inscrits  sur  un  registre  spécial  tenu  par  la  muni- 
cipalité; 4°  sont  éligibles  tous  les  citoyens  majeurs  de  trente 
ans,  domiciliés  dans  le  district  depuis  six  mois  au  moins  avant  l'é- 
lection, sachant  lire  et  écrire,  et,  en  outre,  s'ils  sont  étrangers, 
payant  l'impôt  direct  ou,  à  défaut,  possédant  un  capital  de 
5,000  pesos  (25,000  fr.),  ou  exerçant  une  profession  libérale; 
5°  les  fonctions  municipales  sont  une  charge  publique  à  laquelle 
nul  ne  peut  se  soustraire  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi 
(art.  201). 

88.  —  Les  municipalités  ont  pour  attributions  :  1°  de  statuer 
sur  la  validité  des  élections  de  leurs  membres;  2»  de  statuer  sur 
celle  de  l'élection  des  juges  de  paix  du  district;  3"  de  nommer 
les  fonctionnaires  municipaux;  4»  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à 
la  salubrité  publiques,  de  surveiller  les  établissements  de  bien- 
faisance, les  asiles  d'immigration  subventionnés  par  l'Etat,  les 
prisons  et  la  voirie;  5°  de  faire  les  opérations  de  recrutement, 
de  statuer  sur  les  exceptions  et  de  mettre  les  contingents  à  la 
disposition  du  pouvoir  exécutif;  6°  de  voter  chaque  année  le 
budget  et  les  moyens  d'y  faire  face;  d'administrer  les  immeubles 
municipaux  et  d'en  disposer;  d'examiner  et  d'approuver  les 
comptes  de  l'exercice  précédent;  7o  de  faire  toutes'ordonnances 
et  règlements  relatifs  à  ces  matières;  8°  de  recouvrer,  distribuer 
et  verser  au  trésor  de  la  province  les  contributions  imposées 
par  la  législature  au  district  pour  les  besoins  généraux,  sauf  le 
droit  du  pouvoir  exécutif  de  nommer  à  cet  effet  des  fonction- 
naires spéciaux  s'il  le  juge  préférable  (art.  202). 

89.  —  Tous  les  actes  des  municipalités  doivent  être  pubhés 
par  la  voie  de  la  presse  ;  toute  augmentation  d'impôt  doit  être 
votée  à  la  majorité  absolue  par  le  corps  délibérant,  augmenté 
dans  ce  cas  d'un  nombre  égal  de  membres  pris  parmi  les  plus 
fort  imposés;  tout  emprunt,  tout  acte  d'aliénation  exige  l'auto- 
risation préalable  de  la  législature;  les  ventes  doivent  toujours 
être  faites  aux  enchères  pul)liques;  en  cas  de  nouvelle  construc- 
tion à  élever,  la  municipalité  nomme  une  commission  de  pro- 
priétaires du  district  pour  en  surveiller  l'exécution  et  constater 
l'emploi  des  fonds  (art.  203). 

90. —  Les  corps  municipaux  répondent  devant  les  tribunaux 
ordinaires  de  leurs  omissions  et  de  leurs  actes  inconstitution- 
nels. Les  membres  de  ces  corps  et  les  autres  fonctionnaires 
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municipaux  répondent  personnellement  non  seulement  de  tout 
acte  prévu  et  puni  p;ir  la  loi,  mais  encore  rJe  tout  flommage  pro- 
venant de  rinac(;omi)lissomeiit  (h;  leurs  devoirs.  Les  membres 
des  corps  municipaux  sont  passibles  do  destitution  pour  mau- 
vaise conduite  ou  gaspillage  notoire  des  fonds  municipaux,  sans 
préjudice  de  leur  responsabilité  civile  ou  pénale,  s'il  v  a  lieu 
(art.  204). 

Section   II. 
Province  de  Cordoba. 

§  1 .  Principes  généraux. 

91.  —  La  constitution  est  du  II  janv.  1883.  —  Dans  ses  42 
premiers  articles,  elle  pose,  dans  des  termes  analogues  à  ceux 
qu'emploient  la  constitution  fédérale  et  celle  de  Buenos-Ayres, 
les  garanties  de  liberté  individuelle,  de  bonne  justice  et  de  res- 
pect de  la  propriété  auxquelles  ont  droit  tous  les  habitants.  Les 
organes  du  pouvoir  qui  causeraient  un  préjudice  ?i  un  citoyen, 
notamment  par  un  acte  inconstitutionnel,  répondent  du  dom- 
mage et  même  en  répondent,  d'ordinaire,  solidairement  (Const., 
art.  19  et  s.,  23,  30,  etc.).  A  part  les  affaires  politiques,  tous  les 
fonctionnaires  publics  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires 
pour  les  abus  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  ils  ne  sont  pas  admis  <i  s'excuser  en  se  prévalant  des 
ordres  ou  de  l'approbation  de  leurs  supérieurs  (art.  33).  Il  ne 
peut  être  édicté  dans  la  province  aucune  loi  ou  règlement  qui 
mette  les  étrangers  dans  une  condition  inférieure  à  celle  des 
nationaux,  ou  les  oblige  à  payer  des  impôts  plus  élevés  que  les 
nationaux,  ou  des  contributions  forcées  extraordinaires  (art. 
35);  les  étrangers  domiciliés  dans  la  province  sont  admissibles 
«  aux  emplois  municipaux  et  de  simple  administration  »  (art.  36). 

§  2.  Pouvoir  législatif. 

92.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  une  Assemblée 
composée  de  deux  Chambres  :  l'une,  de  députés  de  la  province, 
l'autre,  de  sénateurs  des  départements  (art.  43). 

93.  —  Les  députés  sont  élus  directement  par  le  peuple  à  la 
simple  pluralité  des  suffraj^es,  h  raison  de  1  par  8,000  habitants 
ou  par  fraction  de  4,000  habitants  au  moins  (art.  44).  Ils  doi- 
vent avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  et  être  de  nationalité  argen- 
tine, sont  élus  pour  trois  ans  et  se  renouvellent  chaque  année 
par  tiers  (art.  45,  46).  La  Chambre  a  l'initiative  des  lois  d'impôt 
(art.  48)  et  le  droit  d'accuser  devant  le  Sénat  les  hauts  fonction- 
naires et  magistrats  de  la  province  (art.  49). 

94.  —  Les  sénateurs  sont  élus  à  la  pluralité  des  sufTrages,  à 
raison  de  1  par  département  (art.  51).  Ils  doivent  avoir  trente  ans 
accomplis,  deux  ans  au  moins  de  citoyenneté  active  et  un  revenu 
annuel  do  1,000  /jc.sos  (5,000  fr.)  (art.  52).  Ils  sont  élus  pour  quatre 
ans,  sont  rééligibles  et  se  renouvellent  par  quart  tous  les  ans 
(art.  53i.  Le  Sénat  est  appelé  à  juger  les  personnes  que  lui  dé- 
fère la  Chambre  des  députés  (art.  56);  mais  il  ne  peut  que  pro- 
noncer leur  déchéance  et  les  déclarer  incapables  de  remplir  au- 
cune fonction  publique  :  s'il  y  a  lien  de  leur  appliquer  une  peine 
proprement  dite,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient 
de  la  prononcer  (art.  57).  Le  Sénat  a  seul  l'initiative  de  la  ré- 
forme de  la  constitution  (art.  62). 

95.  —  Les  deux  Chambres  se  réunissent  pour  élire  les  séna- 
teurs envoyés  au  congrès  fédéral  (art.  83-20°). 

§  3.  Pouvoir  exécutif, 

96.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  gouverneur,  au- 
quel est  adjoint  un  vice-gouverneur  et  qui  choisit  un  ou  deux 
«  ministres  secrétaires  »  pour  l'assister  dans  l'exercice  de  ses 
attributions;  le  contre-seing  d'un  de  ces  ministres  est  néces- 
saire pour  valider  les  actes  du  gouverneur  (art.  91  et  s.). 

97.  —  Le  gouverneur  et  le  vice-gouverneur  sont  élus  pour 
trois  ans  par  un  collège  spécial,  composé  d'un  nombre  d'élec- 
teurs égal  à  celui  des  sénateurs  et  députés  que  chaque  dépar- 
tement a  le  droit  d'envoyer  à  l'Assemblée  législative  et  dans 
lequel  ne  peuvent  siéger  ni  députés,  ni  sénateurs,  ni  fonction- 
naires ou  magistrats  (art.  108).  —  A  l'expiration  de  la  période 
triennale  ,  ils  ne  sont  immédiatement  rééligibles  ni  en  l'une  ,  ni 
en  l'autre  qualité  (art.  107). 

98.  —  Le  gouverneur  a  les  attributions  ordinaires  d'un  chef 


d'Etat;  mais  il  ne  peut  nommer  les  magistrats  que  d'accord  avec 
le  Sénat  (art.  117). 

99.  —  Les  ministres  doivent  réunir  les  conditions  requiscB 
des  députés  art.  118).  Ils  ne  peuvent  prendre  par  eux-mêmes 
aucune  mesure  en  dehors  de  celles  qui  concernent  le  régime 
économique  et  administratif  de  leur  département  (art.  lit»).  Ils 
présentent  chaque  année  aux  Chambres,  dans  le  premier  mois 
do  la  session,  un  rapport  détaillé  sur  l'administration  de  la  pro- 
vince (art.  120).  Ils  ont  droit  au  titre  de  sefioria  (art,  122). 

§  4.  Organisation  administrative. 

l»  Des  municipalités. 

100.  —  Au  point  de  vue  administratif,  le  territoire  de  la  pro- 
vince est  divisé  en  districts,  h  la  tête  de  chacun  desquels  il  y  a 
une  municipalité,  absolument  indépendante  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  et  comprenant  un  conseil  délibérant  et  un  dépar- 
tement exécutif  (art.  142-145). 

101.  — •  Pour  être  membre  du  conseil  délibérant,  il  faut  être 
majeur,  payer  une  patente  ou  une  contribution  directe  ou  exer- 
cer une  profession  libérale  et  être  domicilié  dans  le  municipe 
depuis  un  an  au  moins;  les  fonctions  sont  gratuites.  —  Pour 
être  élu  chef  du  département  exécutif,  il  faut,  de  plus,  être  âgé 
de  trente  ans  accomplis  ;  le  traitement  de  ce  fonctionnaire  est  fixé, 
une  fois  pour  toutes,  par  le  conseil  pour  toute  la  durée  de  ses 
fonctions  (art.  154,  155). 

2"  Régime  politique  départemental. 

102.  —  A  la  tête  de  chaque  <(  département  »  (departamenlo 
de  cantpaùa)  est  placé  un  fonctionnaire  civil  supérieur,  intitulé 
chef  politique,  relevant  directement  du  gouverneur  et  rempla- 
çant les  anciens  «  commandants  principaux  des  départements  » 
(art.  168). 

103.  —  Ce  chef  exerce  l'autorité  politique;  il  est  l'organe 
ordinaire  du  pouvoir  exécutif  avec  toutes  les  autorités  et  les 
fonctionnaires  de  sa  circonscription;  il  n'a  pas  à  s'ingérer  dans 
tout  ce  qui  ressortit  aux  municipalités  et  aux  tribunaux,  mais 
leur  prête  l'assistance  et  la  protection  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  (art.  170). 

104.  —  Pour  être  chef  politique ,  il  faut  satisfaire  aux  con- 
ditions requises  pour  le  Sénat,  n'avoir  ni  investiture,  ni  grade 
militaire  et  être  domicilié  dans  le  département  (art.  l'71). 

Sectio.n  III. 
Province  de  Corrlentes. 

^  1 .  Pouvoir  législatif. 

105.  —  La  constitution  est  du  25  mai  1864.  —  Le  pouvoir 
législatif  est  exercé  par  une  Chambre  unique,  composée  de  re- 
présentants élus  directement  par  le  peuple,  h  raison  de  1  par 
4,000  habitants  ou  par  fraction  de  2,000  habitants  au  moins 
(Const.  de  1864,  art.  25).  —  Pour  être  député,  il  faut  être  citoyen 
argentin,  originaire  de  la  province  ou  y  être  domicilié  depuis 
deux  ans  au  moins,  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  en  pos- 
session soit  d'un  capital  de  2,000  pesos  (10,000  fr.),  soit  d'un 
revenu  correspondant,  provenant  de  l'exercice  d'un  art  ou  d'une 
profession  (art.  27)  ;  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  députés 
(art.  28).  Les  députés  sont  élus  pour  trois  ans  et  se  renouvellent 
par  tiers  chaque  année  ;  ils  sont  rééligibles  (art.  31). 

106.  —  La  Chambre  ne  peut  ouvrir  ses  sessions  sans  la  pré- 
sence des  deux  tiers  de  ses  membres;  mais,  une  fois  installée, 
elle  a  le  droit  de  siéger  en  la  présence  de  la  moitié  plus  un 
(art.  37). 

§  2.  Pouvoir  exécutif. 

107.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  «  gouverneur 
de  la  province,  »  que  suppléent,  à  défaut  les  uns  des  autres, 
un  vice-gouverneur,  le  président  et  le  vice-président  de  la 
chambre  des  représentants  (art.  48,  49). 

108.  —  Le  j^ouverneur  et  le  vice-gouverneur  doivent  être 
citoyens  argentins,  catholiques  romains,  Agés  de  trente  ans 
accomplis,  et  réunir  les  autres  qualités  requises  des  députés. 
Ils  sont  élus  pour  trois  ans  et  ne  sont  pas  immédiatement  rééligi- 
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blés  on  lour  cliarpc  rospcclivi';  lo  c.oWt'^o  (|ui  Ifs  «'•lil.  ne  com- 
pose d'un  nombre  (l'elecleurs  ('gai  à  celui  des  dépiil(;s;  ne  peu- 
vent y  sit^per  ni  les  députés,  ni  les  ecclësiasliques,  ni  les  l'onc- 
lionnaires  ou  ixiagislnils  (iirl.  liO  el.  s.). 

109.  —  Les  allribulions  du  gouverneur  sont  celles  dont 
sont,  en  général,  investis  les  chefs  d'Etals;  nous  ne  signale- 
rons que  les  particularités  suivantes  :  Le  gouverneur  nomme  et 
révoque  à  son  gré  les  ministres  et  les  l'onelionnaires  de  l'admi- 
nislralion;  à  l'ouverture  des  sessions,  il  adresse  à  la  Chambre 
un  message  sur  la  situation  de  la  province;  il  nomme  aux  grades 
de  la  garde  nationale,  seul  jusqu'au  grade  de  capitaine,  d'ac- 
cord avec  la  Chambre  jusqu  à  celui  de  colonel;  il  peut  commuer 
la  peine  capitale  «  en  une  autre  équivalente  en  gravité,  »  après 
avoir  pris  l'avis  du  tribunal  supérieur  (art.  65). 

110.  —  Le  gouverneur  est  assisté  d'un  ou  deux  ministres, 
qui  contre-signent  ses  actes  à  peine  de  nullité  et  sont  respon- 
sables de  ceux  qu'ils  ont  contre-signes ,  mais  ne  peuvent  prendre 
de  leur  chef  aucune  mesure  gouvernementale  (art.  66,  68).  Les 
ministres  doivent  être  citoyens  argentins  et  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  (art.  71).  Ils  assistent  aux  séances  de  la  Chambre  et 
prennent  part  aux  débats  (sans  voter),  mais  ne  peuvent  être  ni 
députés,  ni  magistrats;  comme  il  y  a  incompatibilité  légale, 
l'acceptation  de  l'une  des  fonctions  entraîne  démission  de  l'autre 
(art.  69,  70). 

§  3.  Organisation  administrative. 

111.  —  La  province  est  subdivisée  en  circonscriptions  muni- 
cipales dont  l'organisation  est  analogue  à  celle  des  provinces 
voisines  (art.  88). 

Section  IV. 
Province  d'Entre-Rios. 

§  1.  Pouvoir  législatif. 

112.  —  La  constitution  est  du  15  févr.  1860;  elle  garantit 
aux  habitants  tous  les  droits  que  leur  accorde  la  constitution 
fédérale  (art.  2).  —  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  une 
Chambre  de  députés,  élus  directement  par  les  départements,  à 
raison  de  1  par  5,000  habitants,  ou  par  fraction  d'au  moins 
3,000,  et  se  renouvelant  par  moitié  tous  les  deux  ans  (Const., 
art.  10  à  12).  — Pour  être  député,  il  faut  être  citoyen  argentin, 
avoir  vingt-cinq  ans  accomplis ,  habiter  la  province  et  ou  bien 
posséder  une  fortune  de  3,000  pesos  (15,000  fr.),  ou  bien  exercer 
un  art,  une  profession  ou  des  fonctions  «  honorables  et  utiles  » 
procurant  un  revenu  correspondant  (art.  13).  Les  députés  ne 
peuvent  conserver  ou  accepter  aucun  emploi  rétribué  par  le 
pouvoir  exécutif,  sans  la  permission  de  la  Chambre,  mais  ils 
touchent  une  indemnité  comme  tels;  les  «  secrétaires  du  gou- 
verneur »  (ministres)  ne  peuvent  être  députés  (art.  14  à  19).  —  A 
part  ses  attributions  législatives  ordinaires,  la  Chambre  est 
appelée  à  juger  lesdits  secrétaires  et  les  membres  delà  chambre 
de  justice,  en  cas  de  concussion,  de  malversation,  de  violation 
de  la  constitution  et  d'autres  crimes  emportant  la  mort  ou  une 
peine  infamante;  mais  elle  ne  peut  que  les  destituer  et  les 
déclarer  incapables  de  remplir  dorénavant  aucune  fonction  pu- 
blique; il  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  d'instruire  l'affaire 
au  point  de  vue  purement  criminel  et  de  prononcer  la  peine 
(art.  22-15»). 

113.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions,  la  Chambre  est  repré- 
sentée par  une  commission  permanente  de  cinq  membres ,  qui 
veille  à  l'observation  de  la  constitution  et  des  lois,  instruit  la 
Chambre  de  ce  qui  peut  toucher  à  ses  attributions,  rédige  les 
projets  sur  lesquels  la  Chambre  aura  à  délibérer,  assiste  le 
gouvernement  en  cas  de  conflit  intérieur  ou  extérieur,  le  ren- 
seigne, s'il  y  a  lieu,  «  sur  l'intelligence  et  l'esprit  des  lois,  »  et 
convoque  la  Chambre  en  cas  d'urgence  (art.  31). 

§  2.  Pouvoir  exécutif. 

114.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  gouverneur  élu 
pour  quatre  ans,  non  immédiatement  rééligible,  et  assisté  d'un 
ou  deux  secrétaires  ministres  d'Etat.  Pour  être  gouverneur,  il  faut 
être  argentin,  catholique  romain,  âgé  de  trente-cinq  ans  accom- 
plis et  posséder  soit  un  capital  d'au  moins  15,000  pesos  (75,000) 


fr.),  soit  une  rente  équivalente  (art.  32  .'i  36).  En  cas  d'empéche- 
menl,  temporaire,  le  gouvr-rneur  est  suppléé  par  le  président  de 
la  Chambre;  en  cas  d'empêchement  permanent,  la  Chambre  élit 
un  gouverneur  provisoire  (art.  37  et  s.).  —  A  la  dilférence  de 
ce  qui  est  de  règle  dans  les  provinces  dont  nous  nous  sommes 
jrécédernment  occupés,  le  gouverneur  est  élu  non  par  un  col- 
ége  spi?cial,  mais  par  la  Chambre  des  députés  elle-même,  sous 
certaines  conditions  prévues  par  les  art.  41  et  s.  et  relatives  k 
la  composition  de  la  Chambre  el  au  nombre  des  votants.  —  Il  a 
les  attributions  ordinaires  des  chefs  d'Etal,  y  compris  le  droit  de 
grâce  ,  hormis  les  cas  où  c'est  la  Chambre  qui  a  prononcé  la 
sentence  ;  il  ne  nomme  seul  aux  grades  militaires  que  jusqu'à 
celui  de  sergent-major;  pour  les  autres,  il  doit  se  mètre  d  ac- 
cord avec  la  Chambre  (art.  46'. 

115.  —  Les  ministres  secrétaires  d'Etat  peuvent  n'avoir  que 
vingt-cinq  ans  et  un  capital  de  10,000  pesos  (50,000  fr.);  ils  con- 
tre-signent les  décrets  du  gouverneur,  à  peine  de  nullité.  Chaque 
ministre  est  solidairement  responsable  avec  le  gouverneur  des 
actes  auquels  il  est  ainsi  associé  (art.  49  et  s.).  Il  a  droit  au  ti- 
tre de  senoria  (art.  54). 

§  3.  Organisation  administrative. 

116.  —  Au  point  de  vue  administratif,  la  province  se  divise 
en  départements,  à  la  tète  desquels  est  placée  une  municipalité 
municipalidad) ,  composée  au  moins  de  quatre  membres  et  d'un 
syndic,  et  se  renouvelant  par  moitié  tous  les  deux  ans  (art.  67  à 
69). 

Section  V. 
Province  de  Santa-Fé. 

§  1.  Principes  généraux. 

117.  —  La  constitution  actuelle  est  du  23  mars  1872.  — 
Tout  citoyen  argentin,  majeur  de  dix-sept  ans  et  inscrit  sur  le 
registre  civique  est  électeur  dans  la  province;  les  étrangers  sont 
électeurs  et  éligibles  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  munici- 
pales (Const.,  art.  35).  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple, 
mais  il  ne  gouverne  et  ne  délibère  que  par  l'entremise  de  ses 
eprésentants  (art.  28,  34). 

§  2.  Pouvoir  législatif. 

118.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  une  Assemblée 
composée  d'une  Chambre  de  députés  et  d'un  Sénat  (art.  40). 

119.  —  La  Chambre  se  compose  de  députés  élus  directement 
par  le  peuple,  à  raison  de  1  par  5,000  habitants  ou  par  fraction 
de  2,000  habitants  au  moins;  citoyens  argentins,  domiciliés 
dans  la  province,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  ayant  une 
fortune  ou  une  profession  qui  assure  leur  subsistance  (art.  41, 
42).  La  Chambre  a  l'initiative  des  lois  d'impôt  et  le  droit  d'ac- 
cuser devant  le  Sénat  le  gouverneur,  le  vice-gouverneur,  les 
ministres  et  les  magistrats  (art.  43,  44).  Les  membres  sont  élus 
pour  quatre  ans  et  rééligibles;  ils  se  renouvellent  par  moitié 
tous  les  deux  ans  (art.  45). 

120.  —  Le  Sénat  se  compose  de  deux  sénateurs  par  départe- 
ment, élus  par  le  peuple  à  la  pluralité  des  suffrages,  parmi  les 
citoyens  qui,  ayant  trente  ans  d'âge  et  une  année  de  domicile 
dans  la  province,  satisfont  aux  autres  conditions  requises  des 
députés  (art.  46,  47).  Les  sénateurs  sont  élus  pour  six  ans  et 
rééligibles;  ils  se  renouvellent  par  tiers  tous  les  deux  ans  (art. 
48).  Le  vice-gouverneur  préside  le  Sénat  (art.  49). 

121.  —  Les  mandats  de  député  et  de  sénateur  sont  incom- 
patibles avec  toute  fonction  publique  et  avec  le  caractère  d'ec- 
clésiastique régulier  (art.  78,  79). 

§  3.  Pouvoir  exécutif. 

122.  —  Ce  pouvoir  est  exercé  par  un  gouverneur  auquel  est 
adjoint  un  vice-gouverneur.  Ils  sont  élus  pour  quatre  ans  et  ne 
peuvent  être  réélus  soit  en  l'une,  soit  en  l'autre  qualité  qu'après 
un  intervalle  de  même  durée  (art.  87,  90,  91).  Le  vice-gouver- 
neur est  suppléé,  au  besoin,  par  le  président  provisoire  que  se 
donne,  dans  ce  cas,  le  Sénat  (art.  93).  Le  gouverneur  el  le  vice- 
gouverneur  doivent  avoir  trente  ans  accomplis  et  deux  ans  de 
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résidence  continue  dans  la  province  (art.  89\  Ils  sont  désignés 
par  un  collège  d'électeurs  choisis  directement  à  cet  effet  par  le 
peuple  en  nombre  égal  à  celui  des  députés  et  sénateurs  (art.  100). 

123.  —  Le  gouverneur  est  assisté  dans  l'exercice  du  pouvoir 
par  un  ou  deux  ministres  qui  contre-signent  ses  actes  à  peine 
de  nullité  et  en  sont  responsables  (art.  il2  et  s.).  Au  surplus,  le 
gouverneur  peut,  lui  aussi,  être  mis  en  accusation  devant  le  Sé- 
nat (art.  118). 

§  4.  Organisation  administrative. 

124.  —  La  province  se  divise  en  quatre  départements  :  Santa- 
Fé,  Rosario,  San-Geronimo  et  San-José  (art.  41). 

125.  —  Il  y  a,  en  outre,  des  circonscriptions  municipales,  à 
chacune  desquelles  est  préposée  une  municipalité  composée  d'un 
corps  délibérant  et  d'un  conseil  exécutif,  et  élue  par  les  habi- 
tants du  municipe  (art.  130  . 

126.  —  Les  municipalités  sont  indépendantes  de  tout  autre 
pouvoir  dans  l'exercice  de  leurs  attributions  administratives  el 
répondent  seulement  de  leurs  actes  devant  les  tribunaux  en  cas 
de  malversation  ou  autre  délit  analogue  (Même  article). 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

Section  I. 
Magistrature  fédérale. 

§  1.  Généralités. 

127.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  une  cour  su- 
prême de  justice  et  par  divers  tribunaux  inférieurs  ayant  spé- 
cialement juridiction  sur  le  territoire  fédéral,  c'est-à-dire  sur  la 
capitale  (Const.,  art.  94).  —  V.  infrà,  n.  131. 

128.  —  Dans  aucun  cas,  le  président  de  la  République  ne 
peut  exercer  de  fon  ctionsjudiciaires ,  s'arroger  la  connaissance 
de  causes  pendantes  ou  fan-e  renaître  les  affaires  terminées  (art. 
95). 

129.  —  Les  juges  des  divers  tribunaux  fédéraux  conservent 
leurs  fonctions  tant  qu'ils  ne  s'en  rendent  pas  indignes;  ils  re- 
çoivent des  émoluments  fixés  par  la  loi  et  qui  ne  peuvent  être 
diminués  d'aucune  façon  tant  qu'ils  demeurent  en  fonctions  (art. 
96).  Ils  ne  peuvent  être,  en  même  temps,  juges  d'un  tribunal 
provincial  (art.  34). 

130.  —  Pour  être  membre  de  la  cour  suprême ,  il  faut  être 
avocat  argentin,  avoir  huit  années  d'exercice  et  remplir  les 
diverses  conditions  requises  des  sénateurs  (art.  97).  —  V.  su- 
pra ,  n.  43.  —  A  leur  entrée  en  fonctions  les  magistrats  prêtent 
entre  les  mains  du  président  de  la  cour  un  serment  profession- 
nel ^art.  98j. 

§2.  Attributions  et  compétence. 

131.  —  La  cour  suprême  et  les  tribunaux  inférieurs  fédéraux 
connaissent  de  toutes  les  affaires  concernant  un  point  réglé  par 
la  constitution,  par  une  loi  fédérale  ou  par  des  traités  interna- 
tionaux; des  causes  intéressant  les  ministres  et  consuls  étran- 
gers; des  alTaires  maritimes;  des  procès  où  la  Républi(fue  est 
partie;  des  litiges  entre  provinces,  entre  une  province  et  les  ha- 
bitants d'une  autre,  entre  les  habitants  de  provinces  différentes, 
entre  une  province  ou  ses  habitants  et  un  Etat  ou  un  ressortis- 
sant étranger  (art.  100). 

132. —  Dans  ces  diverses  affaires,  la  cour  suprême  fonc- 
tionne comme  instance  d'appel ,  hormis  dans  celles  où  sont  in- 
téressés des  ministres  ou  consuls  étrangers  ou  bien  une  province, 
pour  lesquelles  la  cour  est  à  la  fois  première  et  dernière  instance 
(art.  101). 

133.  —  Les  procès  criminels  ordinaires  qui  ne  dérivent  pas 
du  droit  d'accusation  conféré  à  la  Cliambre  des  députés,  seront 
jugés  par  des  jurés,  à  partir  du  moment  où  l'institution  du  jurv 
aura  été  introduite  dans  la  République  (art.  102).  —  A  notrie 
connaissance,  elle  ne  l'a  pas  encore  été  (fin  1887'!. 


§3.  Juridictions  diverses. 


134.  —  Les  tribunaux  inférieurs  fonctionnant  dans  la  capi- 
tale avaient  été  organisés  d'abord  par  une  loi  du  6  déc.  1881. 
La  matière  a  été  traitée  à  nouveau,  et  dans  les  plus  grfinds  dé- 
tails, par  une  loi  du  12  nov.  1886,  qui  est  un  véritable  Code 
d'organisation  judiciaire,  traitant  non  seulement  des  diverses 
juridictions,  mais  encore  des  «  défenseurs,  des  mineurs  et  in- 
capables, »  de  l'assistance  judiciaire,  des  greffiers,  des  notaires 
{escribanos  publiccs),  etc.  Les  tribunaux  prévus  pour  la  capitale 
par  la  loi  de  1886  sont  :  1°  les  alcades;  2°  les  juges  de  paix  ; 
3"  les  chambres  de  paix;  4°  les  juges  de  marché  'Jueces  de  mer- 
cado);  5»  les  chambres  de  première  instance  ;  G"  les  chambres 
d'ap|)el(L.  12  nov.  1886,  art.  1). 

135.  —  Les  alcades,  nommés  pour  un  an  par  la  municipa- 
lité, connaissent  de  toutes  les  alTaires  dont  la  valeur  ne  dépasse 
pas  iiO  pesos  (250  fr.),  sauf  appel  au  juge  de  paix  pour  celles  qui 
dépassent  12  pesos;  ils  statuent  seuls  (art.  2  à  8). 

136.  —  Les  juges  de  paix  sont  nommés  pour  trois  ans  par  le 
président  de  la  République  (d'accord  avec  le  Sénat),  à.  raison  de 
1  par  section  paroissiale,  parmi  les  citoyens  argentins,  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  avocats  et  possédant  un  titre  universitaire  du 
pays.  Ils  connaissent  en  première  instance  (sans  appel  jusqu'à 
lOOpe.so^),  des  affaires  civiles  ou  commerciales  dont  la  valeur  est 
comprise  entre  50  et  2,000  pesos,  et,  en  appel,  des  sentences 
des  alcades.  Au  delà  de  100  pesos  leurs  jugements  peuvent  être 
déférés  à  la  chambre  de  paix  (art.  9  à  25). 

137.  —  La  chambre  tie  paix  se  compose  de  trois  juges,  qui 
élisent  parmi  eux  leur  président.  11  y  a  deux  de  ces  chambres. 
Leurs  membres  sont  nommés  pour  neuf  ans  et  se  renouvellent 
par  tiers  tous  les  trois  ans.  En  sus  des  conditions  exigées  des 
juges  de  paix,  ils  doivent  avoir  deux  ans  de  pratique  du  barreau 
(art.  26  à  39). 

138.  —  Les  juges  de  marché  sont  établis  dans  chacun  des 
marchés  de  denrées  du  pays  et  choisis  pour  un  an,  parmi  les 
négociants  du  lieu,  par  le  pouvoir  exécutif  sur  une  liste  triple 
dressée  par  la  municipalité.  Ils  connaissent,  sauf  l'appel,  de  tous 
les  litiges  relatifs  à  des  contrats  sur  du  bétail  ou  des  denrées, 
au  fret  des  navires  qui  ont  transporté  les  denrées,  ou  à  des 
questions  de  poids  ou  de  mesure;  jusqu'à  100  pesos  ^500  fr.j,  ils 
statuent  en  dernier  ressort.  —  Dans  chaque  marché,  il  y  a  un 
tribunal  d'appel,  composé  de  trois  juges  et  de  trois  suppléants 
(art.  48  à  59). 

139.  —  Les  juges  de  première  instance,  qu'on  appelait  anté- 
rieurement juges  jurisconsultes  (jueces  lelrudos)  sont  civils, 
commerciaux,  criminels  ou  correctionnels.  Les  juges  civils  et 
les  juges  commerciaux  connaissent  des  affaires  de  cet  ordre 
qui  dépassent  la  compétence  des  juges  de  paix;  les  juges  cri- 
minels connaissent,  jusqu'au  jour  ou  un  jury  sera  constitué, 
des  affaires  criminelles  comportant  plus  d  un  an  de  prison  ou 
1,000 pesos  d'amende.  Les  affaires  pénales  de  moindre  importance 
sont  toutes  jugées  aujourd'hui  par  les  juges  correctionnels  à 
l'exclusion  des  juges  de  paix.  Toutes  les  sentences  sont  sus- 
ceptibles d'appel.  Les  juges  de  première  instance  sont  nommés 
par  le  président  de  la  République,  d'accord  avec  le  Sénat,  et 
restent  en  fonctions  tant  qu'ils  ne  déméritent  pas.  Ils  doivent 
avoir  trente  ans  accomplis  et  quatre  ans  d'exercice  du  barreau 
ou  d'une  fonction  publique  (art.  60  à  77). 

140.  —  Les  chambres  d'appel  sont  au  nombre  de  deux; 
l'une,  pour  les  affaires  civiles;  l'autre,  pour  les  affaires  crimi- 
nelles, correctionnelles  ou  commerciales.  Elles  comptent  cha- 
cune cinq  juges,  parmi  lesquels  elles  élisent  leur  président.  Dans 
les  causes  criminelles  emportant  plus  de  dix  ans  de  prison,  la 
chambre  ne  peut  statuer  qu'au  complet;  en  matière  de  condam- 
nation capitale  ,  elle  doit  être  unanime.  Les  juges  doivent  avoir 
trente  an-s  accomplis  el  six  ans  d'exercice  du  barreau  ou  d'une 
fonction  publique.  Indépendamment  de  leurs  attributions  comme 
instance  supérieure,  les  chambres  d'appel  sont  chargées  de 
surveiller  les  tribunaux  inférieurs  de  leur  spécialité  (art.  78  à  109). 

141.  —  La  loi  de  1886  institue,  en  outre,  pour  le  territoire 
de  la  capitale,  deux  juges  fédéraux,  exerçant,  l'un,  la  juridic- 
tion criminelle,  l'autre,  la  juridiction  commerciale,  les  deux 
ensemble,  la  juridiction  civile,  pour  les  causes  réservées  par  la 
constitution  à  la  justice  nationale  (art.  110-115). 

141  bis.  —  Le  ministère  public  est  représenté  auprès  des 
chambres  d'appel  par  un  fiscal,  auprès  des  juges  de  première 
instance  et  de  paix  par  des  agents  fiscaux  (art.  116-121). 
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Sectidn  II. 
Magistrature  provinciale. 

i^  1.  Province  de  Buenos- Ayr en. 

142.  —  Lo  poiivoirjiidiciairc  est  exercé  par  une  cour  suprême 
de  justice,  clos  cliaml)res  d'appel  et  un  certain  nombre  de  tri- 
bunaux inférieurs  (CoiisL.  dei87!},  art.  15.'i;. 

143.  —  La  cour  suprême  est  présidée  à  tour  de  rôle  par  l'un 
de  ses  membres,  en  commençant  parle  plus  fiçê  (art.  157).  Elle 
a  pour  mission  :  1"  d'exercer  la  juridiction  ordinaire  et  d'appel, 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la  constituLionnalilë  ou  l'in- 
constituLionnalité  de  lois,  décrets  ou  règlements  attaqués  de  ce 
chef  par  les  intéressés  ;  2"  de  connaître,  en  premier  et  en  dernier 
ressort,  des  affaires  de  compétence  soit  entre  les  pouvoirs  publics 
de  la  province,  soit  entre  deux  tribunaux;  3°  de  trancher  les 
litiges  relevant  du  contentieux  administratif,  lorsque  l'autorité 
administrative  compétente  a  refusé  de  reconnaître  les  droits  de 
la  partie  adverse;  4"  de  connaître  des  «  recours  de  force  » 
Irecursos  de  fuerza);  5°  de  connaître  en  consultation  ou  comme 
instance  d'appel  des  affaires  capitales,  à  l'effet  de  décider  si  la 
loi  sur  laquelle  se  -fonde  la  sentence  est  ou  non  applicable  à 
l'espèce;  l'affirmative  exige  dans  ce  cas  l'unanimité  des  juges; 
6"  de  connaître  comme  ressort  d'appel  de  l'applicabilité  de  Ja  loi 
sur  laquelle  se  sont  fondés  les  tribunaux  de  dernière  instance, 
sauf  les  restrictions  apportées  à  cette  sorte  de  recours  par  les 
lois  de  procédure  (art.  156). 

144.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  il  y  a  à  Buenos- 
Ayres  des  chambres  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance permanents.  Dans  la  campagne,  la  constitution  prévoit, 
selon  les  besoins,  des  tribunaux  permanents  ou  simplement  iti- 
nérants (art.  160).  —  L'appréciation  des  faits  litigieux  est  défé- 
rée, sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  à  un  «jury  de  preuve  » 
{jury  deprueba),  présidé  par  un  juge  jurisconsulte  {juez  letrado); 
ce  jury  déclare  par  son  verdict  quels  sont  les  faits  prouvés  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  On  peut  se  pourvoir  contre  son  verdict 
devant  la  chambre  d'appel  respective;  mais  celle-ci  n'a  à  se 
prononcer  que  sur  la  légalité  ou  l'illégalité  de  la  procédure  et  de 
la  preuve;  si  elle  déclare  la  procédure  irrégulière,  la  connais- 
sance des  faits  est  renvoyée  à  un  autre  jury  (art.  161  et  s.).  Le 
verdict  du  jury  une  fois  acquis,  le  juge  ou  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  applique  le  droit  aux  faits  déclarés  ou  reconnus  cons- 
tants, sauf  l'appel  réglé  par  les  lois  de  procédure  (art.  164).  Si 
l'appréciation  des  faits  à  soumettre  au  jury  exige  des  connais- 
sances en  quelque  science,  art  ou  industrie,  on  compose  le 
jury  d'experts  (art.  167). 

145.  —  La  constitution  prévoit,  d'autre  part,  une  juridiction 
spéciale  «  de  terres  »  [de  terras),  pour  les  affaires  qui  exigent 
des  connaissances  en  arpentage;  mais  en  recommandant  que, 
là  aussi,  il  soit  tenu  compte  du  principe  de  la  séparation  du 
fait  et  du  droit  (art.  168). 

146.  —  Devant  tous  les  tribunaux  de  la  province,  la  défense 
et  la  représentation  sont  libres  (art.  173). 

147.  —  En  matière  criminelle,  toute  affaire  qualifiée  crime 
[crimen]  par  la  loi  est  jugée  avec  l'intervention  de  deux  jurys  : 
l'un  qui  déclare  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation,  l'autre  qui 
prononce  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  (art.  174).  Toutefois,  la 
législature  est  autorisée  à  revenir  sur  ce  principe,  si  la  prati- 
que démontrait  un  jour  qu'il  présente  des  inconvénients  (art. 
177). 

148.  —  Les  jugements  civils,  commerciaux  et  criminels, 
doivent  s'appuyer  sur  le  texte  exprès  de  la  loi,  et,  à  défaut,  sur 

■les  principes  juridiques  de  la  législation  en  vigueur  sur  la  ma- 
tière ou  sur  les  principes  généraux  du  droit  (art.  176).' 

149.  —  Dans  chaque  district,  il  y  a  des  juges  de  paix,  élus 
par  les  électeurs  du  district  ayant  vingt-deux  ans  accomplis  et 
une  année  de  domicile  dans  le  district,  parmi  les  citoyens  âgés 
de  vingt-cinq  ans,  payant  des  contributions,  sachant  lire  et 
écrire,  et  domiciliés  dans  le  district  depuis  deux  ans  au  moins 
(art.  179,  180).  Ces  juges  sont  des  fonctionnaires  exclusivement 
judiciaires  (art.  182);  leurs  jugements  sont  portés  en  appel  de- 
vant des  tribunaux  du  voisinage,  de  façon  que  l'affaire  puisse 
être  terminée  sans  sortir  du  district  (art.  183). 

150.  —  Les  juges  jurisconsultes  {jueces  letrados)  sont  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif,  d'accord  avec  le  Sénat  (art.  184); 


ils  restent  en  fonctions  tant  qu'ils  n'ont  pas  démérité  'art.  185). 
Pour  être  juge  à  la  cour  suprême,  il  faut  posséder  un  titre  ou 
rliplêmo  constatant  des  connaissances  juridiques  suffisantes, 
être  i\gé  de  plus  de  trente  et  de  moins  de  soixante-rlix  ans,  et 
avoir  six  ans  au  moins  fl'exercic*;  de  la  profession  d'avocat  ou 
d'une  fonction  dans  la  magistrature;  il  suffit  de  quatre  ans  pour 
être  juge  d'appel  (art.  186),  Pour  être  juge  de  première  instance, 


le  même  titre  ou  diplême  est  requis,  mais  la 
l'àçe  de  vingt-cinq  ans  (art.  187). 


1.^1.  —  Les  juges  de  la  cour  suprême,  des  chambres  d'ap- 
pel et  des  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  être  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  qu'en  cas  de  mise  en  accusation  (art. 
189).  Les  juges  d'appel  et  de  première  instance  peuvent  être 
accusés  par  la  première  personne  venue,  en  suite  d'un  délit  ou 
d'une  faute  commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  devant 
un  jury  spécial  composé,  en  principe,  de  sept  députés  et  de 
cinq  sénateurs,  professeurs  de  droit;  si  ce  jury  admet  l'accusa- 
tion ,  le  juge  est,  par  le  fait  même,  suspendu  de  ses  fonctions; 
le  jury  examine  ensuite  si  le  magistrat  est  coupable  ou  non  des 
faits  allégués  contre  lui;  en  cas  d'affirmative,  il  le  renvoie  de- 
vant le  juge  compétent  pour  qu'il  lui  soit  fait  application  de  la 
loi  pénale  (art.  190  et  s.).  Les  magistrats  accusés  de  délits  étran- 
gers à  leurs  fonctions  sont  jugés  en  la  même  forme  que  If  s  au- 
tres citoyens  et  suspendus  de  leurs  fonctions,  dès  qu'il  a  été  re- 
connu qu'il  y  a  lieu  à  accusation  (art.  19o). 

152. —  Indépendamment  des  tribunaux  de  droit  commun,  il 
y  a,  dans  la  province,  des  tribunaux  militaires  pour  connaître 
des  délits  militaires  commis  par  des  gardes  nationaux  de  la  pro- 
vince sur  son  territoire  et  avant  de  passer  au  service  du  gou- 
vernement fédéral  (art.  197  et  s.). 

§  2.  Province  de  Cordoba. 

153.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exerce'  par  un  tribunal  su- 
périeur et  par  un  certain  nombre  de  tribunaux  inférieurs  éta- 
blis dans  les  districts  judiciaires  en  lesquels  se  divise  la  pro- 
vince (Const.  de  1883,  art.  123  et  s.^ 

154.  —  A  condition  de  ne  pas  démériter,  tous  les  juges  sont 
inamovibles  durant  la  période  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés, 
et  ils  sont  indéfiniment  rééligibles  (art.  126).  Les  membres  du 
tribunal  supérieur,  y  compris  ceux  du  parquet  {ministros  fisca- 
les), sont  élus  pour  neuf  ans  et  se  renouvellent  par  tiers  tous  les 
trois  ans  (art.  127).  Les  juges  et  officiers  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  première  instance  sont  nommés  pour  cinq 
ans  à  compter  du  jour  de  leur  nomination  personnelle  (art.  128). 
Les  magistrats  du  tribunal  supérieur  doivent  être  avocats  de  la 
province  depuis  quatre  ans  au  moins  et  satisfaire,  en  outre,  aux 
conditions  requises  des  députés;  les  autres  magistrats  n'ont  à 
justifier  que  de  deux  années  de  barreau  dans  la  province  (art. 
129). 

155.  —  Le  tribunal  supérieur  n'a  de  juridiction  originaire 
que  :  1"  dans  les  cas  de  conflits  de  compétence  entre  les  tribu- 
naux inférieurs  ou  entre  l'un  de  ces  tribunaux  et  des  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif;  2'^  en  cas  de  récusation  d'un  de 
ses  membres  ou  d'un  juge  de  première  instance,  dans  les  pro- 
cès en  responsabilité  civile  contre  l'un  de  ces  magistrats  et  dans 
les  actions  dirigées  contre  les  juges  de  paix  à  fin  de  destitution 
(art.  132).  Il  exerce  sa  surveillance  {superintendencia)  sur  toute 
l'administration  de  la  justice  (art.  133);  il  nomme  et  révoque  les 
employés  judiciaires  inférieurs  (art.  137). 

156.  —  La  constitution  (art.  134)  prévoit  l'institution  du 
jury  pour  les  procès  criminels  ordinaires  et  les  délits  de  droit 
commun. 

157.  —  Elle  interdit  à  tous  les  magistrats  de  se  mêler  acti- 
vement à  la  politique,  de  siéger  dans  des  clubs,  de  signer  des 
programmes  et  de  faire,  en  général,  aucun  acte  de  nature  à 
compromettre  sérieusement  l'impartialité  de  leurs  fonctions  (art. 
135). 

158.  —  Dans  chaque  district  municipal,  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs juges  de  paix  rétribués  (art.  138;.  Pour  être  juge  de  paix, 
il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  d'âge,  une  année  de  résidence  dans 
le  district  et  la  citoyenneté  active,  savoir  lire  et  écrire  et  payer 
des  contributions  (art.  139).  Pendant  leur  période  d'exercice,  les 
juges  de  paix  ne  peuvent  être  destitués  par  le  tribunal  supérieur 
que  pour  faute  commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pour 
délit  de  droit  commun  ou  pour  incapacité  physique  ou  intellec- 
tuelle survenue  postérieurement  (art.  140). 


ARGENTINE  (République).  —  Chap.  V. 
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§  3.  Province  de  Corrientes. 

150.  — Le  pouvoir  jiidiciairo  est  exercd  par  iino  cliambre  de 
justice  composée  de  trois  juges  jurisconsultes  [Idrwios)  et  par  un 
certain  nombre  de  tribunaux  inférieurs  (Const.  de  1864,  art.  74). 

160.  —  Pour  être  membre  de  la  chambre  de  justice,  il  faut 
tHre  citoyen  argentin,  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  exercer  sa  pro- 
fession clopuis  trois  ans.  Les  juges  de  première  instance  en  ma- 
tière civile,  criminelle  et  commerciale,  doivent  ^tre  citoyens  ar- 
gentins, ùgés  de  vingt-cinq  ans  et  professeurs  de  droit  (art.  73, 
76).  Sauf  démérite  ,  tous  les  magistrats  sont  inamovibles  (art. 
77);  ils  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  d'accord  avec 
l'Assemblée  législative  fart.  78). 

161.  —  La  chambre  de  justice,  tribunal  supérieur  de  la  pro- 
vince, exerce  une  surveillance  disciplinaire  sur  toutes  les  juri- 
dictions inférieures,  prononce  sur  les  conflits  de  compétence  et 
délivre  après  examen  les  brevets  d'avocat,  de  procureur  et  de 
greffier  (art.  81-83).  C'est  elle  qui,  assistée  de  deux  jurés  spé- 
ciaux, juge  les  accusés  que  renvoie  devant  elle  la  Chambre  des 
députés,  mais  elle  ne  peut  que  prononcer  leur  destitution  et  les 
déclarer  incapables  de  remplir  aucune  fonction  publique;  toute 
autre  peine  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  ordinaires 
(art.  8."),  86). 

162.  —  Il  est  absolument  interdit  aux  membres  de  la  ma- 
gistrature de  donner  des  conseils  au  pouvoir  exécutif  sur  les  af- 
faires de  l'Etal  (art.  87). 

§  4.  Province  d'Entre-Rios. 

163.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  une  chambre  de 
justice  et  divers  tribunaux  inférieurs  (Const.  de  1860,  art.  55). 

164. —  La  chambre  de  justice  ou  tribunal  supérieur  siège 
dans  la  capitale;  ses  membres  sont  nommés  par  le  gouverneur 
sur  une  liste  de  présentation  triple  dressée  par  la  Chambre  des 
députés  et  sont  inamovibles  tant  qu'ils  n'ont  pas  démérité  (art. 
61  à  G3). 

165.  —  La  province  est  divisée  en  deux  ressorts  {distritos), 
au  chef-lieu  desquels  il  y  a  :  i°  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, composé  de  juges  jurisconsultes  (jueces  letrados)  et  con- 
naissant des  causes  civiles,  criminelles  et  commerciales;  2^  un 
magistrat  dit  Juez  letradode  Alzada ,  qui  exerce  surveillance  et 
discipline  sur  les  juridictions  inférieures  et  constitue  un  tribu- 
nal de  seconde  instance  (art.  58  et  59). 

§  5.  Province  de  Santa-Fé. 

166.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  une  chambre  de 
justice,  composée  de  trois  juges  de  profession,  et  par  divers 
tribunaux  inférieurs  (Const.  de  1872,  art.  119). 

167.  —  Pour  être  membre  de  la  chambre  de  justice,  il  faut 
être  citoyen  argentin,  avoir  trente  ans  accomplis  et  quatre  ans 
d'exercice  de  la  profession  d'avocat.  La  loi  ne  requiert  des  juges 
de  première  instance  que  vingt-cinq  ans  d'âge  et  deux  ans 
d'exercice  de  la  même  profession.  Les  uns  et  les  autres  sont  élus 
par  le  pouvoir  exécutil,  d'accord  avec  les  deux  Chambres  réu- 
nies en  assemblée  ;  ils  sont  inamovibles  tant  qu'ils  ne  déméritent 
point;  ils  peuvent  être  récusés  personnellement  et  recherchés  à 
raison  des  fautes  qu'ils  commettent  dans  rexercice  de  leurs 
fonctions  (art.  120  à  124). 

168.  —  La  chambre  de  justice  connaît  des  conflits  de  com- 
pétence (art.  123).  Le  pouvoir  judiciaire  a  une  compétence  ex- 
clusive en  toute  affaire  ou  matière  de  nature  contentieuse;  il 
est  interdit  au  pouvoir  soit  législatif,  soit  exécutif,  de  s'y  immis- 
cer (art.  127).     - 

160. —  Les  juges  de  paix  sont  élus  tous  les  ans  dire'ctement 
par  le  peuple  de  la  circonscription  municipale  (art.  130-7°). 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION. 

Section  I. 
Législation  lécléralc. 

170.  —  La  République  argentine  possède  les  Codes  suivants  , 
en  vigueur  sur  tout  son  territoire  :  1°  un  Code  civil,  en  quatre 
livres  et  4031  articles;  ce  Code,  élaboré  en  1870,  a  été  révisé, 


refondu  et  numéroté  à  nouveau  en  vertu  d'une  loi  du  29  août 
1882;  2"  un  Code  de  commerce,  réglementant  notamment  les 
sociétés,  les  assurances  maritimes  et  les  faillites  (173.'i  articles), 
et  complété  tant  par  des  ordonnances  sur  le  régime  douanier 
que  par  des  lois  sur  les  warrants,  les  brevets  d'invention  et 
les  marques  de  fabrique;  ces  deux  Codes,  dont  il  existe  diverses 
éditions,  sont  publiés  le  premier  avec  des  notes)  dans  l'ouvrage 
édité  par  Lajouane,  à  BuiMios-Ayres,  sous  le  titre  de  Coilifjos  y 
leijcs  uauales  de  la  liepuhlica  arç/entina ,  1884;  3°  un  Code  pé- 
nal, du  23  nov.  1886  (299  articles);  4°  un  Code  des  mines,  du 
même  jour  (373  articles). 

171.  —  Parmi  les  autres  lois  générales  importantes,  nous 
avons  <i  mentionner  les  suivantes  :  lois  sur  la  justice  nationale 
des  3  oct.  1862,  12  et  23  août  1863,  etc.;  —loi  du  1"  oct.  1869, 
sur  la  nationalité  argentine;  — décret  du  19  nov.  1862,  sur  l'in- 
tervention des  consuls  étrangers  dans  les  successions  uh  inti's- 


tat  de  leurs  nationaux;  —  loi  du  6  oct.  1876,  sur  l'immigration 
et  la  colonisation  dans  la  République  argentine;  —  loi  du  6  déc. 
'""',  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  la  capitale;  —  loi  du 
:t.  1882,  sur  l'organisation  de  la  municipalité  de  la  capi- 
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taie;  —  loi  du  24  oct.  1882,  sur  la  vente  de  terres  appartenant 

à  la  nation;  —  loi  du  3  nov.  1881,  sur  les  monnaies;  —  loi  du 

7  sept.  1866,   sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

—  loi  du  8  oct.  1877,  sur  les  élections  nationales,  complétée 
par  une  loi  du  13  oct.  1881  ;  —  loi  du  26  sept.  1870,  sur  la 
comptabilité  et  l'organisation  du  contrôle  financier;  —  loi  du  30 
sept.  1873,  sur  les  télégraphes  nationaux;  —  loi  du  17  juill. 
1876,  sur  les  travaux  publics;  —  loi  du  9  sept.  1872,  sur  les 
chemins  de  fer  nationaux;  —  loi  du  14  oct.  1873,  sur  l'organi- 
sation du  département  des  ingénieurs  civils  de  la  nation.  — Ces 
diverses  lois  sont  reproduites  in  extenso  dans  l'ouvrage  indiqué 
au  numéro  précédent. 

172.  —  Nous  citerons  encore  ,  d'après  V Annuaire  de  législa- 
tion étrangère  (t.  10  et  s.),  les  lois  suivantes  :  loi  du  3  oct.  1879, 
sur  les  postes;  —  loi  du  3  oct.  1884,  organisant  les  registres 
de  l'état  civil  dans  la  ville  de  Buenos-.'\yres  (anal,  par  M.  Dai- 
reaux,  t.  14,  p.  887);  —  loi  du  26  juin  1884,  sur  l'instruction 
primaire  (même  auteur,  p.  891);  —  loi  de  juin  1884,  créant  une 
banque  hypothécaire  nationale  (même  auteur,  p.  893);  —  loi 
du  18  oct.  1884,  organisant  l'administration  des  territoires  na- 
tionaux (même  auteur,  p.  894);  —  décret  du  17  janv.  1884,  sur 
la  location  des  terres  publiques  (même  auteur,  p.  893);  —  loi 
du  2  oct.  1884,  concernant  les  donations  de  terres  publiques 
{loc.  cit.,  p.  896);  —loi  du  3  juill.  1883,  organisant  les  universi- 
tés nationales  de  Buenos-.^yres  et  Cordoba  (même  auteur,  t.  13, 
p.  724  ;  —  loi  du  23  avr.  1883,  sur  l'extradition  (loc.  cit.,  p.  723). 

173.  —  Nous  relevons  enfin  dans  le  Bulletin  des  lois  {Leyes 
nacionales  sanctionados  en  el  periodo  lejislativo  de  1886,  1887, 
2  vol.  in-8"),  les  lois  suivantes  :  loi  du  24  sept.  1886,  relative  à 
la  création  d'une  banque  hypothécaire  nationale;  —  loi  du  12 
nov.  1886,  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  la  capitale;  — 
loi  du  13  nov.  1887,  sur  les  pensions  de  retraite;  —  loi  du  3 
nov.  1887,  sur  les  banques  garanties  (et  décret  réglementaire  du 
17  du  même  mois). 

Section  II. 

Législatious  locales. 

174.  —  Nous  no  pouvons  songer  à  donner  ici,  même  en 
raccourci,  le  tableau  des  lois  locales  promulguées  dans  les  di- 
verses provinces  autonomes  qui  constituent  la  Confédération 
argentine.  Nous  devons  cependant  mentionner  à  raison  de  leur 
importance  les  lois  suivantes  spéciales  à  la  capitale  et  à  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres  :  Code  pénal  de  la  capitale,  provisoire- 
ment en  vigueur  dans  ladite  province  et  dans  plusieurs  autres, 
ainsi  que  dans  la  République  de  l'Uruguay;  —  loi  du  2  juill. 
1878,  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution;  —  Code  de 
procédure  civile  et  commerciale  de  la  capitale  de  1880,  qui  rem- 
place la  loi  de  procédure  du  31  oct.  1878  et  s'anpiique  égale- 
ment dans  la  province  de  Buenos-.\yres;  —  loi  du  8  oct.  1878, 
sur  le  jury;  —  loi  électorale  de  ladite  province,  du  6  oct.  1876; 

—  loi  sur  la  désignation  des  électeurs  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince, du  23  oct.  1877;  —  lois  provinciales  sur  les  chemins  de 
fer,  du  9  août  1880.  —  Il  faut  aussi  mentionner  la  législation 
spéciale  à  la  province  de  Tucuman  à  laquelle  nous  avons  fait 
déjà  plusieurs  fois  des  emprunts  et  qui  se  distingue  par  l'abon- 
dance des  matières  réglementées. 
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AHMATEUR. 


ARISTOCRATIE.  —  V.  Noblesse. 

ARMATEUR.  —  V.  Amhétemknt.  —  Capitaine  »e  naviue. — 
Connaissement.  —  Conthat  a  la  (jhossk.  —  Délaisseme.nt  ma- 
ritime. —  Naviue.  —  Prises  maritimes. 
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2"  édit.,  1866,  1  vol.  in-18.  —  Rimbaud,  Etudes  sur  lu  légis- 
lation il  l'a<lminislrulion  maritimes,  1851-55,  3  vol.  in-S".  — 
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in-S",  v"  Armateur.  —  Sanl'ourche-Laporle,  Le  nouveau  Valin,  ou 
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3  vol.  in-B".  —  Feldmann,  Des  armateurs,  1879,  in-S".  — Gonse, 
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Abandon  (formes  de  Y),  271  et  s. 

Abandon  du  navire  et  du  fret ,  49, 
73,  202  et  s.,  227,  271  et  s.,  304, 
435,  443,  444,  451,  454,  472,  476 
el  s.,  483,  484,  502. 

Abandon  libératoire,  227,  304. 

Abordage,  88,  100,  129,  214,  278, 
283,  289,  290,  298,  301  et  s.,  359, 
.362,  864,  368,  414. 

Accidents,  66  et  s.,  106,  132. 

Achats,  21  et  22. 

Acquittement,  123. 

Acte  de  commerce,  1  bis,  240. 

Acte  de  l'rancisatiou,  47,  51. 

Acte  du  parlement,  411. 

Acte  extrajudiciaire,  458. 

Acte  judiciaire,  458. 

Acte  libératoire,  222. 

Acte  notarié,  272. 

Action  en  justice,  16,  470. 

Administration  desponts  et  chaus- 
sées, 338. 

Affirmation,  129. 

Allrétomcnt,  8,  .53,  97,  124,  228, 
242,  315,  316,  382,  490  et  491. 

Alïrétiement  en  travers,  315et31(). 

Agent,  190,  193,  195. 

Agrès,  301. 

Aliénation,  9. 

Allemagne,  353,  363,  366,  371  et  s. 

Amende,  117,  404  et  405. 

Angleterre,  353,  361,  367,  308,  395 
et  s. 

Appareaux,  301. 


Appel  (matière  civile),  276,  281. 
Appréciation  souveraine,  262,  263, 

294. 
Approvisionnements,  261, 301, 442, 

460,  490,  506,  513. 
Arbitrage,  86. 
Armateur  au  bornage,  61. 
Armateur  au  long  cours,  60. 
Armateur-gérant,  3,  205,  295,  378 

et  s.,  439  et  s.,  463,  503  et  s. 
Armateur-gérant    (révocation    de 

1':,  488. 
Armateur  propriétaire,  64. 
Armement  collectif,  378  et  s.,  439, 

463,  499,  503  et  s. 
Arrimage,  52,  189,  420. 
Arrimage  (vice  d'),  198,  402. 
Assurance,  37  et  s.,  43,  223  et  s., 

245,  300,  333  et  s.,  382,  385,  424, 

461,  462,  518  et  519. 
Assurances  (primes  d'),  333  et  s. 
Assurance  dans  le  port,  40. 
Assurance  insuffisante,  41. 
Assurance  sur  corps,  255. 
Autorisation.  90,  491,  517. 
Autorisation  (défaut  d'),  462,  509. 
Avances,  228,  325. 

Avaries,  88,  100,  140,  152, 186,  230 

et  s.,  2.37,  382,  414,  475. 
Avaries  (règlement  d'),  250. 
Avaries  grosses,  89. 
Avaries  par  contact,  142. 
Bagages,  240,  471. 
Baleine ,  61. 
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Haleinièrc,  85. 

15aia(oiie,  IG'J,  175, 179, 188, 190  et 

s.,  415. 
Bateau  de  sauvcta<,'e,  217. 
Bcl^'ique,  353,  43i  ot  s. 
Héiiéliccs  (payement  des),  522. 
Bijoux,  -426. 
Billet  îi  oidrc,  173. 
Billet  de  passa^'e.  200. 
Blessures,  102,  103,  110,  113. 
Bonne  loi,  92,  118,  119,  198. 
Brésil,  142. 
Buée  de  cale,  140. 
Bulletin  de  hagaf^e,  199. 
Cahola-'e,  184. 
tlaisse  desdépôls  et  consignations, 

89. 
Capacité  coninicrciale,  457. 
Capitaine,  Il  et  s.,  AT\  53,  79,  127, 

128,  174,  193,  194,  452,  453,  467. 
Capitaine  fengageiniMit  du),  79. 
Capitaine  (nomination  du),  11,  13, 

384,  387,  441,  459,  512. 
Capitaine  (révocation  du),  12  et  s., 

408. 
Capitaine-armateur,  58. 
Capitaine  au  long  cours,  184. 
Capitaine  en  second,  80  et  s.,  103. 
Ca])itaine  propriétaire,  209  et   s., 

350  et  351. 
Capitaine  substitué,  84,  211. 
Cargaison,  2Z,  89,  203.  —  V.  Mar- 

rhondises. 
Cargaison  (délivrance  de  la),  89. 
Cargaison  précieuse,  203. 
Casse,  140.  145,  185,  400. 
Caution.  89,  2.33. 
Certilicat  de  visite,  101. 
Cession,  9,  19,  255. 
Chaland,  175. 
Ciliange,  383,  385. 
Changement  de  route,  38,  399. 
Chapeau  du  capitaine,  320. 
Cliarhons,  8,  329. 
Chargement,  189. 
Chargement  (premier  plan  du),  23. 
Chargement  de  retour,  124. 
Chargeurs,  42,  43,  100. 
Charte-partie,  5,  8,  124,  397. 
Chau(lit''re,  140. 
ChautVeur,  101. 
Cliemin  de  fer,  1()1. 
Clause  de  non-responsabilité,  135 

et  s.,  447. 
Clauses  imposées,  199. 
Colis    perte  de).  427. 
Collusion,  92,  198. 
Commission ,  17,  43,  44,  99,  330, 

471. 
Commissionnaire    de    transport, 

176  et  177. 
Compagnies  de  transport.  257  et  s. 
Compagnies  maritimes,  2(Ki  et  207. 
Compétence,  134,  358. 
Compromis,  S6. 
Compte,  25  et  26. 
Comptes  (approbation  de),  391,464, 

465,  501,  524. 
Comptes  (examens  des),  446  et  4  47. 
Comptes  (reddition  de).  391,   145, 

499,  500,  521,  523. 
Conclusions,  272. 
Condamnation,  238,  278  et  279. 
Couilitiou,  305. 
Couliscation.  117.  123,  40(). 
C(jnnaissement,  140  et  s.,  2.56,  257. 

397,414. 
Connaissements    (signature    des), 

256  t>t  257. 
Consentement,  493,  514,  518. 
Consentement  (défaut  de),  235. 
Consignation,  89.  190,  249,  3(U. 
Consul,  85,  239,  332. 
Contestation,  86. 
Contravention,  115  et  s. 
Contrebande,  116,  128. 
Conventions  particulières,  171  ets. 
Convocation,  2S. 
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Coi)ropriété,  208,  210, 350, 351,380, 
38'i,  4.35,  4.37,  440,  4i4,  454  et  s., 
485  et  s.,  498,  500,  516  et  517. 
Cor])s  certain,  3ln. 
Coulage,  140,  143. 
Coups  et  blessures,  108. 
Cours  de  la  place,  320. 
Créances,  221,  223,  225,  321,  .372. 
Créanciers  (concours  de),  478  et  s. 
Créancier  hypothécaire,  337. 
Crimes  et  délits,  72,  98,  108  et  109. 
Cubage,  155. 
Débarepiemenl.  152. 
Débat  contiadicloire,  284. 
Débris  de  navires,  296,  299. 
Décès  d'un  passager,  238. 
Déchargement,  189. 
Déclaration,  120. 
Déclaration  au  grcHe,  272  et  273. 
Déclaration  fausse,  116. 
Délai,  294,  428. 
Délaissement,  22:3  et  s.,  .300.  306, 

331. 
Délégation,  48. 

Délit.  —  V.  Crimes  et  délits. 
Délit  du  caj)ilaine,  469,  511. 
Demande  en  justice,  291. 
Demeure  du  ju-oijciétaire,  481. 
Dénonciation,  1 18. 
Dépêches  (trans])ort  des),  258  et  s. 
Dépens,  281,  282,  467,  492,  517. 
Dépenses.  —  \.  Frais. 
Dépôt.  89. 
Dépositaires,  309. 
DcrnieV  voyage,  330  et  s. 
Destination,  215,  217. 
Détériorations  aux  ouvrages  d'un 

l)ort,  :ilî8  et  s. 
Dettes,  220,  224,  267,  3.33  et  334. 
Dettes  (paiement  de),  386. 
Discernement,  27. 
Disciiiline,  110  et  111. 
Dol,  138,  168,  426,  516. 
Domicile,  95. 
Dommages,  201,  373,  375,  417,  422, 

428,  43:3,443,451,454,  471,  508. 
Dommages  (évaluation  des) ,  422. 
Dommages  (preuve  des),  4l7. 
Dommages  aux  personnes,  201. 
Dommages-intérêts,  14,  117.  155, 

164.  492.  —  V.  Indemnité. 
Donuuages-intéréts     (action     en), 

;579. 
Douanes,  115  et  s. 
Droit  (ixc,  60. 
Droit  proportionnel,  60. 
Echouement,  414. 
Ecliouement  ilans  un  tiort,  3.38  et 

s.,  :351. 
Ellet  de  connnerce,  93. 
Ellet  rétroactif,  306. 
Kllcts  militaires,  2()1. 
Egypte,  448  et  s. 
Embarquement,  189. 
Emprunt,  9,  80  et  s.,  90. 
Emprunt  à  la  grosse,  76,  229,  231. 

243.  250,  252,  494. 
Endossement,  93  et  94. 
Engagements  (abandon  des),  449. 
Engagement  (contrat  d").  :}74,  :{76. 
Engagements    nullité  des),  510. 
Engagements  contractuels,  74. 
Engagements  illicites,  12<). 
Engaiiements personnels, 2 41,  244, 
^  245.  249. 

Engrenage,  t)7  bis. 
Enlèvement  en  mer,  470. 
Enregistrement,  274. 
Ei)aves  (enlèvement  des),  .338  et  s., 

347. 
Equipage,  66,  167. 
Equipage  (entretien  de  1'),  490. 
Equipage  (fautes  de  1"),  474. 
Equipaiîe   (gage  de  1'),  264  et  s.. 

319,  327,  329,  488. 
Equipage  (loyers  de  1'),  267  et  s. 
Equipage  (rôle  d"\  265  et  s. 
Equipement,  442. 

V. 


Es[)agne,  iH')S,  450  et  s. 

Etals-Unis,  :ioi,  :362,  419,  469 et  s. 

Examens  si)éciaux,  184. 

Excédant,  464. 

?]xcès  de  j)ouvoirs,  452. 

Expédition,  127. 

Expédition  nouvelle,  514. 

Expertise,  15:{,  284,  289.  308. 

Exploit  d'huissifr,  272. 

Explosion,  101,  414. 

Fait  du  capitaine,  527  et  528. 

Fait  du  prince,  408. 

Fait  nouveau,  292. 

Fardage,  197  et  198. 

Faute,  98,  2:37,  2:38,  :350  et  s.,  375, 
;39(),  397,  410,  414,  436,  471,  474, 
492,  522. 

Faute  (présomption  de),  133,  149 
et  s. 

Faute'légèrc,  1.39. 

Faute  lourde,  137,  138,  161,  168, 
169,  184,  .309. 

P'autes  nautiques,  190,    192  et  s. 

Faute  personnelle ,  49. 

P'onc lions,  6. 

Force  majeure,  408,  411. 

For  de  l'armateur,  377. 

Formalités,  129. 

Fournitures  ,  95  et  s. 

Frais,  299,  :300,  317,  328.  :394. 

Frais  de  conservation,  ;303  et  s. 

Frais  du  dernier  voyage,  :330,  346. 

Frais  de  nourriture,  :J29. 

Frais  de  port,  329. 

Frais  de  radoub,  494. 

Frais  de  traitement,  113. 

Frais  d<i  sauvetage,  299  et  300. 

Fraude,  9. 

Fret,  21,22.24,58,  87,94,313cts. 

Fret  ivah'ur  du\  :i20. 

Fret  brut,  :527. 

Fret  (U.'s  voyages  antérieurs,  314, 
317  et  s. 

Fret  distinct,  348. 

Fret  dû,  316. 

Fret  encaissé,  321. 

Fret  excejjtionnel,  427. 

Fret  net,  327  et  s. 

Fret  non  encaissé,  322  et  323. 

Frottement,  400. 

Fuite  d'eau,  140. 

Gabarres,  175. 

Gage.  250.  —  ^'.  Equipage  (gage 
de  1). 

Gains  spéculatifs,  422. 

Gestion  d'alVaircs,  91. 

(irains  détériorés,  40(J. 

(îraisseur,  106. 

Graïul  cabotage,  61. 

Grèce.  472. 

Greffe .  95. 

Grosse  'lettre  de).  93.  —  V.  Em- 
prunt à  la  grosse. 

Grosses  réparations,  172. 

Hommes  d'équipage.  —  V.  Equi- 
page. 

Houille,  400. 

Huiles,  329. 

Hypothèque,  10. 

Hypothèque  maritime,  496. 
I    luipéritie,  98. 
I    Imprudence,  31,  98. 

Incendie,  409  et  410. 

Indemnité,  159,  242,  282,  298,  424, 
i       425,  512.  —  Y ,  Doiiiiiuigrs-i/iti'- 
rcts. 

Indenuiilé  d'abordage,  298. 
Indemnité  gratuite .  159. 
Inexécution,  124. 
Ingénieur .  10(î. 
:    Inscription  maritime,  134. 

Inlercourse.  27. 
1    Intérêts,  424. 
Italie.  353,  :366,  473.  474  et  s. 
.let  t"i  la  mer,  406,  414. 
Lettre  de  change.  94.  173. 
[    Lettre  de  commandement.  184. 
I   Lettre  de  crédit,  251. 


Lettre  de  grosse .  9;i. 

Lettres  chargées,  26tl. 

Lex  fori ,  :3d5  et  s. 

Libération  à  forfait,  364, 

Licitation,  4138. 

Livres,  1  bis,  29. 

Livre  de  bord.  120,  463,  517. 

Livre  de  gérance,  390,  498. 

Loeatairi'.  83. 

Loi  apiilicable,  :354  et  s. 

Loi  du  12  août  18.*<5,  .3:38  et  s. 

Loi  du  jiavillou .  :560. 

Louage  (le  services  ,  .376. 

Lover,  113.  —  V.  Equipage  (loyers 

d.-r). 

Lunettes,  iJS. 

Machine,  140. 

.Machine  à  vapeur,  101. 

.Maître  d'équipage,  102,  108. 

Majorité,  '7. 

Mandat,  5,  76,  83.  .324,  857,   4.37. 

Mandat  spéci.nl.  10. 

Manifeste.  118  et  119. 

Manceuvres ,  105. 

Marchandises,  22,  89,  142,  203, 

397. 
Marchandises  (refus  des),  406. 
Marcliandises  à  bord.  94. 
Marchandises  débarquées,  :549. 
Marchandises    en    mauvais    état . 

417. 
Marchandises  prohibées,  118. 
Marins,  175. 

Marin  blessé,  102,  103,  110,  li:i. 
Masipies,  68. 

Matières  d'or  et  d'argent.  426. 
^Luivaise  foi,  .372. 
Mauvais  traitements,  110. 
.Mécanicien,  101. 
Mé.lecin,  107,  1.32. 
Médicaments ,  246. 
Mère,  470. 

Ministère  de  la  guerre,  261. 
Morue ,  61. 
Mouillure,  140,  148. 
Mousse,  110. 
Naufrage,  2:37,  260. 
Navigabilité.  450.  TM. 
Navigation    fluviale.    2i:{ .    214. 

216. 
Navigation  maritime,  214,  216  et 

217. 
Navire  (entretien  du) ,  .303  et  s., 

.311,  312.  513. 
Navire  i  garde  du),  303  et  s. 
Navire  (location  de),  482. 
Navire  (])crle  du).  296  et  s. 
Navire  à  hélice,  217. 
Navire  à  vapeur.  60,  217. 
Navire  à  voile,  60. 
Navire  remorqueur,  216  et  217. 
Négligenc- ,  98,  152.  .368,  .397.  399. 

401,  416  et  s.,  508. 
Non-garantie  (clause  de),  178. 
Non-responsabilité  l'clause  de  i,  135 

et  s.,  447. 
Obligations.  65. 
Officier  de  bord.  IKL 
Omission     au     manifeste,      119, 

121. 
Omission  voliuilaire,  405. 
Opposition.  15. 
Ordre.  95. 
Ordre  public,  1-38,  166,  179,  182, 

191.  4:3C). 
Passagers.  C^^,  107,  111  et  s..  167, 

240.  471. 
Patente.  54  et  s..  58.  60  .-l  (il. 
Pays-Bas ,  480  et  s. 
Pêche.  61. 

Péril  de  mer,  408.  412  et  s. 
Permis  de  navigation,  101. 
Perte,  155. 
Perte  totale.  424. 
Pièces  justilicativcs,  21). 
Pierres  précieuses,  426. 
Pilote,  175.  :399.  421.  471.  47-5. 
Piraterie.  414. 
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Poids,  U\2.  _ 

l'oinpi'S,   lOC). 

l'oiils  t'I  cliiiussi^i's  ,  3IÎH. 

Vovi.  :i;58  ot  s.,3r)i. 

l'oi'l,  (rannoinriit.,  aVi,  2'i7. 

Poil,  (l'arrivée,  \20. 

Poi'l  d'allaclKi,  377. 

Porl  do  nier,  '.Wi  cl,  345. 

Porl  de  i-clàclie,  243. 

i'ori  (l'escnlo,  192. 

Porl  fluvial ,  344. 

Porlugal,  502  et  s. 

Postes,  258  et  s. 
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CHAPITRE  1. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  L'armateur  est  celui  qui  arme  un  navire  pour  l'expé- 
dier en  mer,  c'esl-à-fJire  qui  lo  pourvoit  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  navigation  en  vue  d'une  entreprise  maritime  et  qui 
en  a  l'adminislralion  et  la  gestion  commerciale.  —  Caumont, 
V  Armateur,  n.  1;  Desjardins,  t.  2,  n.  2.ï6. 

1  bis.  —  L'armateur  est  commerçant  (Y.  suprà,  v"  Acte  de 
commerce,  n.  998,  et  infrà,  n.  .")4  ei  s.,  134  .  El  les  livres  de 
commerce  tenus  par  les  armateurs  font  foi  entre  eux  elles  ca- 
pitaines. —  Trib.  Havre,  2  août  1867,  [.J.  Havre,  67.1.226] 

2.  —  Il  ne  faul  pas  confondre,  ainsi  que  le  fait  le  Code  de 
commerce,  l'armateur  avec  le  propriétaire  du  navire.  Ces  deu.x 
qualités  peuvent,  il  est  vrai,  se  trouver  réunies,  mais  elles  ne 
le  sont  pas  nécessairement  et  il  arrive  souvent  qu'elles  appar- 
tiennent à  deux  personnes  différentes.  —  Caumont,  loc.  cit.; 
Desjardins,  loc.  cit. 

3.  —  L'armateur  peut,  en  elTet ,  louer  un  navire  non  armé, 
et  l'équiper,  dans  son  intérêt  particulier,  pour  une  entreprise 
déterminée;  il  n'est,  en  ce  cas,  que  localaire  ou  affréteur  du 
navire.  Il  peut  également  n'être  qu'un  tiers  représentant  le  pro- 
priétaire, ou  être  lui-même  l'un  des  propriétaires  du  navire, 
chargé,  par  ses  associés  ,  de  gérer  les  intérêts  communs.  Il  est, 
en  ce  cas,  ce  qu'on  appelle  l'armateur-géranl ,  c'esl-à-dire,  le 
mandataire  du  propriétaire  et  son  agent  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  affaires  du  navire. 

4.  —  Il  importe  de  distinguer  nettement  les  obligations  et  la 
responsabilité  incombant  à  l'armateur,  suivant  qu'on  se  trouve 
dans  l'une  ou  l'autre  des  hypothèses  prévues. 


CHAPITRE  II. 

DE    l'armateur    non  PROPRIÉTAIRE, 

5.  —  Les  droits  et  les  obligations  de  l'armateur  non  proprié- 
taire sont  ordinairement  définis  soit  par  la  charte-partie  ,  s'il 
s'agil  d'un  affréteur,  soit  par  le  mandat  donné,  s'il  s'agit  d'un 
armateur-gérant.  A  défaut  de  conventions  spéciales,  ils  sont 
régis  par  les  principes  généraux  du  droit  et  par  les  usages  du 
commerce.  —  V.  Rouen,  16  juin  18o3,  Salles,  [D.  ,ï3. 2.138]  — 
Cour  suprême  de  Christiana,  0  lévr.  1886,  .lohsen,  |_Rev.  intern. 
dr.  marit.,  3"=  année,  p.  029,  et  les  observations  de  M.  Beauchet] 
—  Sic,  Caumont,  v"  Ar)nuteur,  n.  3;  Boislel,  p.  863. 

Section  I. 
Pouvoirs  de  l'armaleur-gérant. 

6.  —  Les  fonctions  de  l'armateur-gérant  comprennent,  en 
principe,  tous  les  actes  qu'entraîne  orninairement  avec  soi  î'ex- 
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nloitalion  du  navirr;;  c'est  rlire  qu'il  lui  appartient  rl'equippr  le 
l)àlimf,Mil,"flp  rciilretonir,  rlc  le  IVéter,  de  fixer  et  fie  recouvrer  le 
l'ret  et  fie  pourvoir  aux  dépenses  d'armeinent.  —  Lyon-Caen  et 
Henault,  t.  2,  n.  10i7. 

7.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'armateur  choisi  par 
les  copropriétaires  du  navire  est  investi,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  flu  droit  et  du  devoir  de  gérer  et  «ruilministrer  seul 
les  intérêts  du  navire.  Ici  cesse  de  s'appli(|uer  la  disposition  de 
l'art.  220,  C.  comm.,  suivant  la(juell(>,  en  tout  ce  f|ui  concerne 
l'intérêt  commun  des  pro[)riétaires  rl'un  navire,  l'avis  de  la  ma- 
jorité est  suivi.  —  Pau,  20  mars  1870,  l^acombe,  [S.  78.2.77, 
P.  IH.ViQ] 

8.  —  Spécialement,  l'armateur  r6gle  seul  ce  qui  concerne  l'af- 
l'rélement  et  l'établissement  de  la  charte-partie,  ainsi  que  les 
cliarhons  et  le  lieu  où  les  achats  de  combustible  doivent  être 
opérés  :  les  copropriétaires  du  navire  n'ont  pas  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  ces  opérations.  —  Mêmes  arrêts. 

9.  —  L'armateur  est  également  en  droit,  vis-<i-vis  des  tiers,  de 
percevoir  tous  les  produits  du  navire  et  même  de  les  aliéner, 
céder  et  transporter.  Il  pourrait  donc  transporter  en  garantie 
d'emprunts  personnels  la  prime  à  la  navigation  due  au  navire, 
et  les  copropriétaires  ne  pourraient  faire  annuler  ces  cessions  ou 
transferts  qu'en  établissant  une  collusion  frauduleuse  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire.  —  Hennés,  19  juin  1884,  Henry  et 
Fichet,  [J.  Havre,  8r).2.7:i] 

10.  —  Toutefois,  l'armateur  ne  pourrait  vendre  le  navire,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie,  ni  l'hypothéquer,  ni  emprunter  à  la 
grosse  sur  lui  sans  un  mandat  spécial.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1647. 

11.  —  11  rentre  également  dans  ses  attributions  de  nommer 
le  capitaine...  —  Houen,  10  juin  i8iy.\  précité.  —  Sic,  Cresp,  t.  1, 
p.  .348;  Desjardins,  t.  2,  n.  261;  Eloy  etOuerrand,  Des  capitai- 
nes ,  t.  I,  p.  93  et  s. 

12.  —  ...  Et  de  le  congédier.  —  Rouen,  20  janv.  1844,  Cor- 
mevais-Castel,[S.  44.2.298,  P.  44.2. 12ol;  —  10  juin  1853,  pré- 
cité. —  Trih.  Marseille,  23  avr.  I8;i8,  [.).  llfivre,  .')8.2.234] — 
Trib.  Saint-Malo,  14  avr.  18o8,  [J.  Havre,  :)8.2.3197] 

13.  —  En  tout  cas,  l'armateur  peut  congédier  le  capitaine, 
malgré  l'opposition  d'un  seul  de  ses  coinléressés.  —  Bordeaux, 
2ojuin  1860,  Orligé,  [S.  01.2.143,  P.  61.1001] 

14.  —  Assumant,  en  efl'et,  toutes  les  responsabilités  de  la 
gestion,  l'armateur  doit  jouir  des  pouvoirs  les  plus  étendus  «  pour 
flisposer  à  son  gré  de  tout  ce  qui  concerne  l'armement.  »  Cette 
faculté  de  congédiement  a  paru  être  d'ordre  public  et  tellement 
essentielle,  (pie  l'armateur  ne  saurait  y  renoncer,  même  par  une 
clause  formelle.  —  Rouen,  20  janv.  I8i4,  précité.  —  Rennes,  9 
juin  1860,  Poullain,  j^S.  60.2.:i'87,  P.  61.1000^;  —  18  juill.  186'), 
Chevalier,  [S.  00.  2.i:i4,  P.  66.682J  —  Trib.  Marseille,  12  mai 
1820,  [J.  Mars.,  t.  7,  p.  13o"|  —  Trib.  .Nantes,  10  avr.  187;),  [,l. 
Nantes,  7."). 1.185]  —  Sic,  Bédarriile,  t.  I,  n.  300;  Cresp  et  Lau- 
rin,  t.  1,  p.  649;  Démangeât,  p.  102;  Hœchster  et  Sacré,  t.  1, 
p.  82. 

15.  —  Cependant,  pour  le  cas  où  le  capitaine  viendrait  à  être 
congédié  sans  cause  légitime,  il  pourrait  être  stipulé  qu'il  aurait 
droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Rennes,  18  juill.  180.'),  pré- 
cité. —  Trib.  Nantes,  10  avr.  1875,  précité.  —  S/c,  Cresp  et  Lau- 
rin,  t.  1,  p.  650;  Démangeât,  loc.  cit.;  Hœchster  et  Sacré,  t.  1, 
p.  84;  Ruben  de  Couder,  n.  14.  —  Conlrà ,  Bédarride,  t.  i, 
n.  309.  —  V.  sur  tous  ces  points,  infrà,  v°  Capitaine  de 
navire. 

16.  —  L'armateur  est  investi  de  tous  les  droits  du  ou  des 
propriétaires.  11  exerce,  en  leur  lieu  et  place,  mais  en  sa  qua- 
lité propre,  toutes  les  actions  du  navire;  il  peut  poursuivre,  à 
ce  titre,  soit  les  tiers,  soit  le  capitaine.  Il  est  aussi  le  défendeur 
légal  à  toutes  les  actions  dirigées  contre  le  navire.  —  Béflarride, 
t.  1,  n.  337;  Desjardins,  t.  2,  n.  259. 

17.  —  Ainsi  que  le  dit  ce  dernier  auteur,  l'armateur  n'est 
pas  un  mandataire  ordinaire  aufiuel  s'applique  la  règle  <>  nul  ne 
plaide  par  procureur  »,  mais  un  mandataire  exceptionnel  pou- 
vant agir  en  son  nom  personnel  pour  le  compte  des  propriétai- 
res. A  ce  point  de  vue,  on  peut  l'assimiler  au  capitaine  ou  au 
commissionnaire.  —  Desjardins,  t.  2,  n.  259,  in  fine. 

18  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  la 
prescription  interrompue  contre  l'armateur,  considéré  comme  le 
représentant  légal  du  navire,  l'est,  par  cela  même,  contre  l'ar- 
mement tout  entier  et  contre  les  propriétaires.  —  Rouen,  10 
juill.  1873,  Marlineau,  [S.  73  2.211,  P.  73.875,  D.  74.2.174]  — 


V.  aussi  Rennes,  30  août  1860,  adm.  de  la  marine,  [S.  67.2.156, 
P.  67.000,  D.  68.2.25] 

lî).  —  De  même,  le  transport  l'ait  à  un  tiers  il'une  créance  sur 
le  navire  est  valablement  signifié  à  l'armateur  seul.  Il  n'est  pas 
besoin  qu'il  soit  signifié  aux  propriétaires.  —  Rennes,  19  juin 
1884.  Robert  et  Ficliel,  iJ.  Havre,  80.2.78] 

20.  —  L'armateur  gérant  oblige  [)ersonnellement  les  proprié- 
taires, ses  mandants,  à  l'égarfl  des  tiers.  C'est  l'application  des 
principes  généraux  flu  droit.  Toutefois,  et  on  vertu  de  ces  mêmes 
principes,  il  doit  se  renfermer  dans  les  limites  du  mandat  qu'il 
en  a  reçu  ou  f[ue  lui  confèrent  les  usages  du  commerce.  Ainsi, 
s'il  se  livrait  h  des  o|)éralions  en  dehors  des  habitudes  commer- 
ciales, notamment  à  fies  spéculations  sur  marchandises,  les  co- 
propriétaires ne  seraient  pas  tenus,  en  principe,  des  conséquen- 
ces de  ces  opérations. 

21.  —  H  en  serait  autrement,  si  les  achats  elTeetués  |)ar  lui 
étaient  nécessaires  tout  à  la  fois  pour  éviter  l'inaction  du  navire 
et  pour  lui  procurer  du  l'ret. 

22.  —  A  cet  égaril ,  on  admet,  en  générai,  que  l'armateur  a 
le  firoit  d'acheter  pour  compte  de  l'annemiMit,  tout  ou  partie  de 
la  cargaison  du  navire,  lorsqu'il  s'agit  de  mircliaiidises  d'une 
valeur  minime  et  dont  le  l'ret  forme  en  grande  partie  la  valeur. 
C'est  Ici  une  question  d'usage,  soumise  à  l'appréciation  du  juge. 
—  Trib.  Havre,  22  mai  1862,  Dumont,  [.I.  Havre,  02.1.194'] 

23.  —  Ainsi,  il  a  été  jug('  fpie  l'achat  par  l'armateur,  à  la 
Martinique,  de  sucres  pour  former  le  premier  pi. m  flu  charge- 
ment était  une  opération  utile  dont  les  copropriétaires  du  navire 
étaient  tenus  de  supporter  les  résultats  passifs,  sans  pouvoir  les 
laisser  à  la  charge  de  l'armateur.  —  Trib.  Havre,  19jaiiv.  1870, 
Lecourtois,  [.J.  Havre.  70.1.37] 

24.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'armateur  ne  trouve 
pas  de  fret  et  que  lî  seul  risque  que  ses  achats  font  courir  à 
'armement  ne  porte  f|ue  sur  une  diiérence  du  fret.  Les  copro- 
oriétaires  du  navire  sont  donc  obligés,  en  pareil  cas,  d'accepter 
es  conséquences  des  agissements  de  l'armateur,  et  de   régler 

avec  lui  d'après  le  résultat  des  achats  pour  compte  elTectués  flans 
ces  limites.  —  Trib.  Havre,  22  mai  1862,  précité. 


Section    II. 
Obligations  de  l'ai'inateui'-géi'aat. 

25.  —  Comme  tout  mandataire,  l'armaleur-gérant  est  obligé 
de  rendre  à  ses  mandants  tous  les  comptas  relatifs  au  navire.  — 
Trib.  Nantes,  21  août  1809,  Bernard,  [J.  Havre,  70.2.133] 

20. —  ...  El  cela  eu  les  appuyant  de  pièces  justificatives.  — 
Trib.  Havre,  19  janv.  1870,  précité. 

27.  —  .^Iais  les  propriétaires  ne  peuvent  exiger  ces  comp- 
tes, ainsi  que  le  paiement  de  leur  part  flans  les  bénéfices  réa- 
lisés, qu'à  la  fin  de  l'opération  entreprise  et  au  moment  du  désar- 
mement du  navire.  Leur  demande  serait  prématurée  si  elle  se 
produisait  tant  que  le  navire  est  en  cours  dî  voyage,  et  cela, 
alors  même  (|u'il  serait  emnl  ivé  à  faire  l'intercours  ^  à  l'étranger. 
—  Trib.  llàviv,  13  févr.  1884,  Bert,^.!.  H.'ivre,  84.1.129; 

28.  —  L'armateur,  au  surplus,  peut  être  tenu  de  convoquer 
les  copropriétaires  du  navire  après  chaque  voyage  pour  leur 
rendre  ses  comptes.  —  Pau,  20  mars  1876,  Lacombe  ,  S.  78. 
2.77,  P.  78.346; 

29.  —  .Mais  il  ne  peut  être  obligé  par  les  copropriétaires  à 
tenir  des  livres  spéciaux  pour  les  opérations  du  navire.  — 
Même  arrêt. 

30.  —  Les  armateurs  d'un  navire  sont,  à  l'égard  des  copro- 
priétaires non  gérants,  de  véritables  mandataires  responsables 
des  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre  dans  l'accomplissement  de 
leur  mandat.  —  Rennes,  7  juin  1878,  Duplessis,  [S.  79.2.241, 
P.  79.993T  —  V.  Bédarride,  t.  1,  n.  337;  CaumonI,  v»  Anm- 
(eur,  n.  8. 

31.  —  Toutefois,  il  va  lieu  de  tenir  compte,  dans  l'évaluation 
du  préjudice  causé  aux  intéressés  par  la  mauvaise  gestion  des 
armateurs,  de  l'imprudence  qu'ils  auraient  commise  en  s'en- 
gageant  dans  une  opération  dirigée  par  des  individus  qu'ils 
savaient  être  inex|>érimentés.  —  .Vlème  arrêt. 

32.  —  La  ratification  que  les  intéressés  auraient  ])U  faire  fie 
certains  actes  émanés  des  armateurs,  ne  les  empêche  pas  d'agir 
en  responsabilité  contre  ceux-ci  pour  les  faits  non  spécifiés  da.ns 
l'acte  de  ratification,  et  notamment  pour  les  agissements  quiU 
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igiKirnionl,  ;ui  iiKiificnl  où  la  nilKicalioii  f'sl  inlervoimc.  — Même 
arrrl. 

un.  —  D'autre  pail, ,  raniiatcur  pcMit  rLi'o  r(ivof|iii'  par  la  rna- 
j(iril{''  dos  cnpropri(''lair('s,  sos  maiidants.  —  Tnli.  Xiinlns,  14 
ït'vr.  ■1872,  Crossais,  (.1.  llàvro,  73.2.31 

Îi4. —  r.ppoudanl,  s'il  avait  dlé  convenu  i'ntr(;  les  cujjropri(-- 
lair(>s  d'un  navire  construit  fiar  l'un  d'eux  ,  que  celui-ci ,  n'ayaut 
l'ail  cette  fonstruclion  que  pour  être  l'arnialeur  du  navire,  con- 
serverail  celte  qualité,  il  ne  ih'pend  pas  de  la  n)aJorit(;  de  l'en 
déposséder,  sous  le  prétexte  qu'il  anriiil  perdu  sa  confiance, 
s'il  n'était  pas  justifié'  d'un  fait  constituant  de  sa  part  la  viola- 
tion des  olili{;ations  contractées  par  lui.  —  Hennés,  22  juill. 
1803,  Payaux,  [S.  04.2. 90,  P.  04.037 1 

Îj5.  —  ...  Et  l'on  ne  saurait  voir  cette  violatioi^  dans  la  ces- 
sion par  lui  faite  di'  diverses  fractions  de  l'intérêt  qu'il  avait 
primitivement  dans  le  navire,  surtout  s'il  en  "avait  conservé  une 
portion  supérieure  à  celle  de  la  pliqiart  des  autres  intéressés.  — 
INlème  arrêt. 

36.  —  D'une  façon  plus  générale,  le  mandat  donné  à  l'ar- 
mateur cesse  d'être  révocable  s'il  est  contenu  dans  l'acte  cons- 
titutif de  la  société  (Arg.  C.  civ.,  art.  1850).  —  Laurin,  sur 
Cresp,  p.  348,  note;  Boistel,  p.  803  et  804;  Bédarride,  Dr.  mû- 
rit., t.  \,  n.  344;  Démangeât,  id.,  p.  171;  Ruben  de  Couder, 
(loujet  et  Merger,  v"  Armateur,  n.  0. 

37.  —  L'armateur-gérant  est-il  tenu  de  faire  assurer  le  na- 
vire? —  La  question  est  controversée.  Il  a  été  jugé  que  le  man- 
dat de  faire  assurer  le  navire  ne  se  présume  pas,  et  que  cette 
obligation  ne  dérive  pas  pour  l'armateur  de  sa  seule  qualité.  — 
Anvers,  10  nov.  1800,  ^J.  Anvers,  01.118]  —  Trib.  Havre,  12 
nov.  1801,  Legoff,  [J.  Havre,  01.1.211] 

38.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'armateur  chargé  de  la  gestion 
et  administration  du  navire  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de 
prévenir  les  copropriétaires  du  navire  de  tout  changement  dans 
le  voyage  primitif,  afin  que  ces  derniers  puissent  l'aire  assurer 
leur  part  de  propriété  pour  le  nouveau  voyage.  • —  Montpellier, 
10  déc.  1835,  Catelain,  [S.  39.2.118,  P.  chr.] 

39.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  plus  généralement  suivie. 
La  responsabilité  de  l'armateur  doit  être,  en  efTet,  comme  celle 
du  mandataire  salarié,  d'autant  plus  rigoureusement  appréciée, 
qu'il  a  reçu  des  pouvoirs  plus  étendus  pour  la  gestion  des  inté- 
rêts à  lui  confiés.  Ainsi  que  le  dit  le  tribunal  du  Havre,  on  ne 
saurait  considérer  comme  un  acte  facultatif  d'administration 
celui  qui  consiste  à  sauvegarder  la  chose  elle-même,  et  du  de- 
voir de  veiller  à  sa  conservation  résulte  pour  lui  l'obligation  de 
la  faire  assurer.  A  cet  égard,  l'initiative  lui  incombe,  sous  peine 
d'être  constitué  en  faute  en  cas  de  sinistre.  —  Bordeaux  ,  5 
mars  1801,  ïaudouaet,  [J.  Havre,  01.2.251]—  Trib.  Havre,  23 
avr.  1872,  Postel ,  [J.  Havre,  73.1.5] 

40.  —  ...  Et  cela  alors  même  que  le  navire  est  au  port 
('  parce  qu'il  est  aujourd'hui  de  pratique  usuelle  de  faire  assurer 
les  navires  contre  les  divers  risques  maritimes  auxquels  ils  se 
trouvent  soumis  pendant  leur  séjour  dans  les  ports  ».  — •  Rouen, 
4  déc.  1872,  Postel  et  fils,  [S.  73.2.107,  P.  73.705]  —  Sic,  Par- 
dessus ,  p.  149;  Desjardins,  t.  2,  n.  200,  p.  11  ;  Caumont,  v° 
Armateur,  n.  32. 


41. 


Il  a  été  également  décidé  que  si  l'assurance  se  trou- 


vait insuffisante,  l'armateur  devrait  être  responsable  de  la  diffé- 
rence entre  la  somme  assurée  et  la  valeur  supérieure  du  navire. 
—  Trib.  Havre,  19  janv.  1870,  Lecourtois ,  [J.  Havre,  70. 
1.37] 

42.  —  Mais  l'armateur  n'est  pas  tenu ,  à  l'égard  des  char- 
geurs, de  faire  assurer  les  sommes  suivies  en  remboursement. 
C'est  aux  chargeurs  eux-mêmes  qu'il  incombe  de  faire  faire  l'as- 
surance, s'ils  veulent  se  couvrir  du  risque  de  remboursement, 
au  cas  de  perte  en  cours  de  voyage.  —  Trib.  Havre,  22  mai 
1883,  Laude,[.l.  Havre,  83.1.141] 

43.  —  Toutefois,  il  peut  faire  assurer  les  marchandises  char- 
gées à  bord  de  son  navire,  mais  en  agissant  comme  commission- 
naire et  pour  le  compte  des  chargeurs.  —  Rouen,  10  juill.  1883, 
C'"  de  Cabotage,  [J.  Havre,  83.2.210]  —  V.  infrà,  v»  A!<siirances 
maritimes. 

44.  —  D'après  les  usages  commerciaux,  et  notamment  à 
Nantes,  l'armateur  a  droit  à  une  commission  de  2  p.  0/0,  pour 
la  réalisation  des  assurances  sur  corps  de  navire  perdu  et  dé- 
laissé aux  assureurs,  tout  aussi  bien  que  pour  la  vente  du 
navire,  etce,  même  dans  le  silence  de  la  convention  d'armement 
qui  a  déterminé  toutes  ses  autres  commissions.  —  Trib.  Havre, 


4  avr.  1803,  Lel'oreslier,  .1.  Havre,  03.1.149j  —  Trib.  .\antes, 
2  mai  1808,  Laborde,  |.I,  Havre,  08.2.193) 

45.  —  L'armaleur-gérafil  est-il  rrj.sponsable  des  actes  du  ca- 
pitaine? —  L'affirmative  a  été  soutenue;  l'armateur,  a-t-on  dit, 
choisit  le  capitaine  qui  est  flevenu  ,  par  suite,  son  préposé.  Or, 
d'après  les  principes  généraux  du  droit,  le  préposant  est  tou- 
jours garant  des  laits  et  actes  de  son  préposé;  car  il  répond  du 
choix  qu'il  a  fait,  et  si  ce  clioix  a  été  mauvais,  il  floit  eu  subir 
les  conséquences. 

40.  —  .Mais  celte  doctrine  a  été  généralement  abanflonnée, 
et  l'on  admet  que  lors  même  que  le  propriétaire  n'est  pas  arma- 
teur, il  n'en  reste  pas  moins  seul  responsable  à  l'égard  ries  tiers. 
—  Rravard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  4,  p.  158;  Bédarride ,  t. 
1,  n.  279;  Cresp,  sur  Laurin,  t.  1,  p.  007. 

47.  —  L'art.  210  ne  parle,  en  effet,  que  du  propriétaire. 
«  Tout  propriétaire  de  navire,  dit-il,  est  responsable  ",  et  le 
cas  où  les  qualités  d'armateur  et  de  propriétaire  sont  séparées, 
est  si  fréquent  qu'on  ne  saurait  croire  que  les  rédacteurs  du 
Code  l'aient  oublié.  C'est  flonc  sur  le  propriétaire  seul  que 
pèsera  toute  la  responsabilité.  C'est  lui  seul,  en  effet,  qui  figure 
sur  l'acte  de  francisation,  et  c'est  lui  seul  qui,  en  conséquence, 
«  personnifie  toujours  le  navire  au  regard  des  tiers  pour  lesquels 
le  contrat  passé  avec  l'armateur  est  res  inter  alias  acta  -.  —  Le- 
villain,  note  sous  Cass.,  18  mars  1878,  Tandonnel,   D.  78.1.193] 

48.  —  D'autre  part,  alors  même  que  le  propriétaire  n'a  pas 
choisi  lui-même  le  capitaine,  ne  peut-on  pas  dire  cependant  que 
celui-ci  est  son  préposé,  son  mamlalaire  substitué,  car,  l'arma- 
teur qui  l'a  choisi  n  a  agi  que  par  délégation  du  propriétaire  dont 
il  n'est  lui-même  qu'un  préposé.  Enfin,  la  responsabilité  du 
propriétaire  est  corrélative  à  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  210 
ae  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Or,  l'armateur 
qui  n'est  pas  propriétaire  du  navire,  ne  peut  évidemment  pas 
l'abandonner  aux  créanciers.  —  Cass.,  27  févr.  1877,  Michel, 
[S.  77.1.209,  P.  77..523,  D.  77.1.209,  —  Sic,  Levillain,  loc.  cit.; 
Cresp,  sur  Laurin,  t.  1,  p.  008. 

49.  —  L'armateur  échappe  donc  à  toute  responsabilité  à  l'é- 
gard des  tiers,  à  moins  f[u'ils  ne  puissent  lui  imputer  un  fait 
personnel  propre  à  exercer  une  influence  prédominante  sur  la 
conduite  du  capitaine  pendant  la  durée  de  la  navigation.  En  ce 
cas,  il  deviendra  responsable,  non  plus  en  vertu  de  l'art.  210, 
mais  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et,  par  suite,  sa 
responsabilité  sera  indéfinie  et  ne  pourra  pas  être  limitée  par  la 
faculté  d'abandon.  —  Cass.,  18  mars  1878,  Tandonnel,  ^0.  78. 
1.193]  —  Sic,  Desjardins,  n.  202;  Levillain,  loc.  cit. 

50.  —  Quant  au  propriétaire,  il  aura  son  recours  contre  l'ar- 
mateur, dans  les  conditions  de  tout  mandant  à  l'égard  d'un  man- 
dataire négligent  ou  coupable. 

51.  —  .lugé  que  c'est  le  propriétaire  inscrit  à  l'acte  de  fran- 
cisation du  navire  qui  est  responsable  des  engagements  con- 
tractés par  le  capitaine,  en  sa  qualité,  envers  les  tiers,  et  no- 
tamment des  traites  tirées  par  lui  pour  les  besoins  ou  les  débours 
de  son  navire.  Les  tiers  porteurs  d'engagements  ainsi  contractés 
par  le  capitaine  ont  donc  action  sur  le  navire  qu'ils  ont  fait  sai- 
sir. 11  en  est  ainsi  encore  bien  que  le  navire  soit  exploité  par  des 
acheteurs  qui  n'ont  pas  payé  leur  prix,  et  que  ce  soit  le  cons- 
tructeur du  navire  qui  soit  resté  inscrit  à  l'acte  de  nationalité; 
le  tout  sauf  recours  de  celui-ci  contre  les  armateurs  ou  affré- 
teurs, s'il  y  a  lieu.  —  Trib.  Havre,  8  févr.  1880,  Stephen,  [Rev. 
intern.  dr.  marit.,  2''  année,  p.  25J 

52.  —  Jugé  également  que  le  propriétaire  du  navire  est  res- 
ponsable, à  l'égard  des  tiers,  des  fautes  commises  par  le  capi- 
taine et  notamment  d'un  vice  d'arrimage,  bien  que  le  capitaine 
soit  placé  sous  les  ordres  et  la  direction  de  l'affréteur,  cette  cir- 
constance n'empêchant  pas  que  le  capitaine  soit  tenu  de  la 
direction  nauli(jue,  et  par  suite  de  la  bonne  navigation  du  na- 
vire.—  Trib.  Marseille,  20  juill.  1880,C''"Fraissinet,  ^^Rev.  intern. 
dr.  marit.,  2.182,  et  la  note]  —  Sic,  Bédarride,  Dr.  marit.,  t.  1, 
n.  279.  —V.  cependant  Trib.  Marseille,  25  mai  1882,  Culliford, 
[J.  Marseille,  82.1.178] 

53.  —  Il  a  été  déci(îé,  cependant,  que  l'affréteur  devrait  être 
(féclar('  responsable  dans  le  cas  où  il  aurait  lui-même  institué  et 
choisi  le  capitaine.  —  Trib.  flàvre,  f^'juiu  1879,  Seillière,  [J. 
Havre,  79.1 .208]  —  Sic,  de  Vairoger,  t.  1 ,  n .  222.  —  Cotitrà,  Par- 
dessus, t.  2,  n.  000;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  010  et  s.  —  V. 
aussi  Jacobs,  Rev.  intern.  ifr.  marit.,  l"""  année,  p.  003. 

54.  —  L'armateur  est  soumis  ;i  la  patente  (L.  15  juill.  1880). 
—  Bien  que  cette  patente  soit  calcidée  à  raison  tlu   tonnage  du 
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navire,  elle  constitue  cependant  une  charge  personnelle  di'  l'ar- 
matour  qui  ne  peut,  à  moins  de  conventions  contraires,  v  l'aire 
coiilribuor  les  copropriétaires.  —  Rennes,  3  mars  i8o9,  î^oyer, 
fS.  6I.2.6O0,  P.  02.747,  D.  02.:;. 216]  —  Hennés,  22  nov.  1800, 
ïlovius,  [S.  61.2.0O.J,  P.  62.747]  —  Trib.  Saint- Malo,  9  mai 
1860,  Hovius. 

55.  —  La  patente  frappe,  en  effet,  la  personne  il  raison  (\g 
l'industrie  exercée;  c'est  donc  un  impùl  personnel  dont  l'arina- 
teur  ne  saurait  s'aifranchir  aux  dépens  de  ses  coassociés  qui, 
peut-(Mre,  paient  déjà,  une  patente  pour  leur  propre  industrie. 
—  Caumoiit,  V"  Avmntcur,  n.  8.3.  — V.  infrà ,  V  PateiUn. 

5(î.  —  Conformi'ment  ù.  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  l'ar- 
mateur est  imposable  pour  le  tonnage  de  tous  les  navires  dont 
il  l'ait  l'armement,  alors  même  qu'il  ne  serait  propriétaire  que 
d'un  certain  nomlSre  de  ces  navires.  —  Cons.  d'Kt.,  23  mai 
1860,  Dumont,  [P.  adm.  chr.] 

57.  —  ...  Que,  par  contre,  il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  comme 
armateur  le  propriétaire  d'un  navire  qui  ne  prend  aucune  part 
aux  opérations  de  l'armement.  —  Cons.  d'Et.,  8  aoiU  18.")5,  Savour- 
nin,[P.  adm.  chr.,  D.  :i0.3.291 

58.  —  ...  Que  les  capitaines  de  navires  qui  ont  une  part  dans 
la  propriété  des  navires  ne  sont  pas,  pour  ce  fait,  passibles  de 
la  patente.  Ils  ne  sont  imposables  qu'autant  (ju'ils  font  des 
chargements  pour  leur  compte  ou  qu'ils  se  livrent  ci  la  recher- 
che du  fret  et  à  d'autres  opérations  constituant  la  profession 
d'armateur.  —  Fournier  et  Daveluv,  Tr.  (fes  contrili.  tlifectes,\). 
179. 

59.  —  La  loi  du  l'.i  juill.  1880  a  fixé,  ainsi  (pi'il  suit,  les  droits 
de  patente  auxquels  sont  imposés  les  armateurs. 

60.  —  Armateur  pour  le  long  cours  :  Tableau  C.  Droit  fixe  : 
iO  cent,  par  tonneau  de  jauge  des  navires  à  voiles;  40  cent,  par 
chaque  tonneau  des  navires  à  vapeur.  Le  nombre  des  tonneaux 
est  également  compté  d'après  la  jauge  nette  de  la  douane.  —  Droit 
proportionnel  :  au  vinglièmede  la  valeur  locative.  —  Fournier  et 
Daveluy,  Tr.dex  contrih.  divectcft ,  n.  339. 

61.  —  Armateur  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage,  la  pédio 
(le  la  baleine,  celle  de  la  morue,  la  pèche  ordinaire  ou  petite 
péchi> ,  et  l'armateur  au  bornage  :  Tableau  C.  Droit  fixe  :  .">  cent, 
par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  à  voiles;  20  cent,  par 
chaque  tonneau  des  navires  à  vapeur.  Le  nombre  des  tonneaux 
est  compté  d'après  la  jauge  nette  delà  douane.  —  Droit  propor- 
tionnel :  au  vingtième  de  la  valeur  locative  de  tous  les  locaux 
occupés  par  le  patentable. 

62. —  Le  copropriétaire  d'un  navire  est  responsable  des  faits 
d'un  autre  copropriétaire  (lui  aurait  été  chargé  de  faire  l'arme- 
ment du  navire  (Boulay-Paty,  t.  1,  p.  354).  —  Mais  on  s'est 
demandé  quelle  serait,  dans  ce  cas,  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité du  copropriétaire.  Les  uns  pensent  qu'il  doit  être  tenu  per- 
sonnellement et  solidairement  (H(iulay-Paty,  ("c.  cil.),  c'est-à- 
dire  jusqu'à  concurrence  des  engagements  qui  ont  été  pris, 
alors  même  qu'ils  dépasseraient  sa  part  de  propriété;  d'autres 
(Dageville)  soutiennent  que  la  responsabilité  du  copropriétaire 
n'est  engagée  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  d'intérêt.  — 
Cette  dernière  opinion  paraît  plus  équitable,  et  en  même  temps 
plus  conforme  aux  principes  du  droit.  Car,  si  le  propriétaire 
peut  dégager  sa  responsabilité  au  moyen  de  l'abannon  du  na- 
vire et  du  fret,  le  copropriétaire  doit  pouvoir  également  dégager 
la  sienne  en  faisant  l'abandon  de  sa  part  dans  la  copropriété  du 
navire  et  du  fret,  d'où  la  conséquence  nécessaire  que  sa  res- 
ponsabilité n'est  pas  engagée  au  delà  de  la  valeur  de  cette  part 
de  copropriété.  —  V.  en  ce  sens ,  Dutrnc,  Devilleneuve  et  Massé, 
v°  Arinateur,  n.  6  et  7.  —  Contra,  Alauzet,  t.  4,  n.  1724;  Bra- 
vard,  Veyrières  et  Démangeai,  p.  171;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p. 
389  et  s.,  note  OOii  ;  Bédarride,  t.  1,  n.  340  et  s.;  Huben  de 
Couder,  v»  Armateur,  n.  401.  —  V.  infrà,  v°  Navire. 

63.  —  En  tous  cas,  il  ne  semble  pas  que  la  solidarité  des 
engagements  entre  copropriétaires  puisse  résulter  seulement  de 
cette  copropriété  elle-même;  il  paraît,  au  contraire,  qu'elle  ne 
peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  un  fait  de  commerce  accompli 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  collective. — Cass.,  10  août  187.S, 
Vincent,  [S.  76.1.120,  P.  76.2811;  —  27  févr.  1877,  [cité  par  Ru- 
ben  de  Couder]  —  Sic,  Valin,  A(lin.  de  la  marine ,  t.  l,  p.  .■)69; 
Pothier,  Mandat,  n.  82;  Dageville,  t.  2,  p.  131;  Laurin,  sur 
Cresp,  t.  1,  p.  389,  mue  3;  Ruben  de  Couder,  v"  Armateur,  n. 
U.  —  V.  cependant  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  160, 
note  1,  et  p.  171,  note  1;  Alauzet,  t.  4,  n.  1724;  Boistel, 
p.  864. 


CHAPITRE  m. 

DE  LA  RESPONSABIMTK  DES  PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES. 

Section  I. 

De  la  l'cspousablllté  légale. 

64.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  les  qualités 
d'armateur  et  de  propriétaire  étaient  séparées  :  nous  allons 
maintenant  nous  occupiM",  avec  les  rédacteurs  du  Code,  de  l'ar- 
inaleur-propriétaire. 

64  bis.  —  H  réunit  dans  ses  mains  la  propriété  et  l'exploitation 
du  navire;  nous  n'aurons  donc  pas  à  entrer  dans  l'examen  dé- 
taillé de  ses  pouvoirs  et  ses  droits  à  ce  point  de  vue;  ce  sont  en 
général  ceux  de  tout  propriétaire  sur  sa  chose  (V.  sur  ce  point, 
infrà,  v»  Navire).  Mais  ses  obligations  et  sa  responsabilité  exi- 
gent, au  contraire,  une  étude  plus  approfondie. 

65.  —  11  est  d'abord  un  point  certain,  c'est  que  le  propriétaire 
est  personnellement  tenu  non  seulement  de  ses  engagements, 
mais  encore  de  ses  faits  et  fautes,  conformément  à  l'art.  1382, 
C.  civ.  Ce  principe  s'apprupio  en  premier  lieu  dans  les  rapports 
de  l'armateur  et  des  chargeurs,  relativement  aux  marchandises 
transport(;es.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  de  transports 
maritimes  répond  îles  marchandises  qui  lui  ont  été  confic-cs,  hor- 
mis le  cas  de  force  majeure.  —  Rouen,  24- juin  1868,  J.  Havre, 
68.2.147]  —  Trib.  Havre,  8  juill.  1867,  ].l.  H;'ivre,  67.1.173] 

65  bis.  —  Il  a  été  décidé  également  que  l'armateur  répond 
des  avariés  alors  surtout  qu'elles  proviennent  de  la  violation  des 
règlements  du  port  :  par  exemple  le  fait  d'avoir  omis,  au  Havre, 
de  préposer  un  gardien  permanent  à  bord  ilii  navire,  conformé- 
ment au  règlement  de  ce  port.  —  Trib.  Havre,  18  févr.  1878,  [J. 
Havre,  78.1.141] 

66.  —  Le  métrage  des  colis  destinés  à  être  embarqués  sur  un 
navire  constitue  la  prise  de  possession  par  l'armateur  et,  par 
suite,  marque  le  point  de  départ  de  sa  responsabilité.  —  Rouen, 
26  nov.  1866,  [J.  Havre,  66.2.284]  —  Trib.  Havre,  19  déc.  I860, 
;.I.  Havre,  60. 1.38]  —  Par  suite,  l'armateur  est  responsable  alors 
même  (|ue  le  navire  viendrait  à  couler  et  que  les  marchandises 
viendraient  à  être  perdues  dans  le  port  même  de  charge.  — 
Rouen,  24  juill.  1868,  [.J.  Havre,  68.2.147]  —  Trib.  Havre,  4 
août  1868,  [j.  Havre,  68.1.169] 

66  bis.  —  L'action  des  chargeurs  pour  dommage  arrivé  à  la 
marchandise,  intentée  dans  les  délais  contre  le  capitaine  seul,  a 
pour  elTet  de  conserver  leurs  droits  contre  l'armateur.  —  Trib. 
Havre,  29  janv.  1861,  J.  Havre,  61.1.43]  —  V.  sur  ce  point, 
suprà,  v'*  Abordage,  n.  192,  Affr('tenient,  n.  408  et  s.,  1015  et 
s.,  et  infrà,  \"  Avaries. 

67.  —  Comme  tout  chef  d'industrie,  l'armateur  doit,  en  se- 
cond lieu,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  garantir 
les  hommes  à  son  service  contre  les  dangers  de  la  navigation  et 
des  machines  qu'il  emploie.  Il  est,  par  suite,  responsable  des 
blessures  ou  accidents  causés  aux  passagers  ainsi  qu'aux  hommes 
de  l'équipage,  et  résultant  fie  l'insuffisance  des  précautions  prises 
par  lui  et  de  la  défectuosité  des  engins  du  navire.  —  Rouen,  6 
juill.  1878,  Leguen,  ;^.I.  Havre,  78.2.186]  —  Trib.  Havre,  ."i  aoîit 
1879,  Laine,  [.I.  Havre,  80.1.68]  —  Spécialement,  le  chaulTeur 
qui  a  été  victime  d'un  accident  au  moment  où  il  exécutait  un 
ordre  donné  pour  la  mise  en  place  des  divers  organes  de  la  ma- 
chine peut  réclamer  au  propriétaire  d'un  navire  des  dommages- 
intérêts  si  l'accident  est  dû  à  des  causes  imputables  à  la  com- 
pagnie propriétaire,  et  notamment  au  défaut  de  direction  et  de 
surveillance  du  travail,  qui  s'exécutait  en  l'absence  du  chef  mé- 
canicien. —  Rouen,  6  juill.  1878,  précité. 

67  bis.  —  De  même,  l'armateur-propriétaire  est  tenu,  sous 
peine  de  responsabilité  en  cas  d'accident,  de  faire  entourer  par 
un  tambour  les  engrenages  des  treuils  à  vapeur  qui  existent  sur 
ses  navires.  —  Trib.  Havre,  16  août  1872,  Duraudet,  [J.  Havre, 
72.2.238] 

68.  —  Ainsi  encore,  s'il  fait  exécutera  un  ouvrier,  un  travail 
dangereux,  consistant  notamment  à  couper  des  rivures  ou  des 
têtes  de  rivet,  il  a  la  stricte  obligation  de  le  protéger  dans  la 
mesure  du  possible  contre  les  accidents  qu'il  peut  prévoir  et 
spécialement  de  remettre  à  cet  ouvrier,  des  masques  ou  des  lu- 

'nettes,  ou  tout  autre  engin  protecteur  que  la  prudence  com- 
mande d'employer.  —  Trib.  Havre,  21  juin  1884,  Daubet.  — 
Trib.  Marseille,  l.H  févr.  1888,  Persiani. 
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(îî).  —  Mais  lo  piilron  qui  lionlùlii  disposilion  do  sns  oiivrinrs 
les  iusli'iirnpiils  r|ui  sont  flo  nalurc  à  les  prol/'gi'r  datis  leur  Ira- 
vail,  Sdi'loiil  (luiiiid  l'emploi  en  est  l'acullalir  dans  tous  les  ale- 
licrs  de  nn'^ine  nature  (pie  le  sien  et  rpie  l'nsag'e  n'en  est  ni 
exenipl,  d'incoiivénicnl  ni  n)èrne  cerlainenieul  criieace,  salisl'uil 
i\  l'ohligalion  c^lroile  de  vif^ilance  qui  Ini  a^l  imposée  dans  l'iij- 
iériMde  cenx  qu'il  emploie;  en  conséquenee,  l'aecidenl  qui  leur 
arrive  (piand  ils  s'abstiennent  de  précaulions  ne  peut  engaf^er 
sa  responsabilité. —  Paris,  22  déc.  1882,  Biaise, , Gaz.  des  trib., 
2  et  '^  janv.  1883]  —  Trib.  Seine,  4  mars  188i,  Landiiccv,  [.I.  le 
Droit,  29  mai  1884] 

G9  lis.  —  lia  (!té  décidé  encore  que  l'armateur  n'est  pas  tenu 
de  munir  [c  capitaine  des  caries  et  instructions  nécessaires  à 
la  navif;ation  ;  c'est  au  eapitain((  qu'incombe  l'obligation  de  se 
munir  des  cartes  qui  lui  sont  indispensables.  —  Trib.  Havre, 
28  iuill.  1873,  [J.  Havre,  76.1.84] 

70.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'armateur  par 
suite  des  fait>  du  capitaine,  la  situation  est  plus  complexe  et  il 
convient  de  distinguer  entre  les  engagements  et  les  laits  ou 
fautes  de  ce  dernier.  Avant  d'avoir  été  modifié  par  la  loi  du  14 
juin  1841,  l'art.  216,  G.  comm.,  portait  :  «  Tout  propriétaire  est 
civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition;  la  responsabilité  cesse  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  » 

71.  —  Cette  disposilion,  puisée  presque  liUéralement  dans 
l'ordonnance  de  1681,  avait  l'ail  revivre  parmi  les  auteurs  la 
controverse  qui  s'était  élevée  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

72.  —  Les  uns  pensaient,  avec  Emerigon ,  que  les  proprié- 
taires de  navires  pouvaient,  dans  tous  les  cas,  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  s'atVranchir  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur 
eux  soit  à  raison  des  faits,  soit  à  raison  des  engagements  du 
capitaine.  —  Boulay-Paty,  l.  1,  p.  269  et  s. 

73.  —  Los  autres,  avec  Valin,  soutenaient  qu'ils  étaient  le- 
nns  sur  tous  leurs  biens  des  engagements  légalement  contractés 
par  le  capitaine,  el  qu'ils  ne  pouvaient  s'affranchir,  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret',  que  de  celles  des  obligations  du  capi- 
taine qui  étaient  le  résultat  d'une  infraction  à  ses  devoirs.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  663. 

74. —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  que  l'aban- 
don du  navire  ou  du  fret  libérait  les  propriétaires  non  seule- 
ment de  la  responsabilité  civile  relative  aux  faits,  c'est-à-dire 
aux  fautes,  délits  et  quasi-délits  du  capitaine,  mais  encore  de 
celle  relative  aux  engagements  légitimes  contractés  par  le  capi- 
taine, en  cours  de  voyage,  pour  les  besoins  du  navire.  —  Rennes, 
16|anv.  1821,Lesourd,[S.  et  P.  chr.]  — Aix,  8  févr.  1831,  Fabry 

—  Trib.  Marseille,  30  juin  1828,  Bouet,  [J.  Marseille,  9.1.193]; 

—  4  janv.  1830,  Tolluire,  [J.  Marseille,  11.1.1];— 20  sept.  1830, 
Aymes,  [J.  Marseille,  11.1.276];  —  22  sept.  1831,  Daniel,  [J. 
Marseille,  13.1.8] 

75. —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  216,  G.  comm.,  ne  con- 
cernait que  ceux  des  engagements  du  capitaine  qui  résultaient 
soit  de  sa  faute,  soit  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  et  non  ceux 
qu'il  avait  contractés  légalement.  —  Gass.,  1"  juill.  1834,  Tonr- 
rel ,  [S.  34.1,bl3,  P.  chr.];  —  24  janv.  1842,  propriétaire  du  na- 
vire les  Trois-Fréres ,  [P.  42.1.143"! 

76.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  du  navire  était  |ier- 
sonnellement  responsable  des  engagements  contractés  par  le 
capitaine  en  cours  de  voyage,  dans  les  bornes  de  son  mandai, 
pour  les  besoins  réels  du  navire, tels,  par  exemple,  que  la  vente 
de  marchandises  ou  les  emprunts  à  la  grosse  faits  pour  subvenir 
au  radoub  et  aux  réparations  du  navire;  de  telle  manière  qu'il 
ne  pouvait  se  décharger  rie  cette  responsabilité,  môme  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret.  —  Gass.,  16  juill.  1827,  WuHrand, 
[S.  et  P.  chr.];  — 14  mai  1833,  Ghicallat,  [S.  33.1.333,  P.  chr.]; 

—  1"  juill.  1834,  Tourrel,  [S.  34.1.313,  P.  chr.];  —  24  janv. 
1842,  précité.  —  Rouen  ,  23  mai  1818,  Marc  et  Deslandes,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  26  avr.  1819  ,  Dirk-Koning,  [S.  el  P. 
chr.]—  Rouen,  29  déc.  1831,  Assureurs,  [S.  32.2.160,  P.  chr.] 

77.  —  Lo  commerce  maritime  fut  vivement  alarmé  de  cette 
diversité  dans  la  jurisprudence,  el  de  nombreuses  réclamations 
amonàrent  le  vote  de  la  loi  dos  14-17  juin  1841. 

78.  —  Ij'art.  216,  modifié  par  la  loi  de  1841,  est  ainsi  conçu  : 
<i  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  faits 
«  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  der- 
«  nier  pour  ce  qui  est  relatif  an  navire  el  à  l'expéilitioii.  »  Cet' 
article  a  donc  supprimé  toute  controverse  et  soumis  le  proprié- 
taire du  navire  ;\  la  responsabilité  la  plus  complète   el  la  plus 


absolue;  mais,  il  faut  remarquer  qu'il  n'est  pas  obligé  de  la 
môme  manière  pour  les  engugeinenls  du  capitaine  que  pour  ses 
faits  et  fautes.  En  ce  qui  concerne  les  engagements  du  capi- 
taine, le  propriétaire  est  [lersonneilemont  Umiu.  En  effet,  pré- 
posé du  proprii.'taire,  choisi  par  lui,  le  capitaine  n'est  qu'un 
mandataire  engageant  son  mandant,  quand  il  agit  dans  le  cercle 
de  ses  fonctions.  En  ce  qui  concerne  les  faits  el  fautes  du 
capitaine,  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  directement;  il  n'est 
que  responsable,  el  encore  civilement,  d'après  les  principes  el 
dans  les  conditions  de  l'art.  1384,  G.  civ.  —  Boulay-Paty,  loc. 
fil.;  Desjardins,  t.  2,  n.  268  el  s.;  de  Valroger,  t.  1,  n.  233. 

79.  —  Le  propriétaire,  avons-nous  dit  d'aoord  ,  est  tenu  des 
engagements  contractés  par  le  capitaine.  Il  en  résulte  :  i"  que 
les  condamnations  obtenues  contre  le  capitaine  sont  exécutoires 
contre  l'armateur.  —  Trib.  Havre,  6  déc.  1879,  [J.  Havre,  80.2. 
12]  —  2"  ...Que  les  créanciers  personnels  de  l'armateur  ne  peu- 
vent former  tierce-opposition  aux  jugements  obtenus  contre  le 
capitaine  pour  les  obligations  par  lui  contractées  pour  les  be- 
soins du  navire,  1.;  capitaine  représentant  légalement  l'armateur 
et,  par  conséquent,  les  créanciers  personnels  de  celui-ci.  — 
Rouen,  3  août  1838,  [J.  Havre,  38.2.280]  —  Trib.  Havre,  21  déc. 
1837,  [J.  Havre,  38.1. 27^ 

79  bis.  —  Mais,  pour  que  la  responsabilité  de  l'armateur 
soit  engagée,  il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  capitaine  ail  agi 
en  qualité  de  capitaine.  —  Desjardins,  t.  2,  n.  267.  —  V.  infrà, 
n.  132. 

80.  —  G'esl  dire  que  l'armateur  n'est  tenu  des  engagements 
mis  à  sa  charge  par  l'art.  216,  G.  comm.,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  contractés  par  le  capitaine  commandant  alors  le  navire.  — 
Ainsi,  l'emprunt  fait  par  le  capitaine  en  second,  alors  que  le 
capitaine  en  premier  avait  le  commandement  du  navire  et  le 
commandait  effectivement,  n'oblige  pas  l'armateur  envers  le  prê- 
teur. —  Rouen,  16  mars  1860,  Vaucher,  [S.  60.2.329,  P.  61.697] 

81.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  somme  prêtée 
a  été  employée  aux  besoins  du  navire.  —  Même  arrêt. 

82.  —  ...  El  la  lettre  de  crédit  par  laquelle  l'armateur  d'un 
navire  confère  d'une  manière  générale  au  capitaine  en  premier 
et  au  capitaine  en  second  le  pouvoir  de  l'obliger  pour  les  be- 
soins de  l'armement,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  ce 
pouvoir  n'appartiendra  au  capitaine  en  second  que  dans  le  cas 
où  il  viendrait  à  être  substitué  au  capitaine  en  premier  dans  le 
commandement  du  navire.  —  Même  arrêt. 

83.  —  A  fortiori,  le  propriétaire  d'un  navire  qui  a  loué  son 
bâtiment  à  un  tiers  n'esl-il  pas  tenu  des  engagements  pris  par 
ce  tiers  pour  les  besoins  du  navire,  alors  que  le  locataire  ou 
affréteur  n'a  agi  ni  comme  mandataire  du  propriétaire,  qui  n'a- 
vait aucun  intérêt  dans  l'expédition,  ni  en  qualité  de  capitaine, 
ces  fonctions  étant  remplies  par  un  individu  institué  par  le  loca- 
taire lui-même,  et  qui  est  resté  étranger  aux  ac'es  de  ce  der- 
nier. —  Gass  ,  11  juin  1843,  Flogno,  [S.  43.1.408,  P.  43.2.32, 
D.  43.1.279] 

84.  —  Toutefois,  le  propriétaire  est  tenu  des  engagements 
du  second  qui  a  pris  la  place  du  capitaine,  en  cours  de  voyage. 
—  Trib.  Havre,  12  mars  1872,  [J.  Havre,  72.1.83]  —  Sic,  de 
Valroger,  t.  1,  n.  223. 

85.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  capitaine  institué  par  l'arma- 
teur on  celui  qui  lui  a  été  substitué  au  cours  du  voyage  par 
l'autorité  consulaire  (dans  l'espèce  le  second  d'un  navire  oa- 
leinier),  représente  le  propriétaire  pendant  le  voyage  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  navire  et  l'expédition,  et  que  les  actes  qu'il 
l'ait,  ainsi  que  les  engagements  qu'il  prend  pour  les  besoins  de 
la  navigation  obligent  l'armateur  à  l'égard  des  tiers.  —  Rouen, 
17  janv.  1863,  Duménil,  [J.  Havre,  63.2.291  —  Trib.  Havre, 
21  oct.  1861,  [J.  Havre,  61.1.192] 

86.  —  En  second  lieu,  le  capitaine  n'oblige  le  propriétaire 
que  pour  les  engagements  pris  par  lui  dans  la  limite  de  ses  at- 
tributions et  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  el  à  l'expédi- 
tion. iMais  dans  celte  limite,  ses  pouvoirs  sont  des  plus  étendus. 
.\insi,  il  a  qualité  pour  souscrire  un  compromis  et  pour  sou- 
mettre à  des  arbitres  les  contestations  qui  intéressent  l'expédi- 
tion. Un  tel  compromis  est  opposable  à  l'armateur.  —  V.  infrà, 
V')  Capitaine  île  naoirc. 

87.  — Il  peut  notamment  s'en  rapportera  des  arbitres  :  l^Pour 
la  fixation  du  vide  sur  lequel  doit  être  déterminé  le  fret  :  ce 
faisant,  il  reste  dans  la  limite  de  ses  attributions  puisqu'il  agit 
pour  obtenir  le  paiomonl  de  son  fret.  —  Rouen,  18  févr.  1860, 
Gouinck,  |J.  Havre,  60.2.162] 
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88.  —  ...  2"  Sur  le  règlement  et  lu  responsabilité  des  avaries 
causées  par  un  ahoriltige  survenu  entre  son  navire  et  un  autre 
navire.  —  Rouen,  17  mars  18C2,  Fdlows,  [J.  Mi\vre,  02.2.133J 

89. —  De  mômejorsqu'en  cas  d'avaries  grosses,  le  capitaine 
est  convenu  avec  le  consignataire  do  lui  délivrer  la  cargaison 
avant  1(î  règlement  d'avaries,  mais  moyennant  une  caution  des- 
tinée à  garantir  au  capitaine  le  remboursement  de  sa  part  con- 
tributive dans  les  avaries  grosses,  l'armateur  se  trouve;  lié  par 
cet  accord,  et  ne  peut  exiger  un  sécpiestre  ou  le  dépôt  d'une 
somme  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Trin.  Havre, 
21  déc.  1858,  Expert,  |J.  Havre,  oy.l.4;i; 

89  bis.  —  Jugé  encore,  que  lorsqu'un  matelot  débarqué  à  l'é- 
tranger a  accepté,  comme  paiement  de  ses  salaires  un  bon  à  lui 
remis  par  le  capitaine  sur  l'armateur  du  navire,  l'armateur  est 
tenu  de  solder  au  matelot  le  montant  de  ce  bon.  —  Trib.  Havre, 
:(G  lévr.  18o9,  [J.  Havre,  ;;y.l.o2j 

90.  —  Toutes  ces  bypothèses  ne  laissent  place  à  aucun  doute, 
mais  il  y  en  a  d'autres  dans  lesquelles  on  a  pu  se  demander  si 
le  capitaine  avait  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  Ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  234,  C.  comni.,  le  capitaine  peut  emprunter,  en 
cours  de  voyage,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'exigent 
les  besoins  constatés,  en  faisant  dresser  procès-verbal  de  la 
nécessité  de  l'emprunt  et  en  obtenant  l'autorisation  du  juge. 
On  s'est  demandé  si  le  propriétaire,  au  cas  où  ces  formalités 
n'ont  pas  été  remplies,  serait  responsable  ii  l'égard  des  tiers, 
fiertains  auteurs,  désireux  avant  tout  de  protéger  l'armateur 
contre  les  prodigalités  possibles  du  capitaine,  refusent  toute 
action  aux  tiers  qui  se  sont  volontairement  privés  d'un  recours 
en  n'exigeant  pas  l'accomplisseinent  des  formalités  prescrites 
par  la  loi.  —  Rouen,  2  janv.  1834,  Albrecbt,  [S.  42.2.17)  — 
Rennes,  18  août  18;;9,  Colin,  [S.  60.2.529,  P.  61.697]  —'Sic, 
Alauzet,  t.  b,  n.  1960;  Dageville,  t.  2,  p.  223;  Pardessus,  t.  2, 
n.  911. 

91.  —  D'après  ces  auteurs,  le  préteur  n'aurait,  en  ce  cas, 
contre  le  capitaine  que  l'action  de  gestion  d'alTaires,  s'il  prouvait 
que  ses  deniers  ont  profité  à  l'armement.  —  Trib.  Marseille,  3 
mars  1875,  Auzière,  [J.  Havre,  75.2.217] 

92.  —  Telle  n'était  pas  l'opinion  de  Valin  ((ui ,  se  fondant 
sur  les  usages  et  les  nécessités  du  commerce,  décidait  qu'il  suf- 
fisait pour  autoriser  le  créancier  préteur  à  agir  contre  le  pro- 
priétaire qu'il  ei\t  prêté  de  bonne  foi  au  capitaine,  c'est-à-dire 
qu'il  n'y  eût  ni  preuve  ni  présomption  suffisante  de  collusion  | 
entre  le  capitaine  et  lui  (t.  2,  p.  65;  t.  3,  p.  29). 

93.  —  C'est  à  cette  opinion  que  s'est  ralliée  la  Cour  de  cas-  j 
sation  :  «  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  234,  a-t-elle  dit,  ont  I 
«  pour  objet  principal  de  mettre  à  couvert  la  responsabilité  du  ! 
u  capitaine  vis-à-vis  de  son  armateur  et  de  lui  fournir  les  moyens 

c<  de  justifier  sa  conduite  et  d'établir  la   nécessité   on  il   s'est 
«  trouvé,  pour  accomplir  son  voyage,  d'engager  son  navire  et 
i<  le  chargement ,  mais  l'omission  de  ces  formalités  ne  saurait  ' 
"  être  opposée  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi  de  la  lettre  de 
«  grosse  ,  laquelle  est  transmissible  par  voie  d'endossement  et 
»  assimilée  par  l'art.  213  aux  autres  ellets  de  commerce...  » —  ' 
Cass.,  4  déc.  1866,  de  Gentil,  |S.  67.1.128,  P.  67.293,  D.  67.1.  ' 
165]  —  V.  dans  le  même  sens,  Rouen  ,  16  mars  1860,  Vaucher, 
[S.  60.2.529,  P.  61.6971  —  Aix,  2  mars  1865,  Chambon,  jS.  66. 
2.86,  P.  66.354];—  8  juill.    1871,   Barnacbe,  ,  D.   73.2.31]  — 
Trib.  iMarseille,  9  nov.  1857,  Rocca ,  [,1.  Havre,  58.2.207];  —  17 
mars  1871,  Barnacbe,  [J.  Havre,  71.1.1791  —V.  infrà.  V  Capi- 
taine de  navire.  ■, 

94.  —  Jugé  également  que  si  les  lettres  de  change  tirées 
sur  l'armateur  ont  été  endossées  par  un  tiers  qui  en  a  fourni  les 
fonds,  à  la  condition  qu'il  ne  paierait  aucun  fret  pour  les  mar- 
chandises qu'il  avait  à  bord  ,  cet  engagement  lie  l'armateur.  — 
Trib.  Marseille,  1"  juill.  1857,  Coelfior,  ,J.  Havre,  58.2.2161 

95.  — Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  232,  C.comm., 
l'armateur  n'est  pas  responsable  des  fournitures  faites  au  capi- 
taine de  l'ordre  de  ce  dernier  seul,  lorsque  ces  fournitures  ont 
été  fiiites  dans  le  lieu  du  domicile  de  l'armateur  et  sans  son  au- 
torisation. —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  les  factures  au- 
raient été  visées  par  le  capitaine  et  déposées  au  greffe.  —  Trib. 
Havre.  11  janv.  1864,  X...,  [J.  Havre,  64.1. 24j;  —  25  mars 
1879,  Yrasque,  [J.  Havre,  79.1.1691 

96.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  fournitures  avaient 
été  faites  hors  le  lieu  du  domicile  de  l'armateur,  même  quand 
les  factures  ne  seraient  pas  visées  par  le  capitaine  ,  le  visa  n'é- 
tant exigé  que  pour  la  conservation  du  privilège.  —  Trib.  Nantes,  , 


26  mars  18.59,  Gâche.  —  Trib.  Marseille,  13  déc.  1839,  Ahmulv, 
[J.  Havre  ,  60.2.243] 

97.  —  De  même,  les  fournitures  faites  en  mer  donnent  action 
contre  l'armateur,  encore  bien  que  le  navire  navigue  pour  compte 
d'un  affréteur.  —  Trib.  Marseille,  7  juill.  1865,  Seillier,  'J. 
Havre,  66.2.119];  —  15  déc.  1865,  \lbiù.'— Conlrà,  Trib.  .Mar- 
seille ,  20  déc.  1865,  I //>/'/. 1 

98.  —  Le  propriétaire  <lu  navire,  avons-nous  dit,  n'est  pas 
seulement  responsable  des  engagements  du  capitaine,  mais  l'est 
encore  de  ses  fautes,  c'est-à-diiv  de  ses  délits,  quasi-dé-lits , 
faits  de  négligence,  impéritii;,  imprudence ,  produisant  des  dom- 
mages qui  donnent  ouverture  à  l'aclion  civile.  C'est  la  respon- 
sabilité du  commettant  qui  lui  incombe.  —  De  Valroger,  t.  1 ,  n. 
235. 

98  bis.  —  Décidé,  en  ce  sens,  (|U(;  les  directeurs  ou  agents 
d'une  ligne  de  bateaux  lorsqu'ils  en  sont  en  même  temps  les 
principaux  intéressés  ou  propriétaires  sont  civilement  respon- 
sables des  fautes  commises  par  le  capitaine  d'un  des  navires  de 
la  ligne.  —  Cass.,  10  août  1875,  [J.  Havre,  77.2.115"! 

99.  —  Ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  Rouen,  il  résulte  des 
dispositions  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  que  les  commettants  sont 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  auxquelles  ils  les  emploient,  alors  même  qu'ils 
prouveraient  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  dummageable  de 
se  produire.  Celte  disposition  de  la  loi  se  justifie  par  le  motif 
que  ce  sont  eux  qui  les  ont  choisis  et  qu'ils  doivent  subir  toutes 
les  conséquences  de  leur  choix.  —  Rouen  ,  17  mars  1874,  Mulot, 
',S.  71.2.199,  P.  74.843,  D.  74.2.190]  —  V.  infrà,  V  Responsa- 
bilili:  civili'. 

100.  —  Ainsi,  le  propriétaire  est  civilement  responsable  des 
suiti'S  de  l'abordage  d'un  bâtiment  causé  par  l'imprudence  du 
capitaine  chargé  de  la  conduite  du  navire,  et  il  peut  être  con- 
damné, en  cette  (|ualit(',  à  des  dommages-intérêts  non  seulement 
envers  les  chargeurs  de  la  cargaison  avariée  ou  perdue,  mais  en- 
core envers  les  veuves  et  les  enfants  des  matelots  morts  dans  le 
naufrage  qui  a  suivi  l'abordage.  —  Poitiers,  23  févr.  1876,  d'Or- 
bigny,|  S.  76.2.214,  P.  76.937,  D.  76.2.132]  —  V.  s«/)r«,v»  A/joc- 
dafje ,  n.  192. 

100  bis.  —  Jugé  encore  que  les  armateurs  du  navire  sont 
civilement  responsables,  à  l'égard  des  héritiers  d'un  matelot,  des 
restitutions  que  le  capitaine  peut  être  tenu  de  leur  faire  à  raison 
de  la  gestion  par  celui-ci  de  la  succession  du  matelot  déet'dé  à 
bord.  —  Trib.  Havre,  21  déc.  1858,  [J.  Havre,  59.1.5 

101.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  est  civilement  responsa- 
ble, non  seulement  des  fautes  du  capitaine,  mais  aussi  de  celles 
(|ue  les  autres  gens  de  l'équipage  commettent  dans  le  service 
auquel  ils  sont  employés,  alors  même  qu'ils  aurienl  été  engagés 
non  par  lui,  mais  par  le  capitaine.  —  Trib.  Havre,  26 janv.  Î872, 
J.  Havre,  72.2.38^  —  Ainsi,  il  est  responsable  des  accidents 

causés  par  l'explosion  de  la  machine  à  vapeur,  quand  celle  ex- 
plosion est  le  résultat  de  la  faute  du  chanifeuret  du  mécanicien. 
En  pareil  cas,  l'arrêt  qui,  pour  déclarer  l'armateur  responsable, 
signale  comme  une  des  causes  de  l'accident  l'insuffisance  du 
diamètre  des  soupapes  de  la  machine,  n'empiète  pas  en  cela  sur 
les  attributions  de  l'autorité  administrative  qui  a  délivré  le  cer- 
tificat de  visite  et  le  permis  de  navigation,  alors  que  cette  in- 
suffisance a  été  reconnue  par  l'administration  elle-même  depuis 
l'accident,  et  que  d'ailleurs  ce  fait  n'est  indiqué  que  comme 
cause  secondaire,  la  principale  cause  étant  dans  des  faits  per- 
sonnels au  mécanicien  et  au  chautîeur.  —  Cass.,  29  mars  1854, 
Valéry,  [S.  54.1.  236,  P.  56.2.369. 

102.  —  De  même,  il  est  responsable  de  l'accident  survenu  à 
un  matelot  pendant  une  manœuvre,  lorsqu'il  est  dû  au  défaut 
de  surveillance  du  maître  d'équipage  à  qui  appartenait  la  con- 
duite et  la  direction  fie  celte  manœuvre.  —  Trib.  Havre,  6  mars 
1880,  Ledoré,  [J.  Havre,  80.1.  lotr 

103.  —  Jugé,  également,  que  lorsqu'un  marin  est  blessé  en 
exécutant  une  manœuvre  comma-ndée  par  le  second  du  navire, 
l'armateur  doit  être  déclaré  responsable,  s'il  est  établi  que  cet 
accident  est  dû  à  la  faute  du  second,  r|ui  n'avait  pas  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éviter  le  rlanger  que  présentait  la  ma- 
nœuvre. Mais  si,  pendant  son  séjour  à  l'hôpital,  pour  les  soins 
de  ses  blessures,  le  marin  meurt  du  choléra,  sa  mort  n'étant 
pas  la  conséquence  directe  et  immédiate  du  premier  accident, 
ne  saurait  engae;er  la  responsabilité  de  l'armateur.  —  Trib. 
Marseille,  15  juill.  1886,  C'^  nationale  de  navigation,  [Rev.  in- 
tern.  dr.  marit.,  2'"  année,  p.  180' 
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104.  —  Il  Uf  lauL  pus  oiililicr,  ct-pcMulunl,  que  lu  [ii-drcssioti 
(le  iiiariii  csl  duiif^'orouse  par  sa  nature  môme  et  qu'elle  prfi- 
sonlo  (les  risqiios  iiK'vihililcs  et  itih(^renls  k  la  profession  elle- 
mc^ino.  Aussi  l;i  r('S|ioiisal)ilil('  des  ca|titairn'S  ne  saiirail-elie  rire 
îulmise  (|iie  s'il  est  ili'iiionlri' fi'nne  façon  évidente  rpi'nne  fausse 
man(i3 Livre  a  ('hî  eommandee  par  eux  ou  par  leurs  pnipost^s.  — 
Rennes,  21  nov.  1887,  Belliot. 

105.  —  ■luf^é,  en  ce  sens,  ipi'il  ne  suflil  pas,  pour  que  le  capi- 
taine et,  j)ar  suite,  le  propri(Uaire ,  soiciil  di-elarés  ri'S[)onsal)les 
d'un  accinent  arrivé  à  un  homme  (lu  bord,  au  cours  (l'une  ma- 
nœuvre, d'(!tablir  que  celte  man(i;uvre  exécut(^e  par  gros  temps 
présentait  un  certain  danf^er.  Il  faut  encore  qu'il  résulte  des 
faits  de  la  cause  que  1(>  capitaine  a  exposé  la  vie  de  cet  homme 
sans  nécessit(',  alors  qu'il  y  avait  un  danger  spécialement  connu, 
ol  sans  prendre  toutes  les  précaulions  nécessaires  pour  éviter 
l'accident.  —  Rouen,  27  nov.  1884,  Le  Ségij^^illon,  |J.  Havre,  84. 
2.262]  —  Trih.  Havre,  .3  mars  1884,  même  partie,  [.J.  Havre,  84. 
t. 221] 

106.  • —  11  n'est  pas  responsable  non  i)lus  de  l'accident  sur- 
venu, pendant  son  travad  ordinaire,  à  un  graisseur  chargé 
de  l'entretien  et  du  nettoyage  des  pompes  d'un  navire.  En  vain 
alléguerail-on  que  l'installation  des  pompes  était  défectueuse, 
s'il  est  établi  que  ces  pompes  ont  été  reçues  et  approuvées  par 
les  ingénieurs  et  les  commissions  chargés  de  la  surveillance  des 
machines;  que  leur  usage  était  ancien  abord  du  navire,  et  que 
le  graisseur,  chargé  du  travail  depuis  plusieurs  années,  con- 
naissait les  précaulions  à  prendre  pour  éviter  tout  accident.  — 
Rennes,  27  juin  1887,  Piet. 

106  hix.  —  D'une  façon  générale,  l'armateur  ne  peut  être 
responsable  du  bon  fonctionnement  des  pompes  installées  à  bord 
de  son  navire  lorsqu'il  a  pris  à  cet  égard  toutes  les  précautions 
commandées  par  l'expérience.  —  Trib.  Havre,  20  juill.  1875,  [.I. 
Havre,  7o. 1.181] 

107.  —  Par  suite  du  même  principe,  les  propriétaires  de  na- 
vires sont  tenus  d'apporter,  dans  le  choix  du  médecin  qui  fait  le 
service  du  bord,  tous  les  soins  et  la  prudence  nécessaires.  Mais 
ils  ne  sauraient  être  responsables  des  fautes  ou  des  négligences 
de  ce  médecin  dans  le  traitement  qu'il  donne  aux  malades,  et 
notamment  aux  passagers. —  Trib.  Havre,  20  avr.  18q,8,  Riom, 
[J.  Havre,  38.1.117]  —  Cour  d'appel  de  New- York,  18  nov.  1887, 
Netherland  Steamship  G°,  [Rev.  de  droit  intern.  marit.,  t.  3,  p. 
624] 

108.  —  Le  propriétaire  du  navire  est  également  responsable 
des  délits  commis  à  bord,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions  par  les  gens  de  l'équipage,  l'un  à 
l'égard  de  l'autre.  Ainsi,  il  est  responsable  du  délit  de  cou[)S 
et  blessures  commis  sur  la  personne  d'un  matelot  par  le  maître 
d'équipage  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Rouen,  8  avr. 
1864,  Soarèz,  [S.  64.2.99,  P.  64.726]  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n. 
287;  Toussaint,  Cod.  man.  des  arm.,  p.  249. 

109.  —  ...  D'un  crime  commis,  à  son  bord,  par  le  capitaine 
contre  un  des  hommes  de  l'équipage.  —  Rouen,  17  mars  1874, 
précité.  —  Trib.  Havre,  13  févr.  1873,  mêmes  parties, [J.  Havre, 
73.2.125] 

110.  —  ...  Des  suites  des  punitions  illégales  et  des  mauvais 
traitements  infligés  ou  des  blessures  occasionnées  à  un  mousse 
ou  à  tout  autre  homme  de  l'équipage  par  un  officier  du  bord 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Trib.  Havre,  26  janv.  1872, 
Denis,  [.J.  Havre,  72.2.38] 

111.  —  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  dire  que  la  responsabi- 
lité du  propriétaire  ombrasse  même  les  fautes  des  passagers? 
En  raison  du  pouvoir  disciplinaire  conféré  au  capitaine  par  le 
décret  du  24  mars  1852  (art.  52  et  34)  sur  toutes  personnes  em- 
barquées à  son  bord,  certains  auteurs  ont  pensé  qu'il  était  res- 
ponsable des  fautes  des  passagers,  et  que,  par  suite,  cette  res- 
ponsabilité réfléchissait  sur  le  propriétaire.  —  Laurin,  sur  Cresp, 
1.  1,  p.  621. 

112.  —  Cette  solution  nous-parail  beaucoup  trop  absolue.  Le 
capitaine,  en  effet,  ne  choisit  pas  ses  passagers,  et  ceux-ci  ne 
sont  ni  ses  préposés,  ni  ses  subordonnés.  Il  n'est  donc  pas,  en 
principe  ,  responsable  de  la  faute  du  passager;  tout  au  plus 
pourrait-il  l'èlre  dans  la  limite  où  son  autorité  aurait  pu  la  pré- 

-  Emérigon  et  Boulay-Paly,  Tr.  des  assii- 
6;   Boistel,  2"  édit.,  p.  882;  Desjardins, 


venir  ou  l  empêcher. 
ranccs ,  ch.  12,  secl. 
l.  2,  n.  274. 

113.  —  Il  en  r('su 
pourrait  pas  réclamer  d'indemnité  au  propriétaire.  Le  passager. 
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(Ml  elld,  ainsi  (pje  le  dit  .\I.  (\i-  Valroger,  n'est  pas  im  préposé 
du  |)ropriélaire  et,  d'autre  part,  le  marin  ne  peut  être  assimilé 
i'i  un  mandataire  (|ui  a  le  droit  d'être  indemnisé  de  toutes  l^s 
pertes  essuyées  h  l'occasion  de  sa  gestion.  Kii  ce  cas,  le  matelot 
ne  pourrait  réclamer  au  proprii-taire  (pie  le  bénéfice  de  l'art.  262, 
c'est-à-dire  son  loyer  et  ses  frais  de  traitement.  —  l)e  Vulroger, 
l.  d,n.  241. 

114.  —  Les  dilT'érenles  applications  que  nous  avons  faites  de 
la  responsabiliti"  résultant  pour  l'armaleur  des  fautes  du  capitaine 
ou  des  gens  de  ré(piipage  sont  admises  communément  et  n'ap- 
pellent aucune  observation.  Mais  il  en  est  d'autres  sur  lesquelles 
on  n'est  d'accord  ni  en  doctrine  ni  en  jurisprudence  et  qui  mé- 
ritent d'être  examinées  séparément. 

115.  —  A.  Ainsi,  on  s'est  demandé  spécialement  si  le  proprié- 
tair(ï  est  responsable  des  contraventions  aux  lois  de  douane,  et 
notamment  des  faits  de  contrebande  commis  par  le  capitaine 
ou  les  hommes  de  l'équipage. 

116.  —  Ces  contraventions  peuvent  consister  dans  l'intro- 
duction frauduleuse  de  marchandises  prohibées  ou  dans  de  sim- 
ples omissions  au  manifeste. 

117.  —  Ce  qui  fait  l'intérêt  de  la  question  c'est  que  les  peines, 
pour  nous  servir  de  l'expression  de  Boulay-Paty,  sont  extraor- 
dinairement  sévères,  généralement  disproportionnées  avec  le 
fait  délictueux,  et  comprennent  toujours  la  confiscation  du  na- 
vire. Ainsi,  la  découverte  de  quelques  grammes  de  tabac,  in- 
troduits à  l'insu  de  tous  par  un  matelot,  ou  laissé  par  un  passager 
dans  sa  cabine,  abord  d'un  paquebot,  sera  qualifiée  suivant  les 
cas,  d'introduction  frauduleuse  de  marchandises  prohibées,  ou 
d'omission  au  manifeste  et  entraînera,  outre  les  amendes  et  les 
réparations  pécuniaires,  la  confiscation  du  paquebot  lui-même 
qui  peut  avoir  une  valeur  de  plusieurs  millions!  —  Trib.  Mar- 
seille, 27  mai  1887,  Camugli,  Rev.  intern.  dr.  marit.,  3"  année, 
p.  305]  —  Trib.  Saint-Nazaire,  14  juin  1887,  Servan. 

118.  —  Dans  tous  les  cas,  en  ce  qui  concerne  le  capitaine, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  est  responsable,  quelles  que  soient  sa 
bonne  foi  et  son  ignorance ,  de  la  présence  à  son  bord  de  mar- 
chandises prohibées  :  il  n'est  pas  même  admis  à  s'exonérer  de 
toute  responsabilité  en  dénonçant  le  véritable  auteur  de  la  con- 
travention, et  en  mettant  la  douane  à  même  d'exercer  contre  lui 
un  recours  utile. 

119.  —  Quelques  auteurs  ont  protesté  contre  la  rigueur  de 
ces  lois  incompatibles  avec  les  progrès  de  la  navigation  moderne 
et  les  nécessités  des  transactions  commerciales.  «  Le  chargeur 
<t  clandestin  ne  s'est  pas  mis  en  règle,  a  dit  notamment  M.  Bou- 
«  lay-Paty,  il  semble  dur  de  condamner  un  capitaine  de  bonne 
u  ïo\,  et  qui  est  même  forcé,  aux  termes  de  l'art.  292,  C.  comm., 
«  de  conserver  à  bord  les  marchandises  chargées  à  son  insu, 
«  quand  il  s'en  aperçoit  en  cours  de  vovage.  »  —  Boulay-Patv, 
t.  2,  p.  377. 

120.  —  On  a  invoqué,  pour  en  atténuer  l'application,  des 
considérations  qui  ne  manquent  pas  de  valeur.  -(  On  peut  juste- 
ment observer,  ajoute  le  môme  jurisconsulte  ,  que  lorsque  la  loi 
(celle  du  4  germ.  an  II)  parle  des  marchandises  importées  ou  ex- 
portées par  terre  ou  par  mer,  elle  suppose  nécessairement  que  le 
capitaine  a  eu  véritablement  connaissance  de  cette  importation 
ou  exportation  ou,  du  moins,  qu'il  est  censé  en  avoir  eu  connais- 
sance. Mais  si,  par  exemple,  un  capitaine  qui  s'aperçoit  qu'on  a 
chargé  à  son  insu  des  marchandises,  en  rapporte  sur  le  champ 
son  procès-verbal,  le  constate  sur  son  livre  de  bord  et  en  fait  sa 
déclaration  au  premier  port  d'arrivée;  dans  le  cas  même  où  le 
capitaine  ne  s'en  serait  pas  aperçu,  et  que  les  marchandises 
n'eussent  été  trouvées  que  lors  de  la  visite  des  employés  des 
douanes,  s'il  était  bien  prouvé  que  ces  marchandises  fussent 
difficilement  aperçues  dans  la  place  qu'elles  occupaient  à  bord, 
s'il  était  bien  constant  que  le  capitaine  n'en  avait  ni  ne  pouvait 
en  avoir  connaissance,  on  devrait,  sans  doute  ,  dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  confisquer  les  marchandises  et  condamner  le 
chargeur,  s'il  était  connu,  aux  peines  prononcées  par  la  loi; 
mais  il  ne  nous  paraîtrait  m  possible  ,  ni  juste  de  faire  porter  la 
condamnation  sur  le  capitaine.  »  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  379. 

121.  — -Ces considérations  bien  qu'équitables  n'ont  cependant 
pas  prévalu,  et  la  jurisprudence  a  toujours  appli(jué,  dans  le  sens 
le  plus  strict,  les  lois  de  douane.  On  en  donne  cette  raison  que 
ces  lois  sont  muettes  à  l'égard  des  circonstances  dans  lesquelles 
la  responsabilité  du  capitaine  de  navire  pourrait  être  dégagée 
ou  même  atténuée;  et  que  celui-ci  étant  maître  absolu  à  son 
bord,  et  ayant  toute  latitude  de   prendre  telles  mesures  qu'il 
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juge  propres  à  couvrir  sa  responsabilité  ou,  le  cas  éclidanl,  ù 
exercer  son  recours  en  raison  du  dommage  qui  lui  serait  causé 
(lu  fait  de  son  ('((uipage  ou  des  étrangers  à  son  bord,  cette  res- 
ponsabilité doit  demeurer  dans  tous  les  cas  pleine  et  entière.  — 
V.  infrà,  v°  Capildinr  de.  ndi'ire. 

122.  —  Si  le  capitaine  est  responsable  des  faits  dont  il  s'agit, 
àforli'iri  faut-il  en  déclarer  responsable  civilement  le  propriétaire. 
C'est  au  moyen  du  navire,  en  elfet,  et  à  l'occasion  de  l'expédition 
que  se  produisent  les  faits  délictueux  ndevés  contre  le  capitaine, 
c'est  en  cette  qualité  qu'il  est  poursuivi  par  l'administration  de 
la  douane.  La  responsabilité  civile  du  propriétaire  n'est  donc 
que  l'application  <les  principes  généraux  que  nous  avons  exposés 
plus  luiut.  —  Desjardins,  t.  2,  n.  26:1.  —  Conirà,  Aix,  20  dée. 
18ti).  —  Bédarride,  t.  t,  n.  27G;  Pardessus,  t.  2,  n.  0G3. 

123.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  proprii'taire  d'un 
navire  qui  a  servi  de  moyen  de  transport  à  des  marchanilises 
prohibées  est  responsal)le  du  fait  du  capitaine,  en  ce  sens  que 
les  juges  peuvent,  sans  contradiction,  et  tout  en  l'acfiuittaiit 
personueilemiMit  de  la  prévention,  prononcer  la  confiscation  du 
navire.  —  Cass.,  25juill.  1806,  Beenken,  [S.  clir.] 

12-4.  —  ...  Que  l'armateur  est  responsable  envers  l'alfréleur 
de  l'inexécution  de  la  charte-partie  provenant  du  fait  du  capitaine 
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qui,  nonobstant  les  prohibitions  du  contrat,  a  embarqué  des 
marchandises  pour  son  compte  et  les  a  introduites  dans  un  port 
étranger  en  contravention  aux  lois  de  douanes  du  pays,  intro- 
duction qui  a  amené  la  saisie  du  navire  par  suite  de  lamielle  le 
chargement  de  retour  a  été  empêché.  —  Cass.,  22  juill.  lS(i7, 
C"  Transatlantique,  [S.  O7.l.4:;0.  P.  67.1193,  D.  eS.'l.sn 

125. —  Cependant  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  lors- 
qu'un capitaine  de  navire  introduit  pour  son  compte,  à  l'aide  du 
navire,  des  objets  de  contrebande,  il  ne  peut  être  prononci^  de 
condamnation  ,  à  raison  de  ce  fait,  conlro  l'armateur  <]ui  justifie 
avoir  été  pleinement  étranger  à  cette  contravention.  —  Pardes- 
sus, t.  3,  n.  663. 

12f».  —  ...  (Jue  le  propriétaire  d'un  iiaviri'  n'est  jamais  res- 
ponsable des  engagements  illicitement  pris  par  le  capitaine,  et 
spécialement  dé  ceux  relatifs  à  un  chargement  de  marchandises 
prohibées  par  les  lois  frant'aises.  Le  chargeur  ne  peut  avoir,  dans 
ce  cas,  (|u'une  action  personnelle  contre  le  capitaine.  —  Aix, 
30  déc.  1819,  Chicallat,  [S.  et  P.  chr.] 

127.  —  ...  Que,  si  aux  termes  de  l'art.  216,  C.  comm.,  le 
propriétaire  du  navire  est  responsable  des  faits  du  capitaine,  ce 
n'est  qu'il  raison  des  faits  et  engagements  relatifs  au  navire  et 
il  l'expédition.  —  Pau,  2  juill.  1886,  capitaine  .Martin,  [Rev. 
intern.  dr.  maritime,  2"  année,  p.  402  et  la  note] 

128.  —  ...  Que  spécialement  une  convention  faite  entre  un 
chargeur  et  un  capitaine  dans  le  but  de  transporter  des  tiibacs 
en  contrebande,  ne  peut  être  regardée  comme  une  convention 
relative  au  navire  et  h  l'expédition,  dans  le  sens  de  l'art.  216; 
qu'en  conséquence,  le  propriétaire  n'est  pas  responsable  des 
suites  de  cette  contrebande,  alors  surtout  que  le  chargeur  a 
traité  avec  le  capitaine  seul  cl  non  avec  l'armateur  ([ui 
le  fait.  —  Même  arrêt. 

120.  —  B.  Le  capitaine  doit,  dans  des  circonstances  déter- 
minées, remplir  certaines  formalités  légales,  auxquelles  le  Code 
de  commerce  attache  des  conséquences  importantes.  Ainsi , 
l'art.  242,  C.  comm.,  impose  au  capitaine  de  faire  viser,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  son  registre  de  bord,  et  de 
faire  son  rapport  de  mer.  Il  doit,  de  plus,  le  faire  vérifier,  c'est- 
à-dire  affirmer  par  les  gens  de  l'équipage.  Ainsi,  encore,  au  cas 
d'alumlage,  il  doit  remplir,  dans  un  délai  déterminé,  certaines 
formalités  édictées  par  les  art.  43a  et  436,  C.  comm.  [\.  supvà . 
y"  Abordage,  n.  269  et  s.).  L'omission  de  ces  formalités  cons- 
litue-t-elleune  faute  dont  la  responsabilité  puisse  remonter  jus- 
([u'au  propriétaire  ?  L'aftirinalive  ,  repoussée  par  certains  juris- 
consultes, nous  parait  cependant  devoir  être  accueillie. 

130.  —  Le  rapport  de  mer,  en  effet,  alors  qu'il  est  régulière- 
ment vérifié,  est  admis  à  la  décharge  du  capitaine  et  fait  pleine 
foi,  en  justice,  de  ce  qu'il  contient,  et  il  ne  peut  être  détruit 
que  par  la  preuve  contraire.  L'absence  de  ce  document  peut 
donc  être  un  obstacle  aux  revendications  des  chargeurs,  contre 
leurs  assureurs.  Il  v  a  hi  un  fait  relatif  au  navire  et  à  l'expédi- 
tion,  et  la  responsabilité  du  propriétaire  peut  se  trouver  enga- 
gée. —  Aix,  7  mai  1821,  Treillet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurin, 
sur  Cresp,  t.  1,  p.  618;  Desjardins,  n.  265.  —  Contra,  Bédar- 
ride, t.  1,  n.  277. 

131. —  Il  en  sera  ainsi,  et  ;i  plus  forte  raison,  si  le  capitaine 
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ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  impératives  des  art.  43."» 
et  436,  C.  comm.  Nous  avons  admis,  en  effet  (.•(«/»•«,  v"  Aboj'daye, 
n.2.")7),  (pic  l'omission  par  le  capitaine  des  formalités  prescrites 
par  ces  articles  entriiiiiait  lii  non-recevabilité  de  l'action  en  iu- 
(lemnit('  des  chargeurs.  —  Cass.,  18  août  1878,  Amice,  |^S.  79. 
l.i),  P.  79.."),  et  la  note  de  M.  Liibbé]  —  Le  propriétaire  est  donc 
responsable. 

132.  —  L'art.  1384,  C.  civ.,  (pii  déclare  que  les  maîtres  et 
commettants  sont  responsables  des  faits  et  accidents  causés  par 
leurs  préposés  ne  s'appliquent  (pi'aux  fiiits  et  accidents  que  ces 
derniers  ont  causés  clans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Spéciale- 
ment, lorsqu'un  passager  éprouve  un  accident  en  descendant 
d'un  bateau,  et  que  cet  iiccident  provient  de  ce  (pie  le  mt'dccin 
du  bord  a  démarré  l'échelle  de  descente,  le  propriéliiire  du  ba- 
teau n'est  pas  responsable  des  suites  de  l'accident,  et  la  victime 
n'a  d'action  que  contre  le  médecin.  —  Cass.,  26  juin  1878,  Puc- 
cini,  |.l.  Alger,  78.240]  —  V.  sur  le  principe,  su/irà ,  n.  79  et  s. 

133.  —  .Notons  en  terminant  que,  pour  que  l'armiiteur 
puisse  être  déclaré  responsable,  soit  en  vertu  de  l'art.  1382,  soit 
en  vertu  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  il  est  nécessaire  d'établir  contre 
lui  qu'il  a  commis  un  quasi-délit.  Ces  articles  n'établissent  aucune 
présomption  de  fiiule  îi  la  charge  de  l'armateur,  et  c'est  h  celui 
qui  l'invoque  il  l'établir.  Ainsi  (pie  le  dit  la  Cour  de  cassation, 
ni  le  texte  «  ni  l'esprit  de  la  loi  n'autorisent  un  marin  blessé  h 
u  bord  cl  demander  à  son  armateur  d'autres  indemnités  que 
((  celles  déterminées  par  les  art.  262,  272,  C.  comm.,  ii  moins 
K  d'établir  qu'il  a  commis  un  (piasi-délit  de  nature  ii  engager  sa 
u  responsabilité.  »  —  Cass.,  31  mai  1886  ;so|.  implic),  Alan-on, 
[S.  87.1 .209,  P.  87.1 .508,  et  la  note  de  M.  Lyon-Ciien,  D.  87. 1 .  i63] 

134.  —  L'action  en  responsabilité  introduite  contre  l'arma- 
teur d'un  navire,  par  les  gens  composant  l'éipiipiige  de  ce  na- 
vire, i'i  raison  d'un  quasi-délit  iiyant  oc(!asioiin(;  des  blessures, 
soit  que  cette  action  se  fonde  sur  l'engagement,  soit  qu'elle  dé- 
rive d'une  faute  relative  l'i  cet  engagement  en  s'y  rattachant 
par  un  lien  direct,  est  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
de  commerce.  On  doit  comprendre  sous  la  dénomination  de 
gens  de  mer  dont  l'engagement  est  réputé  commercial,  non  seu- 
lement les  inscrits  maritimes,  mais  encore  tous  ceux  qui,  fai- 
sant partie  de  l'équipage,  sont  employés  au  service  d'un  navire 
de  commerce,  et  sont  nécessaires  ;"i  son  équipement  régulier  et 
se  trouvent  en  cette  (|ualité  portés  au  rôle  d'équipage. —  Cass., 
9  juill.  1873,  Lebrun,  |S.  73.1.372,  P.  73.930,  D.  7o.l.4G;i)  — 
Trib.  IliWre,  27  déc.  1884,  Lurial,  [J.  IliVvre,  84.2.23] 

Section   II. 

Pc»  la  liniilnlioti,  par  convention,  de  la  resi>onsal»ilit(> 
(les  iiropriôtaii'os  de  navires. 

135.  —  Les  propriétaires  de  navires  ont  cherché,  par  divers 
moyens,  il  s'exonérer  de  la  responsabilité  générale  que  l'art.  216 
fait  peser  sur  eux,  ou  tout  au  moins  <à  en  atténuer  les  consé- 
quences par  des  conventions  spéciales  passées  avec  les  char- 
geurs. Nous  avons  îi  nous  demander  quelle  est  la  valeur  légale, 
ainsi  que  la  portée  de  ces  conventions. 

136.—  11  faut  distinguer,  ;i  cet  égard,  les  clauses  qui  exo- 
nèrent l'armateur  de  la  responsabilité  découlant  de  ses  fautes 
personnelles  de  celles  qui  l'exonèrent  des  fautes  de  ses  préposés 
ou  de  leurs  engagements. 

137.  —  A.  En  ce  f|ui  concerne  l'exonération  de  la  responsa- 
bilité découlant  des  fautes  personnelles  de  l'armateur,  deux 
règles  doivent  être  posées,  l'une  pour  les  fautes  lourdes  assimi- 
lables au  dol  et  l'autre  pour  les  fautes  légères. 

138.  —  A  l'égard  des  premières,  c'est-îi-dire  des  fautes 
lourdes  assimilables  au  dol,  il  n'est  pas  douteux  que  l'armateur 
ne  saurait  en  aucun  cas  s'en  alTranchir.  Une  pareille  convention 
serait,  en  elfet,  contraire  à  l'ordre  public. 

139.  — Quant  aux  fautes  légères,  au  contraire,  la  jurispru- 
dence dominante  paraît  être  que  si  l'armateur  peut,  en  principe, 
s'en  exonérer,  dans  le  doute  ou  dans  l'obscurité  des  conventions 
des  parties    cette   clause    doit  être  interprétée   reslrictivement. 

140.  —  Ainsi,  on  rencontre  d'abord  un  certain  nombre  de 
clauses  très  usitées  dans  la  pratique  par  lesquelles  les  transpor- 
teurs s'exonèrent  de  certains  cas  de  responsabilité  spécialement 
prévus  dans  le  contrat.  Telles  sont  notamment  les  clauses  des 
connaissements  par  lesquelles  ils  stipulent  qu'ils  ne  seront  point 
responsables  de  la  casse  ou  rupture  des  objets  fragiles,  ni  du 
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coiilaj^(>  (li>s  li(|ui(i('S,  ni  dos  pciifs  ou  uvarios  occasioiiii(:os  par 
flos  acciilcMils  rlfi  inachiiifs  ou  de  cliaudi6rfis,  par  la  vapour,  la 
pluio,  ou  1rs  l'iiilos  dViui,  dos  dorrima;^'-os  causiis  par  los  rais 
ou  la  voriniiio  ,  dos  suiiilomoDls,  rouille,  inoiiilluro  par  eau  douce 
ou  d(!  mer,  huée  de  cale,  etc. 

141.  —  <'u  admel  f^éuéralemonl  cX  avec,  raison,  croyons  nous, 
que  ces  clauses,  qu'elles  soient  imprimées  ou  manusoriles, 
doivent  (Hre  tenues  pour  valables  et  sont  obligîitoires.  Kilos  résul- 
tent, en  clVel,  d'un  contrat  librement  consenti,  qui  l'ait  la  loi 
des  ])arlies  |iar  les(|uelles  il  a  été  accepté,  et  comme  ces  clauses 
d'exonération  ne  sont  pas  contraires  à  l'ordre  public,  elles  doi- 
vent être  respectées. 

142.  —  C'est  ainsi  (ju'ila  étéjugci  qu'il  faut  considérer  comme 
valable  et  obligatoire  i)our  les  piirlies  la  clause  du  connaissement 
par  laquelle  il  est  slipidé  fpio  les  transporteurs  ne  répondent  pas 
des  dommages  causés  aux  marchandises  par  le  contact  avec 
d'autres  marchandises.  —  Rouen,  18  juin  1879,  Cuit,  [J.  Havre, 
79.2.194] 

143.  —  ...  Du  coulage  des  liquides.  —  Cass.,  19  avr.  1886, 
C""  Transatlantique,  [J.  Havre,  87.2. oi] 

144.  —  ...  De  la  rouille  et  des  suintements.  —  Cass.,  21 
juin.  1883,  C'«  Fraissinet,  [S.  87.1.121,  P.  87.1.281] 

145.  —  ...  De  la  casse  d'objets  fragiles,  tels  que  des  plaques 
de  marbre.  —  Cass.,  G  juin  1882,  IHiménil ,  [S.  8:3.1. .'123,  F.  83. 
1.779,  D.  83.1.340] 

146.  —  ...  Des  candélabres  de  fonte.  —  Cass.,  19  avr.  188G, 
précité. 

147.  —  ...  Des  objets  mobiliers  non  emballés.  —  (]ass.,  l'''' 
mars  1887,  C"^  Transatlantique,  [S.  87.1.121,  P.  87.1.281,  et 
la  note  de  M.  Lyon-Caen] 

148.  —  ...  De  la  mouillure  par  la  pluie.  —  Trib.  Marseille, 
22  juill.  1887,  G'""  Fraissinet,  [Rev.  intern.  droit  marit.,  3"  an- 
née, p.  203] 

149.  —  Cependant,  tout  en  admettant  la  validité  de  ces 
clauses,  la  jurisprudence  se  refuse  à  y  voir  le  principe  d'une 
décharge  absolue  pour  les  transporteurs,  et  elle  les  interprète 
simplement  en  ce  sens  qu'elles  ont  pour  résultat  de  faire  tomber 
la  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  eux  et  de  mettre  à  la  charge 
du  demandeur  le  fardeau  de  cette  preuve.  —  Mêmes  arrêts.  — 
V.  infrà,  v"  Preuve. 

150.  —  Ilaétéjugé,  spécialement,  que  la  stipulation  de  non- 
garantie  d'avarie  dans  un  contrat  de  transport  maritime  a  pour 
effet,  non  d'exonérer  le  transporteur  des  conséquences  de  sa 
faute,  mais  de  faire  disparaître  la  présomption  générale  de  faute 
que  l'art.  103,  C.  comm.,  fait  peser  sur  le  voiturier,  et  de  mettre 
à  la  charge  de  celui  qui  se  plaint  d'une  avarie  la  preuve  d'une 
faute  imputable  à  celui  contre  lequel  il  demande  la  réparation  du 
dommage. —  Cass.,  21  juill.  1883,  Gallo,  [S.  87.1.121,  P.  87.1.281] 

151.  —  ...Qu'en  conséquence,  les  juges  ne  peuvent  déclarer 
la  compagnie  de  navigation  responsable  de  l'avarie  alléguée  , 
sans  constater  l'existence  d'une  faute,  et  par  le  seul  motif  que 
la  compagnie  devait  aux  marchandises  transportées  tous  les 
soins  nécessaires.  —  Même  arrêt. 

152.  —  Mais  dans  cette  limite,  la  jurisprudence  admet  au 
moins  que  la  preuve  de  cette  faute  ne  saurait  résulter  que  d'un 
fait  précis  et  déterminé  et  non  d'une  simple  induction.  Ainsi  , 
les  mêmes  arrêts  ont  décidé  que  les  juges  ne  pourraient  condam- 
ner le  transporteur  au  paiement  d'avaries,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  que  celles-ci  proviendraient  de  sa  négligence 
dans  le  débarquement  ou  d'un  défaut  de  soins  dans  le  transport, 
sans  l'affirmation  d'un  fait  déterminé  constitutif  d'une  faute.  — 
Mêmes  arrêts. 

1.53.  —  ...  Spécialement,  qu'on  doit  considérer  comme  une 
simple  induction  ,  insuffisante  pour  engager  la  responsabilité  du 
transporteur,  l'appréciation  fondée  sur  la  nature  de  la  casse 
constatée  par  les  experts  «  que  cette  casse  doit  provenir  d'un 
mauvais  arrimage,  ou  d'un  transbordement  défectueux.  »  — 
Cass.,  6  juin  1882,  précité. 

154.  —  Encore  devons-nous  faire  observer  qu'un  récent  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  1'"'  mars  1887,  précité),  semble 
moins  favorable  à  l'armateur  puisque  cet  arrêta  autorisé  le  de- 
mandeur à  l'aire  résulter  la  faute  du  transporteur  non  plus  seu- 
lement d'un  fait  précis  et  d('terminé,  mais  de  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concorrlantes.  —  V.  aussi  Cass.,  10  juin  1884, 
Chem.  de  fer  de  l'Fst,  [D.  83.1.76];  —  7  juill.  1884,'Chem.  de 
fer  de  l'Est,  [Ibid.] 

155.  —  A  côté  des  clauses  qui  ont  pour  objet  de  décharger 


le  transporteur  de  tout»!  présomplioa  de  faute,  on  peut  en  coii- 
c(!Voir  d'autres  qui,  en  supposant  que  sa  responsabilité  se  trouve 
établie,  ont  pour  ril)jol  de  la  restreindre.  Ainsi,  on  trouve  dans 
h'S  connaissements  rie  certaines  entreprises  de  transports  mari- 
times la  clîiuse  suivante  :  "  En  cas  de  [jortes  ou  d'avaries  dont 
la  compagnie  ou  le  capitaine  aient  à  répondre,  ils  ne  pourront 
être  tenu.s  do  rembourser,  pour  tout  colis  perdu,  que  la  valeur 
intrinsèque  calculée  au  port  de  charge,  sans  aucun  bénéfice  ni 
dommages-intérêts,  et  sans  qu'en  aucun  cas  ce  remboursement 
[)uiss(!  excéder  2,."i00  fr.  par  colis,  et,  pour  avarie,  qu'uni'  in- 
demnité au  prorata  de  cette  somme,  à  moins  toutefois  que  la 
valeur  n'ait  été  déclarée  au  connaissement  et  que  le  frétait  été 
payé  soit  à  la  valeur,  soit  au  cubage,  au  choix  de  la  compagnie.  » 

—  V.  Connaissements  de  la  C'*'  Transatlantique, 

156.  —  La  Cour  de  cassation,  plusieurs  fois  appelée  à  donner 
son  avis  sur  la  question  n'a  pas  hésité,  en  se  basant  sur  l'art. 
1134,  C.  civ.,  c'est-à-fhre,  sur  la  liberté  des  contrats,  à  valider 
de  pareilles  stipulations. 

157.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jii^é  que  la  clause  du  règle- 
ment d'une  compagnie  étrangère,  qui  restreint  la  responsabilité 
du  transporteur,  en  cas  de  retard,  à  une  partie  du  prix  du 
transport,  'i  moins  que  l'expéditeur  ne  se  soit  assuré  une  in- 
demnité plus  élevée  en  payant  une  taxe  supplé-rnentaire,  n'est 
pas  contraire  à  l'ordre  public,  et  doit,  en  conséquence,  recevoir 
son  exécution  en  France.  —  Cass.,  6  mars  1877,  Chemin  de  fer 
fl'Alsace-Lorrainft,  [D.  78.1. 38' —  Paris,  4  déc.  1877,  Chemin  de 
fer  d'Alsace-Lorraine,  [S.  78.2.184,  P.  78.826,  D.  79.2.23] 

158.  —  De  même,  la  clause  qui  laisse  à  l'expéditeur  le  choix 
entre  deux  tarifs  et  lui  donne  la  faculté,  en  optant  pour  l'un  et 
en  déclarant  la  valeur  des  marchandises  expédiées,  de  s'assurer 
le  remboursement  intégral  de  celte  valeur,  n'est  pas  en  opposition 
avec  les  principes  d'ordre  public  reçus  en  France.  —  Cass.,  2.t 
août  1873,  Chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  [S.  73.1.426,  P. 
73.1064,  D.  78.3.116] 

159.  —  La  validité  de  pareilles  clauses  semblerait  résulter, 
d'après  ces  arrêts,  de  ce  qu'elles  laissent  à  l'expéditeur  le  choix 
entre  deux  tarifs,  et  la  faculté  d'obtenir,  à  sa  convenance,  le 
remboursement  partiel  ou  intégral  de  la  valeur  de  sa  marchan- 
dise, et  de  ce  qu'elles  ne  lui  imposent  pas  une  indemnité  arbi- 
traire sans  gradation  proportionnelle  à  l'importance  du  préjudice 
causé  (V.  motifs  des  arrêts  précités).  —  Mais,  nous  estimons  qu'il 
faut  aller  plus  loin,  et  admettre  d'une  façon  générale  qu'il  doit 
être  permis  au  transporteur  de  régler  d'avance  et  à  forfait  toutes 
les  conséquences  de  cette  responsabilité. 

160.  — Ainsi,  nous  considérons  comme  valable,  une  clause 
ainsi  conçue  :  »  En  cas  de  retard  imputable  à  la  compagnie  ou 
«  au  capitaine,  il  ne  sera  dû  de  dommages-intérêts  que  s'il  y  a 
«  préjudice,  et  le  montant  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  le 
c  montant  du  fret.  »  Il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  qu'on 
peut  valablement  stipuler,  dans  une  lettre  de  voiture  qu'en  cas 
de  retard,  l'indemnité  due  à  l'expéditeur  n'excédera  pas  le  prix 
du  transport. 

161.  —  En  matière  de  voirie  parchemin  de  fer,  il  a  été  éga- 
lement jugé  que  la  disposition  d'un  tarif  spécial  homologué,  d'a- 
près laquelle,  en  cas  de  retard,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  peut  être  condamnée  que  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou 
partie  du  prix  de  transport  est  parfaitement  licite,  et  que  ladite 
disposition  s'applique  même  au  cas  où  le  retard  a  eu  pour  cause 
une  faute  même  lourde  de  la  compagnie,  pourvu  qu'elle  soit 
exempte  de  fraude  et  de  dol.  —  Cass.,  15  mars  1869,  Chemin 
de  for  du  Nord,  [S.  69.1.223,  P.  69.333,  D.  69.1.201; 

162.  —  Décidé,  également,  que  la  clause  d'un  tarif  spécial 
d'après  laquelle  une  compagnie  de  chemin  de  fer  stipule  que 

l'indemnité  pour  avaries  sera  limitée au  remboursement  de 

la  taxe  alférente  au  poids  des  objets  reconnus  brisés  à  l'arrivée 
et  au  retour  franco  de  ces  mêmes  objets  en  gare  d'expédition  :  ... 
au  montant  réel  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  sans  toutefois  dépas- 
ser cent  francs...  n'exonérant  pas  la  compagnie  de  toute  res- 
ponsabilité, n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  19 
janv.  1887,   Bourcellier,  [S.  87.1.324,  P.  87.1.780,  D.  87.1.468] 

—  V.  infvà,  x"  Chemin  de  fer. 

163.  —  Or,  ce  (|ui  a  été  déeiflé  pour  les  compagnies  de  che- 
min de  fer,  qui  jouissent  d'un  monopole,  doit  l'être,  et  à  plus  forte 
raison  même,  pour  les  entreprises  de  transports  maritimes,  qui 
sont  des  entreprises  libres,  et  il  ne  serait  pas  admissible  qu'on 
pût  considérer  comme  licites  ou  non  des  dispositions  semblables 
suivant  qu'elles  se  trouvent  dans  des  tarifs  homologués  ou  dans 
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df>s  conria'ssemenls,  c'osl-à-dire   dans  des  contrats  librement 
débiltus  et  formés. 

164.  —  Juf^é  tigalemenl  qu'il  n'i'sl  pas  interdit  de  déroger 
par  une  stipulation  conventionnelle  à  l'art.  1147,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation  donne 
lieu  i\  des  dommages-intérêts.  Les  parties  peuvent  notamment 
stipuler  qu'en  cas  de  retard,  elles  pourront  annuler  ou  mainte- 
nir la  convention.  —  liruxelles,  22  juin  188;»,  Tao-Kz,  |Rev.  in- 
lern.  dr.  maril.,  2"  année,  p.  OG]  —  Anvers;  li  mai  188o,  mêmes 
parties,  [Rev.  intern.  ilr.  maril.,  l"'  année,  p.  2i0| 

165.  —  Mais  l'audrail-il  aller  plus  loin  encore  et  décider  que 
le  transporteur  pourrait,  d'une  laçon  générale,  s'exonérer  d'a- 
vance et  d'une  façon  absolue  de  toute  responsabilité  pour  ses 
fautes  légères? 

166.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  faut  tenir  pour 
nulle,  comme  étant  contraire  à  l'ordre  public,  la  clause  d'un 
alVrétemenl  en  vertu  de  laquelle,  soit  le  capitaine,  soil  l'arma- 
teur, doit  être  exempt  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  person- 
nelles. —  Trib.  Anvers,  31  rléc.  188o,  .1.  Mamerslieim  ,  [S.  87. 
4.11,  P.  87.2.211 

167.  —  Ce  jugement  se  fonile  sur  les  dangers  des  clauses 
de  non-responsabilité  île  ce  genre  pour  la  vie  des  navigateurs. 
Il  montre  que  de  pareilles  clauses  admises  par  les  cliargeurs 
pourraient  augmenter  les  risques  courus  par  les  gens  de  l'équi- 
page el  les  passagers  qui  n'ont  pas  été  consultés,  et.  considère, 
par  suite,  que  l'ordre  public  s'oppose  à  leur  admission.  —  V. 
Sourdat,   Tr.  de  la  res/ions.,  t.  2,  n.  974,993,  1079,  1082. 

168.  —  Nous  croyons  que  celle  conséquence  esl  exagérée. 
Il  n'y  a  en  réalité  dans  toute  celle  matière,  el  nous  aurons 
l'occasion  d'en  faire  plusieurs  fois  l'application,  qu'un  seul  el 
même  principe  :  à  savoir  que  les  conventions  des  parties  sont 
libres  ,  pourvu  qu'elles  ne  tendent  pas  à  décbarger  par  avance 
une  personne  des  conséquences  de  son  dol  et  de  ses  iaules  lour- 
des. 11  appartient  seulement  aux  tribunaux  d'éviter  les  abus  en 
se  montrant  sévères  dans  l'appréciation  des  fautes.  —  V.  sur  ces 
questions,  Labbé  el  Tlialler,  Annales  de  droit  commercial,  année 
1887,  p.  183  el  231. 

169.  —  C'est  ce  que  parait  admettre  au  surplus,  d'une  façon 
générale,  la  Cour  de  cassation,  (vetto  cour  a,  en  effet,  décidé 
«  qu'il  n'est  pas  permis,  au  moyen  d'un  contrat  d'assurance  ou 
«  de  tout  autre  pacte  de  stipuler  d'avance  l'immunité  de  ses 
'(  fautes  lourdes  ;  que  l'ordre  public  s'oppose  à  la  validité  d'un  tel 
"  pacte.  »  Ce  qui  paraît  implicpier  par  â  contrario  la  faculté  de 
s'atVranebir  des  suites  de  toute  faute  non  grossière.  —  Cass.,  13 
mars  1876,  Pellerin ,  [S.  76.1.337,  P.  76.833.  el  la  noie  de  M. 
Labbél—  Sic,  Paul  Pont,  Petits  r.onlratg,  l.  1,  n.  590. 

170.  —  B.  Nous  arrivons  à  l'examen  des  clauses  qui  onl 
pour  objet  d'exonérer  l'armateur  de  la  responsabilité  des  fautes 
du  capitaine  ou  des  engarjements  par  lui  conlraclés. 

171.  —  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point ,  il  esl  incontes- 
table d'abord  que  les  conventions  n'ayant  d'elîetcpi'entre  les  par- 
ties contractantes,  le  propriétaire  ne  pourrait, se  prévaloir,  au 
préjudice  des  tiers,  de  conventions  particulières  qu'il  aurait 
passées  avec  le  capitaine,  soil  pour  limiter  ses  pouvoirs ,  soil  pour 
mettre  îi  sa  charge  une  partie  des  dépenses  du  navire.  —  De 
Vairoger,  l.  1,  n.  230. 

172.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  reconnu  le  droit  d'action  contre 
le  propriétaire  du  navire  à  des  tiers  pour  le  paiement  de  grosses 
réparations  laites  au  navire,  même  de  l'ordre  de  l'affréteur,  alors 
que  ces  tiers  les  avaient  exécutées  de  bonne  foi  et  dans  l'igno- 
rance de  conventions  contraires  intervenues  entre  l'alTréleur  el 
le  propriétaire,  —  Trib.  Havre,  11  juin  1879,  Seillère,  [J.  Havre, 
79.1.208] 

173.  — Jugé  également  que  les  liers  n'ont  pas  à  se  préoc- 
cuper des  conventions  particulières  passées  entre  l'armateur 
el  le  capitaine;  ils  peuvent  notamment  poursuivre  le  paie- 
ment des  billets  et  lettres  de  change  lires  sur  l'armateur  par 
le  capitaine  bien  que  celui-ci  soil  engagé  au  tiers-franc  ou  aux 
3/8  el  tenu  de  faire  face  personneliemenl  aux  dépenses  pour 
lesquelles  il  a  souscrit  ces  billets.  —  Rouen,  13  févr.  1860. 
Vaussv,  lJ.  Havre,  60.2.129]—  Trib.  H;\vre,  1838,  mêmes  parties, 
[J.  Havre,-  38.1.194^  —  Trib.  Nantes,  4  janv.  1871,  N....  [J. 
Nanl[_es,  71.1.20];  —  11  juin  1879.  Armand,'.!.  Nantes,  79.1.133] 

174.  —  Les  stipulations  par  lesquelles  l'armateur  cherche  à 
s'exonérer  des  fautes  commises  par  le  capitaine  ou  par  ses  pré- 
posés onl  donné  naissance,  au  contraire,  à  d'assez  sérieuses 
iiilficull(<s. 


175.  —  La  clause  suivante,  par  exemple,  esl  aujourd'hui  de 
style  dans  tous  les  connaissements  :  «  La  compagnie  ne  n-pond 
pas  des  bariiteries,  fautes  ou  négligences  (pielcuuques  du  ca- 
pitaine, du  [)ilole,  des  marins  ou  de  toutes  autres  personnes 
embarquées  à  bord  du  navire,  ou  des  chalands  et  gabares  îi 
quel(|ue  titre  que  ce  soit.  »  —  Nous  estimons  qu'une  telh;  con- 
vention esl  parfaitement  licite. 

176.  —  Sans  doule,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  on  ne  peul 
pas  en  principe,  se  dégager  des  conséquences  de  ses  propres 
fautes.  Alais,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  s'exonère  convcntion- 
nellement  des  consécpiences  du  fait  d'aulrui  dont  on  aurait  dû 
répondre.  C'est  ainsi  (|uo  le  commissionnaire  de  transports  peul 
stipuler  qu'il  ne  sera  pas  garant  des  fautes  du  voilurier  (art, 
98,  C.  comm.'. 

177.  —  Non  seulement,  les  propriétaires  des  navires  sont 
assimilables  aux  commissionnaires  fie  transports,  mais  ils  sonl 
plus  favorisés  encore,  puisque  civilement  responsables  des 
fautes  du  capitaine,  ils  peuvent,  aux  termes  mêmes  de  l'art. 
216,  C.  comm.,  s'affranchir  de  leurs  obligations,  à  cet  égard, 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

178.  —  L'armateur  peut  donc,  comme  le  commissionnaire 
de  transports,  el  même  ,  à  plus  forte  raison  ,  stipuler  l'alTranchis- 
semenl  complet  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  ou 
de  l'équipage,  ((  respoiisabililé  purement  civile  el  au  second 
degré,  en  présence  de  hupielle  subsiste  la  responsabilité  en- 
gagée du  garant  direct,  le  capitaine.  «  Cette  doctrine  déve- 
loppée, pour  la  première  fois  en  1869,  par  M  l'avocat  général 
de  Raynal  a  été,  rlepuis,  consacrée  par  rie  nombreuses  décisions 
de  la  Cour  de  cassalion,  et  l'on  peut  dire  que  la  juris|irudence 
esl  aujourd'hui  définilivemenl  fixée  en  ce  sens.  —  V.  les  con- 
clusions de  M.  de  Ravnal,  sous  Cass.,  20  janv.  1809,  Message- 
ries impériales,  [S.  69.1.101  ,  P.  69.247,  D.  69.1.941 

179.  —  Klle  esl  nettement  résumée  dans  l'arrêt  de  la  chambre 
civile  du  14  mars  1877,  ainsi  conçu  :  «Attendu  que  les  conven- 
tions tiennent  lieu  lie  loi  à  ceux  qui  les  onl  faites,  si  elles  ne 
sont  défendues  par  la  loi  ou  contraires  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs.  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  propriétai- 
res de  navires  de  stipuler  qu'ils  ne  répondront  pas  des  fautes 
du  capitaine  ou  de  celles  de  l'équipage  :  qu'une  telle  convention 
n'est  pas  davantage  contraire  k  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs;  —  qu'en  effet,  tout  en  admettant  que  l'ordre  public  ou 
les  bonnes  mœurs  ne  permettraient  pas,  en  principe,  de  s'exoné- 
rer des  fautes  de  ses  préposés,  et,  s'il  esl  vrai  que  le  capitaine 
soit  le  commis  ou  préposé  du  propriétaire  du  navire,  il  est  égale- 
ment vrai  que,  dans  l'exercice  de  son  commandement,  le  capi- 
taine échappe,  en  l'ail  el  en  droit,  à  l'autorité  de  son  commettant 
elii  sa  direction  :  qu'aussi  lui-même  est-il  frappé  parles  art.  221 
et  222,  C.  comm.,  d'une  responsabilité  directe  et  principale,  et 
que  ,  pour  la  même  raison  ,  l'art.  333  du  même  Code,  dont  les 
termes  généraux  ne  font  aucune  distinction,  permet  aux  propriétai- 
res de  navires,  aussi  bien  qu'aux  simples  chargeurs,  de  se  faire 
assurer  contre  toutes  prévarications  et  fautes  ilu  capitaine  et  de 
l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron  ».  — 
Cass.,  14  mars  1877,  Duc'aux-Monteil,  [S.  79.1.423,  P.  79.1091, 
D.  77.1.449';  —  2  avr.  1878,  Lenormant  ,  TS.  78.1.292,  P.   78. 


/* 


io 


423 


D. 
P. 


,449>  — 
78.1.479]; 
79.1091,   D. 


23  juin.  1878,  C"  Brîtish  India,  fS.  79.1. 
78.L3;9^;  —  22  janv.  1884,  C»  Transat- 
lantique, fS.  84.1.221,  P.  84.1.334,  D.  84.1.121]  —  Aix,  16  mars 
1873,  Mess,  maril.,  I  S.  77.2.286,  P.  77.1132,  D.  77.1.4.30]  — 
Rouen  ,  14  juin  1876,  Lenormant.  |S.  77.2.287,  P.  77.1133,  D. 
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Alger, 


28  déc.  1881,  C"  Transatlantique ,  [D.  82.2. 


213]— 'Rouen,  3  janv.  1882,  C'  Transatlantique,  [J.  Havre, 
82.2.331;  -  13  mai  1886,  Nicole,  ,S.  87.2.136,  P.  87.1.714]  — 
.Montpellier,  3  déc.  1887,  C'''gén.  Transatlantique.  —  Trib.  Phi- 
lippeville,  24  févr.  1881.  -  Trib.  Havre.  28  juill.  1883,  Tréfousse, 
|J.  Havre,  83.1.21.';  —Cass.  belge,  12  nov.  1883,  Cork  sleam  Shif 
C",  IS.  87.4.9,  P.  87.2.17  el  la  note  de  M.  Lyon-Caen  ;  —  Cass. 
Florence,  14juin  1886,  Potier,  j^Rev.  intern.  de  dr.  maril.,  2"  an- 
née, p.  7311;—  14  juin.  1887,  Carter,  [Rev.  intern.  dedr.  maril., 
S*"  année,  p.  76'k  —  Sic,  D^  Vairoger.  Rei\  intern.  de  dr.  marit., 
2"  année,  p.  492;  de  Courcy.  Quest.  de  dr.  maril.  (2"  série\  p.  73 
et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Pr.  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  1630; 
Lyon-Caen,  Rev.  crit.  de  k'ijisl.,  1880,  p.  733  et  s.;  Sourdat,  Tr. 
de  la  resp.,  t.  2,  n.  1017  bis. 

180.  —  Décidé  spécialement,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un 
connaissement  exonérant  l'armateur  de  la  responsabilité  des 
fautes  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  est  licite  et  doit 
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produirt'  sps  cITots  du  mnmonL  où  il  n'csL  jiistili(''  ir;uii;iiii  ac.lo 
doldsii'  (|ii'iuiraiL  coitimis  le  cupilaino  ni  d'îuicuiif  l'autf  [icrson- 
nelh^  im[iuliil)l(>  h  i'iirmatoiii-.  —  lloiifii ,  lii  mai  IHHC),  prtoilfi. 

181.  ■ —  Coporidaiil  il  l'aul  rcconnailrn  (\no  a-AXi-  doctrine  n'ost 
pas  iinaniinomenl  admise  et  que  suivant  nne  opinion  assez  ré- 
paiidup,  nn  armateur  ne  pourrait  s'alIVancliir  par  eonvcnlion  di' 
la  responsahiliti' des  Tantes  de  ses  pn'poses.  —  Trili.  Marseille, 
8  juin  i874,  Messageries  maritimes,  [J.  Havre,  7;i.2.26|—  Trib. 
HiYvre,  20  juill.  1887,  SieglVied,  [Hev.  intern.  de  dr.  marit., 
3"  année,  p.  293]  —  Anvers,  31  déc.  188:;,  [Hev.  intern.  de  dr. 
niarit.,  l"""  année,  p.  648]  —  V.  notes  sous  (>ass.,  4  févr.  1874, 
|S.  74.1.273,  W  74.G78],  —  et  sous  Dijon,  24  juill.  1874,  [S.  7';. 
2.73,  P.  75.343]  —  V.  aussi  Sourdat.'ïV.  gén.  de  la  resp.,  t.  2, 
11.790;  Sainctelette,  Resp.  et  garantie,  p.  IS^n.^^  et  6;  Laurtn, 
sur  Cresp,  t.  1,  p.  038  et  s.;  Desjardins,  t.  2,  n.  276;  de  Valro- 
ger,  t.  4,  n.  246;  Boistel,  n.  1184;  Rubcn  de  Couder,  v»  Arma- 
teur. 

182.  —  A  l'appui  de  ce  dernier  système,  on  fait  valoir  les  ar- 
guments suivants  :  il  est  vrai,  dit-on,  qu'aucun  texte  ne  prohibe 
cette  clause  ;  mais  une  convention  peut,  même  en  l'absence  d'une 
prohibition  expresse  inscrite  dans  la  loi ,  être  défendue  en  vertu 
d'un  principe  général  de  droit;  c'est  ainsi  que  les  conventions 
contraires  h  l'ordre  public  sont  prohibées,  et  cependant  il  n'est 
pas  douteux  qu'un  principe  d'ordre  public  peut  n'être  consacré 
par  aucun  texte.  Or,  on  peut  dire  que  la  clause  de  non  respon- 
sabilité quant  aux  faits  des  préposés  serait  contraire  à  l'ordre 
public,  en  ce  qu'elle  pourrait  avoir  le  grave  inconvénient  de 
rendre  négligent  dans  le  choix  et  la  surveillance  des  préposés.  Il 
y  a,  en  effet,  un  intérêt  public  de  premier  ordre  à  ce  qu'aucune 
convention  ne  puisse  contribuer,  en  quelque  mesure  que  ce 
soit,  à  ce  que  les  armateurs  ne  se  montrent  pas  très  soigneux 
dans  le  choix  de  la  personne  qu'ils  préposent  à  la  direction  de 
leurs  navires.  —  Desjardins,  t.  2,  n.  270;  Laurin  et  Cresp,  t. 
1,  p.  638  et  s. 

183.  —  Ces  raisons  ne  nous  paraissent  nullement  décisives. 
Nous  ne  méconnaissons  pas  que  toute  clause  excluant  ou  li- 
mitant la  responsabilité  qu'une  personne  doit  encourir  d'après 
le  droit  commun ,  a  ou  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  cette 
personne  moins  prévoyante  et  moins  soigneuse  que  si  elle  de- 
meurait responsable  sans  aucune  restriction.  Mais  le  législateur 
a-t-il  conclu  de  cette  observation  de  fait  incontestable  que  toute 
convention  ou  toute  clause  excluant  ou  restreignant  la  respon- 
sabilité de  droit  commun  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre 
public?  En  aucune  façon!  Il  y  a  toujours  eu,  à  cet  égard,  une 
distinction  à  faire  entre  la  responsabilité  qui  prend  sa  source 
dans  une  faute  légère  et  celle  résultant  du  dol  ou  de  la  faute 
lourde  assimilable  au  dol.  C'est  de  la  seconde  seule  qu'il  est  tou- 
jours impossible  de  s'exonérer,  parce  que  précisément  celle-là 
seule  intéresse  l'ordre  public.  Quant  à  la  première,  au  contraire, 
il  est  généralement  admis,  et  avec  raison,  qu'on  peut  s'en  dé- 
charger. —  Trib.  Saint-Etienne,  10  août  1886,  Barlet,  [S.  87.2. 
48,  P.  87.1.239]  —  V.  à  cet  égard  sur  les  dispositions  admises 
en  matière  de  contrats  ou  de  délits  :  Larombière,  Obligat.,  sur 
l'art.  1137,  n.  12  et  13;  Sourdat,  op.  cit.,  t.  1,  n.  662  sexies; 
Sainctelette,  op.  cit.,  p.  18  et  s.,  n.  3  et  s. 

184.  —  Or,  on  ne  peut  guère  supposer  qu'il  puisse  y  avoir  un 
dol  ou  une  faute  lourde  dans  le  choix  que  l'armateur" ferait  du 
capitaine,  d'autant  plus  que,  pour  commander  un  navire  au  long 
cours  ou  au  cabotage,  il  faut  qu'un  capitaine  soit  pourvu  de 
lettres  de  commandement  délivrées  par  le  chef  de  l'Etat,  après 
des  examens  spéciaux.  En  conséquence,  rien  ne  s'oppose  à  la 
validité  de  la  clause  dont  il  s'agit.  —  V.  de  Courcy,  (juest.  de 
droit  maritime,  2"  série,  p.  73  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  droit  commercial,  t.  2,  n.  1616;  Lyon-Caen,  Rcv.  crit., 
année  1880,  p.  733  et  s.  —  V.  en  outre,  sur  la  question,  Sour- 
dat, Traité  yen.  de  la  resp.,  4''édit.,  t.  2,  n.  796  et  1017  bis  [a). 

185.  —  Conformément  à  l'opinion  aujourd'hui  généralement 
adoptée,  qui  déclare  valable  la  clause  d'exonération  des  fautes 
du  capitaine,  il  a  été  décidé  qu'en  présence  de  cette  clause,  si 
des  avaries  se  produisent  aux  marchandises  par  suite  de  la  né- 
gligence des  hommes  préposés  par  le  capitaine  au  chargement, 
le  réclamateur  n'a  aucune  action  contre  l'armateur  ou  le  consi- 
gnataire  du  navire.  —  Houen,  13  mars  1886,  précité. 

186.  —  ...  Qu'il  ne  peut  agir  que  contre  le  capitaine  respon- 
sable, aux  termes  de  l'art.  222,  de  la  marchandise  qu'il  a  char- 
gée. —  Même  arrêt. 

187.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  clauses  d'irres- 


[)onsabilité  ont  étf-  sti[)uléeH  sur  un  connaissement  portant  la 
signature  du  capitaine  seul  et  ne  sont  point  le  résrjltal  d'une 
convention  directe  entre  l'armateur  et  les  chargeurs,  le  capi- 
taine pouvant,  comme  mandataire  de  l'armateur,  stipuler  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  ce  flernier.  —  Houen,  13  mars  1880,  Ward 
VVand,  |,l.  Havre,  80.2.122] 

188.  —  Toutefois,  si  l'armateur  avait  ratifié  les  actes  du  ca- 
pitaine, ou  tout  au  moins  s'il  en  avait  tiré  profil,  il  devrait  être 
déclaré  responsable  du  flommage  causé  aux  réclamateurs,  mal- 
gré la  clause  l'exonérant  des  fautes  du  capitaine.  —  Cass.,  2 
juin  1880,  P.ritish  India,  [Hev.  intern.  de  dr.  marit.,  2"  année, 
'p.  132! 

180.  —  Mais  en  admettant  la  validité  de  la  clause  par  laquelle 
l'armateur  peut  s'exonérer  de  la  responsabilité  des  fautes  du  ca- 
pitaine, n'y  a-t-il  pas  lieu,  tout  au  moins,  de  distinguer  entre 
les  fautes  nautiques  du  capitaine  et  celles  qu'il  commet  comme 
agent  commercial  de  l'armateur,  notamment  flans  le  chargement 
de  la  marchandise  ,  son  arrimage  à  bord  et  son  déchargement? 

190.  —  La  question  est  controversée.  Sans  doute,  fait  re- 
marquer à  ce  sujet  le  tribunal  du  Havre,  on  peut  dire  avec  raison 
que  dans  son  commandement  à  la  mer,  le  capitaine  échapp<fnt 
au  contnMc  de  ses  armateurs,  ces  derniers  sont  d'autant  plus 
fondés  à  s'atTranchir  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  nautiques 
que  de  pareils  risques  peuvent  être  également  l'objet  d'une  as- 
surance. Mais  pour  sa  gestion  commerciale  qui  se  passe  à  terre, 
il  n'en  est  pas  de  même,  le  contrôle  des  armateurs  s'exerçant 
effectivement.  En  effet,  dans  chaque  port,  l'armateur  est  repré- 
senté par  un  agent  ou  consignataire  de  son  navire  :  au  port  de 
charge,  cet  agent  est  chargé  par  son  mandant  d'arrêter  le  fret 
du  navire  et  de  surveiller  l'embarquement  de  la  marchandise, 
puisqu'il  en  signe  le  plus  souvent  les  connaissements  en  con- 
currence avec  le  capitaine;  au  port  de  décharge,  c'est  lui  qui 
surveille  le  débarquement  de  la  marchandise,  la  livre  aux  récla- 
mateurs  et  en  perçoit  le  fret  pour  le  compte  des  armateurs.  Ainsi, 
ajoute  le  tribunal,  on  le  voit,  le  capitaine,  dans  sa  gestion  com- 
merciale ,  est  directement  placé  sous  le  contrôle  des  agents  de 
ses  armateurs,  et  il  serait  inique  que  ceux-ci  pussent  s'exoné- 
rer de  la  responsabilité  de  fautes  que  leurs  propres  agents  ont 
laissé  commettre  au  capitaine.  —  Trib.  Havre,  11  mars  1884, 
[.J.  HiYvre,  84.1.182];  —  H  juill.  1884,  [J.  Havre,  84.1.243];  — 
29  juill.  1884,  [Ibifi]  ;  —  26  juill.  1887,  précité.  —  V.  également 
Rouen,  29  août  1883,  sous  Cass.,  17  nov.  1886,  Taylor,  [S.  87. 
i.425,  P.  87.1.1049];  — 31  janv.  1887,  C'«  Havraise  péninsulaire, 
[Rev.  intern.  de  dr.  marit.,  3"  année,  p.  18] 

191.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  clause  du  connaissement 
exonérant  l'armateur  de  la  baraterie  du  patron  et  des  fautes  et 
négligences  du  capitaine  et  de  l'équipage,  n'a  pour  objet  que 
les  fautes  du  capitaine  en  tant  que  préposé  à  la  conduite  ou  à  la 
direction  du  navire,  mais  non  en  tant  que  mandataire  ou  gérant 
des  intérêts  commerciaux  qui  lui  sont  confiés;  qu'une  interpré- 
tation différente  conduirait  à  exonérer  l'armateur  de  ses  propres 
fautes,  ce  qui  serait  contraire  à  l'ordre  public;  —  que,  spécia- 
lement, la  clause  d'exonération  ne  s'applique  pas  aux  fautes 
commises  par  le  capitaine  dans  le  débarquement  des  marchan- 
dises. —  Rouen,  29  août  1883,  précité. 

192.  —  ...  Que  la  clause  de  non-responsabilité  de  la  bara- 
terie et  des  fautes  du  capitaine  n'affranchit  pas  l'armateur  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine  considéré  comme  agent 
commercial  de  l'armateur,  mais  seulement  de  ses  fautes  nauti- 
ques; —  que,  spécialement,  l'armateur  est  responsable  du  fait, 
par  le  capitaine,  d'avoir  laissé  à  terre,  dans  un  port  d'escale, 
une  partie  des  marchandises  qui  ne  sont  parvenues  à  destination 
que  par  transbordement  sur  un  autre  navire,  alors  que  l'arma- 
teur était  représenté  sur  place  par  un  agent  qui  pouvait  et  devait 
contrôler  les  actes  du  capitaine.  —  Trib.  Havre,  12  mars  1888, 
Nicole,  [J.  Havre,  88.1.90] 

193.  —  Nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  admettre  la  dis- 
tinction que  l'on  prétend  faire  entre  les  fautes  nautiques  com- 
mises par  le  capitaine  préposé  à  la  conduite  et  à  la  direction  du 
navire,  et  cellesqu'il  commettrait  comme  agent  commercial  de 
l'armement.  Cette  distinction  purement  arbitraire  est  proscrite 
par  la  convention  passée  entre  les  parties  comme  par  la  loi  elle- 
même.  C'est,  en  eiïet,  comme  capitaine  que  celui-ci  signe  les 
connaissements,  c'est  en  celte  même  c|ualité  (]u'il  reçoit  et  dé- 
livre la  marchandise,  qu'il  procède  à  son  arrimage  et  à  son  dé- 
sarrimage;  et  l'on  ne  saurait,  sous  prétexte  d'équité,  distinguer 
entre  des  actes  divers  et  multiples,  il  est  vrai,  mais  qui  no  sont 
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AT.  1881),  sous  Cass.,  17  nov.  1880,  Lomierro-Drouaux,  [S.  87. 
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exécutes  par  h'  capilainc  qu'en  raison  seuiemcul  de  la  (jualité 
dont  il  est  revêtu. 

194.  —  Juge,  en  ce  sens,  qu'une  pareille  clause  s'appliriue 
même  aux  fautes  commises  par  le  capitaine  dans  les  opérations 
de  déchargement  et  de  délivrance,  lescpielles  opérations  ren- 
trent dans  les  conditions  normales  de  l'expédition  nautique  et 
dans  les  obligations  prol'essionnelles  du  capitaine.  —  Rouen,  22 
a\ 
1 
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195.  —  ...  Que  le  propriétaire  du  navire  est  responsable  de 
tons  les  faits  et  engagements  du  capitaine  relatifs  au  navire  et 
à  l'expédition,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  actes  du 
commandement  et  ceux  (|ue  le  capitaine  accomplit  comme  man- 
dataire commercial  du  propriétaire.  —  Alger,  24  janv.  1879,  Va- 
lensi,  [Jurispr.  d'Alii^er,  79.94] 

196.  —  Au  surplus,  la  chambre  civile  vient  de  trancher  la 
(pieslion  d'une  manière  définitive  en  décidant  que  lorsqu'un 
connaissement  exonère  l'armateur  des  Fautes  du  capitaine ,  cette 
stipulation  est  valable  et  qu'elle  ne  décharge  pas  seulement  l'ar- 
mateur des  fautes  nautiques  du  capitaine ,  mais  l'exonère  égale- 
ment de  toutes  les  fautes  quelconques  de  celui-ci. —  Cass.,  31 
juin.  1888,  Wasl-Ward,  [S.  88.1.40o] 

19(»  l'i^.  —  ...  Que  spécialement,  en  vertu  de  celte  clause, 
l'armateur  doit  être  déchargé  de  la  responsabilité  de  la  faute  jiar 
laquelle  un  capitaine  s'est  mis  dans  rim[)Ossibilité  de  livrer  une 
certaine  quantité  de  marchandises  portant  les  marques  et  nu- 
méros indiqués  au  connaissement.  —  INb'me  arrêt. 

197.  —  Le  tribunal  de  commerce  fie  Marseille  obligé,  en  pré- 
sence de  ia  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  de  recon- 
naître la  validité  de  la  clause  de  non-responsabilité  des  fautes 
du  capitaine,  y  a  apporté  une  restriction  nouvelle.  Il  a  décidé 
(jue  l'armateur  n'avait  pas  le  droit  d'invoquer  la  clause  en  ques- 
tion ,  dans  le  cas  où  la  faute  du  capitaine  pourrait  être  la  cause 
tl'un  profit  pour  lui-même,  ou  de  l'exonération  d'une  obliga- 
tion par  lui  assumée.  .Ainsi,  il  a  été  jugé  spécialement  que  lors- 
qu'il a  été  convenu  dans  une  charte-partie  que  le  fardage  était 
à  la  charge  de  l'armement,  la  faute  qu'a  commise  le  capitaine 
en  n'employant  qu'un  fardage  insuHisant  et  les  avaries  prove- 
nant de  l'insuffisance  ou  du  défaut  de  ce  fardage,  doivent  re- 
tomber à  !a  charge  de  l'armateur,  malgré  la  clause  d'exonération 
des  fautes  du  capitaine ,  à  raison  du  profit  tiré  par  l'armement 
lie  l'économie  réalisée  par  le  fardage.  —  Trib.  Marseille,  20  déc. 
1887.  Mante  frères,  ^J-  Havre,  88.2. H 9] 

198.  —  Cette  décision  nous  paraît  méconnaître  absolument 
la  nature  des  pouvoirs  du  capitaine  et  la  responsabilité  légale. 
—  Le  tribunal  n'avait  pas  contesté  qu'il  y  eût  eu,  dans  l'espèce, 
vice  d'arrimage  et  par  suite  faute  du  capitaine.  Mais,  il  avait  re- 
fusé d'exonérer  l'armateur,  sous  le  prétexte  (|ue  cette  faute  pou- 
vait lui  profiter.  Nous  eussions  peut-être  compris  cette  décision, 
s'il  y  avait  eu  collusion  prouvée  entre  le  capitaine  et  l'armateur, 
mais  le  tribunal  avait  reconnu  formellement  la  bonne  foi  de  l'ar- 
mateur. Il  n'y  avait  donc  qu'une  faute  exclusivement  imputable 
au  capitaine,  et  dès  lors  le  tribunal  avait  le  devoir  d'appliquer  la 
clause  d'exonération  stipulée  par  l'une  des  parties  et  acceptée 
par  l'autre.  Nous  estimons  ilonc  qu'au  point  de  vue  légal  la  thèse 
du  tribunal  soutient  difficilement  l'examen. 

199.  —  Aucune  exception  ne  doit  être  apportée  à  ces  prin- 
cipes en  ce  qui  concerne  la  clause  d'exonération  des  fautes  du 
capitaine  insérée  dans  les  billets  de  passage  remis  aux  voya- 
geurs. Cette  clause  |i<'ut  leur  être  valablement  opposée,  bu'ii 
(|u'elle  soit  seulement  imprimée  et  que  le  billet  ne  porte  pas  la 
signature  du  passager.  ~  Cass.,  22  janv.  1884,  C"  Transatlan- 
tique, [S.  84.1.221,  F.  84.1.534,  D.  84.1.1211—  V.  aussi  Cass.. 
;;  juin  1878,  Valéry,  [S.  79.1.278,  P.  79.071]  —  Contra,  Desjar- 
diiis,  t.  2,  p.  02. 

200.  —  Nous  verrons,  iiifrà,  v°  Chemins  de  fer,  qu'il  en  est 
autrement  des  clauses  d'exonération  que  pourraient  faire  insérer 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sur  des  bulletins  de  bagages. 
La  raison  de  cette  dill'érence  réside  dans  ce  fait  que  le  voya- 
geur n'a  même  pas  le  temps  de  lire  ces  bulletins,  tandis  qu'il  en   i 
est  autrement  des  billets  de  passage  dont  les  termes  sont  con-  | 
Iradictoiremenl  posés  et  débattus.  —  V.  Alger,  16  déc.  1840,  | 
dame  Gabanon,  [S.  47.2.88,  P.  47. 2. .3001  —  Douai,  17  mars  1847,   ; 
Chem.  de  fer  du  Nord,  [S.  47.2.207,  P.  49.1.302]  —  Trib.  Tours, 
23  nov.  1847,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  48.2.15]—  S/c,  Aubry 
et  Hau,  t.  4,  p.  523,!:<373.  lexie  .>t  ni-v|.>  18;  Laurent,  Prhv.  'h' 


dr.  cir.,  t.  25,  n.  529;  Guillouard,  Tr.  du  loiunje ,  t.  2,  n.  750; 
Sourdat,  op.  cit.,  n.  1010. 

201.  —  .Nous  avons  parlé  seulement  des  clauses  de  non-rcs- 
ponsabilitc  qui,  dans  les  transports  maritimes,  s'ap|)liqui'nl  aux 
fautes  causant  des  dommages  aux  marchandises.  .Nous  avons 
jusqu'ici  laissé  de  côté  ce  qui  concerne  les  clauses  par  lesquelles 
un  armateur  ou  un  capitaine  stipulerait  qu'il  ne  sera  pas  res- 
ponsable des  fautes  par  suite  descjuelles  aes  navigateurs  pour- 
ront être  tués  ou  blessés.  Peut-on  se  décharger  ainsi  des  dom- 
mages causés  aux  personnes  mêmes?  La  (|uestion  doit,  suivant 
nous,  se  résoudre  par  les  mêmes  principes.  —  V,  à  cet  égard, 
Sainctelette  ,  Respons.  et  garantie,  p.  103,  n.  l.'l;  Labbé,  note 
sous  Cass.,  1"  juin.  1885,  ^S.  85.1.409,  P.  85.1.1009] 


CilAPITRK   IV. 

DE    l'.\BANDON    du    navire    ET    DU    FRET. 

202.  —  Nous  avons  vu  (|ue,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
210,  ,5;  1,  les  propriétaires  de  navires  étaient  tenus  des  engage- 
ments du  capitaine  et  civilement  responsables  des  faits  et  fautes 
de  celui-ci.  D'après  le  droit  commun  art.  2092,  C.  civ.),  ils  de- 
vraient être  tenus  sur  tous  leurs  biens  de  ces  obligations.  Mais 
cette  rigueur  du  droit  a  toujours  paru  inconciliable  avec  les  exi- 
gences du  commerce  maritime  et  les  nécessités  de  la  navigation. 

203.  —  L'étendue  des  responsabilités  qui,  en  cas  de  perle 
d'une  cargaison  précieuse,  auraient  pesé  sur  les  propriétaires 
de  navires,  la  nécessité  où  ils  sonl  de  confier  la  direction  de 
l'expédition  à  un  capitaine  qui  échappe  à  leur  surveillance  onl 
amené  le  législateur  à  penser  qu'il  fallait,  dans  l'intérêt  même 
de  la  navigation  et  sous  peine  de  détourner  de  cette  industrie 
tous  les  hommes  prudents,  restreindre,  pour  chaque  expédition, 
les  risques  et  la  responsabilité  des  propriétaires,  à  la  valeur 
même  du  navire  et  du  fret.  C'est  pour  cela  que  l'art.  216,  §  2, 
C.  comm.,  décide  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient  tenus  d'une 
obligation  envers  les  tiers  par  suile  des  faits  du  capitaine,  les 
propriétaires  de  navires,  pourront,  en  abandonnant  le  navire  et 
le  fret,  se  libérer  entièrement  de  celle  obligation.  C'est  là  un 
mode  de  libération,  exceptionnel,  en  dehors  du  droit  commun, 
mais  que  justifient  suffisamment  les  motifs  d'ordre  supérieur 
que  nous  venons  d'exposer  :  «  Attendu,  dit  la  cour  de  Paris,  que, 
soit  en  raison  des  dangers  que  court  l'armateur,  qui  ne  peut 
exercer  sur  ses  pré|)Osés  une  surveillance  immédiate  et  cons- 
tante, soit  dans  l'intérêt  des  rapports  internationaux  et  de  la 
puissance  maritime  du  pays,  le  législateur  a  voulu  proléger  les 
propriétaires  <les  navires,  en  substituant  une  garantie  réelle  et 
limitée  à  la  responsabilité  du  droit  commun,  qui  est  personnelle 
et  sans  limites  ».  —  Paris,  24  mai  1802,  Risk-Allah,  [S.  62.2.243, 
P.  02.940,  D.  02.2.175]—  Rouen,  10  déc.  1808,  sous  Cass.,  10 
août  1809,  Poisson,  [S.  69.1.471,  P.  09.1219,  D.  72.1.79]  — 
Poitiers,  23  févr.  1876,  d'Orbigny,  [S.  76.2.214,  P.  76.937,  D. 
70.1.132]  —  Sic,  Léveillé,  Notre  marine  marchande  et  son  avenir  ; 
Lyon-Caen  et  Renaull ,  Pn'c.  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  1060. 

Section  I. 

Qui  peut  (aire  abandon. 

204.  —  Pour  faire  abandon,  il  faut  être  propriétaire  du  na- 
vire qu'on  entend  abandonner.  L'art.  216,  C.  comm.,  dit,  en 
elTet  :  i<  tout  propriétaire  '/<•  nmires  ». 

205.  —  Il  suit  de  là  que  l'airmateur-gérant  ne  peut  user  d'un 
bénéfice  qui  n'est  accordé  qu'au  propriétaire  seul.  —  Cresp,  sur 
Laurin,  t.  1,  p.  616;  Desjardins,  t.  2,  n.  260.  —  V.  cependant, 
Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  5«  éd.,  p.  320. 

20G.  — On  a  essayé  de  contester  cette  faculté  aux  compa- 
gnies de  transports  maritimes,  à  qui,  en  raison  de  leur  organi- 
sation particulière  et  des  subventions  dont  jouissent  quelques- 
unes  d'entre  elles,  on  a  prétendu  créer  une  situation  spécial'' 
et  plus  rigoureuse  que  celles  des  autres  propriétaires  de  navires. 
Mais  celle  prétention  a  été  repoussée  par  les  tribunaux  qui  n'ont 
pas  hésité  à  reconnaître  qu'elles  pouvaient,  comme  tout  autre 
propriétaire  de  navires,  réclamer  à  leur  profil,  le  bénéfice  du 
droit  commun,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'abandon.  — 
Cass.,  22  mai  1807,  Sarrat,  S.  67.1.357,  P.  07.965,  D.  07.1.212] 
—  P.iris,  2i-  mai  1802,  précité. 


Ui 


AH.MATEIJIt.  —  Chap.   IV. 


207.  —  •liif;;'é,  ('gnloinoiil,  que  los  coinp;if,'iiii'S  dr-  Ininsporls 
ium'iliiiios  joiiissenl,  ilc  Imis  los  l)(''ii(;(ir.o,s  ipir  li'  l('';j,islali'iir  a 
établis  011  i'avour  des  pnipriélairos  do  hàlimcnls  de  mer.  Spr- 
cialcmeiil,  elles  ne  peuvent  ètro  assnnilées  h  dfS  commission- 
naires de  Iransporl  par  terre  ou  par  les  eaux  intérieures,  et  elles 
peuvent  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  de  toute 
responsabilité  des  laits  du  capitaine  tant  pondant  le  voyage  que 
p(Midanl  les  opi'i'alions  du  sauvetage  du  navire.  —  Anvers,  20 
juill.  iH'.n,  [.lurispr.  d'Anvers,  Ii7.i.225]  —  Hruxclles,  31  juill. 
18î)8,  [.lurispr.  d'Anvers,  98.1.168]  —  Malines,  23  juill.  1808, 
[Jurispr.  d'Anvers,  69.2.93] 

208.  —  Si  le  navire  apparliiMit  à  plusieurs  propriétaires, 
chacun  d'eux  peut  user  du  rJroit  d'abandon,  pour  sa  part,  sans 
avoir  à  se  conformer,  en  cela,  à  l'avis  des  autres  copropriétaires. 
L'abandon,  en  elTet,  n'est  pas  un  acte  ({l'administration  dont 
l'accomplissement  soit  soumis  au  pouvoir  de  la  majorité.  C'est 
un  mode  de  libération  que  les  copro|)riétaires  ne  peuvent  s'in- 
terdire, ni  s'imposer  réci|)roquemeiit.  Nous  estimons  donc  que 
le  copropriétaire  peut  faire  abandon  de  sa  part,  comme  il  peut 
s'y  refuser,  malgré  ro[)position  de  la  majorité.  Dans  le  premier 
cas,  sans  dout(\ Tabandon  sera  partiel  :  mais,  comme  le  remarque 
M.  Desjardins,  rien  ne  s'y  oppose,  enadmi'ttant  même  la  solida- 
rité de  la  dette,  la  dette  devenant  par  l'abandon  plus  réelle  que 
personnelle.—  Trib.  Nantes,  30  août  1862,  [,l.  Nantes,  62.l.28o] 
—  Sic,  Desjardins,  t.  2,  n.  287;  de  Valroger,  t.  1,  n.  2o0;  Bé- 
darride,  t.  1,  n.  293;  Duvergier,  Coll.  des  lois,  1841,  p.  322. 

20{).  —  Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point 
accordée  h  celui  qui  est,  en  même  temps,  capitaine  et  proprié- 
taire du  navire.  Le  législateur  a  pensé  que,  dans  ce  cas,  le 
motif  principal  qui  a  l'ail  conférer  au  propriétaire  le  droit  d'a- 
bandon faisait  défaut,  à  savoir  l'impossibilité  de  surveiller  les 
actes  du  capitaine,  puisque  le  capitaine  et  le  propriétaire  se 
trouvent  être  la  même  personne.  Par  application  de  la  règle  po- 
sée dans  l'art.  2092,  C.  civ.,  la  responsabilité  du  capitaine-pro- 
priétaire est  indéfinie;  et  il  est  tenu  d'une  manière  illimitée  sur 
tous  ses  biens,  s'il  est  propriétaire  unique  du  navire.  —  V.  le 
rapport  de  M.  Dallozdu  13  mai  184-1,  sur  la  loi  du  14  juial841; 
de  Courcy,  D'une  rd forme  internationale  du  droit  maritime,  p.  32. 

210.  —  Mais  le  capitaine  peut  n'être  que  copropriétaire.  En 
ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  206,  §  3,  son  oligalion  n'existe  que 
proportionnellement  à  son  droit  de  propriété  dans  le  navire. 
Ainsi,  si  le  capitaine  est  propriétaire  du  navire  pour  un  quart, 
il  sera  tenu  sur  tous  ses  biens  du  quart  de  la  dette.  Quant  au 
surplus,  il  ne  peut,  sans  doute,  pas  en  faire  abandon,  comme 
le  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  puisqu'il  n'en  est  pas  pro- 
priétaire :  mais,  il  n'en  est  pas  tenu;  ses  engagements  ne  l'ont 
pas  personnellement  obligé,  car  il  n'a  agi,  pour  les  parts  dont 
il  n'est  pas  propriétaire  que  comme  mandataire  de  ses  cointé- 
ressés.  —  Laurin,  sur  Cresp,  t.  1,  p.  390  et  638;  Desjardins, 
t.  2,  n.  301  ;  de  Valroger,  t.  1 ,  n.  261. 

211.  —  Il  a  été  décidé  que  la  faculté  d'abandon  devait  être 
refusée  au  capitaine-propriétaire,  môme  s'il  s'était  substitué  un 
autre  capitaine  dans  le  commandement  du  navire,  et  alors  même 
que  l'alTréteur  aurait  connu  cette  substitution.  —  Aix,  7  juin 
1838,  I^J.  Havre,  59.2.103]  —  Contra,  Desjardins,  loc.  cit. 

212.  —  Jugé,  également,  que  le  second,  copropriétaire  d'un 
navire  ne  peut  se  libérer,  par  l'abandon,  de  l'oliligation  de  rem- 
bourser un  prêt  à  la  grosse  contracté  par  le  capitaine,  lorsque, 
ayant  succédé  à  celui-ci  décédé  en  cours  de  voyage  ,  il  a  conti- 
nué le  déroutement  commencé  et  aggravé,  par  cela  même,  les 
risques  résultant  du  changement  de  route.  Il  s'est  ainsi  soumis 
personnellement  envers  le  prêteur  à  la  grosse  à  la  responsabilité 
du  sinistre  qui  a  atteint  le  navire  hors  des  lieux  du  risque,  et 
ne  peut,  par  suite,  profiter  du  bénéfice  de  l'art.  216.  —  Cass., 
30,|anv.  1869,  Ferret,  [D.  09.1 .336]  —  Trib.  Havre,  3  avr.  1806, 
mêmes  parties,  [J.  Havre,  66.1.148] 

213. —  Il  faut,  aux  termes  de  l'art.  216,  être  non  seulement 
propriétaire,  mais  propriétaire  de  navires,  c'est-à-dire,  de  bâti- 
ments de  mer,  pour  pouvoir  exercer  la  faculté  d'abandon.  Ce 
bénéfice  ne  pourrait  être  étendu  aux  propriétaires  de  bateaux 
employés  à  la  navigation  fluviale.  Notre  Code,  en  elTet ,  ne  s'oc- 
cupe pas  de  cette  sorte  de  navigation  qui  reste  régie  par  les 
principes  généraux  du  droit.  —  V.  Bordeaux,  ÎJ  juill.  1870,  Vieilly, 
[S.  70.2.237,  P.  70.1190,  D.  71.2.138]  —Anvers,  22  janv.  1880, 
Angio  Belgian  C°,  [Rev.  intern.  dedr.  marit.,  1"  année,  p.  li't'i] 


Sic,  Desjardins,  t.  2,"n.  299;  de 
supra ,  V»  Abordage,  n.  332. 


Valroger, 


t.  1, 


248.  —  V. 


214.  —  Toutefois,  nous  admettrions  le  propriétaire  du  na- 
vire ;tii  bénéfice  fie  l'abandfjii,  si  le  fait  qui  y  a  floiiné  lieu  s'était 
produit  pi'iidant  la  navigation  dite  "  marilinje  »  de  ce  navire. 
C'est  par  application  de  ce  principe  que  nous  avons  décidé  que, 
pour  savoir  si  l'abordage  est  maritime,  il  faut  considérer  plutôt 
les  eaux  dans  lesquelles  il  s'est  produit,  que  la  classification 
des  navires  en  collision.  —  Anvers  ,  4  avr.  I88i,  [.lurispr.  d'An- 
vers, l.  1,  p.  234)  —  V.  suprà ,  v"  Aliordar/r ,  n.  12  et  s. 

215.  —  La  jurisprudence  cependant  parait  avoir  une  ten- 
dance à  s'attacher  uniquement  h.  la  destination  du  navire  et  non 
au  lieu  où  s'est  produit  le  fait  générateur  de  l'abandon.  —  V. 
Cass.,  11  févr.  18S7,  Conlrib.  ind.,  ;^Rev.  intern.  de  dr.  marit., 
3"  année,  p.  043|—  Rennes,  18  févV.  1887,  Bossard  ,  [Rev.  in- 
tern. dr.  marit.,  3"  année,  p.  6;il]  —  Bruxelles,  8  déc.  1884, 'Rev. 
intern.  dr.  marit.,  l'"  année,  p.  169]  —  Cour  d'appel  d'Alexan- 
drie ,  9  févr.  1887.  —  Sic,  de  Valroger,  n.  248. 

210.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'abandon  n'est  ap- 
plicable qu'aux  navires  de  mer  et  non  aux  navires  destinés  à 
faire  la  navigation  sur  les  fleuves  et  les  rivières,  fût-ce  même 
sur  la  partie  maritime  de  ces  cours  d'eau.  Pour  savoir  si  un  na- 
vire est  un  navire  de  mer,  il  faut  rechercher  si,  d'après  sa  cons- 
truction et  sa  destination,  il  doit  faire  des  voyages  de  mer  et 
si  en  réalité  il  est  employé  à  faire  des  voyages  de  ce  genre  :  il 
devra  être  encore  consirléré  comme  navire  de  mer,  s'il  navigue 
indilTéremment  soit  sur  la  mer,  soit  sur  les  eaux  intérieures;  et 
sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  navires 
qui  font  le  transport  et  ceux  qui  font  le  remorquage.  — -Anvers, 
22  janv.  1886,  précité. 

217.  —  Et  il  a  été  jugé  également  qu'il  faut  entendre  par  bâ- 
timents de  mer  les  navires  consacrés  à  une  navigation  maritime 
de  quelque  durée ,  se  livrant  à  des  voyages  habituels  en  mer, 
faisant,  en  un  mot,  un  véritable  service  de  mer;  en  d'autres 
termes  que,  pour  décider  si  un  navire  est  un  bâtiment  de  mer 
dans  le  sens  légal  du  mot,  il  faut  considérer  sa  nature  et  sa 
destination.  Ainsi,  un  bateau  à  vapeur,  à  hélice,  destiné  à  opérer 
le  remorquage  et  le  sauvetage  île  navires  en  mer,  sur  les  fleu- 
ves, rivières,  canaux  et  bassins  ne  pouvait  être  considéré  comme 
un  bâtiment  de  mer.  En  conséquence,  l'armat^eur  de  ce  navire  ne 
saurait  en  faire  abandon.  —  Bruxelles,  14  juill.  1886,  C'"  Anglo- 
Belgian  steam-towing,  [Rev.  intern.  dr.  marit.,  2"  année,  p.  196] 


Sectio.n  II. 
Nature  du  droit  d'abandon. 

218.  — L'abandon  est-il  translatif  de  propriété  au  profit  des 
créanciers  abandonnatairos?  —  La  question  est  controversée. 
D'après  Pardessus,  «  l'abandon  est  une  translation  de  propriété, 
une  dation  en  paiement»  (t.  2,  n.  663).  —  De  Courcy  a  développé 
la  même  idée  dans  ses  Questions  maritimes  {L  3,  p.  279  et  s.j,  et 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault  enseignent  que  l'abandon  est  un 
des  modes  d'acquérir  la  propriété  des  na,vires(t.  2,  n.  1636).  — 
Paris,  2o  juill.  1862,  Lecampion,  [J.  Nantes^  63.2.73]  —  .Sic, 
Ruben  de  Couder,  v"  Armateur,  n.  97;  Dufour,  Consultation 
rapportée  par  de  Séze ,  p.  188. 

219.  —  Cependant  l'opinion  contraire  nous  paraît  préférable. 
Avec  Boulay-Paty,  nous  estimons  que  l'abandon  n'est  qu'  «  une 
«  simple  déclaration  du  propriétaire  du  navire  de  ne  prétendre 
«  rien  à  cette  propriété;  c'est  un  simple  renvoi  du  chargeur  à 
<'  l'effet  qu'il  se  pourvoie  pour  se  faire  payer  contre  les  choses 
<(  seulement  et  non  contre  la  personne  du  propriétaire  dont  l'o- 
«  bligation,  suivant  l'expression  d'Emérigon,  est  plus  réelle  que 
<<  personnelle.  »  —  Boulay-Paty,  Dro<<  ?;irtri^,  t.  l,p.  294. 

220.  —  Mais,  ajoute  ce  jurisconsulte ,  le  chargeur  n'est  pas 
rendu  propriétaire  du  navire;  il  ne  peut  que  se  faire  payer  sur 
le  navire  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  sans  pouvoir 
jamais  faire  de  bénéfice  par  suite  de  l'abandon.  L'abandon  n'est 
qu'une  renonciation  à  la  propriété  de  la  chose  pour  n'être  pas 
tenu  des  dettes  qui  la  grèvent  et  non  pour  en  transmettre  la 
propriété  à  d'autres.  C'est  un  abandon  du  même  genre  que  celui 
de  l'héritier  qui  renonce  à  une  succession  pour  n'être  pas  tenu 
d'en  payer  les  charges  (art.  784,  C.  civ.l,  abandon  qui  ne  reml 
pas  les  créanciers  propriétaires  :  —  du  même  genre  que  celui 
du  tiers  délenlour,  acipiéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  qui  peut 
délaisser  cet  immeuble  pour  n'être  pas  tenu  de  répondre  aux 
créanciers  hypothécaires  (art.  2168,  C.  civ.);  —  du  même  genre 
enfin  que  celui  du  débiteur  qui  fait  cession  de  biens  (art.  1269, 
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C.  civ.).  —  C.10I1,  i:j  mai  18()2,  lliiuvot,'S.  02.2.187,  P.  mMr 

—  Hennés,  2!j  mars  1873,  |J.  Nantes,  7:5.2.1  i2|  —  Sic,  de  Valro- 
ger,  t.  1,  n.  270;  Alauzel,  l.  b,  n.  1720;  Caumont,  vo  Abandon 
inariliine ,  n.  'il);  de  Sèzo  ,  p.  182  et  s. 

221.  —  .liigé,  dans  le  même  sens,  rine  l'abandon  n'a  pas 
pour  ciïel  de  Iransmellrc  aux  créanciers  iii  propriélr  du  navire, 
mais  seulement  de  leur  permellrc  de  le  l'aire  vendre  au.\  en- 
chères et  de  se  payer  sur  le  prix  dont  le  reliquat,  s'il  existe, 
appartient  au  propriétaire.  —  Bordeaux,  l^J  févr.  1887,  Barker, 
[J.  inlern.  dr.  niarit.,  '.V  annc'e,  p.  ilCii 

222.  —  ...  Que  l'aliandon  doit  ùtre  considère  comme  un 
acte  libératoire  et  non  comme  un  acte  translatif  de  la  propriété. 

—  Trib.  Anvers, 2  avr.  1870,  [Jurispr.  d'Anvers,  70.1.1551 

223.  —  Les  art.  3G9,  372  et  38."),  C.  comm.,  autorisent  le 
propri('laire  à  l'aire  à  ses  assureurs  le  délaissement  des  objets 
assurés.  Peut-il  tout  à  la  fois  faire  abandon  à  ses  créanciers, 
et  délaissement  à  ses  assureurs?  Les  principes  que  nous  venons 
d(!  poser  sur  la  nature  du  droit  d'abandon  vont  nous  faciliter 
la  solution  de  cette  queslinn.  Il  ne  faut  pas  confondre,  en  ell'el, 
la  naliuT  et  les  eiïels  du  délaissement  avec  ceux  de  l'abandon. 
Nous  venons  de  voir  que  l'abandon  ne  transférait  pas  la  pro- 
priété du  navire  mais  constituait  les  bénéficiaires  de  l'aban- 
don créanciers  sur  la  cliose  abandonnée.  Le  délaissement,  au 
contraire,  rend  les  assureurs  propriétaires  de  la  chose  délaissée; 
mais,  cette  propriété  ne  leur  est  transmise  qu'avec  les  charges 
dont  elle  est  grevée. 

224.  —  Il  faut  en  conclure  que  par  l'abandon,  pour  nous 
servir  des  expressions  de  i^oulay-l'aty,  l'armateur  peut  renvoyer 
les  chargeurs  vers  les  assureurs  devenus  par  le  délaissement 
propriétaires  du  navire,  et  du  fret,  et  faire  ainsi  tout  à  la  fois 
abandon  et  délaissement.  Ce  délaissement,  ajoule-t-il,  n'est 
pas  pour  cela  partiel;  cîU",  obligé  de  délaisser  aux  assureurs 
toute  la  cliose  qui  est  le  navire  avec  son  fret,  le  propriétaire 
assuré  n'est  pas  pour  cela  obligé  de  l'all'ranchir  des  dettes  dont 
elle  est  grevée  et  qui  sont  le  fait  du  capitaine,  administrateur 
de  la  chose.  Ces  dettes  sont  une  charge  naturelle  de  la  pro- 
jiriété  qui  en  diminue  la  valeur,  et  qui  n'empêche  pas  que  sa 
transmission  sous  cette  charge  soit  intégrale. 

225.  —  Le  créancier  chargeur,  continue  Boulay-Paly,  ren- 
voyé ainsi  |)ar  rabaudon  vers  l'assureur  sur  corps  à  qui  le  dé- 
laissement du  navire  a  été  fait,  est  préférable  sur  le  navire  et 
le  fret  à  l'assureur,  par  la  raison  que  celui-ci  n'ayant  pas  plus 
de  droits  que  le  propriétaire  du  navire  ne  peut  rien  prétendre 
sur  le  navire  et  le  fret  qu'après  que  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise a  été  totalement  indemnisé.  —  Boulay-Paty,  t.  i, 
p.  296.  —  Cette  doctrine  est  universellement  (Miseignée  par  les 
auteurs  et  admise  par  la  jurisprudence.  —  Aix,  22  dée.  18()l), 
Bazin-Guay,  [J.  Mars.,  01.1.581  —  Trib.  le  Havre,  6  avr.  187U, 
Meck,  [J.  Havre,  70.1.100,  J.  .Mars.,  72.2.240]  —  Anvers,  29 
avr.  1870,  [Jurispr.  d'Anvers,  70.1.155]  —  Sic,  Bédarride,  t.  1, 
11.  291;  Caumont,  v"  Abandon  ninrit.,  n.  00;  Desjanlins,  l.  2, 
11.  295,  p.  101;  liuben  de  Couder,  v"  Anmtleur,  n.  88;  d(> 
Valroger,  t.  1,  u.  276, 

22G.  —  D( 
peut  l'aire 

à  ses  assureurs.  —  Cass.,  13  févr.  1882,  Dreyfus,  [S.  82.1.341, 
P.  82.1.839,  D.  82.1.129]  — V.  suprà,  v»  Asaiirunceii  maritimes. 


-Décidé,  en  ce  sens,   que  le  propriétaire  du  navire 
abandon,  alors  même  qu'il  aurait  lait  le  délaissement 


Seiit  I  ii.N    II!. 
Dans  quels  cas,  et  à  (luclies  couditious  l'ahaudou  est  libératoire. 

227.  —  La  faculté  d'abandon  existe,  au  profit  du  propriétaire 
du  navire,  dans  toute  hypothèse  où  il  n'est  tenu  et  resitonsable 
t]u'en  cette  qualité  des  faits  du  capitaine.  L'art.  210,  §  2,  con- 
tient donc  une  proposition  générale,  qui  doit  être  entendue 
lato  sensu.  C'est  ce  qu'expriment  très  clairement  les  mots  : 
«  dans  tous  les  cas  ».  —  Cass.,  22  mai  1807,  iSarrat,  [S.  67.1. 
357,  P.  07.905,  D. 07. 1.212]—  Rouen,  10  déc.  1808,  sous  Cass., 
10  août  1869,  Poisson,  [S.  09.1.471,  P.  09.1219,  D.  72.1.79]  — 
Sic,  Desjardins,  l.  2,  n.  280. 

228.  —  Ainsi,  il  peut  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret...  de  l'obligation  de  rembourser  à  l'alfréteur,  les  avances 
faites  par  celui-ci  au  capitaine  ,  même  en  exécution  de  la  charte- 
partie.  —  Tril).  Havre,  0  avr.  1870,  précité. 

229.  —  ...  De  l'obligation  de  payer  les  emprunts  à  la  grosse 
contractés  par  le  capitaine,  en  cours  de  voyage,  pour  réparer 


le  navire.  —  Cass.,  31  dée.   1850,  Belloni,  ^S.  57.1.837,  P.  57. 
522,  I).  57.l.l88j  —  Ca.-n,  13  mai,  1802,  précité. 

230.  —  Il  en  serait  de  môme  si  les  réparations  du  navire 
avaient  été  faites  au  lieu  de  la  demeure  ilu  propriétaire,  s'il  était 
constant  qu'elles  avaient  été  commamlées  et  suivies  par  le  capi- 
taine seul  et  sans  le  concours  du  propriétaire.  —  Rennes,  20  juill. 
1882,  Laboureur,  [i.  Havre,  83.2.270]  —V.  infrà,  n.  244,  2i0. 

231.  —  ...  De  l'obligation  de  rembourser  les  sommes  em- 
pruntées à  la  grosse  par  le  capitaine  en  cours  de  route,  alors 
même  que  le  navire  aurait  soull'ert,  pendant  la  traversée  accom- 
plie postérieurement  à  l'empruiit,  îles  avaries  provenant  du  vice 
propre  du  navire.  — Caen,  13  mai  1862,  précité. 

232.  —  Mais  il  ne  le  pourrait  pas,  si  l'avarie  résultait  d'un 
vice  propre  au  départ.  —  Bordeaux,  Il  mai  1808,  Vieira,  [J. 
Mars.,  09. 2. 89'  —  V.  infrà,  n.  242. 

233.  —  ...  De  l'elTet  des  engagements  contractés  dans  un  port 
êtraiigi'r  par  le  capitaine  envers  un  tiers  qui  lui  a  servi  di-  cau- 
tion pour  faire  lever  une  saisie  mise  sur  le  navire,  et  qui  a  dû  , 
par  suite  de  cette  caiitiiii,  payer  aux  créanciers  poursuivants  le 
montant  des  causes  île  cette  saisie.  —  Cass.,  10  août  1809,  pré- 
cité. —  Rmien,  10  déc.  1808,  précité.  —  Sic,  Caumont,  V  Abund. 
inarit.,  n.  !tl  et  s. 

234.  —  ...  Des  engagements  contractés  par  le  capitaine 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  mêm^  après 
la  vente  du  navire  en  cours  de  voyage.  —  ïrib.  .Marseille,  14 
juin.  1875,  de  Possel,  [J.  Mars..  75.1.287] 

235.  —  ...  Si  cette  vente  a  été  poursuivie  et  consommée  sans 
son  eonsentenient  et  sa  participation.  —  Rennes,  28  mars  1873, 
Assureurs,  [J.  Havre,  74.2.3]  —  V.  infrà,  n.  241  et  s. 

236.  —  ...  Si  la  vente  a  élé  non  pas  faite  volontairement  mais 
judiciairement. —  Anvers,  29  avr.  1870,  j^Jurispr.  d'Anvers,  70. 1. 
155' 

237.  —  Le  propriétaire  peut  également  se  libérer  par  abandon 
des  conséquences  des  fautes  du  capitaine,  notamment  du  paie- 
ment de  toute  indemnité  pour  avaries  ou  perte  de  marchandises 
survenues  dans  le  naui'ragi^  ou  l'échouement  du  navire  dû  à  la 
faute  du  capitaine.  —  .Mger,  0  di'c.  1884,  Scotto,  fJurisp.  algér., 
85.151];  —  I4.^uill.  1885,  Pal,.mba. 

238.  —  ...  Lt  même  de  l'elTet  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  à  raison  de  la  mort  d'un  passager  causée  par  la  faute 
de  l'équipage.  —  Poitiers,  23  févr.  1870,  d'Orbigny,  [S.  76.2. 
21 'i,  P.  70.937,  D.  70.2.132]  —  Trib.  Marseille,  8  avr.  1870, 
Sabater  v  LIedo,  [J.  Mars.,  72.2.128];  —  9  juill.  1873,Ferran- 
dini,  ;  j.  !Mars.,  74.2.39] 

23Ô.  —  Le  droit  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  est  ouvert  à  l'armateur,  non  seulement  à  raison  des  enga- 
gements et  des  faits  du  capitaine,  mais  encore  à  raison  des  faits 
du  consul,  qui,  dans  un  port  de  relâche  forcée  où  le  navire  a  été 
condamné,  paie  avec  le  produit  du  navire  et  des  marchandises 
les  dépenses  de  la  relâche.  —  Trib.  Nantes,  30  nov.  1870,  .MIard 
et  Brunet,  ^J.  .Mars.,  71.2.1071  —  Sic,  de  Valroger,  t.  1,  n.  251. 

240.  —  Le  propriétaire  peut  également  faire  abandon  aux 
passagers,  pour  se  libérer  du  paiement  de  la  valeur  de  bagages 
perdus  dans  un  naufrage.  On  l'a  contesté  sous  prétexte  que  les 
passagers  ne  font  pas  acte  de  commerce  en  prenant  place  sur 
un  bateau.  Mais  cette  opinion  a  été  repoussée:  «'  Aucune  dispo- 
sition de  loi,  dit  avec  raison  la  cour  de  Paris,  n'autorise  ci 
soustraire  à  l'application  de  l'art.  210  les  passagers  et  leurs  ba- 
gages. En  effet, les  résultats  fl'une  responsabilité  spéciale  en  leur 
faveur  pourraient  être  plus  onéreux  encore  que  ceux  qui  s'appli- 
quent au  simple  chargement  île  marchandises,  et  une  telle  excep- 
tion serait  ainsi  absolument  contraire  à  l'esprit  comme  au  texte 
de  l'art.  216.  Pour  les  passagers,  comme  pour  les  autres  intéres- 
sés, la  valeur  du  navire  forme  toute  la  garantie  due  par  l'arma- 
teur, et  si,  par  les  circnnstances,  celte  garantie  est  sans  valeur, 
c'est  un  résultat  inévitable  rie  la  nature  du  contrat  et  du  carac- 
tère spécial  des  faits  intervenus  ».  —  Cass.,  11  mai  1860,  Sar- 
rat,  [D.  07.1 .213  ■  —  Paris,  24  mai  1862,  Risk-Allah,  [S.  62.2.243, 
P.  02.940,  D.  02.2.175]  —  Alger,  14  juill.  1885,  précité.—  Sic, 
Cresp,  sur  Laurin,  t.  1,  p.  025;  de  Valroger,  t.  I,  p.  200. 

241.  —  Toutefois,  la  faculté  d'abandon  n'est  accordée  au 
propriétaire  du  navire  que  pour  se  libérer  des  obligations  qui 
lui  incombent  en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  210.  Il  ne 
pourrait  pas  s'exonérer  de  la  responsabilité,  s'il  s'était  person- 
nellement engagé.  —  Cass.,  22  mai  1807,  Sarrat,  S.  07.1.357, 
P.  07.905,  D.  67.1.212]  —  Anvers,  20  juin  1857,  ^Jurispr.  d'An- 
vers, o7.i.22o]  —  Bruxelles,  31  juill.  1838,  [Jurispr.  d'AnverS) 
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:;8.l.lf.8]  —  Mnlinps,2:i  iiiill.  iH(iS,[.liirispr.  fl'Anvfrs,  C,!).!  .llKt) 

—  Sic,  DcsjanliiiK,  l.  2,'ii.  2S:t. 

242.  —  C/osL  ainsi  qu'il  no  pniirrail  pas  ko  iiliôror  par  aban- 
don (In  ronil)()ursomftnL  d'nno  fi('[>ons('  l'aile  pour  r('-paror  un 
vice  propre  du  navire,  ou  du  paiement  à  l'airnîteur  rPuno  indom- 
nit('  en  raison  du  iirc'judioo  rpii  lui  a  (Hé  cause  par  ce  vice 
judjirc.  C'est  qu'on  cITol ,  rarinatonr  est  personnellement  oblifçi; 
(le  livrer  à  son  allVétour  un  navire  en  bon  otat  de  navif^aliililii 
et  en  mesure  de  l'aire  le  voyage  convenu  (V.  suprà,  V  AffrcHc- 
ment ,  n.  282  et  s.)  :  si  donc  le  vice  propre  du  navire  a  causé  à 
l'alTréleur  un  dommage,  la  responsabilité  personnolle  du  proprié- 
taire est  indolininii'ul  ong;igéo.  —  Cass.,  H  avr.  187(1,  Lopez, 
[D.  72.1.54]  — Con<vrt,  Caen,  V.)  mai  18G2,  |.l.   ilàvre,  G2.2.261  1 

243.  —  Jugé,  également,  que  lorsqu'un  emprunt  à  la  grosse 
a  été  contracté  dans  un  port  de  relàchc(^  sur  ,torps  et  charge- 
ments et  qu'au  port  du  reste,  le  cliargement  a  dû  payer  une 
portion  de  l'emprunt  à  la  décharge  du  navire  ,  l'armateur  actionné 
par  le  chargeur  en  remboursement,  ne  peut  se  libérer  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  l'ret  quant  aux  sommes  relatives  aux  avaries 
résultant  du  vice  propre  au  départ.  —  Bordeaux,  11  mai  1868, 
Vieira,  [.I.  Mars.,  69.2.89]  —  Trib.  Marseille,  2o  mars  187.3,  As- 
sureurs, [.I.  Mars.,  73.1.1GÎ)]  —  Sic,  iJosjardins,  t.  2,  n.  283. 

243  bis.  —  Mais  le  vice  propre  du  navire  ne  suffirnit  pas  à 
l'aire  déclarer  l'armateur  irrecevable  s'il  était  démontré  que  l'état 
d'innavigabililé  du  navire  ne  se  fût  manifesté  qu'au  cours  d'un 
précédent  voy<ige  et  que  l'entreprise  d'un  second  voyage  avant 
d'avoir  pourvu  aux  réparations  nécessaires  ne  fût  aue  qu'à  la 
faute  du  capitaine  et  non  à  celle  de  l'armateur.  —  Trib.  Havre  , 
2b  mars  1884,  [J.  Havre,  84.1.209] 

244.  —  Le  propriétaire  ne  peut  pas  opposer  l'abandon  aux 
tiers  qui  ont  directement  traité  avec  lui  au  port  d'armement, 
notamment  pour  l'achat  de  victuailles.  —  Trib.  Dunkerque,  21 
mars  1887,  Hardibelle,  [Rev.  intern.  dr.  marit.,  2'' année,  p.  668] 

—  Trib.  Marseille,  29  juill.  1887,  de  Campo,  [Rev.  intern.  dr. 
marit.,  3'^  année,  p.  317]  —  Sic,  de  Courcy,  Qiieat.,  t.  2,  p.  60; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1673. 

245.  —  De  même,  il  ne  pourrait  pas  user  du  bénéfice  de 
l'art.  216,  pour  s'affranchir  du  paiement  de  primes  d'assurance, 
alors  même  que  la  police  aurait  été  signée  par  le  capitaine  seul. 
En  assurant  le  navire  qu'il  commande,  le  capitaine  agit,  en 
eff'et,  comme  mandataire  du  propriétaire  et  ne  contracte  pas  en 
sa  qualité  de  capitaine  et  pour  la  conduite  du  navire.  —  Trib. 
Marseille,  25  mars  1862,  Delong,[J.  Mars.,  62.1.126];—  7  janv. 
1869,  Sirichiérich,  [J.  Mars.,  69.1.66]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  1663. 

246.  —  ...  Ou  pour  se  dispenser  de  payer  un  coffre  de  médi- 
caments achetés,  avant  le  départ,  dans  le  lieu  de  sa  demeure. 

—  Trib.  Marseille,  21  nov.  1866,  Loccard,  [J.  Mars.,  67.1.8] 

247.  — ...  Ou  des  réparations  faites  au  port  d'armement  avec 
son  concours  et  sa  participation.  —  Trib.  Nantes,  18  août  1869, 
Clergeau,  [J.  Mars.,  70.2.157] 

247  bis.  —  L'armateur  n'est  pas  non  plus  recevable  à  faire 
abandon  lorsqu'il  a  contribué  par  son  fait  à  rendre  cet  abandon 
illusoire.  Spécialement,  lorsque  le  navire  a  été  confisqué  par  un 
gouvernement  étranger  à  la  suite  d'opérations  de  contrebande 
auxquelles  l'armateur  a  participé,  celui-ci  ne  saurait  se  prévaloir  de 
la  faculté  d'abandon.  —  Alger,  9  févr.  1880,  [J.  Havre,  81.2.229] 

248.  —  Le  bénéfice  de  l'abandon  devrait  également  lui  être 
refusé,  s'il  avait  expressément  ou  tacitement  ratifié  les  engage- 
ments du  capitaine.  Il  est  évident,  en  effet,  qae  cette  ratifica- 
tion entraîne,  de  la  part  du  propriétaire,  acceptation  et  recon- 
naissance de  sa  responsabilité  personnelle  et  par  suite  indéfinie. 

—  Cass.,  7  nov.  1854,  Marsaud  et  C*%  [S.  54.1.797,  P.  54.2. 
443,  D.  54.1.4371  —  Rennes,  16  juin  1860,  Mangot,  [D.  61.2. 
161]  —  Paris,  3  déc.  1860,  Assureurs,  [.1.  Mars.,  61.2.27,  J.  Ha- 
vre, 62.2.8] 

249.  —  Ainsi,  l'armateur  qui  a  chargé  un  correspondant  do 
la  consignation  de  son  navire  et  du  soin  de  diriger  le  capitaine 
pendant  une  relAche,  qui  lui  a  donné  des  ordres  relativement 
aux  dépenses  à  faire  et  qui  a  ratifié  ses  actes,  est  personnelle- 
ment tenu  de  lui  rembourser  les  avances  qu'il  a  ainsi  faites 
pour  son  compte,  et  il  ne  peut  s'en  libérer  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret.  —  Trib.  Marseille,  30  janv.  1868,  Raynal,[J. 
Mars.,  68.1.92] 

250.  —  De  même,  il  ne  peut  se  libérer  par  abandon  du  rem- 
boursement d'un  emprunl  à  la  grosse  conclu  par  le  capitaine 
pour  réparer  le  navire,  après  qu'il  en  ahii-mème  reconnu  la  né- 


cessité, alors  surtout  qu'à  l'arrivée  fin  navire,  il  a  laissé  le  ca- 
pitaine d('divror  aux  roclainaleurs  hs  marcliandis<;s,  gage  de 
['emprunt,  touché  le  fret  et  |»rocédé  au  règlement  d'avaries.  — 
Rennes,  16  juin  1860,  précité. 

251.  —  Il  a  été  également  décidé  que  l'armateur,  quia  remis 
h  son  capitaine  une  lettre  de  crédit  pour  les  besoins  de  l'expé- 
dition entreprise,  est  obligé  au  paiement  des  traites  fournies 
par  le  capitaine  et  ne  peut  s'y  soustraire  par  l'abandon.  — 
Rouen,  17  janv.  1863,  IVIelcliers  ,  [.I.  Havre,  63.2.29]—  Trib. 
llàvr.^2J  oct.  1861,  Melchers,  [.I.  Havre,  61.1.193] 

252. —  Mais  l'armateur  est  recevable  à  l'aire  abandon,  même 
lorsqu'il  a  eu  connaissance  des  engagements  contractés  par  le 
capitaine,  s'il  n'est  pas  formellement  établi  qu'il  y  a  participé  ou 
qu'il  les  a  ratifiés.  On  ne  pourrait  considérer  comme  une  par- 
ticipation ou  une  ratification  les  indications  ou  môme  le  conseil 
qu'd  aurait  donnés  au  capitaine  d'emprunter  à  la  grosse,  s'il 
avait ,  on  mémo  temps,  déclaré  qu'il  entendait  rester  étranger  à 
toute  combinaison  et  à  toute  mesure  prises  par  le  capitaine.  — 
Rennes,  28  mars  1873,  Fourchon,  |J.  Havre,  74.2.H7  ;  —  26 
juill.  1882,  Laboureur,  [.I.  Havre,  83.2.276] 

253.  —  La  procuration  générale  donnée  au  capitaine  par  le 
propriétaire,  lorsqu'elle  ne  porte  pas  pouvoir  spécial  d'emprun- 
ter, ne  modifie  en  rien  le  caractère  des  emprunts  faits  par  le 
capitaine  et  n'a  pas  pour  effet  d'obliger  personnellement  le  pro- 
priétaire. Celui-ci  peut,  en  conséquence,  s'affranchir  par  aban- 
don des  dettes  contractées  par  le  capitaine  en  cours  de  voyage. 
—  Trib.  Marseille,  28  déc.  1864,  Rochester-Verwoert,  .J.  Mars., 
64.1.314]  —  Trib.  Havre,  12  mai  1874,  [J.  Havre,  75.2.427' 

254.  —  Mais  serait  non-recevable  l'abandon  fait  par  l'arma- 
teur après  la  vente  du  navire,  si  celle-ci  avait  été  opérée  par  le 
capitaine  en  vertu  d'une  procuration  à  lui  remise  par  l'armateur 
à  son  défaut.  —  Anvers,  29  juill.  1868,  T.Iurispr.  d'.Xnvers,  69.1. 
225];  —  8  févr.  1869,  [Ibid.] 

255.  —  La  cession  d'une  police  d'assurance  sur  corps,  faite 
par  l'armateur  à  un  créancier  du  navire  pour  le  garantir  de  sa 
créance  jusqu'à  concurrence  de  l'indemnité  due  par  les  assureurs 
en  cas  de  sinistre,  n'équivaut  pas  à  une  obligation  personnelle 
de  l'armateur  envers  ce  créancier  et  ne  le  rend  pas  non-receva- 
ble à  faire  abandon  pour  se  libérer  de  l'excédent  de  dettes  non 
éteint  par  l'effet  de  la  cession.  —  Trib.  Marseille,  28  déc.  1864, 
précité. 

256.  —  Il  a  été  jugé  également  que  la  signature  des  connais- 
sements par  un  agent  de  l'armateur  n'engageait  pas  person- 
nellement celui-ci  envers  le  chargeur  et  ne  le  privait  pas  ,  en 
conséquence,  de  l'usage  du  droit  d'abandon.  La  signature  des 
connaissements  rentre,  en  effet,  légalement  dans  Tes  attribu- 
tions du  capitaine,  et  fagent  n'a  pu  les  signer  qu'au  nom  et 
pour  le  compte  du  capitaine  qui  reste  seul  obligé  dans  les  ter- 
mes des  art.  221  et  230,  C.  comm.  —  Cass.,  22  mai  1867,  Sar- 
rat,  [S.  67.1.357,  P.  67.965,  D.  67.1.212]  —  Sic,  de  Valro-er,  t. 
1 ,  n.  256. 

257.  —  Aussi,  pour  plus  de  prudence,  les  connaissements 
des  compagnies  de  transport  sont-ils  signés  par  procuration  du 
capitaine  quand  il  ne  les  signe  pas  lui-même. 

258.  —  Les  compagnies,  adjudicataires  du  transport  des 
dépêches,  peuvent-elles  opposer  à  l'Etat  la  faculté  d'abandon?  — 
Nous  ne  croyons  pas,  en  principe,  que  ces  compagnies,  par  le 
seul  fait  du  marché  qu'elles  ont  passé  avec  l'Etat,  aient  contracté 
avec  lui  une  obligation  directe  et  personnelle  qui  leur  enlève  la 
faculté  de  se  libérer  par  abandon.  Comme  le  dit  très  bien  ^M.  de 
Valroger,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  contrat  consenti  par  le 
propriétaire,  si  l'inexécution  provenait  d'un  fait  du  capitaine, 
l'action  étant  alors  fondée  sur  le  fait  de  celui-ci,  le  propriétaire 
pourrait  se  libérer  par  l'abandon.  —  De  Valroger,  t.  1 ,  n.  254. 

250.  —  C'est  ce  que  la  cour  de  Paris  a  jugé  dans  les  termes 
suivants  :  «  Attendu  qu'obligée,  pour  exécuter  le  contrat,  de 
«  charger  les  correspondances  sur  un  navire  dont  la  conduite 
(<  ne  pouvait  lui  appartenir  dans  aucun  cas,  d'après  les  termes 
i<  mêmes  de  son  marché,  la  compagnie  n'est  tenue,  d'après  l'art. 
<i  216,  que  comme  responsable  des  faits  du  capitaine,  et  ne 
<<  peut,  à  défaut  de  convention  expresse  sur  ce  point,  être  pré- 
«  sumée  avoir  renoncé  au  bénéfice  du  droit  commun  ».  —  Paris, 
9  juill.  1872,  Valéry,  [D.  74.2.193] 

260.  —  Cependant,  le  conseil  d'Etal  a  jugé  le  contraire  par 
deux  décisions  qui  semblent  fixer  sa  jurisprudence,  .\insi,  il  a 
refusé  à  une  compagnie  de  transports  le  firoit  de  se  libérer,  par 
l'abandon,  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  l'administration 
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(les  postes  pour  perle,  dans  un  naufrage,  de  lettres  chargées 
(|u'eile  Iranspnrluil.  11  a  considère,  par  une  appn-cialion  souve- 
raine de  lait,  que  la  clause  suivante  insérée  au  caliierdes  charges, 
«  en  cas  de  perte  d'un  ou  plusieurs  sacs  renfermant  les  dépê- 
«  ches,  l'adjudicnlaire  sera  tenu  envers  la  poste,  à  la  même 
«  responsabililc;  (lu'olie-mème  ii  l'égard  du  public  en  pareille 
«  circonstance  »,  renfermait  une  oliligulion  pcrsonni-lli!  de  la 
compagnie  et  une  renonciation  expliciti/  au  droit  d'abandon.  — 
Cons.  d'Kt.,  8  mai  1874,  Valéry,  [S.  76.2.93,  P.  adm.  chr.,  D. 

7;i.;î.:{2i 

201 .  —  11  a  également  considéré  (pic  l'adjudicataire  d'un 
service  postal  ne  peut  opposer  l'abandon  au  département  de  la 
guerre,  pour  perte  des  approvisionnements  et  des  ellets  mili- 
taires, qu'il  s'est  engagé,  par  son  cahier  des  charges,  à  trans- 
porter h  des  conditions  déterminées.  L'adjudicataire  prétendait 
(lue  les  transports  de  la  guerre  devaient  être  assimilés  à  ceux 
(lu  commerce,  et  comme  tels  régis  par  le  droit  commun;  (pi'en 
tous  cas,  il  n'avait  jamais  renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  210.  iVIais, 
le  conseil  d'Etat  a  décidé  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges 
«  l'entreprise  étant  responsable  envers  l'Etat  du  matériel  (pi'elle 
transporte  depuis  le  moment  où  elle  en  donne  récépissé  jus(ju'au 
moment  où  il  lui  en  est  donné  décharge,  et  cette  décharge  n'é- 
tant donnée  qu'au  moment  même  de  la  livraison  »,  il  y  avait 
là  un  contrat  de  transport  d'une  nature  spéciale,  auquel  l'art. 
216  n'était  pas  applicable.  —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1887,  C" 
Transallanticiue,  [nev.  intern.  de  dr.  marit.,  '■)''  année,  p.  o35] 

262.  —  C  est  \h,  nous  le  répétons,  une  appréciation  souve- 
raine de  faits,  mais,  nous  avons  peine  ;\  croire,  pour  notre  part, 
qu'une  pareille  clause  du  mardi'',  qui  n'est,  en  réalité,  que 
l'application  du  droit  commun  en  matière  de  responsabilité  de 
transport,  puisse  constituer  un  contrat  d'une  nature  spéciale, 
et  contenir  une  renonciation  suffisamment  formelle  à  un  droit 
aussi  important  ([ue  celui  d'abandon. 

263.  —    Il  résulte   des  différentes  espèces  que  nous  venons  , 
d'examiner,  et  il  est,  d'ailleurs,  généralement  admis,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'armateur  est  ou  non  personnellement  obligé, 
et  ne  peut  plus,  en  conséquence,  se  libérer,  par  l'abandon,  est 
une  (piestion  de  fait  (]iie  les  juges  apprécient  souverainement. 

—  Lyon-Caen  et  Uona(dt,  t.  2,  n.  167'». 

264.  —  L'abandon  est-il  opposable  aux  marins,  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  de  leurs  gages  et  les  frais  (le  rapatrie- 
ment? L'art.  223,  C.  comm.,  accorde  au  capitaine  le  droit  de 
choisir  et  de  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage; 
«  ce  qu'il  fera  néanmoins,  ajoute  cet  article,  de  concert  avec 
les  propriétaires  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure.  » 
On  en  a  conclu  avec  raison  que  l'armateur  est  présumé  avoir 
concouru  à  l'engagement  des  hommes  de  l'équipage  lorsqu'ils 
ont  été  engagés  dans  le  lieu  de  sa  demeure,  et,  qu'en  consé- 
quence, il  ne  peut  se  libérer  ilu  paiement  de  leurs  salaires  en 
faisant  abandon.  —  Cass.,  30  août  IB.'JD,  Paillou,  [S.  59.1.888, 
IV  t)0.1o6,  D.  r)9.1.3oO];  —  8  janv.  1878,  Demalvilain,  [S.  78. 
1.113,  P.  78.267]  —  Bordeaux,  I"  août  18.^o,  de  Beauséjour, 
[S.  ;)0.2.492,  P.  ;;7.ri201;  —  22  juin  1863,  Chaumel,  [S.  64.2. 
164,  P.  64.872)  — Rennes,  31  mai  1869,  Amandin,  [S.  tO. 1.245, 
P.  70.629,  D.  70.2.1961  —  Kouen,  2  août  1873,  Vander  Cruyce, 
[8.73.2.210,  P.  73.873,  D.  74.2.180)  —  Trib.  Havre,  29  avr. 
1861,  IJ.  Havre,  61.1.89]  —  Trib.  Marseille,  4  nov.  1861,  Mar- 
chetich,  [J.  Mars.,  61.1.286];  —  30  mai  1862,  La  marine,  [J. 
Mars.,  62.1.1731;  —  16  oct.  1868,  Cussino,  [.I.  .^lars.,  69.1.281 

—  Sic,  de  Valroger,  t.  1,  n.  2o8;  Desjardins,  t.  2,  n.  283;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1663;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  i,  p.  628. 

265.  —  Décilié,  dans  le  même  sens,  que  si,  par  l'abandon, 
le  propriétaire  est,  en  principe,  affranchi  des  dettes  contractées 

ir  le  capitaine  en  cours  de  voyage,  même  de  celles  concernant 
es  loyers  dus  aux  gens  de  l'équipage  il  en  serait  autrement,  si 
l'enrtMement  des  gens  de  l'équipage  avait  eu  lieu  dans  le  port  où 
demeure  le  propriétaire.  —  Anvers,  2 avr.  1870,  ;Jurispr.  d'An- 
vers, 70.1.1o.il 

266. —  Mais  ce  n'est  là  (pi'une  présomption  qui  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire.  Aussi,  le  tribunal  de  .Mar- 
seille a-t-il  jugé  que  l'armateur  pourrait  se  libérer  par  abandon 
s'il  était  prouvé  qu'il  n'eût  pas  concouru  à  la  formation  de  l'équi- 
page, et  il  le  pourrait,  alors  même  que  l'engagement  aurait  été 
passé  dans  le  lieu  de  sa  demeure,  s'il  était  établi  que  le  rcMe 
d'équipage  a  été  fait  par  le  capitaine  seul,  sans  la  participation 
de  l'armateur.  —  Trib.  Marseille.  19  juill.  1860,  [J.  Havre,  61. 
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267.  —  Toutefois,  s'il  a  signé  le  njle  d'équipage,  ce  (|ui  se 
fait  souvent  dans  la  prali(fiie,  il  a,  par  cela  même,  ennlracté  un 
engagement  prrsunnel  envers  l'équipage,  et  il  iif  peut  jilus  se 
libérer  par  abandon  ni  des  salaires  des  gens  de  l'écjuipage,  ni 
des  frais  de  rapatriement  réclamés  par  l'administration  de  la 
marine.  —  Rouen,  2S  juiil.   1879,  Moriac,  [J.  Havre,  79.2.212] 

268.  —  .M.  l'"illeau  admet,  au  contraire,  que  dans  tous  les 
cas,  le  propriétaire  est  personnellement  tenu  envers  les  gens  de 
mer  du  jiaiement  de  leurs  loyers,  et  ne  peut,  en  conséquence, 
leur  faire  abandon  {Tntité  ili'  l'ini<i<i<ii'mi'Ht  ih-s  ''fiui/xiifra,  p.  74). 

2(i0.  —  Mais  celte  opinion  n'a  [las  prévalu;  comme  le  font 
remanpier  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  la  faveur  dont  est  digne 
la  créance  des  loyers  des  gens  de  mer  ne  sulïit  pas  pour  faire 
déroger  au  texte  général  de  l'art,  216  (t.  2,  n.  1665). 

2*70.  —  Au  cas  où  l'armateur  serait  en  droit  de  se  libérer,  par 
l'abandon,  du  paiement  des  salaires  de  ré<|ui]iage,  il  ne  pourrait 
toute  foi  s  se  libérer,  après  la  perte  du  navire,  (|ue  du  paiement 
des  gages  échus  pendant  le  riernier  voyage.  Mnis  il  ne  pourrait 
pas  se  libérer  ainsi  des  palair(>s  antérieurement  dus  et  non 
payés.  C'est  (pi'en  elTet,  l'armateur  a  percju  les  frets  des  voyages 
antérieurs  à  celui  pendant  le(juel  ou  à  l'occasion  du(iuel  l'aban- 
don a  été  fait,  et  cette  perception  l'a  constitué  débiteur  per- 
sonnel des  gages  de  l'équipage.  —  Rouen,  12  août  1863,  Vaussy, 
[S.  64.2.299];  —  18  mai  1874,  Mulot,  _J.  Havre,  75.2.183]  — 
Sic,  Desjardins,  t.  2,  n.  283. 

Skctio.n    IV. 
Dans  ([uellcs  (ormes  et  à  quel  moment  l'abaïKloii  doit  <)tre  lait. 

§  1.  Fnvmrx  île  l'ahrinifon. 

271.  —  La  loi  n'a  pas  fixé  les  formes  dans  lesquelles  doit  se 
faire  l'abandon;  il  n'est  donc  assujelli  à  aucune  procédure  par- 
ticulière, et,  comme  le  dit  l^nérigon ,  «  il  suffit  (ju'on  le  fasse 
de  quelque  manière  que  ce  soit  ».  —  Emérigon ,  t.  2,  p.  489. 

272.  —  Il  peut,  en  conséquence,  être  fait,  soit  par  acte 
notarié,  soit  par  exploit  d'huissier,  soit  par  conclusions  princi- 
pales ou  subsidiaires  prises  à  l'audience.  Il  peut  l'être  aussi  par 
déclaration  faite  au  grelTe,  et  même  par  correspondance,  con- 
formément à  l'art.  109,  C.  comm.  —  Cass.,  31  déc.  1856,  Bel- 
loni,  [S.  57.1.837,  P.  57.522,  D.  57.1.188]—  Trib.  Nantes,  30 
août  1862,  .\...,  [.I.  Nantes,  62.1 .285— Trib.  Malines  ,  23  juill. 
1860,  [Jurispr.  d'Anvers,  69.2.93  i  —  .Stc.  Desjardins,  t.  2,  n."293; 
Hœchsler  et  Sacré,  t.  1,  p.  68;  de  Valroger,  t.  1,  n.  273. 

273.  —  La  déclaration  au  grell'e  pourrait  être  ainsi  formulée  : 

L'an ,  le ,  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce  de ,  et 

jiar  devant  nous,  greffier  de  ce  tribunal,  soussigné,  a  comparu 

Al ,  <pii  nous  a  requis  de   recevoir  la  déclaration   suivante  : 

M ,  propriétaire  du  navire  h  vapeur  français  le ,  attaché 

au  port  de ,  et  jaugeant  officiellement T  (jauge  brute), 

lequel  navire  a  snmliré  le ,  déclare  :  qu'usant  du  bénéfice  de 

l'art.  210,  C.  comm.,  il   fait,  au   profil  de  qui   il  appartiendra, 

abandon  dudit  navire  le ,  et  du  fret,  à  l'effet  de  s'all'ranchir 

de  toutes  dettes,  obligations  et  responsabilités  auxquelles  il 
pourrait  être  tenu  envers  qui  que  ce  soit,  à  raison  des  faits  du 
ca|)itaine,  commandant  dmlit  navire,  ainsi  que  de  tous  autre? 
i;ens  de  l'éipiipage.  De  laquelle  déclaration  le  comparant  a  re- 
ipiis  acte  que  nous  lui  avons  octroyé,  et  a  signé  avec  nous, 
greffier,  après  lecture. 

274.  —  L'enregistrement  de  cet  acte  est,  à  Paris  ,  de  5  fr.  63 
cent.,  décimes  compris;  plus  1  fr.  37  cent,  pour  la  rédaction  ,  et 
12  cent,  de  remise  au  greffier. 

j  §  2.  .1  quel  moment  iloil  l'tre  proposi!  l'abamln». 

275.  —  L'abandon  est  recevable  en  tout  temps,  en  tout  état 
de  cause  et  jusqu'à  ce  (ju'il  résulte  de  quelque  acte  émané  du 
propriétaire  du  navire  qu'il  a  renoncé  à  l'exercice  de  ce  droit.  — 
Cass.,31déc.  1856,  précité;— 4  déc.  1866,  [.I.  Havre,  67. 2.191]  — 
Aix,  2  mars  1865,  Deville,  [S.  66.2.86,  P.  06.3541  —  Alger,  10 
juin  1805,  Sarrat,  ,S.  67.1.357.  P.  07.90.5,  D.  67.1.213"  —  An- 
vers, 8  sept.  1865,  [Jurispr.  d'.\nvers,  65.1.284"' — Paris, 9  juill. 
1872,  C"^  Valéry,  D.  74.2.19.3^  —  Poitiers,  5  juill.  1876,  J.  Ha- 
vre, 78.2.57"'  —  Caen,  8  janv.  1878,  J.  Havre,  78.2.176'  — 
Rennes.  1 1  juin  1884,  [J.  Havre,  84.2.198'  —  Alger,  6  déc.  1884, 
Scoltn,  Jurispr.  d'Alger,  85.1511  —  Trib.'  Mar.seille,  8  avr.  1870, 
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VahM-y,  [.I.  Mars.,  72.2.128]  —  Sir,  Lyou-Cacii  iL  IIi;ii;uilL,  ii. 
lG7(i;  lUilxMi  ilr  Ciiudcr,  v"  AnrtiUnw,  n.  90;  Pardfssus,  t.  2, 
11.  (J().'t  ;  B('Mlarn(l(',  l.  \,  ii.  288;  Caumonl, ,  v"  Alinml.  muril., 
11.  80  cl  s.;  Lcliir,  Arin.  cl  prnpr.  de,  navirns,  p.  lOi-  cl  \i)'.<. 

27(».  —  H  osl  môine  rooovahle,  on  causo  d'aiipcl,  car  l'alian- 
(liiii  n'est  pas  une  oxcoplioii,  mais  un  moyen  (Je  libfiration.  — 
Mêmes  arrèls.  —  V.  aussi  Anvers,  2  avr.  1870,  [Jiirispr.  d'Air- 
vei's,  70.1.  lit 'il 

277.  —  Jugé  cependant  ((ue  i'aliandoa  doit  être  oU'ert  [lar  le 
propriétaire  du  navire  sur  les  premières  poursuites  des  créan- 
ciers et  dans  l'état  où  se  trouve  le  niivire  au  moment  de  ces 
poursuites.  —  Trib.  Marseille,  28  déc.  1804,  Rocliesler,  [J.  Mars., 
04.1.314] 

278.  —  Le  trii)iinal  de  Marseille  a  égîilement  décidé  que 
l'armateur  qui  a  été  personnellement  conrfamné  par  un  jugement 
définitif  cà  raison  d'un  abordage  ne  peut  se  libérer  de  cette  con- 
damnation par  l'abandon;  il  importerait  pou  qu'il  eût,  par  con- 
clusions expresses,  l'ail  toutes  réserves  d'exercer  le  droit  d'a- 
bandon si  la  condamnation  prononcée  contre  lui  a  été  pure  et 
simple.  —  Trib.  Marseille,  13  juin  1869,  Maurel  etPron,[.J. 
Mars.,  09.1.209]  —  Sic,  de  Valroger,  t.  1,  n.  274. 

279.  —  Cette  décision  n'est  pas  acceptée  sans  réserves  par 
la  doctrine.  Il  ne  Faudrait  pas,  dit  à  ce  sujet  M.  Desjardins, 
ériger  celte  solution  en  règle  doctrinale.  Est-ce  que  l'armateur, 
quand  il  conteste  absolument  non  seulement  le  chiffre,  mais 
l'existence  de  la  dette,  peut  faire  abandon  avant  d'avoir  été  con- 
damné? «  Il  ne  peut  pas  abandonner  en  connaissance  de  cause 
avant  de  savoir  s'il  est  réellement  débiteur,  et  même  ce  dont  il 
est  débiteur.  Il  ne  peut  ê^re  contraint,  dit  la  cour  de  Paris, 
d'invoquer  ce  moyen  libératoire,  tant  que  l'étendue  de  son  obli- 
gation n'a  pas  été  déterminée.  »  —  Paris,  9  juill.  1872,  précité. 
—  Sic,  Desjardins,  t.  2,  n.  293. 

280.  —  C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  d'Anvers  en  jugeant 
que  le  droit  d'abandon  subsiste  tant  que  l'armateur  n'y  a  pas 
renoncé  d'une  manière  formelle  ou  implicite.  Ainsi,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  renonciation  le  l'ait  de  défendre 
à  l'action  en  responsabilité  et  d'avoir  été  reconnu  en  principe 
passible  d'indemnité.  —  Anvers,  8  sept.  1805,  précité. 

281.  —  Mais,  si  l'armateur,  au  lieu  de  faire  immédiatement 
abandon,  conteste  la  demande  formée  contre  lui  et  ne  déclare 
qu'en  appel  faire  cet  abandon,  il  doit  être  condamné  en  tous  les 
dépens  du  procès  y  compris  les  frais  de  l'arrêt  qui  valide  l'a- 
bandon. —  Bordeaux,  27  déc.  1860,  Léon  frères,  [j.  Mars.,  61. 
2.481  — Trib.  Nantes,  4nov.  1863,  Chauveton,  [J.  Mars.,  06.2.83] 

282.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  jugement  qui  con- 
damne un  armateur  à  une  indemnité  et  qui  le  déclare  libéré  de 
cette  condamnation  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  constitue 
son  titre  délibération.  En  conséquence,  les  frais  de  ce  jugement 
et  de  l'instance  qui  l'a  précédé  doivent  rester  à  la  charge  du 
propriétaire  qui  a  fait  abandon.  —  Trib.  Marseille,  8  avr.  1870, 
précité. 

283.  —  Le  propriétaire,  avons-nous  dit,  est  recevable  àfaire 
abandon,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  d'actes  inconciliables  avec  le 
droit  qu'il  invoque.  Ainsi,  l'armateur  d'un  navire  qui  a  péri  dans 
un  abordage  ne  peut  être  réputé  avoir  renoncé  à  faire  abandon 
pour  avoir  poursuivi  le  navire  abordeur  en  indemnité  en  raison 
de  la  perte  de  son  navire.  —  Même  jugement. 

284.  —  ...  Ou  pour  avoir,  même  au  cours  de  l'instance  en- 
gagée contre  lui,  comme  responsable  de  la  faute  de  son  capi- 
taine, laissé  son  navire  continuer  sa  route  et  accepté  une  exper- 
tise et  un  débat  contradictoire.  La  perte  même  du  navire  arrivée 
pendant  l'instance  ne  porterait  aucune  atteinte  aux  droits  de 
l'armateur  à  cet  égard.  —  Trib.  Havre,  4  janv.  1879,  Allemand, 
[J.  Mars.,  79.2.207]  — Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1076. 

283. —  Mais  il  serait  présumé  y  avoir  renoncé  si,  après  avoir 
eu  connaissance  des  faits  qui  ont  motivé  l'action  en  responsa- 
bilité intentée  contre  lui,  il  avait  disposé  de  son  navire  dans 
son  intérêt  personnel. 

28(î.  — ...  Soit  en  le  réparant  et  en  le  faisant  naviguer  pour  son 
compte.—  Hennés,  11  juin  188't,  Oriolle,  [J.  Havre,  84.2.198] 

287.  —  ...  Jusqu'au  jour  où  il  a  péri  dans  un  autre  sinistre. 
—  Poitiers,  ;i  juill.  1870,  d'Orbigny,  [J.  Havre,  78.2.37]- Co?i- 
trà,  de  Courcy,  Qiiest.,  t.  2,  p.  173. 

288.  —  ...  Soit  en  le  vendant,  en  encaissant  le  prix,  et  en 
touchant  le  fret.  —  Caen,  8  janv.  1878,  David  Luco,  [J.  Havre, 
78.2.176] 

289.  —  Jugé,  cependant,  qu'on  ne  saurait  faire  résulter  cette  I 


renonciation  d'un  voyage  entrepris  par  le  navire  al^ordeur,  après 
l'abordage,  maisantérieurement  à  l'expertise  ordonnée,  c'est-à- 
dire  à  uni?  lîpoque  où  la  compagnie  avait  le  droit  de  délibérer  sur 
le  parti  (pi'il  lui  conviendrait  de  prf-ndre,  les  n-spotifeabilités  en- 
courues n'étant  encore  flétcrminées  ni  dans  leur  principe,  ni 
dans  leur  étendue.  —  Bordeaux,  28  juill.  1883,  lîarker,  [l\ev. 
int.  dr,  marit.,  2''  année,  p,  039] 

290.  —  Il  est  juste  d'ajoul'-r  que,  dans  l'espèce  ci-dessus, 
le  navire  ne  s'était  pas  perdu  lors  du  voyage  postérieur  au  fait 
générateur  de  l'abandon  mais,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt,  loin 
d'avoir  été  détérioré  depuis  l'abordage,  le  navire  avait  été  réparé 
et  avait  réalisé  le  fret  d'un  voyage  qui  avait  augmenté  sa  valeur 
prévue. 

291.  —  Do  Courcy,  t.  2,  p.  173,  démontre  très  bien  que  le 
fait  fie  faire  naviguer  le  bâtiment  après  une  demande  en  justice 
n'implique  pas  une  renonciation  à  la  faculté  d'abandon  que  les 
principes  généraux  du  droit  doivent  empêcher  de  présumer  et 
que  rien  ne  prouve  que  la  demande  en  justice  doive  avoir,  pour 
effet  d'arrêter  le  navire  comme  le  ferait  une  saisie.  Cet  auteur 
reconnaît  d'ailleurs,  et  c'est  ce  qui  avait  été  fait  dans  l'allaire 
soumise  à  la  cour  de  Bordeaux,  qu'en  ce  cas,  le  propriétaire  doit 
abanrlonner  le  fret  gagné  depuis  l'assignation.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  1670. 

292.  —  Nous  nous  rangeons  volontiers  à  cette  opinion  et 
nous  admettons  sans  difficulté  que  ,  malgré  le  procès  intenté 
contre  lui,  le  propriétaire  d'un  navire  conserve  encore  le  droit 
de  le  faire  naviguer.  Mais  c'est  à  ses  risques  et  périls;  si  le  na- 
vire venait  à  périr,  comme  dans  les  espèces  soumises  à  la  cour 
de  Poitiers  et  à  la  cour  de  Rennes,  pendant  le  voyage  entrepris 
après  l'assignation  ,  le  créancier  abandonnataire  ne  serait-il  pas 
en  droit  de  refuser  l'abandon  qui,  en  réalité,  n'a  cessé  d'être 
effectif  que  par  le  fiit  du  propriétaire?  Les  arrêts  de  Poitiers  et 
de  Rennes  sont  donc  avant  tout  équitables,  et  leur  doctrine 
nous  paraît  ajuste  titre  destinée  à  faire  jurisprudence.  La  perte 
du  navire  est  bien,  dans  ce  cas,  le  résultat  d'un  fait  nouveau 
imputable  au  propriétaire,  ce  qui  rend  celui-ci  non-recevable  à 
en  faire  l'abandon. 

293.  —  En  résumé,  le  propriétaire  peut  renoncer  au  droit 
d'abandon  d'une  façon  formelle  ou  tacite  ,  et  h  défaut  de  renon- 
ciation expresse,  son  acceptation  personnelle  de  la  dette,  et 
par  suite,  sa  renonciation  tacite  d'opposer  l'abandon  peuvent 
s'induire  de  l'ensemble  de  ses  faits  et  actes.  —  Paris,  3  déc. 
1800,  Assureurs,  [J.  Havre,  61.2.8] — Sic,  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1673. 

294.  —  Il  résulte  des  différentes  décisions  judiciaires  rap- 
portées ci-dessus  que  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  est 
ou  non  recevable  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'abandon  est  une 
question  exclusivement  de  fait  et  soumise,  par  suite,  à  l'appré- 
ciation du  juge.  Ainsi  que  le  dit  fort  bien  la  cour  de  Bordeaux, 
'<  l'art.  216  ne  fixant  aucun  délai  pour  l'exercice  de  la  faculté 
«  d'abandon,  ce  mode  de  libération  peut  être  invoqué  tant  que 
H  le  propriétaire  du  navire  n'y  a  pas  renoncé;  cette  renonciation 
«  ne  doit  pas  se  présumer  et  ne  peut  résulter  que  d'un  fait  pré- 
'<  cis  expliquant  la  volonté  de  ne  pas  se  prévaloir  des  dispositions 
«  exceptionnelles  de  la  loi  commerciale,  pour  demeurer  obligé 
((  dans  les  termes  du  droit.  La  loi  ne  pouvant  déterminer  les 
«  circonstances  d'où  résulterait  la  renonciation  a  dû  nécessaire- 
(<  ment  s'en  remettre  à  l'appréciation  des  tribunaux.  » 

295.  —  Enfin,  l'art.  216  suppose  des  obligations  nées  du 
fait  du  capitaine  et  dont  le  propriétaire  est  tenu  ou  civilement 
responsal)le  d'après  les  {)rincipes  généraux  du  droit.  Il  faut  en 
conclure  qu'il  ne  pourrait  faire  abandon  pour  se  libérer  des  obli- 
gations de  l'armateur-gérant.  En  effet,  les  motifs  de  la  loi,  aussi 
bien  que  son  texte,  sont  étrangers  à  cette  hypothèse.  L'arma- 
teur-gérant est  choisi  librement,  et  les  propriétaires  ne  sont 
tenus  ni  d'en  désigner  un,  ni  de  le  choisir,  comme  le  capitaine, 
dans  une  certaine  catégorie  de  personnes.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  1673;  Boistel,  n.  1188;  Cresp  et  Laurin ,  t.  i, 
p.  349. 

Sectio.n  V. 
De  ce  que  doit  comprendre   l'abandon. 

296.' —  Aux  termes  de  l'art.  216  l'abandon  doit  comprendre  : 
«  le  navire  et  le  fret  ».  En  ce  qui  concerne  d'abord  le  navire,  le 
propriétaire  n'est  tenu  de  le  délivrer  que  dans  l'état  où  il  se 
trouve,  c'est-à-dire  que  l'abandon  est  recevable  quand  même 
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il  lit!  resterait  qiio  fies  diibris  du  navire,  ou  qu'il  serait  lolale- 
mcut  porfl-u.  —  l^'armalour,  en  ellet,  salislail  à  toutes  ses  obli- 
i^alions  en  abandonnant  le  navire  s'il  l'a,  et  dans  l'état  où  il 
Pa.  Lui  refuser  le  drnit  d'al)andon,  parce  qu'il  ne  pourrait 
représenter  le  navire  en  nature,  serait  aller  directement  contre 
le  vœu  de  la  loi  qui  a  entendu  alTranchir  l'armateur  de  toute 
obligation  sur  sa  fortune  de  terre  à  la  seule  condition  qu'il  ne 
conserverait  rien  de  sa  fortune  de  mer. 

2Î)7.  —  Aussi,  n'a-t-on  pas  hésité  à  valider  l'abandon  du 
navire  même  en  cas  de  perte  totale.  «  L'abandon  noxal,  dit 
à  ce  propos  le  tribunal  de  la  Seine,  autorisé  par  la  loi,  ne  sup- 
pose pas  que  la  chose  qui  doit  en  être  l'objet  ail  continué  à 
exister  après  l'événement  qui  a  causé  le  dommage;  il  suffit  que 
sa  perte  ne  soit  pas  le  résultat  d'un  fait  nouveau  imputable  au 
maître  ...  —  Pans,  24  mai  1802,  Hisk-Allab,  (S.  02.2.24.3.  P. 
02.'J4l),  U.  62.2.17o]  —  Rouen,  10  déc.  1808,  Poisson,  [S.  69.1. 
t71,P.  fi{».1219,  D.  72.2.79]  —Alger,  14Juill.  188o.  Palomba 

—  Sic,  Gonse,  tiev.  crlt.,  année  1872,  p.  417  et  s.;  Desjardins, 
t.  2,  n.  287;  de  Valroger,  1. 1,  n.  262.  —  V.  aussi  Cass.,  17  avr. 
1872,  Doublet,  |S.  72.i.:iO!),  P.  72.988,  D.  72.2.18;)] 

298.  —  Mais  l'abandon  devrait  comprendre,  en  cas  de  perte 
ilu  navire,  à  la  suite  d'un  abordage,  l'indemnité  que  le  proprié- 
taire a  touchée  du  propriétaire  du  navire  abordeur.  C'est  qu'en 
eiïrt,  comme  le  fait  remarquer  M.  Desjardiiis,  celte  indemnité 
est,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  sans  distintion,  la  repré- 
sentation du  navire;  elle  doit  évidemment  être  comprise  ci(jà 
oinitus  dans  l'abandon.  —  Trib.  Marseille,  8  avr.  1870,  Sabaler 
y  Sledo,  [J.  Mars.,  72.2. 128^  —  Sk.  Desjardins,  t.  2,  n.  291; 
Laurin,  sur  Cresp,  t.  1,  p.  634;  Ruben  de  Couder,  v°  Anna- 
leur,  11.  103. 

20Î).  —  Il  faut  que  le  propriétaire  remette  le  navire  tel  qu'il 
la.  -Niiisi,  il  doit  soit  remettre  aux  créanciers  abandonnataires 
les  débris  du  navire,  s'il  en  existe  en  nature,  soit  leur  tenir 
compte  du  produit  de  la  vente  qui  en  a  été  faite,  après  défalca- 
tion toutefois  des  frais  de  sauvetage  qui  ne  peuvent  rester  à  sa 
charge,  car,  ce  serait  porter  atteinte  à  sa  fortune  de  terre.  — 
Trib.  Nantes,  20  mars  1800,  X...,  [.I.  iNantes,  00.1.138] 

îlOO.  —  Jugii  cependant  que  le  propriétaire  d'un  navire  doit 
U'iur  compte  aux  créanciers  abandonnataires  du  montant  du 
sauvetage  du  navire  abandonné,  sans  pouvoir  exercer  de  recours 
contre  les  assureurs  auxquels  ce  même  sauvetage  a  été  remis 
par  le  délaissement.  11  en  est  ainsi  surtout  si  les  dettes  qui  ont 
motive  l'abandon  sont  étrangères  aux  assureurs,  notamment, 
si  elles  ont  eu  pour  cause  des  fournitures  d'approvisionnement 
livrées  au  navire  antérieurement  au  voyage  dans  lequel  il  a  péri. 

—  Aix,  22  déc.  1800,  Bazin-Gay,  [.I.  .Mars.,  01.1.58]  —  Trib. 
Marseille  ,  13  déc.  181)9,  même  partie,  J.  Havre,  00.2,243] 

ÎIOI.  —  Le  propriétaire  doit  abandonner  le  navire  dans  l'état 
où  il  se  trouvait  après  l'abordage  qui  a  causé  l'abandon,  avec 
tous  les  agrès,  apparaux,  approvisionnements,  etc.,  qui  exis- 
taient à  bord  à  cette  date.  —  Bordeaux,  lo  fé\  r.  1887,  Barker, 
[Rev.  int.  dr.  maril.,  3"  année,  p.  410] 

îl()2.  —  Mais,  si  des  réparations  avaient  été  faites  au  navire 
parle  propriétaire  après  l'abordage,  ces  réparations  ayant  pro- 
fité à  l'abandon  ,  il  devrait  en  être  tenu  compte  au  propriétaire 
par  les  créanciers  de  l'abandon.  —  Même  arrêt. 

303.  —  Il  arrive  ordinairement  qu'un  assez  long  temps  s'é- 
coule depuis  le  moment  où  l'abandon  est  offert,  jusqu'à  celui  où 
il  est  validé.  A  qui,  pendant  ce  laps  de  temps,  incomberont  les 
frais  de  conservation  et  de  garde  du  navu"e?  Seront-ils  à  la 
charge  du  navire  ou  du  propriétaire  (|ui  fait  abandon? 

304.  —  M.  Des^ardins  estime  qu'ils  devront  rester  à  la  charge 
du  navire.  «  L'abandon,  dit-il,  est,  il  est  vrai,  libératoire  et 
non  translatif,  mais  il  doit  produire  son  effet  libératoire  à  partir 
du  moment  où  il  a  été  opéré  :  les  créanciers  ne  peuvent  d'ail- 
leurs faire  subir  à  l'armateur  les  conséquences  de  leurs  propres 
lenteurs  ...  —  Desjardins,  t.  2,  n.  297;  Caumont,  v"  Abaml. 
imirit,,  n.  104. 

305.  —  Cette  solution,  assurément  l'quitable,  est  très  contes- 
tée ,  et  la  jurisprudence  a  une  tendance  manpiée  à  mettre  les 
frais  de  conservation  et  de  garde  à  la  charge  du  propriétaire. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Bordeaux  qui  a  décidé  que  l'arma- 


teur ne  peut  effectuer  l'abandon  du  navire  qu'à  la  condition  de 
l'avoir  maintenu  ou  rétabli  dans  le  même  état  qu'après  l'abor- 
dage. —  Bordeaux,  lo  févr.  1887,  précité. 

306.  —  C'est  également  l'opinion  de  M.  de  Valroger  qui  se 
fonde ,  pour  le  décider  ainsi ,  sur  la  différence  de  l'abandon  et 


du  délaissement  et  qui  attribue  au  délaissement  seul  un  effet  ré- 
tmactif  au  jour  où  il  s'est  produit.  —  De  Valrogi-r,  t.  1,  n.  271. 

307.  —  .Mais,  du  moins,  le  propriétaire  pourra-l-il  échapper 
aux  frais  de  garde  et  d'entretien  du  navire,  en  faisant  nommer 
un  sé([ueslre,  ou  en  faisant  proct'iler  juiliciaircment  à  la  vente 
du  navire?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  la  jurisprudence  s'est 
toujours  montrée  très  rigoureuse  à  cet  égard.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
qu'il  ne  pourrait  faire  nommer  soit  un  séquestre,  soit  un  consi- 
gnalaire  chargé  de  la  garde  et  de  l'entretien  du  navire ,  si  ce 
n'est  à  ses  frais  et  en  restant  garant  de  la  gestion  de  celui-ci. 

—  Borileaux,  l.'i  févr.  1887,  précité. 

308.  — Ainsi,  encore,  le  prof)riélaire  ne  seraH  nas  recevable 
à  demander,  au  cours  d'un  procès  en  responsamlilé,  procès 
dans  lequel  il  aurait  fait  toutes  réserves  d'aiiandon,  soit  l'estima- 
tion du  navire  par  cxpiMis,  soit  mèim'  sa  vi'iite  publique.  ||  en 
serait  ainsi  même  quand  le  navire  soumis  à  l'abaniloii  serait  eu 
état  d'avaries ,  et  ne  pourrait  reprendre  la  mer  sans  réparations. 

—  Trib.   Havre,  28  janv.  188V,  les  lils  de  C.  Fisher,  ,.I.  Havre, 
84.1.120] 

300. —  (Jui-lli'  est,  dans  l'intervalle  de  temps  écouh-  île  la 
signilicalion  à  la  validation  de  raitandon  ,  la  responsabilité  du 
propriétaire?  M.  Caumont  estime  qu'il  doit  être  assimilé  à  un 
dépositaire  et  tenu  seulement  de  sa  faute  lourde.  Il  ne  serait 
responsable  que  des  dégradations  résultant  de  son  incurie  vo- 
lontaire. —  Caumont,  v"  Abandon  inarit.,  n.  lOi;  Ruben  de 
Couder,  V  Arniatcur,  n.  108.  —  V.  aussi  Trib.  Nantes,  30déc. 
180."),  [Rec.  Nantes,  06.1.17] 

310.  —  On  ailmel  plus  généralement  que  les  obligations  du 
propriétaire  sont  régies  par  les  dispositions  des  art.  1136  et 
1137,  C.  civ.,  qui  soumettent  le  débiteur  d'un  corps  certain  à 
apporter  jusqu'à  la  livraison,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

—  De  Valroger,  l.  I,  n.  271  ;  Desjardins,  l.  2,  n.  297. 

311.  —  Ainsi,  le  propriétaire  sera  tenu  d'entretenir  à  bord 
lin  certain  nombre  d'honinies  pour  le  maintenir  eu  bon  état  de 
navigabilité  :  il  devra  faire  manœuvrer  la  machine  de  -temps  en 
temps,  de  manière  à  éviter  les  détériorations  produites  par  le 
non-usage;  en  un  mot,  empêcher  toutes  b.'S  dégradations  qui 
pourraient  survenir  par  défaut  de  soins  ou  de  surveillance. 

312.  —  Mais,  si  le  propriétaire  avait  mal  entretenu  le  na- 
vire, il  ne  serait  pas,  pour  cela,  déchu  du  droit  de  faire  aban- 
don ;  il  devrait  seulement  réparer  à  ses  frais,  les  détériorations 
subies  par  le  navire,  de  manière  à  le  remettre  aux  abandonna- 
taires dans  le  même  état  où  U  se  trouvait  au  moment  où  l'aban- 
don a  été  signifié.  —  Bordeaux,  lli  févr.  1887,  précité. 

313.  — Outre  le  navire,  le  propriétaire  doit  abandonner  le 
fret.  11  le  doit,  comme  le  navire  lui-même,  c'est-à-dire  s'il  l'a,  et 
dans  l'état  où  il  l'a. 

314.  —  Quel  fret  doit  être  abandonné?  «  Le  seul,  dit  .M.  Des- 
jardins, qui  puisse  être  regardé  comme  l'accessoire  du  navire, 
c'est-à-dire  le  fret  qui  se  rapporte  au  dernier  voyage  ...  Quant 
aux  frets  des  voyages  antérieurs,  ils  se  confondent  avec  la  for- 
tune de  terre  de  l'armateur,  car  ils  ne  sont  plus  exposés  aux 
périls  de  la  navigation.  Le  propriétaire  n'est  donc  pas  tenu  de 
les  comprendre  dans  l'abandon.  —  Trib.  Havre,  30  déc.  1830, 
[J.  Mars.,  II.2.IO0]  —  Sic,  Desjardins,  t.  2,  n.  289;  Laurin, 
n.  629;  Ruben  deCoudi-r,  v"  Arinalritr,  n.  101  ;  de  Valroger,  t.  1, 
n.  263;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1008. 

315.  — Ainsi,  s'il  s'agit  d'un  affrètement  en  travers,  c'est-à- 
dire  lorsqu'une  charte-partie  stipule  un  fret  nominal  à  l'aller  et 
que  le  navire  s'est  perdu  ou  a  été  condamné  avant  le  voyage 
(le  retour,  le  fret  dont  l'abandon  doit  être  fait  ne  peut  être  que 
le  fret  nominal  résultant  de  la  charte-f)artie.  —  Aix,  9  nov.  1871, 
Montefiore  Tekloot  et  C",  lJ.  Mars.,  73.1.o]  —  Trib.  Havre,  6 
avr.  1870,  Meck,  "^J.  Havre,  70.1.106]  —  Sic,  Cresp  et  Laurin, 
t.  1,  p.  30;  Desjardins,  t.  2,  n.  289. 

316.  —  Cependant,  cette  doctrine  nous  paraît  peu  équitable; 
les  créanciers  de  l'abandon  ont,  en  effet,  dû  croire  que  le  navire 
naviguait  moyennant  un  fret  :  la  clause  de  la  charte-partie 
stipulant  qu'il  ne  sera  dû  de  fret  que  pour  les  marchandises  de 
retour  est  une  convention  qui  doit  leur  rester  étrangère  et  qui 
ne  leur  est  pas  o|)posable.  .\ussi,  nous  rangerions-nous  volon- 
tiers à  l'opinion  de  M.M.  Lvon-Caen  et  Renault,  qui  nous  parait 
plus  conforme  à  l'équité.  En  cas  d'abandon  d'un  navire  affrété 
en  travers,  les  éminenis  professeurs  estiment  qu'une  ventilation 
devrait  être  faite  pour  fixer  la  part  du  fret  qui  correspond  à  l'al- 
ler, et  celle  qui  correspond  au  retour;  l'une  ou  l'autre  serait  à 
abandonner  selon  que  l'abandon  aurait  lieu  pendant  le  voyage 
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d'alliT  (iii  Ir  vnyMf,'!'  de  rctoiii'.  —  Lyon-Ciicii  cl  Hcii;iiill  ,  L.  2, 
II.  I(')()8.  —  V.  iiii.il.  Cass.,  10  juin  1870,  Adrn.  de  ia  marin'', 
[S.  H\AM',7,  ]'.  HM17<J,  cl  la  noie  de  M.  Lyon-Cacn ] 

ÎÎ17.  —  IjO  propriôlaii'o  i\u\  fait  abandon,  no  doit  pas  dr-rluirc 
du  l'ret  les  dépenses  ot  les  salaires  relatifs  aux  voyages  anté- 
rieurs h  celui  pendant  lequel  le  navire  a  pi';ri.  Ainsi,  f|uand  le 
fret  (>sl  payai)!!' à  ehatiuc  port  de  décliargeinenl,  il  y  a  lieu  fie 
considérer  chacun  de  ces  ports  comme  le  terme  d'un  voyage 
séparé.  Ce  n'est  donc  ipi'a  parlir  du  dcruier.  port  auquel  il  a 
touche  avant  le  sinistre,  que  commence  le  dernier  voyage  et, 
par  suite,  que  courent  les  salaires  et  dépenses  grevant  le  fret 
dont  on  fait  abandon.  —  .'\ix,  0  nov.  1871,  précité.  —  Trib. 
Marseille,  30  déc.  1869,  Monteriore,  [J.  Mars.,  70.1.47]  —  V. 
cependant  Gass.,  14  févr.  1870,  La  Marine,  [S.  70.1 .24^,  P.  70. 
629,0.70.1.326]  /"    ^ 

318.  —  De  même,  le  propriétaire  n'est  tenu  d'abandonner 
que  le  fret  gagné  ou  à  gagner  par  le  navire  dans  sa  dernière 
traversée.  Il  ne  doit  aucun  compte  aux  créanciers  de  l'abandon 
pour  les  frais  des  voyages  antérieurs  à  la  traversée  dans  laquelle 
le  navire  a  péri.  —  Trib..  }Ii\vre,  f"'  mai  1876,  Fleury,  [J.  Ha- 
vre, 76.1.1061 

310.  —  Mais  si  le  propriétaire  avait  touché  les  frets  anté- 
rieurs au  dernier  voyage  sans  payer  les  gages  de  l'équipage, 
les  créanciers  abandonnataires  seraient  en  droit  de  se  faire  rem- 
bourser ces  gages.  Quant  au  propriétaire,  il  serait  responsable 
sur  ces  frets  antérieurement  encaissés  de  toutes  les  dépenses 
faites  avant  le  voyage  qui  a  donné  lieu  à  l'abandon.  —  Rouen, 
18  mai  1874,  Darmandaritz,  [J.  Havre,  7o.2.183] 

320.  —  Il  peut  arriver  également  qu'il  n'y  ait  pas  de  fret  sti- 
pulé, notamment  quand  le  propriétaire  du  navire  l'est  aussi  de 
ta  cargaison.  Une  serait  pas  admissible  que  l'armateur  pût  s'at- 
tribuer les  bénéfices  d'une  expédition  dont  il  répudierait  les 
charges.  Aussi,  décide-t-on  généralement  qu'il  devra  abandon- 
ner, au  lieu  et  place  du  fret,  une  somme  équivalente  à  la  valeur 
approximative  du  fret,  ce  qui  sera  facilement  établi  par  le  cours 
de  la  place  au  moment  du  chargement.  —  Bédarride,  t.  1,  n. 
294;  Desjardins,  t.  2,  n.  289,  p.  93. 

321.  — L'armateur  ne  doit  que  le  fret  qu'il  a  encaissé;  s'il 
est  encore  dû,  il  lui  suffira  d'abandonner  sa  créance  contre  les 
chargeurs  ou  toutes  autres  personnes  débiteurs  du  fret.  —  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  4,  p.  l.")6;  Gonse,  Jlrv.  ait., 
année  1872,  p.  417. 

322.  —  Le  propriétaire  ne  peut  même  pas  être  tenu  de  faire  le 
rapport  ni  de  rendre  compte  du  fret  ou  des  avances  de  frets  que 
le  capitaine  a  encaissés,  lorsqu'il  n'a  reçu  aucune  partie  de  ce 
fret.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  fret  et  les  avances  n'ont 
été  encaissés  par  le  capitaine  qu'en  vertu  d'une  charte-partie 
passée  par  lui  seul  hors  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire. 
—  Rouen,  8  févr.  1870,  Doublet,  [J.  Havre,  70.2.108]  —  Trib. 
Marseille,  3  juin  1860,  [J.  Havre,  61.2.5]  —  Trib.  Havre,  17 
août  1869,  Doublet,  [J.  Havre,  69.1.183];  —  6  avr.  1870,  Mertz, 
[J.  Havre,  70.1.106] 

323.  —  En  pareil  cas,  le  propriétaire  satisfait  à  toutes  ses 
obligations  en  cédant  aux  créanciers  de  l'abandon  tous  les  droits 
qu'il  peut  avoir  contre  le  capitaine  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment du  fret  touché  par  celui-ci.  —  Gass.,  17  avr.  1872,  Dou- 
blet, I^S.  72.1. .369,  P.  72.988,  D.  72.1.1851 

324.  —  On  objecterait  vainement  que  le  capitaine  n'est  que 
le  manrlataire  du  propriétaire  :  «  Attendu,  en  droit,  dit  la  Gour 

de  cassation,  que  si  le  capitaine  a  généralement,  en  vertu  du 
mandat  nécessaire  et  spécial  qu'il  tient  de  sa  qualité  et  de  la 
loi,  pouvoir  de  toucher  le  fret  pour  le  propriétaire,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  celui-ci  doive  être  réputé  avoir  reçu  lui-même 
'<  ce  que  le  capitaine  a  touché  en  ladite  qualité;  ipie  les  règles 
«  du  mandat  ordinaire,  à  cet  égard ,  n'ont  pas  ici  d'application. 
«  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  216,  en  permettant  au  proprié- 
«  taire  de  s'affranchir  dans  tous  les  cas  de  la  responsabilité  des 
«  faits  du  capitaine  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  n'ex- 
«  cepte  pas  le  cas  où  le  capitaine  a  touché  le  fret  sans  lui  en 
«  tenir  compte,  et  où  ce  fret  est  réclamé  au  propriétaire  en  vertu 
«  de  l'art.  216;  que  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  de  ce 
«  fait,  comme  de  tous  autres  faits  du  capitaine,  le  propriétaire 
«  ne  doit  qu'un  abandon  du  navire  et  du  fret  et  satisfait  con- 
«  séquemmenl  à  son  obligation  en  abandonnant  aux  créanciers 
«  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  contre  le  capitaine  pour  le  re- 
«  couvrement  du  l'ret.  »  —  Même  arrêt. 

325.  —  An  contraire,  le  propriétaire  qui  l'ait  abandon  doit 


renilre  compte  des  avances  qu'il  a  personnellement  reçues  sur 
le  l'irl.  —  Rouen,  18  mai  1H74,  [irécité.  —  Trib.  .Marseille,  ."J  juin 
1860,  |,L  Havre,  61.2.;;j  —  Trib.  Mr.vre,  17  août  1869,  ^J.  Havre, 
69.1.183];  -  28  juin.  1873,  .1.  Havre,  74.1 .86]  —  Anvers,  2  avr. 
1870,  [.luris[ir.  d'Anvers,  70.1.1."».'J] 

320.  —  Le  primage  pour  avaries  et  chapeau  stipulé  dans  les 
connaissements  doit  faire  partie  du  fret,  et  comme  tel  <*tre  com- 
pris dans  l'abandon  à  faire  aux  créanciers  du  navire.  —  Trib. 
Havre,  U  sept.  1860,  Leroy,  |.I.  Havre,  00.1.198] 

327.  —  Le  fret  abandonné  doit-il  être  le  fret  net,  déduction 
faite  des  dépenses  du  navire  pendant  ia  flernière  traversée,  ou 
doit-il  être  le  fret  brut?  D'après  .M.  de  N'alroger,  ce  serait  le  fret 
brut.  Il  ap[)uie  sa  doctrine  sur  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes  du  4 
nov.  1865.  Les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  n'ont  [las , 
selon  nous,  la  portée  doctrinale  qu'on  veut  leur  attribuer.  Il 
faut  remarquer,  en  effet,  que  ces  arrêts  statuent  au  sujet  d'une 
créance  de  l'Ltat  pour  le  rapatriement  des  matelots.  La  cour, 
s'appuyant  sur  ce  que  le  fret  a  été  gagné  h  l'aide  et  avec  le 
concours  des  matelots  rapatriés  par  l'Etat,  a  décidé  que  l'Etat 
était  fondé  à  se  faire  rembourser  les  dépenses  de  rapatriement 
sur  le  fret  réalisé  au  même  titre  que  les  matelots  eux-mêmes 
pour  se  faire  rembourser  de  leurs  gages.  Il  serait  inadmissible, 
dit  la  Cour  de  cassation,  que  l'armateur  pût  s'emparer  d'une 
partie  de  la  fortune  de  mer  que  la  loi  a  spécialement  affectée 
aux  matelots  pour  ses  salaires  et  à  l'Etat  pour  ses  avances  de 
rapatriement.  —  Gass.,  18  mai  1870,  7\dm.  de  la  marine,  [S.  70. 
1.245,  P.  70.629,  D.  70.1.326]  —  Rennes,  5  mars  1868  et  21  mai 
1869,  Adm.  de  la  marine,  [S.  68. 2. .303,  P.  68.1135,  D.  70.2.196] 

328.  —  Nous  estimons,  pour  notre  part,  que  le  seul  fret  à 
abandonner,  c'est  le  fret  net.  En  opérant  autrement,  l'armateur 
supporterait  sur  sa  fortune  de  terre  des  frais  qui  doivent  exclu- 
sivement grever  sa  fortune  maritime.  On  ne  peut  admettre,  ainsi 
que  le  font  remarquer  .MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  que  le  pro- 
priétaire soit  tenu  d'abandonner  le  fret  intégral  et  de  payer  en- 
suite les  dépenses  de  navigation  qui  sont  une  charge  du  fret.  — 
.\ix,  9  nov.  1871,  précité. — Sic,  Desjardins,  t.  2,  n.  289;Gresp 
et  Laurin,  t.  1,  p.  631  ;  Lyon-Caen  cl  Renault,  t.  2,  n.  1668. 

329.  —  Ainsi,  le  propriétaire  pourra  déduire  du  fréta  aban- 
donner les  frais  de  port,  le  salaire  et  la  nourriture  de  l'équipage, 
le  charbon,  les  huiles,  etc. 

330.  — ...  Les  commissions  qu'il  a  payées,  les  gages  et  frais 
quelconques  afférents  au  dernier  voyage.  —  Rouen,  18  mai 
1874,  précité.  —  Trib.  Havre,  28  juill.  1873,  précité. 

331.  —  Jugé,  également,  en  matière  de  délaissement,  que 
le  fret  à  délaisser  aux  assureurs  est  celui  du  dernier  voyage, 
ce  qui  entraîne  la  déduction  des  frais  de  navigation  seulement 
pendant  ce  dernier  voyage.  Lorsqu'un  navire  est  affrété  pour 
aller,  sur  lest,  prendre  son  chargement  dans  un  port  pour  le 
transporter  dans  un  autre,  le  dernier  voyage  ne  comprend  que 
cette  dernière  traversée,  et  ou  ne  doit  pas  déduire  du  fret  à 
abandonner  aux  assureurs  les  frais  de  navigation  pendant  la 
traversée  que  le  navire  a  faite  sur  lest.  —  Trib.  Nantes,  24  janv. 
1885,  Vincent,  [Rev.  int.  dr.  marit.,  2^  année,  p.  34' 

332.  —  Il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  comprendre  dans  li' 
fret  abandonné  les  droits  de  passage  payés  pour  le  rapatriement 
de  marins  embarqués  en  pays  étrangers  par  l'autorité  consu- 
laire. —  Trib.  Marseille,  22  janv.  1865,  Aube  frères,  iJ.  Mars., 
66.1.54] 

333.  —  Le  propriétaire  qui  fait  abandon  n'est  pas  obligé  de 
comprendre  dans  l'abandon  le  produit  de  l'assurance  qu'il  a 
contractée.  En  effet,  l'indemnité  payée,  en  cas  de  sinistre,  par 
les  compagnies  d'assurances,  n'est  pas  la  représentation  du  na- 
vire; elle  n'est  que  le  prix  de  la  prime  que  le  propriétaire  du 
navire  a  payée  pour  l'assurer,  et  cette  prime  n'est  point  affectée 
à  la  garantie  des  dettes  et  obligations  contractées  par  le  capi- 
taine, la  loi  n'y  ayant  affecté  expressément  que  le  navire  et  le 
fret.  —  Boulay-Pa'ty,  t.  1,  p.  298. 

334.  — Au  surplus,  cette  question  débattue  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  14  juin  1841,  a  été  résolue  contre  les  créan- 
ciers. 11  a  semblé  à  votre  commission,  lisons-nous  dans  le  rap- 
port présenté  par  M.  Dalioz  à  la  Chambre  des  députés,  que  «  les 
((  rapports  établis  par  la  loi  entre  le  propriétaire  du  navire  et  le 
c(  prêteur  ou  le  chargeur  devaient  demeurer  tout  à  fait  indépen- 
<<  dants  des  contrats  d'assurance  que  chacun  d'eux  pouvait 
«  passer.  Lorsque  l'armateur  n'a  pas  cru  convenable  de  faire 
"  assurer  son  navire,  il  suffit  qu'il  l'abandonne  avec  le  fret  pour 
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«  s'affranchir  de  luiile  responsabilité  des  engagements  du  capi- 
(i  taine;  on  ne  lui  (lemiuulc  rien  de  plus.  Puur(iuoi  donc  si  l'ar- 
i<  niateur  a  jugé  prudent  de  se  faire  assurer  moyennant  une 
«  prime  plus  ou  moins  élevée  qu'il  a  payée,  pourquoi  les  pré- 
■<  leurs  et  les  cliargeurs  viendraient-ils  lui  ravir  les  fruits  d  une 
•  sage  prévoyance  et  recueillir  ruvantugc  d'un  contrat  auquel 
«  ils  sont  demeurés  étrangers  ».  —  Cass.,  13  févr.  1HH2,  Drevius, 
|S.  82.1.341,  V.  82.1.839,  D.  82.1.12'Jl  —  Sic,  Desjardins,-!.  2, 
11.  291  ;  de  Valroger,  t.  2,  n.  272;  De  lu  ri'spons.  des proprù't.  de 
ïuw.,  [i\cv.  int.  dr.  mar.,  2'^  année,  p.  483]  —  Condâ,  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  003. 

;J35.  —  .luge  que  l'armateur  (jui  abandonne  le  navire  et  le 
l'nt  pour  se  libérer  envers  le  cliargeur  dont  la  marcliandise  a  été 
viMidue  par  le  capitaine  n'est  pas  tenu  d'y  comprendre  le  prix  de 
l'assiiriince.  —  Hennés,  12  août  1822,  Lecoq,  |^S.  et  P,  clir.] 

Î13G.  —  ...  Que  l'indemnité  d'assurances  n'est  pas  comprise 
dans  l'abandon;  en  conséquence,  l'armateur  ne  peut  demander 
qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  primes  (ju'il  a  payées.  11  est  évi- 
clent,  (|ue  conservant  le  produit  de  l'assurance,  il  ne  peut  pas 
déduire  du  fret  le  montant  de  la  prime  qu'il  a  payée.  —  Bor- 
deaux, iiifévr.  1887,  Barker,  [liev.  int.  dr.  mar.,  3"  année,  p. 
416]  —  V.  infi'à,  v"  Assurances  mirUimes. 

337.  —  Happelons  ici  que  l'art.  17,  L.  10  déc.  1874  surl'liy- 
pollièque  maritime,  avait  décidé  que  les  droits  des  créanciers 
liypolliécaires  s'exerceraient  sur  le  produit  des  assurances  qui 
auraient  été  faites  par  l'emprunteur  sur  le  navire  hypothéqué. 
C'était  là  une  véritable  subrogation  légale  dans  l'indemnité  éven 
tuelle  en  cas  de  sinistre,  et  elle  n'avait,  selon  nous,  aucun  in- 
convénient, au  point  de  vue  pratique,  puisqu'en  fait ,  elle  ne 
faisait  (jue  remplacer  la  délégation  de  cette  indemnité  éventuelle 
qui  est  de  style  dans  tout  emprunt  hypothécaire.  .Mais  celte  in- 
novation de  la  loi  de  1874  vivement  attaquée,  notamment  par 
les  compagnies  d'assurances,  a  été  supprimée  par  la  loi  du  10 
juin.  188a.  —  V.  rapport  de  M.  Barne  au  Sénat,  [Hev.  int.  dr. 
mar.,  t.  1,  p.  292];  Laiirin ,  même  revue,  3"  année,  p.  231; 
Lyon-Caen,  Gaz.  des  trih.,  f""  et  2  avr.  187o. 

Section  VI. 
Application  île  la  loi  ilti  12  aoOt  1885. 

338.  —  La  loi  du  12  août  1885  a  apporté  à  l'art.  216  quelques 
modincations  que  nous  devons  examiner.  Lorsqu'un  navire  ve- 
nait à  faire  naufrage  dans  un  port,  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  mettait  le  propriétaire  en  demeure  de  procéder  h 
l'enlèvement  de  l'épave.  En  cas  de  refus,  procès-verbal  de  grande 
voirie  était  dressé  contre  lui ,  et  l'administration  faisait  alors  pro- 
céder aux  travaux  d'extraction  du  navire  et  en  réclamait  le  mon- 
tant, souvent  fort  élevé,  au  propriétaire  (art.  l'"'  et  11,  liv.  4, 
lit.  1,  ordonn.  de  1681  ;  art.  14,  décr.  27  janv.  1876).  Celui-ci 
ne  pouvait  opposer  à  l'administration  le  bénéfice  de  l'art.  210, 
par  la  juridiction  administrative  saisie  du  litige  déclarait  qu'il 
y  avait  là  une  obligation  personnelle  au  propriétaire.  Même  solu- 
tion, si  au  lieu  d'un  naufrage,  il  y  avait  détérioration  causée  par  le 
navire  aux  ouvrages  d'un  port.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1803,  Sam- 
son,  [P.  adm.  chr.];  —8  févr.  1864,  Fessard,  [Leb.  chr.,  p.  118] 

330.  —  Les  tribunaux  belges  avaient  suivi  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat.  Le  tribunal  civil  d'Anvers  a  décidé,  en  effet, 
que  l'obligation  d'opérer  le  relèvement  d'un  navire  coulé  bas  dans 
l'Escaut  ou  d'en  payer  les  frais  ne  rentre  i)as  dans  la  catégorie 
de  celles  dont  le  propriétaire  du  navire  peut  s'afTrancliir  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret.  L'obligalioji  de  relever  le  navire 
sombré  ou  de  payer  les  frais  de  relèvement  est  imposée,  comme 
mesure  de  police,  au  propriétaire,  en  sa  qualité;  elle  est  indé- 
pendante de  tout  acte  du  capitaine,  et  prend  sa  source  direc- 
tement dans  la  loi.  —  Anvers,  9  mai  1873,  [.lurispr.  d'Anvers,  73. 
1.178]  —  Cette  jurisprudence  a  été  l'objet  de  vives  et  légitimes 
critiques,  notamment  de  la  part  de  de  Courcy  (0«<>s<.  de  droit 
marilime,  t.  2,  p.  127),  et  de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  Pr(^c. 
de  Dr.  comin.,  t.  2,  n.  1666. 

340.  —  La  commission  extraparlementaire  de  1873,  dite  »  de 
la  marine  marchande  »,  demanda  que  le  propriétaire  pût  se  li- 
bérer envers  l'Etat  des  dépenses  d'extraction  ou  de  réparation 
résultant  soit  du  naufrage  du  navire  dans  un  port,  soit  cl'avaries 
causées  par  le  navire  aux  ouvrages  d'un  port.  Sur  un  remar- 
quable rapport  de  M.  Griolel,  le  conseil  d'Etat  adhéra  au  prin- 
cipe de  celte  proposition,  et  la  loi  du  12  août  188o  a  accordé 


aux  propriétaires  la  faculti;   tl'abandon ,  dans   les    termes  sui- 
vants : 

341. —  «  En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer 
au  Havre,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  lui  ser- 
vent d'accès,  comme  aussi  en  cas  d'avaries  causées  par  le  na- 
vire aux  ouvrages  d'un  port,  le  pro|)riétaire  du  navire  peut  se 
libi'rer,  même  envers  l'Etat,  de  tnuli'  dépense  d'extraction  ou  de 
réparation,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  des  marchandises  à  bord.  » 

342.  —  -lugé,  conformément  à  cet  article,  (|ue  lorsque  le 
pnqiriélaire  d'un  navire  échoué  dans  le  chenal  d'entrée  d'un 
port  (dans  l'espèce,  l'avanl-port  de  Ouislreham),  inisen  demeure 
d'en  opérer  le  relèvement,  déclare  faire  abandon  du  navire  et  du 
fret,  aucune  contravention  ne  peut  être  relevée  contre  lui.  — 
Cons.  d'Et.,  27  mai  1887,  Chegaray,  [Leb.  chr.,  p.  VM ,  liev, 
intern.  dr.  marit.,  3""  année,  p.  209] 

343.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  lorsque  réchouement  d'un 
navire  a  eu  lieu  près  d'un  port,  mais  à  un  endroit  qui  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  une  dépendance  de  ce  port,  et  qui  ne 
l'ait  |ias  davantage  parti(!  du  rivage  de  la  mer  (dans  l'espèce, 
l'échouement  avait  eu  heu  dans  la  radi,'  du  Bois-de-la-Chaise , 
en  dehors  du  chenal  d'accès  du  ])ort  de  Xoirmoutiers),  le  fait 
par  le  propriétaire  de  n'avoir  pas  obtempéré  à  la  mise  en  de- 
meure de  i)rocéder  à  l'enlèvement  de  ce  navire,  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  voirie  maritime.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin 
1886,  Flornoy,  [Leb.  chr.,  p.  o30,  Hev.  int.  de  dr.  marit.,  2"  an- 
née, p.  141] 

344.  —  L'abandon  n'est  admis  qu'au  cas  de  naufrage  «  dans 
un  port  de  mer  au  havre,  dans  un  |)ort  marilime  ou  dans  les 
eaux  ([ui  lui  servent  d'accès  ».  La  loi  a  voulu,  par  celle  énu- 
mération,  démontrer  que  l'art.  216  ne  s'appliquait  [)as  aux  nau- 
frages dans  un  port  tluvial.  Cette  question,  vivement  débattue 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  a  été  résolue  conformé- 
ment aux  principes  généraux  que  nous  avons  précédemment 
exposés.  —  Happ.  de  M.  Peulevey  à  la  Chambre  des  députés, 
séance  du  10  juin  1882  (J.  off.,n.  939);  rapp.  de  M.  Hoger-.Mar- 
vaise  au  Sénat  (J.  off.,  n.  P""  juin  188o). 

345. —  Mais,  ainsi  ((ue  nous  l'avons  vn{supr(i,  y"  Abordatje, 
n.  12],  il  peut  y  avoir  une  navigation  marilime  en  dehors  de  la 
mer  proprement  dite  (Décr.  19  mars  181)2).  —  C'est  pour  cela  que 
la  loi  de  188."i  a  ajouté  aux  ports  de  mer  les  ports  maritimes  et 
les  eaux  qui  leur  servent  d'accès,  car  l'abordage  y  est  maritime. 

340. —  iN'ous  avons  vu  supra  (n.  314  et  s.\  rpie  lorsque  le 
propriétaire  du  navire  veut  user  de  la  facullé  d'abandon,  il  doit 
abandonner  tout  le  fret  du  dernier  voyage.  Il  ne  saurait,  en 
elTet,  dit  M.  Griolel,  dans  son  rapport  au  conseil  d'Etat,  se 
soustraire  aux  charges  de  l'expéilition  ,  sans  renoncer  égale- 
ment à  tous  les  bénéfices  qu'elle  a  pu  produire. 

347.  —  .Mais  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'extraction 
ou  de  réparation  dont  il  s'agit,  on  a  pensé  qu'on  pouvait  res- 
treindre l'abandon  du  fret  dans  des  limites  particulièrement 
étroites,  et  il  a  semblé  juste  de  limiter  le  fret  à  abandonner  au 
prix  du  transport  des  marchandises  au  moment  de  l'accident. 
C'est  ce  que  la  loi  de  188."}  exprime  par  ces  mots  ;  <'  L'abandon 
du  fret  des  marchandises  à  bord.  » 

348.  —  Ainsi,  tandis  qu'en  règle  générale,  fait  observer  M. 
Desjardins  (t.  .">,  n.  1267),  il  faut  abandonner  tout  le  fret  relatif 
à  la  traversée  en  cours  d'exécution,  le  propriétaire,  alors  même 
que  le  voyage  ne  se  compose  pas  de  traversées  multiples  à  cha- 
cune desquelles  un  fret  distinct  est  alTecté,  peut,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  210,  s-  4,  conserver  le  fret  îles  marchan- 
dises déjà  débarquées  dans  les  escales  précédentfs  fie  celte 
uni(|ue  traversée.  —  V.  également  le  rapport  de  M.  Griolel. 

349.  —  Il  pourrait  également,  ajouterons-nous,  conserver  le 
fret  des  marchandises  débarquées,  si  le  naufrage  avait  eu  lieu, 
au  cours  du  déchargement,  et  même  n'abandonner  aucun  fret, 
si  le  déchargement  était  terminé  au  moment  où  a  eu  lieu  le  si- 
nistre. —  Ces  solutions  s'imposent,  en  présence  des  termes  de 
l'art.  216,  «  fret  des  marchandises  à  bord.  » 

350.  —  Le  dernier  .§  de  l'art.  216  contient  une  innovation 
plus  grave  encore,  il  est  ainsi  conçu  :  ><  La  même  faculté  ap- 
«  partient  au  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  copropriétaire  du 
t(  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'accident  a  été  oc- 
«  casionné  par  sa  faute.  » 

351.  —  Dans  son  rapport  au  conseil  d'Etat,  M.  Griolet  s'ex- 
primait ainsi  :  «  Un  ne  voit  pas  pour  quelles  raisons  on  refuse- 
«  rail  au  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  copropriétaire  du  na- 
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<(  vin',  lu  raciilhi  il';il)aii(l()ii  (!ii  oas  d'écliouemoiiL  flans  In  [jorl, 
«  poLii-vii  lotilrliiis  quo  l'accidcnl  n'ait  pas  (M  causô  par  la 
«  l'aiiU'  (kl  capilaiiio  ».  (VesL  celle  Ihéorin  qiir>  la  loi  dn  iHH'.i 
s'osl  appropi'ic'c. 

352.  —  IJiioi  (|irii  (ui  soit,  sans  nous  arnMcr  à  l'anlinomie 
inaiiircslc  (|ni  exisle  enlre  le  troisième  cl  li^  ciiHiuièrne  aliiiq^is 
de  l'art.  210,  le  capitaine,  pourvu  qu'il  s(jit  exempt  de  laule, 
est  recevable  à  l'aire  aliandon  dans  les  deux  hypothèses  pré- 
vues au  v^  4dudit  article.  Kn  conséf|uence  ,  lisons-nous  rlans  le 
rapport  de  M.  Orivart  au  Sénat,  «  la  i'autc  personnelle  du  ca- 
(i  pitaine  faisant  seule  obstacle  ci  ce  qu'il  use  de  la  faculté  ac- 
((  cordée  par  l'art.  216,  les  représentants  de  r[']lat  qui,  pour 
((  repousser  l'abandon,  se  préviiudronl  de  cette  Faute,  seront 
«  tenus  d'en  apporter  la  justification.  Demandeurs  en  exception, 
«  ils  auront  la  charge  de  la  preuve,  suivant  une  règle  bien 
«  connue  de  droit  et  de  raison.  » 


Section  VII. 
Droit  International  privé, 

353.  —  La  faculté  d'abandon  accordée  par  la  loi  française  au 
propriétaire  du  navire  est  une  faveur  qui  ne  se  retrouve  pas  dans 
toutes  les  législations.  —  Admise  en  Allemagne  (C.  comm., 
art.  451  et  452),  en  Belgique  (L.  21  août  1879,  art.  7),  en  Italie 
(C.  comm.,  art.  492),  elle  ne  l'est  pas  en  Angleterre  (Y.  infrà,  n. 
433),  ni  aux  Etats-Unis.  Cette  diversité  de  législations  donne 
parfois  lieu  à  des  difficultés,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner la  loi  applicable  relativement  à  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires de  navires  de  nationalité  différente  vis-à-vis  des  tiers. 

354.  —  Sera-ce  la  loi  du  tribunal  saisi  (lex  fori)  ou  celle  du 
pays  auquel  appartient  le  navire,  c'est-à-dire  la  loi  du  pavillon? 
La  question  est  vivement  débattue.  La  majorité  des  auteurs  et 
des  arrêts  se  prononce  pour  l'application  de  la  loi  du  pavillon.  — 
V.  Rouen,  2  juin  1886,  Chargeurs  réunis,  [D.  87.2.167]  —  Ren- 
nes, 21  déc.  1887,  Kendick,  [^Gaz.  Pal.,  27  janv.  1887,  Rev.  in- 
tern.  de  dr.  marit.,  S""  année,  p.  676]  —  Riga,  24  janv.  1883, 
[Clunet,  87.371]  —  Sic,  de  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  1  ,  n.  278; 
Deloynes,  (Jitest.  prat.  en  mat.  d'abordage,  p.  47;  Ruben  de  C_,o\x- 
Aev,\"'  Abord,  mûrit.,  n.  37;  Labbé,  [S.  71.2.57,  P.  71.269,  S.  80. 
1.2o7,  P.  80.603];  Lyon-Caen  ,  Et.  de  dr.  intern.  prive'  marit., 
§  5;  J.  Le  Droit,  8  jiiill.  1888;  Bosviel,  consultation,  [Gaz,  Pal., 
27  janv.  1888];  Desjardins,  t.  2,  n.  282-306,  p.  116;  de  Courcy, 
Quext.  de  dr.,  t.  3,  p.  243  et  s.;  Asser  et  Rivier,  p.  217  et  218. 
—  V.  aussi  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  intern.  privé,  v" 
Navire,  n.  74  et  s. 

355.  —  Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  c'est  la  loi  du 
tribunal  saisi,  lex  fori,  qui  devra  être  appliquée.  —  ïrib.  Anvers, 
14  juill,  1877,  [Jurispr.  d'Anvers,  77,311]  —  Sic,  de  Valroger, 
De  laresp.  des  propr.  de  navires  [Rev.  intern.  dr.  marit.,  2^  an- 
née ,  p.  493). 

356.  —  Puisqu'aucun  texte  légal  ne  consacre,  en  France, 
l'application  d'un  statut  plutôt  que  d'un  autre,  il  faut  recher- 
cher, selon  nous,  quelle  est  la  règle  qui  offre  ,  au  point  de  vue 
pratique,  le  moins  d'inconvénients. 

357.  —  D'après  M.  Lyon-Caen  {Droit,  8  juill.  1888),  la  lex  fori 
offrirait  le  grave  inconvénient  de  laisser  le  demandeur  choisir  à 
son  gré  et  par  suite,  suivant  son  intérêt,  le  tribunal  qu'il  entend 
saisir.  «  C'est  remettre  au  demandeur,  dit  le  savant  professeur, 
la  décision  sur  la  loi  à  appliquer  ».  Cet  inconvénient  nous  touche 
peu  ;  car  il  nous  paraît  tout  simple  que  le  demandeur,  pouvant 
opter  entre  plusieurs  tribunaux,  choisisse  celui  dont  la  décision 
doit  lui  être  le  plus  favorable.  Mais,  ajoute  M.  Lyon-Caen,  c'est 
la  loi  du  pavillon,  loi  que  l'armateur  connaît  ou  est  censé  con- 
naître qui  sert  à  déterminer  les  pouvoirs  du  capitaine  et  ses 
rôles  divers.  Elle  doit  aussi  être  consultée  pour  fixer  les  consé- 
quences des  faits  ou  actes  du  capitaine  à  l'égard  du  propriétaire, 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de  celui-ci.  Tout  se  réduit, 
en  ce  cas,  à  une  question  de  mandat,  dit  M.  de  Valroger,  et  il 
semble  dès  lors  que  c'est  la  loi  du  pavillon  qui  doit  faire  règle. 

358.  —  Quelque  séduisante,  au  point  de  vue  juridique,  que 
puisse  paraître  cette  doctrine,  nous  estimons  qu'il  est  plus  sim- 
ple et  plus  sûr  d'appliquer  la  loi  du  tribunal  saisi.  En  ce  qui 
concerne  la  compétence  et  les  règles  de  la  procédure,  c'est  la 
lex  fori  qui  est  seule  applicable  :  M.  Lyon-Caen  le  reconnaît 
sans  hésitation  (Droit,  8  juill.  lH88j. 

359.  —  Nous  avons,  d'autre  part,  admis  la  même  règle  en 


matière  d'abordago  (V.  auprà,  v°  Abord'it/n,  u.  3.'il  et  g,),  et  nous 
n'avons  pas  hésité,  avec  la  jurisprudence  et  la  grande  majorité 
des  auteurs  h  appliquer  aux  armateurs  étrangers  les  règles  ri- 
goureuses des  art.  43.'i  >-l  436. 

300.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  210  constitue  un  bénéfice  pour 
celui  qui  l'invoque;  mais,  imus  ne  saurions  admettre  qu'on  ap- 
pliquât aux  étrangers  la  le:n  fori  quand  elle  est  favorable  aux 
nationaux  et  la  loi  du  pavillon,  quand  elle  est  défavorable  aux 
étrangers.  Qui  pourrait,  au  surplus,  se  plaindre  de  l'application 
de  la  lex  fori?  Si  c'est  un  français  qui  a  assigné  en  France  un 
étranger,  conformément  à  l'art.  14,  C.  civ.,  ou  réciproquement 
si  c'est  un  étranger  qui  a  assigné  un  français  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  celui-ci,  ou  encore,  si  deux  étrangers  ont 
saisi  de  leurs  dilîérends  un  tribunal  français,  qui  s'étonnera  de 
voir  qu'application  de  la  loi  française  leur  est  faite?  Il  ne  sau»- 
rait  y  avoir  de  surprise,  car,  il  est  h  supposer  qu'en  saisissant 
un  tribunal  français,  ils  ont  agi  en  connaissance  de  cause. 

361.  —  C'est,  au  surplus,  la  lex  fori  que  les  étrangers  appli- 
quent de  préférence.  L'act  fie  1862  (art.  lii],  par  exemple,  (jui 
a  limité  dans  certains  cas,  en  Angleterre,  la  responsabilité  des 
propriétaires  de  navires,  s'applique  aussi  bien  aux  navires 
étrangers  qu'aux  navires  anglais.  Ainsi,  un  navire  français  ac- 
tionné devant  les  tribunaux  anglais  ne  pourra  pas  se  libérer 
par  l'abandon,  conformément  à  la  loi  de  son  pavillon;  il  devra 
payer  pour  se  libérer  huit  livres  sterling  par  tonneau  de  jauge 
de  son  propre  navire  {JiJerckanl  shippinçj  ad ,  art.  50i). 

362.  —  Même  solution  aux  Etats-L'nis.  Dans  une  de  ses  déci- 
sions du  10  mai  1886,  the  (jreat  Western,  Rev.  intern.  dr.  marit., 
2^  année,  p.  457],  la  cour  suprême  des  Etats-Unis  a  aussi  dé- 
claré applicable  la  loi  américaine,  comme  lex  fori,  à  propos 
d'un  abordage  entre  un  navire  norvégien  et  un  navire  anglais. 
—  De  Valroger,  t.  2,  p.  494. 

363.  —  Même  solution,  enfin,  en  Allemagne.  D'après  les  ju- 
risconsultes allemands,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la  responsa- 
bilité du  propriétaire  du  navire  doit  être  considérée  comme  per- 
sonnelle ou  limitée,  c'est  la  loi  du  juge,  lex  fori,  qu'il  faut 
appliquer. —  Tribunal  de  l'Empire  d'Allemagne,  12  JHiill.  1886, 
abordage  du  Mediator  par  le  navire  Tfiurinçjia ,  Rev.  intern. 
dr.  marit.,  2''  année,  p.  712]  —  Sic ,  de  Valroger,  îoc.  cit.  —  V. 
cependant,  trib,  Brème,  5  mai  1877,  [Rev.  dr.  int.  privé,  78.62] 

36^.  —  La  cour  de  Rennes  a  cependant  décidé  qu'en  cas 
d'abordage  en  pleine  mer  entre  deux  navires  de  nationalité 
ditïérente,  c'est  (i'après  la  loi  du  pavillon  du  navire  abordeur  que 
doit  se  régler  l'étendue  de  la  responsabilité  du  propriétaire  au- 
dit navire,  à  raison  de  la  faute  commise  par  le  capitaine,  faute 
ayant  amené  la  collision.  En  conséquence,  en  oas  d'abordage  en 
pleine  mer  entre  un  navire  français  et  un  navire  anglais,  abor- 
dage reconnu  imputable  au  navire  anglais,  l'armateur  anglais 
ne  peut,  en  invoquant  l'art.  216,  C,  comm,,  prétendre  se  libérer 
envers  le  navire  abordé  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Il 
devra  ,  conformément  à  la  loi  anglaise  ,  se  libérer  à  forfait 
moyennant  le  paiement  de  huit  livres  sterling  par  tonneau  de 
jauge  de  son  navire.  —  Rennes,  21  déc.  1887,  Kendrick,  [Gaz. 
Pal.,  27  janv.  1888,  Rev.  int.  dr.  marit.,  S''  année,  p.  676] 

365.  —  Cet  arrêt,  conforme  à  la  doctrine  de  M.  Lyon-Caen  , 
est  approuvé  par  lui.  Cependant,  il  en  critique  avec  raison  un 
des  principaux  motifs.  L'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  la  limitation 
de  la  responsabilité  du  propriétaire  de  navire  à  sa  fortune  flot- 
tante a  été  admise  dans  l'intérêt  du  développement  de  la  marine 
nationale.  S'il  en  était  ainsi,  on  devrait  refuser  en  France  aux 
étrangers  le  droit  d'abandon  quand  même  ce  droit  serait  consa- 
cré par  la  loi  de  leur  pays;  car,  ainsi  que  le  dit  la  cour  de 
Rennes ,  les  droits  strictement  civils  sont  seuls  réservés  aux  na- 
tionaux, sauf  dans  les  cas  oii  des  traités  internationaux  les  con- 
cèdent expressément,  à  titre  de  réciprocité,  à  des  étrangers. 

366. —  L'argumentation  de  la  cour  de  Rennes  conduirait, 
dit  M.  Lyon-Caen,  à  un  résultat  vraiment  impossible  :  si  le 
droit  d'al)andon  est  un  droit  civil,  et  par  suite  ,  un  droit  réservé 
aux  Français,  en  l'absence  d'un  traité  diplomatique  de  récipro- 
cité, ce  droit  ne  peut  pas  être  exercé  même  par  les  nationaux 
de  pays  admettant  la  distinction  du  droit  français  entre  la  for- 
tune de  terre  et  la  fortune  de  mer.  Ainsi,  avec  ce  système,  les 
allemands,  les  italiens,  ne  pourraient  pas  faire  en  France,  aban- 
don du  navire  et  du  fret,  bien  que  leurs  lois  nationales  consa- 
crent le  principe  de  l'abandon. 

367.  —  Mais  alors,  dans  quelle  mesure  seraient-ils  respon- 
sables? La  logique  conduirait  à  admettre  à  leur  charge    une 
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responsabilité  illimilée.  Donnerait-on  la  même  solution  pour  les 
navires  fl'o  pays  flont  les  lois,  comme  la  loi  anglaise,  restrei- 
gnent la  respons.iliililt!  de  l'armatenr,  sans  admettre  pourtant 
l'abandon  du  navin!  et  du  fret?  I^ln  cas  d'ufllrmalive ,  on  appli- 
querait en  France  aux  armateurs  de  navires  étrangers  uiie  loi 
qui  ne  serait  ni  leur  loi  nationale,  ni  la  loi  fraugaise.  Si,  au 
contraire,  on  taisait  bénolicier  les  armateurs  des  navires  étran- 
gers des  restrictions  apportées  par  leur  loi  nationale  à  leur  res- 
ponsabilité, dès  l'instant  un  il  ne  s'agirait  pas  de  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  on  traiterait  plus  rigoureusement  les  arma- 
teurs des  pavs  dans  lesquels  le  principe  de  l'art.  210  est  admis. 
Ainsi,  toute  "la  rigueur  de  la  responsabilité  illimitée  serait  ré- 
servée aux  propriétaires  de  navires  dont  la  loi  nationale  con- 
sacre les  règles  du  droit  français. 

308.  —  .luge,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  ren- 
contre entre  un  navire  anglais  et  un  navire  espagnol,  celui-ci 
demandant  l'application  de  la  loi  espagnole  en  vigueur  au  mo- 
ment d(?  l'abordage,  la(iu{!lle  rendait  le  patron  et  les  marins  d'un 
navires  responsables  do  l'accident  quand  il  est  dû  à  leur  négli- 
gence, qu'il  y  avait  lieu  k  l'application  du  droit  général  mari- 
time et  non  du  droit  espagnol;  (pi'aux  termes  de  ce  droit  gé- 
néral, les  responsabilités  du  navire  et  des  arinateurs  sont  les 
mêmes  en  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  d'un  abor- 
dage. —  Haute-cour  d'Angleterre,  11  mai  1881,  [Clunet,  83.175) 

a(;î).  —  Le  statut  des  Etats-Unis  de  1851  (9  stat.  035),  qui 
limite  la  responsabilité  des  armateurs  à  leur  intérêt  dans  le  vais- 
seau et  an  fret,  ne  s'appllcjuc  pas  seulement  aux  vaisseaux 
américains;  il  s'étend  aux  vaisseaux  étrangers.  Cette  limitation 
de  la  responsal)ilité  est  une  règle  générale  du  commerce  et  ntui 
une  disposilion  locale.  — Gourde  circuit,  New-Vork,  Levinson, 
[Glunet,  78.52<>1 

370.  —  Le  congrès  international  d'Anvers  (1885)  a  voté,  sur 
ce  point,  la  résolution  suivante  :  «  La  loi  du  pavillon  détermine 


'étendue  de  la  responsabilité  ou  de  la  garantie  du  propriétaire 
lu  navire  à  raison  des  actes  du  capitaine  et  des  gens  do  ré(pii- 
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CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 
§  1.  AlLEifAGNE. 

371.  —  Le  Code  de  commerce  désigne  sous  le  nom  de  K/k'- 

der  (armateur)  le  pronriétaire  d'un  navire  affi^cté  au  commerce 
maritime;  est  assimilé  à  l'armateur,  dans  ses  rapports  avec  les 
tiers,  celui  qui  exploite  pour  son  compte  le  navire  d'autrui. 

372.  —  L'armateur  est  tenu  des  créances  nées  de  l'exploita- 
tion du  navire,  à  moins  que  cette  exploitation  n'ait  été  con- 
traire à  ses  droits  et  que  le  créancier  n'ait  été  de  mauvaise  foi. 

373.  —  L'armateur  est  responsable  des  dommages  causés 
aux  tiers  par  la  faute  des  gens  de  l'équipage  dans  leur  service. 

374.  —  L'armateur  peut  échapper  aux  conséquences  de  cette 
responsabilité  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret(C.  comm.,  art. 
151  et  452). 

375.  —  Dans  tous  les  cas  énoncés  ci-dessous,  l'armateur 
n'est  pas  tenu  personnellement  envers  les  tiers,  mais  tenu  seu- 
lement sur  le  navire  et  le  fret.  Il  est  donc  au  bénéfice,  non  d'un 
droit  d'abandon ,  mais  d'une  responsabilité  limitée.  Ces  cas 
sont  les  suivants  :  1"  lorsrpio  la  prétention  du  tiers  est  fondée  sur 
un  contrat  que  le  capitaine  a  conclu  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
légaux;  le  privilège  de  l'armateur  cesse  si  le  capitaine  a  agi  en 
vertu  de  pouvoirs  spéciaux. 

370.  —  ...  2"  Lorsque  la  prétention  est  fondée  sur  une  faute 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  dans  l'exécution  d'un 
contrat  ou  en  dehors  de  toute  convention.  Si  la  faute  est  im- 
putable à  l'armateur  lui-même,  il  i>si  personnellement  respon- 
sable du  dommage  qui  en  est  résulté. 

377.  —  L'armateur  est  oblige*  personnellement  et  indéfini- 
ment à  raison  des  contrats  d'engagement  ou  de  louage  de  ser- 
vices conclus  avec  le  capitaine  et  l'équipage  (art.  463).  —  \'. 
Trib.  comm.  Hambourg,  il  mai  1804,  le  llenrieh  ,  [Clunet,  77. 
3031 

378.  —  Le  for  de  l'armateur,  que  sa  responsabilité  soit  limi- 
tée ou  non,  est  le  port  d'attache  du  navire. 

379.  —  En  cas  d'armement  collectif  [R/iederei],  la  majorité 


de  l'armement  collectif  peut  constituer  un  armateur  gérant  (Cor- 
responilentffic'ler  Schïff's'lin'ktof  Schiff'^'lisponcnO;  la  nomina- 
tion d'un  armateur-gérant  qui  n'est  pas  membre  de  l'armement 
collectif  ne  peut  se  faire  qu'à  l'unanimité. 

380.  —  Le  mandat  de  l'armaleur-gérant  peut  lui  être  retiré 
en  tout  temps  par  la  majorité,  sous  réserve  de  son  action  éven- 
tuelle en  dommages-intérêts. 

381.  —  Les  conventions  conclues  par  le  gérant,  en  vertu  de 
ses  pouvoirs,  lient  envers  les  tiers  les  copropriétaires  du  navire 
comme  s'ils  avaient  traité  eux-mêmes. 


382.  —  A  l'égard  des  tiers,  le 


it  fait  valablement  tous 


les  actes  qu'entraîne  d'ordinaire  l'exploftalion  d'un  navire. 

383.  —  Ses  pouvoirs  s'étendent  spécialement  à  l'armement,  à 
l'entretien,  au  Irétement  du  navire,  à  l'assurance  du  fret,  aux  dé- 
penses d'armement  et  d'avaries,  ainsi  (|u'aux  recouvrements  qui 
se  rattachent  à  l'exploitation  normale  du  navire,  sauf  restric- 
tion dans  ses  pouvoirs  [V.  iiifrà,  n.  385). 

384.  —  Les  restrictions  apportées  à  ces  pouvoirs  iii'  peuvent 
être  opposées  qu'aux  tiers  qui  en  ont  eu  connaissance  lorscju'ils 
ont  traité  avec  le  gérant. 

385.  —  Le  gérant  représente  l'armement  collectif  en  justice. 
Il  nomme  et  révoque  le  ca|)itaine  (pii  est  sous  ses  ordres  et  non 
sous  ceux  des  copropriétaires  du  navire. 

380.  —  Le  gérant  ne  peut,  sans  pouvoirs  spéciaux,  conclure 
au  nom  de  l'armement  collectif  ou  de  quelqu'un  des  coproprié- 
taires, des  contrats  de  change,  ni  recevoir  des  prêts,  ni  vendre, 
engager  ou  faire  assurer  le  navire  ou  des  parts  de  propriété  du 
navire. 

387.  — Le  gérant  est  tenu  envers  les  copropriétaires  d'exer- 
cer ses  fonctions  avec  la  diligence  d'un  bon  armateur. 

388.  —  Il  doit  également  se  tenir  dans  la  limite  des  restric- 
tions mises  à  ses  pouvoirs;  si'  conformer  aux  décisions  des 
coarinateurs  et  les  exécuter;  recourir,  s'il  en  a  été  ainsi  con- 
venu, à  la  décision  de  ceux-ci  pour  entreprendre  de  nouveaux 
voyages  ou  de  nouvelles  affaires,  pour  faire  au  navire  des  répa- 
rations extraordinaires,  pour  nommer  ou  révoquer  le  capitaine. 

389.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  principe,  l'armateur-gérant  est, 
à  l'égard  des  autres  armateurs,  juge  dé  l'opportunité  du  paie- 
ment d'une  dette  née  à  l'occasion  de  l'exploitation  du  navire, 
—  ReichgciMcht ,  19  avr.  1883,  S.  IL,  [Clunet,  80.100] 

390.  —  Eu  cas  de  vente  forcée  du  navire,  vente  qui  entraine 
la  dissolution  de  l'armement  collectif  (avl.  474,  C.  comm.),  le 
soin  de  toucher  le  prix  de  la  vente  peut  valablement  être  confié 
à  l'armateur-gérant  par  une  décision  prise  avant  la  dissolution 
de  l'armement.  Les  principes  qui  régissent  les  autres  sociétés 
sont,  en  effet,  applicables  à  la  société  formée  pour  l'armement 
d'un  navire  et  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  que  la  liquidation 
d'une  telle  société  puisse  être  considérée  comme  étant  exclusi- 
vement l'affaire  des  armateurs  individuellement.  —  .Même  ar- 
rêt. —  Cnnlrà ,  Lewis,  Dua  ili'ulsrlu;  sci-rfclU ,  t.  1,  p.  90.  —  V. 
./.  '/<•  '//■.  intern.  priré ,  année  1880,  p.  100. 

391 .  —  Le  gérant  doit  tenir  un  livre  spécial  pour  sa  gérance  ; 
il  doit  mettre  au  courant  des  faits  relatifs  à  l'exploitation  du  na- 
vire tout  coarmateur  qui  le  demande  et  lui  soumettre  les  livres 
et  les  autres  documents  relatifs  à  cette  exploitation. 

392.  —  Le  gérant  peut  être  obligé,  en  tout  temps,  par  déci- 
sion des  coarmateurs,  à  rendre  ses  comptes;  l'approbation  des 
comptes  par  la  majorité  des  coarmateurs  n'empêche  pas  la  mi- 
norité de  faire  valoir  ses  droits. 

393.  —  En  cas  d'armement  collectif,  lorsque  la  majorité  a 
décidé  une  nouvelle  expédition  ou  la  réparation  du  navire  à  la 
lin  d'un  voyage,  ou  encore  le  paiement  d'une  dette  qui  pouvait 
être  éteinte  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  le  coproprit-laire 
qui  n'a  pas  voté  ces  décisions  peut  s'alfrancliir  des  versements 
qu'elles  entraînent,  par  l'abandon  gratuit  de  sa  part;  celte  part 
est  attribuée  aux  autres  copropriétaires  et  répartie  entre  eux  au 
prorata  de  leur  intérêt  dans  l'armement  collectif. 

394.  — Le  copropriétaire  a,  pour  abandonner  sa  part,  un 
délai  de  trois  jours  dès  le  vote  qui  entraîne  les  versements  dont 
il  veut  s'affranchir;  s'il  n'a  pas  été  présent  lors  de  ce  vote,  ce 
délai  de  trois  jours  court  dès  la  notification  judiciaire  ou  par 
acte  notarié  de  la  décision  de  la  majorité. 

§  2.   AnGlETEnRE. 

395.  —  La  législation  en  vigueur  sur  la  marine  marchande , 
comprend  quatorze  lois  {<(  Ac/.v  »)  dont  la  plus  importante  «  The 
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inorchant  nhipiiiiiii  acÀ  »  csL  du  lOauùl,  IH.'i'i-  (17  l'X  [H  VicL.,  c. 
104);  les  aulrcs,  poslcîriiMiros  ou  dale,  ont  pour  but  do  tiiodilicr 
ou  de  cr)in|)liUi'r  lu  pnunièi'o;  c.o  sont,  en  suivuiil  l'ordre  de  pro- 
mui^niliou,  li>s  lois  du  i't  août  iH'M)  (18  cX  l'J  Viol.,  c.  91);  29 
juin.  1802  (25  et  20  Vict.,  c.  03);  20'aoiU  1807  CM)  et  :\\  Vict., 
e.  124);  21  août  1871  [U  et  3o  Vict.,  c.  110);  lO'  août  1872  (35 
et  30  VicL.,  c.  73);  îi  août  1873(30  el  37  Vict.,c.  80);  <lu  lIJaoïTl 
1870  (39  et  40  Vict.,  c.  80);  deux  lois  du  2  août  1880  (43  et  44 
Vict.,  c.  10  et  c.  18);  uue  loi  du  7  sept.  1880  (43  et  44  Vict.,  c. 
43);  18  août  1882  (45  et  40  Vict.,  c.  70);  !"'■  avr.  1883  (4.5  et  40 
VieL.,  C.  43);  25  août  1883  (40  et  47  Vict.,  c.  41). 

31)6.  —  Les  lois  ci-dessus  ënumérées,  renferment  surtout 
(les  prescriptions  de  droit  adminislratif,  sauf  quel(|ues  règles  de 
droit  privé  sur  la  responsabilité  du  propriétaire  (armateur),  à  rai- 
son des  fautes  du  capitaine,  et  sur  l'hypotHèque  maritime  ;  pour 
le  reste,  le  fkoil  maritime  anglais  est  un  droit  coutumier.  La 
haute  cour  de  justice,  section  de  l'amirauté,  applique  aussi  les 
principes  du  droit  civil  {common,  Imv)  et  même,  le  cas  échéant, 
les  lois  de  Rhodes  et  les  lois  d'Oléron.  —  V.  Smith,  Praticy  in 
admiraltz,  3^^  éd. 

397.  —  L'armateur  est  responsable  de  la  cargaison;  cette 
responsabilité  a  pour  point  de  départ  la  prise  de  possession  des 
marchandises  par  ses  employés  ou  agents  autorisés  àja  rece- 
voir; il  n'est  pas  indispensable  que  la  marchandise  ait  été  déjà 
embarquée,  car  s'il  n'a  fait,  à  cet  égard  ,  des  réserves  dans  la 
charte-partie  ou  dans  le  connaissement,  l'armateur  est  respon- 
sable des  marchandises  sur  quai  et  ces  réserves  ne  le  libèrent 
pas  de  la  faute  ou  de  la  négligence  dont  son  personnel  se  serait 
rendu  coupable.  —  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  capi- 
taine doit  opérer  la  livraison  des  marchandises,  V.  act  du  29 
juin.  1862,  suprà,  v°  Affrètement. 

398.  —  C'est  à  l'armateur  à  faire  la  preuve  de  la  défectuosité 
ou  de  l'insuffisance  de  la  marque  et  à  établir  que  la  perte  ré- 
sulte uniquement  d'un  fait  auquel  son  personnel  et  lui  sont 
demeurés  étrangers. 

399.  —  La  responsabilité  de  l'armateur  est  engagée  par  sa 
propre  négligence  :  par  exemple,  s'il  charge  des  marchandises 
sur  un  navire  hors  d'état  de  tenir  la  mer,  s'il  le  met  entre  les 
mains  d'un  personnel  insuffisant  ou  inexpérimenté,  s'il  néglige 
de  prendre  un  pilote  dans  les  ports  où  l'emploi  en  est  exigé, 
s'il  charge  les  marchandises  sur  un  navire  autre  que  celui  porté 
sur  le  connaissement,  s'il  lui  fait  prendre  une  autre  route  que 
celle  qui  est  usitée  ou  convenue  dans  le  contrat  d'affrètement, 
si  l'avarie  survient  à  la  suite  d'un  abordage  dû  à  la  faute  du  ca- 
pitaine. —  V.  suprà,  v'*  Abordage,  Affrètement. 

400. —  En  cas  de  pertes,  de  dommages  ou  de  détériorations 
ayant  pour  cause  la  nature  même  de  la  marchandise,  l'armateur 
est  dégagé  de  toute  responsabilité  :  détérioration  de  grains  ré- 
sultant de  réchauffement,  destruction  de  la  houille  par  combus- 
tion spontanée;  pourriture  de  marchandises  promptes  à  se  dé- 
composer; évaporalion,  coulage,  casse,  usure,  frottement. 

401.  —  La  responsabilité  de  l'armateur  subsiste  néanmoins 
si,  pendant  le  voyage,  son  personnel  a  négligé  les  mesures  de 
précaution  d'usage  en  pareil  cas  :  la  ventilation,  le  séchage  dans 
un  port  d'escale,  etc. 

402.  —  Il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que  cette  exonération 
en  faveur  de  l'armateur  ne  s'étend  nullement  aux  dégâts  causés 
à  d'autres  parties  de  la  cargaison  par  le  contact  avec  la  mar- 
chandise avariée,  surtout  si  ce  contact  est  dû  à  un  arrimage 
défectueux. 

403.  —  L'obligation  de  pourvoir  à  l'arrimage  convenable  de 
la  marchandise  que  transporte  son  navire,  engage  la  responsa- 
bilité de  l'armateur,  qui  ne  peut  se  libérer  que  si  la  nature  cor- 
rosive  ou  dangereuse  des  substances  embarquées  lui  a  été  dis- 
simulée. 

404.  —  En  pareil  cas,  le  chargeur  peut  être  tenu  de  tous 
dommages  sans  préjudice  des  amendes  édictées  par  un  acte  du 
Parlement  contre  tout  expéditeur  qui  n'aurait  pas  indiqué  sur 
le  colis  son  propre  nom,  la  nature  de  la  marchandise  et  le  nom 
du  destinataire. 

405.  —  L'omission  volontaire  est  frappée  d'une  amende  de 
100  livres  sterling  et  la  déclaration  fausse  d'une  amende  de 
."iOO  livres. 

406.  —  S'il  a  des  doutes,  l'armateur  et,  à  son  défaut,  le  ca- 
pitaine est  en  droit  de  refuser  la  marchandise,  de  faire  ouvrir 
les  colis  suspects  et  de  les  faire  jeter  à  la  mer  lorsqu'ils  ont  été 
embarqués  sans  indication  ou  avec  dea  indications   inexactes. 


|)i'  leurcûté,  les  tribunaux  avant  juridiction  d'amirauté  peuvent 
ordonner  la  confiscation  de  la  marchandise. 

407.  —  Si  des  termes  d'un  connaissement  dans  lequel  il  est 
déclaré  que  les  marchandises  ont  été  embarquées  "  en  Ijoh  or- 
dre el  bonnes  conditions  »  mais  où  figure,  en  outre,  la  mention 
I'  contenu  et  valeurs  inconnues  »,  il  résulte  que  les  marchan- 
dises ont  été  embarquées  dans  de  bonfies  conditions  autant  que 
l'on  en  pouvait  juger  à  l'extérieur,  c'est  àrarinaleur  qu'incombe 
la  charge  de  prouver  que  sa  responsabilité  n'est  pas  engagé»', 
au  cas  où  ces  marchandises  sont  arrivées  endommagées.  — 
Courd'app.,  Div.  ries  plaids  communs,  Nagent,  [Clunel,  77.03J 

408.  —  La  responsabilité  de  l'armateur  disparaît  lorsque  le 
fait  préjudiciable  est  dû  aux  périls  de  m^r,  au  l'ait  du  prince  et 
autres  cas  de  force  majeure  :  incendie  en  mer,  tempête,  trem- 
blement de  terre,  guerre,  etc.  C'est  alors  ci  l'armateur  qu'incombe 
la  preuve  de  la  force  majeure. 

409.  —  Le  ïiierchant  shippinf/  net  de  IS.'ii,  art.  503,  libère 
l'armateur  des  conséquences  de  la  perle  de  la  marchandise  causée 
par  l'incendie  du  navire  en  mer  s'il  n'a  été  précédé  d'aucune 
faute  de  sa  part. 

410.  —  Si  le  feu  prend  dans  le  port,  à  bord-<lu  quai,  l'armateur 
est  tenu  non  seulement  de  sa  propre  faute,  mais  aussi  de  celle 
de  son  personnel.  Si  le  bâtiment  incendié  n'est  pas  un  navire 
anglais,  il  est  responsable,  dans  tous  les  rjis ,  des  faits  de  ses 
préposés. 

411.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  acte  du  Parlement  avait 
imposé  une  responsabilité  à  l'armateur,  dans  certains  cas  déter- 
minés, cette  responsabilité  cesse  si  l'événement  qui,  en  lemps 
ordinaire,  serait  susceptible  de  la  faire  naître  est  dû,  dans  les- 
pèce  ,  \i  la  force  majeure. 

412.  —  Les  auteurs  anglais  ont  donné  un  grand  nombre  de 
définitions  des  «  pénis  de  mer  »,  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve 
de  contradictoires.  —  Kent  {Commentaires,  vo\.  3,  p.  101),  s'ex- 
prime comme  suit  :  «  Ce  sont  des  accidents  naturels  particuliers 
«  à  la  mer  ne  résultant  pas  du  fait  de  l'homme  et  que  la  pru- 
«  deiice  humaine  est  impuissante  à  prévenir  ».  Quand  il  va  eu 
faute  ou  négligence  du  personnel,  l'armateur  est  déchu  du  droit 
d'invoquer,  pour  sa  décharge,  le  péril  de  mer,  celui-ci  n'étant 
plus  la  cause  immédiate  du  dommage. 

413.  —  Il  ne  sera  pas  inutile  de  mentionner  en  passant  que 
dans  les  contrats  d'assurance  ,  ces  termes  :  »  dangers  de  mer  » 
sont  pris  dans  un  sens  plus  étendu  et  couvrent  même  la  négli- 
gence des  tiers. 

414.  —  Dans  les  connaissements  on  introduit  fort  souvent 
des  réserves  pour  le  dommage  résultant  de  véritables  dangers 
de  mer  :  piraterie,  abordage,  jet,  échouement;  efforts  dans  la 
mâture  ;  explosions  de  chaudières ,  avaries  causées  par  la  vapeur, 
par  les  machines,  etc.  Toutes  ces  réserves  ont  pour  effet  de 
ne  plus  laisser  à  la  perte  ou  au  dommage  provenant  de  l'une 
des  causes  ci-dessus  ou  d'autres  semblables,  le  caractère  de  fait 
ou  dommage  entraîné  par  «  un  accident  de  mer  »,  lorsque 
l'événement  a  été  provoqué  par  la  faute  d'un  tiers  étranger  au 
navire. 

415.  —  En  ce  qui  concerne  la  baraterie  du  patron,  V.  ce 
mot. 

416.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  négligence  ou  non 
de  la  part  de  l'armateur  ou  de  son  personnel  est  de  la  plus 
haute  importance,  car  si  la  négligence  est  constatée,  elle  suffit 
pour  faire  écarter  toutes  les  exceptions  que  renferme  le  con- 
naissement en  faveur  de  l'armateur,  celui-ci  étant  rendu  res- 
ponsable de  toute  perte  ou  dommage  encourus  par  la  marchan- 
dise négligemment  exposée  au  péril. 

417.  —  Les  marchandises  étant,  par  exemple,  délivrées  en 
mauvais  état,  leur  propriétaire  doit  faire  la  preuve  de  l'existence 
des  dommages,  mais,  ce  fait  établi,  c'est  à  l'armateur  qu'il  in- 
combe de  démontrer  que  le  dommage  a  été  causé  par  la  surve- 
nance  d'un  danger  de  mer  dont  il  ne  peut  être  rendu  responsa- 
ble, aux  termes  du  connaissement.  —  S'il  réussit,  c'est  alors  au 
propriétaire  de  la  marchandise  à  fournir  la  preuve  de  la  négli- 
gence, dont  la  présence  reconnue  le  met  en  droit  de  se  préva- 
loir, à  moins  que  la  négligence  elle-même  n'ait  fait  l'objet  d'une 
dernière  réserve  dans  le  connaissement. 

418.  —  Pendant  un  certain  temps,  les  auteurs  ont  contesté 
la  valeur  de  la  réserve  tendant  à  décharger  l'armateur  des  con- 
séquences de  sa  négligence  et  de  celles  de  son  personnel. 

419.  —  Aux  Etats-Unis  comme  en  Angleterre,  le  courant  de 
la  jurisprudence  se  prononçait  catégoriquement  dans  un  sens 
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défavorable  aux  urmiiLcurs,  mais  aujourd'liui,  en  AiigloLerre, 
tout  au  moins,  les  Irilninaux  rcconnaissonl  commo  valable  une 
semblable  réserve;  loulel'ois,  s'il  y  a  doute,  ee  t-era  toujours  ilii 
côté  du  chargeur  qu'ils  pencheront ,  en  évitant  soigneusement 
de  donner  une  interprétation  exclusive  des  réserves  formulées. 

420.  —  C'est  ainsi  que  l'exonération  de  responsabilité  nour 
négligence  dans  la  transmission  des  colis  n'exemptera  pas  cle  la 
responsabilité  résultant  île  négligence  dans  l'arrimage  ;  aussi, 
|iour  échapper  aux  dangers  que  présentent  des  réserves  incom- 
plètes, les  compagnies  transallantiipies  ont-elles  adopté  un  for- 
mulaire extrêmement  détaillé. 

421.  —  Le  Mrrclutnt-shipiiiiKj  arl  exonère  l'armateur  (piand  la 
faute  est  imputable  au  pilote  dont  l'emploi  lui  était  im|)osé  par  la  loi. 

422.  —  Dans  l'évaluation  du  dommage  attribué  i\  la  né- 
gligence de  l'armateur  ou  de  ceux  pour  lesquels  il  est  tenu,  il 
est  fait  abstraction  du  gain  purement  spéculatif  ainsi  que  de 
celui  (|ui  a  été  réalisé  par  un  contrat  de  revente,  à  moins  cpie 
l'armateur  n'ait  eu  connaissance  de  ce  contrat. 

423.  —  Le  dommage  dont  la  réparation  peut  être  poursuivie 
est  celui  (pii,  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  découle  de  la  na- 
ture du  contrat  ou  de  la  perte  dont  la  compensation  est  censée 
avoir  ('t(''  prévue  dans  la  commune  intention  des  parties,  lors  de 
la  conclusion  du  contrat. 

■424.  —  En  cas  de  perte  totale,  l'indemnité  devra  être  l'équi- 
valent lie  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  destination,  et 
si,  dans  cet  endroit,  il  n'existe  pas  de  marché  pour  ce  geiu'e  de 
marchandises,  la  somme  à  payer  sera  égale  au  coût  de  leur  rem- 
placement augmenté  de  l'intérêt  au  ii  0  t(  pour  la  durée  du  retard. 

-425.  —  Pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  ,  il  est 
souvent  convenu  d'avance  (pie  la  somme  à  payer  ne  pourra  ja- 
mais dépasser  la  valeur  déclarée  dans  la  facture  ou  dans  le  con- 
naissement. 

426.  —  Comme,  d'après  la  Commun  Latr ,  la  responsabilité 
pesant  sur  l'armateur,  en  dehors  des  réserves  stipulées  dans  le 
contrat,  reste  fort  lourde,  la  charge  deviendrait  absolument  in- 
su|iportable  et  ruineuse  s'il  était  possible  de  faire  transporter 
des  colis  de  grand  prix  sans  en  avoir,  au  préalable,  déclaré  le 
contenu.  La  loi  statue  (Merchunt  sltippiiifi  acl  ih'  tSl  'i)  que  l'ar- 
mateur d'un  navire  au  long  cours  ne  pourra  être  tenu  de  la 
perte  nu  donunage  résultant  du  vol  ou  soustraction  d'or,  d'ar- 
genl,  de  diamants,  bijoux,  pierres  précieuses  et  montres,  (|ue 
s'il  a  été  avisé,  par  écrit,  au  moment  du  chargement,  de  la  na- 
ture des  colis  qui  lui  sont  confiés. 

427.  —  Mais  cette  réserve  pouvant  être  encore  insuflisante 
dans  un  grand  nombre  de  connaissements,  on  insère  la  clause 
limitant  à  100  livres  sterling  la  somme  qui  sera  remboursée  par 
l'armateur  pour  la  perte  d'un  colis,  à  moins  que  la  valeur  n'en 
ait  él(!  déclarée  et  qu'un  fret  exceptionnel  n'ait  été  payé. 

428.  —  Dans  d'autres  cas,  on  insère  la  clause  que,  passé  le  délai 
d'un  mois  après  l'arrivée,  aucune  réclamation  ne  sera  plus  admise. 

429.  —  l'armi  les  clauses  les  plus  rigoureuses  pour  les  char- 
geurs, on  remarque  celle  qui  exonère  de  toute  responsabilité 
l'armateur  auquel  aucune  réclamation  n'a  été  l'aile  avant  l'en- 
lèvement de  la  marchandise.  On  doit  se  demander  comment  il 
est  possible,  dans  ce  cas,  de  s'assurer  de  l'état  des  objets  à  l'in- 
lérieur  des  colis. 

430.  —  La  responsabilité  de  l'armateur  prend  fin,  sauf  clause 
contraire,  avec  la  délivrance  de  la  marchandise. 

431.  —  L'exécution  des  obligations  qui  incombent  à  l'arma- 
teur, d'une  part,  les  droits  qu'il  peut  avoir,  de  l'autre,  sont  as- 
surés par  le  u  lien  »  qui  est  accordé,  dans  le  premier  cas,  à  cer- 
tains créanciers,  et  dans  le  second,  à  l'armateur  lui-même. 

432.  —  Le  i<  lien  »  est  un  privilège  autorisant  celui  qui  en  a 
le  bénéfice  à  se  faire  payer  par  la  res  y),s«,que  ce  soit  le  navire, 
au  cas  où  l'armateur  est  le  débiteur,  que  ce  soit  la  cargaison 
s'il  est,  au  contraire,  créancier. 

433.  —  Le  droit  anglais  ne  connaît  pas  l'abandon  du  navire 
et  du  fret.  L'armateur,  néanmoins,  n'est  pas  soumis  à  une  res- 
ponsabilité illimitée  sur  sa  fortune  de  terre.  11  peut  se  libérer 
l»ar  le  paiement  d'une  somme  équivalente  à  huit  livres  sterling 
par  tonneau  de  jauge  du  na\[ve{.\[i'rc/i(nit-!ihipping  act,  art.  o04). 

§  3.  Belgique. 

434.  —  La  loi  du  21  août  1879  contenant  le  livre  II  du  Code 
de  commerce  soumet  les  propriétaires  des  navires  au  régime  du 
Code  français  avec  de  légères  modilicalions. 

R^piiRTomi:,  —  Tonio  V. 


435.  —  L'art.  7  de  celle  loi  reproduit  l'art.  210,  modifié  par 
la  loi  frani;aise  de  1841  et  relatif  h.  la  responsabilité  du  proprié- 
taire et  à  la  faculté  d'abandnn.  Le  texte  belge  a,  il  est  vrai, 
quelques  changements  de  rédaction;  mais  ils  n'ont  aucune  im- 
portance et  ne  touchent  pas  au  sens  même  de  la  loi;  il  contient 
en  outre  celle  disposition  :  «  Le  recours  du  propriétaire  ou  des 
«  copropriétaires  contre  leurs  assureurs  ne  sera  pas  compris 
«  dans  l'abandon.  » 

436.  —  On  décide,  en  Belgique  comme  en  France,  que  la 
clause  par  laquelle  l'armateur  déclare  dégajjer  sa  responsabilité 
ries  faits  et  des  fautes  du  capitaine  est  valable  el  n'a  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public.  —  Cass.  belgi- ,  12  nov.  188o,  Cork 
xleam  skip  ndciijutioii  C"  limitrit ,  j^Juris|)r.  d'Anvers,  8o.l.5]  — 
Contra,  Trib.  comm.  .\nvers,  31  déc.  188."i,  [Jurispr.  d'Anvers, 
80.1.0' 

437.  —  L'art.  10  de  la  loi  belge  dispose  :  «  L'armateur  qui 
<'  est  copropriétaire  ou  mandataire  des  propriétaires  représente 
«  en  justice  les  |)ropriétaires  du  navire  pour  tout  ce  qui  est  re- 
«  lalif  à  l'armement  et  à  l'expédition.  » 

438.  —  L'art.  U  reproduit  l'article  français,  relatif  aux  déci- 
sions des  copropriétaires  concernant  leur  intérêt  commun  et  à 
la  licitalion;  il  ajoute  que  "  en  cas  de  licitation,  les  charges 
«  grevant  chaque  part  de  propriété  du  navire  passent  de  plein 
«  droit  sur  la  part  du  prix  qui  en  représente  la  valeur.  » 

430.  —  L'armement  collectif  est  représenté  en  justice  et 
exirajudiciairenient  par  un  ou  plusieurs  gérants,  qui  engagent 
la  responsabilité  des  propriétaires  du  navire  dans  les  limites  du 
contrat  de  société  el  de  leur  mandat. 

§  4.  liiiiisii.. 

440.  —  Au  cas  d'armement  collectif,  le  gérant  ne  peut  être 
choisi  en  dehors  de  la  société  qu'à  l'unanimité  des  copropriétaires. 

441.  —  Les  attributions  du  gérant  sont,  said"  conventions 
contraires,  le  choix,  l'engagement  et  le  renvoi  du  capitaine  el 
des  officiers ,  la  conclusion  de  tous  contrats  relatifs  à  l'adminis- 
Iralion,  au  frétement  et  aux  expéditions  du  navire;  il  doit  ce- 
pendant se  conformer  toujours  aux  décisions  de  la  majorité  des 
coarmateurs  et  il  est  personnellement  responsable  envers  ceux- 
ci  des  actes  qu'il  a  accomplis  contrairement  à  leur  décision. 

442.  —  Tous  les  propriétaires  d'un  navire  sont  tenus  soli- 
dairement des  engagements  du  capitaine  relatifs  au  radoub,  à 
l'équipement  el  à  l'approvisionnement  du  navire;  ils  ne  sau- 
raiiMit  se  soustraire  à  cette  obligation  en  alléguant  (|ue  le  capi- 
taine a  outrepassé  la  limite  de  ses  pouvoirs,  pourvu  que  les 
créanciers  prouvent  que  la  somme  qu'ils  réclament  a  été  em- 
ployée au  profit  du  navire. 

443.  —  Les  propriétaires  sont  également  tenus  du  dommage 
causé  à  un  tiers  par  la  négligence  du  capitaine  à  surveiller, 
charger  et  conserver  les  marchandises  à  bord  ;  ils  peuvent  s'af- 
franchir de  cette  obligation  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

444.  — Le  capitaine,  copropriétaire  du  navire,  n'a  pas  la 
faculté  d'en  faire  l'aljandon. 

445.  —  Le  gérant  est  tenu  de  rendre  compte  aux  proprié- 
taires, à  la  lin  de  chaque  expédition,  de  sa  gestion,  de  l'étal  du 
navire  ,  de  l'expédition  terminée;  il  doit  produire  les  titres  rela- 
tifs à  ces  différents  points  et  versera  chaque  coarmaleur  la  pari 
du  solde  actif  qui  lui  revient. 

446. —  Les  propriétaires  sont  tenus  d'examiner,  sans  relard, 
les  comptes  du  gérant  et  de  |iayer  immédiatement  les  sommes 
qu'ils  ont  à  verser. 

447.  —  L'approbation  des  comptes  du  gérant  par  la  majorité 
des  propriétaires  n'empêche  pas  la  minorité  de  faire  valoir  ses 
droits. 

§  o.  Egypte. 

448.  —  Le  Code  égyptien  reproduit  toutes  les  dispositions 
du  Code  français,  auxquelles  il  ajoute,  entre  autres,  la  disposi- 
tion suivante. 

449.  —  Le  propriétaire  de  navire  ne  peut  se  libérer,  par 
l'abandon,  des  engagements  que  le  capitaine  a  pris  sur  son 
ordre  exprès  et  spécial. 

§  G.   EsPAGXE. 

450.  —  Le  propriétaire  du  navire  el  l'armateur  sont  civile- 
ment responsables  des  faits  du  capitaine  el  des  obligations  qu'il 
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a  conlraolées  dans  le  hiil  do,  rt^paror  le  navire,  de  le  moltre  en 
(Uat  (le  naviguer  on  de  raiiprovisiiumcr,  lorsque  le  creaneier 
prouve  que  la  somme  qu'il  réclame  a  ('té  (■m[)loy(!e  dans  l'inlénH 
du  l)àlimcnt. 

451.  —Le  propricHaire-armaLeur  esl  également  responsable 
civilement  des  dommag-es  caust's  aux  tiers  par  la  manière  dont 
li;  capitain(î  a  veillé  sur  les  mareliandiscs  cmliarfiuécs  ;  il  peat 
se  soustraire  à  celte  responsaliilili'  par  ralniiidoii  du  navire  avec 
ses  accessoires  et  du  fret. 

452. —  Le  propriétaire  ni  l'armateur  ne  sont  tenus  à  raison 
des  engagements  que  le  capitaine  a  pris  en  dépassant  la  limite 
des  pouvoirs  inhérents  à  sa  (|ualité  ou  qui  lui  ont  été  conférés. 

•i.lîi.  —  (Cependant,  môme  dans  ce  dernier  cas,  le  proprié- 
taire et  l'armateur  sont  tenus  des  engagjefiaen1.s  du  capitaine 
qui  ont  tourné  au  profit  du  navire.  ( 

454.  —  Les  copropriétaires  sont  civilement  responsables,  en 
proportion  de  leurs  parts ,  des  dommages  causés  aux  tiers  par 
la  manière  dont  le  capitaine  a  veillé  sur  les  marchandises  em- 
barquées; cependant  chacun  d'eux  a  la  faculté  de  se  libérer  par 
l'abandon  de  sa  part  du  navire  et  du  fret. 

455.  —  Le  propriétaire  qui  demande  à  affréter  le  navire  doit, 
à  conditions  égales,  être  préieré  à  un  tiers;  lorsque  deux  proprié- 
taires sont  en  présence,  la  préférence  est  accordée  à  celui  qui 
a  la  plus  forte  part,  et,  si  leurs  parts  sont  égales,  le  sort  dé- 
cide entre  eux. 

456.  —  Ce  sont  les  copropriétaires  ([ui  nomment  l'armateur, 
et  le  révoquent  à  volonté. 

457. —  L'armateur  doit  avoir  la  capacité  commerciale  et  être 
inscrit  au  registre  des  commerçants. 

458.  —  Il  représente  la  propriété  du  navire  et  fait,  en  ses 
nom  et  qualité  d'armateur,  tous  actes  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires de  nature  commerciale. 

459.  —  Ainsi,  l'armateur  nomme  le  capitaine. 

460.  —  11  contracte  au  nom  des  propriétaires  et  les  engage 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  réparations,  l'armement,  l'appro- 
visionnement, le  fret  et  en  général  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  navigation. 

461.  —  Mais  l'armateur  ne  peut  assurer  le  navire  ni  lui  faire 
faire  une  nouvelle  expédition  sans  l'autorisation  de  la  majorité 
des  copropriétaires;  à  moins  toutefois  que  ce  pouvoir  ne  lui  ail 
été  spécialement  accordé  lors  de  sa  nomination. 

462.  —  L'armateur  qui  assure  le  navire  sans  autorisation 
garantit  subsidiairement  la  solvabilité  de  l'assureur. 

463.  —  L'armateur-gérant  d'un  armement  collectif  doit  ren- 
dre compte  aux  copropriétaires  du  navire  du  résultat  de  chaque 
expédition;  il  tient  constamment  à  leur  disposition  les  livres  et 
la  correspondance  concernant  le  navire  et  les  expéditions. 

464.  —  Lorsque  la  majorité  a  approuvé  les  comptes  de  l'ar- 
mateur, tous  les  propriétaires  doivent  payer  l'excédant  des  dé- 
penses en  proportion  de  leurs  parts;  le  recours  éventuel  de  la 
minorité  contre  la  majorité  est  réservé. 

465.  —  L'approbation  des  comptes  de  l'armateur  par  la  ma- 
jorité des  propriétaires  constitue  en  faveur  de  celui-ci  un  titre 
exécutoire. 

466.  —  Si ,  au  contraire,  des  bénéfices  ont  été  réalisés,  les 
propriétaires  ont  également  un  titre  exécutoire  pour  obtenir  le 
paiement  de  leurs  parts  respectives  à  ces  bénéfices. 

467.  —  L'armateur  doit  bonifier  au  capitaine  les  dépenses 
qu'il  a  faites  dans  l'intérêt  du  navire. 

468.  — Avant  le  départ  du  navire,  l'armateur  peut  congé- 
dier à  volonté  le  capitaine  ou  toute  autre  personne  de  l'équipage, 
dont  l'engagement  n'a  pas  été  contracté  pour  un  temps  certain 
ou  un  voyage  déterminé,  en  leur  payant  la  solde  gagnée,  sans 
autre  dédommagement,  sauf  convention  expresse  contraire. 

§  7.  ÉTArs-Um^. 

469.  —  Un  armateur  est  responsable  à  raison  des  fautes  et 
délits  commis  par  le  capitaine,  quand  celui-ci  commande  le  na- 
vire en  qualité  d'agent  de  l'armateur.  —  Gourde  district,  Marv- 
land,  8  nov.  1880,  Tilmoce,  [Clunet,  81.272] 

470.  —  Spécialement,  une  mère  peut  intenter  une  action  de- 
vant les  tribunaux  d'amirauté  pour  l'enlèvement  de  son  fils  et  le 
fait  de  l'avoir  emmené  en  mer  au  mépris  de  son  autorité.  — 
Même  arrêt. 

471.  —  L'obligation,  pour  les  capitaines  et  armateurs,  de 
prendre  un  pilote  dans  des  endroits  déterminés  et  de  le  choisir 


parmi  les  pilotes  pourvus  d'une  commission  donnée  par  les  ins- 
fd'cteurs  du  gouvernemeril ,  ne  décharge  pas  les  capitaine  et 
ai'matcur  de  la  responsabilité  qu'jls  ont  encourue  lorsqu'un 
dommage  a  été  causé  h  un  passager  où  h  ses  bagages,  lors 
môme  que  le  dommage  résulte  de  la  faute  du  pilote.  —  Cour 
suprême  des  Etats-Unis,  oct.  1876,  Sherlock ,, Clunet,  77.264] 
(Jiinlrà,  Bull,  de  jiirispr.  angl.,  J.  dr.  intern.  privé,  1870,  p. 
270.  —  Hennés,  :t  août  1832,  Genevois,  lS.  :{2.2..')i7 

471  Ijïs.  —  Le  statut  des  Etats-Unis  de  18;î1  ('J  stal.  G3:i, 
limite  la  responsabilité  des  armateurs  à  leur  intérêt  dans  le  na- 
vire et  son  fret.  —  V.  suprd,  n.  309. 

§  8.  Ghéce. 

472.  —  Le  Code  grec  reproduit,  sous  les  mêmes  numéros, 
les  art.  216  à  220,  G.  comm.  français.  L'art.  216,  modifié  en 
France  par  la  loi  du  14  juin  1841,  a  conservé,  dans  le  Code  grec, 
sa  rédaction  primitive  :  '<  Tout  propriétaire  de  navire  est  civile- 
<i  ment  responsable  des  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est  re- 
■(  latif  au  navire  et  à  l'expédition.  La  responsabilité  cesse  par 
«  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  » 

§  9,  Italie. 

473.  —  Le  Code  de  commerce  italien  a  adopté  les  dispositions 

tlu  Code  français  en  y  ajoutant  quelques  dispositions  nouvelles 
et  en  tranchant  quelques  questions  résolues  dans  le  même  sens 
par  la  jurisprudence  française  ou  contestées  encore  par  les  au- 
teurs français. 

474.  —  C'est  ainsi  que  le  propriétaire  de  navire  est  déclaré 
responsable  non  seulement  des  faits  et  engagements  du  capi- 
taine ,  mais  encore  des  faits  de  l'équipage. 

475.  — Contrairement  à  la  jurisprudence  américaine  (V.  su- 
pra, n.471),  les  cours  italiennes  décident  que  si  un  navire,  qui 
s'est  mis  sous  la  direction  d'un  pilote  cause  quelque  avarie  à 
un  autre  bâtiment,  le  pilote  répond  seul  de  ce  dommage.  Le 
capitaine,  pas  plus  que  le  propriétaire  du  navire  ,  ne  sera  jamais 
civilement  responsable.  —  Cass.  Florence,  23  mars  1870,  Basi- 
lio,J^Clunet,  77. OU 

^a  faculté  d'abandon  n'est  i: 
priétaire-capitaine;  elle  n'existe  pas  à  1 
à  l'équipage. 

477.  —  L'abandon  peut  être  fait  à  tous  les  créanciers  ou  à 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement. 

478.  —  En  cas  d'abandon,  chaque  créancier  peut  prendre 
le  navire  pour  son  propre  compte  en  désintéressant  les  autres 
créanciers  qui  ont  un  privilège  sur  le  bâtiment.  Si  plusieurs 
créanciers  sont  en  présence,  la  préférence  est  donnée  à  celui 
qui,  le  premier,  a  déclaré  vouloir  prendre  possession  du  navire, 
et  si  plusieurs  créanciers  ont  fait  simultanément  cette  déclara- 
tion, la  préférence  est  donnée  au  porteur  de  la  plus  forte  créance. 

479.  —  Si  aucun  créancierne  fait  le  retrait  du  navire,  il  est 
vendu  sur  la  demande  du  créancier  poursuivant  pour  la  plus 
forte  somme;  le  prix  de  vente  est  réparti  entre  les  créanciers  et 
l'excédant  qu'il  peut  y  avoir,  après  paiement  de  toutes  dettes, 
est  remis  au  propriétaire  dépossédé. 

§  10.  Pays-Bas. 

480.  — V.  Code  de  commerce, art.  320-340.  —Le  propriétaire 
du  navire  est  civilement  responsable  des  faits  et  engagements  du 
capitaine,  pour  ce  qui  concerne  le  navire  et  l'expédition;  chacun 
des  copropriétaires   est  responsable  en  proportion  de  sa  part. 

481.  —  Cela  s'applique  aux  fournitures  de  provisions  de 
bouche  pour  l'équipage,  alors  même  qu'elles  ont  été  laites  au 
lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  non  armateur.  —  Trib.  d'.An- 
vers,  13  mars  1874,  Best,  [Clunet,    75.296] 

482.  —  Cependant  la  responsabilité  d'un  propriétaire  de  na- 
vire ou  de  ses  coarmaleurs  à  l'occasion  des  actes  du  capitaine 
n'existe  pas  pour  le  propriétaire  qui  a  loué  son  navire  à  un  autre 
pour  l'exploiter;  il  n'est  pas  responsable  des  actes  faits  j)ar  le 
capitaine  nommé  par  le  locataire.  —  Trib.  d'Amsterdam,  7  i'évr. 
1878,  [Clunet,  84.208' 

483.  —  La  responsabilité  qui  pèse  sur  l'armateur  cesse  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret;  chacun  des  copropriétaires  peut 
se  soustraire  à  celte  responsabilité  par  rabanoon  de  sa  part. 

484.  —  L'abandon  se  fait  par  acte  notarié;  il  ne  s'étend  pas 
au  recours  du  ou  des  propriétaires  contre  l'assureur. 


476.  —  La  faculté  d'abandon  n'est  point  accordée  au  pro- 
égard des  salaires  dus 
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^585.  ,—  Le  propriétaires  ou  copropriétaire  est  persnnnelle- 
rneiil  tenu,  proporlioiinollement  à  sa  part,  des  frais  de  radoub 
ou  autres,  faits  sur  son  ordre  ou  sur  Tordre  de  l'association. 

486.  —  C-haque  copropriétaire  contribue  h  l'armoment  du 
navire  en  proportion  de  sa  part,  (jui  garantit  l'exi-cution  de 
cette  obligation. 

487.  —  Nul  autre  rpi'un  copropriétaire  ne  peut  cire  nommé 
armateur-gérant  «  hoekhoiidev  »,  lilh'ralcment  <i  teneur  de  li- 
vres »,  si  ce  n'est  pas  le  vote  unanime  de  tous  les  propriétaires. 

488.  —  L'association  peut  toujours  révoquer  l'armateur-gé- 
ranl. 

480.  —  L'armnteur-gérant  représente  l'armement  collectif  en 
justice  et  extrajudiciairement,  pour  autant  que  la  loi  ou  une 
conveulion  expresse  n'ont  pas  restreint  ses  pouvoirs. 

400.  —  Le  gérant  a  l'entière  administration  de  tout  ce  qui 
concerne  l'entretien,  l'armement,  l'approvisionnement  et  le  fret 
du  navire. 

401.  —  Pour  entreprendre  une  nouvelle  expédition  ou  un 
nouveau  fret,  le  gérant  doit  avoir  l'autorisation  de  l'armement 
collectif,  c'est-à-dire  de  la  majorité  des  copropriétaires,  à  moins 
que  le  contrat  d'agsociation  ne  lui  confère  des  pouvoirs  plus 
étendus. 

402.  —  Le  gtû'ant  est  responsable  envers  les  propriétaires  de 
toutes  dépenses,  dommages  et  intérêts  résultant  de  sa  faute. 
Cette  obligation  est  garantie  par  un  privilège  sur  la  part  de  pro- 
priété du  gérant. 

403.  —  Ce  dernier  ne  peut  faire  assurer  le  navire  sans  le 
consentement  de  tous  les  propriétaires. 

404.  —  Par  contre,  il  est  tenu  de  faire  assurer  les  frais  de 
radoub  faits  pendant  l'expédition,  à  moins  que  le  capitaine  n'ait 
emprunté  à  la  grosse  le  montant  de  ces  frais. 

405.  —  Les  actes  et  les  engagements  du  gérant  obligent  tous 
les  propriétaires  du  navire  en  proportion  de  leurs  parts,  sous  ré- 
serve de  leur  droit  de  faire  abandon  du  navire  et  du  fret. 

406.  —  Si  le  gérant  fait,  en  vertu  d'un  ordre  spécial  ou  au  su 
de  l'armement  collectif,  des  réparations  au  navu-e  ou  d'autres 
actes  quelconques,  les  propriétaires  sont,  de  ce  clief ,  obligés 
personnellement  et  en  j)roportion  de  leurs  parts. 

407.  —  Les  expressions  générales  contenues  dans  le  contrat 
d'association  et  relatives  à  cet  objet  ne  sont  considérées  ni 
comme  un  ordre  spécial,  ni  comme  ayant  porté  les  réparations  à 
la  connaissance  des  propriétaires. 

408.  —  Le  gérant  doit,  lorsqu'il  en  est  recpiis,  renseigner 
cliacun  des  propriétaires  sur  tout  ce  qui  concerne  le  navire,  l'ex- 
pédition et  r;irmement,  et  lui  soumettre  tous  les  livres,  la  cor- 
respondance, les  documents  ainsi  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  son 
administration. 

400.  —  11  est  tenu,  à  la  fin  de  cbaque  expédition,  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  à  tous  les  propriétaires,  même  sur  la  réqui- 
sition d'un  seul  d'entre  eux;  il  rend  compte  aussi  bien  de  ce  qui 
concerne  le  navire  et  l'armement  collectif  que  de  ce  qui  est  rela- 
tif à  l'expédrtion  terminée,  en  produisant  tous  les  documents  qui 
s'y  rapportent  et  en  payant  aux  propriétaires  ce  qui  leur  re- 
vient. 

500.  —  D'autre  part,  chaque  copropriétaire  est  tenu  de  col- 
laborer à  l'établissement  et  à  la  clôture  de  ce  compte  et  de  payer 
sa  part  de  ce  qui  est  dû  au  gérant. 

501.  —  L'approbation  des  comptes  parla  majorité  n'empêche 
pas  la  minorité  de  faire  valoir  ses  droits. 


I  i  .  POHTVG.iL. 


502.  —  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  res- 
ponsable des  actes  du  capitaine  relatifs  au  navire  ou  à  l'expé- 
dition; cette  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret. 

503.  —  L'armement  collectif  peut  nommer  un  armateur- 
gérant  [raixa,  caissier),  qui  est  toujours  révocable. 

504.  —  Tout  autre  qu'un  copropriétaire  du  navire  ne  peut 
être  nommé  gérant  qu'à  l'unanimité  des  sull'rages. 

505.  —  L'armateur-çérant  représente  l'armement  collectif  en 
justice,  et  extrajudiciairement  dans  les  limites  apportées  à  ses 
pouvoirs  par  la  loi  ou  par  contrat. 

506.  —  Le  gérant  est  responsable  des  engagements  que  le 
capitaine  a  pris  pour  réparer  le  navire,  l'approvisionner,  ou  le 
mettre  en  état  de  naviguer.  Le  gérant  ne  peut  se  soustraire  à 
cette  obligation  en  alléguant  que  le  capitaine  a  outrepassé  la 


limite  de   ses  pouvoirs,  si  le  créancier  prouve  que  la  soinme 
ipi'il  réclame  a  été  employée  au  prolll  du  navire. 

507.  ---  Cotte  responsabilité  du  gérant  cesse  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret. 

508.  —  Le  gérant  est  également  responsable,  sous  réserve 
de  la  faculté  d'abandon,  du  dommage  causé  aux  marchandises 
embar(|uées  par  la  surveillance  défectueuse  du  capitaine. 

500,  —  A  part  les  cas  mentionnés,  le  gérant  n'est  jamais 
responsable  des  engagements  que  le  capitaine  a  pris,  sans  au- 
torisation spéciale  écrite ,  en  dehors  de  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. 

510.  —  Il  n'est  pas  non  plus  tenu,  à  raison  des  engagements 
entachés  de  nullité  par  suite  de  l'inaccomplissoment  des  formes 
prescrites  par  la  loi. 

511.  —  Le  gérant  n'est  pas  responsable  des  délits  du  capi- 
taine et  de  l'équipage. 

512.  —  L'armaleur-gérant  peut  seul  engager  et  congédier 
à  son  gré  le  capitaine;  celui-ci  n'a  droit  à  aucune  indemnité, 
lorsqu'il  est  congédié  avant  le  commencement  du  voyage,  sauf 
convention  contraire  écrite. 

513.  —  Le  gérant  a  la  direction  exclusive  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'entretien  ,  à  l'armement,  à  l'approvisionnement  et  au 
frétement  du  navire. 

514.  —  11  no  peut  cependant  entreprendre  une  nouvelle  ex- 
pédition ou  consentir  un  nouveau  fret  sans  le  consentement  de 
la  majorité  des  copropriétaires. 

515. —  Le  gérant  oblige  par  ses  actes  les  copropriétaires  du 
navire. 

516.  —  Il  est  responsable  envers  ceux-ci  des  pertes  qu'il 
leur  a  fait  subir  par  son  dol  ou  par  sa  faute.  S'il  est  coproprié- 
taire du  navire  ,  un  privilège  sur  sa  part  garantit  cette  obliga- 
tion. 

517.  —  L'armuteur-gérant  ne  peut  faire,  sans  l'autorisation 
expresse  de  l'armement  collectif,  aucune  réparation  ni  aucune 
autre  dépense  de  nature  à  obliger  personnellement  les  copro- 
priétaires du  navire. 

518.  —  11  ne  peut'assurer  le  navire  qu'avec  le  consentement 
exprès  de  tous  les  propriétaires  de  ce  navire. 

510.  —  Il  doit,  par  contre,  assurer  les  frais  de  réparation 
faits  pendant  roxpédition  ainsi  que  le  fret  encore  dû. 

520.  —  Si  la  majorité  des  copropriétaires  du  navire  le  re- 
quiert, le  gérant  est  tenu  de  donner  les  renseignements  néces- 
saires sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ,  et 
d'exhiber  les  livres,  la  correspondance  ,  les  pièces  justificatives, 
l'argent  comptant  et,  en  général,  tout  ce  qui  se  rattache  à  sa 
gestion. 

521.  —  .Vprès  chaque  expédition,  le  gérant  est  tenu  île 
rendre  compte  de  sa  gestion  ,  de  l'état  du  navire  et  du  résultat 
de  l'expédition,  aux  copropriétaires  du  navire  et  même  à  chacun 
d'eux. 

522.  —  Il  joint  à  ce  compte  les  documents  y  relatifs  et  paie 
immédiatement  à  chaque  propriétaire  du  navire  la  part  de  bé- 
néfice qui  lui  revient. 

523.  —  Chaque  copropriétaire  est  tenu  de  recevoir  et  de 
clore  le  compte  du  gérant  et  de  lui  rembourser,  proportionnel- 
lement à  sa  part  de  propriété,  ce  qui  lui  est  dû. 

524.  —  L'approbation  des  coniptes  émanée  de  la  majorité  de 
l'armement  collectif  n'empêche  pas  la  minorité  de  faire  valoir  ses 
droits  éventuels. 

^    12.   WOUMASIE. 

525.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  frangais  ont 
passé  dans  le  Code  roumain. 

326.  —  Il  esta  remarquer,  toutefois,  que  la  loi  roumaine  re- 
produit l'art.  216  du  Code  de  commerce  dans  son  texte  primitif. 

.^13.  RufmiE. 

527.  —  L'armateur  répond  des  faits  et  actes  du  capitaine. 

528. —  Spécialement,  l'armateur  est  engagé,  vis-à-vis  des 
tiers,  par  un  acte  juridique  passé  par  le  capitaine  d'un  bâtiment 
dans  les  limites  de  sa  compétence  légale;  le  navire  et  le  fret  ré- 
pondent de  son  obligation.  —  Riga,  24janv.  1883,  'Clunet,  87. 
371'. 

520.  —  Mais  l'armateur  peut  se  dégager  de  ces  obligations 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 
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ARMIŒ  DI'  TRRRR. 


ARMÉE  DE  MER.  —  V.  Mahi.nk. 

1.  —  l/uriui'c  lie 
naliirt!  divc-rse,  :  ol)ligi3(' 


mer  ciiiii|ii'('ii(l  de  iioiiibrrMix  services,  du 
(le  pniirvoir  siimilLarii'iiiciil  h  la  ooiis- 
tructioii  dos  navires,  à  la  navigalioii  cL  à  la  ^iicrif!  navale,  la 
marine  comporte  ibrcémcnl  une  organisation  complexe.  Commet 
l'armée  de  terre,  elle  comprend  un  personnel  nondireux  et  pos- 
sède un  matériel  important. 

2.  —  Le  département  de  la  marine  est  chargé  tout  d'almrd  de 
la  gestion  des  arsenaux  dans  lesquels  existent  trois  services  dis- 
tincts :  les  constructions  neuves,  les  armements  et  les  l'éparu- 
tions  d'entretien,  les  approvisionnements. 

3.  —  Les  constructions  neuves  exigent,  surtout  en  raison  des 
peri'ectionnements  incessants  (|ue  la  science  apporte  chaque  jour 
aux  qualités  nautiques  ou  militaires  des  bâtiments,  un  outillage 
industriel  de  plus  en  plus  dispendieux,  un  maniement  considé- 
rable de  deniers  et  de  matières.  Les  armements  et  les  réparations 
d'entretien  ont  grandi  proportionnellement  au  coût  de  la  cons- 
truclion  et  à  l'accroissement  de  puissance  de  rartillerlc.  Enfin, 
les  approvisionnements  se  sont  multipliés,  en  raison  même  de  la 
complication  de  l'art  des  constructions  et  de  la  disparition  suc- 
cessive des  matières  et  objets  antérieurement  en  usage. 

4.  —  En  second  lieu,  bien  que  la  navigation  se  soit  trans- 
formée complètement  depuis  un  demi-siècle,  elle  n'en  exige  pas 
moins  toute  une  série  d'études  et  de  réglementations. 

5.  —  Le  personnel,  appelé  à  répondre  au  triple  rôle  indus- 
triel, nautique  et  militaire  de  la  marine,  a  dû  être  partagé  en 
deux  groupes,  l'un  militaire,  l'autre  civil;  or,  la  coexistence  de 
ces  deux  catégories  ont  amené  avec  le  temps  certaines  confu- 
sions qui  ont  rendu  indécises  les  situations  des  agents  civils. 

6.  —  Quant  au  matériel,  il  comprend  des  engins  de  protec- 
tion et  de  destruction  dont  la  fabrication  et  la  conservation  dans 
nos  arsenaux  font  l'objet  de  règles  multiples. 

7.  —  Le  développement  normal  du  mot  «  armée  de  mer  «com- 
porterait donc  l'exposé  d'une  grande  partie  de  l'organisation  ma- 
ritime. Toutefois,  la  marine  subit  précisément  en  ce  moment  une 
crise  de  transformation  ,  conséquence  des  modifications  fonda- 
mentales apportées  aux  procédés  militaires  ou  industriels  dans 
le  monde  entier. 

8.  —  La  marine  française  a,  en  etfet,  encouru  le  reproche 
d'avoir  trop  lentement  profité  de  ses  propres  efforts.  Première  à 
l'invention,  elle  n'est  pas  arrivée  première  à  l'exécution ,  et  la 
constatation  de  ce  retard  a  conduit  le  Parlement  à  en  recher- 
cher les  causes.  Aussi  a-t-on  pris  à  partie,  non  sans  raison, 
une  organisation  devenue  trop  ancienne  pour  répondre  à  des 
nécessités  nouvelles,  sous  l'empire  desquelles  la  vitesse  est  de- 
venue, à  tant  d'égards,  l'un  des  premiers  éléments  du  succès. 

9.  —  Il  en  résulte  que  l'organisation  actuelle  des  arsenaux 
est  vouée  à  de  prochaines  transformations;  déjà  la  comptabilité 
des  matières  a  été  modifiée,  celle  des  travaux  est  en  voie  de  re- 
fonte et  sans  doute  entraînera  des  réformes  dans  le  fonctionne- 
ment du  personnel  administratif.  Dans  ces  circonstances,  nous 
ne  croyons  pas  devoir  ici  exposer  en  détail  un  ensemble  de  rè- 
glements dont  une  partie  doit  être  refondue  pour  reprendre 
ensuite  la  stabilité  indispensable  au  bon  fonctionnement  de 
services  aussi  dispersés  que  ceux  de  la  marine. 

10.  —  Nous  renvoyons  donc  au  mot  Marine  la  plupart  des 
données  concernant  l'organisation  maritime.  —  V.  également 
infrà,  v''  Artillerie,  Aumôniers,  Bibliothèques ,  Boursier,  Com- 
missariat, Comptabilité  publique.  Conseils  d'enquête,  Défense  des 
côtes.  Discipline,  Ecoles  de  la  marine,  Etat  des  marins  et  mili- 
taires. Etat  des  officiers.  Gendarmerie  maritime,  Génie  maritime, 
Honneurs  et  Préséances ,  Infanterie  de  la  marine ,  Invalides  de 
la  marine.  Justice  maritime ,  Manutentions  de  la  marine.  Marché 
de  fournitures,  Mariage,  Marine,  Marine  {ministère  de  la),  Mé- 
dailles comme moratiu es.  Pensions  et  retraites,  Pupilles,  Santé  (ser- 
vice de],  Sémaphore,  Travaux  hydrauliques,  Uniformes,  Vivres. 

ARMÉE  DE  TERRE  (1). 

Législation. 

L.  24  juin.  1873  (relative  à  l'organisation  générale  de  l'armée); 
—  Rapport  au  Président  de  la  République  française,  28  sept.  1873 

(4)  Nous  nous  bornons  à  faire  connaître  ici  l'organisation  générale  de  l'armée  ,  nous 
réservant  de  traiter,  sous  chaque  mot  spécial ,  les  matières  qui  rentrent  dans  le  droit  lui- 
lilaire.  Ceprocédï,  de  nsiUire  »  faciliter  les  rectierciien ,  nous  permettra ,  en  outre,  d'at' 


(relatif  à  la  création  de  iH  cor/)S  d'armée);  —  Décr.  28  sept. 
1873  (portant  création  de  IH  corps  d'armée  en  France);  —  Décr. 

28  sept.  1873  (pt^rtanl  création  d'un  I !)'  cor/is  'l'arrru:e  en  Algé- 
rie); —  Décr.  28  sept.  1873  I portant  nomination  des  comman- 
dants des  corps  d'armée  île  l'intérieur);  —  Décr.  29  sept.  1873 
(jiorlant  création  de  18  régiments  d'infanterie i;  —  Décr.  2'J  sept. 
1873  (portant  création  de  14  régiments  de  cavalerie);  —  Décr. 

29  sent.  1873  (portant  création  de  H  régiments  d'artillerie);  — 
Circul.  du  ministre  de  la  guerre,  12  oct.  1873  (traitant  diffé- 
rentes questions,  relatives  à  la  respjonsabililé  imposée  aux  jeuïus 
soldats  ou  militaires  remplacés);  —  Décr.  6  août  1874  (qui  déter- 
mine les  régions  territoriales  et  les  subdivisions  de  région);  — 
Décr.  10  août  1874  (qui  modifie  la  composition  territoriale  de  la 
France);  —  L.  .'i  janv.  187.')  {relative  à  l'organisation  des  com- 
mandements supérieurs  de  Paris  et  de  Lyon);  —  L.  13  mars  1873 
(relative  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée 
active  et  de  l'armée  territoriale);  —  L.  10  mars  187.'j  (relative  à 
la  mobilisation  par  voie  d'affiches  et  rie  publications  sur  la  voie 
publique);  —  Décr.  2  avr.  1875  (relatif  à  l'organisation  militaire 
des  douaniers);  —  Décr.  2  avr.  1873  [relatif  à  l'organisation  mi- 
litaire du  corps  forestier);  —  Décr.  20  avr.  1875  (portant  règle- 
ment d'administration  publique  concernant  les  constatations  à 
faire  pour  l'admission  anticipée  îles  généraux  et  fonctionnaires 
assimilés  dans  la  section  de  réserve);  —  Décr.  1  o  juill.  1 87."j  (relatif 
aux  positions  des  officiers  et  assimilés  commissionnés  du  cadre  de 
réserve  servant  au  titre  auxiliaire);  —  Décr.  30  juill.  1873  (por- 
tant création  de  19  escadrons  d'éclaireurs  volontaires) ;  —  Circul. 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  2  sept.  187o  (relative  à  la  si- 
tuation des  hommes  appartenant  à  la  réserve ,  appelés  à  irrendre 
part  temporairement  aux  exercices  militaires);  — L.  l.ï  déc.  1875 
(ayant  pour  objet  de  modifier  divers  articles  de  lu  loi  du  13  mars 
1873,  sur  les  cadres  et  les  effectifs  de  l'armée  ;  —  L.  8  juill. 
1881  (relative  aux  capitaines  montés);  —  L.  16-24  mars  1882  (sur 
l'administration  de  l'armée);  — Décr.  22  sept.  1882  (relatif  â  la 
réorganisation  militaire  des  douaniers);  —  Décr.  22  sept.  1882 
(relatif  à  la  réorganisation  militaire  des  chasseurs  forestiers);  — 
Décr.  2  juin  1883  (relatif  à  l'organisation  du  corps  des  chasseurs 
pirestiers  et  aux  assimilations  de  grades  dans  l'armée);  —  Décr. 
12  juill.  1883  (modifiant  la  composition  de  la  légion  étrangère); 

—  L.  24  juill.  1883  (portant  réorganisation  des  troupes  de  l'ar- 
tillerie de  l'armée  active  en  vue  de  la  formation  d'une  artillerie 
de  forteresse);  —  Décr.  3  oct.  1883  (déterminant  les  établisse- 
ments et  services  spéciaux);  —  Décr.  8  avr.  1884  (organisant  la 
cavalerie  territoriale)  ;  —  Décr.  8  aoiit  1884  (concernant  les  assi- 
milations de  grade  et  les  emplois  qui  peuvent  être  donnés  dans 
l'armée  aux  élèves  de  l'école  forestière);  —  Décr.  14  déc.  1884 
(créant  un  4'"  régiment  de  tirailleurs  et  dédoublant  la  légion  étran- 
gère); — •  Arr.  min.  28  juill.  1883  (organisant  la  nouvelle  section 
territoriale  d'ouvriers  et  d'infirmiers)  ;  —  Décr.  6  avr.  1886  (re- 
latif à  la  réorganisation  de  la  gendarmerie);  —  L.  29  juill.  1886 
(portant  création  d'un  A"  régiment  de  spahis);  —  L.  23  juill. 
1887  {modificatire  de  la  loi  du  13  mars  18~o  et  relative  à  l'or- 
ganisation de  l'infanterie);  —  Décr.  3  nov.  1888  (portant  créa. 
tion  de  six  compagnies  d'infanterie  légère  d'Afrique). 

Bibliographie. 

Annuaire  de  l'armée  française,  1888,  in-8°.  —  Aucoc,  Confé- 
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lement  des  troupes.  Insoumission.  Intendance  militaire,  Interprète  militaire.  In- 
valides {hàtet  des).  Justice  militaire,  Légioii  d'honneur.  Légion  étrangère,  Loge- 
ment et  couchage  d'S  troup  s.  Manœuvres  militaires,  Maraude,  Marché  de  fourni- 
tures, Maréchal  de  France,  Mariage,  Médaille  militaire.  Médailles  commémoratives. 
Mobilisation,  Musique  militaire.  Officier,  Of/icier  d'administration.  Ordre  déroute. 
Pensions  et  reiraiies.  Pénitencier  militaire ,  Places  fortes.  Poudres  et  salpêtres. 
Prévôt  militaire.  Prisons,  Prisonnier  de  guerre.  Prylanée  militaire,  liecrute- 
ment.  Déforme,  Démonte,  Déquisitions  militaires,  Sanlé  [service  de).  Servitudes 
militaires,  Sdpeurs-pompiers  ,  Service  géographique ,  Solde ,  Sous-officier.  Spahis, 
.Subiistances  militaires.  Succession.  Télégiaphie  militaire.  Topographie:  militaire. 
Transports  militaires,  Travau.v  publics ,  Trésorerie  aii.e  armées,  Uniformes,  Vélé- 
ritiaire  vnliluire,  Vivres- 
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Duc  d'Auinali',  Lus  instilutionH 
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milihilres  de  lu  Frnnci' ,  Paris,  ia-18.  —  Géiioral  Piarflin,  Dk 
liniDinire'de  ianiuU:  ilc.  lerre,  184.">,  in-8". —  lîarllH'li-iny,  Les  ar- 
mt'es  européennes,  1877,  iii-8o.  —  Batbie,  TraiU!  Iln'oruiui'  et  pvd- 
thfue  de  droit  public  et  (idniinistndif,  2'"  odil.,  8  vol.  in-8",  188;}, 
t.  4,  p.  230  cl  s.,  332  et  s.  —  Beaugé ,  Ahn'Qé  du  manuel  de 
liUflslidion  et  d'dtlniinislrntion  miUldirrs,  lH8."i,  iri-8''.  —  Reaugé, 
Manuel  de  U'ijislation  et  d'administration  militaires,  7*"  ôdit.,  2 
vol.  in-12,  1880.  —  Beaugé,  Onjanisation  militairi'  de  la  Francr 
(Extrait  du  manuel  do  législation  et  d'admitiistralion  mililaires). 

—  Béquet  et  Dupré,  liépertoire  de  droit  administratif  (en  cours 
de  pulilicationl,  v»  Arm('e  de  terre.  —  Baron  Bergci ,  Etudes  sur 
la  I  l'organisation  des  forées  militaires  ite  la  France,  1871,  in-8". 

—  Blanche,  Dictionnaire  il'administriUion,  nnuv.  édit.,  1878,  2 
vol.  gr.  in-8",  v"  Arnu'e. —  Blochel,  Wpertoire  rphu'ral  alp/ui- 
bdlique  des  lois,  dt'crets,  etc.,  insérés  au  Journal  militaire  offi- 
ciel. —  Blnck,  Dictionnaire  (j('nt'ral  de  la  politique,  v"  Armik. 

—  Bouchard,  l\a})port  au  ministre  de  la  (juerre  par  la  commis- 
sion mixte,  au  sujet  de  l'administration  de  l'armée,  1874,  in-4°. 

—  Boucharlat,  Ilésumé  historique  de  l'orçianisation  militaire  en 
France,  1872,  in-12.  —  Boutaric  (H.),  Institutions  militaires  de 


de  la 


reu- 


la  France  avant  les  armées  permanentes.  —  Bidletin 
nion  des  officiers  (périod.),  passim.  —  Bulletin  ol'dciel  du  minis- 
tère de  la  guerre  (périod.),  passim.  —  Cabantous  et  Liégeois, 
Répétitions  écrites  sur  le  droit  administratif,  1881,  in-S",  n.  235, 
1 120  et  s.  —  Challier  de  (}rand('hamps,  Exposé  île  l'orçjanisution 
militaire  îles  Etals  <le  l'Europe,  Amii'ns,  188"),  in-8".  —  Marquis 
de  Chambray,  Quelques  réflexions  sur  l'ouvraije  intitulé  :  De  l'es- 
prit des  institutions  militaires,  par  le  maréchal  Marmont,  1847, 
in-8". —  Charbonneau,  Recueil  administndif  à  l'usaqe  ifes  corps 
de  troupe  de  toutes  armes,  4''  édit.,  188>"i,  in-4°.  —  (jéniM-al  Cha- 
reton ,  Projet  motivé  de  réorqanisation  de  l'élut  militaire  de  la 
France,  1871,  in-12.  —  A.  Charpentier,  Eludes  sur  l'armée  fran- 
çaise, 1861,  2  vol.  in-8".  —  Chassignet,  Essai  historique  sur  les 
institutions  militaires,  ou  la  formution,  l'orrianisation  et  l'admi- 
nislr(dion  des  armées  en  France,  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
Jusqu'en  1789,  1869,  in-8".  —  Comte  do  Ciiosnol,  Dictionnaire 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  1864,  in-8".  —  Paul  Chevrey-Ua- 
meau,  Obligations  militaires  des  Français  résidant  â  l'étrnnqer, 
1880,  in-8".  —  Comte  de  Civry,  L'armée  française  et  son  his- 
t'iire ,  18.")2,  in-8".  —  Capitaine  Claser,  Les  armées  île  l'Europe, 
organisation,  recrutement,  avancement  et  pensions ,  187o,  in-8". 

—  1\-P.  Courrent,  Histoire  de  l'armée  en  France,  Toulouse,  1864, 
in-8».  —  Crétin,  Dm  contentieux,  administratif  et  de  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  en  matières  militaires,  1884,  2  vol. 
in-8". —  Rally,  Cours  d'administration  militaire,  1874,  in-8". — 
Le  P.  Daniel,  Histoire  de  la  milice  française,  1721,  2  vol.  in-4°. 

—  Delaperrière,  Cours  de  législation  et  d'administration  mili- 
taires, 2"  édit.,  1879,  2  vol.  in-8".  —  Delaperrière,  Manuel  de 
législation  et  d'administration  militaires,  2^'  édit.,  1886,  in-8".  — 
Dislère,  Ducos  et  BouilNm,  Législation  de  l'année  française  et 
jurisprudence  militaires,  1884,  2  vol.  in-8".  —  Ducrocq,  Cours 
lie  droit  administridif,  (i"  édit.,  1881,  2  vol.  in-8",  t.  1,  n.  626 
et  s.  —  Louis  Durat-Lasallo,  Droit  et  législation  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  1842-I8;i7,  10  vol.  in-8".  —  Dussioux,  L'armée 
en  France,  histoire  et  organisation,  depuis  les  temps  les  plus  an- 
ciens jusqu'à  nos  jours,  3  vol.  in-12,  Versailles,  1884.  —  Géné- 
ral Favé,  De  la  réforme  administrative  de  l'armée  française, 
187o,  in-8".  —  Garrel,  Droit  et  législation  des  armées  déterre 
et  de  mer,  18,')7,  in-8".  —  Ad.  Gauldrée-Boileau ,  L'administra- 
tion milititire  dans  les  temps  modernes,  1879,  in-8".  —  Gebelin, 
Histoire  des  milices  provinciales  (1688-1791);  —  Le  tirage  au 
sort  sous  l'ancien  régime,  1883,  in-8".  —  H.  Girard,  La  réorga- 
nisation administrai  ire  de  l'armée  française,  1877,  in-8°.  —  G.- 
L.-M.,  Etudes  sur  quelques  points  d'organisation  militaire  et  les 
réformes  à  y  introduire,  1883,  in-8".  — Guelle,  La  guerre  con- 
tinentale et  les  personnes,  1881,  in-8°.  —  Guelle,  Précis  des  lois 
de  la  guerre  siir  terre,  commentaire  pratique  à  l'usage  îles  offi- 
ciers de  l'armée  active,  de  la  réserve  et  de  la  territoriale .  1884, 
2  vol.  in-18.  —  Corontin  Guybo,  L'armée,  son  histoire,  son  ave- 
nir, son  organisation  et  sa  législation,  à  Rome,  en  France,  en  Eu- 
rope et  aux  Etats-Unis,  1870,  in-8".  —  Léon  Hennet,  Les  milices 
et  les  troupes  provinciales ,  1880,  in-8".  —  Ilenriquo,  Code  du 
réserviste  et  du  territorial.  —  lliie  de  Caligny,  Mémoires  inédits 
sur  la  milice  des  Romains  et  celle  des  Français,  1868,  in-8".  — 
J.-J.  R.,  Des  institutions  militaires  de  la  troisième  République , 
1878,  in-8".  —  .Journal  orfioiel  militaire,  passim.  — Jovenet,  Etudes 


des  questions  sotnmaires  d'organisation  et  de  comptabilité  des 
corps,  1887,  in-8".  —  Kirn  (L.),  Essai  sur  l'organisation  de  l'ins- 
tructinu  militaire  préparatoire ,  prévue  par  la  bu  nrganique  dé- 
yiosée  le  2,')  mai  ISS6.  — •  Lalanne,  Dictionnaire  historique  de  la 
France,  v"  Armée.  —  .\méflée  Le  Faure,  Les  lois  mililaires  de  la 
France  commentées  et  annotées,  1876,  1  vol.  in-8".  —  f^ehugeur, 
Histoire  de  l'armée  française,  1880,  in-8".  — Lewal,  }ji  réforme 
de  l'armée,  1871,  iii-8'';  —  Entreliens  sur  l'administrutiiai  mili- 
liiire,  1872,  iii-12.  —  .Maréchal  Marmont,  Esprit  des  institutions 
militaires,  184o,  in-8".  —  Général  Martin  dos  Pallières,  Réor- 
ganisidion  de  l'armée  française,  1871,  in-8".  —  Mémorial  du 
dépôt  généralité  la  guerre,  13  vol.  in-8".  —  ,I.-F.  .Minssen,  Dic- 
tionnaire des  sciences  militaires,  1880,  1  vol.  in-18.  —  Général 
.Monlaudon,  Les  ref  truies  militaires  et  l'armée  coloniale,  Paris, 
188."i,  in-8".  —  Mullor,  Guide  légisbd'if  du  sous-officier,  1883, 
2"  édit.,  in-8".  —  .Munier,  Cours  d'administration  et  de  compta- 
bilité, précédé  de  notions  de  législation  militaire ,  Paris,  1879,  in- 
8".  —  .Nicolas,  Cours  de  législation,  d'administration  et  de  comp- 
tabilité militaires,  188;;,  2  vol.  in-18.  —  Ory,  Condition  juridique 
des  militaires,  1872,  in-8°.  — A.  Pascal,  .1.  Ducamp  et  capitaine 
i'icard  ,  Histoire  de  l'armée,  depuis  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie française  jusqu'à  nus  jours,  nouv.  édil.,  I8.")9-1860,  in- 
8'>.  —  Pichon ,  Manuel  des  règlements  régissant  la  réserve  île 
l'armée  active  et  l'armée  territoriale,  1887,  2''  édit.,  1  vol.  in-18.  — 
Poignet,  Etude  sur  l'organisation  nouvelle  de  l'armée  française, 
1871,  in-8".  —  Poirol,  Cuurs  de  législation  et  d'administration 
militaires,  1879,2''  éijit.,  1  vol.  in-12.  —  Ouarré  de  Vorneuil, 
L'urmée  en  France  depuis  Charles  VII  jusqu'à  la  Révolution.  — 
Richard,  Cours  de  législation  et  d'administration  militaires, 
1862,  2  vol.  in-8".  —  I^onis  de  la  Roière  et  G.  Bodenhorsl,  Les 
armées  européennes,  recrutement,  organisation  et  armement , 
I8S3,  in-8".  —  llufin,  C"»;'n  d'administrution  militaire,  3'"  édil., 
187."),  in-12.  —  Ruwotet  llouba,  Uictiunnaire  des  lois  mililaires 
belges,  2'' é(V\l.,  Bruxelles,  1880,  in-8".  —  Saussine  et  Chevalet, 
Dicliontuiire  de  légisbdiun  et  < l'administration  militaires  ,  3  vol. 
gr.  in-8".  — ;Simonot,  Traité  élénientuire  de  droit  public  et  ad- 
ministridif, 188."),  in-8",  n.  l.")07  et  s.  —  Le  spectateur  milUaire 
(périod.),  passim.  —  Général  Trochu,  L'armée  française  en  1819, 
Paris,  1879,  in-8".  —  Truchot,  France  et  administration  mili- 
taire, 1882,  in-8".  —  Vauehello,  Cours  de  droit  militaire,  18()1, 
3  vol.  in-8".  —  Vexiau,  Cuurs  abrégé  d'administratimi  et  de  lé- 
gislation militaires,  Paris,  1880,  in-12.  — Vexiau,  La  loi  militaire, 
crposé  succinct  et  pratique  de  la  nouvelle  organisation  nnlilaire 
de  la  France,  Paris,  1879,  in-12.  — Viel ,  Théorie  pratique  sur 
l'administration  et  bi  coniptabililé  des  corps  de  troupes  de  foutes 
armes,  3  vol.  in-8".  —  Vigo,  Des  principes  de  l'administration 
des  armées,  1871,  in-8".  —  .Aug.  Vitu,  Histoire  civile  de  l'armée 
ou  des  conditions  du  service  militaire  en  France  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu'à  la  formation  de  l'armée  permanente  , 
1868,  in-8".  —  Wachler,  Manuel  d'udininistratiun  à  l'usuge  des 
candidats  à  l'emploi  d'adjoint  à  rintendunce  de  réserve,  etc., 
1877,  in-8".  —  \Vachler,  Notes  sur  l'administration  de  /«  guerre, 
1882,  in-8".  —  West,  L'armée  d'après  les  lois  niilitaires ,  de 
1818  à  1868,  1868,  in-8».  —  Wilholm,  Les  lois  militaires  résu- 
mées en  tableaux  sijnoptiques,  —  Colonel  Wortley,  Quelques  mots 

sur  la  nouvelle  armée  française,  1878,  in-18.  —  X ,  Nouvelle 

organisation  militaire  de   la  France.  —   X ,  Réorganisation 

des  armées  active  et  territoriale ,  187."i,  in-4°.  —  \ ,  L'armée 

française  en  1 887 ,  Limoges,  1887,  in-18.  —  X ,  Notice  sur  le 

ministère  de  la  guerre,  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours,  par 
un  oITicier  d'état-major,  Paris,  1879,  in-12. 

La  loi  du  16  mars  1882  sur  l'administration  de  l'armée,  par 
Cil.  Rabany  :  Rov.  gén.  d'adm.,  année  1882,  t.  3,  p.  .'i.  —  De 
l'origine  des  armées  permanentes  en  Europe,  par  J.  «le  la  Chau- 
velavs  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1884,  l.  2,  p.  406;  t.  3,  p.  18, 
1d9,"'279  et  tirage  il  part,  188,S,  in-8". 
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res de),  79. 

Contrôle ,  86,  99. 

Convocations  par  affiches,  88,  102. 

Corps  d'armées,  58  et  s.,  113-,  124. 

Corps  d'armée  (composition  des), 

62,  89. 

Corps  d'armée  détaché,  63. 

Corps  spéciaux ,  55  et  s. 

Correspondance,  72,  76. 

Corse  (département  de  la),  53. 

Cuirassements  (service  des),  78. 

Cuirassiers,  16,  17,  103. 

Décret  en  conseil  des  ministres, 
61. 

Défense  des  côtes,  103. 

Défense  des  forts,  56. 

Dépenses,  73. 

Dépôt  central  d'artillerie,  77. 

Directeurs  de  services,  72,  73,  75, 
86. 

Discipline,  5,  13,  14,  66,  82. 

Disponibles ,  22,  60,  87. 

Divisions  d'infanterie  (composition 
des),  02. 

Domicile,  60,  93. 

Douaniers,  55  et  56. 

Dragons,  16,  17,  19,  96,  108. 

Draps  et  confections  (fournitures 
des) ,  79. 

Eaux  thermales,  81. 

Eclaireurs  volontaires,  10,  22. 

Ecoles  militaires,  2,  47,  77,  78,  S2. 

Effectifs  (détermination  des),  4, 
112. 

Effectif  pcrmanenl  de  l'armée  ter- 
ritoriale, 99  et  100. 

Effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment, 22. 

Engagements  volontaires.  H,  12, 
116. 

Escadrons  territoriaux.  95. 

Escrime,  6,  17. 

Etalons  (dépôt  d'),  82. 

Etapes,  103. 

l*]tat  de  siège,  04. 

Etat-major,  2,  6,  9,  17,  28,  29,  36, 
90. 

Etat-inajor  (section  territoriale  d"), 
90. 


Etal-major  ^service  cl'),  29. 
l''j|al-ma)or  (le  bataillon,  6. 
10 1 al- major  des  chasseurs !i  pii!<l,9. 
lOlal-major  de  régiiiicnl,  6. 
l'^tat-iiiajor  général,  2,  28. 
Etat-ma)or  {)articulicr   de  l'arlil- 

lerie,  2. 
l'Ual-iiiajor  particulier  du  génie,  2. 
Etrangers,  12. 
Fonderie.  77. 
Force  majeure,  73. 
Forges  (sous-ins|)ectioii  des),  77. 
Forteresses,  56,  67,  103. 
P^orlercsses  (déi'ense  des),  8. 
Forlificalioiis  (dépôt  des),  78. 
Fou  ni  dures,  79. 
Fusiliers,  5. 
Garde-magasin ,  6. 
Garde  républicaine  de  Paris,  52 

et  53. 
Gendarmerie!,  2,  51  et  s.,  112. 
Gendarmerie  coloniale,  &2. 
Gendarmerie  d'Afrique,  52. 
Gendarmerie  mobile.  52. 
Général  de  brigade,  65,  75. 
Général  de  division ,  65.  75. 
Génie,  2,  29,  29  bis,  32,  08,  85,  96, 

110,  112,  116,  119,  121,  123. 
Génie  (direction  du),  78. 
Génie  (écoles  du\  78. 
Génie  (service  du) ,  78. 
Gestion  des  services,  86. 
Gouvernements   de   Paris    et    de 

Lyon,  53,  66. 
Gouverneurs  de  place,  67. 
Habillement,  6,  17,  20,  79,  95, 112. 
Haras,  82. 
Harnachement,  79. 
Hôpitaux,  61,  81. 
Hussard,  16,  17,  19,  108,  119. 
Infanterie,  2,  5  et  s.,  93,  94,  107, 

116. 
Infanterie  légère,  5. 
Infanterie  légère  d'Afrique,  13. 
Infanterie  régionale,  89. 
Infanterie  subdivisionnaire,  6,  89. 
Infirmiers    militaires,  2,   37,    98, 

100,  121,  123. 
Ins})ec lions ,  92. 
Instruction  militaire,  66. 
Instruments   de   précision  (dépôt 

des),  18. 
Intendance  militaire,  2,  .33,  79,  85, 

112,  119. 
Interprètes,  2,  42. 
Invalides  (hôtel  national  des) ,  82. 
Italie,  121  et  s. 

Justice  militaire,  2,  48,  64,  112. 
Landsturm,  115. 
Landtvehi-,  118  et  s. 
Légion  étrangère,  12. 
Le  Havre  (subsistances  militaires 

de),  79. 
Le  Mans  (région  de),  59. 
Lieutenant,  6,  8,  9,  il,  14,27,53. 
Lieutenant  adjoint,  100. 
Lieutenant  adjoint  à  l'officier  d'ha- 
billement, 95. 
Lieutenant    adjoint  au    trésorier, 

6,  17,  95. 
Lieutenant-colonel,  6,  8,  17,  20, 

27,  .53,  94,  96. 
Lieutenant  comptable,  23. 
Lieutenant  de  réserve,  7. 
Lieutenantenl",  17,20,  23,  24,26. 
Lieutenant  en  2'',  17,  20,  23,  24,26. 
Lieutenant  porte-étendard,  17,  20. 
Lignes  d'étapes,  103. 
Lille  (magasins  de),  79. 
Lille  (région  de),  59. 
Lille  (subsistances  militaires  de), 

79. 
Limoges  (région  de),  59. 
Lils  militaires ,  79. 
Lyon  (magasins  de"),  79. 
Lyon  (région  de),  59. 
Lyon  (subsistances  militaires  de), 

79. 


Magasins,  70,  81. 
.M.'TKnsiii  cential  des  hf}\>'danix ,  (11. 
.M.iitre  d'escrime,  (j,  17. 
Maior,  0,  17,  20. 
.Mano'uvres,  22. 
.Maiiiiraclupcs  d'armes,  77. 
.Maréchal-des-logis,  17,  18,  20. 
Maréclial-.les-logis-chef,  17,  20. 
Maréchal  des   lôgis-fourrier,   17, 

20. 
Maréchal-des-logis-trompctte,17, 

20. 
Maréchal  ferrant,  17,20. 
Marseille  (magasin  de  réserve  de 

médicaments  de),  81. 
Maiseille  (magasin  de  l'éserve  du 

matériel  dcj,  81. 
Mai'seille  (réj'ion  de),  59. 
Marseille  (subsistances  mililaires 

<le).  79. 
Matériel,  76. 
Médecin,  8,  95,  112. 
Médr;cin  aide-mjïior,  6,  17,  20. 
Médecin-major,  20. 
Médecin-inajor  de  l'^  classe ,  6. 
Médecin-major  de  2''-  classe,  6,  17. 
Milice,  117. 
Ministre  de  la  guerre,  69.  76,  72  et 

s.,  76,  83.  8i,96,  98.  103,  118. 
Mission  hors  cadres,  101. 
Mobilisation,  22,  43,  66,  87  et  s., 

115. 
Montpellier  (magasins  de).  79. 
Montiiellier  'région  de),  59. 
Musique  militaire,  6. 
Nantes  i  magasins  de).  79. 
Nantes  (région  de) ,  59. 
Nantes  (subsistances  militaires  de), 

79. 
Nord  (places  du),  96. 
Nouveaux  régiments,  19  et  s. 
Officiers  d'administration,  2,  35, 

.37. 
Officier  démissionnaire,  101. 
Officier  de  santé,  2. 
Officier  d'habillement,  6,  17,  20. 
Officier  en  retraite,  101. 
Officiers  hors  cadres,  93. 
Officiers  indigènes,  11. 
Officiers  supérieurs,  8. 
Oran  (division  militaire  d'),  68. 
Oran  (subsistances  militaires  d'j, 

79.   ' 
Ordre  de  route,  88. 
Ordre  écrit,  73. 
Orléans  l'région  d'),  59. 
Ouvriers,  17,  24. 

Ouvriers  d'administration,   2,  98. 
Ouvriers  militaires  de  chemins  de 

fer,  26. 
Paris  (docks  de),  79. 
Paris  (docks  du  service  de  santé 

de),  81. 
Paris  (subsistances  militaires  de), 

79. 
Payeurs,  112. 
Peine  correctionnelle,  13. 
Peloton  hors  rang,  17,  20. 
Pénitenciers  militaires,  82. 
Pensions  de  reti'aite,  65. 
Petit  état-major,  6,  17,  20. 
Pharmacie  centrale  des  hôpitaux, 

81. 
Pionniers,  5. 

Places  fortes,  8,  56,  57,  78,  103. 
Plans  (galerie  des),  78. 
Pontonniers,  24. 
Postes,  2. 

Postes  d'étapes.  103. 
Poudres  et  salpêtres,  77,  80,  85. 
Provinces  cisleithanes,  118. 
Provinces  transleithanes,  118. 
Prusse,  106  et  s. 
Publications  sur  la  voie  publique, 

88,  102. 
Puteaux  (ateliers  de),  77. 
Recrulement,  2,  36.  43,  64,05,100, 

114,  115,  122. 
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Réy:iinents  bavarois,  107-. 

Régiment  .de  la  garde  prussienne, 
107. 

Régiment  d'inlanlerie  régionale,  8. 

Rc^ginicnts  étrangers,  5. 

Réginicnls  jinissien-;,  107. 

Réginienis  Saxons,  1U7. 

Rëginienls  lerriloriaux,  95. 

Régiinenls    w  urlcnibergeois,    107. 

Région,  58  et  s.,  iW. 

Remonte,  2,  23,  50,  82.^ 

Rennes  (magasins  de).  79. 

Rennes  (région  del,  59. 

Ré(iiiisi(ions  militaires,  87. 

Réserve,  22,  (iO,  87, 88, 117,120, 122. 

Réserve  de  l'armée  territoriale,  102. 

Réservistes,  60,  87  et  88. 

Responsabilité.  09,  70,  73  et 7i. 

Révision  (conseils  de),  82. 

Roi  <le  l'russe,  105. 

Rouen  (région  de),  59. 

Rouen  (subsistances  militaires  de\ 
79. 

Russie,  12.3  cl  124. 

Saule  service  de).  2, 8, 20, 34,37,81, 
85,95,98,100,  111.112.121,  123. 

Sajieur,  G. 

Sapeurs-conducteurs ,  2(5. 

Sa|)eurs-pompiers  de  l'aris,  2,  54. 

Saxe,  107  et  s. 

Secrétaires ,  17,  95. 

Secrétaires  d'élat-niajor,  2. 

Section  bors  rang,  6,  9. 

Selliers,  112. 

Septennat  militaire    lui  du),   lOG, 

Sergent,  (5,  9,  11. 

Sergcut-I'ourrier,  (>,  9. 

Sergent-major,  (>,  9.  11. 

Services  (organisation  des),  8(5. 

Services  auxiliaires,  123. 

Service  d'état-major.  —  V.  Etat- 
major. 

Service  géograpbicjue,  S2. 

Service  topograpbujue .  78. 


.Services  spéciaux,  7(5  et  s. 
Sous-cbef  de  musi(|ue,  6. 
Sous-lieulenant ,  (5,  9,  il,  14,  17, 

18,  23,  24,  26,  53. 
Sous-lieutenant  de  réserve,  G. 
Sous-lieutenant  porte-drapeau,  (5. 
Sous-lieulenant     jjorle-étendard , 

17,  20. 
Sous-olTicier,  8,  KV),  112. 
Spabis,  10,  18. 
Stations-magasins,  79. 
Subdivisions,  05,  75,  93. 
Subsistances  militaires,  79. 
.Surveillance,  75,  92. 
Tambour,  0. 
Tambour-major,  0. 
Tarbes  (ateliers  de),  77. 
Télégraphie,  2,  45,  82,  110. 
Tirailleurs  algériens,  5,  11. 
Tirailleurs  tonkinois,  15. 
To])ngraphie,  78. 
Toulouse  ^magasins  de),  79. 
Toulouse  (région  de),  59. 
Tours  I légion  de),  59. 
Train  d'artillerie,  90. 
Train  des  écpiipnges  militaires,  2, 

30,  (58,  90,  111,  119.  123. 
Transports  stratégiques,  79. 
Travaux  publics  (ateliers  de) ,  82. 
Trésorerie,  2,  0,  17,  20,  44,  95. 
Tronipelles,  17,  20. 
Tunisu'.  11. 
l'blans,  108. 
Urgence,  73. 
Vaguemestre,  6,  17,  20. 
^'ernon  (ateliers  de),  77. 
Vétérinaires,  2,  41,  95,  112. 
\'é(ériuaire  en  1"^,  17.  20. 
\'élériuaire  en  2i\  17,  20. 
^'incennes (ateliers  de  construction 

de).  79. 
\'oilures,  87. 
Wurtemberg,  107  et  s. 
Zouaves  ,  5,  10. 


DIV  ISION. 
TITRE  I.  —  ARMÉE  ACTIVE. 

GH.\P.   I.  —  COMI'OSITIO.N   DE  l'.vrmke   Vr.TIVE. 

I.  —  Généralités  (n.  1  à  4). 


Sect. 
Sert. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 
Sect. 


11.  —  Infanterie  (n.  5  A  15). 
m.  —  Cavalerie  (n.  10  à  23). 
IV.  —  Artillerie  (n.  24  à  28  bis\ 
V.  —  Génie  (n.  29  et  29  bis). 
VI.  —  Train  des  équipages  (n.  30'. 
Sect.  VII.  —  Etat-major   général    et    services    généraux 

(renvoi). 
Sect.  VIII.  —  Etats-majors  et  services  particuliers  (,n.  :)l 

à  50U 
Sect.     IX.  —  Gendarmerie  (u.  51  à  53). 

Sect.      X.  —  Sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  (n.  54). 
Sect.     XI.  —  Corps  spéciaux  (n.  55  à  57). 

CUAP.  11.  —  Org.v.nisatio.n  de  l'.vrmée. 
Sect.     I.  —  Régions  et  corps  d'armée  (n.  58  à  64\ 
Sect.    n.  —  Subdivisions  (n.  05). 

Sect.  III.  —  Gouvernement  de  Paris  et  de  Lyon  (n.  GO). 
Sect.  IV.  —  Forteresses  (n.  07). 
Sect.    V.  —  Algérie  (n.  68). 

CHAP.  ][[.  —  Admixistration  de  l'armée  (n.  69  à  86). 

CHAP.  IV.  —  De  l'armée  si'r  le  pied  de  gi'erre  (n.  87  à  92). 

TITRE  II.  —  ARMÉE  TERRITORIALE. 

CHAP.     I.  —  Composition  de  l'armée  territoriale  (n.  93  à  98). 

CHAP.   II.  —  Orga.msatio.x  de  l'armke  territoriale  (n.  99  à 
104). 

TITRE    III.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE  (n.  lOj  à  124). 


TITRK  I. 

ARM  ÉE    ACT  I  VE. 

CHAPITRE  I. 

COMPOSITION    DE    l'aRMÉE    ACTIVE. 

Sectio.n  I. 
G  é  n  é  rallié  s. 

t.  —  L'armée  est  l'ensemble  des  forces  de  terre  et  de  mer 
organisées  pour  maintenir  l'ordre  public  h  l'inlerieiir  et  faire 
respecter  à  l'extérieur  la  dignité  et  l'indépendance  de  lu  France. 

L'armée  se  flivise  en  armée  de  terre  et  en  armée  de  mer  (V. 
infià,  V  Marine). 

L'armée  de  terre  dont  le  recrutement  est  réglé  par  la  loi  du 
27  juin.  1872(m/'m,  v»  Recndeinent),  comprend  l'armée  active 
et  l'armée  territoriale. 

2.  —  L'armée  active  se  compose  : 

1°  Des  corps  de  troupe  de  toutes  armes,  savoir  :  l'infanterie, 
la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie,  le  train  des  équipages  mili- 
taires; 

2"  Du  personnel  de  l'état-major  général  et  des  services  géné- 
raux de  l'armée,  savoir  :  le  service  d'élat-raajor  et  le  corps  du 
contrôle  de  l'ailminislration  de  la  guerre; 

3°  Du  personnel  des  états-majors  et  des  services  particuliers, 
savoir  :  états-majors  particuliers  de  l'artilliM-ie  et  du  génie,  in- 
tendance, officiers  de  santé,  officiers  d'administration,  sections 
de  secrétaires  d'état-major  et  de  recrutement,  de  commis  et 
ouvriers  d'administration,  d'infirmiers  militaires,  aumOniers, 
vétérinaires,  interprèles,  services  du  recrutement,  de  la  tréso- 
rerie et  dos  postes,  de  la  télégra|)hie,  des  chemins  fie  fer,  de  la 
justice  mililaire,  fie  la  remonte,  les  écoles  militaires,  les  affaires 
indigènes  en  Algérie; 

4"  De  la  gendarmerie; 

b»  Du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

3. —  La  loi  du  13  mars  187:!  et  celles  qui  l'ont  complétée  ou 
modifiée  déterminent  le  nombre  des  corps  de  troupes  des  di- 
verses armes  et  pour  chacun  d'eux  ;  1°  la  composition  des  ca- 
dres sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre;  2°  l'elfectif 
normal  en  simples  soldais  «pie  ces  cadres  doivent  contenir  sur 
le  pied  de  paix. 

4.  —  La  loi  laisse  au  ministre  de  la  guerre  la  faculté  de  dé- 
terminer les  effectifs  de  guerre  et  de  modifier  dans  chaf(ue  corps 
l'etTectif  de  paix,  suivant  l'époque  de  l'année,  les  nécessités  de 
l'instruction  et  du  service,  sous  la  condition  que  l'eUéctif  moyen 
annuel  ne  sera  pas  abaissé  au-dessous  de  l'eirectif  normal.  L'ef- 
fectif moyen  minimum  sert  de  base  aux  évaluations  budgétaires 
annuelles;  il  ne  pourrait  être  modifié  normalement  que  par  une 
loi  spéciale  indépendante  des  lois  de  finances  (L.  13  mars  187o, 
art.  2).  Mais  cette  obligation  (jue  le  législateur  s'est  imposée  h 
lui-même  est  nécessairement  dépourvue  de  sanction.  Et  en  fait, 
il  n'en  a  pas  toujours  été  tenu  compte  dans  les  lois  de  finances 
qui  se  sont  succédé  depuis  1875. 

Sectio.n  II. 
Infanterie. 

5.  —  L'infanterie  comprend  :  lit*  régiments  d'infanterit;  sub- 
divisionnaire, 18  régiments  d'infanterie  régionale  ,  30  bataillons 
de  chasseurs  à  piecl,  4  régiments  de  zouaves,  4  régiments  de 
tirailleurs  algériens,  2  régiments  étrangers,  3  bataillons  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique,  3  compagnies  de  discipline,  dont  1  de 
pionniers,  4  de  fusiliers.  — V.  aussi  infrù,  n.  [o. 

6.  —  Un  régiment  d'infanterie  subdivisionnaire  (ainsi  nommé 
parce  qu'il  recrute  ses  réservistes  dans  la  subdivision  où  il  est 
stationné)  comprend  :  3  bataillons,  un  étal-major,  une  section 
hors  rang  et  un  cadre  complémentaire  pour  la  formation  éven- 
tuelle d'un  4«  bataillon  (1).  Chaque  bataillon  comprend  :  1°  1 


H)  Le  2*  bataillon  (tncins  les  cadres  d'orticiers)  et  les  compagnies  de  dépOl  ont  été  sup- 
primés par  la  loi  du  S3  juill.  1887. 
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(Il'  lialailloii    iiioiih'  ,    1    ra|)i- 
aiil  ,  1  i-a|)iii-al  -la m I luiir  uu 


('•laJ-iiiaidi'  ainsi  (•(Mii|insn  :  1    (•! 
liiiiH^  ii(|jii(laiil-iiia|nr  iiioiil/',  1  ailjn 
clairon)  ; 

2"  4  coiii|ia}4'nics  cdniiio.sri'S  ainsi  (|u'il  suit,  sur  le  picil  <\<; 
jtaix  :  \  capitaine  inoiilc,  1  linulcnanl,  1  sous-liciili-nani,  i  ad- 
jnilanl,  1  scrgonl-major,  4  seryonls,  1  sergent-l'oiirrier,  8  ca- 
pdi'aux,  2  lanihours  on  clairons,  108  soldais. 

l>'(Hal-niaj<M'  ihi  rcginicnt,  comprend  :  1"  grand  (Hal-major  : 
1  colonel,  d  lieuLenant-enlonel,  1  major,  i  miideoin-rnajor  de  1*'' 
classe,  1  médecin-major  de  2"  classe  el  1  mérlecia  aiile-majur, 
1  capitaine-trésorier,  i  orficier  d'hahillomenl,  1  lieulenanl-adjoinl 
an  trésorier;!  sons-lieulenanl  porte-drapean,  I  clierfli-  musifjue; 

I!"  Petit  état-major  :  1  tamhonr-major,  I  caporal-sapeur,  12 
sapeurs  ouvriers  d  art,  \  sons-chel'de  miislipuiet  IÎ8  musiciens. 
—  La  section  hors  rang  comprend  :  1  adjndaat-vaguemeslre,  1 
chef  armurier,  1  maître  d'escrime  (sergerfl  ou  àtljudaul),  4  ser- 
gents, 9  caporaux  el  16  soldats  (secrétaires,  garde-magasins, 
ouvriers,  conducteurs,  etc.). 

Enfin  le  cadre  complt'ini'tita  Ire  comporte  :  1  chef  de  bataillon, 
4  capitaines  el  4  lieulcnanls  (L.  2'6  juill.  1887). 

7.  —  l'in  résumé,  le  régiment  d'infanterie  sulîdivisionnaire 
comprend  sur  le  pied  de  paix  :  8  officiers  supérieurs,  ."Ji  officiers 
des  autres  grades,  29,1  sous-ofriciers ,  caporaux  et  liommes  des 
cadres,  1,290  soldats.  Effectif  total  du  régiment:  1,G.")3  hommes 
el  31  chevaux  d'officier.  Sur  le  pied  de  guerre,  le  cadre  de  cha- 
que compagnie  comporte  en  outre  :  1  lieutenant  ou  sous-lieule- 
nanl  de  réserve,  1  caporal-fourrier,  4  sergents,  8  caporaux,  2 
tambours  ou  clairons  (LL.  13  mars  187.0  el  2o  juill.  1887). 

8.  —  Les  régimenls  d'infanterie  régionale,  ainsi  nommés 
parce  qu'ils  recrutent  leurs  réservistes  sur  l'ensemble  de  la  ré- 
gion où  ils  sont  stationnés,  sont  destinés  en  principe  à  la  défense 
des  forteresses.  • —  Leur  composition  difTère  de  celle  des  régi- 
menls d'infanterie  subdivisionnaire  notamment  sur  les  points  sui- 
vants :  lo  le  commandement  est  exercé  par  un  colonel  ou  lieule- 
nanl-colonel.  Il  n'y  a  pas  de  lieulenanl-colonel  en  sous-ordre.  Mais 
un  officier  du  grade  de  lieulenanl  esl  adjoint  au  chef  de  corps; 
2"  le  régiment  n'a  que  2  médecins  au  lieu  de  3;  :i"  il  n'a  pas  de 
musique  ;  4"  les  fonctions  d'adjudanl-major  dans  les  bataillons 
sont  remplies  par  des  lieutenants;  5°  il  n'y  a  pas  de  cadre  com- 
plémentaire pour  la  formation  éventuelle  d'un  4"  bataillon.  En 
résumé,  l'effectif  du  régiment  comporte  :  o  officiers  supérieurs; 
46  officiers  des  autres  grades  ; 

264  sous-officiers,  caporaux  el  hommes  des  cadres; 
1 ,296  soldats. 


Total  :  1,.")60  hommes  et  24  chevaux  d'officier. 

9.  —  Un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  comprend  4  compa- 
gnies (1),  plus  un  élat-major  et  une  section  hors  rang.  Chaque 
cadre  de  compagnie  active  présente,  sur  le  pied  de  guerre,  la 
même  composition  que  le  cadre  des  compagnies  de  ligne.  Il 
comprend,  en  temps  de  paix,  1  capitaine  monté,  1  lieutenant, 
1  sous-lieulenant,  1  adjudant,  1  sergent-major,  1  sergent-four- 
rier, 6  sergents,  12  caporaux,  4  clairons.  L'elVectif  normal  d'une 
compagnie  en  temps  de  paix  est  de  108  soldats.  L'etTectif  total  du 
bataillon  (cadres  compris)  est  de  571  hommes. 

10.  —  Les  régiments  de  zouaves  sont  formés  de  4  bataillons 
à  4  compagnies,  plus  2  compagnies  de  dépôt  (L.  la  déc.  1873). 
Le  cadre  des  compagnies  qui ,  sur  le  pied  de  guerre,  a  la  même 
composition  que  celui  d'une  compagnie  de  ligne  est,  en  temps  de 
paix,  plus  fortement  organisé.  —  L'efl'ectif  normal  est  aussi  plus 
élevé  (12o  soldats  au  lien  de  108). 

11.  —  La  loi  du  13  mars  1873  ne  prévoyait  que  3  régiments 
de  tirailleurs  algériens.  La  loi  du  31  déc.  1882  autorisa  le  pou- 
voir exécutif  à  créer  en  Tunisie  12  compagnies  mixtes  et  à  les 
grouper  ultérieurement  en  bataillons  et  même  en  régimenls.  Un 
décret  du  14  déc.  18S4  a  groupé  les  sections  irinfanterie  de  ces 
compagnies  et  a  constitué  un  4''  régiment.  Chaque  régiment 
comprend  4  bataillons  à  4  compagnies,  plus  une  compagnie  de 
dépôt.  Le  cadre  d'une  compagnie  comporte  :  3  officiers  français 
(le  capitaine  ,  1  lieutenant,  1  sous-lieutenant)  et  2  olficiers  in- 
digènes (1  lieutenant,  1  sous-lieutenant).  —  Il  n'est  pas  modifié 
en  temps  de  guerre.  Tous  les  emplois  d'officier,  à  partir  du 
grade  de  capitaine  inclus,  sont  donnés  à  des  français,  tandis 
que  les  emplois  de  lieutenant,  sous-lieutenant,  sous-officier  et 

(1)  I.a  compagnie  de  (li''prtt  a  été  siippriiniîp  par  In  lui  du  2r)  juill.  1x87. 


caporal  sont  répartis  entre  les  français  e^es  indigènes.  Ceux-ci 
se  recriilent  exclusivement  par  voie  d'engagements  volonlaircH. 
V.  in/'rà,  v"  pjujrKjciiii'ids. 

12.  —  \/d  loi  fin  13  mars  187.'i  instituait  une  légion  étran- 
gère à  4  bataillons,  laissant  au  président  de  la  liépublique  la 
faculté  de  modifier  par  décret  le  nombre  des  bataillons,  suivant 
les  ressources  du  recrutement,  l'n  décret  du  14  déc.  188i-  a 
porté  à  8  le  nombre  fies  halailloiis  et  les  a  group<'.s  en  2  régi- 
ments. Chaque  bataillon  comprend  i  compagnies.  Ces  corps 
reçoivent,  par  voie  d'engagements  volontaires  des  étrangers  de 
toute  nationalité. — V.  infrà,  v'''  Einjaife/nents  et  Ldf/ion  étrnmjire. 

13.  —  Les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  desliné.s  à 
recevoir  les  militaires  sortis  des  compagnies  de  disci[iline  et 
ceux  qui  ont  subi  une  peine  correctionnelle  (V.  infrà,  v"  Disci- 
pline miiiluire)  comprennent  un  nombre  de  compagnies  déter- 
miné par  le  ministre  de  la  guerre,  suivant  les  nécessités  du 
service  (V.  iJécr.  3  nov.  18S8).  Les  cidres  d'une  compagnie  en 
officiers,  sous-officiers  et  caporaux  sont  les  mêmes  que  dans  les 
bataillons  de  chasseurs,  sauf  qu'ils  ne  comportent  pas  d'adju- 
dant (Déc.  min.,  20  juin  1878).  —  Ils  ne  sont  pas  modifiés  par 
l'état  de  guerre. 

14.  —  Los  compagnies  de  fusiliers  et  de  pionniers  de  disci- 
pline (V.  infrà,  v"  DisrApline)  ont  un  elîeclif  indéterminé.  Le 
cadre  d'une  compagnie  de  fusiliers  comporte  4  officiers  '1  capi- 
taine, 2  lieutenants,  1  sous-lieutenant).  Celui  de  la  compagnie 
de  pionniers  n'en  comporte  que  3  (1  capitaine,  1  lieutenant,  1 
sous-lieutenant). 

15.  —  Aux  corps  de  troupes  énumérés  par  la  loi  du  13  mars 
1873,  il  convient  actuellement  d'ajouter  le  4"  régiment  de  tirail- 
leurs tonkinois,  créé  par  décret  du  19  févr.  1880  en  application 
de  la  loi  du  9  mars  1831.  —  Les  trois  premiers  régiments  créés 
sont  restés  jusqu'à  ce  jour  rattachés  à  l'armée  de  mer. 

Sfxtiun  m. 
Cavalerie. 

16.  —  La  cavalerie  comprend  : 

1"  78  régimenls  (12  de  cuirassiers,  26  de  dragons,  32  de  ca- 
valerie légère,  dont  20  de  chasseurs  el  12  de  hussards,  4  de 
chasseurs  d'Afrique,  4  de  spahis,'  (L.  29 juill.  1886); 

2"  19  escadrons  d'éclaireurs  volontaires; 

3°  8  compagnies  de  cavaliers  de  remonte. 

17.  —  Chacun  des  70  régimenls  de  l'intérieur  (cuirassiers , 
dragons,  chasseurs,  hussards),  comprend  : 

1"  Un  état-major  :  I  colonel ,  1  lieutenant-colonel ,  2  chefs  d'es- 
cadron ,  i  major,  1  capitaine-instructeur,  1  capitaine-trésorier, 
1  officier  d'habillement,  1  lieulenanl  ou  sous-lieulenant  adjoint 
au  trésorier;  1  lieutenant  ou  sous-lieulenant  porte-étendard,  1 
médecin-major  de  2''  classe;  1  médecin  aide-major;  1  vétérinaire 
en  l",  1  vétérinaire  en  2'',  1  aide-vétérinaire. 

2o  Un  [lelil-élat-major  :  2  adjudants,  1  adjudant-vaguemestre, 
1  maréchal-des-logis  'Irompetle-major  ,  1  brigadier-trompette. 

3"  Un  peloton  hors  rang  :  1  chef  armurier;  i  adjudant  ou 
maréchal -des-logis  maître  d'escrime,  4  maréchaux-des-logis, 
10  brigadiers,  10  cavaliers  (secrétaires,  ouvriers ,  conducteurs 
des  équipages,  etc.). 

4"  Cinq  escadrons  à  la  composition  suivante  :  1  capitaine- 
commandant;  i  capitaine  en  second;  1  lieutenant  en  1'^'',  i  lieu- 
lenanl en  2'',  2  sous-lieulenants ,  i  raaréchal-des-logis-chef ,  6 
maréchaux-des-logis,  1  maréchal-des-logis-fourrier,  1  brigadier- 
fourrier,  12  brigadiers,!  brigadier-maître  maréchal- ferrant ,  2 
aides-maréchaux-ferranls,  4  trompettes,  122  cavaliers. 

L'effectif  normal  du  régiment  sur  le  pied  de  paix  est  de  5 
officiers  supérieurs,  40  officiers  des  autres  grades,  177  sous- 
ofliciers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres,  610  cavaliers  ,  soit 
en  tout  832  hommes  el  740  chevaux. 

Sur  le  pied  de  guerre,  le  cadre  de  chaque  escadron  comprend 
en  sus  :  1  lieulenanl  ou  sous-lieulenant  de  réserve,  2  maré- 
chaux-des-logis, 4  brigadiers. 

18.  —  Les  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  el  les  régiments 
de  spahis  sont  à  6  escadrons.  —  Toutefois  la  loi  du  23  juill.  1887 
autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  supprimer  le  6"  escadron  des 
régiments  de  chasseurs  d'Afrique.  Les  cadres  des  escadrons 
ont  la  même  composition  que  ceux  des  régimenls  de  l'intérieur 
avec  1  sous-lieu'tenant ,  2  maréchaux-des-logis  et  4  brigadiers 
en  sus.   Dans  les  régiments  de  spahis,  les  emplois  des  cadres 


ARMIŒ  DK  TI<:RRK. 


Titre  f. 


Cliap. 


161 


peuvent  être  inditTéremment  remplis  par  des  Français  ou  des 
indigènes.  —  V.  infrà,  v"  S/xiliis,  pour  (•(;  qui  concerne  l'orga- 
nisation et  l'adminislratioii  de  ces  corps. 

19.  —  \y>i  loi  du  2;>  juin.  1887  a  autorisé  le  ministre  de  la 
guerre  : 

1"  à  créer  13  nouveaux  régiments  de  cavalerie,  savoir  :  4  de 
dragons  ;  —  1  de  chasseurs  ;  —  G  do  hussards  ;  —  2  de  chasseurs 
d'Afrique. 

2»  il  supprimer  le  6"  escadron  des  4  régiments  de  chasseurs 
d'Afrique  déjà  existants.  Kn  exécution  de  cette  loi,  un  décret 
du  6  août  1887  a  créé  2  régiments  de  dragons,  et  2  régiments 
de  chasseurs  d'Afrique. 

20.  —  La  composition  des  cadres  de  ces  nouveaux  régiments 
et  leurs  eflectifs  en  simples  soldats  sur  le  pied  de  paix  sont  dé- 
terminés ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Etat-major  :  1  colonel  ou  lieutenant-colonel,  2  comman- 
dants dont  1  major),  i  lieutenant  portc-élcndard ,  1  niédecin- 
major  de  2'"  classe,  1  médecin  aide-major,  1  trésorier,  1  officier 
d'hahilloment,  1  adjoint  au  trésorier,  1  vétérinaire  en  l'^'",  I  vé- 
térinaire en  2",  1  aide-vétérinaire. 

2"  Petit  étal-major  :  3  adjudants,  1  adjudant-vaguemestre, 
1  maréchal-des-logis-trompetle ,  1  hrigadier-lrompetle,  1  chef 
armurier. 

3°  Peloton  hors  rang  :  7  maréchaux-des-logis,  11  brigadiers, 
17  cavaliers. 

4°  Cinq  escadrons  à  la  composition  suivante  :  1  capitaine, 
1  lieutenant  en  i",  3  lieutenants  en  2'"  ou  sous-lieutenants,  1 
maréchal-des-logis-chef,  6  maréchaux-desdogis,  1  maréchal-des- 
logis-lburrier,  12  brigadiers,  1  brigadier  maître  maréchal-ferrant, 
3  aides-maréchaux-ierraiits  ,  4  trompettes,  122  cavaliers. 

L'elTectil  normal  du  n-gimentsur  le  pied  de  paix  est  de  3  offi- 
ciers supérieurs,  34  ofOciers  des  autres  grades,  182  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  hommes  des  cadres,  610  cavaliers,  soit  en 
tout  :  829  hommes,  722  chevaux. 

*21.  —  Les  officiers  des  régiments  de  cavalerie  nouvellement 
créés,  doivent  être  prélevés  sur  l'ensemble  des  cadres  de  l'ar- 
mée, tels  qu'ils  ont  été  constitués  par  la  loi  du  13  mars  187ii. 
Ils  ne  seront  pas  remplacés  dans  leurs  anciennes  fonctions  (L. 
25  juin.  1887,  art.  2). 

22.  —  Les  escailrons  d'éclairours  volontaires  ne  sont  appelés 
cl  l'activité  qu'au  moment  de  la  mobilisation  ou  des  manœuvres. 
Ils  doivent  être,  aux  termes  de  la  loi  du  18  mars  1870,  consti- 
tués dès  le  temps  de  paix.  Un  décret  du  30  juill.  1871)  en  a  fixé 
les  cadres  et  le  mode  de  recrutement.  Il  dispose  que  les  hommes 
de  la  réserve  ou  de  la  disponibilité  (|ui  demanderont  ;\  en  faire 
partie,  devront  souscrire  l'engagement  d'amener  avec  eux,  pour 
leur  servir  de  monture,  un  cheval  de  selle  leur  appartenant  et 
de  se  pourvoir  à  leurs  frais  des  effets  d'habillement,  d'équipe- 
ment et  de  harnachement  nécessaires. 

La  décision  prise  le  22  mars  1870  par  le  ministre  de  la  guerre, 
en  vue  d'assurer  l'exécution  du  susdit  décret  n'a  pas  encore  été 
exécutée. 

23.  —  Les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  (V.  infrà,  x" 
lh:inonte)  ont  un  elTecI  if  variable  suivant  les  circonscriptions  et 
le  nombre  des  détachements  à  fournir  dans  les  dépôts  de  re- 
monte. Le  cadre  comporte  4  officiers  (1  capitaine,  l  lieutenant 
en  1",  i  lieutenant  en  2"-'  ou  sous-lieutenant,  1  lieutenant  ou 
sous-lieutenant  comptable). 

Section  IV. 
Artillerie. 

24.  —  L'artillerie  comprend  :  10  Itataillons  d'artillerie  de  for- 
teresse ,  38  régiments  d'artillerie  de  campagne,  2  régiments  de 
pontonniers,  10  compagnies  d'ouvriers,  3  compagnies  d'artifi- 
ciers (art.  5,  L.  13  mars  187S  modifié  par  la  loi  du  24  juill.  1883). 

25.  —  Un  bataillon  d'artillerie  de  forteresse  comporte  6  bat- 
teries. Les  officiers  seuls  (4  par  batterie  et  o  à  l'état-major)  sont 
montés. 

26.  —  Les  régiments  d'artillerie  de  campagne  à  numéros 
impairs  comprennent  chacun  12  batteries  montées.  —  Les  ré- 
giments à  numéros  pairs,  8  batteries  montées  et  3  batteries  à 
cheval.  — Chaque  batterie  a  4  officiers  (1  capitaine  en  l",  1  ca- 
pitaine en  2",  l  lieutenant  en  1",   1  lieutenant  en  2"=  ou  sous- 

ieutenant).  Elle  en  a  o  sur  le  pied  de  guerre. 

27.  —  Les  régiments  de  pontonniers  ont  chacun  14  compa- 
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gnies  dont  le  cadre  comporte  4  officiers  montés  (a  sur  le  pied 
de  guerre). 

28.  —  Le  cadre  d'une  compagnie  d'ouvriers  ou  d'artificiers 
comprend  4  officiers  non  montés. 

28  bis.  —  Le  service  est  assuré  en  Algérie,  non  par  l'artille- 
rie du  19''  corps,  mais  par  12  batteries  (à  pied,  montées,  de 
montagne)  détachées  de  divers  corps  et  ayant  une  composition 
spéciale. 

Section  V. 
Génie. 

29.  —  Le  génie  comprend  4  régiments  qui  ont  la  composi- 
tion suivante  :  a  bataillons  de  4  compagnies,  plus  une  compa- 
gnie de  dépôt,  i  compagnie  d'ouvriers  militaires  de  cliemins  de 
fer,  1  compagnie  do  sapeurs-conducteurs. 

29  bis.  —  Le  cadre  de  chaque  compagnie  comporte  4  officiers 
(1  capitaine  en  l'""",  un  capitaine  en  2",  1  lieutenant  en  l*"", 
1  lieutenant  en  2"  ou  sous-lieutenant)  et  3  sur  le  pied  de  guerre. 

—  Le  service  est  assuré  eu  Algérie  par  des  compagnies  déta- 
chées des  4  régiments. 

Section  VI. 

Train  (les  équipages. 

30.  —  Le  train  des  équipages  militaires  comprend  20  esca- 
drons, tous  stationnés  en  France.  — Chaque  escadron,  com- 
mandé par  un  officier  supérieur  (chef  d'escadron,  lii'utenanl- 
colonel  ou  colonel),  comprend  3  compagnies  susceptibles  de  se 
dédoubler  en  cas  de  guerre.  Le  cadre  d'une  compagnie  sur  le 
pied  de  paix  comporte  4  officiers  (2  capitaines,  2  lieutenants). 

—  Après  le  dédoublement,  il  y  aurait  dans  chaque  compagnie, 
1  capitaine  et  2  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  dont  un  de 
réserve.  —  Le  service  en  Algérie  est  assuré  par  des  compagnies 
détachées  des  escadrons  de  l'intérieur  et  appelées  compagnies 
mixtes,  en  raison  de  leur  composition  spéciale  (voitures  attelées 
et  mulets  de  bat). 

Section  YII. 
État-major  général  et  services  généraux. 

\.  infrà,  v'"  Contrôle  de  l'administration  de  l'année.  Etat-ma- 
jor. 

Section  VIII. 
États-majors  et  services  particuliers. 

31.  —  Los  états-majors  et  services  particuliers  compren- 
nent :  l'état-major  particulier  de  l'artillerie  (V.  infrà,  v°  Artille- 
rie). 

32.  —  ...  Les  états-majors  particuliers  du  génie  (V.  infrà,  v" 
Génie). 

33.  —  ...  Les  intendances  militaires (V.  infrà,  v"  Intendance 
militaire). 

34.  — ...  Les  officiers  de  santé  (V.  infrà,  v°  Santé ,  service  de). 

35.  —  ...  Lesofficiers  d'administration  V.  infrà,  v'^ Habillemeuf 
des  troupes.  Logement  et  couchage  des  troupes  ,  Officier  d'admi- 
nistration, Subsistances  Militaires,  Vivres. 

36.  —  ...  Les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  de  recru- 
tement (V.  infrà,  v'^  Etat-major,  Recrutement).  Ces  sections  sont 
au  nombre  de  20  (1  par  corps  d'armée  et  1  pour  le  gouvernement 
militaire  de  Paris).  Chacune  d'elles  est  commandée  et  administrée 
par  le  commandant  de  recrutement  du  chef-lieu  du  corps  d'ar- 
mée.—  Les  cadres  en  sont  fixés  par  le  décret  du  2  aoôt  1874. 

37.  —  ...  Les  sections  do  commis  et  ouvriers  d'administra- 
tion (au  nombre  de  23)  et  les  sections  d'infirmiers  (même  nom- 
bre). Elles  sont  commandées  par  un  officier  d'administration  du 
service. 

38.  — Le  ministre  détermine,  d'après  les  besoins  de  chaque 
corps  d'armée,  les  effectifs  et  les  cadres  de  chaque  section  (L. 
16  mars  1882,  art.  41). 

39.  —  ...  Les  archivistes  militaires  (V.  surpà,  .Archiviste  mi- 
litaire). 

40.  —  ...  Les  aumôniers  militaires  (V.  infrà,  \°  Aumônier). 

41.  —  ...  Les  vétérinaires  militaires  (V.  infrà,  v°  Vétérinaire 
militaire). 
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42.  —  ...  Los  iiilor|irM<'S  luililnirfs  (V.  irifrn,  v"  Inlcrprt'ln 
milUairc). 

43.  —  ...  Le  sorvico  du  rccriilemcMiLcl  de  lu  iiiohili.salioii  (V. 
inf'rà,  v'»  MobUhidiiin,  HrcrutnnnU.}. 

W.  —  ...  Lu  servico  do  la  Irésorerio  i;l  di's  postes  (V.  inj'rn, 
vu   Trésorerie  (titx  armdcs). 

45.  —  ...  Lo  service  de  la  Lélo'graphie  (V.  infrà,\'>  Télégraphie 
inililain'K  * 

■î(î.  —  ...  Le  servico  dos  chemins  do  for  (V.  infrà,  v"  Chemins 
de  fer]. 

47.  —  ...  Les  écoles  militaires  (V.  infrà,  v"  Ecoles  militaires). 

48.  —  ...  La  justice  militaire  (V.  infrà,  v"  Justice  mililuire). 

49.  —  ...  Les  dep(')ts  do  remonte  ^V.  infrà,  v"  Remonte). 

50.  —  ...  Les  affaires  indigènes  en  Algérie  (V.  suprà,  v"  Al- 
gérie). 

Section  IX. 
(iendarmerie. 

51.  —  La  gendarmerie  comprenait,  aux  termes  de  la  loi  du 
13  mars  1875,  art.  32  :  la  gendarmerie  départementale  de  l'in- 
térieur, organisée  en  légions  et  compagnies;  la  gendarmerie 
d'Afrique;  Ta  gendarmerie  mobile;  la  garde  républicaine  de  Pa- 
ris; la  gendarmerie  coloniale. 

Le  bataillon  de  gendarmerie  mobile  a  été  licencié  par  décision 
présidentielle  du  28  mars  i88r),  en  raison  du  refus,  par  le  Par- 
lement, d'inscrire  au  budget  de  188.Ï  aucun  crédit  pour  l'entre- 
tien de  ce  corps.  La  même  décision  a  organisé  un  détachement 
de  gendarmerie  sédentaire  à  Tunis. 

52.  —  La  loi  du  13  mars  1873  ayant  laissé  au  chef  du  pou- 
voir exécutif  la  faculté  de  modifier,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, les  cadres  de  la  gendarmerie,  un  décret  du  6  avr.  1886  a 
réduit  à  22  le  nombre  des  légions  (y  compris  la  légion  de  la  garde 
républicaine).  Il  n'a  pas  modifié  le  nombre  des  compagnies  (1 
par  département),  ni  celui  des  sections  (1  par  arrondissement). 

Les  légions  numérotées  1  à  19  correspondent  aux  19  corps 
d'armée. 

La  légion  n"  20  correspond  au  département  de  la  Corse.  La 
légion  n"  21  correspond  au  gouvernement  militaire  de  Paris. 

Enfin  la  22'^  est  celle  dite  :  de  la  garde  républicaine. 

Les  légions  de  gendarmerie  sont  commandées  par  un  colonel 
ou  un  lieutenant-colonel,  selon  l'étendue  ou  l'importance  de  leur 
territoire. 

Les  compagnies  sont  commandées  par  des  chefs  d'escadron 
ou  par  des  capitaines. 

Les  arrondissements  ou  sections  par  des  capitaines  ou  par 
des  lieutenants  ou  sous-lieutenanls. 

Le  décret  du  3  juill.  1887  fixe  la  composition  de  la  garde  ré- 
publicaine à  3  bataillons  de  4  compagnies  chacun  et  à  4  esca- 
drons de  cavalerie. 

53.  —  Pour  le  fonctionnement  et  l'administration  du  corps 
de  la  gendarmerie,  v°  Gendavmi'rie. 

Sectioin  X. 
Sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

54.  —  Bien  que  la  loi  du  13  mars  1875  fixe  la  composition  du 
régiment  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  (2  bataillons 
à  6  compagnies),  celte  composition  est  susceptible  d'être  modifiée 
par  décret  du  président  de  la  République,  de  concert  avec  la 
ville  de  Paris  et  suivant  les  besoins  du  service  (art.  33).  —  Pour 
le  fonctionnement  et  l'organisation  de  ce  corps,  V.  infrà,  v» 
Sapeurs-pnm-piers. 

Section  XI. 
Corps  spéciaux. 

55.  —  Les  hommes  appartenant  à  des  services  régulièrement 
organisés  en  temps  de  paix  peuvent,  en  temps  de  guerre,  être 
formés  en  corps  spéciaux  destinés  à  servir  soit  avec  l'armée  ac- 
tive, soit  avec  l'armée  territoriale. 

La  formation  de  ces  corps  spéciaux  est  autorisée  par  décret 
(L.  24  juill.  1873,  art.  8). 

En  exécution  de  cette  loi,  des  décrets  du  22  sept.  1882  ont 
orgnnisé  on  corps  spéciaux  les  douaniers  et  les  forestiiirs. 

56.  —  Le  personnel  des  douanes  est  partagé  en  deux  caté- 


gories :  la  prcunièro  ornn|)roiid  les  préposés  statiounés  a  proxi- 
mité dos  places  et  dos  ouvrages  fortifiés;  elle  est  cotisliluéo  on 
f:ompagtiies  et  sections  de  forteresse,  aireclées  k  la  défense  des 
|)lacos  et  dos  forts. 

La  deuxième  catégorie  comprend  tout  le  personnel  valide  non 
compris  flans  la  première  catégorie.  Elle  est  constituée  en  sec- 
tions, compagnies  et  bataillons  actifs  appelés  à  seconder,  flans 
la  région  fie  leur  service  de  paix,  les  opérations  des  armées  ac- 
tives. 

Les  cadres  des  compagnies,  bataillons  et  sections  sont  pris 
dans  le  personnel  do  cette  administration. 

F>e  décret  fiu  22  softt.  1882  règle  l'assimilation  de  ces  person- 
nels aux  différents  grades  do  l'armée. 

57.  —  Les  agents  fies  eaux  et  forêts  sont  organisés  en  com- 
pagnies ou  sections  de  chasseurs  forestiers.  Ces  compagnies  ou 
sections  sont  réparties  en  deux  catégories,  suivant  la  distinction 
ci-dessus  indiquée  pour  les  douaniers.  Les  cadres  sont  pris 
dans  le  personnel  forestier. 

La  composition  de  ces  cadres  et  l'assimilation  des  personnels 
aux  différents  grades  de  l'armée  sont  réglés  par  le  décret  du  2 
juin  1883. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION   DE    l'aRMÉE. 


Section  I. 
Régions  et  corps  d'armée. 

58.  —  La  loi  du  24  juill.  1873  a  posé  les  règles  fondamentales 
de  l'organisation  de  l'armée.  Le  principe  dominant  de  cette  ré- 
glementation est  le  groupement  des  forces  militaires  en  19  corps 
fil'armée  permanents,  à  chacun  desquels  est  attribuée  une  cir- 
conscription que  l'on  nomme  région. 

59.  —  Les  régions  affectées  aux  18  corps  d'armée  de  l'inté- 
rieur ont  respectivement  pour  chefs-lieux  :  l^^  Lille;  2'=  Amiens; 
3<=  Rouen;  4"=  Le  Mans;  3"  Orléans;  6«  Chàlons  sur-Marne  ;  7«  Be- 
sançon ;  8"  Bourges;  9''  Tours;  [()"  Rennes;  M'-  Nantes;  12''  Li- 
moges; 13"  Clermont-Ferrand  ;  14'^  Lyon;  13"  Marseille;  16"^ 
Montpellier;  17'^  Toulouse;  18"  Bordeaux.  Le  décret  du  6  août 
1874  a  délimité  ces  régions  et  divisé  chacune  d'elles  en  8  sub- 
divisions. 

60.  —  L'armée  active  se  recrute  sur  l'ensemble  du  territoire. 
Les  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  avant  d'avoir  accompli 
cinq  années  de  service  actif  (disponibles)  et  les  hommes  classés 
dans  la  réserve  de  l'armée  active  (réservistes),  sont  affectés  à 
l'un  des  corps  stationnés  dans  la  région  où  ils  sont  domiciliés. 

61.  —  En  temps  de  paix,  le  commandant  d'un  corps  d'armée 
ne  peut  conserver  que  pendant  trois  années  au  plus  son  com- 
mandement, à  moins  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  il  ne  soit 
maintenu  dans  ces  fonctions  par  un  décret  spécial  rendu  en 
conseil  des  ministres.  L'exercice  de  ce  commandement  ne  crée 
d'ailleurs  aux  officiers  généraux  qui  en  ont  été  investis,  aucun 
privilège  ultérieur  de  fonctions  dans  leur  grade  :art.  14). 

62.  —  Chacun  des  corps  d'armée  des  18  régions  de  l'inté- 
rieur comprend  :  2  divisions  d'infanterie,  1  bataillon  de  chas- 
seurs, 1  brigade  de  cavalerie,  1  brigade  d'artillerie,  1  bataillon 
de  génie,  1  escadron  du  train  des  équipages  militaires,  ainsi 
que  les  états-majors  et  les  divers  services  nécessaires  (L.  24 
juill.  1873  et  décr.  28  sept.  1873). 

La  division  d'infanterie  comprend  deux  brigades  et  chaque 
brigade  deux  régiments. 

La  brigarle  de  cavalerie  comprend  deux  régiments  (1  de  dra- 
gons, 1  de  cavalerie  légère). 

La  brigade  d'artillerie  deux  régiments,  l'un  de  numéro  impair 
qui  fournit  l'artillerie  flivisionnaire;  l'autre,  de  numéro  pair,  qui 
fournit  l'artillerie  de  corps. 

63.  —  I^es  troupes  qui  entrent  dans  la  composition  d'un 
corps  d'armée  sont,  en  principe,  stationnées  dans  la  région  de 
ce  corps  d'armée.  Toutefois,  ce  principe  comporte  d'assez  nom- 
breuses exceptions  autorisées  par  l'art.  13  de  la  loi  d'organisa- 
tion. Les  corps  et  fractions  de  corps  détachés  sont  placés  sous 
le  connnandeineiiL  du  général  commandant  la  région  à  laquelle 
ils  sont  temporairement  rattachés.  Les  troupes  qui  n'entrent 
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dans  la  composilion  d'aucun  corps  d'armée  (lois  sont  les  batail- 
lons d'artillerie  de  forioresse,  une  partie  des  bataillons  de  chas- 
seurs et- des  régiments  de  cavalerie)  sont  aussi  placées  sous 
l'autorité  du  géniM-al  commandant  la  région  où  elles  tiennent 
garnison. 

64.  —  Enfin,  le  général  d'Un  corps  d'armée  réunit  au  com- 
mandement des  troupes,  le  commandement  du  territoire  de  la 
région.  C'est  à  lui  que  la  déclaration  de  l'état  de  siéfje  sur  tout 
ou'partie  de  ce  territoire  donnerait  les  pouvoirs  conférés  par  la 
loi  du  y  août  1840  à  l'autorité  militaire.  C'est  également  lui  qui 
exerce,  en  matière  de  recrutement  et  de  justice  militaire,  les  at- 
tributions autrefois  dévolues  aux  généraux  commandant  les 
divisions  territoriales. 


Section  II. 
Subdivisions. 

65.  —  Le  commandement  territorial  des  subdivisions  appar- 
tient, sous  l'autorité  supérieure  du  commandant  du  corps  d'ar- 
mée ,  aux  généraux  de  division  ou  de  brigade  ((ue  désigne  le 
ministre  de  la  guerre  (L.  13  mars  187.Ï,  art.  18).  —  Ces  oïliciers 
généraux  exercent  en  cette  qualité,  par  délégation  générale  et 
permanente  du  commandant  de  corps  d'armée,  certaines  attri- 
butions relatives  au  recrutement,  aux  congés,  pensions  de  re- 
traites, etc. 

Skctiu.n  m. 

(Gouvernements  <le  Paris  et  de  Lyon. 

66.  —  La  place  de  Paris  à  laquelle  ont  été  rattachés  les  dé- 
partements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  constitue  un  com- 
mandement territorial  spécial  et  indépendant  (L.  5  janv.  187o). 
—  Ce  commandement  est  confié  h  un  officier  général  qui  porte 
le  titre  de  gouverneur  de  Paris  et  qui  a,  sous  son  autorité,  au 
point  de  vue  de  la  discipline  générale,  du  service,  des  mesures 
d'ordre  public,  toutes  les  troupes  qui  y  sont  stationnées.  Celles 
de  ces  troupes  qui  sont  alTcclées  à  un  corps  d'armée  relèvent 
toutefois  du  commandant  de  ce  corps,  sous  le  rapport  de  la  mo- 
bilisation ,  de  l'instruction,  de  la  discipline  intérieure  et  de  l'ad- 
ministration. —  Les  mêmes  règles  s'api>liquent  au  commande- 
ment de  la  place  de  Lyon  qui  comprend  ,  outre  le  déparlement 
du  Rhône,  quelques  communes  de  l'Ain  et  de  l'Isère. 


Secïio.n  IV. 
K  o  !•  (  c  r  e  s  s  e  s  . 

67.  —  Le  décret  du  23  mars  1887  répartit  les  places  fortes 
du  territoire  et  de  l'Algérie  en  21  groupes,  dans  chacun  desquels 
un  officier  général  ou,  par  exception ,  un  colonel  est  nommé 
par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  coni- 
mandiint  aupt'ritnir  de  la  défense  du  yroupe,  sous  le  contrôle  du 
général  commandant  le  corps  d'armée  et  sous  l'autorité  directe 
du  ministre  de  la  guerre.  —  Les  commandants  supérieurs  de 
défense  sont  en  même  temps  gouverneurs  désignés  de  la  place 
principale  du  groupe.  Ils  peuvent  exercer  cumulativement  le 
commandement  territorial  d'une  ou  plusieurs  subdivisions  de 
régions. 

SectioiN  V. 
Algérie. 

68.  —  L'organisation  militaire  de  l'Algérie  et  du  19'"  corps 
qui  lui  est  alfecté  (Décr.  28  sept.  1873)  est  réglée  par  des  dispo- 
sitions spéciales.  Le  territoire  est  divisé  en  trois  aivisions  mili- 
taires correspondant  aux  trois  départements  d'Alger,  Oran,  Cons- 
tantine  et  comprenant  en  tout  douze  subdivisions.  —  Certains 
éléments  du  19"  corps,  notamment  la  brigade  d'artillerie,  le  ba- 
taillon du  génie,  l'escadron  du  train  des  équipages  sont  consti- 
tués en  France.  —  Les  batteries  d'artillerie,  compagnies  du 
génie,  compagnies  du  Irain  des  équipages  qui  font  le  service  en 
Algérie  sont  empruntées  aux  corps  d'armée  de  l'intérieur. 


CHAPITRE  111. 

AD.MiNISTnATIO.N  DE  l'aIIMÉE. 

69.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  le  chef  responsable  de 
l'adininistralioii  de  l'armée.  Dans  chaque  région,  le  commandant 
du  corps  d'armée  est,  sous  rantoriti'-  supérieure  du  ministre,  le 
chef  responsahli'  de  radminislralion  dans  son  corps  d'armée. 
Les  directeurs  des  services  (artillerie,  génie,  intendance,  santé, 
poudres  et  salpêtres)  sont  sous  ses  oi'dres  immédiats.  —  Ils  ne 
correspondent  avec  le  ministre  que  par  l'intermédiaire  du  gé- 
néral (L.  10  mars  1882). 

70.  —  Le  législateur,  en  consacrant  le  principe  déjà  formulé 
par  la  loi  du  2't- juill.  1873  (art.  14)  de  la  subordinatinn  des  ser- 
vices administratifs  au  commandement  ^V.  infrà,  v»  Intendance, 
en  a  tempéré  l'application  par  certaines  dispositions  (|ui  ont  pour 
objet  de  garantir  l'observation  des  règles  et  de  sauvegarder  la 
responsabilité  ministérielle  et  les  intérêts  du  Trésor  public. 

71.  —  1»  La  délégation  des  crédits  est  faite  par  le  ministre 
aux  directeurs  des  services  qui  sont  chargi's  d'orrlonnancer  les 
dépenses  (art.  3i.  —  V.  infrà,  v"  Comi)lnhUH('  jinhlique. 

72.  —  2"  Les  directeurs  peuvent  correspoiulre  avec  le  mi- 
nistre sauf  à  la  faire  transmettre  en  original  par  le  commandant 
du  corps  d'armée  (art.  9). 

73.  —  3"  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  ne 
peuvent,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  ordonnances,  décrets 
et  règlements,  prescrire  aucune  mesure  de  nature  à  entraîner 
des  dépenses  pour  l'Etal,  sauf  dans  les  circonstances  urgentes 
ou  de  force  majeure.  Ils  doivent,  dans  ce  cas,  donner  leurs  or- 
dres par  écrit,  sous  leur  responsabilité  même  pécuniaire  et  en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre.  Les  directeurs  des 
services  sont  tenus,  après  observations,  d'obtempérer  à  ces  or- 
dres dont  ils  transmettent,  de  leur  côté,  une  copie  au  ministre. 
Indépendamment  de  la  responsabilité  du  général,  les  direc- 
teurs piHivent  être  rendus  responsables  par  le  ministre ,  wô/ie 
pécuniitirenieiit ,  de  tout  ordonnancement  ou  de  toute  distri- 
bution non  prévus  parles  règlements,  pour  lesquels  l'ordre  écrit 
mentionné  ci-dessus  ne  leur  aurait  pas  été  délivré   art.  11  . 

74.  —  On  remarquera  que  le  texte  qui  prt'cède  confère  ex- 
pressément au  ministre  de  la  guerre  le  droit  de  prononcer  sur 
la  responsabilité  pécuniaire  des  administrateurs  sous  ses  or- 
dres, droit  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  législative,  le 
conseil  d'Etat  avait  tlénié,  jusqu'alors  au  ministre  de  la  guerre 
comme  à  ses  collègues.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1874,  Baron, 
[Leb.  chr.,  p.  048] 

75.  —  Les  généraux  commandant  les  divisions  et  les  bri- 
gades remplissent,  à  l'égard  de  leurs  troupes  et  des  établisse- 
ments et  services  de  la  subdivision  qu'ils  commandent,  les  de- 
voirs de  surveillance  (|ui  incombent  au  commandant  du  corps 
d'armée.  Les  chefs  de  service  leur  sont  subordonnés  et  sont  te- 
nus de  déférer  à  leurs  ordres,  sous  la  même  réserve  que  ci- 
dessus;  mais  ils  reçoivent  directement  de  leurs  chefs  hiérar- 
chiques (les  directeurs  des  services  près  du  commandant  du 
corps  d'armée)  les  instructions  relatives  à  la  comptabilité,  à 
l'exécution  technicpiedu  service  et  aux  détails  d'ordre  intérieur. 

76.  —  Les  établissements  et  services  spéciaux,  destinés  à 
assurer  la  défense  générale  du  pays  ou  à  pourvoir  aux  besoins 
généraux  des  armées,  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du 
ministre  de  la  guerre.  Le  ministre  dispose  seul  du  matériel  et 
des  approvisionnements  emmagasinés  dans  ces  établissements. 
Les  officiers  ou  fonctionnaires  qui  les  dirigent  sont,  en  ce  qui 
concerne  ce  service  spécial,  sous  les  ordres  exclusifs  du  minis- 
tre et  correspondent  directement  avec  lui   art.  7). 

77.  —  Le  décret  du  3  juill.  1883  a  donné  la  nomenclature  de 
ces  établissements  et  services,  savoir  : 

I.  Service  de  l'artillerie.  —  Les  ateliers  de  construction  in- 
dépendants de  Vernon ,  de  Puteaux,  de  Tarbes,  d'Avignon, 
'  d'Angers;  —  la  fonderie  de  Bourges;  —  l'école  de  pyrotechnie 
'  de  Bourges;  —  la  poudrerie  de  Bouchet;  —  les  manufactures 
d'armes;  —  le  dépôt  central  d'artillerie  (1);  —  les  sous-inspec- 
tions des  forges;  —  les  directions  territoriales  d'artillerie;  —  les 
écoles  d'artillerie,  en  ce  qui  concerne  les  commissions  d'expé- 
rience et  le  matériel  disponible. 


(1)  Les  allribulions  du  dépùl  central  d'arlillcrio  ont  élé  reportées  à  la  section  techni- 
i]i(«  d'artillerie,  crece  par  dûcicl  du  U'  mars  1886. 
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78.  —  II.  Servkc  ilii  (jàiie.  —  Los  rlireclions  rlii  gdnic;  —  los 
écoles  (kl  g(iiiie;  — la  hripadc  lopof,'rîi[)l)i(|iio  (i);  —  \c  snrvico 
des  cuirassemonls  (2  ;  —  le.  >\i''\inl  des  IVirtificatioDS  el  Sfs  sor- 
vices  annexos  (:});  —  la  {,'alerie  des  plans  en  ndiol";  —  le  dt^pùl 
des  itislfiinicnis  de  pi'C'cision  (4);  —  la  ciimiMissinii  des  com- 
iniinicaliuiis  par  voie  ac'rieiine;  —  les  étahlisserDi'iils  d'a^Tosla- 
lioii  militaire  (')).  —  V.  infrà ,  v"  Génie. 

7Î).  —  m.  Service  de  l'intendance.  —  Les  docks  de  l'adiQi- 
nislralioii  inililaire  à  Paris;  —  les  ma^^asiiis  des  sulisislatices 
militaires  des  places  ci-après:  Paris,  Lyon,  Marscill(',  Lille, 
Rouen  ,  le  Havre,  N;uiles,  l'ordeaux,  Alf^er,  Cran,  Conslan- 
line;  —  les  magasins  désignés  par  le  minisire  pour  recevoir  les 
approvisionnements  de  concentration,  de  stations-magasins  et 
ceux  des  transports  stratégiques; —  l'atelier  de  construction  rie 
Vineennes;  —  les  mngasins  de  riiahillement ,  du  campement  et 
du  liarnachemrnl  situés  dans  les  places  ci-après  :  Paris,  Lille, 
Besançon,  Bourges,  Rennes,  Nantes,  Lyon,  Montpellier,  Tou- 
louse, Bordeaux  et  Alger;  —  le  service  central  des  lits  mili- 
taires; —  le  service  de  la  i'ourniture  des  draps  et  des  confec- 
tions militaires.  —  V.  infrà,  \°  Intendance. 

80.  —  IV.  Service  des  poudres  et  salpêtres.  —  Tous  les  éta- 
blissements du  service.  —  V.  infrà,  v°  Poudres  et  salpêtres. 

81.  —  V.  Service  de  santé.  —  Les  hôpitaux  thermaux  mili- 
taires; —  le  magasin  central  des  hôpitaux  militaires;  —  la 
pharmacie  centrale  des  hôpitaux  militaires;  —  les  docks  de  l'ad- 
ministration militaire  (service  de  santé),  à  Paris;  —  le  magasin 
de  réserve  du  matériel  à  Marseille;  —  le  magasin  de  réserve  de 
médicaments  à  Marseille;  —  le  magasin  de  réserve  à  Alger.  — 
V.  infrà,  v»  Santé  {service  de). 

82.  —  VI.  Serinces  divers.  —  L'hôtel  national  des  Invalides 
(V.  infrà,  v"  Invalides  Hùtel  des]  ;  —  les  établissements  du  ser- 
vice de  la  remonte  en  France  et  en  Algérie;  —  les  haras  et  dé- 
pôts d'étalons  en  Algérie  (V.  infrà,  v"  Remonte);  —  les  écoles 
militaires  (V.  infrà,  y°  Ecoles  militaires  ;  —  les  conseils  de 
révision  de  Paris  et  d'Alger  'V.  infrà,  v°  Conseil  de  révision  ;  — 
les  pénitenciers  militaires  (V.  infrà,  v"  Pénitencier  militaire); 
—  les  ateliers  de  travaux  publics  (V.  infrà,  v°  Travaux  pu- 
blics) ;  — le  service  géographique  (Décr.  24  mai  1887);  — le  ser- 
vice de  télégraphie  militaire  (Dec.  24  sept.  1888).  —  V;  infrà, 
v°  Télégraphie  militaire]. 

83.  —  La  fonction  de  commandant  supérieur  de  la  défense 
qui  donne  à  l'officier  général  investi  de  ce  titre ,  autorité  sur 
toutes  les  places  d'un  certain  groupe  n'avait  pas  été  prévue 
par  la  loi  du  16  mars  1882.  Les  décrets  des  23  mars  et  4  avr. 
1887  qui  ont  constitué  ces  commandements  spéciaux,  se  sont 
efforcés  de  concilier  le  fonctionnement  de  cette  organisation 
nouvelle  avec  les  prescriptions  de  la  susdite  loi.  Le  commandant 
supérieur  a,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  de  la  défense, 
autorité  sur  les  chefs  de  service  (artillerie,  génie,  intendance, 
santé),  qui  «  reçoivent  ses  instructions  et  lui  soumettent  les 
mesures  d'exécution  nécessaires  ».  Cet  officier  général  exerce 
donc  sur  cette  partie  du  service  une  véritable  action  directrice, 
sous  cette  réserve  cependant  que  la  décision  appartient  dans 
tous  les  cas  au  ministre  de  la  guerre.  Cette  restriction  est  con- 
forme à  l'intention  du  législateur  qui  n'a  pas  voulu  que  ,  pour 
les  établissements  d'intérêt  général,  le  ministre  se  dessaisît  d'au- 
cune parcelle  de  son  autorité. 

84.  —  Le  commandant  supérieur  de  la  défense  relève  direc- 
tement du  ministre  de  la  guerre.  Les  propositions  ou  observa- 
tions qui  concernent  la  préparation  de  la  défense  et  qui  éma- 
nent soit  des  chefs  de  service,  soit  de  son  initiative  personnelle, 
sont  adressées  au  ministre  sous  le  couvert  du  commandant  du 
corps  d'armée.  Celui-ci  les  transmet  intégralement  et  sans  au- 
cun retard  avec  son  avis  (Décr.  4  avr.  et  instr.  ministér.  22  avr. 
1887). 


(1)  La  brigaile  lopograpliiqne  est  actuellBinonl  ratlacliée  au  service  géograpliirine  (an- 
cien dépôt  (le  la  guerre)  qu'un  décret  du  2i  mai  1887  a  classé  au  nombre  des  établisse- 
ments spéciaux,  relevant  direclement  du  ministre  de  la  guerre. 

(2i  Aujourd'hui  rattaché  à  la  section  technique  du  génie  créée  par  décret  du  1"  mars 
1880  U'ec.  minist.  30  mars  1880). 

(3)  Le  dépôt  des  fortifications  est  aujourd'hui  supprimé  (Dec.  miuist.  30  mars  1880). 
Les  attributions  ont  été  raltacliées  pour  partie  à  la  section  technique  du  génie. 

(4i  Fait  partie  aujourd'hui  du  service  géograjihique  (ancien  depùt  de  la  guerre)  (Dec. 
minist.  30  mars  1881)). 

(S<)  Les  établissements  d'aérostation  militaire  rattachés  en  1887  à  la  direction  de  télé- 
graphie el  d'aérostation  militaire  ont  été  rendus  au  service  du  génie  par  décret  du  2i 
scjit.  1888. 


85.  —  IÇn  r<';sijm<^,  on  le  voit,  l'administration  (ht  l'armée 
comprend  cinq  services  distincts  :  artillerie,  çénie  ,  intendance, 
poudres  et  .salpc^lres ,  santé.  L'atlniinislration  intérieure  des 
corps  de  troupe  est  assujettie  à  des  règles  spéciales.  —  V.  infrà, 
v"  Conseil  d'ail niiaislrntiim  du  réi/imenl. 

86.  -  -  Le  [irincipe  général  de  l'organisation  des  services  ad- 
ministratifs est  la  séparation  en  :  direction,  gestion  ou  exécu- 
tion ,  contrôle.  —  La  direction  ne  participe  pas  aux  actes  de  la 
gestion  qui  lui  est  soumise.  Celte  règle  a  donné  lieu  dans  les 
divers  services  flu  département  de  la  guerre  à  des  interpréta- 
tions fort  divergentes,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  puis- 
aue  le  législateur  a  omis  de  délimiter  les  attributions  respectives 
(lu  directeur  el  du  gestionnaire.  Où  commence  la  gestion?  où 
se  lerrnine  la  direction?  La  passation  des  marchés,  par  exemple, 
appartient-elle  à  l'une  ou  à  l'autre?  Les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  ne  fournissent  à  cet  égard  aucune  indication  utile,  — 
V.  infrà,  v"  Marchés  et  fournitures. 


\  contrôle  ne  participe  ni  à  la  direction,  ni  à  la 
lève  que  du  ministre  (art.  3,.  —  V.  infrà,  V  Con- 


86  bis.  —  Le 
gestion  et  ne  rel 
trôle  de  l'administi'ation  de  l'armée. 


CHAPITRE  IV. 

DE  l'aRMÉK  sur  le  PIED  DE  GUEKRE. 

87.  —  La  mobilisation  est  le  passage  du  pied  de  paix  au  pied 
de  guerre  des  forces  militaires  du  pays  (V.  infrà,  v'  Mobilisa- 
tion). Les  effectifs  des  corps  de  troupe  et  des  divers  services  de 
l'armée  active  sont  complétés  :  en  hommes,  par  l'appel  des  dis- 
ponibles et  des  réservistes;  en  chevaux  et  voitures  par  l'appli- 
cation du  tit.  8  de  la  loi  du  3  juill.  1877  sur  les  réquisitions 
militaires.  —  V.  infrà,  v"'  Chevaux  et  mulets,  Réquisitions  mili- 
taires. 

88.  —  L'appel  de  la  réserve  peut  être  fait  par  classe,  en  com- 
mençant par  la  moins  ancienne  (1;  (L.  27  juill.  1872,  art.  43). — 
La  loi  du  19  mars  187o  autorise  l'appel  par  voie  d'affiches  et 
de  publications  sur  la  voie  publique.  Les  hommes  des  classes 
qu'elles  concernent  doivent  se  mettre  en  route  de  façon  à  re- 
joindre leur  corps  au  jour  fixé,  sans  attendre  la  notification 
individuelle  d'un  ordre  de  route  ou  d'appel  (V.  infrà,  v"  Ordre 
de  route). 

89.  —  Chacun  des  19  corps  d'armée  comprend  :  des  troupes 
mobiles  qui  constituent  le  corps  d'armée  mobilisé  et  des  troupes 
disponibles  qui  restent  sur  le  territoire  ou  reçoivent  une  afTec- 
tation  spéciale  (défense  des  forteresses,  divisions  de  cavalerie 
indépendante,  corps  de  réserve,  etc.).  Tels  sont  les  régiments 
d'infanterie  régionale,  les  4"  bataillons  des  régiments  d'infan- 
terie subdivisionnaire,  les  o^*  escadrons  des  régiments  de  cava- 
lerie de  l'intérieur,  les  batteries  9  à  12  du  l*^""  régiment  de  la 
brigade,  les  batteries  7,  8  et  11  du  2<^  régiment,  etc. 

90.  —  Lorsque  le  corps  d'armée  mobilisé  a  quitté  la  région, 
le  commandement  de  celle-ci  est  confié  à  un  officier  général  dé- 
signé dès  le  temps  de  paix  (L.  du  24  juill.  1873,  art.  23)  et  quia 
sous  ses  ordres,  pour  l'assister,  la  section  de  l'état-major  atta- 
chée en  permanence  à  la  région  et  appelée  section  territoriale 
(ibid.,  art.  16). 

91.  —  En  temps  de  paix,  les  corps  d'armée  ne  sont  pas  réunis 
en  armées  à  l'état  permanent  {ibid.,  art.  7);  mais  la  formation 
d'armées  est  autorisée  par  la  loi  pour  le  temps  de  guerre.  Le  cas 
échéant,  le  ministre  délègue  ses  pouvoirs  administratifs,  dans 
les  limites  nécessaires,  au  général  en  chef  de  l'armée,  lequel 
représente  alors  le  ministre  vis-à-vis  des  commandants  de  corps 
d'armée  (L.  du  16  mars  1882,  art.  14). 

92.  —  Le  général  en  chef  est  assisté  dans  l'administration  de 
son  armée  par  des  chefs  supérieurs  de  service  avec  lesquels  les 
directeurs  des  corps  d'armée  correspondent  dans  les  mêmes 
limites  qu'avec  le  ministre  en  temps  de  paix.  Ces  chefs  supé- 
rieurs exercent,  au  nom  du  général  en  chef,  la  haute  surveil- 
lance et  l'inspection  technique  des  services  dans  les  corps  d'ar- 
mée {ibid.). 

(1)  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  ministre  est  dans  l'impossibilité  de  restreindre 
la  mobilisation  à  tels  ou  tels  corps  d'armée. 
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TITRE  II. 

AUMI-:E    TEURITOIIIAI.E. 

CHAPITRE  i  . 

COMPOSITION  DE  l'aUMKE  ïEn«ITORIALE. 


93.  —  L'armée  territoriale  est  formée  conformément  à  l'art.  36 

lie  la  loi  flu  27  jiiill.  1872  (V.  infrà,  v"  lice niU- ment)  des  hommes 
domiciliés  dans  la  région.  Elle  comprend  des  troupes  de  toutes 
armes  (infanterie,  cavalerie,  artillerie,  génie,  train  des  équipa- 
ges), un  certain  nombre  d'officiers  hors  cadre  et  des  services 
administratifs.  Les  troupes  sont  organisées  par  subdivision  de 
région  pour  l'infanterie  et  sur  l'ensemble  de  la  région  pour  les 
autres  armes  (L.  du  24juill.  1873,  art.  32). 

94.  —  L  Infunlcrk.  —  L'infanterie  comprend  145  régiments 
de  ligne  (1  par  subdivision;  celle  d'Aix  en  fournit  2  à  raison  de 
son  étendue).  Chaque  régiment  est  composé  de  3  bataillons  <i  4 
compagnies  et  de  1  cadre  de  compagnie  de  dépôt.  Les  cadres 
des  régiments,  bataillons  et  compagnies  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  unités  correspondantes  de  l'armée  active,  sous  cette 
seule  réserve  que  les  régiments  sont  commandés  par  des  lieute- 
nants-colonels. 

95.  —  II.  Cavalerie.  —  La  loi  du  24  juill.  1873  avait  prescrit 
(art.  49)  la  formation  dans  chaque  région  d'un  nombre  d'esca- 
drons de  cavalerie  en  rapport  avec  les  ressources  en  chevau.\ 
du  territoire.  Le  décret  du  8  avr.  1884  rendu  en  exécution  de 
cette  Joi  a  constitué  dans  chacune  des  18  régions  de  l'intérieur 
4  escadrons  de  dragons  et  4  escadrons  de  cavalerie  légère;  il  a, 
de  plus,  créé  en  Algérie  4  escadrons  territoriaux  de  chasseurs 
d'.'Vfriquc.  Les  escadrons  territoriaux  ont  les  mêmes  cadres  que 
les  unités  correspondantes  dans  l'armée  active.  Ils  sont  ratta- 
chés pour  le  commandement  et  l'administration  au  régiment  actif 
de  même  subdivision  d'arme  de  la  brigade  de  cavalerie  du  corps 
d'armée.  Ainsi,  les  escadrons  territoriaux  de  dragons  sont  ratta- 
chés au  régiment  de  dragons  de  la  brigade,  ceux  de  chasseurs 
au  régiment  de  cavalerie  légère  (chasseurs  ou  hussards).  —  11 
est  attribué  à  2  escadrons  territoriaux  :  1  chef  d'escadrons, 
1  capitaine  adjudant-major,  1  médecin,  1  vétérinaire;  et  îi  l'en- 
semble des  escadrons  de  même  subdivision  d'arme  dans  chaque 
région  :  1  lieutenant  ou  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier, 
1  lieutenant  ou  sous-lieutenant  adjoint  à.  l'officier  d'habillement 
et  6  secrétaires. 

96.  —  Chaque  région  fournit  à  l'armée  territoriale  :  un  régi- 
ment d'artillerie  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  compagnies  du 
train  d'artillerie;  un  bataillon  du  génie;  un  escadron  du  train 
des  équipages  militaires.  Les  cadres  de  ces  corps  et  ceux  des 
batteries  ou  compagnies  dont  ils  se  composent  sont  les  mômes 
que  ceux  des  unités  correspondantes  de  l'armée  active ,  sous 
cette  réserve  que  les  régiments  d'artillerie  sont  commandés  par 
des  lieutenants-colonels.  Le  nombre  des  batteries  et  des  compa- 
gnies que  comprend  chacun  de  ces  corps  est  déterminé  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Les  compagnies  de  canonniers  séden- 
taires et  des  canonniers  vétérans  du  département  du  Nord  ont 
été  rattachées  à  l'armée  territoriale  et  sont  atTectées  en  principe 
aux  places  du  Nord  (L.  13  mars  1875,  art.  o4). 

O"!.  —  En  dehors  des  cadres  appartenant  aux  corps  de 
troupe,  l'organisation  de  l'armée  territoriale  comporte  un  cer- 
tain nombre  d'olTiciers  de  différentes  armes,  lesquels  sont  ad- 
joints en  cas  de  mobilisation  ,  aux  commandements  des  places, 
aux  commandements  des  étapes,  aux  états-majors  de  l'intérieur 
et  à  ceux  des  corps  d'armée  ,  divisions  et  brigades  constitués 
avec  les  troupes  de  la  susdite  armée. 
98.  —  La  loi  du  13  mars    187;i  a  laissé  au  ministre  de   la 

les  dilTérenls  services  administratifs 

le  l'armée  territoriale  (art.  oO).  C'est  en  vertu  de  cette  disposi- 

que  le   ministre  de  la  guerre  a,   par  diverses  décisions, 


guerre  le  soin  d'organiser 

ai  " 

tion 

créé  vingt  et  une  sections  territoriales  de  commis  ou  ouvriers 

d'administration  (dix-huit  pour  l'intérieur,  trois  pour  l'Algérie), 

et  vingt  et  une  sections  d'infirmiers  militaires. 


CHAPITRE  H. 

ORGAmSATION  DE  l'aU.MÉE   TEHRITORIALE. 

99.  —  L'armée  territoriale  a,  «'n  tout  temps,  ses  cadres  en- 
tièrement constitués.  Mais  l'elfectif  permanent  et  soldé  ne  com- 
prend que  le  personnel  nécessaire  à  l'administration,  h  la  tenue 
des  contrôles,  à  la  comptabilité  et  à  la  préparation  des  mesures 
qui  ont  pour  objet  l'appel  h.  l'activité  des  hommes  de  ladite  ar- 
mée (L.  24  juill.  1873,  art.  2'J). 

100.  —  Ce  personnel  se  compose  (V.  talileaux  annexés  à  la 
loi  du  lit  mars  187o)  :  1»  pour  chaque  régiment  d'infanterie  : 
il'un  capitaine-major,  d'un  lieutenant  ou  sous-lieutcnanl-adjuint 
et  d'un  sous-ol'ficier;  ce  personnel  est  rattaché  au  bureau  de 
recrutement  de  la  subdivision  et  placé  sous  les  ordres  du  com- 
mandant de  ce  bureau;  2°  pour  l'ensemble  des  troupes  terri- 
toriales de  la  région,  autres  que  l'infanterie  :  d'un  capitaine- 
major,  d'un  lieutenant  ou  d'un  sous-lieutenant  adjoint  et  deux 
sous-officiers,  placés  directement  sous  les  ordres  de  l'officier 
supérieur  qui,  à  l'état-major  du  corps  d'armée,  centralise  le 
service  du  recrutement. 

101.  —  Ce  personnel  se  recrute  :  pour  les  officiers,  parmi 
les  officiers  en  activité  de  service  désignés  à  cet  effet  et  placés 
en  mission  hors  cadres,  et  parmi  les  officiers  en  retraite  ou  dé- 
missionnaires ;\gés  de  plus  de  vingt-neuf  ans ,  remplissant  cer- 
taines conditions  déterminées  par  le  ministre;  pour  les  sous- 
officiers,  parmi  les  sous-ol'(iciers  de  l'armée  comptant  douze 
années  de  services,  dont  (piatre  au  moins  comme  sous-officier. 

102.  —  L'armée  territoriale  est  appelée  à  l'activité  sur  l'ordre 
de  l'autorité  militaire.  La  réserve  de  cette  armée  n'est  appelée 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressources  fournies  par  l'armée  ter- 
ritoriale; dans  ce  cas,  l'appel  se  fait  par  classe,  en  coininen(;aiit 
par  la  moins  ancienne.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i'J  mars 
187"),  relatives  à  la  convocation  par  voie  d'affiches  ou  de  publi- 
cations, s'appliquent  à  l'armée  territoriale  et  à  sa  réserve.  — 
V.  infrà,  v°  Or'Ire  de  route. 

103.  —  La  loi  laisse  au  ministre  de  la  guerre  toute  latitude 
relativement  à  l'emploi  de  ces  troupes  en  cas  de  mobilisation. 
Les  corps  de  troupe  peuvent  être  affectés  à  la  garnison  des 
places  fortes,  aux  postes  et  lignes  d'étapes,  à  la  défense  des 
côtes,  des  points  stratégiques;  ils  peuvent  être  aussi  formés  en 
brigades,  divisions  et  corps  d'armée  destinés  à  tenir  campagne 
et  sont,  le  cas  échéant,  pourvus  d'états-majors,  de  services  ad- 
ministratifs et  auxiliaires  spéciaux.  Enfin,  ils  peuvent  être  dé- 
tachés pour  faire  partie  de  l'armée  active. 

104.  —  Tant  que  les  troupes  de  l'armée  territoriale  sont  dans 
la  région  de  leur  formation,  elles  restent  placées  sous  le  com- 
mandement du  général  commandant  le  corps  d'armée  ou  de  l'of- 
ficier général  ({ui,  en  cas  de  mobilisation,  a  pris  le  commande- 
ment de  ladite  région.  —  L'armée  territoriale,  lorsqu'elle  est 
mobilisée,  est  soumise  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  l'ar- 
mée active. 


TITRK  III. 

LÉGISLATION   ÉTRANGÈRE. 

§  1.  Allemagne. 

105.  —  Le  roi  de  Prusse  est  le  chef  de  l'armée  allemande. 
Son  droit  de  commandement,  absolu  en  temps  de  guerre,  est,  en 
temps  de  paix,  légèrement  limité  à  l'égard  de  certains  Etats  con- 
fédérés qui  ont  conclu  avec  la  Prusse  des  conventions  militaires. 
Les  lois  militaires  ne  peuvent  être  modifiées  qu'avec  l'assenti- 
ment du  Bundesrath,  dont  le  président  appartient  de  droit  à  la 
nationalité  prussienne  et  a  le  privilège  de  faire  prévaloir  son 
avis,  même  contre  celui  de  la  majorité  de  l'assemblée,  s'il  tend 
au  maintien  des  institutions  existantes. 

106.  —  La  loi  du  11  mars  1887  dite  loi  du  Septennat  mili- 
taire a  fixé  pour  sept  années,  du  i"  avr.  1887  au  31  mars  1894, 
d'une  part,  l'effectif  de  paix  de  l'armée  allemande,  et,  d'autre 
part,  le  nombre  des  unités  tactiques  des  diverses  armes.  Cet 
effectif  est  de  468,409  hommes  (non  compris  les  officiers,  les 
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(■m])loy(îs  militaires ,  IfS  volontaires  d'iiii  an).  Il  fsl  n-narti  f-n- 
Irc  :  .')34  bataillons  (ritifunUTic,  4(i.'i  escaflmiis  de  cavalerie,  :(04 
Ijalleries  (railillerie  do  cainf)agn(;,  31  bataillons  d'arlillorie  de. 
forlorosse,  1!>  bataillons  dn  f^iMiie  et  18  balaillons  dn  train. 

107.  —  Tons  les  bataillons  d'infanterie  sont  à  4  conipa^Miies. 
Ils  a|i|iaiiienneiit  aux  eoi'jis  ei-a|irès  : 

9  régiments  de  la  garde  |irussinnne  (à  3  balail.)ci.  27  batail. 

d03         —         prnssicMis id.  .  309  ici. 

12         —         saxons vl.  36  iil. 

8        —         wurtembergeois /'/.  24  id. 

19        —         bavarois id.  57  id. 

15        —        prussiens (à  4  batail.)  00  id. 

Bataillon  des  Scliùtzen  de  la  garde.  .  ./T. .  .V 1  id. 

Bataillons  de  ebasseurs  de  la  garde.  .{ . . .  ^. 1  /(/. 

-r-                 —         prussiens 12  id. 

—                 —          saxons 3  id. 

■  -                 —         bavarois 4  id. 

Total 534  batail. 

Tous  ces  bataillons  n'ont  pas  des  effectifs  identiques;  ils  varient 
de  588  à  694  combattants  (offlcierK  compris),  ceux  des  compa- 
gnies de  144  à  185. 

108.  —  Les  465  escadrons  de  cavalerie  sont  repartis  entre 
95  régiments  à  5  escadrons  chacun,  savoir  :  Prusse  ;  73  régi- 
ments (10  de  cuirassiers,  19  de  uhians,  26  de  dragons,  18  de 


hussards  ;  —  Saxe  :  6  re'giments  (2  de  cavalerie  lourde,  2  de 
uhians,  2  de  hussards);  —  Wurtemberg  :  4  régiments  (2  de 
uhians,  2  de  dragons  ;  —  Bavière  :  10  régiments  (2  de  cavalerie 
lourde,  2  de  uhians,  6  de  cbevau-légers)  —  L'escadron,  sur  le 
pied  f^e  paix,  compte  137  combattants  (officiers  compris)  et  142 
chevaux. 

109.  —  L'artillerie  allemande  esl  groupée  en  18  brigades 
dont  chacune  compte  normalement  20  batteries,  réparties  en  2 
régiments  :  1  régiment  de  corps  (8  batteries  montées,  3  batteries 
à  cheval);  —  1  régiment  divisionnaire  (9  batteries  montées).  — 
Les  brigades  des  12*^,  13'^,  14"  et  15"  corps  ont  une  composition 
un  peu  différente.  —  Les  régiments  d'artillerie  de  campagne 
sont  au  nombre  de  37,  dont  29  pour  la  Prusse,  2  pour  la  Saxe, 
2  pour  le  Wurtemberg,  4  pour  la  Bavière.  —  Enfin,  les  31  ba- 
taillons d'artillerie  de  forteresse  appartiennent  :  24  à  la  Prusse 
(11  régiments  et  2  bataillons);  —  2  à  la  Saxe  (1  régiment);  — 
1  au  Wurtemberg;  —  4  à  la  Bavière  (2  régiments). 

110.  —  Les  19  bataillons  de  génie  (4  compagnies  chacun), 
sont  ainsi  répartis  :  Prusse,  15;  —  Saxe,  1  ;  —  Wurtemberg,  1  ; 
—  Bavière,  2.  A  ces  troupes,  il  convient  d'ajouter  :  1  compa- 
gnie de  télégraphistes  (Prusse)  rattachée  au  bataillon  du  génie 
de  la  garde;  —  1  régiment  de  chemin  de  fer  de  14  compagnies 
(Prusse); —  1  compagnie  de  chemin  de  fer  (Saxe);  —  1  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  (Wurtemberg);  —  1  bataillon  de  chemin 
de  fer  de  2  compagnies  (Bavière);  —  1  section  d'aérostiers 
(Prusse)  rattachée  au  régiment  de  chemin  de  fer. 

111.  —  Les  18  bataillons  du  train  appartiennent  :  14  à  la 
Prusse  (plus  1  compagnie  hessoise);  —  1  à  la  Saxe;  —  1  au 
Wurtemberg;  —  2  à  la  Bavière.  —  Chaque  bataillon  est  à  3 
compagnies  et  administre  en  outre  une  section  sanitaire  et  une 
section  de  boulangerie. 

112.  —  L'effectif  de  paix  fixé  par  la  loi  du  11  mars  1887 
(468,409  h.)  ne  comprend  que  les  sous-officiers  et  les  hommes 
de  troupe.  A  ce  chiffre,  il  convient  d'ajouter  : 

i"  dans  les  corps  de  troupe  ; 

19,262  officiers; 
1,777  médecins; 
840  payeurs; 
641  vétérinaires; 
203  armuriers; 
93  selliers. 

2°  en  dehors  des  corps  de  troupe  : 

227  hommes  pour  le  personnel  de  la  justice  militaire; 
337  employés  du  génie; 
158  eniployés  d'intendance; 
4^9  archivistes; 


191  omployé.s  du  service  des  hôpitaux; 
327        —        des  vivres  et  des  fourrages; 
47        —        fie  j'habillement  et  du  campement; 
I  ,.'>40        —        de  l'adminislralion  de  garnison  ; 
991         — ■        du  service  fies  i^àtimetits  militaires, 

La  gendarmerie,  entretenue  sur  le  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  ne  figure  pas  dans  les  chiffres  qui  précèdent. 

113.  —  Les  corps  fFarmée,  constitués  efi  tout  temps,  sont 
au  nombre  de  18  (y  compris  le  corps  de  la  garde],  et  ont  à  peu 
près  la  même  composition  :  2  divisions  d'inianterie  à  2  brigailes 
de  2  régiments,  1  bataillon  de  chasseurs,  1  brigade  de  cava- 
lerie à  2  ou  trois  régiments,  1  brigade  d'artillerie,  1  bataillon  de 
pionniers,  1  bataillon  du  train  et  des  services  auxiliaires.  F^es 
corps  d'armée  sont  répartis  en  cinq  inspections  d'armée. 

114.  —  Chacun  d'eux  se  recrute  dans  la  région  qui  lui  esl 
affectée.  11  est  fait  exception  pour  la  garde  qui  se  recrute  sur 
toutes  les  provinces  de  la  Prusse  et  de  l'Alsace-Lorraine. 

115.  —  L'armée  allemande  esl  complélée  en  cas  de  mobili- 
sation par  l'appel  fies  réserves  (V.  infrà,  v"  Ilccruteintnl).  La 
landwchr  (armée  de  2"  ligne),  a  ses  carlres  constitués  en  tout 
temps;  elle  est,  comme  l'armée  active,  recrutée  et  organisée  par 
région.  Pour  combler  les  vides  qui  s'y  produisent  en  temps  de 
guerre,  l'empereur  esl  autorisé,  par  la  loi  du  12  févr.  1875,  à 
puiser  dans  la.landsturm  (jeunes  gens  de  32  à  42  ans  et  de  17 
à  20  ans). 

S  2.  Angleterre. 

116.  —  L'armée  anglaise  se  recrute  exclusivement  par  voie 
d'engagements  volontaires,  bien  que  la  conscription  soit  auto- 
risée par  une  loi  de  1752  non  encore  appliquée  jusqu'à  ce  jour. 
Klle  se  compose  :  1°  de  141  bataillons  d'infanterie  (71  dans  le 
royaume,  20  aux  colonies,  50  dans  l'armée  des  Indes  ;  — 2"  31 
régiments  de  cavalerie  (3  de  la  garde  et  28  de  ligne),  dont  22 
en  résidence  dans  le  royaume  et  9  aux  Indes;  —  3"  un  régi- 
ment d'artnierie  comprenant,  outre  un  dépôt,  28  batteries  à  che- 
val (dont  14  aux  Indes),  80  batteries  montées  (dont  41  aux  In- 
des et  99  batteries  de  place);  —  enfin  4"  40  compagnies  du 
génie. 

117.  —  Outre-  l'armée  permanente  et  ses  réserves,  l'Angle- 
terre peut  compter,  pour  sa  défense,  sur  la  milice,  la  cavalerie 
de  la  milice  (yeomxinry),  et  les  corps  de  volontaires.  Les  cadres 
de  ces  troupes  auxiliaires  sont  en  tout  temps  constitués. 
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§3. 


AuTRirHE-HoXGHIE. 


118.  —  L'organisation  de  l'armée  austro-hongroise  est  assez 
complexe  et  se  rattache  intimement  à  l'organisation  politique 
de  ce  pays  qui  comprend  deux  Etats  distincts  :  le  premier  formé 
par  les  provinces  cisleithanes  (Autriche),  le  deuxième  par  les 
provinces  transleithanes  (Hongrie).  L'armée  permanente  leur 
est  commune;  elle  est  commandée  et  administrée  par  un  minis- 
tre unique  (ministre  de  la  guerre);  mais  il  existe  deux  land- 
wehrs,  une  landwehr  cisleithane  et  une  landwehr  transleithane 
[honved],  relevant  de  deux  ministres  dilTérenls  (ministre  de  la 
défense  des  Etats  autrichiens,  ministre  de  la  défense  des  Etals 
hongrois),  ayant  chacune  son  organisation  propre,  un  budget  el 
une  administration  distincts. 

119.  —  L'armée  active  comprend  :  102  régiments  d'infan- 
terie (à  4  balaillons  de  4  compagnies),  42  bataillons  de  chas- 
seurs (y  compris  les  10  balaillons  de  chasseurs  tyroliens  qui 
sont  groupés  en  un  régiment),  41  régiments  de  cavalerie  (chas- 
seurs, hussards  et  uhians),  13  régiments  d'artillerie  de  campa- 
gne, 12  bataillons  d'artillerie  de  forteresse,  10  bataillons  du 
génie,  5  de  pionniers  et  75  escadrons  du  train. 

120.  —  L'organisation  du  temps  de  paix  comporte  16  corps 
d'armée  permanents  à  chacun  desquels  est  affectée  une  région 
où  il  recrute  ses  contingents  annuels  et  ses  réserves.  —  Les 
troupes  de  la'  landwehr  cisleithane  sont  placées  sous  la  haute 
autorité  du  général  commandant  le  corps  d'armée.  Celles  de  la 
landwehr  transleithane  ont  conservé  jusqu'à  ce  jour  une  auto- 
nomie relative.  Les  circonscriptions  territoriales  de  cette  armée 
ont  été  tracées,  en  effet,  de  manière  à  rendre  impossible  la  su- 
bordination des  commandants  de  district  aux  chefs  supérieurs 
de  l'armée  commune. 


AIHMES. 
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§  4.  Italie. 

121.  —  L'arméo  italienne  se  compose  de  :  96  régiments  rl'in- 
ianlerie  c)e  ligne  (à  3  bataillons  rie  4  compagnies),  12  régiments 
de  hersaglieri,  20  bataillons  alpins,  22  n'-gimonts  de  cavalerie  h 
0  escadrons,  12  régiments  d'artillerie  de  campagne,;)  régiments 
d'artillerie  de  forteresse,  8  batteries  de  montagne,  4  régiments 
du  génie  (pontonniers  compris). 

122.  —  Les  nouvelles  lois  militaires  (1882)  ont,  comme  dans 
la  |)luparl  des  antres  nations  européennes,  consacré  le  principe 
"e  la  permanence  des  corps  d'armée.   Mais  des  considérations 

olitiques  ont  l'ait  rejeter  le  recrutement  régional.  Pour  faciliter 
a  fusion  des  races  et  assurer  l'homogénéité  des  divers  corps  de 
l'armée  active,  chacun  d'eux  reçoit  des  divers  points  du  terri- 
toire, non  seulement  sou  contingent  annuel,  mais  encore  les 
réserves  qui  doivent  le  complétera  l'elfectif  de  guerre.  —  Il  est 
fait  exception  pour  les  bataillons  alpins  qui,  en  raison  de  leur 
rôle  spécial  se  recrutent  dans  les  vallées  qu'ils  sont  appelés  à 
défendre.  —  Le  recrutement  est  également  régional  pour  les 
troupes  de  deuxième  ligne  (milice  mobile  et  milice  territoriale). 

§  5.  Russi/;. 

123.  —  L'armée  russe  comprend  :  192  régiments  d'infan- 
terie [h.  4  bataillons  de  4  compagnies),  36  bataillons  de  chas- 
seurs, 93  régiments  de  cavalerie  à  5  escadrons  (cuirassiers, 
dragons,  uhians,  hussards,  cosaques  du  Don  et  du  Transoau- 
casc),  48  brigades  d'artillerie  montée  (chacune  à  6  batteries", 
40  batteries  h  cheval,  11  batteries  frontières  (montées  ou  de 
montagne),  52  bataillons  d'artillerie  de  forteresse  et  3  compa- 
gnies indépendantes,  l.-i  bataillons  de  sapeurs  du  génie,  des 
trains  et  des  services  auxiliaires. 

124.  —  La  Russie  a,  tians  ces  dernières  années,  organisé 
des  corps  d'armée  permanents.  Mais,  contrairement  à  ce  qui  a 
lieu  dans  les  autres  pays  européens,  le  commandant  du  corps 
d'armée  ne  réunit  pas  dans  ses  attributions  le  commandement 
des  troupes  et  celui  du  territoire.  Celle  mesure  eût  exigé  une 
ré|iartition  à  peu  près  uniforme  des  troupes  sur  toute  l'étendue 
de  l'Empire,  et  se  conciliait  mal  avec  la  position  géographique 
de  la  Hiissie  et  les  nécessités  de  la  mobilisation.  Le  comman- 
dant de  corps  d'armée  n'a  dans  ses  attributions  que  les  ques- 
tions relatives  aux  elfectifs  et  h  l'instruction  des  troupes.  Il  est 
subordonné  au  commandant  militaire  de  la  circonscription  terri- 
toriale. 


ARMES. 


Législation. 


G.  pén.,  art.  101,  314;  —  Déclar.  23  mars  1728  (concernant  le 
port  des  armes);  —  Ord.  21  mai  1784  [concernant  la  sûreté  pu- 
blique); —  L.  13  flor.  an  XI  [relative  au  jugement  des  contre- 
bandiers); —  L.  19  pluv.  an  XIII  [qui  attribue  aux  cours  de 
justice  criminelle  spi'cialcs  la  connaissance  du  crime  de  rébellion 
envers  toute  force  armée);  —  Décr.  2  niv.  an  XIV  [qui  interdit 
l'usaqe  et  le  port  des  fusils  et  pistolets  à  vent);  —  Décr.  12  mars 
1806  [qui  ordonni'  l'impression  de  la  déclaration  du  23  mars 
172S,  concernant  le  port  d'armes);  —  Décr.  14  déc.  1810  [con- 
tenanl  règlement  sur  les  armes  à  feu  fabriquées  en  France  et  des- 
tinées pour  le  commerce);  —  L.  24  mai  1834  [sur  les  détenteurs 
d'armes  ou  de  munitions  de  guerre),  art.  3;  —  Ord.  23  févr.  1837 
(portant  prohibition  des  pistolets  de  poche);  —  L.  27  févr.  1858 
[relative  à  des  mesures  de  siireté  générale]  ;  —  Décr.  19  juin  1865 
(portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'épreuve  des 
armes  à  feu  portatives);  —  Décr.  26  août  1865  (qui  exempte  de 
la  prohibition  prononcée  par  l'ord.  du  23  févr.  1 837  les  pistolets 
de  poche ,  revolvers  ou  autres,  fabriqués  pour  l'exportation] ;  — 
Décr.  22  avr.  1868  (concernant  l'épreuve  des  armes  à  feu  porta- 
tives]; —  L.  8  avr.  1875  (relative  à  la  poudre  dynamite);  — 
Décr.  20  nov.  1882  (concernant  l' introduction  des  armes  au  Ga- 
bon): —  Décr.  9  janv.  1883  (autorisant  le  ntiniafre  des  finances  à 
fixer  annuellement  les  prix  de  vente  des  poudres  de  commerce  ex- 
térieur entre  les  limites  de  70  fr.  et  100  fr.  les  100  kil.);  —  Décr. 
25  nov.  1884  (concernant  l'introduction  au  Gabon  des  armes  et 
munitions);  —  L.  14 août  1885  (stir  la  fabrication  et  le  commerce 
des  armes  et  des  munitions  non  chargées). 
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—  Algérie  (n.  215  à  229). 

—  Colonies  (n,  230  à  244). 


CHAPITRE   1. 
NOTIONS    GÉNÉllALES. 

1.  —  Le  mot  armes,  «r/no,  vient,  selon  Festus  el  Isidore,  de 
iirmus  qui  signifie  le  bras  et  l'épaule  pris  ensemble,  parce  que 
le  bras  est  la  première  arme  k  laquelle  l'homme  ail  pu  recourir. 
—  En  langue  celtique,  el  dans  la  langue  anglaise,  le  mol  (tntt 
exprime  également  tout  ensemble  armes  ou  bras.  —  Prost  de 
Royer,  Dict.  de  jurisprud.,v°  Armes. 

2.  —  On  peut  envisager  les  armes  dans  notre  législation  à 
trois  points  de  vue  principaux  :  en  droit  civil,  en  droit  adminis- 
tratif et  en  droit  pénal. 

3. — ■  Envisagées  au  point  de  vue  du  droit  civil,  les  armes  se 
distinguent  des  autres  propriétés  mobilières  :  1»  En  ce  qu'elles 
ne  tombent  pas  dans  la  communauté  el  restent  propres  <i  l'époux. 
Tel  était  déjà  le  sentiment  de  Polliier  dans  notre  ancien  droit 
(Polhier,  De  la  comimtnindr ,  n.  082),  et  telle  est  encore  l'opi- 
nion communément  admise  aujourd'hui.  —  Rodière  etPont,I>i< 
contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  334,  p.  443. 

4.  —  2"  ...  En  ce  qu'elles  sont  insaisissables  (art.  592,  C.  proc. 
civ.l. 

5.  —  Avant  la  promulgation  du  Code  civil  elles  présentaient 
encore  celte  particularité  de  ne  point  ligurer  dans  le  partage  et 
d'être  attribuées  en  préciput  à  l'aîné  des  enfants.  Mais  nous 
avons  vu  (siiprà ,  V  Ahirsse,  n.  23  el  27),  que  celle  pratique  ne 
serait  plus  légale  aujourd'hui. 

6.  —  Au  point  de  vue  administratif,  les  armes  apparaissent 
comme  des  distinctions  accordées  pour  récompenser  certains 
actes  de  courage;  au  point  de  vue  exclusivement  militaire, 
comme  l'instrument  placé  entre  les  mains  des  troupes  chargées 
de  maintenir  l'ordre  el  de  défendre  l'intégrité  du  territoire. — 
En  ce  qui  concerne  ces  derniers  points,  V.  infrà ,  v''  .ternes 
de  guerre.  Armes  d'honneur. 

RâpKRTOiRE.  —  Tome  V. 


7.  —  Nous  nous  bornerons  ici  à  envisager  les  armes  au  point 
de  vue  pénal,  c'est-à-dire  comme  un  instrument  d'attaque  ou  de 
défense. 


CHAPITRE  II. 

DES  ARMES  CONSIDÉRÉES  COMME  INSTRUMENTS  DE  DÉLIT. 

8.  —  Le  port  ou  l'emploi  des  armes  a  toujours  été  considéré 
comme  une  circonstance  constitutive  ou  aggravante  des  délits. 

9.  —  Quelquefois  même  il  a  pour  elVet  de  transformer  com- 
plètement un  délit  préexistant  et  d'en  modifier  la  nature. 

10.  —  Le  Code  pénal  nous  offre  de  nombreux  exemples  à 
l'appui  de  celle  observation.  Ainsi,  en  cas  de  vol,  la  peine  est 
dillérente  selon  que  le  voleur  a  fait  ou  non  usage  de  ses  armes 
(C.  pén.,  art.  381);  elle  est  aggravée,  s'il  était  porteur  d'armes 
apparentes  ou  cachées  [C.  pén.,  art.  38."i).  —  V.  infrà,  v» 
Vol. 

11.  —  En  cas  de  sédition,  l'individu  qui  aurait  fait  partie  de 
bandes  armées,  n'est  pas  punissable  s'il  a  été  saisi  en  dehors 
de  la  réunion  insurrectionnelle  el  sans  armes  (C.  pén.,  art  100)  ; 
s'il  a  porté  des  armes  apparentes  ou  cachées,  la  peine  appli- 
cable est  la  détention;  la  mort,  s'il  a  l'ait  usage  de  ses  armes 
(L.  24  mai  1834,  art.  li).  —  V.  infrà,  v"  Rande<;  arméex. 

12.  —  La  rébellion  qui ,  commise  par  plus  de  vingt  personnes, 
est  punie  des  travaux  forcés  à  temps,  n'entraîne  que  la  peine 
de  la  réclusion  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes  (C.  pén.,  art.  210). 
La  même  circonstance  est  une  cause  de  réduction  de  la  peine, 
au  cas  où  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  armée  de 
trois  personnes  ou  plus  jusqu'à  vingt  inclusivement  iC.  pén., 
art.  211);  si  elle  a  été  commise  par  deux  ou  trois  personnes  non 
armées,  la  peine  peut  être  réduite  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois  (C.  pén.,  art.  212).  —  V.  infrà,  v"  Ré- 
bellion. 

13.  —  L'évasion  des  détenus,  favorisée  par  transmission 
d'armes,  entraine,  pour  les  gardiens  qui  y  auraient  participé, 
une  peine  supérieure  à  celle  qu'ils  encourraient  au  cas  où  cette 
circonstance  ferait  défaut  (C.  pén.,  art.  243).  —  V.  infrà,  v" 
Evasion  de  dt'teiius. 

14.  —  Le  fait  de  fournir  des  armes  à  une  association  de  mal- 
faiteurs est  puni  de  la  réclusion  (C.  pén.,  art.  268).  — V.  infrà, 
v"  Association  de  malfaiteurs. 

15.  —  La  mendicité  ou  le  vagabondage  avec  armes,  même  à 
défaut  de  menaces  ou  d'usage  des  armes,  est  punie  de  deux  à 
cin(|  ans  d'emprisonnement  (C.  pén.,  art.  277V  —  V.  infrà,  w^"* 
Mendicité ,  Vagabondage. 

16.  —  Les  dommages  causés  à  la  propriété  d'autrui  par  em- 
ploi d'armes  ou  par  jet  de  pierres  sont  punis  d'une  amende  (C. 
pén.,  art.  479-3°). 

l"?.  — Nous  examinerons  en  détail  l'influence  que  peut  exercer 
le  port  d'armes  dans  ces  différents  cas  sous  chacun  des  mots 
qui  s'y  rapportent.  —  V.  encore  infrà,  v''  Douanes,  Insurrec- 
tion. 

18.  —  Par  cela  même  que  l'emploi  ou  le  port  d'armes  peut 
devenir  une  circonstance  constitutive  ou  aggravante  du  délit, 
il  importe  de  préciser  autant  que  possible  les  objets  auxquels 
peut  convenir  cette  qualification. 

19.  —  î.,e  droit  romain  donnait  des  armes  l'énumération  sui- 
vante :  Arma  sunt  omnia  tela ,  hoc  est  et  fustes  el  lapides;  non 
soluni  gladii,  hastx  ,  framex ,  id  est  roinphcx  (L.  3,  11'.,  §  2,  De  vi 
et  de  vi  arm.).  —  Une  autre  définition  ,  non  moins  générale  ,  est 
donnée  par  Gaïus  :  Teli  appellalione  et  ferrum  et  fusfis  et  lapis 
et  denii/ue  omne  quod  nocendi  causa  habetur,  sig)iificalur  (L. 
r)4,§2,  D.  De  furtis). 

20.  —  Notre  ancienne  législation  était  muette  sur  les  armes 
dont  l'usage  ou  la  possession  devait  aggraver  les  crimes  com- 
mis. Aussi  le  juge  avait-il  sur  ce  point  un  pouvoir  à  peu  près 
arbitraire,  et  s'il  voulait  rechercher  dans  la  loi  elle-même  quel- 
ques indices  ,  il  devait  se  reporter  aux  nombreux  édits  et  or- 
donnances rendus  sur  le  port  d'armes  en  lui-même. 

21.  —  Le  Code  pénal  des  25  sept. -6  oct.  1791  n'était  pas 
plus  explicite;  ce  furent  les  lois  du  13  flor.  an  XI  (art.  3),  rela- 
tive au  jugement  des  contrebandiers,  el  du  19  pluv.  an  XII,  sur 
la  répression  de  la  rébellion  envers  la  force  publique,  qui  les 
premières  donnèrent  sinon  la  nomenclature  exacte,  du  moins, 
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Mtio  iiidiciiLion  des  olijtijs  quVm  p.'irni!  cns  on  doil  inoltrc  au 
nomhro  dos  armes. 

212.  —  Los  ;iriiH'S  ('(iiiont,  aux  tcriiifs  do  nos  lois  :  "  jos  l'iisiis, 
l)isli)li'lH  ol  autres  îiiiiics  à  Ion ,  los  sahros,  ^pees,  [loiguards  , 
massues,  el  g(''ndralemenl  tous  instrumonts  tranclianls,  pcrf;arils 
ou  coiilondauls  »  ;  mais  los  cannes  ordinaires,  sans  dard  ni  for- 
rcnienl,les  couteaux  fermant  et  serviud,  liabiluollcrnenl  aux 
usages  do  la  vie  no  oonstiluaiont  pus  drs  arines. 

23. —  Le  Gode  pénal  de  1810  dispose  d'une  manière  plus 
gdnéralo.  Il  porte  (art.  101)  :  «  sont  compris  dans  le  mot  armes, 
toutes  macliincs  ,  tous  instruments  ou  ustensiles  tranchants, 
perçants  ou  contondants.  Los  ooutiiaux  et  oiseaux  do  poclie,  les 
cannes  simples  no  seront  réputes  armes  ([u'aulant  qu'il  oi]  aura 
été  l'ait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  » 

24.  —  Faisons  d'abord  remarquer  que  la  loi  n'incrimine  pas 
les  armes  purement  défensives,  telles  (|ue  casque,  bouclier,  h 
moins  qu'il  n'en  soit  fait  usage  pour  conmioltre  un  dcUit,  auquel 
cas  l'arme  défensive  n'est  incriminée  que  comme  tout  autre 
objet  ayant  servi  à  perpétrer  le  crime  ou  délit. 

25.  —  En  ce  qui  concerne  les  instruments  qui  peuvent  ser- 
vir d'armes  offensives,  on  voit  que  la  loi  actuelle  distingue  doux 
espèces  d'armes  :  les  unes  qui,  n'étant  pas  d'un  usage  ordinaire 
dans  les  habitudes  do  la  vie,  supposent  de  la  part  de  celui  qui 
en  est  trouvé  possesseur,  l'intention  de  s'en  servir  pour  un 
usage  criminel  (§  1,  art.  101).  —  Les  autres,  au  contraire,  qui, 
étant  d'un  usage  journalier,  ne  trahissent  que  par  l'emploi  qui 
en  est  fait  l'intention  répréliensible  du  possesseur  (§  2,  art.  101). 
—  Chauveau  et  Hélie,  Théor.  du  C.  pdn.,  t.  3,  n.  510. 

26.  —  Il  semblerait  résulter  tout  d'abord  du  §  1  de  l'art.  101 
que  la  simple  possession  d'armes  de  la  première  catégorie  suffirait 
pour  constituer  le  possesseur  en  état  de  délit.  Mais  il  ne  faut 
rien  exagérer. 

27.  —  Quelque  absolue,  en  effet,  que  puisse  paraître  cette 
disposition,  et  bien  que  les  objets  qu'elle  énumère  doivent  être 
considérés  comme  armes  indépendamment  de  l'usage  qui  en 
est  fait,  il  faut  cependant  reconnaître  avec  MM.  Chauveau  et 
Hélie  (t.  3,  n.  509)  et  Carnot  (t.  1,  p.  342),  que  le  port  d'un 
pareil  objet  ne  peut  être  considéré  comme  aggravant  qu'autant 
qu'il  vient  s'y  joindre  Vinteati'M  criminelle  de  s'en  servir.  Si,  au 
contraire,  ce  n'est  pas  en  vue  du  délit  ou  du  crime  que  la  pos- 
session existe,  elle  cesse  d'être  une  circonstance  aggravante. 

28.  —  Ainsi,  il  serait  absurde  de  prétendre  qu'un  cordonnier 
serait  nécessairement  réputé  armé,  parce  qu'il  se  trouverait  por- 
teur de  son  tranchet,  qu'un  tonnellerie  serait  parce  qu'il  aurait 
sa  doloire  sur  l'épaule,  et  un  coupeur  de  bois  parce  qu'il  aurait 
sa  cognée  à  la  main,  etc.  —  Taillandier,  Encyclopéd.  du  droit, 
V  Armes,  n.  15. 

29.  —  Mais  on  doit  reconnaître  également  que  la  simple  pos- 
session des  objets  énumérés  au  §  1  de  l'art.  101 ,  crée  contre 
le  possesseur  une  présomption  contre  laquelle  c'est  à  lui  de 
prouver.  Et  la  preuve  qu'il  ferait  de  la  cause  primitivement  légi- 
time de  sa  possession  deviendrait  même  inutile  s'il  avait  fait 
usage  de  l'arme. 

30.  —  Au  contraire,  dans  la  seconde  hypothèse,  la  charge  de 
la  preuve  incombe  à  l'accusation  qui  doit  établir  que  les  instru- 
ments en  apparence  inoffensifs  que  portait  l'aceusé  se  sont 
transformés  en  armes  entre  ses  mains. 

31.  —  Ces  indications  générales  étant  données,  il  nous  reste 
à  rechercher  quels  sont  les  instruments  qui  sont  compris  dans 
le  mot  armes  et  dont  la  seule  possession  implique  une  inten- 
tion délictueuse,  sauf  preuve  contraire;  quels  sont,  au  con- 
traire ,  les  objets  qui  ne  sont  réputés  armes  que  par  l'usage 
qui  en  est  fait. 

Section*  I . 

Des  instrurnents  qui  sont  réputés  armes  par  eux-mêmes 
et  indépendamment  de  l'usage  qui  en  est  fait. 

32.  —  La  loi  distinguo  les  instruments  tranchants  et  per- 
çants des  instruments  contondants.  Mais  il  est  incontestable 
que  son  énumération  n'est  pas  limitative  et  qu'il  convient  d'y 
ajouter  certains  autres  instruments  qui,  quoique  ne  rentrant,  à 
proprement  parler,  dans  aucune  de  ces  catégories,  sont  néan- 
moins des  armes  par  eux-mêmes. 

33.  —  S'il  on  était  autrement,  en  effet,  il  en  résulterait  que 
les  fusils,  pistolets  et  autres  armes  à  l'eu  ou  à  vent  ne  tombe- 


raient pas  sous  ra[)plicati(in  de  la  loi.  Or,  une  pareille  alléga- 
tion serait  évidemment  inadmlssiblo. 

34.  —  L'art.  101,  eommo  on  l'a  fait  remarquer,  d'ailleurg, 
au  conseil  d'I-^lal,  les  comprend  par  cela  mémo  qu'il  ne  les 
exclut  pas  (Séance  du  conseil  d'Itltat  du  9janv.  1810;.  —  Locré, 
t.  2'J,  p.  411. 

35.  —  Comme  exemples  d'instruments  perçants  ou  tranchants, 
on  peut  oitor  les  arcs,  baïonnottos,  cannr-s  à  <ipées,  couteaux- 
poignards,  dagues,  épéos,  lleurets,  hallebardes,  lances,  piques, 
poignards,  saljre,  stylets,  vougues.  —  F.  Hélie,  t.  2,  n.  :>\(K 

36.  —  ...  Comme  exemples  d'instruments  contondants,  les 
massues,  masses,  casse-tête,  coups  de  poings,  etc. 

37.  —  ...  Comme  exemples  d'armes  <i,  feu  ou  à  vent,  les  ar- 
quebuses, les  carabines,  fusils  <i  poudre,  fusils  à  vent,  mousque- 
tons, pistolets,  Iromblons,  revolvers.  —  V.  infrà ,  n.  l."»4  el  s. 

38.  —  Kn  ce  qui  conoorne  ces  dilférenls  objets,  il  ne  saurait 
y  avoir  aucune  difficulté.  Mais  il  en  est  d'autres  sur  lesquels 
l'accord  est  moins  facile  à  se  faire.  Ainsi  à  Home,  les  bâtons  et 
les  pierres  étaient  rangés  parmi  les  armes  :  armorum  appelluiio, 
non  utique  scuta  et  fjUtdios  et  guleus  sif/nificat  sed  et  fustes  et 
lapides  (L.  41,  ff.,  Deverh.  sifjidficfitione  .  —  Les  mêmes  objets 
doivent-ils  aujourd'hui  être  compris  dans  la  dénomination  armes 
ilont  se  sert  l'art.  101  ?  Cette  question  a  donné  lieu  à  des  interpré- 
tations diverses. 

39.  —  A.  Bâtons.  —  Sous  les  lois  de  l'an  XI  et  de  l'an 
XIII,  qui  refusaient  de  considérer  comme  armes  les  cannes 
ordinaires  sans  dard  ni  ferrements ,  il  a  été  jugé  qu'un  bfdon  à 
massue  n'est  pas  une  canne  ordinaire,  et  dès  lors,  doit  être  ré- 
puté arme.  —  Cass.,  15  flor.  an  XII,  Schals,  [S.  et  P.  clir.] 

40.  —  Depuis  la  promulgation  du  Code  pénal,  il  a  été  décidé, 
do  même,  que  le  fait  d'avoir  demandé  à  un  individu  couché  dans 
son  lil  la  bourse  ou  la  vie  en  tenant  sur  sa  tête  un  bâton,  cons- 
tituait la  violence  avec  menace  de  faire  usage  d'une  arme  dont 
on  était  porteur.  —  Cass.,  19  juin  1828,  liesse,  [S.  et  P.  chr."  — 
V.  infrà,  n.  69. 

41.  —  ...  Que  la  dénomination  armes  embrasse  non  seulement 
les  fusils,  pistolets,  sabres,  épées  ou  poignards,  mais  encore 
toute  espèce  d'instruments  propres  à  faire  des  blessures  ou  à 
donner  la  mort,  et  particulièrement  les  bâtons  (L.  17  pluv.  an 
IX,  art.  9).  ~  Cass.,  13  août  1807,  Lion,  ^S.  et  P.  chr.] 

42.  —  ...  Que  les  bâtons,  dont  des  contrebandiers  attroupés 
étaient  prévenus  de  s'être  servis  pour  commettre  des  voies  de 
l'ait  sur  les  préposés  des  douanes ,  devaient  être  considérés  comme 
des  armes;  et  qu'en  conséquence,  le  délit  de  contrebande  était, 
dans  ce  cas,  de  la  compétence  des  cours  spéciales  (L.  13  flor. 
an  XI,  art.  3).  —  Cass.,  9  juin  1808,  Probst,  [S.  et  P.  chr.'  — 
V.  infrà,  v°  Attroupement. 

43.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  s'agissait  «  d'énormes  »  bâtons. 
—  Cass.,  7  oct.  1808,  Guilhoux,  [S.  et  P.  chr.] 

44.  —  Toutefois,  on  conçoit  qu'il  ait  pu  y  avoir,  depuis  le  Code 
pénal,  plus  de  difficultés,  et  la  raison  en  est  que  l'art.  101,  dans 
son  §  2,  se  contente  de  distinguer  les  cannes  simples  de  celles 
(|ui  ne  le  sont  pas,  et  ne  fournit  aucune  indication  sur  lé  caractère 
distinctif  de  ces  deux  sortes  d'objets;  de  telle  sorte  qu'on  peut 
très  bien  soutenir  que  les  bâtons  se  confondent  avec  les  cannes 
simples  dont  parle  l'art.  101,  §  2. 

45.  —  Voici  comment  à  cet  égard  s'expriment  les  auteurs  de 
la  Th.  du  Codepén.  (t.  3)  :  «  Il  faut,  en  premier  lieu,  reconnaî- 
tre que  les  bâtons  qui  ne  sont  ni  ferrés  ni  noueux  rentrent  évi- 
demment dans  la  classe  des  cannes  simples.  Le  bâton  est,  pour 
l'habitant  des  campagnes,  ce  que  la  canne  est  pour  celui  des 
villes;  c'est  une  arme  ordinaire,  une  arme  de  sûreté,  et  dont  la 
possession  ne  peut  entraîner  aucune  présomption  défavorable; 
l'usage  seul  qu'on  en  fait  peut  devenir  une  circonstance  aggra- 
vante du  délit.  La  difficulté  no  peut  donc  naître  qu'en  ce  qui 
concerne  les  bâtons  à  massue  ou  ferrement,  et  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  posé  assez  nettement  celte  distinction.  Or,  dans  ce  cas 
même  ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ces  bâtons  sont  très 
fréquemment  des  ustensiles  ordinaires,  soit  pour  la  sûreté,  soit 
pour  l'appui  des  voyageurs;  —  leur  seule  possession  ne  doit 
pas  toujours- entraîner  une  présomption  défavorable.  » 

46.  -^  Ainsi,  il  conviendrait  de  comprendre  dans  la  catégorie 
des  cannes  simples  les  bâtons  ferrés  dont  se  servent  les  touristes 
et  alpinistes  dans  leurs  excursions,  cet  usage  s'expliquant  par 
le  but  même  qu'ils  se  proposent  d'atteindre. 

47.  —  11  serait,  au  contraire,  impossible  de  soustraire  à  l'ap- 
plication du  i^  1  de  l'art.  101,  les  bâtons  qui,  par  leur  structure 
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ou  les  apprêts  qu'on  lour  a  fait  subir,  deviendraient  impropres 
h  un  service  journalier.  —  Chauveau  et  F.  llelio,  loc.  cit. 

48.  —  .-..  Tols  qiic  ceux  qui  auraient  616  olinisis  pour  leurs 
dimensionsexagérées.  — Cass.,3oct.  i817,  Girau(l,[S.  etP.  chr.l 

49.  —  ...  Ou  h  raison  de  la  préparation  ilont  iU  auraient  6lé 
l'objel,  comme,  par  exemple  ,  les  bâtons  noueux  ou  bâtons  ter- 
minés par  un  nœud  durci  au  feu,  —  Cass.,  Il)  juin  1828,  Hesse, 
[S.  et  P.  chr.l 

50.  —  ...  Ou  les  cannes  plombées. 

51.  —  Cepondanl,  nous  avons  signait''  |)lusieurs  arrêts  con- 
çus en  termes  plus  généraux  et  paraissant  impliquer  que  le  bâton 
doit  toujours  (Hre  considéré  comme  uiu>  arme. 

52.  —  Il  a  encore  été  jugé,  conformément  h  celte  opinion, 
que  les  bâtons  étant  des  armes  dans  le  sens  do  l'art,  101  ,  G. 
|ién.,  on  doit  considérer  conmie  rassemblement  armé  une  réu- 
nion d'hommes  porteurs  de  bâtons  et  en  état  de  rébellion.  — 
Cass.,  10  févr.  1832,  Willaj^,  [P.  chr.] 

53.  —  ...  Que  les  dispositions  de  l'art.  479  (n.  .1),  C.  pén., 
qui  |»uuisseid  d'amende  ceux  qui  ont  occasionné  des  dommages 
par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  mala- 
dresse ,  sont  applicaules  à  celui  qui,  eu  voulant  s'opposer  au 
passage  d'un  troupeau,  en  employant  un  bâton  qu'il  tenait  en 
main,  a  été  la  cause  qu'un  des  anmiaux  de  ce  troupeau  a  eu  la 
jambe  fracturée,  bien  (ju'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  aucune  inten- 
tion de  tuer,  de  blesser  ou  a'eslropier  ces  animaux.  —  Cass., 
21)  juin  1821,  Aillot,  [S.  et  P.  chr.] 

54.  —  Il  a  même  été  jugé  que  celui  qui  se  sert  d'un  «  petit 
bâton  »  pour  frapper  on  agent  de  la  force  publique  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  est  passible  des  peines  de  la  rébellion  avec 
armes.  —  Cass.,  31  juill.  1823,  .lean  Caiiuel,  [P.  chr.l 

55.  —  B.  Pierres.  —  Il  en  est  des  pierres  comme  ijes  bâtons. 
On  se  demande  s'il  suffit  d'en  être  nanti  pour  pouvoir  être  con- 
sidéré comme  armé,  ou  s'il  ne  faut  pas  encore  en  faire  usage 
ou  tout  au  moins  menacer  de  s'en  servir. 

5(î.  —  Plusieurs  cours  d'appel,  et  avec  elles  certains  auteurs 
iint  décidé  que  les  pierres  ne  sont  pas  des  objets  fabriqués  par 
l'industrie  humaine  et  que  ce  n'est  qu'aux  objets  fabriqués  par 
celte  industrie  que  conviennent  les  dénominations  de  machines, 
d'instruments,  tl'iistensiles  tranchants,  perçants  ou  contondants. 
Il  on  résulterait  que  les  pierres  ne  deviendraient  armes  que  par 
l'usage  qui  en  serait  fait.  —  Toulouse,  IG  févr.  1812.  —  .Mont- 
pellier, 11  juin  1812.  --  Sic,  Carnot,  C.  pén.,  t.  1,  p.  343; 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  .'il2;  Taillandier,  n.  18 
et  19. 

57.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  décide,  au  contraire,  que 
les  pierres  sont  des  armes  indépendamment  de  l'usage  qui  peut 
en  être  fait.  —  Cass.,  30  nov.   1810;  —  9  avr.    1812,  Vogues, 

S.  et  P.  chr.];  —  20  août  1812,  Vogues,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Merlin,  IWquisitoire ,  sous  Cass.,  20  août  1812;  Bourj^uignon, 
Jur.  des  Codes  crim.,  sur  l'art.  101,  C.  pén.;  Legraverenci,  Ldgisl. 
crim.,1.  2,  ch.  7,  p.  501). 

58.  —  l'^llo  a  jugé,  spécialement,  que  les  pierres  sont  juridique- 
ment au  nombre  des  instruments,  machines  et  ustensiles  per- 
çants, tranchants  ou  contondants  que  l'art  101,  C. pén.,  comprend 
au  nombre  des  armes;  que  le  jet  contre  la  force  armée  en  cons- 
titue la  rébellion  armée  et  ([ue,  dans  ce  cas,  elles  sont  des  armes 
d'autant  plus  dangereuses  ([u'elles  atteignent  de  plus  loin.  — 
Cass.,  20  oct.  1831,  Rose,  [P.  chr.] 

59.  —  Il  est  vrai  que  certains  de  ces  arrêts  semblent  l'aire 
résulter  la  qualification  d'armes  appliquée  aux  pierres,  non  seu- 
lement de  leur  nature  d'instruments  contondants,  mais  encore 
de  la  circonstance  qu'il  en  aurait  été  fait  usage  pour  l'rapper, 
blesser  ou  tuer  :  »  Attendu,  dit  l'arrêt  du  20  août  1812,  précité, 
que  les  lois  ont  toujours  réputé  armes  les  pierres,  lorsqu'il  en 
est  fdit  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper  ».  De  même  lors  de 
l'arrêt  du  20  oct.  1831,  il  était  constaté  que  les  accusés  avaient 
fuit  usaije  des  pierres  dont  ils  s'étaient  armés. 

60.  —  Mais,  par  un  autre  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  affirmé 
sa  jurisprudence  d'une  façon  plus  nette  en  décidant  que  celui 
qui  s'oppose  aux  opérations  légales  d'un  huissier  se  rend  cou- 
pable de  rébellion  armée,  par  cela  seul  qu'il  s'est  saisi  de  grosses 
pierres  pour  appuyer  d'autant  plus  ses  menaces  et  pour  etïrayer 
l'huissier.  —  Cass.,  30  avr.  1824,  Pierre  Bassant,  [S.  et  P.  chr.' 
—  Il  n'est  pas  douteux  que  cet  arrêt  ne  tient  nullement  compte 
de  l'usage  qui  aurait  été  fait  des  pierres,  et  les  range  purement 
et  simplement  dans  la  catégorie  des  objets  mentionnés  dans 
le§  1  de  l'art.  101. 


61.  —  Knfin,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  instruments  qui 
servent  i'i  porter  directement  le  coup,  mais  encore  les  engins  h 
l'aide  desquels  le  dommage  peut  être  causé  qu'il  convient  de 
ranger  dans  la  catégorie  des  armes  :  telles  sont,  d'une  façon 
générale,  les  matières  explusibles  et  plus  .'^pécialeniont  la  poudre 
à  canon,  le  fulmi-coton,  les  objets  pyroxylés,  les  picrates,  la  <ly- 
namite,  etc.  —  V.  iiifrà,  x"  Aimes  de  guerve,  n.  113. 

62.  —  Seulement,  |)our  ces  dernières  matières  comme  pour 
les  fusils,  la  preuve  contraire  doit  être  plus  facilement  admiso  : 
car  la  détention  peut  s'en  justifier  à  beaucoup  d'autres  titres 
que  pour  commettre  un  délit;  elles  servent  notamment  pour  la 
chasse,  le  tir,  certains  usages  industriels  tels  que  les  explosions 
de  mines  ou  carrières. 


Skction    11. 

Des  iiisti'uiiuMils  ((tii  lie  sont  réputés  .armes  (|up  par  l'iisaflo 
ipii   en   est  lait. 

63.  —  A  la  dilTérence  des  instruments  énumérés  dans  l'art. 
101,  ^  1,  et  qui  sont  réputés  armes  indépendamment  de  l'usage 
qui  en  est  fait,  les  objets  dont  parle  l'art.  101,  §  2,  ne  sont,  au 
contraire,  réputés  armes  qu'au  moment  où  le  délinquant  s'en 
sert  comme  d'un  instrument  d'atla((ue. 

64.  —  Uoivent  être  compris  dans  cette  catégorie  les  ciseaux 
de  poche,  couteaux,  doloires,  haches,  tranchets,  pics,  pioches, 
pelles,  contres  de  charrues,  etc.,  et  en  général  les  ustensiles 
qui  sont  d'un  usage  journalier. 

65.  —  -Ingé,  spécialement,  que  les  couteaux  de  poche  ne  sont 
réputés  armes,  dans  le  sens  de  l'art.  101,  C.  pén.,  qu'autant 
qu'il  en  a  été  l'ait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  —  Cass., 
8  juill.  1813,  Herriuo,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bourguignon,  sur 
l'art.  101-11;  Ciiauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  510. 

66.  —  Il  en  est  de  même  des  canifs,  poinçons,  stylets,  com- 
pas, bien  qu'ils  ne  soient  pas  énumérés  spécialement  dans  l'art. 
t(U.  —  Cass.,  20  août  1812,  Noguès,  fS.  et  P.  chr.]—  Toute- 
fois,  cet  arrêt  peut  être  critiqué  en  ce  qu'il  ne  fait  rentrer  les 
stylets  que  dans  la  catégorie  des  objets  qui,  suivant  le  §  2  de 
l'art.  101,  ne  sont  réputés  armes  qu'à  raison  de  l'usage  qui  en 
est  fait.  Or,  les  stylets  ne  servant  pas  aux  usages  ordinaires  do  la 
vie  (et  ils  sont  au  contraire  rangés,  par  l'art.  314,  dans  la  caté- 
gorie des  armes  prohibiies^  semblent  plutôt  rentrer  dans  le  5î  1 
(le  cet  article.  —  Taillandier,  loc.  cit.,  n.  10. 

67.  —  Que  faut-il  entendre  par  usage  des  armes?  A  cet 
égard,  l'art.  101,  j>  2.  est  précis.  Il  faut,  dit-il,  qu'il  ait  été  fait 
usage  des  iiislrumenls  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  Le  simple 
fait  de  proférer  des  menaces  armé  fl'uiie  canne  ou  d'un  couteau 
de  poche  no  pourrait  donc  faire  considérer  le  prévenu  comme 
armé.  —  Cass.,  8  juill.  1813,  précité.  —  Sic.  Carnot,  sur  l'art. 
102;  Chauveau,  F".  Hélie  et  Villey,  l.  2,  n.  513. 

68.  —  Il  pourrait  y  avoir  1;\  sans  doute  une  circonstance 
de  nature  à  faire  élever  la  peine  dans  les  limites  du  mini- 
mum et  du  maximum  déterminés  par  la  loi,  en  augmentant 
aux  yeux  du  juge  la  culpabilité  du  prévenu.  Mais  ce  ne  serait 
pas  une  circonstance  susceptible  de  changer  la  nature  du  fait 
incriminé. 

69.  —  Jngé,  cependant,  que  la  peine  portée  par  la  loi  contre 
l'auteur  d'un  vol  commis  avec  usage  des  armes  dont  le  coupable 
était  porteur,  est  applicable  à  celui  qui,  s'élant  introduit  dans 
une  maison,  a  mis  le  couteau  sur  la  gorge  h  l'habitant  de  cette 
maison  pour  le  forcer  à  indiquer  le  lieu  où  était  déposé  son  ar- 
gent. —  Cass.,  18  mai  1810,  Peverini ,  lS.  et  P.  chr.l  —  V. 
suprà,  n.  40. 


CHAPITRE  III. 
DU  roRT  d'armes. 

70.  —  Jusqu'ici,  nous  n'avons  étudié  les  armes  qu'au  point 
de  vue  de  l'usage  criminel  qui  peut  en  être  fait.  Nous  devons 
nous  placer  désormais  à  un  autre  point  de  vue  et  rechercher,  à 
l'occasion  du  port  d'armes,  dans  quelle  limite  il  est  permis  aux 
particuliers  d'en  posséder  même  ostensiblement.  On  distingue,  à 
cet  égard,  les  armes  permises  et  les  armes  prohibées. 
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Section  I. 

Armoa  pcriniscR. 

71.  —  Hicii  (|iir  !(!  (Irnil  (Ir  [lurLor  des  armes  pour  sa  défcnsa 
soit  (le  droit  naturel,  (■cnciHlaiit  les  divers  accidents  anxr|uels 
l'iisaf^e  dos  armes  peut  (ioiiner  lieu  ont,  de  tout  temps,  inolivé 
de  la  part  du  législateur  des  dispositions,  sinon  entièrement  pro- 
hibitives, tout  au  moins  restrictives. 

72.  —  Chez  les  peuples  anciens,  le  port  d'armes  n'était  pro- 
hibe que  dans  l'intoîrieur  de  la  ville,  (|ui  constituait  pour  eux 
l'assemblée  publique.  Ainsi,  le  port  d'armes  était  défendu  dans 
les  rues  d'Athènes;  chez  les  Thuriens,  ©a  ne  pouvait,  à  peine 
de  mort,  entrer  en  armes  dans  les  assemblées  publiques.  —  Lois 
altif/ues,  p.  î)01  ;  Valère-Maxime  ,  L.  6,  cap.  '6,  u.  H.  —  A  Home, 
la  dél'ense  de  |)orter  des  armes  dans  la  vdle,  laite,  dès  les  pre- 
miers temps  de  sa  fondation,  par  Servius  Tullius,  fut  depuis 
renouvelée  et  sanctionnée  même  parla  peine  capitale.  —  Pline, 
L.  34,  ch.  14;  L.  1  et  2 ,  ft".  Ad  kg.  Jul.  de  vi  publ.;  Nov.  8.5, 
De  armis ,  cap.  1  et  4;  L.  un.,  Cod.,  Ut  armoruin  usus  insdo 
principe.  —  Il  convient  de  noter,  toutefois,  que  ces  deux  der- 
nières lois  s'étendaient  à  tout  l'empire. 

73.  —  Chez  les  peuples  barbares,  au  contraire,  le  port  d'ar- 
mes était  nécessaire  pour  prendre  part  aux  assemblées  publi- 
ques et  pour  exercer  une  fonction  quelconque.  Aussi  les  Francs, 
comme  les  Germains,  ne  sortaient  ils  jamais  sans  leurs  armes;  ils 
ne  les  quittaient  pas  même  dans  la  maison;  les  juges  rendaient 
la  justice  armés.  La  privation  du  port  d'armes  était  une  peine 
infligée,  à  temps,  à  celui  qui  avait  tué  sa  femme  sans  motifs, 
et  à  perpétuité  à  celui  qui  avait  tué  un  ecclésiastique.  —  Ba- 
luze,  Cupit.,  t.  1,  liv.  G,  p.  937. 

74.  —  Charlemagne  fut  le  premier  qui  apporta  des  restrictions 
au  port  d'armes;  par  le  premier  capilulaire,  de  l'année  805,  et 
par  le  troisième,  de  l'année  806,  il  défendit  d'abord  de  porter  des 
armes  offensives  et  défensives,  puis  de  se  présenter  en  armes 
aux  assemblées.  —  Une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel,  de 
1288,  prohiba  le  port,  à  Paris,  du  couteau  à  pointe,  du  bou- 
clier, de  l'épée  et,  en  général,  d'armes,  à  peine  d'amende.  — 
Une  autre  ordonnance  de  Charles  VIII,  du  25  nov.  1487,  défen- 
dit à  tous  de  porter  «  arcs,  arbalètes,  hallebardes,  piques,  vou- 
gues,  épées,  dagues  et  autres  bâtons  invasifs  ».  —  Toutefois, 
l'ordonnance  exceptait  «  les  officiers,  gens  nobles  et  ceux  qui 
sont  aux  lisières  de  la  mer  et  portent  des  armes  pour  la  défense 
du  pays  ».  —  Prost  de  Rover,  Dict.  de  jurisprudence,  vo  Armes, 
n.  22.- 

75.  —  L'édit  de  Charles  IX,  de  juill.  13G1,  et  les  lettres 
patentes  du  même  prince,  du  20  oct.  suivant;  l'ordonnance  de 
Henri  IV,  du  3  févr.  1600;  l'édit  de  Louis  XIV,  de  déc.  1666, 
renouvelé  et  confirmé  par  les  art.  12  et  13  de  la  déclaration  du 
2,5  août  1737;  la  déclaration  du  4  déc.  1679  et  l'ord.  du  9  sept. 
1700,  firent  successivement  défenses,  soit  à  toutes  personnes 
autres  que  les  archers  des  gardes,  gentilshommes,  seigneurs, 
gens  de  guerre  ou  autres  préposés  pour  l'exécution  des  ordres 
de  justice,  etc.,  soit  à  tous  écoliers,  clercs,  pages,  laquais, 
artisans  et  gens  de  métiers,  de  porter  dans  les  villes  et  bour- 
gades,  ou  dans  la  ville  elles  faubourgs  de  Paris,  même  la  nuit, 
des  épées,  dagues,  grands  couteaux,  poignards  et  autres  armes 
et  bâtons,  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  armes,  de  200 
livres  d'amende,  et,  en  cas  d'insolvabilité,  d'être  procédé 
contre  eux  comme  gens  sans  aveu.  —  L'ordonnance  de  1700 
enjoint  même  aux  seigneurs  et  gentilshommes  de  porter  eux- 
mêmes  leurs  épées  sans  les  faire  porter  à  leurs  pages  et  laquais, 
sous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom.  —  Prost 
de  Royer,  loc.  cit. 

76.  —  Plusieurs  arrêts  de  parlements,  notamment  de  ceux 
de  Paris,  des  13  oct.  1691  et  25  avr.  1766,  de  Dijon  du  28  juill. 
1751,  de  Grenoble  du  26  mars  1768,  de  Flandre  du  12  juill. 
1783,  ont  renouvelé  ces  diverses  prohibitions.  —  Quelques  cou- 
tumes, telles  que  celles  du  Hainault  (ch.  32,  art.  18),  de  Bayonne 
(tit.  26,  art.  4,  5  et  6),  de  Renaix  (tit.  10),  de  Cassel  (art.  173 
et  175)  contenaient  aussi  à  cet  égard  des  dispositions  spéciales. 
—  Enfin,  certaines  ordonnances  de  police,  par  exemple  celle  de 
la  ville  de  Paris,  du  21  mai  1784  (art.  2),  et  celles  de  la  ville  de 
Lyon  des  23  janv.-l"  et  21  août  1772,  15  oct.  1773,  21  juin  1777 
et  14  oct.  1785,  prescrivaient  des  mesures  et  des  prohibitions 
toutes  locales.  —  Prost  de  Royer,  loc.  cit.;  Merlin,  Rép.,  v» 
Artnrs,  §  2. 


77.  —  r^'apparilirjii  ries  armes  à  fi-ii  avait  amen»?  un  redou- 
blement de  sévérité  dans  les  prohibitions. 

78.  —  Ainsi,  une  ordonnance  de  Franfjois  I'"',  du  16  juill.  1546, 
renouvelée  et  confirmée  par  un  édit  de  Henri  II,  du  7  déc.  1558, 
des  déclarations  de  François  H  des  23  juill.  et  17  <iéc.  1559,  et 
flu  5  août  1560,  unf  ordonnance  de  Charles  IX,  rendue  aux 
(itats  d'Orh-ans  en  1560  (art.  120),  un  édil  de  juill.  1561  et  des 
lettres  patentes  du  20  oct.  suivant,  une  déclaration  du  30 
avr.  1565,  et  une  autre  du  10  sept.  1567;  une  ordonnance  de 
Henri  IV,  du  4  aoiH  1598,  une  déclaration  du  14  août  1603, 
et  un  éflitdii  12  sr-pt.  1609;  enfin,  h-s  ordonnances  de  Louis  XHI 
des  24  juill.  1617,  29  janv.  1623  et  15  mars  1627,  firent  défense 
expresse  à  toutes  personnes,  même  aux  gentilshommes,  de  porter 
des  arquebuses,  pistoles,  pistolets  ou  autres  armes  k  l'eu  k  peine, 
tantôt  de  confiscation  et  500  écus  d'or  d'amende,  tantôt  de  con- 
fiscation de  corps  et  rie  biens,  tantôt  des  galères  perpétuelles, 
tantôt  même  de  la  vie.  —  Merlin,  li''p.,  v"  Armes,  §2,  n.  1. 

79.  — Mais  ces  peines  finirent  par  s'adoucir,  et  les  déclara- 
tions de  Louis  XIV,  des  18  déc.  1660  (art.  3  et  14),  15  mars 
1661  et  4  déc.  1679,  ainsi  que  l'édit  de  déc.  1666,  confirmé  par 
la  déclaration  du  25  août  1737,  ne  prononcèrent  plus  contre  les 
coupables  qu'une  amende  de  300,  puis  de  200  livres  d'amende, 
et  la  confiscation  des  armes. 

80.  —  Les  parlements  de  Grenoble,  par  arrêts  des  21  juin 
1613,  7  avr.  1661  et  28  juill.  1684,  de  Rennes,  par  arrêt  du  15 
janv.  1683,  de  Toulouse,  par  arrêt  du  5  sept.  1766,  de  Dijon, 
par  arrêt  du  28  janv.  1769,  d'Aix,  par  arrêt  du  21  nov.  1775, 
ordonnèrent  spécialement  l'exécution  des  édils  et  ordonnances 
royaux.  —  Prost  de  Royer,  loc.  cit.,  n.  23. 

81.  —  Dans  la  province  du  Languedoc,  la  matière  était  ré- 
glée par  une  ordonnance  du  commandant  en  chef  du  l^' juill. 
1766,  qui  ne  prononçait  que  10  livres  d'amende  et  la  confisca- 
tion. En  Lorraine,  on  suivait  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  roi  Stanislas,  du  16  nov.  1739,  d'après  laquelle  l'amende 
était  de  100  livres. 

82.  —  La  déclaration  du  14  juill.  1716  exceptait  de  ses  dis- 
positions les  gentilshommes,  les  gens  vivant  noblement  (ce  qui 
comprenait,  selon  TouUier,  les  propriétaires,  les  personnes  exer- 
çant des  professions  libérales  et  les  bourgeois  des  villes^,  les 
officiers  de  justice  royale,  les  gens  de  guerre,  et  enfin  les  com- 
pagnies d'arquebusiers  autorisées  par  lettres  patentes. 

83.  —  Outre  ces  personnes,  les  ordonnances  exceptaient 
encore  des  prohibitions  de  port  d'armes  les  personnes  ayant 
droit  de  chasse,  celles  qui  voyageaient,  à  la  charge,  une  fois 
arrivées,  de  quitter  leurs  armes  (Ord.  7  déc.  1558,  art.  2;  9 
sept.  1700);  les  officiers  et  gardes  des  eaux  et  forêts  (Ord.  1669, 
tit.  10,  art.  13  et  tit.  30,  art.  6);  les  fermiers,  régisseurs  et  em- 
ployés des  finances  (Ord.  1681,  tit.  commun,  art.  11  et  Ord. 
1687,  tit.  14,  art.  14). 

84.  —  Il  parait  que  malgré  toutes  ces  ordonnances,  déclara- 
tions, édits,  malgré  les  coutumes,  les  arrêts  de  parlements  et 
les  règlements  de  police,  rien  n'était  encore  plus  fréquent  que 
de  voir  un  grand  nombre  de  personnes  portant  sans  droit  ni 
qualité  des  armes,  surtout  une  épée.  «  Cet  abus,  dit  Prost  de 
Royer  (v"  Armes  ,  n.  22),  n'existe  sans  doute  que  par  tolérance 
ou  par  la  négligence  des  officiers  chargés  de  veiller  à  la  tran- 
quillité publique;  mais  les  lois  sont  toujours  subsistantes,  et  il 
ne  faut  que  quelque  circonstance  particulière  pour  provoquer 
leur  exécution.  » 

85.  —  Le  dernier  état  de  la  législation  ancienne  se  trouvait  : 
{"  dans  la  déclaration  du  14  juill.  1716,  portant  défense  à  tous 
les  sujets  du  roi ,  particulièrement  à  ceux  qui  habitaient  les 
frontières  et  qui  n'étaient  pas  enrôlés  pour  les  milices  entrete- 
nues, de  porter  les  armes  de  quelque  espèce  qu'elles  fussent,  à 
peine  de  10  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  50  pour 
la  seconde ,  outre  un  mois  de  prison  et  la  confiscation  des 
armes;  2"  dans  la  déclaration  du  23  mars  1728,  qui  défendait  de 
porter  sur  soi  aucun  couteau  pointu,  baïonnette,  pistolet  ou 
autre  arme  offensive  cachée  et  secrète,  comme  une  épée  en  bâ- 
ton, etc.,  à  peine  de  300  livres  d'amende  et  de  6  mois  de  pri- 
son. Cette  dernière  déclaration  fut  publiée  de  nouveau  par  un 
décret  du  12  mars  1806  qui  en  assurait  l'exécution. 

86.  —  Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  les  prohibitions 
de  port  d'armes  sous  l'ancien  régime  procédaient  de  deux  idées 
bien  distinctes,  les  unes  concernaient  indistinctement  toutes 
personnes;  les  autres  ne  s'appliquaient  qu'à  certaines  classes 
ou  à  certains  individus. 
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87.  —  Les  premières  de  ces  proliibilions  ont  été  mainlenues 
et  mc^me  renouvelées  flepuis  la  l\évoliilion.  Quant  à  celles  qui 
n'étaient  point  générales  et  qui  lorniaient  au  profit  de  ceux 
qu'elles  ne  comprenaient  point  un  véritable  privilège,  elles  ont 
été  annulées  tant  par  la  loi  du  4  août  1781),  qui  a  aboli  toute  es- 
pèce de  privilèges,  que  par  celle  du  19  juin  1790  qui  a  supprimé 
la  noblesse. 

88.  —Aussi  a-t-on  pu  en  conclure  qu'à  partir  de  ce  moment, 
et  malgré  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Paris  du  17  mars  1791 
(lui  maintenait  les  prohibitions  des  anciennes  ordonnances  rela- 
tives au  port  d'armes,  le  port  d'armes  est  devenu  à  F'aris,  comme 
dans  le  reste  de  la  France,  libre  à  tous  les  l'rançais.  —  Carnot, 
C  ])('n.,  art.  42;  Merlin  ,  Rép.,  v°  Armes;  Favard  de  Langlade, 
v"  C/uisse,  n.  0  et  s.;  Toullier,  Droit  civ.,  t.  4,  n.  22;  Àlorin, 
V  Amies. 

89.  —  Il  est  vrai  que  certains  décrets  ont  pu  intervenir  pour 
ordonner  dans  certains  cas  le  désarmement  des  citoyens,  no- 
tamment sous  la  période  troublée  de  la  Hévolution. 

90.  —  C'est  ainsi ,  notamment,  que  le  décret  du  20  août  1789 
ordonna  le  désarmement,  dans  chaque  commune,  des  hommes 
sans  aveu,  sans  métier  ni  profession  et  sans  domicile  constant. 

91.  —  C'est  ainsi  encore  que  des  arrêtés  administratifs  ont 
pu,  dans  chaque  localité,  et  en  vertu  de  l'art.  40,  L.  19-22  juill. 
1791,  prescrire  certaines  mesures  propres  à  réprimer  l'abus  qui 
pourrait  résulter  du  port  d'armes  trop  généralisé;  que  notiim- 
ment,  après  les  nouvelles  publications  faites  en  l'an  IX,  de  la 
déclaration  du  14  juill.  1710,  et  le  12  mars  1800,  de  celle  du 
23  mars  1728,  les  préfets  prirent,  sur  l'invitation  du  gouverne- 
ment, des  arrêtés  par  lesquels  le  port  d'armes  était  interdit  à 
tous  ceux  qui  n'en  auraient  pas  reçu  la  permission.  Une  ins- 
truction du  ministre  de  la  police  fut  même  adressée  ci  ces  fonc- 
tionnaires, le  7  vend,  an  XIII,  |iour  ramener  tous  les  arrêtés  à 
un  mode  uniforme,  et  depuis,  une  nouvelle  instruction  a  encore 
été  adressée  aux  préfets,  par  le  même  ministre,  le  G  mai  1800, 
sur  la  même  matière,  instruction  qui  a  été  régularisée  par  un 
<lécret  du  11  juill.  1810. 

92.  —  Mais  ces  décrets  qui  s"expli(|uent  par  les  circons- 
tances dans  lesquelles  ils  furent  rendus  ne  sauraient  être  invo- 
qués i\  rencontre  de  la  théorie  qui  consiste  à  dire  qu'à  partir 
de  1790  le  port  d'armes  fut  restitué  ti  tous  les  français. 

93.  —  Cependant,  il  est  à  remarquer  qu'elle  ne  fut  pas 
admise  sans  contestation,  et  qu'on  lui  opposa  des  objections 
assez  sérieuses. 

94.  —  Ainsi,  on  faisait  observer  que  les  lois  de  1789  et  de 
1790  avaient  pour  but,  non  de  rendre  les  privilèges  abolis  com- 
muns à  tous;  ni  d'anoblir  tous  les  français,  mais  de  ranger  les 
nobles  sous  l'empire  des  lois  communes;  que  dès  lors,  ce  n'était 
pas  le  droit  de  port  d'armes  qui  avait  été  donné  à  tous,  mais 
que  c'étaient  au  contraire  les  nobles  et  privilégiés  qui  avaient 
été  soumis  aux  prohibitions  applicables  à  la  masse  des  autres 
citoyens. 

95.  —  On  répondait  que  les  anciennes  prohibitions  ne  créaient 
point,  dans  l'acception  du  mot,  un  privilège  en  faveur  des  no- 
bles; qu'elles  ne  faisaient  que  respecter  en  eux  un  droit  naturel 
qu'elles  comprimaient  chez  les  autres;  que,  par  suite,  les  dé- 
crets qui  avaient  abuli  la  noblesse  et  ses  privilèges  n'avaient 
pu  avoir  pour  effet  d'étendre  aux  nobles  une  défense  qui  bles- 
sait les  droits  naturels,  mais  bien  plutôt  d'assimiler  les  non  no- 
bles aux  nobles  ([uanl  aux  droits  naturels  qui  n'avaient  point 
été  enlevés  à  ces  derniers.  —  V.  dans  ce  sens,  Toullier,  t.  4, 
n.  22;  Merlin,  lU'p.,  v»  Armes,  §  2. 

9G.  —  On  invoquait  encore,  en  faveur  de  la  liberté  du  port 
d'armes,  la  loi  du  30  avr.  1790  qui,  en  laissant  aux  proprié- 
taires la  liberté  de  chasser  sur  leurs  terrains,  et  même  aux  fer- 
miers le  droit  de  détruire  les  animaux  nuisibles  et  de  les  repous- 
ser avec  des  armes  à  feu ,  suppose  nécessairement  le  droit  de 
port  d'armes.  — Taillandier,  Encyclop.  du  droit,  v°  Armes,  n.  43. 
—  V.  infrà,  w"  Chasse. 

97.  —  On  s'appuyait  enfin  sur  le  Code  de  1810  qui,  en 
prononçant  en  son  art.  42,  et  à  titre  de  peine,  la  privation  du 
port  d'armes  semble  bien  établir  que  le  port  d'armes  est  la  règle 
et  la  prohibition  l'exception,  puisque  l'on  ne  peut  priver  un  ci- 
toyen que  des  droits  qu'il  possède. 

98.  —  Malgré  ,tous  ces  arguments  on  continuait  à  soutenir, 
en  jurisprudence,  que  le  port  d'armes  constituait  par  lui-même, 
et  indépendamment  de  tout  fait  de  chasse,  un  délit  passible  des 
peines  correctionnelles  :  que  si,  à  la  vérité,  les  décrets  du  2  niv. 


an  XIV  et  du  12  mars  1800,  ne  paraissaient  applicables  (|u'à  la 
fabrication  et  à  l'usage  des  armes  oll'ensives ,  cachées  et  se- 
crètes, d'autre  part,  la  déclaration  du  14  juill.  1710  devait  être 
considérée  comme  étant  remise  en  vigueur  soit  en  vertu  de  l'art. 
40,  L.  22  juill.  1791,  soit  en  vertu  des  arrêtés  pris  en  exécution 
de  cette  loi. 

99.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  décidé  que  les  arrêtés  pris 
par  les  préfets  en  exécution  des  ordres  du  gouvernement,  pour 
interflire  le  port  d'armes  à  qiiicomiue  n'en  aurait  pas  obtenu  la 
permission  expresse,  avaient  ramené  à  exécution  la  déclaration 
du  14  juill.  1710  et  les  autres  lois  rendues  sur  le  port  d'armes 
sans  permission.  —  Cass.,  12  févr.  1808,  Liol,  S.  et  P.  chr.l  ; 
—  Il)  mars  1810, Lesaire,  [S.  et  P.  chr.l;  —  23  févr.  1811,  Gail- 
lard, I^S.  et  P.  chr.] 

100. —  ...  Qu'en  conséquence,  depuis  la  nouvelle  publication, 
faite  en  l'an  IX,  de  la  déclaration  du  14juill.  1710,  tout  individu 
trouvé  porteur  d'un  fusil,  sans  permission  ilevail  encourir  les 
peines  portées  par  ladite  déclaration  et,  entre  autres,  l'amende 
de  10  l'r.  —  Mêmes  arrêts. 

lOi.  —  ...  Et  que,  comme  sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  le 
maximum  des  amendes  de  simple  police  étant  fixé  à  trois  jour- 
nées de  travail,  cette  amende  de  10  fr.  excédait  la  compétence 
des  tribunaux  de  police,  et  que,  dès  lors,  les  tribunaux  correc- 
tionnels pouvaient  seuls  la  prononcer.  —  Mêmes  arrêts. 

102.  —  ...  Qu'au  surplus,  un  tribunal  ne  pouvait  modérer 
l'amende  de  10  fr.  prononcée  parla  déclaration  du  14  juill.  1710 
pour  port  d'armes  sans  permission,  ni  se  dispenser  d'ordonner 
la  confiscation  du  fusil  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  saisi 
par  le  garde.  — Cass.,  23  févr.  1811,  précité. 

103.  —  D'autre  part,  on  décidait  que  le  port  d'armes  sans 
permission  ne  pouvait  être  considéré  ni  comme  un  délit  de 
chasse  prévu  par  la  loi  du  30  avr.  1790,  ni  comme  un  délit  rural 
réprimé  par  le  Code  rural  des  28  sept.-O  ocl.  1791  ;  mais  qu'il 
constituait  une  infraction  à  des  lois  de  haute  police  et  un  délit 
de  police;  qu'en  conséquence,  la  prescription  d'un  mois  établie 
pour  délits  ruraux  et  de  chasse  ne  lui  était  pas  applicable.  — 
Cass.,  l"aoùt  1811,  Robillard  ,  [S.  et  P.  chr.l 

104.  —  Enfin,  la  question  fiscale  n'était  pas  (itrangère  à  la 
question  de  port  d'armes.  Le  ministre  de  la  police  essaya  même 
d'obtenir  du  conseil  d'Etat  un  avis  subordonnant  le  port  d'armes 
au  paiement  d'un  droit.  Mais  l'avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du 

10  mai  1811  et  approuvé  le  17  du  même  mois,  dispoi-a  en  ces 
termes  :  «  Le  conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  police  tendant 
à  établir  qu'il  est  nécessaire  de  se  pourvoir  de  permis  de  port 
d'armes  pour  exercer  la  faculté  de  porter  en  voyage  des  armes 
pour  sa  défense  personnelle  ;  —  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  do 
statuer  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  police;  —  que  les 
gens  non  domiciliés,  vagabonds  et  sans  aveu  doivent  seuls  être 
examinés  et  poursuivis  par  la  gendarmerie  et  tous  les  officiers 
de  police,  lorsqu'ils  sont  porteurs  d'armes,  à  l'effet  d'être  désar- 
més et  même  traduits  devant  les  tribunaux  pour  être  condamnés 
suivant  les  cas  aux  peines  portées  par  les  lois  et  règlements.  » 

105.  —  D'autre  part,  l'art.  8  de  l'instruction  ministérielle  du 
0  mai  1801)  portait  qu'aucune  poursuite  ne  pouvait  être  intentée 
contre  celui  qui  avait  un  fusil  pour  sa  défense  et  celle  de  ses 
propriétés,  pourvu  qu'il  n'en  fit  pas  d'autre  usage. 

106.  —  Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  parut  le  décret  du 

11  juill.  1810  relatif  à  la  fourniture,  à  la  distribution  et  au  prix 
des  passeports  et  permis  de  chasse;  puis  le  décret  du  4  mai  1812, 
qui  faisait  du  fait  de  chasser  sans  p'^rmis  de  chasse  un  délit 
justiciable  des  tribunaux  correctionnels. 

107.  —  La  Cour  de  cassation  dut  alors  modifier  sa  juris- 
prudence, et  il  fut  jugé  que  le  décret  du  4  mai  1812  n'ayant 
voulu  punir  le  port  d'armes  sans  permis  qu'autant  qu'il  serait 
joint  au  fait  de  chasse,  il  en  résultait  une  abrogation  implicite 
des  lois  antérieures  relatives  au  port  d'armes.  —  Cass.,  l.'i  oct. 
1813,  Labbe,  [S.  et  P.  chr.] 

108.  —  ...  Spécialement,  que  la  déclaration  de  1710  sur  le 
port  d'armes  avait  été  implicitement  abrogée  par  ledit  décret  de 
1812.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  port  d'armes  en  matière  de 
chasse ,  V.  infrà,  \°  Chasse. 

109.  —  Depuis,  sont  intervenues  différentes  lois  sur  les  dé- 
tenteurs d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  notamment  la  loi 
du  24  mai  1834  V.  infrà,  v"  Armes  de  guerre).  Ces  lois  ont-elles 
enlevé  aux  citoyens  le  droit  de  port  d'armes  antérieurement  re- 
connu, en  ce  sens  que  toutes  les  armes  dont  on  peut  se  servir 
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011  ciis  (le  ^'iKM'i'c  ,  l'iissi'iil.-rlIi'S  iiDii  l'i'^ IctiH' Il | a ii'cs  ,  Lcllf'S  (jui; 
fusils,  |)ist,o|pLH,  di'.,  m'  |iuiss('iil  [)Iiis  (Mit  iIiMcdiics  par  (li?8 
)>ii,rli(Mili(M's?  (ycsl  oc  r|ui  ii  (Hii  jiif^(^  |)iir  lu  l'nnr  ilc  Baslia  lo 
27  avr.    I«:t7,  Tni'n> ,  |P.  :n.   I.'4:i4| 

110.  —  Décidé,  spcicialciiKUil,  que  In  druil  (Jo  porlcM'  des  ar- 
iiios  (autres  ((ur  celles  prohibées  par  les  lois  ou  r(>glerneiits 
légaux)  ii'osL  pas  un  privilège  inhérent  à  la  qualiti';  de  Français, 
pI  (|ui  ap|iartiennc  à  tous  et  chacun  des  citoyens;  qu'ainsf,  le 
port  d'armes  (même  non  proliiln-es)  est  punissahic  si,  d'iiprès  les 
circoiislances,  les  juges  reconnaissent  qu'il  a  eu  lieu  dans  une 
intention  de  guerre.  —  Bastia,  'M)  janv.  18'19,  N...,  [P.  44.2. 
21];  —  10  août  1813,  Pascalini,  [S.  43.2.4.%,  P.  44.1.348] 

111. —  ...  Que,  dans  r(>sprit  de  cette  loi,  la  qualification 
d'armes  de  guerre,  loin  d'être  subordonnée  aux  circonstances 
matérielles  cîe  l'arme,  est  un  l'ait  moral  qui  dépend  de  l'appré- 
ciation du  juge.  —  Bastia,  30  janv.  1839,  précité. 

112.  —  ...  Que  le  porteur  d'une  arme  de  commerce,  telle 
qu'un  l'usil  de  chasse  ou  des  pistolets  de  flanc,  est  passible  des 
peines  prononcées  contre  le  porteur  d'armes  de  guerre,  lorsque 
le  port  de  ce  fusil  ou  de  ce  pistolet  a  eu  lieu  dans  l'intention 
de  s'en  faire  un  moyen  d'attaque  ou  de  défense  personnelle.  — 
Bastia,  28  mai  1847  (deux  arrêts),  Séréni ,  [D.  47.2.143] 

113.  —  Mais  le  tribunal  de  Corte  a  soutenu  les  vrais  prin- 
cipes en  décidant,  par  ses  jugements  des  3  févr.  1837  et  2.')  avr. 
1843,  que  les  lois  sur  la  détention  des  armes  de  guerre,  et  no- 
tamment celle  du  24  mai  1834,  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de 
sanctionner  par  des  peines  plus  sévères  les  anciennes  prohibi- 
tions relatives  aux  armes  secrètes  ou  prohibées,  et  de  statuer 
en  même  temps  sur  le-s  armes  de  guerre.  Il  résulte  de  cette  ju- 
risprudence, confirmée  par  celle  de  la  Cour  de  cassation,  qu'à 
l'exception  des  armes  de  guerre  fabriquées  d'après  des  modèles 
spéciaux  et  soumises  à  une  réglementation  particulière  que 
nous  ferons  connaître  infi'à ,  v"  Armes  de  guerre,  aucun  texte 
ne  prohibe  la  détention  et  le  port  des  armes  ordinaires,  appa- 
rentes et  défensives,  en  dehors  même  de  toute  autorisation  ad- 
ministrative. 

114.—  Tel  est  le  principe  général.  Il  faut  y  apporter,  toute- 
fois, certaines  restrictions.  La  première  et  la  plus  importante 
résulte  de  l'application  de  l'art.  42,  G.  pén.,  qui  permet  aux  tri- 
bunaux de  prononcer,  à  titre  de  peine  accessoire,  la  privation 
des  droits  civils,  civiques  et  politiques,  qui  entraîne  la  privation 
du  droit  de  port  d'armes. 

115.  —  En  second  lieu,  la  liberté  des  votes,  la  nécessité  de 
ne  pas  permettre  que  des  hommes  surexcités  par  les  passions 
politiques  trouvent  des  armes  à  leur  portée,  ont  fait  prohi- 
ber le  port  d'armes  dans  les  assemblées  formées  pour  procéder 
aux  élections  (Décr.  2  févr.  1832,  art.  37;  L.  2  août  1875;  L.  3 
avr.   1884,  art.  24;. 

116.  —  De  même,  le  décret  du  2  juin  1790  défend  de  porter 
des  armes  dans  les  églises,  foires,  marchés  et  autres  lieux  de 
rassemblement. 

117.  —  Enfin  ,  une  autre  restriction  est  née,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Corse,  de  l'application  de  diverses  mesures  spéciales 
à  ce  département,  que  nous  ferons  connaître  infrà,  n.  200  et  s. 


Section  II. 
Armes  prohibées. 

118.  —  Les  armes  dont  nous  venons  de  parler  sont  celtes 
qui  sont  portées  ostensiblement.  Au  contraire,  certaines  armes 
peuvent,  par  leur  faible  dimension,  échapper  aux  regards.  De 
pareilles  armes  sont  assez  généralement  appelées  armes  secrètes 
ou  armes  prohibées. 

119.  —  La  facilité  plus  grande  que  présentent  ces  armes 
pour  la  perpétration  de  crimes  ou  de  délits  a  dû  attirer  l'at- 
tention toute  spéciale  du  législateur  et  en  faire  l'objet  de  restric- 
tions plus  rigoureuses.  Aussi ,  non  seulement  le  port,  mais  même 
le  débit  et  la  fabrication  en  ont-ils,  de  tout  temps,  été  sévère- 
ment réglementés. 

120.  —  Dans  l'ancien  droit  français,  on  peut  citer  comme 
contenant  desprohibitions  absolues  àcet  égard  les  ordonnances 
de  1487,  9  mai  1339  et  S  août  1360,  l'édit  du  20  oct.  1361,  et 
la  déclaration  du  16  août  1363. 

121.  —  Louis  XIV,  par  un  édit  de  déc.  1666,  renouvela  les 
mêmes  prohibitions  sous  les  peines  les  plus  sévères  :  les  baïon- 
nettes à  ressort  qui  se  mettent  au  bout  des  armes  à  feu  pour 


l'usage  de  la  giierre  n'étaient  point  sans  doute  comprises  dans 
la  fléJonsc;  mais  elles  ne  pouvaient  rUre  fabriquées  que  par  des 
ouvriers  commis  par  le  roi  à  cet  eiïet,  ni  livrées  h  n'autres 
qu'aux  officiers  par  lui  préfiosés,  —  On  trouve  ces  flifipositionB 
également  reproduites  par  la  d<;claration  du  23  mars  172fî,  (jui 
prohibait  toute  fabrication,  commerce,  vente,  débit,  achat,  port 
et  usage  de  certains  objets  réputés  armes  cachées  et  secrètes, 
par  l'art.  3  de  celle  du  7  mars  1733  et  par  l'art.  12  de  celle  du 
23  août  1737,  sur  le  port  d'armes,  enfin  par  une  ordonnance  du 
lieutenant-général  de  police  de  la  ville  de  i'arisdu21  mai  1785-. 
—  L'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  contenait  aussi, 
dans  l'art.  3  r|u  lit.  30,  des  dispositions  analogues. 

122.  —  l'uis  vint  la  déclaration  du  20  août  1771,  rendue  pour 
l'île  de  Corse,  qui  voulait  que  ceux  des  sujets  Corses  qui  seraient 
trouvés  porteurs  d'un  stylet  ou  d'un  couteau  pointu,  ou  chez 
qui  on  en  découvrirait,  fussent  punis  d'une  amende  de  30  livres 
pour  la  première  fois,  et  en  outre,  en  cas  de  récidive,  du  blâme, 
du  carcan  ou  des  galères  à  temps,  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  l'exi^'ence  des  cas. 


123.  —  La  même  déclaration  prohibait  la  fabrication  de  ces 
objets,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et 
de  trois  ans  de  galères  en  cas  de  récidive.  —  Prost  de  Rover 
(v"  Armes,  n.  16)  cite  un  arrêt  du  conseil  supérieur  de  la  Corse, 
du  23  janv.  1773,  décidant  que  ladite  déclaration  serait  lue  tous 
les  trois  mois,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  en  chaque  en- 
droit de  l'île  ,  par  le  surrogat  ou  autre. 

124.  —  Le  décret  du  2  nivôse  an  XIV  qui  portait  certaines 
prohibitions  nouvelles  reconnut  tacitement  le  maintien  de  l'or- 
donnance de  1728.  Il  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  "  Art.  1.  Les 
fusils  ou  pistolets  à  vent  sont  déclarés  compris  dans  les  armes 
offensives,  dangereuses,  cachées  et  secrètes  dont  la  fabrication, 
l'usage  et  le  port  sont  interdits  par  les  lois.  —  Art.  2.  Toute 
personne  qui,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  sera 
trouvée  porteur  desdites  armes  sera  poursuivie  et  traduite  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle  pour  y  être  jugée  et 
condamnée  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1728.  » 

125.  —  Le  décret  du  12  mars  1806  fut  plus  formel  encore  et 
reconnut  expressément  force  de  loi  à  la  déclaration  de  1728. 
On  lit,  en  effet,  dans  l'art.  1  :  «  la  déclaration  du  23  mars  1728 
concernant  le  port  d'armes  sera  imprimée  à  la  suite  du  présent 
décret,  et  exécutée  conformément  à  notre  décret  du  2  nivôse 
dernier.  » 

126.  —  On  peut  en  dire  autant  de  l'art.  314,  C.  pén.,  ainsi 
conçu  :  a  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  stylets, 
tromblons  ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées  par 
la  loi  ou  par  les  règlements  d'administration  publique,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  etc.  ».  Cet  article, 
il  est  vrai,  ne  parle  que  de  la  fabrication  et  du  débit,  mais  en 
rappelant  les  règlements  d'administration  publique  précédem- 
ment rendus,  on  peut  dire  qu'il  en  reconnaît  la  force  obligatoire 
sur  tous  les  points  sur  lesquels  ils  avaient  statué  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  port  rl'armes  prohibées. 

127.  —  Le  décret  du  4  mai  1812  dont  nous  avons  parlé  [su- 
pra, n.  106),  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  des  10-17  mai  1811, 
relatif  à  la  faculté  de  porter  en  voyage  des  armes  apparentes 
modifièrent-ils  ces  principes?  Quelques  auteurs  le  pensèrent; 
mais  leur  opinion  fut  nettement  rejetée  par  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  6  août  1824,  Balraont,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 1"  févr.  1837,  N...,  [S.  37.2.443,  P.  40.1.249] 

128.  —  Le  dernier  état  de  la  législation  se  trouve  dans  la 
loi  du  24  mai  1834  qui  ne  fait  que  confirmer  tous  les  textes  pré- 
cédents. 

129.  —  Cette  loi,  qui  a  été  portée  en  vue  d'éviter  à  l'avenir 
les  mouvements  insurrectionnels,  comprend  à  la  fois  trois  chefs 
distincts.  Elle  établit  une  pénalité  contre  tous  ceux  qui  prennent 
part  aux  mouvements  insurrectionnels  (art.  o  à  10).  —  V.  infrà, 
vo  Bandes  armées.  —  Elle  s'occupe  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  armes  de  guerre  (art.  3  à  3).  —  V.  infrà,  v"  Armes 
de  guerre.  —  Enfin ,  dans  les  art.  1  et  2,  elle  augmente  les  pé- 
nalités de  l'art.  314,  C.  pén. 

130.  —  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  1.  Tout  indi- 
vidu qui  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  des  armes  prohibées 
par  la  loi  ou  les  règlements  d'administration  publique,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  500  fr.  —  Celui  oui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni 
d'un  emprisonnement  cle  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende 
de   16  fr.  à  200  fr.  —  Art.  2.  Tout  individu  qui,  sans  y  être 
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légalement  autorisé,  aura  fahriqui.',  débité  ou  distribué  de  la 
poudre,  ou  sera  di'teiiLour  (ynuf^  quantité  quelconque  de  poudre 
(\e  guerre  ou  de  plus  de  deux  kilogrammes  fie  toute  autre  poudre, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  (le  deux  mois  à  deux  ans,  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées  par  les  lois.  » 

131.  —  Les  raisons  qui  ont  amené  le  législateur  de  1834  à 
modifier  la  pénalité  de  l'art.  314  ont  été  exposées  à  la  Chambre 
|tar  le  rapporteur  M.  Dumon  :  «  Votre  commission,  dit-il,  a  cru 
devoir  élever  les  peines  prononcées  par  l'art.  314,  C.  pén.,  contre 
les  fabricants  et  les  porteurs  d'armes  prohibées  :  ces  peines 
avaient  été  calculées  pour  oler  un  instrument  aux  vengeances 
privées,  et  elles  pouvaient  suffire;  mais  lorsque  la  férocité,  que 
les  vengeances  des  [)artis  introduisent  dans  nos  mœurs,  me- 
nace de  faire  de  ces  armes  dangereuses  des  instruments  d'as- 
sassinats politiques,  nous  avons  pensé  (|u'il  fallait  redoubler  de 
rigueur  pour  en  interdire  l'usage.  » 

132.  —  iMais,  en  dehors  de  la  pénalité,  l'économie  de  l'art. 
314,  G.  pén.,  n'a  pas  été  modifiée.  Ainsi,  l'art.  314,  C.  [)én.,  pu- 
nissait le  fait  seul  de  fabrication,  débit,  ou  port  de  certaines 
armes  réputées  prohibées,  comme  infraction  matérielle  et  indé- 
pendamment de  toute  circonstance  aggravante,  de  toute  com- 
plicité d'un  délit  ou  d'un  crime.  —  C'est  également  la  simple 
infraction  matérielle  (|ue  vise  la  loi  du  24  mai  1834;  aussi  l'art. 
10  de  cette  loi,  reproduisant  en  cela  le  paragraphe  final  de 
l'art.  314,  ajoute-t-il  que  les  peines  seront  prononcées  sans  pré- 
judice de  celles  que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme 
auteurs  ou  complices  de  tous  autres  crimes;  sauf,  dans  le  con- 
cours de  deux  peines,  k  n'appliquer  que  la  plus  grave. 

133.  —  De  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  le  fait  ma- 
tériel de  la  fabrication,  de  la  vente  ou  du  port  d'une  arme  pro- 
hibée, suffit  pour  constituer  le  délit;  la  l)onne  foi  de  l'agent, 
l'innocence  de  ses  intentions  peuvent  être  une  circonstance  at- 
ténuante delà  peine,  elles  ne  détruisent  point  l'infraction.  — 
Cass.,  15  juin  1877,  [^Bull.  crim.,  n.  143]  —  Sic,  Chauveau,  V. 
Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1396. 

134.  —  Nous  n'avons  à  retenir  ici  des  textes  qui  précèdent 
que  ce  qui  se  réfère  au  port  des  armes  prohibées.  Tout  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  et  le  débit  a  été  modifié  par  la  loi  du  1  i- 
août  188o.  —  V.  infrà,  n.  182  et  s. 

135.  —  Mais,  cl  l'inverse,  cette  loi  n'a  apporté  aucune  modi- 
fication aux  lois  prohibitives  concernant  le  port  des  armes.  Cette 
question  a  été  expressément  réservée  lors  des  travaux  prépara- 
toires et  reste  régie  par  les  lois  antérieures  qui  ont  conservé  à 
cet  égard  leur  force   obligatoire  (Cire,  minist.  intér.,  10  nov. 

188;;). 

13G.  —  La  question,  il  est  vrai,  a  un  instant  fait  doute,  et 
certains  arrêts  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  l'abrogation,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  armes  blanches  et  notamment  les 
cannes  à  épées,  dont  le  port  serait  devenu  complètement  libre. 
—  Douai,  29  mars  1880,  Caudron,  0.  80.2.i:)81  —  Trib.  Uloron, 
3  juin.  1880,  [D.  Ih'p.,  Supp.,  v"  Arme,  n.  lOj 

137.  —  iSlais  la  cour  de  Paris  a  proclamé  les  vrais  principes 
en  décidant  «  que  le  port  des  armes,  leur  distribution  consti- 
tuent des  délits  distincts  de  leur  fabrication  ou  de  leur  vente; 
que  la  suppression  de  certains  délits,  n'entraîne  pas  par  elle- 
même  l'abrogation  des  autres;  que  vainement  on  prétendrait 
(lue  la  liberté  de  la  vente  entraine  nécessairement  celle  du  port 
désarmes.  ■> —  Paris,  22  juin  1880,  Zimmermann,  [S.  80.2.193, 
P.  80.1.1092,  D.  80.2.1o7]  —  V.  dans  le  même  sens,  Grenoble, 
28  ianv.  1886,  Costabella,  |  S.  et  P.  ibid.]  —  Nîmes,  23  oct. 
1880,  Michel,  [S.  80.2.216,  P.  86.1.10981  ~  Trib.  Mont-de-Mar- 
san, 17  mars  1880,  Lalfile.  —  Trib.  Narbonne,  17  mai  1880, 
Nigu. 

138.  —  Il  faut  en  conclure  que  la  législation  que  nous  avons 
rapportée  et  notamment  l'ordonnance  de  1728,  l'art.  314,  C.  pén., 
et  la  loi  de  1834  restent,  quant  au  port  des  armes  prohibées, 
pleinement  en  vigueur 

139.  —  Mais  cpie  faut-il  entendre  pur  port  ir<irini;s?  Quelles 
armes  sont  considérées  comme  prohiiiées?  Quelle  pénalité  est 
applicable  à  ce  délit?  Ce  sont  là  trois  questions  que  nous  devons 
successivement  examiner. 

140.  —  Sur  le  premier  point,  il  ne  faut  pas  confondre  la  pos- 
session d'une  arme  prohibée  avec  le  port  de  cette  arme.  La  simple 
pLissession  ne  saurait  être  incriminée  et  il  a  été  décidé  que  le 
fait  par  un  voyageur  d'avoir,  dans  sa  malle,  des  pistolets  de 
poche  ou  des  poignards,  ne  constitue  pas  le  délit  de  port  d'ar- 
mes prohibées.  —  Douai,  11  mars  1801,  Escoffier,  [S.  61.2.361, 


P.  01.927,  I).  01.:î.30]  —  Hiom,  22  janv.  1862,  de  Tourville,  [D. 
62.2. lor 

1\0  his.  — ...  Qu'il  en  est  ainsi  du  l'ait  d'avoir  un  revolver 
dans  une  sacoche.  ïj'arme  doit  se  trouver  sur  la  personne  du 
prévenu  pour  que  le  délit  puisse  exister.  —  Grenoble,  2  oct. 
1888,  Bislard,  [Gaz.  Pal.,  "i  déc.  1888] 

141.  —  Mais,  d'autre  part,  la  loi  n'exige  pas  ipiP  rarme  prohi- 
bée ail  été  portée  dans  un  lieu  oublie;  le  di'lit  existe  dès  qu'un 
est  trouvé  porteur  de  l'arme  en  dehors  de  son  domicile.  —  Cass., 
13  iuiil.  1876,  Piétri,  [Bull,  crim.,  n.  lOO; 

142.  —  Aucune  condamnation  ne  neut  d'ailleurs  être  pro- 
noncée il  raison  du  port  d'une  arme  prohibéi'  qui  n'a  été  décou- 
verte i|u'au  moyen  d'une  nerquisitioii  illégal"',  et  sans  qu'aucun 
acte  exb'rieiir  en  ei'it  révélé  la  [)ossession.  —  Bourges,  12  mars 
1869,  Schneider,   S.  70.2.21,  i'.  70.198,  D.  74.3.301 

143.  —  ...  Sauf  aux  juges  i  prononcer,  même  dans  ce  cas,  la 
confiscation  de  l'arme  saisie.  —  Même  arrêt. 

144.  —  lixaniinons  maintenant  (juelles  sont  les  armes  dont 
le  port  est  prohibé. 

145.  —  La  législation  de  l'ancien  droit  étant  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  il  importe 
d'eu  rappeler  les  iJrescriplions.  Avant  la  déclaralion  de  1728  ou 
lépulaii  urines  prohiljf^ns  :  les  armes  à  feu,  les  dagues,  les  ('pées, 
les  poignards,  les  bâtons  ferrés  et  les  balles  de  plomb  au  bout 
d'une  courroie.  Mais  les  simples  bâtons,  les  cannes  et  les  pierres 
n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  être  compris  sous  ce  mot.  La 
déclaration  de  1728,  de  son  ctité,  mentionnait  expressément  les 
poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards,  soit  de  poche,  soit 
de  fusil,  les  baïonnettes,  pistolets  de  poche,  épées  eu  bâtons, 
bâtons  à  ferrements,  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout, 
et  autres  armes  offensives,  cachées  et  secrètes.  —  Chauveau, 
F.  IkMie  et  Villey,  t.  4,  n.  1399. 

14G.  —  Conformément  à  ces  (irescriptions,  la  jurisprudence 
a  décidé  que  le  fait  de  porter  un  poignard  constituait  le  délit 
de  port  d'armes  prohibées.  —  liordeaux,  1"''  févr.  1837,  L..., 
S.  37.2.44:;,  P.  40.1.2491 

147.  —  Elle  a  même  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte, 
pour  l'existence  du  délit,  de  ce  fait  que  l'autorité  locale  aurait 
donné  à  celui  qui  en  a  été  trouvé  porteur  la  permission  de  s'en 
munir,  celte  permission  ne  pouvant  être  considénic;  comme  une 
iwcuse  mais  seulement  comme  un  moyeu  d'atténuation. 

148.  —  Jugé  également  que  les  prohibitions  de  la  loi  du  Si- 
mai  1834  et  de  la  déclaration  du  23  mars  1728  sont  applicables 
aux  couleau-T-poUjuarda  aussi  bien  qu'aux  poignards.  —  Cass., 
i;;  oct.  1841,  Dngne,  [P.  41.2.040] 

140.  —  .Mais  à  quels  caractères  devra-t-on  s'attacher  pour 
reconnaître  si  un  couteau  est  un  couteau-poignard?  Il  faut  po- 
ser en  principe  que  les  juges  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. 

150.  —  Ainsi,  on  a  pu  décider  que  si  la  lame  aigué  et  à  deux 
tranchants  constitue  en  général  le  poignard,  il  n'en  résulte  pas 
(|ue  les  couteaux  en  forme  de  poignard,  dont  la  vente  est  égale- 
ment prohibée  par  la  loi ,  doivent,  pour  rentrer  dans  la  prohibi- 
tion, avoir  la  lame  à  deux  tranchants.  — Cass.,  u  juill.  18.il, 
Mélinetet  Chapuis,  [S.  31.1.803,  P.  31.2. i;;i,  D.  3r.l.l70j 

151.  —  ...  Mais  qu'il  suffit  que  les  juges  aient  déclaré,  en 
fait,  que  les  couteaux  saisis  «  n'étaient  véritablement  que  des 
couteaux  à  un  seul  tranchant,  bien  que  leur  lame  fût  aigué  sui- 
vant la  forme  ordinaire  des  couteaux  »,  pour  qu'ils  aient  pu  dé- 
cider que  ces  couteaux  n'étaient  pas  des  couteaux-[)oignard3 
et  en  considérer  la  vente  comme  permise.  —  Même  arrêt. 

152.  —  On  a  pu  décider  également  qu'on  doit  considérer 
comme  couteau-poignard,  rentrant  dans  la  classe  des  armes 
prohibées,  le  couteau  dont  la  lame,  rnioique  aiguisée  d'un  seul 
côté,  a  la  pointe  affilée,  et  se  trouve  fixée,  ((uand  le  couteau  est 
ouvert,  au  moyen  d'un  clou  s'adaptant  à  un  trou  pratiqué  dans 
la  partie  supérieure  du  dos  du  manche,  lequel  est  garni  de  deux 
points  d'arrêt  en  métal  placés  aux  deux  extrémités.  —  Douai,  2 
oct.  1832,  Keslel,    P.  33.2.433,  D.  32.3. 32; 

153.  —  En  ce  qui  concerne  les  bâtons,  la  jurisprudence  a 
assimilé  aux  bâtons  à.  ferrements,  prohibés  par  l'ord.  de  1728, 
les  cannes  garnies  de  figures  en  plomb  par  le  gros  bout  d'en 
haut.  —  Cass.,  17  janv.   1833,  Buchaz-Milton,  [P.  chr.l 

154.  —  Les  pistolets  de  poche  ont  été  également  considé- 
rés, par  des  arrêts  récents,  comme  des  armes  prohibées,  et  un 
arrêt  a  même  mentionné  expressément  (jue  la  déclaralion  du  23 
mars  1728,  qui  comprend  les  pistolets  de  poche  parmi  les  armes 
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secrètes  floiil  le  porl  est  interdit,  a  ét(î  remise  en  vigueur  par 
les  rlderots  des  2  iiiv.  au  XIV  et  12  mars  ISOfi,  et  n'a  élr  aliro- 
gi''e  par  aueiine  disyxisition  postr-rieiire.  —  Cass.,  0  aoTit  iH2'i-, 
Halmoiil,  [S.  et  P.  ehr.  ]  —  Sic,  Chauveau,  \'\  iliilic  fi  Villey, 
t.  4,  n.  VM'J.  —  V.  supra,  n.  124  et  s. 

151».  —  Toutefois,  il  y  eut  également  des  arrêts  en  sens  con- 
Iraire,  et  à  la  suite  du  dc'eret  du  14  d(^c.  1810,  contmiml  vf/le- 
incnt  potir  Irti  (trmea  à  feu  fubriaui'cs  en  France  cl  'Icstinrcs  pour 
le  coiniiicrce ,  rt  rmi  d('termiu(>  les  conditions  d'i'preuve  des  pis- 
tolets (le  poclie,  la  Cour  de  cassation  d(''cida  qu  il  avait  été,  eu 
ce  qui  concerne  la  l'abrication ,  la  vente  et  le  port  de  ces  pisto- 
lets, dérogé  virtuellement,  par  ledit  décret,  à  la  déclaration  de 
1728.  —  Cass.,  7  oct.  18;t0,  armuriers  d'Orléans,  [S.  .'JG. 1.709, 
i».  chr.];  —  3  nov.  18:50,  Prévost,  [P.  cIiftW  Orléans,  29  août 
\H'M,  sous  Cass.,  7  oct.  1830,  précité.    '         \ 

156.  —  Mais  la  question ,  aujourd'hui,  ne  saurait  plus  faire 
doute.  A  la  suite  de  ces  divergences,  est  intervenue,  à  la  date 
du  23  févr.  1837,  une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  qui  a  déclaré  expres- 
sément (pic  les  pistolets  de  poche  sont  des  armes  prohibées.  Il 
faut  reconnaître,  toutefois,  que  si  le  principe  est  certain,  les  ap- 
plications en  sont  demeurées  quelque  peu  ambigués,  car,  ainsi 
que  le  l'ont  remarquer  avec  raison  MM.  Cliauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  4,  n.  1401,  si  cette  ordonnance  a  prohibé  l'arme  dont 
il  s'agit,  elle  n'en  a  point  défini  les  éléments  caractéristiques,  et 
on  ne  sait,  par  conséquent,  à  quels  signes  la  reconnaître.  Quelle 
longueur  doivent  avoir  les  pistolets  de  poche  pour  être  réputés 
tels?  Faut-il  s'arrêter  à  huit,  à  dix  ou  à  douze  pouces?  Cette 
question  importante  reste  tout  entière  dans  le  domaine  des  tri- 
bunaux correctionnels,  et  comme  elle  est  de  nature  à  se  résou- 
dre en  fait,  il  peut  résulter  du  silence  du  législateur  des  solu- 
tions contradictoires  qu'il  aurait  fallu  éviter.  —  V.  Ord.  du 
préfet  de  police  du  1"  août  1820,  pour  le  déparlement  de  la 
Seine.  —  Besantjon,  22  mars  1871,  Barron,  [D.  73.3.28] —  Tré- 
buchet,  Elouin  et  Labat,  v"  Armes,  t.  1,  p.  50. 

157.  —  Jugé,  spécialement,  que  les  revolvers  à  six  coups 
ayant  vingt  centimètres  de  long  sont  des  armes  prohibées.  — 
Paris,  9  févr.  1863,  Brice,  [J.  du  dr.  crim.,  n.  8090] 

158.  —  ...  Qu'au  contraire  on  ne  peut  considérer  comme  pis- 
tolet de  poche  une  arme  dont  la  dimension  est  supérieure  à  loO 
millimètres  (Dec.  min.  29  juin  1850;  Cire.  4  juin  1839).  —  Gre- 
noble, 2  oct.  1888,  Bulard,  [Gaz.  Pal.,  3  déc.  1888] 

159.  —  Nous  avons  ainsi  passé  en  revue  la  plupart  des 
armes  spécifiées  par  la  déclaration  de  1728,  mais  cette  déclara- 
tion contient,  en  outre,  une  disposition  beaucoup  plus  générale 
sur  le  sens  de  laquelle  on  n'est  pas  d'accord.  Ainsi,  lorsqu'elle 
prohibe  les  armes  offensives,  cachées  et  secrètes ,  cette  disposition 
doit-elle  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  suffit  qu'une  arme  soit 
de  sa  nature  offensive  et  secrète  pour  qu'elle  rentre  dans  la 
généralité  de  la  prohibition;  est-il  au  contraire  nécessaire 
qu'elle  soit  nominativement  désignée  par  les  règlements? 

160.  —  Peut-être,  disent  MM.  Cliauveau,  Hélie  et  Villey 
(t.  4,  n.  1402),  eùt-il  fallu,  pour  obéir  au  véritable  esprit  de 
l'art.  314,  que  chaque  arme  eût  été,  pour  être  considérée  comme 
prohibée,  nominativement  désignée  par  un  règlement;  mais  cet 
article,  et,  depuis,  l'art,  l""'  de  la  loi  de  1834,  se  contentent  de 
proscrire  les  armes  prohibées  par  la  loi  ou  les  règlements;  dès 
lors  donc  qu'un  règlement  reconnu  régulier  et  valable  déclare 
prohibées  toutes  armes  offensives  cachées  et  secrètes,  cette  défi- 
nition générale  équivaut  à  une  désignation  nominative,  et  c'est 
aux  juges  à  rechercher  dans  chaque  arme  les  caractères  qui 
constituent  l'arme  prohibée;  il  est  inutile  d'ajouter  que  ces  ca- 
ractères doivent  être  nécessairement  constatés  dans  le  jugement. 

161.  —  Il  a  donc  été  jugé  que  les  cannes  qui,  démontées  et 
ajustées,  offrent  à  la  fois  un  fusil  et  un  pistolet,  tellement 
cachés  et  dissimulés  qu'il  soit  impossible  à  la  simple  inspection 
de  s'en  apercevoir,  constituent  des  armes  n/l'cnsives  secrètes 
et  cachées  qui  sont  prohibées  par  la  disposition  générale  du 
règlement  de  1728,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  désiijnation  nomi- 
native. —  Cass.,  19  juin  1833,  Bourgaud,  [S.  33.1.857,  P.  chr.] 
—  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Morin ,  Dict.  dr. 
crim,.,  v"  Armes,  n.  3. 

162.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  de  1834  n'a  pas  eu  d'autre 
portée  que  d'élever  la  pénalité  édictée  par  l'art.  314,  C.  pén.  Le 
délit  de  port  d'armes  prohibées  reste  donc  ce  qu'il  était  avant 
cette  loi  et  si  un  délit  de  droit  commun,  si  une  condamnation 
précédente  a  été  prononcée  pour  un  délit  de  droit  commun,  il  y 


a  lieu  il  l'application  des  peines  de  la  récidive.  —  Cass.,  20 
janv.J882,  i'.urot,  IS.  82.1.28:1,  P.  82.1.007,  [).  82.1.93 

iii'i.  —  La  (hriiculté  sur  hupudle  cet  arrêt  a  dû  statuer  pro- 
venait de  ce  fait  que  l'arl.  4  de  la  loi  de  1834  prévoit  une  réci- 
dive spéciale  pour  les  délits  (pie  cette  loi  réprime,  et  l'on  pouvait 
dès  lors  se  demander  si  la  récidive  spéciale  n'est  pas  exclusive 
de  la  récidive  de  droit  commun. 

161.  -—  Mais  il  avait  déjà  été  jugé  plusieurs  fois  par  la  Cour 
de  cassation  que  les  lois  sur  la  récidive  de  droit  commun  doi- 
vent Hicevoir  leur  application  même  pour  les  délits  spéciaux  à 
l'occasion  desqu'ds  les  délinquants  sont  soumis  à  une  réci- 
dive particulière.  —  Cass.,  22  janv.  1824,  Bugeaud,  [S.  et  P. 
chr.];_^-  12  sept.  1829,  Vallier,  [S.  et  P.  chr.] 

165.  —  A  la  peine  d'amende  et  d'emprisonnement  prévue 
par  la  loi  de  1834  (V.  supra,  n.  130),  il  convient  d'ajouter  la 
peine  delà  confiscation.  Cette  peine  accessoire  subsiste  toujours, 
la  loi  de  1834  n'ayant  pas,  à  cet  égard,  dérogé  à  la  rlisposition 
textuelle  de  rart.'^314. 

166.  —  La  confiscation  doit  être  prononcée  sans  qu'il  soit 
permis  de  rechercher  si  l'arme  appartient  au  déliniïuant  ou  par 
quelle  voie  elfe  est  parvenue  entre  ses  mains.  —  Cass.,  9  juin 
1866,Giovannoni,[D.  OCo. 30]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
n.  16. 

167.  —  La  confiscation  de  l'arme  saisie  doit  toujours  être 
prononcée,  même  depuis  la  loi  du  14 août  1883.  — Cass.,  26  juin 
1886,  Gauthier,  [D.  86.1.478] 

168.  —  La  loi  de  1834  ajoutait  également  la  surveillance  de 
la  haute  police;  mais  on  sait  que  cette  pénalité  a  été  remplacée, 
aux  termes  de  la  loi  du  27  mai  1883,  par  l'interdiction  de  séjour 
dans  certains  lieux  désignés  par  le  jugement.  C'est  donc  cette 
nouvelle  législation  qu'il  faut  appliquer  désormais,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  durée  de  l'interdiction  qui  demeure  régie  par  la 
loi  de  1834. 

169.  —  Les  peines  prononcées  pour  délit  d'armes  prohibées 
peuvent  être  modérées  par  application  de  l'art.  463,  C.  pén.,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes  (L.  24  mai  1834,  art.  11;. 

170.  —  Les  armes  prohibées  ne  comprennent  ni  les  poudres 
et  matières  explosives,  ni  les  armes  de  guerre  qui  sont  soumises 
à  une  réglementation  spéciale.  —  V.  infrà,  \^^  Armes  de  guerre, 
Poudres  et  salpêtres. 


CHAPITRE  IV. 

DU     COMMERCE     DES    ARMES. 

171.  —  A  Rome,  la  fabrication  des  armes  était  interdite  aux 
simples  particuliers  (L.  16,  §  11,  ff..  De publ.  et  vectùj.).  — Les 
armes  destinées  aux  combats  ne  pouvaient  être  fabriquées  que 
dans  des  ateliers  et  par  des  ouvriers  publics  (V.  L.  1,  Cod. 
Théod.,  De  fabricensibus). 

172.  —  Après  la  fabrication,  les  armes  devaient  être  dépo- 
sées dans  les  arsenaux;  les  fabricants  convaincus  d'en  avoir 
vendu  à  des  particuliers  étaient  condamnés  à  mort,  et  les  armes 
étaient  confisquées  entre  les  mains  des  acheteurs  sans  restitu- 
tion du  prix.  —  Prost  de  Royer,  vo^/'me.s,  n.  9. 

173.  —  Le  commerce  des  armes,  de  même  que  leur  fabrica-^ 
tion,  était  défendu  aux  particuliers.  —  Les  seuls  objets  qu'ils 
pussent  fabriquer  ou  vendre  étaient  les  couteaux  et  autres  ins- 
truments dont  on  n'usait  pas  dans  les  combats.  —  Mais  ces 
prohibitions  paraissent  ne  remonter  qu'à  l'empereur  .Justinien. 
—  Prost  de  Royer,  loc.  cit.  —  En  effet,  les  lois  i  et  2,  ff.,  Ad 
leg.  Jul.  de  vipubl.,  qui  défendaient  d'avoir  des  amas  d'armes 
chez  soi,  exceptaient  formellement  ceux  qui  les  avaient  pour 
l'aire  le  commerce. 

174.  —  Dans  notre  ancien  droit  fran(jais,  les  armes  pouvaient 
être  fabriquées  par  tous  armuriers,  ou  dans  des  manufactures 
spéciales  placées  sous  la  protection  royale  et  dont  quelques-unes, 
telle  que  celle  d'armes  blanches  établie  en  Alsace  par  lettres  pa- 
tentes du  13  juill.  1730,  ne  travaillaient  que  pour  l'Etat.  Les 
armes  de  guerre  étaient  fabriquées  dans  les  manufactures  de 
Saint-Etienne  en  Forez,  de  Charleville,  de  Tulle  et  de  Mau- 
beuge  ;  les  entrepreneurs  de  ces  manufactures  étaient  chargés  de 
la  fabrication  sous  l'inspection  des  officiers  nommés  par  le  roi. 

175.  —  Autrefois,  les  armuriers,  arquebusiers  et  fourbis- 
seurs  étaient  établis  en  corps  de  jurande  dans  les  différentes 
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villos  (lu  royaume;  mais  à  la  Hévolulioii ,  l'exercicf  de  la  pro- 
fession d'ariiuiricr  devint  libre,  en  principe,  coninie  toutes  les 
autres  industries. 

176- —  Toutefois,  le  désir  d'empêcher  une  trop  vive  concur- 
rence aux  manufactures  royales  avait  fait  établir  toute  une  série 
de  proliibitions. 

177.  —  Ainsi ,  défenses  étaient  faites,  sous  des  peines  rigou- 
reuses, aux  marchands  et  à  toute  autre  personne,  d'acheter  di- 
rectement ou  indirectement  des  ouvriers  des  manulacture:^ 
royales  aucune  matière  propre  à  la  fabrication  des  armes,  comme 
fer,  houille,  acier,  fil  <lc  fer,  limes,  Inles,  bois,  borax,  platine, 
canons,  et  en  général  tout  ce  ([ui  sert  à  la  construction  d'une 
arme.  —  Taillandier,  Encyd.  de  dr.,  v"  Armes,  n.  28. 

178.  —  Défense  avait  été  faite  également,  dans  un  but  de 
protection  pour  l'industrie  nationale,  d'importer  des  ouvrages  d'a- 
cier poli  fabriqués  à  l'étranger  (Arrêt  du  cons.,  17  juill.  17S.")). 
—  Ces  ouvrages  comprenaient,  d'après  une  décisioii  du  conseil 
du  21  oct.  même  année,  les  armes  blanches  et  les  armes  à  feu, 
comme  pistolets,  arquebuses,  mousquets,  etc. 

179.  —  D'autre  part,  les  armuriers  étaient  astreints,  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  fabrication,  même  pour  les  armes  de  com- 
merce, à  soumettre  ces  armes,  sans  distinction  de  calibre  et 
de  dimension,  à  des  épreuves  proportionnées  à  leur  calibre 'Décr. 
14  (\ôi\  1810,  art.  1). 

17Î)  bis.  —  De  plus,  l'art.  12,  Ord.  24  juill.- 2  août  1810,  im- 
posait à  tout  armurier  ou  fabricant  d'armes  l'obligatiou  de  se 
munir  d'un  registre  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel  devaient 
être  inscrites  1  es|)èce  et  la  quantité  d'armes  (|u'il  fabriquait  ou 
achetait,  ainsi  que  l'espèce  et  la  (piantité  de  celles  qu'il  vendait, 
avec  les  noms  et  domiciles  des  vendeurs  et  acquéreurs.  —  Les 
maires,  par  eux  ou  par  les  commissaires  de  police,  devaient 
arrêter  tous  les  mois  ces  registres.  —  Des  prescriptions  analo- 
gues avaient  déjà  été  établies  autrefois  par  l'art.  4  de  la  décla- 
ration (lu  7  mars  1733. 

180.  —  La  loi  du  24  mai  1834,  après  avoir  apporté  certaines 
entraves  à  la  fabrication  des  armes  de  guerre,  ajoutait  dans  son 
art.  3  :  «  La  présente  disposition  n'est  pas  applicable  aux  pro- 
fessions d'armurier  et  de  fabricant  d'armes  de  commerce,  les- 
((uelles  resteront  assujetties  aux  lois  et  règlements  qui  les  con- 
cernent. » 

181.  —  Kn  principe  donc,  les  armuriers  pouvaient  fabriquer 
librement  les  armes  dites  du  commerce,  sauf  la  tenue  du  re- 
gistre prescrit  par  l'art.  12,  Ûrd.  24  juill.  1810. 

182.  —  Cette  liberté  a  été  proclamée,  de  nouveau,  et  cette 
fois  sans  restriction,  par  la  loi  des  14-20  août  1883,  qui  porte, 
art.  1'''  ;  «  La  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  toutes 
espèces,  non  réglementaires  en  France,  y  compris  les  armes 
d'aiïùt  (canons,  mitrailleuses,  etc.),  et  des  inunUions  non  char- 
iji'es,  employées  pour  ces  armes  (douilles  do  cartouches,  pro- 
jectiles, fusées,  etc.),  sont  entièrement  libres.  » 

183.  —  Et  l'art.  .")  ajoute  :  «  La  fabrication  et  le  commerce 
des  revolvers  et  des  armes  blanches  est  comi»lètement  libre.  » 

184.  —  Toutefois,  le  ministre  de  l'intérieur  et,  en  cas  d'ur- 
gence, les  préfets,  sont  autorisés  à  prescrire  ou  à  requérir,  au- 
près de  l'autorité  militaire,  relativement  aux  armes  et  aux 
munitions  qui  existent  dans  les  magasins  des  fabricants  ou 
commercjants,  ou  chez  les  personnes  qui  en  sont  détenteurs, 
les  mesures  qu'ils  estiment  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publique  (art.  0,  L.  14  août  188o). 

185.  —  Certaines  restrictions  ont  été  apportées  à  cette  liberté 
en  ce  (|ui  concerne  les  armes  de  guerre  proprement  dites; 
la  fabrication  en  est  soumise  ;\  certaines  déclarations  et  à  cer- 
tains règlements  dont  il  sera  (|uestion  infrù ,  v»  Armps  dr 
ijuerre. 

186.  —  Enfin,  il  faut  observer  que  la  loi  précitée,  n'ayant 
pas  statué  sur  les  modes  d'épreuve ,  il  y  a  lieu  de  se  reporter 
à  cet  égard  aux  prescriptions  du  décret  du  22  avr.  1808. 

187.  —  Tout  ce  qui  précède  a  trait  plus  particulièrement  à 
la  fabrication  des  armes.  Mais  nous  avons  vu  que  ce  n'est  pas 
seulement  la  fabrication,  mais  encore  le  commerce  des  armes 
que  la  loi  de  1883  a  rendu  libre.  Il  en  résulte  que  l'importation, 
comme  la  vente  des  armes,  qu'il  s'agisse  d'armes  de  commerce 
ou  d'armes  de  guerre,  a  été  placée  sous  le  régime  d'une  entière 
liberté. 

188.  —  L'art.  7  de  la  loi  de  1883  ne  fait  d'exception  que 
pour  les  armes  réglementaires  :  «  Il  n'est  fait  d'exception  que 
pour  l'importation  des  armes  réglementaires  en  France  et  de 
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leurs  munitions.  Celte  exception  ne  s'ar)pli(|ue  pas  aux  armes 
blanches  et  aux  revolvers  des  modèles  réglementaires  en 
France.  » 

189.  —  Et  cette  importation  des  armes,  pièces  d'armes  et 
munitions  non  chargées  peut  avoir  lieu  par  tous  les  bureaux  de 
douanes  sans  exception. 

190.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  à  l'exportation,  et 
ce  principe  est  d'autant  plus  intéressant  à  noter  que  celte  ex- 
portation a  chez  nous  pres((ue  toujours  été  prohibée. 

191.  —  Plusieurs  capitulaires  contenaient  déjà  à  ce  sujet 
des  dispositions  expresses  (r.iipilul.,  lib.  3,  cap.  0  et  73,  éflit. 
de  Pistes,  art.  23;  Baluze,  t.  2,  p.  180).  —  De  semblables  pro- 
hibitions ont  été  successivement  prononcées  par  une  ordonnance 
de  Philippe-le-B(d  du  28  août  1312,  par  deux  ordonnances  de 
Henri  II,  de  sept.  1349  (art.  9),  et  de  nov.  1331  (art.  10),  par 
deux  déclarations  de  Louis  XllI  des  2  mai  1018  et  23  janv.  1020, 
et  par  une  ordonnance  du  même  roi  de  janv.  1029. 

192.  —  Toutefois,  la  défense  d'exporter  des  armes  ne  s'éten- 
dait i)oint  aux  é|)ées,  pistolets  et  autres  armes  dont  l'usage  était 
permis  aux  particuliers;  la  sortie  en  était  libre  moyennant  le 
paiement  des  droits  (Arrêt  du  conseil  d(;s  l'"""  nov.  1730,  3  févr. 
1733,  13  mai  et  20  août  1784).  —  Quant  aux  armes  propres  au 
service  des  troupes  de  quelque  espèce  que  ce  fût,  elles  ne 
pouvaient  être  exportées  à  l'étranger,  à  moins  qu'elles  ne 
lussent  accompagnées  de  passeports  (Ord.  févr.  1087,  lit.  8, 
art.  3). 

193.  —  L'exportation  est,  aujourd'hui,  complètement  libre. 
Toutefois,  en  cas  de  guerre  nationale  et  continentale  ,  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  peut  inter- 
dire l'exportation  des  armes,  pièces  d'armes  et  inuiiitioiis  de 
toutes  espèces  (art.  11,  L.  14  août  1883). 

194.  —  A  fortiori,  le  transit  de  toutes  les  armes  en  France 
est-il  absolument  libre,  sous  la  seule  garantie  de  l'accumplisse- 
ment  des  formalités  de  douanes  (Cire.  min.  inti'r.,  10  nov. 
1883). 

195.  —  Les  fabricants  d'armes  blanches  sont  imposés  à  un 
droit  fixe  de  100  fr.,  et  à  un  droit  proportionnel,  qui  est  du 
vingtième  sur  la  maison  d'habitation,  et  du  cinquantième  sur 
l'établissement  industriel,  plus  2  fr.  par  ouvrier  (art.  2,  L.  25 
avr.  1844;  L.  13  juill.  1880). 

196.  —  Les  armuriers  sont  rangés  par  la  loi  du  25  avr.  1844, 
sur  les  patenles,  dans  la  3'"  classe  des  natentabh^s ,  et  imposés 
à:  1°  un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville 
ou  commune  où  est  situé  l'établissement;  2°  un  droit  propor- 
tionnel du  vingtième  de  la  valeur  locative  de  la  maison  d'habi- 
tation et  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession.  Ils  ont 
été  maintenus  dans  la  3''  classe  du  tableau  A,  mais  le  droit  pro- 
portionnel a  été  porté  au  trentième. 

197. —  Les  artificiers,  au  contraire,  sont  rangés  dans  la 
0"  classe  (L.  13-22  juill.  1880). 

198.  —  Les  armuriers  à  fa(;on  et  les  armuriers  rhabilleurs 
sont  placés  dans  la  7'=  classe  et  imposés  :  1"  à  un  même  droit 
fixe,  sauf  la  dilférence  de  classe;  2»  à  un  droit  proportionnel  du 
quarantième  de  la  valeur  locative  de  la  maison  d'habitation  et 
des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession.  Ce  droit  est 
aujourd'hui  du  cinquantième  dans  les  communes  au-dessus  de 
2,000  âmes. 

199.  —  Il  faut  enfin  tenir  compte  des  modifications  que  des 
lois  de  finances  récentes  ont  apportées  en  matière  de  patente. 
—  V.  infrà,  v"  Patente. 


CHAPITRE  V. 

RÈGLES  SPÉCIALES  A  LA  CORSE,  A  I.'aLGÉRIE   ET  AUX  COLONIES. 

Section  I. 
Corse. 

200.  —  Dans  un  pays  comme  la  Corse,  où  le  désir  de  ven- 
geance est  si  invétéré,  on  s'explique  que  des  mesures  e.^cception- 
nelles  aient  été  prises. 

201.  —  L'arrêté  du  22  messid.  an  XI  (art.  1"),  donnait  au 
général  commandant  le  pouvoir  d'ordonner  et  faire  exécuter  le 
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désarmement  des  communes  ou  Familles  prévenues  d'assassinat 
on  niilros  délits  rniilrf  l'ordi'c  piihlir. 

202.  —  Le  gouvcniciiiriil  lut  de  nojiveau  foret;  d'intervenir 
en  ISIiit,  ol  de  prohiber  d'mio  façon  plus  fornicjic  encore  le  port 
dos  nrmes. 

20:J.  —  La  loi  du  2:t  jnin  IH:;;t  portait  :  Art.  l'''  :  «  Le  port 
d'armes,  de  (|nelf|ne  naliire  (|u'eiles  snicnl,  est  interdit  en  Corse 
jxMidanl  cinn  uns,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présent/* 
loi  ».  —  Ce  (Jùlai,  fixé  d'abord  k  cinq  ans,  a  été  successivement 
prorogé  jusqu'au  10  juin  1863,  par  une  loi  du  t2  mai  iS.'lS,  et 
jusqu'au  10  juin  1808,  par  une  loi  du  23  mai  1803. 

204.  —  Art.  2  :  «  Tout  individu  qui  sera  di'claré  coupable  du 
dclil  de  port  d'armes  sera  puni  correctionnellemcint  d  un  em- 
t)risonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
îiOO  fr.  Néanmoins,  le  préfet  pourra  autoriser  les  conducteurs 
de  voitures  publiques  à  porter  des  armes  et  des  munitions  pour 
I;i  défense  des  voyageurs  ou  du  chargement.  L'arrêté  d'autori- 
sation déterminera  la  nature  et  le  nombre  des  armes  ainsi  que 
la  quantité  des  munitions.  » 

205.  —  Art.  3  :  k  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement 
autorisé,  aura  fabriqué,  confectionné,  débité  ou  distribué  des 
armes,  de  quehpie  nature  qu'elles  soient,  sera  puni  correction- 
nellement  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.  » 

206.  —  Art.  4  :  «  Les  individus  condamnés  en  vertu  des  ar- 
ticles qui  précèdent  pourront,  en  outre,  être  mis  par  le  juge- 
ment ou  par  l'arrêt  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  » 

207.  —  «  Les  armes  et  munitions  saisies  seront  confisquées. 
Le  gouvernement  pourra,  dans  un  intérêt  de  sûreté  publique, 
ordonner  le  désarmement  d'une  ou  de  plusieurs  communes  » 
(Même  art.). 

208.  —  L'interprétation  de  cette  loi  spéciale  a  donné  lieu  à 
un  certain  nombre  de  décisions  judiciaires.  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  l'infraction  à  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  prohibait  en  Corso 
le  port  d'armes,  de  quoique  nature  qu'elles  fussent,  ne  pouvait 
être  excusée  sous  prétexte  de  bonne  foi  ou  d'absence  de  toute 
intention  criminelle.  —  Cass.,  29  déc.  1833,  Graziani,  [S.  54. 
1.74,  P.  S4.1.289,  D.  53.5.23] 

209.  • —  ...  Que  le  juge  ne  pouvait  subordonner  la  confisca- 
tion de  l'arme,  alors  que  cette  peine  était  édictée  en  termes  gé- 
néraux, au  point  de  savoir  quel  était  le  propriétaire  de  l'arme 
saisie,  et  par  quelle  voie  cette  arme  était  parvenue  entre  les 
mains  du  coupable.  —  Cass.,  9  juin  1860,  Giovannoni,  [D.  60.5. 
30,  Bull,  crim.,  n.  148] 

210.  —  ...  Que  si  le  port  d'armes,  qui  était  interdit  en  Corse 
par  l'art.  1",  L.  10  juin  1833,  ne  devait  s'entendre  que  d'un  port 
extérieur,  le  fait  de  tirer  un  coup  de  fusil,  de  l'intérieur  d'un 
enclos,  sur  des  pièces  de  gibier  placées  en  dehors  de  la  clôture 
de  cet  enclos,  constituait  un  tel  port  d'armes...,  de  même  qu'il 
est  constitutif  d'un  délit  de  chasse;  la  circonstance  que  l'usage 
de  l'arme  avait  eu  lieu  de  l'intérieur  à  l'extérieur  devant  avoir  la 
même  influence  au  point  de  vue  de  la  loi  sur  le  port  des  armes 
en  Corse,  qu'au  point  de  vue  de  la  loi  sur  la  chasse.  —  Cass., 
19  juill.  1862,  Sammarcelli,  [S.  03.1.320,  P.  63.968,  D.  63.1.107] 

211.  —  Qu'il  en  eût  été  différemment  si  l'animal  avait  été 
tué  dans  l'intérieur  de  l'enclos  :  comme  s'il  se  fût  agi,  par  exem- 
ple, d'une  poule  qui  y  eût  été  rencontrée.  —  Cass.,  22  mars 
1860,  Olivieri,  [D.  61.5.30] 

212. —  ...  Ou  d'un  oiseau  de  proie  qui  fût  venu  s'y  abattre. 
—  Cass.,  10  juin  1864,  iMarini,  [D.  65.5.22] 

213.  —  L'interdiction  du  port  d'armes  était  à  ce  point  absolue 
que,  lorsqu'elle  était  levée  par  l'autorisation  du  préfet  et  relati- 
vement à  une  battue,  elle  restait  applicable  si  l'on  s'était  servi 
de  ses  armes  pour  un  objet  étranger  à  celui  de  l'arrêté,  tel  qu'un 
tir  à  la  cible  sur  une  promenade  publique,  alors  même  que  l'au- 
torité préposée  à  l'exécution  des  battues  aurait  toléré  le  tir.  — 
Cass.,  28  juin  1860,  Corsi,  [P.  61.975,  D.  00.1.472] 

214.  —  Et  de  même,  si  la  jjrohibition  du  port  d'armes  était 
levée  par  le  préfet  relativement  à  une  battue,  les  habitants  re- 
tombaient sous  l'application  de  la  prohibition  pour  ne  pas  s'être 
conformés  aux  prescriptions  de  l'arrêté,  notamment  en  revenant 
chez  eux  avec  leurs  armes  alors  que  l'arrêté  décidait  que,  en  de- 
hors de  la  commune  au  territoire  de  laquelle  la  battue  avait  été  li- 
mitée, les  armes  des  habitants  convoqués  seraient  transportées, 
pour  l'aller  et  le  retour  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de  la 
gendarmerie.  —  Cass.,  30  mars  1863,  Castelli-Pochon,  [D.  63.5.22] 


Skctio.n    Ff. 
Algérie. 

215.  —  La  nécessité  de  ne  jKjint  donner  aux  indigrènes  des 
armes  ou'ils  pourraient  un  jour  retourner  conlre  nous  a  fait  in- 
terdire le  commerce  des  armes  avec  eux  en  Algérie. 

21(î.  —  A  cet  égard  ,  deux  arrêtés  des  8  mai  1845  et  31  mai 
1848  ont  réglementé  la  fabrication ,  le  commerce  et  le  transport 
des  armes  et  munitions  de  guerre.  L'arrêté  du  8  mai  1845  a  in- 
terdit la  vente  du  plomb  aux  indigènes.  Il  n'y  a  pas  de  distinc- 
tion à  faire  entre  les  plombs  en  lingots  et  les  plombs  convertis 
l'U  munitions  de  guerre.  —  Cass.,  2  mai  1840,  .Mohammed  ben 
Toussi,  [S.  4C.I.57G,  P.  46.2.199,  D.  40.1.223] 

217.  —  L'arrêté  du  31  mai  1848  a  même  interdit  la  vente  aux 
indigènes  du  soufre  et  du  salpêtre  h  moins  d'une  autorisation 
spéciale.  La  légalité  de  cet  arrêté  a  été  reconnue  par  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  29  janv.  1851,  Charles,  ^D.  53.5.17] 

218.  —  Depuis,  un  décret  en  date  du  12  déc.  1851  a  créé  des 
pénalités,  en  vue  d'assurer  la  sanction  de  ces  prohibitions,  ce 
décret  porte  :  Art.  1  :  «  Sont  interdits,  la  vente  aux  indigènes  et 
l'achat  par  ceux-ci  d'armes,  plombs,  pierres  à  feu,  poudre,  soufre, 
salpêtre,  ou  de  toutes  autres  substances  pouvant  servir  de  mu- 
nitions de  guerre  ou  remplacer  la  poudre.  —  Néanmoins,  la  vente 
et  l'achat  de  ces  objets  seront  permis  à  ceux  qui  auront  obtenu 
une  autorisation  spéciale.  —  Cette  autorisation,  qui  devra  rester 
entre  les  mains,  soit  du  vendeur,  soit  de  l'acheteur,  sera  délivrée 
par  le  chef  de  l'administration  civile,  dans  les  localités  où  il 
existe  un  bureau  arabe  départemental ,  et  de  l'avis  de  ce  bureau, 
mais  seulement  aux  indigènes  relovant  de  sa  juridiction.  Dans 
toutes  les  autres  localités,  cette  autorisation  sera  délivrée  par  le 
commandant  du  cercle  ou  de  la  subdivision.  —  Les  autorités  ci- 
viles seront  tenues  de  faire  connaître  aux  commandants  des  di- 
visions militaires  les  autorisations  qu'elles  auront  délivrées.  » 

219.  —  Art.  2  :  (c  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
et,  par  dérogation  temporaire  aux  dispositions  de  la  loi  du  24 
mai  1834,  tout  individu  qui  contreviendra  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  sera  puni  d'une  amende  de  200  à  2,000  fr.,  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  Le  coupable  pourra 
être  mis,  parle  jugement  de  condamnation,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
Il  pourra  en  outre  être  interdit  pendant  le  même  temps  des  droits 
mentionnés  à  l'art.  42,  C.  pén.  —  En  cas  de  récidive,  les  peines 
pourront  s'élever  jusqu'au  double.  » 

220.  — Art.  3  :  «  La  circulation  des  armes  et  autres  objets 
énumérés  en  l'art.  1,  la  proposition  de  vente  et  celle  d'achat  se- 
ront punies  comme  la  vente  et  l'achat  consommés. 

221.  —Art.  4  :  <(  La  simple  détention ,  par  un  indigène,  de 
munitions  de  guerre  ou  autres  substances  ou  matières  énumérées 
en  l'art.  1,  sans  autorisation  préalable,  ou  dépassant  par  sa  quan- 
tité l'autorisation  donnée,  sera  punie  des  peines  édictées  en 
l'art.  2.  » 

222.  —  Art.  5  :  «  Les  armes,  munitions  de  guerre,  poudre, 
soufre,  salpêtres  et  toutes  autres  pouvant  servir  à  fabriquer  la 
poudre,  saisis  dans  le  cas  de  contravention  au  présent  décret, 
seront  confisqués.  Il  en  sera  de  même  des  moyens  de  transport.  » 

223.  —  Un  décret  réglementaire  en  date  du  4  sept.  1864, 
dont  les  dispositions  sont  puisées  dans  les  règlements  qui  ré- 
gissent la  même  matière  sur  le  territoire  de  la  métropole,  a  régle- 
menté la  fabrication  et  le  commerce  des  poudres  à  feu  en  Al- 
gérie. Ce  règlement  pourvoit  à  la  fabrication  et  à  la  circulation 
des  poudres  à  feu ,  à  leur  vente  et  à  la  répression  des  contraven- 
tions dont  elles  peuvent  être  l'objet. 

224.  —  Lu  décret  en  date  du  17  mai  1876  a  réglé  les  con- 
ditions de  fabrication  et  de  vente  des  poudres  dynamites  en 
Algérie. 

225.  —  Ces  divers  décrets  et  règlements  n'ont  point  abrogé 
la  législation  spéciale  qui  résulte  du  décret  du  12  déc.  1851.  Il 
est  donc  toujours  interdit  de  vendre  aux  indigènes  de  la  poudre 
ou  tout  objet  permettant  la  fabrication  de  munitions.  C'est  ce 
qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation.  Par  le  même  arrêt,  la  cour  a 
donné  la  définition  de  ce  que  l'on  doit  entendre  par  indigènes. 
Cette  qualification  comprend  selon  elle,  non  seulement  les  in- 
dividus résidant  en  Algérie,  mais  encore  les  musulmans,  arabes, 
kabyles  ou  autres  indigènes  de  l'Afrique,  quel  que  soit  leur  pays 
d'origine  ou  leur  résidence  habituelle.  —  Cass.,  l'^f  juill.  1882, 
Dreveton,  [S.  84.1.355,  P.  84.1.854,  D.  83.1.323] 
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226.  —  Enfin  une  loi  plus  récente,  la  loi  des  27  tivr.-3  mai 
1881,  a  tléciclé  que  les  communes  de  l'Algérie  non  pourvues  de 
garnison  ek  trop  éloignées  d'un  centre  militaire  pour  pouvoir 
être  secourues  en  temps  utile,  pourront  recevoir  des  armes 
fpi'elles  ne  devront  distribuer  qu'aux  hommes  de  la  réserve,  de 
l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales. Les  communes  qui  ree^oivent  ces  armes  sont  respon- 
sables de  leur  conservation  et  de  leur  entretien. 

227.  —  Lorsque  ces  armes  ont  été  distribuées  par  la  com- 
mune aux  hommes,  ceux-ci  sont  substitués  aux  communes  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  encourue  pour  toute  dégrada- 
tion, etc.  Le  recouvrement  en  est  poursuivi  comme  en  matière  de 
contriliiilions  directes  (art.  7). 

228.  —  Ceux  qui  détruisent  volontairement  ou  détournent 
les  armes,  munitions  et  effets  qui  leur  sont  remis  en  exécution 
des  dispositions  qui  précèdent,  sont  punis  d'un  emprisonnement 
(II'  un  mois  au  moins,  de  un  an  au  plus  et  d'une  amende  de 
IG  fr.  au  moins  et  de  iiOO  fr.  au  plus,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  si'ulenient  (art.  8). 

229.  —  L'art.  463,  G.  pén.,  est  applicable  au  délit  prévu 
par  la  loi  dont  il  s'agit.  La  poursuite  est  exercée  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  soit  n'onice,  soit  sur  la  plainte  du  repré- 
sentant de  la  commune,  soit  sur  celle  de  l'autorité  militaire. 

Secti  O.N    III. 
Colonies. 

230.  —  Le  port  d'armes  est  soumis  aux  colonies  à  une  double 
réglementation.  D'une  part,  le  décret  du  22janv.  i8.^2y  a  rendu 
applicable  la  loi  du  24  mai  1834.  D'un  autre  cùté,  des  prescrip- 
tions particulières  ont  été  édictées  pour  les  différentes  colonies 
par  les  arrêtés  des  gouverneurs.  C'est  de  ces  dernières  pres- 
criptions que  nous  allons  nous  occuper. 

231.  —  A  la  Martinique  et  ii  la  Guadeloupe  où  la  population 
comprend  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur,  où  les  caractères 
sont  violents,  les  rixes  ])rompti's  à  naître,  on  a  dû  interdire  le 
port  d'armes  ou  tout  au  moins  le  soumettre  à  un  régime  spécial. 
Un  arrêté  du  29  germ.  an  XI  pour  la  Guadeloupe  veut  que  tout 
ce  qui  est  relatif  au  port  d'armes  soit  réglé  par  le  gouverneur. 
11  en  l'st  de  même  pour  la  Martinique  en  vertu  d'un  arrêté  du 
t)  prair.  an  X. 

232.  —  Toutefois,  les  décrets  du  2  niv.  an  XIV  et  du  12 
mars  ISUO  et  l'ordonnance  du  23  févr.  1837  n'ont  été  déclarés 
applicables  k  la  colonie  de  la  Martinique  que  par  le  décret  des 
29  déc.  1883-11  mars  1884. 

233.  —  La  situation  particulière  du  Gabon  si  éloigné  de  la 
métropole,  où  l'élément  non  seulement  français,  mais  encore 
européen  est  si  faible,  où  les  populations  indigènes  sont  à  ce 
point  désireuses  d'obtenir  des  fusils  qu'elles  ne  vendent  l'ivoire 
que  contre  des  fusils  de  traite,  a  remiu  nécessaire  la  promulga- 
tion de  décrets  spéciaux  concernant  le  commerce  des  armes. 

234.  —  Un  premier  décret  qui  n'a  fait  du  reste  que  rempla- 
cer des  mesures  locales  prises  par  le  gouverneur,  a  été  rendu 
les  20  nov.  1882  et  9  janv.  1883.  Il  est  ainsi  conçu  :  <<  Art.  1". 
Est  interdite  l'introduction  au  Gabon  de  toute  arme  autre  que 
les  fusils  de  traite,  à  silex  et  à  àme  lisse,  les  capsules,  cartou- 
ches spéciales  et  instruments  pour  les  confectionner.  Toutefois 
les  personnes,  habitant  la  colonie,  autres  que  les  indigènes, 
pourront  être  autorisées  à  introduire,  pour  leur  sécurité  piM'son- 
nelle,  un  revolver  et  un  fusil  de  chasse  non  rayé  à  un  ou  deux 
coups.  » 

235.  —  Art.  2  :  «  Les  personnes  déjà  en  possession  de  ces 
armes  ou  qui  seraient  dans  l'intention  de  s'en  procurer  devront 
en  faire  la  déclaration  à  l'administration  locale.  Il  sera  délivré 
un  récépissé  de  ces  déclarations.  Le  commandant  supérieur  du 
Gabon  déterminera,  par  un  arrêté,  les  dispositions  à  prendre  en 
vue  du  recensement  des  armes  existant  dans  la  colonie.  » 

236.  —  Arl.  3  :  «  Toute  personne  reconnue  coupable  d'in- 
troduction frauduleuse  d'armes  prohibées,  sera  punie  de  la  con- 
fiscation desdites  armes  et  d'une  amende  de  1,000  à  1,500  fr. 
Toute  personne  ayant  fait  une  fausse  déclaration  sera  punie 
d'une  amende  de  200  à  bOO  fr.  En  cas  de  récidive ,  la  peine 
Dourra  être  élevée,  dans  le  premier  cas,  jusqu'à  2,000  fr.,  dans 
e  second  cas,  jusqu'à  1,000  fr.  Dans  le  cas  des  dispositions  qui 

précèdent,  il  pourra  être  fait  application  de  l'art.  463,  G.  pén.  » 

237.  —  Depuis  ce  décret  sont  intervenues  les  armes  à  tirra- 
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pide.  On  a  considéré  qu'il  pouvait  être  dangereux,  spécialement 
pour  la  sécurité  des  navigateurs,  d'en  prohiber  l'usage  d'une 
façon  absolue,  et  on  l'a  réglementé  d'une  manière  spéciale  par 
le  décret  du  2."i  nev.  1884,  ainsi  conçu  : 

238.  —  Art.  l^'  :  "  Pourront  être  exceptinnnellcment  intro- 
duites au  Gabon  les  armes  à  piston,  à  percussion  centrale,  à 
tir  rapide  ou  non,  rayées  ou  non  rayées,  les  capsules,  cartou- 
ches spéciales  et  instruments  pour  les  confectionner,  destinés  à 
la  défense  des  navires  faisant  le  commerce  dans  les  rivières.  » 

230.  —  Art.  2  :  «  Le  nombre  de  ers  armos,  ainsi  que  celui 
de  leurs  munitions  pouvant  être  embanpiées,  si>ra  fixé  pour 
chacun  de  ces  navires,  par  une  décision  du  commandant  supé- 
rieur des  établissements  fran<;ais  du  golfe  de  Guinée,  qui  pourra 
accorder  ou  refuser  l'autorisation  d'embar(|uer  lesdilfs  armes 
ou  munitions.  » 

240.  —  Art.  3  ;  »  Toutes  armes  ou  munitions  embarquée? 
seront  enregistrées  sur  un  registre  ad  hoc.  Les  armes  sont  poin- 
çonnées par  l'armurier.  « 

241. —  .\rl.  4  :  »  Devant  une  réquisition  d'un  agent  de  l'ad- 
ministration, toutes  les  armes  et  munitions  ayant  été  embar- 
quées à  bord  devront  être  représentées;  les  consommations  de 
munitions  seront  justifiées  par  procès-verbal  du  capitaine  ou 
patron  assisté  de  deux  témoins.  Ledit  procès-verbal  relatera  les 
motifs  pouvant  avoir  occasionné  les  consommations.  » 

242.  —  Art.  5  :  «  Si  une  arme  ne  pouvait  être  représentée, 
l'armateur  et  le  capitaine  seront  considérés  comme  coupables 
d'introduction  frauduleuse  d'armes  prohibées  et  punis  confor- 
mément à  l'art.  :',  Décr.  20  nov.  1882.  » 

243.  —  Art.  6  :  <<  Tout  habitant  ou  traitant  européen  pourra 
être  autorisé  à  posséder,  pour  sa  défense,  une  arme  rayée  à  tir 
rapide.  Cette  arme  sera  enregistrée  et  poinçonnée  dans  les  con- 
ditions indi(|uées  à  l'art.  3  du  présent  décret,  Elle  devra  être  re- 
présentée à  toute  réquisition  des  agents  de  l'administration; 
sinon  l'habitant  sera  considéré  comme  coupable  d'introduction 
frauduleuse  d'armes  prohibées  et  soumis  aux  pénalités  prévues 
par  l'art.  5.  " 

244.  —  Art.  7  :  «  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions 
du  décret  du  20  nov.  1882,  qui  ne  sont  pas  contraires  au  pré- 
sent décret.  » 

ARMES  DE  GUERRE. 

LÉGISLATION. 

Ord.  24  juill.  1816  {relative  aux  armes  de  (juerre);  —  Ij.  24 
mai  1834  (sur  la  fabrir.alioH,  la  rente  et  la  détentiun  d'armes  de 
(juerrc;  jiemesj:  —  Ord.  12  juill.  184-7  {purlanl  rcgleinciU  concer- 
nant la  faliricalion  des  armes  et  munitions  de  guerre  pour  l'u- 
sage des  navires  du  commerce);  —  L.  14  juill.  1860  [sur  la  fa- 
brication et  le  conunerce  des  armes  de  guerre);  —  Décr.  0  mars 
1861  [portant  règlement  d'administration  ]iuhli(iue  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  précitée);  —  Décr.  29  août  186o;  —  L.  l*^'  sept. 
1870  [mise  en  réquisition  de  toute  commande  d'armes  faite  par 
l'étranger  dans  les  fabriques  françaises);  —  L.  1"  août  1874 
[sur  l'intro'luction  en  France  di's  cartouches  chargées  pour  l'u- 
sage spécial  des  sociétés  de  tir);  —  L.  13  mars  187.-5  [relative  à 
la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de 
l'armée  territoriale),  art.  11  ;  —  Décr.  11  mai  1875;  —  Décr.  26 
mai  1876  [rapportant  an  décret  du  18  mars  ISIS  prohibant  l'ex- 
portation d'armes  et  munitions  de  guerre  à  destintdion  de  l'Es- 
pagne); —  Règl.  24  juin  1878  [sur  les  manufactures  d'armes); 

—  Règl.  30  aoOl  1884  [sur  le  service  de  l'arminnent  dans  lés 
corps  de  troupe);  —  L.  14  août  1885  [sur  la  fabrication  et  le 
commerce  des  armes). 
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CHAPITRE    I. 

notions  générales.  — NOMENCLATURE  DES  ARMES  DE  GUERRE. 

1.  —  11  importe  de  distinguer,  au  point  de  vue  juridique,  les 
armes  ordinaires  ou  de  commerce  et  les  armes  de  guerre.  Des 
prescriptions  différentes  ont ,  en  elTel ,  longtemps  gouverné  la 
fabrication,  le  commerce,  l'importation  et  l'exportation  de  ces 
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(liilLMeiitcs  armes,  cl  hii-n  (|iie  sons  le  réiçime  aïKinel  clli's  smit 
aujourd'hui-  soumises,  elles  aient  entre  elles  de  nombreux  points 
de  ressemblance,  elles  se  distinguent  encore  i)ar  ccrlaines  diffé- 
rences que  nous  devons  signaler. 

2.  —  Qu'est-ce  donc  d'abord  qu'une  arme  de  guerre  et  à 
quels  caractères  peut-on  la  reconnaître? 

3.  —  Le  critérium  auquel  on  s'attachait  autrefois  pour  dis- 
tinguer les  armes  de  guerre  des  armes  du  commerce  était  le 
calibre. 

4.  —  Le  calibre  des  armes  de  guerre  était  do  O^^IH?/  (7  li- 
gnes 9  points,  Décr.  14  déc.  1810).  Celui  des  armes  de  commerce 
devait  être  supérieur  ou  inférieur  d'au  moins2  millimètres  à  ce  ca- 
libre. Si  ces  prescriptions  n'étaient  pas  observées,  ces  dernières 
armes  pouvaient  être  considérées  comme  appartenant  au  gouver- 
nement qui  avait  le  droit  de  s'en  mettre  en  possession  par  voie 
de  saisie. 

5.  —  D'après  le  décret  du  28  mars  181 5,  les  armes  à  feu,  telles 
que  fusils,  mousquetons,  carabines  et  pistolets  de  calibre, 
étaient  seules  considérées  comme  armes  de  guerre  :  l'art,  l"' 
Ord.  du  24  juin.  1816,  y  comprit  en  outre  les  armes  blanches 
cl  l'usage  des  troupes  françaises,  notamment  les  sabres  ou 
baïonnettes  :  l'art.  16  ap|)li(piail  même  les  prohibitions  de  l'or- 
donnanci'  aux  simples  pièces  d'armes  de  guerre;  aussi  avait- 
on  vu  des  tribunaux  condamner  le  porteur  d'un  canon  de  fusil 
de  guerre  sans  chien,  et  même  un  autre  qui  avait  un  chien 
sans  canon.  —  Duvergier,  Coll.  des  lois,  1834,  p.  127,  note  1. 

(».  —  On  voit  que  tontes  ces  définitions  étaient  loin  d'être 
exactes.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  en  avait  été 
frappée  et  elle  avait  eu  un  moment  l'idée  de  les  compléter.  Mais 
elle  avait  craint  ou  de  laisser  en  dehors  de  ses  termes  de  véri- 
tables armes  de  guerre,  ou  de  descendre  à  des  détails  et  des 
spécifications  qui  eussent  été  une  source  de  difficultés.  Aussi  le 
rapporteur  avait-il  déciari;  que,  dans  l'inqwssibilité  où  l'on 
était  de  donner  une  définition  exacte  de  l'arme  de  guerre,  on 
devait  s'en  rapporter,  pour  la  solution  de  la  question  de  savoir 
si  une  arme  avait  ou  non  ce  caractère,  à  la  lumière  et  à  la  cons- 
cience des  magistrats  :  "  C'est  une  question  de  fait  et  d'inten- 
tion,  disait-il;  les  tribunaux  jirononceront.  » 

7.  —  Mais  résultait-il  de  là  que  les  juges  pussent,  (|uelle 
(|ue  fût  l'arme,  déclarer  qu'elle  avait  le  caractère  d'arme  de 
guerre,  à  raison  seulement  de  l'usage  qu'en  voulait  faire  celui 
entre  les  mains  duquel  elle  avait  été  saisie? 

8.  —  On  ne  le  pensait  pas  :  la  loi,  en  se  servantde  cette  ex- 
pression, annes  fil'  guerre,  avait  eu  évidemment  en  vue  les  armes 
desiini'es  par  leur  nature  nuUne  h  la  guerre.  —  Sans  doute  les 
magistrats  avaient  toute  latitude  pour  l'appréciation  des  faits; 
mais  ils  ne  devaient  pas  puiser  leurs  motifs  de  solution  dans  les 
seules  intentions  de  l'agent.  —  La  question  de  savoir  si  une 
arme  était  de  (/uerre  devait  donc  être  résolue  par  la  nature  de 
l'arme  et  non  par  l'intention  de  celui  qui  la  portait,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agissait  non  d'une  arme  nouvelle  ,  mais  d'une  arme 
connue  depuis  longtemps  et  ([ui  jamais  n'avait  été  considérée 
comme  urme  de  guerre. 

9.  —  Aussi  avait-on  généralement  combattu  l'opinion  de  la 
cour  de  Bastia,  qui,  tout  en  reconnaissant  en  principe  que  la 
question  de  savoir  si  une  arme  est  ou  non  arme  de  guerre  était 
laissée  à  l'appréciation  des  magistrats,  avait  ajouté  (|n'ds  de- 
vaient considérer  non  son  calibre  et  sa  dimension,  mais  bien 
Vnsage  auquel  elle  était  destinée,  et  avait  décidé,  par  suite, 
(in'un  fusil  de  chasse  devait  être  réputé  arme  de  guerre,  lors- 
que celui  sur  lequel  on  l'avait  saisi  le  portait  pour  sa  défense 
personnelle.  —  Bastia,  27  avr.  1837,  Torre ,  V.  37.l.4a41;  — 
30  janv.  1839,  N...,  [P.  44.2.21];  —  10  août  1843,  Pascalini,  [S. 
43.2.404,  P.  44.1.348] 

10.  —  ...  Ou  dans  une  intention  de  guerre.  —  Bastia,  30 
janv.  1839,  précité;  —  10  août  1843,  précité. 

11.  —  Cependant  la  cour  de  Bastia  avait  persévéré  dans  sa 
jurisprudence  et  décidé  que  la  question  de  savoir  si  une  arme 
est  ou  non  arme  de  guerre  était  laissée  à  l'appréciation  des  ma- 
gistrats; {|u'en  conséquence,  le  porteur  d'un  fusil  de  chasse 
on  de  pistolets  de  flanc  était  i)assible  de  l'application  d.>  la  loi 
du  24  mai  1834  en  ce  qui  concerne  les  armes  de  guerre ,  s'il 
était  établi  qu'il  n'était  armé  que  dans  une  intention  d'attaque 
ou  de  défense  personnelle.  —  Bastia,  28  mai  1847,  Sereni,  [P. 
47.2.320];  —  28  mai  1847,  Orsini,  [Ibid.] 

12.  —  Depuis  ces  arrêts,  la  loi  des  14-17  juill.  1860  était 
venue  donner  la  définition  des  armes  de  guerre  dans  un  article 


ainsi  conclu  :  «  Les  armes  de  guerre  sont  celles  qui  servent  ou 
r|ui  ont  servi  à  armer  les  troupes  françaises  ou  étrangères.  — 
Peut  être  réputée  arme  de  guerre  toute  arme  qui  serait  reconnue 
propre  au  service  de  guerre  et  qui  serait  une  imitation  réduite 
ou  amplifiée  d'une  arme  de  guerre.  Les  armes  dites  de  bord  ou 
de  troque  sont  considérées  comme  armes  de  guerre  et  soumises 
aux  mêmes  règles.  » 

lî{.  —  Cependant,  malgré  cette  définition  législative,  la  Cour 
de  cassation  avait  néanmoins  admis  que  les  juges  du  fait  avaient 
un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  si  une  arme  donnée  était  ou 
n'était  pas  une  arme  de  guerre,  —  Cass.,  l.'ijuin  1877,  Frances- 
chini,  [s.  78.1.33:),  P.  78.814,  D.  78.1.140] 

14.  —  La  loi  de  188.")  a  substitué  <i  la  définition  encore  trop 
vague  de  la  loi  de  1800  sur  les  armes  de  guerre,  une  défini- 
lion  plus  précise  basée  sur  la  distinction  entre  les  armes  régle- 
mentaires et  les  armes  non  réglementaires. 

15.  —  D'après  celte  loi,  les  armes  des  modèles  réglementaires 
sont  celles  qui  sont  en  service  dans  les  armées  tie  terre  et  de 
mer;  elles  sont  définies  par  les  tables  de  construction  approu- 
vées par  le  ministre  do  la  guerre  et  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

1(».  —  Les  armes  en  service  dans  l'armée  française  se  divi- 
sent en  :  armes  à.  feu  portatives,  armes  blanches  et  armes  d'affùl 
(bouches  à  feu). 

17.  —  Les  principales  armes  à  feu  portatives  sont  :  le  fusil 
Lebel,  le  fusil  Gras  (modèle  1874)  en  usage  dans  l'infanterie  et 
le  génie;  la  carabine  de  cavalerie  (dragons,  cavalerie  légère  et 
train  des  équipages),  le  mousqueton  (troupes  d'artillerie),  le 
revolver  (cuirassiers,  adjudants  et  sergent-majors  d'infanterie, 
sous-ol'ficiersde  cavalerie  et  d'artillerie,  gendarmes,  officiers  de 
toutes  armes),  la  carabine  de  gendarmerie  (gendarmes,  douaniers, 
ouvriers  d'administration). 

18.  —  Les  armes  blanches  sont  :  l'épée-baïonnette  'acces- 
soire du  fusil  d'infanterie),  le  sabre-baïonnette  (accessoire  du 
mousqueton  d'artillerie),  le  sabre  de  cavalerie  (modèles  divers 
suivant  l'arme  ou  le  grade),  l'épée  et  la  cuirasse. 

19.  —  On  distingue,  parmi  les  bouches  à  feu,  les  pièces 
d'artillerie  de  siège,  de  place,  de  côte,  de  campagne.  —  Les 
bouches  à  feu  de  l'artillerie  de  campagne  sont  en  acier  fretté 
d'acier  et  se  chargent  par  la  culasse.  —  Le  calibre  varie  de  80 
à  0,"i  millimètres. 

20.  —  En  cas  de  doute  sur  la  catégorie  dans  laquelle  une 
arme  doit  être  classée,  il  en  est  référé  à  l'autorité  militaire  la 
plus  voisine.  En  cas  de  contestation,  la  question  est  soumise 
au  ministre  de  la  guerre  ou  au  ministre  de  la  marine  qui  statue. 


CHAPITRE  H. 

DE  LA  FABRICATION  DES  AUMES  DE  GUEUUE. 

21.  —  La  distinction  des  armes  de  guerre  et  des  armes  de 
commerce  étant  établie,  il  convient  de  rechercher  le  régime  au- 
quel se  trouve  soumise  la  fabrication  des  premières. 

22.  —  .Aux  termes  du  décret  du  8  vend,  an  XIV,  il  était  in- 
terdit de  fabriquer  des  armes  de  guerre.  L'art.  4  de  ce  décret 
rappelait  (|ue  la  fabrieation  illicite  était  punissable  des  peines 
correctionnelles. 

23.  —  Ainsi  donc,  sous  l'empire  de  cette  législation,  tandis 
que  la  fabrication  des  armes  ordinaires  était  permise  ;V.  suprâ, 
\°  Armes,  n.  181  et  s.),  la  fabrication  des  armes  de  guerre  était 
prohibée.  On  dut  organiser  une  surveillance  spéciale  et  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  distinguer  ces  deux  fabrications  et 
réprimer  la  dernière. 

24.  —  Cette  surveillance  fut  confiée  par  le  décret  du  8  vend, 
an  .\IV  (30  sept.  1805)  à  l'inspecteur  de  la  manufacture  impé- 
riale. Il  ne  pouvait  toutefois  pénétrer  chez  les  fabricants  qu'avec 
l'assistance  du  commissaire  de  police.  Cette  mesure  de  contrôle 
fut  maintenue  par  l'arl.  10,  Ord.  2't  juill. -2  août  1816. 

25.  —  Le  registre  dont  nous  avons  parlé  suprà,  y"  Armes, 
n.  179  bis  et  qui  était  prescrit  par  l'art.  12  de  cette  dernière  or- 
donnance s'appliquait  aux  armes  de  guerre  comme  aux  armes  de 
commerce. 

2(î.  —  Il  n'y  avait  d'exception,  en  ce  qui  concernait  ces  pres- 
criptions que  pour  les  armes  de  traite,  lesquelles  ne  devaient 
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jamais  circuler  en  France  et  donl  les  (ic'pùts  dovaienl  iMra  lails 
dans  les  ports  fie  mer.  Kncorn  l'art.  18,  Ord.  24  juill.  1810  vint- 
il  cnlovcr  à  celte  disposition  le  caractèro  exceptionnel  qu'elle 
avait  en  déeidani  qu'à  l'avenir  les  armes  dr  Iraile  seraient  con- 
Bidi'rées  (Munme  armes  de  commerce. 

27.  —  Mais  cotte  (pialificalion  était  critiquable.  Los  armes  de 
traite,  en  ciVet,  sont  de  véritables  armes  fie  guerre,  et  c'est  le 
caractère  que  leur  a  plus  tard  ox|)ressément  reconnu  la  loi  du 
•14. juill.  1860. 

28.  —Tout  ce  qu'on  peut  l'aire  observer,  c'est  qu'elles  consti- 
tuent des  armes  de  qualité  inférieure  destinées  surtout  aux  éta- 
blissements du  continent  africain,  et  qu'elles  peuvent  à  ce  titre 
être  soumises  à  un  régime  l'avorable. 

20.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  la  labricalion  des 
armes  de  traite  fût  dépourvue  de  toute  réglementation;  le  décret 
du  14  déc.  1810  les  avait,  en  effet,  soumises  notamment  à  l'ob- 
servation d'un  certain  calibre. 

30.  —  On  doit  ajouter  qu'en  fait,  les  entraves  apportées  à 
ce  genre  de  commerce  l'avaient  réduit  à  si  peu  de  chose  que 
l'administration  de  la  guerre  a  cru  devoir  établir  cette  fabrication 
dans  les  manufactures  de  l'Elat,  afin  de  répondre  au  désir  des 
chambres  de  commerce  et  d'affranchir  les  armateurs  français  de 
l'obligation  de  s'approvisionner  à  Liège  ou  en  Angleterre.  —  Ces 
armes,  qui  sont  livrées  aujourd'hui  au  prix  de  10  fr.  50  environ, 
sont  à  silex  et  sans  baïonnette.  Elles  sont  emmagasinées,  sur 
quatre  points,  dans  les  magasins  de  l'artillerie  :  au  Havre,  à 
Blaye  (pour  le  port  de  Bordeaux),  à  Nantes  et  à  Marseille.  — 
Les  armateurs  français  ont  seuls  le  droit  d'en  acheter,  et  ils 
sont  obligés  de  les  expédier  par  navires  français  en  signant  l'en- 
gagement de  les  appliquer  au  commerce  de  troque  qui  se  fait 
principalement  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

31.  —  Pour  les  armes  de  guerre  proprement  dites,  la  prohi- 
bition contenue  dans  le  décret  du  8  vend,  an  XIV,  qui  avait  été 
successivement  reproduite  par  le  décret  du  2  niv.  an  XIV,  par 
l'ordonnance  de  police  du  5  févr.  1806,  par  l'ordonnance  du  24 
juill.  1816  (art.  4  et  7),  par  l'ordonnance  du  l''"' août  1820,  fut 
encore  accentuée  par  la  loi  du  24  mai  1834  (art.  3). 

32.  —  Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  le  dé- 
lit de  fabrication ,  distribution  ou  détention  d'armes  ou  de  mu- 
nitions de  guerre  ne  pouvait  être  excusé  sous  prétexte  de  bonne 
foi.  —  Cass.,  26  mars  1835,  Cazala,  [S.  35.1.630,  P.  chr.]  —  V. 
suprà ,  v°  AriiiPs,  n.  133. 

33.  —  ...  Que  les  armuriers  ne  pouvaient,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  du  ministre  de  la  guerre,  fabriquer  des  armes  de 
guerre,  et  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  déclarer  qu'il  y  avait 
autorisation  suffisante  en  se  fondant  sur  la  nature  de  la  patente 
du  prévenu,  sur  ses  nombreuses  et  précédentes  fabrications 
d'armes,  sur  l'autorisation  qu'il  aurait  obtenue  de  les  exporter, 
sur  sa  bonne  foi  et  la  publicité  de  sa  fabrication.  —  Cass.,  25  juin 
1840,  Bauer,  !S.  40.1.664,  P.  40.2.178] 

34.  —  Mais  la  nécessité  d'une  autorisation,  qui  pouvait  être 
arbitrairement  accordée  ou  refusée  par  l'administration,  avait 
eu  pour  résultat  d'amener  le  ralentissement  d'une  industrie  qui 
avait  autrefois  prospéré  en  France.  Par  voie  de  conséquence, 
elle  avait  créé  une  sorte  de  monopole  au  profit  de  villes  étran- 
gères qui  fabriquaient,  Liège,  500,000  armes  d'une  valeur  de 
10  à  20  millions,  Birmingham,  des  armes  pour  une  valeur  de  10 
millions  environ.  Enfin,  l'on  pouvait  se  demander  si  la  diminu- 
tion des  armuriers,  dont  l'apprentissage  est  fort  long  (quinze  à 
dix-huit  mois  environ),  n'était  pas  de  nature  à  se  faire  sentir 
péniblement,  pour  la  France,  le  jour  où  il  deviendrait  nécessaire 
de  demander  à  nos  arsenaux  des  livraisons  rapides  et  nom- 
breuses d'armes  de  guerre. 

35.  —  Telles  sont  les  principales  raisons  qui  ont  déterminé 
le  vote  de  la  loi  des  14-17  juill.  1860.  Cette  loi  qui  ne  proclamait 
pas  encore  jla  libert('  de  la  fabrication  des  armes  réalisa  deux 
progrès  :  1°  elle  concédait  sous  certaines  conditions  le  droit  de 
fabriquer  des  armes  de  guerre  destinées  à  l'exportation;  2"  elle 
facditait  l'obtention  de  l'autorisation  nécessaire  pour  la  fabrica- 
tion en  la  soustrnyant  à  l'arbitraire  administratif. 

3(>.  —  Toute  personne,  porte,  en  elfet,  l'art.  1  de  cette  loi, 
peut  se  livrer  h  la  fabrication  et  au  commerce  des  armes  ou  des 
pièces  d'armes  de  guerre  en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par 
le  ministre  de  la  guerre,  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  ou  par  les  règlements  d'administration  publique. 

37.  —  Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  fabriquées 
dans  les  établissements  autorisés  ne  pouvaient  être  destinées  qu'à 


l'exportation,  sauf  les  cas  de  commandes  (ailes  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  le  service  de  ri-ilul. 

38.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  j'aulorisalion 
étaient  éuumérées  flans  l'art.  3  de  la  loi. 

39«  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  tout  commercjant  ou  fabricant 
autorisé  était  tenu  d'avoir  irn  registre,  coté  et  paraphé  h  chaque 
feuille  par  le  maire,  sur  lefpjel  devaient  fHre  inscrites  jour  par 
jour,  l'espèce  et  la  quantiti;  fl'armes  de  guerre  par  lui  fabriquées, 
achetées  ou  veuflues,  avec  indication  fie  leur  fleslination  et  de- 
noms  et  domiciles  des  vendeurs  ou  des  acheteurs.  —  Le  maire 
devait  viser  et  arrêter  ce  registre  au  moins  une  fois  tous  les 
mois;  sauf,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  à  se  faire  sup- 
[)léer  au  besoin  par  le  commissaire  de  police. 

40.  —  Les  événements  de  1870  firent  sentir  leur  contre-coup 
sur  l'industrie  armurière.  .Non  seulement  les  commandes  pour 
l'Etat  se  multiplièrent,  mais  il  fallut  renverser  les  anciennes  pro- 
hibitions. Le  décret  du  4  sept.  1870  proclama  la  liberté  de  la 
fabrication  et  tlu  commerce  des  armes. 

41.  —  Ce  ne  fut,  il  est  vrai,  qu'une  liberté  temporaire  et  la 
loi  des  19-24  juin  1871  qui  suivit  ce  décret  rétablit  l'ancien  état 
de  choses.  Mais  il  n'en  avait  pas  moins  eu  pour  résultat  d'ac- 
tiver les  opérations  de  la  défense  nationale,  et  le  législateur,  en 
en  prononçant  l'abrogation ,  s'était  si  bien  rendu  compte  de  ce 
résultat  qu'il  crut  devoir  envisager  la  promulgation  <i  brève 
échéance  d'une  loi  plus  libérale.  L'art.  2,  L.  des  19-24  juin  1871, 
disposait  en  effet  :  «  en  attendant  qu'une  loi  nouvelle  ait  statué 
définitivement  sur  la  matière,  les  lois  antérieures  relatives  à  la 
fabrication,  au  commerce  et  à  la  détention  des  armes  de  guerre 
et  autres  armes  prohibées  sont  remises  en  vigueur.  » 

42.  —  Cette  loi  promise  fut  celle  du  14  août  1885  sous  le  ré- 
gime de  laquelle  les  fabricants  d'armes  de  guerre  se  trouvent 
actuellement  placés. 

43.  —  Nous  avons  vu  que,  aux  termes  de  cette  loi,  la  fabrica- 
tion des  armes  blanches  et  des  revolvers  est  entièrement  libre. 
Il  en  est  de  même  pour  les  armes  à  feu  et  les  armes  d'affût  de 
modèle  non  réglementaire  en  France.  Mais  la  liberté  n'est  plus 
aussi  entière  pour  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  ré- 
glementaires. Au  régime  de  l'autorisation  préalable,  créé  par  la 
loi  du  14  juill.  1860  et  par  le  décret  du  6  mars  1861,  se  trouve 
substitué  le  régime  de  la  simple  déclaration. 

44.  —  Toute  personne  ,  lit-on  à  cet  égard  dans  l'art.  3,  qui 
veut  se  livrer  à  la  fabrication  du  commerce  des  armes ,  pièces 
d'armes  ou  munitions  non  chargées  des  modèles  réglementaires 
en  France,  doit  adresser  au  préfet  du  déparlement  dans  lequel 
elle  se  propose  de  créer  son  établissement,  une  déclaration  dans 
laquelle  elle  indique  :  ses  nom,  prénoms  et  domicile;  la  com- 
mune et  l'emplacement  oii  elle  se  propose  de  former  son  établis- 
sement; la  nature  du  matériel  qu'elle  a  l'intention  de  fabriquer 
ou  dont  elle  veut  faire  le  commerce;  il  lui  est  délivré  un  certi- 
ficat de  sa  déclaration. 

45.  —  Et  l'art.  4  ajoute  :  Tout  commerçant  ou  fabricant  qui 
a  fait  celte  déclaration  est  tenu  d'avoir  un  registre,  coté  et  para- 
phé à  chaque  feuille  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  sur  lequel 
sont  inscrits  jour  par  jour,  dans  des  colonnes  distinctes,  l'es- 
pèce et  le  nombre  des  armes ,  pièces  d'armes  ou  munitions  non 
chargées  des  modèles  réglementaires  en  France,  qu'il  achète, 
fabrique  ou  vend,  avec  l'indication  de  leur  destination  et  les 
noms  et  domiciles  des  vendeurs  ou  acheteurs.  —  Le  préfet  ou  le 
sous-préfet  arrête" et  vise  ce  registre  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  peuvent 
se  faire  suppléer  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  — 
Tout  fabricant  ou  commerçant  qui  ferme  son  établissement,  ou 
qui  veut  le  placer  ou  le  transférer  sur  un  autre  point  doit  en 
faire  la  déclaration  à  la  préfecture,  où  il  lui  est  donné  un  récé- 
pissé. 

46.  —  Le  défaut  de  déclaration   rend   le  fabricant  passible  1 
d'une  amende  de  16  à  1,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  un 
mois  à  deux  ans.  —  Les  armes,  pièces  ou  munitions  ainsi  fabri- 
quées ou  mises  en  vente  sont  confisquées.  En  cas  de  récidive  , 
ces  peines  peuvent  être  portées  au  double. 

47.  —  L'absence  de  tenue  du  livre  prescrit  par  l'art.  4  est  pu-  ^ 
nie  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.;  et  le  commerçant  ou  le  fa- 
bricant peut,  en  outre,  être  puni  d'un  emprisonnement  de  six] 
jours  à  trois  mois. 

48.  —  En  cas  de  récidive,  la  peine  peut  être  portée  au  double. 

49.  —  Sous  les  mêmes  peines,  le  commerçant  ou  le  fabri- 
cant d'armes,  de  pièces  d'armes  ou  de  munitions  des  modèles. 
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réglemoiilaires  doit  lairo  uno  déclaration,  dont  il  lui  est  donné 
récépisaé,  lors(|ii'il  vient  à  cesser  son  commerce  ou  sa  l'abrica- 
tion. 

50.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  lu  fabrication  des  ar- 
mes de  guerre  peut  être  entreprise  par  tout  particulier,  pour 
peu  qu'il  s'assujétisse  au,\  conditiuns  prescrites  par  la  loi.  Ce- 
pendant, en  l'ait,  les  armes  à  feu  portatives  et  les  armes  blan- 
ches sont  fabrifpiées  dans  les  manufactures  d'armes.  Ces  éta- 
blissements, qui  ressortissent  au  service  de  l'artillerie,  sont  au 
nombre  de  trois  (CliàtelleraulL,  Saint-Etienne,  Tulle),  et  ont  clia- 
cun  à  leur  tète  un  officier  supérieur  secondé  par  des  officiers  et 
des  contn'ileurs  d'armes.  Un  colonel  d'artillerie  (inspecteur  des 
manufactures  d'armes),  placé  sous  l'autorité  directe  du  ministre 
do  la  guerre,  exerce  la  haute  surveillance  de  ces  établis- 
sements. 

51.  —  ]jc  l'oiictionnement  <les  manufactures  (l'armes  est  régi 
par  le  règl(;ment  du  24  juin  1878.  Le  service  y  est  fait  par  en- 
treprise. Les  marchés  sont  généralement  passés  de  gré  h  gré 
par  le  ministre  de  la  guerre.  L'entrepreneur  fournit  les  matières 
premières  et  fait  e.xécuter  le  travail  sous  la  surveillance  des  of- 
ficiers et  conlrùleurs  d'armes  atlacliés  à  l'établissement,  par  des 
ouvriers  dont  l'admission  est  soumise  h  l'agrément  du  directeur 
de  la  manufacture  et  dont  le  renvoi  ne  peut  être  prononcé  que 
par  le  ministre  do  la  guerre  (ouvriers  immatriculés)  ou  par  le 
directeur  (ouvriers  libres). 

52.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si ,  nonobstant  ces 
dispositions  restrictives  des  droits  de  l'enlrepreneur,  celui-ci 
peut  être  rendu  responsable  du  dommage  causé  par  les  ouvriers. 
—  Cons.  d'Kl.,  24  avr.  1874,  Escoffier,  [Leb.  clir.,  p.  374]  — 
Le  ministre  de  la  guerre  a  soutenu  l'affirmative,  alléguant  que 
si  le  personnel  des  ouvriers  est  au  choix  du  gouvernement,  l'en- 
trepreneur n'en  a  pas  moins  avec  eux  des  relations  profession- 
nelles de  direction  et  de  surveillance. 

53.  —  Les  armes  livrées  par  les  manufactures  sont  exami- 
nées et  éprouvées  par  des  contrôleurs  qui,  étant  responsables, 
ne  peuvent  être  contraints  à  mettre  leur  poingon  d'acceptation 
sur  les  pièces  qui  ne  leur  paraîtraient  pas  de  bon  service,  et  ce, 
alors  même  que  le  directeur  et  les  olficiers  seraient  d'un  avis 
mntraire.  Le  cas  échéant,  il  en  est  référé  an  ministre. 

54.  —  Les  contrtMeurs  sont  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre;  ils  sont  choisis  parmi  les  ouvriers  immatriculés  des  ma- 
nufactures d'armes  (Décr.  11  mai  187.")).  Ces  ])ersonnels  n'ont 
pas  rang  d'officier,  mais  les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834 
leurs  sont  applicables  (Décr.  29  août  1865  et  L.  13  mars  187."), 
art.  H). 

55.  —  Les  bouches  h  feu  sont  confectionnées  en  gestion  di- 
recte dans  les  établissements  de  l'artillerie  (V.  hifrà,  v»  Arlil- 
lerif).  Toutefois,  les  tubes  des  canons  en  acier  sont  fabriqués 
par  l'industrie  privée.  Ils  sont  ensuite  usinés  et  montés  dans  les 
ateliers  de  construction. 

5(>.  —  Quant  aux  fabricants  d'armes  appartenant  à  des  éta- 
blissements privés,  ils  sont  rangés,  par  la  loi  du  25  avr.  1844  sur 
les  patentes,  dans  la  classe  des  patentables  et  imposés  à  :  1°  un 
droit  fixe  de  400  fr.;  2°  un  droit  proportionnel  ilu  vingtième  de  la 
valeur  locative  de  la  maison  d'habitation  et  du  quarantième  de 
celle  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession.  La  loi  du  la 
juin.  1880  a  modifié  cette  disposition  pour  le  droit  proportionnel 
qui  est  maintenant  du  vingtième  sur  la  maison  d'haoitation  et 
(lu  cinquantième 
ouvrier. 


sur  l'établissement  industriel,  plus  2  fr.  par 


CHAPITRE  III. 

IMPORTATION    ET    EXPÛllTATION    DES    ARMES    DE    GUERRE. 

57.  —  De  même  que  le  droit  de  fabrication,  le  droit  d'impor- 
tation et  d'exportation  des  armes  de  guerre  a  subi  des  fortunes 
diverses. 

Section  I. 
Importation. 

58.  —  L'importation  des  armes  de  guerre,  qui  avait  été 
permise  par  la  loi  du  22  août  1792,  fut  prohibée  par  l'ordon- 
nance du   24  juin.   1816  en  son  art.   14.   La  nécessité  d'avoir 


des  armes  en  grande  quantité  en  1792  ne  se  présentait  plus, 
en  i-lîet,  en  1816.  L'importation  pouvait  cependant  avoir  lieu 
en  vertu  d'une  autorisation  du  minis/re  de  la  guerre,  auquel  cas 
ces  armes  acquittaient  les  droits  fixés  par  le  tarif  général  de 
1844.  —  V.  le  tableau  annexé  à  la  note  666  de  ce  tarif. 

59.  —  Les  armes  importées  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment étaient  expédiées  sous  acquits-a-caulion  sur  Te  lieu  où 
elli's  devaient  être  conduites.  Cette  expédition  qui  énonçait  If 
nom  de  la  personne  à  laquelle  les  armes  étaient  destinées  était 
visée  par  le  maire.  Il  y  avait  peine  de  confiscation,  sauf  paiement 
de  la  valeur  des  armes,  si  l'expédition  n'était  pas  rapportée 
(Décr.  22  août  1792;  Cire.  13  févr.  et  30  nov.  1815). 

■""        La  défense  d'importer  des  armes  fut  maintenue  par  la 


60.  —  La  défense  d'importer  des  armes  fut  maintenu( 
li  du  17  juin.  1800  (jui  néanmoins,  dans  son  art.  7,  per 
ouvernement  d'accorder  des  autorisations.  Toute  importation 
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d'armes  de  guerre  et  de  canons  ou  d'autres  pièces  d'armes  de 
guerre,  édictait  <à  cet  égard  l'art.  7,  est  interdite,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  autorisée  ou  ordonnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  l'art. 
8  ajoutait:  des  décrets  déterminent  ceux  di^s  entrepôts  de  douane 
dans  lesquels  les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  de  pro- 
venance étrangère  peuvent  être  exclusivement  déposées.  Ces 
armes  ou  ces  pièces  d'armes  peuvent,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique,  être  soumises  aux  mesures  autorisées  par  l'art.  5, 
c'est-à-dire  à  celles  prescrites  par  les  commandants  de  troupes 
relativement  aux  flépôts  d'armes  lorsque  dfS  troubles  sont  à 
craindre. 

61.  —  L'importation,  dans  le  cas  ou  elle  était  autorisée  ou 
ordonnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  des  armes  ou  des  pièces 
d'armes  de  guerre  dans  le  rayon  des  frontières,  restait  soumise 
aux  dispositions  législatives  ou  réglementaires  sur  les  douanes 
(art.  1,  L.  14  juill.  1860). 

62.  —  Depuis,  les  importations  des  armes  de  guerre  ont  été, 
comme  lu  fabrication  ,  soumises  par  la  loi  du  14  août  1883  à  une 
simple  déclaration  préalable. 

63.  —  L'importation  des  armes  des  modèles  réglementaires 
et  des  munitions  correspondantes  non  chargées  a  lieu  sur  la 
déclaration  qui  en  est  faite  par  le  fabricant  ou  le  commerçant  à 
la  préfecture  de  laquelle  ressort  la  localité  où  ces  objets  doivent 
parvenir  après  importation.  La  déclaration  doit  énoncer  le  nom- 
bre, l'espèce  et  le  poids  des  armes,  pièces  d'armes  ou  munitions 
non  chargées  qui  tait  l'objet  de  l'expédition.  Le  préfet  délivre  un 
récépissé  sur  lequel  sont  reproduites  les  énoncialions  de  la  dé- 
claration; un  duplicata  de  ce  récépissé  sert  de  permis  d'impor- 
tation (art.  8,  L.  14  août  1885). 


Section  IL 
Exportation. 

64. —  L'art.  13,  Ord.  24 juill.  1816,  avait  interdit  l'exportation 
des  armes  des  modèles  et  des  calibres  de  guerre.  —  Le  roi  seul 
pouvait  en  autoriser  la  fourniture  par  les  manufactures  royales 
aux  puissances  étrangères  qui  en  feraient  la  demande. 

65.  —  La  loi  de  1816  punissait  les  contraventions  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pouvait  excéder  trois  mois,  d'une  amende 
de  300  fr.  au  plus,  et  de  la  confiscation  de  l'arme  (art.  \t,  15 
et  s.). 

66.  —  La  loi  de  1834,  qui  ne  s'occupait  que  des  moyens  de 
prévenir  les  mouvements  insurrectionnels,  ne  s'était  pas  préoc- 
cupée directement  de  l'exportation  des  armes  de  guerre.  .Mais 
elle  l'avait  interdite  indirectement  en  en  prohibant  la  fabrication. 

67.  —  La  loi  du  14  juill.  1860,  au  contraire,  avait  autorisé, 
d'une  façon  générale,  l'exportalinn.  Un  se  rappelle  l'objet  de 
cette  loi,  qui  était  de  favoriser  l'industrie  armurière,  en  permet- 
tant la  fabrication  des  armes  de  guerre  en  vue  de  l'exportation. 
Aussi,  l'art.  9  portait-il  :  «  L'exportation  des  armes  ou  des 
pièces  d'armes  est  libre,  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  ou  les  règlements  d'administration  publique.  » 

68.  —  Toutefois,  cette  exportation  pouvait  subir  des  restric- 
tions. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  9,  ainsi  conçu  :  «  Néan- 
moins, un  décret  impérial  peut  interdire  cette  exportation  par 
une  frontière,  pour  une  destination  ou  pour  une  durée  déter- 
minées. —  Des  décrets  désignent  les  bureaux  de  douane  par 
lesquels  l'exportation  peut  s'opérer.  —  Quand  l'exportation  est 
interdite  pour  certaines  destinations,  les  exportateurs  doivent, 
sous  les  peines  portées  par  l'art.  4  du  titre  3  de  la  loi  du  22  août 
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1701,  jnsLiliiT  ilc  l';irriv(^ic  des  armes  k  une  tlesliniiliuii  pfrmise, 
au  UKiycu  d'aciiuilK-à-caulinn  (|ui  sont,  d^divivs,  au  d('[);ui,  [)ar 
les  soins  de  raclm'mislralinu,  des  douanes,  el(|ui  sonl  diWîliargds, 
à  l'arrivde,  par  les  af^enls  eonsulaires  de  France.  » 

Gî).  —  Si  l'exportation  était  interdite  pour  une  destination,  les 
permis  de  transit  délivrés  pour  celte  destination,  antérieure- 
ment au  décret  qui  prononçait  l'interdiction,  étaient  annulés  lie 
droit  (art.  Il,  L.  14juili.  1800). 

70.  —  vVux  termes  des  art.  11,  13  et  10,  Décr.  6-21  mars 
1801,  toutes  les  armes  destinées  à  l'exportation  étaient  sou- 
mises à  un  double  poinçon  :  1"  au  poinçon  d'exportation;  2"  au 
poinçon  d'épreuve,  dont  l'application  a  été  réglée  par  le  décret 
des  19  juin-9  août  180F),  et  par  un  décret  postérieur  en  date 
des  22  avr.-18  juin  1808. 

71.  —  Les  décrets  ayant  pour  objet  d'interdire  l'exportation 
des  armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre,  par  application  de  l'art. 
0,  §2,  L.  14  juill.  1800,  étaient  rendus  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et  sur 
l'avis  des  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des  af- 
faires étrangères,  des  finances  et  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (art.  19,  Décr.  6-21  mars  1801). 

72.  —  La  législation  de  1800,  bien  que  plus  favorable  à  l'ex- 
portation des  armes  de  guerre  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre, 
n'était  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  —  Au  point  de  vue  des 
relations  de  la  France  avec  les  puissances  étrangères  qui  en- 
tretiennent avec  nous  des  rapports  d'amitié,  la  faculté  laissée 
au  pouvoir  exécutif  d'interdire,  par  simple  décret,  l'exportation 
à  destination  de  telle  ou  telle  nation,  pouvait  amener  des  dif- 
ficultés. Ainsi,  à  l'époque  de  l'insurrection  carliste,  le  gou- 
vernement espagnol  ne  songea  nullement  à  demander  des  expli- 
cations à  l'Angleterre,  à  la  Belgique  et  à  l'Allemagne,  pour  les 
armes  expédiées  de  ces  pays,  tandis  que  chaque  caisse  envoyée 
de  France  provoquait  des  explications;  les  ministres  étaient 
accusés  de  ne  pas  user  avec  une  vigilance  suffisante  du  droit 
qu'ils  tenaient  de  la  loi. 

73.—  Au  point  de  vue  de  l'industrie  armurière,  on  avait 
voulu  la  favoriser  en  lui  permettant  de  fabriquer  et  d'exporter 
des  armes  de  guerre,  et  c'était  précisément  au  moment  où  la 
demande  était  plus  active  que  le  gouvernement,  sur  la  repré- 
sentation d'une  puissance,  était  obligé  d'interdire  l'exportation. 

74.  —  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  la  loi  du  14  août 
1885  a  édicté  la  liberté  de  l'exportation  des  armes  de  guerre  ou 
des  pièces  d'armes  de  guerre  ,  y  compris  les  armes  d'affût  et  les 
munitions  non  chargées.  Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  l'ex- 
portation des  armes  réglementaires  en  France  et  leurs  muni- 
tions, autres  que  les  revolvers  et  les  armes  blanches  (art.  7,  L. 
14  août  1885). 

75.  —  L'exportation  des  armes  et  des  munitions  non  char- 
gées des  modèles  réglementaires  peut  également  avoir  lieu, 
mais  sur  la  déclaration  qui  en  est  faite  par  le  fabricant  ou  le 
commerçant  à  la  préfecture  duquel  ressort  le  déclarant.  —  La 
déclaration  énonce  le  nombre,  l'espèce  et  le  poids  des  armes, 
pièces  d'armes  et  munitions  non  chargées,  qui  font  l'objet  de 
l'expédition.  —  Le  préfet  délivre  un  récépissé  sur  lequel  sont 
reproduites  les  énonciations  de  la  déclaration;  un  duplicata  du 
récépissé  délivré  par  la  préfecture  en  échange  de  cette  déclara- 
tion sert  de  permis  d'exportation  (art.  8,  L.  14  août  1885). 

76.  —  l->e  leur  côté,  les  armateurs  de  bâtiments,  expédiés 
pour  les  colonies,  peuvent  embarquer  l'artillerie  nécessaire  à  la 
défense  de  ces  bâtiments.  Ils  ne  peuvent  toutefois  le  faire  qu'a- 
vec une  permission  du  ministre  de  la  marine  et  dans  la  propor- 
tion que  comporte  la  force  de  ces  navires  et  celle  de  leur  équi- 
page (Décr.  minist.  et  cire.  14  nov.  1817). 

77.  —  Aux  ti'rmes  de  l'art.  2  de  la  convention  commerciale 
et  maritime  conclue  le  28  févr.  1882,  entre  la  France  et  laGrande- 
Bretage,  les  deux  gouvernements  conservent  la  faculté  d'ex- 
clure du  transit  les  armes  et  les  munitions  de  guerre. 


CHAPITRE  IV. 

SERVICE  DE  l'armement  DANS  LES  CORPS  DE  TROUPE. 

(Règlement  du  30  aoiU  1884.) 

78.  —  Les  quantités  d'armes  des  divers  modèles  qui  consti- 
tuent  la  dotation  des  corps   sont  fixées  jiar  li'  niinislrc  d'.iprrs 


rell'iclirdi'  niobilisatioii  du  corps  et  d'après  les  bases  de  l'arme- 
ment. Les  armes  sont  délivrées  par  les  magasins  de  l'artillerie, 
sur  la  demande  motivée  du  eofiseil  d'administration  et  l'autori- 
sation flu  ministre  de  la  guerre.  Dans  chaque  corps,  un  lieu- 
Innant  d'armement  est  spécialement  chargé  de  veiller  h.  l'entre- 
tien des  armes  tant  en  magasin  qu'en  service,  et  de  tenir  les 
écritures  auxquelles  donnent  lieu  les  mouvements  et  répara- 
tions. 

79.  —  L'exécution  des  réparations  est  confiée  k  des  chefs  ar- 
muriers militaires,  commissionnés  parle  ministre.  Ces  employés 
sont  choisis  parmi  les  ouvriers  immatriculés  des  manufactures 
d'armes  et  [larmi  les  ouvriers  des  corps  qui  remplissent  certaines 
conditions  de  capacité.  —  Ils  prennent  rang  immédiatement 
après  les  adjurlants. 

80.  —  li  y  a  deux  régimes  différents  pour  l'entretien  et  la 
conservation  des  armes,  celui  de  V ahonnemenl  et  celui  de  elen: 
à  maîire.  —  Dans  le  premier  système,  une  allocation  journalière 
est  payée  pour  chaque  arme  au  maître-armurier  qui,  moyennant 
cette  allocation  ,  prend  ci  sa  charge  toutes  les  réparations  ren- 
dues nécessaires  par  le  service  ordinaire  des  armes.  —  Dans  le 
deuxième  système  (le  seul  usité  en  temps  de  guerrej,  chaque  ré- 
paration est  remboursée  à  l'armurier  d'après  les  tarifs  arrêtés 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

81.  —  Chaque  année,  les  armes  en  service  dans  les  corps  de 
troupe  sont  examinées  par  des  capitaines  d'artillerie  inspecteurs 
d'armes,  assistés  de  contrôleurs  d'armes.  Ils  ont  pour  mission 
de  vérifier  l'étal  d'entretien  du  matériel,  de  s'assurer  de  l'exé- 
cution des  règlements  et  de  réformer  les  armes  reconnues  hors 
de  service. 

82.  —  Les  armes  de  guerre  délivrées  aux  troupes  font  partie 
du  domaine  public,  et  à  ce  titre  sont,  parleur  nature,  placées 
hors  du  commerce  et  insaisissables.  —  Alexandrie,  16  mai  1877, 
Keller,  [Clunel,  78.174] 

83.  —  Mais  il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  décla- 
rer que  le  matériel  hors  d'usage  doit  cesser  de  figurer  dans  le 
domaine  public  inaliénable  pour  entrer  dans  le  domaine  privé 
de  l'Etat.  —  Même  arrêt. 

84.  —  Les  armes  de  guerre  confiées  par  l'Etat  aux  troupes 
étant  hors  du  commerce,  ne  peuvent  être  ni  achetées,  ni  ven- 
dues. 

85.  —  Tout  individu  qui  achète,  recèle  ou  reçoit  en  gage  des 
armes,  munitions,  effets  d'habillement,  de  grand  ou  de  petit 
équipement,  ou  de  tout  autre  objet  militaire,  dans  des  cas  au- 
tres que  ceux  on  les  règlements  autorisent  leur  mise  en  vente, 
est  puni  par  le  tribunal  compétent  de  la  même  peine  que  l'au- 
teur du  délit.  .Aux  termes  de  l'art.  244,  C.  pén.  militaire,  est 
puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout  miUtaire  qui 
vend  son  cheval,  ses  effets  d'armement,  d'équipement  ou  d'ha- 
billement, des  munitions,  ou  de  tout  autre  objet  à  lui  confié 
pour  le  service. 


CHAPITRE  V. 

DÉTENTION  DES  ARMES  DE  GUERRE. 

86.  —  Au  point  de  vue  de  la  détention  des  armes  de  guerre, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  la  période  antérieure  à  la  loi  du  14  août 
1885  et  la  période  actuelle. 

87.  —  La  détention  des  armes  de  guerre  a  toujours  attiré 
l'attention  du  législateur,  surtout  dans  les  moments  de  troubles. 
Ainsi,  tandis  qu'aux  termes  des  décisions  du  conseil  des  1"  nov. 
1730et  5  févr.  1753,  les  armes  à  usage  des  particuliers  pouvaient 
sortir  du  royaume  en  payant  les  droits  ordinaires,  les  armes  et 
munitions  de  guerre  étaient  déclarées  marchandises  de  contre- 
bande à  la  sortie  du  royaume.  —  Merlin,  Wp.,  v°  Armea,  ^  1, 
n.  1;  V.  aussi  décr.  21  juin  1791,  12  juin  1792.  —  Un  décret  du 
5  juill.  1792  portait  (art.  4),  qu'en  cas  de  danger  pour  la  patrie, 
les  citoyens  devaient  déclarer  le  nombre  et  la  nature  des  armes 
dont  ils  étaient. pourvus;  puis,  comme,  sans  doute,  ces  déclara- 
tions ne  se  faisaient  pas  régulièrement,  les  décrets  des  10-12  et 
28-29  août  1792,  ordonnèrent  des  visites  domiciliaires  pour  la 
recherche  des  armes  et  munitions  de  guerre,  et  un  autre  décret 
du  2  sept.,  même  année,  déclara  infâmes,  traîtres  à  la  patrie  et 
dignes  de  la  peine  fie  mort,  ceux  qui  refusaient  leurs  armes. 

88.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  28  mars  1815,  tous  négo- 
ciants, armateurs,  fabricants  d'armes  et  arquebusiers  ayant  un 
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magasin  ou  un  di^pùl  d'armes  do  {guerre,  devaiiMil  en  faire  la  dé- 
claralion,  e.1  tout  ciloycii  delenleur  d'armes  dt^  guerre  et  ne  fai- 
sant point  partie  de  la  garde  nationale  devait  en  faire  le  dépôt  à 
la  mairie,  le  tout  h  peiud  de  300  fr.  d'amende  et  de  la  confisca- 
lion.  Chaque  arme  remise  devait  être  payée  d'après  un  tarif  an- 
nexé à  la  loi. 

89.  —  Enfin  l'ordonnance  du  24  juill.  I8l(>,  après  avoir 
enjoint  aux  détenteurs  d'armes  de  guerre  de  les  déposer  à  la 
mairie  de  leur  domicile  (art.  l"),  et  défendu  h  tous  particuliers, 
même  aux  armuriers  et  arcpiehusiers ,  de  vendre  ou  acheter  des 
armes  des  modèles  de  guerre  français  ou  étrangers  (art.  3),  pro- 
nonçait contre  les  contrevenants,  outre  la  conliscalion,  une 
amende  de  300  fr.  et  un  emprisonnement  de  trois  mois  :  en  cas 
de  récidive,  la  peine  pouvait  être  doublée.  —  Une  exception  ana- 
logue il  celle  du  décret  de  181.")  était  maintenue  en  faveur  des 
gardes  nationaux,  des  gardes  champêtres  et  forestiers  (art.  4)  et 
des  douaniers. 

90.  —  Mais  l'inconstitutionnalité,  du  moins  partielle,  de  cette 
ordonnance  ,  a  été  proclamée  tant  sous  l'empire  de  la  charte  de 
1814  que  sous  celle  de  1830.  —  11  a  été  jugé,  en  elfet,  que  si  la 
confiscation  avait  pu  être  prononcée  par  ordonnance  (Metz,  21» 
févr.  1829,  Lion-Cerf,  S.  33.2.;i99,  P.  chr.),  la  loi  seule  pouvait 
infliger  l'amende  et  l'emprisonnement.  —  Cass.,  11  févr.  1830, 
Vacheron,  [P.  chr.l,  et  cinq  autres  arrêts  du  même  jour,  —  Paris, 
4  déc.  1827,  Vacheron  ,  [S.  33.2. C.OO,  P.  chr.];  —  3(t  avr.  1830, 
Cagnate,  fP.  chr.]  —  Metz,  2:i  févr.  1829,  précité. 

91.  —  La  loi  du  24  mai  1834,  dont  le  but,  ainsi  <|ue  l'exposé 
des  motifs  le  disait  formellement,  était  d'enlever  les  armes  à 
ceux  qui  auraient  voulu  en  faire  usage  contre  l'autorité,  est  ve- 
nue ajouter  une  nouvelle  force  aux  prohiliilions  déjà  existantes, 
et  leur  rendre  une  sanction  que  la  jurisprudence,  en  prononçant 
l'ineonstilutionnalité  de  l'ordonnance  de  1816,  leur  avait  enlevée. 

92.  —  L'art.  3  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu 

3ui,  sans  y  être  légalement  autorisé...,  sera  détenteur  d'armes 
e  gtierre...  ou  d'un  dépôt  d'armes  (pielconques,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr. 
à  1,000  fr.  » 

93.  —  Par  suite  de  la  loi  de  1834,  ceux  qui  se  trouvaient  lé- 
gitimement détenteurs  d'armes  ont  été,  en  quelque  sorte,  expro- 
priés, |)uisqu'ils  étaient  forcés  de  restituer  ces  armes  à  l'Etat 
pour  échapper  à  l'application  de  la  loi. 

94.  —  Un  député,  M.  Charamaule  ,  avait  proposé  un  amen- 
dement portant  notamment  que  la  valeur  des  armes  serait  rem- 
boursée, à  dire  d'experts,  à  ceux  qui  justifieraient  de  leur  légi- 
time possession  desdites  armes. 

95.  —  Cet  amendement  a  été  rejeté  :  on  a  considéré  que  l'or- 
nonnance  de  1816  n'avait  point  abrogé  le  décret  de  181.'>,  qui 
voulait  que  les  armes  fussent  rachetées,  et  qui,  au  lieu  d'une 
expertise  pour  chaque  pistolet  et  mousqueton,  ce  qui  eût  été  plus 
coûteux  que  les  armes  mêmes,  contient  un  tarif  qui  n'a  pas  cessé 
djavoir  force  de  loi  et  qui  fixe  le  prix  de  rachat  pour  toute  espèce 
d'armes.  —  C'est  du  moins  ce  qui  a  été  formellement  expliqué 
oar  le  président  de  la  Chambre  des  députés  et  parle  rapporteur, 
M.  Dumonl.  «  Je  demande,  disait  ce  dernier,  que  nous  restions 
dans  les  termes  où  nous  sommes,  c'est-à-dire  que  nous  laissions 
la  prohibition  dans  la  loi,  et  le  mode  de  rachat,  qui  est  d'admi- 
nistration, dans  l'ordonnance...  L'art.  3  ne  met  aucun  obstacle 
à  ce  que  les  armes  de  guerre  étrangères,  légitimement  et  quel- 
quefois glorieusement  acquises,  soient,  je  ne  dis  pas  laissées, 
parce  que  la  sécurité  publi((ue  ne  le  permet  pas,  mais  soient 
achetées  à  ceux  qui  en  sont  détenteurs.  Le  gouvernement  va 
faire  le  rappel  de  toutes  les  armes  de  <^uerre.  Ouand  ces  armes 
lui  seront  présentées,  qu'elles  soient  trançaises  ou  étrangères, 
qu'elles  aient  été  achetées  ou  volées  à  l'Etat,  on  en  regardera  le 
calibre,  et  si  le  fusil  n'est  point  déjà  la  propriété  de  l'Etat,  l'E- 
tat le  paiera;  le  tarif  est  pour  cela  suffisant.  » 

96. —  Toutefois,  M.  Duvergier  {Coll.  des  lois,  t.  34,  p.  126, 
note),  semble  conserver  encore  des  doutes  sur  l'existence  légale 
du  décret  de  1815.  La  répression ,  par  la  loi  de  1834,  du  délit  de 
détention  d'un  dépôt  d'armes  ordinaires  aurait  été,  selon  cet 
auteur,  introduetive  d'un  droit  nouveau.  —  C'est  une  erreur; 
l'art.  11  de  l'ordonnnace  de  1629  prévoyait  déjà  ce  cas;  l'art. 
172  défendait  formellement  à  tous  les  sujets  du  roi,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  fussent,  de  faire,  avoir  ou  retenir 
aucun  amas  d'armes  pour  gens  de  pied  ou  de  cheval,  plus  qu'il 
ne  leur  était  nécessaire  pour  leurs  maisons  et  sans  permission 
de  Sa  Majesté.  —  L'art.  3  de  la  loi  de  1834  a  assimilé  ce  fait  à 
RKPi:RTon<K.  —  Tonio  V. 


la    détention   d'armes    de  guerre  en  le    punissant  des   mêmes 
peines. 

97.  —  La  loi  de  18;t4  avait  surtout  pour  but  d'empêcher  les 
particuliers  de  détenir  des  armes  dont  ils  auraient  pu  faire  usage 
au  premier  mouvement  populaire,  il  semblait  donc  qu'elle  ne  dût 
pas  comprendre  les  armuriers. 

98.  —  Toutelbis,  l'opiuion  contraire  avait  prévalu,  eton  était 
d'accord  pour  décider  que  les  armuriers  ne  pouvaient  avoir 
d'armes  de  guerre  sans  autorisation,  à  peine  d'encourir  les  peines 
prononcées  contre  tous  autres  détenteurs.  —  C'est  ce  qui  résul- 
tait formellement  des  explications  données  à  la  Chambre  des  dé- 
putés parle  rapporteur,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1834, 
et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  établi  depuis  par  la  jurisprudence.  — 
Duvergier,  loc.  cit.,  p.  127,  note  5. 

99.  —  Ainsi  jugé  que  l'exception  introduite  en  faveur  des 
armuriers  par  le  §  2  de  l'art.  3  n'était  applicable  qu'aux  armes 
de  commerce,  les  armes  de  guerre  ne  pouvant  être  l'objet  d'un 
commerce,  même  de  la  part  des  armuriers,  à  moins  qu'ils  n'eus- 
sent obtenu  une  autorisation  spéciale  à  cet  elfet.  —  En  consé- 
(juence,  la  détention  d'armes  de  guerre  constituait  un  délit  de 
la  part  des  armuriers  non  autorisés  aussi  bien  (]ue  de  la  part  de 
tous  autres  particuliers.  —  Paris,  10  avr.  18:56,  Matrod  et  Rol- 
land, |  P.  chr.] 

100.  —  Depuis  la  loi  de  I8fi0,  tous  les  armuriers  se  sont 
pourvus  de  l'autorisation  pour  fabri(|uer  et  détenir  des  armes  de 
guerre.  Le  délit  ne  peut  donc  plus  exister  pour  eux. 

101.  —  Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que,  pour  la  dé- 
tention comme  pour  la  fabrication  des  armes  ou  des  munitions 
réglementaires,  une  autorisation  est  encore  aujourd'hui  néces- 
saire. 

102.  —  En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  particuliers,  la 
loi  dt>  1834  a  conservé  sa  force  obligatoire.  D'une  part,  elle  n'a 
pas  été  abrogée  par  les  deux  lois  du  2.")  mai  1871  et  du  25  août 
1871  qui  ont  ordonné,  après  la  guerre  de  1870,  la  réintégration 
des  armes  de  guerre  dans  les  arsenaux  de  l'Etal.  Celte  réinté- 
gration a  été  motivée  par  celte  observation  de  M.  Thiers  :  «  Je 
conçois  que  tout  le  monde  vote,  je  ne  conçois  pas  que  tout  le 
monde  soit  armé.  La  majorité  est  le  correctif  des  mauvais  votes 

dans  le  suffrage  universel peut-être  pas  toujours  pourtant; 

mais  il  n'y  a  pas  de  correctif  pour  les  armes  mal  placées  dans  les 
mains  qui  ne  sont  pas  dignes  de  les  porter.  » 

103.  —  Il  a  été  également  déclaré,  d'un  autre  côté,  que  la 
loi  de  1885  ne  s'applique  pas  davantage  à  la  détention  des  armes 
qui  reste  soumise  aux  prohibitions  de  la  législation  antérieure. 
Le  délit  de  détention  d'armes  de  guerre,  soit  par  les  armuriers 
sans  autorisation,  soit  par  les  particuliers,  subsiste  donc  encore 
aujourd'hui  tel  qu'il  était  prévu  par  la  loi  de  1834. 

104. —  .\insi,  le  seul  fait  de  détention  d'armes  de  guerre 
constitue  le  délit  puni  par  la  loi  de  1834,  et  le  détenteur  ne  peut 
échapper  à  la  peine  qu'en  établissant  qu'il  ignorait  que  ces 
armes  fussent  en  sa  possession.  —  Cass.,  10  mars  183(),  .^rdon- 
Pujade,  [S.  36.1.588,  P.  chr.] 

105.  —  Spécialement,  le  délit  de  détention  d'armes  de  guerre, 
sans  autorisation,  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  de  bonne 
foi  (L.  24  mai  1834,  art.  3].  —  Cass.,  26  mars  1835,  Cazala,  [S. 
35.1.630,  P.  chr.';  —  15  juin  1877,  Franceschini,  TS.  78.1.3.35, 
P.  78.814] —  Sir,  .Morin,  Ih'p.,  dr.  ciiin.,  t.  1,  v"  Armes,  n.  8. 

106.  —  Dès  lors,  l'individu  chez  lequel  une  arme  de  guerre 
a  été  déposée,  même  à  son  insu  et  en  son  absence  par  un  tiers, 
et  qui,  au  lieu  de  la  mettre  à  la  disposition  du  maire  de  sa  com- 
mune, l'a  conservée  chez  lui  encourt  l'application  des  peines 
édictées  par  les  art.  3  et  4,  L.  24  mai  1834.  —  Cass.,  15  juin 
1877,  précité. 

107.  —  La  circonstance  que  l'arme  de  guerre  détenue  illici- 
temeiit  n'appartient  |)as  au  détenteur  n'en  empêcherait  point  la 
confiscation,  alors  même  (|ue  le  véritable  propriétaire  en  ferait  la 
revendication.  —  Cass.,  26  mars  1835,  précité. 

108.  —  La  confiscation  de  ces  armes  doit  être  prononcée 
contre  le  détenteur  seul,  sans  que  l'intervention  du  propriétaire 
puisse  faire  obstacle  à  cette  confiscation.  —  Même  arrêt. 

109.  —  Les  mêmes  prohibitions  s'appliquent,  et  même  on 
pourrait  dire  à  fortiori,  aux  armes  d'artillerie  :  à  cet  égard  ,  le 
décret  du  16  juin  1813  subsiste  toujours.  —  Ce  décret  prescrit 
notamment  aux  négociants  et  armateurs  dans  un  port  de  guerre 
ou  de  commerce,  qui  sont  propriétaires  ou  dépositaires  de  bou- 
ches à  feu,  tels  que  canons,  obusiers,  mortiers,  caronades,  pier- 
riers,  etc.,  d'alFûts  et  de  projectiles  pour  le  service  de  ces  dou- 
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ches  à  l'on,  el  aussi  d'armos  porLalives  nulros  qu*!  celh'K  f|ii'il 
leur  ost  permis  do  conserver  d'après  les  luis  pour  leur  usago 
personnel,  de  les  rneltre  en  dépôt  dans  les  arsenaux  de  It^rre  el 
de  mer  du  gouvernement.  —  Ils  ne  |)envenl  disposiT  d((  ces  ob- 
jets ()n'en  juslidiml  de  leur  (emploi  au  CDinniandunt  de  la  marine 
dans  II'  porL  où  ils  ont  été  déposi'S. 

110.  —  Par  suite,  doit  être  condamne  comme  détenteur 
d'une  arme  de  guerre  l'indiviflu  qui ,  ayant  acheté  d(^  l'Iitat  un 
canon  hors  de  service,  lui  a  l'ait  subir  une  modilicalion  de  na- 
ture à  le  rendre  propre  à  faire  l'eu.  —  I5astia,  0  juin  1870,  f.uigi, 
[S.  77.2.143,  P.  77.G01,  D.  77.2.40] 

111.  —  Mais  la  loi  de  1834  ne  doit  pas  être  entendue  avec 
une  trop  grande  rigueur,  et  il  va  sa'ns  dir^  que  les  armes  de 
guerre  qui  ne  seraient  possédées  par  un  particulier  rpi'en  vue  de 
constituer  des  collections  ou  des  panoplies  ne  suHiraient  pas  à 
constituer  le  détenteur  en  contravention.  A  cet  égard,  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  14 
août  1883,  porte  que  «  les  particuliers  détenteurs  d'armes  con- 
tinueront à  jouir  de  la  tolérance  qui  leur  est  présentement  ac- 
cordée, sous  les  réserves  du  droit  commun,  et  celles  qui  sont 
formulées  dans  l'art.  6,  L.  14  août  1885.  » 

112.  —  L'art.  4,  L.  24  mai  1834,  établit  pour  ces  infractions  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels.  Il  prononce  la  confis- 
cation des  armes  et  munitions  saisies,  se  conformant  en  cela  à 
l'art.  314,  G.  pén.,  et  laisse  aux  juges  la  faculté  de  placer  les 
condamnés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un 
temps  qui  ne  peut  excéder  deux  années.  —  En  cas  de  récidive, 
cet  article  permet  d'élever  les  peines  jusqu'au  double.  Il  y  aurait 
naturellement ,  dans  l'application  de  cet  article  ,  à  tenir  compte 
de  la  loi  du  27  mai  188o  qui  a  supprimé  la  surveillance  de  la 
haute  police  et  qui  l'a  remplacée  par  l'interdiction  de  séjour. 


CHAPITRE  VI. 

DES  MUNITIONS. 

113.  —  On  entend  par  munitions  tout  ce  qui  peut  servir  à 
charger  soit  les  armes  portatives,  soit  les  bouches  à  feu.  Cette 
dénomination  s'applique  non  seulement  à  la  munition  propre- 
ment dite,  telle  qu'une  cartouche,  mais  encore  aux  différentes 
parties  qui  la  composent,  plomb,  poudre,  étui  métallique;  ainsi 
s'explique  la  division  en  munitions  chargées  et  munitions  non 
chargées. 

114.  —  Les  munitions  pour  armes  portatives  (cartouches  de 
fusil,  de  carabine,  de  mousqueton  et  de  revolvers)  sont,  en  prin- 
cipe, confectionnées  par  les  établissements  de  l'artillerie.  Les 
cartouches  pour  le  tir  réduit  sont,  par  exception,  chargées 
dans  les  corps  de  troupe. 

115.  —  Chaque  corps  de  troupe  a  un  approvisionnement  dit 
de  mohilisation.  —  Il  reçoit,  en  outre,  chaque  année,  pour  les 
exercices  de  tir  et  les  grandes  manœuvres,  le  nombre  de  mu- 
nitions fixé  par  les  décisions  ministérielles.  Les  étuis  métalli- 
ques des  cartouches  brûlées  doivent  être  recueillis  et  versés 
dans  les  magasins  de  l'artillerie. 

116.  —  Les  projectiles  des  bouches  à  feu  sont  confection- 
nés dans  les  forges  de  l'industrie  privée,  sous  la  surveillance 
des  officiers  d'artillerie,  et  chargés  dans  les  établissements  de 
cette  arme.  Il  sont  ensuite  versés  dans  les  arsenaux  et  les  ma- 
gasins où  sont  constitués  les  approvisionnements  de  guerre. 

117.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  août  1885  sur  la 
fabrication,  le  commerce,  l'importation  et  l'exportation  des 
armes,  sont  applicables  aux  munitions  non  chargées  employées 
pour  ces  armes. 

118.  —  Voici,  à  cet  elîet,  comment  s'exprimait  l'exposé  des 
motifs  :  <i  Cette  dernière  partie  fort  complexe  touche  à  des  ques- 
tions fiscales  très  délicates  et  qui  ne  sauraient  être  résolues 
sans  des  études  encore  fort  longues.  La  liberté  de  la  fabrica- 
tion des  munitions  chargées  est  difficilement  compatible  avec 
la  surveillance  permanente  que  les  substaîices  explosives  exi- 
gent pour  la  sécurité  publique  soit  dans  les  dépôts,  soit  dans 
les  transports.  » 

119.  —  i^a  pénalité  contre  les  détenteurs  de  munitions  de 
guerre  a  été  édictée  par  la  loi  du  24  mai  1834.  L'art.  2  de  cette 
loi  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Tout  indivirlu  qui,  sans  y  être 
légalement  autorisé,  ...  sera  détenteur  d'une  (juantité  quelcon- 


que de  poudre  de  guerre  ou  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  toute 
autre  poudre  sera  puni  d'un  emprisonuemenl  u'un  mois  à  deux 
ans...  »  —  Ces  prohibitions  ont  été  maintenues  par  la  loi  de 
188.')  (|ui  a,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  mura,  ri.  103,  laissé  en 
dehors  de  ses  prescriptions  ce  qui  a  trait  à  la  détention  des  armes 
et  munitions  (Cire.  min.  int.,  10  nov.  188o). 


CHAPITRE  VU. 

DH01T   INTEHNATIONAL    PUBLIC. 

120.  —  Entre  belligérants,  certaines  règles  doivent  être  res- 
pectées, flans  l'intérêt  de  l'humanité,  relativement  aux  armes 
dont  l'emploi  peut  être  autorisé. 

121.  —  Dans  les  rapports  des  belligérants  entre  eux  on  per- 
met de  se  servir  des  cartouches,  et  même,  en  cas  de  besoin,  de 
balles  mal  arrondies  (mitraille,  au  sens  vague,;  mais  on  regarde 
comme  contraire  aux  lois  de  la  guerre  de  tirer  avec  de  la  mitraille 
proprement  dite,  en  chargeant  les  instruments  de  tir  de  mor- 
ceaux de  fer,  de  verre,  de  clous,  etc.;  on  condamne  même  l'u- 
sage des  balles  figurées  et  on  défend  de  charger  le  fusil  avec 
deux  balles.  Pour  les  combats  navals,  on  a  quelquefois  aussi  ex- 
cepté, par  convention,  les  boulets  à  chaînes,  enfin,  on  a  même 
élevé  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  de  se  servir  de  boulets 
rougis.  —  Martens,  Prdcis  du  ilroit  des  c/ens,  t.  2,  ^  273,  note  '/. 

122.  —  En  18C»8,  sur  la  proposition  de  la  Russie,  une  confé- 
rence fut  réunie  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  but  d'interdire 
l'emploi  des  projectiles  explosifs  autres  que  les  projectiles  d'ar- 
tillerie. Laprincipale  difficulté  consista  à  séparerces  deux  classes. 
Le  projet  primitif  avait  employé  le  mot  «balle  explosive  d'armes 
portatives  »,  ™'iis,  sur  l'observation  faite  par  le  commissaire  prus- 
sien, qu'aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  balles  mais  des  j)rojectiles 
de  toute  dimension,  on  dut  rechercher  un  autre  critérium  et  l'on 
s'arrêta  d'abord  au  poids  d'une  livre,  puis,  comme  la  livre  an- 
glaise était  inférieure  à  la  livre  française,  au  poids  de  400 
grammes. 

123.  ■ —  Cette  proposition  fut  définitivement  acceptée  et  une 
déclaration  fut  signée,  le  11  déc.  1868,  par  les  18  puissances 
suivantes  :  Autriche,  Bavière,  Belgique,  Danemark,  France, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal, 
Prusse  et  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  Russie,  Suède, 
et  Norwège,  Suisse,  Turquie  et  Wurtemberg. 

124.  —  Cette  déclaration  était  ainsi  coaçue  :  Sur  la  proposition 
du  cabinet  impérial  de  Russie,  une  commission  militaire  interna- 
tionale ayant  été  réunie  à  Saint-Pétersbourg  afin  d'examiner  la 
convenance  d'interdire  l'usage  de  certains  projectiles  en  temps 
de  guerre  entre  les  nations  civilisées,  et  cette  commission  ayant 
fixé  d'un  commun  accord  les  limites  techniques  où  les  nécessités 
de  la  guerre  doivent  s'arrêter  devant  les  exigences  de  l'huma- 
nité ,  les  soussignés  sont  autorisés  par  les  ordres  de  leur  gou- 
vernement à  déclarer  ce  qui  suit  :  considérant  que  les  progrès 
de  la  civilisation  doivent  avoir  pour  effet  d'atténuer  autant  que 
possible  les  calamités  de  la  guerre;  que  le  seul  but  légitime  que 
les  Etats  doivent  se  proposer  durant  la  guerre  est  l'alfaiblisse- 
ment  des  forces  de  l'ennemi;  qu'à  cet  effet  il  suffit  de  mettre 
hors  de  combat  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible;  que 
ce  but  serait  dépassé  par  l'emploi  d'armes  qui  aggraveraient 
inutilement  les  souffrances  des  hommes  mis  hors  de  combat,  ou 
rendraient  leur  mort  inévitable;  que  l'emploi  de  pareilles  armes 
serait  dès  lors  contraire  aux  lois  de  l'humanité  ;  les  parties  con- 
tractantes s'engagent  à  renoncer  mutuellement,  en  cas  de  guerre 
entre  elles,  à  l'emploi  par  leurs  troupes  de  terre  ou  de  mer,  de 
tout  projectile  d'un  poids  inférieur  à  400  grammes  qui  serait  ou 
explosible  ou  chargé  de  matières  fulminantes  ou  intlammables. 
Elles  inviteront  tous  les  Etats  qui  n'ont  pas  participé  par  l'envoi 
de  délégués  aux  délibérations  de  la  commission  militaire  inter- 
nationale réunie  à  Saint-Pétersbourg,  à  accéder  au  présent  en- 
gagement. Cet  engagement  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties 
contractantes  ou  accédantes  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  elles;  il  n'est  pas  applicable  vis-à-vis  de  par- 
ties non  contractantes  ou  qui  n'auraient  pas  accédé.  Il  cesserait 
également  d'être  obligatoire  du  moment  où,  dans  une  guerre  en- 
tre parties  contractantes  ou  accédantes,  une  partie  non  contrac- 
tante ou  qui  n'aurait  pas  accédé  se  joindrait  à  l'un  des  belligé- 
rants. 
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125.  —  Ces  principes  Irouvèrenl  une  nouvelle  consécration 
dans  ic9  Hficlaralioiis  signées  par  les  représentants  de  tous  les 
Etats  réunis  à  la  conférence  à  Bruxelles  pour  élaborer  le  projet 
do  règlement  international  des  lois  de  la  guerre.  Ces  représen- 
tants déclarèrent  ailliérer  aux  principes  ••xi)ritnés  dans  les  consi- 
dérants quo  nous  venons  do  rapporter,  On  peut  donc  dire  que 
tous  les  peuples  civilisés  se  sont  mis  d'acconi  sur  les  principes. 
—  P.  Fiore,  Nnarmii  droit  mternolionnl  jiulilic  -traduit  par  Cli. 
Antoine),  t.  :(,  n.  1319. 

ARMES  D'HONNEUR. 

Législation. 

Constitution  de  la  République  française  du  22  frim.  an  N'III 
(art.  87);  —  Arr.  4  niv.  an  VIII  {qui  règle  le  mode  et  Id  nature 
des  rdcoinpenftex  nationales  â  décerner  aux  militaires  : —  Arrêté 
27  tlierm.  an  VIII;  —  L.  29  flor.  an  X  (portant  cn'ation  d'une 
Légion  il'ltonneur),  lit.  Il,  art.  d  ;  —  Avis  Cons.  d'Et.,  a  brum. 
an  XIII  (portant  que  l'épée  et  les  armes  d'honneur  des  militaires 
doivent  être  remises  après  leur  décès  à  leurs  héritiers). 

BlltLIOr.RM>llIE. 

Béquel,  Répertoire  de  droit  administratif,  v°  Arim-s,  cliap.  2, 
secl.  3.  —  Block ,  Dictionnaire  de  l'administration  française, 
V"  Armes,  chap.  5.  —  Deffaux,  Harel  et  Billequin,  Enci/clopédie 
des  huissiers,  '^''éfVd.,  1883,  7  vol.  in-8",v°  Armes  d'honneur. — 
Lansel  et  Didio,  Encyclopédie  du  notariat  et  de  l'enregistre  nient, 
1879,  gr.  in-8<>,  v"  Armes  d'honneur.  —  Picard  et  d'IIoUschmidl, 
Pandectes  belges,  in-'t",  v°  Armes  d'honneur.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  Ih'pertoire  du  notariat,  v"  Armes  d'honneur.  —  Vau- 
doré  ,  Bihliothrque  de  législation,  18,'iO,  gr.  in-S",  v"  Armes 
d'honneur. 


1.  —  On  appelle  armes  d'honneur  des  armes  qui  sont  données 
au  nom  de  la  nation  aux  militaires  qui  se  sont  distingués  par 
(les  actions  d'éclat.  Il  convient  de  distinguer  les  armes  d'hon- 
neur données  au  nom  de  l'Etat  et  les  armes  d'honneur  données 
par  souscriptions  privées. 

2.  —  I.  Armes  d'honneur  accordées  par  l'Etat.  — Cette  forme 
de  récompenser  les  actions  d'éclat  apparaît  pour  la  première  fois 
en  France  sous  le  consulat.  lien  est  fait  mention  dans  l'art.  87, 
Conslit.  22  frim.  an  VIII.  Un  arrêté  du  4  niv.  an  VIII  (25  déc. 

1799)  détermina  le  mode  de  distribution  des  fusils,  carabines, 
mousquetons,  grenades,  baguettes  et  tambours  d'honneur,  et 
attribua  à  chacun  des  titulaires  des  armes  d'honneur  le  droit  à 
la  haute-paye.  Enfin,  un  arrêté  du  27  therm.  an  VIII  (lo  août 

1800)  décida  que  les  noms  des  militaires  qui  auraient  obtenu 
des  armes  d'honneur  seraient  inscrits  dans  le  temple  de  .Mars. 

3.  —  Cette  institution  dura  peu;  la  loi  du  29  llor.  an  X  ^19 
mai  1802)  qui  institua  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  déclara  que 
tous  ceux  qui  avaient  obtenu  des  armes  d'honneur  seraient  de 
droit  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

4.  —  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  5  brum.  an  XIII  (27  oct. 
18041  eut  pour  objet  de  décider  que  les  armes  d'honneur  et  les 
épées  des  officiers  décédés  ne  feraient  pas  retour  à  l'Etat,  mais 
constitueraient,  dit  l'avis,  une  propriété  sacrée  et  la  portion  la 
plus  précieuse  de  leur  héritage. 

5.  —  C'est  en  s'inspirant  de  ces  idées  que  les  auteurs  sont 
unanimes  à  décider  que  les  armes  d'honneur  sont  insaisissables. 
—  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  109;  Chauveau  et  Carré,  t.  4, 
quest.  2043.  —  Jugé  également,  en  ce  sens  :  Paris,  22  avr.  1838, 
X...,  [S.  38.2.202,  P.  38.1.012;  —  Il  importe,  louletois,  de  re- 
marquer que,  dans  cette  dernière  espèce,  la  saisie  portait  à  la 
fois  sur  une  arme  d'honneur  et  sur  l'arme  du  grade. 

6.  —  II.  Armes  d'honneur  offertes  par  les  particuliers.  —  Si 
les  armes  d'honneur  conférées  par  l'Etat  ont  aujourd'hui  com- 
plètement disparu,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  armes 
d'honneur.  Souvent  les  populations,  maintenues  en  possession 
de  leur  nationalité  ou  protégées  par  un  officier  supérieur,  lui 
ont  remis  une  arme  d'honneur.  Comme  exemple  récent,  on  peut 
citer  la  remise  d'une  arme  d'honneur  faite  par  la  ville  de  Bellbrt 
au  colonel  Denferl-Rochereau. 

7.  — La  solution  que  nous  avons  rapportée  surl'insaisissabilité 
(les  armes  d'honneur  délivrées  par  l'Etat  doit  être  étendue  aux 


armes  d'honneur  données  par  souscription.  Il  y  a  plus;  la  mise 
en  gage  est  trop  voisine  fie  la  saisie  pour  ({uo  la  première  soit 
possible,  la  seconde  ne  l'étant  pas. 

8.  —  A  fortiori,  les  populations  qui  ont  donné  l'arme  d'hon- 
neur ne  pourraient-elles  pas  plus  tard,  appréciant  diversement 
la  conduite  du  même  oflieier  supérieur,  demander  la  restitution 
de  l'arme.  Il  y  aurait  lieu  d'ap[)liquer  ici  l'art.  893,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  la  donation  est  un  acte  par  lequel  le  donateur 
se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement. 

9.  —  Au  point  de  vue  de  l'insaisissabilité,  les  armes  d'hon- 
neur dillôrentdonc  des  autres  objets  mobiliers.  .Mais  ce  n'est  pas 
là,  croyons-nous,  la  seule  dilîérencc  qui  existe  entre  elles.  Ainsi, 
on  ne  saurait  admettre  (|ue  le  mariage  ait  pour  résultat  rie  faire 
tomber  cette  arme  dans  la  communauté.  L'arnKî  resterait  un  pro- 
pre pour  le  mari.  De  même,  il  semblerait  bien  rigoureux  d'op- 
poser à  l'officier  qui  revendiquerait  cette  arme  les  dispositions 
de  l'art.  2279,  C.  civ.,  et  il  y  aurait  lieu  d'y  faire  exception  en 
s'appuyanl  sur  cette  considération  (|ue  de  telles  armes  sont  hors 
du  commerce.  On  pourrait,  sur  ce  point,  tirer  argument  de  la 
loi  du  30  avr.  1886,  sur  les  médailles  et  récompenses  industrielles, 
qui  décide  nue  l'usage  des  médailles,  dipli'imes,  etc.,  est  per- 
sonnel à  celui  qui  les  a  obtenus. 

10.  —  Lorsc|ue  l'officier  décède  laissant  plusieurs  héritiers, 
doit-on  reconnaître  un  droit  égal  sur  cette  arme  à  chacun  d'eux? 
Il  convient,  tout  d'abord,  de  faire  remarquer  quo  l'avis  du  t't 
brum.  an  XIII  (27  oct.  1804*.  ne  peut  être  d'aucun  secours,  car  il 
a  seulement  |iour  obji'l  d'empêcher  le  droit  de  réversion  au  pro- 
fit de  l'Etat.  Restent  les  principes  généraux  des  successions  re- 
latifs à  l'égalité  des  partages,  qui  peuvent  seuls  être  invoqués. 
Nous  avons,  il  cet  égard,  donné  notre  sentiment  et  développé  les 
applications  qui  ont  été  laites  par  la  jurisprudence  sur  le  point 
spécial  qui  nous  occupe.  —  V.  suprà,  v"  Aînesse,  n.  23  et  s. 
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CIIAPITHE  I. 

NOTIONS    GÉNÉHALES. 

1.  —  Quand  une  guerre  a  éclaté  entre  deux  pays,  les  lios- 
lilitds  peuvent  être  suspendues  avant  que  la  paix  soit  définiti- 
vement rétablie.  Des  expressions  diverses  correspondent  aux 
circonstances  variées  dans  lesquelles  ce  fait  peut  se  produire, 
mais  la  terminologie  ne  semble  pas  encore  bien  fixée  en  cette 
matière.  Le  mot  urudsliee  peut  comprendre  à  la  rigueur  les  dif- 
férents cas,  puisque,  d'après  son  étyrnologie,  il  indique  seule- 
ment qu'il  y  a  un  arrêt  dans  les  hostilités.  On  lui  oppose  quel- 
quefois la  suspension  d'armes  qui  a  un  caractère  plus  restreint, 
plus  local.  La  plupart  des  auteurs  font  cette  distinction.  —  V. 
Bluntschli,  art.  687  et  688;  Calvo,  n.  2433-24.34;  Guelle,  t.  1, 
p.  235  et  230;  Manuel  à  l'usage  des  officiers,  p.  59;  Fiore,  Nou- 
veau dr.  intern.  public,  n.  1484  et  1487.  —  Le  règlement  pour 
l'armée  italienne  distingue  nettement  les  suspensions  d'armes 
et  les  armistices. 

2.  —  Le  mot  trêve  est  aussi  employé  comme  synonyme  d'ar- 
mistice, mais  il  suppose  une  suspension  d'hostilités  assez  pro- 
longée. Nous  en  dirons  quelques  mots  plus  loin  (m/'rà,n.  24  et  25). 

3.  —  A  la  conférence  tenue  à  Bruxelles  en  1874  dans  le  but 
d'arriver  à  une  entente  sur  les  lois  de  la  guerre,  on  proposa  de 
distinguer  entre  l'armistice  et  la  suspension  d'armes.  Le  géné- 
ral de  Voigts-Rhetz  (délégué  de  l'Allemagne)  dit  que,  quand  il 
y  a  suspension,  on  est  d'accord  sur  un  but  spécial,  par  exem- 
ple, pour  enterrer  les  morts.  Le  général  Schœnfeld  (délégué  de 
î'Autriche-Hongrie)  fit  remarquer  que,  dans  le  cas  d'armistice, 
il  y  a  entre  les  deux  armées  ennemies  une  zone  neutre,  ce  qui 
n'existe  pas  dans  la  suspension  d'armes.  Ces  deux  généraux 
faisaient  donc  entre  l'armistice  et  la  suspension  d'armes  une  dis- 
tinction analogue  à  celle  des  auteurs.  Mais  le  général  Horsford 
(délégué  de  la  Grande-Bretagne)  demanda  que  la  distinction 
proposée  ne  fût  pas  faite,  parce  qu'en  anglais  il  n'y  a  pas  d'ex- 
pression spéciale  pour  désigner  la  suspension  d'armes  (1).  On 
dit  :  un  armistice  de  tant  d'heures  ou  de  jours  (Séance  du  3  août 
1874).  On  tint  compte  de  cette  observation  et  le  projet  de  dé- 
claration arrêté  par  la  conférence  de  Bruxelles  contient  une 
série  d'articles  cowiàccés  h.  V armistice ,  cette  expression  étant 
entendue  dans  un  sens  très  général  (art.  47-52). 

4.  —  M.  F.  de  Martens  donne  une  portée  aussi  large  que 
possible  à  l'expression  suspension  d'armes.  D'après  lui,  les  sus- 
pensions d'armes  peuvent  avoir  le  caractère  restreint  d'un  ar- 
mistice ou  le  caractère  général  d'une  trêve  :  celle-ci  arrête  les 
opérations  militaires  sur  tout  le  théâtre  de  la  guerre,  tandis  que 
l'armistice  ne  les  suspend  que  dans  une  ou  plusieurs  régions 
déterminées  (Traité  de  droit  international ,  trad.  Alfred  Léo, 
t.  3,  p.  302).  —  Cette  terminologie  n'est  pas  tout  à  fait  d'accord 
avec  l'usage  ordinaire. 

5.  —  Nous  traiterons  ici  à  la  fois  de  la  suspension  d'armes 
et  de  l'armistice  dans  le  sens  qu'on  attache  communément  à  ces 
deux  expressions. 


CHAPITRE  II. 
conclusion  de  la  suspension  d'armes  et  de  l'armistice. 

6.  —  La  suspension  d'armes  et  l'armistice  sont  des  conventions 
qui  interviennent  entre  belligérants.  Il  faut  donc  leur  appliquer 
les  règles  générales  qui  sont  relatives  à  ces  conventions  et  aux- 


(I)  On  peut  (lire  que,  dans  la  langue  allemande,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  différence  ap- 
préciable entre  Watfenstillstand  et  Wa/fennihe  que  l'on  emploie  égaleinenl  en  pareil 

cas. 
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quelles  nous  nous  bornons  à  renvoyer  (V.  infrà,  v»  Rellir/rmntsj. 
—  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  ce  qui  leur  est  spécial. 

7.  —  Suivant  ladistinctiou  que  nous  avons  laite  (st</^/'rt,n.  l),la 
suspensirnï  (/'(trrni's  csl  une  convention  essentiellement  militaire, 
par  laquelle  deux  commandants  de  troupes  ennemifs  convien- 
nent de  s'abstenir  d'hostilités  pendant  un  temps  déterminé,  or- 
dinairement très  court  (quelquefois  pendant  quel([ues  heures 
seulement,  au  plus  ([uelques  jours).  Il  s'af,'it  d'une  mrsure  toutf" 
provisoire  et  locale,  répomlant  à  des  besoins  pressants  et  limi- 
tés, par  exemple  pour  l'enlèvement  des  blesses  et  rcnterrement 
des  morts  après  un  engagement;  ou  encore  pour  faciliter  une 
conférence  entre  les  chefs  d'armées,  pour  négocier  un  armis- 
tice, une  capitulation,  etc. 

8.  —  Précisément  parce  que  le  caractère  militaire  est  domi- 
nant, les  chefs  militaires  ont  qualité  pour  conclure  un  pareil 
arrangement  qui  ne  vaut,  bien  entendu,  que  pour  les  troupes 
placées  sous  leurs  ordres.  —  Fiore,  oj).  cit.,  n.  1484;  l{('(jkment 
italien  ,  art.  1 131. 

î).  —  Une  suspension  d'armes  peut  être  conclue  à  tort,  avec 
des  conditions  défavorables;  elle  engage  alors  la  responsabilité  du 
chef  militaire  qui  l'a  consentie;  elle  n'en  est  pas  moins  valable 
du  moment  qu'elle  ne  sort  pas  de  son  objet.  —  V.  Clavo,  Traitr 
de  dr.  inlern.,  t.  4,  n.  2437  et  2438. 

10.  —  A  raison  des  effets  limités  et  de  la  courte  durée  de  la 
suspension  d'armes,  on  se  borne  souvent  à  un  accord  verbal. 
Il  suffit  de  préciser  la  durée  de  la  suspension  des  hostilités.  — 
V.  une  convention  en  forme,  pour  une  suspension  d'armes  rela- 
tive à  Belfort,  du  13  févr.  1871. 

11.  —  Il  y  a  ([uelquefois  même  des  suspensions  d'armes  l<i- 
cites;  peu  après  un  assaut  repoussé,  on  se  laisse  réciproque- 
ment enlever  les  blessés  et  enterrer  les  morts.  —  V.  Quelle,  Les 
Inix  de  la  (juenr ,  1. 1,  p.  23G,  note  1  ;  Blunlschli ,  op.  cit.,  observ. 
sur  l'art.  087.  —  Sm\'iinlF\ore  (Nouveau  dr.  inlern.,  t.  3,  n.  1484, 
in  fine),  la  suspension  d'armes  par  accord  tacite  ne  produirait 
pas  les  mêmes  conséquences  juridiques  que  l'accord  exprès; 
mais  cet  auteur  s'est  borné  à  émettre  cette  idée  un  peu  vague 
et  il  n'indique  aucune  conséquence  de  la  distinction   signalée. 

12.  —  L'armistice  a  un  caractère  beaucoup  plus  général  que 
la  suspension  d'armes;  il  doit  produire  des  eiïets  autremeni 
étendus,  spécialement  quant  aux  lieux  et  quant  à  la  durée. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire  cesser  les  hostilités  sur 
un  point  restreint,  entre  deux  corps  de  troupes  en  présence, 
mais  de  les  suspendre  d'une  manière  générale,  le  plus  souvent 
d'une  manière  absolue,  sur  terre  et  sur  mer.  C'est  dans  celte 
dernière  hypothèse,  qu'on  emploiera  particulièrement  le  mot 
trêve  comme  synonyme  d'armistice. 

De  plus,  l'armistice  doit  produire  ses  effets  pendant  un  délai 
de  quelque  durée.  Il  est  ordinairement  le  précurseur  de  la  paix 
et  a  pour  but  d'en  faciliter  la  négociation. 

13.  —  A  raison  de  ce  caractère  plus  grave  de  l'armistice,  on 
ne  peut  l'envisager  comme  une  pure  convention  militaire  et, 
par  suite,  on  ne  peut  attribuer  aux  chefs  d'armée  la  capacité 
de  le  conclure  en  leur  seule  qualité.  Aussi  faut-il,  pour  sa  vali- 
dité, l'intervention  de  l'autorité  politique  de  l'Etal  qui  peut,  du 
reste,  soit  conclure  elle-même  la  convention,  soit  déléguer  ee 
soin  à  un  chef  militaire.  —  V.  Bluntschli,  art.  688;  Manuel  à 
l'usage  des  officiers,  p.  39. 

14.  —  Les  Instructions  pour  les  ar)nées  des  Etats-Unis  exi- 
gent que  l'armistice  soit  dûment  ratifié  par  les  plus  hautes 
autorités  des  parties  contractantes  (art.  I3ri);  elles  reconnais- 
sent cependant  qu'un  officier  commandant  a  le  droit  d'en  con- 
clure un  liant  le  district  sur  lequel  il  commande,  mais  cet 
armistice  doit  cesser  d'avoir  son  effet  dès  la  notification  à 
l'ennemi  du  refus  de  ratification  (art.  141).  Dans  ces  instruc- 
tions, le  mol  armistice  comprend,  comme  on  le  voit,  également 
la  suspension  d'armes.  Le  règlement  italien  dit  que  l'armis- 
tice a  tous  les  caractères  d'un  traité  et  cru'à  ce  litre  il  n'est  va- 
lable qu'après  la  ratification  du  chef  de  l'Etal;  mais  auparavant 
l'armistice  stipulé  entre  deux  commandants  en  chef  peut  avoir 
un  effet  provisoire  (art.  1143). 

14  bis.  —  L'armistice  du  28  janv.  1871,  qui  a  suspendu  les 
hostilités  entre  la  France  et  l  .\llemiigne ,  a  été  conclu  par 
M.  .Iules  Favre,  ministre  des  affaires  étrangères,  muni  des  pou- 
voirs du  gouvernement  de  la  défense  nationale  et  par  .M.  de  Bis- 
marck ,  stipulanl  au  nom  de  l'empereur  d'.\llemagne. 

15.  —  L'armistice  lie  les  contractants  dès  qu'il  est  intervenu 
et  il  doit  produire  effet  le  plus  tôt  possible,  à  moins  qu'on  n'ait 


fixé  un  point  de  départ.  Il  ne  lie  naturellement  les  combattants 
qu'à  partir  du  moment  où  il  est  connu  d'eux,  aussi  doit-on 
prendre  sans  retard  les  mesures  nécessaires  pour  le  notifier  aux 
autorités  compétentes  et  aux  troupes  (Manuel  de  droit  inter- 
nat., p.  59  et  60;  Projet  île  liru relies ,  art.  49}.  —  Bluntschli,  art. 
690. 

16.  —  Une  difficulté  spéciale  se  présente  au  cas  où  les  troupes 
d'un  des  belligérants  sont  prévenues  de  l'armistice  avant  les 
troupes  de  l'autre.  Il  nous  semble  qu'en  pareil  cas  les  pn'mières 
doivent  communiquer  leurs  informations  à  leurs  adversaires  (|ui 
ont  à  examiner  cette  assertion  avant  de  l'accepter.  La  bonne  Wn 
est  essentielle  de  part  et  d'autre  (Bluntschli,  observ.  sur  l'art. 
690).  —  Pour  ce  qui  s'est  passé  en  1871  relativement  à  l'armée 
de  l'est,  V.  Albert  Sorel ,  Histoire  dij)lomati<pie  de  la  (jiterrc 
franco-allemande ,  t.  2,  p.  186  et  s. 


CHAPITRE  III. 

DES  CLAUSES  DE  l'aRMISTICE. 

17.  —  La  convention  d'armistice,  comme  toute  autre  con- 
vention, fait  la  loi  des  parties.  Il  est  donc  impnrtant  d'en  déter- 
miner les  conditions  avec  soin  pour  éviter  les  malentendus  et 
les  divergences  d'interprétations  qui  peuvent  avoir  dans  une 
pareille  matière  les  conséquences  les  plus  graves  et  les  plus 
douloureuses.  Nous  allons  indi(|uer  les  points  principaux  sur 
lesquels  doit  se  porter  l'attention  des  négociateurs  et  qui  ont 
besoin  d'un  règlement  précis.  Le  règlement  italien  (art.  1147) 
recommande  de  rédiger  la  convention  avec  la  plus  grande  clarté 
et  indique  les  points  essentiels  sur  les(iuels  elle  floit  s'expli- 
quer. 

18.  —  Presque  toujours  un  écrit  interviendra  en  pareil  cas, 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'il  y  ait  là  une  condition  sine 
qua  non  de  validité.  Les  Instructions  américaines  disent  formel- 
lement que  l'armistice  doit  être  constaté  par  écrit  (art.  13.")).  — 
V.  Règlement  italien,  art.  1147. 


Section   I. 
Clauses  relallves  à  la  durée  de  l'armistice. 

19.  —  Les  parties  fixent  à  leur  gré  celte  durée;  c'est  parti- 
culièrement là  qu'on  ne  saurait  être  trop  minutieux. 

20.  —  Il  faut  tout  d'abord  s'entendre  sur  le  point  de  départ. 
L'armistice  peut  produire  son  effet  immédiatement  après  la  signa- 
ture ou  à  partir  d'un  certain  moment;  les  deux  choses  peuvent 
être  combinées,  comme  dans  l'armistice  franco-allemand  du  28 
janv.  1871  qui  devait  commencer  jiour  Paris  le  jour  même  et 
pour  les  départements  dans  un  délai  de  trois  jours  (art.  1). 

21.  —  Le  moment  de  l'expiration  est  encore  plus  important  à 
préciser.  Il  faut  éviter  des  indications  vagues  qui  permettraient 
de  soulever  des  difficultés  analogues  à  celles  qui  se  présentent 
en  droit  civil  pour  la  détermination  du  délai  de  la  prescription 
à  propos  du  dies  a  quo  et  du  dies  ad  quem.  On  fera  donc  bien 
de  ne  pas  se  contenter  de  mentionner  le  nombre  de  jours,  de 
semaines  ou  de  mois  que  doit  durer  l'armistice,  mais  d  indiquer 
le  jour  et  l'heure  nù  il  cessera.  D'après  l'art.  1  de  l'armistice 
du  28  janv.  1871,  la  durée  de  l'armistice  devait  être  de  vingt  et 
un  jours  à  partir  de  sa  conclusion,  «  de  manière  que,  sau  f  le 
cas  où  il  serait  renouvelé,  l'armistice  se  terminât  partout  le 
19  février  à  midi.  » 

22.  —  Quelquefois  l'armistice  est  fait  pour  une  durée  indé- 
terminée,  c'est-à-dire  qu'il  doit  se  prolonger  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  dénoncé  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Ordinairement  on 
stipule  qu'un  certain  délai  s'écoulera  entre  celte  dénonciation  et 
la  reprise  des  hostilités.  Il  est  indispensable  de  régler,  en  pareil 
cas,  la  forme  de  la  dénonciation,  le  lieu  où  elle  doit  être  faite. 
—  V.  Instructions  amer.,  art.  138;  Projet  de  Bruxelles,  art.  47; 
Calvo,  loc.  cit.,  n.  2449. 

23.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  la  convention 
d'armistice  peut  être  modifiée  d'un  commun  accord,  qu'on  peut 
proroger  le  délai  primitivement  arrêté,  substituer  un  délai 
indéterminé  à  un  délai  fixe  ou  réciproquement. 
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24.  —  Coniiiif  il  il  ('1('  il('j;i  liit,  riiniiisliff  prfsfiuo  toujours 
esl  II'  iir('liminairc  do  la  p;iix;  il  en  renrl  les  m^gociatioiis  plus 
faciles.  C'est  pour  cela  (|u'il  ne  saurait  gubrc  avoir  une  fluri^e 
excédant  quelques  semaines  ou  au  plus  quelques  mois.  Cepen- 
dant on  a  vu  rpiclquefois  des  armistices  conclus  pour  une  durée 
Tort  longue;  on  Irur  donne  alors  spécialement  le  nom  de  Trêves. 
Citons,  par  exemple,  la  convention  d'armistice  signëc  à  Was- 
hington, le  il  avr.  1871,  par  l'I'lspagne  d'une  part,  et  |)ar  lc« 
Uépul)li(|ues  alliées  de  Bolivie,  du  Chili,  de  rEijuatcur  et  du  Pérou 
d'autre  piirl  {ArcJdves  (lipldiitatiinics,  1873,  t.  2,  p.  8).  Les  parties 
y  conviennent  d'un  nnnislirj;  (jéiidrul  ou  Ircvi-  devant  se  conti- 
nuer indéfiniment  et  ne  pouvant  être  rompu  par  l'un  des  belli- 
gérants que  trois  ans  après  qu'il  aura  notifié  èi  l'autre  son  intention 
de  recommencer  les  hostilités.  Une  trêve  inde'finie  a  été  égale- 
ment conclue,  le  8  avr.  1884,  entre  le  Chili  et  la  Bolivie  ;  on  ne 
pourra  revenir  à  l'état  de  guerre  que  par  la  notificaliim  qu'une 
partie  fera  à  l'autre,  au  moins  un  an  à  l'avance,  de  son  intention 
de  rouvrir  les  hostilités. 

25.  —  Les  armistices  ou  trêves  de  ce  genre  ne  diiïèrent  es- 
sentiellement de  la  paix  qu'en  ce  qu'elles  laissent  indécise  la 
question  en  litige.  Ils  se  conçoivent  quand  les  parties  belligé- 
rantes sont  également  lasses  de  la  lutte ,  sans  que  l'une  d'elles 
soit  en  situation  d'imposer  sa  volonté  à  l'autre. 


Section  II. 
Clauses   relatives  à   l'étendue  de   l'armistice. 

26.  —  Si  la  suspension  d'armes  est  de  sa  nature  restreinte 
et  locale  (V.  suprà,  n.  1  et  7),  l'armistice  au  contraire  a  ordi- 
nairement une  portée  générale;  cela  résulte  du  but  dans  lequel 
il  intervient.  Il  s'étend  donc  à  toutes  les  forces  des  belligérants, 
en  quelque  lieu  qu'elles  opèrent.  C'est  précisément  pour  cela 
que  l'autorité  politique  doit  intervenir. 

27.  —  Rien  n'empêche  toutefois  qu'il  soit  partiel,  qu'il  soit 
restreint,  par  exemple,  aux  opérations  continentales  ou  aux  opé- 
rations maritimes ,  aux  opérations  effectuées  dans  telle  région. 
—  V.  Instr.  américaines  ,  art.  137;  Projet  de  Bruxelles ,  art.-  48; 
Règlement  italien,  art.  1139  et  1140. 

28.  —  L'armistice  du  28  janv.  1871  s'étendait  en  principe  à 
toute  la  ligne  des  opérations  militaires  en  cours  d'exécution  entre 
lesarméesallemandeset  les  armées  françaises,  ainsi  qu'aux  forces 
navales  des  deux  pays;  mais,  d'après  une  disposition  spéciale,  les 
opérations  militaires  sur  le  terrain  des  départements  du  Doubs, 
du  Jura  et  de  la  Côte-d'Or,  ainsi  que  le  siège  de  Belfort,  devaient 
se  continuer  indépendamment  de  l'armistice,  jusqu'au  moment 
où  on  se  serait  mis  d'accord  sur  la  ligne  de  démarcation  dont  le 
tracé  à  travers  les  trois  départements  mentionnés  était  réservé 
à  une  entente  ultérieure. 

29.  —  Il  faut  reproduire  ici  l'observation  faite  à  propos  de  la 
fixation  de  la  durée.  La  plus  grande  clarté,  la  plus  grande  pré- 
cision sont  nécessaires,  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  la 
moindre  incertitude  relativement  aux  lieux  auxquels  s'applique 
ou  ne  s'applique  pas  l'armistice. 


Section   III. 
Clauses  relatives  aux  droits  respectifs  des  belligérants. 

30.  —  L'effet  nécessaire  de  l'armistice  est  l'interdiction  des 
actes  de  guerre  de  nature  à  entraîner  l'effusion  du  sang.  Pour 
prévenir  ces  actes  et  les  conflits  qui  les  amèneraient,  les  par- 
ties prennent  soin  d'empêcher  tout  contact  immédiat  entre  les 
troupes.  La  convention  d'armistice  trace  une  ligne  de  démarca- 
tion qui  doit  être  respectée  de  part  et  d'autre;  même  on  ajoute 
ordinairement  que  les  belligérants  devront  se  tenir  à  une  cer- 
taine distance  de  cette  ligne  de  démarcation,  ce  qui  constitue 
une  zone  neutre  dans  laquelle  il  n'y  aura  aucune  force  armée. 
Dans  le  cas  d'un  siège  où  on  ne  peut  naturellement  éloigner 
ainsi  les  combattants  les  uns  des  autres,  il  va  sans  dire  qu'il  ne 
peut  y  avoir  ni  combat,  ni  bombardement,  ni  travaux  d'appro- 
che ou  d'investissement.  —  V.  Funck-Brentano  et  Sorel,  op. 
cit.,  p.  302. 

31.  —  D'après  l'armistice  du  28  janv.  1871  (art.  1,  al.  4),  les 
deux  armées  belligérantes  et   leurs  avant-postes  devaient  se 


tenir  à  nue  riistancc  de  10  kiiomfctres  au  moins  des  lignes  tra- 
cées ()'»ur  séparer  leurs  positions.  —  V.  aussi  l'art.  3  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  zone  nenlro  autour  de  Paris. 

32.  —  Les  parties  peuvent  s'expliquer  sur  les  différents  actes 
cjui  seront,  soit  permis,  soit  df'-l'endufi.  Elles  sont  maîtresses 
fl'aller  au-delà  des  conséquences  naturelles  de  l'armistice  ou  de 
rester  en  deçà.  Elles  feront  d'autant  mieux  de  [^revoir  les  divers 
cas  qui  peuvent  se  présenter  qu'on  n'est  pas  d'accord  sur  les 
solutions  h  donner  quand  la  convention  esl  muette.  —  V.  m- 
frà,  u.  47  et  s. 

33.  —  Nous  rapporterons  ici  l'examen  d'une  question  qui  a 
été  vivement  disculée  pendant  la  guerre  de  1870.  L'armistice 
entraine-t-il  le  droit  de  ravitailler  les  places  investies  pour  une 
durée  égale  h  celle  de  l'armistice  lui-même?  Vers  la  fin  d'ocl. 
1870,  le  gouvernement  allemand   et  le  gouvernement  français 
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étaient  à  peu  près  d'accord  sur  la  conclusion  d'un  armistice 
mais  le  gouvernement  français  voulait  pouvoir  faire  entrer  des 
vivres  dans  Paris  pour  nourrir  la  ville  pendant  la  durée  de  l'ar- 
mistice. 

34.  —  Voici  ce  que  rapporte  M.  Thiers  de  l'entretien  qu'il 
eut  à  ce  sujet  avec  M.  de  Bismarck  le  2  nov.  1870  :  «  .le  fis 
«  valoir  auprès  de  M.  de  Bismarck  le  grand  principe  des  armis- 
«  tices,  qui  veut  que  chaque  belligérant  se  trouve  à  la  fin  d'une 
((  suspension  d'hostilités  dans  l'état  où  il  était  au  commence- 
«  ment  :  que  de  ce  principe,  fondé  sur  la  justice  et  la  raison, 
«  avait  découlé  l'usage  de  ravitailler  les  places  assiégées,  et  de 

remplacer  chaque  jour  les  vivres  consommés  dans  la  journée.  Il 
n'y  avait  rien  à  répliquer,  je  le  crois  du  moins,  à  cette  énon- 
ciation  de  principes  et  d'usages  incontestés,  incontestables. 
—  M.  de  Bismarck  s'exprimant,  non  en  son  nom,  mais  au  nom 
des  intérêts  militaires,  me  déclara  que  l'armistice  était  absolu- 
ment contraire  aux  intérêts  prussiens;  que  nous  donner  un 
<i  mois  de  répit,  c'était  procurer  à  nos  armées  le  temps  de  s'or- 
"  ganiser;  qu'introduire  dans  Paris  des  quantités  de  vivres  dif- 
<i  liciles  à  déterminer,  c'était  lui  donner  le  moyen  de  prolonger 
«  indéfiniment  sa  résistance;  que  l'on  ne  pouvait,  par  consé- 
((  quent,nous  accorderdes  avantages  pareils  sans  des  équivalents 
«  militaires.  » 

35.  —  La  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  là  à  proprement  parler  une 
question  de  droit.  L'armistice  est  une  convention;  les  parties 
entre  lesquelles  s'agite  un  projet  de  convention,  sont  libres  de 
subordonner  leur  consentement  à  l'existence  ou  à  l'absence  de 
telle  ou  telle  clause.  Chaque  belligérant  est  libre  de  refuser  un 
armistice  demandé  par  l'autre  ou  de  ne  le  concéder  que  soustelle 
condition.  L'assiégé  a  intérêt  à  réclamer  le  ravitaillement,  l'as- 
siégeant a  intérêt  à  le  refuser.  C'est  à  chacun  à  examiner  si  son 
intérêt  sur  ce  point  doit  céder  à  d'autres  considérations  qui  lui 
font  désirer  un  armistice.  —  V.  Heffteret  Geffcken,  n.  142,  note 
10;  Funck-Brentano  et  Sorel,  op.  cit.,  p.  304.  —  C'est  précisé- 
ment pour  cela  que  nous  parlons  de  la  question  à  propos  des 
clauses  qui  peuvent  être  insérées  dans  une  convention  d'armis- 
tice. —  Pour  les  précédents  historiques,  V.  Calvo,  op.  cit.,  n. 
2441-2444;  notice  de  M.  F.  de  Bourgoing  sur  le  ravitaillement 
dans  les  armistices  {Revue  des  Deux-Mondes ,  lo  déc.  1870  . 

36. —  Si  on  insère  une  clause  de  ravitaillement  dans  l'ar- 
mistice, il  faudra  entrer  dans  d'assez  grands  détails  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'effectuera  le  ravitaillement  et  sur  le 
contrôle  qui  pourra  être  exercé. 

37. — Au  cas  de  siège  notamment,  il  sera  utile  d'indiquer 
ce  que  pourra  faire  l'assiégé,  au  sujet  des  brèches  que  l'assiégé 
peut  être  tenté  de  réparer.  Nous  verrons,  en  effet,  qu'une  grave 
difficulté  peut  naître  quand  rien  n'a  été  dit  à  ce  sujet.  —  V. 
inf'rà,  n.  47  et  s. 

38.  —  On  pourra  s'expliquer  sur  les  rapports  de  l'ennemi 
avec  les  habitants  d'un  pays  envahi  ;  des  clauses  pourront  être 
introduites  dans  le  but  d'atténuer  la  rigueur  des  droits  que 
s'attribue  l'occupant ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  réqui- 
sitions. 

39.  —  On  prendra  des  mesures  pour  les  communications  entre 
les  pays  occupés  par  les  forces  armées  respectives.  Suivant  les 
cas,  on  rétablira  le  service  des  chemins  de  fer,  des  postes  et  des 
télégraphes.  — V.  les  diverses  conventions  de  ce  genre  inter- 
venues entre  la  France  et  l'Allemagne,  28  janv.  et  2  févr. 
1871. 

40.  —  Enfin,  quelquefois,  on  constitue  dans  la  zone  neutre 
une  commission  mixte  chargée  de  résoudre  les  questions  dou- 
teuses, de  prévenir  ou  de  régler  les  difficultés. 
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CHAPITRE  IV. 

DES    EFFETS    DE    L'AUMISTICE. 

41.  —  L'armistico  prorluil  d'abord  l'elTeldo  toule  convention 
régulièrement  inlcrveiuio;  il  est  obligatoire  h  ce  titre;  il  doit 
être  respecté  dans  toutes  ses  parties  et  doit  être  interprété  de 
bonne  foi.  Tout  n'a  pas  toujours  été  prévu;  il  faut  donc  recher- 
cher quels  sont  les  effets  naturels  de  l'armistice,  de  manière  à 
suppléer  au  silence  de  l'accord  ou  ?i  interpréter  les  clauses,dou- 
teuses. 

42.  —  Nous  n'avons  k  parler  ici  que  de  l'armistice  propre- 
ment dit.  (Juanl  à  la  suspension  d'armes,  sa  courte  durée  et 
son  caractère  local  font  qu'il  ne  saurait  guère  y  avoir  de  diffi- 
culté. Les  hostilités  doivent  s'arrêter  pendant  le  temps  stricte- 
ment convenu;  le  feu  cessera,  par  exemple,  pendant  (pi'on  relè- 
vera les  blessés  ou  qu'on  enterrera  les  morts. 

43.  —  Pour  l'armistice,  au  contraire,  (|ui  de  sa  nature  est 
général  et  qui  doit  durer  un  certain  temps,  diverses  questions 
peuvent  se  présenter.  Il  faut  partir  de  cette  idée  que  l'armistice 
n'est  pas  le  rétablissement  de  la  paix,  que  c'est  seulement  une 
suspension  momentanée  de  l'étal  de  guerre  qui  continue  à.  sub- 
sister. Cela  est  important  à  constater  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication du  droit  interne  comme  de  celle  (lu  droit  international. 
—  V.  FiorCjO/).  cit.,  n.  1400;  Funck-Brentano  et  Sorel,  op.  cit., 
p.  3()U;  Inxtnictions  f/onr  les  années  des  Etitts-Unis,  art.  143. 

44. — Ainsi,  les  règles  spéciales  de  procédure  et  de  compétence 
qui  peuvent  résulter  de  l'état  de  guerre,  continueront  à  s'appliquer 
pendant  l'armistice.  Fiore  {op.  cit.,  n.  1489)  signale  deux  déci- 
sions, l'une  de  la  Cour  de  cassation  de  Turin  du  21  mai  1849, 
l'autre  de  la  cour  d'appel  de  iMilan  du  3  juill.  1882,  ([ui  ont  été 
rendues  conformément  à  cette  règle.  Nous  indiquerons  seule- 
ment l'espèce  de  la  première  :  il  s'agissait  d'interpréter  une  dis- 
position d'après  laquelle  les  jugements  des  tribunaux  militaires 
rendus  en  temps  de  ijuerve  ne  sont  pas  sujets  à  cassation.  La 
Cour  de  cassation  de  Turin  admit  (|ue  «  l'expression  en  temps 
K  (le  guerre,  employée  dans  cette  disposition ,  n'exclut  pas  son 
«  application  dans  le  cas  où  il  a  été  conclu  entre  les  belligérants 
«  un  (irinistice,  dont  l'elTet  n'est  pas  de  faire  disparaître  Vi'tal  de 

(juerre,  mais  seulement  de  suspendre  les  actes  d'hostilité  du- 
■>  rant  le  temps  convenu  entre  les  parties.  »  Le  Code  pénal  mi- 
litaire italien  de  1869  dit,  du  reste,  formellement  :  «  1  armistice 
ne  suspend  pas  l'application  des  lois  de  la  guerre,  sauf  dans  le 
cas  on  il  est  rendu  un  décret  royal  en  sens  contraire  »  (art. 
248). 

45.  —  Nous  avons  vu  qu'un  effet  nécessaire  de  l'armistice 
est  l'interdiction  des  actes  de  guerre  de  nature  à  entraîner  l'ef- 
fusion du  sang  et  qu'on  pourvoit  à  cola  par  une  ligne  de  démar- 
cation îi  distance  de  laquelle  doivent  se  tenir  les  troupes  respec- 
tives. —  V.  suprà,  n.  30. 

46.  —  En  principe  et  sauf  clause  contraire,  les  belligérants 
peuvent  agir  bigrement  dans  l'intérieur  des  lignes  de  démarcation 
ordinairement  prévues  au  contrat,  exercer  et  renforcer  leurs 
troupes,  les  faire  mouvoir  dans  telle  ou  telle  direction,  etc.  Pré- 
cisément parce  que  l'armistice  ne  supprime  pas  l'état  de  guerre, 
mais  le  suspend  seulement  dans  une  mesure  restreinte ,  il  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  chaciue  belligérant  se  prépare  à  la  reprise 
des  hostilités.  —  V.  Guelle,  op.  cit.,  p.  241;  Funck-Brentano 
et  Sorel,  op.  cit.,  p.  303. 

47.  —  Doit-on  admettre  d'une  manière  absolue  que  chaque 
belligérant  peut  faire  ce  qu'il  veut  à  la  condition  de  respecter  la 
ligne  de  démarcation  et  de  ne  pas  commettre  d'hostilités  di- 
rectes"? La  question  est  très  vivement  discutée;  elle  se  pose  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  brèches  faites  à  une  place  in- 
vestie? L'assiégé  a-t-il  le  droit  de  les  réparer?  Des  auteurs  disent 
que  chaque  belligérant  peut  bien  faire  sur  le  territoire  qu'il  oc- 
cupe ce  qu'il  aurait  la  faculté  de  faire  en  temps  de  paix ,  mais  à 
l'exception  des  opérations  militaires  que  l'ennemi  aurait  pu  em- 
pêcher si  la  lutte  avait  continué.  Cette  idée  admise,  on  ne  con- 
çoit pas  que  l'assiégé  puisse  réparer  des  remparts  entamés 
par  l'arliUorie  ennemie  qui  a  été  réduite  au  silence  par  l'armis- 
tice. —  V.  Bluntsclili,  op.  cit.,  art.  G91  ;  Vattel ,  Le  droit  des 

j    gens,  t.  3,  n.  246;  Fiore,  op.  cit.,  n.  1492. 

48.  —  On  a  reproché  à  cette  doctrine  d'amener  des  difficultés  : 
«  Cette  théorie,  a-t-on  dit,  a  le  défaut  capital  de  n'être  pas  pra- 


«  tique,  de  prêter  aux  abus  et  aux  réclamations  :  aussi  n'a-t-elle 
«  pas  prévalu  dans  le  cours  des  dernières  guerres  ■>  [Manuel  à 
l'usage  des  officiers,  p.  62).  —  V.  Guelle,  op.  cit.,  p.  2'ti  ;  Hfffter, 
op.  cit.,  p.  142  (ce  dernier  auteur  rejette  la  formule  de  Pinheiro- 
Ferreira  d'après  laf|uclle  «  il  ne  faut  rien  faire  de  ce  que  l'ennemi 
aurait  probablement  empêché  »). 

49.  —  Citons,  pour  conclure  sur  ce  point,  la  règle  donnée  f>ar 
les  Instructions  pour  les  armées  des  Etats-Unis  :  «  Oiiand  un 
'<  iirmistice  est  conclu  entre  une  place  fortifiée  et  l'armée  qui 
'<  l'assiège,  il  est  admis  partons  ceux  dont  l'opinion  fait  auto- 
'<  rite  en  cette  matière  que  l'assiégeant  doit  cesser  d'accroître, 
•<  de  perfectionner  ou  de  pousser  plus  avant  st-s  ouvrages  d'at- 
'<  taque,  comme  il  doit  s'interdire  toule  attaque  de  vive  force. 
«  —  Mais  comme  il  y  a  divergence  entre  les  jurisconsultes  sur 
«  la  (piestion  de  savoir  si  l'assiégé  a  le  droit  de  réparer  ses  brè- 
«  ches  ou  d'élever  de  nouveaux  ouvrages  de  défense  dans  l'in- 
«  térieur  de  la  place  pendant  l'armistice,  cette  question  doit  être 
«  résolue  ,  dans  chaque  cas ,  par  un  accord  exprès  entre  les  par- 
«  ties  contractantes  >>  (art.  144). 

50.  —  Malgré  l'armistice,  les  belligérants  conservent  leur 
pouvoir  sur  le  pays  occupé,  ce  qui  entraîne  d'importantes  con- 
séquences quant  au  droit  <le  réquisition,  au  droit  de  lever  des 
impôts. 

51.  —  On  s'est  demandé  si  les  habitants  pouvaient  circuler 
librement  entre  les  deux  armées  pendant  l'armistict'.  On  ne  sau- 
rait poser  de  règle  absolue  à  ce  sujet.  C'est  une  r|uestion  de  po- 
lice à  résoudre  par  les  chefs  militaires  d'après  les  circonstances. 
Cela  dépend  du  caractère  de  l'armistice,  de  la  nature  des  rap- 
ports entre  les  belligérants,  etc.  —  V.  Bluntschli,  op.  cit.,  art. 
693;  Manuel  à  l'usage  des  officiers,  p.  61-02.  —  Le  Projet  de 
lirurelles  se  borne  h  dire  :  (c  il  dépenrl  îles  parties  contractantes 
«  de  fixer  dans  les  clauses  de  l'armistice  les  rapports  qui  pour- 
'(  ront  avoir  lieu  entre  les  popuhitions  »  (art.  oO). 
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52.  —  L'armistice  doit  être  exécuté  de  bonne  foi  dans  toutes 
ses  parties,  pour  ce  qui  est  expressément  convenu  et  pour  ce 
qui  se  déduit  de  la  nature  des  choses.  —  V.  Calvo,  op.  cit.,  n. 
2447. 

53.  —  Qu'arrive-t-il  s'il  se  commet  des  actes  contraires  h  la 
convention?  Le  Projet  de  Bruxelles  fait  dans  ce  cas  une  distinc- 
tion rationnelle  suivant  que  l'armistice  a  été  violé  par  l'une  des 
parties  ou  que  les  actes  fie  violation  ne  sont  imputables  qu'à  des 
particuliers  (art.  "il  et  .■)2  . 

54.  —  La  violation  de  l'armistice  par  l'une  des  parties  donne 
à  l'autre  le  droit  de  le  dénoncer.  Celte  règle ,  posée  par  la  con- 
férence de  Bruxplles  ,  nous  paraît  préférable  iî  la  disposition  sui- 
vante des  Instructions  pour  les  années  des  Etats-Unis  :  «  Quand 
l'armistice  est  manifestement  ronqm  par  l'une  des  parties,  l'au- 
tre partie  est  déchargée  de  toute  obligation  de  l'observer  »  (art. 
146).  La  difTérence  entre  les  deux  formules  consiste  en  ce  que 
la  violation  de  l'armistice  entraînerait ,  d'après  la  seconde,  l'an- 
nulation ipso  facto  de  l'armistice,  tandis  que,  d'après  la  première, 
une  dénonciation  serait  nécessaire.  Cette  obligation  de  dénoncer 
l'armistice  a  l'avantage  d'éviter  les  surprises,  de  provoquer  au 
besoin  des  explications  et  de  prévenir  les  conséquences  fAcheuses 
d'une  erreur  ou  d'un  malentendu.  Mais  il  va  de  soi  que  ,  s'il  s'a- 
git d'une  attaque  tentée  par  un  des  belligérants  au  mépris  de 
l'armistice,  l'autre  est  autorisé  k  repousser  l'iigression  ,  puis  à 
prendre  l'offensive  sans  dénonciation  préalable.  —  V.  Manuel 
â  l'usage  des  officiers,  p.  60;  Bluntsclili,  op.  cit.,  art.  693; 
Guelle,  op.  cit.,  p.  24.t. 

55.  —  Les  actes  contraires  à  l'armistice  sont  souvent  commis 
par  des  individus  isolés,  soldats  ou  particuliers,  agissant  spon- 
tanément. Ils  ne  constituent  pas  une  violation  de  l'armistice  qui 
ne  peut  émaner  que  d'une  des  parties  contractantes.  Ils  auto- 
risent la  partie  qui  en  a  souffert  h  en  demander  réparation,  ce 
qui  comprend  une  peine  pour  les  délinquants  et  une  indi-mnilé 
pour  le  préjudice  causé,  s'il  y  a  lieu.  C'est  ce  que  dit  le  Projet 
de  Bruxelles, ari.  '62.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  le  belligérant,  sous 
l'autorité  duquel  sont  placés  les  délinquants,  refuserait  salisfac- 
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tion ,  fiu'il  flovioiiflrail  alors  direclpini'iil.  respoiisîilile  oL  qu'on 
iioiirraiL  lui  imputer  une  vinliilion  de  rarinisticc.  —  V.  Mdiincl  à 
ï'usatja  (les  iifficicis,  ]).  (M;  Hluiilschli ,  op.  cil.,  arl.  (i'.Hl  ;  Itis- 
Iruclidus  pour  Ifs  iiiiik'cs  iIi:s  Klala-Unis ,  arl.  147;  (liicllc,  oy/. 
cil.,  p.  2'iG. 

ARMOIRIES.    -  V.  Noblesse. 
ARMURIER.  -  V.  AniiKs. 


ARPENTAGE. 


V.   Boii.NAGK,  (Iadasthic,  KxI'KUTS. 
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DIVISION. 

i;  1.  —  Définition  el  carucU'res  des  arrérayes  (ii.  1  à  39). 
§  2.  —  Qu  paiement  des  arrérages  (ii.  40  à  04). 
j5  3.  —  Extinction  et  prescription  de  la  dette  d'arrcruijes  (n.  O"! 
à  C8).  

ji  1 .  Définition  et  caractères  des  arrérages. 

1.  —  Sous  lo  nom  i\' nr rérages ,  on  désigne  les  termes  pério- 
diques, en  argent  ou  en  nature,  d'une  rente,  pension  ou  rede- 
vance t|uclconf|ue ,  établie  à  perpétuité  ou  à  temps. 

2.  —  Autrefois,  ce  terme  ne  servait  à  désigner  que  les  som- 
mes dues  et  écliuos  (ce  qui  était  resté  en  arrière)  :  d'ofi  l'an- 
cien mot  arricragrs,  dont  on  a  l'ait  arrérages.  Mais  celle  restric- 
tion a  disparu  aujourd'hui,  et  le  mot  s'appliaue  aux  termes  à 
échoir  aussi  bien  (ju'aux  termes  échus.  Ainsi,  lorsque,  dans  un 
teslameiiL  il  est  dil  ([ue  telle  personne  est  insliluée  légataire  des 
arrérages  de  telle  rente,  le  legs  comprend  non  seulement  les 
arrérages  échus  et  encore  impayés  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur, mais  aussi  tous  les  arrérages  à  échoir  par  la  suite.  — 
Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  no/.,  v»  Arrérages,  n.  2.  —  V. 
infrà,  V"  Legs. 

3.  —  A  la  ditl'éreiice  des  intérêts  ,  <|ui  supposent  toujours 
l'existence  d'un  capital,  les  arrérages  sont  tantôt  des  revenus 
sans  l'onds,  comme  les  pensions  alimentaires,  de  retraite;  el 
lanlùl  des  revenus  dont  le  ca|)ilal  se  trouve  aliéné,  comme  les 
renies  viagères  consliluées  à  prix  d'argent. —  Il  n'y  a  exception 
à  celle  règle  que  pour  les  arrérages  des  renies  perpéluelles,  (|ui 
supposent  toujours  et  nécessairement  l'aliénation  d'un  fonds 
quelconque,  mobilier  ou  immol)ilier,  que  le  crédi-rentier  s'est 
interdit  de  réclamer.  —  V.  supra,  v"  Aliments  et  m//'«,  \'*  hi- 
téréts.  Légion  d'honneur.  Médaille  militaire,  Pensions  el  retraites. 
Hente  (en  général),  llenle  constituée,  Rente  foncière.  Rente  jierpé- 
tuelle,  Rente  viagère,  Rente  sur  l'iùtid. 

4.  —  Le  Code  ne  manque  jamais  de  marcpier  la  distinction 
que  nous  signalons  en  qualifiant  le  revenu  iXarréragcs  lorsqu'il 
s'agit  de  rentes  (C.  civ.,  art.  :;84,  \\\y\\,  1978,  2277,  etc.), 
et  {['intérêts,  pour  toutes  les  autres  créances  (C.  civ.,  art.  4o.'), 
lOi;;,  llti3,  1207,  1378,  lo48,  etc.). 

5.  —  (Juant  aux  revenus  des  maisons  et  des  terres,  c'est  im- 
proprement (pi'on  les  qualifie  (luehiuel'ois  d'arrérages;  leur  véri- 
table déiiominaliou  est  celle  ue  loyers  el  fermages.  —  Prou- 
dhon.  Usufruit,  t.  1,  n.  205;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  2, 
p.  (il,  §  277,  note  2o;  Laurent,  t.  27,  n.  2o(>  et  s.;  Demolomhe, 
t.  y,  n.'422  et  s. 

G.  —  Les  arrérages  offrent  surtout  ceci  de  caractéristique,  à 
savoir  : 

1"  Qu'ils  sont  des  fruits  civils  s'acquéranl  jour  par  jour; 

2"  Que  chaque  annuité,  terme  ou  prorata  forme  une  dette  dis- 
tincte ; 

3"  Qu'ils  ne  sont  point  soumis  à  la  condition  d'annalité  pour 
pouvoir  être  valablement  stipulés  productifs  d'intérêts  faute  de 
paiement  à  f échéance; 

4"  linlin  qu'ils  sont  essentiellement  mohilicrs. 

De  là  découlenl  d'importantes  conséquences  parmi  lesquelles 
nous  signalerons  les  plus  remar»|uables. 

7.  —  l"  lit  d'abord,  disons-nous,  les  arréragés  sont  des  fruits 
civils,  ([ui  s'acquièrent  par  conséquent  jour  par  jour.  De  ce 
principe,  posé  par  les  art.  ;)H4  et  o80,  C.  civ.,  il  suit  qu'au  cas 
de  rente  viagère,  juir  exemple,  le  crédi-rentier  ou  ses  héritiers 
ne  sont  fondés  à  réclamer  les  arrérages  impayés  qu'au  prorata 
du  nombre  de  jours  pendant  lesquels  a  vécu  la  personne  sur  la 
lête  de  laquelle  la  rente  avait  été  constituée.  Ce  prorata  est  dû, 
d'ailleurs,  alors  même  que,  la  rente  ayant  été  stipulée  payable 
par  année,  l'année  ne  serait  point  encore  coinplèlement  écoulée, 
ou  que  le  terme  plus  court  d'exigibilité  ne  serait  pas  échu.  — 
Polhier,  Rentes  viagères,  n.  260;  Dumoulin,  CoH/.'/r  Pam,  til.  I, 
gloss.  1  ;  Touiller,  l.  12,  n.  110  et  s.;  Zacharia',  Massé  et  Vergé, 
t.  ;i,  p.  20,  §748;  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  18G,ï;  192,  et  t.  4, 
p.  o87,§  389;  Demolombe,  l.  20,  n.  277;  Laurent,  t.  27,  n.  29i. 

8.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  gi  été  jugé  que  s'il  a 
été  convenu  dans  le  contrat  de  constitution  qu'après  un  certain 
délai,  le  crédi-rentier  aura  la  faculté  d'exiger  le  service  de  la 
rente  à  un  taux  supérieur  à  celui  primitivement  fixé,  c'est  à  par- 

Rkpkrtoikk.  —  Tom«;  V. 


2.  —  C'est  là,  au  surplus,  une  question  (h;  fait  (jui  échappe 
censure  de  la  Cour  de  cassation  et  que  les  juges  du  fond 

Cass.,  20  mai  1808,  Saujon  ,  [S. 


tir  de  la  notification  de  cette  volonté  ,  quoique  faite  avant  une 
échéance  annuelle,  que  le  débiteur  doit  li'S  arrérages  suivant  le 
nouveau  taux.  —  Bruxelles,  4  pluv.  an  XI,  Lecaudèle,    S.  ciir.; 

9.  —  Dans  le  même  ordri;  d  idées,  on  décide  que,  lors<|ue  le 
débi-rentier  rachète  la  somme  (|u'il  doit,  il  est  tenu  de  payer, 
outre  le  principal,  non  seulement  les  arrérages  échus,  jusques 
et  y  compris  le  dernier  terme,  mais  aussi  le  prorata  des  arrérages 
courus  au  jour  du  rachat.  —  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du 
not.,  v"  Arrérages,  n.  13.  —  V.  aussi  infrà,  V  Rentes. 

10.  —  La  règle  d'après  laiiuelle  les  arrérages  s'acquièrent 
jour  par  jour  est  d'ailleurs  susceptible  d'être  modifiée  au  gré  el 
à  la  convenance  des  parties.  Rien  n'empêche  de  stipuler,  par 
exemple,  et  celle  clause  est  des  nlus  fréquentes,  (jue  les  arré- 
rages seront  payés  par  terme  et  n'avance.  Alors,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1980,  C.  civ.,  «  le  terme  ()ui  aurait  dû 
«  être  payé  est  acquis  au  crédi-rentier  du  jour  où  le  paii'menl 
i«  aurait  dû  lui  en  être  fait.  »  —  A  peine  est-il  besoin  d'iijnuler 
qu'en  aucun  cas,  il  ne  saurait  être  réclamé  de  prorata  pour  les 
arrérages  courus  pendant  le  nouveau  terme,  durant  le(|uel  la 
rente  s'est  éteinte  :  les  arrérages  ayant  été  payés  d'avance  pour 
le  tout,  ne  peuvent  [)lus  être  réclamés  ensuite  pour  partie.  — 
P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  774. 

11.  —  A  l'inverse,  si  un  contrat  de  rente  viagère  porte, 
qu'an  décès  du  crédi-rentier,  la  rente  sera  éteinte  et  amortie  en 
capitid  ,  arrérages  et  prorata,  la  mort  du  créancier  vaudra  quit- 
tance absolue  d  (h'finilive  f)our  le  débi-rentitr.  Par  suite,  les 
héritiers  du  crédi-rentier  n'auront  pas  plus  de  droit  aux  arrérages 
exigibles  qu'au  jm'oruta  couru  au  jour  du  décès  de  leur  auteur, 
encore  que  la  rente  aurait  élé  stipulée  payable  el  portable  de 
terme  en  terme.  —  Caen,  3  juin  18jI,  Lejèvre,  [P.  .')3.2.2.')0, 
D.  ;i4.;i.GoO^ 

12. 
à  la 

apprécient  souverainemi'iil. 
09.1.70,  P.  09.4;i8,  D.  08.1.492' 

13.  —  On  s'est  demandii  si  le  jour  du  décès  du  crédi-rentier 
devait  être  expiré  pour  qu'il  put  être  compris  dans  la  supputa- 
tion. A  cet  égard,  une  distinction  est  nécessaire,  suivant  que 
les  arrérages  sont  payables  seulement  à  l'i'clii'ance  du  délai  du- 
rant lequel  ils  ont  couru,  ou  d'avance.  —  Kt  d'abord,  s'il  s'a- 
git d'arrérages  qui  n'étaient  point  payables  d'avance,  comme 
les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour,  et  non  par  heure,  le 
jour  du  décès  ne  doit  être  cnmplé  (lu'aulant  (|ue  la  mort  est 
survenue  à  la  lin  de  la  dernière  heure  de  ce  jour,  (jui,  autre- 
ment, ne  serait  pas  complet.  —  Toullier,  t.  14,  n.  290;  Trop- 
long,  Contrats  aléatoires,  n.  33.'»;  Proudhon,  Usuf.,  t.  2,  n.  910; 
P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  i,  n.  773;  .Massé  et  Vergé,  sur 
Zach.iria',  t.  .">,  p.  29,  §  748,  note  2;  Demolombe,  t.  10,  n.  277; 
Aubry  et  Rau,  t.  i,  p."'o87,  i;  389;  Laurent,  t.  27,  n.  294. 

14.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'a- 
git d'arrérages  payables  par  terme  et  d'avance,  on  a  soutenu 
(pie  le  créancier  on  ses  héritiers  n'ont  droil  au  terme,  qu'autant 
ipie  la  personne,  sur  la  tête  de  la([uelle  la  rente  était  constituée, 
a  survécu  à  la  fin  du  jour  fixé  pour  l'échéance,  et  l'on  s'est  ap- 
puyé, pour  le  déciilcr  ainsi,  sur  le  principe  déjà  admis  en  droil 
romain  ,  que  quand  la  dette  est  payable  à  jour  fixe,  elle  ne  peut 
être  exigée  que  lorsque  ce  jour  est  expiré  (V.  C.  civ.,  art.  101 
et  102).  —  Le  Souquet,  Dictionn.  des  temps  légaïue,  ch.  1,  n.  4  ; 
Taulier,  t.  0,  p.  olO;  Trojjlong ,  Conlr.  aléat.,  n.  330. 

15. —  Mais  l-'opinioii  contraire  nous  semble  préférable,  et 
nous  pensons  que,  |)ourqueles  arrérages  du  terme  payable  d'a- 
vance soient  accpiis  aux  héritiers  du  crédi-rentier,  il  suffit  «[ue 
le  jour  de  l'échéance  soit  commencé,  sans  qu'on  puisse  exiger 
qu'il  soit  entièrement  écoulé.  Car,  de  ce  que  le  débiteur  d'une 
dette  à  terme  a  tout  le  jour  de  l'échéance  pour  s'acquitter  et  ne 
peut  être  poursuivi  que  le  lendemain  ,  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  le  montant  de  la  dette  ne  doive  point  être  considéré 
comme  acquis  au  créancier  dès  la  première  heure  du  jour  de 
l'échéance.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsqu'une  rente 
viagère  a  élé  stipulée  payable  par  semestre  el  d'avance  ,  et  que 
le  crédi-rentier  di-cède  dans  le  cours  ilu  premier  jour  du  semes- 
tre, ce  semestre  est  acquis  en  entier  à  ses  héritiers.  —  Trib. 
Marmande ,  2  déc.   18; 

12  mai   1873,  Antoine,  ^       . 

sur  Zachariœ,  loc.  cit.;  P.  Pont,  t.   1,  n.  773;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  27,  n.  293. 

16.  —  L'ne  autre  conséquence  découle  du  principe  que  les 

2r, 


t  acquis  en  entier  a  ses  neriuers.  —  irio. 
1837,  Clere,  [D.  ;j7. 3.281]  —  Trib.  Nancy, 
ne,  [D.  74.0.426"  —  Sic,  Massé  el  Vergé, 
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iirréraf^ps,  elfiiil  dos  tVnils  civils ,  s'aoquièreril  jour  par  .j'nir, 
c'osl  que  i'tisiirruilicr  d'iiin;  rciili'  v\;i^i'Vi',  aie  rlroit,  laut,  ([iir 
duro  rusul'ruil,  d'fii  pcrci'voir  les  urrôragps  sans  èlri!  li'uu  ù 
aiicuuo  rosliliilioti  lors(|iin  l'iisiirruiL  prcMid  fin  (C.  (;iv.,art.  .'iHS). 
Toutefois,  col  article  (icsscrail  d'ctrc  a[)|)lical)lc  au  cas  ofi  la 
rente  n'aurait  été  stipidéo  (pic  pour  un  tcnnps  déterminé.  L'usu- 
i'ruitior  n'aurait  droit  alors  qu'aux  Intj'n'ls  des  prestations  f^ll^s 
aux  termes  du  contrat.  —  Houen,  l'J  jiiill.  1837,  liéritiers  Fols, 
[S.  39.2.120,  F.  38.1.id8]  —  Sic,  Auliry  et  Rau,  t.  2,  (..  183, 
î<  230;  Demolombe,  t.  1(1,  n.  330  bis;  Laurent,  t.  G,  n.  42;i;  Fu- 
zier-llernian  ,  Code,  civil  nnnolé ,  sur  l'art.  388,  n.  2.  —  V.  au 
surplus  infrà,  v"  Usufruit. 

17.  — Ainsi  encore,  lorsque,  pendant  le  mariage,  l'un  dos 
époux  se  trouve  être  bénéRciairo  d'une  rente  viagère,  les  arré- 
rages do  cette  rente  toml)enL  dans  la  communauté  (C.  civ.,  art. 
diOO),  sans  qu'il  y  ait  jamais  lieu  à  aucune  restitution  de  ce 
chef.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  rente  elle-même  reste 
propre  à  l'époux  crédi-rentier  qui,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, a  droit  seul  aux  arrérages,  à  l'exclusion  de  son  con- 
joint ou  de  ses  héritiers.  —  V.  au  surplus,  sur  ce  point,  infrà, 
V  Communauié  conjugale. 

18.  —  Nous  retrouverons  encore  infrà,  v*  Rente,  d'autres 
applications  de  ce  principe,  notamment  on  ce  qui  concerne  le 
rachat  dos  rentes  perpétuelles  ou  la  résolution  judiciaire  d'une 
rente  viagère.  Nous  verrons  qu'en  pareil  cas,  tous  les  arrérages 
devront  être  comptés  au  crédi-rentier  jusqu'au  jour  du  rachat 
ou  de  la  résolution,  et,  en  dehors  du  motif  tiré  de  cette  considé- 
ration que  les  arrérages  s'acquièrent  jour  par  ^ur,  le  caractère 
aléatoire  de  ce  contrat  nous  fournira  un  autre  élément  de  dé- 
termination. 

19. —  2°  Un  autre  caractère  important  des  arrérages  consiste, 
avons-nous  dit,  en  ce  que  chaque  terme  échu  forme  une  dette 
distincte.  Il  en  résulte  que,  lorsque  plusieurs  termes  échus  sont 
impayés,  le  crédi-rentier  serait  mal  fondé  à  refuser  de  recevoir 
l'un  de  ces  termes  que  lui  offre  le  débiteur  et  à  soutenir  qu'ils 
doivent  nécessairement  lui  être  tous  versés  en  un  seul  et  même 
paiement.  L'art.  1244,  C.  civ.,  d'après  lequel  «  le  débiteur  ne 
«  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  seulement  le  paie- 
((  ment  d'une  dette  indivisible  »,  est  ici  sans  application.  Si  donc 
le  contrat  de  constitution  de  rente  avait  stipulé  expressément 
la  résolution,  à  défaut  de  paiement  d'un  nombre  de  termes  dé- 
terminé, le  débi-rentier  en  retard  pourrait  se  soustraire  aux  ef- 
fets de  cette  clause  pénale,  en  offrant  réellement  de  payer  un 
ou  deux  termes,  suivant  le  cas.  —  Polhier,  Ohlig.,  n.  539;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Arrérages,  n.  15  et  s. 

20.  —  Toutefois,  le  débi-rentier  ne  saurait  intervertir  à  son 
gré  l'ordre  des  paiements  et  prétendre  obliger,  par  exemple,  le 
créancier  à  recevoir  les  dernières  années  avant  les  premières. 
—  Dumoulin,  De  divis.  et  indivis.,  par.  2,  n.  44;  Rolland  de 
Villargues,  loc.  cit. 

21.  —3°  Aux  termes  de  l'art.  1154,  C.  civ.,  »  les  intérêts 
«  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts  ou  par  une 
«  demande  judiciaire  ,  ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu 
«  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse 
«  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière  ».  Il  en  est 
autrement  des  arrérages.  En  vertu  du  principe  d'après  lequel 
chaque  terme  échu  constitue  une  dette  distincte,  les  arrérages 
dus,  même  pour  moins  d'une  année,  peuvent  devenir  productifs 
d'intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention  (C. 
civ.,  art.  1155).  Le  Code  n'a  fait  d'ailleurs  que  consacrer  sur  ce 
[)oint  la  règle  déjà  suivie  dans  notre  ancien  droit.  —  V.  Cass., 
30avr.  180G,  Craipain,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  févr.  1842,  Beaux, 
|S.  42.1.550,  P.  42.2.133]  — V.  aussi  Touiller,  t.  6,  n.  274;  Du- 
ranton,  t.  10,  n.  494;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  111,  §  308;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  664.  —  V.  encore  suprà,  y°  Anatocisme,  n.  88. 

22.  —  Mais  la  dispense  d'annalilé  existant  pour  les  arrérages 
ne  saurait  être  étendue  aux  intérêts  des  intérêts  de  ces  arréra- 
ges. Les  intérêts  des  arrérages,  pour  pouvoir  devenir  productifs 
d'intérêts  à  leur  tour,  doivent  être  échus  depuis  au  moins  un  an. 
L'art.  1154  reprend  à  leur  égard  tout  son  empire.  —  V.  suprà, 
v"  Aii'Uocisme,  n.  11. 

23.  —  D'ailleurs,  les  intérêts  des  arrérages,  comme  les  inté- 
rêts des  intérêts  des  capitaux,  ne  courent  jamais  de  plein  droit, 
mais  seulement  en  vertu  d'une  stipulation  formelle  insérée  dans 
la  convention  ou  par  suite  d'une  demande  en  justice  introduite 
contre  le  débiteur  en  retard.  —  V.  suprà,  V  Àmilocisme,  n.  93. 

24.  —  4°  Nous  relèverons  enfin  un  dernier  et  important  ca- 


ractère des  arrérages,  tiré  de  cm  qu'ils  sont  toujours  essentiel- 
lement mohiliers.  Aux  termes  de  l'art.  ii2y,  C.  civ.,  en  ellet, 
"  toutes  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'Etal, 
'<  soit  sur  des  parliculiers,  —  et,  à  plus  forte  raison  les  arré- 
■'  rages  qu'elles  produisent,  —  sont  meubles  nar  détermination 
"  rie  la  loi  ».  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  rentes  dues  à 
litre  de  redevance  par  les  cessionnaires  de  mines  aux  proprié- 
taires de  la  surface,  lesquelles  sont  considérées  comme  immeu- 
bles (L.  21  avr.1810,  art.  6,  8  et  19;  L.27avr.  iHM,  art.O).  —  V. 
sur  ce  dernier  point,  Proudhon,  Domaine  puhlic ,  t.  .3,  n.  807; 
l)elel)ec(|ui' ,  Des  mines,  t.  2,  n.  701;  Valette,  Ilijpolh/jfjues , 
t.  1,  n.  188;  Demolombe,  t.  9,  n.  422  et  s.,  430.  —  V.  aussi 
infrà ,  v"  Mines. 

2.5.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  renies  foncières  étaient  essen- 
tiellement immobilières.  Il  en  était  de  même,  du  moins  d'après 
les  coutumes  d'Orléans  et  de  Paris,  qui  formaient  le  droit  com- 
mun des  rentes  constituées  moyennant  un  capital  aliéné  à  perpé- 
tuité. Quant  aux  rentes  viagères ,  il  v  avait  controverse  sur  leur 
caractèri.'  mobilier  ou  immobilier.  —  V.  V(Ah\('r,  httroi/uct.  génér. 
aux  Coût.,  n.  55;  et  Conlr.  fie  rente,  n.  112;  Duparc-Poullain  , 
t.  3,  p.  28;  Merlin,  Rép.,  v'»  Rentes  viagères,  n.  10,  et  Rentes 
foncières,  §  4,  art.  4. 

26.  —  Sur  les  conséquences  du  caractère  mobilier  des  arré- 
rages, quant  à  la  nature  de  l'action  en  paiement  dirigée  contre 
le  débi-rentier,  V.  suprà ,  v"  Action  personnelle ,  réelle  et  mixte. 

27.  —  De  ce  caractère,  nous  ne  déduirons,  quant  à  présent, 
qu'une  conséquence,  à  savoir  que  les  actions  tendant  au  paie- 
ment d'annuités  échues  sont  personnelles  et  mobilières,  et  sui- 
vent, quant  à  la  juridiction  qui  doit  en  connaître,  les  règles 
écrites  soit  dans  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  soit  dans  les  art.  1  et  4, 
L.  25  mai  1838,  sur  la  compétence  des  juges  de  paix.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  la  demande  en  paiement  d'arrérages  d'une 
rente  foncière,  dont  le  titre  n'est  pas  contesté,  est  purement 
mobilière,  et  conséquemmenl  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
jusqu'à  due  concurrence.  —  Cass.,  13  cet.  1813,  Van  Dick,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Carou  ,  Justice  de  paix,  n.  106;  Fœlix  et  Hen- 
rion.  Rentes  foncières ,  n.  102;  Demolombe,  loc.  cit.  —  Contra, 
■loccotton.  Traité  des  actions  civiles,  n.  379. 

28.  —  Mais  l'action  deviendrait  mixte  et  échapperait  à  la 
compétence  du  juge  de  paix,  quelque  modique  que  fût  le  mon- 
tant des  arrérages  réclamés,  si,  d'une  part,  le  prétendu  débi- 
rentier  contestait  l'existence  même  de  la  rente,  et  que,  d'autre 
part,  il  lut  énoncé  dans  la  demande  en  paiement  que  la  rente 
est  établie  sur  un  immeuble.  —  Cass.,  8  déc.  1829,  fabr.  de 
Rousson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Joccotton,  loc.  cit. 

29.  —  Jugé  aussi  que  l'action  formée  contre  un  individu,  en 
sa  qualité  de  tiers  détenteur  d'immeubles  affectés  au  service 
d'une  rente,  à  fin  de  paiement  des  arrérages  de  cette  rente, 
est  une  action  réelle  et  hypothécaire  qui,  par  suite  ,  excède  les 
bornes  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  alors  même  que  la 
somme  des  arrérages  demandés  est  inférieure  à  100  fr.  (L.  25 
mai  1838,  art.  1  et  3i.  —  Cass.,  22  janv.  1840,  Jammer,  fS.  40. 
1.236,  P.  40.1.323,  D.  40.1.55] 

30.  —  Tel  serait  encore  le  caractère  de  l'action  en  paiement 
d'arrérages  intentée  contre  les  possesseurs  des  fonds  grevés 
d'une  rente  foncière,  en  proportion  des  terrains  qui  se  trouvent 
entre  leurs  mains.  —  Cass.,  6  juin  1848,  Kuénv,  ^S.  48.1.490, 
P.  48.2.269,  D.  48.1.122] 

31.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois  ,  que  l'action  qui  a  pour  objet, 
soit  le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  hypothéquée  sur  un 
immeuble,  soit  l'obtention  d'un  litre  nouveau  de  cette  rente, 
est  personnelle.  On  ne  peut  considérer  une  telle  action  comme 
étant  à  la  fois  réelle  et  personnelle,  ou  mixte,  en  ce  qu'elle  est 
dirigée,  autant  contre  l'immeuble  hypothéqué  que  contre  la 
personne  du  débiteur  de  la  rente.  En  conséquence,  elle  doit 
être  portée  exclusivement  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur (C.  proc.  civ.,  art.  59).  —  Paris,  18  janv.  1823,  Polart, 
[S.  et  P.  chr.] 

32.  —  Une  autre  conséquence  du  caractère  mobilier  des  ren- 
tes et  de  leurs  arrérages  est  que  si  ces  arrérages  consistent  en 
une  redevance  en  nature  à  prélever  sur  le  fonds  aliéné  à  perpé- 
tuité, comme  -au  cas  de  champart,  quart,  bail  à  comptant,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  fréquemment  dans  l'ancien  droit,  le  crédi- 
rentier n'est  pas  recevable  à  agir  contre  le  débiteur  par  voie  de 
complainte  possessoire.  —  V.  suprà,  v°  Action  possessoire ,  n. 
380  et  381.  — V.  aussi  infrà,  v"  Bail  à  comptant, 

33.  —  Tous  les  biens  du  débiteur  étant  le  gage  commun  de 
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ses  créanciers  (C.  civ.,  aii.  2093),  ceux-ci  peuvenl  saisir  los 
arrérages  qui  lui  sonl  Hus,  comme  ils  |icuvent  saisir  aussi  le 
corps  même  de  la  renie.  S'ils  se  borneiilà  saisir  les  arrérages, 
il  leur  suffira  ri'agir  par  voie  rie  saisie-arrél  ou  d'opposilion  (C. 
proc.  civ.,  art.  .^;i7  el  s.).  —  V.  infrâ ,  v'"  (tppwilion,  Saisv'- 
urrêt. 

34.  —  Mais  s'ils  veiilenl.  saisir  cl  faire  vendre  le  corps  même 
de  la  renie,  c'est-à-dire  le  droil  d'eu  percevoir  les  arrérages  au 
lieu  et  place  du  déhileur,  ils  devronl  procéder  alors  ainsi  qu'il 
esl  prescril  par  le  Code  de  |)roeédiire  civile,  au  tilre  de  la  suisl' 
(ks  rentes  ronsliluc'es  sur  purliriiUns,  arl.  G.'JG  et  s.  —  V.  infrù, 
Y"  Saisie  lie  rentes.  —  IJans  ce  dernier  cas,  la  saisie  de  la  renie 
emporte  celle  des  arrérages  échus  et  à  échoir.  — Carré  et  Chau- 
veau,  t.  4,  quesl.  2127  et  2i:»4. 

35.  —  Le  droit  de  saisie  de  la  rente  et  des  arrérages  qu'elle 
produit  n'est  d'ailleurs  point  absolu.  —  V.  (|uant;i  sa  limilalion, 
siiprà,  V  Aliments  et  inf'rd,  v"  /Vn.sio«s  et  relmites. 

30.  —  Si  les  deniers  saisis,  et  nolammenl  les  arrérages  échus, 
sont  insuflisanls  pour  désintéresser  les  ayants-droit,  il  est  alors 
procédé  en  conlbrmilt'^  des  règles  posées  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  au  tilre  île  la  (iislrihiUinn  par  conlrihution,  art. 
tiotj  el  s.  —  V.  infrà,  v"  Dislriliutinn  pur  contriliutinn. 

37.  —  Sur  la  divisibilité  des  arrérages  entre  les  héritiers  soit 
du  crédi-rentier,  soit  du  débi-renlier,  V.  infrà,  v''  lUvisibilitt' , 
Obliduli'ms,  Pensions,  l\entes ,  Sueccssion. 

38.  —  Sur  la  cession  que  le  crédi-rentier  peut  faire  des  ar- 
rérages qui  lui  sonl  dus,  V.  infrà,  v'»  Cession  de  créance,  Dd- 
Ic'fldtion.  —  Notons  cependant,  dès  à  présent,  que  la  condi- 
tion d'incessibilité  attachée  à  un  legs  d'usulruil  d'une  rente  sur 
l'Htal  entraîne  comme  (;oiisé(|uence  l'interdiction  de  céder  les 
arrérages  à  échoir  de  celle  rente,  mais  ne  met  point  obstacle  à 
la  cession  des  arrérages  échus.  —  Paris,  14  juin  1883,  de  Vil- 
leneuve, |S.  84.2.171.  F.  84.1.8941  —Douai,  17  janv.  1885, 
CoqiKïl,  [b.  8;).2.172,  [\  85.1.981] 

39.  —  Sur  le  tau.K  des  arrérages,  V.  infrà,  v'*  Intérêts,  Ren- 
tes, Rerite  constituée.  Rente  sur  l'Etat,  Rente  foncière,  Rente  i)er- 
péttielle,  Rente  viagère.  Usure. 


§2. 


Vu  paiement  des  arrérages. 


40.  —  Le  paiement  des  arrérages  esl,  comme  celui  des  inté- 
rêts et  du  capital  lui-même,  soumis  aux  règles  de  droit  commun. 

41.  —  Il  en  esl  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne  le  lieu 
du  paiement.  L'ancienne  doctrine  voulait,  il  est  vrai,  qu'à  défaut 
de  convention  contraire,  il  se  lit  au  domicile  du  crédi-rentier. 
Mais  rien  n'autorise  à  maintenir  celte  règle  aujourd'hui  el  dans 
le  silence  de  la  convention,  il  est  préférame  de  s'en  tenir  à  l'o- 
pinion aux  termes  de  laquelle  le  paiement  doit  être  ert'ectué  au 
domicile  dn  débiteur. 

42.  —  Nous  retrouverons  ces  principes  et  nous  aurons  à  les 
d|>pliquer,  infrà,  v"  Rente,  lorsque  nous  rechercherons  si  les 
renies,  en  l'absence  de  toute  volonté  expresse,  sonl  quérables 
ou  portables. 

43.  —  Ce  sont  également  les  règles  du  droit  commun  qui 
sonl  applicables  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  entre  les  mains 
de  qui  le  paiement  doit  se  faire.  Ainsi,  il  est  certain  que  le  dé- 
biteur d'une  rente,  qu'elle  soit  quérable  ou  portable,  se  libère 
valablement  entre  les  mains  de  l'huissier  i)orleur  du  titre.  — 
Cass.,  3  déc.  1838,  Cornier,  [P.  39.1. 307 j 

44.  —  A  cet  égard,  el  spécialement  en  matière  d'usufruit 
légal,  de  communauté  conjugale  el  d'usufruit,  V.  infrà,  ces  dif- 
férents mots.  —  V.  aussi  infrà,  v"  l>istribulion  par  contrilmlion, 
Faillite.  Majorât,  Ordre ,  Puissance  jtalernelle ,  Rentes,  Ri^nles 
sur  l'Etat...,  foncières,  etc.,  Saisie,  Saisie  de  rentes.  Succes- 
sion, Tutelle. 

45.  —  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  occuper  ici  des 
ditTérenles  justifications  qui  peuvent  être  exigées,  par  le  débi- 
renlier,  du  bénéficiaire  d'une  rente  qui  réclame  le  paiement  de 
ses  arrérages.  — V.  sur  ce  point,  infrà,  V*  Pension...  Rentes... 
et  notamment  Rentes  sur  l'Etat,  Renta  viagères...  Il  nous  suffira, 
quant  à  présent,  de  rappeler  qu'aux  termes  de  l'art.  1983,  C. 
civ.,  u  le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  deinamler 
«  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence  ou  de  celle  de 
«  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée  ». 
Dans  le  silence  de  la  loi ,  qui  n'indique  aucun  mode  spécial  pour 
établir  cette  justification,  on  admet  généralement  qu'il  y  a  lieu 
de  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  juge  pour  apprécier  lès  preu- 


ves de  l'existence  réelle  du  crddi-rentier  ou  de  celui  do  l'exis- 
tence de  qui  dépend  la  rente.  .Mais  habituellemenl  c'est  par  un 
cerlifical  de  vie  ou  par  un  acte  de  décès  (|ue  la  partie  intéressée 
justifie  (|ue  les  arrérages  sont  encore  dus  ou  oui  cessé  de  l'être. 
—  V.  Cass.,  18  juin  1817,  Bretocq,  [S.  et  P.  chr.';  —  19  août 
1824,  Hailleul,  [S.  et  P.  chr.^;  —  20  mai  1808,  Saujon  ,  ;^S.  09. 
1.70,  P.  09.458,  P.  08.1.492];  —  9  juin  1809.  Picard,  S.  09.1. 
405.  P.  09.1001,  1).  70.1.H21  —  Paris,  17  janv.  18Ut,  Brissnn  , 
[S.  40.2.53]  —  V.  aussi,  sur  le  princi|)e,  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v"  Certificat  lie  rie,  n.  3;  'Iroplong,  Contr.  aléat.,  u.  362; 
P.  Pont,  t.  1,  n.  789;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia:;,  t.  5,  p. 
2'.),  5i748,  note  3;  Aubry  et  Hau,  t.  4.  p.  588,  ii  389;  Liiureiit, 
t.  27,  n.  290.  —  V.  enfin  infrà,  v'*  Certificat  de  vie,  Pensions, 
Rente  viagère. 

46.  —  Conformément  aux  mêmes  principes  généraux  de  droit, 
le  paiement  des  arrérages  se  l'ail  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
suivant  (|u'il  a  été  stipulé  au  contrat  et  sans  que  le  ilébiteiir  ou 
le  créancier  puisse  imposer  ou  exiger,  contre  le  gré  de  l'autre 
|)artie,  des  prestations  d'une  autre  espèce  que  celle  qui  a  été 
convenue.  Ainsi,  au  cas  d'arrérages  stipulés  |»ayables  en  nature, 
le  crédi-rentier  ne  saurait  pas  {)liis  forcer  le  débi-renlier  à  s'ac- 
quitter eu  argent,  que  celui-ci  ne  pourrait  prétendre  se  libérer- 
(le  la  sorte,  si  le  créancier  n'y  élail  consentant.  A  l'inverse,  au 
t;as  d'arrérages  payables  en  argent,  c'est  en  vain  que  le  débi- 
rentier  prétendrait,  contre  la  volonté  du  crédi-rentier,  s'acquit- 
ter au  moyen  de  prestations  en  nature,  ces  prestations  fussent- 
elles  d'une  valeur  égale  ou  même  supérieure  au  montant  du 
terme  échu  (C.  civ.,  arl.  1243V  —  Toiillier,  l.  7,  n.  53;  .Merlin, 
Rép..  V"  Legs ,  sect.  5,  §  2;  Larombière  ,  t.  4,  sur  l'art.  124-3,  n. 

1  el2. 

47.  —  Par  application  de  l'art.  129.  C.  proc.  civ.,  les  arré- 
rages des  redevances  payables  en  grains,  vin,  foin,  huile  et 
autres  denrées,  ne  peuvent  être  exigées  en  nature  que  pour  la 
dernière  année,  et  pour  les  années  préciidenles.  en  argent,  sui- 
vant les  mercuriales  du  marché  le  [)lus  voisin,  eu  égard  aux 
saisons  et  aux  prix  communs  de  l'année. 

48.  —  A  défaut  de  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  d'objets  qui  ne 
se  portent  pas  habituellement  sur  les  marchés  publics,  c'est  en 
général,  au  moyen  d'une  expertise  (jue  la  valeur  vénale  en  est 
déterminée.  .Mais  elle  peut  l'être  aussi  par  les  courtiers  cle  com- 
merce,  chargés  de  fixer  concurremment  le  prix  des  marchan- 
dises (C.  comm.,  art.  73  el  74'. 

49.  —  Rien  n'oblige,  d'ailleurs,  les  juges  à  prendre  le  prix 
fixé  par  les  mercuriales.  —  Cass.,  27  juin  1849,  Pevronel  de 
Mornac,  (D.  .50.5.215] 

50.  —  ...  Ni  même  à  recourir  à  un  jugement  préparatoire,  s'ils 
trouvent  d'ores  el  déjà,  soit  dans  les  déclarations  des  parties, 
soit  dans  les  documents  diî  la  cause,  des  éléments  suffisants 
d'appréciation.  —  Cass.,  27  juin  18'i-9,  précité;  —  23  févr.  1859, 
(jaulhier-Morel,  [D.  59.1.386]  —  Sic,  Demiau-Crouzilhac  ,  Pro- 
céd.  civile,  p.  110;  Carré  et  Chauvcau  ,  t.  I,  quest.  oio.  —  V. 
aussi  par  analogie,  L.  29  déc.  l~\)0,  sur  le  rachat  des  rentes  fon- 
cières, arl.  0  et  s. 

51.  —  Ce  sont  également  les  règles  de  preuve  admises  par  le 
Code  civil  au  tilre  Des  obligations  qui  doivent  être  usitées  pour 
établir  le  paiement  des  arrérages,  .\insi ,  il  peut  être  établi  par 
tout  écrit,  (|uittance,  compte  général,  inscripliou  sur  les  regis- 
tres du  créancier.  —  V.  infrà,  v"  R'Hite. 

52.  — .\  délaul  d'écrit,  la  preuve  testimoniale  peut  être  ad- 
mise à  la  suite  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
lorsque  la  somme  en  litige  n'excède  pas  150  l'r.  Toutefois,  comme 
le  paiement  efTectué  i>ar  le  débiteur  peut  avoir  [tour  résultat 
d'interrompre  la  pr.'scription  ,  le  cliilTre  de  150  fr.  (pi'il  importe 
de  prendre  en  considération  n'est  pas  celui  des  arrérages,  mais 
celui  de  la  rente. 

53.  —  Le  titre  constitutif  de  la  rente  ne  serait  point  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  rendre  la  preuve 
testimoniale  admissible.  —  Cass.,  19  nov.  18'i-H,  Goudouin,  [S. 
46.1.609,  D.  40.1.38'  —  Hiom,  4  mai  1841,  précité.  —  Douai,  19 
janv.  1842,  précité. — Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép.,\">  Com- 
menc.  de  preuve  ptar  écrit ,  u.  35;  Fœlix  et  Henrion.  Rrntes  fon- 
cières, n.  441  ;  Troplong,  Pnscription,  t.  2,  n.  022;  .Marcadé,  sur 
l'art.  1347,  n.  4. 

54.  —  .luge  cependant,  en  sens  contraire,  que  lorsque  le 
créancier  d'une  rente  allègue,  pour  se  défendre  de  la  prescrip- 
tion, qu'en  telle  année  qu'il  indique,  les  arrérages  de  la  renie 

1  lui  ont  été  payés,  la  preuve  testimoniale  du  paiement  esl  rece- 
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viililr  il  (|ii('l(|ii('  cliinVc  (|iir  H'('l('voiit  les  arnJragf's  [irôtf ii'liis 
]t(iy<'y,  le  lili''  rdiisliliilif  (le  lii  trnli'  rni-niiuiL  ;iIors  un  coiniiicti- 
cciiicnl  (le  nrciivc  |iiu'  (''cril  sullisiiiiL  pinir  servir  (h;  l)as('  k  crîllc 
nrciivc.  —  Hnixcllcs,  H»  déc.  1812,  Carlcsarl ,  |S.  ol  P.  rhr.' 
Tuiil.iiiHc,  IH  mai  IHIIl,  Marircs,  [S.  :H.2.M)2,  \'.  r 
i;t|  —  Cacii,  20  mai  IHiO,  Sairisoii ,  |S.  4().2.:t()0, 
D.  40.2.224]  —  Sic,  IJenizarl,  Iknlrs  fhnmres,  ii.  20 

55. —  Dans  tous  les  cas,  la  rcgie  du  droit  romain,  d'apros 
la(|ticlle  Ifs  quittances  d"arrtiraf,^es,  données  pendant  trois  an- 
nées coiisi'Cîutives,  laisaient  pr(''Stim('r  de  [ilein  droit  le  [laiement 
des  arrth'ages  antérieurs  (Ij.  :{,  Cud.,  /)*■  aj)Oiiiis  piil/lirÀx),  et 
qui  était  encore  suivie  par  l'ancienne  jurisprudence  (V.  Houen, 
6  pluv.  an  Xlli  ,  de  Saint-Victor,  S.  et  1*.  chr.),  est  devenue 
inapplicalilc  sous  l'empire  du  Code  (Civil.  Il  a  été  décidé,  en  etîet, 
(pie  le  pnicmenl,  par  le  débiteur,  d'une  prestation  annuelle  de 
plusieurs  années  (l'arrérages  ne  constitue  pas  une  preuve  irré- 
l'ragable  du  paiement  des  arrérages  antérieurs,  le  crédi-rentier 
pouvant  toujours  les  réclamer  en  prouvant  qu'ils  n'ont  pas  été 
acquitt('S.  —  !\Ii't/,  15  mai  1819,  Admin.  des  Dom.,  [S.  et  P.  chr.] 

5G.  —  Mais  il  a  été  décidé  aussi,  d'autre  [lart,  que  les  quit- 
tances d'arrérages  postérieurs  données  sans  réserve  des  arré- 
•rages  antérieurs,  peuvent  être  considérées  comme  un  commen- 
cement do  preuve  par  écrit  du  paiement  de  ces  derniers  arré- 
rages :  de  telle  sorte  (pie  les  juges  ont  pu  valablement  déclarer 
(pie  le  paiement  en  avait  été  effectué,  en  se  fondant  en  outre 
sur  les  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  de  la 
cause,  dont  l'appréciation  échappe  d'ailleurs  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  ■ —  Cass.,  8  mars  1837,  Ravinet,  [S.  37.1. 
914,  P.  37.1.368,  D.  37.1.282]  —  Sic,  Pothier,  (Migutions,  n. 
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infrà,  v'*  Preuve,  Preuve  par  écrit.  Preuve  testimoniale. 

57.  —  Quant  aux  conséquences  du  défaut  de  paiement  des 
arrérages, elles  sont  régies,  soit  par  les  règles  de  (Jroit  commun 
et  notamment  par  l'art.  1184,  d'après  lequel  la  condition  réso- 
lutoire est  sous-entendue  dans  tous  les  contrats  synallagmati- 
ques,  soit  par  la  convention  des  parties,  soit  enfin  par  les  règles 
spéciales  à  chaque  contrat.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  rente 
foncière,  notamment,  e'est-à-dire  de  rente  établie  à  perpétuité 
comme  prix  de  vente  d'un  immeuble  ou  comme  condition  d'une 
donation  immobilière,  le  défaut  de  paiement  des  arrérages  au- 
torise généralement  le  crédi-rentier  à  demander  la  résiliation  du 
contrat. 

58. —  C'est  ainsi  encore  qu'au  cas  de  rente  constituée ,  c'est- 
à-dire  de  rente  établie  moyennant  l'aliénation  définitive  d'un 
fonds  ou  d'un  capital  mobilier,  le  crédi-rentier  peut,  à  défaut 
de  paiement  des  arrérages  depuis  plus  de  deux  ans,  faire  con- 
damner le  débi-renlier  au  rachat  de  la  rente  (C.  civ.,  art.  1912). 
—  V.  infrà,  v'^  Renie  constituée. 

59. —  En  ce  qui  concerne  la  rente  viagère,  au  contraire, 
c'est-à-dire  la  rente  dont  les  arrérages  doivent  cesser  d'être 
servis  au  décès  soit  du  crédi-rentier,  soit  de  toute  autre  personne 
désignée  (et  sauf  certaines  exceptions  que  nous  retrouverons 
infrà,  y"  Rente),  le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  n'au- 
torise pas  le  crédi-rentier  à  exiger  le  remboursement  (.lu  capital 
ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné,  mais  lui  donne  seule- 
ment le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  du  débi-ren- 
tier,  puis  de  faire  ordonner,  sur  le  produit  de  la  vente  ,  l'emploi 
d'une  somme  suflîsante  pour  assurer  le  service  ultérieur  des  ar- 
rérages [C  civ.,  art.  1978). 

60.  —  Cette  disposition ,  qui  déroge  à  la  condition  résolu- 
toire tacite  de  l'art.  1184,  s'explique  par  la  nature  aléatoire  du 
contrat  de  rente  viagère.  —Laurent,  t.  27,  n.  317. 

61.  —  Le  droit  du  crédi-rentier  de  saisir  et  de  faire  vendre 
les  biens  du  débi-rentier  qui  ne  paie  pas  les  arrérages  échus 
existe  d'ailleurs  aussi  bien  lorsque  la  rente  a  été  constituée  à 
titre  gratuit,  que  lorsqu'elle  a  été  établie  à  titre  onéreux.  — 
Pau,  0  août  18G1,  Bonnefoi,  |S.  fi2.2.4G7,  P.  G3.490]  —  W.  in- 
frà ,  V"  Rnilc  viagère. 

62.  —  D'autre  part,  bien  que  l'art.  1978  ne  vise  expressé- 
ment que  la  saisie  et  la  vente  forcée,  comme  moyens  de  coer- 
cition du  crédi-rentier  vis-à-vis  de  son  débiteur  en  retard  de 
payer  les  arrérages  échus,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  a  im- 
plicitement, et  par  là  même,  exclu  les  divers  autres  modes 
d'exécution.  Rien  n'empêche  que  le  crédi-rentier  procède  par 
voie  de  saisie-arrêt  ou  d'opposition  ,  ou  bien  encore  qu'il  exerce, 
en  conformité  de  l'art.  HOG,  C.  civ.,  les  droits  et  actions  de  son 
débiteur. 


63.  —  Jugé,  en  effet,  (lue  le  droit  accordé  au  crédi-rentier, 
par  la  dis|»osition  finale  de  l'art.  1078,  C.  civ.,  de  poursuivre 
l'expropriation  de  son  (h'-biteiir  emporte  celui  (\i;  saisir-arnHer 
le  prix  des  biens  que  ce  dernier  aurait  aliénés  volontairement, 
non  seulement  pour  assur'.-r  le  paiement  des  arrérages  échus, 
mais  aussi  [)Our  obtenir  l'emfiloi  autorisé  par  la  première  partie 
(lu  même  article,  en  ce  nui  touche  les  airérages  à  échoir.  — 
Cass.,  10  avr.  1839,  Letellier,  [S.  :i9.1.;;H,  D.  39.1.i;i8  —  l'an, 
6  août  1801,  [)récité.  —  Hic,  Roger,  Saisic-urrél ,  u.  121  his; 
P.  Pont,  t.  1,  11.  702;  Zaeharia',  Massé  et  Vergé,  t.  .'»,  ji.  30, 
S  749;  Aubry  d  Rau  ,  t.  4,  p.  ;;91,  .:;  390,  note  lu. 

64.  —  Lue  autre  règle  spéciale  au  paiement  des  arrérages 
est  celle  qui  est  relative  à  la  garantie  (|ui  [(eut  résulter  pour  le 
créancier  d'une  inscription  d'hypothèque  prise  sur  les  biens  d.- 
son  débiteur.  —  Si  [dus  tard  un  ordre  est  ouvert  entre  les  di- 
vers créanciers  inscrits  pour  arriver  à  la  distribution  du  prix  de 
vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  les  arrérages  sont  soumis, 
dans  le  règlement  dressé  par  le  juge,  à  la  limitation  de  l'art. 
21al,  C.  civ.  En  conséquence  ,  le  crédi-rentier  ne  peut  être  col- 
loque à  défaut  d'inscription  [)arliculièr8  prise  pour  les  arrérages 
échus  et  portant  hypothèque  à  leur  date,  que  pour  deux  années 
et  l'année  courante.  —  V.  notamment  Poitiers,  7  déc.  1885, 
Chaigneau,  [S.  80.2.81,  P.  80.i.4;)9]  —  Sir,  Troplong,  Pricil. 
et  Ihjpoth.,  t.  3,  n.  700;  Duranton  ,  t.  20,  n.  liWj;  Blondeau , 
Rev.  de  législ.,  t.  4,  année  1830,  p.  270;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p,  422,  §  283;  Laurent ,  t.  32,  n.  480  et  s.  —  V."'au  surplus,  in- 
frà, V'»  Hypothèque ,  Ordre. 

^  3.  Extinction  et  prescription  de  lu  dette  d'arrérages. 

65.  —  L'obligation  pour  le  débiteur  de  servir  les  arrérages 
s'éteint  et  disparaît  naturellement  avec  le  droit  qu'avait  le  créan- 
cier de  les  réclamer.  Ainsi,  le  rachat  de  la  rente  perpétuelle, 
—  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  la  rente  constituée  avait 
été  stipulée  payable,  —  la  résolution  du  contrat  de  rente  per- 
pétuelle, constituée  ou  viagère,  —  la  mort  du  crédi-rentier  ou 
plus  généralement  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente 
viagère  avait  été  constituée,  —  la  prescription  du  fonds  de  la 
rente...  sont  autant  de  causes  qui  libèrent  le  débi-rentier  de 
tout  service  ultérieur  des  arrérages  à  échoir.  —  Quant  aux  arré- 
rages échus,  V.  suprà,  n.  7  et  s. 

66. —  Sur  les  différentes  causes  d'extinction  des  arrérages 
communes  aux  diverses  espèces  de  rentes  ou  spéciales  à  chacune 
d'elles,  V.  suprà,  \°  Aliments,  et  infrà,  v'*  Rentes,  Rentes 
constituées...  sur  l'Etat...  foncières...  perpétuelles...  viagères. 

67.  —  Sur  la  prescription  de  la  rente  elle-même  ou  de  la 
pension,  et,  par  suite,  de  tous  les  arrérages  tant  échus  qu'a 
échoir,  —  et  sur  la  question  de  savoir  notamment  si  le  paie- 
ment des  arrérages  d'une  rente  éteinte  par  la  prescription  peut 
être  considéré  comme  une  renonciation  à  la  prescription  acquise, 
V .infrà, \'^ Prescription,  Rentes,  Rentes  constituées...  sur  l'Etat... 
foncières...  viagères,  etc.  — V.  aussi,  suprà,  n.  17. 

68.  —  Autrefois  les  arrérages  des  rentes  foncières  et  via- 
gères n'étaient,  comme  le  capital  lui-même,  soumis  qu'à  la  pres- 
cription trentenaire.  Mais  depuis  le  Code  civil,  tous  arrérages 
de  rentes  comme  de  pensions  indistinctement  ont  été  soumis  à 
la  prescription  de  cinq  ans.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  \°  Pres- 
cription. 
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Législation. 


C.  proc.  civ.,  art.  89  et  s.; —  C.  instr.  crim.,  art.  10,  40,  40, 
91  et  s.,  330,  304  et  s.;  — L.  0  oct.  1791  {concernant  les  biens  et 
usages  ruraux  et  la  police  rurale),  art.  1,  sect.  3,  tit.  1  ;  —  L. 
30  juin  1838  (sur  les  aliénés),  art.  18  et  19;  —  L.  3  déc.  1849 
[sur  la  mduralisalion  et  le  séjour  des  étrangers  en  France),  art.  7; 
—  L.  9  juin  18;)7  {Code  de  Justice  mililaire  pour  l'arméede  terre"}, 
art.  87  et  s.;  —  L.  4  juin  1838  (Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer),  art.  114,  117  et  s.;  —  L.  constitutionnelle  10 
juin.  187.5  {sur  les  rapports  des  pouvoirs  pxihlics),  art.  14. 
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51,  52,  54. 
.\.<,'cnl  de  ra{j;riculiuro,  46. 
.Vliénés,  33. 

Aliénés  (établissement  A').  ^^. 
Arrestation  (conditions  d"),  4i. 
Arrestation  à  l'audience,  20. 
Arrêt  (le  renvoi,  (i. 
.Vtlaclié  au  parquet,  17. 
.\.ltenlal  à  la  lil)iM-lé  individuelle. 

15. 
.Vudicnces  (police  des),  20  et  21. 
Autorisation  des  Chambres,  45. 
.Vutorilé  maritime,  43. 
Autorité  militaire,  41  i-f  42. 
Aveu,  28. 

Bestiaux  (garde  des) ,  40. 
(lapture,  2  et  s. 
Chambres  législatives,  45. 
Chambre  des  mises  en  accusation, 

Chef  de  corps ,  43. 

Chef  dcdépùt.  43. 

Chef  de  détachi'ment,  4:{. 

Chef  de  maison,  16. 

Chose  jugée,  10. 

Clameur  publique,  3,  50. 

(Commissaire  de  police,  12,  19.  33. 

Connnune,  37. 

Compétence,  7,  il.   17,  22  et  s., 

39. 
Conseil  de  guerre ,  12.  .39,  40,  4-3. 
Conseil  de  lévision,  35. 
Constatations.  23. 
Contrainte  par  corps,  9. 
Contravention,  22. 
Contumace,  10. 

C.our  d'assises.  6.  8,  12,  20  el  21. 
Crime ,  22,  40. 
Crime  à  l'audience,  21. 
Crime  non  flaijrant .  16. 


33. 


Danger  imminent 

Délai,  29  et  30. 

Délégation ,  26. 

Délit,  22,  31,  40. 

Délit  d'audience,  21. 

Délit  non-flagrant ,  16. 

Département,  33. 

Département  frontière,  32. 

Député,  45. 

Déserteur,  28. 
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Ecrou ,  48. 

Emprisouueinent,  9,  4S,  50. 
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Etablissement  militaire,  42. 

Etranger,  32. 
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Expulsic'n,  32. 

Faux  témoignage,  2ll. 

Feuille  de  roule,  28. 

Flagrant  délit,  3.  16,  24  et  s..  40. 
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Garde-champélre.  47,  49  et  50. 
Garde-forosti<>r,  47,  49_et  50. 
Gardien  de  la  paix ,  57. 
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Interdirlion,  33. 
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Juge  d'instruction,  4. 
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Jugement  fpi-oduction  du).  48. 
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12  et 
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ARRr':STATION. 


.lui^'Onii'lil   ]iril'  (Irliiiit,    11), 
.lustilicîiliou  (dél'aul  ilci,  2\K 
.lusIiCicaliou  ciMilradicloiri' ,  'i8. 
I  ,alii)ura);i' ,  M'>. 
l,ilirrt('>  iiulividiiclle ,   \7>. 
I/ilici't(''  provisoiro,  iA. 
iMaiiilcivoo,  l'i. 
Maiio.  12.  19.20,  ;Vi.  MT. 
Mandai  (choix  du),  1!1 
Mandais  ((ixécutinn  des),  A]. 
Mandat  d'amener,  4,  10. 
Mandai  d'anvl .  G  el  7. 
Mandai  de  dt^pôt.  G  el  7. 
Mendicité,  :M. 
Mesures  prnvisoii'es,  40. 
Militaire,  28,  40. 
Ministre  de  l'intérieur,  32. 
Onicier  auxiliaire  do  police,  40. 
Officier  de  f^endarnierie,  12,  18. 
Ollicicr  de  paix.  47,  5G  et  57. 
Officier  de  iiolice  judiciaire,   12, 

22.  34,  4a. 
Ofticieis  ministériels,  58. 
Op])i)silion.  14. 
Ordonnance  de  justice,  40. 
Ordonnance  de  prise  de  corps,  6, 

8. 
Ordre  pul)lic  ,  33. 
Ontraj^es,  35  et  36. 
Outrages  aux  magistrats,  21. 
l'arliculiers.  3.  51. 
l'asseport  (défaut  de),  20  et  ,30. 
Peine,  40. 
Peine  afflictive  ou  infamante  ,  IG, 

52  et  s. 


Plainte,   14. 

Police  (mesures  de'i ,  32. 

Police  judiciaire,  23. 

l'ouvoir  <lis(;rélionnaire,  13. 

Préf.d,  12,  22  et  s.,  :'.2  d  s. 

Préfet  de  police,  22  et  s.,  3:!. 

Préf(;t  maritime,  12.43. 

Pi'ésident  de  conseil  de  guerre, 
12. 

Président  de  cnni-  d'assises,  12,  20 
et  21. 

Pi'ésident  de  trihnnal,  12. 

Prévaricalion,  15. 

Prise  il  partie,  15. 

Pi*ocès-vcrbal,  34. 

Procureur  de  la  République,  3,  7, 
12.  10,  18,  23,  54. 

Procureur  de  la  République  (ab- 
sence du),  17. 

Procureur  général,  14. 

Recours,  14. 

Réquisition,  41  et  42. 

Réquisition  (défaut  de),  50  et 
s. 

Responsabilité,  40. 

Sceau,  7. 

.Signature,  7. 

Sous-préfet,  34,  36. 

Substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, 17. 

Surveillance  ^droit  de),  14. 

Travaux,  37. 

Tribunaux  maritimes,  30, 

Vagabond,  29. 

Voyageur,  29  et  30. 


43. 


1.  —  On  entend  par  arrestation  proprement  rlite  le  fait  de  se 
saisir  d'une  personne  afin  de  la  constituer  en  étal  de  détention. 

*2,  —  L'arrestation  prend  le  nom  de  capture  lorsqu'elle  a 
pour  objet  la  simple  saisie  d'un  individu  que  l'on  ne  peut  dé- 
tenir el  que  l'on  doit  conduire  devant  le  magistrat,  seul  com- 
pétent pour  ordonner  son  arrestation. 

3.  —  C'est  ainsi  que  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit 
ou  poursuivi  par  la  clameur  publique  peut  être  saisi  même  par 
un  simple  particulier  et  conduit  devant  le  procureur  de  la  Ré- 
publique (art.  100,  C.  inst.  crim.).  —  V.  infrà,  v°  Flagrant 
délit. 

4.  —  De  même,  le  porteur  d'un  mandat  d'amener  n'a  pas  le 
droit  de  détenir  l'individu  qui  est  l'objet  de  ce  mandat;  il  doit 
le  conduire  immédiatement  devant  le  juge  d'instruction  (art. 
09,  C.  insl.  crim.). 

5.  —  L'arrestation  peut  avoir  pour  but  soit  de  contraindre 
l'inculpé  à  se  soumettre  aux  formalités  de  l'instruction,  soit 
d'obliger  le  condamné  à  exécuter  le  jugement  rendu  contre  lui. 

6.  —  Dans  le  premier  cas,  et  pour  que  l'arrestation  ait  pour 
effet  de  constituer  l'inculpé  en  état  de  détention  préventive,  il 
faut  nécessairement  qu'un  mandai  de  dépôt  ou  d'arrêt  ait  été 
décerné  contre  lui,  ou  qu'il  ait  été  l'objet  d'un  arrêt  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises,  portant  ordonnance  de  prise  de  corps 
(art.  609,  C.  inst.  crim.). 

7. —  Les  mandats  de  dépôt  ou  d'arrêt  ne  sont  réguliers,  et 
par  suite  exécutoires,  qu'autant  qu'ils  émanent  d'un  fonction- 
naire compétent,  qu'ils  portent  sa  signature  et  son  sceau,  que 
le  prévenu  y  est  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  possible 
(art.  95,  C.  inst.  crim.);  ils  doivent  être  notifiés  au  prévenu, 
auquel  il  en  est  laissé  copie  (art.  97,  C.  inst.  crim.:;  enfin  le 
mandat  d'arrêt  doit,  en  outre,  contenir  renonciation  du  fait 
pour  lofiuel  il  est  décerné,  et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare 
que  celait  constitue  un  crime  ou  un  délit  (art.  96,  C.  inst.  crim.); 
11  ne  peut  être  lancé  parle  juge  d'instruction  qu'après  avoir  en- 
tendu le  procureur  de   la  Répiddique  (art.  94,   C.  inst.  crim.). 

8.  — L'ordonnance  de  prise  de  corps  émane  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  ;  elle  n'intervient  que  lorsque  celte  der- 
nière renvoie  devant  la  cour  d'assises  le  prévenu  d'un  fait  qua- 
lifié crime  (art.  231,  C.  inst,  crim.). 

î).  —  Lorsqu'elle  a  pour  objet  l'exécution  d'un  jugement,  l'ar- 
restation ne  peut  avoir  lieu  ([n'en  vertu  d'un  jugement  portant 
condamnation  h  l'emprisonnement  ou  prononçant  la  contrainte 
par  corps. 


lJI      lui      loi      tlUl^Ul'JC;     OUI       l^O      lUfi'    O     VI     Hljl^l   \A\j  — 

lis  il  ne  peut  pas  ordonner  la  mainlevée 
Ml  liberté  provisoire  du  prévenu.  Ce  n'est 


10.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  jugement  doit  avoir  acquis  l'au- 
lorili';  fie  la  chose  jugée  :  c'est  ainsi  qu'un  jugement  rendu  par 
défaut  ou  un  arrèl  prononcé  par  r-ontumace  ne  peuvent  pas 
avoir  fioiir  elfe!  de  permettre  l'arrestation  de  l'individu  qui  en 
es!  rolijel.  ]j>  mandai  d'arrêt,  qui  d'ailleurs  survit  à  la  procédure 
par  contumace  ,  a  seul  celte  vertu. 

ii.  —  La  loi  a  désigné  les  fonctionnaires  auxquels  appartient 
le  droit  de  cerpjérir  une  arrestation  ou  d'y  procéder  personnelle- 
ment, ainsi  que  les  cas  dans  lesquels  ils  sont  autorisés  k  agir  et 
les  formes  qu'ils  doivent  observer.  Toute  arrestation  effectuée  en 
di'hors  des  garanties  prévues  par  le  législateur  est  une  arresta- 
tion arbitraire.  —  V.  infrà,  v'»  Arrenlalion  arbitraire.  Attentat 
à  la  Hljerti'. 

12.  —  Les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  a  Aé\^.\iu(i  le  pou- 
voir d'ordonner  une  arrestation  sont  :  les  juges  d'instruction,  les 
procureurs  de  la  République  et  les  officiers  de  police  judiciaire 
auxiliaires  de  ce  dernier  magistrat  (juges  de  paix,  officiers  de 
genflarmerie,  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  .  Klle 
l'a  donné  aussi  dans  certains  cas  aux  préfets,  présidents  des 
cours  d'assises  et  autres  tribunaux,  juges,  présidents  des  con- 
seils de  guerre,  préfets  maritimes,  etc. 

13.  —  Le  droit  du  juge  d'instruction  s'exerce  d'une  façon 
générale  et  discrélionnaire  :  le  choix  du  mandai  k  décerner  lui 
appartient  (art.  91,  C.  inst.  crim.'.  —  Rossi,  t.  1,  p.  77;  Chau- 
veau,  F.  Hélie  el  Villey,  t.  2,  n.  t)31  ;  .Merlin,  v»  Arrestation.  — 
V.  infrà,  v"  .luge  d'instructinn. 

14.  —  Il  n'existe  aucun  recours  contre  la  décision  prise  par 
le  juge  d'instruction  qui  ordonne  une  arrestation;  la  personne 
qui  se  prétend  victime  de  cette  décision  ne  peut  qu  adresser 
une  plainte  au  procureur  général.  Ce  magistrat  use  alors  du 
droit  de  surveillance  qui  lui  est  accordé  sur  les  juges  d'instruc- 
tion de  son  ressort,  mais 
du  mandat  et  la  mise  er 

qu'au  cas  d'incompétence  que  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte 
à  la  partie  intéressée.  —  Chauveau,  F.  Hélie  el  Villey,  loc.  cit.; 
IVissi,  loc.  cit.;  Bérenger,  p.  367. 

15.  —  Si,  cependant,  le  juge  se  rendait  coupable  d'une  pré- 
varication évidente ,  si ,  par  exemple,  la  détention  était  prolongée 
outre  mesure,  si  des  mandats  attaquaient  arbitrairement  des 
personnes  honorables  sans  cause  légale  .  il  y  aurait  lieu  contre 
lui  non  seulement  à  la  prise  à  partie,  mais  encore  à  l'accusation 
d'attentat  à  la  liberté  individuelle.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  loe.  cit.  —  V.  infrà,  v'*  Attentat  à  la  liberté,  Prise  à  partie. 

16.  —  Le  procureur  de  la  République  peut  faire  saisir  un 
prévenu  ou  lancer  contre  lui  un  mandat  d'amener  au  cas  de 
llagrant  délit  et  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  ou  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  ou  d'un  délit  non  flagrant  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  si  le  chef  de  la  maison  où  il  se  trouve  requiert  le  pro- 
cureur de  la  République  de  le  constater  (art.  40,  46,  C.  inst, 
crim.). 

17.  —  En  l'absence  du  procureur  de  la  République,  son  subs- 
titut en  exerce  toutes  les  attributions.  Le  juge  suppléant  atta- 
ché au  parquet  remplace  le  substitut  absent. 

18.  —  Les'juges  de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie  ont 
le  même  pouvoir  que  le  procureur  de  la  République  et  dans  les 
mêmes  limites  (art.  49,  C.  inst.  crim,).  —  Morin,  V  Arrestation, 
n.  3;  Coffinières,  t.  2,  p.  449  et  451;  Chauveau,  F.  Hélie  el 
Villey,  t.  2,  n.  532. 

lîJ.  —  Les  maires,  adjoints  au  maire  et  les  commissaires  de 
police  ont  également  le  droit  d'arrestation  dans  les  limites  im- 
posées au  procureur  de  la  République  (art.  50,  C.  inst.  crim.), 
M.  Coffinières  (t.  2,  p.  445)  leur  dénie  cependant  ce  droit,  mais 
son  opinion,  formellement  contredite  par  le  texte  de  l'art.  50. 
est  repoussée  par  presque  tous  les  auteurs.  —  V.  Carnol ,  Cod. 
inst.  crim.,  art.  49,  n.  2;  Legraverend,  t.  1,  p.  302;  Morin,  v"  Ar- 
restation, n.  3;  Rauter,  t.  2,  p.  310  et  s. 

20.  —  Les  présidents  des  cours  d'assises  peuvent  faire  arrê- 
ter h  l'audience  les  témoins  suspects  de  faux  témoignage  (art. 
330,  C.  inst.  crim.).  —  V.  infrà,  v'*"  Cour  d'assises.  Témoin. 

21.  —  TcHil  président  ou  juge  peut  faire  arrêter  ceux  qui 
l'outragent  dans  ses  fonctions,  ou  commettent  des  crimes  ou  dé- 
lits dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions  et  dont  la  police  lui 
apparlient  iC.  proc.  civ.,  art.  89  et  s.;  C.  insl.  crim.,  art.  504 
el  s.).  —  V.  infrà,  v"  Audience  (police  de  l'). 

22.  —  Lu  vertu  de  l'art.  10,  C.  instr.  crim.,  les  préfets  des 
départements  et  le  préfet  de  police  à   Paris  peuvent  faire  per- 
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BoniicllemenL  ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire,  cha- 
cun eu  ce  (|ui  le  concerne,  de  l'aire  tous  acles  nticessaires  h 
rolTel  de  constater  les  crimes,  délits  et  cuntruveutions,  et  d'en 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

23.  —  11  semble  résulter  de  cet  article  que  ces  fonctionnaires 
sont  investis  non  seulement  de  toutes  les  attributions  du  pro- 
cureur de  la  Hépubliiiue,  mais  encore  de  toulfs  celles  du  ju^^e 
d'instruction,  quant  à  l'exercice  de  la  police  judiciaire. 

24.  —  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elje  décidé,  à  diverses  re- 
prises, (jue  le  préfet  de  police,  à  Paris,  et  les  préfets,  dans  les 
dc'parlenionls,  sont  investis,  même  hors  le  cas  de  llagrant  délit, 
de  toutes  les  attributions  du  juge  d'instruction.  —  Cass.,  21 
nov.  I«:i3,  do  Coëllogon,  [S.  ri3. 1.774,  P.  .•)4.1.3.'5G,  D.  ii!}.!. 
27l>i;  —  10  août  18G2,  Taule,  [S.  G3. 1.221,  P.  03.790,  U.  6îi.:i. 
23irj;  —  19  janv.  1800,  Maurice  .loly,  [S.  fiO.1.87,  P.  00.190, 
D.  07.1.507]  —  V.  Carnot,  (>«/.  </i.s7.  criin.,  sur  l'art.  10,  t.  1, 
n.  7;  Mangin,  Traité  des  procès-verbaun  en  maline  île  délits  et 
de  contraventions,  n.  03  et  s.;  Duverger,  Manuel  des  juges 
d'instruction,  t.  1,  n.  84;  Vivien,  FAudis  administratires ,  l.  2, 
p.  101  ;  Garraud,  n.  870. 

25.  —  On  a  cependant  contesté  cette  solution,  en  s'appuyant 
sur  les  travaux  préparatoires  de  l'art.  10  (V.  F^ocré,  t.  24,  p. 
iJîJO,  et  t.  2o,  p.  102  et  238),  et  sur  le  texte  même  de  cet  article, 
qui,  après  avoir  énuméré  les  droits  dus  préfets,  ajoute  qu'ils 
seront  exercés  conformément  à  l'art.  8,  enfin  sur  les  motifs 
mêmes  qui  ont  fait  établir  cette  disposition  exceptionnelle.  — 
Bourguignon,  Jur.  des  Co(/.  cctm.  (sous  l'art.  10,  G.  inst.  crim.), 
t.  1,  p.  83;  Legraverend,  t.  l,  p.  100  et  167;  Clmuveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  2,  n.  ;>33;  Morin  ,  IHd.  de  dr.  criin.,  v"  Préfets,  n.  3. 

2G.  —  iMM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  partisans  de  cetli^ 
seconde  opinion,  en  tirent  cette  conclusion,  que  le  droit  du 
préfet  ne  peut  s'exercer  qu'au  cas  de  flagrant  délit,  à  la  condi- 
tion que  la  juslitMî  ordinaire  n'ait  pas  encore  été  saisie,  et  i|ue 
ce  droit  ne  peut  faire  l'objet  d'une  déléf^alioii.  —  Chauveau,  F. 
Hélie  et  N'iUey,  loc.  cit. 

27.  —  Dans  tous  les  cas,  le  pouvoir  administratif  ne  peut 
faire  opérer  une  arrestation  qu'en  vertu  d'un  texte  formel. 

28.  —  C'est  ainsi  que  le  droit  <rarr(Her  les  évadés  des  pri- 
sons et  les  individus  qui  contreviennent  à  l'interdiction  de  rési- 
dence ([ui  leur  a  été  signifiée  par  le  gouvernement,  en  vertu  de 
l'art.  19,  L.27  mai  1883,  appartient  à  l'autorité  administrative. 
Il  s'agit  ici  (Vun  cas  de  flagrant  délit.  Il  en  est  de  même  à 
l'égard  des  désert'^urs  reconnus  à  leurs  vêtements  militaires, 
des  militaires  sans  feuille  de  route,  des  jeunes  soldats  retarda- 
taires, et  des  déserteurs  qui  avouent  le  fait  de  désertion.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  '.iXi. 

29.  —  Mais,  dans  certaines  autres  hypothèses,  U'  droit  de 
radiuinislration  n'est  pas  aussi  nettement  défini. 

30.  —  Par  exemple,  aux  termes  des  art.  9,  L.  28  mars  1792, 
6  et  7,  L.  10  vendém.  an  IV,  le  voyageur  qui  ne  présente  pas 
de  passeport  doit  être  conduit  devant  le  maire  de  la  commune 
la  plus  voisine  pour  y  être  interrogé,  et  mis,  s'il  y  a  lien,  en 
état  d'arrestation.  A  défaut  de  justilication  dans  les  vingt  jours, 
on  doit  li>  traduire  devant  les  tribunaux  comme  vagabond.  — 
V.  aussi  art.  179,  Ord.  29  oct.  1820;  art.  271,  Décr.  1"  mars  1854. 
—  L'autorité  administrative  a-t-elle  donc  le  droit  de  retenir 
pendant  vingt  jours  le  voyageur  non  muni  de  passeport,  ou  doit- 
elle  le  renvoyer  devant  l'autorité  judiciaire  avant  l'expiration  de 
ce  délai?  Un  avis  du  Conseil  d'Hliatdu  14  août  1823  décide  qu'il 
y  a  lieu  au  renvoi;  mais  un  autre  avis  du  5  févr.  1834  se  pro- 
nonce dans  le  sens  contraire.  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, l.  2,  n.  :)36. 

31.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  intermédiaire,  l'admi- 
nistration avait  le  droit  d'arrêter  les  mendiants  et  do  les  con- 
duire dans  un  dépôt  de  mendicité.  Aujourd'hui,  l'art.  274,  C. 
pén.,  ayant  rangé  la  mendicité  au  nombre  des  délits,  l'adminis- 
tration n'est  plus  en  possession  du  droit  qui  lui  appartenait  au- 
paravant; elle  peut  seulement,  après  l'expiration  de  la  peine 
prononcée  contre  un  mendiant,  conduire  ce  dernier  dans  un 
dépôt  de  mendicité,  qu'il  lui  est,  d'ailleurs,  loisible  de  quitter 
quand  il  lui  plaît.   —   Chauveau,  F.  Hélie   et  Villev,  t.  2,   n. 

33:;. 

32.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  peut,  par  mesure  de  police, 
enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France,  de 
sortir  immédiatement  du  territoire  français,  et  le  faire  conduire 
à  la  frontière.  Dans  les  déparlements-frontières,  le  préfet  a  le 
même  droit  a  l'égard  de  l'étranger  non  résidant  (L.  3  déc.  1849, 


art.  7  .  —  Ce  texte  confère  donc  h  l'adrainistrution  un  droit  d'ar- 
restation dans  un  cas  particulier. 

33.  —  Lf  préfet  de  police,  h  Paris,  et,  dans  les  départements, 
les  préfets  peuvent  faire  arrêter  et  placer  dans  un  établissement 
d'aliénés  toute  personne  interdite  ou  non  interdite,  dont  l'état 
d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes. Fn  cas  (le  danger  imminent,  le  même  droit  est  accordé 
aux  commissaires  de  police  à  Paris  et  aux  maires  dans  les  au- 
tres communes  (L.  30  juin  1838,  art.  18  et  19). 

34.  —  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints,  officierB 
di'  police  administrative  ou  judiciaire,  lorsqu'ils  remplissent  pu- 
bliquement quelques  actes  de  leur  ministère ,  exercent  aussi  les 
fonctions  de  police  réglées  par  l'art.  ."lO'j-,  et,  après  avoir  fait 
saisir  les  perturbateurs,  ils  doivent  dresser  procès-verbal  du 
délit,  et  envoyer  ce  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les 
prévenus,  devant  les  juges  ciiinpélents  (art.  ."109,  C.  inst.  crim.). 

35. —  Les  administrateurs  désignés  dans  l'art.  ;J09,  C.  inst. 
crim.,  peuvent  donc  faire  arrêter  les  personnes  qui  les  outra- 
gent, lorsqu'ils  prennent  part  à  des  opérations  qui  rentrent  dans 
leurs  attributions.  Tel  sérail,  par  exemple,  un  conseil  de  révi- 
sion. 

30.  —  C'est  ainsi  ((u'il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'art.  7h 
di>  la  constitution  du  22  frim.  an  Vlll,  que  le  Conseil  d'Ltat  ne 
devait  pas  autoriser  la  mise  en  jugement  d'un  sous-préfet  qui 
avait  ordonni'  l'arreslalion  d'un  particulier  pour  l'avoir  outragé 
dans  ses  fondions.  — Cons.rrHl.,  24  déc.  1818,  Suleiiii,[S.  chr., 
P.  adm.  chr.l 

37.  —  ...  Ou'un  maire  qui,  en  faisant  faire  des  travaux  dans 
l'intérêl  de  la  commune,  avait  éprouvé  une  résistance  avec  injure 
de  la  part  de  Tafljoint  d'une  commune  voisine,  et  qui  avait  or- 
donné l'arrestation  momentanée  de  l'auteur  de  celte  injuste  ré- 
sistance, pouvait  être  réputé  n'avoir  pas  fait  une  arreslalion 
arbitraire,  et  que,  par  suite,  le  Conseil  d'Ftat  pouvait  refuser 
sa  mise  en  jugement,  encore  qu'il  y  eût  réclamatinn  expresse 
de  la  partie  civile.  —  Cons.  d'Kl.,  2idéc.  1818,  Dehors,  S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

38.  —  En  dehors  des  hypothèses  expressément  prévues  par 
les  textes  que  nous  venons  de  rappeler,  et  hors  le  cas  d'applica- 
tion de  l'art.  10,  le  droit  d'arrestation  administratif  autrefois 
consacré  d'une  façon  gv'nérale  au  profil  du  gouvernement  et  de 
ses  représentants  (V.  art.  40,  Const.  22  frim.  an  Vlll;  art.  60, 
sénatuscons.  28  tlor.  an  Xll;Décr.  3  mars  1810;  L.  29  oct.  \Hi'6; 
L.  20  mars  1820),  a  détinilivement  disparu  rie  nos  lois.  —  V. 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  .■)34. 

39.  —  Dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre  ou  fies  tribunaux  de  la  marine,  on  applique  les 
règles  ordinaires  de  l'arrestation  au  cas  de  flagrant  délit  'h.  9 
juin  I8;)7,  art.  87;  L.  4jiiiii   LS.'IS,  art.  117;. 


40. 


Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  tout  militaire  ou  tout  in- 


dividu justiciable  des  conseils  de  guerre,  en  activité  de  service, 
inculpé  d'un  crime  ou  d'un  di'lit,  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu 
de  l'ordre  de  ses  supérieurs  'L.  9  juin  18.")7,  art.  8S;  L.  4  juin 
18:i8,  art.  118). 

41.  —  Lorsque  l'autorité  militaire  est  appelée,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  fi  faire  arrêter  un  de  ses  justiciables  dans  un  éta- 
blissement civil,  elle  adresse  à  l'autorité  civile  mi  judiciaire  com- 
pétente ses  réquisitions  tendant  à  assurer  l'arrestation  de  l'in- 
culpé   L.  9  juin  I8.'î7,  art.  89;  L.  4  juin  18:i8,  arl.  119^ 

42.  —  Les  mêmes  réquisitions  sont  adressées  par  l'autorité 
civile  à  l'autorité  militaire,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'arrêter  dans  un 

I  établissement  militaire  un  individu  justiciable  des  tribunaux  or- 
î  rlinaires  (L.  9  juin  18.i7,  art.  90;  L!  4  juin  18;i8,  art.  120\ 
I  43.  —  Le  droit  d'ordonner  l'arrestation  des  individus  justi- 
I  ciables  des  conseils  de  guerre  appartient  aux  offlcier§  de  police 
!  judiciaire  institués  près  ces  tribunaux,  et  aux  chefs  de  corps,  de 
dépôt  et  de  détachement.  Il  appartient  aussi,  lorsqu'il  s'agit  des 
tribunaux  militaires  de  l'iirmée  de  terre,  au  général  comman- 
dant la  division,  aux  commandants  et  majors  de  place,  aux 
1  chefs  de  service  d'artillerie  et  du  génie  et  aux  membres  de 
'  l'intendance  militaire;  lorsqu'il  s'agit  des  tribunaux  de  la  ma- 
I  rine,  il  est  t'galement  conféré  aux  préfets  maritimes,  aux  majors 
'  généraux,  majors  et  aide-majors  de  la  marine,  et  aux  chefs  de 
I  service  et  de  flétail  (L.  9  juin  18o7,  art.  84,  85;  L.  4  juin  1858, 
j  art.  114,  115V 
I       44.  —  Certaines  personnes  ne  peuvent  être  arrêtées  avant 

l'accomplissement  de  conditions  déterminées. 
I       45.  —  .Ainsi,  aucun  membre  de  l'une  ou  de 
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III'  piMil,  pi'inlaiil  Ici  ilunîc  de  iii  session,  iMrr  iuMvIi-,  en  iii;iliiTi' 
ciiiniiiclli'  1111  corroctiouncllc ,  (|ii'avec  l'aiitorisaliun  i\i\  la  Cliaiii- 
Im-c  (IdiiL  il  l'ail  partie  (L.  IC  jiiill.  187;;,  aii.  li). 

■^(î.  —  Nul  ;if;eiil  (le  l'a^rieultiii-e  i^nployé  avec  des  liesLiimx 
au  iahoiirapn  ou  à  (|iiel(|iie  travail  que  oe  soit,  ou  occtipi'  à  la, 
garde  des  troupeaux,  u(^  peut  (Mro  arrèLc-,  siu(ui  pour  erime, 
avant  tpi'il  ;iil  étd  pourvu  à  la  sùrelé  desdits  animaux,  el  ,  eu 
cas  de  poursuite  criminelle,  il  doit  ('■;;alement  y  iHre  pourvu 
après  l'arrestation  ol  sous  la  responsaliilite,  de  ceux  qui  l'onl 
exercée  (L.  28  sept. -G  cet.  1791,  art.  i,  sect.  '.i,,  lit.  \). 

47.  —  Les  mandats  do  justice  sont  exécutés  par  les  liuissiers 
el  agents  de  la  force  publique  (art.  97,  C.  instr.  crim.)-  Ces  agents 
sont  l(>s  gendarmes,  les  gardes-cliampfHres  el  forestiers,  el,  dans 
qui'l(|ues  cas  spcîciaux,  les  agents  de  police  et  officiers  de  paix. 

—  V,  suprà,  V''  Agent  de  la  force  publique,  n.  il  el  s.,  26,  el 
Açjent  de  police,  n.  îi. 

48.  —  Les  agents  do  la  force  publique  peuvent  exécuter 
un  jugement  contradictoire  portant  condamnation  à  l'emprison- 
nement sans  être  porteurs  de  ce  jugement  ou  de  tout  autre  man- 
dement de  justice;  ce  n'esl  que  pour  l'écrou  que  le  jugement  ou 
le  mandement  de  justice  doit  être  représenté.  — ■  Cass.,  26  déc. 
1839,  Delerne,  [S.  40.1. .^471 

49.  —  Les  huissiers  et  les  gendarmes,  lorsqu'ils  sont  chargés 
de  l'exécution  d'une  ordonnance  de  justice,  peuvent  arrêter  un 
citoyen  dans  tous  les  cas  oij  la  contrainle  peut  être  exercée  à 
son  égard,  soit  comme  mesure  provisoire,  soil  comme  peine,  soil 
comme  mode  d'exécution  d'une  condamnation  civile  ou  commer- 
ciale. Les  gardes-champêtres  ou  forestiers  peuvent  également , 
comme  officiers  auxiliaires  de  police,  concourir  avec  la  gendar- 
merie h  la  recherche  el  à  l'arrestation  des  personnes  contre  les- 
quelles des  mandats  ont  été  décernés  ou  des  jugements  prononcés. 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  338. 

50.  —  Lorsqu'aucune  réquisition  légale  n'a  été  faite,  il  n'est 
permis,  soit  aux  gendarmes,  soil  aux  gardes-champêtres  et  fo- 
restiers, d'arrêter  un  citoyen  que  s'il  est  surpris  en  flagrant  dé- 
lit ou  dénoncé  par  la  clameur  publique,  pourvu  d'ailleurs  que  le 
délit  soit  passible  de  la  peine  d'emprisonnement  ou  d'une  peine 
plus  grave  (art.  16,  C.  instr.  crim.;  Décr.  i"^  mars  1834,  art.  271). 

—  Cass.,  30  mai  1823,  Caumon ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gourd'ass. 
de  la  Seine,  13  avr.  1826,  Gaffîn,  [S.  el  P.  chr.1 

51. —  Le  droit  d'arrestation  peut,  dans  ce.cas,  être  exercé  même 
par  de  simples  particuliers,  pourvu  que  le  crime  ou  délit  em- 
porte peine afflictive  (art.  106,  C.  instr.  crim.);  maisil  y  a  entre 
eux  et  les  agents  de  la  force  publique  cette  différence  que  ces 
derniers  ont,  dans  ce  cas,  le  droit  de  requérir  assistance,  tandis 
que  les  citoyens,  concourant  spontanément  à  l'arrestation  du 
coupable,  ne  peuvent  faire  aucune  réquisition  légale.  • —  Chau- 
veau, F.  Hélie  el  Villey,  loc.  cil. 

52.  —  Jugé  cependant  que  tous  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique, quoique  non  requis  par  un  officier  civil,  sont  tenus  d'a- 
gir et  de  prêter  main-forte  dans  le  cas  d'un  délit  flagrant,  soit 
que  les  faits  de  ce  délit  emportent  peine  aftlictive  ou  infamante, 
soit  qu'ils  ne  soient  passibles  que  de  peines  correctionnelles.  — 
Cass.,  30  mai  1823,  précité. 

53.  —  Ils  doivent  aussi  déployer  la  même  action  dans  les  cas 
assimilés  par  la  loi  au  délit  actuellement  flagrant,  mais  seule- 
ment alors  que  les  faits  du  délit  sont  de  nature  à  être  punis  de 
peines  afflictives  ou  infamantes.  —  Même  arrêt. 

54.  —  Il  est  difficile  de  concilier  ces  deux  décisions  avec  le 
texte  de  l'art.  106,  C.  instr.  crim.  Tout  d'abord,  cet  article  ne 
dislingue  pas  entre  le  cas  de  flagrant  délit  el  celui  qu'il  assimile 
à  ce  dernier,  el  il  est  absolument  évident  que  le  dernier  membre 
de  phrase  de  celte  disposition  «  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine 
afflictive  ou  infamante  »,  se  rapporte  aux  deux  cas  qui  y  sont 
visés.  L'art.  40  fournit  un  argument  puissant  à  rencontre  de 
l'opinion  d'après  laquelle,  au  cas  de  flagrant  délit,  un  agent  de 
la  force  publiijue  pourrait  mettre  en  étal  d'arrestation  un  indi- 
vidu qui  se  rend  coupable  d'un  délit  emportant  seulement  une 
peine  correctionnelle.  Suivant  cet  article,  en  effet,  le  procureur 
do  la  Républlipie  ne  peut  faire  arrêter  le  prévenu  surpris  en  lla- 
granl  délit  que  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afflictive  ou  inlamanlc;  conçoit-on  *pie  la  loi  ait  voulu  ac- 
corder à  tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  à  tout 
individu  ,  car  la       ' 
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di'lit,  l'airestatiitu  ne  peut  pas  être  opérée  par  un  agent  de  la 
force  publique,  si  le  lait  n'emporte  pas  une  peine  aflliclive  ou 
infamatite  ,  peut  ailmellre  fpjelfpies  exceptions  dans  des  circons- 
taui;es  urgentes  et  graves.  Ainsi,  l'agent  r|e  jii  force  publique 
qui,  pour  faire  (tesser  une  rixe  violente,  saisirait  les  flélinquants 
afin  de  les  mener  devant  le  jufje  d'instruction,  tout  comme  le 
sitnple  citoyen  qui  en  agirait  ainsi  envers  un  voleur  qu'il  sur- 
prendrait sur  le  fait,  ne  contreviendrait  pas  h  l'art.  106,  parce 
(|ue,  dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'une  mesure  nécessaire  de 
police  et  de  Fùrelé,  et  que,  dans  le  second,  on  exerce  un  droit 
naturel  de  défense  et  de  conservation  personnelle,  donlle  légis- 
lateur n'a  certainement  pas  enlemlu  interrlire  l'usage.  —  Bour- 
guignon, Mail,  d'inslr.  crim.,  t.  1,  p.  198;  Legraverend  ,  t.  1, 
p.  186;  Caruot,  Insl.  crim.,  t.  1,  p.  430. 

50.  —  La  cour  de  Paris  a  reconnu  aux  officiers  de  paix,  créés 
par  la  loi  du  29  sept.  1791,  pour  la  ville  de  Paris,  le  droit  de 
snifiir  sur  la  voie  publique  les  délinquants  pour  les  conduire  im- 
médiatement devant  le  juge  d'instruction,  conformément  à  l'art. 
3,  L.  23  flor.  an  IV.  — Paris,  27  mars  1827,  Isamberl,  S.  et  P. 
clir.l 

5*7.  —  Nous  pensons  que  le  Code  d'instruction  criminelle,  en 
désignant  nommément  les  dépositaires  de  la  force  publique,  a 
dérogé  aux  textes  visés  par  rnrrèt  précité.  Au  reste,  nous  en 
trouvons  une  preuve  nouvelle  dans  le  décret  du  27  nov.  1839  qui, 
organisant  la  police  municipale  de  Paris,  ne  considère  les  offi- 
ciers de  paix  que  comme  des  agents  de  police  ordinaires,  char- 
gés de  diriger  les  inspecteurs  de  police  et  les  gardiens  de  la 
paix.  —  Coffinières,  t.  2,  p.  469  et  s.;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  2,  n.  539.  —  V.  suprà,  v"  Agent  de  police,  n.  10. 

58.  —  Quant  aux  agents  subalternes  de  la  police,  ils  n'ont 
certainement,  dans  aucune  circonstance,  d'autre  droit  d'arres- 
tation que  celui  qui  est  accordé  aux  simples  particuliers  en  cas 
de  flagrant  délit;  seulement,  ils  peuvent  assister  les  officiers 
ministériels  ou  les  agents  de  la  force  publique  chargés  d'exécu- 
ter un  mandat  légal  d'arrestation.  —  Coffinières,  t.  2,  p.  471; 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  539.  —  V.  suprà,  v"  Agent 
de  police,  n.  7  et  s. 
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CHAPITRE  1. 
notions  générales. 

1.  —  Le  respect  de  la  liberté  individuelle  est  un  des  principes 
fondamentaux  de  notre  droit  public  moderne.  Il  est  garanti  par 
deu.K  catégories  de  dispositions  qu'il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre :  ce  sont,  d'une  part,  tes  art.  114  et  s.,  et,  d'autre  part, 
les  art.  341  et  s.,  C.  pén. 

2.  —  Sous  le  nom  d'attentat  à  la  liberté  individuelle,  les  pre- 
mières de  ces  prescriptions  répriment  toutes  les  arrestations 
ou  détentions  opérées  par  les  autorités  compétentes,  mais  en 
dehors  des  cas  où  ces  arrestations  sont  autorisées  ou  ordon- 
nées par  la  loi,  ou  bien  au  mépris  des  mesures  de  garantie  dont 
elles  ont  été  environnées  par  le  législateur. 

3.  —  Sous  la  qualification  d'arrestations  illégales  et  de  sé- 
questrations de  personnes ,  les  arl.  341  et  s.  visent,  au  contraire, 
les  arrestations  opérées,  sans  ordre  des  autorités  compétentes, 
par  des  personnes  dépourvues  de  tout  mandat  légal.  —  (^haii- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1680. 

4.  —  De  sorte  que  la  séquestration  de  personnes  peut  être 
définie  le  fait  d'avoir,  sans  droit  ni  (jualité,  et  sans  qu'il  y  ait  eu 
préalablement  arrestation  proprement  dite,  retenu  un  individu 
en  l'isolant  de  toute  communication. 

5.  —  Cette  distinction  ressort  nettement  des  travau.K  prépa- 
ratoires, et  spécialement  des  paroles  prononcées  par  l'orateur 
du  gouvernement  :  «  Il  ne  s'agit  point,  disait-il  en  expliquant 
l'art.  341,  des  arrestations  illégales  commises  par  des  fonction- 
naires publics  :  cette  matière  est  réglée  par  le  titre  1  du  3«  livre. 
Les  dispositions  actuelles  n'ont  trait  qu'aux  attentats  à  la  li- 
berté commis  par  des  particuliers.  >• 

6.  —  Elle  est  parfaitement  conforme  à  l'esprit  général  du 
Code  pénal,  qui,  dans  toutes  ses  parties,  sépare  les  délits  commis 
parles  fonctionnaires  de  ceux  imputés  aux  simples  particuliers 
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—  Moriii ,  v'J  Arreslalion,  ii.  7;  (lliaiivcaii ,  l' 
t.  2,  n.  ;;28  cl  t.  4,  n.  1  CSO  et,  KilKt  ;  DiilriK; 
liiilil 


ll< 


:>,  n. 


nul  e. 


8. 


liiit!  l'I  Villfy, 
.Jfiiirri.  lin  min. 
:t(>;  HiiiitrT,  I.  2,  n.  47'.). 
7.  -  K\\t'  l'sL  ('i^'iilciniMil  ti'rs  l'aruMiiiclIc;  car  si  on  coiigoiL 
rju'oii  punisse  moins  sdvèrciriiiil  l'arrestalion ,  commise  dans 
1  exoroico  fie  ses  l'onctions,  par  mic  aulorili-  (|iii  a  pu  se  laisser 
aller  à  commellrc  un  excès  (le  zèle,  ou  ni;  voil  |)as  ce  rjui  pour- 
xcuser  un  pareil  acte  de  la  pari  d'un  simple  parlicutier. 
—  11  couvieul  (le  remarr^uer,  louLelbis,  (|u'elle  n'a  pas  loii- 
jours  élé  admise.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  avait  commencd 
par  décider  que,  d'après  les  cxjiressions  gcUx^ralcs  de  l'art.  3H, 
cette  disposition  devait  s'ap|)ii<picr  iiidistinctemeul  à  toutes  les 
personnes  (pji  se  rendaient  coupaj^les  de  d(^tentions  ou  d'arres- 
tations injustifiées;  aux  fonctionnaires  publics,  par  coiisé({ucnt, 
comme  aux  simples  particuliers.  —  Cass.,  ;>  nov.  1812,  Papon, 
[S.etP.ehr.]  '       H     ' 

.  î^'  —  l^lus  spécialement,  elle  avait  pose  en  principe  que  si  la 
disposition  de  l'art.  :{41  est  sp(îcialc  quant  au  fait  qu'il  prévoit, 
c'est-à-dire  quant  au  fait  d'arrestation  ou  de  détention,  elle  est 
gén(^rale  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  personnes  sus- 
ceptibles de  commettre  ce  délit,  et  qu'on  devait  considérer,  par 
suite  ,  comme  y  étant  compris  tout  agent  qui  se  rendait  cou- 
pable d'actes  de  cette  nature.  —  Cass.,  25  mai  1832,  Gissv,  [S. 
32.1.512,  P.  chr.] 

.10.  —  Plusieurs  auteurs  s'étaient  également  ralliés  à  la  doc- 
trine exprimée  par  ces  deux  arrêts.  —  Carnot,  Cod.  pén.,  sur 
l'art.  341,  n.  1  ;  Blanche,  t.  5,  n.  237. 

H.  —  Mais  la  jurisprudence  la  plus  récente  s'est  prononcée 
en  sens  (contraire.  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  décidé  que  les  arresta- 
tions arbitraires  commises  par  des  fonctionnaires  publics,  agents 
ou  préposés  du  gouvernement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  par  abus  de  l'autorité  à  eux  déléguée,  tombent  exclusivement 
sous  l'application  de  l'art.  114,  C.  pén.,  et  non  sous  celle  des 
art.  341  et  s.  du  même  Code;  que  ces  dernières  dispositions  ne 
sont  applicables  qu'aux  arrestations  et  séquestrations  de  per- 
sonnes, commises  sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors 
le  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  un  prévenu,  par  tout  individu 
(fonctionnaire  comme  simple  particulier),  agissant  de  son  auto- 
rité privée  et  pour  la  satisfaction  de  ses  passions  personnelles. 
—  Cass.,  4  déc.  1862,  Roger,  [S.  63.1.51,  P.  63.876,  D.  68.5. 
232];  —  18  avr.  1868,  Parent,  [S.  69.1.237,  P.  69.555,  D.  69.1. 
377]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  art.  314,  n.  1  ;  Ghauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1686. 

12.  —  ...  Spécialement,  que  les  sergents  de  ville,  à  Paris, 
ont  la  qualité  d'agents  ou  préposés  du  gouvernement,  dans  le 
sens  d(3  l'art.  114,  C.  pén.,  répressif  des  attentats  à  la  liberté, 
cet  article  s'appliquant  à  tous  les  individus  chargés  d'un  ser- 
vice public.  —  Mômes  arrêts. 

.13.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  qu'un  fonctionnaire  pu- 
blic ne  pourra  jamais  tomber  sous  le  coup  des  art.  314  et  s.,  C. 
pén. 

14.  —  En  effet,  si  un  fonctionnaire  agissait  en  dehors,  de  ses 
fonctions,  on  ne  pourrait  plus  dire  qu'il  commet  un  abus  de  pou- 
voir passible  des  peines  portées  par  les  art.  114  et  s.,  C.  pén.  Il 
ne  devrait  plus  être  considéré  que  comme  un  simple  particulier 
qui  neserait  revêtu  d'aucune  autorité,  et,  dès  lors,  il  n'aurait 
plus  à  invoquer  un  excès  de  zèle  de  nature  à  excuser  son  er- 
reur; il  y  aurait  donc  lieu  de  le  traiter  avec  la  même  rigueur 
qu'un  simple  particulier.  Aussi  décide-t-on  avec  raison  que  tous 
les  fonctionnaires  qui  n'ont  aucun  droit  d'arrestation  tombent 
sous  le  coup  de  l'art.  341,  C.  pén.,  alors  qu'ils  ordonnent  ou 
font  subir  des  arrestations  ou  séquestrations  illégales. 

15.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  notamment,  que  si  l'ar- 
restation ou  la  détention  ilh^gale  a  été  commise  par  un  fonction- 
naire en  dehors  de  ses  fonctions,  elle  devient  un  crime  ordi- 
naire. —  Cass.,  9  déc.  1842,  Polycarpe,  [Bull,  crim.,  n.  321]  — 
Bourges,  30  déc.  1870,  Bigot  et  Bardon,  [S.  71.2.167,  P.  71. 
549,  D.  71.2.226]  —  Caen,  28  juin  1872,  Laurent,  [S.  72.2.43, 
P.  72.221  ,  D.  72.2.207] 

10. — ...  Que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  cou- 
pable du  délit  d'arrestation  illégale  puni  par  les  art.  341  et  343, 
C.  pén.,  le  chef  d'une  patrouille  qui,  soit  par  erreur,  soit  sur  un 
simple  soup(jon  d'insulte  envers  les  hommes  qu'il  commande, 
fait  conduire  au  poste  des  individus  rencontrés  en  tournée,  alors 
d'ailleurs  que  la  brutalité  qu'il  a  employée  dans  l'arrestation  ex- 
clut de  sa  part  toute  idée  de  bonne  foi.  —  Caen,  28  juin  1872, 
précité. 


17.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  «i,  au  monienloù  s'est  pro- 
duite l'oirense  supposée,  la  patrouille  ii'olj'rait  plus  aucun  carac- 
tère of'dciel  de  force  pul)li(|ue,  un«  partie  de»  hommes  qui  la 
composaient  s'en  étant  délacliée  pour  aller  laiff  des  provisions. 
—  Même  arrêt. 

18.  —  ...  Va  (pj'un  sergentde  la  garde  nationale,  clicfdf;  poste, 
n'ayant  ni  droit  ni  (jualilé  pour  ordonner  rarreslalioii  des  ci- 
toyens, sans  mandat  de  justice  ou  en  dehors  des  cas  prévus  par 
l'art,  106,  (].  instr.  crim.,  avait  commis,  en  faisant  arrêter  et  con- 
duire au  poste  un  citoyen  sur  la  simple  dénonciation  (l'un  tiers, 
non  l'abus  d'autorité  prévu  par  l'art.  114,  mais  l'infraction  ré- 
primée par  l'art.  341,  C.  pén.  —  Bourges,  30  déc.  1870,  pré- 
cité. 

19.  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  (|ue  du  crime  prévii  par 
les  art.  341  els.,autnîmenl  dit  pour  nous  servir  des  ternies  même 
employés  par  le  législateur,  r/e.s  arrestations  illéi/iilcs  et  Hd'iuen- 
Irations  de  personnes,  tel  que  ce  crime  vient  d'être  délini  et  cir- 
conscrit dans  son  application.  En  ce  qui  concerne  les  attentats 
à  la  liberté  commis  par  les  fonctionnaires,  V.  ce  mol. 


CHAPITRE  II. 

CIRCONSTANCES  CONSTITUTIVES   DU  CRIME    DE    SÉQL'ESTUATION 

ARBITRAIRE. 

20.  —  Trois  éléments  distincts  contribuent  à  constituer  le 
crime  prévu  par  l'art.  341,  C.  pén.  :  1"  le  fait;  2"  l'illégalité  de 
ce  fait  ;  3"  l'intention  criminelle. 

21.  —  11  faut,  en  premier  lieu,  qu'il  y  ail  eu  arrestation,  dé- 
tention ou  séquestration. 

22.  —  L'arrestation  est  l'appréhension  au  corps  d'une  per- 
sonne privée  de  la  liberté  d'aller  et  de  venir  à  son  gré.  La  ré- 
tention de  la  personne  arrêtée  s'appelle  détention  quand  elle  a 
lieu  dans  une  maison  de  correction,  séquestration,  quand  elle 
s'opère  dans  une  maison  privée.  —  Blanche,  t.  5,  n.  232. 

23.  —  L'arreslation,  la  détention  et  la  séquestration  peuvent, 
quoique  non  concomitantes,  constituer  chacune  séparément  le 
crime  prévu  par  l'art.  341.  Il  est  indifférent  pour  l'application  de 
cet  article  que  ces  actes  se  présentent  isolés  ou  réunis.  —  Blan- 
che, t.  5,  n.  233;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1687. 

24.  —  Ainsi,  la  seule  détention  d'un  enfant,  par  ses  père  et 
mère,  penvlant  un  certain  temps,  dans  une  partie  de  leur  ha- 
bitation, rend  ces  derniers  passibles  des  peines  portées  par  l'arl. 
341,  C.  pén.,  bien  qu'à  son  égard,  il  n'v  ait  pas  eu  d'arrestation 
à  opérer.  —  Cass.,  27  sept.  1838,  Guvol,  [S.  38.1.788,  P.  38.2. 
278] 

25.  —  De  même,  sont  coupables  de  séquestration  de  personne 
les  individus  faisant  partie  d'un  rassemblement  séditieux  et 
armé  qui,  après  avoir  prorof/wé  à  l'arrestation  d'un  commandant 
de  la  force  publique,  se  sont  mis  en  faction  à  sa  porte  et  l'ont 
empêché  pendant  plusieurs  heures  de  sortir  de  son  hôtel  et  d'v 
recevoir.  —  Grenoble,  17  avr.  1832,  Bastide,  [S.  32.2.453,  F', 
chr.] 

26.  —  A  l'inverse,  le  seul  fait  d'arrêter  illégalement  une  per- 
sonne est  constitutive  du  crime  prévu  par  l'art.  3il,  C.  pén., 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  séquestration  et  que  la  per- 
sonne arrêtée  aurait  été  mise  en  liberté  en  arrivant  au  lieu  où 
elle  devait  être  détenue.  —  Rolland  de  Villargues,  art.  341,  n.  3. 

27.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  que  le  crime 
d'arrestation  illégale ,  détention  ou  séquestration  de  personnes 
est  un  crime  successif  dont  la  prescription,  par  conséquent, 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  pris  fin.  —  Morin, 
V"  Arrestation,  n.  11,  in  fine. 

28.  —  La  seconde  condition  essentielle  à  l'existence  du  crime 
prévu  par  l'art.  3il,  C.  pén.,  consiste  dans  l'illégalité  du  fait 
d'arrestation,  de  la  détention  ou  de  la  séquestration.  La  loi  ne 
reconnaît  le  crime,  en  effet,  que  dans  le  cas  où  ce  fait  a  été 
commis  sans  ordre  des  autorités  constituées,  et  hors  le  cas  où  la 
loi  ordonnejle  saisir  les  prévenus. 

29.  —  Si  donc  les  autorités  constituées  ou  plutôt  compétentes 
ont  donné  l'ordre  d'arrestation,  ou  si  l'on  se  trouve  dans  l'un 
des  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  les  délinquants,  par  exemple, 
au  cas  de  l'art.  106,  C.  instr.  crim.,  le  fait  de  séquestration  de 
personne  n'est  plus  répréhensible.  —  Rauler,  t.  2,  n.  479;  Blan- 
che, t.  5,  n.  236. 
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;J0. —  SpécialcmoiiL,  on  no  saurait  considiîriT  comme  cou- 
pahlps'frarrpKtalion  ill<-gale  des  agonis  qui  auraient  arrêté  et 
cnnrluit  HovanL  lo  maf^islral  nn  individu  fpii  les  aurait  injurif^s 
dans  leurs  l'onctions  ,  ol  môme,  si  l'Inniro  (Hait  avanc('o,  Ji'S  au- 
rait détenus  provisoirement  dans  la  chamhre  de  svVeté.  —  Bour- 
ges, 25  mai  ISfiO,  Vaurv,  en  note  sous  Cass.,  ii  avr.  18(iO,  jS. 
(iO.l.îJSSl 

3t.  —  Il  en  serait  ainsi  des  parents  (|tii  garderaient  chez  eux 
une  personne  aliénée  :  en  dehors  du  dmil  de  surveillance  rpii 
leur  appartient  naturellement  sur  ces  porsonnes,  on  peut  rlire, 
en  elîet,  que  cette  laculle  leur  est  reconnue  expressément  par 
la  loi  du  30  juin  1838  (|ui  les  autorise  îi  en  faire  le  placement 
dans  fies  élahlissemi'iils  i)ublics  ou  privés  (art.  8  et  9),  ainsi  que 
par  l'art.  47.'i-7'',  C.  pén.,  qui  considèn'  comme  une  contraven- 
tion de  police  le  fait  de  laisser  divaguer  des  fous  ou  des  furieux 
dont  on  a  la  garde.  —  Blanche,  loc.  cit.;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  4,  n.  1C9I. 

31^.  —  Nous  i)onsons,  au  surplus,  que  s'il  venait  à  iMre  com- 
mis quelque  abus  dans  l'exercice  de  cette  surveillance,  l'art.  341 
pourrait  alors  recevoir  son  application. 

33.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  (|ue  l'art.  341,  G.  pén., 
n'est  pas  a]i|)licable  au  cas  où,  sur  le  motif  pris  de  son  état 
de  démence,  un  individu  est  arrtHé  et  déposé  dans  un  établis- 
sement public  consacré  aux  aliénés  ou  dans  un  établissement 
privé,  mais  autorisé  pour  servir  fi  la  même  destination  et  consi- 
déré dès  lors  comme  un  lieu  pidilic;  et  que  l'abus,  en  pareil  cas, 
ne  pf'ul  donner  lieu,  suivant  les  circonstances,  ou  qu'à  une  ac- 
tion civile  en  dommages-intônHs,  ou  qu'à  une  poursuite,  soit 
pour  complicité  des  délits  prévus  et  punis  par  les  art.  30  et  41, 
L.  30  juin  1838,  soit  pour  autres  crimes  ou  délits  ([ui  pourraient 
résulter  dosdites  circonstances.  —  Cass.,  18  févr.  1842,  Romv, 
[S.  42.1.9;;:;,  p.  42.1.638] 

34.  —  Mais  la  vérité  est  que  les  art.  30  et  41,  L.  30  juin 
1838,  n'ont  pas  pour  objet  de  prévenir  les  séquestrations  ar- 
bitraires :  ils  punissent  les  infractions  aux  règles  imposées  pour 
l'ouverlure  des  établissements  d'aliénés,  au  régime  de  ces  éta- 
blissements, aux  formalités  à  observer  pour  la  réception  et  la 
sortie  d'un  aliéné;  ils  indiquent  aussi  la  peine  à  appliquera 
ceux  qui  remettraient  les  interdits  ou  les  mineurs  internés  à 
d'aulres  personnes  que  celles  qui  sont  désignées  par  la  loi,  et  à 
ceux  qui  intercepterai(>nt  les  lettres  adressées  par  les  aliénés  à 
l'aulorité  administrative  ou  judiciaire  ;  mais  ils  ne  s'occupent  on 
aucune  façon  du  crime  de  séquestration  arbitraire,  qui  reste  en 
conséquence  sous  l'empire  du  droit  commun.  —  Blanche,  t.  ">, 
n.  234. 

35.  —  En  se  plaçant  au  même  point  de  vue,  on  peut  dire 
que  les  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  et  instituteurs  ont,  dans 
une  certaine  mesure,  le  droit  de  détenir,  par  forme  de  correc- 
tion, leurs  nropres  enfants  ou  les  enfants  qui  sont  confiés  à 
leurs  soins  Mais  cette  détention  ne  doit  pas  excéder  les  bornes 
d'une  correction  modérée,  sans  quoi  elle  deviendrait  une  déten- 
tion illégale.  —  Cass.,  19  juin  1828,  Villomey,  !  P.  cbr.]  ;  —  27 
sept.  1838,  Guyot,  [S.  38.1.788,  P.  38.2.278]  —  Sic,  Blanche, 
t.  :;.  n.  236;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1091. 

30.  —  Au  contraire,  le  mari  ne  possède  sur  sa  femme  ni  le 
droit  de    correction   ni  celui  de  détention;   l'art.  231,  G.  civ., 

f)lace,  en  effet,  au  nombre  dos  causes  de  séparation  de  corps 
es  excès,  sévices  et  même  les  injures  graves,  et,  en  outre,  l'art. 
311,  G.  pén.,  n'a  fait,  en  punissant  les  auteurs  de  violences, 
aucune  exception  pour  le  mari.  11  peut  donc  y  avoir  crimo  do 
séquestration  de  la  part  du  mari  qui  détiendrait  sa  femme;  mais 
les  caractères  de  ce  crime  seraient  alors  plus  difficiles  à  consta- 
ter, et  on  aurait,  en  outre,  beaucoup  de  peine  à  prouver  l'inten 
tion  criminelle,  s'il  n'y  avait  eu  aucune  violence  employée.  — 
Chauveau,!*'.  llolioet  Villey,  t.  4,  n.  1092;  Blanche,  lor.  cil. 

37.  —  La  même  doctrine  conduit  encore  à  d'autres  consé- 
quences. Ainsi,  le  règlement  des  Chambres  législatives  équivaut 
à  une  loi.  Lo  droit  pour  les  Chambres  de  faire  leur  règlement 
intérieur  est,  en  elTet,  certain;  il  est  implicitement  consacré  par 
les  art.  3  et  11  de  la  loi  cnnstitutionnolle  sur  les  pouvoirs  pu- 
blics du  16  juill.  1875  (V.  S.  Loin  (innok'es  de  187.Ï,  p.  731,  note, 
col.  1,  n.  5;  P.  Lois,  (h'crets .  etc.  de  1875,  p.  1258,  note,  col. 
1,  n.  5).  —  Une  fois  voté,  ce  règlement  a  force  de  loi,  et  il  y  a 
là  une  exception  à  la  règle  en  vertu  de  lacpielle  la  loi  doit  éma- 
ner des  deux  Chambres.  —  Poudra  et  Pierre,  Tiaili'  prut.  ilo 
rlr.  parlement.,  n.  875. 

38.  —  Il  ne  saurait  donc  v  avoir  ni  crime  ni  délit  d'arresta- 
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tion  arbitraire  dans  l'arrestation  d'un  député  ordonnée  4  litre 
de  mesure  disciplinaire  par  lo  président  de  la  Chambre,  et  exé- 
cutée parles  questeurs  et  le  chef  des  huissiers,  confurmémont 
au  règlement  de  la  Chambre.  —  Paris,  4  janv.  1881,  Baudrv- 
d'Asson,    S.  81.2.65,  P.  81.1.340,  IX  82.2.179^ 

39.  —  Pour  une  raison  analogue,  ne  tombe  pas  non  plus  sous 
le  coup  des  art.  341  et  s.,  le  capitaine  de  navire  qui  a  fait  flé- 
tenir  à  fond  de  cale  un  passager  qui  s'est  révolté  contre  8on 
autorité.  —  Aix,  17  déc.  1827,  Cannac,    P.  chr.) 

40.  —  Pour  qui'  l'art.  3U  ,  (].  peu.,  soit  applicable,  il  faut 
d'ailleurs  que  l'arrestation  ait  eu  lieu  «  hors  les  cas  oi'i  la  loi 
ordonne  de  saisir  les  prévenus  ».  Or,  la  loi  ayant  donné,  même 
aux  simples  narti(!uliers,  h?  droit  de  conduire  dovaul  le  magis- 
trat tout  individu  surpris  eu  llagranl  délit  ou  dénoncé  par  lu 
clameur  publique  (art.  106,  G.  inslr.  crim.),  il  en  résulte  qu'une 
arrestation  iiccomplie  dans  ces  conditions  ne  donne  pas  lieu  h 
l'application  îles  art.  341  et  s.  — Cass.,  9  déc.  1842,  Polvcarpe, 

Bull,  crim.,  n.  321' 

41.  —  L'intention  criminelle  constitue  un  troisième  caractère 
nécessaire  à  la  perpétration  du  crime  de  séquestration  arbi- 
traire. Cette  intention  ressortira  des  circonstances  de  la  cause, 
et  ne  pourra  être  appréciée  que  par  l'étude  des  faits  particuliers 
à  cha(]uc  affaire. 

42.  —  C'est  ainsi  ipi'il  n'y  aura  pas  d'intention  criminelle  et 
([u'il  ne  pourra  y  avoir  crime  de  séquestration  arbitraire,  lors- 
qu'un individu,  après  avoir  été  interrogé  sur  un  mandat  fl'a- 
menor,  ooiisoni  à  rester  provisoirement  en  prison  jusqu'au  len- 
demain po(n'  éviter  un  diqint;  dans  ce  cas,  en  effet,  on  ne  pouf 
pas  dire  cpie  la  détention  soit  opérée  contre  le  gré  du  détenu. 
—  Paris,  23  mars  1832,  Blondeau,  [P.  chr.; 

43.  —  .Mais  on  a  pu  juger  avec;  raison,  avant  la  loi  de  1867, 
que  le  débiteur  qui,  i)our  échapper  à  la  contrainte  par  corps, 
était  sorti  précipitamment  de  son  domicile,  et  y  avait  enfermé 
le  juge  de  paix,  l'huissier  elle  recors  qui  venaient  pour  procéder 
à  son  arrestation  commettait  le  délit  de  sérjueslration  de  per- 
sonne. —  El  le  caractère  de  ce  délit  ne  pouvait  disparaître  par 
cette  circonstance  que  le  débiteur  avait  eu  pour  but  de  s'alfran- 
chir  de  l'arrestation  dont  il  venait  d'être  l'objet.  —  Cass.,   16 


janv. 


1 847,  Negroni , 


.1.239,  P.  47.1.429,  D.  47.1.77]  — 


S.  47. 
Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  232. 

44.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  le  fait,  par  un  particu- 
lier, d'avoir  fait  arrêter  un  huissier  au  moment  où  il  se  présen- 
tait pour  faire  un  acte  de  son  ministère  ol  de  l'avoir  fait  enfer- 
mer dans  une  chambre  jusqu'à  ce  que  la  force  armée,  immédia- 
tement requise,  l'eût  conduit  flevant  un  commissaire  de  police 
sous  prétexte  qu'il  ne  justifiait  pas  sulfisamment  de  sa  qualité, 
constituait  non  le  délit  de  séquestration  de  personne,  mais  celui 
dp  rébellion  avec  violences  envers  un  officier  ministériel  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  209 
et  212,  C.  pén.  —  Paris,  15  mars  1843,  Dargenlieu  ,  P.  43.1. 
601' 

45.  —  .Xous  avons  ainsi  parcouru  les  différentes  conditions 
requises  pour  l'application  de  l'art.  341,  C.  pén.  Nous  avons  dit 
qu'elles  étaient  nécessaires,  nous  devons  ajouter  qu'elles  sont 
suffisantes. 

40.  —  L'arrestation  et  la  séquestration  fl'une  personne  ma- 
jeure constituent  donc,  comme  celles  d'une  personne  mineure, 
le  crime  prévu  par  l'art.  341,  C.  pén. 

47.  —  Do  même,  le  l'ail  d'enlèvement  et  de  détention  d'une 
lU'grosse  libre  rontre  également  dans  les  termes  de  l'art.  341  ; 
l'art.  3,  Décr.  27  avr.  1848  n'est,  en  effet,  relatif  qu'à  la  posses- 
sion ,  par  des  Français,  en  France  ou  en  pays  étranger,  des 
esclaves  des  pays  où  l'esclavage  a  été  maintenu,  et  à  l'obliga- 
tion qui  leur  est  imposée  de  s'en  dessaisir  dans  le  délai  fixé 
par  ce  décret;  cet  article  est  ("franger  au  fait  de  celui  qui  enlève 
aux  personnes  libres  la  liberté  dont  elles  jouissent.  —  Cass.,  1"' 
déc.  1854,  Sayodo,  [S.  55.1.67,  P.  55.1.147"' 

48. —  En  vertu  des  mêmes  principes,  l'illégalité  d'une  arres- 
tation ordonnée  par  une  personne  dépourvue  île  caractère  offi- 
ciel n'est  pas  couverte  par  ce  motif  que  cette  personne  a  été 
investie  ultérieurement,  la  détention  durant  encore,  de  la  qua- 
lité de  préfet.  —  Cass.,  3  août  1874,  llaas,  [S.  76.1.193,  P.  76. 
481.  n.  76.1.297' 

49.  —  Est-il  nécessaire,  au  point  de  vue  de  la  prouve  ,  nue 
tous  les  éléments  constitutifs  du  délit  soient  relevés  dans  les 
questions  posées  au  jury?  Ne  suffit-il  pas,  au  contraire,  qu'il 
n'v  ait  aucun  doute  sur  la  nature  de   l'infraction    soumise  au 
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iiif^Tuifiil  (lo  la  cotir  (l'assises?  Il  y  a,  à  r;i-l  ('ganl,  îles  ilisseu- 
liinonls  ciilro  la  duclriiie  cL  la  jiiriK[)ruiJ('iic('. 

50.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  rfue  la  cour  fl'assises  rjualific  sui- 
risainmonl  le  rriinc  fie  st'quoslralimi  arbitraire,  lnrs(|irelle  ile- 
maiide  au  jury  si  ïnccusé  csl  cniipahli'  i/'nroir  ddli-iui  nu  fitu/ucs- 
trt'  illi'i/dli'iiiciil  sa  fille;  sans  doute,  il  eût  été  [dus  régulier  de 
ra[>|Mder  dans  la  question  les  termes  ini^mes  (le  l'art,  -lil,  C 
|)én.;  mais  l'art.  341  étant  placé  sous  la  rubrique  :  Arrealàtiona 
illi'ijdlcs  et  si'(iurfitr(iiio)is  ili:  porsannes ,  il  en  résulte  qu'en  rlé- 
clarant  que  l'an'eslalicui  (Hait  illégale,  le  jury  a  déchue  (|u'clle 
avait  eu  lieu  sans  ordre  des  autorités  conslilu('(es.  — •  Cass.,  i9 
juin  1828,  Villemey,  [S.  et  P.  clir.L-^=-  V.  aussi  Cass.,  l.ï  déc. 
1831,  Durili,  [P.  ctir.]  C       V 

51.  —  Il  a  m(5me  été  jugé  (jue  lorsque,  sur  la  question  de 
savoir  si  Vacaisi'  s'est  reivlu  cimpidili'.  ih;  srqui'straUon  du  per- 
sonnes,  le  jury  répond  alTirmativement  et  n'exclut  que  la  circons- 
tance de  la  durée  de  cette  séquestration,  il  est  censé  avoir  re- 
connu l'existence  des  autres  circonstances  énumérées  dans  la 
question  et  constitutives  du  crime  prc^vu  et  puni  par  l'art.  i{41, 
G.  pén.  —  Cass.,  12  sept.  1833,  Mallebranck,  [P.  chr.J 

52.  —  Mais,  d'autre  part,  Ghauveau  et  F.  Ilélie  pensent  f|ue 
l'emploi  des  termes  de  l'art.  341,  G.  pén.,  est  seul  régulier,  et 
que  la  question  posée  au  jury  doit  les  comprendre  tous  :  ce  n'est, 
en  efîet,  que  dans  la  définition  donin^e  par  la  loi  que  le  jury  peut 
trouver  des  éclaircissements  suffisants  pour  rendre  son  verdict, 
et  ce  serait  aller  contre  le  vœu  du  législateur  que  d'obliger  les 
jurés  à  se  forger  à  eux-mêmes  une  définition  de  la  séquestration 
arbitraire.  —  Ghauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1690. 


CHAPITRE  III. 

CIRCONSTANCES  AGGRAV.\NTES  OU  ATTÉNUANTES. 

Section  I. 
Circonstances  aggravantes. 

53.  —  Le  fait  puni  par  l'art.  341  peut  s'aggraver  selon  que 
la  détention  ou  séquestration  a  été  plus  prolongée,  ou  les  moyens 
employés  plus  violents  ou  plus  cruels.  —  Ge  sont  ces  circons- 
tances qui  font  l'objet  des  art.  342  et  344. 

54.  —  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois, 
porte  l'art.  342,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  h  perpé- 
tuité. 

55.  —  C'est  du  mois  grégorien  qu'il  s'agit  ici,  la  disposition 
de  l'art.  40,  G.  pén.,  qui  fixe  la  durée  de  chaque  mois  à  trente 
jours,  ne  recevant  d'application  qu'en  ce  qui  concerne  la  durée 
de  la  peine.  —  Garnot,  Codepénul,  sur  l'art.  342,  n.  1. 

56.  —  Mais  le  dies  à  quo  elle  dies  ad  quem  seront-ils  compris 
dans  ce  délai?  La  négative  est  généralement  enseignée  et  avec 
raison  croyons-nous.  La  loi  pénale  doit  toujours  s'interpréter, 
en  effet,  en  faveur  de  l'accusé.  —  Garnot,  sur  l'art.  342,  n.  2. 

57.  —  Trois  autres  cas  sont  considérés  comme  aggravants 
par  l'art.  344  :  1°  si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  cos- 
tume, sous  un  faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  pu- 
blique ;  2"  si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  sé(|uestré  a  été  menacé 
de  la  mort;  3°  si  cet  individu  a  été  soumis  à  des  tortures  corpo- 
relles. Dans  les  deux  premiers  cas,  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ,  dans  le  troisième  ,  celle  de  la  mort. 

58.  —  Le  Code  pénal  de  1810  portait  la  peine  de  mort  dans 
les  trois  cas  prévus  par  l'art.  344.  L'art.  12,  L.  28  avr.  1832,  a 
adouci  la  rigueur  d'une  seml)lable  disposition  et  a  réservé  la 
peine  la  plus  élevée  au  cas,  le  plus  grave,  des  tortures  corpo- 
relles. 

59.  —  Le  faux  costume  dont  il  est  ici  question  est  celui  de 
l'autorité  publique  dont  on  usurpe  le  titre  pour  faciliter  l'exécu- 
tion du  crime.  L'usurpation  d'un  costume  autre  que  celui  d'un 
officier  public  ne  donnerait  donc  pas  lieu  à  l'aggravation  de  la 
peine.  On  doit  décider  de  même  quant  à  l'usurpation  de  nom. 
—  V.  discussion  à  la  Chambre  des  pairs  de  l'art.  12,  L.  28  avr. 
1832.  —  Garnot,  sur  l'art.  344,  n.  3;  Ghauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  4,  n.  1098. 

€•0.  —  Il  est  indifférent  (|ue  les  menaces  de  mort  aient  eu 
lieu  au  moment  de  l'arrestation,  ou  pendant  le  cours  de  la  déten- 
tion. Il  n'est  ]jas  nécessaire  non  plus,  bien  ipi'(>lles  soient  ver- 


bales, qu'elles  aient  <'té  laites  s'ius  conrlilioii,  comme  l'exigent 
li!S  art.  30.)  et  s.,  lorsqu'il  s'agit  de  menaces  isolées  d'uTi  autre 
l'ait  punissable.  —  Ghauveau  ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n,  169'J. 

(il.  —  .Mais  la  menace  de  mort  produit  seule  cet  effet;  au- 
cune autre  contrainte  n'enlrainerail  p  ir  <'ll(!-m>''me  d'aggravation 
si  elle  n'(!tait  point  accompagné»!  des  tortures  mentionnées  dans 
le  dernier  alinéa  di;  l'art.  3ti  ou  si  elle  n'avait  pas  eu  la  durée 
exigée  par  l'art.  342;  et,  dans  ces  cas  rm^mes,  ce  serait  dans  les 
tortures  ou  dans  la  durée  de  la  séquestration  que  le  fait  puise- 
rait sa  plus  grande  gravité  et  non  dans  les  menaces. 

(î2.  —  .M.  fJarnot,  apn'îS  avoir  fait  remarquera  juste  litre  que, 
[jour  que  le  crime  de  séquestration  rentre,  au  cas  même  de  me- 
naces de  mort,  dans  les  termes  de  l'art.  344,  il  importe  que 
celui  f|ui  s'en  est  rendu  coupable  ail  agi  sans  ordre  des  autori- 
tés c(jnstituées  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  les 
[)révenus,  ajoute  que  la  personne  qui  se  serait  permis  de  faire 
une  pareille  menace,  soit  en  exécutant  un  ordre  des  autorités 
constituées,  soit  dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  la  saisie  des  pré- 
venus, n'en  commettait  pas  moins  un  crime  qui  rentrerait  dans 
les  dispositions  des  art.  77  et  s.  de  l'acte  de  frimaire  an  VIH,  et 
di?  l'art.  167,  G.  pén.  —  Garnot,  sur  l'art.  344,  n.  6. 

63.  —  .Nous  croyons  que  cette  opinion  contient  une  inexac- 
titude et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  dans  cette  hypo- 
thèse l'art.  107,  G.  pén.,  qui  punit  de  la  dégradation  civique  la 
forfaiture,  c'est-k-dire  le  crime  commis  par  le  fonctionnaire  pu- 
blic dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  moins  que  la  loi  n'ait 
prononcé  de  peines  plus  graves.  Tout  le  monde  s'accorde,  en 
effet,  à  considérer  comme  inutiles  les  art.  166  et  s.,  C.  pén.,  car 
le  Code  a  prévu  et  puni  chaque  cas  de  forfaiture.  Selon  nous  on 
rentrerait  ici  dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire  que  la  menace 
de  mort  ne  serait  punissable  que  si  elle  réunissait  les  conditions 
exigées  par  les  art.  30ij  et  s.,  C.  pén.  11  va  d'ailleurs  sans  dire 
que,  s'il  s'agissait  d'un  fonctionnaire  public  chargé  de  surveiller 
ou  de  réprimer  les  crimes  et  délits,  l'aggravation  qui  résulte 
de  l'art.  198,  G.  pén.,  lui  serait  applicatjle. 

64.  —  L'art.  344,  non  plus  que  l'art.  303,  ne  définit  les  tor- 
tures qui  doivent  donner  Heu  à  l'aggravation  de  la  peine.  Il  en 
résulte  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'appréciation  en  est  lais- 
sée aux  jurés.  Il  est  certain,  néanmoins,  que  l'art.  344  parle  de 
tortures  corporelles  et  qu'elles  doivent  avoir  un  grand  caractère 
de  gravité,  puisque  la  loi  les  assimile  à  l'assassinat.  On  est 
d'accord,  d'ailleurs,  pour  admettre  qu'il  faut  entendre  par  tor- 
tures corporelles  non  seulement  les  blessures,  coups  et  violences 
graves,  mais  encore  la  privation  d'aliments,  de  coucher  et  de 
vêtements  qui,  en  se  prolongeant,  prendrait  ce  caractère.  — 
Blanche,  t.  .ï,  n.  243  ;  Ghauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1700. 

65.  —  De  ce  que  les  tortures  ont  été  considérées  par  le  lé- 
gislateur comme  constituant  une  circonstance  aggravante  du 
fait  de  séquestration,  il  faut  en  déduire  que  la  cour  d'assises  est 
compétente,  à  l'exclusion  du  tribunal  correctionnel,  pour  sta- 
tuer sur  ces  violences,  qui  ne  constituent  pas  un  délit  distinct 
de  coups,  blessures  et  voies  de  fait.  —  Rennes,  19  févr.  1879, 
Le  Jollivet,  [S.  79.2.287,  P.  79.1134,  D.  79.2.76] 

66.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  ne  faudrait  pas  conclure,  au 
surplus,  que  l'emploi  de  violences  légères  fût  indifférent;  dans 
cette  hypothèse,  à  défaut  de  l'art.  344,  les  art.  341,  342  ou  343, 
seraient  alors  applicables,  selon  la  durée  de  la  détention,  sauf 
à  mesurer,  au  moyen  de  la  latitude  laissée  entre  le  maximum  et 
le  minimum,  la  peine  à  la  gravité  plus  grande  que  le  fait  de 
séquestration  pourrait  avoir  ret^u  de  l'emploi  des  violences. 


Section  II. 
Excuse  atténuante. 

67.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  seulement  les  divers  cas   qui 

peuvent  donner  au  fait  plus  de  gravité;  elle  s'occupe  également 
des  circonstances  qui  peuvent  en  atténuer  l'importance.  Elle 
relève  à  cet  égard  la  brièveté  de  la  détention  ou  séquestration. 

68.  —  Aux  termes  de  l'art.  343,  «  la  peine  sera  réduite  à 
l'emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  si  les  coupables  des  dé- 
lits mentionnés  en  l'art.  341,  non  encore  poursuivis  de  fait,  ont 
rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue, 
avant  le  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'arrestation,  dé- 
tention ou  séquestration  ><.  Ils  ])Ourront  aussi  encourir  l'inter- 
diction de  séjour  prévue  jiar  l'arl.  19,  L.  27  mai  l88o,  depuis 
cinq  ans  jusqu'à  dix  ans. 
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l  fie    la  part  du  coupabjp;  '.]'>  ((u'ellc   ail  pu   lioii 
)ursuile  de  l'ail.  —  (>lKuivoau,  V.  llélio  et  Viiley, 

._.  .'ncore,  on  décide  que  le  jour  li 
pas  compris  dans  le  d(i!ai  prévu  par  l'art, 
l'art.  :)4:t;  Rolland  de  Villargues,  art.  :\V.\ , 


09.  —  Trois  coiidilions  sont  donc  essentielles  pour  qu'il  y 
iiil  lieu  à  rapi)licali(iii  de  l'arl.  343.  11  l'aiil  :  \"  que  la  détention 
ait  duré  moins  de  dix  jours;  2°  que  la  mise  en  lilicrlt!  ait  eu  lieu 
voloiilairomenl 
avant  toute  po 
t.  4,  n.  lOUt). 

70.  —  Ici  encore,  on  décide  que  le  jour  de  l'arrestation  n'est 

343.  —  Carnol,  sur 

n.    I .  —  V.   supra  , 
...  ."iO. 

71.  —  Les  poursuites  de  fait,  ddiit  il  est  parlé  en  l'art.  343, 
s'entendent  de  poursuites  dirigées  nominativement  contre  les 
coupables  ou  leurs  eomjtliees;  elles  ne  commencent  qu'à  partir 
du  jour  où  un  mandat  a  été  décerné  contre  le  coupable  et  ou 
notification  lui  en  a  été  l'aile,  s'il  s'agit  d'une  poursuite  crimi- 
nelle; mais  la  simple  citation  donnée  uevaiil  les  tribunaux  civils 
sulfirail  pour  en  manpier  le  point  de  départ.  —  (^arnot ,  sur 
l'art.  343,  n.  3. 

72.  —  S'il  y  avait  plusieurs  coupables  il  ne  serait  pas  né- 
ces!-uire  qu'ils  eussent  tous  été  l'objet  de  poursuites  :  celles  qui 
auraient  été  exercées  contre  un  seul  d'entre  eux  produiraient  leur 
eil'el  même  à  l'égard  de  ses  coaccusés.  — Carnol,  loc.  cit.,  n.  4. 

73.  —  La  l'orme  même  ilans  laipielle  est  coneu  l'art.  341 
montre  que  la  brièveté  de  la  séquestration  ne  peut  constituer 
qu'une  excuse  léu;ale  ;  c'est  dire  que  la  qualification  du  fait  ne 
saurait  être  modiln'e  par  cette  circonstance  que  la  séquestration 
aurait  duré  moins  de  dix  joiu's;  il  s'agit  toujours  d'un  crime  ,  de- 
venu seulemi'iit  punissable  d'une  peine  correctionnelle.  —  Cass., 
24avr.  1«U,  Poucet,  [P.  42.1.4331;  —  3  mai  1«77,  Gausse,  [S. 
78.1.47,  P.  78.7:;,  D.  77.1.4031—  Rennes,  t'Ofévr.  1879,  précité. 
—  Riom,  ly  janv.  1880,  Hos,  [S.  80.2.328,  P.  80.  1232,  D.  80. 
2.2001  —  Sic,  Blanche,  t.  ii,  n.  241  ;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vii- 
ley, t.  4,  n.  109C. 

74.  —  Lorsque  toutes  les  conditions  de  l'art.  343  sont  réu- 
nies, le  l'ail  n'en  est  donc  pas  moins  justiciable  de  la  cour  d'as- 
sises, mais  l'excuse  atténuante  doit  laire  l'objet  d'une  question 
spéciale  au  jury,  si  elle  résulte  de  l'acte  d'accusation,  ou  si,  aux 
termes  des  arl.  338  et  339,  G.  instr.  crim.,  l'accusé  les  a  fait 
valoir  comme  résultant  des  débals.  —  Cass.,  19juin  1828,  Ville- 
mcv,  [S.  et  P.  clir.1;  —  24  avr.  1841,  précité.  —  Montpellier, 
11  ïivr.  1849. 

75.  —  Les  circonstances  atténuantes  de  l'art.  343  n'ont  d'ap- 
plication que  relativement  aux  délits  mentionnés  en  l'art.  341, 
comme  le  dit  l'art.  343  en  termes  exprès.  Il  en  résulte  que  l'ac- 
cusé ne  pourrait  s'en  prévaloir  s'il  avait  commis  le  critne  avec 
les  circonstances  prévues  par  l'art.  344;  quelle  qu'ail  été  dans 
ce  cas  le  peu  de  durée  de  la  détention  ,  il  n'y  a  aucune  excus(> 
légale  qui  vienne  adoucir  la  peine  encourue.  —  Cass.,  9  janv. 
1847,  Rolland,  [P.  492.318,  D.  47.1.121]  —Sic,  Rauter,  t.  2. 
n.  480;  Carnot,  sur  l'art.  344,  n.  1  ;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Viiley, 
t.  4,  n.  1090,  in  finr;  Rolland  de  Villargues,  art.  344,  n.  3. 


CHAPITRE  IV. 


COMI'LIOITK. 


76.  —  Les  peines  portées  par  lart.  341,  G.  pén.,  sont  appli- 
cables aux  complices  suivant  les  règles  etxlans  les  conditions 
énumérées  en  l'art.  (>(>,  C.  pén.  —  Cass.,  9  janv.  1847,  précib'. 
—  Sic,  Carnol,  sur  l'art.  341,  n.  2;  Blanche,  t.  5,  n.  240. 

77.  —  Mais,  en  dehors  des  hypothèses  visées  par  celle  dispo- 
sition (V.  inf'rà ,  v"  Complicilt'),  le  second  paragraphe  de  l'art. 
341  établit  un  nouveau  mode  de  complicité,  résultant  de  la 
mise  il  la  disposition  du  coupable  d'un  local  propre  à  exécuter  la 
détention  ou  la  sécpiestration ,  et  déclare  passible  des  mêmes 
peines  que  l'auteur  principal  celui  t(ui  aainsil'ourni  rinslrumenl 
nécessaire  à  la  consommation  du  délit. 

78.  —  Il  est  nécessaire  que  celui  qui  a  l'iuirni  le  local  ait  agi 
avec  connaissance  de  cause  ,  et  sans  contrainte  ,  ainsi  qu'il  est 
décidé  par  l'art.  99,  C.  pén.,  ;\  l'égard  de  ceux  qui  ont  prêté  des 
lieux  de  retraite  ou  de  réunion  à  des  bandes  séditieuses.  — 
Carnol,  sur  l'art,  341,  n.  2;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  4,  n. 
169o;  Rolland  de  Villargues,  art.  341,  n.  14. 

79.  — -  Celui  qui  aurait  seulement  fait  pn'ti-r  le  local  ne  pour- 
rait être  réputé  complice  que  dans  les  termes  de  l'art.  60,  C.  pén., 


comme  avant  aidé  ou  assisté  le  coupable.  —  Carnot,  sur  l'art. 
341,  n.  4: 

80.  —  M.  Morin  [\'°  St'queslrulion  (le  personnes),  se  fondant 
sur  ce  (jue  l'art.  342  n'a  pas  dit  textuellement  que  la  peine  de- 
vrait être  augmentée  a  l'égard  du  complice  qui  a  prêté  le  lieu 
de  la  détention,  enseigne  que  l'aggravation  prévue  par  cet  ar- 
ticle ne  saurait  l'atteindre. 

81. —  .\ous  croyons  cette  opinion  erronée.  L'art.  342  dit,  en 
ell'et ,  d'une  manière  générale,  sans  distinguer  entre  l'auteur  et 
le  complice,  que  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  per[»é- 
tuité.  d'où  on  doit  absolument  conclure,  puisque  l'art.  341  ap- 
pli(|ue  la  même  peine  au  complice  (|u'à  l'auteur  [)rinci|)al,  que 
c'est  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (pii  doit  être  inili- 
gée  au  complice  d'une  détention  de  plus  d'un  mois.  D'un  autre 
côté,  les  règles  générales  de  la  complicité  sont  établies  au  livre 
deuxième  du  Code  pénal,  et  l'art.  .■)9  décide  que  les  complices 
d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peiur;  (pif  les 
auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi 
en  aurait  disposé  autrement;  l'art.  341  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
déroger  à  cet  art.  o9,  mais  d'ajouter  un  cas  de  complicité  à  ceux 
qui  sont  énumérés  par  les  art.  60  et  s.  (Jn  ne  voit,  d'ailleurs, 
aucune  raison  qui  porte  à  celte  indidgence  imi  faveur  du  com- 
plice de  sé(|ueslralion ,  puisque,  pour  ([ue  la  peine  de  l'art.  3il 
lui  soit  applicable,  il  faut  qu'il  ail  agi  avec  connaissance  de 
cause,  cl  qu'il  connaît  toujours  ou  est  censé  connaître  la  durer 
de  la  détention  illégale. 

82.  —  l-lnfin,  si  le  complice  ne  devait  pas  subir  le  poids  des 
circonstances  aggravantes  (pai  pèse  sur  l'auteur  principal,  il  ne 
devrait  pas  non  plus  bénéficier  des  excuses  atténuantes  qui  peu- 
vent profiter  à  ce  dernier,  et  il  en  résulterait  que,  si  la  séquestra- 
tion avait  duré  moins  de  dix  jours,  l'auteur  |)rincipal  m-  serait 
condamné  (pi'à  un  emprisonnement  de  ileux  à  cinq  ans,  aux 
termes  de  l'art.  343,  tandis  que  le  complice  serait,  dans  tous 
les  cas,  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps.  Cette  seule  obser- 
vation suffit  pour  montrer  le  peu  de  valeur  de  la  théorie  con- 
traire. —  Blanche,  t.  "i,  n.  239;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t. 
4,  n. 1701. 

83.  —  Voilà  pour  l'aggravation  résultant  de  la  durée  île  la 
détenlion..Mais  faut-il  en  dire  autant  de  celle  qui  prend  sa  source 
dans  l'emploi  de  tortures,  menaces,  faux  ordres  ou  faux  costu- 
mes (art.  31-4).  Est-eile  également  applicable  aux  comjjlices? 

84.  —  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  t.  4,  n.  1701),  ne  le  pen- 
sent pas.  Ils  décident  que  la  responsabilité  du  complice  ne  sau- 
rait, par  cela  seul  qu'il  a  prêté  le  local,  s'étendre  aux  circonstan- 
ces aggravantes  de  la  détention  autres  que  la  <lurée  même  de 
cette  détention.  Ces  auteurs  voient,  dans  les  crimes  prévus  par 
l'art.  344,  des  crimes  distincts  de  la  simple  détention;  ils  argu- 
mentent de  ce  que  cet  article  n'a  pas  répété  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  341;  ils  soutiennent ,  enfin,  que  ces  crimes  ne 
sont  point  des  conséquences  nécessaires  du  crime  de  détention 
arbitraire,  que  le  prêteur  du  local  n'a  point  dû  les  |)révoir,  et 
que  ces  faits  lui  sont  étrangers.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Car- 
not, sur  l'art.  344;  Rolland  de  Villargues,  art.  344,  n.  4. 

85.  —  Nous  serions,  quant  à  nous,  peu  disposés  à  distin- 
guer. Si  quelques-unes  des  circonstances  visées  par  l'art.  341 
paraissent  avoir  un  caractère  personnel,  elles  n'en  ont  pas  moins 
une  inlluence  déterminante  sur  la  pénalité,  et  le  complice, 
nous  le  rappelons,  est  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  prin- 
cipal. 

CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    CO-MPAUlili. 

i?  I.  A Lij:.}f.ir,xi; . 

86.  —  Celui  qui,  par  fraude,  menaces  ou  violence,  enlevé  une 
personne,  soit  pour  l'abandonner  dans  un  état  de  détresse,  soit 
pour  la  réduire  en  esclavage  ou  en  servage,  soit  pour  l'enn'iler 
dans  les  troupes  de  terre  ou  de  mer  d'un  pays  étranger,  commet 
un  rapt  {Menschenrauh)  et  est  passible  de"  réclusion  (C.  pén., 
arl.  234). 

87.  —  Celui  qui  a  volontairement  et  illégalement  délenu 
une  personne  ou  l'a  privée,  de  quelque  autre  façon,  de  l'usage 
de  sa  liberté  est  puni  d'emprisonnement  (arl.  239  .  —  Il  a  été 
jugé  que  le  fait  d'enlever  les  vêtements  de  gens  qui  se  baignent, 
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si  (^iMiiuiL  (|iril  SMiL  |H)ui'  k'S  vicllirii'S  ilii  vul,  ik;  Imulic  |)as  .s'mjh 
II!  coui)  (lo  col  iirliclc.  —  Cour  siipn'iinf!  Lr-ipsick,  20  avr.  iHH2. 
88.  —  Si  fil  privai  ion  de  la  lihfrliS  a  fliii'é  plus  (ruru'  sr-inaiiif, 
ou  s'il  est  rf'siilli'  ilii  l'ail  iii(''rn(!  (\r  l'arrcslalioti  de  la  vicliun'  ou 
(lu  IrailiMiicuL  qu'on  lui  a  l'ail,  siihir  uuo  li-slun  corporfllo  gravi;, 
la  pcino  osL  la  roclusion  ponilaul  dix  ans  au  plus,  f;l,  on  cas  do 
circonstances  alléuuaul.cs,  un  mois  d'ernprisonncinonlau  moins. 
Si  la  sôcpicslralion  ou  les  mauvais  IraiLi'infiils  ont  occasiognd  la 
inorL  lie  la  viclime,  la  peine  ne  [x'uL  èlre  inférieure  à  trois  ans 
de  réclusion  et,  en  cas  fie  cireonslauces  atténuantes,  à  trois 
mois  d'emprisonnement  (m(^me  art.  2'.\'J). 

80.  —  Le  (lelil  de  détention  illégale  est  prcjvu  [lar  les  lois 
anglaises  sous  le  nom  de  false  iinprisnnment.  Il  suppose  :  \"  une 
séquestration  ou  détention  de  la  viclime;  2°  l'illégalilé  de  celle 
delenlion;  peu  importe  en  quel  lieu  la  personne  a  été  indûment 
retenue  :  prison ,  maison  particulière  ou  même  voie  publique. 
\j  iinprisoninenl  est  illégal  ou  arbitraire,  lorsqu'il  a  été  opéré 
sans  une  autorisation  sul'fisanle;  celte  autorisation  peut  décou- 
ler soit  d'une  sentence  judiciaire,  soit  d'un  warrant  motivé, 
délivré  par  un  officier  compétent,  soit  de  certaines  circonstances 
de  fait  reconnues  par  la  loi,  comme  c'est  le  cas  en  matière  de 
flagrant  délit.  La  peine  est  l'emprisonnement  à  une  servitude 
pénale  plus  ou  moins  prolongée,  suivant  la  gravité  du  délit  et 
ses  conséquences.  —  Stephen,  Coinm.,  t.  4,  p.  97. 

§  3.  Autriche. 

90.  —  Quiconriue  ,  de  sa  propre  autorité,  séquestre  ou  prive, 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  de  sa  liberté  une  personne  sur  la- 
quelle la  loi  ne  lui  reconnaît  aucune  puissance  et  qu'il  n'avait 
lieu  de  considérer  ni  comme  un  malfaiteur  ni  comme  un  individu 
dangereux  ou  nuisible,  ou,  s'il  y  avait  des  motifs  apparents 
d'arrestation,  n'avertit  pas  immédiatement  de  ce  qu'il  a  cru  de- 
voir faire  les  autorités  compétentes,  est  passible  de  six  mois  à 
un  an  de  réclusion  (if erA"er).  Si  la  séquestration  a  duré'plus  de 
trois  jours,  ou  si  la  personne  indûment  retenue  a  subi  un  pré- 
judice ou  quelque  incommodité  supplémentaire,  la  peine  est  de 
un  à  cinq  ans  de  maison  de  force  {schwerer  Kerker  carcere  duro). 
—  C.  pén.,  art.  93,  94. 

91.  —  Tombent  sous  le  coup  de  ces  dispositions  les  arresta- 
tions arbitraires  opérées  ou  ordonnées  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic en  dehors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  (arrêt  13  sept.  1879, 
n.  43i)7). 

92.—  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'on  ne  peut  qualifier 
d'arrestation  arbitraire  :  1°  le  fait  d'enlever  à  un  infirme  les 
béquilles  dont  il  se  sert  pour  se  mouvoir,  s'il  se  trouve  gêné  par 
là  dans  ses  moyens  de  se  transporter  ailleurs,  mais  non  radica- 
lement cloué  à  sa  place  (arrêt  13  janv.  1879,  n.  oiil);  —  2"  le 
l'ait  de  retenir  momentanément  une  femme,  en  vue  de  lui  cou- 
per ses  tresses  de  cheveux  (arrêt  16  juill.  1881,  n.  4839). 

93.  —  En  vertu  d'arrêtés  ministériels  des  7  juin  et  7  août 
18(J9  (R.  G.  B.,  n.  134  et  13o),  nul  ecclésiastique  ne  peut  être 
retenu,  contre  son  gré,  par  son  évêque  dans  une  maison  reli- 
gieuse pour  y  subir  une  retraite  disciplinaire,  et  aucun  fonc- 
tionnaire civil  ne  doit  prêter  main-forte  aux  évèques  pour  faire 
arrêter  les  membres  de  leur  clergé  qu'ils  auraient  condamnés  à 
une  semblable  peine;  d'autre  part,  nulle  personne  ne  peut  être 
placée  ou  retenue,  contre  son  gré,  dans  un  couvent  par  les 
ordres  de  n'importe  quel  supérieur  ecclésiastique. 

94.  —  D'après  la  loi  du  27  oct.  1862,  sur  la  protection  de  la 
liberté  individuelle,  nul  ne  peut  être  arrêté  que  sur  un  ordre 
motivé  du  juge;  cet  ordre  doit  être  produit  au  moment  même  ou, 
au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  2). 

§  4.  BELaïQUii. 

05.  —  Sont  pUnis  d'un  empi'isonnement  de  trois  moi?  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  26  à  2UU  l'r.,  ceux  qui ,  sans  ordre  des 
autorités  constituées  et  hors  les  cas  où  la  loi  permet  ou  ordonne 
l'arrestation  ou  la  détention  des  particuliers,  auraient  arrêté  ou 
fait  arrêter,  détenu  ou  fait  détenir  une  personne  quelconque 


(C.  peu.,  art.  43ij.  Lfi  [icine  est  aggravée  si  la  détention  arbi- 
traire et  illégale  a  fliiré  re8|>eclivement  plus  de  dix  jours  ou  plus 
d'un  mois  lart.  i3i),  436). 

00.  —  La  peiiK!  do  la  réclusion  est  prononcée  si  l'arrestation 
a  été  exécutée  soit  sur  un  faux  ordre  de  radmiriistralion ,  soit 
avec  le  costume  ou  sous  le  nom  d'un  de  ses  agents,  soit  avec 
menaces  de  mort  (art.  437).  I^e  coupable  s'expose  aux  travaux 
forcés  h  temps  ou  même  à  per|iétuilé  s'il  soumet  la  personne  ar- 
rêtée à  des  tortures  ou  h  des  mutilations  fV.  art.  438y. 

§  jj.  Espagne.  . 

97.  —  fjO  particulier  qui  enferme  ou  délient  une  personne, 

la  privant  ainsi  de  sa  liberté,  est  puni  de  la  prison  majeure 
( prisi'jH  inuyor);  il  en  est  de  mémo  de  celui  qui  fournit  un  local 
l)our  la  séquestration.  Si  le  coupable  relâche  la  viclime  flans 
les  trois  jours,  sans  avoir  atteint  le  but  qu'il  se  proposait  en  la 
sécpiestrant  ni  commencé  l'exécution  fie  ses  projets,  h'S  peines 
sont  la  prison  correctionnelle,  ou  ses  degrés  inférieur  et  moven, 
et  une  amende  de  12.t  à  1,230  pesehtH;  le  législateur  a  voulu 
laisser  la  porte  ouverte  au  repentir.  Au  contraire,  il  aggrave  la 
peine  et  convertit  l'emprisonnement  en  réclusion  h  temps  :  1"  si 
la  détention  a  duré  plus  de  vingt  jours;  2"  si  l'arrestation  a  eu 
lieu  en  simulant  l'intervention  (les  autorités  compétentes;  3*  si 
la  victime  a  subi  des  lésions  graves  ou  bien  a  été  menacée  de 
mort  (C.  pén.  de  1870,  art.  49?j,  496). 

98.  —  Quiconque,  en  dehors  des  cas  autorisés  par  la  loi, 
appréhende  au  corps  une  personne  pour  la  livrer  aux  autorités 
est  passible  des  arrêts  et  d'une  amende  de  12.^  à  i,2'6()  pesetas. 
II  va  sans  dire  que  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  auxiliaires 
des  autorilés  (jui  sont  chargés  de  l'arrestation  des  malfaiteurs, 
ni  aux  cas  de  flagrant  flélit  (art.  497). 

99.  —  Une  loi  spéciale  du  8  janv.  1877  a  trait  à  la  séquestra- 
tion des  personnes  en  vue  de  les  dévaliser;  elle  détermine  la 
procédure,  la  peine  et  la  juridiction.  Les  coupables  sont  passi- 
bles delà  chaîne  à  perpétuité  ou  de  la  mort;  la  connaissance  du 
crime  est  exclusivement  attribuée  aux  tribunaux  militaires;  est 
considéré  comme  aggravant  le  fait  que  la  victime  a  élé  détenue 
sous  rançon  et  pour  plus  d'un  jour.  Toute  personne  a  le  droit 
de  procéder  à  la  capture  des  condamnés  à  mort;  le  tribunal  peut 
agréer  les  récompenses  pécuniaires  offertes  par  des  corporations 
ou  des  particuliers.  —  V.  Ann.de  l<i(jisl.  dtrang.,  t.  7,  p.  428. 


V.  Angleterre. 


6.  Grande'Bretagse. 
§  7.  Hongrie. 


100.  —  Celui  qui,  illégalement,  arrête,  fait  arrêter,  délient 
une  personne  ou  la  prive  de  quelque  autre  manière  de  sa  li- 
berté; de  même,  celui  qui,  dans  un  des  cas  où  la  loi  le  permet, 
détient  une  personne,  mais  omet  d'en  donner  aussitôt  avisa 
l'autorité,  est  puni  de  trois  mois  de  prison,  au  minimum.  Le 
maximum  s'élève  à  un  an  de  prison ,  deux  ans  de  la  même  peine, 
trois  ans  de  réclusion  et  cinq  ans  de  maison  de  force,  suivant 
que  la  détention  a  duré  plus  de  sept  jours,  de  quinze  jours,  d'un 
mois  ou  de  trois  mois.  Si  elle  a  été  accompagnée  de  violeiics  ou 
de  mauvais  traitements  ne  constituant  pas  un  délit  puni  plus 
sévèrement,  les  peines  peuvent  être  respectivement  élevées 
d'une  iinnée  (C.  pén.  de  1878,  art.  323). 

101.  —  La  peine  est  de  dix  à  quinze  ans  de  maison  de  force, 
si  la  détention  ou  les  mauvais  traitements  ont  provoqué  une 
lésion  corporelle  grave  (art.  303  et  304J,  ou  si  le  détenu  a  élé 
réduit  en  esclavage  ou  contraint  au  service  militaire  d'une  puis- 
sance étrangère,  ou  s'il  est  mort  des  suites  du  traitement  par 
lui  subi  (art.  324,  323  . 

§8.  i'.iKs-B.is. 

102.  —  Celui  (pli,  avec  inteiilidii,  arrête  ou  détient  illégale- 
ment une  personne  est  puni  d'un  emprisonnement  de  sept  ans 
et  six  mois  au  plus;  la  durée  peut  en  être  de  neuf  ans  si  le  l'ait 
est  suivi  d'une  grave  lésion  corporelle,  et  de  douze  s'il  l'est  de 
mort;  la  peine  est  encourue  par  celui  qui  fournit  sciemment  un 
local  pour  la  delenlion  arbitraire  (G.  pén.,  art.  282). 
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103.  —  Celui  par  la  faute  fie  qui  une  personne  est  ou  reste 
ilié^'alcmonl  privée  de  sa  liberté  est  puni  d'une  détention  de 
trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  300  llorins  au  plus;  la 
durée  de  la_ détention  peut  être  portée  à  neuf  mois  si  le  l'ait  est 
suivi  d'une  grav<(  h'sion  corporelle,  et  à  un  an  s'il  l'est  de  mort 
(art.  28:J). 

§  9.  PoiiriJdM.. 

104.  —  Tout  piirliculier  qui  commet  une  séquestration  (fîzer 
carccre  prlvmlo),  reti-nant,  i)our  sou  compte  ou  pour  le  compte 
d'aulrui ,  jusqu'à  vingt-qualre  heures  une  personne  en  un  lieu 
quelconipie  qu'elle  n'ait  pas  la  liherli''  de  (piitter,  est  puni  de 
un  mois  à  un  an  d'emprisonnemenl.  Les  séqueslralionsde  plus 
courte  durée  sont  consirlérées  comme  des  «  otienses  corporelles  » 
et  punies  comme  telles  ;  celles  qui  se  prolongent  au  delà  de  vingt- 
qualre  heures  entraînent  une  peine  de  trois  mois  à  deux  ans  de 
prison;  la  peine  est  atténuée  si  le  eoupabh-  rend  la  liberté  à  la 
victime  dans  les  trois  premiers  jours  avant  d'avoir  commis  vis- 
à-vis  d'elle  aucun  acte  répréhensible.  Si  la  séquestration  dure 
plus  de  vingt  jours,  la  peine  est  un  emprisonnement  cellulaire 
[prisTio  malor  crllulitr)  de  deux  à  huit  années  ou  la  iléportation 
(degredo)  temporaire,  plus,  dans  les  deux  cas,  le  maximum  de 
l'amende  (C.  pén.  de  1886,  art.  330). 

105.  —  La  peine  est  l'emprisonnement  cellulaire  de  deux  à 
huit  ans  nu  la  prison  majeure  {i)risT(o  vutinr)  temporaire,  et, 
flans  Ifs  deux  cas,  le  maximum  de  l'amende,  si  le  coupable  s'est 
faussement  attribué  la  f|ualité  de  fonctionnaire  public  ou  si  le 
crime  a  été  accompagné  de  menaces  de  mort ,  de  tortures  ou  de 
quelque  <(  offense  corporelle  »  à  laquelle  ne  corresponde  pas  une 
peine  plus  rigoureuse  (art.  331). 

lOG.  —  Si  le  coupable  n'est  pas  en  mesure  de  justifier  qu'il 
a  rendu  la  liberté  à  la  personne  séquestrée  ou  que  cette  per- 
sonne existe  encore,  il  est  puni  de  huit  années  d'emprisonne- 
ment cellulaire,  suivies  de  douze  ans  de  déportation,  ou  de  la 
peine  fixe  de  vingt-cinq  ans  fie  déportation  (art.  332). 

107.  —  Ces  diverses  dispositions  s'appli<(uenl  aux  fonction- 
naires publics  qui  se  rendent  coupables  de  séquestration  en 
dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  333). 

108.  —  Sauf  les  cas  où  la  loi  permet  à  des  particuliers  de  se 
saisir  de  quelqu'un,  tout  individu  ((ni  arrête  une  personn<>  pour 
la  livrer  aux  autorités  est  passible  de  trois  à  trente  jours  de  pri- 
son; el,  même  dans  ces  cas-là,  s'il  exerce  des  actes  de  violence 
qualifiés  crimes  par  la  loi,  il  encourt  pour  ces  actes  la  responsa- 
bilité pénale  ordinaire  ^art.  334,  33o). 

!5  10.  Russie. 

109.  —  Hormis  les  cas  où  la  loi  permet  ou  ordonne  de  rete- 
nir ou  même  d'arrêter  une  personne  préventivement  comme 
convaincue  ou  prévenue  d'un  délit,  ou  comme  condamnée,  qui- 
conque, de  sa  propre  autorité  et  en  usant  de  violence,  prive 
quelqu'un  de  sa  liberté,  pour  quelque  cause  el  dans  quelfjue 
but  que  ce  soit  est  puni,  si  la  détention  arbitraire  a  duré  plus 
de  trois  mois,  de  la  dégradation  civique  et  de  l'internement  en 
Sibérie  ou  de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction. 
Si  la  détention  a  duré  plus  d'une  semaine  et  moins  de  trois 
mois,  le  coupable  encourt  la  privation  de  certains  droits  et  pri- 
vilèges et  un  emprisonnement  de  huit  à  seize   mois  dans  une 

'maison  de  correction.  Si  la  détention  a  duré  moins  d'une 
semaine,  la  peine  est  de  deux  à  quatre  mois  d'emprisonnement 
simple  (C.  pén.  de  1860,  art.  Io40). 

110.  —  Les  peines  prévues  à  l'article  précédent  sont  aug- 
mentées d'un  degré  lorsijue  la  privation  de  la  liberté  a  été 
aggravée  par  des  procédés  outrageants  (art.  l.'iil). 

111.  —  Lorsqu'elle  l'a  été  par  des  sévices  ou  tortures  infli- 
gées au   patient,  ou   qu'elle  a    amené   pour  lui    une    maladie 

f;rave,  le  coupable  encourt  le  maximum  des  peines  prévues  par 
e  Code  (art.  1489)  pour  les  sévices  ou  tortures  volontaires  (art. 
1S42). 

112.  —  Si  la  détention  arbitraire  a  provofjué  la  mort  de  la 
victime  ,  le  coupable  est  puni  de  la  dégradation  civique  et  de 
huit  à  dix  ans  de  travaux  forcés  dans  une  forteresse  (art.  1543:. 

113.  —  Ces  diverses  peines  sontaugmentéesde  deux  degrés, 
si  la  victime  est  un  proche  parent  ou  allié,  en  lig-ne  directe  ou 
collatérale,  le  maître,  le  supérieur  ou  le  bienfaiteur  du  cou- 
pable, et  de  trois  degrés,  si  elle  est  son  conjoint,  son  père  ou 
sa  mère,  son  beau-père  ou  sa  belle-mère  (art.  lo44). 


^11.  Su^bE. 

114.  —  Kst  puni  de  six  à  dix  ans  de  travaux  forcés  celui  qui, 
à  l'aide  de  violences  ou  autrement,  s'est  emparé  d'un  individu 
et  l'aura  exposé  en  un  lieu  désert,  ou  autre  endroit  semblable, 
où  il  y  avait  pour  sa  vie  péril  évident;  la  peine  s'aggrave  si  la 
mort  s'en  est  suivie,  lîlle  n'est,  au  contraire,  f|iie  de  deux  à  six 
ans  fie  travaux  forcés ,  si  la  victime  a  simplement  été  emmenée, 
contre  son  gré,  hors  du  royaume  (C.  pén.  suédois  de  1864,  ch. 
15,  art.  .S  et  s.). 

115.  —  Quiconque,  sans  autorisation,  par  séquestration, 
emprisonnement  ou  autrement,  aura  privé  un  individu  de  sa 
liberté,  est  puni  des  travaux  forcés  pendant  quatre  ans  au  plus, 
ou  d'un  emprisonnement  en  cas  de  circonstances  très  atté- 
nuantes. Si  la  séquestration  dure  plus  d'un  an  ou  est  accompa- 
gnée (le  violences,  la  durée  des  travaux  forcés  peut  être  portée 
à  six  ans  {Ihi'L,  art.  9). 

116.  —  «  Celui  qui,  pour  une  infraction  supposée ,  aura, 
sans  motifs  légitimes,  arrêté  un  individu,  sera  condamné  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  au  plus  ou  à  une  amende,  pourvu 
cependant  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  par  méchanceté  et  iju'il  ait  été 
procédé  à  l'égard  de  l'individu  arrêté  ainsi  qu'il  est  statué  par 
rapport  aux  arrestations  légales  »  [Ibil.,  art.  10). 
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DIVISION. 


§  1.  i)es  iirrcls  du  conseil  et  de  leur  autorité ,  dans  l'ancien  droit 
(n.  1  à  16). 

§  2.  Autorité  actuelle  des  anciens  arrêts  du  conseil  (n.  17  à  79). 


§  1 .  Des  arrêts  du  conseil  et  de  leur  autorité,  dans  l'ancien  droit. 

1.  —  Dans  l'ancien  riroit,  le  mot  arri'l  du  conseil  avait  une 
acception  beaucoup  plus  ëlenclue  que  celle  qu'il  comporle  au- 
jourd'hui. On  tionmuul  ainsi  les  arrêts  rendus  par  le  conseil  du 
roi,  soit  sur  des  matières  d'intérêt  général ,  soit  sur  des  contes- 
tations privées,  dont  la  connaissance  était  attribuée  à  ce 
conseil. 

2.  —  Après  la  suppression  (léfinitivc  du  conseil  du  roi  (Décr. 
27  avr.  1791)  et  pendant  toute  la  période  révolutionnaire,  jus- 
qu'en l'an  VIII,  alors  que  la  convention  était  à  la  fois  le  législa- 
teur, l'administrateur  et  le  juge  suprême,  les  décisions  du  gou- 
vernement, données  pour  ï'e.xécuLion  des  lois,  prirent  le  nom 
d'arrêtés  du  (jonvernement  ou  d'arrêtés  du  pouvoir  exécutif.  — 
Elles  furent  ensuite  qualifiées  d'arrêtés  des  consuls,  sous  le  gou- 
vernement consulaire,  puis  de  décrets,  sous  l'empire,  cette 
dénomination  s'appliquant  même  aux  décisions  rendues  par  le 
conseil  au  contentieux  et  approuvées  par  le  chef  de  l'Etat.  — 
Sous  la  Kestaurulion ,  on  les  appela  ordonnances ,  soit  ([u'cUes 
eussent  pour  objet  de  régler  l'application  des  lois,  soit  qu'elles 
statuassent  sur  des  contestations  ou  intérêts  particuliers.  Il  est 
à  noter  cependant  que  les  art.  40  et  47,  L.  28  avr.  1810,  quali- 
fient d'arrêts  du  conseil  les  ordonnances  royales  rendues  en 
conseil  d'Etat,  sur  le  contentieux  administratif.  —  JMêine  déno- 
mination sous  le  gouvernement  de  1830.  —  La  République  de 
1848  reprit  la  qualification  de  décrets  ,  qui  fut  maintenue  sous  le 
second  empire.  —  Enfin,  sous  le  régime  actuel,  on  appelle  ar- 
rêts du  conseil,  ou  plus  habituellement  arrêts  du  conseil  d'Etal, 
les  décisions  rendues  par  le  conseil  d'Etat  sur  les  matières  du 
contentieux  administratif,  en  séance  publique  et  après  discus- 
sion préalable.  —  V.  infrà,  \°  Conseil  d'Etal.  —  V.  aussi  infrà, 
v»  Avis  du  conseil  d'Etat. 

3.  —  «  De  tout  temps,  dit  Pasquier,  il  fut  nécessaire  aux 
»  princes  d'avoir  autour  de  soi  gens  avisés  pour  leur  adr.iinis- 
u  trer  conseil  aux  affaires  qui  se  présentent  pour  l'utilité  du 
>i  royaume...  Dans  les  vieux  registres,  la  réunion  de  ces  gens  est 
"■  appelée  tantôt  conseil  étroit,  tantôt  conseil  secret,  ou  encore 
'<  r/rund  conseil...  »  —  Recherches ,  liv.  3,  ch.  0. 

4.  —  Dès  l'origine  de  notre  histoire,  en  elTet,  nous  trouvons 
auprès  du  roi  un  conseil  qui  l'aidait  dans  l'exercice  de  son  au- 
torité et  coopérait  avec  lui  à  la  gestion  des  affaires  publiques. 
Ce  conseil  n'a  commencé  toutefois  à  fonctionner  d'une  lagon 
régulière  et  permanente  qu'au  xiv  siècle.  —  V.  Ord.  de  Philippe 
le  Bel,  23  mars  1302,  art.  02;  Hègl.  de  1304,  ))Our  l'exécution 
dudit  article  fait  pour  le  bien  du  royaume;  Ord.  de  Philippe  le 
Long,  16  nov.  1318,  art.  7,  et  de  déc.  1320,  sur  la  composition 
du  Parlement,  la  délibération  des  arrêts,  etc. 

5.  —  En  1789,  le  conseil  du  roi,  qui  avait  subi  bien  des  vi- 
cissitudes et  des  changements  divers ,  était  divisé  en  cinq  con- 
seils royaux  :  l»  le  conseil  des  affaires  étranijcres ,  appelé  aussi 
conseil  d'en  haut,  conseil  étroit,  conseil  de  cabinet,  conseil  d'Etat, 
qui  s'occupait  des  relations  avec  les   puissances   étrangères, 
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ainsi  que  des  questions  de  paix  et  de  guerre;  —  2"  le  conseil 
des  dépêches,  qui  connaissait  des  affaires  relatives  à  l'adminis- 
tration intérieure  du  royaume  ;  —  3"  le  conseil  des  finances,  dont 
les  attributions  cinbrassaienl  tout  ce  (lui  était  relatif  à  l'ailini- 
nistralion  des  finances  et  des  revenus  de  l'Etat;  —  4"  le  nmsfil 
du  commerce,  devant  le(|U('l  étaient  portées  les  alfaires  ayant 
trait  au  commerce  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur  du  royaume; 
—  5°  enfin  le  conseil  des  parties  ou  conseil  privé ,  qui  statuait 
sur  toutes  les  difficultés  touchant  à  l'application  des  lois  et  or- 
donnances, à  leur  interprétation  et  à  Tordre  des  juridictions 
établies. 

0.  —  Les  quatre  premiers  de  ces  conseils  correspondaient 
très  approximativement  à  certains  comités  ou  sections  de  nos 
conseils  d'Etat  modernes.  Le  cinquième,  c'est-à-dire  le  conseil 
des  parties  réunissait  les  attributions  réparties  aujourd'hui  entre 
le  tribunal  des  conllits  ,  la  Cour  de  cassation  et  le  conseil  d'Etat 
(section  du  contentieux).  Arbitre  suprême  des  compétences 
entre  les  corps  administratifs  et  judiciaires,  il  cassait  et  annu- 
lait les  jugements,  absolument  comme  aujourd'hui  le  tribunal 
des  conflits  mi'l  k  nOiini,  en  validant  un  arrêté  de  conllit,  les 
décisions  rendues  contrairement  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  A  l'égard  des  compagnies  judiciaires,  il  exerçait 
des  attributions  analogues  à  celles  de  notre  Cour  de  cassation, 
recevant  les  pourvois  des  parties  contre  les  arrêts  des  Parle- 
ments et  autres  cours  souveraines,  lorsque  ces  arrêts  étaient 
argués  d'incompétence,  de  vices  de  formes  ou  de  contravention 
aux  ordonnances.  Enfin,  il  était  investi  de  la  juridiction  admi- 
nistrative, soit  comme  juge  de  premier  et  dernier  ressort,  soit 
comme  juge  d'appel  des  intendants  et  autres  commissaires  ilélé- 
par  le  roi,  au  même  titre  que  notre  conseil  d'Etat  (section 
contentieux).  —  Merlin,  Hép.,  et  Quest.  de  dr.,  v"  Arrêt  du 
co?iS(,'i/;  Fuzier-llerman ,  Séparation  des  pouvoirs ,  p.  147;  La- 
ferrière.  Traité  île  la  juridict.  admin.  et  des  recours  conte nl'ieux, 
l.  1,  p.  131;  Duloiir,  l)r.  adinin.,  t.  i,  u.  05;  CornuMiiii,  Dr. 
ailmin.,  t.  I,  p.  3;  .\ucoc.  Le  conseil  d'Etat  arant  eldepuis  11  HO, 
p.  34.  —  V.  infrà,  v'"  Cassation,  Conseil  d'Etat,  Conflits. 

7.  —  Indépendamment  des  diverses  fractions  du  conseil  du 
roi  (jue  nous  venons  d'éiiumérer,  et  parallèlement  au  conseil 
des  parties,  avec  le(|uel  on  l'a  (pielquefois  coiifoiiflu  k  tort,  fonc- 
tionnait le  ijrand  conseil  du  roi,  devant  lequel  étaient  portées 
les  alfaires  dont  le  roi  s'était  réservé  la  connaissance,  ou  qu'il 
jugeait  convenable  d'évoquer. 

8.  —  .Xous  n'avons  point  à  rechercher  ici  (|uelles  étaient  les 
matières  de  la  compétence  du  conseil,  compétence  aussi  ét<^n- 
due  que  mal  délimitée.  «  Dans  toutes  matières,  dit  l'intendant 
«  Aube  ,  pour  lesquelles  nos  rois  n'ont  point  établi  de  juges,  ils 
«  sont  censés  en  avoir  réservé  la  connaissance  à  eux  elkleurcon- 
"  seil,  et  c'est  à  cette  raison  qu'il  a  été  sagement  êlalili  (jue  ,  dans 
i<  chaijue  province  ou  généralité,  l'intendant,  membre  du  con- 
"  seil  du  roi,  en  connaîtrait;  mais  bien  entendu  que  s'il  jugeait 
«  mal  sur  ces  matières,  ou  ordonnait  mal  à  propos,  tout  ce  qui 
ti  est  réparable  pourrait  être  réparé  par  les  ordres  du  roi».  — 
Mémoire  de  M.  d'Aube  concernant  MM.  les  Intendants,  p.  337; 
Dareste,  Justice  admin.  en  France,  i'"  part.,  ch.  3;  Laferrière. 
t.  l,  p.  137;  Fuzier-Herman  ,  p.  150.  —  V.  infrà,  v''  Compétence 
(mat.  admin.).  Séparation  des  pouvoirs. 

9.  —  Le  roi,  dans  son  conseil,  exerçait,  comme  on  le  voit, 
tantôt  le  pouvoir  législatif  et  réglementaire,  et  tantôt  le  pouvoir 
judiciaire.  Sous  un  régime  qui  n'admettait  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  ni  la  division  de  l'autorité,  il  était  logique  que  les 
diverses  attributions  se  trouvassent  réunies  dans  les  mêmes 
mains.  En  toutes  matières,  il'ailleurs,  le  conseil,  dénué  de 
pouvoir  propre  et  simple  auxiliaire  du  souverain,  ne  faisait  que 
préparer  les  actes  du  roi,  toujours  réputé  présent  en  son  con- 
seil. 

10.  —  Les  arrêts  du  conseil  du  roi  étaient  de  deux  sortes. 
Tantôt  ils  étaient  rendus  de  propre  mouvement,  et  tantôt  ils 
intervenaient  entre  piti  lies  pour  faire  droit  sur  des  contestations 
d'ordre  privé.  —  Les  arrêts  de  propre  mouvement,  alors  surtout 
qu'ils  n'étaient  qu'interprétatifs  ou  confirmatifs  de  quelque  or- 
donnance ou  édil  précédemment  rendus,  revêtaient  générale- 
ment la  forme  des  règlenienls  et  étaient  exécutoires  comme  tels 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  tandis  que  les  arrêts  entre 
parties  n'avaient  cette  autorité  que  lorsque ,  à  la  décision  jugeant 
la  contestation,  était  ajoutée  une  disposition  portant  que  le  prin- 
cipe de  la  décision  serait  désormais  obligatoire  dans  tel  terri- 
toire, telle  province  ou  dans  tout  le  royaume. 
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11.  —  Le  nombre  des  juges  nécessaire  pour  rendre  nu  arnU 
n'élail  poinl  fixe.  I^a  (l(ioisiun  (5Lail  prise  Ji  la  [)lnralitf5  ries  kuI'- 
l'ragcs,  sans  aiicinif.  confusion  di;  voix  pour  cause  de  parenb'. 
En  cas  do  parUif^(î,  lii  voix  du  chancelier  était  prépondérante. 
Les  arrêts  do  commandomont  ou  do  propre  mouvement  ('taionl 
signés  pa.r  un  s(,'crétairo  d'Klat.  Los  autres  n'étaient  signés  que 
par  le  grol'fior;  mais  la  minute  l'était  par  le  chancelier  et  le  rap- 
porteur. —  Merlin,  Ik'p.,  v"  Airêl  du  comeil.  , 

12.  —  Kii  résumé,  on  voit  que  les  arrêts  de  propre  mouve- 
ment constituaient  dos  actes  du  pouvoir  législatif  ou  réglemen- 
taire, et  les  arrêts  entre  partien  ,  dos  actes  du  poiivoir  judiciaire. 
Les  uns  comme  les  autres,  au  surplus,  ne  pouvaient  être  réfor- 
més que  par  l'autorité  même  qui  les  avait  rendus.  —  Merlin, 
lac.  cit. 

13.  —  Les  arrêts  do  propre  mouvement  étaient,  comme  les  ac- 
tes législatifs  de  lacouronno,  transmis  aux  autorités  administra- 
tives ou  judiciaires  compétentes  pour  en  assurer  l'exéculion,  et 
celles-ci  devaient  tout  d'abord  en  faire  opérer  la  transcription  sur 
un  registre  ad  hoc.  De  bonne  heure,  les  cours  souveraines,  et 
parfois  môme  corlainos  juridictions  inférieures,  furent  admises  à 
présenter  au  roi  des  remontrances  sur  les  actes  Idijislulifs  qui 
leur  étaient  transmises  et  à  les  suspendre  provisoirement  à  l'enre- 
gistrement si  ces  actes  leur  paraissaient  inopportuns  ou  con- 
traires aux  principes  généraux  du  droit.  Puis,  par  trait  de 
temps  et  sans  changement  dans  la  législation,  les  Parlements 
prétendirent  faire  considérer  l'enregistrement  des  actes  législa- 
tifs de  la  couronne,  comme  une  sorte  de  sanction  sacramentelle. 
Au  xvii^  siècle,  leur  prétention  se  formulait  ainsi  :  les  Etats 
proposent,  le  roi  statue,  le  Parlement  contrôle. 

14.  —  La  royauté  ne  pouvait  admettre  ce  pouvoir  de  con- 
trôle avec  l'interprétation  large  que  prétendaient  lui  donner  les 
Parlements  et  qui  entraînait  cette  conséquence  qu'une  ordon- 
nance jugée  inopportune  pouvait  être  tenue  indéfiniment  en 
échec  par  le  défaut  d'enregistrement.  L'ordonnance  de  Moulins 
de  1366,  un  édit  de  Saint-Germain  de  1641,  enfin  la  grande  or- 
donnance de  1667  réglèrent  au  moins  théoriquement  la  situation  : 
il  fut  décidé  qu'un  Parlement  ne  pouvait  refuser  l'enregistre- 
ment d'un  acte  apporté  par  le  roi  ou  par  son  délégué  porteur 
d'ordres  écrits  :  c'était  l'entérinement  par  lits  de  justice;  mais, 
dans  ce  cas,  les  Parlements  admettaient  en  jurisprudence  que 
l'enregistrement  ayant  été  imposé  par  la  force  était  nul,  et  ils 
laissaient  tomber  en  désuétude  les  ordonnances,  arrêts  du  con- 
seil,  etc.,  ainsi  enregistrés.  —  Fuzier-Herman ,  S^pmYiiton  des 
pouvoirs ,  p.  152. 

15.  —  D'une  façon  générale,  ils  tenaient  donc  pour  principe 
que  les  actes  législatifs,  et  notamment  les  arrêts  du  conseil, 
rendus  du  propre  mouvement  du  roi,  n'avaient  pas  le  caractère 
de  lois  obligatoires  dans  leurs  dispositions  soit  pénales,  soit 
attentatoires  au  droit  de  propriété,  lorsqu'ils  n'étaient  point  ac- 
compagnés de  leltres  patentes  enregistrées  aux  cours  de  justice. 
<(  Les  lois  et  ordonnances  des  rois,  dit  Laurière,  doivent  être 
u  vérifiées  et  enregistrées  en  parlement  ou  en  cour  souveraine, 
«  selon  le  sujet  de  l'affaire.  Autrement  les  sujets  n'en  sont  pas 
»  liés,  et,  quand  la  cour  ajoute  que  c'a  été  de  l'exprès  comman- 
«  dément  du  roi,  c'est  une  marque  que  la  cour  n'a  pas  trouvé 
«  l'édit  raisonnable...  »  —  Laurière,  sur  Loysel,  Instit.  coutum., 
t.  1,  ch.  3;  Merlin,  W^p.  et  Quest.  de  dr.,  v°  Arrêt  du  conseil; 
Isambert,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Arrêt  du  conseil,  n.  2;  Lafer- 
rière,  t.  1 ,  p.  124;  Fuzier-Herman,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v» 
Loi. 

16.  —  Toutefois  cette  règle  comportait  de  nombreuses  excep- 
tions, et  l'on  s'accordait  généralement  à  considérer  comme  obli- 
gatoires, bien  qu'ils  n'eussent  point  été  enregistrés  en  Parle- 
ment ou  en  cour  souveraine  :  1°  les  arrêts  du  conseil  rendus  en 
interprétation  d'une  ordonnance  précédemment  vérifiée  et  pu- 
bliée (V.  infrà,  n.  58)  ;  —  2°  les  arrêts  en  matière  d'eaux  et 
forêts  (V.  infrà,  n.  o9J;  —  3o  les  arrêts  ne  constituant  que  de 
simples  règlements  de  police  (V.  infrà,  n.  60);  —  4°  les  arrêts 
dont  l'exécution  dépendait  uniquement  de  l'action  du  gouver- 
nement sans  aucune  intervention  de  la  justice  ordinaire  (V.  in- 
frà, n.  60);  —  5°  enfin  les  arrêts  enregistrés  de  l'exprès  com- 
mandement du  roi  (V.  infrà,  n.  63).  —  Dufour,  t.  1,  n.  37; 
Brillon ,  Dictionn.  des  arrêts,  v°  Arrêt,  n.  28;  Merlin,  Quest. 
de  droit ,  v°  Arrêt  du  conseil;  Chailland,  Dictionn.  des  eaux  et 
forêts,  t.  7,  p.  7;  Encyclopédie  du  droit,  v°  Arrêt  du  conseil, 
n.  2;  Le  Rat  de  Magniiotet  Delamarre,  Didionn.  de  droit  admi- 
nist.,  V"  Arrêt  du  conseil. 


^  2.  Autorité  actuelle  des  anciens  arrêts  du  conseil. 

17.  —  Les  anciens  arrêts  au  conseil  ont-ils  conservé  aujour- 
d'hui encore  l'autorité  qu'ils  avaient  avant  la  Itévolulion  ,  et 
dans  f|uelle  mesure?  La  solution  de  celle  importante  question 
exige  une  distinction  suivant  qu'il  s'agit  (Varrêts  entre  parties 
ou  (Varrêts  de  propre  inouvemenl. 

18.  —  1"  Arrêts  entre  parties.  —  f^es  arrêts  entre  parties,  que 
le  roi  rendait  dans  une  forme  quasi-judiciaire,  après  examen  de 
pièces  et  audition  dos  intéressés,  sur  le  rapport  de  son  consoil 
des  parties,  étaient  fie  véritables  jugements  émanés  de  la  justicf 
non  déléguée  aux  tribunaux  par  le  souverain.  A  ce  litre,  il> 
doivent  être  considérés  comme  ayant  conservé  encore  aujour- 
d'hui l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  n'est  pas  recovable  l'opposition  d'une  partie  contre  un 
arrêt  de  l'ancien  conseil  rendu  conlradictoiromenl  avoc  elle.  ~ 
Cons.  d'Et.,  13  févr.  181  .t,  comm.  d'Annay-la-Côle,  [S.  chr.,  1". 
adm.  chr.]  —  Sic,  Encyclop.  du  dr.,  v"  Arrêt  du  conseil,  n.  H. 
—  V.  infrà,  v"  Chose  jurjée. 

19.  —  Et  il  a  été  décidé  également  que  les  arrêts  du  c\-f]f- 
vant  conseil  des  finances  rendus  sur  des  questions  de  propriélé, 
entre  parties  entendues  contradictoirement ,  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (L.  20  oct.  1789), 

20.  —  ...  Que  par  suite,  l'art.  8,  L.  28  août  1792,  ayant  pour  ob- 
jet de  réprimer  les  abus  de  la  puissance  féodale  et  de  rétablir  les 
communes  dans  les  biens  et  droits  dont  elles  avaient  été  dé- 
pouillées par  les  ci-devant  seigneurs,  ne  devait  pas  être  consi- 
déré comme  ayant  annulé  les  arrêts  de  l'ancien  conseil  des 
finances,  qui  statuait  sur  des  questions  de  propriété  entre  le 
domaine  et  les  communes  dans  lesquellos  ledit  domaine  no 
possédait  ni  fief  ni  extension  de  fiefs.  —  Cass.,  l'^'  frim.  an  X, 
comm.  de  Gendray,  [S.  et  P.  chr.];  — 25  germ.  an  X,  comm.de 
Voiteur,  [S.  et  P.  chr.];  — 26  vendém.  an  XI,  comm.  de  Villars- 
Saint-Georges,  [S.  et  P.  chr.]; —  22  frim.  an  XI,  intérêt  de  la  loi, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin  ,  Quest.  de  dr.,  v'^  Communaui- , 
§  9,  et  Usage ,  §  l^"";  Guichard,  des  Landes,  ch.  7,  n.  4. 

21.  —  Mais,  d'après  un  décret  de  la  convention  du  20  sept. 
1793,  les  arrêts  rendus  «  sans  parties  présentes  ou  appelées,  et 
«  sans  mention  de  pièces  originales  et  production  du  procès  ne 
«  peuvent,  en  aucun  cas,  être  valablement  opposées  à  ceux 
»  contre  qui  ils  ont  été  obtenus  ».  Les  personnes  qui  ont  ainsi 
essuyé  des  condamnations  ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation dans  le  délai  de  trois  mois.  Jugé  que  le  décret  est  appli- 
cable non  seulement  aux  arrêts  de  l'ancien  conseil  du  roi,  mais 
même  aux  actes  émanés  de  souverains  étrangers,  avant  la  réu- 
nion de  leur  territoire  à  la  France,  spécialement  aux  arrêts  du 
conseil  privé  de  Bruxelles,  rendus  en  la  forme  de  propre  mou- 
vement, sans  parties  présentes  ou  appelées  et  sans  mention  de 
pièces  originales  et  production  du  procès.  —  Cass.,  24  juin  1807, 
dom  Gusman,  [S.  et  P.  chr.] 

22.  —  De  plus,  les  effets  de  la  chose  jugée  ne  se  produisent 
([u'au  regard  seulement  des  arrêts  rendus  au  contentieux  par 
l'ancien  conseil.  C'est  vainement  qu'on  prétendrait  les  invoquer 
relativement  à  des  arrêts  ne  constituant  que  des  actes  de  juri- 
diction gracieuse  ou  de  la  tutelle  administrative  que  le  roi 
exerçait  sur  les  provinces,  les  communes  et  les  établissements 
publics.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  ancien  arrêt  du  conseil,  au- 
torisant des  communes  co-usagères  à  vendre  des  arbres  pour 
leurs  besoins ,  est  un  acte  de  tutelle  administrative  non  suscep- 
tible de  produire  l'effet  de  la  chose  jugée  quant  aux  droits  res- 
pectifs de  ces  communes.  —  Cass.,  28  déc.  1869,  commune  de 
Sexfontaines,  [S.  71.1.73,  P.  71.199,  D.  70.1.161]  —  Sic,  Deni- 
sart,  V"  Conseil  du  roi;  Guyot,  eod.,  V;  Serrigny,  Traité  de  lu 
compétence  administrative ,  1. 1,  n.  32  et  99. 

23.  —  2°  Arrêts  île  propre  mouvement.  —  Les  arrêts  de  propre 
mouvement  étaient  de  deux  sortes.  Il  y  avait  d'abord  les  arrêts 
d'un  intérêt  général  ou  local,  obligatoires  pour  l'ensemble  des 
habitants  de  telle  ville,  de  telle  province  ou  du  royaume  tout 
entier.  Tels,  par  exemple,  les  arrêts  des  19  juill.  1746,  30  janv. 
1775,  etc.,  sur  les  épizooties,  arrêts  généraux,  ayant  force 
de  loi  dans  toute  l'étendue  du  royaume;  tel  encore  l'arrêt 
du  22  déc.  1708,  relatif  à  certaines  obligations  imposées  aux 
habitants  dé  Paris  et  de  la  banlieue,  louant  leurs  maisons  ou 
lours appartements  en  garni,  arrêt  essenliellomonl  local  celui-l?!, 
et  qui  restait  sans  application  en  dehors  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue. Il  y  avait  ensuite  les  arrêts  dits  de  concession,  qui 
octroyaient  à  certains  particuliers  différents  droits  sur  les  mines. 
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les  rivages  de  la  mer,  les  rivières,  etc.,  el  dont  l'clM  était 
nalurpiloment  restreint  aux  rapports  qu'ils  créaient  entre  le 
souverain  et  les  concessionnaires.  Or,  tous  ces  arrêts  ont  con- 
servé aujourd'hui  leur  pleine  autorité,  <\  une  double  condition 
toutefois,  cV'St ,  fl'unc  part,  qu'ils  aient  été  légalement  obliga- 
toires sous  l'ancienne  législation,  et  que,  d'autre  part,  ils  ne 
se  trouvent  point  expressément  ou  tacitement  abrogés  par  la 
législation  nouvelle. 

24.  —  Aux  termes,  en  elTet,  du  décret  de  la  Constituante, 
en  daté  des  2-o  iiov.  1790  :  «  Sont  lois  de  l'Etat  les  décrets, 
<(  acceptés  et  sanctionnés  jiar  le  roi,  et  promulgués  sous  les  di- 
«  vers  titres  de  lettres  patentes,  déclarations,  proclamations, 
<<  arn'ts  du  conseil  ou  tous  autres  ».  Bien  qup  ce  décret,  dans 
la  généralité  de  ces  termes,  semble  viser  tous  les  arrêts  du  con- 
seil sans  exception,  il  n'est  pas  dnuteux  néanmoins  qu'd  ne 
s'applique  qu'aux  seuls  arrêts  vérifiés  et  publiés  en  l'arlemeut 
ou  cour  souveraine.  Cela  est  si  vrai  que  quand  le  législateur 
s'est  trouvé  plus  tard  en  présence  d'arrêts  du  conseil  non  enre- 
gistrés et  qu'il  entendait  rendre  légalement  obligatoires,  il  lui 
a  paru  nécessaire  de  le  déclarer  expressément.  C'est  ainsi  qu'un 
décret  de  la  (Constituante  des  27-29  juill.  1790  dispose  que  «  le 
«  défaut  d'enregistrement  aux  ci-devant  Parlements  ne  pourra 
«  être  opposé  aux  arrêts  du  conseil  réglementant  l'exercice  et 
«  les  fonctions  des  agonis  de  change,  notamment  à  ceux  des 
«  12  sept.  1724,7  août  et  12  oct.  178:i;  22  sept.  1780  et  14  juill. 
1787 » 

25.  —  Constamment,  d'ailleurs,  et  conformément  au  prin- 
cipe posé  par  les  Parlements  (V.  suprà,  n.  13),  la  Cour  de  cas- 
sation a  reconnu,  d'une  part,  que  les  arrêts  de  propre  mouve- 
ment étaient  et  sont  restés  obligatoires,  comme  émanant  du 
roi,  en  tant  que  chef  de  l'Etat,  du  moins  dans  leurs  dispositions 
relatives  au  pouvoir  réglementaire;  et  déclaré,  d'autre  part,  que 
celles  de  ces  dispositions  qui  statuent  sur  des  matières  du  res- 
sort du  pouvoir  législatif  n'obtenaient  et  n'ont  conservé  force  de 
loi,  que  si  elles  onlété  publiées  et  enregistrées  au  Parlement  de 
lu  province.  —  Dnfour,  Droit  adminiM.,  1. 1,  n.  36. 

26.  —  Ainsi,  il  est  de  jurisprudence  qu'en  matière  civile, 
matière  du  ressort  exclusif  du  législateur,  les  anciens  arrêts  du 
conseil  qui  n'ont  point  été  enregistrés  en  Parlement  sont  abso- 
lument dénués  de  toute  autorité.  —  Jugé,  spécialement,  que 
l'arrêt  du  conseil  du  16  déc.  1698,  aux  termes  duquel  il  était 
ordonné,  à  peine  de  nullité  et  de  privation  de  tous  privilèges  et 
hypothèques,  que  les  contrats  de  mariage  fussent  passés  de- 
vant notaire,  ne  doit  point  être  considéré  comme  ayant  jamais 
en  force  de  loi,  par  ce  motif  qu'il  n'a  point  été  vérilié  et  publié 
au  Parlement.  —  Cass.,  7  avr.  1838,  Paillet,  [S.  38.1.289,  P. 
38.1.492,  D.  38.1.171] 

27.  —  ...  Et  que,  par  suite,  sont  valables,  en  principe,  les 
contrats  de  mariage  faits  avant  le  Code  civil,  sous  simples  signa- 
tures privées,  notamment  en  Normandie,  en  Alsace,  dans  le 
Poitou,  en  Béarn,  en  Provence,  etc.,  où  la  forme  authentique 
n'était  point  exigée  pour  ces  sortes  d'actes.  —  V.  infrà ,  v'* 
Contrat  de  inarùtije ,  Donation  entre-vifs. 

28.  —  L'enregistrement  en  Parlement  était  do  rigueur  sur- 
tout lorsqu'il  s'agissait  d'arrêts  de  propre  mouvement  portant 
quelques  concessions  au  profit  de  particuliers.  Il  importait,  en 
eilet,  de  sauvegarder  les  droits  des  tiers  qui  auraient  pu  se 
trouver  lésés  par  ces  concessions,  en  leur  permettant  de  former 
opposition  lors  de  la  présentation  de  l'arrêt  en  Parlement  ou 
autre  cour  souveraine.  De  là  cette  formule  finale  que  l'on  re- 
trouve généralement  dans  tous  les  arrêts  portant  concession 
«  ...  sauf  notre  droit  en  autres  choses,  el  l'autrui  en  tout...  ».  — 
V.  Cass.,  19  juill.  1827,  Forbin-Janson ,  [S.  et  P.  chr.] 

29.  —  C'était,  en  effet,  lisons-nous  dans  ce  même  arrêt,  une 
maxime  de  notre  ancien  droit  public,  que  les  rois  de  France 
fussent  toujours  dans  l'heureuse  impuissance  de  porter  atteinte 
aux  propriétés  privées  de  leurs  sujets,  spécialement  par  des 
arrêts  du  conseil  portant  concession  sur  les  cours  d'eau,  de 
semblables  décisions  n'ayant  d'effet  qu'après  leur  enregistre- 
ment et  sauf  toujours  le  droit  d'opposition  des  tiers.  —  Par 
suite,  l'autorisation,  donnée  par  un  ancien  arrêt  du  conseil,  de 
faire  une  prise  d'eau  dans  une  rivière  au  moyen  d'un  canal  à 
creuser  sur  des  terrains  particuliers,  ne  conférait  pas  au  con- 
cessionnaire le  droit  d'établir  le  canal ,  à  son  gré  et  arbitraire- 
ment, sur  ces  terrains  particuliers  même  en  indemnisant  les 
propriétaires  desdits  terrains  du  dommage  qui  leur  était  porté. 
—  Cass.,  19  juill.  1827,  précité. 


30.  —  .'\  plus  forte  raison  a-l-on  pu  décider  qu'une  conces- 
sion de  bois  ne  pouvait  être  cnnsidérée  comme  un  engagement 
définitif,  quand  l'arrêt  du  conseil  qui  l'avait  accordée  n'avait 
pas  été  enr<'gistré ,  et  que  ,  d'ailleurs,  le  concessionnaire  n'avait 
point  été  mis  en  possession.  —  Cous.  d'Et.,  27  déc.  1820,  l'ri'- 
tonniéres,  [P.  adin.  chr.J 

31.  —  ...  Et,  d'une  façon  plus  générale,  que  si  l'arrêt  de  con- 
cession semblait  présenter  un  sens  plus  étendu,  il  y  avait  lieu 
de  le  restreindre  selon  l'esprit  de  l'ancien  droit  [lublic,  d'après 
lequel  les  arrêts  du  conseil  du  roi  étaient  toujours  entendus 
«  sauf  notre  droit  en  aiilres  choses  et  l'autrui  en  tout,  »  encore 
bien  i]ue  cet  arrêt  eut  été  enregistré.  —  Cass.,  19  juill.  1827, 
précité. 

32.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  pourlnnt  que  les  arrêts 
fie  |)ropre  mouvement  étaient  ess'Mitiellement  des  actes  de  haute 
administration,  émanant  de  l'autorité  publique  et  souveraine, 
auxquels  les  principes  de  la  chose  jugée  étaient  inapplicables  et 
qui  pouvaient  atteindre,  par  conséquent,  même  ceux  qui  n'y 
avaient  point  été  parties.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  stipu- 
lation insérée  dans  un  acte  de  concession  d'un  domaine  eiig;igé, 
rpie  i'eiigagiste  se  réunirait  au  .sous-concessionnaire  pour  obte- 
nir de  la  munificence  royale  l'irrévocabilité  de  l'eiigag  ment  sur 
la  tête  de  ce  dernier,  était  autant  dans  l'intérêt  de  l'engagisle 
que  du  concessionnaire,  et  que,  dès  lors,  si,  à  raison  d'arrêts 
du  conseil  rendus  ullérieuremfnt  du  propre  mouvement  du  roi  , 
l'exécution  de  la  stipulation  était  devenue  impossible,  l'enga- 
gisle pouvait,  aussi  bien  que  le  concessionnaire,  demaiuler  la 
résolution  du  contrat  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  il  avait  été  originairement  consenti.  —  Cass.,  29 
juill.  1H29.  Bouclier,  [S.  et  P.  chr.] 

33.  —  Pour  qu'on  puisse  reconnaître  force  de  loi  aujourd'hui 
à  un  arrêt  de  propre  mouvement,  il  ne  suffit  point,  avons-nous 
dit,  (|u'il  ait  été  enregistré  en  Piirlement,  il  faut  encore  qu'il 
n'ait  point  été  expressément  ou  tacitement  abrogé  par  une  loi 
postérieure  :  Lex  posterior  derogat  priori.  Mais  l'abrogation 
tacite  supposant  une  incompatibilité  formelle  entre  l'ancien  ar- 
rêt et  la  loi  nouvelle,  elle  ne  saurait,  quant  aux  arrêts  qui 
règlent  des  matières  spéciales,  découler  fie  la  promulgation 
d'une  loi  générale  postérieure,  à  moins  que  l'intention  contraire 
du  législateur  ne  résulte  clairement  de  l'objet  ou  de  l'esprit  de 
cette  loi.  En  d'autres  termes,  les  arrêts  du  conseil  réglementant 
des  matières  spéciales  ne  peuvent,  du  moins  en  général,  être 
abrogées  que  par  des  lois  spéciales  nouvelles.  —  Merlin,  Rt'pert., 
v"  Loi,  ^  9,  n.  3;  Touiller  et  Duvergier,  t.  1,  n.  1.t4  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  96,  §  29;  Demolombe,  t.  1,  n.  124  et  s.;  Fnzier- 
Herman,  C.  cit.  unn.,  art.  1,  n.  1  et  s.,  363  et  s.  —  \.  infra, 
v"  Loi. 

34.  —  Il  est  souvent  très  délicat  d'apprécier  si  tel  arrêt  du 
conseil  se  trouve  ou  non  implicitement  abrogé  par  la  législation 
postérieure.  Nous  ne  voulons  pour  exemple  des  graves  difficul- 
tés que  peut  soulever  une  telle  question,  que  la  longue  contro- 
verse qui  s'était  engagée  flepuis  le  commencement  du  siècle  sur 
le  point  fie  savoir  si  les  arrêts  du  conseil  des  24'  sept.  1724,  7 
août  et  2  oct.  178o,  22  sept.  1786  devaient  être  considérés  comme 
abrogés  et  si,  pai^suite,  il  y  avait  lieu  de  tenir  pour  nuls  les 
marchés  à  terme  d'effets  publics,  lorsque  le  dépôt  de  ces  eiïets 
ou  les  formalités  pouvant  y  suppléer  n'avaient  point  été  accom- 
plies. Ce  n'est  point  fl'ailleurs  le  cas  d'exposer  ici  les  dissenti- 
ments de  la  doctrine  à  cet  égard,  non  plus  que  les  variations 
qu'avait  accusées  la  jurisprudence.  Au  surplus,  la  loi  du  28 
mars  188o  est  enfin  venue  clore  le  débat,  en  consacrant  la  vali- 
dité des  marchés  à  terme  auxquels  l'exception  de  jeu  (C.  civ., 
art.  1963  et  s.)  ne  peut  plus  être  opposée  désfirmais  et  en  abro- 
geant d'ailleurs  expressément  tous  les  arrêts  du  conseil  prohibi- 
tifs de  ces  sortes  d'opérations.  —  V.  suprà.  v°  Aynt  de  change, 
n.  22,  349  et  s.,  318  et  s.;  et  infrà,  v°  Marché  à  tcrni^.. 

35.  —  L'interprétation  des  arrêts  du  conseil,  spécialement 
des  arrêts  do  concession,  invoqués  aujourd'hui  par  les  parties 
intéressées,  présente  souvent  aussi  des  difficultés  non  moins 
sérieuses.  Bien  que  cette  question  se  rattache  à  la  théorie  géné- 
rale de  l'interprétation  des  actes  administratifs  (V.  infrà,  v'" 
Compétence  [mat.  admin.].  Conflit,  Conseil  d'Etat,  Séparation  des 
pouvoirs),  il  convient  néanmoins  d'indiquer  dès  maintenant  très 
sommairement  quelques-uns  des  principes  généraux  plus  spécia- 
lement applicables  h  la  matière. 

I       36.  —  Et  d'abord  le  grand  principe  de   la  séparation   des 
I  pouvoirs  a  conduit  h  décider  que  si  le  sens  d'un  acte  adminis- 
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LiMlif,  dmand  do  l'inilialive  du  poiivnii'  [)ul)lic,  somhic  floulfux, 
les  lril)iiiianx,  iippcli'S  ii  l'aire  ii|)|)ru;iiliuii  d'iiii  loi  iiclc,  floivoiiL 
surKooir  juy(|u'ii  ce  qiio  ririlorpnUatioii  on  ail  é[é  duniiôo  par 
l'aulorilo  adminislralivo  :  Ejus  est  intarprclari  cujus  cal  cornière 
(V.  suprû,  V  Acte  luiudnùirutif,  n,  73  ot  s.].  Or,  les  arrêts  du 
coriRoil,  rondus  du  propro  inouvomonl  du  roi,  coristiluaut,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  des  ados  du  pouvoir  siiuv(!rain ,  il  suit  quo 
l'inlerprelallou  on  échappe  à  l'aulorilé  judieiairo  et  dojl  èlro 
déférée  au  chef  de  l'Elat,  staluanl  en  conseil  d'Klal.  —  \.'  inf'rà, 
\°  Séparation  des  pouvoirs. 

37.  —  Vainement  objoclerait-on  quo,  depuis  la  première 
Révolution,  le  principi;  dv-  la  Kouverainelo  a  été  dc'plaoéot  que 
le  pouvoir  exécutif  s'exerce  auioyrd'lmi  dans  d'autres  conditions 
que  sous  l'ancienne  monarchie.  La  puissance  executive  en 
efl'ct,  est  une  de  sa  nature  :  quoique  susceptible  de  plus  ou 
moins  d'extension,  elle  est  identi(|ue  et  se  perpétue  sous  les 
formes  diverses  dont  la  revèlonL  les  constitutions  successives 
que  le  pays  se  donne  ou  qu'il  se  laisse  imposer.  La  règle  d'après 
laquelle  I  interprétation  des  actes  soit  de  l'autorité  souveraine, 
soit  de  l'autorité  administrative  appartient  au  chef  de  l'Etat, 
s'applique  donc  aux  arrêts  de  l'ancien  conseil  au  même  titre 
qu'aux  différents  actes  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France  depuis  1789.  —  Cormenin,  Qucst.  de  dr.  adinin.,  v° 
Fonctions  du  cons.  d'Etat;  Dufour,  t.  l,  n.  38;  Chauveau, 
Princip.  de  compét.  et  de  dr.  admin.,  t.  1,  n.  339  et  s.;  Serri- 
gny,  t.  1,  n.  24o  et  s.;  Batbie,  Traité  théor.  et  prat.  de  dr. 
ijij'bt.  et  admin.,  t.  7,  n.  378.  —  V.  infrà,  v°  Loi. 

38.  —  En  conséquence,  la  jurisprudence  décide  que  c'est 
par  l'autorité  administrative  que  doit  être  donnée  l'interprétation 
des  anciens  arrêts  du  conseil  portant  soit  des  concessions  libres 
et  gratuites  de  biens  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  soit  des 
autorisations  d'user  de  choses  du  domaine  public.  Ainsi,  il 
a  été  décidé,  que  c'est  au  chef  de  l'Etat,  statuant  en  conseil 
d'Etat,  qu'il  appartient  exclusivement  d'interpréter  et  d'apprécier 
les  anciens  arrêts  du  conseil  déterminant  les  droits  de  naviga- 
tion et  autres  de  certains  concessionnaires  de  canaux.  —  Cons. 
d'Et.,  23  sept.  1810,  Fabre,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  févr. 
1811,  Ling,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  31  juill.  184.T,  de  Graves, 
[S.  43.2.680,  P.  adm.  chr.]  —  Montpellier,  24  déc.  18ob,  sous 
Cass.,  24  août  18b7,  de  Graves,  [S.  58.1.122,  P.  58.298,  D.  57. 
1.321] 

39.  —  ...  Les  arrêts  portant  concession  de  terrains  prétendus 
compris  dans  les  limites  d'un  fleuve  navigable,  sous  certaines 
conditions  relatives  au  service  de  la  navigation.  —  Trib.  des 
Conflits,  31  mai  1851,  Duhamel,  [P.  adm.  chr.l 

40.  — ...  Les  arrêts  déterminant  la  catégorie  des  personnes  in- 
téressées à  un  dessèchement  de  marais,  qui  auraient  été  exemp- 
tées de  payer  l'indemnité  de  plus-value  et  de  contribuer  à  l'en- 
tretien. —  Cons.  d'Et.,  12  août  1845,  Roux  et  autres,  [S.  45  2. 
675,  P.  adm.  chr.];  —  12  août  1843,  Monnot  et  •  autres  , 
[Ibid.] 

41.  —  ...  Les  arrêts  faisant  gratuitement  abandon  à  un  parti- 
culier de  terrains  du  rivage  de  la  mer,  sous  diverses  conditions 
d'intérêt  public,  dont  l'inexécution  pouvait  entraîner  la  révoca- 
tion de  la  concession.  —  Trib.  des  Conflits,  1"  juill.  1830,  de 
Gouvello,  [S.  50.2.677,  P.  adm.  chr.] 

42.  —  ...  Les  arrêts  accordant  à  certains  concessionnaires  de 
mines  et  exclusivement  à  tous  autres,  le  droit  de  faire  fouiller 
et  exploiter  les  mines  de  charbon  actuellement  découvertes  ou  à 
découvrir  dans  un  périmètre  déterminé.  —V.  infrà,  v^^  Canaux, 
Cours  d'eau.  Domaine,  Mines,  Rivages  de  la  mer,  Rivières  navi- 
gables,  Usines  et  moulins,  etc. 

43.  —  Même  solution  dans  une  espèce  où  l'autorité  judiciaire 
était  saisie  d'une  question  de  propriété  ou  de  servitude  sur  des 
chemins  établis,  en  exécution  d'anciens  arrêts  du  conseil,  à 
travers  des  propriétés  privées,  pour  le  service  de  bois  alTeclés. 
par  ces  mêmes  arrêts,  aux  chasses  du  roi.  La  Cour  de  cassation 
a  jugé,  en  effet,  que  les  tribunaux  se  livreraient  à  une  véritable 
interprétation  d'actes  administratifs  et  excéderaient  leurs  pou- 
voirs ,  si,  pour  motiver  leur  décision,  attribuant  à  des  particu- 
liers un  droit  de  propriété  ou  de  servitude  sur  ces  chemins,  ils 
déclaraient  qu'il  ne  ressort  pas  des  arrêts  invoqués  qu'en  créant 
des  routes  pour  le  plaisir  de  la  chasse  du  roi,  le  conseil  eût  en- 
tendu ne  point  laisser  aux  propriétaires  des  terrains  traversés 
le  droit  de  se  servir,  pour  l'utilité  de  leurs  propriétés  ,  des  nou- 
velles routes  ainsi  ouvertes.  —  Cass.,  13  juill.  1859,  de  Ségur, 
[S.  39.1.858,  P.  60.416];  —  13  juill.  1859,  Bouq,  [Ibid.] 


44.  —  l/aulorilé  administrative  supérieure  est  pareillement 
seule  eonipolonto  pour  interpréter  dog  arrêts  rendus  par  des 
souverains  étrangers,  alors  régnant  sur  dos  provinces  réunies 
depuis  à  la  Franco.  —  Ainsi  jugé  rojativemenl  à  des  arrêts  éma- 
nant du  conseil  souverain  de  Lorraine,  en  matière  de  cour» 
d'eau.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  ISil,  Payssé,  (S.  41.2.244,  I'. 
adm.  chr,] 

45.  —  ...  iJu  conseil  du  roi  de  Sardaigne,  en  matière  do 
concession  de  mines. —  Trib.  des  Conllits,  24  nov.  1877,  Frore- 
joan,  ID.  78.3..30] 

46.  —  ...  Du  conseil  de  Roussiiion,  en  matière  de  concessiotj 
des  eaux  d'une  rivière  non  navigable.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc. 
1844,  Guillebout,  [S.  45.2.314,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Foucart, 
t.  1,  n.  99  et  s.;  Dufour,  /oc.  cit.;  Chauveau,  loc.  cit.;  Serri- 
gny,  loc.  cit.;  Batbie,  t.  7,  n.  374. 

4'7.  —  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  simple  sursis  que  l'autorité 
judiciaire  est  tenue  de  prononcer.  La  connaissance  du  fonds  du 
litige  lui  revient,  lorsoue  l'autorité  administrative  a  interprété 
l'arrêt  du  conseil  dont  le  sens  et  la  portée  avaient  paru  douteux. 

—  Cass.,  24  août  1857,  précité.  —  Sic,  Batbie,  loc.  cit. 

48.  —  Lorsque  l'arrêt  du  conseil  ne  présente  ni  équivoque, 
ui  ambiguïté,  le  tribunal  peut  incontestablement  en  faire  dores 
et  déjà  l'application  et  en  ordonner  l'exécution.  Il  ne  serait 
même  point  obligé  de  surseoir  par  cela  seul  qu'il  plairait  à  l'une 
des  parties  de  contester,  contre  toute  évidence,  sur  l'interpré- 
tation d'un  acte  clair  et  précis  :  il  devrait  l'appliquer  tel  qu'il  le 
comprend  et  tel  qu'il  semble  devoir  être  compris.  —  Batbie, 
t.  7,  n.  379.  —  V.  suprà  ,  V  Acte  administratif,  n.  112 
et  s. 

49.  —  Toutefois  la  jurisprudence  admet  que  quand,  dans 
une  contestation  pondante  devant  l'autorité  judicaire,  entre  des 
exploitants  de  mines,  relativement  à  la  propriété  d'une  conces- 
sion, le  préfet,  au  nom  de  l'administration,  déclare,  par  un 
mémoire  en  déclinatoire,  contester  le  sens  et  la  portée  attribués 
par  le  demandeur  à  des  actes  administratifs,  spécialement  à 
d'anciens  arrêts  du  conseil  relatifs  à  la  concession  litigieuse, 
et  à  l'application  desquels  le  débat  est  subordonné,  les  juges 
doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  ces  arrêts  aient  été 
interprétés  par  le  conseil  d'Etat,  lors  même  qu'ils  estimeraient 
que  lesdits  actes  sont  clairs  et  ne  présentent  aucune  ambiguïté. 

—  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1865,  Mines  d'Anzin,  [3.  66.2.69,  P.  adm. 
chr.,  D.  66.3.6] 

50.  —  Si  le  droit  exclusif  d'interpréter  les  anciens  arrêts  du 
conseil  ne  souffre  aucune  difficulté  quand  il  s'agit  soit  des  con- 
cessions libres  et  gratuites  du  pouvoir  souverain,  soit  d'autori- 
sations également  libres  et  gratuites  d'user  de  choses  dépen- 
dantes du  domaine  public,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  ces 
arrêts  constituent  de  véritables  contrats  commutatifs  entre  l'Etat 
et  des  particuliers.  Car  de  tels  actes  impliquant  nécessairement 
le  concours  de  deux  volontés,  in  idem  placitum  consensus,  si 
les  contractants  se  trouvent  en  désaccord  sur  le  sens  de  ce  qui 
a  été  consenti,  c'est  au  juge  civil  du  fond  qu'il  appartient  seul 
de  prononcer  soit  sur  leur  validité,  soit  sur  le  sens  et  la  portée 
du  contrat  qu'ils  renferment.  —  V.  Batbie,  t.  7,  n.  378. 

51.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  l'Etat, 
stipulant  non  comme  personne  publique,  mais  comme  proprié- 
taire d'un  établissement  d'eaux  minérales,  a,  par  acte  notarié, 
acquis  d'un  hospice,  et  moyennant  une  redevance,  un  im- 
meuble pour  le  service  desdites  eaux,  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  donner  l'interprétation  tant  dudit  acte  ■ 
que  de  l'arrêt  du  conseil  qui  en  a  approuvé  les  dispositions.  —  | 
Trib.  des  Conllits,  25  juill.  1874,  hospice  de  Vichv,  [S.  76.2.134. 

P.  adm.  chr.,  D.  75.3.89] 

52.  —  ...  Que  lorsqu'une  partie  se  prétend  propriétaire  d'un 
terrain  en  vertu  d'une  adjudication  passée  par  l'ancien  domaine 
royal  àses  auteurs,  les  juges  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en 
se  fondant,  pour  rejeter  sa  prétention,  tant  sur  la  possession 
immémoriale  de  l'autre  partie,  que  sur  un  arrêt  du  consed  an- 
nulant l'acte  d'adjudication.  Eu  pareil  cas,  les  juges  peuvent, 
interprétant  et  appréciant,  comme  ils  en  ont  le  droit,  les  titres 
soumis  à  leur  examen,  reconnaître  et  déclarer  que,  si  le  terrain 
litigieux  ,  étranger  au  domaine  de  la  couronne,  a  été  compris 
dans  l'adjudication,  la  vente  a  été  annulée  à  cet  égard  pour 
cause  d'erreur  et  de  dol  par  un  arrêt  du  conseil  ;  et  il  n'y  a  lieu, 
sous  aucun  rapport,  au  renvoi  préalable  des  parties  devant  l'au- 
torité administrative  pour  l'interprélalion  des  actes  dont  s'agit. 
—  Cass.,  28  déc.  1874,  de  Maynard ,  [S.  73.1.123,  P.  75.283, 
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D    T.'i  1.228]  —  V.  aussi,  iluns  It^  mômo  sens,  Cass.,  23  juill. 
1873,  Morel,  [S.  74.1.482,  P.  73.1228,  D.  73.1.3601 

53.  —  Là  circonstance  que  les  actes  qu'il  s'agit  d'interpréter 
auraient  été  revêtus  de  la  forme  administrative  ,  n'empèclierait 
pas  la  règle  do  recevoir  son  application.  —  .luge  à  cet  égard 
que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'interpréter  les  actes 
h  titre  onéreux,  même  ceux  passés  en  la  forme  administrative, 
sous  la  sanction  de  l'ancien  conseil  de  la  Réunion  (1783),  aux 
termes  desquels  l'Ktat  cède  ou  aliène  une  partie  de  son  domaine. 
Par  suite,  si  l'arrêt  dont  le  sens  est  douteux  renferme  non  une 
concession  libre  et  gratuite  de  l'autorité  souveraine,  mais  un 
véritable  contrat,  avec  cbarges  réciproques,  les  tribunaux  civils 
sont  pleinement  compétents  pour  lui  donner  eux-mêmes  l'inter- 
prélalion  qu'il  comporte,  et  ils  méconnaîtraient  leurs  pouvoirs 
en  surséanl  à  statuer  sur  le  fonds  du  litige,  jusqu'à  ce  que  cet 
arrêt  ait  été  interprété  par  l'administration  supérieure.  —  Cass,, 
8  janv.  1861,  Pradeau  ,  [S.  61.1.129,  P.  61.362,  D.  61.1.116] 

54.  —  A  plus  forte  raison,  si  l'arrêt  du  conseil  constituait  un 
règlement  d'intérêt  général  ou  local,  le  tribunal  saisi  pourrait- 
il,  devrait-il  même  en  retenir  l'interprétation  (C.  civ.,  art.  4). 
Car  le  règlement  est  le  complément  de  la  loi ,  et  l'interprétation, 
comme  celle  de  la  loi,  en  appartient  au  juge  du  fond.  —  Dé- 
cidé, en  ce  sens,  que  les  règlements  et  aménagements  de  droits 
d'usage,  opérés  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  par  un 
commissaire  réformateur  du  roi,  et  approuvés  par  un  arrêt  de 
l'ancien  conseil ,  ont  le  caractère  de  lois,  comme  ayant  été  faits 
en  vertu  d'une  délégation  du  souverain  exerçant  le  pouvoir 
législatif,  et  que  c'est  dès  lors  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  les  interpréter.  —  Cass.,  14 
juin  1881,  comm.  de  Levier,  [S.  82.1.62,  P.  82.1.136,  D.  82.1. 
238]  —  Sic,  Batbie,  t.  7,  n.  376. 

55.  —  En  droit  pénal,  les  mêmes  principes  sont  applicables. 
En  elTet,  aux  termes  de  l'art.  484,  C.  pén.,  «  dans  toutes  les 
«  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ce  Code  et  qui  sont 
«  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les  cours  et 
t»  tribunaux  doivent  continuer  de  les  observer  ».  La  généralité 
des  termes  comprend  évidemment  les  anciens  arrêts  du  conseil. 
Mais  encore  faut-il,  d'une  part,  que  ces  arrêts  aient  eu  force  do 
loi  sous  l'ancienne  législation,  et  d'autre  part,  qu'ils  n'aient 
point  été  expressément  ou  tacitement  abrogés  par  la  nouvelle. 

—  V.  suprà,  n.  23. 

56. —  Or,  nous  savons  que,  pour  qu'un  arrêt  de  propre  mou- 
vement eût  force  de  loi  sous  l'ancien  régime,  il  fallait  qu'il  eût 
été  préalablement  enregistré  en  Parlements  ou  autres  cours 
souveraines.  L'arrêt  non  enregistré  est  donc  tout  aussi  inefficace 
aujourd'hui  qu'il  l'eAt  été  sous  l'ancienne  législation,  et  s'il  n'a 
été  vérifié  et  reçu  que  dans  certains  ressorts,  c'est  seulement 
dans  l'étendue  de  ces  anciens  ressorts  qu'il  reste  actuelle- 
ment applicable.  .Jugé,  en  conséquence,  que  l'arrêt  du  conseil 
du  28  févr.  1723,  sur  le  commerce  de  la  librairie,  n'ayant  point 
été  enregistré  au  Parlement  de  Bretagne,  n'était  pas  ancienne- 
ment et  n'a  jamais  pu  dès  lors  devenir  obligatoire  dans  cette 
province,  et  que,  par  suite,  les  contraventions  aux  dispositions 
de  cet  arrêt,  commises  dans  le  ressort  de  l'ancien  Parlement  de 
Bretagne,    échappent  aujourd'hui  encore  à    toute   répression. 

—  Rennes,  3  févr.  1827,    Gérin,  [S.  et  P.  clir.]  —  V.  infrà, 
n.  67. 

57.  —  Jugé  pareillement  que  l'arrêt  du  conseil  du  31  oct. 
1744,  qui  contenait  des  dispositions  réglementaires  sur  la  pêche 
au  chalut  et  de  nouvelles  dispositions  pénales,  n'ayant  pas  été 
enregistré  au  Parlement  de  Normandie,  n'avait  aucune  force 
dans  cette  province,  et  qu'il  n'a  pu  être  suppléé  au  défaut  d'en- 
registrement ni  par  l'envoi  qui  a  été  fait  de  l'arrêt  au  grand 
amiral,  ni  par  son  enregistrement  au  greffe  d'une  amirauté.  — 

—  Cass.,  24  juill.  1834,  Petit,  [S.  33.1.220,  P.  chr.] 

58.  —  Nous  avons  énuméré  suprà,  n.  16,  les  quatre  excep- 
tions, admises  sous  l'ancien  droit,  à  la  règle  générale  qui  vou- 
lait que  les  arrêts  de  propre  mouvement  eussent  été  enregistrés 
en  l'arlement  pour  être  ouligatoires.  Ces  mêmes  exceptions  sub- 
sistent encore  sous  le  droit  actuel.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  con- 
formément à  la  première  exception,  qu'un  arrêt  du  conseil 
rendu  en  interprétation  d'une  loi  enregistrée  et  reconnue  doit 
être  applinué,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  lui-même  enregistré, 
et,  spécialement,  que  les  peines  portées  par  l'ordonnance  de 
1669  et  l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1748  ont  continué  d'être 
applicables  sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  contre 
l'adjudicataire  exploitant  à  son  profit  des  arbres  marqués  pour 


la  marine  alors  que  son  cahier  des  charges  l'obligeait  à  lesé(iuar- 
rir  pour  la  marine  elle-même  et  à  les  faire  voiturer  ii  ses  frais 
au  plus  prochain  port  d'une  rivière  navigable.  —  Cass.,  G  germ. 
an  A,  Menesson,  [S.  et  P.  chr.] 

59.  —  Relativement  à  la  deu-rième  exception,  l'art.  218,  C. 
for.,  ayant  abrogé  pour  l'avenir  toutes  lois,  édits,  déclarations, 
arrêts  "du  conseil,  etc.,  intervenus  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  sur  les  matières  réglées  par  ledit  Code,  il  en  résulte  que 
presque  tous  les  arrêts  de  propre  mouvement,  rendus  autrefois 
en  matière  forestière,  sont  aujourd'hui  dépourvus  d'autorité. 
—  V.  au  Ilecueil  des  règlements  forestiers.  Cire,  direct,  des  fo- 
rêts, 24  sept.  1833.  —  Jugé  cependant  que  l'arrêt  du  conseil 
du  12  oct.  1756,  portant  inhibition  et  défense  à  toutes  personnes 
de  la  province  cle  Languedoc  de  défricher  les  terrains  vacants 
communaux,  sous  peine  de  30  livres  d'amende  est  resté  en 
vigueur  et,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  enregistré,  doit  recevoir 
aujourd'hui  encore  sa  pleine  application  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions autres  que  celles  relatives  au  régime  forestier,  notam- 
ment dans  celles  se  rapportant  à  la  police  municipale.  —  Cass., 
11  oct.  1831,  Chiffre,  [S.  32.1.63,  P.  32.1.160,  D.  51.1.312]  — 
V.  infrà ,  v'"  Bois ,  Forrts. 

60.  —  Quant  aux  arrêts  de  propre  mouvement  qui  ne  ren- 
fermaient qu'un  simple  règlement  de  police,  et  à  ceux  dont 
l'exécution  dépendait  uniquement  de  l'action  du  gouvernement, 
sans  aucune  intervention  de  la  justice  ordinaire  (troisième  et 
quatrième  exceptions),  ils  étaient  et  sont  restés  obligatoires, 
encore  qu'ils  n'aient  point  été  enregistrés  en  Parlement.  —  Tel 
est  le  cas,  par  exemple,  do  l'arrêt  du  conseil  du  27  févr.  1765, 
qui  interdit  à  tout  propriétaire  de  construire,  reconstruire  ou 
réparer  sans  autorisation  le  long  des  grandes  routes,  sous  peine 
de  démolition  et  d'amende.  Cet  arrêt  doit  être  encore  appliqué 
aujourd'hui,  alors  même  qu'il  n'aurait  point  été  enregistré  au 
Parlement  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  département  ac- 
tuel où  la  contravention  a  été  commise.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr. 
1837,  Voitot,  [P.  adm.  chr.];—  l"juin  1849,  Vanony,  [P.  adin. 
chr.]  —  V.  suprà,  vo  Alignement  et  infrà,  v»  Voirie. 

61.  —  Pareillement  est  encore  en  vigueur,  bien  ([u'il  n'ait 
point  été  enregistré  en  Parlement,  mais  comme  concernant  la 
police  municipale,  l'arrêt  du  conseil  du  22  déc.  1708,  aux  ter- 
mes duquel,  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  les  propriétaires  qui 
louent  leurs  propres  maisons  ou  leurs  appartements  garnis  de 
meubles,  sont  obligés  de  tenir  un  double  registre  pour  y  ins- 
crire les  personnes  aux(|uelles  ils  louent  et  de  le  communiquer  h 
toutes  réquisitions  de  l'autorité.  —  Cass.,  17  déc.  1832,  Dillais, 
[S.  53.1.49,  P.  33.1.336,  D.  33.1.33'  —  V.  infrà,  v°  Aubergiste 
et  logeur. 

62.  —  Jugé  aussi  que  les  anciennes  lois,  ordonnances  et  rè- 
glements, et  notamment  l'arrêt  du  conseil  du  20  sept.  1776,  sur 
les  loteries  non  autorisées,  ne  sont  que  de  simples  règlements 
de  police,  les(iuels  n'étaient  pas  assujettis  à  l'enregistrement 
des  cours  de  justice  pour  être  obligatoires  contre  les  citoyens. 
—  Cass.,  24  juin  1826,  Teste,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  3  déc.  1833,  le 
Figaro,  [S.  33.1.912,  P.  chr.];  —  24  sept.  1836,  le  National,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Lerat  de  Magnitot  et  Delamarre,  v°  Arrêt  du  con- 
seil. —  V.  infrà  ,  v"  Loterie. 

63.  —  Enfin  (cinquième  et  dernière  exception  à  la  règle  gé- 
nérale),  les  arrêts  du  conseil,  même  non  enregistrés,  étaient  et 
sont  restés  exécutoires  lorsque  telle  avait  été,  au  moment  où  ils 
furent  rendus,  l'expresse  volonté  du  roi,  en  la  personne  de  qui 
résidait  essentiellement  la  puissance  législative  et  souveraine. 
Tel  était,  par  exemple,  l'arrêt  du  19  juill.  1746  sur  les  épizooties 
(aujourd'hui  abrogé  par  la  loi  du  21  juill.  1881),  dont  l'exécution 
avait  été  ordonnée  nonobstant  opposition  de  toutes  cours  ou  tri- 
bunaux quelconques.  —  Rouen,  28  mars  1872,  Huline  ,  [S.  72. 
2.243,  P.  72.1041,  D.  73.2.41] 

64.  —  La  seconde  condition  nécessaire,  avons-nous  dit, 
pour  que,  en  matière  pénale  comme  en  matière  civile,  les  arrêts 
du  conseil  puissent  recevoir  encore  leur  application,  est  qu'ils 
ne  se  trouvent  point  abrogés  expressément  ou  tacitement  par 
une  loi  postérieure.  —  Ainsi,  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  21 
juill.  1881,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  les  arrêts  des 
19  juill.  1746,  30  janv.  1773,  16  juill.  1784,  etc.,  relatifs  aux 
épizooties,  qui  jusqu'alors  avaient  continué  à  être  appliqués  en 
dehors  des  cas  expressément  définis  et  réprimés  par  le  Code  pé- 
nal. —  V.  notamment  Cass.,  20  avr.  1872,  Vaussot,  [S.  72.1. 

233,  P.  72.385,  D.  72.1.2771;  _  15  juin  1872,  Esseau,[S.  72.1. 

234,  P.  72.586.  D.  72.1.208]  —  Orléans,  8  sept.  1836,  Garnier, 
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[S.  57.2.221,  P.  57.8:j1  -  lioufii,  18  janv.  1872,  Bruyant,  [S. 
72.2.1.18,  ['.  72.010,  D.  7:3.2.l/i4|  —  V'.  infrà,  v"  E/iizôolu;. 

65.  —  Ainsi  encore  ,  a  éU'  aijrof,'!!  piir  la  loi  du  21  avr.  1810, 
sur  Ips  minos  (art.  8o),  soit  quant  à  la  malien?  qu'il  réglemente, 
soit  quant  à  la  peine  qu'il  erliote  oniilro  les  contrevenants,  l'ar- 
rt'l  flu  conseil  du  '.i  avr.  17îj3,  sur  rextraclioii  des  touibes.et  les 
dimensions  que  leurs  piles  devaient  avoir.  —  Cass.,  10  déc. 
18'il,  Gaudiiiii  ,  [D.  42.1.143]  — V.  inf'râ,  \^»  Mines,  Tourbières. 

(}(».  —  A  été  également  abrogé  par  la  législation  postérieure 
à  la  Révolution  l'arrêt  du  conseil  du  27  déc.  1729,  [)unissanl 
d'une  amende  de  100  livres  lefi  ouvriers  attachés  au  service 
d'une  forge  et  (|ui  rabcindonnent  pendant  que  le  l'ourneau  est 
en  l'eu.  —  Cass.,  21  juill.  1800,  Goupil  et  Guillain,  [S.  00.1.701, 
P.  60.1176,  D.  60.1.3711  —  Contra,  Bourges,  21  déc.  1837, 
Motheron,  [S.  38.2.166,  P.  38.2..o71;  —  23  août  1839,  Boigues, 
[S.  39.2.;)26]  —  V.   infrà,  v°  Forges  et  Hauts- foiirneaux. 

67.  —  On  s'est  demandé  si  les  dispositions  pénales  d'un  an- 
cien arrêt  du  conseil,  abrogées  virtuellement  par  une  loi  posté- 
rieure, doivent  être  considérées  comme  ayant  été  remises  en 
vigueur  par  une  loi  nouvelle  qui  se  borne  à  défendre,  sans  ap- 
puyer sa  prohibition  par  aucune  sanction,  le  fait  (|ue  l'arrêt  rlu 
conseil  avait  entendu  punir.  Voici  d'ailleurs  les  faits  qui  don- 
nèrent naissance  h  celle  intéressante  question.  —  Divers  arrêts 
du  conseil,  confirmatifs  de  l'édit  de  1668,  avaient  porté  une 
peine  de  bOO  livres  d'amende  contre  toute  personne  se  livrant 
au  commerce  de  la  librairie  sans  être  munie  d'un  brevet  royal 
(arrêts  des  28  févr.  1723,  4  mars  1744,  6  mai  1789).  Ces  arrêts 
furent  virtuellement  abrogés  par  la  loi  des  2-17  mars  1791,  qui 
abolit  les  brevets,  etc.,  et  rendit  absolument  libre  le  commerce 
de  la  librairie.  Mais  le  décret  du  5  févr.  1810,  puis  la  loi  du  21 
oct.  1814,  ayant  rétabli  l'obligation  du  brevet  pour  les  libraires, 
sans  édicler  toutefois  aucune  pénalité  contre  les  contrevenants, 
on  soutint  que  la  loi  nouvelle  avait  fait  revivre  les  anciens  ar- 
rêts du  conseil  qui  devaient  être  considérés  non  point  comme 
ayant  été  abrogés,  mais  comme  ayant  sommeillé  pendant  toute  la 
période  durant  laquelle  le  commerce  de  la  librairie  avait  été  libre. 

68.  —  Cette  doctrine  reçut  d'abord  la  consécration  de  la  cour 
suprême  qui  décida,  par  de  nombreux  arrêts,  qu'en  rehoulevant 
la  prohibition  d'exercer  la  profession  de  libraire  sans  brevet,  la 
loi  du  21  oct.  1814  avait  virtuellement  rétabli  la  peine  de  500 
livres  d'amende  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du  28  févr. 
1723.  —  Cass.,  4  oct.  1822,  Nadau  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  oct. 
1822,  Lelièvre,[S.  et  P.  chr.];  —  22  janv.  1824,  Teste,  [S.  et  P. 
chr.];  —  19  mars  1824,  Prat,[S.  et' P.  chr.];  —  24  juin  1826, 
Teste,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  déc.  1826,  Hardy,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  30  déc.  1826,  Petitot,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  1  mars  1827,  Giret, 
[S.  et  P.  chr.];  —  28  avr.  1827,  Guillaume,  [S.  et  P.  chr.];  — 
12  sept.  1828,  Teste ,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  22  nov.  1828,  Poulton , 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Ordonn.  interprét.  du 
1"  sept.  1827. 

69.  —  Mais  en  1 836,  un  revirement  complet  se  produisit  dans 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  sous  l'intluence 
sans  doute  des  idées  nouvelles,  et  conformément  d'ailleurs  aux 
conclusions  du  procureur  général  Dupin  ,  décida,  toutes  cham- 
bres réunies,  que  la  loi  du  21  oct.  1814  n'avait  pu  remettre  im- 
plicitement en  vigueur,  dans  ses  dispositions  pénales,  l'arrêt  du 
conseil  du  28  févr.  1723,  abrogé  par  la  loi  du  17  mars  1791  :  et 
qu'en  conséquence  nulle  peine  n'était  applicable  à  l'exercice 
sans  brevet  de  la  profession  de  libraire.  —  Cass.,  13  févr.  1836, 
Barba  et  Grandin  ,  [S.  36.1.339,  P.  36.2.159]  —  Rouen,  6  mai 
1841,  Houdaillo,  [S.  41.2.450,  P.  41.1.014]  —  V.  sur  la  question, 
Rauter,  Tr.  du  droit  crim.,  t.  1,  n.  411  bis;  Parent,  Comment., 
Supp.,  p.  487;  Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  cont.  comm.,  v° 
Libraire;  Foucart,  Droit  adm.,  t.  1,  n.  269;  de  Grailler,  sur  la 
loi  du  21  oct.  1814,  art.  11,  n.  22;  Ghassan,  t.  1,  p.  463  (l"'' 
édit.),et  n.  759  (2'^  édit.).  —V.  L.  29juill.  1881,  qui  déclare  que 
l'imprimerie  et  la  librairie  sont  libres  art.  Ij.  —  V.  aussi  infrà, 
y"  Librairie. 

70.  —  Une  dernière  question  nous  reste  à  examiner  :  celle 
de  savoir  quelle  sanction  pénale  comportent  les  arrêts  de  propre 
mouvement  qui  avaient  force  de  loi  sous  l'ancienne  législation 
et  que  la  législation  nouvelle  n'a  point  abrogés.  —  Deux  prin- 
cipes certains  se  dégagent  de  la  jurisprudence  à  cel  égard.  — 
1"  Lorsqu'il  s'agit  d'arrêts  statuant  sur  des  matières  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal  ou  de  l'admi- 
nistration, les  pénalités  prononcées  par  les  anciens  arrêts  ont 
disparu.  Elles  sont  abrogées  par  les  lois  des  19-20  avr.  1790, 


arl.  9;  10-24  août  1790,  lit.  2,  art.  1;  19-22  juill.  1791,  lit.  1, 
arl.  20  et  40,  et  remplacées  [)ar  la  peine  uniforme  de  l'art.  471, 
§15,  i\.  pén.  Dés  lors,  eu  cas  de  contraventiou ,  les  tribunaux 
de  simple  police  sont  seuls  compétents;  —  2'  au  contraire  ,  dans 
les  cas  où  les  arrêts  non  abrogés  rie  l'ancien  conseil  ne  se  rap- 
portent pas  à  des  matières  rlu  domaine  du  pouvoir  municipal  ou 
administratif,  il  y  a  lieu  de  maintenir  les  peines  qu'ils  édictent, 
el  qui  sonl  prononcées  alors  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnels, à  la  condition  toutefois  que  ces  peines  ne  soient  point 
incompatibles  avec  noire  droit  criminel  actuel.  —  Blanche, 
Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  7,  arl.  484;  Chauveau  et  V.  Hélie , 
Traité  d'inslr  crimin.,  t.  0,  n.  2406  el  s.;  rapport  de  M.  le 
conseiller  Sallantin  et  conclusions  de  M.  l'avocat  général  La- 
cointa,  sous  Cass.,  1"  févr.  1878,  Delion,  [S.  78.1.1.17,  P.  78. 
308,  D.  78.1.4891  —  V.  aussi  infrà,  v'«  Compétence  fmat.  crim.), 
Crimes  et  délits,  et  Contraventions...,  Peines. 

71. —  Ainsi,  d'une  part,  les  anciens  règlements  encore  en 
vigueur  ne  doivent  être  observés  que  dans  les  défenses  qu'ils 
renferment,  mais  non  quant  à  leurs  pénalités,  que  le  Code  pénal 
a  remplacées  par  celles  des  art.  471  et  474,  C.  pén.  —  Cass.,  17 
déc.  1841,  Poincelet,  [P.  42.1.5011  —  Plus  spécialement,  il  a 
été  jugé  que  l'amende  de  1  à  5  fr.,  édictée  par  l'art.  471  C.  pén., 
doit  être  substituée  à  l'amende  de  300  livres  portée  par  l'arrêt 
du  conseil  du  22  déc.  1708,  contre  les  habitants  de  Paris  el  de 
la  banlieue  ayant  loué  leur  maison  ou  leur  appartement  garnis 
de  meubles  et  ayant  négligé  d'inscrire  sur  un  double  registre  les 
noms,  prénoms,  etc.,  de  leur  locataire  ou  sous-localaire.  — 
Cass.,  17  déc.  1852,  Dillais,  ^S.  53.1.49,  P.  53.1.336,  D.  51.1.53] 

72.  —  ...  A  l'amende  de  50  livres  portée  par  l'arrêt  du  conseil 
du  12  oct.  1756,  faisant  défense  aux  habitants  de  la  province 
du  Languedoc  de  défricher  sans  autorisation  les  terrains  com- 
munaux vacants.  —  Cass.,  11  oct.  1851,  Chiffre,  [S.  52.1.63, 
P.  52.1.160,  D.  51.1.312] 

73.  —  ...  A  l'amende  de  50  livres  portée  par  l'arrêt  du  conseil 
souverain  de  Roussillon  et  Vallespir  du  10  sept.  1789,  sur  l'u- 
sage et  la  flistribution  des  eaux  du  ruisseau  du  Vernet.  —  Cass., 
9  juin  1877,  Deloya,  [Bull,  crim.,  n.  135] 

74.  —Décidé,  d'autre  part  (mais  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  16  juill.  1881,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  V.  su- 
pra, n.  63  et  64),  qu'un  vétérinaire  qui  a  traité  des  chevaux 
atteints  de  la  morve  sans  faire  de  déclaration  à  l'autorité  muni- 
cipale et  sans  prendre  aucune  des  précautions  de  salubrité  exi- 
gées en  pareil  cas,  était  passible  de  l'amende  de  500  livres  (493 
fr.  75)  prononcée  par  les  art.  1  et  4  de  l'arrêt  du  conseil  du 
16  juill.  1784,  lequel  était  encore  en  vigueur  et  n'avait  point  été 
abrogé  par  l'art.  459,  C.  pén.  —  Orléans,  8  sept.  1856,  précité. 

—  Rouen,  18  janv.  1872,  précité. 

75.  —  ...  Que  le  boucher  qui  n'a  pas  abattu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  dans  des  lieux 
infectés,  des  bestiaux  d'ailleurs  sains  el  non  suspects  de  mala- 
dies contagieuses  ,  encourt  la  peine  de  200  livres  d'amende  par 
chaque  pièce  de  bétail  conservée  vivante  au  delà  dudil  délai,  le 
tout  aux  termes  de  l'art    8  de  l'arrêt  du  conseil  du  19  juill.  1746. 

—  Rouen,  28  mars  1872,  précité. 

76.  —  ...  Que  les  ouvriers  de  forges  qui  abandonnent  leur  ser- 
vice auprès  d'un  fourneau  en  feu  continuent  à  être  passibles 
(pour  ceux  qui  admettent  qu'ils  sont  encore  aujourd'hui  punissa- 
bles, V.  suprà,  n.  66),  de  l'amende  de  300  livres,  portée  contre 
eux  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  déc.  1729.  —  Bourges,  21  déc. 
1817,  précité;  —  23  aovîl  1839,  précité. 

77.  —  Certains  arrêts  de  propre  mouvement  frappent  les 
contrevenants  à  leurs  dispositions  de  peines  arbitraires.  Tel, 
par  exemple,  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  relatif  aux  dé- 
gradations des  ponts,  chaussées  et  autres  ouvrages  publics  cons- 
truits dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Or,  ces  sortes  de  peines 
ne  sont  plus  applicables  aujourd'hui  comme  incompatibles  avec 
notre  droit  criminel  actuel.  —  Merlin,  Rép.,  \°  Amende,  §  3j 
F.  Hélie,  t.  1,  n.  126.  —  V.  au  surplus  suprà,  v°  Amende,  n.  o 
et  s.,  308  et  s.,  et  infrà  ,  x°  Peine. 

78.  -  Enfin  ,  au  cas  d'infraclion  à  un  arrêt  de  propre  mou- 
vement resté  en  vigueur,  les  prévenus  ne  peuvent  bénéficier, 
dans  l'application  de  la  peine  par  eux  encourue,  des  disposi- 
tions soit  de  l'art.  463,  C.  pén.,  soit  de  l'art.  365,  C.instr.  crim. 

—  Il  a  été  souvent  jugé,  en  etfet,  d'une  part,  que  l'art.  463,  C. 
pén.,  qui  permet  aux  juges  de  modérer  la  peine,  quand  ils  trou- 
vent dans  la  cause  des  circonstances  aUénuanles,  n'esl  appli- 
cable qu'aux  délits  textuellement  prévus  par  ce  Code  ou  par  des 
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lois  spéciales  conférant  expressément  aux  juges  la  faculté  d'y 
recourir.  —  V.  notamment,  Rouen,  18  janv.  1872,  précité.  — 
Sic,  Carnet,  Code  pénal,  t.  2,  p.  530;  Morin ,  Rt'p.  de  dr.  crim., 
v°  Circon'st.  alU'niKtntes ,  n.  7;  CImiiveau  et  F.  HcMie,  t.  6,  n. 
2U:3  et  s.;  Berlnuld,  Dr.  pén.,  2°  part.,  p.  379.  —  V.  iiifvà,  v° 
Circonstances  (dlniuanles. 

79.  —  Et  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  la  prohibition  du 
cumul  des  peines,  écrite  dans  l'art.  305,  C.  instr.  crimin.,  est 
inapplicable  aux  lois  antérieures  à  la  promulgation  de  ce  Code 
et  notamment  aux  anciens  arrêts  du  conseil.  —  Douai,  31  janv. 
1872,  Delûbelle,  [S.  72.2.137,  P.  72. «28,  D.  73.5.535;  —  Sic, 
Mangin,  De  l'action  puhl.,  t.  2,  n.  402;  Trébutien,  Cours  de  dr. 
crimin.,  t.  I ,  p.  328.  —  V.  infrà,  v"  Peine. 

ARRÊT  DU  PRINCE.  —  V.   suprà ,   v»  Affrètement,  n. 
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CIIAPJTHE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  On  désigne  aujourrl'liui  sous  le  nom  (ïarriH^s  les  déci- 
sions ou  résolutions  émanéos  de  certaines  autorités  administra- 
tives, et  prises  dans  la  limite  des  attributions  qui  leur  ont  été 
coni'érées  par  la  loi. 

2.  —  Mais  ce  mot  ne  fut  pas  toujours  entendu  dans  un  sens 
aussi  restrictif,  et  on  le  retrouve  employé  à  différentes  époques 
de  notre  histoire  pour  spécifier  non  plus  seulement  les  pres- 
criptions du  pouvoir  administratif,  mais  encore  celles  du  pou- 
voir législatif  ou  judiciaire. 

3.  —  On  sait,  en  effet,  que,  sous  l'ancien  régime,  les  Parle- 
ments, après  avoir  usurpé  une  partie  de  la  puissance  législative, 
prononçaient  fréquemment  par  voie  d'arrêtés  réglementaires  sur 
des  points  de  droit,  de  pratique  et  de  discipline. 

4.  —  Ce  pouvoir  lirait  son  origine  de  ce  fait  que  les  Parle- 
ments n'étaient,  à  l'époque  de  leur  création,  qu'une  émanation 
du  conseil  du  roi,  et  qu'à  ce  titre  ils  étaient  réputés  ne  décider 
ou  ne  vouloir  que  ce  que  décidait  ou  voulait  le  roi  lui-même. 
Ainsi  se  trouvaient  justifiés  du  même  coup  et  leur  compétence 
en  matière  administrative  comme  en  matière  civile  et  leur  droit 
de  statuer  par  voie  de  règlement. 

5.  —  Mais  l'autorité  des  Parlements  à  ce  point  de  vue  ne  de- 
vait pas  survivre  à  la  raison  qui  les  avait  fait  naître,  et  l'organi- 
sation progressive  des  rouages  administratifs  et  judiciaires  devait 
leur  faire  perdre  d'assez  bonne  heure  ces  différentes  préroga- 
tives. Le  droit  de  rendre  des  arrêtés  administratifs  leur  fut  le 
premier  enlevé. 

6.  —  Ils  conservèrent,  au  contraire,  plus  longtemps  la  faculté 
de  statuer  par  arrêtés  en  matière  judiciaire. 

7.  —  Ainsi,  on  voit  dans  l'ancien  Journal  du  Palais  (t.  2,  p. 
810)  un  arrêté  du  Parlement  de  Paris,  sous  la  date  du  28  mars 
1792,  qui  fixe  un  terme  passé  lequel  les  instances  étaient  péri- 
mées. Cet  arrêté,  plein  de  sagesse  d'ailleurs,  rendu  pour  mettre 
un  terme  aux  procès  que  la  diversité  des  décisions  sur  cette 
matière  avait  suscités,  a  été  exécuté  dans  toute  l'étendue  du 
ressort  du  Parlement  de  Paris,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
de  procédure,  qui  en  a  adopté  les  principales  dispositions.  — 
V.  infrà,  v°  Péremption  d'instance. 

8.  —  On  trouve  encore  au  même  recueil  un  autre  arrêté  du 
même  jour  qui  détermine  un  délai  après  l'expiration  duquel  les 
frais,  salaires  et  vacations  des  procureurs  étaient  prescrits.  — 
V.  infrà,  v°  Prescription. 

9.  —  Certains  de  ces  arrêtés,  véritables  actes  législatifs, 
étaient  rendus  de  la  pleine  autorité  du  Parlement  et  mis  à  exé- 
cution sans  l'approbation  du  roi.  D'autres  arrêtés  connus  sous 
le  nom  d'arrêts  de  règlement,  n'étaient  pris  que  sous  le  bon  plai- 
sir du  roi  et  étaient  ordinairement  terminés  par  ces  mots  :  et 
en  attendant  que  ledit  seigneur  roi  en  ait  autrement  ordonné,  la 
compagnie  suivra  cette  jurisprudence  dans  toutes  les  occasions 
qui  s'en  présenteront.  —  V.  comme  exemples  de  ces  derniers 
actes,  les  arrêtés  du  Parlement  de  Paris  du  6  juill.  1690  sur  les 
subrogations;  du  31  août  suivant,  sur  la  forme  des  oppositions 
aux  décrets;  du  22  août  1691,  sur  le  jugement  des  oppositions 
en  sous  ordres,  et  du  12  mai  1696,  concernant  les  saisies  réelles. 

10.  —  Il  nefautpas  s'y  tromper  toutefois.  Les  arrêtés  du  Par- 
lement, qu'ils  fussent  pris  sur  un  objet  d'administration  pure  ou 
sur  un  objet  appartenant  à  l'ordre  judiciaire,  dérivaient  d'un 
pouvoir  réglementaire  qui  constituait  toujours  une  attribution 
administrative  plutôt  que  judiciaire. 

11. —  La  proclamation  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, à  la  suite  des  difficultés  sans  nombre  que  les  tribunaux 
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civils  fie  la  période  intermédiaire  avaient  suscitf^es  aux  adminis- 
trations, eut  pour  elTet  imminliat  de  proscrire  tout  arrêt  de  rè- 
glement (art.  5,  C.  civ.). 

12.  —  Aussi  les  cours  d'appel,  qui  ont  succédé  à  (|ucl<|ues- 
unes  des  attributions  des  Parlements,  ne  sont-elles  aujourd'hui 
compétentes  pour  prendre  des  arri"U's  ou  faire  des  règlements, 
qu'à  l'égard  de  la  fixation  du  nombre  des  audiences,  de  l'ordrt' 
des  services,  et  toujours  sous  l'approbation  du  gouvoriioment 
(Décrets  30  mars  Is'oS,  art.  9,  et  0  juill.  1810,  art.  21).  —  V.^ 
infrà,  v"  Pouvoir  judiciaire. 

13.  —  Il  en  résulte  que  l'expression  d'arrêté  doit  être  natu- 
rellement réservée  pour  désigner  les  actes  do  l'administration 
active  ou  contentieuse. 

14.  —  Cependant,  d'après  M.  Dupin,  ce  mot  serait  pris  en- 
core quelquefois,  mais  improprement,  pour  désigner  les  délibé- 
rations lie  certaines  assemblées  délibérantes,  de  quelques  cham- 
bres de  discipline  ou  de  quelques  corporations.  —  Dupin,  M(t- 
nuel  des  t'iud.,  p.  778. 

15.  —  El  il  faut  ajouter  que  le  pouvoir  législatif  lui-même  l'a 
quelquefois  employé  pour  caractériser  certains  de  ses  actes. 

16.  —  Ainsi,  on  a  vu  rAsscmblée  constituante  donner  cette 
qualilication  aux  décisions  qu'elle  prenait,  relativement  h  son 
organisation  intérieure  et  à  ses  attributions.  —  V.  arrêtés  25 
juin  ,  4-20  juill.  et  24  oct.  1789. 

17.  —  L'Assemblée  nationale  a  également  désigné  sous  le 
nom  d'arrêtés  les  actes  par  lesquels  les  comités  faisaient  exécu- 
ter les  lois  et  statuaient  sur  les  alfaires  de  leur  compétence.  — 
Merlin,  Hd/).,  V  Arrêté. 

18.  —  C'était  également  par  des  arn'tds  que  les  députés  de 
la  Convention,  en  mission  dans  les  départements,  statuaient  sur 
les  intérêts  des  localités,  dans  leurs  rapports  avec  le  gouverne- 
ment et  la  politique  de  l'époque.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Boulati- 
gnier,  Eftcycl.  du  dr.,  v°  Arrêté. 

19. —  Sous  le  Directoire  et  le  Gouvernement  consulaire,  on 
appelait  encore  arrêtés  les  actes  de  ces  deux  pouvoirs;  et  même 
d'après  l'art.  îiO,  sénalus-consulte  organique  du  16  tberm.  an  X, 
la  nomination  d'un  membre  du  Corps  législatif,  du  Tribunal  e| 
du  Tribunal  de  cassation  devait  recevoir  cet  intitulé. 

20.  —  De  même,  ce  fut  par  des  arrêtés  que  le  Gouvernement 
provisoire  qui  procéda  la  restauration  statua  sur  les  besoins  du 
moment. 

21.  —  Enfin,  h  la  révolution  de  Juillet  1830,  la  commission 
municipale  de  Paris  qualifia  ainsi  les  actes  qu'elle  décréta  pen- 
dant sa  courte  existence. 

22.  —  Mais  il  n'y  a,  à  vrai  dire,  dans  cette  application  du 
mot  à  des  actes  étrangers  à  l'administration  qu'une  inexacti- 
tude de  langage  assez  compréhensible  et  qui  se  justifie  par  l'o- 
rigine même  que  nous  lui  avons  assignée.  Puisque  les  Parle- 
ments, en  effet,  statuaient  non  seulement  administrativement, 
mais  encore,  dans  une  certaine  mesure,  législativement,il  était 
naturel  que  les  autorités  qui  succédaient  à  son  pouvoir  direct 
les  exerçassent  sous  le  même  nom. 

23.  —  Tout  au  plus,  peut-on  s'étonner  qu'il  ait  été  usité 
dans  le  même  sens  à  une  époque  plus  voisine  de  nous.  V.  no- 
tamment, en  1848-49,  Arr.  gouv.  provisoire  sur  la  construction 
du  palais  du  peuple,  f'^mai  1848,  [S.  Lois  annotées,  année  1848, 
p.  391,  et  les  nombreux  arrêtés  du  président  de  la  République 
relatiis  notamment  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  à  la  garde 
nationale,  à  la  garde  mobile,  etc.  — V.  également,  en  1870-71, 
l'arrêté  du  24  mars  1871,  [S.  Lois  annotées,  année  1871,  p.  27; 
P.  Lois,  Décrets,  etc.,  année  1871,  p.  47],  qui  étend  au  déparlement 
de  Seine-et-Oise  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  de  police  du 
département  de  la  Seine;  l'arrêté  du  l"avr.  1871,  [S.  Lois  anno- 
l 'es ,  année  1871,  p.  29;  P.  Lois,  Décrets,  etc.,  année  1871,  p. 
i9],  portant  qu'aucune  dépense  de  l'Etat  ne  devra  être  engagée 
et  ne  sera  acquittée  par  le  Trésor  qu'autant  que  le  ministre  des 
finances  aura  reconnu  la  possibilité  d'y  pourvoir;  l'arrêté  du  25 
juin  1871,  [S.  Lois  annotées,  année  1871,  p.  S9;  P.  Lois,  Dé- 
crets, etc.,  année  1871,  p.  100]  sur  l'organisation  de  l'adminis- 
tration. 

24.  —  Encore  doit-on  remarquer  qu'à  l'époque  où  le  chef  de 
l'Etat  prenait  des  décisions  appelées  arrêtés,  ces  arrêtés  devaient 
être  contre-signes  par  les  secrétaires  d'Etat  ou  par  un  ministre, 
et  recevoir  une  publicité  suffisante.  — Cons.  d'L(.,  23  déc.  1845, 
Hingray,   Moreau  et  Basset,  [S.  4G.2.279] 

25.  —  Toutefois,  comme  l'autorité  administrative  succédait 
plus  directement  aux  Parlements  dans  l'exercice  du  pouvoir 
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auquel  était  attaché  le  droit  de  prendre  des  arrêtés,  il  était  na- 
turel que  ce  droit  lui  fiU  spécialement  réservé,  et  c'est,  en  effet, 
à  ses  décisions  seules  qu'on  doit  aujourd'hui,  dans  la  rigueur  du 
langage  juridique,  altrdjuer  cetti'  qualilication. 

26.  —  Les  notions  hislori(|ues  que  nous  venons  de  donner 
suffisent  à  faire  comprendre  pourquoi  le  mot  arrêté,  bien  (pi'il 
paraisse  aujourd'hui  réservé  pour  (pialifier  les  actes  de  l'admi- 
nistration, sert  en  même  temps  à  désigner,  non  seulement  ceux 
de  l'administration  active,  mais  encore  ceux  de  l'administration 
délibérante  ou  contentieuse.  Héritières  des  pouvoirs  primitive- 
ment attribués  aux  Parlements,  les  différentes  autorités  qui  se 
sont  partagé  ses  prérogatives  ne  pouvaient  inaïKjuer  de  les 
exercer  sous  une  même  dénomination. 

27.  —  On  peut  citer  comme  exemples  d'arrêtés  de  l'adminis- 
tration active,  les  arrêts  ministériels,  préfectoraux  et  municipaux. 

28.  —  ...  Comme  exemples  d'arrêtés  de  l'administration  con- 
tentieuse, les  arrêtés  des  minisires  ou  des  conseils  de  préfec- 
ture. 

29.  —  ...  Comme  exemples  d'arrêtés  pris  par  l'administration 
délibérante,  les  arrêtés  des  assemblées  coloniales  spécialement 
légitimés  par  une  loi  du  28  août  1792,  qui  indique  qu'une  loi 
du  10  du  même  mois  ne  s'applique  pas  aux  arrêtés  des  assem- 
blées coloniales.  —  Duvergier,  Collection  des  lois ,  p.  422. 

30.  —  Il  convient  toutefois  de  remarquer  qu'aujourd'hui  le 
nom  d'arrêté  est  plutôt  appliqué  aux  actes  de  l'administration 
active  et  contentieuse  qu'à  ceux  de  l'administration  délibérante, 
et  en  dehors  des  cas  que  nous  venons  d'indicjuer,  on  ne  retrouve 
guère  cette  désignation  usitée  pour  les  actes  de  celte  dernière 
catégorie  qu'à  l'époque  intermédiaire,  e'est-à-dire  à  un  moment 
ou  il  n'y  avait  pas  de  distinction  bien  tranchée  entre  l'adminis- 
Iralion  active  et  l'administration  délibérante. 


CHAPITRE  II. 

ARRÊTÉS    PRIS    l'AR    l'aDMINISTRATION    ACTIVE. 

31.  —  Les  arrêtés  pris  par  l'administration  active  sont  les 
arrêtés  ministériels,  les  arrêtés  préfectoraux,  les  arrêtés  des 
maires,  les  arrêtés  pris  par  les  gouverneurs  des  colonies. 

Section  I. 

DeS|  arrêtés  ministériels. 

32.  —  Les  décisions  rendues  par  les  ministres  en  qualité 
d'administrateurs  se  divisent  en  plusieurs  catégories.  Les  unes 
ne  concernent  que  les  fonctionnaires  qui  sont  placés  sous  leurs 
ordres  ;  les  autres  intéressent,  au  contraire,  directement  les 
administrés.  C'est  à  ces  dernières  décisions  seulement  que  s'ap- 
plique la  qualification  d'arrêtés.  Les  autres,  suivant  leur  objet 
et  suivant  leur  étendue  d'application,  sont  plus  spécialement 
connues  sous  les  noms  de  décisions,  d'instructions,  d'ordres, 
d'injonctions  ou  de  circulaires. 

33.  —  Cependant  ces  ditTérentes  expressions  ne  sont  pas 
toujours  employées  dans  leur  sens  propre  et  l'on  trouve  quel- 
quefois le  mol  arrêté  usité  dans  des  cas  où  le  minisire  n'inter- 
vient pas  comme  chef  hiérarchique. 

34.  —  C'est  ainsi  qu'un  x  arrrlr  »  du  ministre  de  l'intérieur 
en  date  du  10  avr.  1873,  rappelle  que  le  costume  officiel  des 
préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  pré- 
fecture est  toujours  réglé  par  les  arrêtés  des  consuls  des  17  vent., 
17  ilor.  el  8  mess,  an  VIII,  avec  les  écharpes  qui  sont  toutes 
aux  couleurs  nationales. 

35.  —  Los  arrêtés  ministériels,  au  sens  propre  du  mot,  peu- 
vent être  de  deux  sortes  :  généraux  ou  réglementaires,  ou,  au 
contraire,  individuels.  Toutefois,  on  peut  signaler  des  arrêtés 
ministériels  qui  ne  se  rattachent  à  aucune  de  ces  catégories  : 
tels  sont,  par  exemple,  les  arrêtés  que  le  ministre  peut  être 
appelé  à  prendre  pour  rendre  exécutoires  certaines  délibérations 
émanant  de  conseils  d'établissements  soumis  à  la  tutelle  admi- 
nistrative. 

36.  —  Les  arrêtés  généraux  ou  réglementaires  qui  se  rap- 
prochent des  décrets  émanés  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  ce 
qu'ils  sont  applicables  à  l'ensemble  des  citoyens,  s'en  distin- 
guent, au  contraire,  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  être  pris  par  cha- 
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i|ii('  ininiKlrp  oompélcnt,  qwo  dniiH  la  sphère  f|(>  sns  allribntioris 
iiiiiiishiricllcs. 

'il.  —  Ce  n'ost  pas  ici  \o  lieu  fi'oxaminfr  flans  quelles  liiiiitps 
se  iiiciiL  le  pouvoir  rôglomentaire  fies  ministres  (V.  infrû,  v"  Mî- 
iiistru).  Il  sulïil, de  faire  remarfpinr  qu'en  tieliors  fie  la  l'ae-iiHfî  fie 
réf^ieineiilalion  fpie  seini>le  leur  aeeonler  iriiiie  fafioii  fj;-énf'ralft 
l'art,  .'i'i  (le  iii,  f;onsLitutioii  flu  22  friin.  ;iii  VIII,  eerlames  lois 
spf'ciales  leur  ont  exprossf^meul  reconnu  ce  droil  ;  nous  n'oTi  cite- 
rons que  quelques-unes  à  titre  d'exern|ile. 

38.  —  Ainsi,  une  loi  du  22  juin  18.ï4  a  autorisf^  le  ministre 
do  riiit(M'ieur  à  rf'duire  par  un  arnHf!  la  Inxe  de  transit  en  France 
dos  dt'pèehos  telegraphifpies  fie  l'f^trangor. 

39.  —  De  mémo,  la  loi  du  25  juin  1856,  |S.  Lois  annok'es, 
année  1856,  p.  60;  P.  Lois,  Dc'crds,  etc.,  année  18o6,  p.  -102]  au- 
torise le  ministre  des  linances  à  fiéterminer  par  tles  arrêtés  le 
mode  de  confection,  le  poids  et  les  dimensions  fies  paquets  con- 
fiés au  service  tles  postes.  —  V.  infrà.  v"  Postes  et  télégraphes. 

40.  —  Ainsi  encore,  le  ministre  de  l'intérieur  a  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  pour  la  police  des  courses  (art.  27,  décr.  4 
juin.  1804).  —  V.  infrà,  v°  Courses  de  chevaux. 

41.  —  Le  minisire  do  l'intérieur  et  le  ministre  des  travaux 
publics  ont  le  droit  do  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le 
passage  des  ponts  suspendus  (Règlem.  10  août  18.i2,  sur  la  po- 
lice du  roulage).  —  V.  infrà,  v°  Ponts  et  péages. 

42.  —  De  même,  le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de 
fixer  par  arrêté  réglementaire  le  nombre  maximum  de  voitures 
dont  un  train  de  chemin  de  fer  peut  se  composer,  ainsi  que  le 
nombre  de  freins  dont  chaque  convoi  doit  être  muni  (Règlem. 
ad  m.  publ.,  15  nov.  1846).  —  V.  infrà,  v"  Chemin  de  fer. 

43.  —  Dans  toutes  ces  hypothèses,  les  ministres  auxquels  le 
pouvoir  réglementaire  est  expressément  accordé  par  la  loi  en 
usent  par  voie  d'arrêté. 

44.  — -  C'est  également  par  voie  d'arrêté,  avons-nous  dit,  que 
les  ministres  peuvent  prendre  certaines  décisions  ayant  un  ca- 
ractère individuel.  On  peut  citer  comme  exemples  de  celte  se- 
conde catégorie  de  décisions  :  les  arrêtés  d'expulsion,  de  ces- 
sibililé  on  matière  d'expropriation,  etc. 

45.  • —  ...  Ainsi  que  les  décisions  par  lesquelles  un  ministre 
investit  de  leurs  fonctions  les  auxiliaires  ou  employés  de  son 
administration  dont  la  nomination  lui  est  attribuée."—  Batbie , 
t.  3,  n.  '223. 

46.  —  L'intérêt  qu'il  y  a  à  distinguer  les  arrêtés  généraux  et 
réglementaires  des  arrêtés  individuels  se  révélera  surtout  lorsque 
nous  examinerons  les  voies  de  recours  dont  les  unes  et  les  au- 
tres sont  susceptibles. 

47.  —  Nous  nous  contenterons  de  dire  pour  le  moment  qu'en 
principe,  le  recours  par  la  v^oie  contentieuse  n'est  ouvert  qu'au- 
tant qu'il  est  basé  sur  la  violation  d'un  droit,  et  qu'il  ne  suffirait 
pas  d'alléguer  le  défaut  d'opportunité  de  l'arrêté  incriminé. 

48.  —  Le  recours  par  la  voie  gracieuse,  au  contraire,  n'est 
soumis  à  aucune  condition  spéciale. 

49.  —  Quant  aux  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  former  l'un 
ou  l'autre  de  ces  recours,  aux  autorités  devant  lesquelles  ils 
doivent  être  portés,  aux  délais  dans  lesquels  ils  doivent  être  for- 
més, aux  effets  qu'ils  sont  susceptibles  do  produire,  V.  infrà, 
v'*  Conseil  d'Etat ,  Ministre. 

50.  —  Aucun  texte  ne  détermine  la  forme  des  arrêtés  minis- 
tériels. 

51.  —  La  publicité  en  est  faite,  suivant  leur  importance  et 
suivant  les  cas,  par  voie  d'insertion  au  Journal  officiel  ou  dans 
les  bulletins  officiels  des  différents  ministères,  ou  par  voie  de 
notification  individuelle. 

52.  —  Ils  portent  la  date  non  du  jour  où  cette  publicité  est 
intervenue,  mais  du  jour  où  ils  ont  été  signés  par  le  ministre. 

53.  —  Sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire  peuvent  interpréter  et  appliquer  les 
arrêtés  rendus  par  les  ministres  dans  l'étendue  de  leurs  attri- 
butions, V.  suprà,  yo  Acte  administratif,  n.  93  et  s.,  et  infrà, 
v°  Compétence  (mat.  admin.),  Séparation  des  pouvoirs. 


Section  IL 
Des  arrêtés  prélectoraux. 

54.  —  Le  pouvoir  réglementaire  des  préfets  est  beaucoup 
plus  étendu  que  celui  des  ministres,  bien  qu'ils  n'agissent  que 
par  délégation  du  pouvoir  central. 


55.  —  Cette  apparente  eonlra<iiction  peut  s'expliquer  par 
fleux  raisons  princq»ales.  La  première  c'est  que  la  compétence 
fin  préfet  s'étenil  à  tous  les  services  administratifs  tandis  que 
cellf-  fie  chaque  ministre  est  restreinte  aux  services  de  son  mi- 
nistère. 

50.  —  La  seconfle  c'est  que  le  législateur  avant  cru  devoir 
réserver  au  chef  fin  pfinvoir  exécutif  lui-même  le  soin  de  sta- 
tuer par  décret  sur  toutes  les  matières  importantes  qui  intéres- 
^saient  l'ensemble  du  territoire,  alors  qu'il  déléguait  au  fiontraire 
aux  préfets,  plus  rapprochés  des  aflministrés,  le  pouvoir  de  ré- 
glementer les  affaires  courantes,  il  ne  reste  entre  ces  deux  fonc- 
tions qu'une  sphère  d'application  restreinte  pour  le  pouvoir  ré- 
glementaire des  ministres. 

57.  —  Comme  les  décisions  émanées  des  ministres,  celles  qui 
émanent  des  préfets  peuvent  être  divisées  en  deux  catégories  : 
les  unes,  qui  corresponf]''nt  aux  ordres,  instructions  ou  circu- 
laires ministérielles,  portent  plus  spécialement  le  nom  de  lettres 
missives. 

58. —  Les  autres,  qui  sont  l'expression  même  du  pouvoir 
réglementaire  fies  préfets,  constituent,  h  proprement  parler,  les 
arrêtés.  Cette  qualification  leur  a  été  expressément  attribuée  par 
la  loi  du  27  mars  1791.  On  sait,  en  effet,  que  les  préfets  ont 
succédé  aux  directeurs  de  district  et  c'est  sous  le  nom  d'ar- 
rêtés que  la  loi  précitée  désignait  les  décisions  de  ces  flernières 
autorités. 

59.  —  11  n'y  a,  à  cet  égard  ,  aucune  distinction  h  faire  entre 
les  ditférents  préfets;  ils  statuent  dans  les  mêmes  termes,  qu'il 
s'agisse  des  préfets  placés  à  la  tête  des  différents  départements, 
des  préfets  maritimes  ou  des  préfets  de  police. 

60.  —  Ainsi,  nous  lisons  dans  l'art.  13,  Décr.  10  mai  1862, 
que  :  «  Tous  les  arn'tés  rendus  par  les  préfets  maritimes  en  ma- 
tière de  pèche  côtière  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies.  » 

61.  —  Cependant  on  trouve  un  certain  nombre  de  décisions 
des  préfets  de  police  qui  portent  le  nom  d'ordonnances.  Ainsi,  le 
règlement  do  police  relatif  aux  asphyxiés  a  été  publié,  en  1836, 
sous  la  dénomination  d'ordonnance  et  il  a  été  publié  depuis  sous 
le  titre  d'arrêté. 

62.  —  On  peut  diviser  les  divers  arrêtés  des  préfets  en  te- 
nant compte  dos  qualités  différentes  en  vertu  desquelles  ils 
agissent.  Lorsqu'ils  exercent  le  pouvoir  réglementaire,  les  arrêtés 
préfectoraux  sont  de  deux  sortes;  les  uns  sont  pris  par  le  préfet 
seul,  les  autres  sont  pris  en  conseil  de  préfecture. 

63.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  conseil  de  préfecture 
sont  soumis  à  certaines  formes  qui  ont  été  précisées  par  la  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  du  29  sept.  183.5  :  «  Dans  tous 
les  cas  où  les  préfets  doivent  prononcer  en  conseil  de  préfec- 
ture, porte  cette  circulaire,  il  est  bien  évident  qu'il  faut  que 
leurs  arrêtés  constatent  qu'ils  ont  rempli  h  cet  égard  le  vœu  de 
la  loi;  il  faut  qu'ils  constatent  que  les  membres  du  conseil  as- 
sistaient en  nombre  suffisant.  Ces  arrêtés  devront  donc  être  li- 
bellés ainsi  :  k  Le  préfet  du  département  de. ...,  séant  en  con- 
seil de  préfecture  où  étaient  MM.  ...  ».  Il  est  également  impor- 
tant que,  dans  l'arrêté,  on  vise  la  loi  ou  l'ordonnance  on  vertu  de 
laquelle  le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture.  Enfin,  l'arrêté 
ne  doit  contenir  aucune  mention  de  la  discussion  à  laffuelle  a 
pu  donner  lieu  l'affaire  ni  rien  indiquer  qui  prouve  que  fes  voix 
ont  été  comptées.  Le  fait  que  le  conseil  a  été  consulté  devra 
donc  être  constaté  par  cette  seule  phrase,  qui  précédera  immé- 
diatement le  dispositif:  f/avis  du  conseil  de  préfecture  entendu. 
Quant  à  la  signature  des  arrêtés  des  préfets,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  ces  actes  ne  sont  que  des  arrêtés  préfectoraux  et 
pris  en  matière  administrative,  sous  la  seule  responsabilité  de 
ces   magistrats  ,  et  réi'ormables  par  le  ministre  de  l'intérieur 
comme  tous  les  actes  des  préfets.  Ils  doivent  donc  être  signés 
parle  préfet  seul,  car  la  signature  des  membres  du  conseil  de 
préfecture  n'y  ajoute  aucune  force;  elle  ne  pourrait  que  consta- 
ter leur  présence;  mais  cette  présence  se  trouvera  suffisamment 
constatée  par  l'intitulé  dont  nous  venons  de  parler:  <<  Le  préfet, 
séant  en    conseil  de  préfecture,  où  étaient  présents  MM...... 

Et  encore  par  cette  mention  :  «  L'avis  du  conseil  de  préfecture 
entendu  ».  Si  les  membres  du  conseil  de  préfecture  signaient 
l'arrêté  il  serait  à  craindre  qu'on  ne  fût  porté  à  croire  que  cet 
acte  a  été  soumis,  non  à  leur  simple  avis,  mais  à  leur  sanction. 
Il  pourrait,  d'ailleurs,  arriver  que,  si  l'arrêté  était  contraire  à 
l'opinion  d'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  ils  s'abstinssent  alors 
de  le  signer,  ce  qui  aurait  pour  olfetde  faire  connaître  leur  avis, 
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laiidis  que  rien  no  doit  constater  lu  nature  de  cet  avis.  Je  n'ai 
sans  doute  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  arrêtés  que  vous 
prenez  çn  conseTl  de  prélecture  doivent  être  inscrits  non  pas  sur 
les  registres  des  arrêtes  du  conseil  de  prélecture,  mais  au  re- 
f^islre  des  arrêtés  du  préfet.  » 

(j4.  — Les  arrêtés  pris  par  le  préfet  seul  et  sans  l'avis  du 
conseil  de  préfecture  sont,  comme  ceux  émanés  des  ministres, 
de  deux  sortes  :  ils  sont  généraux  ou  individuels. 

65.  —  Cependant  certains  arrêtés,  tels  que  les  arrêtés  de 
conflit,  ne  rentrent,  à  proprement  parler,  dans  aucune  de  ces 
catégories. 

66.  —  Nous  n'avons  pas  à  examiner  dans  quels  cas  lo  préfet 
peut  exercer  le  pouvoir  réglementaire.  C'est  là  un  point  que 
nous  examinerons  in/'rii,  v"  Pn'f'i't. 

67.  —  Il  nous  suitil  de  dire,  h  cet  égard,  que  le  préfet  ne 
peut  prendre  d'arrêtés  de  celte  nature  que  sur  les  matières  qui 
ont  été  placées  dans  ses  attributions,  qu'il  ne  peut  s'engager 
dans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  supérieur  et  encore 
moins  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  et  qu'il  ne  peut  par 
là  même  refuser  d'appliquer  les  décisions  du  pouvoir  supérieur, 
ou  les  modifier  dans  leur  application  (Décr.  IG  frim.  an 
\IV). 

68.  —  Quelquefois  même  le  préfet  est  tenu  de  prendre  des 
arrêtés  réglementaires  conformes  à  certaines  instructions  qui  lui 
sont  spécialement  données  à  cet  elVet  parle  ministre  compétent. 
Bien  qu'il  semble  peu  rationnel  qu'un  même  objet  puisse  être 
réglementé  à  la  fois  par  deux  autorités  diflérentes,  il  peut  arriver, 
en  oll'et,  que  dans  un  but  d'ordre  public  et  pour  assurer  l'u- 
nité de  certaines  prescriptions  applicables  sur  l'ensemble  du 
territoire,  le  ministre  dans  le  département  duquel  se  trouve  la 
matière  à  réglementer  juge  nécessaire  d'indiquer  à  tous  les  pré- 
fets le  sens  dans  lequel  ils  doivent  prendre  leurs  arrêtés  sur  un 
sujet  déterminé.  En  pareil  cas,  les  préfets  ne  peuvent  pas  s'é- 
carter de  la  voie  qui  leur  a  été  tracée.  On  peut  donner  comme 
exemples  d'arrêti's  de  ce  genre  ceux  qui  ont  été  pris  en  vertu  de 
la  circulaire  de  185o  sur  la  navigation  intérieure,  du  caliier  des 
(■barges  modèle  de  1808  sur  l'adjudication  des  bois,  etc. 

69.  —  Les  arrêtés  individuels  des  préfets,  comme  ceux  des 
ministres,  sont  ceux  qui  concernent  une  personne  ou  un  groupe 
d'individus  déterminés. 

70.  —  Nous  en  avons  déjà  trouvé  des  exemples  suprà,  v" 
Alvjwment,  et  nous  en  retrouverons  encore,  en  debors  des  arrêtés 
portant  nomination  à  certains  emplois,  infrà,  v'^  Cliatise,  Chemina 
vicinaux.  Poids  et  mesures ,  Rivages  de  la  mer,  Rivières ,  Usines 
et  Moulins,  etc. 

71.  —  A  la  différence  des  arrêtés  préfectoraux  rendus  en 
conseil  de  préfecture  dont  la  forme  a  été  déterminée,  il  ne  semble 
pas  qu'aucune  règle  ait  été  édictée  pour  la  rédaction  des  arrêtés 
dus  à  l'initiative  du  préfecsoul. 

72.  —  Cependant  on  peut  dire  que  les  uns  et  les  autres 
doivent  être  signés  de  la  main  du  préfet  et  que  l'apposition 
d'une  griffe  ne  sul'lirait  pas  à  les  valider  (Cire.  17  thcrm.  an 
XIII). 

73.  —  De  même  que  les  formes  dans  lesquelles  doivent  être 
rédigés  les  arrêtés  préfectoraux,  celles  qui  doivent  en  assurer 
la  pu  lication  n'ont  été  l'objet  d'aucune  prescription  de  la  part 
du  législateur.  Toutefois,  on  ne  peut  exiger  que  les  citovens 
obéissent  à  des  règlements  qu'ils  ignorent.  Mais  quel  est  le  mode 
de  publicité  susceptible  de  donner  force  exécutoire  à  ces  sortes 
de  décisions?  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  entre  les  arrêtés 
individuels  et  les  arrêtés  généraux. 

74.  —  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  arrêtés  individuels, 
on  ne  conçoit  pas  qu'ils  puissent  devenir  exécutoires  avant  qu'une 
noti lication  personnelle  ait  été  faite  aux  intéressés  par  la  voie 
administrative.  C'est  donc  cette  notification  qui  en  définitive 
constituera  le  vrai  mode  de  publicité  de  ces  derniers  arrêtés, 
sauf  à  le  compléter,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  des  tiers  par  l'in- 
sertion de  l'acte  dont  il  s'agit  dans  le  recueil  des  actes  adminis- 
tratifs du  département. 

75.  —  En  ce  qui  concerne  les  arrêtés  réglementaires,  la  ques- 
tion n'est  pas  exempte  de  dilficultés.  Les  préfets,  en  effet,  se 
fondant,  sur  l'obligation  (|ui  leur  est  imposée  par  la  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  du  21  sept.  1815,  d'avoir  dans  chaque 
département  un  recueil  renfermant  les  actes  de  l'administration 
et  destiné  à  reproduire  les  lois,  ordonnances  et  règlements  non 
insérés  au  bulletin  des  lois,  les  instructions  ministérielles  et  les 
arrêtés  et  instructions  particulières  des  préfets,  les  préfets,  di- 


sons-nous, en  avaient  conclu  qu'il  n'était  besoin  de  recourir  à 
aucun  autre  mode  de  publicité,  cl  la  jiralique  préfectorale  sem- 
blait se  fixer  en  ce  sens  qu'on  ne  pouvait  exiger  d'autre  publicité 
que  l'insertion  de  clia(|ue  arrêté  au  mémorial. 

76.  —  La  légalité  de  ce  mode  <ie  publicité  a  été  soumise  à 
l'appréciation  de  la  cour  de  Nancy,  qui  statua  dans  les  termes 
suivants  :  «  Attendu  que  la  législation  n'a  fixé  le  mode  et  la 

)ul)licité  de  fait,  proiluisant  de  ilroit  lu  connaissance,  que  pour 
'S  lois  et  ordonnances  du  roi  (art.  1"',  C.  civ.,  et  ordonn.  du 
roi  du  27  nov.  1810)  :  —  Que  la  législation  ne  l'a  point  fixé 
pour  les  actes  administratifs;  —  Attendu  que  cependant  à  cùté 
de  cette  lacune,  la  loi  a  voulu  que  l'arrêté  qui  la  complète  fût 
exécuté  :  qu'on  est  donc  amené  à  interpréter  le  silence  de  la 
législation  en  ce  sens  qu'en  déférant  à  l'aulorilé  administrative 
la  mission  de  compléter  la  loi,  elle  lui  a,  par  là  même,  attribué 
le  pouvoir  et  confié  le  soin  de  prescrire  le  mode  de  publication 
qui  devra  produire  légalement  la  connaissance  de  son  arrêté;  — 
Qu'aussi  est-ce  effectivement  de  cette  manière  que  l'administra- 
tion elle-même  interprète  le  silence  de  la  législation,  etc.  ».  — 
Nancy,  27  mars  184:{,  Weiss,    S.  4o.  1.770,  (kI  notam] 

77.  —  Ce  système  ne  fut  pas  admis  par  la  Cour  de  cassation 
et,  par  deux  arrêts  qui  suivirent  de  près  l'arrêt  Weiss,  elle 
décida  que  la  publication  des  arrêtés  préfectoraux  ne  pouvait 
résulter  que  de  l'emploi  de  mesures  elfectives  de  publication, 
notamment  par  voie  d'allicliuge  ou  de  proclamation  à  son  de 
trompe.  —  Cass.,  3  juill.  18i5,  Lorain  ,  jS.  4.j. 1.776,  D.  4i).l. 
3771;  —  28  nov.  184o,  Oabry,  [S.  40.2.170,  D.  46.4.621 

78.  —  A  la  suite  de  ces  arrêts,  l'autorité  supérieure  adminis- 
trative dut  elle-même  intervenir,  et  une  circulaire  du  l'J  déc. 
1840,  adoptant  les  motifs  de  la  Cour  de  cassation,  rappela  que  les 
arrêtés  des  préfets  ne  devenaient  obligatoires  pour  les  citoyens 
et  que  les  infractions  à  leurs  prescriptions  ne  pourraient  empor- 
ter l'application  d'une  peine  qu'autant  que  ces  actes  auraient 
été  publiés  dans  cbai^ui;  locafUé  parles  moyens  en  usage,  c'est- 
à-dire  par  voie  d'affichage  ou  par  voie  de  publication  à  son  de 
caisse  ou  à  son  de  trampe. 

79.  —  Il  est,  en  outre,  prescrit  aux  maires  de  constater  celte 
publication  par  un  certificat  qui  doit  être  inscrit  au  registre 
des  actes  de  la  mairie  afin  qu'il  puisse  en  être  justifié  au  be- 
soin. 

80.  —  C'est  au  préfet  à  fixer  lui-même  dans  son  arrêté  la 
publication  à  laquelle  il  veut  avoir  recours.  Jugé,  toutefois,  que 
lorsqu'indépendamment  de  l'affichage  dans  les  communes,  le 
préfet  a  ordonné  que  son  arrêté  (sur  la  police  des  boissons)  serait 
également  affiché  dans  chaque  établissement  soumis  à  ses  dis- 
positions, cette  précaution  n'a  pu  avec  juste  raison  être  consi- 
dérée comme  une  condition  subslaulielle  à  l'accomplissement  de 
laquelle  serait  subordonnée  la  force  exécutoire  du  règlement. 
—  Cass.,  20  mars  1803,  Bertholet,  [D.  Gî. 1.128] 

81.  —  Lorsque  le  fait  de  la  publication  est  contesté,  à  qui 
incombe  le  fardeau  de  la  preuve?  Est-ce  au  prévenu  ou  à  l'ad- 
ministration? La  Cour  de  cassation  a  successivement  admis  sur 
cette  question  deux  systèmes  opposés.  11  a  été  tout  d'abord 
décidé  que  la  présomption  était  en  faveur  de  l'administration,  et 
qu'il  y  avait  lieu  d'arlmettre  pour  corroborer  cette  présomption 
la  certification  faite  après  coup  par  un  maire  que  l'arrêté  pré- 
fectoral avait  été  publié  dans  sa  commune.  —  Cass.  (règlement 
de  juges),  18  sept.  1847,  Boudier ,  ^S.  47.1.757,  D.  47.1. 
2911 

82. —  ...Qu'il  y  avait  présomption  en  faveur  de  l'adminis- 
tration, mais  que  cette  présomption  était  renversée  par  la 
preuve  contraire.  —  Cass.,  12  avr.  1801,  Vidon-Gris  ,  D.  61. 
5.411] 

83.  —  Mais  la  Cour  suprême  a,  dans  d'autres  arrêts,  repoussé 
cette  idée  de  présomption  légale,  dans  ui^cas  où  il  s'agissait,  il  est 
vrai,  de  la  puolication  d'un  arrêté  municipal,  et  elle  a  décidé  que 
le  ministère  public  devait  faire  la  preuve  de  la  publication.  — 
Cass.,  20  juin  1857,  Fréalle,  [S.  57.1.871,  P.  38.822,  D.  57.1. 
375^ 

84.  —  Cette  dernière  opinion  parait  avoir  définitivement 
triomphé.  La  Cour  de  cassation  décide,  en  effet,  aujourd'hui, 
que  l'administration  doit  prouver  le  l'ail  de  la  publication,  et  que 
cette  preuve  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  que  des  con- 
ilamnations  auraient  été  prononcées  antérieurement  pour  contra- 
vention à  l'arrêté.  —  Cass.,  5  mars  1870,  Pozzo  di  Borgo,  [S. 
70.1.275,  P.  70.681,  D.  70.1.188';   —  5  mars  1870,  Frasseto, 

Ihid. 
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85.  — Co  sysl("'m('  csl,  à  noire  avis,  [dus  iuri(li((iic  ;  (;iir  il 
appurlicril  toiijc>iirs  ù  l'accnsalioii  fie  prouver  I  oxisLcncc!  Idgale 
(le  la  disposition  sur  larpielic  elle  s'afipuic  pour  demander  une 
condamnation.  —  Bathie,  t.  3,  n.  312. 

80.  —  .liigd.  cependant,  (|ue  l'arnHé  (pii  oriinimo  expressé- 
ment la  piildicalion  doit  (Hre  prdsutiH'  avoir  éle  puhlif?  selon  le 
mode  qu'il  indique.  —  Çass.,  8  fc'vr.  1878,  iViin.  pub.,  [D.  79^1. 
13!»| 

87.  —  Sous  la  r(fservc  des  distinctions  qui  précèdent,  les  ar- 
rcHf's  préfectoraux  sont  applicables  à  loutes  les  personnes  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  du  (h^partement ,  qu'elles  s'y  trouvent 
accidentellement  ou  qu'elles  y  rés  dent  ImbiLucllement.  —  Bat- 
bie,  t.  3,  n.  310.  —  V.  infrà,  n.  ll';i. 

88.  —  ...  Et  le  préfet  ne  pourrait  dispenser  certaines  per- 
sonnes déterminées  de  l'application  des  arrêtés  pris  dans  la 
limite  do  ses  pouvoirs.  —  Batbie,  loc.  cil.  —  V.  infrâ ,  n. 
110. 

89.  —  D'un  autre  côté,  la  compétence  du  préfet  est  pure- 
ment territoriale  et  ne  dépasse  pas  les  limites  de  son  départe- 
ment. Les  arrêtés  ne  sauraient  donc  être  exécutoires  au  delà 
de  ces  limites.  —  Cass.,  26  févr.  18.58,  Donel,  [D.  S8. 5.3101  — 
Sic,  Batbie,  t.  3,  n.  310.  —  V.  infrà,  n.  116. 

90.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  pris  soit  en  vertu  des  pouvoirs 
que  les  préfets  tiennent  des  lois  d'une  façon  générale,  soit  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  certaines  lois  spéciales, 
sont  exécutoires  par  eux-mêmes,  sans  avoir  besoin  de  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure.  — Cass.,  7  mars  1857,  Lamarre, 
[S.  57.1.613,  P.  58.73,  D.  57.1.181] 

91.  —  Toutefois,  une  circulaire  du  23  mai  1844  (S.  Lois  an- 
notées,  l'^  série,  p.  792),  a  rappelé  avec  raison  que  «  tous  les 
actes  de  l'administration  préfectorale  ne  s'exercent  que  sous 
l'autorité  et  le  contrôle  des  ministres  responsables  qui,  en  prin- 
cipe, sont  toujours  réservés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'ex- 
primer dans  chaque  loi  spéciale;  que  les  préfets  doivent  donc 
adresser  exactement  une  ampliation  de  tous  les  arrêtés  pris  en 
conformité  notamment  de  l'art.  9,  L.  3  mai  1844,  sur  l'exercice 
du  droit  de  chasse,  afin  que  le  ministre  de  l'intérieur  puisse 
examiner  si  ces  actes  sont  conformes  à  l'ensemble  de  la  législa- 
tion ,  et  adresser  au  besoin  telles  observations  qu'il  appartien- 
drait )>.  —  S.  Lois  annotées,  l"""  série,  p.  800,  2"  col. 

92.  —  Au  surplus,  il  est  d'autant  plus  facile  aux  ministres 
d'avoir  connaissance  de  ces  arrêtés,  qu'aux  termes  de  la  circu- 
laire précitée  du  21  sept.  1815,  deux  exemplaires  des  numéros 
du  Recueil  des  actes  administratifs  doivent  être  envoyés  au  mi- 
nistère. 

93.  —  Cette  règle  doit  être  généralisée,  et  il  faut  reconnaître 
aux  ministres  le  droit  d'annuler  les  arrêtés  des  préfets  qu'ils  ju- 
geraient contraires  aux  lois  et  règlements  ou  à  l'intérêt  général 
(art.  6,  Décr.  25  mars  1852).  —  Batbie,  t.  3,  n.  309. 

94.  —  Mais,  d'autre  part,  les  ministres  n'ont  que  le  droit 
d'annulation  ou  de  suspension.  Ils  ne  peuvent  pas  réformer  l'ar- 
rêté et  y  substituer  de  nouvelles  dispositions.  —  Batbie,  t.  3, 
n.  309,  'in  fine.  —  V.  infrà,  n.  126. 

95.  —  Les  préfets  peuvent  rapporter  leurs  propres  arrêtés  ou 
ceux  de  leurs  prédécesseurs.  Ce  droit  qu'ont  les  préfets  ne  sau- 
rait toutefois  s'étendre  aux  dispositions  qui  auraient  constitué 
des  droits  acquis  ou  qui  auraient  servi  de  base  à  des  jugements, 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ou  décisions  ministérielles, 
passés  en  force  de  chose  jugée.  La  même  interdiction  existe  à 
l'égard  des  arrêtés  qui  ont  été  volontairement  exécutés  par  les 
parties  intéressées. 

90.  —  Quant  aux  recours  qui  peuvent  être  exercés  par  les 
tiers  intéressés  contre  les  arrêtés  préfectoraux  qui  lèsent  leurs 
droits,  V.  infrà,  v''  Conseil  d'Etat,  Préfet,  etc. 

97.  —  H  appartient  aux  tribunaux  judiciaires  de  connaître 
de  la  légalité  des  arrêtés  préfectoraux  au  même  titre  et  de  la 
même  façon  qu'ils  connaissent  de  la  légalité  des  règlements  ad- 
ministratifs et  des  décrets.  Nous  en  avons  trouvé  un  exemple 
suprà,  v°  Alluvion  ,  n.  372  et  s.  On  a  vu  cependant  plus  d'une 
fois  l'action  des  tribunaux  judiciaires  paralysée  par  l'élévation 
du  conflit,  sous  prétexte  qu'il  ne  leur  appartenait  pas  de  con- 
naître dos  actes  administratifs. 

98.  —  La  sanction  des  arrêtés  préfectoraux  réside  dans  l'art. 
471,  §  15,  G.  pén.,  lorsqu'ils  ne  puisent  pas  dans  une  loi  spé- 
ciale une  autre  sanction.  —  V.  notamment  L.  3  mai  1844,  sur 
la  chasse. 


Skctios    [II. 
Des  ai-iu^lÉH  dc8  gecrétaircK  (j/îiK'Taiix  ci  iI»!H  ttouH-préfelK. 

99.  —  Les  secrétaires  généraux  ont,  comme  les  conseillers 
de  préfecture,  aptitude  k  être  désignés  pour  remplacer  provi- 
soirement le  préfet;  ils  peuvent,  de  plus,  être  chargés  par  dé- 
légation et  sous  la  direction  flu  préfet,  avec  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur,  d'une  partie  de  l'administration  fléparte- 
mentale.  Dans  tous  les  cas  où  ils  exercent  tout  ou  partie  rie 
l'administration  départementale,  leurs  décisions  portent  le  nom 
fl'arrêtés. 

100.  —  Bien  que,  fl'une  façon  générale,  les  sous-préfets  ne 
possèdent  pas  le  pouvoir  réglementaire,  et  qu'ils  ne  soient,  à 
projjremenl  parler,  (pie  des  agents  de  transmission,  ils  prennent 
néanmoins  dans  certains  cas  des  décisions  individuelles  qui 
portent  également  le  nom  d'arrêtés. 

101.  —  Ainsi,  c'est  par  un  arrêté  que  le  sous-préfet  délivre 
un  alignement  partiel  en  conformité  avec  un  plan  d'alignement 
régulièrement  approuvé  (arl.  l*'',  L.  4  mai  1864  .  —  V.  suprà,  v" 
Alignement. 

102.  —  C'est  encore  par  voie  d'arrêté  que  les  sous-préfets 
statuent  lorsqu'ils  peuvent,  en  vertu  du  décret  du  13  avr.  1861, 
prendre  des  (iécisions  propres. 

Section   IV. 
Des  arrêtés  municipaux. 

103.  —  Comme  le  ministre  et  comme  le  préfet,  le  maire  peut 
prendre  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  commune  des  ar- 
rêtés réglementaires  ou  individuels. 

104.  —  Les  pouvoirs  du  maire  à  cet  égard  sont  déterminés 
par  la  loi  du  5  avr.  1884,  sur  l'organisation  municipale,  dans 
l'article  94,  qui  porte  :  «  Le  maire  prend  les  arrêtés  à  l'elTet  : 
1°  d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  la 
loi  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité;  2"  de  publier  de  nouveau  les 
lois  et  les  règlements  de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur 
observation.  » 

105.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
s'étend  la  compétence  réglementaire  des  maires.  Nous  retrouve- 
rons cette  question,  infrà,  v'*  Maire,  Police  rurale,  Règlement  de 
police  ou  municipal,  et  aux  mots  qui  traitent  des  différentes  ma- 
tières placées  dans  leurs  attributions. 

106.  —  Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  à  cet 
égard  :  1°  que  le  pouvoir  du  maire,  relativement  à  ces  matières, 
n'est  limité  que  par  l'obligation  de  respecter  les  principes  de 
notre  droit,  tels  que  la  liberté  individuelle  ,  la  liberté  religieuse, 
la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'égalité  civile  et  la  pro- 
priété. —  Morgand ,  La  loi  municipale ,  t.  2,  p.  26. 

107.  — 2°  ...  Que  ces  pouvoirs  ne  font  pas  obstacle  au  droit 
du  préfet  de  prendre,  pour  toutes  les  communes  du  départe- 
ment ou  pour  plusieurs  d'entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales,  toutes 
mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité  publiques. 

108.  —  Mais  ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  le  préfet  à  l'é- 
gard d'une  seule  commune  qu'après  une  mise  en  demeure  adres- 
sée au  maire,  et  restée  sans  réponse  (art.  99). 

109.  —  Quant  aux  arrêtés  individuels  ils  ne  sont  pas  aban- 
donnés au  caprice  du  maire.  Ils  doivent  être  justifiés  sans  con- 
testation possible  par  l'intérêt  général.  —  Cass.,  12  févr.  1881, 
Chesnier-Duchêne,  |S.  81.1.330,  P.  81.1.789J 

110.  —  Si  le  maire  a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  indivi- 
duels, à  l'inverse,  il  ne  peut  dispenser  telle  ou  telle  personne 
déterminée  de  se  conformer  à  un  arrêté  pris  par  lui  dans  l'éten- 
due de  ses  attributions.  —  Cass.,  25  mars  1865,  Reboul,  [S.  65. 
1.368,  P.  65.917,  D.  66.1.45]  —  V.  suprà,  n.  88. 

111.  —  Comme  les  arrêtés  des  préfets,  les  arrêtés  du  maire 
ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été  portés  à  la  connaissance 
des  intéressés  par  voie  de  publication  et  d'affiches,  toutes  les 
fois  qu'ils  contiennent  des  dispositions  générales,  et  dans  les 
autres  cas  par  voie  de  notification  individuelle. 

112.  —  La  publication  est  constatée  par  une  déclaration  cer- 
tifiée parle  maire.  La  notification  est  établie  par  le  récépissé  de 
la  partie  intéressée,  ou,  à  son  défaut,  par  l'original  de  la  noti- 
fication conservé  dans  les  archives  de  la  mairie. 


ARRKTK  ADMINISTRATIF.  —  Chap.  II. 


221 


113.  — Les  arrèlés,  aclcs  de  publication  cl  de  nolificalioii 
suni  inscrits  à  leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie. 

114.  —  Ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  — 
Morf^mnd,  t.  2,  p.  36. 

115.' —  Les  arrêtés  municipaux  ainsi  régulièrement  publiés 

obligent  tous  les  individus,  même  étrangers  h  la  commune,  tant 

u'ils  se  trouvent  sur  son  territoire.  —  Cass.,  27  levr.  184-7,  Ver- 

ez,  [S.  47.i.i)o2,  P.  46.2.360,  D.  47.4.416]  —  V.  suprà,  n.  87. 

116.  —  A  l'inverse,  ils  n'ont  force  obligatoire  que  dans  les 
limiliis  territoriales  de  la  commune.  —  Cass.,  20  mars  1884, 
[Rev.  gén.  d'admin.,  84.2.681  —  V.  suprà,  n.  89. 

117.  —  Un  arrêté  municipal  conserve  sa  force  obligatoire 
tant  qu'il  n'a  pas  été  rétracté  ou  jusqu'à  ce  que  les  circons- 
tances |)articulii'res  qui  y  ont  donné  naissance  aient  pris  fin.  11 
importe  peu  qu'il  soit  tombé  en  désuétude.  —  Cass.,  11  nov. 
1881,  l'ichaud. 

118.  —  L'administration  a  même  décidé  que  les  arrêtés  mu- 
nicipaux pris  sous  l'empire  des  lois  antérieures  ont  conservé, 
après  la  loi  de  1884,  leur  force  obligatoire,  sans  avoir  besoin  d'être 
renouvelés  (Cire.  23  août  1884). 

119.  —  Aux  termes  de  l'art.  9Î),  L.  .'i  avr.  1884,  les  arrêtés  pris 
par  le  maire  sont  immédiatement  adressés  au  sous-préfet  ou, 
dans  l'arrondissement  du  chef-lieu  du  département,  au  préfet; 
le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution;  ceux  de 
ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  sont  exécutoires 
(|u'un  mois  après  la  remise  de  l'ampliation ,  constatée  par  les 
récépissés  délivrés  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet.  Néanmoins  en 
cas  d'urgence,  le  ])réfel  peut  en  autoriser  l'exécution  immédiate. 

120.  —  Cet  article  qui  reproduit  pres(|ue  textuellement  l'art. 
Il,  L.  18  juin.  1837,  maintient  au  préfet  le  droit  de  contrôle.  La 
loi  a  voulu  laissera  l'autorité  municipale,  l'initiative  des  me- 
sures de  police  qui  intéressent  la  localité;  mais  elle  n'a  pas 
voulu  (|ue  ce  pouvoir  put  être  employé  pour  imposer  aux  citoyens 
des  obligations  arbitraires  et  vexatoires.  Or,  l'expérience  a 
prouvé  que  les  maires,  inspirés  par  des  passions  locales  ou  par 
un  désir  exagéré  d'embellissement,  avaient  souvent  la  prétention 
d'enlever  aux  citoyens  les  droits  qui  résultent  pour  eux  de  la 
législation  générale,  et  que  l'intervention  de  l'autorité  supé- 
rieure était  nécessaire.  —  De  Ramel,  Commentaire  de  la  loi  sur 
l'or(j(misalion  municipale ,  p.  148. 

121.  —  Au  point  de  vue  du  droit  du  préfet,  l'art.  95  fait  une 
distinction  entre  les  arrêtés  individuels  et  les  arrêtés  réglemen- 
taires ou  permanents.  Les  premiers  sont  immédiatement  exécu- 
toires, sauf  le  droit  d'annulation  accordé  au  préfet;  les  seconds 
sont  soumis  à  l'approbation  tacite  du  préfet;  ils  ne  sont  exécu- 
toires qu'au  bout  ci'un  mois  à  dater  de  la  remise  de  l'ampliation, 
qui  doit  être  constatée  par  un  récépissé  immédiatement  délivré. 
—  Morgand,  La  loi  municipale ,  t.  2,  p.  30. 

122.  —  Suivant  la  jurisprudence  ministérielle  antérieure  à  la 
loi  de  1884,1e  préfet  pouvait,  sans  attendre  l'expiration  de  ce 
délai,  donner  son  approbation  explicite,  et  ainsi  donner  à  cet 
arrêté  force  obligatoire  immédiate  (Cire.  min.  l'"'juill.  1840).  — 
Toutefois,  la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  en  sens  con- 
traire. —  Cass.,  14  mars  1851,  Michel,  [D.  51.5.462];  —  15  nov. 
1860,  Sarrault,  [D.  60.5.319] 

123.  —  Il  avait  été  jugé  encore,  en  ce  sens,  que  les  arrêtés 
municipaux  portant  règlement  permanent  n'étaient  exécutoires 
qu'un  mois  après  leur  remise  au  sous  préfet  pour  être  soumis  à 
l'examen  du  préfet,  alors  même  que  ce  dernier  aurait  donné  son 
approbation  à  ces  arrêtés  avant  l'expiration  du  mois.  —  Cass., 
12  mars  1868,  Hardy,  [S.  69.1.192,  P.  69.448,  D.  68.1.463] 

124.  —  L'art.  95,  L.  5  avr.  1884,  a  coupé  court  à  ces  diver- 
gences d'appréciation  en  déclarant  que  le  préfet  pourrait,  par 
une  approbation  expresse,  autoriser  l'exécution  immédiate  des 
arrêtés  permanents.  —  Morgand ,  t.  2,  p.  32. 

125.  —  Le  délai  expiré,  l'arrêté  est  considéré  comme  revêtu 
de  l'approbation  tacite  du  préfet  et  devient  par  là  même  exécu- 
toire; mais  le  préfet  conserve  le  droit  de  le  suspendre  ou  de  l'an- 
nuler expressément.  —  Cass.,  25  nov.  1859,  Bessière,  [S.  60.1. 
179,  F.  60.630,  D.  59.1.514]  —  Cons.  d'Et.,  11  août  1859  isol. 
impl.),Com.  de  Saujon,  [S. 60. 2. 398,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.43' 

126.  —  Si  le  préfet  peut  suspendre  ou  annuler  un  arrêté  mu- 
nicipal, il  lui  est  interdit  de  le  modifier,  sauf  à  prendre  lui-même 


un  arrêté  général  sur  la  même  matière.  —  Morgand,  t.  2,  p.  31. 

—  V.  suprà,  n.  94. 

127.  —  En  dehors  du  droit  qu'ont  les  particuliers  de  sollici- 
ter du  préfet  l'annulation  des  arrêtés  municipaux  qui  leur  cau- 
seraient un  grief,  ils  ont  encore  le  droit  de  recours  au  ministre 
et  devant  le  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  en  cas  d'ex- 
cès de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1865,  de  .Montailleur,  [^S. 
66.2.134,  P.  adm.  chr.];  —  25  mai  1870,  Lesage-Gœlz,  |Leb. 
chr.,  p.  631];  —  2  août  1870,  Bonchardon,  [Leb.  chr.,  p.  970]; 

—  5  cléc.  1873,  Lièvre,  [S.  75.2.3(16,  P.  adm.  chr.] 

128.  —  Ils  peuvent  aussi,  lorsqu'ils  sont  poursuivis  devant 
les  tribunaux  de  police  pour  infraction  à  un  arrêté  municipal,  en 
contester  la  légalité  et  faire  implicitement  consacrer  leur  opinion 
par  le  tribunal  en  obtenant  It^ir  aci|uittement.  —  Morgand,  t.  2, 
p.  33. 

129.  —  Aux  termes  de  l'art.  58,  L.  5  avr.  1884,  tout  habitant 
ou  contribuable  a  le  droit  de  demander  communication  et  de 
prendre  copie,  sans  déplacement,  des  arrêtés  municipaux  el  de 
les  publier  sous  sa  responsabilité.  —  Morgand,  t.  1,  p.  307,  et 
t.  2,  p.  36. 

130.  —  La  sanction  des  arrêtés  municipaux  réside  dans  l'art. 
471,  >;  15,  et  474,  C.  pén.,  qui  punissent  les  contrevenants  d'uni- 
amende  de  1  à  5  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus,  en  cas  de  récidive.  —  Cass.,  11  juill.  1884,  |Rev.  gén.  d'ad- 
min., 84.2.455] 

131.  —  V.  encore  sur  tous  ces  points,  inf'rà,  v°  Rètjlemenlde 
police  ou  municipal. 

Section  V. 
Des  arrOtés  aux  colonies. 

132.  —  Le  pouvoir  aux  colonies  est  exercé  par  les  gouver- 
neurs et  dans  les  protectorats  par  les  résidents.  Les  décisions 
qu'ils  prennent  portent  le  nom  d'arrêtés. 

133.  —  Il  y  eut  une  époque  où  les  arrêtés  des  gouverneurs 
pouvaient  s'étendre  à  tout  objet,  même  à  la  législation.  Ainsi 
l'on  a  souvent  cité  l'arrêté  du  général  Leclerc  pris  à  Saint-Do- 
mingue, le  27  mess,  an  X,  par  lequel  ce  général  remplaçait  la 
loi  de  nivôse  an  II  sur  les  successions  par  l'ancienne  coutume 
de  Paris,  el  cette  décision  de  la  Cour  de  cassation  en  vertu  de 
laquelle  les  arrêtés  pris  par  les  gouverneurs  ont  la  même  force 
que  les  ordonnances  émises  par  l'autorité,  et  qu'ils  continuent 
d'être  légaux  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  al)rogés,  fussi'nt-ils  con- 
traires à  la  charte  de  1830,  ou  aux  lois  générales  de  la  métro- 
pole. —  Cass.,  3  févr.  1841,  Goubault,  [S.  41.1.218,  P.  41.1.207] 

134.  —  Aujourd'hui  encore  dans  certaines  colonies,  notam- 
ment en  Cochinchine,  le  gouverneur  peut  prendre  des  arrêtés 
en  toutes  matières,  même  en  matières  législatives.  On  peut  citer 
notamment  les  arrêtés  des  lOjanv.  1863,  14janv.  1865,  30  janv. 
1867,  21  août  1869,  6  mars  1877.  —  Blancksubé,  Noies  sur  les 
réformes  les  plus  urgentes  à  apporter  dans  l'organisation  des 
jyouvoirs  ))ublics  en  Cochinchine. 

135.  —  Le  gouverneur  prend  notamment  des  arrêtés  pour 
régler  les  matières  d'administration  et  de  police  el  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  ou  règlements. 

136.  —  Aux  termes  de  l'art.  165,  L.  5  avr.  1884,  un  arrêté 
du  gouvernement  en  conseil  privé  lient  lieu,  à  la  Martinique,  à 
la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  du  décret  du  président  de  la  Ré- 
publique dans  les  cas  prévus  aux  art.  110,  145,  148  el  149  de  la 
mênm  loi,  sur  l'organisation  municipale. 

137.  —  V.  sur  tous  ces  points  infrà ,  v"  Colonies,  et  sous 
chacun  des  mots  par  lesquels  nos  colonies  sont  désignées. 

138.  —  En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  du  gouvernement  de 
l'Algérie  de  prendre  des  arrêtés  réglementaires,  V.  supirà,  \" 
Algérie. 

139.  —  Dans  les  pays  de  protectorat,  on  donne  également  le 
nom  d'arrêtés  aux  décisions  prises  par  le  résident  général.  C'est 
ainsi  que  dans  le  décret  du  7  janv.  1886  relatif  au  protectorat 

de  l'Annam  et  du  Tonkin,  on  lit  :  ■<  Le  résident  général 

organise  les  services  et  règle  leurs  attributions  par  des  arrêtés 
qui  sont  portés  à  la  connaissance  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères ))  (arl.  3i.  —  V.  infrà,  v''  Protectorat,  Tonkin  et  Annam, 
Tunisie,  etc. 
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CHAPITRE  III. 

DES  AlUiÊTÉS  nENDUS  AU  CONTENTIEUX. 

140.  —  Les  arrcîlés,  renrlus  au  conlnnlieiix,  sont  los  arrcilc^s 
des  minislrps,  dos  conseils  de  préïi'cAuro,  des  prf^l'els  et  des  con- 
seils (irivés.  Il  ne  sera  traité  ici  que  de  certaines  l'ormes  relatives 
aux  arrêtés  des  ministres  et  des  conseils  de  prélecture,  ft  non 
des  questions  de  fond  ou  de  recours.^^-  V.  infrà,  v'*  Conseil 
d'Etat ,  Conseil  de  préfecture ,  Ministres,  ^Préfets. 

Section  I. 
Des  arrêtés  ministériels. 

141 .  —  Il  n'est  pas  toujours  très  aisé  de  dire  dans  quels  cas 
les  ministres  prennent  des  arrêtés  au  contentieux.  LadifTérence 
entre  les  actes  administratil's  et  les  jugements  des  ministres  est 
loin  d'être  précise.  La  doctrine  elle-même  est  divisée,  et  alors 
que  M.  Aucoc  restreint  de  plus  en  plus  la  compétence  conten- 
tieuse  des  ministres  [Conférences  ,  t.  d,  p.  458  et  s.),  M.  Ser- 
rigtiy  lui  donne  la  plus  large  étendue.  —  Serrigny,  Traité  de 
l'organisation  et  delà  compétence  en  matière  administrative ,  t.  3, 
p.  186,  v°  Appel  administratif. 

142.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  trouve  aucune  règle  sur  les 
formalités  que  comportent  les  arrêtés  des  ministres  statuant  au 
contentieux.  D'après  M.  Aucoc,  «  avant  le  décr,  du  2  nov.  1864, 
dans  certains  ministères  on  se  bornait  à  écrire  à  l'intéressé  que 
sa  demande  était  rejetée,  sans  lui  en  dire  les  motifs.  Dans 
d'autres,  on  faisait  connaître  aux  préfets  la  solution  donnée  à 
la  demande  ainsi  que  les  motifs  de  la  décision.  Mais  certains 
préfets  refusaient  d'indiquer  les  motifs  à  la  partie,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  lui  communiquer  la  corres- 
pondance du  ministre  ».  —  Aucoc,  Conférences  sur  l'adminis- 
tration et  le  droit  administratif,  l""^  éd.,  t.  1,  p.  473. 

143.  —  D'après  ce  même  auteur,  il  n'en  serait  plus  de  même 
depuis  le  décr.  du  2  nov.  1864.  L'art.  6  du  décret  porte  que 
«  les  ministres  statuent  par  des  décisions  spéciales  sur  les 
affaires  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse.  Ces  décisions  sont  notifiées  administrativement  aux 
parties  intéressées  ».  M.  Aucoc,  ajoute  qu'il  suit  de  là  que  les 
ministres  doivent  indiquer  les  motifs  de  leurs  décisions  et  ne 
pas  se  borner  à  approuver  les  rapports  dont  la  demande  a  fait 
l'objet.  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  1,  p.  475. 

144.  —  Si  désirable  que  soit  cette  conséquence,  on  pourrait, 
croyons-nous,  la  discuter.  L'art.  6,  Décr.  2  nov.  1864,  n'impose 
en  effet  aux  ministres,  lorsqu'ils  statuent,  qu'une  seule  obli- 
gation, celle  de  statuer  par  des  décisions  spéciales.  Du  reste, 
l'art.  7  du  même  décret  dispose  ainsi  :  «  Lorsque  les  ministres 
statuent  sur  des  recours  dirigés  contre  les  décisions  d'autorités 
qui  leur  sont  subordonnées,  leur  décision  doit  intervenir  dans 
le  délai  de  quatre  mois,  à  dater  de  la  réception  de  la  réclamation 
au  ministère.  Si  des  pièces  sont  produites  ultérieurement  par  le 
réclamant,  le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception  de  ces 
pièces.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune 
décision,  les  parties  peuvent  considérer  Ir'ur  réclamation  comme 
rejetée  et  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat».  En  présence  de 
cette  prescription,  on  a  le  droit  de  se  demander  si  les  ministres, 
qui  peuvent  se  dispenser  de  prendre  des  arrêtés  sur  les  affaires 
qui  leur  sont  soumises,  sont  obligés,  lorsqu'ils  les  prennent,  d'ob- 
server certaines  formalités. 

145.  —  Toutefois,  lorsque  la  réclamation  a  une  certaine  im- 
portance et  qu'un  comité  du  conseil  d'Etat  a  été  consulté,  la 
décision  revêt  une  forme  en  apparence  régulière.  Ainsi  elle  vise 
le  texte  de  loi  appliqué,  les  pièces  qui  ont  été  produites  et  con- 
tient des  considérants  et  un  dispositif. 

146.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  et  dans 
quels  cas  on  peut  recourir  contre  un  arrêté  ministériel  rendu  au 
contentieux,  V.  infrà,  v'*  Conseil  d' Etat ,  Ministres. 

147. —  Sur  les  voies  d'exécution  dont  sont  susceptibles  les 
arrêtés  ministériels  rendus  au  contentieux,  et  notamment  sur 
les  arrêts  de  débet  et  sur  les  contraintes,  V.  infrà,  v'*  Compta- 
bilité publique,  Contrainte  administrative. 


Section   IF. 

DcH  aiT<M('!h  (In  coiihiHI  (\<t  préfecture. 

148.  —  H  n'en  est  pas  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
comme  de  ceux  des  nninislres.  Ils  sont  soumis  à  certaines  formes 
spéciales,  analogues  h.  celles  dont  les  jugr-ments  des  tribunaux 
ordinaires  dniverjt  être  revêtus. 

140.  —  C'est  ainsi  que  li;s  noms  et  les  conclusions  des  par- 
ties doivent  être  mentionnés  dans  l'arrélé. 

150.  —  C'est  ainsi  encore  que  ces  arpôtës  doivent  viser  les 
dispositions  législatives  auxquelles  ils  se  réfèrent  ou  dont  ils 
font  l'application. 

1.51.  —  Il  faut  aussi  qu'ils  soient  motivés. 

152.  —  ...  El  qu'ils  contiennent  la  désignation  et  la  qualité 
des  membres  dont  se  composait  le  conseil  lorsque  sa  décision 
a  été  rendue. 

153.  —  Dans  quels  cas  ces  conditions  sont-elles  remplies,  et 
le  vœu  de  la  loi  se  trouve-t-il  satisfait?  C'est  \k.  une  question 
qu'il  pourrait  être  intéressant  d'examiner  ici.  .Mais  elle  psI  trop 
intimement  liée  à  l'organisation  des  conseils  de  préfecture  pour 
qu'il  nous  paraisse  possible  de  l'étudier  dès  maintenant  avec 
profit.  Nous  en  renvoyons  donc  Texamen  infrà,  V  Conseil  de 
préfecture. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  —  V.  Compte  (Reddition  de). 

ARRÊTÉ  DE  GOUVERNEUR.  —  V.  suprà.  v'»  Algérie, 
Arrêté  administratif,  n.  132  et  s.,  el  infrà,  v°  Colonies. 

ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEMENT.  —  V.  Décret. 

ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL.  —  V.  suprà,  v"  Arrêté  admi- 
nitrutif,  n.  32  et  s.,  et  infrà,  v°  Minisire. 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL.  —  V.  supra,  v»  Arrêté  adminis- 
tratif, n.  103  et  s.,  et  infrà,  v'*  Commune,  Maire,  Règlement 
de  police  ou  municipal. 

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL.  —  V.  suprà,  v»  Arrêté  admi- 
nistratif, n.  54  et  s.,  et  infrà,  \'°  Préfet. 

ARRÊTS  MILITAIRES.  —  V.  Discipline  militaire. 

ARRHES.  —  V.  Louage  de  services.  —  Promesse  de  vente. 
—  Vente. 

Législation. 

C.civ.,  art.  1590  et  171b. 
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do  paix,  année  1861,  p.  87. 

V.  encore  infrà,  v'^  Louage  de  services,  Vente. 
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Saxe  royale,  56  et  s. 
Serment,  27. 
Somme  d'argent ,  G. 
Suisse,  60. 
Vente,  25  et  26. 
Vente  (promesse  de).   —  ^^   Pi'o 

messe  de  vente. 
Vente  verbale,  7. 


17. 


1.  —  On  désigne  sous  le  nom  (Vanhes  ce  que  l'on  rlonne  pour 
as.siirer  la  conclusion  ou  l'exécution  d'un  marché.  —  Laurent, 
t.  2i,  n.  26;  Colmel  de  Sanlerre,  t.  7,  n.  Il  bix. 

2.  —  Il  y  a  donc  deu.\  espèces  d'arrhes  :  les  unes  qui  se 
donnent  lors  du  marché  projeté,  les  autres  lors  du  marché  con- 
clu et  arrêté. 

3.  —  Dans  le  premier  cas,  si  celui  qui  a  donné  les  arrhes  se 
désiste,  il  les  perd.  Si  le  désistement  vient  de  la  part  de  celui 
(|ui  les  a  reçues  ,  il  doit  les  rendre  au  double.  Cet  elTet  est  inhé- 
rent au  contrat  d'arrhes,  indépendamment  de  toute  stipulation 
(C.  civ.,  art.  liiOO). 

4. —  L'art.  1590  ne  parle,  il  est  vrai,  que  des  promesses  de 
ventes  laites  avec  arrhes.  «  Mais,  disent  MM.  Aubry  et  Rau , 
la  règle  qu'il  pose  s'appliciue,  e.e  ratione  legis,  h  des  ventes  ac- 
liielles  et  même  à  d'aulres  contrats,  par  ex(Mnple  au  louage, 
parce  que  la  remise  et  la  réception  d'arrhes  réduisent,  en  pareil 
cas,  le  contrat  à  une  simple  promesse  de  vendre  ou  de  louer, 
dont  on  peut  se  départir  ».  —  Discours  de  Grenier  au  Corp.s 
législatif  (Locré,  Jj'gitilnlion  civile,  t.  14,  p.  238,  n.  10);  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  339,  ^  349,  note  36;  Colmel  de  Sanlerre,  t.  7, 
n.  11  6ts-lll;  Raudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  4.'ii. 

5.  —  M.  Laurent,  toutefois,  est  d'un  avis  opposé.  Il  estime  que 
l'art.  ir>90,  qui  contient  une  interprélalion  de  la  volonté  des 
parties  et  crée  une  pn-somption  légale  contre  laquelle  d'ailleurs 
la  preuve  contraire  est  réservée,  n'a  qu'une  spht'^rc  d'action 
restreinte  aux  promesses  de  vente.  «  La  loi,  fait-il  observer,  ne 
dit  rien  de  l'effet  des  arrhes  quand  il  y  a  vente;  il  en  faut  con- 
clure que  les  principes  généraux  restent  applicables ,  c'est-à- 
dire  que  celui  qui  voudra  se  dédire  de  la  convention,  doit  prou- 
ver que  les  arrhes  ont  été  convenues  à  litre  de  dédit.  C'est  que 
le  droit  commun  et  la  loi  n'y  dérogent  ([ue  pour  les  promesses  de 
vente  ».  Celte  opinion  est  restée  isolée.  La  doctrine,  en  géné- 
ral, se  rallie  h  la  thèse  de  l'extension  de  l'art.  1.^90  à  la  vente 
proprement  dite  et  aux  autres  contrats.  Et  la  jurisprudence 
semble  suivre  le  même  courant.  Nous  en  trouverons  notamment 
des  applications  infrà,  v°  Echange.  —  V.  cependant,  Laurent, 
t.  24,  n.  27  et  t.  2o,  n.  41. 

6. —  Les  arrhes  données  après  le  marché  arrêté  ont  pour  but 
d'en  prouver  la  conclusion.  Cujas  les  définit  :  Qiinrf  ante prrtiinn 
datiir  et  fidem  facil  conlractiis  fard,  totiiisque  pecuniœ  solvendx. 
Elles  consistent  généralement  en  une  somme  d'argent,  à  compte 
sur  le  prix,  et  elles  sont  vulgairement  nommées  rienier  à  Dieu. 

7.  —  Autrefois,  indépendamment  de  plusieurs  cas  spéciaux 
qu'il  serait  sans  intérêt  de  faire  connaître  ici,  il  était  d'usage 
général  que  le  denier  à  Dieu  fût  donné  par  l'acheteur  au  vendeur 
•lans  les  ventes  verbales,  par  le  locataire  au  propriétaire  ou  prin- 
cipal locataire  dans  les  baux  faits  sans  écrit,  et  enfin  par  les 
maîtres  aux  domestiques  qu'ils  engageaient  à  leur  service.  — 
Guyot,  R('p.,  v  Denier  à  Dieu;  Encyrlop.  méthod.  (Jurisprud.  , 
v"  Denier  à  Dieu. 


S.  —  Le  (/enier  à  Dieu  n'est  usité  aujourd'hui  que  dans  ces 
deux  derniers  cas. 

9.  —  On  l'appelle  denier  à  Dieu  (et  non,  comme  le  dit  Polhier, 
Denier  d'udieu)  parce  (|iie,  dans  l'origine,  il  consistait  eu  un  de- 
nier, et  que,  dans  l'intonlion  de  celui  qui  le  donnait,  au  lieu  de 
profilera  celui  qui  le  recevait,  il  devait,  au  cas  où  il  ne  serait 
pas  retiré,  être  converti  en  un  usage  pieux,  comme  une  aumône. 
—  Guyot,  Réf.,  V  Denier  à  Dieu;  Ennjclop.  méthod.,  end. 
verb.;  Troplong,  Vente,  n.  139,  note. 

10.  —  Dans  les  locations  verbales  ce  n'est  plus  au  proprié- 
taire ou  principal  locataire,  mais  au  concierge,  qu'on  donne  le 
denier  à  Dieu.  —  C'est,  dit  .M.  Duvergier  Louage,  u.  .■)9),  une 
espèce  de  gratification  pour  la  peine  qu'il  a  prise  en  montrant 
l'appartement,  ou,  si  on  veut,  une  prime  que  lui  accorde  le  pro- 
priétaire sur  les  locations  qui  sont  confiées  à  ses  soins. 

11.  —  Le  denier  à  Dieu  présente  avec  les  arrhes  une  ana- 
logie évidente,  surtout  dans  les  rapports  du  maître  avec  le  do- 
mestique en  ce  que  le  maître  le  jjcrd  quand  il  se  désiste;  mais  il 
en  dilVèrel"  en  ce  qu'il  ne  peut  jamais  être  imputé  sur  le  prix; 
2°  en  ce  qu'il  ne  peut  être  la  matière  d'une  restilulion  au  double 
dans  le  cas  où  l'engagement  ne  s'accomplit  pas.  —  .\oiiv.  De- 
nisart,  v"  Arrhen,  §  3,  n.  4;  Troplong,  Vente,  Inc.  cit.  et  Louage, 
n.  849;  Duvergier,  loc.  cit. 

12.  —  Dans  l'usage,  le  déniera  Dieu  est  le  signe  que  l'enga- 
gement a  été  contracté,  mais  les  parties  peuvent  se  dédire  dans 
les  vingt-quatre  heures,  le  bailleur  en  renvoyant  et  le  locataire 
en  reprenant  le  denier  k  Dieu.  .Après  les  vingt-quatre  heures, 
l'engagement  est  définitif  et  irrévocable.  —  Duvergier,  Louage, 
n.  .t3. 

13.  —  Du  reste,  la  dation  du  denier  à  Dieu  n'ajoute  au  bail 
verbal  aucune  force  nouvelle;  elle  n'inilue  en  rien  sur  l'appli- 
cation des  principes  posés  en  celle  matière  pur  le  Code  civil. 

14.  —  Il  ne  faut  pas,  en  ell'et,  se  méprendre  sur  le  rùle  des 
arrhes  comme  moyen  de  preuve  d'un  contrat.  Oiiand  un  con- 
trat ne  peut  être  prouvé,  d'après  les  règles  de  droit  commun, 
qu'au  moyen  d'un  écrit,  l'allégation  qu'il  y  a  eu  des  arrhes 
données  ne  va  pas  permettre  à  celui  (]ui  se  prévaut  des  elTels 
du  contrat,  d'établir  par  témoins  son  existence.  C'est  en  vain 
que  l'art.  1715,  C.  civ.,  paraît  sous-entendre  que  la  remise 
d'arrhes  aurait  un  effet  de  cette  nature.  Il  proscrit,  en  matière 
de  bail,  la  preuve  par  témoins  quelque  modique  que  soit  le  prix 
('/  ijuoigu'on  nllrgue  qu'il  ij  a  eu  den  arrhes  <lnnniU's.  Ou  bien  la 
dation  d'arrhes  a  pour  effet  de  permettre  la  preuve  par  témoins 
dans  les  cas  où  elle  serait  proscrite;  ou  bien  la  proposition 
énoncée  dans  l'art.  1715  est  inutile.  Nous  croyons  plutùt  à  l'inu- 
tilité de  cette  proposition  qu'à  une  dérogation  au  droit  commun, 
en  matière  de  preuves.  Car  si  l'intention  du  législateur  avait 
été  de  la  créer,  nul  doute  qu'il  ne  l'eut  énoncée  avec  plus  de 
précision,  et  d'une  manière  moins  incidente.  — Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  467,  !;  364,  note  11  ;  Laurent,  t.  25,  n.  71  ;  Colmet  de 
Sanlerre,  t.  7,  n.  162  6i.s-n.  —  V.  infrà,  v°  Bail  {en  gént'ral). 

15.  —  Les  contraclanls  déterminent  de  quelle  espèce  sont 
les  arrhes  qu'ils  se  donnent,  moyen  de  dédit  ou  preuve  que  le 
contrat  est  définitivement  formé.  Si  leur  intention  sur  ce  poinl 
n'apparaît  pas  clairement,  on  suit  la  présomption  contenue  dans 
l'art.  1590,  et  d'après  laquelle  les  arrhes  sont  un  moyen  de 
dédit.  Mais  avant  n'y  recourir,  il  faut  (|ue  le  juge  s'entoure  des 
moyens  d'apprécier  le  véritable  caractère  que  les  parties  ont 
voulu  donner  aux  arrhes,  car  c'est  leur  volonté  qui  doit  être 
consacrée.  — Aubry  et  Rau.  l.  4,  p.  339,  §349,  note  37;  Colmet 
de  Sanlerre,  t.  7,  n.  11  bis-U  et  V. 

16.  —  Il  y  a  deux  contrats  principaux  où  la  dation  d'arrhes 
est  fréquente  :  la  vente  et  le  bail.  La  remise  des  arrhes  qui  ac- 
compagne la  promesse  de  vendre  ou  d'acheter,  de  donner  ou  de 
prendre  à  bail,  produit  les  effets  généraux  qui  y  sont  attachés, 
et  soulève  en  outre  des  questions  spéciales,  à  raison  du  contrat 
qu'elle  accompagne.  On  trouvera  la  matière  exposée  dans  son 
ensemble  infrà,  v"  Vente;  et,  infrà,  v°  liait  (engendrai),  les 
questions  particulières  à  la  dation  d'arrhes  accompagnant  ce 
contrat. 

17.  —  .Nous  voulons  seulement  signaler  encore  ici  la  ques- 
tion qui  s'élève  sur  la  valeur  et  les  conséquences  d'une  dation 
d'arrhes  accompagnant  une  promesse  de  mariage.  Chez  les  Ro- 
mains, le  fiancé  donnait  des  arrhes  à  la  fiancée,  ou  au  père  de 
la  fiancée,  si  elle  était  sous  la  puissance  paternelle.  Ces  arrhes 
étaient  perdues  pour  lui,  s'il  rompait  son  engagement;  elles  de- 
vaient lui  être  rendues  au  double,  si  c'était  par  la  faute  de  la 
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|)i;rt)iiiiii('  (|in  avail  l'cQii  los  (irrlics  ([iin  Ip  iiifiriago  wc  se  faisail 
pas.  Si  la  ruptiin'  du  mariage  n'iitaiL  impulaldr  à  la  l'aulf!  <raii- 
ciiiin  dos  parties,  les  arrhes  riliiii'iil  rfndijcs  [)urcmciit,  fl  sim- 
pli'ni(M)L. 

18.  —  dlu'/.  nous,  la  promesse  de,  maria,^e  est  qucl(|uelbis 
(i(;compagu(W;  d'arrhes,  el  Merhii  peusi;  (pi'eili'S  doivouL  <Hre 
perdues  pour  celui  qui  so  désiste,  à  moins  (|u'oiles  ne  soient 
trop  considérables,  cas  auquel  elles  doivent  être  réduitf;s  à  la 
valeur  des  dommages-intérêts  que  le  juge  a  l'habitude  d'accor- 
der en  pareil  cas.  Il  cite  en  ce  sens  un  arrêt  du  20  août  1G80, 
Despinoy.  —  V.  infrà,  x"  Proinetise  de  iioirkuji'. 

19. —  Législation  comparée.  —  I.  Angleterre.  —  Les  arrhes 
ont  essentiellement,  d'après  la  loi  anglaise,  le  caractère  d'une 
confirmation  du  contrat,  ce  quelles  Institutes  de  Justinien  ap- 
pelaient cinplio)ds  ventlitionis  contraclse  arfjuinetUiun  {proeinp., 
liv.  3,  tit.  23)  :  s'il  a  été  payé  une  partie  du  prix,  ne  fût-ce 
qu'un  denier,  ou  s'il  a  été  délivré  une  partie  quelconque  des 
marchandises  vendues,  à  titre  d'arrhes,  le  contrat  est  réputé 
parfait,  ot  l'acheteur  peut  s'adresser  aux  tribunaux  pour  se  faire 
délivrer  la  chose,  tout  comme  le  vendeur  pour  obtenir  le  paie- 
ment du  prix  stipulé.  La  loi  regarde  si  bien  les  arrhes  comme 
une  preuve  du  contrat  que,  d'après  le  Statute  of  fraude  (29 
Car.  II,  ch.  3),  la  vente  d'objets  de  la  valeur  de  10  livres  et 
au-dessus  n'est  pas  valable,  à  moins  que  l'acheteur  ne  reçoive 
effectivement,  à  titre  d'arrhes,  une  partie  des  objets  par  lui 
acquis,  ou  qu'il  ne  donne  au  vendeur  une  partie  du  prix  soit 
pour  corroborer  le  marché,  soit  à  compte  du  paiement,  ou  en- 
core que  le  contrat  ne  fasse  l'objet  d'un  écrit  signé  par  la  par- 
lie  qui  s'engage,  —  Blackstone,  Comm.,  éd.  franc.,  t.  3,  p.  444; 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  028. 

20.  —  II.  Autriche.  —  Ce  qui  est  donné  d'avance  lors  de  la 
formation  d'un  contrat  est,  sauf  convention  contraire,  à  consi- 
dérer tout  simplement  comme  un  signe  que  le  contrat  est  conclu 
ou  comme  une  garantie  qu'il  sera  exécuté.  Lorsque,  par  la  faute 
de  l'une  des  parties,  le  contrat  n'est  pas  exécuté,  l'autre  partie 
peut  soit  conserver  les  arrhes  (Angeld)  qu'elle  a  reçues,  soit  ré- 
clamer au  double  celles  qu'elle  a  données;  si  cette  satisfaction 
ne  lui  suffit  pas,  elle  peut  exiger  l'exécution  du  contrat,  ou,  au 
cas  oi!i  elle  serait  impossible,  des  dommages  et  intérêts  (C.  civ. 
autr.,  art.  908). 

21.  —  L'art.  285,  C.  com.,  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
reconnu  à  la  partie  innocente  de  conserver  les  arrhes  ou  de  les 
réclamer  au  double.  —  Arrêt  de  la  cour  supr.,  18  avr.  1873,  n. 
2678,  [Spruchrcpert.,  n.  48] 

22.  —  m.  Ecosse.  — Il  est  généralement  d'usage  de  donner 
des  arrhes  (earnest),  en  matière  de  louage  de  domestiques,  pour 
constater  la  conclusion  du  contrat.  JMais  ce  n'est  pas  une  obli- 
gation, à  moins  que,  d'après  la  coutume  locale,  on  n'ait  le  droit 
de  se  départir  du  contrat  tant  qu'elles  ne  sont  pas  données. 
Une  fois  qu'elles  l'ont  été,  leur  restitution  ne  rompt  pas  l'enga- 
gement. —  Bell,  Principles  of  the  law  of  Scotland,  n.  173. 

23. —  IV.  Espagne.  —  Pour  mieux  assurer  l'exécution  d'un 
contrat  de  vente,  on  le  corrobore  parfois  au  moyen  d'arrhes 
{arrus).  Les  arrhes  peuvent  être  données  avant  ou  après  la  con- 
clusion définitive  du  marché.  Dans  le  premier  cas,  il  est  loisible 
aux  parties  de  se  désister  du  contrat,  l'acheteur  en  abandonnant 
les  arrhes  par  lui  données,  le  vendeur  en  les  restituant  au  double 
(C.  civ.  espagn.,  de  1888,  art.  1454).  Dans  le  second  cas,  comme 
elles  constituent  une  partie  du  prix  et  la  preuve  de  la  conclusion 
du  contrat,  les  parties  ne  peuvent  plus  se  départir  de  la  vente, 
sauf  convention  contraire  i^L.  7,  tit.  5,  part.  5).  —  Trib.  sup., 
16  avr.  1864. 

24.  —  V.  Italie.  —  Sauf  convention  contraire,  ce  qui  est 
donné  à  l'avance  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  sous 
le  nom  d'arrhes  [capurra] ,  est  considéré  comme  une  garantie 
pour  le  paiement  des  dommages  en  cas  de  non-exécution  de 
la  convention.  La  partie  qui  n'est  pas  en  faute  peut  garder  les 
arrhes  reçues  ou  demander  le  double  de  celles  qu'elle  a  données, 
à  moins  qu'elle  ne  préfère  poursuivre  l'exécution  de  la  conven- 
tion elle-même  (G.  civ.,  art.  1217). 

25.  —  VI.  Pays-Bas.  —  Les  arrhes  (handgift ,  godspoining) 
sont  mentionnées,  dans  le  Code  civil  néerlandais  comme  dans 
le  Code  français,  à  propos  de  la  vente  et  du  louage. 

26.  —  Lorsque  la  conclusion  de  la  vente  a  été  marquée  par 
le  don  d'arrhes,  aucune  des  deux  parties  ne  peut  plus  se  dédire 
du  contrat,  soit  en  les  abandonnant,  soit  en  les  restituant  (C. 
civ.  néerl.,  art.  loOO). 


27.  —  iJi  matière  de  bail,  lorsque  le  contrat  fait  sans  écrit 
n'a  encore  reçu  aucune  exécution  et  que  l'une  des  parties  le  nie, 
la  preuve  ne  peut  f5tre  reçue  par  témoins,  ouelque  modique  que 
soit  le  loyer  et  encore  (pj'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes 
données;  le  serment  peut  seulement  dire  déféré  à  celui  qui  nie 
le  bail  {Hnd.,  arl.  1004). 

28.  —  VII.  Prusse.  —  «  On  appelle  Draufgahi:  (Arrha),  dit 
le  Lunitrecht,  ce  qui  est  donné  cornrne  signe  de  la  conclusion  du 
contrat,  et  Angeld,  ce  qui  est  donné  à  compte  des  engagements 
pris;  sauf  disposition  contraire  dans  la  loi  ou  le  contrat,  la 
Dniufgahe  est  à  considérer  comme  étant  un  AngeM  »,  ou,  en 
d'autres  termes,  les  arrhes  s'imputent  sur  la  dette  de  celui  qui 
les  a  données  (Landrecht  pruss.,  l"  part.,  tit.  b,  art.  20.'î  à.  207;. 

29.  —  L'imputation  n'a  pas  lieu  lorsque  les  arrhes  données 
sont  d'autre  nature  que  l'obligation  assumée  parle  débiteur  (art. 
208).  4  b  .1  V 

30.  —  Celui  qui  a  reçu  les  arrhes  ne  peut  se  libérer  du  con- 
trat, en  les  restituant,  non  plus  que  celui  qui  les  a  données,  en 
les  abandonnant  (art.  210,  211). 

31.  —  S'ils  sont  convenus  du  contraire,  «  les  arrhes  pren- 
nent le  caractère  d'un  dédit  [Wandelpœn)  »;  lorsque  celui  qui  les 
a  données  se  départit  du  contrat,  l'autre  les  conserve,  mais  ne 
peut  réclamer,  en  sus,  aucune  indemnité;  lorsque  c'est  celui 
qui  les  a  reçues  qui  entend  se  dégager,  il  les  restitue,  mais  ne 
fîoit  pas  d'autres  dommages  et  intérêts.  Ils  perdent  l'un  et  l'au- 
tre la  faculté  de  se  dégager,  même  dans  cette  hypothèse,  lors- 
qu'il y  a,  de  la  part  de  l'un  d'eux,  un  commencement  d'exécu- 
tion du  contrat,  accepté  par  l'autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  celui  qui 
a  reçu  les  arrhes  en  devient  immédiatement  propriétaire,  avec 
toutes  les  conséquences  de  ce  fait  (art.  212  à  216;. 

32.  —  Lorsque  les  arrhes  ont  leur  caractère  propre  et  habi- 
tuel et  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  un  dédit,  si  le 
contrat  reste  en  souffrance  par  la  faute  de  celui  qui  les  a  re- 
çues, l'autre  partie  a  le  choix,  à  part  les  dommages  et  intérêts 
auxquels  elle  peut  prétendre,  de  reprendre  les  arrhes  en  nature, 
dans  l'état  oîi  elles  se  trouvent,  ou  d'en  exiger  la  valeur  qu'elles 
avaient  au  moment  de  la  délivrance.  Si  c'est  celui  qui  les  a  don- 
nées qui  est  en  faute,  il  les  perd,  sauf  à  en  imputer  la  valeur 
sur  les  autres  dommages  et  intérêts  qu'il  peut  avoir  à  bonifier  à 
la  partie  adverse  (art.  217  à  219). 

33.  —  Si  le  contrat  est  mis  à  néant  sans  qu'il  y  ait  de  faute 
ni  de  part  ni  d'autre,  les  arrhes  doivent  être  restituées  et  re- 
prises dans  l'état  où  elles  se  trouvent;  il  en  est  de  même  quand. 
le  contrat  est  résilié  d'un  commun  accord  ou  ne  peut  subsister 
faute  d'une  des  conditions  essentielles  exigées  par  la  loi.  Si,  dans 
ces  divers  cas,  l'objet  donné  à  titre  d'arrhes  n'existe  plus,  on 
doit  en  restituer  la  valeur  telle  qu'elle  était  au  moment  où  il  a 
été  déhvré  (art.  220  à  222). 

34.  —  Lorsque  quelqu'un  accepte  des  arrhes  d'une  personne 
à  qui  la  loi  refuse  la  capacité  de  conclure  le  contrat,  cette  per- 
sonne a,  comme  dans  le  cas  de  faute  du  donataire,  le  choix  de 
reprendre  les  arrhes  en  nature  ou  d'en  réclamer  la  valeur  pri- 
mitive, sans  préjudice  de  dommages  et  intérêts,  s'il  v  a  lieu 
(art.  224). 

35.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  parle  de  restitution  des 
arrhes,  si  elles  consistent  en  argent  ou  en  d'autres  objets  fongi- 
bles,  la  restitution  s'opère  non  pas  en  nature,  mais  en  une  quan- 
tité d'objets  de  même  nature  (art.  225). 

36.  — VIII.  Russie,  Pologne,  Provinces  hultiques.  — A.  Rus- 
sie. — ■  Le  Svod  traite  des  arrhes,  comme  le  Code  civil  français, 
à  l'occasion  de  la  promesse  de  vente  ^t.  X,  1'''=  part.,  art.  1680 
et  s.).  Lorsque  la  promesse  de  vente  a  pour  objet  un  immeuble, 
il  doit  en  être  dressé  un  acte  exprès,  dans  lequel  on  indique 
avec  précision  et  les  diverses  conventions  principales  arrêtées 
entre  les  parties,  et  les  clauses  accessoires  (arrhes  ou  dédit)  sti- 
pulées par  elles  pour  corroborer  le  contrat;  l'acte  doit  indiquer 
notamment  quelles  seraient,  au  point  de  vue  des  arrhes,  les  con- 
séquences du  non-accomplissement  du  contrat  (art.  1680,  1681). 

37.  —  Sauf  stipulation  contraire  dans  l'acte,  si  la  promesse 
de  vente  demeure  sans  effet  par  le  l'ail  des  deux  parties,  les 
arrhes  reçues  doivent  être  restituées.  — Arrêt  de  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg,  [Journal  jud.,  1878,  n.  72] 

38. —  Lorsque  les  arrhes  sont  stipulées  dans  l'acte,  l'art.  1681 
ci-dessus  analysé  n'impose  pas  au  vendeur  l'obligation  d'en 
donner  spécialement  quittance.  Une  quittance  de  ce  genre  n'est 
nécessaire,  d'après  l'art.  1685,  que  si  les  parties  entendent  cor- 
roborer leurs  conventions  par  des  arrhes  avant  de  faire  rédiger 
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VarXo.  ou  la  promesse  de  vente.  —  Arrêt  du  dép.  civ.  de  cass., 
18G8,  n.  79,  Prt'obrajenxki. 

39.  —  La  promesse  de  vente  doit  prc^ciser  le  délai  dans  lequel 
il  doit  être  procédé  à  la  vente  elle-même  et  passé  lequel  elle  est 
réputée  abandonnée  (art.  1682).  Une  fois  ce  délai  expiré,  la  pro- 
messe devient  caduque  en  tant  que  devant  aboutir  à  la  vente; 
mais  la  clause  qu'elle  renferme  relativement  aux  arrbes  ou  au 
dédit  continue  à  produire  tous  ses  effets.  —  Même  arrêt. 

40.  —  Lorsque,  selon  un  usage  qui  parait  très  fréquent,  il 
est  dressé  une  quittance  des  arrhes  reçues,  avant  la  rédaction 
non  seulement  de  l'acte  <le  vente  lui-même,  mais  encore  de  la 
promesse  de  vente,  celte  (luiltance  constitue  une  constatation 
[)réalable  des  intentions  des  parties  et  doit  alors  spécifier,  en 
vue  de  l'acte  définitif  ultérieur,  les  diverses  conditions  sur  les- 
(|uelles  elles  sont  tombées  d'accord;  les  conditions  omises  sont 
réputées  non  convenues,  et  les  conditions  indi(piées  ne  peuvent, 
lors  de  la  passation  de  l'acte  définitif,  être  modifiées  que  du 
commun  accorrl  des  parties.  —  Arrêt  du  dép.  civ.  de  cass.,  1871, 
n.  1206,  Doiiriline.  —  D'après  l'art.  1686,  la  quittance  des  arrhes 
doit  contenir  :  1°  la  date  complète;  2°  les  diverses  clauses  et 
conditions  du  contrat  projeté  ;  3"  la  déclaration  du  vendeur  qu'a- 
près avoir  consenti  à  vendre  tel  bien  à  telle  personne  pour  tel 

prix,  il  a  reçu  d'elle  une  somme  de <i  titre  d'arrhes;  4o  la 

sif^nature  du  vendeur  et,  à  défaut,  la  légalisation  de  l'autorité 
compétente.  Cette  quittance  est,  en  Russie,  d'après  un  arrêt  du 
département  civil  de  cassation  (1860,  n.  878,  Vorobief),  un  acte 
spécial,  dont  le  but  essentiel  est  de  garantir  par  des  arrhes  les 
conditions  préalables  de  la  vente  projetée  ;  elle  doit  satisfaire 
exactement  aux  dispositions  indiquées  dans  l'article  que  nous 
venons  de  traduire,  sous  peine  d'être  dénuée  d'etVet;  mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  y  insèrent  subsidiairement  d'au- 
tres clauses  licites  :  l'acte  n'en  est  nullement  vicié.  —  Arrêt  du 
même  dép.,  1872,  n.  461,  MoUckanov. 

41.  —  La  quittance  d'arrhes  ne  vaut  que  pendant  six  se- 
maines, à  partir  du  jour  où  elle  a  été  délivrée.  Les  parties  sont 
tenues  de  faire  dresser,  dans  ce  délai,  soit  l'acte  de  vente  défi- 
nitif, soit  tout  au  moins  une  promesse  de  vente  formelle;  sauf 
certaines  circonstances  spéciales  autorisant  la  prolongation  du 
terme.  Si  le  vendeur  se  refuse  ci  s'exécuter,  il  est  tenu,  sur 
présentation  de  la  quittance  par  l'acheteur,  de  rendre  le  double 
de  ce  qu'il  a  reçu  à  titre  d'arrhes.  Si  c'est  de  l'acheteur  que 
provient  le  refus,  il  perd  les  arrhes  au  profit  du  vendeur.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  la  passation  de  l'acte  définitif  ne 
peut  plus  ultérieurement  être  exigée.  —  Svod,  X,  l'"  part.,  1687. 

42.  —  Une  fois  les  six  semaines  écoulées,  la  ([uittance  n'en- 
gendre plus  d'action;  l'acheteur,  notamment,  ne  peut  plus  ré- 
clamer ni  le  douille  des  arrhes,  ni  même  les  arrhes  simples, 
encore  qu'avant  l'expiration  du  délai  il  ait  été  frappé  d'aliénation 
mentale  :  la  quittance  devait  être  présentée  en  temps  utile  par 
les  personnes  préposées  à.  ses  intérêts  —  Arr.  de  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg,  [Journ.  jud.,  1868,  n.  76,  et  1867,  n.  30] 

43.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  quittance  perd  son  effet  au 
bout  des  six  semaines,  lorsque  les  parties  étaient  d'accord  pour 
en  différer  la  présentation.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Moscou, 
Jouni.  jud.,  1868,  n.  108]  —  Mais  il  n'appartient  pas  au  juge 
de  soulever  d'office  l'exception  de  prescription  si  la  partie  inté- 
ressée s'en  abstient.  —  Arr.  du  dép.  civ.  de  cass.,  1872,  n.  .583, 
Zahulonine. 

44.  —  La  quittance  ne  peut  être  cédée  à  un  tiers  par  l'acqué- 
reur sans  le  consentement  du  vendeur.  —  Jug.  du  trib.  de  Khar- 
kov,  [Journ.  jud.,  1873,  n.  226] 

45.  —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  règles  relatives 
aux  arrhes  données  en  matière  de  vente  projetée  et  notamment 
la  courte  prescription  attachée  par  la  loi  à  la  quittance  de  sem- 
blables arrhes,  ne  s'appliquent  pas  aux  arrhes  ilonnées  acompte 
d'un  paiement  ultérieur  en  matière  de  contrats  de  fournitures, 
d'emprunts,  de  transports,  etc.  Des  poursuites  en  restitution 
d'arrhes  de  celte  dernière  espèce  pourraient  donc  être  valable- 
ment intentées  au  delà  des  six  semaines  indninées  à  l'art.  1687. 
—  .\rrêl  du  dép.  civ.  de  cass.,  1869,  n.  1127,  Joukov. 

40.  —  Dans  le  cas  où  c'est  par  la  faute  d'une  partie  que  l'acte 
définitif  n'a  pas  été  dressé,  celte  partie  est  passible  des  consé- 
quences énoncées  à  l'art.  1687,  encore  qu'elle  ne  s'y  soit  pas 
expressément  refusée  (art.  16881. 

47.  —  Lorsque  c'est  d'un  commun  accord  ou  par  la  faute  des 
deux  parties  que  l'acte  définitif  n'a  pas  été  dressé,  leurs  con- 
ventions préliminaires  sont  résiliées  par  la  simple  restitution  des 
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arrbes.  Mais,  même  dans  ce  cas,  la  demande  en  restitution  doit 
être  introduite  dans  le  délai  de  six  semaines  fixé  par  l'art.  1687 
(art.  1689). 

48.  —  B.  Poloipic.  —  En  Pologne,  on  suit,  en  cette  matière, 
le  droit  civil  français. 

49.  —  C.  P;vu(;iws  bdUifiuPu.  —  Le  Code  de  ces  provinces 
consacre  tout  un  chapitre  à  la  théorie  des  arrhes  [llandiji'ld,  iiv. 
4,  tit.  6,ch.  2,  art.  33;)9  et  s.),  et  les  définit  :  la  somme  d'argent 
ou  l'objet  de  valeur  qui,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  est 
remis  par  l'une  des  parties  à  l'autre  non  seulement  comme 
preuve  de  cette  conclusion  ,  mais  encore  comme  gage  de  l'accom- 
plissement de  ses  engagements  (art.  33."i9,  3360). 

50.  —  La  simple  promesse  a'arrlies  ne  suffit  pas  à  engen- 
drer un  droit;  il  faut  que  la  chose  ait  été  effectivement  délivrée 
à  l'autre  partie  (art.  3.361). 

51.  —  Si  le  contrat  satisfait  d'ailleurs  aux  autres  conditions 
requises,  la  délivrance  de  la  chose  le  rend  irn'vocable,  et  chaque 
partie  peut  en  poursuivre  l'exécution  (art.  3362). 

52.  —  Une  fois  le  contrat  exécuté,  la  chose  est  resliluée  îi 
celui  ijui  l'avait  donnée  ou  imputée  sur  ce  qu'il  doit  d'après  le 
contrat,  sauf  usage  local  ou  convention  contraire  (art.  3364). 

53.  —  Si  le  contrat  n'est  pas  exécuté,  soit  parce  que  les  deux 
parties  l'ont  résilié  d'un  commun  accord,  soit  parce  que  l'exé- 
cution en  est  devenue  impossible  sans  la  faute  de  celui  qui  avait 
donné  les  arrhes,  la  chose  doit  être  restituée  à  ce  dernier.  Si 
c'est  par  la  faute  de  l'une  des  parties  qu'il  n'a  pas  éti-  exécuté, 
les  arrhes  sont  reslitutées  au  double  ou  perdues,  suivant  <^ue  la 
faute  est  imputable  à  celui  qui  les  avait  reçues  ou  à  celui  qui 
les  avait  données;  sans  préjudice  de  dommages  et  intérêts,  s'il 
y  a  lieu  (art.  3365,  3366). 

54.  —  S'il  a  été  convenu  que  le  contrat  pourrait  être  résilié 
moyennant  la  perte  des  arrhes,  elles  sont  également  restituées 
au  double  ou  perdues,  suivant  que  celui  qui  a  reçu  ou  donné 
les  arrhes  use  de  celle  faculté.  11  en  est  de  même,  sans  conven- 
tion spéciale  :  1"  lorsque  le  contrat  n'était  pas  encore  définiti- 
vement conclu  et  qu'il  n'y  avait  encore  entre  les  parties  que  des 
stipulations  préparatoires;  2"  lorsqu'il  a  été  entendu  que  l'une 
des  parties  serait  dégagée  de  ses  obligations  si  l'autre  n'accom- 
plissait pas  les  siennes  dans  un  temps  donné  (arl.  3367,  3368). 

55.  —  En  matière  de  louage  fie  services  entre  maître  et  do- 
mestique, là  où  il  est  d'usage  de  donner  des  arrhes,  le  contrat 
est  réputé  conclu  du  moment  où  elles  ont  été  données  et  accep- 
tées. Si  le  domestique  ne  se  présente  pas  à  l'époque  où  il  devait 
prendre  son  service,  le  maître  a  le  droit  :  1°  de  résilier  le  con- 
trat; 2"  de  se  faire  restituer  les  arrhes;  3"  de  demander  des 
dommages  et  intérêts,  hormis  le  cas  où  le  manquement  n'est 
pas  imputable  au  domestique.  Si  le  domestique  s'est  engagé  si- 
multanément envers  plusieurs  maîtres,  il  doit  entrer  chez  celui 
dont  il  a  reçu  les  premières  arrhes  et  indemniser  les  autres  (art. 
4193,  4196,  4198). 

5(>.  —  IX.  Sa,rc-Roij(di'.  —  Les  arrhes  [Draufacld ,  Hundffelil 
Ancfdd)  données  lors  de  la  formation  d'un  contrai  sont  réputées 
être  le  signe  qu'il  est  définitivement  conclu.  Sauf  usage  ou  con- 
vention contraire,  lorsqu'il  est  exécuté,  elles  sont  restituées  par 
celui  qui  les  a  reçues,  ou  imputées  sur  ce  qui  lui  est  dû  par 
l'autre  partie;  elles  doivent  être  également  restituées  quand  le 
contrat  est  mis  à  néant  [aupjehohen).  —  C.  civ.  sax.,art.  893,  894. 

57.  —  Si,  par  la  faute  de  l'une  des  deux  parties,  le  contrat 
n'est  pas  exécuté,  les  arrhes  sont  restituées  au  double  ou  per- 
dues suivant  que  la  faute  est  imputable  à  celui  qui  les  avait 
reçues  ou  données,  sans  préjudice  de  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu  (art.  89.5). 

58.  —  S'il  a  été  stipulé  que  l'une  des  parties  peut  se  départir 
du  contrat  faute  par  l'autre  de  l'exécuter  en  temps  utile,  la  pre- 
mière, lorsqu'elle  use  de  cette  faculté,  n'a  pas  à  restituer  les 
arrhes  reçues  (art.  896). 

59.  —  Lorsque  des  arrhes  ont  été  données  en  vue  d'un  con- 
trat simplement  projeté,  elles  doivent  être  restituées  si  le  con- 
trat est  conclu  ou  s'il  ne  peut  l'être  sans  qu'il  y  ail  faute  ni  de 
part  ni  d'autre.  S'il  ne  l'est  pas,  à  raison  du  refus  de  celui  qui 
a  donné  les  arrhes,  celui  qui  les  a  reçues  les  conserve;  si  le 
refus  émane  de  ce  dernier,  il  les  restitue  au  double  (art.  898  . 

GO.  —  X.  SuinAc.  —  Les  législations  cantonales  étaient  assez 
riches  en  dispositions  sur  les  arrhes.  Elles  sont  remplacées  au- 
jourd'hui, à  cet  égard,  par  le  Code  fédéral  des  obligations,  qui 
ne  contient  que  le  fragment  d'article  suivant  :  «  178.  En  général, 
les  arrhes  sont  réputées  données  en  signe  de  conclusion  du  con- 

29 


22(> 


Alilil.MA'iK. 


Ir.il  r|  iiiiii  ;i  lihi:  de  iIimIiI.  Siiiil'  usago  ou  convention  norilraire , 
(•fini  (|ni  a  rt;i;u  l(^s  iirrlics  los  f^anli!  sans  avoir  à  los  irnpiitcr  sur 
sa  cnSanco...  ».  Lo  rosle  de  l'article  est  ri'latil'  au  dédit,  f:t  ifS 
articles  suivants  traitent  de  la  clause  pénale 
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1.  —  On  entend  par  arrimage  l'installation  méthodique  des 
objets  qui  composent  le  chargement  d'un  navire, 

2.  —  On  comprend  facilement  l'importance  que  présente  l'o- 
pération de  l'arrimage.  Effectuée  avec  habileté,  elle  permet  i'u- 
tilisation  complète  de  la  capacité  du  navire  et,  par  suite,  pro- 
cure une  diminution  dans  les  frais  généraux,  une  augmentation 
dans  le  rendement  du  voyage. 

3.  —  En  outre,  de  l'aménagement  plus  ou  moins  bien  com- 
biné des  marchandises  dépend  en  grande  [partie  leur  conserva- 
tion pendant  la  traversée.  Les  chances  d'avaries  sont  moindres, 
on  le  conçoit,  quand  la  cargaison  est  en  état  de  résister  aux  os- 
cillations des  vagues  et  quand  les  objets  susceptibles  de  s'alté- 
rer réciproquement  ont  été  soigneusement  séparés. 

4.  —  Enfin,  la  disposition  du  chargement  exerce  une  grande 
influence  sur  les  conditions  de  stabilité  du  navire  et,  par  con- 
séquent, sur  la  sécurité  de  l'équipage  et  des  passagers 

5.  —  La  surveillance  de  l'arrimage  est  donc  une 
pour  le  capitaine  (art.  222,  G.  comm.),  et  la  moindre  négligence 
qui  lui  serait  imputa'ble  à  cet  égard  engagerait  gravement  sa 
responsabilité.  —  V.  notamment  Gass.,  9  août  1826,  Otard,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  10  août  1822,  X...,  ^P.  chr.]  —  Trib, 
Havre,  8  déc.  1856,  [J.  Havre,  50.1.216];  —  17  nov.  1839,  [J, 
Havre,  59.1.208];  —  1"  févr.  1881,  Bredel  et  Ghouillon,  [J.  Ha- 
vre, 81.1.123];  —  26  cet.  1881,  Albert  et  G'%  [J,  Havre,  81,1, 
249];  —  7  déc.   1881,  Jung  et  Himely,  [Ibi(I.] 

6.  —  La  responsabilité  du  capitaine  existe  nonobstant  la 
clause  de  non-responsabilité  d'arrimage  insérée  sur  les  connais- 
sements. —  Trib.  Havre,  17  nov.  1859,  [J.  Havre,  59.1,208]  — 
V.  infrà,  n.  23. 

7.  —  ...  Alors  surtout  que  l'affréteur  a  refusé  d'abord  de  re- 
cevoir les  connaissements  avec  cette  clause,  et  que,  le  courtier 
du  navire  les  ayant  reçus  plus  tard  et  remisa  l'affréteur,  il  est 


obligation 


i 


ARRIMAGE. 


constaté  que  la  clause  avait  h  ce  moment  momentanément  dis- 


paru 


—  Tiib.  lliLvro,  0  f.-vr.  1872,  [J.  Havre,  72.1.49 


8.  _  Mais,  pour  que  la  responsabililti  du  capitaine  soit  enga- 
gée, il  faut  que  les  avaries  soient  exclusivement  dues  au  vice 
d'arrimage.  Ainsi,  le  capitaine  n'est  pas  responsal)lo,  mt^me  au 
cas  où  un  défaut  d'arrimage  est  relevé  contre  lui,  s'il  prouve 
que  les  avaries  se  seraient  produites  par  suite  de  fortune  de 
mer  ou  par  vice  propre  de  la  cliosc,  alors  même  que  l'arrimage 
aurait  été  irréprochable.  —  Rouen,  29  févr.  18Si,  Currie  et 
Byrne,  [J.  Havre,  84.2.92]  —  Trib.  Havre,  16  mars  1870,  Hodg- 
sdn  Smith,  |.J.  Havre,  70.1. 118];  —8  avr.  1870,  Fœrster,  ^,1.  Ha- 
vre, 70.1.1211;  —  29  mai  1877,  Moulia  et  Lecadre,  [J.  Havre,  77. 
1.20:}];  —  9  janv.  1883,  Volkart  frères,  [.].  Havre,  83.1.29]  — 
Conlrù,  Trib.  Havre,  3  mai  1875,  Schmidt  et  G'",  [J.  Havre,  75. 
1.130] 

î>.  —  Dans  cette  hypothèse,  c'est  au  capitaine  à  prouver  que 
les  avaries  auraient  été  aussi  importantes  au  cas  de  bon  arri- 
mage. —  Rouen,  2  déc.  1870,  [J.  Havre,  77.2.12]  —  Trib.  Ha- 
vre. 24  juin  1876,  [J.  Havre,  76.1.187] 

10.  —  Si  les  avaries  sont  dues  toutàla  fois,  et  dans  une  cer- 
taine proportion,  aux  risques  de  mer  et  au  vice  d'arrimage, 
on  doit  répartir  les  dommages  entre  les  affréteurs  ou  réclama- 
teurs  et  le  capitaine  dans  la  même  proportion.  —  Rouen,  2  déc, 
1876,  précité;  —  30  avr.  1877,  [i.  Havre,  77.2.i:i81  —  Trib. 
Havre,  17  nov.  1859,  [J.  Havre,  59.1.208];  —  16  mars  1870, 
précité  ;  —  24  juin  1876,  précité. 

11.  —  Au  surplus,  les  chargeurs  ne  peuvent  agir  en  respon- 
saliilité  contre  le  capitaine,  pour  défaut  ou  vice  d'arrimage, 
qu'après  le  déchargement  au  port  de  reste  et  non  ,\  l'époque  et 
au  heu  de  la  charge.  — Trib.  Havre  ,  27  avr.  1863,  capitaine 
Gregg,  [J.  Havre,  63.1.18i] 

12.  —  Décidé  également  que  l'arrimage  de  marchandises  se 
trouvant  à  bord  pour  une  destination  déterminée  ne  peut  être 
constaté  dans  un  port  d'escale.  Le  tribunal  du  port  d'escale  est 
incompétent  pour  statuer  sur  l'arrimage  de  marchandises  non 
débarquées  à  ce  port.  —  Trib.  Havre,  18  févr,  1874,  Assureurs, 
[J.  Havre,  74.1.213] 

13.  —  L'arrimage  s'effectuant  aux  risques  et  périls  du  capi- 
taine ,  c'est  à  celui-ci  qu'il  appartient  de  le  dirigera  l'exclusion 
de  tous  autres.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  chargeurs  réclamant  pour  eux  la  surveillance  de  l'ar- 
rimage. —  Rouen  ,  9  oct.  1827,  Ramsten,  [P,  chr.] 

W.  —  Il  a  été  décidé  que  la  responsabilité  du  capitaine  sub- 
siste,  alors  même  qu'une  disposition  de  la  charte-partie  auto- 
riserait l'alTréteur  à  faire  elTectuer  l'arrimage  par  un  personnel 
choisi  et  rétrd^ué  par  lui.  Il  s'agit,  en  ellét,  dit-on,  non  d'une 
obligation  contractuelle ,  mais  d'une  obligation  professionnelle 
dont  l'inexécution  constitue  une  faute  aux  eonsé(|uences  de  la- 
quelle on  ne  peut  se  soustraire  par  l'elfet  de  conventions  pri- 
vées. —  Rouen,  9  nov,  1859,  [.I.  Havre,  59.2.163^;  —  15  juin 
1881,  Couvert,  [J.  Hi\vre,  81.2.164];  —  3  ianv.  1882,  G*"  gén. 
Transatlantique,  [J.  Havre,  82.2.35]  —  Trib.  Marseille,  13  nov, 
1843,  [cité  par  Caumont]  —  Trib.  Havre,  6 févr.  1872,  [J.  Havre, 
72.1.49];  —  25  mars  1879,  G'"  iron  screw  Collier,  [,].  Havre,  79. 
1,118];  — 8  juin.  1879,  Grosos  et  Jarlend,  [J.  Havre,  79.1.236]; 
—  24  aov\l  1880,  J,  Couvert,  [J.  Havre,  80.1.236]—  Trib.  Rouen, 
■7  mars  1884,  C'*"  Havraise  péninsulaire,  [J.  Havre,  84.2.131]  — 
Sic,  Cresp  et  Laurin  ,  C.  de  dr.  mur.,  t.  2,  p.  122  et  123;  .\rlh, 
Desjardiiis,  Traité  de  dr.  comni.  ntar.,  t.  2,  n.  424;  de  Valroger, 
Dr.  tnar.,  t.  1 ,  n.  337. 

15.  — Toutefois,  cette  proposition  ainsi  formulée,  exacte  dans 
les  rapports  du  capitaine  avec  des  tiers  restés  étrangers  aux  re- 
lations qui  ont  pu  exister  entre  lui  et  les  alîVéteurs,  serait  trop 
absolue  dans  ses  rapports  avec  ces  derniers.  Il  ne  faudrait  pas, 
en  elTet,  aller  jusqu'à  dire  que  le  capitaine  ne  puisse,  par  une 
clause  formelle  de  la  charte-partie ,  s'exonérer  vis-à-vis  des 
affréteurs  delà  responsabilité  provenant  des  vices  d'arrimage, 
lorsqu'il  est  convenu  que  cet  arrimage  aura  lieu  par  les  soins 
des  agents  de  l'affréteur. 

16.  —  Ce  double  principe  a  été  plusieurs  fois  consacré  par 
la  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la 
clause  d'exonération  pour  vices  d'arrimage  ne  peut  être  invo- 

I  quee  par  le  capitaine  que  dans  ses  rapports  avec  l'alTréteur; 
qu'elle  n'est  pas  opposable  aux  «tiers.  —  Trib.   Havre,  8  ju 
1879,  précité;  —  24  août  1880,  précité,  —  Trib.  Rouen,  7  m.' 
1884,  précité. 

17.  —  ..,  Spécialement,  que  le  capitaine  ne  peut  opposer  la 


mars 


clause  do  non-respnnsabiliti;  aux  réclamateurs  lorsque  les  con- 
naissements dont  ils  soiil  porteurs  ne  relatent  pas  celte  clause, 

—  Trib.  Havre,  26  oct.  1881,  Albert  et  C*«,  [.1,  Havre,  81.1.244] 
18.  —  Mais  il   a  été  décidé,  d'autre  part  qu'au  cas   ou  un 

navire  a  été  allréléà,  temps  limité  et  où  le  capitaine  a  été,  par  une 
clause  formelle  de  la  charti'-parlie,  placé  sous  les  ordres  et  la 
direction  de  l'iitlVéteur,  l'armateur  n'est  pas  responsable  vis-à- 
vis  de  ce  dernier,  des  avaries  résultant  d'un  vice  d'arrimage, 
alors  surtout  que  l'arrimage  a  été  fait  par  les  agents  de  l'allré- 
teur.  —  Trib.  HAvre ,  13  mai  1873,  [J.  Havre,  73.1.221];  — 
8  juin.  1879,  précité;  —  7  juin  1882.  [.I.  Havre,  82.1.114]  — 
Trib.  Marseille,  25  mai  1882,  Cullilord  et  Clark,  J.  Havre,  82, 
2.263]  —  Trib.  Rouen,  7  mars  1884,  précité, 

10.  —  Mais  la  convention  qui  décharge  le  capitaine  de  toute 
responsabilité  pour  vice  d'arrimage  doit  être  ilégagée  de  toute 
aml)iguïté.  — Trib.  Havre,  8  jiiill.  1879,  précité. 

20.  —  Le  fait  seul,  de  la  [)art  de  l'alfréleur,  de  se  réserver  le 
choix  des  arrimeurs  ne  suffirait  pas  à  engager  sa  responsabilité 
personnelle  et  à  dégager  celle  du  capitaine  à  cet  égard.  — 
Rouen,  15  juin  1881,  précité,  —  Trib.  Havre,  8  juil!.  1879, 
précité;  —  2i  anùL  1880,  précité.  —  V.  suiirà,  n,  14. 

21.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  <pie  s'il  est  reconnu  'pie, 
d'après  res[)rit  et  la  portée  de  la  convention,  la  clause  dont  il 
s'agit  laissait  subsister  tout  entière  la  direction  du  capitaine 
sous  les  ordre  et  contrôle  duquel  étaient  placés  les  arrimeurs 
désignés  par  l'alTréteur,  le  capitaine  reste  seul  res|ioiisable, 
même  vis-à-vis  de  ce  dernier.  —  Rouen,  15  juin  1881,  pré- 
cité. 

22.  —  Jugé  encore  que  l'armateur  n'est  pas  exonéré  des 
fautes  du  capitaine  pour  vices  d'arrimage  par  la  clause  suivante 
insérée  dans  la  charte-partie  :  «  le  capitaine,  quoique  iioinnK'  par 
l'armateur,  sera  sous  les  ordres  et  la  direction  de  l'alTréteur  en 
ce  qui  concerne  l'emploi  du  navire,  l'agence  et  autres  arrange- 
ments ».  On  ne  saurait,  en  elTet,  préti'iidre  que  l'arrimage  fait 
partie  de  <<  l'agence  ou  autres  arrangements  »  et  rentre  ainsi 
d'une  façon  suftisamment  exijlicite  dans  les  termes  de  la  con- 
vention. —  Cass.,  11  déc.  1888,  C'"  Fraissinet,  [Gaz.  des  trib., 
15  déc,  1888]  —  Aix,  2  mars  1887,  même  partie. 

23.  —  Au  surplus,  le  capitaine  et  l'armateur  ne  peuvent 
s'exonérer,  par  une  clause  formelle,  des  risques  provenant  des 
vices  d'arrimage  qu'au  cas  où  l'affréteur  a  déclaré  se  réserver 
personnellement  l'arrimage.  Dans  tous  les  autres  cas,  une  telle 
clause  d'exonération  serait  frappée  de  nullité.  —  Aix,  18  mars 
1876,  [.I.  Havre,  77.2.217]  —  Trib.  Marseille.  21  déc.  1874,  [.I. 
Havre,  75.2.97]  —  Contra,  en  ce  qui  concerne  l'armateur,  Rruien, 
3  janv.  1882,  G'"  gén.  Transatlantique,  [J,  Havre,  82,2.35]  — 

—  V.  suprà,  n.  6. 

24.  —  Le  capitaine  demeure  responsable  des  avaries  résul- 
tant d'un  vice  d'arrimage  ,  lors  même  (pi'il  aurait  eu  recours  aux 
services  des  arrimeurs  jurés  de  la  localité.  —  Rouen,  14  déc. 
1820.  Fournier,  ^D,  Rép.,  v°  Droit  maritime,  n,  394] 

25.  —  Il  découle  des  mêmes  principes  que  la  clause  par  la- 
quelle le  capitaine  entend  ne  pas  répondre  des  avaries  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  ci's  avaries  ont  été  occasionnées  par  un 
arrimage  défectueux.  —  Trib.  Marseille,  2  nov.  1845,  —  V. 
Caumont,  Dr.  commercial  maritime,  n.  83. 

26. —  Fnfin,  l'arrimage  constituant  une  obligation  profes- 
sionnelle du  capitaine,  il  s'ensuit  que  les  assureurs  ((ui  ont  ga- 
ranti la  l)araterie  du  patron  sont  tenus  au  paiement  des  dorn- 
mages  résultant  de  cette  cause.  —  Cass.,  9  août  1826,  Ûtard , 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  24  janv.  1883,  Serpette  et  C'",  [D.85, 
2.89] 

27.  —  Il  existe  pour  le  capitaine  un  moyen  de  faire  constater 
que  les  avaries  (jui  ont  pu  se  produire  ne  lui  sont  pas  imputa- 
bles. A  l'arrivée,  il  peut  faire  constater  par  un  procès- verbal  de 

]  l'officier  de  port  le  bon  arrimage  de  sa  cargaison.  —  V,  Rouen, 
'  30 mars  1881,  G""  Mac  Cormark,  iJ.  Havre,  82.2.196]  —Trib.  Hà- 
1  vre,  25  mars  1879,  Duménil-Leblé,  |J.  Havre,  79.1.105] 

28.  —  Faute  d'avoir  pris  cette  précaution,  il  est  déclaré  res- 
ponsable des  avaries  reconnues  aux  marchandises  et  attribuées 
au  choc,  au  contact  et  au  mélange  des  autres  obji'ts  de  la  car- 
gaison. —  Trib.  Havre,  27  déc,  1858,  ,J.  Havre,  59.1.8';—  l"' 
mars  1859,  [.I.  Havre,  59.1,54';  —  26  juill.  1859,  [.1.  Havre,  59. 
1,1601  —  Trib.  iMarseille,  22  oct.  1863,  cap.  Tonietti,  iJ.  Havre, 
04.2.104] 

29.  —  La  responsabilité  encourue  par  le  capitaine  ne  cesserait 
pas  par  le  seul  fait  que  le  navire  aurait  été  battu  parla  tempête 
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au  cours  de  la  l,ravers<5fi  ;  il  laïKirail  on  oulro  dIaMir  qufi  co  sont 
les  mauvais  Ictups  (|ni  oui  amnru',  1(!  <\é<.;irr\mii^('.  du  navire  al 
romlii  inulil(!S  !(!S  pn-caulioiis  prises  lors  du  cliargemoril.  — 
Itoucn,  20  janv.  iHW  (sol.  iin[)l.),  syndics  Mololay,  |P.  /i0.i.4!i(>| 

—  Trih.  Marseille,  W  mars  1820,  [l').  Ri'p.,  v»  Dr'.maril.,  n.  :;72] 

—  Tril).  Havre,  \.\  lévr.  ÏHIW,  Oriot  el  C",  |.l.  Havre,  7S.1.4S] 
ÎIO.  —  (>elle  preuve  peut  r(!suller  du  procès-verlial  lui-même. 

Les  visiteurs  ont,  on  eljet,  (pialitf!  pour  constater  (pie  ip  diîsar- 
rimage  provient  des  {^ros  temps  (!ssny(5s  par  le  navire  au  cours 
de  la  traversée.  —  Tril).  Havre,  2;j  mars  1870,  Duménil-F.ehir?, 
[J.  Havre,  79.1.165]  —  V.  aussi  Houen,  20  janv.  18i(l,  jiréeilé. 
01. —  Le  capitaine  qui  a  iK'j^iigé  de  faire  dress(ir  le  procès- 
verbal  de  constatation  donl  il  vuMit  d'être  parlé  est  présumé  en 
faute,  et  par  suite  reste  frappé' de  la  responsabilité  légale  établie 
par  l'art.  222,  C.comm.  —  ïrib.  Marseille,  10  nov.  1802,  \\-\L 
Caillol  et  C'«,  [.1.  HAvre,  03.2.182] 

32.  —  Mais  il  peut,  aux  termes  du  principe  g{'néral  posé  par 
l'art.  230,  C.  comm.,  l'aire  la  preuve  de  tous  fails  tendant  à  la  dé- 
charge de  cette  responsabilité.  Cette  preuve  peut  être  adminis- 
trée par  témoignage  ou  par  expertise.  —  Rouen,  30  janv.  184-3, 
Lemaître,  [S.  4r).2.32o,  P.  43.1.6;;4]  —  Trib.  Havre,  26  août 
1861,  cap.  Morse,  [J.  Havre,  01.1.179| 

33.  —  Par  contre,  le  procès-verbal  dont  il  a  été  parlé  peut 
être  opposé  à  une  demande  d'expertise  formée  par  les  chargeurs 
en  vue  d'établir  que  les  avaries  ont  été  occasionnées  par  un  vice 
de  l'arrimage. —  Hennés,  9  janv.  1821,  Savary,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rouen,  3  janv.  1882,  C'"  Transatlantique,  [.J.  Havre,  82.2.33] 

34.  —  Les  solutions  rapportées  aux  numéros  précédents  ne 
sont  pas  contradictoires.  Le  procès-verbal  dressé  par  les  offi- 
ciers publics  du  port  de  l'arrivée  constitue  une  preuve  siifpfutnfe, 
mais  non  point  nécessaire  puisqu'aucun  texte  ne  prescrit  de 
la  rapporter.  —  Aix,  2  mars  1864,  [L  Havre,  6.^.2.216]  —  Il  est 
donc  rationnel  de  décider,  d'une  part,  que  l'omission  commise 
n'entraîne  aucune  déchéance;  d'autre  part,  qu'une  nouvelle  vé- 
rification ne  pouvant  avoir  aucune  influence  sur  la  solution  de  la 
cause  est  inadmissible. 

35.  —  Dans  tous  les  cas,  en  admettant  que  l'expertise  puisse 
être  déclarée  admissible,  lorsqu'un  procès-verbal  d'arrimage 
constate  que  des  cuirs  avariés  ont  été  bien  arrimés  et  qu'une 
expertise,  au  contraire,  attribue  les  avaries  à  un  vice  d'arri- 
mage, il  y  a  lieu  de  s'arrêter  de  préférence  aux  constatations 
contenues  dans  le  procès-verbal.  —  Rouen,  3  janv.  1882,  pré- 
cité. —  Trib.  Havre,  26  août  1861,  précité;  —  23  juin  1877,  [J. 
Havre,  81.1.244] 

36.  —  ...  Surtout  si  le  rapport  du  capitaine  relate  des  évé- 
nements de  mer  capables  d'avoir  produit  les  avaries.  —  Trib. 
Havre  ,  26  août  1861,  précité. 

37.  —  En  raison  même  de  l'importance  des  effets  libératoires 
que  le  procès-verbal  des  officiers  de  port  produit  en  faveur  du 
capitaine,  il  est  de  toute  nécessité  que  la  constatation  ait  eu 
lieu  d'une  manière  exacte  et  complète.  Il  n'en  serait  pas  ainsi 
si  le  capitaine  ne  faisait  vérifier  l'arrimage  des  marchandises 
reconnues  avariées  qu'après  avoir  au  préalable  enlevé  les  objets 
environnants.  Cette  manière  de  procéder  ne  permettrait  pas,  en 
effet,  de  reconnaître  si  toutes  les  précautions  avaient  été  prises 
pour  éviter  les  détériorations  par  contact  ou  choc. —  Bordeaux, 
5  mai  1871,  [J.  Havre,  72.2. H5];  —  13  mars  1872,  [.I.  Havre, 
73.2.234]  —  Trib.  Marseille,  18  nov.  1843;  —  8  avr.  1839,  [J. 
Havre,  59.2.231]  —  Sic,  Caumont,  n.  12, 

38.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  constatation  de  bon 
arrimage  résulte  d'un  procès-verbal  contradictoir^ment  dressé. 

—  Trib.  Havre,  23  mars  1879,  précité. 

39.  —  D'après  les  usages  du  Havre ,  la  constatation  de  l'ar- 
rimage doit  être  faite  par  un  ou  plusieurs  capitaines-experts 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  à  la  requête  du  capitaine. 

—  Même  arrêt. 

40.  —  Il  n'est  pas  possible  de  définir  a  priori  les  règles  d'a- 
près lesquelles  l'arrimage  sera  jugé  avoir  été  bien  ou  mal  effec- 
tué. Il  y  a  lieu,  du  reste,  de  l'avis  de  tous  les  auteurs,  de  tenir 
compte  des  usages  admis  par  le  commerce  du  lieu.  C'est  là  es- 
sentiellement une  question  de  fait  et  d'espèce  que  les  tribunaux 
sont  appelés  à  trancher  d'après  les  circonstances. 

41.  —  On  reconnaît  généralement  toutefois  qu'il  y  a  faute 
dans  le  fait  de  n'avoir  pas  observé  dans  le  classement  l'ordre 
qu'indiquait  la  pesanteur  respective  des  marchandises;  de  n'a- 
voir pas  mis  à  l'écart  celles  dont  le  coulage  était  à  redouter,  ou 
maintenu  au  sec  les  objets  susceptibles  d'être  détériorés  par 


l'humidité.  —  Anvers,  0  avr.  1863,  [.J.  Anvers,  03.1.317]  —  Sic, 

(Caumont,  n.  40,  48. 

42. —  Jugé  (ju'il  est  de  règle  que  lorsqu'un  capitaine  charge 
dans  son  navire  des  marchandises  sujeltes  à  couiagft  el  de 
marchandises  sèches,  les  premières  doivent  être  embarquées  à 
fond  i\(:  cale  et  les  autres  par  flessus.  —  Trib.  liàvre,  2ii  oct. 
1802,  Lamothe  et  C'",  \.\.  Havre,  02.1.2;;o  ;  —  4  oct.  1802,  Pi- 
card, i.j.  Havre,  03.1.14;;  —  23  juin  1803,  Iselin  el  C",  ^.L  Hà-  _ 
vre,  63.1.231]  —  Sic,  Caumont,  n.  48.  ■ 

\^.  —  ...  (Jun  le  capitaine  qui  néglige  de  séparer  h'S  mar- 
chandises susceptibles  (le  s'avarier  par  leur  contact  ou  le  coulage 
(le  l'une  d'elles,  commet  une  faute  d'arrimage  qui  le  rend  res- 
ponsable des  avaries.  — Trib.  Havre,  3  nov.  1866,  iJ.  Havre, 
67.1.23] 

44.  — ...  Que  le  capitaine  est  responsable  des  avaries  causées 
à  certaines  marchandises  lorsque  ces  avaries  proviennent  de 
leur  contact  avec  d'autres  marchandises  dont  elles  auraient  dû 
être  séparées.  —  Trib,  Havre,  22  déc.  1880,  Haase  el  O",  [i. 
Havre,  81.1.36] 

4.5.  —  ...  Que  sa  responsabilité  est  engagée  par  le  fait  de  placer 
des  futailles  d'huiles,  suscejttibles  de  coulage,  sur  des  meules 
que  l'huile  endommage.—  Rouen,  17  juill.  1874,  Banks,  M.  Ha- 
vre, 74.2.220;  —Trib.  Marseille,  18  nov,  1843,  [J.  Marseille,  23. 
1.23]  —  Trib.  Havre,  29  sept.  1873,  Lasnier  el  autres,   J.  Ha- 


vre. 


r4. 1.212]  —  Sic,  Caumont,  n.  31. 


4G.  —  ...  Que  le  capitaine  qui  arrime  des  douvelles  sous  des 
barriques  renfermant  ries  huiles  de  pétrole  fait  un  mauvais  arri- 
mage et  est  responsable  des  avaries  causées  aux  douvelles  par 
les  huiles  de  pétrole.  —  Trib.  Havre,  9  juin  1862,  Drouet  et 
Gauthier,  ^.I.  Havre,  62.1.163^;  —  30  juin  1862,  Povvell,  [J.  Ha- 
vre, 62.1.187] 

47.  —  ...  Spécialement,  que  le  capitaine  est  responsable  des 
avaries  causées  à  des  sacs  de  café  par  leur  contact  avec  les  pa- 
rois du  navire  où  ils  se  sont  imprégnés  d'huile  provenant  de  ba- 
rils antérieurement  transportés.  —  Trib.  Havre,  22  déc.  1880, 
précité. 

48.  —  ...  Que  le  capitaine  qui  laisse  les  marchandises  en  con- 
tact avec  le  vaigrage  du  navire  commet  une  faute  d'arrimage 
qui  le  rend  responsable  des  avaries.  —  Trib,  Havre,  12  janv. 
1867,  Jeannin,  [J-  Havre,  67.1.84] 

49.  —  ...  Que  le  capitaine  est  responsable  des  avaries  de  mer 
résultant  de  l'insuffisance  de  garnis  dans  les  abords  du  navire. 
—  Rouen,  30  avr.  1877,  [J.  Havre,  77.2.1.381  —  Trib.  Havre,  1" 
août  1876,  [J.  Havre,  76.1.212] 

50.  —  ...  Qu'il  y  a  faute  d'arrimage  si  le  capitaine  place  des 
marchandises  dans  le  faux  tillac  sans  l'avoir  garni  d'un  fardage 
suffisant.  —  Trib.  Havre,  27  août  1872,  [J.  Havre,  72.1.192] 

51.  —  ...  Que  le  capitaine  qui  a  chargé  dans  l'entrepont  des 
marchandises  sujettes  à  coulage  est  responsable  des  avaries  oc- 
casionnées à  la  cargaison  de  la  cale  par  suite  du  coulage  des 
marchandises  de  l'entrepont.  —  Trib.  Havre,  4  oct.  1802,  Picard, 
[J.  Havre,  63.1.14];  —  23  juin  1863,  Iselin  et  C'S  [J.  Havre,  63. 
1.231]  —  Sic,  Caumont,  n.  70. 

52.  —  ...  Qu'il  y  a  vice  d'arrimage  dans  le  fait  de  placer  des 
marchandises  sur  un  lest  de  sable  sans  les  en  séparer  par  un 
grenier  de  bois.  —  Trib.  Havre,  3  mai  1873,  Schmidt  et  C'*^,  .1. 
Havre,  73.1.130] 

53.  —  ...  Que  le  capitaine  qui  charge  des  cuirs  salés  en  les 
roulant  au  lieu  de  les  arrimer  à  plat  commet  une  faute  d'arri- 
mage dont  il  est  responsable.  —  Trib.  Havre,  23  juin  1863,  Per- 
quer  et  ses  fils,  [J.  Havre,  63.1.233]  —  Sic,  Caumont,  n.  69. 

54.  —  ...  Que  lorsqu'en  chargeant  des  cacaos  en  sacs,  les  ar- 
rimeurs  en  vident  une  partie  dans  la  cale,  l'armement  doit  tenir 
compte  aux  réclamateurs  du  dommage  causé  par  le  mélange  des 
qualités  des  corps  étrangers  et  du  déficit  de  poids.  —  Trib.  Ha- 
vre, 23  juin  1863,  Toussaint,  [.J.  Havre,  63.1.238]  —  Sic,  Cau- 
mont, n.  71. 

55.  —  ...  Mais  à  charge  parles  destinataires  de  tenir  compte 
au  capitaine  d'une  partie  des  ramassis,  —  .Même  jugement, 

56.  —  ,..  Qu'est  en  faute  le  capitaine  qui  superpose,  sans 
aucune  séparation  propre  à  les  protéger  contre  le  mouvement  du 
navire,  des  colis  dont  la  force  de  résistance  exigeait  un  arrimage 
différent,  —  Trib,  Havre,  1"  févr.  1881,  Breclel  et  Chouillou, 
[J,  Havre,  81.1.123] 

57.  —  ...  Que  le  capitaine  qui  charge  des  marchandises  lour- 
des, des  sucres,  par  exemple,  sur  des  marchandises  légères  et 
susceptibles  d'être  détériorées  par  le  poids  des  premières,  est 
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rosponsable  de  cpKp  ffiiito  commisp  rlans  l'arrimnge.  —  Trib. 
Marseille,  3  mars  18.j6,  ^.1.  Havre,  56.2.1o5j— Sir,  Cauinont,  n.  82. 

58.  —  .„  Que  le  capilaine,  qui  a  composé  son  lest  avec  du 
fer,  est  responsable  de  la  rouille  (|ui  a  endommagé  le  surplus  de 
la  cargaison  ,  par  suite  de  l'introduction  fie  l'eau  de  mer  dans 
le  navn-e.  —  Tril).  Houeii ,  22  déc.  1870,  ■.).  lli\vre,  77.2.3."ii 

59.  —  ...  Que  le  capitaine  (|ui  vide  dans  la  cale  des  sacs  de 
grains  ou  de  cacao,  commet  une  faute  d'arrimage  dont  il  est 
responsable.  —  Rouen,  30  avr.  1877,  [J.  Hàvrt>,  77.2.158"'  — 
Tril).  Ilùvre,  23  juin  1803,  [J.  Havre  ,  03.1 .238] ;—  l"aoi\t  1870, 
[J.  lIAvre,  70.1.212] 

GO.  —  ...  Que  le  capilaine,  pour  faciliter  l'arrimage  de  ballots 
de  laines  ou  de  cotons,  ne  peut,  sans  engager  sa  responsabilitr-, 
les  enduire  d'un  corps  gras  et  savonneu.x.  —  Trib.  Marseille,  7 


mars  1801,  |,l.  Havre,  01.2.221 


(il.  —  ...  Que  le  capitaine  commet  une  faute  d'arrimagi'  en 
plaçant  des  marchandises  dans  le  voisinage  des  chaudières  sans 
assurer  une  ventilation  suffisante  pour  éviter  les  avaries  prove- 
nant de  réchauifement.  —  Houen ,  11  aoi\t  1880,  [.I.  Havre ,  80. 
2.8| 

02.  —  Mais  il  a  été  jugi'  que  le  rapprochement  de  substances 
sèches  non  susceptibles  de  s'avarier  réciproquement  —  blé  et 
tabac,  cuirs  et  bois  de  teinture,  par  exemple  —  ne  constituait 
pas  un  mauvais  arrimage.  —  V.  notamment  Trib.  Havre ,  29  mars 
18'i-;),  [cité  par  Caumont,  n.  7];  —  G  sept.  18o5,  [.I.  lii\vre,  ;»ii. 
1.170 

an.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  vice  d'arrimage  dans  le  fait  de 
charger  des  blés  en  grenier,  en  constituant  le  grenier  au  moyen 
de  cornes  recouvertes  de  nattes.  —  Uouen,  29  févr.  188i-,  Cur- 
rie  et  Bvrne,  ^.J.  HiVvre,  84.2.92|  —  Tril).  Havre,  9  janv.  1883, 
Vol  kart,' frères,  [J.  Havre,  83.1.29) 

(î4.  —  ...  Qu'est  suflisant  pour  mettre  la  resi)onsabilité  du 
ca|)itaine  à  l'abri,  le  grenier  du  navire  composé  de  bois  placés 
au-dessus  du  lest,  alors  n)ème  que  le  lest  n'est  composé  que 
de  sable.  —  Trib.  Havre,  3  août  1874,  |J.  Havre,  "il. 1.47] 

(î5.  —  ...  Que  11'  fait,  par  un  capitaine,  de  charger  des  cuirs 
sur  un  grenier  ainsi  placé  au-dessus  d'un  lest  de  sable,  ne  cons- 
titue pas  un  vice  d'arrimage.  —  Même  jugement.  —  V.  Trib. 
llàvre,  29  mars  184"»,  précité. 

(î(î.  —  ...  Que  le  fait,  par  un  capitaine,  de  charger  à  fond 
de  cale  des  graines  de  colza,  en  sacs,  et  de  charger  au-dessus 
des  balles  de  coton  et  des  vachettes,  en  les  séparant  des  sacs 
par  des  doubles  nattes,  ne  constitue  pas  une  faute  d'arrimage. 

—  Trib.  llàvre,  20  mars  1872,  ,.l.  Havre,  72.1..").")J 

(57.  —  Il  arrive  souvent  que,  pour  obtenir  une  réduction  de 
fret,  les  chargeurs  consentent  à  ce  que  leurs  marchandises 
soient  placées  sur  le  tillac,  c'est-à-dire  sur  le  pont  supérieur  du 
navire.  Ce  consentement  doit  être  donné  par  écrit,  en  raisnn 
des  risques  exceptionnels  (pie  court  la  marchandise  ainsi  char- 
gée. C'est  ce  que  décide  l'art.  229,  C.  comm. 

68.  —  A  défaut  de  convention  expresse  à  cet  égard,  le  fait 
de  charger  des  marchandises  sur  le  pont  ou  dans  le  rouflle  cons- 
titue, au  premier  chef,  un  vice  d'arrimage.  —  Trib.  Marseille, 
13  févr.  1830,  [,1.  Havre,  ;i0.2.1021  —  Trib.  Havre,  12  avr.  18;i0, 
[J.  Havre,  50.1.100];  —  30  juin  1802,  précité. 

69.  —  Jugé  aussi  que  le  capitaine  ne  peut,  sans  engager  sa 
responsabilité,  charger  des  marchandises  sur  les  dunettes.  — 
Tril).  llàvre,  30  janv.  1800,  Dulbur  et  C",  [J.  Havre,  GO.1.33]  — 
Sic,  Caumont,  ii.  03.  —  Contra,  Trib.  Marseille,  8  janv.  18oo; 

—  13  févr.  18.j0,  [J.  Havre,  o0.2.1021 

70.  —  Les  applications  de  ces  principes  trouveront  leur  place, 
infrà,  V"  Avarie.  Qu'il  nous  suftise  de  faire  remarquer  que  si 
le  capitaine  est,  par  suite  du  consentement  des  chargeurs,  exo- 
néré des  risques  provenant  de  l'embarquement  des  marchan- 
dises sur  le  pont  du  navire,  il  n'est  pas  par  cela  même  dé- 
chargé de  toutes  les  pertes  ou  avaries  qui  pourraient  être  dues 
à  une  autre  cause.  Il  est  encore,  dans  ce  cas,  tenu  de  prouver 
que  ces  perles  ou  avaries  sont  dues  à  une  fortune  de  mer.  — 
Trib.  Havre,  25  oct.  1862,  Huchting,  i.l.  Havre,  03.1.5];  —  10 
avr.  1879,  Auger,  aîné,  ^J.  Havre,  79.1. 222j  —  Sic,  Caumont, 
n.  68. 

71.  —  Par  exception,  dans  la  navigation  au  petit  cabotage, 
il  est  licite  de  charger  des  marchandises  sur  le  pont  indépen- 
damment de  toute  autorisation  des  chargeurs.  —  Bordeaux,  17 
juin.  1855,  I^J.  Havre,  50.2.100; 

72.  —  La  loi  ne  renferme  aucune  disposition  relative  aux 
frais  d'arrimage;  il  faut  donc  se  conformer  aux  principes  géné- 


raux il'après  lesquels  celui  qui  retire  l'avantage  d'une  chose 
est  obligé  de  supporter  les  charges  qui  en  résultent,  l'ar  suite, 
sauf  stipulation  contraire,  c'est  h  celui  qui  bénéficie  du  fret 
qu'incombe  cette  sorte  de  dépense.  Ce  sera,  en  règle  générale, 
le  propriétaire  ou  le  capitaine,  son  représentant. 

"73.  —  Le  capitaine  étant  tenu  de  surveiller  et  diriger  l'arri- 
mage des  marchandises  emliarquées  à  son  bord,  dans  le  cas 
même  où  l'arrimeur  est  préposé  et  payé  par  l'allréteur,  s'il  y 
a  lieu  de  refaire  ou  remanier  l'arrimage  pour  permettre  au  na- 
vire de  recevoir  la  quantité  de  tonneaux  rpi'il  doit  prendre  aux 
termes  de  l'allrélement,  le  capitaine  doit  supporter  pcrsonnelli'- 
ment  les  frais  de  ce  remaniement.  —  Trib.  Marseille,  8  mai  1801, 
Paquet  et  C",  [J.  Havre,  02.2.89] 

74. —  Mais  si  l'alfréleur  avait  sous -loué  le  navire  h  son 
profit  personnel,  ce  serait  à  lui  h  supporter  les  frais  d'arrimage, 
—  Trib,  Marseille,  28  avr.  1830.  —  Bruxelles,  8  avr.  1830,  Ne- 
berding,  [V.  chr.] 

75.  —L'arrimage  des  marchandises  ne  rentre  pas,  sauf  au 
cas  de  stipulation  contraire,  dans  les  obligations  des  matelots. 
Cette  opération  est  confiée  à  des  ouvriers  spéciaux  travaillant 
soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  le  compte  d'entrepreneurs 
ou  de  sociétés  coopératives, 

70.  —  H  existe  encore  dans  certaines  villes  des  sortes  de 
corporations  d'arrimeurs  d'une  origine  fort  ancienne.  A  Rouen, 
une  ordonnance  de  1:528  constitua  une  société  qui  resta  en  pos- 
session de  tous  ses  privilèges  jusqu'à  la  Révolution.  Pareille- 
ment il  existe  encore  h  Marseille  une  société  dite  de  secours 
mutuels  des  arrimeurs  et  gréeurs  qui  effectue  la  presque  tota- 
lité des  opérations  de  chargement  des  navires. 

77.  —  On  a|)pelle  arrimcura  jurdtt  ceux  que  la  chambre  de 
commerce  choisit  pour  expertiser  les  travaux,  en  fixer  le  prix 
s'il  y  a  contestation  et  pour  apprécier,  le  cas  échéant,  les  dom- 
mages résultant  d'un  arrimage  défectueux.  Nous  avons  déjà  dit 
que  le  choix  et  l'emploi  de  ces  arrimeurs  ne  dispensait  pas  le 
ca|ii'aine  de  ses  obligations  de  surveillance  et  de  contrùle. 

78.  —  Les  règles  spéciales  posées  parle  livre  H  du  Code  de 
cummerce  ne  s'appliipiant  qu'à  la  navigation  maritime,  les  ques- 
tions que  soulèverait  l'arrimage  des  marchandises  transportées 
par  la  batellerie  fluviale  devraient  être  tranchées  conformément 
aux  principes  généraux  qui  régissent  le  contrat  de  transport. 

79.  —  À'ous  nous  bornerons  à  signaler,  à  celte  occasion ,  les 
dispositions  du  décret  du  21  août  1852  concernant  le  service 
des  ports  sur  les  voies  navigables  ou  flottables  du  bassin  de  la 
.Seine.  Il  y  est  prescrit  (art.  20)  pour  les  gardes-porls  l'obliga- 
tion de  surveiller  l'arrimage  des  bois  et  des  charbons  dans  les 
bateaux  qui  viennent  prendre  charge  aux  ports  de  leur  circons- 
cription. 

ARRONDISSEMENT,  —  V.  Conseil  d'arrondissement,  — 
Li.Ecrio.Ns    i)Ki'AKri;.ME.NT.\i.Es   ET    d'arrundissemext.   —   Sous- 
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.Vdniinistration  active,  2. 

Adininislration  de  département.  7 
et  8. 

Administration  de  district,  7 
et  s. 

Arrondissements  (concession  aux) , 
33. 

Arrondissements  (nombre  des) , 
39. 

Arrondissements  communaux,  16. 

Avis,  3. 

Cantons,  15. 

Centimes  additionnels,  19,  32. 

Communes,  15. 

Communes  (concession  aux),  33. 

Concession  frratuite,  3.3. 

Conseil  d'arrondissement,  1,3,  16, 
17,  20  et  s.,  38,  42. 

Conseil  d'arrondissement  (attribu- 
tions du),  18,  38. 
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Conseil  général,  42. 

Conseil  général  (approbation  du), 

30. 
Coniribulions  directes,  32. 
Contribution  foncière,  .3.3. 
Département,  7,  15  et  t(). 
Départements    (concession    aux), 
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Directeur    des    aflaires    départe- 
mentales, 41. 
Direction  de  district,  12. 
District,  7. 
Droit  ancien,  5  et  s. 
Grosses  réparations,  3-3. 
Intendance,  5  et  6. 
Loi  ap)>licable,  24  et  s. 
Maire,  35. 
Personne  civile,  30. 
Pouvoir  central.  1. 
Préfet,  35,  37,  40. 
Procureur  syndic,  9,  14. 
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Siiiiil-Dcnis  (arrondissement  de),    Soiis-pi/ifcl,  1,2,6,  10,  27,  :!•), 'i'). 

/il.  ■Sul)dél<''Kation,  Tj  cl  (i. 

Sceaux  (arrondisscmenl.  de\   41.    Vœux,  3. 


1.  —  ]j'arrondbsempnt  o'stiino  ciirconsoriptinn  (orritoriftle  ad- 
minislréi^  [)iir  un  rcprésonlunl  du  pouvoir  central  d('sif.a)(;  sous 
le  nom  de  srms-prdfct  et  par  un  corps  déliln'riiiiL  a[ipele  conseil 
d'(trrondisiycmcnl.  —  I3all)ie,  t.  3,  n.  44'J. 

2.  —  Le  sous-préfet  est  chargé  de  l'administration  active. 
a.  —  Le  conseil  d'arrondiss(]ment  a  pour  mission  principale 

de  repartir  entre  les  communes  la  portion  d'impositions  directes 
mises  à  sa  charf^-e  par  le  département,  de  donner  des  avis  et 
enfin  d'exprimer  des  vœux. 

4.  —  L'arroiulissement,  tel  que  nous  venons  de  le  définir,  ne 
date  (]ue  de  la  loi  du  2K  pluv.  an  VI 11. 

5.  —  Mais  il  avait  déjà  des  précédents  dans  l'ancienne  org-a- 
nisation  administrative  et  correspondait  assez  exactement  à  ce 
qu'on  appelait  alors  la  subdillégcdion ,  laquelle  n'était  elle-même 
qu'une  division  territoriale  de  l'intendance. 

(î.  —  Il  faudrait,  toutefois,  se  garder  d'assimiler  complète- 
ment l'intendant  au  préfet  et  le  subdélégué  au  sous-préfet.  Les 
pouvoirs  des  anciens  administrateurs  étaient,  en  effet,  beaucoup 
plus  étendus  que  ceux  actuellement  reconnus  à  ces  derniers 
fonctionnaires. 

7.  —  Après  la  division  du  royaume  en  départements  et  en 
districts  par  la  loi  du  22  déc.  178'.),  due  à  l'initiative  de  Sièyes, 
une  assemblée  administrative  supérieure  fut  créée  au  chef-lieu 
de  chaque  département,  sous  le  titre  à'udminislrationde  dépar- 
tement, et  une  assemblée  administrative  inférieure  au  chef-lieu 
de  chaque  district,  sous  le  nom  à' administration  de  district  (L. 
22  déc.  1789,  art.  5  et  G). 

8.  —  L'assemblée  de  chaque  district  était  composée  de  douze 
membres  élus  de  la  même  manière  que  ceux  des  assemblées  de 
département.  —  Elle  était  entièrement  subordonnée  à  l'assem- 
blée du  département  (L.  22  déc.  1789,  sect.  2,  art.  1  à  13;  sect. 
3,  art.  19  à  31).  — Foucart,  Dr.  pub.  et  administ.,  t.  2,  n.  1368 
cà  1370. 

9.  —  Il  y  avait  dans  chaque  administration  de  district  un 
procureur  syndic,  nommé  en  même  temps  que  les  membres  de 
l'administration  et  par  les  mêmes  électeurs.  Il  n'avait  pas  voix 
délil.)éralive.  On  lui  communiquait  tous  les  rapports,  et  il  devait 
être  entendu  sur  ces  rapports  avant  qu'il  fût  pris  une  délibéra- 
tion (L.  22  déc.  1789,  sect.  2,  art.  14  et  17). 

10.  —  Les  administrations  de  district  étaient  permanentes, 
et  les  membres  en  devaient  être  renouvelés  tous  les  deux  ans 
par  moitié  :  la  première  fois  au  sort  après  les  deux  premières 
années  d'exercice,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté,  de  manière 
que  les  membres  fussent  en  fonctions  pendant  quatre  années,  à 
l'exception  de  ceux  sortis  par  le  premier  renouvellement  au  sort 
(L.  22  déc.  1789,  art.  12  et  s.). 

11.  —  La  permanence  de  ces  administrations  n'était  pas  en- 
tendue en  ce  sens  que  leurs  sessions  dussent  être  continues  et 
sans  intervalle,  mais  bien  en  ce  sens  que  les  membres  qui  les 
composaient  devaient  conserver  leur  caractère  pendant  tout  le 
temps  pour  lequel  ils  avaient  été  élus  et  que  ces  corps  périodi- 
quement renouvelés  ne  devaient  pas  cesser  un  instant  d'exister 
(Insir.  de  l'Assemb.  const.,  8  janv.  1790;  Décr.  22  déc.  1789). 

12.  —  Chaque  administration  de  district  se  divisait  en  deux 
sections  :  l'une  de  huit  membres,  intitulée  conseil  de  district; 
l'autre  de  quatre  membres,  nommée  direction  de  district;  le  di- 
recteur de  district  était  choisi  parles  douze  membres  de  l'admi- 
nistration. 

13.  —  Les  conseils  de  district  tenaient  une  session  an- 
nuelle qui  ne  pouvait  durer  plus  de  quinze  jours  et  devait  précé- 
der d'un  mois  celle  de  l'administration  de  département.  —  Les 
conseils  de  district  préparaient  les  demandes  à  faire  et  les  ma- 
tières à  soumettre,  dans  l'intérêt  du  district,  à  l'administration  du 
département;  ils  étaient  en  outre  chargés  de  disposer  les  moyens 
d'exécution  et  de  recevoir  les  comptes  de  la  gestion  de  leur  di- 
rectoire, lequel  était  permanent  et  chargé  de  l'exécution  dans 
le  district. 

14.  —  La  loi  du  14  frim.  an  H,  qui  supprima  les  conseils 
généraux  de  département,  ne  changea  rien  à  l'administration 
des  districts;  les  procureurs  syndics  près  ces  administrations 
furent  seulement  remplacés  par  des  agents  nationaux. 


I."».  —  La  constitution  du  o  fruct.  an  III,  modiliaiiL  la  divi- 
sion lift  la  l'Vance,  divisa  les  départements  en  cantons  et  leg 
cantons  en  communes;  les  circoiiscri[)tions  de  district  se  trou- 
vèrr'ut  ainsi  supfirimées  et  avec  elles  tout  naturellement  le»  ad- 
ministrations de  district. 

16.  —  Mais  la  division  cantonale  fut  bienlijit  elle-même  sup- 
primée :  on  revint  k  l'ancien  système  ,  f-l  le  département  lut 
partagé  en  arrondissements  communaux,  dont  le  nombre  s'éleva 
de  trois  à  six,  selon  l'importance  fin  département;  dans  chaque 
arrondissement  furent  placés  un  sous-préfet  et  un  conseil  d'ar- 
rondissement composé  de  onze  membres  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif  (L.  28  pluv.  an  VIH,  art.  1  et  s.). 

17.  —  La  réunion  du  conseil  d'arrondissement  devait  avoir 
lieu  chaque  année,  à  l'époque  fixée  par  le  gouvernement;  la 
durée  de  la  session  ne  devait  pas  excéder  quinze  jours  (L.  28 
pluv.  an  VIII,  art.  6,  8  et  s.).  —  La  première  réunion  eut  lieu 
le  il)  nrair.  an  VIII,  selon  la  prescription  de  l'arrêté  du  18  llor. 
préeé'lent. 

18.  —  L'art.  10,  L.  28  pluv.  an  VIII,  déterminait  ainsi  les 
attributions  du  conseil  d'arrondissement  :  ><  il  l'ait  la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  villes,  bourgs  et  villages 
de  l'arrondissement.  Il  donne  son  avis  motivé  sur  les  demandes 
en  décharge  qui  seront  formées  par  ces  villes,  bourgs  et  vil- 
lages. Il  entend  le  compte  annuel  que  le  sous-préfet  rendra  de 
l'emploi  des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  de 
l'arrondissement.  Il  exprime  son  opinion  sur  l'état  elles  besoins 
de  l'arrondissement  et  l'adresse  aux  préfets.  » 

19.  —  Cette  disposition  de  la  loi  de  pluviôse  est  restée  sans 
effet;  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  car  l'arrondissement 
n'ayant  jamais  eu  de  budget  distinct  de  celui  du  département, 
le  compte  annuel  de  l'emploi  des  centimes  additionnels  ne  pou- 
vait avoir  lieu. 

20.  —  La  Restauration  ne  changea  rien  à  ce  qu'elle  avait 
trouvé  établi.  Cependant,  en  1829,  on  présenta  aux  Chambres 
un  projet  de  loi  destiné  à  consacrer  le  retour  au  principe  de 
i'élection.  Mais  la  commission  chargée  par  la  Chambre  de  l'exa- 
men de  ce  projet  ayant  proposé  la  suppression  des  conseils 
d'arrondissement  et  leur  remplacement  par  des  assemblées 
cantonales,  et  la  Chambre  ayant  paru,  après  une  discussion 
fort  vive,  partager  l'avis  de  la  commission,  la  loi  fut  retirée. 

21.  —  Les  mêmes  discussions  se  renouvelèrent,  quoique 
moins  vives,  lorsque,  en  exécution  de  l'art.  69  de  la  charte  de 
1830,  qui  avait  prescrit  de  pourvoir  dans  le  plus  bref  délai  aux 
institutions  départementales  et  municipales  d'après  un  système 
électif,  un  nouveau  projet  fut  présenté  en  1832. 

22.  —  Les  partisans  de  la  suppression  des  conseils  d'arron- 
dissement, parmi  lesquels  il  convient  de  citer  en  première  ligne 
Vivien  dont  les  idées  ont  passé  dans  la  constitution  de  1848, 
se  faisant  une  arme  de  l'insignifiance  des  attributions  de  ces 
corps,  disaient  qu'elles  seraient  mieux  placées  dans  des  con- 
seils de  canton  ;  ils  ajoutaient  que  l'on  pouvait  distinguer  des 
intérêts  de  département,  de  commune  et  de  canton,  mais  qu'il 
n'y  avait  point  à  proprement  parler  d'intérêts  d'arrondisse- 
ment; que  des  conseils  élus  dont  les  attributions  seraient  regar- 
dées par  eux  comme  insuffisantes,  pourraient  devenir  dange- 
reux ou  inutiles;  que  l'on  ne  devait  point  multiplier  les  élections, 
pour  lesquelles  déjà  se  manifestait  une  grande  inditTérence. 

23.  —  Ceux,  au  contraire,  qui  demandaient  le  maintien  des 
conseils  d'arrondissement  faisaient  valoir  l'autorité  de  l'Assem- 
blée constituante  et  une  expérience  de  trente  années.  On  sou- 
tenait que  partout  ofi  se  trouve  un  agent  actif  de  l'administra- 
tion, on  doit  placer  un  corps  délibérant:  auprès  du  préfet,  le 
conseil  général;  auprès  du  maire,  le  conseil  municipal;  auprès 
du  sous-préfet,  le  conseil  d'arrondissement;  que,  sauf  quelques 
exceptions,  les  différents  cantons  d'un  même  arrondissement 
ont  des  intérêts  et  des  besoins  semblables;  tandis  qu'au  con- 
traire les  arrondissements  d'un  même  déparlement  ont  des  be- 
soins et  des  intérêts  distincts,  auxquels  il  faut  donner  des 
organes  et  des  représentants.  —  Duvergier,  Coll.  des  lois,  t.  33, 
p.  201  et  202,  note. 

24.  —  Ce  furent  ces  derniers  qui  l'emportèrent,  et  la  con- 
servation des  conseils  d'arrondissement  fut  adoptée  ;  le  projet 
de  1832,  après  avoir  été  deux  lois  soumis  aux  discussions  des 
Chambres  fut  enfin  adopté  définitivement  et  converti  en  loi  le  22 
juin  1833. 

25.  —  C'est  toujours  sous  l'empire  de  cette  loi  que  nous  vi- 
vons aujourd'hui;  la  loi  du  10  août  1871,  qui  a  réglé  d'une  fa- 
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(juii  définilive  l'organisalion  des  conseils  {^éuéniux  est,  eu  elTet, 
demeurée  tout  h  l'ait  étrangère  à  l'arrondissempiit. 

20.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  la  (Question  de  la  re- 
forme de  l'arrondissiMnent  n'ait  pas  été  agitée  de  nouveau.  C'est 
ainsi  notamment  qu'en  1809,  le  proiilônio  du  maintien  du  con- 
seil d'arrondissement  ou  de  son  remplacement  par  un  conseil 
cantonal  fut  encore  une  fois  soulevé.  Un  projet  de  loi  en  ce 
sens  a  même  été  délibéré  en  conseil  d'Iiltat. 

27.  — C'est  ainsi  encore  qu'en  1880,  les  Chambres,  au  cours 
de  la  discussion  du  budget,  refusèrent  fie  voler  les  crédits  né- 
cessaires au  maintien  des  sous-préfets. 

28. —  Mais  le  crédit  fui  ullérieuremiMit  rétabli,  de  sorte  qu'en 
définitive,  comme  nous  le  faisions  remar(|uer,  les  seuls  principes 
(|u'il  y  ait  à  appliquer  sonl  les  principes  posés  par  les  lois  des 
22  juin  1833  et  10  mai  1838. 

2î).  —  Nous  avons  ainsi  fourni  les  notions  essentielles  à 
l'origine  et  à  l'organisation  de  l'arrondissement.  Si  on  cherclie 
maintenant  à  se  pénétrer  de  son  importance  au  point  de  vue 
administratif,  on  voit  qu'elle  est  fort  restreinte. 

î{().  —  A  la  différence  des  trois  autres  unités  administratives, 
l'Etal,  le  déparlement  et  la  commune,  l'arrondissement,  en 
etl'el,  n'est  qu'une  circonscription  purement  territoriale  sans  in- 
dividualité administrative  et  sans  personnalité  civile  :  il  n'a  pas 
une  existence  propre  et  indépendante,  et  ne  constitue  qu'une 
fraction  du  département  dont  il  l'ail  partie.  —  Tbibaul-Lefèbre , 
p.  .■)08  ;  Foucarl,  n.  1381. 

31.  —  Cette  solution  a  été,  il  est  vrai,  contestée  pendant 
d'assez  longues  années.  On  a  pu  même  faire  valoir  en  faveur 
du  système  contraire  des  arguments  qui  ne  nuin(|uaienl  oas  de 
valeur.  C'est  ainsi  qu'on  a  fait  remarquer  noUunmenl  ([ue  les  ar- 
rondissements ont  été  appelés  à  exécuter,  à  leurs  frais,  certains 
travaux  pour  améliorer  la  valeur  de  leur  territoire  par  la  loi  du 
16  sept.  1807  (art.  28  et  29)  ;  qu'ils  ont  même  été  autorisés  à  per- 
cevoir les  impùls  votés  par  le  conseil  d'arrondissement  pour  des 
objets  d'utilité  particulière  à  l'arrondissement  par  des  lois  spé- 
ciales :  par  exemple,  la  loi  du  18  juill.  1830,  dans  l'intérêt  des 
arrondissements  de  l'ont-Audemer,  Dunkerque  et  Valenciennes. 

32.  —  11  importe  de  remarquer,  toutefois,  que  celle  raison  n'é- 
tait pas  péremptoire,  car  si  des  arrondissements  ont  pu  être  au- 
torisés à  percevoir  descentimes  addilionnelsau  principal  des  con- 
tributions directes,  ce  n'est  pas  seulement  parce  (|ue  le  conseil 
d'arrondissement  l'avait  demandé,  mais  c'est  surtout  parce  que 
le  conseil  de  département  avait  approuvé  la  demande;  on  pou- 
vait donc  dire  que  l'arrondissement  n'avait  point  été  alTranclii  du 
contrôle  et  de  l'autorité  du  conseil  de  déparlement. 

33.  —  Mais  le  décret  du  9  avr.  1811  fournissait  une  raison 
plus  puissante.  Ce  décret,  en  effet,  qui  avait  pour  objet  de  cé- 
der gratuitement  aux  de'partemenls  les  édifices  nationaux  em- 
ployés aux  services  publics  de  l'administration,  des  cours  et  tri- 
bunaux et  de  l'inslruclion  pidilique  ,  semblait  mettre  sur  le  même 
pied,  à  cet  égard,  le  déparlement  et  l'arrondissement.  «  ...  L'in- 
térêt parliculier  de  chaque  département,  lisait-on  en  particulier 
dans  l'exposé  des  motifs,  autant  que  celui  de  notre  trésor,  se- 
rait (jue  les  déparlemenls,  (irrondisscincnts  et  communes  fus- 
sent propriétaires  desdits  édifices  ».  Et  le  décret  lui-même  por- 
tait :  «  Art.  1".  .\ûus  concédons  gratuitement  aux  départements, 
(irrondisseinenls ,  communes,  la  pleine  propriété  des  édifices  et 
b;\timenls  nationaux,  etc.  —  .\rt.  2.  La  remise  de  la  propriété 
desdils  bâtiments  sera  faite  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  aux  préfets,  soHA'-prt'/'cfs  ou  maires. — 
Art.  3.  Cette  concession  est  faite  à  la  charge  par  lesdits  dépar- 
tements, arrondissements  ou  communes  d'acquitter  à  l'avenir  la 
contribution  foncière  et  de  supporter  les  grosses  et  menues  répa- 
rations. » 

34.  —  Mais  la  loi  du  10  mai  1838  est  venue  lever  tous  les 
doutes  à  cet  égard;  en  ne  reproduisant  pas  les  dispositions  de 
ces  deux  articles  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement,  elle  a 
parcela  même  nettement  accusé  la  dilTérenee  qui  sépare  les  deux 
circonscriptions  territoriales  correspontlant  au  département  et  à 
l'arrondissement. 

35.  —  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  conséquences 
particulières  qu'entraîne  une  pareille  situation.  lien  résulte  no- 
tamment que  les  sous-préfets  n'ont  pas,  à  proprement  parler, 
l'administration  de  leur  arrondissement  et  qu'ils  ne  sont,  en  fait 
que  des  délégués  intermédiaires  entre  les  préfets  et  les  maires. 

36.  —  Il  en  résulte  encore  que  les  arrondissements  n'ont  pas 
qualité  pour  agir  en  leur  nom  personnel,  même  avec  l'approba- 


tion du  conseil  général,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  représentés 
en  justice  par  les  sous-préfets  conformément  aux  dispositions 
du  décret  fin  9  avr.  1811. 

37.  —  Il  est  vrai  que  le  conseil  d'Etat  avait  fait  prévaloir  au- 
trefois une  solution  contraire.  Mais  .^L  Foucart  pense,  avec  rai- 
son (t.  2,  n.  1381),  que  celte  décision  serait  aujourd'iiui  inap|)li- 
cable  :  l'action  intéressant  l'arrondissement  devrait  être  intentée 
par  le  préfet  au  nom  du  département.  —  V.  toutefois  Dumesnil, 
t.  2,  n.  800. 

38.  —  Ouant  au  conseil  d'arrondissement,  ses  altribulions 
sont  si  i)eu  importantes  qu'on  a  pu  faire  remurijuer  avec  raison 
(lue  les  membres  fiui  le  composenl  ont  plus  d'inllueuce  quand 
ils  agissent  isolément  que  (|uand  ils  agissent  en  corps. 

39.  —  Le  territoire  l'rani;ais  renferme  3.")9  arrondissements, 
en  y  comprenant  le  territoire  de  Belforl  et  en  en  dél'al<|uant  les 
sous-préfectures  di;  Sceaux  et  de  Saint-Denis  qui  ont  éti;  sup- 
primées. 

'iO.  —  De  ces  arromlissements,  273  sonl  administrés  par  des 
sous-préfets  et  80  par  les  préfets  de  déparlemenls  qui  ont  l'ad- 
ministration des  arrondissements  chefs-lieux  de  préfectures  (L. 
28  pluv.  an  VIII,  art.  11). 

41.  —  Exceptionnellement,  les  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis  sonl  administrés  par  le  directeur  des  alTaires 
départementales  fie  la  i)rél'eclure  fie  la  Seine. 

42.  —  Il  existe  un  conseil  tl'arrondissemeiil  aussi  bien  dans 
les  arrondissemenls  chefs-lieux  administrés  par  un  [irtjlet  que 
dans  les  arrondissemenls  administrés  par  un  sous-préfel. 

43.  —  Sur  la  nomination ,  les  fonctions  et  altribulions,  la 
révocation  des  sous-préfets,  V.  ce  mol.  —  Sur  l'organisation, 
les  attributions  et  les  sessions  des  conseils  fl'arrondissemenl, 
V.  ce  mot.  —  Sur  la  composition  flu  collègf;  électoral,  la  convo- 
cation des  électeurs,  les  opérations  du  scrutin  et  le  contentieux 
relatif  aux  élections,  V.  infrà,  v"  Elcrliuns  dépurlemenlidi's  et 
inimiriptdes. 
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C.  civ.,  art.  230;  —  (].  proc.  civ.,  art.  2.')2; 
1800  [rnnlfnitHl  rri/lititint  sur  h's  fiffnirrs  coidrntii'uses  portées  au 
eunseil d'Etat],  art.  15-. 
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1.  On  entend  par  le  mot  articulation  le  l'ait  fréiioncer,  article 
par  article  ,  les  faits  dont  on  oll're  de  fournir  la  preuve. 

2.  —  Le  cas  le  plus  fréquent  d'articulation  se  présente  en  ma- 
tière d'enquête.  L'art.  2,")2,  C.  proc.  civ.,  relatif  aux  enquêtes, 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire 
preuve  seront  articulés  succinctement  par  un  simple  acte  de  con- 
clusions, sans  écritures  ni  requête.  —  Ils  seront  également,  par 
un  simple  acte,  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois  jours,  sinon 
ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés  >«.  —  V.  infrà, 
v°  Enquête. 

3.  —  Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  matière  d'enquête  que 
l'on  a  recours  à  l'articulation.  Elle  est  encore  nécessaire  dans  la 
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proc(!flnr(^  fin  l'inlorrogaloiro  sur  faits  ci  arliclos.  Lfi  oncoro  il 
s'agit  (l'obldiiir  uihî  |iii'iivc  on  s'ai)|)uyaiit  non  plus  sur  la  (l(:po- 
sitiou  (lo,  témoins,  niais  sur  l'aveu  de  la  [tartic  adverse.  —  V. 
inf'rà,  v°  Inlcvnujaluirc  sur  [ails  li  artirAcs. 

4.  —  Los  procédures  de  la  vdrification  d'dcriture  el  de  l'ins- 
cription de  faux  peuvent  dgalemeiit  donner  lieu  à  une  articula- 
lion.  Cela  se  produit  non  seulement  dans  l(!S  cas  où  l'on^  veut 
prouver  par  témoins  la  véracité  île  l'acte  sous  seing'  priv('',  ou  la 
hiusseté  de  l'acte  authentique,  mais  encore  lorsque  l'on  indiqui; 
tout  autre  mode  de  preuve.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  de 
l'art.  229  :  «  Le  demandeur  sera  tenu  de  signifier  au  déi'endeur 
ses  moyens  de  faux,  lesquels  contiendront  les  faits,  circons- 
tances et  preuves  par  lesquels  il  entend  établir  le  faux  ou  la 
falsification  ».  —  V.  infrù,  v''  Faux  incidenl,  Vcrificulion  d'é- 
criture. 

5.  —  Il  faut  aller  plus  loin  et  décider  qu'il  y  a  lieu  h  articula- 
lion  non  seulement  en  matière  de  faux  incident  civil,  mais  même 
en  matière  de  faux  incidenl  criminel.  On  peut  du  reste  remar- 
quer que  ces  deux  procédures  se  sont  longtemps  confondues  et 
que  l'on  esl  encore  aujourd'hui  amené  à  faire  des  emprunts  h 
l'une  pour  compléter  l'autre. 

6.  —  Peut-être  faudrait-il  encore  comprendre  dans  une  défi- 
nition large  du  mot  artkuUdion  la  nécessité  pour  l'appelant  en 
matière  de  saisie-immobilière  d'énoncer  ses  griefs  ainsi  que  le 
veul  l'art.  732,  G.  proc.  civ.  Mais  lel  n'est  pas  l'usage  en  pra- 
tique. 

7.  —  Mentionnons  enfin  en  terminant  sur  ce  point  la  loi  du 
27  juin.  1884  qui ,  en  rétablissant  le  divorce,  a  donné  une  nou- 
velle force  à  l'art.  236,  G.  civ.,  qui  exigeait  une  articulation  (art. 
236).  Toute  demande  en  divorce,  y  est-il  dit,  détaillera  les  faits. 
—  V.  infrà,  v°  Divorce. 

8.  —  L'articulation  n'est  pas  limitée  à  la  procédure  devant 
les  tribunaux  ordinaires;  elle  est  souvent  employée  devant  les 
tribunaux  administratifs  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  14).  —  Le 
conseil  d'Etat  en  fait  même  souvent  application  en  matière 
électorale.  —  Gons.  d'Et.,  9  août  1880,  élections  de  Rabastens, 
[D.  81.3.97];  —  24  déc.  1880,  élections  de  Bastelica,  [Ibid.];  — 
21  janv.  1881,  élect.  de  Rabastens,  [Ibid.];  —  11  févr.  1881, 
élecl.  de  Réalmont,  [Ibid.]  ;  —  6  août  1881,  élect.  de  Réalmont, 
[ibid.]  —  V.  infrà,  v'^  Conseil  de  préfecture.  Conseil  d'Etat, 
Elections. 

9.  —  Par  contre,  elle  n'a  lieu  ni  en  matière  sommaire,  ni  de- 
vant la  juridiction  consulaire. 

10.  —  Sur  les  règles  de  procédure,  les  délais,  le  pouvoir  du 
juge  enquêteur,  les  droits  respectifs  des  parties,  etc.,  V.  infrà, 
v°  Enquête. 
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G.  civ.,  art.   1382;  —  G.  inslr.  crim.,  art.  161 
art.  458,  471  (§§  2  et  lo),  472  et  s. 
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30  avr.  1729;  —  Arr.  de  règlement  du  Parlement  de  Paris  4  août 
1731  ;  —  Ord.  de  pohce  10  févr.  1738;  —  Ord.  de  pohce  15  nov. 
1781,  art.  15;  —  L.  13  fruct.  an  V  [relative  à  l'exploitation,  à 
la  fabrication  et  à  la  vente  des  poudres  et  salpêtres),  art.  24  et 
28;  —  Décr.  23  pluv.  an  XIII  (qui  interdit  la  vente  des  poudres 
de  guerre),  art.  3;  —  Décr.  15  oct.  1810  [relatif  aux  manufac- 
tures et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incom- 
mode), art.  1,  2,  13;  —  Ord.  de  police  12  juin  1811;  —  Ord.  du 
roi  14  janv.  1815  (contenant  règlement  sur  les  manufactures,  éta- 
blissements el  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  in- 
commode); —  Ord.  du  roi  25  mars  1818;  —  Ord.  de  police  21 
déc.  1819,  art.  14;  —  Ord.  de  police  3  févr.  1821  ;  —  Ord.  du 
roi  25  juin  1823  [ayant  pour  objet  de  prévenir  les  dangers  qui 
peuvent  résulter  de  la  fabrication  et  du  débit  des  différentes  sor- 
tes de  poudres  ci  matières  détonantes  et  fulminantes);  —  Ord.  de 
police  21  juill.  1823,  art.  5;  —  Ord.  de  police  3  févr.  1831 ,  art. 
1-4;  —  L.  28  avr.  1832  [contenant  des  modifications  au  Code 
d'instruction  criminelle  et  au  Code  pénal),  art.  95;  —  L.  24  mai 
1834  [sur  les  détenteurs  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre),  art. 
2;  —  Ord.  du  roi  30  oct.  1836  [portant  règlement  sur  les  fabri- 
ques de  fulminate  de  mercure ,  amorces  fulminantes  et  autres  ma- 
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Ord.  de  [)olice  24  juin  1841  ;  —  Ord.  de  police  30  juin 
Uécr.  25  mars  18.i2  (.sur  la  décentralisation  adminis- 
trative), art.  2,  labl.  B,  n.  H;  —  Ord.  de  polic«  7  juin  1856;  — 
Ord.  do  police  25  juill.  1802  (concernant  la  sûreté,  la  liberté  et 
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mars  187:;  (relative  à  la  poudre  dgaamite);  —  JJécr.  24  août  1875 
(l)ortant  rrglrment  d'administrnliori  publique  sur  In  di/nnmite  el 
la  nitroglijcérine);  —  Ord.  de  police  3  juill.  1879,  art.  1  ;  —  Décr. 
réglementaire  28  cet.  1882  [sur  la  conservation,  la  vente  et  te 
transport  de  la  poudre  di/namite);  —  Décr.  3  mai  1886  (détermi- 
nant la  nomenclature  et  la  division  en  trois  classes  des  établisse- 
ments insalubres,  incommodes  ou  dangereux). 
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DIVISION, 


§  l.  - 


§3. - 


Des  fabriques  d'artifices  (n.  l  à  22). 

Prescriptions  rt'r/leinrntaircs  sur  l'e.vercice  du  métier  d'ar- 
tificier et  le  tir  des  feux  d'artifice  (ii.  23  à  31). 

Contraventions  et  pénalités  (n.  32  à  53). 


§  1.  Des  fabriques  d'artifices. 

1.  —  Sous  le  nom  d'artifices...  feux  d'artifices,  on  désigne  di- 
verses préparations  pyrotechniques,  telles  que  fusées,  pétards, 
bombes,  feux  de  couleur,  etc qui  s'emploient  soit  pour  char- 

Répkrtoire.  —  Tome  V. 


mer  la  vue,  dans  les  réjouissances  publifiues  ou  privées,  soit 
comme  signaux  ou  comme  engins  explosifs  ou  incendiaires  dans 
les  opérations  militaires,  dans  la  marine  et  dans  certaines  ex- 
ploitations. 

2.  —  i'our  lout.ce  qui  concerne  les  artifices  de  guerre,  V.  su- 
pra, v°  Armes  de  (juerre,  et  infrà ,  v"  Artillerie —  V.  aussi 

infrù,  V"  Poudres  et  salpêtres. 

;{.  —  Sous  rancicmio  législation,  la  profession  d'artificier 
n'était  point  organisée  en  corporation  ,  ni  soumise  aux  statuts 
d'une  jurande;  l'exercice  en  était  permis  moycniiaiil  un  brevet 
dont  le  prix  était  de  iiO  livres. 

4.  —  Toutefois  la  confection,  la  détention  et  le  débit  des 
[)ièces  d'artifices  présentant  des  dangers  fl'incendie  et  d'explo- 
sion de  nature  à  coin[»ronietlrc  les  propriétés  voisines  et  la  vie 
des  habitants  a  été,  di'S  longtemps,  l'objet  de  mesures  de  pré- 
caution toutes  spéciales  de  la  part  de  l'autorité  publi(|ue.  .Ainsi, 
un  édit  de  Charles  IX,  du  14  nov.  1572,  prohibait  la  «létention  , 
dans  les  maisons  particulières,  sans  une  permission  spéciale 
«  d'aucuns  salpêtres,  poudres  et  artifices  ».  —  Un  arrêt  flo  rè- 
glement au  l'arlemiMit  de  Paris,  du  10  mars  1700,  faisait  <lé- 
îense  «  à  tous  marchands  se  livrant  au  trafic  et  débit  de  poudre 
«  à  canon,  fusées  volantes  et  autres  artifices  de  s'établir  proche 
»  dos  églises,  maisons  royales,  collèges  et  autres  établissements 
«  principaux  tant  publics  (pie  privés »,  ainsi  ipn'  dans  cer- 
tains quartiers  noinnu'inent  désignés «  ordonnait  à  ceux  y  te- 
nant boutiques  ou  écho[)pes  de  s'en  retirer leur  enjoignait  à 

eux  et  à  qiiiconepie  voudrait  h.  l'avenir  installer  dans  un  quar- 
tier non  prohibé  semblables  boutiques,  d'en  donner  avis  au 
lieutenant  général  de  police  qui  ferait  visiter  le  local  proposé, 
pour  être  pourvu  ensuite  suivant  le  cas  ;  avec  défense  d'aller 
s'établir  ailleurs  sans  autorisation  :  le  tout  à  peine  de  3,000  li- 
vres d'amende  ».  —  Nous  avons  analysé  un  peu  longuement  cet 
important  arrêt  qui  contient,  en  substance,  presque  toute  la  lé- 
gislation actuelle  sur  la  matière.  Signalons  encore  deux  autres 
arrêts,  toujours  du  Parlement  de  Paris,  prescrivant  aux  artifi- 
ciers de  se  retirer  hors  des  limites  de  la  ville  et  de  n'occuper 
dans  les  faubourgs  que  dos  habitations  isolées.  —  Arr.  30  avr. 
1729  et  14  août  1731. 

5.  —  Quand,  plus  tard,  par  le  décret  du  15  oct.  1810,  le  lé- 
gislateur détermina  les  conditions  de  formation  et  de  fonction- 
nement des  ateliers  et  manufactures  incommodes,  insalubres  et 
dangereux,  il  ne  manqua  pas  de  comprendre  dans  la  nomencla- 
ture, qui  fut  alors  dressée,  des  établissements  devant  être  con- 
SftléréS  comme  tels,  les  fabriques  d'artifices,  qui  furent  rangées 
dans  la  première  catégorie.  Et  celte  classification  n'a  pas  cessé 
dès  lors  d'être  maintenue  par  les  nombreux  tlécrets  et  ordonnan- 
ces qui  ont  successivement  com|)lêté  ou  modifié  la  nomenclature 
|)rimitive.  — V.  notamment  l'ordonnance  royale  du  14  janv.  IHLï; 
les  décrets  du  2a  mars  1852,  dits  décrets  de  décentralisation,  et 
plus  récemment  encore  le  décret  du  3  mai  1886,  cpii  a  révisé  et 
refondu  en  un  seul  tous  les  décrets  antérieurs  sur  la  matière. 

G.  —  11  suit  de  là  :  l"  Que,  comme  tous  les  établissements 
classés,  les  fabriques  d'artifices  ne  peuvent  être  formées  sans 
une  aM<ort.s«<Jo/ipc^a/«6/e  de  l'administration  (Décr.  looct.  1810, 
art.  1,  i?  i);  —  2"  Que,  comme  établissements  de  l""""  classe,  elles 
doivent  être  éloignées  des  fiabilnlions  {Ibid.,  ^2);  —  3»  Enfin 
que,  dans  leur  aménagement  intérieur,  il  doit  être  tenu  compte 
des  diverses  presi-riptions  techniques  spécifiées  dans  l'arrêlé  d'au- 
torisation. 

7.  —  1"  Autorisation.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  \a  oct. 
1810,  l'autorisation  ne  pouvait  être  accordée  que  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat  (art.  2).  .Mais,  depuis  les  décrets  de  décentra- 
lisation administrative  du  2."i  mars  1852  (art.  2,  tabl.  B,  n.  8), 
c'est  aux  préfets,  dans  les  départements,  et  au  préfet  de  police, 
à  Paris  et  pour  les  communes  de  Sainl-Cloud,  Sèvres,  Meudon 
et  Enghien  que  la  demande  doit  être  adressée,  et  qu'il  appartient 
de  statuer  directement.  L'instruction  de  cette  demande  se  pour- 
suit d'ailleurs  dans  les  formes  prescrites  pour  toutes  celles  con- 
cernant les  établissements  de  l"  classe,  et  c'est  par  un  arrêté, 
susceptible  de  tous  les  recours  et  oppositions  admises  contre 
ce  genre  de  décisions,  que  le  préfet  accorde  ou  refuse  l'autori- 
sation sollicitée.  —  V.  infrà,  v"  Etablissements  dangereux,  in- 
commodes et  insalubres. 

8.  —  L'arrêté,  portant  autorisation,  constitue  une  sorte  de 
contrat  entre  l'administration,  qui  garantit  à  l'artificier  le  libre 
exercice  de  son  industrie,  et  l'artificier  qui  s'engage  à  se  con- 
former aux  prescriptions  tant  générales  que  particulières  spéci- 

30 


2  31 


AHTii"i(;ii;ii. 


fiiHi.s  (lims  l'iirn'UJ.  S'il  y  coiilroviont. ,  il  ii'osl  pas  rlodtciix  i|u'il 
puisse  ^Iro  drcliii  du  iK-niflicf  (1(!  r.iulnris.-ilinn  ,  ft  en,  [i;ir  un 
simple  iirrf'lé  du  jx-i'IV-l  ordoriuanl  la  l'ormfluro  de  raUdifr.  — 
V.  sur  in  priucipn,  Sorrigny,  TridW  de  la  coinpiU.  wlminisl.,  l. 
;t,   n.    llîiO;  BuuoI,  liliibUssi'incnts  insdluhres ,   iiicommodcs  el 


(/(iinicrcu.r,  p.  lH.'i;  l'ordc 


ot  Livarlic, 
iiisiiliilirrs 


Tniili'  llu'or.  ri  prtit.  <li;s 
ou  iitroiiimodes  ,  suc  l'art. 


rldhlissi'iiirnls  iluni/rrcu.n 
12,  n.  4. 

9.  —  Mais,  Lanl  ([u'il  uliscrve  cxaclcuicul  ios  clauses  et  con- 
ditions imposées,  le  préfet  ne  peut  rapporter  l'arrêté  d'autori- 
sation. —  -luge,  toutefois,  (pie  ((uand  un  atelier  d'artificier  a 
été  détruit  et  que  le  rapport  des  gens  de  l'art  atteste  que  la  réou- 
verture occasionnerait  toujours  des  dangers,  le  préfet  de  police 
a  j3ît  et  dît  provisoirement  s'opposer  à  cette  réouverture,  tout 
au  moins  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  par  le 
conseil  d'Etat  sur  la  suppression  définitive  ou  le  maintien  de  cet 
établissement.  —  Cous.  d'I'U.,  21  déc.  1837,  V"  Masteaux,  [Leb. 
clir.,  p.  057]  —  Sic,  mêmes  auteurs.  —  V.  au  surplus,  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  fermeture  provisoire  ou  définitive  des  ateliers 
d'artificiers  et  l'autorité  compétente  pour  la  prononcer,  infrà, 
\°  Etdblifuii'menlii  ilangcrcu.v ,  incommodes  el  insalubres. 

10.  —  lin  principe,  tout  établissement  classé  est  soumis,  en- 
core qu'il  soit  formé  par  l'Etat,  aux  mêmes  règles  que  s'il  s'a- 
gissait d'un  établissement  privé.  C'est  ainsi  que  les  voisins,  qui 
ont  de  légitimes  moyens  d'opposition  à  invo(|uer,  sont  receva- 
bles  à  les  invoquer  même  contre  l'Etat.  11  n'est  fait  exception 
que  pour  les  établissements  dont  l'existence  intéresse  la  sûreté 
et  la  défense  du  territoire,  tels  que  les  ateliers  de  fabrica- 
tion d'artifices  de  guerre,  à  l'égard  desquels  aucune  opposition 
par  la  voie  contentieuse  n'est  recevable  de  la  part  des  voisins. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  à  l'occasion  de  la  formation 
d'une  salle  d'artifices  en  dehors  du  château  de  Vincennes  et  à 
proximité  des  habitations  de  cette  localité.  —  Cons.  d'Et.,  19 
mars  1823,  Segond ,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Porée  et  Livache, 
sur  l'art.  1,  n.  9;  Macarel,  Ateliei^s  insalubres,  p.  113;  de  Cor- 
inenin  ,  Dr.  admin.,  vo  Ateliers,  t.  1,  p.  252.  —  V.  sur  la  forma- 
tion des  établissements  d'artifices  de  guerre,  infrà,  v°  Arlillerie... 
—  V.  aussi  infrà,  v'^  Etablissements  dangereux,  incommodes  et 
insalubres ,  Poudres  et  salpêtres. 

11.  —  Au  point  de  vue  de  la  responsabilité  qu'engendre  le 
voisinage,  on  s'accorde  assez  généralement  à  reconnaître  que 
les  artificiers,  de  même  que  tous  les  chefs  d'établissements  clas- 
sés sont  responsables,  alors  même  que  la  formation  de  ces  éta- 
blissements a  été  régulièrement  autorisée,  des  dommages  qu'ils 
causent  aux  propriétés  voisines  et  aux  habitants.  Mais  encore 
faut-il  du  moins  qu'il  s'agisse  d'un  dommage  né  et  actuel  :  un 
préjudice  simplement  éventuel  et  la  dépréciation  même  qui  en 
serait  la  conséquence  immédiate  pour  ces  propriétés  voisines 
ne  saurait  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts,  à 
moins  que  le  dommage  éventuel  ne  soit  la  suite  prévue  d'un 
dommage  déjà  réalisé.  —  V.  dans  des  espèces  voisines  de  celle 
qui  nous  occupe,  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1878,  Berninet,  [S.  79.2. 
243,  P.  adm.  chr.];  —  lOfévr.  1882,  Smith,  [S.  84.2.8,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Clérault,  Etablissements  dangereux,  n.  129;  Avisse, 
Etablissements  industriels,  t.  1,  n.  246  et  s.;  Dufour,  Dr.  admin., 
t.  2,  n.  622;  Porée  et  Livache,  sur  l'art.  H,  n.  17;  Sourdat, 
Responsabilité,  t.  2,  n.  1183;  Laurent,  t.  20,  n.  b70;  Demolombe, 
t.  12,  n.  6:)4. 

12.  —  2n  Eloigncment  des  habitations.  —  Le  décret  du  15  oct. 
1810  se  borne  à  prescrire,  d'une  manière  générale,  que  les  éta- 
blissements de  première  classe,  les  fabriques  d'artifices,  par 
conséquent,  seront  éloignes  des  habitations;  mais  il  ne  fixe  au- 
cune distance  à  observer,  s'en  remettant  ainsi  à  la  sagesse  de 
l'administration  du  soin  de  la  déterminer,  d'après  les  circons- 
tances et  la  nature  de  l'établissement.  Prati(|uement ,  on  peut 
considérer  que  pour  les  fabrications  les  plus  dangereuses,  pour 
les  poudreries,  par  exemple,  les  risques  sont  fort  atténués  à 
partir  de  1,000  et  même  800  mètres,  et  qu'ils  disparaissent  ab- 
solument quand  l'éloignement  est  de  2  kilomètres.  —  De  Frey- 
cinet,  Assainissement  industriel,  n.  72;  Porée  et  Livache,  sur 
l'art.  9,  n.  1. 

13. —  Mais,  nous  1(î  répétons,  toute  latitude  à  cet  égard  est 
laissée  à  l'administration,  qui  doit  s'inspirer,  avant  tout,  des 
exigences  de  la  sécurité  publique,  sans  perdre  de  vue  néan- 
moins les  légitimes  intérêts  de  l'artificier.  —  Ainsi,  le  voisinage 
d'une  agglomération  d'habitations,  d'édifices  publics,  d'établis- 
sements scolaires,  hospices,  casernes,  roules  et  chemins  publics 


très  fréquentés,  etc.,  etc.,  sera  une  cause  «le  refus  d'autori- 
sation et  justifiera  les  oppositions  formées  par  les  voisins,  si 
l'emplacement  proposé  pour  l'iiistallalion  de  la  nouvelle  fabrique 
d'artifices  ne  parait  pas  rievoir  suffisamment  mettre  les  pro- 
priétés voisines  et  les  habitants  à  l'abri  de  tout  danger  d'exolo- 
sion  ou  d'inceriflie  (V.  Ord.  W  oct.  1836,  art.  1;,  —  Bunel,  p. 
120;  Porée  et  ].,ivaclie,  sur  l'art.  9,  n.  2. 

14.  —  3"  Prescriptions  tecfini'/ues.  —  il  ne  suffit  pas  que  l'ad- 
ministration n'autorise  la  formation  d'un  atelier  d'artifices  qu'à 
une  certaine  distance  des  habitations  ;  il  lui  appartient  encore 
d'imposer  à  l'artificier  diverses  conditions  techniques  d'installa- 
tion et  de  fonctionnement,  tant  en  vue  de  prévenir,  dans  la  me- 
sure du  possible,  les  explosions  et  les  incendies,  que  de  garan- 
tir contre  les  suites  d'un  accident,  qui  viendrait  à  se  produire  , 
le  personnel  de  la  fabrique  et  les  particuliers  circulant  dans  le 
voisinage  (V.  Ord.  royale,  30  oct.  1836;. 

15.  —  C'est  ainsi  qu'au  point  de  vue  des  dispositions  exté- 
rieures des  bâtiments,  il  est  généralement  prescrit  d'enclore 
ceux  à  usage  de  magasins  ou  d'ateliers  d'un  mur  d'enceinte  en 
grosse  maçonnerie;  —  de  ne  construire  les  ateliers  dangereux 
que  très  légèrement,  sans  étages  ni  combles,  et,  autant  que 
possible,  en  matériaux  incombustibles;  —  de  ne  donner  qu'une 
faible  importance  à  chacun  d'eux;  —  de  les  défiler  les  uns  des. 
autres  par  des  cavaliers  en  terre  et  de  les  espacer  suffisamment 
entre  eux  pour  que,  une  explosion  venant  à  se  produire,  l'ellel 
en  reste  limité  au  local  où  elle  a  éclaté.  —  Il  est  recommandé, 
d'ailleurs,  de  s'efforcer  de  prévoir  dans  quel  sens,  au  cas  d'ex- 
plosion, se  dirigeront  les  projectiles,  et,  à  cet  effet  de  donner 
à  telle  face  du  bâtiment  une  force  de  résistance  très  inférieure 
à  celles  des  autres  faces,  de  telle  sorte  que  cédant  plus  facile- 
ment ,  elle  ouvre  au  gaz  une  issue  immédiate  dans  le  sens 
voulu.  —  Le  sol  doit  être  recouvert  de  couches  de  plâtre  ou  de 
lames  de  plomb.  —  Les  portes  doivent  être  toutes  battantes, 
sans  fermetures  intérieures  et  s'ouvrir  de  dedans  en  dehors  ;  les 
baies  des  fenêtres,  n'être  fermées  qu'à  l'aide  de  châssis  vitrés, 
tournant  ou  basculant  autour  d'un  axe  vertical  ou  horizontal. 

16.  —  Des  conditions  rigoureuses  d'isolement  sont  exigées 
pour  les  magasins  où  sont  déposées  les  pièces  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  confection;  pour  la  poudrerie,  qui  est  fermée  au 
moyen  d'une  clef  unique  devant  toujours  rester  entre  les  mains 
du  chef  de  fabrication,  et  où  il  est  défendu  de  détenir  plus  de 
200  kilog.  de  poudre  à  la  fois;  pour  les  appareils  à  vapeur  em- 
ployés soit  comme  générateurs  de  force  motrice,  soit  pour  le 
chauffage  des  ateliers.  Toutes  les  constructions  de  la  fabrique 
doivent  être  surmontées  de  paratonnerres  en  nombre  suffisant, 
des  prises  d'eau  être  ménagées  partout  et  une  pompe  à  incendie 
rester  constamment  prête  à  tout  événement. 

17.  —  A  l'intérieur  des  ateliers ,  les  précautions  les  plus  mi- 
nutieuses sont  prescrites  en  vue  d'écarter  toutes  causes  de  choc 
pouvant  faire  détonner  les  produits  employés.  Ainsi  les  tablettes, 
dans  les  séchoirs  et  les  magasins,  doivent  être  disposées  à  por- 
tée de  la  main  et  présenter  des  surfaces  parfaitement  polies  ou 
être  recouvertes  de  toile  cirée.  Même  prescription  concernant 
les  établis  des  ouvriers,  à  qui  il  n'est  permis  de  travailler  que 
sur  une  petite  quantité  de  matière  à  la  fois.  Pour  le  chargement 
des  cartouches,  il  leur  est  interdit  d'opérer  ailleurs  que  sur  une 
table  isolée,  au  centre  de  la  pièce,  et  divisée  en  compartiments 
par  des  cloisons  résistantes,  afin  d'éviter  la  propagation  des  in- 
flammations ou  explosions.  Il  est  défendu  également  d'apporter 
dans  les  ateliers  une  quantité  de  poudre  ou  de  pulvérin  supé- 
rieure à  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  travail  d'une  demi- 
journée. 

18.  —  V.  au  surplus,  sur  ces  différents  points  de  détail  et 
sur  quelques  autres  encore,  l'ordonnance  réglementaire  du  30 
oct.  1836,  ainsi  que  la  collection  des  rapports  soumis  au  conseil 
d'hygiène  de  la  Seine,  notamment  un  rapport  de  M.  Léon  Fau- 
cher (oct.  1886),  analysé  par  Bunel,  op.  cit.,  p.  191. 

19.  —  Après  avoir  rempli  les  conditions  imposées  à  l'établis- 
sement d'un  atelier  d'artifice,  il  faut  encore,  pour  le  fonder, 
obtenir  l'autorisation  préalable  que  l'art.  24,  L.  13  fruct.  an  V, 
exige  de  tous  débitants  de  poudre,  à  peine  de  500  fr.  d'amende 
(art.  28).  —  Ord.  de  police,  3  févr.  1831,  art.  1  et  4;  Ord.  royale, 
25  mars  1818,  a,rt.  13.  —  De  plus,  si  l'artificier  fait  emploi  de 
certains  produits,  tels  que  la  dynamite  et  autres  explosifs  à 
base  de  nitro-glycérine,  il  devra  se  conformer,  pour  l'achat,  la 
détenlioii  et  l'usage  de  ces  produits,  aux  dispositions  particu- 
lières édictées  à  cet  égard,  soit  par  la  loi  du  8  mars  1875,  soit 
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par  les  décrets  réylcmcnlaircs  ries  24  août  t87i»  et  2i  oct.  1882. 
—  V.  au  surplus,  infrù,  v°  Powlres  et  salpêtres. 

20.  -r  Ce  n'est  point  tout  encore.  Avant  la  mise  en  activilé 
de  la  fabrique,  il  est  procéiié  par  les  soins  de  l'administration  à 
une  visite  générale  des  différents  locaux,  à  l'effet  de  vérifier  si  le 
plan  proposé  et  autorisé  a  été  exécuté  fidèlement  et  si  l'artificier 
s'est  conl'ormé  aux  prescriptions  tant  générales  que  spéciales 
déterminées  dans  l'arrêté  d'autorisation  (Ordonn.  royale,  30  oct. 
18:)0,  art.  2. 

21.  —  La  fabrique  d'artifices  régulièrement  autorisée  reste 
d'ailleurs,  comme  tous  les  établissements  classés,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  (|iii  s'assure  ,  au  moyen  d'inspec- 
tions, si  les  conditions  de  l'arrêté  continuent  à  être  exécul(''es, 
en  même  temps  qu'elle  s'enquiert  des  inconvénients  non  prévus 
qui  viendraient  à  se  révéler  et  auxquels  il  serait  nécessaire  de 
pourvoir.  Ce  service  d'inspection  a  été  organisé  à  Paris  par  ar- 
rêté préfectoral  du  20  dtic.  1881.  Des  services  analogues  exis- 
tent aussi  dans  certains  départements.  Partout  ailleurs  c'est 
aux  préfets  qu'il  appartient  d'aviser,  suivant  les  cas,  en  vertu 
de  leurs  pouvoirs  généraux  de  police  et  de  la  cliarge  qui  leur 
incombe  de  veiller  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et 
de  la  traniiuillité  publiques. 

22. —  hn  cas  de  contravention,  l'autorité  locale  est  autorisée 
<i  siisi)endre  provisoirement  les  travaux  de  la  fabrique.  Mais  elle 
doit  en  référer  <i  l'administration  supérieure  qui  retire  l'autori- 
sation ,  s'il  y  a  lieu  (Ordonn.  royale,  30  oct.  1836,  art.  14). 

§  2.  Prescriptions  réglementaires  sur  l'exercice  du  métier 
d'artificier  et  le  tir  des  feux  d'artifice. 

2;{.  —  Des  obligations  particulières  sont  imposées  aux  artifi- 
ciers dans  l'exercice  de  leur  profession.  Ainsi,  aux  termes  du 
décret  du  23  pluv.  an  XIH,  qui  autorise  l'administration  des 
poudres  (aujourd'bui  administr.  des  contrib.  indir.),  h  leur  déli- 
vrer la  poudre  de  guerre  (ju'ils  justifient  leur  être  nécessaire 
pour  les  besoins  de  leur  industrie,  ils  sont  tenus  de  produire, 
toutes  les  fois  f|u'ils  en  seront  requis,  les  certificats  d'achats  de 
ladite  poudre  (art.  5). 

2-4.  —  Dans  la  composition  de  fusées  volantes,  il  leur  est 
intordit  de  se  servir  de  baguettes  de  bois  ou  d'autres  corps  durs 
qui,  par  leur  cliute,  pourraient  occasionner  des  incendies,  bles- 
ser des  personnes  et  mettre  leur  vie  eu  danger.  Des  prescriptions 
particulières  réglementent  aussi  la  forme  et  l'emploi  des  mortiers 
pour  It!  tir  des  bombes  d'artifices  (Ordonn.  poL,  7  juin  18o(3,  art. 
1  à  4). 

25.  —  Défense  est  faite  aux  artificiers  d'employer  les  poudres 
et  matières  détonantes  ou  fulminantes,  autrement  que  pour  la 
fabrication  d'objets  d'une  utilité  reconnue,  tels  (|ue  les  pétards- 
signaux  qui  s'enqiloient  dans  le  service  des  chemins  de  fer.  Mais 
il  est  expressément  interdit  de  préparer,  de  vendre  et  de  distri- 
buer des  bonbons,  cigares,  cartes,  cachets,  étuis  fulminante 
et  autres  objets  de  ce  genre,  qui  doivent  être  saisis  partout  où 
ils  se  trouvent  (Ordonn.  pol.,  21  juill.  1823,  art.  5  et  3  juill. 
1870,  art.  1). 

2(>.  —  L'art.  8  de  l'ordonnance  de  police  du  7  juin  1856,  in- 
terdit à  tous  marchands  autres  que  les  artificiers  patentés  et  au- 
torisés, et  notamment  aux  épiciers,  merciers,  débitants  de  pou- 
dre, etc.,  la  vente  de  pièces  d'artifice,  même  de  la  plus  petiti' 
dimension.  Après  chaque  vente,  les  artificiers  sont  tenus  d'in? 
crire  sur  un  registre  spécial,  coté  et  paraphé,  à  Paris,  pari' 
commissaire  de  police  du  quartier,  et  par  les  maires,  dans  les 
communes  rurales,  les  nom,  prénoms,  qualité  et  demeure  dû- 
ment justifiés  de  toute  personne  à  laquelle  ils  ont  vendu  des 
pièces  d'artilice  {Ibid.,  art.  9). 

27.  —  Le  tir  des  pièces  d'artifice  pouvant,  quand  il  n'est  pas 
dirigé  avec  prudence,  occasionner  des  accidents  plus  ou  moins 
graves,  est  pareillement  soumis  à  certaines  prescriptions.  — 
Ainsi ,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  police  précitée  du  7  juin 
18j6,  les  artificiers  chargés  de  tirer  des  feux  d'artifice ,  à  l'occa- 
sion des  fêtes  publiques,  doivent  faire  connaître,  trois  jours  à 
l'avance,  au  préfet  de  police,  à  Paris,  et  aux  maires,  dans  les 
communes  rurales  suburbaines,  l'emplacement  qu'ils  ont  choisi, 
afin  de  permettre  aux  agents  compétents  de  vérifier  si  les  pres- 
criptions de  police  relatives  à  la  confection  et  à  la  disposition 
des  pièces  d'artifice  ont  été  observées  ,  —  de  déterminer  les  dis- 
tances auxquelles  des  barrières  devront  être  placées,  —  et  de 
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prendre,  en  un  mot,  toutes  les  mesures  de  précaution  (pie  com- 
mande l'inbM-êt  de  la  sécurité  publique  (Ibid.,  art.  o). 

28.  —  Le  délai  de  trois  jours,  pour  l'aire  la  déclaration  au 
préfet  de  police  ou  au  maire,  est  réduit  à  vingt-quatre  heures, 
s'il  s'agit  d'un  feu  d'artifice  qui  doit  être  tiré  sur  une  propriété 
privée.  (Juaiid  l'examen  des  lieux  révèle  que  le  feu  d'artifice 
orojeté  pourra  présenter  quelque  danger  pour  la  sécurité  pu- 
ulitiue,  le  tir  en  doit  être  interdit  [Viid.,  art.  G\ 

29.  —  Il  est  d'ailleurs  expressément  défendu  de  tirer  aucunes 
fusées,  pétards,  pièces  d'artilice  quelconques  sur  la  voie  publique 
[Ibid.,  art.  7;  Ord.  2.")  juill.  1802,  lit.  4,  S  3,  art.  114). 

30.  —  Il  est  également  interdit  de  garnir  d'artifices  les  bal- 
lons destinés  à  être  enlevés  (Ord.  pol.,  21  déc.  iSl'J,  art.  14). 

31.  —  Cesdispositions  avaient  été, au  reste,  dejjuis longtemps 
mises  ,  en  partie  du  moins,  en  vigueur,  soit  par  l'ordonnance  de 
police  du  l.'i  nov.  1781  (art.  Lj),  soit  même  par  celle  plus  an- 
cienne du  K»  févr.  i7;J8  (art.  16).  —  On  en  retrouve  d('jà  des 
traces  dans  les  ordonnances  du  2(1  juin  i'iOi-  et  du  2<l  mai  1607. 
—  V.  aussi  Ord.  i\o,  police  des  12  juin  1811  ;  3  févr.  1821  ;  2i-juiu 
18il  ;  30  juin  1842,  qui  ont  été  abrogées  et  remplacées  par  celle 

I   du  7  juin  I8j0.  —  V.  encore  les  Ord.  royales  du  'l"t  juin  I82:i  et 
'   du  3()  oct.  1836. 

^  3.  Cnnlravi'ulionx  et  pén'didJs. 

32.  —  Les  diverses  prescri[)lions  ijue  nous  venons  de  passer 
en  revue  trouvent  leur  sanction,  taiitùt  dans  le  texte  même  qui 
les  a  édictées ,  tantôt,  et  d'une  façon  plus  générale,  dans  les 
art.  471  et  s.,  C.  pén.,  comme  aussi  dans  les  art.  31!),  320  et 
358  du  même  Code.  —  Pour  plus  de  précision  ,  nous  distingue- 
rons é'i  cet  égard  suivant  (pi'il  s'agit  d'infractions  :  1"  soit  aux 
prescriptions  concernant  la  formation  des  ateliers  d'artifices, 
leur  fonctionnement  intérieur,  la  confection  et  la  vente  des  piè- 
ces,  etc.,  etc.;  2"  soit  à  celles  portant  prohibition  de  tirer  des 
artifices  dans  certains  lieux  déterminés. 

33.  —  1"  Le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordonnance  du  14 
janv.  1815,  qui  réglementent  les  établissements  insalubres,  in- 
commodes ou  dangereux  et  servent  encore  actuellement  de  base 
à  la  législation  en  cette  matière,  «ont  complètement  muets  en  ce 
qui  concerne  la  répression  des  infractions  ou  prescriptions  ([u'ils 
édictent.  Mais,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  amplement  infrà, 
v°  Etablissements  dangereux ,  incommodes  tu  insalubres,  cette 
lacune  a  été  comblée  par  la  loi  du  28  avr.  1832,  art.  95,  qui  a 
introduit,  sous  l'art.  471,  C.  pén.,  la  disposition  suivante  : 
«  Seront  punis  d'une  amende  de  1  ri  5  fr.  inclusivement...  S  '^i 
«  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits 
«  par  l'autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas 
«  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  mu- 
«  nicipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24 
«  août  1790  et  de  l'art.  40,  lit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791.  » 

34.  —  Cet  article,  visant  en  général  tous  les  règlements  léga- 
lement faits  par  l'autorité  administrative,  est  applicable  par 
conséquent  en  matière  de  contraventions  aux  dispositions  régle- 
mentaires du  décret  du  15  oct.  1810,  et,  par  suite,  atteint  no- 
tamment les  fabricants  d'artifices  ([ui  auraient  ouvert  leurs  ate- 
liers sans  autorisation  ou  nonobstant  le  refus  d'autorisation  de 
l'administration...;  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  exac- 
tement aux  conditions  de  l'arrêté  d'autorisation...;  ceux  qui  au- 
raient, sans  autorisation  nouvelle,  transféré  leurs  ateliers  flans 
un  autre  local,  etc.  —  \'.suprà,  n.  ;>  et  s.,  15  et  s.,  20,  et  infrà, 
V"  Etablissements  dangfreur,  incommodes  ou  insalubres. 

35.  —  C'est  encore  le  même  article  qui  est  applicable  au  cas 
d'infraction  aux  prescriptions  réglementant  le  fonctionnement 
intérieur  de  la  fabrique  (V.  supra,  n.  17  et  18,;  —  la  confection 
des  pièces  d'artifice  [\\  suprà,  n.  24  et  s  );  —  les  déclarations 
à  faire  à  la  préfecture  de  police  ou  à  l'autorité  municipale  préa- 
lablement au  tir  des  feux  d'artifice  publics  ou  privés  {\. suprà, 
n.  27  et  28);  —  le  tir  des  pièces  d'artifice  sur  la  voie  publifjue  (V. 
suprà,  II.  30  et  31). 

3G.  —  Quant  aux  infractions  aux  lois  et  règlements  relatifs  à 
la  détention  des  poudres  de  mines  et  des  poudres  détonantes 
à  base  de  nilro-glycérine,  dont  les  artificiers  font  un  fréquent 
usage,  elles  entraînent  des  pénalités  beaucoup  plus  graves,  qui 
sont  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels.  —  V.  suprà, 
n.  12,  et  infrà,  v"  Poudres  et  salpêtres. 

37.  —  Outre  les  peines  portées  par  les  art.  471  et  s.,  C.  pén., 
le  juge  saisi,  mémo  le  juge  de  simple  police,  peut  (incore  ordon- 
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nor,  h  la  requôlo  du  miiiisliTn  puhl'u;,  la  formolurf  do  l'atelior 
d'artifices.  La  jurisprudence!  fait  rcnlrcr,  on  idiot,  l'iritorrliction 
prononcée  contro  l'industriel  de  continuor  i'oxploilation  dc-lic- 
tucuso,  dans  los  réparations  oivilos,  sur  loqiiol  le  jnf,^o  osL  tenu 
de  statuer  dans  le  jngcnienl  mémo  de  condainnaiion  (C.  inslr. 
crim.,  art.  ifll).  —  Pon-o  et  Livache,  sur  l'art.  14,  n.  20.  — 
Sur  le  principe,  V.  infrà ,  v"  Etalilissrmnnlx  i1nn(irrcn:r ,  incnm- 
moih'H  ou  inKdlulrrs. 

38.  —  2"  La  pinhiliitinn  de  tirer  des  pièces  d'artifice  dans 
certains  lieux  déterminés  est  portée  par  le  même  article  f|ui  pré- 
voit et  qui  punit  les  contraventions  aux  dispositions  réglemen- 
tant la  formation  des  fabriffues  d'artifices,  leur  fonctionne- 
ment, etc..  Aux  termes,  en  oll'et,  du  §  2  de  l'art.  471,  C.  pén., 
précité,  ceux  qui  ont  violé  la  défense  de  tirer  en  certains  lieux 
des  pièces  (rartificc  sont  punis  d'une  amende  de  1  à  .^  fr.  — 
L'art.  472  ordonne,  en  outre,  la  confiscation  des  pièces  d'arti- 
fice saisies,  et  l'art.  473  autorise  le  juge  h  prononcer  contre  les 
coupables  la  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  jours  au 
plus.  Kn  cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonnement  doit  tou- 
jours être  prononcée  (art.  474). 

39.  —  Qu'ont  à  l'acception  de  l'expression  générique  «  arti- 
fices..., feux  d'artifice...,  pièces  d'artifice...  »,  nous  lisons  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qu'elle  doit  s'entendre  de  tout 
travail  l'ait  avec  de  la  poudre,  pouvant  par  son  explosion  ou  son 
action  [)ro(luire  les  elfets  (ju'a  voulu  prévenir  l'art.  471,  §  2, 
C.  pén.  :  et  ce,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la  pièce  d'artifice 
est  destinée  à  une  réjouissance  publique  ou  privée,  ou  à  un 
travail,  comme,  par  exemple,  l'extraction  de  la  pierre.  —  Cass., 
4  août  1833  (motifs),  Dussaud ,  [D.  33.5.34]  —Sic,  Rolland  de 
Villargues,  Code  pdn.  ann.,  sous  l'art.  471,  §  2,  note  1  ;  Chau- 
veau  et  Hélie,  Thdor.  du  Code  pén.,  t.  0,  n.  2740;  Blanche, 
Etudes  prat.  sur  le  Code  pénal,  t.  7,  n.  44;  Bost  et  Daussy, 
Encyclopéd.  des  just.  de  paix,  v"  Armes,  n.  10  et  s.;  Bost,  le 
Correspondant  des  juges  de  paix ,  année  1872,  p.  303. 

40.  — La  plupart,  sinon  même  la  généralité  des  ordonnances 
et  arrêtés  sur  la  matière  qui  nous  occupe,  visent  dans  leurs  dis- 
positions non  seulement  les  pièces  d'artifice,  mais  encore  et 
nommément  les  armes  à  feu,  fusils,  pistolets,  etc..  Il  peut  se 
faire  néanmoins  que  l'arrêté  soit  muet  à  cet  égard  :  devra-t-on 
alors,  sous  la  dénomination  d'artifices ,  comprendre  aussi  par 
extension  les  armes  à  feu,  et  faire  application  des  peines  por- 
tées par  les  art.  471  et  s.,  C.  pén.,  à  celui  qui  aurait  tiré  un 
coup  de  fusil  dans  un  endroit  où  le  tir  des  pièces  d'artifice  est 
prohibé?  Il  est  permis  d'en  douter;  car,  outre  qu'en  droit  pénal 
les  interprétations  limitatives  sont  de  règle  absolue,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  rédacteurs  du  Code  pénal  se  sont  cer- 
tainement reportés  aux  anciennes  ordonnances  de  police,  no- 
tamment à  celles  des  10  févr.  1725  et  13  nov.  1781,  qui  visaient 
expressément  et  les  armes  à  feu  et  les  pièces  d'artifice.  Leur 
silence  relativement  aux  armes  à  feu  autorise  à  conclure  qu'ils 
n'ont  voulu  punir  que  le  tir  des  pièces  d'artifice  seulement.  — 
Bost,  loc.  cit. 

41.  —  ...  Sauf  l'application  de  l'art.  479,  §  8,  C.  pén.,  pour 
bruits  et  tapages  nocturnes,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

42.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  existe,  dans  la  localité, 
d'anciens  règlements  non  abrogés  et  prohibant  tout  à  la  fois  et 
le  tir  des  pièces  d'artifice  et  le  tir  des  armes  à  feu,  ces  règle- 
ments doivent  continuer  à  recevoir  leur  application  en  confor- 
mité de  l'art.  484  C.  pén.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  des  indi- 
vidus prévenus  d'avoir  tiré  des  artifices  ou  coups  de  feu  dans 
l'intérieur  d'une  ville,  en  contravention  aux  règlements  de  po- 
lice, ne  peuvent  être  relaxés  sous  prétexte  que  ces  règlements 
seraient  tombés  en  désuétude.  —  Cass.,  22  sept.  1830,  Simo- 
net,  [S.  37.1. .300,  D.  37.1.1041 

43.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  les  peines  dont  ces  an- 
ciens règlements  sanctionnaient  leurs  dispositions  ont  cessé  d'ê- 
tre applicables,  et  que  les  seules  peines  dont  les  contrevenants 
soient  passibles  en  ce  cas  sont  des  peines  de  simple  police.  — 
C'est  donc  au  tribunal  de  simple  police  qu'il  appartient  de  con- 
naître d'une  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  prohibant  le 
tir  des  artifices  et  armes  à  feu  dans  les  villes  et  villages  du  dé- 
partement, encore  que  cet  arrêté  déclare  remettre  en  vigueur 
un  ancien  arrêt  du  parlement  de  la  province  (le  parlement  de 
Besançon),  lequel  prononçait  des  peines  supérieures  à  celles  de 
simple  police.  —  Cass.,  7  oct.  1820,  Tribouley,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Blanche,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  \°  Arrêt  du  conseil,  n.  70 
et  s.  et  infri,  v'*  Peine,  Règlement  de  police. 


44.  —  Le  fait  de  tirer  des  pièces  d'artifice  ou  des  coups  de 
fou  n'est  d'ailleurs  point  prolnbé  on  lui-même.  Il  ne  constitue 
une  contravention  qu'autant  qu'il  se  produit  dans  un  lieu  où  un 
règlement  de  f)olioe  proiiibr'  ex[)ressémont  ces  sortes  de  tir,  rè- 
glement (pi'il  a[)partient  à  l'autorité  municipale  de  prendre  (art. 
97,  L.  3  avr.  1884).  —Cass.,  7  oct.  1820,  précitée.  —  Sic,  Rol- 
land do  Villargues,  loc.  cit.;  Chauvoau  et  Hélie,  loc.  cil. 

4.1.  —  Mais  l'art.  471,  n.  2,  (j.  pén.,  qui  punit  le  fait  de  vio- 
ler la  défense  f|e  tinT  d''S  pièces  d'artifice  en  certains  lieux, 
n'imposant  pas  la  condition  que  ces  lieux  soient  publics,  est 
légal  et  obligatoire  l'arrêté  préfectoral  qui  défend  de  tirer  des 
armes  à  feu,  même  dans  l'intérieur  des  lieux  privés,  tels  que 
cours,  jardins  ou  enclos,  et  l'infraction  à  un  tel  arrêté  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  471 ,  n.  2,  précité.  —  Cass.,  8  mai  18.38, 
Riédenger,  ^S.  39.1.433,  P.  38.1048]  —  Sic,  Blanche,  loc.  cit.; 
Morgand,  Comment,  de  la  loi  du  3  avr.  1884,  t.  2,  p.  .33  ;  Morin, 
lidp.  de  dr.  crim.,  v"  Artificier. 

46.  —  Si  l'arrêté  ne  vise  que  l'enceinte  de  la  ville,  d'une 
façon  générale,  le  tir  de  pièces  fl'artifice  dans  les  cours,  jardins 
et  enclos,  sis  à  l'intérieur  de  la  ville,  conslituera-t-il  une  con- 
travention aux  dispositions  de  l'art.  471  susvisé?  —  La  Cour  de 
cassation  avait  d'abord  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que 
la  défense  faite  par  une  ordonnance  de  police  de  tirer  des  coups 
de  fusil  et  de  pistolet  dans  l'intérieur  d'une  ville,  n'est  applicable 
aux  tirs  établis  dans  des  propriétés  particulières  qu'autant  que 
ces  tirs  ne  sont  pas  autorisés  et  que  l'autorité  municipale  a  dé- 
fendu leur  exploitation.  —  Cass.,  25  nov.  1830,  Guérin,  '^S.  37. 
1.270,  P.  chr.] 

47.  —  Mais  un  arrêt  plus  récent  a  décidé  que  l'ordonnance 
de  police  doit  être  observée  même  dans  les  enclos,  cours,  jar- 
dins, etc.,  situés  à  l'intérieur  d'une  ville,  bien  que  cette  or- 
donnance ne  vise  pas  expressément  les  lieux  privés.  —  Cass., 
12  déc  1840,  Husson,  |S.  47.1.478,  P.  47.2.110,  D.  47.4.30]  — 
Sic,  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit. 

48.  —  Dès  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il  a  été  contrevenu 
à  un  arrêté  de  police  prohibant  le  tir  de  pièces  d'artifice  ou 
d'armes  à  feu  dans  certains  lieux  déterminés,  l'art.  471,  C.  pén., 
doit  recevoir  son  application.  C'est  donc  vainement  que  le  con- 
trevenant qui,  au  mépris  d'un  arrêté  municipal,  aurait  tiré  des 
coups  de  fusil  à  l'intérieur  d'une  propriété  lui  appartenant,  in- 
voquerait comme  excuse  qu'il  n'a  tiré  que  sur  des  pigeons  qui 
lui  portaient  dommage,  ou  encore  que  le  règlement  de  police 
n'avait  pu  avoir  en  vue  que  de  défendre  le  tir  d'armes  à  feu  sans 
nécessité  et  par  forme  d'amusement.  —  Cass.,  8  août  1834,  Brin- 
quant,  [S.  33.1.405];  —  28  juill.  1353,  Germaine,  [S.  33.1.802, 
P.  30.2.400,  D.  33.1.301];  —  23  nov.  1877,  Cornu,  [Bull,  crim., 
n.  242]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Hé- 
lie, loc.  cit.;  Blanche,  t.  7,  n.  42. 

49.  —  C'est  non  moins  vainement  qu'il  invoquerait  comme 
excuse  une  permission  spéciale  de  tirer  des  coups  de  feu  qui  lui 
aurait  été  accordée,  soit  par  l'adjoint  au  maire...  —  Cass.,  12  déc. 
1840,  précité.  —  ...  Soit,  et  ta  plus  forte  raison,  par  le  com- 
mandant militaire  de  la  place.  —  Cass.,  28  août  1829,  Giroy,  P. 
chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  8;  Blanche,  loc. 
cit.  —  V.  infrà,  v'"  Crime,  délit  et  contravention ,  Excuse. 

50.  —  L'excuse  tirée  de  la  force  majeure  ou  de  la  légitime 
défense  pourrait  seule  excuser  la  contravention. 

51.  —  Il  peut  se  faire  que  le  résultat  de  la  contravention  en 
change  le  caractère  et  transforme  cette  contravention  en  délit. 
Tel  serait  le  cas  où  un  incendie  aurait  été  occasionné  par  des 
pièces  d'artifice,  tirées  malgré  les  prohibitions  d'un  arrêté  mu- 
nicipal. Aux  termes,  en  effet,  de  l'art.  438,  C.  pén.  :  «L'incendie 
«  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'autrui  causé  par 
«  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées  par  négligence  ou  im- 
«  prudence,  est  puni  d'une  amende  de  30  à  300  fr.  ».  Il  impor- 
terait peu,  pour  l'application  de  cet  article,  qu'aucun  fait  de  né- 
gligence ou  d'imprudence  n'eût  été  constaté  à  la  charge  du 
prévenu.  La  seule  violation  du  règlement  doit  être  considérée 
comme  un  acte  de  négligence  ou  d'imprudence.  —  Chauveau 
et  Hélie,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  10.  —  V. 
infrà,  v"  Incendie. 

52.  —  De  même,  si  par  suite  de  l'inobservation  des  règle- 
ments ou  d'imprudence,  l'emploi  de  pièces  d'artifice  occasionne 
un  homicide  ou  des  blessures,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux  dispo- 
sitions des  art.  319  et  320,  C.  pén.,  qui  deviennent  pleinement 
applicables.  —  V.  infrà,  v'*  Coups  et  blessures,  Homicide. 

53.  —  En  principe,  c'est  au  ministère  public  seul  qu'il  ap- 
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parlient  de  relever  les  oonlraventions  aux  arrôtés  municipaux 
prohibant  le  tir  des  artifices  et  armes  à  feu  dans  certains  lieux 
déterminés.  —  Toutefois,  il  a  été  juf,'-é  que  la  violation  des  rè- 
glements faits  par  l'autorité  administrative,  en  vue  de  pourvoir 
à  la  si\re'té  des  personnes  et  des  hal)iLaLions,  peut  servir  de  base 
à  une  action  privée  de  la  part  des  intéressés  à  réclamer  l'exé- 
cution de  ces  règlements.  —  Spécialement,  lorsqu'un  arrêté  mu- 
nicipal porte  que,  dans  l'exploitation  des  carrières,  il  no  pourra 
être  pratifiué  de  mines  à  poudre  à  une  distance  moindre  de  100 
mètres  des  habitations,  sauf  iiutorisatioii  spéciale,  les  proprit-- 
taires  des  maisons  sises  à  niuiiis  de  100  mètres  de  la  carrière 
peuvent  demander  qu'il  soit  interdit  à  l'entrepreneur  non  auto- 
risé de  se  servir  de  poudre,  sans  avoir  besoin  de  justifier  d'un 
préjudice  consommé  ou  imminent.  —  Gass.,  29  juill.  ISS^i,  Flo- 
ret,  [S.  8G.I.1G0,  P.  8(1. 1.388] 
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Uécr.  '^  brum.  an  IV  (sur  le  rétablissement  fies  troupes  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  leur  réorganisation  et  les  divers  services 
auxquels  elles  sont  affectées);  —  Ord.  30  avr.  1844  [coîicernant 
le  corps  rojjdl  d'artillerie  de  la  marine);  —  Décr.  14  févr.  1854 
(sur  l'onjanisation  des  (jardiens  de  hatlerie); —  Rapport  et  décr. 
14  févr.  18o4  [sur  l'organisation  de  l'artillerie);  —  Règlem.  18 
janv.  1856;  —  Règlem.' 15  déc.  1869;  —  Décr.  23  oct.  1871  (créant 
l'inspection  générale  de  l'artillerie  de  marine);  —  Décr.  4  déc. 
1873  [relatif  aux  commandements  de  l'artillerie);  —  L.  13  mars 

1875  (relative  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de 
l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale),  art.  11;  —  Décr.  7  mars 

1876  (réorganisant  l'artillerie  de  marine);  —  L.  24  juill.  1883 
(portant  réorganisation  des  troupes  de  l'artillerie  de  l'armée  ac- 
tive en  vue  de  la  formation  d'une  artillerie  de  forteresse);  —  Décr. 
9  août  1883  (sur  le  personnel  ouvrier  des  arsenaux  et  établisse- 
ments de  la  marine);  —  Rapport  et  décr.  4  oct.  1883  (relatif  à 
la  réorganisation  des  commandements ,  écoles  et  directions  d'ar- 
tillerie); —  Rapport  et  décr.  1""^  mars  188G  (portant  création  et 
déterminant  l'organisation  de  comités  consultatifs  pour  chacune 
des  armes  et  chacun  des  services  de  l'armée  active). 
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(1)  Nous  n'avons  lias  à  donner  ici  le  nombre  et  la  compositiou  dos  régiments  d'artillerie 
combattants.  Nous  avons  examiné  ce  point  suprà  v°  Armée  de  tene.  n.  2i  et  s.  —  Tou- 
tefois, il  convient  de  remarquer  qu'une  loi  du  2S  dec.  1888,  promulguée  depuis  l'impres- 
sion de  ce  mot,  a  créé  : 

1°  a  biiUeries  d'artillerie  de  montagne  à  la  composition  de  l  oftkiers,  150  sous-offi- 
ciers et  soldats,  yi  chevaux  et  mulets,  et  rattachés,  pour  l'administration,  G  an  régiment 
divisionnaire  de  la  14'^  brigade  et  l!  i  celui  de  la  15». 

2*  4  batteries  nouvelles  pour  le  service  de  l'.XIgérie. 

Les  Itj  batteries  de  l'Algérie  sont  divisées  par  la  même  loi  en  4  batteries  à  pied,  8  bat- 
teries de  montagne  .  4  batteries  montées.  Elles  sont  rattachées,  pour  l'administration,  à  la 
19'  brigade  d'artillerie,  à  raison  de  8  par  régiment. 


Batteries  des  côtes,  27. 
Batterie  de  dépôt,  55. 
Bouches  à  fou,  1,  18,  61,  63  et  64. 
Brigade,  50. 

Biinaux  de  l'administration  cen- 
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Capitaine,  39. 

Ca|)itaine  d'habillement,  5(). 
Chefs  d't'scadroas ,  54. 
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Colonel-directeiii',  12  et  s. 
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CHAPITRE   I. 

ARTILLERIE  DE  l'aRMÉE  DE  TERRE. 

Section  I. 
Personnel. 

1.  —  Le  service  de  l'arliUorie  a,  clans  ses  attributions  :  la 
fabrication  des  bouches  à  feu,  des  affûts  et  voitures  de  siège, 
de  place,  de  côte,  de  campagne,  du  matériel  du  train  des  équi- 
pages, des  équipages  de  pont,  des  armes  portatives,  olfensivcs 
et  défensives,  des  projectiles  de  toute  espèce,  des  munitions 
diverses.  Il  est  chargé  des  travaux  de  construction  et  d'entre- 
tien des  bâtiments  qui  servent  à  son  exploitation  et  il  a,  sur 
toutes  les  portions  du  domaine  militaire  qui  lui  sont  spéciale- 
ment affectées,  les  attributions  de  surveillance  et  de  police  qui 
sont  dévolues  au  service  du  génie  dans  les  autres  parties  de  ce 
domaine. 

2.  —  Avant  1674,  le  service  des  établissements  de  l'artillerie 
était  assuré  par  un  corps  d'ingénieurs  civils  fonctionnant  sous 
l'autorité  d'un  grand-maître  de  l'artillerie,  grand  officier  de  la 
couronne.  —  Louis  XIV  militarisa  ces  personnels  et  leur  ac- 
corda l'assimilation  avec  les  grades  de  l'armée.  —  En  173.'),  le 
ministre  d'Argenson  fusionna  en  un  seul  corps  les  troupes  de 
l'artillerie  et  l'artillerie  technique,  qui  prit  le  nom  d'état-major 
particulier  de  l'artillerie. 

3.  —  Le  cadre  de  cet  état-major  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit  par 
la  loi  du  24  juin.  1883  :  37  colonels,  37  lieutenants-colonels,  98 
chefs  d'escadrons,  112  capitaines.  Les  officiers  qui  en  font  par- 
tie peuvent  passer  de  l'état-major  dans  les  troupes  et  vice  versa. 

4.  —  Les  officiers  d'artillerie  ont  comme  auxiliaires  :  des 
gardes  d'artillerie,  contrôleurs  d'armes,  des  ouvriers  d'état  et  des 
gardiens  de  batterie. 

5.  —  Les  gardes  d'artillerie  ont  rang  d'officier;  ils  sont  nom- 
més par  décret,  et  les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834  leur 
sont  applicables.  Toutefois,  ils  ont  une  hiérarchie  qui  leur  est 
propre  et  ne  comporte  aucune  assimilation  aux  divers  grades 
de  l'armée  (L.  13  mars  187o,  art.  11).  —  Cette  hiérarchie  est 
ainsi  fixée  par  la  loi  du  24  juill.  1883  :  gardes  principaux  de  1"''' 
et  2"  classes;  gardes  de  1''%  2'^  et  3'^  classes.  Les  gardes  de  3"= 
classe  sont  recrutés  parmi  les  sous-officiers  des  corps  de  l'artil- 
lerie, les  ouvriers  d'état  de  f"  classe  et  les  gardiens  de  batterie 
de  1"  classe. 

6.  —  Les  gardes  d'artillerie  sont  habituellement  chargés  de 
la  surveillance  des  travaux  et  de  la  conservation  du  matériel. 
Ils  sont  officiers  de  police  judiciaire  assermentés  et  constatent, 
en  cette  qualité,  les  contraventions  commises  sur  le  domaine 
militaire. 

7.  —  Les  contrôleurs  d'armes  (principaux  de  !■'''  612"  classes, 
ordinaires  de  1''%  2"  et  3"^  classes)  jouissent  des  bénéfices  de  la 
loi  du  19  mai  1834,  mais  n'ont  pas  rang  d'officier.  Ils  sont  em- 
ployés soit  dans  les  manufactures  d'armes  où  ils  examinent  et 
poinçonnent  les  pièces  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication  (V. 
suprà,  v°  Armes  de  guerre),  soit  dans  les  directions  et  arsenaux 
où  ils  veillent  à  la  conservation  et  à  l'entretien  des  armes  ap- 
provisionnées. —  Ils  sont  recrutés,  suivant  les  cas,  parmi  les 
ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  ou  parmi  les 
chefs  armuriers  des  corps  de  troupes. 

8.  — Les  ouvriers  d'état  (1"  et  2"  classes)  ont  rang  d'adjudant. 
Ils  sont  nommés  par  le  ministre  et  choisis  parmi  les  sous-offi- 
ciers d'artillerie.  Ils  sont  chargés  du  détail  des  travaux  dans  les 
établissements  de  l'arme  (Décr.  29  août  180i)). 

9.  —  Les  gardiens  de  batterie  (2  classes)  ont  rang  de  ser- 
gent-major. Ils  sont  nommés  par  le  ministre  et  choisis  parmi  les 
sous-officiers  d'artillerie.  Ils  sont  préposés  à  la  garde  du  maté- 
riel dans  les  forts  et  les  batteries  de  côte,  où  ils  ont  le  comman- 


derncMil  des  ili-tachemeiits  affectés  au  service,  h  défaut  d'oliicier 
ou  de  sous-ol'(icier  plus  ariei'Mi  de  grade  (Décr.  14  l'évr.  1S54). 
—  La  loi  du  21  mai  IS.iS  a  donné  rpialilé  à  ces  agents  pour 
constater,  au  même  titre  que  les  gardes  d'artillerie  ou  les  ad- 
joints du  génie  et  par  proces-verbaux ,  les  contraventions  aux 
lois  sur  le  domaine  de  I  Etal  el  les  servitudes. 


Sectio.n  II, 

Malérlol. 

S:;  1.  Directions  d'artillerie. 

10.  —  Le  territoire  de  la  France  el  de  l'Algérie  est  divisé  en 
directions  d'artillerie  dont  chacune  constitue  un  centre  admi- 
nistratif où  aboutissent  toutes  les  affaires  qui  ont  pris  naissance 
dans  la  circonscription  qui  lui  est  affectée.  Toutefois  les  forges, 
fonderies,  poudreries,  manufactures  d'armes,  ateliers  de  cons- 
truction, etc.,  constituent  des  établissements  indépendants  et 
ne  ressortissenl  pas  à  la  direction  dans  le  ressort  de  laquelle  ils 
fonctionnent. 

11.  —  Les  directions  d'artillerie  sont  au  nombre  de  29  :  Lille, 
Saint-Omer,  Douai,  la  Fère ,  le  Havre,  Heims,  Toul ,  Verdun, 
Belfort,  Besançon,  Bourges,  Cherbourg,  liennes,  Brest,  iNantes, 
Clermont-Ferrand ,  Grenoble,  Lyon,  Toulon,  Nice,  Perpignan, 
Toulouse,  Bayonne,  la  Rochelle,  Vincennes,  Versailles,  Alger, 
Oran,  Constantine  (Décr.  4  déc.  1873,  modifié  par  plusieurs 
décrets  ultérieurs  :  l'"''  déc.  1875,  18  nov.  1879,  etc.).  —  Elles 
ont  chacune  à  leur  tète  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  direc- 
teur, assisté  d'un  sous-directeur  et  de  plusieurs  officiers  et  em- 
ployés en  sous-ordre.  —  Dans  les  4%  o",  9«  et  12"  corps  qui  n'ont 
pas  de  direction  d'artillerie,  le  directeur  de  l'école  d'artillerie  a, 
outre  ses  attributions  propres,  celles  d'un  directeur  d'artillerie. 
—  Chaque  direction  est  divisée  en  arrondissements  placés  sous 
les  ordres  de  chels  d'escadrons  ou  de  capitaines  qui  portent  le 
titre  de  commandants  d'artillerie. 

12.  —  Le  service  des  directions  territoriales  d'artillerie  est 
régi  par  un  règlement  du  15  déc.  1869.  Le  colonel  directeur  est 
le  chef  de  l'administration.  Il  est  ordonnateur  secondaire  pour 
les  dépenses  de  matériel.  Un  garde  d'artillerie  (agent  spécial) 
reçoit  des  avances  dans  les  conditions  communes  à  tous  les  éta- 
blissements gérés  à  l'économie  (Décr.  31  mai  1862,  art.  94;,  et 
acquitte  les  dépenses  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  d'ordonnancements 
directs.  —  Il  centralise  la  comptabilité-finances  pour  toutes  les 
places  de  la  direction.  —  La  comptabilité  des  matières  est  éga- 
lement centralisée  au  chef-lieu  par  un  garde  d'artillerie. 

13.  —  Un  conseil  d'administration  présidé  par  le  colonel  di- 
recteur et  comprenant  en  outre  le  sous-directeur  et  trois  capi- 
taines (l'agent  spécial  y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire),  passe 
les  marchés  pour  fournitures  et  travaux,  reçoit  les  matières  et 
objets  livrés  par  les  fournisseurs,  surveille  l'emploi  régulier  des 
fonds  et  arrête  la  comptabilité-finances. 

14.  —  Cinq  directions  d'artillerie  Douai,  Besançon,  Rennes, 
Lyon,  Toulouse  ,  ont  un  arsenal  de  construction.  —  Ces  établis- 
sements, qui  sont  affectés  à  la  confection  et  aux  réparations  des 
affûts,  voitures  et  autres  attirails  de  l'artillerie,  fonctionnent 
sous  l'autorité  du  colonel  directeur  (Règl.  ISjanv.  1836).  —  Un 
conseil  d'administration,  composé  du  colonel  directeur,  du  sous- 
directeur,  des  officiers  commandant  les  compagnies  d'ouvriers 
et  des  capitaines  chargés  du  service  des  approvisionnements, 
passe  les  marchés,  autorise  les  achats  sur  facture  et  arrête  les 
comptes-matières. 

15.  —  Il  n'est  pas  tenu  de  comptabilité-finances  particulière 
à  l'arsenal.  Les  dépenses  sont  acquittées  par  l'agent  spécial  de 
la  direction  qui  les  comprend  dans  la  comptabilité-finances  de 
cet  établissement.  La  comptabilité-matières  est,  au  contraire,  dis- 
tincte et  séparée  de  celle  des  places;  elle  a  spécialement  pour 
objet  de  mettre  en  évidence  les  faits  de  construction  et  de 
transformation. 


§2. 


Etablissements  indépendants. 


16.  —  I.  Service  des  forges. —  C'est  dans  les  forges  du  com- 
merce que  se  fabriquent  les  tubes  des  canons  en  acier,  ainsi  que 
les  projectiles  nécessaires  a  l'approvisionnement  des  places.  Le 
territoire  est  divisé  en  cinq  arrondissements  ou  sous-insjjections 
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(Ica  foi'cji's  (Mézièrps ,  Resançon,  Rennes,  Nevers,  Toulouse). 
Un  colonel  d'arlillorie,  insprcteur  des  forges,  cenlralisc  le  ser- 
vice fies  cinq  arrondissements.  A  la  l(He  de  chacun  d'eux  est 
placé  un  sous-insprdrnr  qui  passo  avec  les  maîtres  de  forges 
des  marches  dont  il  surveille  ou  l'ait  surveiller  l'exécution  par 
des  officiers  en  sous-ordre. 

17.  —  II.  Munufnclures  d'armes.  —  V.  suprà,  v°  Armes 
de  guerre,  n.  21  et  s. 

18.  —  III.  Fonderie.  —  La  fonderie  de  Bourges  fabrique  les 
bouches  à  feu  en  bronze.  L'étal)lissemenl  est  dirigé  par  un  co- 
lonel, ordonnateur  des  dépenses.  La  gestion  est  confiée  à  un 
conseil  d'administration. 

19.  —  IV.  Poudrerie.  —  Le  décret  du  13  nov.  1873,  confirmé 
par  la  loi  du  13  mars  IST!),  a  enlevé  au  service  de  l'artillerie  la 
fabrication  des  poudres  et  autres  substances  e.xplosibles ,  et  l'a 
confiée  au  corps  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres  (V.  in- 
f'rà,  V  Poudres  et  salpêtres).  —  Toutefois ,  la  poudrerie  du  Bou- 
chel  a  été  laissée  à  l'artillerie  pour  les  expériences  et  les  essais. 
Elle  est  dirigée  par  un  colonel,  ordonnateur  secondaire,  et 
gérée  à  l'économie  par  un  conseil  d'administration. 

20.  —  V.  Ateliers  de  construction.  —  L'artillerie  a  cinq  ate- 
liers de  construction  indépendants  :  ceux  de  Puteaux  et  de 
Tarbes  (construction  des  alîûts,  usinage  des  canons  en  acier, 
confection  des  étuis  métalliques  de  cartouches),  Vernon  (cons- 
truction du  matériel  roulant  du  train  des  équipages),  Avignon 
et  Angers  (matériel  des  équipages  de  pont).  —  Ils  sont  dirigés 
par  des  colonels  et  gérés  à  l'économie  par  des  conseils  d'admi- 
nistration. 

21. —  VI.  Ecoles  d'artillerie.  —  Les  écoles  d'artillerie  l'une  par 
corps  d'armée),  organisées  par  l'ordonnance  du  29  mai  1835  et 
le  décret  du  16  juill.  ISiiO,  sont  chargées  de  fournir  aux  troupes 
de  l'arme  ceux  des  moyens  d'instruction  que  ne  comporte  pas 
l'organisation  régimentaire  (V.  infrà,  \°  Ecoles  militaires'.  — 
Ces  établissements  ont,  en  outre,  pour  mission  de  conserver 
en  dépôt  le  matériel  de  mobilisation  de  la  brigade  d'artillerie  du 
corps  d'armée,  ainsi  que  le  matériel  roulant  alTecté  en  temps  de 
guerre  aux  services  administratifs  :  convois,  ambulance,  trésor 
et  postes,  etc.  —  Chaque  école  est  placée  sous  l'autorité  immé- 
diate du  général  commandant  la  brigade  d'artillerie.  —  Un  co- 
lonel, directeur  du  matériel  de  l'école,  est  ordonnateur  secon- 
daire; il  préside  le  conseil  d'administration. 

22.  —  VII.  Ecole  de  pyrotechnie.  —  L'école  de  pyrotechnie 
(Bourges),  créée  en  1824  et  réorganisée  par  le  décret  du  16  avr. 
1870,  forme  des  praticiens  destinés  à  porter  dans  les  corps  de 
troupes  un  mode  d'enseignement  et  des  méthodes  uniformes,  en 
ce  qui  concerne  la  confection  et  l'emploi  des  artifices  de  guerre 
(chefs  artificiers).  Elle  comprend,  en  outre,  des  ateliers  perma- 
nents où  sont  exécutées  les  commandes  prescrites  par  le  minis- 
tre, soit  pour  les  approvisionnements  de  guerre,  soit  pour  les 
travaux  n'expériences  et  de  recherches.  Le  directeur  de  l'école 
préside  le  conseil  d'administration;  il  est  ordonnateur  secon- 
daire. 

23.  —  VIII.  Section  technique  d'artillerie.  —  Le  comité  d'ar- 
tillerie (V.  infrà,  v°  Comités  et  commissions),  a  comme  annexe 
un  établissement  spécial,  constitué  sous  le  nom  de  section  tech- 
nirpie  de  l'artillerie  et  comprenant  le  personnel  et  le  matériel 
nécessaires  pour  lui  permettre  d'étudier  et  d'instruire  les  ques- 
tions (|u'il  est  appelé  à  examiner  :  ateliers  d'étude  et  de  préci- 
sion ;  laboratoire  de  chimie, bibliothèque, musée  d'artillerie,  etc. 
—  La  section  technique  d'artillerie,  qui  a  remplacé  le  dépôt  cen- 
tral d'artillerie,  supprimé  par  décret  du  1'"'  mars  1886,  avait  été 
rattaché  par  le  même  acte  à  l'administration  centrale  du  minis- 
tère de  la  guerre  (3*"  direction).  —  Le  décret  du  31  juill.  1888 
l'a  rétablie  dans  un  rôle  d'auxiliaire  du  comité  d'artillerie. 

24.  —  Cette  section  qui  a  son  budget  propre  et  une  adminis- 
tration distincte  a,  de  droit,  pour  directeur  le  secrétaire  du  co- 
inité  d'artillerie,  qui  en  ordonnance  les  dépenses,  l'n  conseil 
d'administration  fonctionne  comme  dans  les  autres  établisse- 
ments de  l'arme. 

Section  III. 

Coininandcnicuts  d'arlillerie. 

(Décret  du  4  oct.  iH><3.) 

25.  —  Dans  chaque  corps  d'armée,  le  commandement  de 
l'artillerie  est  confié  à  un  général  de  brigade  qui  a  le  titre  de 


commandant  l'artillerie  du  corps  d'arnu'e,  et  dont  l'autorilé 
s'étend  sur  les  troupes  de  l'artillerie  et  «lu  train  des  équipages 
ainsi  que  sur  les  personnels  des  établissements  de  l'arme  situés 
sur  le  territoire  du  corps  d'armée.  Il  veille  à  ce  que  le  matériel 
emmagasiné  dans  ces  établissmnents  et  qui  est  destiné  aux 
troupes  du  corps  d'armée  ou  qui  a  reçu  une  alfeclation  spéciale 
à  la  défense  du  territoire  sur  le(pic'l  s'étend  son  commandement, 
soit  maintenu  au  comi)let  déterminé  parle  ministre,  en  bon  état 
d'entretien  et  disponible  pour  le  service. 

26.  —  Le  décret  du  3  juill.  1883  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  16  mars  1882  'art.  8),  a  classé  au  nombre  des  établisse- 
ments spéciaux,  relevant  du  ministre  de  la  guerre,  tous  les 
établissements  d'arlillerie,  y  compris  les  directions  territoriales, 
mais  à  l'exception  des  écoles,  en  ce  qui  concerne  le  matériel  de 
mobilisation  qui  y  est  déposé.  —  Bien  qu'aux  termes  de  la  sus- 
dite loi  (art.  7),  les  directeurs  des  établissements  spéciaux  doivent 
correspondre  directement  avec  le  ministre,  il  résulte  des  disposi- 
tions contenues  dans  le  décret  du  4  oct.  1883,  que  les  proposi- 
tions ou  projets  relatifs  à  l'armement  des  places  et  des  côtes, 
les  projets  de  constructions,  d'achatou  échange  de  terrains,  etc., 
ne  doivent  parvenir  au  ministre  que  par  l'intermédiaire  du 
général  commandant  l'artillerie  et  du  général  commandant  le 
corps  d'armée. 


CHAPITRE  II. 

ARTILLERIE   DE    LA    MARINE. 

27.  —  Le  corps  d'artillerie  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé,  en  vertu  des  actes  qui  l'ont  constitué,  d'assurer  la  dé- 
fense des  rades,  ports  ou  arsenaux,  ainsi  ([ue  du  sol  colonial. 
Il  est  en  outre  appelé  à  construire,  dans  les  établissements  de 
la  marine,  les  canons,  alVùts  et  objets  divers  de  gréement  en 
usage  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  et  dans  les  batteries  de  côtes 
confiées  à  la  marine.  Le  matériel  destiné  au  régiment  est  fourni 
par  le  département  de  la  guerre. 

28.  —  L'organisation  du  corps  de  l'artillerie  de  la  marine  et 
des  colonies  remonte  au  décret  du  3  brum.  an  IV.  Sa  dernière 
réorganisation  résulte  du  décret  du  7  mars  1876.  Il  constitue  un 
corps  de  troupes  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  marins 
canonniers,  c  est-à-dire  avec  les  matelots  des  éfpiipages  île  la 
flotte  qui  sont  chargés  d'armer  et  de  servir  les  pièces  de  canon 
dont  sont  pourvus  les  navires  de  guerre.  C'est  même  pour  cette 
raison  que  le  corps  dont  il  s'agit  s'intitule  «  artillerie  de  la  ma- 
rine »  pour  marquer  fju'il  constitue  un  régiment  fl'artillerie  placé 
au  service  de  la  marine  et  distinct  des  artilleurs  de  marine  ou 
canonniers  marins. 


Section  l . 

Inspecllon  générale  permanente  de  l'artillerie  tic  la  marine 
et    (les    colonies. 

29.  —  En  1867,  l'amiral  Rigault  de  Gcnouilly,  alors  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  voulant  développer  considérable- 
ment la  puissance  de  l'artillerie  flans  la  marine  et  ayant  obtenu 
du  Parlement  un  crédit  extraordinaire,  en  vue  de  la  continua- 
tion des  expériences  commencées,  créa  au  ministère  une  direc- 
tion d'artillerie  qui  fut  confiée  au  général  Frébault.  Sous  la 
haute  impulsion  de  cet  officier  général,  les  éludes  furent  poursui- 
vies et  aooutirent  rapidement  à  la  création  du  précieux  matériel 
dont  la  fléfense  de  Paris  fit,  en  1870-1871,  un  si  brillant  usage; 
il  ne  s'agissait  pourtant  alors  que  de  pièces  de  16  centimètres, 
celles  de  19  et  de  24  étaient  fort  rares  et  il  n'y  avait  à  Paris  que 
lieux  pièces  de  27  centimètres. 

30.  —  Au  lendemain  de  la  guerre,  les  nécessités  budgé- 
taires atteignirent  lourdement  l'artillerie,  en  même  temps  que 
tous  les  autres  services  de  la  marine,  et  la  direction  d'artillerie 
fut  supprimée  par  le  décret  du  23  oct.  1871,  portant  réorgani- 
sation de  l'administration  centrale.  Le  même  jour,  un  autre  dé- 
cret créait  l'inspection  générale  permanente  de  l'artillerie,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui. 

31.  —  L'inspection  générale  comprend  :  1  général  de  divi- 
sion,  inspecteur  général,  2  généraux  de  brigade,  inspecteurs- 
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,iiliniiils,  un  (UMioiii  iiMiiiliiT  iTririicirTS  supérieurs,  do  capilainos 
cl  i\r  f,'iir(l('S  choisis  suivunl  les  hfsnins  du  scrvico. 

:{2.  —  Les  i'oricLious  (i(!  l'irispoclour  général  consisL(!iiL  :  l"ù 
exrciilcr  les  inspt'clions  inopinées  doiiL  il  esL  chargé  par  le  mi- 
nistre ;  2"  k  concourir,  dans  le  sein  du  conseil  d'umiraiit*'!,  <i 
rtHahiissemenl  des  lahleaux  d'avanceinenl  du  corps;  '.'<"  à  étu- 
dier et  à  préparer  les  projels  fie  construction  ,  d'amélioration  et 


d'entretien  du  matériel,  à  diriger  les  expériences  cl  k  ex:uniner 
les  inventions  nouvelles. 

33.  —  L'inspecteur  général  est  membre  du  conseil  des  tra- 
vaux delà  marine,  ainsi  que  l'un  des  inspecteurs  généraux  ad- 
joints. Ce  dernier  assiste  son  supérieur  dans  tous  ses  travaux 
et  partage  avec  l'autre  inspecteur  général  arijoinl  le  soin  d'as- 
surer l'inspection  périodique  dcs'batteries  stationnées  aux  colo- 
nies nu  on  France. 

{Vi.  —  D'une  manière  générale,  le  rùle  de  l'inspection  consiste 
dans  l'élude  des  questions  techniques  dont  la  solution  incombe 
au  déparlement  de  la  marine,  el  dont  la  parlie  administrative  et 
Onancière  est  confiée  aux  bureaux  de  l'administration  centrale. 


Section  IL 
Comité  consultatif  de  l'artillerie  de  la  marine  et  des  colonies. 

35.  —  Le  comité  consultatif  de  l'arlillerie  de  la  marine  et  des 
colonies,  créé  par  décret  du  9  avr.  1864,  a  fonctionné  jusqu'à 
un  arrêté  du  10  juin  1871  qui  l'a  supprimé.  —  C'était  un  comité 
technique  composé  d'officiers  généraux  et  supérieurs,  et  auquel 
l'acte  de  1864  avait  adjoint  un  général  de  brigade  de  l'armée  de 
terre. 

36.  —  Le  rôle  de  ce  comité  consistait  à  statuer  sur  les  propo- 
sitions du  service  de  l'artillerie,  et  à  examiner  les  inventions  et 
projets  qui  lui  étaient  soumis.  Il  aurait  donc  fait  double  emploi 
avec  l'inspection  générale  d'artillerie  et  a  disparu  par  suite  au 
moment  de  la  création  de  ce  dernier  service.  Toutefois,  le  décret 
du  9  avr.  1864  n'a  jamais  été  abrogé  explicitement,  sinon  sous 
la  forme  insuffisante  d'un  simple  arrêté  ministériel. 

Section  III. 
École  d'artillerie. 

37.  —  L'ordonnance  du  30  avr.  1844,  l'un  des  nombreux 
actes  qui  ont  successivement  réorganisé  l'artillerie  de  la  marine, 
a  institué  à  Lorient  une  école  d'artillerie,  dont  la  direction  in- 
combe au  lieutenant-colonel  du  régiment  d'artillerie,  sous  l'au- 
torité du  colonel. 

38.  —  Les  règles  relatives  à  l'administration  de  l'école  d'ar- 
tillerie ont  été  édictées  dans  une  ordonnance  du  4  nov.  1847,  et 
une  circulaire  du  2  juin  1865  a  réglementé  l'organisation  des 
cours  et  conférences  qui  ont  pour  but  d'assurer  l'instruction 
générale  du  corps. 

39.  —  L'école  comporte  deux  séries  d'études;  l'une,  destinée 
aux  lieutenants  et  sous-lieutenants,  l'autre  aux  sous-officiers  can- 
didats à  l'école  d'artillerie  et  du  génie  de  Versailles.  Des  cours 
sont  également  faits  dans  les  autres  ports  militaires  pour  le 
personnel  qui  y  est  stationné. 


Section  IV. 
Établissements  de  la  marine. 

40.  —  Le  corps  de  l'artillerie  de  la  marine  est  chargé,  non 
seulement  du  service  régimenlaire,  mais  encore  de  la  direction 
des  fonderies  de  la  marine.  Ces  établissements  étaient  au  nom- 
bre de  trois,  situés  à  Nevers,  Ruelle  et  Saint-Gervais.  Les  fon- 
deries de  Nevers  et  de  Saint-Gervais  ayant  été  supprimées, 
celle  de  Ruelle  subsiste  seule.  Le  corps  fournit,  en  outre,  les 
étals-majors  des  directions  d'artillerie  dans  les  ports  et  aux 
colonies. 

41.  —  La  fonderie  de  Ruelle  fabrique  les  canons,  affûts  et  ob- 
jets flivers  de  gréement  qui  sont  en  service  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat  ou  dans  les  forts  et  batteries  relevant  du  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies. 


42. —  L'armement  du  régiment  d'artillerie  de  la  marine  con- 
■iiste  dans  les  pièces  du  sysième  i/i;  liant j i'. ,  en  usage  dans  l'ar- 
mée de  terre;  elles  sont  cédées  k  la  marine  par  le  ministère  de  la 
guerre. 

43.  —  Les  pièces  de  marine  se  divisent  en  deux  groupes  : 
les  canons  à  tir  rapide  dont  le  calibre  varie  entre  M  et  0.'»  milli- 
mètres et  les  canons  proprement  dits  variant  de  10  à  42  centi- 
mètres. L'usinage  de  ces  derniers  demande  un  soin  l/jut  parti- 
culier, en  ce  sens  que  la  confection  et  l'assemblage  des  diverses 
parties  de  la  pièce  (corps,  tube,  frette,  mécanisme  de  culasse;, 
exigent  de  longues  préparations  et  un  ellort  industriel  considé- 
rable. Les  essais  sont  etîectués  sous  la  direction  d'une  commis- 
sion spéciale  dont  les  expériences  ont  lieu  au  polygone  de  Gà- 
vres,  près  Lorient. 

44.  —  Toutefois,  alors  que  les  anciennes  pièces  de  gros  ca- 
libre étaient  en  fonte  de  fer,  les  nouvelles,  suivant  l'exemple 
donné  par  les  nations  étrangères,  sont  en  acier,  afin  de  pouvoir 
présenter  plus  de  résistance  en  même  temps  qu'un  poids  moindre, 
et  de  permettre  ainsi  l'usage  de  projectiles  animés  d'une  grande 
vitesse  initiale.  L'emploi  cle  l'acier  présente  sur  tous  ces  points 
les  plus  grands  avantages,  mais  demande  unf  perfection  absolue 
d'usinage  sous  peine  de  donner  naissance  à  des  ruptures  dan- 
gereuses. 

45.  —  La  question  s'est  soulevée  depuis  un  certain  nombre 
d'années  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  scinder  les  offi- 
ciers d'artillerie  de  la  marine  en  deux  corps  distincts  :  un  corps 
d'ingénieurs  d'artillerie,  chargé  de  la  construction  des  canons 
et  un  corps  d'officiers  d'artillerie,  chargé  du  service  régimen- 
taire.  En  fait,  cette  scission  existe  déjà  dans  une  certaine  mesure 
en  ce  sens  que  quelques  officiers  d'artillerie  sont  conduits  à  se 
spécialiser  à  un  certain  moment  de  leur  carrière  et  à  opter  entre 
le  côté  industriel  ou  le  côté  militaire  de  leur  tâche. 

46.  —  M.  Gougeard  a  vivement  insisté  dans  ses  ouvrages  en 
faveur  de  la  création  d'un  corps  d'ingénieurs  d'artillerie.  La 
question  est  demeurée  depuis  lors  dans  le  Uatu  quo. 

47.  —  Le  personnel  administratif  des  établissements  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine  est  semblable  à  celui  des  autres  établisse- 
ments de  la  marine.  Le  personnel  ouvrier  est  régi  par  le  décret 
du  9  août  1883  sur  le  personnel  ouvrier  des  arsenaux  et  établis- 
sements de  la  marine.  —  V.  infrà,  v°  Marine,  les  détails  de 
cette  organisation. 

Section  V. 
Régiment  d'ai'tillerie  de  la  marine  et  des  colonies. 

48.  —  Le  régiment  d'artillerie  fonctionne  en  principe  comme 
les  régiments  similaires  de  l'armée  de  terre;  toutefois,  il  existe 
sur  certains  points  des  dilTérences  notables. 

49.  —  En  premier  lieu,  l'effectif  comprend  près  de  6,000  offi- 
ciers, sous-officiers  ou  soldats  répartis  en  29  batteries  plus  7 
batteries  bis;  il  comporte  donc  le  personnel  nécessaire  à  la 
formation  de  trois  régiments  de  l'armée  de  terre.  Il  est  évident 
qu'il  faut  faire  dans  cette  organisation  la  part  du  tour  colonial, 
dont  les  conséquences  se  traduisent  par  l'indisponibilité  momen- 
tanée des  officiers  et  des  hommes  récemment  rapatriés.  11  faut 
donc  que  le  régiment  et  les  batteries  présentent  un  effectif  en 
apparence  anomal. 

50.  —  Toutefois,  même  en  tenant  compte  de  ces  nécessités 
spéciales,  l'effectif  du  régiment  d'artillerie  suffirait  à  former  deux 
forts  régiments;  c'est  ce  que  de  bons  esprits  réclament  depuis 
longtemps.  Cette  mesure,  qui  aurait  d'ailleurs  pour  similaire  le 
dédoublement  des  régiments  d'infanterie  de  marine,  aurait  pour 
effet  de  constituer,  dès  le  temps  de  paix,  une  brigade  d'artillerie 
de  marine  que  l'on  utiliserait  avantageusement  en  temps  de 
guerre. 

51.  —  En  principe,  les  actes  divers  relatifs  à  l'artillerie  de 
terre  sont  applicables  par  simple  décision  ministérielle  à  l'artil- 
lerie de  la  marine;  le  régime  est  donc  le  même  dans  les  deux 
corps,  qui  ne  forment  qu'une  seule  et  même  arme.  Toutefois, 
certaines  mesures  de  détail,  inhérentes  au  service  colonial,  sont 
spéciales  au  régiment  d'artillerie  de  la  marine  ;  ainsi,  une  tenue 
appropriée  aux  climats  tropicaux  a  été  adoptée ,  et  les  règles 
concernant  le  départ  aux  colonies  n'ont  point  de  similaires  dans 
l'armée  de  terre.  Sauf  sur  ces  points,  le  régime  est  commun. 

52.  —  Le  recrutement  des  officiers  est  identiquement  celui 
des  officiers  de  l'armée  de  terre,  à  savoir  :  d'une  part,  l'école 
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polytechnique  et  l'fîcole  d'application  de  Fontainebleau  d'où  l'ar- 
tillerie de  la  marine  tire  annuellement  10  élèves  environ.  D'autre 
part,  l'école  d'artillerie  de  Versailles  où  le  réyiment  envoie  cha- 
que année  de  5  à  dO  sous-oi'ficiers. 

53.  — Quant  aux  hommes  do  troupe,  une  notal)le  porlion  pro- 
vient de  rengagement  volontaire;  le  surplus  est  demandéau  re- 
crutement par  application  de  la  loi  du  27  juill.  1872,  sous  forme 
de  contingent  prélevé  sur  les  hommes  ayant  tiré  les  plus  bas 
numéros  de  chaque  canton. 

54.  —  Le  régiment  est  divisé  en  deux  groupes  distincts  :  une 
porlion  centrale  stationnée  à  Lorient,  placée  sous  les  ordres 
d'un  colonel  et  d'un  lieiiteiianl-colonel  et  centralisant  la  comp- 
tabilité et  l'administration  totale  du  régiment  par  l'organe  d'un 
conseil  central;  des  portions  détachées,  stationnées  dans  les 
ports  de  (Cherbourg,  Brest,  Rochefort  et  Toulon  et  dans  les 
colonies  où  elles  forment,  avec  des  importances  diverses  et  en 
général  sous  les  ordres  de  chefs  d'escadrons,  autant  de  petits 
centres  administratifs  ayant  un  conseil  d'administration  distinct 
appelé  conseil  secondaire,  parce  que  ses  opérations  sont  destinées 
il  se  fondre  ultérieurement  dans  la  comptabilité  du  régiment. 
Toutejbis,  les  batteries  isolées  sont  placées  administrativement 
sous  les  ordres  d'un  commandant-comptable. 

55.  —  Toutes  les  batteries  du  régiment  d'artillerie  de  la  ma- 
rine sont  à  pied  <à  l'exception  de  trois  à  Lorient  et  de  celles  du 
Tonkin.  Chacune  d'elles  est  divisée  en  deux  portions  :  une  bat- 
terie active,  toujours  tenue  au  complet  réglementaire,  prête 
à  partir,  et  une  batterie  de  déptU  appelée  à  recevoir  les  hommes 
indisponibles  pour  quelque  raison  que  ce  soit  ou  ceux  qui 
rentrent  des  colonies. 

56.  —  Le  tour  colonial  est  organisé  comme  suit  :  on  prend 
pour  base  la  dgte  du  dernier  retour  en  France  et  on  inscrit 
l'homme  sur  des  listes  dont  le  tour  est  suivi  rigoureusement  pour 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats.  Toutefois,  on  distrait  de 
la  liste  de  départ  les  aides-de-camp  des  généraux,  le  major,  le 
trésorier  et  le  capitaine  d'habillement. 

57.  — Sous  l'empire  d'une  circulaire  du  7  avr.  18Go,  les  bat- 
teries et  demi-balteries  servant  aux  colonies  étaient  relevées  en 
bloc;  depuis  une  instruction  du  i:i  juin  1878,  on  y  envoie  des 
détachements. 

58.  —  La  conséquence  de  ce  fonctionnement  est  que,  théo- 
riquement, les  batteries  restent  indéïiniment  stationnées  dans 
les  mêmes  colonies;  mais,  en  réalité,  leur  personnel  se  renou- 
velle constamment,  suivant  la  durée  réglementaire  du  séjour 
dans  la  colonie.  Cette  durée  varie  de  dix-huit  mois  à  trois  ans, 
selon  que  le  climat  est  réputé  plus  ou  moins  fatigant  pour  la 
santé. 

59.  —  Tout  ce  qui  concerne  l'administration  du  régiment 
d'artillerie  de  la  marine  est  ensuite  soumis  au  commissariat  de 
la  marine,  chargé,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  14  juin  ISi'i-, 
de  vérifier  les  comptes  des  corps  de  troupes  de  la  marine  et  de 
leur  servir  d'intermédiaire  pour  la  réalisation  financière  de  leurs 
écritures.  Le  fonctionnement  de  cette  importante  partie  du  ser- 
vice sera  étudié  au  mol  <>  marine  »  comme  constituant  une  par- 
tie de  l'organisation  générale  des  ports  et  arsenaux  de  la  ma- 
rine. 

§  6.  Compagnies  cV ouvriers. 

60.  —  L'artillerie  de  la  marine  comporte  six  compagnies 
d'ouvriers  réparties  entre  les  cinq  ports  militaires,  et  une  septième 
stationnée  au  Tonkin.  La  composition  et  le  fonctionnement  de 
ces  compagnies  est  analogue  ci  celui  des  compagnies  similaires 
de  l'armée  de  terre. 


CHAPITRE  III. 

LÉGISLATION   COMPARÉE. 
§  1.  ACLEifAGNE. 

61.  —  L'artillerie  a,  dans  ses  attributions,  comme  en  France, 
la  confection  des  bouches  à  feu,  des  atTùts,  du  matériel  roulant, 
des  artifices  de  toute  nature.  Il  a  en  outre  la  fabrication  des 
poudres  de  guerre.  11  existe  tant  en  Prusse  que  dans  les  Etats 
confédérés  :  7  ateliers  de  construction,  2  fonderies  de  canon, 
2  laboratoires  de  pyrotechnie,  5  fonderies,  2  fabriques  de  pro- 
jectiles, 4  manufactures  d'armes. 


Répertoike. 


Tonio  V. 


62.  —  Il  n'y  a  pas  en  Allemagne  do  corps  correspondant  h. 
notre  état-majôr  particulier  de  l'artillerie.  Les  officiers  employés 
dans  les  établissements  comptent  dans  les  régiments  d'où  ils 
sont  temporairement  détachés.  Il  est  fait  exception  pour  certains 
emplois  subalternes  (ceux  di'  conservateurs  du  matériel  notam- 
ment ,  dont  les  titulaires  forment  une  catégorie  spéciale  (per- 
sonnel technifpie',  ne  comprenant  que  des  officiers  jusqu'augrade 
de  capitaine  inclus  et  des  souâ-ofliciers.  Le  corps  des  artificiers 
qui  ne  comprend  également  que  des  sous-officiers,  des  lieute- 
nants et  des  capitaines,  détache  aussi  dans  ces  établissements 
une  partie  de  son  personnel.  Bien  que  les  maniii'aclures  d'armes 
ressorlissent  au  ministère,  à  la  division  de  l'artillerie,  la  direc- 
tion en  est  généralement  confiée  à  des  officiers  d'infanterie.  Les 
ouvriers  des  établissements  sont  civils. 

§2.  Autriche. 

63.  —  Le  service  de  l'artillerie  a,  dans  ses  attributions,  la  fa- 
brication des  bouches  à  feu,  des  armes,  des  munitions,  du  ma- 
tériel roulant,  etc.  L'arsenal  de  Vienne  comprend  des  ateliers 
de  construction,  une  fonderie,  une  manufacture  d'armes,  un 
dépôt  de  matériel  et  une  commission  permanente  de  réception. 
11  existe  en  outre  une  poudrerie  à  Stem  et,  répartis  sur  les  di- 
vers points  du  territoire,  23  dépôts  du  matériel  et  21  labora- 
toires d'artillerie  (confection  des  munitions).  Le  service  est  as- 
suré: fpardes  officiers  fie  l'(n-<t7/t'ric'  tcchniqw;  ne  formant  (|u'uii 
seul  corps  avec  l'artillerie  de  campagne  ou  de  forteresse;  2°  par 
des  einploj/t!^  techniques;  3»  par  des  comptables  et  des  ouvriers 
militaires  d'artillerie. 


§  3.  Russie. 


64. 


A  chaque  circonscription  territoriale  correspond  une 
direction  d'artillerie.  Les  établissements  comprennent  3  manu- 
factures d'armes,  1  cartoucherie,  3  poudreries,  3  arsenaux,  1 
fabrique  de  fusées,  2  ateliers  de  construction  et  un  certain  nom- 
bre de  dépôts  de  matériel.  Les  pièces  en  acier  des  bouches  à  feu 
et  les  armes  blanches  sont  fournies  par  l'industrie  privée.  Les 
travaux  des  établissements  sont  exécutés,  sous  la  direction  des 
officiers  d'artillerie,  par  des  ouvriers  civils.  Vn  corps  spécial 
artillerie  locale)  fournil  ti  chacun  d'eux  un  détachement  qui  as- 
sure le  maintien  de  l'ordre  et  le  service  de  garde. 

ARTISAN.  —  V.  LocAGE  d'ouvrage  ou  d'i.ndustrie.  —V.  aussi 
suprd,  v»  Acte  de  commerce,  n.  630  et  s.,  et  infrà,  \°  Com- 
merrant. 

ARTISTE  DRAMATIQUE.  —  V.  Tiikatres  et  spectaci.es. 
—  \'.  aussi  suprà,  V  Acte  de  commerce,  n.  587  et  s.,  892  et 
s.,  1409  et  s. 

ARTS  iBeaiix-\  —  V.  Beai-x-arts. 

ARTS  ET  MANUFACTURES.  —  V.  Chambre  consil- 

TATIVE  DES  ARTS   ET  MA.XUFACTURES.   —  MANUFACTURES. 

ARTS  ET  MÉTIERS.  —  V.  Conservatoire  des  arts  et  Mi^:- 
TiERs.  —  Ecole  des  arts  et  métiers. 

ASCENDANT.  —  V.  Acte  respectceux.  —  Mariage.  —  Par- 
tage d'ascenda.nt.  —  Tutelle.  —  Vol. 


ASILE  Droit  d') 


C.  proc.  civ.,  art.  781. 


Législation. 
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Ch.  de  Beaurepaire,  Essai  sur  l'asile  religieux  dans  l'empire 
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et  commerciale,  \'"  Asile ,  Contrainte  par  corps ,  Domicile.  .Mi- 
nistère public.  —  Lansel  et  Didio,  Encyclopc'die  du  notariat  et 
de  l'enregistrement,  \°  Asile.  —  Merlin,  Questions  de  droit, 
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1827,  4''  ('(lil.,  iii-i",  V"  .\^!jli';  —  Uriicrhiin'  ilr  jiiris/irwlrnce , 
\H'27,  iii-4",  ri"(î(lil.,  V"  yls/'/r.  —  M<iriii,  It/firrloiir  ilii  ifroit  r.ri- 
niiiirl,  IH:;(),  ;^r.  iii-H",  2  vol.,  v"  Asili-s.  —  l'ii-arrl  cl  flMIollscli- 
iiiidL,  l'diulfili's  lichjes,  v'*  y\sili;  cl  Asile  {droit  cl  lieu  il').  —  Hol- 
land  de  Villargucs,  lldpi'rtoirp  du  nol'irial,  v"  Asile.  —  Sebire 
olCiirlcrct,  Enrychpc'die  du  droil ,  v"  Asile  et  droit  d'asile. 

II,  Wallmi,  Du  droit  d'asile,  l'aris,  iH'M,  iti-S». 

Dm  droit  d'asile  depuis  l'aniirpdtd  jus(ju'à  noK  jours  [U.  Dauii , 
Irad.  Payclle)  :  Hov.  Fœlix,  t.  lii,  p.  190.  —  Du  ilroit  d'asile 
des  t'tranijers  en  Suède  (l)""  Clirisliaii  Nauwanii)  :  Rev.  du  dr. 
intcrn.,  année  1870,  p.  179.  —  i^oliee  sur  le  droit  d'asile  en  rjc'- 
néral  (J.  0.  de  Vigne)  :  Hev.  du  dr.  inlcrn.,  aniice  1870,  p.  191. 
—  Des  crimes  politiques  en  matière  d'extradition  (Louis  Renault), 
n.  4  et  s.,  (relatifs  au  droit  d'asile)  :  J.  du  dr.  intern.  privé, 
année  1880,  t.  7,  p.  57  et  s.  —  Du  droit  d'asile  en  Suisse  (Ro- 
guin)  :  J.  du  dr.  intern.  privé,  année  1881,  t.  8,  p.  28a  et  s. 


1.  —  On  donnait  autrefois  le  nom  iVasile  (dans  le  sens  de 
sanctuaire  ou  lieu  de  refuge)  à  certains  endroits  où  soit  les  dé- 
biteurs, soit  les  criminels,  se  retiraient  pour  échapper  aux  pour- 
suites de  leurs  créanciers  ou  de  la  justice.  C'est  de  là  qu'est  né 
le  droit  d'asile,  c'est-à-dire  le  privilège  dont  jouissaient  les  lieux 
en  question  et  que  pouvaient  invoquer  les  gens  qui  parvenaient 
ù,  s'y  réfugier. 

2.  —  L'étude  de  ce  droit  ne  présente  plus  guère  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  historique.  —  Mais,  dans  l'antiquité,  les  asiles 
jouaient  un  nMe  important.  Dès  les  temps  les  plus  reculés,  et 
avant  même  qu'il  existât  une  justice  criminelle  organisée,  il  fut 
reconnu  et  admis  par  tous  que,  quel  que  fût  le  fait  imputé,  un 
coupable  se  trouvait  à  l'abri  du  supplice,  et  même  des  recher- 
ches, dans  certains  lieux  déterminés,  notamment  dans  les  tem- 
ples en  vertu  sans  doute  de  ce  principe  que  la  divinité  est  le 
refuge  des  malheureux.  —  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  21), 
ch.  3. 

3.  —  Chez  les  Hébreux,  la  législation  de  Moïse  avait  désigné 
six  villes  pour  servir  d'asile  aux  meurtriers  involontaires,  quelle 
que  fût  leur  nationalité. 

4.  —  La  Grèce  eut  deux  asiles  particulièrement  célèbres,  ce- 
lui de  Cadmus  à  Thèbes  et  celui  de  Thésée  à  Athènes.  Le  droit 
d'asile  se  multiplia  dans  ce  pays  sous  l'influence  de  la  politique, 
et  Tacite,  dans  ses  Annales,  constate  que  les  temples  s'y  rem- 
plissaient de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  scélérats,  parmi  les  es- 
claves. 

5.  —  Rome  naissante  fut  également  un  asile,  et  la  cité  n'eut 
pas  d'autre  origine.  Sous  le  règne  de  Tibère,  le  Sénat  dut  or- 
donner la  suppression  des  refuges  de  tout  l'empire. 


G. 


Les  églises  chrétiennes  succédèrent  dans  ce  rôle  aux 


temples  païens,  à  partir  de  Constantin,  et  le  conservèrent  pen- 
dant le  moyen-âge. 

7.  —  Mais  Charlemagne  porta  une  première  atteinte  au  droit 
d'asile  en  défendant  (779)  de  porter  à  manger  aux  criminels  ré- 
fugiés dans  les  églises.  Ses  successeurs  suivirent  son  exemple, 
sans  cependant  supprimer  une  pratique  profondément  enracinée 
dans  le  pays,  qui  ne  pouvait  dès  lors  disparaître  en  un  jour, 
mais  qui  perdait  de  plus  en  plus  sa  raison  d'être,  à  mesure  que 
l'action  de  la  justice  se  régularisait,  que  les  lois  pénales  étaient 
rendues  moins  cruelles  et  que  surtout  leur  application  devenait 
plus  légitime. 

8.  —  Louis  XII  abolit  complètement  le  droit  d'asile  dont 
jouissaient,  à  Paris,  les  églises  et  couvents  de  Saint-Jacques-la- 
Boucherie,  de  Saint-Merry,  de  Notre-Dame,  de  l'Hùlel-Dieu,  de 
l'abbaye  de  Saint-Antoine,  des  Carmes,  de  la  place  Maubert  et 
des  Grands-Auguslins.  —  Merlin,  lidp.,  v"  Asyle. 

9.  —  Et  François  I'^'',  par  l'ordonnance  de  Villers-Collerets, 
en  date  du  1"  août  iriljO,  art.  106,  décida  qu'il  n'y  aurait  «  au- 
cun lieu  d'asile  et  d'immunité  en  cas  de  décret  de  prise  de 
corps  décerné.  » 

10.  —  Mais  le  droit  d'asile  ne  disparut  pas  aisément  de  l'Eu- 
rope; il  paraissait  particulièrement  enraciné  dans  les  Pays-Bas 
et  en  Italie.  En  France  même,  certaines  cités  du  nord  possé- 
daient encore,  au  xviii^  siècle,  des  privilèges  de  ce  genre.  En 
présence  des  réformes  successives  de  la  législation  criminelle, 
ce  n'éUail  plus  qu'un  abus. 


11.  —  Aussi  le  droil  d'asile  fut-il  complèternenl  aboli,  chez 
nous,  en  1789;  Napoléon  l"'  le  supprima  r';g,-ilcment  dans  les 
Etals  du  nord  de  l'Italie,  des  qu'il  h's  eut  antiexr-s  à  son  empire. 

12.  —  On  a  rloDc  pu  fluc  avec  rai.son  qu'en  droil  il  n'existe 
plus  aujourd'hui  de  refuge  inviolable  <<  pour  ceux  une  la  société 
[Kjursuil  et  qu'une  peine  méritée  doit  frapper  >..  —  .Merlin,  Hdp., 
v»  Ministère  public,  sect.  iil,  S;  (3. 

13.  —  Car,  s'il  est  consacré  par  notre  législation  que  ,  du- 
rant la  nuit,  la  maison  de  toiit  citoyen  est  "  un  asile  invio- 
lable »,  ce  n'esl  point  h  litre  de  refuge  qu'il  en  est  ainsi,  mais 
par  respect  pour  la  liberté  individuellfî,  l'une  fies  bases  de  notre 
droil  public.  —  V.  infrà ,  v'»  Attentat  à  la  liberté,  Liberté  indi- 
viduelle. 

14.  —  En  fait,  il  ne  subsiste,  dans  la  législation  qui  nous 
régit,  qu'un  seul  vestige  du  droit  d'asile;  c  est  la  disposition 
énoncée  en  l'art.  781,  C.  proc.civ.  :  encore  est-elle,  depuis  1807, 
d'une  application  si  restreinte  en  principe  et  si  exceptionnelle- 
ment rare  dans  la  pratique,  que  c  est  pour  ainsi  dire  comme  si 
elle  était  abrogée.  Cet  article,  relatif  à  l'emprisonnement  pour 
dettes,  porte  que  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté:  ...  3°  dans  les 
édifices  consacrés  au  culte,  pendant  les  exercices  religieux  seu- 
lement; 4"  dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  au- 
torih's  coiistiluées;  iJ^daus  une  maison  quelconque,  même  dans 
son  domicile,  à  moins  d'accomplir  certaines  fonnalités  impérati- 
vement prescrites.  —  Or,  la  loi  du  22  juill.  1867  a  supprimé  la 
contrainte  par  corps  en  matière  commerciale  et  civile.  L'art.  781, 
C.  proc.  civ.,  ne  saurait  dune  plus  trouver  d'application  que 
dans  le  cas  des  art.  4  et  o  de  ladite  loi,  c'est-à-dire  pour  paie- 
ment de  condamnations  obtenues  par  des  particuliers  pour  ré- 
paration de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  leur  pré- 
judice. 

15.  —  Au  reste,  les  prohibitions  temporaires  d'arrestation 
contenues  dans  l'art.  781  ont  été  déterminées  non  par  un  inté- 
rêt quelconque  porté  aux  condamnés,  mais  par  le  respect  dû 
tant  aux  autorités  qu'aux  lieux  en  faveur  desquels  des  limites 
ont  été  posées  au  droit  d'arrestation.  —  Dans  le  projet  primitif 
du  Code  de  procédure ,  notre  article  défendait  encore  d'arrêter 
un  négociant  dans  le  lieu  et  pendant  la  durée  de  la  Bourse  : 
mais  comme  les  raisons  de  convenance  qui  viennent  d'être  indi- 
quées ne  militaient  point  en  faveur  de  cette  dernière  disposition, 
elle  n'a  f)oint  été  maintenue  lors  de  la  révision  du  Code. 

16.  —  En  matière  pénale,  l'art.  98,  C.  instr.  crim.,  porte 
que  les  mandats  d'exécution  sont  exécutoires  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire,  et  semble  par  cela  seul  proscrire  les  lieux 
d'asile...  —  Et,  en  effet,  la  loi  ne  comporte  pas  d'exception. 
Toutefois,  comme  il  y  a  toujours  avantage  à  opérer  les  arresta- 
tions sans  scandale,  la  plupart  des  auteurs  pensent  qu'à  moins 
de  nécessité  absolue,  on  doit  s'abstenir  d'y  procéder  dans  les 
temples  et  surtout  pendant  les  cérémonies  du  culte.  Mais  ce 
n'est  plus,  en  matière  criminelle,  une  prohibition  absolue  et 
légale  comme  dans  le  cas  d'emprisonnement  pour  de; tes. 

17.  —  Les  observations  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'au 
droit  d'asile  en  matière  de  crimes  et  délits  accomplis  sur  le  ter- 
ritoire sur  lequel  le  coupable  est  trouvé.  Lorsque  le  prévenu  ou 
accusé  s'est  enfui  à  l'étranger,  le  territoire  de  la  nation  où  il 
s'est  réfugié  peut  constituer  pour  lui  un  droit  d'asile  inviolable, 
soit  d'une  façon  absolue  pour  les  crimes  et  délits  politiques  (V. 
Renault,  J.  du  dr.  intern.  priv.,  1880,  t.  7,  p.  57  et  s.),  soit 
même  pour  les  crimes  et  délits  de  droit  commun  qui  n'ont  pas 
fait  l'objet  d'un  traité  d'extradition  passé  entre  le  gouvernement 
qui  réclame  le  coupable  et  celui  qui  lui  donne  asile.  —  V.  infrà, 
\°  Extradition. 

18.  —  C'est  là  pour  l'Etat  qui  procure  un  refuge  aux  accusés 
étrangers  l'exercice  de  son  droit  de  souveraineté.  Aussi  ne 
peut-ou  dire  que  l'asile  constitue  un  droit  au  profit  des  réfugiés, 
même  politiques;  ils  peuvent,  au  contraire,  en  vertu  de  ce 
principe  de  la  souveraineté  des  Etats,  être  l'objet  de  mesures 
d'expulsion  lorsque  leur  présence  ou  les  doctrines  dont  ils  se 
font  les  défenseurs  sont  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique ,  ou  même  à  ébranler  le  gouvernement  auciuel  ils  deman- 
dent protection. 

19.  —  Dans  cette  hypothèse,  l'expulsion  a,  avec  l'extradition, 
cette  différence  essentielle  qu'elle  ne  viole  qu'à  demi  le  droit 
d'asile,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  de  livrer  le  délin- 
quant aux  autorités  qui  réclament  son  châtiment,  mais  se  borne 
à  lui  interdire  l'accès  du  territoire  sur  lequel  il  était  venu  cher- 
clior  asile. 


ASPHYXIE. 
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20.  —  C'est  ce  qui  explique  comment  certaines  lois  prennent 
soin  de  disposer  textiiollement  que  l'étranger  expulsé  sera  con- 
duit à  la  frontière  qu'il  aura  lui-même  désignée  (art.  12,  L.  néer- 
landaise, 13iioùt  t8i!)).  —  Rev.  de  dr.intern.,  année  1870,  p.  202. 

21.  —  De  ce  que  le  droit  d'asile  est  seulement  un  cU'et  du 
droit  de  souveraineté  de  l'Etat,  il  résulte  encore  qu'il  cesse  par 
la  réunion  do  divers  territoires  sous  la  môme  domination.  — 
Cass.,  11  juin  1808,  Odan,  [S.  et  P.  chr.] 

22.  —  Nous  nous  bornons  à  rappeler  ces  principes  incon- 
testés, nous  réservant  d'en  déduire  les  applications  inf'rà,  v'* 
Elranrjer,  Extradition. 

23.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  iiôtels  des  agents  di- 
plomatiques, inviolables  en  ce  qui  concerne  le  personnel  même 
de  la  légation  ou  de  l'ambassade,  pourraient  servir  d'asile  à 
toutes  autres  personnes  qui  parviendraient  h  s'y  réfugier,  V. 
suprà,  V"  Agent  diplomaliquc ,  n.  1059  et  s. 


ASILE  (Salles  n' 

ASSISTÉS. 


—  V.  Assistance  publique.  —  I*;.M'Ants 


ASILE  D'ALIÉNÉS.  —  V.  Etablissements  d'm.ik.nës. 

ASPECT.  —  V.  MlTOYE.NNETlL  —  SERVITUDE. 


ASPHYXIE. 


Législation. 


C.  instr.  crim.,  art.  44  et  s.;  —  C.  pén.,  art.  47o,  n.  12;  — 
...  1740  ...  [publication  par  ordre  du  gouvernement  d'un  avis 
pour  donner  des  secours  à  ceux  qu'on  croit  noijés);  —  ...  1772 
[règlement  de  police  portant  création  du  corps  des  secouristes); 

—  Décr.  16-24  aont  1790  [sur  l'organisation  judiciaire) ,  tit.  11, 
art.  3.  —  Arr.  12  mess,  an  IV  [prescrivant  la  puhlicidion  d'une 
instruction  sur  le  traitement  des  asp/n/xics);  —  Décr.  12  mess. 
an  VIII  [({ui  détermine  les  fonctions  du  préfet  de  police  de  Paris), 
art.  24,  42;  —,  Arr.  29  avr.  1800  [concernant  les  services  à  ad- 
ministrer aux  noyés  pour  les  rappeler  à  la  vie  et  les  moyens  de 
se  servir  de  boîtes  fumigatoires);  —  Ord.  de  police  25  oct.  1840 
[sur  la  police  de  la  navigation) ,  art.  143,  185,  187;  —  Ord.  du 
roi  15  nov.  1846  [portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer),  art.  75;  —  Instruction  9  févr. 
1872  [du  comité  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  remplaçant 
les  instructions  antérieures ,  sur  les  secours  à  donner  aux  noyés 
et  asphyxiés);  —  Ord.  de  police  7  mai  1872  [concernant  les  se- 
cours à  donner  aux  noyés,  asphyxiés  et  blessés,  et  abrogeant 
toutes  les  ordonnances  antérieures  sur  le  mt'me  objet);  —  Cire, 
min.  int.  28  févr.  1880  [sur  l'acguisition  de  boites  de  secours  par 
les  communes  ; —  Cire.  min.  int.  20  juin  iS80  [sur  les  boites  de 
secours);—  Cire.  min.  instr.  publ.  30  déc.  1880  [sur  les  boites 
de  secours);  —  L.  5  avr.  1884  (.sur  l'organisation  municipale), 
art.  97. 

BlBLIOGlUPIIIE. 

Bayard,  Manuel  pi'atique  de  médecine  légale,  1843,  in- 18.  — 
Berryeret  Poucbet,  Traité  de  médecine  légale,  de  jurisprwlenre 
médicale  et  de  toxicologie,  1885,  2"  édit.,  gr.  in-S".  —  Block, 
Dictionnaire  de  l'administration  française,  v"  Secours  aux  noyés, 
asphyxiés  et  blessés.  —  Bost,  Encyclopédie  des  justices  de  paix, 
1853,  in-S",  v^*  Asphyxie,  Cadavre.  —  Briand  et  Chaude,  Manuel 
complet  de  médecine  légale,  1879,  10"^  édit.,  2  vol.  gr.  in-8".  — 
Casper,  Traité  pratique  de  médecine  légale,  1802,2  vol.  in-8". 

—  Clément,  Conférences  pratiques  de  médecine  légale,  1880,  in- 
8".  —  Dcvergie  et  Dehaussy  de  Hobécourt ,  Médecine  U'gule , 
théorique  et  pratique,  1852,  3''  édit.,  3  vol.  in-S",  t.  1,  p.  138  et 
s.,  147  et  s.,  223  et  s.,  303  et  s.,  C73  et  s.,  737  et  s.;  t.  2,  p. 
196,  313,  365  et  s.;  t.  3,  p.  14,62  et  s.,  1 1 1  et  s.,  145  et  s.  — 
P. -A.  Didiot,  Code  des  officiers  de  santé  de  l'armée  de  terre, 
1863,  1  vol.,  p.  357  et  s.,  593  et  s.,  791  et  s.  —  Hofmann,  Nou- 
veaux éléments  de  médecine  légale ,  par  E.  Lévy,  1879,  in-8".  — 
Le  Rat  de  Magnitot  et  Hiiard-Delamarre,  Dictionnaire  de  droit 
public  et  administratif,  v"  Asphyxiés  et  noyés.  —  Lulaud,  Ma- 
nuel de  médecine  légale  et  de  jurisprudence  médicale,  1886,  4" 
édit.,  in-18.  —  Michel,  Vade-mecum  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire, 1888,  in-12,  1  vol.,  v»  Asphyxie.  —  Picard  et  d'HotTs- 
chmidl,  Pandectes  belges,  v»  Asphyxiés.  —  Tavlor,  Traité  de 
médirine  légale,  traduit  parContagne,   1881,  fvol.  gr.  in-8». 

—  Vibert,  Précis  de  médecine  légale,  1886,  1  vol.  gr.  in-18.  — 


West,  Encyclopédie  du  droit,  v'»  Asphyxie,  Asphyxiés.  —  W'il- 
helm ,  De  l'aspect  extérieur  du  cadavre  au  point  de  vue  médico- 
légal,  10-8". 


1.  —  L'asphyxie  est  un  état  de  mort  apparente  déterminé 
primitivement  par  la  suspensinn  des  fonctions  respiratoires,  et 
amenant  par  suite  l'interruption  des  autres  fonclinns,  puis  fina- 
lement même  la  mort  réelle,  si  la  respiration  n'est  pas  rétablie 
dans  un  délai  souvent  foft  bref.  —  On  appelle  asphyxié  l'indi- 
vidu qui  se  trouve  dans  cet  état. 

2.  —  Ce  ne  fut  guère  que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier 
que  l'administration  se  préoccupa  des  secours  publics  à  procu- 
rer aux  asphyxiés.  —  En  174(\  Réaumur  rédigeait  par  ordre  du 
gouvernement  un  avis  pour  donner  ilu  secours  à  ceux  qu'on 
croit  noyés.  Cet  avis  plusieurs  fois  réimprimé  (notamment  en 
1758  et  en  1769)  fut  répandu  h  profusion.  —  En  1772,  un 
échevin  de  la  ville  de  Paris,  Fia,  forma  un  corps  dit  des  secou- 
ristes ,  choisis  dans  la  garde  permanente  des  ports  et  qui  furent 
spécialement  exercés  au  maniement  des  instruments  de  sauve- 
tage. De  nombreux  postes  de  secouristes  furent  installés  sur 
les  deux  rives  de  la  Seine  et  chaque  poste  fut  pourvu  d'une  boite- 
entrepôt  renfermant  les  remèdes,  instruments  et  appareils  néces- 
saires pour  l'administration  des  secours. 

3.  —  Pendant  la  période  révolutionnaire,  le  corps  <les  secou- 
ristes cessa  de  se  recruter  et  finit  par  disparaître  tout  à  fait. 
Mais  la  sollicitude  de  l'administration  ne  tarda  pas  à  être  mise 
de  nouveau  en  éveil  par  la  multiplicité  ties  asphyxies  suivies  de 
mort,  faute  de  secours  procurés  d'une  façon  intelligente  et  ra- 
pide. .'\ussi  le  Directoire  exécutif  prenait-il,  le  12  mess,  an  IV, 
un  arrêté  qui  ordonnait  l'impression  et  la  divulgation  d'une  ins- 
truction sur  le  traitement  des  asphyxiés  par  le  citoyen  Porhil. 

4.  —  Puis,  le  29  avr.  1800,  le  préfet  île  police  rendit  un  ar- 
rêté concernant  les  secours  à  administrer  aux  noyés  pour  les 
rappeler  à  la  vie  et  les  moyens  de  se  servir  des  boites  fumiga- 
toires. Dès  lors,  les  ordonnances  de  police  et  les  instructions  sur 
les  secours  publics  à  donner  aux  asphyxiés,  novés,  etc.,  fu- 
rent maintes  fois  renouvelées  et  modifiées  dans  fe  sens  indiqué 
par  l'expérience  et  les  progrès  de  la  science.  Actuellement,  à 
Paris,  ce  service  est  régi  par  l'ordonnance  de  police  du  7  mai 
1872,  et  par  l'instruction  délibérée  et  adoptée  par  le  conseil 
d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  dans  sa 
séance  du  9  févr.  précédent ,  instruction  qui  a  été  publiée  et 
affichée  en  même  temps  que  l'ordonnance.  Au  cours  de  l'année 
1887,  le  conseil  d'hygiène,  de  nouveau  consulté  sur  le  point  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'apporter  (iuel(|ues  modifications 
au  régime  de  cette  ordonnance,  s'est  prononcé  pour  le  maintien 
de  ce  régime. 

5.  —  Les  attributions  du  préfet  de  police,  en  matière  de  se- 
cours aux  asphyxiés,  sont  fixées  par  I  arrêté  du  gouvernement 
du  12  mess,  an  VIII,  art.  24  et  42;  et  pour  les  communes  su- 
burbaines, par  l'arrêté  du  3  brum.  an  IX  et  le  décret  d'avr. 
1859.  —  Partout  ailleurs,  ce  service  rentre  dans  les  attributions 
de  l'autorité  municipale.  La  loi  du  5  avr.  188 i-,  qui  n'a  fait  d'ail- 
leurs que  confirmer  sur  ce  point  la  législation  antérieure  (V. 
Décr.  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3),  dispose,  en  effet,  dans  son 
art.  97,  que  «  la  police  municipale  «  comprend  :  ...  6"  le  soin  de 
«  prévenir  par  des  précautions  convenables  et  de  faire  cesser 
«  par  des  secours  nécessaires  les  accidents ,  fléaux  calami- 
<■<■  teux,  etc.  » 

6.  —  Bien  que  l'autorité  de  l'ordonnance  île  police  précitée, 
du  7  mai  1872,  soit  nécessairement  restreinte  à  la  ville  de  Paris 
et  aux  communes  suburbaines,  il  nous  a  paru  néanmoins  utile 
de  la  reproduire  ici  (l),  et  surtout  d'y  joindre  l'instruction  spé- 

(1)  Ordonnance  concernant  les  secours  A  donner  aux  noyés,  asphyxiés  et  blessés, 

du  7  mai  181 '2. 

Nous,  Priifet  de  Police, 

ronsiiltirant  que  l'cxpérionce  a  fait  reroiinaiin?  l'ulilité  de  inodiller,  en  plusieurs  puints, 
les  instructions  relatives  aux  soins  à  donner  an\  noyiîs,  asphyxies  el  blessi's ,  en  vue  dé 
rendre  ces  soins  pins  eflicares; 

Vu  :  !•  la  loi  des  Hi-il  août  1700; 

2'  Les  art.  2,  24  el  t2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  mess,  an  VHI  cl  celui  du 
3  brum.  an  IX  ; 

3*  Le  rapport  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, 
en  date  du  l)  févr   1872, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  nouvelles  instructions  sur  les  secours  i  donner  aux  noyés,  asphyxiés 
et  blessés,  rédigées  par  le  conseil  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, "seront  impri- 
iniVs,  publiées  et  affichées. 


:>i/.. 


A  SI 'il  VX  il.. 


(iiiili'  i|iii  y  l'ail,  siiilf  (I).  (It'lic  iiisLriK'lifiii,  en   fll'cl,  '|ui  l'iilri; 
dans  les  plus  iiiiiiiiliciix  (h'iiiils  sur  l'usiigc  cl  In  modi;  d'cinploi 

Ail.  2.  I.(iisi|ii'iin  iiidiviiln  sera  rotin''  Ac.  la  rivirrc ,  il  iiVsl  pas  ni'.ccumÙTH ,  commi!  on 
|iMr;iil  II'  iTdlii'  assez  nc'm'iali'niciil,  ilc  lui  laisseï  li!s  picils  ilaiis  l'oaii  jnsiiu'à  rairiviîr  di'S 
atjenls  ili'  raiilurilt'.  Les  |ii'rsiiiiiios  présciilcs  di'vronl  iinriii-'lialfiiiiciil  s'(ircii|inr  ilc  lui  admi- 
iiislrcr  tli'S  soiiiiirs  ,  sans  altiMidn;  l'arrivi'ft  dos  lioiniiii'S  ili'  l'art  mi  les  agents  de  l'aiitorilé. 

On  devra  ctcali-menl  porter  des  secours  iriiirn'ilials  a  tout  individu  Iruiivi:  enV'Ial  d'as- 
pliyxie  par  stranniilation  (pendaison).  I.es  prrsonnes  (pii  arriveront  les  prcmiiires  sur  le 
lion  de  l'ijvéneiiienl  devront  s'eni|ire.sser  de  dôtarlier  on  de  confier  le  lien  (pii  entoure  le  cou. 

Art.  3.  Il  sera  alloue,  à  titre  d'honoraires,  récompense  ou  salaire,  aux  personnes  (|ni 
auront  repèclie  on  transporté  un  no>é,  un  asphyxie  ou  un  Idcsse, 
Savoir  : 

i'  Pour  le  rcpCchayc  d'un  noyé  rappelé  îi  la  vie,, vingt-cinq  francs; 

2°  Pour  le  rep(^(hasc  d'un  noyé,  mort  ou  fion  rappelé  :\  la  vie,  quinze  francs; 

3"  Pour  le  transporta  l'hospice  ou  à  son  domicile,  d'un  noyé,  asphyxié  ou  blessé,  trois 
A  ciiii|  francs,  suivant  les  distances. 

.Néanmoins ,  les  maires  des  communes  du  ressort  de  la  ju-i'leeturc  de  police  pourront, 
lorsque  le  transport  exigera  remploi  d'une  charrette  et  d'un  cheval,  allouer  au  voilurier  la 
somme  qui  leur  paraîtra  rigoureu.semcnl  juste; 

4°  A  l'homme  de  l'art,  les  honoraires  déterminés  par  le  décret  du  iH  juin  1HH  («); 
pins,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  qui  sera  calculée  sur  la  ilurée  et  l'importance  des  secours. 

Ces  frais  seront  |iayés  à  la  caisse  de  la  préfecture  de  police,  après  la  réception  du  pro- 
cés-verlial,  et  sur  le  vu  des  certilicats  séparés ,  qui  seront  délivrés  aux  iiarties  intéressées. 

Nous  nous  réservons  de  faire  remettre  une  médaille  de  distinction  à  toute  personne  qui 
se  ferait  remarquer  par  son  zélé  et  son  dévouement  à  secourir  un  noyé  ou  un  asphy\ié. 

Art.  4.  Il  est  recommandé  aux  chefs  de  poste  de  veiller  à  ce  que  les  lirancards,  usten- 
siles el  autres  olijets  ayant  servi  à  administrer  les  secours  soient  régulièrement  remis  à 
leur  place. 

Lorsqu'un  médicament  manquera  dans  la  boîte,  et  s'il  arrive  qu'un  appareil  soit  dégradé, 
ils  sont  priés  d'en  informer  immédiatement  l'administration. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  17  juill.  1850  sont  et  demeurent 
rapportées. 

Art.  C.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  les  maires  des  com- 
nmnes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le  chef  de  la  iiolice  municipale  ,  les  commis- 
saires de  iiolice,le  directeur  des  secours  publics  sont  chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

(i)  Instruction  sur  les  secours  à  donner  aux  noyés  el  asphyxiés,  délibérée  el 
adoplée  dans  la  séance  du  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrilé  du  département  de 
/a  Seine,  du  0  févr.  1812. 

Cette  instruction  traite  des  soins  à  donner  aux  jiersonnes  asphyxiées  par  submersion  ; 
par  la  vapeur  de  charbon,  les  émanations  des  fours  à  chaux,  des  cuves  à  raisin,  à  bière, 
à  cidre  ;  jiar  les  gaz  des  fosses  d'aisance ,  îles  puisards  ,  égoiils  et  citernes  ;  jiar  les  gaz 
impropres  à  la  respiration  ;  par  le  gaz  d'éclairage  ;  par  strangulation ,  suspeusion  ou  suf- 
focation ;  par  le  froid  ,  la  chaleur  et  la  foudre. 

REMARQUES    GÉNÉRALES. 

d"  Les  personnes  asphyxiées  ne  sont  souvent  que  dans  un  état  de  mort  apparente. 

2°  Pour  les  personnes  étrangères  à  la  médecine ,  la  mort  apparente  ne  peut  être  distin- 
guée de  la  mort  réelle  que  par  la  putréfaction. 

3"  La  couleur  rouge,  violette  ou  noire  du  visige,  le  froid  du  coips ,  la  raideur  des 
mendjres  ne  sont  pas  des  signes  certains  de  mort. 

4°  La  rigidité  des  mâchoires,  dans  la  submersion,  est  un  indice  favorable  du  succès 
des  secours. 

5"  On  doit,  à  moins  que  la  putréfaction  ne  soit  évidente ,  administrer  des  secours  à  tout 
individu  noyé  ou  asphyxié  ,  même  après  un  séjour  prolongé  dans  l'eau  ou  dans  le  lieu  où 
il  a  été  asphyxié. 

U"  Les  secours  les  plus  essentiels  à  iiroiliguer  aux  asphyxiés  peuvent  leur  être  adminis- 
trés par  toute  personne  intelligente;  mais,  pour  obtenir  du  succès ,  il  faut  les  donner, 
sans  s<;  décourager,  quelquefois  pendant  plusieurs  heures  de  suite. 

On  a  des  exemples  d'asphyxiés  par  le  charbon  qui  ont  été  rajiiielés  à  la  vie  après  des 
tejdatives  qui  avaient  dure  six  heures  el  plus. 

■i"  Quand  il  s'agit  d'administrer  des  secours  à  un  asphyxié ,  il  faut  éloigner  toutes  les 
personnes  inutiles;  cinq  à  six  individus  suftisent  pour  les  donner;  un  plus  grand  nombre 
ne  pourrait  que  gêner  ou  nuire. 

8°  Le  local  destiné  aux  secours  ne  devra  pas  être  trop  chau(J;  la  meilleure  température 
est  de  il  degrt's  du  thermomètre  centigrade  (14  degrés  de  celui  de  Réaumur). 

9°  Enfin  les  secours  doivent  être  administrés  avec  activité ,  mais  sans  précipitation  et 
avec  ordre. 

ASPHYXIÉS  PAR  SUBMERSION. 

Règles  à  suivre  par  ceux  qui  repêchent  un  noyé. 

1°  Dès  que  le  noyé  est  retiré  de  l'eau,  on  ne  doit  le  coucher,  ni  sur  le  ventre,  ni  sur  le 
dos ,  mais  sur  le  coté ,  et  de  préférence  sur  le  coté  droit.  On  incline  légèrement  la  tète  en 
la  soutenant  par  le  front;  on  éc;irte  doucement  les  mâchoires,  et  l'on  l^icilite  ainsi  la 
sortie  de  l'eau  (pii  pourrait  s'être  introduite  par  la  bouche  el  par  les  narines.  On  peut 
même ,  immédiatement  après  le  repêchage  du  noyé ,  jiour  mieux  faire  sortir  l'eau  ,  placer 
à  différentes  reprises  la  tète  un  peu  plus  bas  (|uc  le  corjis ,  mais  il  ne  faut  pas  la  lais- 
ser chaque  fois  plus  de  quelques  secondes  dans  cette  position.  Par  conséquent,  il  faut 
bien  se  garder  de  la  |iratique  suivie  jiar  quelques  personnes ,  et  qui  consiste  à  suspendre 
le  malade  par  les  pieds ,  dans  l'intention  de  lui  faire  rendre  l'eau  qu'il  pourrait  avoir  ava- 
lée. Cette  pratiijue  est  excessivement  dangereuse. 

2°  Après  l'évacuation  des  mucosités,  ou  replace  le  malade  sur  le  dos  et  on  comprime 
ensuite  doucement  et  alternativenjent  le  bas-ventre  de  bas  en  haut,  et  les  deux  côtés  de  la 
poiirine ,  de  manière  à  faire  exercer  à  ces  parties  les  mouvements  qu'on  exécute  lorsqu'on 
respire. 

3°  Immédiatement  après  ces  premiers  soins ,  qui  n'occuperont  que  quel(|ues  instants  ,  le 
noyé  doit  Être  eiivelo|)pé  ,  suivant  la  rigueur  de  la  saison  ,  de  couvertures  ,  ou,  à  défaut  de 
couvertures ,  de  foin  ou  de  paille ,  et  transporté  au  poste  de  secours  ,  promptemeut  et  sans 
secousses. 

Pendant  ce  transport,  la  tête  et  la  poitrine  seront  placées  et  maintenues  dans  une  posi- 
tion un  |ieu  plus  élevée  que  le  reste  du  corps;  la  tète  restera  libre  et  le  visage  découvert. 

En  même  temps  on  fera  prévenir  un  médecin. 

Des  soins  à  donner  lorsque  le  noyé  est  arrivé  au  dépôt  des  secours  médicaux. 

1°  Aussitôt  après  l'arrivée  du  noyé ,  on  lui  ôtera  ses  vêtements  le  plus  promptenienl 
possible,  en  commençant  toujours  par  ceux  du  cou.  Il  sera  essuyé,  posé  sur  une  paillasse 

(0)  Six  frane». 


i\i'ii  hollr.s  i/i:  srcotirs  est  «raulanl  (dus  ifil/'cfss.'irilf  ,'i  coiiiiailif 
<(ijt',  (Irjpuis  loiigl(;mps ,  radmiiiislraliou  a'cWhrcc  de  rcîpandr*' 

ou  un  matelas ,  enveloppé  d'une  ronvcrlnrc  de  laine  el  revêtu ,  si  la  lempéralure  ett  Ijmm. 

d'un  peignoir  é^'ab-menl  de  laine. 

2*  On  couchera  encAre  ,  une  on  deux  fois ,  le  ciirp»  «nr  le  cAl/;  droit  ;  on  fera  léjfèrcinpnl 
peni lier  la  tête  en  la  soutenant  par  le  front,  pour  faire  rendn;  l'eau.  Celle  opération. 
Comme  il  a  él/'  dit,  ne  devra  dorer  ipie  quelque»  secxindcii  cliaque  fui».  Il  eut  inutile  di- 
la  répéter  s'il  ne  sort  pas  d'eau,  de  mucosil/-s  ou  d'écume. 

3"  Si  les  mâchoires  «ont  serrée» ,  il  convient  de  les  écarter  légèrement  et  sani  violence, 
en  employant  le  petit  levier  en  luis. 

Dans  le  cas  où  les  mucosités  ou  glaires  ne  s'éMoleraienl'qo'avee  \mM,  on  en  facililcrail 
la  sortie  à  l'aide  du  doigt ,  des  barbes  d'une  plurnc  ,  ou  d'un  liilonnel  couvert  de  linge. 

Le  spéculum  laryngien  peut  être  utilement  employé  A  cet  effet. 

Il  faut  toujours  veiller  à  ce  que  la  langue  ne  »e  renTersc  pas  en  arriê  e  el  la  mainlenii 
hors  de  la  liouche. 

4*  L'aspiralion  de  bouche  à  bouche  ou  tout  au  moins  à  l'aide  d'une  pompe  munie  d'une 
embouclinre,  a  été  plusi'urs  fois  suivie  de  sucdts. 

.5"  On  cherchera  à  provoquer  la  respiration  par  la  méthode  suivante  due  à  Sylvct^ler  : 

Etendre  le  patient  sur  une  surface ,  autant  que  possible ,  légèrement  inclinée  et  i  la 
hauteur  d'une  laide;  faire  saillir  un  peu  la  poitrine  en  avant,  au  moyen  d'un  cjussin  ou 
de  vêlements  roules  ;  se  placer  â  la  léte  du  patient,  lui  saisir  les  bras  â  la  hauteur  dei 
coudes,  les  tirer  vers  soi  doucement  en  les  écartant  l'un  de  l'autre,  les  tenir  étendus  en 
haut  pendant  rieiix  secondes,  puis  le.i.  ramener  le  long  du  tronc  en  comprimant  lalérale- 
inent  la  poiliiiie  en  même  temps  qu'une  autre  personne  la  pressera  d'avant  en  arrière. 

Par  l'élévation  des  bras  ,  on  fait  entrer  dans  la  poitrine  le  plus  d'air  possible  et  on  l'en 
fait  sortir  par  leur  abaissement  et  par  la  pression.  Cette  double  mano-uvre  a  pour  but  d'i- 
miter les  deux  mouvements  de  la  respiration. 

On  ré|iétera  celle  manœuvre  allernalivement  quinze  fois  environ  par  minnle  et  jus'fu'à 
ce  qu'on  aperçoive  un  effort  du  patient  pour  respirer  (a). 

G°  Aussitôt  que  la  respiration  tend  à  se  rétablir,  il  faut  cesser  de  donner  an  noyé  les 
soins  qui  viennent  d'être  indiqués  et  s'occuper  des  moyens  de  le  réchauffer. 

7"  On  remplira  d'eau  bien  chaude  la  bassinoire  et  on  la  promènera .  par  dessus  le  pei- 
gnoir en  l,iine,  sur  la  poitrine,  sur  le  bas-ventre,  le  long  de  l'épine  du  dos,  en  s'arrètant 
plus  loiigtem[)S  au  creux  de  l'estomac  et  aux  plis  des  aisselles  ;  on  l'appliquera  également 
à  la  plante  des  pieds  (fc). 

8°  Les  moyens  indiqués  ci-dessus  doivent  être  employés  en  ayant  soin  de  se  régler  sur 
la  température  extérieure;  il  faut  veiller  à  ce  que  le  corps  du  noyé  ne  soit  pas  expo.sé  à 
une  chaleur  supérieure  à  trente-cin(|  degrés  centigrades.  Quoique  l'eau  de  la  bassinoire 
soit  à  une  température  plus  élevée,  cette  chaleur,  dont  l'aclion  ne  s'exerce  qu'au  travers 
d'une  couverture  ou  d'un  peignoir  de  laine,  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient. 

9"  A  ces  divers  moyens  qui  ont  pour  but  de  réchauffer  le  noyé  et  de  rétablir  la  respiration, 
on  ajoutera ,  pour  développer  progressivement  la  chaleur,  des  frictions  assez  fortes,  à  l'aide 
des  frotloirs  en  laine  chauds,  sur  les  coiés  de  l'épine  du  dos,  ainsi  que  sur  les  membres. 

Ces  frictions  seront  faites  avec  ménagement  à  la  région  du  cosur,  au  creux  de  l'estomac, 
aux  flancs  et  au  ventre. 

Ou  brossera  doucement ,  mais  longtemps ,  la  plante  des  pieds ,  ainsi  qne  la  paume  des 
mains. 

Si  l'on  s'aperçoit  que  le  noyé  fait  des  efforts  pour  respirer,  il  faut  discontinuer,  pendant 
quelque  temps ,  toute  manœuvre  qui  pourrait  comprimer  la  poitrine  ou  le  bas-ventre  et 
contrarier  leurs  mouvements ,  mais ,  dans  ce  cas ,  il  serait  utile  de  passer  rapidement  et  à 
plusieurs  reprises,  le  flacon  d'ammoniaque  sous  le  nez. 

10°  Si,  pendant  les  efforts  plus  ou  moins  pénibles  que  fait  le  noyé  pour  respirer,  on 
voit  qu'il  a  des  envies  de  vomir,  il  faut  provoquer  le  vomissement  en  chatouillant  le  fond 
de  la  bouche  avec  les  barbes  d'une  plume, 

H"  11  ne  faut  pas  donner  de  buisson  à  un  noyé  avant  qu'il  ail  repris  ses  sens  et  qu'il 
puisse  facilement  avaler.  Cependant  on  peut,  en  vue  de  le  ranimer,  lui  introduire  dans  la 
bouche  quelques  gouttes  d'eau-de-vie  ordinaire,  d'eau  de  mélisse  ou  d'eau  de  Cologne,  et, 
à  défâut  de  ces  spiritueux  ,  de  l'eau-de-vie  camphrée  qui  se  trouve  dans  les  appareils. 

12°  Si  le  ventre  est  tendu,  on  donne  un  demi-lavement  d'eau  tiède,  dans  lequel  on  a 
fait  fondre  une  forte  cuillerée  à  bouche  de  sel  commun. 

13°  Après  une  demi-heure  d'adininislralion  assidue,  mais  inutile  des  soins  indiqués  plus 
haut,  on  pourra  recourir,  sous  la  direction  d'un  médecin,  à  l'insufflation  de  la  fumée  de 
tabac  ])ar  l'anus  (c). 

14°  Quand  le  noyé  est  revenu  à  la  vie ,  il  faut  le  coucher  dans  un  lit  bassiné  el  l'y  lais- 
ser reiioser  une  heure  ou  deux.  A  défaut  de  lit ,  on  portera  le  noyé  à  l'hoiiital  en  prenant 
les  précautions  convenables  pour  le  soustraire  à  l'action  du  froid. 

Si,  pendant  le  sommeil,  la  face  du  malade,  de  pâle  qu'elle  était,  se  colore  furlement,  el 
si,  après  avoir  été  éveillé,  il  retombe  aussitôt  dans  un  état  de  somnolence,  on  lui  appliquera 
des  sinapismes  en  feuilles  ou  en  pâte  entre  les  épaules,  ainsi  qu'à  l'intérieur  des  cuisses 
et  aux  mollets;  on  lui  posera  en  même  temps  six  ou  huit  sangsues  derrière  chaque  oreille. 

Il  est  entendu  qu'où  n'aura  recours  à  ces  moyens  qu'en  l'absence  d'un  médecin. 

ASPHYXIÉS  PAR  LES  GAZ  MÉPHITIQUES  OU  AUTRES. 

1*  Asphyxiés  par  la  vapeur  du,  charbon,  par  les  émanations  des  fours  à  chaux,  des 
cuves  à  vin,  à  bière,  à  cidre.  {Les  gaz  produits  sont  de  l'acide  carbonique  mélangé 
ou  non  d'oxyde  de  carbone.) 

Le  traitement  qui  convient  dans  ces  circonstances  est  le  suivant  : 
1°  Le  malade  doit  être  retiré  le  plus  toi  possible  du  lieu  mépUitisé,  exposé  an  grand 
air  et  débarrassé  de  ses  vêtements. 

(a)  On  peut  même,  à  de  lonsrs  intervalles,  imprimer  des  seeoasses  brusques  à  la  poi- 
trine, avec  les  luaius  largement  éten'laes  sur  les  'ôtés  île  celle  cavité.  Mais  ce  moyen  ne 
peut  être  mis  eu  pratique  que  par  une  personue  habituée  à  radministratioii  des  secours. 

[b]  Les  médecins  qui  sont  appelés  à  liouuer  des  secours  poorrout  faire  usage  du  marteau 
de  Mayor.  Son  application  faite  cinq  à  six  fois  au  niveau  des  dernières  côtes,  ne  devra  du- 
rer que  quelques  seconiles. 

(C)  Mani'-re  de  pratiquer  l'insufflalion.  —  L'appareil  qui  sert  à  cet  usase  se  nomoïc 
uppireil  furaiiatoire.  l'our  le  mettre  eu  jeu,  on  humecte  du  t.ibac  à  fuuier,  on  en  charge  le 
fourneau  <te  l'app.ireil  et  on  l'allume  avec  un  morceau  d'amadoué  ou  avec  un  charbon;  en- 
suite on  adapte  le  soufflet  à  la  maeliine  ;  quand  oo  voit  la  famée  sortir  abondammeut  par 
le  bec  (lu  chapiteau  ,  on  ajoute  la  canule  que  l'on  introduit  dans  l'anus  el  l'on  fait  mouvoir 
le  soufflet  avee  précaution. 

A  défaut  (le  l'appareil  lumiiratoire,  on  pourrait  se  servirde  deux  pipes;  ou  en  charge  une 
que  l'on  allumé  et  dont  on  introduit  le  tu.y.iU  daus  l'anus  du  noyé  en  guise  de  canule;  on 
souffle  Jiar  le  tuyau  de  l'auffe,  qui  est  appliquée  sur  l.i  première,  lourneau  contre  fourneau. 

Chaque  injection  de  fumée  devra  durer  une  ou  deux  minutes  au  plus,  et,  dans  aucun 
cas,  elle  ne  devra  être  pioloosiée  au  point  de  provoquer  le  (ronflement  du  ventre. 

A|)iès  chaque  opération  qui  pourra  être  répétée  plusieurs  fois  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure,  on  exercera,  à  plusieurs  reprises,  une  légère  pression  sur  le  bas-ventre,  de  liaut 
en  bas,  et,  avant  de  procéder  il  une  nouvelle  fumigation  ,  nn  introduira  dans  l'anus, 
une  canule  flxée  ù  une  seringue  ordiii  tire,  vide,  dont  on  tirera  le  piston  vers  soi,  tie  ma- 
nière ù  enlever  l'ait  ou  lu  fumée  qui  jiourrait  se  trouver  eu  excès  dans  les  intestins. 
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un  pou  partout  ces  sortes  de  boîtes,  et  particulièrement  <lans 
les  établissements  et  à  proximité  des  lieux  où  les  asphyxies  par 

2*  Il  doit  £lre  Assis  dans  un  rautcuil  ou  sur  une  chaise  et  inniiitonu  dans  celle  posilion, 
eu  lui  soutenant  la  UMc  vcrlicalement.  On  lui  jeliera  alors  ,  avec  force  ,  de  l'eau  froidf  par 
polcc  sur  le  corps  et  au  visage;  celte  op(!ratlon  doit  iHre  cunlinuée  lonslemps. 

3*  Si  l'asphyxié  coiiÉmencc  à  donner  (|uel(iues  signes  de  vie,  il  ne  l'aul  pas  discontinuer 
les  affusions  d'eau  froide  ;  scuU'inent  on  évitera  de  lui  jeter  de  l'eau  principalement  sur  lu 
bouche  pendant  qu'il  fait  des  elTorls  d'inspiralion. 

4*  S'il  fait  i\e<  efforts  pour  vomir,  il  faut  les  favoriser  en  clialouillanl  l'arriêrc-bouclie 
avec  les  barbos  d'une  plume. 

5*  Dès  que  l'asphyxié  pourra  avaler,  on  devra  lui  faire  boire  de  l'eau  de  uiélisse  ou  de 
l'can-de-vie  additionnée  d'un  peu  d'oau. 

G'  lorsque  la  respiration  sera  réiablio ,  il  faudra  ,  après  avoir  bien  essuyé  le  malade,  le 
coucher  dans  un  lit  iwssiné ,  la  tète  maintenue  élevée,  et  lui  ailniinislrer  un  lavement  avec 
de  l'rau  tiède  dans  laquelle  on  aura  fait  fondre  gros  comme  uue  noix  do  savon  ou  mis  deux 
cuillerées  à  bouche  de  vinaigre. 

î'  Asphyxiés  parfasses  d'aisance,  puisards,  égouis  et  citernes,  (te*  flflJ  proiluils 
sont  de  l'acide  suiftiydrique  plus  vu  moins  chargé  de  siilihydrate  d'ummoniaiiue, 
ou  de  l'a:i0te.) 

1°  Le  malade  devra  £trc  relire  le  plus  tôt  possible  du  lieu  méphitisé,  exposi!  au  grand 
air  et  débarrassé  de  ses  vêtemenls  (a). 

i°  Aussitôtxquc  l'asphyié  aura  été  ramené  à  l'air  libre  ,  on  procédera  à  la  désinfeclion 
de  ses  vêtements.  .\  cet  ciVet,  on  les  arrosera  largement  d'eau  chlorurée  (6). 

3»  (In  désliabitlera  ensuite  le  malade  et  on  le  lavera  rapidement  avec  la  même  solution 
chlorurée. 

Dès  qu'il  est  déshabillé  et  luvé ,  on  le  soumet  aux  différentes  pratiques  indiquées  plus 
haut  pour  le  relahlisscment  de  la  respiration  chez  les  noyés. 

■l»  Hès  que  des  indices  de  respiration  apparaissent,  on  place  sous  le  nez  du  malade  du 
chlorure  de  chaux  humecté  d'eau  et  additionné  de  quelques  goutles  de  vinaigre. 

5*  S'il  fait  (|uelques  elTorls  pour  vomir,  il  faut  les  favoriser  eu  chatouillant  l'arriérc- 
gorgc  avec  les  barbes  d'une  plume. 

l.c  reste  des  soins,  comme  daus  les  autres  asphyxies. 

3°  A'iphyxiés  par  les  gai  impropres  à  la  respiration.  (Caves  renfermant  de  la  drèche, 
air  confiné  ou  non  retiouvelé.) 

Il  sufnt,  en  général,  d'exposer  le  malade  au  grand  air,  d'enlever  tout  lien  autour  du  cou 
et  de  chercher  à  rétablir  la  respiration  par  les  moyens  indiqués  plus  haut  pour  les  noyés. 

i'  Asphyxiés  par  le  ga%  d'éclairage. 

Le  traitement  qui  convient  est  relui  qui  a  été  indiqué  pour  les  malades  asphyxiés  par  la 
vapeur  du  charbon. 

On  placera  le  malade  au  grand  air  et  on  usera  des  moyens  les  mieux  appropriés  pour 
ramener  chez  lui  la  respiration ,  ainsi  que  cela  est  dit  plus  haut. 

ASPHYXIÉS  PAU  sniANUULATlON,  SUSPENSION  OU  SUFKOCATIO.N. 

1*  Il  faut  tout  d'abord  détacher  ou  pluliM  ,  afin  d'aller  plus  vite ,  couper  le  lien  qui  en- 
toure le  cou  et ,  s'il  y  a  pendaison ,  descendre  le  cor|)S  en  le  soutenant  de  manière  qu'il 
n'éprouve  aucune  secousse. 

Tout  cela  doit  être  fait  sans  délai  et  sans  attendre  l'arrivée  de  l'autorité  de  police. 

On  enlèvera  ensuite  ou  on  desserrera  les  jarretières ,  la  cravate,  la  ceinture  du  pantalon, 
les  cordons  de  jupes,  le  corset,  en  un  mot,  toute  pièce  de  vêlement  qui  pourrait  gèuer  la 
circulation. 

i'  On  placera  le  corps,  mais  sans  lui  faire  éprouver  de  secousses,  selon  que  les  circons- 
tances le  permettront,  sur  un  lit,  sur  un  matelas,  sur  de  la  paille,  elc,  de  manière  cepen- 
dant qu'il  y  soit  commodément  et  que  la  tète  ainsi  que  la  poitrine  soit  plus  élevée  'lue  le 
leile  du  corps. 

.V  Si  le  malade  est  porté  dans  une  chambre,  elle  ne  doit  èlre  ni  trop  chaude  ni  trop 
froide  ,  et  il  faut  veiller  à  ce  qu'elle  soit  convenablement  aérée. 

4°  Il  est  indispensable  d'appeler  d'urgence  un  homme  de  l'art ,  parce  que  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  pratiquer  une  saignée  reposant  en  grande  partie  sur  des  connais- 
sar.ces  analoniiques  et  sur  l'examen  de  la  corde  et  du  lien ,  il  n'y  a  que  le  médecin  qui 
puisse  bien  apprécier  ces  sortes  de  cas  et  ordonner  ce  qui  convient. 

5"  Loi-squ'aprês  l'enlèvement  du  lien  ,  les  veines  du  cou  restent  gonllées  ,  la  face  rouge 
tirant  sur  le  violet ,  si  l'homme  de  l'art  tarde  d'arriver,  ou  peut  nieltrc  derrière  chaque 
oreille  ,  ainsi  qu'à  chaque  tempe  ,  six  .\  huit  sangsues. 

()•  Si  la  suspension  ou  la  striingulation  a  eu  lieu  depuis  peu  de  minutes ,  il  suffit  quel- 
quefois, pour  rappeler  le  malade  à  la  vie ,  d'appliquer  sur  le  front  et  sur  la  tèle  des  linges 
trempés  dans  l'eau  froide  et  de  faire  en  même  temps  des  frictions  aux  extrémités  infé- 
rieures. 

Dans  lous  les  cas  et  dès  le  commencement,  il  faut  exercer  sur  la  poitrine  et  le  bas-ventre 
des  pressions  intermitlenttis,  comme  pour  les  noyés,  afin  de  piovoqner  les  mouvements  de 
la  respiration. 

On  ne  négligera  pas  non  iilus  de  frictionner  l'asphyxié  avec  des  fianelles  ou  des  brosses 
surtout  à  la  plante  des  pieds  et  dans  le  creux  des  mains. 

T  Dès  qu'il  peut  avaler,  on  lui  fera  prendre  par  petites  quantités  de  l'eau  tiède  addi- 
tionnée d'un  peu  d'eau  de  mélisse,  de  Cologne ,  de  vin  ou  d'cau-de-vie. 

8*  Si ,  après  avoir  été  complètement  rappelé  à  la  vie  ,  le  malaile  éprouve  de  la  stupeur, 
des  étourdissemenls  ,  les  applicaiions  d'eau  froide  sur  la  lèle  deviennent  utiles. 

9"  En  général,  l'asphyxié  par  suspension,  strangulation  ou  suffocation,  doit  être  traité, 
après  le  rétablissement  de  la  vie  ,  avec  les  mêmes  précautions  que  dans  les  autres  espèces 
d'asphyxie. 

ASPHYXIÉS  PAIt   LE   FROID. 

1*  On  portera  l'asphyxié,  le  plus  proniptcmcnt  possible,  de  l'endroit  où  il  a  été 
trouvé  au  lieu  où  il  devra  recevoir  des  secours  ;  pendant  ce  trajet ,  on  enveloppent  le 
corps  de  couvertures,  de  paille  ou  de  foin,  en  lais.sant  la  face  libre.  On  évitera  aussi 
d'imprimer  au  corps  et  surtout  aux  membres  ,  des  mouvements  brusques. 

2"  Dan»  l'aspliyxie  par  le  froid ,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  ne  rétablir  la 
chaleur  que  lentement  et  par  degrés,  l'n  asphyxié  par  le  froid  qu'on  approcherait  du  feu, 
on  que,  dès  le  commencement  des  secours ,  oufferait  séjourner  dans  un  lieu  trop  chaulTe, 

(o)  Il  existe  des  npparelts  qui  permettent  de  pèuétrer  et  de  séjourner  pendant  uu  reitaio 
feiiil>s  dans  ilis  milieux  méphiti^és. 

(.linquv  poste  de  secours  dépendant  de  ta  prèfeeture  de  («liée  renferme  un  de  ces  appa- 
reils, qui  doit  ètic  mis,  dans  l'oecasion,  à  la  dispnsilion  iles  sauveteurs. 

Lorsque  l'aiseut  méphitique  est  de  l'acide  sulfhydrique  ou  du  iulfhydralc  d'ammo- 
niaque, eomnie  cela  a  lieu  daus  les  fosses  d'aisance,  on  se  sert  avec  avantace  d'un  sache! 
çoaienanl  uue  certaiiie  quuulité  de  chloruie  de  chau.\,  humecte  d'eau  et  placé  uu  devant 
de  la  bouche. 

(*)  On  peut  faire  usage  du  chlorure  de  chaux  sec  (une  cuillerée  comble!,  délayée  dans  un 
litre  d'eau. 


submersion,  par  suffocation  ou  autrement  sont  le  plus  à  redou- 
ter. —  C'est  ainsi  que  doivent  notamment  être  pourvus  de  boites 


serait  irrévocablement  perdu.  Il  faut,  en  conséquence,  le  porter  dans  une  chambre  sans 
feu  et  là  lui  administrer  les  premiers  secours  que  réclame  sa  posilion  (fl). 

3*  Si  l'asphyxie  a  eu  lieu  par  un  fronl  de  plusieurs  degrés  au-dessous  de  zéro ,  on 
déshabillera  le  malade  dont  on  couvrira  tout  le  corps,  y  compris  les  membres,  de  linges 
trempés  dans  l'eau  et  à  laipielle  on  aura  ajouté  des  glaçons  concasses. 

Il  y  aurait  même  avantage  de  le  plonger  dans  une  baignuiie  contenant  assez  d'eau  addi- 
tionnée de  gl.ice  pour  que  le  tronc  et  les  membres  en  fussent  couverts. 

Enlin  il  y  a  utilité  ,^  pratii|uer  des  frictions  avec  de  l'eau  glacée  et  mieux  encore  avec  de 
la  neige. 

l'  Lorsque  le  malade  commence  i  se  réchaulTer,  ou  lorsqu'il  se  manifeste  des  sigm-s 
de  vie  ,  on  l'essuie  avec  .soin,  et  on  le  place  dans  un  lit.  en  s'abstenaiit  toutefois  d'allumer 
du  feu  dans  la  pièce  où  est  le  lit  tant  que  le  corps  n'a  pas  recouvré  sa  tlialeur  naturelle. 

5*  Aussitiit  que  le  malade  peut  avaler ,  on  peut  lui  faire  prendre  un  deim-verre  d'eau 
froide  dans  lequel  on  aura  mis  nue  cuillerée  à  café  d'eau  de  mélisse,  d'eau  de  Cologne, 
ou  lie  tout  autre  liquide  spiritueux. 

(i*  Dans  le  cas  où  l'asphyxié  aurait  de  la  propension  à  l'assoupissement,  on  lui  adminis- 
trerait des  lavements  irritants,  soit  avec  de  l'eau  salée  (6),  soit  avec  de  l'eau   de  .savon. 

Il  est  utile  de  faire  observer  que,  de  tontes  les  as|iliyxies ,  l'asphyxie  par  le  froid  est 
celle  qui  laisse,  selon  l'expérience  des  pays  septentrionaux,  le  plus  de  chances  de  suc- 
cès, même  après  plusieurs  heures  de  mort  apparente. 

.Mais, d'un  auti'ccoté,  cette  asphyxie  exige  aussi  plus  que  toute  autre  une  grande  précision 
dans  l'emploi  des  moyens  destines  à  la  combattre,  et  notamment  dans  le  réchaullcmcnl  lent 
et  progressif  du  malade 

ASPHYXIÉS  PAU  LA  CHALEUII. 

1"  Si  l'asphyxie  a  eu  lieu  par  l'edet  du  séjour  daus  un  lien  trop  chaud  ,  il  faut  trans- 
porter l'asphyxié  dans  un  lieu  plus  frais  et  lui  enlever,  sans  délai,  tout  vêlement  qui  pour- 
rait gêner  la  respiration  et  la  circulation. 

2°  Dans  toute  as|ihyxie  par  la  chaleur,  la  première  chose  à  faire  est  de  débarrasser  le 
Cerveau ,  en  tirant  du  sang.  S'il  n'y  a  pas  de  médecin  pour  pratiquer  une  saignée  et  si 
quelqu'un  des  assistants  est  apte  à  le  faire,  il  ne  devra  pas  hésiter  un  seul  instant,  (irin- 
cipalement  ilans  les  contrées  et  les  saisons  chaudes. 

3"  Les  siiiapismes  en  pile  ou  en  feuilles  seront  très  utilement  appliqués  aux  extrémi- 
tés inférieures. 

i'  Dès  que  le  malade  peut  avaler,  il  faut  lui  faire  boire ,  par  petites  gorgées ,  de  l'eau 
fraiclie  acidulée  avec  du  vinaigre  ou  du  jus  de  citron  .  et  lui  donner  des  lavements  d'eau 
vinaigrée,  mais  un  peu  plus  chargée  en  vinaigre  que  l'eau  destinée  .i  être  bue. 
Chez  les  asphyxiés  par  la  chaleur, les  boissohsaromatiques  ou  vineuses  sont  toujours  nuisibles. 

.5"  En  C.1S  de  persistance  des  accidents  et  si  aucun  des  assistants  n'est  apte  à  pratiquer 
une  saignée,  on  peut,  sans  attendre  l'arrivée  du  médecin,  appliquer  huit  à  dix  sangsues 
derrière  chaque  oreille,  ou  quinze  à  vingt  ;i  l'anus. 

C>'  SI  l'asphyxie  a  été  déterminée  par  l'action  du  soleil ,  comme  cela  arrive  surbiul  aux 
moissonneurs  et  aux  militiircs,  le  iraiteincnt  est  le  même,  mais  il  faut,  dans  ce  cas,  faire 
des  applications  d'eau  froide  sur  la  tête;  il  est  à  noter  que  c'est  surtout  dans  ces  cir- 
constances que  la  .saignée  est  efficace. 

T  Pendant  l'administration  des  secours,  le  malade  doit  être  maintenu  dans  une  position 
droite  et  la  tête  élevée. 

ASPHYXIÉS  PAR    LA   FOUDRE. 

Si  une  personne  a  été  asphyxiée  par  la  fondre,  il  faut  la  porter  iiumédiateinenl  au 
grand  air,  la  débarrasser  sans  délai  de  ses  vêlements,  faire  des  affusions  d'eau  froide 
comme  dans  les  cas  d'asphyxie  par  les  gaz  méphitiques  ;  pratiquer  des  frictions  aux  extré- 
mités et  chercher  à  rétablir  la  respiration  par  des  pressions  alternatives  de  la  poitrine  et 
du  bas  ventre  et  par  les  autres  moyens  employés  dans  les  soins  à  donner  aux  noyés. 

Etal  des  objets  qui  doivent  être  contenus  dans  les  boites  de  secours,  suivant  l'ordre 
dans  letiuel  on  les  emploie  ordinairement. 

1°  l'ne  paire  de  ciseaux  de  seize  centimètres  de  long  ,  à  lames  mousses  ; 

2"  l'n  peignoir  en  laine; 

3°  In  bonnet  en  laine  ; 

4"  Uu  levier  en  buis  ; 

5"  Cu  caléfacteur  de  un  demi-litre  à  un  litre; 

lî*  Deux  frottoirs  en  laine  ; 

7"  Deux  brosses  ; 

8"  Ine  bassinoire  à  eau  bouillante  ; 

il"  Le  corps  de  la  machine  fiimigaloiie  ; 
10*  Son  soufllet; 

W"  Un  tuyau  et  une  canule  fumigatoire  ; 
ii°  Une  boîte  contenant  du  tabac  à  fumer; 
13*  Une  seringue  à  lavement  avec  canule; 
i  V-  Une  aiguille  à  dégorger  la  cauule  ; 
15°  Des  plumes  pour  chatouiller  la  gorge; 
10*  Une  cuillère  etamée; 
n*  Un  gobelet  d'étain; 
18°  Un  Itiberon  ; 

\>  Uue  bouteille  contenant  de  l'eau-de-vie  camphrée; 
20"  Un  flacon  contenant  de  l'eau  de  mélisse  spiritueuse; 
21»  Uu  flacon  renfermant  un  demi-litre  d'alcool  ; 

22°  lue  petite  boite  renfermant  plusieurs  paquets  d'émélique  de  cinq  centigrammes  chacun; 
23°  Un  flacon  à  l'émeri ,  à  large  ouverture ,  couleuant  cinq  cents  grammes  de  chlorure 
de  chaux  en  poudre  ; 
24°  Un  flacon  contenant  cent  grammes  de  vinaigre  ; 
25*  Un  flacon  à  l'émeri  contenant  cent  grammes  déllicr  sulfurique  ; 
21)"  Uu  flacon  à  l'émeri,  contenant  cent  grammes  d'ammoniaque  (alcali  volatil); 
27°  Cent  grammes  de  .sel  gris  ; 

28*  Des  bandes  à  saigner,  des  compresses ,  de  la  charpie  cl  une  plaque  de  UfTclas 
d'Angleterre; 
29*  Un  nouet  de  poivre  el  de  camphre  pour  la  conservation  des  objets  en  laïuc  ; 
30°  l'ne  palette  graduée  pour  la  saignée  ; 
31»  Un  briquet  ; 
32*  Un  spéculum  laryngien  ; 
33°  Un  marteau  de  Mayor. 
Outre  ces  objets  on  placera , 
sera  possible  de  le  faire. 

(a)  Dans  quelques  localités  on  a  rhabilude  de  mettre  les  asphyxiés  par  le  froid  dan's  des  t»a 
de  fumier;  cette  pratique  esl  extrêmement  danzerense  sous  le  double  rapport  de  ta  chaleur 
produite  et  de  l'uciile  caibouiquc  d'-Raïé  sous  l'iiiflueuce  Je  U  fermentatlou  du  (uuitet. 

l6)  Une  cuillerée  de  sel  daus  uu  demi-lavemeut. 


un  thermomètre  centigrade  dans  chaque  localilc  «ù  il 
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flo  sncoiirs  :  los  batoaiix  h  vapniir  pour  le  transport  ries  voyaf^ours 
(Orditiiii.  25  ocl.  1840,  art.  l'i-tj;  —  les  batoaux  à  usaf^c  ilo  la- 
voirs publics  {Idem,  art.  18ii);  —  les  élablissuments  de  bains 
de  rivière  [Idem,  art,  187);  —  les  f^ares  de  chemins  de  Ter  (Or- 
dorin.  lîi-21  nov.  18'(-6,  art.  7.^),  etc.,  etc.  —  V.  inf'rù,  v'»  Che- 
minfi  de  fer,  t\iiiyi.(j(ilirm,  Vinric. 

7.  —  A  l'aris,  dos  boîtes  de  secours  sont  depos(!es  dans  tous 
les  commissariats  de  police.  De  plus,  depuis  1870,  l'administra- 
tion a  fait  aménager  de  loin  en  loin,  sur  les  deux  rives  de  la 
Seine,  des  pavillons  spéciaux  pour  les  noyés,  où  le  service 
des  secours  a  été  organisé  avec  un  tel  soin  que,  d'afirès  li'S 
dernières  statistiques,  88  p.  0/0  des  asphyxiés  par  subrnersion 
qui  y  ont  été  recueillis,  ont  pu 'être  rappelés  à  la  vie. 

8.  —  Dans  les  départements,  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  rlu  28  févr.  1881),  recommande  aux  com- 
munes où  il  n'existe  pas  d'officine  de  pharmacien,  de  se  pour- 
voir d'une  boîte  de  secours  contenant  les  divers  médicaments, 
appareils  et  objets  indispensables  pour  procurer  les  soins  médi- 
caux les  plus  urgents  aux  victimes  d'accidents...  »  [Rev.  gén. 
d'administ.,  80.1.3791 

î).  —  Par  suite  d'une  fausse  interprétation  de  cette  circulaire, 
on  avait  pensé  d'abord  que  les  boîtes  de  secours  devaient  être 
composées  d'après  un  type  particulier,  adopté  par  l'administra- 
tion supérieure,  et  que  c'était  à  l'instituteur  communal  qu'il 
convenait  de  conTier  la  garde  de  ces  boîtes.  Mais  des  instruc- 
tions postérieures  ont  t'ait  connaître,  d'une  part,  que  l'adminis- 
tration n'avait  nullement  entendu  recommander  les  produits 
d'un  Iburnisseur  spécial  et  que,  pour  lever  tous  les  doutes  à 
cet  égard ,  les  boîtes  cesseraient  désormais  d'être  inspectées  et 
.plombées  par  des  agents  commissionnés.  —  Cire.  min.  int.,  20 
juin  1880,  [Rev.  gén.  d'admin.,  80.2.376];  —  puis,  d'autre  part, 
que,  sur  l'avis  d'une  commission  spéciale,  il  était  interdit  de 
confier  aux  instituteurs  la  garde  des  boîtes  de  secours  acquises 
par  les  communes  et  surtout  de  les  déposer  dans  les  écoles.  — 
Cire.  min.  instr.  publ.,  30  déc.  1880,  [Rev.  gén.  d'admin.,  81. 
1.249] 

10.  —  L'art.  3  de  l'ordonnance  de  police  du  17  juill.  1830, 
portait,  en  substance,  que  tout  officier  de  police  judiciaire  qui 
reçoit  avis  de  l'asphyxie  d'une  personne  par  submersion,  suffo- 
cation, strangulation,  etc.,  doit  sans  retard  requérir  l'assis- 
tance d'un  médecin,  s'en  faire  accompagner  auprès  de  la  vic- 
time et  dresser  un  procès-verbal  de  constat  relatant  les  décla- 
rations de  l'homme  de  l'art,  dépositions  des  témoins,  etc.  Or, 
bien  que  l'ordonnance  de  1850  ait  été  abrogée  expressément 
par  celle  de  1872,  seule  en  vigueur  aujourd'hui,  et  que  celle-ci 
n'ait  pas  reproduit  l'art.  3  sus-rappelé,  on  n'en  doit  pas  moins 
continuer  à  les  observer  en  exécution  tant  de  l'art.  44,  G.  inst. 
crim.,  que  des  lois  et  règlements  en  matière  de  flagrant  délit  et 
de  procès-verbaux  de  constat.  —  V.  infvà,  v°  Flagrant  délit. 

11.  —  C'est  ainsi  notamment  que  l'officier  de  police  judiciaire 
appelé  à  constater  des  cas  d'asphyxie  doit  se  faire  assister  d'un 
médecin,  et  que  l'homme  de  l'art  requis  à  cet  effet  ne  peut  re- 
fuser son  ministère.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  refus  d'un  médecin 
d'obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite  de  visiter  un  ca- 
davre retiré  de  l'eau  et  de  constater  les  causes  du  décès,  etc., 
constitue  la  contravention  prévue  par  l'art.  475-12o,  C.  pén.  — 
Cass.,  17  déc.  1873,  Gindu,  [S.  70. 1.94,  P.  70.189]  —  S«c,  Pai- 
rot-Lavivière,  Code  du  médecin,  2"  part.,  p.  291  ;  Blanche,  Etu- 
des prut.  sur  le  Code  pénal,  t.  7,  n.  390;  Ghauveau  et  Hélie, 
Théor.  du  C  pén.,  t.  0,  n.  2831, 

12.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi  encore  qu'il  s'agisse  d'une  réqui- 
sition purement  verbale.  —  Cass.,  12  mai  1871,  Moreau,  [S.  72. 
1.48,  P.  72.77]  —  y.  infrà,  V  Réquisition. 

13.  —  En  ce  qui  concerne  les  présomptions  légales  de  survie, 
au  cas  où  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  suc- 
cession l'une  de  l'autre,  auraient  péri  asphyxiées  par  suite  du 
même  événement  (C.  civ.,  art.  720  et  s.),  V.  infrà,  v"  Succession. 

14.  —  Médecine  lkg.vle.  —  Le  mot  asphyxie,  de  a  privatif  et 
de  a-fjÇi;  pulsation,  parce  qu'on  confondait  autrefois  l'asphyxie 
et  la  syncope,  est  maintenant  employé  pour  exprimer  unique- 
ment la  suspension,  complète  ou  non,  des  fonctions  respiratoires 
ou  des  phénomènes  de  la  respiration.  Dans  l'asphyxie  vraie,  la 
mort  n'est  donc  que  le  résultat  de  la  non  conversion  du  sang 
veineux  en  sang  artériel. 

15.  —  L'asphyxie  peut  être  produite  par  cinq  causes  : 
1°  par  submersion; 

2"  par  pendaison; 


3»  par  strangulation  ; 

4"  par  suffocation; 

S"  par  absorption  des  gaz  délétères. 

10.  —  1"  Asphyxie  par  submersion.  —  G'Iui  qui  se  jette  ou 
qu'on  jette  à  l'eau  pi-ut  mourir  de  deux  inanien-s.  Ou  bien  le 
saisissement  détermine  chez  lui  une  syncope,  et  il  ne  meurt  pas 
asphyxié,  mais  bien  d'une  congestion  cérébrale,  et  la  mort  en 
ce  cas  est  rapide;  ou  bien  il  l'ait  des  efforts  pour  surnager  et 
respirer,  et  il  s'asphyxie. 

17.  —  Dans  la  mort  par  submersion,  l'asphyxié  se  distingue 
du  syncopé  par  les  .caractères  suivants  :  excoriations  de  la  face 
dorsale  des  doigts;  —  vase  et  sable  sous  les  ongles;  —  écume 
blanche  et  mousseuse,  eau  (environ  une  cuillerée)  dans  les 
bronches.  C'est,  d'après  Bergeron  et  .Moiitano,  le  seul  signe  cer- 
tain de  l'asphyxie  par  subm.-rsion.  —  Dans  l'estomac  un  demi- 
litre  d'eau  environ. —  Les  poumons  sont  durs,  crépitants,  résis- 
tent à  la  pression,  leur  coloration  est  grise  ou  violacée,  leur 
section  laisse  écouler  un  liquide  spumeux  et  rosé.  —  Le  sang 
du  cœur  est  toujours  fluide  quand  le  submergé  est  mort  sous 
l'eau.  Ce  caractère  n'existe  pas  quand  la  submersion  a  cessé 
avant  la  mort,  ou  quand  elle  n'a  eu  lieu  (\u  après. 

18.  —  Si,  au  contraire,  la  mort  est  la  suite  de  la  syncope, 
tous  ces  symptômes  manquent  et  on  trouve  surtout  un  état  pi- 
queté de  la  substance  cérébrale  qui  indique  la  congestion,  l'a- 
poplexie. Toutefois  cette  complication  a  pu  venir  se  joindre  à 
ras|)liyxie  et  la  mort  peut  être  le  résultat  des  deux  causes. 

10.  —  2°  Asphyxie  par  pendaison.  —  Dans  la  pendaison,  la 
mort  peut  survenir  par  asphyxie,  par  apoplexie,  par  ces  deux 
causes  réunies,  ou  bien  enfin  parla  luxation  des  vertèbres  cer- 
vicales et  la  lésion  médullaire  qui  en  est  la  conséquence.  — 
Cette  dernière  cause  ne  se  rencontre  guère  que  dans  le  sup- 
plice par  la  corde,  quand  le  patient  précipité  est  brusquement 
suspendu.  Dans  la  majorité  des  cas  la  pendaison  est  produite 
sans  suspension  complète  et  elle  est  presque  toujours  la  preuve 
d'un  suicide.  Lutaud  dit,  en  effet,  et  avec  raison,  qu'il  n'existe 
pas  une  seule  position  du  corps  dans  laquelle  la  mort  volontaire 
par  pendaison  ne  soit  possible  et  que  l'homicide  par  pendaison 
est  extrêmement  rare. 

20.  —  La  pendaison  étant  le  résultat  de  la  traction  exercée 
par  le  poids  du  corps  sur  un  lien  passé  autour  du  cou  et  atta- 
ché à  un  point  fixe,  ce  lien  peut  occuper  trois  positions;  au- 
dessus  du  larynx  (4  fois  sur  3),  sur  le  larynx  (1  fois  sur  3),  au- 
dessous  du  larynx  (extrêmement  rare;. 

21.  —  Dans  la  première  position  ,  lien  placé  au-dessus  du 
larynx  entre  le  menton  et  l'os  hyoïde,  il  y  a  seulement  asphyxie 
et  asphyxie  rapide;  c'est  alors  une  véritable  strangulation. 

22.  —  Dans  la  deuxième  position,  lien  placé  sur  le  larynx, 
sur  le  cartilage  thyroïde ,  il  y  a  asphyxie ,  mais  asphyxie  lente 
et  déterminant  lentement  l'apoplexie. 

23.  —  Si  la  mort  du  pendu  a  été  causée  par  asphyxie ,  les 
cavités  gauches  du  cœur  sont  vides  de  sang,  tandis  que  les 
cavités  droites  et  les  gros  vaisseaux  en  contiennent  une  plus  ou 
moins  grande  quantité.—  Dans  l'apoplexie,  au  contraire,  les 
ventricules  droit  et  gauche  contiennent  du  sang. 

24.  —  3"  et  4»  Asphyxie  par  strangulation  et  par  suffocation. 
—  La  mort  par  strangulation  est  toujours  due  à  l'asphyxie.  Elle 
peut,  quoique  rarement,  être  le  résultat  du  suicide.  —  Il  en  est 
de  même  de  la  mort  par  suffocation.  —  Les  signes  principaux 
de  ces  deux  genres  d'asphyxies  sont  les  suivants  :  Ecchymoses 
très  nombreuses  et  très  petites  sur  la  face,  sous  les  conjonctives, 
au  devant  de  la  poitrine.  Ce  signe  plus  particulier  à  la  strangu- 
lation se  rencontre  néanmoins  dans  la  suffocation.  —  Les  taches 
ecchymotiques  sous-pleurales  ont  toujours  été  regardées,  d'a- 
près Tardieu,  comme  le  signe  caractéristique  de  l'asphyxie  par 
suffocation;  mais  des  travaux  récents  (Brouardel  et  autres),  ont 
démontré  la  présence  de  ce  signe  dans  presque  toutes  les  as- 
phyxies, ainsi  que  dans  les  maladies  causées  parles  troubles 
de  la  circulation,  de  la  respiration,  de  l'innervation,  par  les 
altérations  du  sang,  par  les  empoisonnements.  —  Gomme  dans 
les  autres  asphyxies,  le  cœur  contient  du  sang  fluide.  —  Si  la 
mort  a  été  lente  avenir  on  trouve  quelques  petits  caillots. 

25.  —  o"  Asphyxie  par  les  gaz  délétères.  —  La  mort  par 
respiration  des  vapeurs  de  charbon  ou  des  gaz  délétères,  n'est 
pas  à  proprement  parler  une  asphyxie.  —  Il  ne  pourrait  y  avoir 
asphyxie  vraie  que  si  l'individu  était  placé  dans  un  air  irrespi- 
rable, l'acide  carbonique,  par  exemple.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait 
suffocation,  comme  p(jur  un  individu  enferme  dans  un  coffre,  et 
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coriséquemrnent  asphyxie;  mais,  dans  l'immense  majorité  des 
cas,  ces  gens,  qu'on  qualifie  d'aspliyxiés,  sont  morts  empoison- 
nés :  1°  par  l'oxyde  de  carbone  (cliarl)on);  2<>  par  les  carbures 
d'hydrogène  et  par  l'oxyde  de  carbone  (gaz  d'éclairage);  3»  par 
l'acide  sulphydrique  (l'osses  d'aisances,  égouts). 

ASPIRANT.  —  V.  Marine. 

ASSAINISSEMENT.  —  V.  Logements  insalubres. 

ASSASSINAT.  —  V.  Homicide. 

ASSEG.  —  V.  ÉTANd. 

ASSEMBLÉE  DE  CRÉANCIERS.  —  V.  Faiixite. 

ASSEMBLÉE  DE  LA  NATION.  —  V.  Échelles  du  Le- 
vant. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Législation. 

L.  consl.,  25  févr.  1875  [relative  à  l'orr/anisciiion  des  pouvoirs 
pahlirs),  art.  2  et  8;  —  L.  const.,  16  juili.  187.'i  (sur  les  rapports 
des  pouvoirs  publics) ,  iirl.  3  et  U;—  L.  22  juill.  1879  [relalire 
au  siéije  des  pouvoirs  publics),  art.  3;  —  L.  const.,  13-1  i  août 
1884  [porlanl  révision  partielle  des  lois  conslitulionnelles),<it[.  2. 

BlDLIOGKAPtlIE. 

Béquet  et  Dupre  ,  Répertoire  de  droit  administratif,  v'»  As- 
semblée nationale,  Chambre  lénislutivc  ,  n.  30G  à  381.  —  Poudra 
et  Pierre,  Traité  pratique  de  droit  parlementaire ,  n.  20,  26,  27, 


i4, 


288. 


CHAP.  I. 
CHAP.  n. 
CHAP.  IH. 


DIVISION, 

Notions  géniîrales  et  uisïorkjues  (n.  1  à  3). 

Composition  de  l'assemblée  nationale  [n.  4  h  7). 

Compétence  et   convocation  de  l'assembli':e  na- 
tionale (n.  8  à  16). 


CHAP.  IV.  —  Siège,  bureau  et  procédure  de  l'assemblée  natio- 
nale (n.  17  à  27). 


CHAPITRE    I. 

NOTIONS    GÉNÉHALES   ET    HISTORIQUES. 

1.  —  En  France,  on  ne  donne  le  titre  d'Assemblée  nationale 
à  la  repre'sentation  du  pays  que  lorsque  celle-ci  est  unique  ; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  souveraine  ni  même  in- 
vestie de  la  plénitude  du  pouvoir  constituant.  Quant  au  pouvoir 
législatir,  une  Assemblée  nationale  peut  exister,  comme  aux 
termes  de  la  constitution  actuelle,  sans  avoir  le  droit  de  l'exer- 
cer. 

2.  —  Depuis  la  disparition  des  Etats  généraux  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  Constitution  de  1875,  la  France  a  eu  six  As- 
semblées nationales  :  la  Constituante  de  1789  qui  avait  la  pléni- 
tude du  pouvoir  constituant  et  du  pouvoir  législatif,  mais  qui 
n'exerçait  qu'une  action  indirecte  sur  le  pouvoir  exécutif  déteiiLi 
par  le  roi;  la  Législative  de  1791  qui  n'avait  pas  de  pouvoir 
constituant,  qui  possédait  le  pouvoir  législatif  dans  toute  son 
étendue  et  que  les  événements  ont  conduit  à  toucher  au  pou- 
voir exécutif;  la  Convention  de  1792  qui  réunissait  tous  les  pou- 
voirs dans  sa  main;  la  Constituante  de  i8't8  qui  était  également 
investie  d'une  souveraineté  absolue  et(|ui  s'était  bornée  à  délé- 
guer l'e.xécutif;  la  Législative  de  18'i!)  qui  avait  en  face  d'elle 
un  pouvoir  exécutif  supérieur  et  indépendant,  qui  pouvait 
émettre  des  vœux  de  révision  constitutionnelle  sans  avoir  le  droit 
de  procéder  elle-même  à  la  révision;  enfin  l'Assemblée  nationale 
de  1871  qui  n'a  limité  sa  souveraineté  qu'en  1873  en  déléguant 
le  pouvoir  exécutif  pour  sept  années. 


3.  —  L'Assemblée  nationale  organisée  par  la  Constitution  de 
1875  se  distingue  profondément  de  toutes  celles  qui  l'ont  précé- 
dée: 1"  parce  (pi'tdle  n'a  aucun  pouvoir  législatif;  2"[)arce  que, 
sans  avoir  le  pouvoir  exécutif,  elle  peut  être  appelée  soit  à  le  con- 
férer, soit  à  en  modifier  les  conditions  ;  3"  parce  qu'elle  ne  prend 
pas  naissance  dans  des  élections  spéciales,  mais  bien  dans  la 
volonté  concori]aiit(!  des  deux  Chambres  législatives  ou  le  fait 
de  la  vacance  du  pouvoir  exécutif;  4"  parce  (ju'elle  est  formée 
de  deux  Chambres  déjà  existantes,  lesquelles  reprennent,  après 
sa  séparation,  la  vie  et  les  attributions  qui  leurs  sont  propres. 


CHAPITRE  II. 

COMPOSITION    DE    l'aSSEMBLÉE    NATIONALE. 

4.  —  L'Assemblée  nationale  actuelle  se  compose  de  tous  les 
citoyens  sans  exception,  qui  sont  investis  du  mandat  de  sénateur 
ou  de  celui  de  député  (L.  25  févr.  1875,  art.  2  et  8). 

5.  —  Les  députés  ou  les  sénateurs,  même  non  encore  admis 
par  la  Chambre  dont  ils  font  partie,  ont  le  droit  de  siégera  l'As- 
semblée nationale,  pourvu  que  leurs  noms  aient  été  proclamés 
par  la  commission  de  recensi^nent  compétente  (Ass.  nat.,  28 
déc.  1885). 

G.  —  Un  membre  temporairement  exclu  des  séances  de  l'une 
des  Chambres,  par  application  des  articles  du  règlement  sur  la 
discipline,  n'est  pas  pour  cela  privé  du  droit  de  siéger  k  l'Assem- 
blée nationale  (Ass.  nat.,  19  juin  1879). 

7. —  Bien  fpi'il  soit  désirable  que  l'Assemblée  nationale  com- 
prenne tous  les  membres  dont  chacune  des  Chambres  doit  lé- 
galement se  composer,  il  n'y  aurait  pas  nullité  des  opérations 
si  des  vacances,  même  assez  nombreuses,  existaient  soit  parmi 
les  sièges  législatifs,  soit  parmi  les  sièges  sénatoriaux  au  moment 
011  l'Assemblée  est  appelée  à  se  réunir  (Ass.  nat.,  28  déc.  1885). 


CHAPITRE  III. 

COMPÉTENCE    ET    CONVOCATION    DE    l'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

8.  —  11  y  a  lieu  à  réunion  des  deux  Chambres  en  Assemblée 
nationale  :  1°  lorsque  la  présidence  de  la  République  est  ou  va 
devenir  vacante;  2"  lorsque  les  lois  constitutionnelles  sont  sou- 
mises à  révision  (L.  Const.,  25  févr.  1875,  art.  2  et  8). 

9.  —  Lorsque  la  présidence  de  la  République  est  devenue 
vacante  par  suite  de  décès ,  de  démission  ou  pour  toute  autre 
cause,  les  deux  Chambres  se  réunissent  immédiatement  cl  de 
l)lein  droit  (L.  Const.,  IG  juill.  1875,  art.  3,  >^  3). 

10.  —  Le  mot  ■<  immédiatement  »  dont  se  sert  la  loi  consti- 
tutionnelle signifie  «  dans  le  plus  court  délai  possible  ».  Si  la 
réunion  de  l'Assemblée  peut  avoir  lieu  le  jour  même  où  la  va- 
cance s'est  ouverte,  il  en  est  ainsi  ordonné  (Ass.  nat.,  30  janv. 
1879).  —  Si  les  circonstances  ne  le  permettent  pas,  le  président 
de  l'Assemblée  peut  renvoyer  la  convocation  au  lendemain 
(Ass.  nat.,  3  déc.  1887). 

11.  —  Lorsque  la  vacance  de  la  présidence  de  la  République 
est  ouverte  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  pour  toute  autre 
cause ,  l'Assemblée  nationale  est  convoquée  par  son  i)résident 
(Ass.  nat.,  30  janv.  1879  et  3  déc.  1887). 

12.  —  Lorsque  la  vacance  résulte  de  l'expiration  légale  des 
pouvoirs  du  président  de  la  République  ,  la  convocation  est 
également  faite  par  le  président  de  l'.Vssemblée  ;  mais  le  prési- 
dent de  la  République  peut  rendre  un  décret  indiquant  la  date 
à  laquelle  les  deux  Chambres  se  réuniront  en  .assemblée  natio- 
nale (Décr.  24  déc.  1885;  Ass.  nat.,  28  déc.  1885;. 

13.  —  Dans  ce  dernier  cas,  ni  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  ni  le  président  de  la  République  n'ont  le  droit  d'indi- 
quer, pour  la  réunion  de  l'.Vssemblée,  une  date  qui  ne  soit  pas  an- 
térieure d'un  mois  au  moins  à  l'époque  de  l'expiration  légale  des 
pouvoirs  du  président  de  la  République  (L.  Const.,  10  juill.  1875, 
art.  3,  ^  1).  —  Si  les  formalités  nécessaires  pour  la  réunion  de 
l'assemblée  n'avaient  pas  été  accomplie  dans  le  susdit  délai,  les 
membres  des  deux  Chambres  se  réuniraient  de  plein  droit,  sans 
que  le  défaut  de  convocation  put  vicier  l'élection,  quinze  jours 
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avant  l'oxpiralion  ilos  pouvoirs  flu  prosidont  de  la  l'irimMirpif 
(L.  Coiist.,  10  iiiill.  187:;,  arl.  :(,§2). 

l'i.  —  ]jOS(lfiiX  (lliariilircs  lie  pciivoiit  so  réunir  en  Asscniliir-f 
iialionale  pour  proc(''(l('r  à  la  révision  que  lorsrjuo  chacuiK;  d'cilcs 
a  di5cido  st^-parùinonl  qu'il  y  a  lieu  à  révision  (L.  Const.,  2'6  févr. 
187r,,  arl.  8,  ^  2).  " 

ir>.  —  Les  (kMilM^raliiinH  porlani  i|u'il  y  a  lii'U  à  riMiuiuii  de 
l'AsscndiirM'  nationalo  pour  la  rc'vision  peuvcnl  Aire  f)ris('S,  dans 
chaque  Chambre,  soil  sur  l'inilialive  d'un  ou  de  [)hjKiours  mem- 
bres, soit  sur  l'initiative  du  président  de  la  République  [Ibid., 
arl.  8,  §  1). 

10.  —  Aueune  des  deu.x  Ghamliros  n'a  le  droit  de  firiMidre  une 
délibération  porlani  qu'il  y  ii  lieu ^ de  réunir  l'Assemblée  natio- 
nale pour  réviser  la  forme  républicaine  du  gouvernement  (L. 
Const.,  13-14  août  1884,  arl.  2). 


CHAPITRE  IV. 

SIÈGE,   BUHEAU  ET  PROCÉDURE  DE  l'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

17.  —  Le  siège  de  l'Assemblée  nationale  est  à  Versailles.  La 
réunion  a  lieu  dans  la  partie  du  palais  de  Versailles  affeclée  à  la 
Chambre  des  députés  (L.  22  juill.  1879,  art.  3). 

18.  —  Lorsque  les  deux  Chambres  sont  réunies  en  Assemblée 
nationale  soit  pour  nommer  le  président  de  la  République,  soit 
pour  réviser  les  lois  conslilutionnelles,  la  présidence  appartient 
de  droit  au  président  du  Sénat.  Si  le  président  du  Sénat  est 
empêché,  il  ne  peut  être  suppléé  que  par  l'un  des  vice-prési- 
dents du  Sénat.  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  est  as- 
sisté, au  bureau,  par  les  secrétaires  du  Sénat  (L.  Const.,  IG  juill. 
1875,  art.  H,  §2). 

19.  —  Les  pouvoirs  conférés  au  bureau  du  Sénat  pour  la  di- 
rection des  débats  de  l'Assemblée  nationale  ne  prennent  com- 
plètement naissance  qu'à  l'époque  où  l'Assemblée  se  réunit. 
Par  conséquent,  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  a  compé- 
tence, comme  le  bureau  du  Sénat,  pour  examiner  les  mesures 
préparatoires  et  les  questions  de  procédure  qui  se  soulèvent 
avant  la  réunion  de  l'Assemblée.  Les  deux  bureaux  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  députés  peuvent  encore  délibérer  en  com- 
mun avant  celte  réunion  (Ass.  nat.,  19  juin  1879). 

20.  —  L'Assemblée  nationale  prévue  par  la  constitution  ac- 
tuelle étant  composée  de  deux  Chambres  qui  ont  une  existence 
personnelle  et  distincte,  celles-ci  conservent,  pendant  la  durée 
de  la  réunion,  la  garantie  des  services  qui  leur  sont  propres. 
Les  deux  secrétaires  généraux  de  la  présidence  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  assistent,  en  séance,  le  président  de  l'Assemblée. 
Les  débats  sont  recueillis  sous  la  surveillance  et  la  responsabi- 
lité des  chefs  des  comptes-rendus  des  deux  Chambres. 

21.  —  Lorsque  l'Assemblée  nationale  est  réunie  pour  nommer 
le  président  de  la  République,  elle  procède  comme  un  collège 
électoral.  Toutes  discussions  lui  sont  interdites;  aucune  propo- 
sition ne  peut  être  déposée  sur  son  bureau  (Ass.  nat.,  30  janv. 
1879;  28  déc.  1885;  3  déc.  1887). 

22.  —  L'Assemblée  nationale  fait  l'élection  du  président  de 
la  République  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  (L. 
Const.,  15  févr.  1875,  art.  2,  §1).  Elle  n'a  pas  le  droit  d'élire  l'un 
des  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  (L.  Const., 
13-14  août  1884,  art.  2). 

23.  —  Lorsque  l'Assemblée  nationale  est  réunie  pour  pro- 
céder à  la  révision  des  lois  constitutionnelles,  le  règlement  de 
l'Assemblée  de  1871  est  appliqué  à  la  direction  de  ses  travaux, 
sous  réserve  des  modifications  qu'elle  pourrait  y  introduire  par 
voie  de  résolution  sur  l'initiative  de  ses  membres  (Ass.  nat., 
19  juin  1879;  4  août  1884). 

24.  —  Aucun  article  des  lois  constitutionnelles  ne  peut  être 
révisé  que  si  la  majorité  absolue  des  membres  composant  l'As- 
semblée est  d'accord  pour  adopter  le  même  texte  (L.  Const.,  25 
févr.  1875,  art.  8,  §  3).  —  Cette  majorité  exceptionnelle  se  cal- 
cule sur  le  nombre  légal  des  sénateurs  et  des  députés  sans 
qu'il  soit  fait  déduction  des  sièges  vacants  (Ass.  nat.,  19  juin 
1879;  9  août  1884).  — En  conséquence,  aucune  modification  ne 
pourrait  être  introduite  actuellement  dans  les  lois  conslilution- 
nelles si  elle  ne  réunissait  au  moins  443  voix,  l'Assemblée  na- 
tionale se  composant  rie  884  membres. 

25.  —  Bien  entendu,  lu  majorité  qui  esl  requise  pour  le  vote 


des    textes  conslitulionnols    cesse   d'èlre   nécessaire    dès   que 
l'Assemblée  est  appelée  k  statuer  sur  de  simples  questions  de 
e  ou  sur  des  molions  préjudicielles  (Ass.  nat,,  9  ii<jùl 


1884) 

2(5.  —  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  pouvoirs 
de  l'Assemblée  nationale  sont  limités,  en  matière  de  révision,  par 
les  résolutions  prises  séparément  dans  chaque  Chambre,  a  l'ait 
l'objet  de  longues  controverses  et  n'est  pas  encore  définitive- 
ment tranchée.  .Jusqu'à  présent,  l'Assemblée  a  opposé  la  ques- 
tion préalable  aux  amendements  qui  visaient  des  articles  non 
compris  dans  les  résolutions  antérieures  des  Chambres  (Ass.  nat., 
4-13  août  1884). 


'^7.  —  La  forme  n-publicaine  du  gouvernement  ne  peut  faire 
l'objet  d'aucune  proposition  de  révision  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale,  pas  plus  qu'elle  ne  peut  être  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  un  motif  à  convocation  de  celte  assemblée  (L.  Const.,  13-14 
août!  884,  art.  2).  —  V.  s«2;rà,  n.  16. 


ASSESSEURS. 


V.  CouK  d'assises. 


ASSIETTE.  —  V.  1mi>ôt. 


ASSIGNAT. 


Législation. 


L.  19-21  déc.  1789  {staluant  qu'il  sera  donné  à  la  caisse  d'es- 
compte,  pour  les  avances  de  l'année  1789,  une  somme  de  cent 
soixante-dix  millions  en  assignats);  —  Décr.  17-22  avr.  1790 
{concernant  les  dettes  du  clergé,  les  assignats  et  les  retenus  des 
domaines  nationaux);  —  Décr.  12  sept.  1790  [sur  la  circulation 
et  l'acceptation  des  assignats);  —  Décr.  29  sept.  1190  (relatif  au 
remboursement  tant  de  la  dette  non  constituée  de  l'Etat,  que  de 
celle  constituée  par  le  ci-devant  clergé,  et  à  la  mise  en  circulation 
de  douze  cents  millions  d'assignats) ;  —  Décr.  25  oct.  1790  [nom- 
mant des  commissaires  pour  surveiller  la  fabrication  de  huit  cents 
millions  d'assignats);  —  Décr.  26  oct.  1790  Ip/ortant  que  les  assi- 
gnats cessent  de  produire  intérêt);  —  Décr.  4  nov.  1790  (sur  la 
fabrication  des  assignats); — Décr.  6  mai  1791  (autorisant  la  fa- 
brication de  cent  millions  de  petUs  assignats);  —  Décr.  21  mai 
1791  [concernant  le  même  objet);  —  Décr.  29  sept.  1791  (relatif 
aux  faux  assignats);  — Décr.  I'"''  nov.  1791  (relatif  d  une  nou- 
velle émission  d'assigiiats);  —  Décr.  23  déc.  1791  (jjortant  qu'il 
xj  aura  des  assignats  de  cinquante ,  vingt-cinq,  seize  et  dix  sols); 

—  Décr.  29  avr.  1792  (portant  une  nouvelle  émission  d'assignats 
pour  trois  cents  millions);  —  Décr.  31  juill.  1792  (relatif  à  cette 
émission); —  Décr.  21  nov.  1792  (autorisant  une  nouvelle  émis- 
sion d'assignats  pour  huit  cents  millions);  —  Décr.  7  mai  1793 
(autorisant  une  nouvelle  émission  d'assignats  pour  douze  cents 
millions); —  Décr.  26  juin  1793  (la  Convention  ordonne  de  brû- 
ler des  assignats  pour  trois  millions); — Décr.  31  juill.  1793  (qui 
démonétise  les  assignats  à  face  royale);  —  Décr.  27  août  1793  (en 
vertu  duquel  sont  traités  comme  conspirateurs  tous  ceux  qui  re- 
fuseraient des  assignats  au  pair  avec  la  monnaie  d'or  ou  d'ar- 
gent); —  Décr.  11  mai  1795  (portant  que  les  assignats  démoné- 
tisés seront  acceptés  en  paiement  des  biens  nationaux  à  vendre); 

—  Décr.  29  mai  1795  (ordonnant  le  retrait  d'une  partie  des  assi- 
gnats en  circulation) ;  —  Décr.  3  mess,  an  111-21  juin  1795  (por- 
tant établissement  d'une  échelle  de  proportion  pour  les  paiements 
et  recettes ,  calculée  sur  les  progrès  de  l'émission  ou  de  la  rentrée 
des  assigncUs);  —  L.  28  vent,  an  IV-18  mars  1796  (portant  créa- 
tion de  deux  milliards  quatre  cents  millions  de  mandats  territo- 
riaux); —  L.  6  avr.  1 796  (portant  approbation  de  jjlusieurs  réso- 
lutions concernant  les  mandats);  —  L.  25  avr.  1796  (portant 
approbation  de  la  nouvelle  instruction  sur  les  mandats  et  les  biens 
nationaux);  — L.  26  avr.  1796  (sur  la  confection  des  mandats); 

—  Message  du  Directoire  22  mai  1796  (relatif  à  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  pour  le  crime  de  faux  assignats);  —  L. 
23  mai  1796  (sur  l'échange  des  assignats  contre  les  mandats); 

—  L.  15  déc.  1796  [qui  fixe  le  cours  des  mandats);  —  L.  14  févr. 
1797  (retirant  les  mandats  de  la  circulation,  et  prescrivant  de 
ne  les  admettre  qu'en  paiement  des  biens  nationaux);  —  L.  10 
févr.  1797  (retirant  de  la  circulation  les  assignats  décent  livres 
et  au-dessous);  —  L.  10  mai  1797  {relative  aux  traités  et  transac- 
tions sur  les  drolt'i  litigieux  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monwne); —  L.  21  mai  1797  (portant  annulation  définitive  de  tous 
1rs  (issiqn(ds  non  échangés);  —  L.  l'"'"déc.  1797  [qui  fixe  le  mode  de 
remboursement  des  obligations  contractées  pendant  la  dépréciation 
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du  papier-monnaie) ;  —  L.  o  mess,  an  V-23  juin  1707  {relative 
aux,  Irnnsactions  passdes  entre  particuliers  pewlnnt  la  ilurde  de 
1(1  d'iprécUdion  du  papier-monnaie);  —  1^.  11)  Hoc.  an  \'I-8  mai 
1798  [relative  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  contre 
les  ventes  d'immeubles  fuites  pendant  la  dt'prdciation  du  papier- 
monnaie);  —  L.  2  prair.  an  VII-21  mai  17U9  {rehdiceà  la  k'sion 
dans  les  actes  de  partaije);  —  L.  24  prair.  an  VlI-12  juin  1799 
(portant  interprétation  du  %  3  de  l'art.  /'•'•  de  celle  du  I!)  /lor. 
an  VI  sur  l'action  en  rescision  contre  les  ventes  d'immeubles  faites 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie). 

BlULlOGRAPIUE. 

L.  Blanc,  Histoire  de  la  Rc'volution  française.  —  Diclionnairo 
•  l'économie  politique,  v"  Assiynat.  —  Garnicr,  Traite' des  linances. 
—  La  grande  encyclopédie  (en  cours  de  publication^  v"  Assi- 
r/nats.  —  P.  Larousse,  Grand  dictionnaire  unirerseldu  .y/x""  siècle, 
Paris,  1800,  v"  Assif/wds.  —  Leroy-Hcuulieu,  Science  des 
finances.  —  Merlin,  Questions  de  droit,  1827,  4"  édil.,  in-4<', 
v"  Papier-monnaie.  —  l'icard  et  d'ilon'sclimidl,  Pamlectes  beU/es, 
\'°  Assiejnat  (panier-monnaie).  —  Hamel,  Mémoires  d'un  ministre 
du  Trésor.  —  liolland  de  Villargues,  Répertoire  du  notariat,  v» 
Assiijnal.  — .L-B.  Say,  Traité  d'économie  politinue.  —  Léon  Say, 
Dictionnaire  des  finances,  V  Assignats.  —  Sébire  et  Carteret, 
Encyclopédie  du  droit,  v'"  Assignat,  Papier-monnaie.  —  René 
Slourm,  Les  finances  de  l'ancien  régime  et  de  la  liévolution,  188,"), 
t.  2,  p.  80,  247  et  s.,  47.'). —  Tliiers,  Histoire  de  la  liévolution 
franniise  (voir  à  la  table  du  t.  Kl,  les  parties  de  l'ouvrage  où  il 
est  question  des  assignats). 


1.  —  Quand  éclata  la  Révolution  française  en  1789,  l'Etat 
succombait  sous  le  poids  de  ses  dettes  :  les  ressources  ordinaires 
ne  tardèrent  pas  à  être  reconnues  insuffisantes,  et  il  fallut  re- 
courir aux  moyens  extraordinaires.  On  pensa  à  tirer  parti  des 
liions  du  clergé,  récemment  réunis  par  décret  au  domaine  pu- 
blic; mais  la  vente  en  était  difficile,  car  l'argent  était  rare,  et 
le  public  redoutait  une  réaction  susceptible  d'entraîner  l'annu- 
lation dos  ventes.  Bailly  proposa  alors  de  transmettre  ces  biens 
aux  municipalités  qui  les  achèteraient  en  masse  pour  les  re- 
vendre peu  à  peu;  les  municipalités  n'ayant  pas  les  fonds  né- 
cessaires prendraient  des  engagements  à  terme,  et  l'Etat  paierait 
ses  créanciers  avec  des  bons  sur  les  communes  que  celles-ci 
acquitteraient  successivement. 

2.  —  Ces  bons,  désignés  sous  le  nom  de  papier  municipal, 
furent  l'origine  des  assignats.  En  leur  donnant  la  faculté  de 
circulation,  on  pouvait  en  faire  une  véritable  monnaie,  et  arriver 
ainsi  à  rembourser  les  créanciers  en  espèces  ou  en  terres. 

3.  —  Ce  système  devait  en  outre  remédier  à  la  rareté  du  nu- 
méraire qui  manquait  à  la  circulation  parce  que  la  confiance 
faisait  défaut.  Une  proposition  dans  ce  sens  fut  présentée  à 
l'Assemblée  nationale  :  elle  y  souleva  une  longue  discussion,  de 
sages  critiques  de  la  part  de  quol(|ues  orateurs  prévoyants,  une 
approbation  enthousiaste  de  la  part  de  quelques  autres,  et  elle 
aooutit  h  un  décret  autorisant  une  première  émission,  pour  400 
millions,  de  monnaie  de  papier  qu'on  appela  assignats  parce 
qu'elle  était  une  assignation  sur  les  biens  nationaux  qui  lui  ser- 
vaient de  gage. 

4.  — Le  service  des  assignats  fut  confié  à  la  caisse  d'escompte 
créée  en  1770  sous  le  ministère  de  Turgot.  Le  papier  portait 
intérêt  à  5  p.  0/0  :  il  valait  chaque  jour  le  capital  indiqué,  plus 
l'intérêt  acquis;  il  était  remboursable  capital  et  intérêts  à  la 
caisse  qui  l'avait  émis,  d'abord  à  époques  fixes,  puis  par  des 
tirages  au  sort  (|uand  la  situation  du  Trésor  le  permettait.  Les 
assignats  rentrés  comme  prix  de  biens  nationaux  devaient  être 
immédiatement  brûlés.  En  attendant  l'impression  des  formules, 
le  gouvernement  mit  en  circulation  des  jjromesses  d'assignats 
Iransmissibles  par  endossement. 

5.  — L'assignat  présentait  bien  jusqu'alors  le  caractère  d'une 
lettre  de  gage  :  c'était  un  bon  hypothécaire  garanti  par  des  im- 
meubles et  représentant  un  capital  territorial  réel.  ^Iais  bientôt 
les  besoins  du  Trésor  provoquèrent  des  émissions  abusives,  et 
l'assignat  prit  le  caractère  et  présenta  les  dangers  d'un  véritable 
papier-monnaie. 

(î.  —  Dès  septembre  1790,  l'Assemblée  nationale  décréta  une 
seconde  émission  de  400  millions.  Elle  avait  déjà  réduit  l'intérêt 

Rkpertoirk.  —  Tome  V. 


à  3  p.  0/0,  en  attendant  qu'elle  supprimât  tout  intérêt;  elle  avait 
aussi  décidé  f|ue  les  assigna' s  auraient  cours  de  monnaie  entre 
toutes  personnes  dans  toute  l'étendue  du  royaumo,  et  seraient 
reçus  comme  espèces  sonnantes  dans  toutes  les  caisses  publiqui  s 
et  particulières. 

7.  —  Cette  seconde  émission  fut  l'objet  d'une  lutte  violente 
dans  le  sein  île  l'Assemblée  :  los  uns,  comme  .Mirabeau,  vantè- 
rent les  avantages  du  système,  qu'ils  considéraient  comme  la 
seule  ressource  à  la  dispositiou  du  Trésor;  les  autres,  comme 
Dupont  de  Nemours  et  Talleyrand,  en  firent  ressortir  le  danger 
et  |)rédirent  les  catastrophes  fju'il  produisit;  Necker  protesta 
contre  l'émission  et  se  retira. 

8.  —  Mais  l'impulsion  était  ilonnée  et  les  émissions  ne  tar- 
dèrent pas  i\  se  succéder  avec  une  rapidité  elfrayante.  En  janvier 
1793,  Cambon  put  dire  à  la  Convention  qu'elles  s'élevaient  à 
plus  fie  3  milliards.  Au  commencement  de  1794,  elles  dépassè- 
rent 8  milliards.  Sous  le  Directoire,  en  quatre  mois,  on  créa  des 
assignats  pour  20  milliards,  et  eu  février  1790,  l()rs([u'enlin  la 
planche  aux  assignats  fut  solennellement  brisée,  les  émissions 
atteignaient  plus  de  4."j  milliards. 

9.  —  Ce  débordement  do  papier-monnaie,  dont  les  émissions 
sans  limitos  inondèrent  le  pays,  devait  en  amener  la  dépréoiation, 
d'autant  plus  rapide  ([u'on  en  abusa  davantage. 

10.  —  .\  un  autre  point  de  vue,  comme  on  doutait  du  succès 
de  la  révolution  ot  du  maintien  des  ventes  des  biens  du  clergé, 
on  n'achetait  pas  ces  bions  :  les  assignats  restaient  donc  dans 
la  circulation,  comme  une  lettre  de  change  non  acceptée,  et 
s'avilissaient  autant  par  le  doute  qui  pesait  sur  leur  valeur  réelle 
que  par  le  nombre. 

11.  —  Il  faut  enfin  mentionner,  parmi  les  causes  qui  les  dé- 
précièrent, la  fabrication  de  faux  assignats,  qui  se  fit  en  France 
et  à  l'étranger  sur  une  vaste  échelle;  il  s'en  fabriqua  de  faux 
même  dans  les  prisons,  et  ce  fut  là  un  des  prétextes  des  massa- 
cres de  seplemore. 

12.  —  Les  assignats  se  maintinront  presque  au  pair  pendant 
quelques  mois;  a  la  lin  de  la  Constituante,  ils  ne  valaient  plus 
que  80  p.  0  0  du  prix  du  métal;  puis  ils  tond)èrentà  la  moitié,  au 
quart,  au  dixième;  pendant  la  dernière  année,  on  ne  les  prenait 
plus  que  pour  o  ou  1  p.  0/0  rie  leur  valeur  nominale.  Le  gouver- 
nement poussa  lui-même  à  leur  avilissement  en  cessant  de  les 
recevoir  au  taux  où  il  les  avait  émis  (1). 

13.  —  La  première  conséi|uence  de  la  dépréciation  des  assi- 
gnats fut  le  renchérissement  de;  toutes  les  marchandises. 

14.  —  Une  seconde  conséquence,  non  moins  préjudiciable  à 
la  prospérité  publique,  fut  une  spéculation  eifréiiée  ipii  eut  une 
inlluence  notable  sur  la  dépréciation  du  papier.  On  se  jeta  avec 
fureur  sur  des  valeurs  de  toute  sorte,  riches  mobiliers,  papier 
sur  l'étranger,  titres  de  la  compagnie  des  Indes  et  autres  compa- 
gnies financières,  vieux  titros  d'emprunts  de  la  monarchie,  dont 
la  valeur  augmentait  rapidement  par  suite  de  l'abondance  de  la 
demande  ,  puis  baissait  en  raison  des  difficultés  qu'on  trouvait 
ensuite  à  s'en  défaire.  Tout  devint  matière  à  spéculation.  On  fil 
même  des  ditférences  entre  les  assignats  à  effigie  royale  et  les 
assignats  à  emblèmes  républicains;  les  royaux  faisaient  prime. 
—  En  août  179iJ,  il  y  avait  en  circulation,  déduction  faite  de  ce 
qui  avait  été  brûlé,  pour  3  milliards  770  millions  d'assignats: 
le  gouvernement  décida  de  réduire  cette  quantité  et  démonétisa 
purement  et  simplement  les  formules  à  effigie  royale  pour  .ï58 
millions. 

15.  —  La  dépréciation  des  assignats  eut  aussi  pour  effet  de  dé- 
truire entièrement  l'économie  des  tarifs  et  de  livrer  sans  défense 
nos  manufactures  à  la  concurrence  étrangère.  L'Etal  recevait, 
en  elTet,  les  assignats  au  pair  en  paiement  des  impôts  et  par 
suite  en  paiement  des  droits  de  douane.  Un  tarif  île  30  livres 
(laines  filées)  devint  ainsi  dès  l'an  III  un  tarif  de  18  sous;  la  pro- 
tection de  15  p.  0  Oaccordée  par  la  loi  se  réduisait  ainsi  à  moins 
de  1/2  p.  0/0.  L'échafaudage  du  régime  protecteur  s'écroulait,  et 
les  fabricants  français  se  trouvèrent  victimes  du  libre-échange 
le  plus  imprévu  et  le  plus  mal  combiné  possible. 

16.  —  Puis  il  fallut  compter  aussi  à  la  suite  de  ce  régime  dé- 
sastreux avec  les  accapareurs  et  le  courant  populaire.  En  1793 
la  misère  était  générale.  Les  graing  étaient  chers;  on  se  battait  à 
la  porte  des  boulangers  ;  on  ilisputail  avec  les  marchands  pour 
faire  accepter  les  assignats,  l^e  peuple  se  plaignait  des  accapa- 

(ll  Kii  jaiuiiT  1"'J3,  1  fr.  mêlai  valait  3  fr.  assignats  ;  en  août  1703,  1  fr.  iiiclal  valait 
6  fr.  assignats. 
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rciirs  (|iii  rcU;  liai  oui  los  (Icnn-os,  des  agioteurs  oui  Ifs  fuisaioiiL 
reiiclu'rir  et  qui  diserdflilîiinut  les  assignats  par  leur  trafic. 

17.  —  Le  gouvernement,  qui  n'avait  que  les  assignats  pour 
vivre,  assistait  avee  angnisse  à  leur  ih-fireciation  et  à  tous  les 
maux  qu'elle  causait,  pr('V()yaiit  lii,  l'aillite  im-vitahle  et  s'aeero- 
ehaiil  h  toutes  les  mesures  (pi'il  considérait  couuno  [louvanl  la 
retarder. 

18.  —  C'est  ainsi  qu'il  interdit  sous  les  peines  les  plîis  gra- 
ves, même  la  peine  de  mort,  la  vente  du  uuiiK'raire  ou  rechange 
du  numi^raire  contre  des  assignats,  et  la  stifuilation  d'un  prix 
dillerent  suivant  que  le  paiement  se  ferait  en  numéraire  ou  en 
assignats;  c'est  ainsi  encore  qu'il  établit  un  maximum  de  prix 
pour  toutes  les  marchandises;  il  eut  encore  recours  à  des  pro- 
cédés de  toutes  sortes,  plus  ve'xaloires  et  plus  inutiles  les  uns 
que  les  autres  :  par  exemple,  un  emprunt  Ibreé  sur  les  riches 
destiné  à  faire  rentrer  un  milliard  d'assignats;  des  mesures  ri- 
goureuses contre  les  accapareurs  ou  contre  ceux  qui  ne  met- 
taient pas  en  vente  leurs  marchandises  aux  prix  du  maximum; 
des  perquisitions  à  domicile  pour  découvrir  les  denrées  cachées. 

11).  —  Ces  moyens  firent  d'abord  remonter  les  assignats 
presque  jusqu'au  pair;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  retomber 
sous  l'iniluenoe  des  nouvelles  émissions. 

20.  ■ —  l'uis  Ç-ambon  imagina  une  loterie  :  on  créa  4  millions 
de  lots  de  1,000  l'r.  chacun,  contre  lesquels  devaient  s'échanger 
les  assignats.  Thirion ,  de  son  côté,  proposa  une  tontine,  et 
Johannot  une  banque  territoriale  destinée  à  émettre,  en  échange 
des  assignats,  des  bons  rapportant  3  p.  0/0.  On  vendit  dans  le 
même  but  pour  200  millions  le  mobilier  des  émigrés,  et  l'on  finit 
par  offrir  une  prime  à  ceux  f|ui  achèveraient  de  payer  les  biens 
acquis.  Tous  ces  moyens  lurent  reconnus  illusoires. 

21.  —  Alors  on  revint  sur  ses  pas  :  on  abolit  le  maximum, 
la  réquisition,  le  séquestre,  et  la  dépréciation  des  assignats  ne 
fit  que  s'accélérer  en  même  temps  que  l'agiotage  augmentait 
(avril  et  mai  1795). 

22.  —  Puis,  on  essaya  tour  à  tour  de  réduire  les  assignats 
au  cours,  c'est-à-dire  de  les  prendre  pour  leur  valeur  réelle; 
d'en  diminuer  la  valeur  nominale  proportionnellement  aux  émis- 
sions successives.  On  émit  un  nouvel  emprunt  forcé  de  600 
millions.  Mais  le  mal  ne  fit  qu'empirer. 

23.  —  La  vraie  solution  était  de  mettre  les  biens  à  la  portée 
des  acheteurs,  en  n'exigeant  d'eux  que  la  valeur  qu'ils  pou- 
vaient donner  dans  l'état  de  la  fortune  publique.  Les  biens  se 
vendant  aux  enchères,  les  offres  se  proportionnaient  à  la  dépré- 
ciation du  papier,  et  il  fallait  en  donner  en  assignats  cinq  ou  six 
fois  le  prix  de  1790.  Bourdon  de  l'Oise  proposa  d'adjuger  les  biens 
sans  enchères  à  celui  qui  offrirait  trois  fois  la  valeur  de  1790. 
Cette  mesure  activa  la  vente,  mais  le  décret  ne  tarda  pas  à  être 
rapporté,  et  l'on  revint  à  la  vente  aux  enchères,  sous  prétexte 
que  l'Etat  perdait  trop  à  vendre  à  trois  fois  la  valeur  de  1790. 

24.  —  Après  avoir  brisé  la  planche  aux  assignats,  le  Direc- 
toire fit  un  dernier  effort  pour  arrêter  la  dépréciation  du  papier 
en  circulation.  Il  imagina  de  créer  des  mandats  territoriaux , 
contre  lesquels  les  assignats  s'échangeraient  sur  le  pied  de  1  p. 
0/0  de  leur  valeur  nominale  (l'Etat  déterminait  ainsi  lui-même  le 
taux  de  sa  faillite);  ces  mandats  représentaient  une  quantité 
déterminée  de  biens  à  délivrer  sans  enchères,  tandis  que  l'assi- 
gnat ne  représentait  qu'une  monnaie  dépréciée  avec  laquelle  il 
fallait  payer  des  biens  évalués  aux  enchères  publiques.  Mais 
cette  valeur  n'eut  même  pas,  comme  les  assignats  à  l'origine, 
le  privilège  de  se  maintenir  au  pair  ;  elle  se  déprécia  très  promp- 
tement,  et  le  gouvernement  dut  bientôt  refuser  de  l'accepter  en 
échange  des  biens  nationaux. 

25.  —  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  déclarer  sans  valeur  tous 
les  assignats  en  circulation  et  à  consommer  l'immense  faillite 
qui  le  menaçait  depuis  tant  de  mois.  C'est  ce  qui  fut  fait  le  21 
mai  1797.  Tous  les  assignats  qui  n'avaient  pas  été  échangés  fu- 
rent frappés  d'annulation.  Sur  45  milliards  500  millions  émis,  on 
n'avait  pu  sauver  par  des  rentrées  successives  que  9  milliards 
500  millions.  Le  règne  de  ce  désastreux  papier-monnaie  avait 
duré  7  ans  1/2  (19  déc.  1789  à  21  mai  1797). 

26.  —  En  ce  moment,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
venaient  de  liquider  le  jiapier-monnaie  émis  pour  les  besoins 
de  la  guerre  de  l'indépendance,  qui,  d'abord  au  pair,  était  tombé 
à  2  p.  0/0  en  1780;  chaque  porteur  reçut  la  valeur  de  son  papier, 
telle  qu'elle  était  cotée  à  la  date  de  l'émission.  Cet  acte  de  bonne 
foi  et  de  bonne  administration  eut  l'influence  la  plus  heureuse 
sur  le  crédit  de  la  jeune  république  américaine  ;  la  faillite  décrétée 


par  le  Directoire  eut,  au  contraire,  les  [)lus  déplorables  consé- 
auences  sur  la  situation  financière  de  la  France,  qui  ne  cessa 
fiés  lors  frempircr  iusiiu'au  Consulat. 
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Argentine  (confédération),  350ets. 

Arrêt,  14,  iOl  et  s.,  109. 

Arrêt  délinltlf,  160. 

Arrêtés  des  gouverneurs,  331. 

Arrondissement,  92,  316,  328. 

Articulation,  511. 

Assesseur,  31(),  431. 

Assignation ,  15(),  548 ,  598.  —  V. 

Citation. 
Assisté  (audition  de  1'),  299. 
Association,  014. 
Autorisation  pour  agir  en  justice, 

52. 
Autorité  judiciaire,  538. 
Autriche,  304  et  s.,  743. 
Avances,  18, 143, 148, 186, 202,2:30, 

259,  300. 
Avocat ,  5,  8.  58,  04,  100,  130,  .300, 

3:39,  347,  357,  308,  385,  409,  431, 

447,  40O,  402,  405,  476,  545,  570, 

598,  012,  648,  003,  677,  078.  090, 

098,  099,  739. 
Avocats  (anciens),  5,  8. 
Avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 

Cour  de  cassation,  74. 
Avocat   des  pauvres,   350,   534, 

500,  566. 
Avocat  d'office,  17,  116,  462,  739. 
Avocat  général,  588. 
Avoués,. ■>8,  lœ,  120,131,180,25:3, 

203,  205,  3:39,  317,  385,  470,  501, 

545,  570.  085. 
Avoués  (anciens),  58. 
Baptême.  517. 
Bâtonnier,  123. 
Bavière,  744. 
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ASSISTANCE  JllJlCIAIlilv. 


Hrl-iqiir,   'M'i  cl  S.,  1A:]. 

Hci'iio,  (iôf)  et  s. 

Hcsliaiix,  .i;{r). 

UieiisimiiuMiblcs.  364.  415,  50G. 

Biens  iiioulik's,  487,  b'.Vl. 

Hions  vacants,  507. 

lîiiiiianio,  7r)t). 

linlivic,  T)A. 

Bosnie  ol  Iloi'/(^povino,  388  cl  s. 

Bw^sil,  8',)8  cl  s.,  75(5. 

Bureau  d'assistance,  58  et  s.,  296, 

315,329. 
Bureau  d'assistance  (séances  du), 

79. 
Bureau  d'assistance  (siège  du),  80. 
Bureau  de  bienfaisance,  378. 
Cahier  des  charges,  233. 
Caisse  de  la  couronne,  630. 
(iaisse  du  tribunal,  684. 
Canada,  407  et  s. 
Capital,  364. 

Cassation,  15,  31,  46, 183,  446,  570. 
Cassation  {dô\n\  de),  183. 
Caution,  224,225,339, 400,605,611, 

6.37,  653,  664,  673,  688,  705. 
Caution^wd/caf?*»!  solvi,  200,371, 

700,  741,751,  758  et  s. 
Caution  juratoirc,  356,  567,  728. 
Certificat,  11 ,  25, 178,  3.37, 354,365, 

380,  448,  449,  488,  543,  621,  745. 
Cession  de  droits,  293,  440. 
Cession  judiciaire,  435. 
Chambre  des  avoués,  7,  58,  123. 
Chambre  des  avocats,  368. 
Chambre  du  conseil,  114,  538. 
Chambre  des  tutelles,  671. 
Charges,  530,  536. 
Chef  de  l'Etat,  589. 
Chef-lieu,  89,  435. 
Chef-lieu    d'arrondissement,   316, 

.328. 
Chili,  409  et  s.,  753. 
Chose  jugée,   159,  171,  182,  275, 

452,  636. 
Circonscription,  435. 
Citation,  299,  354,  382,  418,  713, 

727. 
Clause  de  libre  ou  facile  accès,  742, 

750  et  s. 
Clerc,  494. 

CoUocation,  269,  277  et  278. 
Colonies,  311,  .327,  330. 
Commis-greffier,  76,  81,  494. 
Commerçant,  178. 
Commissaires,  382,  598. 
Commissaires  civils,  313,  320. 
Commissaire  du  district,  680. 
Commission,  532. 
Communauté  conjugale,  189. 
Commune,  37,  435. 
Communication,  109,113,354,512, 

555    715. 
Comparution,  93,  102,  450,  544. 
Compensation,  234,  255. 
Compétence,  23,  56,  92.  441,  508, 

708,  722,  74(i. 
Comptes  (reddition  de),  183. 
Conciliation,  102,105,539,544,695. 
Condamnation,  221,  609. 
Confréries,  615. 
Conjoint,  11,  209,  438,  448. 
Conjoint  survivant,  209. 
Conseil  communal,  659,  687. 
Conseil  de  discipline,  8. 
Conseil  de  discipline  des  avocats 

à  la  Cour  de  cassation,  74. 
Conseil  d'Etat,  40,  73  et  s. 
Conseil  de  l'assisté,  323. 
Conseil  de  l'ordre,  8,  58,  74,  368. 
Conseil  de  préfecture,  41. 
Conseil  des   jn-ud'hommes.   —  V. 

Prud'hommes. 
Conseil  général,  82. 
Conseil  j)rivé,  .330. 
Conseiller  d'Etat,  74. 
Conseiller  de  préfecture,  62. 
Conservateur,  184. 
Consignation,  31,  195,  242. 


Consuls,  432,  588,  6.33,  761. 
Considtalion  gratuite,  385. 
(k)ntenti(!ux,  51,  (iKi. 
Contrainte,  231,  257,  452,  554. 
(iontraveriliori,  168,  21.3. 
(]ontre-seing,  90. 
Contributions,  25, 3.37,  435,448,459. 
Contrôleur  colonial ,  330.        « 
Copie,  14,  210,  5:57,  599. 
Corporations  industi'ielles,  427. 
Cosia-Rica  (République  de),  414 

et  s.,  753. 
Cour  d'appel,  40,  69,  315,  409, 5.38, 

656. 
Cour  d'assises,  16,  116. 
Cour  de  cassation,  40,  73  et  s., 

538,  656. 
Cour  de  justice,  476. 
(-oui-  d'équité,  493. 
Cours  inférieures,  568. 
Cours  supérieures,  561. 
Créance,  268. 
Créancier,  34,  281. 
(Créanciers   chirogi-aphaires,  281. 
Curatelles,  .337. 
Curateur,  679. 
Curé,  .365. 

Danemark,  642  et  s. 
Débat  contentieux,  51. 
Débat  contradictoire,  51. 
Dé))at  oral,  338,  389,  393. 
Débet.  —  V.  Enregistrement  en 

débet. 
Déboursés,  210,  346. 
Décès,  343,  517. 
Décliéance,  121,  140. 
Déclaration,  25  et  26. 
Décret,  564. 

Défaut,  153,  174,  180,  217,  419. 
Défendeur,  38,  480,  493,  496,  499, 

563,  682. 
Défense,  389. 

Défense  d'of lice,  17,  116,  462,739. 
Défenseur,  326,  589,  644.     . 
Défenseur  d'office,  116,  462,  7.39. 
Délai,  122,  14.3,  168,  183,  21.3,  228, 

239,  249,  262,  283,  407,  418,  450, 

459,  463,  564,  582,  599.  714. 
Délégué,  60,  61,  74. 
Demande,  389. 

Demande  (admission  de  la),  122. 
Demande  (remise  de  la),  .367. 
Demande  reconventionnelle,  563. 
Demandeur,  38, 323,  342,  499,  682. 
Département,  208. 
Dépens.  —  V.  Frais. 
Dépens  (distraction  do) ,  256,  272, 

553. 
Dépens  (liquidation  des),  259. 
Dépens  (niasse  des),  235,  270. 
Dépense  obligatoire,  208. 
Déplacement,  109. 
Dépositaire  public,  551. 
Dépôt,  356,  584,  675. 
Désaveu  de  paternité,  140. 
Désistement,  222,  223,  238,  541. 
Détention  préventive,  117. 
Dettes,  487,  530,  562. 
Directeur  de  l'enregistrement,  58. 
Direction  ecclésiastique,  682. 
Distraction  des  dépens,  256,  272, 

553. 
Distribution  de  sommes,  253. 
Distribution  par  contribution,  269. 
District ,  623,  680. 
Dividende,  269. 
Divorce,  174,  181. 
Dol,  366,  390,  525. 
Domestique,  437. 
Domicile,  25, 92, 200, 324,  365,  448, 

508,  595,  655,  695,  705,  730  et  s. 
Dominicaine  (République),  753. 
Doumiages-intéréts,  637. 
Dot,  674. 
Douane,  1,  496. 
Droits,  128,  306,  356,  705. 
Droits  (dispense  des),  288. 
Droits  (exigibilité  des),  238. 


Droits  (restitution  de»),  224,  288. 

I)i-(jits  en  sus,  152. 

Di'oils  en  suspens,  185. 

Di'oit  iinmoliijier,  477. 

Dr'oit  m(d)ilier,  477. 

Droits  j)ul.lics,  .394. 

KOet  dévojutif,  423. 

Eflet  suspensif,  222,  224,  248,  267, 

423. 
Eglise,  .383,  4.34,  542.  597,  ()',(). 
Egypte,  4.32. 
Election,  318. 
Eniolum.mls,   128,   145,  265,  .306, 

.339,  346,  663,  688. 
Emploi,  448. 
Employés,  427. 
Emprisonnement,  304,  495. 
Enfant,  4.38,  448. 
Enfant  naturel,  14. 
Enquête,  354,  416,  509,  519,  540, 

577,  712,  714,723. 
Enregistrement,    11,  14,  17,  118, 

141  et  s.,  297,  540.  —V.  Droits. 
Enregistrement  au  comptant,  161. 
Enrcgisti-cmenl  en  débet,  45,  143. 

152,  160,  193,265,  548, 
Enseignement  des  pauvres,  536. 
Envoi  en  possession,  209. 
Equateur  (République  de  l'j,  748, 

753. 
Erreur,  289. 

Espagne,  433  et  s.,  743,  753. 
Etablissement  de  bienfaisance,  .37, 

378,  383,  434,  536,  542,  597,  640, 

670. 
Etablissementpublic,428,507,559, 

710. 
Etat,  184,  337. 

Etat  civil,  448.  —V.  Actes  de  l'é- 
tat civil. 
Etat  de  frais,  265,  548. 
Etats-Unis.  471  et  s. 
Etranger,  200,  3-36,  372,  379,  400, 

592,  633,  683,  704,  7-30  et  s. 
Excuse,  359. 
Exécution,  54,  172,  182. 
Exécution  (acte  d'),  169. 
Exécution  forcée,  341. 
Exécution  provisoire,  267. 
Exécutoire,  156, 157.  214, 229.  247, 

253,258,  262,404,541,553. 
Expédition,  14,  160,  385. 
Expéditions  (délivrance  des),  133. 
Expertise,  17,  143,  201,  216,  540, 

553,  573,  678,  684,  705. 
Exploit,  156,  299,  548,  605. 
Exposé  des  faits,  106. 
Exposé  des  moyens,  106. 
Exposé  sommaire,  54.3. 
Expropriation  forcée,  507. 
Extraits,  330. 
Extrait  de  jugement,  264. 
Fabrique  d'église ,  542,  597. 
Faillite .  33,  279  et  280. 
Faux  témoignage,  625. 
Femme  mariée,  132. 
Fisc,  507,  620,  6.36,  641. 
Fiscal,  354,  362,  420,  454,  512, 713. 

—  V.  Ministère  public. 
Fonctionnaire  public,  427. 
Formule,  561. 
Frais  et  dépens,  23,  50,   ^2,  139, 

157,  170,  212,  215,  221,  2.34,  2.37, 

269,  339, 346,  348,  404,  637,  665. 

693,  729.  —  V.  Dépens. 
Frais  (avance  de).  —  Avances. 
Frais  (distribution  des),  485. 
Frais  de  justice  criminelle.  202. 
Frais  faits  pour  la   conservation 

de  la  chose,  272. 
Frais  ordinaires,  206. 
Frais  urgents, -206. 
Franchise  postale,  89  et  90. 
Fraude,  290,  336,  341. 
Fribourg,  659  et  s. 
Garantie,  572. 
Gardiens,  175. 
Genève,  668  et  s. 


GouverneuPH,  253,  .3.31. 
Gouverneur  gf-néral.  588. 
Grée.!,  .50.3  et  504. 
Giefle,  385,  666. 
(W-elie  Mépôt  au;,  178. 
Greffe  (droit  dej,  14.  17.  14.3. 
Gi.ni.-r,  76,  81,  164,  259.  262,  2«i.3, 

265,  287,  -.m.  417,  431.  494,  716, 
Greffier  (conjinis, ,  76,  81. 
Grosse,  1:J6,  149,  169. 
Guadeloupe,  327. 
Guatemala  (République  de),  5^)5 

et  s.,  753. 
Hawai  (îles  Sandwich), 253el  254. 
Moinme  de  peine,  435. 
Homologation,  386. 
Honduras'  République  de),  525  et  s. 
Hongrie,  .531  et  s. 
Honoraires.    128,    1.31,   143,    145, 

201,  210,  216.  269,  .306,  356,  394, 

729. 
Hôpitaux   et  hospices,   .378,  434, 

542,  .597. 
Huissier,  11,  161,  175,  201.  206, 

265,  .320,  326, 3.39,  .347, 385,  5<  tl , 

545,  570,  605. 
Jlypothèquc,  182,  274,  671. 
Hvpothèque  légale,  277. 
hnmeubles,  2:30,  :364,  415,  506. 
Impôts,  .394,  705. 
Impôt  foncier,  537, 
Imputation,  270. 
Inamovibilité,  85. 
Incident,  441,  4.5.3,  455,  529,  578. 
Incompaiibililés,  62. 
Incompétence,  74,  324. 
Inculpé,  7.39. 
Indemnité,  705. 

Indemnité  de  déplacement,  540. 
Indigence,  23  et  s.,  .353. 
Indiirence  (preuve  de  1"),  25,   119, 

655,  711,  732. 
Industrie,  5.30. 
Inexactitude,  28. 
Infraction,  .366. 
Injures.  118. 

Insertion  'coût  de  1'',  209. 
Insolvabilité.  215,  221. 
Intendant  des  finances,  537. 
Interdiction,  11. 
Intérêts,  276. 
Interprète,  .321. 
Interruption,  222. 
Interrogatoire,  712,  723. 
Intervention,  279. 
Intimé,  563. 
Italie,  534  et  s.,  743. 
Journal  officiel,  209. 
Journaux  judiciaires,  207. 
Journée  de  travail,  364. 
Juges,  409,  431. 
Juges  (transport   des),  143,    201, 

216. 
Juge  de  paix  ,  17,  40,  48,   58.  105, 

it%  124,  134,  313,  324.  .328,  381, 

501,  623. 
Juges  militaires,  313,  320. 
Juges  suppléants,  62,  67. 
Jugements,  14.  54,  160  et  s.,  169, 
250,   290,  309,  384,  450,  504, 
671. 
Jugement  (extrait  de),  264. 
Jugement  (levée  de),  541. 
Jugement  (signification  de),  541. 
Jugement  contradictoire,  183, 217. 
Jugement  définitif,  183. 
Jugement  interlocutoire,  149. 
Jugement  pardéfaut,  153, 174, 180, 

217. 
Jugement  provisoire,  183, 
Juré,  62. 

Juridiction  administrative.  95. 
Juridiction  de  répression,  15,  117, 

301,  738. 
Justice  extraordinaire,  95. 
Justice  ordinaire,  95. 
Légalisation,  365, 655, 659, 745,749, 
Légitimation,  14. 


ASSISTANCE  JL'DICIAmK. 
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Lcllre,  299.  Parties  (pluralité  des),  119,  370, 

Libéria  (République  de),  7û6.  439,  719. 

Licenciés,  524.  Part  virile,  226. 

Liquidation,    132,    150,   167,  177,    Pasteur,  365. 

189,  214.  Patron,  48. 

Liste  électorale,  448.  Patri moine,  624. 

Lois  antérieures,  2  et  s.  Pays-Has,  593  et  s. 

Loyers,  437,  448.  Pays  d'orifrine,  749. 

Luxembourg    (Grand-Duché  de),    Peines  diseiiilinaires,  263,  502. 

542  et  s..  743.  Pénalité,  625. 

Magistrats  (anciens),  58.  P<'rceptenr,  25. 

Maire,  11,  25,  89,  500,  655.  Péremption.  174,  180,  220. 

Maîti'C  d(;s  requêtes,  74.  Pérou,  753. 

Majorité,  76.  Perse,  756. 

Malte,  560  et  s.  Personne  morale,  ôliO. 

Mandat,  501,  564.  Pétition,  476. 

Mandat   de   reml)Oursement,  184.    Pièces  (production  des),  101,  120, 

Mariage,  14,  448,  517.  732. 

Martinique,  327.  Pièces  (transmission  des),  325. 
Matière  ordinaire,  31,261  et  2()2.    Pièces  (vérilicaliou  des),  120. 
Matières  sommaires,  31,  260  et  261.    Plaidoirie ,  t)43. 


Maui'ice  (île),  575. 
Meubles,  487,  547. 


Port  des  lettres ,  89. 
Portugal,  753. 


Mexique  (Elats-L'nisdu),  576  els.,    Poursuites,  254,  259 
'^-•i  D _..:.„,.  „..:.,.:.,  .11. 


753. 
Mines,  427. 
Mineurs,  233,  671,679 


Poursuites  criminelles,  507. 
Poursuites  disriiilinaires,  62. 
Poursuites  d'ollice,  12. 


Ministère  public,  12,  Otî,  138,  302,    Pourvoi,  90  et  s.,   170,   195,  196, 
314,  354,  362,  420,  454,  501,  512,       224,  349 


578,  580,  713 
Ministre,  253,  317. 
Ministre  des  finances,  74. 
Minute,  265. 
Mise  en  cause,  281. 
Miserioordias ,  398,  614. 
Mois  de  nourrice,  48. 
Monaco ,  588  et  s. 
Motifs,  295. 
Moyens,  106,  543. 
Moyens  d'existence,  25,  415. 
Municipalité,  623,  640,  680,  695. 
Musulman,  316. 
Nationalité,  323. 
Naturalisation,  52. 
Négligence,  91. 
New-York,  476  et  s. 
Nicaragua,  75^3. 
Nom,  680. 

Non-valeur,  212,  233,  235. 
Norwège,  647 


Pouvoir  d'appréciation,  110,  119. 

Préfet,  U,  58,  61,  74,  500,659. 

Prélèvement,  232. 

Prénom,  680. 

Prescription,  140. 

Prescription  bieivnale,  286  et  287. 

Prescription  décennale,  282  et  s. 

Prescription  trentenaire,  285. 

Président.  76  et  77. 

Président  de  cour  d'assises,  16, 

116. 
Président     de    la    chambre    des 

avoués,  123. 
Président  du   tribunal  civil,   134. 
Présidents  (nomination  des),  318. 
Pr.-uve,  25, 119, 337,  530,  621,  655, 

711,  732. 
Privilège,  214,  268.  272,276,  281. 
Procédure,  497,  505,  554, 636,  643, 

723,  745. 
Procès  (gain  du),  216  et  s.,  464. 


Notaires,  58,131, 177,211,501,570.  Procès  (objet  du),  337,  351,  594. 

Notaires  (anciens),  58.  Procès  (perle  du),  212  et  s.,  294. 

Notification,  363,  394.  —  V.  Si-  Procès(spécialitédu), 583, 629,719. 

gni/ication.  Procès-verbal.  105,  118,  544. 

Notoriété,  386,  515.  Procuration,  166,  648. 

Nouvelle-Grenade,  753.  Procureur,  77,   88,  96,  322,  362, 
Objet  du  procès,  337,  351,  594.  417,  460,  .570.  598,  626,  647. 

Obligation,  231.  Procureur  général,  77,  96,  329. 

Œuvres  de   charité,    536.  —   V.  Procureur  d'oflice,  4(52. 

Etablissement  de  bienfaisance.  Production,  551,  740. 

Ofticier  ministériel,  145,  210,  244,  Professeurs  de  droit,  74. 

297.  Profession,  3.37,  415,  448,  530. 

Ofliciers     ministériels     (transport  Promoteur,  468. 

des),  201,  216.  Prorogation,  520,  714. 

Ofliciers  publics,  339.  Publications,  208,  394. 

Otlres,  242.  Prud'hommes,  41,  44,  47,  197,  219. 

Opposition,  127,170,217,258,  419,  Publicité,  113,  207  et  s.,  394. 

ixr,    K.tDi  rv..., i:<:,. „i: c<  t 


4d5,  581. 
Ordonnance,  354,  481. 
Ordonnance  provisoire,  515. 
Ordre,  564. 
Ordre  public,  &6. 
Ouvriers,  48,  435. 
Paiement  (formes  du),  205. 
Paiement  au  conii)tant,  288. 
Papier  libre,  88,  141,  264,  461 

593. 
Papier  timbré,  424,  576,  584. 
Paraguav,  753. 
Parenté,"  U,  m,  624. 
Partage,  76,  150,  173,  189,  232. 


Qualitication,  514. 

Qualités,  15;j,  163. 

Quittance,  633. 

Rapport,  107,  382,  461 ,  566. 

Recette,  185. 

Receveur,  543. 

Receveur  de  l'enregistrement,  123, 

315. 
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en  A  IM  THE    I. 

NOTION.S  OKNKHALES  ET   HISTOIUQUES. 

1.  — La  justice  on  France  est  essentiellement  jjraluite,  parce 
qu'r'llc  est  une  fjftle  de  l'Ktal.  C'est  à  l'Assenihlée  constituante 
(|u"app;utii'iit  l'honneur  d'avoir  pour  la  première  fois  proclamé 
ce  principe  qui  a  été  reproduit  dans  l'art.  8  de  la  constitution 
de  1848.  Toutefois,  la  règle  de  gratuité  n'a  qu'une  portée  res- 
treinte. Elle  signifie  uniquement  que  le  traitement  des  magis- 
trats est  fourni  par  l'Etat  et  qu'il  leur  est  interdit  de  se  faire 
payer,  comme  autrefois,  par  les  justiciables  les  services  qu'ils 
leur  rendent,  mais  elle  ne  dégage  pas  la  justice  des  formalités 
qui  l'environnent  et  qui  auraient  pour  résultat  de  la  rendre  inac- 
cessible aux  citoyens  indigents  si  des  dispositions  spéciales  n'é- 
taient prises  en  leur  faveur. 

2.  —  A  toutes  les  époques,  le  législateur  a  été  frappé  de  la 
nécessité  de  donner  aux  indigents  la  possibilité  de  faire  valoir 
leurs  droits  en  justic&.X'est  qu'il  serait  affligeant  pour  la  morale 
publique,  ainsi  quelle  disait  M.  de  Vatimesnil  à  la  Chambre  de 
1850,  autant  que  contraire  au  respect  dû  à  la  propriété  de  laisser 
des  cilovens  dans  l'obligation  de  subir  en  silence  les  refus  iniques 
d'un  dél^iteur  ou  d'un  détenteur,  faute  de  ressources  suffisantes 
pour  se  faire  rendre  justice. 

3.  —  Les  Romains  voulaient  que  tous  les  plaideurs  pussent 
faire  défendre  leurs  intérêts  en  justice,  et  lorsqu'ils  n'avaient  pas 
le  moyen  de  payer  un  avocat,  le  magistrat  avait  le  pouvoir  d'en 
désigner  un  qui  devait  prêter  gratuitement  son  ministère  au 
client.  «  Si  vous  n'avez  pas  d'avocat,  disait  le  préteur,  je  vous 
en  donnerai  un...,  si  non  habebis  advocutum,  ego  dabo.  » 

4.  —  Le  principe  de  l'assistance  judiciaire  fut  reconnu  en 
France  par  divers  édits  de  nos  rois  :  «  Le  roi  Charles  V,  dit  Bou- 
cher d'Argis,  fit  en  1364  un  règlement  portant  que  les  avocats 
prêteraient  leur  ministère  aux  pauvres  plaideurs  près  la  chambre 
des  requêtes.  Henri  IV  voulut  rendre  la  mesure  applicable  à 
toutes  les  cours;  sa  mort  prématurée  ne  lui  permit  pas  d'ache- 
ver ce  projet,  mais  les  avocats  y  suppléèrent  spontanément  et 
un  jour  de  la  semaine  fut  consacré  dans  leurs  Dibliothèques,  à 
délioérer  sur  les  consultations  gratuites...  Six  anciens  avocats 
étaient  nommés  par  chaque  jour,  pour  concourir  à  ces  travaux 
auxquels  les  jeunes  confrères  prenaient  part  pour  leur  instruc- 
tion. » 

5.  —  Ce  principe  fut  également  reconnu  par  l'édit  de  1610 
qui  prescrit  «  de  commettre  des  avocats  et  des  procureurs  pour 
les  pauvres,  en  tel  nombre  qu'il  sera  ainsé,  selon  la  grandeur 
et  la  nécessité  de  chaque  cour  ou  siège.  » 

6.  —  Enfin,  on  ht  dans  la  coutume  réformée  de  1552,  promul- 
guée par  Henri  II  en  1564  et  qui  a  été  appliquée,  sauf  quelques 
modifications,  jusqu'au  30  ventôse  an  Xll  :  «  Tou  judge  es  ten- 
gut  de  bailla  advoucata  qui  non  a,  et  si  laudit  advoucat  réfuse, 
pôl  esta  privât  de  la  postulation  en  la  dite  cour  per  deux  ans.  » 

7.  —  Nous  avons  vu  que  la  Constituante  décréta  le  principe 
de  la  gratuité  de  la  justice.  Le  Consulat  fit  un  pas  de  plus  dans 
cette  voie  lorsqu'il  réglementa  l'organisation  des  chambres  d'a- 
voués. L'arrêté  du  9  frim.  an  IX  contient  les  dispositions  sui- 
vantes :  «  Art.  2.  Les  attributions  de  ladite  chambre  seront 

5°  de  former  dans  son  sein  un  bureau  de  consultation  gratuite 
pour  les  citoyens  indigents,  dont  la  chambre  distribue  les  affaires 
aux  divers  avoués,  s'il  y  a  lieu.  —  Art.  7.  Outre  les  fonctions 
spéciales  ci-dessus  attribuées  à  quelques  membres  et  celles 
communes  à  tous  dans  la  délibération,  chacun  des  membres 
de  la  chambre  est  délégué 2°  pour  l'examen  et  la  consulta- 
tion des  affaires  des  indigents  qui  lui  sont  ainsi  réparties  par 
le  président  de  la  chambre  à  laquelle  il  les  renvoie  avec  son 
avis,  pour,  s'il  y  a  lieu  de  les  suivre,  être  par  le  président  dis- 
tribuées aux  divers  avoués.  » 

8.  —  Des  dispositions  analogues  se  trouvent  dans  le  décret  du 
14  déc.  1810  qui  réorganisa  l'ordre  des  avocats;  on  y  lit,  art. 
24  :  «  Le  conseil  de  discipline  pourvoit  à  la  défense  des  indi- 
gents par  l'établissement  d'un  bureau  de  consultation  gratuite 
qui  se  tiendra  une  fois  par  semaine.  Les  causes  que  ce  bureau 
trouvera  justes  seront  par  lui  envoyées,  avec  son  avis,  au  con- 
seil de  discipline  qui  les  distribuera  aux  avocats  à  tour  de  rôle. 
Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus  grande  attention  à  ces 
consultations  alin  qu'elles  ne  servent  pas  à  vexer  les  tiers  qui 
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ne  pourraient  par  la  suito  (Hro  romboiirsés  des  frais  de  l'ins- 
tance ».  — Art.  41.  «  Si  en  matière  civile,  une  partie  ne  trou- 
vait point  de  défenseur,  le  tribunal  lui  désignera  d'office  un 
avocat  s'il  y  a  lieu.  » 

9.  —  Si  l'ordonnance  du  20  nov.  d822  n'a  pas  reproduit  ces 
dispositions,  elle  ne  renferme  rien  qui  y  soit  contraire;  d'ail- 
leurs aucun  membre  du  bareau  ne  s'est  cru  déj^iigé,  par  le  si- 
lence de  cette  ordonnance,  des  obligations  qu'avait  imposées  à 
l'ordre  le  décret  de  1810  et  les  avocats  n'ont  jamais  cessé  d'en 
exécuter  les  prescriptions. 

10.  —  Citons  enfin  l'art.  29'i',  C.  instr.  crini.,  c(ui  charge  le 
président  de  la  cour  d'assises  de  désigner  d'office  un  défenseur 
à  l'accusé. 

11. —  La  justice  rendue  gratuitement  par  le  juge,  l'assis- 
tance des  avoués  et  des  avocats  pnHée  sans  rémunération  aux 
plaideurs  indigents,  il  restait  à  leur  charge  les  droits  dus  au 
Trésor  pour  le  timbre  et  l'enregistrement  des  actes  de  la  pro- 
cédure; à  cet  égard,  les  dispositions  prises  antérieurement  à 
18."»1  se  réduisent  à  peu  de  chose  :  1"  les  art.  117  et  118,  Décr. 
18  juin  1811,  sur  les  frais  de  justice  criminelle,  réglaient  ce  qui 
concerne  les  frais  de  la  poursuite  d'-interdiction  d'office;  l'art. 
115  mettait  les  frais  de  la  procédure  à  la  charge  de  l'interdit  ou, 
en  cas  d'insuffisance,  à  la  charge  de  ses  père  et  mère,  époux  ou 
épouse,  et  l'art.  120  ajoutait  :  «  Si  l'intenlit  et  les  parents  dési- 
gnés dans  l'article  précédent  sont  dans  un  état  d'indigence  dû- 
ment constatée  par  certificat  du  maire,  visé  et  approuvé  par  le 
sous-préfet  et  par  le  préfet,  il  ne  sera  passé  en  taxe  que  le  sa- 
laire des  huissiers  et  l'indemnité  due  aux  témoins  non  parents 
ni  alliés  de  l'interdit.  » 

12.  —  i-.es  art.  121  et  122  de  ce  même  décret  déclaraient  ces 
règles  applicables  aux  poursuites  d'office  du  ministère  public 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil,  notamment  par  les  art. 
50,  IVi,  81,  184,  l'Jl  et  192  de  ce  Code,  et  par  l'avis  du  conseil 
d'État  du  12  brum.  an  XI ,  relatif  à  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil. 

13.  —  2°  L'art.  75  de  la  loi  de  finances  du  2.")  mars  1817  exemp- 
tait des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les  actes  de  procé- 
dure et  les  jugements  à  la  requête  du  ministère  public  ayant  pour 
objet  de  réparer  les  omissions  et  de  faire  les  rectifications,  sur 
les  registres  de  l'étal  civil,  d'actes  qui  intéressent  les  indivitlus 
notoirement  indigents. 

14.  —  3°  L'art.  8,  L.  3  juill.  1840,  décidait  également  que 
les  actes  de  procédure,  les  jugements  et  arrêts  dont  la  produc- 
tion est  nécessaire  pour  la  célébration  du  mariage  des  person- 
nes indigentes  ou  la  légitimation  de  leurs  enfants,  devaient 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  et  qu'en  outre  il  ne 
devait  être  penju  aucun  droit  de  greite  ;au  profit  du  Trésor  sur 
les  copies  ou  les  expéditions  qui  en  seraient  passibles. 

15.  —  L'art.  420,  C.  instr.  crim.,  dispense  de  l'amende  du 
pourvoi  en  cassation,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police,  les  personnes  qui  établissent  leur  indigence  par  la 
production  d'un  certain  nombre  de  pièces  déterminées. 

16.  —  11  faut  citer  encore  les  art.  321  et  208,  C.  instr.  crim., 
qui  confient  au  procureur  général  ou  au  président,  le  soin  de 
l'aire  citer  les  témoins  indiqués  par  l'accusé. 

17.  —  Si  la  loi  accordait  aux  indigents  certaines  immunités, 
dans  la  plupart  des  cas,  elle  laissait  à  leur  charge  les  frais  sou- 
vent fort  importants  qu'occasionnent  au  cours  de  la  procédure 
les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de  grefTe  perçus  par  le 
Trésor,  la  taxe  des  témoins,  la  vacation  des  experts  et  les  frais 
de  transport  dus  aux  personnes  qui  sont  appelées  à  se  déplacer 
pour  fournir  tels  éclaircissements  (jue  comporte  l'alfaire.  Il  im- 
portait donc,  sans  détruire  les  dispositions  bienfaisantes  déjà 
existantes,  de  les  compléter.  C'est  à  ce  but  que  devaient  tendre 
successivement  les  elTorts  du  législateur.  En  outre,  les  indigents 
n'avaient  aucun  moyen  d'obtenir  l'avance  des  frais  devant  les 
tribunaux  de  cominerci' ,  non  plus  (jue  devitnt  le^  jufjea  de  palv. 
Enfin,  l'art.  204,  C.  instr.  crim.,  sur  la  défense  il'oflice,  ne  s'ap- 
pliquait pas  au  cas  où  la  juridiction  correctionnelle  était  saisie. 

18.  —  C'est  en  1838  que  furent  faites  les  premières  tentatives 
qui  devaient  aboutir  à  la  loi  du  22  janv.  1851  ;  lorsque  fut  éla- 
borée la  loi  du  1 1  avr.  1838,  relative  aux  tribunaux  de  première 
instance,  plusieurs  députés  proposèrent  de  mettre  à  la  charge  du 
Trésor,  sous  certaines  garanties ,  l'avance  des  frais  dans  les 

I     causes  intéressant  des  indigents.  Cette  proposition  fut  rejetée 
'    après  une  assez  longue  discussion.  —  V.  Moniteur  des  24,  27,  28 
févr.  1838. 


10.  —  l'n  nouvel  ell'ort  fut  tenté  lors  de  la  discussion  du  bud- 
get en  18iG,  et  M.  Chégaray,  après  avoir  posé  en  principe  qu'il 
était  nécessaire  d'assurer  au  pauvre  les  moyens  de  faire  recon- 
naître ses  droits  en  justice,  ajoutait  que,  si  une  pareille  matière 
ne  peut  s'improviser,  elle  devait,  du  moins,  être  sérieusement 
recommandée  à  l'attention  du  gouvernement. 

20.  —  Hien,  touti'fois,  n'avait  été  fait  pour  réaliser  cette 
pensée,  lorsqu'au  commenc(Mnent  de  1848,  M.  Vivien  présenta 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  un  travail  qui, 
tout  en  écartant  l'idée  de  l'organisation  en  France  d'une  insti- 
tution semblable  à  celle  connue  alors  en  Sardaigne  sous  le  iiiMn 
de  liureuH  des  puurre^t ,  contenait  l'exposé  de  principes  et  l'in- 
dication de  certaines  règles  qui  ont  facilité  l'œuvre  du  législa- 
teur de  1851.  —  V.  Monileur  des  11  et  12  févr.  1848. 

21.  —  Les  événements  de  18'i'8  avaient  fait  perdre  de  vue 
l'objet  de  ce  rapport,  lorsque,  le  15  juin  18i-9,  un  arrêté  du  pré- 
sident de  la  République,  contresigné  par  \\.  Odilon  Rarrot,  garde 
des  sceaux,  institua  une  commission  chargée  d'étudier  les  ques- 
tions relatives  à  la  défense  des  pauvres  (levant  les  tribunaux. 
Le  travail  de  la  commission  servit  de  base  au  projet  de  loi  sur 
l'assistance  judiciaire  qui,  après  avoir  <'té  soumis  au  conseil  d'E- 
tat, a  été  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  le  11  juin  1850,  par 
M.  Rouher,  ministre  de  la  justice.  Ce  projet,  après  avoir  été 
amendé  par  la  commission,  fut  converti  en  loi,  et  n'a  donné  lieu, 
en  quelque  sorte,  à  aucune  discussion. 

22.  —  L'examen  que  nous  allons  faire  de  cette  loi  montrera 
que  le  législateur,  tout  en  s'inspirant  de  dispositions  déjà  en 
vigueur,  a  cependant  édifié  un  monument  absolument  nouveau 
et  personnel;  notr(!  U'gislation  sur  l'assistance  judiciaire  est  une 
véritable  institution  de  bienfaisance,  puisqu'elle  suppose  le  con- 
cours désintéressé  de  tous  ceux  (|ui  sont  appelés  à  prêter  leur 
ministère  aux  indigents,  soit  pour  examiner  l'admissibilité  de 
leur  demande  d'exemption ,  soit  pour  soutenir  leurs  droits  de- 
vant la  justice. 


CHAPITRE   II. 

A  QUI  ET  DEVANT  QUELLES  JURIDICTIONS  PEUT  ÊTRE  ACCORDÉE 
l'assistance  JUDICIAIRE. 

23.  —  Pour  que  l'assistance  judiciaire  puisse  être  accordée, 
il  faut  :  1"  qu'elle  soit  sollicitée  par  un  indigent;  2°  que  l'affaire 
à  l'occasion  de  laquelle  l'assistanci*  judiciaire  est  réclamée  soit 
de  la  compétence  des  juridictions  devant  lesquelles  elle  peut 
être  obtenue;  3°  que  cette  affaire  soit  susci-ptible  d'entraîner 
des  frais  auxquels  ne  peut  pourvoir  l'indigent;  4"  que  le  droit 
fiu'il  invoque  soit  au  moins  vraisemblable.  —  Ka[>port  Vatimes- 
nil,  7  ;  Sabatié,  n.  75. 

24.  —  En  premier  lieu,  disons-nous,  l'assistance  judiciaire 
ne  peut  être  accordée  qu'aux  indigents.  L'art.  1",  L.  22  janv. 
1851,  dispose,  en  elTet,  que  l'assistance  judiciaire  est  accordée 
aux  inditjenls  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 

25.  —  L'art.  10  fournit  l'indication  des  pièces  qui  doivent 
être  présentées  à  l'appui  de  toute  demande  d'assistance  judi- 
ciaire, en  vue  de  prouver  l'indigence  du  réclamant.  Cet  article 
porte  :  «  Quiconque  demande  à  être  admis  à  l'assistance  judi- 
ciaire doit  fournir  :  1"  un  extrait  du  rùle  de  ses  contributions 
ou  un  certificat  du  percepteur  de  son  domicile,  constatant  qu'il 
n'est  pas  imposé;  2"  une  rléclaration  attestant  qu'il  est,  à  raison 
de  son  imligence,  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en 
justice,  et  contenant  l'énumération  détaillée  de  ses  moyens 
d'existence,  quels  qu'ils  soient.  Le  réclamant  affirme  la  sincé- 
rité de  sa  déclaration  devant  le  maire  de  la  commune  de  son 
domicile;  le  maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de  la  déclaration  » 
(art.  10). 

26.  —  La  déclaration  visée  dans  cette  disposition  doit  éma- 
ner personnellement  de  la  personne  qui  sollicite  l'assistance 
judiciaire  (Cire.  30  août  1884). 

27.  —  Le  maire  est  légalement  tenu  de  la  recevoir  (Dec.  min. 
just.,  20  mars  1882). 

28.  —  ...  Alors  même  qu'il  la  juge  inexacte  (Dec.  min.  just., 
11  oct.  1884). 

2J).  —  Il  ne  peut  que  prévenir  le  déclarant  des  peines  aux- 
quelles il  s'expose  en  faisant  une  déclaration  inexacte  (art.  26, 
L.  22  janv.  1851)  et  informer  par  lettre  spéciale  le  procureur 


•2'>V, 
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(Il-  la  li('|iiililir|iio  (If!  la  l'aiissctd  df  Cf'Iti'  (li'rlaration  ff'irc.  min. 
jiisl.,  1 1  (irt.  ISSi). 

ÎM).  —  l/indigcnrio  osl  dn  deux  sorlfs  :  fllf;  fsl  ahsoliio  ou 
file  csl  rclativo  :  alisoluc,  Jorscju'tdio  pfrmnt  <i  pr'ino  h  ceux  (|uV;lle 
alli'inl  de  pourvoir  aux  hosoins  Ips  plus  ossonliols  dfi  la  vie; 
c'est  ce  qu'on  appelle  h  proprement  parler  la  misf-re;  elle  est 
relative,  si  l'on  considère  que  les  ressources  iVutu'  personne, 
tout  en  suffisant  aux  slrictes  iic^cessiles  de  l'existence,  ne  lui 
permettraient  pas  de  l'aire  face  à  certaines  dépenses  extraordi- 
naires que  réclame  son  intérêt,  comme  les  frais  d'un  procès.  Il 
importe  donc  <le  préciser  de  ciuelle  sorte  d'indigence  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  1  île  notre  loi. 

m.  —  Tout'le  monde  admet  et  avec  raison  sur  ce  point, 
qu'il  s'agit  ici,  non  de  l'indigence  absolue,  mais  de  l'indigence 
relative.  «  Cette  opinion,  disait  le  rapport  de  M.  de  Vatimesnil, 
s'appuie  sur  la  nature  même  de  l'assistance  judiciaire.  I^e  hut 
de  celte  assistance  est  de  rendre  possible  une  réclamation  à  la- 
quelle le  défaut  de  moyens  pécuniaires  de  l'homme  qui  a  le  droit 
de  la  former  mettrait  un  obstacle  insurmontable.  Or,  les  frais 
de  justice  varient  selon  le  genre  et  les  circonstances  des  procès  : 
une  affaire  ordinaire,  par  exemple,  coûte  beaucoup  plus  qu'une 
afl'aire  sommaire.  Ainsi,  tel  individu  qui  peut  faire  face  aux  dé- 
penses qu'entraîne  une  cause  de  cette  dernière  espèce  est  hors 
d'état  de  subvenir  à  celles  auxquelles  donne  lieu  une  cause  de 
la  première  :  on  doit  donc  le  considérer  comme  indigent  relati- 
vement à  celle-ci,  tandis  qu'il  ne  l'est  pas  relativement  à  celle- 
là.  h'  indigence  judiciaire  n'est  autre  chose  que  l'impossiliilité  de 
faire  valoir  son  droit  devant  les  tribunaux,  et,  par  conséquent, 
elle  est  relative.  —  Il  résulte  de  là  que  la  loi  ne  peut  poser  une 
règle  inflexible  comme  l'a  fait  l'art.  20,  C.  instr.  crim.,  qui,  en 
matière  de  consignation  d'amende  de  cassation,  ne  considère 
comme  indigents  que  ceux  qui  paient  moins  de  six  francs  de 
contributions.  Il  y  a  une  infinité  de  contribuables  portés  au  rôle 
pour  six  francs  et  plus,  qui  ne  pourraient  pas  payer  les  frais 
d'un  procès.  —  Ainsi,  la  question  (Vindigence  doit  être  pour  le 
bureau  une  question  d'appréciation.  C'est  en  comparant  les 
moyens  pécuniaires  de  la  personne  qui  réclame  l'assistance, 
avec  les  frais  présumés  du  litige,  qu'il  résoudra  cette  ques- 
tion ».  —  V.  Sabatié,  n.  77;  Bioche,  n.  38. 

32.  —  <(  La  commission  extraparlementaire,  chargée  par 
M.  le  garde  des  sceaux  de  préparer  le  projet,  ajoutait  le  rappor- 
teur, avait  été  frappée  de  cette  vérité,  et  elle  en  avait  même  un 
peu  exagéré  les  conséquences,  en  se  servant  du  mot  insuffisance 
de  ressources,  à  l'efTet  d'exprimer  la  situation  dans  laquelle  il 
faudrait  se  trouver  placé  pour  avoir  droit  à  l'assistancejudiciaire. 
Le  conseil  d'Etat  a  pensé  avec  raison  que  cette  locution  était 
trop  large  ,  et  qu'il  était  préférable  d'employer  le  mot  indigence, 
qui  tracerait  mieux  au  bureau  le  cercle  dans  lequel  il  devrait  se 
renfermer,  et  qui  suffirait  même  pour  détourner  certains  plai- 
deurs de  réclamer  Yassistance,  mais  il  a  été  parfaitement  entendu 
qu'il  s'agissait  d'une  indigence  relative,  sur  laquelle  le  bureau 
prononcerait,  comme  une  sorte  de  jury,  en  tenant  compte  des 
circonstances  particulières  à  chaque  cause.  » 

33.  —  Le  failli  peut,  comme  toute  autre  personne,  réclamer 
le  bénéfice  de  l'assistance  pour  les  actions  que  personnellement 
il  serait  en  droit  d'intenter.  Mais  son  étal  de  faillite  ne  le  dis- 
pense pas  de  la  production  du  certificat  d'indigence.  —  Cass., 
do  juin  1836,  [cité  par  Dorigny,  p.  S3];  —  19  août  1837,  [cité 
par  Bioche,  n.  19] 


34. 


11  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  masse  des 


créanciers  représentés  par  les  syndics  de  la  faillite;  l'art.  401 
C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  28  mai  1838,  en  chargeant  le 
Trésor  de  faire  au  besoin  l'avance  des  premiers  frais,  a  suffisam- 
ment pourvu  à  leurs  intérêts,  pour  qu'ils  soient  mal  fondés  à  ré- 
clamer le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. —  Dorigny,  loc.  cit. 
35.  —  Quand  l'assisté  judiciairement  vient  à  tomber  en  fail- 
lite, l'assistance  judiciaire  ne  se  continue  pas  au  profit  du  syn- 
dic. —  Bureau  d'assist.  jud.  près  la  cour  de  Bordeaux,  l^'  déc. 
1881,  Bardet,  [S.  82.2.229,  P.  82.1.1114,  D.  82.3.72]  —  C'est  là 
une  conséquence  du  caractère  tout  personnel  de  l'assistance 
judiciaire.  Accordée  à  une  personne,  elle  ne  saurait  s'étendre 
à  une  autre  personne.  On  peut  objecter  que  le  syndic  d'une 
faillite  est  le  représentant  du  failli  et  qu'il  doit  dès  lors  béné- 
ficier de  l'assistance  accordée  à  celui-ci;  la  décision  ci-dessus 
indiquée  répond,  avec  raison,  que  le  syndic  d'une  faillite,  quand 
il  agit  i)Our  le  recouvrement  de  l'actif,  est  le  représentant  de  la 
masse  des  créanciers,  bien  plus  encore  que  du  failli. 


30.  —  Sur  la  question  fie  savoir  si  j'élranf^er  peut  être  admis 
au  Itr'-nélice  de  l'asKistance  judiciaire,  V.  infrà,  n.   730  et  b, 

37.  —  l)ans  la  riiscussion  qui  a  eu  lieu  flevanl  le  conseil 
d'I'^tat,  <:l  dans  le  rapport,  il  a  été  reconnu  que  l'assistance 
judiciaire  ne  pouvait  être  demandée  que  par  les  particuliers  et 
jamais  par  les  communes  ni  par  les  établissements  de  bienfai- 
sance; c'est  ce  qui  résulte  de  la  rédaction  de  l'art.  10  de  la  loi. 
L'indication,  dans  cet  article,  ries  diflérentes  pièces  qui  doivent 
être  produites  à  l'appui  de  toute  demande  d'assistance  judiciaire 
n'a  de  raison  d'être,  en  effet,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'êtres  physi- 
ques et  non  de  personnes  morales.  Ce  principe  résulte  égale- 
ment, pour  les  sociétés,  d'une  décision  du  garde  des  sceaux  du 
l.'i  févr,  1801.  —  Sabatié,  n.  78;  Housseau  et  Laisney,  n.  10. 

38.  —  Mais  les  dispositions  de  la  loi  emljrassent  les  cas  où 
l'individu  qui  réclame  l'assistance  est  défendeur  aussi  bien  que 
celui  où  il  est  demandeur.  —  Rapport  Vatimesnil;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  14. 

30.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  avons-nous  dit,  que  l'affaire  à 
l'occasion  de  laquelle  l'assistancejudiciaire  est  sollicitée  soit  de 
nature  à  être  \mrtée  devant  une  des  juridictions  dont  parle  la 
loi  du  22  janv.M851.  L'assistancejudiciaire,  porte  en  effet  l'art. 
1''%  est  accordléCvi..  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 

40.  —  Aux  termes  des  art.  2  et  s.,  L.  22  janv.  18.'>1,  l'assis- 
tance judiciaire  peut  être  obtenue  devant  les  tribunaux  civils, 
les  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  cours  d'appel, 
la  Cour  de  cassation,  le  conseil  d'État. 

41.  —  Si  la  loi  en  admet  le  principe  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle,  elle  ne  l'étend  pas  :  1"  aux  matières 
de  simple  police,  à  raison  de  leur  peu  d'importance;  2o  à  celles 
qui  sont  soumises  aux  conseils  de  prud'hommes,  parce  qu'il  y 
avait  déjà  été  pourvu  par  la  loi  du  9  août  1830  (V.  infrà,  v° 
Prud'hommes);  3°  à  celles  qui  appartiennent  aux  conseils  de 
préfecture,  parce  qu'on  y  procède  sans  frais  :  elle  ne  s'applique 
pas  non  plus  aux  affaires  engagées  devant  le  tribunal  des  con- 
flits. 

42.  —  Le  bénéfice  de  cette  loi  ne  peut  être  revendiqué  non 
plus  devant  les  tribunaux  de  répression  par  la  partie  civile  ,  car, 
dit-on,  la  procédure  consistant  simplement  à  poser  des  conclu- 
sions, il  se  trouvera  toujours  un  avocat  ou  un  avoué  qui  con- 
sentira à  les  poser  gratuitement  et  cela  suffit.  —  Dorignv,  p. 
29;  Bioche,  n.  12. 

43.  —  «  Du  reste,  dit  le  rapport  de  M.  Vatimesnil  sur  la  loi, 
si  une  personne  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit  n'a  pas  ob- 
tenu réparation  devant  la  justice  criminelle  ou  correctionnelle, 
elle  peut,  après  la  condamnation  de  l'auteur  du  crime  ou  du 
délit,  intenter  une  action  devant  la  juridiction  civile,  et,  si  elle 
est  indigente,  obtenir  l'assistance  à  raison  de  cette  action.  » 

44.  —  La  loi  du  7  août  1850,  avons-nous  dit,  a  organisé 
l'assistance  judiciaire  devant  la  juridiction  des  prud'hommes  en 
exonérant  du  timbre  et  de  l'enregistrement  toutes  les  pièces  de 
la  procédure. 

45.  —  En  conséquence,  les  actes  de  procédure,  ainsi  que  les 
jugements  et  les  actes  nécessaires  à  leur  exécution  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  (art.  1,  L.  7  août  1830). 

46.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  causes  du  ressort 
du  conseil  des  prud'hommes  portées  en  appel  ou  devant  la  Cour 
de  cassation  (art.  2). 

47.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  22  janv.  1831  (art.  27),  «  les 
dispositions  de  la  loi  du  7  août  1830  sont  applicables  :  1"  à 
toutes  les  causes  qui  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, et  dont  les  juges  de  paix  sont  saisis  dans  les  lieux 
où  ces  conseils  ne  sont  pas  établis;  2"  à  toutes  les  contestations 
énoncées  dans  les  n.  3  et  4  de  l'art.  5,  L.  25  mai  1838.  » 

48.  —  Sont  donc  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet, 
par  application  de  l'art.  27,  L.  22  janv.  1831,  sur  l'assistance 
judiciaire,  les  actes  des  causes  qui,  étant  de  la  compétence  des 
conseils  de  prud'hommes,  se  trouvent  portées  devant  les  juges 
de  paix,  sur  les  lieux  où  ces  conseils  ne  sont  pas  établis,  ainsi 
que  ceux  des  contestations  énoncées  dans  les  n.  3  et  4  de  l'art. 
5  (contestations  entre  maîtres  et  domestiques,  etc.,  ou  pour 
mois  de  nourrice,  etc.),  L.  23  mai  1838  (Déc.  min.  fin.,  10  mars 
1833;  Instr.  18  mars  1833,  n.   1958). 

40.  —  L'assistance  judiciaire  peut  être  accordée  pour  les  ar- 
bitrages judiciaires  ;  mais  elle  ne  pourrait  l'être  pour  les  arbi- 
trages volontaires.  —  Bur.  d'assist.  jud.  Seine,  2  juin  1854, 
[cité  par  Brière-Valigny,  p.  282] 

50,  —  En  troisième  lieu,  il  faut  que  le  procès  que  veut  en- 
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gager  rindigont  ou  dans  l('(|Liel  il  Herpiu!  soil  de  nature  à  en- 
traîner des  irais  aiixfjiH'ls  il  ne  peut  pourvoir.  Nous  venons  de 
voir  une  application  de  celte  itlée  dans  ce  principe  que  l'as- 
sistance judiciaire  n'est  point  accordée  devant  les  conseils  de 
prétVcture  par  ce  motif  qu'on  y  procède  sans  frais. 

51.  —  Mais  il  ne  faudrait  point  en  conclure  qu'il  n'y  a  lieu 
à  assistance  judiciaire!  ([u'au  cas  où  il  y  a  débat  contentieux  el 
contradictoire. 

52.  —  L'expression  «  en  cas  de  condamnation  aux  dépens  » 
employée  par  les  art.  17  et  19  au  sujet  du  recouvrement  de  la 
taxe  par  le  Trésor,  pourrait,  il  est  vrai ,  porter  à  croire  que  l'as- 
sistance judiciaire  n'est  accordée  cpie  lorsqu'il  y  a  procès.  Ce 
serait  là,  en  restriiignant  la  portée  de  la  loi  de  18.'il,  en  mécon- 
naître le  véritable  but.  Nombre  de  questions  qui  ne  comportent 
en  aucune  l'a(^on  de  condamnations  aux  dépens  peuvent  néces- 
siter pour  l'indigent  un  recours  aux  tribunaux.  Telles  sont  les 
rectifications  d'actes  de  l'état  civil,  les  adoptions,  les  ([ueslions 
de  naturalisation,  les  autorisations  pour  agir.  Dans  ces  divers 
cas  et  dans  tous  ceux  qui  réclament  l'intervention  du  juge,  l'as- 
sistance judiciaire  peut  être  accordée. 

53.  —  Toutefois,  la  ([uestion  pourrait  paraître  douteuse  au 
sujet  de  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil.  On  objecterait, 
en  ell'et,  avec  quelque  raison,  que  la  loi  est  déjà  venue  en  aide 
à  cet  égard  aux  personnes  indigentes  en  permettant  au  mi- 
nistère pulilic  de  faire  rectifier  gratuitement  les  actes  ([ui  les 
concernent  (L.  2.")  mars  1817,  art.  7;;). 

54.  —  Il  n'en  a  pas  moins  été  décidé  que,  même  à  celte  fin, 
l'assistance  judiciaire  pouvait  être  accordée.  En  effet,  l'action 
donnée  au  ministère  public  ne  s'oppose  pas  à  l'action  directe 
que  l'indigent  peut  demander  à  former  dans  son  propre  intérêt, 
car  il  a  été  mis  par  la  loi  du  22  janv.  1851  dans  une  position 
égale  à  celle 
l'exercice 
8  août  18; 

i8C9.  -,  ...  .  . 

V"  Assistance,  n.  23;  Rousseau  et  Laisney,  n.  15;  Garsonnel, 
l.  2,  p.  90,  note  22. 

55.  —  Nous  verrons  infrù,  n.  187  els.,que  l'assistance  judi- 
ciaire peut  être  accordée  non  seulement  pour  les  actes  qui  ont 
|)0ur  objet  d'obtenir  jugement,  mais  encore  pour  ceux  qui  ten- 
dent à  en  poursuivre  1  exécution. 

50.  —  Il  faut  enfin,  avons-nous  dit,  que  le  droit  que  l'indigent 
prétend  faire  valoir  en  justice  soit  au  moins  vraisemblable.  Si 
donc  le  bureau  d'assistance  judiciaire  auquel  l'assistance  est  de- 
mandée n'a  pas  apprécier  le  l'oml  du  droit,  il  est  cependant  ap- 
pelé à  apprécier  la  légitimité  proi)able  de  l'action  à  intenter  : 
d'où  il  résulte  que,  même  sous  le  rapport  de  la  compétence,  il  ne 
doit  accorder  l'assistance  (|ue  dans  le  cas  où  cette  action  peut 
être  utilement  portée  devant  les  tribunaux.  —  Sabalié,  n.  75.  — 
c<  L'assistance  judiciaire,  dit  encore  M.  de  Vatimesnil  dans  son 
rapport,  n'est  nue  qu'au  bon  droit  et  à  l'impossibilité  de  le  faire 
valoir  par  la  voie  commune;  bors  de  ces  limites,  elle  dégénére- 
rait en  injustice;  elle  tarirait  les  sources  du  revenu  public  et 
elle  deviendrait  un  aliment  pour  l'esprit  tracassier  el  processif.  » 

57.  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  prendre  en  considération  les 
demandes  d'assistance  qui  sont  indéfiniment  réitérées  par  la 
même  personne  et  pour  le  même  sujet.  —  Bur.  d'ass.  jud., 
Seine,  2  juin  1854,  [cité  par  Brière-Valigny,  p.  283] 


CHAPITRE  111. 

DE  l'.\SS1STANCE  JUDICIAIRE  EN  MATIÈUE  CIVILE. 

Sectiom    I. 
Du  bureau  et  de  sa  formation. 

58.  —  A.  Tribunal  de  première  instance.  —  L'art.  2,  L.  22 
janv.  1851,  dispose  :  <i  L'ailmission  à  l'assistance  judiciaire  de- 
vant les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges 
de  paix,  est  |)rononcée  par  un  bureau  spécial  établi  au  chef-lieu 
judiciaire  de  chaque  arrondissement,  et  composé  :  1"  du  direc- 
teur de  l 'enregistrement  et  des  domaines,  ou  d'un  agent  de  celte 
administration  délégué  par  lui;  2°  d'un  délégué  du  préfet;  S"  de 
trois  membres  pris  parmi  les  anciens  magistriit?,  les  avocats  ou 
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anciens  avocats,  les  avoués  ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou 
anciens  notaires.  Ces  trois  membres  seront  nommés  par  le  Iri- 
hunal  civil.  Dans  les  arrondissements  où  il  v  aura  au  moins 
quinze  avocats  inscrits  au  tableau,  un  des  trois  membres  men- 
tionnés dans  le  paragraphe  précédent  sera  nommé  parle  conseil 
de  discipline  do  l'ordre  des  avocats,  et  un  autre  par  la  chambre 
des  avoués  près  le  tribunal  civil;  le  troisième  sera  choisi  par  le 
tribunal,  conformément  au  paragraphe  précédent  »  (L.  22  janv. 
1851,  art.  2). 

59.  —  On  a  voulu,  en  fixant  ainsi  le  nombre  et  la  qualité  des 
personnes  qui  doivent  composer  le  bureau,  que  la  majorité  ap- 
partînt toujours  aux  membres  que  leurs  fonctions  présentes  ou 
anciennes  laissent  complètement  indépendantes  en  même  temps 
qu'elles  constituent  une  garantie  de  leur  coniiaissance  du  droit 
et  des  contestations  judiciaires.  Mais  le  législateur  a  tenu  aussi 
à  ce  que  les  intérêts  du  trésor  fussent  repri'senlés  par  un  fonc- 
tionnaire qui  trouvât  dans  la  nature  de  ses  attributions  et  dans 
son  caractère  public  l'autorité  nécessaire  pour  empêcher  que  les 
droits  de  l'Etat  ne  fussent  Irop  facilement  sacrifiés  :  «  Si  ces 
bureaux  n'avaient  dans  leur  sein  que  des  légistes,  l'intérêt  du 
trésor  n'y  serait  pas  toujours  assez  efficacement  défendu,  disait 
encore  M.  de  Vatimesnil  dans  son  rapport.  Il  convient  donc  d'y 
introduire  un  autre  élément  :  des  représentants  de  l'intérêt  des 
finances,  qui  n'est  autre  chose  que  l'intérêt  général  des  contri- 
buables, doivent  être  appelés  à  y  siéger.  » 

(îO.  —  Des  termes  de  la  loi  et  du  but  général  qu'elle  se  pro- 
pose ,  il  faut  tirer  cette  conclusion  que,  dans  le  cas  où  le  direc- 
teur de  l'enregistrement  ne  croit  pas  devoir  en  personne  faire 
partie  du  bureau  d'assistance  jucliciaire  ,  il  ne  peut  déléguer 
pour  le  remplacer  (pi'un  agent  de  son  administration. 

61.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  préfet;  la  dési- 
gnation,  parmi  les  membres  qui  doivent  composer  le  bureau, 
d'une  personne  représentant  le  préfet,  n'ayant  pas  un  objet  aussi 
spécial,  on  s'acconle  à  admettre  ([u'il  est  entièrement  libre  de 
déléguera  cette  fonction  (|ui  bon  lui  semble  :  les  termes  de  l'art. 
2  ne  sauraient  du  reste  laisser  aucun  doute  k  ce  sujet.  —  Dori- 
gny,  p.  :J2. 

62.  —  On  s'est  demandés!  les  avocats,  avoués  ou  notaires  nui 
sont  en  même  temps  juges  suppléants,  peuvent  faire  partie  tles 
bureaux  d'assistance  judiciaire.  A  première  vue  la  négative  ne 
semble  pas  douteuse  :  l'art.  2,  ^  3,  L.  22  janv.  1851,  en  admet- 
tant les  anciens  magistrats  à  exercer  les  fonctions  qu'il  indique, 
en  exclut  par  là  même  les  magistrats  en  exercice  et  il  paraît 
évident  que  les  juges  suppléants  rentrent  dans  ci'lle  catégorie. 
Toutefois,  il  faut  reconnaître  (jne  les  juges  suppléants  (|ui  sont 
assimilés  aux  juges  titulaires  à  l'égard  des  exemptions  dr-  ser- 
vice et  des  poursuites  disciplinaires,  sont  traités  tout  dilTérem- 
menl  en  ce  qui  concerne  les  incompatibilités.  C'est  du  moins  ce 
qui  résulte  des  arrêts  de  cassation  des  2  avr.  18i2,  .\...,  fS.  42. 
1.735,  l\  42.2.6031,  et  1"  oct.  1840,  Leeointe  et  Bretagne,  [S. 
40.1.7.59,  P.  47.1.25,  D.  46.1.361],  lesquels  ont  décidé  que  1  in- 
compatibilité qui  existe  entre  les  fonctions  de  juge  titulaire  et 
de  conseiller  de  préfecture  ou  de  juré,  ne  s'étendait  pas  aux 
juges  suppléants.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même,  pour- 
rait-on dire,  entre  les  fonctions  déjuge  suppléant  et  celles  de 
membre  d'un  bureau  d'assistance  judiciaire.  Les  juges  sup- 
pléants ne  peuvent  à  ce  titre  seul  en  faire  partie  ,  parce  qu'ils 
ne  rentrent  pas  dans  une  des  catégories  de  personnes  indiquées 
par  la  loi;  mais  quand  une  personne  joint  cette  qualité  à  celle 
d'avocat,  d'avoué  ou  de  notaire,  la  première  ne  saurait  l'empêcher 
d'exercer  les  fonctions  prévues  par  l'art.  2.  C'est  cette  opinion 
qui  est  suivie  dans  la  pratique. 

63.  —  Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  protester  trop  vive- 
ment contre  cette  pratique.  .Nous  ne  méconnaissons  pas  ta  force 
de  l'argument  qui  y  a  conduit,  mais  alors  qu'un  juge  suppléant 
peut  exercer  sans  inconvénient  les  fonctions  de  conseiller  de 
préfecture  ou  de  juré,  ne  voit-on  pas  les  graves  raisons  qui  de- 
vraient les  faire  écarter  des  bureaux  d'assistance  judiciaire? 
Qu'a  donc  voulu  la  loi  en  excluant  les  magistrats  en  exercice  , 
sinon  empêcher  fjue  l'esprit  du  juge  qui  doit  connaître  du  fond 
d'un  procès,  ne  lût  prévenu  avant  l'audience  par  un  premier 
examen  de  l'affaire  et  par  une  première  décision  à  laquelle  il 
aurait  concouru?  Or,  l'avocat,  l'avoué  ou  le  notaire  qui  est  en 
même  temps  juge  suppléant,  n'est-il  donc  pas  éventuellement 
appelé  à  siéger  dans  chu(iue  affaire?  Comment  flès  lors,  sans 
violer  l'esprit  de  la  loi,  le  reconnaître  apte  à  faire  partie  d'un 
bureau  d'assistance  judiciaire? —  Bioche,  Dict.  deproc.  »jr.  ft 
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r'iiinii.,  V"  Assisl.(i)ii:r  iiiili.i-i.iiin' ,  ii.  t'i;  Cnrmsp.  iIi'h  jiisl.  ilr 
/mir ,  aniKM;  IH.'JI,  |i.  i.'J7. 

(î'4.  —  Nous  avons  vu  qu'eu  ilcliurs  des  deux  Miriiilir(;s  du 
ijuroîiu  d'iissislauco  judiciaire  qui  soiil  iiommds  [)ar  Ii'  rhrocteur 
de  rdui'cgisliciniMit  <:[.  par  le  pr(îf('l,  la  di'sigiialidu  des  trois  au- 
tres a[iparticut ,  suivant  les  cas,  soit  par  tiers  au  tribunal,  à  la 
chambre  dos  avoués  et  au  conseil  de  discipline  de  l'ordre  di'S avo- 
cats, soit  inléfcralement  au  tribunal  lui-mAme. — \ .supràfn.  .'ïS. 

65.  —  il  est  procédé  à  cette  désignation  par  voie  dVdcction 
dans  ces  difl'érenls  corps,  ce  (pii  n'ap[)ellc  aucune  observation 
en  ce  qui  concerne  la  chambre  des  avoui'S  ou  le  conseil  de  l'or- 
dre des  avocats.  Mais  on  peut  se  demander,  au  contraire,  en  ce 
qui  touche  le  tribunal,  si  tous  les  membres  dont  il  se  compose 
ont  droit  de  vote,  et  il  en  est  ainsi  notamment  des  officiers  du 
ministère  public  et  tles  juges  suppléants. 

0(}.  —  Il  est  hors  de  conteste  aujourd'hui  que  les  officiers 
du  ministère  public  peuvent  prendre  part  à  la  nomination  des 
membres  du  bureau  d'assistance  judiciaire.  Ces  magistrats  font 
partie  intégrante  du  tribunal  auquel  incombe  l'obligation  de  les 
désigner.  C'est  bien  là  une  de  ces  mesures  d'ordre  public  et 
d'administration  judiciaire  auxquels  ils  sont  admis  à  concourir. 
Aussi,  le  droit  de  voter  dans  celte  circonstance  leur  est-il  ex- 
pressément reconnu  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  29  juill. 
dSoi,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.,  [S.  îli.i.iiGG,  P.  bl.2.6G7, 
D.  51.1.204);  —  27  mars  18b4,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass., 
[S.  54.1.533,  P.  55.1.236,  D.  54.1.102]  —  Sic,  Dorigny,  p.  33; 
Bioche,  n.  3. 

67.  —  Mais  on  admet  à  l'inverse,  et  avec  raison,  croyons- 
nous  ,  que  les  juges  suppléants  ne  peuvent  prendre  part  à  1  élec- 
tion qu'autant  (ju'ils  remplacent  les  membres  du  tribunal  absents 
ou  empêchés.  Si  l'art.  11,  L.  11  avr.  1838,  qui  n'accorde  voix 
délibérative  aux  juges  suppléants  que  lorsqu'ils  remplacent  un 
juge  en  exercice,  n'est  applicable,  en  efTet,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  statuer,  les  observations  qui  ont  été  présentées  quand  cet 
article  a  été  élaboré,  ainsi  ((ue  son  esprit  général  ne  permettent 
pas  de  douter  que  les  juges  suppléants  ne  puissent  en  aucun  cas 
prendre  part  à  un  vote  du  tribunal  concurremment  avec  les  juges 
titulaires.  —  Trib.  Rambouillet,  23  déc.  1853,  sous  Cass.,  27 
mars  1854,  précité.  —  V.  Dorigny,  p.  33;  Bioche,  n.  4;  Garson- 
net,  t.  2,  p.  89,  note  21. 

68.  —  Mais  au  moins  doit-on  les  admettre  à  celte  délibéra- 
tion ,  avec  voix  consultative.  —  Bioche,  loc.  cit. 

69.  —  B.  Cours  d'appel.  —  «  Le  bureau  d'assistance  établi 
près  d'une  cour  d'appel  se  compose  de  sept  membres ,  savoir  : 
de  deux  délégués,  nommés  comme  il  est  dit  dans  les  n.  1  et  2 
de  l'art.  2,  et  de  cinq  autres  membres  choisis  de  la  manière  sui- 
vante :  deux  par  la  cour,  en  assemblée  générale,  parmi  les  ci- 
toyens des  qualités  énoncées  dans  le  quatrième  paragraphe  de 
l'article  précédent;  deux  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats,  et  un  par  la  chambre  de  discipline  des  avoués  à  la 
cour  »  (art.  3). 

70.  —  Bien  que  la  loi  ne  contienne  à  cet  égard  aucune  dis- 
position, il  est  tout  au  moins  à  souhaiter  que  les  mêmes  per- 
sonnes ne  fassent  pas  partie  en  même  temps  du  bureau  établi 
près  du  tribunal  de  première  instance  et  de  celui  de  la  cour, 
car  nous  verrons,  infrà,  n.  110,  que  le  second  peut  être  appelé  à 
réformer  les  décisions  du  premier.  —  V.  aussi  infrà,  n.  86. 

71.  —  D'après  le  projet  du  gouvernement,  le  nombre  des 
membres  composant  les  bureaux  d'assistance  judiciaire  était 
uniformément  de  cinq  devant  toutes  les  juridictions  auprès 
desquels  il  devait  en  être  établi.  Le  Parlement,  sur  l'avis  de  la 
commission,  a  élevé  ce  nombre  à  sept  devant  les  juridictions 
supérieures.  Celte  augmentation  repose  sur  l'importance  plus 
grande  des  affaires,  sur  la  somme  plus  considérable  à  laquelle 
s'élèvent  généralement  les  frais  et  sur  la  facilité  plus  certaine 
de  faire  de  bons  choix  »  (Rapport'. 

72.  —  c<  Lorsque  le  nombre  des  affaires  l'exige,  le  bureau 
peut,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  la  justice,  prise 
sur  l'avis  du  tribunal  ou  de  la  cour,  être  divisé  en  plusieurs 
sections.  Dans  ce  cas,  les  règles  prescrites  par  les  deux  articles 
précédents,  relativement  au  nombre  des  membres  du  bureau  et 
à  leur  nomination,  s'appliquent  à  chaque  section  »  (art.  4). 

73.  —  Cotte  disposition  ne  concerne  que  les  bureaux  établis 
près  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  cours  d'appel. 
Elle  ne  s'étend  pas  aux  bureaux  d'assistance  judiciaire  près  la 
Cour  de  cassation  et  le  conseil  d'Etat  où  l'encombrement  des 
affaires  n'est  pas  à  craindre  (Rapport). 


7'i.  -  (].  Cour  'In  cimsulion  d  consiil  'l'Elut.  -  -  «  Près  de  la 
Cour  fie  cassation  et  près  du  conseil  d'Etat,  le  bureau  est  com- 
posé de  sept  membres,  parmi  lesquels  deux  déléçués  du  mi- 
nistre des  finances.  Trois  autres  membres  sont  choisis,  savoir  : 
pour  le  bureau  établi  près  la  Cour  de  cassation,  parcelle  cour, 
(Ml  assoinblée  générale,  parmi  les  anciens  membres  de  la  Cour, 
les  avocats  et  les  anciens  avocats  au  conseil  d'Etal  et  h.  la  Cour 
de  cassation  ,  les  professeurs  et  les  anciens  professeurs  en  droit; 
et,  pour  le  bureau  établi  près  du  conseil  d'Etat,  par  ce  conseil, 
en  assemblée  générale,  parmi  les  anciens  conseillers  d'Etat,  les 
anciens  maîtres  des  requêtes,  les  anciens  préfets,  les  avocats 
et  les  anciens  avocats  au  conseil  d'Etat  et  k  la  Cour  de  cas- 
sation. Près  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  juridictions,  les 
deux  derniers  membres  sont  nommés  par  le  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  au  conseil  d'Etat  à  la  Cour  de  cas- 
sation »  (art.  5). 

75.  —  Dorigny  fait  remarquer  avec  raison  que  "  la  loi  a 
recherché  pour  chacun  de  ces  bureaux  des  aptitudes  spéciales 
et  appropriées  à  la  nature  des  affaires;  elle  admet  notamment 
pour  la  Cour  de  cassation  les  professeurs  et  anciens  professeurs 
de  droit  parce  que  la  mission  du  bureau  établi  près  celte  cour 
doit  consister  surtout  à  examiner  des  questions  de  droit  pour 
apprécier  les  chances  de  succès  du  pour\'oi  ».  —  Dorigny,  p. 
39.  —  'V.  Bioche,  n.  9;  Rousseau  et  Laisney,  n.  6. 

76.  —  D.  Dispositions  générales.  —  "  Chaque  bureau  d'as- 
sistance ou  chaque  section  nomme  son  président.  Les  fonctions 
de  secrétaire  sont  remplies  par  le  greffier  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal près  duquel  le  bureau  est  établi,  ou  par  un  de  ses  commis 
assermentés;  et  pour  le  bureau  établi  près  du  conseil  d'Etat,  par 
le  secrétaire  général  de  ce  conseil,  ou  par  un  secrétaire  de  co- 
mité ou  de  section  délégué  par  lui.  Le  Dureau  ne  peut  délibérer 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  sont  présents, 
non  compris  le  secrétaire,  qui  n'a  pas  voix  délibérative.  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité;  eu  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante  »  (art.  0). 

77.  —  Le  soin  de  provoquer  la  nomination  des  membres  des 
bureaux  d'assistance  judiciaire  rentre  évidemment  dans  les  at- 
tributions des  procureurs  généraux  et  procureurs  delà  Républi- 
que. Si  la  loi  du  22janv.  1851  ne  contientà  ce  sujetaucune  dis- 
position particulière,  c'est  que  celte  obligation  résulte  pour  eux 
des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  1  art.  79,  Décr.  30  mars 
1808,  et  45,  L.  20  avr.  1810.  Après  avoir  fait  nommer  les  mem- 
bres du  bureau,  c'est  encore  aux  mêmes  magistrats  qu'il  appar- 
tient de  les  convoquer  pour  t[u'il  soit  procédé  à  l'élection  du 
président.  Aussi  est-il  nécessaire  que  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion et  les  actes  de  délégation  leur  soient  communiqués.  —  Do- 
rigny, p.  40. 

78.  —  Les  membres  des  bureaux  d'assistance  judiciaire  n'ont 
évidemment  aucun  serment  à  prêter.  On  ne  saurait,  en  effet, 
en  l'absence  de  dispositions  contenues  à  ce  sujet  dans  la  loi  du 
22  janv.,  leur  appliquer  celles  de  la  loi  du  8  août  1849  sur  le 
serment  des  magistrats.  —  Dorigny,  p.  41  ;  Bioche,  n.  lo  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  12. 

79.  —  Chaque  bureau  est  libre  d'organiser  comme  il  l'entend 
l'ordre  de  ses  travaux;  il  doit  donc,  après  s'être  constitué  et  lors- 
qu'il a  été  procédé  à  l'élection  du  président,  décider  à  quels 
intervalles  de  temps  il  s'assemblera,  et  autant  que  possible  dé- 
terminer d'une  façon  régulière  les  jours  et  heures  des  séances. 

80.  —  La  loi  du  22  janv.  n'a  pris  aucune  disposition  relati- 
vement au  local  où  doivent  s'assembler  les  bureaux.  Il  y  a  là 
une  lacune  regrettable  ,  qui  était  de  nature  à  donner  lieu  a  de 
sérieuses  difficultés.  En  fait,  ces  difficultés  ont  été  générale- 
ment évitées  grâce  à  l'esprit  conciliant  des  premiers  élus,  comme 
des  chefs  des  tribunaux  et  des  cours  d'appel.  Presque  partout, 
une  salle  du  tribunal  ou  de  la  cour  est  mise  à  la  disposition  du 
bureau  d'assistance  judiciaire,  et  là  oi!i  les  nécessités  du  service 
ne  l'ont  pas  permis,  l'ordre  des  avocats,  les  corporations  d'a- 
voués ou  de  notaires  prêtent  facilement  le  local  qui  leur  appar- 
tient pour  les  besoins  d'une  œuvre  à  laquelle  leur  concours  n'a 
jamais  manqué. 

81.  —  Les  fonctions  de  secrétaire,  conférées  par  l'art. _^6  aux 
greffiers  de  la  cour  ou  du  tribunal  ou  au  commis  greffier  qu'ils 
désignent  pour  les  remplacer  sont  gratuites  cornme  celles  des 
membres  du  bureau.  Suivant,  en  efl'et,  une  décision  du  garde 
des  sceaux  en  date  du  13  févr.  1854,  les  secrétaires  n'ont  droit 
à  aucune  indemnité. 

82.  —  La  même  décision  règle  également  la  question  des  frais 
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faits  par  lo  bureau  :  '<  Il  osl  tlésirablc,  y  est-il  dit,  ([iio  io  iribunal 
trouve  movPii  de  subvenir  aux  frais  sur  le  fomls  <les  menues 
dépenses.  C'est  ce  qui  a.  lieu  généralement  par  le  motif  que  les 
magistrats  "considèrent  avec  raison  les  bureau.^  d'assistance 
comme  une  annexe  des  cours  et  tribunaux.  Au  besoin,  les  con- 
seils génf'^raux  ne  refuseraient  pus  d'assurer,  [)ar  de  faibles  sa- 
crifices l'existence  d'une  institution  créée  dans  l'intérêt  des  in- 
digents; mais  il  importe  de  ne  former  une  demande  de  cette 
nature  que  lorsque  la  nécessité  en  est  positivement  démon- 
trée. » 

83.  —  Les  termes  de  cette  décision  doivent  se  concilier  avec 
l'état  actuel  de  la  législation  sur  les  menues  dépenses  fies  cours 
et  tribunaux  iqui  sont  uniformément  assurés  aujourd'hui  par  des 
allocations  volées  annuellement  par  les  conseils  généraux,  de 
façon  à  assurer  la  régularité  du  service  judiciaire.  Le  bureau 
d'assistance  faisant  incontestablement  partie  de  ce  service  au 
point  de  vue  administratif,  nul  doute  que  les  dépenses  qu'il  oc- 
casionne ne  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  cbilVres 
qui  servent  de  base  aux  allocations  volées  par  les  conseils  gé- 
néraux. 

8^.  —  «  Les  membres  du  bureau,  autres  que  les  délégués  de 
l'administration,  sont  soumis  au  renouvellement  au  commence- 
ment de  chaque  année  judiciaire  et  dans  le  mois  qui  suit  la  ren- 
trée; les  membres  sortants  [)euvent  être  réélus  »  (art.  7).  «  C'est 
pour  tout  le  monde  un  honneur,  disait  ^L  de  Vatimesnil  dans 
son  rapport,  que  de  faire  partie  d'un  bureau  qui  rend  des  ser- 
vices gratuits  aux  pauvres;  mais  pour  les  hommes  très  occupés 
dans  leur  profession,  cet  honneur  deviendrait  à  la  longue  un 
fardeau  ».  C'est  pour  permettre  de  se  retirera  ceux  (|ui  trouve- 
raient celle  charge  trop  lourde  que  la  loi  soumet  chaque  année 
au  renouvellement  les  membres  nommés  à  l'élection.  Celle  me- 
sure n'esl-elle  pas  aussi  une  heureuse  garantie  du  zélé  qu'ils 
doivent  apporter  à  leurs  fonctions?  Mais,  en  même  temps,  la  loi 
déclare  ces  membres  rééligibles  pour  ne  pas  priver  les  bureaux 
des  services  d'hopimes  honorables  et  dévoués  et  du  concours  de 
leur  expérience. 

85.  —  Si  le  renouvellement  ne  s'applique  (pi'aux  membres 
des  bureaux  d'assistance  nommés  à  l'élection,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  les  memi)res  délégués  par  rcnregistrement  et  l'ad- 
ministration soient  inamovibles;  ils  peuvent  toujours  être  chan- 
gés soit  pendant  le  cours  de  l'année,  soit  au  moment  du  renou- 
vellement de  leurs  collègues.  —  Dorigny,  p.  43. 

86.  —  La  loi  du  22  janv.,  en  déterminant  les  règles  (jui  doi- 
vent présider  à  la  constitution  des  bureaux  d'assistance  judi- 
ciaire, n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  membres  de  ces  bureaux 
peuvent  se  trouver  en  nombre  insuffisant  par  suite  de  récusa- 
lions  ou  de  l'abstention  de  plusieurs  d'entre  eux  à  raison  de  leur 
parenté  avec  l'une  des  parties.  Dans  ce  dernier  cas,  il  a  été 
deux  fois  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  par  analogie  les 
dispositions  relatives  au  règlement  de  juges  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Ce  procédé  nous  parait,  en  définitive,  le  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  X'aurait-il  pas,  en  elTet,  répugné  à 
son  économie  d'admettre  qu'un  bureau  pût  s'arroger  le  droit 
de  se  compléter  lui-même  en  appelant,  pour  remplacer  tels  ou 
tels  de  ses  membres  empêchés,  des  personnes  étrangères,  alors 
même  qu'il  sérail  possible  de  les  prendre  dans  chacune  des  ca- 
légorlcs  délerminées  par  la  loi  de  18oi  ?  11  serait  tout  aussi  inad- 
missible qu'un  bureau  put  s'atiresser,  pour  être  complété,  soit 
aux  diverses  administrations  ou  juridictions,  soit  aux  conseils 
et  aux  chambres  de  discipline  qui  sont  investies  du  pouvoir  ex- 
clusif de  déléguer  ou  de  nommer  les  membres  permanents  des 
divers  bureaux. 

87.  —  Nous  avons  dit  (jue  les  décisions  intervenues  sur  celle 
question  visent  spécialement  le  cas  où  le  bureau  d'assistance 
judiciaire  établi  près  d'un  tribunal  civil  se  trouve,  par  suite  de 
l'abstention  de  plusieurs  de  ses  membres  à  raison  de  leur  pa- 
renté avec  l'une  des  parties,  en  nombre  insuffisant  pour  statuer 
sur  une  demande  d'assistance  formée  devant  lui.  C'est  alors  au 
bureau  établi  près  la  cour  d'appel  du  ressort  qu'il  appartient  de 
renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  bureau,  comme  en  matière 
de  règlement  de  juges.  —  lUir.  d'assist.  jud.  près  la  cour  de 
Bordeaux,  21  mai  18o6,  Anne,  ^S.  :iT.2.;io6'  —  Rur.  d'assist.  jud. 
prèsja  cour  de  Pau,  9  août  1881,  Deslriand,  [3.  82.2.G7,  P.  82. 
1.347]  —  Ces  décisions  n'en  posent  pas  moins  un  principe  qu'il 
va  lieu,  selon  nous,  d'appliquer  toutes  les  fois  que  les  membres 
d'un  bureau  se  trouvent  en  nombre  insuffisant  pour  slaluer,  que 
cela  résulte  de  récusations  ou  d'abstentions  volontaires. 


Sectio.n  h. 
r.omi>6IiMico  el  procédure. 

ï;  I.  CninpiUence. 

88.  —  «  Toute  personne  qui  réclame  l'assistance  judiciaire 
adresse  sa  demande  sur  papier  libre  au  procureur  de  la  Hé|tu- 
bliqiie  du  tribunal  de  son  domicile.  Ce  magistral  en  fait  la  re- 
mise au  bureau  établi  près  de  ce  Iribunal  »  (art.  8  . 

89.  — L'intervention  du  ministère  publie  a,  en  cette  matière, 
une  grande  utilité.  Ainsi,  disait  .NL  le  rapporteur,  «  le  procu- 
reur (le  la  Républii[ue  ne  fait  pas  partie  du  bureau,  mais  c'est  à 
lui  fpie  la  demande  îi  fin  d'admission  à  l'assistance  doit  flre 
adressée,  et  il  en  fait  la  remise  au  bureau.  Plusieurs  considéra- 
lions  nous  ont  déterminés  à  adopter  celle  marche.  D'abnrd,  on 
trouve  toujours  au  iiarcpiel  un  magistrat  qui  peut  recevoir  le 
public  et  lui  donner  des  indications  utiles;  si  ce  n'est  pas  le 
procureur  de  la  Bépubli<|ue,  c'est  son  substitut.  Ainsi,  lorsqu'un 
indigent  vient  de  la  campagne  h.  la  ville  où  siège  le  Iribunal, 
pour  apporter  sa  demanfle  en  assistance,  il  a  la  certitude  de  ne 
pas  faire  un  voyage  en  pure  perle  :  il  se  rend  au  paripiel;  il  y 
aura  là  quehju'un  qui  recevra  celte  dem;inde ,  l'enregistrera,  el 
donnera  à  cet  homme  la  ilireelion  dont  il  a  besoin.  Si  l'indigent 
ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  S(>  transporter  au  chef-lieu,  il  con- 
fiera sa  demande  et  ses  pièces  au  maire  de  sa  commune,  qui  les 
enverra  au  procureur  de  la  Hépubli(pie,  avec  lequel  il  jouit  de 
la  franchise  du  port  des  lettres.  iMifin,  il  est  utile  que  la  demande 
soit  adressée  par  l'officier  du  ministère  public  au  bureau  :  ce  fait 
constitue  pour  le  bureau  une  sorte  de  mise  en  demeure  morale; 
c'est  un  préservatif  contre  la  négligenct^  dans  laquelle  tombent 
quelquefois  les  hommes,  même  les  plus  honorables.  » 

90.  —  On  voit,  par  celle  citation  du  rapport,  (pie  la  commission 
comptait  absolument,  pmir  la  correspondance  ([u'entraine  l'exa- 
men des  atîaires  soumises  au  bureau  d'assistance,  sur  la  fran- 
chise dont  jouissent  les  parquets.  Aussi  une  décision  du  garde 
des  sceaux  du  9  août  18iil  oblige-t-elle  les  procureurs  généraux 
el  les  procureurs  lie  la  Hépubliipie  à  faire  usage  de  leur  contre- 
seing pour  la  transmission  des  pièces  el  des  renseignements 
nécessaires  pour  les  allaires  d'assistance. 

91.  —  Le  bureau  d'assistance  doit-il  être  nécessairement  saisi 
parle  procureur  de  la  République,  et  ne  peut-il  être  valablement 
saisi  d'une  allaire  (jue  p;ir  ce  magistral?  M.  Dorigny  pense  p. 
46]  qu'il  n'est  pas  interdit  aux  membres  d'un  bureau  de  rece- 
voir directement  des  demandes  de  cette  nature,  sauf  à  en  donner 
avis  au  ministère  public.  «  Mais,  dit-il,  ce  mode  ne  devra  être 
employé  qu'exceptionnellement  el  à  la  condition  ((ue  les  membres 
du  parquet  ne  s'y  opposent  pas  :  autrement  ce  serait  une  cause 
de  mésintelligence  dont  la  marche  des  alTaires  aurait  à  souffrir  ". 
Celle  opinion  nous  semble  également  contraire  au  texte  el  à 
respril.de  la  loi.  L'art.  8,  en  effet,  est  con(}u  en  termes  aussi 
formels  (pie  possible  et  nous  ne  voyons  pas  comment  on  peut 
trouver  dans  l'obligation ,  impérativement  imposée,  d'adresser 
la  demande  au  procureur  de  la  République,  la  l'acuité  d'agir  au- 
trement. Comment  se  méprendre  d'ailleurs  sur  la  pensée  qui  a 
conduit  le  législateur  à  créer  cet  intermédiaire  entre  l'indigent 
elle  bureau?  Nous  avons  vu  {xuprà,  n.  89),  le  rapporteur  dé- 
clarer que  la  transmission  de  la  demande  par  le  parquet  devait 
être  un  préservatif  contre  la  négligence  que  le  bureau  pourrai! 
mettre  iï  s'en  occuper.  C'est  donc  qu'on  a  jugé  qu'il  y  avait  dans 
la  surveillance  du  ministère  public  une  garantie  nécessaire  à 
ilonner  h  l'indigent.  Or,  celte  surveillance  ne  peut  être  exercée 
(lu'autant  (|ue  l'affaire  a  été  portée  à  la  connaissance  du  parqui.'l. 
.\uloriser  les  bureaux  d'assistance  à  accepter  une  demande  qui 
leur  serait  adressée  directement,  serait  donc  leur  permettre  en 
réalité  de  s'alTranchir  d'un  contp'ile  nécessaire. 

92. —  Le  bureau  établi  près  du  Iribunal  qui  doit  connaître 
du  procès  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'admission  ou  le 
rejet  de  la  demande  d'assislance.  Mais  c'est  toujours  au  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  de  son  domicile  que  l'in- 
digent doit  adresser  celle  demande.  Dans  le  cas  où  le  procès 
doit  être  jugé  par  un  autre  Iribunal  que  celui  auquel  il  est  at- 
taché, le  procureur  n'en  transmet  pas  moins  la  demande  d'as- 
sistance au  bureau  de  son  tribunal  qui  est  chargé  de  l'inslruc- 
tion  préliminaire.  Celle  instruction  nécessitant  fréquemment  la 
comparution  du  demandeur,  on  comprend  qu'il  eût  été  contraire 
au  but  que  se  propose  la  loi  de  le  mettre  dans  l'obligation  de  se 
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t,i;iii.s|)oil(M'  au  clicriirii  il'ini  arroiiilissuiiirnl  iuilri'  (iiH'  celui  où 
il  lialiilo.  [i'inslriiclinii  Icriiiitidn  est  ensuite  Iruiisriiiso  par  l'i»- 
liTinriliairc  des  |tan|iicl.s  au  bureau  i-lahli  près  du  Irihuiial  ipii 
doit  être  saisi  du  lilJi^c  (Fi.  22  jaiiv.  IH.'il,  arl.  H).  -  i')ificlie,  n. 
27  et  s.;  Housseau  cl  I^aistieY,  u.  1T. 

93.  — ■  f/arl.  H  dil  (|ue  le  (xireau  du  diiuiicile  cliarg(!  de  l'ins- 
Iruclioii  pn'iimiuaire,  peut,  oulendre  Icîs  parlies;  louloKjis.M.  Uo- 
rif^iiy  pi'iise  (p.  10)(|u'il  u'i'ii  eslaiusi  cpi'auLanL  «pir'  l'arjversaire 
ne  (Iciiieure  |)as  lro|)  lniii  el  (pi'il  cousent  à  se  rendre  devant  ce 
bureau.  Au  surplus  ,  ajoulc-l-il ,  à  défaut  (rex[)licaliuns  verbales, 
il  en  peut  être  donné  par  (^cril,  et  l'on  devra  évidemment  les 
examiner  avec  soin  et  les  joindre  au  dossier.  —  V.  Bioche,  loc. 
cil. 

94.  —  "  Si  la  juridiclinn  ilevaiil  la(iuelle  l'assistance  judi- 
ciaire a  été  admise  se  déclare  incompétente,  et  que,  par  suite 
de  cette  décision,  l'affaire  soit  portée  devant  une  autre  juridic- 
tion de  même  nature  et  de  même  ordre,  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance subsiste  devant  cette  dernière  juridiction  ><  (art.  9). 

95.  —  Le  rapporteur  de  la  loi  expliquait  ainsi  (ju'il  suit  les 
dispositions  contenues  dans  celte  première  partie  de  l'art.  9  : 
«  Une  personne  a  été  admise  à  l'assistance,  l'action  est  inten- 
tée, un  déclinatoire  est  proposé  et  admis;  puis  la  cause  est  por- 
tée devant  une  autre  juridiction  de  même  nature  et  de  même 
ordre;  i"audra-l-il  une  nouvelle  décision  pour  (jue  la  personne 
qui  avait  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  continue  d'en  jouir? 
Non  ,  parce  que  la  cause  n'a  pas  changé  de  face.  11  en  serait 
autrement,  si,  par  suite  de  la  déclaration  d'incompétence,  l'af- 
faire se  trouvait  dévolue  à  une  juridiction  d'une  autre  nature  ou 
d'un  autre  ordre,  parce  qu'alors  la  différence  de  la  juridiction 
pourrait  influer  sur  la  solution  probable  de  la  question  de  fond. 
On  sait,  par  exemple,  que,  lorsque  la  justice  ordinaire  se  dé- 
clare incompétente,  en  reconnaissant  que  la  contestation  est  du 
ressort  du  contentieux  administratif,  les  chances  du  procès  sont 
loin  de  rester  les  mêmes;  les  affaires  varient  aussi  beaucoup 
selon  les  diverses  espèces  de  juridiction.  La  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  l'assistance  doit  donc,  dans  ce  dernier 
cas,  être  examinée  de  nouveau  ».  —  Bioche,  n.  31  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  18;  Dorigny,  p.  ."iO. 

96.  —  «  Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire  de- 
vant une  première  juridiction  continue  à  en  jouir  sur  l'appel  in- 
terjeté contre  lui  dans  le  cas  même  où  il  se  rendrait  incidem- 
ment appelant.  11  continue  pareillement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  lui  ».  —  «  I^orsque  c'est  l'assisté  qui 
émet  un  appel  principal  ou  qui  forme  un  pourvoi  en  cassation, 
il  ne  peut,  sur  cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi,  jouir  de  l'assistance, 
qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une  décision  nouvelle.  Pour  y 
parvenir,  il  doit  adresser  sa  demande,  savoir  :  s'il  s'agit  d'un 
appela  porter  devant  le  tribunal  civil,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique près  ce  tribunal;  s'il  s'agit  il'un  appel  à  porter  devanl  la 
cour  d'appel,  au  procureur  général  près  cette  cour;  s'il  s'agit 
d'un  pourvoi  en  cassation,  au  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation.  Le  magistral  auquel  la  demande  est  adressée  en 
l'ail  la  remise  au  bureau  compétent  »  (art.  9). 

97.  —  Les  derniers  paragraphes  de  cet  article  distinguent 
donc,  relativement  à  l'appel  ou  au  pourvoi  en  cassation,  suivant 
qu'ils  sont  formés  contre  l'assisté  ou  par  lui.  Dans  le  premier 
cas,  il  profite  devant  la  juridiction  supérieure  de  l'assistance  ([ui 
lui  a  été  accordée  pour  soutenir  ses  droits  devanl  les  juges  du 
degré  inférieur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  cet  égard  de  rendre  une 
nouvelle  décision.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  ne  peut 
bénéficier  de  l'assistance  qu'aulant  qu'elle  lui  est  accordée  à 
nouveau.  Mais  alors  il  n'est  plus  nécessaire  qu'il  adresse,  comme 
la  première  fois,  celle  seconde  demande  au  bureau  de  son  do- 
micile; il  doit  l'adresser  directement  au  bureau  de  la  juridiction 
qui  doit  être  appelée  à  réviser  la  première  décision  intervenue 
sur  le  fond  du  procès.  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que 
cela  n'est  vrai  que  si  l'indigent  a  déjà  obtenu  l'assistance  dans 
une  précédente  phase  du  litige.  S'il  la  demandait  pour  la  pre- 
mière fois  pour  plaider  devant  la  cour  d'appel  ou  la  Cour  de 
cassation,  c'est  devant  le  bureau  de  son  domicile  qu'il  devrai! 
porter  sa  demande. 

98.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  c'est  au  bureau  du  tribunal 
de  son  domicile  rjue  doit  s'adresser,  pour  l'accomplissement  des 
formalités,  l'individu  domicilié  dans  une  ville  où  siège  une  cour, 
qui  réclame  l'assistance  pour  l'aire  appel  d'une  décision  judiciaire 
devant  une  autre  cour.  —  Bureau  d'assist.  jud.  de  Paris,  27 
mars  IB.'iii,  [cité  par  Bioche,  n.  34J 


99.  -  Le  rapporteur  «'expliquant,  au  sujet  dr-  l'art.  8,  sur 
l'obligation  [>our  l'indigent  d'adresser  sa  demande  au  bureau  de 
son  domicile,  s'exprimait  comme  il  suit  :  <>  C'est  ainsi  qu'il  faut 
jjrocéder  lorsque  l'assistance  est  réclamée  pour  la  prcrnù'ie  foig 
dans  une  all'aire,  soit  qu'il  s'agisse  de  plaider  en  première  ins- 
tance, .soit  qu'il  s'agisse  d'un  appel  ou  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion... Dans  une  affaire  coifq)liquée,  un  indigent  qui,  à  coup  sûr, 
n'est  pas  légiste  et  qui  souvent  manque  absolument  d'instruc- 
tion, ne  sait  pas  fjuelle  voie  il  faut  prendre  :  est-ce  celle  de 
Voppoailion ,  celle  (le  Vnjtpel,  celle  de  la  reqwHe  civile,  celle  du 
pourvoi  en  (uissalion?  "Se  vaut-il  pas  mieux,  au  contraire,  respec- 
ter la  décision  rendue  et  intenter  une  action  nouvelle?  L'indi- 
gent ignore  toutes  ces  choses;  il  s'adresse  au  bureau  de  son 
domicile;  il  lui  demande  conseil;  il  y  trouve  plus  d'intérêt  que 
partout  ailleurs,  parce  qu'on  le  connaît  el  qu'on  est  louché  de 
sa  situation;  on  lui  indique  ce  qu'il  faut  faire,  on  envoie  les 
pièci's  au  bureau  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'assis- 
tance ,  eu  égard  à  la  voie  qu'il  convient  de  prendre.  <> 

100.  —  Il  en  est  autrement,  continue  M.  de  Vatimesnil,  lors- 
•  [ue  l'assislancea  été  déjà  accordée  dans  l'instance  qui  s'est  dé- 
roulée de^'ant  la  juridiction  inférieure.  Alors  la  question  d'indi- 
gence esl(  éclçiircie  ;  el,  de  plus,  l'indigent  a  été  pourvu  d'un  avoué 
et  d'un  avocat,  auprès  desquels  il  peut  trouver  de  bonnes  diri'C- 
tions.  Si  donc  il  a  perdu  son  procès  et  qu'il  ail  l'intention  d'a|.- 
peler  ou  de  se  pourvoir  en  cassation,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  le  bureau  établi  près  de  la  cour  d'app'el  ou  près  de  la  Cour 
de  cassation  ne  soit  pas  directement  saisi.  C'est  à  ce  cas  que 
s'ap[)lique  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  9. 

loi.  —  Sur  les  pièces  qui  doivent  être  produites  à  l'appui 
de  la  demande  d'assistance  judiciaire,  V.  suprà,  n.  2'6. 

^  2.  Procédure. 

102.  —  La  manière  dont  le  bureau  doit  procéder  lorsqu'il 
est  saisi  d'une  demande  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  par  l'art.  1 1  : 
«  Le  bureau  prend  toutes  les  informations  nécessaires  pour  s'é- 
clairer sur  l'indigence  du  demandeur,  si  l'instruction  déjà  laite 
par  le  bureau  du  domicile  du  demandeur,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  8,  ne  lui  fournit  pas,  à  cet  égard,  des  documents  suffi- 
sants. Il  donne  avis  à  la  partie  adverse  qu'elle  peut  se  présenter 
devanl  lui,  soit  pour  contester  l'indigence,  soit  pour  fournir  des 
explications  sur  le  fond.  Sicile  comparait,  le  bureau  emploie  ses 
bons  offices  pour  opérer  un  arrangement  amiable  »  (art.  11;. 

103.  —  Lorsque  le  bureau  qui  doit  statuer  sur  l'admission 
ou  le  rejet  de  la  demande  n'est  pas  le  même  que  celui  où  elle  a 
été  déposée,  il  n'est  donc  pas  obligé  de  se  contenter  de  l'ins- 
truction préliminaire  faite  par  celui-ci,  el  il  a  toute  liberté  pour 
la  compléter  s'il  le  juge  nécessaire. 

104.  —  Sur  la  nature  de  l'indigence  requise  pour  accorder 
l'assistance  judiciaire,  V.  suprà,  n.  30  et  s. 

105.  —  Le  projet  du  gouvernement,  dans  ses  art.  8  et  9,  con- 
con ferait  au  bureau  d'assistance  les  pouvoirs  du  juge  de  paix 
relatifs  à  la  conciliation  des  parties.  La  commission  pensa  avec 
juste  raison  que  cette  innovation  était  contraire  au  principe  qui 
avait  été  posé  comme  base  de  cette  loi,  à  savoir  qu'elle  ne  devait 
rien  changer  aux  attributions  des  magistrats  el  à  la  marche  de 
la  procédure;  aussi  le  Parlement  a-t-il  substitué  à  ces  articles 
la  dernière  partie  du  texte  de  l'art,  il.  Il  faut  donc  se  garder 
de  croire  que  lorsqu'il  recommande  au  bureau  d'employer  ses 
bons  offices  pour  opérer  un  arrangement  amiable,  il  lui  crée 
des  obligations  et  des  pouvoirs  analogues  à  ceux  qui  résultent 
pour  les  juges  de  paix  des  art.  48  et  s.,  C.  proc.  —  En  pareil 
cas,  l'intervention  du  bureau  est  purement  officieuse.  «  Il  n'y  a 
donc,  disait  à  ce  sujette  rapporteur,  ni  procès-verbal  de  concilia- 
tion à  dresser,  ni  mention  de  non-conciliation  à  faire  dans  la 
décision.  Si  les  parties  s'accordent ,  le  bureau  peut  ou  s'occuper 
de  la  rédaction  d'un'^  transaction  ,  dan?  le  cas  où  elles  en  ex- 
primeraient le  désir,  ou  les  inviter  à  se  retirer  à  cet  effet  chez 
un  notaire.  La  loi  n'a  rien  à  prescrire  à  ce  sujet,  parce  que  le 
bureau  ne  peut  agir  en  pareil  cas  que  comme  conseil  ou  inter- 
médiaire bénévole.  Mais  cette  tentative,  de  la  part  du  bureau, 
ne  dispense  nullement  du  préliminaire  de  conciliation  les  af- 
faires pour  lesquelles  la  loi  exige  cette  mesure  préalable  ».  — 
Dorigny,  p.  .')8;  lîioche,  n.39;  Rousseau  et  Laisney,  n.  21. 

106.  -    L'instruction    préliminaire    destinée    à   éclairer   le' 
bureau  sur  la  situation  véritable    de   ceux   qui   allèguent  leur 
indigence  pour  réclamer  le   bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
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peut  révéler  certaines  circonstances  dont  la  publicité  serait  tlo 
nature  k  porter  atteinte  à  la  considération  ou  au  crédit  des  per- 
sonnes auxquelles  elles  se  rapportent;  aussi  la  loi  veut-elle  ([ue 
«  les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que  l'exposé  sommaire 
des  faits  et  des  moyens,  et  la  déclaration  que  l'assistance  est 
accordée  ou  qu'elle  est  n-fiisée,  sans  ('x[)n.'Ssion  de  motifs  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  »  (L.  22  janv.  1851,  art.  12).  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  2:^  ;  Bioche,  n.  40. 

107.  — Le  l^'' parag^raplie  de  l'art.  12  doit  être  conq)ris  en 
ce  sens  qui'  la  décision  du  bureau  ne  doit  pas  révéler  son  opi- 
nion sur  le  bien  fondé  du  droit  litigieux.  Toutefois,  le  rappor- 
teur présentait  sur  ce  point  des  observations  utiles  à  recueillir, 
parce  (pi'il  en  résulte  qu'il  ne  faut  pas  attacher  il  cette  disposi- 
tion, ù  ce  propos,  du  moins,  un  sens  trop  rigoureux.  «  Le  pro- 
jet ilu  gouvernement,  disait-il,  porte  que  les  décisions  ilu  buii'uu 
Hf  sont  pas  motivées.  Nous  adoi)tons,  en  principe,  cette  disposi- 
tion ,  parce  que  l'appréciation  que  le  bureau  fait  du  fond  des 
procès  n'a  rien  d'absolu;  en  accordant  l'assistance,  le  bureau 
ii'alïirme  pas  (pie  la  cause  est  i)onne,  mais  seulement  qu'elle 
offre  des  apparences  favorables.  Toutefois,  nous  croyons  que, 
si  la  loi  se  bornait  il  dire  (|ue  les  décisions  ne  sont  pas  motivées, 
elle  ne  ferait  pas  assez  pour  l'intérêt  légitime  du  demandeur  en 
assistance.  La  plupart  des  bureaux  en  concluraient  que  la  dé- 
cision ne  doit  consister  que  dans  ces  mots  :  ['assistance  est  ac- 
rontée...  ou  Vassislance  est  refusée.  Alors  le  travail  tout  entier 
du  bureau  d'assistance  serait  perdu  pour  le  réclamant.  Cepen- 
dant, ce  travail  peut  être  fort  utile.  En  général,  le  bureau,  avant 
de  prononcer,  aura  entendu  les  explications  du  demandeur  en 
assistance;  souvent  même,  il  aura  recueilli  des  renseignements 
auprès  des  tierces  personnes;  si  la  partie  adverse  a  comparu 
devant  lui,  il  aura  pris  connaissance  de  ses  moyens  de  défense; 
il  aura  peut-être  vu  les  pièces  qu'elle  peut  opposer  à  la  préten- 
tion élevée  contre  elle;  enfin,  il  aura  étudié  l'alTaire  sous  le  rap- 
port du  droit  et  de  la  jurisprudence.  S'il  ne  restait  pas  de  traces 
de  toutes  ces  notions  utiles  que  le  bureau  aura  ordinairement 
acquises,  il  faudrait  le  regretter.  En  cas  d'admission  de  la  de- 
mande en  assistance,  le  travail  du  bureau  peut  servir  à  éclairer 
l'avocat  et  l'avoué  de  l'assisté  et,  par  conséquent,  à  rendre  plus 
nette  et  plus  précise  la  discussion  de  l'alfaire  devant  le  tribunal. 
En  cas  de  rejet  de  cette  demande,  il  est  bon  que  l'assisté  con- 
naisse ce  travail,  qui  contribuera  souvent  à  dissiper  les  illusions 
funestes  qu'il  se  l'ait  sur  sa  cause.  Nous  ajouterons  que  l'obli- 
gation imposée  par  la  loi  au  bureau  de  se  livrer  à  la  rérlaction 
dont  il  s'agit  l'amènera  nécessairement  à  examiner  la  cause 
d'une  manière  plus  approfondie.  Votre  commission  pense  donc 
que  l'avis  du  bureau  doit  présenter  un  exposé  sommaire  de  la 
cause,  comme  celui  que  ferait  un  rapporteur.  » 

108.  —  Aussi  dêeide-t-on  que  cet  exposé  doit  relater  les 
points  de  fait  et  de  droit  saillants  dans  l'atîaire,  car  il  peut  de- 
venir un  document  important  à  consulter  par  le  conseil  de  l'as- 
sisté. —  Bioche,  loe.  cit. 

109.  —  Décidé  que  les  décisions  du  bureau  sont  communi- 
ipiées,  sans  déplacement,  au  demandeur  ou  à  ses  conseils,  et 
(|ue  copie  peut  être  prise  du  tout,  sauf  a  la  partie  âne  s'en  ser- 
vir que  comme  simples  renseignements.  —  Bur.  d'assist.  jud. 
Seine,  2  juin  1854,  (cité  par  Brière-Valigny ,  p.  283] 

110.  —  Les  décisions  rendues  par  les  bureaux  d'assistance 
l'-chappent  de  la  facjon  la  plus  absolue  au  contrôle  du  pouvoir 
judiciaire.  En  aucun  cas,  les  tribunaux,  à  quelqu'ordre  et  h. 
(juclque  degré  qu'ils  appartiennent,  ne  peuvent  être  admis  à  les 
apprécier.  «  Ces  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  », 
tel  est  le  principe  posé  par  l'art.  12-2».  —  «  Néanmoins,  ajoute 
l'article,  le  procureur  général,  après  avoir  pris  communication 
de  la  décision  d'un  bureau  établi  près  d'un  tribunal  civil  et  des 
pièces  à  l'appui,  peut,  sans  retard  de  l'instruction  ni  du  juge- 
ment, déférer  cette  décision  au  bureau  établi  près  la  cour  d'ap- 
pel, pour  être  réformée  s'il  y  a  lieu  »  (même  art.  12). 

111. —  Le  commentaire  de  cette  disposition  nous  est  encore 
donné  par  le  rapporteur  de  la  loi  :  k  II  est  possible,  dit-il,  que 
dans  certains  bureaux,  il  se  manifeste  des  tendances  contraires 
à  l'esprit  de  la  loi;  que  les  demandes  à  fin  d'assistance  soient 
accueillies  trop  facilement  ou  repoussées  mal  à  propos.  Dans  ce 
cas,  le  procureur  général  aura  un  moyen  d'obtenir  le  redresse- 
ment des  erreurs  commises  et  de  faire  rentrer  dans  la  bonne 
voie  le  bureau  qui  s'en  serait  écarté. 

112.  —  Quant  aux  parties  elles-mêmes,  qu'il  s'agisse  de  la 
personne  qui  a  demandé  l'assistance  ou  de  son  adversaire,  elles 


ne  peuvent  jamais  appeler  d'une  décision  rendue  par  un  bureau 
devant  un  autre  bureau  d'un  ordre  supérieur,  non  i)lns  qup  con- 
tester le  bien  fondé  de  la  décision  devant  les  tribunaux  saisis 
du  litige.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  spécialement  à  l'égard  de  l'ad- 
versaire de  l'assisté.  —  Trib.  Bdlac,  30  aoiU  18G0,  Tliévenot, 
[P.  Bull,  d'enreg.,  art.  092,  D.  (il. 3. 8'  —  Sic,  Housseau  et  Lais- 
ney, n.  22. 

113.  —  Les  décisions  rendues  par  les  bureaux  d'assistance 
judiciaire  ne  peuvent  être  communiquées  i|u'exceptionnelleinent 
et  dans  les  conditions  réglées  par  la  loi.  Il  n'en  est  donc  point 
de  ces  décisions  comme  des  jugements  (|ui  sont  publics  et  dont 
la  copie  doit  être  délivrée  moyennant  salaire  k  toute  personne 
qui  demande  une  expédition.  L'art.  12  indique  à  quelles  per- 
sonnes la  (;ommunicalion  peut  être  faite  :  »  Le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation  et  le  procureur  géntiral  près  la 
cour  d'appel  peuvent  aussi  se  faire  envoyer  les  décisions  des 
bureaux  d'assistance,  qui  ont  été  renrlues  dans  une  alfaire  sur 
laquelli'  le  bureau  d'assistance  établi  près  de  l'une  ou  de  l'autre 
de"  ces  cours  est  appelé  à  statuer,  si  ce  dernier  bureau  en  fait  la 
demande  ».  —  >»  Hors  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes 
précédents,  les  décisions  du  bureau  ne  peuvent  être  communi- 
quées qu'au  procureur  de  la  République,  à  la  personne  qui  a 
demandé  l'assistance  et  à  ses  conseils;  le  tout  sans  déplacement» 
(art.  12).  Le  même  article,  in  fine,  en  autorise  en  outre  la  produc- 
tion et  la  discussion  devant  le  tribunal  correctionnel,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  26  de  la  présente  loi.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  23;  Bioche,  n.  42. 

114.  —  «  Le  but  de  cet  ensemble  de  dispositions,  dit  le  rap- 
porteur, est  d'empêcher  que  la  décision  du  bureau  ne  devienne 
le  sujet  d'un  débat  à  l'audience  entre  l'assisté  et  son  adversaire, 
et  que  le  tribunal  ne  se  la  fasse  apporter  dans  la  chambre  du 
conseil.  Il  ne  faut  pas  c[ue  l'autorité  rlu  bureau  puisse  faire  pen- 
cher la  balance  de  la  justice  en  faveur  de  l'assisté;  il  ne  faut 
pas  même  qu'on  puisse  le  croire  ou  le  soupçonner.  Si  la  déci- 
sion contient  des  observations  de  fait  ou  de  droit  qui  puissent 
être  utiles  à  la  cause  de  l'assisté ,  l'avocat  de  ce  dernier  en  pro- 
fitera, mais  il  les  présentera  comme  si  elles  émanaient  de  lui- 
même.  » 

115.  —  Bien  que  la  loi  du  22  janv.  ne  contienne  aucune  dis- 
position k  cet  égard,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  séances 
des  bureaux  d'assistance  judiciaire  ne  doivent  pas  être  publi- 
([ues.  «  La  publicité  en  pareilh;  matière,  dit  Dorigny,  p.  61,  n'au- 
rait que  des  inconvénients;  elle  serait  d'ailleurs  à  peu  près  in- 
compatible avec  les  opérations  de  ces  bureaux.  Ce  n'est  pas 
lorsqu'on  examine  des  pièces,  lorsqu'on  demande  des  explica- 
tions aux  parties  sur  leurs  moyens  d'existence  ou  lorsqu'on 
cherche  à  opérer  entre  elles  un  arrangement  amiable,  qu'il  peut 
être  utile  de  procéder  en  présence  du  public  ».  —  Bioche,  n.  35. 


CHAPITRE  IV. 

DE  l'assistance  JUDICIAIRE  EN  MATIÈRE   CRIMINELLE. 

116.  —  L'art.  28,  L.  22  janv.  1851,  dispose  qu'  «  il  sera 
pourvu  à  la  défense  des  accusés  devant  les  cours  d'assises  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  294,  (>.  d'instr.  crim.  <>  En 
conséquence,  l'accusé  devra  être  interpellé  sur  la  question  de 
savoir  s'il  a  choisi  un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense;  s'il 
n'en  a  pas  choisi,  le  président  des  assises  doit  lui  en  désigner 
un.  Cette  désignation  toutefois,  est  considérée  comme  non  ave- 
nue si  l'accusé  use  après  coup  du  droit  qui  lui  appartient  de 
choisir  son  défenseur.  —  V.  infrà,  \°  Cour  d'assises. 

117.  —  En  matière  correctionnelle,  la  loi  n'exige  pas  que 
tous  les  individus  poursuivis  soient  pourvus  d'un  défenseur. 
La  désignation  d'office  d'un  avocat  est  subordonnée  à  la  de- 
mande qu'en  fait  ou  non  le  prévenu.  »  Les  présidents  des  tri- 
bunaux correctionnels,  dit  l'art.  29,  désigneront  un  défenseur 
d'office  aux  prévenus  poursuivis  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, ou  détenus  préventivement,  lorsqu'ils  en  feront  la  demande, 
et  que  leur  indigence  sera  constatée,  soit  |iar  les  pièces  dési- 
gnées dans  l'art.  10,  soit  par  tout  autre  document.  » 

118.  —  Le  projet  du  gouvernement  portait  d'une  manière 
générale  que  «  les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  dé- 
signeraient un  défenseur  d'office  aux  prévenus  qui  en  feraient 
la  demande  et  dont  l'indigence  serait  constatée,  soit  par  les 
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pièces  (li''si(;iiôo8  cm  l'art.  S  ci-dcsBiis,  soit  par  tous  aiilms  do- 
ciiinciils  .1.  Ainsi,  (oui  pnjvnnii  indigoiil  aurait  eu  m-ccsHair»;- 
meuL  1111  (lélV'iisciir.  "  Nous  croyons,  dit  le  rapporteur  fie  la 
coiiuniBsioii ,  quo  ce  bcruil  aller  trop  loin.  Il  y  a  un  iiomhro  infini 
d'ail'airos  correctionnelles  d'une  gi  mi^diocre "importance  et  d'une 
si  grande  simplicité,  que  In  ministère  d'un  (h'-l'enseur  esl  innlile. 
Telles  sont  les  causes  entre  parties  pour  des  injures,  de.s  nxes 
ou  autres  délits  analogues,  et  les  |)OursiJites  intentées  fiar  les 
divers(!s  régies  dans  lesquelles  lo  l'ait  est  pres(|ue  toujours  prouvé 
par  un  procès-verbal,  de  manière  h  rendre  toute  discussion  im- 
possible. Nous  pensons  donc  que  c'i'st  faire  assez  pour  la  liberté 
et  les  inli'rèts  <les  iiuligenis,  (|ue  de  décidi'i'  <iu'il  sera,  nommé 
un  dcil'enseur  aux  prévenus  poursuivis  à  la  requête  du  miiiislère 
public  ou  détenus  i)réventivemerit.  Au  premier  coup  (I'omI,  la 
seconde  condition  semble  rentrer  dans  la  première;  mais,  en 
réalité,  il  n'en  est  pas  ainsi,  parce  (pi'il  y  a  certaines  affaires 
de  régie  dans  lesquelles  li;  prévenu  est  déi(îiiu  préventivement. 
Les  causes  de  cette  dernière  nature  sont  assez  graves  pour  que 
la  nomination  d'office  d'un  défenseur  soit  utile,  et  d'ailleurs  le 
prévenu,  étant  en  prison,  ne  peut  faire  personnellement  les  dé- 
marches nécessaires  pour  s'en  procurer  un.  » 

119.  —  Les  moyens  indiquiis  dans  l'art.  10  pour  constater 
l'indigence  ne  sont  point  ici  seuls  applicables.  Les  magistrats 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  tous  les  éléments 
d'appréciation  ;  il  suffirait,  notamment,  pour  obtenir  l'assistance 
judiciaire  et  la  désignation  d'un  défenseur  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  d'établir  son  indigence  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  420,  G.  instr.  crim.,  relatif  à  la  dispense 
de  consignation  de  l'amende  dans  le  cas  de  pourvoi  en  cassation, 
c'est-à-dire  en  produisant  un  extrait  du  rôle  des  contributions 
constatant  que  l'on  paie  moins  de  fi  fr.,  ou  un  certificat  de  non- 
imposition  délivré  par  le  percepteur  de  la  commune,  l'une  ou 
l'autre  pièce  accompagnée  d'un  certificat  d'indigence  délivré 
par  le  maire. 

120.  —  Aux  termes  de  l'art.  30,  L.  22  janv.  1831,  u  les  pré- 
sidents des  cours  d'assises  et  les  présidents  des  tribunaux  cor- 
rectionnels pourront,  même  avant  le  jour  fixé  pour  l'audience, 
ordonner  l'assignation  des  témoins  qui  leur  seront  indiqués  par 
l'accusé  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  où  la  déclaration  de 
ces  témoins  serait  jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 
Pourront  être  également  ordonnées  d'office  toutes  productions 
et  vérifications  de  pièces.  Les  mesures  ainsi  prescrites  seront 
exécutées  à  la  requête  du  ministère  public  ».  Le  droit  conféré 
aux  présidents  des  cours  d'assises  d'assigner  eux-mêmes  les  té- 
moins qui  leur  sont  indiqués  par  l'accusé  indigent  n'abroge  pas 
la  disposition  prise  h  ce  sujet  par  l'art.  321,  G.  instr.  crim.  11 
n'y  a  entre  ces  deux  articles  aucune  contradiction;  le  ministère 
public  conserve  donc  comme  par  le  passé  la  faculté  d'user  du 
même  droit. 


CHAPITRE   V. 

DES   EFFETS   DE    l'ASSISTANGE   JUDICIAIRE. 

Sectio.n  I. 
Elfels  çjéiiéraux  de  l'assistance  judiciaire. 

121.  —  La  décision  qui  accorde  à  un  indigent  l'assistance 
judiciaire  produit  des  etlets  en  apparence  contraires  mais  qui 
ne  sont  pourtant  les  uns  et  les  autres  que  la  conséquence  né- 
cessaire du  principe  sur  lequel  repose  la  loi  du  22  janv.  18bl  : 
elle  entraîne  une  déchéance;  elle  crée  des  immunités.  1»  EIli' 
entraîne  une  déchéance,  en  retirant  à  l'assisté  le  droit  d'orga- 
niser lui-même  la  défense  de  sa  cause  par  le  choix  des  officiers 
ministériels  et  de  l'avocat  qui  devront  le  représenter  au  cours 
de  la  procédure  et  en  justice.  î^a  loi  sur  l'assistance  judiciaire 
créant  une  charge  gratuite  pour  tous  ceux  qui  doivent  prêter 
leur  ministère  aux  indigents,  il  importait  de  la  répartir  le  plus 
également  possible  entre  eux.  Si  ce  choix  avait  été  laissé  à 
l'assisté,  qui  ne  voit  que  tous  auraient  voulu  confier  leurs  inté- 
rêts aux  hommes  que  leur  talent  met  le  plus  en  lumière  et  qu'il 
en  serait  résulté  pour  quelques-uns  une  charge  écrasante? 
2')  Rlle  crée  des  immunités,  et  ce  sont  là  ses  principaux  elTets, 
en  remetlant  à  l'infligent  les  dettes  que  les  plaideurs  ordinaires 


contractent  envers  le  Trésor  et  à  l'égard  fie  ceux  au  ministère 

dftsfiiiels  ils  recourent. 

122.  —  Lorsqu'une  demaufle  d'assislftiice  judiciaire  a  élé 
admise,  il  importe  d'en  aviser  mua  relard  Ifj  juge  qui  devra  con- 
naître du  procès.  Pour  cela,  «  flans  les  trois  jours  de  l'admis- 
sion à  l'assislanf^o  judiciaire,  le  présiflenl  du  bureau  envoie, 
par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la  Ili-publique,  au  président 
de  la  cour  ou  du  tribunal,  ou  au  juge  de  paix,  un  extrait  fie  la 
décision,  portant  seulement  que  l'assistance  est  acconlée  ;  il  v 
joint  les  pièces  de  l'alTaire  »  (L,  22  janv.  iH'.ii,  art.  13j. 

123.  —  G'esl  à  l'autorité  judifiiuire  et  non  point  au  bureau 
d'assistance  (|u'incombe  le  soin  de  prentlre,  en  faveur  fie  l'indi- 
gent, les  mesures  qu'entraîne  l'arlinission  de  sa  dernan'le.  — 
i(  Si  la  cause  est  jiortée  flevant  une  cour  ou  un  tribunal  civil , 
le  président  invile  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  le  prési- 
dent  fie  la  chambre  des  avoués  et  le  syndic  fies  huissiers,  à  dé- 
signer l'avocat,  l'avoué  et  l'huissier  qui  prêteront  leur  ministère 
à  l'assisté.  S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier,  ou  s'il  n'y  a  pas  de 
chambre  de  discipline  des  avoués,  la  désignation  est  faite  par  le 
président  du  tribunal».  —  «  Si  la  cause  est  portée  devant  un 
tribunal/de  commerce  ou  devant  un  juge  de  paix,  le  président 
du  tribijnal  ou  le  juge  de  paix  se  borne  à  inviter  le  synflic  des 
huissiers  à  désigner  un  huissier.  Dans  le  même  délai  de  trois 
jours,  le  secrétaire  flu  bureau  envoie  un  extrait  de  la  décision 
au  receveur  de  l'enregistrement  »  (art.  13). 

124.  —  La  loi  ne  prescrit  la  désignation  d'un  avocat  que 
pour  les  affaires  qui  ressortissent  de  la  juridiction  des  tribunaux 
civils  ou  des  cours  d'appel;  c'est  que  la  plupart  du  temps  lors- 
que l'affaire  e?t  portée  devant  un  juge  de  paix  ou  un  tribunal 
de  commerce  ,  l'assistance  d'un  avocat  n'est  pas  nécessaire;  il 
suffit  que  la  partie  se  présente  elle-même  à  l'audience.  Toutefois 
le  rapporteur  faisait  remarquer  avec  raison  que  si,  par  excep- 
tion, la  cause  offrait  des  difficultés  telles  que  le  ministère  d'un 
avocat  fût  nécessaire ,  ce  ne  serait  pas  certainement  en  vain 
que  l'assisté  s'adresserait  au  bâtonnier  de  l'ordre.  —  Sabalié, 
n.  12o;  Rousseau  et  Laisney,  n.  24. 

125.  —  En  parlant  de  la  réquisition  qui  doit  être  adressée 
au  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  au  président  de  la  chambre 
des  avoués  et  au  syndic  des  huissiers,  il  a  paru  plus  convenable 
de  se  servir  du  mot  invite  que  du  mot  enjoint  qui  se  trouvait 
dans  le  projet  du  gouvernement;  mais  l'idée  est  restée  la  même, 
et  il  n'y  a  pas  moins  obligation  d'obtempérer  sous  peine  d'en- 
courir des  peines  disciplinaires.  —  Dorigny,  p.  65,  §2. 

126.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  22  janv.  18.Ï1,  la  Cour  de 
cassation  avait  décidé  (arrêt  du  6  janv.  1840)  que  la  chambre 
des  avoués  et  le  président  de  la  cour  d'appel  pouvaient  refuser 
de  nommer  un  avoué  d'office  au  plaideur  indigent  qui  voulait 
appeler  d'un  jugement,  si  ses  prétentions  ne  paraissaient  pas 
fondées.  Il  n'en  saurait  être  de  même  aujourd'hui,  dès  que  l'as- 
sistance aura  été  accordée.  —  Dorigny,  loc.  cit. 

127.  —  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribunal 
désigne  à  l'assisté  un  avocat  ou  un  avoué  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  13,  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  Cette  ordon- 
nance rentre  dans  la  catégorie  de  celles  dont  l'art.  809,  G.  proc, 
civ.,  a  réglé  les  effets,  et  comme  telle,  elle  ne  peut  être  annulée 
parle  tribunal  auquel  appartient  le  magistrat  duquel  elle  émane. 
—  Cass.,  13  févr.  1839  ianal.),  Proc.  gén.  à  la  G.  de  case,,  [S. 
39.1.300,  P.  39.2.308]  —  Sic,  Dorigny,  loc.  cit.,  §  3. 

128.  —  D'après  l'art.  14,  §  2,  L.  22  janv,  1831,  l'assisté  egt 
dispensé  du  paiement  des  sommes  dues  à  ceux  qui  lui  prêtent 
leur  concours,  pour  droits,  émoluments  et  honoraires.  Il  en  ré- 
sulte que  les  soins  apportés  par  l'avocat  sont  absolument  gra- 
tuits. 

129.  —  Cette  règle  a  entraîné  la  conséquence  suivante  ;  on 
sait  que  les  règlements  de  l'ordre  des  avocats  leur  interdisent 
de  réclamer  en  justice  le  paiement  de  leurs  honoraires  de  plai- 
doierie  (V.  infrà ,  v"  Avocat).  —  Mais  ces  règlements,  obligatoires 
pour  les  avocats,  ne  le  sont  pas  pour  les  tribunaux  qui,  saisis 
d'une  semblable  action,  doivent  y  statuer  et  condamner  le  plai- 
deur s'il  est  démontré  que  l'avocat  n'a  pas  entendu  prêter  gra- 
tuitement son  ministère. 

130.  -— ■  Il  est  fait  exception  à  cette  règle  en  matière  d'as- 
sistance judiciaire,  et  la  gratuité  des  soins  que  les  avocats  doi- 
vent apporter  aux  aHaires  admises  au  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  est  telle  qu'elle  fait  ol)stacle  à  la  réclamation  que  ceux- 
ci  pourraient  faire  de  leurs  honoraires  en  raison  de  la  créance 
civile  et  de  l'action  qu'ils  ont  de  ce  chef,  malgré  les  règlements 
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disciplinaires,  elque  les  li'iljuiiaux  ne  sauraient  en  pareille  ma- 
tière leur  allouer  aucune  inilernnité.  —  Garsoiinet,  t.  2,  p.  91, 
noie  23. 

131.  —  L'arl.  li-,  S  2,  L.  22  janv.  IS.il,  sur  l'assistance  ju- 
diciaire, portant  que  l'assislë  est  dispensi-  provisoiremiMit  du 
paiement  des  srunrnes  dues  aux  officiers  iiiinisldrii'ls  pour  droits, 
dmolumonls  et  honoraires,  comprend  sous  celle  dénomination, 
non  seulement  les  avoués  et  les  huissiers,  mais  encore  les  no- 
taires. —  Trib.  Rambouillet,  il  mai  ISf.O,  Desroziers,  [P.  Bidl. 
d'enreg.,  art.  734] 

132.  —  Kn  conséquence,  lorsqu'une  femme  mariée  a  éti^  ad- 
mise }\  l'assistance  pour  former  contre  son  mari  une  demande 
m  S('paration  de  biens,  le  notaire  commis  par  le  jugement  de 
séparation  pour  liquider  les  reprises  de  la  femme  et  en  dresser 
acte,  ne  peut  poursuivre  contre  celle-ci  le  paiement  des  frais  et 
honoraires  qui  lui  sont  dus.  —  M«'me  jugement.  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisnev,  n,  32;  Bioclie,  n.  '.'>9.  —  V.  Garsonnet,  t.  2, 
p.  yi. 

132  his.  —  Les  honoraires,  auxquels  ils  pourraient  préten- 
dre, ne  doivent  pas  leur  être  avancés  par  le  Trésor,  mais  s'a- 
jouter aux  autres  dépens  de  l'instance  dont  ils  suivent  le  sort 
(Sol.,  20  nov.  ISGti.  —  Dict.  enreg.,  v*  Asxistancp  jwiinairi' ,  n. 
22. 

133.  —  Mais  les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  déposi- 
taires publics  ne  sont  tenus  à  la  di-livrance  gratuite  des  actes 
et  expéditions  réclamés  par  l'assisté  que  sur  une  ordonnance  du 
juge  de  paix  ou  ilu  président  (art.  16). 

134.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  la  rédaction  d«  cet  article 
que  l'on  puisse,  dans  les  cas  prévus,  s'adresser  indifféremment 
fl  l'un  où  à  l'ualve  des  deux  magistrats  désignés.  Le  droit  de 
statuer  appartient  exclusivement,  soit  au  juge  de  paix,  soit  au 
président  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  doit  statuer.  Mais  M. 
Dorigny  (p.  73)  pense  que,  s'il  s'agit  d'affaires  portées  devant  la 
iuridiction  commerciale,  on  doit  s'adresser  au  président  du  tri- 
Dunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera 
l'officier  public  appelé  à  délivrer  l'acte.  —  La  raison  en  est,  dit 
l'auteur,  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  plénituile  de 
juridiction  ^Arg.,  art.  5o3,  G.  proc). —  Bioclie,  n.  oO;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  29. 

135.  —  Nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion  qui  nous 
paraît  en  tous  points  contraire  au  but  que  se  propose  la  loi;  l'or- 
donnance du  juge  de  paix  ou  du  président  est  destinée  à  em- 
pêcher que  l'assisté  n'abuse  de  l'immunité  qui  lui  est  accordée 
en  se  faisant  délivrer  gratuitement  des  pièces  inutiles  pour  la 
solution  du  procès.  Comment  un  magistrat  qui  appartient  à  une 
autre  juridiction  que  celle  saisie  de  l'affaire  pourrait-il  appré- 
cier l'intérêt  que  peut  avoir  l'assisté  à  se  faire  délivrer  telle  ou 
telle  pièce  ? 

136.  —  Mais  cette  ordonnance  n'est  nécessaire  que  pour  les 
actes  à  produire  au  cours  de  la  procédure.  Si  l'assisté  gagne 
son  procès,  il  lui  est  gratuitement  remis,  sans  aucune  formalité, 
une  grosse  du  jugement.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  29. 

137.  —  Dans  le  cas  où  le  magistral  compétent  refuse  d'ordon- 
ner la  délivrance  gratuite  d'une  pièce,  l'assisté  peut  toujours, 
s'il  s'y  croit  fondé,  interjeter  appel  de  cette  décision  comme  en 
matière  de  référé.  Rien  ne  l'empêche,  du  reste,  de  s'adresser  de 
suite  au  notaire  ou  au  greffier  pour  obtenir  bénévolement  la  dé- 
livrance des  actes  ou  des  jugements  dont  il  prétend  se  servir 
(Dorigny,  n.  74).  Ce  n'est  donc  la  plupart  du  temps  que  sur  leur 
refus  que  le  juge  de  paix  ou  le  président  sont  appelés  à  rendre 
des  ordonnances  à  cet  cITet. 

138.  —  Le  ministère  public  doit  être  entendu  dans  toutes  les 
atïuires  où  l'une  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  (art.  13).  C'est  là  une  garantie  de  plus  don- 
née aux  indigents  et  au  Trésor. 

139.  —  L'assistance  judiciaire  ne  doit  profiter  qu'aux  per- 
sonnes à  qui  elle  est  accordée;  elle  ne  peut  donc  rien  changer 
a  la  situalion  de  la  partie  adverse  de  l'assisté.  «  En  appliquant 
ce  principe  aux  dépens,  disait  le  rapporteur  de  la  commission, 
on  trouve  que  celte  partie  adverse,  si  elle  est  condamnée,  doit 
payer  les  dépens,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'assistance;  de 
même  que,  dans  le  cas  où  elle  obtient  gain  de  cause,  ses  droits 
contre  l'assisté,  relativement  aux  dépens,  sont  exactement  ce 
qu'ils  auraient  été,  si  celui-ci  n'avait  pas  été  admis  au  bénéfice 
de  l'assistance  ».  —  Aussi  l'art.  17  dispose-t-il  qu'  <(  en  cas  de 
condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'adversaire  de  l'as- 
sisté, la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais  de  toute  nature, 


honoraires  et  émoluments  auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire.  » 

140.  —  La  demande  d'assistance  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion el  ne  couvre  pas  les  déchéances  prononcées  parla  loi.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé,  spécialement,  que  l'action  en  désaveu  de 
palerniU'  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  du  délai,  bien 
que  le  désavouant  se  soit  pourvu  dans  l'intervalle  devant  le  bu- 
reau d'assistance.  —  Trib.  Tours,  28  août  1834,  [cité  par  Bioche, 
n.  24]  — Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  10. 


Section  II. 

Ell<!ls  <Ie  l'assistance  ludiclaire  au  polul  de  vue  du  timbre 
et  de  l'eureoisti'oment. 

g  i.iialure  de  la  dispense  dea  droits. 

141.  —  Au  point  de  vue  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  la 
loi  du  22  janv.  1831  a  eu  pour  effet  d'exonérer  les  indigents  du 
paiement  d'un  impôt  (pii  leur  eût  rendu  l'accès  des  tribunaux 
impossible.  Il  convenait  donc  tout  d'abord  de  dispenser  de  tous 
droits  à  la  demande  tendant  à  l'obtention  de  l'assistance  judi- 
ciaire. C'est  pourquoi  les  pièces  à  produire ,  en  vertu  de  l'art. 
10,  L.  22  janv.  1831,  sont  exemptées  non  seulement  de  timbre 
et  d'enregistrement,  mais  même  encore  de  la  formalité.  C'est  ce 
qui  résulte  expressément  de  l'art.  8  de  la  même  loi ,  qui  porte 
que  la  demande  d'assistance  peut  être  rédigée  sur  papier  non 
timbré. 

142.  —  Sont  également  exempts  de  l'enregistrement  el  du 
timbre  les  actes  désignés  dans  le  même  art.  10  et  qui  doivent 
être  produits  à  l'appui  de  la  demande,  ainsi  que  ceux  de  l'ins- 
truction qu'elle  nécessite  el  les  décisions  du  bureau  finsl.  gén., 
n.  1879).  —  Garnier,  lU'p.  (ji'ii.,  n.  2289  Ids. 

143.  —  Mais  une  fois  l'assistance  judiciaire  obtenue,  le  lé- 
gislateur n'a  pas  cru  devoir  accorder,  outre  l'immunité  des 
droits,  la  dispense  de  la  formalité.  Voici,  du  reste,  comment 
s'exprime  l'art.  14.  L.  22  janv.  1831  :  «  L'assisté  est  dispensé 
provisoirement  du  paiement  i\Gi  sommes  dues  au  Trésor  pour 
droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  ainsi  que  de 
toute  consignation  d'amende.  —  Les  actes  de  la  procédure  faite 
à  la  requête  do  l'assisté  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.  Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original  au  moment 
de  son  enregistrement.  Les  actes  et  titres  produits  par  l'assisté, 
pour  justifier  de  ses  droits  et  qualitiis,  sont  pareillement  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Si  ces  actes  et  titres 
sont  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregistrement  deviennent 
exigibles  immédiatement  après  le  jugement  définitif;  il  en  est 
de  même  des  sommes  dues  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre.  Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre  di'  ceux 
dont  les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
les  droits  d'enregistrement  de  ces  actes  et  titres  sont  assimilés 
à  cpux  des  actes  de  la  procéilure.  —  Le  visa  pour  timbre  et 
l'enregistrement  en  débet  doivent  mentionner  la  date  de  la  dé- 
cision qui  admet  au  bénéfice  de  l'assistance;  ils  n'ont  d'effet, 
quant  aux  actes  et  titres  produits  par  l'assisté,  que  pour  le  procès 
dans  lequel  la  production  a  eu  lieu.  — Les  frais  de  transport  des 
juges,  des  officiers  ministériels  et  des  experts,  les  honoraires  de 
ces  derniers  et  les  taxes  des  témoins  dont  l'audition  a  été  auto- 
risée par  le  tribunal  ou  le  juge-commissaire ,  sont  avancés  par 
le  Trésor,  conformément  à  l'art.  118,  Décr.  18  juin  1811.  Le  §  6 
du  présent  article  s'applique  au  recouvrement  de  ces  avances  » 
iSol.,  27  févr.  1888). 

144.  —  On  pourrait  critiquer  la  rédaction  de  cet  article,  en 
ce  qu'elle  ne  met  pas  en  lumière  les  dilTérences  essentielles  qui 
existent  dans  la  nature  et  l'étendue  îles  divers  avantages  accor- 
dés à  l'assisté;  elle  porte  à  croire  notamment  que  le  bénéfice 
(ju'il  retire  de  l'assistance  judiciaire  ne  consiste  que  dans  un 
crédit  qui  lui  serait  fait,  jusqu'à  une  certaine  époque,  pour  l'ac- 
quittement de  tous  les  frais  qu'il  aurait  dû  payer  immédiate- 
ment s'il  avait  plaidé  flans  les  conditions  ordinaires.  Rien  n'est 
moins  vrai  cependant.  Les  immunités  accordées  par  la  loi  à 
l'assisté  sont  de  deux  sortes,  et  il  importe  de  se  bien  fixer  sur 
ce  point  :  les  unes  conservent  leur  effet  tant  que  l'assistance 
n'est  pas  retirée:  les  autres  cessent  dès  que  le  jugement  défi- 
nitif a  été  rendu. 

14.5.  —  Les  premières,  qui  font  l'objet  des  deux  premiers 
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assistant;!'  .I[-I)K:r\IP,K.   -  Cha]..  V. 


'lonl  il  s'agit  sans  l'avoir  |)r<!;tlîil)li;riM;nl  fait  rMircgistrftr  au 
comptant,  <;st  passibifi  d'arnfMid*^  aux  termes  de  l'art.  42,  L.  22 
Iritn.  an  VII.  — Trili.  de  Bagnères,  17  f«5vr.  1808,  Housse,  [S. 
00.2.18:»,  1».  0(l.7:{2,  D.  OO.:».!;;'  —  Sk,  Garnirr,  W'/j.  /><!r.,  art. 
203:t  ;  lJi(;l,.  (ftireg.,  /or;,  cit.,  n.  27;  Oarnier,  H''/i.  u'Ui.,  n. 
2294-d°.  —  V.  suprà,  v"  Ar"^'  pasi»}  en  consér/riprit-i- ,  n.  '122. 

§2.  Actes  anldrieurs  à  lu  iliU-ision  du  hureau. 

155.  —  La  d('c;ision  qui  acoordf  l'assistancf  judiciaire  ne  peut 
[iroduire  d'edel  que  dans  l'avenir;  en  aucun  cas,  flic  ne  rctroii- 
j  git.  11  suit  de  là  que  l'indigent  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'as- 
sistance qui  lui  a  été  accordée  pour  se  faire  rembourser  les  frais 
qu'il  aurait  faits  antérieurement. 

150.  —  Di'cidé,  spécialement,  qri'il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer 

t   l'amende  d'appel  consignée  par  l'assisté  ou  pour  lui.  —  Sol.,  27 

févr.   i808,  Cliem.  de  fer  du  Nord,  [S.   68.2.260,   I'.   08.t0:w, 

Oarnier,  Mp.  p('n\,  n.  20411  — Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  4!i. 

157,—  De  même,  l'administration  de  l'enregistrement  ne 
peut  obtenir  contre  l'assisté  un  exécutoire  séparé  en  vertu  des 
art.  d4\et  18,  L.  22  janv.  d8;il,  pour  les  droits  qui  lui  sont  dus 
par  suite  d'une  procédure  suivie  par  l'assisté  antérieurement  a 
l'obtention  de  l'assistance  judiciaire.  —  Bastia,  2  janv.  1878,  .1. 
(les  av.,  t.  103,  p.  107] 

158.  —  Toutefois,  il  est  dans  les  usages  de  l'administration 
de  l'enregistrement  d'ajouter  au  coût  des  actes  en  débet  le  coût 
de  l'exploit  introductif  d'instance  bien  qu'il  ait  été  signifié  avant 
l'admission  à  l'assistance  judiciaire.  —  Trib.  Béthune,20  sept. 
187.3,  |J.  des  av.,  t.  98,  p.  472] 


§3. 


Actes  de  procédure  postérieurs  à  la  décision 
du  bureau  et  jugements. 


paragraphes  di'  l'art.  14,  concernent  les  sommes  dues  au  Trésor 
pour  le  paipinent  des  droits  de  timbre  et  d'i-nregistremcnt  dus 
à  l'occasion  des  actes  de  la  procédure,  ainsi  que  les  (îmoluments 
et  lidiioriiircs  des  avocats  et  des  nlTiciers  [ninisiériels.  A  cet 
égard,  la  loi  n'accorde  f>as  seulement  un  crédit  à  l'assisté,  elle 
lui  fait  remise  complète  et  absolue  de  sa  dette,  tant  qu'une  nou- 
velle décision  ne  lui  a  pas  retiré  le  bénéfice  de  l'assistanfte.  Le 
langage  tenu  [)ar  le  rapporteur  de  la  commission  ne  permet  pas 
d'en  douter  :  »  l']st-ce  un  simple  crédit,  accordé  à  l'assisté  par 
la  loi?  Non,  dit  M.  de  Valimesnii.  L'assisté  est  un  liomme  pauvre 
envers  lequel  l'Etat  et  les  officiers  ministériels  exercent  gratui- 
tement une  œuvre  d'humanité  et  de  bienfaisance.  Le  Trésor  fait 
généreusement  le  sacrifice  de  ce  <|ui  n'est  qu'un  manque  k  ga- 
gner. L'assisté  est  un  contribuable  d'une  nature  [larticulière  rpie 
l'Etat  n'eût  pas  eu  sans  cette  lilx'ralité  ».  L'art.  14  ne  traduit 
donc  que  très  imparfaitement  la  pensée  du  législateur,  lorsqu'il 
dit  que  l'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  paiement  de  ces 
sommes,  car  l'assistance  n'étant  qu'exceptionnellement  retirée, 
cette  dispense  est,  la  plupart  du  temps,  définitive.  —  Sabatié, 
n.  134. 

146.  —  Les  immunités  que  la  loi  n'accorde  que  jusqu'au  jour 
du  jugement  définitif  concernent  les  droits  qui  devraient  être 
per(;us  par  le  fisc  à  l'égard  des  actes  dont  la  loi  exige  Tenregis- 
trenient  dans  un  délai  déterminé.  Relativement  à  ceux-là,  dit  le 
rapporteur,  c  le  droit  était  acquis  au  Trésor,  indépendamment 
du  procès  et  lors  même  qu'il  n'aurait  été  fait  aucun  usage  de  ces 
actes;  il  ne  doit  donc  pas  y  renoncer,  il  doit  seulement  en 
ajourner  la  perception  jusqu'à  la  fin  du  litige  )>.  —  Dorigny,  p. 
67;  Brière  Yaligny,  n.  6"),  p.  257. — V.  aussi  Inst.  gén.,n.  1971. 

147.  —  11  en  est  de  même  quant  aux  amendes  encourues 
pour  infractions  aux  lois  sur  le  timbre.  —  Rapport  à  la  commis- 
sion. 

148.  —  De  même  encore,  pour  les  avances  que  le  Trésor 
aurait  faites  au  sujet  des  taxes  des  témoins  ou  des  honoraires 
des  experts;  il  doit  être  admis  à  en  répéter  le  montant,  u  De 
telles  avances,  dit  encore  le  rapporteur,  ont  le  caractère  d'un 
prêt  fait  à  l'assisté  et  celui-ci  doit  employer  ses  ressources, 
quelque  faibles  qu'elles  soient,  à  en  rendre  le  montant.  » 

149.  —  Quand  plusieurs  parties  sont  intéressées  à  une  forma- 
lité ou  à  un  acte,  il  suffit  que  l'une  d'elles  soit  assistée  pour  que 
l'enregistrement  et  le  visa  pour  timbre  en  puissent  être  accor- 
dés en  débet.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  de  délivrer 
sans  avance  des  droits  la  grosse  d'un  jugement  interlocutoire 
rendu  en  faveur  de  neuf  cohéritiers,  dont  quatre  seulement 
sont  assistés  (Sol.,  27  janv.  1857  et  4  mai  1863).  —  Dict.  en- 
reg.,  loc.  cit.,  n.  31. 

150.  —  Décidé  dans  le  même  sens,  relativement  à  un  acte 
de  liquidation  et  de  partage  dressé  en  exécution  d'un  jugement 
obtenu  par  l'assisté  (Sol.,  19  juin  1866;.  —  Dict.  enreg.,  loc. 
cit.,  n.  32. 

151.  —  Mais  il  n'est  pas  contesté  que  les  parties  autres  que 
l'assisté  qui  feraient  usage  de  ces  actes  devraient,  au  préalable, 
en  acquitter  les  droits  (Même  sol.). 

152.  —  Les  actes  de  procédure  faits  à  la  requête  de  l'assisté 
ne  sont  pas  dispensés  de  la  formalité;  ils  doivent  être  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet  (art.  14,  2"  alinéa).  11  en  résulte 
que  l'officier  ministériel,  qui  néglige  de  présenter  à  l'enregistre- 
ment dans  le  délai,  un  acte  concernant  l'assistance  judiciaire 
est  passible  des  droits  en  sus  et  amendes  prononcés  par  les 
lois,  bien  qu'il  ne  soit  pas  tenu  de  payer  les  droits  simples  qui 
demeurent  en  débet  (Sol.,  13  déc.  1862).  —  Dict.  enreg.,  loc. 
cit.,r\.  33.  —  V.  suprà ,  v''  Acte  judiciaire ,  n.  181  et  s.,  Acte 
notarié,  n.  1268  et  s. 

153.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  qualités  d'un 
jugement  ])ar  défaut  rédigées  par  l'avoué  d'une  partie  admise  à 
l'assistance  judiciaire  doivent,  sous  peine  d'amende,  être  sou- 
mises au  visa  pour  timbre  en  débet  avant  d'être  déposées  au 
grelfe.  —  Sol.,  30  mai  1868,  [S.  68.2.323,  P.  68.1151]  —  Sic, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2797.  —  Contra,  Sol.,  27  mai  et  10  sept. 
1863,  abandonnées,  depuis,  par  l'administration.  —  Dict.  enreg.,      régulière,  il  est  de  toute  nécessité  que  l'admini  tration  ait  la 


1"  Actes  de  procédure  accomplis  au  cours  de  l'instance. 

159.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  à  tous 
les  actes  qui  sont  nécessaires  pour  suivre  l'action  et  faire 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  la  décision  à  intervenir. 
Le  but  que  se  propose  la  loi  ne  serait  pas  rempli  en  effet,  si  elle 
n'accordait  pas  aux  assistés  toutes  les  exemptions  dont  ils  ont 
besoin  pour  suivre  leur  action  et  pour  arriver  à  une  décision 
judiciaire  définitive.  —  Bur.  d'assist.  jud.  Paris,  30  nov.  1852, 
[cité  par  Brière-Valigny,  n.  58,  p.  238]  —  Trib.  Castres,  7  déc. 
1857,  [J.  des  av.,  t.  83,  p.  189]  —  Bur.  d'ass.  jud.  Paris,  5  juill. 
1853,  [cité  par  Bioche,  n.  57]  — Instruct.  du  direct,  gén.  de 
l'enregistrement,  18  juill.  1853.  —  Sic,  Bioche,  n.  57;  Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  2293. 

160.  —  Ainsi,  tous  les  actes  de  l'instance,  qu'ils  soient  faits 
ou  signifiés  à  la  requête  de  l'assisté,  les  expéditions  délivrées 
sur  sa  demande  et  les  jugements  dans  lesquels  il  est  partie 
doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  jusques 
et  y  compris  l'arrêt  définitif  qui  met  fin  à  l'instance.  — Dict.  en- 
reg., loc.  cit.,  n.  30.  — V.  encore  Inst.  gén.,  n.  1971. 

161.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  et 
arrêts,  la  formalité  ne  peut  être  donnée  en  débet  que  si  elle  est 
requise  par  l'assisté  et  dans  son  intérêt.  L'adversaire  de  l'assisté 
ne  serait  pas  autorisé  à  faire  enregistrer  en  débet  un  jugement 
ou  un  arrêt,  et  l'huissier  qui  signifierait,  à  la  requête  de  l'ad- 
versaire de  l'assisté,  l'appel  d'un  jugement,  sans  l'avoir  fait 
enregistrer  au  comptant,  serait  passible  de  l'amende  et  res- 
ponsable des  droits.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  31. 

162. —  Il  résulte,  en  effet,  des  dispositions  de  la  loi  du  22 
janv.  1851  qu'en  aucun  cas  le  bénéfice  de  l'assistance  ne  doit 
profitera  l'adversaire  de  l'assisté.  Dès  lors,  quand  un  jugement, 
rendu  contre  l'assisté,  est  soumis  à  l'enregistrement  dans  l'm- 
térêt  et  à  la  requête  de  son  adversaire,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  d'exiger  le  paiement  des 
Iroitsau  comptant.  Mais,  pour  que  la  perception  immédiate  soit 


loc.  cit.,  n.  34. 

154.  —  Enfin,  l'enregistrement  en  débet  des  actes,  donné 
en  cas  d'assistance  judiciaire,  cesse  d'avoir  son  etTet  immé- 
diiUement  après  le  jugement  définitif  et  doit  être  considén; 
comme  n'ayant  jamais  existé;  par  suite,  l'officier  ministériel 
qui,  en  dehors  du  procès  pour  lequel  un  acte  a  été  enregistn? 
en  débet,  fait,  dniis  un  acte  de  son  ministère,  menlioii  de  l'ucte 


preuve  que  la  réquisition  de  l'enregistrement  émane  d'un  plaideur 
autre  que  celui  auquel  l'assistance  a  été  accordée.  En  cette  ma- 
tière, la  question  (le  fait  a  donc  une  importance  décisive.  L'as- 
sisté ayant  toujours  le  droit  de  requérir  l'enregistrement  en  débet 
du  jugement,  même  quand  il  a  été  rendu  contre  lui,  on  doit 
s'abstenir  de  réclamer  le  paiement  de  rimp(jt  à  son  adversaire  , 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  pasdémontré  que  l'enregistrement  a  eu 
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lieu   flans  l'intérèl  et  à  la  requête  de  co  dernier  (Sol.,  2  <\éc. 
1886).  —  Naquet,  t.  3,  ii.  1158. 

163.  —  Les  actes  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité'  de 
l'enregistrement  doivent  être  visés  pour  timl)re  en  débet  avant 
qu'il  en  soit  l'ail  usage.  Cette  décision  s'applique  spécialement 
aux  qualités  rédigées  par  l'avoué  de  l'assisté.  —  sol.,  30  mui 
1868,  [Oarnier,  liép.pi'r.,  n.  2797]  —  Sic,  Dict.  enreg.,/of.  eit., 
n.  34.  —  Contra,  Sol.,  27  mai  et  10  sept.  1863. 

164.  —  Enfin,  les  greffiers  sont  autorisés  à  tenir  un  réper- 
toire spécial ,  visé  pour  timbre  on  débet,  sur  le(juel  ils  inscrivent 
les  actes  et  jugements  intervenus  en  matière  d'assistance  judi- 
ciaire (Sol.,  4  oct.  et  2  déc.  1886). 

2"  Acles  aubes  que  les  actes  de  procédure. 

165.  —  La  dispense  des  droits  s'applique  non  seulement  aux 
actes  de  procédure  faits  ci  la  requête  de  l'assisté  mais  encore 
aux  acles  et  titres  produits  pour  justifier  de  ses  droits  et, 
par  extension  ,  aux  acles  nécessaires  pour  faire  valoir  ces 
droits. 

166.  —  (l'est  pourquoi  le  pouvoir  donné  par  l'assisté  pour  se 
faire  représenter  en  justice,  spécialement  devant  le  tribunal  de 
commerce,  est  au  nombre  des  actes  prévus  par  l'art.  14,  §  1,  L. 
22janv.  18;>1.  —  Sol.,  12  déc.  18;)l  (Inst.  gén.,  n.  1971 ,  précitée). 
—  liioclie,  n.  ."iO  ;  Garnier,  IV'p.  gt^n.,  n.  2289  6js-.ï";  Brière- 
Valigny,  p.  238;  Sabatié ,  n.  loi,  p.  79. 

167.  —  il  en  est  de  même  de  la  procuration  donnée  par  la 
femme  pour  procéder  à  la  liquidation  de  ses  reprises  ,  lorsque 
celle  li(|ui(lalion  doit  elle-même  être  admise  à  la  formalité  en 
débet.  —  Dicl.  enreg.,  Iw.  cit.,  n.  24. 

168.  —  H  n'y  a  pas  à  distinguer,  lors  de  la  présentation  des 
acles  à.  la  formalité,  entre  ceux  qui  sont  assujettis  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  la 
formalité  est  donnée  en  débet  aux  uns  comme  aux  autres.  Il  en 
est  de  même  pour  les  actes  ou  titres  qui  sont  en  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre  ;  le  receveur  doit  les  viser  pour  timbre  en 
débet  et  il  ne  serait  pas  fondé  à  exiger  les  amendes  encourues. 
C'est  seulement  après  que  l'instance  est  terminée,  comme  nous 
l'expliquerons  inf'rà,  u.  249  et  s.,  que  le  recouvrement  de  ces 
droits  et  amendes  peut  être  poursuivi. 

3"  Acles  d'exécution  des  jugements  et  arrêts. 

169.  —  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  fondamental 
de  savoir  à  quel  moment  précis  de  l'instance  cesse  pour  l'assisté 
le  bénéfice  de  l'exemption  provisoire  des  droits,  et  si  la  loi  du  22 
janv.  1851  n'accorde  l'assistance  que  pour  les  actions  en  justice 
et  non  pour  les  actes  d'exécution.  Il  n'est  pas  contesté  que  le 
jugement  ou  l'arrêt,  leur  signification  et  la  délivrance  de  la 
grosse  ne  soient  dispensés  du  paiement  immédiat  des  droits. 

170.  —  On  admet  encore  que  l'opposition  à  la  taxe  des  dé- 

fiens  formée  par  l'assisté  ou  par  son  avoué,  doit  recevoir  les 
ormalités  de  l'enregistrement  et  du  timbre  en  débet  (Sol.,  7  mai 
1862).  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  43. 

171.  —  iMais  on  proclame  au  contraire  que  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  doit  cesser  dès  que  l'assisté  a  entre  les 
mains  un  jugement  ou  un  arrêt  avant  acquis  l'autorité  delà  chose 
jugée  (Déc.  min.  just.,  3  nov.  1^39).  —  Brière-Valigny,  p.  348. 

172.  —  La  conséquence  de  ce  principe  est  que  l'assisté  ne 
saurait  invoquer  l'exemption  des  nroils  pour  les  actes  que  né- 
cessite l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  obtenu.  La  loi,  en 
etTet,  détermine  toutes  les  juridictions  auxquelles  l'assisté  pourra 
avoir  recours  et  les  voies  qu'il  devra  suivre  pour  s'y  adresser; 
et  lorsqu'elle  règle  les  exemptions  en  faveur  des  indigents,  elle 
n'en  applique  jamais  le  bénéfice  qu'aux  actes,  aux  procédures 
et  moyens  d'instruction  qui  sont  destinés  ta  préparer  la  déci- 
sion définitive.  Elle  reste,  au  contraire,  absolument  muette  au 
sujet  des  actes  qui  doivent  suivre  le  jugement  et  en  assurer  l'exé- 
cution. On  ne  pourrait  évidemment  suppléer  au  silence  de  la  loi 
sans  y  ajouter  une  disposition  contraire  à  son  esprit  et  à  son 
texte,  car  le  législateur  a  pu  penser  que  si  la  décision  obtenue 
est  favorable  à  l'assisté,  elle  lui  met  en  main  des  moyens  suffi- 
sants pour  arriver  à  son  exécution.  —  Bur.  d'ass.  jud."^  de  Paris, 
30  nov.  1852,  j  Brière-Valignv,  lor.  cit.]  —  Dépêche  du  proc. 
gén.  de  Paris  du  27  août  \S:r2,'  l'f.,  n.53,  p.  244]  —  Instruct.  du 
direct.gén.del'enreg.  du  18  juill.  1853,  |7'/.,  n.  65, p.  259]— Déc. 
min.  11  ocl,  et  23  nov.  1855,  16juin  1875,  15  mars  1877.  — Sic. 
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Rousseau  et  Laisney,  v°  Assistunce  juiliciairc ,  n.  31  ;  Bioche , 
n.  58. 

173.  —  Toutefois  depuis  ((ue  l'assistance  a  été  accordée  pour 
suivre  certaines  procédures,  telles  que  les  demandes  en  par- 
tage, les  rectifications  d'actes  de  l'état  civil,  etc.,  la  règle  pré- 
cédente a  été  appliquée«avec  moins  de  rigueur;  il  a  bien  lallu 
admettre  en  elfet  aue,  dans  une  instance  en  partage,  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  ne  cessait  pas  après  le  jugement  qui 
ordonne  la  sortie  de  l'indivision  et  qu'il  s'étendait  à  tous  les  acles 
de  la  procédure  jusqu'il  ce  que  le  partage  soit  entièrement  ac- 
compli. —  Dé(!.  min.  fin.,  19  nov.  187.»  (.1.  enreg.,  n.  20016, 
Garnier,  Ri'p.  pér.,  table  1879). 

174.  —  D'un  autre  côté,  certaines  décisions  judiciaires  ne 
deviennent  définitives  que  si  elles  sont  suivies,  dans  un  délai 
déterminé,  d'actes  d'exécution.  Tels  sont  li's  jugements  rendus 
par  défaut,  les  jugements  pronoiicjant  la  sé|)aralion  d<'  biens,  ou 
le  divorce,  etc.  Or,  le  bénéfice  de  la  décision  obtenue  serait  perdu 
pour  l'assisté  s'il  se  trouvait  dans  l'imiiossibilité,  par  suite  de 
son  indigence  constatée,  d'avancer  les  frais  des  actes  d'exécu- 
tion prescrits  h  peine  de  péremption. 

I'z5.  —  Aussi  a-t-on  été  amené  à  décider  que  le  bénéfice 
de  l'assistance  s'applique  aux  acles  de  signification  des  juge- 
ments et  arrêts  par  défaut  et  aux  divers  acles  de  poursuite  pré- 
vus par  l'art.  159,  C.  proc.  civ.,  (jui  tendent  à  provo(|uer  l'op- 
position k  ces  décisions  ou,  en  cas  île  non  opposition,  i\  faire 
courir  le  délai  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation.  L'adminis- 
tration devra  donc  faire  l'avance  des  frais  de  transport  des  huis- 
siers, ainsi  que  des  salaires  accordés  aux  témoins,  serruriers  et 
gardiens  emplovés  dans  les  saisies  mobilières.  Si  les  meubles 
sont  vendus  à  I  encan,  radministration  fait  l'avance  des  frais  de 
transjiort  des  meubles  sur  le  lieu  de  la  vente.  .Mais,  dans  ce 
cas,  rien  ne  pourrait  s'opposer  h  ce  que  le  montant  de  tous  les 
ilroits  et  frais  avancés  par  le  Trésor  et  des  frais  et  honoraires 
dus  aux  officiers  ministériels  fût  prélevé  par  l'administration 
sur  |i>  prix  de  la  venti;  pour  être  distribué  aux  ayants-droit 
conformément  au  3'"  alinéa  de  l'art.  18,  L.  22  janv.  1851,  dès  que 
le  jugement  ou  l'arrêt  serait  passé  en  force  de  chose  jugée,  — 
Déc.  min.  fin.,  29  avr.  1853  (Inst.  gén.,  n.  1971). 

176.  —  La  décision  ministérielle  du  29  avr.  1853,  qui  ap- 
plique le  bénéfice  de  la  loi  du  22  janv.  1851  ,  sur  l'assistance 
judiciaire,  aux  actes  de  signification  des  jugements  et  arrêts 
par  défaut  et  aux  divers  actes  de  poursuite  tendant  à  provoquer 
l'opposition  ou,  en  cas  de  non-opposition,  à  faire  courir  le  délai 
d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  doit  servir  de  règle  pour 
l'application  de  l'exemption  des  droits  aux  actes  d'exécution  re- 
latifs aux  jugements  de  séparation  de  corps  obtenus  par  défaut. 
—  Sol.,  27  juin  1865,  ^S.  67.2.57,  P.  67.238] 

177.  —  Aux  termes  de  l'art.  1444,  G.  civ.,  la  séparation  de 
biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été 
exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  lemme, 
elTectuée  par  un  acte  authentique,  ou  au  moins  par  des  pour- 
suites commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement. 
Ce  n'est  qu'à  celle  condition  ([u'il  devient  définitif.  11  en  résulte 
que  l'acte  de  liquidation  et  les  autres  actes  d'exécution  prévus 
par  le  Code  jouissent  du  bénéfice  de  l'art.  14,  L.22  janv.  1851. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  femme  qui  a  obtenu  sa  sépa- 
ration de  biens  ne  peut  être  poursuivie  en  paiement  des  frais  et 
honoraires  de  l'acte  lii|uidatif  par  le  notaire  li(|uidaleur. —  Trib. 
Hambouillel,  11  mai  1860,  [.I.  Proc,  n.  7222]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  n.  32;  Bioche,  n.  59. 

178.  — Il  a  même  été  décidé  que  si  l'un  des  époux  séparés 
est  commerçant,  l'acte  de  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce du  jugement  de  séparation  et  le  certificat  qui  constate 
ce  dépôt  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet 
(Sol.,  22  juin  1864).  —  Dicl.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  39;  Garnier, 
Ri'p.  gi'n.,  n.  2293-7°. 

179.  —  .Mais  Sabatié  fait  remarquer  avec  raison  (n.  152,  p. 
79),  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque  la  séparation  do 
biens  est  la  conséquence  de  la  séparation  de  corps.  L'art.  1444 
est  alors  inapplicable  et  la  validité  du  jugement  indépendante 
de  la  liquidation  et  du  paiement  des  reprises.  Dans  ce  cas,  le 
bénéfice  de  l'assistance  ne  peut  donc  s'étendre  aux  actes  de  pour- 
suite ou  lie  liquidation  qui  suivent  le  jugement,  lequel  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  les  voies  ordinaires.  —  Déc.  min. 
fin.  et  just.,  U  oct.  1855;  —  23  nov.  1855  (Insl.  gén.,  n.  2062, 
§  2).  —  Sol.,  31  août  1867.  —  V.  cependant  Dict.  enreg.,  hc. 
cit.,  n.  37. 
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180.  —  Touti'l'iiis,  si  11'  jugement  [)rnii(>ii(;iiiil  lu  st'paralion 
(le  ('(irns  a  dt(^  itihIii  par  dcM'aiil ,  l'iuliiiinisli'arKiii  n'cririuaiL  (|ii'! 
la  li(|iii(laLion  des  reprises  pciil  être  adinisi;  à  la  l'onnaliLc;  (mi  i|e- 
hel,  (-ar  elle-  esl  alors  indispensable  pour  empèeluT  la  pi'rernp- 
iion  dn  jugement.  —  Dec.  min.  fin.,  liJ  mai  1809  (Oéraml,  Dicl. 
(le,  coiniilalnlili',  suppl.,  n.  2P)2).  — V.au.ssi  dans  le  même  sens: 
Sol.,  27  juin  IH'i.'i  (,l.  enrog.,  n.  lS2:i',));  —  21  sepl.  18(10;  — 
U(Uil).  lit  mars  1801  (/oc.  cil.,  n.  :i8  . 

181.  —  C'est  pour  les  mêmes  raisons  que  l'un  doit  viser  pour 
timbre  et  enregistrer  en  débet  la  première  expédition  de  lacté 
de  l'état  civil  eonstainnt  le  divorce,  d('livrée  à  l'époux  assisté,  au 
profit  duquel  le  divorce  a  été  ])rononeé  (Sol.,  8  juin  188.5;.  —  J. 
inreg.,  n.  224G.')  ;  Garni. 'r,  lU'p.  pér.,  n.  0481. 

182.  —  Le  bénéOce  de  l'art.  14  s'élend-il  aux  l'ormalités  liypo- 
thécaires?  Suivant  la,  décision  du  ministre  des  finances  du  29 
avr.  18.'):3,  l'indigent  ne  peut  à  cet  égard  profiter  de  l'assistance 
qu'autant  c|ue  le  jugement  en  vue  duquel  elle  a  été  accordée  n'a 
pas  encore  actpiis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  le  directeur 
général  de  l'enregistrement,  dans  l'instruction  précitée,  explique 
cette  décision  ainsi  qu'il  suit  :  «  La  loi  du  22  janv.  1851  n'a  pas 
prévu  les  formalités  hypothécaires  et  ne  contieut  aucune  dis- 
pense expresse  du  paiement  des  droits  et  frais  qu'elles  occa- 
sionnent; mais  ce  serait  annihiler  en  grande  partie  les  bienfaits 
de  cette  loi  que  d'en  refuser  le  bénéfice  aux  formalités  hypothé- 
caires requises  avant  la  fin  du  litige,  ou  avant  que  le  jugement 
ou  l'arrêtait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Toutefois  il  faut 
distinguer,  comme  en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre, 
entre  les  formahtés  requises  en  vertu  d'un  jugement  ou  arrêt 
ayant  force  exécutoire  et  celles  qui  ont  lieu  pendant  le  cours  de 
l'instance  et  dans  l'intérêt  même  de  la  procédure  suivie  pour 
parvenir  au  jugement  définitif.  Dans  le  premier  cas,  l'affaire  est 
sortie  du  domaine  de  la  justice  et  des  tribunaux;  l'assisté  pos- 
sède un  titre  exécutoire;  il  a  par  conséquent  les  ressources  ou 
le  crédit  nécessaires  pour  obtenir  l'exécution  du  jugement.  Pour 
les  frais  de  formalités  hypothécaires  comme  pour  les  autres 
frais,  le  bénéfice  de  l'assistance  cesse  d'être  applicable.  Dans  le 
second  cas,  au  contraire,  le  procès  n'étant  pas  terminé,  la  loi 
continue  de  venir  en  aide  à  l'assisté  pour  les  droits  d'hypothèque 
comme  pour  les  autres.  »  . 

183.  — Ainsi,  ajoute  l'instruction,  doivent  être  faites  sans 
avance  des  droits,  sur  la  justification  de  l'admission  à  l'assistance, 
les  inscriptions  résultant,  aux  termes  de  l'art.  2123,  C.  civ.,  des 
jugements  par  défaut  auxquels  il  peut  être  formé  opposition,  des 
jugements  provisoires  et  des  reconnaissances  ou  vérifications 
d'écritures  faites  en  jugement,  et  même  des  jugements  qui  or- 
donnent de  rendre  compte,  et  les  inscriptions  prises  en  vertu 
de  jugements  contradictoires  et  définitifs,  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
lai d'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation  soit  expiré.  —  Brière- 
Valigny,  p.  202. 

184.  —  Les  droits  de  timbre  relatifs  aux  inscriptions  prises 
sous  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  sont  remboursés  cha- 
que année  aux  conservateurs  par  l'administration  sur  un  état 
fait  en  double  et  revêtu  des  arrêtés,  vérifications,  certificats  et 
mentions  indiqués  au  bas  de  l'état  dont  le  cadre  est  tracé  par 
l'instruction  n.  1910.  L'un  de  ces  doubles  est  produit  à  l'appui 
du  mandat  de  remboursement;  l'autre  est  renvoyé  et  conservé 
au  bureau  des  hypothèques.  —  Dec.  min.  fin.,  29  avr.  i8;)i3 
(Inst.  gén.,  n.  1971).  —  Brière-Valigny,  p.  262. 

185.  —  Le  montant  de  tous  les  droits  et  frais  d'hypothèque 
dont  l'assisté  n'a  pas  fait  l'avance  est  porté  sur  le  sommier  des 
droits  d'hypothèque  en  suspens.  Le  conservateur  fait  mention 
sur  ce. sommier  du  remboursement  des  droits  de  timbre  qui  lui 
a  été  l'ait  par  l'administration,  et  les  mêmes  droits  sont  portés 
en  recette  sur  le  registre  du  visa  pour  timbre,  lorsque  postérieu- 
rement le  paiement  en  a  été  obtenu  des  parties.  —  Même  déci- 
sion. 

186.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  à  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  une  personne  assistée  de  faire  l'avance  des  droits  et  salaires 
dus  au  conservateur  des  hypothèques  pour  la  mention  d'un  juge- 
ment de  résolution  prescrite  par  l'art.  4,  L.  23  mars  18bîi.  — 
Sol.,  24  avr.  1873  (J.  enreg.,  n.  19837,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  422,=)). 

187.  —  Puisque  les  effets  de  l'assistance  judiciaire,  obtenue 
pour  suivre  une  instance  cessent  dès  qu'une  décision  définitive 
est  intervenue,  on  s'est  demandé  si  l'on  ne  pouvait  pas  accorder 
de  nouveau,  et  par  une  décision  spéciale,  l'assistance  pour  pour- 
suivre  l'exécution  dn   jugement  ou  fie  l'arrèl.   L'administration 


I  s'est  d'abord  prononcée  pour  la  négative  (Sol.,  10  avr.  18:i0y.  — 
'    Dict.  enreg.,  Inr.  r'd.,  \\.  40  et  41. 

188.  ■  -  l'ille  pouvait  s'appuyer  k  cet  égard  sur  une  décision 

'  du  buniau  d'assistance  de  Paris  ainiji  rnotivée  :  »  Considcraiil 
I  que  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  du  22  janv.  i8:Jl  ont  été  de  mettre 
les  indigents  en  état  de  présenter  et  de  faire  valoir  leurs  droits 
devant  la  justice;  que,  dans  cette  vue,  elle  leur  a  accordé  toutes 
les  exemptions  nécessaires  pour  suivre  leurs  actions  devant  les 
tribunaux  et  pour  arriver  k  une  décision  judiciaire  définitive, 
mais  qu'elle  n'a  pas  étendu  ses  prévisions  au  deli  et  que  l'as- 
sistance judiciaire  ne  peut  être  accordée  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi —  fjonsidérant  que  ces  motifs  s'appli- 
quent, à  plus  forte  raison  au  cas  ou,  le  bureau  n'ayant  pas  connu 
de  l'alfaire  avant  la  décision  judiciaire,  l'assistance  lui  est  de- 
mandée pour  la  première  fois  ;i  fin  d'exécution  du  jugement; 
qu'en  effet,  iiidépemJamment  de  ce  qui  a  été  dit  de  l'économie 
de  la  loi  par  rapport  à  l'assisté,  il  ressort  également  de  ses  dis- 
positions, par  rapport  aux  fonctions  des  bureaux  d'assistance 
et  au  mode  qu'elle  leur  a  tracé  pour  les  exercer,  qu'ils  ne  sont 
institués  pour  accorder  l'assistance  qu'en  vue  el  pi'c'ulahlument 
à  l'fyction  en  justice;  que  c'est  pour  cela  qu'ils  doivent  prendre 
tousl  les  moyens  de  s'éclairer  non  seulement  sur  l'indigence  mais 
sur  le  ffjnd  de  l'alfaire,  et  procéder  par  toutes  les  voies  d'ins- 
truction qui  peuvent  diriger  leur  appréciation,  telles  que  la  com- 
parution, l'audition  et  la  conciliation,  s'il  se  peut,  des  parties; 
que  tous  ces  éléments,  sur  lesquels  doivent  se  former  leur  dé- 
cision, les  bureaux  ne  peuvent  les  réunir  et  les  mettre  en  œuvre 
qu'autant  qu'ils  connaissent  de  la  demande  en  assistance  acunt 
l'action  en  justice,  et  non  après  que  lu  décision  a  été  rendue  et 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  l'exécuter,  auquel  cas  leur  action  se- 
rait réduite  à  constater  un  résultat  obtenu  en  dehors  de  tout 
examen  de  leur  part.  —  Dur.  ass.  jnd.  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  30  nov.  18o2,  |_J.  enreg.,  n.  ioij34^  —  V.  Brière-Valigny, 
p.  248,  u.  îiS. 

189.  —  Mais,  depuis  cette  époque,  un  revirement  complet 
s'est  produit  dans  la  jurisprudence  des  bureaux  d'assistance 
judiciaire  et  celui  de  la  Seine  lui-même  a  émis  l'avis  dans  une 
assemblée  générale  de  ses  membres  que,  s'il  s'élevait  des  diffi- 
cultés pour  l'acceptation  ou  la  renonciation  de  la  communauté, 
les  comptes  de  partage  et  de  liquidation,  après  jugement  de 
séparation  de  corps,  le  bureau  pourrait  accorder  l'assistance 
pour  procéder  à  ces  opérations,  comme  il  le  fait  en  matière  de 
succession.  —  Av.  du  bur.  d'assist.  jud.  Seine,  24  mars  1857 
(Brière-Valigny,  p.  307). 

190.  —  ...  Et  qu'il  pourrait  manifester  son  intention  d'accor- 
der, dans  l'avenir,  l'assistance  non  seulement  pour  obtenir  la 
séparation  de  corps,  mais  pour  procéder  à  l'acceptation  ou  à  la 
renonciation  et  aux  comptes,  liquidation  et  partage  de  la  com- 
munauté. —  Même  avis. 

191.  —  Ces  décisions  ont  été  elles-mêmes,  peu  de  temps 
après,  confirmées  par  des  sentences  émanées  des  cours  d'ap- 
pel et  des  tribunaux  de  première  instance.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  notamment  que  si  l'assistance  judiciaire  n'a  été  de- 
mandée que  pour  faire  signifier  un  jugement  déjà  rendu  et  lui 
faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'administration  de 
l'enregistrement  ne  peut,  après  la  confirmation  du  jugement  par 
la  cour,  réclamer  à  l'assisté  le  paiement  des  droits  qui  concer- 
nent cette  décision.  —  Bastia  ,  27  janv.  1878,  [J.  des  av.,  t.  103, 
p.  421,  J.  enreg.,  n.  20793,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4878] 

192.—  ...  Et,  en  thèse  générale,  que  la  loi  sur  l'assistance 
judiciaire  est  une  œuvre  de  bienfaisance  qui,  par  sa  nature  et  son 
essence,  doit,  dans  son  application,  recevoir  une  large  inter- 
prétation; que  si  elle  ne  pouvait  être  accordée  pour  la  mise  en 
mouvement  d'un  titre  exécutoire,  ce  serait  lui  faire  manquer  son 
but;  qu'il  répugne  d'admettre  que  le  législateur  eût  eu  la  pensée 
de  l'accorder  à  l'indigent  pour  la  poursuite  d'un  droit  encore 
douteux  qui  peut  se  résoudre  contre  lui,  et  de  la  lui  refuser  tout 
aussitôt  que  ce  droit  a  regu  une  consécration  juridique,  sous  le 
prétexte  qu'il  aurait  acquis  alors  des  ressources  propres  k  lui 
permettre  d'agir  par  lui-même  et  de  se  passer  du  secours  d'au- 
trui  ;  que  la  contestation  du  droit  n'est  qu'un  acheminement  à 
l'obtention  des  bénéfices  qui  doivent  en  provenir  mais  non  à  la 
réalisation  de  ce  bénéfice  ;  qu'il  y  a  encore  souvent  des  résis- 
tances à  vaincre  pour  la  mise  en  possession  ,  sans  laquelle  le 
droit  le  plus  légitime  demeure  sans  valeur;  que  l'ensemble  de 
la  loi  dans  son  esprit,  que  la  lettre  ne  contredit  en  rien  ,  exige 
que  l'assistance  soit  accordée  partout  où  elle  est  r^onnue  in- 
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iJispensiiblt;,  riuii  seulement  pour  l'exercice  <ruii  droit  litigieux 
et  par  cela  irieertain  ,  mais  encore,  et  à  plus  l'orle  raison,  pour 
la  riîclamation  d'un  firoit  incontestaliie;  car  alursTadminislration, 
qui  a  à  faire  l'avance  des  frais,  n'a  aucune  chance  à  courir  pour 
le  remboursement.  — Trili.  Bellac,  30  auùl  1800,  Thevenot,  |P. 
Hull.  enrefç.,  art.  092,  D.  01.3.8,  J.  enreg.,  n.  17210; 

193. —  Kn  présence  d'une  pareille  jurisprudence,  l'udminis- 
Iralion  ne  pouvait  que  s'incliner,  et,  en  fait,  depuis  cette  époque, 
il  n'est  plus  contesté  que  tous  les  actes  faits  à  la  requête  d'une 
personne  qui  a  obtenu  l'assistance  après  le  juf^ement,  pour  l'exé- 
cution de  ce  jugement  sont  enregistrt'-s  et  visés  pour  timbre  en 
débet  et  que  c'est  l'adversiiire  de  l'assisté  (|ui  doit  au  Trésor 
tous  les  frais  d'exécution.  —  Sol. ,24  mai  1800; — 24  sept.  1800; 
—  24  avr.  1802.  —  Y.  Dict.  enreg.,  loc.  cit..  n.  41  et  42. 

194.  —  dette  jurisprudence  nous  paraît  conforme  au  vœu 
du  législateur  et  il  est  à  souliaiter  i|u'elle  soit  sanctionnée  par 
les  décisions  de  la  cour  suprême  si  la  question  est  portée  devant 
elle,  —  V.  cependant  J:$rièro-\'aligny,  n.  248. 

4"  Amendes  de  consignation  et  droits  de  mise  au  rôle. 

195.  —  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  de  toute  con- 
signation d'amende  (art.  14;.  Cette  exemption  s'applique  spé- 
cialement aux  amendes  d'appel  et  do  pourvoi.  —  Dict.  enreg., 
loc.  cit.,  n.  2."», 

196.  —  l'ar  suite,  le  pourvoi  est  recevablo,  bien  que  l'as- 
sisté n'y  ait  pas  joint  des  pièces  régulières  établissant  son  indi- 
gence. —  Cass.,  G  judl.  i8;;3,  .lousselin,  [S.  54.1.33,   P.  i)3.2. 


191  _^Sic.  Brière-Valigny,  p.  237. 

"        "    ils  de     ' 
au  tribunal  de  commerce,  sur  appel  des  prud'hommes,  doivent 


197.  —  Lés  droit 


Te  mise  au  rùle  pour  les  instances  portées 
des 
être  également  compris  parmi  les  frais  dont  l'administration  est 
chargée  d'assurer  le  recouvrement  (Sol.,  2  déc.  1886). 

198.  —  Toutefois,  si  l'assistance  judiciaire  a  pour  effet  d'exo- 
nérer l'indigent  des  frais  de  justice,  elle  ne  le  dispense  pas 
des  consignations  exigées  en  certains  cas  par  la  loi  dans  l'in- 
térêt privé  de  la  partie  adverse.  —  Cass.,  6  aoiit  1863,  de  Sobi- 
rats,  [D.  63.1.462] —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Aasisifincc 
judiciaire,  n.  46. 

199.  —  C'est  ainsi  ([ue  l'assisté  demandeur  en  requête  civile, 
qui  est  dispensé  de  la  consignation  d'amende  prescrite  par  l'art. 
494,  C.  proc,  ne  saurait  se  soustraire  à  l'obligation  de  consi- 
gner la  somme  fixée  par  le  même  article  pour  les  dommages- 
intérêts  qui  pourront  être  dus  à  la  partie  adverse.  —  Même  arrêt. 

200.  —  Sur  la  question  do  savoir  si  l'assistance  judiciaire 
accordée  à  l'étranger  le  dispense  de  fournir  la  eau t ion. /«(/(ca^ion 
sohn,  V.  infrà,  n.  7o8. 

î)"  Frais  de  transport,  taxes  des  témoins  cl  avances  de  toute  nature. 

201.  —  Non  seulement  l'assisté  est  dispensé  provisoirement 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  de  procédure 
et  lies  titres  produits  pour  justifier  de  ses  droits,  mais  encore  le 
Trésor  lui  fait  l'avance  des  frais  de  transport  des  juges,  des 
officiers  ministériels  et  des  experts,  des  honoraires  de  ces  der- 
niers et  des  taxes  des  témoins  dont  l'audition  a  été  autorisée  par 
le  tribunal  ou  le  juge-commissaire  (L.  22  janv.  iSol,  art.  14, 
^81. 

202.  —  Ces  avances  sont  faites  conformément  ;\  l'art.  118, 
Décr.  18  juin  1811  (même  art.),  c'est-à-dire  sont  payées  aux 
ayants- droit  par  l'administration  de  l'enregistrement  dans  la 
forme  tracée  pour  les  frais  de  justice  criminelle. 

203.  —  Doit-on  appliquer  aux  frais  de  transport  le  tarif  an- 
nexé au  décret  du  18  juin  1811  qui  concerne  les  matières  cri- 
minelles ou  bien  celui  du  16  févr.  1807  en  matières  civiles?  Le 
ministre  de  la  justice  s'est  prononcé  pour  le  tarif  de  1807  (Déc. 
min.  just.,  1856),  ~  Dict.  enreg.,  v"  Assistance  judiciaire,  n.  20. 

204.  —  Le  ministre  des  finances  pense,  au  contraire,  que  le 
tarif  de  1811  est  applicable  en  matière  d'assistance  judiciaire 
(Déc.  min.  fin.,  3  nov.  1857).  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit. 

205.  —  Nous  adoptons  cette  dernière  opinion;  bien  que  le 
renvoi  au  décret  du  18  juin  1811  paraisse  s'appliquer  plutôt  aux 
formes  du  paiement  qu'au  tarif,  rien   n'interdit  cependant  de 

f)enser  que  le  législateur  n'ait  eu  en  vue  d'adopter  tout  à  la  fois 
e  mode  de  paiement  et  le  tarif  des  frais  de  transport  en  matière 
criminelle.  Il  était  conforme,  en  elTet ,  à  l'esprit  de  cette  loi  de 
bienfaisance  de  restreindre  le  plus  possible   les  frais,  surtout 


ceux  qui,  en  cas  de  perte  du  procès  de  l'assisté,  restent  à  sa 
charge  et  ne  pourraient  être  recouvrés  qu'en  lui  enlevant  ses 
dernières  ressources.  —  V.  infrà,  n.  214. 

200.  —  Les  frais  ou  indemnités  dus  aux  huissiers,  à  raison 
des  exploits  qu'ils  signifient  fila  requête  des  personnes  admises 
à  l'assistance,  doivent-ils  être  avancés  parles  receveurs  de  l'en- 
registrement, et  dans  le  cas  de  l'affirmative  sont-ils  coiisidi'rés 
comme  frais  urgents  ou  comme  frais  ordinaires?  La  réponse  est 
donnée  par  l'instruction  du  18  juill.  1853,  précitée  :  «  La  solu- 
tion de  ces  questions,  y  est-il  dit ,  se  trouve,  d'une  pari,  dans  le 
!^  8  de  l'art.  14,  L.  22  janv.  1851 ,  i^ui  com|>rcnd  les  frais  de  trans- 
port des  juges  ,  des  officiers  ininislériols,  etc.,  et  dans  le  rapport 
di*  la  commission  do  l'assemblée  législative  qui  explique  que  le 
mot  transport  s'applique  aux  voyages  des  huissiers  aussi  bien 
qu'au  déplacement  des  magistrats  ,  el,  d'autre  pari ,  dans  le  dé- 
cret du  18  juin  1811  <'l  l'ordonnance  royale  du  28  miv.  1838  qui 
rangent  les  indemnités  de  transport  dans  les  frais  de  justice  non 
urgents. 

207.  — La  loi  du  22  janv.  1851  n'avait  pris  aucune  disposition 
pour  assurer  l'insertion  gratuite  des  annonces  concernant  les 
assistés  dans  les  journaux  judiciaires.  Antérieurement  au  décret 
du  28  déc.  1870  (V.  xuprà ,  V  Annonces  judiciaires ,  n.  9),  les 
préfets  des  dé|)artements  y  suppléaient  dans  les  arrêtés  parlés- 
quels  ils  désignaient  les  feuilles  «jui  devaient  remplir  cet  office,  et 
imposaient  à  ces  journaux  l'obligation  d'insérer  gratuitement  les 
annonces  en  matière  d'at-sislance  judiciaire  en  échange  du  mo- 
nopole qu'ils  leur  concédaient.  —  Brière-Valigny,  p.  239  el 
370. 

208.  —  Depuis  le  régime  de  liberté  adopté  pour  les  annonces 
judiciaires  dans  les  départements,  l'insertion  des  publications  en 
matière  d'assistance  judiciaire  constitue  une  dépense  obliga- 
toire non  prévue  par  la  loi  du  22  janv.  1851,  et  qu'elle  n'aurait 
pu,  du  reste,  imposer  aux  propriétaires  des  journaux,  simples 
particuliers  ne  jouissant  d'aucun  monopole.  Pour  ne  pas  entra- 
ver la  procédure,  ces  frais  d'annonce  sont  avancés  par  le  Trésor 
au  même  titre  que  les  frais  de  transport. 

209.  —  Décidé,  spécialement,  que  le  Trésor  est  tenu  d'a- 
vancer le  coût  de  l'insertion  au  Journal  officiel  des  publications 
prescrites  par  l'art.  770,  C.  civ.,  pour  faire  obtenu-  à  l'époux 
survivant,  admis  à  l'assistance  judiciaire,  l'envoi  en  possession 
do  la  succession  de  son  conjoint  décédé  sans  héritiers  connus. 
—  Déc.  min.  fin.,  17  mars  1882,  [S.  82.2.48,  P.  82.2.48,  J.  en- 
reg., n.  22143,  Garnier,  Rép.  p(îr.,  n.  5986]  —  Sol.,  10  févr. 
1875  (J.  enreg.,  n.  19709). 

210.  —  Quant  aux  officiers  ministériels,  c'est  une  obligation 
de  leur  charge  non  seulement  de  prêter  leur  concours  gratuite- 
ment aux  assistés  (V.  suprà,  n.  128  et  3.),  mais  même,  dans  cer- 
tains cas,  de  faire  des  déboursés  pour  eux;  c'est  ainsi  que  le 
droit  de  copie  de  pièces,  qui  représente  un  déboursé  de  l'avoué, 
ne  doit  pas  être  avancé  par  le  Trésor,  mais  simplement  compris 
avec  les  autres  frais  et  honoraires  de  l'avoué  (Dec.  min.  fin.  el 
jnsl.,  3  et  27  nov.  18o7).  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  21  ;  Brière- 
Valigny,  p.  317. 

Section   III. 
Recouvrement  des  dépens. 

Î5  1 .  Perte  du  proccs  par  l'assisté. 

211. — Lorsque  l'assisté  perd  son  procès  et  qu'il  est  con- 
damné aux  dépens,  tous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
des  actes  de  procédure  et  des  actes  non  assujettis  à  l'enregis- 
Irementdans  un  délai  déterminé,  produits  par  l'assisté,  tombent 
en  non  valeur  et  sont  perdus  complètement  et  sans  recours  pour 
le  Trésor  (L.  22  janv.  1851,  art.  14,  S  7  et  art.  19).  —  Inst. 
gén.,  n.  1879.  —  V.  Naquet,  t.  3,  n.  1158. 

212.  —  Lorsque  l'assisté  est  condamné  aux  dépens  par  un 
jugement  contradictoire  définitif,  rendu  sur  opposition,  les  frais 
de  i'instance  tombent  en  non  valeur  y  compris  les  droits  dus 
sur  le  jugement  par  défaut  pour  condamnation  ou  droit  de  titre 
(Sol.,  13  nov.  1888). 

213.  —  Mais  l'assisté  reste  redevable  vis-à-vis  du  Trésor  : 
[0  des  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers  ministériels  el 
des  experts,  des  honoraires  de  ces  derniers  et  des  taxes  à  té- 
moins, en  un  mot  des  avances  qui  ont  été  faites  pour  son  compte 
par  l'administration  de  Tenregislrement  (V.  suprà,  n.20l  el  s.); 
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2"  (1rs  droits  (roiirc^isIri'iiK'iil  des  iicifs  assujettis  ;ï  la  lortnalili'' 
dans  un  dc'dai  (liHcrmiiK'^  cl  des  SMinmcs  ducs  priur  contravr'iilii'ii 
aux  lois  sur  le  tind)rc  (L.  22  janv.  ISiil,  art.  14,  §  6  et  i'.i). 

VLA^i.  —  L(;  'l'rcsnr  poursuivra  donc  contre  l'assistfî  lo  rccou- 
vrcnicnl  dfi  oos  droits  et  avances  avec  oxiîculoirc  cl  privilège, 
(|U('1(|U('  faillies  (|ue  soient  ses  ressources,  dit  le  rapporteur  de  la 
loi.  (les  avances  seront,  du  reste,  toujours  peu  éli'vées,  intsif-Mii- 
fîantes  mc^me,  par  la  double  raison  que  la  justice  n'ordonnne  ces 
mesures  que  dans  les  cas  d'absolue  nécessite?,  en  l'absence  de 
tous  autres  éléments  de  décision ,  et  qu'alors  même  rju'elles  se- 
raient indisf)ensal)les,  elles  ne  sont  liquidées  rpie  comme  en 
matière  criiiiinelle,  ce  qui  en  diminue  le  montant  de  moitié  au 
moins.  —  Trav.  préparatoires  à  la  loi  du  22  janv.  18ol  ;  Brière- 
Valigny,  passim.  —  V.  siiprà,  n.  204  et  205. 

215.  —  En  outre,  l'assisti'  (|ui  succombe  doit  acquitterles  frais 
auxquels  il  a  été  condannié  envers  la  partieadverse.  —  Grenoble, 
20  mars  1808,  Cluzel,  [S.  08.2.10;;,  P.  08.701,  U.  68.0.24]  — 
Sic,  Sabatié,  n.  157  ;  Blandin  ,  loc.  cit.;  i3oublet ,  Rev.  prat.,  1. 14, 
p.  307,  n.  93.  —  Toutefois  la  créance  de  celle-ci  n'est  pas,  comme 
celle  du  Trésor,  garantie  par  un  exécutoire  et  un  privilège.  Il  en 
résulte  que,  dans  la  plupart  des  cas,  son  triomphe,  au  point  de 
vue  des  frais,  Ti'est  qu'apparent,  car  elle  n'a  contre  un  insolvable 
qu'un  recours  illusoire.  C'est  en  tous  cas  au  receveur  de  l'enre 
gistrement  que  le  soin  d'opérer  le  recouvrement  est  confié.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  49;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2295  his. 

§  2.  Gain  du  procès  par  lassistiJ. 

216.  —  Si  c'est, au  contraire,  l'assisté  qui  gagne  son  procès 
et  si  son  adversaire  est  condamné  aux  dépens,  ce  dernier  devient 
débiteur  personnel  du  Trésor  de  tous  les  droits,  frais  de  toute 
nature,  honoraires  et  émoluments  auquels  l'assisté  aurait  été  tenu 
s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire.  Il  doit  notamment 
tous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ainsi  que  les  ho- 
noraires des  actes  de  procédure,  les  frais  du  jugement,  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  produits  au  cours 
de  l'instance  et  non  assujettis  à  l'enregistrement  dans  uu  délai 
déterminé,  enfin  le  remboursement  des  avances  faites  par  l'ad- 
ministration pour  frais  de  transport  des  juges  et  officiers- minis- 
tériels, pour  honoraires  d'experts,  taxes  de  témoins,  etc.  (L.  22 
janv.  1851,  art.  17). 

217.  —  En  principe,  dès  que  le  jugement  a  prononcé  la  con- 
damnation de  l'adversaire  de  l'assisté  aux  dépens,  la  créance  du 
Trésor  est  ouverte  et  il  n'y  a  point  à  distinguer  à  cet  égard  si 
le  jugement  est  contradictoire  ou  par  défaut,  est  ou  non  suscep- 
.;ui„   d'opposition.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'administration  a 
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toujours  le  droit  de  poursuivre  contre  la  partie  condamnée  le 
recouvrement  des  droits  et  des  frais  avancés  par  le  Trésor.  — 
Trib.  Seine,  13  juin  1868,  Guyot,  [S.  69.2.90,  P.  69.367]—  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Assistance  judiciaire,  n.  41. 

218.  —  L'administration  de  l'enregistrement  a  un  intérêt 
évident  à  prévenir  les  effets  de  la  péremption  édictée  par  l'art. 
156,  G.  proc.  civ.,  puisque  la  loi  la  charge  exclusivement  du 
recouvrement  des  dépens.  Aussi  l'instruction  du  18  juili.  1853, 
précitée,  recommande-t-elle  aux  receveurs  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  obtenir  l'exécution  dans  les  six  mois, 
au  moyen  du  paiement  des  frais,  des  jugements  ainsi  rendus  par 
défaut  sans  que  l'adversaire  de  l'assisté  ait  constitué  avoué. 

219.  — ■  Il  avait  été  décidé  qu'en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les  conseils  de  prud'hommes  ou  en 
matière  d'assistance  judiciaire  ,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment pouvait,  après  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  exercer 
des  poursuites  pour  le  recouvrement  des  condamnations  pronon- 
cées au  profit  du  Trésor  sans  avoir  à  rechercher  si  les  parties 
avaient  exécuté  dans  ce  délai  les  jugements  par  défaut.  —  Dec. 
min.  fin.,  5  juin  1862  (P.  Bull,  d'enreg.,  art.  819).  —  Instruct. 
gén.,  n.  2227.  —  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  1979. 

220.  —  Mais  il  a  été  jugé  depuis,  qu'en  matière  d'assistance 
judiciaire,  le  jugement  par  défaut  qui  est  tombé  en  péremption, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ,  ne  peut 
plus  être  exécuté  par  la  Régie  contre  le  défendeur  condamné  et 
défaillant  pour  le  recouvrement  des  frais  avancés  pour  l'assisté. 
~  Trib.  Boulogne,  23  juill.  1868,  [J.  enreg.,  n.  18561]  —  Trib. 
Seine,  21  déc.  1872,  Dixmier,  [S.  73.2.185,  P.  73.735,  J.  enreg., 
n.  19227,  Garnier,  Rdp.  pt'rr.,  n.  3709]  —  Cette  décision  sert  de 
règle  actuellement,  bien  qu'il  ait  été  rendu  depuis,  par  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  un  jugement  qui  semble  revenir  à  l'ancienne 


jurisprudence.  —  V.  'l'rib.  Seifie,  17  août  1873,  Garnier,  /{''/>. 
'jrii.,  n.  2299-7"!  —  iJéc.  min.  (in.,  3  ocl.  1870  (.1.  enreg.,  n. 
2O:t20  ;  Garnier,  Ri'n.p^r.,  n.  4551). 

221.  —  Toutefois,  lorsque  le  jugement  par  défaut  rendu  au 
profil  de  l'assisté  ne  contient  pas  d'autre  cotidamnation  pécu- 
niaire que  celle  des  dépens  et  ne  peut,  dès  lors,  être  exécuté 
qu'à  la  requête  de  l'administration  ,  celle-ci  doit  faire  procéder 
a  celte  exécution,  lors  même  que  la  partie  condamnée  serait  in- 
solvable, afin  de  prévenir,  dans  l'intérêt  de  l'assisté,  la  péremp- 
tion du  jugement.  —  Sol.,  30  ocl.  1876  (.\.  enreg.,  n.  20243;. 

222.  —  L'appel  étant  suspensif,  l'anministralion  est  tenue 
d'interrompre  les  poursuites  pour  le  recouvrement  desrlroils, 
frais,  etc.,  lorsque  le  jugement  est  frappé  d'appel;  mais,  tant 
que  ce  jugement  n'a  pas  été  réformé  par  une  nouvelle  décision 
rendue  en  appel  ,  les  elfels  de  ce  jugement  subsistent  en  ce  qui 
concerne  la  créance  du  Trésor  contre  l'îidversaire  de  l'assisté; 
il  suit  de  là  que  si  l'instance  portée  en  appel  a  pris  fin  avant 
que  l'arrêt  ne  soit  rendu,  soit  par  une  transaction,  soit  par  un 
désistement,  l'administration  est  fondée  à  reprendre  contre 
l'adX'ersaire  condamné  de  l'assisté  les  poursuites  en  paiement 
des!  droits,  frais  et  honoraires,  etc. 

223.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lors  même  que  l'assisté  judi- 
ciaire', qui  a  obtenu  gain  de  cause  par  un  jugement  depuis  frappé 
d'appel  par  l'adversaire,  se  désisterait  de  son  action,  l'adminis- 
tration n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  réclamer  de  cet  adver- 
saire le  montant  des  frais.  — Trib.  Villefranche ,  26  juin  1868, 
[S.  69.2.90,  P.  69.367]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisnev,  n.  39.  — 
V.  infrà,  n.  240  et  s. 

224.  —  Le  pourvoi  en  cassation  de  l'adversaire  de  l'assisté 
ne  suspend  pas,  au  contraire,  le  recouvrement  de  l'exécutoire, 
auquel  l'administration  peut  procéder  sans  fournir  caution.  Si 
le  jugement  est  réformé,  l'adversaire  peut  obtenir  la  restitution 
des  droits  et  frais  par  lui  payés.  Celle  restitution  est  faite  par 
l'administration  pour  les  droits  qu'elle  a  recouvrés,  et  par  cha- 
que officier  ministériel  pour  les  émoluments  touchés  par  lui.  — 
Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  61. 

225.  —  Enfin  si,  à  son  tour,  l'assisté  se  pourvoit  en  cassa- 
tion, son  adversaire  est  toujours  endroit  d'obtenir  la  restitution 
des  droits  et  frais  payés  par  lui;  mais,  alors,  celle  restitution 
n'est  effectuée  que  sous  caution.  —  V.  Délib.  30  mai  et  5  juin 
1865;  Sol.,  15  juill.  et  11  sept.  1868.  —Dict.  enreg.,  loc.  cit., 
n.  61. 

226.  —  Il  se  peut  que  l'assisté  ait  plusieurs  adversaires  qui, 
tous,  soient  condamnés  aux  dépens.  Les  frais  de  l'instance  sont 
dus,  dans  ce  cas,  par  chacun  d'eux  pour  sa  part  virile,  et  non 
en  proportion  de  son  intérêt  dans  la  cause.  —  Sol.,  2  juill.  1868 
[S.  70.2.129,  P.  70.480,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2985]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  43. 

227.  —  La  solidarité  prononcée  pour  la  condamnation  prin- 
cipale ne  s'étend,  en  effet,  aux  dépens  que  si  le  jugement  con- 
tient à  ce  sujet  une  mention  expresse  (Sol.,  12  oct.  1867). 

228.  —  Quant  aux  droits  des  actes  ou  titres  assujettis  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé  et  aux  droits  et  amendes 
pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre,  ils  sont  dus  unique- 
ment par  l'assisté  (L.  22  janv.  1851,  art.  18,. — V.  infrà,  n.  249  et  s. 

229.  - —  Quelque  formelle  que  soit  cette  disposition  et  bien 
que  la  loi  semble  indiquer  l'assisté  comme  seul  débiteur  de  ces 
droits  et  amendes  et  l'exécutoire  comme  seul  titre  de  recouvre- 
ment, nous  pensons  que  la  loi  du  22  janv.  1851  n'a  dérogé  aux 
principes  généraux  de  l'enregistrementqu'à  l'égard  de  l'assisté. 
Les  droits  du  Trésor  ne  sont  pas  modifiés  en  ce  qui  concerne 
les  autres  parties  à  l'acte  produit  par  l'assisté  et  ils  peuvent  être 
réclamés  à  ces  mêmes  parties  en  suivant  la  procédure  édictée  par 
la  loi  de  frimaire.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  57. 

230.  —  L'administration  soutient,  en  effet,  que  si  l'adver- 
saire de  l'assisté  était  partie  dans  une  vente  d'immeuble  pro- 
duite par  l'assisté,  les  droits  dus  sur  celte  vente  pourraient  être 
réclamés  par  voie  de  contrainte,  en  vertu  de  la  solidarité  résul- 
tant de  l'art.  38,  L.  22  frim.  an  VII,  à  l'aJversaire  de  l'assisté 
sans  même  attendre  l'issue  de  l'instance  (Sol.,  10  oct.  1860).  — 
Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  57. 

231.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'on  peut  immé- 
diatement flécerner  contrainte,  pour  recouvrer  contre  l'adver- 
saire de  l'assisté,  les  droits  et  amendes  dus  par  cet  adversaire 
pour  avoir  souscrit  sur  du  papier  non  timbré  une  obligation  pro- 
duite par  l'assisté  (Sol.,  29  juill.  1861).  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit., 
u.  58. 
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2;i2.  —  *'ii  aclmol  cependant  (juclques  f?xcept,ions  aux  règles 
i|uc  nous  venons  d'indiiiuer.  C'est  ainsi,  qu'en  droit  commun, 
les  Frais  d'une  instanct;  en  partage  sont  une  ciiarge  «lu  partage 
et  doiveiU  être  prélevés  sur  les  biens  partagés.  Le  coparlageant 
qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire  pour  provoquer  le  partage 
doit  supporter  sa  part  des  frais  ([ui  sont  jjrélevés  sur  la  masse. 

—  Trib.  Bordeaux,  7  janv.  1867,  [Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  62^ 

233.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'assistance  est  accordée  ù 
des  mineurs  pour  parvenir  à  la  vente  de  leurs  biens  et  que  le  ca- 
hier des  charges  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  payer  à 
l'administration  les  frais  de  vente,  (^es  frais  sont  prélevés  sur  le 
l)rix.  (]etle  décision  est  motivée  sur  ce  que  les  mineurs  assistés, 
si  les  frais  de  vente  tondraient  en  non  valeur,  seraient  dans  uni- 
situation  meilleure  que  les  vendeurs  ordinaires  (Sol.,  H  août 
1871).  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  02. 

§  3.  Compensation  ou  condamnation  partielle  aux  dépens. 

234.  —  Si  le  tribunal  ordonne  que  les  dépens  seront  compen- 
sés, chacune  des  parties  supporte  ses  propres  frais,  et  ceux  e.x- 
posés  dans  l'intérêt  de  l'assisté  tombent  en  non  valeur;  l'admi- 
rrislration  agit  à  l'égard  de  l'assisté  comme  s'il  avait  perdu  son 
procès.  —  Dict.  enreg.,  lov.  cit.,  n.  Oli. 

235.  —  Mais  s'il  est  fait  masse  des  dépens  pour  être  sup- 
portés dans  des  proportions  déterminées,  chacune  des  parties 
supporte  d'abord  ses  propres  frais;  puis  il  peut  se  présenter 
deux  hypothèses  :  1"  si  les  frais  exposés  par  l'adversaire  de  l'as- 
sisté excèdent  la  part  mise  à  sa  charge,  il  est  en  droit  de  pour- 
suivre le  recouvrement  de  cet  excédant  contre  l'assisté;  elles 
frais faitsdans  l'intérètde  l'assisté  lombenten  non  valeur.  — 2"  Si 
les  frais  exposés  par  l'assisté  excèdent  la  part  mise  à  sa  charge, 
cet  excédant  est  recouvré  contre  son  ailversaire  comme  si  ci' 
dernier  avait  perdu  son  procès.  Dans  ce  dernier  cas,  la  pari  de 
frais  mise  h  la  charge  de  l'assisté  tombe  en  non  valeur.  — Trib. 
Mirecourl,  l.ï  oct.  IS.iG.  —  Sol.,  20  févr.,  12  mai  et  9  nov.  18;»G; 

—  8  déc.  1800;  —  27  août  1800.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  loc.  cit., 
n.  00. 

§  4.  Des  cas  où  les  adversaires  sont  l'un  et  l'autre  assistés. 

236.  —  Lorsque  les  deux  adversaires  sont  admis,  tous  les 
deux,  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  on  avait  |)ensé  (|ue 
les  frais  des  actes  de  procédure  et  du  jugement  lomltaient  en 
non  valeur,  et  que  les  assistés  n'étaient  tenus  qu'au  rembour- 
sement des  avances  et  aux  amendes  de  timbre  et  droits  d'en- 
registrement des  actes  assujettis  à  l'enregistretnent  dans  un  dé- 
lai déterminé.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  07. 

237.  —  L'administration  a  décidé  cependant  nue  l'assisté  qui 
succombe  peut  être  tenu  des  dépens  faits  pour  l'adversaire  as- 
sisté (Sol.,  \:^  juin.  18:JG). 

§  5.  Transaction  rt  désistement. 

238.  —  Le  projet  primitif  portail  une  disposition  ainsi  conçue  : 
"'  Après  l'ouvcrlure  de  l'instance,  dans  le  cas  de  transaction  ou 
de  désistement.  Ions  les  frais  déjà  faits  deviennent  exigibles  ». 

—  L'elTet  de  celte  disposition  eiU  été  de  détourner  l'assisté  de 
transiger  et  de  se  désister.  Son  intérêt  l'eût  poussé  à  persister 
dans  le  procès.  Or,  il  n'esl  conforme  ni  à  l'équité,  ni  <i  l'i'.itérêt  | 
pul)lic ,  ni  ;\  celui  des  deux  parties,  de  mettre  obstacle,  soit  à  ; 
une  transaction,  lorsque  l'instruction  ou  les  débats  oraux  éta- 
blissent que  la  solution  est  douteuse,  soit  à  un  désistement, 
lorsqu'il  est  prouvé,  par  la  production  d'une  pièce  ou  itar  toute 
autre  circonstance,  que  la  prétention  de  l'assisté  est  dénuée  de 
fondement.  —  Ce  paragraphe  a  été  supprimé,  de  telle  sorte  que 
la  transaction,  pas  plus  que  le  désistement,  ne  changent  rien 
;mx  conséquences  ordinaires  de  l'assistance  judiciaire. 

239.  —  Si  la  transaction  intervient  avant  le  jugement,  tous 
les  droits  relatifs  aux  actes  de  procédure  faits  k  la  requête  de 
l'assisté  tombent  en  non  valeur,  et  il  n'esl  tenu  qu'au  rembour- 
sement des  avances  et  au  paiement  des  amendes  de  timbre  et 
des  droits  d'enregistrement  des  actes  assujettis  à  la  formalité 
dans  un  délai  déterminé   —  Dict.  enreg.,  loc.  cit..  n.  73. 

240.  —  Si  la  transaction  intervient,  au  contraire,  après  le 
jugement,  les  dispositions  de  ce  jugement  en  ce  qui  concern' 
les  dépens  doivent  être  exécutef-s  d'après  les  règles  tracé'^s  sv(- 
prà,  n.  212  et  s.,  n.  210  et  s. 


241.  —  C'est  ainsi  que  le  recouvrement  des  dépens  peut  être 
poursuivi  par  la  régie  de  l'enregistrement,  alors  même  que,  par 
une  transaction  ultérieure,  les  parties  seraient  convenues  que 
chacune  d'elles  supporterait  ses  frais  :  cette  transaction  n'est 
pas  ojiposable  à  la  régie.  —  Trib.  Seine,  8  déc.  1800,  Dugenet, 
[s.  67.2.100,  P.  67.00:),  D.  07.3.88]  —  11  y  a,  en  elfet,  un  droit 
acquis  pour  le  Trésor,  nui  ne  peut  être  modifié  par  des  conven- 
tions particulières.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  37. 

242. —  L'adversaire  de  l'assisté  ne  pourrait  non  |)lus  se  pré- 
tendre libéré  par  des  offres  de  dépens  faites  à  l'assisté  et  suivies 
de  consignation.  —  Trib.  Seine,  2  janv.  1863,  Croisier,  [S.  67. 
2.100,  ad  notam,  \\  Bull,  d'enreg.,  art.  8:)1|  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  n.  38. 

243.  —  Les  mêmes  principes  sont  a|q)licables  lorsque  la  tran- 
saction intervient  au  cours  de  l'instance  d'apiiel.  Les  frais  de 
première  instance  sont  recouvrés  conformément  aux  prescrip- 
tions du  jugement  dont  il  a  été  fait  appel,  et  les  frais  d'appel 
sont  assujettis  à  la  règle  tracée  suprà,  n.  239.  —  Trib.  Seine,  8 
déc.  1800,  précité.  —  Sol.,  3  mai  1809.  —  Sic,  Dict.  enreg., 
loc.  cit.,  11.  77. 

244.  —  Vin  cas  de  désistement  pur  et  simple  de  l'assisté,  les 
frais  des  actes  de  procédure  faits  en  sa  faveur  sont  perdus  pour 
le  Trésor  et  les  ofiiciers  ministériels  comme  en  cas  de  transac- 
tion. 

245.  —  Mais  si  le  désistement  de  l'assisté  a  lieu  en  appel, 
après  un  jugement  condamnant  l'adversaire  de  l'assisté  aux  di-- 
pi'us,  ce  jugement  doit  être  exécuté,  et  la  partie  qui  ne  jouit  {»as 
du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  tenue  d'acquitter  le 
montant  de  l'exécutoire  des  dépens  de  première  instance.  Quaid 
aux  frais  d'appel ,  il  est  procédé  comme  en  cas  de  transaction 
en  cours  de  l'appel  (V.  suprà,  n.239  et  243).  —  Trib.  Villefran- 
che,  28  juin  1808,  [.I.  enreg.,  n.  18;)0;),  Garnier,  Rcp.  pi'r.,  n. 
291(r 

24G.  —  Enfin,  dans  le  cas  où  la  partie  adverse  de  celle  qui 
a  obtenu  l'assistance  judiciaire  déclare  acquiescer,  au  cours  de; 
l'instance  et  avant  toute  condamnation,  h  la  demande  de  cette 
dernière,  la  partie  qui  a  acquiescé  devient  par  la  débitrice  per- 
sonnellement envers  l'administration  di's  dépens  auxquels  la 
demande  a  donné  lieu.  —  Rouen,  30  juin  18.">7,  Doudemenl,  [S. 
;)8.2.348,  P.  :i8.122l,  .1.  enreg.,  n.  16764]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  n.  30. 

247.  —  On  doit  encore  poursuivre  le  recouvrement  de  l'exé- 
cutoire contre  l'adversaire  d'une  partie  assisti-e  qui  ne  donne 
pas  suite  à  l'appel  formé  contre  le  jugement  rendu  contre  lui  ;  il 
y  a  lieu  d'en  conclure  (pi'il  s'est  désisté  de  cet  appel.  —  Trili. 
Seine,  20  juin  1808,  Heyser,  ^S.  00.2.20,  V.  09. 111]  —  V.  Décis. 
min.  fin.,  29  avr.  18.'):i,  [Inslr.  gén.,  1971]  —  .Sic,  Carnier,  W'p. 
(j'Jn.dc  l'i'nretj.,  v»  Assistance  judiciain',  n.  2290-111;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  40. 

248.  —  Celte  jurisprudence  paraît  constante,  et  toutes  les 
fois  (juil  est  établi  qu'un  appel  interjeté  par  l'adversaire  de  l'as- 
sisté, condamné  aux  dépens  en  première  instance,  est  demeuré 
sans  suite,  et  ([ue  cet  appel  n'a  eu  pour  objet  que  de  suspendre 
indéfiniment  le  recouvrement  de  l'exécutoire,  les  tribunaux  peu- 
vent obliger  l'adversaire  de  l'assisté  à  payer  les  dépens  aiix- 
(|uels  il  a  été  condamné  en  première  instance.  —  Trib.  Seiue, 
12  lévr.  1804;  —  20  juin  1808,  [^J.  enreg.,  n.  18o47,  (jarnier, 
lU'p.  pcr.,  n.  2779]  —  Trib.  .Nice,  10  déc.  1879,  [J.  enreg.,  n. 
21219'  —  Trib.  Lyon,  26  mars  1886,  [J.  enreg.,  n.  22647] 

j;  <>.  Recouvrement  des  amendes  de  timbre  et  des  droits  des  actes 
assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 

249.  —  Aucune  difficultés  ne  peut  s'élever  en  ce  qui  concerne 

le  recouvrement  des  amendes  de  timbre  et  des  droits  d'enregis- 
trement des  actes  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé  et  prorlnils  par  l'assisté.  Celui-ci  est  tenu  de  les  verser 
au  Trésor  dès  que  l'instance  prend  fin  soit  par  une  décision  ju- 
diciaire définitive,  soit  par  un  désistement  ou  une  transaction. 
Il  est  encore  tenu  au  paiement  immédiat  en  cas  de  retrait  de 
l'assistance  judiciaire  ^L.  22  janv.  IS.'il,  art.  14,  18,  19  et  24  . 

250.  —  Cepenilant  l'art.  14,  qui  déclare  exigibles  immédia- 
tement après  le  jugement  définitif  seulement,  les  droits  aux- 
quels donnent  ouverture  les  actes  produits  par  l'assisté  et  suscep- 
tibles d'être  enregistrés  dans  un  délai  déterminé,  n'est  pas  ap- 
plicable au  jugement  lui-même  formant  le  litre  de  la  mutnliou 

Sol  ,  10  déc.'l878  .  —  Naquet,  t.  3,  n.  ll.iS. 


270 


ASSISTANflK  .lUDKiFAmK.  -  -  (:i.;i|).  V. 


251.  —  Dôcidi^,,  (liiiiK  !(■  inriiiii  sniis,  qui'  si  l'irisliiiuio  siiivii; 
par  russist(i  a  pour  nhjcl  <\o,  l'iiirp.  pronoiicfr  lu  n^sululion  d'iiric! 
vciiU-,  l'iissisli!  ii(!  pfiil  vive  Miiiirsiiivi  l'ii  [lan'incnl  fies  firnils 
oxigil)i(\s  soiL  sur  II'  jiij^iniKMil  mi-iiii'mr'  qui  iM'niionci!  la  rt^snlu- 
lion,  soit  sur  la  relroccssion  qnr  li'  triliunal  consacre  (Sol.,  1.» 
nnv.  iH7;i. 

252.  —  Mais  il  y  aiii'ail  peul-iHri'  lifii  Ac  fairi-  rflirrr  l'as- 
sislaui;i;  juiliciairc,  oc  ([ui  [)(.'riiif'tliail  dr  recouvrer  les  ilroils 
conlrc  l'assisU?  (mémo  sol.). 

§  7.  Mode  de  l'ccouvreinrnt  des  dépens  el  avances. 

253.  —  Li'S  arl.  \H  cl  19  rèf^icnl,  li'  mudi'  de  recouvri'infnl, 
par  radmiiiislratiou  de  rcnregislremeril  des  droits  qui  lui  sont 
dus  :  en  cas  de  perte  du  procès  par  l'adversaire  de  l'assiste,  la 
condamnation  est  prononcée  et  l'exécutoire  est  délivré  au  nom 
do  l'adininislration  de  renrcgistremont  et  des  domaines,  qui  en 
poursuit  le  recouvrement  comme  en  matière  d'enregistrement. 
Il  est  délivré  un  exécutoire  séparé  au  nom  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  pour  les  droits  qui,  n'étant 
pas  compris  dans  l'exécutoire  délivré  contre  la  partie  adverse, 
restent  dus  par  l'assisté  au  Trésor,  conformément  au  sixième 
paragraphe  de  l'art.  14.  L'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  fait  immédiatement  aux  divers  ayants-droit  la  dis- 
tribution des  sommes  recouvrées. 

254.  —  Il  est  important  de  faire  remarquer  que  tous  les  re- 
couvrements à  eirectuer  en  matière  d'assistance  judiciaire  sont 
confiés  à  l'administration  de  l'enregistrement  qui  seule  a  qualité 
pour  poursuivre  et  encaisser.  Elle  devient  en  réalité  créancière 
personnelle  de  l'assisté  et  de  son  adversaire.  —  Trib.  Seine,  5 
levr.  IS:;?,  [Brière-Valigny,  p.  306]  —Sol.,  21  avr.  1857;  17 
juin  18.")7  et  16  juill.  1868.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  82  ; 
Garnier,  RL'p.  ijc'n.,  n.  2299-10.  —  V.  aussi  Brière-Valigny,  p. 
288. 

255.  —  Ce  principe  a  été  appliqué  dans  un  arrêt  qui  porte 
que  si  la  partie  qui  a  été  admise  au  bénéfice  de  l'assistance  ju- 
diciaire gagne  son  procès,  l'administration  devient  créancière 
personnelle  envers  l'autre  partie  des  dépens  auxquels  celle-ci  a 
été  condamnée;  par  suite,  cette  partie  ne  peut  opposer  à  l'admi- 
nistration la  compensation  desdits  dépens  avec  des  sommes  dont 
elle  serait  elle-même  créancière  envers  la  partie  gagnante.  — 
Rouen,  30  juin  1837,  précité.  —Trib.  Bonneville,  27  déc.  1883, 
[.J.  enreg.,  n.  22333,  Garnier,  Rép.  p(<r.,\\.  &290]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  33;  Bioche  ,  n.71. 

256.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  prononce 
expressément  la  distraction  des  dépens  au  profil  de  l'adminis- 
tration,  pour  conférer  à  celle-ci  un  titre  direct;  la  distraction, 
dans  l'espèce,  est  de  droit.  —  Trib.  Bonneville,  27  déc.  1883, 
précité.  —  Trib.  St-Pierre  (Ile  de  la  Réunion),  24  déc.  1887, 
[Garnier,  Rdp.pér.,  n.  7070] 

257.  —  iVon  seulement  la  loi  de  1831  confie  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  le  recouvrement  des  dépens,  frais  et 
droits  exigibles,  mais  elle  veut  encore  qu'il  soit  procédé  comme 
en  matière  d'enregistrement,  c'est-à-dire  d'après  les  règles  tra- 
cées par  les  art.  64  et  65,  L.  22  frim.  an  VII.  Toutefois ,  le  pre- 
mier acte  des  poursuites  ne  sera  pas  une  contrainte,  puisque 
l'administration  a  entre  les  mains  un  exécutoire;  les  formes  de 
la  procédure  prescrite  par  la  loi  de  frimaire  ne  sont  applicables 
qu'aux  actes  postérieurs  h  la  contrainte.  —  Trib.  Montpellier, 
16  mars  1863,  [Garnier,  R('p.  gén.,  n.  2299-4»]  —Sic,  Dict.  en- 
reg., loc.  cit.,  n.  80.  —  Contra,  Trib.  Mirecourt,  15  oct.  1836. 

257  bis.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  l'exécutoire  à 
l'avoué  de  l'adversaire  de  l'assislé.  Gel  exécutoire  est  un  simple 
litre  de  recouvrement  qui  remplace  la  contrainte.  —  Trib.  Saint- 
Pierre  (Réunion),  24  déc.  1887,  précité. 

258.  —  Le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  de  condam- 
nation est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition  à  l'exé- 
cutoire délivré  pour  le  recouvrement  des  frais  d'assistance  ju- 
diciaire. —  Trib.  Muret,  23  févr.  1887,  [J,  enreg.,  n.  22919, 
Garnier,  Rép.  pév.,  n.  6903] 

259.  —  Les  greffiers  sont  tenus,  à  peine  de  10  fr.  d'amende, 
(le  remettre  dans  le  mois  au  receveur  de  l'enregistrement  un 
tilre  au  moyen  duquel  il  puisse  poursuivre  le  recouvrement  des 
droits  et  frais  dont  l'assisté  a  été  provisoirement  dispensé  de 
faire  l'avance;  et  ce  tilre  consisle  en  un  extrait  du  jugement 
contenant  la   liquidation  des  dépens,  ou  en  un  exécutoire  en 


forme  ^arl.  20).  —  Cire.  min.  jus!.,  1.-;  déc.  18.'>7,  ,P.  Bull,  d'cii- 
reg.,  art.  492|  —  Insl.  [t,h\.,  n.  211.'). 

2(î0.  —  Dans  les  matières  sommaires,  le  gn-ffii-r  doit  Irans- 
ini'llri'  au  receveur  de  renn-gislremciil  un  extrait  du  jugement, 
et,  flans  les  matières  ordinaires,  un  exécutoire,  toujours  dans 
ce  délai  (\\\\\  mois.  —  V.  Brière-Valigny,  p.  319. 

201.  — -luge  que  ce  délai  court,  en  matière  Sfjmrnaire,  flu 
jour  du  jugi-menl,  et,  en  matière  ordinaire,  du  jour  de  la  si- 
gnature de  la  taxe  par  le  juge.  —  Cass.,  12  nov.  1862,  .légou, 
[S.  63.1.23,  P.  03.261,  D.  '62.1.4741 

202.  —  Par  suite,  le  greffier  n  encourt  pas  l'amende  de  10 
fr.  prononcée  par  l'article  précité,  pour  n'avoir  pas,  en  matière 
ordinaire,  transmis  cet  exécutoire  au  receveur  flans  le  mois  flu 
jugement  (Cire.  nov.  1888).  —  Mf-me  arrf-t. 

203.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  se  conformer  ponctuelle- 
ment aux  dispositions  de  cet  article,  et  les  avoués  qui ,  par  leur 
fait,  mettraient  obstacle  à  son  exécution,  encourraient  de  ce 
chef  des  peines  flisciplinaires,  sans  préjuflice  de  l'amende  pro- 
noncée contre  les  greffiers  (Circul.  du  garde  des  sceaux,  aux 
f)roe.  gén.,  15  déc.  1831;  i'nstr.  enreg.,  30  janv.  1838).  Tou- 
liî/ois,  comme  les  receveurs  de  renregislremenl  ne  sont  plus 
cli|i,rgBS  d'assurer  l'exécution  des  jugements,  ils  n'admellent 
que  des  exécutoires  de  sommes  immédiatement  recouvrables. 
—  Sabatié,  p.  84,  n.  168. 

264.  —  L'extrait  du  jugement  délivré  par  le  greffier  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  doit  contenir  la  lifjuidation 
des  dépens  avec  l'indication  de  la  part  qui  revient  au  Trésor  et 
de  celles  des  autres  ayants-droit.  Il  est  fait  sur  papier  non  timbré. 

265.  —  L'exécutoire  comporte,  comme  formalité  préalable, 
la  rédaction  par  le  greffier  d'un  état  de  frais  divisé  en  colonnes, 
se  rapportant  aux  droits  dus  à  fEtat,  aux  émoluments  apparte- 
nant au  greffier,  à  l'avoué  et  à  l'huissier;  il  est  détaillé  par  ar- 
ticle et  doit  être  taxé  par  le  juge.  Le  greffier  dresse  ensuite  une 
minute  en  conséquence  de  cet  état  de  frais  ,  puis  il  en  tire  un 
extrait  qui  est  seul  délivré  au  receveur.  L'état  de  frais,  la  mi- 
nute de  l'exécutoire  et  l'expédition  sont  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet.  —  Sabatié,  p.  83,  n.  171. 

266.  —  Bien  plus,  l'administration  de  l'enregistrement  a 
qualité,  comme  substituée  aux  droits  de  l'assisté,  pour  se  faire 
délivrer  un  exécutoire  des  dépens  alTérents  aux  condamnations 
prononcées  en  faveur  de  celui-ci  antérieurement  à  l'assistance, 
ainsi  que  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  dépens  par 
voie  de  contrainte.  —  Trib.  de  Bellac,  30  août  1860,  Thévenot, 
[P.  Bull,  d'enreg.,  art.  692,  D.  61.3.8] 

267.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  par  l'adver- 
saire de  l'assisté  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui ,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  devrait  suspendre  ses  poursui- 
tes en  raison  du  caractère  suspensif  de  l'appel.  Alors  même  que 
l'exécution  provisoire  aurait  été  prononcée,  elle  devrait  attendre, 
pour  le  recouvrement  des  dépens,  la  fin  du  procès.  —  Dorigny, 
p.  75;  Bioche ,  n.  66. 

g  8.  Privilège. 

268.  —  L'administration  de  l'enregistrement  fait  immédia- 
tement aux  divers  ayants-droit  la  distribution  des  sommes  recou- 
vrées. La  créance  du  Trésor  pour  les  avances  qu'il  a  faites,  ainsi 
que  pour  tous  droits  de  greffe,  d'enregistrement  et  de  timbre, 
a  la  préférence  sur  celle  des  autres  ayants-droit  ^art.  18> 

269.  —  On  s'est  demandé  si  l'avoué  d'une  partie  admise  au 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  dans  une  procédure  de  distri- 
bution par  contribution,  avait  le  droit  de  prélever  sur  le  mon- 
tant de  la  collocation  obtenue  par  celle  partie,  soit  la  totalité, 
soit  une  part  proportionnelle  au  dividende  distribué  des  frais 
et  honoraires  qu'elle  lui  doit.  Le  rapport  à  la  commission  sur  la 
loi  du  22  janv.  1831  répond  implicitement  à  cette  question  en 
disant  que  si  l'administration  de  l'enregistrement,  agissant  dans 
l'intérêt  commun  du  Trésor  et  des  officiers  publics,  n'était  par- 
venue à  recouvrer  qu'une  partie  du  montant  de  l'exécutoire,  la 
créance  du  Trésor  aurait  la  préférence  sur  celle  des  autres  ayants- 
ilrnil.  Il  suit  de  là  que  si  le  dividende  afférent  tant  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  qu'aux  frais  dus  à  l'avoué  est  infé- 
rieur ou  seulement  équivalent  aux  droits  du  Trésor,  celui-ci  doit 
le  retenir  tout  entier.  —  J.  enreg.,  1833,  arl.  16081;  J.  des  av., 
t.  4,  p.  220. 

270.  —  Lorsqu'il  a  été  fait  masse  des  dépens  et  que  l'adver- 
saire de  l'assisté  est  tenu  d^  versera  l'administration  une  partie 
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rie  ces  dépens  (V.  supvà,  n.233),  il  avait  d'abord  été  décidé  que 
cette  somme  s'imputerait  sur  les  droits  d'cnrcgistrcmeut  et  de 
t,iml)re  et  que  la  perte  serait  supportée  parles  officiers  miuistd- 
nels(Sol.,_29  nov.  IHIiO).  —  Dicl.  eiiref,'.,  loc.  rit.,  n.  00. 

271.  —  On  a  reconnu,  depuis,  que,  dans  lecas  où  l'adversaire 
d'un  assisté  judiciaire  n'est  condamné  à  payer  qu'une  partit' 
seulement  des  dépens  ,  la  somme  recouvrable  doit  être  répartie 
proportionnellement  entre  la  créance  du  Trésor  et  celle  des  au- 
tres ayants-droit  (Sol.,  24  mai  1879). 

272.  —  L'administration  enseigne  qu'elle  a  encore  pour  sa 
créance  un  droit  de  préférence  sur  celle  de  l'assisté;  elle  appuie 
celle  prétention,  qui  ne  résulte  d'aucun  texte  formel,  sur  ce 
(lu'elle  est  placée  |>ar  l'art.  18,  L.  22  janv.  1851,  dans  une  posi- 
tion identi(|ue  à  celle  de  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens  (C.  proc,  art.  183);  sur  ce  qu'elle  est  encore  reccvable 
h  invoquer  les  privilèges  alloués  par  l'art.  2101-1",  C.  civ.,  aux 
frais  de  justice,  et  par  l'art.  2102-3",  C.  civ.,  aux  frais  faits  pour 
la  coiiservuLion  de  la  chose  (Sol.,  8  août  l^'.\'.\;  —  10  et  l'i 
avr.  1803  ;  --  li  oct.  1864  et  7  juin  1870;  —  4  sept.  1874).  — 
Hict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  8n  et  80.  —  V.  encore  Instr.  gén  ,  n. 
I'.}71.  —Conlrà,  Garnier,  Rép.  (jén.,  n.  2300-1". 

273.  —  Mais  lu  jurisprudence  n'a  pas  admis  celte  doctrine  : 
les  privilèges,  a-t-il  été  jugé,  sont  de  droit  étroit  et  lu  raison  d'a- 
nalogie ne  saurait  les  créer  :  l'adminislralion ,  à  défaut  d'un 
texte  formel,  ne  jouit  donc  d'aucun  privilège,  à  l'enconlre  de 
l'assisté,  sur  les  biens  du  débiteur.  —  Trib.  Sainl-Omer,  14  juiil. 
187;;,  Colpier,  [J.  enreg.,  n.  19882,  Oarnier,  Ri'p.  pà-.,  n.  4012] 

274.  —  L'administration  admet,  du  reste,  (lue  si  l'assisté 
agit  en  vertu  d'un  titre  liypotliécaire  antérieur  à  l'exécutoire,  la 
créance  de  l'assisté  doit  être  payée  de  préférence  à  celle  du  Tré- 
sor (Sol.,  3  févr.  1808).  —  Dicl.  enreg.,  loc.  cit. 

275.  —  Dans  tous  les  cas,  l'art.  18,  L.  22  janv.  IS.'il,  sur 
l'assistance  judiciaire  ,  ne  donne  pas  à  radminislralion  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  pour 
le  recouvrement  des  frais  avancés,  d'autre  droit  que  celui  qui 
aurait  appartenu  à  la  partie,  si  elle  avait  pourvu  elle-même  aux 
frais  de  son  instance.  —  Doit  donc  être  déclarée  nulle  la  saisie- 
arrêt  formée  par  l'administration  pour  le  recouvrement  de  ces 
frais,  lorsqu'une  décision  ayant  acquis  force  de  chose  jugée  a 
refusé  de  valider  l'opposition  formée  pour  sûreté  de  la  condam- 
nation principale  dont  la  condamnation  aux  dépens  n'est  que 
l'accessoire.  —  Trib.  Seine,  il  févr.  18,")7,  Plumet,  [,I.  enreg.,  n. 
10481-1,  Gaz.  des  trib.,  12  févr.  18o7j  —  Sic,  Bioclic,  n.  08. 

276.  —  Remarquons  toutefois  qu'en  vertu  de  l'art.  70,  L.  28 
avr.  1810,  l'administration  jouit  d'un  privilège  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  timbre  ;  il  y  a  donc  lieu  de  distinguer,  dans 
un  exécutoire  en  matière  d'assistance  judiciaire,  les  honoraires, 
les  droils  d'enregistrement  et  les  droits  de  timbre  ;  ceux-ci  doi- 
vent être  colloques  par  privilège  sur  les  intérêts  du  prix  des  liiens 
de  l'adversaire  de  l'assisté,  tandis  que  les  autres  droits  et  hono- 
raires ne  sont  colloques  ([u'en  sous  ordre  et  à  leur  rang.  — 
Trib.  Seine,  1'^''  mai  1877,  [J.  enreg.,  n.  204or, 

277.  — Jugé  que  l'administration  qui  a  fait  l'avance  des  frais 
d'une  demande  en  séparation  de  corps,  poursuivie  par  une  femme 
assistée  judiciairement,  a  le  droit,  après  la  condamnation  du 
mari,  d'être  colloquée  sur  ses  biens  pour  les  frais  dont  il  s'agit 
au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  Trib.  Xeufclià- 
teau,  2  févr.  1882,  [Garnier,  Ih'p.pdr.,  n.  0003j  —  Trib.  Màcon, 
11)  janv.  1887,  [hL,  n.  229161 

278.  —  'l'Jgé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les  frais  de 
riiislance  en  séparation  de  biens,  suivie  à  la  requête  de  la  femme 
assistée  doivent  être  colloques,  sur  les  biens  du  mari  condamné 
aux  dépens,  au  même  rang  que  les  reprises  de  la  femme.  — 
Trib.  Mauriac,  27  févr.  187.'),  [Garnier,  l\ép.pà\,{<ih\e\ — Sol., 
20  sept.  187o,  [Ibid.  enreg.,  n.  20015] 

270.  —  Par  application  de  cette  jurisprudence  pour  le  re- 
couvrement des  frais  en  matière  d'assistance  judiciaire,  il  a  été 
jugé  que  les  frais  exposés  pour  la  femme  assistée  demandant  la 
séparation  de  biens  doivent  être  prélevés  sur  la  masse  active  de 
la  faillite  avant  toute  répartition,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu 
^'examiner  si  le  syndic  est  intervenu  dans  l'instance  pour  con- 
tesler  la  demande  ou  simplement  pour  s'en  rapporter  à  juslice. 
—  Trib.  Saint  Etienne,  22  août  1881,  .Mev,  [Garnier,  Rép.  pér.. 
D.  5806]—  Trib.  Saint-Amand,  20  avr.  1888,  Briet,  [J.  enreg.. 
Il,  23085] 

280.  —  Si  le  mari,  contre  lequel  la  femme  a  obtenu  une  sé- 
paration de  biens,  est  en  état  de  faillite,  les  derniers  arrêts 


admettent  cpie  les  frais  de  l'instance  doivent  élrc  prélevés  avant 
touti^  répartition  sur  l'actif  de  la  l'adlito,  surtout  si  le  syndic  a 
contesté  la  ilemande  <le  la  femme.  — Cass.,  M  juin  1877,  (lollel, 
[S.  78.1.405,  P.  78.1209,  Garnier,  R''p.  p>'r.,  n.  4980];  —  23 
févr.  1880,  Hiass,  [S.  80.1.248,  P.  80.589' 

281.  —  Cette  jurisprudence  n'est  pas  admise  par  le  tribunal 
de  la  Seine  et  la  cour  d'appel  de  Paris,  qui  ordonnent  l'emploi 
en  frais  privilégiés  des  frais  de  mise  en  cause  du  syndic,  mais 
([ui  n'admettent  les  antres  frais  expost's  jwur  la  femme  assistée 
qu'il  la  répartition  de  l'actif  de  la  faillite  et  au  même  rang  que 
les  créanciers  chirographaires. 

li  9.  Prrsciiptioii. 

282.  —  «  L'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire 
délivré  i\  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  soit 
contre  l'assisté,  soit  contre  la  partie  adverse,  se  prescrit  par  dix 
ans.  La  prescription  de  l'action  de  l'adversaire  de  l'assisté  contre 
celui-ci,  pour  les  dépens  aux(]uels  il  a  été  condamné  envers 
lui,  reste  soumise  au  droit  commun  »  ;art.  25).  —  Bioclie,  n. 
79;  Rousseau  et  Laisney,  n.  55. 

283.  —  Le  délai  de  dix  ans  court  contre  l'assisté  ou  son 
adversaire  du  jour  de  la  délivrance  de  l'extrait  ou  exécutoire. 
S'il  n'eu  est  pas  d(,'livré,la  prescription  est  de  trente  ans,  h  dater 
de  l'enregistrement  du  jugement  (Sol.,  10  mai  1870).  —  Trib. 
Saint-Pierre  (lie  de  la  Réunion),  24  déc.  1887,  [Garnier,  Ri'/i. 
p&i'.y  n.  7070]  —  Sic,  Sabalié,  n.  180.  —  Conlrà,  Dict.  enreg., 
eod.  crrho ,  n.  90. 

284. —  Jugé,  toutefois,  que;  la  prescription  décennale  com- 
mence à  courir  de  la  date  du  jugement  soit  que  les  frais  aient 
été  liquidés  dans  le  jugement,  soit  qu'il  y  ait  lieu  i\  la  délivrance 
d'un  exécutoire;  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  l'exécu- 
toire a  été  délivré  ou  non.  —  Trib.  Lunéville,  7  mars  1883,  ^Gar- 
nier, Ri<p.pér.,  n.  6259] 

285.  —  La  disposition  de  l'art.  25  relative  à  la  [irescriplion 
de  l'aclion  de  l'adversaire  de  l'assisté  contre  celui-ci  dérive  du 
principe  que  l'assistance  ne  change  rieu  aux  rapports  des  parties 
entre  elles.  Cette  action  se  prescrit  floue  par  trente  ans. 

286.  —  L'action  de  la  régie  à  fin  de  paiement  des  droits 
d'enregistrement  des  actes  produits  flans  une  instance  oii  il  y 
a  eu  assistance  judiciaire  et  enregistrés  en  débel,  lesquels  de- 
viennenl  exigibles  immédiatement  après  le  jugement  définitif 
lorsque  ces  actes  sont,  par  leur  nature,  assujettis  à  la  IVjrmalitc! 
ilans  un  délai  déterminé,  se  prescrit  par  deux  ans  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement  du  jugement.  —  Trib.  Bagnères,  17- 
l'évr.  1808,  Roussel,  [S.  09.2.183,  P.  09.732] 

287.  —  Huant  aux  amendes  de  conlravenlion  à  l'art.  20,  L. 
22  janv.  1831,  encourues  par  les  greffiers,  elles  se  prescrivent 
par  deux  ans.  —  Trib.  Redon,  26  juin  1801.  —  Sic,  Dict.  en- 
reg.,/of,'.  cit.,  n.  93.  —  Contra,  Sol.,  25  nov.  1800,31  déc.  186<> 
et  28  aoiU  1861. 

^  1(1.  Restitution. 

288.  —  Si  les  actes  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement |)ar  l'art.  1  't,  L.  22  janv.  1851.  ont  été  enregistrés 
et  visés  pour  timbre  par  erreur  au  comptant,  c'est  une  percep- 
tion irrégulière  et  les  droits  peuvent  être  restitués,  l'art.  69,  L. 
22  frim.  an  VU,  ne  s'appliquanl  qu'aux  perceptions  régulières 
(Sol.,  9  févr.  1863).  —Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  96;  Garnier,  R'!p. 
(jdn.,  n.  2292-2. 

289.  —  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  le  coût  du 
papier  timbré  qui  aurait  été  employé  par  erreur,  le  prix  du  pa- 
pier timbré  employé    n'étant,  en   principe. 


(Sol.,  8  juin  1858).  —  Dict.  enreg.,  loc 


jamais 
cit.,  n.  97. 


restituable 


CHAPITRE  VI. 

DU  UKTRAIT  DE   l'aSSISTANCE  JUDICIAIRE. 

Section  I . 

Dans  (|iiols  cas  le  rolrait  peut  avoir  lieu.  —  Par  (|iil  II  i)cul  iMi-e 
(leiauiidé  ot  prononcé.  —  I-^oriiies  du   relrail.  —  Pénalllùs. 

200.  —  «  Devant  toutes  les  juridictions,  le  bénéfice  de  l'as- 
sistance peut  être  retiré  en  tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit 
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inciiie  iiprc's  le  jugcunciil  :  1"  s'il  siirviont  à  l'iissisLi^  fies  res- 
sdiircps  recuiiiiiics  Kdlïisaiili's;  2"  s'il  a  surpris  la  rjécision  du 
liiifcaii  par  uuo  (lik^laraLion  /'rawluleus);  »  (arL.  21). 

291. —  L'assislancc  |)(miI  ("Lrr  rclirt'M!  iikUiic  niins  Ir  jui/i:- 
menl.  Celle,  parlie  de  la  disposilion  ,  a  dil  M.  de  Valiini'snil, 
est  l'acileà  juslifier  :  "  D'uu  cùlé,  le  jugerneul,  s'il  est  favorable 
à  l'assislé,  peul  faire  eesse'r  sou  indigence  en  lui  rendant  des 
ressources  iuiporlanles,  el  de  l'autre,  s'il  est  rendu  contre  lui, 
il  peut  fournir  la  preuve  de  la  fraiidi;  employée  pour  tromper 
le  bureau.  Dans  ces  liypoliièses,  il  est  [)ossibl(î  que  le  jugement 
devienne  une  cause  légitime  de  retrait  de  l'assistance.  » 

292.  —  Le  projet  du  gouvernement,  au  lieu  de  l'expression 
frauduleuse,  employait  l'expression  vienaoïiycrc.  La  première  a 
paru  plus  nette;  elle  indique  qu'il  ne  suffit  {>as  que  l'assiste  ail 
induit  le  bureau  en  erreur,  mais  encore  qu'il  doit  avoir  agi 
sciemment  et  de  mauvaise  foi.  Les  plaideurs,  et  surtout  ceux 
qui  manquent  d'instruction  (et  la  plupart  des  indigents  sont  dans 
ce  cas),  se  font  souvent  illusion  sur  les  droits  qu'ils  réclament; 
ils  trompent  les  autres,  fiarce  qu'ils  se  trompent  eux-mêmes,  et 
sans  qu'il  y  ait  de  leur  part  une  intention  répréhensiljle.  La 
commission  a  pensé  que  1  assisté  ne  doit  encourir  le  retrait  de 
l'assistance  que  lorsque  l'exposé  qu'il  a  fait  au  bureau,  soit  de 
sa  situation  pécuniaire,  soit  des  faits  de  la  cause,  a  été  non 
seulement  inexact,  mais  encore  frawiuleux.  —  Bioche,  n.  7.3. 

293.  —  Les  juges  sont  souverains  appréciateurs  des  causes 
du  retrait;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  dissimulation,  faite 
par  la  personne  admise  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  de 
la  cession  au  profit  d'un  tiers  d'une  part  d'intérêt  dans  le  pro- 
cès n'est  pas  suffisante  pour  entraîner  contre  elle  le  retrait  de 
ce  bénéfice,  alors  surtout  qu'elle  reste  la  principale  intéressée 
et  que  son  indigence  est  constante.  —  Lyon,  o  juin  1856,  De- 
lorme,  [S.  58.2.118,  P.  57.966]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisnev,  n. 
51;  Brière-Valigny,  p.  303. 

294.  —  Le  projet  du  gouvernement  ajoutait  une  troisième 
cause  de  retrait  ;  il  voulait  que  l'assistance  fût  également  retirée 
dès  que  la  demande  formée  par  l'assisté  était  reconnue  mal 
fondée.  Cette  cause  de  retrait  a  été  repoussée  comme  trop  sé- 
vère :  «  Ce  serait  porter  un  coup  funeste  à  la  cause  de  l'assisté, 
disait  M.  de  Vatimesnil.  Lorsqu'on  verrait  que  l'assistance 
après  lui  avoir  été  accordée  lui  a  été  retirée,  sans  qu'il  y  ait  eu 
de  changement  dans  l'état  de  sa  fortune,  il  s'élèverait  contre 
lui  un  préjugé  presque  insurmontable  et  le  bienfait  qu'il  aurait 
obtenu  dans  l'origine  lui  deviendrait  fatal.  11  faut  réserver  une 
telle  rigueur  pour  le  cas  de  fraude  parce  qu'alors  l'assisté  rece- 
vrait justement  la  peine  de  sa  mauvaise  foi.  » 

295.  —  «  Le  retrait  de  l'assistance  peul  être  demandé,  soit 
par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie  adverse.  Il  peut  aussi 
être  prononcé  d'olfice  par  le  bureau.  Dans  tous  les  cas,  il  est 
motivé  »  (art.  22). 

296.  —  Les  officiers  publics  ou  ministériels  qui  ont  prêté  à 
l'assisté  leur  concours  gratuit,  pas  plus  que  l'administration  de 
l'enregistrement  n'auraient  qualité  pour  saisir  directement  le 
bureau  d'assistance  d'une  demande  en  retrait;  on  ne  peut,  en 
effet,  les  considérer  comme  des  parties  adverses.  —  Sabatié,  n. 
180. 

297.  —  Toutefois,  une  réserve  doit  être  laite  à  cet  égard.  Du 
moment,  en  effet,  où  le  retrait  peut  être  prononcé  d'office  par 
le  bureau,  il  est  manifeste  que  chacun  de  ses  membres  joui(  à 
cet  égard  du  droil  de  proposition;  d'où  il  suit  que  l'administra- 
tion peut  charger  de  provoquer  le  retrait,  au  nom  du  Trésor, 
celui  de  ses  agents  qui  fait  partie  du  bureau  (Sol.,  2  déc.  1886). 

298.  —  Bien  qu'elle  puisse  être  provoquée  par  le  ministère 
public  ou  par  les  parties  adverses  après  que  l'instance  aura  été 
engagée,  la  décision  portant  reirait  de  l'assistance  ne  peul  éma- 
ner que  des  bureaux  d'assistance,  sans  que  les  tribunaux  et 
encore  moins  l'administralion  puissent  s'attribuer,  à  cet  égard, 
une  compétence  qui  ne  leur  appartient  pas.  —  Trib.  Seine,  29 
août  1877,  [.].  des  av.,  t.  102,  p.  48.31  —  ^'f,  Dongny»  P-  80; 
Bioche ,  n.  76. 

299.  —  «  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être  retirée  qu'après 
(|ue  l'assisté  a  été  entendu  ou  mis  en  demeure  de  s^expliquer  « 
(art.  23).  La  comparution  de  la  parlie  a  ici  une  telle  importance 
qu'il  ne  suffirait  pas  de  la  prévenir  verbalement  ou  par  une 
simple  lettre;  il  doit  lui  être  adressé  une  citation  en  forme  par 
exploit  d'huissier;  les  formalités  sont  en  débet.  —  Sabatié,  n. 
182;  Bioche.  n.  76;  Rousseau  et  Laisney,  n.  o3. 

300.  —  M.  Doripny  fp.  80)  pense  que,  lors  de  cette  compa- 


rution, le  bureau  d'assistance  ne  doit  pas  se  refuser,  avant  de 
statuer  sur  la  demande  de  retrait,  .'i  entendre  le  conseil  de  l'as- 
sisté ,  sauf  à  limiter  son  intervention  à  ce  qu'exige  rigoureuse- 
nieiil  II'  droit  rie  ja  drifense.  —  Bioche,  l/jc.  rit. 

301.  —  L'art.  20  de  la  loi  porte  que,  «  si  le  retrait  de  l'as- 
sistance a  pour  cause  une  déclaration  fraufluleuse  de  l'assisté, 
relativement  à  son  indigence,  C(dui-ci  pt'itl,  sur  l'nris  ilu  bureau, 
être  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  con- 
damné, indé[)endammenl  du  paiement  des  droits  el  frais  de  toute 
nature  dont  il  avait  été  dispensé,  à  une  amende  égale  au  mon- 
tant total  de  ces  droits  el  frais,  sans  que  celte  amende  puisse 
être  au-dessous  de  100  fr.,  et  à  un  emprisonnement  de  huit  jours 
au  moins  et  fie  six  mois  au  plus  ».  —  itousseau  et  Laisnev,  n. 
.'iO;  l'.ioche,  n.  80. 

302.  —  La  rédaction  de  cet  article  semble,  au  premier  abord, 
indiquer  que  le  ministère  public  n'aura  le  droil  de  poursuivre 
que  s'il  y  est  provoqué  par  le  bureau.  —  II  est  présumable,  en 
effet,  que,  le  plus  souvent,  son  action  sera  mise  en  mouvement 
à  la  suite  d'une  déiiouciation  du  bureau,  mais  il  est  impossible 
d'admettre  qu'elle  doive  être  complètement  paralysée  par  l'abs- 

/    lention  du  bureau,  et  subordonnée  à  cette  condflion,  que  l'as- 
I     sistance   aura  été   réellement  retirée  pour  déclaration  fraudu- 
Hjeuse.  —  "  Il  peut  se  présenter,  dil  M.   Dorigny  (p.  83j  ,  telle 
circonstance  où  la  notoriété  publique  et  la  garantie  des  faits  né- 
cessiteraient des  poursuites  ».  —  V.  Bioche,  n.  81. 

303.  —  A  l'inverse,  il  est  également  certain  que  le  parquet 
n'est  pas  obligé  d'agir  par  cela  seul  que  le  bureau  d'assistance 
aurait  émis  un  avis  en  ce  sens.  —  Il  lui  appartient  encore  d'ap- 
précier les  faits  par  lui-même.  —  Bioche,  loc.  cil. 

304.  —  En  pareil  cas,  l'art.  463,  G.  pén.,  est  toujours  appli- 
cable (L.  22  janv.  1851,  art.  26).  —  Par  application  de  celte 
disposition,  le  tribunal  correctionnel  peut  réduire  la  condamna- 
tion jusqu'à  un  franc  d'amende  el  aux  dépens  sans  emprisonne- 
ment. —  Garsonnet,  t.  2,  p.  92,  note  27;  Bioche,  n.  80;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  56. 

305.  —  Il  résulte  du  rapport  de  la  commission  que  l'action 
correctionnelle  dirigée  contre  l'assisté  pour  avoir  trompé  le  bu- 
reau ne  peut  être  fondée  que  sur  les  allégations  mensongères 
qui  avaient  trait  à  l'indigence.  «  Dans  ce  cas  ,  disait  le  rappor- 
teur, une  déclaration  frauduleuse  est  moins  excusable  que  lors- 
f{u'elle  concerne  les  faits  du  procès  où  elle  peut  prendre  en  par- 
tie sa  source  dans  des  illusions.  L'assisté  qui  aura  sciemment 
induit  le  bureau  en  erreur  sur  les  faits  du  procès  sera  suffisam- 
ment puni  par  le  retrait  de  l'assistance;  mais  celui  qui  l'aura 
sciemment  trompé  sur  l'état  de  sa  fortune,  c'est-à-dire  sur  un 
l'ait  matériel,  doit  être  soumis  à  une  peine  correctionnelle.  » 


Section  IL 
Effets  du  reirait. 

306.  —  Les  effets  qu'entraîne  le  retrait  de  l'assistance  sont 
déterminés  par  l'art.  24  :  «  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire, 
dit  cet  article,  a  pour  effet  de  rendre  immédiatement  exigibles 
les  droits,  honoraires  ,  émoluments  et  avances  de  toute  nature, 
dont  l'assisté  avait  été  dispensé.  Dans  tous  les  cas  où  l'assis- 
tance judiciaire  est  retirée,  le  secrétaire  du  bureau  est  tenu 
d'en  informer  immédiatement  le  receveur  de  l'enregistrement, 
qui  procédera  au  recouvrement  el  à  la  répartition,  suivant  les 
règles  tracées  en  l'art.  18,  ci-dessus  »  (art.  24). 

307.  —  En  pareil  cas,  le  coût  des  actes  et  expéditions  qui 
ont  été  délivrés  gratuitement  à  l'assisté,  aux  termes  de  l'art.  16 
précité,  devient  exigible  comme  tous  les  autres  frais  dont  il  a 
été  dispensé,  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsque  l'assisté  est  condamné 
aux  dépens,  ou  lorsque  c'est  son  adversaire  qui  les  paie.  —  Do- 
rigny, p.  81  ;  Bioche,  n.  78. 

308.  —  l^orsque  l'assistance  a  été  retirée,  chacun  des  ayants- 
droit  n'est  point  admis,  du  reste,  à  procéder  lui-même  au  re- 
couvrement des  frais  ou  émoluments  qui  lui  sont  dus  ;  c'est  en- 
core, dans  cette  hypothèse,  l'administration  de  l'enregistrement 
qui  doit  intervenir  dans  l'intérêt  de  tous  et  faire  la  réparlitioo 
di^s  snmm.es  recouvrées  entre  les  divers  intéressés.  —  \.  siiprà, 
n.  254  et  s. 

309.  —  11  importe  peu  i|ue  le  retrait  soit  prononcé  avant  ou 
après  le  jugement.  Dans  les  deux  cas,  l'assisté  est  obligé  de 
payer  au  Trésor  tous  les  droits  et  honoraires   exposés  pour  lui. 
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("esL  ce  (|ui  rdsulLi!   expressément  des  lerines  du  la  lui  en  cas 
(le  retrail  avant  le  jugement. 

310.  —  Lorsque  le  retrait  a  lieu  après  un  jugement  donnant 
gain  de  cause  à  l'assisté,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
18.')1  tractant  la  règle  à  suivre  :  «  Il  peut  arriver  que  l'assisté,  en 
gagnant  son  procès,  ait  ruiné  son  aaversaire  et  que  raflminislra- 
tion  (le  l'enregistrement  réclame  en  vain  à  celui-ci  le  montant 
des  dépens  auxquels  il  a  été  condamné.  Dans  ce  cas,  il  est  juste, 
(lisait  M.  de  Valimesnil,  que  l'assistance  soit  retirée  à  l'assisté 
devenu  riche,  pour  que  l'on  puisse  poursuivre  contre  lui  le  rem- 
hoursement  des  dtipens  ».  Le  Trésor  se  trouve  en  présence  de 
deux  débiteurs,  l'assisté  et  son  adversaire  condamné  aux  dé- 
|)ens.  —  V.  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  70. 


CHAPITRE  VU. 

DE  l'assistance  JUDICIAIUK  DANS  LES  COLONIES  ET  EN  TUNISIE. 

311.  —  L'art.  31,  L.  22  janv.  IS.'ii,  dispose  «  que  la  présente 
loi  pourra,  par  des  règlemiints  d'aflministration  publique,  être 
appli(iuée  aux  colonies  et  à.  l'Algérie.  » 

312.  —  I.  Ahjilric.  —  C'est  h;  diicret  du  2  mars  18.o9  f|ui  a 
organisé  l'assistance  judiciaire  en  Algérie.  II  reproduit  les  dis- 
positions de  la  loi  du  22  janv.  1851,  sauf  les  modifications  sui- 
vantes : 

313.  —  loLes  bureaux  établis  près  des  tribunaux  civils,  ou- 
tre (pi'ils  sont  compétents  comme  en  France  pour  statuer  sur 
les  demandes  d'admission  dans  les  affaires  (|ui  relèvent  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  des  juges  de  paix,  doivent  encore  sta- 
tuer sur  les  demandes  d'assistance  concernant  les  personnes 
justiciables  des  commissaires  civils  et  des  juges  militaires(art.2). 

314.  —  2"  Le  procureur  de  la  République  fait  partie  du  bu- 
reau d'assistance  judiciaire  établi  près  le  tribunal  civil,  à  moins 
qu'il  ne  se  fasse  remplacer  dans  cette  fonction  par  son  substi- 
tut. En  conséquence  ,  le  tribunal  n'est  appelé  à  nommer  que 
deux  membres  au  lieu  de  trois  (art.  2). 

315.  —  3"  Le  bureau  d'assistance  judiciaire  (Habli  près  de 
la  cour  d'a{)pcl  se  compose  de  cinq  membres  seulement  au  lieu 
de  sept;  un  membre  du  parquet  de  la  cour  doit  en  faire  partie 
sur  la  désignation  du  procureur  g('néral.  Outre  le  receveur  de 
renregistrcnicnl  et  le  délégué  de  l'administration ,  deux  mem- 
bres sont  nommés  par  la  cour  (art.  3). 

316.  —  4"  Lors(|u'un  musulman  réclame  l'assistance  judi- 
ciaire devant  un  tribunal  français,  un  des  assesseurs  musul- 
mans en  fonctions  au  chef-lieu  d'arrondissement  est  adjoint  au 
burt-au  avec  voix  délibérative.  Cet  assesseur  est  désigné  par  le 
procureur  de  la  Hépubli(|ue,  si  l'affaire  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce,  le  juge  de  paix,  le 
commissaire  civil  ou  devant  le  juge  militaire.  Lorsque  le  procès 
ressortit  à  la  cour  d'appel,  cette  désignation  est  faite  par  le  pro- 
cureur général  (art.  4). 

317. —  5»  Lors(|u'en  raison  du  nombre  des  affaires,  il  est 
nécessaire  de  diviser  les  bureaux  en  plusieurs  sections,  la  déci- 
sion à  prendre  à  cet  effet  relève  du  ministre  (art.  5). 

318.  —  6"  Les  présidents  ne  sont  pas  nommés  comme  en 
France  à  l'élection  par  les  membres  des  bureaux.  La  présidence 
appartient  de  droit  au  membre  du  parquet,  et  ce  n'est  qu'Ji  son 
défaut  (pie  le  bureau  est  a|)pelé  à  procéder  à  une  élection  (art.  G). 

319.  —  7o  L'art.  13  du  décret  remet  au  procureur  de  la  Ré- 
publi(|ue  le  soin  de  faire  parvenir  au  juge  (jui  doit  connaître  du 
procès  la  décision  par  laquelle  le  bureau  a  accueilli  la  demande 
d'assistance.  Ce  magistrat  a  été  désigné  pour  cela,  parce  qu'il 
est  de  droit  président  du  bureau.  Toutefois,  il  eût  mieux  valu 
imposer  cette  obligation  d'une  façon  générale  à  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions,  car  nous  avons  vu  au  numéro  précédent 
([u'à  défaut  du  procureur  de  la  République  le  bureau  est  appelé 
h  élire  un  président,  et  nul  doute  que,  dans  ce  cas,  ce  soit  à  ce- 
lui-ci qu'il  appartienne  de  transmettre  à  la  juridiction  compétente 
les  décisions  qui  accordent  l'assistance. 

320.  —  Dans  les  affaires  qui  relèvent  de  la  compétence  des 
commissaires  civils  et  des  juges  militaires,  quand  l'assistance 
est  accordée,  les  actes  du  ministère  des  huissiers  sont  faits  par 
l'agent  qui  en  remplit  les  fonctions  (art.  13). 

321.  —  Les  dispositions  de  l'art.  16,  L.  22  janv.  1851,  sont 
étendues  aux   intorprèles  et  aux  traducteurs.  Ceux-ci   ne  sont 


donc   tenus   de  prêter  leur  ministère;  que  sur  une    ordonnance 
rendue  par  le  juge  compétent  (art.  10).  —  V.  sujirà,  v°  Aliji'rie. 

322.  —  II.  Ttuiisie.  —  L'admission  à  l'assistance  judiciaire 
devant  un  tribunal  de  première  instance  institué  en  Tunisie,  et 
devant  les  justices  de  paix  comprises  dans  le  ressort  de  ce  tri- 
bunal,  est  (ironoiicée  par  un  bureau  spécial  établi  au  siège  du 
•  ribunal  et  composé  :  1"  du  procureur  de  la  République  ou  de 
son  substitut;  2°  d'un  membre  délégué  par  le  résident  général; 
3"  d'un  défendeur  nommé  par  le  tribunal  (Décr.  3  mai  1888). 

323.  —  Lors(|ue  b;  demandeur  est  élianger,  le  défenseur 
français  est  remplacé  par  un  conseil  t-tranger,  et  le  tribunal 
dresse  chaque  année  la  liste  de  ces  conseils  en  indiquant  les 
nationalités  correspondant  à  chacun  d'eux  {Ibid.). 

324.  —  Toute  personne  qui  réclame  l'assistance  adresse  sa 
demande  sur  papier  libre  au  parquet  du  tribunal  de  S(m  domi- 
cile. Le  procureur  de  la  Réi)ubli(|ue  la  soumet  au  bureau.  Si  le 
tribunal  ou  les  juges  de  paix  du  ressort  ne  sont  pas  compétents 
pour  statuer  sur  le  litige,  le  bureau  se  borne  à.  recueillir  clés 
renseignements  tant  sur  l'indigence  que  sur  le  fond  de  l'alTiiire 
[Ibiil.). 

325.  —  Il  peut  enl(Mi(lre  les  parties,  ou  leur  demander  des 
renseignements  écrits  si  elles  résident  hors  du  chef-lieu  du  tri- 
bunal ;  il  transmet,  par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, la  demande,  le  résultat  de  ses  informations  et  les  pièces 
au  bureau  établi  près  la  juridiction  compétente  [Ilii'L). 

320.  —  Si  la  cause  est  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  le  président  désigne  le  défenseur  ainsi  que  l'huissier 
(pii  prêteront  leur  ministère  à  l'assisté  (Décr.  3  mai  1888). 

327.  —  III.  MarUnuiur;  Guaih'loiipc ;  île  de  la  Héioiion.  — 
L'assistance  judiciaire  a  été  établie,  dans  les  colonies  françaises 
de  la  .Martinifiue,  de  la  tiuadeloupe  et  de  la  Réunion,  par  le  dé- 
cret du  10  janv.  1854.  Ce  décret  reproduit  textuellement  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  sauf  quelques  modifica- 
tions et  adjoiiittiiins  peu  imijorlantes,  mais  n('cess;iires  pour  faire 
coiuMirder  l'institution  nouvelle  avec  l'organisation  judiciaire  en 
vigueur  dans  ces  colonies. 

328.  —  Les  modifications  concernent  l'organisation  des  bu- 
reaux :  1°  an  lieu  de  rleux  Itureaux  diliérenls,  l'un  pour  les  afi'airi's 
relevant  de  la  compi'lence  des  tribunaux  civils,  de  commerce  et 
des  juges  de  paix,  l'autre  pour  les  affaires  des  cours  d'appel,  il 
n'en  a  été  établi  qu'un  seul  siégeant  au  chef-lieu  judiciaire  de 
chaque  arrondissement  ;  ses  pouvoirs  s'étendent  à  toutes  les 
affaires  civiles  ou  commerciales,  de  quelque  juridiction  qu'elles 
relèvent  (art.  2). 

320.  —  2"  Le  nombre  des  membres  composant  ce  bureau  est 
celui  fixé  par  la  loi  du  22  janv.  1851  pour  les  bureaux  établis 
près  des  tribunaux  civils.  Ces  cinq  membres  doivent  également 
être  pris  parmi  les  mêmes  catégories  de  personnes,  mais  ceux 
ipii ,  en  France,  doivent  être  nommés  par  le  tribunal  sont  dé- 
signés par  le  procureur  général  (art.  2). 

330.  —  3''  II  existe  dans  ces  trois  colonies  une  juridiction 
administrative  spéciale  désignée  sous  le  nom  de  conseil  priv(?. 
L'assistance  judiciaire  s'étend  aux  ailaires  de  sa  compétence 
comme  à  celles  qui  ressortissent  des  tribunaux  civils  ou  de 
commerce.  Les  demandes,  en  jiareil  cas,  sont  examinées  par  le 
même  bureau,  et  l'extrait  de  la  décision  portant  (lue  l'assistance 
e.«t  accordée  doit  être  adressé  au  contrijleur  colonial;  puis  le 
gouverneur  désigne  celui  des  avocats  au  conseil  qui  devra  prê- 
ter son  ministère  ii  l'assisté  (art.  11).  —  V.  infrà,  v'"  Guade- 
t'iape,  Martinifjue,  Réunion  {ile  de  lu). 

331.  —  IV.  Petites  colonies.  —  Le  décret  du  10  janv.  1854 
dispose  (art.  28)  tpi'il  sera  statué  par  des  arrêtés  du  gouverne- 
ment rendus  en  conseil  privé  sur  l'organisation  de  l'assistance 
judiciaire  dans  les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  l'île  de  la  Réunion.  —  V.  les  mots  par  lesquels  ces  co- 
lonies sont  désignées. 


CHAPITRE  Vlll. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

332.  —  Dans  presque  tous  les  pays,  le  législateur  a  prévu  et 
résolu  les  difficultés  que  les  pauvres  ont  à  surmonter  pour  se  faire 
représenter  en  justice,  et  il  a  organisé,  sous  un  nom  ou  sous  un 
autre  {assislance  judiciaire,  Annenrecht ,   defenm  pot'  pofne , 
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graluUousjwlicialasuistnncf  on  suil  in  /urmii  jifinjurls , /jin  Duo 
ou  Ixlni'fin;  du  pr<i  Ucn,  etc.,  etc.  V.  iiifrà,  sous  les  (iillV-rfrils 
puY»  ici  Iriiitos),  uu  ciiscinhii!  rio  mnsurfs  di-slinôcs  k  vi'uir  en 
aido  aux  iinlif^ciils  qui  oui  des  droits  à  l'iiiro  viiloir  ou  àd(''rniidr<! 
pti  justice.  Mais  il  ii,  suivant  ins  piiys,  (',nnl\i-  In  soin  de  stiiliji'r 
sur  la  doMiKiiidi"  d'ussislauce  juiliciairc  graluili^  k  des  aiiloi'iti'S 
dilTéronlPS.  liu  Aiiglotcrro,  par  pxoinpin,  c'est  le  juge  du  fond 
qui  protioucn;  il  en  ost  de  nnimc  notammout  en  Allemagn<î,  en 
Siii'do,  en  Hongrie  et  dans  les  Pays-Bas.  (Jn  est  en  droit  fie  se 
deniander  s'il  est  eonlnrme  aux  principes  de  charger  le  mAine 
magistrat  de  prononcer  sih'  l'assistanc-e  judiciaire  et  sur  le  fond. 
Ka  DanemarU,  c'est  le  bailli  (prëlet)  ou  le  minisire  de  la  justice, 
suivant  qu'il  s'agit  de  soutenir  un  procès  dans  li'S  campagnes  ou 
à  Copenhague,  en  première  instance  ou  en  appel;  en  Norwège, 
c'est  le  gouvernement;  en  Italie,  c'est,  comme  en  France,  un 
bureau  spécial;  mais  ce  bureau  au  lieu  d'èlr(!  composé  comme 
chez  nous  du  directeur  de  l'enregistrement,  d'un  délégué  du 
préfet  et  de  trois  membres  nommés  par  le  tribunal  de  première 
instance  parmi  les  anciens  magistrats,  les  avocats,  avoués  ou 
notaires,  est  composé  d'un  magistral  ou  ancien  magistrat,  d'un 
membre  du  [)arquet  et  d'un  avocat  (toutefois,  pour  les  alîaircs 
de  la  compétence  des  préteurs,  c'est  le  tribunal  de  première  ins- 
tance). En  Grèce,  c'est  le  ministère  public.  Pour  les  autres  pays, 
V.  infrà ,  sous  les  différents  pays  dont  la  législation  est  passée 
en  revue. 

333.  —  L'indigence  nécessaire  pour  obtenir  l'assistance  judi- 
ciaire n'est  nulle  part  définie  d'une  façon  bien  précise,  sauf  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  le  demandeur  doit  absolument 
posséder  moins  de  2o  livres  sterling  environ  12b  fr.)  de  revenu. 
Partout  ailleurs  l'indigence  est  relative,  et  n'est  pas  appréciée, 
comme  dans  ce  dernier  pays,  d'une  manière  fixe  et  invariable. 
Cependant,  en  Danemark,  la  loi  veut  que  la  fortune  du  deman- 
deur soit  telle  que  les  frais  du  procès  le  priveraient,  ainsi  que 
sa  famille,  de  tout  moyen  d'existence  (en  Allemagne,  il  suffit 
qu'ils  entament  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  pour  son 
entretien  et  celui  de  sa  famille),  qu'il  ait  de  plus  un  motif  sé- 
rieux de  plaider  et  qu'il  ait  paru  favorable  à  un  arrangement 
avec  son  adversaire.  On  comprend  du  reste  parfaitement  que  les 
termes  de  la  loi  ne  soient  en  cette  matière  ni  restrictifs  ni  limi- 
tatifs; car  ce  serait,  dans  certains  cas,  comme  on  l'a  dit  avec 
raison,  fermer  l'accès  de  la  justice  au  bon  droit  du  pauvre  contre 
le  dol  ou  la  fraude  du  riche. 

334.  —  En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  il  résulte  des  ren- 
seignements juridiques  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  ce 
point,  que,  en  Angleterre,  par  exemple,  ils  ne  sont  pas  admis  au 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire;  en  Danemark,  en  Norwège, 
en  Suède  et  en  Italie  au  contraire  >  ils  peuvent  l'être;  en  Alle- 
magne, en  Autriche,  en  Hongrie,  dans  les  Pays-Bas,  en  Bel- 
gique, ils  ne  le  sont,  comme  en  France,  qu'à  titre  de  réciprocité 
et  en  vertu  de  traités  ou  conventions  diplomatiques. 

335.  —  L'étude  de  l'assistance  judiciaire  soulève  encore 
d'autres  questions  nombreuses  et  intéressantes,  telles  que  celles 
qui  concernent  les  conditions  nécessaires  pour  être  assisté  ,  la 
qualité  des  personnes  qui  peuvent  profiter  de  l'assistance  (insti- 
tutions charitables  ou  de  bienfaisance,  etc.),  le  droit  d'appel  ou 
celui  de  former  toute  autre  voie  de  recours  contre  la  décision 
qui  statue  sur  Tassistance,  la  durée  du  bénéfice  octroyé,  c'est- 
à-dire  la  question  de  savoir  si  l'assisté  qui  perd  son  procès  en 
première  instance  continue  de  jouir  de  l'assistance  en  appel  ou 
s'il  est  obligé  de  faire  une  nouvelle  demande,  les  effets  de  la 
concession  cïe  l'assistance  judiciaire,  etc.,  etc.  Toutes  ces  ques- 
tions qui,  du  reste,  ont  été,  pour  la  plupart  des  pays  européens, 
traitées  fl'une  manière  approfondie,  à  la  septième  session  du 
congrès  international  de  statistique,  sont  résolues  dans  les  pa- 
ragraphes que  nous  allons  consacrer  aux  ditTérents  pays  dont 
nous  étudions  la  législation.  —  V.  Yvernès,  L'administration  de 
la  justice  civile  et  commerciale  en  Europe,  p.  6H  et  s.,  619  et 
620. 

§  1.  Allemagne. 

336.  —  V.  Code  de  procédure  civile  pour  l'empire  d'Alle- 
magne, du  130  janv.  d877,  liv.  j,  sect.  2,  t.  7,  De  l'assistance  ju- 
diciaire [Armenrecht] ,  v^i^lOG  à  118.  —  Ordonnance  sur  les  avo- 
mls-avouL's  JlechtsamvaU-Ordnung),  [''""juill.  1878,  art.  34. 

I.  Personnes  à  qui  peut  être  accordée  l'assistance  judiciaire.  — 
Celui  qui  est  hors  d'état  de  faire  face  aux  dépenses  de  l'instance 
sans  entamer  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  pour  son 


entrelien  et  f;eliii  de  sa  lainille  peut  réclamer  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire,  s'il  appert  que  ce  n'est  pas  par  malic<{  et 
sans  espoir  de  Huccès  qu'il  entreprend  d'introduire  une  action 
ou  d'y  défendre.  Les  étrangers  ne  peuvent  réclamer  l'assistance 
judicTaire  rpj'autant  que  la  réciprocité  est  assurée  f^  106;.  —  V.à 
l'cté-gard,  inf'ra,  n.  l't'.\,  la  convention  conclue  à  l'aris  entre 
I  Allemagne  et  la  France,  le  20  levr.  1S80,  et  les  conventions  de 
lAllemagne  avec  le  Luxembourg,  du  12  juin  1879;  avec  l'Italie, 
du  l"""  oct.  1870.  —  V.  0.  Staiidingi-r,  Sammlung  von  Slnalsi:fr- 
trâffcn  lies  Deutsrhm  Hcinhs  ahi'r  (Ir/fcnnslilndt;  dur  Hcchtspflef/e 
(1882),  p.  182-188;  Marlens,  2"  sér.',  t.  :},  p.  81. 

33'7.  —  II.  Formes  suivant  lesquelles  l assistance  judiciaire 
peut  l'in'  demandée  et  accordée.  —  La  demande  d'obtention  de 
l'assistance  judiciaire  est  présentée  au  trdjunal  qui  doit  con- 
naître de  la  contestation;  elle  peut  être  formée  au  greffe  par  une 
déclaration  dont  il  est  dressé  procès-verbal.  A  la  demande  doit 
être  joint  un  certificat  délivré  par  l'autorité  dont  la  partie  relève, 
indiquant  son  état  ou  sa  profession  ,  sa  situation  de  fortune  et 
-de  famille,  ainsi  que  le  montant  des  contributions  directes  qu'elle 
estobligée  d'acquitter  au  profit  de  l'Etal,  et  attestant  expressément 
l'fnsuffisance  de  ses  ressources  pour  faire  face  aux  frais  du  pro- 
xîès.  Pour  les  personnes  placées  en  tutelle  ou  en  curatelle,  le  cer- 
tificat peut  aussi  être  délivré  par  l'autorité  dont  relève  le  tuteur 
ou  curateur.  L'objet  du  procès  doit  être  exposé  dans  la  demande, 
avec  l'indication  fies  moyens  de  preuve  à  l'appui  (.^  110). 

338. —  Il  peut  être  statué  sans  débat  oral  préalable  sur  les 
flemandes  d'assistance  judiciaire  (§  117). 

339.  —  111.  Effets  de  la  concession  de  l'assistance  judiciaire. 
—  Par  la  concession  de  l'assistance  judiciaire  la  partie  obtient  : 
1°  la  dispense  provisoire  flu  paiement  des  frais  judiciaires  fléjà 
faits  ou  à  faire  dans  la  suite,  y  compris  les  émoluments  des  of- 
ficiers publics,  les  indemnités  dues  aux  témoins  et  aux  experts, 
et  les  autres  déboursés,  ainsi  que  l'impcît  du  timbre;  2°  la  dis- 
pense de  la  caution  pour  les  frais  de  l'instance;  3°  le  droit  fie 
se  faire  désigner  un  huissier  chargé  fie  faire  gratuitement  pour 
elle,  et  sauf  règlement  ultérieur,  les  significations  et  les  actes 
d'exécution,  et,  dans  les  cas  où  le  ministère  d'avocat-avoué  est 
exigé  (V.  L.  1='' juin.  1878,  sur  la  profession  d'à  vocal-avoué) , 
un  avocat-avoué  chargé  de  défendre  ses  droits  gratuitement  et 
sauf  règlement  ultérieur. 

340.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ne  dispense 
pas  l'assisté  de  rembourser  les  frais  de  la  partie  adverse  (§§ 
107  et  108).  Le  Code  de  procédure  civile  a  cru  nécessaire  fïe 
s'expliquer  sur  ce  dernier  point,  d'autant  plus  qu'il  en  était  au- 
trement dans  l'ancienne  procédure  allemande,  et  que  plusieurs 
Etats  étendaient,  en  principe,  le  bénéfice  de  l'assistance  à  l'ad- 
versaire de  l'indigent,  alors  même  que  celui-ci  se  trouvait  en 
état  de  payer  les  frais  du  procès.  —  V.  Du  Beux,  p.  230. 

341.  —  La  concession  de  l'assistance  judiciaire  est  faite  spé- 
cialement pour  chaque  instance  ;  pour  la  première  instance,  elle 
comprend  l'exécution  forcée.  Dans  l'instance  suivie  devant  les 
tribunaux  supérieurs,  la  justification  de  l'insuffisance  de  res- 
sources n'est  plus  nécessaire  lorsque  l'assistance  judiciaire  avait 
été  accordée  dans  l'instance  précédente,  de  même  qu'il  n'y  a  plus 
lieu  d'examiner  si  l'exercice  de  l'action  ou  la  défense  paraissent 
avoir  été  entrepris  par  malice  et  sans  espoir  de  succès. 

342.  —  La  concession  de  l'assistance  judiciaire  au  demandeur, 
à  l'appelant  et  au  demandeur  en  révision  emporte  ,  au  profit  de 
l'adversaire,  la  dispense  provisoire  des  frais  désignés  au  §  107, 
n.  1  (V.  suprà,n.  339).  —  §§110  et  111. 

343.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  prend  fin  par 
la  mort  de  la  personne  à  qui  elle  a  été  accordée  (§  113). 

344.  —  IV.  Retrait  de  l'assistance  judiciaire.  —  L'assistance 
judiciaire  peut  être  retirée  en  tout  temps,  s'il  est  établi  que 
l'une  des  conditions  dont  dépendait  sa  concession  n'existait  pas 
ou  a  cessé  d'exister  (§  112'. 

345.  —  Il  est  statué  sur  les  retraits  de  l'assistance  et  sur 
l'obligation  de  rembourser  les  sommes  du  paiement  flesquelles  la 
partie  admise  à  l'assistance  judiciaire  ou  son  adversaire  ont  été 
provisoirement  dispensés,  comme  sur  les  demandes  d'assistance 
juiliciaire  (§  1 17). 

346.  —  V.  Recouvrement  des  frais ,  émoluments  et  déboursés. 
—  a)  Rpcouvrement  des  frais  contre  l'adversaire ,  lorsqu'il  est 
condamné  aux  dépens.  —  Les  frais  jufliciaires,  du  paiement  des- 
quels la  partie  assistée  est  provisoirement  dispensée,  peuvent 
être  répéiés  contre  son  adversaire  condamné  aux  dépens,  d'a- 
près les  prescriptions  en  vigueur  sur  le  recouvrement  des  frais 
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judiciaires  dus  (V.  C.  [)roc.  civ.  ail.,  §§  87  ù  100).  —  Les  frais 
judiciaires,  du  paioineiil  desquels  l'adversaire  de  la  partie  indi- 
gente est  provisoirpiiieiil  dispensé,  doivent  ôlro  répétés  contre 
lui,  lorsqu'il  est  coridainiié  aux  dépens,  ou  que  la  contestation 
est  terminée  sans  qu'il  soit  intervenu  de  jugement  sur  les 
dépens. 

347.  —  1))  Recouvrement  des  émoluments  et  déboursés  des 
huissiers  et  des  avocats-avoués  conslituéi  pour  Ui  partie  indi- 
(jente.  —  Les  huissiers  et  les  avocats-avoués  constitués  pour  lu 
partie  indigente  sont  autorisés  à  réclamer  leurs  émoluments  et 
déboursés  (le  l'adversaire  condamné  aux  dépens.  Une  exception 
proposée  du  chef  de  la  partie  indigente  ne  serait  recevable  au'au- 
tant  qu'il  serait  demandé  compte  de  frais  qui,  en  vertu  do  la  dé- 
cision rendue  dans  le  même  procès  sur  les  dépens,  ont  été  mis  à 
la  charge  de  la  partie  indigente  (!;>5  114  et  115). 

348.  —  c)  Recouvrement  des  frais  contre  la  partie  indigente, 
s'il  lui  survient  des  ressources.  —  La  ytartie  admise  à  l'assis- 
tance judiciaire  est  obligée  au  remboursement  des  sommes  du 
paiement  desquelles  elle  était  provisoirement  dispensée,  aussitôt 
qu'elle  est  en  état  de  le  faire  sans  entamer  les  ressources  né- 
cessaires à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille.  —  La  même 
règle  s'applique  aux  sommes  du  paiement  desquelles  l'adversaire 
était  provisoirement  dispensé,  alors  que  la  partie  indigente  est 
condamnée  aux  dépens  (g  116).  —  V.  suprà,  n.  34.'>. 

349.  —  VI.  Voies  de  recours  contre  les  décisions  rendues  en 
matière  d'assistance  judiciaire.  —  Aucune  voie  de  recours  n'est 
admise  contre  la  décision  qui  accorde  l'assistance  judiciaire  ;  on 
peut  au  contraire  se  pourvoir  contre  la  décision  qui  refuse  ou 
retire  l'assistance  judiciaire ,  ou  qui  ordonne  le  remboursement 
des  dépens  (S  118).  —  V.  HoItzendorlT,  RechtslexikonfV  Armen- 
recht ;  Filting,  Rcirhscivilprozeszi^"  édd.),  p.  407. 

349  bis.  —  Kn  matière  criminelle  ou  pénale,  dans  le  cas  d'ac- 
cusation privée,  on  s'en  réfère  aux  dispositions  en  vigueur  pour 
les  alTaires  civiles  (C.  proc.  pén.  ail.,  §  419,  al.  3.  —  V.  aussi 
§§  437  et  443).  —  V.  Code  de  procédure  pénale  allemand,  trafluit 
et  annoté  par  F.  Daguin ,  art.  cités  et  notes  sous  ces  articles, 
p.  222,  231  et  232. 

§  2.  Ahgentine  {Confédération). 

350.  —  V.  Code  de  procédure,  lit.  19,  Assûtance  judiciaire , 
art.  503  à  601 .  —  Loi  d'organisfUion  des  tribunaux  de  la  capitale, 
til.  9,  Des  défensi'urs  ou  avocats  des  pauvres ,  art.  133  k  13i). 

L'organisation  de  l'assistance  judiciaire  [declaratoriu  de  po- 
ftreza,  littéralement  :  déclaratoire  ou  déclaration  de  pauvreté  ou 
d'indigence),  dans  la  Fiépublique  argentine,  est  complétée  par 
l'institution  de  défenseurs  ou  avocats  des  pauvres  [defensores  de 
pobres)  et  d'assesseurs  {asesores)  des  pauvres. 

351.  —  I.  Conditions  exigées  pour  obtenir  l'assistance  judi- 
ciaire. —  Celui  qui  sollicite  l'assistance  judiciaire  doit,  pour 
l'obtenir,  présenter  une  demande  sous  forme  de  requête  par 
écrit  au  juge  de  première  instance  des  alTaires  civiles  ,  actuelle- 
ment en  fonctions,  et  offrir  la  preuve  des  circonstances  dont  le 
concours  est  exigé  pour  obtenir  l'assistance  (V.  infrà,  n.  3;)3). 
La  demande  doit  indinuer,  en  outre,  l'objet  du  procès  et  le  nom 
de  la  personne  contre  laquelle  doit  procéder  le  postulant. 

3.'>2.  —  La  requête  doit  être  accompagnée  de  l'indication  des 
questions  à  poser  aux  témoins  ,  dont  on  doit  indiquer  les  noms, 
et  qui  ne  peuvent  être  moins  de  trois. 

353.  —  (Juant  aux  points  dont  la  justification  doit  être  faite, 
ce  sont  :  la  pauvreté  ou  indigence,  l'impossibilité  dans  laquelle 
on  se  trouve  d'avoir  recours  à  la  justice  et  la  nécessité  de  ce 
recours.  Le  seul  fait  de  posséder  des  moyens  de  subsistance  ne 
suffit  pas  k  faire  rejeter  de  pbtno  la  demande  d'assistance 
judiciaire. 

354.  —  Le  juge  autorise  l'enquête,  avec  citation  de  la  partie 
adverse,  qui  y  peut  assister;  l'enquête  une  fois  faite  est  trans- 
mise H  celui  qui  l'a  sollicitée  et  à  la  partie  adverse ,  en  même 
temps  qu'il  en  est  donné  communication  au  Fiscal  ou  ministère 
public,  communication  à  la  suite  de  laquelle  le  juge  rend  son 
ordonnance  {atdo' ,  qui  est  susceptible  d'appel  (en  relacion) ,  de- 
vant la  Cour,  de  la  part  des  deux  parties.  L'ordonnance  produit 
implicitement  effet  tant  que  la  situation  de  fortune  de  l'intéressé 
ne  change  pas.  Le  certificat  qui  en  est  délivré  par  le  secrétaire 
suffit  pour  permettre  de  recourir  au  juge  à  (jui  il  appartient  de 
connaître  de  l'affaire  (art.  593-599). 

355.  —  IL  Effets  de  la  concession  de  l'assistance  judiciaire. 


—  (Juand  la  partie  qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire  pour 
plaider  contre  une  personne  se  trouve  dans  le  cas  de  plaider 
contre  une  autre,  elle  doit,  pour  nue  la  concession  de  l'assis- 
tance produise  égaleme[it  elVet  relativement  à  celte  dernière, 
adresser  une  nouvelle  requête  au  même  juge,  en  lui  demandant 
que  le  bénéfice  de  l'assistance  antérieurement  obtenue  soit  étendu 
au  nouveau  procès.  Après  avoir  entendu  dans  leurs  explications 
l'autre  partie  intéressée  et  l'agent  fiscal  (le  ministère  public),  le 
juge  fait  droit  à  la  demande,  à  moins  qu'il  n'ait  un  motif  pour 
en  décider  autrement  ou  pour  révoquer  la  première  concession 
[declaratoria)  de  l'assistance  judiciaire. 

356.  —  L'assisté  n'est  pas  responsable  du  paiement  des  ho- 
noraires, droits,  dépôts,  etc.;  il  donne  seulement  caution  jura- 
toire  de  paver,  s'il  arrive  à  meilleure  fortune    art.  600  el  601). 

357.  —  Les  indigents  et  les  personnes  admises  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  sont  représentés,  dans  les  affaires  qui 
les  intéressent,  par  des  avocats  qui  portent  le  nom  de  défenseurs 
des  pauvres. 

358.  —  Chaque  année,  la  Chambre  des  appels  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle  nomme  huit  avocats,  parmi  les  der- 
niers inscrits  au  tableau,  pour  la  défense  des  pauvres  devant 
les  tribunaux,  tant  en  première  qu'en  seconde  instance. 

359.  —  La  charge  de  défenseur  est  gratuite,  et  nul  avocat 
ne  peut  s'excuser,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  cause  justifiée 
et  jugée  suffisante  par  la  Ch.imbre. 

3G0.  —  Les  délenseurs  des  pauvres  se  succèdent,  pour  la 
répartition  dos  affaires,  suivant  un  règlement  adopté  par  ladite 
Chambre  (Loi  d'organisation  des  tribunaux  de  la  capitale,  art. 
133-135). 

3(î'l.  —  Au  cas  d'empêchement  des  assesseurs  des  pauvres, 
il  est  nommé  par  le  juge  ou  le  tribunal  flevant  lequel  l'affaire 
est  pendante,  un  avocat  [letrado ,  littéralement,  lettré  ,  pour 
renqilir  ces  fonctions  :  ses  honoraires  sont  fixés  par  le  juge  et 
payés  par  le  Trésor  public  (C.  proc,  art.  398,  al.  2). 

302.  —  Dans  toutes  les  demandes  d'admission  à  l'assistance 
judiciaire  declnratorias  de  pobreza],  les  agents  fiscaux  (membres 
du  ministère  public)  ont  le  droit  d'intervenir  en  matière  civile 
(Loi  d'organisation  des  tribunaux  de  la  capitale,  arl.  112-8"). 

363.  —  Enfin,  en  cas  de  recours  pour  inapplicabilité  de  la 
loi,  formé  par  un  indigent  (C.  proc,  lit.  6,  art.  281  à  335),  les 
actes  [autos)  sont  notifiés  d'officiî  (T,.  proc,  art.  295). 

§  3.  Autriche. 

364.  —  V.  Loi  sur  les  avocats  [Advocaten-Ordnung),  du  6  juill. 
1868,?-  16,  Heicks-Geselze-libUt,  n.  96.  —  Décret  présidiàl  de 
la  chaml)re  des  finances  [Hofkaïaincr  Prdsidial-Uerrel),  du  26 
juin  18iO,  Jiistiz-Gesrtze-Saminlung ,  n.  457.  —  Décret  de  la 
chambre  des  finances,  du  3  févr.  1848,  J.  G.  S.,  1115.  —  ilof- 
decret ,  du  4  janv.  1842.  —  Hofkanzleidecret ,  du  13  janv.  1842, 
.1.  G.  S.,  589.  —  lioflecret,i\a  27  mars  1846,  J.  G.  S.,  949.  — 
Ordonnance  du  ministère  des  finances,  Au  16  avr.  1850,  H.  G. 
Vu,  140.  —  .Arrêté  ou  ordre  (E;"/'(.ssj  du  ministère  des  finances, 
du  8  févr.  1853,  \\.  G.  B.,  110.  —  Arrêté  du  ministère  du  com- 
merce, du  27  juin  1850,  K.  G.  B.,  263.  —  Ordonnance  du  minis- 
tère de  la  justice,  du  9  juill.  185(1,  H.  G.  H.,  269.  —  Loi  du  13 
déc  1862,' U.  G.  H.,  n.  89. 

364  bis.  —  Doit  être  considérée  comme  indigente  [arm, 
pauvre),  sous  le  rapport  de  l'exemption  du  droit  de  timbre,  toute 
personne  qui,  soit  de  ses  biens  fonds,  soit  de  son  capital,  de 
ses  rentes  ou  revenus,  soit  de  son  travail  ou  de  son  industrie,  ne 
relire  pas  un  produit  quotidien  excédant  le  montant  de  la  valeur 
moyenne  d'un  salaire  équivalent  à  une  journée  de  travail  ordi- 
naire dans  le  lieu  où  l'indigent  a  son  domicile. 

365.  —  Le  certificat  destiné  h  prouver  l'indigence  doit ,  avec 
l'indication  de  l'objet  pour  lequel  il  est  délivré,  indiquer  d'une 
manière  claire,  précise  et  circonstanciée ,  la  cause  do  l'indigence. 
Ce  certificat  doit  être  délivre  par  le  curé  ou  pasteur  du  lieu  où 
la  partie  indigente  a  son  domicile  et  être  affirmé  par  l'autorité 
politique  dudit  lieu. 

366.  —  Ceux  qui  sont  chargés  de  di-livrer  ou  affirmer  le  cer- 
tificat d'indigence  doivent,  sous  peine  de  condamnation,  prcMidre 
des  renseignements  précis  sur  la  situation  de  fortune  el  les  pro- 
duits de  l'industrie  de  celui  qui  réclame  le  certificat,  et,  en  cas 
de  doute  sur  l'exactitude  des  déclarations  de  celui-ci,  refuser  de 
délivrer  ou  d'affirmer  le  certificat,  (juanl  à  celui  qui  obtient  par 
dol  ou  surprise,  ou  de  toute  autre  manière,  un  certificat  din- 
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(lij^ciin'  iiii(|iii'l  il  n'îiA'iiil  |i;i.s  h'f/ali'iiiciil  ilrml  ,  il  su  rmil  coii- 
|iali|i'  ilr  riiirracliiiii    jin-viir  piic  !'•  >i  4(tH,  ('..  \t('-\i. 

mu.  —  Le  i)liiiii(Mir  (|ui  (iciiiiunlr  russislaiici!  jiidiriairi'  d'iil 
Iraiisinfillre  le  ccrlidcal  f[iii  lui  a.  été  <\OÀ\vré  nu  jiif^n  rlo  pHirnioro 
instance  (lovant  IpciucI  l'alTairc  est  pondanln,  ot  loul  acli-  rolatif 
un  procès  doil  ciuilonir,  sur  la  prcniii-n-  l'ciiillf;,  à  l'endroit  où 
est  irn|)riin('  d'ordinaire  lo  timbre,  l(>  mot  yl/7/«^;n/7v;/)<  (Assistance 
judiciaire),  ainsi  (|U('  l'indication  du  jour  de  la  remise  au. tribu- 
nal du  certificat  d'indigence.  Ce  certificat  produit  son  olfet, 
quand  la  situation  n'a  pas  changé,  mi^me  en  scconrle  et  en  troi- 
sième instance. 

î{(>8.  —  Pour  la  concossion  de  l'assistatiee  judiciaire  dans 
les  cas  où  la  partie  doit  avoir  recours  au  ministère  d'un  avocat, 
il  n'y  a  à  consulter  que  la  commission  de  la  chambre  ries  avo- 
cats. —  Décisions  du  14avr.  1869,  24- janv.  1^71,27janv.  1874, 
Geller  et  Unger  Saniinliing ,  :i!$77,  4027,  i)235. 

369.  —  Le  tribunal,  en  première  instance,  doit  conserver  le 
certificat  d'indigence  dans  le  dossier.  En  général,  les  certificats 
d'indigence  qui  accordent  la  dispense  du  droit  de  timbre  n'ont 
de  valeur  que  pour  le  cas  parLiculier  pour  lequel  ils  ont  été  accor/^ 
dés,  et  ne  doivent  pas  être  remis  au.\  [)arties. 

370.  —  Dans  le  cas  où  quelques-uns  seulement  des  coliti- 
ganls  ou  litisconsorts  {StreUgcnossen)  sont  indigents ,  les  coliti- 
gants  non  indigents  doivent  supporter  seuls,  en  totalité,  les 
frais  pour  droit  de  timbre  ;  il  n'y  a  lieu  à  dispense  de  l'usage  du 
timbre  que  lorsque  tous  les  colitigants  sont  j)ourvus  des  cer- 
tificats d'indigence  prescrits.  La  dispense  de  l'usage  du  timbre 
n'appartient  pas  aux  demandeurs  qui  se  présentent  en  qualité  de 
cessionnaires,  s'ils  n'ont  pas  eux-mêmes  personnellement  droit 
à  l'assistance  judiciaire  conformément  à  la  loi.  —V.  Décision  du 
27  nov.  1872,  G.  U.  S.,  4795.  —  Contra  :  Décision  du 20 août  1868, 
G.  U.  S.,  3114.  —  Décret  du  [irésident  de  la  chambre  des  finances, 
du  20  juin.  1840,  J.  G.  S.,  457.  —  V.  Geller,  Œ^terreiclmche 
Justizgesetze,  t.  4,  Civilprocessgesetze ,  p.  294-298.  —  V.  aussi  les 
autres  documents  ou  actes  législatifs  indiqués,  suprà,  n.  364. 

371.  —  Mentionnons  ici  la  loi  du  23  juin  1878,  qui  supprime, 
pour  le  demandeur  qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire,  et  qui, 
par  suite,  jouit  de  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  des  frais 
de  procédure  civile,  l'obligation  de  fournir  au  défendeur  une  ga- 
rantie (la  c&uiion  jwlicatum  solvi)  pour  les  frais  du  procès,  ou 
do  jurer  i|u'il  ne  peut  pas  donner  cette  garantie  (c'est  le  serment 
qu'on  appelle  PaiipertcUseid).  — V.  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, 8"  année,  1879,  p.  222-224. 

3172.  —  La  concession  de  l'assistance  judiciaire  n'a  aucune 
influence  sur  le  paiement  des  frais  de  justice  en  ce  qui  concerne 
l'adversaire  (§  114).  —  V.  suprà,  n.  340. 

373.  —  On  sait  que  la  discussion  d'un  projet  de  Code  de 
procédure  civile  est  depuis  plus  de  dix  ans  à  l'ordre  du  jour  en 
Autriche.  Ce  projet  ne  lardera  sans  doute  pas  à  être  converti  en 
loi  :  il  consacre  à  l'assistance  judiciaire  {Armenrecht)  les  §§  112 
à  122  (liv.  1,  ch.  2,  sect.  5),  qui  reproduisent,  pour  la  plus  grande 
partie,  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  allemand  sur 
la  même  matière  {W.saprà,  n.  336  et  s.).  Nous  nous  bornerons 
à  signaler  les  dispositions  suivantes  :  les  habitants  d'un  terri- 
toire où  la  loi  autrichienne  n'est  pas  applicable  n'ont  droit  à  l'as- 
sistance judiciaire  qu'autant  qu'il  y  a  réciprocité  (V.  G.  civ. 
génér.  de  l'Empire  d'Autriche,  §  33).  En  cas  de  doute  sur  l'exis- 
tence de  cette  condition,  on  doit  demander  sur  ce  point  au 
ministre  de  la  justice  une  déclaration  qui  doit  être  suivie  (§  112, 
alin.  2).  Cette  disposition  ne  fait  que  consacrer  le  droit  actuel- 
lement en  vigueur.  —  V.  l'acte  du  ministère  de  la  justice  de 
1853  (Gaz.  olf.,  n.  21312);  l'acte  du  27  juill.  1855  (n.  14801), 
concernant  bs  Pays-Bas;  de  1858  (n.  1817),  relatif  à  un  citoyen 
de  Hambourg;  Ordre  {Erhm)  du  7  oct.  1863  (n.  8889)  du  mi- 
nistère de  la  justice  au  tribunal  supérieur  de  Vienne,  au  sujet 
de  la  Prusse;  l'acte  de  1864  (n.  10515);  l'ordre  du  ministère  de 
la  justice  au  tribunal  supérieur  d'Innsbrùck,  du  12  avr.  1874(n. 
4756),  concernant  le  Wurtemberg;  du  9  janv.  1865  (n.  211),  au 
tribunal  supérieur  de  Gratz,  concernant  la  Bavière;  l'acte  de 
1872  (n.  1955),  relatif  au  grand-duché  de  Bade;  de  1875,  relatif 
à  la  Roumanie;  de  1870  (u.  16038),  au  sujet  de  la  Suisse,  et  de 
1877  (n.  4319,  au  sujet  do  l'Italie.  —  V.  Starr,  Droits  que  les 
étrangers  peuvent  exercer  ilicchtshiilfe)  en  Autriche  (en  allemand), 
p.  20,  texte  et  note  3.  — V.  encore,  sur  l'exercice  du  droit  d'as- 
sistance judiciaire  des  étrangers  en  Autriche  ot  sur  ses  effets, 
Stair,  op.  cit.,  p.  20,  21,  texte  et  note  1. 

373  bis.  —  Lu   traité    relalif  à  l'assistance  juciciaire  a  été 


conclu,  le  10  févr.  1881,  entre  rAulriche-lloiigrif!  et  la  li«lgique 
(H.  G.,  n.  19,  p.  M).  ,\ux  termes  de  ce  traité,  les  ressortissants 
des  parties  contractantes  doivent  jouir  séparément  du  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire,  comme  les  nationaux  eux-mêmes.  Les 
Autrichiens  et  les  Hongrois  admis  en  iielgique  et  b-s  Belges 
admis  en  Autriche  et  en  Hongrie  au  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire sont  dispensés  de  plein  droit  fie  toute  caution  ou  dé[)ôt 
qui  peut  être  exigé  des  étrangers  plaidant  contre  les  nationaux 
par  la  législation  du  pays  où  l'action  est  introduite.  —  Ann.  de 
li'g.  étr.,  i  1'-  année,  1882,  p.  3O0.  —  V.  aussi  Convention  relative 
à  l'assistance  judiciaire,  signée  le  H  févr.  1884,  entre  l'Autriche- 
llongrie  et  la  Suisse  (.\ouv.  rev.  gén.  .Vlartens,  ,Hopf ,  2"  sér.,  t. 
10;;  —  Convention  allemanrle  de  même  nature,  du  20  févr.  1880 
(J.  de  dr.  int.  pr.,  l.  8,  1881,  p.  567);  —  Convention  de  même 
nature  du  9  févr.  1883  entre  l'Aulriche-Hongrie  et  l'Italie  (.Xouv. 
rev.  gén.  Martens,  [liopf',  2''  sér.,  t.  10;.  —  V.  sur  ce  point, 
Starr,  Die  IleelUsIuilf'e  int  (K'islt'rreich  gegenuber  dtra  Ans  lande , 
ArinenreclU ,  p.  19  à  21,  texte  et  notes. 

§  4.  Belgique. 

374.  —  L'assistance  judiciaire  peut  être  définie,  dans  la  lé- 
gislation belge,  comme  dans  la  législation  française,  le  privilège 
que  les  lois  accordent  aux  indigents  de  pouvoir  plaider  gratis 
devant  toutes  les  juridictions,  f^e  texte  organique  en  cette  ma- 
tière est  l'arrêté  royal  du  26  mai  1824,  sur  la  laveur  de  procéder 
gratis  en  justice. 

375.  —  Hr  marquons  que  l'expression  assistance  judiciaire , 
qui,  comme  le  font  observer  avec  raison  les  auteurs  des  Pan- 
dectes  belges,  ne  désigne  après  tout  qu'une  des  formes  de  l'as- 
sistance ou  de  la  bienfaisance  publique,  ne  se  trouve  pas  dans 
l'arrêté  organique  du  26  mai  1824.  Au  lieu  de  désigner  par  cette 
expression,  qui  est  usitée  surtout  en  France,  la  faveur  de  pro- 
céder gratis  en  justice,  on  la  désigne,  en  Belgique,  comme  en 
Hollande,  du  reste,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  (V.  in- 
frà,  n.  591),  par  les  mots  :  bénéfice  du  pro  Deo;  c'est,  en  effet, 
de  cette  seule  expression  que  l'on  se  sert  dans  la  pratique  et 
dans  les  actes  de  procédure,  et  elle  désigne  à  vrai  dire  assez 
bien  la  faveur  de  plaider  gratis  pro  Deo,  pour  l'amour  de  Dieu. 

376.  —  I.  Personnes  qui  peuvent  obtenir  le  bénéfice  du  pro 
Deo  et  procédure  à  suivre  pour  l'obtenir.  —  Les  personnes  qui 
peuvent  réclamer  le  droit  de  jouir  de  ce  bénéfice  sont,  d'une 
manière  générale,  les  indigents. 

377.  —  L'arrêté  royal  organique  du  pro  Deo  permet  d'ail- 
leurs d'accorder  ce  bénéfice  non  seulement  aux  indigents  indi- 
viduellement, mais  aussi  aux  administrations  des  hospices,  hô- 
pitaux et  bureaux  de  bienfaisance,  ainsi  qu'aux  administrations 
des  églises  des  différents  cultes  établis  en  Belgique,  soient  qu'ils 
agissent  comme  défendeurs,  soient  qu'ils  aient,  comme  deman- 
deurs, à  faire  valoir  leurs  prétentions  devant  les  tribunaux  (L. 
26  mai  1824,  art.  1).  —  Mais  la  loi  n'a  accordé  le  bénéfice  du 
pro  Deo  aux  indigents  que  pour  les  contestations  civiles.  Les 
Pandectes  belges  nous  apprennent  (v^  Assistance  judiciaire ,  n. 
2,  in  fine)  que  la  Conférence  du  jeune  barreau  de  Bruxelles  a 
comblé  celle  lacune  en  organisant  elle-même  le  service  des  indi- 
gents devant  les  juridictions  répressives. 

378.  —  Les  étrangers  ne  peuvent  jouir  en  Belgique  de  la 
faveur  du  pro  Deo,  que  si  les  traités  internationaux  la  leur  ac- 
cordent formellement  (L.  26  mai  1824,  art.  1).  —  De  semblables 
traités  sont,  du  reste,  nombreux  pour  la  Belgique,  comme  pour 
la  France  et  les  autres  Elals,  l'assistance  judiciaire  étant  orga- 
nisée, sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  chez  la  plupart  des  na- 
tions civilisées. 

379.  —  Des  conventions  relatives  à  l'assistance  judiciaire, 
conclues  entre  la  Belgique  et  différents  pays  ont  été  ratifiées  par 
les  lois  du  22  mars  1870,  entre  la  Belgique  et  la  France  (V.  inf'râ, 
n.  743);  du  13  sept.  1870,  entre  la  Belgique  et  le  Luxembourg 
(approuvée  en  Belgique  par  la  loi  du  28  mai  1870);  du  12  nov. 
1870,  entre  la  Belgique  et  l'Italie.  —  V.  aussi  Conventions  avec 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  des  5  aoùt-3  sept.  1870;  avec 
l'Italie,  des  30  juill. -12  nov.  1870;  avec  l'Espagne,  du  22  août 
1872;  avec  l'Allemagne,  du  18  oct.  1878  (\  .  Delebecque  ,  Les 
Codes  en  vigueur  en  Belgique,  note  sur  l'art.  166,  C.  proc.  civ.; 
Ann.  de  lég.  étr.,  p.  340);  avec  l'Autriche-Hongrie,  du  10  févr. 
1881  (V.  sùprâ,  n.  373  bis,  et  Ann.  de  lég.  étr.,  11"=  ann.,  1881. 
p.  419);  avec  la  Roumanie,  de  1881.  —  Ces  conventions  sont 
destinées  à  l'aire  jouir  les  citoyens  d'une  des  nations  contrac- 
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tantes  du  bénéfice  do  l'assistance  judiciaire  pour  ester  en  justicts 
devant  les  tribunaux  de  l'autre,  lorsque  leur  indigence  est  cons- 
tjilt'.p.  _  V.  Ann.  de  létj.  élr.,  l"  année,  1872,  p.  :]K)-:341. 

380.— 'Pour  obtenir  l'admission  au />y'o  lh;<i,  on  doit  s'ailres- 
ser  par  requtHe  sur  timbre  au  tribunal  devant  le(|uel  la  cause 
doit  (^tre  portée  ,  et  les  indigents  doivent  joindre  à  cette  re((U(He 
un  certificat  d'indigence  en  règle.  Toutefois,  les  administrations 
des  églises,  ainsi  que  les  administrations  hospitalières,  ne  sont 
point  assujetties  k  cette  formalité. 

381.  —  Dans  les  alTaires  où  les  juges  de  paix  sont  compé- 
tents pour  prononcer  en  dernier  ressort,  le  juge  de  paix,  sur 
l'exposé  verual  de  la  partie  qui  désire  plaider  (jratis,  et  sur  la 
présentation  d'un  certificat  d'indigence  en  règle,  sauf  pour  les 
administrations  ci-dessus  mentionnées,  statue  de  suite,  et  sans 
avoir  d'autres  formalités  à  observer,  sur  l'admission  ou  la  non- 
admission  de  la  partie.  La  requête  adressée  au  tribunal  compé- 
tent est  remise  par  celui-ci  entre  les  mains  de  deux  commissaires, 
drvant  lesquels  les  parties  sont  ai)pelées  et  entendues,  et  qui 
l'ont  leur  rapport  à  la  cour  ou  au  trdtunal. 

382.  —  Dans  les  affaires  où  les  juges  de  paix  ne  prononcent 
qu'en  premier  ressort,  le  juge  de  paix,  sur  la  requête  qui  lui 
aura  été  adressée,  comme  il  vient  d'être  dit,  fait  citer  les  parties 
devant  lui  pour  les  entendre.  Les  citations  se  font  sans  aucun 
frais,  que  la  partii'  adverse  comparaisse  ou  non.  La  demande 
«l'assistance  est  définitivement  accordée  ou  rejetée  par  le  juge 
de  paix,  suivant  les  circonstances,  sans  qu'il  puisse  être  appelé 
de  ce  jugement. 

383.  —  La  partie  adverse,  citée  comme  il  vient  d'être  dit, 
peut,  après  avon*  comparu  devant  le  tribunal,  s'opposer  à  la  de- 
mande, en  prouvant  ou  que  l'allégation  d'imligence  n'est  pas 
l'ondée,  ou  que  le  demandeur,  la  direction  des  pauvres  ou  l'arl- 
minislration  de  l'église,  soutiennent  un  procès  manifestement 
mal  rond('.  Kn  accordant  la  demande  en  admission,  le  tribunal, 
pour  autant  que  de  besoin,  et  si  la  partie  ne  peut  point  trouver 
d'avoués  ou  d'huissiers  qui  veulent  1  assister  gratis,  lui  en  dé- 
signe d'office  (art.  2-5). 

384.  —  Lorsque  l'indigence  est  constatée,  et  qu'il  n'est  pas 
établi  <iue  le  requérant  a  évidemment  tort  dans  l'affaire,  le  tri- 
bunal prononce  un  jugement  par  lequel  il  accorde  à  l'indigent 
le  bénéfice  du  pro  Deo.  —  V.,  pour  les  détails,  Pund.  belg.,  v» 
Pra  l)ro. 

385.  —  II.  Effets  de  la  concession  de  ce  bénéfice.  —  Le  béné- 
fice du  jifo  Deo  donne  à  l'indigent  qui  l'a  obtenu  le  droit  de 
s'adresser  au  bureau  des  consultations  gratuites  pour  obtenir 
l'assistance  d'un  avocat  sans  avoir  à  lui  payer  d'honoraires.  De 
plus,  le  tribunal,  sur  sa  requête,  commet  un  avoué  pour  le  re- 
présenter gratuitement,  et  un  huissier  pour  la  signification,  tou- 
jours gratuite,  des  exploits  et  des  jugements.  Tous  les  actes  de 
la  procédure,  sauf  toutefois  la  requête  tendant  à  obtenir  le  pro 
Deo,  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Ces 
droits  sont  portés  en  débet.  Enfin,  l'indigent  n'a  à  payer  ni  frais 
de  greffe  ou  d'expédition,  ni  amendes  judiciaires,  ni  autres  frais 
seml)lables,  qu'il  soit  demandeur  ou  défendeur  au  procès  (art. 
6-8). 

386.  —  Pareille  exemption  continue  h  être  accordée  aux  in- 
digents pour  l'homologation  de  l'acte  de  notoriété  qui  doit  être 
produit  au  cas  prévu  par  l'art.  70,  C.  civ.,  pour  suppléer  l'acte 
de  naissance ,  et  elle  est  également  accordée  pour  la  rectifica- 
tion des  actes  de   naissance  des  enfants  indigents.  —  Si  les 

Carties  ne  peuvent  pas  trouver  d'avoués  ou  id'huissiers,  le  tri- 
unal  leur  en  désigne  d'office  (art.  9^.  — V.  siiprâ ,  n.  .383. 

387.  —  Quant  aux  dispositions  fiscales  qui  se  rattachent  à  la 
matière  du  pro  Deo,  V.  Pandectes  belges,  v°  Pro  Deo.  —  V.  aussi 
Pand.  belg.,  v°  Assistance  judiciaire;  Yvernès,  Administration 
de  la  justice  civile  et  commerciale  en  Europe,  p.  339  et  340. 

§  5.  Bos!fiE  ET  Herzégovine. 

388.  — V.  Code  de  procédure  civile  {Civil-Process-Ordnung) 
pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  2''  part.,  ch.  8,  De  l'assistance 
judiciaire  {Armenrecht),  g^  231  à  230. 

1.  Personnes  à  gui  peut  être  accordée  l'assistance  judiciaire.  — 
Conditions  de  la  concession.  —  Procéilure.  —  Le  tribunal  peut 
accorder  à  celui  qui  est  hors  d'état  de  payer  les  frais  d'un  pro- 
cès sans  entamer  ce  qui  lui  est  rigoureusement  nécessaire  pour 
son  entretien  et  celui  de  sa  famille  la  concession  de  l'assistance 
judiciaire. 


389.  —  Dans  la  demande  ou  requête  tendant  à  obtenir  l'as- 
sistance judiciaire,  la  partie  indigente  doit  indiquer  l'action  ou 
la  défense  qu'elle  a  en  vue  de  poursuivre  en  justice.  Sur  cette 
demanda  ou  reipiêle  il  doit  être  statué  sans  débat  oral  préalable 
(c'est-à-dire  sans  plaidoiries),  il  peut,  en  cas  de  besoin,  être 
pris  des  informations. 

390.  —  La  concession  de  l'assistance  judiciaire  doit  être  re- 
fusée, s'il  appert  que  ce  n'est  que  par  malice  ou  par  pure  chicane 
que  le  procès  est  engagé. 

391.  —  (]e  droit  n  est  accordé  à  l'étranger,  c'est-à-dire  à 
celui  (jui  dépend  d'un  Ktat  où  la  loi  de  procédure  bosnienne  et 
herzégovinienne  ne  s'applique  pas,  que  sous  la  condition  de  ré- 
ciprocité. 

392.  —  La  concession  de  l'assistance  judiciaire  ne  peut  être 
attaquée  par  aucune  voie  de  recours. 

393.  —  L'assistance  judiciaire  accordée  doit  être  retirée  par 
le  tribunal,  s'il  est  établi  que  les  conditions  sur  les(|uelles  on  s'i-st 
appuyé  pour  la  concéder  n'existent  pas  ou  n'existent  plus.  — 
Le  trd)unal  décide  sur  ce  point  sans  débat  oral  préalable  (§§  231 
et  232 1. 

394.  —  II.  Effets  de  la  concession  de  l'assistance.  —  Par  la  con- 
cession de  l'assistance  judiciaire  la  partie  obtient,  pour  le  litige 
en  vue  duquel  elle  a  été  obtenue  :  1"  la  dispense  provisoire  des 
impôts  (ou  droits  publics)  et  honoraires;  2"  la  désignation  d'un 
représentant  autorisé,  qui  doit  donner  ses  soins  provisoirement 
gratuits,  dans  les  affaires  qui  sont  soumises  à  un  tribunal  supé- 
rieur, ou  à  une  cour  de  justice,  si,  dans  le  dernier  cas,  le  tri- 
bunal estime  nécessaire  la  désignation  d'un  représentant;  3"  le 
droit  à  l'avance,  par  le  Trésor  public,  du  paiement  des  hono- 
raires des  officiers  publics  commis  et  de  leurs  auxiliaires  ou 
serviteurs,  de  ce  qui  est  dû  aux  témoins  cités  et  aux  experts, 
des  frais  des  notifications  ou  publications  nécessaires  et  des 
déboursés  faits  par  les  représentants  légaux  établis  |)rès  le  tribu- 
nal (|ui  connaît  de  l'affaire  et  par  les  représentants  autorisés 
donnés  à  la  partie  indigente;  4°  l'exemption  de  la  sûreté  ou  cau- 
tion pour  les  frais  d'appel  —  Le  représentant  autorisé  établi  par 
la  partie  n'est  pas  obligé  de  se  charger  du  procès  en  dehors  du 
ressort  de  la  cour  de  justice  de  son  domicile. 

395.  —  Les  frais  désignés  par  les  numéros  1  et  3  de  l'article 
que  nous  venons  de  reproduire  peuvent  être  acquittés  directe- 
ment par  l'adversaire  condamné  au  paiement  des  frais  du  pro- 
cès. 

396.  —  La  concession  de  l'assistance  judiciaire  n'a  aucune 
influence  sur  l'obligation,  pour  la  partie  adverse,  .de  rembour- 
ser les  frais,  lorsque  celte  obligation  lui  est  imposée  par  le  ju- 

V. suprà ,  n.  340  et  373. 

397.  —  La  partie  admise  à  l'assistance  judiciaire  doit  être 
contrainte  par  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'affaire  au  paiement 
ultérieur  des  sommes  du  paiement  desquelles  elle  avait  été  dis- 
pensée, si  elle  cesse  de  se  trouver  dans  l'état  de  fortune  qui  lui 
a  valu  la  concession  de  l'assistance  judiciaire.  Dans  ce  cas,  elle 
doit  en  premier  lieu  rembourser  les  iléboursés,  qui,  aux  termes 
du  §  233,  n.  3,  sont  à  la  charge  du  Trésor  public,  pour  le  paie- 
ment des  émoluments  ou  honoraires  du  représentant,  autorisé, 
de  la  partie,  enfin  payer  les  impôts  publics  et  les  honoraires 
des  officiers  publics. 

§  G.  Brésil. 

398.  —  V.  Décret  n.  5737,  du  2  sept.  1874,  sur  les  frais  ju- 
diciaires, notamment  art.  201,  §  3. —  Décret  n.  564,  du  10  juill. 
1850,  art.  2. 

Il  existe,  au  Brésil,  comme  en  Portugal,  des  associations 
spéciales,  appelées  misericordias ,  qui  pendant  longtemps  se 
sont  occupées,  entre  autres  choses,  de  l'assistance  à  procurer 
aux  indigents,  sous  les  flifférentes  formes  que  peut  revêtir  cette 
assistance,  notamment  sous  celle  de  défense  des  indigents  en 
justice,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle. 

399.  —  Ces  associations  sont,  au  point  de  vue  fiscal,  sous 
la  surveillance  administrative  des  provedores,  sorte  de  magis- 
trats ou  juges  dont  les  fonctions  sont  indiquées,  notamment  par 
les  décrets  du  2  oct.  1851,  art.  34  à  47,  et  du  12  nov.  1873, 
§§  32  et  33.  —  Ribas,  Consolidarâo,  p.  12,  24  et  s. 

400.  — Voici,  en  résumé,  quelles  sont  les  dispositions  de 
la  loi  brésilienne  en  matière  d'assistance  judiciaire  :  les  person- 
nes indigentes  [indigentes  ou  miseraveis"^  qui  justifient,  par  de- 
vant le  juge  de  la  cause,  de  l'impossibilité  dans  laqut^lle  elles  se 
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troiivpiit,  par  suite  rie  leur  imligence  (pohrezn),  de  l'oiiniir  la 
caution  h  laquelle  est  soumis  tout  demandeur  national  ou  rHran- 
f^er  (|ui  n'side  hors  de  l'Mmpire  ou  s'en  absente  au  cours  flu 
procès,  pnur  1(1  garaulie  du  paierniTit  des  frais  di'  l'inslanci',  sous 
|)eine  de  voir  alisoudre  le  dtil'eudeur  (Ord.  liv.  3,  lit.  20,  ^  (i  et 
(l(!cr.  n.  ;>()4,  du  10  juill.  iSoO,  art.  1  et  2),  sont  exemptées  de 
l'obligation  de  fournir  cette  caution.  La  partie  peut  d'ailleurs 
exercer  contre  la  décision  renrlue  ù  ce  sujet  {)arl(!juge  le  recours 
(le  grief  ((/('  (Kjijvdvu).  —  Même  Déer.  art.  2. 

-iOl.  —  fjcs  [iersonnes  indigentes  sont  également  exemptes 
du  paiement  des  honoraires  ou  salaires  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  qui  les  assistent,  et  des  frais  de  tous  les  actes 
de  procédure  [autoa ,  trrinos ,  trduliidos ,  (lilir/cncins)  qui  les  con- 
cernent (Décr.  n.  ïyi:]7,  du  2  sept.  1874, 'art.  201,  ?;;)).  —Y. 
Uibas,  Cnnsoiiddlion  des  ilisposUions  li'ijixlaiives  et  rcfjliiinenUtires 
concernant  la.  prociUluve  civile  (en  portugais),  art.  526  et  .535,  p. 
151  eH53.  A 

8  7.  Canada.  \ 

Sv   ^ 

402.  —  V.  Gode  de  procédure  civile  du  Bas-Canada,  art.  j1 
à  33. 

I.  Concession  et  effets  de  l'assistance  judiciaire  ou  droit  de  pro- 
céder in  forma  pauperis.  —  Le  droit  de  procéder  in  forma  pau- 
poris  peut  être  obtenu  par  la  partie  qui  justilie  sous  serment, 
devant  le  juge  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  30),  qu'elle  ne  possède  pas 
les  moyens  nécessaires  pour  subvenir  aux  déboursés  nécessités 
par  l'instance  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la  partie  justifie, 
comme  l'exigent  les  lois  anglaises,  qu'elle  ne  possède  pas  cinq 
livres  sterling  (V.  infrà,  n.  488).  —  V.  Doutre,  Les  lois  de  la 
procédure  civile  (du  Bas-Canada),  t.  1,  Introduction,  Actions  in 
forma  pauperis,  p.  38.  —  Le  tribunal  ou  unjuge  peut  alors  per- 
mettre à  la  partie  qui  invoque  un  droit  paraissant  fondé,  de 
plaider  in  forma  pauperis ,  et  ordonner  que  les  officiers  de  justice 
lui  prêtent  leur  ministère  sans  exiger  aucune  rémunération. 
Mais  cette  partie,  si  elle  succombe,  n'est  pas  exempte  de  la 
condamnation  aux  dépens  en  faveur  de  l'autre  partie  (art.  31).  — 
V.  Tidd,  Practice ,  t.  1,  p.  97;  Laya,  Droit  anglais,  t.  2,  p.  3Éf3. 

403.  —  Ainsi,  pour  obtenir  le  droit  de  poursuivre. ou  de  se 
défendre  in  forma  pauperis,  c'est-à-dire,  sans  avoir  à  faire  les 
déboursés  de  cour,  on  procède  par  voie  de  requête,  suivie 
d'une  déposition  sous  serment,  après  lesquelles  intervient  l'ordre 
du  juge.  —  V.,  pour  la  rédaction  de  la  requête,  pour  la  déposition 
et  l'ordre  du  juge,  les  formules  de  ces  différents  actes,  dans 
Doutre,  op.  cit.,  t.  2,  Les  lois  de  la  procédure  civile  dans  la 
province  de  Québec,  n.  23-26,  p.  26-27. 

404.  —  Si  la  partie  qui  a  procédé  in  forma  pauperis  obtient 
jugement  en  sa  faveur,  l'autre  partie  peut  être  condamnée  à 
payer  aussi  les  dépens,  y  compris  ceux  des  officiers  de  justice, 
qui  ont  droit  à  un  exécutoire  pour  s'en  faire  payer,  par  voie  de 
distraction,  par  la  partie  condamnée.  Il  ne  peut  néanmoins 
être  délivré  qu'un  seul  exécutoire  pour  tous  les  dépens  taxés  et 
restant  dus;  cet  exécutoire  est  délivré  à  la  poursuite  du  proto- 
notaire  ou  de  toute  partie  intéressée,  et  les  deniers  sont  déposés 
au  greffe  pour  v  être  payes  à  qui  de  droit  et  sans  frais  (art.  33). 
—  V.  Tidd,  Practice,  p.  98-99. 

405.  —  II.  Révocation  de  la  concession.  —  La  permission  de 
procéder  in  forma  puiiperis  peut  être  révoquée  par  le  tribunal 
ou  par  le  juge,  s'il  est  établi  que  la  partie  était  alors  ou  est  de- 
venue depuis  en  état  de  subvenir  aux  déboursés  que  nécessite 
l'instance  (art.  32). 

406.  —  Cette  révocation  peut  s'obtenir  par  requête  ou  par 
une  simple  motion.  —  Cette  motion  émane  de  la  partie  défen- 
deresse et  est  signée  de  ses  avocats;  l'avis  en  est  adressé  aux 
avocats  du  demandeur,  qui  sont  invités  à  en  prendre  connais- 
sance; cet  avis  se  met  aux  bas  de  toutes  les  motions  et  est 
également  signé  des  avocats  de  la  partie  défenderesse.  —  V.,  en 
ce  qui  concerne  les  formules,  Doutre,  op.  cit.,  t.  2,  n.  27-29, 
p.  27-28. 

407.  —  Lorsque  le  tribunal  ou  le  juge  a  révoqué  la  permis- 
sion par  lui  accordée,  et  a  ordonné  que  les  timbres  soient 
apposés  sur  les  actes  de  procédure  sur  lesquels  des  déboursés 
de  cour  étaient  exigibles,  sans  cependant  fixer  de  délai  à  cette 
apposition,  la  partie  défenderesse  peut  présenter  une  motion 
signée  de  ses  avocats,  pour  que  ce  délai  soit  déterminé.  —  V. 
la  formule  do  celle  motion  dans  Doulre,  op.  cit.,  t.  2,  n.  30  cl 
31,  p.  28. 

408.  —  Enfin,  si  le  délai  fixé  par  le  tribunal  pour  l'apposition 


des  timbres  est  l'Xpiré  sans  que  les  timbres  aient  été  apposés, 
la  partie  défenderesse  peut  présenter  une  motion,  signée  de  ses 
avocats,  demandant  h  ce  que  l'adversaire  soit  déboulé  de  son 
action  vu  l'absence  fie  timbres.  La  formule  de  celle  motion  est 


également  indiquée  par  fioulre,  op.  cit.,  l. 


32  et  33,  p.  29. 


V.  aussi  Doutre,  t.  1,  Introduction,  p.  23  et  24. 

§  8.  Cffiu. 

409.  —  V.  Loi  sur  l'organisation  et  les  attributions  des  tri- 
bunaux, flu  15  ocl.  1875. 

C'est  aux  juges  lettrés  ou  jurisconsultes  Ijueeesde  letras)  qu'il 
appartient  de  proléger  les  personnes  pauvres  qui  se  trouvent 
amenées  h  porter  flevanl  eux  des  réclamations  judiciaires,  et, 
par  suite,  c  est  ci  eux  qu'il  incombe  d'oclroyer  à  ces  personnes 
le  privilège  de  plaider  comme  indigents  ou  en  qualité  de  pauvres. 
Il  leur  incombe  aussi,  dans  les  départements  oiî  ne  siège  pas  de 
cour  d'appel,  de  désigner  chaque  mois  et  à  tour  de  rôle,  parmi 
ceux  qui  ne  sont  pas  exempts,  un  avocat  chargé  de  défendre 
gratuitement  les  causes  civiles,  et  un  aulre  chargé  de  défendre 
les  causes  criminelles  des  personnes  qui  auraient  obtenu  ce  pri- 
vilège ou  qui  devraient  en  jouir.  C'est  aussi  aux  mêmes  juges 
lettrés  qu'il  appartient  de  désigner,  dans  la  même  forme  et  aux 
mêmes  fins,  des  procureurs  ou  avoués  et  des  récepteurs  {recep- 
tores). 

410.  —  Quand  une  personne  qui  jouit  du  privilège  de  l'as- 
sislance  jufliciaire  ne  peut  être  représentée  par  les  avocats, 
procureurs  ou  récepteurs  nommés,  le  juge  lettré  peut  désigner, 
pour  la  représenter,  un  avocat,  un  procureur  ou  un  récepteur 
spécial. 

411.  —  Dans  les  déparlements  où  il  y  a  deux  ou  plusieurs 
juges  lettrés,  c'est  le  plus  ancien  qui  procède  à  la  désignation 
générale  des  avocats,  procureurs  ou  récepteurs.  Il  appariienl  au 
juge  qui  doit  en  connaître  de  désigner  dans  chaque  affaire  l'a- 
vocat,  procureur  et  récepteur  qui  sera  chargé  de  représenter 
l'assisté,  lorsque  les  personnes  qui  l'ont  été  d'une  manière  géné- 
rale en  sont  empêchées  (L.  sur  l'organisation  judiciaire,  arL  42'. 

412.  —  Mais  c'est  aux  cours  d'appel  qu'il  appartient  de  faire, 
pour  le  département  dans  lequel  elles  ont  leur  siège,  les  désigna- 
tions générales  d'avocats,  procureurs  et  récepteurs  de  service 
pour  les  pauvres  ou  indigents  (art.  72). 

413.  —  Enfin  les  procureurs  ou  avoués  supplémentaires  {de 
numéro),  doivent  représenter  gratuitement  les  pauvres,  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  42  et  72,  que  nous  venons  de 
rappeler,  de  même  que  c'est  une  obligation  pour  les  avocats  de 
défendre  gratuitement  les  causes  des  pauvres  ou  indigents,  qui 
leur  sont  confiées  conformément  aux  dispositions  des  mêmes  ar- 
ticles ;  mais  cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux  causes  suivies 
devant  les  juges  de  district  ou  de  subdélégation  (art.  396-3"  et 
407). 

§  9.  CosT.i-RicA  {République  de). 

414.  —  V.  Code  général  delà  République  de  Gosta-Rica  ^du 
30  juill.  1841),  3^^  partie,  liv.  2,  lit.  7,  ch.  16,  Des  voies  à  suivre 
pour  la  déclaration  d'indigence  notoire  {Tramites  para  la  decla- 
racion  de  pobreza  de  solemnidad) ,  art.  660  à  674. 

L'institution  qui,  dans  la  législation  de  Costa-Rica,  corres- 
pond à  notre  assistance  judiciaire ,  porte  le  nom  de  declaracion 
de  pobreza  de  solemnidad  (déclaration  d'indigence  notoire)  ou  de 
beneflcio  de  pobreza  (bénéfice  d'indigence).  Nous  traduirons  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  expressions,  tantôt  par  notre  expres- 
sion d'assistance  judiciaire,  tantôt  par  celle  de  déclaration  d'in- 
digence. 

415.  —  I.  Conditions  et  formalités  à  remplir,  procédure  à 
suicre  pour  obtenir  l'assistance  judiciaire.  —  Est  réputé  notoi- 
rement indigent  pour  agir  en  justice  en  qualité  de  demandeur 
celui  qui,  soit  par  ses  biens,  soit  par  sa  profession,  n'a  pas  un 
revenu  de  trois  réaux  parjour;el  pour  figurer  en  justice  comme 
défendeur,  celui  qui,  par  les  mômes  moyens,  n'a  pas  un  revenu 
de  quatre  réaux  par  jour. 

416.  —  Celui  qui  sollicite  l'obtention  de  l'assistance  judi- 
ciaire pour  plaider  doit  se  présenter  devant  le  juge  compétent 
en  lui  exposant  son  indigence,  et  demander  qu'il  soit  procédé  à 
une  enquête  sur  ce  point. 

417.  —  Sont  entendus  à  ce  sujet  le  ministère  fiscal  pour  le 
Trésor  public,  les  greffiers  {escribanos)  et  avoués  ou  procureurs 
du  tribunal,  cl  la  ]>arlie  adverse. 


ASSISTANCK  JUniCIAIRE.  —  Chap.  VIII. 


279 


418.  —  Après  citation  de  ces  flifféroiitos  personnes,  il  est 
procédé  à  l'cnquèlc  ;  après  la  clôluro  de  l'eiupuUe,  il  leur  en  est 
donné  communication.  L'op|)osition  n'est  recevable  que  dans  le 
délai  de  trois  jours  à  compter  de  la  notification. 

419.  —  Si,  passé  ce  délai,  il  n'a  pas  été  i'onné  d'opposition, 
défaut  est  prononcé  au  profit  de  celui  qui  réclame  l'assistance 
judiciaire  ,  et  il  est  donné  communication  au  ministère  fiscal  du 
résultat  de  la  procédure. 

420.  —  Si,  dans  les  trois  jours,  le  fiscal  ne  s'est  pas  pro- 
noncé, l'instance  sur  délaut  est  ouverte,  puis  la  décision  est 
rendue. 

421.  —  S'il  est  déclaré  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire,  il  est  remis  à  l'intéressé  un  certificat 
ou  attestation  qui  l'ait  foi  de  cette  concession.  1mi  l'absence  de 
ce  certificat  ou  attestation,  nul  ne  peut  être  admis i\  se  présen- 
ter comme  indigent  [en  cldxc  de  poire). 

422.  —  S'il  a  été  formé  opposition  avant  la  concession  du 
liéntMice  de  l'assistance,  cette  opposition  est  admise,  et  les 
preuves  à  l'appui  en  sont  reçues  pendant  si.v  jours. 

423.  —  Si  le  bénéfice  de  l'assistance  est  refusé,  et  que  le 
sollicitant  interjette  api)ei,  l'appel  lui  est  accordé  avec  ses  deux 
effets,  dévolulif  et  suspensif;  mais  si  l'appel  est  interjeté  par 
quelqu'un  des  opposants,  il  n'est  admis  qu'avec  l'effet  dévolutif 
seulement.  —  Y.,  sur  les  effets  de  l'appel,  suprà,  \°  Appel,  n. 
4483. 

424.  —  Bien  qu'il  y  ait  eu  déclarai  ion  d'indigence,  l'intéressé 
est  obligé  de  payer  les  frais  judiciaires,  y  compris  la  valeur  du 
timbre  qui  aurait  dû  être  employé,  toutes  les  fois  que  sa  fortune 
s'améliore. 

425.  —  La  demande  d'assistance  judiciaire  n'est  plus  rece- 
vable en  seconde  instance,  si  elle  a  été  refusée  en  première  ins- 
tance,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  une  cause  survenue  depuis. 
N'est  pas  non  plus  admissible  une  demande  générale,  faite  pour 
tout  procès  il  intenter;  mais  celle  qui  est  faite  pour  deux  ou  plu- 
sieurs procès  spécifiés  est  parfaitement  recevable. 

420.  —  L'assistance  judiciaire,  obtenue  pour  un  procès  dé- 
terminé, ne  s'étend  pas  à  une  autre  instance  survenue  au  cours 
de  la  première.  Le  sollicitant  doit  alors  prouver,  en  faisant  citer 
les  nouveaux  intéressés,  que  sa  fortune  ne  s'est  pas  améliorée 
(art.  000-671). 

427. —  11.  Personnes  qui  ne  peuvent  iHre  wlmises  ttu  hdm'fîce 
de  l'assislance  judiciaire  et  personnes  qui  en  jouissent  de  plein 
droit.  —  Le  bénéfice  d'indigence  ne  peut  être  demandé  :  1°  par 
les  employés  ou  fonctionnaires  publics  dont  le  traitement  ou 
la  solde  dépasse  300  pesos,  ni  par  ceux  pourvus  de  charges  dont 
l'exercice  suppose  un  revenu  (renia)  supérieur  à  la  somme  indi- 
quée; 2"  par  ceux  qui  se  trouveraient  inscrits  sur  les  registres 
{matriculas)  de  commerce,  de  mines  ou  d'autres  corporations  in- 
dustrielles; 3°  par  ceux  qui  sont  entrés  dans  les  ordres  [ordena- 
dos  in  sacris). 

428.  —  lout  établissement  public  entretenu  aux  frais  de  la 
bienfaisance  publique  ou  du  Trésor  jouit  de  l'assistance  judi- 
ciaire (art.  673  et  674). 

429.  —  En  vertu  d'un  décret  du  14  sept.  1854,  les  municipa- 
lités (les  cantons  ,  dans  toutes  les  affaires  contentieuses  dans  les- 
quelles elles  sont  intéressées  comme  demanderesses  ou  défende- 
resses, jouissent  du  bénéfice  de  l'assislance  judiciaire  concédé 
par  l'art.  674;  toutefois  pour  les  droits  de  greffe,  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  elles  sont  tenues  d'observer,  quant  à  l'usage 
du  papier,  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  de  finances,  à  moins 
que  quelque  loi  spéciale  ne  leur  ait  accordé  des  privilèges  parti- 
culiers. 

430.  —  111.  Effets  de  l'assislance  judiciaire.  —  Dès  que  le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  concédé,  on  peut  se  servir 
du  4''  sceau  de  2"  classe  dans  les  actes  de  procédure  [actuacio- 
nes),  et  l'on  n'a  à  payer  aucuns  droits  en  cas  de  condamnation 
(art.  672). 

431.  —  Ainsi,  ceux  qui  bénéficient  de  l'assistance  judiciaire 
n'ont,  dans  ce  cas,  rien  à  payer  aux  avocats  désignés  pour  les 
assister,  ni  aux  assesseurs,  greffiers  ou  juges  (art.  13;)7).  —  V. 
Ramirez,  Codigo  qeneral  delà  Repuhlica  de  Costa-Rica,  18.ï8,  p. 
71-72,  149,  et  notes  ;\  la  3"  partie  du  Code  général,  p.  6,  note 
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§  10.  Egypte. 


432.  —  A  la  loi  du  17  déc.  1875,  qui  autorisait  le  gouverne- 
ment égyptien  il  restreindre  les  limites  de  la  juridiction  des  con- 


suls français  en  Egypte,  a  été  annexé  un  règlement  d'organisa- 
tion judiciaire  pour  les  procès  mixtes,  dont  l'art.  17  porte  :  <(  La 
cour  (d'.'Mexandrie)  préparera  le  règlement  génénil  judieiain*  en 
ce  qui  concerne  la  police  de  l'audience,  la  discipline  des  tribu- 
naux, des  affaires  de  justice,  des  avocats  et  les  devoirs  des 
mandataires  représentant  les  parties  ii  l'audience,  Vadmissinn 
lies  personnes  indigentes...  •>.  —  En  exécution  de  celle  disposition 
il  a  été  fait  un  règlement  général  judiciaire,  qui  a  été  remlu 
exécutoire  par  décret  en  date  du  13  janv.  1876,  dont  le  titre  14 
(art.  213-225),  intitulé  :  De  l'assistance  des  pauvres,  contient  tou- 
tes les  règles  de  droit  sur  cette  matière.  Nous  en  donnerons  le 
résumé.  —  L'assislance  graluitr  des  p<tuvres  est  untî  charge 
honorifique  et  obligatoire  de  l'ordre  des  avocats.  Il  est  prononcé 
sur  l'assistance  piir  une  commission  instituée  près  la  cour  d'ap- 
pel et  près  chaque  tribunal,  et  composée  en  principe  d'un  mii- 
gistrat,  président,  d'un  membre  du  ministère  public,  rapporteur, 
et  du  président  de  la  chambre  des  iivocals  ou  de  son  substitut. 
L'ailmission  a  lieu  aussi  bien  en  matière  pénal<>  qu'eu  matière 
civile,  et  a  pour  effets:  la  défense  gratuite  de  l'indigent;  l'enre- 
gistrement en  débet  des  taxes  de  registre  et  l'usage  du  papier 
libre;  la  gratuité  de  tous  actes  judiciaires  et  administriitifs  né- 
cessaires; l'avance,  par  le  Trésor  public,  des  frais  des  fonction- 
naires et  officiers  publics  et  des  frais  d'expertises  et  d'audition 
des  témoins;  enfin,  la  gratuité  di'S  insertions  nécessaires  clans 
les  journaux  chargés  des  publications  judiciaires.  Tous  ceux  qui 
démontrent  leur  indigence  et  qui  prouvent  que  leur  affaire  est 
susceptible  d'une  issue  favorable,  y  com[)ris  les  étrangers,  peu- 
vent être  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  (art.  212  à 
219  .  —  Pour  les  détails  de  la  procédure,  V.  art.  220  i\  225,  aux- 
quels nous  nous  contentons  de  renvoyer.  —  Ibqlemmt  f/dnc'rnl 
judiciaire,  1877,  p.  58  <i  02. 
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433.  —  V.  Code  de  procédure  civile  du  3  févr.  1881,  liv.  1, 
Dispositions  communes  à  ta  juridiction  contentieuse  et  à  lu  juri- 
diction volontaire  ou  non  contentieuse ,  tit.  1,  De  la  comparution 
en  justice,  sect.  2,  De  l'assistance  judiciaire  [De  la  defensa  por 
pobre),  art.  13  à  ."iO. 

L  Personnes  qui  peuvent  obtenir  l'assislance  judiciaire.  —  La 
justice  est  rendue  gratuiti-ment  aux  pauvres,  qui  sont  déclarés 
par  les  tribunaux  [TrUninales  y  .Juzijados,  tribunaux  de  plusieurs 
juges  ou  d'un  seul  juge)  avoir  droit  au  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  (art.  13). 

434.  —  Par  ordonnance  royale  du  21  déc.  18.j7,  les  écoles 
pieuses,  les  h()pitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance 
conservent  le  privilège  de  l'assistance  judiciaire.  Mais  les  églises 
paroissiales  ne  jouissent  pas  de  ce  bénéfice.  —  Trib.  supr.  do 
justice,  18  oct.  1864. 

435.  —  Ne  peuvent  être  déclan-s  pauvres  que  :  1»  ceux  qui 
vivent  d'un  salaire  journalier  ou  d'un  salaire  éventuel;  2"  ceux 
qui  vivent  d'un  salaire  permanent  ou  d'appointements,  quelle 
que  soit  leur  provenance,  qui  n'excèdent  pas  le  double  salaire 
journalier  d'un  ouvrier  ou  homme  de  peine  hrarero)  dans  la 
localité  où  celui  qui  sollicite  l'assistance  judiciaire  a  sa  résidence 
habituelle;  3°  ceux  qui  ne  vivent  que  de  renies  ou  revenus, 
culture  de  terres  ou  élevage  de  bestiaux,  et  dont  les  produits 
s'élèvent  <\  une  somme  qui  n'excède  pas  l'équivalent  du  salaire 
journalier  de  dnux  hrarevos  dans  le  lieu  de  leur  résidence  habi- 
tuelle; 4"  ceux  qui  ne  vivent  que  de  l'exercice  d'une  indus- 
trie, d'un  métier  ou  profession  ou  d'un  commerce  quelconque, 
pour  lesquels  ils  paient,  h  titre  de  contribution,  une  somme  in- 
férieure il  colle  qui  est  indiquée  dans  l'échelle  suivante  :  — dans 
les  capitiiles  de  province  de  première  classe,  65  pesetas;  —  dans 
celles  de  seconde  classe,  50  pesetas;  —  dans  celles  de  troisième 
et  de  quatrième  classe  et  autres  villes  qui  dépassent  40,000  ."imes, 
40  pesetas;  —  dans  les  chefs-lieux  de  circonscription  judiciaire 
detcrmino  qui  ne  se  trouvent  compris  dans  aucun  des  cas  anté- 
rieurs, et  autres  aggloménitions  qui,  excédant  10,000  habitants, 
ne  dépassent  pas  20,000,  30  pesetas;  —  dans  les  chefs-lieux  de 
circonscription  judiciaire  de  ascenso  y  entrada  et  autres  agglo- 
mérations qui,  excédant  5,000  habitants,  ne  dépassent  pas  10,000, 
25  pesetas;  —  dans  les  autres  villes  ou  villages,  20  pesetas;  — 
5°  ceux  dont  tous  les  biens  sont  saisis  ou  qui  les  ont  cédés  ju- 
diciairement à  leurs  créanciers,  et  n'exercent  pas  d'industrie, 
emploi  ou  profession,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  17.  Dans  ces  hypothèses,  s'il  reste  des  biens  après  le 
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Iiiiloniciit  (Ins  cri'iinciors,  ils  sniil  ap|)lir|ii('s  ;ui  painmfnt  fifts 
l'niis  l'iiils  il  la  ni)iirsiiil(!  du  rh^hilcur  (ItUcinlii  avec  le  hr-iiôlico  iln 
l'assislaiicc  jiKliciairc. 

^i'Sii.  —  Oi^''^'"^'  '"'*^  ix'rsoiini!  ciiiiiiilc  diMix  du  pliisifiirs  <lfs 
iiioyiMis  d'exislcncR  qui  viennent  d'ôtre  désignés,  on  doit  réunir 
cps  dillV^rfnts  revenus,  ot  l'assislanco  judiciaire  ne  peut  être 
ocl,rnyé(>,  si,  réunis,  ils  excèdent  les  taux  indupjés. 

437.  —  L'assistance  judiciaire  n'est  pas  octroyée  aux  [)er- 
sonnes  comprises  dans  l'une  di-s  cinq  classes  ci-dessus  énunié- 
rées,  quand,  aux  yeux  du  juge,  on  doit  inférer  du  nombre  de 
domestiques  qu'elles  ont  h  leur  service,  du  loyer  de  la  maison 
(|u'elles  liahilent  ou  de  (pielques  autres  signes  extérieurs,  qu'elles 
ont  des  moyens  d'existence  supérieurs  au  double  salaire  journa- 
lier d'un  brucevo  dans  chaque  localité. 

43S.  —  L'assistance  judiciaire  n'est  pas  octroyée  non  plus 
au  jilaideur  f|ui  jouit  d'un  revenu  {renia)  qui,  réuni  à  celui  de 
son  (lonjoint  on  au  produit  des  biens  de  ses  enfants,  dont  iLa 
l'usufruit,  constitue  une  somme  équivaliMite  au  salaire  quoti/^lien 
de  trois  bruceros  dans  le  lieu  où  la  famille  a  sa  résidence  Ibabi-; 
tuelle  (art.  14-18).  _  _  \ 

439.  —  QLifi'ifl  plusieurs  personnes  qui,  individuellement, 
ont  droit  h  l'assistance  judiciaire,  plaident  ensemble  en  qualité 
de  litisconsorts,  ces  coliligants  sont  autorisés  à  plaider  comme 
assistés,  alors  même  que  les  produits  réunis  de  leurs  moyens 
d'existence  excèdent  les  taux  indiqués. 

440.  —  H.  Efl'ets  de  l'assistance  jwUciaire  et  procédure  à 
laqui'Ue  elle  donne  lieu.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
ne  se  concède  que  pour  plaider  sur  des  droits  propres  et  per- 
sonnels. Le  cessionnaire  qui  jouit  de  ce  bénéfice  ne  peut  l'uti- 
liser pour  plaider  sur  les  droits  du  cédant  ou  sur  ceux  qu'il 
aurait  acquis  d'un  tiers  à  qui  n'appartient  pas  ce  bénéfice,  à 
l'exception  du  cas  où  l'acquisition  a  eu  lieu  à  titre  de  succession. 

441  •  —  La  déclaration  de  pauvreté  se  demande  toujours  de- 
vant le  tribunal  qui  connaît  ou  est  compétent  pour  connaître  du 
procès  ou  de  l'affaire  dans  laquelle  il  s'agit  d'utiliser  ce  bé- 
néfice, et  elle  est  considérée  comme  un  incident  de  la  cause 
principale. 

442.  —  Quand  celui  qui  sollicite  l'assistance  judiciaire  a  pour 
objet  d'introduire  une  demande,  le  procès  ne  peut  être  engagé 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'incident  de  pauvreté.  Les  juges 
permettent  toutefois  par  anticipation  de  pratiquer,  sans  percep- 
tion de  droits,  les  actes  de  procédure  dont  l'inaccomplisse- 
ment  pourrait  causer  un  préjudice  irréparable  au  demandeur, 
pourvu  que  le  cours  du  procès  soit  ,  immédiatement  après  , 
suspendu. 

443.  —  Quand  l'assistance  est  sollicitée  aussi  bien  par  le 
demandeur  que  par  le  défendeur,  après  l'introduction  de  la  de- 
mande ou  au  moment  où  cette  demande  est  introduite,  elle  est 
suivie  en  instance  séparée,  aux  frais  de  celui  qui  demande  l'as- 
sistance. On  peut  seulement  suspendre,  dans  ce  cas,  le  procès 
principal,  sur  l'accord  des  deux  parties. 

444.  —  Quand  le  demandeur  n'a  pas  sollicité  l'assistance 
judiciaire  avant  de  présenter  sa  demande  et  qu'il  la  demande 
ensuite,  elle  ne  peut  lui  être  octroyée  s'il  ne  prouve  qu'il  n'est 
devenu  indigent  qu'après  avoir  commencé  le  procès. 

445.  ■ —  Le  plaideur  qui  n'a  pas  été  assisté  judiciairement 
en  première  instance  doit,  s'il  prétend  jouir  de  ce  bénéfice  dans 
la  seconde,  justifier  que,  postérieurement  à  la  première  ins- 
tance ou  au  cours  de  cette  instance,  il  est  devenu  pauvre.  A 
défaut  de  cette  justification,  l'assistance  judiciaire  lui  est 
refusée. 

446.  —  Cette  règle  est  applicable  même  à  celui  qui,  n'ayant 
pas  joui  de  l'assistance  judiciaire  dans  la  seconde  instance,  la 
sollicite  pour  former  ou  suivre  le  recours  en  cassation.  Dans  ce 
cas,  il  n'est  pas  dispensé  du  dépôt  de  l'amende,  s'il  n'a  pas  sol- 
licité l'assistance  judiciaire  préalablement  à  la  citation  en  se- 
conde instance. 

'447.  —  Toute  personne  qui  obtient  l'assistance  judiciaire  est 
dès  lors  défendue  comme  indigente  :  il  lui  est  nommé  d'office 
un  avocat  et  un  procureur  (avoué),  si  elle  le  demande.  Un  avocat 
et  un  procureur  sont  aussi  nommés  d'office  à  celui  qui  le  de- 
mande ilans  le  but  d'introduire  la  demande  d'assistance. 

448.  —  Cette  demande  est  formulée  de  la  manière  indiquée 
à  l'art.  1)24,  C.  proc,  pour  les  demandes  ordinaires;  le  deman- 
fli'ur  indique  en  outre  :  1»  le  pucblo  de  l'origine  du  défendeur, 
celui  de  son  domicile  actuel  et  de  celui  (pi'il  a  eu  dans  les  cinq 
années  antérieures;  2"  son  propre  état  civil  (estudo),  ses  âge, 


profession  ou  emploi  et  moyens  fie  subsistance;  3"  s'il  est  marié 
ou  veuf,  le  nom  et  le  pueblo  du  l'origine  de  sou  conjoint  et  le*' 
enfants  (pi'ils  ont;  4"  la  maison  ou  le  quarlir-r  rwtrlo)  avec  j'in 
dication  de  la  rue  qu'il  liabite  et  le  montant  du  loyer  qu'il  paie, 
!)"  les  biens  de  son  conjoint  et  de  ses  enfants,  dont  l'usufruit 
lui  appartient,  et  les  revenus  qu'ils  produisent;  O"  il  est  pro- 
duit, en  outre  :  «)  un  certificat  délivré  par  l'autorité  ou  le  fonc- 
tionnaire com[)étent,  con.slatant  que  celui  qui  demande  l'assis- 
tance n'est  pas  inscrit  au  rôle  des  contributions  pour  l'année 
courante  et  ne  l'a  pas  été  pour  l'année  antérieure,  ou  indiquant 
celles  qu'il  paie;  on  joint  dans  ce  cas  les  reçus  du  dernier  tri- 
mestre qu'il  a  payé;  b)  et  un  autre  certificat,  s'il  y  a  lieu, 
conslatanl  qu'il  se  trouve  ou  non  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales. 

449.  —  Il  n'est  pas  donné  suite  aux  demandes  qui  ne  con- 
tiennent pas  les  indications  requises,  telles  qu'elles  viennent 
d'être  exprimées.  —  Si  le  dernanrieur  allègue  n'avoir  pas  [lU 
se  procurer  les  certificats  indiqués  au  «56 de  l'art.  28,  dont  nous 
venons  de  reproduire  la  disposition,  le  juge  les  réclame  d'office, 
mais  il  n'est  pas  donné  suite  à  la  demande  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  joints  au  rJossier. 

450.  —  Les  demandes  d'assistance  judiciaire  s'instruisent  et 
sont  tranchées  selon  les  formes  établies  pour  les  incidents  C. 
proc.  civ.,  art.  741-761,  p.  la4-lo8  de  l'édition  officielle  de  1881-, 
et  l'on  entend  le  plaideur  ou  les  plaideurs  adverses,  ainsi  que 
le  ministère  fiscal  comme  représentant  de  l'Etat.  —  Quand  la  de- 
mande est  faite  avant  d'intenter  le  procès,  elle  est  signifiée  à 
ceux  f[ui  doivent  y  répondre,  avec  invitation  à  comparaître  dans 
les  neuf  jours.  —  Si  l'adversaire  ne  comparaît  pas,  l'affaire 
s'instruit  avec  le  ministère  fiscal  seulement. 

451.  —  Si  l'assistance  judiciaire  est  refusée,  celui  qui  l'a 
sollicitée  est  condamné  aux  frais  de  la  première  instance.  —  En 
cas  d'appel,  ceux  de  la  seconde  instance  sont  mis  à  la  charge 
de  qui  il  appartient  conformément  a  la  loi. 

452.  —  Dès  que  le  jugement  est  définitif,  il  est  procédé  à  la 
taxe  des  frais,  y  compris  le  timbre  qui  doit  être  rétabli  sur  le 
papier  employé,  et  la  perception  en  est  poursuivie  par  voie  de 
contrainte. 

453.  —  Le  jugement  par  lequel  l'assistance  judiciaire  est 
accordée  ou  refusée  ne  produit  pas  les  effets  de  la  chose  jugée. 
En  tout  état  de  cause  la  partie  qui  y  a  intérêt  peut  soulever  un 
nouvel  incident  pour  en  demander  la  révision  et  la  révocation, 
pourvu  qu'elle  garantisse,  à  la  satisfaction  du  juge,  le  paiement 
des  frais  auxquels  elle  sera  condamnée  si  sa  prétention  ne 
réussit  pas.  Le  ministère  fiscal  est  exempt  de  cette  caution 
quand  il  soulève  ledit  incident. 

454.  —  Dans  ce  cas,  l'assistance  judiciaire  n'est  octroyée 
au  plaideur  à  qui  elle  avait  été  refusée,  qu'au  cas  où  il  justifie 
être  devenu  pauvre  par  des  causes  postérieures  au  jugement 
qui  lui  a  refusé  antérieurement  ce  bénéfice. 

455.  —  L'assistance  judiciaire  obtenue  dans  un  procès  ne 
peut  être  utilisée  dans  un  autre  si  l'adversaire  s'y  oppose.  — 
En  cas  d'opposition  de  sa  part,  il  doit  être  cité  et  entendu,  et 
l'on  doit  reprendre  la  procédure  de  l'incident  jusqu'au  prononcé 
du  nouveau  jugement  sur  l'indigence. 

456.  —  La  déclaration  de  pauvreté  faite  en  faveur  d'un  plai- 
deur ne  le  libère  pas  de  l'obligation  de  payer  les  frais  auxquels 
il  a  été  condamné,  si  on  lui  découvre  des  biens  sur  lesquels  on 
puisse  en  poursuivre  le  paiement. 

457.  —  Si  l'assisté  triomphe  dans  le  procès  qu'il  avait  in- 
tenté, il  doit  payer  les  frais  occasionnés  par  sa  défense,  pourvu 
qu'ils  n'excèdent  pas  le  tiers  de  ce  qu'il  a  obtenu  dans  le  procès 
en  vertu  de  la  demande  ou  de  la  reconveiition.  S'ils  excèdent 
ce  tiers,  on  les  y  réduit. 

458.  —  Quand  il  ne  possède  pas  de  biens  suffisants  pour 
couvrir  les  droits  du  Trésor  public  et  ceux  qui  appartiennent 
aux  avocats,  procureurs  et  autres  intéressés,  tous  perçoivent  au 
prorata  la  part  à  laquelle  ils  ont  droit. 

459.  —  L'assisté  est  aussi  dans  l'obligation  de  payer  les  frais 
faits  pour  sa  défense,  si,  dans  les  trois  ans  qui  suivent  l'époque 
où  le  procès  a  pris  fin,  il  arrive  à  meilleure  fortune;  on  entend 
par  là  :  1°  Le  fait  d'acquérir  un  salaire  permanent,  des  appoin- 
tements ou  une  solde  (sueldo) ,  des  revenus  ou  des  biens,  ou 
de  pouvoir  se  livrer  à  la  culture  des  terres  ou  à  l'élevage  des 
bestiaux,  quand  les  revenus  s'élèvent  à  une  somme  supérieure 
à  la  journée  de  travail  ou  salaire  quotidien  [jornal)  de  quatre 
bracèros  en  chaque  localité;  2°  le  fait  de  payer  des  contributions 
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ou  impôts  doubles  de  coux  indiqués  au  §  4  de  l'art.  15,  C.  proe. 
civ.  —  V.  siiprà,  n.  43;;. 

460.  —  Celui  qui  a  obtenu  IV.ssislance  judiciaire  peut  se 
faire  assister  d'un  avocat  et  d'un  procureur  rie  son  choix,  s'ils 
acceptent 'de  se  charger  de  sa  défense.  —  S'ils  n'acceptent  pas, 
ils  lui  sont  nommés  d'office,  mais  ils  sont  alors  soumis  aux  pres- 
criptions des  articles  que  nous  allons  reproduire. 

461.  —  Celui  qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire,  pour  intro- 
duire un  procès  ou  déduire  quelque  demande  en  justice,  doit 
présenter  au  tribunal  sur  papier  ordinaire  ou  frappé  du  sceau 
des  pauvres,  un  rapport  circonstancié  des  faits  sur  lesquels  se 
fonde  son  droit,  et  les  documents  ou  l'indication  des  moyens  sur 
ies(|uels  il  s'appuie  pour  les  justifier. 

462.  —  Dès  que  l'assisté  a  accompli  cette  prescription,  il  lui 
est  nommé  d'office  un  procureur  et  un  avocat  abogudo)  qui  se 
chargent  de  le  représenter  et  de  le  défendre,  et  le  dossier  est 
remis  au  procureur  qui  le  transmet  à  l'avocat  (/e<fflrfo,  juriscon- 
sulte) chargé  de  l'étudier. 

463.  —  Si  l'avocat  estime  que  les  faits  consignés  dans  le 
rapport  sont  insuffisants,  il  i)eut  demander,  dans  un  délaide  dix 
jours,  que  l'intéressé  soit  requis  d'avoir  à  les  compléter  ou  de 
faire  des  déclarations  explicatives  sur  les  points  obscurs. 

464.  —  Lorsque  l'avocat  estime  que  le  droit  que  veut  faire 
valoir  l'indigent  est  insoutenable,  il  peut  refuser  de  se  charger 
de  la  défense  ,  en  en  prévenant  le  tribunal  dans  un  délai  de 
dix  jours  par  un  écrit  succinctement  motivé. 

465.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  transmet  le  dossier  au  col- 
lège des  avocats,  pour  que  deux  lelrados  en  exercice,  choisis 
parmi  ceux  ([ui  paient  les  trois  premières  cotes  des  contributions, 
donnent  leur  avis  sur  le  point  de  savoir  si  l'action  que  se  pro- 
pose d'intenter  l'indigent  peut  ou  non  se  soutenir  en  justice.  — 
S'il  n'y  a  pas  di' collège  des  avocats,  le  juge  nomme  deux  des  lelni- 
dos  les  plus  anciens  du  même  tribunal,  pour  qu'ils  donnent  ledit 
avis;  s'il  ne  les  juge  pas  aptes  à  donner  un  avis  éclairé,  il  remet 
le  dossier,  par  l'entremise  du  juge  de  l'endroit,  au  collège  des 
avocats  le  plus  proche. 

466.  —  Si  l'avis  de  ces  deux  lulrados  est  conforme  à  celui 
du  Iclnido  nommé  d'office,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
dans  celte  affaire  est  refusé  ci  l'intéressé,  sans  préjudice  de  son 
droit  d'intenter  l'action  dans  les  conditions  ordinaires,  c'est-à- 
dire  en  supportant  les  frais. 

467.  —  Lorsque  les  deux  letrados,  ou  l'un  d'eux,  sont  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'intenter  l'action  ou  (jue  le  droit  prétendu  par  l'in- 
digent est  tout  au  moins  sujet  ;\  contestation,  il  lui  est  nommé 
d'office  un  autre  avocat  abogado) ,  pour  lequel  la  défense  est 
obligatoire. 

468.  —  Lorsque  le  défendeur  a  obtenu  l'assistance  judi- 
ciaire, si  l'avocat  à  qui  est  confiée  sa  défense  s'excuse  parce 
qu'il  croit  sa  prétention  insoutenable,  il  le  fait  savoir  dans  les 
six  jours  au  tribunal,  lequel  procède  i\  la  nomination  d'un  autre 
avocat.  —  Si  celui-ci  s'excuse  aussi  pour  la  même  cause,  l'af- 
faire est  soumise  au  promoteur  fiscal,  quand  il  n'est  pas  partie, 
pour  qu'il  déclare  si  la  prétention  de  l'assistéest  ou  non  soute- 
nable.  —  Quand  le  ministère  fiscal  est  partie,  cet  avis  est  donné 
par  un  avocat  choisi  en  dehors  de  la  liste  des  avocats  des  pau- 
vres, élu  par  le  collège  des  avocats  dans  les  lieux  où  il  y  en  a 
un,  et,  dans  le  cas  contraire,  nommé  par  le  juge.  —  Si  le  pro- 
moteur fiscal  ou  le  troisième  avocat,  selon  le  cas,  estime  insou- 
tenable la  prétention  de  l'assisté,  l'obligation  de  défendre  gra- 
tuitement l'assisté  cesse  pour  les  avocats;  mais  s'il  la  considère 
comme  soutenable,  il  est  nommé  un  troisième  avocat  d'office,  le- 
quel ne  se  peut  récuser.  —  Il  est  procédé  de  la  même  manière 
quand  le  demandeur  sollicite  et  obtient  l'assistance  judiciaire, 
ou  que  l'une  des  parties  l'obtient  en  seconde  instance. 

469.  —  Les  avocats  qui,  dans  le  délai  ci-dessus  indif|ué  (V. 
suprù,  n.  464  et  468)  ne  font  pas  la  déclaration  qui  leur  est  im- 
posée, sont  considérés  comme  acceptant  la  défense  de  l'indigent 
et  ne  peuvent  se  récuser  que  dans  le  cas  où  ils  cessent  l'exer- 
cice de  leur  profession. 

470.  —  Le  ti'trado  qui  s'est  ciiargé  de  la  défense  d'une  par- 
tie plaidant  dans  les  conditions  ordinaires,  c'est-à-dire  sans 
avoir  l'assistance  judiciaire,  est  obligé,  si  depuis  elle  a  été  dé- 
clarée pauvre,  à  continuer  de  la  défendre  comme  telle,  quand 
il  n'y  a  pas  devant  le  tribunal  d'avocats  spéciaux  des  pauvres, 
aptes  à  présenter  cette  défense  (art.  19-,){)).  —  V.  Lei/  de  cnjui- 
fiiimimto  civil  cdicion  officiai),  1881.  p.  6  à  13;  Lastres  ,  P/'o- 
cedimientos  civiles  y  criminales,  p.  187,  188  et  284  à  201. 

Rki'ertouœ.  —  Tome  V. 


§    12.    EïATS-USIS. 

471.  —  Dans  la  législation  des  Ktals-Unis  comme  dans  celle 
de  l'Angleterre,  ce  que  nous  appelons  ester  en  justice  avec  le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  porte  le  nom  de  procédure  in 
forma  panpi'ris. 

472.  —  Quaml  une  personne  est  assez  pauvre  pour  ne  pas 
pouvoir  supporter  les  charges  d'une  procédure  de  droit  commun 
[at  laiv)ou  d'é(|uité  {in  equih/),  il  lui  est  permis  d'ester  ou  pro- 
céder en  justice  in  fonnd  jxutpuris,  à  la  condition  de  prêter  ser- 
ment qu'elle  ne  possèile  pas  la  valeur  de  cinq  livres  sterling,  et 
de  présenter  un  certificat  d'un  considlm-  at  laio  par  lequel  cidui-ci 
déclare  qu'il  croit  la  demande  fondée.  —  V.  infrà,  n.  486  et  487. 

473.  —  Cette  concession  donne  droit  à  avoir  les  original 
writs  et  les  stihjjfJinas  gratis,  et  un  counsel  nommé  sans  avoir  à 
lui  payer  d'honoraires  (V.  infrà,  n.  490i.  —  ;<  Blackstone,  Coni- 
nuintaries,  400;  Johnson,  Nciv-York  Cltancçri/,  6."j.  ;  l'aigf,  A'cir- 
York  Chancery,  1,  588;  3,  273;  5,  58;  Molloy,  Irish  Chanccrj/,  2, 
475.  —  V.  Bouvier,  Lair  Dictionary,  v°  In  for  nid  pauperis. 

474.  —  Dans  l'impossibilité  où  nous  nous  trouvons  de  repro- 
duire ici  les  dispositions  légales  des  Ktatsde  l'IInion  américaine 
en  matière  d'assistance  judiciaire,  nous  nous  bornerons  à  faire 
connaître  celles  du  nouveau  Code  de  procédure  de  l'Etat  de 
New- York,  qui  est  sans  contredit  l'un  des  plus  importants  de  la 
conféilération. 

475.  — Quand  aux  autres  Ktats,  nous  nous  contenterons 
d'indiquer  les  sources,  au  moins  pour  les  plus  importants  d'en- 
tre eux.  —  V.,  à  cet  égard  :  Alabama  :  Code  of  A  labanin  (1876), 
sect.  1732  et  4461.  —  Arkaiisas  :  .1  /iirycsf  of  thi'Staluh's  of  Ar- 
kansaa  (1874),  secl.  926  à  931,  j).  283.  —  Caroline  du  Nord  :  The 
Code  of  yorlh  CnroUna  (1883),  sect.  210  à  212  et  37:i8.  —Colo- 
rado :  'Flic  gênerai  Slalules  of  Ihe  State  of  Colorado ,  sect.  2535 
et  2537,  etc. 

476.  —  Ni;\v-YoiiK.  —  V.  Code  de  procédure  {Code  of  remé- 
diai justice)  pour  l'Etal  de  New-York,  du  2juin  1876,  cli.  5,  art. 
3,  Dea  personne:^  indigentes  agissant  en  justice  comme  demandeurs 
ou  comme  df'fendeurs,  ijîi  458  à  467. 

I.  Con<liti(ms  à  remplir  pour  obtenir  le  droit  d'agir  en  justice 
comme  indigent.  —  ProcMure.  —  Rt'vocation  itu  droit. 

\.  Conditions.  —  La  personne  pauvre  on  indigente  (poor per- 
san), dépourvue  de  ressources  suffisantes  pour  pouvoir  procéder 
en  justice  ,  qui  allègue  avoir  un  juste  molif  d'action  contre  une 
autre  personne,  peut  adresser  une  rlemande  (pétition),  au  tribu- 
nal [court),  devant  lequel  l'action  est  pendante,  ou  devant  lequel 
elle  se  propose  de  la  porter,  en  vue  d'obtenir  la  permission  d'a- 
gir ou  procéder  comme  indigent,  et  pour  qu'on  lui  assigne  un 
avoué  {attorney)  et  un  avocat  [counsel)  chargés  de  diriger  l'alfaire 
(§  458). 

477.  —  Le  défendeur  ii  une  action  eon(M>rnant  ses  droits  ou 
titres  à  une  propriété  immobilière  ou  mobilière  jouit  de  la  même 
faculté    §  463). 

478.  —  B.  Procédure.  —  La  demande  doit  exposer  :  1°  la 
nature  de  l'action  intentée  ou  ipie  l'on  a  le  dessein  d'intenter; 
2"  que  le  requérant  ne  possède  pas  la  valeur  de  100  dollars, 
outre,  et  en  ce  non  compris,  les  vèlemenls  et  le  mobiher  néces- 
saires pour  lui-même  et  pour  sa  famille,  et  la  chose  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'action.  —  Cette  déclaration  doit  être  affirmée  par  une 
déposition  sous  serment,  ou  affidavit,  du  requérant,  et  appuyée 
par  un  certificat  d'un  avocat  counsellor  at  laio),  par  lequel 
celui-ci  déclare  avoir  examiné  Talfaire  et  être  d'avis  que  le  re- 
quérant a  un  juste  motif  d'action  (i^  459). 

479.  —  Le  tribunal  auquel  la  demande  est  présentée,  s'il  est 
convaincu  de  la  vérité  des  faits  allégués,  et  de  cette  circons- 
tance que  le  requérant  a  une  juste  cause  d'action,  peut,  par  une 
ordonnance  {order),  l'admettre  à  procéder  comme  indigent,  et 
lui  assigner  un  avoué  et  un  avocat  chargés  de  suivre  gratuite- 
ment sur  son  action  (î;  460). 

480.  —  La  demande  d'admission  du  défendeur  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  doit  contenir  les  mêmes  énoncialions 
que  celles  que  doit  contenir  la  requête  du  demandeur,  et  elle 
aoit  être  également  appuyée  par  un  certificat  semblable,  relatif 
au  bien  fondé  de  la  défense. 

481.  —  Il  en  est  de  même  des  dispositions  relatives  à  l'or- 
donnance qui  doit  être  remlue  sur  la  demande  d'assistance  judi- 
ciaire, lesquelles  sont  également  applicables  à  l'ordonnance 
rendue  à  la  sollicitation  du  défendeur  (§§  464  et  465). 
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'iSli.  -  LOrdiiiiiia  liée ,  l'i'iiiliir  (•diiiiih-  il  ;i  l'tii  dil  ci-dossus, 
pour  lu  |)r(Mnicro  instiuicc,  u'aiilnrisr'  p;is  U;  rcfpK'niiil.  à  iil.'ii'lcr 
on  ii|i|)ol  in  forma  /Kiiijicris ;  mais  lorsfuif  ra[)|)i'|  fsl  iiilcrjcli!  pur 
lu  jturl'ui  îidvprsf,  l'iiKlipcnl  ipn  doit  dt^l'onrire  h  ont  uppnl  cori- 
sfM"vo  le  hfUu'ddc  de  rordoniiuncc  |par  lui|ii('ll('.  l'assislanco  judi- 
ciairo  lui  a  ('l<^  aricordén  (!<  '((Kl). 

^iHli.  —  (].  lii'riicdlion.  —  S'il  osL  roconnu  <\\io  la  porsorino 
admise  à  procf^dor  comme  indif^ontp  ongage  un  injusio-procos 
ou  s'ohsline  dans  d'injustes  pro'teiitions,  le  tribunal  peut,  h  sa 
disci'(!l:ion  ,  annuler  l'ordonnunon  par  laquelle  l'assislunce  judi- 
ciaire a  •'"té  accordc^e,  et  l'indigcnl  est,  en  consérpienee ,  priv(5 
de   Inus  les  privilèges  qui  lui  avaient  été  ainsi  coriiérës  (j^  4(12). 

481.  —  II.  Effets  (le  la  concession.  —  La  personne  admise  au 
Iw'nëfice  de  l'assistance  judiciaire  peut  poursuivre  son  action 
sans  avoir  aucun  droit  h  payer  aux  officiers  de  justice;  le  fait 
(ju'elle  aurait  payé  les  frais  d'une  action  précédente  intentée  par 
elle  contre  le  môme  défendeur  ne  suffit  pas  à  l'aire  rejeter  sa 
demande  d'assistance.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  eltê  ou 
que  sa  demande  soit  repoussée,  les  frais  ne  peuvent  ètrt^  mis  à 
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sa  charge  (§  461] 

485.  —  Lorsque  les  frais  sont  adjug('S  en  faveur  d'une^per- 
sonne  qui  a  été  admise  à  poursuivre  ou  à  défendre  avec  le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire,  ils  doivent  être  payés  à  son  avoué, 
quand  ils  ont  été  touchés  de  la  partie  adverse,  et  distribués 
entre  l'avoué  et  l'avocat  assignés  à  l'indigent,  selon  le  règle- 
ment du  tribunal  (Ji  407).  —  V.  Monlgomery  H.  Troop,  The  neio 
revision  of  the  statutes  of  the  slale  of  New- York,  p.  îoo-loT,  et 
notes  (sur  le  Gode  de  procédure),  p.  90. 

§  13.  GitAyiiE-BiiisrAGNE. 

486.  —  ANGLETEimE.  —  Quoi  qu'en  dise  M.  "^'vernès  {Statis- 
tique internationale.  L'administration  de  la  justice  civile  et  com,- 
merciale  en  Europe,  Introduction,  p.  17),  qu'il  n'existe  pas  en 
Angleterre  d'institution  analogue  à  celle  de  l'assistance  judi- 
ciaire, celte  institution  n'est  point  inconnue  dans  ce  pays.  Elle 
y  est  si  peu  inconnue  que  cet  auteur  lui-même  lui  a  plus  loin, 
dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage  (p.  10),  consacré  quelques 
lignes.  En  Angleterre,  ce  que  nous  appelons  assistance  judi- 
ciaire porte,  au  point  de  vue  du  fond  du  droit  en  lui-même,  c'est- 
à-dire  de  la  faculté  accordée  d'agir  gratuitement,  le  nom  de 
cjratuitous  judicial  assistance  {\\l[,évs\Gmenl  :  assistance  judiciaire 
gratuite),  et,  au  point  de  la  forme  de  la  procédure,  celui  de  suing 
in  forma  pauperis  (littéralement  :  action  d'ester  en  justice  ou  de 
plaider  dans  la  forme  particulière  aux  indigents).  Tout  individu 
légalement  pauvre  ou  indigent,  qui  a  le  dessein  d'intenter  une 
action  et  qui  a  une  juste  cause  pour  agir,  doit  être  autorisé  à 
intenter  son  action  en  justice  in  forma  pauperis. 

487.  —  La  loi  anglaise  considère  comme  pauvre  {poor),  au 
point  de  vue  de  la  concession  du  droit  de  procéder  in  forma 
pauperis,  celui  qui  atteste  sous  serment  qu'il  ne  possède  pas  la 
valeur  du  S  livres  sterling,  en  ce  non  compris  la  valeur  de  ses 
vêtements  et  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'action  qu'il  se  pro- 
pose d'intenter,  et  déduction  faite  de  ses  dettes  (Stat.  11  Henri 
VII,ch.  12). 

488.  —  Pour  être  admis  à  procéder  in  forma  pauperis,  celui 
qui  se  prétend  légalement  indigent  doit  déclarer  ou  attester  sous 
serment  {affi.davit)  qu'il  ne  possède  pas  la  valeur  de  o  livres  ster- 
ling, et  fournir  un  certificat  d'un  avocat  consultant  ou  plaidant 
{counsel  ou  barrister),  constatant  qu'il  a  une  bonne  et  juste 
cause  d'action  'Règlement  général  pour  la  cour  du  Banc  de  la 
Reine,  etc.,  16  Vict.,  r.  121).  —  V.  aussi,  quant  à  la  manière 
d'obtenir  cette  permission  ou  autorisation  de  plaider  in  forma 
pauperis ,  Coote  ,  The  common  form  practice  of  the  Hiyh  Court 
of  justice  in  grantinrj  probates  and  administrations ,  p.  170. 

488  bis.  —  Voici ,  d'ailleurs,  comment  M.  Yvernès  lui-même, 
que  nous  avons  cité  plus  haut  (n.  486),  résume  l'état  actuel  de 
la  législation  anglaise  en  matière  d'assistance  judiciaire  gratuite. 
Devant  la  Chambre  des  lords,  dit  cet  auteur,  tout  appelant  ou 
défendeur  peut  être  admis  à  plaider  in  forma  pauperis.  Dans  sa 
demande  (ordinairement  accompagnée  d'un  certificat  de  pauvreté 
émanant  du  ministre  de  la  paroisse),  le  demandeur  doit  affirmer 
qu'il  ne  possède  pas  plus  de  ÎJ  livres  sterling  au  monde  (L.  5  in 
the  world) ,  non  compris  les  vêtements  et  la  valeur  de  l'objet  en 
litige.  La  demande  doit  contenir  le  nom  de  l'avocat  dont  on 
sollicite  le  concours.  Devant  la  cour  de  chancellerie  ,  les  règles 


généralemoiit  appliquéjcs  sont  les  Buivanles  :  l-a  personnes  in- 
digentes [)laidenl  sans  donner  caution  pour  les  frais.  Ce  privi- 
lège ne  s'éteiif)  pas  h  leurs  représentatils,  excepté  dans  les  af- 
faires de  Intello.  Il  peut  être  accordé  aux  femmes  muriéesetaux 
faillis.  La  demande  doit  être  remise  au  maître  des  riMes,  signée 
par  un  avocat  et  accompagnée  rl'une  affirmation  du  pétitionnaire 
attestant  qu'il  ne  possède  pas  ;)  livres  sterling  au  monde.  L'a- 
vocat ou  l'avoué  est  assigné,  si  cela  est  nécessaire,  mais  le 
pauvre  n'est  pas  entendu  en  personne.  La  question  de  savoir  si 
l'indigent  doit  être  dispensé  des  frais  est,  en  cas  de  succès, 
liiisséf!  à  la  discrétion  de  la  cour.  Le  défendeur  n'est  pas  admis 
<i  l'assistance,  s'il  est  en  possession  de  la  propriété  en  litige.  En- 
fin, le  pauvre  peut  être  privé  du  bénéfice  de  l'assistance,  s'il 
apparaît  qu'il  n'a  agi  que  dans  un  but  vexatoire.  —  En  Angle- 
terre, les  étrangers  ne  sont  pas  admis  ;i  l'assistance  judiciaire 
gratuite.  —  Yvernès,  op.  cil  ,  p.  10. 

489.  —  Les  pauvres  admis  au  bénéfice  de  Vin  forma  pau- 
j)eris  sont  exemptés  du  paiement  de  toutes  les  taxes  et  autres 
charges  imposées  aux  plaideurs,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
tendant. —  Blackstone,  Commfntaire  sur  les  lois  anglaises,  trad. 
franc.,  édit.  de  1823,  t.  .'),  p.  07. 

490.  — Ainsi,  les  indigents,  une  fois  déclarés  tels,  doivent 
obtenir  gratis  les  ivrits  originaux  et  les  subpœnns.  On  sait  qu'on 
entend  paiV  tvrit  en  général  un  ordre  donné,  au  nom  de  la  reine 
ou  du  roi,  par  une  cour  de  justice,  muni  du  sceau,  adressé  au 
shérif  ou  à  une  autre  personne,  portant  quelque  injonction  ou 
quelque  mesure  relative  à  une  action  intentée  ou  à  intenter,  et 
par  subpo'nas  un  irrit  d'une  nature  particulière  qui  ne  peut  être 
employé  que  devant  la  cour  de  chancellerie.  — Note  de  Chompré 
sur  Blackstone. 

491.  —  En  permettant  aux  indigents  de  procéder  in  forma 
pauperis ,  la  cour  ou  le  tribunal  [court)  leur  assigne  un  avocat 
[counsel]  et  un  procureur  ou  avoué  [attorney),  qui  n'ont  droit  à 
aucun  honoraire,  de  même   que  les  greffiers  {clerhs  in  court). 

—  V.  Smith,  Action,  96;  Chitty,  Queen's  Bench  Practice,  1289. 

492.  —  Quoique  les  demandeurs  indigents  soient  en  principe 
exemptés  du  paiement  des  frais,  aux  termes  du  statut  23  de 
Henri  VIII,  ch.  lo,  le  juge  peut  néanmoins  leur  imposer  à  sa 
volonté  quelque  autre  punition. 

493.  —  La  pratique  des  cours  ou  tribunaux  de  droit  commun 
[Common  Law  Courts),  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  la  procé- 
dure in  forma  pauperis,  a  été  adoptée  par  les  cours  d'équité 
[Courts  of  Equity  ,  et  a  été  étendue  par  ceux-ci  au  cas  où  il 
s'agit  de  défendeurs.  —  Daniell,  The  practice  of  the  High  Court 
of  Chancery,  38. 

494.  —  Quoique  l'indigent  soit  dispensé  de  payer  les  frais, 
il  paraît  généralement  reconnu  qu'il  peut  lui  en  être  alloué  du 
chef  de  son  adversaire  :  la  raison  donnée  par  les  jurisconsultes 
anglais  à  l'appui  de  cette  opinion  est  que  l'avocat  ou  les  clercs 
ou  commis  du  greffe  sont  tenus,  il  est  vrai,  de  faire  le  sacrifice 
de  leur  travail  pour  l'indigent,  mais  qu'il  ne  doit  pas  en  être  de 
même  en  faveur  de  l'adversaire  de  l'indigent.  Le  règlement  gé- 
néral du  Banc  de  la  Reine  et  autres  cours  a  décidé,  du  reste, 
qu'il  ne  peut  être  alloué  de  frais  du  chef  de  son  adversaire  à  la 
personne  admise  à  poursuivre  in  forma  pauperis,  que  parordon- 
nance  [order]  de  la  cour  ou  d'un  juge  (Règl.  gén.,  16  Vict.,  r.  28). 

495.  —  Mais  si  la  personne  admise  à  plaider  in  forma  pau- 
peris perd  son  procès,  elle  peut  être  condamnée  à  la  contrainte 
par  corps  pour  les  frais  du  défendeur  (V.  23  Henri  VIII,  ch.  lo, 
n.  2,  rappelé,  quant  à  la  cour  suprême,  en  Angleterre  par  le 
statut  42  et  43,  Vict.,  ch.  39'.  —  V.  suprà,  n.  488  6w. 

496.  —  Bien  plus,  il  a  été  décidé  (Wakely  c.  Millard,  E.  T., 
1846),  que  le  défendeur  à  une  action  civile  ne  peut  être  admis 
à  défendre  avec  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ,  que  moyen- 
nant un  acte  du  parlement,  attendu  que  les  statuts  de  Henri  VII 
et  de  Henri  YIII  ne  contiennent  pas  de  disposition  en  faveur  du 
défendeur  et  n'autorisent  que  le  demandeur  à  poursuivre  dans 
cette  forme.  -—Cabinet  Lawyer  de  1868,  p.  681.  — Remarquons 
toutefois  que,  par  un  statut  de  Georges  III  (Stat.  3.5,  Geo.  3, 
ch.  184,  Schénule,  part.  2),  il  est  décidé  que  les  procédures 
pour  ou  en  faveur  de  toute  personne  légalement  admise  à  pour- 
suivre ou  défendre  [ta  sue  or  défend]  in  forma  paupens ,  sont 
exemptées  dé  tous  droits  de  timbre.  —  Fisher,  Digest,  y"  Paujjer. 

—  D'autre  part,  en  vertu  du  statut  2,  Geo.  2,  ch.  28,  les  per- 
sonnes arrêtées  pour  contravention  aux  lois  de  douane  peuvent 
être  admises  à  défendre  in  forma  pauperis. 

497.  —  Quant  à  la  procédure  à  suivre  en  matière  de  divorce, 
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V.  les  slaluls  20  et  21  Vicl.,  c;h.  8;;,  s.  53.  —  V.  aussi  Browiie, 
On  Divorce,  p.  249.  —  Quant  aux  règles  de  procédure  à  suivre 
en  matière  criminelle,  V.  Archbold,  Plrwlinçi  and  évidence  in  cri- 
minal  cases,  p.  150. 

498.  —  La  pcrsoiuic  (|ui,  après  avoir  été  admise  h  poursuivre 
une  instance  in  forma  paupe ris ,  se  voit  retirer  ce  privilège  est 
dite  f/j.s/jat</)ere(/ et  l'action  de  lui  enlever  le  bénéfice  delà  forma 
puupcris  s'a|)pelle  dispaupcrincf  :  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  elle  se  trouve  avoir  des  moyens  d'existence  lui 
permettant  do  plaider  (V.  Hègl.  t^én.,  10  Vict.,  r.  122). —  Daniell, 
op.  cit.,  p.  43.  —  V.  suprà,  n.  488  bis,  in  fine. 

499.  —  Faisons  observer  enfin,  en  terminant,  que,  dans  la 
pratique  de  la  Chanceri/  Division,  on  applique  la  qualificatiDn 
de  dives  costs,  aux  frais  calculés  d'après  le  tarif  ordinaire  par 
opposition  aux  frais  dont  un  indigent  [poor)  est  ilispensé  par 
suite  de  la  concession  qui  lui  a  été  faite  du  privilège  d'agir  in 
fonnd  puupcris  en  qualité  de  demandeur  ou  de  défendeur  (Cons. 
Ord.,  XL,  3).  — Daniell,  op.  cit.,  p.  43.  —V.  Sweet,  Ijiic  Dic- 
tionari/,  v'"  In  forma  paupcris,  Dispauper,  Dives.  —  Pour  la 
jurisprudence  sur  tout*;  cette  matière,  V.  Fislier,  .4  Diçjesl  of 
the  repnrled  cases  dctermined  in  tite  House  of  Lords  and  Privy 
Council,  and  in  the  Courts  of  common  Luw ,  divorce,  probate , 
fidiniraltjf  uud  bnnkru])tey  {17;iO-i870) ,  ivith  références  to  the 
stdlutes  und  rules  of  Courts,  \'*  Pauper,  col.  0372  à  6374,  Costs , 
col.  2027. 

§  14.  Grèce. 

500.  —  V.  Code  de  procédure  civile,  liv.  3,  Procédure  dans 
les  affaires  civiles,  ch.  6,  Droits  des  pauvres,  art.  220  à  224. 

I.  À  qui  sont  accordi's  les  droits  des  pauvres  ou  assistance  judi- 
ciaire. —  Celui  qui  veut  bénélicier  de  l'assistance  judiciaire, 
doit  ;  1°  produire  un  certificat  de  l'autorité  du  liini  de  son 
domicile,  c'est-à-dire  du  maire  [démarciue] ,  confirmé  par  le 
préfet  {éparque\,  portant  que  les  biens  qu'il  possède  et  ses  reve- 
nus ne  sont  pas  suffisants  pour  lui  permettre  de  payer  les  frais 
judiciaires  sans  entamer  ce  qui  est  rigoureusement  indispensabl<' 
à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille;  2"  affirmer  en  outre  par 
serment  la  sincérité  de  cette  constatation  par  devant  le  tribunal, 
et  s'obliger  en  mémo  temps,  également  par  serment,  à  les  payer 
ensuite,  si  la  situation  de  fortune  vient  à  s'améliorer  plus  tard; 
3°  démontrer  par  un  certificat,  signé  d'un  des  avocats  habitant 
dans  la  même  circonscription  ju<liciaire  que  le  postulant ,  que  son 
action  n'est  pas  évidemment  dénuée  de  fondement  lart.  220  . 

501.  —  II.  De  l'acte  par  lequel  ces  droits  sont  accordés.  — 
Pour  la  concession  de  la  jouissance  des  droits  des  pauvres,  il 
est  délivré  un  acte  spécial,  dans  les  justices  de  paix  par  le  juge 
de  paix,  dans  les  tribunaux  de  commerce  par  le  président  du 
tribunal,  et  dans  les  autres  tribunaux  composés  de  plusieurs 
membres  par  l'organe  du  ministère  public  (procureur  du  roi). 
Dans  cet  acte,  le  juge  de  paix,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  le  procureur  du  roi  désigne  d'office  à  la  personne 
indigente  un  avoué  et  un  avocat,  qui  est  ordinairement  celui 
qui  a  signé  le  certificat  constatant  que  l'action  ne  parait  pas 
injuste  (art.  220-3");  il  indique,  en  outre,  un  notaire  et  un  ou 
plusieurs  huissiers.  Cette  <lésignalion  de  l'avocat  tient  lieu  au 
plaideur  indigent  de  la  procuration  ou  mandat  qu'exige  rigou- 
reusement l'art.  95,  C.  proc.  civ. 

502.  —  Si  l'une  des  personnes  ainsi  désignées  refuse  son 
ministère  au  plaideur  indigent,  elle  encourt  une  peine  discipli- 
naire, sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle  prévue  par  l'art. 
480,  en  vertu  ducpiel  elle  peut  èlre  condamnée  à  une  amende 
d'au  moins  200  drachmes  (art.  221  et  222). 

503.  —  111.  Conséqueiices  ou  effets  de  la  concession.  —  A 
partir  de  la  concession,  l'indigent  et  son  adversaire  sont  dis- 
P'Misés  du  paiement  des  fraisjudiciaires  et  autres  droits;  ils  sont 
dispensés  de  même  du  paiement  des  frais  et  honoraires  des  avoués, 
notaires,  huissiers  et  greffiers  qui  leur  sont  assignés,  et  qui 
doivent  faire  gratuitement  les  actes  de  procédure  nécessaires 
(art.  223'.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  773,  796,  824;  Loi  sur  le 
timbre,  art.  37. 

504.  —  Le  jugement  définitif  statue  sur  les  frais.  Si  l'adver- 
saire est  condamné  au  paiement  des  frais,  il  est  obligé  de  les 
rembourser  immédiatement;  si  c'est,  au  contraire,  le  plaideur 
indigent,  il  n'y  est  obligé  que  s'il  parvient  à  meilleure  fortune 

art.  224).  — V.  Règlem.  sur  le  Timbre,  art.  37.  —  V.  aussi 
Circulaires  du  ministère  de  la  justice  du  8  juill.   1837,  du  24 
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sept.  18;il,  et  du  5  mai  1852,  reproduites  en  note  sous  les  arti- 
cles précités  du  Code  de  procédure,  dans  Rhally,  t.  1,  p.  30G,  307 
et  308-311.  —  D'après  M.  Yvernès  (Administration  de  la  justice 
civile  et  commerciali' en  Europe,  1876,  p.  47!)),  l'assistance  judi- 
ciaire, en  Grèce,  consiste  à  dispenser  les  indigents,  après  ser- 
ment, de  la  moitié  des  droits  de  timbre,  et  a  leur  faire  nommer 
un  avocat  d'office  par  le  ministère  public  du  tribunal  de  première 
instance,  de  la  cour  d'appel  ou  de  l'Aréopage  (Cour  de  cassa- 
tion). 

§  15.  Gu.iTÉiiALA  (République  de). 


505.  —  V.  Code  il(!  procédure  lCodi(jii  df  prnrediniientofi)  de 
la  République  de  Guatemala,  liv.  1,  tit.  9,!?  7  :  De  la  procédure 
à  fin  de  plaider  en  qualité  d'indigent  (/Je /«s  informaciones  para 
litiqur  como  pobre),  art.  307  à  323. 

Le  Code  de  procédure  du  Guatemala,  dont  le  titre  9  du  livre 
l"  traile  des  actes,  diligences  ou  procédures  qui  se  font  avant 
l'inslaiice  engagée,  ou  indépendamment  de  l'instance,  consacre 
son  §  7  à  la  demande  d'assistance  judiciaire,  c'est-à-diro  à  la 
demande  tendant  <i  obtenir  la  faveur  de  procéder  ou  figurer  en 
justice  comme  indigent. 

50B.  —  I.  Conditions  jiour  rire  ad.mis  à  plaider  comme  indi- 
gent. —  Ceux  qui  demandent  comme  indigents  l'assistance  de 
la  justice  doivent  prouver  qu'ils  ne  possèdent  pas  de  propriété 
immobilière  d'une  valeur  de  1,000  pesos,  ou  un  capital  en  jiro 
montant  à  500  pesos,  ou  un  salaire  ou  émolument  excédant  8 
réaux  par  jour  (art.  307). 

507.  —  Sont  considérés  comme  indigents  à  l'effet  de  plaider  : 
1"  les  établissements  publics  d'instruction  ;  2°  ceux  de  bienfai- 
sance; 3»  les  accusés  dans  les  causes  ou  poursuites  criminelles 
exercées  d'office;  4"  le  fisc  ou  Trésor  public;  5*)  celui  qui  plaide 
contre  le  fisc,  ((uand  il  s'agit  d'expropriation  forcée,  ou  (piand 
il  s'agit  de  vérifier  si  les  biens  <|u'il  possède  sont  vacants  ou 
moslrencos  (sans  maître).  —  Art.  321. 

508.  —  II.  Compétence  et  procédure.  —  La  déclaration  d'in- 
digence notoire  ne  peut  être  sollicitée  que  devant  le  juge  de 
première  instance  du  département  dans  lequel  est  domicilié  le 
sollicitant  (art.  319). 

509.  —  Pour  procéder  à  l'enquête  tendant  à  la  preuve  que 
doit  faire  le  sollicitant  (V.  suprà, n.  500),  celui-ci  doit  présenter 
au  juge  une  liste  d'au  moins  six  personnes,  de  1  un  ou  de  l'autre 
sexe,  dont  il  est  connu;  le  juge  choisit  entre  elles  les  trois  qui 
lui  paraissent  mériter  le  plus  de  confiance;  il  peut,  du  reste, 
si  les  témoins  proposés  ne  lui  semblent  pas  convenables,  rejeter 
la  liste  et  en  demander  une  nouvelle. 

510.  —  On  peut,  d'office  ou  à  la  demande  du  Trésor  public, 
poursuivre  l'enquête,  ou  procéiler  à  tous  autres  actes  ou  dili- 
gences quelconques  que  l'on  croirait  utiles. 

511.  —  L'adversaire  do  la  partie  qui  demande àètre assistée 
en  justice  comme  indigent  est  le  contradicteur  li'gitime  de  la 
déclaration  d'indigence  ,  à  toute  époque  et  en  tout  état  de  cause , 
sans  que  toutefois,  par  cette  articulation  en  contradiction,  le 
cours  de  l'alfaire  principale  puisse  être  suspendu. 

512.  —  L'enquête  terminée,  elle  est  transmise  en  communi- 
cation an  fiscal,  qui  doit  l'expédier  dans  les  trois  jours. 

513.  —  Dans  les  enquêtes  sur  l'indigence,  il  n'est  perçu  au- 
cuns droits. 

514.  —  La  déclaration  d'imligence  ne  produit  effet  que 
pendant  deux  ans  à  compter  de  la  date  à  laquelle  elle  a  été 
l'aile. 

515.  —  (vorsqu'il  est  urgent  de  rendre  l'ordonnance  solli- 
citée sur  la  déclaration  d'indigence,  afin  d'éviter  quelque  dom- 
mage imminent,  il  suffit  d'une  décision  provisoire  du  juge,  basée 
sur  la  notoriété  ou  sur  des  renseignements  privés;  mais  cette 
décision  ne  peut  être  utilisée  cpie  provisoirement,  et  sans  préju- 
dice de  la  nécessité  de  procéder  ensuite  à  la  preuve  de  la  qualité 
d'indigent  dans  les  formes  ordinaires. 

516.  —  La  décision  provisoire  ou  provisionnelle  dont  il  vient 
d'être  parlé  n'a  d'effet  que  pendant  un  mois ,  à  compter  de  la 
date  il  laquelle  le  juge  la  rend;  si,  passé  ce  terme,  la  partie  en 
fixveur  de  laquelle  elle  a  été  prononcée  n'a  pas  obtenu  une  dé- 
claration régulière  d'indigence,  elle  doit  faire  di^ment  timbrer  le 
papier  dont  elle  a  fait  usage  et  payer  les  frais  faits  ou  les  droits 
encourus. 

517.  —  Il  suffit  d'avoir  été  ainsi  qualifié  indigent  pouravoir  le 
droit  de  se  faire  délivrer  sur  papier  réservé  aux  indigents  les  pièces 
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rcliilivcs  i\  la  cf''l(''t)riitiiii)  iruii  luariaf^c ,  les  ct-rLificals  (le.  l)a|)- 
lôiuc. ,  inariagi'  cl  ih'crs,  (|iii'  doivfMil  se  faire  di-livror  les  [»ar- 
lioR,  iTK^mc  (|tian(l  hi  licinariik!  ne  st;  pri^stMito  pas  cornmo  ur- 

g(MllO. 

r>l8.  —  Ijnrsi|iruiir'  ordoiiiianco  (|(>  di^claralioii  d'iiidigonco 
osL  r{'v()(|ii('(' ,  s'il  a[)[»('rl  f|uc  les  lérnoitis  se  sont,  rfiidiis  coupa- 
bles de  l'ausse  dc^claralioii ,  il  est  procc-dé  contre  eux  con[ornié- 
mentaux  lois,  et  la  partie  intéressée,  outre  l'obligation  de  payer 
les  Irais  de  l'instance,  demeure  notamment  soumise  à  toute  pour- 
suil(>  qu'elle  a  pu  encourir. 

519.  —  Si  l'indif^eiiee  n'est  pas  prouvée  par  l'enquête,  le 
paiement  des  droits  doit  avoir  lieu  conlormémenl  au  tarif  (art. 
:i()8-;H7). 

520.  —  Dans  les  affaires  pendantes  devant  les  cours  d'appel 
ou  le  tribunal  suprême  de  jusiice,  quand  vient  à  expirer  le 
temps  concédé  par  la  loi  pour  jouir  du  bénélice  de  l'assistance 
judiciaire  (V.  atiprà,  n.  514),  le  tribunal  peut  le  proro^r,  s'il 
le  jupe  convenable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  au  contraire  (des  mo- 
tifs fondés  pour  retirer  la  concession  (art.  320'.  V     '^ 

521.  —  L'enquête  sur  l'indigence  se  poursuit  parallèlement 
à  la  cause  principale,  qui  ne  peut  pour  cela  être  paralysée  (art. 
322). 

522.  —  III.  Effets.  —  Celui  qui  a  obtenu  l'assistance  judi- 
ciaire est  exempté  des  droits  de  timbre  et  autres  (V.  suprà,  n. 
516),  et  il  lui  est  nommé  un  défenseur  chargé  de  l'assister  gra- 
tis. À  défaut  de  cette  désignation,  un  avocat  est  tenu  de  le  dé- 
fendre gratuitement.  Le  Code  de  procédure  mentionne,  en 
effet,  parmi  les  obligations  des  avocats,  celle  de  défendre  gratis 
les  indigents,  quand  ils  n'ont  pas  d'avocats  désignés  (art.  118-3"). 
Mais  la  déclaration  d'indigence  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a 
obtenu  de  payer  les  frais  et  de  faire  dûment  timbrer  le  papier, 
quand  il  parvient  à  meilleure  fortune  (art.  323). 


§  16.  Haw.H  [Iles  Sandwich). 


523. 


V.  Code  civil  des  îles  Hawaï  de  1839  (en  angl.),  ch. 


23,  Des  uttorneys  de  district,  sect.  1089,  art.  47,  Des  poursuites 
criminelles,  sect.  1172.  —  Les  pauvres  ou  indigents  {poor)  ont  le 
droit  d'obtenir,  sans  frais,  le  concours  des  attorneys  (avoués) 
de  district,  dans  leur  circonscription  respective,  et  leur  assistance 
gratuite  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  leurs  justes  droits; 
mais  les  attorneys  ne  sont  obligés  de  procurer  cette  assistance, 
que  lorsqu'ils  en  ont  été  requis  par  le  roi  ou  par  quelqu'un  des 
ministres  ou  gouverneurs  du  roi  (sect.  1089). 

524.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  matière  criminelle,  la  partie 
accusée  est  dans  l'impossibilité  d'employer  un  conseil  pour  sa 
défense,  la  cour  peut  lui  en  assigner  un  parmi  les  licenciés  en 
exercice,  lequel  fera  toutes  les  démarches  et  tous  les  actes  lé- 
gaux nécessaires  en  sa  faveur,  sans  droits  ni  honoraires,  sous 
peine  de  blâme  de  la  part  du  tribunal  {upon  pain  of  contempt 
to  the  court).  —  Sect.  1172. 

§  17.  HoNDDBAS  [République  de). 

525. — V.  Code  de  procédure  (procedimientos)  de  la  République 
de  Honduras,  de  1880,  l'"'-'part..  Procédure  en  matière  civile, 
liv.  1,  Dispositions  communes  à  toutes  les  instances,  tit-  lîi.  Du 
privilêcje  de  pauvreté  (assistance  judiciaire),  art.  124  à  129.  — 
Les  personnes  qui  jouissent,  d'après  les  dispositions  de  la  loi , 
du  privilège  de  pauvreté  (privilejio  de  pohreza) ,  et  celles  qui 
l'obtiennent  par  décision  judiciaire,  ont  le  droit  d'être  représen- 
tées gratuitement  par  les  avocats  et  procureurs  (avoués)  qui  leur 
sont  nommés  par  le  tribunal  compétent;  mais  elles  restent  sou- 
mises au  paiement  des  frais,  au  cas  où  elles  triompheraient  dans 
le  procès  et  où  leur  situation  de  fortune  viendrait  à  s'améliorer. 
—  Elles  sont  aussi  exemptes  du  paiement  des  amendes  imposées 
aux  plaideurs  par  le  Code  de  procédure  civile,  à  moins  que  le 
tribunal  ne  soit  convaincu  qu'elles  procèdent  avec  une  malice 
notoire,  car  dans  ce  cas  elles  restent  sujettes  au  paiement  de 
l'amende,  laquelle  peut  être  changée  pour  elles  eu  un  emprison- 
nement, à  raison  d'un  jour  par  chaque  peso. 

52(î.  —  Le  privilège  de  pauvreté  ne  peut  être  octroyé  que 
pour  une  ou  plusieurs  causes  déterminées,  et  doit  être  demandé 
au  tribunal  auquel,  d'après  la  loi,  appartient  en  première  ins- 
tance la  connaissance  de  l'affaire  ou  des  ailaires  pour  lesquelles 
ce  privilège  doit  produire  effet. 

527.    —    Il    peut   être    demandé    en    (pielque    état    que    se 


trouve  l'alfaire  principale,  et  même  avant  le  commencement  du 
j)roeès. 

.'>28.  —  [^a  décision  doit  être  préeédf'ie  de  la  fiécision  préa- 
lable du  ministère  publie  et  de  la  partie  contre  laquelle  plaid'- 
ou  doit  plaider  celui  qui  la  sollicite. 

529.  —  La  demande  du  privilège  de  pauvreté  e.st  soumise  aux 
règles  de  prociîdure  indiquées  pour  les  incidents  (arl.  72-81^. 

530.  —  Les  circonstances  dont  le  tribunal  doit  exiger  l'exis- 
tence pour  octroyer  ou  refuser  le  privilège  de  pauvreté,  et  sur 
lesquelles  doit  porter  la  preuve,  sont  :  la  fortune  du  sollicitant, 
sa  profession  ou  industrie,  ses  revenus  et  ses  dettes,  les  charges 
personnelles  ou  île  famille  qui  le  grèvent,  ses  aptitudes  intellec- 
tuelles ou  physiques  pour  assurer  ses  moyens  de  subsistance, 
et  toutes  autres  rlont  le  tribunal  croit  utile  de  faire  constater 
l'existence  avant  de  se  former  un  jugement  sur  le  fondement  du 
privilège  qui  lui  est  demandé  'art.  124-129).  —  X.Codirjo  de  pro- 
cedimientos de  la  lii-puliiica  de  Honduras,  édition  de  1880,  p. 
10-17. 

5ï   18.   IIOSGHIH  KT  TftANSYLVASlE. 

531.  —  V.  Code  de  procédure  civile  hongrois,  §  90  (Loi  o4 
de  1868). 

Il  n'y  a  pas,  en  Hongrie,  de  loi  spéciale  sur  l'assistance  judi- 
ciaire. Mais  la  cour  ou  le  tribunal  peut  ordonner  d'office  la  re- 
présentation gratuite  de  la  partie  indigente,  si  l'absence  de  res- 
sources est  légalement  constatée  par  un  certificat  émanant  de 
l'autorité  (pasteur  et  officier  de  l'administration  publique  .  Le 
tribunal,  dit  le  ij  90  du  règlement  de  procédure  civile,  nomme 
une  personne  pour  représenter  en  justice  la  partie  indigente.  La 
preuve  de  l'indigence  résulte  d'un  certificat  délivré  par  l'auto- 
rité. Cette  représentation  gratuite,  quand  elle  est  ordonnée,  dis- 
pense la  partie  qui  l'a  obtenue  des  droits  de  timbre  et  de  toutes 
les  taxes  de  la  procédure  (C.  proc.  civ.,§§  208  et  218  . —  Daus- 
cher.  Manuel  de  la  procédure  contentieuse  et  non  contentieuse 
pour  la  Honçjrie  et  la  Transylvanie,  d'après  les  principes  du  nou- 
veau Code  de  procédure  civile  hongrois  (en  allemand!,  p.  101. 

532.  —  En  somme,  les  principes  sur  lesquels  repose  la  con- 
cession de  l'assistance  judiciaire  ou  plutôt  de  la  représentation 
gratuite  en  Hongrie  sont  à  fort  peu  de  chose  près  les  mêmes 
qu'en  Autriche.  Faisons  seulement  remarquer  que,  en  Hongrie, 
d'après  le  §  90  précité  du  C.  proc.  civ.,  le  droit  et  le  devoir  de 
nommer  un  représentant  chargé  d'agir  gratuitement  appartient, 
non  à  la  chambre  des  avocats  ni  à  sa  commission ,  mais  au  tri- 
bunal, et  que  la  nomination  doit  être  accordée  au  vu  du  certi- 
ficat d'indigence  émané  de  l'autorité.  Les  avocats  sont  nommés, 
pour  représenter  les  assistés,  dans  l'ordre  de  leur  inscription  au 
tableau,  et  ils  ne  peuvent  se  récuser,  sous  peine  d'interdiction 
!§§  172  et  238). 

533.  —  Les  étrangers  résidant  en  Hongrie  ne  sont  admis  à 
la  représentation  gratuite  qu'autant  que  les  Hongrois  le  sont  dans 
le  pays  de  ces  étrangers.  Le  principe  de  la  réciprocité  sert  de 
règle.  —  La  réciprocité  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  des 
certificats  d'indigence  émanés  des  autorités  autrichiennes  repose 
sur  le  §  63  de  la  loi  [Geselzartikel)  34  de  1868,  et  est  observée  en 
fait  dans  tout  le  domaine  de  l'administration  de  la  justice  acte 
du  ministère  de  la  justice  :  Gaz.  n.  2465  de  l'année  1877).  — 
Starr,  Rechtshùlfe  {op.  cit.,  p.  20,  à  la  note).  —  Un  traité  relatif 
à  l'assistance  judiciaire  a  été  conclu  avec  la  Belgique,  le  19  juill. 
1880  (V.  L.  3,  19-23  févr.,  qui  contient  le  texte  de  ce  traité  .  — 
V.  aussi  suprà,  n.  373,  et  Ann.  de  lég.  étr.,  ll^ann.,  1881,  p. 
317;  Yvernès,  Administration  de  la  justice  civile  et  commerciale, 
p.  149. 

§  19.  Italie. 

534.  —  V.  Décret  du  6  déc.  1863,  art.  9  et  10  ;  L.  du  19  juill. 
1880,  sur  l'assistance  judiciaire  [Disposiiioni  relative  al  patro- 
cinio  gratuito.  Allegato  D.  V.  Provvedimenti  finanziari ,  4880, 
n.  5336,  série  2"  délia  Raccolta  ufficiale). 

Avant  1863,  les  intérêts  litigieux  des  pauvres  devant  la  justice 
étaient  confiés  à  des  défenseurs  spéciaux  qui  portaient  le  nom 
d'avocat  des  pauvres.  Mais  l'institution  de  Yaviocalura  dei  po- 
veri  a  disparu,  avec  le  décret  du  6  déc.  1863,  qui  a  été  rédigé 
sous  l'inspiration  de  la  loi  française  et  en  a  reproduit  les  dis- 
positions essentielles  en  matière  d'assistance  judiciaire.  Pour 
désigner  la  protection  qu'accorde  la  loi  aux  plaideurs  indigents, 
on  emploie  aujourd'hui,  depuis  la  loi  de  1863,  en  Italie,  les  ex- 
pressions suivantes  ;   Patrocinio  gratuito  (protection  défense  , 
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inmission  ;  2"  d'un  Ibnctioii- 
ésigné  cl)a(|ue  aniicie  par  le 


graluili!),  01'  àenfificio  dei  poveri  (bénéfico  des  pauvres),  que 
nous  traduisons  par  r('.x[)ression  française  d'assistance  judi- 
ciaire. —  V.  Lallement,  Notice  et  traduction,  L.  19  juill.  1880  : 
Ann.  de  lé^.  t'ir.,  10"  ann.,  1881,  p.  310-317. 

534  fus.  —  L'assistance  judiciaire  est  un  devoir  honorithiue 
et  ol)lif,'aloire  pour  les  avocats  et  les  avoues.  Près  de  cliaque 
tribunal,  cour  d'appel  et  de  cassation,  il  existe  un  bureau  d'as- 
sistance judiciaire  ,Décr.  royal  du  6  déc.  ISO.'i,  art.  1;.  Ce  bu- 
reau se  compose  :  1"  d'un  juge  du  tribunal  ou  de  la  cour,  ou 
d'un  ancien  magistrat  qui  est  (l('sigiié  tous  les  ans  par  le  pre 
mier  président,  et  qui  orèside  la  coin 
naire  du  ministère  public,  qui  est  dé 

procureur  général  et  qui  exerce  les  Jonctions  de  rapporteur; 
3»  du  président  de  la  ciiambre  des  avocats  et,  en  cas  d'impos- 
sibilité, d'un  avocat  en  exercice,  délégué  par  lui  ou  nommé  par 
le  premier  président  de  la  cour.  —  Un  commis-grenier  exerce 
les  fonctions  de  secrétaire  du  bureau.  —  L'assistance  judiciaire 
peut,  du  reste,  être  admise  pour  les  affaires  civiles,  commer- 
ciales, pour  celles  de  toute  juridiction  contenticuse  ou  volon- 
taire, et  même  en  matière  pénale.  —  Les  étrangers  sont  admis, 
comme  les  Italiens,  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  —  Pour 
les  atfaires  devant  les  préteurs,  l'admission  est  prononcée  par 
le  bureau  du  tribunal.  Le  demandeur  en  assistance  doit  adresser 
sa  demande  sur  papier  libre  au  président  du  bureau,  y  exposer 
les  faits  avec  les  preuves  à  l'appui  et  y  joindre  les  documents 
(|ui  établissent  son  indigence,  l.e  bureau  se  réunit  périodique- 
ment. Dans  les  cas  urgents,  le  président  peut  prononcer  l'ad- 
mission provisoire.  En  cas  d'admission,  le  bureau,  dans  les  af- 
faires civiles,  et  le  magistrat,  dans  les  affaires  pénales,  nomme 
le  défenseur  officieux.  On  peut  attaquer  les  dé(;isions  du  bureau 
établi  près  le  tribunal;  le  recours  est  porté  devant  le  bureau  de 
la  cour  d'appel.  L'assistance  judiciaire  est  confiée  à  la  vigilance 
<Ui  procureur  géiu^ral,  qui  peut  requérir  l'application  de  peines 
disciplinaires  contre  les  défenseurs  négligents  ou  coupables  qui 
ont  manqué  à  leurs  devoirs. 

535.  —  Jusqu'en  1880,  point  de  départ  de  la  législation  nou- 
velle en  cette  matière,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  était 
donné,  en  Italie,  avec  beaucoup  trop  de  libéralité,  et  les  as- 
sistés ne  remboursaient  nue  bien  rarement  les  avances  faites 
pour  eux  par  le  Trésor  puolic.  Aussi,  à  celte  époque,  la  loi  du 
11)  juill.  1880,  qui  n'a  pas  eu  pour  objet  de  refondre  ou  de  trans- 
former la  législation  de  1865,  mais  qui  n'a  été  imaginée  que  dans 
l'intr-rèt  exclusif  du  (isc,  a-l-elle  modifié,  sur  ces  deux  points 
iintainment ,  la  législation  précédente  sur  l'assistance  judiciaire, 
telle  qu'elle  résultait  du  décret  de  18C."i.  La  loi  nouvelle  exige, 
en  elTel,  des  personnes  qui  demandent  l'admission  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire,  qu'elles  fournissent  la  preuve  sérieuse 
de  leur  indigence,  et,  en  second  lieu  ,  elle  autorise  les  agents 
du  Trésor  à  former  un  recours  devant  les  tribunaux  contre  les 
décisions  des  commissions  d'assistance  judiciaire,  qui  jusque- 
là  décidaient,  souverainement  et  sans  recours,  de  l'admission 
de  la  demande. 

53G.  —  Le  décret  du  G  déc.  ISO.'i,  par  son  art.  1),  dispensait 
de  toute  justification  d'indigence  les  institutions  de  charité,  en 
raison  même  de  leur  destination.  Mais  il  existe  en  Italie  des 
corporations  charitables,  comme  les  Incurables,  de  Naples,  le 
Saint-Esprit,  de  Rome,  qui  possèdent  des  revenus  considérables 
et  sont  en  mesure  de  supporter  les  frais  de  leurs  procès.  .Aussi 
la  législation  a-t-elle  été  également  modifiée  sur  ce  point.  La 
loi  nouvelle,  en  effet,  n'autorise  à  admettre  au  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire  les  personnes  morales  qu'à  la  condition  par 
elles  de  prouver  :  1»  qu  elles  sont  vouées  à  des  œuvres  de  cha- 
rité, ou  à  l'enseignement  des  pauvres;  2°  qu'elles  n'ont  pas  de 
rentes  ou  revenus  fixes  supérieurs  aux  charges  qui  pèsent  sur 
elles,  et  qu'en  conséquence  elles  sont  hors  d'élat  de  supporter 
les  frais  qu'entraînent  les  instances  judiciaires  (L.  19  juill.  1880, 
art.  1). 

53*7.  —  Sont,  au  contraire,  maintenues  par  la  loi  nouvelle 
les  dispositions  des  art.  9  et  10,  Décr.  6  déc.  180."),  qui  impo- 
sent comme  conditions  de  l'admission  au  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  :  1»  l'état  d'indigence  du  postulant;  2»  l'apparence 
que  la  cause  est  bien  fondée  et  la  probabilité  qu'elle  triomphera 
(Dans  les  affaires  pénales,  on  ne  demande  que  l'état  d  indi- 
gence, et  l'admission  est  prononcée  par  le  chef  de  l'autorité  ju- 
diciaire saisi  de  l'alîaire  ou  parle  président  de  la  cour  d'assises). 
La  loi  nouvelle  ajoute  nue  le  postulant  doit  fournir  un  certificat 
établissant  le  montant  (le  rimpi')t  foncier  et  de  la  taxe  sur  la  for- 


tune mobilière  qu'il  paie.  En  délivrant  ce  certificat,  l'agent  des 
contributions  doit  donner  son  avis  sur  l'étal  il'indigence.  Lors- 
que la  commission  chargée  de  statuer  sur  l'assislance  judiciaire 
a  pris  une  décision  d'admission,  elle  doit  en  adresser  la  copie, 
ainsi  que  celle  des  pièces  y  annexées,  à  l'intendant  des  finances 
compétent  (L.  19  juill.  1880,  art.  2).  —  Par  indigence,  on  n'en- 
tend pas  la  misère  absolue,  mais  l'impossibilité  de  subvenir  aux 
frais  du  procès.  L'indigence  est  attestée  par  le  maire  du  lieu  où 
le  demandeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence.  Cependant  1<î  bu- 
reau qui  doit  décider  sur  la  demande  d'admission  à  l'assistance 
peut  et,  dans  les  cas  douteux,  doit  demander  d'autres  rensei- 
gni'ments  pour  établir  l'état  d'iufligence  (Décr.  0  déc.  1805, 
art.  10). 

538.  —  Lorsque,  au  cours  du  procès,  l'indigence  de  l'assisté 
a  cessé,  l'intendant  des  finances,  par  une  re<piiHe  motivée  et 
signifiée  à  l'assisté,  invile  la  commission  à  revenir  sur  sa  déci- 
sion. 11  peut  former  un  nicours  devant  l'autorité  judiciaire,  près 
de  laquelle  est  instituée  la  commission,  non  seulement  lorsque 
celle-ci  a  rejeté  la  demande  de  retrait  de  l'assistance  ,  mais 
toutes  les  fois  que,  à  son  avis,  elle  n'a  pas  fait  une  appréciation 
exacte  de  la  situation  de  l'assisté.  Il  est  statué  sur  ce  recours 
par  le  tribunal,  la  cour  d'appel  ou  la  Cour  de  cassation,  en 
chambre  du  conseil.  Ce  recours  est  suspensif,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  actes  urgents,  que  peut  faire  l'assisté  (L.  19  juill. 
1880,  art.  3). 

539.  —  La  commission,  avant  de  statuer  sur  la  demaiifle 
d'assistance  judiciaire,  peut  faire  une  tentative  de  conciliation, 
en  appelant  la  partie  adverse.  Cette  dernière  peut  se  présenter, 
soit  pour  contester  l'état  d'indigence  du  réclamant,  soit  pour 
donner  des  explications  sur  le  fond  de  la  cause  (art.  4). 

540.  —  L'assisté,  ([ui  est  dispensé,  soit  provisoirement,  soit 
même  définitivement,  du  paiement  des  frais  de  justice,  est  tenu, 
s'il  triomphe ,  de  rembourser  les  avances  faites  par  le  Trésor, 
lesquelles  consistent  dans  les  Irais  et  honoraires  d'expertise, 
frais  de  témoins  dans  les  enquêtes,  frais  d'indemnité  île  dé[)la- 
cement  et  de  séjour,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  ou  valeurs 
qui  lui  sont  attribuées,  quel  qu'en  soit  le  montant.  Quant  aux 
droits  d'enregistrement,  aux  taxes  et  aux  droits  de  timiire,  ils 
doivent  être  remboursés  par  l'assisté,  si,  par  jugement  ou  tran- 
saction, il  est  mis  en  possession  d'une  valeur  plus  de  six  fois 
supérieure  au  montant  desdits  droits  (art.  ."i). 

541.  —  Les  autres  dispositions  principales  de  la  loi  ont  pour 
objet  de  prévenir  l'entente  entre  les  parties,  qui  transigent  sou- 
vent après  le  jugement  rendu  pour  échapper  au  paiemiMit  di'S 
flroits  dus  au  Trésor.  Elles  déciilent  que  lorsque  l'assisté  est 
défendeur,  et  que  le  demandeur  laisse  périmer  l'instance  ou 
lorsqu'il  se  désiste  ou  transige,  il  est  tenu  de  payer  les  taxes, 
droits  et  débours,  inscrits  en  débet  au  cours  (le  l'instance; 
lorsque  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  levé  le  jugement,  la 
signification  du  jugement  peut  être  fait'-  par  l'administration  des 
finances,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  dispositif,  et 
cent  quatre-vingts  jours  après  le  prononcé  du  jugement,  pour 
rendre  la  sentence  exécutoire  en  ce  qui  concerne  le  recouvre- 
ment par  le  Trésor  des  taxes,  droits  et  débours  inscrits  en  dé- 
bet (art.  7,  8,  9  et  10).  Enfin,  en  cas  d'urgence,  il  n'est  rien 
innové  à  l'art.  18,  Décr.  6  déc.  18(j."î,  et  le  président  de  la  com- 
mission d'assistance  peut  accorder  à  litre  provisoire  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire,  mais  il  est  tenu  d'en  référer  à  la  com- 
mission dans  la  plus  prochaine  séance.  —  Ollivier  Beauregard, 
L'Jgisl(dion  Unlicnne,  Orqanimtion  jiutkinire  et  (innlyse  du  Code 
civil,  p.  140-143;  L.  Lallement,  Loidu  19 juill.  IS80,xur  /'«s- 
sistance  judiciaire ,  notice,  trad.  et  notes  :  Ann.  de  législ.,  1881, 
p.  316-320. 

541  bis.  —  Quant  aux  elfets  de  l'admission  à  l'assistance  ju- 
diciaire, ce  sont  les  suivants  :  1°  la  défense  gratuite  dans  l'af- 
faire pour  laquelle  l'admission  a  été  prononcée,  sauf  le  rem- 
boursement des  honoraires  de  la  partie  adverse,  s'il  y  a  lieu; 
2"  l'exemption  provisoire  des  droits  d'enregistrement  et  l'usage 
ilu  papier  non  timbré;  3"  l'exemption  des  droits  pour  tous  les 
actes  ou  documents  et  pour  le  concours  des  officiers  publics, 
notaires  et  experts,  sauf  remboursement,  s'il  y  a  lieu;  4"  l'a- 
vance, faite  par  le  Trésor  public,  des  frais  de  voyage  et  indem- 
nités dus  aux  officiers  pnl)lics,  témoins  et  experts;  o"  l'insertion 
gratuite  dans  les  journaux  des  publications  judiciaires  (Décr. 
1861),  art.  6).  —  \  .  Yvernès ,  op.  cit.,  p.  4o4  et  4.'>."i. 

541  ter.  —  L'Italie  a  conclu  avec  le  Danemark,  le  i'.i  juin 
1883,  pour  cinq  ans,  une  convention  relative  à  l'obtention  du 
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l)(''iM'li('i'  lie  l'assislaiice  judiciiui'i'  dans  l'un  di'  eus  pays  par  Icrt 
naLidiiaiix  Ac  l'aulrc.  Aux  tormos  Hn  ceLto  convcMilioti,  li's  Ita- 
liens, eu  l)ancni;irk ,  en  Islande  nii  aux  colonies  danoises,  ol, 
r('eipr()C|neinenl  ,  les  Datiois,  en  llalie,  ont  droit  à  l'assislanoo 
judieiairo  sous  li's  mêmes  condilions  cl  dans  les  mêmes  formes 
que  les  citoyens  du  pays  on  C(!  bénéfice  est  demandé  (art.  i). 
Los  certificats  d'indigence  et  autres  documents  à  fournir  par  le 
demandeur  sont  dêiivn'S  par  r!iiiloril{;  du  lien  où  celiii-*ci  a  sa 
rési(lene(>  habituelle.  S'il  ne  demeure  pas  rians  le  pays  où  il  ré- 
clame l'assislance,  les  pièces  sont  légalisées  sans  frais  par  l'a- 
gent diplomatique  du  pays  où  elles  doivent  être  produites.  S'il 
réside  flans  le  pays  où  il  fait  sa  demande,  l'autorité  compétente 
peut  exig(>r  un  complément  de  renseignements  fournis  par  les 
autorités  de  la  patrie  de  l'indigent  (art.  2).  Les  Danois  et  Ita- 
liens, qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance,  sont  dispensés 
de  fournir  toute  caution  ou  dépôt  qui,  dans  le  pays  où  s'agite 
le  procès,  ne  sont  point  exigées  d'un  demandeur  citoyen  de  ce 
pays  (art.  3;.  —  V.  Joiwn.  de  dr.  inl.  pv.,  1883,  t./'iO,  p.  533- 
330.  —  V.  aussi  traité  entre  l'Italie  et  la  Belgique!  du  12  nov. 
1870;  traité  entre  la  l'^rance  et  l'Italie,  du  19  l'évr.  1870  ^V.  in- 
frà,  n.  743);  conventions  de  1882  avec  la  Suisse,  avec  1  Autri- 
che-Hongrie et  avec  le  Danemark.  —  V.  Ann.  de  Idg.  élr.,  13'= 
ann.,  1884,  p.  422. 

§  20*  LuxEMBOuna  [Grand-Duché  de). 

542.  —  V.  Loi  du  7  juill.  1843,  sur  le  pro  Deo;  Loi  du  6 
avr.  1869;  Loi  du  11  mars  1870,  sur  les  plaideurs  étrangers. 

Les  indigents,  ainsi  que  les  hospices,  les  établissements  de 
bienfaisance,  les  fabriques  d'église,  les  administrations  des  au- 
tres cultes  reconnus  et  celles  des  bourses,  peuvent  être  admis 
à  plaider  en  débet  de  tous  frais  de  procès  quelconques  (art.  1). 

543.  —  Pour  obtenir  cette  admission,  la  partie  intéressée 
doit  adresser  au  tribunal  devant  lequel  la  cause  doit  être  portée 
une  requête  non  timbrée,  contenant  l'exposé  sommaire  des  faits 
et  des  moyens,  laquelle  est  signée  d'un  avoué  désigné  au  be- 
soin par  une  simple  lettre  ou  même  verbalement  par  le  prési- 
dent et  qui  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  d'indigence 
délivré  par  le  collège  des  bourgmestres  et  échevins  de  la  com- 
mune du  domicile  de  l'exposant,  au  vu  d'un  autre  certificat  du 
receveur  de  l'Etat  constatant  le  montant  des  contributions  payées 
par  la  partie.  Le  collège  auquel  le  certificat  d'indigence  est 
demandé  ne  peut  le  refuser  sous  prétexte  que  les  droits  rlu 
réclamant  seraient  mal  fondés.  S'il  croit  devoir  refuser  le  cer- 
tificat parce  que  l'indigence  ne  serait  pas  constante,  il  doit  le 
remplacer  par  une  déclaration  énonçant  les  motifs  du  refus. 
Mention  doit  être  faite  dans  ce  certificat  qu'il  n'a  été  délivré  que 
pour  servir  en  justice.  Les  établissements  plus  haut  mentionnés 
sont  dispensés  de  produire  ce  certificat. 

544.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  sujette  au  prélimi- 
naire de  conciliation,  la  requête  est  en  outre  accompagnée  d'un 
procès-verbal  de  non  conciliation  ou  de  non  comparution  du 
défendeur. 

545.  —  Le  tribunal  ordonne  la  comparution  des  parties  à 
l'audience  et  désigne  un  huissier,  un  avoué  et,  au  besoin,  un 
avocat  chargés  de  prêter  provisoirement  leur  ministère  à  l'expo- 
sant. Si  le  requérant  ne  proihiit  que  la  déclaration  de  non  indi- 
gence, le  tribunal  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  comparution 
des  parties  et  refuser  l'autorisation  de  plaider  en  débet. 

546.  —  La  demande,  ainsi  que  l'ordonnance,  est,  à  la  requête 
de  l'exposant,  signifiée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
aflverse,  avec  assignation. 

547.  —  Au  jour  fixé  pour  la  comparution,  le  tribunal  entend 
les  parties  dans  leurs  explications  tant  sur  l'indigence  alléguée 
par  le  requérant  que  sur  le  fond  de  la  demande.  —  Soit  que  la 
partie  assignée  comparaisse,  soit  qu'elle  fasse  défaut,  le  tribu- 
nal faitdroità  la  demande,  si  l'action  principale  ne  lui  paraît  pas 
dénuée  de  fondement  et  si  d'ailleurs  l'indigence  lui  est  suffisam- 
ment démontrée  ;  dans  le  cas  contraire,  la  demande  est  rejelée. 
—  Si  elle  est  accueillie,  le  jugement  désigne  définitivement  les 
huissiers  qui  seront  chargés  d'instrumenter,  ainsi  que  l'avoué  ou 
l'avocat  qui  devront  occuper  pour  l'indigent. 

548.  —  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  de  plaider  en 
débet  et  tous  les  actes  qui  l'ont  précédé  sont  exempts  de  tim- 
bre, enregistrés  gratis  et  n'entrent  point  en  taxe.  —  L'exploit 
d'assignation  et  tous  les  actes  postérieurs  faits  par  la  partie 


admise  à  plaider  en  débet,  tous  droits  de  grefle  et  d'amendes 
judiciaires  dus  de  ce  chef  sont  mis  en  débet. 

5^î).  —  Le  tribunal  peut,  en  tout  étal  de  cause,  «oit  d'office, 
S'iit  sur  la  demande  de  la  [)arlie  adverse,  révoquer  la  décision 
par  laquelle  une  partie  a  été  admise  a  la  faveur  de  procfider  en 
débet. 

.550.  —  L'autorisation  de  plaider  en  débet  peut  être,  dans 
tous  les  cas,  accorrlée  au  cours  de  l'instance  aux  parties  qui  jus- 
tifient, conl'ormfhnetit  h  la  lui  ,  de  leurs  droit»  à  cette  faveur,  en 
lormaiit  leur  demande  par  acte  d'avoué  h.  avoué. 

551.  —  Lorsque  le  tribunal  trouve  nécessaire  la  production 
d'un  jugement  ou  de  tout  autre  acte  authentique,  il  peut  ordon- 
ner au  fléposilaire  public  d'en  délivrer  une  expédition  ou  un 
extrait  écrit  sur  papier  libre,  visé  pour  timbre  et  au  besoin  enre- 
gistré en  débet.  —  Lorsqu'un  juge  fie  paix  trouve  nécessaire  une 
telle  production,  il  renvoie  la  partie  à  réclamer,  ù  cet  efl'et,  flu 
tribunal,  par  une  simple  requête,  l'autorisation  dont  il  vient 
il'êlre  question. 

.552.  —  L'avoué  chargé  d'occuper  pour  la  partie  admise  h 
plaider  en  débet  est  tenu,  s'il  v  a  lieu,  d'inscrire  la  cause  au 
rôle  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  flu  délai  nécessaire  pour 
l'ajournement.  —  L'avocat,  l'avoué  et  l'huissier  commis  ne  peu- 
vent cesser  de  prêter  leur  ministère  qu'avec  l'agrément  du  tri- 
bunal. 

5.53.  —  Si  l'adversaire  de  la  partie  qui  plaide  en  débet  est 
condamné  aux  frais,  le  tribunal  en  ordonne  d  office  la  distraction 
au  profit  de  l'avoué  de  cette  dernière;  dans  cette  distraction 
sont  compris  les  frais,  avances  et  vacations  de  l'avoué,  du  Tré- 
sor, du  greffier,  des  huissiers,  des  experts,  des  témoins  et  de 
tous  autres  qui  y  ont  droit.  Les  juges  de  paix  prononcent  éga- 
lement la  distraction  d'office  des  frais  directement  au  profil  des 
ayants-droit,  qui  les  récupèrent  sur  états  taxés  et  rendus  exécu- 
toires. 

554.  —  Les  frais  avancés  en  débet  pour  une  partie  admise 
à  la  faveur  du  pro  Deo  peuvent,  s'ils  ne  sont  pas  récupérés  sur 
son  adversaire,  être  réclamés,  après  l'issue  du  procès,  de  celte 
partie  même;  le  recouvrement  peut  même  en  être  poursuivi  par 
les  voies  de  contrainte  ordinaires,  mais,  dans  ce  cas,  en  vertu 
seulement  d'une  autorisation  du  tribunal  qui  a  été  saisi  de  l'af- 
faire au  fond,  si  ce  tribunal,  la  partie  débitrice  appelée  ou  en- 
tendue, trouve  que  l'indigence  a  suffisamment  cessé.  —  Cette 
autorisation,  contre  laquelle  aucun  recours  n'est  admis,  est  de- 
mandée par  simple  requête  introduite  sommairement  et  sans 
écritures,  et  rendue  aux  frais  de  la  partie  qui  succombe. 

555.  —  Toutes  les  demandes  en  admission  et  toutes  les 
causes  dans  lesquelles  une  partie  est  admise  à  plaider  en  débet 
sont  communiquées  au  procureur  d'Etat  (art.  1  à  13). 

556.  —  Si  celui  qui  a  obtenu  le  droit  de  plaider  en  débet 
succombe  en  première  instance,  il  ne  peut  obtenir  la  même  fa- 
veur en  appel,  sans  y  être  de  nouveau  autorisé  ;  mais  s'il  a  gagné 
son  procès,  il  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation,  et, 
sur  sa  demande,  il  lui  est  désigné  par  le  président  un  huissier, 
un  avoué  ou  un  avocat.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  pourvoi 
en  cassation. 

557.  —  Les  décisions  des  tribunaux  relativement  à  l'admis- 
sion de  plaider  en  débet  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours 
(art.  16  et  17). 

558.  —  Le  pro  Deo  peut  aussi  être  concédé  pour  des  actes 
extrajudiciaires  (V.  art.  18). 

55i9.  —  Enfin,  les  dispositions  de  la  loi  luxembourgeoise  sont 
applicables  aux  indigents  et  aux  établissements  publics  des  pays 
où  les  Luxembourgeois  jouissent  de  la  même  faveur  (art.  19).  — 
V.  Traité  entre  le  Luxembourg  et  la  Belgique,  13  sept.  1870, 
relatif  à  l'assistance  judiciaire.  — V.  Gautier-Grigy,  Les  vingt- 
cinq  codes  de  la  législation  luxembourgeoise ,  Code  cle  la  bienfait 
sance,  p.  740-742  et  734. 

§21.  AfALTE. 

560.  —  V.  Code  d'organisation  judiciaire  et  de  procédure  ci- 
vile pour  rUe  de  Malte  et  ses  dépendances  ,  liv.  3,  til.  9,  art. 
931  à  944,  et  liv.  1,  lit.  9,  art.  103  à  112. 

Les  lois  d'organisation  judiciaire  et  de  procédure  civile  de  l'ile 
de  Malte  et  dépendances,  réunies  en  Code  en  1854,  et  qui  sont 
entrées  en  vigueur  le  i"  août  1833,  consacrent  à  l'assistance  ju- 
diciaire, qu'elles  désignent  sous  le  nom  de  bénéfice  de  procéder 
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ou  plaider  in  forma  pauperis ,  \o  tilre  9  du  livre  3,  (lui  est  le  siège 
de  la  iiialière ,  et  le  lilre  9  du  livre  1,  iiililulé  des  Cundeum  ex 
officio,  lies  avocdla  ri  jyrurun'urs  des  pauvres  el  des  eoinputisles 
{eoinputisli).  L'insliliiliuii  de  l'avocal  des  pauvres,  supprimée  en 
Italie  par  la  loi  de  1865,  subsiste  donc  encore  dans  l'île  de 
Malte. 

5(îl.  —  1.  Concession  du  bénéfice  de  procéder  in  forma  pau- 
peris. —  Conditions  et  procédure.  —  1)  Dnant  les  cours  supé- 
rieures, —  Devant  les  cours  supérieures,  et  devant  la  cour  des 
magistrats  de  police  judiciaire  pour  les  îles  de  Gozo  et  de  Co- 
nuno  pronon*;ant  en  vertu  de  son  pouvoir  ou  de  ses  attributions 
de  juridietion  su[)érieure,  la  di'uiiinde  du  bénéfice  de  prooédi-r 
in  forma  pnuprris  se  l'ait  au  moyen  d'un  recours  {ricorso).  —  V., 
pour  la  l'orme  de  rédaction  de  ce  recours,  les  l'ormules  anne.xées 
au  Code  d'organisation  judiciaire  et  de  procédure  civile  de  Malte, 
en  vertu  de  l'art.  1021  de  ce  Code,  formule  n.  3,  p.  191)  de  l'é- 
dilion  ollicielle  (en  italien  et  en  anglais)  de  180.'). 

5(»2.  —  La  demande  n'est  accordée  (|u'àla  condition  pour  le 
rocpiérant  de  prêter  serment  devant  la  cour  :  1»  qu'il  croit  juste 
sa  prétention,  action  ou  défense;  2"  que,  en  ne  tenant  pas 
compte  (W  l'objet  litigieux,  il  ne  possède,  y  compris  les  vête- 
ments à  son  usage  personnel,  de  propriété  d'aucune  sorte  dont 
la  valeur,  sans  déduction  des  dettes  dont  elle  peut  être  grevée, 
monte  à  la  somme  de  14  livres  sterling. 

5(>3.  —  La  cour  transmet  le  recours  k  l'avocat  des  pauvres, 
pour  que  celui-ci  l'examine  sommairement  et  lui  fasse  connaître 
si  le  requérant  lui  parait  avoir  une  bonne  et  juste  cause  d'ac- 
tion. Cet  examen  n'est  pas  nécessaire  oiiand  la  demande  en  ad- 
mission audit  bénéfice  a  été  formée  par  le  défendeur  en  première 
instance,  ou  par  l'intimé  en  seconde  instance;  le  défendeur, 
dans  le  premier  cas.  et  l'intimé  dans  le  second  ,  sont  toujours 
admis  à  se  défendre  in  forma  pauperis ,  pour  peu  qu'ils  prêtent 
le  serment  prescrit  par  la  loi.  Quand  le  défendeur  veut  agir  re- 
conventionnellemenl  contre  le  demandeur,  l'examen  doit  porter 
sur  la  demande  reconventionnelle. 

56^.  —  Le  recours  transmis  h  l'avocat  des  pauvres,  celui-ci 
en  fait  donner  connaissance  à  la  partie  adverse,  par  le  minis- 
tère du  maresciallo  (en  anglais,  nuirshal,  officier  nommé  par  le 
chef  du  gouvernement  civ'il,  et  chargé,  sous  sa  propre  respon- 
sabilité ,  de  l'exécution  des  mandais,  ordres,  décrets  et  sen- 
tences (le  la  cour;  V.  art.  83  et  s.),  en  l'invitant  à  fournir,  dans 
le  délai  de  quatre  jours,  tous  les  renseignements  concernant  les 
moyens  qu'il  a  à  faire  valoir  contre  la  prétention  du  requérant. 
—  Tassé  ce  délai ,  l'avocat  des  pauvres,  dans  un  nouveau  délai 
de  quatre  jours,  remet  son  rapport  à  la  cour. 

5(>5.  —  Quand  la  nature  de  l'examen  que  doit  faire  l'avocat 
des  pauvres  est  telle  qu'elle  exige  un  délai  plus  long,  il  adresse 
un  ricorso  à  la  cour,  qui,  dans  ce  cas,  peut  accorder  la  prolon- 
gation de  délai  (ju'elle  juge  nécessaire. 

5G6.  —  Si  le  rapport  de  l'avocat  des  pauvres  est  favorable 
au  requérant,  celui-ci  est  admis  au  bénéfice  demandé;  mais  s'il 
est  défavorable,  il  est  examiné  par  le  juge  ou  le  magistrat,  ou 
par  l'un  d'eux,  quand  la  cour  est  composée  de  plusieurs  juges 
ou  magistrats,  et,  s'il  est  approuvé,  la  demande  est  rejelée  par 
décret  de  la  cour.  En  cas  de  non  approbation  de  ce  rapport,  la 
cour  doit  procéder  en  public  à  l'audition  sommaire  des  parties 
el  prononcer  sur  l'admission  ou  le  rejet  de  la  demande  (art.  931- 
936'. 

567.  —  Aucun  plaideur  n'est  admis  à  procéder  m  forma  pau- 
peris,  quand,  dans  la  même  cause,  la  même  cour  a  déjà  rejeté 
la  demande  par  lui  faite  en  admission  à  la  caution  juratoire,  ou 
d'une  demanile  tendant  à  obtenir  tout  autre  bénéfice,  si  le  rejet 
a  été  fondé  sur  l'inanité  des  prétentions  du  requérant  dans  la 
cause  principale  qu'il  a  le  dessein  de  poursuivre,  ou  (|uand,pour 
la  même  action  et  par  la  même  cour,  le  requérant  a  déjà  été,  par 
la  même  raison,  renvoyé  de  sa  demande  en  admission  au  bé- 
néfice de  procéder  in  forma  pauperis.  —  Celte  disposition  est 
applicable  tant  que  les  circonstances  n'ont  pas  modifié  la  nature 
dos  prétentions  du  requérant  (art.  938). 

508.  —  2)  Devant  les  cours  inférieures.  —  Devant  les  cours 
inférieures ,  le  bénéfice  de  procéder  in  forma  pauperis  est  ac- 
cordé directement  par  la  cour  art.  944),  toutes  les  fois  que  le 
requérant  est  dans  T'impossibilité  de  faire  face  aux  frais  judi- 
ciaires, et  justifie  qu'il  est  dans  l'obligation  de  faire  valoir  un 
droit  paraissant  fondé  {pri)na  facie). 

5GÎ).  —  II.  Révocation  du  bénéfice.  —  La  cour  doit  priver  du 
bénéfice  de  procéder  in  forma  pauperis,  et  condamner  à  tous 


les  frais  de  l'instance  celui  qui  a  été  admis  à  ce  bénéfice,  quand 
il  est  prouvé,  en  tout  étal  de  causi',  qu'il  a  une  propriété  il'une 
valeur  de  14  livres  sterling  ou  plus,  ou  que  le  procès  qu'il  sou- 
tient est  vexatoire.  —  La  cour  peut  aussi  le  condamner,  dans 
ces  cas,  comme  coupable  de  mépris  pour  l'autorité  du  juge, 
sans  préjudice  d'autres  peines  plus  graves  en  cas  de  parjure 
'art.  942). 

570.  —  III.  Kffrts  du  bénéfir,'.  —  La  eonrassigne  àla  personne 
admise  au  béiiéiice  de  procéder  in  foruui  patiperis  ,  sur  la  liste 
indiquée  h  l'art.  107  (liste  de  neuf  avocats  et  huit  notaires  ou 
procureurs  légaux,  nommés  par  le  chef  ibi  gouvernement  civil, 
pour  remplir  devant  les  cours  supérieures  les  fondions  de  cura- 
teurs, d'avocats  ou  de  procureurs  des  |);iuvres,  afOolir-e  sur  les 
registres  ou  tableaux  publics  des  cours;  V. aussi  art.  IOj  et  106, 
et  108  à  112),  l'avocat  et  l'avoué  (procureur),  dont  c'est  le  tour. 
La  personne  ainsi  admise  ne  peut  avoir  aucun  autre  avocat  ou 
avoué  (art.  937). 

571.  —  Si  l'avocat  ou  l'avoué  nommé  à  riiuligent  refuse  rie 
se  charger  de  la  défense  ou  de  la  continuer,  sans  un  juste  motif, 
la  cour  peut  le  condamner  à  payer  les  frais  du  procès  ou  lui 
ordonner  de  se  charger  de  la  aétense  ou  de  la  eonliimer,  sous 
peine  d'interdiclion  d'exercice  de  sa  profession  pour  un  temps 
n'excédant  pas  un  mois  (art.  9431. 

572.  —  L'admission  à  procéder  in  forma  pauperis  emporte 
exemption  du  paiement  de  tous  les  droits,  el  de  la  prestation  de 
la  caution  garantissant  le  paiement  des  frais;  mais  le  deman- 
deur ou  le  défendeur  qui  intenle  nue  demande  reconventionnelle, 
doit,  selon  le  cas,  donner  caution  juratoire  de  payer,  s'il  en  a 
les  moyens,  les  frais  à  la  |)artie  adverse,  pour  l'hypolhèse  où 
il  y  serait  condamné.  —  Si  celui  qui  procède  in  forma  pauperis 
succombe  et  est  condamne  aux  dépens,  le  greffier  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  réclamer  les  droits  de  gretîe  du  colitigant  qui  triomphe. 

573.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  est  rendu  en  faveur  de 
la  partie  qui  procède  in  forma  pauperis,  celle-ci  doit,  sur  la  va- 
leur oblentie,  ou  sur  le  [)rix  provenant  de  la  vente  aux  en- 
chères des  meubles  ou  immeubles  vendus  en  exéeution  du  ju- 
gement, payer  les  droits  du  greffier,  de  l'avocat,  de  l'avoué  ou 
procureur,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  curateurs  et  des  experts,  sauf 
son  recours  contre  la  partie  condamnée  au  paiement  de  ces 
droits. 

574.  —  Sont  nuls  tous  les  actes  émanés  du  plaideur  in  forma 
pauperis,  lostiu'ils  ne  l'ont  pas  été  conformément  aux  conditions 
prévues  pour  l'admission  à  ce  bénéfice  i^art.  939-941). 

§  22.  M.wnicE  {Ile). 

575.  —  V.  Ordonnance  n.  37  de  1881  (2  déc),  contenant  rè- 
glement sur  l'assistance  judiciaire. 

Tout  juge  ou  magistrat  de  district  peut  donner  l'autorisation 
d'intenter  un  procès  civil  quelcon(|ue  in  forma  pauperis,  en 
certifiant  par  écrit  que  ce  procès  est  d'ordre  public;  sur  ce  cer- 
tificat, tous  les  actes  de  procédure  émanés  du  demandeur  sont 
exemptés  du  paiement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
et  de  tous  frais  ou  honoraires  qui  doivi>nt  être  payés  au  tribu- 
nal ou  aux  officiers  [lublics  {to  the  C'Uirt ,  Moster,  lieijistrar, 
\"  Clerk).  Art.  1.  —  Les  art.  2  et  3  de  cette  ordonnance  l'ont 
connaître  les  elTets  de  ce  bénéfice  dans  certains  cas  spéciaux. 
L'art.  4  réserve  l'application  des  lois  anglaises  aux  procès  de- 
vant la  cour  bu  le  tribunal  suprême.  L'art,  ."i  maintient  en 
vigueur  les  règles  de  pratique  des  tribunaux  de  district  concer- 
nant les  actions  in  forma  pauperis  (ordonn.  n.  34  de  18.Ï2,  pu- 
bliée par  proclamation  du  27  mars  1800,  Règles  de  pratique,  n. 
24  et  s.).  Les  art.  G  à  8  contiennent  des  dispositions  spéciales 
relatives  à  la  procédure  et  aux  elTets  du  bénéfice  de  l'instance 
in  forma  pauperis.  L'art.  9  étend  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance applicables  aux  tribunaux  et  magistrats  de  district  au 
tribunal  de  district  et  au  juge  des  Seychelles,  tandis  que  l'art. 
10  et  dernier  contient  une  disposition  transitoire  portant  que 
l'ordonnance  s'applique  à  tous  les  procès  fléjà  pendants  intentés 
soit  contre  les  pauvres  gens  ou  indigents,  soit  par  eux. 

§  23.  Mexique  [États-Unis  du). 

576.  —  V.  Code  de  procédure  civile  (procedimienlos  civiles) 
pour  le  district  fédéral  et  le  territoire  de  la  Basse-Californie,  ré- 

I   formé  et  augmenté  en  vertu  de  l'autorisation  accorilée  au  pou- 
voir exécutif  par  le  décret  du  1<"'  juin  1880  (du  l.'j  sept.  1880, 


2HH 


ASSISTANflK  .lUDICIAIIil'; 


Cl 


jii|.. 


Vin, 


cil  vi;,;;iii'iii'  (li'|)nis  \c  !'''  iinv.  de  lu  iihmik!  iiriiii'c;,  lil.  Ij,  Dca 
ficlrs  pvi'JHilii'icls  ,  rli.  1.  i)i'  riialtilUtUinn  à /)luif/i:r  junir  cdusu 
(l'iii'/iijcncr  ,  iU'I.  'Mu  à  •tHI. 

I.  ('iiiuliditns  cl.  jivdri'ilun'  '/<■  l'Iinhi.Hhttion  <i  /ihiiflrr  jimir  atum; 
d'indigence.  —  Colui  (|ui  (IcrniiiHli'  I  linlillilalioii  ù  lin  d'osier  en 
justice  pour  cause  iriuiii^'eiicc  il<iiL  s'adresser  au  .iuf,œ  cuiripé- 
teiit  (levant  le(|uel  il  esl.  appelé  à  plaider  verhaleinenl  .ou  par 
écrit,  selon  cpie  la  proc(!dur(!  de  l'inslanee  esl  verbale  on  (;crile, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  se  si-rvir,  dès  la  première  de- 
mande, de  papier  timbré  d'un  coùl  moindre  (au  timbre  de  cinq 
cenUivofi'^  qu  il  remboursera  si  sa  flamande  est  rejetée  fart.  367). 
—  V.  Ann.  de  UU/ùl.  Hr.,  10"  aiin.,  1881 ,  p.  719. 

577.  —  L'iiabdilalion  peut  aussi  être  demandée  pour  d'autres 
cas  ijui  ne  relèvent  [las  de  la  juridiction  contentieuse ,  et,  dans 
cette  situation,  le  sollicitant  ou  requérant  doit  fournir  la  preuve 
de  son  indij^ence  par  une  enquête  (V.  infrà ,  n.  !|?9j ,  dans  la- 
quelle le  représentant  du  ministère  public  est  S(/ul  entendu.  Si 
celui-ci  s'oppose  ;i  l'habilitation,  il  est  procédé  suivant  li!S  dis- 
positions des  art.  :i7()  et  :i77  (V.  infrà,  n.  î)82).  —  Art.  iJOS,  370 
et  371. 

578.  —  Enfin ,  riiabililation  peut  être  demandée  au  cours  du 
procès  et  dans  n'importe  quelle  instance,  pourvu  que  l'incident 
ne  sns|)iMi(l('  pas  le  cours  de  l'affaire  principale.  —  Dans  ce  cas, 
ouli'i!  le  ministère  public,  le  colitigant  doit  être  entendu.  La 
décision  rendue  sur  l'habilitation,  après  enquête,  n'est  alors  sus- 
ceptible d'appel  qu'avec  l'effet  dévolutif  seulement  (V.  infrà  ,  n. 
582).  —  Art.  3G1),  373  et  375. 

579.  —  Celui  qui  sollicite  l'habilitation  doit  faire  preuve  par 
enquête,  au  moyen  de  deux  témoins,  de  son  défaut  de  ressources 
pour  plaider.  Le  représentant  du  ministère  public  doit  être  cité 
à  l'enquête,  et,  dans  le  cas  de  l'art.  369,  c'est-à-dire  lorsque  la 
demande  se  produit  au  cours  du  procès,  le  colitigant  doit  égale- 
ment être  entendu  (art.  372  et  373). 

580.  —  Le  délai  pour  les  audiences  auxquelles  donne  lieu 
cette  enquête  est  de  trois  jours,  et  le  jugement  doit  être  rendu 
dans  un  nouveau  délai  de  trois  jours  également  ;arl.  374). 

581.  —  Si  l'habilitation  a  été  accordée  avant  le  commence- 
ment du  procès,  le  colitigant  peut  l'aire  opposition;  cette  oppo- 
sition doit  être  instruite  dans  une  audience  orale,  qui  doit  avoir 
lieu  dans  les  trois  jours. 

582.  —  Si  le  cas  exige  que  la  preuve  soit  faite,  elle  est  re- 
çue dans  un  délai  de  cinq  jours;  les  intéressés  sont  oralement 
entendus  dans  le  délai  de  trois  jours,  s'ils  le  demandent,  et 
la  décision  du  juge  sur  ce  point  doit  être  rendue  dans  le  même 
délai;  l'appel  n'est  admis  contre  cette  décision  qu'avec  l'effet 
dévnliitif  seulement    art.  376  et  377). 

583.  —  11.  Effets  de  l'IiubilUation.  —  L'habilitation  ne  pro- 
duit effet  que  pour  l'affaire  pour  laquelle  elle  a  été  sollicitée; 
elle  ne  peut  être  concédée  d'une  manière  générale  pour  toutes 
les  causes. 

584.  —  Celui  qui  plaide  comme  indigent  a  le  droit  :  1"  de  se 
servir  de  papier  timbré  au  timbre  de  cinq  centuvos;  2°  d'être 
dispensé  de  faire  le  dépôt  des  amendes  imposées  comme  condi- 
tion préalable  à  tout  recours  (art.  378  et  379;. 

585.  —  Un  avocat  est  désigné  au  plaideur  dont  le  droit  à 
l'assistance  est  reconnu.  — V.  Ann.  de  Icgisl.  étr.,  K»"  ann., 
1881,  p.  719. 

58G.  —  Si  celui  qui  plaide  en  qualité  d'indigent  se  trouve 
avoir  des  biens  suffisants  pour  acquitter  les  frais  auxquels  il  au- 
rait été  condamné  pour  sa  témérité  ou  pour  sa  mauvaise  foi,  il 
n'est  pas  exonéré  du  paiement  de  ces  frais  non  plus  que  des 
droits  de  timbre. 

587.  —  Sur  la  demande  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
adverse,  la  déclaration  d'indigence  (assistance  judiciaire)  cesse 
de  produire  ses  effets,  s'il  est  prouvé  que  celui  qui  l'a  obtenue 
esl  parvenu  à  meilleure  fortune;  celui  qui  soulève  l'incident  est 
condamné  aux  frais,  s'il  ne  réussit  pas  à  faire  la  preuve  de  sa 
prétention,  et  il  n'est  admis  contre  l'ordonnance  [auto)  qui  est 
rendue  dans  ce  cas  d'autre  recours  que  celui  qui  est  établi  par 
l'art.  377,  c'est-à-dire  l'appel  avec  l'effet  dévolutif  seulement,  à 
l'exclusion  de  l'etfet  suspensif  (art.  380-381). 

§  24.  Monaco  [Principauté  de). 

588.  —  V.  Ordonnance  du  10  mai  1815,  concernant  la  défense 
des  indigents. 

Toutes  les  l'ois  ([u'uii  sujet  delà  principuuté,  rlont  l'indigence 


esl  attestée  par  les  consuls  de  sa  commune  factuellemetit  le» 
juges  de  paix  ,  qui  renqjiissenl  aujourrriiui  les  fonctions  autre- 
fois flévoliir-s  aux  consuls;  V.  Orrlonnance  de  1867,  qui  règle 
la  compétence  de  ces  magistrats) ,  a  une  action  à  inleiiler  en 
justice,  il  doit  se  pourvoir  personnellement  devant  ravocat-g<5- 
néral  de  la  principauté  auquel  il  remet  le  certificat  du  consul 
(juge  de  paix)  constatant  son  indigence.  F^'avocat-génëral  prend 
connaissance  do,  ses  titres,  soumet  son  avis  au  prince  ou  chef 
du  gouvernement,  et,  eu  son  altsence,  au  gouverneur  gén<?ral 
(art.  1). 

589. —  Les  défenseurs  près  les  tribunaux  sont  tenus  à  tour 
de  rôle  de  défendre  gratuitement  les  indigents  (ne  sont  consi- 
dérés comme  tels  que  ceux  qui  ont  obtenu  le  certificat  précité 
des  consuls  juges  de  paix]  et  l'autorisation  de  ravocal-général 
confirmée  par  le  chef  fie  l'Iîtat  ou  le  gouvernement  général^,  et 
ce  jusqu'à  exécution  du  jugement,  sans  pouvoir  répéter  leurs 
honoraires  contre  le  défenrleur,  s'il  succombe  dans  sa  défense 
(art.  2). 

590.  —  Pour  faciliter  les  poursuites  en  pareil  cas,  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  esl  autorisé  à  enregistrer  les  actes  et 
exploits  en  débet,  et  le  trésorier  à  fournir  également  en  débet 
le  papier  timbré  nécessaire  sur  la  demande  de  l'avocat-général; 
au  cas  de  condamnation  du  défendeur,  le  receveur  de  l'enregis- 
trement poursuit  contre  lui  la  rentrée  du  montant  des  droits  et 
du  papier  timbré  (art.  3). 

590  bis.  —  Une  convention  a  été  signée  relativement  à  l'as- 
sistance judiciaire  ,  entre  la  principauté  et  l'Italie,  le  20  juill. 
1871. 

§  25.    PAYS-BAf. 

591.  —  V.  Code' de  procédure  civile,  liv.  3,  Procédures  di- 
verses, lit.  6,  De  quelques  procédures  spéciales,  secl.  \(),  De  l'ad- 
mission au  pro  Deo ,  art.  855  à  875.  —  V.  aussi  l'arrêté  royal 
du  2  févr.  1814,  Pasinomie,  2"  série,  t.  1,  p.  19-20. 

L  Conditions  requises  pour  l'admission  au  pro  Deo.  —  Procé- 
dure et  jugement.  —  Dans  la  législation  des  Pays-Bas,  comme 
dans  la  législation  belge,  l'institution  qui  correspond  à  l'assis- 
tance judiciaire  de  la  législation  française  porte  le  nom  de  béné- 
fice du  pro  Deo  ou  plus  simplement  pro  Deo. 

592.  —  Les  personnes  qui  veulent  ester  en  justice,  soit 
comme  demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  et  qui  prouvent 
que  leur  indigence  ne  leur  permet  pas  de  supporter  les  frais  du 
procès,  peuvent  obtenir  du  juge  devant  qui  la  cause  est  ou  sera 
portée  la  permission  de  plaider  sans  frais  (c'est-à-dire  d'être 
admis  au  bénéfice  du  pro  Deo].  —  Les  étrangers  pauvres  ou  in- 
digents et  les  administrations  des  pauvres  ou  des  paroisses  de 
l'étranger  en  sont  exclus,  à  moins  de  stipulation  contraire  for- 
mellement exprimée  dans  les  traités. 

593.  —  Celte  permission  est  demandée  par  requête,  sur  pa- 
pier libre,  et  signée  d'un  procureur  ou  avoué,  à  ce  désigné  au 
besoin  par  le  président,  lorsque  la  requête  est  soumise  à  une 
cour  ou  à  un  tribunal  d'arrondissement. 

594.  —  La  requête  contient  l'exposé  des  faits  et  l'indication 
sommaire  des  motifs  sur  lesquels  se  fonde  l'action  ou  la  défense 
du  requérant. 

595.  —  Il  est  joint  à  la  requête  un  certificat  d'indigence  du 
requérant,  délivré  par  le  chef  de  l'administration  de  son  domi- 
cile, sur  l'attestation,  soit  des  chefs  de  quartier,  soit  d'au  moins 
deux  personnes  connues  et  dignes  de  foi  (art.  855-858). 

596.  —  L'art.  872  fait  appHcàtion  de  cette  nécessité  de  join- 
dre à  la  requête  un  certificat  d'indigence,  tandis  qu'au  contraire 
une  exception  y  est  apportée  par  l'art.  874.  —  Lorsque,  en  gé- 
néral, dispose  l'art.  872,  des  indigents  ont,  en  dehors  d'un  pro- 
cès, besoin  d'une  autorisation  de  justice,  d'une  approbation  ou 
de  toute  autre  ordonnance  judiciaire  sur  simple  requête,  ils 
peuvent  remettre  leurs  requêtes  à  ces  fins  sur  papier  libre,  à 
la  seule  condition  d'y  joindre  le  certificat  d'indigence  mentionné 
à  l'art.  858  V.  suprà ,  n.  595).  L'acte  ou  ordonnance  peut  être 
donné  sur  papier  libre;  il  est  enregistré  gratis  et  délivré  ensuite 
sans  aucun  frais.  —  Dans  ce  cas,  ajoute  l'art.  873,  un  pro- 
cureur est  adjoint  par  le  président  aux  indigents  qui  n'en  ont 
pas. 

597.  —  Les  élablissements  de  bienfaisance,  porte  ensuite  l'art. 
874,  les  administrations  des  hospices  et  des  hôpitaux,  de  même 
i|uo  les  fabriques  d'église  des  divers  cultes  en  exercice  dans  le 
royaume  peuvent  demander  l'admission  au  pro  Deo  île  la  même 
manière  et  avec  les  mêmes  conséquences  qu'il  est  dit  suprà,  n. 
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592  à  595  et  inf'rà,  n.    597  à  606,  à  l'égard  des  iiidigenls,  sans 
l'Are  tenus  de  produire  un  certificat  d'indigence. 

598.  —  La  requête  présentée,  la  cour  ou  U;  tribunal,  par  un 
sin)plc  appointemcnt  sur  la  requête,  ordonne  l'assignation  de 
la  partie  adverse  à  un  jour  utile,  devant  di-ux  commissaires 
nommés  parmi  les  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal,  et  dans 
l'appoinlement  nicmi;  ;  il  est,  selon  les  circonstances  de  la 
cause,  adjoint  au  requérant  un  procureur,  ou  un  avocat  et  un 
procureur,  pour  l'assister  lors  de  la  comparution.  —V.  infrà , 
110  GO:). 

599.  —  La  requête  et  l'appointemeiit  sont,  de  lu  part  du 
requérant,  signifiés  sans  frais  par  un  buissier,  au  moins  quatre 
jours  avant  celui  fixé  pour  la  comparution  h  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  adverse  et  il  en  est  laissé  copie.  Cet  exploit 
est  enregistré  gratis  et  peut  être  rédigé  sur  papier  libre,  comme 
la  copie. 

(îOO.  —  Si  la  partie  appelée  ne  comparaît  pas  devant  les 
commissaires  au  jour  fixé,  et  ne  contredit  pas  à  la  demande,  la 
cour  ou  le  tribunal,  sur  le  rapport  des  commissaires,  examine 
si  l'état  d'indigence  est  surfisamment  établi  et  lait  droit  à  la  de- 
mande, à  moins  que  le  juge  n'ait  constaté  par  provision  que 
l'action  projetée  ou  la  défense  est  manifestement  dénuée  de  fon- 
dement. 

001.  —  Si  la  partie  appelée  comparaît,  elle  peut  combattre 
la  demande,  sur  le  motif  que  préalablement  le  mal-fondé  des 
allégations  du  requérant  est  suffisamment  établi,  soit  quant  aux 
faits,  les  documents  produits  pour  y  contredire  étant  pertinents, 
soit  quant  au  droit,  par  suite  d'une  disposition  expresse  de  la 
loi. 

002.  —  La  contestation  de  la  demande  peut  encore  être 
fondée  sur  le  défaut  de  la  preuve  de  l'indigence,  ou  sur  l'in- 
suffisance de  cette  preuve,  ou  sur  l'existence  de  propriétés 
appartenant  au  demandeur  et  assez  importantes  pour  faire  face 
aux  frais  de  l'instance. 

003.  —  Sur  le  rapport  des  commissaires,  la  demande  est 
admise  ou  rejetée,  et,  en  cas  d'admission,  il  est  adjoint  au 
demandeur  un  procureur,  ou  un  avocat  et  un  procureur,  s'il 
n'en  est  déjà  pourvu ,  aux  fins  de  l'assister  gratuitement. 

(»04.  —  Si  la  partie  qui  a  été  admise  au  pro  Dec  est  con- 
damnée en  première  instance,  elle  ne  peut  plaider  gratuitement 
en  appel  ou  en  cassation  ,  avant  d'y  être  admise  par  le  juge 
supérieur,  de  la  manière  prescrite  pour  la  première  instance. 
Si  elle  a  obtenu  gain  tle  cause  en  première  instance,  une  nou- 
velle admission  n'est  plus  requise  pour  défendre  à  l'appel  on 
au  pourvoi  en  cassation  de  l'adversaire  :  il  lui  est  seulement,  à 
sa  demande,  adjoint  un  avocat  ou  un  procureur. 

005.  —  Tous  les  exploits  sont  faits  par  un  buissier  babitant 
le  canton  dans  lequel  l'exploit  doit  être  signifié,  ou,  s'il  n'y  en  a 
pas  ,  par  un  buissier  d'un  canton  voisin  (art.  859-866). 

000.  —  Les  jugements  des  cours,  tribunaux  et  juges  de 
canton  concernant  1  admission  au  pro  Deo  ,  ne  sont  pas  sujets  à 
l'appel  (art.  875'. 

007.  —  11.  Efl'tisde  l'adiiiission  <(»pro  Deo.  —  Le  jugement 
il'admission  ini  pro  Deo  et  tous  actes  qui  le  précèdent  peuvent 
être  rédigés  sur  papier  lilirs  et  sont  enregistrés  gratuitement;  les 
huissiers,  procureurs  ou  avocats  ne  peuvent  porter  en  compte 
aucuns  salaires,  ni  les  recouvrer  en  aucun  cas  sur  le  demandeur 
ou  son  adversaire. 

008.  —  De  même ,  après  le  jugement  d'admission  au  pro 
Deo,  tous  actes  accomplis  pour  celui  qui  y  est  admis  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  et  de  plus  les  défenseurs 
et  les  buissiers  ne  peuvent  lui  porter  en  compte  aucuns  salaires 
ou  honoraires. 

009.  —  Lorsque  celui  qui  est  admis  au  pro  Deo  obtient  gain 
de  cause,  et  que,  partant,  son  adversaire  est  condamné  aux 
ilépens,  les  salaires  des  défenseurs  et  huissiers,  ainsi  que  les 
frais  de  gretTe,  timbre  et  enregistrement,  et  les  amendes  judi- 
ciaires peuvent  être  recouvrés  contre  la  partie  condamnée,  comme 
s'il  n'y  avait  pas  eu  d'admission  nu  pro  Deo. 

010.  —  Lorsque,  au  contraire,  la  partie  admise  au  pro  Deo 
est  déclarée  non  fondée  par  jugement  iléfinitif  et  condamnée  aux 
dépens,  la  partie  adverse  a  la  faculté  de  recouvrer  les  frais  con- 
tre elle,  si  cela  est  possible  (art.  867-870). 

011.  — m.  Disposition  particulière  à  l'admission  «upro  Deo 
devant  un  juge  de  canton.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  admission  au 
pro  Deo  devant  le  juge  de  canton,  les  dispositions  légales  que 
nous  venons  de  reproduire  sont  applicables,  sauf  les  niodifica- 

Rkpertoirk.   —  Tome  \'. 


tions  suivantes  :  l"  le  demandeur  seul  signe  la  requête  (V.  su-, 
prà,  n.  593)  ;  2"  la  partie  adverse  est  assignée  devant  le  juge  de 
canton,  et  il  y  est  poursuivi  et  statué  comme  il  est  dit  aux  art. 
iijO  à  863  (V.  suprà,  n.  599  à  602)  ;  3"  il  n'y  a  pas  d'adjonction 


.      .  )2)  ;  3»  Il  n'y  a  . 

au  demandeur  du  défenseur   mentionné  à  l'art.   864  (art.  871:. 

—  V.  Les  Cudi's  ndcrlundais,  traduits  |jar  G.  Tri|)els,  p.  575  à  577. 

—  V.  aussi  Yvernès,  L'administration  de  la  justice  civile  el  cnm- 
I  merciale,  p.  308. 

§  26.  I'i':h(jU. 

012.  —  V.  Code  de  procédure  civile,  art.  179  el  s. 

Pour  la  défense  des  causes  dans  lesquelles  sont  intéressés 

les  pauvres  ou  indigents,  à  qui  leurs  moyens  ne  permettent  pas 

de  se  faire  assister  d'un  avocat,  la  cour  de  chaque  district  doit 

nommer  chaque  année  huit  avocats  avec  étude  ouverte  {estudin 

abierto)  dans  la  capitale  de   la  Hé|jubli(|ue ,  et  quatre  dans  les 

autres  districts  judiciaires.  —  Ces  avcjcals  doivent  assister  gratis 

I  les  indigents,  se  charger  des  affaires  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 

définitivement  terminées  (Décret  dictatorial  du  15  juin  1855,  art. 

1  2;  Code  de  procéd.,  art.  179;.  —  V.  Cahleron,  Diccinnario  de  la 

I  leyislucion  peruuna,  v'»  Aboijado,  Defensor  de  pobres,  Insolcente  el 

Juicio  criminal. 


§ 
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013.  —  La  défense  en  justice  (l(>s  indigents  n'est  confiée,  en 
Portugal,  à  aucune  institution  officielle  dépendant  du  gouver- 
nement :  elle  est  abandonnée  à  la  i)ienfaisance  privée. 

014.  —  Il  existe  dans  presque  toutes  les  villes  du  Portugal 
des  institutions  charitables  composées  de  nobles,  de  bourgeois 
et  d'artisans  et  connues  sous  le  nom  de  »niscr/corrfî«s.  Ces  asso- 
ciations ,  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publi(|ue, 
possèdent  des  revenus  considérables  en  biens  meubles  et  im- 
meubles provenant,  pour  la  plupart,  de  legs  et  donations;  tous 
les  établissements  de  bienfaisance  sont  placés  sous  leur  surveil- 
lance et  leur  direction.  —  V.  Balbi ,  istatistique  du  Portugal, 


16. 


V.  infrà,  v°  Assistance  publique,  n.  3300 


1822,  t. 
et  s. 

015.  —  Chaque  misericordia  est  régie  par  une  sorte  de  con- 
frérie ou  comité,  qui  a  un  règlement  approuvé  parles  magistrats 
de  la  localité.  Chaque  année  les  comptes  de  Vassociation  sont 
présentés  aux  corrégidors  et  aux  juges  de  la  ville,  qui  les  sou- 
mettent eux-mêmes  à  l'approbatinii  de  l'autorité  supérieure. 

010.  —  Une  des  attrioutions  principales  des  misericordias 
était  autrefois  de  fournir  aux  indigents  les  moyens  de  présenter 
leur  défense  devant  les  tribunaux  criminels  :  à  cet  effet,  l'as- 
sociation payait  elle-même  l'avocat  et  le  procureur  de  l'indigent; 
le  mordomo ,  c'est-à-dire  l'agent  du  contentieux  de  l'adminis- 
tration était  chargé  particulièrement  de  veillera  ce  que  les  pau- 
vres détenus  eussent  un  défenseur.  Grâce  à  l'intervention  des 
misericoritias ,  les  accusés  pauvres  étaient  toujours  défendus 
convenablement  devant  toutes  les  juridictions  criminelles. 

017.  —  Dans  les  all'aires  civiles,  le  concours  des  misericor- 
diwi  n'était  pas  assuré  d'une  manière  aussi  complète.  Cepen- 
dant très  souvent  l'association  venait  au  secours  des  plaideurs 
indigents  et  de  leur  famille.  Un  grand  nombre  de  procureurs 
ou  avout's  qui  faisaient  partie  de  l'association  se  chargeaient 
gratuitement  de  plaider  pour  eux  devant  les  juridictions  civiles 
et  de  faire  les  actes  de  la  procédure;  dans  ces  cas,  assez  fré 
ipienls,  l'association  faisait  elle-même  l'avance  des  frais,  et 
les  avocats  et  procureurs  donnaient  gratuitement  leur  assis- 
tance aux  plaideurs  indigents.  —  Dubeux,  Etudes  sur  l'instilu- 
lion  de  l'avocat  des  pauvres,  p.  258-260. 

018.  —  Ce  système  est  actuellement  tombé  en  désuétude. 
Kn  fait,  la  protection  des  droits  des  pauvres  en  justice  n'est 
plus  aujourd'hui  à  la  charge  des  misericordias.  On  se  borne  à 
nommer  des  avocats  d'office  aux  accusés  qui  n'ont  pas  choisi 
un  défenseur  (art.  125,  §  4,  el  1107,  C.  instr.  crim.).  —  Le  mi- 
nistre de  la  justice  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  séance  du  12  mars  1888,  un  projet  d'organisa- 
tion judiciaire  qui  règle  l'assistance  judiciaire;  ce  projet  doit 
être  mis  prochainement  à  l'ordre  du  jour  (i). 


(1)  Ces  renseignements  sont  dûs  à  l'obligeante  commonitation  de  M.  Henri  Midosi, 
a\ocat  et  profcÂseur  immérité  à  Lisbonne,  membre  du  la  Socit^ti'  de  L(?gislation  com|>aréc, 
de  Paris. 
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Chap.  Vin. 


§  28.  liouMANii:. 

(Mî).  —  V.  Loi  'flécrétén  le  28  févr.  1872,  ]mmn\\[^\\io  In  \" 
mars  I872)siir  l'itislilnlioii  des  impùls  dp  limlirc  cl,  flV'iircfristro- 
menl,  art.  20  à  22  cl  19-0".  L'assislaiice  judiciaire  pour  les 
procès  civils  n'est  pas  organisée  en  Roumanie.  Les  seules  dis- 
posilions  inspirées  par  le  désir  de  venir  en  aide  aux  plaifleurs 
indigenls  soiiL  celles  des  art.  19-0"  cl  20  à  22  de  la  loi  rlu 
limbre.  —  V.  Boerescu,  CodicHc  llnmane  {Les  Codes  roumains), 
2"  édil.,  187!],  sujiplcmenl,  p.  382. 

G20.  —  Lorsque  les  personnes  qui  prouvent  leur  indigence 
par  des  cerliRcals  légalisés  sont  demandeurs  dans  un  procès, 
tous  les  actes  de  proc('dur(>  se  l'ont  sans  liml)re  et  sur  pafiier 
libre.  Mais  si  la  personne  indigente  est  condamnée  par  un 
jugement  devenu  défînitif,  elle  est  tenue  de  restituer  à  la  partie 
gagnante,  outre  les  autres  frais  de  justice,  les/frais  de  timbre 
faits  par  celle-ci.  Si  c'est,  au  contraire,  le  défendeur  qui  suc- 
combe, il  doit  payer  au  fisc  les  frais  de  timbre  qu'aurait  dû  faire 
le  demandeur,  s'il  n'en  avait  pas  été  dispensé  (art.  20). 

621.  —  Lorsqu'une  personne  indigente  figure  dans  un  pro- 
cès comme  défendeur  ou  partie  intervenante,  si  le  demandeur 
est  condamné  par  un  jugement  définitif,  il  doit  payer  au  fisc  les 
frais  de  timbre  qu'aurait  dû  dépenser  le  défendeur  s'il  n'avait 
pas  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  (art.  21). 

§  29.  RumE. 

622.  —  V.  Code  de  procédure  civile  du  20  nov.  1864  (révisé 
et  complété  en  1876  et  1879,  introduit  dans  la  Pologne  russe  en 
janv.  1876),  liv.  2,  lit.  4,  ch.  8,  Des  exceptions  aux  dispositions 
çjdncrales  sur  les  frais  de  justice,  art.  880  à  890.  —  Ordonnance 
du  17  avr.  1874  [Journal  officiel  ou  Bulletin  des  lois  de  V Empire 
russe,  n.  53379),  art.  63,  alinéa  2,  et  64,  alinéa  1. 

623.  —  L  Comment  s'obtient  l'assistance  judiciaire  ou  droit 
des  pauvres.  —  Les  personnes  qui  veulent  jouir  de  l'assislance 
judiciaire  doivent  présenter  au  tribunal  de  district  un  certificat 
de  l'autorité  du  lieu  où  ils  résident  ou  de  rautorité  municipale, 
ou  du  juge  de  paix  du  lieu  ,  constatant  qu'elles  n'ont  pas  les 
moyens  de  poursuivre  l'affaire. 

624.  —  Ce  certificat  doit  contenir  des  indications  ou  rensei- 
gnements exacts  et  précis  sur  le  patrimoine,  les  revenus  et  les 
rapports  de  famille  de  celui  qui  le  sollicite. 

625.  —  Ceux  qui  donnent  de  faux  renseignements  sur  leurs 
ressources  sont  soumis  à  la  peine  fixée  par  l'art.  943,  G.  pén., 
et  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  faux  témoignages  à  ce  su- 
jet, à  la  peine  édictée  par  l'art.  363  du  même  Code.  Est  passible 
de  la  même  peine  la  partie  qui  n'a  pas  donné  avis  d'un  change- 
ment survenu  dans  l'état  de  son  patrimoine,  qui  l'a  mise  en  état 
de  payer  les  droits  et  frais  dont  elle  avait  été  exemptée. 

626.  —  Le  tribunal  prononce  sur  la  demande,  après  avoir 
entendu  le  procureur  impérial  (art.  881-884). 

627.  —  IL  Effets  de  l'assistance  judiciaire.  —  Toute  la  pro- 
cédure sur  l'assistance  judiciaire  est  exemptée  du  droit  de  tim- 
bre (art.  88o,  et  Ord.  17  avr.  1874,  art.  64,  al.  1). 

628.  —  Les  personnes  à  qui  le  tribunal  a  accordé  l'assis- 
tance judiciaire  sont  dispensées  également  du  paiement  des 
frais  de  justice  (art.  880).  —  Les  autres  dispositions  encore  en 
vigueur  concernant  les  exemptions  du  droit  de  timbre  sont  con- 
tenues dans  le  règlement  sur  les  contributions  ou  impôts  indi- 
rects (V.  Ord.  1874,  art.  63,  al.  2). 

629.  —  L'assistance  judiciaire  ne  produit  effet  que  pour 
l'allaire  pour  laquelle  elle  a  été  obtenue  ;  elle  cesse  lorsque  la  per- 
sonne qui  l'a  obtenue  est  devenue  capable  de  payer  les  frais  à 
la  suite  d'un  changement  survenu  dans  l'état  de  sa  fortune  (art. 
886,  et  Ord.  1874,  art.  63,  al.  2). 

630.  —  Les  frais  de  justice  (C.  proc.,art.  8o7-86.i)  sont  payés, 
pour  la  partie  à  laquelle  a  été  accordée  l'assistance  judiciaire, 
par  le  Trésor  public  ou  caisse  de  la  couronne  (art.  887). 

631.  —  Quand  le  jugement  est  rendu  en  faveur  de  la  per- 
sonne à  laquelle  l'assistance  judiciaire  a  été  accordée,  toutes  les 
sommes  payées  pour  elle,  ainsi  que  les  frais  de  timbre  et  de  jus- 
tice, sont  recouvrés  sur  les  biens  qu'elle  possède,  ou,  au  nom 
de  la  couronne,  sur  la  partie  qui  succombe  au  procès  (art.  888, 
Ord.  1874,  art.  63,  al.  2  et  6't,  al.  l). 

632.  —  L'assistance  judiciaire  ne  dispense  pas  la  partie  à 


laquelle  elle  a  été  concédée  du  rernfjour.scinent  dos  frais  de  pro- 
cédure exposés  par  la  partie  adverse  (art.  889). 

633.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  des  disfiosilions  légales 
sur  l'assistance  judiciaire,  des  sommes  d'argeul  doivent  être 
consignées  au  tribunal  pour  fournir  aux  droits  ou  frais  fie  justice, 
les  parties  qui  flemcurent  à  l'étranger  peuvent  y  suppléer  en  en- 
voyant une  quittance  du  consul  russe  ou  des  agents  diplomati- 
ques constatant  le  paiement  d'une  somme  équivalente  au  montant 
de  la  consignation  exigée  (art.  890,  Ord.  1874,  art.  72). 

^5  30.  SALVAhon  {H/?puljlif/ue  du). 

634. —  V.  Code  de  procédure  civile  du  2  mars  i880,  i'"  partie, 
liv.  2,  cil.  47,  Du  mode  de  procéiler  à  la  ddcl'iration  d'indigence 
ou  lie  puuvreld  [declaracion  de  pobreza) ,  art.  907  à  913.  —  V. 
aussi  art.  19  et  86-b». 

63.5.  —  Sont  réputés  pauvres  (pohres)  ceux  qui  ne  jouissent 
pas  d'un  revenu  [venta)  ou  émolument  annuel  dépassant  400 
pesos,  ou  qui  ne  gagnent  pas,  par  leur  profession,  art,  indus- 
trie ou  services  [oflcio),  plus  que  celte  somme  par  année. 

636.  —  Celui  qui  sollicite  l'obtention  du  bénéfice  de  pau- 
vreté ou  d'indigence  {bem'ficio  de  pobreza)  doit  se  présenter  de- 
vant le  juge  compétent  de  première  instance  du  lieu  de  son 
domicile,  lui  exposer  son  état  de  fortune  et  lui  demander  de 
l'admettre  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  Le  juge,  après 
avoir  entendu  la  partie  adverse  et  le  représentant  du  fisc,  ou 
du  syndic  municifial  (maire) ,  là  oi"!  il  n'y  a  pas  de  représentant 
du  fisc,  instruit  la  demande  et  statue  comme  en  matière  som- 
maire. La  décision  par  laquelle  le  bénéfice  est  refusé  ne  passe 
jamais  en  force  de  chose  jugée,  et  l'on  peut  de  nouveau  pro- 
poser la  demande  toutes  les  fois  qu'on  le  juge  nécessaire. 

637.  —  La  décision  portant  admission  à  l'assistance  judiciaire 
détermine  le  litige  pour  lequel  elle  est  concédée,  et  le  bénéfice 
n'en  peut  être  étendu  à  un  autre  procès.  Par  suite,  une  nouvelle 
demande  doit  être  présentée  par  la  même  personne  toutes  les 
fois  qu'elle  a  à  introduire  une  nouvelle  contestation. 

638.  —  Le  bénéfice  de  pauvreté  ne  peut  être  sollicité  pour 
les  instances  verbales  ou  procédures  orales,  ni  être  étendu  aux 
actes  de  cartulacion. 

638  bis.  —  Le  bénéfice  de  pauvreté  dispense  celui  qui  l'a 
obtenu  [pobre  de  solemnidad),  de  l'obligation  de  payer  les  frais, 
dommages  et  intérêts  auxquels  on  peut  être  condamné,  de  four- 
nir la  caution  que  tout  demandeur  peut,  en  principe,  être  obligé 
de  fournir  sur  la  demande  du  défendeur.  Il  donne  droit  égale- 
ment à  être  défendu  gratuitement  par  un  avocat  (art.  19  et  86-b"\ 

639.  —  Il  est  donné  à  l'intéressé  une  attestation  de  la  dé- 
claration de  pauvreté  [declaratoria  de  pobreza),  qui  lui  donne 
le  droit  de  faire  usage  du  papier  frappé  au  timbre  de  la  huitième 
classe.  Il  est  fait  usage  du  même  papier  pour  la  demande  du 
bénéfice  de  pauvreté  et  pour  tous  les  actes  accomplis  en  vue  de 
l'obtenir;  mais  si  le  résultat  final  est  contraire  au  sollicitant, 
celui-ci  paie  le  papier  sur  le  pied  de  celui  de  sixième  classe. 

640.  —  Jouissent  du  bénéfice  de  pauvreté  sans  qu'une  dé- 
claration préalable  soit  nécessaire  ;  1"  le  Trésor  public  [Hacienda 
publica);  2»  les  municipalités;  3"  les  églises;  4"  les  établisse- 
ments publics  subventionnés  par  le  Trésor,  quelles  que  soient 
leur  classe  et  leur  dénomination;  ij"  les  établissements  de  bien- 
faisance et  de  charité. 

641.  —  Au  cours  de  l'affaire  principale,  pour  laquelle  a  été 
concédé  le  bénéfice  de  pauvreté,  ce  bénéfice  peut  être  retiré 
à  la  requête  de  la  partie  adverse  ou  du  représentant  du  fisc, 
toutes  les  fois  qu'il  est  justifié,  dans  la  forme  prévue  par  la  loi 
(art.  908,  V.  suprà,  n.  636),  que  la  personne  qualifiée  pauvre 
ne  l'a  jamais  été  ou  a  cessé  de  l'être  (art.  907  à  913). 

§  31.  Scandinaves  [Etats). 

642.  —  I.  DANnxtARit.  —  L'assislance  judiciaire,  connue  en 
droit  danois  sous  la  dénomination  de  procès  gratuit,  est  un  béné- 
fice qui  comprend,  en  général,  l'exemption  des  frais  de  justice 
et  du  timbre  pour  les  actes  judiciaires.  Ce  bénéfice  garantit,  en 
outre,  à  la  partie  qui  l'a  obtenu,  les  secours  juridiques  néces- 
saires. Les  étrangers  ne  sont  point,  en  Danemark,  exclus  de  ce 
bénéfice;  mais,  d'autre  part,  ils  ne  jouissent  d'aucune  faveur 
spéciale  sous  ce  rapport  (V.  suprà,   n.  o41  ter).  —  Le  bénéfice 
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de  l'assislancc  judiciaire  peut  être  accordé  dans  loulos  los  ins- 
tances et  pour  toute  cause,  sauf  les  cas  où,  selon  la  nature  de 
la  cause,  la  législation,  par  la  Corme  de  la  procédure,  a  déjà 
pourvu  aux  inlérèls  do  la  partie,  coninK!  dans  li's  allaires  sou- 
mises à  la  |jrocédure  extraordinaire.  Le  procès  gratuit  en  pre- 
mière instance  est  ou  une  laveur  accordée  pour  toujours  par  une 
loi  spéciale,  notamment  à  des  institutions  ou  établissements 
publics,  ou  une  assistance  judiciaire  accordée  par  l'autorité  ci- 
vile pour  un  cas  [)arLiculier.  La  concession  de  cette  faveur,  qui, 
hors  la  métropole  (Gopenluigue),  est  du  ressort  des  baillis,  est 
subordonnée  aux  conditions  suivantes  :  1"  le  requérant  doit  avoir 
une  fortune  si  médiocre  que  les  frais  de  la  procédure  le  prive- 
raient des  moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  sa  subsistance 
et  pour  l'entretien  de  sa  famille,  ou  |)uur  l'exploilation  tle  son 
industrie  ou  l'exercice  de  sa  profession;  2"  il  doit  avoir  un  motif 
présumé  fondé  pour  entreprendre  le  procès;  3°  il  doit  avoir  été 
disposé  à  accepter,  devant  le  conseil  de  conciliation,  un  arran- 
gement amiable.  La  concession  d'assistance  judiciaire  ou  de 
procès  gratuit  à  Copenbague,  et  d'une  manière  générale  en 
deuxième  et  troisième  instance,  est  dans  le  cercle  des  attribu- 
tions du  ministre  de  la  justice,  qui  se  conforme,  en  l'accordant, 
aux  règles  ([ue  nous  venons  de  reproduire,  et  tient  compte  sur- 
tout de  l'issue  du  procès  en  première  instance.  —  V.  Vveriiès, 
L' ad iniiml ration  et  la  justice  civile  et  commerciale  en  Europe , 
p.  37-38. 

043.  —  H.  NoRVÉdH.  —  La  concession  de  l'assistance  judi- 
ciaire est  accordée  par  le  gouvernement  sous  la  forme  d'une 
dispense  des  droits  de  justice,  à  laquelle  est  joint  un  acte  por- 
tant nomination,  par  le  préfet,  d'un  avocat  qui  se  cbarge ,  au 
nom  du  demandeur  en  assistance,  de  l'instruction  de  la  cause 
ou  de  l'exécution  de  l'acte  pour  lequel  elle  a  été  demandée  et 
obtenue.  L'avocat  désigné  a  le  droit  d'exiger  des  bonoraires,  qui 
lui  sont  payés  par  le  Trésor  public,  à  moins  (jut;  la  partie  ad- 
verse soit  condamnée  aux  dépens.  Cette  dernière,  en  ce  cas, 
est  tenue  de  })ayer  tout  ce  qui  est  dû  à  l'avocat  de  l'assisté, 
de  même  ([ue  tous  les  droits  que  l'assisté  aurait  dû  verser  si 
l'assistance  judiciaire  ne  lui  avait  pas  été  accordée  (L.  13  sept. 
1830,  ^  210).  La  demande  doit  être  renouvelée  devant  chaque 
degré  de  juridiction. 

G43  bis.  —  La  concession  est  accordée  ou  comme  beneficium 
processus  (jratuiti  ou  comme  beneficium  paupertutis,  avec  ou 
sans  avocat  gratuit. 

044.  —  Le  beneficium  processus  yratuiti  est  concédé  lorsqu'il 
est  enjoint  à  un  employé  ou  à  un  fonctionnaire  public  de  se 
disculper  d'imputations  diffamatoires  et  lorsqu'un  procès  est 
considéré  comme  ayant  un  certain  intérêt  pour  le  public,  s'il 
s'agit,  par  exemple,  d'une  propriété  publique  sujette  à  l'usufruit 
d'un  employé  d'Etat,  ou  ae  fonds  ou  de  droits  appartenant  à 
une  fondation  publiiiue.  Le  bénéfice  est  accordé  aussi  à  certains 
fonctionnaires  publics  qui,  soit  parce  qu'ils  exercent  leur  pro- 
fession gratuitement,  soit  pour  (piclque  autre  cause ,  peuvent 
réclamer  une  protection  spéciale  de  la  part  de  l'Etat;  mais  il 
faut,  bien  entemdu,  que  l'alfaire  intentée  par  ou  contre  eux  et 
à  la  poursuite  de  laquelle  ils  procèdent  se  rattache  à.  leur  posi- 
tion publicpie.  l'armi  les  fonctionnaires  de  cet  ordre  ligurenl 
les  employés  attachés  à  l'assistance  publique  (Orri.  des  29  août 
IT.")."),  cb.  4,  ^5  8,  et  5  mai  1780,  ch.  C,  S  l*^).  les  membres  de  la 
commission  de  conciliation  (L.  20  juill.  1824,  §  77),  les  pilotes 
(L.  17  juin  1869,  ï5  47).  Les  employés  d'Etat  ne  sont  pas,  en 
règle  générale,  admis  à  l'assistance  judiciaire,  s'il  s'agit  du  re- 
couvrement de  leurs  émoluments,  tandis  que  l'assistance  leur 
est,  au  contraire,  accordée  pour  défendre  l'exercice  de  leur  em- 
ploi. 

045.  —  Le  beneficium  paupertutis  est  accordé  aux  indigents 
qui  réclament  avec  quelque  apparence  de  raison  soit  un  droit 
d'une  importance  en  rapport  avec  leur  condition,  soit  la  répara- 
lion  d'un  tort  qui  leur  cause  un  préjudice  grave.  L'indigence 
du  demandeur  n'est  tenue  pour  constatée  que  lors(|ue  l'état  de 
sa  fortune  est  si  précaire  ([u'il  ne  pourrait  payer  les  frais  du 
procès  ou  de  l'acte  qu'en  s'imposant  des  i)rivations  sensibles. 
Par  exception,  le  bénéfice  de  pauvreté  s'accorde  à  quelques  ins- 
titutions et  fondations  publiques. 

040.  —  La  demande  d'assistance  judiciaire ,  avec  ou  sans 
avocat  gratuit,  doit  être  envoyée  au  préfet,  qui,  après  avoir 
donné  son  avis,  la  transmet  au  ministère  de  la  justice.  11  en  est, 
par  le  ministère,  référé  au  roi,  qui  en  décide.  Quant  au  pro- 
cédé à  suivre  par  le  demandeur  pour  fournir  les  preuves  néces- 


saires à  l'obtention  de  la  concession,  aucune  prescription  ne  le 
règle.  Il  est  seulement  enjoint  au  préfet,  s'il  s  agit  d'une  atVaire 
sujette  au  préliminaire  de  conciliation ,  de  requérir  la  (b-elura- 
tion  de  la  commission  de  coiieiliatioii  établissant  (jue  h;  deman- 
deur s'est  monlrii  prêt  à  accepter  un  arrangrment  équitable  (L. 
20  juill.  1824,  jj  83).  Si  les  éclaircissements  que  doit  en  outre 
produire  le  demandeur  ne  ressorlent  pas  des  actes  produits, 
les  témoignages  de  personnes  dignes  de  foi  sont  admis,  notam- 
ment s'il  s'agit  de  prouver  riiidigence  du  demandi-ur. 

047.  —  Les  étrangers  ne  hont  pas  absolument  exclus  des 
bénélices  <[ue  nous  venons  de  mentionner.  Le  beneficium  pau- 
perlalis  avec  concession  d'avocat  gratuit  a  notumm-Mit  été  ac- 
cordé à  un  étranger,  à  l'ellet  de  ri'veiidi(|uer  un  droit  qu'il 
s'était  acquis  au  moyen  de  son  travail,  pendant  son  séjour  en 
Norvège.  —  Vvernès,  L'udministralionde  la  justice  civile  el  com- 
merciale, idc,  p.  77-78. 

048.  —  111.  SuiUn:.  —  En  Suède,  la  loi  assure  l'assistance 
judiciaire  à  toutes  les  personnes  dont  rindigence  est  dûment 
certifiée  ou  généralement  reconnue.  Ces  personnes  reçoivent 
gratuitement,  tant  des  tribunaux  que  des  autorités  publi(|ues, 
les  procès-verbaux,  arrêts  nu  autres  documents  officiels  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  faire  valoir  ou  défendre  leurs  droits.  Ceux 
(^ui  ont  obtenu  du  juge  la  |)ermission  de  défendre  devant  la  jus- 
tice les  causes  d'autrui,  sont  obligés  d'assister  gratuitement  les 
pauvres,  quand  le  juge  l'ordonne. 

048  bis.  —  Tout  prisonnier  qui  se  pourvoit  en  appel  ou  en 
grâce  contre  une  décision  d'une  autorité  inférieure,  doit  obtenir, 
par  les  soins  du  gouverneur  de  la  province  ou  du  directeur  de 
la  prison,  l'assistance  judiciaire,  et  sa  requête  doit  être  remise 
par  le  gouverneur  à  l'autorité  supérieure  compétente. 

049.  —  Il  est  de  règle  que  le  plaideur  (|ui  a  perdu  son  procès 
devant  un  tribunal  inférieur  est  oblige' ,  avant  de  si'  pourvoir 
devant  une  cour  supérieure,  d'exécuter  l'arrêt  de  ce  tribunal 
inférieur,  soit  en  rendant  sous  caution  à  la  partie  adverse,  soit 
en  consignant  l'argent,  les  dépens  ou  l'amende  auxquels  il  a 
été  coiidainiié.  Les  pauvres  sont  exempts  de  cette  obligation. 
Enfin,  la  loi  sur  le  timbre  dispense  de  l'impôt  les  pauvres  et  ceux 
qui  sont  dépourvus  de  biens,  quand  le  juge  ou  quelque  autre 
officier  public  compétent  a  écrit  sur  leurs  [)ièces  ou  dossiers  de 
procédure  le  mot  »  gratis.  » 

049  bis.  —  Ces  dispositions  sont  communes  aux  étrangers  et 
aux  indigènes.  —  "Vvernès,  op.  cit.,  p.  102-103. 

§  32.  Suisse. 

050.  —  .\.  Loi  FKDKnALE.  —  V.  Loi  sur  la  procédure  devant 
le  tribunal  fédéral  en  matière  civile,  du  22  nov.  18oU  {Recueil 
fédéral  officiel,  t.  2,  p.  77),  art.  27. 

050  bis.  —  Le  tribunal  fédéral  peut ,  quand  il  s'agit  d'affaires 
de  sa  compétence,  concéder  l'assistance  judiciaire  Armenrecld) 
aux  personnes  qui  prouvent  être  trop  pauvres pourpouvoir  payer 
les  frais  du  procès. 

051.  —  L'assistance  judiciaire  doit  être  refusée  par  le  tribu- 
nal, s'il  résuite  d'ores  et  déjà  de  l'exposé  de  l'affaire,  qui  doit 
être  joint  à  la  demande  de  l'assistance ,  que  le  procès  est  évi- 
demment injuste  et  vcxatoire. 

052.  —  Si  les  personnes  qui  jouissent  de  l'assistance  judi- 
ciaire a(;<[uièrent  plus  tard  de  la  fortune,  elles  sont  obligées  au 
remboursement  des  frais  dont  elles  ont  été  dispensées. 

053.  —  Les  personnes  qui  ont  obtenu  l'assistance  judiciaire 
sont  dispensées  de  la  prestation  de  la  caution  que  doivent  fournir, 
aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  sur  la  procédure  fédérale ,  les 
demandeurs  non  domiciliés  ou  non  résidant  habituellement  dans 
la  Confédération,  ou  qui  sont  jugés  incapables  de  payer,  pour 
la  garantie  du  paiement  des  frais  du  procès,  qu'ils  soient  dus 
au  Trésor  fédéral  ou  à  un  fonctionnaire  ou  employé  de  la  Con- 
fédération. Les  frais  par  eux  exposés  leur  sont  remis  en  tout 
ou  en  partie  (art.  27). 

054.  —  L'assistance  judiciaire  doit  être  demandée  par  la 
partie  et  ne  peut  être  concédée  d'office.  L'assistance  judiciaire 
concédée  par  les  tribunaux  de  canton  n'a  plus  besoin  d'être 
demandée  devant  le  tribunal  fédéral,  si  celui-ci  est  appelé  à  se 
prononcer  comme  cour  d'appel  V.  C.  proc.  civ.  Zurichois,,^  278). 
—  V.  Meili,  La  procédure  civile  et  pénale  de  la  Confédération  et  du 
canton  de  Zurich  (en  allemand),  1882,  t.  1,  p.  29b. 

055. —  H.  Hehs-e.  —  V.  Code  de  procédure  civile  du  canton 
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(Il'  licnif,  (11!  1847,  1'''  division,  l'rocc'durc  conlimticuse ,  pitrlii: 
ij&nénili;,  lil.  2,  Dus  purlicsi ,  S§  !J6  h.  .'iîi. 

1.  FuriiiiilUés.  —  Oliii  f|ui  prouve,  par  lo  U'.mr)]^iin^ii  on  la 
(lëcliiniliori  du  consfil  municipal  du  liou  du  sou  doinicilo,  <\uo, 
ce  rpi'il  possède  un  lui  sullil  [las  pour  lui  pfruirtlrc ,  sans  onla- 
iner  ce  f|ui  esl  slricLcmciiL  nécessaire  h  son  entrelieii  el  à  celui 
de  sa  famille,  de  subvenir  aux  frais  d'un  procès,  peut  demander 
f|u'on  lui  accorde  l'assislance  judiciaire  [Arriirnrcc.ld ,  droit  des 
pauvres).  A  ce  témoignaf^'c  ou  certilicat  d'inrlif^cnce  doit  tHre 
joint  un  a|)erqu  aussi  exact  (pie  possible  de  ce  (jue  possède  ce- 
lui (|ui  sollicite  l'assistance  judiciaire  et  de  ce  (]u'il  gagne.  Le 
certificat  d'indigence  doit  ("Ire  légalis(î  parle  maire  {Ilerjierungs- 
slatllKillcr)  du  lieu  de  son  domicile  (i^  FIO). 

G5(î.  —  II.  I'roc('(lure.  —  Le  pr(>,sident  i\u  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  l'all'aire  principale  prononce  sur  cette  de- 
mande, après  audition  verbale  des  parties  el  après  examen 
préalable  (Je  la  question  qui  fait  l'objet  du  prcuiès.  Lorsque  l'af- 
faire est  suscej)tible  d'appel,  le  jugement  est  envoyé,  avec  les 
pièces  à  rap[)ui,  pour  être  confirmé  ou  modifiljî,  à  la  cour  d'appel 
ou  à  la  Cour  de  cassation  (§  ii?).  n 

657.  —  111.  Effets  de  l'assistance  judiciaire.  —  La  partie  qui 
jouit  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  dispensée  du  paie- 
ment des  frais  judiciaires  fixés  par  les  tarifs,  de  l'emploi  du  pa- 
pier timbré  et  de  la  garantie  légale.  Elle  peut  aussi  demander 
que  la  cour  d'appel  ou  de  cassation  lui  adjoigne  un  avocat-avoué 
(les  pauvres;  catégorie  d'avocats  cboisie  parmi  les  avocats  pa- 
tentés (V.  Loi  sur  les  avocats,  du  10  déc.  1840,  §§  13  et  lii).  — 
Néanmoins,  la  partie  <|ui  jouit  du  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire n'est  pas  dispensée  du  paiement  des  frais  de  procédure 
exposés  par  son  adversaire,  dans  le  cas  où  elle  succombe  et  lors- 
qu'elle y  est  judiciairement  condamnée.  Elle  est  aussi  tenue  de 
payer  les  frais  judiciaires  et  les  frais  de  l'avocat-avoué  qui  l'a 
assistée,  si  elle  vient  plus  tard  à  meilleure  fortune  (§  58). 

658.  —  Si  la  partie  qui  est  admise  au  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  obtient  un  jugement  qui  lui  donne  gain  de 
cause,  les  dépens  qui  lui  sont  accordés  doivent  être  touchés  par 
l'avocat-avoué  qui  lui  a  été  donné;  mais  celui-ci  doit  supporter, 
en  proportion  des  frais  exposés  par  chacun  d'eux,  d'après  leur 
compte,  le  concours  des  personnes  qui  ont  participé  à.  l'afiairë 
(§  59).  —  V.  Niggeler  et  Vogt,  Les  lois  civiles  et  de  procédure 
civile  du  canton  de  Berne  (en  allemand),  p.  455  et  456,  et  p.  682, 
note  1.  — V.  l'ancien  Code  de  procédure  civile  pour  la  Républi- 
que et  le  canton  de  Berne,  de  1821  (obligatoire  depuis  le  l''''avr. 
1823),  art.  55  à  60.  —  V.  aussi  Loi  sur  les  frais  judiciaires,  du 
12  avr.  1850,  art.  28. 

659.  —  C.  FiiiBOURG.  —  V.  Code  de  procédure  civile  (de  1849), 
partie  générale,  tit.  2,  chap.  7,  Du  droit  du  pauvre,  art.  83  à 
87,  et  chap.  8,  art.  88. 

i.  Qui  peut  obtenir,  comment  s'obtient  et  peut  être  révoqué  le 
droit  du  pauvre? —  Celui  qui  ne  possède  pas  les  ressources  suf- 
fisantes pour  couvrir  les  frais  d'un  procès  sans  s'exposer  à  être 
privé  des  choses  nécessaires  à  son  existence  et  à  celle  de  sa 
famille,  peut  demander  à  être  admis  au  droit  des  pauvres,  à  la 
condition  de  produire  un  certificat  du  conseil  communal  du  lieu 
de  son  domicile,  constatant  son  indigence  et  renfermant  l'ap- 
préciation aussi  exacte  que  possible  de  son  actif  et  de  son  pas- 
sif, certificat  qui  doit  être  légalisé  par  le  préfet  (art.  83). 

660.  —  La  demande  à  l'admission  du  bénéfice  du  pauvre  peut 
être  présentée  en  tout  élat  de  cause. 

661.  —  Le  tribunal  compétent  pour  juger  définitivement  la 
cause  au  fond  prononce  de  même  définitivement  sur  cette  de- 
mande (art.  88). 

662.  —  S'il  est  démontré  plus  lard  que  celui  qui  a  obtenu  le 
droit  du  pauvre  est  un  plaideur  téméraire,  le  tribunal  le  prive 
de  ce  bénéfice  (art.  86  et  87). 

663.  —  IL  Effets  <lu  droit  du  pauvre.  —  Suivant  les  circons- 
tances, le  tribunal  peut  :  a)  dispenser  le  requérant  de  l'emploi 
du  timbre;  —  b)  le  dispenser  de  l'obligation  de  payer  les  frais  en 
tout  ou  en  partie;  —  r;lui  nommer  d'office  un  avocat  (art.  84). 

664.  —  Le  demandeur  qui  jouit  du  bénéfice  du  pauvre  est 
également  dispensé  de  fournir  caution  dans  les  cas  où,  sur  la 
demande  du  défendeur,  lo  demandeur  peut  y  être  obligé,  aux 
termes  de  l'art.  7  (art.  82). 

665.  —  La  partie  admise  au  droit  du  pauvre  n'est  pas  libérée 
de  l'obligation  de  rembourser  les  frais  exposés  par  son  adversaire 
lorsqu'elle  a  succombé  et  qu'elle  a  été  condamnée  aux  dépens. 
Elle  est  égaleinenl  tenue,  si  plus  tard  elle  arrive  àineilli'ure  lur- 


tuiic,  de  payer  les  Irais  de  justice  et  les  honoraircB  dus  à  son 
défenseur. 

66(».  Lorsque  la  partie  adverse  succombe,  elle  paie  les  frais 
d'tnt  11'  pauvre  a  été  dispensé;  les  frais  adjugés  à  I  assisté  sont 
touchés  par  son  défenseur,  lequel,  après  avoir  prélevé  le  mon- 
tant de  ses  honoraires,  dépose  le  solde  au  grelle  pour(;lre  réparti 
entre  ()ui  de  droit. 

667.  —  Le  droit  du  pauvre  ne  profite  qu'à  celui  (pji  l'a  ob- 
tenu. 

668.  —  I).  (ii:.\i:vi:.  —  Dans  le  canton  de  Genève,  on  ne 
trouve  pas,  à  proprement  parler,  d'institutions  spéciales  établies 
en  faveur  des  plaideurs  indigents. 

669.  —  Les  lois  du  canton  ne  contiennent,  en  effet,  à  notre 
connaissance  du  moins,  aucune  disposition  s'appliquant  parti- 
culièrement aux  instances  civiles  intéressant  les  pauvres.  Cette 
lacune,  toutefois,  n'est  pas  aussi  sensible  qu'on  pourrait  le  croire, 
par  suite  de  la  faculté  laissée  aux  citoyens  de  présenter  eux- 
mêmes  leur  défense  devant  les  tribunaux  et  de  rédiger,  sans 
l'assistance  d'avoués,  les  actes  de  procédure. 

670.  —  A  Genève,  les  fonctions  d'avocats  et  d'avoués  sont, 
on  le  sait,  confondues  :  de  là  une  première  facilité  pour  les 
pauvres  de  trouver  un  défenseur  disposé  à  plaider  leurs  affaires; 
si  l'on  y  joint  le  peu  de  frais  qu'occasionnent  les  instances  ju- 
diciaires, on  comprendra  que  peu  de  réclamations  aient  dû  s'é- 
lever sur  ce  point  dans  une  ville  où  le  nombre  des  pauvres  est 
assez  restreint,  et  où  un  grand  nombre  d'institutions  de  bien- 
faisance ont  pour  objet  spécial  de  venir  en  aide  aux  classes  pau- 
vres et  d'assurer  l'exercice  de  leurs  droits. 

671.  —  Notons  seulement  qu'une  loi  du  17  juin  1818,  rappe- 
lée dans  le  règlement  du  l*^""  juin  1824,  sur  la  chambre  des  tu- 
telles, accorde  au  tribunal  de  première  instance  le  droit,  en  fa- 
veur des  mineurs  pauvres  ou  besoigneux,  d'autoriser,  suivant  les 
circonstances,  la  réduction  à  moitié,  ou  même  l'entière  exemp- 
tion des  droits  d'enregistrement  et  des  droits  de  timbre  dus  pour 
les  procès-verbaux  d'apposition  et  de  levée  de  scellés,  les  inven- 
taires, les  ordonnances,  les  jugements  et  les  autres  actes  judi- 
ciaires exigés  par  les  lois  sur  la  minorité,  la  tutelle  et  l'inscrip- 
tion des  hypothèques.  —  Du  Beux,  op.  cit.,  p.  246-248. 

672.  —  È.  Saist-Gall.  —  V.  Loi  sur  le  tarif  des  frais  Spor- 
telntarif  art.  4,  Gesetzsammlunr/  de  1803  à  1858,  t.  1,  p.  284  . — 
Loi  fédérale,  art.  27,  G.  S.,  t.  4,  p.  320.  —  Loi  sur  la  procédure 
civile,  ou  Code  de  procédure  civile,  art.  56  et  57,  G.  S.,  t.  4, 
p.  356. 

673.  —  F.  Tessix.  —  V.  Code  de  procédure  civile  de  la  Répu- 
blique et  canton  du  Tessin,  des  l^''-23  juin  1843,  en  vigueur 
depuis  le  l'^''  sept,  delà  même  année;  liv.  3,  Des  incidents,  lit.  1, 
De  la  caution  en  justice,  art.  138  ;  tit.  2,  De  la  provision  des  frais 
du  procès ,  art.  139-141;  liv.  8,  Dispositions  diverses,  tit.  4,  Des 
avocats,  art.  582  à  585.  —  Décrets  des  16  el  29  juin  1855. 

Les  personnes  pauvres  qui  justifient  de  leur  indigence  et  de  la 
légitimité  apparente  de  leur  cause  peuvent  demander  au  conseil 
d'Etat  d'être  dispensées  du  paiement  des  frais  ou  honoraires 
des  officiers  de  justice  [sportukj  et  de  l'usage  du  papier  timbré. 
Si  le  conseil  d'Etal  reconnaît  que  ces  deux  circonstances  se 
trouvent  réunies,  il  peut  prononcer  la  dispense,  à  la  condition 
que,  si  elles  triomjihent  dans  l'affaire,  ou  si,  d'une  autre  ma- 
nière, elles  deviennent  solvables,  elles  auront  à  rembourser  à 
l'Etat  les  frais  ou  dépenses  qu'elles  auraient  faites.  —  Celui  qui 
est  admis  à  ce  bénéfice  est  exempt  de  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion ,  dans  les  cas  où  elle  peut  être  exigée  (art.  135-137).  — 
C.  de  procéd.,  art.  138. 

674.  —  Celui  qui  intente  une  action  en  paiement  d'une  dot 
ou  d'aliments,  soit  qu'il  existe  un  titre  écrit,  soitque  le  titre  dé- 
rive de  la  loi,  peut,  en  justifiant  sa  pauvreté,  demander  qu'il  lui 
soit  fait  avance  des  frais. 

675.  — La  provision  doit  être  subordonnée  aux  nécessités  de 
l'instance,  et  elle  est  faite  sous  forme  de  dépôt  au  trésorier  de 
l'autorité  judiciaire,  juge  ou  tribunal  (î</"//f/o),  devant  laquelle 
le  procès  est  pendant,  pour  être  employée  aux  frais  et  dépenses 
de  ce  procès. 

676.  —  La  somme  avancée  doit,  lorsque  le  requérant  triomphe, 
être  comptée  en  diminution  de  ce  qui  lui  est  dû,  el  être  rembour- 
sée s'il  succombe  (art.  139-141). 

677.  —  Enfin,  la  personne  admise  à  l'assistance  judiciaire  a 
droit  à  ce  qu'il  lui  soit  nommé  un  avocat  d'office,  chargé  de  la 
défendre  gratuitement,  el  à  ce  qu'il  soit  décidé  que  les  autres 
personnes  dmit  la  présence  au  procès  est  utile  fourniront  aussi 
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gratuileinoii.t  Ifiirs  sorvicf^s.  Cet  avocat  est  choisi  par  le  reque'- 
rant,  et,  à  son  doCaut,  par  le  juge,  mais  toujours  après  vt'rilica- 
tion  de  la  pauvreté  prétendue  ou  alléguée.  —  L'avocat  uomuié 
ne  peut  se  récuser  sans  un  motif  légitime,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  déjà  chargé  de  deux  défenses  gratuites  dans  des  causes 
pendantes  en  même  temps  que  celle-ci.  —  Nul  ne  peut  être 
obligé  de  se  charger,  comme  avocat,  de  la  défense  d'une  cause 
qui  se  juge  hors  du  district  où  il  a  établi  son  domicile  (V.  ancien 
Code  de  procédure  du  canton  de  Berne,  art.  00).  L'avocat  nommé 
n'est  tenu  qu'ù,  la  prestation  gratuite  de  son  travail  ou  de  ses 
services  personnels,  sans  être  obligé  de  faire  aucune  dépense. 

—  Ces  dispositions  sont  communes  aux  experts  et  à  toute  autre 
personne  qui  serait  appelée  d'office  par  le  juge  h  prester  gratui- 
tement son  travail  ou  ses  services  (art.  582-385).  —  V.  Coiie  île 
procédure  civile  de  la  Ih'puhlique  et  canton  de  Tessin,  édition 
originale  et  officielle  (1843),  en  italien,  p.  46-48  et  209-210. 

678.  —  Ainsi,  en  résumé,  dans  la  législation  du  Tessin,  telle 
qu'elle  résulte  du  Code  de  procédure  civile  de  1843,  la  pauvreté 
ou  indigence,  considérée  au  point  de  vue  de  l'assistance  judi- 
ciaire, dispense  des  frais  et  du  papier  timbré  et  donne,  dans 
certains  cas,  droit  à  l'avance  des  frais  et  aussi  à  la  désignation 
d'avocats  et  experts  d'office,  lesquels  sont  tenus  de  se  charger 
gratuitement  de  la  mission  qui  leur  est  conférée. 

679.  —  Deux  décrets  du  conseil  d'Ktat  sont  venus  compléter 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  ticinois.  Ils  ont 
principalement  pour  objet  d'empêcher  que  des  personnes  qui  ne 
seraient  pas  vraiment  indigentes  puissent  jouir  du  bénéfice 
accordé,  soit  aux  mineurs  indigents,  par  la  loi  sur  la  curatelle 
(art.  36),  de  faire  gratuitement  publier  la  vente  des  biens  héré- 
ditaires et  les  faire  vendre  gratuitement  aux  enchères,  d'avoir,  en 
cas  de  besoin,  un  procureur  (avouéj  aux  frais  de  l'Etat,  et  d'être 
dispensé  de  tout  impôt  ou  taxe  judiciaire  en  cas  de  [)rocès,  soit 
h  toutes  personnes  indigentes,  de  plaider  in  forma  paitpe- 
riim. 

680.  —  Aux  termes  du  premier  décret,  du  16  juin  1855,  les 
certilicats  des  municipalités  délivrés  dans  le  but  de  faire  admettre 
des  mineurs  au  bénélice  de  la  loi  pupillaire,  doivent  contenir  les 
nom  et  prénoms  des  membres  de  la  municipalité  qui  se  sont  pro- 
noncés dans  la  délibération  pour  la  délivrance  du  certificat;  ils 
doivent  aussi  être  délibérés  sous  serment  et  sous  la  responsabilité 
de  tous  les  membres  de  la  municipalité  (|ui  y  ont  adhéré  (art.  I). 

—  Oii  ne  peut  délivrer  de  tels  certificats  que  pour  di'S  mineurs 
vraiment  pauvres,  et  l'on  n'entend  par  là  que  ceux  qui,  vu  leur 
indigence,  sont  dispensés  des  impositions  ou  contributions  com- 
munales et  des  taxes  scolaires  (art.  2).  —  De  plus,  le  commis- 
saire du  district,  avant  d'affirmer  le  certificat  d'indigence  doit 
s'informer  s'il  est  conforme  à  la  vérité,  et  il  est  par  suite  res- 
ponsable de  sa  propre  affirmation  (art.  3). 

681.  —  Le  flécrel  du  29  juin  1855  étend  les  règles  établies 
par  le  décret  du  16  juin,  pour  la  délivrance  des  certificats  d'in- 
digence à  l'ellet  d'obtenir  le  bénéfice  de  la  loi  pupillaire,  aux 
certificats  délivrés  par  les  municipalités  à  l'elTet  de  plaider  ou 
ester  en  justice  comme  indigent.  —  V.  Abrogazioni  e  modifica- 
zioni  apportate  dal  /"  gennaio  I8ii  al  i"  otlobre  1876  ar/li 
arlicnli  del  Codice  di  procedura  civile  xancito  adi  7  giuijno  18 AS, 
p.  4  et  5. 

682.  —  G.  TavRooviE.  —  V.  Code  de  procédure  civile  [Bùr- 
gerliche  Prozeszordnung),  du  1"  mai  1867,  art.  105  à  108. 

Celui  qui,  par  suite  de  sa  pauvrette,  est  hors  d'état  de  pour- 
suivre ou  (le  défendre  son  droit  en  justice  soit  en  qualité  de  de- 
mandeur, soit  en  qualité  de  défendeur,  peut  solliciter  l'assistance 
judiciaire.  Il  faut,  pour  cela,  qu'il  soit  prouvé,  par  un  certificat 
de  la  Direction  ecclésiastique,  qu'une  personne  jouit  de  l'assis- 
tanct>  publique. 

683.  —  Les  étrangers,  s'ils  agissent  en  qualité  de  deman- 
deurs, doivent,  en  outre,  par  un  certificat  délivré  par  l'autorité 
de  leur  pays,  prouver  la  réciprocité  de  traitement  entre  nations. 

684.  —  La  partie  qui  a  été  admise  à  l'assistance  judiciaire 
est  dispensée  du  paiement  des  frais  de  justice  {Gerichis,  Pràsi- 
dialgeoùhren),  de  chancellerie,  d'huissier  et  de  timbre,  de  même 
qu'elle  est  exemptée  de  l'indemnité  due  aux  témoins  et  experts. 
Tous  ces  frais  et  dépenses  sont  supportés  par  la  caisse  du  tri- 
bunal (art.  105  et  106).  Elle  est  aussi  exemptée  de  la  prestation 
de  caution  (art.  100  et  s.). 

685.  —  Si  une  personne  qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire 
désire  confier  le  soin  de  son  procès  à  un  avocat-avoué  {Anivalt), 
et  qu'elle  n'en  trouve  pas  un  qui  s'en  charge  volontairement,  le 


président  du  tribunal  en  désigne  un  d'office,  d'après  un  tour  de 
rôle  fixé  à  l'avance.  L'avocal-avoué  désigné  est  obligé  di*  prêter 
gratuitement  ses  services. 

686.  —  Si  l'indigent  acquiert  plus  tard  des  biens  grâce  à 
l'issue  favorable  du  procès  engagé  ou  de  toute  autre  manière, 
elle  est  alors  obligée  de  remplir  les  ol)ligalions  dont  elle  avait 
et*  provisoirement  dispensée,  aussi  bien  envers  son  avocat-avoué 
que  vis-à-vis  de  la  caisse  du  tribunal  (art.  107  et  108).  — 
V.  Recueil  de  lois  pour  le  canton  de  Thurgovie ,  t.  5,  1800, 
p.  136. 

687.  —  II.  Valais.  —  V.  Code  de  procédure  civile  (de  1856', 
liv.  2,  tit.  9,  Des  drpens,  ch.  3,  Du  In'nrlire  du  /tauvre,  art.  344 
à  351. 

I.  Qui  peut  n'clamer  le  Wiu'fire  du  pauvre.  —  Ciaiditions  pour 
l'obtenir.  —  Le  bénélice  du  pauvre  peut  être  réclamé  par  celui 
qui  ne  pourrait  faire  l'ace  aux  frais  du  procès  sans  se  priver  de 
ce  (|ui  est  nécessaire  à  son  entretien  et  à  celui  <le  sa  famille,  et 
à  la  condition  par  lui  de  prouver  ce  fait  à  l'aide  il'un  certificat 
délivré  par  le  conseil  i\è  sa  commune  (art.  344  et  343). 

688.  —  II.  Effets  du  hènt'fice  du  pauvre.  —  Le  bénéfice  du 
pauvre  libère  celui  qui  l'a  (iblenu  de  l'obligation  :  a)  de  fournir 
caution;  //)  de  payer  aucun  émolument  au  tribunal,  sauf,  au 
greire,  les  écritures  d'expédition.  Ces  émoluments  doivent  ce- 
pendant être  notés  au  protocole,  et  ils  seront  payés  au  tribunal, 
si  le  pauvre  obtient  l'adjudication  des  dépens. 

689.  —  Ce  bénéfice  ne  libère  pas  celui  (|ui  l'a  obtenu  de  l'o- 
bligation d'ac<[uitter  envers  la  partie  adverse  les  frais  auxquels 
le  tribunal  l'a  condamnée. 

690.  —  Le  tribunal  doit  pourvoir  d'un  avocat  la  partie  qui 
a  obtenu  ce  bénéfice. 

691.  —  L'avocat  est  choisi  alternativement  parmi  ceux  qui 
plaident  dans  l'arrondissement.  Dans  le  canton  du  Valais,  ces 
arrondissements  sont  fixés  comme  suit  :  le  premier  est  formé 
des  districts  de  Couches,  Brigue,  Viège,  Rarogiie  et  Loëche; 
le  second,  des  districts  de  Sierre,  Sion,  Hérens  et  Conthey; 
le  troisième,  de  ceux  de  Martigny,  Entremont,  Saint-Maurice 
et  Monthey  (art.  346  à  349). 

(Î92.  —  Le  pauvre  peut,  pourvu  qu'il  s'appuie  sur  de  justes 
motifs,  refuser  l'avocat  (|ui  lui  aurait  été  donné  (art.  351). 

693.  —  L'avocat  prête  son  ministère  gratuitement.  Il  peut 
cepenilant  exiger  ses  émoluments  lorsque  la  partie  adverse  a  été 
condamnée  aux  dépens,  ou  lorsque  celui  qui  a  obtenu  le  bénéfice 
du  pauvre  revient  à  meilleure  fortune  (art.  350'. 

694.  —  I.  Vavd.  —  V.  Code  de  procédure  civile  du  canton 
de  Vaud,  du  25  novembre  1809,  en  vigueur  depuis  le  l*"' juill. 
1871,  liv.  1,  tit.  I,  ch.  9,  Du  brnt'fice  du  pauvre,  art.  79  à  83. 

Le  bénéfice  du  pauvre  a  pour  objet  d'aider  la  partie  qui  ne 
possède  pas  les  ressources  nécessaires  pour  pouvoir  plaider 
(art.  79). 

695.  —  I.  Ik'guisition  du  bénéfice  du  pauvre.  —  Formes  et 
procédure.  —  Celui  qui  flemande  le  bénéfice  du  pauvre  s'adresse 
au  tribunal  cantonal;  il  proiluit  l'acte  de  non-conciliation,  ainsi 
qu'une  déclaration  de  la  municipalité  de  sa  bourgeoisie  et  de 
celle  de  son  domicile.  Ces  déclarations  font  connaître  la  situa- 
tion de  fortune  du  requérant  et  de  sa  famille.  Le  tribunal  prend 
d'office  les  renseignements  nécessaires.  Il  prononce  en  l'absence 
des  parties  et  communique  sa  décision  au  requérant. 

696.  —  Pour  obtenir  le  bénéfice  du  pauvre,  l'étranger  domi- 
cilié dans  le  canton  doit  |)roduire,  outre  l'acte  de  non-concilia- 
tion, la  déclaration  de  la  municipalité  de  son  domicile  et  une 
déclaration  délivrée  par  l'autorité  compétente  du  lieu  d'origine, 
portant  qu'il  est  dénué  de  ressources.  Le  Vaudois  domicilié  à 
l'étranger  doit  produire,  outre  l'acte  de  non-conciliation  et  la 
déclaration  de  la  municipalité  de  sa  bourgeoisie,  un  acte  de  no- 
toriété faisant  connaître  sa  situation  de  fortune,  délivré  par  l'au- 
torité compétente  du  lieu  de  son  domicile  (art.  80  et  81). 

697.  —  La  réquisition  du  bénéfice  du  pauvre  peut  être  pré- 
sentée en  tout  état  de  cause  (art.  83). 

698.  —  II.  Effi'ts.  —  Suivant  les  circonstances,  le  tribunal 
peut  :  —  '/;  Dispenser  le  requérant  de  l'emploi  du  papier  timbré  ; 
—  6)  Le  dispenser  de  l'obligation  de  payer  les  frais  de  justice 
en  tout  ou  en  partie;  —  c)  Lui  nommer  d'office  un  avocat 
(art.  82). 

699.  —  Les  avocats,  dispose  l'art.  10  de  la  nouvelle  loi  sur 
le  barreau,  du  25  nov.  1880,  sont  tenus  derléfendre  gratuitement, 
et  à  tour  de  rôle,  la  cause  des  parties  admises  au  bénéfice  du 
pauvre.  Les  défenseurs  d'office,  ajoute  l'art.  11,  sont  désignés 
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en  matirro  oivilc  par  h'  trilmiial  faiitonal.  —  V.  Ann.i/r  l/'i/.  t'Ir., 
10"  aniidc,  18SI,  p.  V'.IH. 

700.  —  Le  (Icinaiiilciir  rpii  u  (tlilrtiu  le  héntHicf  fin  paiivn; 
ne  (IdiL  pas  la  cuiilioti /w'/«V,v(7«;/i  solri  (art.  87). 

701.  -  .1.  Zna.  —  V.  Loi  sur  l'assistanco  puhliqiio,  fin  8 
mars  1880. 

702.  —  K.  Ziniicit.  —  \.  Cmlf  ou  Loi  d'organisation  ju.r]i(!iiiire 
ol  (Ir  procédure  civilo  du  canton  de  Zurich,  du  2  dec.  1874, 
Ji  278  à  281. 

I.  Personnes  qui  peuvent  obtenir  l'assistance  judiciaire  et  fur- 
malitt's  à  accomplir.  ~  Cp]m  rpii,  par  un  ccrtincat  du  bureau 
de  liienlaisance ,  prouve  qu'il  vil  d'aumônes,  ou  qu'il  est  à  ce 
point  dépourvu  de  ressources  ([ue  ce  qu'il  gagne  ne  suffit  pas 
pour,  une  fois  son  entretien  et  celui  des  siens  assuré,  à  payer 
les  frais  du  procès,  peut,  devant  le  tribunal  compétent,  sollicrter 
son  admission  h  l'assistance  judiciaire  (§  278). 

70ÎÎ.  —  L'assistance  judiciaire  accordée-cn  première  instance 
[)roduit,  en  principe,  son  ellet  pendant  tq[ute  la  durée  du  procès. 
La  demande  peut  encore  être  Ibrméo  enWçonde  instance  mais 
ne  peut  plus  l'être  au  delà.  —  Meili,  notej^ur  le  §278. 

704.  —  f/assistance  judiciaire  peut  aussi  être  accordée 
anx  étrangers  (g  279). 

705.  —  If.  Effets  de  la  concession  de  l'assistance  judiciaire.  — 
La  concession  de  l'assistance  judiciaire  produit  pour  la  partie 
qui  l'a  obtenue  les  effets  suivants  :  1"  la  libération  ou  exemption 
provisoire  de  tous  les  frais  judiciaires  faits  ou  à  faire,  du  paie- 
ment et  de  la  prestation  de  la  caution  pour  les  paiements  des 
droits  ou  impôts  au  profit  de  l'Etat  nécessités  par  le  procès, 
des  déboursés  ou  avances  en  argent  des  juges  et  des  frais  d'ex- 
pédition ou  de  gretlé;  2°  la  dispense  des  indemnités  dues  aux 
témoins  et  aux  experts  entendus  à  leur  domicile  (les  autres  té- 
moins et  experts  peuvent  être  indemnisés  aux  dépens  de  la 
caisse  du  tribunal);  3"  la  décharge  de  la  prestation  d'une  cau- 
tion pour  le  paiement  des  dépens  du  procès. 

706.  —  Si  la  partie  à  laquelle  a  été  concédée  l'assistance 
judiciaire  acquiert  des  biens  par  suite  de  l'issue  favorable  du 
procès  ou  de  toute  autre  manière,  elle  doit  rembourser  les  avances 
ou  déboursés  qui  ont  été  faits  et  les  frais  de  greffe  ou  expédi- 
tion (,^§  280  et  281).  —  V.  Meili,  La  procédure  civile  et  pénale  du 
canton  de  Zurich  et  de  la  Confédération  (en  allemand),  1882,  t.  1, 
p.  106-107. 


§  33.  Uruguay  [République  orientale  de  l'), 

IQl.  —  V.  Code  de  procédure  civile  (Codigo  de  procedimiento 
civil)  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  en  vigueur  de- 
puis le  19  avr.  1878,  2"  part.,  tit.  21,  De  f assistance  judiciaire 
[De  la  declaratoria  de  pobreza) ,  art.   1283  à  1294. 

708.  —  {.Juge  compétent  pour  admettre  l'assistance  judiciaire. 
—  Etendue  de  la  demande  en  assistance.  —  Personnes  qui  en 
jouissent  de  plein  droit,  —  L'assistance  judiciaire  est  accordée 
par  le  juge  ou  par  le  tribunal  qui  connaît  ou  qui  doit  connaître 
de  la  cause  (art.  1283). 

709.  —  La  demande  en  concession  de  l'assistance  judiciaire 
ne  peut  être  admise  pour  les  procès  à  venir  (art.  1293). 

710.  —  Tout  établissement  public,  entretenu  par  la  bienfai- 
sance ou  parle  Trésor,  jouit  de  plein  droit  du  bénéficia  de  po- 
breza (art.  1294). 

711.  —  If.  Formalités  et  procédure.  —  Celui  qui  sollicite 
l'assistance  judiciaire  doit  exprimer  clairement  et  distinctement 
les  points  suivants  ;  ses  moyens  actuels  d'existence,  sa  profes- 
sion et  son  état,  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  plaider  faute 
de  ressources.  Si  l'instance  n'est  pas  encore  engagée,  il  doit 
indiquer  aussi  quelle  est  l'affaire  dont  il  s'agit  et  la  personne 
contre  laquelle  il  doit  la  poursuivre. 

712.  —  Il  doit  y  joindre  les  titres  sur  lesquels  il  se  fonde, 
s'il  en  existe,  ou  les  faits  qu'il  désire  citer  en  preuve,  s'il  de- 
mande une  enquête. 

713.  —  Le  juge  ordonne  l'enquête  et  fait  citer  la  partie  ad- 
verse et  le  ministère  fiscal  (ministère  public). 

714.  —  La  partie  adverse  peut,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
demander  à  procéder  à  son  tour  à  une  contre-enquête.  Passé  les 
trois  jours  ,  l'enquête  demandée  esi  seule  reçue.  Il  doit  être  pro- 
cédé ajjx  enquêtes  et  contre-enquêtes  dans  le  délai  de  vingt  jours. 

71.5.  —  L'enquête  terminée  ou  le  terme  accordé  pour  faire 
la  preuve  expiré,  le  greffier  rassemble  les  preuves  et  le  juge  en 


fait  donner  communication  respectivement  aux  parties,  qui  ont 
(liaciine  un  délai  di-  trois  jours  pour  prendre  parti;  puis  h-  juge 
i-ntend  en  dernier  lieu  le  fiscal  fonctionnaire  du  ministère  pu- 
blie) ou  son  substitut. 

716.  —  liC  jijgfi  décirie  dans  les  trois  jours;  s'il  accorde  l'as- 
sistance judiciaire,  il  fait  donner  par  le  greffier  au  requérant 
un  certificat  qui  lui  donne  le  droit  d'ester  en  justice  en  qualité 
d'indigf-nl  tant  que  sa  situation  de  fortune  ne  se  modifie  pas 
(art.  1284-1289). 

717.  —  m.  Effets  de  la  concession  de  l'assistance  judiciaire. 
—  Si  l'assistance  jufliciaire  est  accordée,  le  sollicitant  ne  paie 
pas  les  frais  de  la  procédure  (espediente)  suivie  pour  l'obtenir; 
mais  il  doit  les  payer  si  elle  lui  a  été  refusée. 

718.  —  I^a  décision  fin  juge  est  susceptible  d'appel  en  re- 
lacion  (devant  la  cour). 

719.  —  L'assistance  judiciaire  concédée  pour  un  procès  ne 
peut  |)rnduire  ellet  pour  un  autre,  si  l'arlversaire  s'v  oppose 
(art.  1290-1292). 

§  34.  Vésézuéi.a  {Etats-Unis  de). 

720.  —  V.  Code  de  procédure  civile  (du  20  févr.  1873,  en  vi- 
gueur depuis  le  ."i  juill.  de  la  même  année),  liv.  1,  Dispositions 
générales,  tit.  1,  Assistance  judiciaire  [Defensa  de  pohres),  art. 
\  h  H. 

I.  Principe  de  l'assistance  judiciaire.  —  A  qui  elle  est  accor- 
dée. —  Tribunal  compétent.  —  La  justice  est  administrée  gra- 
tuitement au  profit  des  indigents.  —  .Ne  sont  réputés  indigents, 
quant  aux  effets  de  l'assistance  judiciaire,  que  ceux  qui  sont 
déclarés  tels  par  les  tribunaux  (art.  1  et  2). 

721.  —  Les  tribunaux  déclarent  pauvres  ou  indigents  et  ad- 
mettent ainsi  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ceux  qui 
n'ont  pas  les  moyens  suffisants  pour  plaider  (art.  7). 

722.^ —  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'affaire  k 
laquelle  se  réfère  la  demande  d'assistance  judiciaire  l'est  aussi 
pour  statuer  sur  cette  demande  (art.  11). 

723.  —  II.  Formalités  et  procédure.  —  Celui  qui  aspire  à  être 
déclaré  indigent  doit  justifier  qu'il  l'est  véritablement,  en  fai- 
sant citer  le  fournisseur  {expendedor)  de  papier  timbré  du  lieu 
et  la  partie  adverse,  si  la  déclaration  est  sollicitée  pour  agir  en 
matière  contentieuse,  et  le  premier  seulement  s'il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  procès  contradictoire.  Ils  ont  l'un  et  l'autre  le  droit  de 
questionner  ou  interroger  de  nouveau  et  de  récuser  les  témoins 
de  l'enquête,  de  faire  connaître  les  biens  du  requérant  et  de 
mettre  en  œuvre  tout  ce  qu'ils  croient  utile  pour  combattre  la 
demande;  à  l'eflet  de  quoi  il  leur  est  concédé  un  délai  de  huit 
jours,  s'ils  le  demandent,  avant  que  le  juge  rende  son  ordon- 
nance ou  arrêt  provisoire  (art.  3). 

724. —  L'enquête  est  poursuivie  sur  papier  libre  ;  mais  si  le 
tribunal  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  assistance  judiciaire,  le 
requérant  doit  consigner  le  prix  du  timbre  applicable  aux  feuilles 
employées,  outre  les  peines  établies  par  le  décret  sur  le  papier 
timl)ré  (art.  5). 

725.  —  Les  fonctionnaires  judiciaires  ont  le  droit  de  recouvrer 
leurs  droits  et  honoraires,  si  la  prétention  de  celui  qui  sollicite 
l'assistance  judiciaire  n'est  pas  admise  (art.  6). 

726.  —  En  tout  état  de  cause  ,  l'adversaire  ou  le  fournisseur 
[e.Tpendedor]  de  papier  timbré  peuvent  prouver  que  l'assisté  est 
parvenu  à  meilleure  fortune;  et  si  le  tribunal,  jugeant  sommai- 
rement, trouve  la  preuve  suffisante,  il  ordonne  que  les  effets  de 
l'assistance  judiciaire  cesseront  (art.  8). 

727.  —  ill.  Effets  de  l'assistance  judiciaire.  — La  déclaration 
d'indigence  ne  préjudicie  pas  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  cités 
dans  l'instance  où  elle  a  été  accordée,  et  elle  ne  peut  s'étendre 
aux  affaires  pour  lesquelles  elle  n'a  pas  été  demandée,  si  la 
partie  adverse  ou  le  fournisseur  de  papier  timbré  s'v  opposent 
(art.  4). 

728.  —  Celui  qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire  jouit  des 
bénéfices  suivants  :  1°  se  servir,  pour  sa  défense,  du  papier  de 
la  classe  spéciale  aux  indigents;  2°  se  faire  nommer  quelqu'un 
chargé  de  le  défendre  gratuitement,  s'il  le  demande;  3°  obtenir 
la  dispense  de  payer  les  droits  ordinairement  dus  aux  fonction- 
naires des  tribunaux  et  juges;  4"  se  faire  dispenser  de  donner 
caution  juratoire  de  payer  les  frais  de  justice,  dans  tous  les  cas 
où  le  Code  de  procédure  civile  vénézuélien  exige  une  telle  cau- 
tion ou  le  dépôt  d'une  somme  d'argent. 
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729.  —  Celui  qui  a  plaidé  avec  le  bénélico  de.  l'assistance 
judiciaii'e  reste  obligé  au  remboursement  du  prix  du  papier  timbré, 
des  honoraires  et  autres  frais  qu'il  aurait  l'aits  ou  auxquels  il  au- 
rait été  -conflamné,  dans  le  cas  où  il  arriverait  h  meilleure 
fortune  (art.  9  et  iU).  —  V.  Recopildcion  de  leyes  y  deeretos  de 
Venezuela  (édition  officielle),  t.  5,  p.  737  et  738. 


CHAPITRE  IX. 

DROIT   INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

730.  —  Pour  savoir  dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions 
les  étrangers  peuvent  être  admis  en  France  au  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire,  il  convient  de  distinguer  :  1"  entre  l'Iiypo- 
tlièse  où  la  question  n'a  fait  l'objet  d'aucun  Iraittî  diplomatique 
et  celle,  au  contraire,  où  elle  a  été  résolue  par  une  convention 
internationale;  2°  et  pour  la  première  hypothèse  suivant  que 
les  étrangers  ont  ou  non  en  France  un  domicile  autorisé. 

Section   I . 

De  la  condition  généritle  des  <^tran(iers,  à  défaut 
de  conventions  diplomatiques. 

731.  —  I.  Etrangers  admis  àdomicile.  —  L'étranger  qui  a  été 
autorisé  par  le  gouvernement,  conformément  h  l'art.  13,  C.  civ., 
à  établir  son  domicile  en  France  jouit  incontestablement  du 
droit  de  réclamer  l'assistance  judiciaire  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  le  Français.  —  Bureau  de  Nancy,  20  mai  186"î, 
Eyschen,  [S.  r);).2.243,  P.  65.958,  D.  66.2.280] 

732.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  21  janv.  1851  lui 
sont  applicables,  notamment  celles  qui  règlent  le  morle  de  cons- 
tatation de  l'indigence  et  les  pièces  que  le  postulant  doit  fournir. 
—  Rouard  de  Card,  L'assistance  judiciaire  et  les  (Hranrjers  en 
France,  p.  14. 

733.  —  11.  Etrangers  qui  ne  sont  pas  admis  àdomicile.  —  Le 
bénéfice  de  la  loi  du  22  janv.  1851  peut-il  être  réclamé  par  les 
étrangers  ordinaires,  c'est-à-dire  par  ceux  qui,  voulant  plaider 
devant  les  tribunaux  français,  soit  comme  demandeurs,  soit 
comme  défendeurs,  sont  domiciliés  à  l'étranger  ou  sont  établis 
en  France  sans  y  avoir  un  domicile  autorisé  par  décret  du  gou- 
vernement français?  —  Cette  question  rentre  dans  une  autre 
question  plus  générale,  celle  de  savoir  quelle  est,  par  inter- 
prétation de  l'art.  H,  C.  civ.,  et  au  point  de  vue  de  la  jouissance 
des  droits  civils,  la  condition  de  l'étranger  en  France.  Nous  rap- 
pelons rapidement,  sans  vouloir  les  examiner  ici,  les  différents 
systèmes  qui  ont  été  admis  sur  ce  point.  Parmi  les  auteurs,  les 
uns  considèrent  qu'en  principe  les  étrangers  sont  exclus  de  la 
jouissance  des  droits  civils,  h  moins  qu'elle  ne  leur  ait  été  con- 
cédée expressément  ou  tacitement,  soit  par  un  traité  de  réci- 
procité, soit  par  la  loi  même;  les  autres,  au  contraire,  recon- 
naissent aux  étrangers  tous  les  droits  civils  qui  appartiennent 
aux  Français,  sauf  ceux  dont  ils  sont  exclus  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi  et  dont  la  jouissance  ne  peut  leur  appartenir 
que  par  réciprocité  diplomatique;  d'autres  enfin,  faisant  la  dis- 
tinction entre  le  jus  gentium  et  le  jus  civile,  n'accordent,  en 
principe,  aux  étrangers,  que  les  droits  naturels,  ta  moins  de 
traité  contraire,  réservant  aux  seuls  Français,  la  jouissance  des 
droits  civils  jus  civih'). 

734.  —  Si  on  admet  la  première  opinion  ,  il  est  bien  évident 
qu'on  ne  saurait  reconnaître  aux  étrangers  le  droit  de  réclamer 
I  assistance  judiciaire.  C'est  ce  que  parait  avoir  reconnu  le  bu- 
reau d'assistance  près  la  cour  de  Nancy,  qui  a  opposé  contre 
l'extension  de  ce  bénéfice  aux  étrangers  les  arguments  sui- 
vants :  «  Si  tout  Français  jouit  des  droits  civils  en  France 
(art.  8),  l'étranger  ne  jouit  de  ces  droits  ou  de  certains  d'entre 
eux  que  dans  les  cas  prévus  parles  art.  Il  et  13  du  m^me  Code, 
à  moins  d'une  exception  spécialement  édictée  en  sa  faveur;  or 
la  loi  de  1851  est  une  loi  française,  oui  ne  régit  que  les  Fran- 
çais; par  suite,  si,  par  son  art.  1,  elle  accorde  d'une  manière 
générale  l'assistance  «  aux  indigents  »,  le  législateur  n'a  eu  en 
vue  que  les  indigents  français  et  régnicoles;  n'est-il  pas  évi- 
dent, d'ailleurs,  que  s'il  eût  étendu  la  même  faveur  à  l'étranger, 
il  l'eût  formellement  exprimé,  d'autant  plus  qu'il  privait  le  tré- 


sor non  seulement  de  la  perception  des  droits  h  lui  dus,  mais 
même  lui  imposait  certaines  charges? 

«  A  un  autre  point  de  vue,  l'assistance  judiciaire  au  profit 
de  l'étranger  peut  difficilement  se  concilier  avec  les  art.  16,  C. 
civ.,  et  166,  C.  proc.  civ.,  lesquels,  n'étant  point  abrogés  pour 
ce  cas,  ne  les  dispensent  y)a3  de  la  caution  judicntmn  sohi.  — 
L'assistance  au  profit  de  l'étranger  n'est  pas  moins  incompatible 
avec  la  loi  de  1851  elle-même,  en  ce  qui  touche  les  justifications 
à  fournir  par  le  demandeur  en  assistance;  il  ne  pourrait  affirmer 
son  indigence  devant  le  maire  de  son  domicile,  ni  produire  le 
certificat  négatif  du  percepteur  de  son  domicile,  puisqu'il  n'a 
pas  de  domicile  légal  en  France,  quand  il  n'y  a  pas  été  admis 
par  décret,  et  (|ue  les  mêmes  justifications  qui  émaneraient  des 
fonctionnaires  étrangers  n'olfriraient  pas  les  garanties  prévues 
par  la  loi  et  ne  pourraient  non  plus  régulièrement  servir  de  base 
à  l'application  des  pénalités  édi(;(ées  par  l'art.  16  ».  —  Bureau 
Trib.  Seine,  26  juill.  1855. —  Bureau  Trih.  Nancy,  20  mai  1865, 
précité.  —  Sic,  Doublet,  Rev.  prat.,  t.  14,  p.  8(t  et  s.;  Dorigny, 
Assistance  judiciaire,  p.  149;  Rapp.Trih.  Boulogne-sur-Mer,  26 
déc.  1884,  Casagranda,  [.i.  le  Droit,  30  mars  1885];  Conférence 
des  avocats  de  Paris,  6  août  1861  ;  Lettres  du  garde  des  sceaux, 
11  mai  1855:  27  août  1856;  4  nov.  1857;  18  août  1876;  Vincent 
et  Penaud,  Diction,  de  dr.  int.  pr.,  v°  Assistance  judiciaire  ,  n. 
3  et  s.;  Journ.  iledr.  int.pr.,  année  1876,  p.  417. 

73.5.  —  .Mais  si  l'on  reconnaît,  avec  les  partisans  du  deuxième 
système,  exposé  plus  haut,  que  l'étranger  jouit  de  tous  les 
droits  qui  ne  lui  ont  pas  été  refusés  expressément  ou  implicite- 
ment par  la  loi,  on  doit  lui  accorder  l'assistance  judiciaire. 

736.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  bureau  établi 
près  la  cour  d'appel  de  Paris.  —  Décision,  18  déc.  1855,  G... 
[Journ.  des  av.,  t.  81,  p.  3451—  Sic,  Bioche,  v"  Assistance, 
n.  20;  Brière  Valigny,  p.  301;  Beauchet,  Ga:i.  du  Pal.,  H  mars 
1886;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  15  et  16. 

737.  —  Peut-être,  toutefois,  convient-il  de  m*  pas  attacher 
à  cette  décision  une  trop  grande  autorité.  Il  faut  remarquer,  en 
effet,  que,  dans  l'espèce,  la  question  avait  été  soulevée  par  un 
individu  légalement  domicilié  en  France  et  on  sait  que,  dans  ce 
cas,  tout  le  monde  admet  que  l'étranger  doit  jouir  de  l'assistance 
comme  de  tous  autres  droits  civils.  —  V.  snprà ,  n.  731  . 

738.  —  Les  controverses  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  la 
condition  de  l'étranger  en  matière  d'assis! ance  doivent  dispa- 
raître lorsqu'il  s'agit  de  la  diifense  d'un  étranger  devant  une 
juridiction  de  répression. 

739.  —  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
(art.  294),  de  la  loi  de  1851  (art.  28  et  29),  do  la  loi  du  27  mai 
1885  (art.  11)  sur  les  récidivistes,  qui  s'occupent  d'assurer  la 
défense  des  inculpés  par  la  désignation  d'un  avocat  d'office  , 
doivent  s'appliquer  sans  distinction  de  nationalité. 

740.  —  Il  en  est  de  même  de  l'art.  30  de  la  loi  de  1851  qui 
|)ermet  aux  présidents  d'ordonner  l'assignation  des  témoins  dé- 
signés parle  prévenu,  comme  aussi  toutes  productions  et  véri- 
fications de  pièces,  le  tout  <l  la  requête  du  ministère  public.  — 
V.  suprà,  n.  16,  120. 

Sectio.n  II. 
Traités  dipIomatl(|ucs, 

741.  —  Les  conventions  internationales  qui  peuvent  per- 
mettre aux  étrangers  de  réclamer  l'assistance  judiciaire  sont 
fort  nombreuses,  si  bien  qu'en  fait,  la  question  de  savoir  si  l'é- 
tranger a  droit  â  l'assistance  n'a  pas  grande  importance.  Nous 
devons  faire  observer  toutefois  que  l'existenci^  même  de  conven- 
tions spéciales  en  cette  matière  va  fi  rencontre  du  système  qui 
tend  il  placer  l'étranger  sur  le  même  pied  que  le  Français. 

742.  —  Ces  conventions  peuvent  être  classées  en  trois  caté- 
gories : 

1"  Les  conventions  spéciales. 

2°  Les  conventions  générales  contenant  des  clauses  spéciales. 

3°  Les  conventions  générales  contenant  la  clause  du»  libre  ou 
fiicile  accès  »,ou  la  clause  .<  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  » 

§  1.  Conventions  spéciales. 

743.  —  La  France  a  conclu  avec  plusieurs  pays  étrangers 
des  conventions  spéciales   pour  permettre   aux  étrangers    en 


29G 


ASSISTA .NCK  .IIIDICIAIKK.    -  Cli.i|..  IX. 


Franco  cL  aux  Français  à  rrlranpcr,  (\c  rr-claincr  |)ar  r(M-,i()ro- 
cili!  I(!  hciKîlicf!  t\{'  l'assislanco  juiliciairo.  V()ii;i  la  lisli-  des  jtays 
conlraclaiils  avec  la  dalo  des  coiivi'nlions  : 

AlIciiKKjiie.  —  Convention  du  20  iVh'r.  1880  (di'rdaiYie  oxiîon- 
loire  par  décret  du  1 1  mars  1881). 

AiUrivIir-llinijvir.  —  (lonvciilion  du  14  mars  1879  (dcclaréo 
pxôoutoirc  i>ar  ihVîrcl  du  19  mars  1880). 

licliiiquc  —  (>)nv(Miliiui  du  22  mars  1870  (déclarée  exécutoire 
par  décrol  du  8  juin  1870  . 

Eiipagnc.  —  Convention  du  14  mai  1884  (déclarée  exécutoire 
par  décret  du  17  di^c    188î>). 

lUilie.  —  Convention  du  19  févr.  1870  (déclarée  exécutoire  par 
décret  du  7  mai  1870). 

Luxemhoiirg.  —  Convention  du  22  mars  1870  (déclarée  exécu- 
toire par  décret  du  7  mai  1870). 

Uruguay.  —  Convention  du  23  mars  188o  (déclarée  exécu- 
toire par  décret  du  20  juin  1888). 

744.  —  M.  Houard  de  Card  cite  également  les  traités  conclus 
le  11  mars  1870  avec  la  Bavière  et  le  23ljuin  1870  avec  le  Wur- 
temberg, mais  la  convention  i'ranco-bavaroise  a  été  remplacée 
par  la  convention  Iranco-allemande  du  20  févr.  1880,  et  celle 
conclue  entre  le  Wurtemberg  n'était  pas  encore  ratifiée  lors- 
au'a  éclaté  la  guerre  de  1870  suivie  de  la  création  de  l'empire 
d'Allemagne. 

745.  —  Ces  conventions  ne  se  bornent  pas  à  proclamer  le 
droit  à  l'assistance,  au  profit  des  étrangers,  au  même  titre  que 
les  nationaux,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  lois  du  pays, 
elles  règlent  encore  la  procédure  à  suivre  pour  la  constatation 
de  l'indigence. 

Aux  termes  de  l'art.  2  desdites  conventions,  «  dans  tous  les 
cas,  le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré  à  l'étranger  qui 
réclame  l'assistance  parles  autorités  de  sa  résidence  habituelle; 

—  s'il  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  le 
certificat  d'indigence  doit  être  approuvé  et  légalisé  par  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  du  pays  où  le  certificat  doit  être 
produit;  —  si  le  requérant  réside  clans  le  pays  où  la  demande 
est  formée,  des  renseignements  peuvent  en  outre  être  pris  au- 
près des  autorités  de  l'État  auquel  il  appartient.  » 

746.  —  Du  moment  qu'il  existe  un  traité  diplomatique  ad- 
mettant les  étrangers  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
les  bureaux  doivent  l'accorder  aux  étrangers  indigents  qui  sa- 
tisfont aux  prescriptions  de  la  loi  ou  des  traités,  sans  avoir  à 
se  préoccuper  si,  en  raison  de  l'extranéité  des  parties,  l'ac- 
tion pourra  être  compétemment  portée  devant  les  tribunaux 
français. 

Cependant  le  bureau  établi  près  la  cour  d'appel  de  Paris  s'é- 
tait reconnu  le  droit  de  préjuger  la  question  de  compétence  et 
de  n'accorder  l'assistance  que  dans  les  cas  où  le  juge  français 
pouvait  être  utilement  saisi  de  l'action  (18  déc.  18.5S,  G...,  J.\les 
avoués ,  t.  81,  p.  345);  celte  pratique  paraît  même  s'être  per- 
pétuée jusqu'à  ces  dernières  années  dans  les  différents  bureaux 
d'assistance. de  Paris;  c'est  ainsi  qu'entre  époux  belges,  indi- 
gents, plaidant  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  le  bureau 
établi  par  le  tribunal  de  la  Seine  ,  après  avoir  constaté  l'état  d'in- 
digence d'un  demandeur,  l'avait  renvoyé  devant  le  bureau  com- 
pétent en  Belgique,  sous  prétexte  que  les  tribunaux  français  se 
déclareraient  incompétents  sur  la  demande.  Mais,  sur  les  récla- 
mations présentées  par  le  ministère  des  affaires  étrangères  de 
Belgique,  et  portées  à  la  connaissance  des  bureaux  d'assistance 
de  la  Seine  par  l'intermédiaire  du  garde  des  sceaux  et  du  pro- 
cureur général,  le  bureau  établi  près  la  cour  d'appel  réforma  sa 
première  manière  de  voir.  —  Lettre  du  garde  des  sceaux  au 
procureur  général  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  22  nov.  1886; 

—  lettre  du  procureur  général  au  garde  des  sceaux,  2  févr. 
1887. 


§  2.  Conventions  générales  contenant  des  clauses  spéciales. 

747.  —  Certains  traités  généraux  renferment  une  clause 
spéciale,  accordant  aux  sujets  des  pays  contractants,  et  par 
réciprocité,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire;  nous  pouvons 
citer  : 

1"  Le  traité  conclu  avec  la  Sh/.ssc  ,  du  \'ô  juin  18{)9  (art.  14), 
sur  la  compétence  judiciaire   et  l'exécution  des  jugements. 

2"  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le 
18  janv.  1883  avec  la  Serbie  (art.  6). 


3"  Le  traité  d'amitié,  de  comtnfrce  <-l  de  navigation,  conclu  le 
9  sept.  1X82  avec  la  Hi'/iuhlii/ue  Doiinnicalne  (art.  4;. 

4"  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le 
27  nov.  1886  avec  les  Etals-Unis  'lu  Mpxi'/ue  ^art.  4;. 

748.  —  On  peut  ajouter  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navip-alion,  signé  h  Paris,  le  12  mai  1888,  entre  la  France  et  la 
lli''l)uljli.i/w'  lie  l'E'/ualeur,  mais  que  le  Parlement  n'a  pas  encore 
ratifié  (Prrijet  de  loi  du  20oct.  1888). 

74î>.  —  Les  dispositions  de  ces  traités  diffèrent,  en  ce  oui 
concerne  la  justification  de  l'indigence,  des  prescriptions  des 
conventions  spéciales  indiquées  ci-dessus.  Le  traité  franco- 
mexicain  porte  :  «  Les  Français  dans  les  Klats-L'nis  du. Mexique 
et  les  Mexicains  en  France  jouiront  du  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  en  se  conformant  aux  lois  du  pavs  dans  lequel  l'assis- 
tance sera  réclamée.  Néanmoins,  l'état  d'indigence  devra,  en 
outre  des  formalités  prescrites  par  ces  lois,  être  établi  par  la 
production  des  pièces  délivrées  par  les  autorités  compétentes  du 
pays  d'origine  de  la  partie,  et  légalisées  par  l'agent  diploma- 
tique ou  consulaire  de  l'autre  pays,  qui  les  transmettra  h  son 
gouvernement.  » 

749  Ijis.  —  Le  traité  de  la  Serbie  avec  la  France,  du  18  janv. 
1883,  contient,  dans  son  art.  6,  les  mêmes  dispositions. 

§  3.  Clause  du  «  libre  et  facile  accès  ».  —  Clause  «  du  traiiemeut 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  » 

750.  —  On  rencontre  dans  un  certain  nombre  de  traités  di- 
plomatiques une  clause  reconnaissant  aux  sujets  d'un  des  pays 
contractants  «  libre  et  facile  accès  »  auprès  des  tribunaux  de 
l'autre  pays,  déclarant  qu'ils  seront  libres  d'employer  les  avo- 
cats, avoués  etc.,  ajoutant  enfin  qu'ils  jouiront  sous  ce  rapport 
des  mêmes  droits  et  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
nationaux. 

751.  —  En  vertu  de  cette  clause  du  libre  accès,  il  est  admis 
aujourd'hui,  en  jurisprudence,  que  les  étrangers  peuvent  plaider 
en  France  sans  être  astreints  à  l'obligation  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi.  —  Trib.  Seine,  22  févr.  1870,  Wilson,  [D.  70. 
3.78];  — 23  nov.  1880,  Ribevro,  [Clunet,  80.o7.ol;  —  2avr.  1881, 
Vauthebret,  LClunet,  81.422"^;  —  8  juin  1882,  Chem.  de  fer  Le- 
rida,  [Clunet,  82.300];  —  10  mai  1883,  Hooper,  [Clunet,  83.610;  ; 
—  13  juin  1887,  Halperine,  [J.  le  Droit,  17 juin  1887];  —  Au- 
diencia  Madrid,  [Uray,  Revista  derecho  internacional ,  1887-88, 
p.  191];  —  30  sept.  1887,  Société  générale,  [Ibid.,  1887-88,  p. 
431]  —  V.  infrà,  \'°  Caution  judicatum  solvi. 

752.—  Dans  ces  conditions,  il  nous  paraît  certain  qu'en 
vertu  de  la  même  clause,  l'étranger  doit  pouvoir  réclamer  en 
France  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  —  Vincent,  Les 
étrangers  dev.  les  trib.  franc.,  Clause  du  libre  accès,  p.  12. 

753.  —  La  clause  du  libre  accès  se  rencontre  dans  les  con- 
ventions conclues  avec  les  pays  suivants  dont  quelques-uns  ont 
déjà  d'autres  traités  reconnaissant  expressément  à  leurs  sujets 
le  droit  à  l'assistance.  Nous  en  donnons  la  liste  d'après  M^I. 
Durand  [Essai  de  dr.  intern.  pr.),  et  Amiaud  [Aperçu  des  lé- 
gislations civiles  de  l'Europe,  p.  160)  : 

Bolivie.  —  Traité  d'amitié  du  9  déc.  1834. 

Chili.  —  Traité  d'amitié  du  13  sept.  1846. 

Costa  Rica.  —  Traité  d'accession  du  12  mars  1848. 

Espagne.  —  Traité  du  6  févr.  1882  (V.  suprà,  n.  743). 

Equateur.  —  Traité  d'amitié  du  6  juin  1843  et  traité  du  12 
mai  1888  i suprà,  n.  748), 

Guatemala.  —  Traité  d'amitié  du  8  mars  1848. 

Honduras.  —  Traité  du  22  févr.  1836,  art.  4. 

Mexique.  —  Traité  d'amitié  du  27  nov.  1886  (V.  suprà.  n. 
747). 

Nicaragua.  —  Traité  d'amitié  du  11  avr.  1839. 

Nouvelle  Grenade.  —  Traité  d'amitié  du  13  mai  1836. 

Paraguay.  —  Traité  d'amitié  du  4  mars  1833. 

Pérou.  —  Traité  du  10  mars  1862. 

Portugal.  —  Traité  du  9  mars  1833.  Quoique  ce  traité  ait  fait 
place  à  ceux  du  11  juill.  1866  et  du  19  déc.  1881  qui  ne  con- 
tiennent pas  la  clause  du  «  libre  accès  »,  nous  croyons  devoir 
le  citer  parce  que  le  tribunal  de  la  Seine  en  a  fait  application 
par  un  jugement  du  6  déc.  1887,  Dominguès,  [J.  le  Droit,  17 
déc.  1887]  —  V.  aussi  Amiaud  [op.  rit.^,  qui  cite  le  traité  du  9 
mars  1833. 

République  Dominicaine.  —  Traité  d'amitié  du  9  sept.  1882. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE. 


297 


République  Swl  (ifriaiine.  —Traité  d'amitié  du  10 juill.  1885. 

Russie.  —  Traitû  du  l''''avr.  1874. 

Sandwich  (Iles).  —Traité  d'amitié  du  29  oct.  18,)7. 

Sun  Salvador.  —  Traité  d'amitié  du  2  janv.  1858. 

Serbie.  —  Traité  du  18  janv.  1883  (V.  Kuprâ  ,  ii.  74-7). 

754.  —  La  clause  du  «  traitiMiient  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée »  lorsqu'elle  est  conçue  en  termes  f/c'nt'ritux,  doit  permettre 
aux  étrangers  de  réclamer  l'assistance  judiciaire  par  assimilation 
avec  les  sujets  des  pays  qui  ont  signé  avec  la  France  des  trai- 
tés spéciaux. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  que,  par  l'effet  de  la  clause  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  un  étranger  pouvait, 
pour  l'exercice  de  ses  droits  en  justice,  notamment  sous  le  rapport 
de  la  compétence,  se  prévaloir  des  dispositions  spéciales  du 
traité  franco-suisse  du  15  juin  1869.  —  Cass.,  22  juill.  1880, 
DaFonsecay  Guimarès,  [S".  87.1.09,  P.  87.1.147,  D.  87  1.227 

755.  —  La  même  jurisprudence  doit  permettre  à  l'éirangcr 
d'invoquer,  en  vertu  de  la  môme  clause ,  toute  disposition  diplo- 
matique relative  h  l'assistance  judiciaire.  —  Vincent,  Les  dtr. 
dev.  les  trib.  franc.,  Clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée ,  p.  26. 

756.  —  Parmi  les  pays  ayant  des  traités  qui  contiennent  la 
clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  conçus  en 
termes  généraux,  nous  pouvons  citer  : 

La  liirmanie.  —  Traité  du  24  janv.  1873.  Traité  complémen- 
taire du  15  janv.  1885  (restreint  l'application  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  aux  colonies  ou  possessions  françaises) 
(art.  16). 

Le  Brésil.  —  Traité  du  0  janv.  1826. 

La  Perse.  —  Traité  du  12  juill.  1855. 

La  République  de  Libéria.  —  Traité  du  17  avr.  1852  (la  clause 
n'est  applicable  que  dans  les  possessions  françaises). 

La  Serbie.  —  Traité  du  18  janv.  1883  (V.  suprà,  n.  747,  753). 

Le  Siam.  —  Traité  du  15  août  1850. 


Section  III. 

Des  effets  de  l'admission  à  l'assistance  Judiciaire. 

757.  —  Lorsque  l'étranger  est  admis  au  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  ,  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  22  janv. 
1851  lui  sont  applicables;  il  doit  être  traité  comme  un  national. 

758.  —  Cependant  il  n'est  pas  dispensé  de  fournir  comme 
demandeur  la  caul\on  judicatum  solvi.  — Trib.  Seine,  18  oct. 
1850,  Leclerc,  [S.  01. 2. 633,  ad  notam]  —  Trib.  Sartène,  2  mai 
1859,  Cosimini,[f6ic/.]  —  Trib.  Soissons,  28  août  1801,  Libbreclit, 
[S.  01.2.6331—  Bureau  Nancy,  20  mai  1865,  Eysclien,  [S.  65.2. 
243,  P.  65.958,0.  60.2.280]  —  Trib.  Seine,  29  déc.  1808,  Sca- 
rasnella,  [S.  69.2.123,  P.  09.4761—  Trib.  Boulogne-sur-Mer,  26 
déc.  1884,  Casagranda,  [,I.  le  Droit,  30  mars  18851  —  Sic,  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  2,  n.  754  bis;  Brière-Valigny,  p.  362;  Rousseau 
et  Laisney,  n.47;  Dorigny,  p.  150;  Bioclio,  v  .Assistance,  n.  21  ; 
Weiss,  Traité  élém.  de  dr.  int.pr.,p.  909;  Vincent  et  Penaud, 
bict.  de  dr.  int.  pr.,  v°  Assistance  judiciaire ,  u.  21  ;  Rouard  fie 
Gard,  op.  cit.,  p.  18.  — Contra,  Beauchet,  Gaz.  Pal.,  11  mars  1886. 

759.  —  L'étranger  ne  peut  échappera  l'obligation  de  fournir 
la  caution  jttdicalum  solvi  dans  les  cas  où  elle  est  exigible,  que 
s'il  a  la  jouissance  des  droits  civils,  ou  s'il  peut  invoquer  une 
disposition  particulière  du  traité. 

Or,  en  fait,  les  mêmes  traités  qui  permettent  aux  étrangers  de 
réclamer  l'assistance  judiciaire,  les  dispensent  de  toute  caution. 
—  V.  les  conventions  spéciales,  citées  suprà,  n.  743. 

760.  —  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  contrôler  les 
conditions  d^ns  lesquelles  l'assistance  judiciaire  a  été  accordée  à 
un  étranger  en  vePtu  d'une  convention  diplomatique.  —  Trib. 
Alger,  1"  janv.  1887,  Bachl ,  [J.  rf'A/fycr,  88.761 


Section  IV. 
Des  Français  établis  à  l'étranger. 

761.  —  La  loi  du  22  janv.  1851  présente  une  lacune  qui  a 

été^signaléi^  par  M.  Barnn\)e  [Observations  sur  la  loi  du  22  janv. 
l8o1,  Hfv.,  prat.,  t.  12,  p.  423);  le  législateur  ne  parle  pas  du 
Franc. lis  qui  est  établi  à  l'étranger  et  qui,   se  trouvant  indi- 
gent, veut  exercer  des  droits  devant  les  tribunaux  français. 
Il  nous  paraît  hors  de  doute  qu'il  peut  réclamer  l'assistance 

Répertoire.  —  Tonio  V. 


judiciaire,  mais  comment  pourra-t-ii  satisfaire  à  la  loi,  notam- 
ment aux  dispositions  qui  prescrivent  une  affirmation  d'indigence 
devant  le  maire  et  la  production  d'un  certificat? 

762.  —  Selon  .\I.  Barnabe,  c'est  le  consul  (jui  doit  remplacer 
le  maire  et,  le  cas  échéant,  attester  qu'il  n'existe  pas  dans  le  pays 
étranger  de  rôle  de  contributions.  —  Barnabe,  op.  cit.,  p.  424. 

M.  Brière-Valigny  cite,  en  elîet,  une  espèce  où  des  Français 
habitant  <i  l'étranger  ont  été  admis  à  l'assistance  judiciaire  en 
produisant  une  attestation  d'indigence  dressée  par  le  consul  de 
France,  et  un  certificat  de  non  imposition  (-manant  de  l'autorili' 
municipale  étrangère.  —  Brière-Valigny,  Code  de  l'assist .  jud., 
p.  309;  Vincent  et  Penaud,  op.  cit..  v  Assislancr  jud.,  n'.  31 
et  s. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  V.  Aitorisation  ue  plai- 
Diiii.  —  Domicile  uic  ^eculk.-.  —  Droit  dks  pauvres.  —  Dons 
et  legs.  —  Enfants  assisti5s.  —  Etablissements  d'aliénés. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  80,  910,  937,  1712;  —  C.  proc.  civ.,  art.  49,  83, 
481. 

[.,.  10  vend,  an  V  (qui  conserve  aux  hospices  civils  la  jouissance 
de  leurs  biens  et  réçile  la  manière  dont  ils  serotd  administrés); 

—  L.  7  frim.  an  V  (qui  ordonne  la  pirccption  ,  au  }>rofit  des 
indigents,  d'un  décime  par  franc  en  sus  iluprix  des  bilh-ts  d'entrée 
dans  les  spectacles ,  bals,  concerts,  etc.,  et  tpà  crée  1rs  bureaux 
de  bienfaisance);  —  L.  27  vend,  an  VII  [relative  à  l'établissement 
d'un  oclrui  à  Paris  pour  t'acquit  'tes  dépenses  des  hos/tices;  — 
L.  3  frim.  an  Vil  [relative  à  la  répartition,  à  l'assiette  et  au 
recouvrement  de  In  contribution  foncière),  art.  10;  —  L.  4  frira, 
an  VII  (portant  établissement  d'une  contribution  sur  les  portes 
et  fenêtres),  art.  5;  —  L.  10  mess,  an  VII  (relative  d  l'admi- 
nistration des  hospices  civils): —  Arr.  7  mess,  an  l.\  [relatif  au:r 
rentes  et  domaines  nationaux  affectés  aux  hospices];  —  Décr. 
Il  therm.  an  XII  [sur  les  mainlevées  d'opposition  formées  pour 
la  conservation  des  droits  des  pauvres  et  des  hospices); —  Décr. 
23  prair.  an  XII  {sur  les  sépultun-s),  art.  11  ;  —  L.  15  pluv.  an 
XllI  [relative  à  la  tutelle  îles  enfants  mlmis  dans  les  hospices^; 

—  Décr.  8  therm.  an  XIII  [relatif  à  l'orqanisation  du  mont-de- 
piété  de  Paris);  —  Décr.  4  mess,  an  XIII  (qui  ordonne  la  commu- 
nication des  registres  des  communes  et  des  établissements  publics 
aux  préposés  de  l'enregistrement\  art.  1  ;  —  Décr.  23  juin  1800 
(concernant  les  placements  de  fonds  dans  les  hospices  civih);  — 
Décr.  12  août  1807  (concernant  les  baux  à  ferme  des  hospices);  — 
Décr.  7  févr.  1809  [relatif  aux  pensions  de  retraite  des  employés 
des  hospices  civils  de  Paris);  —  Av.  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1809 
(.su»'  les  droits  à  exercer  rebttivement  aux  effets  mobiliers  d'une 
personne  décédée  dans  un  hospice  et  dont  la  succession  est  tombée 
en  déshérence);  —  Ord.  6  sept.  1820  [relative  aux  pensions  des 
emploj/és  des  hospices"^;  —  Ord.  31  oct.  1821  [relative  à  l'admi- 
nistration des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance);  —  L.  24 
mai  1825  [relative  à  l'autorisation  et  à  l'e.ristence  légale  des  con- 
grégations et  communautés  religieuses  de  femmes),  art.  7;  — 
Ord.  29  nov.  1831  (qui  soumet  à  des  régies  de  comptabilité  la 
gestion  des  économes  dans  les  hospices);  —  L.  21  mai  1836  (;jo/'- 
tant  prohViilion  des  loteries),  art.  5;  —  Ord.  14  nov.  1837  (portant 
règlement  sur  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  au  nom 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance);  —  Ord.  6 
déc.  1843  [relative  à  la  police  des  cimetières),  art.  3;  — L.  3  mai 
1844  (sur  la  police  de  la  chasse),  art.  4;  —  Ord.  29  mai  1844  [con- 
cernant les  loteries  d'objets  mobiliers,  e.nclusivement  destinés  à 
des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement  des  arts);  —  Ord. 
6  juill.  1846  (relative  aux  constructions,  acquisitions,  ventes, 
échanges  de  biens,  baux,  transactions ,  acceptations  de  dons, 
etc.,  des  établissements  de  bienfaisance);  —  L.  10  janv.  1849 
(relative à  l'organisation  de  l'assistance publitpte  à  Paris);  —  Arr. 
du  Président  de  la  République  24  avr.  1849  qui  détermine  la  com- 
position du  conseil  de  surveillance  de  l'adÊninislration  de  l'assis- 
tance publique  à  Paris):  —  L.  27  mars  1851  [tendant  à  la  ré- 
pression plus  efficace  de  certaines  fraudes  dans  Iti  vente  des  mar- 
chandises): —  L.  24  juin  1851  [sur  les  monts-de-piété); —  L.  7 
août  1851  [sur  les  hôpitaux  et  hospices);  —  Décr.  25  mars  1852 
(sur  la  décentralisation  administrative);  —  Décr.  8  mars  1855 

relatif  à  l'établissement  sur  le  domaine  de  la  couronne,  à  Vin- 
cennes  et  au  Vésinct.  de  deux  asiles  pour  les  ouvriers  convales- 
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cents  ou  qui  aurdicnl  été  muiMa  dans  le  cours  du  leurs  iravuux); 

—  Décr.  1)  jiinv.  18(')l  ('/«i  iiKulific  les  disposUions  du  dtU:ri:l  du 
26'  mars  1S,'i2  sur  lu  ddcculrolisidion,  en  a;  qui  concerne  le 
di'fuirleiiwni  de  la  Seine); —  Décr.  i')  avr.  1801  [relatif  à  la  d('- 
mdridisatinn  administrative);  —  L.  20  IVivr.  1802  (n'hitive  aux 
nnitriiids  à  faire  an  Cri'dil  foncier  par  1rs  di'parlnnents  ,  li's 
eo)nmuaes,  les  hospices  cl  autres  étaljlissi'.ments  jmhlies);  —  Dôcr. 
:il  mai  1802  {portant  réellement  iphidrat  sur  la  comptidiiUtd  pu- 
lili</ue),  arl.  7;  —  Ddcr,  27  janv.  1800  (concernant  la  comptabi- 
lité des  eamniunes  et  des  ('taljUsse)nents  ne  liienfaisance);  —  L.  24 
juin.  1807  (sur  les  enaseils  municipau'.r) ; —  L.  10  aoùl  1871  [re- 
lative aux  conseils  généraux);  —  L.  21  mai  1873  (relative  aux 
commissions  administratives  des  hôpitaux,  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance);  —  Décr.  12  t'évr.  187;;  [modifiant  les  art.  1i, 
y  6  ('/.  //  du  décret  dit  7  février  1809  sar  les  pensions  de  retraite); 

—  Dëcr.  7  juin  iH7'6  [qui  dispense  les  hospices  et  autres  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance  de  l'accomplissement  de  la  formalité 
de  la  purge  des  lu/pothéqnes  pour  les  acquisitions  d'immeubles  dont 
le  prix  n'excède  pas  .ïOO  francs): —  Décr.  27  juin  1870  (relatif  au 

.  traitement  des  receveurs  des  communes,  des  hospices  et  îles  bureaux 
de  bienfaisance); —  L.  3  juill.  1877  (relative  aux  réquisitions  mili- 
taires); —  L.  7  juill.  1877  (relative  à  l'organisation  des  services 
hospitaliers  de  l'armée  dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les 
hospices  civils);  —  Décr.  20  juin  iSlH  (portant  règlement  pour  l'ob- 
tention du  diplôme  de  docteur  en  médecine),  art.  7  ;  —  Décr.  lii  avr. 
1879  (relatif  à  l'organisation  des  cours  cliniques  annexes  dans  tes 
Facultés  de  médecine);  —  L.  3  aoùl  1879  (relative  à  la  nomina- 
tion des  membres  des  commissions  administratives  des  hospices , 
des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance);  —  Décr.  23  juin 
iS~9  (concernant  la  eomptahilité des  emprunts  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  publics);  —  L.  27  févr.  1880 
[relative  à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  aux 
mineurs  et  aux  interdits  et  à  la.  conversion  de  ces  mêmes  valeurs 
en  titres  au  porteur;  —  Décr.  11  juin  1881  (concernant  les  pen- 
sions de  retraite  des  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine ,  des 
administrations  annexes  et  de  la  préfecture  de  police);  —  L.  27 
févr.  1884  [portant  révision  des  cautionnements  des  percepteurs 
receveurs  municipaux  et  des  receveurs  spéciaux  d.es  communes 
et  établissements  de  bienfaisance)  ;  —  L.  3  avr.  1884  (sur  l'orga- 
nisation municipale) ;  —  Décr.  12  août  1880  (portant  règlement 
d'administration  publique  sur  l'organisation  des  secours);  —  Décr. 
4  nov.  1886  (portant  création  de  la  direction  de  l'assistance  pu- 
blique au  ministère  de  l'intérieur);  —  Décr.  18  oct.  1887  (portant 
réorganisation  de  l'inspection  générale);  —  Décr.  14  avr.  1888  (qui 
crée  un  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique);  —  Décr.  5 
janv.  1889  [qui  distrait  du  ministère  du  commerce  divers  services 
concernant  l'hygiène  publique ,  pour  les  placer  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  l'intérieur). 

Algérie.  —  Décr.  13  juill.  1849  [déclarant  les  hôpitaux  et  hos- 
pices civils  établissements  publics);  —  Décr.  27  oct.  1838  [ren- 
dant applicable  à  l'Algérie  le  décret  de  décentralisation  du  2o 
mars  '1832);  —  Décr.  18  sept.  1860  [concernant  la  dotation  des 
hôpitaux);  —  Décr.  21  déc.  1801  (rendant  applicable  à  l'Algérie 
le  décret  de  décentralisation  du  13  avril  1861);  —  Décr.  23  déc. 
1874  (portant  règlement  général  sur  le  service  de  l'assistance 
hospitalière) ;  —  Décr.  13  avr.  1876  (autorisant  la  concession  de 
terres  pour  favoriser  la  fondation  d'établissements  hospitaliers); 

—  Décr.  25  nov.  1879  [rendant  applicable  en  Algérie  la  loi  du 
3  août  1879  sur  les  commissions  administratives  des  hôpitaux); 

—  L.  12  avr.  1880  [affectant  à  la  constitution  d'une  première 
dotation  des  hôpitaux  cirils  en  Algérie  le  surplus  de  la  contribu- 
tion de  guerre  infligée  aux  tribus  révoltées  en  1871,; — L.  29 
juill.  1882  (accordant  un  crédit  extraordinaire  destiné  à  liquiiler 
le  passif  résultant  de  l'application  du  décret  du  23  déc.  187 i 
sur  l'assistance  hospitalière  en  Algérie  et  autorisant,  au  profit  de 
ce  service,  la  perception  d'un  décime  spécial  sur  les  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre' ; —  Décr.  11  nov.  1884  (soumettant  à 
l'examen  du  comité  consultatif  d' assistance  la  création  d'hôpitaux 
coloniaux). 

Colonies  (Législation  applicable  à  l'ensemble  des  colonies).  — 
Décr.  31  juill.  1833  classant  dans  la  dépenses  obligatoires  des 
colonies  le  traitement,  dunn  les  hôpitaux,  des  agents  du  service 
local  et  des  iwlividus  atteints  de  maladies  contagieuses,  ainsi  que 
les  frais  de  route  des  voyageurs  indigents  et  le  rapatriement  des 
créoles  indigents);  —  Décr.  20  nov.  1882  [conférant  aux  gouver- 


neurs le  pouvoir  de  régler,  en  conseil  privé,  le  régime  de  compta- 
bilité trpjilirfddi:  aux  éliddisseaients  d'assislanee) ;  —  Décr.  4  août 
1883  [a/tjdiquanl  aux  colonies  l''rrdonnance  du  4  août  1 883,  con- 
cernant les  loteries  d'objets  mobiliers);  —  Décr.  7  aoilt  188.'J  {por- 
tant réorijanisatian  du  service  de  santé  de  la  marine  et  autori- 
sant l'établissement  d'hôpitaux,  entretenus  aux  frais  du  service 
colonial);  —  Décr.  2'.'t  l'évr.  1880  [réorganisant  l'administiiition 
centrale  des  colonies);  —  Décr,  3  sept.  1887  [relatif  à  i organisa- 
tion des  dépôts  de  rebUjués);  —  Décr.  23  nov.  1887  [créant  une 
inspection  des  colonies). 
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tières administratives,  1  vol.  in-8'',  1879.  —  Gautier  et  Jouve, 
Des  marchés  de  travaux  publics,  1  vol.  in-18,  1881,  p.  17  et  s. 

—  Géraud ,  Dictionnaire  de  la  pratique  administrative  et  de  ju- 
risprudence domaniale,  iS87,v°  Aliénation,  n.  4238.  —  Guyot, 
Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence ,  17  vol.  in-4'', 
1784,  V  Hôpital.  —  Hanoteau,  De  la  représentation  dans  les 
divers  actes  juridiques.  —  Heisser,  Etude* sur  les  personnes 
morales.  —  Hugues,  Législation  de  l'Algérie,  1888.  —  Hurter, 
Des  institutions  et  des  mœurs  de  l'Eglise  au  moyen-âge.  —  La- 
ïernhve ,  Histoire  du  droit  français,  2  vol.  in-S»,  1885;  —  Traité 
de  la  juridiction  administrative  et  des  recours  contentieux,  2  vol. 
gr.  in-S»,  1887-1888.  —  Lanjalley  et  Rénaux,  Recueil  des  mo- 
difications au  décret  du  31  mars  1862,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  eomptidnlité  publique,  1  vol.  gr.  in-S»,  1887.  — 
Lansel  el  Didio,  Encyclopédie  du  notariat  et  de  l'enregistrement, 
v°  Hospices.  —  Larousse,  Dictionnaire  du  a7.v^  siècle,  V  Assis- 
tance. —  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  4,  n.  106;  t.  9, 
n.  160  et  161;  t.  11,  n.  209  et  s.,  273  et  s.;  t.  20,  n.  368;  t.  32, 
n.  203,  439,  539;  —  Droit  civil  international,  t.  4,  n.  75  et  s., 
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95  et  s.,  183  et  s.  — Le  Berquier,  Adminlstralion  de  Paris  et 
de  la  Seine,  1801.  —  Leneveux,  Paris  muniripal,  ses  services 
publics  et  ses  ressources.  —  Lo  Poitteviii,  Dictionnaire  des  par- 
quets, 3  vol.  in-8",  1884-1886,  v"  Hospices.  —  Le  Hat  de  Ma- 
f^iiilot  et  Huanl-I  )i-liimaire,  Dictionnaire  de  droit  puldic  et  ad- 
ministratif, v'"  liurcau  de  Inenfaisancf,  llilpitau.v  ,  Hospices. — 
Leroy-Beaulieu ,  Administration  locale  en  France  et  en  Anjjle- 
terre ,  1872.  —  Do  Menerville,  Dictionnaire  île  la  législation 
alfic'rienne,  3  vol.  gv.  iri-S»,  18GG-1872,  v'"  Hureau  de  bienfaisance, 
Hôpitaux,  Hos/)ices.  —  Merlin,  lldprrtoire  universel  et  raisonne 
de  jurisprudence ,  1827,  \"*  Assistance,  Aumône,  Ilospires  et 
Hôpitaux;  —  Questions  de  droit,  cisd.  v'".  —  Michaux,  Diction- 
naire lies  droits  d'enregistrement ,  1  vol.  111-8",  1876.—  Miroii 
de  l'Kspiday,  Entreprises  sur  devis  et  marcln's.  —  De  Moiita- 
lemhcrl.  Les  moines  d'Occident  ;iiilroduclioii).  —  Morgaiid,  L'( 
loi  municipale  du  5  avril  IS8i,  2  vol.  iii-S»,  1887,  t.  1,  p.  180, 
190,  200,  375,  408,  415,  427,  448;  t.  2,  p.  65,  76,  185,  186, 198, 
223,  226,  227,  398.  503,  582.  —  Necker,  De  l'administration 
des  finances  de  la  France,  t.  3,  cliap.  16.  —  Olibo,  Contribu- 
tions indirectes,  1  vol.  in-8°,  1875,  t.  2,  p.  343,  346.  —  Périer, 
Des  marchés  de  fournitures ,  1876,  n.  30;{  et  s.  —  Pezous,  Des 
devis  et  marchés,  1  vol.  in-8«'.  —  Përin,  Du  domaine  public, 
1862.  —  Picard  et  d'HolTschmidl,  Pandectes  belges  (en  cours  de 
pnhlicfUion),  v"  Assistance.  — Piéhourg,  De  la  condition  des 
personnes  civiles;  —  De  ipielqucs  questions  sur  les  })ersonnes  ci- 
l'iles.  —  Heybet,  Répertoire  des  attributions  des  maires  et  con- 
seillers municipaux.  —  Rigault  et  .Maulde,  Répertoire  général 
d'administridion  municipale  et  départementale ,  1873.  —  Saint- 
Marc,  Iji  grande  cnctjclopédie ,  V  Hienfaisance.  — J.-B.  Say, 
Cours  d'économie  politique,!"  \inri\e,  chap.  32  {Des  secours  pu- 
blics). —  Léon  Say,  Dictionnaire  des  finances  (en  cours  de  pu- 
blication\  v'"  Bureaux  de  bienfaisance ,  Hospices.  —  Sidig^inan  , 
De  la  création  et  de  l'extinction  des  personnes  morales,  1877.  — 
Souviron  et  de  Pontich,  Recueil  annoté  des  lois  et  décrets  sur 
l'administration  communale  et  départementale ,  1888,  imprimerie 
municipale.  —  De  Swarte,  Traité  de  la  comptabilité  occulte  et 
des  gestio)is  extra-réglementaires.  —  De  Toulza,  Administndion 
des  communes  en  France,  1869.  —  Vivien,  Etudes  administra- 
tives, 2  vol.  in-18,  1859.  —  Voltaire,  Dictionnaire  philosophique, 
v'"  Charité,  Hôpitaux.  —  Vuillefroy  et  Monnicr,  Princi2ies  d'ad- 
ministration. 

Accarias,  Les  hospices  civils  de  Lyon,  1877;  —  L'administra- 
tion charitable  et  la  politique  radicale ,  1879.  —  Advielle,  0"^*- 
tions  de  droit  relatives  aux  bureaux  de  bienfaisance.  —  Flavien 
d'Aldi^fïuier,  Considérations  pr<d.iqaes  sur  le  projet  de  loi  de  la 
commission  d'(issist((nce  publique,  1851.  —  André  (l'abbé),  Cours 
alphabétique,  théorique  et  pratique  de  la  législation  civile  et  ecclé- 
siastique, contenant  tout  ce  qui  regarde  les  fabriques,  les  bureaux 
de  bionl'aisance,  Ips  hospices,  etc.,  1851,  3  vol.  gr.  in-8".  — Ani- 
son ,  Du  placement  des  vieillards  indigents  dans  leur  famille, 
Nantes,  1862;  —  Annales  de  la  cliarité ,  journal  de  la  Société 
d'économie  charitable,  1845;  —  Annales  des  hôpitaux  et  établis- 
sements de  bienfaisance,  1823;  —  Annuaire  de  lu  charité.  Palmé. 
—  .1.  .\rboux,  Manuel  de  l'assistance  à  Paris,  Chaix  ;  —  Assistance 
publique  et  droit  au  travail,  Avignon,  1850.  —  D'Arcet,  Amélio- 
ralion  du  régime  alim'ntaire  di>s  hôpitaae  ,  18lk  —  Aubineau, 
Histoire  des  petites  sœurs  îles  pauvres,  Lille;  —  Observations 
d'un  ancien  membre  du  conseil  géni'ral  des  hôpitaux,  1844.  — 
Audra,  Histoire  des  hospices  d'Angers,  1887.  —  B.-M.  Barbaiix, 
Législatinn  hns))italii're ,  Jousset,  1886.  —  Baillot,  Assistance  à 
domicile  dans  la  ville  de  Bar-le-Duc,  1878;  —  Notice  historique 
et  statistique  sur  les  établissements  de  bienfaisance  de  la  Meuse, 

1875.  —  G.  Bardy,  D>'  l'assistance  publique  et  de  la  chanté  pri- 
vée,  Poitiers,  1864.  —  Barère  ,  Rapport  du  22  floréal  an  H  à 
la  Convention  nationale.  —  Bareyre  ,  Projet  d'établissement  de 
maisons  cantonales  de  refuge,  de  travail  et  de  santé,  1834.  — 
Baron,  Le  paupérisme,  ses  causes  et  ses  remèdes.  —  Barthé- 
lémy, Essai  sur  l'assistance  publique ,  1877.  —  Batault,  Notice 
historique  sur  les  hôpitaux  de  Chalon-sur-Saône ,  1884.  —  Ba- 
telle,  Rapport  fait   à  la  société  des  établissements  charitables, 

1876.  —  Baudeau,  Pensées  d'un  bon  citoyen  sur  les  besoins,  les 
droits  et  les  devoirs  des  pauvres,  1765. —  Baudrier,  Assistance 
donnée  à  la  multitude  des  pauvres  accnurus  à  Lyon  en  1531 .  — 
Beaudouin,  Tutelle  administridive  des  établi'^sements  religieux 
et  charitables ,  Hennés,  1877.  —  DeBeaul'ort,  Questions  phi- 
lanthropiques. Transport  des  blessés.  Hôpitaux.  Appareils,  etc., 


1870.  —  De  Beaurepaire,  Notice  sur  l'hospice  d'Avranches, 
.\vranches,  185H.  —  De  Beauverger,  De  l'a^si'stance  publique, 
1836.  —  Béchard,  La  commune,  l'Eglise  et  l'Etat  dans  leurs 
rapports  «uec  les  classes  lalxjrieuses  :  lois  de  prévuyanee  et  luis 
d'assistance,  1849;  —  Elat  du  paupérisme  en  Franri: ,  Paris, 
1853.  —  Becker,   La  loi,  les  hôpitaux   hoinœopathiques ,    1870. 

—  Bélier,  La  prévoyance  et  la  charité,  1868.  —  Bélot,  Table 
alphabétique  des  circulaires  de  la  Direction  générale  de  la  comp- 
tabilité sur  le  service  de  lu  cnmptubililé  il,-s  receveurs  d'établisse- 
ments de  bienfaisance,  etc.;  —  Réginieet  législation  de  l'assistance 
publique  et  privée  en  France.  1885,  iu-8";  —  Libéralités  charita- 
bles, capacité  des  établissements  charitables  et  des  bureaux  de 
bienfaisance ,  1882;  —  Les  établissements  publies  et  d'utilité  pu- 
blique, 1881.  —  Bernard,  Schatlé,  Taxil  et 'IVllier,  Ricueildes 
clauses  connues  sous  le  nom  des  réserves  domaniales  imposées 
aux  arquéreurs  de  biens  nationaux  et  hospitaliers ,  suivi  d'un 
atlas  indiquant  la  situation  des  immeubles  grevés.  —  D'  Ber- 
Iherond,  L'assistance  et  la  mortalité  en  Algérie,  1876;  —  Les 
secours  d'uigence.  Guide  pratique  des  comités  et  /jostes  d'assis- 
tance aux  blessés,  naufragés ,  etc.,  187(>.  —  Bélis,  Rapport  sur 
la  direction  des  hospices  civils  de  Marseille,  1885;  —  L's  bien- 
faiteurs de  l'hôtel-Dieu  de  Paris,  1879.  —  Blandin,  Aperçu  de  la 
bienfaisance  en  France,  1857.  —  Block,  Dictionnaire  de  la  politi- 
que, passim  ;  —  Statistiquede  lu  Frana',  1860,  t.  1,  p.  297  ;  1878, 
t.  2,  p.  242.  —  Block  cl  de  l'onlicli,  Administration  de  la  ville  de 
Paris,  1884.  —  Bohaire-Dutheil,  Projet  de  loi  sur  l'assistance  pu- 
blique, Meaux,  1S18.  —  Bonnier,  De  l'assistance  publique,  1867. 

—  Bordier  et  Brièle,  Les  anciens  hôpitaux  de  Paris.  —  Bosc , 
Elude  sur  les  iiôpitaux  et  les  ambulaw.es,  1876.  —  De  Boliniliau, 
De  l'ussistanee  publique ,  1851.  —  Boucher,  La  Salpétriére.  — 
Boudon,  Observations  sur  les  hospices  civils  de  Rordeaux,  1837. 

—  Bourland-Lusterbourg,  L'assistance  hospitalière  et  l'assistance 
à  domicile  dans  les  grandes  villes,  18()7;  —  L'assislanci'  publique 
à  Lyon,  1868.  —  D""  Bourneville,  Manuel  pratique  de  la  garde- 
malade  et  de  l'infirmière;  —  Laïcisation  de  l'assistance  publique, 
1885.  —  Bouvier,  De  la  responsabilité pémde  et  civile  des  personnes 
morales,  Lvon.  —  De  Brandt  de  (jaiamcMz,  La  taxe  des  pauvres 
à  Abberillr  en  1588,  Abl.evill.-,  1883.  —  Braqiiehay,  Histoire  des 
établissements  hospitaliers  de  Monlreuil-sur-Sler,  1882;  —  L'as- 
sistance publique  et  la  bienfaisance  au  xix'  siècle,  1866.  —  Breton, 
Economie  charitable,  1866.  —  Briau,  L'assistance  médicale  chez 
les  Romains,  1 870.  —  Brièlo,  Collection  de  documents  pour  servir  à 
l'histoire  des  hôpitaux  de  Paris,  Impr.  nation.,  6  vol.;  —  De  l'ori- 
gine de  l'hospice  des  incurables,  1885.  —  Brougnes,  Projet  d'éta- 
blissement d'un  service  médical  près  les  bureaux  de  bienfaisance 
des  communes  rnrides,  Tarbes.  —  Brousse,  De  l'assistance  pu- 
blique, 1876. — E.  Brousse,  Etude  sur  l'assistance  public  et  privée 
chez  les  Ronmins,  1876. —  Bucquel,  Enquête  sur  les  bureaux  de 
bienfaisance,  1874.  —  De  Budé,  Des  asiles  de  nuit,  1874.  — 
Bulletin  de  la  Société  des  établissements  charitables,  1831-1836. 

—  Les  bureaux  de  bienfaisance  à  Paris,  décret  du  I iaoàt  1886, 
1887. —  Burdel,  Des  médecins  cantimaux,  Paris,  1862.  —  Buret, 
De  la  misère  des  classes  laborieuses  en  Angleterre  et  en  France, 
1840.  —  Buvignier,  Les  malad reries  de  la  cité  de  Verdun,  Melr., 
18()2.  —  .1.  Cabanes,  De  l'assistance  publique;  les  tours,  Bor- 
deaux, 1879. — Cabanis,  Observations  sur  les  hôpitaux:  —  Essai 
sur  les  seriairs  publics,  1793.  —  Caillel,  De  l'adÊninistration  en 
France  sous  le  ministère  de  Richelieu  (ch.  8,  sect.  3,  §  2).  — 
Camus,  Rapport  au  conseil  général  des  hospices  (fruct.  an  XI). 

—  Caron ,  Le  paupérisme ,  ses  causes,  1879.  —  Carrier,  Origines 
de  la  maternité  (le  Paris ,  Steinlipil  ,  1888.  —  Cauchy,  .l'/m/uis- 
t ration  locale  en  France  et  en  Angleterre.  —  Coslan,  Notice  sur 
l'hôpital  du  Saint-Esprit  de  Besançon,  Besançon,  1 863.  —  Celnart, 
Manuel  des  nourrices.  —  Ch...,  Service  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  :  nomenclature  des  quittances  soun\ises 
ou  non  au  timbre.  1874.  —  Chabrières-.Arlès,  L'organisation  des 
bureaux  de  bienfaisance,  Lyon,  1879  (Soc.  d'écon.  pol.).  —  F.  de 
Champagny,  La  charité  chrétienne  dans  les  premiers  siècles  de  l'E- 
glise. —  G.  de  Champeaux,  Manuel  des  bureaux  de  hienfaisance 
d'après  les  lois  et  instructions  ministérielles ,  1856,  in-8''.  —  De 
Charmasse.  Notice  sur  les  anciens  hôpitaux  d'Autan,  Autun,  1862. 

—  Charpentier,  Sur  l'organisation  d'un  service  de  médecins  consul- 
tants cantonaux.  —  Chastel,  Etudes  historiques  sur  l'influence  de 
la  charité,  1853.  —  Chaulemps,  Rapport  sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses du  budget  spécial  de  l'assistance  publique,  1889.  —  Chau- 
veau ,  Des  établissements  de  charité  publics  et  privés  en  France  et 
dans  les  pays  étrangers  sous  le  point  de  vue  administratif,  1838.  — 
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Chauvin  ft  Vorgor,  (inimùsation  ilu  srnrirc  m/d  irai  pour  1rs  indi- 
(/l'iils  lies  citiiiiKiijncs,  IH.iO.  —  (^lioriu,  Snrirh'  ifr  srroiiisttit.i;  lilrs- 
S('s,  1876.  —  Clicrliiilic/,  yAmlc  sur  1rs  nrusrs  ilr  In  nrisrri;.  —  Chc- 
rcst,  ll('nr(j(inis(Ui(in  drs  httrraux  dr  birnl'nistiurr  tfr  l'aris.  —  M. 
Clioviilicr,  Ih's  moyens  de  diminuer  la  misnrr..  —  Ulysse  Cliova- 
lif-r,  Essirl  liisloriiiuo  sur  les  li/ipiitru-r  dr  Hnnians,  Viilfficr-,  iW>l>. 

—  Clicyssnn,  l/assisl<iucc  ruralr  ri  Ir (jinuprnirnl  des  fjiuiiftunrs, 
1880.  —  Clii'islonho  (Morpau-) ,  Ihi  prohlrme  de  In  iiiisrre  el  de 
s<i  solullon.  —  (^lavaroau ,  Mc'moirr  sur  1rs  Mpitaux  civils  de 
l'aris ,  180.').  —  A.  Clément,  Redirrches  sur  les  cuuses  de  l'in- 
di(irnri\  184().  —  Do  Closmadpiif, ,  /y/  (pirstion  de  l'Iiûpilal  civil 
et  m'dUdire  dr  Vannes,  1881.  —  Cochin,  FAudrs  soridies  et  i*co- 
niiiniqurs  ,  1880;  —  De  Ui  conversion  m  rndrs  drs  biens  hospita- 
liers,  1858.  —  Cochut,  Isoles  et  renseionemenls  concernant  les 
rapports  du  mont-de-piété  de  Paris  et  de  l'assistance  publique. 

—  Code  administratif  drs  hôpitaux  civils  de  P(rris,  1824.  —  Code 
des  comptes  dr  gestion,  1879.  —  Code  des  comptes  de  gestion, 
répertoire  des  régies  relatives  à  la  présentation,  au.r  justifirations, 
au  jugement  et  à  l'apurement  des  comptes  d'exercices  de  receveurs 
remplacés,  intérimaires  et  installés ,\^  ce  gui  concerne  les  com- 
munes, étaldlssemejus  de  bienfaisanc^^t  associations  syndicales , 
1887.  —  Code  de  l'hôpital  général  de  Paris,  1780.  —  Coisel,  Le 
noxivel  hôtel-Dieu,  1878.  —  Collin,  Lettre  adressée  à  MM.  les  ad- 
ministrateurs de  l'hospice  de  Billom,  1857.  — De  Coëllogon,  De 
l'assistance  charitable  à  tous  les  points  de  vue,  Limoges,  1859; 

—  Des  colonies  d'indigents,  et  des  moyens  d'en  établir  sur  les  lan- 
des de  la  Gironde,  Bordeanx,  1825.  et  Note  sur  les  colonies  d'in- 
digents (réponse),  Paris,  1825.  —  Congrès  intermdional  de  bien- 
faisance de  Francfort  et  Londres,  1850,  1858.  —  Congrès  interna- 
tional de  bienfaisance  de  Bruxelles,  1857.  — Conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique,  documents  divers,  1888  :  1"  Constitution 
flu  conseil;  2o  Direction  de  l'assistance  publique,  inspection 
générale;  .3"  Rapport  de  I\I.  Pichon  sur  le  budget  de  1888;  4"  En- 
fants assistés;  5"  Enfants  protégés  ;  6°  Crèches  ,  sociétés  de  cha- 
rité maternelle;  1°  Bureaux  de  bienfaisance;  8°  Etablissements 
hospitaliers;  9"  Médecine  gratuite;  10°  Etablissements  nationaux 
de  bienfaisance  ;  H"  Aliénés  ;  12°  Dépôts  de  mendicité  ;  ['Ao  Mont- 
de-piété;  14"  Etablissements  libres;  15°  Syndicats  de  communes; 
IGo  Séance  d'ouverture,  le  13  juin  1888;  17°  et  18°  Enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés;  19°  Dépôts  de  mendicité; 
20°  Mont-de-piété  de  Paris;  21°  Extension  des  attributions  des 
inspecteurs  des  enfants  assistés;  22°  Assistance  médicale  dans 
les  campagnes;  23°  Statistique  des  dépenses  d'assistance  pu- 
blique en  1885.  —  Considérations  sur  les  établissements  de  cha- 
rité en  général,  1818.  —  Constitution  des  sœurs  de  l'instruction 
charitable ,  1818.  —  Corlieu,  L'hôpital  des  cliniques  de  la  Faculté 
dr  médecine,  1878  (France  médicale);  —  L'ancienne  Faculté  de 
médecine  de  Paris  :  consultations  charitables ,  1877.  —  Cosuier, 
Les  sœurs  hospitalières,  1882.  — Cottin,  De  l'assistance  publique 
dans  les  calamités,  1867.  —  Courcier,  Etude  sur  une  tutelle  de 
bienfaisance.  —  Courte,  Notice  sur  l'hospice  général  de  Rouen, 
Rouen,  1862.  —  V.  Cousin,  Justice  et  eluirité.  —  CovoIps,  Les 
hôpitaux  :  construction  et  organisation,  1887.  — Crétin,  Organi- 
sation de  l'assistance  hospitalière  libre  et  libérale.  —  Crinon, 
L'assistance  mé/licale  dans  les  campagnes ,  1870.  —  Crolas,  Le 
service  médÂcal  et  pharmaceutique  des  bureaux  de  bienpnsance , 
Lyon,  1874  (Soc.  d'écon.  pol.).  —  Cros-Mayrevieille ,  Traité  de 
l'arlministration  hospitalière ,  précédé  d'un  historique  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  1886.  —  Cyrot,  Observations  sur  le  res- 
pect dû  aux  fond(dions  charitables ,  Beaune,  1860.  —  Dagier, 
Histoire  de  l'Hôpital  général,  grand  hôtel-Dieu  de  Lyon.  —  Da- 
guillon,  Etude  sur  un  manuel  de  l'assistance  publique  en  pro- 
vince. Rennes,  1883.  —  Dauvin  rie  Saint-Paul,  Exposé  de  l'état 
actuel  des  ressources  de  l'assistance  hospitalière  en  France ,  1854. 

—  Davenne,  Instruction  sur  l'organisation  du  service  du  traite- 
ment lies  malades  à  domicile,  1800;  —  De  l'organisation  des  se- 
cours piiblics  en  France,  1865.  —  Delacroix  (abbé),  Notice  sur 
l'hospice  des  incurables  de  Rennes ,  Rennes,  1859.  —  Delasiauve, 
De  l'enseignement  clinique  dans  les  hôpitaux,  1858.  —  Delfaux  , 
Code  manuel  drs  percepteurs  et  ordonnateurs  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance ,  1882.  —  Delmas,  Considéra- 
tions sur  l'assistance  publique  et  la  mendicité,  Toulouse,  1881. 

—  Demasure,  Traité  du  régime  fiscal  des  établissements  publics. 

—  Deschamps,  Rapport  sur  les  dépenses  du  service  des  secours 
à  domicile,  1889.  —  Desmousseaux,  De  la  bienfaisance  mdio- 
nale.  —  Desportes,  Considérations  sur  la  ronvenanre  de  confier 
à  lour  de  rôle  le  service  médical  dans  1rs  hôpitaux  rt  les  liospiees, 


1829.  —  I)eRprés,  Les  sirurs  hospiltdiéres.  —  Devel,  Saint- 
ICtierinr  sous  la  Terreur  :  une  taxe  réi:olulionnaire  m  faceur  de 
l'hanianilé  souffrante.  Didou,  L'hôpital  rrligicur  ri  lu  InUd- 

sulion,  1886.  —  Digard ,  Dr  la  tutelle  des  in/Iigruls ,  1857.  — 
Dillon,  Mémoire  sur  les  étublissemenls  publics  de  bienfaisance, 
de  travail  et  de  correrli^m ,  considérés  sous  1rs  rapports  polili- 
ques  et  commerciaux ,  P''  niv.  an  11.  —  Discours  sur  le  renfer- 
mement des  pauvres ,  SoisKoris,  1602.  — Disiéff,  Dalmas  et  D''- 
villors ,  Traité  de  la  législation  des  colonies,  iJuponl,  1888.  — 
Documents  parlementaires  :  EnquAle  sur  l'organisation  de  l'assis- 
tance [)ulilique  dans  les  campagnes,  par  Eug.  Talion  ,  1873;  Pro- 
position rh-  loi  fie  M.  Robert  sur  l'assistance  dans  les  campa- 
gnes (Ch.  des  di'putés,  10  juill.  1885,  n.  3998);  Proposition  de 
loi  Martin  .\adaud  tcnrlant  à  établir  une  organisation  nationale  de 
l'assistance  publique,  1866  (n.  533j;  proposition  de  loi  sur  les 
synflicalsde  commijncs,  1888  ^i.  2743).  —  Déjardin-Verkinder, 
proposition  de  loi  [lorlant  création  d'hôpitaux  ,  hospices  canto- 
naux, 1888  (n.  2711);  —  Doruments  adressés  à  lu  commission 
chargée  de  la  réorganisation  de  l'adurinistration  des  hospnces  'le 
Paris,  1848  ;  —  Documents  relatifs  à  l'organisation  du  stage  hos- 
pitalier, 1886.  —  Documents  sUdistiques  sur  les  hôpitaux  de  Mar- 
seille,  1827.  —  Dorgé,  La  charité  et  la  prévoyance.  —  Doylf, 
Poor  huv  in  foreign  countries  :  France,  Londres,  1875.  —  Droui- 
neau  ,  Lettres  sur  l'assistance  pidjHgue,  1874;  —  De  l'asiislance 
aux  filles  mères,  1878.  —  Dubois,  Des  secours  à  domicile,  1869.  — 
Dubouchet,  L'hôpital  Saint-Eloi  à  Montpellier,  1885.  —  .Maxime 
Du  Camp,  Paris,  ses  organes,  etc..  Hachette  (t.  4  :  Assistance 
publique);  —  La  charité  pmvée  à  Paris,  1885;  —  Paris  bien- 
faisant :  L'hôpital  général  de  Villepinte;  —  L'hospitalité  du  tra- 
vail, 1884.  —  Ducellier,  Histoire  des  classes  laborieuses  en  France, 
1860.  —  Duchàtel  [comie).  Considérât  ions  d'économie  politique  sur 
la  bienfaisance ,  ou  de  la  charité;  —  La  charité  dans  .ses  rapports 
avec  l'état  moral  et  le  bien  être  des  classes  inférieures  de  la  société. 
—  Ducpétiaux,  Moyens  de  soulager  l'indigence.  —  Dufau,  Lettres 
à  une  dame  sur  la  charité,  Paris,  1847.  —  Duguet,  Rapport 
relatif  à  la  suppression  projetée  du  bureau  central  des  hôpitaux, 
1877;  —  Essai  sur  la  science  de  la  misère  sociale,  1857.  —  Du- 
lac ,  Des  tontines  ou  caisses  communes  pour  supprimer  le  pau- 
périsme et  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses,  Lyon,  1872 
(Soc.  d'écon.  pol.).  —  Dumas,  Des  secours  publics  en  usage  chez 
1rs  anciens,  1815.  —  Dumont,  Projet  d'organisation  des  hôfiitaux 
et  hospices  civils  de  Paris,  1848;  —  Lettre  sur  la  nécessité  d'ins- 
tituer un  comité  supérieur  de  bienfaisance,  1851.  —  Dupin,  Dis- 
cours contre  la  loi  sur  les  hospices,  1851  ;  ^  Histoire  de  l'adminis- 
tration des  secours  publics,  1821.  —  Dupire,  Codification  des 
diverses  dispositions  en  vigueur  concernant  les  commissions  ad- 
ministratives des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  Lille, 
1874.  —  Constant  Dupont,  Mémoire  historique  des  événements 
relatifs  à  l'Institut  philanthropique ,  1814.  —  Durand,  Du  do- 
maine public  des  établissements  publics,  1862.  —  Durieu,  Code 
de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  receveurs  des  éta- 
blissements publics ,  1828;  —  Formulaire  de  la  comptabilité  des 
percepteurs  et  receveurs  des  communes,  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  1842.  —  Durieu  et  Roche,  Répertoire  de 
l'administration  et  de  la  comptabilité  des  établissements  de  bien- 
faisance,  1848.  —  Dusséris,  Du  traitement  chirurgical  des  pau- 
vres à  domicile,  1862.  —  Dutilleux,  De  la  condition  des  classes 
pauvres  à  la  campagne.  —  Ebrard ,  Misère  et  charité  dans  une 
petite  ville  de  France  de  1360  à  1862,  Bourg,  1866. —  Bureau 
de  bienfaisance  de  Bourg-en- Bresse ,  1864.  —  L'école  des  gardes- 
malades  et  des  ambidanciers ,  1881.  —  Eden  (Morton),  Histoire 
des  pauvres;  —  Des  effets  de  la  féodalité  à  l'égard  des  proprié- 
taires des  biens  affectés  aux  hospices,  1814.  —  Emminghaus, 
Le  paupérisme  et  la  législation  des  différents  Etats  d'Europe  sur 
les  pauvres ,  Berlin,  1870.  —  Espierre.  De  l'assistance  puhliciue 
dans  la  Vendée,  Fontenay-le-Comte,  1864.  —  D'Esterno,  De  la 
misère.  —  Essai  sur  les  moyens  de  secourir  les  pauvres,  1818,  Le 
Mans.  —  Etat  général  des  unions  faites  des  biens  et  revenus  des 
maladreries  et  des  léproseries,  etc.,  1705.  —  Etienne,  Etude  sur 
l'hôpital  de  Ménilmontant ,  1876  ;  —  Etude  sur  la  situation  finan- 
cière des  hospices  réunis  de  la  ville  de  Chartres,  1 882  ;  —  Etude  sur 
les  hospices  civils  de  Soissons ,  1880;  —  Expulsion  drs  religieuses 
de  l'hôpital  d'Avignon.  —  Fabre  ,  Histoire  des  hôpitaux  et  insti- 
tutions de  bienfaisance  de  Marseille,  1855.  —  H.  Faure,  Notes  el 
documents  sur  les  archives  drs  hospices  et  sur  les  résultats  com- 
parés de  l'assistance  hospitalière  à  Narbonne  et  dans  une  partie 
de  l'Europe,  Narbonne,  1886;  —  Etude  sur  l'assistance  hospita- 
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lifirc  à  ISiirhonne,  dana  l'ow;st  ilc  la  France ,  en  Allcinayne  cl  m 
l'ijlonne,  Narboniic,  1883;  —  Des  conceftsions  uiliniaislrtilires  sur 
li;s  ihSpenilHuriis  du  /nmcoir  puhlic.  —  Fayard ,  Essai  sur  l'assis- 
lance  publique  à  Lyon,  18(j2.  —  Faye,  Des  élablisseiaeiils  de  Inen- 
jaisnnce  de  l'Allier,  IS^[.  —  Kerrier,  Manuel  nv'lwdirjue  et  pra- 
litpie  sur  la  coinplahililé  communale  cl  huspilalirre ,  Vali-iict-, 
1878.  —  Feulard,  L'hôpital  Laénnec.  —  Flayellr',  Du  budget 
départemental.  —  Fleiiry,  Des  rjiuses  de  la  dépopulation  fran- 
çaise et  de  la  nécessitii  de  réorganiser  les  services  d'assistance  et 
d'fij/iji&nc ,  (iutïrct.  —  Ftudéni,  Essai  Idslorinue  sur  la  /lauvrel'' 
lies  nations,  Strasbourg,  1825.  —  Lu  fondation  charitable  du 
maréchal  de  Turenne  à  Nerirepeli!<se ,  1882.  —  Fondons  des  hô- 
pitaux à  la  campa ( pie ,  1880.  —  De  Fontpertuis,  Assistance  des 
enfants  naturels,  1878.  —  F(jrcaii,  Projet  d'onjanisation  d'éta- 
blissements d'assistance  pablit/ue  par  le  travail,  Gli;u'ln>s.  — 
Formulaire  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  et  circulaires . 
18'i7.  —  Fouclier,  Notice  sur  les  principaux  établisseaients  cha- 
ritables de  Paris.—  Fournol ,  L'hôpital  lieaujon,  1881.  —  Four- 
n'uM-,  (Juelq^ues  idées  sur  la  distribution  des  secours  publics,  1830. 

—  Do  Foville,  La  France  éconami<iue ,  1887;  —  Les  nouvelles 
institutions  de  bienfaisance  ;  les  dispensaires  pour  enfants  ma- 
lades; l'hospice  rural,  1886.  —  Fremiel,  Formation  d'une  im- 
primerie pour  les  besoins  de  l'administratinn  des  hôpitauv ,  1877. 

—  Frosiieau,  La  fédération  et  les  œuvres  charitables ,  1881.  — 
Froyer,  Les  établissements  charitables  de  Saint-Calais ,  1878.  — 
dacliel  d'Yssoudun,  L'hôpital  et  la  famille  dans  les  villes  secon- 
daires, l86o.  —  Gallavardiii,  Projet  d'hôpitaux  mixtes  allopathi- 
ques  et  hoin'vopathifpies ,  Lyon,  1861.  —  Gallet,  Du  régime  léipil 
des  établissements  hospitaliers,  l'oilicrs,  188;»;  —  Un  ijrand  hô- 
pital parisien  en  1886,  1887.  —  Bruno  Gainbini,  De  la  charité 
chrétienne ,  1871  ;  —  Organisation  de  la  charité  particulière.  — 
Garciii ,  Assistance  publique,  1849.  —  Garemond,  Statistique  des 
hôpitaux  de  Mimlpellier,  181)0.  —  Gariiier,  De  rassistunee  hospi- 
talière et  de  l'assistance  à  domicile  dans  les  grandes  villes,  Lyon, 
1867;  —  Tableau  des  causes  de  la  misère,  et  ses  remèdes.  — 
.M'""  de  Gasparin,  Il  y  a  des  pauvres  à  Paris  et  ailleurs,  1846. 

—  De  Gasparin  ,  Rapport  au  roi  sur  les  hôpitaux,  les  hospices  et 
les  services  de  bienfaisance  ,  5  avr.  1837.  —  Gasquel,  Précis  des 
institutions  politi(iucs  et  sociales  de  l'ancienne  France.  —  Gaudel, 
Notice  historique  sur  l'hôpital  de  Revigny  [Meuse),  1865.  —  Gau- 
tier, Histoire  de  la  charité;  —  Des  avantages  de  la  réunion  des 
hôpitaux  sous  une  seule  adminislration  dans  les  grands  centres, 
1854.  — Gayot,  Les  hospices  civils  de  Lyon,  Lyon,  1880  (Soc. 
d'écon.  pol.;.  —  De  Gérando,  De  la  bienfaisance  publique ,  1839; 

—  Le  visiteur  du  pauvre.  —  D""  Gérard,  Mémoire  pour  le  service 
médico-pharmaceutique  gratuit  à  domicile,  Lyon,  1873.  —  Gé- 
rard Boillolol,  De  l'hôpital  et  du  secours  à  domicile,  Troyes, 
186ii.  —  Gordy,  Lettre  à  MM.  les  membres  du  conseil  général  des 
hôpitaux,  1829.  —  Gcrvais,  L'hôpital  Necker.  — Gide,  Economie 
politique,  passim.  —  Gille,  Le  traitement  des  malades  à  domicile, 
son  histoire  et  ses  rapports  avec  les  bureaux  de  bienfnsance  de 
la  ville  de  Paris,  1879.  —  De  Girardol,  Service  médical  gratuit 
pour  les  indigents  des  campagnes,  Nantes,  1857.  —  Giry,  Les  éta- 
blissements de  Rouen,  1882.  —  Glade,  De  l'indemnité  des  pau- 
vres en  France ,  1849.  —  Gossin ,  Note  ayant  pour  objet  d'obtenir 
une  addition  à  l'art.  9  du  projet  relatif  au  droit  d'assistance.  — 
Goutte ,  Guide  du  trésorier-général  et  du  receveur  des  finances 
pour  la  vérificidiondu  service  et  de  la  comptabilité  des  percepteurs 
et  des  receveurs  des  communes  et  établissements  de  bienfaisan.ce. 

—  Gouverneur,  'Rapport  au  conseil  général  d'Eure-et-Loir  sur 
l'assistance  hospitalière ,  24  avr.  1888.  —  Greau,  Simple  revue 
de  (pielques  institutions  publiques  de  bienfaisance  antérieures  à 
1870  dansla  ville  de  Troyes,  1875.  — D'"Gubian,  Projet  de  réor- 
ganisation de  l'assistance  à  domicile  à  Lyon,  par  l'intermédiaire 
du  dispensaire  général,  Lyon,  1868.  —  Guérard,  Préface  du 
cartiilaire  de  Notre-Dame  de  Paris:  —  L'hôpital  de  Lariboisière, 
1888;  —  L'Hôtel-Dieu  de  Troyes.  —  Guillier,  Histoire  de  l'hôpi- 
tal de  Notre-Dame-de-Pitié.  —  Guillot,  Paris  qui  souffre.  — 
Ouanly.  Essai  sur  l'état  du  paupérisme  en  France.  —  Guyard, 
Le  paupérisme  en  France,  1849.  —  Guyon  de  Guerclieville,  De 
l'assistance  publique  en  général,  1851.  —  Hameau,  Rapporta 
l'association  médicale  île  la  Gironde  sur  les  secours  médicaux  à 
domicile,  1867  (enquête  de  i\L  Talion,  t.  2,  p.  37  .  —  Harel, 
Vues  d'administration  pour  les  hôpitaux  de  Paris.  —  Hatin, 
Quelques  mots  sur  le  service  médical  de  l'assistance  publique  de 
Paris,  1851.  — D'Haussoz,  Etudes  administratives  dans  les  Lan- 
des, 1826.  — Heisser,  Etudes  sur  les  personnes  morales.  —  Hen- 


rut,  Rapport  sur  l'assistance  publique  à  Reims,  Keiins,  1883.  — 
Hesiot,  Essai  sur  la  question  de  la  mendicité,  Laval,  1850.  — 
Heuzé,  Description .  plans  et  détails  des  établissements  de  bien- 
faisance, 1851.  —  lldarion,  Manuel  de  l'hospitalier  et  de  l'infir- 
mier, 1829;  —  Manuel  de  l' hospitalière ,  1829.  —  llddebrand, 
Rapport  à  l'association  médicale  du  Haut-Rhin  sur  les  secours 
médicaux  à  domicile,  1862.  —  Histoire  de  la  foiidalioo  des  hô- 
pitaux du  Saint-Dsprit  et  de  Notre-Dame  de  la  Charité  de  Dijon. 
1649.  —  L'homœopathie  dans  les  hôpitaui:  (mémoire),  1865.  — 
L'Hôpital  général  de  Paris,  1676.  —  L'Hospice  de  Saint-Ain;uid 
et  la  laïcisation,  1887.  —  Houzé  de  l'.Vulnois,  Les  ouvriers  belges 
à  Lille;  élude  sur  les  conditions  d'admissibilité  des  indigents 
étrangers  aux  secours  publics,  Lille.  —  De  l'assistance  publi- 
que à  Lille,  1876.  —  Houzelot,  Quelques  réflexions  sur  les  hos- 
pices de  Meanx.  —  Huart,  De  l'établissement  c/t  France  d'un 
hôtel  royal  d'invalides  civils,  1821.  —  Hubert-Valleroux,  De 
l'assistance  sociale,  ce  <{u'elle  a  été,  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  de- 
vrait être,  1854.  —  Huré,  Revue  et  critique  sur  les  établisse- 
ments de  charité  de  l'hôtel-Dieu  et  de  l'.intiquaille  de  Lyon,  1829  ; 

—  et  réponse  à  la  critique  de.  M.  Huré,  Lyon,  1829.  —  Hurter, 
Des  institutions  et  des  mixurs  de  l'Eglise  au  moyen-dge.  —  Hus- 
son ,  Etude  sur  les  hôpitaux.  —  Huzard ,  Ordonnance  du  roi  et 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  relatifs  aun  secours  à  domicile 
dans  Paris,  1816.  —  Inronvénienls  de  concentrer  entre  les  mains 
du  dispensaire  général  le  service  inédico-j>harma''eutique  du  bu- 
reau de  bienfaisance ,  Lyon,  1874.  —  Institutions  île  bienfaisance, 
1818.  — Inventaire  sommaire  des  archives  hospitalières  antérieu- 
res à  1190.  —  De  J...  P...,  De  la  nécessité,  du  mode,  des  res- 
sources de  l'assistance  publique,  1850.  — Jacoulot,  .\bus  et  insuf- 
fisance des  secours  publics,  1882.  —  James  (Achard),  Histoire  de 
l'Iiôpilalde  l' Anti([uaille ,  Lyon.  — Jeaumelle,  Proposition  rela- 
tive à  la  nourriture  des  indigents,  1851.  —  Joret,  Etude  sur  les 
moyens  de  diminuer  l'assistance  p(tr  la  prévoyance ,  181-9.  — 
Jouin,  Les  aumôniers  des  établissemenls  hospitaliers  de  la  ville 
de  P<iris ,  1883.  —  .lugand,  Histoire  de  l'hôtel-Dieu  et  des  éta- 
blissemenls charitables  <l'Issoulun,  1882.  —  L'hôpital  et  les  s'.- 
cours  à  domicile,  Issoudun  ,  1865.  —  L.  Kahn,  Histoire  de  lu 
communauté  Israélite  de  Paris;  le  comité  de  bienfaisance ,  l'hô- 
pital, l'orphelinat ,  les  cimetières,  1886.  —  De  La  Borie  de  La- 
batut,  Des  établissements  de  bienfaisance ,  1879.  —  l^acour.  De 
l'état  actuel  de  l'assistance  des  épileptiques ,  1879.  —  Laine, 
Rapport  sur  l'état  des  hôpitaux,  1816.  —  Lallemand,  Histoire 
de  la  maison  île  la  Cnuehe;  —  Etude  sur  bi  nominali'in  des  com- 
missions administratives  des  établissements  de  bienfiisance,  1877  ; 

—  De  l'assistance  des  classes  rurales  au  xix'  siècle,  1889.  —  De 
Lamarque,  Traité  des  établissements  de  bienfiisance ,  1862.  — 
Lambert  de  Sainte-Croix,  La  laïcisation  des  hôpitaux,  1881.  — 
De  La  Ménardière,  Introduction  à  l'histoire  des  établissements 
de  charité  à  Poitiers,  1874.  —  Lamennais,  Politique  à  l'usage  du 
peuple,  des  pauvres. —  De  La  Morandière,  Philopémènes,  ou  du 
régime  des  pauvres,  1764.  —  De  Lamuthe,  Instructions  sur  les 
meilleures  itispusitions  hygiéniques  des  hôpitaux  et  des  hospices, 
184i.  —  De  Lamotto,  Etudes  sur  la  b'-gislatinn  charitable,  1845; 

—  Nouvelles  études  sur  la  législation  charitable,  1850;  —  Etudes 
d'économie  charitable ,  1850.  —  Lapeyrère,  Guide  des  malades, 
convalescents ,  infirmes  et  vieillards  valides  dans  les  institutions 
indépendantes  de  l'administration  de  l'assistance  publique.  — 
Larade ,  Traité  des  remises  des  percepteurs  et  receveurs  des  éta- 
blissemenls de  bienfaisance ,  1861.  —  Lardier,  Les  indigents  ru- 
raux à  l'hôpital,  1888.  —  La  RochefoiicauM-Liaucourt,  Rapports 
au  nom  du  comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité ,  1790,  an  II. 

—  Larrey,  Discussion  sur  l'hygiène  des  hôpitaux,  1865.  —  De 
La  Saussaye,  De  l'extinction  du  paupérisme.  —  Lalour,  L'as- 
sistance publique,  1872;  —  Rureaux  de  bienfaisance ,  1872.  — 
Laurent-Drouhin,  Code  pratique  à  l'usage  des  receveurs  des  éta- 
blissements charitables,  1856.  —  Lauvereyns  de  Hosendaal,  Re- 
cherches historiques  sur  les  établissements  hospitaliers  de  Saint- 
Omer,  1878.  —  Lazare,  Etudes  municipales  :  les  quartiers  pauvres 
de  Paris,  1870.  —  Le  Bastier,  De  l'organisation  de  l'assistance 
publique,  1847.  —  Lebel,  Manuel  pratique  de  l'ambulancier, 
1878.  —  l.e  Bray,  De  l'institution  des  hôpitaux  dans  les  stations 
thermales,  1862.  —  Lece.f,  De  l'assistance  et  de  la  prévoyance 
privées,  1850.  —  Lecomte,  La  charité  û  Paris,  1876.  —  Lecour, 
Manuel  d'assistance ,  Paris  ;  —  .Manuel  d'assistance ,  Seine  ,  1 876. 

—  Lel'ebvre,  Hospices  et  hôpitaux,  1880.  —  Leguay,  Des  secours  à 
domicile  dans  bi  ville  de  Paris,  18»-8.  —  Leroy-B-aidi'-u,  .\dmi- 
nistration  locale  en  France  et  en  Angleterre,  1872.  —  De  Lérue, 
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Itii'ii l'aisance  publique  el  privée  ilans  la  Si;ini'-lnf'i!rirure ,  iH'.ii. 

—  Lcsouycr,  (ini'Ic-inanutH  </cs  Inireaux  de  Incnfaisancu.  —  Ij'-s- 
piiiassc,  Du  pr(i(jr(^x  pat'  la  diarili' ,  l'an,  18ii7.  —  Li'lliu's  à  .]f\f. 
1rs  inciiilii'i's  ifu  conseil  (l'adminisiration  îles  hi]pil,anu  île  Lf/'m, 
et  ri'ponse  ilu   cnnseil    iji'm'ral   il'ailiuinislialion ,    Lyon,    iH.\2; 

—  Lettre  à  M)l.  les  membres  de  l'administration  des  hospices  de 
Cambrai,  1838;  —  Lettre  d'un  r^l'ormideur  sur  les  élahlissements 
churit(d)les  de  ta  ville  de  Lille,  Lillo,  18:i:5.  —  [^oiircilan  ,' //t.s- 
toire  des  établissements  reliijieux  et  charitables  de  lloubain, 
I8(H.  —  Laurel,  Notice  sur  les  indir/ents  de  la  ville  de  Paris, 
1836.  —  Lovallois ,  Causes  de  la  charité.  —  Ch.  LRvieux,  Elude 
sur  l'assistance  hospitalière  à  liordeaux  et  sur  diverses  questions 
d'hi/rjiene  publique,  188().  —  Levrior,  Des  uriqines  de  l'idée  de 
solidarité  soeiale  et  d'assistance  dans  la  légisUdion  (discours,  4 
nov.  1881),  Rouen.  —  De  Levrière,  Rapport  sur  la  situation  des 
hôpitaux  et  hospices,  1809.  —  M.  Lévy,  Sur  la  salubrité  des  hô- 
pitaux en  temps  de  paix  et  en  temps  de  querre ,  1862.  —  Liau- 
taurl.  De  l'assistance  publique  et  du  travail  agricole  en  Algérie. 
— ■  Livre  réglementaire  de  la  Soiïiété ,  de  bienfaisance,  ilite  de 
l'Union,  1814.  —  Livret-manuel  des^ établissements  publics  d'as- 
sistance et  des  institutions  et  œuvres  de  charité  privées  de  Pa- 
ris, par  un  employé  des  bureaux  de  bienfaisance,  1851.  — 
Lober,  L'ami  des  maires  et  des  membres  des  administrations 
hospitalières,  1802;  —  Dictionnaire  municipal  à  l'usage  des 
membres  des  administrations  charitables ,  1869.  —  Lon jarret, 
Service  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  et 
services  du  Trésor,  nomenclature  des  quittances  soumises  ou  non 
au  timbre,  en  vertu  de  la  loi  du  23  août  1S7 1.  —  D''  P.  Lor- 
rain, L'assistance  publique,  1871.  —  Love,  Organisation  des 
hôpitaux  maritimes,  1880.  —  Louandre ,  Notice  sur  l'hôtel-Dieu 
d'Abbeville,  1837.  —  Loubprl(abbë),  A  MM.  les  membres  du  con- 
seil général  de  l'ad,ministration  des  hôpitaux  et  hosp'ices  de  Paris, 
1848.  —  Lucas,  Des  dangers  de  la  dépréciation  des  valeurs  mo- 
nétaires pour  les  hospices,  1856;  —  Projet  d'une  institution  de  voi- 
tures pour  la  translation  des  malades,  1844.  —  De  Lurieu,  Si- 
tuation administrative  et  financière  des  hôpitaux  de  l'Empire, 
1869.  —  Le  comte  de  M...,  Des  moyens  de  procurer  des  secours 
à  la  classe  indigente,  1830.  —.De  l'assistance  en  province ,  1861. 

—  Maître,  Les  hospices  de  Nantes;  —  L'assistance  publique  dans 
la  Loire-lnferieure  avant  1789,  Nantes.  —  Malla,  Le  nouvel  hô- 
pital de  Vichy,  Bougaril,  1889.  —  Manès,  Notice  sur  l'hcpital 
d'étude  de  Bordeaux,  Bordeaux,  186o.  —  Manier,  De  l'assistance 
publique,  1874.  —  Manuel  des  œuvres,  institutions  religieuses 
et  charitables  de  Paris,  1886.  —  Marbeau,  De  l'indigence  et  des 
secours,  1830.  —  Manuel  des  commissaires  et  dames  de  charité , 
1830.  —  Marchebnis,  Création  d'un  hôpital  modèle  à  Paris  ,  1844. 

—  Marjolin,  Sur  l'hygiène  des  hôpitaux,  1862.  —  Martin,  His- 
toire de  l'hôpital  général  du  Havre  et  du  pré  de  santé  de  Saint- 
Roch,  1879.  —  Martin-Doisy,  Dictionnaire  d'économie  charitable, 
1836.  —  Histoire  de  la  charité  pendant  les  quatre  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne ,  1841.  —  De  l'assistance  comparée  dans 
l'ère  païenne  et  l'ère  chrétienne ,  1833.  —  Des  hôpitaux  et  hos- 
pices, 1833.  —  Matéri,  De  l'assistance  publique  en  France.  — 
Maup:in  ,  De  l'assistance  jmblique  dans  les  campagnes,  1874.  — 
Maurial-Griflbul ,  Observations  sur  le  régime  actuel  des  bureaux 
de  charité ,  1832.  —  Maze,  La  lutte  contre  la  misère,  1883.  — 

—  Le  médecin  des  pauvres,  Ghàlon-sur-Saône  ,  1837.  —  A.  de 
Melun,  De  l'intervention  de  la  société  pour  prévenir  et  soulager 
la  misère.  —  Melun ,  Rapport  sur  les  hôpitaux  et  hospices ,  1849. 

—  Mémoire  du  préfet  de  la  Seine  au  conseil  municipal  de  Paris 
sur  la  répartition  des  fonds  de  secours  entre  divers  établissements 
charitables ,  1844.  —  Mémoire  pour  l'expulsion  des  religieuses 
de  l'hÔ2ntal  d'Avignon,  1844.  —  Mémoire  tendant  à  démontrer  la 
nécessité  des  secours  à  domicile,  1830.  —  Mémoire  adressé  à 
MM.  les  membres  du  conseil  d'administration  des  hôpitaux  de 
Lyon,  Lyon,  1832.  —  Mémoire  de  l'administration  des  hospices 
de  la  ville  de  Lille  sur  la  question  de  la  fusion  des  revenus  de  ces 
divers  établissements,  Lille,  1833.  —  Mémorial  des  percepteurs  et 
receveurs  des  communes,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance, 
1824.  —  Ch.  Menière,  Etablissement  de  l'aumône  publique  à  l'hô- 
pital général  de  la  charité  d'Angers  ou  hôpital  des  renfermés, 
Angers.  —  Merlet,  Archives  de  la  maison  de  Dieu  de  Chdteaudun. 

—  Méry  'abbé),  L'ami  de  ceux  qui  n'en  ont  point,  1767.  —  0.  du 
Mesnil,  E.  Cheysson  et  A.  Foville,  Projet  d'hospice  rural,  pro- 
position, rapport  et  communication,  1886.  —  Mcurol ,  Rapport 
sur  l'assistance  i)ubli que  à  Rennes,  1883.  —  Meynct,  .4  propos 
des  bureaux  de  bienfaisance ,  1880;  —  Assistance  publique ,  mé- 


decins municipaux  ,  1881.  —  .M<;/.i6ro8,  L'économie  ou  remède  au 
paupérisme ,  1833.  —  Michelin  «l  -Leouzon-le  IJuc,  Etal  de 
bienfaileurs  de  l'hôlel-Din  de  Provins,  1887.  —  .Mif^not,  His- 
toire de  la  fondalion  di-  l'hég/ilal  cantonal  de  Chnnielle  ,  (jatinal, 
1863.  —  V.  .VIodf Kle ,  Du  paupérisme  en  France,  1837.  —  Mo- 
lineau,  Code  îles  bureaux  de  bienfaisance,  Cliàtfauroux  ,  1833; 

—  Manuel  des  bureaux  de  bienfaisance,  1873;  —  Etablissements 
lie  bienfaisance  (loi  fin  21  mai  1873  ,  Paris,  1874.  —  [y  .Mon- 
falcori ,  L'assistance  hospitalirre  a  Lyon.  —  .Mongfz,  Dissertation 
sur  l'antiquité  des  hôpitaux.  —  .Mon nier.  Histoire  de  l'assistance 
publique  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  1866.  —  De  .Mon- 
treuil.  Des  institutions  de  charité  dans  les  campagnes,  18.34.  — 
Monternaull,  Nouveau  manuel  (les  comités  locaux  <le  patronage 
et  des  directrices  de  salles  d'asile.  —  Morel ,  Des  élablisseinerds 
d' instruction  publique ,  de  prévoyance  et  d'assistance  à  Dunlcrgue 
(1820-1862),  1863.  —  .VIorellet,  De  l'extinction  de  la  mendicité 
et  de  l'assistance  des  pauvres  à  domicile,  Chambéry,  1864.  — 
Morey,  Le  Nouvel  hôpital  de  Nancy,  1884.  —  Morgan-Frotide- 
ville,  Essai  sur  l'histoire  de  l'assistance  à  Amiens,  1869.  —  De 
Morogues,  Du  paupérisme  et  de  la  mendicité,  1834.  —  Muller  r-t 
Cacheux,  Les  habitations  ouvrières.  —  .Mullois  abbé),  La  cha- 
rité et  la  misère  à  Paris,  1834.  —  Mural,  Des  causes  et  de  l'o- 
rigine des  hôpitaux,  1813.  —  .Nachld,  L'organisation  à  Paris 
d'ambulances  urbaines,  1887.  —  Naville,  De  la  charité  légale,  de 
ses  causes ,  de  ses  effets,  1836;  —  La  charité  légale,  1847.  — 
Neboux,  Projet  d'organisation  de  l'assistance  publique  dans  la 
ville  de  Paris,  limitée  au  service  des  secours  à  domicile,  1830. 
— •  Nicaise,  Le  bureau  central  (les  hôpitaux,  1877.  —  Nivet, 
Documents  sur  l'organisation  de  la  médecine  des  pauvres  dans 
les  campagnes ,  Glermont-Ferrand,  1863.  —  Notice  sur  l'hôpital 
de  Ménilmontunt;  —  Notice  sur  les  hospices  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand. ,  1844;  — Notice  historique  sur  l'hôlel-Dieu,  1824; 

—  Nouvelle  notice  sur  l'hospice  des  vieillards  de  la  Guillotiere , 
1841  ;  —  Observations  critiques  sur  le  pAan  de  réforme  fie  l'hô- 
tel-Dieu, 1838.  —  Observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réorganisation  de  l'assistance  publique  à  Paris,  1848.  —  S'icod, 
Mémoire  adressé  au  dauphin  de  France  sur  les  abus  de  l'hôpital 
Beaujon ,  1823;  —  Notice  sur  les  Itopitaux  de  Verdun,  1830;  — 
Notice  sur  l'ancien  hôpital  de  Loudeville,  1833.  —  Odin,  Le  dis- 
pensaire général  de  Lyon,  de  i88i  à  1886,  Lyon,  1886;  — 
Œuvre  nationale  des  hôpitaux  maritimes  de  France  sur  les  côtes 
de  l'Océan,  1887;  —  De  l'origine  de  l'hospice  des  incurables , 
Impr.  nat.  —  Orcel,  Des  dispensaires,  Lyon.  1820.  —  Orsel,  Essai 
sur  les  hôpitaux  et  les  secours  à  domicile,  Lyon,  1821.  —  Ozen- 
fant,  Notice  sur  les  anciens  établissements  hospitaliers  de  la  ville 
de  Lille,  1883.  —  M.  P...  R...,  Quelques  réflexions  sur  l'orga- 
nisation du  personnel  des  hospices,  et  lettres  à  M.  P...  R...  sur  le 
même  sujet,  1840.  —  Paulmier,  De  la  misère  et  de  la  mendicité, 
Caen,  1844.  —  Payen,  Etude  sur  l'assistance  publique,  spécia- 
lement au  point  de  vue  des  secours  à  domicile,  1833.  —  Pé  de 
Laborde,  De  l'assistance  publique  dans  les  campagnes ,  1834.  — 
Péan  Saint-Martin,  De  l'assistance  en  province;  —  Enquête  sur 
l'organisation  de  l'assistance  publique  en  France,  1874.  —  Pé- 
chard ,  Manuel  des  commissions  administratives  des  hôpitaux 
civils  et  des  membres  du  bureau  de  charité ,  1826.  —  Péghouy, 
Recherches  sur  les  hôpitaux  de  Clermont-Ferrand ,  1846.  —  De 
Pelleport,  Etudes  municipales  sur  la  charité  bordelaise.  —  Percy 
et  Willaume,  Les  hôpitaux.  —  Pernolet,  Essai  sur  l'assistance 
publique.  —  Pesche,  Essai  sur  les  bureaux  de  charité.  —  Pé- 
trequin,  De  l'organisation  de  l'assistance  publique  à  Lyon,  1869. 

—  Peyron,  L'assistance  publique  et  le  Mont-de-piété,  Paris, 
1883,  Grandremy.  —  Philarète  Chasles,  Souvenirs  d'un  médecin. 
Le  médecin  des  pauvres ,  1876.  —  P\i\\\ppeaLUX ,  Notice  historique 
et  médicale  sur  l'hospice  des  incurables  Du  Perron.  —  Picard, 
Organisation  de  la  charité  publique  en  France,  1846.  —  E.  Pi- 
card ,  Discours  sur  la  conversion  des  rentes  des  établissements  de 
bienfaisance,  1862.  —  Picot,  Un  devoir  social  et  les  logements 
d'ouvriers;  —  Rapport  du  prix  Beaujour  sur  l'assistance  publique 
dans  les  campagnes ,  1888.  —  Piébourg,  De  la  condition  des  per- 
sonnes civiles;  —  De  quelques  questions  sur  les  personnes  civiles. 

—  De  Pietra-Santà,  L'hôtel-Dieu  de  Paris,  1867.  —  De  Piis, 
Manuel  du  service  des  salles  militaires  dans  les  hôpitaux  civils , 
1841  ;  —  Table  chronologiciue  et  alphabétique  des  lois  sur  le  ser- 
vice des  hôpitaux  militaires,  1843.  —  Pignot,  L'hôpital  du  Midi. 

—  Pillet ,  Léproserie  de  l'arrondissement  de  Bayeux ,  1830.  — 
Piorry,  Discussion  sur  In  salubrité  des  hôpitaux,  1862.  —  Plis- 
son  de  Gharlres,  Projet  d'une  société  pour  soulager  les  pauvres 
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de  lu  campngne,  1763.  —  Pocquel,  Essai  sur  l'assiaUtnce  pu- 
blique, 1877.  —  Foincaré,  Assistance  publiiiue ,  rupport  sur  le 
service  (iépartemenldl  de  l'assistance  médicale  et  de  la  vaccine  de 
Meurthe-ct-iinselle  pendant  l'exercice  de  1S86,  Nancy.  —  l)"" 
Pointe,  L'assistance  hosjiitfdirre  à  Li/on; —  Uislaire  lopoqraitlii- 
que  et  médicale  du  Grand.  hôtel-Dieu  'te  Lijon,  lSi-2.  —  D""  de  Po- 
linière,  Essai  sur  les  hôpitaux,  Lyon,  1821  ;  —  L'assistance  hos- 
pitidiere  à  Li/on,  1820;  —  Mémoire  sur  les  hôpitaux  et  les  secours 
distribués  à  domicile  aux  indifjenls  malades ,  Lyon,  1822.  —  Po- 
tier, Réflexions  sur  l'assistance  pub Ib pie  à  la  campagne,  et  plus 
particulièrement  sur  l'assistance  de  la  vieillesse  indigente ,  1888. 

—  Prescliez ,  (observations  sur  la  nécessité  de  ch<inger  l'emplace- 
ment lie  V hôtel-Dieu  de  Paris;  —  Projet  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'organisation  de  l'assistance  à  domicile  à 
Paris  (Happort-fle  M.  Camille  Lyon,  1882).  —  Poyet,  Renouvel- 
lement du  projet  de  transférer  l'hôtel- Dieu  de  Paris  à  l'île  des 
Cygnes,  182 1.  —  Proyart  (al)bé).  Notices  historiques  sur  les 
établissements  de  bienfaisance  d'Arras,  1847;  —  Quelques  idées 
sur  l'administration  et  la  distribution  des  secours  publics  en 
France,  1836;  —  Question  de  l'hôtel-Dieu  de  Nantes,  1848,  — 
Puel ,  De  l'assistance  médicale,  Metz,  1860.  —  De  Hanse,  Réor- 
ganisation de  l'assistance  })ublique ,  1871.  —  Rapport,  enquêtes 
et  notes  sur  la  protection  de  l'enfance ,  les  établissements  de  cha- 
rité et  les  aliénés.  —  Haquin  ,  Livret  manuel  des  établissements 
publics  d'assistance  et  des  institutions  et  œuvres  de  charité  privée 
de  Paris,  1851.  —  Raspail,  Questvms  d'assistance  publique  pré- 
sentées à  la  session  du  conseil  général  de  la  S/'ine ,  1877.  — 
Ravarin  ,  De  l'assistance  c.ontmun<de  en  France ,  1885.  —  Reboiii, 
L'asile.  —  De  Récakle  (abbé),  Abrégé  historique  des  hôpitaux, 
1784;  —  Traité  de  l'abus  des  hôpitaux  ,  1786.  —  Recueil  des  lois, 
ordonnances  et  décrets  ap))licables  à  l'administration  générale  de 
l'assistance  publhpie  à  Paris,  1887.  —  Recueil  des  arrêts,  ins- 
tructions et  circulaires  réglementaires  de  l'assistance  publique  à 
Paris,  1849-1835.  —  Recueil  des  arrêtés,  instructions  et  circu- 
Uiires  concernant  l'assistance  publique,  1871-1887.  —  Recueil 
d'édits ,  déclarations  et  ordonnances  concernant  l'Hôpital  général, 
1745.  —  Recueil  des  règlements  et  instructions  sur  l'adminis- 
tration des  secours  à  domicile ,  1829.  —  Recueil  de  nu'moires  sur 
les  établissements  d'humanité ,  publiés  par  ordre  du  ministre  de 
l^întérieur,  1799-1804,  15  vol.  —  Réflexions  sur  le  projet  de  loi 
de  l'adnn)iislratiiin  de  l'assistance  jntbtique ,  1848.  —  Règlement 
administratif  sur  les  secours  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris, 
1881  ;  —  Un  refuge  de  malades ,  vieillards  ou  infirmes  à  Champ- 
dor,  1882.  —  Regnard,  De  la  mortalité  dans  les  hôpitaux  'le 
province  et  de  la  nécessité  d'une  réforme  rnitieale  de  l'assistance 
publiqne ,  1886.  —  Von  Reitzenslein,  L'histoire  de  l'assistance 
publique  en  France,  Leipzig.  —  De  Rémusat,  Du  paupérisme 
et  de  la  charité  légale,  1840.  —  Rency,  Les  anciens  établisse^ 
ments  de  Chdlons.  L'hôtel  de  la  haute  Mère-Dieu.  —  Renoul, 
Notice  statistique  sur  tes  hospices  de  Nantes,  1855.  —  Renoul, 
La  statisli'iue  morale  de  la  France.  —  Répertoire  analytique  du 
mémorial  des  percepteurs  et  receveurs,  1870-1885;  —  Réponse 
des  bureaux  de  charité  aux  notes  de  l'administration ,  1831.  — 
Revercbon,  Taxe  des  biens  de  mainmorte. —  Riaiib,  L'hôpitid 
de  ViUepinte  pour  le  traitement  des  phthisiqucs ,  1860.  —  J.-^L 
Richanl ,  Cartutaire  de  l'hôpital  Saint-Jean  d'Estrée  d'Arras, 
1888.  —  De  Riancourt,  Manuel  des  blessés  et  malades  de  la 
guerre  à  l'usage  des  personnes  charitables,  1876.  —  Robin, 
Hospitalité  et  travail,  1887,  Monnerai.  —  Rorlel,  Notice  sur 
l'hospice  de  l'Antiquaille ,  1850.  —  Hougier,  L'assistance  des 
indigents  à  domicile;  les  œuvres  d'initiative  privée;  le  dispen- 
saire général  de  Lyon,  1888;  —  De  l'assistance  à  domicile,  Lyon, 
1881  (Soc.  d'écon.  pol.).  —  Roussel,  Histoire  de  Louvois ,  cli.  3, 
p.  251.  —  Roy,  Traité  pratique  de  l'administration  financière 
des  communes  et  établissements  de  bienfaisance  ,  1867.  —  Royer, 
Le  médecin  des  pauvres,  Dole,  1858.  —  Ruggles  (Irad.  Uu- 
quesnoy),  Histoire  des  pauvres,  an  X.  —  Sabran,  De  l'assis- 
tance à  domicile,  Lyon,  1881  (Soc.  d'écon.  pol.).  —  Saint-Genez 
et  Rollet,  De  l'assistance  publique,  1849.  —  De  Saint-Pierre 
fabbé).  Mémoire  sur  les  pauvres  mendùints  et  sur  les  moyens  de 
les  subsister,  1721.  —  Salva,  Du  régime  légal  des  bureaux  de 
bienfaisance ,  1888.  —  Sarraute,  De  la  mendicité  et  de  l'assistance 
publique,  1854.  —  Des  secours  à  domicile  au  triplp  point  de  vue 
de  l'humanité,  de  l'économie  et  de  ht  morale ,  1876.  —  Saunnis 
de  Cbeverl,  L'assistance  des  cbisses  rurales ,  Gu\\\aum\n,  iSSO. 

—  Sédillon,  Coup  d'œil  sur  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Pa- 
ris, 1840.  —  Séguier  de  Saint-Brisson,  Philopé mènes ,  ou  du 


régime  des  pauvres,  1764.  — Seguin,  Bujon  et  Caudineau,  As- 
sistance publvpie ,  1848.  —  Seligman,  De  la  création  et  de  l'ex- 
tinction des  persnnni's  morales,  1877. —  Seriziat,  Les  hospiees 
civils,  1844;  —  Des  services  d'accouchement  dans  les  hôpitau.n, 
1862.  —  Siegfried,  La  viisere,  son  histoire,  ses  causes,  ses  re- 
mèdes, 1876.  —  J.  Simon,  L'ouvrière.  —  La  Société  <les  f<aiy- 
neaux  alimentaires,  Grenoble,  1851.  —  Stalistiipie  générale  de 
la  France  :  (te  l'assisttnice  publique  en  Francf ,  de  1842  à  ISo3, 
t.  6,  '/('  1833  à  1861,  t.  14.  —  Sleyert  et  Hoile ,  Inventaire 
snuinutire  des  archives  hos})ilali^^res  antérieures  à  1790;  —  Ta- 
blrau  de  l'humunité  ou  précis  historique  ites  charités  de  Paris, 
1669.  —  Tailhand  ,  Histoire  philosophique  de  la  bienfaisance , 
1847.  —  Talion,  Enquête  sur  l'organisation  de  l'assistance  pu- 
blique dans  les  cam])agnes  ,  187  4;  L'instruction  ,  l'éj/urgne  ,  l'as- 
sistance, 1876. —  Tanelion,  Sur  les  hôpitaux,  1848.  —  Tarnier, 
Mémoiri-  sur  l'hygiène  des  hôpitau.e  de  femmes  en  couches.  — 
Taxil  et  Marcel,  Les  sa;urs  de  charité,  1888,  Gaume.  —  Tenon, 
Mémoire  sur  les  hôpitau.e  de  Paris,  1788.  —  Terme,  Discours  de 
réce/ition  à  l'Académie  de  Lyo}i  ,  1836.  —  Tbaiiid)erger,  Guide 
des  administrateurs  et  agents  des  hôpitaux  et  hospices,  1853.  — 
Thévenet ,  Proposition  de  loi  sur  le  remploi  des  biens  îles  mi- 
neurs,  associations  et  bureaux  de  bienfaisance ,  1888  —  Thiers, 
De  la  propriété.  —  Rapport  siir  l'assistance  publupie  ,  1851.  — 
Thorlet,  Administration  et  comptabilité  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, 1888.  —  Trelat,  L'assistance  hospitalière  à  Paris  à  propos 
d'un  projet  de  suppression  du  bureau  central.  —  A.  de  Tré- 
mault,  L'assistance  publique   dans   la  ville  de    Vendôme  avant 

1789,  Vendùine  ,  1882.  —  De  Triqueti,  E.rposé  îles  wuvres  de  la 
èharité  prolestante  en  France,  1863  ;  —  Manuel  de  la  charité  dans 
l'église  réformée  de  Paris,  1861.  —  Truchy,  Des  fondations , 
•louve,  1888.  —  Valdruche,  Code  administialif  des  hôpitaux  ci- 
vils, 1824.  —  Vasseur,  Le  registre  de  la  charité  de  Surville, 
Caen,  1865.  —  Au  conseil  général  îles  hospices ,  essais  et  études, 
1841.  —  Vée ,  Du  paupérisme  et  des  secours  publics,  1849;  — 
Etude  sur  les  secours  à  domicile;  —  Résumé  des  rapports  et 
comptes-moraux  des  bureau.r  de  bienfaisance,  1830.  —  Verdaile, 
Traité  praligiie  des  emprunts  des  communes  et  étid)lissements  de 
bienfaisance;  —  Traité  pindupie  de  la  comjdabilité  des  communes 
et  établissements  de  bienfaisance,  1885;  —  Manuel  des  adininis- 
trateurs  et  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance  ; —  Tableau 
analytique  des  pirres  justificatives  des  comptes  de  gestion  des  re- 
ceveurs des  communes  et  établissements  de  bienfaisance.  —  Ver- 
ger, De  l'admission  tes  indigents  des  campagnes  au-v  hôpitaux, 
1850.  —  Verstraete ,  Etablissements  charitables.  —  Veuclin,  Les 
corporations  li'assistance  publique  de  charité  instituées  en  Nor- 
mandie,  à  Caen  et  à  Rouen  (Compte-rendu  du  Congrès  des  So- 
ciétés savantes  .  —  Viallel,  Etude  sur  la  profession  médicale  et 
sur  quelques  questions  d'économie  charitable,  1878;  —  Histoire 
de  la  création  des  hôpitaux  généraux  sous  Louis  XIV,  1881  ;  — 
Documents  pour  servir  à  l'histoire  des  hôpitaux  du  Rnuergue  en 

1790,  Caen,  J864;  —  Histoire  de  l'hôjiltal  Saint-Jacques  Notre- 
Dame  de  Rhodez,  1864;  — La  question  du  paupérisme  traitée  à 
la  Sorboîine  en  1887 ,  Bernay.  —  De  Vieilblanc,  Rapport  sur 
l'hôtel-Dieu  de  Thouars ,  1841.  — Vigano,  La  fraternité  humaine. 
—  Vignes,  Le  paupérisme  à  Troyes,et  des  institutions  ilestinées 
à  le  combattre,  Troyes,  1864;  —  La  ville  de  Rennes,  l'hospice 
Saint-Meen  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  1844.  —  De  Ville- 
neuve-Bargemont ,  Economie  politique  chrétienne ,  1834.  —  Em. 
Vincens,  De  l'organisation  soc'ude,  1836.  — Vincent  (de  Paris), 
Du  régime  de  l'hôpital.  1860.  — Vincent  et  Penaud,  Diction- 
naire de  droit  international  privé, et  supplément  de  1888.  —  De 
Watteville,  Législation  char'dable,  1863;  —  Essai  statistique  sur 
les  établissements  de  bienfaisance .  1847-1854; — Code  de  l'ad- 
ministration charittdjle ,  1847;  —  Rapport  sur  l'administration 
des  bureaux  de  bienfaisance,  1854;  —  Du  patrinuàne  des  pau- 
vres, 1849.  —  Zweifel,  Assistance  publique ,  Mulhouse,  1864. 

Des  secours  publics  chez  les  Romains  (.\audet)  :  Acad.  des  ins- 
cript., t.  13,  p.  81.  —  Recherches  sur  le  paupérisme  en  France  au 
.tW  siecZe  (Berriat  Saint-Prix)  :  .^cad.  des  sciences  mor.  et  polit., 
1843,  t.  4.  —  Mémoire  sur  le  paupérisme  et  la  disette  (Dupin)  : 
Acad.  des  sciences  mor.  et  polit.,  t.  13,  p.  173.  —  Rapport  sur 
l'application  du  principe  de  l'association  volontaire  et  privée  au 
souhigement  de  la  misère  (H.  Passy)  :  Acad.  des  sciences  mor. 
et  polit.,  t.  23.  p.  479.  —  Rapport  verbal  à  l'Académiedes  sciences 
morales  sur  le  compte  rendu  officiel  de  l'assistance  publique,  1842- 
1833  (H.  Passy)  :  .\cad.  des  sciences  mor.  et  polit.,  t.  51 ,  p.  397; 
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.1.  dos  dcoii.,  l.  26,  1).  !)4.  -  l'r'ijcl  ik  sliUislii/ui:  inddwtk  des 
liiipUiiu-v  i/i;  l'iiris  (Lîlul)  :  Acarl.  «les  sciences  mur.  el  polit.,  l. 
'M'},  |).  1)63.  —  A''i/''  >'<'■  r('t(il  pri'si'tU  lie  bt  /lo/iiiliilinn  iwlif/i'iUe 
(le  l'aris  sccotii'to:  a  ilniiùcik:  (liussoii)  :  Acml.  «les  sciences  inor. 
et  polit.,  t.  61),  p.  347.  --  Li'.  paup&rninc.  à  Troyes  et  îles  insli- 
liUiiiiis  ilrsli)ides  à  le  comlKtUre  (II.  l'assy)  :  .\cai].  des  sciences 
iiior.  cL  piilil.,  t.  69,  p.  444.  —  Ik  l'orijanisiiUfiu  et  du  réijime 
des  secours  publics  (llusson)  :  Acad.  di'S  sciences  mur.  r*l  |)olit., 
t.  78,  p.  209.  —  liapporl  sur  les  secours  uuj:  inUUaires  blessc's 
(Caucliy)  :  Acad.  des  sciences  mor.  et  polit.,  t.  97,  p.  lo7.  — 
Enquête  sur  les  bureuux  de  bienfuisunce  (Levasseur)  :  Acad.  des 
sciences  mor.  et  polit.,  t.  104,  p.  674.  —  Lk  miscrc,  son  histoire, 
ses  causes,  ses  remèdes  (F.  l'assy)  :  Acad.  des  sciences  mor.  et 
polit.,  l.  107,  p.  89o.  —  llapport  sur  les  clablissemerds  hospiUi- 
liers  (Vergé;  :  Acad.  des  sciences  mor.  et  polit.,  t.  118,  p.  477. 

—  llapport  sur  les  mémoires  couronnés  de  MM.  Saunois  de  Che- 
vert ,  Ant'iuij  {{nulliet,  Clémence  Roijer,  Emile  Clievalicr,  Léon 
Lallfinand ,  llubert-Valleroux i  Sur  l'assislance  ]>ubli<pii'  duns 
les  cumputjues  (l'icot)  :  Acad.  des  sciences  mor.  et  polit.,  1888, 
p.  783.  —  liéflexions  sur  rassistf.ince  publique  à  la  campagne, 
et  plus  particulièrement  sur  l'assistance  de  la  vieillesse  indigente 
(Beaiissire)  :  Acad.  des  sciences  mor.  et  pol.,  1888,  p.  7;j7.  — 

—  Notice  sur  les  archives  de  l'assistance  publique,  à  Paris  :  An- 
nuaire  de  l'archiviste,  année  1863,  p.  148.  —  Enquête  des  com- 
missaires de  police  sur  les  mendiants ,  Bulletin  municipal,  27oct. 
1888.  —  L'assistance  publique  en  France  (Legoyt)  :  Le  Corres- 
pondant, t.  33,  p.  187.  —  L«  laïcisation  des  hôpitaux  de  Paris 
et  l'assistance  catholique  {Oibon)  :Le  correspondant,  2o  nov.  1888. 

—  Les  sommes  d'argent  ou  les  objets  de  prix ,  qu'avaient  sur  eux 
les  malades  qui  viennent  à  décéder  dans  les  hospices,  appartien- 
nent-ils à  ces  établissements  par  droit  de  succession  à  l'exclusion 
de  leurs  héritiers?  Corresp.  des  just.  de  paix ,  IS.j.o,  2"  série  ,  t.  2, 
p.  191.  —  Y  a-t-il  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'économe 
dans  un  hospice  et  celles  de  greffier  de  paix?  Corresp.  des  just. 
de  paix,  1862,  2<=  série,  t.  9,  p.  82.  —  Y  a-t-il  incompatibilité 
entre  les  fonctions  d'adjoint  au  maire  d'une  commune  et  celles 
de  membre  de  lu  commission  administrative  d'un  hospice  établi 
dans  cette  commune?  Corvcsp.  des ]us[.  de  paix,  1863,2"=  série,  t. 
10,  p.  145.  —  Le  recouvrement  d'une  somme  due  à  un  bureau 
de  bienfaisance  peut-il  être  poursuivi  sur  un  état  dressé  par  le 
maire  et  visé  par  le  sous-préfet?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année 
1881,  3"  série,  t.  1,  p.  18.  —  L'organisation  de  l'assistance  pu- 
blique :  les  bureuux  de  bienfaisance  :  Econ.  franc.,  année  187.'5, 
p.  229.  —  La  situation  des  établissements  de  bienfaisance  :  Econ. 
t'ranç.,  année  1875,  p.  521.  —  La  mendicité  et  la  charité  en 
France,  les  libéralités  aux  étiddissements  pmblics  d'après  la  sta- 
tistique officielle  (iMangin)  :   Econ.  franc.,  année  1876,  p.  524. 

—  L'assistance  médicale  dans  les  campagnes  (Mangin)  :  Econ. 
franc.,  année  1877,  p.  264.  —  La  misère  et  la  charité  (Mangin)  : 
Econ.  franc.,  année  1877,  p.  327.  —  L'assurance  obligatoire 
contre  la  misère  :  Econ.  franc.,  année  1877,  p.  489.  —  L'assis- 
tance publique  et  l'assurance  sur  la  vie  (Maas)  :  Econ.  franc., 
année  1877,  p.  557.  —  Les  hôpitaux  et  l'assistance  à  domicile  en 
France  et  en  Angleterre  :  Econ.  franc.,  année  1877,  p.  658.  — 
Les  œuvres  philanthropiques  à  l'Exposition  universelle  :  Econ. 
franc.,  année  1878,  p.  20.  —  La  répartition  du  fonds  annuel  de 
secours  aux  institutions  de  bienfaisance  :  Econ.  franc.,  année 
1878,  p.  242.  —  Le  budget  de  l'assistance  publique  à  Paris  (Mer- 
cier) :  Econ.  franc.,  année  1879,  p.  380. —  L'assistance  publique 
et  le  mont-de-piété  de  Paris  :  Econ.  franc.,  année  1879,  p.  759. 

—  Les  propriétés  de  l'assistance  publique  :  Econ.  franc.,  année 
1880,  p.  169.  —  La  misère  à  Paris  el  les  bureaux  de  bienfai- 
sance (Robiquet)  :  Econ.  franc.,  année  1880,  p.  189  et  221.  — 
L'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  :  Econ.  franc.,  année  1880,  p. 
294.  — Les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  :  Econ.  franc.,  année 
1880,  p.  418  et  637.  —  Les  recettes  des  bureau./:  de  bienfaisance  : 
Econ.  franc.,  année  1880,  p.  668.  —  L'assistance  publique  à  Pa- 
ris :  Econ.  frane^.,  année  1881,  p.  65.  —  La  misère  el  l'assistance 
publique  à  Paris;  le  recensement  triennal  des  indigents  (Jon- 
chère)  :  Econ.  franc.,  année  1881,  t.  1,  p.  139.  —  Les  refuges 
de  nuit  à  Paris  :  Econ.  franc.,  année  1881,  p.  140.  —  Le  budget 
des  bureaux  de  bienfaisance  :  Econ.  franc.,  année  1881,  p    641. 

—  L'assistance  publique  à  Paris  et  le  conseil  municipal  :  Econ. 
franc.,  année  1882,  p.  47.  —  Le  budget  de  l'assistance  publique  : 
Econ.  franc.,  année  1882,  j).  49.  —  Le  problème  du  paupérisme 
(Mangin)  :  Econ.  franc.,  année  1882,  p.  237.  —  Un  bon  livre 
sur  le  paupérisme  :  Econ.  franc.,  année  1882,  p.  734.  —  La  phi- 


lanthropie el  le  darayinistne  f.Mangin)  :  Econ.  franc.,  année 
188:},  p.  6.  —  Le  liudgct  île  l'assistance  pulitupic  el  le  conseil 
municipal  de  Paris  :  lv;on,  franc.,  année  1883,  p.  74.  —  Un 
essai  di:  théorie  scientifiquf  di:  la  bienfuisunce  Mangin)  :  Econ. 
franc.,  année  1883,  p.  102.  —  Iai  répuriilion  des  foru/s  de  Vas- 
sistunce  pubiufue  à  Paris  :  l'^con.  franc.,  année  1883,  p.  23.1. — 
Les  établissements  hospitaliers  en  France  :  Econ.  fratif;.,  année 
1883,  p.  236.  —  De  la  situidioa  financière  des  communes,  des  dé- 
partcments  et  des  bureaux  de  bienfaisance  (Leroy- Beaulieii)  : 
Econ.  franc.,  année  1883,  p.  593.  —  Les  abus  de  l'administra- 
tion hospitalière  à  Paris  'Desprès)  :  Econ.  franc.,  année  1884, 
p.  137.  —  Le  changement  de  nom  des  hôpitau./;  :  Econ.  franc., 
année  1884,  p.  102.  —  Les  hôjjitaux  de  l'aris  et  les  malades  du 
dehors;  la  charité  aux  ouvriers  sans  travail  et  le  conseil  munici- 
pal de  Paris  :  Econ.  franf;.,  année  1884,  p.  448.. —  L'assistance 
à  domicile  dans  la  ville  de  Paris  (liobiquel)  :  Econ.  franc., 
année  1884,  p.  471  et  .■i72.  —  La  population  indigente  a  Paris  : 
Econ.  franc.,  année  188.i,  p.  40  el  527.  —  Le  mont-de  pi/-lé et  l'as- 
sistance publviue  à  Paris  :  Econ.  franc.,  année  1885,  p.  715.  — 
L'œuvre  de  l'hospitalité  du  travail  à  Paris  :  Econ.  franc.,  année 
1885,  p.  795  ;  —  année  1886,  p.  359.  —  Les  asiles  de  nuit  à  Paris  : 
Econ.  franc.,  année  1886,  p.  193.  —  L'a-uvre  de  l'hospitalité  d,; 
nuit  à  Paris  :  Econ.  franc.,  année  1886,  p.  484. —  La  ville  de  Paris 
elles  secours  de  loyers  :  Econ.  franc.,  année  1886,  p.  572.  — 
Misère  et  remèdes  (Mangin):  Econ.  franc.,  année  1886,  p.  663.  — 
La  société  philanthropique  de  Puris  :  Econ.  franc.,  année  1886, 
p.  708.  —  Le  budget  de  l'assistance  publique  à  Paris  :  Econ. 
franc.,  année  1887,  p.  290.  —  L'hospitalité  de  nuit  d  Paris  et  les 
gens  sans  domicile  :  Econ.  franc.,  année  1887,  p.  415.  —  Les 
secours  de  loyers:  danger  des  libéralités  officielles  :  ^con.  franc., 
année  1887,  p.  753.  —  Affaires  municipales  :  le  droit  au  travail 
et  à  l'assistance  :  Econ.  iVanç.,  année  1888,  p.  681.  —  La  cha- 
rité officielle;  les  bureaux  de  bienfaisance  (Hubert- Valleroux;  : 
Econ.  franc.,  t.  38,  p.  453.  —  La  charité  privée  et  les  entraves 
gouvernementales  (Hubert-Valleroux)  :  Econ.  franc.,  9  févr.  1889. 
—  Assistance  publique  iG.  Duchène)  :  Encyclopédie  générale, 
t.  3,  livraison  14,  Garousse.  —  L'ass'istunce  publique  dans  les 
communes  rurales  (Bazille)  :  France  jud.,  5"  année,  p.  478.  — 
Histoire  et  législation  des  institutions  de  bienfaisance  (Cons- 
tant) :  France  jud.,  t.  1,  p.  36,  137,  189  et  389.  —  Le  projet  de 
loi  sur  les  commissions  de  bienfaisance  ;  Gaz.  des  Irib.,  23-24 
mai  1879.  —  Les  filles  de  la  charité  :  Gaz.  des  trib.,  4  janv. 
1882.  —  La  patente  et  les  établissements  charitables  :  Gaz.  des 
trib.,  21  juill.  1882.  —  L'œuvre  de  rhospntalité  de  nuit  (Ed. 
Rousse)  :  Gaz.  des  trib.,  14  avr.  1887.  —  Les  sociétés  de  bien- 
faisance à  Bordeaux:  J.  la  Gironde,  20  févr.  1887.  —  Commis- 
sion administrative  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  , 
conseillers  municipaux,  incompatibilité  :  J.  des  communes,  an- 
née 1874,  p.  73.  —  Aliénation  d'immeubles  appartenant  à  un 
hospice;  avis  du  conseil  municipal  :  J.  des  communes,  année 
1876,  p.  182.  —  Bureau  de  bienfaisance ,  hospice,  transforma- 
tion ,  formalités  :  J.  des  communes,  année  1878,  p.  145.  — 
Domicile  de  secours,  aliénés,  dépenses,  hospices,  rembourse- 
ment :  J.  des  communes,  année  1878,  p.  217.  —  Loi  du  21  mai 
1873,  nomination  îles  membres  des  commissions  administratives 
ries  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance ,  incompatibilité  :  J.  des 
communes,  année  1878,  p.  289.  —  Hôpitaux  de  Paris  :  J.  le 
Droit,  3  mai  1839.  —  Des  secours  en  nature  donnés  aux  pau- 
vres (Bazennerie)  :  J.  le  Droit,  21  avr.  1852.  —  Les  maisons  de 
patronage  à  Paris  (Flandin)  :  .1.  le  Droit,  3-8  févr.  1888.  — 
Composition  des  commissions  administratives  des  hospices;  com- 
ment doivent  être  remplacés  les  mend/res  sortants  :  J.  de  dr. 
adm.,  t.  1,  p.  82.  —  Le  traité  intervenu  entre  une  congrégation 
et  un  bureau  de  bienfaisance  pour  le  service  de  ce  dernier  éta- 
blissement doit  être  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  et  non  à 
celle  du  ministre  :  J.  de  dr.  «dm.,  t.  2,  p.  269.  —  Les  hospices 
ne  peuvent,  en  leur  propre  nom,  être  autorisés  à  acquérir  par 
voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Mais  la  com- 
mune ,  siège  de  l'hospice ,  peut  être  autorisée  à  jjoursuivre  l'ex- 
propriation pour  le  compte  de  cet  établissement ,  qui  est  un  éta- 
blissement communal  (décision  du  minisire  de  l'intérieur  :  division 
hospilalière,  2''  bureau,  1853)  :  J.  de  dr.  adm.,  t.  2,  p.  268.  — 
Renvoi  des  pauvres  étrangers  dans  leur  localité:  S.  de  dr.  adm., 
t.  3,  p.  317.  —  Si  on  déclare  les  hospices  d'arrondissement  tenus 
proportionnellement  de  l'excédant  des  dépenses  de  l'hospice  déposi- 
taire, ont-ils  au  moins  le  droit  d'exiger  la  vérification  des  comptes, 
pour  constater  la  réalité  du  déficit  et  chercher  à  en  apprécier  les 
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causes  et  discuter  lu  jini/tortion  de  leur  part  coiUrihulice ,  par 
voie  de  recours  conleulieuj:  'levant  le  conseil  d'Etal?  J.  de  dr. 
iulin.,  l.  i),  p.  308.  —  Les  tribunaux  civils  sont  cnnipêtents  pour 
connaître  de  lu  valHité  d'une  surenelwre  de  hiens  d'hospices,  quoi- 
que l'adjudication  ait  été  approuvée  par  le  préfet  :  .1.  di'  dr.  adni., 
t.  5,  p.  320.  —  Le  receveur  n'a  aucune  rentise  sur  les  sommes 
reçues  et  payées  en  dehors  du  mouvement  île  sa  caisse  :  J.  ilo  dr. 
ail'm.,  l.  7,  p.  H 3.  —  En  C((s  d'absence  du  maire  ou  de  l'adjoint,  la 
présidence  de  la  ammission  administraliei'  appartient  au  plus 
ancien  ou  au  plus  à(jé  des  membres  présents  :  .).  de  ilr.  iidiii.,  t. 
10,  p.  34.  —  (juand  un  membre  d'une  c.ominissiDn  admi)iistralin' 
est  U'immé  maire  et  devient  ainsi  présideid  de  droit,  peut-il  rester 
membre  de  la  commission?  .].  de  dr.  adrn.,  l.  10,  p.  34.  —  Le 
droit  des  hospices  sur  les  effets  mobiliers  des  décéilés  n'a  pour 
but  que  de  les  indemniser  de  leurs  dépenses.  Ces  dépenses  rem- 
biiursées,  les  effets  doiveiU  être  rendus  aux  héritiers  :  J.  de  dr. 
lulm.  l.  13,  |).  371.  —  On  ne  peut  convertir  un  bureau  de  bien- 
fiiisanee  en  hospice  :  ,J.  de  dr.  adn).,  t.  lo,  j).  34.  —  Nécessité  de 
la  purije  des  hijpothe<iues  pour  les  hospices  et  les  éOtblissements 
de  bienfaisance  :  J.  de  dr.  adm.,  t.  17,  p.  251.  —  Sont  passibles 
du  timbre  les  quittances  des  secours  accordés  par  l'Etat  aux  hos- 
])ices  :  .).  de  dr.  adm.,  t.  l'.),  \).  280.  —  Les  pensionnaires  'les  hos- 
jtices  depuis  plus  d'un  an  peuvent  être  électeurs  munieipaur  : 
.1.  de  dr.  adm.,  t.  21,  p.  ;i03.  —  Lorsipi'un  indiqent  tombe  ma- 
lade  dans  une  commune  dépourvue  d'établissements  hospitaliers, 
qui  doit  supporter  bi  dépense  de  sim  entretien?  J.  de  dr.  adm., 
l.  12,  p.  482.  —  Inéliijibiidé  des  médecins  salariés  d'indiqents  : 
J.  de  dr.  adm.,  t.  24,  p.  141-278.  —  Les  bureaux  de  bienfai- 
sance n'ont  pas  le  droit  exclusif  (le  représenter  les  pauvres ,  ni 
qualité  pour  revendiquer  les  sommes  recueillies  pur  les  tiers 
dans  l'intérêt  des  pauvres  : .].  de  ilr.  adm.,  l.  28,  p.  l.'iî).  —  L'as- 
sistance publique,  eti  dehors  du  cautionnement,  n'a  pas  de  privi- 
lège sur  les  biens  des  comptables  ;.).  île  dr.  adm.,  l.  30,  p.  131. 

—  Fixidion  de  la  journée  des  malades  militaires  traités  dans  les 
hospices  civik  :  J.  de  dr.  adm.,  l.  34,  p.  340.  —  Transport  des 
voyageurs  /ui'/iV/t'u^.s  (Cliamprosé)  :  J.  de  dr.  adm.,  t.  34,  p.  310. 

—  Les  établissements  hospitaliers  et  l'enregistronent  (Hougier- 
Lal)ergorie)  :  J.  de  dr.  adm.,  l.  34,  p.  49.  —  Recherches  sur  l'o- 
rigine des  ladreries,  maladreries  et  léjiroseries  (Labourt)  :  J. 
des  écon.,  t.  2,  p.  11  et  417.  —  De  l'assistance  jtublique  en 
France  (de  Fontpertuis)  :  .1.  des  écun.,  3*=  série,  l.  4,  p.  143.  — 
De  l'organisation  cl  du  régime  des  secours  publics  en  France 
(ilusson  el  Davennc)  ;  J.  des  ëcon.,  3"  série,  t.  4,  p.  255.  — 
l\ap})ort  sur  la  sitU(dion  de  l'administration  des  secours  à  do- 
micile (de  Wallevilie)  :  J.  des  écon.,  année  1853,  t.  5,  p.  274 
et  448.  —  Des  institutions  publiques  d'ussisliinre  (Legoyl)  :  J. 
des  écon.,  t.  7,  p.  401).  —  Stidistique  sur  iassist<ince  'le  l8oi  à 
ISGI  (Bernard)  :  J.  des  écon.,  t.  8,  p.  154  et  427.  —  Histnirede 
iassistance  publique  dans  les  temps  anciens  et  modernes  (Mon- 
nier'  :  J.  des  écon.,  t.  12,  p.  302.  —  Hôpitaux  et  hospices  (Ber- 
nard) :  J.  des  écon.,  t.  17,  p.  289.  —  Hôpit(rux  (Desprès)  :  .1.  des 
écon.,  t.  18,  4"  série,  p.  280.  —  De  l'assistance  et  de  l'extinction 
de  la  mendicité  de  Magnilol)  :  J.  des  écon.,  année  18."i(),  l.  21, 
)).  294.  —  Travail  el  assistance  (Marbcau)  :  J.  des  écon.,  t.  22,  f>. 
s;;.  —  Du  droit  à  l'assistance  Villernié  :  J.  des  écon.,  année  1841, 
I.  22,  |i.  139.  —  L'assistance  municipale  à  Paris  pendant  le  siège 
en  décembre  ISIO  :  J.  des  écon.,  t.  2'.\,  p.  135.  —  Des  projets  de 
loi  sur  l'assistance  publi(iue  Biaise)  :  J.  des  écon.,  t.  24,  p.  1 .  — 
Conciliidion  de  l'économie  politique  et  de  l'économie  charitable  (Du- 
l'au):  J.  des  écon.,  t.  24,  p.  430.  —  Des  institutions  de  bienfaisance 
et  de  iassistance  publique  et  privée  (Paatet)  :  J.  des  écon.,  an- 
née 181)9,  t.  24,  p.  455.  — Le  rapport  de  M.  Thierssur  l'assistance 
publique  de  iMolinari)  :  J.  des  écon.,  t.  25,  p.  289.  —  De  l'orga- 
nisation de  l'assistance  communale  (Plessicr)  :  J.  des  écon.,  année 
1872,  t.  29,  p.  77.  —  Cinq  années  de  pratique  de  l'assistance  en 
province  ide  .Magnitot  :  J.  des  écon.,  année   1861,  t.  32,  p.  138. 

—  L'assistance  en  France  depuis  la  Révolution  (Lélut)  :  J.  des 
écon.,  t.  33,  p.  187.  —  Histoire  de  l'assistance  dans  les  temps 
anciens  et  modernes  (Lélut)  :  J.  des  écon.,  t.  38,  p.  453.  —  Le 
congrès  intcrmdional  de  bienfaisance  (Block)  :  .1.  des  écon.,  l. 
35,  p.  205.  —  Mémoire  sur  l'organisidion  de  l'assistance  publiipie 
iWéry)  :  J.  des  écon.,  année  1841,  l.  30,  p.  144.  —  Charité  et 
assistance  publique  (de  Brouckière)  :  J.  des  écon.,  t.  30,  p.  147. 

—  Co}npt€  administratif  de  l'assistance  publique  de  la  Seine  pour 
I So2  :  J.  des  écon.,  l.  30,  p.  432.  —  L'assistance  sociale  (E.  ,lay)  : 
•1.  des  écon.,  t.  39,  p.  47.  —  L'assistance  publique  en  Europe 

llunter)  :  J.  des  écon.,  année  1870,  t.  41,  p.  208.  -  Hôpitaux 
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(Hoissay)  :  J.  des  écon.,  t.  40,  p.  420. —  Hosinces,  lucatiim  des 
biens,  insertion  dans  les  journaux,  uffiches,  cahier  des  charges  : 
.1.  du   nol.,  20  mai   1888.  —   Dans  (piel  journal  doit  être  faite 
l'annonce  île  bi  bieulinn  des  liiens  d'un  hospice?  (Jà  doivent  être 
apposées  les  affuhes?  Ces  fnnnalités  exigées  par  la  loi  smd  elles 
prescrites  à  peine  de  nullité?  l'ar  i/uidoit  être  dressé  le  cahier  des 
charges?  Qui  doit  iajiprouvev?  Jnrisp.  du  notariat,  année  18SS, 
p.  01.  —  Rapport  au  ministre  de  l'intérieur  (Delessert  et  Valdru- 
che  :  iMonit.  olV.,  21  mars  18:i8.  —  Disemtrs  (.Mrf  Dupan'oup)  : 
.1.  oll'.,  28  mars  187:i.  —  L'assistance  à  domicile  a  Reims  (ili-vrot)  : 
J.  otf.,  11  avr.   1885.  —  L'indigence  jusqu'en  11  Si)  ((jeollroy)  : 
Acad.  des  sciences  mor.  et  polit.,  J.  oll'.,  14  déc.  1880.  —  La 
population  indigente  :  .1.   de   la  société  de  stati.slii|ue  de  i*aris, 
avr.  1885.  —  Les  services  de  l'hygiène  publique,  l'hospitalité  de 
nuit  (Hugues  Le  Roux)  :  J.  le  Temps,  2  avr.  1887.  —  Consti- 
tution légale  des  bureaux  de   bienfaisance  libres  (Paulmier): 
Hev.  catliol.  des  inst.  et  du  tlroit,  t.    li,  p.  o2.  —  Rapport  au 
congres  d'Angers  sur  les  bureaux  de  bienfaisance  Idires  (  (ja- 
vouyère)  :  Hev.   calliol.   des  inst.  et  du  droit,  t.   13,  p.  328,  et 
t.  14,  p.  345.  —  Histoire  de  la  charité  (Claudio  .Jannet)  :  Hev. 
catliol.  des  inst.  et  du   droit,  t.  20,  p.  !$30.  —  Hos/tices,  swurs 
hospit(dirres ,    contributions  personnelles ,    mobilières   et  de  pa- 
tente (.Mimerel)  :  Hev.  cril.,  t.  11,  p.  122.  —  Du  classement  au 
point  de  vue  domanial  des  édifices  nationaux,  départenu:ntaux 
ou  communaux  affectés  à  des  services  publics  (Ducrocq)  :  Hev. 
crit.,  1805,   p.   518.  —  Remarques  sur  la  théorie  des  domaines 
(BarcUliauseni  :  Hev.  cril.,  t.  51,  i).  30.  —  L'administration  mu- 
nicipale et  les  comités  particuliers  de  liienfaisanee    Seliginan)  : 
Hev.  crit.,  année  1880,  p.  300.  —  Les  cbisses  souffrantes  (Bar- 
chou  de  Penhoén)  :  Hev.  des  Deux-Mondes,  1.5  juin   1833.  — 
Du  sortdes  classes  s(niffrantes  \}Mch\\\.)  :  liev.  des  l)eu.\-.Mondes, 
15  août  1839.  —  Les  pnurres  de  Paris  (de  Oasparin)  :  Hev.  des 
Deux-.Mondes,  T'  mai  IH'ti).  —  L'assistance  et  la  prévoyance  pu- 
blique (Michel    Chevalier)  :   Hev.   des   Deux-Mondes,   15  mars 
1850.  —  La  misère  {de  Carné)  :  Hev.  des  Deux-Mondes,  l*""  févr. 
1852.  — L'(/.SN<67'n(C(' .sYictVt/c  (Hubert- V'alleroux)  :  Hev.  des  Deux- 
.Mondes,  l'"''janv.  1857.  —  Du  paupérisme  et  des  institutions  de 
charité  en  F/vnice  (Heyitaud;  :  Hev.  des  Deux-.Mondes,  15  sept. 
1857.  —  L'assistance  et  les  institutions  de  prévoyance  (.Jules  Si- 
mon) :  Rev.  des  Deux-Mondes,   l"  mars  1801.  —  Le  bien  des 
pauvres,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  maisons  de  seeours 
(Maxime  du  Camp)  :  Hev.  des  Deux-Mondes,   Ci  juin   1870.  — 
Les  hôpitaux  et  le  nouvel  Hôtel- Dieu  (.Maxime  du  Camp):  Hev. 
des  Deux-Mondes,  l"""  août  1870.  —  Les  hospices  et  les  enfants 
assistés  [.Maxime  du  Camp)  :  Hev.  des  Deux-Mondes,  l'""  sept. 
1870.   —  Bieêtre   et  la  Salpétriere  (.Maxime   du   Camp)   :   Hev. 
des  Deux-.Muiides ,   15  sept.    1870. —   L'organisation  de  l'assis- 
tance }niblique  dans   les  campagnes  (E.  Vacherot)  :  Rev.  des 
Deux-.Mondes,  l'"""  juin  1875.  —  La  charité  privée  à  Paris,  de 
M.  Lecour  (0.  (rilaussonville)  :  Rev.  des  Deux-.Mondes,  l*"""  juill. 
1870.  —  La  charité  n  Paris  (d'ilaussonville)  :  Hev.  des  Deux- 
Mondes,  l'' juill.  I87r).  —  Misère  et  ro/K'iYcs  id'Hausson ville)  : 
Rev.  des  Deux-Mondes,  1"  oct.  et  1'^''  déc.  1870;  l"  mars,  I"- 
15  juin  et  15  nov.  1878;  15  janv.  et  15  avr.  1879.  —  La  misère 
à  Paris  (irUaussonvillei  :  Hev.  des  Deux-Mondes,  1.5  juin  et  l*"" 
oct.  1881;  15  avr.  188:5. —  Les  petites  sieurs  des  pauvres  {\\ïi\\m{' 
du  Camp)  :  Hev.  des  Deux-Mondes,  1'^;''  avr.  1883.  — Les  dames 
du  Calvaire  (.Maxime  du  Camp)  :  Rev.  des  Deux-.Mondes,  lo  mai 
1883.  —  Les  hospitaliers  de  Saint-Jean-de-Dieu  ^.Maxime   du 
Camp)  :  Hev.  des  Deux-Mondes,   l'"'' juill.  1883.  —  Les  sanirs 
aveugles  de  Saint-Paul  (Maxime  du  Camp    :  Rev.  des  l>eux- 
Mondes,  l*"""  mars  1884.  —  L'hospitalité  du  travail  {Maxme  du 
Camp)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  1"  avr.   1884.  —  L'hospitalité 
de  nuit,  bi  société  philanthropique  (.Maxime  du  Camp)  :  Hev.  des 
Deux-Mondes,    i''   mai   1884.   —   Le  combat  contre   la   misère 
(d'ilaussonville):  Hev.  des  Deux-Mondes,  1.5  mars,  l''' juill.  et 
15  déc.  1885.  —  L'Etat,  la  religion,  l'éducation  et  l'assistance 
publique  (Leroy-Beaulieu)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,   15  janv. 
1889.  —  Affectation  des  biens  des  établisscmetds  de  bienfaisance  : 
Rev.  des  établissements  de  bienfaisance,  année   1885,  p.  2.  — 
Création  des  bureaux  de  bioifaisance ,  autorité  compétente  :  id.. 
p.  35.  —  Emprunts  des  établissemetits  publics  de  bienfaisance  : 
id.,  p.  97.  —  Traitement  des  malades  militaires,  indemnité  loca- 
tive  :id..  p.  193  el  224.  —  La  délégation  hospiUdiere  parisinne 
à  Londres  :  id.,  p.  257.  —  L'assistance  publique  dans  les  cam- 
pagnes :  id.,  p.  289.  —  Les  économats  hospitaliers  :  id.,  p.  321  et 
353;etaunée  1880,  p.  2,  39,  101  el  ['32.  —  L'assistance  obligatoire 
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naliniinli:  :  kl.,  iuiiiôd  ISHO,  p.  1)7.  —  LusdinpoisiùirH/ifntr  cillants 
niiildiles  :  id.,  p.  2:)7.  —  Les  hurmux  du  himil'ai.minrr  à  l'urin,  ht., 
p.  2Sy.  —  Les  liôpiliinr  nintanuiur  d'Eiirn-cl-Ldir  :  id.,  p.  :t2!)  l'I, 
Ho3.  —  />«.v  ri'inisrs  ilc  di'tirts.  iiccordi'i's  iiu.r,  riwm'iirs  hos/ntalii-rs  : 
ht.,  annéi'  d887,  j).  It.'t.  —  Lf?.s  l'iuvi'.s  à  di^sinfi-rlinn  :  id.,  p.  129. 

—  Assislimcc  iriddienle  ditns  ks  campaijnes  :  id,.,  p.  101.  —  Li; 
sernirc  de  la  uKldrcinc  f/nituite  :  id.,  ]>.  lî)U.  —  Les  maisons  de 
travail  :  id.,  p.  22.'i.  — Cri'alian  (Cnn  has/iire  inlereainiiianal  :  id., 
p.  2.'i7.  —  Les  dispensaires  d'en[ants  et  les  paris  iniduels  :  id., 
|).  289.  —  Inauriuralion  de  l'hapilal  de  Viehij  :  id.,  p.  321.  —  Le 
Sanaloriitin  maritime  de  Haiiynls-sur-Mcr  :  id.,  p.  353.  —  Situa- 
tion finnneiére  des  services  ilépartementaux il' assistance  :  M.,  année 
1888,  p.  4.  —  Le  liiidijel  de  l'assistanei'  piddi/pie  en  France  ;  id., 
p.  ().")  d  97.  —  Le  conseil  sapi! rieur  de  l'assistance  patAiipie  :id., 
p.  129.  — Séance  inaugurale  du  conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique  :  id.,  p.  169.  —  Les  si/ndicats  de  communes  :id.,  p.  201. 

—  l'rojel  de  loi  sur  la  lilterlé  d'associtUion  :  id.,  p.  233.  —  Une 
cam})a(]ne  contre  la  lalierculose  j  iii.,  p.  26.").  —  Etuves  à  désinfec- 
tion hospUalieres  :  id.,  ]).  335.  ^^  Fusion  des  services  de  l'assis- 
tance et  de  l'htjgirne  publique  :  ^nnée  1889,  p.  1.  —  Etablisse- 
ments publics  étrangers;  acquisition  d'immeubles  (Serrigny)  : 
Rev.  Fœli.\,  t.  4,  p.  330.  —  Législation  française  sur  les  pauvres, 
depuis  nSf)  jus(pi'à  nos  jours  (de  Géraixlo)  :  Rev.  Fœlix,  t.  îi, 
p.  561.  —  Paupérisme ,  colonie  agricole  à  Strasbourg  (Schutzen- 
Lerger)  :  Rev.  Fœlix,  t.  7,  p.  737.  —  Observations  sur  la  doma- 
nialité  des  biens  des  hospices  ou  des  établisseinents  de  charité  et 
de  bienfaisance  (l'agaii)  :  Rev.  Fœlix,  t.  12,  p.  241.  —  L'hospi- 
talité de  nui(  (Pape)  :  Rev.  gén.  rradm.,  année  1879,  t.  1,  p.  129 
et  409;  t.  2,  p.  246  et  374.  —  Notice  sur  l'hôpital  civil  d'Oran 
(Petit  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1879,  t.  3,  p.  423.  —  Traite- 
inent  des  mahides  militaires  dans  les  hospices  civils  (Grange)  : 
Rev.  gén.  d'adm.,  année  1880,  t.  2,  p.  76.  — Assistance  publique 
de  Paris;  propriétés  immobilières  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année 
1880,  t.  2,  p.  49.  — Les  commissions  administratives  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  (Puibaraud)  :  Rev.  gén.  d'adm., 
année  1881,  t.  2,  p.  o.  —  Princ'ipes  de  l'assistance  publique  en 
France  (de  Biran)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1881,  t.  1,  p.  2o7. 

—  Les  établissements  d'utilité  publique  (de  Biran)  :  Rev.  gén. 
d'adm.,  année  1882,  t.  1,  p.  296.  —  Le  partage  des  biens  des 
pauvres,  à  la  suite  de  démembrements  des  communes  (Gérard)  : 
Rev.  gén.  d'adm.,  année  1883,  t.  1,  p.  2o7.  —  Des  pouvoirs  de 
police  des  préfets  (Combarieu)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1883, 
t.  2,  p.  2o;t.  3,  p.  70.  —  Etablissements  publics  et  charitables, 
libéralités  et  marchés,  droits  d'enregistrement  :  Rev.  gén.  d'adm., 
année  1883,  t.  2,  p.  45.  —  Caractère  obligatoire  des  subventions 
allouées  sur  l'octroi  aux  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  (Che- 
valier) :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1883,  t.  2,  p.  144.  —  Inspection 
des  établissements  de  bienfaisance  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année 
1884,  t.  1,  p.  121.  —  Statistique  des  établissements  de  bienfai- 
sance en  Algérie  {G n\ g nurd)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1884,  t.  2, 
p.  23.  —  Notices  statistiques  sur  les  bureaux  de  bienfaisance 
(Morgand)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1884,  t.  2,  p.  418.  —  Les 
revenus  des  établissements  de  bienfaisance  :  Rev.  gén.  d'adm., 
année  1885,  t.  1,  p.  47.  —  Les  établissements  hospitaliers  dans 
les  campagnes  (J.  de  Crisenoy)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1886, 
t.  3,  p.  5  et  129  (tirage  à  part).  Moniteur  des  assemblées  dépar- 
tementales, 29  nov.  1885.  —  De  l'assistance  publique  à  Paris 
(P.  Feilletj  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1880,  t.  3,  p.  49,  200  et 
407;  —  année  1887,  t.  2,  p.  275  et  397;  t.  3,  p.  49  et  419;  — 
année  1888,  p.  161  et  403.  —  Les  conseils  généraux  :  leurs  vœux  : 
Rev.  gén.  d'adm.,  année  1887,  t.  1,  p.  84;  —  année  1888,  t.  1, 
p.  257.  — •  De  l'assistance  publique  dans  les  communes  rurales 
appliquée  aux  malades  incurables  et  indigents  (Gelières)  :  Rev. 
gén.  d'adm.,  année  1887,  t.  3,  p.  291.  —  Les  asiles  d'incurables 
et  les  dépôts  de  mendicité  (J.  de  Crisenoy)  :  Rev.  gén.  d'adm., 
sept.  1888.  —  Rev.  des  institutions  de  prévoyance,  passiin.  — 
bienfaisance  privée;  un  dispensaire  pour  les  enfants  :  Rev.  polit, 
et  litt.,  année  1882,  p.  567.  —  Les  travaux  des  conseils  géné- 
raux,  l'assistance  (J.  de  Crisenoy)  :  Rev.  polit,  et  litt.,  18  août 
1888.   —  De  la  tutelle  des  indigents  ou  de  la  garde  orpheline 

Ballot)  :  Rev.  prat.,  année  1858,  p.  533.  —  Rev.  des  services 
inanciers,  passim.   —   Texte  de  la  loi  sarde  sur  l'avocat  des 

pauvres ,  et  rie  la  loi  française  sur  l'assistance  des  indigents  : 

Rev.  'Wolowski,  t.  28,  p. '92. 

BiHLioGRAi'iiiK  Éruwiii'UtK.   —  OiJviuGiîs  (;i':.\i';a.\ux  {Europe). 

—  Cliauveau,  Des  établissements  de  charité  publics  et  privés  en 


France  et  dans  les  paijs  étrangers  sous  le  point  de  rue  adminis- 
tratif, 1858.  —  Doyie,  L'assi.slan<e iiulili'pir  in  Suéde,  Noriiege, 
Danemarli,  Fraïu-e,  Helipipn',  Atlrinagne ,  Aulriehe,  Hussie ,  Po- 
logne, Italie,  Portugal,  'l'mqnie  et  lloumanie ,  l.ijndres.  — 
hubrisay  et  .\apias,  Les  hôpitaux  d'isolement  en  Europe.  —  I)u- 
vivier,  Ilosjnees  :  défrichements  en  Eurojje  aux  xr  ,  xii'  et  xiii'' 
siècles  :  origine  des  droits  d'usage  dans  les  forêts,  linixflles , 
18.'i9.  —  r-lmmiriglians,  Aruf-nrecht  und  Arinengeselzgehung  in 
den  Europdisehen  Staaten ,  iV-rlin,  1870.  —  II.  V;i\\ri-,  Etudi'  sur 
l'assistance  kospiluliére  à  Narhonne ,  ilans  l'ouest  de  la  France , 
en  Allemagne  et  en  Pologne,  Narbonne,  1883.  —  Notes  et  docu- 
ments sur  les  archives  des  hospices  et  sur  les  résultats  comparés 
de  l'assistanei'  hospitalière  à  Nurbonne  et  dans  une  partie  'le 
l'Europe,  1880-1887,  .Narbonne.  —  Guizot,  Histoire  de  la  civili- 
sation en  Europe.  —  .Martin,  L'administration  sanitaire  civile  à 
l'étranger,  1883. 

Ij'assistance  publique  en  Europe  (Hnnlfr)  :  .1.  des  écon.,  anrié<! 
1875,  l.  51,  p.  208.  —  Les  divers  systèmes  d'assistance  publique 
en  Europe  (.1.  de  Fontperluis)  :  Kcon.  franc.,  année  1876,  p.  714. 

—  L'assistance  publique  au  congrès  de  Francfort  :  P'con.  franc, 
année  1882,  p.  039.  —  Législation  sur  les  pauvres  dans  les  Etals 
du  Nord  de  l'Europe  (de  Gérando)  :  Rev.  Fœlix,  t.  5,  p.  801. 

Ouvrages  spéciaux.  —  Allemagne.  —  Anzeiger  far  deulsch 
Armenbehôrden ,  Leipzig.  —  Armenordnung ,  Elberfeld.  —  Ar- 
menivesen,  Oldenburg.  -  Arnoldt,  Armengesetzgebung .  —  Balz- 
ner,  llaivlbuch  iiber  Armenpflege ,  Stuttgart.  —  Berthold  ,  Ar- 
menlost,  Berlin.  —  Bertuch,  Théorie  générale  de  l'administration 
des  pauvres,  Weimar,   1799.  —  Beulner,  Armengesezlgebung. 

—  Block,  Dictionnaire  d'administration ,  v"  Assistance  publique. 

—  Bohmert,  Dus  Armenivesen  in  77  deutschen  Stddlen  und  eini- 
gen  Landarmen  Verbunden ,  Dresde,  1880.  —  H.  Braun,  Archiv 
fiir  soziale  Gesetzgebung  und  Statistik.  —  Chalmers ,  Kirchl. 
Armenpflege,  Berlin.  —  De  la  Chevallerie,  Armengesezlgebung, 
Dûsseldoriî.  —  Doell,  Die  Ileform  der  Armenpflege.  —  Dohle , 
Armenpflege ,  Berlin.  —  Drumau,  Considération  sur  l"s  institu- 
tions publiques  des  pauvres,  Quedlinbourg,  1782.  — Ebert,  .4/'- 
tnengesetzgebung,  Breslau. —  Eger,  Armengesetzgebung .  — Ehrle, 
Armengesetzgebung ,  Friburg.  — Von  Flottwell,  Armenrechl, 
Leipzig.  —  Frantz,  Armenrecht ,  .Alagdeburg.  —  Friedlander, 
Bibliographie  méthodique  des  ouvrages  publiés  en  Allemagne  sur 
les  pauvres,  Paris,  1822.  —  Gallel,  Du  régime  légal  des  établisse- 
ments hospitaliers ,  p.  84.  —  Gouzenbach,  Armuth  in  Elsass , 
Strasbourg.  —  Gruner  et  Hartleben,  Archives  générales  pour  la 
police  de  sûreté  et  l'administration  des  pauvres,  \Yurzbourg, 

1806.  —  Hahn,  Armengesetzgebung.  — Weck^vl,  Armengesetzge- 
bung ,  Berlin.  —  Heinke,  Armengesetzgebung.  —  Herrf'urth, 
Armengesetzgebung.  —  Hônighaus  ,  Armenivesen,  Berlin.  — 
Kleibômer,  Armengesetzgebung,  Berlin.  —  Kli^lke,  Armengesetz- 
gebung. —  Krech,  Armengesetzgebung. — Krles  ,  Armenpflege , 
Berlin.  —  Ivriinitz,  Encyclopédie ,  v'*  Pauvres,  Hôpitaux  ,  etc. 

—  Kuhn,  Preussische  Armenrecht ,  Quediinburg.  —  Lammers , 
Armenbeschaffligung  (Zeitfragen  VolkswirthscbalTtl.  Gesellschaft 
in  Berlin).  —  Lindstedt,  Des  soins  des  pauvres ,  léna,  1722.  — 
Lorrier,  Des  soins  îles  pauvres,  Breslau,  1779.  —  Luthard,  Ar- 
menpflege, Heilbronn.  —  Marschall.  Armengesetzgebung ,  Fn- 
burg  in  Breslau.  —  INIuhlbrecht,  Wegweiser  durch  die  neuere 
Literatur  der  Stuats  und  Rechtswissenschaften,  1886,  p.  139. — 
Die  neueste  Armengesetzgebung,  Berlin,  1874.  —  Oppert,  Hos- 
pitaleramst ,  Hamburg.  —  Raui't,  Essai  sur  l'administration  des 
pauvres,  1799.  —  Resewiz,  Sur  les  soins  des  pauvres,  Copen- 
hague, 1709.  —  Riedel's,  Commentar,  Nordlingen.  —  Riedl , 
Loi  de  1869  sur  l'assistance  publi/Uf' ,  en  Bivière.  —  R  )choll  , 
liber  die  lieform  der  Armenioesens,  Breslau,  18S0.  —  System  des 
deutschen  Armenpflegerechts,  Berlin,  1872.  —  Rônne,  Armenge- 
setzgebung.—  Schialter,  ll^chtskaleivler. —  Schmitthenner,  Ar- 
menivesen in  Baden,  Heidelberg.  —  Siegel,  Reforinder  geine'iivle 
Armenpflege ,  Briin.  —  Silberschlag  ,  Armenpflegerecht ,  Berlin, 
1882.  —  Stadelmann,  Handburh  fur  Arinenpfleger-Rdthe ,  Bam- 
br^rg.  —  StelTenhagen ,  Arm'nverivaltung ,  Demmin.  —  Stolp  , 
Die  deutsche  Staatsangelwrigkeits  und  Heim  dhsgesetzgebung 
nebst  der  preussischen  Armenpflege  Gesetzgebung ,  Berlin,  1872. 

—  Tableau  historique  de  l'Institut  pour  les  pauvres  de  Hambourg , 
Paris,  1809.  —  turlsdorl',  Armenivesen,  Dessau.  —  Weber, 
Essai  administratif  sur  l'état  de  bi  police  des  pauvres,  Gottingue, 

1807.  —  Wisskelman,  Bibliographie  des  ouvrages  concernant  les 
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secours  publics  iIcs  pauvres  en  Allematpw ,  Brunswik,  1802.  — 
Mémoire  sur  les  étahlissements  des  pauvres  ,  SUiUgard ,  1771 .  — 
Witigonstein,  Armenreeht ,  I^ipzig.  —  WoliliTs,  Arinemjesetz- 
(jebuiuj.    . 

L'ivrof/nerie  comme  cause  d'indiijence  en  .Mli-muijne  :  Kcon. 
fraru;.,  année  1883,  p.  724.  —  L'assistunce  puhliipie  en  Allema- 
yne  :  Ecnn.  l'ranr.,  anneo  1884,  p.  o4();  anneo  1888,  p.  o48.  — 
Une  sUtlisli(iue  de  l'ussislutice  puhlii/ue  dans  soLm nie-dix- sept 
villes  d'Allemarjne  (HalTalovicli)  :  Kcon.  l'ranr.,  année  1887,  p. 
472.  —  Essui  kislnrirpie  sur  les  pauvres,  les  prisons ,  les  hôpi- 
taux et  aidres  inslilutions  de  bienfaisance  en  Allemagne  {Vr'\i-<\- 
lander)  :  liev.  ency(;Iopé(li(|ue,  rlée.  1824.  —  Le  si/sli-me  d' Elbrr- 
feld  (Sainl  Marc)  :  Hev.  d'i'con.  pol.,  annde  1887.  —  Elablisse- 
ment  des  diaconesses  prolestantes  à  Francfort  (do  llell)  :  Rev. 
gén.  d'udin.,  année  187'J,  t.  2,  p.  b.  —  Assistance  pubiirpie  à 
Spremberg  :  Hev.  gén.  d'arlm.,  année  188(i.  — Premier  congres 
lies  reprdsenlaids  des  ('tahlissemrnts  de  bienfaisance  :  Hev.  gén. 
d'adm.,  année  1881  ,  l.  3,  [>.  460.  —  Le  budget  de  l'assistance 
publique  :  Hev.  gén.  d'adm.,  année  1883,  t.  1,  p.  88.  —  Vas- 
soeiation  des  femmes  allemandes  :  Hev.  gén.  d'adm.,  année  1883, 
l.  2,  p.  90.  —  SluliUs  de  l'hospice  Sinnl-deorges  à  Chemnilz  : 
Hev.  gén.  d'adm.,  année  188."),  l.  3,  p.  341.  —  Le  bureau  des 
pauvres  en  Allemagne  :  Hev.  gén.  d'adm.,  année  1888,  t.  1,  p. 
350.  —  L'assistance  publique  en  Allemagne ,  slalislique  publiée 
par  l'olTice  impérial  allemand  de  sliilisli(pie  (Le  Hoy)  :  Hev.  gén. 
d'adm.,  1888,  t.  3,  p.  291.  —  L'assistance  publique  en  Albinagne 
(Miienslerberg)  :  Hev.  de  Schmoller,  Leipzig,  année  1887. 

AnoEsriNE  (Conféilération)  ;  Ikienos- Aires .  —  Mariano  Obarrio, 
Digestode  Ordenanzas.  reglamentos.  acuerdos  g  itisposieiones  dr  la 
manicipalidad  île  la  Ciudad  de  Ihunos- Aires  ,  iHSi. 

liolelin  mensual  de  Esladislica  municipal,  Buenos-Aires. 

AvrniciiE-lloscntE.  —  l.  Autriche.  —  Armenwesen,\\ien.  — 
Cros-Mayrevieille,  Tr(n<«/ (/e  l'administration  hospitalière ,  p.  50. 

—  Sleiiier,  Zur  Rcform  der  Armenpilcge  in  tlEslerreich ,  Wien  , 
1880. 

L'assistance  publique  à  Vienne  :  Hev.  gén.  d'adm.,  année  1879, 
l.  3,  p.  88. 

\\.  Hongrie.  —  Cros-Mayrevieille,  Inc.  rit.  —  Grosz,  Loi  sur 
l'organisation  des  affaires  de  l'hygiène  publique ,  Buda|>esl. 

III.  Croatie.  —  Lègislulion  autonome  de  la  Croatie;  soin  des 
iudigeids  (Bidermann)  :  Hev.  île  dr.  intern.,  l.  1,  p.  280. 

Hei.gique.  —  D'Anelban,  De  l'existence  légale  des  institutions 
charitables  créées  par  des  particuliers,  et  de  l'injustice  et  du  dan- 
ger lie  ne  pas  respecter  la  volonté  des  fondateurs  (2  lellres),  1819  ; 

—  Des  droits  et  devoirs  des  congrégations  hospitalières  de  fem- 
mes et  des  (dtributions  du  gouvernement  à  l'égard  des  libérali- 
tés faites  à  des  ét<(blissemenls  d'utilité  publique.  1849;  —  Un 
mot  sur  quelques  idées  émises  par  le  libéralisme  exclusif  en  mu- 
lirrc  de  charité ,  1849;  —  Les  arn'ts  qa'inroipie  M.  de  Haussij 
en  matière  de  bienfaisance,  Gand  ,  1849;  —  La  charité  est-elle 
libre  en  Belgique?  Bruxelles,  18;)1  ;  —  (Jbserv<dions  suggérées 
par  le  travail  de  M.  Tielemnns  sur  les  questions  qui  se  rattachent 
à  la  bienfaisance ,  185."i;  —  Examen  sommaire  du  projet  de  loi 
sur  la  charité,  })réscnté  par  M.  Nnlhomb,  18."i0.  —  Baes,  liareaux 
de  bienfaisance;  leurs  devoirs  dans  le  soulagement  de  l'humanité 
souffrante,  1851.  —  Bamps,  Recueil  de  jurisprudence  adminis- 
trative en  midiere  de  domieile  de  secours,  1800.  —  Boulen-An- 
gillis.  Essai  sommaire  sur  bi  suppression  des  depuis  de  mendicité 
et  la  réorganisation  des  bureaux  de  bienfaisance,  1855.  —  ikixhe. 
Manuel  raisonné  de  l'administration  des  bureau.v  de  bienfaisance, 
Liège,  1852.  —  De  Brouckère,  La  charité  et  l'assistance  publi- 
que, 1853.  —  Callier,  Rapport  et  inèces  direrses  relatives  à  l'ad- 
ministration de  l'hiipilal  de  la  Rijloke  à  Gand ,  1859;  —  Sur  les 
béguinages  de  Gand,  1802;  —  Héguinages  de  Gand ,  1803.  — 
Carton,  De  l'origine  de  bi  charité  publique,  Bruges,  1855.  — 
Charles,  La  béguine  de  Bruges,  1805;  —  Code  administratif  des 
établissements  de  bienfaisance  en  Belgique,  1837.  —  Cros-.\!ay- 
revieille,   Traité  de  l'administration  hospitalière ,  p.  50  et  191. 

—  Danhy,  De  t'amélioralion  de  la  condition  des  classes  pauvres 
en  Belgique.  —  Delcour,  Des  associations  des  sœurs  hospitalières, 


1849;  —  Du  dmit  des  hospices  sur  les  biens  de  leurs  pension- 
naires, 1851  ;  —  Une  nouvelle  atteinte  à  la  liberté  île  la  charité, 
1852;  —  Des  fondations  /tiiuscs  île  bienfaisance,  18.52;  —  De  lu 
liberté  de  la  charité,  1852;  —  Les  receveurs  des  hospircs  siml-ils 
exempts  du  drnil  de  patente/  1852;  —  De  lu  resjtonsabililè  des 
membres  îles  bureaux  de  bienfaisance,  1 858  ;  —  De  la  contribution 
foncière  à  paijer  par  les  administrations  charitables,  18."iy;  —  De 
la  force  probante  des  anciens  registres  des  fidniqucs  et  des  éta- 
blissements publies,  18(H  ;  —  l>e  la  responsabilité  des  admi)iislrii- 
leurs  d'un  établissement  public  qui  ont  interjeté  appel  sans  autori- 
sation, 1859;  —  De  l'exemption  du  droit  de  patente  en  faveur  des 
établissements  publics  ilestinés  d  fournir  du  travail  aux  pauvres, 
18.i9.  —  Deschamps,  (Juehpti's  réflexions  sur  le  projet  de  réorga- 
nisationdes  dépôts  de  mendicité...;  de  l'organisation  des  nuiisons 
de  secours  et  comités  de  charité,  1840.  —  Documents  parlemen- 
taires et  discussion  concernant  le  projet  de  loi  sur  les  établisse- 
tnent s  de  bienfaisance  ,  1857-1808,  Bruxelles. —  Documents  par- 
lementaires belges  concernant  la  révision  de  la  législation  des 
établissements  de  bienfaisance ,  Bruxidles,  1808.  —  Documents 
parlementaires  concernant  la  loi  du  li  nuirs  IS76  sur  te  domi- 
cile de  secours,  Bruxelles,  1870.  —  Dubois,  Rapports  entre  le 
collège  des  bouripnestre  et  écherins  et  la  nanmission  adnnnistra- 
tive  lies  hospices:  de  l'iijijn'obalion  fiar  le  eollrije  des  reijlenients 
d'ordre  intérieur,  1858;  —  Etablissements  publies,  coupes  de 
bois  et  ventes  d'arbres;  remploi  du  produit  considéré  comme  ca- 
pital, 1859;  —  Béguinages  île  Gand,  1801;  —  Rapport  sur  les 
béguinages  de  Gand .  1802;  —  Collectes  èi  domicile  ,  18ti;i.  —  Duc- 
péliaux.  Mémoires  sur  le  paupérisme  dans  les  Elandres.  —  Des 
nioi/ens  de  soulager  et  de  prévenir  l'indigence  etd'i'teindre  bi  men- 
dicité, 1832;  —  Hygiène  des  prisons  et  des  établissements  de 
bienfaisance ,  1833;  —  Projet  de  réglenient  organique  /mur  les 
bureau. r  de  bienfaisance ,  1847;  —  Projet  de  règlement  pour  l'or- 
ganisation des  bureaux  de  bienfaisance  des  communes  rurales, 
1849;  —  Projet  de  reglemeiU  jjour  les  comités  de  charité  et  l'ad- 
ministration des  secours  à  domicile  dans  /<'.s  villes,  18.50;  — 
Projet  de  règlement  pour  b'  service  île  santé  des  Indigents  a  do- 
micile, 1850;  —  Institutions  de  bienfaisance  de  bi  liehiiqne,  1852; 

—  Esquisse  d'un  projet  de  loi  sur  l'assistance  publique  et  privée, 
1852.  —  Dumorlier,  De  la  liberté  de  la  charité,  1850. —  Durant, 
De  la  profession  médicale  et  de  la  charité  publique,  1800.  —  Fa- 
bry.  Le  manuel  administratif  indiquant  le  travail  li  faire  et  les 
obligations  à  remplir  pour  les  ad minisi rations  communales,  éta- 
blissements de  bienfaisance,  elc,  1878.  — Fortin,  De  la  tutelle 
des  enfants  trouvés  et  des  droits  du  bourgmestre  comme  membre 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  la  commission  des  hospices, 
1870.  —  Frère-)  Irltan,  /,''  main-morle  et  la  charili' .  par  .b-an  Van 
Damme,  1857 —  ijendens.  L'hôpital  de  Sainl-Julien  et  les  asiles 
de  nuit  à  Anvers  depuis  le  xiV  siècle  jusqu'à  nos  jours,  Anvers 
1887.  —  (jiron,  Droit  administratif  belge,  t.  2,  n.  925  et  s.  — 
Gu'tlials,  Notes  et  observations  pour  M)!.  Rosman  et  Schoornum 
contre  les  firésident  et  membres  de  la  commission  administrative 
des  hospices  civds  de  Gand,  1809.  —  De  Grave,  Commentaire 
des  lois  sur  le  domicile  de  secours.  Ganrl ,  1855.  —  De  Gronckel , 
Hospices  civils  et  bureaux  de  bienfaisance,  1884.  —  Hache?..  Des 
actes  d'acquisition ,  d'aliénation  et  de  louage  des  biens  apparte- 
nant aux  bureau  r  de  bienfaisance  et  aac  hospices,  184-8;  —  Les 
fondations  charitables  de  Mons,  1800.  —  Hellebaut,  Tableau 
synoptique  des  dispositions  de  lu  loi  de  1876  sur  le  domicile  de 
secours,  1878;  —  Erplicution  doctrinale  et  /indique  du  domicile 
de  secours,  .\nderleclit,  Brabant,  1883.  —  Hellebaut  et  de  (jron- 
ckel ,  Commentaire  de  la  loi  sur  le  domicile  de  secours  du  44 
mars  /<V76',  1881. —  H e ri ogs,  C'W/- '/<'.>;  bureaux  de  bienfaisance, 
Bruxelles,  1885.  —  Hnuzé  de  l'Anlnoit,  Les  ouvriers  belges  à  Lille; 
études  sur  les  conditions  d'aihnissiliilité  des  indigents  étrangers 
aux  secours  publics,  Lille.  —  .Jacobs,  Des  diverses  for nw s  de  la 
bienfaisance ,  1854.  —  De  Kerckhove,  h'gi'ilation  et  culte  de  lu 
bienfaisance  en  Belgique.  —  Lacroix ,  Recherches  sur  le  paupé- 
risme et  la  bienfaisance  publique  en  Hainaut  (xvm''  et  xi.^®  siè- 
cles), 1850.  —  Fjegrand  ,  Législntion  et  culte  de  la  bienfaisance 
en  Belgique ,  Louvain,   1852.  — Lelièvre,  Hôpitaux  et  tables  des 

I  pauvres  au  comté  de  Namur,  1872.  —  Limpens,  Domicile,  de  se- 
cours, 1884.  —  Lion,  ht  charité  chrétienne  et  l'assistance  publi- 
que,  Liège,  1850;  —  Du  droit  de  faire  des  fondations;  de  nos 
traditions  nationales  en  matière  de  charité  et  de  couvents,  IS57. 

—  Malou,  De  lu  liberté  de  ht  charité  en  Belgique,  1854.  —  .\lar- 
lou,  Etudes  sur  les  institutions  de  prévoyance ,  1853.  —  .Mallhys, 
Manuel  des  comptables  de  l'Etat,  des  provinces,  des  communes 
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vl  ilrs  t'Iiililissi'iiniils  intlilirs  ,  1 HOO.  —  \.  de  Mi'lim,  /.(/  /<y/  ilf 
cliiii  ili' III  licliiiiiiii' ,  IHii7.  —  De  Nuve ,  Doinicile  du  seraurs ,  loi 
ihi  I 'i  nnir^  isia,  y\nvors,  1877.  —  Nypols,  Lui  ilii  li  iiuim 
ISKl  sur  le  (liiiiiir'di:  iln  secouru,  1H76.  —  Orloril,  Loi  sur  lu  </'*- 
iiiirilr  ilr  srrniirs,  iH'M).  —  Orls,  l)i'  lu  rliiiril.r  /iiihlii/tir  ou  Wl' 
surJr  en  Uilyh/tir ,  181)4,  —  Furdi'vaiil,  Trois  piiilcs  ijurslions  à 
l'adresse  de  ceux  f/ui  ne  voient  pas  clair  dans  lu  loi  de  charili! , 
Li('go,  1H.")7.  —  Picarrl ,  Lr  domicile  de  secours  et  l'e.ri/iroilriulion 
pur  zones,  4807.  —  Plctiiiii,  Quels  sont  les  luoi/nis  pruli</ues  les 
plus  e/fieuei's  ])iuir  e.rlirper  le  puupérisiiu'  duns  lu  province  de 
Uuinaul?  18iiJ; —  Ik  la  Ineiif'uisuncc  puhliiiue ,  18.')(). —  l'once- 
lel ,  Des  loteries  en  faveur  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  hosjuces, 
fidiriipies  d'i'fjlise,  18ii8.  —  Froosl,  Des  lendirnces  du  lib''rulisine, 
u  projios  dn  /irojel  de  loi  sur  les  ctiddisseuienls  de  bienfuisunce, 
|j^;j7.  —  ])o  Poilcr,  Consi'ti'ndions  yi'néruli's  sur  la  eliurité ,  à 
propos  du  projet  de  loi  i/ui  la  concerne ,  18.")7.  —  Ue  l'uydl,  La 
e/iurité  et  les  institutions  de  bienfaisance ,  1800.  —  B.  Quinel,  De 
lu  eharité  eutholique ,  185.").  — r  Haymaekers,  Coup  d'œil  hislori- 
(jue  sur  les  instilutioiis  de  bienfuisunce  de  la  viUr  de  Diesl,  1801. 

—  liogier,  Projet  de  loi  sur  b^s  clublisseinents  de  bienfuisunce, 
18o7.  —  Housselle,  De  lu  cliarilé  à  Mo/i.,s,  1854. —  SaiiiclelcLLe, 
Des  personnes  morales,  1885.  —  Servrankx,  Mémoire  historique 
et  statistique  sur  les  hospices  civils  et  autres  êtiddissements  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Louvain ,  1843. —  Smekens,  De  la 
contribution  foncière  à  ptinjer  pur  les  adirrinistndions  churitubles, 
Louvain,  1800.  —  Soudain  de  Niederwerlli,  Code  administratif 
des  élablissements  de  bienfaisance ,  1837.  —  Staes,  Du  droit  de 
faire  des  collectes  à  domicile ,  1800.  —  Teminerman ,  Hôpitaux, 
hosjiiees  ,  étubiissenients  de  bienfuisunce  ,  1873.  —  Terwecoren  , 
Opinions  sur  l'oriçiine  des  béguinages  belges,  18.H2. —  Tesch,  Li- 
berté de  la  charité,  1851.  —  Tbys,  Notice  historique  sur  la  lépro- 
serie de  Saint -Antoine,  à  Tongres,  1800.  —  Tielemans,  De  la 
eliurité  publique,  1855;  —  Hépertoire  de  l'udministrution  et  du 
droit  udininistrulif  de  la  Belgique,  v"  llospiees.  —  Tindemans, 
Du  rétablissement  des  couvents  en  Belgique,  sous  prétexte  de 
charité,  1850.  —  Vandentieuvel .  De  la  portée  de  l'art.  49  de  la 
loi  du  19  déc.  iS64  sur  les  fondations,  1881  ;  —  De  la  situation 
téi/ule  des  ussocialions  sans  but  luerutif  en  Frunce  et  en  Belgique, 
1884.  — Vanderhaegheii ,  Abus  de  la  churité  légale  uu  point  de 
•vue  administratif,  1857.  —  Vanderlinden,  Etude  sur  l'organisa- 
tion du  domicile  desecours  en  Belgique,  1875.  —  VaudenAleersch, 
De  l'état  de  la  mendicité  et  de  lu  bienfuisunce  dans  la  province 
de  la  Flandre  orientale  depuis  Marie-Thérèse ,  1852.  —  Vander 
Hest,  Aperçu  historique  sur  les  étublissements  de  bienfaisance  de 
Bruxelles,  1800.  —  VandersLraelen ,  Reeherclws  sur  les  commu- 
nautés religieuses  et  les  institutions  de  bienfaisance  établies  à 
Audenarde  du  xw  au  xvin"  siècles,  Bruxelles,  1800.  —  Yan- 
devivere,  Les  fonctions  de  bourgmestre  sont-elles  incompati- 
bles avec  celles  de  médecin-eliirurgien  ou  secrétaire  des  hospices 
ou  des  bureaux  de  bienfuisunce?  1851.  —  Van  Gael,  Orgunisution 
d'un  service  médico-rural  des  indigents,  1881.  —  Van  Mighem , 
Notice  sur  lu  police  des  étrangers  sous  le  rapport  des  droits  et 
devoirs  des  administrations  communales  {\n(hgenl?, ,  etc. "i,  1882. 

—  Van  Overloop,  Notice  historique  sur  les  institutions  de  bien- 
faisance et  les  hôpitaux  de  Belgique,  1849.  —  Vaulhier,  Etudes 
sur  les  personnes  morales,  1887.  —  Verhaegen,  Mémoire  pour  lu 
commission  des  hospices  civils  à  Mutines,  1838.  —  Verheyden, 
Le  béguinuge,  1858.  —  Verstraele,  Des  étublissements  churitubles 
considérés  uu  point  de  vue  de  l'amélioration  et  de  l'éducation  de 
la  classe  ouvrière,  1870.  —  De  Vriese,  Loi  sur  le  domicile  de  se- 
cours du  ii  mars  1876,  Gand.  —  We'ry,  Mémoire  sur  l'organi- 
sation de  l'assistance ,  1852;  —  Réponse  à  M.  de  Brouckère  au 
sujet  de  ses  conférences  sur  la  charité  et  l'assistance  publique, 
1853;  — Des  Ms  organiques  de  la  bienfaisance  en  Belgique,  1854. 

—  Woeste,  Du  droit  du  clergé  de  faire  des  quêtes  pour  les  pau- 
vres dans  les  églises,  1800;  —  Fondations  d'enseignement  ;  écoles 
primaires  rattachées  aux  bureuux  de  bienfaisance;  régime  hollan- 
duis:  loi  du  19  déc.  1866,  1808,  —  Wylsman ,  Des  béguinuges 
en  Belgique,  1802;  — Les  anciennes  fondations  churitubles  et  le 
système  hospntalier  de  l'an  V,  1800.  —  Wyvekens,  Formuluire 
des  bourgmestres,  1880;  —  Nouveau  dictionnaire  des  bourgmes- 
tres, échevins,  commissions  des  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance, etc.,  1802. 

Bureaux  de  bienfaisance;  legs  (Sacré):  Belg.judic,  année  1808, 
p.  1249  et  1537.  —  Comptes  et  budgets  des  établissements  chari- 
lubles  (MouLigny)  :  Belgique  judiciaire,  1888,  33.  —  Droit  consti- 


lulioniifl,  (;lia|).  1,  quêtes  troncs,  fie...,  iBidlji-ris)  ;  Bei^,'.  jddic, 
année  1888,  \).  08'J.  —  Examen  de  la  guestioti  de  l'assislunci-  pu- 
blique à  Bru  relies  :  Bullr-liu  ciiminiiMal  fie  BriiXflli-s,  îiiinée  1876, 
|).  io:t.  —  La  churité  m  Belgii/ue  :  Le  Gorrcsprjndaiil,  juin,  1857. 

—  Institutions  de  bienfaisance  ;  loi  sur  h-  domicile  de  srcuirs;  'le 
bi  condition  îles  classes  pauvres  en  Belgique,  et  spéciaù'ineut  a 
Mons  :  enquête  Hur  les  inslilulions  publiques  de  Ijinifuisunce 
iFrancarlj  :  lieori.  l>clge  ,  année  ISOl.  —  L'assistance  publique 
u  Bruxelles  (.Mariciial)  :  lv;oii.  (rani;.,  année  1877,  p.  588.  — 
Lu  question  de  la  churité  et  des  assocvitionn  religieuses  en  Bil- 
gique  (Ducpétiauxj  ;  J,  des  écon.,  l.  22,  p.  423.  —  Commen- 
taire abrégé  île  la  loi  belge  du  1  i  murs  1816  sur  le  domicile 
de  secours  (Boisson)  :  .J.  des  trib.,  1887.  —  L'ussislancr  pu- 
blique (.Vlarieliai)  :  .).  l'Indépendance  beige,  31  mars  el  20  mai 
1877.  —  Lu  répression  des  abus  commis  pur  des  administru- 
tions  publiques  de  bienfaisance  en  Belgique  :  Hev.  gén.  d'adm., 
aoùl  1888.  —  Elude  sur  les  élablissements  de  bienfaisance  en 
Belgique  et  en  Holbnide  :  Hev.  de  l'adm.  et  du  dr.  adm.  de  la 
Belgique,  année  1850,  p.  1048.  —  Bureau  de  bienfuisunce,  qua- 
lités et  nomination  du  bourgmestre;  surveillance  du  collège  : 
ilev.  comm.  de  Belg.,  année  1809,  t.  2,  p.  27.  —  Le  fonds  com- 
mun (Vergote)  :  Rev.  de  l'adm.  de  Belgique,  1885,  t.  32,  p.  389. 

—  Législation  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bus  sur  les  puucres , 
(de  (jérando)  :  Rev.  Fœlix,  t.  5,  p.  721.  —  Voyage  en  Belgique, 
sous  le  rapport  des  établissements  de  bienfaisance  (Hamon  de  la 
Sagra)  :  Rev.  Fœlix,  t.  6,  p.  713.  —  Assistance  publique  irder- 
nationale  :Rev.  gén.  d'adm.,  année  1881,  t.  3,  p.  477.  — Exten- 
sion des  liôpitaux  volants  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1885,  t.  2.  p. 
357.  —  Mémoire  sur  le  paupérisme  duns  les  Flandres  -  VilJerméy  : 
Acad.  des  sciences  mor.  et  polit.,  t.  19,  p.  299.  —  Lu  question 
de  la  charité  et  les  partis  politiques  en  B'igique  (W'aelbroeck  i  : 
Rev.  de  Paris,  année  1857. 

Brésil.  —  F.  Belly,  L'assistance  publique  et  la  bienfaisance 
au  Brésil  :  Econ.  franc.,  1876,  p.  43  et  168. 

Chine.  —  Cros-Mayrevieille,  Traité  de  l'administration  hospi- 
talière, p.  50.  —  Durand-Fardel,  Les  établissements  de  bienfai- 
sance indiqénes  et  les  institutions  similaires  étrangères  en  Chine, 
Paris,  1882. 

Danemahk.  —  Bericht  der  Commission  iiber  Armencolonien  in 
Dunemurh ,  Konigsberg.  — Hans  Bartholm,  Théorie  et  prutique 
des  maisons  de  churité  en  Dunemurk,  1817.  —  Cros-Mayrevielle, 
Truite  de  l'administration  hospitalière,  p.  49.  —  Schleisner,  Ex- 
posé statistique  de  l'organisation  des  hôpitaux  civils  en  Dune- 
murk,  1870,  Copenhague. 

Les  établissements  hospitaliers  du  Danemark  :  Rev.  gén.  d'adm. , 
1879,  t.  1,  p.  439. 

Er.YPTE.  —  Clot-Bey,  Enseignement  médical  et  service  de  santé 

de  l'Egypte,  Marseille,  1802. 

Espagne.  —  D'Aliaro,  Mémoire  sur  lu  bienfaisance  en  Espugne, 
Le  Glère,  1802.  —  Gros-.Mayrevieille ,  Truite  de  l'administration 
hospitalière,  p.  50.  —  Uerniindezlg\es\(is,  La  beneficencia  in  Es- 
puùu,  1870-1878,  Madrid.  —  Jean  de  Médina  ,  Traité  de  la  chu- 
rité discrète ,  1545.  —  Jean-Louis  Vives,  L'assistance  aux  jjau- 
vres. 

L'assistance  publique  en  Espagne  (A.  de  Latour)  :  le  Correspon- 
dant, 25  nov.  1804. 

Ftats-Unis.  —  Cros-Mayrevieille,  Traité  de  l'administrati<m 
hospitalière ,  p.  204  et  260.  —  The  Handbook  of  the  benevolent 
Institutions  and  Charities  of  Neiv-York,  1870.  — Henley,  L'as- 
sistance publiijue  aux  Etuts-Unis ,  Londres.  —  Poor  laus  of  the 
StiUe  of  Neir-York,  including  the  laws  and  décisions  reluting  to 
Ihe  insanc,  idiots  and  habituai  drunkards,  with  forms.  Law.  W. 
c.  Liltle  and  C°,  Albany.  —  Rapports  annuels  des  administra- 
teurs de  l'Etat  de  Massachusetts,  1870-1870,  Boston.  —  Rap- 
ports annuels  du  Bureau  de  l'assistance  publique  de  Massachu- 
setts, 1800-1870,  2  vol.  10-8",  Boston.  —  Rapport  annuel  du 
Bureau  de  l'assistance  publique  de  .\e\v-York,  2  vol.  in-8",  1870, 
Albany.  —  Simonin,  Le  monde  américain,  Paris.  —  ïwelftli 
annual  reports  of  Lhe   Commissioners  of  public  Charities  and 
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cowections  for  the  year  1871,  Belleviie,  1872.  —  Whpaton  et 
Lauronce,  Droit  interiKitional,  t.  4,  p.  82.  —  W'ynon,  Hivin'  <ti's 
i'tnhiisspinnits  de.  Iiicnfalsance  aux  Etats-Unis  d'Aiiu'riijui',  An- 
vers, 187(7. 

Le  paupévismi'  elle  travail  des  assistés  aux  Etats-Unis  :  Kcoti. 
franc;.,  anncîe  1880,  p.  8.  —  La  sor.if'tc'  protectrice  di's  rufants  dfs 
rues  à  New-York  (Simonin)  :  Econ.  franc.,  année  188:{,  p.  .'iOS. 

—  La  misère  et  l'assistance  fjaldii/ae  aux  Etats-Unis  :  Hcon. 
franc.,  année  188o,  p.  298.  —  Iji  charité  aux  Etats-Unis  :  L'é- 
conom.,  5  avr.  1884  et  mars  188.'i.  —  Les  établissements  de  cha- 
rité â  New-York  (Simonin)  :  Rev.  des  Deu.K-.Mondes,  l""""  févr. 
187o. 

ViiWNnF.-BnKTAGXR .  —  [.  Angleterre.  —  Alix  et  La  Hocliefon- 
cnnlt  Liancourt,  Hôpitaux  anf/lais  ,  18.")2.  —  Archbold  ,  Poorlaw, 
Lomlon  ;  —  The  cunsolidateil  ami  otherorders  of'the  poor  lawcom- 
nnssioners  and  of  thr  poor  lirw  Hoa rd ,  lyiiulrcs,  18.")!).  --  Bat- 
bie.  Droit  administratif,  t.  .'>,  p.  274.  —  Blomlel  et  Sor,  Rapport 
sur  les  hôpitaux  civils  de  la  ville  de  Londres,  Dupont,  18011. 

—  Burel,  De  la  misère  des  classes  laborieuses  en  AuQleterre  et  en 
France,  1840.  —  Burn  ,  Thr  history  of  the  poor  bnrs,  [^oiulres, 
1764.  —  Cauchy,  Administr(dion  locale  en  France  et  en  Angle- 
terre. —  Cliapman,  Médical  char it y,  ils  abus,  Lonrlres,  1874;  — 
The  Charitjj  orçianisidimi  fieview,  London.  —  Citizen,  The  En- 
ghish,  his  rii/hts  and  responsabilities ,  London.  —  Cros-Mayre- 
vieille.  Traité  de  l'adininistr(dion  hospitalin-c,  p.  40,  2()(),  2().'i  et 
267.  —  Delore,  Des  hôpdaux  d'isolement  en  Angleterre ,  18S7. 
Fawcett,  Travail  et  salaires  ; —  Pauperism  ils  causes  and  remr 
dies.  —  Knsor,  The  poor  and  their  relief,  Londres,  1823. — 
Faucher,  Etudes  sur  l'Angleterre.  —  De  Franqiieville,  Les  ins- 
titutions piditigues,  judiciaires  et  administrfdives  de  l' Angleterre, 
186:t,  p.  481.  —  DeGérando,  Tableau  des  sociétés  et  drs  insti- 
tutions religieuses ,  charitables ,  et  des  biens  publics  de  la  ville  dr 
Londres,  1824.  —  Glen ,  Orders  of  tlie  poor  law  Commissioners, 
Lonflon.  —  Gneist  (traduction  Hippert',  Administration  muni- 
cipale de  Londres,  1868;  —  La  constitution  communale  de  l'An- 
gleterre, son  histnire,  son  état  actuel,  ou  le  sclf-government,  Paris, 
1870.  —  Higlimore,  Histoire  et  situation  des  principaux  établis- 
sements de  charUé  de  Londres ,  Londres,  1814.  —  Hill,  Aus  dem 
London  en  Armenpflege ,  Wiesliaden  ;  —  Law  llandbook  to  the 
Ch(rrities  of  London.  —  Lawley,  The  poor  biw  élection  manual, 
London.  —  Laya,  Droit  anglais,  t.  1,  p.  211.  —  Edouard  Ler, 
Coup  d'œil  sur  les  hôpitaux  de  Londres,  1836.  —  Leroy-Beau- 
lieu.  Administration  locale  en  France  et  en  Angleterre,  1872.  — 
Loch,  The  charities  Hrgister  and  digest ,  2"  éd.,  Londres,  1884', 
Green.  —  Luland  et  llogg.  Etude  sur  les  hôpUaux  d'isolement , 
Paris,   1888.  —  Madinier,  La  charité  privée  à  Londres,  1862. 

—  Les  misères  de  Londres  et  leurs  remèdes,  1862.  —  Monta- 
gne, The  old  poor  law  and  the  nea^  socialism,  Cobden  Club; 

—  Notice  sur  guelgnes  établissements  ou  institutions  de  charité 
de  Londres,  1838.  —  Morlon-Eden,  The  st(de  of  the  poor,  fjondon, 
1797.  —  Peek,  Social  W'reckagi',  review  of  the  poor  laws  in 
Engbind,  Ijondon.  —  Pointe,  Notice  sur  l'hôpital  de  Guy,  à  Lon- 
dres. —  Rapport  des  commissaires  de  l'assistance  publigue  [Re- 
port ofthe  poor  hiw  comnnssioners),  Londres,  1840.  —  Rapports  du 
comiti'de  radminislr(dion  loeale,  1872-1877,  Londres.  —  Rapports 
présentés  en  1811  et  1818  à  la  Chambre  des  communes  il' Angle- 
terre sur  les  lois  relatives  aux  pauvres,  Paris,  1818.  —  Rapport 
de  la  commission  parlementaire  chargée  de  faire  une  enquête  sur 
le  fonctionnement  de  la  loi  tendant  à  renvoyer  d'Angleterre  les 
iniligents  nés  en  Ecosse,  en  Irlande,  ou  dans  les  des  de  Mon  , 
Sorlingues,  Jersey  ou  Guernesey,  1854,  Londres.  —  Report  of 
the  poor  laiv  Board,  Londres,  187i.  —  Ribton-Turner,  Vagrants 
and  vagrancy,  London,  1888.  — .lohn  Roberlon ,  Description  de 
l'infirmerie  de  Rlackburn.  —  Tableau  îles  sociétés  et  des  institu- 
tions religieuses  et  charitables  de  Londres,  Paris,  1824.  —  Towle, 
The  poor  laïc.  —  Valframbert,  Le  régime  municipal  de  l'Angle- 
terre. —  Van  de  Velde,  Rapport  sur  l'assistance  publique  en  An- 
gleterre,  Bruxelles,  1878. 

Rapport  sur  les  hôpdaux  civils  de  Londres  (Husson)  :  Acad.  des 
se.  mor.  et  pol.,  t.  èli,  p.  20.").  —  Le  gouvernement  local  et  la  tu- 
telle de  l'état  en  Angleterre  (Boulmy)  :  Annales  de  l'école  libre 
des  sciences  politiques,  1886,  p.  I6.S.'—  Pauper  abroad [Unrvev')  : 
Conlemporary  Review,  Londres,  janv.  1876.  —  Loi  du  2ofuin 
1886  modifiant  la  loi  relative   au  soutien  des  femmes  mariées 


abandonnées  par  leurs  maris  (Barclay)  ;  ,\nnuaire  de  iégisi, 
comp.,  t.  16,' 1).  70.  —  La  charité  à  Londres  :  Le  Corresp.,  oct. 
1861.  —  The  invasion  of  pauper  foreigners ,  par  Slephcn  F'Vtx , 
Ihe  Conlemporary  Review,  juin  1888.  —  L'<  législation  eharilable 
en  Angleterre ,  son  histoire,  son  mécanisme  et  son  caractère  ili» 
Fontpertuis)  :  Kcon.  franc.,  année  1876,  p.  153.  —  L'assistance 
publique  en  Angleterre  :  Kcon.  franc.,  année  1876,  p.  41. 'î.  —  Le 
budget  (le  l'assistance  publique  et  les  administrations  locales  en 
Angleterre  (do.  Fontpertuis)  :  Kcon.  fram;.,  année  1878,  p.  70.  — 
Le  paupérisme  en  Angleterre  :  Kcon.  frani;.,  année  1878,  p.  114, 
et  année  1879,  p.  294.  —  Les  instdutions  charitables  en  Angle- 
terre; la  société  pour  organiser  la  distribution  îles  secours  de  la 
eharité  et  réprimer  la  ntemlicdé  (Gavani)  :  Kcon.  franc.,  année 
1878,  p.  81.3.  —  Les  institutiuns  chariliddes  en  Angleterre  et  le 
Trésor:  Kcon.  franc.,  année  1879,  p.  103.  —  Le  paupérisme  à 
Londres  :  Kcon.  frani;.,  année  1879,  p.  361,  et  année  1883,  p. 
17.  —  Les  classes  ourrii'res  et  le  paupérisme  en  Angleterre  : 
Kcon.  franc;.,  année  1880,  p.  700.  —  L'assistance  publique  à 
Londres  :  Kcon.  fram;.,  année  1883,  p.  43.  —  L'assistanee  publi- 
que et  la  loi  des  pauvres  en  .\ngleterre  (de  P'onlpertuis)  :  Kcon. 
franc.,  année  1883,  p.  28;;.  —  Le  logement  du  pauvre  et  la  cha- 
rité privée  à  Londres  (Ralfalovicli  :  Kcon.  frani;.,  année  18H4, 
p.  411.  —  La  charité  à  Londres  :  F^TCcononiisle ,  17  janv.  18S."i. 

—  Les  institutions  charitables  â  Londres  :  Kcon.  franc.,  année 
188o,  p.  81.  —  Les  décès  pour  cause  de  privations  dans  le  dis- 
trict londonais  :  Kcon.  franco.,  année  1886,  p.  226.  —  Le  mouve- 
ment du  paupérisme  en  Angleterre  :  Kcon.  franc.,  année  1886, 
p.  601.  —  La  eharité  et  la  mendicité  à  Londres  :  Kcon.  franc;., 
année  1886,  p.  236.  —  Lu  misère  à  Londres  (Raffaiovich)  :  .1. 
desécon.,  année  IHHi,  p.  208.  —  La  misère  en  Angleterre ,  la 
condition  du  pauvre  a  Rristol  (RalTalovich)  :  .1.  desécon.,  année 
188;;,  p.  ;{;)4.  —  Les  hôpitaux  à  Londres  :  .1.  le  Temps,  20  août 
188;;.  —  The  invasinn  of  jtauper  fiu'eigners  {W'iùli^)  :  the  Niiie- 
Iheent  century,  mars  1888.  —  Maisons  de  refuge  pour  les  jeunes 
libérés  et  les  enfants  pauvres  en  Angleterre  (l^ucpétiaux),  Liège  : 
Rev.  belge,  1836.  —  Mendiants  et  philanthropes  en  Angleterre 
(Arvède  Barine)  :  Rev.  bleue,  9  juin  1888.  —  La  charité  â  Lon- 
dres :  Rev.  britann.,  fc'vr.  1877.  —  Les  réformes  sociales  en  An- 
gleterre (Davesiès  de  Pontés)  :  Rev.  des  Deux-.Mondes,  l*""  sept. 
I8,H8.  —  Le  paupérisme  et  l'assistanee  publique  en  .Angleterre  [\j. 
Davesiès  de  Pontés):  Rev.  des  Deux-Mondes,  1"  nov.  18;;'.».  — 
Ja's  hôpdaux  d'enfants  à  Londres  (D'Hanssonville)  :  Rev.  des 
Deux-Mondes,  D^mars  1877.  —  /y<  loi  îles  paurres  au  parlement 
d'Angleterre  :  Rev.  FceIIx,  t.  1,  p.  34.  —  La  taxe  des  pauvres  ; 
disposition  d'un  projet  de  loi  présenté,  le  !■)  mai  I8.'ii,  au  Parle- 
ment angbiis  :  Rev.  F'cclix.t.  1,  p.  497.  —  Hill  sur  l'administra- 
tion des  secours  publies  aux  pauvres  :  Rev.  Fci-lix,  t.  1  ,  p.  626. 

—  Résultat  de  la  loi  anglaise  sur  les  pauvres  :  Rev.  Fœlix,  t. 
3,  p.  320.  —  Législation  anglaise  sur  les  pauvres  (de  Gérando)  : 
Rev.  Ffclix,  t.  4,  p.  401  ;  t.  6,  p.  641.  —  Prorogation  de  la  loi 
anglaise  sur  les  ))aurres  :  Rev.  Fctlix,  t.  8,  p.  431  et  928.  —  Les 
hôpitaux  et  l'assistance  à  donueile  en  Franee  et  en  Angleterre  : 
Rev.  gén.  d'adm.,  année  1877,  p.  6;;8.  —  Société  française  de 
bienfaisance  à  Londres  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1879,  t.  1,  p. 
476.  —  La  bienfaisance  française  à  Londres:  Rev.  gén.  d'adm., 
année  1870,  t.  2.  p.  480;  IHSO,  t.  1,  p.  3;;;).  —  L'assistanee  pu- 
Idique  en  Anglet''rre  :  Rev.  '^én.  cl'aclm.,  année  1879,  t.  3,  p. 
210.  —  La  conférence  des  administrateurs  de  la  loi  sur  les  pau- 
vres :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1883,  t.  1,  p.  210.  —  Institutions 
franruises  de  bienfaisanee  à  Londres  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année 
1883,  t.  1 ,  p.  3.";2.  —  L'hôpital  franeais  à  Londres  :  Rev.  gén. 
d'adm.,  année  188;i,  t.  1 ,  p.  ;{42;  année  1888,  p.  3;;4.  —  L'as- 
sistance publique  à  Londres  (Léo  Quesnelj  :  Rev.  pol.  et  litt., 
année  1881,  p.  161.  —  La  loi  des  pauvres  en  Angleterre  (As- 
chrott)  :  Rev.  de  Schmoller,  Leipzig,  1886. 

IL  Ecosse.  —  Dunlop,  Traités  sur  les  lois  d'Ecosse  relatives  aux 
pauvres,  Edimbourg,  182;i;  —  The  Scotlish  poor  law,  London. 

III.  Irlande.  —  Banks.  Compcndiuniof  the  irish  poor  law,  Du- 
blin, 1872.  —  Bieheno.  La  loi  ile^  pauvres.  —  Lord  Cléments,  La 
loi  des  pauvres.  —  Corrie  ,  Remnrli<:  on  the  Rill  for  Ihe  relief  of  ihe 
poor  in  Ircland,  hy  Philo-Hihernicus.  —  Flacli,  Le  gouvernement 
local  de  l'Irlande  de  1830  à  1886.  Annales  de  l'école  libre  des 
sciences  polit.,  janv.  1889.  —  Hamilton,  The  law  relaling  lo  Cha- 
rities in  treland,  1879.  —  G.  Lew'is,  Observations  sur  le  troisième 
rapport  des  commissaires  de  183o.  —  G.  Nicholls,  Rapports  de 
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IS:{(1  à  IS.'iS.  —  lii-  U.  I'.  IVit.'iihI,  Elnilt's  xjtr  l'Irlande  cnnlrm- 
porttiiie,  1H()2.  —  Hapports  des  coitimissiiircs  de  l'ciujuêre  de  IH.'i.ï 
et  'I8H6  —  Sonior,  Lettre  à  Inrd  John  liii.ssel  .sur  le  troisùhne  rap- 
port des  rniuDiissaires  de  tS.'ifi  f  lS:t7).  —  \V.  SLiuilf-y,  '1''  Du- 
blin ,  La  loi  des  pauvres.  —  Wlialoly,  Strictures  on  tlie  proposed 
poor  laii'  for  Ireland,  \HM . 

GitËCH.  —  About,  La  Grèce  contemporaine. 

GuATii.vAi.A  (WpiiliUqup  lie).  —  Direccion  de  l'hospital  ge 
noral. 

[tai.ie.  —  Aunali'S  de  lu  sUUistiijue  d'Italie.  —  De  Blœser, 
Home  rlses  >nonutiinUs  (secL.  S),  Louvain,  1878.  —  Borlio,  Annali 
di  ilnlislica,  licmu' ,  1881.  —  Cros-Muyrovieillo ,  Traité  de  l'ad- 
ministration hospitalière ,  p.  îiO  el  262.  —  Notice  concernant  l'ori- 
gine et  les  progrès  de  IJiOspice  apostolique  de  Saint-Micliel  à 
Rome,  1842.  —  Jessio,  La  miseria  in  Napoli,  1877.  —  Lallo- 
mand,  Histoire  de  la  chariuià  Home.  —  Lefebvre,  Des  établisse- 
ments charitables  de  Home,  Tqurnai,  1800.  —  Moricbini  (cardinal), 
Les  œuvres  charitables  de  Rome,  1870,  —  De  Rossi  et  Moschetti, 
Délie  adminislratione  degli  slabileinenti  di  beneficenza  del  regno, 
1850.  —  Hoiillicl,  Riipj)nrt  sur  divers  hôpitauv  de  Genève,  Turin 
el  Milan,  1804.  —  Scotlo,  Revista  délia  benefiecnza  piddiee , 
Milan.  —  Verga,  Dclle  ospitale  maggiore  di  Milano  et  délie  sue 
case  sussidiarie.  —  Luigi  Vitale  (abbé),  La  Beneficenza  in  Mi- 
lano, 18S0. 

Rapport  sur  r hôpital  Saisit- Louis  à  Turin  (Villermé)  :  Aoad. 
des  se.  mor.  et  pol.,  t.  50,  p.  151.  —  Questions  de  compétence 
relatives  aux  indigents  (Sormani)  :  Archivio  giuridicn,  t.  7,  p. 
473.  —  Des  institutions  de  bienfaisance  dans  la  province  de  Venise 
(Bembo)  :  Journ.  des  écon.,  t.  24,  p.  455.  —  La  charité  ii  Naples 
(d'Haiissonviiie)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  l"  sept.  1877  et  15 
mai  1878.  —  Des  institutions  de  bienfaisance  publique  à  Rome 
(Bazelaire)  :  Rev.  Fœlix,  t.  12,  p.  2,  27.  —  Institutions  italiennes 
de  bienfaisance  à  l'étranger  :  Rev.  gën.  d'adm.,  année  1880,  t.  3, 
p.  475.  —  Les  établissements  charitables  :  Rev.  gén.  d'adm., 
année  1881,  t.  2,  p.  229.  —  Congrès  international  de  bienfaisance 
de  Milan  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1884,  t.  1,  p.  354.. 

Mexique.  —  Dupin  de  Saint-André,  Le  Mexique  aujourd'hui , 
1884. 

L'assistance  publique  au  Mexique  [De  Fontpertuis^:  Econ.  franc.» 
1884,  p.  671  ;  —  Société  de  bienfaisanse  française,  suisse  et  belge 
de  Mexico  :  Rev.  gén.  d'adm.,  1883,  t.  1,  p.  429. 

Paks-B/I.s.  —  Buol-Bernberg ,  Uber  holldnd.  Armencolonien . 
Wien.  —  Cros-Mayrevieille,  Traité  de  l'administration  hospita- 
lière, p  49.  —  Dacquan,  Réflexions  sur  la  Hollande,  où  l'on 
considère  les  établissements  de  charité,  1812.  —  Lion  ,  De  la  légis- 
lation Iwllandnise  sur  la  bienfaisatice ,  Liège,  1856.  —  Marjolin, 
Notice  sur  l'Iiôpital  de  Rotterdam,  1862.  —  Sendall,  L'assistance 
])ublique  en  llollanile,  Londres.  —  Tripels,  Code  politique  des 
l'ays-bas,  Maéstricht,  1888  (lois  de  l'assistance  publique).  — 
Vandeweyer,  Exposé  de  la  situation  des  institutions  de  bienfai- 
sance pour  les  pauvres  aux  Pays-Bas  en  1829,  Bruxelles,  1830.  — 
\\'ooste ,  Fondations  d'enseignement ,  écoles  primaires  rattacliées 
aux  bureaux  de  bienfaisance;  régime  hollandais;  loi  du  19  déc, 
1866  (1868). 

Elude  sur  les  établissements  de  bienfaisance  en  Belgique  et  en 
Hollande  :  Rev.  de  l'adm.  et  du  dr.  adm.  de  la  Belgique,  année 
1856,  p.  1048.  —  Le  paupérisme  et  les  institutions  de  charité  en 
HolUmde  (Alph.  Esquiros)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  1'"'  mars 
1856.  —  L'assistance  publique  aux  Pays-Bas  :  liev.  de  dr.  intern., 
année  1871,  p.  110.  —  Législation  de  la  Belgique  et  des  Pai/s-Bas 
sur  les  pauvres  (de  Gérando)  :  Rev.  Fœlix,  t.  5,  p.  721.  —  Voyage 
en  Hollande  et  en  Belgique  sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire 
et  des  établissements  de  bienfaisance  (Ramon  de  la  Sagra)  :  Rev. 
?"œlix,  t.  6,  p.  713. 

Portugal.  —  Ribeiro,  0  guo  he  sido  feito  et  o  que  he  a  farer 
cm  materia  de  beneficenca ,  1878. 

Russ:iE.  —  Dujardin-Beaumetz ,  Des  hôpitaux-baraques  et  de 
l'enseignement  nn'dicdl  en  Russie,  1889  ;  —  Conférence  sur  l'hô- 
pital-lazaret des  Dames  de  la  Croix-rouge  de  Saint-Pétersbourg, 
Paris,  Siège  social  de  l'Union  des  fr-mmes  de  France,  1883.  — 
Lejars,  Hôpitaux  d'enfants  à  Saint-Pétersbourg  et  Moscou,  1888, 
Montevrain,  imp.  Lyp.  de  l'école  d'Alemberl.  —  Le  Pas, Des  salles 


d'asile  en  Russie ,  cl  particulièrement  a  Saint-Pétersijourg ,  pour 
servir  à  l'histoire  des  imtitutions  publiques  d'éducation  et  de  bien- 
faisance dans  l'empire  de  Russie,  Bruxelles,  1852. —  Raymond, 
Etude  des  maladies  du  si/strmi'  nerveu:r:  en  Russie,  1889.  —  I>j- 
ris-M(;likoll',  Considéralions  gi'iiérales  sur  tes  hôpitaux  de  Sainl- 
Pélersljourg,  Paris,  1888. 

L'assistance  publique  en  Russie  (RaHaloviclij  :  Econ.  franc., 
1886,  p.  378.  —  L'assistance  publique  en  Russie:  Staals  und  So- 
cial wissenschafftiischo  Forschungen  (Baron  de  Bùxhovdcn)  : 
Revue  Irimeslriello  de  Schmoller. 

Poi.onxE.  —  H.  Fîiure ,  Etude  sur  l'assistance  hospitalière  à 
Narbonne,  dans  l'ouest  de  la  France,  en  Allemagne  et  en  Pologne, 
Narbonne,  1883. 

Seiiiiie.  —  Vladan  Georgewilch,  Die  Entnickelung  fier  ôff'ent- 
liche  Gesundheitspflege  iin  Serhischen  Konigsreichs ,  vom  XII  Ja- 
hrhunderl  an  Ins  1883.  Berlin. 

.Sr,i.v/>/;V.4v/?.s  'Etats).  —  L  Sw'-de.  —  Nassau  .Jocelvn,  Report 
on  poor  lato  in  Sweden,  wilh  introduetory  Remarks  hy  Andrew 
Doyle,  Ijondon,  1875. 

H.  Norvège.  —  Cros-.Mayrevieille ,  Traité  de  l'administration 
hospitalière ,  p.  50.  —  Norby,  Assistance  puljlique  et  établisse- 
ments de  charité  en  Norwêge,  i8H0. 

Suisse.  — Armenwesen ,  Lucerne.  —  Arrêtés  du  17  oct.  1882 
fixant  les  contributions  à  payer  par  les  communes  pour  l'entre- 
tien de  leurs  ressortissants  pauvres  :  i"  à  l'asile  des  aliénés  de 
Cery,  à  la  maternité  et  à  l'infirmerie  des  teigneux;  2"  aux  in- 
eurables  el  aux  vieillards  infirmes,  Lausanne,  1882.  —  Compte- 
rendu  du  département  de  l'intérieur  du  canton  de  Vaud  pour 
/ 886',  Lausanne,  1886.  — Gouzenbach,  Armemvesen,  Berne.  — 
Loi  du  18  mai  1876  sur  les  attrihutions  et  la  compétence  des 
autorités  communales,  Lausanne,  1876.  —  Loi  du  13  mars  1886 
sur  l'organisation  sanitaire,  Lausanne,  1886.  —  Loi  sur  l'orga- 
nisation des  établissements  de  secours  publics,  Lausanne,  1851. 

—  Niederer,  Le  paupérisme  en  Suisse,  Zurich,  1878.  —  Le  pau- 
périsme dans  le  canton  de  Vaud,  1 836.  —  Les  rapports  de  la  Suisse 
avec  les  autres  états  au  sujet  de  l'assistance  aux  malades  indi- 
gents et  à  leur  rapatriement,  Feuille  fédérale,  t.  2,  p.  310,  1888. 

—  Règlement  pour  l'admission  dans  les  établissements  de  secours 
publics,  Lausanne,  1862.  —  Règlement  pour  les  admissions  à 
l'hôpital  cantonal  et  à  la  maternité,  Lausanne,  1883.  —  Règle- 
ment concernant  le  service  médical  de  l'hôpital  cantonal,  Lau- 
sanne, 1883.  —  Riggenbach,  Armenwesen,  Bùle.  —  Rouilliet, 
Rapport  sur  divers  hôpitaux  de  Genève,  Turin  et  Milan,  1864. 

La  législation  sur  l'assistance  publique  dans  le  canton  de  Berne 
(Wirth,  trad.  de  l'allemand)  ;  Rev.  de  dr.  intern.,  1869,  p.  37. 

Turquie.  —  Chon,  Les  hôpitaux  de  Koulali  et  de  Scutari,  Lille, 
1858.  —  Dunand,  Les  soldats  et  les  sœurs  dans  les  hôpitaux  de 
Constantinople ,  Auxerre,  1860.  —  De  Moustier,  La  charité  ca- 
tholique Cl  Constantinople ,  1863.  —  Les  sœurs  de  charité  en  Orient, 
Lille,  1858.  —  Législation  des  Musulmans  (Baron  Roguet)  : 
Rev.  prat.,  1857,  p.  166. 
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Aln-ogalioii  implicite,  461. 

Absence  ,  546,  832,  3045. 

Abus  (le  confiance ,  495,  968. 

AeceDlalion  provisoire,  510. 

Accidents,  189,  289,  302,  407,  822, 
958,  1845,  2523,  3282.  3399. 

Accoucheiuent,  052,  718,  1024, 
1041,  1050  et  s.,  1062,  1067,  1071 
et  s.,  1180, 1204,2191,2559,2560, 
2956, 3187, 3193, 3291 , 3345. 

Acquiescement,  935,  2066,  2067, 
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1430,  1609,  1073, 1890  et  s.,  1914, 
1941,2008,2191,2192.2351,2370, 
2511, 2691, 2804, 2975, 3083, 3293, 
3324. 
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Acte  administratif.  229, 1257, 1906, 

1941,  1956,  1967.  2090.  2374. 
Acteautbentique,  1628, 1722. 1798, 

1820,  1907,  1944,  2133  et  21.34. 
Acte  conservatoire,  510,  912, 1526, 

2084. 
Acte  d'administration,  682,  2451, 

3268.  —  V.  Acte  de  gestion. 
Acte  de  décès,  701. 
Acte  dedisposition.  1770, 1890  et  s. 
Acte  de  f^estion,  082, 1770,  1774  et 

s.,  1789,  2088,  3268. 
Acte  de  poursuite.  — V.  Poursuite. 
Acte  d'instruction.  — V.  Instruc- 
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Acte  notarié,  1831, 1906, 1941, 1955, 

2005,  2390  et  2391. 
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Acte  public,  lAl. 

Acte  sous  seiiifï-privé,  1798.  1820, 

WM.  19(1().  11»47,  1955,  2133. 
Acl(!  synallaf.'mali(iue ,  1827. 
Acte  verliàl ,  1759. 
Action  (en  justice),  387,  989,  2013 

ot  s  ,  2046 et  s.,  ^691,  2704,  2930, 

3470. 
Action  civile,  20G9,  2349. 
Action  criminelle,  2349. 
Action  de  soi'iété,  534,  1522. 
Action  en  répétition,  1452,  l(j84, 

:«)57. 
Action  en  rovendicalion.  —  \.  lic- 

rendicitiion. 
Additions,  2195. 
Adjoint,  4()9,  485,  996,  1107,  1128, 

3133.  3104. 
Adjudicalairo   (solvabilité   de  1' ), 

1718. 
Adjudication,  552, 1142, 1589, 1628, 

ï()()7  et  s  .  1784,  1800  et  s.,  1805, 

1810, 1812;  1815, 1818,  1900.  1942 

et  s., 2200, 2375. 239(),  2397,3082. 

—  \ .  Enrhèrt's. 
Administrateurs,  192,388,  405.  418 

et  s.,  547,  829,  1799,  1824,  1839, 

1912,    1913,    2004,    204(5,   2078, 

208(j,    2109,    2122     2154,    2245, 

2254,    245:5,   20(il,    3388.  —  V. 

('o)n mission  adminislrutive. 
Administrateurs  ^avis  des).  — /Ici's 

de  la  commission  administra- 
tive. 
Administrateurs    (nombre    des), 

1128. 
Administrateurs  'nomination  d"), 

392,  450,  3030  et  s  ,  3321.  —  \. 

Co mm issa ires  ( nom i nation  des) . 
A(lministraleurs(pluraliléir),  421 . 
Administi'ateurs  (renouvellement 

des»,  1131. 
Administrateurs  (révocation  des), 

1132,  2207.  —V.  Commissaires 

(révocation  des). 
Administrateur   de    service,  509, 

077. 
Administrateur-  seci'élaire ,    553, 

1147. 
Administrateurs  sortants,  1131. 
Administration  centrale  de  bien- 
faisance, 2()2i. 
Admissibilité.  1011. 
Ado])tion.  3440. 
Adultes.  121,  3170.  34.32. 
Allaire  sonnnaire,  2090. 
Alleclalion,  930,  1255,  1591  et  s., 

2110. 
Alledation  livpothécoire,  1(538. 
Atli.hes.  1401.   1096,  1815,  1816, 

193  4.  1935,  2395. 
Alliclies  (couleur  des),  1935. 
Al'lirmalion.  380. 
AlVique,  2r)82,  2014. 
Afïe,  150,  211.  283,  451,  470.  070, 

7:(5.  777,  822,   829,  10<19,  1012, 

1109, 1491, 3033.3124. 3148.  :«10, 

3302,  3477. 
Ajrence,  1005,  1120. 
Atr.Mit,  385. 
Airenis  (nomination  des),  918, 947, 

'31(>5.  32.32. 
Agents  i^révdcatiiin  des'i,  85:^. 
Afj;ent  communal,  595. 
Ajrent  de  cbange,  547. 
Apc'nt  lie  cliauf^^e  i  bordereau  de  1"), 

1980. 
Agent  de  l'aulorité  iuO)li(pu'',  494. 
Agent  de  la  force  puliliqne.  792. 
Agent  de  la  marine,  3494. 
Agent  de  police,  792. 
Agent  des  postes  ,  793. 
Agent  du  déiiartement,  25:^>. 
.'\Lrenttln  i^onvernement,  808,  859, 

920,  2107.  2109.  3004. 
Aircnt  général .  100. 
Agent  salarié,  548,  5^3,  595,  25:^6. 
Asrandissemenis .  1000. 


Aides,  2723. 

Aide-médecin,  2804,  3388. 
Ajournement ,  2058,  2080. 
Albanv,  3214. 
Alcade,  3100. 
Alcool.  1308,  1370. 
Alcools  Oitxe  d.'s),  1370. 
Algérie,  2454  et  s.,  2564,  348(>. 
Aliénation.  922.  925,  1214,   1591, 

1872  et  s..  1919  et  s..  2008.  2180, 

2208.  3324.3424. 
Aliénés,  125.  l.'iO.  207,  241,  247, 

204.  30)2,  .374,  (i78,  ()92  et  s..  990, 

1105.  1271,  1509  et  s.,  1578  et  s., 

1800, 1801, 2191 , 2408, 2598. 2675, 

2689, 2091, 280,3, 2903, 3049, 3055, 

.3070,  .31 171 ,  3103. 31 24, 3213, 3278, 

.3.355.3411,3488,3494. 
Aliénés  (asile  d' ) ,  190,  21.3,  222. 

1551, 1583, 2o09, 2950, 3181, 321 1 

et  s.,  3XU.  3377,  3443. 
Aliénés  (deniers  des),  1800  et  1861. 
Aliéné  non  interdit,  990. 
Alimenlalion.  —  V.  Denrées,  lié- 

(jiii)c  alimentaire. 
Alim.Mils,806,  809.  903,  1385.1400. 

1 437, 14  48,  irH)7, 1701, 1745,2708, 

281(),  2953.  3204,  3422,  3431. 
Aliments  (dégustation  des),  lOOl. 
Aliments  (distribution   d'),  2638, 

3410. 
Allaitement.  409.  070,  3187.  3291. 
Allemagne.  2550.  2690,3489,3497, 

3498,  3502,  3512. 
Alliance,  482,  1454,  3034,  .3205. 
Alpines  (ilistricts  des),  2962. 
Alsace-Lorraine,  241,  2098,  2714. 

2741,  2775  et  s..  3463. 
Ambidances,  2482.  33.34. 
.Vménagement ,  1849  et  s. 
.Vmende,  34,  49(>,  (iOS,  1.3.58  et  s.. 

21S4.  24  46. 2591 . 2756.2903.3053, 

30(50, 3078, 3308, 3362, 3397, 341 4, 

3419. 
Amendes  (répai-lition  des),  2591. 
Amende  de  police,  34,  1359. 
Amende  forestière.  34. 
Amérique,  2582. 
Anieubl.'ment ,  726. 
.\mirauté  ('visite  d"  ,  2641. 
Amortissement,  ia39,  1641,  2085. 
Ampliithéàlre,    1062.   1074,   1077, 

1083. 
Anatocisme,  19(51,  [9&Z.  .3195. 
Ancienneté .  470. 
Amiral,  1090. 

Angleterre,  2789  et  s.,  3489,  3518. 
Annexes,  442,  2268,  2438,  2465, 

3107. 
Annuités ,  1641. 
Annulation,189.231.232.528.1(5(i7. 

1739. 1789, 1802, 180(5, 19(59, 2250. 

2488. 
Annulation  d'office,  528. 
Anvers,  30(58. 

Aj.pel,  1519.  27(55,  2813.  .3216. 
Appel  (acte  d"),  2061  et  2062. 
Ai)]iel  comme  d'abus,  614. 
Apjiel  des  militaires,  602. 
Appenzel,  3425  et  s.,  3430,  3431, 

3433. 
Appointements,  817, 592.651 ,  3162. 
A]ipreutissage.   779.   2431,   2561. 

2723.2787,  2791.  2821. 
Ap])robation.314, 1207. 1716. 1778. 

1779, 178(5. 1805. 2203. 2447, 3067. 

31.55.  .3402,  3459. 
Approbation  (refus  d"),  529. 
Ajqirobation    ministérielle .     94(X 

1027.  1884. 
A )>)irol)a lion  préfectorale, 559, 615, 

(520.  m).  (556,  801.  178(5.  1803, 

1817. 1885. 188S.  1889, 1938. 1950. 

1988.2342.23(55.23(50.2743.3450. 
Approbation  supérieure.  1355. 
.\pprovisionnement,  1102,  2.378. 
Aranjuez .  3181. 
Arbitre,  1373. 


Arbres,  1997. 
Archevêque,  24,  876,909. 
Archevêque    ^délégué  de  1'),  909. 
Archevêque  de  Lvon  ,  87(5. 
Architecte,  101.3,  Ï676,  1678,1679, 

1699. 
Archives,  258,  797,  954,  3287. 
Archiviste,  10(J7. 

Argentine  (réjmblique),  2931  .-t  s. 
Argovie,  342o  et  s.,  34.30. 
Arme,  792. 
Armée,  602,  1014. 
.VrméniiMi ,  3448. 
Armsiraad,  3126. 
Arrérages,  8.37,  839,    1522,   liH51, 

1962.  2085,  2195. 
Arrestation ,  6%. 
.\i'i'ét  du  conseil,  340,  1277. 
.\i-rété,  189,  22S,  2.30.  1790,  2063, 

2155,  2251. 
Arrêté  (signilication  d'),  2063. 
Arrêté  de  compte,  2315. 
Arrêté  préfectoral,  .558.  824.  85.3, 

1350, 1(545, 1788, 1807, 1818. 18:{(), 

1872. 1894.  1900,  1901.  1923, 1924. 

1950,  1958 et  s.,  1985,  19S(5.  1993, 

2127  et  s.,  2250,  2276,  2312,  231(5 

et  2317. 
Arrondissement,  47,  290.549.805, 

985,  1115,  1151,  1104,11(55.1198, 

1 523, 1 5;»2, 228 1 ,  2764 ,  2WX.  33 1 4, 

.3:?8:j. 

Artisan,  3104,  3315. 

Artiste,  2772. 

Artois',  1324. 

Ascendant,   482,  809,  1081,  1454, 

2924,  32()5. 
Asie,  2.582. 
A<il.'s.  2.  6.  13(5.  180,  213,  25(51, 

3101,  3104,  3391.  -X..i.siled-a- 

li('/i('s. 
Asile  annexe,  .3107. 
.\sile  communal,  3114. 
Asile  d'aliénés.  190.  213,  222.  1551, 

1583,  2669,  295(5,  3181,3211  et  s., 

.3331,3377,3443. 
Asile  de  nuit,  124,  886  et  s.,  2561, 

3315. 
.Vsilt>s  du  dé])artementdela  .Seine, 

9'.H). 
Assemblée  constituante,  .39. 
Assignation,  2080.  —  V.  Ajot/r- 

tiement. 
.\ssistance    à  domicile.   103,  121, 

139  et  s.,  152  .'l  s.,  859  et  s. 
.Vssistance    communale,    8,  252, 

1115  et  s.,  1278  et  s..  2(503  et  s., 

2636  et  s. ,  2(i98,  31 23,  :}154. 32(»3, 

3261.  —  V.  Secours  à  domirile. 
Assistance  publique  de  Paris.  71  et 

s.,987et  s.,  1790, 1.806.1807,1885, 

1887, 1900, 1925. 1927. 1937.  1943 

et  s..    1988.    2103,   2128,    2200, 

2221 ,  222(5, 2252, 2.3.35. 23:î8, 236(5. 
Associations,    1()9.'{.    26:34.    2722, 

27:?8,  3106,  3257.  .3.300.  3464. 
Assurances,  18.S3  et  s.,  :3064. 
-Assurances  mutuelles,  1884. 
Ateliers,  :37,  781.  973.  2415,  2561, 

2589,  2629,  3081,  ;3245. 
Atlas.  2896. 
Attentat,  705. 

Attributions  (partage  d'),  442. 
Aubeririste,  1415,  1.560. 
Aumônes.  7,  72,  2184,  22^7.  :3077, 

3:308,  3477.  —  V.  Do„s  et  ler/s , 

Qifétes. 
.Vumonerii's ,  23. 
Aumônerie  générale ,  7(5. 
Aumôniers,    612   et  s.,  811,  881, 

1092.  29:33.  —  A'.  Culte. 
Aumôniers    nomination  des^,  612. 
Aumôniers    révocation  des),  613. 
Australie.  2928  et  s. 
Autopsie.  7:30.  1079,  1085, 
Autorisation.  228  et  s.,  3«)1,  397. 

745,  915,  1258.  1(513  et  s.,  1(563, 

16(57  et  s..  1771  et  s.,  1780, 1783, 


18(54,  1894  et  s.,  1922  et  s.,  19:37, 

1971 , 2(  108, 20<57, 2068, 2(  179, 2080, 

2118,    2127    et    s.,   2151,   2158, 

2227, 2208, 2489,  :{2(58,  :«90,  :3471 . 
.Autorisation  (défaut  d'),  1797. 
Autiirisation    (dispense    d'),    187 

et  s.,  1972, 1994. 20(56, 2090, 209(5. 
Autorisalion  d'aliéner,  5:3(5,  1258. 
.Vutorisalion  de  jilaider,   170,  424, 

514,  925,  2025,  2026,  2080,  2(J81, 

2(52(5. 
.\iiloiisation  d«'  poursuites,  491  et 

492. 
Autorisalion    du    gouvernement, 

157,  759,  1.306,  13:3:1,  1593,  1660, 

:}473. 
.\tiloiisation  du  sous  préfet,  1864. 
Aiilorisalion  judiciaire,  2(^6. 
Autorisation    préfectorale.     1848, 

18(54, 187(5, 1877,1885, 1888, 1889, 

1909. 1998.  2:31  K). 
Autorité  administrativi'.  417,  4:51. 

1281.1581.1778,1779,2094,2125, 

2705,  3497. 
.Vulorités  de  police  ,  3497. 
.Vutorité  judiciaire,  182,  417,  581, 

(521,  81)9.  1280.  1286,  1.582,  1777, 

1793  et  s..  19tj(5  et  s..  2052  l'I  s., 

2125. 21 4 1 .2:{(  15, 2705, 271 1  ,.'5094. 
Autriche  ,  2951  et  s.,  :35o5. 
Auxiliaire,  1005,  1011  et  1012. 
Avancement,  1 1 1 1 ,24(50, 2522,25:34. 
Avances.    280,   (j.52,    1505,    2572, 

2708.  2816. 
Avaries,  2:i52. 
Aveu,  :387. 
Aveugles,    196,   213,    1111,    ^559, 

:5055,:307(\:3o71.3io:),  31 1:5,31 16, 
:î  1 1 7 ,  :5205,  :52 1 :5.  :329i ,  :3355,  .3:391 , 

:5419.  34:59,  .'544  4. 
Avignon,  1324. 
Avis,  53.  Û<),  218,  :363,  870. 
Avis  (refus  d'j,  1927. 
Avis   de   la  commission  adminis- 
trative,   1(572,  1818.  1849  et  s., 
1885,  2312. 
Avisdiiconseildei)réfectur(!,2132. 
Avis  du  cons(Ml   de  surveillance  , 
100:5, 1021, 1790. 180(5. 1S(J7, 1874, 
1901 ,  1988, 2128, 2200. 2222. 2:367. 
•Vvis  du  conseil  d'Ktat,  44(5. 
Avis  du  conseil  général,  1508. 
Avis  du  conseil  municipal,  164,825, 
920.  925.  951,  1279.  1591,  1613, 
1(5(58, 1,807,  1809,  1848  et  s.,  1876, 
1901. 1925. 1926, 1977, 1993.21:30, 
2198. 2199. 222:5. 2274. 2(5<Hi,  2644. 
Avis  du  préfet,  1849  et  s. 
Avis  du  sous-préfet,    1592,  1904, 

2131. 
Avocat,  .547, 20.36  et  s.,  2772. 
Avoué ,  547.  20:35,  2037,  2041  et  s., 

2051,  2055. 
Avant-cause,  1229,  2310. 
Avant-droit,  2012. 
Baccalauréat,  26:30. 
Bade fgrand-duchéde), 2697.  2714, 

2728.  2749. 
Bail.  479.  922,  1(V)7  et  s.,   1776, 
178:5,  1792  et  s..  1818.1824, 18:38, 
22:39,  2287,  2.376,  2821,  3li82.  — 
A  .  Liii'affi:. 
Bail  (adjudication  du»,  1784. 
Bail  (conditions  dii^,  515,  1829. 
Bail  (copie  du).  1834. 
Bail  (durée  du  .  2i:39. 
Bail  (échéance  du).  1775. 
Bail  (formes  du),  1829. 
Bail  (renouvellement  de),  1799. 
Bail  (résiliation  de  ,  1844. 
Bail  à  ferme,  18(X)  et  s.,  1843,  2340. 

—  V.  Fermage,  Ferme. 
Bail  à  longues  années,  1609, 1810, 

1874. 
Bail  à  lover,  1801,  1843,  2379. 
Bail  amiable,  1828. 
Bail  îï  nourriture.   1499. 
Bail  notarié,  1798. 
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Bail  v.'iiiiil,  l«;i;i  cl  s. 

]{aillriir,  -IIU). 

lîMiiis,  '.07,  ir>ï:\,  ir)()2. 

lialiia,  ;il()K. 

IJakol,  2582. 

Hal,  218i,  2i20. 

Halanco  des  coinplcs ,  22()8,  228"). 

nalayajro,  8'.)1,  IT)?:?. 

Bains  <li'  vapciii',  407. 

j5iUo,  :5'i2r)  et  s..  ;{42i),  34.'»,  34:};{. 
lialniiUli,  ;î4'i:5. 
JiaiHlat,'i's,  17110. 
Hanqiio  de  Franco,  248,  1051. 
Baraqiionienl,  2902. 
Rassc-conr,  1791. 
Hasso-I.Tiv,  2()()9,  2071. 
BAtim.Mil,  ir)r):{,  2191. 
Bàlinionls  (acliat  de),  2192. 
Bôlhnonts  civils,  2r)7,   1688. 
liàlinienls((lislril)iitinn  des),  23,^. 
Bâiinienis  (lel'Klal,  2iO,  3480.  ( 
Bàl  iiiient  s  du  coniHKM'cc,  240, 348B, 
Bàtimenls  (élal  d.s),  2233. 
Bàlinients  (propriété  des),  72G. 
Bàtimenls  (i-einise  des),  ()24. 
B.àtiuients    (entretien    des),    1014, 

2r)18. 
Bâtiments    juMiduclifs    (Vintéréts, 

ir)i(). 
Bavière,   2698,   2714.  2741,   2778 

et  s. 
Beaucaire,  1324. 
Beaujon ,  1096. 
Beaux-parents,  1454,  3265. 
Bedeau,  3116. 

Bé<?uiuages,  3017,3019,3060. 
Belgique,   1418,  2997  et  s.,  3465, 

3f)06.  3508,  3512. 
Belgrade,  3388. 
Belgrano ,  2950. 
Berck,  441,  1040. 
Berlin  (ville  de),  2715. 
Berne,  3i25  et  s. 
Bibliothécaire,  1007. 
Bicétre,  80,  1040,  1091,  1097,1105. 
Bichat,  1040,  1096. 
Bienfaiteur,  708. 
Biens,  G22,  3308. 
Biens  (allectation  de),  1255,  1591. 
Biens  (concession  de),  1217. 
Biens  (emploi  des\  1274. 
Biens  (état  des).  1218. 
Biens  (mode  d'administration  des), 

515. 
Biens  (restitution  de),  1384,  3t)76. 
Biens  celés,  1264  et  s.,  3060,3076. 
Biens  communaux,  1279,  1287. 
Biens  des  établissements  religieux, 

1224. 
Biens  de  main-morte,   159,    1890 

et  s. 
Biens  liabous ,  2578. 
Biens  nationaux  ,  37,   1214,   1259, 

1535,  2015,  2042,  3020. 
Biens  pi'nduclif's  de  revenus,  1546, 

1.550. 
Biens  révélés,  1259. 
Biens   ruraux,   515,    1802,   2000, 

2184. 
Biens  urbains,  1802. 
Biens  vacants,  1313,   1597,    1264. 
Bijoux,  1428. 
Bini^hampton,  3214. 
Blâme,  1161,  2529. 
Blanchissage,  931, 1001, 1087, 1204, 

2191,  2518. 
Blessés,  2559,  3291. 
Blessures.  1180,  .3050,  3493. 
Bois,  261,  398,  1267,  1541,  1849 

et  s.,  1982,  2184,  2186,  2396.  - 

V.  Forets. 
Bois  et  charbons.  — V.  Chauffage. 
Boissons  .  1211. 
Bôno,  2482. 
Bonne  foi,  1915. 
Boni ,  29,  757,  1335,  2372. 
Bons  au  porteur,  1167. 
Bons  de  i)ain,  965. 


Bons  iii>  seciiins,  1  I6(i,  117<). 

lions  noMiiuiilifs,  1167. 

Bonl(!aux  (ville  de;),  717,  3279. 

Bordereaux,  837,968,  l'IHO,  2285, 
2105,  2333  .■!  233'i. 

liouliinger,    478,  966,    1102,   1543, 

Botdangerie,  478,  1  KH  ,  1 102,  2415. 

Bourg,  24,  30,  27o(),  2807.     . 

Bourg(!ois,  2(J,  3M2. 

Bourgmestre,  2733,  2781,  3027, 
3036,  3134. 

Bourses,  25lil,  3060. 

BrabanI,  301)8. 

Brancovnn ,  3452. 

Brandebourg,  2755. 

Brassage  (droit  de),  1211. 

Bi'éme  vill..  de),  2715,  2716,  2750. 

Brésil,  .3096. 

Brevannes,  1097. 

Brevet,  804,  964,  970,  1751. 

Broussais,  1096. 

Bruxelles,  3038. 

Buanderie.  —  V.  Blanchissage. 

Buckarest,  3450. 

Budget,  54,  236,  237,  307, 310,  358, 
359,  5()1,  925,  9()'i,  970,  989,  1001, 
1175,1191,1200,  1207  et  s..  1477, 
1673, 1904, 191 1.2121. 2165. 2167, 
2168,  2181  et  s..  2202  et  s.,  2218, 
2504  et  s.,  2610,  2640,  2673,  3039, 
3089  et  s.,  3097,  3099,  3105,  3108, 
:U59,  31()9.  3303,  3375,  3416. 

Budget  additionnel  (expédition 
du),  2268. 

Budget  colonial,  .3486. 

Budget  de  la  guerre,  2566. 

Budget  de  l'Algérie,  2564. 

Budget  de  l'Ktat,  236. 

Budgets  distincts,  2174. 

Budget  municipal,  359,2551,  3005, 
3123. 

Budget  primitif  (expédition  du), 
2268. 

Buenos-Ayres,  2933. 

Bufîalo,  3214. 

Bulgarie,  3114. 

Bulletin,  2406. 

Bulletin  des  lois,  619. 

Bureaux,  5.39,  2589. 

Bureau  central,  1023,  1040. 

Bureau  d'administration  commu- 
nale et  du  contentieux,  2598. 

Bureau  desalîaires  politiques  et  de 
l'administration  générale,  2594. 

Bureau  de  bienfaisance  ,44,  52,  55, 
1.39,  15.3,  161,  177,  196.  213,369, 
833,  859,  893  et  s.,  942  et  s., 
1094, 1 1 15, 1671, 1788, 1797, 1804, 
1808, 1828, 18.32, 1874, 1875, 1879, 
1901 ,  1927, 1992, 201 8, 2027, 2104, 
2196, 2209, 2225, 2251. 2337, 2338, 
2424,  2539 et  s.,  2647,  3012.  .3024, 
3026, 3038, 3074, 3089, 3138, 3206, 
3459. 

Bureaux  de  bienfaisance  (attribu- 
tion des),  911  et  s.,  .302(;. 

Bureaux  do  bienfaisance  (bâtiments 
des),  1540. 

Bureaux  de  bienfaisance  (budget 
des),  2202  et  s. 

Bureau  de  bienfaisance  (composi- 
tion du),  905  et  s.,  3026,  3287. 

Bureaux  de  bienfaisance  (nombre 
des),  2665. 

Bureau  de  bienfaisance  (président 
du),  287. 

Bureaux  de  bienfaisance  colo- 
niaux, 2636. 

Bureaux  de  bienfaisance  musul- 
mans, 2470. 

Bureaux  de  bienfaisance  spéciaux, 
2554. 

Bureau  de  charité  ,51,72,  239,  926, 
3206,  3229,  3232,  3257. 

Bureau  de  consultation,  3110. 

Bureau  de  jjoste,  795. 

Bureau  des  travaux,  1095. 

Bureau  d'hygiène,  3100. 


Bureau  rh.'s  ni-'ircliés  ,  10Î*5. 

Bur(;uu  du  jxM'sonnfil,  1(J95. 

Ciadasti-e,  1:)35. 

Caducité,  709. 

(]afés  rnauies ,  25<'J2. 

Cahier  des  charges.   1589,   16.30, 

1674, 168.3  et  s.,  1696. 1711,  1728. 

1764.1811,  1812.  19.36 et  s.,  1952. 
(Cahier  de  visite,  754,  1001,  2344, 

2345,  2371. 
Caisse,  227,   423,  555,  780,   807, 

1001, 1095, 1155, 1196,2.589,3240, 

.3379. 
Caisses  (véridcalion  des),  2053. 
Caisse  d'amortissement,  2112. 
(laisse  d'é[)argne.  774,  1427,  1521, 
^  24tJ5,  .301)6,  3102. 
Caisse  d'é[)argne  postale,  1805  et 

1866. 
Caisse  de  retraite. 02,830,851,  .3000. 
(jaisso  (les  dépôts  et  consignations, 

5.30,  836,  l(i27,  1632  et  s.,  173.3, 

1813,  1867,  1910. 
Caisse  des  écoles,  1354. 
Caisse  des  gens  de  mer,  1395. 
Caissier,  2407,  29.35.  —  \.  Eco- 
nome, lieceneur. 
Calamités  publiques,  177,  2()52. 
Calandre,   1256. 
('alifornie,  .32-38. 
Cambi-ésis ,  1.324. 
Canaux , 1573. 

Cancéreux,  1111,  2559,3291. 
Candidat,  459, 545, 9,39, 1011,101.3, 

1129,  1157,  3287. 
Cantacuzène,  3452. 
Canton.  41,  323.  983,  1364,  3214, 

3297,  34.35  et  3430. 
Canton  (chef-lieu  de),  1.364,  .3297. 
Canton  (ville  de).  3117. 
t Cantonnement,  507,  2548. 
Capacité,  395  et  s.,  1097. 
Capesterre,  2069. 
Capital  (remboursement  du),  1014, 

2186. 
Capitalisation     d'intérêts,     1901, 

1962,  2195. 
Capitation ,  3398. 
Capitaux  employés,  1503. 
Capitouls.  24. 
Capitulaires .  320. 
Carnet,  2289.  2329. 
Caroline  septentrionale,  3208. 
Carte  nominative,  1169. 
Castalia,  2896. 
Casuel,  764. 
Caution,  1494. 
Cautionnement,  567,  1494,   1495, 

1691  et  s.,  1727  et  s..  1733,  1812 

et  s.,  1843,  2266,  2268,  2297  et  s., 

2308  et  s.,  2315,  2347,  2348,  2375, 

2548. 
Cautionnement   (restitution  du), 

2308  et  s. 
Cautionnement     (transfert     du), 

2310. 
Cave  centrale,  1102. 
Cavenne,  2682. 
Centimes,  278,  986. 
Centimes  additionnels,  1534,2505. 
Certificat,  844,  1120,  1151,  1580, 

1699, 2270, 23'12, 2308, 2310,2521 . 

2760,  2851),  .3264,  3394. 
Certificat  de  non-inscription,  2.302. 
Certificat  de  non-opposition,  2310. 
Certificat  de  privilège,  2310. 
Certificat  de  propriété,  2310. 
Certificat  de  vie  ,  844. 
C.ession  (signification  de),  805. 
Chaudire  de  commerce.  99(5. 
Chambre  de  sûreté,  690. 
Cliandernagor,  2582,  2603. 
Chapelle,  259,'612,  708,  759,  1001, 

1555. 
Chardon-LaLcache  (maison  de  re- 
traite). 1100. 
Chargé  de  cours.  724. 
Charges,  1251,  .3286. 


Chari(édeLvoa!hô()iiuldi;la;,728. 

Charte,  3,  â). 

Chasse,  1364.  18.37  et  s. 

ChaulFage,  931.  96:),  1125,  1204, 
1069,  1088,  2191,  2518. 

Chaux  (extraction  de).  2.370. 

Chef  de  bureau,  1005,  1021,2459, 
2017. 

(>hef  de  clinique,  724. 

C;hef  de  division,  1005,  1010,  1021, 
170.3. 

Chef  de  famille,  1571. 

Ch.f  de  laboratoire,  Ufl'i. 

Chef  de  l'Ktat,  314,  71.3,  \m,  2108, 
2227,  2457. 

Clief  rlu  service  administratif  de 
la  marine ,  20.33. 

Chif  du  service  de  santé,  1029. 
2459,  2fK)4. 

Cheuiin  de  fer,  283  et  284. 

Chemin  vicinal,  1571,  195<;,  2429. 

Chemnilz,  2774. 

Chevaux  ,  15l)9. 

(>hine,  3115  et  s. 

Chirurgien.  414.  514.  540,  587  et 
s.,  6.53.  728,  812,  918,  939.  949, 
990. 1022, 1W)4, 22.32, 3110,  3287. 
^  3345. 

Chirurgiens  (nombre  des),  949. 

Chirurgien  en  chef,  1073,  3133. 

Choléra ,  682,  24.30. 

Cholon,  2011. 

Chômage,  958. 

Chose  jugée,  12.30. 

Cimetière .  700,  71 1 ,  712,  715, 2184, 
2424,  .3000,  .3070.  —  V.  Conces- 
sion. 

Circonscription,  2460,  2522,  2691, 
2835,  a302. 

Circulaires,  226,  658,  911. 

Citoyen  chargé  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public,  494,  582, 
596,  601,  602.  646. 

Clergé,  5,  7,  765,  985. 

Clermont-Ferrand  (ville  de),  888. 

Clientèle,  592,  605.  1164. 

Clinique ,  2.56,  717,  719.  724.  728, 
1063  et  s.,  1070. 1587,3064,  .5069, 
3112,  3133,  3186,  .3.335,  3.389. 

Cochin  (hôpital),  72,  710,  1096. 

Cochincliine  ,  2582  et  s.,  2007  et  s. 

Codex ,  604. 

Collecte.  77.  1195. 2184, 2562, 2756, 
.3077,  3254,  3290,  3362,  3398. 

Collège,  1551. 

Cologne  (ville  de).  2715. 

Colonies,  2460, 2474,  2482,  2582  et 
s.,  26.36,  3486. 

Colonie  agricole ,  787,  34.39. 

Colonisation ,  2530.  —  Y.  Méde- 
cin de  colonisation. 

Comité  consultatif.  216.  994.  1268, 
2014  et  s..  2028,  2129.  2151.  2155. 
2459, 2531 ,  2971 ,  2655, 2753,.3086. 

Comité  consultatif  d'hvgiène  pu- 
blique, 994,  2943,  3107. 

Comité  de  bienfaisance ,  89,  2603, 
2604,  2655. 

Commandement,  2074. 

Commandant  de  la  colonie.  2647. 

Commerçant,  964.  1758,  2772. 

Commerce.  576,  775,  1558. 

Commis .  570. 

Commis  de  préfecture ,  547. 

Commis  de  recette  particulière  des 
finances,  547. 

Conunis  de  sous-préfecture ,  547. 

Commis  de  trésorerie  générale , 
547. 

Commis  expéditionnaire,  1005. 

Commis  principal,  1(X)5. 

Commis  rédacteur,  1005. 

Commissaire,  2557,  2871,  3011, 
.3412. 

Commissaires  (révocation  des), 
464,  1145. 

Commissaire  général  de  la  Répu- 
blique, 2591. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE. 


Commissaire -prisouf,  5i7,  198'J, 
2037. 

Commissaire  spécial,  3011. 

Commission  julministralive ,  47, 
48, 55, 10i;,13'»,  150,  251»,  380, 43() 
ot  s. ,  679, 905 et  s. ,  9(52. 990, 1 1 1(3, 
1  )28ets.,  1398,  [IKi,  1802, 1829, 
1832  ets.,  2037, 2051,  2077,  2089, 
2090, 2197, 2219, 227  4, 2294, 2-325, 
2.305,  2470,2024,  2471,  2484  ets., 
3139,3280,3450,  3459. 

Commission  ailminislraliv(^  (avis 
delà),  1072, 1818, 1849  et  s.,  1885, 
2312'. 

Conniiissionsa(lministrnlives(com- 
])osilioa  (les),  444,  2080. 

Commission  administrative  (déli- 
bération de  la),  747,  1013,  17S8, 
1804, 1874, 1870, 1877, 1889, 1901, 
1913,  1988,  22()8,  2342,  2384, 
3089. 

Commission  administrative  (disso- 
lution de  la),  404. 

Commissions  administratives 
(membres  des).  — V.  Adminis- 
tratcufs. 

Commissions  administratives  (no- 
mination des  membres  des),  392, 
450,  1145,3030  et  s.,  3321,  3424. 

(Commission  administrative  (pou- 
voirs de  la),  1789. 

Commission  administrative  (])ré- 
sident  de  la),  287,  478  et  s.,  11.39, 
2242  et  2243. 

Commission  administrative  (res- 
ponsabilité de  la),  2442. 

CiOmmission  administrative  (secré- 
taire de  la),  553,  1147. 

Commission  consultative,  2492, 
2029.  —  V.  Comité  vonsultutif. 

Commission  d'architecture  (avis 
de  la),  1087. 

Commission  d'assistance,  3413. 

Commission  départementale,  209, 
274. 

Commission  de  placement  dans  les 
hospices,  1188. 

Commission  executive,  2764. 

Commission  mixte,  722. 

Commission  municipale  d'admissi- 
bilité, 1093. 

Commissionnaires,  1706. 

Commission  permanente,  208  et 
209. 

Commission  scolaire,  3419. 

Commissions  (réunions  des),  408 
et  s. 

Commissions  (séances  des),  498. 

Commission  syndicale,  871. 

Communauté .  2699. 

Communauté  évanp:élique,  3368. 

Communauté  isi'aélile,  3274. 

Communautés  luthériennes,  3308. 

Communes.  14.  49.  251.  287  et  s., 
.•{00.786.807,900,981, 1312,  1040, 
1(571, 1906, 1954.  195t),  2465.  2470 
et  s.,  2952, 3001, 3120,. 3252, 3435, 
3489  et  s. 

Commune  (modification  de),  1275, 
1278  et  s. 

Commune  (section  de),  904,  1288. 

Communication,  1721,  2452. 

Coiunmnicalion  au  ministère  pu- 
blic .  2048  et  s..  2142. 

(iomores  (les),  2582. 

Compagnies  de  transports  mariti- 
mes, 3479. 

Compensation,  757,  1385,  2711, 
2724. 

Compétence.  185, 272,  .306. 4 17, 430, 
442,  495.  581.  (iOl.  621,  681.  809, 
851,  12.53. 1280, 1281. 1581. 1()5(}, 
1()S1.1717,  1762  et  s.,  1777 et  s., 
1793  et  s.,  1911,  19(J6  et  s.,  1975, 
1976.  2052  et  s.,  2107.2125,2141, 
2305.  2705,  2711,  3052,  3084, 
3472. 

Compromis ,  2142  et  s. 


Coini)tabilité ,  28, 1 17, 226, 428,227, 
5()7,6(J4,756,922, 1095. 11 49.1 16(), 
1194  et  s.,  18.34,  2(«9,  2140,  2159 
ets.,  2230  et  s.,  2400  et  s  ,  2414, 
2542,  256(5,  .•J039. 3159,  3176. 

Comjjlabilité-deniers,  2181  et  s., 
2236  et  s.,  2321  et  s.,  2495. 

tComptabilité  matière,  1056,  2177, 
2335  et  s.,  2495. 

(^)mptabilité  occulte,  2325. 

Comptabilité  ])ubliqu<î,  348,  13tX). 

Complabililé  publique  (directeur 
(1.!  la),  220. 

Comptable,  548,  551,  578,  2254. 

Compte.  18.  21,  29,  501,  548,  57(5, 
925,989,  1141,  1144,  1208,  13(52, 
1.398.  2l07,2214et  s.,  2208,2270, 
2:W5,  2.")06,3089  et  s., 3159,  3169, 
3266,  3:^58. 

C()mi)le  annuel,  2300  et  s.,  341(5. 

Compte-courant,  1150,  1814. 

Compte-courant  (copie  de),  842. 

C-ompte  moral.  tZiA  et  s.,  3095. 

Comptes  (approbation  des),  1207. 

Comptes  (apurement  des),  2275et 
s.,  2308,2(5.52. 

Concert,  2184,  2420,  34.34. 

Concession,  715,  12 1 7,  2376. 

Concessions  (tarifs  des",  1.35(5. 

Concession  dans  les  cimetières.  — 
V.  Ciitieticrc,  Si'pKltures{c(m- 
cessions  de). 

Concession  de  terrain  ,  1345. 

Concession  ner])éluelle,  1357. 

Concierge,  1014. 

Conciles,  8  et  s.,  18,  320,  924. 

Conciliation,  2047,  2755. 

Conclusions.  1.38.3. 

Concours,  .581,  590,  1009,  1010, 
1016,  1027,  1029,  1048,  1157. 

Concurrence,  1(5(5(5,  1697. 

Concussion ,  1372. 

Condamnations,  213,222,  279,423, 
2121,2(5(52. 

Condamnés  libérés,  279. 

Condition,. 30!'-,  310,(570,  709,  936. 
12(56. 1726. 1899.1920. 1921,3073. 

Conducteur  d'atelier,  1088. 

Confédération  du  nord,  2697. 

Conférences ,  2652,  2(556. 

Confirmation.  19.50,  3415. 

Conliscation,  34.  1214,  1224, 1358, 
13(54  et  s.,  2184,2454,3312, 3443. 

Congé,  933,  1843. 

Congo  français,  2582. 

Congrégations  reli>;ieuses,  76,  527. 
.539.  619  et  s..  628,647,  883,929. 
931,9:{3. 934.1242ets  ,  1.380. 1436 
et  s.,  174(5, 2380.3072, 3266.  3274. 

Conjoint  survivant,  1376,  1393. 

Connecticut ,  32.'i9. 

Consécration  religieuse,  762. 

Conseil ,  1(578. 

Conseil  d'administration.  —V.  Ad- 
iiiinistrati'.ui-s. 

Conseil  d'administration  (pouvoirs 
du),  1774. 

Conseils  d'arrondissement  mem- 
bres des).  549,  985. 

Conseil  d'Etat,  163.  .305,  446,  456. 
491.  529.  .588,  GS2. 854,  996, 1 181, 
1519,1(557,2065,2094,2119,2121, 
2309.  3424. 

Conseil  de  fabrique,  763. 

Conseil  de  famille,  397. 

Conseil  de  gouvernement,  2579, 
2580,  3249. 

Conseil  d'hviriène  publique,  994, 
^  2943.  3107-.' 

Conseil  de  préfecture,  185,  455, 
48(5.  547.  944,  1441.  1519.  197(5, 
1764. 18:ri,  1908, 1923, 19.37, 1957, 
1985,1986,2094,2151,2156,2158, 
2168,  2275. 

Conseil  de  préfecture  (arrêté  du\ 
20(53.  21.55. 

Conseil  de  préfecture  (avis  du"), 
2132. 


Conseilde  survt.'illance,  98, 135,292, 

987,991, 996el  s.,  11(J8,1773,1885, 
^  2252. 
Conseil  de  survi'illance  (avis  du), 

1(H)3, 1(521, 1790, 180(5. 1807. 1874, 

1901, 1988. 2128. 22(K),  2222. 2;W. 
Conseil  de  surviiillance  (délibéra- 
tion du),  1633. 
(ïonseil  des  bâtiments  civils,  257, 

1688. 
Conseil  des  orphelins ,  2995. 
Conseil  des    ponts   et  chaussées, 

2(50.  1688. 
Consi'il  des  prudhommes.  99(5. 
Conseil  général.  90.  100.  180.  2(5'), 

503, 550,  583.  679.  860. 985,  1508, 

1856.2191,2468,2490,2599,2(504. 

2625,  265(5. 
Conseil  général  (pouvoirs  du).  2672. 
Conseil    général   des  hospices   du 

département  de   la  Seine.  100. 
Conseil  municipal.  14,  59.  (5(5.  1(5(5. 

293  et  s..  ,392,  445,  547.  8(51.  8i53, 

976,  996.  1905.  1927.  2197,  2220, 

247 1 . 2(5 10. 2(572.  2(599, 3273, 329. ), 

.3393,3405,3424. 
Conseil    municipal     (approbation 
^  du),  30(57. 
Conseil  munici])al  (avis  du),   1(54, 

825.  920.  925,  951.  1279.  1591. 

1613, 1(5(58,  18()7, 1809,  1876.  188S 

et  s.,  1901,  1925. 1920. 1977. 199:5, 

2i:W,  2198, 2199,  222:3, 2274. 2(5(»:). 

2(544. 
(kinseil     municipal    (délibération 

(lui.  22(58. 
Conseil     municipal      (dissolution 
_  du),  458. 
Cons-'il   municipal    (délégués  du), 

451.  453,  867. 
Conseil   municiiial   (pouvoirs  du), 
^  2658. 
Conseil  municipal. suspension  du), 

458. 
Conseil  presbytéral.  57.  2671. 
Conseil    privé,  2.586,    2626,  2648, 

2654,  2672. 
Conseil  provincial ,  2786,  3063. 
Conseil  régional ,  3275. 
Conseil  supérieur  de  l'assistance 

publique,  198,  2655. 
Conseil   supérieur  de  santé,  200, 

3128. 
Conseillers    do     gouvernements . 

2459. 
Conseillers   municipaux    (nombre 

dos),  741. 
Conseiller  de  préfecture,  480,  547, 

944.  1441,  1519. 
Conseiller  d'Etat.  996. 
(Conseiller  général ,  985,  2(504. 
(Conseillers  locaux.  2604. 
(Conseiller  maître ,  2278. 
(Conseiller  d'arrondissement,  549, 

985. 
Conseiller  A  la  Cour  de  cassation, 

996. 
Conseiller  référendaire .  2278. 
ConservatiMir     des    hvpothé(iues, 

2154  et  2155. 
Crnsi^nation,  1:571,    17:^4,   2056, 

2157. 
Consistoire  Israélite ,  57,  267,  5.30, 

909. 
Consistoire     protestant     (délégué 

du',  909. 
Constantine,  2482,  2611. 
Constantinojile    (ville    de),    3441, 

3447. 
Construction,  222,312.  726,  1001, 

1668, 251 1, 2519,  ;S088,3128,  .3.377. 
(Consuls,  24,  32,  240,  3.501,  .•]519, 

:rv>5. 

Consultation,  10.39. 1 125,2760,3110, 

:i:«0.:«43. 
Contasion,  189,  665,  2584.  2892, 

.30(58. 
Contentieux,  2013  et  s.,  2317. 


Répertoire.  —  Tome  V. 
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Contrainte.  14(59,  2101,  2102,  2444. 

Contrat,  37,  40,  298,  527.  744,  748, 
1254, 149S,  1518, 1628. 1(578, 177(5, 
1777.1914,  1917.  :5242. 

(Contrat  abiatoire  ,  1917. 

(Contrat  à  titre  onéreux,  1498^  15(J2, 
1919. 

Contrat  de  bienfaisance,  748. 

(Contrats    synallagrnatiques,    744. 

(Contravention,  24  46. 

(Contre-enquête,  429. 

Contre-mailres,  778. 

(Contre-visite,  409. 

Contributions. (545,  958,  i:}(58, 15:U 
et  s.,  2191 ,  278:$.  3403,3405, 3409. 
—  V.  Impôt. 

Contributions  rôle  des\9.5S,  2289. 

(Contributions  de  guerre,  2570. 

(Contribulions  des  portes  et  fenê- 
tres l:{01.  1548,  1553  et  s. 

Contril)uli(jns  foncières,  1,301,  lolVi 
et  s.,  1545. 

(Contributions  personnelle  et  mo- 
bilière, 644,  645,  749,  1198,  15.52. 

Contributions  volontaires,  303, 
2963. 

Contr(Jle,   48.   156,  193  et  s.,  215, 

232,  :«i,:no,:î90, 577, 58),  1176, 

1211,2173.2401.2458,24(55,2648, 

265  5.  3161,  ;i:559. 
(Convali'scence,  699,  2893. 
(Convention  internationale,  :J058, 

348Set  s. 
(Conversion.  1911.  297.5. 
(Convocation,  203,  452,  999,  1137, 
(Copenhague,  :5i:51  et  31:32. 
Copie.  842.  1728,  1834.  1941,  2i:J4, 

223S. 
Coran  ,  2454. 

Corporations.  78,  2510.  2(599,  3017. 
Corps  (réclamation  d"un\  1078. 
Corps  médical,  717  et  s.  —V.  Doc- 
teur en  médecine,  Médecin. 
Corps  politique,  2(599. 
Correspondance,  538. 
Correspondance  officielle,  1155. 
Costume,  881. 
Cote,  2.357. 
Côte-d'Or  (établissement  de  la), 

2582. 
Cotisation,  1534,  2787. 
Coupes  de  bois.  —  V.  Bois. 
Cour  d'assises ,  494. 
Cour  de  cassation ,  996. 
Cour    des   comjUes,    1835,    1908, 

1957,  19S(5.  21(58, 22.50,  2275,  2278 

et  s.,  2:109,  2401. 
Cour  des  comptes  (arrêts  de  la), 

2280. 
Couis,  1553. 
Cours  annexes,  720. 
Cours  cliniques.   —  V.   Clinique. 
Cours  moven,  17:35.  2304. 
Courses  de  chevaux, 248  et  249. 
Courtier,  547. 
Cousin-germain,  944. 
Coutumes,  1414. 

Créance,  746. 747,  2081  et^s.,  2:389. 
(Créances  privilégiées,  807. 
Créancier.  5.1'J.  65:5, 1 2Ô9. 2114  et  s. 
Créancier  chirographaire .  2119. 
(Créanciei-  hypothécaire,   2117.  — 

V.  Ili/piitheque. 
Crèches,  19(5,  213.34:39. 
(Crédit  '.ouverture  de).  —V.  liud- 

get. 
Crédit  foncier,  1627,16:38  et  s. ,1880. 
(Crédit  su|iplémentaire.  2212,  3099. 
Crefeld  (ville  de).  2716. 
Créoles .'  2584.  2(505. 
Crime ,  495.  599,  3493. 
Cuisine,  1001,  1087  et    1088. 
Culte,  5.30,  659.  759  et  s..  1001 .  1091 

et  s..  2191.  2703,2762.2933,32.58, 

3259,  3048. 
Culture,  1572. 
Cumul,  574,  576,  651,  856. 
Curage  (taxe  de),  1573. 

40 
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ASSISTANCE  PUBLIQUR. 


Ciiriii.'ii.-,  /loo.  2(m.  :v.v.\:i,  :i:Vi:{. 

Cuit'',  :52,  57,  58,  A-2:\,  W\,  iiU, 
2i>iri,W.)2. 2(YM,  2()(;i ,  :tô7  i ,  X\f  r2, 

:{'i()()  cl  ;H()7. 

Diikiir.  2'ii<2. 

l)iiiii('\rl.>  (•li!ii'il('',<.»2(),  WiO,  1110, 

11'.'),  25r)7. 

Dauirs  liospitnli/'ii's  di'  Sainl-Jo- 
scph,  r,2\. 

Dain'iiiiirk,  .'U20  cl  s. 

Dnntzij,'  (ville  tlc\  2715. 

Dnic  ccrtniiic ,  1825. 

IVl)cl,  2;i07,  2;m/i  et  s. 

Dchilant  de  laliuc,  547. 

Débiteur,  479. 

Dcbi'ousse,  HOl. 

Décès,  201.  48:^.  701,  7(t5,752,  82.3, 
998,  i:n8,  2:-î2(;,252;-?,."i048,,S()()0, 
.'{107,  :^287,  ;Ui4.3422,  Mbl. 

Décliai'ge,  13G8,  2400,  24:W. 

Déchéance,  2124. 

Déclines,  34.  l 

Décisions  ministérielles,  195,  911. 

Déclarnlion,  701,  2.'}10. 

Déclaration  d'ulilité  pul>li(iue,189, 
1604. 

Déclaration  fausse,  975,  1715. 

Décorations,  4()3,  3308. 

Décret.  179,230,  440,  490,  619, 
622,  628,  820,  931,  1851,  1922. 
2135,  2201.2202,  2226,  262i». 

Décret  d'utilité  pn])lique, 189, 1604. 

Décret-loi,  629. 

Décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
1181. 

Décrets  rendus  en  forme  de  rè- 
glements d'administration  pu- 
blique, 2620. 

Déficit,  2256, 2290, 2295, 2314, 2320, 
2349. 

Défrichement,  1851  et  1852. 

Délai.  452,  465,  .536,  558,  1739, 
1757,  1776,  1802,  1806. 

Délectation,  274,  450,  451,  453,  473, 
722,  867.  909,  1150,  2458,  3133, 
3160,  3i05. 

Delhi,  .3214. 

Délibération',  455,  474,  876,  916, 
1136.  1279,  3027.  —  V.  Com- 
mission administrative  (délibé- 
ration de  la'i. 

Délibérations  (exécution  des),  513, 
916.  917,  1615.  1802  et  s.,  3184. 

Délibération  illéfïale,  520,  962. 

Délit,  410,  435,  599,  691,  1493. 

Délit  forestier,  1855. 

Délivrance  de  legs,  1920,  2398. 

Demande  en  justice,  2057. 

Démission,  457.  467.  847,  3287. 

Démolitions,  1668,  1741,  1768. 

Deniers  pupillaires ,  2266. 

Denrées.5.38. 1066, 1073, 1745,1760, 
2191,  2343  et  s.,  2.352,  2368  et  s., 
2416,  3146.  —  V.  Régime  ali- 
mentaire. 

Département,  225,  264  et  s.,  301, 
321,360.  442,  786,  836.  865,  984, 
1189,1312,1360,1640,1954,2465, 
2468,  2469,  .3280. 

Département  (chef-lieu  de),  1441, 
1592. 

Dépenses.  235  et  s.,  299,  511,  717, 
726,895,953.969,  989,  1171,  1212 
et  s.,  1446,1605,1831  et  s.,  2182, 
2189  et  s.,  2208,  2218,  2253  et  s., 
23.50  et  s  ,  2518,  3098,  3253,3377. 

Dépenses  (recouvrement  des), 
1446,  2720. 

Dépenses  extraordinaires,  2189, 
2234,  2519  et  2520. 

Dépenses  facultatives,  .349,  2635. 

Dépenses  fixes,  1203  et  1204. 

Dépenses  imprévues,  1675. 

Dépenses  obligatoires,  349,  726, 
2584,  2635,  2659. 

Dépenses  ordinaires,  2189,  2234, 
2518. 

Dépenses  variables,  1200. 


Dépôt  ,  610,632.  1494,  1664,  1812, 
2266,2388,2412,3146. 

Dépôt  de  garanties,  1691  et  k., 
172!»,  2266. 

Dépôts  dciiiciidi(:ité,117.  196.207. 
21.3,  iZi.  2182,  2854,  2945,  2961, 

Dcpi'.t  d(r  titres,  536.  1651. 

Dcput   jii'ovisoire ,  1694. 

I)c|ilford,  2896. 

Désailcctalion,  190,  770,  1596  et  s., 
2626. 

Descendant  ,  482,  809,  1081,  2924, 
32(i5. 

Dés("rleur,  3493. 

Déshérence,  63,  1403. 

Désinfection,  3068. 

Désistement,  2068. 

Desservant.   —  V.  Curé. 

Destitution,  496,849,  1161. 

Détention,  137,  694  et  s.,  2508, 
.3046. 

Dette,  322,  1221,  1479,  Kiti.  2107. 
2110. 

Dette  (remise  de),  21.37. 

Dette  alimentaire. —  V.  Aliments. 

Devillas  (maison  de  retraite,  1100. 

Diacres,  7. 

Diego  Suarez,  2.582,  2619. 

DiUaniation,  494. 

Diinanclie,  3146. 

Dimes,  9,  1211,  2454. 

Diplôme,  599,  607,731.  1009,  2()41. 

Directeur,  98, 441, 1005, 1074, 1621, 
1742,  2491  et  s. ,2935,  2943,  3206, 
3390  et  3391. 

Directeur  d'agence ,  1005. 

Directeur  de  l'administration  dé- 
partementale et  communale,  200. 

Directeur  de  l'administration  pé- 
nitentiaire au  ministère  de  l'in- 
térieur, 200. 

Directeur  de  l'assistance  publique, 
200,  .307,  988  et  s.,  1021,  1783, 
1790,  1806.  1833  efs.,  1874, 1901, 
2037,2044,2103.2221.- 

Directeur  des  alfaires  civiles  au 
ministère  de  la  justice.  200. 

Directeur  des  postes,  263. 

Directeur  d'hôpital ,  432. 

Directeur  du  commerce  intérieur. 
200. 

Directeur  du   contentieux,    2317. 

Directeur  général  des  services  ci- 
vils, 2462,  2464. 

Directeurs  -  médecins  (nomination 
des),  2987. 

Direction  de  l'enseignement  supé- 
rieur, 256. 

Direction  de  l'enseignement  pri- 
mai i-e,  200. 

Direction  de  l'intérieur,  2598, 2607, 
2639,  2648,  2652,  2654. 

Direction  des  bâtiments  civils,  257. 

Direction  des  forêts,  261. 

Direction  générale  des   archives . 

Discipline.  659,  774,  789  et  s.,  1001, 
1020,1161.1781. 

Disette,  3099. 

Dispense ,  683. 

Dispensaires,  248,  973,  2465,  2611, 
3117,3213,  .3.3.34. 

Dissection  ,  600,  730,  1083  et  1084. 

Dissolution,  458,  464,2685. 

Distillation,  1369. 

Distraction,  1277. 

Distribution  de  secours.  — V.  Se- 
cours (distribution  desi. 

Divisibilité,  1470. 

Dividendes ,  1522. 

Divorce ,  823,  3048. 

Docteur  en  médecine,  717  et  s., 
1031,  1116,  2459,  2560,  2985.  — 
V.  Médecin. 

Dohne,  2771. 

Dol ,  419,  975. 

Domaine,  921, 1211  et  s.,  1299, 1534, 
1644,  1770  et  s.,  3274. 


Domestique.  —   V.    Oenii  de  ««/•- 

nioe. 
Domicile,  123.  147,  ir/),  279,  461, 

6(58,  701.   735,    840.  1459,  1523, 

2558,  2605, 271H,  2821 .  293H.  :i')3:{, 

:?047,  .3356,  3407,  3429. -1  s..  :',454. 
Domicile  conjugal,  1483,  .3:i39. 
Domicile  dir  scftônrs.  241 .  :{<il .  960. 

1 1 10.  2472, 2571 ,  2^175,  :^697. 2719, 

2821 .  2954 .  :iOlt2,  .3f)4 1 ,  31 48, 321 6, 

:',256,  .326.3,  .3282, 3285,  3.339, 3412, 

3129,  3461,  3523. 
Domicile  d'oi-iginc.  —  V.  Lieu  de 

nai.isance. 
Domicile  réel ,  461 . 
Doiriniages.  —  V.  Préjudice. 
l)ommag.-s-inléré|s,  184,  388,  041, 

8.50,  852,  1.37 'i,  1375,  1407. 
Donation,   34,  64,   73,  744,    1502, 

1919,  2l8<i,  3108,  3130   3289. 
Donation  à  cause  de  mort .  34. 
Donation  entre-vifs,  34,  12-31. 
Donation  testamentaire.  1231. 
Dons  et  legs,  9,. 34, 64. 73,  510,  744, 

1194. 1211. 1231, 1.347, 1502, 1870, 

1872, 1879, 1882, 1899. 1919. 1921, 

2135.  2i:5().  2186,  2240.  2244. 2510, 

2562, 2598. 27.56, 2963,  .3060. 3076, 

3108, 31.30, 3145, 3254,  .3289.  .33ft8, 

.3.312, 3362. 3409, 3414, 3445, 3468. 

3471.  —  V.  Aumônes ,  Quêtes. 
Dons  et  legs  (acceptation  de),  175, 

288.   367,    400,   522,  925,  1941, 

2398,  2600,  2610,  2691. 
Dons  manuels,  1119. 
Dotation,  6,  159,  166.  1211  et  s., 

1335, 1522,  2195,2469,2562,2783. 

3060,  .3375. 
Douzièmes  provisoires,  2206. 
Doyen  d'âge,  220. 
Doyen  de  la  faculté  de  médecine 

de  Paris,  200. 
Drainage  fservitude  de),  1532. 
Dresde,  2771. 
Droits   civiques   (déchéance    des), 

2734. 
Droits  électoraux  (déchéance  des), 

583,  976. 
Droit  des  pauvres,  250,  1278  et  s., 

2019.2420,2514,2544. 
Droit  fixe.  2377. 
Droit  gradué,  2:390. 
Droits  politiques,  3421. 
Droits    politiques    (exercice    des\ 

976,3144. 
Droit  pro])ortionnel ,   2377,   2390. 
Duel ,  34. 
Duplicata,  2437. 
Kaux,  2379. 

Eaux-de-vie  fdisti'ibutiond'),  1369. 
Eaux  ménagères,  433. 
Eaux  minérales,  1559.  1968. 
Eaux  thermales,  1795. 
pjcclésiastiques. — Y. Clergé, Culte, 

Curé. 
Echange,  925,   1914.    1922.   1987. 

1998 et  s..  2008.  2.351,  2691,  2920, 

2975,  3083.  3424. 
Echéance,  2289. 
Echelles  du  Levant,  3487,  3516. 
Eclairage,  1204,  1573,  1669,  2191, 

2518. 
Ecole.  —  V.  Enseignement. 
Ecole  de  médecine,  .374,  717. 
Ecole  des  pauvres  ,  2785,  2806. 
Ecole  d'infirmiers,  1091. 
Ecole  pratique,  1083,  3190. 
Ecole  professionnelle.  2561.3413. 
Economes  ,  65,  501.  514,  538,  555, 

570et  s.,  756.  796. 882, 1005. 1791, 

1990.2166,  2321  et  s.,  2339  et  s., 

3391 . 
Ecosse,  2798. 
Ecritures.  1012.  2167,  2261  et   s., 

2281,  2:308,  2:353  et  s.,  2589,  2653. 

—  V.   Liores  de  comptabilité. 
Edifice,  i;303. 
Edit,  1:376. 


Kll'etii  liorK  d<!  «ervice ,  1995,  2:i52, 

2513. 
Ktllls  iiiobiliepH.  1380.  1402  «l  «., 

145:t,  191>r,,  2184,  :{(XV),  .3414.  — 

V.    Vétemen'.». 
KgliKes.  6,  7.  42:3,  770, 10î«,  1241, 

:{445  et  3140. 
Egypte  ,  2. 
Eisi-nacli ,  2717. 
KIbeifebl ,  2750. 
?]lecteurs  provinciaux,  r302.3. 
Election  .  79. 279.  449. 451 .  466. 58.3, 

740,976.  1147.  1156,  1158.  257:5, 

2671,  2751.  2840.  —  V.  Kligihi- 

lilé ,  Réélection ,  Rééligihiiité, 

Scrutin  secret ,  Vole. 
Elec1rolJiérapie,:3110. 
Electuaires,  6:37. 
Elèves  en  médecine.  —  V.   Etu- 
diant en  médecine. 
Elèves  en  j)harmacie.  IfX^i,  1022. 
Eligibilité.  454.  970.  1177.  2751. 

2X02,  2840,  3108. 
Emancipation  ,  i:382. 
Embellissements  .  lfV)6. 
Emigrés,  1221.  1228,  12:3:3,  1:^51. 
Emission  (conflitions  de  1'},  <i:>95. 
Emmatrasinement ,  5:38. 
Emi)hvléose.  1250.  :5083. 
Emploi.  .5:36,  5.37,  852. 
Emploi  (suppression  d'),  015,  822, 

850. 
Emplovés.  539.  570,650,  798.  H29, 

2640;  3287. 
Employés  (nombre  des),  949. 
Emprisonnement,  496,  698,  2724, 

2789. 
Emprunt.  -33,  34,  1324,  i:3:35.  1013 

et  s..  162:3. 1638.1048, 1049,1662, 

2 1 86, 2595, 269 1 .  2834 .  29(J(  ).  2920, 

:3:305,  3419,  3431,  33^8,  .3.325. 
Enchères,  1692,  1800  et  s..  18.30, 

19.3:3  et  s.,  1989,  2:375, 3083.  —  V. 

Adjudication. 
Enclave.  1954. 
Enfant.  121,  126,  241 .  283.  070, 

1376. 2708. 2791 .  3124. 31 76, 3205, 

32.33,  :3291 .  :3:303, .3:391 .  :3.398. 3414, 

3463. 
Enfants  abandonnés.  .38.  1-37.  733, 

1098, 2465. 2559. 2598,  2652. 2923. 

2932, 3080,  :3291, 3391. 3433.  :3446, 

3488. 
E nfants  assistés ,  1 25. 1.37. 196.  207 , 

213,  242,  246,  264,  265.  :302.  .374, 

.531,  995,  1095.  1.360,  1380  et  s., 

1.505  et  s.,  1574  et  s.,  1603,  1862, 

2184,2185,2190.2191,2266,2411, 

2468.  2.532,  2689. 
Enfants  assistés  (succession  des), 

1380.  2184. 
Entants  d'un  premier  lit ,  829,  834. 
Enfants  légitimes,  2709. 
Enfants  malades,  1070,  1096. 
Enfants  naturels ,  1392,  2709,  2718, 

2924,  .3231.  :3285,  3:3.39. 
Enfants  trouvés.  80.  137.  7:33.  989, 

1098, 2431 .  2432. 2584. 2956. 3049. 

3103, 3114,3117,3278,  .3291.  :3:391. 
Engagement  dans  l'armée,  1396. 
Engagiste,  2642. 
Enquête,  23.  188.  429.  962,  1005, 

1112. 1810, 1904. 1905, 1985,  2465. 

2716, 2772. 2919, 3209,  .3-371. 3433. 
Enregistrement.  1654.  2374  et  s., 

2569. 
Enregistrement  (défaut  d'),  2441. 
Enregistrement     (exemption    d'). 

2380,  2386. 
Enregistrement  tardif,  2445. 
Enseignement.  200,  250.  686.  783 

et  s. ,  2782. 2966, 3069,  :3071 .  .3078, 

31 12. 3260,  :3290, 3310, 3315.  —  V. 

Ecoles. 
Entrées.  1001. 
Entrepreneur,    187.     317.     1649, 

167S,  1712, 1758, 2094,2788,3242. 
Entreprises,  05,  1666. 
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Kuti'etien,  1204,  1506,  1514,  1750, 
2191 ,  2434, 2518, 3000, 3i)71 ,  3490. 

Envoi  en  possession,  12()5,  1267, 
1383,  1401. 

Epave  (droit  d'\,  1399. 

Epidémie,  189,  2921 ,  3068, 3099.  — 
V.  Contayion. 

Epilepticpies,  1111. 

Epoux,  2708. 

l"]poux  survivant,  1081. 

Erreur,  1452. 

Esclavage  (abolition  de  T) ,  2622. 

Escro(jui'rie,  968. 

Espagne,  2550,  3151  et  s.,  3464. 

Esliniation,  2302. 

Elahlissenients  (réglementation 
des),  406. 

Etablissement  annexe,  442. 

Etablissements  coloniaux,  2474. 

Etablissements  tl'aliénés.  —  \. 
Asiles  d'aliénés. 

Etablissements  dangereux,  insa- 
hibi'es  et  incommodes,  183. 

Etablissements  d'instruction  pu- 
blique, 592,  2591. 

Etablissements  d'utilité  pu))liqne, 
110,277.502,872,1640. 

l'Itablissemenls  généraux  de  bien- 
faisance, 207,  251  et  s.,  3180.^ 

Etablissements  hospitaliers,  ICI, 
307,  373,  434  et  s.,  S72,  1275, 
1276,2977,3423.— V.//o7H7aw.f, 
Hospices. 

Etablissements  liospitaliers  dépar- 
tementaux, 872,  24()8,  2977. 

Etablissements  pénitentiaires,  117, 
2722,  2972. 

Etablissements  privés,  297,  2977. 

Elablissements  religieux,  191, 
1224. 

Etat,  156  et  s.. 360, 747,  786,1312, 
1W8,  2465,2535,2564  et  s.,  3153, 
3252.3272,3280,3464. 

Etat  annexé,  22(58. 

Etal  ceitidé,  2287. 

Etat  civil,  3107. 

Elat  de  frais,  1785. 

Etat  de  i)rescriptions,  1001. 

Etat  de  i-ecouvrement ,  577,  2434. 

Elat  exécutoire,  2089  et  s. 

Etats  provinciaux,  3202. 

Etats-Unis.  3202,  3465,  a517. 

Etoiles  ifabrication  d'),  1256. 

Etrangers,  7,  2.'i8.  253,  279,  674, 
2979, 3103,  .321 1 .  3262, 3306, 3360, 
33t)9,  3426,  3453  et  s.,  3467. 

Etudiants  en  médecine,  1001, 1022. 
2878,3281. 

Européen,  2456,  2605. 

Evasion.  698. 

Evè(nie  ,  7,  24,  612,  613,  761,  762, 
76t),  .3040,  3139,  3163.  3274. 

Eviction,  1216,  1225.  1726. 

Examen,  784,  1009  et  1010,  26:». 

Excès  de  pouvoirs,  271,  689,  1830, 
19.'39,  2120. 

Exécution(oommencementd'),234. 

Exécution  d'actes  et  jugements, 
513.  916,917.  1252,  1615,  172.3, 
1802  et  s.,  1820, 1947, 2043, 2072, 
^  2089  et  s.,  3184. 

Exécution  (pouvoir  d'),  508. 

Exercice,  1141,  2181,  2194,  2266, 
2673. 

Exercice  (clôture  de  1'),  841. 

Exercice  en  cours,  2193,  2266. 

Exercice  illégal  de  la  médecine, 
1361. 

Exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
641. 

Exigibilité,  1479. 

Expédition,  703,  1728,  1776,2398. 

Expéditionnaire,  1014. 

Expert ,  1373. 

Expertise.  1230,  1904,  2302. 

Exploit,  2059,  2072,2074. 

Exploitation,  1209, 1754, 1787 et  s., 
2195,  2416. 


Exposition,  2562. 
Expropriation,  907,  2317. 
Expropriation  lorcée,  2')84,  2111, 

2117,3471. 
Expropriation  pour  utilité  publi- 
que ,  1227, 1599  et  s.,  1909,  197.'{ 

et  s. 
Expulsion,  279,  3058,3465. 
Externat,  540,  1022,  1043,  1048. 
Extrait,  037,  1815. 
Fabriques ,  1239,  3274. 
Fabrique  d'église,  317,  327,  763, 

1239  et  s.,  2113,  3018,  3'ii5. 
Facteurs  des  postiis,  795. 
Facultés  de  médecine,   2.56,  374, 

589,  637,717,  729,  1044,3107. 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de 

]diarniacie,  717. 
Faillite,  2244. 
Falsification,  578. 
Famille ,  123,  784, 1451,3105,3400, 

3451.  —  V.  Parenté. 
Faute,  4(15. 
I-'emme,  126, 1047, 1483, 2923, 3143, 

3414. 
Femmes  enceintes,  664,  665,2642, 

3189. 
Femmes  en  couches.  —  V.  Accou- 
chement. 
Fenmie  mariée,  2718,  2817,  2818, 

30  'i8, 31 24, 3 1 89,  ,'}285, 3:  W9, 3355. 
Fermages,  1209,  1522,1787,2246. 

2.-.  13. 
Forme,  2591,  3245. 
Fêles,  1195,  3076,  3308. 
P'euille  journalière,  237tJ  et  s. 
Filles  de  service,  931,  1089. 
Filles  publiques,  667,  1480,  3117. 
Fin  de  non-recevoir,  231. 
Finlande,  3364. 

Fléaux  calamiteux,  189,  289,  302. 
Flores,  2950. 
Floride ,  3208. 

Folle  enchère,  1731.  —  V.  Adju- 
dication, Enchères. 
Fonctions,  212,2963. 
Fonctions  (cessation  des),   1037, 

1055. 
Fonctions  ("durée  des),  511,  1045, 

3302.       ' 
Fonctions  gratuites,  2734,  2801, 

28:38,3129,  3287.— V.  Gratuité. 
Fonctions  obligatoires,  2734,2838. 
Fonctionnaires, 206, 491  et  s., 594, 

601,    650,    1.372,    2986,    3101, 

3105. 
Fonctionnaires  (corruption   de"!, 

1372. 
Fonctionnaires  (nomination  des\ 

1013. 
Fondation,  3,  361,  617,  901,  110:5, 

30:37, 3060, 3145, 3309, 3398, 3  i28, 

3451. 
Fondé  de  pouvoirs,  :387,  546. 
Fonds  de  roulement,  2517,  2573. 
Fonils  publics  (intérêts  des),  218i. 
Fontenav-sous-Bois  (hospice  de\ 

867. 
Force  majeure,  1845,  2248,  2538. 
Forêts ,  2(il ,  398,  1849  et  s. ,  1853  et 

s.  —V.  Bois. 
Forfait,  749,  1502,  1746,  2500. 
Forges,  1040,  1096. 
Forge-les-Eaux,  506. 
Formes,  1216,  1609,  1771,  1816, 

2489. 
Fort  de  France ,  2662,  2692. 
Fortune  (changemeal  de),  1495, 

2784,  2816,  3257. 
Fourneaux  économiques,  973. 
Fournisseurs,  478. 
Fournitures,   65,   426,  552,    968, 

1668.  —  V.  Marchés  de  fourni- 
tures. 
Frais,  652.  1897,2195,  2518,  2608, 

3064,  3287. 
Frais  (tarif  des),  1505,  3063  et  s. 
Frais  de  bureau,  562,  652,  1204. 


Frais  de  coucher,  652. 

Frais  de  cours,  718. 

Frais  de  journées.  —  'V.  Journées 

des  malades. 
Frais  di;  rapatriement.  —  V.  lia- 
pat  rie  ment. 
Frais  de  résidence,  652. 
Frais  de  séjour,  i:301,  1441  et   s., 

1583, 2063, 22:35, 2505, 2510, 2555, 

2608,  2724,  ;3043.  _ 
Frais  de  tournée ,  652. 
Frais  de  transport,  652, 1.365,2031, 

2584,  :30l)8,  3080,  :3490. 
Frais  et  déi)eus,  42:3  et  s.,  2043, 

2065,  2070  et  s. 
Frais  imj)révus,  1677. 
Français,  1029,  1174,  2550,  2557, 

29(59. 
Français    résidant    î\    l'étranger, 

:3474  et  s. 
Fi'anchise  postale,  2466,  2527. 
Fraude,  419,  i:366.  1718. 
Frère,  482,  1081,  2708,  2924,  3205, 

:3431. 
Frères  de  la  Charité,  16,  3299. 
Fribourg,  13425  et  s.,  3430. 
Fruits  et  revenus,  1386, 1546, 1550, 

1791. 
Gabon ,  2582. 
Gages,  2191,  2411,  2920. 
Galeux,  (5(5 i. 
Galignani,  1201. 
Garanties,  1614,  1691  et  s.,  1726, 

1729,  22(56. 
Garantie  (action  en),  1225. 
Garchcs,  441. 
Garde-champêtre,  1855, 
(îarde-forestier,  1853  et  1854. 
Gardiens,  18:35,  2794. 
Genève, •3424  et  s.,  3430  et  3431. 
Gens  de  service,  405,  633, 648  et  s., 

856,  1014, 1074,  1089,  2723,  2787, 

:3050,  3124,  3146,  3286,  :3414. 
Gestion,  555,  842, 1208, 2262,  2266. 

—  V.  Actes  de  gestion. 
Gestion  d'alfaires,  421,  967,  1450. 
Gestion  de  biens,  6.32,  922,  2469. 
tîhika,  3452. 
Gibier,  1364. 
Gite  d'étapes ,  278. 
Glaris,  3425  et  s.,  3430,  3433. 
Gorée,  2582. 
Gouverneur,  2458, 2529, 2587. 2648, 

2987, 30 10,  .301 1 ,  3034, 3160, 3163, 

3242,  3402. 
Grades.  5:39,  1015. 
Grains,  2191. 
Grand-Bourg,  2669.  2671. 
Grand-livr,>,  2263, 22(58, 2285. 2:353. 
Gralillcations  ,  34,  651,  1204. 
Gratuité,  213,  242,  284,  419,  46-2, 

928,981,  1145,  1453,  20:30,  252:5, 

2(50(5, 262i.  2734, 2801, 2838. 2922, 

2974,  3129,  :32()0,  3287,  3436, 

3479. 
Grèce,  2. 
Grelle,  2589. 

Greffier,  914,  576,  2310.  3034. 
Grisons ,  3425  et  s.,  3430. 
Grosse,  1798. 
Grosses  réparations,  312,    1514, 

1668,  1741,  2192,  2519,  2975.  — 

V.  Réparations. 
Grossesse. — \  .Femmes  enceintes. 
Guadeloupe  file  de  la),  2582,  2.589, 

2620.  2(556.  2(567  et  s. 
(hiatemala  (République  de),  3249 

et  s. 
Guinée  (golfe  de),  2582. 
Guvane,  2.582.  2589,  2676  et  s. 
Habitants   nombre  d").  1198. 
Hainaut.   1324. 
Hambourg.  2714.  2715.  2752. 
Hanoi,  2613. 
Hanovre,  2715. 
Héiitier,   1229,  1:376,  1.387,   1.394, 

14(33,  1500,  21:35  el  2136.  —  V. 

Succession. 


liesse,  2(397,  2714. 

Hiérarchie.  882,  1087. 

Hollande ,  :3252  et  s. 

Homologalion,  403,  5:35,  799,  2i>12, 
2188. 

Hong-Kong,  3119. 

Hongrie,  2970. 

Honoraires,  598,  1076,  1785,  1786, 
2032.  2040,  2055,  2525,  2878. 

Hôpital,:},  7,:37, 131, 19(5,  207,  21:3, 
254,  276,  434,  6(5'.  et  s..  1295, 
1S28, 187(5, 1879, 1881. 1901, 1927, 
1987  et  s.,  2224,  21(55,  2472  et  s., 
2589,  2(501  et  s..  2(528  et  s.,  2956, 
3101,3125.31:55. 3183.  :519i.  3195, 
.3213,  :3312,  331.5,  3331,  3442  et 
3443. 

Hô|iilal  (division^,  1095. 

Hôpital  i.sortie  de  l'i,  (jW  el  s.  — 
V.  Sortie  de.'!  malades. 

Ilôi)ital  rf)lonial .  2460,  2482,  2588. 

Hôpital    d'arrondissenjent,    2988, 

.'3:58:5. 
Hôiiital   général,  72,   1325,  1402, 

2959, 31 10. 318(5.  :3238, 3:377,  .3388. 
Hôpital  inlercummunal,  8(33  et  s. 
Hôpital  militaire.  2567,2602,  2611, 

2(5:5:5.  29 '.i.:5 4 42. 
Hôpital  mixte.  2944. 
Hôpital  municipal.  ."3:369. 
Hosi)ice,  3,  1:32,  196,  207.  213.  434. 

7.32  et  s.,  126:3,1295,  1794,  1795. 

1828, 1876, 1881, 1901.  1927, 1987 

el  s.,  2196, 2224,2:582,2465.2472, 

2482, 2854. 2956,.'5()12. 3125,3191. 

321:3,  :3:512,:3315,  .345(5. 
Hos])ice  (dépendances  d'un\  1541. 
Hospices  (division  des),  1095. 
Hospice  (sortie  de  1'),  750   et  s., 

791,  1:395. 
Hospice-hô])ital ,  434. 
Hospice  intercommunal,  803. 
Hospice  municipal,  3175. 
Hôtel-Dieu,  7,  :37,  72,  74,  1063  el 

s.,  1070,  1096.  1603. 
Hôtel-Dieu  de  Lvon  ,    728  ,   873  , 

880. 
Hôlel  garni ,  1559. 
Ilôl.'lier,  14(53. 
Huis-clos,  3032,  :3035. 
Huissier.  547,  2037,  2044  et  2045. 
Hvères,  441 
Hygiène  publique,  994,  2804,  2943, 

31()0,  3107,  :3176,  3:374. 
Hypothèque,  1251,  i:335, 1638,1642 

et  s.,  1775,17:37.1812, 1821,1843. 

1909.1910.2088,2101.2117,2118, 

22(59,  2:302,  28:54,  .3)83,  :5  424.  — 

V.  Inscription  hi/pothécaire. 
Ilvpothéquo  légale,  23)6. 
Inïmeubles,  3i,  1(56,401,711,  746, 

1209, 1522,  1644,  1787  et  s.,  1890 

et  s.,  1919  et  s.,  2302,3108,-3424, 

3468. 
Immeubles  urbains,  1923,  1913. 
Immigration,  2642,  2659. 
Importation,  1751. 
Impôt,  44.  1212,  1552,  2731,  3097, 

3249.  :3286,  :3290,  3414,  3427  et 

3428.  —  V.  Con'rihutions,  Taxe 

de  main-morte. 
Impôt  arabe,  2568. 
Impôt  dii-ect ,  1654. 
Impôt  sur  le  revenu,  1652,3397. 
Impôts  spéciaux ,  2472. 
Imprescriplibilité,  1302, 
Imprimés,  565. 
Imprudence,  405. 
Inaliénabilité,  1921.  1302. 
Inca|)acité,  402,  2671. 
Incapacité  de  travail,  831,  2726. 
Incemlie,  189,  .3313. 
Incessibilité,  804. 
Incompatibilité,  476  et  s., 574,  595, 

1163,  30:54. 
Incompétence,  231,  12:35. 
Inconstitulionnalité.  1234. 
Incorporation,  1277,  2S75. 
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liicuiMl.l.",  74,  121,  l'il,  ll;.^i!l)■|, 
i'iiC),  ;<H),  T.i2,  lOiO,  10/,1,  1107, 
^>'i7-.M^()21, 2077, 2888,  :!lKl,:i'i<.)'i. 

Iiicur;ilili's    li()S|)irt^  (l(>s),  l'iHjJ. 

lnciir;ili|('s  (snriii'  des),  700. 

Indo,  2r>82. 

Indci.inilii,  (■>:,[,  8/i8,  907,  1011  , 
\Wi,  11(52.  —  V.  nonnii<i(jcs- 
inti'rdts. 

Iiidoiimil*^  (di'iiiand(!  en),  1794. 

Iiidcmiiilt'^  d'a-ssuranco ,  1888  cl 
1889. 

liid('innil<^  localivo,  1514. 

Indien  ,  [i2'^'i. 

liidiLTi^nat,  2717,  8:356. 

Indigène,  24r)('),  2(505. 

Indifïonco ,  142 ,  241,  735  et  s.,  749, 
144G  (>1  s.,  2021,  342r,,  84.33. 

lndif;onls(lis|,(Mlos),  958, 2538,2703. 

Indif^cnlmaliido,  (3,207,2621,2677. 

Indigent  valide  ,  2790. 

Indignité,  985.  \ 

indiscipline,  752. 

Indisiionibiliti^  584, 946,1021, 1030. 

Indivision,  403,  871,  1285,  1297, 
1972,  1979,  200(5,  2010. 

Industrie,  775,  15,58,  1562. 

lnéligil)ililé,  583. 

Infanticide,  3193. 

Infirmerie ,  2465. 

Infirmes,  2559,  2591,  .32.33,  3291, 
3303,  3398,  3426. 

Infirmiers,  539,  633,  648.  697,698, 
1089,  3068. 

Infirmilés,  777, 822,  858, 1173, 1491 , 
3433. 

Ingénieur,  1699. 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  2459. 

Inhumation.  —  V.  Sépulture. 

Injures ,  493. 

Inondation,  189,  3099,  3313. 

Insaisissabilité,  650  et  s.,  804, 1.319, 
1460,  21(J7. 

Inscription,  958,  1044,  1737,  2310. 

Inscription  de  faux,  1722. 

Inscription  de  rente,  2312. 

Inscription  d'office,  359,  1477, 
2207,  2444. 

Inscription  hypothécaire,  1526, 
1910,  2088,  2149  et  s.,  2269, 
2.302,  2306. 

Inscription  hypothécaire  (main- 
levée d'),  1937,  2312,  2390. 

Inscription  maritime,  1396. 

Insertion,  1816,  1934. 

Inspecteur.  1005,  2624,  2791,  2800, 
31.33,  .3407,  3413. 

Inspecteur  (traitement  del'),  2462. 

Inspecteur  central,  2459. 

Inspecteur  colonial.  2601,  2615. 

Inspecteur  des  enfants  assistés, 
2532. 

Inspecteur  des  finances,  227,2295. 

Inspecteur  des  travaux,  1013. 

Inspecteur  général,  210  et  s.,  1689, 
2296, 2804. 

Inspecteurs  généraux  (pouvoir 
des),  214. 

Inspecteur  de  santé,  2804. 

Inspecteur  des  services  adminis- 
tratifs et  financiers  de  la  ma- 
rine, 2653. 

Inspecteur-ingénieur,  2804. 

Inspecteur-jirésident ,  3345. 

Inspection,  1001,  2405,  3159,  .3161. 

Inspection  des  colonies,  2589. 

Inspection  générale  des  bureaux 
et  des  élablissements  de  bienfai- 
sance, 210  et  s.,  3283. 

Inspections  temporaires,  2589. 

Instituteur,  576,  908,  2770,  2858, 
.3.391. 

Instituteur  public,  908. 

Instruction,  1782,  2072, 2607, 3159, 
3408. 

Instructions  ministérielles,  195, 
214,226,490,911,  1440. 


luslruclioii   jiriinaire,  3104,  3419. 
Insli'uclion  professionnelle,  717  cl 

s.,  3104. 
InsliMimeiits    do    chirurgie,    726, 

1007,  1753. 
lusuiTcction  ,  2570. 
liilerdiclion  de  séjour,  2725,  2768. 
Inlei'diclion  légale,  496. 
lulerdit,  5.3.3. 
Intérêts,   1.340,    1522,   1546,   1614, 

1()32,    1633,    1656.   1734,    1863, 

1808,1961,1902,2085,2184,2195, 

2301. 
Interne,  430,  540,  598,  1022,  1042 

et  s,,  2934,31.33. 
Interprétation,  195,  1254. 
Inlenogaloire  sur  faits  et  articles, 

385 
Intervention,  38.3,  645,  2953. 
Invalides.  3293. 
Inventaire,  18,  .3146. 
Irlande,  2798,  2904. 
Israélites,  .57,  267,  530,909,2550, 

3274.  .3449. 
Issy.  441. 
Ilalie,  2,  2550,  3261  et  s.,  3489, 

3512,  3520. 
Itinéraire,  280,  2464. 
Ivresse,  3213. 

Ivry-sur-Seine  (hospice),  1097. 
Japon ,  3280. 

Jardin,  1001, 15.35, 1542, 1553, 1791. 
Jardin  public,  2756. 
Jardinier,  1088. 
Jeton  de  pi-ésence,  2031. 
Jeunes  aveugles,  311.3,  .3205.  — V. 

Ai^euffles. 
Jeu  et  Pari,  248,  3290. 
Jouissance,  2375.  , 

Jouissance  (point  de  départ  de  la), 

1825  et  1826. 
Journal,  1815. 
Journal  à  souche,  2263. 
Journal  général.  2263,  2329,  2-332. 
Journaux  i^insertiondansles),  1816, 

1934.  —  V.  Publicité. 
Journées  de  malades,  266,   1506, 

2184,  2287,  2511,  2574. 
Juge,  547,  944,  2591. 
Juge  de  paix ,  944,  985, 1364,  2591, 

2791,  2813,  2850.  3220,  3341. 
Jugement,  1776.  1972,  2006,  2007, 

2149,  2150,  2239. 
Jura  bernois ,  3433. 
Juridiction  (changement  de),  2276. 
Jury,  1981,  2764. 
Karikal,  2582,  2603. 
Laboureurs,  26,  3400. 
La  Charité,  72,  1063  et  s.,  1070, 

1096. 
La  Charité  (de  Lyon),  880,  1376. 
La  Croix-Rousse,  880. 
La  Désirade ,  2582. 
Laennec, 1096. 

Laïcité,  4,  306,  539.  .3073,  3108. 
La  Martinique,  2582,  2589,  2620, 

2621,  2648,  2056. 
La  Maternité,  1071. 
Lambrechts  (maison  de  retraite), 

1100. 
Langue  arabe ,  2525. 
La  litié,  1065,  1070,  1091,  1096, 

1603. 
La  l'ointe-à-Pitro,  26(i9,  2671. 
La  Reconnaissance  (maison  de  re- 
traite), 1100. 
Lariboisière ,  1096,  1603. 
La  Rochefoucauld,  1099. 
La  Salpétrière,  80, 1070, 1091,1097, 

1105. 
La  Seyne ,  .3279. 
La  Trinité,  2(562. 
Lavoir,  1543,  1562. 
Layetles,  1577.  2191. 
Légalisation,  702,  2310. 
Légataire,  1.394. 
Légataire  particulier,  1920. 
Légataire  universel,  1920. 


Légir)nd'lionneiic(oi'drcdi-  la  .  '16:'). 
Legs  ,  04,  73,  709,  1920.  2012,  '21.35, 

2180,  239H,  .3i:{f),  .3.397.  ;r)14. 
Legs  Ù  litre   universel,   2()11. 
Legs  d'immeuble  ,711. 
Legs  universel ,  201 1 . 
Lenoir-Joussi;ran  C  maison  de   re- 
traite), 1100. 
Léiireux,  4.  13,  2598,  2628,  2652, 

2684,  2089. 
Lettres  missives,  795,  1361. 
Lettres  patentes,    34,  340,  1277, 

1.370. 
Liberlé  du   commerce  et  de  l'in- 
dustrie, 608. 
LibiM'tinage,  34.33. 
Lieu  de  naissance,2675,2718, 2821, 

3429  et  s.,  3477. 
Lieu  public,  0(53. 
Lieutenant  de  pf)lice,  79. 
Lille  (ville  de),  717. 
Linge,  903.  lOOl.  1087.  1204,  1425, 

1453. 2191 ,  2510,2518, 2853, 3146. 
Lingerie  (travaux  de),  15(51. 
Liqueurs  alcooliques,  637. 
Liquidation,  403,  1263,  2012. 
Lisboime,  .'}.'}01. 

Liste  des  indigents,  958,2538,2763. 
Liste  électorale,  740. 
Literie ,  .3276. 
Lit.  298,  659,  672,  709,  719,  891, 

719,  901, 1107,  1489,  2642,  3130, 

3276,  33.'M. 
Livres  de  comptabilité,  659,  1108, 

2261  et  s  ,  2329  et  s.,  2353  et  s. 

—  V.  Ecritures,  Grand-livre , 

Tenue  des  livres. 
Livret,  1521. 
Loango,  2582. 
Locataires,  479, 1793,  1823.  —  Y. 

Loyers. 
Loegd,  3418. 
Logement.  579,  816,  826,  856,  931, 

2525,  2962.  3104,  3418. 
Logement  (indemnité  de),  2525. 
Logement  insalubre,  128. 
Lois,  214,  228,  490,  629,  911,931, 

1618. 
Lois  (interprélation  des),  195. 
Loi  (violation  de  la),  2.33,  455,  516, 

528,  1740,  2488. 
Lois  antérieures,  874,  1219,  1331, 

1922  et  s.,  1930.  2169  et  s. 
Loi  de  finances,  340. 
Lois  d'exception,  2110. 
Londres  (ville  de"!,  2815, 28.33, 2885. 
Loteries,   14.38  et  s.,  2587,  2630, 

3076,  3108,  .3290,  3308. 
Louage,  1841    et  s.,  2379.   —   V. 

Bail ,  Locataire,  Loi/ers. 
Louage  de  services,  581,  633. 
Louisiane,  3245. 
Lourcine,  1096. 
Louvain,  3038. 
Lovalty  iiles),  2582. 
Loyers,  971, 1204, 1209. 1522, 1814, 

2184,  30(54. 
Lucerne,  3425  et  s.,  34.30. 
Luxembourg    (grand -duché  de), 

3282,  3522. 
Lycée,  1551. 
Lyon  (ville  de),  .557,  717,  873  et  s., 

888,  9(39,  3279. 
Madagascar,  2618. 
Madrid,  3181. 

Magasins,  1001.  1102,  1155,  2589. 
Ma  hé,  2582,  2603. 
Magistrat,  487,  944,  3413. 
Main-d'œuvre  (prix  de  la),  775. 
Main-levée,  19.37,  2021,  2149  et  s., 

2312,  2313,  2390. 
Main-morte.  —  V .  Biens  de  main- 

itinrle.    Taxe    de  main-morte. 
Maire,  32,  51,  57,   189.  281.  287, 

444.  469,  473,  761.  839.953.990, 

1107, 1 128. 1355, 1832, 1900. 1947, 

1956,1981,2059,2089,2093,2254, 
2287,2470,2492,2604,3164. 


.Main;  rrai-i'ondisseincnl ,  909. 

Maire  de  L\on  ,  876. 

Maison,  18:5.3. 

-Maison  de  refuge,  213,  2405,2482, 

2561,  .30(50,  :',117. 
Maison  de  retraite,  i:j3.  iil.734, 

I09i,  1548,  2956. 
Maison  de  sauté,  1090.1548,2(502, 

2629,  2940. 
Maison  de  secours,  1123.  1204. 
Maison  de  tolérance,  1480. 
Maison  de  travail,  2785,  2901 ,  31 42. 
Maison  Lesecq ,  1103. 
Maîtres.  17,2787,  3124,  :{.304. 
Maître  de  pension,  146.3,1 500. i:î<72, 

:5391. 
Maître  des  requêtes,  29,  yî^O. 
Majorité,   474,   791,    1136,   1157, 

i:«2,  1701. 
.Malades,  03.  121,  253,  200.  275, 

297,407.902.190, 25.59,.279(J,3183, 

.323:},  3282, 3291,  .'j:  Mi,  341 2 .  3426. 
Malades  (admission  desj,  68,  6'i7, 

llfJ6. 
Malades  (sortie  des),  699,  750  et  s., 

791  et  s.    1:^95 
Malades  civils.  664,  t)68  et  s.,  2481, 

2567,  2621 ,  2677. 
Maladies,  546,  1180,   1468,  2703, 

2758,  2784,  3493  et  3494. 
Maladies  aiguës,  1.31,  3181. 
Maladies  chroniques,  675,  1173, 

3135,  a3.55. 
Maladies  contagieuses,  189,  2584, 

2892. 
Maladies  des  enfants,  721,  1064. 
Maladies  de  la  peau,  721,  1064. 
Maladies  des  oreilles,  3205. 
Maladies  des  voies  génito-urinai- 

res,  721,  1064. 
Maladies  des  yeux,  721,  3205. 
Maladie  épidémique,  189,  .3068. 
Maladie    mentale  et   du   système 

nerveux,  1064. 
Maladies  scrofuleuses,  3436. 
Maladies  syphilitiques,   409,    412, 

664,  665,' 721,  1064,  3050,  .3.377. 
Malte.  2550. 
Mandat.  201.  458.  646.  840,  841, 

953,  969,  2206,  2403,  .3094. 
Mandat  de  paiement,  986,  1150, 

1168,  2039. 2121, 2253 et  s.,  2418, 

2437. 
Marchands.  26,  478,  •1256.  .3315. 
Marchandises.  1155,  1.306  et  s. 
Marché.  552. 2351. 2.375. 2.378,  2497. 
Marchés  de  fournitures  et  de  tra- 
vaux, 515,  1630,  1665  et  s.,  1740, 

1996,  2379,  2.397,  3087.   -  V. 

Constructions,  Travaux. 
Marguilliers,  77. 
Mari,  1483.  3124,  .3355. 
Mariage. 82.3, 829,2718.  2821.. 314.3. 
Marie-Galante,  2582,  2669. 
Marin.  255.  2508,  2646,  26<52,  2905, 

3104, 3105, 3209,  a399. 3458, 3491 

et  s. 
Marseille  (ville  de\  888, 1324,3279. 
Marvland,  3247. 
:\Iassachusetls,  3203.  3208.  32.30. 
Matériaux ,  996,  17(58,  3293. 
Matériel,  2518,2577. 
Maternité,  2960,  3136,  3187,  3188, 

3193. 
Matière  d'or  ou  d'argent,  10(57. 
Matrice  des  rôles ,  1534. 
Maurice  (ile),  2918. 
Mayotfe,  2582,  2617. 
Mécanicien,  1088. 
Médecin,  128.  413,  414,  429,  476, 

477,  481,  514,  540,  587  et  s..  636, 

653, 717  et  s.,  812,  918,  939  et  s., 

996,  1013,  1022.  1036  et  s.,  1073, 

1156  et  s.,  2232.  .3287. 3384,  .3392. 

—  'V.  Docteur  en  médecine.  Ser- 
vice médical. 
Médecin  (nomination  du),  587. 
Médecins  (nombre  des),  949. 
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Médecin  (révocation  du),  587. 
Médecins  (trailenieiit  di-s),  1)82. 
Médecin  cantonal ,  !>SI. 
Médecin  de  colonisation,  2521  ets., 

2r)7(). 
Méilccin-diroetcur,  594, 28G4,3;}88. 
Médecin  en  chef,  431,  593,  2532, 

3133. 
Médecin   en    clief  de   la    marine, 

2055. 
Médecin-ins^)ccleu^,  2459. 
Médecin  militaire,  ()9t). 
Médecin  sjiécialisttî,  980. 
Médecine  j,M-atnite,  213,  242. 
Médecine  lé-ale,  1080. 
Méilicaments,  75G,  758,  %3,  1700, 

2518,  3490. 
Médicaments  (achat  de),  2191. 
Médi('amenls  (délivrance  lies), 035, 

31 1(). 
Médicaments   gratuits,  981,  2000, 

2922. 
Médicaments  magistraux,  610,  630, 

042. 
Médicaments  ofticinaux,  037. 
Médicaments    (préparation    des), 

105(). 
Médicaments  (service  des),  1001. 
Médicaments  (vente  des),  040. 
Méditerranée,  240,  34S;i. 
Menaces,  792. 

Meinl>re  de  la   chambre  de  com- 
merce, 990. 
Membre  du  conseil  des  i)rud'lioni- 

mes,  990. 
Mémoires,  904,  2402,  2433. 
Ménages.  1040.  1099. 
Mendicité,    110,  279,  2789,  2941, 

2945, 29(i8, 3071 ,3114.311 8, 31 78, 

3204,  3300,  3441,3444,  3405. 
Mendicité    (dé|)6t    de),    117,    190, 

207,  213,  222  ,  2482,  2854,  2945, 

2901. 
Mère,  1454,3124. 
Mère  naturelle,  2709. 
Mer  Noire,  3483. 
Messageries ,  240. 
Mesures  conservatoires,  2240,3271. 
Mesures  il'ordre,  789. 
Mesures  provisoires,  1830. 
Metz  (ville  dei,  1327. 
Meubles,  34.  423,  707,  1125.  1204, 

1209, 1420, 1453, 1009, 1073, 1918, 

2191.  2518,  3108. 
xMeubles  (achat  de),  1009,1073,1918. 
Meubles  (vente  de),  1987  et  s. 
Meubles  corporels,  1425. 
Meubles  incorporels,  534,  1423. 
Meunerie,  15i3. 
Middlesey,  2886. 
Militaire.  254,  374,  584  et  s.,  (502, 

0()i,  078,  085  et  s.,    1021.    1408, 

1514, 1587, 2184, 2481 ,  2508, 2040, 

2905, 3 105. 3209, 33 12, 3399, 3458. 

—  V.  IlùpUal  utilitaire. 
Mine,  3417. 

Mines  (concession  de),  2370. 
Mineurs,    395.  2787,  2995,  3047, 

3104,  3285,34(58. 
Mineur  émancipé,  400. 
Ministère  de  l'agriculture,  245, 261. 
Ministère  de  la  guerre,  254. 
Ministère  delà  marine,  241,  255. 
Ministère   de  l'instruction  publi- 

(jue  .  256. 
Ministère  de  l'intérieur,  193  et  s., 

253. 
Ministère   de   l'intérieur   (délégué 

du).  3133. 
Ministère  des  all'aircs  étrangères, 

243,  253. 
Ministère  des  cultes,  259. 
Ministère  des  linances,  22ii,  227, 

980.  2168. 
Ministère  des    postes   et    léléijra- 

jihes ,  263. 
Ministère    des    travaux    publics, 

260. 


Ministère  du  comnu'rce,  2t)2,  994. 
Ministère  i)ublic,  1.383,2042,2048 

et  s.,  2142. 
Ministre,  192,202, 1910,  2121,2485, 

Si'M.  3404  et  34(i5. 
Ministre  (délégation  du),2458,3133. 
Ministre  de  la  guerre,  1515,  23S2. 
Ministre  de  la  justice,  :W10,  3125. 
Ministre  de  la  marine,  2585,  2(520. 
Ministre  de  l'instruction  publicpie, 

722,  2970. 
Ministre  de  l'iiitérieui',  48,50,  193, 

450,  407,  545,  713,  722,  820,  9.")0, 

988,  2108,  2585,  298.'5, 2987, 3099, 

315(),  3209,  3;i81,  3475. 
Minisire  des  cultes,  484,  541,  25.35, 

3231,  3353,3410,3419. 
Ministre  des  (inances,  22(j  el  s. 
Minutes  d'actes,  2452. 
Miquelon.  2643,  2(590. 
Mission,  214, 457. 2464,  3464,  3494. 
Missionnaire ,  .511(5. 
Mobilisation ,  584. 
Monastère,  0,2789,3312. 
Monopole.  008. 
Montevrain ,  1104. 
Mont-de-piété,  80,  190,  207,  213. 

222,  35:3,  i;321  et  s.,  1324,  1812, 

1881,2184,2300,2311,2405,3070, 

3273. 
Monl|iellier  (ville  de),  717. 
Monument,  708. 
Mort  violente ,  705. 
Moscou ,  .'^331. 
Mosquées,  25(52,  3441. 
Munich  (ville  de),  2715. 
Mur,   1541. 

Musulmans,  2470,  2550,  2.557. 
.Mutation  (droit  dej,   1419,  2244, 

2393. 
Nancy  (ville  de) ,  717. 
Nantissement,  1322. 
Nationalité,  211,  1029,  1174,  2550, 

2557,  29;»,  3202.  .3380,  3461. 
Naufrages,  244,  3103.  3491. 
Navire,  240,  3108.  3479,3482. 
Négligence,  405,  430. 
Ncuchàtel,  3425  el  s.,  3429,  3430, 

3433. 
Neveu.  1081. 
New-York,  3208. 
Nièce,  1081. 

Nieder\vald,.3427, 3430,3431, 3433. 
Nisch,  3391. 
Nom,  0(51.  841,  ;»77. 
Nominalion,  24,51,  192,211,3(51, 

392,  514,  545,  587,  (512.  034,  048 

e(  s.,  918,  947,  993,  liil3,  1145, 

2028, 2029, 20:il,  2044, 2479, 2987, 

3105,3232,3.'321. 
Non-valeurs.  1897,  2250  et  s. 
Norwège,  .'MU. 
Xosohoiin'.ion,  3443. 
Nossi-Bé  (ile  de\  2582,  2018. 
Notables,  2004,  2007,  2055,  2661. 
Notaire.  480,  547,  740.  1780  et  s.. 

1818,1819,  1831,  1907,  1942  et  s.. 

1940,  1955,   2005,  2035,  2302. 

2972. 
Nolilicati<m,  497,  510,  518,  558, 

10(59, 1739. 1802,  2059  et  s., 2280. 

—  V.  Sif/iiification. 
Notre-Dame  de  Pitié ,  80. 
Nouméa,  2693. 
Nourrice.  409.  411,    1577,    2190. 

2191 .  2409.  2432,  2858. 
Nourricier,  25,35. 
Nourrisson ,  995. 
Nourriture.   —   ^'.    Régime    ali- 
mentaire. 
Nouveau-né.  411.  3187. 
Nouvelle-Calédonie,   2582,  2589. 

2û'f>'^  et  s. 
Noviciat ,  030.  881. 
Nullilé,  455, 1817, 1915, 1950, 1904, 

2004.  2077. 
Oberwald.  .3427.  3430  et  3431. 
Objet  d'art ,  1753. 


Objets  hors  de  service,  1995,  2352, 

2513. 
Objets  précieux.  22(50. 
Obligation.  —  V.  Contrat. 
Obligation  alimentaire.  — \.  Ali- 
ments. 
Obock ,  2582. 
Océanie ,  2582,  2(594. 
Octogénaires,  1111. 
Octroi,  .34,. •J8,  318,  332  el  s..  .353, 

10(50,  1(523. 
Olficiers,  70,585,  3494. 
(JKiciers  de  l'état  civil,  047,  701, 

2(531,  28.58. 
Oflicier  de  jiolice ,  792. 
Oflicier  de  santé,  599,  11(50,  2.523, 

2011. 
Oflicier  ministériel,  495,514,  1781, 

2lt37  el  s. 
OlTiciers  ])ubiics,  20,  495. 
Olïicine,  007. 
Ollres,747,  1(591,  1710,  1812,  1825, 

21.57,  2(5:J9. 
Ohio,3208. 
Oncle,  1081. 

Opérations  obstétricales,   1(151. 
Ophialniologie,  1004. 
Oiiposilion,  050,  804,  14(59,  1910, 

2080, 2090, 2(  )95, 21 12, 2123.2266. 
Opjiosilion(signilication  d),  2258. 
Oratoire,  259,  716,  7(50,  7(52,  766. 
Ordonnances,  931,  1414. 
Oribunianci-  de  tlélégation,  11.50. 
Orilonnance  royale,  (522. 
Ordonnancenu'ut ,  310,  511,  1785, 

21(57. 
Ordonnati-ur,  .509.  511.  5(56.  9(59, 

1147.  1 150,  1 1(58,  21(54  et  s..  22-53, 

232:5, 2403, 2418, 2499, 2-550, 2048, 

;5:i'io,  33:5:5. 

Ordre,  41(5,(559,949. 

Ordresde  livraison  (signature  des), 

1155. 
Ordre  individuel,  584. 
Ordre  public,  499,  504,  681,  1904, 

2140. 
Ori)hclinats,  213,  :S79,  787,  1126, 

24(55,2561,2607.2966.3101.3101, 

:5195,  3213,  :J312,  :5331  ,  3«9, 

3443. 
Orpbelin>.  7.  137,  732,  830.  989, 

1098, 1 17:5, 2.384, 2465. 25-59, 2591 , 

29:j2, 2995,  :5()(5O.-308(),31O3, 3104, 

3205, 322(  5,  ;525 1 ,  3291 ,  :3391 ,  34 1 1 . 

3426,  34-53,  3144. 
Outrage,  493. 

Outrage  i)ublic  à  la   luuleur,  (5(5:5. 
Ouvriers.  1497.   1(585,  2-501,   272:5, 

2772, 2787.  ;50-50.  :3081 .  3286, 3303, 

3355.  .3:399  et  3400. 
Ouvroirs,  787,  112(5. 
Paiement,  580,  1245,  1254,  1684, 

21(57,  2242,  2213,  225:3  et  s. 
Paiement  (défaut  de,,  2087,  2258. 
Paiement  (interruption  de),  1259. 
l'aiement  (menlion  île),  844. 
Paiement  (])résomplioii  de),  14(53. 
Paneterie,  1001. 
Pai)icrs  domestiques ,  2264. 
Papier  libre,  7(J3.  814.  1940. 
Papier  timbré,  814,  2310. 
Paralytiques,  25.59,  :3291,  :3.355. 
Para]  die .  2:357. 
Paivnté.944, 1081, 1454,2708.2709, 

295.3,  30.34.  3121,  :3205,  3431. 
Paris  (ville  de\  :30. 71  et  s..  140.210, 

2<)0,  314.  :353  et  s.,  :W1,  4:52,  557, 

717,800, 81 1. 889. 955, 1109, 1115, 

i:324, 1341.1:309.1412,  1(520, 1(593. 

1742, 1803. 2202. 3279, 3401 .  —  V. 

.l.isistance  publique  de  Paris. 
Paris  mutuels.  248. 
Parlement,  2802. 
Parochial  lioards ,  2916. 
Paroisses,  32,  77,  772,  2791,  3275, 

3343,  3401. 
Paroisse  (obligation  de  la),  2810. 
Parrain,  314(5. 


Partage,  403,  151.  471,  1278,  1279. 

1281.  1287,  1911,20iK5,t  ...20:37' 

:5083. 
Partage  (conditions  de),  1293. 
Partage  (mode  de',  129:5. 
Partage  amiable,  20()9. 
Parts  d'intérêts,  5.34. 
Part  virile,  422. 
Partie  civile,  20(59. 
Passage.  1971. 
Passager,  2(54(5. 

Passeport,  278,  279,  281,  3:352. 
Pasieur,  58,  2770.  :3.5.57,  :5413. 
Patente,  .591,  1558  el  s. 
Palenti'  ((;xem])lion  dei,  11(54. 
Patente  de  santé,  2(541. 
Patron,  14(58,   1497,  2111,    25:35, 

2787,  ;5  555,  ;3400. 
Pauvres,  7.  2703,  3145.  :{178. 
Pauvres  honteux  ,  2559,  :3211. 
Pavage,  1-573. 
Pavillon,  :3491. 
Pavillon  d'isolemeni,  :34:J0. 
Pavs  de  Galles,  2790. 
Péage  (droits  de),  1211. 
Pécule,  774,  2:585. 
Peine  de  mort,  2789. 
Peines  displinaires ,  774,  79i). 
Pénalité,  490,098,2445,2724,2789, 

:3053,  :3078. 
Pension.  745,  748.  809.  971,  1:500, 

14:52,  1188  et  s.,2191.  2260,  2931, 

3102.31O.5.3l;3n.:5:587. 
Pensioji   alimi'utaii'e.  —    \.    .1//- 

tnents. 
Pensions  et  retraites,  (52.  798  el  s., 

8:30, 8:37, 845,  851.  909, 918.  KU 1 , 

1013, 1057, 22(50, 2980,  :3000, 3105. 
Pensionnat ,  78:3. 
Percepteur,  985,  1528,  2580. 
Percejition,  2107. 
Père,  1454. 
Péremption.  1526. 
Périmètre,  2000. 
Périodicité,  1669. 
Perjiambuco,  3108. 
Pcrsonnalilé  civile.  45.  179,   180, 

;3(50  el  s..  869.  1117.  :30(X),  :3072. 

31(I9,:5.522.  31(59  el  3170. 
Personne  morale,   159,  27(5,   372, 

4:38,  1243,  127:3,  1312. 1552.2175. 
Personnel.  5:38  et  s..  (586,  726,  1005 

et  s  ,  1095, 1152,  1153,2479.  2.588, 

:5il4. 
Pétilion  d'hérédité,  i:591. 
Pharmacie,  1(X)1,  3295. 
Pharmacie  (exejxice  de  la,,  647, 

1749. 
Phaiinacie  centrale,  ll(i2,  119:3. 
Pharmacien.  410,  478,  540,  (50:5  et 

s.,  0:38,  7.56,   812.   1022.   1051  el 

s.,  2520,  2972,  3345.  —  'V.  Her- 

rice  j)harina  ce  ut  I  que . 
Pharmacien  en  chef,  102(5. 
Pièces  (production  de),  1928,  2310, 

22.58." 
Pièces  justificatives,  2249,  2267, 

2404. 
Piqueur  des  travaux.  1011. 
Placement.  1(5(54. 
Placement  à  fonds  perdus,  1658, 

:3()(50. 
Placement  de  fonds.  51 4,  895, 1058, 

18.57  et  s.,  1892.  .30(50. 
I  lan,  1674,  1678,  l(58()el  s..:3242. 
Point  de  <lépart ,   1825. 
Police,  659,  943,  3407,  2451,  2689, 

:324(5. 
Police  correclionnelle,  2059. 
Police  des  ])risons.  G9't. 
Police  municipale,  189,  289. 
Police  sanitaire.  (5(37,  1480,  ;3lO0. 
—  V.  Salubrité,  Santé  publique. 
Pologne,  3370. 
Poméranie,  2755. 
Pnndichéiv,  2.582,  2(503. 
Pouls  el  clianssées,2(J0, 1680, 2159. 
Port-Louis,  2919. 
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l'orliigiil,  :«()()  l'I  s. 

l'oscMi ,  27rj5,  ilhl. 

l'ossesscui',  17r)2. 

l'osscssion,  \2(u,  l.'ilM,  i:i(36, 1752, 

mv\  :v)i8. 

l'osl.'s,  2(i:<,  79:5  .-l  s.,  2/1G6,  2527, 
;5i7<). 

rouisiiilcs,  42G,  491,  492,  GG2, 
1775,  207.$  et  s.,  2389,  2439. 

Pourvoi,  45G,  588,  G4d,  1724. 

Pouvoir  conlral,  799,  309.3. 

Pouvoir  exécutif,  33,  5(). 

Pouvoir  ])ropit' ,  91(5. 

Pouvoirs  jiublics,  lOG. 

Pré,  1541. 

Précarité,  936. 

Précuipiion  ,  1899. 

Prélet,  50,  51,  59,  158,  IGl,  178, 
180,  192,  223,  -12^,  232,  253,  2GG, 
271,  455,  459,  527,  529,  702,  7G1, 
8G3,  8G5.  921,  929,  1G73,  (1717, 
1784, 1789,1802  et  s.,  I8116,  1,828, 
1853, 1931, 1940, 1943, 1975, 1976, 
1978. 1990, 2029, 2097, 2098, 2121 , 
2127  et  s.,  2168,  2203, 2224,  2286, 
2287, 2467. 2488, 2491 ,  2499, 2532, 
2587,  2!»87,  3271,.3464ot  s.,  3471. 

Préfet  (approbation  du).  ~\ .Ap- 
probation pvèfcctora  le. 

Pi'éfct  (aulorisatiou  du).  — V.  /1m- 
t.orlsation  prêfeclorale. 

Préfet  (avis  dm,  1849  et  s. 

Préfet  (pouvoir  du).  1939. 

Préfet  apostolique,  2604.    - 

Préfet  de  police,  91,  996. 

Préfet  de  la  Seine,  91,  291,  311, 
988,996,  1001,  1207,1355. 

Préjudice,  184,  187,2260. 

Prélèvement,  337,  355. 

Pi'éuom,  841. 

Préposé ,  405,  580,  693,  1013. 

Presbytère,  1241. 

Prescription,  404, 1241, 1317, 1463, 
1464, 1486, 1500, 1526, 1775, 1799, 
2124,  3018. 

Prescription  annale,  1500. 

Prescription  de  six  mois ,  1500. 

Prescription  quinquennale,  1486. 

Prescription  trentenaire,  1464. 

Prescriptions  médicales,  604. 

Présentation,  24,  612,  939,  545. 

Présentation  (liste  de),  1113. 

Président,  468et  s.,  509,  909, 1139, 
2727,  3040,  3407. 

Président  de  la  cour ,  2655. 

Président  de  la  République,  314, 
996. 

Président  des  conseils  généraux , 
2656. 

Président  du  conseil  supéiùeur  de 
santé,  200. 

Présomption,  424,  1319,  1463. 

Presse ,  596. 

Prél,  1124,  1125,  1205,  1322,1332, 
1628et  s.,  2.351,2421,2816. 

Prêt  sur  gages,  1332  et  1333. 

Prêt  sur  nantissement,  1322. 

Prêtres,  2972.  —  V.  Clergé,  Culte, 
Curé. 

Prévenu,  2662. 

Prison  ,  694,  697,  1098.  —  V.  Em- 
prisonnemenl . 

Prisonnier,  2662,  3179. 

Privilèges,  38,  73,  121 1 ,  1415, 1523, 
1737,1775,1812,2043,2088,2.307, 
3312. 

Prix,  1491.  1709,  1712,  1917,  1957 
et  s.,  1990,  2087,  3481. 

Prix  de  journée,  266,  679,  1444, 
1471,1474,2184,2235,2287,2511, 
2574. 

Prix  de  vente. — V.  Fcn?e(prixde). 

Prix  (paiement  du),  1908,  19.37. 

Procès-verbal,  577, 705, 1138, 1149, 
1 1 55. 1722, 1855, 1904, 2268, 2284, 
2358, 2976. 
Procureur  de  la  République,  200, 
599,  1367,  2607. 


Prociiieur  général,  2G54,  2920. 

Production,  1724,  2447. 

Pioduclion  de  pièi;es  ,  1928,  2.310, 
2r.tK 

Produits,  8.37,  1210,2.351. 

l'rolesseur,  598,  99(i,  2772. 

Profession,  Hm,  1558,  .3477. 

Progiaiiiuie ,  1726. 

l'i'oni(!sse  d(!  vente,  1904,  1916. 

Propres,  2.385. 

Propriétés,  364,  622,  922,  1001, 
I  tW,  12îS4, 1285, 1946,  2191 ,  2375, 
237(),  2930. 

l'i()|)osilion,  273,  520. 

Protecteur,  1074. 

Protectorat,  2582,  2613,  2618. 

Provinces  baltiques,  3348. 

Piudhommes  ,  9'.t(). 

Prusse,  2714,  2730,  2755  et  s. 

Publications.  1401,  3146. 

Publicité,  518,  1666,  1696  et  s., 
1706,  1726,  1815,  1816,  1934. 

Puisage,  1971. 

Pupilles,  1389. 

Purge  des  hypothèques,  1909  et 
1910. 

Qualité  pour  agir,  1915,  2050. 

Quarantaine,  3481. 

Quaitier,  Q,i]2.  926,  2465,  3189. 

Quasi-délit,  406,  410. 

Question  préjudicielle,    431,   1286. 

Quête,  42;^.  1119.  1195,  2287,  2420, 
2545, 2562, 3076, 3303, 3409, 3445. 

Quittance,  836, 841, 844, 1907,2039, 
21.56, 2310, 2.330, 2402, 2407  et  s. 

Quitus,  2309. 

Rabais,  1682,  1709,  1712,2375. 

Rabbin,  58. 

Radiation,  958,  2088,  2149  et  s., 
2313. 

Rapatriement ,  2.37,  240,  244 ,  253, 
2584,2659,3056,  3058,  3103,  3479 
et  s.,  3510. 

Rapport,  214,  223,  713,  2465,  2534, 
3163,3291. 

Ratilication,  865,  1719. 

Récépissé.  —  V.  Quittance. 

Recettes,  580,  817, 1194  et  s.,  2182 
et  s.,  2208,  2211,  2217,  2237  et  s., 
2350  et  s.,  2505  et  s.,  3376. 

Recettes  (prévisions  de),  2194. 

Recettes  (recouvrement  des),  1775, 
2237  et  s. 

Recettes  accidentelles,  2186,  2287. 

Recettes  antérieures,  1206. 

Recettes  communales,  20V)2. 

Recettes  extraordinaires,  2516. 

Recettes  intérieures,  1194  et  1195. 

Recettes  spéciales ,  2517. 

Receveur,  32,  313,  428,  538,  542  et 
s.,  805,  836,841,  918,  1006, 1021, 
1.383, 1 684, 1775, 1785, 1791 ,  1798, 
1824, 18.32, 1868, 1957, 1990, 2046, 
2063,  2073  et  s.,  2093,  2123,  2140, 
2153, 2154, 2158, 2164  et  s. ,  2205, 
22:^6  et  s.,  2400,  2407,2586,-3040, 
3287. 

Receveurs  (comptabilité  des), 567, 
2236  et  s. 

Receveurs  (nomination  des),  545. 

Receveurs  (révocation  des),  545. 

Receveur  buraliste  des  contribu- 
tions indirectes ,  547. 

Receveurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance, 942  et  s.,  2424. 

Receveurs  des  contributions,  2502, 
2535. 

Receveur  des  douanes,  2921. 

Receveur  des  finances,  840,  841, 
1940,  2269  et  s.,  2281  et  s.,  2373. 

Receveur-économe,  2500. 

Receveur  municipal,  542, 840,1705, 
2424,  2502,  2535. 

Receveur  spécial  (suspension  du). 
2292. 

Récidive,  3078. 

Réciprocité  (droit  de  ,  34(59. 

Réclamations,  516,  518,  558. 


Récolles,  2116. 

RécoiiHienses    lionoriliipK'H ,    4(5.3, 

2  UiO,'  .3308. 
Heconnaissancc,  1259,  1.335. 
Reconnaissance  (iriterruijlion  de;, 

1259. 
Recours,  155,  ZV),  413,  421,  529, 
682,  689,  854,  1^74,  1575.  2119, 
2121,  27fM5. 
Recouvrement,  577,    1263,    1.527, 
1798,  1775,  1957  cl  s.,  2081  el  s., 
22.37  et  s.,  2434. 
Mecleurs,  874,  3407. 
Récoltes,  237(5. 
Recueil  des  ari'étés,  2031. 
Héélectio.i,  466,  1156,  2671. 
Rééligibilité,  4  49. 
Réfectoires.  lOUl. 
R(-féré  ,  2(J79. 
Rt'fugiés  étrangers,  3464. 
Refuges.  —  V.  Maison  de  refuge. 
Régie,  1328,  1746. 
Régie  (frais  de),  2195. 
Régime  alimentaire,  530.  (559,  754, 
796ets..8i6,826,931, 1506, 1514, 
1563, 1(5(59, 2518, 2607, 2%2,.3()60, 
3104,3418. 
Régime  forestier,  261. 
Régime  sanitaire,  2970. 
Région  de  corps  d"ai-mée  ,  686. 
Registres,  701,  1149,  1155,  1775, 

2264,  2859,  3407. 
Registres    (communication   des), 

2452. 
Registre  (copie  de),  22.38. 
Registres  (tenue  des),  659. 
Registre  des  délibérations,  538. 
Registre  des  receveurs,  2400. 
Registre  d'ordre,  2401. 
Registre  exempt  de  timbre,  2451. 
Registre  matricule ,  577,  1396. 
Règlement,  50,  214,  527,  655,  931, 
948,  952,  101)1,  1203,  3067,  3158. 
Règlement  administratif,  631. 
Règlement  amiable  ,  1786. 
Règlement  d'administration  publi- 
que ,  455,  49(J,  516,  528,  1617. 
Relégation,  2590. 
Religieuses,  427, 623, 758, 949.1081. 
1748, 2708, 2924,  3265, 3431 .  —V. 

Sœurs 

Religieuses  (nomination  des),  634. 
Ri'ligion.  —  V.  Culte. 
Remboursement,  652,  1220,  1505, 
1614,2186,2708,2784,3051,3057, 
3422,  3458,3478. 
Remboursement  (délai  de),  1614  , 

1616,  1633. 
Remboursement  (demandes  de), 

3360. 
Remèdes  (vente  des),  608. 
Remises ,  563,  2547. 
Remise  de  dette,  2137,  2319. 
Remise   proiiortionnelle,   1527    et 

1528. 
Remploi,  1214,  2490. 
Renonciation,  1914. 
Renouvellement,   201,    445,   998, 

2637,  2671. 
Renouvellement  de  titres  (défaut 

de).  1526. 
Renseignements,  701,958. 
Rente.  534,  838,  1209,  1420,  2191, 

2513,  2885. 
Rente  (achat  de),  2192,  24.38. 
Rentes  (recouvrement  de),   1263. 
Rentes  (remboursement  de),  1220. 
Rente  (transfert  de  .  1249. 
Rentes  (vente  de),  838,  2186. 
Rente  au  j)orteur,  2303. 
Renti'  emphytéotique,  1250. 
Rente  nominative,  2303. 
Rente  sur  particuliers,  1882,  2184. 
Rente  sur  l'Etat,    1(36,  514,  8.37, 
1522. 1695, 17.32, 1861, 18(36, 1871, 
1874  et  s..  1898, 1929, 1931,  1958, 
1959,  1961,  1983ets.,  2011,2184, 
2186,  2192,  2303  et  2304. 


H.;nle  vlag/;re,  744, 14(A  1<^8  etH,, 

1917. 
R<-nvoi,  752,  791.  X50. 
Ré(.aralioiis,  312,918,  1204,  1514, 

1668, 1741, 1750, 2191 ,  2192, 2519, 

2975,  :vm. 

Rép.Mtoire,  245f). 
Ré|.élilion  de  lindû,  1481. 
Re()ré«erilatian     proiiortionnelle , 

741. 
Réprimande,  791,  1161. 

Rrrquele,   423. 

Réquisitions,  284,  8.32.  1155,  22-54, 

348^),  348^5. 
Réserve  de  l'armée    active,    584, 

597.  611,  946. 
Réserve  de  l'année  territoriale, 597, 

611,946. 
Réserve  légale,  1376. 
Résidence,  279, 841, 939, 1165.26f©, 

2822. .3'}97, 3465. —V.  JJomicile. 
Résiliation.  748,  1498,  1844  et  s., 

2087. 
Responsabilité,  366.  388,  405  et  s., 

693.  749.  794,  1526.  1761,  1791, 

1868,  2122,  2154,  2240  et  s  .  2244 

et  s.,  22.53,  2255. 22')6. 22(50, 2290, 

2324, 2.325, 2.359, 244 1 ,  2491 ,  25:38. 
Ressources  (état  des),  166. 
Ressources  éventuelles,  1210. 
Ressources  extraordinaires,  2-559. 
Ressources  ordinaires,  2559. 
Retard.  1-362,  2272. 
Rétention  (droit  del.  1430. 
Retenue,  651,  801,  814,  836,  846, 

847.  1011,2266,  2291. 
Retraite.   —  V.    Pensions  et  re- 
traites. 
Rétribution,  941. 
Rétribution  annuelle,  133. 
Rétribution  scolaire ,  2769. 
Réunion  die  de  la),    2582,   2589, 

2620  et  s.,  2656. 
Réunion  de  rebelles,  792. 
Revel,  .3-3(59. 

Revendication,  367. 1248,  1391. 
Revenus,  21,  275,  337  et  s..  347<! 

400,  563,  632,  1299,  1523,  1614 

1897, 2 184, 2241 ,  2513, 2731 ,  3414 
Révision,  958. 
Révocation,  51,  467,  496,  545.  587J 

613, 648  et  s.,  853,  936. 993,  10203 

1027, 11-32,1145, 1165,2207,25293 

2685, 3287. 
Rhodes,  -3425  et  s. 
Riga ,  3353. 

Rio  de  -Janeiro,  3100,  3108. 
Rivières .  1573- 
Rixe .  705. 
Roche-Ouvou,  1096. 
Rome,  3214,  3275. 
Rouen  (ville  de).  888,  1341. 
Rue,  1553. 

Rus.sie,  3312  et  s..  3528. 
Sase-femme.  718, 1025,  1073, 1116, 

f  15 1 ,  1165. 2560, 2996, 3190, 3292, 

3380.  3396. 
Sages-femmes  (j-évocation   des), 

1165. 
Saigon ,  2607. 
Sainte-Anne ,  74. 
Saint-Antoine,  80,  1096. 
Saint-Barthélemv,  2582. 
Saint-Esijrit,  80'  1376,  2662. 
Saint-Gall,3425,3426,3430et3431. 
Saint-.Julieu,  507. 
Saint-Louis,  74.  1096,  2582. 
Sainte-Marie  de  Madagascar,  2.582, 

2619. 
Saint-Michel  (maison  de  retraite)* 

1100. 
Sainte-Perrine,  1040.  1099. 
Saint-l'étersbourg,  3343. 
Saint-Pierre,  2643,  2662.  2690. 
Saint-Pierre  et  Miquelon  (îles), 

2582. 
Saint- Pothin  de  Lyon  (hôpital), 

728. 
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Sainl-Qiifiiliii  (ville  de),  1341. 
Saisie,  804,  liiiy,  1365,  21(17,  291(3. 
Saisie-arr.'l,  (jnO.  1453,  2076,  2111, 

2123,2126,2444. 
Saisie-exécution,  423,  2075. 
Saisie    iiiiiuolrilièi'e,    1815,    1934, 

2086,  2088. 
Salaires,  650,  1089,  1204,  3257. 
Salarié ,  2()62. 

Salles  d'asile,  2552,  2591,  3211. 
Salles  de  haiiis,  1001. 
Salt)élneri-,   lOiO. 
Salubrité.  101)1,22:53,  2607. 
Santé  |)ul)li(iue,  1080,  2798,  3125. 
Saxi",  2714,  2728,  27,55,2770. 
Sceau  (droits  de\  3308. 
Scliairiiouse ,    3425,    3426,    3430, 

3433. 
Schwytz,  3425  et  s.,  3430  et  3431. 
Scrutin  secret,  451, 865,3032,3035. 

—  V.  Vote. 
Secondes  noces,  823. 
Seci.'irs,  46,85,  141,  207,  236,268, 

327,  834,  3291. 
Secours  (caisses  de),  196. 
Secours  (circonscrijitions  de),  950. 
Secours    ileniande  dej ,  962,  2399. 
Secours    (distribution    des),    375, 

538,  949,  960  et  s.,   1124,    1125, 

1 205, 2()l  10, 2681 ,  2691 ,  3iJ(  )7_,  3079. 
Secours  (division  des),  1095. 
Secours  accidentels,  957. 
Secours  il  ilomicile,  41,  103,  121, 

1.35,  139  et  s.,  152  et  s.,  859  et  s., 

1115  et  s.,  1178  et  s.,  2454,  2603 

et  s.,  2636  et  s. ,3043, 3074, 31.38, 

3197, 3206. 3.316, 34 15, 3432, 3453, 

3459.  —  V.  Assistance  à  domi- 
cile. 
Secours  annuels,  957, 1172, 3460  et 

3461. 
Secours  de  roule,  278,  286,  2584, 

3080,  3476  et  3477. 
Secours  en  argent,  34,  895,  970, 

2558,  3102,  3437. 
Secours  en  nature ,  895,  963, 1205, 

2558,  3102,  3407. 
Secours  mutuels,  119,  3274,  3279. 
Secours  temporaires,  957,    1172. 

1181,  3291,  3433,  3460  et3461. 
Secret  professionnel,  43.3  bis. 
Secrétaire,  202,  538,  553,570,  577, 

1 147.2800, 2864, 3212, 3287, 3445. 
Secrétaires-adjoints ,  205,  2800. 
Secrétaire    de  mairie,  547,  2443. 
Secrétaire  de  prétoclure,  2443. 
Secrétaire  f;énéral,999, 1005, 1010, 

1095,  2598. 
Secrétaire  général  du  gouverne- 
ment, 2461. 
Secrétaire  perpétuel  de  l'académie 

de  médecine ,  200. 
Secrétaire-trésorier,    1005,    1155, 

1208. 
Secrétariat,  1204. 
Secrétariat  général.  1095. 
Section .  20i.  207,  2935,  3250, 3290. 
Sections  (états  de).  1534. 
Section  de  comnmne,  904,  1288. 
Sécurité  publicjue,  390. 
Séjour  (frais  de).  —  V.  Frais  de 

séjour. 
Sénégal ,  2582,  2589,  261-4  et  s. 
Séparation  de  corps.  834. 
Séparation  des  patrimoines,  2244. 
Sépulture,  706  et  s.,  765, 2703, 3422, 

3444,  3494. 
Sépulture   (concessions  des    1345 

et  s.,  2184,  2424,  3060,  3076.  — 

V.  Cimetière. 
Sépulture    (frais  de),  2925,  3080, 

3490. 
Séquestration,  3291. 
Serbie ,  3373  et  s. 
Service  de   santé,  196,  659,  1001, 

1029,  2232,  2459,  2588,  2604. 
Services  extérieurs  (dépenses  des), 

2195. 


Services  généraux,  1095 

S(!rvices  liors  budget,  226(5,2268. 

Service  médical,  1125,1205,2748, 
3270.  —  V.  Médecins,  Pharma- 
ciens. 

Service  militaire,  339,  584  et  s. ,819, 
1021,  1030,  ;i(J4(). 

Ser\  ice  militaire  (interruption  de\ 
832. 

Services  (pénitentiaires,  210. 

Sei'vice  pliarinaceuti(iue,  1125. 

Service  public.  4t)3,  494,  582,  596, 
1)1)1,  ()()2,  646,  2IX)2. 

Services  temporal i-es,  1040. 

Serviteur.  —  \'.  Gens  de  serrive. 

Servitude.  1317,  1532,1946,1971, 
3083. 

Sessions,  217. 

Session  extraordinaire,  203. 

Session  ordinaire,  203,  iCtAi). 

Sexe  ,  648.  2(i42,  3143.  .•{176.  3201. 

Signature,  9()9,  1155,  1822. 

Signature    refus  ilei,  182.3. 

Signilicalion,  805,  i:î()7, 1721,  2059 
et  s.,  2072,  2074,  2258,  2315.  - 
V.  Notification. 

Silésie,  2755. 

Sim[)le  police,  2069. 

Sisters,  2880. 

Sociétés,  2453. 

Sociétés  de  charité  maternelle, 
196,  213. 

Société  d'éilucation  des  Alsaciens- 
Lorrains,  3464. 

Société  de  protection  des  Alsa- 
ciens-Lorrains, 34(54. 

Sociétés  de  secours  mutuels,  196, 
242,  2465,  3076. 

Société  de  Saint- Vincent  de  Paul, 
3199,  3370. 

SoMirs  croisées,  881. 

Sœur  de  charité,  (535,  857,  927, 
1245, 2933, 3060, 3250. 3251 ,3447. 

So'urs  de  charité  ilo  Saint-Fran- 
çois d'.Vssise,  3299. 

Sœurs  de  Saint-Joseph,  2(592. 

Sceurs  de  Saint-Mncent  île  Paul, 
3447. 

Soiurs  hospitalières.  196  et  s.,  631, 
881,  1(J90,  2405,  2465. 

Sœurs  malades,  931. 

Soleure,  3423, 3430,3431,-3433,5426. 

Solidarité  ,  420. 

Solvabilité,  1482. 

Somme  à  forfait,  133. 

Sommellerie,  lOOl. 

Sommier,  2237  et  s. 

Sortie,  699  et  s.,  750  et  s.,  791  et  s., 
1001,1.395. 

Sourds-muets,  196.213. 29  i2, 3(349. 
3055, 3070, 3071 .  3103. 31 13. 31 16, 
3195.  3205.  3213,  3291,  3il9. 

Sous-chef  di?  liureau  ,  1005,2532. 

Sous-chef  de  laboratoiie,  1074. 

Sous-directions   i)oliti(iucs,   2594. 

Sous-location,  1607. 

Sous-ofliciers  ,  585,  818,  1014. 

Sous  préfet.  49,  70.  154.  228,  2.32, 
613,  702,  920.  921.  1673,  1804 
1875. 1886, 1992. 2028, 2089, 2097, 
2168, 2204, 2220. 2225, 2251 ,  2287. 
2467,  3271. 

Sous-préfet  (approbation  du),  1805, 
3459. 

Sous-préfet  (autorisation  du), 1864. 

Sous-préfet  (avis  du),  1592,  1904. 
2131. 

Sous-surveillant.  1089. 

Spécialités  méilicales  ,  720. 

Spectacles.  —  V.  Droit  des  pan - 
rres.  Théâtres  et  spectacles. 

Spéculation,  715,  1607. 

Stage.  6tK),  731,  1022. 

Statistique.  262.  895  et  s.,  2235, 
275  '.,27(56, 2777. 2808. 2815, 2833, 
2845, 2870, 2884, 2897. 21)09. 2955. 
29(50, 3 127, 3274.  :«  18. 3327.. 3332, 
337(5, 3417, 3420, 3438, 3440. 


Statuts,  502, 1.376, 1414. 2957.  3109. 

Statuts  (appr(d)alii'n  des  ,  IU55. 

Strasbourg  (ville  do  ,  2715. 

Subrogation,  145(5,  2158. 

.Substances  toxiques  ou  dange- 
reuses, 408. 

.Sul)ventions,  166,  235,  267.  304, 
312,  313,  315,  817,  I19i,  1206, 
2184, 2187, 21!I7. 24(5.5, 2472. 2520, 
2562,  29(53,  .'«03. 

.Successeur  irrégulier,  1393. 

Succession,  5.37.  137(5  et  s.,  1995, 
2011,  2012,  2184,  2326,  2-592  et 
2393. 

Succursal.',  772,  1241,  3343. 

Suède,  33'.»7,  3-529. 

Suisse,  2550,  3421  et  s.,  3498, 
.35:{0. 

Sultan,  2454. 

.Sui)érieuro,  4-3:3,  (5.3.J. 

Suppléant,  1089,  2(504,  2654. 

Sui-enchère,  1949  et  s. 

Surveillance,  156,  361,  370.  390, 
2458. 

de   la  police,   2724, 


539,  648  et  s.,  857, 


Surviiillance 

.3351. 
Surveillants, 

U)89. 
Surveillants  (nomination  des),  648 

et  s. 
Surveillants  (révocation  des),  648 

et  s. 
Suspension ,  49(5.  1020,  2292,  2295. 
.Synilicat,  867,  2810,  2738. 
Syracruse,  3214. 
Tacite  reconduction,  1841  et  s. 
Tante,  1(J81. 
Tarifs.  210,  5(53.  1193,  1347,  135(5, 

1505. 2<  )45. 2379, 2501, 2547. 2588, 

2747,  3063  et  s. 
Taux  des  intérêts,  1863. 
Taxe   de  main-morte,  1301,  15:33, 

1548,  1570.  2(527. 
Teigneux  ,  664. 
Temps  de  paix ,  584. 
Tenon,  1040.  1(J96. 
Tentative,  1080. 
TiMiue  des  livres,  2261  et  s. 
Terme,  536,  748. 
Terrain  en  culture,  1544. 
Terrains  non  bâtis,  1303. 
Tessin,  3425  et  s..  3430.  34:33. 
Testament,  34,  1899,  21:35,  21:36, 

2244,  3073,  :5289. 
Tewksburv,  32:36. 
Théâtres  et  spectacles,  44,  (53,  2.5t), 

2019,  2184. 2420, 2544, 25(52. 275(5, 

2757, 29(53, :3290, 34:34.  -  V. Droit 

des  pauvres. 
Thurgovie,  3425,  :3426,  :3430. 
Tiers ,  405. 
Tiers-saisi,  2123  et  s. 
Timbre.  844, 1 167, 1935. 2.380.  2.3^6, 

2396,2  400,  2  407  et  s.,  2  425.21:56, 

2451,  2569,  3146. 
Tirage  de  titres,  2:395. 
Titres.  20,  1526.  1651.  1697,  2099, 

2100, 22.39, 2287, 2389, 243  4, 3287, 

-3303. 
Titres  (dépôt  de),  536,  1(551. 
Titre  (perte  de).  805. 
Titre  au  porteur,  533.  2303. 
Titre  exécutoire,  2106,  2114  et  s. 
Titre  nominatif.  5:36,  2:303. 
Titre  nouvel,  1776. 
Tolède.  3181. 
Tolérance.  971,  1836. 
Tonkin,  2613. 
Toulouse  (ville  de;,  717. 
Touriste,  71(5. 

Tournée.  214,  (552,  2463,  2521. 
Traité.  5(54,  929,  1502,  3488.  —  V. 

Contrat. 
Traitement.  212,   557  et  s  ,  572, 

61(5.  649.  650.  717.  884.  931.  982, 

in08. 1020. 1(J57. 1204.  2126,2191, 

2291,  2462.  2479,  2546,  2584, 

3023. 


Traitement  h  domicile.  141,  981  et 

s..  3131.. 3294,  :3373. 
Traitement  médical,  429,  540, 1039, 

3422. 
Trait.'ur.  14(5:5,  1500. 
Transaction,  925.  1796,  1941.  2017. 

2020.  204:5.  205:5,  2067,  2127  et  -.. 

2147. 2148. 2319, 2691, 308:3, 3:324. 
Transport  ,  747. 
Ti"ui-.pnrts  (frais  dei,  652,  1:3(55, 

20:!l,  2584,  .•3068,  :3()80,  .3490. 
Ti-ausport  (  signilication  de),  805. 
Transport  gratuit.  284. 
Ti-ansports  maritimes,  240. 
Travad  .  11(5,  659,  773  et  s.,  1994, 

2607.  3444. 
Travail  (incapacité  de\.  831,  2726. 
Travail  à  domicile.  :52i)l. 
Travail  des  enfants,  781. 
Travail  diîs  enfants  dans  les  m.i- 

nufactures,  781. 
Travail  forcé,  2792,  :5.397. 
Travail  (produit  du',  1520  et  s. 
Travaux  non  autorisés,  1(584. 
Travaux,  (55,  317.  51.5,  918,  lOOl. 

101:5.  1095,  .3064. 
Travaux  (i)rojet  de),  16(>8,  1678, 

1741. 
Travaux  pratiques  de  laboratoire, 

(500. 
Travaux   publics.  185,   187,  1588, 

1765,  20.52,  2094.  3245,  :3399. 
Trésor  public, 321.  1814,  1857  et  s. 
Trésorier,  :32,  2407,  3109. 
Trésorier  colonial ,  2926. 
Trés<)i-ier-])aveur  général.  227, 557, 

559, 562, 841 ,  986, 1525,2254. 2281 

et  s.,  2655. 
Trésoriei's  spéciaux,  2546. 
Tribunal  administratif.  514,  2026. 
Tribunal  correctionnel,   495.  601. 
Tromperie  sui'la  marchandise, 968. 
Troncs,  1195,  2562.  :3076,  :5290.  — 

^'.  Quêtes,  dons  et  legs. 
Trottoirs  (constructions  tle\  1573. 
Trousseau,  1096,  1432,  2-351. 
Turquie ,  3441. 
Tutelle,  .395,  .396,  532,  989,  1678, 

2:385.  2458.  :3015. 
Tutelle   administrative,  231,  629, 

12,57.  2776,  3:397. 
Tuteur.  1:598. 
Unterwalden,  3425  et  3426. 
Urgence.  1757. 
Uri,  .3425  et  s.,  3430,  34:33. 
Usage,  1:366,  18:33. 
Usine,  1553,  3417. 
Usufruit  ,  2:575. 
Usure ,  2:352. 

Usurjialion  de  biens  ,  1267. 
Vacances,  998. 
Vaccinât  ion,  7:39,  1071,  1205,  2525, 

2-5:3(5.3290. 
Vacherie,  1791. 
Vagabond,  279,  2593.  2(552,  28  53. 

294 1 .2968,  .3071, 31 42, 3226, 3366, 

34(55. 
Vau'uemeslre ,  2(53,  793  et  s. 
Valachie .  34.50  et  s. 
Val-iis,  :3425  et  s.,  34:30,  :34.33. 
Valeur  locative ,   1552. 
Valeurs  mobilières,  535.  795,  1209, 

1420,  1652.  1991.  2421.  -3172. 
Varioleux  .  2<.»:39.  32:38. 
Vaud  (canton  de  ,  :5422.  3425,3427, 

34.30.  34:33,  3435.  3  4:58. 
Vente,  480.  (308. 640, 8:58. 1:366,1914. 

1941,  19.57  et  s..  1987  et  s.,  2114 

et  s..  218(5.  22)8.  2:324  et  s.,  2376, 

2920,  2975,3173,  :34 15. 
Vente  (prix  de).  1870.  1872  et  s.. 

1957  et  s„  1990.  2184.     ' 
Vente  (projet  de),  1904.  1906,  1970. 
Vente  irésdiation  de).  2087. 
Vente  amiable,19.53et s-, 1990,3083. 
Vente  aux  enchères.   —  V.  En- 
chères. 
Vente  de  meubles ,  1987  et  s. 
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ViMiti.'  (le  ri'i'ollcs,  s;;i7(). 
V(;ntea'iiiiiiiriil)l,'s,187Ucts.,iyi'.) 

cl  s. 
V.'iilc  judiciaire,  1822,  20r)(). 
Vciililàlion,  1()8«. 
Véi'ilic.alioii,  Hi2,  22Ki. 
Vfrs.'incul  ,  83(),  Kili:},  .'ilOS. 
Vésiiu'l,  158S. 
Vesliair(ï,  101)1. 
V.'I.Muonls,  lOlJl,  1425,  1453,  2191, 

2:3'iG,  2853, 3104, 314G,  3410, 3437. 

3490.  —V.  Kffcts  iniihilicrs. 
Y(^léi-iiiaiir,  2972. 
Vétiislé,  2352. 

\V-uvcs,  7, 823, 829, 2823,32.33,3285. 
Vicaire ,  24. 
Vicaire  f^éiiéral,  2G55. 
Vice  (le  i'oi'ine  ,  231. 
Vice-président  ,200,  202,  470,953, 

1147.  / 

Vidanj^es,  2513. 
Vieillard,  (38, 121, 141, 2(i(),  297. 51i, 

732,  7.38,  1107,  1173,2346,  2472, 

2559, 2591 , 3117, 3233, 3291 ,  3293, 

3303,3398,3412,34.33. 
Villes,  24,  .30.  51,  2700,  29£)3,3100, 

31 21  »,  3139, 3146, 3317, 3401, 3406, 

3493. 
Villepreu.\ ,  1104. 
Vinceniies ,  1588. 
Vins,  1367. 
Violation  dos  lois  et  règlements, 

233,  455,  516,  528,  1740,  2488. 
Violence,  792,  1080. 
Virement  de  ionds,  2414. 


\isa.  517,  2089,  2093,  2097,  2098. 

3264. 
Vi.silcs,  409,  724,753,  .31. ■)9. 
Visiteur,  1005. 
Visiteur  des  ijaiivres.  960. 
^'ivrcs.    —  \.  Denrées,  Jtr.f/inic 

aliinentairn. 
Vœux,  307,  309. 
Voie  i.ar(''e,  1723.  1820,  li)47. 
A'oie  ])iil)ii(|ue  .  .3077. 
^'oitln•es,  1569,  2031. 
Voix  consultative,  206,  2035. 
Voix  délibôratlve,  .32.  498,  2035, 

2i92. 
\'oix  iH'épondérante  ,  471,  2637. 
Vol,  2349,  2.352. 
Vole,    307,    392,   451,  865,   1147, 

3032,30.35,  .3244. 
Vovage  au  long  cours,  2641. 
^'o■vageur,  6,  278,  2584,  3183. 
\uv,  1971. 
Waterloo.  3214. 
Walerlown,  .3214. 
"Westminster.  2886. 
Workhouse,  886,  271)1,2791,  2794, 

2806, 2851 , 2859,2909, 3206, 3211 . 

3331,  3363. 
Wurtemberg,  2697,2728. 
Yanaon ,  2582,  2603. 
Yaphank,  .3214. 
Yzeure,  1104. 
Zaouias ,  2562. 
Zug,    3425    et    s.,    3430,    34.31, 

3433. 
Zurich,  3425  et  s.,  8429  et  3430. 


DIVISION. 
TITRE    I.    —    NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTOUIQUES. 

CHAP.    1.   —    NOTIO.NS  HISTORIQUES. 

Sect.    I.  —  Assistance  publique  en  général  (n.  1  à  70  . 
Sect.  II.  —  Institutions  charitables  dans  la  ville  de  Paris 
^n.  71  à  105). 

CHAP.    II.  —  N0T10>S  GÉNÉRALES  (il.  106  à  112). 

Sect.    I.  —  Caractères  distincts  de  l'assistance  publique 
et  de  l'assistance  privée  (n.  113  à  120). 

Sect.  II.  —  Modes  de  secours  de  l'assistance  publique  (n. 
121  à  130). 

§  1.  —  Assistance  hospitalière  (ii.  131  à  138). 

^2.  —  Assistance  à  domicile  (n.  139  à  142). 

Sect.  III.  —  Du  droit  au  secours  (n.  143  à  146). 

§  1.  —  Du  droit  à  l'assistance  hospitalière. 

i"  Du  droit  à  l'hùpilal  (n.  147  à  149). 

2°  Du  droit  à  l'hospice  (ii.  loO  et  1^1). 

§  2.  —  Du  droit  à  l'assistance  à  domicile  (n.  132  à  133). 

§  3.  —  Droit  à  l'assistance  des  aliénés  et  des  enfants  assistés 
(Henvoi). 

TITRE  II.  —  RAPPORTS  DES  ÉTABLISSEMENTS  D'AS- 
SISTANCE PUBLIQUE  AVEC  L'ÉTAT,  LE 
DÉPARTEJVIENT  ET  LA  COMMU.XE.  — 
CONDITION  CIVILE  DE  CES  ÉTABLISSE- 
MENTS. 

CHAP.  I.  —  AttriuutioiNs  de  l'état  (n.  loG). 

Sect.     I.  —  Création  des  établissements  de  bienfaisance 

(n.  157  à  191  j. 

Sect.    II.  —  Droit  de  nomination  des  administrateurs  (n. 

192). 
Secl.  ]1I.  —  Haute  surveillance  et  contrôle. 
■  §  1.  —  Ministère  de  l'intérieur. 

i°  Pouvoirs  généraux  (n.  193  à  209). 
2°  Inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bien- 
laisance  (n.  210  à  22'6). 

§  2.  —  Ministère  des  finances  (n.  226  et  227). 


Sect. 

IV 

Sect. 

\ 

.Sect. 

VI 

S. -cl. 

\ii 

CHAI'. 

II. 

Sect. 

1. 

Sect.  II.  - 

CHAP.   III. 
Secl.      1. 
Secl.    11. 
Sect.  III. 

;;i-  - 


§4. 


CHAP.  JV. 

Sect.  I. 
Sect.  II. 
Sect.  III. 

§  1-  - 
§2.- 


—  Droit  (l'tiutorJsation  (n.  22H  U  2.34). 

—  Contribution   aux   dépenses  d'assistance  (n 

235  h  2.50,. 

—  Établissements  généraux  de  bienfaisance  'ti, 

251  «t  252,. 

R.'ipjjorts  de  l'État  avec  les  établissements 
d'assistance  publique  dans  quelques  cas 
particuliers  (n.  2.53  à  263j. 

—  Attiiiuutio.ns  du  uéi'Auteme.nt. 

—  Direction  des  services  des  aliénés  et  des  en- 

fants assistés  (n.  264  et  265j. 

—  Attributions  en  matière  d'assistance  publique 
proprement  dite  (n.  266  à  286). 

—  .\TTMIIti;THJ.\S  I)K  LA  COMMC.NE. 

—  Fonctions  du  maire  'n.  287  à  292,. 

—  Fonctions  du  conseil  municipal  ^n.  293  à  298) 

—  Contribution  aux  dépenses. 

Contribution  aux  dépenses  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  (n.  299  et  300). 

Cas  où  il  n'existe  pus  d'élablissenienl  de  hienfaisunci 
dans  lu  commune  (n.  301  à  303). 

Suhcention  aux  établissements  d'assistance  publiqw 

(n.  304  à  317). 

Examen  de  lu  question  controversée  de  l'obligalior 
de  la  subvention  ordinaire. 

i"  PJn  ce  qui  concerne  les  communes  dans  lesquelle: 
l'octroi  n'a  pas  été  créé  comme  octroi  de  bien- 
faisance (n.  318  à  332). 

2°  En  ce  qui  concerne  les  communes  dans  lesqueilei 
l'octroi  a  été  créé  comme  octroi  de  bienfaisanc» 
(n.  333  à  332). 

3°  Observations  spéciales  à  la  ville  de  Paris  (n.  331 
à  339). 

—  Co,NDITIO.\  CIVILE    DES  ÉTABLISSEME.NTS   u'aSSISTA.NCI 

l'LBLIOUE. 

—  Individualité  (a.  360  à  394). 

—  Capacité  (n.  395  à  404). 

—  Responsabilité. 

Responsabilité  de  l'établissement  (n.  403  à  417). 
Responsabilité  personnelle  des  ayents. 
1»  Administrateurs  (n.  418  à  428). 
2"  Médecins,  chirurgiens,  préposés,  serviteurs  (n 
429  à  433). 


TITRE   III.   —  HOPITAUX  ET  HOSPICES  (n.  434  et  433) 
CHAP.  I.  —  Aumi.mstratio.n  hospitalière. 
Sect.  I.  —  Commission  administrative  (n.  436  à  442i. 
§  1.  —  Organisation  (n.  443). 

1°  Composition  et  nomination  (n.  444  à  463). 

2"  Dissolution  et  révocation  (n.  464  à  467). 

3°  Réunions  et  présidence  des  commissions  (n.  46! 

à  473). 
4"  Incompatibilités  (n.  476  à  490). 
3°  Caractères  des  fonctions  (n.  491  à  497). 
6°  Organisation  spéciale  de  certaines  commission! 
(n.  498  à  307). 

§  2.  —  Attributions  m.  508). 

1°  Pouvoir  d'exécution  (n.  309  à  512). 
2"  Pouvoir  de  délibération  (n.  313  à  337). 
Sect.  11.  —  Personnel    n.  538  à  541). 
§  1.  —  Personnel  administratif. 

1°  Heccveur  (n.  342  à  369). 

2°  Economes,  secrétaires  et  employés  (n.  370  à  383) 
3°  Indisponibilité  de    certains   agents  au  point  d( 
vue  du  service  militaire  (n.  384  à  386). 


ASSISTANCE 

§  2.  —  Personnel  médical. 

1»  Médecins  et  chirurgiens  (n.  587  k  397). 

2"  Elèves  internes  (n.  598  .à  602). 

3°  Pharmaciens  (n.  603  à  611). 
§  3.  Aumôniers  (n,  612  à  617). 
Jj  4.  Personnel  attaché  au  service  des  administrés  (n.  618). 

1»  Sœurs  hospilahères  (n.  619  à  647). 

2"  Surveillants  et  gens  de  service  (n.  648  et  649). 
§  5.  Insuisissabilité  partielle  des  traitements  (n.  650  à  653). 

CHAI'.  II.  —  Service  i.NTh:iuEL'«. 
Secl.    I.  —  Observations  générales  (n.  654  à  (563). 
Soct.  II.  —  Hôpitaux. 

Î5  1.  —  Admission  (n.  664  à  667). 

1»  Malades  civils  (n.  668  à  684). 
2»  Malades  militaires  (n.  685  à  691). 
3»  Aliénés  (n.  692  et  693). 
4»  Détenus  (n.  694  à  698). 

^2.  —  Sortie  des  malades. 

1»  Sortie  des  convalescents  (n.  699). 
2»  Sortie  des  incurables  (n.  700). 
3»  Décès  (n.  701  i\  705). 
4'  Inhumations  (n.  706  à  716). 

S  3.  —  Concours  des  t'iablissi-ments  hospitaliers  à  l'instruc- 
tion i^rofessionnelle  du  corps  médical{n.  717ti731). 

Secl.  III.  —  Hospices  et  maisons  de  retraite. 

§  1.  —  Admissions  (n.  732  à  734). 

1»  Indigents  (n.  735  à  742). 

2o  Pensionnaires  payants  (n.  743  à  749). 

§2.  —  Sortit'  (n.  750  à  752). 

§  ;l  —  Des  rnfants  assistés  (Renvoi). 

Sect.  IV.  —  Dispositions,  concernant  le  service  intérieur, 
communes  aux  hôpitaux  et  aux  hospices. 

si  1.  —  Service  médical  (n.  753  à  758). 

g  2.  —  Exercice  du  culte  (n.  759  à  772). 

ii  3.  — •  Travail  des  administrés  (n.  773  à  782). 

§  4.  —  Service  scolaire  (n.  783  à  788). 

§  5.  —  Disciplinii  (n.  789  à  792). 

5)  6.  —  Service  des  vaguemestres  (n.  793  à  795). 

5^  7.  —  Régime  alimentaire  (n.  796  et  797). 

>;  8.  —  Archives  (Uenvoi). 

§  9.  —  Pensions  de  retraite. 

i"  Dispositions  générales  (n.  798  à  813). 

2»  Des  ressources  au  moyen  desquelles  est  servie 

la  pension  de  retraite  (n.  814  à  820). 
3°  Conditions  fi.\ées  par  le  décret  du  7  févr.  1809 

pour  l'obtention  de  la  pension  (n.  821  à  823). 
4°  Détermination  du  chiffre  de  la  pension  (n.  824  à 

835). 
5°  Paiement  des  pensions  (n.  836  à  844). 
6*'  Du  droit  à  la  retraite  et  des  cas  de  suspension 

et  de  privation  de  la  retraite  (n.  845  à  853). 
7°  Voies  de  recours  contre  les  décisions   statuant 

sur  les  demandes  de  pensions  (n.  854  et  855). 
8"  Retraite  des  agents  du  personnel  secondaire  (n. 
856  à  858). 

APPE.XDICE   A.   —  Co.NCOURS    DE:<    ÉTABLISSEMENTS    HOSPITALIERS    AL" 
SERVICE  DES  SECOURS  A  DOMICILE  (n.  859  à  862). 

ApPEiNDICE    B.  —  HÙPITAl'X    ET  HOSPICES   l.NTERCOMMUNAUX    (n.    863 

à  872). 

.VPPENDICE    C.  —  OrG.VNISATIO.V    DES    ÉTABLISSEME.VTS    HOSPITALIERS 

DE  Lyo.n  (n.  873à  883). 
Appendice  D.  —  Asiles  de  .nuit  (n.  886  k  892). 
Répertoire.  -   Tome  V 


PUBLIQUE.  321 

TITRE    IV.    —    IllRICAUX  DE  BIENFAISANCE. 

CHAP.  I.  —  Administration  (n.  893  à  904). 
Sect.  I.  —  Commissions  administratives. 

§  1.  —  Organisation  (n.  905  à  910). 

§  2.  —  Attributions  (n.  911  à  923). 
Sect.  II.  —  Personnel. 

§  1.  —  Co)nmissaires  et  daines  de  charité  (n.  926  à  938). 

§  2.  —  Médecins  et  chirurgiens  (n.  939  à  941). 

§  3.  —  Receveurs  et  employés  (n.  942  à  947). 

CH.\P.  II.  —  Service  intkrieur. 

Sect.  I.  —  Des  règlements  (n.  948  à  956). 

«5  1.  —  Mode  d'admission  aux  secours  (n.  9o7  à  939). 

§  2.  —  Distribution  des  secours  (n.  960  à  973). 

Secl.  II.  —  Recours  contre  les  indigents  indûment  se- 
courus (n.  '.•74  cl  970). 

Sect.  III.  —  Déchéance  des  droits  électoraux  résultant 
de  l'inscription  au  bureau  de  bienfaisance 

(u.  976  à  980;. 

Appendice.  —  Orgamsatio.n  di:  traitement  a  domicile  dans  les 
CAMPAGNES  (n.  981  à  986). 

TITRE   V.    —    ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DE  L'ASSIS- 
TANCE PUBLIQUE  A  PARIS  (n.   987). 

CH.\P.  I.  —  Administration. 
Secl.      I.  —  Nomination  et  attributions  du   directeur  (n. 

Sect.  II.  —  Composition,  nomination  et  attributions  du 
conseil  de  surveillance  (n.  990  à  1001). 

Secl.  III.  —  Étendue  des  pouvoirs  du  directeur  agissant 
après  avis  du  conseil  de  surveillance  [n.  1002 
à  1004). 

CHAP.  II.  —  Personnel. 
Secl.  I.  —  Personnel  administratif. 
§  I.  —  Organisation  (n.  1005  à  1008). 
§  2.  —  Conditions  d'admission  aux  emplois  (n.  1009  à  1019). 
^  3.  —  Mesures  disciplinairrs  (n.  1020). 

§  4.  —  Agi'nts  indisponibles  au  point  de  vue  du  service  mi- 
litaire (n.  1021). 

Sect.  II.  —  Personnel  médical. 

!î  1.  —  Organisation  (n.  1022  à  1030). 
S  2.  —  liureau  central  (n.  1031  à  1033). 
«5  3.  —  Médecins  ft  chirurgiens  des  hôpitaux  [n.  1036  à  1041). 
§  4.  —  Internes  et  externes  en  médecine  et  chirurgie  (n.  1042 
à  1049). 

Accoucheurs  ft  sages-femmes  (n.  1050  à  1033). 
Pharmaciens  et  élèves  (n.  1054  k  1061). 

Services  organisés  pour  l'instruction  prufi'ssionnelle 
du  rorps  médical  di'  toulf  lu  France  (n.  1062). 

1"  Cliniques  (n.  1063  à  1070). 

2«  Ecoles  d'accouchement  (n.  1071  k  1073). 

3"  Amphithéâtre  d'anatomie  (n.  1074  k  1085). 
Secl.  III.  —  Personnel  secondaire  (n.  1086  à  1091;. 
Secl.  IV.  —  Service  du  culte   n.  1092  et  1093). 

CH.\P.  III.  —  Etablissements  placls  sols  la  direction  de  l'ad- 
ministration DE  l'aSSISTA.NCE  PLBLIQLE. 

Secl.    I.  —  Administration  centrale  (n.  1094  et  1095). 

Sect.  II.  —  Classification  des  établissements  n.  HJ96à  1105). 

41 


§6. 

;i7. 


CIIAP.  IV. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE. 


AuMI.SSIONS   DANS  LliS  ih'ABUISSEME.NÏ.S   HOSPITALlICns 
(n.  HOC.  h  IH4). 

ClIAP.    V.  —  Secouhs  a  domicile. 

Soct.  I.  -  Organisation  (n.  111")  h  1121). 
§  I.  —  Des  commissions  administra tives. 

1"  (]i)iii[)()silioii  et  noiniiifiliori  des  commissions  (n. 

1128  àH3.';). 
2»  Réunions  de  la  commission  (n.  1136  à  M  39). 
3»  Allribiitions  «oUectives  des  commissions  (n.  1140 

à  1147). 
4"  Altrihiilions  des  membres  des  commissions  pris 

individuellement  (n.  1148  h  llbl). 

§  2.  —  Personnel  administratif  des  bureaux  n.  llo2  à  ll.ï.^). 
§  3.  —  Médecins  et  sages-femmes  (n.  1156  à  116o). 
Sect.  II.  —  Des  secours  (n.  1166  à  1171). 

§  1.  —  Secours  imputés  sur  le  budget  du  bureau  de  bienfai- 
sance (n.  1172). 

1°  Secours  annuels  (n.  1173  à  1178). 
2"  Secours  temporaires  (n.  1179  à  1181). 

§  2.  —  Secours  imputés  sur  le  budget  de  l'assistance  publique 
(n.  1182  à  1188). 

§  3.  —  Secours  imputés  sur  le  budgetdudépartement{n.  ilS9). 
Sect.  III.  —  Assistance  médicale  (n.  1190  à  1193). 
Sect.  IV.  —  Comptabilité. 

§  1.  —  Des  recettes  (n.  1194  à  1201). 

§  2.  —  Des  dépenses  (n.  1202  à  1206). 

§  3.  —  Budgets  et  comptes  (n.  1207  et  1208). 


TITRE 


CHAP.  I. 

Sect.  I. 

§!•- 

§2. - 

§3-  - 
§4. - 

§5.  - 
§6.  - 


VI.  —  BIENS  ET  HESSOURCES  DES  ÉTABLISSE- 
MENTS D'ASSISTANCE  PUBLIQUE.  - 
CHARGES     DE     CES     ÉTABLISSEMENTS 

(n.  1209  et  1210). 

—  Domaine. 

-  Formation  de  la  dotation. 

-  Historique  (n.  1211  à  1227). 

-  Contestations  avec  les  émigrés  (n.  1228  à  1238). 

-  Contestations  avec  les  fabriques  (n.  1239  à  1241). 

-  Contestations  avec  les  congrégations  religieuses  (n. 

1242  à  124a). 

-  Contestations  avec  les  tiers  (n.  1246  à  1238). 

-  Biens  révélés  (n.  1259  à  1268). 

-  Division  des  biens  au  point  de  vue  de  leur  origine 

(n.  1269  à  1271). 


Sect.  II.  —  Conséquences  pouvant  résulter,  pour  le  do- 
maine des  pauvres  et  des  établissements  pu- 
blics d'assistance,  soit  de  la  création  de  nou- 
veaux établissements,  soit  des  modifications 
du  territoire  communal  (ii.  1272  à  1275). 

§  1.  —  Création  de  nouveaux  établissements  hospitaliers  (n. 
1276  et  1277). 

§  2.  —  Modification  du  territoire  des  communes. 

[0  Conséquences  au  point  de  vue  des  biens  affectes 
aux  pauvres  secourus  à  domicile  (n.  1278  à  1293). 

2°  Conséquence  au  point  de  vue  des  établissements 
hospitaliers  (n.  1294  à  1298). 

Sect.  III.  —  Division  du  domaine  en  domaine  privé  et 
domaine  affecté  au  service  public  (n.  1299  à 
1320). 

CHAP.  II.  —  Droits  attribués. 
Sect.  I.  —  Droit  des  pauvres  (Renvoi). 


.Sect.  II.  —  Bonis  et  bénéfices  des  monts-de-piété  (n.  1321). 
§  1.  —  Iklalions  financières  des  monts-de-pielé  et  des  étublis- 
semenlH  de  bienfaisance  avant  la  loi  du  2i  juin 
IHol  (n.  1322  à  1336). 

§  2.  —  Belalions  financières  des  monls-de-piélé  et  des  élublis- 
semenls  de  birnfais/inre  sous  le  régime  de  lu  loi  du 
2i  juin  IS.Jt    ii.  1337  h  1344,. 

Sccl.  ill.  —  Produit  des  concessions  dans  les  cimetières 
(n.  13i5  à  1.3D7). 

Sect.  IV.  ~  Amendes,  confiscations,  dommages-intérêts 

(n.  1:j.-j8;. 

§  1.  —  Amendes  [u.  i'.i.'/J  à  136.3), 

§  2.  —  Confiscations. 

l"  Gibier   n.  1364 et  136.Ï). 

2"  Marchandises  confisquées  en  vertu  de  la  loi  du 
27  mars  1831  (n.  1366  à  1371). 

3°  Confiscations  en  vertu  des  art.  177,  179,  180,  C. 
pén.  (n.  1372  et  1373). 

Dommages-intérêts  (n.  1374  et  137.Ï). 

—  Subventions  ordinaires  des  communes  dans 
lesquelles  l'octroi  a  été  créé  comme  octroi 
de  bienfaisance  'Renvoi \ 

—  Successions  hospitalières  (n.  1-376  à  1.380). 

Droits  des  hospices  sur  les  biens  des  enfants  assistés 
(n.  1381  à  1401). 

Droits  des  établissements  hospitaliers  sur  les  effets 
mobiliers  (n.  1402  h  143.Ï). 

Droit  successoral  sur  partie  des  biens  des  congréga- 
tions religieuses  de  femmes  (n.  1436  et  1437). 

—  Ressources  éventuelles. 

—  Subventions  diverses  (Renvoi). 

—  Dons  et  legs  (Renvoi). 

—  Loteries  (a.  14.38  à  144.3). 

—  Produits  i.xtkrieurs  (ressources  spéciales   aux 
établissements  hospitaliers). 

—  Frais  de  séjour  (n.  1444  et  1445). 

Administrés  indigents. 

i"  Recours  sur  les  admis  et  leurs  familles  (n.  1446 
h  1465). 

2"  Recours  contre  les  débiteurs  de  droit  commun 
de  l'admis  (n.  1466  à  1470). 

3°  Recours  contre  les  communes  (n.  1471  à  1480). 

Administrés  non  indigents. 

10  Administrés  se  faisant  passer  pour  indigents  (n. 
1481  à  1487). 

2°  Pensionnaires  payants  (n.  1488  à  1504). 

Enfants  assistés  (n.  1505  à  1508). 

Aliénés  (n.  1509  cà  1513). 

Militaires  (n.  1514  à  1319). 

—  Produit  du  travail  des  administrés  (n.  1520  et 

1521). 

—  Ressources  de  droit  commun  (n.  1522  à  1330). 

—  Charges  des  établissements  d'assistance  publique. 

Contributions. 

Contributions  imposées  sur  le  domaine  productif  de 
revenus  (n.  1531  à  1333). 

■Exemption  de  contributions  pour  le  domaine  affecté 
au  service  public,  et  non  productif. 

i°  Contribution  foncière  (n.  1334  à  1331). 

2"  Contribution  personnelle  et  mobilière  (n.  1332). 


l;3 

.  — 

Sect. 

V, 

Sect. 

VI. 

§1 

.  — 

§2 

.  — 

§3 

.  — 

CHAP. 

m. 

Sect. 

I. 

Sect. 

II. 

Sect. 

m. 

CHAP. 

IV. 

Sect. 

1.  - 

§  l 

— 

§2. 


§3. - 

§4. - 

§5. - 

Sect.  II.  - 

CHAP.    V. 

CHAP.  VI. 

Sect.  1.  — 

§!•- 

§2. 
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3°  Contribution  des  portes   et  fenêtres  (n.  i5o3  h 

i;i;i7). 

4»  Patoiilcs  .1).  i:i;i8  à  i;;68j. 

;)"  Taxes  assimilées  aux  contributions  directes  (n. 
i.iOO  à  1573;. 

Suct.  II.  —  Charges  diverses. 

§  1.  —  Enfants  assislcs  (n.  l.'i/tà  11)77). 

Ji  2.  —  Aliénés  (n.  i:i78  ù,  i:>80). 

§  :i.  —  Diverses  autres  charges  (n.  l.")87  à  l.'iOO). 


TITRE    VII.    —    ACTFS   RELATIFS  AU  SEUVICE  PUIILIC. 

CHAP.  1.  —  Amt.ctation  f.t  désafkect.vtio.n  des  immei'ules. 
Scct.    1.  —  AfTectation  (ii.  1591  à  1595). 
Sect.  H.  —  Désaffectation  (n.  lâOG  h  1598). 

CHAP.     II.  —  AcuiisiTioNs  PAU  VOIE  d'eximiophiatiu.n  (n.  l.'iOl) 

à  looni. 


r.lIAP 
CHAP 

Sccl. 
Socl. 


III.  —  Baix  a  l'UE.SDnE  (n.  I('>(t7  à  1()12". 

IV.  Empru.nt.';. 

1.  —  Autorisations  (n.  1013  à  1626). 
II.  —  Des  divers  modes  d'emprunt  (u.  1027). 


I» 


,    ^1.  —  Prêts  par  les  inirliculiers  (n.  1628  à  1031). 

§  2.  —  Prêts  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (ii. 
1032  à  1037). 

i;  3.  —  Prêtspar  le  Crédit  foncier  de  France  (ii.  1038  à  Ifiil). 

Sccl.  III.  —  Des  hypothèques  consenties  pour  la  garantie 
d'un  emprunt  (a.  1042  à  1646). 

Scct.  IV.  —  Questions  diverses  (n.  1647  à  1657). 

Soct.    V.  —  Placements  par  les  administrés  à  charge  de 
rente  viagère  ;a.  lOôS  à  1604). 

CHAP.    V.  —  .MaRCHF^S    DE    TRAVAUX    ET    l'OURMTL'RES  (n.    I06."i  ct 

1666). 
Scct.  I.  —  Adjudications. 

§  1.  —  Autorisations  préalables  [n.  1007  à  1074). 

1»  Devis  (il.  107;;  à  1082). 

2°  Cahier  des  charges  (n.  1683  à  1685). 

30  Plans  (n.  1086  à  1090). 
§  2.  —  Du  dépôt  de  garantie  (n.  1091  à  1093). 
§3.-0^  la  publicité  (n.  1690;. 

§  4.  —  Uestriction  à  la  concurrence  illimitée  {n.  1697  à  1701»). 
§  o.  —  De  la  séance  d'adjudication  (n.  1701  à  1715). 
§  6.  —  Approbation  de  l'adjudication  (n.  1716  à  1726). 

Réalisation  du  cautionnement  (n.  1727  à  1738). 

—  Marchés  de  gré  à  gré  (n.  1739  à  1761). 

—  Règles  de  compétence  pour  les  marchés  et 
adjudications  de  fournitures  et  travaux  des 
établissements  d'assistance  publique  (n.  17(52 

à  1709). 
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Sccl. 

II 

Scct. 

III 

TITRE    YIII.    —  ACTES  nEL.\TIFS  AU  DOMAINE  (n.  177t> 

à  1773). 

CHAP.   I.  —  Actes  iie  cestio.n  (n.  1774  à  1786\ 

Sect.    I.  —  Exploitation  directe  des  imimeubles  [n.  1787  à 
à  1791). 

Scct.  II.    -  Baux  K  donner. 

§  1.  —  Hcgles  générales  [\i.  1792  à  1799). 

§  2.  —  Baux  aux  enchères  (n.  1801»  ù  1827). 

§  3.  —  Baux  amiables  (n.  1828  à  1832). 

§  4.  —  Baux  verbaux  (n.  1833  à  1836). 

§  5.  —  Baux  de  droit  de  chasse  (n.  1837  à  1840). 


§  6.  —  Delà  tacite  reconduction  (n.  1841  h  1843). 

§  7.  —  licsiliation  et  modération  des  baux  (n.  1814  à  1818). 
.Sccl.  III.    -  Exploitation  des  bois  ;ii.  lSi9  à  1850  . 
Sccl.  I\'.   -  Placements  de  capitaux. 

§  1.  —  Placements  provisoires  (n.  1S57  à  1869). 

§  2.  —  Placements  définitifs  (ii.  1870Ù  1882). 
Scct.  V.  —  Des  assurances  (u.  1883  i\  1889). 

CH.\P.     II.   —   .VCÏES  DE  Drsl'OSITDt.N. 

Scct.  I.  —  Acquisitions. 

§  I.  —  Acquisitions  d'immeubles  (n.  1S9(»  ;i  1893). 
1»  Formalit(!s  (n.  1894  à  19(»5). 

2»  Réalisation  ilc  l'acte  et  paiemi'ht  du  prix  (n.  1906 

à  1911  . 
3»  Questions  diverses  (n.  1912  à  1917). 

S  2.  —  Acijuisitionsde  rentes  sur  l'État  et  valeurs  mobilières 
(ll<'nvoi). 

S  3.  Actjuisitiuns  par  dons  et  legs  (Renvoi). 

S  4.  Acquisitions  de  meubles  divers  {n.  1918). 

Sccl.  II.  —  Aliénations. 

§  1.  —  Aliénation  d'imnvubles. 

1"  Rèfe-les  communes  (n.  1919  à  1932). 

2"  Ventes  aux  enchères  (n.  1933  à  1952). 

3»  Ventes  amiables  (n.  1953  à  1956). 

4»  Recouvrement  et  emploi  du  prix  (n.  1957  à  1962). 

5°  (Juestions  diverses  (n.  1963  à  1971). 

6"  Aliénation  résultant  d'un  juf^ement  ou  d'une  e.\- 
proprialion  (n.  1972  à  1981). 

?!  2.  —  Aliénation  de  bois  (n.  1982). 

§  3.  —  Aliénation  de  rentes  sur  l'État  (n.  1983  à  1986). 

§  4.  —  Aliénation  de  meubles. 

i"  Règles  générales  (n.  1987  à  1993,. 

2»  Exceptions  à  la  règle  (n.  1994  h  1997). 

Socl.  III.  —  Échanges  'n.  1998  h  2005). 

Scct.  IV.  —  Partages  .n.  2006  à  2012). 

CHAP.  111.  —  Dr  ..d.nte.ntielx  (u.  2013). 

Scct.  I.  —  Du  comité  consultatif,  et  des  ofTiciers  ministé- 
riels. 

i:;  1.  —  Comité  consultatif  [n.  2014  à  2036). 

§  2.  —  Officiers  ministériels  (n.  2037  à  2045). 

Sccl.    II.  —  Des  actions  judiciaires  (n.  2040  à  2072  . 

Scct.  III.  —  Modes  de  poursuites  des  établissements  d'as- 
sistance publique  contre  leurs  débiteurs. 

?i  1 .  —  Modes  de  poursuites  de  droit  commun  {n.UM'S  h  20S8]. 

§  2.  —  Mode  de  poursuites  spécial  aux  établissements  hospi 
laliers  (n.  2089  à  211»^). 

Secl.  IV.  —  Poursuites  dirigées  contre  les  établissements. 

^  I.  —  Poursuites  directes  (n.  2105  à  2122). 

?;  2.  —  Des  établissements  de  bienfaisance  tiers  saisis  ^n.  21 23 
à  2120). 

Secl.  V.  —  Des  transactions  et  compromis. 

S  1.  —  Transactions  (n.  2127  à  2141). 

S  2.  —  Compromis  (n.  2142  à  2148). 
.Sccl.  VI.  —  Des  mainlevées  (u.  2149  à  2158). 

TITRE    IX.    —    «OMPTABIMTÉ. 

CHAP.    I.  —  Observatio.ns  gé.\ér.\les  (n.  2159  à  2180). 

CH.\P.  H.  —  Comptabilité  ex  deniers. 
Sect.     I.  —  Du  budget  (n.  2181  à  2211). 
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Socl.    II.  —  Des  chapitres  additionnels  au  budget  primi- 
tif (n.  5^212  (>l  22i;{). 

Scv.L  III.  —  Du  compte  financior  (ii.  2214  à  2227). 

Socl.  IV.  —  Compte  moral  (ii.  2228  h  22.T)). 

Scct.    V.     -  ComiJlabilité  du  receveur  (ii.  22.'3G). 

§  I.  —  Recouvrement  des  recelles  (ii.  22;{7  à  22.')2). 

§  2.  —  l'aiement  des  dépenses  (n.  22"):i  à  2200). 

i^  3.  —  Tenue  des  écritures  du  receveur  (n.  2201  à  220.')). 

§  4.  —  liédaclion  et  production  du  compte  de  gestion  (n.  2200 

à  227;!). 

§  .').  —  Conlrôle  et  apurement  du  compte  (n.  2274  à  2280). 
§  0.  —  Surveillance  exercée  sur  les  receveurs{n.  2281  à  2290). 
!i  7.  —  Cautionnement  du  receveur  (n.  2297). 

1"  Délcrmi nation  du  cautionnement  et  son  alTccta- 

lion  (n.(,2298  à  2;W7). 
2»  Restitution  du  caulionnemenl  (n.  2308  à  2313). 

3°  Application  du  cautionnement  aux  débets  et  aux 
déficits  (n.  2314  à  2320). 

Sect.  VI.  —  Comptabilité  en  deniers  des  économes  (n.  2.321 
à  2334). 

CHAP.  m.  —  Comptabilité  e.n  m.\tière  (n.  2335  à  2338). 
Sect.      1.  —  Fonctions  des  économes  (n.  2.339  à  2349). 
Sect.    II.  —  Recettes  et  dépenses  (a.  2350  à  2352). 
Scct.  III.  —  Ecritures  de  l'économe  (n.  2353  à  23.59). 
Sect.  IV.  —  Compte  annuel  en  matière  [n.  23G0  à  2367;. 
Sect.    V.  —  Compte  mensuel  des  denrées  (n.  23()8  à  2373). 

TITRE   X.    —    ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE    (n.  2374). 

■CHAP.  I.  —  Actes  admimstratifs, 

Sect.       I.  —  Actes  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment (n.  2.375  il  2382). 

Sect.      II.  —  Actes  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment (n.  2383  à  2389). 

Sect.    III.  —  Actes  notariés  (n.  2390  et  2.391). 

Sect.    IV.  —  Successions  hospitalières  (n.  2392  et  2393). 

Sect.      V.  —  Pièces  qui  ne  constituent  pas  des  actes  ad- 
ministratifs in.  2394  h  2396). 

Sect.    VI.  —  Actes  émanant  des  particuliers  (n.  2.397  à  2.399). 

Sect.  VII.  —  Comptabilité  (n.  2400  h  2406). 

CHAP.    II.   —  TlMIiRE   DE  gllIÏTAA'CE. 

Sect.    I.  —  Timbre  de  vingt-cinq  centimes  (n.  2407  ii  2425). 
Sect.  II.  —  Timbre  de  dix  centimes  (u.  2426  à  2439). 

CHAP.  111.  —  Formalité  ije  l'enregistrement  et  du  timbre  (u. 
2440  à  2433). 

TITRE  XI.  —  ALGÉRIE  (n.  2454  à  2456). 

CHAP.  I.  —  Attributioas  les  pouvoirs  publics  e.n  matière  d'as- 
sistance. 

Sect.     I.  —  Pouvoir  central  (n.  24,57  à  2467). 

Sect.    II.  —  Autorités  départementales  (n.  2468  et  2469). 

Sort.  m.  -—  Autorités  municipales  (a.  2470  et  2471). 

CHAP.  II.  —  Administration  hospitalière. 

Sect.    I.  —  Dispositions  générales  (n.  2472  à  2483). 

Sect.  II.  —  Organisation  et  attributions  de  l'administra- 


tion. 
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•  Si/stcmc  des  co)n)nissions  administratives  (n.  2484  à 
'  2490). 

§  2.  —  Système  des  directeurs  responsables  (n.  2491  à  2496). 

§3.  —  Système  des  marchés  à  forfait  (n.  2497). 


Scct.  III.   -  Ressources  et  gestion  Financière. 
S  1.  —  Dispositions  ijéivirales  (n.  2198  à  2a03). 
S  2.  —  nud(i<d  (n.  2:!0V). 

1"  Hecettes  (n.  2:;o:;  à  2;;i7). 

2"  Dépenses  (n.  2518  à  2520). 

Sect.  IV.  —  Service  des  médecins  de  colonisation  i\\.  2521 
à  2538). 

'IIIAI'.    III.   —   i'.rUKMX   de  ltli;M',\ISANCE. 

Scct.    1.        Bureaux  de   bienfaisance   français  'n.  2539  à 

2550,,. 

Scct.  II.  —  Secours  aux  musulmans  (n.  2551  à  2563j. 

CHAP.  IV.  —  Co.NTRiuinio.N  ue  l'Ktat  aux  dépenses  d'assistanck 
piiti.iouE  (n.  2564  à  2581). 

TITRE  XII.  —  COLONIES  (n.  2582). 

tJlIAP.    1.  —  ])ispositions  applicables  a  toutes  les  colonies  (n. 
2583  à  2596). 

CHAP.   II.  —   lvrABLISSEME.\'TS  FRA.NÇAIS  DE  l'I.NDE. 

Sect.      I.  —  Dispositions  générales  (a.  2.597  à  26fX)). 

Sect.    il.  —  Hôpitaux  (n.  2601  et  2602). 

Sect.  III.  —  Secours  à  domicile  (n.  2603  à  2606). 

CHAP.    [II.  —  COCHINCHINE  FRANÇAISE. —TONKIN  (n.  2607  à  2613). 

CHAP.  IV.  —  Sénégal  (n.  2614  à  2616). 

CHAP.    V.  —  Mayotte.  —  Ncssi-BÉ.  —  Madagascar  (n.  2617  à 

2619). 

CHAP.  VI.  —  La  Réunion. 

Sect.      I.  —  Dispositions  générales  (a.  2620  à  2627). 
Sect.    II.  —  Établissements  hospitaliers  ;a.  2628  à  2635  . 
Sect.  III.  —  Secours  à  domicile  'n.  26-36  à  2642). 

CHAP.    VII.  —  Saint-Pierre  et  Miquelon  (n.  2643  à  2647). 

CHAP.  Vin.  —  Martinique. 
Sect.      1.  —  Dispositions  générales  (a.  2648  à  2659  . 
Sect.    II.  —  Établissements  hospitaliers  (n.  2660à2662j. 
Sect.  III.  —  Secours  à  domicile  (n.  2663  à  2666). 

CHAP.    IX.  —  Guadeloupe  (n.  2667  à  2675). 

CHAP.     X.  —  Guyane  française  (n.  2676  à  2687). 

CHAP.    XI.  —  Nouvelle-Calédonie  (n.  2688  à 2693). 

CHAP.  XII.  —  Etablissements  français  de  L'OcÉANiE(n.  2694  et 
2695). 

TITRE  XIII.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE(n.  2696à3452). 

TITRE  XIV.    —   DROIT  INTERN.VTIONAL. 

CHAP.  I.  —  Assistance  internationale. 

Sect.  I.  —  Admission   des  étrangers  au  bénéfice  des  se- 
cours publics  en  France. 

§  1.  —  Assistance  des  étrangers  par  les  établissements  d'as- 
sistance publique  dits  communaux  (n.  3453  à  3463). 

§  2.  —  Assistance  des  étrangers  par  l'Etat  (n.  3464). 

Sert.    II.  —  Droit  d'expulsion  et  rapatriement  des  indi- 
gents étrangers  (a.  3465  à  3467). 

Sect.  m.  —  Établissements  publics  ou  d'utilité  publique 
étrangers  en  France  (a.  3468  à  3473). 

Sect.  IV.  —  Secours  aux  Français   résidant  à  l'étranger 
(n.  3474  à  3478). 
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Sect.  V.  —  Rapatriement  des  indigents  français  rési- 
dant à  l'étranger  In.  '.UV.)  à  .JiSTj. 

Secl.  VI.  —  Conventions  internationales  relatives  au  ra- 
patriement des  marins  délaissés  (ii.  3i88  à 
.3490). 

CHAF'.  II.  —  Lois  i>ositivhs   KTKAN(;KnEs   sim    [/assistance  des 
ÉTRANGERS  (n.  3497  à  Iliiltd). 


TITRE  I. 

NOTIONS    (iÉNl'iUAI.ES   KT    HISTORIQUES. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    HISToniQUES. 

Section  I. 
Assistance  publique  en  gi^néral. 

1.  —  «  Il  fiiul  une  bienfaisance  publique,  complément  de  la 
hioniaisanco  privée  ou  religieuse,  agissant  là  où  il  reste  du  bien 
i\  accomplir,  songeant  ci  tout  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  pansant 
les  plaies  qui  sont  restées  saignantes,  et  joignant  aux  vues  in- 
dividuelles, qui  peuvent  être  bornées,  les  vues  d'ensemble,  qui 
embrassent  tout,  parce  (|u"elles  ne  préfèrent  rien,  et  que  leur 
sollicitude  pour  les  maux  de  l'humanité  est  égale  ».  —  Tliiers, 
Rapport,  à  l'Assemblée  législative,  du  20  janv.  18i)().  —  Ces  idées, 
aujourd'hui  d'une  application  courante,  ont  été  lentes  à  pénétrer 
dans  le  domaine  des  faits. 

2.  —  Si,  en  effet,  l'Orient,  l'Egypte ,  la  Grèce,  l'Italie,  nous 
fournissent  de  nombreux  exemples  de  bienfaisance  publique 
(infirmeries  domestiques,  .vdiiodochics  offrant  gratuitement  le 
vivre  et  le  logement  aux  étrangers,  yc'ronies  destinées  aux 
vieillards  qui  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  asiles  ouverts 
aux  pèlerins,  etc.,  etc.),  il  convient  de  reconnaître,  avec  M.  de 
(jérando,  que,  dans  les  temps  passés,  les  œuvres  de  charité, 
sous  toutes  les  formes,  constituaient  «  une  munificence  plutôt 
qu'un  secours,  une  rémunération  plutùl  qu'une  assistance.  » 

3.  —  L'ancien  droit  admettait  la  liberté  illimitée  des  fonda- 
tions. «  Le  fondateur  pouvait  affecter  une  partie  de  ses  biens  ou 
sa  fortune  entière  à  la  création  d'un  lnjpital,  d'un  hospice,  ou 
à  la  destination  de  secours  à  domicile.  11  pouvait  désigner  lui- 
même  les  administrateurs  de  l'établissement  ou  les  distributeurs 
de  secours,  et  spécifier  les  indigents  appelés  h  bénéficier  de  sa 
libéralité.  Cha(|ue  asile,  chaque  table  des  pauvres  avait  une 
charte  qui  lui  était  spéciale  et  un  patrimoine  propre  dont  la 
destination  était  réglée  par  la  volonté  du  fondateur  ».  —  Pun- 
dcclc.s  bclgen ,  v"  Bienfaisance. 

4.  —  La  léproserie  établie  à  Césarée,  en  370,  par  saint 
Basile,  l'hôpital  ouvert  à  Lyon  par  Childebert,  et  l'hôtel-Dieu 
fondé  à  Pans,  en  l'an  000,  par  saint  Landry,  et  dont,  sous 
peine  d'anathème,  il  était  défendu  d'aliéner  les  biens,  n'ont  pas 
d'autre  origine. 

5.  —  Le  jour  vint  cependant  où  se  produisit  en  France  un 
premier  essai  de  centralisation  charitable,  et  ce  fut  le  clergé  qui 
se  chargea  de  fonder  et  d'administrer  ces  premières  institutions 
de  bienfaisance. 

6.  —  D'ailleurs,  la  dotation  des  établissements  charitables  se 
confondait  i>resque  toujours,  en  ces  temps,  avec  celle  des  églises 
elles-mêmes.  Les  principales  d'entre  elles  contenaient  un  lieu  ré- 
servé pour  les  malades  indigents,  et  chaque  monastère  offrait 
un  asile  aux  pauvres  et  aux  voyageurs. 

7.  —  Dans  l'origine,  dit  M.  Chéruel  {Dictionnaire  dcn  insti- 
Uitions  de  la  France,  v"  Hôpital),  le  clergé  était  spécialement 
chargé  du  soin  des  pauvres,  des  veuves,  des  orphelins  et  des 
étrangers,  et  cela  constituait  pour  lui  une  sorte  d'obligation. 
"  L'évèque  faisait  distribuer  par  les  diacres,  majordomes  ou  vi- 
dâmes une  partie  des  aumônes  dont  disposait  l'Eglise.  Lorsque 
le  clergé  eut  des  revenus  fixes,  une  quote-part  fut  réservée  aux 
pauvres,  et  partout  on  construisit,  près  des  églises  et  des  mo- 
nastères, des  maisons  de  Dieu,  des  hôtels-Dieu  ou  hôpitaux, 


pour  recevoir  les  pauvres,  les  pèlerins  et  les  malailes.  Les  rois 
fsous  le  nom  d'aumônes  fieffées)  et  les  riches  contribuaient  à 
l'entretien  de  ces  établissements  charitables  ».  —  V.  Merlin,  v° 
Aumône. 

8.  —  On  trouve,  dans  les  actes  de  plusieurs  conciles,  la  trace 
de  ces  préoccupations  constantes  du  clergé.  C'est  ainsi  que  le 
deuxième  Concile  de  Tours,  posant  peut-être  le  premier  le  prin- 
cipe de  l'assistance  communale,  prescrit,  en  .')07,  à  chaque  cité, 
d'avoir  à  alimenter  et  à  S(^courir  ses  pauvres  infirmes  suivant 
l'étendue  de  ses  ressources,  et  à  créer  même  des  impositions 
spéciales  destinées  à  couvrir  les  dépenses  pour  les  secours  aux 
indigents. 

9.  —  Plus  tard,  en  6.'i8,  le  Concile  de  Nantes  ordonna  aux 
ecclésiastiques  de  partager  avec  les  pauvres,  dans  la  proportion 
du  quart,  les  dimes  et  les  offrandes  qu'ils  recevaient  des  fidèles. 

10.  —  Ces  exemples  ne  tardèrent  pas  à  être  suivis,  et  le  Con- 
cile d'Aix-la-Chapelle,  en  810,  ordonna  l'établissement  d'un  hô- 
pital destiné  à  recevoir  les  pauvres,  et  lui  assigna  un  ri'venu 
suffisant  sur  les  biens  de  l'Eglise.  "  Les  chanoines,  y  est-il  dit, 
donneront  la  dime  de  leurs  revenus,  même  des  oblalions,  et  un 
d'entre  eux  sera  choisi  pour  gouverner  l'hôpital,  même  au  tem- 
porel. » 

11.  —  Cet  état  de  choses  devait  durer  de  longs  siècles. 

12.  —  Vienne  l'époque  des  croisades,  l'assistance  va  prendre 
peu  à  peu  une  forme  plus  régulière  et  en  quelque  sorte  admi- 
nistrative. Les  malades,  les  indigents  et  les  lépreux  ne  seront 
plus  recueillis  pèle-mèle;  les  pèlerins  et  voyageurs,  plus  tard, 
les  infirmes  et  vieillards  auront  leurs  asiles  ou  hospices,  et  les 
malades  leurs  hôtels-Dieu. 

13.  —  Il  n'est  pas  juscpTaux  soldats  se  rendant  en  Terre- 
Sainte  qui  ne  trouvent  des  lieux  de  retraite,  et  les  malheureux, 
que  presse  la  faim  et  (pi'assiègent  les  éjjidémies  terribles  qui 
causèrent  de  si  elTroyables  ravages  au  moyen-âge,  voient  se 
dresser  de  toutes  parts  des  inaladreries  et  des  b'/iroisfries. 

14.  —  Les  communes,  de  leur  côté,  ne  restèrent  pas  inac- 
tives, et  à  la  période  de  leur  atTrancliissement  correspond  toute 
une  éclosion  d'hôpitaux  fondés  par  les  municipalités  ou  par  des 
confréries,  et  gouvernées  par  des  laïques.  — V.  Dupin,  Histoire 
de  l'administration  des  secours  publics. 

15.  —  Bientôt  même,  la  gérance  temporelle  des  établisse- 
ments charitables  devait  |)asser  entièrement  aux  mains  des  laï- 
ques. 

16.  —  Jusqu'alors,  le  clergé  avait  exclusivement  administré 
le  bien  des  pauvres,  et  même  des  ordres  religieux  se  consa- 
craient à  soigner,  sous  le  nom  à'huspitalirrs  ou  de  frères  de  la 
rharit(!,\es  indigents  malades  et  les  infirmes. 

17.  —  Mais  le  temps  avait  amené  le  relâchement  de  la  dis- 
cipline. Le  soin  des  malades  était  abandonné  à  de  simples  clercs 
ou  maîtres,  et  les  biens  des  pauvres,  dont  ou  ne  rendait  point  de 
compte,  ne  tardèrent  pas  à  être  convertis  en  bénéfices.  —  V. 
Fleury,  Inslitatinn  au  droit  ixek'siasticpie,  2''  part.,  chap.  30. 

18!!  —  Aussi  voit-on  successivement,  pour  remédier  à  ces 
abus,  le  Concile  de  Vienne  (1311)  et  le  Concile  de  Trente  or- 
donner que  l'administration  des  biens  des  pauvres  serait"  con- 
fiée à  des  laïques,  gens  de  bien,  capables  et  solvables,  qui  prê- 
teraient serment  comme  des  tuteurs,  feraient  inventaire  des 
biens  et  rendraient  compte,  tous  les  ans,  par-devant  les  ordi- 
naires (c'est-à-dire  les  évêques).  » 

19.  —  Peine  inutile!  il  fallut  que  l'intervention  du  pouvoir 
royal  vint  se  joindre  à  l'autorité  du  pouvoir  ecclésiastique  pour 
imposer,  non  sans  résistance,  l'introduction  de  l'éh'ment  laïque 
dans  l'administration  hospitalière. 

20.  —  Un  édit  de  François  I"  (1543)  attribue  aux  baillis, 
sénéchaux  et  autres  juges  la  surveillance  de  l'a  'ministration  des 
hôpitaux  et  maladreries,  avec  faculté  de  remplacer  les  admi- 
nistrateurs. «  Les  fondations,  y  lit-on,  ont  été  interverties,  les 
titres  et  chartes  perdus  ou  dérobés  par  les  administrateurs  et 
gouverneurs  desdites  maladreries,  incurieux  de  leurs  charges, 
qui  ne  résident  aucunement  sur  les  lieux,  baillent  les  fruits  et 
revenus  desdites  maladreries  à  ferme...,  chassent  et  étranglent 
les  pauvres  malades  et  lépreux...,  font  plusieurs  autres  aliéna- 
tions des  revenus,  biens  et  héritages  desdites  maladreries  à 
leurs  enfants,  parents  ou  amis,  et  autres  infinis  abus.  » 

21.  —  En  1545,  autre  édit,  ordonnant  que  tous  administra- 
teurs d'hôpitaux  seront  tenus  de  rendre  compte  aux  prochains 
juges  des  lieux  du  revenu  et  de  l'administration  des  hôpitaux. 
«  Les  hôpitaux,  y  est-il  dit,  sont  de  pis  en  pis  gouvernés  tant 
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p  ir  lours  adm'misir.itriirs  (|iip  pri'luts  i\o.  iiotn;  royaumo,  voulant 
|ouriiell(Mii(Mil  appliquiT  h  fiix  ou  Inurs  si-rvilcurs  lo  ri'v<'iiii  de 
CCS  liùpilaiix  cl  en  l'airi'  li'iir  palriinoiiic  ,  sous  couleur  qu'ils 
[([■l'IiMidcul  Icsdils  ln'ipilaux  iM.cc  tilulr-s  fl  lit'ni'licii's  eu  litres.  » 

'2'2.  —  L'aiiiH'i'  suivante,  parait  un  ôdit  qui  iMijoiiil  aux  bail- 
lis, seuécliuux  et  autres  juges  d'établir  dans  li'S  bôpitaux  do 
leur  ressort  des  coinmissaires-adiniuistrati'urs,  pour  connaître 
des  procès  eu  cette  matière. 

23.  —  Sous  Henri  II,  un  ëdil  de  13;i3  détermine  l'emploi  des 
revenus  des  hôpitaux,  et  ordonne  à  nouveau  une  cnr/urle  «  dans 
les  hôpitaux,  hôtels-Dieu,  aiimôneries,  maisons  d'hospitalitd  et 
autres  lieux  pitoyables.  » 

24. —  François  II,  de  son  côh-,  renouvelle  en  i.'iliO  l'èdit  de 
11)46,  et  Charles  IX,  en  avril  lulil,  date  de  Fontainebleau  un 
important  ëdit  sur  l'administration  des  hôpitaux  et  sur  l'entre- 
tien des  pauvres,  qui  règle  le  service  de  la  charité  publique. 
Après  avoir  rappelé  rap[)ropriation  des  revenus  par  les  adminis- 
trateurs «  dél'raudant  les  pauvres  de  leur  due  nourriture  »,  il 
continue  en  ces  termes:  «■, Désormais,  les  hôpitaux  seront  admi- 
nistrés dans  tout  le  royaume  par  gens  de  bien,  resseans  et  sol- 
vables,  deux  au  moins  en  chacun  lieu,  élus  et  commis  de  trois 
en  trois  ans  par  les  ecclésiastiques  ou  lais,  à  qui  par  les  fonda- 
tions le  droit  de  présentation,  nomination  ou  provision  appar- 
tiendra, ou  parles  communautés  des  villes,  bourgades  ou  vil- 
lages ».  Les  administrateurs  rendront  leur  compte  à  la  fin  de 
chaque  année  :  ceux  commis  par  les  gens  d'église  et  patrons 
lais,  devant  leurs  juges,  en  présence  de  quatre  au  moins  des 
plus  apparents  habitants  du  lieu  ou  paroisse;  et  les  autres, 
devant  les  juges  royaux,  en  présence  de  rarchevé(|ue ,  de 
l'évoque  ou  de  son  vicaire  ,  et  des  échevins,  conseillers,  capitouls 
ou  consuls.  Ces  administrateurs  ne  seront  pas  rééligibles,  et  les 
malversateurs  seront  destitués.  Innovation  à  signaler:  Il  y  aura 
des  chambres  séparées  pour  les  maladies  contagieuses  et  incu- 
ral)les. 

25.  —  Charles  IX  complète  son  œuvre  en  13G6,  par  la 
fameuse  ordonnance  sur  la  réforme  de  la  justice,  due  au  chan- 
celier L'Hospital  :  «  Les  pauvres  seront  nourris  et  entretenus  par 
ceux  de  la  ville,  bourg  ou  village  dont  ils  sont  natifs  et  habi- 
tants. » 

26.  —  L'organisation  des  hôpitaux  donna  lieu  successive- 
ment à  diverses  autres  mesures.  En  1S79,  l'ordonnance  de  Blois, 
rendue  sous  Henri  III,  porte  que  i<  les  administrateurs  des  ma- 
ladreries  et  hôpitaux  ne  pourront  être  autres  que  simples  bour- 
geois, marchands  ou  laboureurs,  et  non  personnes  ecclésiasti- 
ques, gentilshommes,  archers,  officiers  publics,  leurs  serviteurs, 
ou  personnes  par  eux  interposées.  » 

27. —  Cette  ordonnance  est  bientôt  suivie  de  la  déclaration 
de  rélbrmation,  en  l.'iSl. 

28.  —  En  i'699  et  en  1606,  Henri  IV  tente  d'organiser  plus 
complètement  les  services  de  l'assistance  publique.  Il  ordonne 
que  le  grand  aumônier  procédera  à  la  réforme  des  hôpitaux,  et 
surtout  à  la  révision  de  la  comptabilité,  et  que  les  sommes  boni- 
fiées serviront  à  l'entretien  des  soldats  estropiés  et  des  pauvres 
gentilshommes.  C'est  là  l'origine  des  hôpitaux  militaires.  C'est 
de  cette  époque  aussi  que  date  la  Chambre  de  charitd  chrétienni'. 

29.  —  En  1612,  sous  Louis  XIII,  nouvelle  ordonnance,  re- 
produisant celle  de  lo61  (V.  Chéruel;  J.  Orsel,  Eumi  sur  les 
hôpitaux  et  mr  les  secours  à  domicile  distribués  aux  indigents 
malades).  C'est  le  berceau  de  la  chambre  de  la  réformation  gé- 
nérale des  hôpitaux,  composée  :  du  grand  aumônier,  de  quatre 
maîtres  des  requêtes  et  de  quatre  conseillers  au  grand  conseil. 
Tous  les  administrateurs  doivent  rendre  compte,  tous  les  trois 
ans,  devant  les  délégués  du  grand  aumônier  de  France.  Les 
bonis  doivent  être  employés  à  réparer  les  hôpitaux  et  à  soulager 
les  pauvres,  etc.  La  chambre  de  réformation  avait  droit  de 
juridiction,  et  les  appels  étaient  portés  au  grand  conseil.  Elle 
a  subsisté  jusqu'en  1672.  —  V.  Chéruel;  Orsel,  Essai  sur  les  hé- 
liitaux. 

30.  —  Bien  que  ces  prescriptions  fussent,  la  plufiart,  ineffi- 
caces, si  l'on  en  juge  par  leur  incessant  renouvellement, 
Louis  XIV  suivit,  pendant  quelipie  temps,  les  errements  de  ses 
prédécesseurs.  En  16G2,  notamment,  parut  un  édit  inspiré  par 
Colbert,  qui  créait  un  hôpital  en  chaque  ville  et  bourg  pour  les 
pauvres  malades,  mendiants  et  orphelins  :  «  Il  n'est  pas  juste, 
dil  l'édit,  que  Paris  fournisse  seul  ta  nourriture  que  les  autres 
villes  du  royaume  doivent  chacune  à  leurs  pauvres,  selon 
l'équité  naturelle,  et  conformément  aux  ordonnances.  » 


31.  — Enfin,  le  moment  «^tail  vf-nu  on  loul<!s  cfs  rnesurcH 
allaient  être  codifi(;es.  Le  12  déc.  \iV.)H,  parut  une  déclaratiofi 
contenant  règlement  sur  l'ailministration  des  hôpitaux  et  mala- 
dreries.  C''tte  organisation  a  régi  presque  l/jus  les  hôpitaux  de 
l'Vance  jusqu'à  la  Révolution. 

32.  —  Charpie  hôpital  aura  un  bureau  ordinaire  de.  dirpclion. 
composé  du  |)reniier  officier  de  la  justice  du  lieu,  du  procureur 
du  roi  ou  du  seigneur,  du  maire,  d'un  des  échevins  ou  consuls 
et  du  curé.  S'il  y  a  plusieurs  paroisses,  les  curés  y  entreroni 
chacun  pendant  un  an,  et  tour  à  tour.  Outre  ces  direcleufs  nés, 
il  en  sera  choisi,  de  trois  en  trois  ans,  dans  les  assemblées 
générales,  un  certain  nombre  parmi  les  principaux  bourgeois  et 
habitants,  avec  voix  délibérative  et  droit  d'être  réélus.  Une  ou 
deux  assemblées  générales  par  an  sont  tenues  dans  chaque  hô- 
pital. L'assemblée  générale  se  compose  du  bureau  ordinaire  de 
direction,  des  anciens  directeurs  de  l'hôpital,  et  des  habitants 
(pii  avaient  droit  de  se  trouver  aux  assembléi'B  de  la  commu- 
nauté du  lieu.  La  réunion  du  bureau  de  direction  doit  se  tenir  une 
fois  par  semaine.  Le  bureau  nomme,  tous  les  trois  ans,  un  tré- 
sorier ou  receveur  pour  faire  les  recettes  des  revenus  de  l'hôpi- 
tal et  les  employer  à  l'acquit  des  charges.  Deux  directeurs  ex- 
pédient les  maiiflements  des  sommes,  que  le  trésorier  est  chargé 
de  payer.  Les  évoques  ont  la  présidence,  aussi  bien  du  bureau 
ordinaire  que  de  l'assemblée  générale. 

33.  —  Telle  est  l'économie  de  cette  déclaration.  Le  bureau 
ordinaire  représentait  le  pouvoir  exécutif.  L'assemblée  générale 
délibérait.  —  Il  ne  pouvait  être  entrepris  d'ouvrage  nouveau, 
intenté  ni  soutenu  aucun  procès,  fait  aucun  emprunt  ni  acqui- 
sition, sans  une  délibération  prise  en  assemblée  générale.  — 
Le  compte  du  receveur  était  arrêté  par  le  bureau  ordinaire  et 
approuvé  par  l'assemblée  générale. 

34.  —  De  quoi  se  composait,  sous  l'ancien  régime,  le  revenu 
de  la  plupart  des  établissements  hospitaliers?  — A  parties  biens 
meubles  et  immeubles  constituant  leur  patrimoine,  il  consistait 
c  en  attributions  sur  les  droits  d'entrée  et  octroi  des  villes, 
fixés  invariablement  par  lettres  patentes,  en  secours  en  argent 
fournis  par  le  Trésor  royal  ou  assignés  sur  diverses  caisses. 
François  I"''  avait  renouvelé  pour  eux  l'exemption  de  tous  déci- 
mes, dons  gratuits  et  emprunts.  Ils  étaient  exempts  aussi  des 
vingtièmes,  de  la  taille  pour  leurs  fermiers,  des  droits  de  lods 
et  ventes  pour  leurs  mutations  de  propriété,  de  ceux  d'entrée 
et  de  gabelle  pour  leurs  consommations.  Ils  avaient  un  droit  sur 
les  spectacles,  le  quart  des  amendes  de  police,  des  amendes 
forestières  et  de  toutes  les  marchandises  et  choses  déclarées 
acquises  et  confisquées  par  sentence  des  tribunaux,  une  portion 
des  biens  meubles  et  immeubles  confisqués  en  vertu  des  lois  sur 
le  duel.  Ils  étaient  aptes  à  recevoir  tous  dons  et  legs,  gratifica- 
tions universelles  et  particulières,  donations  entre-vifs  ou  à 
cause  de  mort.  Ils  héritaient,  à  l'exclusion  de  tous  collatéraux, 
des  bardes  et  meubles  que  les  pauvres  avaient  lors  de  leur  ad- 
mission ou  qu'ils  avaient  acquis  dans  l'hôpital ,  sans  que  ces 
pauvres  pussent  en  disposer  par  donation  ou  testament  ».  — 
Dup'in,  Histoire  de  l'administration  des  secours  publics,  p.   14. 

35.  —  A  partir  de  1698,  les  pouvoirs  publics  n'interviennent 
plus  que  rarement  jusqu'en  1789  dans  la  gestion  et  l'organisa- 
tion des  hôpitaux,  organisation  d'ailleurs  essentiellement  locale, 
conférant  aux  administrateurs  un  pouvoir  dont  ils  usent  sans 
modération.  —  V.  Elle  de  Biran,  Principes  de  l'assistance  pu- 
blique  en  France. 

36.  —  Ils  sont  les  maîtres  absolus  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense. ((Libres  d'admettre  ou  renvoyer  les  pauvres,  ils  peuvent 
à  leur  gré  faire  et  défaire  les  règlements.  »  Leur  autorité  s'exerce, 
en  un  mot,  sans  contrôle  sérieux,  et  il  ne  faut  rien  moins  que 
la  Révolution  pour  mettre,  par  la  suppression  d'une  telle  orga- 
nisation, fin  à  d'aussi  criants  abus. 

37.  —  Le  premier  acte  important  à  signaler,  en  matière  d'as- 
sistance, dans  l'œuvre  de  la  Convention,  est  le  décret  du  22  déc 
1789,  sanctionné  par  Louis  XVI  en  janv.  1790,  et  confiant 
aux  administrations  de  département,  sous  l'autorité  et  l'inspec- 
tion du  roi,  tout  ce  qui  avait  trait  au  soulagement  des  pauvres, 
à  l'inspection  et  à  l'amélioration  du  régime  des  hôpitaux,  hôtels- 
Dieu,  établissements  et  ateliers  de  charité,  etc.,  décret  bientôt 
suivi  de  celui  du  28  oct.  1790  qui,  tout  en  déclarant  biens  na- 
tionaux les  biens  des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  autres 
établissements  destinés  au  soulagement  des  pauvres,  en  ajourne 
la  vente,  à  laquelle  il  sera  procédé  plus  tard  en  vertu  du  décret 
du  1.3  mess,  an  II  (11  juill.  1794). 
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38.  —  Tous  los  privilè'ges  et  octrois  des  élahlissements  hos- 
pitaliers furent  abolis  par  la  loi  du  22  août  1791,  et  la  consti- 
tution du  3  sept.  1791  (titre  1)  porta  qu'  «  il  serait  crée  et  or- 
ganisé un  étahlissem'Mit  général  de  secours  publies,  pour  élever 
les  enfants  abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes,  et  fournir 
du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  pro- 
curer. » 

39.  —  C'était  comme  un  prélude  à.  la  réforme  complète  du  sys- 
tème d'administration  de  la  bienfaisance  publique,  dont  l'as- 
semblée constituante  avait  pris  l'initiative,  et  qui  trouva  dans 
le  rapporteur  du  projet,  La  Rochefoucault-Liancourt,  un  élo- 
(|uent  interprète. 

-40.  —  Cette  réforme  fut  décrétée  par  la  Convention  qui,  dans 
l'art.  21  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  du  24  juin  1793, 
affirmait  que  «  les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  »  et 
que  «  la  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux, 
soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens 
d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  » 

41.  —  Le  décret  du  19  mars  1793,  qui  avait  pour  but  de 
mettre  ces  idées  en  pratique,  reposait  sur  les  principes  sui- 
vants :  droit  au  secours  pour  toutes  les  catégories  d'indigents; 
une  caisse  unique  de  secours;  chaque  canton  secouru  propor- 
lionnellemenl  à  ses  besoins;  établissements  spéciaux  affectés  à 
clianue  catégorie  de  malheureux;  organisation  des  secours  à  do- 
micile. 

42.  —  D'autres  décrets  vinrent  compléter  cette  organisation 
nouvelle  (28  juin  1793,  24  vendém.,  22  llor.  et  23  mess,  an  H). 

43.  —  Mais  cette  tentative  d'introduction  en  France  du  ré- 
gime 'le  la  charité  légale,  qui  faisait  de  tout  indigent  un  créan- 
cier de  l'Etat,  devait  rester  à  l'état  de  pure  théorie,  et  la  ré- 
forme de  l'assistance  publique  esquissée  par  la  Convention  échoua 
complètement. 

44.  —  Cependant,  la  misère  augmentait  de  toutes  parts; 
l'initiative  privée  était  comme  assoupie,  et  la  source  des  libé- 
ralités charitables  pour  ainsi  dire  tarie  par  les  événements  dont 
la  France  venait  d  être  le  théâtre.  Il  fallait  prendre  un  parti.  Le 
Directoire  se  hâta  de  dégager  l'Etat  de  la  charge  trop  lourde 
que  la  législation  récemment  votée  lui  avait  imposée.  Il  sus- 
pendit la  vente  des  biens  des  établissements  de  bienfaisance  (L. 
28  çerm.  an  IV).  Les  hôpitaux  et  hospices  furent  réorganisés, 
et  Ion  créa  les  bureaux  de  bienfaisance,  en  même  temps  qu'on 
rétablissait  l'ancien  impôt  sur  les  spectacles  au  profit  des  indi- 
gents (L.  7  frim.  an  V). 

45.  —  Les  biens  appartenant  aux  hôpitaux  et  qui  n'avaient 
pas  été  vendus  leur  furent  restitués,  et  la  personnalité  civile  des 
hôpitaux  se  trouva  ainsi  rétablie  (L.  IC  vendém.  an  V,  art.  3). 

46.  —  Depuis  lors,  les  gouvernements,  que  la  France  a  eus 
successivement  ci  sa  tête,  n'ont  fait  que  compléter,  sans  la  mo- 
ilifier  dans  son  essence,  l'organisation  des  secours  publics  sur 
les  bases  posées  par  le  Directoire,  qui  s'était  contenté,  comme 
on  l'a  pu  voir,  en  matière  d'assistance,  de  copier  l'ancien 
régime. 

47.  —  La  loi  du  16  vend,  an  V  avait  placé  les  hospices  sous 
la  dépendance  de  la  commune.  Les  administrations  munici- 
pales avaient  non  seulement  la  surveillance  immédiate  des  hos- 
pices civils  établis  dans  leur  arrondissement,  mais  elles  nom- 
maient encore  une  commission  administrative,  composée  de  cinq 
citoyens  résidant  dans  le  canton.  Dans  les  communes  où  il  y 
avait  plus  d'une  administration  municipale,  la  commission  était 
nommée  par  l'administration  centrale  ou  département. 

48.  —  La  loi  du  llî  mess,  an  VII  maintint  ce  mode  d'organi- 
sation (surveillance  immédiate  des  hospices  et  nomination  des 
commissions  administratives  par  les  administrations  munici- 
pales), mais  en  donnant  au  gouvernement  un  pouvoir  de  con- 
trôle. La  nomination  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices faite  par  les  administrations  municipales  fut  désormais 
soumise  à  ra|)prol\ation  de  l'administration  centrale,  et  les  con- 
testations qui  pouvaient  s'élever  à  ce  sujet  devaient  être  tran- 
chées par  le  ministre  de  l'intérieur.  Qu'int  à  la  nomination  des 
commissions  faite  par  les  administrations  centrales,  elle  devait 
être  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.  La  loi 
du  10  mess,  an  VII  marquait  donc  un  pas  en  avant  dans  la  voie 
de  la  centralisation  gouvornementnle. 

49.  —  La  loi  du  28  pluv.  an  VIII  sur  l'organisation  adminis- 
trative modifia  quelque  peu  cet  étal  de  choses.  La  nomination 
des  sous-préfets  était  réservée  par  cetti^  loi  au  premier  consul. 
11  en  résulta  que  les  hospices,  dont  les  administrations  étaient 


nommées  par  les  sous-préfets,  passèrent  de  la  dépendance  di- 
recte de  la  commune  sous  celle  du  gouvernement. 

50.  —  Le  décret  du  7  germ.  an  XIII  (28  mars  1803)  enleva 
aux  sous-préfets  le  droit  de  nomination  des  membres  de  la  com- 
mission des  hospices  pour  le  <lonner  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  devait  pourvoir  au  remplacement  des  membres  sortants,  sur 
l'avis  des. préfets,  et  d'après  une  liste  de  cinq  candidats  présen- 
tés par  l'administration.  C'était  le  système  de  la  concentration 
absolue. 

51.  —  A  dater  de  l'ordonnance  du  6  févr.  1818,  la  nomina- 
tion des  membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  chanté  passa  aux  préfets,  dans  toutes  les  villes  et 
communes  dont  ils  nommaient  li-s  maires.  La  nomination  des 
autres  fut  seule  réservée  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis 
des  préfets.  Mais  la  révocation  des  administrateurs  dont  la  no- 
mination était  déférée  aux  préfets  ne  pouvait  être  prononcée  que 
pur  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  compte  qui  lui  en  était  rendu 
|)ar  le  préfet. 

,52.  —  L'ordonnance  du  31  ocl.  1821  ne  modifia  point  celle 
de  1818  en  ce  qui  concernait  le  modo  de  nomination  des  admi- 
nistrateurs hospitaliers.  Les  règles  relatives  au  nombre,  à  la  no- 
mination et  au  renouvellement  des  administrateurs  des  hospi- 
ces étaient  également  applicables  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

53. —  .Mais  l'ordonnance  de  1821  introduisit,  «\  côté  des  com- 
missions administratives,  un  rouage  nouveau  :  les  conseils  de 
charité,  composés  de  hauts  fonctionnaires  et  de  citoyens  no- 
tabh'S.  Ces  conseils  n'ayant  qu'un  droit  d'avis,  leur  rôle  était  en 
quelque  sorte  superflu.  Aussi  furent-ils  supprimés,  avant  même 
il'avoir  pu  être  organisés  dans  certaines  localités,  par  l'ordon- 
nance fin  2  avr.  1831. 

54.  —  Une  ordonnance  du  6  juin  1830  vint  donner  une 
nouvello  extension  aux  pouvoirs  des  préfets,  en  leur  conférant 
la  nomination  des  commissions  administratives  des  hospices  et 
des  autres  établissements  de  bienfaisance  dont  ils  réglaient  les 
budgets  (c'est-à-dire  ceux  qui  n'excédaient  pas  100,000  fr.). 

55.  —  Le  décret  du  23  mars  1832  a  fi.xé  à  six  le  nombre  des 
membres  des  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpi- 
taux :  le  maire  de  la  commune  et  cinq  membres  nommés  par  le 
préfet.  Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  reuflues  applicables 
aux  commissions  administratives  des  bureaux  de  bienfaisance 
par  décret  du  17  juin  1832. 

56.  —  Mais  ces  décrets  furent  eux-mêmes  abrog('s  par  la  loi 
du  21  mai  1873,  qui  vint  régler  législativement  l'organisation 
des  commissions  administratives  des  établissements  de  bienfai- 
sance, laissée  jusque-là  aux  soins  du  pouvoir  exécutif. 

57.  —  D'après  celte  loi,  les  commissions  administratives  des 
hos[)ices  et  hôpitaux  et  celles  des  bureaux  de  bienfaisance  se 
composaient  de  cinq  membres  renouvelables,  du  maire  et  du 
plus  ancien  curé  de  la  commune.  Dans  les  communes  où  sié- 
geait un  conseil  presbytéral  ou  un  consistoire  israélite,  les  com- 
missions comprenaient  en  outre  un  délégué  do  chacun  de  ces 
conseils. 

58.  —  Mais  la  loi  du  3  août  1879  a  fait  disparaître  le  droit, 
pour  le  curé,  le  pasteur  ou  le  rabbin,  de  faire  nécessairement 
partie  des  commissions  administratives. 

50.  —  Cette  même  loi  a  inauguré,  en  outre,  un  nouveau  mode 
de  nomination  des  membres  de  ces  commissions.  Elles  se  com- 
posent du  maire  et  de  six  membres  renouvelables.  Deux  des 
membres  de  chaque  commission  sont  élus  par  le  conseil  munici- 
pal; les  quatre  autres  membres  sont  nommés  par  le  préfet. 

60.  —  D'après  ce  nouveau  modo  de  désignation,  ce  n'est  plus 
l'administration  municipale  qui,  par  la  nomination  de  tous  les 
administrateurs,  a  la  haute  main  sur  les  établissements  de  bien- 
faisance, comme  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  vend,  an  V.  Ce 
n'est  pas  non  plus  exclusivement  le  gouvernement,  comme  cela 
avait  eu  lieu  depuis  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  jusqu'en  1879.  Dans 
le  système  inauguré  par  la  loi  du  3  août,  la  commune  et  l'Etat 
se  partagent  l'inlluence  qui  découle  du  droit  de  nomination  des 
membres  des  commissions  administratives  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisiincc;  dételle  sorte  qu'on  se  trouve,  ainsi 
qu'a  pu  le  faire  remarquer  M.  Ducrocq  (t.  2,  p.  662),  en  présence 
d'un  double  principe  :  le  principe  d'autorité  et  le  principe  élec- 
tif. Il  importe  toutefois  cie  remarquer  que  la  majorité  des  voix, 
au  sein  de  la  commission  et,  par  suite,  la  préfionrlérance,  en  cas 
de  conflit,  sont  réservées  à  l'élément  administratif.  Cette  combi- 
naison n"a  pas  entièrement  échappé  à  certaines  critiques  et  l'in- 
convénient en  a  été  signalé,  notamment,  à  la  tribune  ae  la  Cham- 
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lire  (l(!S  (l(>|)iit,«s  dans  la  si^anco  ilu  17  jniiv.  tKHi)  (Om-slif)» 
arlressoe  par  M.  Ift  (lopuli?  l'ion  à  M.  le;  minisla^  (I(^  l'iuLfiriour. 
—  V.  J.  oll'.,  18  janv.  188'J  (DocumfMils  parlcmorilairfs,  Cham- 
bre clos  (l(5piiU!s,  p.  09).  —  V.  aussi  (ItizuUe  des  Inhunaux,  2'.\- 
24  mai  187i)  :  Lf  iivojcl  (h-  loi  sur  les  roininissiriiis  itc  Incnf'fiisanci;. 
Gl.  —  1mi  dehors  des  onloiiiiiiiiofîS ,  des  dijcrds  ou  des  lois 
qui  oui  apporli;  des  modilioalious  succossivos  dans  l'orgauisa- 
tipn  des  commissions  administratives  placées  îi  la  tète  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance,  le  législateur  et  le*  gou- 
vernement ont  dû  prendre,  au  cours  du  temps,  certaines  me- 
sures destinées  à  comphiter  les  rouages  administralil's  des  hôpi- 
taux et  hos|)ices  rdorganisfîs  par  la  loi  du  d6  vend,  an  V,  et  des 
hureaux  de  bienfaisance  créés  par  celle  du  7  frim.  de  la  même 
année. 

62.  —  Sous  le  premier  Empire,  fut  organisée  la  caisse  de  re- 
traite des  employés  des  hospices  civils  de  Paris,  par  le  décret 
du  7  févr.  1809,  rendu  applicable  à  tous  les  hospices  par  l'ordon- 
nance du  6  sept.  1820  et  [TiodiPié  par  le  décret  du  22  févr.  187;). 

63.  —  C'est  encore  en\1809  que  fut  établi,  à  titre  définitif, 
l'impôt  sur  les  spectacles  au  profit  des  indigents  (décr.  9  déc), 
et  que  fut  donné  aux  hospices,  en  cas  de  déshérence,  à  l'exclu- 
sion des  héritiers  et  du  domaine,  un  droit  sur  les  effets  mobi- 
liers apportés  par  les  malades  décédés  dans  l'établissement  (Av. 
cons.  d'Et.,  3  nov.,  inséré  au  Bulletin  des  lois). 

64. —  Sous  la  Restauration,  fut  rendue,  le  2  avr.  1817,  l'or- 
donnance relative  aux  legs  et  donations  en  faveur  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  et,  pour  la  première  fois,  l'ensemble  des 
divers  services  de  l'administration  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  fut  réglementé  (Ord.  31  oct.  1821). 

65.  —  Le  gouvernement  de  Juillet  soumit  à  des  règles  de 
comptabilité  la  gestion  des  économes  des  établissements  de  bien- 
faisance (Ord.  29  nov.  1831  ,  et  régla  les  formes  à  suivre  dans 
les  entreprises  pour  travaux  et  i'ournilures  au  nom  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  (Ord.  14  nov.  1837). 

66.  —  En  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
maintenues  par  la  loi  municipale  du  S  avr.  1884,  le  conseil  mu- 
nicipal a  été  appelé  à  donner,  dans  certains  cas,  son  avis  sur  les 
affaires  intéressant  les  établissements  de  bienfaisance  de  la 
commune. 

67. —  Les  municipalités  ont  ainsi  obtenu,  dans  une  certaine 
mesure,  grâce  à  ces  dispositions  légales  et  au  droit,  qu'elles 
puisent  dans  la  loi  du  5  août  1879,  de  nommer  deux  des  mem- 
bres des  commissions  administratives,  l'influence  légitime  dont 
elles  doivent  jouir  en  matière  d'assistance,  à  raison  des  subven- 
tions qu'elles  peuvent  être  appelées  à  donner  aux  institutions 
charitables. 

68.  —  La  République  de  1848,  elle  aussi,  contribua  au  dé- 
veloppement du  système  hospitalier.  Ce  fut,  en  effet,  l'Assem- 
blée législative  qui  nomma  la  commission  dont  M.  Thiers  fut 
l'éminent  rapporteur.  Des  travaux  de  cette  commission  sortit  la 
loi  du  7  août  1831  sur  les  hospices  et  hôpitaux.  Celte  loi  déter- 
mina, d'une  part,  les  attributions  des  commissions  administra- 
tives des  établissements  hospitaliers,  et,  d'autre  part,  établit  des 
règles  relatives  à  l'admission  des  malades  et  des  vieillards  dans 
les  hôpitaux  et  hospices. 

69.  —  Le  décret  du  25  mars  1832  donna  au  préfet,  en  ma- 
tière d'assistance,  le  droit  de  statuer  dans  la  plupart  des  cas  oîi, 
antérieurement,  l'autorisation  devait  être  donnée  parle  ministre 
de  l'intérieur  ou  le  chef  de  l'Etat. 

70.  —  Enfin,  le  décret  de  décentralisation  du  13  avr.  1861, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  bureaux  de  bienfaisance,  a 
donné  aux  sous-préfets  le  droit  de  statuer,  dans  certains  cas, 
soit  directement,  soit  par  délégation  des  préfets. 


Section   IL 
Institutions  charitables  dans  la  ville  de  Paris. 

71.  —  Sous  l'ancien  régime,  comme  de  nos  jours,  Paris,  en 
raison  de  sa  situation  exceptionnelle  de  capitale  et  du  chiffre 
important  de  sa  population,  n'a  cessé  d'être  pourvu  d'une  orga- 
nisation spéciale  de  secours  collectifs  et  à  domicile. 

72.  —  Avant  la  Révolution,  les  secours  de  toute  nature  étaient 
confiés  à  trois  grandes  administrations  : 

L'Hôtel-Dieu  , 

L'Hôpital  général, 

Le  Grand-Bureau  des  pauvres. 


|]m  dehors  de  ces  administrations,  il  existait  uti  grand  nombre 
d'iiislilutions  de  charité  dirigées  par  des  particuliers,  et  régies 
par  des  règlements  privés.  Ils  appartenaient  pour  la  plupart  à 
fies  congrégalion8  religieuses  (la  Charité,  NecKer,  Cochin,  l'En- 
fant-Jésus,  les  maisons  des  Hospitalières,  etc.).  Enfin,  des 
bureaux  de  charité,  institués  dans  presque  toutes  les  paroisses, 
distribuaient  les  aumônes. 

73. —  L'Hôtel-Dieu,  dont  l'origine  remonte  au  vu''  siècle, 
paraît  n'être,  du  ix"  au  xi"  siècle,  qu'une  dépendance  de  la  ca- 
thédrale. Au  milieu  du  xii"  siècle,  la  personnalité  de  l'Ilôtel- 
iJieu  se  dessine  déjà  plus  nettement  :  octrois  de  privilèges,  do- 
nations, legs,  viennent  grossir  son  patrimoine.  Jusqu'à  la  fin  du 
xV  siècle,  il  fut  administré,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel, 
par  le  chapitre  de  Notre-Dame.  A  cette  époque,  des  plaintes 
s'élevèrent  contre  le  désordre  qui  régnait  à  l'hôpital.  Des  lettres 
du  roi  du  11  avr.  l.'jOiJ  prescrivirent  au  prévôt  des  marchands  et 
aux  échevins  de  procéder  sans  relard  à  la  réformation  de  l'Hô- 
tel-Dieu,  et  un  arrêt  du  Parlement,  du  2  mai  suivant,  enleva 
l'administration  du  temporel  de  l'Hôtel-Dieu  au  chapitre  de  No- 
tre-Dame, pour  en  charger  huit  notables  bourgeois  de  Paris. 
L'arrêt  du  Parlement  donnait  à  la  ville  de  Paris  une  large  part 
d'influence  dans  l'administration  de  l'Hôtel-Dieu;  en  effet,  le 
droit  de  nomination  des  membres  du  bureau  était  attribué  au 
prévôt  des  marchands  et  aux  échevins. 

74.  — Ces  huit  administrateurs  composèrent,  avec  un  rece- 
veur général  et  un  greffier,  le  premier  bureau  de  l'Hôtel-Dieu, 
dont  l'administration  comprenait  quatre  établissements  : 

L'Hôtel-Dieu  , 
L'hôpital  Saint-Louis, 
L'hôpital  Sainte-Anne, 
Et  l'hospice  des  Incurables. 

75.  —  En  1634,  par  arrêt  du  Parlement  du  3  mars,  le  nombre 
des  administrateurs  fut  porté  à  douze,  et  plus  tard,  en  1088,  à 
quatorze. 

76.  —  A  partir  du  xvi''  siècle,  le  Grand-Bureau  des  pauvres 
ou  aumonerle  générale,  qui  avait  été  institué  pour  centraliser 
les  secours  publics,  partagea  avec  l'Hôtel-Dieu  l'administration 
des  hôpitaux.  Des  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  du  roi  Fran- 
çois I",  données  le  7  nov.  1344,  attribuèrent  au  prévôt  des  mar- 
chands et  aux  échevins  de  la  ville  de  Paris  la  surintendance  et 
le  soin  de  l'entretien  de  la  communauté  des  pauvres.  En  vertu 
de  ces  lettres  patentes,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
nommaient  les  administrateurs  du  Grand-Bureau  des  pauvres, 
qui  se  composait  de  conseillers  au  Parlement  et  de  notables  bour- 
geois. ((  Les  administrateurs,  porte  un  édit  de  1333,  ne  seront 
ni  ecclésiastiques,  ni  nobles,  ni  officiers,  mais  des  marchands 
et  autres  simples  bourgeois,  c'est-à-dire  de  bons  pères  de  fa- 
mille ,  de  sages  économes  et  instruits  des  affaires.  »  Le  Grand- 
Bureau  avait  le  droit  de  lever,  chaque  année,  sur  les  princes, 
seigneurs,  ecclésiastiques,  communautés,  bourgeois  et  proprié- 
taires, une  taxe  d'aumône,  et  pouvoir  d'y  contraindre  au  besoin 
(V.  Lamarque,  Traité  des  établissements  de  bienfaisance).  11 
avait  pour  objet  d'assister  les  vieilles  gens  et  les  petits  enfants 
de  toutes  les  paroisses  de  Paris,  connus  et  domiciliés,  et  hors 
d'état  de  gagner  leur  vie,  et  se  réunissait  deux  fois  par  se- 
maine, les  lundi  et  samedi,  sous  la  présidence  du  procureur 
général  au  Parlement. 

77.  —  Bientôt  même,  Henri  II  obligea  chaque  habitant  de 
Paris  de  payer  une  taille  et  collecte  particulière  pour  les  pau- 
vres, qu'il  divisa  en  trois  catégories  :  1°  mendiants  valides,  aux- 
quels étaient  destinés  certains  travaux  à  exécuter  dans  des 
ateliers  dont  l'ouverture  était  imposée  au  prévôt  des  marchands 
et  aux  échevins;  2°  pauvres  malades,  qui  étaient  distribués 
dans  les  hôpitaux;  3°  invalides  sans  feu  ni  lieu,  qui  étaient  à  la 
charge  des  paroisses.  Les  paroisses  furent,  à  cet  effet,  réunies 
en  trente-trois  commissariats  des  pauvres,  et  les  commissaires 
des  pauvres,  nommés  chaque  année,  par  les  curés  et  marguil- 
liers  de  chaque  paroisse,  étaient  placés  sous  la  direction  immé- 
diate du  procureur  général  au  Parlement.  —  Husson,  Etudi's  sur 
If'S  hâpitau.r. 

78.  —  Peu  après,  en  1331,  des  commissaires,  au  choix  du 
Parlement,  furent  chargés  de  s'enquérir  auprès  des  habitants 
des  hbéralités  que  chacun  d'eux  voudrait  faire,  et  il  fut  enjoint 
aux  confréries  et  corporations  d'arts  et  métiers  de  soigner  leurs 
malades  et  secourir  leurs  pauvres. 

79.  —  En  1090,  par  lettres  patentes  de  janvier,  enregistrées 
au  Parlement  le  6  févr.,  Louis  XIV  adjoignit  aux  administra- 
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leurs  laïcs,  pour  former  le  Grand-Bureau  des  pauvres,  l'archevô- 
que  de  Paris,  les  premiers  présidents  du  Parlemeiil,  de  la  Cham- 
bre des  comptes  et  de  la  Cour  des  Aydes,  le  procureur  général 
au  Parlement,  le  lieutenant  de  police  et  le  prévùt  des  mar- 
chands. Les  administrateurs  furent  au  nembre  de  seize;  ils 
étaient  nomfnés  à  l'élection  par  le  Bureau  ,  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances. 

80.  —  Mais  bientôt  devait  surgir  une  institution  qui  alhiit 
amoindrir  l'importance  du  Grand-Bureau  dos  pauvres.  En  1G5G, 
les  différentes  administrations  hospitalières  de  Paris,  à  l'exclu- 
sion toutefois  de  celles  qu'administrait  directement  l'Hùtel-Dieu, 
sont  groupées  sous  la  dénomination  û'ilôiiitul  fjdm'ral  pour  le 
renf'in-inemenl  dus  pduvres  menfiiants  rit;  Paris  et  ses  fuuhounjs. 
L'édit  divise  les  imligenls,  dont  le  nombre  s'était  alors  accru 
dans  des  proportions  inquiétantes,  en  ileux  classes  :  1°  ceux  à 
secourir  à  domicile;  2"  ceux  à  recueillir  par  l'Ilùpilal  général. 
Les  établissements  administrés  par  l'Hôpital  général  se  compo- 
saient de  Notre-Dame  de  Pitié,  la  maison  Scipion,  Bicètre,  la 
Salpétrière,  riin|)ital  du  Saint-Esprit,  le  Mont-de-piété  et  les 
trois  maisons  des  enfants  trouvés  (hospice  du  parvis  Notre-Dame  , 
maison  Saint-Anloine,  et  hôpital  Vaugirard).  Ils  étaient  dirigés 
par  douze  administrateurs-gérants,  nommiis  à  vie  par  un  bureau, 
composé  de  l'archevêque  de  Paris,  des  premiers  présidents  des 
cours  souveraines,  du  procureur  général  au  Parlement,  du  lieu- 
tenant de  police  et  du  prévôt  des  marchands. 

81.  —  Cet  état  de  choses  subsista  plus  d'un  siècle.  Mais, 
avant  même  que  fût  rendu  le  décret  de  1790,  qui  chargeait  les 
administrations  départementales  de  l'inspection  des  hôpitaux, 
les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'ilôpital  général  avaient 
donné  leur  démission. 

82.  —  En  attendant  que  l'administration  du  département  fût 
constituée,  la  gestion  hospitalière  fut  laissée  à  l'autorité  munici- 

Fale.  Mais,  sur  les  instances  de  cette  dernière,  les  bureaux  de 
Hôtel-Dieu  et  de  l'Hôpital  général  consentirent  à  conserver  leurs 
fonctions  jusqu'il  ce  qu'il  put  être  procédé  régulièrement  à  leur 
remplacement. 

83.  —  Quand  le  Directoire  du  déparlement  fui  définitivement 
constitué,  il  prit,  le  il  avr.  1791,  un  arrêté  par  lequel  la  direc- 
tion des  hô|)i[aux  était  confiée  à  une  commission  de  cinq  mem- 
bres. Cet  arrélé  fut  notifié  par  une  lettre  de  M.  Pastoret,  procu- 
reur général  syndic  du  département,  en  date  du  13  avr.  1791, aux 
administrateurs  intérimaires;  et,  le  do  avr.,  ceux-ci  se  démi- 
rent de  leurs  charges  entre  les  mains  des  membres  de  la  com- 
mission départementale. 

84.  —  Mais  l'administration  des  hôpitaux  parisiens  cessa 
bientôl  d'appartenir  au  département  et  fut  accaparée  par  la 
commune  de  Paris. 

S."}.  —  Le  12  germ.  an  II  (l^""  avr.  1794),  un  décret  de  la 
convention  remplaça  les  six  ministères  composant  le  pouvoir 
exécutif  par  douze  commissions,  dont  une  fut  chargée  des  secours 
publics. 

86.  —  En  attendant  la  formation  de  ces  commissions ,  l'ad- 
ministration  du  déparlement  reprit  provisoirement  la  direction 
des  hôpitaux. 

87.  —  Les  commissions  une  fois  constituées,  la  loi  du  14 
fruct.  an  II  (31  août  1794)  attribua  à  la  commission  des  secours 
publics  la  surveillance  des  hôpitaux. 

88.  —  Le  2  vend,  an  III  (23 sept.  1794),  eut  lieu  l'installation 
des  commissaires  nommés  par  cette  commission  pour  l'adminis- 
tration des  hôpitaux. 

89.  —  Un  peu  plus  lard,  un  arrêté  du  Directoire  du  16  flor. 
an  IV  (5  mai  1796)  établit,  pour  les  secours  à  domicile,  un 
comité  de  bienfaisance  dans  chacun  des  quarante-huit  quartiers 
de  la  ville,  et  un  bureau  général  composé  de  quarante-huit 
membres. 

90.  —  Puis,  l'arrêté  des  consuls  du  27  niv.  an  IX  (17  janv. 
1801)  confia  l'administration  des  hospices  civils  de  la  commune 
fie  Pari  s  à  un  conseil  géni'-ral,  assisté  d'une  commission  admi- 
nistrative. Le  conseil  général  était  composé  de  onze  membres 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  membres  de  la  com- 
mission administrative  étaient  au  nombre  de  cinq,  nommés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du  préfet.  La  com- 
mission administrative  agissait  conformément  aux  arrêtés  pris 
par  le  conseil  général. 

91.  —  L'arrêté  des  consuls  du  15  pluv.  an  IX  (4  févr.  1801), 
nomma  le  préfet  de  la  Seine  président  né  du  conseil  général 
des  hospices,  et  le  préfet  de  police  membre  né  de  ce  conseil. 

Répertoire,  —  Tome  V. 


92.  —  Quant  à  l'aflminislration  des  secours  h  domicile  de  la 
ville  de  Paris,  elle  fut  réunie  aux  attributions  du  conseil  général 
des  hospices  par  arrêté  des  consuls  du  29  germ.  an  I.X  (19  avr. 
1801). 

93.  —  Le  règlement  sur  le  conseil  général  des  hospices  fut 
publié  par  le  ministre  rie  l'intérieur,  le  8  ilor.  an  IX  28  avr.  1801). 
Le  nombre  des  meinhres  du  conseil  fut  modifié  par  une  ordon- 
nance du  18  févr.  1818.  Une  disposition  de  cette  ordonnance, 
portant  que  «  les  membres  sortants  ne  pourront  être  réélus  qu'a- 
près une  année  d'intervalle  »,  fut  abrogée  par  une  ordonnance 
du  P""  avr.  1837.  Mais  le  roi  avait  antérieurement  autorisé  la 
non-exécution  de  cette  disposition  (Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, au  conseil  général,  du  30  mars  1818). 

94.  —  Le  8  prair.  an  IX  (28  mai  180n,  était  intervenu  un 
règlement  du  ministre  de  l'intérieur  pour  l'administration  des 
secours  à  domicile,  suivi  de  l'arrêté  supplémentaire  du  8  vend. 
anX  (30  sept.  1801  . 

95.  —  Depuis  cette  époque ,  chacun  des  régimes  qui  ont  tour 
à  tour  occupé  le  pouvoir  a  apporté  un  règlement  nouveau  sur  le 
service  des  secours  à  domicile.  Sous  le  premier  Empire  :  arrêtés 
du  ministre  de  l'intérieur  des  12  août  et  28  ocl.  1813.  Sous  la 
Uestauration  :  ordonnance  royale  du  2  juill.  1816  et  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  19  juill.  1816.  Sous  le  gouvernement 
de  Juillet  :  ordonnance  royale  du  29  avr.  1831  et  arrêté  du 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  du  24  sept,  de  la 
même  année. 

96.  —  Ainsi,  l'organisation  de  l'assislance  publique,  créée  en 
1801,  a  fonctionné,  sauf  des  modifications  de  détail,  pendant 
près  d'un  demi-siècle.  Elle  fut  maintenue  par  la  Restauration  et 
le  gouvernement  de  Juillet.  La  Hévolution  de  1848  devait  la  faire 
disparaître. 

97.  —  Un  arrêté  du  26  févr.  1848,  signé  par  Thierry,  mem- 
bre du  conseil  municipal,  chargé  par  le  gouvernement  provisoire 
d'organiser  le  service  des 'hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris, 
prononça  la  dissolution  du  conseil  général  des  hospices. 

98.  —  Ce  fut  alors  que  la  loi  du  10  janv.  1849  organisa  l'ad- 
ministration de  l'assistance  publique,  en  conservant  la  réunion 
des  hôpitaux  et  hospices  et  dos  bureaux  de  bienfaisance,  effec- 
tuée [)ar  l'arrêté  du  29  germ.  an  IX.  Mais  elle  substitua  à  l'au- 
torité collective  de  l'ancien  conseil  général  des  hospices  le 
pouvoir  unique  d'un  directeur,  assisté  d'un  conseil  de  surveil- 
lance, qui  avait  seulement  le  droit  d'émettre  des  avis,  et  dont 
la  composition  l'ut  déterminée  par  l'arrêté  du  24  avr.  1849. 

99.  —  La  loi  sur  les  hôpitaux  et  hospices  du  7  août  18.S1 
maintint  la  loi  du  10  janv.  1849.  Cet  état  de  choses  dura  près 
de  vingt  ans. 

100.  —  Le  29  sept.  1870,  un  décret  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  supprima  la  direction  de  l'ensemble  des  ser- 
vices de  l'assistance  publique  à  Paris,  et  confia  exclusivement  à 
l'autorité  municipale  le  service  des  secours  à  domicile.  Le  service 
des  hôpitaux  et  hospices  civils  constitua  une  administration 
distincte,  placée  sous  l'autorité  d'un  conseil  d'administration, 
qui  avait  le  titre  de  conseil  r/énéral  des  hospices  du  di.'ixirlemcnl 
de  1(1  Seine.  Un  agent  général  des  hospices  fut  chargé  de  l'exé- 
cution des  arrêtés  du  conseil  général.  Le  décret  du  18  févr.  1871 
détermina  la  composition  du  nouveau  conseil  général. 

101.  —  Mais  cette  nouvelle  organisation  eut  à  peine  le  temps 
de  fonctionner,  et,  par  un  arrêté  du  2!)  juin  1871,  dont  la  léga- 
lité pourrait  sembler  douteuse,  M.  Thiers,  chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif, rapporta  les  deux  décrets  de  1870  et  1871,  et  remit  en  vi- 
gueur la  loi  du  10  janv.  1849. 

102.  —  Puis,  vint  la  loi  du  21  mai  1873,  relative  aux  com- 
missions administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance, qui  consacra,  par  son  art.  11,  et  cette  fois  légalement, 
l'abrogation  des  deux  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale. 

103.  —  Toutefois ,  l'organisation  de  l'assistance  publique  à 
Paris  était  encore  incomplète.  Par  son  art.  8,  la  loi  du  10  )anv. 
1849  prescrivait  qu'un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minerait l'organisation  de  l'assistance  à  domicile.  Ce  règlement 
ne  fut  point  rendu  immédiatement.  A  défaut  d'un  tel  règlement, 
l'assistance  à  domicile  aurait  dû  légalement  être  régie  par  l'or- 
donnance du  29  avr.  1831.  Mais,  en  fait,  il  avait  été  suppléé 
il  la  mesure  prescrite  au  moyen  du  règlement  du  20  mars  1860, 
approuvé  simplement  par  le  préfet  de  la  Seine,  et  modifié  suc- 
cessivement par  les  arrêtés  des  23  févr.  1877,  lo  févr.,  la  mars, 
9  et  31  juill.,  et  30  ocl.  1879. 
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HVi.  —  Cf'pcndanl,  1(!  4  niiu  18H0,  lui  nrpiniiKîtr  parle  minisln; 
(lo  l'inl(^ri(Mir  une  commission  ehiirgf^o  ilc  jirV'piiror  un  projfl  rlo 
rî'gitMiiPiil  sur  i'jissistancf  ù  domicile,  oonformémeiil  h  la  pres- 
criptidi)  (le  la  loi  (le  IH'i'J. 

105.  —  lùidn,  après  avis  du  conseil  de  surveillance  de  l'as- 
sislance  pul)li(|Ufi  el  du  conseil  municipal  de  Paris  'dont,  il  no 
lut,  d'ailleurs,  pas  tenu  grand  compte),  le  conseil  d'Klat  en- 
tendu, parut,  à  la  dale  du  ]2  août  ■iSSO,  le  décret  si  longue- 
ment élaboré. 


CMAPITIIE  11. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

106.  —  Les  institutioM-^e  bienfaisance  sont  ou  créées  par 
les  pouvoirs  publics  ou  dijes  à  l'initiative  privée. 

107.  —  Les  unes  et  les  autres  peuvent  être  divisées  en  deux 
catégories  :  celles  qui  oiit  pour  objet  de  prévenir  la  misère  : 
ce  sont  les  institutions  de  prévoyance;  et  celles  qui  ont  pour 
objet  de  la  soulager  :  ce  sont  les  institutions  d'assistance. 

108.  —  L'dXsiKtance  publiriue  est  l'ensemble  des  services  pu- 
blics'destinés  à  soulager  la  misère,  organisés  parla  loi  el  sou- 
mis à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  pouvoirs  publics. 

109. —  La  présente  étude,  exclusivement  réservée  à  l'assis- 
tance publique,  ne  mentionnera  donc  pas  les  diverses  questions 
relatives  soit  aux  institutions  de  prévoyance  publiques  ou  pri- 
vées (V.  infrà ,  v'*  Cuisse  ift'pargne ,  Monls-dr-piétf' ,  etc.),  soit 
aux  œuvres  d'assistance  privée.  —  V.  infrà,  v°  Etublissemenls 
d'ut  iiitc  publique. 

110.  —  Ne  font  pas  partie  de  l'ensemble  des  services  de  l'as- 
sistance publique,  les  établissements  qui  ne  sont  pas  des  éta- 
blissements publics  d'assistance,  mais  sont  seulement  reconnus 
d'utilité  publique.  En  effet,  les  établissements  reconnus  d'utilité 
publique  sont  des  établissements  privés,  —  V.  infrà,  v°  Etablis- 
sements d'utilité  publique. 

111.  —  L'expression  ossisùaici'  publique  est  une  formule 
nouvellement  introduite  dans  le  langage  administratif,  en  tant 
du  moins  qu'elle  doit  être  entendue  dans  le  sens  précis  et  res- 
treint que  nous  lui  assignons,  c'est-à-dire  comme  servant  à  dé- 
signer l'ensemble  des  services  publics  destinés  à  soulager  la  mi- 
sère. —  Block,  v"  Assistance  publique ,  n.  1. 

112.  —  Les  rédacteurs  de  la  constitution  de  1848,  en  effet, 
en  se  préoccupant  (art.  13)  de  l'assistance  du  pauvre,  n'enten- 
daient pas  faire  une  distinction  entre  les  œuvres  de  prévoyance 
et  les  œuvres  d'assistance.  Et  la  loi  du  lOjanv.  1849,  organisa- 
trice de  l'assistance  publique  à  Paris,  paraît  être  le  preinier do- 
cument officiel  qui  ail  attribué  à  cette  expression  le  sens  dans 
lequel  elle  est  prise  aujourd'hui. 

Section    I . 

Caractères  distincts  de  l'assistance  publique 
et  de  l'assistance  privée. 

113.  —  L'assistance  privée,  qui  comprend  à  la  fois  les  ins- 
titutions d'assistance  ne  constituant  pas  des  élablissemenls 
publics  et  la  charité  individuelle,  procède  principalement  de 
l'idée  d'humanité.  L'assistance  publique  se  base  surtout  sur  un 
principe  de  justice  sociale  et  sur  l'intérêt  de  l'Etat. 

114.  —  L'une  et  l'autre,  tout  en  concourant  à  un  but  ana- 
logue ,  répondent  à  des  besoins  distincts.  C'est  ce  que  fît  res- 
sortir très  exactement  M.  Thiers  en  l8o()  :  «  Il  y  a  des  maux 
K  isolés,  accidentels,  disait-il,  auxquels  la  bienfaisance  indivi- 
K  duelle  est  chargée  de  pourvoir  avec  ses  mouvements  impré- 
(<  vus,  spontanés,  délicats;  il  y  a  des  maux  généraux,  affectant 
«  des  classes  entières,  auxquels  il  faut  appliquer  la  bienfaisance 
'<  collective  et  puissante  de  tous,  c'est-à-dire  la  bienfaisance  de 
Il  la  société  elle-même,  l'assistance  publique,  en  un  mot  ».  — 
Thiers,  Rapporta  l'Assemblée  nationale  législative  (J.  le  Moni- 
teur universel,  29  janv.  1850). 

115.  —  La  charité  individuelle  et  les  œuvres  d'assistance 
privée  ont  encore  ce  caractère  de  s'adresser  quelquefois  à  une 
catégorie  déterminée  de  malheureux,  par  exemple,  à  des  pau- 
vres professant  un  certain  culte  ou  adeptes  d'une  opinion  phi- 
losophique déterminée.  Un  homme  bienfaisant,  absolument  libre 


dans  son  action,  est  maître  de  n'accorder  de  secours  qu'aux 
seuls  indigents  qui  partagent  ses  opinions  politiques  ou  reli- 
gieuses. —  il  est  de  l'essence  dr;  l'assistance  publique  de  répartir 
les  secours  publics  entre  les  ituligenls,  sans  aucune  préoccu- 
pation des  o[)iuions  feligieuses,  philosophiques  ou  politiques  de 
ces  derniers.  —  V.  Cire.  min.  inL,  :<  aoi'it  1807,  |Hull.  on.  rnin. 
int.,  f)7,  p.  'iHO^  —  Sic,  liavarin.   Assistance  communale ,  p.  4. 

IKî.  —  La  charité  privée  peut  donner  même  au  pauvre  vo- 
luntaiie,  c'est-à-dire  à  l'indigent  valide  qui  n'afpas  cherché  ou 
qui  a  refusé  du  travail.  —  L'assistance  publique  exclut  de  ses 
secours  cette  catégorie  de  pauvres;  dans  l'intérêt  de  l'activité 
sociale,  elle  ne  vient  pas  en  aide  au  mendiant;  la  mendicité  halii- 
luelie  est  un  délit  (art.  27."),  C.  pén.),  et  la  mendicité  acciden- 
telle d'indiviilus  valides  est  également  punissable,  dans  les  lieux 
pour  lesquels  il  existe  un  établissement  public  organisé  en  vue 
d'obvier  à  la  mendicité  (art.  274,  C.  pén.j. 

117. —  Aussi  les  dépôts  tie  mendicité  ne  doivent-ils  pas  être 
considérés  comme  faisant  partie  du  système  de  l'assistance  pu- 
blique. Leur  organisation  ne  présente  aucune  analogie  avec 
celle  des  hospices;  quoiqu'ils  aient  été  assimilés,  au  point  de 
vue  de  la  comptabilité,  aux  établissements  de  bienfaisance,  par 
une  circulaire  ministérielle  du  10  juin  18.ï4  (Bull.  o(I'.  rnin.  int., 
04,  p.  290),  ils  sont,  en  fait,  bien  plutôt  des  établissements 
pénitentiaires  que  des  établissements  de  bienfaisance.  —  V. 
infrà ,  v"  Mendicité. 

118.  —  La  charité  privée  n'est  pas  limitée.  —  L'assistance  pu- 
blique est  tenue  de  proportionner  à  l'indigence  du  secouru  et  au 
nombre  des  pauvres  qu  elle  a  à  secourir  le  montant  des  secours, 
qui  sont  ainsi,  théoriquement  au  moins,  une  sorte  de  compen- 
sation destinée  à  rétablir  l'équilibre  entre  les  citoyens,  au  point 
de  vue  d'un  minimum  de  besoins. 

119.  —  Pour  certains  auteurs,  l'un  des  avantages  de  la  cha- 
rité privée  serait  encore  de  fournir,  non  pas  seulement  un  se- 
cours matériel,  comme  le  fait  l'assistance  publique,  mais  encore 
un  secours  moral,  en  encourageant  les  malheureux  à  la  pratique 
ilu  bien  par  de  sages  conseils.  —  V.  Piavarin,  Assistance  com- 
munale, p.  45. 

120.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  les  secours  accordés  par  l'as- 
sistance publique  ont  cet  avantage  d'être  anonymes,  el,  par 
suite,  peuvent  être  plus  facilement  sollicités  par  des  pauvres  qui 
désirent  tenir  secrète  leur  triste  situation. 


Section  II. 
Modes  de  secours  de  l'assistance  publique. 

121.  —  L'assistance  publique  vient  en  aide  à  l'indigent  : 

a)  Malade,  susceptible  de  guérison  ; 

b)  Vieillard,  incurable,  ou  enfant; 

c)  Adulte  valide. 

Elle  secourt  ces  quatre  catégories  d'indigents,  ou  par  l'assis- 
tance à  domicile,  qui  est  l'assistance  individuelle,  ou  par  l'as- 
sistance hospitalière,  qui  est  l'assistance  collective. 

122.  —  L'assistance  à  domicile  secourt  l'indigent  dans  son 
foyer,  sans  l'obliger  à  quitter  sa  famille. 

123.  —  L'assistance  hospitalière  recueille  dans  ses  élablis- 
semenls l'indigent  vieillard,  incurable,  ou  enfant  sans  domicile 
ou  sans  famille  et  aussi  .l'indigent  malade,  atteint  d'affections 
difficiles  à  traiter  hors  de  l'hôpital. 

124.  —  En  général,  l'assistance  hospitalière  ne  secourt  pas 
les  indigents  adultes  valides.  Celte  catégorie  d'indigents  peut 
néanmoins  être  secourue  d'après  le  système  culleclif.  Ainsi,  la 
bienfaisance  privée  et  même  quelques  administrations  munici- 
pales ont  tenté,  depuis  plusieurs  années,  d'hospitaliser  provi- 
soirement, et  pour  une  courte  période,  l'indigent  valide  dans 
des  asiles  de  nuit,  établissements  présentant  quelque  analogie 
avec  le  workhouse ,  qui  existe  depuis  longtemps  en  Angleterre. 
—  V.  infrà,  n.  886  el  s. 

125.  —  Quant  aux  aliénés  el  aux  enfants  assistés,  ils  for- 
ment des  catégories  exceptionnelles,  pour  lesquelles  l'indigence 
n'est  pas  la  cause  principale  du  secours  et  qui  peuvent  être 
également  secourues  par  le  double  système  collectif  ou  indivi- 
duel. —  V.  infrà,  v''  Enfants  assistés.  Etablissements  d'aliénés. 

126.  —  On  considère  généralement  que  le  mode  d'assistance 
individuelle  est  supérieur  au  mode  d'assistance  collective.  «  A 
'<  l'aide  des  secours  à  domicile,  on  peut  diminuer  considérable- 
»  ment  le  nombre  de  ceux  qui  demandent  à  être  admis  dans  les 
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«  hijpilaux  ou  clans  les  hospices,  en  les  retenant  dans  le  sein 
((  fie  leur  famille.  Il  est  bien  plus  satisfaisant  pour  le  pauvre, 
.<  malade  ou  iiilirmo,  d'être  assisté  chez  lui  et  d'y  recevoir  les 
«  soins  de  sa  l'emine,  de  ses  enfants  ou  de  ses  parents,  que  de 
«  se  voir,  pour  ainsi  dire,  isolé,  en  se  trouvant  placé  dans  un 
.  hôpital ,  au  milieu  d'individus  qui  ne  lui  tiennent  par  aucun 
('  lien  du  sang  ou  de  l'amitié  ».  —  Code  administratif  des  hôpi- 
taux de  Paris,  t.  2,  p.  401. 

127.  —  On  ajoute  que  «  le  traitement  à  domicile,  appliqué 
.'  avec  oppori unité,  prévient  l'occasion  ou  arrête  le  progrès 
«  d'alTections  que  le  défaut  de  soins  eût  rendues  dangereuses 
<(  et  qui,  aggravées  par  le  relard,  eussent  exigé  une  médication 
«  longue  et  dispendieuse  dans  un  hôpital  ».  —  Happorl  de 
M.  Billault,  min.  de  l'int.,  l"  sept.  18o4  (Watteville  chr.,  t.  3, 
p.  2',(8i.  —  Si<:,  Husson,  direct,  ne  l'assist.  puhl.,  o/j.  et  loc.cit. 

128.  —  Cette  appréciation,  que  presque  tous  les  auteurs  ont 
adoptée,  nous  parait  cependant  sujette  à  critique.  Nous  serions 
plutôt  disposés  à  nous  ranger  à  l'opinion  émise  par  M.  Thiers, 
dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale  :  «  Le  résultat  doit  va- 
rier suivant  les  circonstances,  les  lieux,  les  temps  »  (V.  J.  .I/o- 
niti'ur  universel,  29  ']a.nv.  1850].  11  arrive  souvent,  en  effet,  que 
les  malades  pauvres  sont  astreints  au  séjour  de  l'hôpital,  parce 
que  le  traitement  à  domicile  ne  peut  leur  élre  ap[)liqu('  utile- 
ment :  ce  qui  arrive,  nolamment,  s'ils  sont  privc'S  de  famille  ou 
si  leur  logement  est  insalubre.  D'autre  part,  surtout  lorsque  le 
malade  réside  dans  une  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
existe  un  hôpital,  l'admission  dans  un  élablissement  hospitalier 
est  plus  prompte  et  plus  facile  que  l'admission  au  traitement  h 
domicile.  Lnlin,  alors  que  le  malade,  admis  à  l'hôpital,  y  trouve 
des  soins  immédiats ,  l'indigent,  qui  a  obtenu  le  traitement  à 
domicile,  attendra  souvent  le  médecin  du  bureau  de  bienfai- 
sance plusieurs  heures  et  quelquefois  plusieurs  jours.  —  V.  ce- 
pendant Inst.  min.  int.,  2.')  juin  1873,1  Bull.  oiT.  min.  int.,  1873, 

129.  —  En  ce  qui  concerne  In  vieillard  et  l'incurable,  il  vaut 
mieux  pour  lui,  peut-être,  qu'il  vive  dans  sa  famille,  s'il  en  a 
une,  qu'à  l'hospice,  dans  la  promiscuité  d'inconnus.  Mais  il  im- 
porte d'observer  que  le  secours  fi  domicile  donne  lieu  h  bien  des 
abus;  dans  les  villes,  il  est  difficile  de  distinguer  le  besoigneux 
du  pauvre;  en  outre,  il  n'est  pas  démontré  que,  dans  une  l'a- 
mille  nombreuse,  le  secours  profite  toujours  à  celui-là  seul  qui, 
vieillard  ou  infirme,  devrait  le  recevoir. 

130.  —  Nous  avons  cité  plus  haut  l'opinion  contraire  d'ad- 
ministrateurs colnp^'tents ,  opinion  que  se  son!  appropri('i^  la 
plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  de  l'assistance  publique.  Peut- 
être  ces  administrateurs  se  laissaient-ils  inllueneer  dans  leur 
appréciation  par  un  désir  d'économie.  C'est  qu'en  elTet  l'assis- 
tance collective  est  plus  coûteuse  que  l'assistance  individuelle. 

§  1.  Assistance  hospiUtlirve. 

131.  —  \jlinp'did  est  l'établissement  où  sont  traitées  les  per- 
sonnes atteintes  d'alTections  aiguës  susceptibles  de  guérison.  — 
Cire.  min.  int.,  31  janv.  1840  (Bull.  otT.  min.  int.,  40,  p.  38). 

132.  —  L'huspice  est  le  refuge  où  sont  recueillis  les  individus 
dont  l'âge  ou  les  infirmités  réclament  une  assistance  permanente. 
—  Même  circulaire. 

133.  —  La  maison  de  retraite  est  un  hospice  dans  lequel 
les  pensionnaires  sont  admis  moyennant  le  versement  d'une 
somme  à  forfait  ou  moyennant  une  rétribution  annuelle,  égale 
ou  inférieure  au  montant  de  la  dépense  occasionnée  par  le  sé- 
jour et  l'entretien  de  l'assisté.  —  .Mrme  circulaire. 

134.  —  L'ensemble  des  établissements  hospitaliers  d'une 
commune  constitue  un  établissement  public  distinct,  qui  est  ad- 
ministré par  une  seule  commission  administrative. 

135.  —  Exceptionnellement,  à  Paris,  la  collectivité  des  éta- 
blissements hospitaliers  est  réunie  à  la  collectivité  des  services 
lie  secours  à  domicile.  Elle  forme,  avec  eux,  un  seul  établisse- 
ment public,  qui,  sous  le  nom  d'A'lministrdtion  qi'nôralc  de  l'as- 
sistuncr  publique  à  Paris ,  est  placé  sous  l'autorité  d'un  directeur 
responsable,  assisté  d'un  conseil  de  surveillance. 

130. —  Les  établissements  destinés  au  traitement  des  aliénés 
portent  le  nom  d'asiles  et  sont  administrés  suivant  un  mode  spé- 
cial. —  V.  infrà,  vo  Elitblissemi'nls  d'alii'iiés. 

137.  —  Les  établissements  où  sont  reçus  les  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins,  portent  le  nom  d'hospices  des  enfants 
assistas,  lorsqu'ils  sont  exclusivement  afTectés  à  cette  destina- 
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tion.  Dans  le  cas  le  plus  fréquent,  l'hospic';  chargé  de  ce  ser- 
vice spécial  renferme  en  même  temps  dos  services  hospitaliers 
ordinaires. 

138.  —  Bien  que  les  d«:penses  des  enfants  trouvés,  aban- 
donnés ou  orphelins,  n'incombent  pas  à  l'administration  hospi- 
talière de  la  commune,  c'est  à  celle-ci  qu'il  appartient  d'admi- 
nistrer l'établissement  exclusivement  ou  non  exclusivement 
affecté  à  cette  catégorie  d'enfants,  —  V.  infrà,  v"  Enfants  as- 
sistés. 

§  2.  Assistance  à  diaaii'df. 

139.  —  Li'  bureau  de  bienfaisance  est  l'établissement  public 
chargé  de  l'administration  des  services  de  secours  à  domicile  de 
la  commune. 

140.  —  Exceptionnellement,  à  Paris,  les  bureaux  île  bien- 
l'aisance,  au  nombre  de  vingt,  ne  sont  que  des  démembrements 
de  l'établissement  public  chargé  de  tous  les  services  d'assistance 
de  la  ville.  —  V.  infrà,  n.  1  ll.ï  et  s. 

141. —  L'assistance  à  domicile  comprend  deux  modes  de  se- 
cours correspondant  à  ceux  donnés  à  l'hôpital  et  à  l'hospice  :  le 
traitement  du  malade  à  domicile,  et  le  secours  permanent  destiné 
à  tenir  lieu  au  vieillard  et  à  l'incurable  du  séjour  à  rbospice. 
Elle  comprend  encore  un  troisième  mode  de  secours,  celui  qui 
est  donné  en  nature  ou  en  argent  aux  personnes  valides,  dont 
l'état  de  \^t\\w.  est,  soit  permanent,  soit  passager, 

142. —  D'après  M.  Ravarin  (p.  2),  il  y  aurait  entre  les  états 
que  désignent  les  mois  pauvreté,  indii/enc'' ,  misère,  une  cer- 
taine gradation.  Mais  ce  qui  est  vrai  dans  le  langage  usuel  ne 
parait  pas  l'être  dans  la  langue  administrative.  Les  bureaux  de 
nienfaisance  ne  distinguent  que  deux  catégories  de  personnes 
destinées  à  être  secourues  :  1"  les  indiçients ,  qui  sont  les  gens 
assez,  dénués  de  ressources  pour  être  secourus  d'une  façon  per- 
manente; 2*  les  nécessiteux ,  qui  se  trouvent  dans  le  besoin 
par  suite  d'une  cause  accidentelle.  Les  uns  et  les  autres  peuvent 
être  désignés  par  l'expression  plus  générale  de  pauvres. 

Ski'.tio.n  111. 
Du  droit  au  secours, 

143.  —  Les  philosophes  dissertent  sur  la  question  de  savoir 
si  le  membre  indigent  d'une  société  a  un  droit  moral  au  secours 
de  cette  société  et  donnent  à  cette  question  d^s  solutions  diffé-- 
rentes.  .MM.  Thiers  et  de  Gérando  se  rallient  à  un  système  qui 
a  été  adopté  par  les  inspecteurs  généraux  di's  établissements 
de  bienfaisance  dans  un  rapport  du  1<""  juin  1869  (Watteville, 
chr.,  t.  3,  p.  280  et  dans  lequel  on  admet  que  l'indigent  n'a  aucun 
droit  véritable  à  l'assistance,  mais  que  la  société  a  le  devoir  mo- 
ral de  le  secourir.  Il  y  aurait  là,  dit  .M.  Havarin  p.  8),  .<  une  vraie 
«  dette  pour  le  débiteur,  sans  la  garantie  de  l  action  pour  le 
i<  créancier.  » 

144.  —  Qu'ds  que  puissent  être,  à  un  point  de  vue  spécula- 
tif, les  devoirs  moraux  des  pouvoirs  publics  et  les  droits  moraux 
des  indigents,  il  importe  de  rechercher  si  des  lois  positives  con- 
fèrent, en  France,  aux  uns  des  obligations,  aux  autres  des  titres 
en  matière  d'assistance  publique,  soit  hospitalière,  soit  à  domi- 
cile. 

145.  —  La  constitution  de  1791  a  décidé  qu'il  serait  créé  et 
organisé  un  établissement  de  secours  publics  pour  «  élever  les 
X  enfants  abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes  et  fournir 
'i  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auront  pu  s'en  procurer  >>. 
Un  décret  du  19  mars  1793  a  déclaré  dette  nationale  l'assistance 
du  pauvre.  D'après  l'art.  2!  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  de  1793,  «  les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée. 
«  La  société  doit  la  subsistant  aux  citoyens  malheureux,  soit 
i<  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en'^assurant  les  moyens 
<<  d'exister  à  ceux  ipii  sont  hors  d'état  de  travailler  ».  Un  décret 
du  28  juin  1793  a  déclaré  quo  ..  les  père  et  mère  qui  n'ont  pour 
«  toute  ressource  que  le  produit  de  leur  travail  ont  droit  aux 
n  secours  de  la  nation,  toutes  les  fois  que  le  produit  de  ce  travail 
«  n'est  plus  en  proportion  avec  les  besoins  de  la  famille  ».  Enfin, 
l'art.  4  de  la  Constitution  de  l8'i-8  a  proclamé  que  les  indigents 
ont  droit  à  l'assistance. 

146.  —  Les  déclarations  solennelh'S  faites  dans  les  divers 
actes  précités  de  1791  et  de  1793  ne  devaient  pas  avoir  d'elTet. 
Les  tentatives  d'organisation  d'assistance  publique  de  l'Etat  faites 
en  l'an  II  échouèrent.  A  la  suite  de  la  Constitution  de  1848,  ou 
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mil  à  l'(Uiiflp  unn  loi  surins  liù|)iLiiux  ni  les  hospices ,  qui,  fl.ins 
los  projcls  |)rirnilirs,  doviiil  orf^aiiiscr  In  droil  k  rfissislfincr!  pour 
le  tiiahulo.  Mais  ii^  l(!xlo  di'lliiilil',  [n'ornuif^uc''  le  7  aoùL  1H.il  , 
u'oryauisa  ce  droil  que  Ifès-iiicoriiiiii-li'meiit;  une  orf,'aiiisation 
complèle  eiHonlniîne  d'énormes  dépenses.  —  V.  le  contre  projet 
de  M.  Maigne  sur  la  loi  du  7  aoiH  \Slii,  \\).  'MJ^An^]  —  Onfinl 
à  l'organisation  du  droit  à  l'assislance  pour  l'indif^enl  valide  , 
dont  l'application  donnerait  lieu  d'ailleurs  aux  plus  graves  diffi- 
eultés,  elle  n'a  mrin<'  [)as  (''l('  Icnli'c. 

15  1 .  Du  (IroU  à  l'assislance  hospilaHére. 

[o  Du  droil  à  l'hôpilal. 

147. — D'aprèsl'arl.  d''%  L.  7  août  1851 ,«  lorsqu'un  individu 
'(  privé  de  ressources  tombe  malade  dans  une  commune,  aucune 
«  condition  de  domicile  ne  peut  iHre  exigiie  pour  son  arlmission 
((  dans  riiùpital  ».  L'indigent  malade  pai'ait  donc  avoir  le  droit 
d'être  admis  à  l'hôpital,  si  la  maladie  l'atteint  sur  une  des  mille 
ou  onze  cents  communes  dans  le  territoire  desquelles  existent 
des  hôpitaux.  II. n'aura  aucun  droit  à  exercer,  au  contraire,  s'il 
tombe  malade  sur  le  territoire  des  trente-cinq  mille  communes 
dans  la  circonscription  desquelles  il  n'existe  point  d'hôpitaux. 

148.  —  Mais,  même  s'il  tombe  malade  dans  une  commune 
pourvue  d'hôpital,  il  n'aura  aucun  moyen  d'exercer  son  droit,  si 
l'hôpital  n'a  pas  de  lits  disponibles,  ou  s'il  a  épuisé  ses  res- 
sources. 

149.  —  D'après  l'art.  3,  L.  7  aoùl  ISiil,  les  communes  dé- 
pourvues d'établissements  hospitaliers  peuvent,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  cette  loi,  passer  des  traités  avec  les 
hôpitaux  des  communes  voisines,  en  vue  d'y  obtenir  l'admis- 
sion de  leurs  malades.  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  faculté  pour  les 
communes,  et  un  très-petit  nombre  d'entre  elles  en  a  usé.  Les 
communes  hésitent,  à  raison  de  l'exiguïté  de  leurs  ressources, 
à  prendre  à  leur  charge  les  dépenses  d'assistance.  —  V.  rap- 
port de  M.  Talion  sur  l'enquête  ordonnée  par  l'Assemblée  natio- 
nale (J.  off.,  9  mai  1874).  —  V.  aussi  Ravarin,  p.  IGO. 

2"  Du  droit  à  l'hospice. 

150.  —  Les  conditions  d'admission  des  vieillards  et  des  in- 
curables dans  les  hospices  sont  variables.  Elles  résultent  des 
règlements  intérieurs,  édictés,  à  leur  gré,  par  les  commissions 
administratives,  avec  l'approbation  des  prélets;  celles-ci  déter- 
minent, suivant  l'étendue  des  ressources  de  l'établissement,  les 
conditions  de  domicile  et  d'âge  qu'il  leur  convient  de  fixer,  afin 
de  limiter  le  nombre  des  admissions  (V.  L.  7  août  18bl,  art.  2  et  81). 

151.  —  En  outre,  la  plupart  des  communes  de  France  sont 
dépourvues  d'hospices,  et  elles  usent  rarement  de  la  faculté  qui 
leur  est  donnée  par  l'art.  3,  L.  7  août  1851,  de  passer  des  traités, 
en  vue  de  l'admission  de  leurs  indigents,  avec  les  hospices  des 
communes  voisines.  —  V.  snprà,  n.  146. 

§  2.  Du  drn'd  à  l' assistance  à  domicile. 

152.  —  Si  le  droit  à  l'assistance  hospitalière  n'existe  pas,  il 
a  été  au  moins  l'objet  d'une  tentative  d'organisation.  Quant  au 
droit  à  l'assistance  à  domicile,  il  n'existe  ni  en  réalité,  ni  même 
en  apparence. 

153.  —  Beaucoup  de  communes  sont  dépourvues  de  bureau 
de  bienfaisance,  et  aucune  disposition  légale  ne  peut  les  obliger 
à  provoquer  la  création  de  ces  établissements. 

154.  —  Pour  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  il 
existe  un  bureau  de  bienfaisance,  la  commission  administrative 
de  ce  bureau  est  libre  de  régler,  avec  l'approbation  du  sous- 
préfet,  quelles  seront  les  catégories  d'indigents  secourus  et 
quelle  sera  la  quotité  des  secours.  —  V.  infrà,  n.  948  et  s. 

155.  —  Enfin,  lors  même  qu'un  indigent  se  trouverait  dans 
les  conditions  prévues  par  le  règlement  du  service  intérieur  pour 
recevoir  un  secours,  nous  ne  connaissons  pour  lui  aucune  voie 
de  recours  contre  la  décision  qui  lui  en  refuserait  un,  notamment 
dans  le  cas  où  les  ressources  de  l'établissement  seraient  épuisées 
ou  insuffisantes. 

§  3.  Droit  à  l'assistance  des  alignés  et  des  enfants  assistés. 
V.  infrà,  v''  Enfants  assistés,  Etablissements  d'aliénés. 
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CHAPITHE  I. 

ATTRIBUTIONS    DE    l'ÉTAT. 

156.  —  Les  attributions  générales  de  l'Elat,  en  matière  d'as- 
sistance publique,  sont  au  nombre  de  six  et  feront  l'objet  des 
six  premières  sections  du  présent  chapitre.  La  septième  section 
sera  relative  aux  cas  dans  lesquels  l'htat  se  trouve  en  relations 
avec  les  établissements  d'assistance  publique  pour  des  motifs 
spéciaux,  étrangers  à  sa  mission  de  contrôle  et  de  surveillance. 


Section  l. 
Création  des  établissements  de  bienfaisance. 

157.  —  D'après  l'ancienne  législation ,  aucun  établissement 
destiné  à  recevoir  et  à  soulager  les  pauvres  ne  pouvait  être 
fondé  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Edits  de  déc.  1666 
et  août  1749,  cités  dans  la  circul.  min.int.,;i  mai  18.52  (Buli.off. 
min.  int.,  1852,  p.  214). 

158.  —  La  loi  du  7  frim.  an  V  avait,  dans  son  art.  3,  dé- 
rogé à  ces  principes,  en  autorisant  les  administrations  munici- 
pales à  créer  des  bureaux  de  bienfaisance;  et,  bien  qu'un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  17  janv.  1806,  rendu,  il  est  vrai,  pour  sou- 
mettre à  l'autorisation  de  l'Etat  la  création  des  établissements 
privés  de  bienfaisance,  ait  pu  être  considéré  comme  applicable 
aux  établissements  publics  ayant  le  même  but,  de  nombreux 
bureaux  de  bienfaisance  avaient  été  fondés  avec  la  seule  auto- 
risation des  autorités  locales,  lorsque  les  préfets  furent  rappelés 
à  l'application  des  anciens  principes  par  la  circul.  minist.  du  5 
mai  1852.  —  Même  circulaire. 

159.  —  En  faveur  de  ce  système,  on  peut  faire  valoir  les 
considérations  suivantes  :  D'une  part,  créer  un  éta'Dlissement 
public  de  bienfaisance,  c'est  créer  une  personne  morale  capable 
d'exercer  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  dont  l'existence  tend 
à  accroître  la  masse  des  biens  de  mainmorte  enlevés  à  la  circu- 
lation ;  la  concession  d'un  semblable  privilège  n'a  donc  pas  un 
intérêt  purement  local;  c'est  un  acte  de  haute  administration 
publique.  D'autre  part,  il  y  aurait  inconvénient  à  multiplier  des 
établissements  de  bienfaisance  qui  seraient  dépourvus  de  dota- 
tions propres  et  ne  pourraient  disposer  que  de  ressources  éven- 
tuelles; on  s'exposerait  non  seulement  à  développer  le  paupé- 
risme, mais  encore  à  faire  espérer  aux  indigents  des  secours 
qu'on  pourrait  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  leur  accorder 
et,  par  suite,  à  faire  naître  des  exigences  qui,  n'étant  pas  satis- 
faites, s'armeraient  contre  la  société  elle-même.  —  Même  circu- 
laire. 

180.  —  Enfin,  les  anciens  édits  nécessitant  l'autorisation  gou- 
vernementale, ajoutait  la  circulaire,  n'ont  jamais  été  abrogés. 
L'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  janv.  1806  a  fait  application  aux 
sociétés  libres  de  charité  des  principes  consacrés  par  ces  an- 
ciens édits;  cette  jurisprudence  doit  s'appliquer  avec  d'autant 
plus  de  raison  aux  communes  et  aux  établissements  publics,  que 
ces  communes  et  établissements  sont  mineurs  (Cire.  min.  int.,  5 
mai  1852,  op.  H  loc.  cit.  .  —  Contra,  Cass.,  l*^""  févr.  1875,  Ar- 
douin,  [S.  75.1.109,  P.  75.262,  D.  75.1.249]  —  V.  infrà,  n.  172. 

161.  —  Malgré  les  considérations  invoquées  dans  cette  cir- 
culaire, la  loi  du  24  juill.  1867,  art.  14,  conféra  aux  préfets  la 
faculté  d'autoriser  la  création  des  bureaux  de  bienfaisance.  Mais 
elle  ne  leur  concédait  pas  le  même  pouvoir  en  ce  qui  concerne 
la  création  d'établissements  hospitaliers  :  d'où  il  résultait  que  la 
fondation  de  ces  derniers  établissements  restait  soumise  à  l'au- 
torisation du  pouvoir  central. 

162.  —  La  loi  du  24  juill.  1867  étant  aujourd'hui  abrogée 
par  l'art.  168,  L.  5  avr.  1884,  l'ancienne  législation,  qui  n'avait 
jamais  cessé  d'être  appliquée  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments hospitaliers,  a  été  remise  en  vigueur  en  ce  qui  concerne 
les  bureaux  de  bienfaisance.  La  création  des  établissements  pu- 
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blics  d'assistance  no  poulrlonc  (Hro  auloris('ft  que  par  décret,  sur 
l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  —  V. 
Thorlet,  Adrn.  et  compt.  des  hur.  de  bicnf.,  p.  3  (Rev.  des 
établiss.  de  bienf.,  188;),  p.  33).  —  Cnnlvà,  Batbie,  t.  î),  n.  268; 
Morgand,  t.  1,  p.  370. 

103.  —'D'après  le  décret  du  2  août  1879,  art.  7-4",  le  décret 
autorisant  la  création  d'un  établissement  public  devait  être 
rendu  par  le  chef  de  l'Etat,  le  conseil  d'Etat ,  statuant  en  assem- 
blée générale,  entendu.  D'après  le  décret  du  3  avr.  1880,  por- 
tant modification  du  règlement  intérieur  flu  conseil  d'Etat,  ce 
conseil  n'a  plus  à  statuer  en  asseinbltit;  générale  sur  les  projets 
de  décrets  portant  création  d'établissements  publics.  —  V.  Re- 
vue des  établ.  de  bien!".,  1880,  p.  153. 

1G4.  —  S'il  s'agit  d'un  étanlissement  hospitalier,  le  décret 
doit  être  précédé  d'un  avis  du  conseil  municipal,  en  vertu  no- 
tamment de  la  circulaire  ministérielle  du  o  mai  18a2,  tableau  A, 
5;  V  (Bull.  oiï.  min.  int.,  1852,  p.  214). 

165.  —  S'il  s'agit  d'un  bureau  de  oienfaisance,  l'accomplis- 
sement de  la  même  formalité  est  nécessaire,  en  vertu  de  l'art. 
70-4»,  L.  5  avr.  1884. 

KîO.  —  La  commune  sollicitant  l'autorisation  de  créer  un 
bureau  de  bienfaisance  «levra,  en  outre,  produire  un  état  des 
ressources  destinées  à  assurer  le  fonctionnement  de  l'établisse- 
ment, et  l'autorisation  ne  sera  accordée  que  si  la  dotation  du 
bureau  s'élève  au  moins  à  50  fr.,  soit  en  immeubles,  soit  en 
rentes  sur  l'Etat,  non  comprises  les  subventions  qui  peuvent 
être  accordées  par  les  conseils  municipaux  et  les  ressources 
spéciales  légalement  attribuées  au.x  pauvres.  —  Gircul.  niinist. 
int.,  15  mai  1884  (Bull.  off.  min.  int.,  1884,  n.  213). 

1G7.  —  Nous  savons  dorénavant  à  (luelles  conditions  peut 
être  constitué  un  bureau  de  bienfaisance  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation actuelle.  Mais  quelle  sera  la  situation  de  ceux  qui  ont 
été  créés  antérieurement?  Devront-ils  être  considérés  comme 
régulièrement  institués?  La  question  s'est  posée  notamment  à 
l'égard  des  bureaux  de  bienfaisance  fondés  avant  l'édit  de  lOGO, 
qui,  pour  la  première  fois,  a  imposé  la  nécessité  de  l'autorisation 
(lu  pouvoir  central.  Ha  été  décidé  qu'un  pareil  bureau  avait  une 
existence  légale  régulière  et  devait  être  maintenu.  —  Cass.,  24 
nov.  1808,  Caillé  de  Saint-Père,  [S.  09.1.12,  P.  69.10,  D.  69. 
1.931 

168.  —  ...  Plus  spécialement,  que  l'existence  légale  ne  lui  avait 
pas  été  enlevée  par  la  loi  du  23  messidor  an  II,  portant  réunion 
au  domaine  de  TEtat  de  l'actif  et  du  passif  des  établissements 
(le  bienfaisance,  les  établissements  de  ce  genre  n'en  ayant  pas 
moins  continué  de  subsister  dans  l'intervalle  de  temps  écoulé 
entre  la  loi  de  messidor  et  la  loi  de  réintégration.  —  Môme 
arrêt. 

169.  —  La  question  s'est  posée  également  en  ce  qui  con- 
cerne les  bureaux  de  bienfaisance,  fondés  sous  l'empire  de  la 
loi  du  7  frim.  an  V  et  avant  le  décret  du  25  mars  1852.  Il  a  été 
iugé,  à  cet  égard,  que  ces  bureaux  n'ont  pas  été  dissous  par 
l'effet  des  lois  postérieures  qui  ont  prescrit  des  conditions  spé- 
ciales pour  la  création  de  bureaux  nouveaux,  et  (ju'ils  ont  con- 
tinué à  exister  légalement.  —  Cass.,  30  déc.  1873,  Diitreuil,  [S. 
74.1.115,  D.  74.1.119,  P.  74.272]  —  Paris,  3  mai  1872,  Du- 
treuil,  [S.  73.2.51,  P.  73.318)  —  Bourges,  9  mars  1874,  Ar- 
douin,  [S.  74.2.139,  P.  74.6051 

170.  —  En  effet,  le  décret  du  25  mars  1852  qui  réserve  au 
gouvernement  le  droit  d'autoriser  la  création  des  bureaux  de 
bienfaisance  n'a,  conformément  aux  principes  généraux,  siatué 
que  pour  l'avenir  et  n'a  pas  entendu  dès  lors  modifier  la  situa- 
tion des  établissements  déjà  existants. — Bourges,  9  mars  1874, 
pri'cité.  —  Dijon,  14  mai  1879,  comm.  de  Brainville,  [S.  79.2. 
202,  P.  79.841,  D.  80.2.111 

171.  —  Il  eût  suffi  d'ailleurs,  depuis  la  loi  du  24  juill.  1807, 
que  le  préfet,  pour  assurer  aux  bureaux  de  bienfaisance  anté- 
rieurement créés  une  existence  légale,  prît  des  arrêtés  renou- 
velant parlielloment  les  administrateurs,  et  surtout  que  le  con- 
seil d'Etat  autorisât  ces  bureaux  à  accepter  des  legs;  et  c'est  ce 
(jui  a  été  décidé  à.  l'égard  d'établissements  de  bienfaisance,  dont 
1  existence  avait  été  mise  en  doute  ,  à  l'occasion  de  libéralités  à 
eux  faites  par  les  ayants-cause  du  disposant.  —  Cass.,  P"""  févr. 
1875,  Ardouin,  [3.' 75.1.109,  P.  75.202,  D.  75.1.240]  —  Dijon, 
14  mai  1879,  précité. 

172.  —  Mais  eùt-il  été  licite  d'aller  jusqu'à  dire,  comme  on 
l'a  fait,  qu'on  ne  rencontrait  rien,  dans  l'avis  du  conseil  d'Etal 
du  17  janv.  1806,  qui  fût  contraire  à  cette  théorie  de  la  recon- 


naissance des  élalilissements  anciens  fondés  sans  autorisation, 
attendu  (|ue  cet  avis  n'exigeait  l'autorisation  du  gouvernement 
que  pour  les  établissements  charitables  fondés  par  les  sociétés 
libres?  —  Cass.,  {"  févr.  1875,  précité. 

173.  —  Nous  ne  le  pensons  pas  :  car  cette  dernière  décision 
est  en  désaccord  avec  l'inti-rprétation  donnée  par  le  gouverne- 
ment à  l'avis  du  conseil  d'Etat  de  1806,  dans  la  circul.  rainist. 
précitée  du  5  mai  1852.  —  V.  suprà,  n.  160. 

174.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que  la  juris- 
prudence paraît  bien  fixée  en  ce  sens  que  les  bureaux  de  bien- 
l'aisance,  créés  par  arrêtés  préfectoraux  avant  le  décret  de  1852, 
ont  une  existence  légale.  Cependant,  nous  ne  serions  pas  com- 
plets, si  nous  ne  signalions  certains  arrêts  qui  ont  émis  une 
opinion  dissidente.  C  est  la  théorie  consacrée  notamment  par  la 
cour  d'Angers.  —  Angers,  9  mai  1866,  Hospice  de  Cliolet,  [S. 
66.2.324,  P.  66.  1231,  D.  66.2.112];  —  21  déc.  1866,  lier.  Do- 
baire  de  la  Guillaumière,  [S.  67.2.68,  P.  67.328,  D.  60.2.227]; 
—  15  mai  1874,  Lelong,  [S.  74.2.279,  P.  74.1103] 

175.  —  La  même  Cour  a  décidé  en  outre  qu'il  importerait 
peu  i|u'un  bureau  créé  par  simple  arrêté  préfectoral  eût  été  au- 
torisé par  décret  ou  ordonnance  à  accepter  des  dons  ou  legs, 
cette  autorisation  ne  pouvant  être  considérée  comme  lui  don- 
nant implicitement  l'existence  légale.  —  Angers,  21  déc.  1806, 
précité.  —  V.  cependant  suprà,  n.  171. 

176.  —  ...  Ou  qu'il  eût  été  autorisé  à  plaider,  celle  autorisa- 
tion spéciale  étant  étrangère  à  la  question  d'existence  légale.  — 
Angers,  9  mai  1800,  précité. 

177.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  se  réfère  qu'à  l'organi- 
sation normale  des  bureaux  de  bienfaisance.  Mais  dans  le  cas  de 
calamités  publiques,  si  une  commune  est  dépourvue  de  bureau 
de  bienfaisance,  le  préfet  peut  autoriser  la  création  de  bureaux 

I  de  bienfaisance  «  à  litre  provisoire  et  sauf  à  en  rendre  compte 
immédiatement  »  au  ministre  compétent,  qui  appréciera  s'il  doit 
supprimer  l'établissement,  après  la  cessation  de  la  cause  qui 
avait  motivé  sa  création  provisoire,  ou  l'inviter  à  remplir  les  for- 
malités nécessaires  en  vue  de  sa  création  définitive.  —  Cire, 
min.  int.,  5  mai  1852  (Bull.  ofl'.  min.  int.,  1852,  p.  214). 

178.  —  Cette  faculté  ne  paraît  pas  avoir  été  enlevée  aux  pré- 
fets par  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  168),  ([ui  a  al>rogé  la  loi  du 
24  juill.  1807.  —  Havarin,  p.  200. 

179.  —  La  règle ,  d'après  laquelle  la  création  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  doit  être  autorisée  par  décret,  n'est  pas 
applicable  dans  le  cas  où  l'établissement  à  créer  ne  doit  pas 
constituer  une  personne  civile  nouvelle,  m;iis  doit  être  la  simple 
dépendance  d'un  établissement  déjà  existant.  Ainsi,  l'adminis- 
tration de  l'assistance  publi(iue  de  Paris  et  une  commission  ad- 
ministrative de  province  peuvent  fonder  de  nouveaux  hôpitaux 
ou  hospices  dépendant  des  établissements  qu'elles  dirigent  et  ne 
devant  pas  avoir  de  personnalité  distincte,  sans  autres  formalités 
i\ue  celles  qui  seraient  nécessitées  pour  l'ouverture  d'une  nou- 
velle salle  de  malades  dans  un  h(')pilal  préexistant. 

180.  —  De  même,  le  conseil  général  a  la  faculté,  en  vertu  de 
l'art.  40-20",  L.  10  août  1871,  et  en  conformité  des  principes  en 
vertu  desquels  la  même  faculté  était  auparavant  dévolue  aux 
préfets  (Décr.  25  mars  1852,  tableau  A),  en  ce  qui  concerne  les 
asiles  pour  les  vieillards  et  les  indigents,  de  fonder  des  institu- 
tions départementales  d'assistance  publique.  —  V.  inf'rà ,  n. 
270. 

181.  —  .Mais  l'établissement  ainsi  fondé  n'a  pas  la  personna- 
lité civile.  —  V.  infvà,  n.  270. 

182.  —  En  aucun  cas,  il  ne  pourrait  appartenir  à  l'autorité 
judiciaire  d'ordonner  le  rétablissement  d'un  hospice  supprimé. 
• —  Paris,  18  mars  1872,  Comm.  de  Maintenon,  [D.  74.5.100] 

183.  —  La  fondation  de  nouveaux  hùpilaiix  pouvant  présenter 
des  inconvénients  pour  les  propriétés  voisines,  au  point  de  vue,' 
notamment,  de  la  salubrité,  on  a  pu  se  demander  si  un  tiers  se 
prétendant  lésé  pouvait  réclamer  la  suppression  de  l'établisse- 
ment par  la  voie  contentieuse.  Il  y  a  lieu  d'adopter  la  négative  : 
car  les  hôpitaux  ne  sont  pas  compris  dans  les  listes  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  et  incommodes,  énoncées  dans 
les  décrets  du  31  déc.  1866  et  31  janv.  1872.  —  V.  cons.  d'Et., 
18  févr.  1836,  20  déc.  1855,  18  août  1850,  2  août  1870,  [Rev. 
gén.  d'adm.,  82.3.342" 

184.  —  Mais  les  particuliers  lésés  ont  droit  à  une  indemnité, 
i(ui  n'est  d'ailleurs  (iùe  qu'autant  que  les  intéressés  justifient, 
non  de  la  possibilité  d'un  danger,  mais  d'un  préjudice  provenant 
d'un  dommage  réellement  éprouvé.  —  Mêmes  arrêts. 
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185.  —  K:i  Jurididioii  comiKlLoiilc  pour  slatucr  sur  r.i-ib:  ilo- 
in.'uifle  esl  lo  consoil  de  prt'loclurp ,  appelé  ti  rt^plnr  1p8  flilli- 
ciiilés  cprcntraînont  les  Irtivaiix  piihlics  (fi.  28  pliiv.  an  Vlii, 
a  ri.  4). 

I8(>.  —  ...  Même  si  les  (lir(ic,iill(''S  sont  posldrieiircs  h  l'exé- 
(Hilioii  de  ces  Iravaux.  —  Ducrncq,  l.  1,  ii.  ;i^,"). 

187.  —  L'indemnilé  ne  peul  f^lre  allo(j(^e  par  le  coiis'/il  de 
préfoclure  que.  lorsque  les  trois  eoiidilioris  suivantes  sijiil  rc'u- 
nios  :  1"  lorsque  le  dommage  émane  soit  du  l'ait  personnel  de 
l'entrepreneur  ou  du  eoneessionnaire  subrogé  aux  droits  de  l'ad- 
minislralioii,  soil«  fortinri  du  l'ait  de  l'administration  elle-même, 
si  c'est  elle  qui  exécute  les  travaux  en  régie;  2"  lorsque  le  pré- 
judice est  occasionné  soit  par  l'exécution  du  travail  public, 
soit  par  les  études  préalables;  3"  lorsque  le  préjudice  consiste 
en  torts  et  dommages  causés  à  une  propriété  mobilière  ou  im- 
mobdière,  sans  distinction  entre  les  dommages  tempor.iires  elles 
dommages  permanents,  -r^  Ducrocq,  t.  1,  n.  320. 

188.  —  Bien  que  l/i  création  d'établissements  publics  de 
bienfaisance  ne  doive  pt^s  donner  lieu  à  une  enquête  de  corn- 
modo  et  incoi)iino(lr),  applicable  seulement  aux  établissements 
dangereux  et  insalubres,  il  doit  être  procédé  à  celte  enquête, 
si  la  création  des  établissements  de  bienfaisance  doit  entraîner 
une  acquisition,  en  vertu  des  règlements  existant  pour  les  acqui- 
sitions de  toute  nature  qu'ils  pourraient  faire.  — ■  V.  infrà,  n. 
1890  et  s. 


189. 


Le  maire,  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 


tration supérieure,  de  la  police  municipale  (art.  94,  L.  o  avr. 
1884),  a  notamment  dans  ses  attributions  le  soin  de  prévenir 
par  des  précautions  convenables  les  accidents  et  fléaux  cala- 
miteux,  tels  qu'incendies,  inondations,  maladies  épidémiques 
ou  contagieuses,  etc.  (art.  97  de  la  même  loi,  et  L.  16-24  août 
1790,  art.  3).  On  s'est  demandé  si  le  maire  d'une  commune  au- 
rait qualité  pour  s'opposer,  par  un  arrêté,  en  vertu  des  disposi- 
tions précitées,  à  l'installation  sur  le  territoire  de  sa  commune 
d'un  hôpital  qui  serait  destiné  principalement  aux  malades  d'une 
commune  voisine.  Tel  serait  le  cas  d'un  hôpital  que  l'assistance 
publique  de  Paris  créerait  sur  le  territoire  de  la  banlieue  pour  les 
malades  de  Paris.  11  ne  paraît  pas  douteux  que  le  maire  aurait 
qualité  pour  prendre  un  tel  arrêté.  Mais  comme  le  préfet  peut 
annuler  l'arrêté  pris  par  le  maire  (L.  b  avr.  1884,  art.  9.^), 'le  dernier 
mot  restera  toujours  à  l'autorité  supérieure,  qui  aura  à  décider 
si  les  intérêts  de  la  commune  doivent,  dans  la  circonstance, 
s'incliner  devant  l'intérêt  général.  Dans  tous  les  cas,  l'adminis- 
tration hospitalière  intéressée,  si  le  préfet  compétent  se  refusait  à 
prendre  l'initiative  de  l'annulation,  pourrait  faire  trancher  la 
question  par  l'autorité  supérieure,  en  sollicitant,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  déclaration  d'utilité 
publique  de  l'opération  projetée;  toutefois,  ce  moyen  ne  pourrait 
être  employé  qu'au  cas  oi"!  l'administration  hospitalière  dont  il 
s'agit  aurait  à  réaliser  une  acquisition  ;  elle  ne  pourrait,  en  effet, 
provoquer  la  déclaration  d'utilité  publique,  si  elle  était  déjà 
propriétaire  du  terrain  destiné  à  la  construction  de  l'hôpital 
projeté. 

190.  —  L'Etat,  qui  s'est  réservé  le  droit  de  créer  les  établis- 
sements de  bienfaisance  devant  constituer  une  personne  morale 
nouvelle,  s'est  également  réservé  le  droit  de  les  supprimer.  —  V. 
infrà,  n.  I.'i96  et  s. 

191.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme 
entraînant  la  su[)pression  d'un  établissement  public  de  bienfai- 
sance ni  d'un  établissement  religieux,  et  par  suite,  comme  de- 
vant être  sujet  à  une  décision  du  pouvoir  central,  l'acte  par 
lequel  serait  retiré  à  un  établissement  religieux  le  service  des 
hôpitaux  d'une  ville,  qui  lui  aurait  été  confié  par  l'autorité  ad- 
ministrative locale,  avec  la  jouissance  des  bâtiments  de  cet  hô- 
pital. —  Cons.  d'El.,  23  mars  184.o,  Religieuses  hospitalières  de 
Saint-Joseph  d'Avignon,  [S.  45.2.442,  P.  adm.  chr.] 


Section  If. 

Droit  (le  nominatioa  des  adininistratuurs. 

192.  —  L'Etat  s'est  réservé  le  droit  de  nommer  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  du  ministre  ou  des  préfets,  une 
partie  des  administrateurs  dos  établissements  de  bienfaisance 
(L.  10  janv.  1849,  art.  2,  et  5  août  1879,  art.  1).  —  V.  suprà, 
n.  60,  et  infrà,  n.  444  et  s.,  1128  et  s. 


•Section  1  M. 
IIiiiilc    »ur\-(;lliuncn    cl    coiilrùlo, 

Î5  1 .  Miiiislèrc  de  l'irUc'rieur. 

I"  f'ouroirs  généraux. 

193.  —  L'I'^tat  exerce  sur  les  établissements  publics  île  bien- 
faisance une  mission  générale  de  haute  surveillance  el  de  con- 
trôle, rpi'il  accomplit  principalement  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  (Décr.  10  vendém.  an  I\',  art.  4;  Ord.  rov., 
6  avr.  1834,  art.  1  ;  IJécr.  4  nov.  1886). 

194.  —  C'est,  en  conséquence,  sur  les  proptosilions  de  ce  mi- 
nistre que  sont  rendus  les  décrets  intéressant  les  établissements 
d'assistance  publique. 

195.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  exerce  aussi  son  action,  en 
adressant  aux  préfets,  sur  l'administration  des  établissements 
de  bienfaisance  et  l'interprétation  des  lois,  décrets  et  règlements 
les  concernant,  des  instructions  et  décisions,  qui  sont  obliga- 
toires pour  les  autorités  administratives  et  les  administrations 
des  établissements  de  bienfaisance,  mais  qui,  d'après  la  plupart 
des  auteurs,  ne  le  sont  pas  pour  les  tiers  ni  pour  les  tribunaux. 
—  Block ,  Dictionnaire  de  l'udininislration  française ,  v°  Minis- 
tères, n.  14;  Aucoc,  Conférences  sur  le  droit  administratif,  t.  1, 
liv.  2,  ch.  1,  §2. 

196.  —  Il  existe  au  ministère  de  l'intérieur  une  direction  de 
l'assislance  publique  et  des  institutions  de  prévoyance,  composée 
de  quatre  bureaux,  dont  les  attributions  sont' les  suivantes  : 
Premier  bureau  :  Etablissements  nationaux  de  bienfaisance. 
Sourds-muets  et  aveugles.  Asiles  d'aliénés.  Dépôts  de  mendicité 
et  asiles  départementaux.  —  Deuxième  bureau  :  Enfants  assistés. 
Protection  des  enfants  du  premier  âge.  Sociétés  de  charité  ma- 
ternelle. Crèches.  —  Troisième  bureau  :  Hospices  et  hôpitaux. 
Etablissements  particuliers  de  bienfaisance.  Bureaux  de  bienfai- 
sance. Service  de  santé  des  indigents.  —  Quatrième  bureau  : 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Caisses  de  secours.  .Monts-de-piété. 

197.  —  Le  décret  du  4  nov.  1886  qui  a  créé  cette  direction  a 
été  précédé  d'un  rapport  qui  justifiait  en  ces  termes  celte  créa- 
tion :  «  Ainsi  se  trouvera  réunie  en  un  seul  service  toute  l'admi- 
«  nistration  de  l'assistance  publique  et  des  institutions  de  pré- 
"  voyance.  Ce  sera  le  côté  le  plus  caractéristique  et  le  plus  fruc- 
«  tueuxde  la  refonte  opérée,  que  d'avoir  réuni  en  un  seul  faisceau 
«  les  fragments  épars  de  nos  services  charitables...  Les  dispo- 
«  sillons  législatives  diverses  qui  régissent  les  établissements 
«  de  bienfaisance  ne  se  sont  presque  jamais  inspirées  des  prin- 
«  cipes  généraux,  et  aucune  conception  d'ensemble  n'a  présidé 
«  à  leur  élaboration.  La  création  d'une  direction  spécialement 
«  chargée  d'appliquer  la  législation  charitable  constitue  un  pro- 
«  grès  sérieux,  en  permettant  d'étudier  le  problème  dans  son 
«  ensemble  ».  —  Rapp.  min.  int.,  1"  nov.  1886,  [J.  offic,  5  nov, 
1886]. 

197  bis.  —  Ultérieurement,  un  décret  du  5 janv.  1889  a  dis- 
trait du  ministère  du  commerce  la  majeure  partie  des  services 
d'hygiène  qui  en  dépendaient,  pour  les  rattacher  au  ministère 
de  l'intérieur.  D'après  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur,  du 
commerce  et  des  finances,  qui  a  précédé  ce  décret,  cette  me- 
sure a  pour  objet  de  constituer  en  France,  comme  en  Autriche, 
en  Hongrie,  en  Russie,  en  Italie,  en  Belgique,  en  Hollande, 
en  Espagne,  en  Portugal,  en  Grèce,  en  Norwège,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre  et  en  Suisse,  une  direction  centrale  des 
services  d'assistance  et  d'hygiène  réunis.  Un  décret  complé- 
mentaire de  celui  du  5  janv.  1889  doit  être  soumis  au  conseil 
d'Etat  pour  faire  approuver  la  création  d'un  cinquième  bureau , 
ayant  dans  ses  attributions  l'hygiène  publique,  à  la  direction 
de  l'assistance  publique  du  ministère  de  l'intérieur,  qui  pren- 
drait à  l'avenir  le  titre  de  Direction  de  la  santé  et  de  l'assistance 
publiques.  —  V.  J.  off.,  6  janv.  1889. 

198.  —  Il  est  institué,  en  outre,  auprès  du  ministère  de  l'in- 
térieur, un  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  chargé  de 
l'étude  et  de  l'examen  de  toutes  les  questions  qui  lui  sont  ren- 
voyées parle  ministre  et  qui  intéressent  l'organisation,  le  fonc- 
tionnement et  le  développement  des  différents  modes  et  services 
d'assistance  (Décr.  14  avr.  1888,  art.  1). 

199.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  com- 
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prend  des  membres  de  droit,  désignés  h  raison  de  leurs  fonctions, 
et  ilos  mfmbres  nommés  par  décret  (Même  décret,  art.  2). 

200.  —  Li^s  membres  de  droit  sont  :  le  directeur  de  l'assis- 
tance pul>iif|ue  et  des  institutions  de  prévoyance  ;  le  directeur 
de  l'administration  départementale  et  communale;  le  directeur 
de  l'administration  pénitentiaire  au  ministère  de  l'intérieur;  le 
directeur  des  atTaires  civiles  au  ministère  de  la  justici^;  le  dii-ec- 
teur  de  l'enseignement  [jrimaire  au  ministère  de  l'instruction 
piil)li(|ue  et  des  beaux-arts;  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris;  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  médecine; 
le  président  du  conseil  supérieur  de  santé  des  armées;  le  prési- 
dent du  conseil  supérieur  do  sanlé  de  la  marine;  le  vice-prési- 
dent du  conseil  de  surveillance  de  l'administration  générale  de 
l'assistance  pnl)li(|ue  de  Paris;  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  la  Seine;  le  directeur  du  commerce  intériein" 
au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  (Décr.  11  mai  1888, 
art.  I;'  Décr.  i4avr.  1888,  art.  3). 

201.  —  La  partie  du  conseil  composée  de  membres  nommés 
par  le  président  de  la  République  est  renouvelée  par  moitié  tous 
les  trois  ans.  Les  membres  sortants  peuvent  être  l'objet  d'une 
nouvelle  nomination.  Tout  membre  nommé  en  remplacement 
d'un  autre,  par  suite  de  décès  nu  toute  autre  cause,  ne  demeure 
en  fonctions  que  pendant  la  durée  du  mandat  conféré  à  son 
prédc'cesseur  (Décr.  liavr.  1888,  art.  i\ 

202.  —  Le  ministre  préside  le  conseil  supérieur  de  l'assis- 
tance publique.  Le  conseil  choisit  parmi  les  membres  nommés 
par  décret  un  vice-président  et  un  secrétaire  (Même  décret, 
art.  îi). 

203.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  tient 
cha(pie  année  deux  sessions  ordinaires,  commençant,  l'une  le 
dernier  mercredi  de  janvier,  et  l'autre  le  deuxième  mercredi  de 
juin.  Des  réunions  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu  sur  la  con- 
vocation du  ministre  de  l'intérieur  (Même  décret,  art.  6). 

204.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'assistance  pul)lique  peut 
être  subdivisé,  par  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur,  en  un  cer- 
tain nombre  de  sections,  correspondant  aux  divers  ordres  de 
travaux  qui  lui  sont  soumis  (Même  décret,  art.  7). 

205.  —  Des  secrétaires-adjoints  peuvent  être  mis  par  le 
ministre  à  la  disposition  du  conseil  pour  faciliter  ses  travaux 
(Même  décret,  art.  8). 

206.  —  Le  ministre  peut  autoriser  à  assister  aux  séances  du 
conseil,  avec  voix  consultative  et  à  titre  temporaire,  soit  les 
fonctionnaires  dépendant  ou  non  de  son  ailministration,  soit 
toutes  autres  personnes  dont  la  présence  serait  reconnue  néces- 
saire pour  les  travaux  du  conseil  (Même  décr.  art.  9). 

20'7.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  a  été 
divisé  en  quatre  sections  :  Première  secfmi  :  Services  de  l'en- 
fance. —  Deuxième  section  :  Secours  aux  indigents  valides  ou 
malades.  Hôpitaux.  —  Troisième  section  :  Secours  aux  indigents 
(\gés  ou  incurables.  Hospices.  —  Quatrième  section  :  Etablisse- 
ments généraux.  Aliénés.  Monts-de-piété.  Dépôts  de  mendicité 
(Arr.  min.  ^li  mai  1888,  art.  1). 

208.  —  Chaque  section  peut  nommer  parmi  ses  membres 
une  commission  permanente  (Même  arr.,  art.  2). 

209.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  saisit  directement  les  sec- 
tions ou  les  commissions  permanentes  des  questions  qui  ne  lui 

Paraissent  pas  nécessiter  l'intervention  du  conseil  supérieur.  — 
lèrae  arr.,  art.  3. 


2»  Inspecteurs  généraux  des  élablissemenls  de  bienfaisance. 

210.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  sous  son  autorité  directe 
des  agents  spéciaux  de  l'Etat,  désignés  sous  le  nom  d'inspec- 
teurs généraux  îles  senict's  administnttifs  liu  ministère  de  t'in- 
tèrii'ur;  ces  agents  se  partagent  en  deux  sections,  correspon- 
dant :  l'une,  aux  établissements  et  services  d'assistance  pui>li- 
que;  l'autre,  aux  établissements  et  services  pénitentiaires.  —  La 
composition  de  ces  sections  est  fixée  par  le  ministre  (Décr.  18 
cet.  1887,  art.  1  et  3). 

,211. —  Les  inspecteurs  généraux  sont  nommés  parle  mi- 
nistre et  choisis  parmi  les  membres  des  administrations  publi- 
ques ou  fies  conseils  élus  et  les  personnes  que  signale  particu- 
lièrement leur  compétence.  Ils  doivent  être  français  et  être  iVgés 
de  trente  ans  au  moins  (Même  décr.,  art.  2). 

212.  —  Les  traitements  afférents  aux  fonctions  d'inspecteur 
général  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  première  classe,  10,000  fr.; 


deuxième  classe,  9,000  fr.;  troisième  classe,  8,000  fr.;  quatrième 
classe,  7,000  \'r.;  cinquième  classe.  G, 000  fr.  (.Même  décr., 
art.  5). 

213.  —  Les  établissements  et  services  d'assistance  publique, 
soumis  au  contrôle  de  l'inspection  générale,  sont,  savoir  :  Tous 
les  établissements  et  œuvres  de  bienfaisance  publics  ou  privés; 
les  hôpitaux  et  hospices;  les  asiles  d'aliénés  publics  ou  pri- 
vés; les  établissements  nationaux,  ilépartementaux  ou  com- 
munaux destinés  aux  sourds-muets  et  aux  aveugles,  au  poini 
de  vue  tant  des  soins  que  de  renseignement  qui  y  sont  donnés; 
les  dépôts  de  mendicité,  spécialement  au  point  de  vue  de  lu 
charité  publique  et  pour  ce  qui  concerne  les  mendiants  ou  hos- 
pitalisés non  retenus  en  vertu  d'une  condamnation;  les  maisons 
de  refuge  ou  d'asile  et  les  orphelinats  publics  ou  privés;  ks 
sociétés  de  charité  maternelle  et  les  crèches  ;  les  bureaux  de 
bieiifiiisance  et  ,les  monts-de-piété;  toutes  les  institutions  de 
bienfaisance  reconnues  d'utilité  publique;  tous  les  services  int<;- 
ressantles  enfants  assistés,  la  protection  desenl'anls  du  premier 
âge  et  la  médecine  gratuite  dans  les  campagnes  (Même  décr., 
art.  6). 

214.  —  Les  inspecteurs  généraux  en  tournée  ou  en  mission 
examinent  la  marche  îles  services  et  l'exécution  des  lois,  règle- 
ments et  instructions  ministérielles.  Ils  adressent  leurs  rapports 
dans  les  délais  et  conditions  indiqués.  Ils  n'ont  pas  ffiialité  pour 
donner  des  ordres  ou  prescrire  des  mesures,  sauf  en  cas  d  ins- 
tructions formelles  ou  en  cas  d'urgence, et  à  charge  d'en  référer 
aussitôt  îi  qui  de  droit  (Même  décr.,  art.  8). 

215.  —  Le  contrôle  est  exercé  dans  les  établissements  ci- 
dessus  énumérés  par  celui  des  fonctionnaires  de  l'inspection  gé- 
nérale que  le  ministre  a  chargé  de  les  visiter,  soit  dans  les  tour- 
nées d'ensemble  qu'il  assigne  chaque  année,  soit  en  vertu  fies 
missions  spéciales  qu'il  leur  confie  [Ihi'l.). 

216.  —  Indépenflaminent  de  leur  rôle  d'inspection,  les  ins- 
pecteurs généraux  ont  à  donner  leur  concours  au  ministre,  soit 
par  les  travaux  dont  ils  sont  individuellement  chargés,  soit  en 
réunions  de  comité  (Même  décr.,  art.  10). 

217.  —  Ils  sont  convoqués  en  comité  aussi  souvent  que  les 
besoins  du  service  l'exigent,  et  appelés  h  tenir  quatre  sessions 
au  moins  par  an,  ouvrant  le  deuxième  lundi  de  janvier,  de  mars, 
de  septembre  et  de  novembre.  La  durée  de  chaque  session  es! 
subordonnée  à  l'importance  des  travaux  qui  leur  sont  confiés,  à 
défaut  de  décision  spécial(3  du  ministre    Ihid.  . 

218.  —  Les  inspecteurs  généraux  réunis  en  comités  ont  un 
rôle  consultatif  et  procèdent  par  voie  d'avis  (art.  11). 

219.  —  Nul  avis  n'est  adopté  que  lorsque  le  comité  compte, 
comme  membres  présents,  plus  de  la  moitié  ries  inspecteurs 
généraux  en  fonctions  ilans  la  section  correspondante  (//>i'7.). 

220.  —  Les  séances  sont  présidées  par  le  doyen  d'âge  des 
inspecteurs  généraux  faisant  partie  de  chaque  comité.  A  son 
défaut,  la  présidence  appartient  au  plus  Agé  des  membres  pré- 
sents à  la  séance  (////'/.). 

221.  —  Les  inspecteurs  généraux  n'ont  à  délibérer  en  co- 
mité que  sur  les  questions  dont  ils  sont  saisis  par  le  ministre.  — 
Ils  peuvent  être  consultés  sur  toutes  matières  intéressant  l'orga- 
nisation et  le  fonctioniii'ment  des  établissements  et  des  services 
qui  ressortissent,  d'une  part,  h  l'administration  de  l'assis- 
tance publique,  d'autre  part,  à  l'administration  pénitentiaire 
(art.  13).  _ 

222.  —  Ils  doivent  l'être  sur  celles  qui  sont  énumérées  ci- 
après,  savoir  :  en  c  qui  ronrenw  lu  section  il'nssisfunce  pu- 
bliijue  :  confection  ou  révision  des  règlements  généraux  des 
établissements  généraux  de  bienfaisance;  règlements  intérieurs 
des  asiles  publics  d'aliénés;  création  de  dépôts  de  mendicité  et 
règlements  généraux  de  ces  dépôts,  sauf  pour  ce  qui  a  trait  aux 
individus  retenus  en  vertu  de  condamnations  ;  création  de  monts- 
de-piété  et  règlements  généraux  de  res  établissements;  travaux 
à  exécuter  dans  les  asiles  publics  d'aliénés,  lorsque  ces  travaux 
engagent  les  questions  de  système  ou  de  régime  intérieur;  tra- 
vaux de  construction  des  hospices  et  hôpitaux  [Ihid.).  —  V. 
Béquet,  v°  Assistanci'  publique,  n.  67. 

223.  —  Les  rapports  des  inspecteurs  généraux  des  établis- 
sementsde  bienfiisance,  que  le  ministre  communique  aux  préfets, 
ne  doivent  pas  être  transrais  aux  directeurs  des  établissements 
inspectés.  L  administration,  ci  qui  ces  rapports  sont  exclusivement 
destinés,  en  extrait  les  observations  qu'elle  juge  utile,  pour  le 
bien  du  service,  de  communiquer  aux  établissements  intéressés; 
mais  lorsqu'elle  s'approprie   une   observation   de  l'inspecteur, 
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i^'i'sl  clic  seule  (|ui  parle,  et  la  persDiinr  )\r  riiisftccleiir  ne  doit 
pas  être  mise  en  cause.  —  Circul.  min.  int.,  H  iU;r..  iHH'A,  [Hev. 
Ki'ii.  (l'admin.,  84.1.121] 
224.  —  Les  é|)()i|uc8  d'absence  des  inspecteurs  doivent  être 


,es  enoipics  d  ansence 
î    telle  sorte   (Hi'il  re.sl 


e,oiiii)inC(!S  (le  leiie  sorie  ipi  \\  resir"  toujours  à  l'aris  au  moins 
trois  inspecteurs  à  la  disposition  de  l'administration,  pour  l'étude 
des  questions  qui  seraient  soumises  à  leur  examen.  —  Hev.  des 
étahl.  de  hienf.,  1887,  p.  liiij. 

225.  —  Ctiaquc  inspecteur  a  dans  son  iiis|)eetion  'dix-sept 
dé|)arl('inents  de  la  France  pour  une  piïriode  de  huit  annéi>s. 
Les  dix-sept  départements  doivent  être  visités  au  moins  deux 
l'ois  pendant  cette  période.  —  Documents  du  conseil  supérieur 
de  l'assislance  publique  (fascicule,  n.  2). 

§  2.  Ministnre  des  finances. 

226.  —  Le  ministre  des  finances  a  également  une  action  sur 
les  établissements  d'assistance  publique,  mais  au  seul  point 
de  vue  de  la  comptabilité  de  ces  élablissemonts,  qui  est  en  gé- 
néral assimilée  à  la  comptabilité  des  communc^s.  Il  agit  notam- 
ment sur  ces  établissements,  soit  personnellement,  soit  par  l'in- 
termédiaire du  directeur  de  la  comptabilité  publique,  son  su- 
bordonné, au  moyen  d'instructions  et  circulaires  adressées  aux 
préfets  dans  la  sphère  de  sa  compétence. 

227.  —  Enfin,  il  surveille  et  contrôle  la  comptabilité  de  ces 
établissements  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  des  finances, 
des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  particuliers, 
spécialement  chargés  de  vérifier  les  caisses  et  de  surveiller  les 
livres  de  comptabilité  des  établissements  d'assistance.  —  V.  in- 
frà,  n.  2281  et  s. 

Section  IV. 

Droit  d'autorisation. 

228.  —  La  plupart  des  actes  de  la  vie  civile  et  administra- 
tive ne  peuvent  être  accomplis  par  un  établissement  d'assistance 
publique  qu'après  l'autorisation  de  l'Etat.  Suivant  les  cas,  cette 
autorisation  résulte  soit  d'une  loi,  soit  d'un  décret,  soit  d'un 
arrêté  émanant  du  préfet  ou  du  sous-préfet.  La  nature  des 
autorisations  à  intervenir  et  des  formalités  nécessaires  pour  leur 
obtention  sera  indiquée  dans  la  suite  de  celte  étude,  au  fur  et 
à  mesure  de  l'examen  des  actes  de  la  vie  civile  et  administrative 
des  établissements  d'assistance  publique. 

229.  — Les  décisions  émanant  du  pouvoir  central  ou  de  son 
représentant,  qui  autorisent  ou  refusent  d'autoriser  les  actes 
que  se  proposent  d'accomplir  les  établissements  d'assistance 
pub'ique,  constituent  des  actes  administratifs.  —  V.  suprà,  \° 
Acte  administrcttif,  n.  1  et  7. 

230.  —  Bien  que  les  recours  formés  contre  des  actes  de  celle 
nature  aient  été  souvent  écartés  par  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  être  déférés  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  et  de  ce  que  le  requérant  n'est 

as  recevable  à  en  demander  l'annulation  par  application  des 
ois  des  7-14  oct.  1790  et  24  mai  1872,  de  nombreux  arrêts  du 
conseil  d'Etat  ont  accueilli  des  recours  formés  contre  des  actes 
dits  de  tutelle.  S'il  est  vrai,  en  effet,  que  ces  actes  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  recours  contentieux,  c'est-à-dire  d'un  recours 
fondé  sur  un  droit  lésé,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  soient  affran- 
chis de  tout  recours,  quand  on  peut  invoquer  contre  eux  les 
griefs  tirés  de  l'incompétence  ou  d'un  vice  de  forme.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  17  janv.  1879,  Spindler,  [D.  79.3.46]  — Laferrière,  Traité 
de  la  juridiction  administrative ,  t.  2,  p.  394;  Serrigny,  Com- 
pétence administrative ,  t.  1,  p.  3b  et  s. 

231.  —  Il  n'y  a  qu'à  appliquer  à  cet  égard  les  principes  que 
nous  avons  déjà  posés  suprà,  v°  Acte  administratif,  n.  77  et  78. 
—  V.  aussi  infrd ,  v°  Conseil  d'Etat. 

232.  —  Même  dans  le  cas  où  l'Etat  a  délégué  ses  pouvoirs  au 
préfet  ou  au  sous-préfet,  l'arrêté  de  cet  agent  peut  être  annulé 
ou  réformé  par  le  ministre  en  vertu  de  son  pouvoir  de  contrôle 
(Décr.  25  mars  l8o2,  art.  6). 

233.  —  Le  pouvoir  du  ministre,  à  cet  égard,  est  absolu, 
même  en  l'absence  de  toute  violation  de  loi  ou  de  règlement.  Il 
est  toujours  permis  d'appeler  de  l'administration  mal  informée  à 
l'administration  mieux  informée. 

234.  —  Toutefois,  la  décision  préfectorale  ou  sous-préfectorale 
serait  devenue  irrévocable,  si  le  contrat  autorisé  avait  été  réalisé 
et,   à  fortiori,  s'il  avait  reçu   un  commencement  d'exécution 
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donnant  naissance  à  des  droits  au  profit  de  tiers.  —  Cons.  d'Et., 
2  mars  1877,  Institut  catholique  de  Lille,  [S.  77.2.309,  F.  adm. 
chr.,  IJ.  77.3.38];  —  (i  juill.  1877,  Comm.  de  l'Etang- Vergv, 
IS.  79.2.189,  \\  adm.  ciir.)  —  iJécr.  min.  int.,  .30  août  18è6 
(Bull.  oir.  min.  int.,  IHOfi,  p.  320). 

Section  V. 
f>oiilrll>iilloii  aux  dépenses  d'assistance. 

23."».  —  l)ans  le  cas  de  calamités  publiques,  l'Etal  peut 
accorder,  pardes'Iois  spéciales,  des  subventions  extraordinaires 
aux  établissements  de  bienfaisance  publics  ou  privés.  —  V. 
Béquet,  Iléj).,  \<i  Assistancr  piihlique ,  n.  229. 

236.  —  En  dehors  de  ces  allocations  exceptionnelles,  il  sert, 
d'une  manière  permanente,  divers  secours,  dont  les  crédits  sont 
inscrits  au  budget  de  l'Etat.  —  Béquet,  n.  205. 

237.  —  Ainsi  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  contient 
d'ordinaire:  1"  Un  crédit  pour  secours  personnels  à  divers  litres, 
frais  de  rapatriement,  etc.  Ce  crédit,  fixé  à  831 ,000  fr.  en  1887, 
à 715,000  fr.  en  1888  est  de  090,000  fr.,  pour  1889  (ch.  33). 

238.  —  2"  Un  crédit  pour  secours  aux  étrangers  réfugiés 
(235,000  fr.  en  1887,  200,000  fr.  en  1888  et  195,000  en  1889, 
ch.  34). 

239.  —  3"  Un  crédit  pour  subvention  aux  hospices,  bureaux 
de  charité,  et  institutions  de  bienfaisance  530,000  fr.  en  1889 
au  budget  général  du  minist.  de  Tint.,  1888). 

240.  —  4"  Un  crédit  pour  frais  de  rapatriement  des  français 
indigents  habitant  l'étranger.  Ce  crédit,  de  50,000  fr.  en  1887, 
a  été  de  45,000  fr.  pour  1888  et  50,000  fr.  pour  1889  (ch.  35  . 

—  V.  Rapport  de  M.  Pichon,  député,  sur  le  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  pour  1888.  —  V.  infrd,  n.  3479  et  s. 

241.  —  Le  budget  de  1889  comprend  encore  un  crédit  de 
200,000  fr.  (ch.  30),  pour  remboursement  des  frais  occasionnés 
par  les  individus  sans  domicile  de  secours.  Depuis  plusieurs 
années,  la  moitié  de  ce  crédit  est  affecté  au  remboursement  des 
frais  d'entretien  d'aliénés,  d'enfants  ou  d'indigents,  alsaciens- 
lorrains,  ou  dont  le  domicile  de  secours  n'est  pas  établi.  L'autre 
moitié  est  affectée  à  rembourser  les  dépenses  d'entretien  d'in- 
dividus appartenant  pour  la  plupart  à  une  nationalité  étrangère. 

—  V.  Rapport  de  M.  Pichon,  député,  sur  le  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  pour  1888. 

242.  —  Enfin  le  budget  du  même  ministère  comporte  encore 
(d'après  le  budget  de  1889),  les  crédits  ci-après  : 

Chap.  28.  Protection  des  enfants  abandonnés,  ou 

maltraités 25,000  fr. 

—  29.  Frais  de  protection  des  enfants  du  pre- 

mier âge 750,000  fr. 

—  31.  Service  de   la  médecine   gratuite  dans 

les  départements 50,000  fr. 

—  32.  Secours  aux  sociétés  de  charité  mater- 

nelle et  aux  crèches 140,000  fr. 

—  37.  Subventions    aux    sociétés    de   secours 

mutuels 450,000  fr. 

243.  --  Le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  pré- 
voit aussi  d'ordinaire  un  crédit  pour  frais  de  rapatriement  des 
malades  de  nationalité  étrangère  (V.  infrù,  n.  253). 

244.  —  Le  budget  du  ministère  de  la  marine  admet  un' 
crédit  pour  le  rapatriement  des  marins  français  abandonnés  à 
la  suite  de  naufrages  ou  d'autres  circonstances.  —  Béquet,  Rép., 
v°  Assistance  publique ,  n.  217. 

245.  —  Un  fonds  spécial  à  la  disposition  du  ministre  de  l'a- 
griculture existe  au  budget  des  ressources  spéciales  pour  secours 
à  répartir  entre  les  départements  dans  le  cas  de  grêle,  d'incen- 
die et  d'inondation.  Ce  fonds  est  inscrit  pour  une  somme  de 
2,322,000  fr.  au  budget  des  ressources  spéciales  pour  1887.  — 
\.  suprà,  v°  Agriculture,  n.  158. 

246.  —  Enfin  l'Etat  concourt  obligatoirement,  pour  une  part 
peu  imporLaiile,  il  est  vrai,  à  certaines  dépenses  du  service  des 
enfants  assistés.  Dans  le  rapport  fait  par  M.  Pichon  au  nom  de 
la  commission  du  budget  de  1888  à  la  Chambre  des  députés, 
la  part  contributive  de  l'Etat  était  de  1,045,000  fr.  —  V.  infrà, 
v°  Enfants  assistés. 

247.  —  L'Etat  concourt  aussi  facultativement  aux  dépenses 
des  aliénés.  —  V.  infrà,  v"  Etablissements  d'aliénés. 
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248.  —  Depuis  1887,  le  service  de  l'assistance  publique  du 
miiiislère  de  l'iiiLérieur  bénéficie  d'une  ressource  iinporlanle 
nouvelle.  Le  ministère  de  l'inlérieur  autorise,  sur  les  cliamps  de 
courses,  en  vertu  de  l'art,  o,  L.  21  mai  1830  sur  les  loteries, 
des  jeux  dits  paris  mutuels,  sous  la  condition  (ju'il  sera  prélevé, 
sur  le  produit  de  ces  paris,  2  0/0  au  profit  (l'œuvres  d'assis- 
tance; les  sociétés  organisatrices  de  ces  jeux  s'engagent  à  ver- 
ser les  sommes  ainsi  prélevées  à  la  Banque  de  France  ou  dans 
tout  autre  établissement  de  crédit,  pour  être  mises  ensuite  h  la 
disposition  de  telle  œuvre  d'assistance  que  le  ministère  de  l'in- 
térieur jugera  convenable  de  désigner.  Les  sommes  à  provenir 
de  ces  prélèvements  ont,  en  1887  et  en  1888,  été  considérables. 
Elles  ne  paraissent  pas  encore  avoir  été  attribuées  ell'eclivement 
à  des  œuvres  d'assistance  déterminées.  Far  une  circulaire  du  l.'j 
sept.  1887  (Rev.  des  établ.  de  bien!'.,  1887,  p.  304  ,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  informé  les  préfets  qu'il  était  dans  l'intention  de 
m(>ttre  une  partie  des  fonds  dont  il  s'agit  à  la  disposition  des 
villes  (|ui  se  proposeraient  de  créer  des  dispensaires.  D'autre 
part,  l'administration  de  l'assistance  publique  de  Paris  a  Hé 
également  avisée  qu'elle  recevrait  des  subventions  sur  les  mêmes 
fonds. 

249.  —  Dans  l'étal  actuel,  les  établissements  publics  d'assis- 
tance ne  peuvent  faire  entrer  dans  leurs  prévisions  les  recettes 
à  provenir  pour  eux  des  prélèvements  sur  les  paris  mutuels, 
d'une  part,  parce  que  le  ministère  se  propose  d'attribuer  une 
partie  de  ces  fonds  à  des  (ruvres  de  bienfaisance  privée,  d'autre 
[larl,  parce  ([u'il  semble  voidoir  procéder,  chaque  année,  à  une 
répartition  ddTérente  des  fonds,  et  que  tel  établissement  public 
qui  aurait  reçu  une  subvention  pendant  une  année  ne  serait 
point  assure!  d'être  subventionné  l'année  suivante.  —  Il  nous 
parait  désirable  qu'une  réglementation  de  ces  matières  soit  faite 
par  voie  législative  et  (pi'une  part  équitable  soit  attribuée  sur  les 
prélèvements  aux  établissements  d'assistance,  dont  les  cliarges 
sont  supérieures  à  leurs  ressources.  —  Il  est  à  remarquer  d'ail- 
leurs que  la  mise  à  la  disposition  de  l'Etat,  pour  les  œuvres 
d'assistance  de  toute  la  France,  de  sommes  provenant  des  ci- 
toyens des  quatre  ou  cint]  grandes  villes,  sur  le  territoire  ou 
dans  le  voisinage  desquelles  existe  un  bippodrome,  constitue 
une  anomalie. 

249  bis.  —  A  raison  de  l'autorisation  donnée  par  le  ministre 
aux  sociétés  organisant  des  paris  mutuels  sur  les  hippodromes, 
et  de  l'affectation  d'une  partie  du  produit  de  ces  paris,  consi- 
dérés comme  loteries,  à  des  œuvres  de  bienfaisance,  ni  les  so- 
ciétés organisatrices  de  ces  paris,  ni  leurs  agents,  ne  peuvent 
être  poursuivis  eorrectionnellement  pour  tenue  de  maisons  de 
jeux  de  hasard.  —  Trib.  correct.  Seine,  3  août  1888,  Dumien  et 
Montagnon,  [J.  le  Droit,  4  août  1888] —  V.  infrà,  v"  Jeu  et  pari. 

250.  —  Les  prélèvements  faits  sur  les  paris  mutuels  au  profit 
d'o'uvres  d'assistance  n'ont  rien  de  commun  avec  le  droit  des 
pauvres  sur  les  spectacles.  —  V.  Gazette  des  trib.,  20  avr. 
1887.  —  V.  aussi  infrà,  v"  Droit  des  pauvres. 

Section   VI. 
Etablissemciils  oéaéraiix  de  bienfaisance. 

251.  —  L'Etat  a  sous  son  autorité  immédiate  dix  établisse- 
ments désignés  sous  le  nom  d'tHablissemeiits  généraux  de  bien- 
faisance. L'autorité  de  l'Etat,  en  tant  qu'elle  s'exerce  directement 
sur  ces  institutions,  doit  être  considérée,  dans  l'organisation 
actuelle  de  l'assistance  publique,  comme  une  exception,  motivée 
tantôt  par  la  volonté  des  fondateurs,  tantôt  par  le  fait  que  les 
catégories  de  personnes  appelées  à  recueillir  le  bienfait  de  ces 
établissements  sont  trop  peu  nombreuses  ou  trop  disséminées 
pour  (|ue  l'assistance  départementale  ou  celle  organisée  dans  la 
commune  crée  pour  eux  des  asiles  locaux.  —  V.  infrà,  v°  Eta- 
blissements (jcni'ruux  de  bienfaisance. 

252.  —  Comme  l'assistance  par  l'Etat  constitue  dans  notre 
svstème  administratif  une  exception;  et  comme  elle  tient  une 
place  minime  dans  l'organisation  de  la  bienfaisance  publique, 
on  peut  considérer  comme  erronée  la  méthode  de  beaucoup  d'au- 
teurs, qui,  sans  doute  en  vue  de  la  symétrie,  ont  divisé  leurs 
traités  sur  l'assistance  publique  en  trois  parties  égales  :  l'assis- 
tance par  l'Etal,  l'assistance  parle  département  et  l'assistance 
par  la  commune  ou  dans  la  commune,  comme  si  ces  trois  sortes 
d'assistance  se  répartissaient  également  la  mission  de  secourir 
les  indigents. 

Rkpkrioiuk.  —  Tiiimi  V. 


Sectio.n  Vil. 

ltai>i>ort!«  (le    l'I'^lul  avec  ics  établissements   d'assisiancc  publique 
dans  (iuel((ues  cas  particuliers. 

253.  —  Les  établissements  d'assistance  publique  sont  en 
relations,  par  l'intermédiaire  des  préfets  et  du  ministre  de  l'inté- 
rieur :  l"  Avec  le  ministère  des  atTaires  étrangères,  pour  les 
(|uestions  relatives  au  ra[)atri'Mnenl  des  malades  de  nationalité 
étrangère.  —  V.  su/jrà,  n.  242  et  n.  3407. 

254.  —  2°  ...  Avec  le  ministère  de  la  guerre  pour  les  ques- 
tions relatives  an  traitement  des  militaires  dans  les  hôpitaux 
civils.     -  V.  infrà,  n.  08,>  et  s. 

255.  —  3"  ...  Avec  le  minislère  de  la  marine  pour  le  même 
objet  en  ce  qui  concerne  les  marins.  —  V.  infrà,  n.  2V4. 

25G.  —  4°  ...  Avec  le  ministère  de  l'instruction  publique  (di- 
rection de  l'enseignement  supérieur),  pour  l'installation  dans 
les  hôpitaux  de  services  de  cliniques  médicales  et  chiriirgicalps 
à  la  disposition  des  facultés  de  médecine.  —  V.  infrà,  n.  717 
et  s. 

257.  —  ...  Avec  le  même  ministère  (direction  des  bâtiments), 
pour  les  avis  à  provoquer  du  conseil  des  bàliments  civils  dans  le 
cas  de  travaux  importants  ou  d'une  nature  spéciale.  —  Circul. 
min.  int.,  o  mai  18.)2,  [Bull.  olT.  min.  int.,  1801,  p.  214] 

258.  —  ...  Avec  le  même  minislère  (rlirection  générale  des 
archives),  pour  le  service  des  archives  hospitalières,  en  vertu 
d'un  décret  du  21  mars  1884,  assurant  la  réunion  sous  une 
même  direction  îles  archives  nationales  et  des  archives  départe- 
mentales, communales  et  hospitalières,  qui  auparavant  étaient 
placées  dans  les  attributions  du  minislère  de  l'intérieur.  —  V. 
nev.  gén.  d'admin.,  84.l.4U0j  —  V.  suprà,  \'°  Archives,  n.  402 
et  s. 

259.  —  o"  ...  Avec  le  ministère  des  cultes,  dans  le  cas  où  la 
commission  administrative  d'un  établissement  hospitalier  désire 
que  rétablissement  soit  pourvu  d'une  chapelle  ou  d'un  oratoire 
(V.  L.  18  germ.  an  X,  art.  44). 

200.  —  G"  ...  Avec  le  ministère  des  travaux  publics ,  pour  les 
avis  à  provoquer,  dans  cerlains  cas,  au  sujet  de  travaux  spé- 
ciaux, du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

2G1.  —  7" ...  Avec  le  ministère  de  l'agriculture  (direction  des 
forêts),  pour  la  gestion  des  bois  qui  sont  soumis  au  régime  fores- 
tier. —  V.  infrà,  n.  1841)  et  s. 

262.  —  8"  ...  Avec  le  ministère  du  commerce,  dont  un  bu- 
reau a  dans  ses  attributions  la  statistique  générale,  et  notam- 
ment la  statistique  des  établissements  hospitaliers  de  bienfai- 
sance et  celle  des  libéralités  aux  établissements  publics,  portant 
création  de  commissions  de  statistique  (Décr.,  i'''  juill.  Iis,'i2, 
art.  17). 

203.  —  9"  ...  Avec  le  minislère  des  postes  et  télégraphes, 
qui  est  appelé  à  exercer,  par  l'intermédiaire  des  directeurs  des 
postes  ,  un  droit  de  surveillance  sur  les  vaguemestres  des  éta- 
blissements hospitaliers ,  en  vertu  d'un  règlement  approuvé  par 
les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  des  5  et  1 1  juill.  i8o.'j. 
—  V.  infrà,  n.  739  et  s. 


CHAPITRE  II. 

ATTRIBUTIONS  DU  DÉPARTEMENT. 

Section  I. 
Direction  des  services  des  aliénés  et  des  entants  assistés. 

264.  —  Le  département  subvient  à  la  plus  grande  partie  des 
dépenses  occasionnées  par  les  aliénés.  —  V.  infrà,  v»  Etablis- 
sements d'alit'm's. 

265.  —  ...  El  de  celles  des  enfants  assistés.  —  V.  infrà ,  v° 
Enfants  assistés. 

Section   II. 
Attributions  en  matière  d'assistance  publique  proprement  dite. 

266.  —  Le  conseil  général  désigne ,  sur  la  proposition  du 
préfet,  les  hôpitaux  et  hospices,  situés  dans  le  département,  où 
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Cil 


if). 


les  iiialiulcs  cl  iiicuralili'S  ou  vicilliinls  iniligciits  dos  coininiiiir'H 
privées  d'élablissfinfiils  liospiliilicrs  pourront  (Mrc  fuiinis,  rnoyii- 
naiiL  un  prix  de  joiiriK'c  (ix('^  piir  le  pr('T('L,  d'iir.cord  iivcc  les 
(Ujinmissions  de  r'.cs  ('L-iiilisscinriits  (L.  7  aoi'il,  IS.'il,  arl.  'Jj. 

2(»7.—  Pour  liMMlilcr  l'cxcMMilioii  de  ces  f!is|iosilioiis,  donlla 
ciiargc  iiicoinbi'  lacullalivomcnl  aux  communes,  Ift  conseil  gf^né- 
ral  peut  accorder  des  subventions  ?i  celles  d'ontrc!  elles  dont  les 
ressources  seraient  iiisulfisaiiles  iMèine  loi,  art.  4). 

208.  —  Il  peut  aussi  contribuer  à  toute  autre  dépense  d'as- 
sistance publique,  à  titre  l'acullatil',  soit  au  moyen  de  subven- 
tions à  des  établissements,  soit  au  moyen  de  secours  à  allouer 
directement  aux  indigents.  —  V.  I»équet,  v"  Assislanc'^  jnihli- 
que,  n.  231 . 

269.  —  La  commission  déiiartenienlale  répartit,  sur  l'avis  fiu 
la  proposition  du  préfet,  les  subventions  diverses  qui  sont  portées 
au  budget  départemental  et  dont  le  conseil  général  ne  s'est [)as 
réservé  la  distribution  (L.  10  août  1871,  art.  81-1"). 


270.  —  Quant  aux  secours  aux 


inili 


;enls ,   ils  doivent  être 


distribués  par  le  préfet,  chargé  d'exécuter  les  délibérations  du 
conseil  général  (L.  10  août  1871,  arl.  ')). 

271.  —  Le  conseil  général  commet  donc  un  excès  de  pouvoirs, 
en  décidant  que  le  préfet  ne  pourra  faire  emploi  du  crédit  que  sur 
l'avis  préalable  et  conforme  de  la  commission  départementale 
(Décr.  8  nov.  1881).  —  Cous.  d'El.,  8  nov.  187.3,  23  juin  1874, 
26  oct.  1875,  jRev.  gén.  d'admin.,  82.1.1931 

272.  —  C'est  encore  au  conseil  général  qu'il  appartient  de 
proposer  au  ministre  compétent  l'allocation  par  l'Etal  de  subven- 
tions aux  établissements  et  institutions  de  bienfaisance  (L.  10 
août  1871,  art.  08). 

273. —  Il  dresse  à  cet  effet  un  tableau  collectif  des  proposi- 
tions, en  les  classant  par  ordre  d'urgence  [Ibid.). 

274.  —  Mais  il  no  pourrait  déléguer  à  la  commission  dépar- 
lemenlale  le  droit  de  dresser  ce  tableau  collectif.  —  Avis  Cous. 
d'El.,  26  févr.  1874,  [D.  74.3.64] 

275.  —  Avec  l'assentiment  du  conseil  général,  les  commis- 
tiens  administratives  peuvent  disposer  des  revenus  hospitaliers 
jusqu'à  concurrence  du  quart,  pour  les  affecter  au  traitement  des 
malades  à  domicile  et  à  l'allocation  de  secours  annuels  en  fa- 
veur des  vieillards  ou  infirmes  placés  dans  leurs  familles  (L.  21 
mai  1873,  art.  7). 

276.  —  Enfin,  le  conseil  général  statue  définitivement  sur  la 
création  d'institutions  départementales  d'assistance  publique  et 
sur  les  services  de  l'assistance  publique  dans  les  élablissemenls 
départementaux  (L.  10  août  1871,  arl.  46-20",  non  applicable 
au  département  de  la  Seine).  Ces  établissements  constituent 
des  services  qui  ne  se  distinguent  pas  de  la  personnalité  civile 
du  département;  et  leurs  recettes  et  dépenses  figurent  respecti- 
vement aux  recettes  et  dépenses  du  budget  départemental.  Il  en 
résulte  que  les  excédents  de  recettes  qui  résulteraient  des  comptes 
de  ces  établissements,  pourraient  être  appliqués  par  le  conseil 
général  à  un  service  autre  que  celui  de  l'assistance  départemen- 
tale. —  V.  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat 
proposant  l'annulation  d'une  déliliération  du  conseil  général  de 
l'Aude,  [Rev.  gén.  d'admin.,  1884.2.440] 

277.  —  Toutefois,  le  préfet,  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  général  ,  peut  demander  au  ministre  de  l'intérieur  de 
provoquer  un  décret  autorisant  la  création  d'un  tel  établissement; 
le  décret,  qui  intervient  alors,  confère  la  personnalité  civile  à 
l'institution  créée  par  application  du  décret  du  17  janv.  1806.  — 
V.  cire,  min.,  5  mai  1852,  [Bull.  off.  min.  int.,  52,  p.  214]  et  les 
applications  qui  ont  élé  faites  de  cette  doctrine  par  le  décret  du 
19  avr.  1880  qui  a  autorisé  la  fondation  Texier-Gallas  dans  le 
département  d'Eure-et-Loir,  [Rev.  gén.  d'adm.,  86.3.129];  le  dé- 
cret du  4  mars  1886  autorisant  la  création  d'un  hospice  à  For- 
ges-les-Bains;  le  décret  du  17  juin  1886  autorisant  la  fondation 
d'un  hospice  à  Saint-Julien  (Jura),  [Rev.  des  élabl.  de  bienL, 
1886,  p.  108  et  211];  le  décret  du  l"  août  1888  créant  un  asile 
public  départemental  de  vieillards  à  Arlebose(Ardèche),  [Rev. 
des  élabl.  de  bienf.,  1888,  p.  344];  le  décret  du  23  août  1888 
créant  l'asile  départemental  Sainte-Eugénie  à  Cap-Breton  (Lan- 
des), pour  les  enfants  du  département  âgés  de  quatre  à  quinze 
ans,  [Rev.  des  élabl.  de  bienf.,  1888,  p.  370] 

277  bis.  —  Dans  ce  dernier  cas,  celte  institution  est-elle  un 
élaMissement  public  ou  d'utilité  publique?  Si  le  décret  déclare 
qu'elle  sera  soumise  aux  règles  applicables  aux  hôpitaux  et  hos- 
pices orflinair(!S ,  elle  constituera  un  établissement  public,  bien 
que  l'organisation  de  sa  commission  administrative,  déterminée 


par  le  décret  lui-même  ou  les  slaliils  y  annexés,  iloive,  h  rai- 
son même  de  l'origine  et  de  la  destination  de  rétabliRsemenl, 
dillén-r  fie  celle  rhs  li<"ipitaux  et  hospices  ordinaires  V.  W-w  fies 
('■tabl.  de  bienf.,  1888,  p.  :(4V,  ntile  1).  —  Si,  au  contraire,  le  décret 
iir-  rend  pas  appli(;able  <'i  la  fondation  départementale  les  règles 
•pii  régissent  les  hôpitaux  et  hospices  ordinaires,  lidstitulion 
créée  nous  semblerait  devoir  être  considérée  comme  uti  établis- 
sement d'utilité  pulilir|ue.  —  V.  île  Crisenoy,  R'-v.  gén.  d'adm., 
1886.3.139 

278.  —  Le  déparlement  supporte  les  frais  des  secours  de 
roule  accordés  aux  voyageurs  indigents.  Une  loi  du  13  juin 
1790  a  prescrit  que  les  indigents  voyageant  à  pied  recevrai<'rit 
quinze  (;erilimes  par  quatre  kilomètres;  ces  secours  leur  sont  al- 
loués flans  charpie  commune  flésignée  comme  gîte  d'étape  ,  par 
les  soins  de  l'administration  municipale,  ultérieurement  rem- 
boursée de  son  avance  par  le  déparlement,  et  sur  la  production 
d'un  passeport  délivré  graluilemenl ,  au  dos  duquel  il  est  men- 
tionné que  le  voyageur  qui  en  est  attributaire  est  dans  les  con- 
ditions voulues  jiour  recevoir  les  secours  de  route.  —  V.  infrà, 
v"  Pdsseport. 

279.  —  Les  seuls  indigents  appelés  à  participer  aux  secours 
de  route  sont  :  1°  les  mendiants  et  par  extension  les  indigents 
français  qui,  se  trouvant  éloignés  de  leur  domicile,  rlemandent  à 
y  retourner;  2"  les  étrangers  vagabonds  ou  condamnés,  expulsés 
du  territoire  de  la  République,  après  l'expiration  de  leur  peine, 
et  les  étrangers  indigents  porteurs  de  passeports  réguliers  qui 
retournent  dans  leur  pavs;  3"  les  vagalionds  et  condamnés  li- 
bérés, dirigés  du  lieu  di>  leur  détention  sur  leurs  communes  res- 
pectives ou  sur  le  lieu  de  résidence  qu'ils  ont  choisi.  —  Cire, 
min.  int.,  31  juill.  1848,  [Bull.  off.  min.  int.,  1848,  p.  371] 

280.  —  Les  frais  de  route  indûment  payés  aux  individus  qui 
se  seraient  écartés  de  leur  itinéraire  ou  dont  les  passeports  ne 
seraient  pas  conformes  aux  indications  fixées  par  les  règlements, 
resteraient  à  la  charge  des  communes  qui  en  auraient  fait  l'a- 
vance. —  Cire.  min.  int.,  25  oct.  1833,  Collect.  des  cire.  min. 
int.,  édit.  Paul  Dupont,  t.  2,  p.  109i;  —  H  août  1853,  [Bull.  olf. 
min.  int.,  1853,  p.  284] 

281.  —  Le  passeport  gratuit  avec  secours  de  route,  est  ac- 
cordé par  le  maire  sous  l'approbation  du  préfet  ou  par  le  maire 
seul,  en  cas  d'urgence,  sauf  à  en  rendre   compte  au  préfet. 

—  Cire.  min.  int.,  18  janv.  1857,  Bull.  off.  min.  int.,  1857, 
p.  8] 

282.  —  Les  secours  de  route  ne  peuvent  être  accordes  plus 
d'une  fois  par  an  aux  mêmes  individus;  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, qui  prend  note  des  secours  alloués  dans  chaque  départe- 
ment, signale  aux  préfets  les  individus  auxquels  ils  ont  élé  ac- 
cordés abusivement.  —  Ibid. 

283.  —  Si  le  voyageur  indigent  doit  voyager  par  chemin  de 
fer,  il  lui  est  accordé,  au  lieu  de  15  cent,  par  lieue,  une  somme 
à  forfait,  qui  est  d'ordinaire  fixée  à  2  fr.  par  vingt-quatre  heures, 
si  l'indigent  est  âgé  de  plus  de  douze  ans,  età  1  fr.  par  jour  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  cet  âge.  — Cire.  min.  int.,  17  avr. 
1861,  [Bull.  off.  min.  int.,  61,  p.  150]  —  Cire.  min.  int.,  8  déc. 
1865,  [Bull.  off.  min.  int.,  65,  p.  684] 

284.  —  Indépendamment  de  ces  secours,  l'administration 
peut  accorder  le  transport  gratuit  en  chemin  de  fer.  Elle  adresse 
pour  ces  transports  des  réquisitions  aux  représentants  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  qui,  après  le  transport  effectué,  en 
réclament  le  prix  au  préfet  du  département  d'où  émane  la  ré- 
quisition. Ce  dernier  aura  ensuite  à  se  faire  rembourser  une 
part  proportionnelle   par  chacun   des   départements  traversés. 

—  Cire.  min.  int.,  8  déc.  1865  ''Bull.  off.  min.  int.,  65,  p. 
684] 

285.  —  Il  est  adressé  autant  de  réquisitions  qu'il  doit  y  avoir 
de  lignes  parcourues.  —  Cire.  min.  int.,  22  mars  1866,  [Bull, 
off.  min.  int.,  66,  p.  172] 

286.  —  Le  prix  du  transport  à  payer  à  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  réquisitionnée  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  se- 
cours de  route  qui  peut  être  alloué  à  l'indigent  voyageant  en 
chemin  de  fer.  Alors  que  le  prix  de  transport  est  payé  par  le 
préfet  du  département  qui  réquisitionne,  sauf  remboursement 
proportionnel  par  les  préfets  des  départements  traversés,  le  se- 
cours de  route  remis  par  l'autorité  administrative  à  l'indigent 
au  moment  de  son  départ  en  chemin  de  fer,  secours  dont  le 
montant  varie  dans  chaque  département,  reste  à  la  charge  du 
département  du  départ.  —  Cire.  min.  int.,  P''  mai  1867,  [Bull, 
off.  min.  int.,  67,  p.  141] 
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CHAPITRE  III. 

ATTRIBUTIONS     DE     LA    COMMUNE. 

Section  I. 
Fonctions  du  maire. 

287.  —  Le  maire  (clans  toutes  les  communes  autres  que  Paris) 
est  présiilent  de  la  commission  administrative  des  liùpilaux  et 
hospices  et  président  du  bureau  de  bienfaisance  (L.  21  mai  1873, 
art.  3  et  5  août  1879,  art.  i). 

288.  — A  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  il  représente  Ifs 

f)auvres  de  la  commune  pour  l'acceptation  dos  dons  et  legs  qui 
eur  sont  faits  (Ord.  roy.,  2  avr.  1817,  art.  3).  —  V.  infrà,  V 
Dons  et  lerju. 

289.  —  Enfin,  la  police  municipale,  qui  rentre  dans  les  attri- 
butions du  main-,  comprend  notamment  le  soin  de  prévenir  par 
des  précautions  convenables  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  dis- 
tribution des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  les  Iléaux 
calamileux  (L.  5  avr.  1884,  art.  97). 

290.  — A  Paris,  où  l'organisation  est  spéciale,  le  bureau  de 
bienfaisance  de  chaque  arrondissement  est  également  présidé 
par  le  maire  de  cet  arrondissement,  officier  public  dont  les  at- 
tributions sont  moins  étendues  que  celles  des  maires  des  autres 
communes.  — (Règlement  d'administration  publitpie  sur  l'orga- 
nisation de  l'assistance  à  domiciU'  flans  la  ville  de  Paris,  12 
août  188G  .  —  V.  infrà,  v'*  Commune,  Maires  et  adjoints.  Paris 
[ville  de). 

291.  —  L'administration  de  l'assistance  publique  de  Paris 
qui  dirige  et  représente  les  établissements  hospitaliers  et  de  se- 
coiu's  à  domicde  de  cette  ville,  est  placée  sous  l'autorité  du  préfet 
de  la  Seine  {L.  lOjanv.  1819,  art.  1). 

292.  —  En  outre,  le  préfet  de  la  Seine  est  président  de  droit 
du  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique  (Arrêté  pré- 
sidentiel, 24  avr.  1849,  art.  1). 

292  liis.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  à  la  fois  représentant 
de  l'Etat,  administrateur  du  département  et  maire  central  de 
Paris  (V.  Pontich,  Administration  de  la  ville  de  Paris,  p.  42). 
Il  peut  donc  être  intéressant  de  rechercher  en  laquelle  de  ces 
qualllés  il  agit  :  1°  lorsqu'il  exerce  son  autorité  sur  l'assistance 
publique;  2'^  lors(]u'il  préside,  de  droit,  le  conseil  de  surveillance 
de  celte  administration.  Nous  croyons  que  dans  le  premier  cas, 
le  préfet  n'agit  que  comme  représentant  du  pouvoir  central.  En 
effet,  aux  termes  de  l'art.  1,  L.  10  janv.  1849,  il  partage  avec 
le  ministre  de  l'intérieur,  son  supérieur  hiérarchique,  l'autorité 
dont  il  s'agit,  qui  est  donc  bien  l'autorité  de  l'Etat.  Au  contraire, 
il  semble  que  l'arrêté  présidentiel  du  24  avr.  1849  qui  lui  confie 
la  présidence  de  droit  du  conseil  de  surveillance,  a  entendu  l'as- 
similer sur  ce  point,  aux  mairos(|ui,  dans  les  départements, 
président  de  droit  les  commissions  administratives  et,  en  con- 
séquence, lui  conférer  une  fonction  rentrant  dans  ses  attribu- 
tions de  maire  central. 


Section  II . 
Fonctions  du  conseil  municipal. 

293.  —  Le  conseil  municipal  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  tous  les  actes  importants  de  la  vie  administrative  des  éta- 
blissements d'assistance  publique  (L.  18  juill.  1837,  art.  21,  pour 
Paris;  et  L.  o  avr.  1884,  art.  70,  [lour  les  autres  communes). 

294.  —  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  l'autorité  appelée 
à  accorder  l'autorisation  sollicitée  par  un  établissement  d  assis- 
tance publique  est  tenue  de  se  conformer  à  l'avis  du  conseil 
municipal.  Dans  la  plupart  des  cas,  celte  autorité,  bien  qu'o- 
bligée de  provoquer  un  avis,  peut  se  dispenser  de  s'y  conformer. 

295.  —  En  conséquence,  lorsque  le  conseil  municipal,  appelé 
à  donner  son  avis  sur  les  matières  «l'assistance  puljlique  qui 
doivent  lui  être  soumises,  refuse  ou  néglige  de  le  donner,  il  peut 
être  passé  outre  (L.  5  avr.  1884,  art.  70-0",  non  applicable  à  Paris). 

296.  —  Le  conseil  municipal  élit  deux  des  six  membres  des 
commissions  chargées  d'administrer  les  hôpitaux  et  hospices  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  (L.  ."i  août  1879,  art.  1  ;  Cire.  min. 
int.,  26  sept.  1879,  Bull.  otT.  min.  int.,  1879,  p.  234  . 

297.  —  A  défaut  d'établissement  hospitalier  dans  la  com- 


mune, 11'  conseil  municipal  peut  traiter  avec  un  établissement 
privé  pour  l'entrelien  ries  malades  et  des  vieillards  de  lu  com- 
mune. Le  traité  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet  (L.  7  aoiH 
18ol,  art.  16  . 

298.  —  Il  appartient  également  au  conseil  municipal  de  con- 
tracter, sous  l'approbation  du  préfet,  un  traité  analogue,  dans  le 
cas  011  un  établissement  hospitalier  existant  dans  la  commune 
nf"  posséderait  pas  un  nombre  île  lils  suffisant.  Toutefois,  dans 
cette  circonstance,  la  commission  administrative  des  hospices 
doit  avoir  préalablwnenl  été  eunsulléi' et  i-st  chargée  de  l'exécu- 
tion du  contrat  passé  avec  rétablissemoiiL  privé  (Ibid.). 

Section  111. 

Conri-ibulioii   aux   <l<'>|>cuses. 

iï  1.  Contribution  aa.r  dépenses  des  aliéni's  et  des 
enfants  assisti's. 

299.  —  La  commune  concourt  aux  dépenses  des  aliénés  (L- 
30  juin  1838,  art.  28).  —  V.  infrà.  V  Etahlissements  d'aliénés. 

300.  —  ...  Et  à  celles  des  enfants  assistés  (L.  o  mai  1869,  art. 
0-4°).  —  V.  infrà,  v"  Enfants  assistés. 

§  2.  Cas  où  il  n'existe  pas  d'étahlissemenl  de  bienfaisance 
da)is  la  commune. 

301.  —  A  défaut  d'établisseineiit  hospitalier  ilans  son  terri- 
toire, la  commune  peut,  avec  ou  sans  le  concours  du  départe- 
ment, subvenir  à  la  dépense  d'entretien  des  malades,  vieillards 
et  incurables  indigents,  ayant  le  domicile  do  secours  sur  sa  cir- 
conscription, dans  un  établissement  hospitalier,  situé  sur  le  terri- 
toire d'une  autre  commune  du  ilé|)artemenl(^L.  7  août  18.')1,  art.  4). 

302.  —  En  fait,  à  défaut  de  bureau  di>  bienfaisance,  la  com- 
mune accorde,  sur  les  fonds  municipaux,  des  seonirs  aux  indi- 
gents ayant  le  domicile  de  secours  sur  sa  circonscriplion ,  bien 
que  celte  pratique  ne  soit  réglée  par  aucune  autre  disposition 
légale  que  l'art.  97,  L.  o  avr.  1884,  qui  autorise  le  maire  à  dis- 
tribuer des  secours  publics  dans  le  cas  d'accidents  et  fléaux 
calamiteux.  —  V.  suprà,  n.  189  et  289. 

303.  —  Mais  elle  ne  serait  pas  admise  à  exercer  directement 
la  charité  légale,  eu  s'imposanl  volontairement  pour  secourir  les 
malheureux.  —  Cons.  d'El.,  18  déc.  1841.  —  Sic,  Ravarin,  p.  232. 

!;  3.  Subrerdirins  aux  établissements  d'assistance  publique. 

304.  —  La  commune  |)eut  accorder  des  subventions  aux 
hôpitaux,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  de  sa  circonscrip- 
tion   Inst.  gén.,  20  juin  18o9,  art.  994). 

305.  —  La  commune,  qui  alloue  à  un  établissement  de  bien- 
faisance nue  subvention  annuelle,  a  qualité  pour  intervenir  de- 
vant le  conseil  d'Etat  dans  une  instance  concernant  les  charges 
de  cet  établissement.  —  Cons.  d'El.,  22  juin  18o4,  Hospices  et 
ville  de  Montpellier,  ^P.  adra.  chr.,  D.  o'6.'.\.'.)\ 

306. —  Devrait  être  annulée  la  condition,  insérée  par  un 
conseil  municipal  dans  une  d(''libération  allouant  une  subvention 
à  un  établissement  public  île  bienfaisance  (par  exemple,  à  l'admi- 
nislralion  de  l'assistance  publique  de  Pans),  et  ayant  pour  objet 
de  subordonner  l'emploi  des  crédits  votés  à  l'exécution  de  me- 
sures (notamment  la  laïcisation  de  divers  établissements  hospi- 
taliers), (|ue  ce  conseil  serait  incompétent  pour  prescrire  ot  que 
la  loi  remettrait  à  la  décision  des  autorités  préposées  à  l'admi- 
nistration de  l'assistance  publique.  —  V.  Décr.  14  janv.  1885-, 
annulant  une  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  du  29 
déc.  1883,  (Rec.  des  lois,  ordonnances  et  arrêtés  applicables  à 
l'assistance  publique,  1887,  p.  378,  note] 

307.  —  Eu  elTel,  le  conseil  municipal,  appelé  seulement  à 
émettre  un  avis  sur  les  comptes  et  budgets  de  l'assistance  publi- 
que et  à  formuler  des  vœux  sur  les  questions  d'intérêt  local,  ne 
peut  rien  prescrire,  en  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  des 
établissements  hospitaliers,  j-ans  empiéter  sur  les  droits  que  le 
directeur  de  l'.Assistance  publique,  le  préfet  de  la  Seine  elle 
ministre  de  l'intérieur  tiennent  de  la  loi  et  sans  excéder  par 
conséquent  les  limites  de  sa  propre  compétence    Même  décret). 

308.  —  Ce  qu'il  ne  peut  l'aire  par  voie  de  prescription  di- 
recte, il  ne  saurait  le  faire  en  subordonnant  à  l'exécution  de  ses 
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iniiini-rMiiis  r(Mii|)l(/i  di'S  cri'dits  de  siil)V('iiLi()M  sans  los(|iii'l!5  lu 
(listnlnilidii  dos  services  [)al)lics  devrail  èlrc  Huspendue  (Mihne 
dc'crci). 

ÎMM).  Le  (liMicI  précité  ayant  été  l'olyct  d'un  recours  fin 
conseil  d'I'ltal,  ce  cdiisiiil  a  rejeté  le  pourvoi  :  i' (>orisidi;ranl  (|ue 
«  lu  délibériition,  dans  les  termes  où  elle  est  l'ormuiée,  n'a  pas 
«  le  caractère  d'un  simple  vœu,  mais  celui  d'une  injonction 
<(  adressée  à  l'autorité  supérieure  sin-  dos  objets  r|ui  r<;utrent 
«  dans  les  attriluilions  de  ladites  aut<)rit(''  ».  —  Cous.  d'Mt.,  20 
déc.  188,'),  [Hev.  étaitl.  de  hieid'.,  1880,  [).  W\ 

310. —  Devrait  également  être  annuh'c  la  coudition,  in- 
sérée par  un  conseil  municipal  dans  une  délibération  allouant 
une  sid)ventinn  à  un  établissement  j)nl)lic  fie  bienlaisance  ;no- 
tamment  l'administraticuTi  de  l'Assislatice  publique  à  Paris),  et 
qui  subordonnerait  l'ordonnancement  de|)artic  des  crédits  votés 
à  des  délibérations  ultérieures.  —  Décr.  21  janv.  1885,  [Rev. 
gén.  d'adm.,  85.1.208]      /^    N 

311.  —  Imi  elTet,  le  préfet  de  la  Seine  est  seul  chargé,  en 
(pialiU-  de  maire  de  Paris,  de  l'administration  ,  et  il  mandate  seul 
les  dépenses  allouées  au  budget,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  (Même  décret). 

312.  —  Les  subventions  de  la  commune  sont  ordinaires,  si 
elles  sont  destinées  à  contribuer  aux  d('f)enses  courantes  des 
établissements  subventionnés  ;  extraordinaires,  si  elles  sont  des- 
tinées à  acquitter  intégralement  ou  en  partie  des  dépenses  au- 
tres que  celles  courantes  (acquisitions,  constructions,  grosses 
réparations,  etc.).  —  V.  Instruct.  gén.,  20  juin  1859,  art.  994. 

313.  —  Les  subventions  ordinaires  sont  mandatées  par  dou- 
zièmes au  nom  du  receveur  de  l'établissement  de  l)ienl'aisance. 
—  Ibid. 

314.  —  ...  Gela  sauf  à  Paris,  où  elles  doivent  être  ordonnan- 
cées par  quinzaines  et  d'avance  (Décr.  8  août  1878).  —  Hègl.  min., 
approuvé  par  le  Président  de  la  République,  du  28  déc.  1878. 

315.  ■ —  Les  subventions  extraordinaires  ne  sont  versées 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  —  Instr.  gén.  min.  des  fin., 
20  juin  1859,  art.  994. 

316.  ■ —  Elles  sont  purement  facultatives.  —  Ravarin,  p.  367 

317.  - —  Lorsqu'une  subvention  extraordinaire  d'une  somme 
déterminée  a  été  votée  pour  faire  face  à  l'exécution  de  travaux 
désignés,  l'établissement  subventionné  oull'entrepreneiir  desdits 
travaux  ne  serait  pas  fondé  à  demandera  la  commune  d'acquit- 
ter les  dépenses  y  affectées  au-delà  du  montant  de  la  subvention 
votée.  —  Cons.  d'Et.,  3  mars  1883,  Bourgeois,  [D.  84.3.45]  — 
Cette  décision,  rendue  en  ce  qui  concerne  une  fabrique,  est  ap- 
plicable, par  analogie,  à  la  présente  matière. 

317  bis.  —  En  outre  des  subventions  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, prévues  par  les  lois  ou  les  règlements,  certaines  com- 
munes accordent  des  subventions  dites  spéciales,  tju'elles  en- 
tendent alTecter  à  des  services  ayant  un  caractère  périodique 
et  qui  rentrent,  par  conséquent,  dans  la  catégorie  des  subven- 
tions ordinaires,  malgré  le  titre  qui  leur  est  donné.  La  désigna- 
tion ainsi  faite  paraît  avoir  pour  objet  de  permettre  au  conseil 
municipal  de  créer  ou  d'organiser  certains  services  suivant  ses 
vues,  et  souvent  même  sans  qu'aucune  demande  ait  été  formée 
à  ce  sujet  par  l'administration  hospitalière.  Ce  serait  donc  un 
moyen  détourné  employé  par  un  conseil  municipal  pour  subor- 
donner l'emploi  des  suljventions  à  des  conditions  (}u'il  n'est  pas 
fondé  à  imposer.  —  V.  suprà,  n.  306  et  s. 

§  4.  Examen  de  la  question  controversée  de  l'obligation 
de  lu  subvention  ordinaire. 

1"  En  ce  qui  concerne  les  communes  dans  lesquelles  l'ocli'oi  n'a  pas  été  créé 
comme  octroi  de  bienfaisance. 

318.  —  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'une  subvention  ordinaire  n'est  pas  due  par  les  communes 
aux  établissements  d'assistance  publique ,  dont  les  ressources 
propres  sont  sullisanles  pour  faire  face  à  leurs  besoins.  Mais  il 
y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  les  communes,  qui 
ont  évidemment  l'obligation  morale  de  subventionner  les  établis- 
sements d'assistance  publi(p)e  (hhiués  de  ressources  suffisantes, 
ont,  en  outre,  l'obligation  elfective,  résultant  d'une  loi  suscepti- 
ble de  sanction,  déverser  une  subvention  à  ces  établissements. 

319.  —  La  solution  de  cette  question  présente  une  impor- 
tance considérable.  Si  la  subvention  est  obligatoire,  la  liste  des 
dépenses  obligatoires  des  communes  se  trouve  augmentée  d'une 


charge  importante,  contrairement  à  la  logique  et  au  principe  de 
notre  droit  public  qui  V(!ulenL  que,  saul"  quelques  exception» 
basi-es  sur  des  motifs  spéciaux,  les  rlépenses  (luremenl  commu- 
nales soient  votées  par  le  conseil  électif  de  la  «oinmune.  Si  la 
subvention  n'est  [tas  obligatoire,  le  conseil  mutdcipal  se  lrouv(5 
investi,  de  fait,  de  la  direction  des  allaires  d'assistance  publi- 
que, contrairement  à  la  législation  ancienne,  mais  toujours  en 
vigueur,  d'après  laquelle,  en  princip.-,  le  conseil  municinal  n'é- 
m(;t,  "'n  matii're  d'assistance  ()ublique,  que  des  avis  par  lesquels 
l'autorité  supérieure  n'est  pas  liée;  eti  elfet,  l'établissement  de- 
vra, si  ses  ressources  pro|)res  no  suffisent  pas  à  ses  besoins,  ou 
se  soumettre  aux  injonctions  du  conseil  municipal  ou  cesser 
d'exister. 

320.  —  Depuis  les  temps  les  plus  reculés,  en  vertu  des  ca- 
pitulaires  et  même  des  lois  des  Francs,  l'assistance  des  pauvres 
a  été  une  des  charges  de  la  commune.  Le  concile  de  Tours  dé- 
cide que  chaque  paroisse  doit  nourrir  ses  pauvres.  L'ordonnance 
fie  Moulins,  de  février  l.'iOO,  consacre  le  même  principe.  —  Du- 
rieu  et  Roche,  lié/).,  v°  ('oininunes,  n.  2. 

321.  —Après  la  Révolution,  l'art.  7,  Décr.  10  sepL  1790,  dé- 
cide «  que  les  secours  accordés  à  des  paroisses  particulières, 
<<  hôpitaux,  hospices,  hôtels-Dieu,  hôpitaux  d'enfants  trouvés, 
«  ne  seront  plus  fournis  par  le  Trésor  public  à  compter  du  l'' 
<'  janv.  1791  ;  il  sera  pourvu  à  leurs  besoins  parles  municipalités 
«  et  les  départements  respectifs.  » 

322.  —  Le  décret  du  19  mars  1793  déclare  l'assistance  du 
pauvre  dette  nationale  et  décide  qu'il  sera  attribué,  par  chaque 
b'gislature,  une  somme  annuelle  à  chaque  département  de  la 
République  pour  assurer  le  fonctionnement  de  la  bienfaisance 
publifpie.  I^a  loi  du  24  vend,  an  II  confie  l'administration  des 
secours  publics  aux  municipalités  et  parait  avoir  pour  objet  de 
faire  revivre  l'obligation,  pour  la  commune,  de  pourvoir  à  ces 
secours,  conformément  à  l'art.  7,  Décr.  10  sept.  1790. 

323.  —  La  loi  du  11  frim.  an  VII  dispose  que,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  définitivement  pourvu ,  les  sommes  nécessaires 
pour  compléter  le  fonds  d'entretien  des  hospices  et  des  distri- 
butions de  secours  à  domicile  seront  à  la  charge  des  cantons  et 
feront,  en  conséquence,  partie  des  dépenses  municipales  dans 
les  cantons  composés  de  plusieurs  communes  et  des  dépenses 
municipales  et  communales  réunies  dans  les  communes  formant 
ou  devant  être  considérées  comme  formant  à  elles  seules  un 
canton,  c'est-à-dire  ayant  au  moins  5,000  habitants.  —  V.  Mor- 
gand,  La  loi  municipale,  t.  2,  p.  398,  note  2;  Cabantous  et  Lié- 
geois, Droit  admin.,  p.  396,  n.  448. 

324.  —  En  vertu  de  ces  dispositions,  la  subvention  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  fut  considérée  comme  obligatoire 
pour  les  communes  jusqu'à  la  loi  municipale  du  18  juill.  1837; 
les  auteurs,  qui  ont  traité,  avant  cette  date,  de  la  bienfaisance 
liublique,  ne  l'ont  jamais  mis  en  doute.  —  V.  notamment  B'^n 
Dupin,  Hist.  de  l'adm.  des  secours  juiblics,  1821,  p.  193. 

325.  —  Enfin,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  municipale  de 
1837,  ]MM.  Thiers  et  Vivien,  soutenant  tous  deux  une  thèse  dif- 
férente sur  les  dispositions  de  la  loi  projetée,  étaient  d'accord 
sur  ce  point  que  l'obligation  de  la  subvention  avait  toujours 
existé  pour  les  communes.  —  Moniteur  universel,  1"  semestre 
1836.  —  V.  infrà,  n.  343. 

326.  —  Mais  la  loi  du  18  juill.  1837  paraît  condamner  cette  in- 
terprétation. En  etfet,  cette  loi  énonce  les  dépenses  obligatoires 
des  communes  dans  une  énumération  qui  paraît  limitative,  et 
n'y  comprend  pas  les  subventions  aux  établissements  de  bien- 
faisance (L.  18  juill.  1837,  art.  30). 

327.  —  La  pensée  du  législateur  est  d'ailleurs  d'autant  moins 
douteuse,  que  la  question  de  l'obligation  des  subventions  à  al- 
louer aux  établissements  de  bienfaisance  a  été  expressément 
soumise  à  la  Chambre  des  députés  et  expressément  tranchée 
dans  le  sens  de  la  négative.  M.  Thiers,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, avait  proposé  de  classer,  dans  la  loi  nouvelle,  parmi  les  dé- 
penses obligatoires,  les  secours  aux  hospices  et  aux  fabriques, 
en  exposant  qu'il  ne  s'agissait  que  de  «  continuer  ce  qui  s'était 
constamment  pratiqué  ».  M.  Vivien,  rapporteur  de  la  loi  à  la 
Chambre  des  députés,  fit  en  sens  contraire  une  proposition  qui 
fut  adoptée,  en  faisant  observer  que  beaucoup  d'établissements 
hospitaliers  pouvaient  se  passer  de  subventions,  que  certains 
d'entre  eux  avaient,  dans  le  passé,  abusé  de  ces  subventions  pour 
ne  pas  observer  les  limites  que  leur  assignaient  les  besoins  de  la 
localité  et  les  ressources  de  la  commune  et  qu'il  appartenait  au 
conseil  municipal  de  voter  ou  non  une  telle  dépense,  à  laquelle 
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il  ne  se  soustrairait  jamais,  lorsqu'il  serait  nécessaire.  —  ,1.  Monit. 
iDiiri-iael,  i*"""  semestre  1836. 

328. —  Il  seml)le  bien  résullonle  ce  i|ui  preci'de  que  la  loi  du 
18  juill.  1837  (non  applicable  à  Paris,  en  vertu  de  son  art.  74)  a 
entendu  supprimer  le  caractère  oblif^aloire  des  subventions  aux 
établissements  de  bienl'aisance. —  Blanche,  Dirt.  ()<'n.  tl'tclinin., 
yo  Coinmuni'.  VI;  Davenne,  Hi'ijimi'  (idininisl..  l'f  fin.  >/i'n  roiiiinu- 
nex ,  p.  147;  Dell'aux ,  Comment,  sur  l'inslr.  (ji'n.  du  20  juin 
^<V.5.9,art.  106.T  (note  1);  Durieu  et  Hoche,  R('p.,  v°  Commum'ft, 
^  3;  Verdalle,  Traité  public  ilc  enmptdbilité,  n.  289;  Lamarqiie, 
n.  2;i3  ;  P.écpiet,  v»  Aasifitunce  publhiuf ,  n.  72o;  Block,  y"  Or- 
(janisiition  communaU' ,  n.  1)36. 

Îi2î).  —  La  loi  du  5  avr.  1884  n'ayant  rien  innové  (art.  136) 
aux  dispositions  de  la  loi  du  18  juill.  1837  sur  la  matière,  les 
subventions  allouées  par  les  conseils  municipaux  aux  établisse- 
ments d'assistance  puitlique  seraient  tlonc  purement  lacultalives, 
en  principe. 

330.  — Néanmoins,  cette  solution  soulève  desobjections.  Si, 
abstraction  faite  de  la  discussion  de  la  loi  municipale  de  1837  h, 
la  Chambre,  on  ne  tient  compte  que  du  texte  de  cette  loi,  on 
remarque  (ju'après  avoir  énuméré  vingt  et  une  catégories  de 
dépenses  obligatoires,  l'art.  30  de  la  loi  iijoute  «  et  généralement 
«  toutes  les  autres  dépenses  mises  ii  la  charge  des  communes 
<(  par  une  disposition  Vies  lois  ».  Or,  si  la  subvention  était  obli- 
gatoire, avant  la  loi  du  18  juill.  1837,  il  est  permis  de  soutenir 
que  le  paragraphe  précité  de  l'art.  30  a  maintenu  le  droit  des 
établissements  publics  d'assistance  k  la  subvention.  —  Alexis 
Chevalier,  [Rev.  gén.  d'admin.,  83.2.144] 

3ÎJ1.  —  En  outre  ,  i\  supposer  que  la  Chambre  des  députés 
ait  entendu  supprimer  le  caractère  obligatoire  des  subventions 
aux  établissements  de  Ijienlaisance  ,  il  n'est  pas  démontré  que 
la  Chambre  des  pairs  et  le  Gouvernement  aient  eu  une  telle  in- 
tention. \jC  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  hautp,  M.  Mon- 
nier,  avait  proposé  de  classer  les  secours  aux  hùj)itaux  et  hos- 
pices dans  les  dépenses  obligatoires  des  communes,  parce  que 
«  toute  interruption  du  service  de  ces  établissements,  si  chers  à 
"  l'humanité,  serait  trop  affligeante  pour  que  l'on  doive  s'y  expo- 
ser». Néanmoins,  la  loi  fut  volée  à  la  Chambre  des  pairs,  sans  que 
l'on  eût  rétabli  dans  les  dépenses  obligatoires  les  subventions 
aux  établissements  de  bienfaisance  et  sans  que  la  question  eût 
donné  lieu  à  une  discussion.  Peut-être,  entre  le  moment  où 
le  rapport  fut  rédigé  et  celui  où  le  projet  définitif  de  la  loi  fut  im- 
primé ,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  rapporteur,  M.  Mnnnier, 
s'étaient-ils  mis  d'accord  pour  reconnaître  le  caractère  obliga- 
toire des  dépenses  de  subvention,  en  vertu  du  paragraphe  final 
de  l'art.  30  de  la  loi.  —  Ibid. 

332.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  défenseurs  même  les  plus  con- 
vaincus du  système  de  l'obligation  des  subventions  municipales 
n^  prétendent  |)iis  (pie  ces  subventions  soient  obligatoires  pour 
toutes  les  communes.  Ils  ne  soutiennent  l'obligation,  en  se  ba- 
sant sur  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  30,  L.  18  juill.  1837  : 
1"  qu'en  faveur  des  établissements  hospitaliers  etde  l'assistance 
publique  de  Paris  qui  comprend  les  services  hospitaliers  et  les 
services  de  secours  dans  cette  ville;  2"  que  pour  les  communes 
dans  lesquelles,  avant  la  loi  du  18  juill.  1837,  il  avait  été  créé 
un  octroi,  i\  titre  d'octroi  de  bienfaisance.  11  est  donc  admis  una- 
nimement que  les  subventions  ordinaires  des  communes  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  sont  toujours  facultatives,  et  qu'il  en  est 
de  même  en  principe  des  subventions  aux  établissements  liospi- 
taliers,  sauf  le  cas  exceptionnel,  au  sujet  duquel  il  y  a  contro- 
verse, d'un  octroi  de  bienfaisance  créé  dans  la  commune  avant 
la  loi  de  1837. 

2*  En  ce  qui  concerne  les  communes  dans  lesquelles  l'oclroi  a  été  créé 
comme  octroi  de  bienfaisance. 

333.  —  L'octroi  a  été  créé  à  Paris  avec  affectation  <(  à  l'ac- 
<<  quit  des  dépenses  locales,  et  de  préférence  à  celles  des  hns- 
«  pices  et  des  secours  à  domicile ,  avec  cette  prescription  qu'on 
<>  donnerait  toujours  la  priorité  aux  dépenses  relatives  aux  hos- 
«  pices  »  (L.  2/  vendém.  an  VII,  art.  1  et  21). 

334.  —  Celte  attribution  aux  établissements  de  bienfaisance 
de  Paris  d'une  partie  des  produits  de  l'octroi  avait  pour  principal 
objet  de  les  dédommager  du  préjudice  qu'ils  avaient  éprouvé 
par  la  mainmise  de  l'Etat  sur  leur  domaine  et  par  la  restitution 
très  incomplète  qui  leur  avait  été  faite,  lorsque  l'Etat  cessa  de 
se  charger  de  subvenir  aux  besoins  des  pauvres,  .^vant  la  Ré- 


volution, l'ensemble  des  services  hospitaliers  de  Paris  jouissait 
d'un  revenu  de  plus  de  dix  millions  de  livres.  Après  la  restitution 
des  biens  non  aliénés,  les  revenus  de  l'administration  îles  hos- 
pices de  Paris  ne  s'élevaient  plus  qu'c'i  1,700,000  fr.,  alors  que 
les  besoins  du  service  des  secours  publics  à  i'aris  montaient  h 
plus  de  7  millions.  —  P.  Feillet,  Ih'  l'dKsisldnn;  puhlitpie  à  Pu- 
ris,  jHev.  gt'U.  d'admin.,  86,  3,  p.  274'  —  De  Pontich,  A(/;/u'/ii.<.- 
tratinn  de  bi  vilb'  de  Paris,  p.  8'.) 4  et  80.'). 

335.  —  Peu  de  temps  après,  une  loi,  applicable  à  toutes  les 
communes  de  France  autres  que  Paris,  prescrivait  qu'il  serait 
établi»  des  octrois  municipaux  etde  bieniaisance  dans  les  villes 
«  dont  les  hospices  civils  n'ont  pas  de  ressources  suffisantes 
«  pour  leurs  besoins  »  (L.  li  vent,  an  VIII,  art.  1). 

33G.  —  «  Les  octrois  ont  été  établis  »,  disait  une  circulaire 
ministérielle  «  pour  subvenir  principalement  aux  besoins  des 
<«  hospices.  Le  Gouvernement  veut  que  le  contribuable  paie  ce 
«  tribut  à  la  bienl'aisance  publique  et  non  à  l'intérêt  privé  et 
«  qu'il  ne  voie  devant  lui  que  l'indigent  qu'il  vient  secourir;  il 
(i  veut  surtout  que  cet  impôt  qui  a  l'humanité  pour  objet  soit 
«  exempt  de  fout  caractère  de  fiscalité  ».  —  Cire.  min.  int.,  12 
prair.  an  VIII  (Code  des  hôpitaux,  n.  331). 

337.  —  L'allectation  du  produit  îles  octrois,  à  Paris,  aux 
services  hospitaliers  et  de  secours  à  domicile  et,  pour  les  autres 
communes,  aux  seuls  services  hospitaliers,  a-t-elle  été  modifiée 
par  le  décret  du  17  mai  1800,  qui  forme  encore  aujourd'hui  la 
principale  loi  de  la  matière,  ou  |)luti'it  par  la  loi  de  finances  du 
28  avr.  1816?  Le  décret  de  1800  ne  contient  aucune  disposition 
ayant  trait  à  la  (juestion.  Huant  à  la  loi  de  1816,  elle  porte 
(art.  1;)3),  qu'en  dehors  d'un  prélèvement  de  10  p.  0/0  au  prolit 
du  Trésor,  à  titre  de  subvention  ,  il  ne  pourra  être  fait,  à  compter 
du  i''""  juill.  ISI6,  aucun  autre  prélèvement,  soit  sur  le  produit 
net  des  octrois,  soit  sur  les  autres  revenus  des  communes,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  en  vertu  de  quelque  loi  et  ordon- 
nance que  ce  puisse  être;  toute  disposition  antérieure  est,  à  cet 
elTet ,  expressément  rapportée. 

338.  —  La  suppression  de  tout  prélèvement,  autre  que  celui 
de  10  p.  0/0  réservé  au  Trésor,  semble  tout  d'abord  indiquer 
que  la  loi  du  28  avr.  1816  a  entendu  abroger  les  dispositions 
lies  lois  des  27  vend,  an  VII  et  ."i  vent,  an  VIII. 

339.  —  Mais  il  importe  d'observer  que,  pendant  la  période 
consécutive  aux  lois  de  l'an  V,  qui  avaient  confié  aux  administra- 
tions communales  la  surveillance  et  presque  la  direction  des  éla- 
blissementsde  bienfaisance,  la  distinction  des  personnalités  de  la 
commune  et  de  rétal)lissement  de  bienfaisance  avait  été  quelque 
peu  négligée  par  le  législateur,  alors  surtout  qu'il  n'existait  point 
de  budget  distinct  pour  les  établissements  de  bienfaisance  et 
que  ce  budget  était  englobé  dans  celui  de  la  commune.  Le 
législateur  a  pu  ne  pas  considérer  comme  un  «  prélèvement  » 
la  part  jusqu'alors  attribuée  aux  services  d'assistance  sur  le 
produit  des  octrois  municipaux.  Les  lois  des  27  vend,  an  VII  et 
5  vent,  an  VIII  avaient  elles-mêmes  classé  les  dépenses  des 
hospices  dans  les  dépenses  de  la  commune.  Il  est  bien  vrai- 
semblable que  le  législateur  du  28  avr.  1816  n'a  fait  que  per- 
sister dans  cette  opinion  erronée.  Il  parait  probal)le  que  l'an. 
153  de  la  loi  de  1816  avait  pour  unique  objet  d'interdire  pour 
l'avenir  les  prélèvements  illimiti'S  que  l'Etat,  sous  l'Empire, 
avait  pratiqués  sur  l'octroi,  pour  faire  face  aux  dépenses  du 
service  militaire.  —  P.  Feillet,  L'assistance  publique  à  Paris, 
[Rev.  gén.  d'admin.,  1886,  p.  274"! 

340.  —  D'ailleurs,  ce  n'est  i>as  par  une  simple  loi  de 
finances  qu'on  eût  ainsi  supprimé,  sans  le  remplacer,  un 
élément  aussi  important  des  ressources  des  établissements  de 
bienfaisance,  alors  que  l'affectation  aux  pauvres  de  tout  ou 
partie  des  octrois  municipaux  qui  existaient  dans  les  communes 
importantes  datait,  non  seulement  des  lois  des  27  vend,  an  \'ll 
et  ;i  vent,  an  VIII,  mais  encore  de  lettres  patentes  et  d'arrêts 
du  conseil  du  roi  rendus  dès  le  xvii"  siècle.  —  .Mexis  Chevalier, 
[Rev.  gén.  d'admin.,  83.2.144"' 

341.  —  Ni  l'exposé  des  motifsde  la  loi  de  1816,  ni  le  rapport 
de  la  commission ,  ni  la  discussion  du  projet  à  la  Chambre  des 
députés  ne  portent  trace  de  l'intention  qu'on  aurait  eu  de  mo- 
difier la  destination  des  produits  de  l'octroi.  —  Ibid. 

342.  —  Enfin,  s'il  existait  encore  ipielque  doute  sur  ce  point, 
il  serait  dissipé  par  la  circulaire  ministérielle  du  10  mai  1816, 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  28  avr.  précédent,  et  ainsi 
conçue  :  «  Les  conseils  municipaux  s'assureront  que  les  «  pro- 
«  duils  (de  l'octroi)  pourront  suffire  aux  besoins  des  villes,  des 
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(I  lioK|iicos  et  (Ifs  t't.ihlisscinfiits  di-  Ijiciif'aisiiiiro  cl  frinstniflion 
«  auxifuch  i/.s  daivcid  (1rs  snlisi'las  ».  —  Ihid. 

ii^ili.  —  Imi  l'ail ,  (l'iiillciirs,  pciidanl  li's  iiiiin'cs  qui  siiivirriit, 
les  liospicrs  (•oiiliniicrcdl  à  rccovnir  des  cotniniiiics,  sur  |i'  pro- 
duit (Ips  octrois,  los  sominns  nécfissairfîs  à  leurs  besoins. — 
IVndiiiil  colle  période,  les  livres  puhlic^s  concernant  l'assistance 
pidilique  no  soulevaient  mAme  pas  la  (piostion,  qui  n'était  |)as 
cohlroversoc.  —  V.  notanunont  |'>on  I  Inpin  ,  H«.s<,  i/e  l'adminis- 
li'ittli  n  (len  sccow'fi  puhlicn,  1821 ,  p.  l',i:)  et  s.  ;  Code  des  liôp.  de 
l'aris,  1824,  n.  331. 

iVi\.  —  Il  est  donc  ddmontrt^  que  la  loi  dii  28  avr.  1816  n'a 
pas  abrogé  les  lois  des  27  vendém.  an  VII  et  ."i  vent,  an  VI II.  — 
Coiili-à,  DrlTaux,  arl.  lOG'i,  noie  1. 

ÎJ45.  —  La  loi  du  18  juill.  1837  a-l-elle  laissé  subsister  ces 
charges  des  communes?  M.  Alexis  Chevalier  soutient  avec  ar- 
deur ralfirmative.  D'après  lui,  la  question  était  posée,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1837,  pour  la  généralité  des  communes, 
mais  n'était  pas  posée  pour  celles  dans  lesquelles  existait  l'octroi 
de  bicni'aisance. 

346.  —  Dans  ce  système,  la  question  de  l'obligation  de  la 
subvention  pour  les  communes  dans  lesquelles  existait  un  octroi 
de  bienraisance  n'aurait  pas  été  soulevée,  parce  que,  sur  ce 
point,  il  n'y  as'ail  aucun  doute;  le  législateur  n'avait  rien  à 
prescrire;  l'obligation  existait  déjà.  —  P.  Feillet ,  L'assislunce 
publique  à  Paris,  [Rev.  gén.  d'admin.,  188G,  3,  p.  276] 

347.  —  Le  gouvernement  a  semblé  adopter  cette  interpréta- 
tion, un  an  après  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  conseils  mu- 
micipaux,  en  classant  dans  les  revenus  ordinaires  des  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance  les  tonds  alloués  sur  les  octrois 
municipaux  (Ord.  roy.,  31  mai  1838,  art.  499  et  302). 

348.  —  De  même,  l'instruction  générale  du  ministre  des 
linances  sur  la  comptabilité  publique  du  17  juin  1840,  art.  8."i8, 
énonce  que  les  subventions  allouées  sur  les  octrois  aux  établis- 
sements de  bienfaisance  leur  sont  attribuées  en  vertu  des  lois 
des  11  l'rim.  an  Vil  et  5  vent,  an  VIII. 

349.  —  Ces  dispositions  sont  renouvelées  dans  l'instruction 
générale  du  20  juin  18o9.  Toutefois,  alors  que  le  texte  de  l'art. 
106d  de  l'instruction  semble  indiquer  que  les  communes  qui  al- 
louent une  subvention  sur  les  produits  de  leur  octroi,  doivent 
celle  subvention,  l'art.  994  classe  les  subventions  des  communes 
aux  établissements  de  bienfaisance  parmi  les  dépenses  faculta- 
tives communales.  Q)uelle  déduction  faut-il  tirer  de  celte  contra- 
diction apparente?  C'est  que  les  subventions,  servies  par  les 
communes  dans  lesquelles  un  octroi  a  été  créé  comme  octroi  de 
bienfaisance,  sont  des  dépenses  obligatoires,  et  que  les  subven- 
tions servies  par  les  communes  hors  ce  cas  sont  des  dépenses 
facultatives. 

350.  —  Néanmoins,  dans  une  circulaire  du  7  août  1846  (Bull, 
olî.  min.  inl.,  46,  p.  291),  les  dépenses  occasionnées  par  les 
subventions  des  communes  aux  hospices  sont  indiquées  comme 
facultatives,  sans  que  le  ministère  de  l'intérieur  distingue  si  la 
subvention  est  ou  non  prélevée  sur  les  fonds  d'octroi. 

351.  —  Au  cours  d'une  autre  circulaire  du  25  juin  1873,  le 
ministre  de  l'intérieur  dit  dans  le  même  sens  :  «  Les  assemblées 
«  municipales  peuvent  accorder  ou  refuser  les  subventions  de- 
«  mandées  par  les  hospices  ou  les  bureaux  de  bienfaisance, 
'<  puisque  l'assistance  ne  constitue  pas,  et  c'est  un  honneur  pour 
«  notre  pays,  une  dépense  obligatoire  ».  —  Bull.  off.  min.  inl., 
73,  p.  317. 

352.  —  On  peut  tirer  de  ce  qui  précède  les  conclusions  sui- 
vantes. —  En  ce  qui  concerne  les  subventions  ordinaires  servies 
par  les  communes  où  l'octroi  a  été  créé  comme  octroi  de  bien- 
faisance, le  gouvernement,  sans  doute  peu  renseigné  lui-même 
sur  la  question,  a  eu  des  opinions  diverses;  la  législation  est 
obscure,  et,  par  suite  de  l'absence  de  toute  décision  du  conseil 
d'Etat,  la  question  est  douteuse.  Nous  nous  prononçons,  toute- 
fois, pour  le  caractère  obligatoire  de  la  subvention,  attendu  que 
les  interprétations  de  la  loi  de  1837  faites  par  le  gouvernement 
dans  la  période  qui  a  suivi  la  promulgation  de  cette  loi  sont  fa- 
vorables à  ce  système  et  que,  dans  les  circulaires  plus  récentes 
qui  paraissent  contraires  aux  précédentes,  les  ministres  sta- 
tuent en  ce  qui  concerne  la  généralité  des  communes  sans  abor- 
der la  question  particulière  des  communes  dans  lesquelles  l'oc- 
troi a  été  créé  comme  octroi  de  bienfaisance.  En  tous  cas,  la 
subvention  ne  peut  être  obligatoire  qu'au  profit  des  hôpitaux 
et  hospices  et  do  l'assistance  publique  de  Paris,  à  l'exclusion 
des  bureaux  de  bienfaisance;  en  etfel,  la  loi  du  .^  vent,  an  VIII 


et  celle  du  27  vend,  an  VII,  bases  du  Système,  ne  contiennent 
aucune  alleclation  fies  produits  de  l'octroi  aux  bureaux  de  bien- 
faisance des  communes  autres  que  Paris. 


'.i"  Observaliom  ipéciales  à  la  ville  de  l'arh. 

353.  —  Il  a  été  déjà  énoncé  plus  haut  que  la  loi  du  18  juill. 
1837,  lors  de  sa  promulgation,  ne  s'appliquait  pas  à  Paris  (art. 
74).  Elle  ne  lui  a  été  rendue  applicable  que  par  la  loi  du  24  juill. 
1867.  Or,  l'art.  17  de  celle  dernière  loi,  qui  soumet  Paris  au  ré- 
gime (\<'  la  loi  de  1837,  ajoute  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  dis- 
positions spéciales  concernanl  l'organisation  des  administrations 
de  l'assistance  publique,  du  monl-de-piété  et  de  l'octroi  de  Pa- 
ris. —  Alexis  Chevalier,  loc.  cit.;  Fleury-Ravarin,  p.  366. 

354.  —  On  pourrait  en  conclure,  avec  M.M.  Chevalier  et  Ua- 
varin,  que  ralTeclation  des  octrois  do  la  ville  de  Paris  <<  à  l'acquit 
"  des  dépenses  locales  et  de  préférence  à  celles  des  hospices  et 
«  des  secours  à  domicile  »,  est  demeurée  en  vigueur. 

355. —  S'il  en  est  ainsi,  le  mot  subvention  appliqué  aux 
sommes  versées  par  la  ville  de  Paris  pour  acquitter  une  dette, 
n'est  pas  rigoureusement  exact;  l'apport  de  la  ville  devrait  s'ap- 
peler «  prélèvement  légal  »  sur  les  recettes  d'octroi  au  profil  de 
l'assistance  publique.  —  P.  Feillet,  L'assistance  publique  à  Pa- 
ris (Rev.  gén.  d'admin.,  1886,  3,  p.  27o). 

356.  —  A  vrai  dire,  il  est  difficile  de  savoir  si  la  loi  de  1867 
a  entendu,  dans  son  art.  17,  n'appliquer  la  loi  de  1837  à  l'as- 
sistance pulilique  qu'en  tant  qu'elle  n'était  pas  contraire  aux 
droits  de  celle  administration  sur  le  produit  de  l'octroi  de  Paris. 
Le  rapport  de  M.  Sénéca  est  ainsi  conçu,  au  sujet  de  cet  arti- 
cle, qui  exclut  l'Assistance  publique,  le  Mont-de-piété  et  l'Octroi 
de  Paris  des  dispositions  de  la  loi  :  «  Une  réserve  avait  été  l'aile, 
u  quant  aux  dispositions  qui  régissent  les  administrations  de 
(i  l'Assistance  publique  et  du  iMont-de-piété  de  Paris.  La  com- 
«  mission  a  proposé  d'ajouter  la  même  réserve  en  faveur  de  l'Oc- 
«  troi  »  [S.  Lois  annotées,  67.177,  D.  67.4.94,  note  3j 

357.  —  Il  faudrait  donc  admettre  que  le  législateur  enten- 
dait maintenir  l'organisation  des  trois  administrations  visées 
dans  l'article,  mais  non  maintenir,  pour  les  administrations  de 
l'octroi  et  de  l'assistance,  les  relations  financières  résultant  des 
lois  de  l'an  VII  et  de  l'an  VIII.  Il  y  a  encore  là  une  question 
douteuse,  mais  la  solution  en  serait  peu  importante  si,  en 
même  temps  que  l'on  admettrait  que  la  ville  de  Paris  et  l'admi- 
nistration de  l'assistance  publique  se  trouvent  soumises  au  ré- 
gime pur  et  simple  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  on  admettait  égale- 
ment, ainsi  que  nous  le  soutenons,  que  la  loi  de  1837  n'avait  pas 
abrogé  les  lois  des  27  vend,  an  VII  et  5  vent,  an  VIII. 

358.  —  Le  budget  de  la  ville  de  Paris  mentionne  comme 
obligatoire  la  subvention  allouée  par  cette  ville  à  l'administration 
de  l'assistance  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  des 
décrets  des  10  sept.  1790  et  19  mars  1793  et  de  la  loi  du  7  août 
1851.  — Budget  de  la  ville  de  Paris,  1887,  p.  467,  et  1888,  p.  433. 

359.  —  Dans  le  cas,  qui  ne  s'est  jamais  présenté,  où  un  con- 
flit s'élèverait  entre  l'établissement  hospitalier  prétendant  à  une 
subvention  obligatoire  et  la  commune  qui  refuserait  partielle- 
ment ou  totalement  cette  subvention  et  où  la  demande  de  l'éta- 
blissement serait  accueillie  par  le  pouvoir  compétent,  il  serait 
procédé ,  pour  l'inscription  d'office  du  crédit  au  budget  muni- 
cipal, suivant  les  règles  indiquées  pour  les  dépenses  obligatoires 
des  communes  (L.  18  juill.  1837,  pour  Paris,  et  L.  5  avr.  1884, 
pour  les  autres  communes). 


CHAPITRE  IV. 

CONDITION  CIVir.E  DES  ÉTABLISSEMENTS    D'aSSISTANCE    PUBLIQUE. 

Section  1. 

Personnalité. 

360.  —  Il  résulte  de  l'étude  des  attributions  de  l'Etal,  du  dé- 
parlement et  de  la  commune,  en  matière  d'assistance,  que  les 
établissements  d'assistance  publique  ont  une  individualité  dis- 
tincte de  celles  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  commune  et 
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qu'ils  ne  sont  dirigés  ni  par  l'Etat,  ni  par  le  département,  ni  par 
la  commune. 

301.  —  L'Etal,  qui  s'est  réservé  le  droit,  non  de  fonder  ces 
établissements,  mais  de  leur  reconnaître  l'exislence  par  voie 
d'aulorisalion  ,  (|ui,  après  la  fondation,  nomme  une  [)arlie  de 
leurs  administrateurs  ,  qui  surveille  et  contrôle  leur  gestion  ,  qui, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  ses  délégués,  peut 
se  refuser  à  les  autoriser  à  accomplir  tel  ou  tel  acte,  mais  non 
les  contraindre  à  l'accomplir,  ne  dirige  point  les  établissements 
publics  de  bienfaisance.  —  Cire.  min.  int.,  2C  mars  1888,  ^Hev. 
des  élabl.  de  bienf.,  88,  p.  134J  —  Contvà ,  Béquel,  v°  Assislnncf 
Ijublir/ue ,  n.  54.  —  V.  suprà,  n.  li)7  et  s.,  I'.)2  et  s.,  227  et  s. 

;{(>2.  —  Le  département,  <lnnt  les  attributions  sont  limitées 
i\  deux  services  spéciaux  d'assistance,  les  aliénés  et  les  enfants 
assistés,  est  presque  complètement  étranger  au  fonctionnement 
des  établissements  de  bienfaisance  proprement  dits.  —  V.  su- 
prù,  n.  266  et  s. 

3G3.  —  Enfin  ,  la  commune  ,  dont  l'inlluence  sur  les  actes  de 
ces  établissements  est  légitime  et  considérable,  n'exerce  à  leur 
égard  qu'un  pouvoir  moral;  le  conseil  électif  de  la  commune, 
qui  règle  en  principe  les  affaires  de  la  municipalité,  n'émet  que 
des  avis  en  matière  d'assistance  publi(|ue,  sauf  dans  des  cas 
exceptionnels  (L.  18  jiiill.  1837  et  7  août  18dl).  Bien  plus,  si  le 
conseil  municipal  régulièrement  requis  et  convoqué  ne  donne 
|)as  son  avis,  il  peut  être  passé  outre  (L.  5  avr.  1884  . 

304.  —  La  législation  actuelle  a  fait  des  établissements  char- 
gés des  services  d'assistance  des  établissements  publics,  c'est- 
à-dire  des  établissements  ayant  une  personnalité  distincte  de 
toute  autre  personnalité,  investis  de  droits  et  soumis  à  des 
obligations  découlant  de  cette  personnalité,  possédant  des  res- 
sources et  des  propriétés  indépendantes  de  celles  de  l'Etat  et 
dos  communautés  territoriales.  —  Uucrocq,  t.  2,  n.  1496  et 
liiOi. 

365.  —  Enfin,  comme  tous  les  établissements  publics  ayant 
une  personnalité  [)ropre,  ils  sont  dirigés  par  des  administrations 
spéciales  et  représiMités  par  ces  administrations.  On  ne  conce- 
vrait pas,  en  effet,  qu'un  établissement  public  distinct  fût  dirif^é 
ou  représenté  par  un  autre  établissement  public  ou  par  l'acl- 
ministralion  d'une  communauté  territoriale  :  s'il  en  était  ainsi, 
la  personnalité  des  établissements  d'assistance  publique  dispa- 
raîtrait. 

3G(i.  —  La  surveillance  des  représentants  du  i)ouvoir  cen- 
tral doit  s'exercer  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  direction  et 
de  gestion  qui  appartiennent  aux  administrations  des  établisse- 
ments, sans  diminuer  la  responsabilité  ni  décourager  l'initia- 
tive de  ces  dernières,  mais  aussi  sans  s'effçicerau  point  de  rester 
inaperçue  et  inefficace.  —  Sic,  Cire.  min.  int.,  26  mars  1888, 
op.  et  Inc.  cit. 

367.  —  Pour  la  représentation  des  pauvres,  qui  offre  sur- 
lout  un  intérêt  au  point  de  vue  de  la  revendication  et  del'accep- 
taliiHi  des  libéralités  faites  aux  pauvres,  V.  infrâ,  v°  Don^  et  lef/x. 

368.  —  La  personnalité  civile  des  établissements  hospita- 
liers ifa  jamais  été  sérieusement  contestée,  en  jurisprudence  ni 
en  doctrine. 

360.  —  Celle  des  htireanx  de  bienfaisance  avait  pu  faire  doute 
peiiilaiil  une  certaine  période.  Mais  elle  est  aujourd'hui  admise 
itar  tous  les  jurisconsultes  et  devant  toutes  les  juridictions.  — 
L.  Réquet,  v°  Assistance  publique,  n.  76o. 

370.  —  On  pourrait  définir  le  régime  auquel  sont  soumis  les 
établissements  publics  d'assistance  proprement  dits,  au  point  de 
vue  des  rapports  qui  les  unissent  à  l'Etat  et  à  la  commune,  une 
autonomie  dont  le  pouvoir  d'agir  est  restreint  par  les  lois  et  rè- 
glements, qui  les  placent  sous  la  surveillance  et  le  contrôle, 
mais  non  sous  la  direction  de  l'Etat  et  de  la  commune. 

371.  —  Au  point  de  vue  spécial  de  leurs  relations  avec  la 
commune,  ils  constitueraient,  non  des  dépendances,  mais  des 
démembrements  de  l'administration  communale,  d'après  un  avis 
du  ministre  de  l'intérieur.  —  Hoche  et  Durieu,  1847,  p.  527. 

372.  —  Cette  délinition  paraît  exacte,  en  ce  qui  concerne 
les  bureaux  de  bienfaisance,  dont  les  secours  sont  exclusivement 
limités  aux  pauvres  de  la  commune.  —  V.  ivfrà,  n.  893  et  s. 

373.  —  Elle  l'est  moins,  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
hospitaliers  dont  l'action  bienlaisanfe  n'est  pas  limitée  aux  seuls 
pauvres  de  la  commune  (V.  L.  7  août  tSol,  art.  1). 

374.  —  ...  Ktqul  sont  en  outre  tenus  d'obligations  spéciales 
k  l'égard  du  département,  pour  l'admission  des  aliénés  et  des  en- 
fants assistés,  et  de  l'Etat,  pour  l'admission  des  militaires  et  le 


concours  qu'ils  doivent  prêter  aux  Facultés  et  Ecoles  secondaires 
de  médecine  (L.  27  frim.  au  V,  et  30  juin  1838;  Arr.  min.  3  juill. 
1824;  Ordonn.  rov.,  13oct.  1840;  L.  7  juill.  1877;  Décr.  15  août 
1879).  —  V.  Hev.'gén.  d'adniin.,  ann.  79.1.338. 

375.  —  il  est  vrai  que  les  hi'ppilaux  et  hospices  et  les  bureaux 
de  bienfaisance  répondent  surtout  à  un  intérêt  communal  et  que 
l'organisme  administratif  chargé  de  distribuer  l'assistance  es! 
placé  au  sein  de  l'association  communale.  —  Havarin,   p.  16. 

—  Mais  il  ne  suit  point  de  là  que  leur  personnalité  se  confonde 
avec  celle  de  la  commune.  La  distribution  des  secours  publics 
ne  rentre  point  dans  les  attributions  des  conseils  municipaux. 

—  Cire.  min.  int.,  2.')  juin  187:<,  [Bull.  oIT.  min.  int.,  73,  p.  317"' 

376.  —  «  La  tendance  à  laisser  absorber  les  établissements 
«  publies  de  bienfaisance  par  les  conseils  municipaux  »,  dit  une 
note  du  ministre  de  l'intérieur  rédigée  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  8  août  1879  sur  les  commissions  administratives,  «  est 
«  le  résultat  d'une  erreur  très  répandue  et  qu'il  importe  de  rec- 
«  titier  dans  l'intérêt  de  ces  établissements  et  dans  celui  de 
('  l'Etat.  On  suppose,  en  eff'et,  que  les  hospices  et  les  bureaux 
«  de  liienfaisance  sont  des  établissements  tout  à  fait  commu- 
((  naux ,  tandis  qu'en  réalité  ils  possèdent,  en  vertu  de  la  légis- 
«  lation  aussi  bien  que  de  leur  origine,  des  revenus  propres 
«  et  une  existence  indépendante  ».  —  Hev.  géii.  d'admin.,  1879, 
1,  p.  338! 

377.  —  L'une  des  causes  de  cette  conlusion  provient  peut- 
être  de  ce  que  la  plupart  des  auteurs  et  les  documents  officiels 
eux-mêmes  emploient  rex|)ression  «  assistance  communale  » 
pour  désigner  l'assistance  donnéi'  dans  la  commune  :  d'où  on  est 
disposé  à  déduire,  ce  qui  est  erroné,  que  l'assistance  donnée 
dans  la  commune  aux  indigents  de  la  commune  est  donnée  par 
la  commune,  l'ne  telle  erreur  est  d'autant  plus  facilement  com- 
mise que,  si  l'expression  '(  assistance  communale  »  ne  doit  pas 
être  entendue  dans  le  sens  d'assistance  donnée  par  la  commune, 
au  contraire,  les  mots  "  assistance  départementale  »  désignent 
l'assistance  donnée  réellement  par  le  (lépartement. 

378.  —  Même  s'il  avait  été  fondé  avec  les  ressources  exclu- 
sives d'une  commune  déterminée,  l'établissement  public  de  bien- 
faisance n'en  aurait  pas  moins  une  existence  légale  propre  et 
n'en  serait  pas  moins  soumis,  pour  son  régime  administratif  et 
financier,  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  qui  régissent  tous 
les  établissements  de  charit(''.  —  V.  Cire.  min.  int.,  19  nov.  18:(5, 
[Mémor.  des  percepteurs,  1836,  p.  61' 

379.  —  Lors  même  f|ue  l'établissement  créé  serait  un  orphe- 
linat, il  aurait  l'individualité  et  la  capacité  appartenant  à  tous 
les  établissements  publics  de  bienfaisance.  En  conséquence,  un 
conseil  municipal  ne  serait  pas  compétent  pour  réglementer  un 
tel  établissement.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1878,  Ville  de  Semur, 
[S.  80.2.118.  P.  adm.  chr.,  D.  79.3. l'21 

380.  —  ...  Ni  pour  se  sul)stituer  à  la  commission  administra- 
tive hospitalière  appeh'e  par  la  loi  à  le  diriger.  —  Même  arrêt. 

381.  —  Il  a  été  jugé  que  les  établissements  hospitaliers, 
«  malgré  l'état  de  dépendance  relative  »  dans  lequel  ils  sont 
placés  vis-à-vis  des  administrations  municipales,  constituent 
des  personnes  morales  distinctes  des  communes  et  se  trouvent 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  particuliers  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  communes.  —  Dijon,  20  déc.  1877.  Hospices  de 
Tournus,  ^S.  80.2.146,  P.  80.656,  D.  79.2.62^ 

382.  —  ...  (Ju'une  commune  n'a  pas  qualité  pour  intenter  une 
action  au  lieu  et  place  d'un  bureau  de  bienfaisance,  (jui  a  une 
existence  civile  indépendante  de  la  commune  à  laquelle  il  appar- 
tient et  qui  est  chargé,  par  la  loi  de  son  institution ,  de  rt'-gir  et 
administrer  les  biens  des  pauvres.  —  Cass.,  10  juill.  1828,  Davy, 
i^S.  chr.""  —  Cons.  préf.  Saône-el-Loire,  10  aoôt  1883,  .lu ris- 
prudence  des  conseils  de  préfecture ,  janv.  1884,  p.  19^ 

383.  —  Toutefois,  la  commune  qui  fournil  une  subvention 
à  un  établissement  de  bienfaisance  pourrait  intervenir  dans  une 
instance  engagée  par  cet  établissement;  mais  elle  ne  représen- 
terait point  l'établissement  de  bienfaisance;  elle  n'interviendrait 
que  comme  tiers  intéressé.  —  Y.  suprà,  n.  305. 

384.  —  Non  seulement  l'établissement  d'assistance  publique 
a  une  personnalité  distincte  de  celle  de  toute  autre  personne 
morale,  mais  encore  il  a  une  personnalité  distincte  de  celle  des 
administrateurs  qui  le  représentent. 

385.  —  Si,  dans  une  contestation  engagée  avec  un  établis- 
sement public,  la  partie  adverse  requiert  que  la  représentation 
de  cet  établissement  soit  interrogée  sur  faits  et  articles,  l'ad- 
ministration de  l'établissement   doit   nommer    un    agent  pour 
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lellos  qu'elles  oui  élé  ex|)ru|iir'es  et  ariirmées.  —  Carre  et  Cliaii- 
veau,  l.  Il,  f|uest.  1204;  Demian-Crouzilliuc,  p.   244;  Herrial, 
Sainl-I'rix,  p.  X\2,  note  17.  —  6'on<rà,  Tliomiiie-Desmazures, 

I.  \,  p.  :;:!(). 

î{S7.  —  lie  iiiriiie,  la  parlie  ipii  plaide  conlre  un  (établisse- 
ment (le  bieiilaisance  ne  peut  demander  acte  d'un  aveu  fait  en 
justice  par  les  membres  de  la  commission  administrative  de  léta- 
iilissement.  si  ceux-ci  n'fîlaient  pas  niiiiiis  de  pouvoirs  spéciaux 
pour  faire  l'aveu.  —  Cass.,  8  avr.  1874,  Laulal,  [S.  74.1.258, 
P.  74.G;i4,  13.  70.1 .22;;] 

388.  —  Enfin  ,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  k  des  dommages  et 
inl('rr'ls,  à  raison  du  préjudice  causé  à  un  tiers,  il  importe  de 
distinguer  avec  soin  la  respoiisabililc'  incomliant  à  l'établisse- 
ment de  celle  incombant  aux  administrateurs  ou  autres  agents 
de  cet  établissement.  —  V.  infrà,  n.  40o  et  s. 

389.  —  L'attribution  aux  établissements  de  bienfaisance 
d'administrations  spéciales,  ayant  une  certaine  indépendance, 
s'expliiiuo  bisloriquement  parla  formation  de  la  dotation  de  ces 
établissements,  qui  se  compose  exclusivement  du  produit  de  libé- 
ralités faites  non  aux  communes,  non  au  département,  non  à 
l'Etat,  mais  à  ces  établissements  eux-mêmes.  —  Note  du  min. 
de  l'inl.,  [Revue  gén.  d'adrain.,  79.1.338] 

390.  —  D'autre  part,  la  gestion  directe  par  la  commune  ne 
permettrait  sans  doute  plus  à  l'Etat  d'exercer  aussi  activement 
le  pouvoir  de  contrôle  et  de  surveillance  qu'il  se  croit  intéressé 
à  conserver  au  point  de  vue  du  bien  de  la  nation  et  de  la 
sécurité  publique.  —  V.  note  min.  de  Tint.,  loc.  cit.  —  Sic,  F. 
Ravarin ,  p.  41. 

391.  —  On  ne  saurait  objecter  que  l'allocation  par  les  con- 
seils municipaux  de  subventions  aux  établissements  de  bienfai- 
sance constitue  pour  eux  un  droit  à  la  direction  des  affaires 
d'assistance  publique.  En  effet,  les  subventions  des  communes 
constituent  une  faible  partie  des  recettes  des  établissements  de 
bienfaisance.  En  1876,  abstraction  faite  de  la  ville  de  Paris,  les 
recettes  de  1,603  hôpitaux  et  hospices  s'élevaient  à  79  piillions 
de  francs;  et  les  subventions  des  communes  à  401  établisse- 
ments n'étaient  que  de  5,248,000  fr.  La  même  année,  sur  40  mil- 
lions de  francs  formant  les  recettes  des  bureaux  de  bienfaisance, 
les  communes  n'avaient  alloué,  à  titre  de  subvention,  que 
3,110,000  fr.  —  V.  note  min.  int.,  loc.  cit. 

392.  —  La  loi  du  16  vendém.  an  V  avait  admis  un  système 
mixte.  Sans  conférer  aux  conseils  municipaux  la  gestion  des 
biens  des  établissements  de  bienlaisance,  elle  leur  avait  confié 
le  droit  exclusif  de  nommer  les  administrateurs  de  ces  établis- 
sements. M.  Plessier,  député,  avait  déposé  à  la  Chambre,  le  17 
nov.  1877,  une  proposition  ayant  pour  objet  de  composer  les 
commissions  administratives  de  cinq  membres  nommés  par  le 
conseil  municipal  et  présidés  par  le  maire.  — La  note  ministé- 
rielle précitée  demanda  le  rejet  de  cette  proposition,  en  se  basant 
sur  ce  que,  ainsi  que  l'avait  démontré  l'expérience  tentée  en 
l'an  V,  les  conseils  municipaux  se  croiraient  en  droit  d'exercer 
une  autorité  sur  les  commissions  ainsi  nommées  :  ce  qui  serait 
de  nature  ou  à  équivaloir  à  la  suppression  des  commissions  ad- 
ministratives ou  à  entraîner  des  conflits.  —  En  outre,  il  serait 
difficile  d'obtenir  un  choix  méthodique  et  raisonné  des  membres 
d'un  conseil  municipal  votant  au  scrutin  secret  et  ayant  chacun 
leurs  préférences  personnelles.  —  Ibvl. 

393.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  non  seulement 
dans  l'intérêt  des  établissements  de  bienfaisance,  mais  aussi  et 
surtout  pour  la  conservation  de  ses  propres  droits  que  l'Etat  a 
maintenu  jusqu'à  présent  le  principe  de  l'individualité  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Le  conflit  de  direction  qui  se  pro- 
duit en  apparence  entre  la  commune  et  l'établissement  de  bien- 
faisance est  donc,  en  réalité,  pendant  entre  la  commune  et 
l'Etat.  —F.  Ravarin,  p.  42. 

394.  —  Lorsque,  à  la  suite  de  l'extension  des  services  d'as- 
sistance, la  commune  se  trouvera  contribuer  pour  une  part  plus 
importante  à  leurs  dépenses,  il  n'est  pas  douteux  que  l'Etat 
devra  renoncer,  au  profit  de  la  commune,  à  la  part  d'influence 
qu'il  a  jusqu'à  présent  conservée  sur  l'administration  de  ces 
établissements,  à  moins  qu'il  ne  se  décide,  ce  qu'il  n'a  jamais 
l'ait  jusqu'à  présent,  à  contribuer  lui-même  par  des  subventions 
importantes  aux  dépenses  de  l'assistance  dans  la  commune. 


Section  1 1. 
Capacité. 

395.  —  De  ce  que  les  droits  de  l'Etfil  à  l'égard  des  ('Hahlisse- 
menls  de  bienfaisance  sont  généralement  qualifi<;8  de  droits  de 
tutelle,  il  résulte  ipie  la  condition  civile  des  établissements  d'as- 
sistance est  souvent  comparée  à  celle  des  mineurs. 

396.  —  Mais  la  qualiflcation  de  tutelle  donnée  par  les  au- 
teurs et  les  documents  officiels  aux  droits  de  l'Etat  est  inexacte. 
—  Aucoc,  2''  éd.,  n.  45,  p.  108.  —  El  par  suite,  l'asBimilation 
aux  mineurs  des  établissements  publics  d'assistance  est  égale- 
ment erronée. 

397.—  Dans  la  tutelle,  le  tuteur  ne  confère  pas  d'autorisa- 
tions; il  agit  lui-même  pour  le  compte  du  mineur,  après  avoir, 
dans  certains  cas,  provoqué  des  autorisations  du  conseil  de 
famille  ou  même  de  justice.  L'Etat,  au  contraire,  sauf  dans  un 
seul  cas,  très  exceptionnel  (V.  suprâ ,  n.  20,  et  infrà,  n.  1849 
et  s.),  n'agit  pas  pour  le  compte  des  i^Uiblissements  de  bienfai- 
sance; après  qu'il  leur  a  conféré,  soit  directement,  soit  par  in- 
termédiaire, les  autorisations  prescrites  par  les  lois,  ces  établis- 
sements agissent  eux-mêmes  avec  une  pleine  capacité. 

398.  —  Les  seuls  actes  dans  l'accomplissement  desquels 
l'Etat  agisse  personnellement  au  nom  des  établissements  <\<' 
bienfaisance  sont  ceux  relatifs  à  la  gestion  des  bois  et  forêts 
de  ces  établissements  soumis  au  régime  forestier.  El  si  l'Etat  se 
charge  d'une  telle  mission,  c'est  dans  son  propre  intérêt.  —  V. 
suprà,  n.  261,  et  infrà,  n.  1849  et  s. 

399.  —  Il  est  même  des  actes  que  l'établissement  de  bienfai- 
sance peut  faire  valablement  sans  aucune  autorisation  :  ce  qui 
exclut  encore  toute  assimilation  entre  l'établissement  do  bien- 
faisance et  le  mineur.  —  \.  infrà,  n.  1833  à  1836  et  1870  à  1882. 

400.  —  On  ne  saurait  davantage  assimiler  le  droit  de  l'Etat 
à  la  curatelle  d'un  mineur  émancipé.  De  même  que  le  tuteur,  le 
curateur  ne  doit  être  guidé  dans  sa  conduite  que  par  l'intérêt  du 
mineur.  Or,  l'Etat  se  préoccupe,  en  général,  dans  ses  autorisa- 
tions, bien  plus  de  son  propre  intérêt  que  de  celui  de  l'établisse- 
ment d'assistance.  C'est  ainsi  que ,  lorsqu'il  s'oppose  à  l'accep- 
tation, au  moins  intégrale,  des  libéralités  faites  aux  établisse- 
ments d'assistance,  il  est  guidé  par  des  motifs  étrangers  à  l'in- 
térêt de  ces  établissements  (V.  infrà,  y"  Dons  et  legs].  C'est  ainsi 
encore  que  les  préfets,  représentants  de  l'Etat,  se  refusent, 
dans  l'intérêt  de  la  circulation  des  biens,  à  autoriser,  dans  la 
plupart  des  cas,  l'acquisition  par  ces  mêmes  établissements  de 
propriétés  immobilières  productives  de  revenus.  —  V.  infrà, 
n.  1890  et  s. 

401.  —  Le  droit  que  se  réserve  l'Etat,  à  l'égard  des  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance,  d'autoriser  ou  non  les  actes 
qu'ils  se  proposent  d'accomplir  et  de  surveiller  l'exécution  des 
actes  autorisés,  est  surtout  basé  sur  la  crainte  que  les  admi- 
nistrateurs des  établissements  n'abusent  de  leur  autorité,  ne 
violent  la  législation  établie ,  ne  compromettent  les  intérêts  géné- 
raux du  pays.  —  V.  dans  ce  sens,  Aucoc,  loc.  cit. 

402.  —  L'établissement  d'assistance  est  un  incapable  en  ce 
qui  concerne  l'accomplissement  de  certains  actes,  tant  qu'il  n'a 
pas  élé  autorisé  à  les  accomplir.  Mais  lorsqu'il  a  obtenu  à  ce 
sujet  l'autorisation  prescrite  par  les  lois,  il  a  la  même  capacité 
qii'un  majeur.  —  Trib.  Seine,  20  août  1867,  [Archives  de  l'adm. 
de  l'assist.  publ.j  —  V.  infrà,  n.  2006  et  s. 

403.  —  Les  liquidations  dans  lesquelles  il  intervient,  comme 
partie,  pour  le  partage  de  biens  dont  il  est  propriétaire  indivis 
n'ont  pas  besoin,  pour  être  valables,  d'être  soumises  à  l'homolo- 
gation du  tribunal.  —  Même  jugement. 

404.  —  La  prescription  court  contre  les  établissements  pu- 
blics de  bienfaisance,  alors  qu'elle  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs (C.  civ.,  art.  2227  et  2252). 

Sectio.n  III. 
Responsabi  lit  é. 

§  1.  Rexpon Habilité  de  l'élnhliasement. 

405.  —  A  raison  de  leur  capacité,  les  établissements  d'assis- 
lance  publique  sont  responsables  :  1°  du  préjudice  qu'ils  au- 
raient pu  causer  aux  tiers  (et  nous  comprenons  parmi  les  tiers 
les  individus  secourus  par  l'établissement)  par  leur  faute,  leur 
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imprudence  ou  leur  négligence;  2°  du  préjudice  qu'auraient  pu 
causer  aux  mêmes  tiers  les  administrateurs,  préposas  et  servi- 
teurs de  ces  étai>lissements,  par  h'ur  faute,  leur  imprudence  ou 
li'iir  négligence,  dans  l'exercice  de  leurs  Ibuclions. 

406.  —  3ien  qu'une  personne  morale  n'agisse  jamais  direc- 
tement mais  seulement  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants, 
préposés  et  serviteurs,  les  deux  cas  sus-énonce's,  prévus  par 
les  art.  1382,  138:{  et  I384,C.  civ.,  paraissent  applicables  même 
à  une  personne  morale.  —  Hentreraient  dans  le  premier  cas, 
les  quasi-délits  accomplis  parles  agents  de  l'établissement,  sans 
faute,  impruilence  ou  négligence  de  leur  part,  mais  ayant  pu 
être  accomplis  [)ar  suite  d'une  réglementation  défectueuse  de 
l'établissement.  Hentreraient  dans  le  second  cas,  les  quasi-délits 
ne  résultant  pas  de  la  régliMnentation  de  l'établissement,  mais 
commis  par  les  administrateurs,  préposés  ou  serviteurs  contrai- 
rement à  cette  réglementation  ou  en  dehors  d'elle.  —  V.  infrà, 
v"  Ih'îiponsuhilHé  civile. 

-iO"?.  —  Les  questions  de  responsabilité  rentrant  dans  le 
premier  cas  se  posent  principalement  au  sujet  des  hôpitaux.  Si 
la  réglementation  de  l'établissement  est  imprévoyante  et  si,  à 
raison  de  cette  imprévoyance,  les  malades  sont  victimes  d'acci- 
dents, ces  derniers  ou  leurs  ayants-cause  ont  une  action  en 
dommages  el  intérêts  contre  l'établissement.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  l'administration  de  l'assistance  publique  est  pé- 
cuniairement responsable  d'un  accident  survenu  à  un  enfant 
laissé  seul  dans  une  salle  alTectée  aux  bains  de  vapeur  à  l'hôpital 
des  enfants  malades,  accident  (pii  ne  se  serait  pas  produit  si 
des  mesures  avaient  été  prises  pour  que  l'enfant  laissé  seul  dans 
la  salle  de  bains  piit  être  surveillé  du  dehors.  —  Trib.  Seine, 
13  mars  1877,  [Arch.  de  l'adm.  de  l'assistance  publique] 

408.  —  Nous  pensons  qu'il  en  serait  de  même  si ,  par  suite 
d'un  défaut  de  réglemeiitatiofi,  des  substances  toxiques  ou  dan- 
gereuses étaient  laissées  à  la  portée  des  malades  dans  une  salle 
(l'hôpital  et  si  un  de  ces  malades  éprouvait  un  préjudice  par 
suite  de  l'absorption  de  ces  substances. 

40Î).  —  Mais  l'établissement  ne  serait  tiMiu  d'aucune  res- 
pnns;d)ilitc,  si  le  préjudice  causé  à  un  tiers  ne  résultait  pas,  soit 
des  vices  de  réglementation  intérieure,  soit  de  la  faute,  de 
l'imprudence  ou  de  la  négligence  des  personnes  chargées  d'ap- 
pliquer cette  réglementation,  s'il  provenait  seulement  du  fait 
de  l'exercice  de  la  mission  confiée  à  l'établissement  d'assistance 
publique.  Ainsi  jugé  par  de  nombreuses  décisions  rejetant  des 
demandes  en  dommages  et  intérêts  formées  contre  l'administra- 
tion de  l'assistance  publique  par  des  nourrices  d'enfants  assistés, 
prétendant  ou  même  prouvant  qu'elles  avaient  contracté  des  ma- 
ladies syphililicpies  en  allaitant  ces  nourrissons  ,  dans  la  circons- 
tance où,  conformément  aux  règlements  en  vigueur,  les  enfants 
ont  été  soumis  à  une  visite  médicale  avant  d'être  confiés  à  la 
nourrice,  et  où  cette  visite,  non  plus  qu'une  contre-visite  faite 
postérieurement  n'ont  pu  révéler  aucune  trace  de  la  maladie 
contagieuse  de  l'enfant.  L'administration  remplit,  en  recueillant 
les  enfants  assistés,  une  haute  mission  sociale,  qui  lui  est  confiée 
par  la  loi,  et  ne  peut  encourir  aucune  responsabilité,  alors  même 
que  des  tiers  auraient  souffert  un  préjudice,  s'il  n'y  a  un  vice  de 
réglementation  ou  une  faute  des  personnes  chargées  d'appli- 
querle  règlement.  —  Paris,  29janv.  1876.  époux  Jouanhe,  ilhiii.]; 
8  nov.  1870,  époux  Chargros,  [Ibid.]  —  Riom,  8  mai  1878,  époux 
Thomas.  —  Paris,  2o  mars  1881,  Linard  et  Patin,  [Ibid.] —  Trib. 
Seine,  8  avr.  1874,  époux  Martenne,  [Ibid.,  Arch.  de  l'adm.  de 
l'assist.  publ.] 

410.  —  Dans  l'hypothèse  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  ren- 
trant dans  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire  commis  par  un 
administrateur,  préposé  ou  serviteur,  soit  contrairement  aux 
prescriptions  du  règlement  intérieur  de  l'établissement,  soit  hors 
des  cas  prévus  par  ce  règlement,  il  y  a  lieu,  conformément  à  l'art. 
1384,  à  une  double  responsabilité  :  celle  de  l'établissement,  et 
celle  de  l'auteur  du  délit  ou  du  quasi-délit,  indépendamment  du 
recours  de  l'établissement  contre  cet  auteur.  —  V.  Touiller, 
t.  U,  n.  284  et  285. 

411.  —  Ainsi,  bien  que  l'administration  de  l'assistance  pu- 
blique, qui  ignore  le  plus  souvent  l'origine  des  enfants  dont  elle 
accepte  la  garde,  ne  puisse  encourir  la  même  responsabilité  que 
les  parents,  quant  aux  conséquences  dommageables  des  mala- 
dies contagieuses  pouvant  être  communiquées  par  le  nourrisson 
à  la  nourrice  .  le  contrat  qu'elle  passe  avec  les  nourrices  aux- 
quelles elle  confie  des  nouveau-nés  lui  impose  comme  condition 
tacite,  mais  essentielle,  de  vérifier  avec  le  plus  grand  soin  l'état 
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sanitaire  de  ces  enfants.  —  Trib.  Seine,  iî  avr.  1886,  [J.  la  Loi, 
26  avr.  1886  et  Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1886,  p.  206^  —  V. 
aussi  Lyon,  14  janv.  18.')3,  Boissieux,  [S.  r)3.2.473,  P.  5i.l..'>33, 
D.  :>4.2.y3]  —  '8  févr.  1867,  G...,  [D.  69.2.19:ii  —  Trib.  correcl. 
Seine,  13  mars  188i,  J^J.  la  Loi,  14  mars  1884] 

412.  —  Un  jugement  récent  a  fait  application  de  ce  principe 
au  cas  d'une  nourrice  prétendant  avoir  contracté  la  syphilis  par 
le  fait  d'un  enfant  assisté,  alors  ipie  la  réglementation  du  ser- 
vice n'avait  pas  été  observée.  Il  avait  été  reconnu  que  la  syphi- 
lis s'était  révélée  chez  l'enfant  postérieurement  à.  son  admission 
et  à  son  placement,  que  le  médecin  chargé  de  visiter  l'enfant 
périodiquement  s'était  abstenu  de  s'acquitter  de  ce  devoir  aux 
époques  prescrites,  enfin  que,  si  le  médecin  eiU  exécuté  le  rè- 
glement, il  eôt  été  <à  même  de  prendre  des  mesures  de  nature 
à  empêcher  le  mal  signalé.  11  a  été  jugé  que  l'établissement  était 
responsable.  —  Trib.  Seine,  9  déc.  1886,  époux  Potain,  [.Arch. 
de  l'adm.  de  l'assist.  publ.] 

412  bix.  —  .luge  aussi  que  l'assistance  publique  de  Paris, 
représentant  le  département  de  la  Seine,  pour  le  service  des  en- 
fants assistés  de  ce  diipartement  (W  infrà,  V  Enfants  anaistés), 
est  responsable  du  fait  d'un  médecin  du  si-rvice  des  enfants  as- 
sistés et,  ])ar  suite,  tenue  de  dommages  et  intérêts  si,  bien 
qu'elle  eût  signalé  que  l'enfant  envoyé  en  province  pour  y  être 
allaité,  présentait  un  certain  nombre  des  symptômes  se  rencon- 
trant le  plus  habituellement  chez  les  enfants  hérédo-syphilili- 
ques,  le  médecin  ainsi  averti,  au  lieu  de  suspendre  l'allaiiement 
ainsi  que  la  prudence  le  lui  prescrivait  a,  au  contraiiv,  remis  à 
la  nourrice  un  brevet  attestant  <iue  l'enfant  est  bien  portant  et 
n'a  donné  h  cette  nourrice  aucune  instruction  particulière  sur 
les  précautions  à  prendre  ni  sur  les  symptômes  ultérieurs  h.  sur- 
veiller. —  Trib.  Seine,  21  janv.  1889,  Fort-Renaud,  ^.\rcli.  de 
l'adm.  de  l'assist.  publ.] 

413.  —  .Mais,  dans  les  deux  espèces,  ci-dessus  rapportées, 
l'administration  est  en  droit  d'exercer  un  recours  contre  le  mé- 
decin. 

414.  —  L'établissement  n'encourt  aucune  responsabilité,  si 
le  délit  ou  quasi-dt'lit  est  imputé  i\  un  agent,  qui,  bien  que  con- 
courant à  l'action  de  l'établissement,  n'est  pas  nommé  par  les 
administrateurs  de  cet  établissement  et  n'est  pas  leur  subor- 
donné. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  au  sujet  de  l'administration 
de  l'assistance  publique  de  Paris,  de  laquelle  dépendent  des 
hôpitaux  dont  les  médecins  et  chirurgiens  ne  sont  pas  nommés 
par  le  directeur  de  cette  administration  (V.  Infrà,  n.  1022  et  s.), 
(|ue  ladite  administration  ne  peut  être  responsable  des  actes 
d'un  de  ces  médecins  ou  chirurgiens,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas 
choisis  par  elle,  qu'elle  ne  peut  exercer  aucun  contrôle  sur  eux 
dans  le  traitement  des  maladies,  pour  lequel  ils  agissent  avec 
une  entière  indépendance,  et  que  l'art.  13»4,  G.  civ.,  suppose, 
de  la  part  du  commettant,  une  liberté  de  choix  et  contrôle  du 
préposé  et,  de  la  part  du  préposé,  une  subordination,  qui  n'exis- 
tent pas  dans  l'espèce.  —  Trib.  Seine,  10  avr.  18;)6,  Uginct, 

Arch.  de  l'adm.  de  l'assistance  publique.] 

415. —  Cette  décision  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  ju- 
gements du  tribunal  de  la  Seine  des  9  déc.  1886  et  21  janvier 
1889,  cités  plus  haut  (n.  412  et  412  bis).  Dans  ces  jugements, 
en  effet,  il  s'agissait  de  médecins  nommés  directement  par  l'ad- 
ministration et  n'ayant  pas  exécuté  les  règlements  administra- 
tifs, pour  l'exécution  desquels  ils  étaient  subordonnés  à  l'admi- 
nistration. Dans  le  jugement  du  10  avr.  1836,  au  contraire,  il 
s'agit  d'un  médecin  que  l'assistancf^  publique  n'avait  pas  nommé 
elle-même  et  qui  était  incriminé  uniquement  à  raison  des  consé- 
quences d'un  traitement. 

416.  —  Les  serviteurs  des  hôpitaux  remplissent  une  double 
mission  :  ils  exécutent,  d'une  part,  les  ordres  de  l'administration, 
et,  d'autre  part,  ils  sont  les  auxiliaires  des  médecins,  chirurgiens 
et  pharmaciens  pour  le  traitement  des  maladies.  Lorsqu'un  délit 
ou  quasi-délit,  de  nature  à  causer  un  préjudice  à  un  malade, 
provient  du  fait  de  ces  serviteurs,  il  importe  de  distinguer  dans 
l'exercice  de  laquelle  de  leur  double  fonction  a  été  commis  ce  délit 
ou  quasi-délit.  Si  le  serviteur  exécute  un  ordre  de  l'adminis- 
tration, cette  dernière  est  responsable,  suivant  le  droit  commun. 
Nous  pensons  qu'elle  ne  le  serait  pas,  si  le  serviteur  exécutait 
l'ordre  d'un  médecin,  notamment  à  Paris,  où  les  médecins  des 
hôpitaux  ne  sont  ni  subordonnés  à  l'administration,  ni  choisis 
par  elle.  —  V.  suprà,  n.  414. 

417.  —  Bien  que  l'appréciation  des  responsabilités  encourues 
soit  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  l'interprélalion  du 
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rèfflcmoiil  dp  IVtablissoinciil,  dans  1(!  oas  où  celle  inlprprf^lutioti 
est.  riMidiio  iiéoessain-,  csl  de  la  cnmpi'lfincc  de  l'aiilorit<;  admi- 
iiislriilivp.  —  Corib.  d'Kl.,  10  mars  18;;S,  Oillos,  [S.  li'J.2.C>'\,  I). 
.'iH..'l.08l  —  V.  supià,  V  Arir  (i<liiiinisl ntlif,  n.  74  cl  s. 

§  2.  Reupoiisiiliilili'  pcixnnndk  des  (Kjnnls. 

\"  Administrateurs.  • 

-ils.  —  La  res]joiisal/ililé  dos  administraleurs  pful  rlro  con- 
sidérée à  un  double  poinl  de  vue  :  à  l'égard  de  rélablisrieinent  ol 
il  l'égard  des  liors. 

419.  —  Los  membres  d'une  commission  ailminislralive ,  rem- 
plissunl  des  IbiicLions  graLniles,  ne  sont  responsables  que  du  dol 
et  do  la'  l'auto  lourde.  —  V.  Gallet,  Régime  lé(f<tl  des  (Habliss. 
hospit.,  p.  H2. 

420.  —  Ils  sont  tenus  solîdairemonl  et  de  leur  gestion  et  des 
suites  (le  celte  gestion,  -h  Cass.,  t3  juill.  18o7,  Bureau  do  bien- 
l'aisance  de  Crèvecu'ur,  [S.  i)8. 1.281,  P.  Îi8.50,  1).  ;i8.1.:i481  — 
Bruxelles,  14  germ.  an  IX,  Administration  des  liospices  de 
Mons,  [S.  clir.]  —  V.  Demolombe,  Ohligalions,  t.  26,  n.  280  his. 

421.  —  Mais  l'administrateur  qui  a  été  poursuivi  pour  le  tout 
a  un  recours  contre  ses  co-administratours.  Dans  une  telle  cir- 
constance, il  y  a  en  ell'et  une  sorte  de  contrat  de  gestion  d'affaires 
résultant  de  ce  que  celui  qui  a  payé  a  fait  l'aH'aire  de  ses  co- 
administrateurs  en  même  temps  que  la  sienne  propre.  —  Louis 
Salva ,  Les  bureaux  de  Idenfaisanee  en  France  el  leur  régime 
légal,  p.  22. 

422.  —  Toutefois,  cliacun  des  administrateurs  ne  peut  être 
actionné  par  celui  qui  a  payé  que  pour  sa  part  et  portion  virile. 

—  Ibid. 

423.  —  Ha  été  jugé  que  le  président  d'un  bureau  de  bien- 
faisance ne  peut  être  condamné  personnellement  aux  dépens 
par  un  arrêt  qui  annule  une  saisie-exécution  pratiquée  à  la  re- 
quête du  bureau  de  bienfaisance  sur  le  mobilier  d'un  curé,  à 
l'efîet  de  contraindre  celui-ci  à  verser  à  la  caisse  du  bureau  le 
produit  d'une  quête  l'aile  dans  son  église,  lorsque  les  juges 
d'appel,  d'une  part,  ne  contestent  pas  que  le  président  a  agi 
dans  ce  cas  comme  délégué  du  bureau  dont  il  exécutait  les  dé- 
libérations en  vertu  d'autorisations  régulièrement  dontiées,  et, 
de  l'autre,  ne  relèvent  contre  lui  aucune  faute  personnelle  (art. 
132,  C.  proc.  civ.).  —  Cass.,  21  mars  1883,  Gouville  ,  [S.  84.1. 
14o,  P.  84.1. 3:j3,  D.  8i.  1.397] 

424.  —  Mais  les  administrateurs  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance, qui  viennent  à  succomber  dans  un  procès  par  eux  sou- 
tenu en  cette  qualité,  peuvent  être  personnellement  condamnés 
à  tous  les  dépens,  lorsque  les  juges  déclarent,  en  fait,  que  ce 
procès  a  été  occasionné  par  leur  faute,  et,  cela,  nonobstant  l'au- 
torisation de  plaider  donnée  au  bureau  de  bienfaisance  par  l'au- 
torité administrative,  cette  autorisation  n'établissant  pas  une 
présomption  suffisante  d'absence  de  toute  faute  de  la  part  des 
administrateurs.  —  Cass.,  13  juill.  18o7,  précité. 

425.  —  Une  telle  condamnation  ne  pourrait  d'ailleurs  être 
annulée  sous  prétexte  qu'elle  donnerait  à  la  partie  gagnante  le 
moyen  de  réclamer  les  dépens  tout  à  la  fois  contre  le  bureau  de 
bienfaisance  et  contre  chacun  de  ses  membres  personnellement, 
lorsqu'il  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  qu'il  n'a  entendu  conférer 
à  celte  partie  que  le  choix  de  l'une  ou  l'autre  poursuite,  — 
Même  arrêt. 

426.  —  Les  administraleurs  qui,  sans  autorisation,  contrac- 
tent un  emprunt,  ordonnent  des  fournitures  ou  des  travaux, 
n'engagent  pas  l'établissement  et  n'obligent  qu'eux-mêmes.  Ils 
peuvent  être  poursuivis  personnellement  sur  leurs  l)iens  parti- 
culiers. —  Durieu  el  Roche,  v"  Dettes,  n.  'à. 

427.  —  Les  administrateurs  sont,  en  leur  dite  qualité,  civi- 
lement responsables,  en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts, 
du  préjudice  causé  aux  pharmaciens  locaux  par  les  religieuses 
exerçant  illégalement  la  pharmacie  dans  l'hospice  qu'ils  dirigent. 

—  Grenoble,  18  mai  1800  (Verdalle,  Traité  de  la  comptabilité 
des  communes,  1884,  p.  36.^). 

428.  —  Pour  la  responsabilité  des  ordonnateurs  el  rece- 
veurs, en  matière  de  comptabilité,  V.  infrà,  n.  2236  et  s. 

2"  Médecins,  chirurgiens,  préposés,  sei'viteurs. 

429.  —  Le  médecin  d'un  hôpital  qui  n'a  pas  réussi  dans  son 
traitement,  mais  qui  n'est  coupabh^  d'aucune  imprudence,  ainsi 


qu'il  résulte  d'une  enquéle  et  d'une  contre-enquête,  ne  peut  être 
rendu  responsable  de  l'insuccèa  de  ce  Irailemenl.  — Trib.  Seine, 
21  aoTit  18.')6,  (Jginel,  J Archives  «le  l'admin.  de  l'assisl.  publ.| 

429  liis.  —  •luge,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un  malade 
a  demandé  son  admission  flans  un  hôpital  pour  y  subir  un  Irai- 
lemenl, el  au  besoin,  une  op(;ralion  ,  il  n'est  pas  fondé,  dans  le 
cas  où  celle  opération  n'amené  pas  l'heureux  résultat  qui  en 
avait  été  attendu,  à  di-inander  au  chirurgien  qui  a  pratiqué  l'o- 
pération des  dommages  et  intérêts,  sauf  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé  qu'il  y  aurait  eu,  de  la  pari  de  l'homme  de  l'art,  impru- 
dence, négligence,  défaut  de  soins  ou  maladresse  manifesle.  Il 
n'a|)|)arlient  pas,  en  elîel,  aux  tribunaux  de  loucher  les  ques- 
tions d'onlri'  scientifique ,  d'appréciation  et  de  pratique  médi- 
cale. Ils  ne  sauraient  davantage  se  prononcer  sur  l'opportunité 
d'une  opération,  sur  la  mélhoue  préférable  à  employer,  ni  sur  le 
meilleur  traitement  à  suivre.  —  Trib.  Seine,  22  janv.  i88'J,  Gé- 
rarrl,  [J.  le  Droit,  el  Gaz.  des  Irib.,  2;J  janv.  1889]  —  V.  infrà, 
v°  Médeeine  el  cldrurgif. 

430.  —  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  en  dommages  el  intérêts  dirigée  par  un  malade  admis 
dans  un  hôpital  contre  un  élève  interne  de  cet  hôpital  à  raison 
d'accidents  causés  par  la  faute  de  cet  interne,  alors  qu'il  s'agit 
uniquement  d'apprécier  les  faits  d'impérilie  el  de  négligence 
imputés  à  ce  dernier.  —  Gons.  d'Kl.,  16  mars  18.'>8,  Gilles,  TS. 
39.2.63,  D.  58.3.681 

431.  —  Mais  si  l'action  en  responsabilité  civile  dirigée  à  rai- 
son de  ces  mêmes  accidents  contre  le  médecin  en  chef,  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  ce  que  l'élève  aurait  été  admis  aux  fonc- 
tions d'interne,  sans  remplir  les  conditions  exigées  par  les  règle- 
ments, rend  nécessaire  l'inlerprétation  de  ces  règlements,  la 
juridiction  ordinaire  ne  peut  statuer  sur  l'action,  sans  avoir  ren- 
voyé la  question  préjudicielle  d'inferprélation  à  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Môme  arrêt.  —  V.  suprà,  v<*  Acte  administratif, 
n.  74  el  s. 

432.  — Le  directeur  d'un  hôpital  de  Paris,  qui  n'est  qu'un 
préposé  de  l'administration  de  l'assistance  publique,  subordonné 
au  directeur  de  cette  administration  (V.  infrà,  n.  i(ft)'6;,  n'est 
pas  responsable  d'un  accident  survenu  dans  l'établissement  à 
un  malade  par  suite  du  défaut  de  réglementation  de  cet  établis- 
sement, s'il  n'a  commis  aucune  faute  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité  personnelle.  —  Trib.  Seine,  13  mars  1877,  Chré- 
tien, [Arch.  del'adm.  de  l'assist.  publ."' 

433.  —  -Mais  la  supérieure  d'un  hospice  est  responsable, 
même  pénalemenl,  des  actes  rentrant  dans  le  service  auquel 
elle  est  préposée  et,  par  exemple,  de  la  mauvaise  direction  don- 
née à  l'écoulement  des  eaux  de  lavage,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
de  ses  faits  directs  el  personnels;  cette  responsabilité  n'incombe 
pas  à  la  commission  administrative.  —  Cass.,  28  avr.  1863,  dame 
Bellouil,  sœur  Louise,  [S.  63.1.431,  P.  63.1094,  D.  63.1.243'^ 

433  his.  —  Aux  termes  de  l'art.  378,  C.  pén.,  les  médecins, 
chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharma- 
ciens el  toutes  autres  personnes,  dépositaires,  par  état  ou  pro- 
fession, des  secrets  qu'on  leur  confie,  sont  punis,  s'ils  révèlent 
ces  secrets,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  el  d'une 
amende  de  100  à  oOO  fr.  Nous  estimons  que  les  agents  hospita- 
liers de  tout  grade  el  de  toute  catégorie,  rétribués  ou  non,  tom- 
beraient sous  l'application  de  cette  disposition,  s'ils  révélaient 
les  affections  dont  sont  atteints  les  malades  des  hôpitaux,  peut- 
être  même  s'ils  révélaient  seulement  la  présence  d'un  malade 
dans  un  hôpital  déterminé,  ou  dans  une  salle  spéciale  d'un  hô- 
pital,  au  cas  où  cette  révélation  équivaudrait  à  l'indication  de 
la  maladie.  Il  en  serait  ainsi  même  si  les  révélations  étaient  pro- 
voquées par  un  officier  de  police  judiciaire,  agissant  hors  le 
cas  des  prescriptions  légales.  —  Une  question  analogue  se  pose 
au  sujet  des  malades  ou  blessés  qui  réclameraient  des  indemni- 
tés, soit  à  des  sociétés  do  secours  mutuels,  soit  h  des  compa- 
gnies d'assurances  contre  les  accidents  du  travail.  L'adminis- 
tration de  l'hôpital  doit-elle  autoriser  le  médecin  de  ces  sociétés 
ou  compagnies  à  pénétrer  dans  les  salles,  pour  examiner  les 
sociétaires  ou  assurés,  dans  le  cas  où  ces  derniers  s'y  oppose- 
raient? L'administration  des  hospices  de  Rouen,  considérant 
que  les  salles  d'In'ipital  no  sont  pas  ouvertes  au  public,  que 
ceux  qui  y  résident  doivent  y  trouver  la  même  sécurité  qu'à  leur 
domicile  privé,  a  donné  h  cette  question  une  solution  négative, 
en  s'appnyant  sur  l'autorité  d'une  remarquable  consultation  de 
M.  le  docteur  Bronardol,  doyen  do  la  Facullé  de  médecine  de 
Paris,  en  date  du  9  janv.  1883,  qui  contient  les  considérations 
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suivantes  :  «  Le  blessé,  clans  son  domicile,  est  seul  libre  de 
i<  décider  qu'il  recevra  ou  ne  recevra  pas  le  médecin  de  la  com- 
«  pagnie.  A  l'hùpilal,  les  choses  doivenl  s'accomplir  autant  que 
«  possible  comin*»  dans  la  clientèle  de  la  ville.  C'est  l'intérêt 
«  du  malade,  nu  ce  que  celui-ci  juge  tel,  qui  prime  toutes  les 


«  autres  considérations  »  (Compte  moral  adininislralil' des  hos- 

f>ices  civils  de  Kouen  pour  l'exercice  de  188.'),  p.  9,  Uouen,  1880). 
jOS  administrations  hospitalières  se  sont,  d'ailleurs,  en  tout 
temps,  préoccupées  d'assurer  le  secret  du  séjour  des  malades 
<Ians  les  hù|iitaux.  Par  délibérations  des  14  et  17  nov.  IC'.M,  le 
bureau  de  l'Hùlel-Dieu  de  Paris  fil  défense  à  l'inspecteur  de 
l'hôpital  d'exiger,  pour  l'inscrire  sur  un  registre,  le  nom  des 
femmes  grosses  qui  se  présenteraient  à  l'hùpilal  pour  y  l'aire 
leurs  couches,  «  estimant  qu'il  serait  plus  décent  que  cela  l'ùl 
«  fait  par  la  uicre  d'office  pour  éviter  la  confusion  à  ces  pauvres 
<(  femmes  »,  et  interdit,  en  même  temps  à  celte  religieuse  de 
communiquer  le  registre  à  qui  que  ce  fùl  sans  l'ordre  exprès  du 
bureau.  —  V.  Brièle,  Colkrtion  des  ilocumrnts  pour  servir  à 
l'histoire  des  hôpitaux  de  Paris  ,  t.  1,  p.  240. 


TITRE   III. 

HOPITAUX    ET    HOSPICES. 

434.  —  A  la  date  du  1"  janv.  1888,  il  existait  en  France  : 
837  liospices-hùpitaux  ;  —  351  hôpitaux;  —  480  hospices.  — 
Docum.  cons.  sup.  de  l'assist.  publ.  (fascicule  n.  2). 

485.  —  Alors  que,  dans  les  grands  centres,  les  hôpitaux  et 
hospices  n'ont  pas  un  nombre  de  lits  suffisant  pour  recevoir  les 
personnes  indigentes  qui  auraient  besoin  d'y  élre  admises,  un 
grand  nombre  de  lits  sont  vacants  dans  les  établissements  hos- 
pitaliers des  petites  villes  el  des  campagnes.  —  Bien  que  des 
enquêtes  absolument  complètes  n'aient  jamais  été  faites,  il  ré- 
sulte des  renseignements  obtenus  qu'en  1886,  dans  1,1.S9  éta- 
blissements hospitaliers,  sur  47,904  lits  d'hospice,  10,722,  soit 
22,i.">  0/0,  sont  restés  vacants  et  que,  sur  39,248  lils  d'hôpital, 
15,709,  soil  40  0/0,  n'ont  pas  été  occupés.  Il  avait  été  constaté, 
de  même,  en  1878,  que  sur  59,990  lits  d'hôpital,  24,526,  soit 
40  0/0,  étaient  restés  vacants,  et  que,  sur  41,135  lits  d'hospice, 
11,644,  soit  28  0/0,  n'avaient  pas  été  occupés.  —  Discours  de 
M.  Monod ,  direct,  assist.  publ.  de  France,  13  juin  1888,  [Rev. 
des  établ.  de  bienf.,  1888,  p.  173] 


CHAPITRE  I. 

ADMINISTRATION    HOSPITALIÈRE. 

Section  I . 
Commission  administrative. 

436.  —  L'administration  des  hôpitaux  et  hospices  est  con- 
fiée, dans  chaque  commune  où  il  existe  un  ou  plusieurs  éta- 
blissements hospitaliers,  aune  commission  administrative  char- 
gée de  les  représenter  et  de  les  diriger.  —  V.  suprà,  n.  135. 

437.  —  La  direction  et  la  représentation  de  ces  établisse- 
ments, confiées  à  une  collectivité  de  citoyens,  constitue  une 
organisation  «  excellente  pour  assurer  l'honnêteté  de  la  gestion 
"  hospitalière  »  ;  mais,  à  un  autre  point  de  vue,  cette  organisa- 
lion  a  des  inconvénients.  La  commission  est  «  souvent  tiraillée 
«  dans  son  action  par  des  influences  contraires,  que  les  infé- 
«  rieurs  connaissent  toujours  et  dont  ils  savent  habilement  se 
«  servir  pour  échappera  l'autorité,  en  la  contrebalançant.  Obli- 
«  gée  de  partager  el  les  jours  de  service  et  les  attributions  ae- 
»  lives  entre  ses  membres  qui,  isolés,  ou  tiennent  peu  de  compte 
"  des  décisions  de  leurs  collègues,  ou  trop  timides,  ne  savent 
«  résoudre  qu'ft(/  référendum  les  questions  difficiles  el  cepen- 
«  dant  urgentes,  l'administration  hospitalière  doit  devenir  ainsi 
«  molle,  faible  el  souvent  p'Tsonnelle  ».  —  Coquelin  et  Guillau- 
m\n,  Dirt.  de  l'économie  politique ,  v»  Hôpitaux ,  p.  812. 

438.  —  L'ensemble  des  hôpitaux  et  hospices  d'une  même 
ville  constitue  une  seule  administration,  une  personne  morale 
unique.  Il  en  résulte  que  tous  ces  établissements  doivent  être 
dirigés  par  une  seule  commission  administrative  (L.   16  vend. 


r, 


an  V,  art.  1  ;  Ord.  31  oct.  1821,  art.  1).  —  Insl.  min.  inl.,  8  févr. 
1823,  |Hec.  des  cire,  et  inst.  min.  int.,  t.  2,  p.  526] 

439.  —  Des  lois  plus  récentes,  dont  la  dernière  est  celle  du 
5  août  1879,  ont  successivement  modifié  la  composition  el  le 
mode  de  nomination  de  ces  commissions;  mais  elles  n'ont  point 
abrogé  le  principe  posé  par  la  loi  du  10  vend,  an  V. 

440.  —  Cependant,  une  décit^ion  du  chef  de  l'Etat  pourrait 
autoriser  une  dérogation  à  cette  règle,  dans  le  cas  de  circons- 
tances exceptionnelles.  —  Inst.  min.  int.,  8  févr.  1823,  op.  et 
loc.  cil.  —  V.  aussi  L.  21  mai  I87;t,  art,  8. 

441.  —  Si  une  administration  hospitalière  fonde  un  nouvel 
établissement,  soil  de  ses  deniers,  soit  au  moyi-n  de  fonds 
municipaux,  sur  le  territoire  d'une  commune  ou  d'un  di'partc- 
meiit  autres  que  le  territoire  du  siège  di;  raduiinistration-mère , 
le  nouvel  établissement,  qui  n'est  qu'une  dépendance  de  l'an- 
cien et  ne  constitue  pas  une  nouvelle  personne  morale,  est  sou- 
mis à  l'administration-mère.  Tel  est  le  cas  de  l'hospice  des 
ménages  à  Issv,  de  l'hospice  d'incurables  à  Ivry,  de  la  maison 
de  retraite  delà  Keconnaissance  à  Garehes  ^Seine-ct-Oise),  de 
l'hùpilal  des  enfants  malades  à  Berck  (Pas-de-Calais),  etc.,  qui 
ne  sont  que  des  dépendances  de  l'administration  de  l'assistance 
publique  de  Paris  et  de  l'établissement  pour  les  enfants  scrofu- 
leux  situé  à  Hyères  (Var),  qui  dépend  d(!  l'administration  hospi- 
talière do  Lyon. 

442.  —  D'après  M.  Havarin  (p.  51),  lorsqu'un  établisse- 
ment hospitalier  annexe  est  fondé  dans  un  département  autre 
que  celui  où  siège  la  commission  administrative,  certaines  at- 
tributions de  surveillance,  à  l'exclusion  d'ailleurs  de  celles  dites 
de  tutelle,  pourraient  être  confiées  au  préfet  du  dé[)artement  de 
l'établissement  annexe,  en  vertu  de  la  règle  d'après  laquelle  la 
compétence  préfectorale  est  essentiellement  territoriale.  Di^même, 
M.  l)équet  ijii'p-,  v°  Commune,  n.  283  4-)  aibnet  qu'il  peut  y  avoir 
un  partage  d'attributions  entre  le  préfet  du  déparlement  de  l'é- 
tablissement principal  et  le  préfet  du  département  de  l'établisse- 
ment annexe,  l'un  avant  les  pouvoirs  d'administration  intérieure, 
l'autre  les  pouvoirs  àa  police  el  de  surveillance.  Ce  système  nous 
parait  très  contestable;  l'admettre,  ce  serait  consacrer  une  déro- 
gation, qui  n'est  autorisée  par  aucun  texte,  aux  règles  de  l'admi- 
nistration hospitalière.  .Xous  estimons,  dans  tous  les  cas,  que,  si 
le  préfet  du  fléparlement  annexe  devait  exercer  une  telle  mis- 
sion,  il  l'accomplirait,  non  en  vertu  du  principe  de  la  compé- 
tence territoriale  du  préfet,  mais  en  vertu  seulement  d'une 
délégation  expresse  du  préfet  du  département  de  l'établissement 
principal. 

!;  1.  ()rgani!i(Uion. 

443.  —  Les  commissions  administratives  des  hospices  et 
hôpitaux  étant  régies  par  les  mêmes  dispositions  que  celles  ap- 
plicables aux  commissions  des  bureaux  de  bienfaisance,  la  plu- 
part des  décisions  ci-après  rapportées  s'appliquent  aux  deux  ca- 
tégories de  commissions. 

l"  Composition  el  nomination. 

444.  —  Les  commissions  administratives  des  hospices  et 
hôpitaux  sont  composées  du  maire  et  de  six  membres  renouve- 
lables (L.  o  août  1879,  art.  1). 

445.  —  Quatre  des  membres  renouvelables  sont  nommés  par 
le  préfet.  Les  deux  autres  sont  élus  par  le  conseil  municipal  (L. 
5  août  1879,  art.  1).  —  V.  suprà,  n.  60. 

440.   —   Le    nombre  des  membres  renouvelables  peut,  en 
raison  de  l'importance  des  établissements  et  des  circonstances 
local'S,  être  augmenté  par  un  décret  spécial  rendu  sur  l'avis  du 
conseild'Elat  (L.  5  août  1879,  art.  2). 

447.  —  Les  propositions  d'augmentation  ne  doivent  être 
faites  que  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent  véritablement: 
car  l'expérience  a  démontré  que  les  commissions  trop  nom- 
breuses laissaient  presque  toujours  leurs  pouvoirs  se  concentrer 
entre  les  mains  d'un  ou  deux  administrateurs.  —  Cire.  min. 
int.,  25  juin  1873,    Bull.  off.  min.  int.,  1873,  p.  317] 

448.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  augmentation,  elle  se  fait  par 
nombre  pair,  afin  que  le  droit  de  nomination  s'exerce  dans  une 
proportion  égale  par  le  conseil  municipal  et  par  le  préfet  (L. 
5  août  1879.  art.  2). 

449.  —  Les  membres  renouvelables  désignés  par  le  préfet 
sont  nommés  pour  quatre  ans.  Chaijue  année,  la  commission  se 
renouvelle  par  quarl.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Si 
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lo  rpinplaromorit  a  lioii  dans  \o  cours  fl'unp  nnnâo ,  \os  fondions 
<lii  niuivcun  nicinlirc  ('.\|iir('tit,  à  r(''po(|n(;  oi'i  iinriiionl  opshtf  (■cljr's 
(lu  iiiniilirc  (iii'il  a  t'(Mn[)lac(!  (Mi'rni'  lf)i,  arl,  4). 

-450.  -  l',n  cas  de  rciioiivellcinciit  lolal  ou  de  cn-ation  nou- 
velle d'une  commission,  les  membres  ordiriairomenl  laissera  h.  la 
nomination  du  pri^l'el  doivent,  exeeptionnelicnienl,  sur  sa  pro- 
posilion,  (Mre  nornuK^s  par  le  ministre  de  l'inti-ricur.  Le  renoii- 
vellcnieiil  par  quart  est  délermiiH;  par  le  sort,  à  la  pr<»mière 
séance  d'inslalliiticMi  (Même  loi,  arl.  II). 

451.  —  L'dleclion  des  délo'^njés  du  conseil  municipal  a  lieu 
au  scrutin  secret,  fi  la  majonli^  absolue  des  voix.  Après  deux 
tours  de  scrutin,  la  niajoriié  relative  suldt,  et,  en  cas  de  partage, 
le  plus  âgé  des  candidats  est  •'■lu  (Même  loi,  art.  4). 

452.  —  Les  conseils  municipaux,  qui  ne  se  sont  pas  trouvés 
en  nombre  à  la  première  convocation  pour  nommer  leurs  délé- 
guf^s,  ne  doivent  être  convoqués <à  nouveau  qu'après  un  délai  de 
huit  jours.  —  Cire,  min,  int.,  14  nov.  1H7!»,  [Bull.  ofl".  min. 
int.,  1879,  p.  4:t4| 

453.  —  La  loi  a  laissé  toute  latitude  aux  conseils  municipaux 
pour  le  choix  de  leurs  représentants;  ces  conseils  ne  sont  pas 
restreints  à  les  prendre  parmi  leurs  membres. —  Cire.  min.  int., 
15  mai  1884,  [Bull.  olV.  min.  int.,  1884,  p.  :!22'1 

454.  —  Toutefois,  les  individus  se  trouvant  ilans  un  des 
cas  d'incapacité  prévus  par  les  lois  électorales  ne  sont  pas  éli- 
gibles  (L.  5  août  1879,  art.  4). 

455.  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  portant 
nomination  des  délégués  doivent  être  assimilées  aux  délibérations 
réglementaires.  Elles  peuvent  donc,  comme  ces  délibérations, 
être  déclarées  nulles  en  tout  temps  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  soit  d'ofiîce,  soit  sur  la  réclamation  de  tout  intéressé, 
si  elles  sont  prises  en  dehors  d'une  réunion  légale  du  conseil, 
ou  si  elles  violent  une  loi  ou  un  règlement  d'administtation  pu- 
blique (L.  o  avr.  1884,  art.  64  et  65).  —  Cire.  min.  int.,  15  mai 
1884,  op.  et  loc.  cit. 

456.  —  Le  conseil  municipal,  et,  en  dehors  du  conseil  muni- 
cipal, toute  partie  intéressée  pourrait  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil d'Etat  contre  l'arrêté  préfectoral,  qui  annulerait  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  portant  nomination  d'un  membre  de 
la  commission  administrative,  en  vertu  de  l'art.  67,  L.  5  avr. 
1884.  —  V.  Circul.  min.  int.,  15  mai  1884,  op.  et  loc.  cit. 

457.  —  Si  un  conseiller  municipal,  élu  membre  d'une  com- 
mission administrative,  refusait  d'accepter  la  mission  h  lui  con- 
fiée, il  semble  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  la  disposition 
de  la  loi  du  7  juin  1873,  en  vertu  de  laquelle  il  appartient  au 
conseil  d'Etat  de  déclarer  démissionnaire  tout  membre  d'un 
corps  électif  qui  aurait  refusé  de  remplir  une  mission  à  lui  dé- 
volue par  les  lois.  —  Ravarin,  p.  48. 

458.  —  Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort 
de  cette  assemblée  quant  à  la  durée  de  leur  mandat;  mais  en 
cas  de  suspension  ou  de  dissolution  du  conseil  municipal,  ce 
mandat  est  continué  jusqu'au  jour  de  la  nomination  des  membres 
délégués  par  le  nouveau  conseil  municipal  (L.  5  août  1879,  art.  4). 

459.  —  Les  préfets  ne  doivent  point  choisir  les  membres  qui 
sont  à  leur  nomination  parmi  les  conseillers  municipaux,  à  moins 
qu'il  Y  ait  impossibilité  de  trouver  en  dehors  de  l'assemblée 
municipale  des  candidats  remplissant  les  conditions  exigées  pour 
les  fonctions  d'administrateur.  —  Cire.  min.  int.,  26  sept.  1879, 
[Bull.  off.  int.,  1879,  p.  235] 

459  bis.  —  Ni  un  membre  de  la  commission  administrative, 
ni,  à  fortiori,  un  conseiller  municipal  de  la  commune  n'est  re- 
cevable  à  attaquer  la  nomination,  faite  par  le  préfet,  d'un 
membre  de  la  commission.  En  effet,  aucun  texte  législatif  ou 
réglementaire  n'autorise  l'admission  d'un  tel  pourvoi;  et  il  n'est 
pas  possible  d'assimiler  la  commission  administrative,  qui  cons- 
titue plutôt  une  assemblée  de  fonctionnaires  qu'une  assemblée 
élective,  aux  conseils  municipaux  ou  aux  conseils  généraux, 
dont  les  membres  peuvent  arguer  de  nullité  l'élection  de  leurs 
collègues,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  5  avr.  1884.  — 
Cons.  d'Et.,  2  nov.  1888,  hospice  de  Chàteaubourdin,  [J.  le  Droit, 
8  nov. 1888] 

400.  —  Lors  de  la  nomination  d'une  commission  administra- 
tiveà  créer  ou  à  renouveler  int('gralement,  le  préfet  ne  doit  faire 
ses  propositions,  pour  la  nomination  des  membres  que  doit  dési- 
gner le  ministre  de  l'intérieur,  qu'après  que  le  conseil  municipal 
a  lui-même  choisi  ses  deux  représentants.  —  Même  circulaire. 

401 .  —  En  vertu  de  l'art.  5,  Ord.  31  oct.  1821,  les  membres 
des  commissions  administratives  devaient  avoir  leur  domicile 


réel  flans  le  lieu  où  siègetil  ci-b  administrations.  Celte  disposition 
a  été  abrogée  impiieiti-rnenl  [lar  la  loi  du  21  mai  1873.  En  effet, 
le  projet  rectifir-  de  la  commission  législative,  eti  date  du  10  mai 
1872,  ayant  omis  inlentionneljemetit  la  dispogitir)u  dont  il  s'agit, 
on  doit  la  considérer  comme  abrogée.  La  condition  de  domicile 
avait  l'inconvénienl  grave  de  mellre  obstacle  au  recrutement 
des  commissions  charitables,  en  obligeant  à  se  renfermer,  pour 
le  choix  des  candidats,  flans  les  étroites  limites  de  la  circons- 
cription communale.  —  bée.  min.,  Vjanv.  1878,  liull.  off.  min. 
Int.,  1879,  p.  270] 

402.  —  Les  fonctions  fie  membres  des  commissions  sont  gra- 
tuites (L.  21  mai  1873,  art.  3>. 

4()îi.  —  Elles  sfitit  eonsiflérées  comme  services  pulilics  et 
comptent  pour  l'admissifin  flans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
(Ord.  31  oct.  1821,  art.  7). 

2°  Dissolution  et  révocation. 

404.  —  Les  commissions  peuvent  être  dissoutes  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  a  également  le  droit  de  révoquer 
individuellement  les  membres  de  la  commission  L.  a  aoi'it  1879, 
arl.  5). 

405.  —  En  cas  de  dissolution  ou  de  révocation  ,  la  commis- 
sion est  remplacée  ou  complétée  dans  le  délai  d'un  mois  [JIH.;. 

406.  —  Les  délégués  des  conseils  municipaux  ne  peuvent, 
s'ils  sont  révoqués,  être  réélus  pendant  une  année  [VjuL). 

407.  —  D'après  la  jurisprudence  administrative,  c'est  au 
préfet  qu'est  réservé  le  (Iroit  d'accepter  la  démission  des  mem- 
bres d'une  commission  administrative  délégués  par  le  conseil  mu- 
nicipal. Il  n'existe  sur  ce  point  aucune  disposition  législative  ou 
réglementaire;  mais  la  loi  ayant  donné  au  ministre  de  l'intérieur 
le  droit  de  révoquer  les  administrateurs  des  établissements  de 
bienfaisance,  il  ne  paraît  pas  admissible  que  ceux-ci  puissent  se 
soustraire  à  l'application  de  celte  mesure,  en  faisant  accepter 
leur  démission  parle  conseil  municipal  qui  les  a  désignés,  alors 
surtout  qu'ils  échapperaient  ainsi  à  l'inéligibilité  encourue  pen- 
dant un  an  par  les  délégués  des  conseils  municipaux  frappés 
de  révocation.  —  Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1885,  p.  275. 

3°  Réunion  et  'présidence  des  commissions. 

408.  —  Les  commissions  administratives  doivent  se  réunir 
en  séance  ordinaire  à  des  époques  fixes.  —  Cire.  min.  inl.,  31 
janv.  1840,  [Bull.  off.  min.  inl.,  1840,  p.  262] 

409.  —  La  présidence  appartient  au  maire,  ou  à  l'adjoint  ou 
au  conseiller  municipal  remplissant  dans  leur  plénitude  les  fonc- 
tions de  maire  (Loi  21  mai  1873,  art.  3). 

470.  —  Les  commissions  nomment,  tous  les  ans,  un  vice- 
président.  En  cas  d'absence  du  maire  ou  du  vice-président,  la 
présidence  appartient  au  plus  ancien  des  membres  présents,  et 
à  défaut  d'anciennpté  au  plus  âgé  [Ihid.). 

^10  bis.  —  Q)ue  doit-on  entendre  par  le  membre  le  plus  ancien? 
Est-ce  celui  qui  fait  depuis  le  plus  longtemps  partie  de  la  com- 
mission, ou  celui  dont  les  derniers  pouvoirs  remontent  h  la  date 
la  plus  éloignée?  La  disposition  de  l'art.  3,  L.  21  mai  1873,  qui 
confère  la  présidence  au  plus  ancien  administrateur,  en  cas 
d'absence  du  maire  et  du  vice -président,  a  été  empruntée  au 
décret  du  23  mars  1852.  Or,  sous  l'empire  de  ce  décret,  il  a  été 
décidé,  le  6  mai  1853,  par  le  ministre  de  l'intérieur  (J.  (ies  com- 
munes, 34^  année,  p.  406),  qu'on  doit  entendre  par  le  plus  ancien 
l'administrateur  qui,  dans  la  période  de  cinq  ans,  a  la  plus  an- 
cienne nomination,  attendu  que  le  mandat  de  l'administrateur 
expire  toujours  au  bout  de  cinq  années  et  que,  par  suite,  toute 
nomination  de  membre  est  faite  à  titre  nouveau,  sans  qu'il  y 
ait  un  lien  de  continuité  entre  les  nominations  successives  d'un 
même  membre.  —  Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1888,  p.  384. 

471.  — Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage 
(L.  21  mai  1873,  art.  3). 

472.  —  L'adjoint,  ou,  à  son  défaut,  un  conseiller  municipal, 
ne  doit  présider  la  commission  que  lorsqu'il  exerce  les  fonctions 
de  maire  dans  leur  plénitude,  c'est-à-dire  lorsqu'il  exerce  les 
fonctions  de  maire  par  intérim  en  cas  il'absence,  de  suspension, 
de  révocation  ou  de  tout  autre  empêchement,  dans  les  termes  de 
l'art.  84,  L.  du  5  avr.  1884.  —  L.  Salva ,  Régime  légal  des  bur. 
de  bienf.,  p.  14. 

473. —  Mais  il  ne  serait  point  fondé  à  présider  la  commission 
en  verlu  d'une  délégation  que  lui  donnerait  le  maire.  Une  telle 
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pratique  aurait  pour  consé(|uence  de  rendre  illusoire  la  disposi- 
tion qui  accorde  à  la  commission  le  droit  de  nommer  elle-même 
un  vice-président.  —  Cire.  min.  int.,  25  juin  187:<,  [Bull.  oIT. 
min.  int.,  1873,  p.  317] 

474.  —  Les  coirunissions  administratives  ne  doivent  délibérer 
qu'à  la  majorité  des  membres  qui  la  composent.  —  instr.  min. 
int.,  8  févr.  1823,  til.  2,  cli.  1,  op.  et  loc.  cil. 

475.  —  Far  ces  mots  «  les  membres  qui  la  composent  »,  il 
faut  entendre  les  membres  en  exercice,  «[iielle  que  soit  l'orijiçine 
de  leur  désignation  ou  de  leur  nomination,  y  compris  le  maire. 
—  Mémor.  des  percept.,  1878,  p.  443. 

40  Incompalibilités. 

476.  —  Les  médecins  des  établissements  hospitaliers  et  des 
bureaux  de  bienfaisance,  étant  placés  sous  l'autorité  des  commis- 
sions qui  les  nomment,  ne  peuvent  être  membres  de  ces  com- 
missions (L.  24  vend,  an  H,  lit.  2,  art.  1).  —  Dec.  min.  int., 
2  août  1859,  [Watteville,  clir.,  t.  1]  —  Cire.  min.  int.,  2(3  sept. 
1871),  loc.  cil  ;  —  15  mai  1884,  loc.  cit. 

477.  —  Une  exception  est  possible  en  faveur  des  maires, 
dans  le  cas  où  ces  magistrats  se  font  remplacer,  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions  municipales,  par  un  médecin  sup- 
nli-ant  chargé  du  service  médical  de  l'établissement  et  recevant 
le  traitement  attribué  au  médecin  titulaire.  —  Cire.  min.  int.,  14 
nov.  1879,  [Bull.  oIT.  int.,  1879,  p.  434] 


478.  —  Les  fonctions  d'administrateur  ne  peuvent  être  con- 
fiées aux  fournisseurs  des  établissements. —  Cire.  min.  int.,  20 
se|>t.  1879,  [iUdl.  olT.  min.  int.,  1879,  p.  235]  ;  —  15  mai  1884, 
[Bull.  oir.  min.  int.,  1884,  p.  323]    .  , 

479.  —  La  déclaration  royale  du  6  août  1713  voulait  que  les 
déhilours,  les  locataires  des  hospices,  etc.,  ne  pussent  pas  être 
nommés  administrateurs,  (lelte  décision  semble  devoir  encore 
être  suivie  comme  règle  de  bonne  administration.  —  Durieu  et 
Roche,  V"  Commission  ailminislnitivc ,  n.  12. 

480.  —  Un  notaire,  membre  d'une  commission  administra- 
tive, peut  recevoir  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  appartenant 
i\  l'étanlissement  dirigé  par  cette  commission.  —  .Avis  du  comité 
de  l'intérieur  du  cons.  d'Et.,  7  avr.  1843,  '^S.  43.2.007] 

481.  —  Le  père  du  médecin  d'un  hospice,  préposé  responsa- 
ble du  quartier  d'aliénés,  ne  peut  être  membre  de  la  commission 
administrative  dudit  hospice.  —  Décis.  min.  int.,  21  avr.  1853, 
[Watteville,  chr.,  t.  2] 

482.  —  Aux  termes  de  l'art.  30,  L.  5  avr.  1884,  dans  les  com- 
munes de  501  habitants  et  au-dessus,  les  ascendants  et  les 
descendants,  les  frères  et  les  alliés  au  même  degré  ne  peuvent 
être  simultanément  membres  du  conseil  municipal.  Cette  dispo- 
sition doit  être  appliipiée  à  l'administration  des  établissements 
de  bienfaisance.  —  Cire.  min.  int.,  15  mai  1884,  [Bull.  off.  min. 
int.,  1884,  p.  323] 

483.  —  Le  curé  peut  être  désigné  par  le  conseil  municipal 
en  qualité  de  délégué;  mais  cette  désignation,  pour  être  valable, 
doit  être  personnelle  et  nominative;  en  cas  de  décès  ou  de 
changement  du  curé,  son  successeur  ne  pourrait  rem])lir  les 
fonctions  de  délégué  qu'autant  qu'elles  lui  seraient  conférées 
par  un  nouveau  vote  du  conseil  municipal.  —  Même  circulaire. 

484.  —  De  leur  côté,  les  préfets  peuvent  introduire  dans  les 
commissions,  comme  membres  renouvelables,  les  ministres  des 
cultes  reconnus  par  l'Etat.  —  Cire.  min.  int., 20  sept.  1879,  [Bull, 
off.  min.  int.,  1879,  p.  235] 

485.  —  Le  choix  du  conseil  municipal  peut  porter  sur  les 
adjoints;  mais  cette  nomination  a  l'inconvénient  de  réduire  la 
représentation  du  conseil  municipal,  lorsque  l'adjoint  est  appelé 
à  remplacer  le  maire  dans  la  présidence  de  la  commission.  — 
Cire.  min.  int.,  14  nov.  1879,  [Bull.  off.  min.  int.,  1879,  p. 
4341 

48G.  —  Les  conseillers  de  préfecture  étant  appelés  à  statuer, 
soit  par  voie  administrative,  soit  comme  juges  d'exception,  sur 
les  actes  et  les  intérêts  des  hospices,  il  ne  convient  pas  de  les 
investir  des  fonctions  d'administrateurs  de  ces  établissements. 
—  Cire.  min.  int.,  13  févr.  1818,  [Watteville,  chr.,  t.  1] 

487.  —  Par  un  motif  analogue,  il  semble  que  l'on  devrait 
éloigner  des  fonctions  d'administrateurs  d  hospices  les  membres 
des  cours  et  tribunaux;  mais  la  pratique  est  contraire  à  cette 
solution.  —  Durieu  et  Roche,  v°  Commission  (l'iminisintlive, 
11.  9. 

488.  —  Les  mêmes  personnes  peuvent  être  à  la  fois  mem- 


bres des  commissions  administratives  des  hôpitaux  et  de  celles 
des  bureaux  de  bienfaisance  (Ord.  31  oct.  1821,  art.  5). 

489.  —  Mais,  dans  ce  cas,  elles  doivent  avoir  çlé  nommées 
membres  de  l'une  et  de  l'autre  commission,  en  vertu  de  dési- 
gnations distinctes,  soit  par  le  préfet,  soit  par  le  conseil  muni- 
cipal. —  Cire.  min.  int.,  14  in)v.  1879,  [Bull.  olî.  min.  int., 
1879,  p.  434] 

490.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précèfle  que  de  simples  instruc- 
tions ministérielles,  sauf  dans  queh|ues  cas  exceptionnels,  ont 
créé  les  incompatibilités  ci-dessus  <'Mn)ncées.  Or,  il  est  de  prin- 
cipe que  les  instructions  ministérielles  ne  sauraient  avoir  il  efl'et 
en  dehors  du  personnel  administratif  (V.  Bloek,  Uictionn.  de 
l'udmin.,\°  Ciir.ulnire,  n.  3).  .Nous  en  concluons  nue  le  conseil 
municipal  ne  serait  pas  lié,  dans  les  élections  (|ui  lui  sontdévo- 
lues,  par  les  instructions  du  ministère,  et  qu'à  suii  égîird  les 
seules  incom[)atibililés  seraient  celles  prescrites  par  une  loi,  un 
règlement  d'administration  publique  ou  un  décret.  —  Contra, 
L.  Salva,  Ik'yimr  k'ijnl  des  bar.  dchicnf.,  p.  15. 

■J"  Caraclùre  des  fondions. 

491.  —  Un  décret  du  14  juill.  1812,  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  avait  décidé  que  les  membres  des  commissions  administra- 
tives étaient  considén-s  comme  fonctionnaires  publics,  f|ue  les 
dispositions  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  (aiirogée 
par  le  décr.  du  19  sept.  1870)  leur  étaient  applicables,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  être  poursuivis,  à  raison  des  actes  relatifs  à  leurs 
fonctions,  sans  autorisation  du  conseil  il'Etat. 

.492.  —  Mais,  même  avant  le  décret  du  19  sept.  1870,  les 
membres  des  commissions  administratives  avaient  cessé  d'être 
considérés  comme  bénéficiant  des  dispositions  de  l'art.  75  de  la 
constitution  de  l'an  VIII.  On  ne  doit,  en  elTet,  réputer  agents  du 
gouvernement  que  ceux  qui,  dépositaires  d'une  partii'  de  son 
autorité,  agissent  en  son  nuin  et  sous  sa  direction  médiate  ou 
immédiate.  —  Cass.,  14  nov,  1850,  Calmon,  [S.  51.1.401,  D. 
.10. 5. 235]  —  V.  suprà,  v"  Agent  de  l'autorité  publique,  n.  43. 

493.  —  -higé ,  également,  que  les  membres  des  commissions 
administratives  ne  sont  pas  des  fnnctioniiaires  publics,  dans  le 
sens  de  l'art.  0,  L.  25  mars  1822,  et  qu'en  conséquence,  les 
injures  qui  leur  sont  adressées  publiquement  à  raison  de  leurs 
fonctions  ne  constituent  pas  le  délit  d'outrage  réprimé  par  cet 
article.  —  Cass.,  23  mai  1802,  de  Dilliurbide,  ;S.  02.1.10011,  P. 
03.003,  D.  02.1.392] 

494.  —  D'autre  part,  les  membres  des  commissions  adminis- 
tratives sont-ils  des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publi- 
que, ou  des  citoyens  chargés  d'un  mandat  ou  d'un  service  pu- 
blic dans  le  sens  de  l'art.  31,  L.  29  juill.  1881,  et  en  conséquence, 
l'action  en  dilTamation  dirigée  contre  eux  est-elle  de  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises?  Conformément  à  la  juris[)rudence 


17  mai  1819  (V. 
tl.  1.438^;  — 


qui  avait  prévalu  sous  l'empire  de  la  loi  du 
Cass.,  27  nov.  1840,  Clément,  [S.  41.1.137,  I 
27  mai  1802,  [D.  02.1.392^;  —  10  mars  1872,  Garcin,  ^S.  72.1. 
348,  P.  72.892,  D.  72.1.159],  il  a  étci  jugé  que  les  membres  de 
ces  commissions  ne  sont  ni  des  dépositaires  ou  agents  de  l'au- 
torité publique,  ni  des  citoyens  chargés  d'un  mandat  ou  service 
public,  et  (pi'en  conséquence,  l'action  en  dilTamation  dirigée 
contre  eux,  à  raison  de  leur  qualité,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels.  —  Cass.,  27  févr.  1885,  Parriel ,  [S. 
85.1.285,  P.  85.1.684,  D.  85.1.379  et  Rev.  des  établ.  de  bienf., 
1885,  p.  101]  —  Bordeaux,  15  mai  1885,  [Rev.  des  établ.  de 
bienf.,  1880,  p.  272]  —  Bourges,  31  mai  1888,  Destenav,  ,Rev. 
Lois  nouvelles,  1888,  p.  128  et  Rev.  des  établ.  de  bieni'.,  1888, 
p.  243]  —  Conlrà,  Toulouse,  5  juin  1884,  ,^.1.  du  Dr.  crim.,  85.70, 
Rev.  Loisnouv.,  84.3.157]  — Trib.  Meaux,  13  févr.  1884,  [Gaz. 
du  Palais  et  du  Notariat,  8  mai  1884,  J.  le  Droit,  2  mars  1884] 
—  V.  aussi  Fabreguettes,  Traite'  des  infractions  de  la  parole, 
de  l'écriture  et  de  la  j)resse,  t.  1,  p.  475;  Dutruc,  Explication  de 
ta  loi  du  2!)  juill.  ISSI,  n.  227;  Louis  Salva,  Rvjime  là/ai  des 
bureaux  de  bienfaisance  ^  p.  17. 

495.  —  L'al>us  de  confiance  n'est  considéré  comme  un  crime 
que  lors(]u'il  est  commis  par  un  officier  public  ou  ministériel 
(C  pén.,  art.  408,  §  2).  Les  membres  des  commissions  adminis- 
tratives ne  rentrent  dans  aucune  de  ces  deux  qualifications. 
Par  conséquent,  l'abus  de  confiance  commis  par  un  administra- 
teur est  justiciable  des  tribunaux  correctionnels.  —  Trib.  cor- 
rect. Seine,  7  janv.  1880,  [Rev.  des  élabl.  de  bienf.,  80.45] 

49G.  —  D'après  l'art.  197,  C.  pén.,  tout  fonctionnaire  public 
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rrfvoqiif'  ,  flo«lilii('',  siispoiidn  mi  inli'nliL  li'f,'uioinciil,  qui,  îipn'rs 
ou  avoir  ni  la  cciniKiissiuicc  oriicicllc ,  miru  rfitilimu''  l'cxf-rcicf 
(In  so'H.  i'onclious ,  (iii  (|ni  ,  ('tiiiil  ('{(^(^lir  (ni  lfrii[)finiirc  ,  IfS  auni 
pxci'orcs  ii|)r('3  avoir  (Hi'-  rciriplaci'' ,  Hcra  puni  d'un  crnprisoimi'- 
iin'iii  ih'  six  mois  au  moins  et  do  deux  ans  au  plus  et  d'une 
iiiih'ihIc  (le  100  l'r.  à  fiOO  l'r.  Il  sera  iiilerdil  de  loulo  Ibnclion 
|iiililii{iii'  pour  cinf|  ans  au  moins  el  dix  ans  au  plus  h  (;otrif)lPr 
(lu  juiir  (Ml  il  aiiiM  subi  sa  peine.  (Jel  artiele  du  Code  [x'Uiil  doit 
(Mrc  inlerpn'lc!  dans  un  sens  lar^a;  el  s'applu^ue  à  loul  ciloyeii 
chargé  d'un  mandat  de  gestion  d'un  (Hablissemetit  puhlic  placé 
sous  la  tidelle  de  l'Klat.  —  V.  anal.  Cass.,  :i(»  ocl.  1880,  Hogal, 
[S.  80.1.493,  P.  80.1.11!):;] 

^î)7.  —  D'où  il  suit  (pie  les  nniiiihres  d'une  cotninission  ad- 
ministrative, qui,  r(^guli(M'ement  révoqu(is,  persisti'raient  à  se 
reunir  malgré  la  notilication  (pii  leur  aurait  été  Faite  de  la  déci- 
sion prononçant  leur  nn^oeation,  seraient  passibles  des  peines 
portées  par  l'art.  iU7,  (].  pén.  —  V.  Salva,  Du  ïr(jiine  ld(jiU  des 
liiimiux  de  bienfuisance  J^.  19. 


6°  Organisation  spéciale  de  certaines  commissions. 

498.  —  Les  règles  concernant  la  composition  des  commis- 
sions administratives  ne  sont  pas  exclusives  du  droit,  que  les 
fondateurs  d'hospices  se  seraient  réservé  ,  soit  pour  eux  seule- 
ment, soit  pour  eux  et  leurs  héritiers,  de  concourir  à  la  direc- 
tion des  étaDiissemeiils  par  eux  dotés  et  d'assister  avec  voix  dé- 
libéralive  aux  séances  des  commissions  (Décr.  .31  juill.  1800). 
Iiistr.  min.  int.,  8  févr.  182,3,  [Watteville,  chr.,  t.  1]  ~  Plus 
récemment,  la  loi  du  21  avr.  1873  décide  (art.  8)  qu'il  n'est  pa^ 
dérogé  aux  ordonnances,  décrets  el  autres  actes  du  pouvoir 
exécutif,  en  vertu  desquels  certains  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  sont  organisés  d'une  manière  spéciale. 

499.  —  Dans  ce  cas,  «  la  disposition  relative  aux  commissions 
administratives  organisées  d'une  manière  spéciale  laisse  à  Tad- 
minislration  toute  latitude  pour  assurer  la  stricte  exécution  des 
volontés  des  fondateurs.  Lorsque,  en  effet,  elles  ne  contrarient 
pas  les  principes  d'ordre  public,  ces  volontés  doivent  être  respec- 
tées. Le  gouvernement  favorise  ainsi  la  multiplication  d'établis- 
sements qui  peuvent,  par  la  spécialité  et  la  variété  de  leur  orga- 
nisation, se  prêter  à  toutes  les  formes  de  l'assistance  en  même 
temps  i[u'aux  exigences  locales  ».  —  Cire.  min.  int.,  2.S  juin 
1873,  [Bull.  otf.  min.  int.,  1873,  p.  317] 

500.  —  Il  semble  que,  par  application  de  l'art.  2,  L.  5  avr. 
1879,  toute  modification  à  apporter  au  nombre  des  membres  des 
commissions  administratives,  dans  les  circonstances  ci-dessus 
énoncées,  ne  puisse  être  faite  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat. 

501.  —  Si,  en  vertu  des  lois  et  règlements  sus-énoncés,  les 
héritiers  de  fondateurs  peuvent  faire  partie  des  commissions  ad- 
ministratives d'établissements  hospitaliers,  ils  ne  pourraient 
avoir  le  droit  de  nommer  l'économe,  ni  même  de  procéder  à  la 
vérification  des  comptes.  —  Cons.  d'El.,  28  sept.  1810,  Louvois, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

502.  —  Un  établissement  hospitalier  fondé  par  le  conseil  gé- 
néral d'un  département,  dont  la  création  est  autorisée  par  décret 
comme  établissement  public  ou  d'utilité  publique,  est  régi  par 
des  statuts  spéciaux  annexés  au  décret  lui  conférant  l'existence 
légale.  —  Rapport  min.  de  Tint,  au  conseil  d'Etat,  proposant 
l'annulation  d'une  délibération  du  conseil  général  de  l'Aude, 
[Rev.  gén.  d'adm.,  84.2.439] 

503.  —  La  loi  du  10  août  1871,  ({ui  a  conféré  aux  conseils 
généraux  le  droit  de  statuer  sur  la  création  d'institutions  dé- 
partementales d'assistance  publique,  n'autorise  pas  ces  conseils 
à  en  prendre  en  main  l'administration  ou  à  déléguer  cette  ad- 
ministration à  une  commission  dans  le  sein  de  laquelle  ils  se 
seraient  réservé  la  prépondérance.  —  Décr.  24  avr.  1884,  annu- 
lant une  délibération  du  cons.  gén.  de  l'Aude,  [Rev.  gén. 
d'adm.,  84.2.441] 

504.  — Les  hospices  cantonaux,  créés  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir  eu  vertu  de  la  fondation  Texier  Oallas,  sont  ad- 
ministrés par  une  commission  centrale  administrative,  formée 
du  préfet  du  déparlement,  du  président  du  conseil  général,  d'un 
membre  du  conseil  général  élu  pour  trois  ans  par  celle  assem- 
blée, après  chaque  renouvellement  triennal,  et  de  cinq  autres 
membres  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  double  de  candidats 
présentés  pour  la  première  fois  par  le  conseil  général,  et  ensuite 
par  la  commission  administrative  dos  établissements  de  bienfai- 


sance d'Kure-et-Loir.  L'administration  de  l'hi^pita!  cantonal  cul 
déléguée,  sous  la  direction  cl  le  contr/!ile  de  la  commission  cen- 
tral(!,  h  une  commission  locale  de  la  commission  cantonale.  — 
V.  de  Crisenoy,  L<s  rtahliss.  U'jsjj.  dans  les  rampiit/rus ,  [\{ev. 
gén.  d'adm.,  80.3.129]  —  Les  Mpilnur  r.mdonaux  fl'Eure-el- 
Loir,  Rev.  des  élabl.  de  Inenl.,  1880,  p.  321  et  .i'Mi. 

505.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  4  mars  1880,  il  a  été  créé 
à  Forges-les-Eaiix  (Seitie-inférieure;,  en  vertu  d'une  l'onHation, 
un  hospice  destiné  k  servir  vingt  et  une  communes.  La  com- 
mission administrative  de  rétablissement  est  composée  :  i'  du 
maire  de  la  commune  où  est  situé  l'hospice;  2"  de  quatre  mem- 
bres nommés  par  le  préfet;  3"  de  deux  membr(,'s  élus  par  h.-s 
conseils  munici[)aux  di-a  communes  qui,  d'après  le  testament, 
ont  droit  à  faire  admettre  des  vieillards.  Les  quatri;  membres 
nommés  par  le  préfet  et  les  deux  membres  élus  sont  renouvelés 
par  moitié,  tous  les  deux  ans.  l^e  conspil  municipal  de  Forges- 
les-Eaiix  est  seul  appelé  àilonner  son  avis  sur  les  délibéiatîons 
de  la  commission  administrative  énumérées  à  l'art.  10,  L.  7  août 
18ol.  —  Rev.  des  établ.  de  bienlai.sance,  1886,  p.  108. 

506.  —  Un  décret  du  17  juin  1880  a  autorisé  dans  la  com- 
mune de  Sainl-.Iulien  l'.Iura),  la  création,  en  vertu  d'une  fonda- 
tion, d'un  hospice  destiné  à  recevoir  les  vieillards  des  deux 
sexes  du  canton  de  Sainl-.Iulien  et  de  quelques  autres  com- 
munes. Aux  termes  de  ce  décret,  la  commission  administrative 
est  composée  du  maire  de  Saint-Julien,  président,  el  de  six 
membres  renouvelables  :  le  premier,  élu  par  le  conseil  municipal 
de  Saint-.Iulien,  le  second,  parla  réunion  des  maires  des  autres 
communes  intéressées,  les  quatre  autres  nommés  par  l'adminis- 
tration supérieure,  conformément  à  la  loi  du  o  août  1879.  —  Rev. 
établ.  de  bienf.,  juill.  1880,  p.  211. 

507.  —  Enfin,  deux  décrets,  des  1"  el  23  août  1888,  ont 
autorisé  la  création  :  1"  A  Arlebosc  (.'\rdeche) ,  d'un  asile  pour 
les  vieillards  indigents,  sans  distinction  de  pays  d'origine,  ad- 
ministré par  une  commission  gratuite  formée  éa  sous-préfet  de 
Tournon,  président,  d'un  membre  du  conseil  général,  désigné 
par  celte  assemblée  elde  cinq  membres  nommés  parle  préfet;  — 
2"  A  Cap-Breton  (Landes),  d'un  asile  départemental  destiné  aux 
pauvres  el  particulièrement  aux  enfants  atteints  de  scrofules  el 
aux  maux  de  même  nature,  asile  administré  par  une  commission 
composée  du  préfet  et  de  six  membres  renouvelables;  trois  de 
ces  membres  sont  nommés,  pour  trois  ans,  par  le  conseil  géné- 
ral parmi  les  membres  de  cette  assemblée  et  à  raison  d'un  pour 
chaque  arrondissement  du  déparlement.  Les  trois  autres,  dont 
un  pris  autant  que  possible  parmi  les  membres  de  la  famille  de 
la  testatrice  à  la  libéralité  de  laquelle  est  due  la  création  de  l'a- 
sile ,  sont  nommés,  pour  trois  ans  également,  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Chaque  année,  la  commission  se  renouvelle  par  tiers. 
—  Rev.  élabl.  de  bienf.,  1888,  p.  344  el  370.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  hospitaliers  intercommunaux,  V.  in- 
frà,  n.  803  et  s. 

§  2.  Attributions. 

508.  —  La  commission  administrative  a  un  double  pouvoir  : 
un  pouvoir  d'exécution  el  un  pouvoir  de  délibération. 

1"  Pouvoir  d'exécution. 

509.  —  La  commission  administrative  exerce  un  pouvoir 
d'exécution  par  l'intermédiaire  d'un  certain  nombre  de  ses  mem- 
bres, qui  sont  :  le  président,  l'ordonnateur  el  l'administrateur 
de  service. 

510.  —  En  matière  de  dons  el  legs,  le  président  a  h  droit 
de  faire  tous  les  actes  conservatoires  et  d'accepter  provisoire- 
ment les  libéralités  (Ord.  2  avr.  1817,  art.  o;  L.  7  août  1831, 
art.  11).  —  V.  infrà,  v"  Bons  et  leçjs. 

511.  —  Un  membre  désigné  par  le  vote  de  la  commission  et, 
en  conséquence ,  son  délégué  direct,  est  chargé  d'ordonnancer 
les  dépenses  el  (le  signer  les  mandats.  Il  porte  le  nom  d'ordon- 
nateur. Il  peut  conserver  indéfiniment  celle  fonction  (Décr.  7 
llor.  an  XIII;  31  mai  1802,  art.  ooo).  —  V.  infrà,  n.  2164  et  s. 

512.  —  Chacun  des  membres  de  la  commission  doit,  à  tour 


de  rôle  et  pour  un  certain  temps,  être  désigné  par  la  commis- 
sion pour  les  fonctions  d'administrateur  de  service,  chargé  de 
la  surveillance  effective  de  rétablissement  ou  des  établissements 
dépendant  de  cette  commission.  —  Insl.  min.  int.,  23  févr.  1823, 
[Rec.  insl.  min.  int.  de  1790  à  1830,  t.  2,  p.  o26J. 
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2"  Pouvoir  de  délibération. 

513.  —  Les  délibérations  des  commissions  administratives  se 
divisent  en  trois  cnl('f(ories  :  1°  celles  f|iii  sont  iinmiMlialemenl 
exécutoires  yiar  elles-inrmcs  ;  2"  celles  (|iii  sont  exécnlnires  par 
elles-mt^mes,  mais  seulement  dans  le  cas  où  elles  n'auraient  pas 
été  annulées  par  le  préfet  dans  un  délai  déterminé,  pour  cause 
de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  puMi- 
que,  ou  sur  la  réclamation  de  loutp  partie  intéressée;  3"  celles 
dont  l'exécution  est  suLmrdonnée  à  l'autorisation  d'une  autorité 
supérieure. 

514.  —  A.  D('lib('rations  iininf'iliittrment  exécidoiri'S.  —  Les 
délibérations  inHnédialement  ex(>cutoiros  et  qui  ne  sont  soumises 
à  aucune  autorisation,  soit  préalable,  soit  ultérieure,  d'une  au- 
torité étrangère  à  l'établissement,  sont  relatives  :  1°  au  place- 
ment en  rentes  surl'ttat  des  fonds  libres  (V.  infrà,  n.  1870  et 
s.);  2"  h  l'admission  des  vieillards  dans  les  hospices  (V.  infrà, 
n.  732  et  s.);  3°  là  la  nomination  de  l'économe,  des  médecins  et 
chirurf,^ie!is  et  des  officiers  ministériels  de  l'établissement;  4"  aux 
contestations  devant  les  tribunaux  administratifs,  lesquelles  ne 
sont  sujettes  à  aucune  autorisation  de  plaider.  —  V.  infrà,  v" 
Autorisation  do  phivh-r. 

515. —  B.  Driihi'rationx  r('<jlemen((iirex ,  sauf  (mnuhition  par 
le  prt'fd.  —  Ces  (bdibérations  sont  celles  qui  portent  sur  :  l°le 
mode  d'administration  des  biens  et  revenus  des  établissements 
hospitaliers  (V.  infrà,  n.  1774  et  s.);  2"  les  conditions  des  baux 
et  fermes  de  ces  biens,  lorsque  leur  durée  n'excède  pas  18  ans 
pour  les  biens  ruraux  et  Dans  pour  les  autres  (V.  infrà,  n.  1800 
et  s.);  3"  les  mode  et  conditions  des  marchés  pour  fournitures 
et  entrelieu,  dont  la  durée  n'excède  pas  une  année,  les  travaux, 
dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  3,000  fr.  (L.  7  août  18ol,  art.  8). 
—  V.  infrà,  n.  i6()7  et  s. 

510.  —  Toute  délibération  prise  sur  l'un  de  ces  objets  est 
exécutoire,  si,  trente  jours  après  la  notification  officielle,  le 
préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit  d'office ,  pour  violation  de  la  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  soit  sur  la  récla- 
mation de  toute  partie  intéressée  (/(/.. 

517.  —  Dans  le  i)ul  de  ne  pas  attendre  l'expiration  d'un 
délai  de  trente  jours  pour  que  leurs  délibérations  réglementaires 
deviennent  exécutoires,  les  commissions  administratives  ont  pour 
usage  de  soumettre  leurs  délibérations  au  visa  du  préfet;  et  ce 
visa  préfectoral,  même  donné  avant  l'expiration  du  délai  de  trente 
jours,  rend  la  délibération  (b'Iinitivemcnt  exécutoire.  —  V.  infrà, 
v"  linu.v,  n.  1800  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Arrêté  administratif,  n. 
122  et  â. 

518.  —  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  l'avanl-dernier 
paragraphe  de  1  art.  8.  L.  7  août  1851,  prévoyant  le  cas  d'une 
réclamation  d'une  partie  intéressée  dans  le  délai  de  trente  jours 
accordé  au  préfet,  i\  dater  de  la  notification  officielle,  pour  l'an- 
nulation de  la  délibération,  implique  la  nécessité  de  porter  la  dé- 
libération de  l'espèce  à  la  connaissance  du  public  par  voie  offi- 
cielle. La  notification  officielle  dont  parle  la  loi  du  7  août  18"il 
doit  s'entendre  dans  le  sens  d'une  transmission  officielle  au 
préfet.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  h  se  préoccuper  des  récla- 
mations qui  pourraient  être  faites  par  des  tiers  intéressés  contre 
la  non-publicité  des  délibérations  prises  en  vertu  de  l'art.  8,  Ij. 
7  août  1851,  lorsqu'elles  ont  été  transmises  au  préfet  et  non 
accueillies  par  lui  dans  les  trente  jours  de  la  transmission  ou  dù- 
rnent  approuvées  par  lui  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  trente 
jours.  —  Dec.  min.  int.,  1859,  [Mém.  des  percep.,  1839,  p.  177] 

51î).  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  cas  où  la  com- 
mission administrative  peut  prendre  des  délibérations  soit  im- 
médiatement exécutoires  par  elles-mêmes,  soit  exécutoires  sauf 
annulation  par  le  préfet,  sont  peu  nombreux  et  constituent  une 
exception  dans  la  liste  des  actes  qu'entraîne  la  gestion  hospita- 
lière. 

520.  —  C.  Délibt'rutions  non  rétjlementaircs.  —  Dans  tous 
les  cas  autres  que  ceux  énumérés  ci-dessus,  la  délibération  de 
la  commission  ne  constitue  qu'une  proposition  que  le  représen- 
tant du  pouvoir  central  (chef  de  l'Etat,  préfet,  sous-prefet)  ou 
exceptionnellement  certains  corps  élus  ou  constitués  (conseil 
d'Etat,  conseil  de  préfecture,  conseil  général)  sont  libres  d'au- 
toriser ou  de  ne  pas  autoriser,  avec  ou  sans  l'avis  du  conseil 
municipal.  Dans  certains  cas  exceptionnels,  l'autorité  supérieure 
ne  peut  passer  outre,  si  l'avis  du  conseil  municipal  n'est  pas 
conforme.  Nous  avons  déjà  énoncé  ci-dessus  (V.  siiprà ,  n.  164 
et  ICo)  et  nous  énoncerons  ci-après  les  cas  dans  lesquels  l'avis 


du  conseil  municipal  est  nécessaire  et  ceux  dans  lesquels  il  doit 
être  conforme. 

521.  --  En  ce  qui  concerne  les  délibérations  qui  ne  sont 
exécutoires  qu'après  l'approbation  d'une  autorité  supérieure,  il 
est  généralement  soutenu  (pi'elles  lient  celte  autorité  lorsqu'elles 
sont  iH'gatives,  mais  qu'elles  ne  la  lient  pas  lorsqu'elles  sont 
affirmatives  :  d'où  résulterait,  pour  les  commissions  des  hospices, 
"  l'indépendance  pour  ne  pas  faire  ».  Cette  doctrine  se  base  sur 
ce  que  la  loi  du  7  août  1851  a  été  calquée  sur  celle  du  18  juill. 
1837,  relative  aux  attributions  des  conseils  municipaux,  et  sur  ce 
que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  l'indépendanco  des  conseils  mu- 
nicipaux «  pour  ne  pas  faire  »  était  universellement  admise.  — 
Diicrocq,  Profjrninnn'  du  onirs  de  droit  ndminiMrntif  pour  /»*  d'ic- 
tnrnt  à  In  FnruUd  de  droit  df  Paris,  [Hev.  gén.  d'admin.,  1885, 
I.  2,  p.  2i2  ;  Havarin,  p.  53. 

522.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne,  au  moins,  les  délibé- 
rations de  cette  nature  prises  par  les  commissions  administra- 
tives des  hospices  au  sujet  des  dons  et  legs,  la  doctrine  ci-dessus 
exposée  parait  en  contradiction  avec  les  modèles  n.  30  et  31, 
annexés  <i  la  circulaire  ministérielle  ilu  5  mii  1852  (op.  et  bic 
cit.),  qui  prévoient  le  cas  où  l'autorité  supérieure  autoriserait 
d'office  l'acceptation  d'un  legs,  alors  même  que  la  commission 
aurait  délibéré  qti'il  n'y  avait  [las  lieu  d'accepter.  —  V.  Blanche, 
Dirtionn.  (j<!n.  d'admin.,  é'Iit.  1884,  v^  Dons  et  Icfis,  p.  92(t  et 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  communes,  Avis  comité  de 
l'int.  du  cons.  d'Etat,  22  mai  1838  tl).  04.3.97,  note  1  ;  —  Ecole 
des  communes,  184-4,  p.  300  et  1855,  p.  148;  —  Bull.  off.  min. 
int.,  I8f)i,  p.  417  et  1802,  p.  34.  —  V.  aussi  Av.  cons.  d'Etat, 
2i)  juill.  1851  (Campion  ,  Droit  civil  eeck'siaslitiue ,  p.  255),  et 
Lentz ,  Des  dons  et  lerjs  en  faveur  des  c'tahlissements  publics, 
u.  35,  Bruxelles,  1882.  —  V.  infrà,  v°  Dons  et  legs. 

523.  —  Mais  alors,  même  que  l'établissement  est  contraint  à 
accepter  le  legs  (|u'il  se  propose  de  répudier,  il  est  permis  de 
soutenir,  bien  que  cette  doctrine,  qui  ne  s'appuie  sur  aucun 
texte,  puisse  être  critiquée,  que  la  demande  d'autorisation  ,  ten- 
dant à  la  répudiation  d'un  legs,  éi|nivaut  à  la  demande  d'a- 
liénation d'un  droit  et  qu'en  conséquence,  conformément  aux 
principes  généraux,  le  pouvoir  central  est  londé  à  refuser  l'au- 
torisation d'aliéner  qui  lui  est  demandée.  Il  n'y  aurait  donc  pas 
dérogation  au  principe  de  »  l'indépendance  pour  ne  pas  faire.  » 
—  \.  Durieu  et  Roche,  v°  Lihi'raliti's ,  13  bis. 

524.  —  Alors  que  la  loi  du  2i-  juill.  1807  et  celle  du  5  avr. 
1884  ont  successivement  étendu  le  pouvoir  de  délibération  ré- 
glementaire des  conseils  municipaux,  aucune  extension  analo- 
gue de  leurs  pouvoirs  n'a  été  accordée  aux  commissions  admi- 
nistratives hospitalières  depuis  la  loi  du  7  août  1851.  —  V.  Ha- 
varin,  p.  34. 

525.  —  Le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852,  qui 
est  appelé  plus  exactement  décret  de  déconcentration  ,  a  exercé 
une  action  importante,  sur  l'administration  hospitalière,  en  ce 
sens  qu'il  a  introduit  une  plus  grande  rapidité  dans  l'expédition 
des  affaires,  en  donnant  au  préfet  le  droit  d'approuver  les  délibé- 
rations prises  par  les  commissions  administratives  dans  nn  grand 
nombre  de  cas  où  il  fallait  auparavant  l'approbation  du  ministre 
ou  du  chef  de  l'Etat;  mais  les  pouvoirs  des  commissions  n'ont 
pas  été  augmentés,  puisqu'elles  ne  peuvent  encore  maintenant 
prendre  des  délibérations  exécutoir<>s  par  elles-mêmes  que  dans 
les  cas  peu  nombreux  indiqués  ci-dessus.  —  V.  Ravarin,  p.  56. 

520.  —  «  En  résumé,  bien  que  la  loi  du  7  août  1851  ait  cons- 
«  titué  une  étape  très-formelle  dans  la  voie  de  la  décentralisa- 
«  tion,  en  donnant  aux  commissions  hospitalières  l'indépendance 
«  négative,  le  droit  de  s'opposera  une  mesure  que  le  gouverne- 
<(  meut  aurait  h  cœur  d'imposer,  il  est  d'évidence  que  leurs  dé- 
fi libérations  sont  assujetties  à  une  très-étroite  tutelle  ».  —  Ra- 
varin, p.  57. 

527.  —  Nous  rangerons  dans  la  catégorie  des  délibérations 
réglementaires  celles  prévues  par  le  dernier  §  de  l'art.  8,  L.  7 
août  1851,  ainsi  conçu  :  «  La  commission  arrête  égale  nent,  mais 
«  avec  l'approbation  du  prél'et,  les  règlements  tant  de  service 
K  intérieur  qu'extérieur  et  de  santé  et  les  contrats  à  passer  avec 
«  les  congrégations  hospitalières.  » 

528.  —  En  elfet,  dans  les  matières  indiquées  à  ce  paragra- 
phe, le  droit  d'approbation  réservé  au  préfet  n'a  pas  uniquement 
pour  but  d'assurer  l'observation  de  la  loi  ou  des  règleniMits 
d'administration  publique.  L^s  administrations  hospitalières 
tiennent,  il  est  vrai,  de  l'art.  8,  pour  certaines  matières  énumé- 
rées  audit  article,  un  pouvoir  propre  de  décision,  elles  délibéra- 
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lions  sur  ces  ojijols  soiil  (U'Hiiilivcs,  si  ollcs  n'ont  pas  ('ti'  aniiu- 
1(!ps  par  lo  jirétV'l  dans  If  délai  de  Lrenle  jours  de  lii  noiilloation 
oriiciollp ,  soiL  d'oi'fici'  pour  violation  de  la  loi  on  d'nn  ri-f^lcnuMit 
d'adininistralioii  pnl)lii|nc,  soil,  snr  les  r(''clanial,ions  di;  tonte 
[)arti('  int(iress(''c.  IMais,  dans  les  cas  iirc'vns  an  dcrnii-r  paraf^ra- 
j)li(;  de  l'art.  H,  la  (;onnnissi(ji)  adiniiiisli'aliv(;  ne  piMit  pas  pren- 
dre tic  délil)('ration  exécutoire  par  idle-mérne;  (die  ne  peut  agir 
qu'avec  l'approbation  du  pr('rcL,  dnnt  rien  ne  limite  Je  droit 
(l'a|ipr(M;ialion  rpii  a  puni'  sc(de  refile  de  conduite  l'intérêt  de 
rétiililissenient.  —  Cons.  d'I']!.,  H  mars  1887,  llosp.  de  Toulon, 
|D.  88.13.71]  —  V.  Observations  du  nun.  de  l'inl.  sur  le  recours 
l'orme  devant  le  cons.  d'Kl.  par  riiospice  de  Toulon,  [Hev.  des 
établ.  de  bien!'.,  1887,  p.  i'i'6] 

529.  —  L'acte  par  lequel  le  ])réfet  refuse  son  approbation, 
dans  les  cas  prévus  au  dernier  paraf,'raplic  de  l'art.  8,  L.  7  août 
18ol,  n'est  [)as  susceptible  d'être  déléré  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1873,  X...,  |D.  74.3. 
661;  —  H  mars  1887,  llosp.  de  Toulon,  [D.  88.3.71,  Rcv.  des 
établ.  de  bienl".,  87.13.')] 

530.  —  .Ingé,  également,  que  la  délibi-ration  d'une  commis- 
sion administrative  relative  au  règlement  du  service  intérieur 
d'un  établissement,  dûment  approuvée  par  le  prél'et  ne  peut 
être  annulée  que  pour  violation  d'une  loi.  En  conséquence,  les 
prescriptions  relatives  au  régime  alimentaire  de  l'étalilisscment 
ne  pourraient  être  annulées  par  le  motif  qu'elles  seraient  con- 
traires à  l'exercice  d'un  culte,  alors  qu'aucune  loi  ne  contient 
une  réglementation  sur  la  matière.  Ainsi,  un  consistoire  israélite 
n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil  d'Etat,  comme  entachée 
d'excès  de  pouvoir,  une  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative d'un  hôpital  appi'ouvée  parle  préfet,  portant  suppression 
d'un  régime  alimentaire  spécial,  précédemment  établi  en  faveur 
de  malades  Israélites.  —  Cons.  d'Et.,  l"""  août  1884,  Consistoire 
israélite  d'Oran,  i  D.  86.3.22] 

531.  —  D.  Attributions  spéciales.  —  En  outre  des  attribu- 
tions ci-dessus  énumérées,  les  commissions  administratives, 
malgré  les  modifications  apportées  à  l'organisation  du  service 
des  enfants  assistés,  notamment  au  point  de  vue  financier,  ont 
conservé  une  attribution  toute  spéciale  dans  les  établissements 
hospitaliers  consacrés  à  recevoir  ces  enfants.  Bien  que  n'ayant  pas 
à  s'immiscer  dans  la  direction  de  ce  service,  qui  appartient  au 
conseil  général  du  département,  elles  ont  la  tutelle  des  enfants 
assistés  déposés  à  l'hospice  ou  placés  par  l'hospice  (Loi  13  pluv. 
an  Xlll,  art.  1).  —  V.  infrà ,  v°  Enfants  assistés. 

532.  —  Les  commissions  désignent  un  de  leurs  membres 
pour  exercer  les  fonctions  de  tuteur;  les  autres  membres  de  la 
commission  forment  le  conseil  de  tutelle (76î'i.). 

533.  —  La  loi  du  27  févr.  1880,  relative  à  l'aliénation  des 
valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  ou  aux  interdits  et 
à  la  conversion  de  ces  mêmes  valeurs  en  titres  au  porteur,  con- 
fère aux  commissions  administratives  des  établissements  hospi- 
taliers, à  l'égard  des  mineurs  et  aliénés  placés  sous  la  tutelle 
des  administrateurs  de  ces  établissements,  les  fonctions  attri- 
buées par  les  mêmes  lois  aux  conseils  de  famille  à  l'égard  des 
mineurs  et  interdits  ordinaires. 

534.  —  En  conséquence,  les  rentes,  actions,  parts  d'intérêts, 
obligations  et  autres  meubles  incorporels,  appartenant  aux  mi- 
neurs et  interdits  placés  sous  la  tutelle  d'une  administration 
hospitalière,  ne  peuvent  être  aliénés  sans  l'autorisation  de  la 
commission  administrative,  qui  prescrit  en  outre  les  mesures 
qu'elle  juge  utiles  relativement  à  cette  aliénation  (Loi  27  févr. 
1880,  art.  1  et  8). 

535.  —  La  même  commission  apprécie  si  la  valeur  des  meu- 
bles incorporels  à  aliéner  dépasse  l,bOO  fr.  en  capital,  afin  de 
déterminer  s'il  y  a  lieu  à  homologation  du  tribunal  (Même  loi, 
art.  2  et  8). 

536. —  Il  appartient  à  la  commission  d'apprécier  si  les  valeurs 
ne  doivent  pas  être  aliénées.  Dans  le  cas  d  aliénation  ,  lesdites 
valeurs,  si  elles  sont  au  porteur,  doivent  en  principe  être  con- 
verties en  titres  nominatifs  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
l'attribution  définitive  ou  de  la  mise  en  possession  de  ces 
valeurs;  toutefois,  la  commission  a  le  droit  de  fixer,  pour  la 
conversion,  un  terme  plus  long.  Lorsque,  soit  par  leur  nature, 
soit  à  raison  des  conventions,  les  valeurs  au  porteur  ne  sont 
pas  susce[itiblos  d'être  converties  en  titres  nominatifs,  l'admi- 
nistration doit,  dans  les  trois  mois,  obtenir  de  la  commission 
l'autorisation  soit  de  les  aliéner  avec  emploi,  soil  de  les  con- 
server; dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  celui  du  paragraphe 


f)récédcnt,  la  commission  adminislrativc  peut  prescrire  le  dépôt 
des  titres  au  porteur  au  nom  du  mineur  ou  de  l'aliéné  soit  à  la    ' 
caisse  des  dépôts  et  consi;(nalions,   soit  entre  les  mains  d'une 
personne   ou    d'une   socii-té  sj)écialetnenl  désignée  f.Mr-me   loi 
art.  :;  et  H).  '  | 

."537.  —  L'administration  doit  faire  em|)Ioi  des  capitaux  '■ 
appartenant  au  mineur  ou  .'i  l'aliéné,  ou  qui  leur  adviendraient 
par  succession  ou  autrement,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
moins  que  la  commission  administrative  ne  fixe  un  délai  plus 
long,  auquel  cas  elle  peut  en  ordonner  le  dépôt  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus  (Même  loi,  art.  0  et  8j. 

Section   IL 
Personnel. 

538.  —  La  commission  administrative  a  sous  ses  ordres  un 
personnel  composé  en  général  :  d'un  receveur,  ayant  mission  d. 
payer  les  dépenses  et  de  recouvrer  les  revenus;  d'un  éconoiii'  . 
qui  a  pour  fonctions  de  percevoir,  d'emmagasiner  et  de  distri- 
tribuer  les  objets  mobiliers  et  autres  objets  de  consommation  ; 
d'un  secrétaire,  tenant  registre  des  délibérations  de  la  commis- 
sion administrative  et  préparant  la  correspondance. 

53Î).  —  Les  agents  ont  pour  auxiliaires  :  1'^  des  employés 
de  divers  grades,  chargés  du  service  des  bureaux;  2»  des  sur- 
veillants ou  surveillantes  laïques  ou  congréganisles,  des  infir- 
miers des  deux  sexes  chargés  du  soin  des  malades,  et  des  ser- 
viteurs. 

540.  —  Des  méilecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  assistés, 
dans  certains  établissements,  d'élèves  internes  et  externes,  sont 
chargés  de  la  direction  du  traitement  des  malades. 

541.  —  Enfin,  des  ministres  des  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
résidant  ou  non  dans  l'hôpital  ou  l'hospice,  peuvent  être  attachés 
à  l'établissement. 

§  1.  Personnel  administratif. 

1°  Receveur. 

542.  —  La  gestion  financière  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  dont  les  revenus  n'excèdent  pas  30,000  Ir.  est 
confiée  de  droit  au  receveur  municipal.  Au-dessus  de  cette  li- 
mite, le  receveur  municipal  peut  être  appelé  à  la  gestion  des 
établissements  de  bienfaisance  en  vertu  du  consentement  des 
administrations  respectives  (Ord.  31  oct.  1821,  art.  24;  L.  7  août 
18."il,  art.  14;  Décr.  31  mai  1862,  art.  o38). 

543.  —  Lorsque  les  recettes  de  l'hospice  réunies  à  celles  du 
bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville  excèdent  30,000  fr.,  la 
gestion  peut  en  être  confiée  à  un  receveur  spécial  (Décr.  31  mai 
1862,  art.  b:i9). 

544.  —  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  receveur  pour  les  divers 
hospices  d'une  même  ville  (Arr.,  23  brum.  an  III). 

545.  —  A.  Nomination  et  révocation.  —  Les  receveurs  spé- 
ciaux sont  nommés  par  les  préfets,  sur  la  présentation  des  com- 
missions administratives.  En  cas  de  refus  motivé  par  le  préfet, 
les  commissions  sont  tenues  de  présenter  d'autres  candidats. 
Les  receveurs  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre  de 
l'intérieur  (L.  21  mai  1873,  art.  6). 

546.  —  Les  receveurs  sont  tenus  d'exercer  personnellement 
leurs  fonctions  et  ne  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir  que  temporairement  et  dans  les  cas  d'absence  au- 
torisée, de  maladie  ou  d'autre  empêchement  légitime  (Inst.  gén., 
20  juin  18o9,  art.  1268). 

547.  —  B.  Incompatibilités.  —  Les  receveurs  ne  peuvent 
cumuler  avec  leurs  fonctions  celles  de  maire  ou  d'adjoint,  ni 
di'  membres  des  conseils  de  préfecture,  des  conseils  municipaux 
ou  des  commissions  administratives  des  établissements  de  bien- 
faisance. Il  y  a  également  incompatibilité  entre  l'emploi  de  re- 
ceveur et  les  fonctions  de  juge,  notaire,  avocat,  avoué,  huissier, 
commissaire-priseur,  agent  de  change,  courtier,  secrétaire  de 
mairie,  commis  de  préfecture,  sous-préfecture,  trésorerie  géné- 
rale, ou  recette  particulière  des  finances  ,  receveur-buraliste  des 
contributions  indirectes  et  débitant  de  tabac  (Inst.  gén.,  20 
juin  18;j9,  art.  1273). 

548.  —  Un  arrêt  du  conseil  d'Etal  du  8  janv.  1836,  Denom- 
bret,  [P.  adm.  chr.],  a  décidé  que  le  receveur  d'un  bureau  de 
bienfaisance,  n'étant  ni  comptable  de  deniers  communaux,  ni 
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agent  salarié  fie  la  commune,  pouvait  être  nommé  membre  du 
conseil  municipal  de  la  commune  où  existe  le  bureau  de  bien- 
faisance dont  il  gère  les  revenus.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'arrêt  précité  du  8  janv.  1836  a  été  rendu  sous  l'empire  de 
lordonnance  du  '■)[  ocl.  1821,  qui  n'appelait  les  conseils  muni- 
cipaux à  émettre  des  avis  sur  le  règlement  îles  comptes  des 
bureaux  de  bienfaisance  que  lorsque  les  communes  allouaient 
des  subventions  à  ces  établissements;  cet  argument  avait,  en 
effet,  été  invoqué  par  le  comptable.  Il  semble  que,  sous  l'empire 
des  lois  du  18  juill.  1837  et  du  ii  avr.  1884,  les  receveurs  de  tous 
les  établissements  île  bienfaisance,  soit  liospitaliers,  soit  de  se- 
cours à  domicile,  doivent  tomber  sous  l'application  du  principe 
posé  par  la  loi  du  24  vendém.  an  III,  rappelé  par  le  g  1,  art. 
1273,  de  l'Inst.  générale.  —  Delfaux,  Code  manuel,  note  3,  sur 
l'art.  1273  de  l'inst.  gén. 

549.  —  Les  mêmes  receveurs  ne  peuvent  encore  être  membres 
du  conseil  d'arrondissement  IL.  22  juin  1833,  art.  23;  Uécr.  3 
juill.  18i8,  art.  14). 

550.  —  ...  Ni  conseillers  généraux  du  département  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  (L.  10  août  1871,  art.  8,  ii.  13). 

551.  —  L'emploi  de  comptable  est  également  incompatible 
avec  l'exercice  d  une  profession ,  d'un  commerce  ou  d'une  in- 
dustrie quelcon(jue  (Décr.  31  mai  1802,  art.  18). 

552.  —  Enfin  il  est  aussi  interdit  aux  comptables  de  prendre 
intérêt  dans  les  adjudications,  marcbés,  fournitures  et  travaux 
concernant  les  services  de  recette  ou  dépesse  qu'ils  effectuent 
(Même  décr.,  art.  19). 

55îl.  —  Mais  le  receveur  peut,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission administrative,  cl  avec  l'autorisation  du  préfet ,  cumuler 
ses  fonctions  avec  celles  de  secrétaire  de  la  commission  (L.  21 
mai  1873,  art.  0). 

554.  —  ...  Dans  le  cas  seulement  toutefois  où  une  telle  me- 
sure est  impérieusement  commandée  par  la  situation  financière 
des  établissements  et  justifiée  par  les  antécédents  du  receveur. 
—  Cire.  min.  int.,25  juin  1873,  [Bull.  olf.  min.  int.,  1873,  p.  317] 

555.  —  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  non  plus  entre  les  fonc- 
tions d'économe  et  celles  de  receveur;  le  cumul  peut  être  auto- 
risé, s'il  est  jugé  utile  aux  intérêts  des  établissements.  Néan- 
moins, ce  cumul  ne  peut  avoir  lieu  que  nour  des  bospices  peu 
considérables,  et  il  est  préférable,  pour  l'ordre  et  la  régularité 
du  service,  que  la  caisse  et  l'économat  soient  séparés,  lorsque 
la  gestion  en  nature  présente  quelque  importance.  —  Instr. 
min.  int.,  20  nov.  1830,  [Wattcville ,  clir.,  t.  1] 

55G.  —  Les  questions  relatives  aux  incompatibilités  des  re- 
ceveurs doivent  être  soumises  au  ministre  des  finances  (Instr. 
gén..  20  juin  1859,  art.  1273). 

557.  —  C.  TruiU'inenl.  —  Les  receveurs  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance,  autres  que  ceux  des  villes  de  Paris 
et  de  Lyon,  sont  rémunérés  au  moyen  d'un  traitement  fixe,  arrêté 
par  le  préfet  sur  la  proposition  du  trésorier-payeur  général 
(Décr.  27  juin  1870,  art.  1  et  9). 

558.  —  Les  réclamations  formées  par  les  receveurs  contre 
le  cbilfre  du  traitement  arrêté  par  le  préfet  sont  soumises  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  statue  définitivement.  Klles  doivent 
être  présentées  dans  le  délaide  deux  mois,  à  partir  de  la  ratifi- 
cation (le  l'arrêté  du  préfet  (Id.,  art.  4). 

559.  —  Les  commissions  administratives  peuvent,  avec  l'ap- 
probation du  préfet,  et  sur  l'avis  du  trésorier-payeur  général , 
élever  d'un  dixièmç  le  traitement  de  leur  receveur,  fixé  comme  il 
vient  d'être  dit  (/'/.,  art.  ;>). 

560.  —  L'augmenlalion  du  dixième  est  personnelle  au  comp- 
table qui  l'a  obtenue;  s'il  vient  à  être  remplacé  dans  le  cours  de 
Tannée,  son  successeur  n'en  profite  pas  (le  plein  droit.  —  Cire, 
min.,  1"  août  1870,  [Bull.  off.  min.  int.,  1876,  p.  49o] 

561.  —  En  cas  de  création  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance, le  traitement  du  receveur  est  0\é  i)ar  le  préfet,  sauf  re- 
cours au  ministre  de  l'intérieur.  Pour  cette  fixation,  on  prend 
pour  base  le  cbilfredes  revenus  ordinaires  prévus  au  budget  du 
nouvel  établissement,  en  appliquant  le  tarif  doublé  des  ordon- 
nances des  17  avr.  et  23  mai   1839  (Décr.  27  juin  1876,  art.  8). 

562.  —  Les  frais  de  bureau  ne  sont  supportés  par  les  rece- 
veurs que  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leur  traitement;  le 
surplus  est  à  la  charge  de  rétablissement.  En  cas  de  désaccord 
entre  le  comptable  et  l'établissement,  sur  le  chilfre  de  ces  frais, 
le  préfet  statue,  après  avoir  pris  l'avis  du  trésorier-payeur  géné- 
ral, et  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur  {Id.,  art.  6). 

562  bis.  —  L'accord  intervenu  entre  le  receveur  et  la  com- 
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mission  administrative  pour  la  fixation  des  frais  de  bureau  excé- 
dant le  quart  du  traitement  peut  être  établi  parle  vote  du  crédit 
et  de  la  dépense  inscriti;  dans  les  budgets  et  les  comptes,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  à  une  délibération  s|)éciale 
de  la  commission  administrative  que  le  décret  du  27  juin  1876 
n'exige  pas.  Lorsque  l'accord  a  été  ainsi  établi,  le  juge  du 
compte  n'a  pas  à  contnJler  la  nature  et  le  montant  de  ces  frais, 
ni  la  justification  qui  a  dû  en  être  présentée  par  la  commission. 
Ainsi  résolu  en  ce  qui  concerne  un  receveur  municipal.  —  C. 
des  comptes,  14  janv.  1880,  Alquier,  ;  Hev.  des  établ.  de  bienf., 
1880,  p.  174]  —  Sic,  Tliurlet,  n.  49  el  50. 

563.  —  Chaque  fois  que  la  moyenne  des  revenus  ordinaires 
des  cinq  derniers  exercices  est  supérieure  ou  inférieure  d'un 
dixième  à  celle  des  exercices  qui  ont  servi  <i  l'établir,  le  traite- 
ment peut,  sur  la  demande  de  l'établissement  ou  du  receveur, 
être  révisé  par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur. 
L'augmenlalion  ou  la  réduction  du  traitement  est  déterminée 
au  moyen  de  l'application  du  tarif  doublé  des  ordonn.  des  17 
avr.  et  23  mai  1839  à  tous  les  revenus  ordinaires,  ([uels  qu'ils 
soient,  formant  la  différence  en  plus  ou  en  moins.  Ce  tarif  est 
employé  suivant  les  tranches  dans  les(]uelles  tomberaient  lesdils 
revenus,  si  l'on  avait  à  calculer  des  remises,  conforinément  aux 
ordonnances  précitées  (Id.,  art.  7). 

564.  —  Tout  traité  passé  entre  les  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  les  administrations  hospitalières,  à  l'ef- 
fet de  réduire  les  traitements  des  comptables,  est  nul,  comme 
étant  contraire  à  une  disposition  d'onJre  public.  —  Cire.  min. 
int.,  20  avr.  1843,  [Bull.  off.  min.  int.,  1843,  p.  Oii] 

565.  —  La  nomenclature  des  imprimés  à  la  charge  des  rece- 
veurs des  établissements  de  bienfaisance,  comme  devant  être 
compris  dans  leurs  frais  de  bureau,  est  iiuliquée  dans  une  cir- 
culaire ministérielle  du  1"  déc.  1865,  [Bull.  off.  min.  int.,  1866, 
p.  40]  —  V.  Mém.  des  percept.,  1887,  p.  303. 

566.  —  Ne  doivent  pas  être  à  la  charge  du  receveur  les  im- 
primés qui  ressortissent  au  service  des  ordonnateurs  et,  par 
conséquent,  doivent  incomber  à  l'établissement.  — V.  Mém.  des 
percept.,  1887,  p.  417.  —  V.  aussi  C.  des  comptes,  4  avr.  1887, 
LMém.  des  percept.,  1887,  p.  287] 

567.  —  En  ce  qui  concerne  les  attributions,  la  responsabilité 
et  le  cautionnement  des  receveurs,  V.  infrâ,  n.  2236  et  s. 

568.  —  Pour  être  installés  dans  leurs  fonctions,  les  nou- 
veaux receveurs  doivent  prêter  serment  devant  le  préfet  ou  le 
sous-préfet.  —  Instr.  gén.,  20  juin  18.')9,  art.  1234. 

.'>69.  —  L'omission  de  la  prestation  de  serment  constitue  une 
infraction  à  l'art.  196,  C.  pén.  —  Cire,  compt.  publ.,  30  juill.  1867, 
§  8,  [Mém.  des  percept.,  1867,  p.  369] 

2"  Économes,  secrétaires  el  employés. 

570.  —  Les  économes,  les  secrétaires  et  autres  agents  sont 
nommés  par  la  commission  administrative;  mais  ils  ne  peuvent 
être  révoqués  qu'avec  l'approbation  du  préfet  (L.  7  août  18.">l, 
art.  14). 

571.  —  En  général,  un  seul  économe  doit  suffire,  lors  même 
(lue  les  hospices  seraient  divisés  en  plusieurs  établissements. 
Cependant,  si  leur  importance  est  telle  que  le  service  doive 
souffrir  de  la  réunion  de  tous  les  magasins  dans  les  attributions 
d'un  seul  employé,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  fonctions  d'é- 
conome soient  divisées  entre  plusieurs  agents,  qui  deviennent 
alors  responsables,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  —  Inst.  min. 
int.,  20  nov.  1836,  [  Walteville ,  chr.,  t.l] 

572.  —  La  commission  administrative  détermine  le  traite- 
ment de  l'économe;  mais,  lorsque  ce  traitement  a  été  fixé  par 
une  délibération  approuvée  par  le  préfet,  la  commission  ne  peut 
le  réduire  à  un  chilfre  inférieur  (Qu'avec  la  même  approbation. 
—  Revue  des  établ.  de  bienf.,  1885,  p.  355. 

573.  —  Aucune  disposition  n'assujettit  les  économes  ;i  la 
prestation  du  serment;  cependant,  certaines  décisions  ancien- 
nes, qui  paraissent  aujourd'hui  tombées  en  désuétude,  ont  dé- 
claré les  dispositions  qui  imposent  cette  obligation  aux  receveurs 
applicables,  par  analogie,  aux  économes.  — V.  Décis.  min.  int., 
29  nov.  1831,  [Walteville,  chr.,  t.  1];  —  Décis.  min.  int.,  10  avr. 
1838,  [Mém.  des  percept.,  1838,  p.  145] 

574.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  économes  les  incompati- 
bilités prévues  pour  les  receveurs  par  l'Instruction  générale  du 
20  juin  1859,  art.  1273. —  Décis.  min.  int.,  27  juill.  1867,  Bull. 
off.  min.  inl.,  1868,  p.  17] 
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575.  —  Coppiidanl,  il  n'y  a  lirii  (rii[)[)li(|ucr  rigoureusemfril 
ces  iiicoiiipatihilili's  ((iif  dans  les  grands  étiiblissemeiils.  — 
Hev.  vU\)\.  >\c  bien!'.,  i.SH.i,  \>.  Xil. 

57G.  —  Il  a  été  décidé  que  les  Ibnctions  d'économo  ua  poii- 
vainnl  cire  rumuléos  avec  cfllois  d'inslilnleiir,  la  goslion  rie 
l'économat  ne  [lonvant  se  concilier  avec  l'exactitude  r|u'exige 
la  tenue  dos  classes  (Eure,  3  oct.  1870);  —  sur  l'avis  du  garde 
des  sceaux,  avec  les  fonctions  de  grelfier  de  la  justice  de  paix, 
par  application  de  l'art.  2,  L.  24  vend,  an  III  (Saône-et-Loire, 
7  avr.  1808);  —  avec  l'emploi  de  commis  d'un  fournisseur  de 
l'hospice  (Cliarentc-Inférieure,  7  iuill.  1877);  —  avec  les  fonc- 
tions d'administrateur  (référé  de  la  cour  des  comptes  :  Basses- 
Pyrénées,  8  août  1882;.  —  Revue  des  élabl.  de  bienf.,  188i>, 
p.'  357. 

57G  bis.  —  Il  y  a  également  incompalibilité  entre  les  fonc- 
tions d'économe  d'un  hospice  et  l'exercice  d'un  commerce  pu- 
blic. —  Décis.  min.  int.,  31  déc.  18E)2,  [Watteville,  chr.,  t.  2] 

577.  —  IVaprès  une  (décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  5 
juin.  1802,  [Watteville,  chr.,  t.  2],  les  fonctions  d'économe  sont 
encore  incompatibles  avec  celles  de  secrétaire;  en  effet,  le 
aecrélaire  ,  en  assistant  aux  séances,  dont  il  rédige  les  pro- 
cès-verbaux, et  en  tenant  le  registre  matricule  et  l'état  de  recou- 
vrement de  la  population,  participe  au  contrôle  exercé  par  la 
commission  sur  l'économe.  iMais  il  ne  semble  pas  que  cette  incom- 
patibilité puisse  être  actuellement  applifpiée;  la  loi  du  21  mai 
1873  (art.  6)  'autorise  le  cumul  des  fonctions  de  secrétaire  et 
de  receveur;  à  fortiori,  doit-il  en  être  de  même  pour  le  cumul 
des  fonctions  du  secrétaire  et  de  l'économe. 

578.  —  Un  économe  d'hospice  est,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  de  ses  fonctions,  assimilé  à  un  comptable  de  deniers  pu- 
blics ;  —  la  falsification  des  actes  de  comptabilité  de  ce  fonc- 
tionnaire tombe  sous  l'application  de  l'art.  140,  C.  pén.  —  Cass., 
0  nov.  1879,  [Rev.  gén.  d'adm.,  79.:f.449] 

579.  —  Bien  que  l'économe  soit  d'ordinaire  logé  dans  l'hô- 
pital ou  l'hospice,  aucune  prescription  n'impose  une  telle  obli- 
gation aux  établissements  d'assistance.  —  Cros-Mayrevieille, 
p.  91. 

580.  —  Dans  les  hospices  dont  les  revenus  sont  considéra- 
bles, les  recettes  et  les  paiements  sont  contrôlés  par  un  préposé 
spécial,  désigné  sous  le  nom  de  contrôleur  (Décr.  7  flor.  an  XIII). 

5S1.  — Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  connaître  d'une  ac- 
tion par  laquelle  des  employés  communaux  demandent  à  la  com- 
mune des  dommages-intérêts  pour  avoir  été  privés  brusquement 
de  leur  emploi.  La  circonstance  que  l'emploi  aurait  été  accepté 
à  la  suite  d'un  concours,  ou  de  pourparlers  entre  le  maire  et 
l'agent  au  sujet  des  conditions,  n'enlève  pas  à  la  nomination 
son  caractère  administratif  et  ne  fait  pas  qu'elle  doive  être  con- 
sidérée comme  un  contrat  de  louage  de  service  appartenant  au 
droit  commun.  —  Trib.  des  confl.,  7  août  1880,  applicable  par 
analogie  aux  établissements  hospitaliers,  (Rev.  gén.  d'adm., 
80.3.19.5] 

582.  —  Les  employés  de  toutes  catégories  des  hôpitaux  et  hos- 
pices ne  peuvent  être  considérés  comme  étant  des  citoyens  chargés 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public.  En  conséquence,  l'art.  31, 
L.  29  juin.  1881  sur  la  presse,  ne  leur  est  pas  applicable.  — 
Cass.,  27  févr.  1883,  [Gaz.  des  trib.,  28  févr.  1883]  -- Fabre- 
guettes,  t.  1,  n.  1299.  —  V.  cependant  Barbier,  Code  expliqué 
de  la  presse,  t.  2,  n.  407,  483  et  492;  Rousset,  Code  général  des 
lois  sur  la  presse,  n.  1721;  de  Grattier,  Commentaire  des  lois  de 
la  presse,  t.  2,  p.  48;  Ghassan,  Traité  des  délits  et  contraven- 
tions de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la  presse ,  t.  1,  p.  400. 

583.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  agent  subven- 
tionné sur  les  fonds  départementaux  et  par  suite  comme  inéli- 
gible au  conseil  général,  un  agent  dont  le  traitement  est  fixé 
par  la  commission  administrative  d'un  établissement  hospitalier 
et  payé  sur  les  fonds  de  cet  établissement,  lors  même  que  le 
département  se  serait  engagé  à  subventionner  ledit  établisse- 
ment. ~  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1887,  X...,  [D.  88.3.47] 

3"  Indisponibilité  de  certains  agents  au  point  de  vue 
du  sej'vice  militaire. 

584.  —  Sans  affranchir  les  hommes  employés  dans  les  ser- 
vices publics  de  tout  service  militaire,  la  loi  du  18  nov.  1873  les 
exempte  néanmoins  de  ce  service  en  temps  de  paix  et  les  dis- 
pense de  rejoindre  immédiatement  leur  corps  en  cas  de  mobi- 
lisation; dans  ce  dernier  cas,  tout  en  restant  à  leur  poste  civil. 


ils  [)Ourraient  en  cas  de  nécessité  être  convoqués  par  ordre  in- 
dividuel. Les  receveurs  et  économe»  des  établissements  hospi- 
laliers  faisant  partie  de  la  réserve  de  l'armée  active  sont  indis- 
fionibles.  —  Inslr.  min.  de  la  guerre,  28  déc.  1879  et  déc.  min. 
de  la  guerre,  3  mai  1883,  i.Iourri.  rnilit.  offic,  partie  rr'-glemen- 
taire,  1883,  n.  33,  p.  829'  —  V.  Rev.  des  établ.  de  bienfaisance, 
1883,  p.  210. 

585.  —  La  iion-disponibililé,  spéciale  aux  sous-officiers  et 
soldats,  est  compléterneni  incompatible  avec  la  situation  d'offi- 
cier ou  d'assimilé  [Ihid.]. 

586.  —  Les  avantages  attachés  h  la  situation  de  non-dispo- 
nibilité ne  sont  applicables  qu'aux  agents  de  l'administration 
attachés  depuis  trois  mois  au  service  public  dont  les  fonctions 
entraînent  la  non-disponibilité  (Und.). 

§  2.  Personnel  médical. 

1"  Médecins  et  chirurgiens. 

58'7.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  sont  nommés  par  les 
commissions  administratives;  mais  ils  ne  peuvent  être  révoqués 
qu'avec  l'approbation  du  préfet  (L.  7  aoiH  1831,  art.  14). 

588.  —  El  même  le  médecin  d'un  hospice  ne  peut  être  révo- 
qué par  le  préfet  sans  l'observation  des  formes  déterminées  par 
l'ordonnance  du  31  oct.  1821;  à  défaut  de  l'observation  de  ces 
formes,  il  peut  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  contre  l'arrêt  qui 
le  révoque.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1832,  Dumoutier,  [S.  32.2. 
701,  P.  adm.  chr.] 

589.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  des  établissements  hos- 
pitaliers ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  médecins  reçus  par 
les  facultés  (L.  19  vent,  an  XI,  art.  27).  —  Inst.  min.  Tint.,  8 
févr.  1823,  [Recueil  min.  int.,  t.  2,  p.  526] 

590.  —  Un  règlement  de  service  inténeur  pris  par  la  com- 
mission administrative  et  approuvé  par  le  préfet  en  vertu  de 
l'art.  8,  L.  7  août  1831,  peut  décider  que  le  recrutement  des 
médecins  et  chirurgiens  attachés  à  l'établissement  se  fera  par 
la  voie  du  concours. 

591.  —  Aux  termes  des  anciennes  lois  relatives  aux  docteurs 
en  médecine,  les  médecins  attachés  au  service  des  pauvres  et 
des  établissements  de  bienfaisance  étaient  exempts  de  la  pa- 
tente (Décr.  23  therm.  an  XIII).  Mais  la  loi  du  18  mai  1830 
(tableau  G\  n'a  pas  reproduit  cette  exemption.  En  conséquence, 
les  médecins  des  établissements  hospitaliers  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  sont  actuellement  imposés  à  la  patente.  —  Cons. 
d'Et.,  28  mars  1800,  Arlin,  [P.  adm.  chr.];  —  21  sept.  1863, 
Arlin,  [P.  adm.  chr.,  D.  04.3.273] 

592.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  bénéficier  de  l'exemption  de  la  patente,  édictée  en 
faveur  des  fonctionnaires  par  l'art.  17,  L.  13  juill.  1880,  le 
médecin  en  chef  d'un  hôpital  alors  même  qu'il  n'exercerait  pas 
la  médecine  en  dehors  de  l'établissement.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars 
1800,  précité. 

593.  —  ...  Xi  le  médecin  d'un  asile  d'aliénés,  qui  n'est  pas 
directeur.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juill.  1887,  [Rev.  des  établ.  de 
bienf.,  1888,  p.  7] 

594.  —  Au  contraire,  serait  exempt  de  la  patente,  le  méde- 
cin-directeur d'un  asile  d'ahénés  n'exerçant  pas  la  médecine  à 
l'extérieur,  parce  que  ce  dernier  est  directeur  d'un  établisse- 
ment public,  c'est-à-dire  un  fonctionnaire.  ;—  Cons.  d'Et.,  13 
avr.  1833,  Fromentin-Dupeux,  [P.  adm.  chr.];  —  27  déc.  1834, 
Mériez,  [Leb.  chr.,  p.  1013]  —  V.  suprà,  v°  Agent  de  l'autorité 
publique,  n.  43. 

595.  —  Les  médecins  d'hospices  ou  de  bureaux  de  bienfai- 
sance rétribués  par  ces  établissements,  qu'ils  soient  ou  non 
subventionnés  par  la  commune ,  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie des  agents  communaux  salariés.  Ils  peuvent  donc  être  élus 
conseillers  municipaux  de  la  commune  où  est  situé  soit  l'hos- 
pice ,  soit  le  bureau  de  bienfaisance  auquel  ils  sont  attachés.  — 
Cons.  d'Et.,  23  oct.  1878,  élect.  de  Lescens,  [Leb.  chr.,  p.  832"; 
—  22  nov.  1878,  élect.  de  Quimper,  [D.  79.3.82]  —  V.  anal, 
cons.  d'Et.,  23  avr.  1801,  élect.  de  Gournay  en  Bray,  [S.  02. 
2.190,  P.  adm.  chr.] 

596.  —  Les  médecins  ou  chirurgiens  d'un  établissement  pu- 
blic (tel  qu'un  hospice)  ont  été  autrefois  considérés,  quant  aux 
actes  de  leurs  fonctions,  comme  revêtus  d'un  caractère  public 
(V.  Orléans,  10  août  1837,  [S.  37.2.139,  elinfrà,  n. 053]—  Nous 
croyons  que  tel  serait  encore  l'esprit  de  la  loi  de  1881,  sur  la 
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presse.  —  Harbior,  Coik  expliqui^  de  lu  preasi-,  t.  2,  ii.  4'J2  (V. 
supràyy"  Afjcnlsde  l'iiulorild f)ubtii/ue,  n.  43).  Néanmoins,  il  iaut 
reconiiailro  ijuo  telle  n'est  pas  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (\^  suprà,  n.  494).  Il  ne  somble  nK^nn-  jtas,  d'a|)r<'S  les  inter- 
prétations i'ailospar  lajurispriidence  de  l'art.  31,  L.  ^Djuill.  1881, 
sur  la  presse*,  cpi'ils  [)uissent  être  consiilér('S  coinine  des  citoyens 
chargés  d'un  mandat  ou  d'un  service  public,  flans  le  sens  dudil 
article.  —  V.  sn)>rà,  n.  494. 

5î)7.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  di's  ('-tablissements  hos- 
pitaliers, (aisant  partie  de  la  réserve  de  l'armée  active  ou  de 
l'armée  territoriale,  sont  non-disponibles  au  pointde  vue  du  ser- 
vice militaire,  dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus  (V.  n. 
584  et  s.). 

2»  Elèves  inlernes. 

598.  —  L'interne  des  hôpitaux,  non  encore  docteur,  chargé 
par  le  médecin  sous  les  ordres  rkupiel  il  est  placé  de  donner 
certains  soins  à  un  malade,  n'a  pas,  pour  cela,  le  droit  d'e.xer- 
cer  la  médecine  en  l'absence  de  ce  médecin,  et  en  dehors  de 
l'hôpital,  lin  conséquence,  il  n'est  pas  recevable  à  réclamer  des 
honoraires  pour  des  soins  qu'il  ne  peut  donner  en  sa  qualité 
d'interne  <pie  comme  le  représentant  du  médecin.  —  Trib.  Seine, 
29  .juin.  1881,  F...,  [S.  81.2.247,  1\  81.1.11451 

5Î)8  fiix.  —  L'arl.  32  de  la  loi  sur  la  pharmacie,  du  21  gcrm. 
an  XI,  dél'end  aux  pharmaciens  de  livrer  et  débiter  des  prépara- 
tions médicinales  et  drogues  composées  quelconques,  à  moins 
(ju'elles  ne  soient  prescrites  par  des  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  ou  par  des  oHiciers  «le  santé,  et  sur  leur  signature. 
Bien  que  l'exécution  de  cette  disposition  ne  soit  garaidie  par 
aucune  sanction  spéciale  de  la  même  loi  (V.  Cnss.,  20  mai  1837, 
iMaugras,  [S.  37.1.489,  P.  37.2.191,  •!  a  été  décidé  qu'il  y  avait 
lieu,  en  pareil  cas,  d'appliqn(>r  les  pénalités  prévues  par  l'arrêt 
de  règlement  du  Parlement  de  Paris  du  23  juill.  1748  (Cass.,  4 
déc.   1880,  iMartineau,  D.  87.1.287).  Les  règlements  de  service 
intérieur  des  établissements  hospitaliers  des  grandes  villes  au- 
torisent généralement  les  internes  de  garde,  surtout  lorsque  ces 
inlernes  ont  été  nommés  au  concours,  à  prescrire,  dans  les  cas 
d'urgence  et  en  l'absence  des  médecins  sous  les  ordres  desquels 
ils  sont  placés,   certains  médicaments,   composés  ou  non;  les 
médecins  ratifient  ultérieurement,  pour  la  régularité,  les  ordon- 
nances des  internes.  Les  pharmaciens  d'hô[)itaux  engagent-ils 
leur  responsabilité,  en  exécutant  les  prescriptions  desdils  inter- 
nes, ([ui  ne  sont  ni  docteurs  en  médecine,  ni  officiers  de  santé? 
Nous  croyons  la  négative  fondée.  Les  internes,  notamment  lors- 
qu'ils sont  nommés  au  concours,  possèdent  généralement,  ainsi 
qu'il  est  de  notoriété  publique,  des  connaissances  plus  étendues 
nue  les  ofliciers  de  sauté;  «l'autre  part,  l'approbation  donnée  par 
1  autorité  publi(pie  aux  règlements  de  service  intérieur  des  éta- 
blissements hospitaliers,  qui  sont  obligatoires  pour  les  pharma- 
ciens de  ces  <Hablissements  tant  (pi'ils  n'ont  pas  été  annulés, 
semble  couvrir  sul'lisamment  ces  ngents.  —  M.  F.  Haviirin  cons- 
tate (p.  03) que,  dans  le  concours  qu'ils  apportent  aux  médecins, 
les  inlernes  remplissent  des  fonctions  organisées,  en  dehors  des 
lois,  par  les  règlements  intérieurs;  il  ajoute  que  cette  pratique 
olTre  le  double  avantage  de  fournir  au  corps  médical  de  très-uti- 
les auxiliaires  et  de  favoriser  l'instruction  de  ces  jeunes  gens. — 
Nous  pensons  que  la   même   tolérance  devrait  être   appliquée 
même  si  les  médicaments  prescrits  par  l'inlerne,  en  ex('cution 
du  règlement  de  service  intérieur,  étaient  des  substances  véné- 
neuses, malgré  la  réglementation  sévère,  résidtanl  de  l'ordon- 
nance du  29  oct.  1840,  (pii  régit  la  délivrance  de  ces  substances. 
—  V.  infrà,  v''  Phnrmacien ,  SiibsUinces  nuisibles  ou  v^n(!neus(?s. 
599.  —  On  s'est  demandé  si  un  interne  d'hôpital,  n'étant  ni 
docteur  en  médecine,  ni  oflicier  de  santé,  aurait  qualité  pour 
accompagner  et  assister  dans  l'hôpital  le  procureur  (le  la  Répu- 
blique i<  comme  personne  présumée ,  par  son  art  ou  profession , 
«  capable  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  d'un  crime 
.  «  ou  délit  »,  dans  les  termes  de  l'art.  43,  G.  inslr.  crim.  L'aflîr- 
mative  parait  devoir  être  adoptée,  puisque  la  disposition  pré- 
citée n'exige  pas,  dans  la  circonstance,  chez  la  personne  appebV 
à  assister  le  procureur  de  la  République  ,  l'existence  d'un  di- 
plôme. —  V.  Bull.  mun.  offic.  de  la  ville  de  Paris,  o  mai  1888, 
contenant  le  compte-rendu  de  la  séance  du  conseil  municipal  de 
Paris  du  4  mai  1888. 

000.  —  D'après  le  décret  du  20  juin  1878  (art.  7),  portant 
règlement  pour  l'obtention  du  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
les  travaux  pratiques  de  laboratoire ,  de  dissection  et  de  stage 


prés  les  hi'i|)itaux  sunl  oblig;it(jires  |)Our  les  élèves  en  médecini- 
aspirant  au  doctoral.  Le  slage  près  les  hôpitaux  ne  [>eul  durer 
moins  de  deux  années.  —  Sur  l'organisation  de  l'iiilernat,  de 
l'externat  et  du  stage,  V.  infrà,  n.  1042  el  s. 

GOi.  —  Les  internes  d'un  établissemiMit  hospitalier  ne  p<'u- 
vent  être  considérés  ni  comme  fonctionnain'S  publics,  ni  comme 
citoyens  chargés  d'un  service  public;  la  dilTamaliou  commise  à 
l'égard  de  l'un  d'eux  est  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. —  Cass.,  10  sept.  1880,  GeolTrov,  [Rev.  des  élabl. 
de  bienf.,  88,  p.  40    • 

G02.  —  La  mesure  qui  consiste  à  dispenser  de  l'appel  de 
l'armée  territoriale  les  internes  des  ln'ipitaux  réunissant  les  con- 
ditions voulues  pour  le  doctorat,  mais  ne  pouvant  èlre  regus 
docteurs  en  raison  de  leur  situation  d'internes,  a  un  caractère 
général  ;  elle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  inlernes  des  hôpi- 
taux de  Paris,  comme  pourrait  le  l'aire  supposer  le  modèle  de 
l'afliche  de  convocation  annexé  à  l'inslruclion  du  22  mars  1880. 

—  Cire.  min.  de  la  guerre,  7  janv.  1888,  ^Hev.  des  élabl.  de 
bienf.,  88,  p.  49J 

3"  Pharmaciens. 

603.  —  Par  extension  de  l'art.  14,  L.  7  août  1851,  on  appli- 
que |)our  la  nomination  et  la  révocation  des  pharmaciens  des 
hôpitaux  les  règles  édictées  en  ce  qui  concerne  les  médecins. 

—  Ravarin,  p.  02. 

004.  —  Le  |)harmacien  est  soumis  à  la  surveillance  spéciale 
des  médecins;  il  exécute,  conformément  au  codex,  les  pn-scrip- 
lions  et  onlonnances,  el  il  lient  la  comptabilité  des  matières  de 
son  officine.  —  Cire.  min.  int.,  31  janv.  18'tO,  j^Bull.  oflic.  min. 
fie  l'int.,  40,  p.  381 

005.  —  A  la  dilTérence  des  médecins  et  chirurgiens,  le  phar- 
macien attaché  à  l'établissement,  el  y  résidant,  ne  doit  pas  se 
faire  une  cliiMitèle  au  ilehors  el  faire  concurrence  à  l'industrie 
libre;  tout  son  temps  appartient  à  l'élablisseinenl  auquel  il  est 
attaché  [Id.]. 

000.  —  .Mais  celte  règle  n'est  pas  absolue.  \il  le  préfet  peut 
approuver  une  délibération  'le  la  commission  administrative  d'un 
hospice,  conlianl  <i  un  pharmacien  tenant  une  oflicine  dans  la 
ville  la  direction  de  la  pharmacie  de  l'hospice,  laquelle  vend  des 
médicaments  au  public.  —  Décision  concertée  entre  les  minis- 
tres de  l'intérieur,  du  commerce  et  de  la  justice,  8  nov.  1882, 
,Rey.  gén.  d'admin.,  1882.  3.447'  —V.  Grenoble,  31  juill.  1850 
et  Trib.  correct.  Valence,  5 juill.  1850,  [Ravarin,  p.  03, 

607.  —  Si  donc  l'autorité  administrative  n'y  fait  point  ob- 
jection, un  pharmacien  d'iiêipilul  pi-uL  tenir  une"officine  en  ville. 
Fn  ellel,  si  la  loi  du  21  germ.  an  .\1  interdit,  à  l'égard  des  par- 
ticuliers, la  séparation  de  la  propriété  d'une  oflicine  de  phar- 
macie eldu  diplôme  di.'  pharmacien,  celte  inlerdicLion  ne  saurait 
atteindre,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale,  les  établisse- 
ments hospitaliers  dont  les  pharmacies  sont  reconnues  el  régies 
par  un  grand  nombre  de  lois  et  de  règlements  ailmiiiistratifs. 
Fn  conséquiMice,  les  hospices  dont  l'oflicine  est  dirigée  par  un 
pharmacien  breveté  peuvent,  non  seulement  distribuer  gratui- 
tement des  médicaments  à  l'intérieur  el  à  l'extérieur,  mais  en- 
core en  vemlre,  s'ils  v  sont  autorisés  adminislrativemenl.  — 
Cass.,  17  avr.  1818,  Pharin.  de  Lyon,  ,S.  48.1.325,  D.  48.1. 
147  ;  —  31  mai  1802,  Pharm.  du  Puy,  [S.  02.1.753,  D.  02.1. 
493^;  —  Lvon,  23  juin  184-7,  Pharm.  de  Lyon,  IMémor.  des 
percepl.,  1848,  p.  188;  Walleville,  chr.,  t.  2J 

008.  —  L'art.  8  de  la  dt'claration  flu  25  avr.  1777,  «jui,  en 
autorisant  les  hospices  <à  avoir  une  pharmacie  pour  leurs  besoins 
intérieurs,  leur  interdisait  la  vente  des  remèdes  h  l'extérieur,  à 
peine  d'une  amende  de  oOO  livres,  a  été  abrogé,  avec  le  régime 
du  monopole,  dont  il  n'était  que  la  sanction,  par  la  loi  du  2  mars 
1791,  qui  i)roclame  la  liberté  du  commerce  el  de  l'industrie,  -r- 
Cass.,  31  mai  1802,  précité.  —  Lyon,  23  juin  1847,  précité.  — 
Sic,  Trébuchet ,  Jurixpr.  de  la  màUcine ,  de  la  chiritnjie  el  de  la 
fihiirmacii' ,  p.  330;  Durieu  et  Roche,  V  }ti'diraini:nls .  n.  4.  — 
font  ni ,  Brianl  r[  Chaude,  M'iniirl  <:'>inpl>'l  de  mi'di'rine  Wf/atr  . 
p.  833;  L^terrade,  Code  des  phnrinuri'ns. 

009.  —  Le  ministre  de  l'agricullur''  el  du  commerce  a  ex- 
pressément reconnu  que,  conformément  h  la  doctrine  admise 
par  l'arrêt  de  cassation  du  31  mai  1802,  les  pharmaciens  des 
hospices  peuvent  vendre  des  méilicamenls  au  dehors,  lorsqu'ils 
sont  diplômés.  —  Déc.  min.  agr.  el  comra.,  10  sept.  18S0,  Hos- 
pice de  Conzume  (Jura),  _Rev.  élabl.  de  bienf.,  1888,  p.  571  •"* 
V.  Pellerault,  Code  rfe>-  pharmaciens ,  n.  168  el  s. 
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GIO.  —  Il  y  a  a\'iiiil;i;^''i' ,  ilaiis  lr  l'as  ou  il  cxisl''  phisiiiirH 
t'Iiililissciiifiils  li(is|iiliilicis  liaiis  iirif  iiumiii'  ville,  à  <■!■  iju'iirM! 
seule  nliariiiacie  (!.\isLe  |)our  ces  t'LahlisseiiieiiLs  dans  l'un  il'eux. 
Les  pliarniaeies  des  autres  hospices  ne  seraient  jdus  alors  que 
des  lieux  (!(■  (h'pnt,  et  il  n'y  Serait  plus  l'ait  d'autn'S  pri''()aratinns 
(|ue  ci'lles  dites  magistrales.  —  (lire.  rnin.  int.,  7  llor.  an  .\l, 
[Watte ville,  clir.,  t.  1|. 

(îll.  —  Le  pharmacien  v.n  eliel'  d'un  établissement  husjiita- 
lier  taisant  partie  delà  réserve  de  l'armée  active  on  de  l'armée 
lerriloriale,  est  non-disponible,  dans  les  co'nriil ions  (inoncées  ci- 
dessus.  —  V.  suprà,  n.  ti8i'  et  s. 

i;  3.  Aumôniers. 

012.  —  Les  établissements  hospitaliers,  (|ui  ont  une  chapelli' 
inlf'rieurc  pour  l'exercice!  du  culte  calholieiue,  peuvent  la  l'aire 
ilesservir  par  un  prêtre  spécial.  L'aumônier  est  nommé  par  l'é- 
vèque  diocésain,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  désignés 
parla  commission  administrative  (Ord.  31  ocl.  1821,  art.  18). 

613.  —  La  commission  administrative  ne  peut  pas  prononcer 
la  révocation  de  l'aumùnier;  elle  ne  peut  que  la  provoquer  au- 
près de  l'évèque,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet.  —  Durieu 
et  Hoche,  v°  Culte,  n.  6. 

(»14.  —  Si  l'évèque  se  refusait  à  prononcer  la  révocation, 
l'autorité  administrative  ne  pourrait  qu'exercer  un  recours  pour 
abus  devant  le  conseil  d'Etat.  —  Havarin ,  p.  72. 

015.  —  Certains  auteurs  se  demandent  si  la  suppression  de 
l'emploi  ne  pourrait  pas  résulter  d'une  modification  du  règle- 
ment de  service  intérieur  de  l'établissement,  faite  par  la  com- 
mission administrative,  avec  l'approbation  du  préfet,  confor- 
mément à  l'art.  8,  L.  7  août  1831,  et  si  cette  suppression  de 
l'emploi  n'aurait  pas  pour  conséquence  directe  la  révocation  de 
fait  de  l'aumônier.  —  MM.  Durieu  et  Roche,  v"  Culte,  n.  7  et 
F.  Ravarin,  p.  72,  pensent  que  ce  serait  la,  pour  la  commis- 
sion administrative,  un  moyen  détourné  de  provoquer  une  me- 
sure étrangère  à  ses  attributions. 

610.  —  D'après  un  arrêté  du  11  fruct.  an  H,  qui  ne  paraît 
])as  abrogé,  le  traitement  des  aumôniers  est  réglé  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  la  commission  administrative  et  l'avis  du 
sous-préfet,  sauf  approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

01  "7.  —  L'aumônier  est  tenu  de  remplir  gratuitement  les  fon- 
dations religieuses  dont  est  chargé  l'établissement  hospitalier 
auquel  il  est  attaché.  — Cire.  min.  int.,  27  fruct.  au  XI  et  31 
janv.  1840,  [Watteville ,  chr.,  t.  1]  —  Sic,  Gaudry,  Traité  de  la 
législation  des  cultes,  t.  2,  p.  315. 

§  4.  Personnel  attaché  au  service  des  administrés. 

018.  —  Le  règlement  de  service  intérieur  dispose  si  l'établis- 
sement sera  desservi  par  un  personnel  congréganiste  ou  par  un 
personnel  la'ique.  Aucune  disposition  légale,  en  efl'et,  u'oblige 
les  administrations  hospitalières  à  s'assurer  le  concours  des  con- 
grégations; elles  ont  seulement  la  faculté  d'y  recourir,  ainsi 
qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  '6,  Décr.  18  févr.  1809. 

1°  Sœurs  hospitalières. 

019.  —  La  loi  du  18  août  1792  avait  supprimé  toutes  les 
congrégations  religieuses.  Un  décret  du  3  mess,  an  XII  avait 
toléré  l'existence  d'un  certain  nombre  "  d'agrégations  »  de  sœurs 
hospitalières.  Le  décret  du  18  févr.  1809  autorisa,  eu  termes 
exprès,  les  congrégations  hospitalières  de  femmes,  à  charge  par 
elles  de  fau'e  approuver  leurs  statuts  par  décrets  insérés  au  Bul- 
letin des  lois  avant  le  1 '=''  janv.  1810.  —  Durieu  et  Roche,  v° 
Congrégations  hospitalières ,  n.  \  à  3. 

020.  —  Les  contrats  à  passer  entre  un  établissement  hospi- 
talier et  une  congrégation  de  sœurs  hospitalières  doivent  être 
approuvés  par  le  préfet  (L.  7  août  1851,  art.  8). 

021.  —  Les  stipulations  des  traités  passés  entre  une  com- 
mission administrative  et  une  congrégation  hospitalière,  et  dû- 
ment approuvés,  deviennent  la  règle  de  leurs  rapports  récipro- 
ques, tant  que  la  convention  demeure  en  vigueur.  — Ces  traités 
constituent  de  vrais  contrais  de  droit  civil,  et  leur  interprétation 
rentre,  au  fond,  dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Limoges,  14  mars  1888,  [.J.  lu  Loi,  31  mars  1888]  —  V.  Rava- 
rin ,  p.  69. 

022.  —  Le  conseil  d'Etat  décide  qu'alors  même  que  l'institu- 


tion de  religieuses  dans  un  hospice  est  consacrée  par  un  décret, 
ou  par  une  ordonnance  royale,  ces  religieuses  ne  sont  pas  ci  ce 
point  identifiées  avec  l'établissement,  qu'elb-s  ne  puissent  plus 
en  Aire  congédiées.  —  L'acte  du  gouvr-rnement  qui  les  institue 
n'a  pour  effet  ipie  de  les  constituer  légalement  en  état  de  com- 
iniinauté  [);)rticulière ,  séparée  de  la  maison  principalr-,  et  laisse 
iiitiicts  tous  les  droits  de  rétablissement  auquel  elles  sont  alta- 
ehées  rpjant  à  la  propriété  des  biens,  ainsi  que  ceux  de  l'ad- 
ministration quant  k  la  faculté  de  modifier  un  étal  de  choses 
qui  [)ourrait  ne  plus  lui  convenir. 

(Î2ÎJ.  —  Ainsi  jugé  qu'une  rlécision  du  28  pluv.  an  X  ,  qui 
avait  accordé  aux  dames  hospitalières  de  Sainl-.Iosepli  l'autori- 
sation de  créer  un  établissement  à  Avignon  et  d'y  former  des 
élèves,  ainsi  qu'un  décret  du  14  déc.  1810,  qui  avait  approuvé 
les  statuts  de  cette  congrégation  el  lui  avait  conféré  l'existence 
civile,  n'avaient  pu  avoir  pour  objet  que  de  donner  à  celte  as- 
sociation l'existence  légale  comme  communauté  religieuse,  et 
non  point  d'attacher  spécialement  la  nouvelle  congrégation  au 
service  des  hôpitaux  d'Aviguou  ,  et  de  modifier  en  sa  faveur  les 
tiroits  généraux  des  commissions  administratives.  —  Cons.  d'El., 
23  mars  184-.'j,  Hospitalières  de  Saint-Joseph  d'Avignon,  [S.  4u. 
2.442,  P.  adm.  chr.]. 

624.  —  ...  Et  le  conseil  d'Etat  a,  en  conséquence,  déclaré 
que  les  délibérations  desdites  commissions,  approuvées  par  le 
préfet,  qui  avaient  enjoint  aux  sœurs  de  Saint-Joseph  :  1"  de 
quitter  le  service  des  malades  qui  leur  avait  été  entièrement 
confié;  2"  de  remettre  à  la  disposition  de  cette  administration 
les  bâtiments  et  dépendances  alors  habités  par  lesdites  sœurs, 
avaient  été  prises  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  appartiennent 
aux  commissions  administratives  des  hospices.  —  Même  arrêt. 

025. —  Il  a  été  jugé  que  la  commission  administrative  serait 
fondée  à  dénoncer  le  traité,  dans  le  cas  même  oii  ledit  traité, 
intervenu  entre  la  commission  administrative  et  la  congréga- 
tion, reproduirait  textuellement  l'art.  15  d'un  modèle  de  traité 
envoyé  aux  commissions  administratives  des  établissements  hos- 
pitaliers et  aux  bureaux  de  bienfaisance  avec  une  circulaire 
ministérielle  du  26  sept.  1839,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 
<(  Dans  le  cas  de  la  retraite  volontaire  de  la  congrégation  ou 
«  de  son  remplacement  par  une  autre  congrégation,  la  supérieure 
«  générale  ou  la  commission  administrative  devra  prévenir  l'au- 
«  tre  partie  el  s'entendre  sur  l'époque  de  la  sortie  des  sœurs  de 
«  l'établissement  ».  L'arrêt  se  fonde  sur  ce  motif  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  considérer  que,  par  l'art.  13  du  traité,  les  parties  aient 
entendu  stipuler  que  la  congrégation  ne  pourrait  être  congédiée 
qu'au  cas  où  elle  serait  remplacée  par  une  autre  congrégation, 
l'alternative  prévue  étant  énonciative,  et  non  limitative.  —  Li- 
moges, 14  mars  1888,  précité. 

026.  —  Aucune  disposition  spéciale  de  la  loi  du  7  août  1851 
ne  prescrit  que  le  remplacement  d'une  congrégation  de  sœurs 
hospitalières  par  des  surveillantes  la'i'ques  devra  être  soumis  à 
l'approbation  du  préfet.  Toutefois,  la  désignation  de  la  catégorie 
du  personnel  chargé  de  desservir  l'établissement  par  l'autorité 
de  l'administration  fait  partie  des  règlements  de  service  inté- 
rieur; et,  en  conséquence,  le  changement  du  personnel  entraîne 
une  modification  du  régime  intérieur,  qui  doit  être  soumise  à 
l'approbation  du  préfet,  d'après  la  loi  du  7  août  1851. 

027.  —  Il  semble  résulter,  des  termes  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  23  avr.  1845  [\ .  suprà,  n.  183),  que  la  rupture  du 
traité  passé  avec  une  congrégation  ne  pourrait  être  ell'ectuée 
qu'en  vertu  d'un  décret,  dans  le  cas  exceptionnel  où  une  or- 
donnance ou  un  décret  aurait  créé  spécialement  la  congrégation 
en  vue  d'un  établissement  hospitalier  déterminé,  et  si,  par  suite, 
la  rupture  du  traité  devait  avoir  pour  conséquence  la  disparition 
de  la  congrégation.  —  Durieu  et  Roche,  \°  Congrégation  hospi- 
talière, n.  23  bis.  —  Contra,  Ravarin,  p.  71. 

027  bis.  —  L'administration  de  l'assistance  publique  de  Pa- 
ris avait  décidé,  pour  une  date  déterminée,  le  remplacement 
des  s(purs  desservant  l'hôpital  Saint-Louis  par  un  personnel 
laïque;  le  préfet  de  la  Seine  avait  donné  son  approbation  à  cette  ' 
décision  par  un  arrêté.  La  congrégation  des  hospitalières  de 
l'Hôtel-Dieii ,  f|ui  dessert  aussi  l'hôpital  Saint-Louis,  déféra  au 
conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté. préfectoral  inter- 
venu; elle  soutenait  que  le  décret  du  26  déc.  1810,  qui  a  ap- 
prouvé ses  statuts,  l'avait  spécialement  instituée  pour  desservir 
l'hôpital  Saint-Louis  en  même  temps  que  l'Hôtel-Dieu;  qu'en 
conséquence,  la  laïcisation  de  l'hôpital  Saint-Louis  ne  pouvait 
être  prononcée  en  vertu  d'un  simple  arrêté  préfectoral.  De  son 
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côte ,  l'a'liiiiiiislriilioii  do  l'assistance  publique  opposait  (\up.  la 
moflificalion  projetée  dans  le  personnel  desservant  l'hc'ipital  Saint- 
Louis  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  directe  ou  indirecte 
d'entraîner  la  suppression  de  la  congrégation,  instituée  spécia- 
lement eu  \'U(î  (le  rilùtel-Dieu  et  qui  avait  sa  maison-mère  et 
son  noviciat  dans  ce  dernier  établissement;  qu'en  consécpjenee, 
les  seules  règles  applicables  à  l'espèce  étaient  celles  résultant 
de  la  loi  du  7  aoiU  18')1  qui  n'exige  point  un  acte  du  pouvoir 
central  pour  la  modification  des  règlements  du  service  intérieur 
d'un  établissement  bospitalier.  Quoi  (pj'il  en  soit,  le  jour  lixé 
pour  la  laïcisation  de  l'bùpital  Saint-Louis  arriva  avant  que  le 
conseil  d'Llat  eût  statué  sur  le  recours  de  la  congrégation. 
Cette  dernière  présenta  alors,  au  même  conseil,  une  ri'quète  à 
l'elTet  d'obtenir  que,  jus(|u'à  ce  (|u'il  eût  été  statué  sur  son  re- 
cours, il  fût  sursis  à  l'exécution  île  l'arnHé  prél'ectoral.  (Ju  sait, 
en  effet,  que  les  recours  au  conseil  d'Ltal  ne  sont  pas  de  droit 
suspensifs  (Décr.  22  juill.  1800,  art.  3,  et  L.  24  mars  1872,  art. 
24).  Toutefois,  en  vertu  du  ;5  2  de  l'art.  3,  Décr.  22  juill.  1800, 
le  conseil  d'Ktat  peut  onlonner  un  sursis,  dans  le  cas  où  il  est 
demandé,  sur  l'avis  conforme  de  la  section  du  contentieux;  mais 
généralement,  il  ne  défère  à  de  telles  requêtes  ^ue  lorsque  des 
griefs  sérieux  sont  articulés  contre  l'acte  attaqué,  et  lorsque 
1  exécution  provisoire  court  le  risque  de  causer  à  la  partie,  de- 
mandant sursis,  un  préjudice  irréparable  (Laferrière,  Traite' 'If 
la  juriitictinn  (idininiulrttlive  et  des  recours  contentieux ,  t.  2,  n. 
229,  note  2;.  —  Dans  l'espèce,  le  conseil  d'Ktat  a  accordé  li' 
sursis,  «  considérant  que  s'il  était  procédé  à  l'exécution  provisoire 
u  de  l'arrêté  attaqué  et  que  celui-ci  vint  ensuite  à  être  annulé,  il 
«  en  pourrait  résulter  des  difficultés  graves,  préjudiciables  aux 
«  intérêts  mêmes  d'un  service  public,  et  que  les  circonstances  de 
«  l'affaire  permettaient  d'ordonner  qu'il  serait  sursis  à  l'exécu- 
«  tion  dudil  arrêté,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  au  fond  sur  le 
«  pourvoi  X.  —  Cons.  d'Ht.  (statuant  au  (îontentieux),  23  nov. 
1888,  Hospitalières  de  l'flôtel-Dieu  de  Paris,  !J.  le  Droit,  2'6  nov. 
18881 

628.  — Faudrait-il  aller  jusqu'à  soutenir  que,  dans  le  cas  où 
la  rupture  du  traité  aurait  pour  conséquence  la  suppression  de 
la  congrégation,  il  y  aurait  lieu  à  application  de  l'art.  G,  L.  24 
mai  182;),  d'après  kupiel  une  loi  seule  pourrait  rapporter  l'auto- 
risation conférée  à  une  congrégation  religieuse  de  femmes?  MM. 
Ducrocq  (t.  2,  n.  Ia42),  et  Durieu  et  Roche  {loc.  cit.),  estiment 
que  si  l'autorisation  résulte  d'un  décret,  un  autre  décret  peut  la 
rapporter.  Kn  elTet,  l'art.  G,  L.  182a,  n'avait  d'autre  objet  que 
d'assurer  le  respect  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  de  garantir 
l'acte  émané  du  pouvoir  législatif  contre  un  retour,  en  sens  con- 
traire, du  ])ouvoir  exécutif;  mais  ce  danger  écarté,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  pouvoir  exécutif  ne  pourrait  pas  révoquer  l'auto- 
risation f|u'il  a  eu  le  droit  de  contérer.  —  Décr.  31  janv.  18;)2  et 
sa  note  officielle  insérée  au  J.  le  Moniteur  universel,  25  oct.  18ol. 

629.  —  D'autre  part,  on  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que 
les  décrets  qui  ont  approuvé  les  statuts  des  congrégations  hos- 
pitalières, bien  que  rendus  sous  le  premier  Kmpire,  sont  des 
décrets-lois,  et,  par  suite,  ne  peuvent  être  rapportés  que  par 
des  lois.  Les  décrets  de  l'espèce  ont  été  rendus  en  matière  de 
tutelle  administrative,  et  non  dans  une  matière  sujette  à  dispo- 
sition législative.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1880,  Brousse,  [D.  81. 
3,73]  —  V.  aussi  anal.  Cons.  d'Kt.,  31  juill.  1874,  Périac,  [D.  70. 
3.57' 

630.  —  Dans  la  circonstance  spéciale  où  une  communauté 
aurait  été  fondée  spécialement  pour  desservir  un  établissement 
hospitalier,  la  commission  administrative,  même  avec  approba- 
tion du  préfet,  n'aurait  pas  qualité,  alors  que  la  conçrégatiou 
continuerait  à  desservir  l'établissement,  pour  empêcher  cette 
dernière  d'y  maintenir  un  noviciat,  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  6  et  s.,  Décr.  18  févr.  1809.  —  Durieu  et  Koche, 
v"  C'nujn'ijnlions  hnspitalirres ,  n.  23  ter. 

631.  — Les  sœurs  hos|>italières  sont  tenues  de  se  conformer 
aux  règlements  de  l'administration  (Décr.  18  févr.  1809,  art.  10'. 

632.  —  Klles  ne  peuvent  gérer  aucun  des  biens  ni  recevoir 
aucune  partie  des  revenus  de  l'administration ,  même  lorsque 
ces  revenus  sont  en  nature.  Sous  aucun  prétexte,  les  sœurs, 
pas  plus  qu'aucune  autre  personne  attachée  aux  établissements, 
ne  peuvent  recevoir  de  dépôt  d'argent.  Les  dépôts  doivent  être 
immédiatement  remis  au  receveur.  —  V.  Instr.  min.  int.,  20 
nov.  1830,  etcircul.  min.  int.,Gaoût  1839  (Watteville,  chr.,  t.  1). 
—  Block,  v»  Hôpitaux,  n.  20.  —  Durieu  et  Roche,  y°  Congréga- 
tions hospil'dii'res,  n.  25, 


633. 


Dans  les  établissements  desservis  par  des  religieuses, 
le  règlement  du  service  intérieur  prescrit  d'ordinaire  que  les 
infirmiers  et  gens  de  service  sont  placés  sous  la  direction  de  la 
supérieure,  mais  que  celle-ci  ne  peut  les  prendre  ou  les  ren- 
voyer qu'avec  l'approbation  de  la  commission.  —  V,  art.  40  du 
projet  de  règlement  du  service  intérieur  annexé  à  la  circid.  nun, 
inl.,  31  jmv.  1840,  [Bull,  olV,  min,  int,,  184(1,  p.  38,, 

634.  —  IjCs  religieuses,  dans  les  cas  où  elles  ricsservent  les 
établissements  hospitaliers,  sont  nommées  dans  dfs  conditions 
énoncées  aux  traités  passés  entre  leur  congrégation  i-t  la  com- 
mission administrative, 

635.  —  Aux  termes  d'une  instruction  résultant  d'une  déli- 
bération de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  du  9  pluv,  an  X  et 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  3  vent,  an  X  (Wat- 
teville, elir,,  t,  1),  les  S(eurs  ili>  charité,  dans  les  établissements 
(le  bienfaisance  desservis  par  elles,  sont  cliargi'es  de  délivrer  les 
méflicaments  prescrits  par  les  membres  du  corps  médical, 

636.  —  Hllessont  autorisées  à  préparerelles-mêmes  les  tisanes, 
les  potions  huileuses,  les  potions  simples,  les  loochs  simples, 
les  cataplasmes,  les  fomentations,  les  médecines  et  autres  mé- 
dicaments magistraux  semblables,  dont  la  préparation  est  si 
simple  qu'elle  n'exige  i)as  des  connaissances  ijharmaceutiques 
bien  étendues,  —  Même  inst,  et  cire,  min,  int.,  10  avr.  1828, 
^Watteville ,  chr.,  t,  1]  —  V.  Pellaull,  Code  des  phnnnaeiins , 
n.  34  et  s.,  et    108  et    s.;    Laterrade,    Code  des  [iharmaciens , 

637.  —  Mais  û  leur  est  intenlit  de  s'occuper  des  médicaments 
officinaux,  tels  que  les  sirops  composés,  les  pilules,  les  élec- 
tuaires,  les  sels,  les  emplâtres,  les  extraits,  les  liqueurs  alcoo- 
liques, et  généralement  tous  ceux  dont  la  bonne  prépara- 
tion est  subordonner»  à  l'emploi  de  manipulations  compliquées 
{Ibid.). 

638.  —  Les  établissements  dans  lesquels  il  n'existe  |)as  de 
pharmacien  diplômé  ne  peuvent  se  procurer  les  médicaments 
officinaux  que  chez  les  pharmaciens  du  dehors.  —  Cire,  min, 
int.,  31  janv,  1840  (39°),  [Bidl,  off,  min.  int.,  1840,  p.  262] 

(î3î).  —  Les  instructions  du  28  vent,  an  .X,  ci-dessus  rap- 
portées en  ce  qui  concerne  la  préparation  des  médicaments,  ne 
sont  applicables  que  dans  les  établissements  où  il  n'y  a  pas  de 
pharmacien  salarié  diplômé,  —  Instr,  28  vent,  an  X,  10",  op.  et 
loc.  cit. 

640.  —  Les  instructions  du  9  pluv,  an  X  avaient  décidé  que 
les  médicaments  conservés  parles  sœurs  dans  leur  pharmacie, 
ne  devant  être  destinés  qu'aux  malades  des  hospices,  no  pou- 
vaient être  vendus  au  public,  à  moins  d'une  autorisation  de 
l'administration,  La  circulaire  du  20  avr.  1828  avait  décidé  que 
celte  vente  ne  pouvait  avoir  lieu  (ju'à  titre  île  tolérance  et  pour 
les  remèdes  dits  magistraux  ,  à  l'exclusion  des  remèdes  offici- 
naux. —  V.  Cass.,  18  avr.  1848,  j  Recueil,  Code  des  pharma- 
ciens, n.  172  et  175]  —  Mais  la  circulaire  du  31  janv,  18iO 
(39°)  a  su|)primé  cette  tolérance,  et  une  décision  ministérielle 
du  17  oct,  1859  (Watteville,  chr.,  t.  2).  renouvelle  expressé- 
ment l'interdiction  de  la  vente  par  les  sœurs  de  tous  médica- 
ments. 

641.  —  11  a  été  jugé  que  les  religieuses  chargées  de  la  pré- 
paration des  médicaments  d'un  hospice  commettent  le  délit 
d'exercice  illégal  de  la  pharmacie,  lorsqu'elles  vendent  ou  distri- 
buent au  dehors  des  remèdes  ou  médicaments  spécialement 
destinés  aux  malades  de  l'établissement.  Le  pharmacien  établi 
dans  la  ville  où  les  religieuses  commettent  li^  délit  a  droit  à  des 
dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  que  cette  concurrence 
illégale  a  pu  lui  causer.  —  Grenoble,  18  mai  1800,  [Verdalle, 
Traité  de  la  comptabilité  des  communes,  1884,  p.  3Go] —  V.  Du- 
rieu et  Roche,  Rép.,  V  .Médicaments,  n.  3. 

642.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  des  médicaments  ma- 
gistraux étaient  remis  gratuitement,  au  lieu  d'être  vendus  à  des 
malades  flu  dehors.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  phar- 
maciens d'une  ville  où  il  existe  un  établissement  hospitalier 
ayant  une  pharmacie  ouverte  au  public  dans  les  conditions  dont 
ifs' agit,  no  seraient  pas  fondés  à  poursuivre  correctionnellf- 
ment  les  sœurs  qui  tiennen.t  celte  pharmacie,  par  le  motif 
qu'elles  exerceraient  illégalement  la  pharmacie,  et  dans  le  butde 
leur  faire  cesser  leur  exploitation,  —  Cass,,  14  août  1863,  Gou- 
lay,  [S,  64.1,99,  P,  04,612,  D.  04.1.399] 

643. —  L'autorité  administrative  ne  considère  pas  que  l'au- 
torisation donnée  aux  sœurs  par  les  instructions  du  28  vent, 
an  X  de  préparer  certains  médicaments   soit  en   contradiction 
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avoc  l'art.  25,L.  21  gcrm.an  XI,  sur  l'fixercice  delà  phïirmncip, 
qui  intordit  h  toiito,  personne,  non  rniinio  d'un  dinlùmfidc  phar- 
niiici('n,dn  pi'(''piiror,  vendre  ou  di-liilcr  un  tn(''f!i(;innr'nt  oiiol- 
confpic.  lui  cITft  ,  les  cirenlaires  Mrniisl(''riollcR,'[in''cil('fs,  ricK  7 
llor.  an  XI,  l(i  avr.  1H2S  ol  M  janv.  18i(),  poslf-rieures  à  la  loi 
du  21  germ.  an  XI,  autorisent  les  sœurs  fi  préparer  cerlains 
médicaments,  et  l'arrt't  de  cnssalion  du  14aoi'^l  1803,  préeittî, 
leur  reconnaît  le  droit  de  les  distribuer  j^ratuitemenl. 

(î''lîî  hia.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  exercice  illéf,'al  fie  la 
nu'decinc,  de  la  sreur  de  charité,  qui,  dans  un  cas  d'urgence, 
a  pratiqué  une  saignée,  ou  conseillé  une  application  de  sangsues; 
de  tels  soins  rentrent  dans  la  classe  des  iictes  d'humanité  qu'au- 
torise l'avis  du  conseil  d'l*]tat  du  8  vend,  an  XIV.  —  Cass.,  14 
août  iHiV.),  Goulay,  [S.  04.1.99] 

644.  —  Les  personnes  appartenant  à  une  congrégation  reli- 
gieuse, -n'échappent  pas  pour  cela  à  l'impôt  personnel  et  mobi- 
lier, alors  même  qu'elles  remplissent  dans  un  établissement  pu- 
blic un  service  hospitalier. — Cons.  d'VA.,  21  avr.  IS.'iS,  de  no- 
sières  et  sœurs  de  Saint-Charles  (deux  arrêts),  [P.  adin.  clir., 
D.  Îi9.3.131 

645.  —  La  commission  administrative  d'un  hospice  estnon- 
recevahle  à  intervenir  sur  le  pourvoi  formé  par  une  religieuse 
attachée  au  service  de  cet  établissement  contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  rejette  sa  demande  en  décharge  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  à  laquelle  elle  a  été  imposée 
à  raison  du  local  qu'elle  occupe  dans  l'hospice  pour  son  habita- 
tion personnelle,  alors  même  que  la  commission  déclarerait  avoir 
l'intention  de  payer  elle-même  la  coiitril)ulion  dans  le  cas  où  la 
décharge  serait  refusée.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  IS.-i.-i,  Petit- 
Poisson,  [S.  36.2.318,  P.  adm.  chr.] 

646.  —  Les  sœurs  hospitalières  ne  peuvent  être  considérées 
comme  investies  d'un  mandat  ou  d'un  service  public,  dans  les 
termes  de  l'art.  31,  L.  29  juill.  1881.  En  effet,  nous  avons  dit 
plus  haut  (n.  494,  596  et  601)  que  diaprés  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  ni  les  membres  des  commissions  adminis- 
tratives, ni  les  médecins,  ni  leurs  internes  ne  sont  des  citoyens 
investis  d'un  mandat  ou  d'un  service  public.  —  Cass.,  27  iévr. 
1885,  [S.  85.1.28b,  P.  8.5.1.684,  D.  85.1.379]  —  Bien  que  nous 
rectmnaissions,  avec  M.  Barbier  [Code  expliqué  de  la  presse,  t.  2, 
n.  492)  que  ce  système  fait  à  tort,  bon  marché  de  l'esprit  de  la 
loi  du  29  juill.  1881 ,  on  ne  peut  méconnaître  que  cette  jurispru- 
dence a  dénié  aux  membres  des  commissions  administratives  la 
qualité  de  citoyens  investis  d'un  mandat  ou  service  public,  et 
qu'il  y  aurait  par  suite  une  contradiction  véritable  à  accorder 
cette  qualité  aux  sœurs  placées  sous  leurs  ordres.  —  Trib.  Bou- 
logne-sur-Mer,  août  1884,  [Barbier,  Code  expliqué  de  la  pressa, 
t.  2,  n.  48."i  et  492]  — ■  V.  Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1888,  p.  40. 

647.  —  Aux  termes  du  décret  du  18  févr.  1809,  les  vœux  des 
religieuses  des  congrégations  ou  maisons  hospitalières  de  fem- 
mes doivent  être  prononcés(art.  8)  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
qui  en  dresse  acte.  —  Ces  dispositions  ne  devaient  être  appli- 
quées qu'aux  congrégations  organisées  dans  les  conditions  mêmes 
prévues  aux  décrets  susvisés.  Or,  ces  congrégations  étaient  re- 
connues et  avaient  le  caractère  d'une  institution  publique  (art. 
3,  décr.  18  févr.  1809)  :  c'est  ce  qui  explique  le  rrMe  joué  par 
l'officier  de  l'état  civil.  —  Actuellement,  même  reconnues  d'uti- 
lité publique,  les  congrégations  ne  doivent  en  aucun  cas  être 
considérées  comme  constituant  un  établissement  chargé  d'un 
service  public.  —  De  plus,  la  loi  du  24  mai  1825  sur  les  congré- 
gations n'a  pas  reprorluit  les  dispositions  insérées  dans  les  dé- 
crets précédents  pour  la  réception  des  vœux.  —  Dès  lors,  les  of- 
ficiers de  l'état  civil  doivent  se  dispenser  de  prêter  leur  concours 
à  des  cérémonies  dont  le  caractère  est  exclusivement  religieux. 
—  Cire.  min.  just.,  10  mars  1888,  [Journal  des  parquets,  1888. 
43]  —  V.  infrà,  v"  Congrégations  religieuses. 

2»  Surveillanls  el  gens  de  service. 

648.  —  Les  surveillants,  infirmiers  et  gens  de  service  des 
deux  sexes  sontàla  nomination  de  la  commission  administrative 
et  révocables  par  elle    Ord.  31  oct.  1821,  art.  18). 

640.  —  Le  nombre  et  le  traitement  des  surveillants  et  gens 
de  service,  dont  la  détermination  fait  partie  du  règlement  du 
service  intérieur  de  l'établissement,  sont  réglés  par  les  préfets, 
sur  la  proposition  de  la  commission  administrative.  — înst.  min. 
int.,  8  févr.  1823,  |  Watteville,  chr.,  t.  1]  —  V.  L.  7  août  1851, 
art.  8. 


S  5.  Insainsisubililé  jjurliellc  de»  IniileinentH. 

(fl^O.  —  Les  traitemf'iits  et  salaires  des  agents  îles  établiBse- 
nienls  d'assistance  publique  sont  soumis,  au  point  de  vue  des 
oppositions  et  saisics-arrêls,  aux  règles  générales  conoernnnl  les 
traitements  des  fonctionnaires  et  employés  civils,  el  résuitanl 
notamment  de  l'art.  58(t,  C.  proc.  civ.,  et  ]j.  29  vent,  an  IX.  — 
V.  infrà,  v"  saisir-arri'l. 

651.  —  Les  indemnités,  gratifications  et  autres  allocalions 
accordées  aux  employés  salariés  sont  considérées  comme  des 
accessoires  des  appointements  fixes  et  sont  susceptibles  comme 
eux  d'être  grevées  d'ojjposition.  L'indemnité  est  alors  cumulée 
avec  le  traitement,  el  c'est  sur  la  somme  produite  par  ce  cumul 
qu'on  opère  la  retenue  prescrite  par  la  loi.  —  Hev.  gén.  adm., 
année  188:;,  l.  2,  p.  493. 

652.  —  Mais  doivent  être  considérées  comme  insaisissables 
les  sommes  allouées,  non  à  titre  de  rémunération,  mais  à  titre 
de  remboursement  d'avances  déjà  faites  ou  de  paiement  des 
frais  relatifs  à  l'exécution  d'un  service  public.  Telles  sont  les 
sommes  mandatées  pour  frais  fixes,  pour  frais  de  bureau,  de 
tournées,  de  déplacement,  de  découcher,  de  résidence,  etc.  — 
FHev.  gén.  d'adm.,  loc.  cit.,  p.  494. 

653.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  des  hospices  civils  doi- 
vent être  considérés  comme  fonctionnaires  ou  employés  civils 
dans  l'acception  étendue  de  ce  mot,  et  en  conséquence,  le  trai- 
tement qui  leur  est  alloué  ne  peut  être  saisi  parleurs  créanciers 
que  jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  par  application  de  la  loi 
du  29  vent,  an  IX.  —  Orléans,  24  déc.  1836,  Lhuillier,  [S..Ï8.2. 
336,  P.  38..56] 


CHAPITRE  II. 

SERVICE    INTÉRIEIR. 

Section  I. 
Observations  générales. 

654.  —  Il  a  déjà  été  exposé  plus  haut  (V.  suprà,  n.  131  et  s.) 
que  les  établissements  hospitaliers  se  divisaient  en  deux  gran- 
des catégories  :  les  hôpitaux  et  les  hospices,  les  uns  destinés 
aux  malades,  les  autres  aux  vieillards  et  incurables.  Cepen- 
dant, dans  les  communes  d'importance  minime,  le  même  établis- 
sement est  à  la  fois  hôpital  et  hospice.  D'autre  part,  dans  les 
grandes  villes,  il  existe  des  établissements  dans  lesquels  il  n'est 
traité  qu'une  seule  catégorie  de  maladies,  et  d'autres  où  il  n'est 
admis  que  des  personnes  soit  malades,  soit  atteintes  d'infirmité, 
acquittant  une  certaine  rétribution. 

655.  —  Dans  chaque  établissement,  le  service  intérieur  est 
fixé  par  un  règlement  particulier  (Ord.,  31  oct.  1821). 

656.  —  Les  règlements  destinés  aux  hôpitaux  et  aux  hos- 
pices sont  arrêtés  par  la  commission  administrative  et  doivent 
être  approuvés  par  le  préfet  (L.  7  août  1851,  art.  8).  —  V.  suprà, 
n.  '621  et  s. 

657.  —  Sans  doute,  dit  la  circulaire  du  31  janv.  1840  (Bull, 
off.  min.  int.,  1840,  p.  38),  ces  documents  ne  peuvent  pas  être 
identiquement  les  mêmes  pour  tous  les  établissements  hospita- 
liers; mais  ils  ne  doivent  offrir  entre  eux  que  les  différences 
que  peuvent  produire  la  nature  des  établissements  hospitaliers, 
la  diversité  des  usages  et  la  variété  des  productions  du  sol.  Le 
fond  des  principes  doit  être  partout  le  même. 

658.  —  A  la  circulaire  ministérielle  précitée  est  annexé  un 
modèle  de  règlement.  Le  ministre  invite  les  établissements  hos- 
pitaliers à  s'en  rapprocher  le  plus  possible. 

659.  —  Ce  modèle  de  règlement  contient  des  dispositions 
relatives  aux  points  suivants  :  1°  administration,  nombre  el  or- 
dre des  séances  des  commissions  administratives  (V.  suprà, 
11.  468  el  s.);  —  2"  nature  des  maladies  et  infirmités  traitées  dans 
les  établissements  hospitaliers  (V.  infrà,  n.  664  el  s.,  1106  el  s.); 

—  3°  nombre  de  lits  assignés  à  chaque  espèce  d'indigents  [Ibid.]; 

—  4"  admission  et  renvoi  des  malades,  des  vieillards,  des  incu- 
rables et  des  enfants  (V.  infrà,  n.  664  et  s.,  699  et  s.,  732  el  s., 
730  et  s.,  1106el  s.);  — 3°  lenue  des  livres  et  registres  (V.  infrà, 
n.  2236  el  s.);  —  6°  nombre,  classification  et  attributions  des 
employés  et  agents  de  service  (V.  suprà,  n.  338  el  s.,  et  infrà , 
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n.  1003  et  s.);  —  7*  service  de  santé  (attributions  des  me'decins, 
chirurgiens  et  pharmaciens)  (V.  infrà,  n.  587  et  s.,  et  infrà,  n. 
1022  et  s.);  — 8"  service  hospitalier,  c'est-à-dire  réglementation 
des  attributions  du  personnel  chargé  de  soigner  et  servir  les  ad- 
ministrés (V.  auprà ,  n.  618  et  s.,  et  infrn ,  n.  1086  et  s.);  — 
9"  service  religieux  (V.  infrà,  n.  759  et  s.,  11192  et  s.)  ;  —  iO"  tra- 
vail des  administrés  (V.  infrà,  n.  773  et  s.);  —  ll^  régime  ali- 
mentaire (V.  infrà,  n.  796  et  s.);  —  12°  ordre  et  discipline; 
police  intérieure  (V.  infrà,  n.  789  et  s.). 

OGO.  —  Oii('l<iu('s-uncs  dos  indications  du  projet  de  règle- 
mont,  en  date  du  M  janv.  1840,  ne  peuvent  plus  tMre  suivies. 
Mais  la  plupart  d'entre  elles  peuvent  encore  servir  de  renseigne- 
ments utiles  pour  les  (îtablissemcnts  hospitaliers. 

6G1.  —  Li.'S  établissements  hospitaliers,  surtout  dans  les 
grandes  villes,  où,  à  raison  de  leur  multiplicité,  il  est  intéressant 
de  les  distinguer  les  uns  des  autres,  portent  généralement  un 
nom,  qui  est  tantôt  celui  de  leur  fondateur,  tantôt  celui  d'un 
homme  célèbre,  tantôt  celui  d'une  ruo  ou  d'un  f|uartier.  Il  sem- 
ble qu'un  simple  règlement  intérieur  no  suffirait  ])as  pour  per- 
mettre à  la  commission  administrative  de  donner  à  l'établisse- 
ment un  nom  d'homme  célèbre  et  de  rendre  ainsi  à  cette  per- 
sonne un  hommage  public,  sans  l'autorisation  préalable  du 
pouvoir  central,  prescrite  parl'ordonn.  du  10  juill.  1816  sur  les 
nommages  publics. 

002.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  s'il  ne  s'agissait  que  de 
donner  une  dénomination  ii  une  salle  ou  à  un  quartier  de  l'é- 
tablissement. En  elTet,  la  dénomination  des  diverses  parties  d'un 
établissemont  hospitalier  est  une  simple  mesure  d'ordre  inté- 
rieur, que  la  commission  administrative  prend  en  vertu  des  pou- 
voirs qu'elle  tient  de  l'art,  7,  L.  7  aoiU  1851.  Il  ne  semble  donc 
pas  qu'en  principe  l'attribution  du  nom  d'un  bienfaiteur  puisse 
être  considérée  comme  un  des  hommages  publics  qui,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  du  10  juill.  1816,  exigent  la  sanction  du 
gouvernement.  — V.  Morgand,  Des  hommages  publics,  iRev. 
gén.  d'adm.,  1883,  t.  3,  p.  290]  —  Hev.  des  établ.  de  bienf., 
1886  p.  311. 

603.  —  Un  hôpital  n'est  pas  un  lieu  public  dans  le  sens  ab- 
solu du  mol,  puist|ue  toute  personne  ne  peut  y  pénétrer  libre- 
ment. Mais  on  doit  le  considérer  comme  tel  ;\  l'égard  des  mala- 
des et  des  employés  qui  s'y  trouvent.  Ainsi,  le  fait  de  se  livrer 
h  des  actes  obscènes  dans  la  cour  d'un  hôpital,  quoiqu'en  une 
partie  de  cette  cour  cachée  aux  regards  par  du  linge  suspendu 
pour  être  séché,  constitue  un  outrage  public  à  la  pudeur,  si  les 
personnes  habitant  l'hôpital  pouvaient  accéder  librement  à  la 
partie  de  la  cour  oi!i  se  sont  passés  les  faits  délictueux.  —  Alger, 
25  avr.  1879,  Ciais,  [S.  80.2.83,  P.  80.428] 

Section  II. 
Hôpitaux. 

Î!  1.  Admissions. 

664.  —  Les  hôpitaux,  d'après  le  projet  de  règlement  de  1840, 
sont  destinés  à  recevoir  :  les  malados  civils;  les  malades  mili- 
taires; les  galeux;  les  teigneux;  les  vénériens;  les  femmes  en- 
ceintes. 

665.  —  Celte  énumération,  encore  exacte,  n'était  pas  inu- 
tile. En  effet,  avant  1840,  beaucoup  d'établissements  hospita- 
liers se  refusaient  h  recevoir  les  galeux  et  les  teigneux,  à  cause 
des  dangers  de  contagion.  Presque  tous  renvoyaient  les  véné- 
riens et  les  femmes  enceintes,  parce  que  «  ces"  maux  n'étaient 
«  pas  volontiers  traités  par  les  sœurs,  dont  les  statuts  s'oppo- 
«  saionl  k  ce  qu'elles  leur  donnassent  leurs  soins  ».  —  V.  Cire, 
min.  Hit.,  30  janv.  1840,  [Bull.  oIT.  min.  int.,  1840,  p.  38] 

606.  —  En  ce  qui  concerne  les  femmes  enceintes,  les  tei- 
gneux et  les  galeux,  il  résulte  d'une  note  ajoutée  au  projet  de 
règlement  de  1840  que,  faute  d'emplacement  convenable  dans 
l'hôpital,  ces  catégories  de  malades  peuvent  être  aussi  traitées 
tlans  un  hospice. 

667.  —  Bien  que  d'après  le  projet  de  règlement  de  1840,  le 
Irailemeat  des  vénériens  incombe  aux  établissements  hospita- 
liers, les  frais  de  traitement  des  filles  publinues  vénériennes 
sont,  dans  la  plupart  des  villes,  supportés  par  les  caisses  muni- 
cipales. Cette  dépense,  en  effet,  est  considérée  comme  une 
charge  de  la  police  sanitaire  plutôt  que  comme  une  obligation 
charitable.  Toutefois,  en  principe,  elle  est  entièrement  faculta- 


tive pour  les  communes,  et  si  celles-ci  refusent  de  la  prendre  à 
leur  compte,  les  hospices  sont  tenus  de  la  supporter,  parce  que 
la  loi  du  7aoôtl831  n'établit  aucune  distinction  entre  les  filles 
publiques  vénériennes  et  les  malades  ordinaires.  —  Mémor.  des 
percept.,  1864,  p.  163. 

1»  Malades  civils. 

668.. —  L'art.  1 ,  L.  7  aoiit  1851,  ayant  disposé  que  tout  in- 
dividu privé  de  ressources  tombé  malarle  dans  une  commune 
doit  élre  admis  dans  l'hôpital  exislanl  dans  la  commune,  sans 
qu'aucune  condition  de  nomicile  puisse  être  exigée  pour  son 
admission,  le  règlement  de  service  intérieur  qui  déciderait  le 
refus  des  malades  non  domiciliés  dans  la  commune  serait  sus- 
ceptible d'être  annulé  pour  violation  de  la  loi  du  7  aoôt  1851. 

669.  —  .Mais  il  résulte  de  l'expression  employée  par  la  même 
loi  «  individu  privé  de  ressources  tombé  malade  dans  une  com- 
mune »  que  le  règlement  de  service  inti'rieur  pourrait  décider 
l'exclusion  de  tout  individu  indigent  ((ui,  n'ayant  pas  son  do- 
micile de  secours  dans  la  commune  où  est  situé  l'hôpital,  serait 
tombé  malade  ailleurs  que  dans  cette  commune. 

670.  —  L'admission  d'un  individu  tombé  malade  dans  une 
autre  commune  doit  être  prononcée  si  l'établissement  a  été  fondé 
au  moyen  de  libéralités  stipulant  cette  condition.  —  Cire.  min. 
int.,  30  juin  1870,  p.  181. 

671.  —  L'autorité  publique  a  approuvé  des  règlements  de 
service  intérieur  d'élablissements  hospitaliers  décidant  que  les 
malades,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  de  domicile  de  secours 
dans  la  commune,  ne  seront  admis  que  si  leur  position  nécessite 
des  soins  immédiats.  Cette  décision  parait  d'ailleurs  en  con- 
tradiction avec  l'art.  1,  L.  7  août  1851.  —  V.  Cire.  min.  int., 
19  mars  1855,  [Bull.  off.  min.  int.,  1855,  p.  431 

672.  —  Toutefois,  c|uel  que  soit  le  règlement,  l'admission  du 
malade  indigent  est  nécessairement  subordonnée  à  des  circons- 
tances de  fait.  Si  le  nombre  de  lits  ne  répond  pas  h  celui  des 
malades,  si  les  ressources  de  l'établissement  sont  insuffisantes, 
l'assistance  est  forcée  de  s'abstenir  ou  de  se  restreindre  dans 
les  limites  de  ses  facultés.  —  V.  suprà,  n.  147  et  s. 

673.  —  En  l'absence  d'une  réglementation  du  droit  au  se- 
cours de  l'hôpital,  autre  que  celle  édictée  dans  l'art.  1,  L.  7  août 
1851,  l'autorité  ne  peut  que  conseiller  des  mesures  ayant  pour 
objet  d'empêcher  l'encomoroment  îles  grandes  villes.  C'est  ainsi 
qu'à  plusieurs  reprises  le  ministère  a  invité  les  préfets  des  dépar- 
tements voisins  de  Paris  à  prendre  des  mesures  pour  que  les 
municipalités  cessent  de  diriger  sur  la  capitale  des  malades  qui 
doivent  être  soignés  dans  les  hôpitaux  de  leur  domicile. 

674.  —  L'art.  1,  L.  7  août  1851,  d'après  lequel  aucune  con- 
dition de  domicile  n'est  exigée  des  individus  privés  de  ressources 
qui  tombent  malades  dans  une  commune ,  s'applique  aux  étran- 
gers comme  aux  français.  —  Dec.  min.  int.,  17  déc.  1864, 
[Watteville,  chr.,  t.  3^ 

675.  —  L'admission  d'un  malade  dans  un  hôpital  peut  tou- 
jours être  refusée,  lorsque  ce  malade  est  atteint  d'une  affection 
chronique.  Il  ne  faut  pas  que  l'hôpital  soit  transformé  en  hos- 
pice par  la  présence  d'individus  incurables.  —  Ravarin,  p.  162. 

676.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  dans  un  règlement  de 
service  intérieur  que  les  enfants  ne  seront  aflmis  h  titre  de  ma- 
lades qu'au-dessus  d'un  certain  âge.  Dès  que  l'enfant  n'est  plus 
allaité  par  sa  mère,  l'hôpital  doit,  s'il  est  malade,  lui  être  ouvert. 
—  Déc.  min.  int.,  13  juin  1862,  iWatteville,  chr.,  t.  2] 

677.  —  L'admission  des  indigents  malades  dans  l'hôpital 
est  prononcée  par  l'administrateur  de  service.  Il  prend  autant 
que  possible  l'avis  du  médecin  de  rétablissement.  —  Cire, 
min.  int.,  31  janv.  1840,  art.  8,  [Bull,  offie.  min.  int.,  1840,  p. 
38] 

678.  —  Si,  en  ce  qui  concerne  l  admission  des  malades  ci- 
vils, les  règlements  de  service  intérieur  peuvent  édicter  des 
mesures  diverses,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  7  août  1851,  ces  règlements  au  con- 
traire ne  peuvent  contenir  aucune  prescription  en  ce  qui  con- 
cerne l'admission  des  militaires  malades  et  des  aliénés,  attendu 
que  ces  dernières  questions  sont  réglementées  par  des  textes 
législatifs  spéciaux. 

679.  —  Les  malades  et  incurables  indigents  des  communes 
privé  'S  d'élablissements  hospitaliers  peuvenl  être  admis  aux 
hospices  et  hôpitaux  du  département  désignés  par  le  conseil  gé- 
néral, sur  la  proposition  du  préfet,  suivant  un  prix  de  journée 
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fix('  jifir  ](>  pri'IVl   d'accinrcl  îivpf  i;i  cotiunission  (jps  liùpit.nix  'fi. 

7  aoùL  \H'M,  arl.  :<). 

G80.  —  Lns  pr^fols  et  ii's  commisKinns  iloivciil-ils  lu-fiossai- 
remenl  s'accorder  sur  le  i)rix  ili-  jonriH'i',  ou  l'aul-ii  <'iiliM)(lrf'  la 
loi  en  ce  sens  que  les  (commissions  doivonl  toujours  èlre  con- 
sultZ-es,  sanfuiix  pn-l'els  à  statuer,  m^*me  contrairement  à  l'avis 
(les  administrations  charitables? 

081.  —  Cotte  dernière  interprétation  est  la  seule  admissible  : 
car  elle  peut  seule  assinvr  rex('eulion  de  la  loi.  Kn  eU'el,  celle- 
ci  irindi(juant  point  i'aulorit('^  (jui  serait  cr)inp(;lente  pour  pro- 
noncer en  cas  de  d(^saccord,  il  pourrait  arriver  que  l'art.  3  res- 
tât sans  effet,  ou  du  moins  que  son  application  soulevât  de 
^Taves  dir(icult(''s  si  l'administration  pr('fectorale  n'(Uait  pas 
investie  du  droit  de  diûnder  en  cette  matière.  —  Cire.  min.  int., 

8  août  18o2,  [Bull,  offie.  min.  int.,  :i2,  p.  Îi02] 

(Î82.  —  L'hospice  dc^signe'  par  le  conseil  gcîndral,  conforme'- 
ment  à  l'art.  3,  L.  7  aoùflS!)!,  pour  recevoir  les  malades  indi- 
gents d'une  commune  privée  d'tîtablissements  hospitaliers,  peut 
(ître  légalement  conlrainl  par  le  préfet  à  recevoir  dans  son  en- 
ceinte nK'ine  les  eholériques  de  celte  commune,  malgré  l'oirre 
de  la  commission  administrative  de  faire  soigner  ces  malades 
dans  leur  domicile.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1857,  Hospice  de 
Dôle,  [S.  .■>7.2.7t8,  P.  adm.  chr.,  D.  57. 3. GO]  —  L'approbation 
donnée  par  le  ministre  à  la  décision  prise  à  cet  égard  par  le 
préfet  constitue  d'ailleurs  un  simple  acte  d'administration,  qui 
n'est  pas  de  nature  k  être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  voie  con- 
tentieuse.  —  Mi'^me  arrêt. 

683.  —  Les  communes  qui  veulent  profiter  du  bénéfice  de 
l'art.  3  supportent  la  dépense  nécessaire  pour  le  traitement  de 
leurs  malades  et  incurables.  Toutefois,  le  département,  dans  les 
cas  et  les  proportions  déterminés  par  le  conseil  général ,  peut 
venir  en  aide  aux  communes  dont  les  ressources  sont  insuffi- 
santes (L.  7  août  1851,  arl.  4). 

684.  —  Lorsqu'une  commune  s'est  abonnée  à  un  hospice, 
conformément  aux  art.  3  et  4,  L.  7  août  1851,  et  moyennant  le 
prix  de  journée  fixé,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  désigner  les 
indigents  appelés  à  profiter  de  l'abonnement,  et  le  préfet  ne  doit 
pas  intervenir  dans  celle  désignation.  —  Dec.  min.  inl.,21  juin 
1862,  [Watteville,  chr.,  t.  2] 

2°  Malades  milUaîres, 

685.  —  De  tout  temps,  à  défaut  d'hôpitaux  militaires  spé- 
ciaux, les  hôpitaux  civils  ont  dû  recevoir  les  militaires  malades. 

686.  —  Une  nouvelle  réglementation  sur  la  matière  esl  in- 
tervenue en  1877.  Elle  a  pour  principe  qu'en  dehors  d'un  hô- 
pital militaire  par  régions  de  corps  d'armée  ,  qui  sera  en  même 
temps  une  école  d'instruction  pour  le  personnel  de  santé  du 
corps  d'armée  et  un  dépôt  du  matériel  d'infirmerie  de  ce  corps, 
il  ne  sera  créé  ou  conservé  d'hôpitaux  militaires  que  dans  les 
villes  où  les  hôpitaux  civils  seraient  insuffisants  pour  recevoir 
les  soldats  malades  (V.  L.  7  juill.  1877,  art.  1,  2  et  3).  —V. 
Rev.  des  établis,  de  bienf.,  1885,  p.  7.  •• 

687.  —  Les  obligations  imposées  aux  hospices  civils  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  porter  préjudice  au  service  des  fondations 
et  de  l'assistance  publique.  L'Etat  doit  à  ces  établissements  une 
allocatiiin  égale  aux  frais  qui  leur  incombent  par  suite  du  traite- 
ment des  malades  militaires  (Même  loi,  arl.  5). 

688.  —  Un  décret  rendu  en  la  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique,  en  exécution  de  la  loi  du  7  juill.  1877  (art. 
7),  et  auparavant  un  traité  passé  entre  l'administration  militaire 
et  une  commune,  stipulant  en  dehors  de  l'administration  hospi- 
talière et  sans  son  adhésion  l'exécution  de  travaux  d'aménage- 
ment dans  un  établissement  hospitalier,  n'a  pu  avoir  pour  con- 
séquence d'imposer  à  cet  établissement  la  charge  desdits  travaux. 
—  Cons.  d'Et.,  27  mai  1887,  [D.  88.3.9G,  et  Rev.  des  établ.  de 
bienfais.,  1887,  p.  293] 

689.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  n'est  pas  rece- 
vable  contre  un  décret  rendu,  le  conseil  d'Etal  entendu,  qui, 
par  application  de  la  loi  du  7  juill.  1877,  en  cas  de  désaccord, 
règle  le  prix  de  journée  des  mditaires  traités  dans  les  hospices 
civils,  et  le  fixe  à  un  prix  inférieur  à  celui  offert  primitivement 
par  l'autorité  militaire,  et  non  accepté  par  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1886,  Hospice  de 
Sainl-Malo,  [Leb.  chr.,  p.  492] 

690.  —  Dans  les  hôpitaux  civils  auxquels  esl  attaché  un  per- 
sonnel militaire,  le  médecin  militaire  chef  de  service  exerce  son 


autorité  sur  ce,  personnel  dans  les  mêmes  conditions  que  le  mé- 
d(;cin  en  chef  d'un  li('.pitîil  militaire  (Uécr.,  27  mai  1882).  —  V. 
Hev.  gén.  d'adm.,  1883.1.485. 

691.  —  Le  (\{'\\l  commis  par  un  militaire  pendant  son  séjour 
dans  un  hôpital  où  il  (-lait  entré  («our  cause  de  maladie  est  uti 
délit  de  droit  commun,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. —  Cass.,  29  avr.  1830,  Heiners,  [S.  30.1.707,  P.  clir. 

3»  Aliéné». 

692.  —  L'admission  des  aliénés  qui  doivent  être  reçus  pro- 
visoirement par  les  établissements  hospitaliers,  par  application 
de  l'art.  24,  Fi.  iW)  juin  1838,  et  de  ceux  qui  doivent  être  recueillis 
et  soignés  en  verlu  de  traités  passés  entre  les  commissions  ad- 
ministratives et  le  département,  ne  peut  faire  l'objet  de  règle- 
ments de  service  intérieur  sur  les  points  qui  sont  tranchés  soit 
par  la  loi  du  30  juin  1838,  soit  par  les  clauses  d'un  traité.  —  V. 
infrà,  n.  1509  et  s.,  et  n.  1.587  et  s. 

693.  —  Dans  le  cas  de  traités  passés  entre  les  commissions 
administratives  et  le  département  pour  le  traitement  des  aliénés, 
les  établissements  sont  tenus  de  faire  agréer  par  le  préfet  un 
préposé  responsable,  qui  esl  soumis  à  toutes  les  obligations  im- 
posées par  la  loi  du  30  juin  1838  (Ord.  18  déc.  1839',  art.  U). 
—  V.  infrà ,  v"  Etablissements  d'aliénés. 

4"  Détenus. 

694.  —  Les  fonctionnaires  chargés  de  la  police  des  prisons 
peuvent  avec  le  consentement  de  l'autorité  judiciaire  faire  trans- 
férer un  détenu  malade  dans  un  hôpital  (L.  4  vend,  an  VI,  arl. 
15). 

695.  —  Dans  ce  cas,  il  est  pourvu  à  la  garde  des  détenus 
ou  prisonniers,  à  la  diligence  de  ceux  qui  ont  autorisé  et  con- 
senti la  translation  (Même  loi,  art.  16). 

696.  —  Il  doit  èlre  établi,  autant  que  faire  se  peut,  dans  les 
hôpitaux,  une  chambre  de  sûreté  destinée  à  recevoir  les  malades 
civils  ou  militaires  en  étal  d'arrestation.  —  Cire.  min.  int.,  17 
juill.  1810,  [Rec.  des  cire,  et  inslr.  du  min.  de  Tint,  de  1790  h 
1830,  t.  1,  p.  333] 

697.  —  Les  condamnés  malades  ne  doivent  jamais  être  placés 
dans  un  hôpital,  lorsqu'il  existe  dans  la  prison  même  une  infir- 
merie où  ils  peuvent  recevoir  les  soins  et  les  secours  dont  ils 
ont  besoin.  —  Cire.  min.  int.,  18  juin  1822,  [Même  recueil,  t.  2, 
p.  .509] 

698.  —  L'infirmier  d'un  hôpital,  aux  soins  duquel  un  con- 
damné à  l'emprisonnement  a  été  momentanément  confié  ,  n'est 
pas  rangé  dans  la  catégorie  des  préposés  à  sa  garde,  et  n'est 
pas,  dès  lors,  en  cas  d'évasion  de  ce  condamné,  soumis  aux  dis- 
positions pénales  des  art.  237  et  238,  C.  pén.  —  Nîmes,  15  nov. 
1855,  Barly,  [S.  56.2.424,  P.  56.1.405] 

§  2.  Sortie  des  malades. 

1»  Sortie  des  convalescents. 

699.  —  Les  malades  convalescents  doivent  sortir  de  l'hôpital 
dès  que  le  médecin  a  déclaré  que  cette  sortie  peut  avoir  lieu 
sans  danger  pour  eux.  —  Cire.  min.  int.,  31  janv.  1840,  [Bull, 
offic.  min.  int.,  1840,  p.  38]  —  Toutefois,  un  malade,  même  un 
convalescent,  peut  être  exclu  de  l'hôpital  par  mesure  discipli- 
naire (V.  infrà,  n.  791),  sans  que  le  médecin  ait  été  appelé  à 
donner  son  avis. 

2"  Sortie  des  incurables. 

700.  —  Les  malades  reconnus  incurables  doivent  cesser  de 
rester  dans  l'hôpital.  Si  l'établissement  contient  des  salles  des- 
tinées à  recevoir  des  incurables,  ou  s'il  existe  dans  la  commune 
un  hospice  spécial,  les  indigents  renvoyés  de  l'hôpital  peuvent 
y  être  admis,  s'il  s'y  trouve  des  lits  vacants  [Ibid.]. 

3»  Décès. 

701.  —  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  civils,  les  direc- 
teurs ou  administrateurs  de  ces  établissements  sont  tenus  d'en 
donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'officier  de  l'étal 
civil,  qui  doit  s'y  transporter  pour  s'assurer  du  décès  et  en  dres- 
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ser  l'acte,  sur  les  déclaralions  qui  lui  sont  faites,  et  sur  les  ren- 
seignements qu'il  prend.  Il  est  tenu,  en  outre,  dans  lesdits  hô- 
pitaux, des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces 
renseignements.  L'orficier  de  l'état  civil  doit  envoyer  l'acte  de 
dëcètà  celui-  du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  qui 
l'inscrit  sur  les  registres  (C.  Civ.,  art.  80). 

702. —  Los  expéditions  d'actes  de  décès  des  individus  morts 
dans  les  hôpitaux  et  hospices,  transmises  au  maire  du  dernier 
domicile  du  décédé,  peuvent  être  légalisées  sans  frais  par  les 
préfets  ou  les  sous-préfets.  —  Cire.  min.  int.,29  oct.  1844,  jBull. 
off.  min.  int.,  1844,  p.  23G] 

703.  —  Ces  expéditions  sont  dressées  sur  papier  libre  (L.  L't 
brum.  an  VIII,  art.  16). 

704.  —  Les  déclarations  et  renseignements,  consignés  sur 
les  registres  tenus  dans  les  hôpitaux  et  autres  établissements  de 
ce  genre,  ne  peuvent  suppléer  aux  actes  qui  doivent  être  rég-u- 
lièremeiil  dressés  par  les  officiers  de  l'état  civil.  Le  registre  de 
l'hôpital  n'est  tenu  que  pour  le  bon  ordre  de  la  maison.  —  Cire, 
min.  int.,  31  oct.  1808,  [nec.  des  cire,  etinstr.  min.  int.,  de  1790 
à  1830,  t.  1,  p.  336]—  V.Durieu  et  Roche,  v»  Dik-rs,  n.  2.  —  V. 
suprà,  V"  Acte  de  l't'lnl  civil,  n.  ."MO. 

705. —  Il  arrive  assez  fréquemment  que  des  individus  soient 
conduits  dans  les  hôpitaux  à  la  suite  de  rixes  ou  d'attentats. 
S'ils  décèdent,  l'administration  de  l'hôpital  devra  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'arl.  81,  C.  Civ.,  lequel  prescrit  qu'en  cas 
de  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres  circonstances 
qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhu- 
mation qu'après  qu'un  officier  de  police  aura  dressé  procès-ver- 
bal dans  des  conditions  indiquées  audit  article.  — V.  Durieu  et 
Roche,  v°  Ddcès,  n.  3. —  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n.  o58 
et  s. 

4"  Inhumations. 

700.  —  En  principe,  les  personnes  décédées  dans  les  éta- 
blissements hospitaliers  doivent  être  inhumées  clans  le  cimetière 
communal.  —  Ravarin  ,  p.  98. 

707.  —  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  éta- 
blissements hospitaliers  (Décr.  23  prair.  an  XII,  art.  1). 

708.  —  Le  décret  ne  fait  aucune  exception  pour  les  bienfai- 
teurs des  hospices,  qui  ne  peuvent  ainsi  être  inhumés  ni  dans 
l'intérieur  de  ces  établissements,  ni  dans  leurs  chapelles;  mais 
il  permet  de  leur  élever  des  monuments  témoignant  de  la  re- 
connaissance des  établissements  charitables.  —  Durieu  et  Roche, 
v°  Citneticres  ,  n.  1. 

709.  —  La  condition  mise  à  un  legs,  que  le  testateur  sera 
inhumé  dans  un  hospice,  ne  lie  pas  l'établissement  légataire.  C'est 
une  condition  contraire  aux  lois,  et  dont  l'inexécution  n'entraîne 
pas  l;i  caducité  du  legs.  —  Trib.  Castel-Sarrazin ,  7  mai  1869, 
Fieuzal,  [S.  69.2.152,  P.  69.600,  D.  70.3.261 

710.  —  Toutefois,  la  règle  par  laquelle  l'inhumation  des  bien- 
faiteurs dans  l'intérieur  des  hôpitaux  ou  dans  les  chapelles  de 
ces  établissements  est  interdite  a  été  quelquefois  violée.  C'est 
ainsi  qu'un  arrêté  préfectoral  du  24  avr.  187.)  (Archives  de  l'ad- 
ministration de  l'assistance  publique)  a  autorisé  l'assistance  pu- 
blique de  Paris  à  accepter  un  legs  de  20,000  fr.  fait  par  M. 
Pierre-Suzanne-Augustin  Cochin,  à  charge  d'installer,  dans  la 
chapelle  de  l'hôpital  Cochin,  la  sépulture  de  sa  famille;  et,  dans 
la  circonstance,  la  condition  a  été  remplie  par  l'administration, 
avec  le  consentement  de  l'autorité  supérieure. 

711.  —  D'autre  part,  bien  qu'en  principe,  les  cimetières 
doivent  appartenir  à  la  commune,  des  ordonnances  royales  ont 
autorisé  des  hospices  à  accepter  des  legs  d'immeubles  destinés 
à  servir  ù,  l'établissement  de  cimetières  communaux.  —  V.  no- 
tamment Ord.  15  déc.  1837,  hospice  de  Cette  (Hérault).  —  Blan- 
che, Dict.  gén.  d'admin.,  v°  Sépulture,  ch.  1,  §  3. 

712.  —  Enfin,  des  établissements  hospitaliers  peuvent  être 
autorisés  à  établir  des  cimetières  spéciaux,  pour  leur  usage  par- 
ticulier. —  Avis  Cons.  d'Et.,  comité  de  l'intérieur,  4  juill.  1832, 
Dôle  (Jura).  —  Blanche,  op.  et  loc.  cit. 

713.  —  L'autorisation  d'ouvrir  un  tel  cimetière  doit  être 
donnée  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur. —  Blanche,  op.  et  loc.  cit. 

714.  —  Le  cimetière  ainsi  ouvert  doit  remplir  les  conditions 
générales  prescrites  par  le  décret  du  23  prair.  an  XII.  —  Durieu 
et  Roche,  v"  Cimetière,  n.  7. 

715.  —  Le  cimetière,  dans  ce  cas,  étant  purement  privé, 
l'administration  charitable  ne  pourrait  ni  y  faire  des  concessions, 
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ce  qui  constituerait  une  spéculation  prohibée,  ni  même  y  ad- 
mettre d'autres  corps  que  ceux  des  personnes  décédées  dans 
l'établissement.  —  Durieu  et  Roche,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra, 
Déc.  min.  int.,  24  déc.  1840.  —  Ravarin,  p.  99. 

710.  —  La  situation  particulière  d'une  vdle  fréquentée  par 
de  nombreux  touristes  permet  de  déroger  h.  la  règle  générale  et 
d'étal)lir  en  dehors  de  la  ville  un  cimetière  spécial,  consacré  aux 
inhumations  des  personnes  décédées  à  l'hospice  (Dée.  min.  de 
Tint.,  28  juin  1882,  [Rev.  gén.  d'adm.,  82.2.461]. 

§  3.  Concours  des  étahlissernents  fiospitalicrs  à  rinsirurlion 
jyrofessiojinelle  du  corps  médical. 

717.  —  Le  corps  médical  des  hôpitaux,  composé  en  général 
de  praticiens  éminents  peu  rétribués,  rend  à  ces  établissements 
des  services  signalés.  Les  pouvoirs  publics  ont  estimé  que,  cor- 
rélativement, les  administrations  des  hôpitaux  devaient  faciliter 
l'instruction  du  corps  médical  et  lui  prêter  tout  leur  concours, 
dans  les  villes  qui  sont  le  siège  de  Facultés  de  médecine  [Paris, 
Montpellier,  Nancy),  de  Facultés  mixtes  de  médecine  et  phar- 
macie (Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Toulouse),  enfin  d'Ecoles  de 
médecine  de  plein  exercice  ou  préparatoires.  Le  service  des 
cliniques  ne  paraît  avoir  été  réglé  par  aucune  prescription 
générale;  il  résulte,  des  décisions  concernant  les  cliniques  de 
l'assistance  publinue  h  Paris  (V.  infrà,  n.  1062  et  s.),  et  île  celles 
concernant  l'installation  et  le  fonctionnement  des  cours  annexes 
de  cliniques  pour  toute  la  France  (V.  infrà,  n.  123),  que  l'Etat 
a  entendu  ne  faire  supporter  aucune  charge  financière  aux  éta- 
blissements hospitaliers,  à  raison  do  la  création  des  cliniques, 
en  dehors  des  dépenses  que  l'entretien  et  le  traitement  des  ma- 
lades occasionneraient  à  un  établissement,  dans  des  services 
ordinaires. 

718.  —  Il  est  établi  dans  l'hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque 
département  un  cours  annuel  et  gratuit  d'accouchement  théo- 
rique et  pratique,  destiné  particulièrement  îi  l'instruction  des 
sages-femmes.  Le  traitement  du  professeur  et  les  frais  du  cours 
sont  à  la  charge  de  la  Faculté  (L.  19  vent,  an  XI,  art.  30). 

719.  —  Un  décret  du  13  oct.  1840  (art.  9)  a  rendu  obliga- 
toire, pour  l'administration  hospitalière  de  chaque  ville  où  une 
école  préparatoire  de  médecine  serait  établie,  la  mise  à  la  dis- 
position de  cette  école,  pour  le  service  de  la  clinique  médicale 
et  chirurgicale,  d'une  salle  de  cinquante  lits  au  moins. 

720.  —  En  dehors  des  cours  cliniques  généraux,  créés  de- 
puis longtemps,  l'Etat  a  prescrit  la  création  de  cours  annexes 
de  clinique  consacrés  à  l'enseignement  des  spécialités  médicales 
et  chirurgicales  dans  les  Facultés  de  l'Etat  où  des  chaires  ma- 
gistrales sur  les  mêmes  sujets  n'auraient  pas  été  précédemment 
instituées  (Décr.  20  août  1877). 

721.  —  Ces  cours  sont  relatifs  aux  maladies  des  voies 
génito-urinaires,  des  enfants,  syphilitiques  et  vénériennes,  «les 
yeux,  mentales  et  de  la  peau  [Ibid.]. 

722.  —  Une  commission  mixte  permanente,  composée  de 
délégués  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  du  ministre 
de  l'intérieur,  est  chargée  de  préparer  un  règlement  pour  l'orga- 
nisation des  cours  annexes  de  clinique  et  d'en  surveiller  le 
fonctionnement  {Ibid.  . 

723.  —  Des  services  spéciaux  doivent  être  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  Faculté  par  le  soin  de  l'administration  hospitalière 
pour  le  fonctionnement  de  ces  cliniques  complémentaires,  sans 
que  ces  administrations  soient  tenues  de  créer  dfs  services 
nouveaux,  si  ceux  qui  existent  sont  jugés  suffisants  par  la 
commission  mixte  {Ibid.;  V.  aussi  Décr.  15  avr.  1879,  art.  1). 


724. 


Les  chargés  de  cours  annexes  et  les  chefs  de  cli- 


nique restent  soumis,  comme  tout  le  personnel  médical  des  hôpi- 
taux, à  toutes  les  prescriptions  réglementaires  du  service  hospi- 
talier, même  en  ce  qui  concerne  l'heure  et  la  régularité  des 
visites  à  faire  aux  malades  (Décr.  15  avr.  1879,  art.  6). 

725.  —  La  réglementation  d'ordre  intérieur  et  de  police  dans 
les  établissements  où  il  y  a  des  cours  annexes  appartient  exclu- 
sivement <i  l'administration  hospitalière  (Même  décr.,  art.  7). 

726.  —  Il  est  pourvu  par  les  soins  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  aux  dépenses  du  personnel,  de  construction, 
d'appropriation,  d'ameublement  et  d'achat  d'instruments  rendus 
nécessaires  par  l'installation  des  cours  annexes  de  cliniques 
dans  les  hôpitaux  civils.  Ces  dépenses  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  devenir  obligatoires  pour  les  administrations  hospitalières. 
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•iiif'  f'L  los  arlriiinistralions  hOKpiialif'rf.s ,  il  on  ost.  nSIV-n'  ;uix 
iiiiiistrcs  do  l'iiistruclioii  |)iil)Iir|{K'  ol  do  l'iuLf-riour,  o|  rnflairc 
?kL  pnrii'o  (lovant  la  cnininission  mixie  pcrmanonle (MAme  docr., 


I.a  pn)pri(M(<  dos  li;'il.imonts  apparlienl  ft,  l'adniinislralioii   liospi- 
lalior(»  (iVic^mo  dcicr.,  art.  S). 

727.  —  Kn  cas  de  dissentimoiit  ontre  los  l'aoullf'^s  do  rnédo- 
oiiif'  ot  los  administrations  hnspilalifTos ,  il  on  ost.  nilon'  aux 
m'    ■■•■•■■       ••  '  •■  •  •  ■  ..  ~.  . 

osL  pi 
art.  0). 

728.  —  Dans  les  liùpilaux  de  Lyon  ,  il  existait  fi  la  rlate  du 
l"  janv.  d888,  les  clinir|iios  oi-.ipriis  :  ILUi'l-Dlnu  .-doux  olini- 
rpios  médicales,  une  (•liuitpie  cliirurfj^icalc,  une. clinique  oi)l)tlial- 
molof>i(pie,  —  ChuriW.  :  uuo  clinique  obstétricale,  une  clinique 
dos  maladies  desi'emmes,  une  clinique  des  maladies  des  enfants. 
—  Hôpital  Saint-Folhm  :  une  clinique  des  maladies  cutanées  et 
syphilitiques. 

720.  —  Le  nombre  et  les  allribulions  dos  cliofs  de  clinique 
allacliés  à  la  lacullé  d{>  Montpellier  sont  réglés  par  un  arr(Hé  du 
ministre  do  rinstruetiori  pulilique  du  3  juin  1880  (.lourn.  gén. 
de  l'instr.  pub!.,  80,  p.  8i)2j.  —  En  ce  qui  concerne  les  cliniques 
e.xistant  dans  los  hôpitaux  de  Paris,  V.  infrà,  n.  1063  et  s. 

730. —  Le  règlement  du  service  intérieur  détermine  les  con- 
ditions des  autopsies  ot  dissections  que  pourraient  être  désireux 
do  faire,  dans  un  intérêt  scientifique,  les  médecins  et  chirur- 
giens de  l'hôpital.  —  V.  infrà,  n.  1078  et  s. 

731.  —  Nous  rappelons  que  pour  obtenir  le  diplôme  de  doc- 
leur  en  médecine,  le  stage  près  les  hôpitaux  est  obligatoire  ,  et 
no  peut  durer  moins  de  deux  ans  (Décr.  20  juin  1878). 


Section  III. 
Hospices  et  maisons  de  retraite. 

§  1 .  Admission. 

732.  —  Les  hospices  sont  destinés  à  recevoir  :  lo  les  vieil- 
lards indigents  et  valides  des  deux  sexes;  2"  les  incurables  in- 
digents des  deux  sexes;  3"  les  orphelins  pauvres.  —  Projet  de 
règlement  du  31  janv.  1840,  [Bull.  oIT.  min.  int.,  40,  p.  38] 

733.  —  ...  4"  Les  enfants  trouvés  et  abandonnés  [Ibid.),  — 
V.  infrà,  v°  Enfants  assistt's. 

734.  —  En  outre,  les  maisons  de  retraite  et  les  hospices  peu- 
vent recevoir,  à  titre  de  pensionnaires,  des  vieillards  valides  ou 
incurables  non  indigents  [Ibid.]. 

1°  Indigents, 

735.  —  Un  règlement  particulier,  approuvé  par  le  préfet,  doit 
déterminer  les  conditions  de  domicile  et  d'âge  nécessaires  pour 
être  admis  dans  chaque  hospice  destiné  aux  vieillards  et  infir- 
mes (L.  7  août  183),  art.  2). 

736.  —  Il  semble  résulter  des  termes  de  cette  disposition 
que  les  commissions  administratives  peuvent,  avec  l'approbation 
du  préfet,  subordonner  l'admission  dans  l'hospice  à  des  condi- 
tions de  domicile  autres  que  celles  assignées  par  la  loi  du  24 
vend,  an  II  pour  le  domicile  de  secours.  Cette  interprétation  de 
la  loi  du  7  août  1831  ne  semble  d'ailleurs  avoir  été  corroborée 
par  aucune  circulaire  ou  instruction,  et  il  convient  d'observer 
qu'au  contraire  une  circulaire  ministérielle  du  31  janv.  1840 
(Bull.  off.  min.  int.,  40,  p.  38),  antérieure,  il  est  vrai,  fi  la  loi  du 
7  août  1831,  avait  prescrit  formellement  que  les  commissions 
administratives  devraient  se  conformerpour  la  détermination  de 
la  durée  du  domicile  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  vend,  an  IL 

736  bis.  —  En  supposant  mémo  que  la  circulaire  ministé- 
rielle du  31  janv.  1840  soit  demeurée  obligatoire  sur  ce  point, 
malgré  les  termes  larges  de  la  loi  du  7  août  1831 ,  le  dernier 
mot  resterait  toujours  à  la  commission  administrative  qui  croi- 
rait devoir  imposer  des  conditions  de  domicile  autres  que  celles 
de  la  loi  du  24  vendém.  an  II;  elle  seule  a  l'initiative  des  règle- 
ments de  service  intérieur,  que  le  préfet  peut  seulement  ap- 
prouver ou  se  refuser  à  approuver;  en  outre,  la  détermination 
de  la  commission,  dans  une  telle  circonstance  ne  peut  être 
basée  que  sur  la  nécessité,  résultant  de  l'insuffisance  des  res- 
sources de  l'éLablisscment,  de  limiter  le  nombre  des  admissions; 
devant  un  tel  motif,  le  préfet  Lie  peut  que  s'incliner.  Enfin,  en 
pratique,  en  supposant  que  la  commission  dût  céder,  elle  pour- 
rait toujours  n'admettre  que  les  candidats  qui  rempliraient  les 
conditions  qu'elle  prétendrait  imposer,  alors  môme  que  le  règle- 
inonl  no  les  imposerait  pas.  —  V.  suprà.  n.  130. 


737.  —  L'admission  des  iricurat)les  et  des  vieillards  est  pro- 
noncée en  vertu  d'une  (|(;libération  de  la  commission  adminis- 
trative. —  Cire.  min.  int.,  31  janv.  1S40,  [Bull,  oll.  min.  int., 
40,  p.  38] 

73S.  —  Cette  admission  ayant  pour  effet  de  grever  l'élahlis- 
Koirient  d'une  charge  importante,  nont  la  durée  est  illimitée,  on 
comprend  que  la  circulaire  ministérielle  n'ait  pas  laissé  à  l'ad- 
ministrateiirde  service  le  rlroitde  prononcer  l'admission  des  vieil- 
larils,  comme  il  le  fait  pour  le  malade.  D'autre  part,  l'admission 
iViin  vieillard  ne  présonte  jamais  le  mèrne  caractère  d'urgence 
que  l'admission   d  un  maladie. 

739.  —  L'entrée  des  hospices  ne  peut  fMre  refusée  aux  indi- 
gents non  vaccinés.  —  Blanche,  L><c<.  tj/în.  iradmin-fV Hoapirps 
et  Hùpitan.T,  cli.  3,  p.  1206. 

740.  — Les  individus  recueillis  dans  un  hospice  ont  le  droit 
de  concourir  à  l'élection  des  membre»  du  conseil  municipal  de 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'hospice  se  trouve  placé, 
s'ils  réunissent,  d'ailleurs,  les  conditions  d'aptitude  exigées  par 
la  loi.  On  le  jugeait  ainsi  avant  la  loi  du  3  avr.  1884.  En  offot, 
disait-on,  on  ne  saurait  les  exclure  de  la  liste  électorale  muni- 
cipale en  se  basant  sur  le  décret  du  8  mars  1872,  relatif  au 
dénombrement  de  la  population  et  qui  dispose  que  les  pension- 
naires des  hospices  ne  sont  pas  compris  dans  le  chiifre  de  la 
population  servant  de  base  h  l'organisation  municipale  :  ce  dé- 
cret ne  contient  aucune  dérogation  aux  dispositions  spéciales 
en  matière  électorale.  —  Gass.,  1"  avr.  1873,  Carette,  [S.  73.1. 
421,  P.  73.10111;  —  24  avr.  1877,  Carette,  [S.  77.1.378,  P.  77. 
930,  D.  77.1.272] 

741.  —  On  juge  également  dans  le  même  sens  depuis  la  loi 
de  1884.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  11,  §  2,  et  de  l'art.  12, 
§  4  de  cette  loi,  la  répartition  des  conseillers  municipaux  entre 
les  diverses  sections  d'une  commune  doit  être  faite  proportion- 
nellement au  chiffre  des  électeurs  inscrits,  or,  si  on  décidait 
qu'il  ne  faut  pas  comprendre  dans  ce  chiffre  les  pensionnaires 
d'un  hospice,  électeurs  inscrits,  il  en  résulterait  que  leur  exclu- 
sion apporterait  aux  règles  d'électoral,  dont  le  droit  de  repré- 
sentation proportionnel  fait  partie  intégrante,  une  restriction  qui 
n'est  ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  —  Cons.  de  préf. 
de  la  Seine,  26  juin  1888,  [Gaz.  trib.,  30  juin  18881 

742.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'application  de  ces 
dispositions  pourrait  éventuellement  être  en  opposition  avec  l'art. 
10,  L.  o  avr.  1884,  qui  détermine  le  nombre  des  conseillers  mu- 
nicipaux proportionnellement  au  chiffre  des  habitants,  chiffre 
dans  lequel,  aux  termes  des  décrets  relatifs  au  dénombrement, 
ne  sont  pas  comptés,  pour  l'application  des  lois  d'organisation 
municipale,  diverses  catégories  d'habitants  de  fait  et  notamment 
les  pensionnaires  des  hospices  {Ibid.). 

2°  Pensionnaires  payants . 

743.  —  Dos  vieillards  et  des  infirmes,  disposant  de  quelques 
ressources,  peuvent  être  admis,  moyennant  rétribution,  soit 
dans  les  hospices,  soit  dans  les  maisons  de  retraite  (Décr.  23  juin 
1806,  art.  4). 

744.  —  Les  contrats  ayant  pour  objet  de  faire  abandon  de 
biens  ou  de  capitaux  en  vue  de  l'admission  dans  les  hospices 
ne  sont  point  des  donations,  mais  des  contrats  synallagmatiquos 
qui  sont  faits  autant  dans  l'intérêt  du  donateur  que  dans  l'in- 
térêt de  l'hospice  où  celui-ci  devra  être  reçu.  C'est  donc  la  forme 
de  ces  conventions  qu'il  convient  d'adopter,  en  se  reportant 
aux  règles  tracées  pour  les  passations  de  rentes  viagères  par  les 
art.  1968  et  s.,  G.  civ.  —  Trib.  d'Yvetot,  27  nov.  1868,  Fisset, 
[S.  09.2.241,  P.  69.1028]  — Cire.  min.  int.,  26  juill  .1833,  |\Vat- 
teville,  ehr.,  t.  1]  —  \.  infrà,  v°  Rente  viagère. 

745.  —  Pour  le  même  motif,  l'autorisation  préalable  exigée 
pour  les  donations  entre-vifs  par  l'art.  937,  G.  civ.,  n'est  point 
nécessaire  pour  ces  sortes  de  contrats.  —  Même  circul. 

746.  —  Lorsque  l'abandon  a  pour  objet  des  biens  immeubles 
ou  des  créances  non  recouvrables  de  suite,  il  doit  être  effectué 
par  acte  notarié  [Ibid.). 

747.  —  S'il  a  pour  objet  des  capitaux  immédiatement  réali- 
sables, ou  des  rentes  sur  l'Etat,  dont  le  transfert  peut  être  aussi 
immédiatement  opéré,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  un 
acte  public,  dont  les  frais  retombent  le  plus  souvent  à  la  charge 
des  hospices;  il  suffit  que  les  offres  soient  consignées,  avec  les 
conditions  d'admission,  dans  les  délibérations  que  les  commis- 
sions administratives  prennent  fi  cet  effet  [Ibid.). 
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748.  —  Le  contraL  par  lequel  un  hospice  s'oblige  moyennant 
une  pension  annuelle,  à  loger,  nourrir  et  soigner,  penrfant  une 
pdriofle  He  temps  rléterminée,  une  personne  non  indigente,  ne 
constituant  pas  un  contrat  de  bienfaisance,  l'hospice  peut,  en  cas 
fie  rësiliatioli  par  le  l'ait  volontaire  du  pensionnaire  avant  le 
terme  stipule,  exiger  non  seulement  la  tolalili^  du  semestre  de 
pension  commencé,  mais  encore  des  dommages-intértHs,  en  con- 
sidération tant  des  frais  d'appropriation  par  lui  faits  en  vue  de 
l'exécution  du  contrat  que  de  la  privation  des  droits  éventuels 
stipulés  à  son  profil  pour  le  cas  où  le  pensionnaire  serait  mort  à 
l'hospice.  —  Trib.  d'Yvelot,  27  nov.  1808,  précité. 

749.  —  Les  pensionnaires  des  hospices  et  maisons  de  re- 
traite qui,  do  leurs  propres  ressources,  payent  une  pension 
annuelle  h  l'établissement,  ou  qui  ont  été  admis  à  forfait,  moyen- 
nant un  capital,  peuvent  ne  pas  (Hre  considérés  comme  indigents  ; 
ils  peuvent  dès  lors  être  imposés  à  la  contribution  personnelle 
et  mobilière.  Par  suite,  l'hospice  pourrait,  en  cas  de  non  paie- 
ment par  un  tel  contribuable,  être  rendu  responsable  de  la  con- 
tribution, conformément  à  la  disposition  finale  de  l'art.  23,  L. 
21  avr.  1832.  —  Mém.  des  percepteurs,  1874,  p.  '#62. 

§  2.  Sortie. 

750.  —  Les  vieillards  et  les  incurables  indigents  doivent 
iHre  renvoyés  de  l'hospice,  lorsque  l'élat  d'indigence  ou  d'infir- 
mité qui  avait  motivé  leur  admission  vient  à  cesser.  —  Cire, 
min.  int.,  31  janv.  1840,  [Bull.  otT.  min.  int.,  40,  p.  38] 

751.  —  Le  renvoi  des  vieillards  et  des  incurables  doit,  dans 
tous  les  cas,  être  prononcé  par  la  commission,  puisque  c'est  elle 
f[ui  prononce  l'admission  (/'/.). 

752. — •  Enfin,  la  sortie  de  l'administré  peut  encore  résulter  : 
1"  de  son  départ  volontaire;  2»  de  son  renvoi  par  la  commission 
pour  cause  d'indiscipline;  3"  de  son  décès. 

§  3.  Des  enfants  assistés. 

752  bis.  —  Dans  chaque  département,  un  ou  plusieurs  éta- 
blissements hospitaliers  sont  désignés,  comme  hospices  déposi- 
taires des  enfants  assistés,  par  le  préfet,  qui,  en  vertu  du  décret 
de  décentralisation  du  lo  mars  l8o2,  est  compétent  pour  sta- 
tuer, en  matière  départementale,  sur  tous  les  objets  que  le  pou- 
voir central  ne  s'est  pas  expressément  réservés.  La  désignation 
d'un  hospice  dépositaire,  faite  par  le  préfet,  n'est  susceptible, 
de  la  part  de  l'établissement  auquel  celte  charge  est  imposée, 
d'aucun  recours  contentieux;  mais  elle  pourrait  être  l'objet  d'un 
recours  gracieux  devant  le  ministre.  —  V.  Durieu  et  Roche, 
R'>p.,  v"  Enfants  trouvés,  n.  19;  Blanche,  Did.  gi'n.  d'adinin., 
v  Enfance  (protection  de  1'),  p.  907;  Block  ,  Dict.  de  l'admin. 
franc.,  v°  Enfants  assistés,  n.  9  et  10;  Ravarin ,  p.  276.  —  V. 
infrà,  n.  loOo  et  s.,  1374  et  s.  —  V.  aussi  sur  ce  point  infrà  , 
V  Enfants  assistés. 

Section   IV. 

Dispoiiitions  concernant  le  service  Intérieur,  coinmiiue>; 
aux  hôpitaux  et  aux  hospices. 

§  I.  Service  médical. 

753.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  doivent  visiter  les  ma- 
lades tous  les  jours,  à  des  heures  déterminées.  —  Cire.  min. 
int.,  31  janv.  18t0,  i  Bifll.  oiT.  min.  int.,  40,  p.  38] 

754.  —  Ils  font  inscrire  sur  un  cahier  spécial  leurs  prescrip- 
tions et  le  régime  alimentaire  de  chaque  malade  et,  à  la  fin  de 
leurs  visites,  ils  signent  ce  cahier  {Ibid.). 

755.  —  Ils  sont  placés  sous  l'autorité  de  la  commission  ad- 
ministrative (Ibid.). 

756.  —  Le  pharmacien  répond  des  matières  qui  lui  sont  con- 
fiées et  doit  en  rendre  compte,  chaque  année,  h  la  commission 
administrative.  Sa  comptabilité  est  rattachée  à  celle  de  l'éco- 
nome par  des  articles  d'ordre  qui  indiquent  en  recette,  la  somme 
payée  par  le  receveur  pour  l'achat  de  drogues  et  en  dépenses, 
l'évaluation  des  médicaments  qui  sont. consommés.  —  Durieu 
et  Roche,  V  Pharmacien,  n.  4. 

757.  —  La  dépense  des  médicaments  doit  être  établie  par  la 
comparaison  des  relevés  des  cahiers  de  visite  avec  les  recettes 
constatées,  et  les  déficits  sur  un  article  ne  peuvent  être  com- 


pensés avec  des  bonis  existant  sur  d'autres  articles  et  qui  sont 
la  propriété  de  l'établissement.  —  Cous.  d'El.,  K»  août  1828, 
Allut,  [P.  adm.  chr.^ 

758.  —  Les  sœurs  ne  peuvent  se  charger,  par  abonnement, 
de  la  fourniture  des  médicaments  nécessaires  au  service  do 
l'hospice  <[u'i-lles  desservent.  —  l>écr.  min.  int.,  2"i  nov.  18;)9, 
[Walleville,  ehr.,  t.  2 

§  2.  Eccrcirc  du  culte. 

759.  —  Aucune  chapelle  ne  p(>ut  être  ouverte  au  culte  dans 
un  établissement  hospitalier  sans  autorisation  du  gouvernement. 

—  V.  Loi  18  germ.  an  X,  art.  44. 

7G0.  —  Les  chapelles  ouvertes  dans  les  établissements  hos- 
pitaliers appartiennent  à  la  catégorie  des  oratoires  particuliers. 

—  Block,  V"  Chapelle,  n.  38.  —  V.  Cire.  min.  instr.  publ.  et 
cultes,  4  juin.  1882,  [Rev.  gén.  d'admin.,  82.2.4621 

761.  —  Les  demandes  d'oratoires  particuliers  pour  h-s  éta- 
blissements hospitaliers  sont  accordées  par  décret,  sur  la  pro- 
position de  l'évêquedu  diocèse,  après  délibération  fie  la  commis- 
sion administrative  de  l'établissement,  sur  l'avis  du  maire  et  du 
préfet  (Décr.  22  déc.  1812,  art.  2). 

762.  —  Les  évêqui's  ne  peuvent  consacrer  un  oratoire  que 
sur  la  représentation  du  décret  d'autorisation '.Même  décr.,  art.  3). 

763.  —  Les  oratoires  particuliers  ne  sont  pas  une  dépen- 
dance de  la  fabrique  paroissiale;  ils  n'ont  aucun  des  caractères 
d'un  établissement  public;  il  n'y  a  lieu  en  aucun  cas  d'y  orga- 
niser un  conseil  de  fabrique  (Décr.  min.  int.,  10  mai  1839),  — 
Block,  v»  Chapelle ,  n.  40. 

764.  —  Tout  le  casuel  provenant  do  l'exercice  du  culte  dans 
les  chap''lles  des  hospices  doit  tourner  exclusivement  au  profit 
de  ces  établissements,  et  rentre  dans  la  masse  de  leurs  revenus. 

—  Projet  lie  règl.  du  serv.  int.  annexé  à  la  circulaire  min.  int., 
31  janv.  1810,  art.  43,  [Bull.  ofl'.  min.  int.,  40,  p.  38; 

765.  —  Des  droits  casuels  sont  dus  aux  fabriques  et  au 
clergé  à  l'occasion  des  inhumations,  quand  la  cérémonie  a  lieu 
dans  la  chapelle  de  l'hospice;  ces  droits  peuvent  être  réclamés 
par  le  curé  et  par  la  fabrique,  mais  à  charge  alors  pour  les 
fabriques  de  pourvoir  gratuitement  à  l'inhumation  des  indigents 
décèdes  dans  les  hospices  (Lettre  du  ministre  des  cultes  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  l."}  nov.  1874).  —  Ravarin,  p.  97. 

766.  —  L'évèque  a  la  faculté  de  visiter  les  oratoires  particu- 
liers des  établissements  publics  (Décision  impériale,  6  janv,  1807), 

—  Block,  v"  Chapelle,  n.  4i). 

767.  —  Son  inspection  a  principalement  pour  but  do  s'assurer 
si  les  chapelles  et  oratoires  sont  garnis  de  tous  les  objets  mobi- 
liers nécessaires  au  service  du  culte.  —  Rappi)rt  île  M.  Portails, 
3  déc.  1800;  Block,  lac.  cit. 

768.  —  Le  public  ne  peut  être  admis  dans  les  oratoires  par- 
ticuliers des  hospices  (Dec.  min.  int.,  23  févr.  1819,  10  mai 
1830,  il  juin.  1844,  30  déc.  184;)).  —  Block,  v»  Chapelle,  n.  39. 

769.  —  Il  a  été  soutenu  que  l'autorisation  conférée  d'ouvrir 
une  chapelle  dans  un  établissement  public  ne  constituait  qu'une 
faculté,  qu'une  permission  exceptionnelle  dont  les  concession- 
naires étaient  libres  d'user  ou  de  ne  pas  user,  en  sorte  que  l'ad- 
ministration de  l'établissement  pourrait  cesser  d'alîecter  l'ora- 
toire au  culte,  sans  qu'elle  fût  besoin  d'y  être  autorisée  par  dé- 
cret. —  V.  Vuillefroy,  v»  Oratoire. 

770.  —  L'opinion  contraire  nous  parait  ressortir  des  travaux 
préparatoires  qui  semblent  exiger,  pour  la  désaffectation  des 
églist^s  et  oratoires  non  concordataires,  les  mêmes  formes  que 
pour  l'affectation.  —  V.  suprà,  v"  Affeclati'in,  n.  29  et  s.,  pour 
les  églises,  et  33  pour  les  chapelles  particulières  et  annexes. 

771.  —  Cette  désaffectation,  en  tant  que  la  chapelle  désaf- 
fectée ne  serait  pas  mise  à  la  disposition  d'un  service  public  ou 
privé  étranger  à  l'élahlissement ,  ne  {)arait  pas,  dans  tous  les 
cas,  tomber  sous  l'application  de  l'art.  120,  L.  3  avr.  1884,  qui 
a  eu  en  vue,  non  les  modifications  des  locaux  d'un  établissement 
public  dit  communal,  mais  la  mise  de  ces  locaux  à  la  disposition 
de  tiers. 

772.  —  Exceptionnellement,  dans  certains  hôpitaux,  la  cha- 
pelle a  été  érigée  en  paroisse  ou  succursale,  c'esi-à-dire  en  lieu 
d^  culte  non  spécial  à  l'établissement,  mais  destiné  en  même 
li^mps  au  public.  Dans  ces  circonstances,  l'érection  en  paroisse 
ou  succursale  ne  peut  avoir  lieu  que  conformément  aux  règles 
spéciales  à  la  matière.  —  V.  Durieu  et  Roche.  v^Cu/tf,  n.  3  et  11. 

—  V.  infrà.  v"  Culte 
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§  '.].  'l'iiivdil  lies  administrés. 

773.  —  La  loi  du  iO  moss.  an  VIF  prescrivait  (art.  13  et  14) 
qiio  in  Directoire  Ferait  accomplir  dniis  les  hospices  des  travaux 
en  rapport  avec  l'âge  et  les  iiilirinit('S  de  ceux  rpii  y  ser;iient 
reo<us,  que  les  deux  tiers  du  produit  de  ce  travail  seraient  ver- 
sés dans  la  caisse  des  lH)S[)ices,  le  tiers  surplus  devanj,  être 
remis  intégralement  aux  travailleurs. 

774.  —  Les  hospices  furent  rappelés  h  l'exécution  de  cette 
loi  par  une  circulaire  du  31  janv.  18'tO,  qui  énonçait  que  le  tra- 
vail était  strictement  obligatoire  dans  l'hospice,  ci  que  des 
peines  disciplinaires  pourraient  être  infligées  aux  administrés 
qui  rel'useraient  de  se  conformera  ces  obligations.  Le  but  que 
se  proposait  le  ministre  était  bien  moins  de  procurer  une  res- 
source à  ['('tablissement  que  d'occiqu'r  les  vieillards,  les  infirmes, 
les  enfants,  procurer  aux  premiers  quelques  adoucissements  à 
leur  sort  malheureux,  commencer  pour  les  autres  un  petit  pé- 
cule que  ferait  fructifier  la>  caisse  d'épargne  (Bull.  off.  min.  int., 
40,  p.  38). 

775.  —  Un  décret  du  24  mars  1848,  considérant  que  la  spé- 
culation s'était  emparée  du  travail  des  prisonniers  et  des  per- 
sonnes recueillies  dans  les  établissements  de  charité,  qui  faisait 
une  concurrence  déloyale  au  travail  libre  et  avilissait  le  prix  de 
la  main-d'(puvre ,  décida  qu'à  l'avenir  les  travaux  exécutés  soit 
dans  les  prisons,  soit  dans  les  établissements  de  charité  ou  les 
communautés  religieuses,  seraient  réglés  de  manière  cà  ne  pou- 
voir créer  pour  l'industrie  aucune  concurrence  fâcheuse. 

776.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  du  16  mess,  an  VII,  com- 
binées avec  les  restrictions  résultant  du  décret  précité,  sont  de- 
meurées en  vigueur.  —  Inst.  gén.,20  juin  18o9  sur  le  service  et 
la  comptabilité,  art.  1070. 

777.  —  Les  commissions  administratives  sont  chargées  de 
régler  la  nature,  le  nombre  des  occupations  et  les  heures  de 
travail.  Les  travaux  doivent  être  appropriés  à  l'âge  et  aux  infir- 
mités constatés  par  le  médecin.  Le  ministre  recommande,  d'ail- 
leurs, d'éviter  de  fatiguer  les  indigents  et  les  enfants.  —  Cire, 
min.  int.,  31  janv.  1840,  [Bull.  off.  min.  int.,  40,  p.  38] 

778.  —  L'économe  est  chargé  de  lai.  direction  des  ateliers;  il 
tient  un  compte  spécial  des  matières  fournies  et  des  produits 
fabriqués.  Des  contre-maîtres  tiennent  note  des  travaux  et  ren- 
dent compte  à  l'économe.  S'il  n'y  a  pas  de  contre-maître,  les 
religieuses  le  remplacent  [IbicL). 

779.  —  Il  ne  doit  être  alloué  aucun  salaire  aux  apprentis 
penflant  le  temps  de  l'apprentissage,  dont  la  durée  est  fixée  par 
la  commission  administrative  [Ihid.]. 

780.  —  Le  produit  intégral  du  travail  doit  être  versé  immé- 
diatement par  l'économe  dans  la  caisse  du  receveur.  L'emploi 
en  est  fait  conformément  à  la  loi  du  16  mess,  an  VII.  —  V. 
Infrà,  n.  1320  et  1521. 

781.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures  sont  inapplicables  aux 
ateliers  organisés  dans  des  établissements  charitables  en  vue  de 
l'instruction  et  de  l'éducation  professionnelles  des  enfants.  Et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les  établissements 
de  bienfaisance  publics  et  les  étabhssements  privés.  —  Lyon, 
26   avr.  1883,  Chauve,  [S.  84.2.133,  P.  84.1.730,  D.  84.2.107] 

782.  —  Mais,  au  contraire,  il  y  aurait  lieu  à  application  de 
la  loi  du  19  mai  1874  si  le  travail  des  enfants  avait  un  but  de 
spéculation.  Bien  que  les  établissements  charitables  échappent, 
en  effet,  en  principe,  à  l'action  de  cette  loi,  ils  y  rentrent  lors- 
qu'il résulte  des  constatations  souveraines  du  juge  du  fait,  dont 
le  contrôle  a  été  fourni  à  la  Cour  de  cassation  ,  que  les  établis- 
sements ont  perdu  leur  caractère  exclusivement  charitable,  en 
délaissant  l'instruction  et  l'éducation  professionnelle  de  l'enfant, 
pour  y  organiser,  dans  tous  ou  quelques-uns  de  leurs  ateliers, 
des  procédés  de  spéculation  du  travail,  et  en  passant  des  con- 
trats d'apprentissage  sanctionnés  de  clauses  pénales  pour  le 
cas  où  les  enfants  seraient  retirés  avant  le  temps  convenu. — 
Cass.,  2  août  1888,  [Gaz.  Irib.,  10  août  1888,  Rev.  des  élabl.  de 
bienf.,  1888,  p.  306]  —  V.  aussi,  dans  le  mémo  sens,  Angers, 
H  mai  1888,  dame  Lockraté ,  [J.  des  parquets,  88.94] 

782  bis.  —  A  la  suite  de  l'arrêt  de  cassation  du  2  août  1888, 
précité,  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  par  une  cir- 
culaire du  17  sept.  1888  (Rev.  des  établ.  de  bien!'.,  1888,  p.  337), 
a  invité  les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  à  visiter  les  ou- 
vroirs  et  ateliers  de  charité,  pour  y  exercer,  s'il  y  a  lieu,  leurs 
attributions. 
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783.  —  Les  sœurs  attachées  à  des  établissements  hospitaliers 
où  .sont  recueillis  et  traités  des  enfants,  doivent  donner  à  ces 
enfants  rinslruction  primaire;  mais  là  floivenl  se  borner  leurs 
devoirs;  elh-s  ne  doivent  ()as  admettre  aux  cours  qu'elles  font 
des  enfants  non  recueillis  par  l'établissement;  il  leur  est  notam- 
ment interdit  de  tenir  dans  l'établissement  hospitalier,  au  préju- 
dice des  indigents  qui  y  sont  recueillis,  des  pensionnats  non 
gratuits  qui  feraient  concurrence  aux  écoles  publiques  ou  pri- 
vées. —  Cire.  min.  int.,  31  janv.  1840,  art.  49,  hc.  cil, 

784.  —  Les  écoles  all'ectées  aux  enfants  dans  l'intérieur* des 
hospices  ne  sont  pas  assimilées  aux  écoles  proprement  dites,  ni 
par  suite  assujetties  aux  exigences  des  lois  qui  régissent  les 
écoles  publiques.  Ces  enfants  sont  réputés  instruits  oans  la  fa- 
mille et  doivent  seulement  passer  l'examen  annuel  prévu  par 
l'art.  16,  L.  28  mars  1882.  —  Dec.  min.  int.  et  instr.  publ.,  juin 
1883,  [Rev.  gén.  d'adm.,  83.2.333] 

785.  —  Il  avait  été  statué  dans  le  même  sens  par  un  arrêt 
de  cassation' du  30  mars  1833,  Renard,,  S.  33.1.883,  R.  ehr.  ' 
'(  Si  un  hospice  est  un  établissement  puljlic,  porte  cet  arrêt,  il 
«  ne  s'ensuit  pas,  par  une  conséquence  nécessaire,  que  l'ensei- 
«  gnement  donné  aux  enfants  qu'on  y  trouve  recueillis  ait  le 
('  même  caractère.  L'enseignement  qu'ils  y  reçoivent  par  les 
«  sœurs  et  sous  la  surveillance  de  la  commission  administra- 
<i  tive  est  purement  domestique  et  privé;  il  ne  saurait  devenir 
«  public  et  être  considéré  comme  tel  que  dans  le  cas  où  les  en- 
'<  lants  du  dehors  et  par  consé(juent  étrangers  h  l'hospice  se- 
«  raient  admis  à  y  participer.  » 

786.  —  La  loi  du  30  oct.  1880  n'a  pas  innové  sur  ce  point; 
elle  a  distingué  les  établissements  d'enseignement  primaire  en 
publics,  «  c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  l'Etat,  les  dé- 
«  parlements  ou  les  communes  »,  et  privés,  «  c'est-à-dire  fon- 
ce dés  et  entretenus  par  des  particuliers  ou  associations  ».  Bien 
que  l'expression  «  associations  »  désigne  malles  établissements 
publics  d'assistance,  nous  estimons  que  les  écoles  fondées  et 
entretenues  par  des  établissements  publics  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  des  écoles  publiques,  non  seulement  parce  qu'elles 
ne  sont  organisées  ni  par  l'Etat,  ni  par  le  déparlement,  ni  par 
la  commune,  mais  aussi  parce  qu'elles  ne  sont  pas  ouvertes  au 
public  et  qu'elles  ne  s'adressent  qu'aux  enfants  recueillis  dans 
l'établissement. 

787.  —  Au  surplus ,  la  question  ne  peut  faire  doute,  après  la 
lecture  de  l'art.  4.3,  du  tit.  3,  L.  30  oct.  1886,  qui  est  relatif  à 
l'enseignement  privé.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  as- 
«  sujettis  aux  mêmes  conditions  (les  conditions  imposées  aux 
«  écoles  privées),  les  écoles  ouvertes  dans  les  hôpitaux,  hospices, 
«  colonies  agricoles,  ouvroirs,  orphelinats » 

787  bis.  —  Un  jugement  rendu,  il  est  vrai,  à  l'égard  d'un 
établissement  hospitalier  privé,  mais  dont  la  plupart  des  motifs 
sont  également  applicables  aux  établissements  publics  d'assis- 
tance, a  fait  application  de  cette  doctrine.  L'établissement  hos- 
pitalier privé  dont  il  s'agit  était  un  orphelinat  où  une  instruc- 
tion primaire  et  professionnelle  était  donnée  aux  jeunes  enfants 
qui  y  étaient  recueillis.  Le  propriétaire  de  cet  orphelinat  était 
poursuivi  pour  avoir  ouvert  ou  dirigé  une  école  sans  avoir  fait 
aux  autorités  compétentes  les  déclarations  préalables  prescrites 
par  la  loi.  11  a  été  jugé  que,  dans  la  circonstance,  il  n'y  avait  pas 
délit,  attendu,  notamment,  que  la  loi  du  30  oct.  1886  n'a  porté 
aucune  atteinte  au  principe  consacré  par  la  législation  antérieure 
sur  l'instruction  dite  de  famille  ;  que,  par  deux  fois,  au  cours  des 
travaux  préparatoires  de  ladite  loi,  sur  les  art.  1  et  43  du  pro- 
jet, le  ministre  de  l'instruction  publique  a  formellement  déclaré 
que  la  loi  entendait  respecter  les  droits  du  père  de  famille,  pré- 
cisant que  :  ce  Dans  les  élabhssements  charitables  ou  hospita- 
«  liers,  où  il  n'y  aurait  qu'un  petit  nombre  d'enfants  soumis  à 
«  l'obligation  scolaire,  le  chef  de  l'établissement,  les  directeurs 
»  ou  administrateurs  pourraient  parfaitement  être  considérés 
«  comme  donnant  l'enseignement  de  la  famille,  et  comme  n'é- 
«  tant  pas  obligés,  par  conséquent,  de  faire  les  déclarations 
K  relatives  à  l'ouverture  d'une  école  dans  les  conditions  déter- 
«  minées  parla  loi  ».  —  Trib.  de  Villefranche  (Haute-Garonne), 
29  janv.  1888,  [Gaz.  des  trib.  du  .Midi,  4  nov.  1888] 

"788.  —  En  conséquence,  les  écoles  existant  dans  les  éta- 
blissements hospitaliers  sont  soumises  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  30  oct.  1886  concernant  les  écoles  privées,  à  l'exclusion 
des  prescriptions  de  la  même  loi  concernant  les  écoles  publiques. 
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S  o.  Discipline. 

789.  —  Toutes  les  personnes  admises  dans  les  Iiùpitaux  ou 
hospices,  à  (luehjuc  litre  (jue  ce  soit,  sont  tenues  de  se  confor- 
mer aux  mesnr(>s  fl'ordre  cl  de  discipline  (pie  la  commission  ad- 
ministrative "croit  devoir  prescrire.  —  Cire.  min.  inl.,  M  janv. 
1840,  [Bull.  oir.  min.  inl.,  1840,  p.  38J 

790.  —  Des  peines  disciplinaires  sont  autorisées  contre  ceux 
qui  enfreindraient  les  règlements  arrêtés  par  les  commissions 
administratives  avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  ou 
qui  troubleraient  l'ordre  de  l'établissement  (/'/.). 

791.  —  Ces  peines  sont  :  la  réprimande  pumitpie,  la  priva- 
lion  de  sortie  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  la  mise  à 
la  salle  de  discipline,  à  moins  qur  l'individu  à  qui  celli'  peine 
serait  iniligée,  s'il  est  majeur,  ne  déclare  préférer  sortir  de 
rimspice,  et  enfin  le  renvoi  de  l'établissement  (Id.). 

792.  —  Sont  punies  comme  réunions  de  rebelles  celles  qui 
seraient  formées  par  les  individus  admis  dans  les  hospices  avec 
ou  sans  armes,  et  accompagnées  de  violences  pu  de  menaces 
contre  l'autorité  adminislrative,  les  officiers  et  les  agents  de  po- 
lice (G.  peu.,  art.  219). 

§  0.  Service  des  vaguemestres. 

793.  —  Il  doit  être  fait  choix,  dans  chaque  hôpital  et  hos- 
pice, par  le  chef  de  l'établissement,  d'un  agent  spécial  qui  sert 
rl'intermédiaire  aux  individus  recueillis  dans  ces  établissements 
avec  les  agents  des  postes.  —  Règlement  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  l'iiilérieur  le  .">  juill.  ISo.ifl  parle  ministre  des  finances 
le  II  du  même  mois,  art.  1  i^Watteville,  chr.,  t.  2] 

794.  —  Cet  agent  prend  ou  joint  au  titre  des  fonctions  qu'il 
exerce  déjà  le  titre  de  vaguemestre.  L'établissement  est  civile- 
ment responsable  de  ses  actes.  —  iMème  règl.,  art.  2. 

795.  —  Les  vaguemestres  sont  chargés,  à  l'exclusion  de 
toutes  autres  personnes,  de  recevoir  des  mains  des  facteurs  de 
la  poste  ou  de  retirer  au  guichet  des  bureaux  de  poste  les  lettres 
et  paquets  ciiargés  ou  non  chargés,  les  valeurs  cotées  et  les  ar- 
ticles d'argent  à  destination  des  individus  recueillis  dans  les 
établissements  par  lesquels  ils  ont  été  commissionnés,  comme 
aussi  de  déposer  dans  les  boîtes  ou  les  guichets  desdits  établis- 
sements les  objets  de  même  valeur  que  ces  individus  ont  à  expé- 
dier. —  Même  règl.,  art.  4. 

^  7.  Ri'gime  aliment  aire. 

796.  — Le  règlement  du  service  intérieur  doit  déterminer  un 
régime  alimentaire  pour  les  indigents  des  dilTérentes  classes, 
ainsi  que  pour  les  préposés  nourris  dans  l'établissement,  et  fixer 
tout  à  la  fois  les  denrées  qui  doivent  être  données  en  consom- 
mation cl  chaque  repas  et  à  tels  jours  de  la  semaine,  et  les  quan- 
tités qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  portions.  — 
L'importance  d'un  pareil  règlement  est  facile  à  apprécier,  non 
seulement  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  l'économie,  mais 
'Micore  dans  celui  des  malades,  à  l'égard  desquels  la  régularité 
du  régime  alimentaire  l'orme  une  partie  essentielle  du  traitement. 
—  Instr.,  20  nov.  183(5,  [Watleville,  chr.,  t.  1] 

§  8.  Archives. 

797.  —  \  .  suprà,  v°  Archives,  n.  402  et  s. 

§  9.  Pension*'  de  retraite. 

\°  Disposilions  générales. 

798.  —  Les  administrations  des  établissements  d'assistance 
publimie  peuvent  proposer  la  création  d'une  caisse  de  retraite 
pour  les  employés  de  ces  établissements  ^Ord.,  0  sept.  1820, 
art.  1).  —  Durieu  et  Roche,  v"  Pensions  de  retraites,  n.  1.  —  V. 
infrà ,  \°  Pensions  et   relroites. 

799.  —  Bien  que  le  décret  du  25  mars  18o2  ne  mentionnât 
pas  expressément  comme  réservée  à  l'homologation  de  l'autorité 
centrale  la  création  des  caisses  de  retraite  des  emplovés  des 
établissements  hospitaliers,  ou  la  modification  des  règlements 
existants,  les  caisses  de  retraite  hospitalières  sont  encore  ac- 
tuellement assujetties  à  la  sanction  du  gouvernement  (Cire, 
min.  int.,  b  mai  1852,  §  38,  tableau  A. 


700  (jis.  —  Le  décret  de  décentralisatiini  'du  13  avr.  1861, 
en  conférant  aux  préfets  (tableau  A,  4-)'>)  le  droit  de  statuer  sur 
les  pensions  de  retraite  ties  employés  et  agents  des  établisse- 
ments charitables,  ne  leur  accorde  que  le  pouvoir  de  statuer  sur 
la  liquidation  de  ces  pensions,  mais  non  celui  de  statuer  sur  la 
création  des  caisses  de  retraite  ou  la  modification  des  règlements 
des  dites  caisses. 

800.  —  La  li(|uidation  des  pensions  de  retraite  doit  être  faite 
d'après  les  bases  fixées  par  les  art.  12  à  22,  Décr.  7  févr.  1809, 
(|ui  réglemente  les  pensions  de  retraite  des  administrateurs  et 
employés  de  l'administration  des  hospices  et  secours  de  la  ville 
de  Paris  (Ibid.). 

801.  —  Dans  les  établissements  où  les  employés  ne  subis- 
sent aucune  retenue  pour  la  retraite,  les  pensions  ne  pouvant 
être  prises  que  sur  les  fomls  propres  de  ces  établissements,  les 
administrations  conservent  la  liberté  de  les  accorder  ou  de  les 
refuser.  —  Cire,  26  sept.  1820,  du  conseiller  d'Etat  chargé  de 
l'administration  des  hospices  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance, [Rec.  des  cire,  et  instr.  min.  de  l'inl.  de  1790  à  1830,  t. 
2,  p.  4291 

802.  —  Dans  ces  mêmes  établissements,  si  l'administration 
consent  bénévolement  à  allouer  une  retraite,  elle  n'est  point 
forcée  d'en  fixer  le  taux  d'après  les  bases  du  décret  du  7  févr. 
1809.  —  Dec.  min.  int.,  1859  (Mém.  des  pereept.,  1859,  p.  176). 

803.  —  Les  dispositions  des  lois  relatives  aux  pensions  de 
retraite  des  agents  des  administrations  de  l'Etat  et  notamment 
de  la  loi  du  9juin  1853,  ne  sont  pas  applicables  aux  pensions  de 
retraite  des  employés  des  établissements  de  bienfaisance,  qui 
ne  sont  pas  des  agents  de  l'Etat.  Néanmoins,  certaines  disposi- 
tions des  réglementations  des  établissements  de  liienfaisance 
étant  les  mêmes  que  les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1853,  les 
interprétations  de  ces  dernières  faites  par  les  tribunaux  civils  ou 
administratifs  peuvent  être  utilement  consultées  pour  la  solution 
de  la  plupart  des  dil'licullés  que  peuvent  soulever  les  pensions 
de  retraite  desagents  des  établissements  de  bienfaisance.  —  V. 
infrà,  Y°  PensiO)ts  et  retraites. 

804.  —  De  même  (pie  les  pensions  de  retraite  de  l'Etat, 
celles  des  établissements  de  bienfaisance  sont  incessibles  et 
insaisissables;  leur  paiement  ne  peut  être  arrêté  par  aucune 
saisie  ou  opposition,  à  l'exception  des  oppositions  formées  par 
le  propriétaire  du  brevet.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  décider  que 
l'ordonnance  royale  du  27  août  1817  est  applicable  à  toutes  les 
pensions  de  retraite  alTeclées  sur  le  fonds  de  retenue,  ce  qui 
est  le  cas  des  pensions  de  retraite  servies  aux  agents  des  éta- 
blissements d'assistance  publique.  —  Dec.  min.  int.,  11  mai 
1839,  [Bull.  oir.  min.  int.,  1840,  p.  217] 

805.  —  Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
doivent  en  conséquence  se  refuser  à  recevoir  toute  signification 
de  cession  et  transport  ou  toute  opposition,  en  matière  de  pen- 
sion de  retraite,  sauf,  toutefois,  dans  le  cas  d'opposition  formée 
par  le  pensionnaire,  lorsque  son  litre  est  perdu  ou  retenu  mal- 
gré lui.  —  Même  décision. 


800. 


..  Et  sauf  aussi  dans  le  cas  où  une  opposition  aurait 
été  autorisée  par  iugement,  au  profit,  par  exemple,  des  per- 
sonnes auxquelles  le  pensionnaire  doit  (les  aliments.  —  iMême 
décision.  —  Contre.  Paris,  26  juill.  1847,  Patorni,  iS.  47.2.529, 
P.  47.2.252,  D.  47.2.151] 

807.  —  Ces  solutions  ont  été  reproduites  dans  l'instructiou 
générale  du  20  juin  1859,  dont  l'art.  1101,  faisant  partie  d'un 
chapitre  «  concernant  le  service  des  communes  et  élablisse- 
«  ments  de  bienfaisance  »,  dispose  ([ue  les  pensions  de  retraite 
sont  incessibles  et  insaisissables,  sur  quelque  caisse  qu'elles 
soient  payées,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième 
pour  des  créances  privilégiées  aux  termes  de  l'art.  2101,  C.  civ., 
et  d'un  tiers  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203,  205,  206,  207 
et  214  du  même  Code. 

808.  —  On  a  pu  cependant  soutenir  avec  (juelque  raison 
que  la  décision  ministérielle  précitée,  du  11  mai  1839,  était 
erronée  et  que  l'ordonnance  du  27  août  1817,  malgré  les  termes 
généraux  de  son  (iispositif,  ne  devait,  en  réalité,  s'appliquer 
qu'aux  agents  de  l'Etal,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  du 
préambule  de  ladite  ordonnance.  S'il  en  était  ainsi ,  l'art.  1 101  de 
l'inslruclion  générale,  qui  n'est  que  le  résultat  de  la  compilation 
des  décisions  ministérielles  antérieures,  serait  également  erroné. 
La  question  ne  semble  pas  présenter  une  grande  importance; 
en  elTet ,  si  l'on  admettait  que  l'ordonnance  du  27  août  1817 
n'est  pas  applicable  à  la  matière,  contrairement  aux  diverses 
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inslriicliuiis  iiiiiiisir'rii'llcs  prdciU^iîs,  on  poiiiiail  iii'-iiiiriKiins  fl*''- 
oirlpr  qii(>  los  piMisions  (\c  rotraile  don  af^r-nts  <\<'.s  «^tablissnmfiits 
(l'iissislanon  sont,  on  [)rincipr!,  inc('ssit)|p8  r.l  insaisissablfs, 
(illciiflti  (|ii'pll('S  sonl  consliludos  à  liliv  alimotilairc ,  daiiK  \o, 
sons  rie  l'arl.  .'iSI,  (1.  proc.  civ.  —  Môinoriai  dos  pfr(;of)tcnrs, 
184-1,  p.  i:\.  —  V.  Tril).  Seine,  \lt  ride.  IS41,  [Gaz.  dos  \n\>., 
17  dée.  184V| 

80î).  —  En  ce  qui  concerne  plus  sp(^cialemont,  la  rpioslion  do 
savoir  s'il  faut  appliquer  aux  étaMis.semonIs  do  biouraisajice  los 
disposilions  spé(Malos  do  la  loi  dos  11  oLISavr.  IS^tt,  sur  los 
pensions  militaires,  et  de  la  loi  du  t)  juin  IHiiil,  sur  los  pensions 
des  agents  de  l'Etal,  qui  autorisent  la  saisie  pour  partie  de  ces 
pensions,  soit  au  profit  de  ri<]lat,  soit  au  proiit  d'ascendants  ou 
descendants  pour  causer  alimentaire  la  solution  tlieoriquomonl 
pourrait  oIVrir  plus  fie  dilïk'idté.  Mais  la  décision  iniuistr-riollo 
relatée  ci-dessus,  ayant  reconnu  en  pratique  la  validité  des  op- 
positions faites  en  vertu  d'un  jugement,  pour  sûreté  d'une  dette 
alimentaire,  sur  los  peijsions  de  retraite  des  établissements  de 
bienfaisance,  il  semble  que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
ont  qualité  pour  fixer  etix-mèmes  la  partie  (\o  la  pension  sur 
laquelle,  en  un  tel  cas,  pourrait  porter  l'opposition.  —  V.  Du- 
rieu  cl  Roche,  v°  Pensions  de  retraite,  n.  26. 

810.  —  De  ce  que  les  pensions  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables, il  résulte  que  los  litres  desdites  pensions  ne  sont  pas 
susco[)libles  de  faire  l'objet  d'un  nantissement.  —  V.  Paris,  l'J 
mai  1877,  Clasquin  ,  [S.  78.2.177,  P.  78.732,  D.  79.2.84] 

811.  —  Les  dispositions  du  décret  du  7  févr.  1809  sont  ap- 
plicables aux  aumôniers  des  établissements  hospitaliers  de 
Paris  (Ordonn.  16  avr.  1823). 

812.  —  Elles  sont  également  api)licables  aux  pharmaciens 
des  mêmes  établissements,  mais  non  aux  médecins  et  chirur- 
giens (Décr.  18  mars  1813). 

813.  —  Les  pensions  de  retraite  des  employés  des  établis- 
sements généraux  de  bienfaisance  ont  été  réglées  par  un  décret 
spécial  du  29  mars  1862.  —  V.  infrâ,  v°  Etablissements  généraux 
de  bienfaisance. 

2"  Des  ressources  au  moyen  desquelles  est  servie  la  pension  de  retraite. 

814.  —  En  général,  le  fonds  des  caisses  de  retraites  se  com- 
pose :  1°  de  la  retenue  mensuelle  opérée  sur  le  traitement  de 
chaque  employé  ;  2°  de  la  retenue  du  premier  mois  de  traitement 
de  l'employé  nouvellement  appointé,  ainsi  que  du  premier  mois 
de  toutes  les  augmentations  d'appointements;  3"  de  la  retenue 
opérée  pendant  les  congés  accordés  aux  employés;  enfin  de 
l'excédent  des  recettes,  s'il  en  existe  et  de  divers  produits  acci- 
dentels. —  Durieu  et  Roche  ,  v»  Pensions  de  retraite ,  n.  4. 

815.  —  Pour  l'administration  de  l'assistance  publique  de 
Paris,  les  ressources  de  la  caisse  des  pensions  se  composent  : 
1°  de  rentes  sur  l'Elat  formant  la  dotation  delà  caisse  (34,000  fr.); 
2°  de  retenues  de  b  0/0  sur  les  traitements  (94,000  fr.)  ;  3°  va- 
cances d'emploi  (35,000  fr.)  et  enfin,  4°  d'un  fonds  subventionnel 
de  284,000  fr.  —  V.  projet  de  budget  de  l'assistance  publique 
de  Paris  pour  l'exercice  1889. 

816.  —  La  retenue  destinée  à  alimenter  les  caisses  de  re- 
traite s'exerce  non  seulement  sur  le  traitement  en  argent,  mais 
aussi  sur  le  montant  de  l'évaluation  du  logement  et  de  la  nour- 
riture. Mais  elle  ne  s'exerce  pas  dans  le  cas  où  les  traitements 
en  argent,  nourriture  et  logement,  s'élèveraient  à  moins  de 
1,000  fr.  (Décr.  7  févr.  1809,  art.  o). 

817.  —  A  Paris,  la  retenue  à  faire  sur  les  traitements  des 
agents  des  hôpitaux  avait  été  fixée  primitivement  par  le  décret 
de  1809  à  2  0/0.  Ce  taux  a  été  élevé  à  5  0/0  par  une  décision  du 
préfet  de  la  Seine  du  16  déc.  1830,  ratifiée  par  le  ministre  do 
l'intérieur.  —  Recueil  des  lois  ,  ordonnances  et  décrets  appli- 
cables à  l'administration  de  l'assistance  publique  de  Paris,  p. 
364,  note  1. 

818.  —  Les  pensions  de  retraite  des  employés  de  l'assistance 
publique  de  Paris,  anciens  sous-officiers,  nommés  à  des  emplois 
civils  en  vertu  des  lois  des  24  juill.  1873  et  22  juin  1878,  sont 
mises  pour  partie  à  la  charge  de  l'Etat,  lorsque  ces  employés  ne 
jouissent  pas  d'une  pension  militaire  (Décr.  M  juin  1881,  art.  1). 

819.  —  La  part  contributive  de  l'Etat  est  fixée,  lors  de  la  li- 
quidation, d'après  la  durée  des  services  militaires  de  l'employé 
et  à  la  quotité  qui  est  déterminée  par  le  2»  §  de  l'art.  8,  L. 
9  juin  1853,  sans  toutefois  pouvoir  être  supérieure  à  la  rémuné- 
ration des  services  militaires,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  sta- 


tuts do  la  caisse  des  retraites  dont  i'irjléressé  est  tributaire  (/'/., 
art.  2). 

820.  —  Les  pensions  flont  il  s'agit  sont  concédées  par  dé- 
crets rendus  sur  la  propo.silion  du  ministre  du  l'intérieur  (/'/., 
art.  5). 

:i«  Conditions  fixées  par  le  décret  du  7  févr.  IHt/J 
pour  l'olilenlion  de  la  pension. 

821.  —  Les  droits  à  rjuo  pension  de  retraite  ne  peuvent  être 
réolamijs  (ju'après  trente  ans  de  service  elleclil'.  Il  y  a  lieu  <le 
comprondro,  dans  cette  durée  de  trente  années  le  temps  d'acti- 
vité passé  dans  d'autres  administrations  publiques  ressortissant 
au  Gouvernement,  quoique  étrangères  a  c<-lle  dans  laquelle  log 
postulants  se  trouvi*nl  placés,  mais  sous  la  condition  (ju'ils  aient 
au  moins  dix  ans  de  service  dans  l'administration  des  hospices 
(Décr.  7  févr.  1809,  art.  12). 

822.  —  La  pension  peut  cependant  être  accordée  avant 
trente  ans  de  service  :  1"  à  ceux  que  des  accidents,  l'âge  ou  les 
infirmités  rendraient  incapables  de  continuer  leurs  fonctions; 
2"  à  ceux  qui,  par  le  fait  de  la  suppression  de  leur  emploi,  se 
trouveraient  réformés  après  dix  ans  de  service  et  au-dessus,  dont 
cinq  ans  dans  l'administration  des  hospices,  elles  autres  dans  li-s 
administrations  publiques  ressortissant  au  Gouvernomenl  ( Id.. 

823.  —  Les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  orphelins  ne    M 
sont  accordés  qu'aux  femmes  et  aux  enfants  des  administra-     ■ 
leurs  et  employés  décédés  en  activité  de  service,  avec   droit 
acquis  à  une   pension    de   retraite,  ou  jouissant  déjà  de  colto 
pension.  Les  veuves  ne    peuvent  y  prétendre   qu'autant   qu'à 
l'époque  du  décès  de  leurs  maris  elles  se  trouveraient  dans  la 
cinquième  année  de  leur  mariage  et  n'auraient  pas  divorcé;  elles 
perdraient  leur  droit  à  la  pension,  en  contractant  un  nouveau 
mariage  [Ibid.,  art.  16).  —  V.  Cons.d'Et.,  15  déc.  1865,Puvbon-     j 
nieux,  [S.  66.2.36,  P.  adm.  chr.,  D.  66.5.348]  "  1 

40  Détermination  du  chiffre  de  la  pension. 

824.  —  Le  montant  de  la  pension  est  fixé  par  délibération  de 
la  commission  administrative,  et  la  pension  est  accordée  par 
arrêté  du  préfet  (Décr.  25  mars  1852,  tableau  A,  §  38).  —  Insl.  8 
févr.  1823. 

825.  —  Ni  le  décret  du  7  févr.  1809,  ni  les  lois  municipales 
des  18  juill.  1837  et  0  avr.  1884  ne  disposent  que  le  conseil  mu- 
nicipal sera  appelé  à  émettre  un  avis  sur  l'attribution  des  pen- 
s'.ons  de  retraite.  Néanmoins,  le  tableau  n.  19,  annexe  de  la  cir-  ^ 
culaire  ministérielle  du  5  mai  1852,  contient  un  modèle  d'arrêté  "^ 
préfectoral  accordant  une  pension  de  retraite;  et  ce  modèle, 
dans  les  pièces  visées,  indique  l'avis  du  conseil  municipal.  Il  ne 
semble  pas  que  l'autorité  supérieure  ait  pu,  par  cette  voie  indi- 
recte,  prescrire  une  formalité  qu'aucun  texte  ne  rend  obliga- 
toire. 

826.  —  Pour  déterminer  le  montant  de  la  pension,  il  est  fait 
une  année  moyenne  du  traitement  fixe  dont  les  réclamants  ont 
joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  service.  Les 
indemnités  pour  logement,  nourriture  et  autres  objets  de  ce 
genre  (les  gratifications  exceptées)  sont  considérées  comme 
ayant  fait  partie  du  traitement  fixe  et  évaluées  en  conséquence 
(Décr.  7  févr.  1809,  art.  13). 

827.  —  La  pension  accordée  après  trente  ans  de  service  est 
de  la  moitié  de  la  somme  réglée  par  l'article  précédent;  elle  s'ac- 
croît du  vingtième  de  cette  moitié  par  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  trente  ans.  Le  maximum  de  la  retraite  ne  peut 
excéder  les  deux  tiers  du  traitement  annuel  du  réclamant,  cal- 
culé sur  le  terme  moyen  des  trois  dernières  années  de  service 
(Même  décr.,  art.  14). 

828.  —  Avant  trente  ans  de  service,  la  pension  est  de  1/6  du 
traitement  pour  dix  ans  de  service  et  au-dessous  (mise  à  la  re- 
traite pour  cause  de  maladie  ou  de  suppression  d'emploi).  Elle 
s'accroît  de  1/60  de  ce  traitement  pour  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  dix  ans,  .sans  pouvoir  excéder  la  moitié  du  traite- 
ment (Décr.  7  févr.  1809,  art.  15). 

829.  —  Les  pensions  des  veuves  des  administrateurs  et  em- 
ployés, décédés  sans  aucun  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans,  sont  du  quart  de  la  retraite  dont  jouissaient  leurs  époux  ou 
à  laquelle  ils  avaient  droit  à  l'époque  de  leur  décès.  Si  le  décédé 
laisse  à  la  charge  de  sa  veuve  un  ou  plusieurs  enfants  au-des- 
sous de  quinze  ans,  la  pension  peut  être  augmentée  pour  chacun 
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de  ces  enfants  de  5  0/0  rie  la  retraite  qui  aurait  tHé  régle'e  pour 
le  décéâé,  et  sans  toutefois  que  la  totalité  do  la  somme  accordée 
à  la  veuve,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants,  puisse  jamais 
excéder  le  doul)le  do  celle  qu'elle  eût  obtenue  dans  la  première 
hypothèse.  Si  le  décédé  laisse,  outre  sa  veuve  et  les  enfants 
qu'il  a  eus  de  son  union  avec  elle,  des  enfants  nés  de  précé- 
dents mariages,  il  petit  être  accordé  à  ces  derniers,  pour  le  temps 
déterminé  parles  articles  suivants,  des  pensions  et  secours  pro- 
.  portionnés  à  leur  état  d'isolement;  mais,  dans  ce  cas,  les  pen- 
sions assignées,  tant  à  la  veuve  et  aux  enfants  qu'aux  entants 
des  autres  lits,  sont  calculées  de  manière  à  ne  pouvoir  outrejias- 
ser  la  moitié  de  la  pension  dont  aurait  joui  le  père  de  familli- 
(Même  décr.,  art.  17). 

830.  —  Si  la  veuve  décède  avant  que  les  enfants  provenant  de 
son  mariage  avec  son  défunt  mari  aient  atteint  l'âge  de  quinze 
ans,  la  pension  est  réversible  sur  la  tète  de  ces  enfants,  qui  en 
jouissent  comme  les  autres  orphelins  jouissent  de  la  leur,  par 
égale  portion,  mais  sans  réversibilité  des  uns  aux  autres  en- 
fants (Décr.  7  févr.  1809,  art.  18). 

831.  —  Si  les  administrateurs  et  employés  ne  laissent  pas 
de  vcuvi'S,  mais  seulement  des  orphelins,  \\  peut  être  accordé 
à  ces  derniers  des  pensions  de  secours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  quinze  ans;  la  <]uotité  des  secours  est  fixée 
pour  chacun  h  la  moitié  de  ce  qu'aurait  eu  leur  mère,  si  elle 
avait  survécu  à  son  mari,  et  ne  peut  excéder,  pour  tous  les  en- 
fants ensemble,  la  moitié  do  la  pension  à  laquelle  leur  père  au- 
rait eu  droit  ou  dont  il  jouissait.  La  pension  qui  peut  revenir, 
d'après  les  précédentes  dispositions,  k  un  ou  plusieurs  de  ces 
enfants,  leur  est  conservée  pendant  toute  leur  vie,  s'ils  sont  in- 
firmes et,  par  l'etTet  de  ces  infirmités,  hors  d'état  d(>  travailler, 
pour  subvenir  h  leurs  besoins  (Même  décret,  art.  19). 

832.  —  L'absence  pour  service  militaire,  par  l'elfel  de  la  ré- 
<|uisition  ou  de  la  conscription,  n'est  pas  considérée  comme  in- 
terruption de  service  pour  les  employés.  Les  années  de  service 
militaire  ne  sont,  comme  celles  passées  dans  tout  autre  emploi, 
comptées  chacune  que  pour  une  année  (Décr.  7  févr.  1809,  art. 
22). 

833.  —  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  et  celles  qui  sui- 
vent sont  applicables  non  seulement  aux  hôpitaux  et  hospices, 
mais  encore  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  à  l'administration 
de  l'assistance  publique  de  Paris.  —  V.  Bavelier,  Traite  'les  pen- 
sions civile<i  et  militaires,  t.  1,  p.  317. 

834.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  cette  administration, 
un  décret  du  22  févr.  1875  a  modifié  les  dispositions  des  art.  14, 
16  et  17,  Décr.  7  févr.  1809  et  les  a  remplacées  par  la  régle- 
mentation suivante  :  Art.  14.  La  pension  accordée  après  trente 
ans  de  service  sera  de  la  moitié  de  la  somme  réglée  par  l'art.  13 
du  décret  de  1809.  — Art.  lo.  Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de 
cette  moitié  pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de  trente 
ans.  Le  maximum  de  la  retraite  ne  pourra  excéder  les  deux  tiers 
du  traitement  annuel  du  réclamant,  calculé  sur  le  traitement 
moyen  des  trois  dernières  années  de  ce  service,  ni,  en  aucun 
cas,  dépasser  la  somme  de  6,000  fr. — Art.  16.  Les  pensions  et 
secours  aux  veuves  et  orphelins  ne  seront  accordés  qu'aux 
femmes  et  aux  enfants  des  administrateurs  et  employés  décédés 
en  activité  de  service,  avec  droit  acquis  à  une  pension  de  retraite 
ou  jouissant  déjà  de  cette  pension.  Les  veuves  ne  pourront  y 
prétendre  qu'autant  qu'à  l'époque  de  la  cessation  des  fonctions 
00  leurs  maris,  elles  se  trouveraient  mariées  depuis  au  moins  cinq 
années.  Celte  condition  ne  sera  pas  exigée  des  veuves  dont  les 
maris  auraient  eu  droit  à  une  pension  ou  auraient  pu  y  prétendre 
en  vertu  de  l'art.  12,  §  2,  Décr.  7  févr.  1809;  il  suffira,  dans  ce 
cas,  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  la  cessa- 
tion des  fonctions  du  mari.  Les  veuves  devront  justifier  qu'elles 
n'ont  pas  été  séparées  de  corps  sur  la  demande  du  mari.  —  Art. 
17.  Les  pensions  des  veuves  des  administrateurs  et  employés, 
décédés  sans  aucun  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans, 
seront  du  tiers  de  la  retraite  dont  jouissaient  leurs  époux  ou  à 
laquelle  ils  avaient  droit  à  l'époque  de  leur  décès.  Dans  le  cas 
où  le  décédé  aurait  laissé  à  la  charge  de  sa  veuve  un  ou  plu- 
sieurs enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  la  pension  pourra  être 
augmentée,  pour  chacun.de  ces  enfants,  de  o  p.  0  0  de  la  re- 
traite qui  aurait  été  réglée  pour  le  décédé,  et  sans,  toutefois, 
que  la  totalité  de  la  somme  accordée  à  la  veuve,  tant  pour  elle 
que  pour  ses  enfants,  puisse  jamais  excéder  le  double  de  celle 
qu'elle  eût  obtenue  dans  la  première  hypothèse.  Si  le  décédé 
laisse,  outre  sa  veuve  et  les  enfants  qu'il  a  eus  avec  elle,  des 


enfants  nés  de  précédents  mariages,' il  pourra  être  accordé  à 
ces  derniers,  pour  le  temps  déterminé  par  Ifs  articlfs  suivants, 
des  pensions  et  secours  proportionnés  à  leur  état  d'isolein-nt; 
mais,  dans  ce  cas,  les  [)ensions  assignées,  tant  à  la  veuve  et  à 
ses  enfants  qu'aux  enfants  des  autres  lits,  seront  calculées  de 
manière  à  ne  pouvoir  dépasser  la  moitié  de  la  pension  dont  au- 
rait joui  le  père  de  famille. 

834  bis.  —  L'art.  17,  précité,  Décr.  22  févr.  187j,  est  criti- 
quable et  devrait  être  modifié.  D'après  cet  article,' une  veuve 
avec  enfants  peut  obtenir,  pour  elle  et  ses  enfants,  le  double  de 
la  pension  qu'elle  eût  obtenue,  si  elle  avait  été  sans  enfants,  ce 
(|(ii  équivaut  aux  deux  tiers  de  la  [)fnsion  qu'eût  obtenu  le  mari 
décédé.  Si ,  alors  que  la  même  veuve  a  le  même  nombre  d'en- 
fants qui  lui  permettrait  d'obtenir  ce  maximum  de  pension ,  le 
mari  a  laissé  en  même  temps,  en  mourant,  un  enfant  d'un  autre 
lit ,  le  total  des  pensions  accordées  à  la  veuve  et  à  ses  enfants, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  à  l'enfant  du  premier  lit,  ne  doit 
pas  dépasser  la  moitié  de  la  pension  qu'aurait  obtenue  le  mari. 
Ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  bien  qu'il  y  ait  lieu  de  venir  eu 
aide  à  des  besoins  plus  grands,  la  pension  allouée  est  moins 
considérable.  Il  y  a  doue  certainement,  dans  cette  disposition, 
une  erreur  à  rectifier. 

835.  —  Les  modifications  apportées  parle  décret  du  22  févr. 
iSIli  aux  art.  14,  16  et  17,  décr.  7  févr.  1809,  sont  spéciales  aux 
pensions  de  retraite  des  agents  de  l'administration  de  l'assis- 
tance publique  à  Paris,  et  ne  sont  pas  applicables  à  celles  des 
agents  des  autres  établissements  de  bienfaisance  (Rev.  des  établ. 
de  hienf.,  1887,  p.  311-), 

3"  Paiement  des  pensions. 

836.  —  Les  sommes  provenant  des  retenues  exercées  en 
vertu  d'autorisations  légales  sur  les  traitements  des  employés  des 
établissements  publics  pour  former  des  fonds  de  pensions  ou 
caisses  de  retraite,  doivent  être  versées  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  par  les  receveurs  des  établissements.  Ces  rece- 
veurs sont  tenus  de  faire  ce  versement  aussitôt  après  que  les 
retenues  ont  été  exercées,  ou  au  moins  tous  les  mois,  et  ils  en 
sont  libérés  par  un  récépissé  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts 
ou  des  préposés  de  cette  caisse  dans  les  départements  (Insl. 
gén.,  20  juin  i8o9,  art.  1096). 

837.  —  Il  en  est  de  même  des  produits  accidentels  que  les 
receveurs  seraient  autorisés  à  retenir  ou  à  recevoir  pour  former 
un  premier  fonds  de  retraite  ou  le  compléter.  Les  bordereaux  qui 
sont  remis  aux  préposés  de  la  caisse  des  dépôts,  lors  de  chaque 
versement,  doivent  faire  connaître  l'origine,  la  nature  et  la 
quotité  de  chacun  des  produits  versés.  La  caisse  des  dépôts 
ouvre  à  chaque  établissement  un  compte  de  fonds  de  retraite 
qu'elle  crédite  des  sommes  qui  lui  appartiennent;  et  celles  de  ces 
sommes  qui  restent  au  crédit  du  compte  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, après  la  prise  en  paiement  des  pensions,  sont  employées 
en  achats  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  dont  les  arrérages 
sont  perçus  par  la  même  caisse  au  nom  de  l'établissement,  et 
accroissent  d'autant  le  fonds  destiné  aux  pensions  dont  il  est 
chargé  [Id.). 

838.  —  La  caisse  des  dépôts  tient  à  la  disposition  des  éta- 
blissements les  fonds  non  employés,  ainsi  que  les  inscriptions 
de  rentes  acquises,  et,  lorsque  les  sommes  restant  en  caisse  sont 
insuffisantes  pour  subvenir  au  pai''mcnt  des  pensions,  la  caisse, 
sur  la  demande  des  administrations,  fait  procéder  à  la  vente  des 
rentes  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  (Instr.,  20 
juin  18:i9,  art.  1097). 

839.  —  Dès  que  la  caisse  des  dépôts  a  employé  les  fonds  de 
retenues  à  l'acquisition  de  rentes  sur  l'Etat  au  mnn  de  chaque 
établissement  propriétaire,  ou  qu'en  cas  d'insuffisance  de  fonds, 
elle  a  fait  vendre  des  rentes,  elle  en  donne  avis  à  l'administra- 
tion de  l'établissement  qui  le  communique  au  receveur,  afin  qu'il 
constate  ces  opérations  sur  ses  livres.  Ce  comptable  constate  de 
même,  mais  sans  avis  préalable  de  la  caisse  des  dépôts,  le  re- 
couvrement des  arrérages  de  rente  que  cette  caisse  perçoit  cha- 
que si^mestre  (.Même  Instr.,  art.  1098). 

840.  —  Le  paiement  des  retraites  a  lieu  tous  les  trois  mois, 
et  est  effectué  :  à  Paris,  par  le  caissier  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations;  dans  les  départements,  par  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  et  receveurs  particuliers  des  finances  ou 
percepteurs  (Instr.,  20  juin  1859,  art.  1099,  modifiée  par  cire, 
compt.  publ.,  13  mai  1863,  §  7;  et  Instr.  caisse  des  dépôts  du 
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iiov.  1877,  art. 


:t(»  nov.  IS77).  —  V.  DcHiitix,  ('o'/c  numiirl,  sur  l'aii.  iO'.J'J;  W:- 
(|ii('l,  /{('/'•.  v"  Caisse  (lus  (k'jxils,  ii.  4i:i. 

841.  —  I/nrdonii.'uiccmciil  (!kI  l'ail  |»iir  i'ii(liniriiHlraLii)ii  'l(! 
{"('lahiissciiicnl ,  soil  au  iiinycii  de  iiiaiiduLs,  soit  an  inoycu  iVé- 
lals  iiidiiiuaiit  les  iinins,  pri'iinins  ri  rc'siili'iicc.s  des  pi'iision- 
nairi's,  la  snuuiii!  à  payer  à  cliaciiu  d'rux  cl  les  jusliiicalions  k 
produire.  Si  les  lilulaires  des  pensions  résideiil  dans  les  d(!par 
leineiils,  la  caisse  des  dc?|)ùls  adresse  aux  Irésorier.s-payeurs  gii 
néraux  de»  déparli'meiils  où  résident  les  ayants-droit  l'aulori- 
satioti,  vaialtle  pour  l'année,  sauf  avis  ('ontraire,  d'aïupiitler  les 
pensions  nonobstant  la  clôture  de  l'exercice,  et  des  «pie  les  piè- 
ces justilicatives  lui  sont  parvenues,  elle  les  l'ail  remettre  aux 
receveurs  des  établissements  par  l'intermédiaire  des  receveurs 
des  finances,  qui  doivent  se  l'aire  délivrer  en  échange,  pour  être 
envoyées  à  la  caisse  des  dépôts,  non  des  quittances  à  souches, 
mais  de  simples  quittances  conformes  au  modèle  n.  4  annexé  à 
rinslruction  du  30  nov. ,1877.  Les  receveurs  des  établissements 
l'ont  à  la  fois  recette  et/dépense  du  montant  desdiles  quittances 
(Ibid.).  \     - 

842.  —  Dans  le  courant  (\u  premier  trimestre  de  chaque  an- 
née, la  caisse  des  dépôts  adresse  une  copie  de  son  compte-cou- 
rant à  chaque  administration.  Ce  compte  est  communiqué  au 
receveur,  qui  le  vérifie  en  le  rapprochant  de  celui  qu'il  tient  lui- 
même  ,  et  en  l'ait  une  copie,  pour  le  produire  à  l'appui  de  son 
compte  de  gestion  (Instr.  caisse  des  dépôts,  30 
9).  —  V.  Dell'aux,  Code  manuel,  sur  l'art.  1100. 

843.  —  Le  paiement  des  pensions  de  retraite  a  lieu  à  terme 
échu  (Même  inst.}.  —  V.  Delfaux,  Code  manuel,  sur  l'art.  1099, 
art.  4. 

844.  —  Les  titulaires  des  pensions  doivent,  aux  termes  de 
la  loi  du  22  flor.  an  VII,  présenter  le  titre  de  pension,  au  dos 
duquel  chaque  paiement  doit  être  mentionné,  et  produire  : 
1°  une  quittance  qui  peut  être  reçue  sur  papier  libre,  mais  doit 
être  revêtue  du  timbre  de  10  cent.;  2°  un  certificat  de  vie  sur 
papier  timbré.  Il  doit  être  fourni,  lorsque  des  statuts  l'exigent, 
des  certificats  de  non-cumul.  Les  arrérages  de  ces  pensions,  à 
la  différence  des  pensions  à  la  charge  de  l'Etat,  ne  sont  pas 
payables  au  porteur.  Plusieurs  trimestres  de  la  même  pension 
peuvent  être  acquittés  sur  la  production  d'une  seule  quittance, 
et  d'un  seul  certificat  de  vie  postérieur  à  la  dernière  échéance 
{Ibid.). 

6"  Du  droit  à  la  retraite  et  des  cas  de  suspension  et  de  privation 
de  la  retraite. 

845.  —  Lorsque  les  employés  d'établissements  de  bienfai- 
sance subissent  la  retenue  pour  la  retraite,  ils  ont  droit  à  cette 
retraite,  sauf  les  cas  de  déchéance  qui  seront  énoncés.  —  Circul. 
26  sept.  1820  du  conseiller  d'Etat  chargé  de  l'admin.  des  hosp. 
et  des  établ.  de  bien!'.,  [Recueil  des  circulaires  et  instructions 
du  minist.  de  l'iiit.  de  1790  à  1830,  t.  2,  p.  429]  —  Instr.  min. 
int.,  8  l'évr.  1823,  2"  part.,  chap.  0,  [même  recueil,  t.  2,  p.  525] 
—  Gons.  d'El.,  7  avr.  1809,  [Mémor.  des  percept.,  70,  p.  117]  — 
Sic,  Durieu  et  Roche,  op.  et  loe.  cit.,  n.  2. 

846.  —  Mais,  même  dans  les  établissements  oi'i  la  caisse  des 
retraites  est  alimentée  avec  un  fonds  de  retenue,  les  employés 
qui  ont  droit  à  une  retraite  ne  peuvent  exiger  ni  le  paiement 
d'une  somme  quelconque  à  titre  de  pension,  ni  à  fortiori  l'in- 
tégralité de  cette  pension,  dans  le  cas  d'insuffisance  de  la  caisse 
des  retraites.  —  Durieu  et  Roche,  eod.  verb.,  n.  3. 

847.  ---  Nul  démissionnaire  n'a  droit  de  prétendre  au  rem- 
boursement des  retenues  exercées  sur  son  traitement,  ni  à  au- 
cune indemnité  en  conséquence;  mais  si,  par  la  suite,  il  était 
admis  à  rentrer  dans  l'administration,  le  temps  de  son  premier 
service  compterait  pour  sa  pension  (Décr.  7  févr.  1809,  art.  23). 

848.  —  Tout  administrateur  ou  employé  destitué  perd  ses 
droits  à  la  pension,  même  s'il  a  le  temps  de  service  nécessaire 
pour  l'obtenir;  il  ne  peut  prétendre  ni  au  remboursement  des 
sommes  retenues  sur  son  traitement  pour  les  pensions,  ni  à 
aucune  indemnité  équivalente  (Même  décr.,  art.  24). 

849.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  les  agents  de 
l'Etal,  et  il  paraît  devoir  être  décidé  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  de  bienfaisance,  que  la  déchéance  du 
droit  à  la  pension  n'est  encourue  par  un  agent  que  si  la  desti- 
tution résulte  manifestement  de  la  décision  qui  lui  retire  ses 
fonctions;  d'oià  il  suit  que  si  l'autorité  administrative  s'est  bor- 
née h  nommer  un  nouveau  titulaire,  la  déchéance  n'est  pas  en- 


(ijuriit;  par  celui  qui  occiipail  précédemment  ce  poste.  —  V. 
Gons.  d'El.,  27  nov.  iHH'.i,  Lacombe,  [S.  87. 3. .'12,  W.  adm.  clir., 
1).  87.3.33]  —  V.  infrâ,  V  l'ensions  et  relrailes. 

S.IO.  —  L'em[)loyé  non  defilitué,  mais  renvoyé  pour  cause 
lie  suppression  d'emploi,  sans  avoir  le  temps  voulu  (dix  ans  pour 
priitendre  k  une  retraite,  ne  serait  pus  fondé  à  demander  des 
dommages  et  intérêts  h  l'administration  rjevanl  le  tribunal  civil, 
qui  ne  pourrait  statuer  sans  interpréter  une  délibération  fie  lu 
commission  administrative  af)prouvée  par  le  préfet,  laquelle, 
échapiie  à  la  comfiélence  de  l'autorité  judiciaire  (ainsi  jugé  jjrjur 
un  employé  de  mairie  relevé  de  son  emploi  par  arrêté  du  maire^. 
—  Cass.,  7  juin.  1880  (deux  arrêts),  de  Hoirs  et  de  .Xarbonne, 
1).  80.1.308j—  Trdiiiiial  des  conflits,  27  déc.  1870,  Ouidret, 
|D.  80.3.89] 

851.  —  En  admettant  même  que  le  tribunal  fût  compétent 
ilans  une  telle  espèce,  il  ne  semble  pas  qu'il  pourrait  prescrire 
le  remboursement  des  retenues  versées.  En  ellet,  l'employé,  par 
le  fait  même  fie  son  entrée  dans  l'administration,  s'est  soumis 
implicitement  à  une  rfiglementation ,  en  vertu  fie  laquelle,  d'une 
part,  des  retenues  doivent  être  laites  sur  tous  les  traitements  au 
[)rofit  de  la  caisse  commune  des  retraites,  et  ffautre  part,  le  droit 
à  la  retraite  ne  peut  être  obtenu  que  dans  des  conciitions  déter- 
minées limitativement.  — V.  Mém.  des  percept.,  1865,  p.  238. 

852.  —  lia  été  jugé  ncianmoins  dans  une  espf;ce  qui  ne  pa- 
raît jias  pouvoir  faire  jurisprudence,  au  sujet  d'une  suppression 
d'emploi  par  motif  d'économie,  que  l'employé  pouvait  prétenflre 
à  des  dommages-intérêts  équivalents  au  montant  des  retenues 
qui  avaient  été  effectuées  sur  son  traitement.  —  Nîmes,  23  mai 
186;;,  ville  d'Avignon,  [S.  07.2.85,  P.  67.445] 

853.  —  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  admis  un  agent  admi- 
nistratif à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  un  arrêté  préfec- 
toral postérieur  ne  saurait  révoquer  cet  agent  et  lui  retirer  ainsi 
ses  droits  à  la  retraite  —  Gons.  d'El.,  7juill.  1870,  Moris,  Leb. 
chr.,  p.  873]  —  ...  Sauf  le  cas  où  le  premier  arrêté  aurait  été 
obtenu  par  fraude  ou  sur  production  de  pièces  fausses  qui  au- 
raient induit  l'administration  en  erreur.  —  V.  Gons.  d'El.,  10 
mars  1834. 

7»  Voies  de  recours  contre  les  décisions  statuant  sur  les  demandes 

de  pensions. 

854.  —  Les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  statuent  en  vertu 
des  pouvoirs  que  leur  a  conférés  le  décret  du  25  mars  1852,  bien 
qu'ils  puissent  être  déférés  au  ministre  compétent,  conformé- 
ment à  l'art.  6  dudit  décret,  Ji'en  constituent  pas  moins  des  dé- 
cisions de  nature  à  être  déférées  au  conseil  d'Etat.  Spécialement, 
les  arrêtés  statuant  sur  les  demandes  en  liquidation  dépensions 
présentées  par  les  employés  des  communes  peuvent  être  déférés 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Gons.  d'El.,  24 
juin  1881,  Bougard,  [D.  82.3.o1T  —  V.  aussi  Gons.  d'El.,  1" 
déc.  1882,  .Ieanrenaud,[D.  84.3.25];  —  4  juill.  1884,  Bussereau, 
[S.  86.3.24,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.1]  —  Laferrière,  Traité  de  la 
juridiction  administrative  et  des  recours  contentieux,  t.  2,  p.  220. 

855.  —  Lorsque  la  pension  de  retraite  a  été  liquidée,  le  titu- 
laire peut,  s'il  y  a  lieu,  demander  la  révision  de  la  pension.  La 
décision  qui  lui  refuse  cette  révision  est  susceptible  d'être  dé- 
férée au  conseil  d'Etat.  —  Gons.  d'El.,  24  juin  1881,  précité. 

8°  Retraite  des  agents  du  personnel  secondaire. 

856.  —  A  l'administration  de  l'assistance  publique  à  Paris, 
les  surveillants,  sous  surveillants  et  gens  de  service  de  toute 
classe,  dont  les  traitements  tant  en  nourriture  qu'en  logement 
sont  inférieurs  à  1,000  fr.,  peuvent,  à  l'âge  de  soixante  ans  et 
après  trente  ans  de  service,  obtenir  leur  retraite  soit  dans  les  mai- 
sons où  ils  auront  été  employés  et  où  ils  seront  maintenus  à  titre 
lie  reposants,  soit  dans  les  hospices  désignés  à  cet  effet  par  les 
règlements  d'administration.  Il  peut  être  accordé  à  ces  em- 
ployés, outre  f admission  dans  les  hospiees,  un  secours  annuel 
en  argent  qui  ne  peut  excéder  le  cinquième  du  traitement.  Us 
peuvent  encore  obtenir  une  pension  représentative  du  séjour  à 
l'hospice;  dans  ce  cas,  le  secours  annuel  dont  il  vient  d'être 
parlé  peut  se  cumuler  avec  le  montant  de  la  pension.  Les  paie- 
ments résultant  des  secours  dont  il  s'agit  sont  faits  sur  les  fonds 
généraux  destinés  au  service  des  hospices  (Décr.  7  févr.  1809, 
art.  4). 

857.  —  Ces  dispositions   sont    également  applicables  aux 
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sœurs  de  charité  qui  reniplisspnt  les  fonctions  de  surveillantes 
(Décr.  18  févr.  1809,  art.  16;  Ord.  31  oct.  1821,  art.  19). 

858.  —  Les  règlements  particuliers  des  établissements  ad- 
mettent également  d'ordinaire  à  la  retraite,  en  nature  ou  argent, 
les  agents  du  personnel  secondaire  ayant  moins  de  soixante  ans 
d'âge  et  Je  trente  ans  de  service  et  atteints  d'infirmités  con- 
tractées dans  le  service,  ainsi  qu'il  est  prescrit  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  religieuses  par  l'ordonnance  du  31  oct.  1821. 


APPENDICE  A. 

CONCOtiRS  DES  ÉTABLISSEMENTS  HOSPITALIERS  AU  SEUVICE 
DES  SECOURS  A  DOMICILE. 

859.  —  Les  commissions  administratives  des  établissements 
hospitaliers  peuvent,  de  concert  avec  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, assister  à  domicile  les  malades  indigents.  A  cet  efl'et, 
elles  sont  autorisées  par  extension  de  la  faculté  ouverte  par  l'art. 
17,  L.  7  août  18j1,  à  disposer  des  revenus  hospitaliers  jusqu'à 
concurrence  du  quart,  pour  les  alTecter  au  traitement  des  ma- 
lades à  domicile  et  <i  l'allocation  de  secours  annuels  en  faveur 
des  vieillards  ou  infirmes  placés  dans  leur  famille  (L.  21  mai 
1873,  art.  7). 

8G0.  —  La  portion  des  revenus  ainsi  employés  peut  être  por- 
tée iiu  tiers,  avec  l'assentiment  du  conseil  général  (Ibvi.). 

801.  —  Dans  tous  les  cas,  l'aflectalion  d'une  partie  quelcon- 
que des  revenus  de  l'établissement  hospitalier  en  faveur  des 
services  de  secours  à  domicile  ne  peut  être  laite  que  d'accord 
avec  le  conseil  municipal  et  sous  l'approbation  du  préfet  (L.  7 
aoiU  1851,  art.  17). 

8G2.  —  Lors  de  la  préparation  du  projet  de  loi  du  21  mai 
1873,  on  avait  pensé  d'abord  à  exonérer  entièrement  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  du  traitement  des  malades  à  domicile; 
mais  une  charge  aussi  lourde  imposée  aux  hospices  aurait  jeté 
la  perturbation  dans  leurs  finances.  Il  a  donc  paru  préférable 
d'autoriser  simplement  les  commissions  hospitalières  à  concourir 
à  cette  dépense  dans  la  mesure  de  leurs  ressources  et  de  con- 
cert avec  les  bureaux  de  bienfaisance.  —  Cire.  min.  int.,  25 
juin  1873,  [Bull.  off.  min.  int.,  73,  p.  317] 


APPENDICE  B. 

HÔPITAUX  ET  HOSPICES  INTERCOMMUNAUX. 

863.  —  En  vertu  de  l'art.  1 16  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  deux 
ou  plusieurs  conseils  municipaux  peuvent  provoquer  entre  eux, 
par  l'entremise  de  leurs  présidents  et  après  en  avoir  averti  les 
préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'utilité  communale  com|)ris 
dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs  com- 
munes respectives.  Ils  peuvent  faire  des  conventions  à  l'effet 
d  entreprendre  ou  de  conserver  à  frais  communs,  notamment 
des  institutions  d'utilité  commune. 

8G4.  —  Au  nombre  de  ces  conventions  sont  celles  ayant 
pour  objet  la  création  d'hôpitaux  ou  hospices  intercommunaux. 
—  V.  notamment  Décr.  13  avr.  1887,  autorisant  la  création  d'un 
hospice  intercommunal,  [Rev.  des  étab.  de  bienf.,  87,  p.  270] 

8(»5.  —  Les  questions  d'intérêt  commun  à  plusieurs  com- 
munes sont  débattues  dans  des  conférences,  où  chaque  conseil 
municipal  est  représenté  par  une  commission  spéciale  désignée 
à  cet  elTet  et  composée  de  trois  membres  nommés  au  scrutin 
secret.  Les  préfets  et  sous-prél'ets  des  départements  et  arron- 
dissements comprenant  les  communes  intéressées  peuvent  tou- 
jours assister  à  ces  conférences.  Les  décisions  qui  y  sont  prises 
ne  sont  exécutoires  qu'après  ratification  de  tous"  les  conseils 
municipaux  intéressés  (L.  5  avr.  1884,  art.  117). 

8G(». —  La  composition  de  la  commission  administrative  d'un 
tel  hospice  n'est  encore  réglementée  par  aucune  loi.  Il  en  résulte 
que  l'acte  du  pouvoir  exécutif,  indispensable,  suivant  le  droit 
commun,  pour  conlérer  à  un  tel  établissement  l'existence  lé- 
erale.  peut  statuer  avec  une  entière  liberté  d'action. 

86'7.  —  Un  décret  du  13  août  1887,  qui  a  créé  à  Fontenay- 
sous-Bois  (Rev.  des  élabl.  de  bienf.,  1887,  p.  270)  un  hospice 
intercommunal  fondé  au  moyen  des  ressources  de  trois  com- 

Hkpkbtoirk.  —  Tomt»  V. 


munes,  a  composé  de  la  manière  suivante  la  commission  admi- 
nistrative de  cet  établissement  :  1°  le  maire  de  la  commune  où 
est  situé  l'hospice,  président;  2»  un  délégué  de  chacun  fies  con- 
seils municipaux  des  trois  communes  qui  se  sont  syndiquées 
pour  la  création  de  l'établissement,  soumis,  quant  à  la  durée  de 
son  mandat,  au  sort  de  l'assemblée  qui  l'a  nommé;  3»  six  mem- 
bres nommés  parle  préfet  du  département  pour  trois  ans,etsus- 
ceptibles  d'être  renommés  h  l'expiration  de  leurs  fonctions. 

868.  —  On  ne  pourrait  objecter  qu'il  n'est  pas  possible,  sans 
violer  l'art.  5,  Ord.  31  oct.  1821,  de  composer  une  commission 
administrative  hospitalière  de  membres  choisis  parmi  des  habi- 
tants étrangers  h  la  commune  sur  le  territoire  de  laquolb'  l'éta- 
blissement est  situé.  En  (•lfet,ce  texte  a  été  implicitement  abrogé 
par  la  loi  du  21  mai  1873.  —  Dec.  min.  int.,  20  juin  1885.  [Leb. 
chr.,  p.  8.^3]  ^ 

869.  —  Les  établissements  hospitaliers  intercommunaux 
créés  conformément  au  droit  commun  par  une  décision  du  chef 
de  l'Etat,  administrés  conformément  à  des  règles  tracées  par  le 
pouvoir  central,  sont  des  établissements  publics  et  jouissent  de 
la  personnalité  civile,  bien  qu'ils  diffèrent,  quant  à  l'organisa- 
tion de  leur  administration  et  à  leurs  ressources,  des  établisse- 
ments hospitaliers  ordinaires. 

870.  —  Dans  certains  cas  de  fondation  d'hospices  intercom- 
munaux, il  a  été  stipulé  que  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune, siège  de  l'établissement,  avait  seul  qualité pourémettre  un 
avis  sur  les  actes  de  ces  établissements.  Mais  ce  mode  de  pro- 
cédure parait  inapplicable,  lorsque  les  autres  communes  fonda- 
trices de  l'hospice  ont  un  intérêt,  égal  à  celui  de  la  commune  de 
la  situation,  au  fonctionnement  de  l'établissement.  —  Rev.  des 
élabl.  de  bienf.,  1887,  p.  260. 

871.  —  En  conséquence,  il  parait  préférable,  dans  une  telle 
circonstance,  de  recourir  à  l'application  des  art.  161  et  162,  L. 
5  avr.  1884,  qui  permettent,  lorsque  plusieurs  communes  possè- 
dent des  droits  indivis,  de  provoquer  un  décret  constituant  une 
commission  syndicale  composée  de  délégués  des  communes  in- 
téressées, et  ayant  les  mêmes  attributions  que  les  conseils  mu- 
nicipaux dans  les  cas  de  droit  commun. 

872.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  établissements  hospita- 
liers intercommunaux  fondés  au  moyen  de  ressources  commu- 
nales, par  application  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  avec  les  établis- 
sements hospitaliers  départementaux.  —  V.  suprà ,  n.  180  et  s., 
276  et  s. 


APPENDICE  C. 

ORGANISATION  DES   ÉTABLISSEMENTS    HOSPITALIERS  DE    LYON, 
ET  RENSEIGNEMENTS  DIVERS  DE   STATISTIQUE. 

873.  —  La  fondation  de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  paraît  remon- 
ter à  l'année  542  et  serait  due  aux  libéralité^s  du  roi  Childe- 
bert  I".  L'établissement  ouvert  en  l'an  546  aurait  été,  dès  son 
origine,  administré  par  des  laïques.  —  Dagier,  Ilisloire  chrono- 
logique de  ihùpital  (jénéral  et  grand  Hôtel-Dieu  de  Lyon,  t.  1,  p. 
2  et  s. 

874.  — Longtemps  dirigés  par  des  magistrats,  désignés  sous 
le  nom  de  recteurs,  les  établissements  hospitaliers  de  Lyon 
furent  ensuite  confiés  directement  à  l'administration  municipale 
(1791),  puis  à  une  commission  administrative  nommée  par  l'ad- 
ministration départementale  (1797).  En  vertu  d'un  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur  du  28  niv.  an  X,  l'administration  des 
hospices  de  Lyon  fut  bientôt  remise  sous  la  direction  d'un  con- 
seil général,  composé  du  préfet  du  département,  des  trois  maires 
de  la  ville  et  de  quinze  citoyens.  En  cas  de  mort  ou  démission 
de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ces  quinze  membres,  il  était  pourvu 
aux  vacances  par  le  préfet,  qui  devait  choisir  un  membre  sur 
deux  candidats  à  lui  proposés  par  le  conseil  général.  —  Dagier, 
op.  cit. 

875.  —  Dans  celle  organisation ,  l'hospice  de  l'Antiquaille 
restait  en  dehors  de  l'administration  des  établissements  hospi- 
taliers de  Lyon.  Une  ordonnance  royale  du  30  juin  1845,  réglî^- 
mentant  à  nouveau  l'administration  hospitalière  de  Lyon,  fit 
cesser  cette  exception.  Elle  apporta  en  même  temps  dps' modifi- 
cations à  l'organisation  générale  antérieure.  Nous  publions  ici 
un  extrait  de  cette  ordonnance  (1)  :  «  L'hospice  de  l'Antiquaille 
«  de  Lyon  iRhône),  actuellement  régi  par  un  conseil  d'adminis- 
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<(  Iriiliiin  sp(''(',i;il,  sera  n'uni  (li'sormriis  aux  iiospicos  f/ivils  df 
«  (îdlo  ville  l'I.  |)lac,(;  smis  la  iiir-inc  ailiiiiiiislralioii.  iiCH  liosjticf.'-: 
«  nhinis  (lo  l^yoïi  sfroiil.  adtiiiiiisLnis  jniriiii  roiiS(;il  gfMK-ral  com- 
((  |)(is(''  (l«'  viii^'l,-(;iiii|  iiii'iiilircs ,  non  coiiifiriH  li;  inairc  du  cicilc 
<(  ville,  ipii  en  sera  [)résidenl-ii(!.  Unf!  commission  nxfîcutivo,  nhoi- 
«  si(!  dans  le  sein  du  conseil  général  d'administration  et  com- 
((  poscW;  de  cinq  de  ses  membres,  continuera  li'ètre  (diarf,''ée,  con- 
<(  l'ormi'menL  aux  déliluM'alions  de  ce  conseil,  de  l'adiMinisIra- 
((  tion  habituelle  des  hospices  réunis  do  Lyon.  Les  membre^  du 
«  conseil  général  d'administration  des  hosnices  réunis  de  Lyon 
«  seront  renouvelés  suivant  les  formes  réglées  par  l'ordonnance 
«  royale  du  ;U  ocl.  1821,  qui  continuera  d'être  èxocuti-e  dans 
c<  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  no  sont  pas  contraires 
(i  à  la  présente  ordonnance.  » 

87(».  —  L'idée  fondamentale  de  l'organisation  de  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Lyon  était  de  séparer  la  délibération  de 
l'action,  pour  doniKir  la  première  au  conseil  général,  composé 
de  vingt-cinq  membres,  lu  seconde  à  une  commission  execu- 
tive, sorte  de  délégation  émanée  de  ce  corps.  Le  maire  de 
Lyon  était  président-né  ;  l'archevêque,  président  honoraire  ;  mais 
la  présidence  elTective  appartenait  à  un  membre  élu  par  le  conseil. 
Les  administrateurs,  nommés  pour  ciiK]  ans  et  renouvelables 
par  groupe,  étaient  choisis  par  le  préfet  parmi  les  notables  de  la 
ville,  dans  le  conseil  municipal  et  les  corps  judiciaires.  — 
Ravarin,  p.  380. 

877.  —  Dans  chaque  établissement  hospitalier,  était  délégué 
nn  administrateur,  qui  était  le  véritable  directeur  do  cet  établisse- 
ment et  qui  était  responsable  devant  le  conseil.  11  était  secondé 
par  un  administrateur-adjoint,  qui  le  remplaçait  en  cas  d'absence 
et,  d'après  un  usage  constamment  suivi,  était  appelé  ensuite  à 
prendre  sa  place.  —  Ravarin,  loc.  cit. 

878.  —  La  loi  du  7  août  1851  ne  changea  rien  à  cette  organi- 
sation. La  loi  du  21  mai  1873  (art.  8)  excepta  des  dispositions 
nouvelles  les  établissements  hospitaliers  soumis  à  un  régime 
exceptionnel.  Lorsque  la  loi  du  5  août  1879  introduisit  au  sein 
des  commissions  administratives  une  représentation  de  l'autorité 
municipale,  on  pouvait  se  demander  si  ce  principe  ne  devait 
pas  réagir  sur  l'adminislration  lyonnaise.  Une  lettre  ministérielle 
résolut  la  question,  en  disant  que  l'art.  8,  L.  21  mai  1873  persis- 
tait avec  toute  sa  force.  —  Ravarin,  loc.  cit. 

879.  • —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'à  Lyon  les  hospices 
sont  soustraits  à  l'influence  directe  de  la  municipalité  élue;  ils 
le  sont  d'autant  plus,  qu'ils  sont  assez  riches  pour  se  suffire  à 
eux-mêmes  et  ne  reçoivent  pas  de  subvention  de  la  commune. 

—  Ravarin ,  loc.  cit. 

880.  —  Les  établissements  hospitaliers  de  Lyon  sont  :  rH(Mel- 
Dieu,  la  Croix-Roussç  (hôpitaux  généraux);  la  Charité  (hôpital- 
hospice);  l'hôpital  de  Giens-Hyères,  presqu'île  de  Giens  (Var), 
dépendance  de  l'hospice  de  la  Charité,  ou  sanatorium  Rende 
Sabran;  l'hospice  du  Perron,  à  Pierre-Bénite  (Rhône),  pour 
les  incurables;  l'Antiquaille,  hôpital-hospice;  Saint-Polhin  (an- 
nexe de  l'Antiquaille);  Sainte -Eugénie  à  Saint-Genis-Laval 
(Rhône),  asile  de  convalescents;  la  Guillotière,  hospice  de  vieil- 
lards. 

880  bis.  —  D'après  le  compte  moral  administratif  des  hos- 
pices civils  de  Lyon  pour  l'exercice  1883,  publié  en  1886,  les  re- 
cettes ordinaires  de  ces  hospices  se  sont  élevées  à  4,492,41  o  l'r.  43 
et  les  recettes  extraordinaires  à  2,536,936  fr.  97;  les  dépenses 
ont  été  inférieures  aux  recettes  de  97,649  fr.  61. 

881.  —  Le  personnel  secondaire  des  établissements  hospita- 
liers de  Lyon  se  compose  de  sœurs  hospitalières,  ayant  un  ca- 
ractère semi-laïque ,  semi-religieux,  se  divisant  en  :  novices, 
prétendantes  et  sœurs  croisées.  Elles  sont  admises  au  noviciat 
dans  un  établissement  hospitalier  par  l'administrateur-directeur 
de  cet  établissement,  sur  la  présentation  de  l'aumônier.  Au  bout 
d'un  an,  la  novice  peut  être  admise  dans  la  catégorie  des  pré- 
tendantes et  reçoit  un  costume  spécial.  Au  bout  de  douze  ou 
quinze  années,  la  prétendante  peut  demander  à  être  nommée 
sœur  croisée;  c'est  au  conseil  général  des  hospices  qu'il  appar- 
tient, sur  la  proposition  du  directeur-administrateur,  de  décider 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  déférer  à  la  demande.  Dans  chaque  salle 
ou  service,  une  des  sceurs  croisées  les  plus  anciennes  est  dési- 
gnée par  l'administration  pour  occuper  les  fonctions  dé  cheftaine. 

—  V.  rapport  de  M.  Sabran,  inséré  au  procès-verbal  de  la  séance 

(1)  Cette  ordonnance  n'a  pas  été  inséa'c  au  Bulletin  des  lois.  Nous  en  devons  le  te.\te 
à  M.  Sabran,  presnlent  éiu  du  conseil  général  d'i'dministration. 
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882.  —  il  n'existe  m  supérieure  générale  des  hospilalières 
de  Ijyon,  ni  supérieure  spéciale  |)Oiir  chacun  des  •'•iablissernenlB 
diîsservis  par  ces  hospitalières,  i'illes  sont  entièrement  subor- 
données h  l'adminislralion ,  représentée  dans  chaque  élabiisHe- 
ment  par  l'administrateur-directeur  et,  .'i  son  défaut ,  par  l'éco- 
nome ;  elles  occupent,  flans  les  dill'érenls  services,  les  places  qui 
leur  sont  assignées  et  floivent  obéir  à  celles  de  leurs  compagnes 
dont  le  rang  |ji('rarchique  est  également  (ixé  par  l'administration 
(//r«V/.). 

88;{.  —  Les  sœurs  ne  peuvent  former  de  congrégation  ;  elles 
ne  prononcent  aucun  va;u  et  sont  toujours  libres  de  se  retirer. 
Les  novices  et  prétendantes  pei>vent  toujours  être  renvoyées 
par  l'administrateur;  quant  aux  su-urs  croisées,  elles  ne  peuvent 
être  congédiées  que  pour  faits  graves,  par  décision  du  conseil 
d'administration  (Ibia.). 

884.  —  La  novice  n'a  pas  de  traitement;  la  prétendante  re- 
çoit un  traitement  annuel  de  80  fr.,  sur  lequel  elle  doit  fournir 
son  vêtement  et  une  partie  de  son  linge;  la  soiur  croisée  reçoit 
seulement  40  fr.  par  an,  mais  l'administration  lui  fournit  tout 
son  entretien  [llivl.]. 

885.  —  L'administration  des  hospices  de  Lyon  a  créé,  pour 
les  besoins  de  ses  établissements,  une  pharmacie  centrale,  une 
buanderie  centrale,  une  meunerie,  une  boulangerie,  une  bou- 
cherie et  une  cave  centrales. 

885  bis.  —  Nous  avons  donné  des  renseignements  étendus 
sin-  l'administration  hospitalière  de  Lyon,  parce  que,  comme 
l'assistance  publique  de  Paris,  l'administration  de  Lvon  a  une 
organisation  spéciale.  En  ce  qui  concerne  les  établissements 
hospitaliers  des  autres  grandes  villes  de  France,  nous  nous 
contenterons  de  fournir  quelques  indications  sommaires. 

—  Ikirdeuax.  Les  établissements  hospitaliers  sont  les  sui- 
vants :  hôpital  Saint-André,  703  lits  (y  compris  l'hôpital  de  la 
Contagion  à  Pellegrin,  annexe  de  l'hôpital  Saint-André),  des- 
servi par  une  congrégation  religieuse;  prix  de  journée  :  1  fr. 
8077;  —  Hospice  général,  destiné  aux  vieillards  et  aux  incura- 
bles, 492  lits,  desservi  par  une  congrégation  religieuse;  prix  de 
journée  :  1  fr.  3167;  —  Hospice  de  la  Maternité,  63  lits  et  40 
berceaux,  desservi  par  une  congrégation  religieuse;  prix  de 
journée  :  2  fr.  51.-J9;  —  Hôpital-hospice  des  enfants,  comprenant 
l'hospice  dépositaire  des  enfants  assistés  du  département,  qui 
forment  un  tiers  de  la  population  de  l'établissement,  et,  pour  le 
surplus,  des  services  d'enfants  indigents,  teigneux,  malades  ou 
en  dépôt,  à  la  charge  de  l'administration  hospitalière;  prix  de 
journée  :  1  fr.  6214.  —  Une  boulangerie  administrative  est  af- 
fectée au  service  de  ces  établissements.  Des  services  de  clinique 
fonctionnent  à  l'hôpital  Saint-André  et  à  l'hôpital  des  enfants. 

—  Les  recettes  ordinaires  de  1887  se  sont  élevées  à  1,069,494 
fr.  28,  et  les  recettes  extraordinaires  à  17,434  fr.  2o;  dans  les 
recettes  ordinaires  figurent  pour  ooO,000  fr.  une  subvention 
communale  et  pour  96,200  fr.  le  droit  sur  les  spectacles,  bals, 
concerts,  etc..  —  Compte-rendu  de  l'administration  des  hospi- 
ces civils  de  Bordeaux  pour  1887,  Bordeaux,  1888;  —  Consult. 
Dupuy,  Considérations  relatives  à  l'assistance  publique,  Revue 
économique  de  Bordeaux,  1889,  p.  219. 

—  Le  Havre.  Les  établissements  hospitaliers  du  Havre  sont  : 
1"  l'Hospice  général  (1,000  lits  environ),  recevant,  indépendam- 
ment des  malades  civils,  les  malades  militaires,  marins  de  l'Etat 
et  douaniers,  les  aliénés  du  département,  les  enfants  assistés, 
enfin,  des  vieillards  et  incurables;  il  est  desservi  par  une  con- 
grégation religieuse;  —  2"  le  nouvel  Hôpital  (100  lits  environ), 
destiné  aux  malades,  et  contenant  aussi  quelques  hls  pour  vieil- 
lards,  incurables  et  enfants  de  familles  indigentes;  il  est  des- 
servi par  un  personnel  laïque.  En  1883,  le  prix  de  journée  a  été, 
dans  l'un  et  l'autre  établissement,  de  1  fr.  82.  Ces  établisse- 
ments ontreçu  une  subvention  communale  de  520,000  fr.,  cons- 
tituant la  moitié  environ  de  leurs  recettes.  —  Compte  moral  des 
hospices  du  Havre  pour  l'exercice  1883,  Havre  1886. 

—  Marseille.  Les  établissements  hospitaliers  de  Marseille , 
tous  desservis  par  des  sœurs  hospitalières,  sont  :  1°  l'Hôtel- 
Dieu,  hêipital  où  étaient  traités,  le  l^-^janv.  1883,  247  malades; 
prix  de  journée  :  2  l'r.  30;  —  2»  l'hôpital  de  la  Conception  et  la 
Maternité,  où  étaient  traités,  à  la  même  date,  332  malades  et 
26  femmes  en  couches  ou  accouchées;  prix  de  journée  :  2  fr.  39; 

—  3°  l'hospice  de  la  Chanté,  où  étaient  recueillis,  à  la  même 
date,  431  vieillards  et  incurables,  68  voyageurs  indigents,  et 
121  enfants,  dont  114  enfants  assistés.  —  Les  recettes  de  ces 
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établissements  se  sont  élevées,  en  1882,  à  1,855,040  fr.  53,  y 
compris  une  subvention  communale  de  751 ,513  l'r.  08.  —  Compte- 
rendu  de  l'administration  des  hospices  civils  de  Marseille  pour 
1882,  Marseille,  1883. 

—  Rouen.  L'administration  hospitalière  de  Rouen  comprend 
trois  établissements ,  desservis  par  des  sœurs  hospitalières  : 
io  riIôtel-Dieu ,  alTecté  aux  malades  civils  et  militaires,  avec 
655  lits  ;  —  2"  ITIùpilal  général,  contenant  854  lits  de  malades, 
396  lits  de  vieillards  ou  incurables  indigents,  30  lits  de  pension- 
naires payants,  77  lits  d'enfants  en  dépôt  et  09  lits  d'entants 
assistés;  —  3"  Tasile  Dumanoir,  petit  établissement,  annexe  de 
l'Hôtel-Dieu.  Le  prix  de  journée  est  do  2  l'r.  54,  à  l'Hùtel-Dieu  ;  à 
l'Hospice  général,  il  est  de  1  IV.  09  pour  les  malades,  et  de  1  l'r. 
43,  pour  les  vieillards  et  incurables.  En  1885,  les  recettes  se  sont 
élevées  à  1,349,905  l'r.  35,  y  compris  38,978  l'r.  20  de  recettes 
extraordinaires;  dans  les  recettes  ordinaires  figure  pour  470,000 
fr.  une  subvention  communale.  Les  dépenses  ont  été  inférieures 
aux  receltes  de  82,979  fr.  72.  —  Compte  moral  administratif  des 
hospices  civils  de  Rouen  pour  l'exercice  1885,  Rouen,  1880. 

885  ter.  —  En  1884,  on  comptait  1,654  établissements  hos- 
pitaliers, dont  394  hnpilaux  ,  830  hôpitaux-hospices  et  424  hos- 
pices. 

Le  personnel  se  composait  de  : 

2,900  médecins  et  chirurgiens; 
10,924  religieuses; 

3,074  employés; 
12,273  servants; 


soit  en  tout:  29,177  personnes. 

Il  y  avait  109,123  lits, 

iIduI  72,045  lits  de  malades; 

55,830  lits  d'infirmes,  de  vieillards  et  d'incurables; 

16,807  lits  d'enfants  assistés; 
.  24,435  lits  pour  le  personnel. 

Mouvemenl  des  malades  en  1884. 


Existant  au  1"  janvier  1884. 
Admis  pendant  l'année  . . . 

Total  des  m.\lades  trai- 

TIÎS 

Guéris 

Décédés 

Sortis  pour  autres  causes. 

Total  des  sortis 

ReSTA.NT  au   31  DÉCEMBRE 

1884 

NOMRRE    TOTAL    DE   .lOUR- 
iNÉES  DE  PRÉSENCE 


Mouvement  des  infirmes,  vieillards  et  incurables. 


HOM.MES. 

FEMMES. 

ENFA.NTS. 

25,500 
230,851 

10,153 
122,780 

6,315 
46,2U 

262,351 

138,939 

52,326 

212,153 

24,024 

829 

100,935 

15,138 

820 

40,618 

5,325 

456 

237,006 

122,893 

46,399 

, 

23,345 

16,046 

6,127 

7,912,947 

5,151,163 

2,047,174 

Existant  au  l'''"janvierl884'. 
Admis  pendant  l'année  . . . 

Total  des  lnfirmes  trai- 
tés  


HOMMES. 

FEMMES. 

ENFA.NTS. 

20,763 
6,634 

23,129 
6,649 

5,159 
1,832 

27,397 

29,778 

6,991 

Mouvemenl  des  infirmes,  vieillartls  et  incurables  (suite). 


HOMMES. 

FEMMES. 

ENFANTS. 

90 
3,698 
2,376 

82 
4,095 
2,294 

51 
430 

0,164 

6,471 

1,888 

21,233 

23,307 

5,103 

7,325,452 

8,273,797 

1,070,479 

(juéris 

Décédés 

Sortis  pour  autres  causes. 

Total  des  sortis 

Restant  au  31  déc.emuiie 
1884 

.XoMllUE    TOTAL    DE    .lOlJR- 
.NÉES   DE   l'RÉ.SENCE 


En  1884,  les  receltes  des  établissements  hospitaliers  ont  été 
de  125,080,522  fr.,  comprenant  111, 010, 074  fr.  de  recettes  effec- 
tuées dans  l'année,  et  14,003,848  fr.  représentant  les  fonds 
libres  provenant  des  exercices  antérieurs. 

La  somme  de  111,010,074  fr.  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Produits  d'immeubles ih  78i,309r 

Rentes  sur  l'Etat,  les  communes  et  les  parti- 

ci'l'fs 20,251 ,492 

Aliénation   de  rentes,  ventes   d'immeubles  et 

emprunts 8,855,990 

Bénéfices  du  mont-de-piété 944,235 

Subventions  de  la  commune 23,801,142 

Subventions  extraordinaires 2,710351 

Droit  des  pauvres  sur  les  spectacles 3,'38o]o22 

Dons  et  legs 0,210,219 

Remboursements  des  frais  de  malades,  infirmes 

et  aliénés  payants 11,743,473 

Allocations  départementales  pour  les  enfants 

trouvés  et  les  aliénés 3, 1 65  447 

Divers 5,277,'568 

Amendes,  concessions  dans  les  cimetières,  ca- 

suel  des  chapelles,  produit  des  enterrements,  du 

travail  des  malades ,  etc 5,928,820 

Total  égal Ill,ll6,674f 

Pendant  cette  même  année  1884,  les  dépenses  se  sont  éle- 
vées à  113,600,402  fr. 

La  somme  de  113,000,402  fr.  se  décompose  de  la  manière  sui- 
vante : 

Dépenses  pour  l'administration  des  biens  et  re- 
venus des  établissements \  { ,629  2G7f 

Personnel [  1 0*7 1 8[404 

Matériel 10,087,428 

Nourriture 30,907,510 

Pharmacie 4,188,901 

Secours  donnés  à  domicile 11,477,007 

Dépenses    diverses    (y   compris    les  dépenses 

faites  pour  les  enfants  assistés) 21,991,339 

Total  égal 1 13,G00,4G2f 

—  Annuaire  statistique  de  la  France,  1887,  publié  à  l'Imprime- 
rie nationale  par  le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie ,  p. 
170  et  s. 

APPENDICE  D. 

ASILES   DE    NUIT. 

^  886.  —  Le  workhouse  anglais  n'a  point  son  équivalent  en 
France.  .Néanmoins,  dppuis  quelques  années,  la  charité  privée 
et  ensuite  des  municipalités  ont  créé  des  asiles  de  nuit  avant 
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[jDur  olijf'l  d'ullVir  un  sc-inur  Iri-s-aiDiiicnlaiK';  aux  |K;rsoiiii(;rf  sans 
ressources  cl  sans  (liniiicili".  iiion  quo  ces  asiles  ressorlissmit  à 
l'assisUnco  privée,  mAme  lorsqu'ils  ont  6[é  crdés  par  une  atltni- 
nistralioti  municipale,  puisqu'ils  ne  sont  ri^glemcnlrSs  par  aucune, 
loi  ni  aucun  dôcrel,  nous  tlonnorons  quelques  rcnseif,'ncmenl8 
succincts  sur  ces  élablissemenls,  f|ui  se  rai  lâcheront,  sans  floulc, 
à  un  monienl  d(inné ,  à  l'assislance  publique. 

887.  —  Imi  dSS'i,  il  existait,  ii  j'aris,  trois  asiles  de  nuil,  œu- 
vres privées,  co[)lenanl  liOi  lits,  el  trois  asiles  de  nuil,  égalemenl 
nuvres  privées,  pourvus  de  190  lits  el  .'50  berceaux.  La  moyenne 
des  personnes  reçues  ('lait  de  ItlCl  par  soirée,  lui  \HH'.\,  les  asiles 
de  nuil  d'hommes  ont  donné  riinspilalilé  à  'M,()'t\  individus,  el 
en  -1884  à  t)0,430,  représentant  K{it,2l;)  nuils,  dont  le  prix  de 
revient,  pour  chaque  nuit,  a  été  de  43  cent.  De  1879  à  1882, 
les  asiles  de  femmes,  onl  reçu  14,840  femmes,  el  0,000  en  1883; 
les  dépenses  de  1883  ont  été  de  81,044  fr.  l.'}  c,  el  le  nombre 
de  nuits  de  27,513.  Le  j)tix  de  revient  a  élé  de  2  fr.  97  c.  par 
nuil,  y  compris  le  coùl,de  soupes  distribuées.  —  V.  Procès- 
verbal  de  la  séance  du  conseil  municipal  de  Paris  du  22  déc. 
188o,  et  rapport  de  M.  Cattiaux. 

888.  —  La  charité  privée  a  également  créé  des  asiles  de  nuit 
à  Marseille,  Lyon,  Rouen,  Clermont-Ferrand  (llruf.). 

889.  —  Depuis  celte  époque,  la  ville  de  Paris  a  créé  deux 
asiles  de  nuit  municipaux.  —  La  réglementation  y  est,  en  géné- 
ral, la  suivante. 

890.  —  L'entrée  de  l'établissement  a  lieu  h  partir  de  sept 
heures  du  soir  en  hiver  et  huit  heures  en  élé.  Un  signe  extérieur 
indique,  lorsque  l'asile  est  complot,  qu'il  ne  peut  plus  y  être 
l'ait  aucune  admission. 

891.  —  Une  heure  après  le  lever,  qui  est  fixé  aux  premières 
heures  du  jour,  le  pensionnaire  doit  quitter  l'asile  de  nuil, 
après,  toutefois,  s'être  livré  à  des  soins  de  propreté  et  après 
avoir  fait  son  lit  el  balayé  sa  place. 

892.  —  Les  personnes  admises  ne  peuvent  passer  à  l'établis- 
sement plus  de  trois  nuils  consécutives,  la  nuit  du  samedi  au 
dimanche  n'étant  pas  comprise  dans  ces  trois  nuits.  Les  per- 
sonnes qui  onl  été  admises  au  refuge  ne  peuvent  s'y  représen- 
ter avant  un  délai  déterminé. 


TITRE  IV. 

HUREAUX    DE    lîl  ENF  A  I  S  A  NCE. 

CHAPITRE    I. 

ADMINISTRATION. 

893.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  est  l'établissement  public 
chargé  de  distribuer  les  secours  à  domicile  aux  pauvres  de  la 
commune  dans  laquelle  il  a  élé  créé  (V.  L.  7  frim.  an  V,  art.  4). 

894.  —  Toute  commune  importante  est  pourvue  d'un  bureau 
de  bienfaisance.  A  la  date  du  31  déc.  1884,  il  existait  en  France 
14,760  bureaux  de  bienfaisance,  secourant  1,443,320  individus. 
Le  montant  de  leurs  recettes  était  de  50,682,709  fr. 

Les  dépenses  avaient  été  de  34,450,008  fr.,  se  décomposant 
ainsi  qu'il  suit  : 

Dépenses  d'administration f),380,0o6f 

Secours  en  nature 20,604,643 

Secours  en  argent 8,463,309 

Le  montant  des  placements  a  été  : 

En  immeubles,  de 6,177,080 

Et,  en  argent,  de 12,438,583 

La  recette  de  50,682,709  fr.,  se  décompose  de 
la  façon  suivante  : 

Revenus  propres  aux  bureaux 14,683,099 

Subventions  ordinaires  el  extraordinaires  des 

communes 12,680,544 

Recetles  provenant  de  la  charité  publique  ou 

privée 6,245,600 

Fonds  de  report  et  autres  recetles 17,073,466 

—  Annuaire  statistique  de  la  France,  1887,  publié  par  le  Mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'Industrie,  p.  167;  Annuaire  de 
l'deonomie  politi'jue ,  1888. 


—  Trnii':  IV.  —  Chaj..   i. 

895.  —  Pendant  la  période  quinqu^-nualf  de  1880  îi  1884,  les 
ressources  de  ces  bureaux  m-  sont  élevées  k  2.')3,6H7,7(M  fr.;ce8 
sommes  ont  reçu  les  alTeclations  suivantes  : 

Secours  en  nature li).»,(ic,i,7M.'i  fr. 

Secours  en  argent 35,125,012  fr. 

Dépenses  d'administration 26, .570, 530  fr. 

Placements  de  fonds 80,927, :'08  fr. 

—  Documents  Cons.  sup.  de  l'ass.  publ.  (fascicule  n.  7,1888j. 

89(;.  —  Au  31  di'c.  1887,  sur  30,121  communes,  il  en  existait 
15,2.50  pourvues  de  bureaux  de  iMenfaisance  ;  13,137  de  ces  bu- 
reaux avaient  moins  de  2,000  fr.  de  revenu;  2,113  avaient  plus 
de  2,000  fr.  de  revenu.  —  Mêmes  documents  ilasciciile  n.  2;. 

897.  —  Dans  les  communes  pourvues  de  bureaux  de  bien- 
faisance, le  nombre  des  indigents  inscrits  à  ces  i)ureaux  était, 
en  1883,  de  65  pour  1,000  habitants.  —  de  Foville,  Ui  Franci; 
i^cnnoinique,  1887. 

898.  —  La  moyenne  des  secours  donnés  par  chaque  bureau 
de  bienfaisance  aux  indigents  est  de  19  fr.  50  par  an  el  par  in- 
digent. —  Discours  de  M.  Monod ,  Directeur  de  l'assist.  puhl. 
en  France,  13  juin  1888  fRev.  des  élabl.  de  bienf.,  1888,  p. 
173).— Cire.  min.  inl.,  l"aoùt  1888,  Bull.off.  min.  int  ,  1888, 
p.  189]. 

899.  —  Cinquante  ans  auparavant,  d  après  le  rapport  (ait 
au  roi  le  5  avr.  1837parM.de  Gasparin,  alors  ministre  de  l'inté- 
rieur, les  bureaux  de  bienfaisance  n'étaient  qu'au  nombre  de 
6,275.  Leurs  ressources  ne  s'élevaient  qu'à  10,315,740  fr.  .'iO,  et 
leurs  dépenses  à  9,149,112  fr.  On  ne  comptait  que  02,095,632  in- 
dividus secourus,  soit,  par  conséquent,  un  taux  moyen  de  10 
fr.  63  par  individu.  —  Durieu  et  Roche,  V  Bureaux  de  bim- 
prisanre,  n.  1 . 

900.  —  Les  communes  dans  lesquelles  il  n'existe  point  de 
bureau  de  bienfaisance  sont  les  communes  rurales,  peu  peuplées, 
on  le  nombre  des  pauvres  est  trop  faible  et  où  les  ressources  à 
distribuer  aux  indigents  sont  trop  peu  importantes  pour  qu'il  ait 
paru  utile  à  l'administration  municipale  de  provoquer  la  création 
d'une  administration  spéciale  chargée  de  gérer  les  biens  des 
pauvres  el  d'en  distribuer  les  revenus  aux  destinataires. 

901.  —  Si  les  établissements  hospitaliers  peuvent  consacrer 
une  partie  de  leurs  revenus  aux  pauvres  secourus  à  domicile  (V. 
suprà,  n.  859),  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  pourraient  con- 
sacrer tout  ou  partie  de  leurs  revenus  à  une  aifectation  hospita- 
lière, comme  le  constatent  diverses  décisions  ci-après  rapportées. 
Ainsi,  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  affecter  aucune 
partie  de  leurs  revenus  à  la  fondation  de  lits  dans  les  hospices. 

—  Avis  Cons.  d'El.,  14  août  1833,  |^\Vatteville,  chr.,  t.  1];  —  Déc. 
min.  int.,  24  déc.  1860,  [Watleville,  chr.,  t.  11];  —  Avis  du  co- 
mité des  insp.  gén.  des  élabl.  de  bienf.,  22  juill.  1863,  [Béquet, 
Rf'p.,  Y"  Assistance  publique,  n.  781,  note  1]  ;  —  Cire.  min.  int., 
3  août  1867,  [Bull.  oif.  min.  int.,  1867,  p.  380; 

902.  — ...  Ni  se  transformer  en  hôpitaux,  en  créant  un  service 
de  malades  dans  leurs  maisons.  —  Dec.  min.  int.,  9  nov.  1858, 
[Watleville,  chr.,  t.  2]  —V.  Cass.,  3  janv,  1860,  Biget,  [S.  66. 
1.103,  P.  06.264,  D.  66.1.77J 

903.  —  Il  leur  est  également  interdit,  à  fortiori,  de  disposer 
des  fonds  affectés  uniquement  aux  pauvres  secourus  à  domicile, 
en  faveur  d'œuvres  patriotiques,  el  l'application  de  ce  principe  a 
été  faite  notamment  en  ce  qui  concerne  îa  souscription  pour  la 
libération  du  territoire  (Cire.  min.  int.,  18  mars  1872,  Bull.  off. 
min.  int.,  1872,  p.  66),  ainsi  que  la  création  de  sociétés  de  se- 
cours mutuels  (Dec.  min.  int.,  20  juin  1833,  citée  par  Thorlet, 
n.  1,  note  1). 

903  bis.  —  Pendant  une  longue  période,  les  salles  d'asile  ou 
écoles  du  premier  âge  destinées  aux  enfants  indigents  ont  élé 
des  établissements  de  bienfaisance  ressortissant  aux  services 
d'assistance,  et  placées  dans  les  attributions  des  bureaux  de 
liienfaisance.  Une  ordonnance  du  22  déc.  1837  enleva  la  direc- 
tion de  ces  établissements  aux  bureaux  de  bienfaisance,  pour  l^s 
placer  sous  le  régime  de  l'instruction  publique.  Depuis  cette 
époque,  les  lois  sur  l'enseignement  ont  maintenu  la  séparation 
complète  des  services  d'assistance  el  des  services  d'instruction, 
et  la  seule  exception  admise  s'applique  aux  écoles  privées  exis- 
tant dans  1rs  établissements  hospitaliers  où  sont  recueillis  des 
enfants  (V.  suprà,  n.  783  et  s.).  Toutefois,  pendant  la  période 
qui  a  duréde  1873  à  1879,  le  gouvernement  a  autorisé  lesdiocè- 
ses,  les  fabriques,  les  cures  el  même  les  bureaux  de  bienfaisance 
à  se  charger  d'œuvres  d'enseignement,  en  vertu  de  legs  cl  do- 
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nations  (V.  Béquet,  Rdp.,  v°  Assistance  publique,  n.  792,  et 
rapport  cité  de  l'inspection  générale  des  établissements  de  bien- 


faisance, de  187i,  invitant  les  bureaux  de  bienfaisance  à  se 
préoccuper  de  l'instruction  primaire,  morale  et  religieuse  de 
l'enfance).  Mais  ce  système,  dans  l'état  actuel,  est  absolument 
abanrlonnéj  et  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  consa- 
crer leurs  ressources  à  des  œuvres  d'enseignement.  C'est  ainsi 
qu'un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  24  mars- 13  avr.  1881  et  une 
circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  8  l'évr.  1888 
interdisent  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  concourir  à  l'entre- 
tien des  écoles,  et  ([u'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du 
Ojuin  1883  défend  ù  ces  établissements  de  subventionner  la  caisse 
des  écoles.  —  V.  Thorlet,  loc.  cil. 

904.  —  Bien  qu'il  n'y  ait,  en  principe,  qu'un  bureau  de 
bienfaisance  par  commune,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit 
créé  plusieurs.  En  elTct,  un  donateur  a  pu  vouloir  en  établir  un 
pour  une  section  de  commune  seulement.  Or, comme  cette  con- 
dition ne  présente  rien  de  défavorable,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
elle  devrait  être  repoussée.  —  Avis  Comité  de  Tint.,  Cons.  d'El., 
2"»  août  1835,  [W'atteville,  clir.,  t.  1] 

Section  I. 
Commissions  administratives. 

î)04  bis.  —  Chaque  bureau  de  bienfaisance  est  administré 
par  une  commission  administrative,  assistée  de  divers  agents. 

§  I.  Ovijanisutiou.         • 

905.  —  Les  commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance  ont  la  même  organisation  que  les  commissions  ad- 
ministratives des  établissements  hospitaliers.  Elles  sont  donc 
composées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  mai 
1873,  modifiée  par  celle  du  o  août  1879.  —  V.  suprà,  n.  443. 

906.  — Nous  citons  ci-après  diverses  décisions  rendues  spé- 
cialement au  sujet  des  commissions  administratives  des  bureaux 
de  bienfaisance  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  soient  éga- 
lement applicables  par  analogie  aux  commissions  administratives 
des  établissements  hospitaliers. 

907.  —  Le  maire,  président  du  bureau  de  bienfaisance  de 
sa  commune,  ne  peut,  comme  étant  partie  intéressée,  figurer  au 
nombre  du  jury  chargé  de  régler  l'indemnité  due  à  ce  bureau 
par  suite  d'expropriation  (L.  3  mai  1841,  art.  30).  En  consé- 
quence, il  peut  être  rayé  de  la  liste  du  jury  d'expropriation.  — 
Cass.,  14  août  18oo,  Mounier  et  Ferrin,  [D"  îk}. 1.416] 

908.  —  Les  instituteurs  publics  ne  peuvent  être  appelés  h 
faire  partie  des  bureaux  de  bienfaisance,  que  dans  les  communes 
où  l'on  éprouve  des  difficultés  h  former  la  commission.  —  Cire, 
min.  int.,  la  mai  1884,  [Bull.  olT.  min.  int.,  84,  p.  213] 

909.  —  Par  dérogation  au  droit  commun,  la  commission  ad- 
ministrative du  bureau  de  bienfaisance  de  Lyon  est  composée  : 
du  préfet,  président;  des  maires  des  arrondissements  munici- 
paux; de  quinze  membres  renouvelables;  d'un  délégué  de  l'ar- 
chevêque; d'un  délégué  du  consistoire  protestant;  d'un  délégué 
du  consistoire  Israélite  (Décr.  7  août  1876,  art.  1). 

910.  —  Eu  ce  qui  concerne  l'organisation  des  bureaux  de 
bienfaisance  de  Paris,  V.  infrà,  n.  lllo  et  s. 

>!  2.  Attributions. 

911.  —  Avant  d'examiner  en  détail  les  différentes  attributions 
des  bureaux  de  bienfaisance  il  convient  de  poser  en  principe 

aue  leur  régime,  à  cet  égard,  est  absolument  distinct  de  celui 
es  établissements  hospitaliers.  La  loi  du  7  août  1831  «  sur  les 
hôpitaux  et  hospices  »,  qui  détermine  les  attributions  des  com- 
missions administratives  de  ces  établissements  et  les  autorisa- 
tions auxquelles  sont  soumises  leurs  délibérations,  ne  s'appli- 
quait point,  en  effet,  lors  de  sa  promulgation,  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  et  ne  leur  a  été,  depuis,  rendue  applicable  par  au- 
cune loi,  décision,  instruction  ou  circulaire.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  façon  la  plus  formulée  de  la  discussion  et  des  travaux 
préparatoires  de  cette  loi.  D'autre  part,  elle  ne  se  trouve  visée 
parmi  les  différents  modèles  d'arrêtés  préfectoraux  sur  les  diver- 
ses matières  intéressant  soit  les  hôpitaux  et  hospices,  soit  les 
bureaux  de  bienfaisance,  annexés  à  la  circulaire  au  ministre  de 
l'intérieur  du  o  mai  1852,  ^Bull.  off.  min.  int.,  52,  p.  214],  que 


par  ceux  de  ces  modèles  qui  intéressent  les  élablisseniLMils  hos- 
pitaliers et  non  pas  ceux  qui  concernent  les  bureaux  du  bienfai- 
sance. Enfin  il  est  dit  expressément,  dans  la  circulaire  du  ministre 
do  l'intérieur  du  18  mai  1861,  [Bull.  oll'.  min.  int.,  01,  p.  174], 
dans  le  paragraphe  relatif  aux  baux,  que  la  loi  du  7  août  1851 
s'applique  k  exclusivement  »  aux  établissements  hospitaliers;  et 
l'Instruction  générali!  du  2l>jiiin  i8.">9,  après  avoir  énoncé  dans 
les  art.  1091  et  1092  les  attributions  des  commissions  adminis- 
tratives des  hôpitaux  et  hospices,  telles  qu'elles  sont  énoncées 
dans  la  loi  du  7  août  1851,  dispose  (art.  1093)  que  les  deux  ar- 
ticles précédents  ne  sont  pas  applicables  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. 

912.  —  La  juris[iru(lence  des  tribunaux  est  d'accord  avec 
les  décisions  administratives  précitées.  Les  tribunaux,  en  effet, 
ont  été  appelés  fré(|uemment  à  se  prononcer  sur  la  (|uostion  de 
savoir  si  la  loi  du  7  août  1851  était  applicable  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  en  ce  rpii  concerne  celles  de  ses  dispnsiliuiis  spé- 
ciales, en  vertu  desquelles  les  commissions  administratives  hos- 
pitalières |)euvent  accepter  à  titre  conservatoire  les  libéralités 
faites  aux  établissements  qu'elles  dirigent.  Il  a  été  constam- 
ment décidé  que  la  loi  du  7  août  1851  n'était  pas  applicable, 
aux  bureaux  de  bienfaisance.  —  Cass.,  20  déc.  1864,  Bureau 
de  bienf.  de  Miélan,  [S  .65.1.173,  P.65.403,  D.  65.1.84  ;  —Pau, 
27  mars  1865,  Bureau  de  bienf.  de  Miélan,  [S.  66.2.92,  P.  68. 
364,  D.  67.2.116]  —  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  450  bis;  Bayle- 
-Mouillard,  sur  Grenier,  Donat.et  test.,  t.  1,  n.  71,  note  «;  Trop- 
long,  Donut.  et  test.,  t.  2,  n.  678;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riic,  t.  3,  ^  418,  notes  15  et  16;  Déniante,  Cours  analytique, 
t.  4,  n.  76  bis;  Demolombe ,  Douât,  et  test.,  t.  3,  n.  20|.  —  V. 
aussi  Havarin,  p.  204. 

913.  —  S'il  a  été  jugé  que  les  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance  pouvaient,  comme  celles  des  éta- 
blissements hospitaliers,  accepter  une  libéralité  à  litre  conser- 
vatoire, c'est  par  une  application,  critiquable  d'ailleurs,  de  l'art. 
48,  L.  18  juin.  1837,  sur  l'organisation  municipale,  et  non  de 
la  loi  du  7  août  1851.  —  Cass.,  12  iiov.  1806,  Bureau  de  bienf. 
de  .Miélan, lS.  06.1.443,  P.  06.1.197  ;  —  Toulouse,  l"  mai  1868, 
Bureau  de  bienf.  de  Miélan,  [S.  68.2.172,  P.  68.709]  —  Sic, 
Aubry  et  Hau,  t.  7,  §  649,  p.  40. 

914.  —  Un  auteur  a  pourtant  admis,  sans  en  indiquer  les 
motifs  ,  (|ue  la  loi  du  7  août  1851  était  applicable  aux  bureaux  de 
bienfaisance;  c'est  là  une  erreur  matérielle.  —  V.  Béfjuet,  v° 
Assistance  publique,  n.  641  et  s. 

915.  —  Eu  consé([uencf' ,  les  attributions  des  commissions 
administratives  des  bureaux  de  bienfaisance  et  les  autorisations 
auxquelles  sont  soumises  leurs  délibérations,  n'étant  pas  régle- 
mentées par  la  loi  du  7  août  1851,  sont  uni(|uement  déterminées 
par  la  loi  du  7  frim.  an  V,  les  ordonnances  rovales  des  31  cet. 
1821  et  0  juin.  1846,  et  les  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avr. 
1861,  auxipiels  il  convient  de  joindre  l'art.  6,  L.  21  mai  1873,  qui 
confère  à  la  commission  le  droit  de  présenter  à  l'autorité  supé- 
rieure les  candidats  aux  fonctions  de  receveur. 

916.  —  Les  délibérations  des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  se  diviser  en  deux  catégo- 
ries :  1°  colles  que  nous  (lualiflerons  de  réglemenlaires,  en  vertu 
desquelles  le  bureau  de  bienfaisance  exerce  un  pouvoir  qui  lui 
est  propre,  sans  que  sa  délibération  doive  être  rendue  exécu- 
toire par  l'autorisation  d'un  représentant  du  pouvoir  central; 
2"  celles  que  nous  appellerons  orrlinaires,  qui  ne  |deviennent 
exécutoires  qu'après  approbation  d'un  représentant  du  pouvoir 
central. 

917.  —  Nous  ne  retrouvons  pas  ici  la  catégorie  spéciale  de 
délibérations  (rentrant  dans  les  attributions  des  seules  commis- 
sions hospitalières),  qui  deviennent  exécutoires  faute  d'avoir  été 
annulées  par  le  préfet  dans  un  délai  déterminé. 

918.  —  Les  délibérations  des  bureaux  de  bienfaisance,  exé- 
cutoires sans  autorisation  ,  sont  celles  ayant  pour  objet  :  1°  les 
réparations  et  autres  travaux ,  dont  la  dépense  n'excède  pas 
2,000  fr.  (Ord.  31  ocl.  1821,  art.  16'  ;  —  2°  ...  les  nominations 
de  tous  les  agents  du  bureau  de  bienfaisance,  sauf  les  médecins 
et  chirurgiens  et  les  receveurs  (Même  ord.,  art.  18).  —  V.  aussi 
infrà,  n.  1870. 

919.  —  Toutes  les  autres  délibérations  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  soumises  à  des  autorisations,  qui  seront  signalées 
au  fur  et  à  mesure  de  renonciation  des  actes  sujets  à  ces  auto- 
risations. 

920.  —  De  ce  que,  hors  les  cas  rapportés  ci-dessus  (n.  918). 
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los  iHiroiuix  il(>  hiciiruisancc  ne  poiivi-nl  prcmlrc  aiicoiio  flf-lilM';- 
lulidii  sans  !'aiil(irisa,li(iii  du  pn'îi'i't,  nu  du  sous-priil'i;!,  aj^iMils  flu 
tiiiivoir  cculril,  il  rrsulU;  (|U(!  ces  6la!>liss<'rn(!iils,  n'ayaiil,  [tas 
'indrpciidarHU'  iir^alivecotilon^o  aux  ('lablisscnicnls  liospitaliors 
par  la  loi  du  7  aoiU  IH'A,  sont  complMomciil  soumis  à  l'i-Aal,  re- 
prôscnlf'  PU  giMU'i'al  par  le  pnMVtou  li'  sous-priMVl,  sauf  li'  poti- 
voii"  d'avis  du  consoil  iiiiuiici|>al.  —  \'.  Salva,  p.  2.'i. 

Î)2I.  —  On  s'est  dcuiancK'  aussi  si,  pour  les  actes  au  sujet 
desquels  interviennent  Ic^s  délibérations  dites  ordinaires,  actes 
qui  comprennent  notamment  toutes  les  opérations  relatives  au 
domtiine  producti!',  l'Klat  ne  [yourrait  pas  se  suljstituer  au  bu- 
reau de  bienl'aisance  et  prescrire  une  0[)(;ration  ,  S(jit  contraire- 
ment aux  conclusions  de  la  commission,  soit  même  sans  avoir 
pris  son  avis.  On  pourrait  soutenir,  en  laveur  de  cette  opinion, 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  7  frim.  an  V  (art.  3  et  4  combinés),  les 
fonctions  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  de  diriger  les  travaux 
qui  siToiit  prescrits  par  l'administralion  municipale  ou  par  le  bu- 
reau central,  dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  municipa- 
lités; que  les  pouvoirs  coinférés  au  bureau  central  et  à  l'admiiiis- 
tralion  municipale  ont  été  dévolus,  dans  la  suite  (L.  28  pluv.  an 
Vlll),  au  préfet  et  au  sou  s- préfet;  qu'aucune  loi  n'a  été  rendue 
touchant  les  attributions  conférées  aux  membres  du  bureau  de 
bienfaisance,  la  loi  du  7  août  18.51  étant  spéciale  aux  hospices. 
Quant  à  l'ordonnance  du  Gjuill.  1846,  au  décret  du  25  mars  1852 
et  à  celui  du  13  avr.  1861,  ils  ont  eu  pour  objet  de  donner  au 
préfet  ou  au  sous-préfet  le  droit  de  statuer  dans  les  cas  où,  an- 
térieurement, le  ministre  ou  le  chef  de  l'Etat  devait  intervenir. 
Par  conséquent,  la  commission  administrative  des  bureaux  de 
bienfaisance  n'aurait  encore  ,  à  l'heure  actuelle,  que  le  rôle  d'a- 
gent d'exécution,  qui  lui  a  été  dévolu  par  la  loi  organique  du  7 
frim.  an  V,  toujours  en  vigueur.  —  Ravarin,  p.  ri3  et  203. 

022.  —  Ce  système  ne  nous  paraît  pas  admissible.  Nous  es- 
timons que  l'autorité  supérieure  ne  peut  prescrire  un  acte  rela- 
tif à  la  gestion  des  biens  d'un  bureau  de  bienfaisance  que  sur 
la  proposition  de  ses  membres.  Sans  doute,  nous  admettons  que 
l'Etat  peut  imposer  des  règles  générales  obligatoires  en  ce  qui 
touche  la  comptabilité,  le  mode  de  gestion  de  leurs  biens,  la 
surveillance  de  leurs  propriétés.  Mais  nous  ne  concevrions  pas 
qu'il  pût,  par  l'intermédiaire  d'un  préfet  ou  d'un  sous-préfet, 
obliger  un  bureau  de  bienfaisance  déterminé,  contrairement  à 
la  délibération  de  la  commission  qui  le  représente,  à  contracter 
tel  bail  ou  à  consentir  telle  aliénation.  Une  semblable  doctrine 
serait  en  contradiction  avec  le  principe  de  la  personnalité  des 
bureaux  de  bienfaisance,  qui,  à  notre  époque,  est  reconnue  par 
la  jurisprudence  administrative  et  par  celle  des  tribunaux;  la 
pratique  de  ce  système  amènerait  à  conférer  au  pouvoir  admi- 
nistratif un  droit  exorbitant,  qui  ne  serait  pas  plus  licite  à  l'égard 
de  personnes  morales,  dont  l'individualité  n'est  plus  contestée, 
qu'il  ne  le  serait  à  l'égard  de  personnes  privées.  Nous  ne  pou- 
vons donc  accepter  sur  ce  point  la  théorie  de  M.  Ravarin,  qui 
refuse  aux  commissions  des  bureaux  de  bienfaisance,  en  même 
temps  que  l'indépendance  active,  l'indépendance  négative.  — 
V.  Ravarin,  p.  33  et  203. 

923.  —  On  ne  saurait,  d'autre  part,  contester  que  la  repré- 
sentation des  bureaux  de  bienfaisance  appartienne  à  la  commis- 
sion administrative  qui  constitue  ces  bureaux.  Depuis  que  l'or- 
donnance du  2  avr.  1817  (art.  3;  a  disposé  que  les  libéralités 
faites  en  faveur  des  bureaux  de  bienfaisance  seraient  acceptées 
par  les  administrateurs  de  ces  bureaux,  toutes  les  décisions  ju- 
diciaires et  administratives  ont  admis  unanimement,  ainsi  qu'il 
était  conforme  à  la  logique,  que  ces  commissions  administratives, 
tantôt  agissant  collectivement,  tantôt  représentées  par  leur  pré- 
sident, en  même  temps  maire  de  la  commune,  représentent  le 
bureau  de  bienfaisance. 

924.  —  Quant  au  système  qui  consisterait  à  soutenir  qu'au- 
cun texte  n'oblige  l'autorité  supérieure  à  prendre  l'avis  des  com- 
missions sur  les  actes  des  bureaux  de  bienfaisance,  il  nous  pa- 
raît erroné.  L'art.  8,  Ord.  31  oct.  1821,  qui  énumère  tous  les 
actes  que  peuvent  accomplir  les  bureaux  de  bienfaisance,  dis- 
pose que  les  commissions  délibéreront  sur  ces  actes,  conjointe- 
ment avec  les  conseils  de  charité.  Depuis,  une  ordonnance  royale 
du  2  avr.  1831  a  supprimé  les  conseils  de  charité.  L'art.  8,  Ord. 
31  oct.  1821,  reste  donc  obligatoire  en  ce  qui  concerne  les  bu- 
reaux de  bienl'aisance,  dont  les  commissions  doivent  délibérer  sur 
les  actes  énumérés  à  l'ordonnance. 

925.  —  De  ce  que  la  loi  du  7  août  1831  n'est  pas  applicable 
aux  bureaux  de  bienl'aisance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire,  avec 


ci-rlilude,  que  U-  conseil  municipal  n'est  appelé  à  donner  son  avis, 
sur  les  atl'aires  intéressant  ces  établissements,  que  dans  les  ma- 
iières  énurnén-es  à  l'art.  70,  \j.  l'i  avr.  1884,  savoir  :  les  circons- 
criplions  relatives  à  la  distribution  fies  secours  publics;  la  créa- 
tion des  bureaux  de  bienfaisance;  les  budget»  et  les  comptes; 
les  acquisitions,  aliénations,  em[)riirits,  échanges,  autorisations 
de  plaid(!r  et  transactions,  et  h-s  acceptations  de  dons  et  legs, 
l'^n  ell'et,  le  paragraphe  final  du  même  art.  70  dispose  égale- 
ment que  le  conseil  municipal  est  appelé  à  donner  son  avis  sur 
tous  les  objets  au  sujet  desquels  il  fJoil  être  consulté  en  vertu 
des  lois  et  règlements.  Or,  si  l'on  se  reporte  aux  modèles,  an- 
nexés à  la  circulaire  ministérielle  du  .ï  mai  1832,  des  arrêtés 
préfectoraux  ou  sous-préfectoraux  nécessaires  pour  l'autorisa- 
tion des  actes  des  bureaux  de  bienfaisance,  on  voit  que,  d'après 
la  doctrine  du  ministère,  les  arrêtés  relatifs  aux  pensions  de  re- 
traite, aux  baux  à  donner,  aux  baux  à  prendre  de  longue  durée, 
ainsi  qu'aux  travaux,  devraient  également  être  précédés  d'un 
avis  du  conseil  municipal.  On  peut  faire  remarquer  cependant 
que  les  modèles  annexés  à  la  circulaire  ministérielle  n'indiquent 
point  les  lois  qui  exigeraient  l'avis  du  conseil  municipal  dans 
l(!S  quatre  cas  sus-énoncés,  et  que,  si  ces  lois  n'existent  pas, 
un  document  annexé  à  une  circulaire  ministérielle  ne  serait  point 
suffisant  pour  imposer  une  telle  formalité  aux  bureaux  de  Lien- 
faisance.  —  V.  suprà,  n.  823. 

Section  II. 
Personnel. 

§  1 .  Commissaires  et  dames  de  charité. 

926.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  nommer,  dans 

les  divers  quartiers  des  villes,  des  commissaires-adjoints  et  des 
dames  de  charité  pour  les  soins  qu'il  est  jugé  utile  de  leur  con- 
fier (Ord.  31  oct.  1821,  art.  4). 

927.  —  Ils  peuvent  aussi  confier  certains  services  à  des 
sœurs  de  charité  (V.  Décr.  18  févr.  1809,  art.  1  et  4).  —  Béquet, 
v»  Assistance  publique,  n.  617. 

928.  —  Les  commissaires-adjoints  et  les  dames  de  charité 
remplissent  des  fonctions  qui,  comme  celles  des  administrateurs, 
sont  absolument  gratuites.  —  Béquet,  v°  Assistance  publique , 
n.  616. 

929.  — Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  employer  les 
sœurs  de  charité  qu'en  passant  un  traité  avec  la  congrégation  à 
laquelle  elles  appartiennent.  —  Cire.  min.  int.,  23  sept.  1838, 
[Bull.  off.  min.  int.,  38,  p.  200^ 

930.  —  Ces  traités  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du 
préfet,  et  non  à  celle  du  ministre.  En  eiïet,  ces  actes  ne  sont  pas  de 
ceux  qui  ont  été  expressément  réservés  à  la  décision  du  Gouver- 
nement par  le  §  34  du  tableau  A  annexé  au  décret  du  23  mars 
1832.  —  Décis.  min.  int.,  15  janv.  1834,  [Bull.  otT.  min.  int., 
34,  p.  123] 

931.  —  Par  une  circulaire  du  26  sept.  1839  (Bull.  off.  min. 
int.,  39,  p.  283),  le  ministère  a  recommandé  le  modèle  à  adopter 
pour  ces  traités,  qui  est  analogue  à  ceux  indiqués  par  la  même  cir- 
culaire pour  les  traités  à  passer  entre  les  congrégations  religieu- 
ses et  les  administrations  hospitalières  (V.  suprà,  n.  621  et  s.).  Le 
traité  doit  déterminer  le  nombre  des  sœurs.  Elles  doivent  rece- 
voir un  traitement  fixe  par  trimestre;  elles  doivent  être  logées, 
blanchies,  chauffées  et  éclairées  aux  frais  de  l'administration; 
elles  peuvent,  avec  le  consentement  de  l'administration,  se 
faire  aider  par  des  filles  de  service  laïques.  Les  sœurs,  quand 
elles  sont  malades  ,  sont  soignées  et  fournies  de  médicaments 
aux  frais  de  l'administration;  lorsqu'elles  deviennent  infirmes, 
elles  continuent  à  être  logées,  nourries  et  soignées  aux  frais  de 
l'administration,  si  elles  comptent  au  moins  dix  ans  de  service 
dans  l'établissement  qui  passe  le  traité  ou  dans  d'autres  éta- 
blissements charitables.  Elles  sont  placées,  quant  aux  rapports 
temporels,  sous  l'autorité  de  l'administration,  et  tenues  de  se 
conformer  aux  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  régis- 
sant l'administration  des  bureaux  de  bienfaisance. 

î)32.  —  Enfin,  le  traité  contient  une  clause  ainsi  conçue  : 
«  Dans  le  cas  de  la  retraite  volontaire  de  la  communauté  ou  de 
«  son  rempiacement  par  une  autre  congrégation ,  la  supérieure 
u  générale  ou  l'administration  du  bureau  de  bienfaisance  devra 
«  prévenir  l'autre  |)artie  et  s'entendre  avec  elle  sur  l'époque  de 
«  la  sortie  des  sœurs  de  l'établissement  ».  —  Même  circulaire. 
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933.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  n'y  a  pas  liou  d'iulerproler 
celle  clause  dans  lo  sens  que  la  coiigrégalion  ne  pourrait  èlre 
congédiée  qu'au  cas  où  elle  serait  remplacée  par  une  aulre  con- 
grégation; i'allernative  prévue  est  énoncialive,  et  non  limitative. 
—  Limoges,  14  mars  1888,  [J.  lu  Loi,  'M  mars  1888]  —  V.  sii- 
prà,  n.  625. 

iKii.  —  Le  bureau  ne  pourrait  traiter  avec  une  congrégation 
non  reconnue,  par  ce  mulil'  que  les  représr'nlants  d'une  Icllf 
congrégation  n'ayant  pas  (pialité  pour  traiter  au  nom  de  idus 
ses  membres,  le  pacte  devrait  être  conclu  avec  chaque  religieus<' 
individuellement  ce  qui,  cm  lait,  équivaut  à  une  interdiction 
li'-gale.  —  B(i(piet,  v°  Assislanci:  jinhlique ,  n.  620. 

1)35. —  Un  bureau  de  bienraisance ,  en  mettant  à  la  disposi- 
tion d'une  congrégation  religieuse,  avec  l'acquiescement  du 
conseil  municipal  et  l'autorisation  du  préfet,  un  local  destiné  à 
être  affecté  à  un  orphelinat,  sans  stipuler  aucune  condition  quant 
à  la  durée ,  n'a  pas  constitué  au  profil  de  celte  congrégation  une 
aiïcclation  perpétuelle.  —  Limoges,  14  mars  1888,  préciU'. 

93(>.  —  Néanmoins,  une  telle  alVectation  ne  peut  èlre  con- 
sidérée comme  précaire  et  révocable  a<{  nutiiin  à  la  volonté  de 
l'administration  du  bureau.  Une  telle  condition  serait  potesta- 
tive  et  léonine.  En  conséquence,  on  peut,  dans  certains  cas, 
interpréter  la  convention  dans  le  sens  que  l'alTectation  sans  du- 
rée limitée  devrait  se  maintenir  tant  (|u'il  ne  se  produirait  au- 
cune cause  légitime  de  résiliation.  —  .Même  arrêt.  —  V.  suitrà, 
v°  Aft'edutinn ,  n.  9  et  s. 

037,  —  La  juridiction  civile  a  le  pouvoir  d'interpréter  les  ac- 
tes par  lesquels  un  bureau  de  bicniaisance  a  consenti  une  alTec- 
tation  à  une  communauté  religieuse.  C'est  là  un  contrat  de  droit 
civil.  —  Même  arrêt. 

938.  —  Les  <lispositionS  édictées,  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  hospitaliers,  pour  la  délivrance  des  médicaments 
par  les  sœurs,  sont  applicables  au.K  élablissemenls  de  secours 
à  domicile.  —  Inslr.  délibérée  par  la  faculté  de  médecine  de  Pa- 
ris le  y  pluv.  an  X  et  approuvée  par  le  min.  de  Tint,  le  28  vent. 
an  X,  (Watteville,  clir.,  t.  P  —  V.  suprà ,  n.  6:{."»  et  s. 

§  2.  M('(lecins  et  chirurgiens. 

93î).  —  Les  médecins  et  chirurgiens  sont  nommés  par  le  pré- 
fet, sur  la  présentation  de  trois  candidats,  par  la  commission 
adininislralive  (Ord.  31  ocl.  1821,  art.  18). 

940.  —  Ils  sont  révocables  dans  les  mêmes  formes.  Mais  la 
révocation  n'est  définitive  qu'après  appro'oation  du  ministre  de 
l'intérieur,  ainsi  qu'il  est  décidé  par  l'art.  18,  L.  31  oct.  1821, 
dont  les  dispositions  n'ont  été  modifiées  ni  par  le  décret  du  2,"» 
mars  18o2,  ni  par  celui  du  13  avr.  1801.  —  Décis.  min.  int.,  4 
nov.  1862,  [Watteville,  chr.,  t.  2J 

941.  —  Ils  reçoivent  une  rétribution  dont  le  chiffre  est  fixé 
par  le  préfet  sur  la  proposition  de  la  commission  administra- 
tive. 

^  3.  Receveurs  et  employi's. 

942.  —  Les  receveurs  spéciaux  des  bureaux  de  bienfaisance 
sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  présentation  de  la  commission 
administrative  (L.  21  mai  1873,  art.  6). 

943.  —  En  cas  de  refus  motivé  par  le  préfet ,  la  commission 
est  Ifiiue  de  présenter  d'autres  candidats  (L.  21  mai  1873,  art.  6). 

944.  —  Les  candidats  à  l'emploi  de  receveur  ne  peuvent 
être  choisis  parmi  :  1°  les  membres  du  bureau;  2"  les  parents 
des  membres  du  bureau,  jusqu'au  degré  de  cousin-germain  ex- 
clusivement; 3"  les  membres  et  greffiers  des  tribunaux;  4°  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers;  5°  les  conseillers  de. préfecture; 
6»  les  notaires,  à  moins  d'une  exception  motivée  parla  dilbculté 
de  composer  la  commission  dans  la  localité;  7"  les  personnes  déjà 
investies  d'une  fniiclion  dont  la  nature  les  empêcherait  de  s'oc- 
cuper avec  tout  le  soin  nécessaire  de  la  comptabilité  des  tra- 
vaux. —  Béquet,  v*  Assistance  publique,  n.  627.  —  V.  suprà, 
n.  I.">V7  et  s. 

94.5.  ^-La  loi  du  21  mai  1873  n'a  point  rapporté  l'ordonnance 
royale  du  17  sept.  1837,  aux  termes  de  laquelle  le  receveur  mu- 
nicipal est  de  droit  chargé  de  la  recette  de  l'établissement  ou 
des  établissements  d'assistance  publique  de  la  commune,  lors- 
que les  revenus  de  l'hospice  et  du  bureau  de  bienfaisance  n'ex- 
cèdent pas  ensemble  30,000  fr.;  mais  si  les  revenus  ordinaires 
d'un  bureau  de  bienfaisance  ont  dépassé  ce  chilTre  pendant 
trois  années,  la  commission  administrative  a  le  droit  d'avoir  un 


receveur  spécial ,  en  vertu  des  art.  24,  <trd.  :t|  ocl.  1821,  et  12, 
Ord.  17  sept.  1837  (V.  Dêcr.  31  mai  1862,  art.  rWiS  et  5:)9). 

945  bis.  —  I^es  règles  concernant  les  traitements  des  rece- 
veurs des  bureaux  de  bienfaisance  sont  les  mêmes  (|ue  celles 
concernant  les  traitements  des  receveurs  des  hôpitaux  et  hos- 
pices. —  V.  su)/rà,  n.  3;>7  et  s. 

94(».  —  Les  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance,  comme 
ceux  des  établissements  hospitaliers,  faisiint  partie  de  la  n-serve 
de  l'année  active  ou  de  l'arint-e  territoriale,  sont  non  (lis[>onibles. 
—  V.  suprà ,  n.  684. 

947.  —  Tous  les  autres  agents  du  bureau  de  bienfaisance 
sont  nommi'S  par  la  commission  administrative  et  peuvent  être 
révoqués  par  elle  lUnl.  31  ocl.  1821,  art.  18). 
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Section  I. 
Des   r  è  g  1  e  m  e  it  t  s . 

948.  —  La  commission  administrative  rédige  les  règlements 
de  service  intérieur  du  bureau  de  bienfaisance.  —  Il  appartient 
au  sous-préfet  de  les  a|)prouver  (Ord.  31  oct.  1821,  art.  17; 
Décr.  13  avr.  1861,  art.  6,  n.  18^. 

949.  —  Ces  règlements  di'lerminent,  indépendamment  des 
dispositions  d'ordre  et  de  police  concernant  le  service  intérieur, 
le  nombre  des  médecins  et  chirurgiens,  celui  des  sœurs,  des  em- 
ployés, ou  gens  de  service  de  toute  sorte,  le  mode  de  dislribu- 
ti(jn  de  secours,  les  conditions  exig(''es  pour  y  participer,  les 
mesures  di>stiiiées  à  constater  les  opérations  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Il  importe  qu'un  règlement  soit  dressé  dans  tons 
les  établissements;  une  bonne  administration  s'impose  toujours 
des  règles,  et  les  indigents  sont  aussi  intéressés  à  les  connaître 
que  les  commissions  ailministralives  à  les  appliipier.  —  Cire, 
min.  int.,  18  mai  1861,  [Hnll.  ofl'.  min.,  61,  p.  174' 

950.  —  Dans  les  grandes  villes,  le  règlement  de  service  in- 
térieur peut  répartir  le  territoire  de  la  commune  en  plusieurs 
circonscriptions  de  secours  ,  dans  chacune  desquelles  existe  une 
maison  de  secours  dépendant  du  bureau  de  bienfaisance.  —  V. 
Salva,  p.  8. 

951.  —  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  la  formation  de  ces  circonscriptions  (L.  3  avr.  1884, 
art.  70-2"). 

952.  —  Un  modèle  de  règlement  pour  les  bureaux  de  bienfai- 
sance est  annexé  à  une  circulaire  ministérielle  du  10  févr.  1876 
(Bull.  olL  min.  int.,  1876,  p.  146). 

953.  —  La  commission ,  d'après  ce  projet  de  règlement,  doit 
s'assembler  à  jour  fixe,  une  fois  par  trimestre  et  toutes  les  fois 
que  la  demande  en  est  faite  au  président  par  quatre  membres. 
La  commission  désigne,  pour  toute  l'année,  un  vice-président 
chargé  de  suppléer,  en  cas  d'absence,  le  maire  président-né; 
elle  désigne  en  même  temps  un  ordonnateur  chargé  de  la  signa- 
ture de  tous  les  mandats  à  dijlivrer  pour  racfpiiltement  des  dé- 
penses. Le  vice-président  cl  l'ordonnaleur  peuvent  toujours  être 
réélus  [Ibii/.]. 

954.  —  En  ce  qui  concerne  les  archives  des  bureaux  de  bien- 
faisance, une  circulaire  du  ministre  de  l'instruction  [jublique  du 
12  avr.  1887  (Hev.  des  élabl.  de  bienf.,  1887,  p.  :Mi;,  fixe  à 
cinq  ans  au  maximum  la  durée  du  temps  pendant  lequel  les  bu- 
reaux sont  tenus  de  conserver  leurs  documents  relatifs  à  l'ad- 
mission au  bureau,  aux  cessations  de  secours  et  aux  listes  d'in- 
iligents. 

955.  —  L'organisation  du  service  des  se(;ours  à  domicile  de 
la  ville  de  Paris  est  fixée  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique du  12  août  1886.  —  V.  infrà,  n.  1115  et  s. 

950.  —  L'organisation  du  service  de  secours  à  domicile  de  la 
ville  de  Lyon  est  fixée  par  un  règlement  du  service  intérieur 
approuvé  par  le  ministre  do  rintérieur(Décr.  7  août  1876,  art.  4). 

§  1.  Mode  d'admission  aux  secours. 

957.  —  La  commission  tient  un  registre  matricule  destiné  à 
l'inscription  de  tous  les  indigents  assistés.  Ce  livre  est  divisé  en 
trois  parties  :  la  première  pour  les  indigents  secourus  annuelle- 
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iiKMil,  la  snroiulo  pour  ceux  secourus  Ir-mporairoinoiit,  la  troi- 
sième! pour  c(>ux  secourus  a(!ci(lctilclli'infiil.  —  Cire.  min.  inl., 
10  li'vr.  1870,  |l')uli.  oir.  miii.  int.,  1«70,  |).  iW] 

î)r>N.  —  La  liste  fies  iii(lif.;enls  est  rlrosséo  par  la  commission 
achninislralivc  d'après  les  renseignements  fournis  par  le  rôle  des 
contributions  et  ceux  recueillis  directement  sur  le  degrc;  d'in- 
digence rie  chacun  de  ceux  qui  demandenl  l(;ur  inscription. 
Elle  doit  être  révisée  au  moins  deux  Fois  l'an,  en  octobre  et  en 
avril  (liste  d'hiver,  liste  d'été).  Peuvent  y  être  inscrits,  à  toute 
époque,  ceux  qu'aurait  frappés  un  malheur  imprévu  (mort  du 
chef  do  famille,  accident,  cliômage  prolongé).  Peut,  également, 
être  prononcée  à  toute  épocpie  la  radiation  de  ceux  (]ui  cesse- 
raient il'avoir  les  mômes  litres  à  la  charité  jiublique  ou  qui  abu- 
Kcriiient  du  secours  accordé.  La  liste  générale  est  divisée  en 
trois  catégories  :  secours  annuels  (vieillards  ou  infirmes  inca- 
{)ables  de  travail);  secours  temporaires  (accordés  pendant  l'hiver 
seulement);  secours  accidentels  (mort  du  chef  de  famille,  ma- 
ladie, chômage  prolongé).! —  Même  cire. 

959.  —  Nul  indigent  he  peut  recevoir  de  secours  annuels 
s'il  ne  justifie  d'une  résidence,  pendant  un  an  au  moins,  dans  la 
commune,  de  l'envoi  de  ses  enfants  à  l'école  et  s'il  ne  prouve  qu'il 
n'a  pas  refusé  de  les  faire  vacciner  (V.  L.  24  vend,  an  II).  — 
Cire.  min.  int.,  10  févr.  1876,  op.  et  loc.  cil.  —  V.  infrà,  v°  Do- 
micile de  secours. 

959  bis.  —  Sont,  d'ordinaire,  admis  aux  secours  annuels, 
les  aveugles,  les  paralytiques,  les  cancérés,  les  infirmes,  les 
vieillards,  les  chefs  de  famille  surchargés  d'enfants  en  bas  âge; 
les  blessés,  les  malades,  les  femmes  en  couche  ne  sont  admis 
qu'aux  secours  temporaires.  —  Thorlet,  n.  92. 

§  2.  Distribution  des  secours. 

960.  —  Lorsqu'un  indigent  sollicite  un  secours,  le  bureau 
doit  s'assurer  que  l'individu  a  un  domicile  de  secours  dans  la 
commune  et  qu'il  est  indigent.  Pour  cette  dernière  vérification, 
il  procède  à  une  enquête,  dans  les  villes,  par  l'intermédiaire  de 
visiteurs  des  pauvres  et  de  dames  de  charité.  —  Bétiuet,  v" 
Assistance  publique ,  n.  783  et  784. 

901.  —  Les  secours  destinés  aux  pauvres  doivent  être  dis- 
tribués sans  distinction  de  cuites  et  de  catégories.  — Gir-c.min. 
int.,  3  août  18G7,  [Bull.  off.  min.  int.,  1867,  p.  380] 

902.  —  La  répartition  des  crédits  affectés  aux  secours  publics 
rentre  essentiellement  dans  les  attributions  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Est  illégale,  la  délibération  par  laquelle  un  conseil 
municipal  (notamment  le  conseil  muniqjpal  de  Paris)  invite 
l'administration  à  créer  une  commission  composée  de  membres 
dont  la  majorité  serait  nommée  par  le  conseil,  et  qui  serait  notam- 
ment chargée  de  faire  des  enquêtes  sur  les  demandes  de  secours 
de  loyer.  —  Décr.  29  déc.  1887,  annulant  une  délib.  du  cons. 
mun.  de  Paris,  [Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1888,  p.  42] 

903.  —  Les  secours  doivent  être  principalement  distribués 
en  nature  (aliments,  médicaments,  combustibles,  lingerie).  — 
Cire.  min.  int.,  10  févr.  1876,  [Bull.  off.  min.  int.,  1876,  p.  146] 

904.  —  La  justification  du  bon  emploi  des  crédits,  pour  les 
secours  en  nature,  consiste  principalement  dans  la  sincérité 
absolue  des  mémoires  des  fournisseurs.  Ces  mémoires  ne  doivent 
pas  être  établis  par  les  agents  de  l'administration,  dont  rien  ne 
justifie  l'intervention  dans  les  écritures  personnelles  des  com- 
merçants chargés  des  fournitures.  — Cire.  préf.  du  Nord,  [Rev. 
gén.  d'adm.,  81.3.369] 

905.  —  Des  bons  de  pain  délivrés  par  un  bureau  de  bien- 
faisance ne  sauraient  être  considérés  comme  des  valeurs  pou- 
vant être  mises  en  circulation  et  donnant  droit  à  une  fourniture 
chez  un  fournisseur  quelconque.  Le  bureau  de  bienfaisance 
n'accorde  le  bon  qu'à  la  condition  que  la  fourniture  sera  faite 
par  le  fournisseur  de  son  choix.  —  Trib.  Chambéry,  25  janv. 
1888,  fj.  Monit.jud.  de  Lyon,  11  févr.  1888] 

900.  —  En  conséquence,  un  boulanger,  non  fournisseur  des 
bureaux  de  bienfaisance,  n'aurait  contre  ledit  bureau  aucune 
action  en  paiement  du  montant  des  bons  qu'il  aurait  acceptés 
sans  y  être  autorisé.  —  Même  jugement. 

90*7.  —  Mtçne  s'il  prétendait,  dans  la  circonstance,  avoir  été 
un  negotiorum  rjestor.  —  Même  jugement. 

908.  —  Le  fait,  par  un  adjudicataire  de  fournitures  aux  as- 
sistés d'un  bureau  de  bienfaisance,  de  ne  délivrer  à  ceux-ci 
qu'une  partie  seulement  des  fournitures  auxquelles  ils  ont  droit, 
puis  de  présenter  un  bordereau  sans  aucune   déduction,  et  de 


recevoir  ainsi  le  montant  intégral  des  fournitureH  effectuées  et 
non  elTectuées  ,  constitue,  non  le  délit  d'abus  de  confiance,  ni 
(;eliji  fl'escroquerie,  mais  bien  le  rlélit  de  tromperie  sur  la  quan- 
tité de  la  marchandise  vendue.  —  Paris,  23  janv.  1888,  I.  A- 
Droit,  31  janv.  1888] 

î)09.  —  I)anH  le  cas  exceptionnel  d'une  allocation  de  secours 
en  argent,  la  remise  doit  en  rMre  l'aile  par  le  receveur  sur  man- 
dat signé  par  l'ordonnateur,  les  a'Irninislrateurs  ne  pouvant, 
sous  aucun  prétexte,  loucher  personnellemenl  aucun  lorids,  ni 
payer  aucune  dépense  (L.  7  frim.  an  V,  art.  fi).  —  Cire.  min. 
in  t.,  10  févr.  1870,  op.  et  loc.  cit. 

970.  —  Néanmoins,  il  est  admis  en  pratique  qu'une  somme 
égale  au  dixième  des  crédits  portés  au  budget  pour  secours  en 
argent,  mais  qui  ne  peut  jamais  être  supérieure  à  1,000  fr.,  peut 
être,  chaque  année,  distribuée  de  la  main  à  la  main  par  les 
administrateurs,  sans  autre  justification  qu'un  état  de  réparti- 
tion certifié.  Ces  états  de  distribution  ne  peuvent  contenir  que 
des  allocations  inférieures  à  'A  fr.,  tout  secours  de  Yy  ir.  et  au- 
dessus  devant  faire  l'objet  d'un  mandai  sur  bon  individuel.  — 
Cire,  du  préf.  du  Nord,  [Rev.  gén.  d'adm.,  81.3.369] 

971.  —  Par  secours  en  argent,  on  entend  toutes  les  alloca- 
tions en  deniers  (pensions  de  vieillards,  secours  de  loyers,  etc.  , 
et  c'est  sur  le  total  des  crédits  de  cette  nature  que'se  calcule 
le  montant  de  la  tolérance  {Ibid.). 

972.  —  La  quotité  des  secours  annuels,  la  quotité  et  la  durée 
des  secours  temporaires  ou  accidentels,  sont  déterminées  par 
la  commission  administrative  d'après  les  circonstances  de  fait 
soumises  à  son  appréciation.  —  Cire.  min.  int.,  10  févr.  1870, 
[Bull.  off.  min.  int.,  76,  p.  146] 

973.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  créer  des  ate- 
liers de  charité,  des  fourneaux  économiques,  des  dispensaires. 
Mais  ces  diverses  œuvres  bien  que  créées  par  un  établissement 
public  peuvent  être  organisées  avec  la  même  liberté  d'action  et 
de  réglementation  que  celles  fondées  par  la  bienfaisance  privée  ; 
leur  description  ne  rentre  donc  plus  dans  l'assistance  publique 
proprement  dite. 

Sectio.x  II. 
Recours  contre  les  Indigents  indûment  secourus. 

974.  —  Aucun  texte  de  loi  ne  permet  aux  bureaux  de  bien- 
faisance d'exercer  un  recours  contre  l'indigent,  qui,  ne  se  trou- 
vant pas  dans  une  situation  nécessiteuse,  aurait  néanmoins  reçu 
un  secours.  Il  n'existe  pas  davantage,  pour  les  bureaux  de  bien- 
faisance, de  disposition  qui  les  autorise,  comme  peuvent  le  faire 
les  établissements  hospitaliers  en  vertu  de  la  loi  du  7  août  18oi, 
à  réclamer  aux  personnes  tenues  de  la  dette  alimentaire  le  rem- 
boursement des  secours  qu'ils  ont  alloués  à  un  indigent. 

975.  —  Toutefois,  si  un  individu  avait,  par  des  déclarations 
mensongères,  ou  des  manœuvres  coupables,  trompé  l'adminis- 
trateur sur  son  état  d'indigence  pour  en  obtenir  un  secours,  il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  poursuite  correctionnelle  si  les  caractères 
de  l'escroquerie  pouvaient  être  relevés  à  sa  charge ,  et,  en  tout 
cas  ,  à  allocation  de  dommages-intérêts. 

S  E  c  T  I  0  .\   III. 

Déchéance  des  droits  électoraux  résultant  de  rinscrlpliou 
au  bureau  de  bienfaisance. 

970.  —  Ne  peuvent  être  élus  conseillers  municipaux  ceux 
qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales  et 
ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  (L.  3 
avr.  1884,  art.  32). 

977.  —  ...  Alors  même  qu'ils  n'auraient  été  secourus  par  le 
bureau  de  bienfaisance  qu'une  seule  fois.  —  Cons.  d'Et.,  20 
mars  1883,  Pouzac,  [Rev.  gén.  d'admin.,  86.2.46] 

977  bis.  —  Dans  une  commune  où  il  n'existe  pas  de  bureau 
de  bienfaisance,  et  où  la  commune  distribue  néanmoins  des  se- 
cours, est  inéligible,  celui  qui  est  inscrit  sur  la  liste  des  indi- 
gents de  la  commune  et  qui  prend  part  aux  distributions  de  se- 
cours. —  Cons.  d'El.,  23  déc.  1884,  Thisy,  [D.  86.3.68] 

978.  —  Serait  encore  inéligible  l'individu  qui,  sans  figurer 
nominativement  sur  la  liste  des  indigents,  aurait  partagé  les 
secours  alloués  à  une  autre  personne.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv. 
1883,  Montromant,  [Rev.  gén.  d'adm.,  86.1.426] 

978  bis.  — ...  El  celui  qui  recevrait  des  secours  annuels  sur  un 
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crëflit  inscrit  au  budget  départemental.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv. 
188:;.  Caiihoiis,  [Ibid.\ 

î)70.  —  Mais,  ne  peut  être  considéré  comme  étant  secouru 
par  le  bureau  de  bienlaisance  et,  par  suite  comme  ne  pouvant 
faire  partie  du  conseil  municipal,  l'individu  qui  n'est  pas  ins- 
crit sur  la  liste  des  indigents  dressée  pour  l'année  pendant 
laquelle  a  lieu  l'élection,  qui  possède  des  mnyons  sul'lisanls 
d'existence  et  qui  n'a  reçu  du  bureau  de  bienlaisance,  pendant 
l'année  précédente,  que  des  secours  accordés  à  litre  passager  et 
motivés  par  des  circonstances  exceptionnelles.  —  Cons.  d'El., 
8  août  1884,  Elect.  de  la  Plaine  des  Palmiers,  [D.  8."). .o. 1901 

î)iS<).  —  ...Notamment  un  candidatqui  a  reçu  un  secours  ac- 
cideiiLul  pour  pouvoir  se  transporter  dans  une  autre  localité  afin 
d'y  recevoir  les  soins  d'un  médecin  spécialiste  pour  une  maladie 
très  grave  ilont  il  était  atteint.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1884, 
Elect.  de  Saint-Polycarpe,  [D.  8a. 5. 199]  —  V.  iiifrà,  v»  Elec- 
tions municipales. 

APPENDICE. 

ORGANISATION  DU  THAITEMENT  A  DOMICILE    DANS   LES  CAMPAGNES. 

981.  —  Dans  un  certain  nombre  de  départements,  en  exécu- 
tion notamment  d'une  circulaire  ministérielle  du  lo  août  18j4 
(Bull.  otV.  min.  int.,  o4,  p.  367),  des  médecins  cantonaux  ont 
été  institués  pour  soigner  gratuitement  les  pauvres  des  com- 
munes rurales.  Ces  médecins  fournissent  aussi  généralement  des 
médicaments  mis  ti  leur  disposition. —  Blanche,  Dict.  ijén.  d'(vi- 
min.,  v  Md'k'cins. 

Î)S2.  —  Dans  les  départements  où  les  médecins  cantonaux 
sont  établis,  leur  service  est  réglé  par  des  arrêtés  préfectoraux 
qui  organisent  le  service  par  circonscriptions  et  déterminent  le 
traitement  des  médecins. —  Block,  Dictionn.  de  l'adinin.,v°  Mé- 
decin cantonal ,  n.  3;  Béquet,  V  Assistance puhliipte ,  n.  472. 

083.  —  Les  circonscriptions  se  composent,  suivant  les  ré- 
gions, d'un  ou  plusieurs  cantons  situés  dans  le  même  arrondis- 
sement. —  Béquet,  v°  Assistance  puhlique,  n.  477. 

984.  — Aucune  réglementation  générale  ne  régissant  le  ser- 
vice de  la  médecine  gratuite  ,  l'organisation  varie  suivant  les 
départements  dans  lesquels  ce  service  fonctionne.  —  Béquet, 
op.  cit.,  n.  474. 

985.  —  Les  listes  des  familles  ou  des  personnes  admises  au 
bénélice  de  la  médecine  gratuite  sont  arrêtées  par  des  commis- 
sions, dont  la  composition  varie  suivant  les  départements.  Tantôt 
ces  commissions  sont  spéciales  et  comprennent  le  maire,  des 
délégués  du  conseil  municipal  et  des  commissions  administra- 
tives du  bureau  de  bienfaisance  et  de  l'hospice,  les  conseillers 
généraux  et  d'arrondissement,  les  juges  de  paix  et  percepteur, 
un  représentant  du  clergé,  etc.;  tantôt  la  commission  n'est 
autre  que  le  conseil  municipal  de  la  commune,  ce  qui  se  produit 
dans  les  départements  où  le  service  est  organisé  par  commune; 
tantôt  la  commission  se  confond  avec  la  commission  administra- 
tive du  bureau  de  bienfaisance.  —  V.  documents  du  cons.  sup. 
de  l'assist.  publ.,  fascicule  u"  9. 

986.  —  Il  est  pourvu  aux  dépenses  de  ce  service  par  des 
subventions  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  Sui- 
vant l'autorisation  contenue  clans  une  circulaire  du  ministre  des 
finances,  les  fonds  communaux  destinés  à  subvenir  à  une  partie 
des  dépenses  de  ce  service  sont  centralisés,  c'est-à-dire  que  les 
centimes  votés  par  les  conseils  municipaux  sont  ajoutés  à  la  no- 
menclature des  produits  des  cotisations  municipales;  la  réunion 
de  ces  sommes,  qui  sont  recouvrées  par  les  moyens  ordinaires, 
s'opère  dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  général.  La  sortie  n'en 
peut  avoir  lieu  que  sur  la  production  des  mandats  du  préfet  au 
nom  des  médecins  cantonaux  au  profit  desquels  ils  sont  délivrés. 
—  Béquet,  v"  Assistance  publiijue,  n.  508  et  309. 


TITRE   V. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 

A  PARIS. 

987.  -^  Alors  que,  dans  les  diverses  communes  de  France, 
l'ensemble  des  services  hospitaliers  est  confié  à  une  administra- 
tion distincte  de  celle  du  bureau  de  bienfaisance,  à  Paris,  au 

Répertoire.  —  Tome  V. 


contraire,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  celle  du  10  janv.  1849, 
une  seule  administration,  l'administration  générale  de  l'Assis- 
tance publique,  dirige  à  la  ibis  les  services  hos|utaliers  et  les 
services  de  secours  k  domicile.  Cette  administration,  placée  sous 
l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'intérieur,  est 
confiée  à  un  directeur  responsable,  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  (L.  10  janv.  18t9,  art.  i  . 


CHAPITRE  I. 

ADMINISTUATION. 

Sectid.n  I. 

Noiliinatioli  cl  attributions  du  directeur. 

988.  —  Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  (L.  10  janv.  1849, 
art.  2). 

989.  —  Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  services 
intérieurs  et  extérieurs,  prépare  les  budgets,  ordonnance  les 
dépenses  et  établit  le  compte  de  son  administration  ;  il  repré- 
sente les  établissements  hospitaliers  et  de  secours  à  domicile  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant;  il  ii  la  tutelle  des 
enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  (.Même  loi,  art.  3). 

990.  —  L'art.  3,  L.  10  janv.  1849,  confère  également  au  di- 
recteur de  l'Assistance  publique  la  tutelle  des  aliénés  non  inter- 
dits placés  dans  les  asiles  ilu  déparlement  de  la  Seine.  Celle 
disposition,  bien  qu'elle  n'ait  été  rapportée  par  aucune  loi  pos- 
térieure, a  cessé  d'être  appliquée  lorsque  la  direction  des  ser- 
vices d'aliénés  du  département  de  la  Seine  a  été  retirée  à  l'ad- 
ministration de  l'Assistance  publique.  —  V.  infrà ,  v°  Etatdis- 
semcnts  d'alic'ni's. 

991.  —  Le  directeur  a  le  droit  d'assister  aux  séances  du 
conseil  de  surveillance.  —  Arr.  du  présid.  de  la  Républ.,  24  avr. 
1849,  art.  o,  [Rec.  des  lois,  ordonn.  et  décrets  applicables  (1)  à 
l'adm.  gén.  de  l'assist.  publ.  de  Paris,  1887] 

992.  —  Il  a  sous  ses  ordres  tout  le  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale,  de  l'inspection  et  celui  des  établissements.  — 
Même  arrêté,  art.  6. 

993.  —  Il  nomme  et  révoque  les  surveillants  et  gens  de  ser- 
vice (Ibid.). 

993  bis.  —  ...  .\  l'exception  toutefois  du  personnel  afTecté  aux 
maisons  de  secours  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  V.  infra, 
n.  1146. 

994.  —  Il  est  membre  do  droit  du  comité  consultatif  d'hy- 
giène publique  de  France  (Décr.  30  sept.  1884). 

995.  —  ...  Et  du  comité  institué  dans  le  département  de  la 
Seine,  pour  étudier  et  proposer  les  mesures  à  prendre  relatives 
à  la  protection  des  entants  du  premier  âge,  et  en  particulier 
des  nourrissons  (L.  23  déc.  1874,  art.  2). 


Section  II. 

Coiupositioii,  aomiiialioa  cl  attributious  du  conseil 
de  surveillance. 

996.  —  Le  conseil  de  surveillance  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  le  préfet  de  la  Seine,  président;  le  préfet  de  police;  deux 
membres  du  conseil  municipal;  deux  maires  ou  adjoints;  deux 
administrateurs  des  comités  d'assistance  des  arrondissements 
(aujourd'hui  deux  membres  des  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance!;  un  conseiller  d'Etat  ou  un  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'Etat;  un  membre  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; un  médecin  des  hôpitaux  et  hospices,  en  exercice;  un  chi- 
rurgien des  hôpitaux  et  hospices,  en  exercice;  un  professeur  de 
la  faculté  de  médecine  ;  un  membre  de  la  chambre  de  commerce  ; 
un  membre  d'un  des  conseils  de  prud'hommes;  cinq  membres 
pris  en  dehors  descalégories  indiquées  ci-dessus.  —  Arr.  du  pré- 
sid. de  la  Républ.,  24  avr.  1849,  art.  I. 

997.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance,  autres  que 

(1)Ce  recueil,  qui  sera  fréquemmeQl  cilé  daus  le  présent  titre,  et  qui  est  l'œuvre  de 
M.  PeyroD,  directeur  de  l'admiDislralion  de  l'Assistance  publique  de  Pans,  sera  désigné  par 
l'abréviation  Rec.  A.  p. 
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les  pr('ri'ls  (le  la,  Seine  cl  <li'  jinlirc,  .smil  iiniiiiiirs  par  h;  jiri'si- 
(Inil  (le  lu  H(''|inlili(|iir ,  sur  la  |)riij)usilinii  du  minislrc  <!';  l'iiiUi- 
riciir.  A  ct'l  cllct,  |iiiur  cliiuiuf!  iioininalion  ,  il  (!SL  adrcssf;  îiii 
iniuislro  (lo  l'iiiléricMir  une  liste  fie  candifliits.  Ces  listes,  k  l'ex- 
t;c|ili(iii  de  t;(dl(^  |ii'i'Si'iit(i(!  pur  les  conseils  de  prinriiurnmes,  doi- 
v'eiil  |MH'[er  trois  noms.  Les  listes  sont  établies,  savoir  : 


l'ar  le  ('((nseil  nninieipal.  .  .  . 

l'ar  le  conseil  d'MtuI 

l*ar  lu  Cour  de  cassution.. .  . 
l'ar  la  l'acullé  de  médecine.. 
Par  la  ciiambre  de  commerce. 

Pur  la  réunion  des  médecins] 
des    hôpitaux    et    hospices,   en 
exercice ; 

Par   la    réunion   des   cliirur-] 
fi-iens  des  liùj)ilaux  et  hospices, 
en  exercice    ' ; 


l'iiiii'  les  eandidals  à  pri'senter 
par  chacun  de  ces  corps. 


Pour  le  médecin  appelé  à  faire 

partie  du  conseil. 

Pour  le  chirurgien  appelé  à  faire 
partie  du  conseil. 


Par  le  préfet. 


Pur  les  conseils  de  prud-hom-jp^^^  ,^   prud'homme  appelé  à 
mes  présentant  chacun  un  can-        j.^;,.^      [^.^j^  ^^,  ^^^^J^ 
didat )  ' 

Pour  les  candidats  à  choisir 
parmi  les  maires,  les  admi- 
nistrateurs des  comités  d'as- 
sistance, les  membres  pris  on 
dehors  de  ces  diverses  caté- 
gories. 
—  Même  arr.,  art.  2. 

998.  —  Les  membres  du  conseil,  à  l'exception  des  deux  pré- 
fets, sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Le  renouvel- 
lement des  deux  premiers  tiers  a  lieu  par  la  voie  du  sort.  Le 
membre  qui  est  nommé  par  suite  de  vacance,  provenant  de  dé- 
cès ou  de  toute  autre  cause,  sort  du  conseil  au  moment  ofi  serait 
sorti  le  membre  qu'il  a  remplacé.  Les  membres  sortants  sont 
rééhgibles.  —  Mtune  arr.,  art.  3. 

999.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine,  et, 
à  son  défaut,  par  un  vice-président  choisi  par  le  conseil  dans 
son  sein  et  élu  tous  les  ans.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante.  Le  secrétaire  général  de  l'a-dministra- 
tion  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil.  Le  préfet 
convoque  le  conseil  au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours.  Le 
conseil  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  convocation 
du  préfet  (7(7.,  art.  4). 

1000.  —  Le  vice-président  du  conseil  de  surveillance  est 
membre  de  droit  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique 
(Décr.  14  avr.  1888). 

1000  bis.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont 
ni  des  fonctionnaires  publics,  ni  des  agents  chargés  d'un  service 
ou  d'un  mandat  public,  ni  des  officiers  publics,  pour  les  motifs 
énoncés  plus  haut  en  ce  qui  concerne  les  membres  des  commis- 
sions administratives  ;V.  suprà,  n.  491  et  s.),  et  qui  sont  appli- 
cables à  fortiori  aux  membres  d'un  conseil  qui  est  seulement 
appelé  à  émettre  des  avis. 

1000  ter.  —  Le  décret  du  31  juill.  1806,  qui  confère  aux 
bienfaiteurs  d'hospices  on  à  leurs  descendants  le  droit  de  con- 
courir à  l'administration  des  établissements  qu'ils  ont  dotés  (V. 
suprà,  n.  498),  ne  peut  recevoir  son  application  à  Paris;  notam- 
ment, lesdits  bienfaiteurs  ou  leurs  descendants  ne  pourraient  se 
prévaloir  des  clauses  ou  conditions  d'un  acte  de  libéralité  pour 
obtenir  d'être  nommés  membres  du  conseil  de  surveillance  de 
l'assistance  publique.  En  elTet,  d'une  part,  la  loi  du  21  mai  1873, 
dont  l'art.  8  fait  revivre  les  dispositions  du  décret  précité  du  31 
juin.  1806,  n'est  pas  applicable  à  l'assistance  publique  de  Paris, 
uniquement  régie  par  la  loi  du  10  janv.  1849  iV.  art.  11,  L.  21 
mai  1873).  D'autre  part,  l'organisation  même  de  l'assistance  pu- 
blique de  Paris,  dont  la  direction  est  confiée  à  un  directeur  res- 
ponsable et  non  à  un  conseil,  ne  permet  pas  l'application  du 
décret  de  1806.  Enfin,  la  détermination  de  la  composition  du 
conseil  de  surveillance,  faite  par  l'arrêté  présidentiel  du  24  avr. 
1849,  ne  prévoit  pas  l'admission,  dans  ce  conseil,  de  membres 
nés  autres  que  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police.  —  V.  Trib. 
Seine,  26  déc.  1888,  héritiers  Cochin,  [Gaz.  des  trib.,  26-27  déc. 
1888] 

1001.  — La  visite  et  la  surveillance  des  établissements  hos- 
pitaliers et  de  secours  à  domicile  sont  réparties  entre  tous  les 


membres  du  conseil  h  rexce|»tion  des  deux  préfets.  Ces  fiialdis- 
sements  et  services  sont  flivises  en  neuf  inspections.  Chacune 
de  ces  inspections  est  confiée  à  deux   membres  du  conseil  qui 
l'exercent  de  concert.   Au   commencement  de  chaque  annéi-, 
une   commission   composée  du   préfet  de  la  Seine   et  de  deux 
iiKTiibres  du  cotiseii  i-lus  à  cet  etl'et,  désif^tie  les  deux  membres 
auxquels  est  dévolue  la  surveillance  des  établissements  et  ser- 
vices de  chaque  inspection.  Le  travail  de  l'inspecteur  s'étend  ;( 
tous  les  objets  qui  intéressent  la  bonne  administration  d'un  ét;i 
blissement;  il  porte  firincipalemenl  sur  la  tenue  générale  de  la 
maison,  sous  le  rap[)ort  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  l'exé- 
cution des  règlements  et  fie  la  discipline;  sur  l'examen  des  re- 
gistres de   toute  nature  ,  tant  ceux  d'entrées  et  de  sorties  que 
ceux  de  comptabilité  et  l'état  des  caisses;  sur  tout  ce  qui  ein 
brasse  le  service  de  santé  et  celui  du  culte;  sur  la  tenue  régu- 
lière   des  cahiers  fie  visite  par  les  élèves   en  médecine  et  en 
pharmacie;  sur  l'exact  et  prompt  dépouillement  de  ces  cahiers 
et  la  remise  des  états  de  prescriptions  tant  à  la  cuisine  qu'à  la 
pharmacie  ;  sur  la  visite  des  pharmacies ,  la  bonne  exécution 
des  prescriptions  et  la  régularité  avec  laquelle  se  fait  le  service 
des  médicaments  et  de  leur  flislribution  dans  les  salles;  sur  la 
visite  des  salles  de  malades,  et  l'examen  détaillé  des  soins  dont 
ils  sont  l'objet;  sur  la  visite  des  services  généraux,  cuisine,  p;i- 
neterie,  boucherie,  sommellerie  et  la  dégustation  des  aliment.- ; 
sur   la  visite  des  lingeries,  buanderies,  chantiers,  magasins, 
vestiaires,  salles  de  bains,  réfectoires,  chapelles,  promenoirs  et 
jardins;  sur  la  visite  des  travaux  en  cours  d'exécution,  soit  à 
titre  d'entretien,  soit  à.  titre  de  constructions  neuves;  sur  le 
bon  emploi  des  crédits  alloués  au  budget  pour  l'étabUssement, 
et  sur  l'exactitude  de  chacun   des  agents  à  bien  remplir  ses 
devoirs.  Si,  dans  le  cours  de  leur  inspection,  quelques-uns  des 
membres  du  conseil  avaient  remarqué,  dans  les  établissements 
ou  services  qu'ils  sont  chargés  de  visiter,  des  abus  graves  à  ré- 
primer promptement,  ils  en  feraient,  dans  sa  plus  prochaine 
séance,  un  rapport  spécial  au  conseil,  lequel  statuerait  suivant 
qu'il  y  aurait  lieu.  Dans  aucun  cas,  les  membres  du  conseil 
n'ont  d'ordres  à  donner  aux  agents  des  divers  établissements 
ou  services.  —  Règlem.  délibéré  par  le  conseil  de  surveillance 
.e  24  janv.  1836,  ;Uec.  A.  p.] 

Section  III. 

Élendue  fies  pouvoirs  tiu  flirecteur  agissant  après  avis 
du  conseil  de  surveillance. 

1002.  —  D'après  l'art.  20,  L.  7  août  18.t1,  sur  les  hôpitaux 
et  hospices,  il  n'est  pas  dérogé  par  ladite  loi  à  celle  du  10 
janv.  1849  sur  l'organisation  de  l'assistance  publique  de  Paris. 
Il  résulte  nettement  de  cette  disposition  que  la  loi  du  7  août  1831 
n'abroge  pas  celle  du  10  janv.  1849;  mais  on  s'est  demandé  si 
la  loi  du  7  août  1831  était  applicable  à  l'administration  de  l'as- 
sistance publique  dans  celles  de  ses  dispositions  non  contraires 
à  la  loi  du  10  janv.  1849.  La  discussion  de  la  loi  n'était  pas  de 
nature  à  fournir  une  solution  de  cette  question,  qui,  en  cons  - 
quence,  est  restée  douteuse  jusqu'à  ce  que  le  ministère  de  l'in- 
térieur ait  cru  devoir  la  trancher.  Il  résulte  de  deux  dépèches 
du  ministre  de  l'intérieur,  la  première,  en  date  du  19  nov.  1832 
(Husson,  Etude  sur  les  hôpitaux,  p.  202>  et  la  seconde  du  12 
août  1867  (Watteville,  chr.,  t.  3)  que  la  loi  du  7  août  1831  est 
applicable  à  l'administration  de  l'assistance  publique  dans  toutes 
celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  relatives  à  des  objets 
expressément  réglés  par  la  loi  du  10  janv.  18i9. 

1003.  —  En  conséquence,  le  directeur  de  l'assistance  pu- 
blique à  Paris,  outre  les  attributions  spéciales  qui  lui  sont  con- 
férées par  la  loi  du  10  janv.  1849  (art.  3;,  et  l'arrêté  présiden- 
tiel du  24  avr.  suivant  (art.  6),  exerce  aussi  tous  les  pouvoirs 
conférés  parla  loi  du  7  août  1831  aux  commissions  administra- 
tives des  établissements  hospitaliers,  mais  après  avis  du  conseil 
de  surveillance  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  5,  L.  10  janv. 
1849. 

1004.—  De  l'application  de  la  loi  du  7  août  1831  à  l'assistance 
publique  de  Paris,  il  résulte  aussi  que  le  directeur  de  cette  atl- 
ministration  n'est  pas  seulement  un  agent  d'exécution  ,  mais 
qu'il  possède,  en  outre,  un  pouvoir  propre,  absolument  analo- 
gue à  celui  dévolu  aux  commissions  administratives  quand  elles 
prennent  une  délibération  soit  réglementaire,  soit  ordinaire.  Tou- 
tefois, le  directeur  étant  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
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sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  tout  conflit  entre  lo 
directeur  de  l'administration  cl  l'autorité  supérieure,  pourrait 
i^tre  tranché  par  un  reirait  d'emploi. 


C1IAPIT1\1':   II. 

PERSONNEL. 

Section  I. 
Personnel  administratif. 

!:;  i.  Oi'ijttnisalùm. 

1005.  —  Le  personnel  administratif,  intérieur  et  extérieur, 
dirige  parle  directeur  de  l'administration,  se  compose  :  D'un 
secrélau'e  général,  2  inspecteurs,  3  chefs  de  division  et  1  chef 
de  service;  de  II  chefs  et  IG  sous-chefs  de  bureau;  de  40  di- 
recteurs et  31  économes  d'étai)lisspments  hospitaliers;  de  20 
spcrélaires-trésoriors  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  de  40  commis- 
principaux  et  273  autres  employés  (commis-rédacteurs,  commis- 
expéditionnaires,  auxiliaires  permanents,  visiteurs  et  enquê- 
teurs), attachés  à  l'administration  centrale,  aux  établissements 
hospitaliers  cl  aux  bureaux  de  bienfaisance;  de  29  directeurs 
d'agences  du  service  extérieur  des  enfants  assistés  ayant  rang 
de  commis-principal  ou  de  commis-rédacteur  et  ayant  eux-mêmes 
sous  leurs  ordres  un  certain  nombre  de  commis  d'agence.  — 
V.  liwhitU'de  l'assistance  puhWiue,  1889. 

KMMî.  —  Le  service  de  la  caisse  est  confié  à  un  receveur,  à 
la  dis[)i)silion  duquel  le  directeur  met  un  certain  nombre  d'em- 
ployés, faisant  partie  des  cadres  du  personnel  indiqué  dans  le 
num(''ro  précédent  [Ibid.]. 

1007.  —  Le  service  des  archives  et  de  la  bibliothèque  est 
conlié  à  un  bibliothécaire  archiviste  paléographe  (Iliid.). 

1008.  —  Les  traitements  de  ces  agents  sont  les  suivants  : 

Directeur classe  unique lo,000'" 

Secrétaire  général ,  inspecteurs, 

chefs  de  division 3  classes  de  9,000  à  11,000 

Receveur  et  chef  de  service. .. .  classe  unique 9,000 

Ciiefs  de  bureau 3  classes  de  6,01)0  à  8,000 

Directeurs  d'établissements  hos- 
pitaliers   G      —  de  4,oO0  à  7,000 

Secrétaires- trésoriers  de  bu- 
reaux de  bienfaisance 4      — 'de  4,500  à  6,500 

Sous-chefs  de  bureau 3      —  de  4,500  à  5,500 

Economes  d'établissements  hos- 
pitaliers... G       —  de  3,300  à  4,800 

Commis  principaux  et  assimilés.  3       —  de  3,GO0  à  4,400 

Commis-rédacteurs  et  assimilés.  3       —  île  2,700  à  3,500 

Commis-expéditionnaires  et  as- 
similés   G       —  de  2,100  à  3,300 

Enquêteurs  et  visiteurs 4      —  de  2,100  à  3,000 

Auxiliaires  permanents 2      —  de  1,800  à  2,100 

Dames  déléguées  pour  le  service 

des  enfants  assistés 2       —  de  1,800  à  2,000 

—  V.  Budget  assist.  publ.,  1889,  et  arrêté  préf.  Seine,  29  juin 
1878  (Rec.  A.  p.). 

§  2.  Conditions  d'admission  aux  emplois. 

1009.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir  pour  les  em- 
plois (sauf  pour  les  emplois  d'auxiliaire  permanent)  :  1»  s'il  n'est 
Agé  au  moins  de  vingt  ans  ou  s'il  a  plus  de  trente  ans;  2"  s'il 
n'a  un  diplôme  de  baclielier;3"et  si  sa  capacité  n'a  pas  été  préa- 
lablement constatée  par  un  examen.  —  Arr.  préf.  de  la  Seine, 
29  juin  1878,  art.  6  (Rec.  A.  p.). 

1010. —  L'examen  est  subi  devant  une  commission  compo- 
sée du  secrétaire  général  et  des  chefs  de  division.  Il  a  pour  ob- 
jet l'écriture,  l'orthographe,  l'arithmétique  et  une  rédaction  sur 
un  sujet  donné. 

1011.  —  Les  candidats  reconnus  admissibles  sont  mis  en 
fonctions,  à  litre  provisoire,  sous  la  dénomination  d'auxiliaires 
temporaires;  ce  n'est  qu'après  un  stage  d'une  certaine  durée 
qu  lis  peuvent  être  titularisés,  loraqu'ils  ont  justifié  d'aptitudes 
sutfisantes.  Pendant  la  durée  de  ce  stage,  ils  reçoivent  une  in- 


demnité non  sujette  h  retenue  pour  la  retraite,  fixée  à  1,300  fr. 
par  an  par  un  arrêté  préfectoral  du  26  déc.  1879  :Rec.  \.  \>.,  p. 
41G^ 

1012.  -—  Nul  ne  peut  être  nommé  auxiliaire  pt-rmanenl  s'il 
n'est  ;\gé  de  plus  de  vingt  el  un  ans  et  di'  moins  de  trente,  et 
s'il  n'a  préalablement  été  déclan''  admissible  à  la  suite  d'un  con- 
cours portant  sur  l'écriture,  l'urthograiilie,  l'arithmétique  elune 
narration  française.  —  Arr.  dir.  de  l'ass.  publ.,  approuvé  par  le 
prélVl,  4  juin.  IH88,  [Arch.  de  l'admin.  de  l'assist.  publ.j 

1013.  —  Les  employés  de  tout  grade,  tant  de  l'administra- 
tion centrale  et  de  l'inspection  que  des  établissements,  ayant 
droit  h  une  pension  de  retraite,  les  architectes  et  inspecteurs 
des  travaux,  les  préposés  el  médecins  ilu  service  des  enfants 
trouvés,  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats présentés  par  le  directeur  (.\rr.  tlu  président  de  la  Répu- 
blique, 24  avr.  1849,  art.  G). 

1014.  —  En  vertu  des  lois  des  24  juill.  1873  (art.  2)  et  22 
juin  1878  (art.  12),  sur  les  emplois  réservés  aux  anciens  sous- 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  il  doit  être  attribué  par 
l'administration  de  l'assistance  publique  à  Paris,  aux  suus-ofli- 
cicrs  i'igés  de  trente-six  ans  au  plus,  ayant  passif  douze  ans 
sous  les  drapeaux  dans  l'armée  active,  dont  quatre  avec  le  grade 
de  sous-of(icier  :  un  (piart  des  places  d'expéditionnaires,  trois 
quarts  des  places  de  garçons  de  bureau  el  de  concierges,  la  to- 
talité des  emplois  de  piqueurs  des  travaux  di'  bâtiment. 

1015.  —  Chacune  des  classes  d'un  même  grade  comprend 
autant  que  possible  un  nombre  égal  de  titulaires.  On  ne  peut 
être  élevé  à  une  classe  supérieure  avant  deux  années  d'exercice 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  —  Arr.  29  juin  1878, 
art.  2  et  3  (Rec.  A.  p.). 

1010.  —  Un  expéditionnaire  ne  peut  être  nommé  commis- 
rédacteur  qu'après  avoir  été  reçu  à  un  concours.  — Arr.  direct. 
approuvé  par  le  préfet,  30oct.  1875  (Rec.  A.  p.). 

1017.  —  Ce  concours,  ainpie!  peuvent  |irendre  part  tous  les 
ex[)édilionnaircs  comptant  au  moins  une  année  de  service,  porte 
sur  (les  matières  de  droit  civil  et  de  droit  administratif.  —  Même 
arrêté. 

1018.  —  Pour  être  promu  à  un  grade  supérieur,  les  em- 
)loyés  doivent  compter  au  moins  deux  années  d'exercice  dans 
e  grade  inférieur,  quelle  (pie  soit  la  classe  à  la(|uello  ils  appar- 
tiennent, et  ils  sont  toujours  rangés  dans  la  dernière  classe  de 
leur  nouveau  grade.  —  Arr.  préfect.,  29  juin  1878,  art.  4  (Rec. 
A.  p.-. 

1010.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  où  des  expéditionnaires  de 
première  et  de  deuxième  classe  sul)iraient  avec  succès  le  con- 
cours de  commis-rédacteurs,  ils  devraient,  suivant  le  règlement, 
être  classés  dans  ce  nouveau  grade  d'après  le  chilïre  de  leur 
traitement.  —  .Même  arrêté. 

§  3.  Mesures  disciplinaires. 

1020.  —  Dans  le  cas  où  l'administration  aurait  à  se  plaindre 

d'un  employé,  celui-ci  peut,  selon  la  gravité  des  faits  dont  il 
s'est  renducoupable,  être  privé  de  son  traitement  pendant  un 
temps  limité,  suspendu,  ou  révoqué.  La  privation  de  traitement 
et  la  suspension  sont  prononcées  par  le  directeur  qui  doit  tou- 
tefois en  informer  le  préfet.  La  révocation  ne  peut  être  prononcée 
que  par  le  préfet  sur  le  rapport  du  directeur.  —  Arrêté  du 
(.lirect.  de  l'assist.  publ.,  17  mai  1853,  art.  25  (Rec.  A.  p.]. 

§4.  Agents  indisponibles  au  point  de  vue  'lu  service  militaire. 

1021.  —  Sont  indisponibles  au  point  de  vue  du  service 
militaire  dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus  (n.  584  et  s.)  : 
le  directeur  de  l'assistance  publique,  le  secrétaire  général,  les 
inspecteurs,  les  chefs  de  division,  le  receveur  et  les  chefs  de 
bureau. 

Section  II. 

Personnel   médical. 

jî  1.  Organisation. 

1022.  —  Le  service  de  santé,  dans  les  hôpitaux  et  hospices, 
est  fait  par  des  médecins,  des  chirurgiens,  des  pharmaciens, 
des  élèves  internes  et  externes  en  médecine  et  en  chirurgie,  des 
étudiants  en  médecine  admis  à  faire  leur  stage,  des  élèves  en 
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plmnimcie.  —  ArrèLii  conseil  gciiiéral  des  hospices,  2G  aoiU  iH'.VJ, 
art.  1  (Archives  assist.  publ.). 

'l()2.*ï.  —  Les  m(''rlecitis  et  chinirf^iens  nVxercenl  leurs  Ibnc- 
lioiis  dans  les  (UuhlissemeiiLs  hospitaliers  ipTaprcs  h;s  avoir 
exiTcées,  au  préalalile,  iiii  hiiroaii  central  fies  l)ô[(ilaijx,  lieu  de 
consulLalion  centrale,  où  se  présentent  les  malades  qui  désirent 
être  admis  dans  un  hôpital  et  d'oij  ils  sont  dirig('S  ensuite  sur 
ViiApital  (|ui  peut  les  recevoir  (mAme  arrôté,  art.  2).  —  X.infrà, 
n.  l():il).  '  Le  passage  par  b  hurean  central  eonstitife,  pour 
les  médecins  et  chirurgiens  qui  se  destinent  aux  hn[)itaux,  un 
stage  obligatoire;  et  ce  n'est  qu'après  ce  stage  qu'ils  peuvent 
être  titularisés. 

1024.  —  Il  a  été  créé  postérieurinnent  une  nouvelle  catégorie 
de  médecins  spéciaux  :  les  accoucheurs.  —  .Arrêté  prél'.  Seine, 
18  oct.  1881  (Hec.  A.  p.) 

1025.  —  Dans  certains  hôpitaux  existent  des  services  spé- 
ciaux d'accouchement  auxquels  sont  attachées  des  sages-fem- 
mes. —  Même  arrêté.  /  ' 

1020.  —  Un  pharmjÇickn  est  préposé  au  service  général  de 
la  pharmacie  sous  le  titre  de  pharmacien  en  chef,  et  un  phar- 
macien est  attaché  à  chacune  des  maisons  dont  la  nature  et 
l'importance  l'exigent.  —  Arr.  cons.  gén.  des  hosp.,  26  août 
1839,  art.  4  (Archives  assist.  publ.). 

1027.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des 
hôpitaux  et  hospices  sont  nommés  au  concours.  Leur  nomination 
est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur;  ils  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre,  sur  l'avis  du  conseil 
de  surveillance  ,  et  sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  (L. 
lOjanv.  1849,  art.  6). 

i028.  —  Le  mode  de  nomination  des  médecins,  chirurgiens 
et  pharmaciens  assure  leur  indépendance.  «  Sans  doute  cette 
indépendance  est  nécessaire.  Il  faut  que  le  médecin  soit  le  véri- 
table chef  de  son  service  à  l'hôpital,  mais  au  point  de  vue  finan- 
cier et  administratif,  cette  indépendance  absolue  présente  des 
inconvénients.  Certains  esprits  ont  pensé  que  cette  indépen- 
dance absolue  du  corps  médical  des  hôpitaux,  bonne  en  elle- 
même,  pouvait  produire  parfois  d'assez  fâcheux  effets.  Le  corps 
médical  des  hôpitaux,  amené  par  la  force  des  choses  à  se  con- 
sidérer comme  un  corps  enseignant,  peut  quelquefois  subor- 
donner l'intérêt  strict  des  malades  à  l'intérêt  supérieur  de  la 
science.  Par  ce  recrutement,  on  est  arrivé  à  former  un  corps 
de  la  plus  haute  valeur  scientifique  ,  qui  fait  honneur  h  l'Ecole 
française  de  médecine;  mais  le  défaut  de  contrepoids  à  l'auto- 
rité qui  résulte  pour  ce  corps  de  son  extrême  indépendance  et 
de  son  illustration  présente  d'assez  graves  dangers  au  point  de 
vue  de  l'administration  financière  de  l'assistance.  On  conçoit 
aisément  le  peu  d'action  qu'exerce  un  directeur  administratif 
d'hôpital  sur  une  collectivité  aussi  éminente  et  unie  par  un 
sentiment  de  confraternité  très  légitime.  »  —  Paul  FeiHet,  De 
l'assistance  publique  â  Paris,  [Rev.  gén.  d'admin.,  1886.3.37] 

1029.  —  Pour  les  places  de  médecin,  de  chirurgien,  d'ac- 
coucheur et  de  pharmacien,  et  pour  toutes  les  autres  places  de 
chefs  de  service  de  santé  qui  pourraient  être  créées  dans  l'avenir, 
les  candidats  possédant  la  qualité  de  français  sont  seuls  admis  à 
concourir.  —  Arr.  préf.  de  la  Seine,  21  nov.  1885  (Archives 
assist.  publ.). 

1030.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  chefs 
de  service  dans  les  établissements  hospitaliers,  sont  indisponi- 
bles au  point  de  vue  du  service  militaire  dans  les  conditions 
énoncées,  suprà,  n.  584,  597  et  611. 

§  2.  Bweau  cenlral. 

1031.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  qui  se  présentent  au 
concours  pour  les  places  de  médecin  et  de  chirurgien  du  bureau 
central,  doivent  justifier  de  cinq  années  de  doctorat.  Néanmoins 
e  temps  de  doctoral  est  réduit  à  une  année  pour  les  candidats 
qui  ju£»tifient  de  quatre  années  entières  passées  dans  les  hôpi- 
taux et  hospices,  en  qualité  d'élèves  internes.  —  Arr.  cons. 
gén.  des  hosp.,  26  août  1839,  art.  99  (Archives  assist.  publ.). 

1032.  —  Les  membres  du  bureau  central  restent  en  fonc- 
tions jusqu'à  ce  que  des  vacances  soient  déclarées  parmi  les  ti- 
tulaires des  services  hospitaliers.  —  Arr.  préf.,  26  oct.  1886 
(Archives  assist.  publ.). 

1033.  —  Toutefois ,  pour  ne  pas  interrompre  la  série  des 
concours  annuels,  deux  places  au  moins  de  médecins  et  de  chi- 


rurgiens du  bureau  central  sont  mises  chaque  année  au  con- 
cours, l'ar  suite  les  cadres  des  médecins  et  des  chirurgiens  du 
bureau  central ,  rpii  jusqu'ici  étaient  fixés  annuellement,  restent 
h.  l'avenir  indéterminés.  —  Arr.  préf.,  20  janv.  1888  ''Archives 
assist.  publ.). 

1034.  —  Les  incndtres  rlu  bureau  central  sont  chargés  de 
constater  l'état  des  malades  présentés  pour  les  hôpitaux  et  des 
infirmes  présentés  pour  les  hospices.  Ils  suppléent  les  médecins 
et  chirurgiens  des  nôpitaux  et  hospices.  —  .Arr.  cons.  gén.  des 
hosp.,  20  août  1839,  art.  23  (.Arcijives  assist.  publ.). 

1035.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  du  bureau  central 
reçoivent  une  indemnité  dé  1,000  l'r,  —  Budget  assist.  publ. 
1889. 


>;  3.  Médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  (1). 

1036.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  des  hApifaux  sont  pri.'^ 
parmi  les  médecins  et  chirurgiens  du  bureau  central,  qui,  eux- 
mêmes  (V.  suprà,  n.  1031),  ont  été  recrutés  par  voie  de  con- 
cours. —  Arrêté  cons.  gén.  des  hosp.,  26  août  1839,  art.  26 
(Archives  assist.  publ.). 

1037.  —  Les  fonctions  de  médecin  et  de  chirurgien  ces- 
sent lie  plein  droit  lorsqu'ils  ont  accompli,  les  médecins  leur 
soixante-cinquième  année  et  les  chirurgiens  leur  soixante- 
deuxième  année.  —  Même  arrêté,  art.  27. 

1038.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  et  hos- 
pices sont  chargés  de  toutes  les  visites  dans  les  salles  dont  le 
service  leur  est  confié.  —  Même  arrêté,  art.  27.        ' 

1039.  — Les  médecins  et  chirurgiens  sont  de  plus  chargés 
du  service,  tant  du  traitement  externe  que  des  consultation.* 
gratuites  dans  leurs  établissements  respectifs.  —  Même  arrêté, 
art.  37. 

1040.  —  Les  indemnités  fixes  allouées  aux  médecins  sont 
les  suivantes  : 

1  à  6,000  fr.  Berck 6,000  fr. 

1  à  5,000  fr.  Ivrv 3,000 

19  à  3,000  fr.  Tenon 8 

Bichat 2 

Forges 1 

Bicêtre 6 

Salpétrière 1 

Ménages 1 

19     =  37,000 

1  à  2,400  fr.  Sainte-Périne 2,400 

3  à  2,000  fr.  Salpétrière 6,000 

36  rà  1 ,300  fr.  Services  divers 84,000 

18  à  1,200  fr.  Services  divers 21,600 

22  à  1,000  fr.  Bureau  central 22,000 

Services  temporaires 13,600 

Total 217,600  fr. 

—  Budget  assist.  publ.  1889. 

1041.  —  Les  indemnités  fixes  allouées  aux  chirurgiens  sont 
les  suivantes  : 

7  à  3,000  fr.  Tenon 3 

Bichat 1 

Accouchement 1 

Bicêtre 1 

Ivry 1 

7     =  21,000  fr. 

1  à  2,000  fr.  Accouchement 2,000 

23  à  1,500  fr.  Services  divers 37,300 

7  à  1,200  fr.  Services  divers 8,400 

17  à  1,000  fr.  Bureau  central 17,000 

Services  temporaires 3,000 

Total 88,900  IV. 

—  Même  budget. 


(1)  Pour  les  médiTins  des  quartiers  d'aliénés  de  Biiétre  et  de  la  Salpétrière,  V.  infra 
v°  Eiablissemenu  d'aliénés. 


ASSISTAXCK  PUBLKJUE.  —  TniiK  V.  —  Cluip.  II. 


:»S1 


§  4.  Internes  et  externes  en  médecine  et  chinirrjii'. 

1042.  —  Les  élèves  externes  et  internes  en  médecine  sont 
nommés  au  concours.  —  Arrèlé  cons.  gén.  des  liosp.,  20  août 
1839,  art.  53  (Archives  assist.  publ.). 

1043.  — -Les  élèves  externes,  reçus  au  concours,  ont  seuls 
le  droit  de  se  présenter  pour  les  places  d'élèves  internes.  — 
Même  arrêté ,  art.  102. 

1044.  —  Tout  étudiant  en  médecine  qui  justifie  de  quatre 
inscriptions  au  moins,  prises  dans  l'une  des  P'acultés  de  méde- 
cine de  l'Ktat,  peut  se  présenter  au  concours  pour  les  places 
d'élèves  externes.  —  Même  arrêté,  art.  10.3. 

1045.  —  La  durée  d'exercice  pour  les  fonctions  d'élève  ex- 
terne ne  peut  excéder  trois  ans.  Toutefois,  ceux  qui  ont  accom- 
pli leur  temps  d'externat  peuvent  se  faire  recevoir  de  nouveau 
externes  ou  concourir  et  faire  ainsi  une  période  nouvelle  de  trois 
ans.  —  Même  arrèlé,  art.  55. 

1046.  —  Les  élèves  internes  sont  notnmi-s  pour  quatre  ans. 
—  Arrêté  préf.  Seine,  28  nov.  1887  (Archives  assist.  publ.). 

1047.  —  Les  femmes,  étudiant  la  médecine,  peuvent  être 
admises  à  prendre  part  au  concours  de  l'externat  (/Vrchives  assist. 
publ.).  —  Arr.  préf.  Seine,  17  janv.  1882. 

1048.  —  Les  élèves  externes  femmes  sont  admises  à  prendre 
part  au  concours  de  Tinternal.  —  Arr.  préf.  Seine,  31  juill. 
1885  (Archives  assist.  publ.). 

1040.  —  Les  internes  en  médecine  et  en  chirurgie  au  nom- 
bre de  203  reçoivent  des  indemnités  de  600,  700,  800,  1,000  et 
1,200  fr.  Le  total  des  indemnités  est  de  165,300  fr. 

j5  5.  Accoucheurs  et  sayes-femines. 

1050.  —  Les  accoucheurs  des  hôpitaux  sont  nommés  par  un 
concours  spécial.  Leur  admission  est  subordonnée  à  la  produc- 
tion du  diplôme  de  docteur.  —  Arr.  préL  Seine,  18  ocl.  1881, 
art.  3  (Archives  assist.  publ.). 

1051.  —  Les  fonctions  des  accoucheurs  comprennent  :  la 
direction  du  service  des  accouchements  dans  les  hôpitaux  et 
chez  les  sages-femmes  agréées  ;  la  pratique  des  opérations  obsté- 
tricales dans  les  services  des  hôpitaux.  —  Même  arrêté,  art.  5. 

1052.  —  Les  indemnités  allouées  aux  accoucheurs  sont  les 
suivantes  : 

1  à  3,000  (Tenon) 3,000  fr. 

4kl  ,500  Services  spéciaux 6,000 

2  à  1,200  Services  spéciaux 2,400 

3  à  1,000  Suppléants 3,000 

Total 14,400  fr. 

1053.  —  23  sages-femmes  sont  attachées  aux  hôpitaux. 
Elles  sont  ù  la  nomination  du  directeur  de  l'assistance  publique. 
Elles  reçoivent  les  indemnités  suivantes,  savoir  : 

1  à  2,700 2,700  fr. 

1  à  2,400 2,400 

8  à  1,200 9,600 

4  à  1,000 4,000 

9  à      800 7,200 

Total 25,900  fr. 

1053  bis.  —  En  dehors  des  sages-femmes  des  hôpitaux,  dont 
il  vient  d'être  parlé,  et  des  sages-femmes  des  bureaux  de  bien- 
faisance (V.  infrà,  n.  1191),  il  existe  des  sages-femmes  dites 
agréées,  chez  lesquelles  les  directeurs  des  hôpitaux  envoient  les 
femmes  enceintes  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  leur  établis- 
sement. Au  l"  déc.  1888.  on  comptait  97  sages-femmes  agréées 
pouvant  mettre  275  lits  à  la  disposition  de  l'assistance  publique. 
Ces  sages-femmes  sont  nommées  par  le  directeur  de  l'adminis- 
tration et  reçoivent  une  indemnité  fixe  de  10  fr.  par  accouche- 
ment et,  de  plus,  de  6  fr.  par  chaque  journée  de  présence  de  l'ac- 
couchée. La  durée  du  traitement  est  fixée  à  dix  jours;  mais 
l'accoucheur  chargé  de  surveiller  la  sage-femme  peut  autoriser 
une  prolongation  de  séjour  de  l'accouchée;  et  alors  chaque 
journée  supplémentaire  est  également  payée  6  fr.  —  Rapport 
présenté  par  M.  Deschamps  au  conseil  municipal  de  Paris,  1888, 
n.  149. 


S  0.  Phiirinaciens  et  dlnrs. 

1054.  —  Sont  admis  au  concours  pour  les  places  de  phar- 
maciens, les  élèves  en  pharmacie  qui  ont,  en  cette  qualité, 
exercé  pendant  trois  ans  au  moins  dans  les  hôpitaux  et  hospices 
de  Pans.  Le  directeur  de  l'administration  peut,  en  outre,  et 
par  décisions  spéciales,  autorisera  concourir  les  pharmaciens 
de  l"""  clause  qu'il  juge  présenl>'r  les  garanties  convenables.  — 
.\rr.  cons.  gén.  des  liosp.,  26  avr.  1839,  art.  100  (.\rchives  ass. 
publ.). 

1055.  —  Los  fonctions  du  pharmacien  en  chef  et  des  phar- 
maciens des  hôpitaux  et  hospices  cessent  de  plein  droit,  lors- 
qu'ils ont  accompli  leur  soixante-cinquième  année,  sous  la  ré- 
serve toutefois  qu'ils  auront  trente  ans  de  service.  — Arr.  préf. 
Seine,  5  janv.  1888  (Archives  assist.  publ.). 

1056.  —  Le  pharmacien  en  chef,  les  pharmaciens  des  hô- 
pitaux et  hospices  sont  chargés  dans  leurs  établissements  res- 
pi'ctifs  de  la  préparation  des  médicaments  et  de  leur  distribu- 
tion,  ainsi  que  de  la  comptabilité  en  matière.  — Arr.  cons. 
gén.  des  hosp.,  26  août  1839,  art.  47 '.\rchives  assist.  publ.). 

1057.  —  Les  pharmaciens  reçoivent  des  traitements  et  ont 
droit  à  une  pension  de  retraite  (Décr.  18  mars  1813). 

1058.  —  Les  pharmaciens  sont  répartis  en  4  classes  : 

5  de  l"--  classe  h  7,000 35,000  fr. 

5  de  2"   classe  à  6,000 30,000 

6  de  3"  classe  à  5,000 30,000 

6  de  4''  classe  à  4,000 24,000 

119,000  fr. 

1059.  —  Tout  aspirant  qui  veut  se  présenter  au  concours 
pour  les  places  d'élèves  t>n  pharmacie  doit  être  i\gé  de  vingt  ans 
au  moins  et  de  vingt-sept  ans  au  plus,  et  doit  produire  des 
certificats  constatant  trois  années  d'exercice  dans  les  pharmacies, 
dont  une  année  dans  la  même  maison.  —  Arrêt  cons.  gén,  des 
hosp.,  26  août  1839,  art.  104  (.\rchives  assist.  publ.). 

1000.  —  La  durée  du  service  des  élèves  en  pharmacie  est 
de  deux  années;  mais  à  l'expiration  de  ce  délai,  ils  peuvent 
être  maintenus  pour  deux  autres  années.  —  Même  arrêt'-,  art. 
72. 

1061.  —  Les  internes  en  pharmacie  sont  au  nombre  de  133; 
ils  reçoivent  des  indemnités  de  600,  700,  800,  1,000  et  1,200  fr. 
Le  total  de  la  dépense  est  de  100,600  fr. 

§  7.  Services  spécialement  organisés  pour  l'instruction  profes- 
sionnelle du  corps  médical  de  toute  la  France. 

1062.  —  Outre  que  l'administration  de  l'assistance  publique, 
en  vertu  de  ses  règlements,  et  de  ses  traditions  concourt  dans 
une  large  mesure,  par  l'organisation  tout  entière  de  son  ser- 
vice de  santé,  notamment  par  le  système  de  l'internat  et  de 
l'externat  qui  est  destiné  à  l'éducation  des  élèves  autant  qu'aux 
besoins  des  malades,  à  l'instruction  professionnelle  du  corps  mé- 
dical do  toute  la  France,  elle  contribue  plus  directement  encore 
à  cette  instruction  professionnelle  par  certains  services,  créés 
uniquement  dans  un  but  d'enseignement  et  qui  sont  :  i"  des 
services  de  cliniques;  2o  une  école  d'accouchement;  3"  un  am- 
phithéâtre d'anatomie. 

1"  Cliniques. 

1063.  —  La  loi  du  14  l'rim.  an  III  a  institué  une  clinique 
interne  à  l'hôpital  de  la  Charité,  une  clinique  externe  à  l'Hôtel- 
Dieu  et  une  clinique  de  perfectionnement  à  l'hospice  de  la  Fa- 
culté. 

1064.  —  L'ordonnance  royale  du  2  févr.  1823,  réorganisant 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ,  créa  huit  chaires  de  cliniques 
qui  furent  portées  ,  en  1834,  ;i  neuf  ainsi  réparties  :  Hôtel-Dieu  : 
deux  cliniques  médicales  et  deux  cliniques  chirurgicales;  —  Cha- 
rité :  deux  cliniques  médicales  et  une  clinique  chirurgicale; 
—  Hôpital  des  Cliniques  :  une  clinique  médicale  et  une  clinique 
chirurgicale.  Par  arrêtés  des  14  et  26  août  1862,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  établit,  à  titre  d'enseignement  auxiliaire, 
six  cours  complémentaires  :  l"  maladies  de  la  peau;  2"  maladies 
des  entants;  3"  maladies  mentales  et  du  système  nerveux;  4"  ma- 
ladies syphilitiques;  5°  maladies  des  voies  urinaires;  6°  ophlhal- 
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1071.  —  Une  école  d'accouchement  a  e'té  établie  à  la  ma- 
3riiilé  de  Paris  par  un  règlement  général  du  8  nov.  1810  (Re- 
ucil  des  circul.  et  instf.  min.  de  Tint,  de  1790  à  1830,  t.  1,  p. 
418).  Cette  école  est  destinée  à  former  des  sages-femmes  non 
seulement  pour  Paris,  mais  encore  pour  tous  les  départements. 
On  y  enseigne  lu  théorie  et  la  pratique  des  accouchements ,  la 
vaccination,  la  saignée,  la  connaissance  des  plantes  usuelles. 
Le  séjour  y  est  d'une  année  au  moins.  Les  élèves  ne  peuvent 
être  admises  avant  l'Age  de  dix-huit  ans  rév^olus  ni  après  relui 
de  trente-cinq  ans  (Hègl.,  lit.  1,  art.  1,  2  et  3).' 


1(Kî5.  —  Dans  une  n'parlition  nonvi'lli'  laite  en  18(17,  il  lut 
alliihné  :  à  rilôli'l-Micii  :  une  clinimie  médicale  et  une  clinique 
(■liirnrgicale  ;  —  à  la  (lliarilé  :  une  (clinique  ini-dicale  et  une  cli- 
iiiipu!  chirurgicale;  —  à  la  Pitié  :  une'  clinique  imidicalf!  et  une 
(îlinique  chirurgicale;  —  ùNecker:  une  clinirpio  médicale;  —  à 
l'hùiiital  siKici.il  des  Cliniques:  une  clinique  cjiirurgicalc  et  une 
clini(|ue  (l'accouchement.  —  Arr.  min.  inst.  pulil..  P''  janv. 
18(17,  |l'ull.  adrninisir.  min.  instr.  puhl.,  18(17,  n.  12'J| 

lOOG.  —  D'après  une  première  réglementation,  résultant 
d'un  arrêté  du  niinisii'e  de  l'intérieur  du  3  avr.  1802  (Code  des  i 
hôp.  de  Paris,  n.  33!)G  et  3307),  le  bureau  d'administration  de 
l'Ecole  de  médecine  faisait  tenir,  pour  la  d(''pense  des  malades  ' 
traités  dans  les  salles  de  clinicpies,  une  eomplahililé  distincte  de 
celle  des  autres  malades  et  en  rendait  compLe  au  conseil  géné- 
ral des  hospices.  Les  dépenses  des  salles  de  cliniques  étaient 
prélevées  sur  le  crédit  ouvert  à  l'administration  des  hôpitaux 
sur  les  produits  de  l'octfoi,  crédit  qui,  depuis,  a  été  appelé  sub- 
venlion  municipale.  En  outre,  les  cliniques  pouvaient,  pour  l'ac- 
quisition des  deurées  et' objets  de  consommation,  se  passer  de 
l'intermédiaire  de  l'administration  des  hospices;  et  si  elles  y  re- 
couraient, elles  devaient  rembourser  à  l'administration  les  fonds 
qui  leur  avaient  été  alloués.  Mais  un  arrêté  du  3  juill.  1824,  pa- 
raît avoir,  sur  ces  points,  abrogé  les  dispositions  antérieures, 
en  disposant  (art.  2Gj  que  toute  l'administration  économique 
des  hôpitaux  de  cliniques  et  des  salles  de  cliniques  serait  con- 
fiée au  service  hospitalier. 

10G7.  —  L'administration  hospitalière  n'est  pas  tenue  de 
fournir,  pour  le  service  des  cliniques,  les  instruments  de  chi- 
rurgie, les  objets  en  or  ou  en  argent,  non  plus  que  les  manne- 
quins, les  forceps  ou  autres  instruments  pour  les  accouchements. 
Ces  fournitures  sont  à  la  charge  de  la  faculté.  —  Arr.  min.  de 
Tint.,  3  juin.  1824,  loc.  cit. 

10G8.  —  Un  malade  ne  peut  être  dirigé  sur  une  salle  de  cli- 
nique que  de  son  consentement;  celui  qui  montrerait  de  la 
répugnance  à  s'y  rendre  serait  dirigé  sur  une  autre  salle.  — 
Même  arr.,  art.  7. 

1069.  —  Sans  reconnaître  aucun  droit  aux  malades  étran- 
gers à  la  ville  de  Paris  et  au  département  de  la  Seine  d'être 
admis  dans  les  services  de  cliniques  en  dehors  des  conditions 
prescrites  par  l'art.  1,  L.  7  août  1851,  l'administration  de  l'as- 
sistance publique  autorise,  néanmoins,  à  titre  de  tolérance,  l'ad- 
mission de  ces  malades,  lorsqu'elle  est  demandée,  dans  un  in- 
térêt scientifique,  parles  professeurs  chargés  des  cours.  —  Ainsi 
résolu  par  le  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique  le 
20  nov.  1879  (Archives  de  l'admin.  de  l'assist.  publ.j. 

1070.  —  Au  1"  janv.  1888,  les  cliniques  existant  dans  les 
hôpitaux  de  Paris  étaient  les  suivantes  : 

4  cliniques  médicales  : 
Hôtel-Dieu  :  62  lits;  Pitié  :  96  lits;  Charité  :  oOlits;  Necker  : 

82  lits.      • 

4  cliniques  chirurgicales  : 
Hôtel-Dieu  :  78  Hts  ;  Pitié  :  93  lits;  Charité  :  77  lits;  Necker, 

83  lits. 

1  clinique  obstétricale  : 
Hôpital  de  la  Clinique  :  84  lits  et  o6  berceaux. 

1  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  : 
Saint-Louis  :  82  lits. 

1  clinique  des  maladies  de  l'enfance  : 
Enfants  malades  :  86  lits. 

1  clinique  ophthalmologique  : 
Hôtel-Dieu  :  63  lits. 

1  clinique  des  maladies  nerveuses  : 
Salpêtrière    -187  lits. 

2"  Ecole  d'accouchement. 


1072.  —  Les  pr('fels  des  départements  envoient  chaque 
année  à  cette  école  un  nombre  de  suiels  proportionné  aux  fonds 
dont  ils  [teiivent  disposer  (Même  régf.,  lit.  2,  art;  1;. 

107î{.  —  Le  service  de  santé  fie  la  maison  et  école  d'accou- 
chement est  composé  d'un  médecin,  de  deux  chirurgieng-ac- 
coucheiirs,  l'un  professeur  en  chef,  l'autre  professeur  adjoint , 
d'une  sage-femme  en  chef,  de  quatre  sages-femmes  adjointes, 
d'une  interne  en  médecine  rt  de  deux  internes  en  chirurgie. 

.'}'•  Arnplnlhéulre  lianalomie. 

107'5.  — A.  Orr/anisfiiinn  fin  l'(imph'dlit''iUre.  —  Un  établisse- 
menl  spécial,  ramj)liilhéàtre  d'analomie ,  est  destiné  <i  l'instruc- 
tion des  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie.  Un  directeur,  deux 
prosecteurs,  un  chef  et  un  sous-chef  de  laboratoire,  un  éco- 
nome et  deux  sous-employés  et  serviteurs  sont  attachés  à  cet 
établissement.  Ils  sont  rétribués  par  l'administration. 

107.^.  —  Le  directeur  de  l'amphilhéàtre  d'analomie  reçoit 
une  indemnité  de  6,000  fr.  Chacun  des  deux  prosecleurs,  1,800; 
le  chef  de  laboratoire,  1,800;  et  le  sous-chef  1,200. 

1076.  —  Les  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie  des  hôpi- 
taux et  hospices,  en  exercice,  et  les  anciens  élèves,  quels  que 
soient  leur  âge  et  leur  qualité,  sont  seuls  admis  à  concourir  aux 
emplois  de  prosecteur.  —  Arr.  cons.  gén.  des  hosp.,  26  août 
1839,  art.  101  (Archives  assist.  publ.). 

1077.  —  Les  élèves  en  médecine  et  chirurgie,  internes  ou 
externes  des  hôpitaux,  sont  admis  aux  travaux  de  l'amphi- 
théâtre moyennant  un  droit  de  10  fr.  par  an.  Les  autres  élèves 
non  attachés  aux  hôpitaux  acquittent  un  droit  de  20  fr.  par  an. 

—  Arrêté  du  délégué  du  gouvernement  près  l'admin.  des  hosp. 
de  Paris,  25  janv.  1849  (Arch.  assist.  publ.). 

1078.  —  B.  Ri'f/lementfttion  gdn'^rale  concernant  les  travaux 
d'anutomie.  —  L'administration  hospitalière  de  Paris  n'autorise 
les  autopsies  que  dans  le  cas  oij  le  corps  n'est  pas  réclamé  par 
la  famille.  —  Arrêté  du  cons.  gén., des  hosp.,  2  déc.  1834  (Bec 
des  arr.,  instr.  et  circul.  réglementaires  concernant  l'adminis- 
tration de  l'assist.  publ.,  de  1849  à  1855,  t.  1,  p.  1(J9). 

1079.  —  En  vertu  de  la  même  réglementation,  les  autopsies 
ne  peuvent  être  faites  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès. 

—  Cire,  du  direct,  de  l'assist.  publ.,  15  juill.  1850  [op.  et  loc. 
cit.). 

1080.  —  Par  une  délibération  du  10  nov.  1841 ,  prise  dans 
l'intérêt  des  familles,  le  conseil  général  des  hospices  de  Paris, 
modifiant  dans  un  sens  plus  rigoureux  ses  premières  disposi- 
tions, avait  décidé  que,  toutes  les  fois  que  la  famille  se  charge- 
rait de  l'inhumation  ,  l'autopsie  ne  serait  permise  que  si  les  fa- 
milles y  consentaient  par  écrit.  Par  une  lettre  adressée  au  pré- 
fet de  la  Seine  en  février  1842,  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas 
approuvé  cette  réglementation.  «  Il  m'a  semblé,  dit-il,  qu'il  y 
«  avait  là  divers  intérêts  graves  à  concilier,  et  je  n'ai  pas  cru 
«  que  l'administration  dût  autoriser  d'une  manière  générale  Fau- 
«  topsie  des  personnes  décédées  dans  les  hôpitaux,  au  mépris 
«  du  vœu  hautement  manifesté  de  la  famille  qui  réclame  le  corps 
«  pour  le  faire  inhumer.  Mais  il  faut  que  ce  vœu  soit  solennel- 
«  lement  et  spontanément  exprimé;  car  il  constitue  l'exception 

et  l'autopsie  doit  demeurer  la  règle  dans  l'intérêt  bien  entendu 
des  malades  eux-mêmes  et  de  la  science.  Aussi,  je  n'ai  pu 
approuver  la  délibération  du  conseil  qui  exigerait  le  consente- 
ment exprès  des  familles.  Cette  formalité  équivaudrait  presque 
à  l'interdiction  des  autopsies.  J'ai  donc  pensé  qu'il  fallait  s'en 
tenir  à  l'ordre  suivi  jusqu'à  présent  et  déclarer  que  l'autopsie 
aura  lieu  de  droit,  sauf  le  cas  où  la  famille  réclamant  le  corps, 
aura  exprimé  et  fait  connaître  son  opposition  au  directeur  de 
l'hôpital.  Encore  cette  opposition  ne  sera-t-elle  reçue  que  sans 
préjudice  du  droit  réservé  à  l'administration  de  faire  procéder 
«  à  l'autopsie  dans  le  cas  où  elle  serait  exigée  par  l'intérêt  pu- 
((  blic.  Et  à  cet  égard,  je  citerai  en  premier  lieu  les  mesures  que* 
«  commanderait  la  médecine  légale  ;  ensuite  les  recommandations 
des  diverses  autorités  chargées  de  veiller  sur  la  santé  publi- 
que; enfin,  les  cas  où  les  observations  des  praticiens  les  au- 
raient amenés  à  soupçonner  que  des  violences  ou  des  tenta- 
tives de  crime  ont  causé  les  maladies  dont  la  terminaison  au- 
rait été  fatale  ».  —  Durieu  et  Roche,  v"  Ouverture  des  corps, 
1,  p.  515. 

1081.  —  Sont  admis  à  s'opp  ser  à  l'autopsie  les  ascendants 
ou  descendants,  l'époux  survivant,  les  frères  et  sœurs,  oncles 
et  tantes,  neveux  et  nièces,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parents. 
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—  Cire,  direct,  assist.  piil)!.,  31  aoùl  18.")0  (Roc.  desarr.,  iiislr., 
etc.,  do  1849  à  ISii.ï,  t.  1,  p.  120j. 

1082.  —  Ufis  mëdf'ciiis  et  ci)irurgiciis  des  liùpilaux  qui  ne 
sont  pas  professeurs  de  clinique  no  peuvent  faire  l'autopsii;  do 

(dus  du  tiers  dos  corps  non  réclamés  des  malados  décédés  dans 
eur  service,  —r  Cire,  direct,  assist.  put»!.,  1'''  juin  1878  (Hec. 
des  arr.,  instr.  et  circul.  concernant  l'adniin.  gén.  de  l'assist. 
pul)l.,  de  1871  à  1880,  p.  :)77j. 

1083.  —  Tons  les  corps  non  réclamés  des  malades  décédés 
dans  les  établissements  hospitaliers  sont  envoyés  ;\  l'amphilliéà- 
tre  d'anatomio  et  à  l'Ecole  de  médecine,  pour  servir  aux  travaux 
de  dissecîtion  et  du  manuel  opératoire;  la  n'partition  est  la  sui- 
vante :  deux  tiers  sont  attribués  à  l'Ecole  pratique  et  un  tiers  à 
l'amphithéâtre.  ,—  Arr.  direct,  de  l'assist.  pub!.,  o  oct.  1881, 
approuvé  par  le  préfet  do  la  Seine  le  10  oct.  1881  (Rec,  des  arr., 
instr.  et  circul.,  1881  à  188'i.,  p.  43). 

1084.  —  L'attribution  d'une  quantité  aussi  considérable  de 
corps  h  l'école  de  médecine  a  été  nécessitée  par  l'application  du 
décret  du  20  juin  1878  qui  rend  obligatoires,  pour  tous  les  aspi- 
rants au  doctoral  en  médecine,  les  travaux  de  dissection  et  du 
manind  opératoire. 

1085.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  autopsies  avec  les  dis- 
sections et  opérations  sur  le  cadavre  qui  ne  peuvent  être  faites 
dans  rhôpitai.  —Cire,  lo  déc.  1871,  Dir.  ass.  publ.  (même  rec, 
p.  11). 

Section  III. 

Personnel  secondaire. 

1080.  —  Le  personnel  secondaire  se  divise  en  personne 
administratif  et  personnel  professionnel. 

1087.  —  Dans  les  liùpilaux  et  hospices,  le  personnel  secon- 
daire administratif  se  compose  de  toutes  les  personnes  soit  atta- 
chées spécialement  au  service  des  malados,  vieillards  et  incu- 
rables, soit  employées  dans  les  services  économiques  (buanderie, 
lingerie,  cuisine),  et  qui  sont  réunies  dans  un  classement  hié- 
rarchique.—  V.pour  les  services  de  secours,  infrà,  n.  1152  et  s. 

1088.  —  Le  personnel  secondaire  professionnel  comprend 
tous  les  emplois  exigeant  la  connaissance  particulière  d'une  pro- 
fession ou  d'un  métier,  qui  no  pourrait,  en  raison  de  sa  spécia- 
lité, se  classer  dans  l'organisation  liiérarchique  du  personnel 
administratif.  Tels  sont  les  emplois  de  conducteurs  d'ateliers, 
les  cuisiniers,  mécaniciens  ,  jardiniers,  etc. 

1080.  —  Le  personnel  administratif  comprend  les  grades 
suivants,  dont  les  titulaires,  indépendamment  d'avantages  on 
nature,  reçoivent  pour  salaire,  savoir  :  surveillants  ou  surveil- 
lantes, l'"  cl.,  800  Ir.,  2''  cl.,  700  fr.;  —  sous-surveillants  ou 
sous-surveillantes,  1'°  cl.,  000  fr.,  2"  cl.,  îiOO  fr.;  —  suppléants 
ou  suppléantes,  400  fr.;  —  premiers  iiilirmiers  ou  premières  infir- 
mières,  300  fr.;  —  inlirmiers  et  infirmières  (service  des  salles), 
1"  cl.,  330  fr.;  garçons  et  filles  de  service  (services  généraux), 
2"  cl.,  300  fr. 

1000.  —  Dans  les  hôpitaux  laïques,  la  direction  des  gens  de 
service  est  confiée,  sous  l'autorité  du  directeur  et  des  cliel's  de 
service,  à  des  surveillantes  ou  sous-surveillantes.  Dans  les  hô- 
pitaux non  laïcisés,  les  mêmes  fonctions  sont  remplies  par  des 
su'urs  hospitalières  (1). 

10î)l.  —  Pour  faciliter  le  recrutement  des  suppléants,  sous- 
surveillants  et  surveillants  des  deux  sexes,  il  a  été  créé  à,  Bicê- 
Ire,  à  la  Salpêtrière  et  à  la  l'ilié,  des  écoles  d'infirmiers  et  d'in- 
lirmièros. 

Section  IV. 
Service  du  culte. 

1092.  —  Par  arrêté  préfectoral  du  23  juin  1883,  les  aumô- 
niers ont  été  supprimés  dans  les  établissements  hospitaliers  où 
ce  service  n'est  pas  rendu  obligatoire  en  vertu  des  titres  de 
londation  de  ces  établissements.  Exception  a  été  faite,  toute- 


(l)  Ont  Hé  siiccessivemenl  laïcisds  :  Uënnec,  en  18"S;  —  la  Pilié.  en  1880;  —  M^- 
Mgts.  LarochcfoucaiiUl  l'I  SaiiU-.ViUoiiic ,  en  18><l  ;  —  Tenon  et  Lonrcine .  en  18S2;  — 
'«fy/l  Cocliin.  en  1885;  —  KnCanls-Assistcs,  Neiker,  Enfanls-MaUitlcs  el  Koiges ,  en 
1^';  —  Trousseau,  Ileaujon  et  Laiihoisière ,  en  188';;  —  la  ("luiriti!,  en  1888;  —  Au 
1"  jaiiv.  1H8'J,  les  seuls  hôpitaux  desservis  n;ir  les  sœurs  sont  :  Saint-Louis ,  l'Hùtel-Dieu 
et  Berck-sur-Mer. 

U'aprt's  la  volontt!  des  fondateurs ,  doivent  rester  desservis  par  les  sœurs  :  la  Recon- 
naissance ,  Chardon-Lagadie ,  Galiijnani  el  Uebroiisse. 


fois,  pour  l'hôpital  do  Berck,  à  raison  de  son  éloignement  de 
l'église  paroissiale. 

lOîKJ.  —  Les  directeurs  dos  hôpitaux  et  hospices  ont  recours 
pour  les  administrt'S  qui  demandent  les  secours  de  la  religion 
catholique,  à  l'église  de  la  circonscription  paroissiale  dont  dé- 
f)end  leur  établissement.  A  cet  olVet,  des  conventions  sont  in- 
tervenues entre  radininistration  et  les  paroisses  pour  l'organi- 
sation de  ce  service. 


CHAPITRE   III. 

ÉTAHLISSICMENTS  PLACÉS  SOLS  LA  DIllKCTION  DE  l'aDMIMSTHATION 

DE  l'as.^istance  PUnLIQi;E. 
Section   I. 

Adininislrallon  centrale. 

1004.  —  La  réunion  en  une  seule  administration  des  hôpi- 
taux ,  dos  hospices,  dos  maisons  de  retraite,  dos  bureaux  do 
bienfaisance,  du  service  des  enfants  assistés,  a  exi.gé  la  création 
d'une  administration  centrale. 

1095.  —  L'administration  centrale  comprend  ;  le  secrétariat 
général  (bureaux  du  personnel,  dos  marchés  et  services  géné- 
raux, des  travaux);  la  division  des  hôpitaux,  des  hospices  et 
des  secours;  la  division  des  enfants  assistés;  la  division  du  do- 
maine et  de  la  comptabililé,  et  la  caisse. 

S  E  c  T  I  0  N   1 1 . 
Classification  des  établissements. 


—  Les  malades  sont  reçus  dans  vingt-quatre  hôpitaux, 
Treize  hôpitaux  généraux  :  llùtol-Dieu,  Pilié,  t'harité, 


10î)G. 

savoir  :  — 

Saint-Antoine,  .\ecker,  Cochin,  Beaujou,  Lariboisière ,  Tenon, 
Laonnee,  Bichat,  Andral,  Broussais.  —  Onze  hôpitaux  spéciaux, 
dont  six  pour  les  adultes  :  Saint-Louis,  Midi,  Lourcine,  Accou- 
chement, Clini(pie,  Maison  de  santé;  et  cinq  pour  les  enfants  : 
Enfants  malades,  Forges,  Trousseau,  Roche-Guyon  el  Berck- 
sur-Mer. 

1097.  —  Los  vieillards  et  infirmes  sont  admis  dans  quatre 
hospices  gratuits  :  Bicêtre,  commune  <\e  Gentilly;  la  Salpêtrière, 
boulevard  de  l'Hôpital,  à  Paris;  l'IIospico  d'Ivry-sur-Seino; 
rilos|)ice  do  Brevannçs,  commune  de  Limeil  (Seine-et-Oise). 

1098.  —  L'hospice  des  enfants  assistés  reçoit  doux  catégories 
distinctes  d'enfants  :  1"  ceux  recueillis  à  litro  provisoire  par 
l'assistance  pubrnjue,  pour  le  temps  f)endant  lequel  leurs  pa-' 
rents  sont  traités  dans  un  hôpital  ou  diitenus  dans  une  prison 
el  dont  les  frais  de  séjour  et  d'entretien  incombent  au  budget 
de  l'assistance  publi([ue;  2"  ceux  recueillis  ;'i  litre  définitif  pour 
le  service  départemental  des  enfants  assistés  (enfants  trouvés, 
abandonnés  el  orphelins),  ctcpii  séjournent  ii  l'hospice  pendant 
le  temps,  très  court  généralement,  qui  précède  leur  placement 
à  la  campagne;  les  dépenses  incombant  à  ces  enfants  sont  ac- 
quittées par  l'administration  de  l'assistance  publique,  mais  sauf 
reiiiboursoment  par  le  département  sous  forme  de  frais  de  séjour. 
—  V.  infrà,  n.  l.'iO;)  et  s. 

1099. —  Trois  maisons  de  retraite,  les  Ménages  (à  Issy, 
Seine),  La  Rochefoucauld  et  Sainte-Périne,  reçoivent  des  vieil- 
lards moyennant  un  prix  de  ])ension. 

1100.  —  Six  autres  maisons  de  retraite,  destinées  à  des 
catégories  spéciales  de  vieillards,  et  crét-es  au  moyen  de  libé- 
ralités de  fondateurs  qui  ont  déterminé  eux-mêmes  les  condi- 
tions d'admission,  reçoivent  également  des  pensionnaires 
payants.  Ces  établissements,  désignés  sous  le  nom  de  fonda- 
tions, portent  les  noinsde  :  Saint-Michel  ^h  Sainl-Mandé,  Seine), 
La  Reconnaissance  (à  Garches,  Seine-et-Oise),  Di-villas  (à  Issy, 
Seine),  Chardon-Lagache  (à  Paris),  Lenoir-Jousseran  (à  Sainl- 
Mandé,  Seine),  Lambrechts  (à  Courbevoie,  Seine). 

1101.  —  De  nouveaux  établissements  seront  également  fon- 
dés prochainement  sous  le  nom  de  fondations  Galignani,  Ros- 
sini  et  Debrousse. 

1101  bis.  —  Les  11,739  lits  que  renferment  les  hôpitaux  re- 
çoivent, par  an,  137,900  malades  environ.  Les  9,412  lits  des 
hospices  el  maisons  de  retraite  donnent  asile,  chaque  année  ,  à 
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I  l,;U)Oa(lmiiiisln''S  ou  ponsioiinairos;  S, <)()()  cnnirils  en  Hi^pôl,  (V. 
aupri't,  II.  lOOS),  passent,  oliiupic  aniioo,  <ï  l'hospice  «Ina  Kiirants- 
AssisU's,  où  l>04  liLs  l<'ur  sont  doslim's.  Dans  Ifs  ('lalilissr'rnfnls 
ayant  un  revenu  dislincl  et,  coiitnuanl  !)22  lils,  il  a  616  reçu 
1 ,010porsonnos  :ceia  représente  un  loLai  rie 22,077  lits,  nt  iî)8,21l) 
[jorsonnos  traitées  ou  recueillies,  dont  la  rlépense  incomhe  au 
liUflpet  de  l'assistance  piihiiipie  de  l'aris,  en  rlehors  des  indivi- 
dus traités  ou  secourus  il  domicile.  iMifin,  l'assistance  jiubliqiie 
met  à  la  disposition  du  déparLf.'iiicnt  fie  la  Seine  1  ,.'i7(i  lits  pour 
le  service  des  aliénés,  à  liicètre  cl  à  la  Salpétrière,  et  146  lits 
jtour  le  service  des  enfants  assistés,  à  l'hospice  dépositaire  de  la 
rue  Denfert.  Chaque  année,  en  moyenne,  2,200  aliénés  et  4,!i0() 
enfants  sont  reçus  dans  les  établissements  ci-dessus  indiqués. 
L'asile  Lambrecht ,  qui  a  un  budget  spécial,  contient  40  lits  de 
vieillards  et  70  lits  d'enfants.  D'après,  le  projet  du  budget  pré- 
senté par  l'administration  pour  1889,  le  total  des  dépenses  était 
de  41,282,000  fr.  I\lais,  pour  avoir  le  montant  réel  des  opéra- 
tions propres  aux  services  ordinaires,  il  faut  déduire  de  cette 
somme  3,1)02,000  fr.,  représentant  les  objets  fournis  par  les  ma- 
gasins généraux  de  l'assistance  publique  à  des  services  qui  les 
remboursent;  il  faut  également  déduire  une  somme  de  4,181,700 
fr.  pour  dépenses  extraordinaires.  En  réalité,  le  service  ordi- 
naire de  l'assistance  publique  à  Paris  occasionne  une  dépense 
annuelle  de  33,538,300  fr.,  dont  9,355,800  fr.  pour  les  secours  à 
domicile.  —  Rapport  présenté  par  iM.  Chautemps  au  conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  1888,  n.  120. 

1102. —  L'administration  possède,  pour  l'approvisionnement 
de  ses  hôpitaux  et  hospices,  six  établissements  de  service  gé- 
néral où  s'etïectuent  les  opérations  se  rattachant  à  l'achat,  à  la 
réception,  à  la  fabrication,  à  la  confection,  à  la  répartition  de 
substances,  objets,  articles  et  matières  de  toute  sorte  :  cave 
centrale,  boulangerie  centrale,  boucherie  centrale,  approvision- 
nement des  Halles,  magasin  central  et  pharmacie  centrale. 

1103.  —  Le  service  des  secours  à  domicile  est  assuré  par 
vingt  bureaux  de  bienfaisance,  desquels  dépendent  un  certain 
nombre  de  maisons  de  secours  et  les  établissements  hospita- 
liers suivants  :  hospice  Leprince  ;  hospice  de  Belleville,  fonda- 
tion Tisserand;  maison  Lesecq,  fondation  Damet. 

1104.  —  Les  enfants  assistés  sont  répartis  dans  vingt-neuf 
agences.  Des  écoles  spéciales  ont  été  créées  pour  une  autre 
catégorie  d'enfants  secourus,  dits  les  enfants  moralement  aban- 
donnés :  à  Yzeure  (Allier);  à  Villepreux  (Seine-et-Oise);  à  Mon- 
tévrain  (Seine-et-Marne)j  école  d'Alembert.  —  V.  infrà,  v°  En- 
fants assistés. 

1105.  —  Des  aliénés,  entretenus  pour  le  compte  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sont  placés  dans  des  quartiers  séparés  d'é- 
tablissements hospitaliers,  les  hommes  à  Èicètre,  les  femmes  à 
la  Salpêtrière.  Ces  aliénés  sont  reçus  dans  les  hospices  ci-des- 
sus indiqués  moyennant  le  paiement  de  frais  de  séjour  acquit- 
tés par  le  département.  —  V.  infrà,  n.  1509  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

ADMISSION  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  HOSPITALIERS. 

1106.  —  L'admission  des  malades  dans  les  hôpitaux  peut 
se  faire  de  trois  manières  difTérenles  :  1°  sur  un  billet  d'admis- 
sion, délivré  après  avis  d'un  médecin  ou  d'un  chirurgien  de  l'é- 
tablissement, à  sa  consultation;  2"  sur  un  billet  d'admission, 
délivré  après  avis  du  médecin  ou  du  chirurgien  du  bureau  cen- 
tral; 3°  en  cas  d'urgence,  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit, 
sur  l'avis  d'un  médecin  ou  d'un  chirurgien  de  l'établissement  et, 
à  son  défaut,  de  l'interne  de  garde.  Dans  tous  les  cas,  l'admis- 
sion ne  peut  être  effectuée  que  sur  la  décision  du  directeur  de 
l'établissement,  représentant  le  directeur  de  l'administration  de 
l'assistance  publique  (1). 

1107.  —  Les  admissions,  dans  les  hospices  gratuits,  des 
vieillards  et  incurables  indigents,  sont  soumises  à  une  régle- 
mentation en  date  du  27  août  1860,  approuvée  le  0  oct.  suivant 


(1)  Un  certain  nombre  des  malades  convalesccnis  des  deux  sexes  sont,  à  Iciii'  sortie  de 
rii6|iilal ,  dirigés  :  les  lioiiimes  sur  l'asile  national  de  Vinceiines  et  les  femmes  sur  celui 
du  Vésincl,  Le  s(''ji)ur  ordinaire  est,  dans  le  premier  de  ces  étalJlls^ements,  de  quinze  jours, 
el  de  viujj'l-lrois  dans  le  second.  —  V.  infrà,  v*  Etablissements  généraux  de  bienfai- 
sance. 


par  le  minisire  de  l'intérieur  (Kec,  A.  p.;.  Une  commission  exa- 
mine toutes  leR  demandes  d'admission  pour  tous  les  lits  .'lulres 
que  ceux  dont  les  Condateurs  se  seraient  réservé  le  droit  de 
iiorni nation.  Cette  commission  est  comftosée  de  neuf  membres  : 
un  membre  du  conseil  de  surveillance  de  l'assislance  publique, 
président;  un  maire  ou  adjoint  et  quatre  administrateurs  de  bu- 
reaux de  bienfaisance;  deux  inspecteurs  de  l'administration  et 
un  ehef  de  division. 

nos.  —  Le  membre  du  conseil  de  surveillance  et  les  mai- 
res ou  administrateurs  appelés  à  faire  partie  de  la  commission 
sont  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  premier  pour  six  mois 
et  les  autres  pour  trois  mois.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
le  renouvellement  a  lieu  de  manière?!  ne  faire  sortir  qu'un  mem- 
bre <i  la  fois.  Le  membre  du  conseil  de  surveillance,  les  rnaireg 
et  administrateurs  qui  ont  fait  partie  de  la  commission,  n'y  peu- 
vent être  rappelés  qu'après  une  année  d'intervalle.  Les  inspec- 
teurs délégués  pour  les  mêmes  fondions  sont  désignés  par  le 
flireoteiir  de  l'administration  de  l'assistance  publique.  —  Même 
règlement. 

1109.  — Pour  être  admis  comme  vieillard,  l'indigent  doit 
être  secouru  par  le  bureau  de  bienfaisance,  avoir  le  domicile  de 
secours  à  Paris  et  être  âgé  de  soixante-dix  ans  au  moins  (Ibvl.). 

1110.  —  Pour  être  admis  comme  incurable,  un  indigent  doit 
être  âgé  de  vingt  ans  au  moins,  être  secouru  par  le  bureau  de 
bienfaisance,  avoir  le  domicile  de  secours  à  Paris,  enfin,  justi- 
fier de  son  état  d'incurabililé  par  un  certificat  médical,  consta- 
tant en  même  temps  que  le  postulant  est  dans  l'impossibililë 
absolue  de  travailler.  —  Même  règlement. 

1111.  —  Des  admissions  d'urgence,  et  hors  tour  d'ancien- 
neté, peuvent  être  prononcées  en  faveur  des  octogénaires,  des 
aveugles,  des  cancéreux  et  des  épileptiques  (Vnd.). 

1112.  —  Chacune  des  demandes  est  l'objet  d'une  enquête 
elfectuée  parles  soins  et  conformément  aux  instructions  de  l'ad- 
ministration ,  dans  le  but  de  constater  l'âge  des  pétitionnaires, 
de  vérifier  la  durée  de  leur  domicile  à  Paris,  l'état  réel  de  leurs 
ressources,  et  d'établir,  en  outre,  s'ils  ont  des  parents  qui  puis- 
sent ou  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  leur  venir  en  aide  [VAiL). 

1113. —  La  commission  classe,  par  ordre  d'ancienneté,  sur 
les  listes  de  présentation,  tous  les  candidats  admissibles  {Jhid.). 

1114.  —  Le  directeur  de  l'administration  prononce  les  ad- 
missions. La  moitié  au  moins  doit  être  choisie  dans  l'ordre  de 
classement  établi  par  la  commission.  L'autre  moitié  est  réservée 
aux  admissions  par  voie  de  translation  d'un  hôpital  sur  un  hos- 
pice ou  à  toutes  autres  admissions  auxquelles  il  y  aurait  à  pour- 
voir. Le  ministre  de  l'intérieur,  les  préfets  de  la  Seine  et  de  po- 
lice ont  droit  sur  52  vacances,  savoir  :  le  ministre  à  quatre 
admissions;  le  préfet  de  la  Seine  à  une  admission;  le  préfet  de 
police  à  une  admission  (Ihid.). 

1114  bis.  — Il  a  été  énoncé  (suprà ,  n.  1110)  que  les  indi- 
gents incurables  ne  peuvent  être  admis  dans  les  hospices  avant 
l'âge  de  vingt  ans.  Cette  réglementation  dénote  une  lacune  re- 
grettable dans  l'organisation  de  l'assistance  publique  de  Paris. 
Aussi,  la  création  d'un  service  nouveau  pour  les  incurables  âgés 
de  moins  de  vingt  ans  est-elle  actuellement  à  l'étude. 


CHAPITRE  V. 

SECOURS  A  DOMICILE, 


Section  I. 
Orçjanisation. 

1115.  —  Dans  chacun  des  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris,  un  bureau  de  bienfaisance  est  chargé  du  service  des  se- 
cours h  domicile  (Décr.  12  août  1886,  art.  Ij. 

IIIG.  —  Chaque  bureau  est  administré  par  une  commission 
administrative,  assistée  de  commissaires  et  dames  de  bienfai- 
sance, de  docteurs  en  médecine,  de  sages-femmes  de  première 
classe,  d'employés  et  agents  auxiliaires  (Même  décret,  art.  2 
et  3). 

1117.  —  Bien  que  le  décret  du  12  août  1886,  sur  l'organisa- 
tion de  l'assistance  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris,  ait  donné  à 
la  collectivité  des  administrateurs  de  chaque  bureau  de  bienfai- 
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sance  de  Paris  le  nom  de  corninissioii  adininisLralive,  (|ui  aupa- 
ravant ne  leur  avait  pas  été  attni)ué,  les  bureaux  de  bicniai- 
sance  de  Paris  ne  constituent  pas,  comme  ceux  des  autres  com- 
munes de  France,  même  sous  le  régime  du  nouveau  décret,  des 
personnes  civiles  ayant  une  individualité  propre.  En  elTet,  d'une 
part,  le  décrpl  du  12  août  1886,  qui  a  énuméré  les  pouvoirs  des 
nouvelles  commissions  administratives  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, ne  leur  a  pas  confié  la  représentation  de  ces  bureaux  ni 
celle  des  pauvres,  et  par  consécjuenl  n'a  voulu  apporter  sur  ce 
point  aucune  dérogation  au  régimi'  antérieur;  d'autre  part,  un 
décret,  même  rendu  en  la  forme  d'un  règlement  d'administration 
publique,  n'aurait  pas  eu  le  pouvoir  d'abroger  les  art.  1  et  3,  L. 
10  janv.  1849,  qui  confient  la  direction  des  services  de  secours 
à  domicile  de  la  ville  de  Paris  à  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  et  la  représentation  de  ces  services  au  directeur  de  la 
même  administration. 

1118.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  ne  sont  donc, 
encore  aujourd'bui ,  (jue  des  agences  de  secours  faisant  partie 
intégrante  de  l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique, 
ne  pouvant  ni  acquérir,  ni  posséder  (]ue  par  l'intermédiaire  et 
avec  la  représentation  de  celte  administration. 

1119.  —  11  est  vrai  que,  comme  les  bureaux  de  bienfaisance 
de  droit  commun,  chaque  bureau  de  bienfaisance  de  Paris  pré- 
pare un  budget  distinct,  rend  un  compte  distinct,  enfin  effectue 
directement,  à  titre  de  quêtes  et  de  dons  manuels,  des  recettes 
([ui  ne  lui  proviennent  pas  de  l'Administration  de  l'Assistance 
pulilique.  Mais  de  ce  qu'une  œuvre  de  bienfaisance  a  un  budget 
et  effectue  des  receltes,  il  ne  s'ensuit  point  qu'elle  constitue 
une  personne  morale;  d'ailleurs,  le  droit  des  bureaux  de  bien- 
faisance de  Paris  d'avoir  un  budget  et  des  comptes  distincts  et 
d'ell'ectuer  des  recettes  leur  a  été  conféré  antérieurement  à  la 
loi  du  10  janv.  1849,  qui  a,  néanmoins,  confié  leur  représenta- 
lion  à  l'Adminislratioii  de  l'Assistance  publique. 

1120.  —  .M.  Sainl-.Marc  (Grande  encycl'ipddie ,  v"  Bienfai- 
sance, n.  2),  soutient  que  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris 
liendraienl  la  personnalité  civile  de  la  loi  du  7  frim.  an  V  au 
même  titre  que  ceux  des  autres  communes;  «]ue  les  arrêtés,  cir- 
culaires et  ordonnances  (|ui  auraient  réduit  ces  bureiiux  au  rôle 
de  simples  agences  seraient  de  simples  actes  du  pouvoir  exécutif, 
qui  n'auraient  pu  abroger  la  loi  du  7  frim.  an  V;  enfin,  que  la  loi 
(lu  10  janv.  1849  serait  étrangère  à  la  ([uestion. 

1121.  —  Nous  contestons  cette  argumentation.  La  loi  du  10 
janv.  1849  n'a  pas  laissé  la  question  intacte.  En  confiant  expres- 
sément la  représentation  des  services  de  secours  à  domicile  de 
Paris  au  directeur  de  l'Assislance  publique,  elle  a  enlevé  ù  ces 
bureaux  la  personnalité  civile,  en  supposant  que  celle  person- 
nalité leur  appartint  encore  à  cette  date. 

1122.  —  Il  a  été  également  soutenu  que  les  bureaux  de  bien- 
l'aisance  de  Paris,  sans  être  à  proprement  parler  des  personnes 
civiles,  avaient  «  une  certaine  personnalité,  incomplète,  il  est 
(1  vrai,  mais  indéniable  ».  Ces  bureaux  seraient  donc  tout  ci  la 
fois  autonomes  et  dépendants  d'un  service  centralisé. —  Salva, 
p.  107;  Feillet,  De  iaxsislance  publique  à  Paris. 

1123.  —  11  est  établi,  dans  la  circonscription  de  chaque  bu- 
reau, autant  de  maisons  de  secours  que  les  besoins  du  service 
l'exigent,  sans  préjudice  des  autres  établissements  charitables 
qui  seraient  entretenus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  (Décr. 
12  août  1880,  art.  12). 

1124.  —  Les  maisons  de  secours  sont  exclusivement  affec- 
tées à  la  réception  des  indigents  par  les  administrateurs,  au 
service  médical  et  pharmaceutique  et  au  service  des  distribu- 
tions et  des  prêts.  Leur  personnel  y  est  logé  [Ibid.). 

1125.  —  On  entend  par  service  médical  les  services  de  con- 
sultations gratuites  et  par  service  pharmaceutique  les  distribu- 
tions de  médicaments  aux  indigents.  On  entend  par  service  des 
distributions,  les  distributions  de  denrées,  d'objets  de  consom- 
mation ou  d'objets  de  chauffage  aux  indigents.  —  Enfin,  les 
prêts  dont  il  est  question  sont,  non  des  prêts  d'argent,  mais  des 
prêts  d'objets  mobiliers,  et  notamment  de  linge  (V.  Décr.  12  août 
1880,  art.  44). 

1126.  —  En  disposant  que  les  maisons  de  secours  seraient 
exclusivement  affectées  aux  divers  services  qu'il  a  limilative- 
ment  désignés,  le  décret  du  12  aovU  1886  a  voulu  interdire 
l'annexion  aux  maisons  de  secours  des  orphelinats  et  ouvroirs , 
qui  dépendaient  généralement  autrefois  de  ces  établissements. 

1127.  —  En  faisant  allusion  aux  «  autres  établissements 
charitables  qui  seraient  entretenus  par  les  bureaux  de  bienfai- 
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sance  »,  l'art.  12,  Décr.  12  aoiU  1886,  parait  avoir  voulu  recon- 
naître comme  licite  la  direction  qui  a  été  confiée  à  certains  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  Pans,  contrairement  au  droit  coMimun, 
de  petits  établissements  hosj)ilaliers  de  minime  importance,  qui 
sont  :  l'hospice  Leprince,  dirigé  par  le  bureau  de  bienfaisance 
du  7"  arrondissement,  l'asile  Tisserand  ,  dirigé  par  le  bureau  de 
bienfaisance  du  14"  arrondissement,  l'hospice  (le  Belleville,  di- 
rigé par  le  bureau  de  bienfaisance  du  20«  arrondissement  et 
quelques  autres  moins  importants  encore.  —  V.  suprà,  n.  1103. 

S  l.  Des  commissions  adminiatratives. 
1»  Composition  et  nomination  des  commissions. 

1128.  —  Les  commissions  administratives  se  composent  : 
du  maire  de  l'arrondissement,  président  de  droit;  des  adjoints. 

membres  de  droit;  de  douze  administrateurs  au  minimum. Le 

nombre  des  administrateurs  est  fixé  par  arrêté  du  prcifet.  Il  peut 
être  porté  jusqu'à  dix-huit  (Décr.  12  août  1886,  art.  2). 

1129.  —  Les  administrateurs  sont  nommés  par  le  préfet  de 
la  Seine,  sur  la  prcDposition  du  Directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique. Ils  sont  choisis  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés 
par  le  maire  de  l'arrondissement  (Même  décr.,  art.  4). 

1130.  —  Cette  disposition  enlève  au  conseil  municipal  de 
Paris  la  part  d'iniluence  qui  lui  était  dévolue  par  la  législation 
antérieure  dans  la  désignation  des  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance.  En  effet,  antérieurement  au  décret  de  1880,  bien 
que  les  administrateurs  fussent  également  nommés  par  le  préfet 
de  la  Seine,  quatre  étaient  choisis  parmi  huit  candidats  pré- 
sentés par  le  directeur  de  l'assistance  publique;  (|uatre  parmi 
huit  candidats  présentés  par  le  maire,  les  adjoints  et  les  con- 
seillers municipaux  de  l'arrondissement,  et  enfin  quatre  parmi 
huit  candidats  présentés  par  le  bureau  (le  bienfaisance. 

1131.  —  Les  administrateurs  sont  répartis  en  quatre  séries 
par  voie  de  tirage  au  sort.  Chaque  année,  il  est  procédé  au  re- 
nouvellement des  administrateurs  d'une  série.  Les  administra- 
teurs sortants  peuvent  être  renommés.  —  Lorsqu'il  y  a  lien  de 
remplacer  un  a(lministraleur  avant  l'expiration  de  son  mandai, 
le  nouvel  administrateur  ne  reste  en  exercice  que  pour  la  durée 
du  mandat  de  l'administrateur  qu'il  remplace  (Décr.  12  août 
1886,  art.  5). 

1132.  —  Les  administrateurs  nommés  par  le  préfet  de  la 
Seine  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  après  avis  du 
conseil  de  surveillance  et  du  Directeur  de  l'Assistance  publique 
(Même  décr.,  art.  4). 

1133.  —  Les  commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance  ne  peuvent  être  dissoutes  que  parle  ministre  de 
l'intérieur  Ubid.). 

1134.  —  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites  (L. 
7  frim.  an  V;  Décr.  12  août  1886,  art.  4). 

1135.  —  Les  membres  de  la  commission  administrative  doi- 
vent rester  étrangers  Èi  tout  maniement  de  deniers  (Même  dé- 
cret, art.  20).  —  V.  suprà,  n.  969. 

2°  Réunions  de  la  commission. 

1136. —  La  commission  administrative  ne  peut  délibérer  que 
si  la  majorité  de  ses  membres  est  présente  (Même  décr.,  art.  10). 

1137.  —  Le  maire  doit  convoquer  la  commission  administra- 
tive au  moins  deux  fois  par  mois  (.Même  décr.,  art.  14). 

1138.  —  Il  est  tenu,  chaque  année,  une  assemblée  composée  : 
1"  de  la  commission  administrative;  2°  des  commissaires  et  des 
dames  de  bienfaisance;  3"  des  médecins  et  des  sages-femmes.  Il 
est  rendu  compte,  dans  cette  réunion,  des  travaux  de  l'année 
précédente,  des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice.  Les  per- 
sonnes appelées  à  cette  séance  peuvent  présenter  des  observa- 
tions ;  le  procès-verbal  de  la  séance  est  adressé  au  directeur  de 
l'Administration  de  l'-Assistance  publique  (Même  décr.,  art.  H). 

1139.  —  Le  maire  préside  la  commission  administrative.  En 
son  absence,  la  présidence  appartient  de  droit  à  un  des  adjoints 
et,  à  défaut  de  ceux-ci,  au  vice-président  élu  (Même  décr.,  art. 
14). 

3"  Attributions  collectives  des  commissions. 

1140.  —  Les  commissions  administratives  font  la  réparti- 
tion et  l'emploi  de  tous  les  secours  mis  à  leur  disposition  par 
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rAdininisLralion  de,  l'AKsislance  piil)li(|ui'  on  [liir  lii,  liiruilViisancc 
privi^i'  (Mùiiif  (liicr,,  iirL.  i',i). 

1  l'il.  —  Tous  les  ans,  iiu  mois  d'avril,  (;liu((iic  rotnriiisKion 
adiiiiiiisLralivc  dresse  ud  liud^cl  ilos  rocclLcs  d  des  di-pciisi»» 
du  liurr'uu  d>'  bicnlaisance  pour  l'cxfrcice  Buivaiit.  ICIle  [tnisenlc 
en  nuMiic  temps  un  compte  général  de»  opérations  do  l'exercice 
ox|)ir(i  (MAirie  (hîcr  ,  art.  Go). 

li-^^.  —  i^a  eonimissioii  administrative  déciile  si  les  afljudi- 
Ciitioiis  lie  l'uurniliircs  seront  i'ailes  |)ar  les  soins  île  J'Adminislra- 
lion  de  l'Assistance  publique  ou  par  (;lle-m(^me  ;  dans  ce  d(!rnier 
cas,  elle  procède  à  ces  adjudications  (Même  décr.,  art.  79). 

1143.  —  Les  commissions  administratives  [)assent  les  mar- 
chés de  gré  à  gré,  avec  l'aulorisalion  du  préfet  de  la  Seine,  dans 
les  cas  où,  soit  l'ordcHinancc  du  14  nov.  1837,  soit  le  décret  du 
12  août  1886  permet  de  ne  pas  procéder  par  voie  d'adjudication 
publique  (Même  décr.,  art.  7U). 

1144.  —  Elles  délibèrent  sur  les  comptes  de  gestion  des  se- 
crétaires trésoriers  (INIènie  décr.,  art.  66). 

1145.  —  Les  commissaires  et  les  dames  de  bienfaisance 
sont  nommés  par  la  commission  administrative,  au  scrutin  et  à 
la  majorité  des  voix  ,  sur  la  présentation  de  l'administrateur  de 
la  division  à  hupielle  ils  doivent  être  attachés.  Leurs  fonctions 
sont  gratuites.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  préfet 
de  la  Seine,  sur  la  proposition  de  la  commission  administrative 
(Même  décr.,  art.  8). 

1146.  —  Le  préfet  de  la  Seine  pourvoit,  sur  la  présentation 
des  commissions  administratives,  aux  nominations  du  personnel 
affecté  aux  maisons  de  secours  des  bureaux  de  bienfaisance 
(Même  décr.,  art.  9). 

1147.  —  Les  commissions  administratives  désignent,  chaque 
année,  parmi  leurs  membres  et  par  la  voie  du  scrutin  :  un  vice- 
président,  un  administrateur-secrétaire,  un  ordonnateur,  un 
délégué  près  l'administration  de  l'assistance  publique  (Même 
décr.,  art.  7). 

40  Altribulions  des  membres  des  commissions  pris  individuellement. 

1148.  —  Le  maire  a  la  surveillance  de  l'ensemble  du  ser- 
vice confié  au  bureau.  Il  exerce  son  autorité  immédiate  sur  le 
personnel  administratif  (Même  décr.,  art.  14). 

1149.  —  L'administrateur-secrétaire  est  chargé  de  suivre 
l'exécution  des  décisions  du  bureau.  Il  surveille  la  rédaction 
des  procès-verbaux  des  séances  et  la  tenue  des  registres  autres 
que  ceux  de  la  comptabilité  (Même  décr.,  art.  15). 

1150.  —  L'ordonnateur  a  la  surveillance  de  la  comptabilité; 
il  est  chargé  de  la  signature  des  mandats  de  paiement  et  des 
ordonnances  de  délégation  destinées  à  mettre  les  fonds  à  dis- 
tribuer à  la  disposition  des  maires,  adjoints  et  administrateurs. 
Il  délivre  des  ordres  de  retrait  des  fonds  placés  en  compte-cou- 
rant au  Trésor  public.  Il  vise  les  bons  de  demandes  et  ordres 
de  livraison.  Il  vise  le  journal  général  à  la  fin  de  chaque  mois 
et  établit  la  situation  de  la  caisse  et  des  magasins.  Il  en  fait  la 
vérification  aussi  souvent  qu'il  le  juge  convenable  (Même  décr., 
art.  16). 

1151.  —  Les  administrateurs  sont  chargés  du  service  des 
secours  dans  la  division  d'arrondissement  qui  est  spécialement 
confiée  à  chacun  d'eux.  Ils  reçoivent  les  indigents,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  à  la  maison  de  secours  affectée  à  leur  di- 
vision. Ils  peuvent  délivrer  aux  personnes,  dont  l'indigence  a 
été  constatée,  les  certificats  qui  leur  seront  nécessaires  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  ou  les  règlements  administratifs;  ces 
certificats  sont  visés  par  les  maires  (Même  décr.,  art.  17). 

§2.  Personnel  administratif  des  bureaux. 

1152.  T—  Les  cadres  du  personnel  médical  et  administratif 
sont  fixés,  pour  chaque  bureau  de  bienfaisance,  par  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine  (Même  décr.,  art.  3). 

1153.  —  Le  secrétaire-trésorier,  les  employés  et  les  agents 
du  bureau  de  bienfaisance  sont  nommés  par  le  préfet  de  la 
Seine,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Assistance  publique 
(Même  décr.,  art.  9;  Hègl.  d'adm.  pub!.,  24  avr.  1849,  art.  6). 

1154.  —  Le  préfet  de  la  Seine  pourvoit,  sur  la  présentation 
de  la  commission  administrative,  aux  nominations  du  personnel 
affecté  aux  maisons  de  secours  (Même  décr.,  art.  9). 

1154  bis.  —  Bien  que,  d'après  l'art.  3,  Décr.  12  août  1886, 
le  préfet  ait  seul  qualité  pour  fixer  les  cadres  du  personnel  des 
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employés,  agenlH  e(  auxiliaires  du  bureau  de  bienfaisance,  il  ne 
semble  pas  (pj'il  [misse,  sariK  une  proposition  de  la  connoiRsion 
arjr/iiiiislrative ,  décider  la  substitution  d'un  personne)  laïque  h 
un  personnel  congn'-ganisle  dan.*  une  maison  de  secours.  Kn  ef- 
fet, l'art.  3  précité  parait  H'ap[tliquer  uniquement  au  persontiel, 
do  tout  rang,  du  bureau  <le  bienfaisance,  et  non  à  celui  des  mai- 
sons de  secours;  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  y  a  donc  lieu  k 
application  de  l'art.  9  riu  décret,  en  vertu  duquel  le  préfet  ne 
peut  statuer  sur  la  nomination  du  personnel  affecté  aux  mai- 
sons de  secours,  que  sur  la  présentation  de  la  commission  ad- 
ministrative. 

ll.'iiî.  —  I^e  secrétaire-trésorier  est  chargé  de  la  rédaction 
des  prf)cès-verbaux  et  de  la  tenue  des  registres;  il  prépare  la 
correspondance  officiell*!  du  bureau  de  bienfaisance,  et  la  pré- 
sente à  la  signature  du  président.  Il  dirige  le  travail  des  em- 
ployés et  vedle  à  l'exécution  des  règlements  intérieurs,  ainsi 
qu'à  l'ordre  et  à  la  bonne  tenue  du  secrétariat,  des  maisons  fie 
secours,  et  de  tous  les  services  qui  en  dépendent.  Le  secrétaire- 
trésorier  signale  les  travaux  à  exécuter  et  en  surveille  l'exécu- 
tion. Il  signe  les  ordres  de  livraison  des  marchandises.  Il  fait 
partie  des  commissions  d'acquisition  et  de  réception,  dresse  les 
procès-verbaux  d'acceptation  et  les  signe  conjointement  avec  les 
experts  et  les  administrateurs  spécialement  délégués.  Il  reçoit 
les  fournitures  et  s'assure  de  leur  qualité.  Il  est  exclusivement 
chargé  de  la  garde  de  la  caisse  et  des  magasins.  Il  est  tenu  de 
représenter,  à  toute  réquisition,  aux  inspecteurs  adminisfratifi 
et  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  de  l'.Assislance  pu- 
blique ,  les  registres  et  documents  qu'ils  ont  à  consulter  pour 
l'accomplissement  de  leur  mission.  Le  secrétaire-trésorier  est 
assujetti  à  toutes  les  obligations  imposées  aux  comptables  de 
deniers  publics.  Il  est  assimilé,  pour  les  devoirs  à  remplir  et  les 
responsabilités  administrative  et  pécuniaire,  aux  receveurs  et 
économes  des  établissements  hospitaliers  (Décr.  12  août  1886, 
art.  18  et  19). 

1155  bis.  —  A  chacun  des  bureaux  de- bienfaisance  sont  at- 
tachés un  certain  nombre  de  visiteurs,  qui  ont  pour  mission  de 
faire  des  enquêtes  9ur  l'état  d'indigence  de  toutes  les  personnes 
qui  sollicitent  leur  admission  au  bureau  et,  pour  les  personnes 
admises,  sur  les  modifications  que  le  temps  aurait  pu  apporter  à 
leur  situation.  Ces  visiteurs  sont  rétribués  et  font  partie  du  per- 
sonnel administratif  des  bureaux  de  bienfaisance  ou  de  l'Admi- 
nistration de  l'Assistance  pubfique.  —  V.  suprà,  n.  1008. 

§  3.  Médecins  et  sages-femmes. 

1156.  —  D'après  l'arrêté  du  24  sept.  1831,  les  médecins 
étaient  nommés  par  le  préfet  sur  des  listes  triples  de  candidats 
formées  par  les  bureaux  de  bienfaisance  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents.  Ils 
étaient  nommés  pour  cinq  ans  et  pouvaient  toujours  être  réélus; 
mais  ils  ne  pouvaient  être  destitués  que  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  bureau  de  bienfaisance,  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  hospices,  et  celui  du  préfet  de  la  Seine;  en  cas  d'ur- 
gence et  sur  la  demande  du  bureau  de  bienfaisance,  le  préfet 
pouvait  prescrire  la  suspension  provisoire. 

1157.  —  En  vertu  de  la  loi  du  10  janv.  1849,  les  médecins 
devaient  être  nommés  au  concours  ou  par  l'élection  de  leurs 
confrères;  ils  devaient  être  institués  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Mais  cette  disposition  de  la  loi  de  1849  ne  devait  recevoir 
son  application  que  trente  ans  plus  tard,  en  1879.  D'après 
le  règlement  du  20  avr.  18o3,les  médecins  furent  nommés  pour 
six  ans  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur  des  listes  triples  de  candi- 
dats présentés  par  les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'après  l'avis 
du  Directeur  de  l'Assistance  publique.  Aux  termes  du  règlement 
de  1860,  les  médecins  étaient  nommés  pour  trois  ans  par  le  pré- 
fet, sur  des  listes  triples  de  candidats  formées  par  les  bureaux 
de  bienfaisance  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

1158.  —  Le  règlement  de  1833,  comme  celui  de  1860,  était 
en  contradiction  avec  la  loi  du  10  janv.  1849,  qui  prescrit  que 
les  médecins  sont,  ou  élus  par  leurs  confrères,  ou  nommés  par 
voie  de  concours.  Le  J>  avr.  1877,  le  conseil  municipal  de  Paris 
émit  un  vœu  pour  que  la  loi  de  1849  fût  appli(|uée,  et  l'arrêté 
préfectoral  du  IS  févr.  1879,  approuvé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, donna  satisfaction  à  ce  vœu,  en  établissant,  pour  la  nomi- 
nation des  médecins,  l'élection  par  les  confrères  de  l'arrondisse- 
ment. Les  médecins   élus  étaient  institués  par  le  ministre  de 
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l'inlërieur  surla  proposition  du  préfpt;ils  restaient  on  fonctions 
pendant  quatre  ans.  Le  système  de  l'élection  donna  lieu  à  des 
critiques  :  les  médecins  électeurs  ne  consenliiienl  que  diflicile- 
mentàse  déplacer  [)Our  se  rendre  au  lieu  du  scrutin.  Le  décret 
du  12  août  1886  a  remplacé  (art.  21)  le  mode  de  nomination  à  l'é- 
lection par  celui  du  concours. 

1159.  —  Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  ainsi 
nommés  au  concours  sont  institués  par  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  (|ualre  années,  qui  commencent  h  courir  du  l"""  janv.  qui 
suit  leur  institution.  A  l'expiration  du  temps  i)Our  lequel  ils  ont 
été  institués,  les  médecins  peuvent  être  réinstitués  par  le,  minis- 
tre, pour  une  nouvelle  période  de  quatre  ans,  et  ainsi  de  suite. 
Aucun  médecin  ne  peut  rester  en  activité  après  sa  soixante-cin- 
quième année (l)écr.  12  août  1880,  art.  22). 

1160.  —  Il  résulte  de  l'art.  3,  Décr.  12  août  1886,  que  les 
docteurs  en  médecine  peuvent  seuls  être  médecins  des  bureaux 
de  bienfaisance,  à  l'exclusion  des  officiers  de  santé. 

1161.  —  Les  médecins  peuvent  être  blâmés  ou  réprimandés 
par  le  préfel  de  la  Seine,  après  avis  du  conseil  de  surveillance 
de  l'Assistance  publique.  Us  peuvent  être  destitués  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  après  avis  du  conseil  de  surveillance.  En  eus 
d'urgence,  le  préfet  peut  prescrire  la  suspension  provisoire 
d'un  médecin.  Le  médecin  destitué  ne  peut  plus  faire  partie  du 
personnel  médical  des  bureaux  de  bienfaisance  (Même  décr., 
art.  28). 

1162.  —  Los  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  ((jui 
riaient,  en  1888,  au  nombre  de  180),  reçoivent  cliacun  une  in- 
demnité variant  de  l,2(lt)  à  2,0(10  fr. 

1163.  —  Les  fonctions  de  méilecin  d'un  bureau  de  bienfai- 
•^anee  sont  incompatibles  avec  celles  d'administrateur  (Même 
décr.,  art.  29). 

1164.  —  N'a  pas  droit  ci  l'exemption  de  la  patente  édictée 
en  faveur  des  fonctionnaires  par  l'art.  17,  L.  lii  juill.  1880,  un 
médecin  attaché  au  bureau  de  bienfaisance  d'un  arrondissement 
(le  Paris,  en  même  temps  qu'à  divers  établissements  scolaires, 
alors  même  qu'il  ne  reçoit  que  des  appointements  fixes  et  n'a 
pas  de  clientèle  privée.  —  Cons.  préf.  Seine,  3  févr.  1887,  [Gaz. 
des  trib.,  0  févr.  1887,  Hev.  des  élabl.  de  bienf.,  1887,  p.  76] 

1165.  —  Les  sages-lemmes  sont  nommées  par  le  préfet  de  la 
Seine,  sur  la  proposition  des  commissions  administratives. 
Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  par  le  préfet  de  la  Seine, 
après  avis  des  commissions  arlministratives.  Elles  sont  tenues  à 
la  résidence  dans  l'arrondissement  où  elles  exercent  leurs  fonc- 
tions (Même  décr.,  art.  30). 

Section  11. 
Des   secours. 

1166. —  Les  secours  sont  en  nature  ou  en  argent  (Même 
décr.,  art.  37). 

1167.  —  Les  bons  de  secours  en  nature  sont  nominatifs, 
pour  les  objets  en  magasin  ou  dont  le  comptable  a  un  compte  à 
rendre.  Les  autres  bons  peuvent  être  nominatifs  ou  au  porteur. 
Les  bons  au  porteur  de  secours  en  nature  ne  sont  valables  que 
pendant  le  cours  du  trimestre  indiqué  sur  le  timbre  dont  ils  sont 
revêtus.  Les  bons  de  secours  au  porteur  doivent  être  revêtus  du 
timbre  de  l'Assistance  publiipie  avant  d'être  mis  on  circulation 
(Même  décr.,  art.  38). 

1168. —  Les  secours  en  argent  sont  distribués  sur  mandats 
nominatifs  signés  par  les  ordonnateurs,  ou  par  les  maires  et  ad- 
mislrateurs,  en  leur  qualité  d'ordonnateurs  secondaires.  Les 
mandats  de  secours  sont  détachés  do  livres  à  souche  et  remis 
aux  ordonnateurs  principaux  et  secondaires  qui  en  donnent  ré- 
cépissé. Ils  ne  peuvent  être  payés  que  par  le  secrétaire-trésorier, 
et  sur  l'acquit  des  iiuligonls  auxquels  ils  sont  destinés  (Même 
décr.,  art.  41). 

1169.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  les 
secours  annuels  peuvent  être  payés,  sans  acquit,  parle  trésorier, 
aux  porteurs  de  cartes  nominatives,  lesquelles  constituent  le 
litre  des  parties  secourues  (Même  décr.,  art.  42). 

1169  ois.  —  Ces  cartes  sont  divisées  en  douze  cases  cor- 
respondant aux  douze  mois  de  l'année,  et  signées,  chaque  mois, 
par  l'administrateur  divisionnaire. 

1170.  —  Les  mandats,  bons  et  titres  de  secours  doivent 
être  remis  directement  aux  indigents  et  portés  à  leur  domicile 
par  les  administrateurs,  dames  ou  commissaires  de  bienfaisance. 


Il  est  interdit  aux  commissions  administratives  et  aux  adminis- 
trateurs d'accorder  des  allocations  pécuniaires  pour  assurer  la 
remise  à  domicile  des  titres  do  secours  (Même  décr.,  art.  43). 

1170  àis.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  peuvent 
faciliter  l'admission  des  indig(;nts  flans  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  notamment  on  leur  fournissant  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  le  droit  d'entrée.  Ils  peuvent  également  instituer  des 
secours  spéciaux  pour  frais  de  route  et  rie  rapatriement,  loyers, 
apprentissage,  admission  dans  les  orphelinats,  stations  méri- 
dionales, établissements  thermaux,  stations  maritimes  et  autres 
établissements  de  bionfaisanoe  (Même  décr.,  art.  40  et  47  . 

1171.  —  Au  point  de  vue  de  l'imputation  de  la  dé[)enso,  les 
secours  se  divisent  :  en  secours  imputés  sur  le  budget  du  bureau 
de  bienfaisance,  secours  imputés  sur  le  budget  de  l'assistance 
publique  et   secours  imputés    sur  le    budget  du   département. 

§  1.  Secours  imputés  sur  te  bwlijel  du  bureau  de  bienfaisance. 

1172.  —  Los  secours  imputés  sur  le  budget  du  bureau  de 
bienlaisance  se  divisent  en  secours  annuels  et  secours  tempo- 
raires (Décr.  12  août  1880,  art.  31). 

1"  Secours  annuels. 

1173.  —  Ne  peuvent  être  admis  à  recevoir  des  secours 
annuels  que  les  indigents  incapables  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance par  le  travail,  et  qui  rentrent  dans  une  des  catégories 
suivantes  :  1»  personnes  atteintes  d'infirmités  ou  de  maladies 
ci)ronif|Uos;  2"  vieillards  âgés  de  soixante-quatre  ans  révolus; 
3»  orphelins  âgés  de  moins  de  treize  ans  (Même  décr.,  art.  32). 

1174.  —  Les  personnes  de  nationalité  française  ayant  leur 
domicile  (U'  secours  h  Paris  sont  seules  admises  à  recevoir  ces 
secours  (Ibi'L). 

1175.  —  L'admission  aux  secours  annuels  ne  peut  être  pro- 
noncée (|ue  par  la  commission  administrative,  sur  le  rapport 
d'une  commission  spéciale,  qui  examine  et  contrôle  préalable- 
ment les  propositions  individuelles  des  administrateurs.  A  la  fin 
de  cha(|uc  année,  la  commission  administrative  fait  procéder 
à  une  révision  de  la  liste  des  personnes  qui  reçoivent  des  secours 
annuels  [Ibl'i.). 

1176.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucun  indigent  ne 
se  trouve  plus  à  Paris  inscrit  d'une  manière  permanente  sur  la 
liste  du  bureau  de  bienfaisance.  Les  motifs  qui  ont  entraîné  la 
suppression  do  rinscrinlion  permanente  sont  indi(|ués  comme 
il  suit  dans  le  rapport  de  -M.  Camille  Lyon,  qui  avait  été  chargé 
de  rédiger  le  projetde  décret  qui  a  été  rendu,  après  modification, 
le  12  août  1880  :  «  On  avait  reproché  à  ce  système  de  blesser  les 
sentiments  (U^  dignité  individuelle  et  de  constituer  un  encou- 
ragement à  la  paresse  et  à  la  mendicité.  Los  catégories  d'indi- 
gents, mentionnés  dans  les  règlements  comme  devant  être  ins- 
crits sur  les  contrôles,  et,  en  particulier,  les  ménages  qui  y 
figuraient  en  raison  du  nombre  d'enfants,  s'étaient  habitués  à 
consiilérer  comme  un  droit  l'inscription  sur  ces  contrôles.  N'est-il 
pas  plus  profitable  do  réserver  les  ressources  qui  se  sont  ainsi 
éparpillées  en  distributions  mensuelles  pour  des  secours  extraor- 
dinaires? On  ne  verrait  plus  ainsi  dos  individus  ou  des  familles 
peu  nombreuses,  privés  des  secours  publics  dont  bénéficient, 
pendant  plusieurs  années,  comme  dune  sorte  de  rente,  des 
ménages  dont  le  chef  gagne  un  salaire  élevé,  mais  qui  sont 
pourvus  du  nombre  réglementaire  d'enfants.  » 

1177.  —  La  nouvelle  réglementation  adoptée  par  le  décret 
de  1886  n'a  pas  pour  etfet  do  rendre  éligibles  les  indigents  qui 
reçoivent  un  secours  annuel  du  bureau  de  bienfaisance.  En  effet, 
ces  indigents  continuent  à  figurer  sur  une  liste  nominative  du 
bureau  de  bienfaisance,  et,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  cette  inscription  suffit  pour  rendre  l'indigent  inéligible. 
—  V.  suprà,  n.  970. 

1178.  —  Les  indigents  qui  reçoivent  des  secours  annuels 
sont  tenus  de  faire  connaître  au  secrétariat  du  bureau  de  bien- 
faisance la  quotité  dos  secours  permanents  (ju'ils  pourraient  re- 
cevoir d'institutions  charitables  étrangères  à  l'Administration  de 
l'Assistance  publiciue.  En  cas  de  fausse  déclaration,  les  secours 
annuels  sont  supprimés.  La  liste  dos  personnes  qui  reçoivent 
des  secours  annuels  peut  être  communiquée  aux  représentants 
ils  institutions  charitables,  qui  prennent  l'engagement  de  com- 

j  muni(iiior   au    bureau  de   bienfaisance  la    liste   des   indigeula 
I  qu'elles  secourent  (Décr.  12  août  1886,  art.  33,. 
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î»  Secours  temporaires. 

117Î).  —  Il  |ii'iil  aussi  Alro  ouvert  k  cli;u|U('  arlininistraloiir 
(iivisioiiiiiiin!  un  (;r(i<lil  puur  secours  Icmporairiîs  eu  ar^^etil.  Ces 
créiiils  sont  vnlr's  par  Irimeslre  par  la  commission  administra- 
tive Il  peut  iMi-i'  éf^al(uneiit  ouvert  aux  maires,  mais  avec  l'ap- 
prolialiou  du  [)r('lel,  nu  cn'dil,  qu'ils  |)cnvent  employer  l'ti  secours 
d'urgence  (Même  décr.,  arl.  40). 

1180.  —  Peuvent  recevoir  des  secours  temf)oraires,  les  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  des  cas  d'indigence  momentanée, 
en  particulier  par  suite  de  blessures,  <!<■  maladies  ou  de  cou- 
ches (Même  (lëcr.,  art.  34). 

1181.  —  La  quotité  des  secours  temporaires  eu  argent  est 
déterminée,  pour  chacun  des  indigents,  par  la  commission  ad- 
ministrative, sur  le  rapport  de  l'administrateur  divisionnaire 
(Même  décr.,  art.  39). 

§  2.  Secours  imputés  sur  le  budget  de  l'Assistance  publique. 

1182.  —  Outre  les  secours  annuels  qui  peuvent  être  donnés 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  aux  vieillards  et  aux  infirmes, 
d  est  créé,  en  faveur  de  cette  catégorie  de  malheureux,  un  se- 
cours en  argent,  appelé  sec(jurs  représentatif  du  séjour  à  l'hos- 
pice. Ces  secours,  dont  le  nombre  est  fixé,  chaque  année,  dans 
le  budget  de  l'Administration  de  l'Assistance  publique,  forment 
deux  classes  :  la  première  comporte  une  allocation  de  360  fr. 
par  an  ;  la  seconde,  une  allocation  de  180  fr.  (Même  décr.,  art.  49). 

1183.  —  Ces  secours  sont  payés  par  les  secrétaires-trésoriers 
des  bureaux  de  bienfaisance,  pour  le  compte  de  l'Administration 
de  l'Assistance  publique.  Il  n'est  pas  fait  état  de  ces  paiements 
dans  les  budgets  et  comptes  administratifs  des  bureaux  de  bien- 
faisance (Même  décr.,  art.  52). 

1184. —  Ces  secours  sont  répartis  par  l'Assistance  publique 
entre  les  bureaux  de  bienfaisance  (Même  décr.,  art.  49). 

1185.  —  Lorsque,  dans  un  arrondissement,  un  secours  re- 
présentatif se  trouve  sans  titulaire,  par  suite  de  décès,  entrée  <à 
l'hospice,  radiation  ou  concession  de  la  classe  supérieure,  la 
commission  administrative  présente  à  l'Administration  de  l'Assis- 
tance publique  un  ou  plusieurs  candidats,  après  délibération, 
sur  un  rapport  spécial  des  administrateurs  divisionnaires  inté- 
ressés (Même  décr.,  art.  50). 

1186.  —  Le  vingtième  des  secours  représentatifs  peut  être 
accordé  par  l'Administration  de  l'Assistance  publique,  sans  pré- 
sentation préalable  des  commissions  administratives  [Ibid.). 

1187.  —  Les  demandes  d'admission  aux  secours  représen- 
tatifs sont  soumises  aux  mêmes  formalités  et  subordonnées  aux 
mêmes  conditions  que  les  admissions  dans  les  hospices.  Elles 
sont,  par  suite,  prononcées  parle  Directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique, sur  la  présentation  de  la  commission  d'admission  dans 
les  hospices  {Ibid.}. 

1188.  —  L'es  vieillards  et  les  infirmes  qui  ont  obtenu  le  se- 
cours représentatif  du  séjour  à  l'hospice  peuvent  toujours  de- 
mander leur  admission  à  l'hospice,  et  l'Administration  de  l'As- 
sistance publique  statue  sur  ces  demandes  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  soumettre  à  nouveau  à  la  commission  de  placement  dans 
les  hospices. 

§  3.  Secours  imputés  sur  le  budget  du  département. 

1189.  —  Le  département  de  la  Seine,  d'une  part,  et  l'Admi- 
nistration de  l'Assistance  publique,  d'autre  part,  fournissent, 
chaque  année,  au  budget  départemental,  les  fonds  nécessaires 
pour  faire  face  à  l'ouverture  d'un  crédit  destiné  à  des  secours 
aux  mères  nécessiteuses  et  à  des  secours  pour  prévenir  les  aban- 
dons. Ces  secours  sont  payés  par  les  secrétaires-trésoriers  des 
bureaux  de  bienfaisance,  à  litre  d'opérations  de  trésorerie  (Même 
décr.,  art.  55). 

Section  III. 
Assistance  médicale. 

1190.  —  Les  médecins  sont  chargés  du  traitement  des  ma- 
lades à  domicile  ou  dans  les  salles  de  consultation  installées 
dans  les  maisons  de  secours  (Même  décr.,  art.  57). 

1191.  —  Les  sages-femmes  chargées  des  accouchements  à 
domicile  sont  sous  la  surveillance  du  médecin  de  la  circonscrip- 


tion ;  elles  doivent  l'appi-lf-r  qua?)d  les  accouchements  présentent 
rjcs  dilïicidléH  'Même  décr.,  art.  '.>Hj. 

1192.  —  L'assistance  médicale  à  domicile  est  accordée  ,  à 
titre  [irovisoire,  en  suite  rl'une  simple  demande  adressée  au  se- 
crétariat du  bureau  <le  bienfaisance.  —  Les  mérjecins  et  les  ad- 
ministrateurs divisionnaires  sont  immédiatement  informés  des 
demandes  f(ui  les  concernent  par  les  soins  des  secrétaires-tré- 
soriers (.Même  décr.,  art.  00,. 

1192  bis.  —  Une  commission,  dite  du  service  médical,  for- 
mée du  président  ou  vice-président  de  la  commission  adminis- 
trative ,  d'un  administrateur  et  d'un  médecin  désignés  par  la 
commission  administrative  ,  et  r|u  secrétaire-trésorier,  s'occupe 
spécialement  du  service  des  malades.  Klle  se  réunit  chaque  se- 
maine (!t  décide  si  l'assistance  médicale  doit  être  continuée  on 
suspendue,  s'il  y  a  lieu  d'accorder  des  secours  aux  malades,  sur 
la  signature  du  président  de  celte  commission,  et  rend  compte, 
chaque  trimestre,  à  la  commission  administrative,  de  la  situation 
du  service,  dont  les  crédits  nécessaires  sont  votés  sur  sa  pro- 
position. Le  président  de  la  commission  du  service  médical  dé- 
signe aussi  les  ouvriers  ou  ouvrières  convalescents  à  envoyer 
aux  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet.  Celte  mesure  n'est  ap- 
plicable qu'aux  individus  qui,  ayant  leur  domicile  de  secours  à 
Paris,  ont  été  traités  à  domicile  pendant  le  temps  de  leur  mala- 
die (Même  décr.,  art.  61,  63  et  64,. 

1193.  —  Les  médicaments  sont  fournis  aux  bureaux  de 
bienfaisance  :  soit  par  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux,  à 
charge  de  remboursement,  en  ce  qui  concerne  les  remèdes  ma- 
gistraux ;  soit  par  les  pharmaciens  de  l'arrondissement,  en  ce  qui 
concerne  les  remèdes  officinaux  (1).  —  Sont  seuls  admis  à  four- 
nir des  médicaments,  les  pharmaciens  de  l'arrondissement  qui 
ont  accepté  le  tarif  fixé  par  l'administration.  Ce  tarif  est  préparé 
par  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  et  fait  l'objet  d'un  ar- 
rêté préfectoral  ;  il  est  révisé  tous  les  ans.  —  Tous  les  médica- 
ments prescrits  par  les  médecins  aux  indigents  assistés  leur 
sont  délivrés  gratuitement.  Ceux  provenant  de  la  pharmacie 
centrale  sont  délivrés  dans  les  maisons  de  secours;  les  autres 
sont  délivrés  par  les  pharmaciens  de  l'arrondissement,  fournis- 
seurs du  bureau.  —  Les  ordonnances  du  médecin  mentionnent 
expressément  si  les  médicaments  doivent  être  délivrés  par  les 
pharmaciens  de  l'arrondissement  ou  par  la  maison  de  secours. 
Les  médecins  sont  autorisés,  dans  le  cas  d'urgence,  à  mention- 
ner sur  les  ordonnances  qu'elles  seront  servies,  sans  distinc- 
tion, par  le  premier  pharmacien  auquel  s'adressera  l'indigent 
(Même  décr.,  art.  62  et  80). 

1193  bis.  —  Malgré  la  réglementation  qui  précède,  sur  la 
délivrance  des  médicaments  magistraux  par  la  pharmacie  cen- 
trale et  des  remèdes  officinaux  par  les  pharmaciens  de  l'arron- 
dissement, l'autorité  supérieure  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  confient  à  des  pharmaciens  tenant  offi- 
cine publique  le  soin  de  déhvrer  indistinctement  tous  les  médi- 
caments destinés  aux  indigents,  lorsque  le  rabais  consenti  par 
ces  pharmaciens  est  suffisant  pour  sauvegarder  les  intérêts 
financiers  des  bureaux.  —  De  même,  bien  que  la  même  régle- 
mentation ne  prévoie  pas  l'organisation,  dans  les  maisons  de  se- 
cours ,  de  pharmacies  spéciales  dirigées  par  des  pharmaciens 
diplômés,  l'autorité  supérieure  se  réserve,  dans  des  cas  spéciaux, 
d'accorder,  aux  bureaux  de  bienfaisance  qui  en  feraient  la  de- 
mande, l'autorisation  de  recourir  à  ce  système. 

1193  ter.  —  Aucune  disposition  du  décret  du  12  août  1886 
n'interdit,  d'une  façon  absolue,  la  distribution  des  médicaments 


(1)  Nous  reproduisons  littéralement  le  texte  de  l'art.  80  du  décret  de  1886;  mais  il  pa- 
raît certain  que  ce  texte  contient  une  erreur  matérielle  et  a  confondu  les  remèdes  magis- 
traux avec  les  remèdes  ollicinaux,  et  réciproquement.  Ce  seraient  les  remèdes  oflicinaux  ipii 
devraient  être  distribués  par  la  pharmacie  centrale.des  lii'ipilaux,  et  les  remèdes  magistraux 
par  les  pliarmaciens  de  la  ville.  En  elîet ,  le  remède  magistral  est  celui  qui  ne  doit  èire 
préparé  qu'au  moment  où  il  est  prescrit  (V.  Dictionnaire  Littré  ,  1865,  v"  «  extempo- 
rané  »)  et  le  remède  oflicinal  est  celui  qui  doit  être  tout  préparé  chez  les  pharmaciens 
(V.  même  auteur).  —  Rapport  de  M.  Deschanips,  au  Conseil  municipal  de  Paris,  1888, 
n.  149. 

En  réponse  à  une  demande  officielle  sur  l'interprétation  des  mots  "  remèdes  officinaux 
et  remèdes  magistraux  »,  l'Académie  de  médecine,  sur  le  rapport  de  M.  Prunier,  se  pro- 
nonce de  la  façon  suivante  :  1"  ne  doivent  être  considérés  comme  oflicinaux  que  les  médi- 
caments de  OdHservatiun  facile,  dont  le  Codex  a  enregistré  la  formule  et  le  mode  de  pré- 
paration pour  les  médicaments  galéuiques ,  ou  bien  les  Kiractères  ,  purification  et  essai 
pour  les  miMlicameuts  chimiques;  '2"  il  ne  s'ensuit  pas  néanmoins  que  tous  les  médiiamcnts 
qui  figurent  au  Codex  soient  nécessairement  officinaux.  Les  loochs  ,  potions  ,  tisanes  ,  ju- 
leps ,  etc.,  sont  de  nature  essentiellement  magistrale ,  de  même  que  tous  les  mélanges 
prescrits  par  le  médecin ,  lors  même  qu'ils  se  composent  uniquemeut  de  remèdes  oflici- 
naux. Par  le  seul  fait  du  mélange,  ils  rentrent  rlans  la  catégorie  des  remèdes  magistraux 
{CaieUe  he'al.  lie  médecine  et  de  chirurgie,  2'  série,  tome  âô,  juin  1888,  p.  377). 
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par  le  personnel  auxiliaire  attaché  aux  maisons  de  secours; 
loutelbis,  dans  la  pratique,  il  semble  prudent  de  ne  confier  à 
ce  personnel  que  la  distribution  des  remèdes  qualiliés  simples, 
suivant  la  distinction  établie  dans  la  délibération  de  l'Ecole  de 
médecine,  du  9  pluv.  an  X,  et  reproduite  dans  l'avis  exprimé  par 
l'Académie  de  médecine,  dans  sa  séance  du  12  juin  188S.  — V. 
suprà,  n.  C35  et  s. 

Section  IV. 
C  o  m  p  t  a  b  1 1  i  t  <^ . 

§  \ .  Des  recettes. 

11 94.  —  Les  ressources,  dont  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  la  disposition,  se  composent  :  1°  ries  recettes  intérieures; 
2"  des  dons  et  legs;  S"  des  sommes  que  l'administration  de  l'as- 
sistance publi([ue  leur  verse  à  titre  île  subventions  sur  les  fonds 
f^énéraux  atîectés  au  service  des  secours  à  domicile  (Même  décr., 
art.  ()9). 

1195.  —  Les  recettes  intérieures  consistent  dans  le  produit 
des  quêtes,  collectes,  troncs,  et  fêtes  organisées  par  le  bureau. 
Elles  profitent  exclusivement  il  ce  bureau  (Même  décr.,  art.  70). 

119G.  —  Peut-être  serait-il  plus  équitable  qu'au  lieu  de  pro- 
filer exclusivement  à  ce  bureau,  elles  bissent  réparties  entre 
les  vingt  bureaux.  En  elTet,  les  arrondissements  de  Paris  dont 
les  bureaux  de  bienl'aisaiice  ont  le  plus  grand  nombre  d'indi- 
fl  gents  ù  leur  charge  sont  précisément  ceux  où  les  quêtes  et  les 
"^  collectes  sont  le  moins  productives.  De  1801  à  1813,  les  fonds 
ainsi  recueillis  étaient  versés  dans  une  seule  caisse  et  répartis 
ensuite  entre  les  bureaux,  en  vertu  de  l'arrêté  des  consuls  du 
29  germ.  an  l.\,  qui  décidait  que  tous  les  dons  seraient  centra- 
lisés dans  la  caisse  générale  de  l'administration  des  hôpitaux  et 
secours.  L'n  arrêté  ministériel  du  28  ocl.  1813,  art.  36,  institua 
la  pluralité  des  caisses,  qui  a  été,  depuis  cette  époque,  maintenue 
dans  les  diverses  réglementations  du  service  des  secours  à  domi- 
cile dt>  la  ville  de  Paris.  Il  est  juste  d'observer  cpie,  si  le  système 
adopté  depuis  i8l3  est  moins  équital)le,  il  présente,  tout  au 
moins,  cet  avantage  que  les  quêtes  sont,  sans  doute,  plus  pro- 
ductives; en  effet,  on  donne  plus  facilement  pour  les  pauvres  de 
son  quartier,  de  son  arrondissement,  que  pour  ceux  d'une  cir- 
conscription territoriale  plus  étendue. 

lli)l.  —  La  ressource  provenant  des  quêtes  et  collectes  est, 
d'ailleurs,  moins  importante  que  celle  provenant  des  dons  et  legs 
et  des  subventions  de  l'Assistance  nubli(|ue,  qui,  étant,  pour  par-  • 
lie,  répartis  aux  bureaux  d'après  leurs  besoins,  réparent,  dans 
une  certaine  mesure,  les  inégalités  de  ressources  des  divers  bu- 
reaux de  bienfaisance.  —  V.  vif'rà,  n.  1198  et  1201. 

1198.  —  Lorsque  des  dons  et  legs  sont  faits  aux  pauvres, 
pour  l'assistance  à  domicile,  sans  affectation  à  un  arrondissement 
déterminé,  la  répartition  entre  les  bureaux  de  bienfaisance  est 
l'aile  :  pour  un  cinquième,  proportionnellement  à  la  population 
de  chaque  arrondissement;  pour  deux  cinquièmes,  en  raison 
inverse  du  montant  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  de 
chaque  arrondissement,  divisé  par  le  nombre  d'habitants  formant 
la  population  générale  de  cet  arrondissement;  et,  pour  les  deux 
derniers  cinquièmes,  entre  les  bureaux  de  bienfaisance  des 
arrondissements  les  plus  pauvres  de  Paris  (Décr.  12  août  1886, 
art.  71  et  73). 

1199.  —  Auparavant,  au  lieu  de  procéder  à  une  répartition 
aussi  compliquée,  on  partageait  le  produit  des  dons  et  legs  au 
prorata  de  la  population  indigente  de  chacun  des  arrondisse- 
ments; mais  ce  mode  de  répartition  ne  put  être  maintenu  sous 
le  régime  du  décret  du  12aoi\t  1886,  qui  a  supprimé  la  liste  per- 
manente des  indigents  inscrits  en  subordonnant  l'inscription  sur 
celli'  liste  à  une  révision  annuelle. 

1200.  —  Les  subventions  de  l'Adminislralion  de  l'Assistance 
publique  comprennent  :  1°  des  subventions  destinées  à  couvrir 
intégralement  les  dépenses  fixes  des  bureaux,  qui  seront  ci- 
après  énumérées  (n.  1204)  ;  2"  des  subventions  applicables  aux 
dépenses  variables,  mais  sans  alfectation  spéciale;  3°  des  sub- 
ventions applicables  aux  dépenses  variables,  mais  dont  l'alTec- 
tation  résulte  des  indications  du  budget  annuel  de  l'Assistance 
publicjue  (Même  décr.,  art.  72). 

1201.  —  Ces  dernières  subventions,  de  même  que  les  dons 
et  legs,  sont  réparties  parle  budget  de  l'.Vssistance  publique , 
après  avis  des  délégués  des  bureaux,  entre  les  bureaux  de  bien- 
faisance :  pour  un  cinquième,  proportionnellement  à  la  popula- 


tion de  chaque  arrondissement;  pour  deux  cinquièmes,  en  rai- 
son inverse  du  montant  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière de  cha(|ue  arrondissement,  divisé  parle  nombre  d'habitants 
formant  la  population  générale  de  cet  arrondissement;  el,  pour 
les  deux  derniers  cinquièmes,  entre  les  bureaux  de  bienfaisance 
des  arrondissements  les  plus  pauvres  de  Paris  (Même  décr.,  art. 

§  2.  Des  dépenses. 

1202.  —  Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  fixes  et  en 
dépenses  variables  (Même  décr.,  art.  74). 

1203.  —  Les  dépenses  fixes  et  les  dépenses  variables  im- 
putées sur  les  fonds  spéciaux  sont  obligatoires;  l'autorité  qui 
règle  le  budget  peut  augmenter  ou  diminuer  les  crédits  votés 
par  les  commissions  administratives  et  correspondant  aux  dé- 
penses; mais  elle  ne  peut,  lors(|u'il  a  été  pourvu  aux  dépenses 
obligatoires,  et  sauf  dans  le  cas  de  violation  de  la  loi  ou  des 
règlements,  modifier  les  allocations  votées  parles  commissions 
administratives  pour  les  dépenses  imputées  sur  les  fonds  sans 
affectation,  f.es  budgets  et  les  comptes  présentent  distinctement 
les  déj)enses  obligatoires  (Même  décr.,  art.  77). 

120'i,  —  Les  dépenses  fixes  concernent:  1"  les  traitements, 
indeniiiilés,  gratifications  et  salaires  divers  du  secrétaire-tré- 
sorier, des  employés  du  secrétariat,  des  médecins  et  sages- 
femmes,  du  personnel  secondaire  des  maisons  de  secours  et 
des  agents  auxiliaires  et  inférieurs  du  service;  2"  les  impres- 
sions et  frais  de  bureau;  3'>  les  loyers,  entretien  et  menues  ré- 
|)arations  des  secrétariats  et  maisons  de  secours;  4o  l'éclairage 
et  le  chaulTage  des  bureaux  du  secrétariat,  des  maisons  de  se- 
cours et  du  personnel  secondaire  des  maisons  de  secours; 
'.')"  le  linge,  le  coucher  et  le  blanchissage  de  ce  personnel  se- 
condaire; 6"  les  meubles,  ustensiles  et  menus  débours  des  se- 
crétariats et  maisons  de  secours  (.Même  décr.,  art.  75). 

1205.  —  Les  dépenses  variables  correspondent  aux  distri- 
butions de  secours  et  au  service  des  vaccinations;  elles  com- 
prennent les  allocations  en  argent  et  les  dépenses  du  matériel 
pour  les  secours  en  nature,  le  service  médical  et  le  service  des 
prêts  (Même  décr.,  art.  76). 

120G. —  Les  dépenses  variables  se  divisent  :  1"  en  dépenses 
imputées  sur  les  subventions  et  sur  les  libéralités  qui  compor- 
tent un  emploi  particulier;  2»  en  dépenses  imputées  sur  les  re- 
cettes intérieures  du  bureau  et  sur  les  subventions  et  libéralités 
sans  affectations  spéciales  (Même  décr.,  art.  74). 

1200  bis.  —  En  1887,  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris 
ont  traité  ou  secouru  à  domicile,  savoir  : 

87,093  malades. 

11,383  accouchées  à  domicile. 

7,624  accouchées  chez  les  sages-femmes  do  la  ville. 
14,646  vieillards  ou  infirmes,  touchant  8,  10  et  20  fr. 

2,000  personnes  touchant  la  pension  représentiitive  du  Sf'jour 
à  l'hospice. 
34,181  indigents  (vieillards,  infirmes,  chroniques  et  orphelins). 
43,021  nécessiteux. 

Sur  l'ensemble  de  ses  ressources,  l'.Administration  de  l'.Vssis- 
tance  publique  a  inscrit,  dans  son  projet  de  budget  pour  1889, 
une  somme  de  9,3o."),800  fr.,  destinée  aux  secours  à  domicile. 

Dans  cette  somme  de  9,355,800  fr.,  ne  sont  pas  comprises  : 
1°  une  somme  de  972,163  fr.  10,  représentant  le  produit  des 
recettes  éventuelles  faites  par  les  bureaux  de  bienfaisance; 
2"  une  somme  de  175,000  fr.,  montant  de  la  part  des  n-venus  de 
la  fondation  Montyon,  affectée  àdes  secours  pour  convalescents 
et  à  des  secours  pour  bandages.  —  Rapport  de  M.  Desehamps 
au  conseil  municipal  de  Paris,  1888,  n.  149. 

§  3.  Riuhjcts  et  comptes. 

1207.  —  Les  budgets  et  les  comptes  sont  approuvés  par  le 
préfet  delà  Seine,  après  avis  du  conseil  de  surveillance  de  l'As- 
sistance publique  et  du  conseil  municipal.  Les  recettes  et  les 
dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  être  faites 
que  selon  les  prévisions  du  budget  primitif,  ou  en  vertu  d'auto- 
risations supplémentaires  volées  et  autorisées  selon  les  mêmes 
formes  que  le  budget  primitif  (Même  décr.,  art.  63). 

1208.  —  Les  secrétaires-trésoriers  rendent,  chaque  année, 
des  comptes  de  gestion  en  deniers,  établis  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  1  el  2,  Décr.  27  janv.  1866.  Les  commissions 
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iulminislralivos  KOiil  appoldos  h  (\(i\\\>6ri-r  sur  es  comptr-B,  qui 
sont  <l('(iiiiliv('monl  jiif,'ds  par  la  cour  dos  coinplrîs  (Mimik;  (l(k;r., 
iirt.  (')(')). 

1208  ^i.s.  —  Los  mAmPS  sccrélaires-trdsorior.s  rendijnl  compte 
do  leur  gesLioii  eu  rnatiôrcs,  conlormémonl  aux  dispositions  de 
rOril.  (lu  2!»  nov.  1S:il  (M.'ino  dc'cr.,  art.  07), 


TITHF.  VI. 

BIENS  ET  RESSOimCES 

DES  ÉTABLISSEMENTS    IVASSISTANCE  PUni.IQlîE. 

—  CIIAUGES  DE  CES  ÉTABLISSEMENTS. 

120Î).  —  Los  élablis^émen,ts  d'assistance  publique  possèdent 
deux  catégories  de  ressources  :  1"  celles  provenant  de  leur  do- 
maine immobilier  et  mobilier,  qui  sont  des  ressources  de  droit 
commun  (loyers,  fermages,  produit  des  exploitations,  revenus  de 
renies,  valeurs  et  créances);  2o  celles  qui  leur  sont  attribuées 
en  vertu  de  lois  spéciales,  ou  qui  leur  proviennent  de  l'exercice 
même  de  leur  mission  de  bienfaisance. 

1210.  —  L'origine  des  biens  constituant  le  domaine  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  les  diverses  questions  qui  sont 
soulevées  au  sujet  de  cette  origine  seront  exposées  dans  le  pre- 
mier chapitre  du  présent  titre.  Les  autres  chapitres  du  même 
titre  seront  relatifs  aux  autres  ressources  des  établissements 
d'assistance  publique  (Droits  attribués,  ressources  évenluelles, 
produits  intérieurs).  —  Quant  aux  règles  relatives  à  l'adminis- 
tration du  domaine,  elles  seront  énoncées  dans  un  titre  spécial. 
—  V.  aussi  infrà,  v"  Domaine. 


CHAPITRE  I. 

DOMAINE. 

Section  L 
Formation  de  la  dotation. 

§  1.  Historique. 

1211.  —  Avant  d789,  les  établissements  de  bienfaisance 
possédaient  presque  tous  une  dotation ,  consistant  principale- 
ment en  immeubles  et  qui  provenait  de  libéralités.  Les  revenus 
de  cette  dotation  et  de  nombreux  privilèges,  tels  que  les  dîmes, 
droits  de  havage,  minage,  brassage  sur  les  boissons  ,  droits  de 
contrôle  et  de  péage,  enfin  les  dons  et  legs  faisaient  face  aux 
besoins  de  ces  établissements. 

1212.  —  Ils  étaient  exempts  de  presque  tous  les  impôts.  — 
Favard  de  Langlade,  Répert.,  v"  Hospices ,  sect.  1,  §4. 

1213.  —  Avec  la  Révolution,  tous  ces  privilèges  disparurent. 
En  même  temps,  l'Etat  prit  possession,  pour  les  vendre,  des 
biens  des  établissements  charitables  et  se  chargea  lui-même  de 
pourvoir  aux  besoins  des  pauvres  (L.  23  mess,  an  II).  — V. 
suprà,  n.  38  et  s. 

1214.  —  La  confiscation  de  ces  biens  ne  devait,  d'ailleurs, 
être  que  momentanée.  Bientôt,  les  hospices  furent  remis  en  pos- 
session de  ceux  de  leurs  immeubles  qui  n'avaient  pas  été  ven- 
dus, ainsi  que  des  rentes  sur  l'Etat  ou  sur  particuliers  consti- 
tuant leur  dotation  mobilière.  Il  l'ut  même  décidé  que  ceux  de 
leurs  biens  qui  auraient  été  aliénés  leur  seraient  remplacés  au 
moyen  de  biens  nationaux  de  même  produit  (L.  16  vend.,  29 
pluv.  et  20  vent,  an  V). 

1215.  —  D'après  les  termes  de  la  loi  du  16  vendém.  an  V 
spéciale  aux  hospices,  ces  établissements  étaient  «  conservés 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens»),  en  sorte  qu'ils  devaient  être 
considérés  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'en  être  propriétaires. 

1210.  —  Cette  dernière  prescription  ne  devait  être  accomplie 
qu'incomplètement,  tant  par  le  fait  d'évictions,  que  par  l'incurie 
d'établissements  de  bienfaisance  qui  négligèrent  de  remplir  di- 
verses formalités  qui  leur  étaient  imposées  et  dont  il  va  être  parlé 
{infrà,  n.  1218). 

1217. —  Les  biens  concédés  aux  hospices  en  remplacement 
des  biens  aliénés  ne  leur  étaient  attribués  que  provisoirement, 


tant  qu'une  loi  ne  les  leur  aurait  pas  assignés  à  titre  définitif 
(Arr.  14  niv.  an  XI). 

1218.  -  Il  l'ut  enjoint  aux  iiospices  fie  dresser  l'étal  de» 
bit  IIS  qu'ils  avaient  perdus  el  de  ceux  restitué»  ou  allribuéB  et 
d(!  le  faire  parvenir  au  ministre  de  l'intérieur  avant  le  l''  germ. 
an  XI,  en  vue  de  la  loi  h  provoquer,  faute  de  quoi  lesdits  hoB- 
picps  seraient  déchus  de  tous  droits  aux  biens  altribués  ou  res- 
titués e|  la  Héqmblique  en  rrqirendrail  possession. 

1210. —  Les  biens  assignés  aux  hospices  de  trente-deux  dé- 
partements leur  furent  concédés  définitivement  par  une  loi  du 
H  vent,  an  XII;  ceux  assignés  aux  hospices  de  vingt-cinq  dii- 
partements  leur  furent  attribués  dédnitivement  par  la  loi  du  '.i 
sept.  1807.  Le  flélai  primitivement  fixé  au  l'""  germ.  an  XI  avait 
été,  en  effet,  successivement  prorogé.  .Mais  une  loi  du  1:»  janv. 
1810  rendit  effectives  les  prescriptions  de  l'arrêté  du  14  niv. 
an  XI  et  frappa  rie  la  déchéance  les  établissements  qui  n'avaient 
pas  satisfait  aux  dispositions  de  cet  arrêté.  —  V.  Ravariîi,  p.  70 
et  77. 

1220.  —  Cependant,  durant  la  période  écoulée  entre  la 
main-mise  de  l'Etat  sur  les  biens  des  établissements  de  bienfai- 
sance et  les  lois  de  restitution,  tous  remboursements  partiels 
ou  totaux  des  rentes  faits  dans  les  caisses  de  l'Etat  avaient  été 
eiîectués  valablement,  même  sans  autorisation  préalable  (Arr. 
14fruct.  an  X).  — Av.  Cons.  d'Et.,  23  vent,  an  XIII,  fWalteville, 
chr.,  t.  1]  —  Cons.  d'Et.,  25  juin  1817,  Minute,  [S.  chr.,  I'. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Cormcnin,  Dr.  wlminisl,,  t.  2,  p.  416. 

1221.  —  Réciproquement,  les  dettes  des  hospices,  échues 
avant  la  loi  du  23  mess,  an  II  qui  avait  réuni  leurs  biens  au 
domaine  de  l'Etat,  étaient  devenues  irrévocablement  dettes  na- 
tionales en  vertu  de  cette  loi;  les  dettes  de  cette  espèce  ne 
retournèrent  donc  pas  à  la  charge  des  hospices  à  l'époque  où 
les  lois  fie  l'an  V  leur  rendirent  leurs  biens  non  aliénés.  —  Cass., 
10  janv.  1826,  Hospice  de  Mantes,  [S.  et  P.  chr.l 

1222.  —  Néanmoins,  restaient  à  la  charge  des  hospices  les 
capitaux  dûs  pour  obligation  formée  avant  la  loi  du  23  mess,  an 
II ,  et  dont  le  terme  n'était  pas  encore  échu  ,  et  la  même  règle  fut 
appliquée  par  extension  à  ceux  dont  l'échéance  ne  se  trouvait 
pas  comprise  entre  les  lois  des  23  mess,  an  II  et  du  16  vendém. 
an  V.  —  Cass.,  20  avr.  1826,  Hospice  d'Orange,  [S.  et  P.  chr.j 

1223.  —  En  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance, 
établissements  nouveaux  créés  par  la  loi  du  7  frim.  an  V,  il  ne 
pouvait  être  question  de  leur  restituer  des  biens,  mais  seule- 
ment de  leur  en  attribuer.  Cependant,  la  loi  du  20  vent,  an  V 
leur  déclara  applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  16  vendém. 
de  la  même  année ,  concernant  les  restitutions  et  remplacements 
de  biens  accordés  aux  hospices. 

1224.  —  Parmi  les  biens  nationaux  attribués  ou  remis  à  ti- 
tre de  restitution,  certains  provenaient  de  confiscations  faites 
par  l'Etat,  soit  sur  les  émigrés,  soit  sur  les  établissements  reli- 
gieux. D'autres  pouvaient  être  l'objet,  de  la  part  de  tiers,  de  re- 
vendications de  diverse  nature.  De  là  résultèrent,  pendant  une 
longue  période,  pour  les  établissements  de  bienfaisance,  de  nom- 
breuses difficultés. 

1225.  —  Il  fut  d'abord  décidé  que  ces  établissements  n'a- 
vaient contre  l'Etat  aucune  action  en  garantie  pour  les  évictions 
qu'ils  étaient  exposés  à  subir.  —  Dufour,  t.  6,  n.  84. 

1226.  —  C'est  ainsi  qu'il  fut  jugé  notamment  qu'un  établis- 
sement de  bienfaisance  n'avait  aucun  recours  contre  l'Etat  à 
raison  de  son  éviction  d'un  immeuble,  parce  que,  bien  que  l'Etat 
n'aitpule  lui  concédervalablement,  il  l'avait  régulièrement  vendu 
en  1791  et  en  avait  touché  intégralement  le  prix.  —  Cons.  d'Et., 
2o  mars  1835,  Hospice  de  Marseille,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic ,  Du- 
rieu  et  Roche,  Ri'p.,  v°  Biens,  n.  24. 

1227.  —  Et  on  peut  encore  invoquer  dans  le  même  sens  un 
arrêt  aux  termes  duquel,  les  concessions  de  biens  nationaux  ayant 
été  faites  à  titre  purement  gratuit,  et  non  à  titre  de  paiement 
d'une  créance,  la  dépossession  qu'avait  pu  subir  un  hospice  par 
suite  de  traités  politiques  ne  constituait  pas  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  de  nature  à  motiver  une  indemnité 
de  la  part  du  gouvernemenl.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1842,  Hos- 
pice de  Strasbourg,  [S.  42.2.376,  P.  adm.  chr.,  à  la- date  du  9 
juin  1842! 

1227  his.  —  Telle  était  la  situation  des  hospices  dans  leurs 
rapports  avec  l'Etat.  Mais  a  l'égard  des  revendications  qui  pou- 
vaient être  exercées  par  les  anciens  propriétaires,  la  question 
n'était  pas  aussi  simple,  et  il  y  eut  des  distinctions  assez  nom- 
breuses à  faire. 
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§  2.  Conte alationa  avec  les  êmiqréa. 

1228. —  En  ce  qui  concerne  d'aborfi  los  (nnigrés,  la  loi  du 
î)  fiée.  1814,  qui  ordonna  la  restitution  do  ceux  de  leurs  biens 
qui  n'avaient  pas  été  vendus,  excepta,  il  est  vrai,  de  la  remise 
los  biens  dont,  par  des  lois  ou  des  actes  d'administration  ,  il  avait 
été  définitivement  riisposé  en  liiveur  des  hospices,  maisons  de 
charité  ou  autres  établissements  de  bienlaisancc  (art.  8). 

122!).  —  Mais,  d'après  la  même  loi,  lorsque,  par  l'ellet  de 
mesures  législatives,  ces  établissements  avaient  reçu  un  accrois- 
sement de  dotation  égal  à  la  valeur  des  biens  qui  n'avaient  été 
f|ue  provisoirement  aileetés,  il  y  avait  lieu  à  la  remise  de  ces 
derniers  biens  en  laveur  des  anciens  propriétaires,  leurs  héri- 
tiers ou  ayants-cause;  et,  dans  le  cas  où  les  biens  donnés,  soit 
en  remplacement,  soit  en  paiement,  excéderaient  la  valeur  des 
biens  aliénés  et  le  montant  des  sommes  dues  à  ces  étal)lisse- 
ments,  l'excédant  devait  être  remis  à  qui  de  droit.  —  Cons. 
d'Et.,  21  oct.  1818,  llospic(î  de  Limoges,  [P.  adm.  chr.];  —  18 
déc.  1822,  duc  d'Havre,  |S.  chr.,  P.  adm.  chr.") 

12;J0.  —  ...  El  s'il  s'élevait  des  contestations  entre  les  par- 
ties intéressées  sur  l'existence  de  cet  excédant,  il  y  avait  lieu 
d'ordonner  une  expertise.  —  (^ons.  d'Et.,  18  déc.  1822,  précité. 

1231.  —  L'application  de  celte  loi  fut  des  plus  rigoureuses 
jiour  les  établissements  charitables.  C'est  ainsi  qu'il  Tut  décidé 
(pie,  pour  reconnaître  si  la  dotation  nouvelle  de  l'établissement 
de  liient'aisance  excédait  ou  non  l'ancienne  et  si,  par  suite,  il  y 
avait  lieu  ou  non  à  restitution,  on  devait  considérer  comme  fai- 
sant partie  de  la  dotation  nouvelle  le  produit  des  donations  en- 
Ire-vifs  ou  testamentaires  faites  aux  établissements  par  des  par- 
ticuliers avec  l'autorisation  du  gouvernement  (Ord.  rovali'.  Il 
juin  1816,  art.  6). 

1232.  —  Toutefois,  celte  dernière  disposition,  qui  était  peu 
équitable,  fut  abrogée  par  une  nouvelle  ordonnance  rovale  du 
12  août  181 8. 

1233.  —  L'ordonnance  précitée  du  11  juin  1816  avait  en 
même  temps  attribué  (art.  2)  au  roi,  statuant  en  Conseil  d'Etal, 
le  jugement  des  revt>ndications  des  émigrés  contre  les  hospices. 

1234.  —  Mais  il  liitjugé,  depuis,  que  celle  attribution  était 
inconslitiitionnelle,  en  ce  qu'elle  enlevait  aux  tribunaux  la  con- 
naissance de  questions  dont  le  jugement  leur  appartient.  — 
Rouen,  11  juin  1832,  sousCass.,  18  avr.  1833,  de  Triquepville, 
[S.  33.1.3721 

1235.  —  Toutefois,  il  fut  jugé  également  que,  malgré  l'in- 
conslitutionnalité  de  cette  attribution,  les  tribunaux  civils  étaient 
incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  rt'inlégralion  d'un 
hospice,  si  une  ordonnance,  rendue  en  Conseil  d'Etat,  elpassée 
en  force  de  chose  jugée,  avait  dépossédé  cet  hospice  au  profil 
d'un  émigré.  —  Cass.,  18  avr.  1833,  précité. 

1230.  —  ...  El  que,  prononcer  sur  l'elTet  de  pareils  actes 
ainsi  sanctionnés,  ce  serait,  de  la  part  des  tribunaux,  tout  à  la 
fois  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  méconnaître 
la  distinction  des  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire  el  de  l'autorité 
administrative.  • —  Même  arrêt. 

1237.  —  Les  dispositions  rigoureuses  de  l'ordonnance  de 
IHIO  furent  bientôt  atténuées  par  une  nouvelle  disposition 
légale,  qui  imposa  aux  émigrés  l'obligation  de  transmettre  aux 
établissements  de  bienfaisance,  contre  lesquels  ils  exerceraient 
une  revendication,  l'indemnité  qu'ils  auraient  reçue  du  gouver- 
nement pour  les  biens  par  eux  réclamés  (L.  27  avr.  1823,  arl.  1). 

1238.  —  Il  résultait  encore  de  la  loi  de  i82.>  que  les  hos- 
pices devaient  restituer  les  l)iens  dans  le  cas  seulement  ofi  ces 
biens  leur  avaient  été  attribués  à  titre  provisoire  (même  art.) 

§  3.  Contestations  avec  les  fabriques. 

1239.  —  Aux  termes  de  l'art.  1 ,  Arr.  7  Iherm.  an  XI,  les 
biens  des  fabriques  qui  n'avaient  pas  été  aliénés,  ainsi  que  les 
renies  dont  elles  avaient  joui  précédemment  et  dont  le  trans- 
fert n"avait  pas  été  fait,  devaient  être  rendus  h  leur  destination 
primitive.  On  pouvait  se  demander  si  l'attribution  de  ces  biens 
aux  établissements  de  bienfaisance  équivalait  h  une  aliénation. 
Il  fut  décidé,  à  cet  égard,  qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer  entre 
les  biens  dont  le  transfert  à  ces  établissements  avait  été  consommé 
antérieurement  à  l'arrêté  du  7  Iherm.  an  XI,  el  ceux  dont  le 
transfert  n'était  devenu  définitif  que  postérieurement  <\  cet  ar- 
rêté, et  que  les  fabriques  demeuraient  sans  droit  à  l'égard  des 
premiers.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1807,  [Wafleville,  chr.,  t.  1] 


1240.  —  H  fut  également  jugé  que  l'arrêté  du  7  Iherm.  an 
XI  n'avait  fait  qu'ouvrir  au  profil  des  fabriques  l'expectative 
d'un  droit,  pour  la  complète  acquisition  duquel  elles  devaient 
s'adresser  à  l'autorité  administrative,  à  l'ell'el  d'être  saisies  par 
elle  de  ces  biens  el  d'obtenir  ainsi  le  pouvoir  de  poursuivre  les 
détenteurs.  —  Cass.,  26  juin  1831»,  [Ravarin,  p.  80J 

1241.  —  D'autre  part,  un  décret  du  30  mai  1806  décida 
que  les  églises  et  presnytères ,  qui,  |iar  suite  de  l'organisation 
ecclésiastique,  avaient  été  supprimés,  étaient  restitués  aux  cu- 
res et  succursales.  .Mais  aucune  fabrique  ne  peut  être  admise  à 
revendiquer  un  de  ces  biens,  sans  avoir  au  préalable  obtenu  un 
envoi  en  possession  de  l'autorité  administrative,  et  cela  à  une 
date  où  la  prescription  ne  pouvait  pas  être  invoquée  contre  elle. 
—  Cons.  d'Et.,  29  mai  1836,  église  d'Octeville,  I  Leb.  chr.,  p.  388 
el  la  note]  —  Sic,  Ravarin,  p.  80. 


§  4.  Contestations  avec  les  conuri'gations  religieuses. 

1242.  —  Certaines  congrégations  religieuses,  à  l'époque 
récente  de  la  laïcisation  des  services  de  secours  h  domicile,  laï- 
cisation entraînant  pour  elles  ,  par  voie  de  conséquence,  l'aban- 
ilon  des  immeubles  où  elles  habitaient,  ont  soutenu  qu'elles 
habitaient  ces  immeubles,  non  comme  agents  des  bureaux  de 
bienfaisance,  mais  comme  représentant  les  anciens  établisse- 
ments de  charité  antérieurs  à  la  Révolution.  Cette  prétention 
n'a  pas  été  admise  par  les  tribunaux.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard, 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  constitués  par  la  loi  du  7  frim. 
an  V  ont  succédé,  non  point  aux  anciens  établissements  chari- 
tables antérieurs  à  la  Révolution  ,  abolis,  supprimés  en  tant  que 
eniigrégations,  et  aux  biens  par  elles  possé(lés,  mais  aux  admi- 
nistrateurs <i  titre  nouveau  de  la  période  révolutionnaire,  et 
qii'aucuni'  des  affectations  au  profil  des  sœurs  de  charité  n'avait 
subsisté.  —  Limoges,  14  mars  1888,  [J.  la  Loi,  31   mars  1888] 

1243.  —  ...  Que  les  congrégations  qui  ont  été  de  nouveau 
autorisées  en  l'an  V  constituaient  une  association,  une  personne 
morale  nouvelle,  ne  datant  que  du  jour  où  elles  avaient  été  au- 
torisées, n'ayant  aucun  lien  de  droit  avec  les  anciennes  con- 
grégations supprimées.  —  Même  arrêt. 

124 'ï.  —  ...  (Jue  les  droits  de  la  congrégation  n'avaient  pu  être 
recueillis  par  ceux  de  ses  membres  qui,  à  titre  individuel,  étaient 
restés  dans  l'établissement.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cons, 
d'Et.,  16  vendém.  an  IX;  —  29  mars  1801;  —  19  mai  1819;  — 
20  mai  1843,  Les  sœurs  de  Saint-Charles  d'Angers,  [S.  43.2. 
t27,  P.  adm.  chr.] 

1245.  —  ...  Que  l'arrêté  du  27  prair.  an  IX  n'avait  pas  davan- 
tage placé  les  biens  aflectés  au  logement  des  filles  de  la  charité 
sous  l'administration  des  bureaux  de  bienfaisance,  grevés  des 
charges  primitives;  que  cet  arrêté,  en  se  référant  aux  textes  qu'il 
visait,  était  absolument  clair;  que  les  termes  employés  dans  les 
art.  1  et  2,  loin  de  rétablir  l'alîeclation ,  disaient,  au  contraire, 
que  les  biens  affectés  faisaient  actuellement  partie  des  biens  des- 
tinés aux  besoins  généraux  des  établissements  charitables.  — 
Limoges,  14  mars  1888,  précité. 

§  5.  Contestations  ax'ec  les  tiers. 

1246.  —  Enfin,  les  établissements  de  bienfaisance  ont  eu 
encore  à  compter  avec  les  prétentions  de  certains  tiers  sur  les 
immeubles  h  eux  attribués,  soit  que  ces  immeubles  provinssent  de 
confiscations,  soit  qu'ils  eussent  appartenu  antérieurement  à  l'E- 
tat. Il  imporlaitde  déterminer  dans  ciuelle  mesure  ces  attributions 
avaient  pu  leur  être  opposables.  Il  fut  décidé  h  cet  égard  que 
l'attribution  définitive  l'aile  par  une  loi  à  un  hospice  n'avait  pu 
l'être  que  sauf  les  droits  réels  des  tiers.  —  Cass.,  P' juin  1836, 
Le  préfet  de  l'Isère,  ^S.  36.1.488,  P.  chr."^;  —  14juill.  1847, 
Gondemetz,  [S.  47.2.664]  —  Cons,  d'Et.,  6  mars  1816,  Léchalas, 

S.  chr.,  P.  adm.  chr.^;  —26  févr.  1823,  Meyer,  IP.  adm.  chr.] 

1247.  —  ...  Que  le  principe  de  l'inviolabilité  des  ventes  des 
biens  nationaux,  en  le  supposant  applicable  à  la  cession  des 
biens  faite  par  l'Etat  aux  hospices,  en  remplacement  de  leurs 
biens  vendus  nationalement ,  n'était  pas  un  obstacle  à  ce  que 
les  tiers,  qui  pri-tendaient  avoir  des  droits  réels  sur  les  biens 
cédés,  en  réclamassent  l'exercice  contre  l'hospice.  —  Cass.,  1" 
juin  1836,  précité. 

1248.  —  ...Que  la  loi  du  7  sept.  1807,  qui  avait  attribué  aux 
hospices  y  désignés  divers  biens  à  litre  de  remplacement  de 
ceux  donf  ils  avaient  perdu  la  jouissance,  n'avait    fait    celte 
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iiLLril)iilioii  (|ii(>  siuirics  flroils  des  tiers,  qui  consorvairiit  toiiK 
Iniirs  (Iniits  do  proprif'-hî  fl  actions  on  revoridioulion.  -  (Iohk. 
d'l':i.,  (■)  mars  IHKi,  pn'.:il(!. 

124Î).  —  .luf,'(;  iiusKi  ((110  l'arriHô  du  conseil  de  préfecture, 
qui  slatuîiit  sur  la  validité  du  transfert  d'une  rente,  opéré  au 
profit  d'un  hospice,  ne  nréjufîeait  rien  à  l'égard  de  la  légiti- 
mité de  la  créance,  sur  laquelle  les  trilninaux  seuls  avaient  le 
droit  de  se  proiioiH;er;  (pie  cet  arr(H(!  devait  être,  en  consé(|ucnce, 
maintenu  comme  compétemment  rendu.  —  Cons.  d'Kt.,  22  janv. 
181  ;t,  Soyecourt,  [S,  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1250.  —  ...  Rt  que  ,  si  l'administration  des  domaines  n'était 
|)lus  rccevable,  apn-'s  trente  ans,  à  demander  la  nullité  du  trans- 
fert d'une  rente  empliytéotifpie  eédiie  par  l'Ktat  à  tort  comme 
une  rente  perpétuelle,  néanmoins,  le  même  transfert  n'avait  pu 
conférer  à  l'hospice  la  propriété  des  immeubles  sur  lesquels  était 
assise  la  rente  emphytéotique  et  lui  avait  seulement  conféré  le 
droit  à  la  jouissance  de  la  rente  jusqu'à  l'expiration  du  bail  em- 
phytéotique. —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1850,  Hôpitaux  de  Chi'dons- 
sur-Marne,  [S.  51.2.59,  D.  51.3.27] 

1251.  —  Cependant  il  a  été  décidé  également,  en  sens  con- 
traire, que  les  biens  des  émigrés  concédés  aux  hospices  leur 
avaient  été  transmis  tels  que  l'Etat  les  possédait,  c'est-à-dire 
francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques;  que,  par 
suite,  le  tiers,  auquel  ces  biens  avaient  été  autrefois  affectés  pour 
sûreté  d'une  créance,  était  sans  action  contre  l'hospice  con- 
cessionnaire.—  Cons.  d'Et.,  14  août  1822,  Tessereaux,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

1252.  —  ...  Et  qu'il  importait  peu  qu'entre  la  concession  pro- 
visoire ,  faite  à  l'établissement  charitable  et  la  loi  du  7  sept. 
1807,  qui  avait  rendu  toutes  les  concessions  de  cette  nature 
définitives,  un  acte  du  gouvernement  eût  ordonné  la  vente  de 
l'immeuble  et  le  paiement  de  la  créance  sur  le  prix,  si  cet  acte, 
rendu  sans  que  les  hospices  eussent  été  entendus,  n'avait  d'ail- 
leurs re(3u  aucune  exécution.  —  Même  arrêt. 

1253.  —  En  tous  cas,  à  l'égard  de  ces  revendications  des  tiers 
on  admettait  avec  raison  que  l'autorité  judiciaire  était  seule 
compétente  pour  statuer.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1816,  précité; 

—  6  mars  1816,  précité;  —  26  i'évr.  1823,  précité;  —  14  juill. 
1847,  précité. 

1254.  —  Et  on  était  même  allé  jusqu'à  décider  que  c'était 
encore  à  cette  autorité  qu'il  appartenait  d'interpréter  une  con- 
vention intervenue  entre  l'Etat  et  un  hospice,  quant  au  mode 
de  paiement  d'une  rente  attribuée  à  ce  dernier  en  remplacement 
de  ses  biens  aliénés,  lorsqu'il  s'agissait  d'apprécier  les  efï'ets  de 
cette  convention  d'après  la  loi  civile.  —  "Trib.  confl.,  25  juill. 
1874,  Hospice  de  Vichy,  [S.  76.2.154,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.89] 

—  V,  aussi  Cons.  d'Et.,  22  sept.  1814,  Hospices  de  Toulouse, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1255.  —  Mais  on  reconnaissait,  par  contre,  que  l'autorité 
administrative  était  seule  compétente  pour  déterminer  le  sens  et 
les  effets  d'actes  intervenus  sur  l'exécution  des  lois  portant  affec- 
tation de  biens  aux  hospices  en  remplacement  de  leurs  biens 
aliénés.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1842,  Hospices  de  Cherbourg, 
[S.  42.2.376,  P.  adm.  chr.]  —  Trib.  confl.,  29  juill.  1851,  Sain- 
tourens,  [S.  52.2.73,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.1] 

1256.  —  Et  on  a  pu  faire  tout  dernièrement  encore  une  ap- 
plication de  ce  principe.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'acte 
du  pouvoir  exécutif  (dans  l'espèce,  un  arrêté  consulaire  du  23 
germ.  an  X),  par  lequell'Etat,  devenu  propriétaire,  en  vertu  des 
lois  révolutionnaires,  d'un  immeuble  ayant  appartenu  à  une 
communauté  de  marchands-fabricants,  supprimée  par  la  Révo- 
lution ,  en  avait  attribué  la  propriété  à  un  hospice,  en  remplace- 
ment de  biens  aliénés,  à  la  condition  notamment  (i'y  maintenir, 
au  profit  du  commerce,  moyennant  un  prix  de  location,  l'établis- 
sement antérieur  à  la  dépossession  (dans  l'espèce,  une  calandre 
servant  à  l'apprêt  et  au  moirage  des  produits  utilisés  dans  la  fa- 
brication d'étoffes),  n'avait  pas  conféré  au  commerce  un  droit 
réel  affectant  l'immeuble,  de  nature  à  faire  obstacle  à  l'aliénation 
de  cet  immeuble  par  l'hospice  et  que  cet  acte  consacrait  seule- 
ment l'organisation  d'un  service  public  dans  l'intérêt  du  com- 
merce; et  que  le  gouvernement  avait  pu  modifier  ultérieurement 
le  décret  primitif,  en  autorisant  l'hospice  à  transférer  l'établisse- 
ment dans  un  autre  lieu  et  à  réorganiser  le  service  créé  dans 
l'intérêt  du  commerce. — 'Trib.  conlL,  28  nov.  1885,  Chambre  de 
commerce  de  Tours,  [D.  87.3.37,  Revue  des  établ.  de  bienf., 
1886,  p.  73] 

1257.  —  C'est  qu'en  effet  l'acte,  par  lequel  le  pouvoir  exécu- 


tif dispose  en  faveur  d'un  service  public  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  l'Etal,  constitue  un  acte  administratif,  et  non  un  acte 
de  simple  tutelle  ;  or,  il  est  de  juris[n-udeiico  (jue  l'acte  adminis- 
tratif ne  peut  être  inlerprélé  (|ue  parle  Conseil  d'Etal.  —  V. 
suprà,  v°  Acte  administratif ,  n.  73  et  s,,  et  infrà,  v''  Compé- 
Icnci'  administratiic,  Si'jtaration  des  pouvoirs. 

12.^S.  —  .Néanmoins,  si  le  décret  attribuant  la  propriété  de 
l'immeuble  a  l'hospice  constituait  incontestablement  un  acte 
administratif,  échappant  à  la  compétence  des  tribunaux  de  l'or- 
dre jurliciairo  ,  on  eût  pu,  contrairemenl  à  la  décision  du  tri- 
bunal des  eondits,  soutenir  que  l'arrêté  préfectoral  autorisant 
rhos[»iee  à  aliéner  cet  immeuble  n'était  point  une  simple  mesure 
d'ex(;cution  du  décret  ;  (ju'il  constituait,  à  la  différence  du  décret, 
un  acte  de  tutelle,  alors  qu'il  avait  autorisé  l'aliénation  dont  il 
s'agit,  tous  droits  des  tiers  réservés. 

§  6.  Biens  révélés. 

1259.  —  En  outre  des  attributions  et  restitutions  faites  aux 
hospices  en  vertu  des  lois  du  16  vendém.  etdu  20  vont,  an  V,  un 
arrêté  du  15  hrum.  an  IX  et  une  loi  du  4  vent,  suivant  avaient 
décidé  que  toutes  rentes  appartenant  à  la  République,  dont  la 
reconnaissance  et  le  paiement  se  trouveraient  interrompus  et 
tous  domaines  nationaux  qui  auraient  été  usurpés  par  des  par- 
ticuliers, seraient  affectés  aux  besoins  des  hospices  les  plus  voi- 
sins de  leur  situation.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires,  notaires 
et  autres  fonctionnaires  et  citoyens  à  qui  pouvait  advenir  con- 
naissance de  rentes  ou  domaines  de  cette  espèce  étaient  tenus 
d'en  donner  avis  sans  délai  aux  administrations  des  hospices, 
et ,  à  leur  première  requête,  les  commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux  s'étaient  placés  dans  l'obligation  d'en  pour- 
suivre la  restitution  au  profit  desdits  hospices. 

1260.  —  Le  bénéfice  de  ces  dispositions,  primitivement  ré- 
servé aux  établissements  hospitaliers  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
fut  ensuite  étendu  à  tous  les  établissements  publics  de  bienfai- 
sance.—  Arr.  9  fruct.  an  IX,  ^Watteville,  chr.,  t.  1] 

1261. —  Mais  peu  de  temps  après,  une  décision  du  gouver- 
nement du  7  niv.  an  XII  limita  aux  seuls  biens  que  découvri- 
raient leurs  propres  agents  le  bénéfice  de  ces  attributions.  — 
Durieu  et  Roche,  vo  Biens,  n.  34. 

1262.  —  Et  cette  prescription  fut  même  revêtue  d'un  carac- 
tère rétroactif.  C'est  ainsi  qu'il  fut  jugé  notamment  que  les  hos- 
pices ne  pouvaient  avoir  droit  à  une  découverte  faite  par  les 
employés  de  la  régie  du  Domaine,  même  antérieurement  à  la- 
dite décision.  — Avis  Cons.  d'Et.,  16  mars  1807,  [Watteville, 
chr.,  t.  1]  —  Cons.  d'Et.,  18  avr,  1816,  Le  Domaine,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.] 

1263.  —  A  fortiori  pouvait-on  décider  que  les  hospices,  in- 
vestis par  la  loi  du  4  vent,  an  IX  des  seules  rentes  nationales 
dont  la  régie  des  domaines  ignorait  l'existence  ou  n'avait  pas 
poursuivi  le  recouvrement,  étaient  sans  qualité  pour  contester 
la  validité  de  la  liquidation  des  rentes  remboursées  au  Domaine 
antérieurement  à  cette  loi.  — Cass.,  17  janv.  1833,  Mariette, 
[S.  33.1.887] 

1264.  —  ...  Et  que  la  même  loi  ne  s'étendait  pas  aux  biens 
vacants.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1816,  Hospice  de  Saverne,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

1265.  —  D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  il  semblait  qu'il  fal- 
lait interpréter  la  loi  restrictivement.  C'est  ainsi  qu'on  décidait 
encore  que,  lorsque  la  révélation  d'un  bureau  de  bienfaisance 
portait  sur  une  rente  due  par  un  fonds  domanial,  et  non  sur  le 
tonds  lui-même,  on  ne  pouvait  attribuer  à  l'hospice  la  propriété 
de  ce  fonds,  surtout  si  le  titre  avait  été  découvert  au  profit  de 
l'Etat  antérieurement  à  ia  demande  d'envoi  en  possession  de 
l'hospice.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1813,  Bureau  de  bienf.  de 
Looz,  [S.  chr.] 

1266.  —  ...  El  que  les  débiteurs  de  rentes  constituées  à  la 
charge  de  services  religieux ,  et  dont  les  hospices  avaient  été 
mis  en  possession  par  la  loi  du  4  vent,  an  IX,  étaient  sans  qua- 
lité pour  réclamer  (Jes  hospices,  par  action  judiciaire,  l'accom- 
plissement de  ces  services;  qu'en  d'autres  termes  le  droit  de 
réclamer  l'exécution  de  la  condition  n'appartenait  qu'aux  fabri- 
ques, et  que  les  débiteurs  de  la  rente  ne  pouvaient,  à  cet  égard, 
que  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  8  févr. 
1837,  Cornudet,  [S.  37.1.842,  P.  37.2.106]  —  Sic,  Cormenin  , 
t.  3,  p.  145,  v"  Fabriques  d'églises. 

1267.  —  Cependant  on  n'hésitait  pas,  d'autre  pari, adonner 
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au  mot  usurpé,  employé  par  la  loi  du  4  vent,  an  LX  ,  le  sens 
le  plus  large,  et  on  eiiliMidait  par  usurpation  toute  possession 
injuste,  à  titre  de  prétendu  propriétaire.  C'est  ainsi  qu'on  déci- 
dait notamment,  des  bois  domaniaux  injustement  détenus  par 
une  commune  pouvaient  Atre  réputés  usur))és,  et  être  réclamés, 
à  ce  titre,  par  les  hospices  et  qu'il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte 
des  allégations  de  la  commune  protestant  sa  possession,  essen- 
tiellement publique  ,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  bois,  repous- 
sait toute  idée  d'usurpation.  —  Colmar,  13  juiil.  1824,  Hospice 
(le  Strasl)ourg,  |S.  et  P.  cbr.l 

12G8.  — C'est  même  pour  mettre  les  établissements  de  bien- 
faisance à  même  de  suivr«!  les  nombreuses  contestations  relatives 
aux  biens  révélés,  que  lurent  créés  auprès  do  ces  établissements 
des  comités  consultatifs.  —  Arrêté  7  mess,  an  IX,  [Watteville, 
chr.,  t.  1 1  —  V.  infrà,  n.  2014  et  s. 

$5  7.  IHmsion  des  biens  au  point  de  vue  de  leur  origine. 

1260.  —  Actuellement,  les  biens  meubles  et  immeubles  des 
établissements  de  bienfaisance  ont  une  triple  origine.  Ils  pro- 
viennent, soit  des  restitutions  ou  attributions  à  eux  laites  en 
vertu  des  lois  de  l'an  V  et  de  l'an  IX,  soit  d'acquisitions  faites 
au  moyen  de  l'emploi  de  capitaux  disponibles,  soit  de  libéralités 
recuellies  postérieurement  aux  lois  de  l'an  V.  —  Béquet,  lit'p., 
\°  Amtistdncc  publi(/ue ,  n.  ('>38. 

1270.  —  Les  biens  ayant  pour  origine  des  restitutions  faites 
en  exécution  des  lois  de  l'an  \  doivent -ils  être  considérés 
comme  appartenant  aux  établissements  de  bienfaisance,  unique- 
ment en  vertu  de  ces  lois,  ou  bien  les  titres  antérieurs  consta- 
tant la  propriété  de  ces  biens  ont-ils  encore  une  valeur?  En 
d'antres  termes,  les  lois  de  l'an  Vont-elles  été  simplement  décla- 
ratives ou,  a\i  contraire,  translatives  de  propriété?  La  solution 
de  cette  question  présente  un  intérêt,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  des  charges  qui  auraient  pu  être  imposées  à 
l'établissement  propriétaire  dans  le  litre  primitif. 

1271.  —  .Jugé  que  les  lois  de  l'an  V,  portant  que  les  hospices 
étaient  «  conservés  »  dans  la  puissance  de  leurs  biens  non  alié- 
nés, n'avaient  été  que  déclaratives  de  propriété.  La  puissance 
publique  n'a  pas  le  droit  de  disposer  des  biens  à  son  gré,  d'en 
enlever  la  propriété  à  ceux  qui  les  avaient  auparavant  possédés, 
et  de  la  transférer  à  de  nouvelles  personnes  morales  par  elle 
créées.—  Cass.,  12nov.  1879,  Ville  de  Bordeaux,  [S.  80.1.153, 
P.  80.350,  D.  80.1.86]  —  V.  Durieu  et  Rocho,  R('p.,  v«  Aliénés, 
n.  177. 

Section    II. 

Conséquences  pouvant  résulter  pour  le  domaine  des  pauvres  et 
des  établissements  publics  d'assistance,  soit  de  la  création  de 
nouveaux  établissements,  soit  des  modilleatlons  du  territoire 
communal. 

1272.  —  Les  véritables  propriétaires  du  domaine  affecté  aux 
pauvres  sont  les  pauvres  eux-mêmes  quel  que  soit  leur  repré- 
sentant légal.  —  V.  suprà,  n.  3G0  et  s. 

1273.  — Est-ce  à  dire  que  les  changements  que  l'Etat,  dans 
l'exercice  de  sa  souveraineté,  peut  être  amené  à  introduire  dans 
cette  représentation,  soient  sans  influence  sur  le  sort  des  biens 
dont  se  compose  leur  domaine?  Une  pareille  conclusion  serait 
évftlemment  inexacte,  et  il  est  clair,  au  contraire,  que  tout  dé- 
placement dans  la  personne  du  représentant  lé^al  des  pauvres 
entraine  un  déplacement  analogue  dans  l'administration  de  leur 
patrimoine. 

1274.  —  Mais  ce  qu'il  faut  bien  comprendre  c'est  que  ce 
déplacement  ne  constitue  pas,  à  proprement  parler,  un  transfert 
de  propriété,  que  l'Etat  ne  saurait  en  réalité  effectuer  :  qu'en 
agissant  de  la  sorte  il  ne  fait  que  régler  l'emploi  des  biens  des 
pauvres,  et  ne  commet  pas  par  conséquent  un  excès  de  pouvoir. 
—  Cons.  d'Et.,  28  juin  1856,  Hospice  de  Bar-sur-Aube,  iS.  56. 
2.183,  D.  56.3.231 

1275.  —  Ces  principes  sont  appliqués,  notamment  :  1»  dans 
le  cas  de  création  de  nouveaux  établissements  hospitaliers; 
2»  dans  le  cas  de  modification  du  territoire  communal. 

§  1.  Création  de  nouveaux  établissements  hospitaliers. 

1276.  —  Si  un  hôpital  ne  possédait  des  biens  qu'à  la  charge 
d'en  consacrer  les  revenus  au  soulagement  des  malades  d'une 
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commune  voisine,  le  pouvoir  central  serait  en  droit,  au  cas  où 
un  établissement  hospitalier  serait  créé  dans  la  commune  béné- 
ficiaire de  ces  revenus,  d'en  faire  l'attribution  au  nouvel  éta- 
blissement créé. —  Cons.  d'H!t.,  7  iuill.  1853,  Hospice  d'Amiens, 
[P.  adm.  chr.];  —  25  janv.  1855,  Bureau  de  bienfaisance  d'Acy, 
[P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  28  juin  1855,  précité. 

—  3  janv.  1873,  Commission  administrative  de  l'hospice  de  Join- 
ville,  [Leb.  chr.,  p.  9] 

1277.  —  L'n  décret,  attribuant  les  biens  d'anciens  établisse- 
ments de  bienfaisance  à  des  établissements  nouvellement  créés 
et  rapportant  les  arrêts  du  Conseil  et  les  lettres  |)atentes  rendues 
en  exécution  de  la  déclaration  royale  daoïU  H't'J'A,  n'aurait  pas 
besoin,  pour  être  valable,  d'avoir  été  soumis  préalablement  à  l'as- 
semblée générale  du  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1862, 
Bureau  de  bienfaisance  de  Verberie,  jS.  03.2.45,  P.  adm.  chr., 
D.  08  5.2.50!  —  .Sic,  Havarin,  p.  83. 

^  2.  Motlification  du  territoire  des  communes. 

1»  Conséquences  au  point  de  vue  des  biens  affectés  aux  pauvres 
secourus  à  domicile. 

1278.  —  A.  Cas  où  il  existe  un  bureau  de  bienfaisance  dans 
ta  commune  démembrée.  —  Dans  le  cas  de  division  du  territoire 
d'une  commune  dans  laquelle  il  existe  un  bureau  de  bienfai- 
sance, il  y  a  lieu  au  partage  des  biens  appartenant  à  ce  bu- 
reau, parce  qu'une  partie  des  indigents,  propriétaires  véritables 
de  ces  biens,  ont  changé  de  représentant. 

1279.  —  A  défaut  de  dispositions  expresses  de  la  loi,  il  con- 
vient de  procéder,  pour  ce  partage,  de  la  même  manière  qu'il 
est  procédé  pour  les  partages  de  biens  communaux  nécessités 
par  la  division  de  la  commune.  L'administration  devra  instruire 
en  même  temps  l'un  et  l'autre  partage.  Les  commissions  admi- 
nistratives lies  bureaux  de  bienfaisance  seront  ap|jelées  à  déli- 
bérer et  les  conseils  municipaux  à  émettre  un  avis  sur  ces  opé- 
rations. H;nrin,la  décision  relative  à  la  modification  du  terri- 
toire communal  statuera  en  même  temps  sur  le  sort  des  biens 
du  bureau  de  bienfaisance.  —  Cire,  min.,  15  mai  1884,  [Bull, 
olï.  min.  int.,  1884,  p.  213] 

1280.  —  Si  l'autorité,  en  modifiant  la  division  de  la  com- 
mune ,  avait  omis  de  régler  le  partage  des  biens  du  bureau  de 
bienfaisance,  il  n'appartiendrait  pas  au  pouvoir  judiciaire  de 
statuer  sur  une  demande  en  attribution  de  biens  formée  par  le 
bureau  de  bienfaisance  delà  nouvelle  commune  ou,  à  défaut  de 
bureau  de  bienfaisance,  par  le  maire  de  cette  nouvelle  com- 
mune. —  Cass.,  7  janv.  1863,  Commune  de  Tameron,  [Aucoc, 
Ecole  des  communes,  1863,  p.  119]  —  Toulouse,  13  mai  1885, 
Maire  de  Tourreilles,  j^Gaz.  du  pal.  et  du  notar.,  1885];  —  22 
nov.  1887,  Maire  d'Urau,  [Gaz.  des  trib.  du  Midi,  12  févr.  1888] 

—  Sic,  P.  Gérard,  Rcv.  qén.  d'administr.,  1883,  t.  1,  p.  257. 

1281.  —  L'autorité  compétente  pour  régler  ce  partage  se- 
rait l'autorité  administrative.  —  Toulouse,  13  mai  1885,  précité; 

—  22  nov.  1887,  précité.  —  Cons  d'Et.,  19  juill.  1878,  Marret, 
[S.  80.2.119.  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.17] 

1282.  —  Bien  qu'avant  la  loi  du  5  avr.  1884  (Dec.  min.  int., 
27  févr.  1862;  P.  Gérard,  loc.  cit.),  le  chef  de  l'Etat  parût  seul 
compétent  pour  statuer  en  la  matière,  l'administration  laissait 
d'ordinaire  aux  préfets,  en  cas  d'accord  des  communes  et  des 
établissements  intéressés,  le  soin  de  régler  de  telles  questions, 
et  ne  proposait  de  décret  qu'en  cas  de  désaccord.  —  V.  .\rr. 
préfet  du  .Xord,  22  sept.  1863,  Jbtd.] 

1283.  —  .\ucune  disposition  de  la  loi  du  5  avr.  1884  ne  pa- 
rait de  nature  à  entraîner  une  modification  de  cet  usage. 

1284.  —  Bien  que  l'autorité  administrative  ait  seule  qualité 
pour  régler  le  partage,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
la  solution  des  questions  de  propriété  que  cet  acte  peut  soule- 
ver.—  Toulouse,  13  mai  1885,  précité;  —  22  nov.  1887,  précité. 

—  V.  également  Cass.,  7  janv.  1803,  précité.  —  Cons.  d'Et., 
9  nov.  1867;  —  Cons.  d'Et.  (avis  section  de  Tint.),  3  déc.  1807, 
[P.  Gérard,  loc.  cit.,  p.  268]  —  .\ucoc.  Ecole  des  communes, 
1803,  p.  119;  P.  Gérard,  Rev.  r/én.  d'admin.,  1883,  p.  257. 

1285.  —  Spécialement,  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer,  en  cas  de  contestation,  sur  les  droits  respectifs 
des  bureaux  de  bienfaisance  au  sujet  de  la  propriété  indivise 
ou  prétendue  indivise  entre  eux,  par  interprétation  des  titres 
qui  ressorlissent  au  droit  civil.  —  Toulouse,  22  nov.  1887,  pré- 
cité. 
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128((.  —  L'autnritf'  jurliciairo  rosle  (^gali'inciil  comixltciilc 
pour  décider  Hiir  la  queslinn  préjudicielle  de  proprifHc^,  c'esl-à- 
diro  sur  l'inlcrpiMMatioii  k  doniifr  aux  actes  eiilrn-virs  ou  lesla- 
inouIftin'S  qui  oiitcdiislilui'  le  palrimnine  dudil,  l)uri'aii  de  l)ieri- 
l'aisaiicc.  —  'l'oulnusi^,  \'\  mai  ]HH'.),  \)fi''(\\[é. 

1287.  —  Le  mode  de  |)ai'lagc  n'csL  point  réf^dcmetiU^.  Il  en 
rcîsulle  (|ue  l'autorité  qui  r^fi;le  ce  partage  est  libre  de  Huivro  tel 
mode  (|ti'il  lui  paraît  équitahle  d'ailojjter.  d'est  ainsi  (|u'elle  peut 
adopter  le  partage  par  feux,  tel  (|u'il  est  admis  pour  It;  partage 
des  hions  des  communes  par  la  loi  du  :»  avr.  IHHi,  ou  le  partage 

ar  tAte  ,  qui  avait  (^té  adtnis,  pour  les  biens  communaux  par  la 
i  du  17  juin  1793,  etpour  les  biens  des  bureaux  de  bienfaisance 
par  une  décision  minislérielle  du  17  févr.  1882,  ou  m<^me  le  par- 
tage prn  modo  juiji'i  uni  de  l'ancien  droit.  —  llavarin,  p.  2G;i. 

1288.  —  Si,  au  lieu  d'une  commune  divisée  en  deux  muni- 
cipalilés,  il  y  avait  détachement  d'une  section  du  territoire 
d'une  commune  en  vu^'un  rattachement  à  une  commune  voi- 
sine, la  solution  serait  la  même.  ^Toulouse,  13  mai  188!),  pré- 
cité. —  Sic,  P.  Gérant,  op.  cit.,  p.  276. 

1281). —  Dans  ce  cas,  les  indigents  de  la  commune  agrandie 
auraient-ils  ou  non  le  droit  de  participer,  avec  les  indigents  de 
la  nouvelle  section  annexée,  aux  revenus  des  biens  ayant  suivi 
le  sort  de  cette  section?  La  jurisprudence  laisse,  sur  ce  point, 
une  grande  latitude  à  l'administration,  qui  pourrait  même,  con- 
formément à  l'avis  du  Conseil  d'Ktat  du  2,")  août  183.'»,  créer  pour 
la  section  un  bureau  de  bienfaisance  spécial,  afin  qu'elle  jouît 
seule  du  revenu  de  ces  biens.  —  P.  Gérard  ,  loc.  cit. 

1290.  —  D'un  autre  côté,  le  nouveau  bureau  ainsi  créé  re- 
cevrait-il une  part  dans  les  ressources  de  l'ancien  bureau  de  la 
commune  nouvellement  agrandie?  Il  n'y  a  pas  de  solution  ab- 
solue à  donner  à  cette  question.  Néanmoins,  le  bureau  spécial  à 
la  section  devrait  participer  au  produit  des  quêtes  annuelles 
faites  sur  l'étendue  de  toute  la  commune.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  24 
sept.  1836,  [P.  Gérard,  op.  cit.,  p.  277] 

1291.  —  B.  Cas  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  bienfaisance 
dans  la  commune  démembrée.  —  Si  la  commune-mère  n'a  pas 
de  bureau  de  bienfaisance  et  possède  néanmoins  des  liiens  affec- 
tés aux  pauvres,  comme  provenant  d'une  donation  faite  en  leur 
faveur,  la  procédure  à  suivre  est  la  même,  avec  cette  différence' 
que  la  formalité  de  la  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative du  bureau  de  bienfaisance  se  trouve  de  droit  supprimée. 

—  V.  P.  Gérard ,  loc.  cit. 

1292.  —  Dans  ce  cas,  d'après  la  circulaire  ministérielle  du 
15  mai  1884  précitée,  le  partage  doit,  en  principe,  être  fait  au 
prorata  de  la  population  des  circonscriptions  intéressées,  con- 
formément à  la  règle  posée  par  la  loi  du  10  juin  1793. 

1293.  —  Mais  il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  circulaire 
que  le  ministre  ne  donne  qu'une  indication,  et  non  une  règle. 
C'est  l'autorité  à  laquelle  appartient  le  droit  de  modifier  le  terri- 
toire communal  qui  doit  déterminer  les  conditions  et  le  mode  du 
partage  des  biens  des  pauvres.  —  Ravarin ,  p.  263. 

2°  Conséquences  au  point  de  vue  des  biens  des  Hahlissements  hospitaliers. 

1294.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  en  ce  qui 
concerne  le  partage  des  biens  des  bureaux  de  bienfaisance,  en 
cas  de  modification  du  territoire  communal,  ne  pourraient  être 
appliquées,  en  ce  qui  concerne  le  domaine  d'un  établissement 
hospitalier  existant  sur  la  circonscription  d'une  commune  dont 
le  territoire  viendrait  à  être  modifié.  Cette  modification  n'entraî- 
nerait point  le  partage  du  domaine  de  l'établissement  hospitalier. 

—  "V.  Gérard,  loc.  cit. 

1295.  —  C'est  que,  si  le  bureau  de  bienfaisance  secourt 
exclusivement  les  pauvres  d'une  commune,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'hôpital  ou  même  de  l'hospice,  qui,  l'un  et  l'autre, 
reçoivent  des  indigents  étrangers  à  la  commune. 

1296.  —  En  conséquence,  les  habitants  de  la  nouvelle  com- 
mune pourraient,  avant  comme  après  leur  séparation  de  la 
commune-mère,  être  admis  dans  l'étaliissement  hospitalier  de 
cette  dernière  commune.  Les  indigents  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  circonscription  territoriale  auraient  donc  la  jouissance 
indivise  de  l'établissement. 

1297.  —  Mais  malgré  celte  jouissanci>  commune,  on  ne  de- 
vrait pas  composer  la  commission  administrative  de  membres  pris 
parmi  les  habitanls  des  deux  municipalités  séparées,  de  peur 
de  conflits  préjudiciables  au  bien  général  du  service;  seule  la 
commission  instituée  sur  la  commune,  siège  de  l'établissement 


hospitalier,  devrait  en  avoir  l'adminislration  (Décis.  miniel.  6  nov. 
1841).  —  Gérard,  loc.  cit.;  Lamarque,  n.  63. 

1298.  —  Si,  en  vertu  des  fondations,  un  hospice  devait 
recevoir  les  malades  de  deux  communes,  ()rimitivemenl  réunies 
et  aetuellement  séparées,  et  si  ces  deux  communes  ne  po(jvaient 
s'f'titendre  pour  que  la  commission  admini.'itrative  de  la  situation 
de  l'hospice  en  cùl  la  direction,  il  y  aurait  lieu  de  procéder 
conformément  aux  prescrifdions  des  lois  municipales  en  malièri- 
de  division  du  lerriloire  municipal,  c'est-à-dire  que  la  commun' 
fie  la  situation  de  riios[iice  devraiten  conserver  la  propriété,  à  la 
charge  d'indemniser  l'autre  commune,  l'i  laquelle  rétaldissemenl 
deviendrait  alors  totalement  étranger.  —  tiécis.  min.  de  Tint., 
résultant  d'une  lettre  au  préfet  du  Cher,  6  nov.  184-1  ,  La- 
marque  ,  n.  03] 

Skction    IIL 

Division  <lu  domaine  on  lioinuinc  privé  et  domaine  allectA 

au  service  pui)li(;.  ^ 

1299.  —  Le  domaine  des  établissements  de  bienfaisance  se 
divise  en  domaine  affecté  à  un  service  public,  ou  domaine  im- 
productif de  revenus,  et  en  domaine  privé,  ou  productif  de 
revenus. 

1300.  —  Le  domaine  affecté  au  service  public  et  improductif 
de  revenus  comprend  même  les  locaux  occupés  par  des  établis- 
sements hospitaliers  qui  exigent  une  rétribution  des  pension-     , 
naires.  En  eifet,  cette  rétribution  ne  pouvant  jamais  être  supé-  ^ 
rieure  au  montant  des  dépenses  causées  par  les  pensionnaires,     * 
on  ne  saurait  la  considérer  comme  une  source  de  revenus  pour 
l'établissement. 

1301.  —  Mais,  tout  en  étant  classés  dans  la  catégorie  des 
biens  affectés  à  un  service  public,  lesdits  locaux  n'en  sont  pa- 
moins,  en  raison  de  la  perception  d'une  pension  ou  de  frais  df 
séjour,  imposables  à  la  contribution  foncière  ,  à  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres,  et  à  la  taxe  de  mainmorte.  —  V.  infrà,  n.  11)31  et  s. 

1302.  —  Les  biens  des  établissements  de  bienfaisance  affec- 
tés à  un  service  public  font  ils  partie  du  domaine  public,  dans 
le  sens  des  art.  .t37  et  538,  C.  civ.,  et  sont-ils,  en  conséquence, 
placés  hors  du  commerce,  imprescriptibles  et  inaliénables? 

1303.  —  Suivant  M.  Ducrocq,  le  domaine  public  doit  réunir 
nécessairement  les  trois  conditions  suivantes:  1"  ne  comprendre 
que  des  portions  du  territoire  non  susceptibles,  parleur  nature, 
d'appropriation  privée;  2"  ne  s'appliquer  qu'à  des  terrains  non 
bâtis;  et  3°  ne  comprendre  que  des  biens  affectés  à  l'usage 
public,  et  non  pas  seulement  à  un  service  public.  Dès  lors,  un 
édifice  tel  qu'un  hôpital  ne  peut  point  faire  partie  du  domaine 
public.  —  Ducrocq,  Cours  de  dr.  adm.,i.  2,  n.  909;  Traité  des 
édifices  publics;  Batbie,  Traité  de  dr.jnih.  et  ad.,  t.  5,  p.  313  et  s. 

1304.  —  Mais  la  grande  majorité  des  auteurs  admet  que  le 
domaine  public,  national,  départemental  ou  communal,  com- 
prend :  1°  les  choses  livrées  à  l'usage  du  public;  2"  les  choses 
qui,  sans  être  livrées  à  l'usage  du  public,  sont  affectées  à  un 
service  public.  —  TouUier,  édit.  Duvergier,  t.  3,  n.  39  et  50; 
Mourlon,  Rcpét.  écrites,  t.  1,  p.  647,  et  t.  3,  p.  654;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  dudr.civ.,  t.  1,  n.  1258;  Gaudrv,  Trait'- 
du  domaine,  t.  l,n.  269;  t.  2,  n.  636;  Demolombe,  t.  9^  n.  460; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  2,  p.  42,  §  169;  BressoUes,  .Tourn.  de 
dr.  adm.,  t.  11,  p.  117;  Troplong,  Prescription,  t.  1,  n.  169; 
Bourbeau  ,  Traité  de  la  Just.  de  pair  ,  p.  621,  n.  363;  DaresTe, 
Just.  adm.,  p.  253;  Foucart,  Elém.  de  dr.  adm.,  4"  édit.,  t.  2, 
p.  273.  —  V.  aussi  Paris,  18  févr.  1854,  Savigny,  [D.  54.2.178^ 
—  Dijon,  3  mars  1887,  [J.  le  Droit,  9  avr.  1887] 

1305.  —  Ces  dernières  règles  sont-elles  applicables  aux  biens 
affectés  au  service  public  d'établissements  publics,  distincts  de 
l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune,  alors  qu'une  loi  spé- 
ciale ne  leur  a  pas  conféré  le  privilège  de  la  domanialité  publique? 

1306.  —  Suivant  certains  auteurs,  ces  biens  ne  doivent  pas 
être  dans  le  commerce,  et  sont  imprescriptibles  et  inaliénables. 
Affectés,  par  exemple,  à  un  service  hospitalier  communal ,  ils 
sont  du  domaine  public  municipal.  Et  la  domanialité  résulte  : 
1"  de  leur  destination  essentielle  à  un  service  public;  2°  de  l'au- 
torisation du  gouvernement,  qui,  en  donnant  l'existence  légale 
aux  établissements  publics,  reconnaît  leur  utilité  publique,  et, 
en  consacrant  certains  de  leurs  Ijiens  au  service  de  ces  établis- 
sements, les  place  nécessairement  en  dehors  du  domaine  privé, 
tant  que  leur  destination  n'aura  pas  été  changée.  —  V.  Laurent, 
t.  2,  n.  4;  t.  6,  n.  37  et  69;  Fuzier-Herman ,  C.  civ.  ann.,  art. 
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538,  n.  244;  Proudhon,  Boni,  pub., t.  i,  cli.  26,  n.  341  ;  f.  2,  n. 
:J44;  Béquet,  v"  Commune,  n.  2785;  Block,  Diet.  de  la  polit.,  v" . 
Domaine,  n.  30;  Lamache,  Rev.  crit.,  1805,  p.  13;  l.  18,  p.  385; 
Blanche  et  YinherL,  Uicl.  d'adm.,  \°  Dumaitie  ,  p.  888;  Ferriquel, 
Les  contrats  de  l'Etat,  n.  16;  Desiardins,  De  l'alii'n.  et  de  la/ires- 
eript.  des  biens  de  l'Etal,  p.  389  ;  iVIacarel  et  Bouliitigiiier,  Tniili'dc 
ta  fort.  pub.  en  France,  n.  67;  Barckliauseii ,  llemnn/ues  sur  la 
théorie  des  domaines,  Rev.  crit.,  l.  51,  p.  30;  Périii,  Du  domaine 
public;  Salva,  R('<j.  iég.  des  bur.  de  bienf'.,  p.  163.  —  V.  aussi 
Ravarin,  p.  105;  Pagart,  Obsei-v.  sur  le  domaine  des  biens  des 
hosp.,  Hev.  Fœlix,  t.  12,  p.  241  ;  Gaudry,  Du  domaine,  l.  3,  p. 
239. 

1307.  —  Suivant  d'autres  auteurs,  les  établissements  di' 
bienfaisance  n'ont  pas  de  domaine  public,  aucune  loi  ne  leur 
ayant  conl'érci  la  domanialité.  Leurs  biens  ne  sont  jamais  (juc 
des  biens  privés.  —  Aucoc,  3''  édil.,  t.  2,  p.  136;  Acollas ,  Ma- 
nuel du  dr.  civ.,  t.  1,  p.  559;  Valette,  Prop.  et  distinct,  des 
biens,  p.  72;  Merlin,  R('p.,  \'°  Hôpitaux;  Gallet,  IWi/ime  k'gal 
des  éfabl.  de  bienf.,  p.  93;  Delvincourt,  Cours  de  Code  cii\,  t.  1  , 
p.  145;  Chauveau,  Journ.  de  dr.  adm.,  t.  10,  p.  479;  Dut'our, 
Traitd  du  dr.  udm.,  2"  édit.,  t.  5,  cli.  15;  Laferrière ,  Traite'  du 
dr.  udm.,  5"  édit.,  t.  1,  p.  555;  Ducrocq,  Rev.  crit.,  t.  28,  p.  318. 

1308.  —  L'alTectation  des  biens  de  l'établissement  à  un  ser- 
vice public  n'est  qu'un  mode  d'emploi  de  ces  biens  analogue  à 
la  location.  —  Gallet,  loc.  cit. 

1301).  —  D'autre  part,  la  loi  ne  s'occupe  pas  des  biens  de 
ces  établissements  dans  les  art.  537  et  538,  C.  civ.;  ils  sont 
régis  par  des  règles  spéciales,  aux(|uelles  renvoie  l'art.  537,  !?  2  ; 
et  ces  règles,  on  les  trouve  dans  les  art.  1712  et  2227,  C.  civ. 
M.  Valette  cito,  à  ce  propos,  les  travau.v  préparatoires  du  Gode 
civil.  —  Fenet,  t.  2,  p.  9,  10  et  97;  t.  11,  p.  7. 

1310.  —  Mais  quoique  les  biens  de  ces  établissements,  lors- 
qu'ils sont  alTectés  au  service  public,  ne  fassent  pas  parlie  du 
domaine  public,  et,  quoique,  par  suite,  ils  soient,  en  droit,  pres- 
criptibles et  aliénables ,  néanmoins,  en  ce  qui  touclie  spéciale- 
ment l'aliénabilité,  il  n'est  pas  déraisonnable  de  soutenir  que, 
tant  (pi'ils  sont  altectés  à  un  service  public,  ils  sont,  de  fait, 
indisponibles  et  cette  indisponibilité  ne  peut  cesser  que  le  jour  de 
leur  désall'ectation.  —  Kûss,  Manuel  des  surnunu'raires,  n.  1595. 

1311.  —  Une  troisième  opinion  soutient  que  ces  établisse- 
ments ont  un  domaine  public  propre,  et  qu'il  n'y  a  pas  à,  distin- 
guer entre  l'affectation  à  l'usage  public  et  la  destination  à  un 
service  public.  —  Gautier,  Prdeis  des  matières  administ.,  t.  1, 
p.  288;  Gabanlous  et  Liégeois,  Dr.  adm.,  n.  604. 

1312.  —  Nous  ne  pouvons  accepter  le  système  qui  range  les 
biens  dont  il  s'agit  dans  le  domaine  public  communal;  cette  so- 
lution ne  pourrait  être  adoptée  que  si  (ce  qui  n'est  pas),  l'éta- 
blissement public  d'assistance  et  la  commune  ne  formaient  qu'une 
seule  et  même  personne  morale.  Si  les  biens  des  établissements 
publics  d'assistance,  et  notamment  des  hôpitaux,  dépendaient  du 
domaine  public  ou  privé  de  la  commune,  cette  dernière,  lorsque 
lesdits  établissements  viendraient  à  disparaître,  prendrait  immi>- 
(liatoment  possession  de  leurs  biens  publics  ou  privés,  en  sa 
qualité  de  propriétaire;  or,  nous  avons  dit  (V.  suprà,  n.  1273  et 
1274)  que,  dans  le  cas  de  disparition  d'un  établissement  public 
d'assistance,  les  biens  de  cet  établissement  appartiennent,  comme 
biens  vacants  et  sans  maîtres,  à  l'Etat,  qui  est  appelé  à  en  ré- 
gler l'emploi,  et  qui  en  fait  généralement  l'attribution  h  un  autre 
étaltlisseinent  public. 

1313.  —  Nous  repousserons  également  le  système  qui  classe 
les  biens  alîectés  au  service  public  d'assistance,  dans  un  do- 
maine public  propre  auxdits  établissements.  D'une  part,  en  ef- 
fet, ces  biens  ne  nous  paraissent  pas  rentrer  dans  les  catégories 
des  dépendances  du  domaine  public,  non  susceptibles  de  pro- 
priété privée,  énumérées  aux  art.  538  et  s.,  C.  civ. 

1314.  —  D'autre  part,  aucune  loi  n'a  conféré  k  ces  biens  et 
aucun  document  de  jurisprudence  ne  leur  a  reconnu  le  bénéfice 
de  la  domanialité  publique. 

1315.  —  Nous  considérons  donc  les  biens  affectés  au  service 
public  des  établissements  publics  d'assistance  comme  des  biens 
privés,  appartenant  à  ces  seuls  établissements,  et  ne  pouvant 
dépondre  en  même  temps  du  domaine  privé  ou  public  d'une  au- 
tre personne  morale  quelconque. 

1316.  —  Et  nous  en  concluons  que  les  biens,  affectés,  soit 
au  service  public,  soit  au  service  productif  des  établissements 
d'assistance,  doivent  être  tenus  pour  prescriptibles  et  aliénables. 

1317.  —  L'intérêt  de  la  question  se  présente  uniquement, 


d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  prescriptibilité;  en  effet,  un 
bien  affecté  à  un  service  public,  bien  qu'aliénable  en  droit,  est 
indisponible,  tant  qu'il  demeure  alfecté.  —  V.  suprà,  n.  1310. 

1318.  —  Nous  n'avons  pas  à  invoquer,  pour  soutenir  la  pres- 
criptibilitc' des  biens  dont  il  s'agit,  l'url.  2227,  C.  civ.,  qui  dis- 
pose que  l'Etat,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers.  En  ellct, 
celle  disposition  qui  ne  s'applique  pas  aux  biens  qui  font  partie 
du  domaine  public,  ne  saurait  fournir  aucun  élément  pour  la  so- 
lution de  la  question. 

1319.  —  Néanmoins,  tout  en  acceptant  la  *non-domanialité 
publique  du  domaine  attecté  au  service  public,  il  convient  de 
reconnaître  que  ce  domaine  jouit  d'un  des  privilèges  de  la  do- 
manialité. En  elTet,  l'art.  2,  Ord.  6  juill.  18i('),  d(itermine  les 
règles  d'après  lesquelles  les  biens  du  domaine  productif  de  re- 
venus peuvent  être  saisis  (V.  infr.à,  n.  2105  et  s.).  Oi\  doit  en 
induire  que  les  biens  du  domaine  alleclé  au  service  public  ne 
peuvent  être  saisis  suivant  les  règles  du  droit  commun.  .Mais  il 
n'en  faudrait  pas  tirer  la  conséquence  que  l'insaisissabilité  de 
ce  domaine  entraînerait  ipso  farlo  la  domanialité  publique  :  car 
celle-ci  ne  se  présume  pas. 

1320.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et,  abstraction  faite  de  la  ques- 
tion d(>  savoir  si  les  immeubles  des  établissements  d'assistance 
publique  l'ont  ou  non  partie  du  domaine  public,  la  distinction 
de  ceux  des  immeubles  de  ces  établissements  qui  sont  alVectés 
au  service  public  et  de  ceux  qui  sont  alTectés  au  domaine  privé 

E résente  un  triple  intérêt  :  1°  les  biens  alîectés  au  service  pu- 
lic  sont  insaisissables;  ceux  alTectés  au  domaine  privé  sont 
saisissables  (V.  suprà,  n.  1319);  2"  les  travaux  exécutés  dans 
les  immeubles  alTectés  au  service  public  sont  des  travaux  pu- 
blics (V.  infrà ,  n.  166.")  et  s.);  d'où  il  suit  que  les  eontestalicuis 
y  relatives  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs, 
et  que  les  mémoires  de  ces  travaux,  quand  ils  sont  exécutés 
dans  le  département  de  la  Seine,  sont  sujets  à  une  retenue  de 
1  0  0  au  profit  des  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du  Vési- 
net;  au  contraire,  les  travaux  exécutés  dans  les  immeubles  af- 
fectés au  domaine  privé  ne  sont  point  des  travaux  publics; 
3"  les  biens  alTectés  au  service  public  sont,  en  général,  exempts 
de  la  contribution  foncière,  de  la  taxe  des  biens  de  main- morte 
et  de  l'impiU  des  portes  et  fenêtres;  ceux  alTectés  au  domaine 
privé  y  sont  toujours  soumis  (V.  infrà,  n.  1531  et  s.).  —  V.  aussi 
infrà,  v»  Domaine. 


CHAPITRE  II. 

DROITS     ATTRIBUÉS. 

Section  I. 
Droit  des  pauvres. 

V.  infrà,  v"  Droit  des  p'unrrs. 

Section  II. 
Bonis  et  bénéfices  (les  inonls-de-plété. 

1321.  —  Un  grand  nombre  d'établissements  de  bienfaisance 
reçoivent  annuellement  des  sommog  importantes,  provenant  du 
versement,  effectué  dans  leur  caisse,  des  bénéfices  des  monls- 
ile-piélé.  Il  est  donc  indispensable,  dans  une  étude  sur  l'assis- 
tance publique,  d'examiner  quelles  sont  les  relations  financières 
existant  entre  les  monts-de-piété  et  les  établissements  de  bien- 
faisance. —  Pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  monls- 
de-piélé,  V.  infrà,  v°  Mont-de-pitHé. 

'^  1.  Relations  financières  des  monts-de-piélé  et  des  ('tahlissements 
de  bienfaisance  avant  la  loi  du  2i  juin  tSoi . 

1322.  —  Les  monts-de-piété  fondés  avant  la  Iqi  du  24  juin 
1851  ont  été  généralement  créés  dans  le  but:  1»  de  venir  en  aide 
aux  nécessiteux,  au  moyen  de  prêts  sur  nantissement;  2" de  faire 
profiter  exclusivement  les  établissements  de  bienfaisance,  ou, 
plus  ordinairement,  un  établissement  de  bienfaisance  déterminé 
des  bénéfices  pouvant  résulter  de  leur  exploitation.  —  Durieu 
et  Rocbe,  v"  M  ont -de -piété,  n.  2. 

1323.  —  D'une  part,  il  était  moral  que  le  bénéfice  fait  sur 
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If'S  piuivrns  rolournfd  aux  p.iiivros  (i);  d'aiilrc  fi.'irl  ,  l'iuiloris.i- 
lion  donnée  aux  irioiils-(li'-pi(''l(i  dp,  prC^lcv  à  un  lîiux  siipi-ricur 
an  lanx  l('gal  ne  pouvait,  (Hr((  Ir^gitiino  qu'en  vuo  rlu  caracti-n; 
osscnlicllcnii'nl  cliarilahln  fie  Vœuvn-;  enfin,  le  voiscinent,  à  un 
étahiisserneni,  de  liicni'aisanec  dc-lcnniiK'  des  ixlncfices  de  l'ex- 
pioitalioii  d'un  inoiil-(k'-pi(''lé  élaiL  d'aulaul  plus  n<îcessaire  que 
clia(|ue  ancien  moiil-de-pi(R(i  avail  ét(!  créé  avec  le  concours 
financier  et  sous  la  surveillance  de  cet  élai)lissement  de  bien- 
faisance. 

1324.  —  A  [a  snife  de  quel(|ues  ti-ntalives  faites  en  vue  de 
fondations  de  monls-de-pii'lé  à  Avignon  (1577),  Beaucaire  (1583), 
Marseille  (1G73),  enfin,  dans  la  Flandre,  le  llainaut,  le  Cambré- 
sis  et  l'Artois,  le  Mont-de-pi('t(^  de  l'aris  fut  créé  [)ar  lettres 
patentes  du  roi  l^ouis  XVI,  en  date  du  i)  déc.  1777,  et  ouvert  au 
public  le  l'^''"  janv.  suivant.  Dans  le  [)r(;aniliule  de  ces  lettres,  le 
roi  déclarait  que,  dans  la  réglementation  de  l'établissement,  il 
avait  rejeté  tout  ce  qui  se  rattachait  à  des  spéculations,  pour 
s'arrêter  à  un  plan  uniquement  formé  en  vue  d'un  acte  de  bien- 
faisance, «  [)uis(pi'il  fissurait  des  secours  d'argent  aux  emprun- 
«  leurs  dénués  d'autres  ressources,  et  que  le  bénéfice  qui  résul- 
«  terait  de  cet  établissement  serait  entièrement  appliqué  au 
«  soulagement  des  pauvres  et  à  l'amélioration  des  maisons  de 
«  charité.  »  —  Durieu  et  Hoche,  R('p.,  v"  Mont-(le-pi<'té ,  n.  4. 

1325.  —  C'est  l'Hôpital  généi'al  qui  acheta  et  paya  de  ses 
deniers  les  immeubles  dans  lesquels  fonctionna  le  nouvel  éta- 
blissement. De  même,  tous  les  travaux  à  faire  dans  les  immeu- 
bles étaient  acquittés  par  l'Hôpital  général,  qui  réservait  ainsi 
à  son  profit  la  propriété  nominale  des  bâtiments.  —  Cochut, 
Notes  et  renseignements  concernant  les  rapports  et  la  situation 
réciproque  du  Mont-de-piété  de  Paris  et  de  l'Assistance  publique, 
p.  4,5  et  6. 

1326.  —  D'après  les  lettres  patentes,  le  Mont-de-piété  de 
Paris  était  administré  par  le  lieutenant  général  de  police  et 
quatre  administrateurs  de  l'Hôpital  général,  nommés  par  le  bu- 
reau d'administration  dudit  Hôpital  général;  et  les  fonds  de 
caisse,  «  au-delà  de  ceux  nécessaires  pour  la  régie  et  les  char- 
ci  ges  de  l'établissement,  devaient  être  appliqués  au  profit  de 
«  l'Hôpital  général.  »  Au  bout  d'un  an,  le  raont-de-piété  devait 
contracter  un  emprunt,  et  cet  emprunt  était  gagé,  jusqu'à  con- 
currence de  quatre  millions  de  livres,  somme  énorme  à  cette 
époque,  sur  les  biens  de  l'Hôpital  général.  —  Cochut,  op.  cit., 
p.  4,  15  et  16. 

1327.  —  En  septembre  1781,  un  établissement  semblable  était 
fondé  à  Metz.  —  Durieu  et  Roche,  Rép.,  v°  Mont-de-piété ,  n.  4. 

1328.  —  Il  paraît  incontestable  que,  sous  ce  régime,  bien 
que  faisant  l'objet  d'une  régie  spéciale  et  distincte ,  les  monts- 
de-piété  appartenaient  à  l'ensemble  du  système  hospitalier. 

1329.  —  Lorsque  le  décret  du  23  mess,  an  II  eut  déclaré 
biens  de  l'Etat  les  biens  des  établissements  de  bienfaisance, 
les  monts-de-piété,  privés  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  ne  purent 
que  difficilement  remplir  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés.  Le 
Mont-de-piélé  de  Paris,  notamment,  cessa  de  fonctionner  le  1" 
niv.  an  IV.  Les  immeubles  appartenant  à  l'Hôpital  général  ren- 
trèrent dans  son  domaine  privé  et  comme  tels  furent  déclarés 
biens  nationaux  en  vertu  du  décret  du  23  mess,  an  H.  —  Co- 
chut, op.  cit.,  p.  18  et  19. 

1330.  —  Quinze  mois  après,  la  loi  du  10  vendém.  an  V  ren- 
dait aux  hospices  leurs  domaines  non  aliénés.  Les  immeubles 
qui  avaient  été  occupés  par  l'ancien  Mont-de-piété  de  Paris 
furent  compris  dans  la  restitution  ainsi  faite  aux  hospices  de 
Paris.  —  Cochut,  op.  cit.,  p.  19. 

1331.  —  L'administration  hospitalière  de  Paris  centralisait 
alors,  sous  le  nom  d'Administration  des  hospices  de  Paris,  les 
anciens  services  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'Hôpital  général.  Cette 
administration  fut  autorisée  à  former,  concurremment  avec  cinq 
actionnaires  bailleurs  de  fonds,  une  société  d'exploitation.  Les 
hospices,  qui  avaient  été  atteints  dans  leur  fortune  mobilière 
parles  événements  politiques,  n'apportaient  que  les  immeubles 
à  la  nouvelle  société;  les  cinq  actionnaires  devaient  apporter 
les  fonds;  Içs  bénéfices  de  l'exploitation  devaient  être  partagés 
entre  les  hospices  et  les  actionnaires  (Décr.  21  pluv.  an  V).  — 
Peyron,  ]J Assistance  publique  et  le  Mont-de-piété,  p.  8. 

1332.  —  En  même  temps,  de  nombreuses  institutions  libres 


(1)  Ne  serait-il  pas  encore  plus  moral  cependant  que  les  monts-de-piété  ne  pussent  faire 
aucun  liéïK'fice,  et  que  les  emprunteurs  fussent  les  premiers  à  proiiler  des  (épargnes  de 
radmijiistralion? 


de  prêts  sur  (rages,  créées  dans  un  but  de  spéculation,  s'ouvri- 
rent en  province;  cette  liberté  causa  des  rlésordres  que  l'au- 
torité résolut  de  réprimer. 

1333.  —  L'l'>tal  df'Cida  qu'aucune  maison  de  [irèts  sur  gage 
no  [lourrail  exister  qu'au  [)rofil  des  pauvres  avec  l'autorisation 
du  gouvernement  (L.  10  pluv.  an  Xllj. 

133-^1.  —  Le  24  mess,  de  la  même  année,  un  décret  réorga- 
nisa le  Monl-de-piété  de  Paris  "  au  profit  des  pauvres,  "  en 
maintenant  dans  son  conseil  d'administration  quatre  membres 
du  conseil  général  des  hospices  et  trois  représentants  des  ac- 
tionnaires, il  était  prescrit  (art.  9)  qu'avec  le  produit  de  la  vente 
des  maisons  urbaines  des  hospices  de  Paris,  ou  au  moyen  des 
autres  ressources  et  propriétés  des  hospices,  il  serait  pourvu , 
flans  le  cours  de  l'an  aIII,  au  remboursement  entier  des  fonds 
versés  par  les  actionnaires  dans  la  caisse  du  monl-de-piété,  et, 
qu'après  ce  remboursement  (art.  10),  les  représentants  des 
actionnaires  cesseraient  de  prendre  pari  à  l'arlminislration  de 
l'établissement.  Enfin,  dans  ses  derniers  articles,  le  décret  pres- 
crivait que  les  préfets  adresseraient  à  bref  délai,  à  l'autorité 
supérieure,  des  projets  pour  l'établissement  et  l'organisation,  en 
province,  de  monts-de-piété  au  profit  des  pauvres. 

1335.  —  Le  8  therm.  an  XIII,  fut  rendu  le  décret  éliminant 
les  actionnaires  de  l'administration  du  Mont-de-piété  de  Paris. 
Il  subordonnait  plus  que  jamais  ce  Mont-de-piété,  qui  était 
désigné  sous  le  titre  de  «  .Mont-de-piété  des  hôpitaux  de  Pa- 
ris, »  à  l'administration  hospitalière.  Le  chef-lieu  du  Mont-de- 
piété  restait  établi  «  dans  les  bâtiments  des  hospices  civils,  rue 
des  Blancs-Manteaux  »  (art.  2).  Les  opérations  devaient  être 
faites  «  au  moyen  des  fonds  appartenant  aux  hospices»  'art.  42j; 
les  emprunts,  s'ils  étaient  nécessaires,  devaient  être  contractés 
«  sous  l'hypothèque  générale  des  biens  dépendant  de,  la  dota- 
tion des  hospices  de  Paris  »  (art.  45);  enfin,  en  outre  des  bé- 
néfices de  l'exploitation  déjà  attribués  aux  hospices  par  les 
dispositions  précédentes  ,  l'art.  98  leur  attribuait  encore  les 
bonis  qui  n'auraient  pas  été  réclamés  par  les  emprunteurs  dans 
les  trois  ans  de  la  date  de  la  reconnaissance,  c'est-à-dire  les 
excédants  du  produit  de  la  vente  du  nantissement  sur  le  mon- 
tant des  prêts  effectués,  dans  le  cas  oii  ces  excédants  n'auraient 
pas  été  retirés  par  les  emprunteurs  dans  le  délai  sus-indiqué. — 
V.  Duval,  Le  Mont-de-piété  de  Paris,  p.  48  et  61  de  la  notice 
historique. 

1336.  —  Divers  monts-de-pitié  furent  fondés,  en  province, 
avec  le  concours  d'établissements  de  bienfaisance,  sous  des 
réglementations  analogues;  ces  établissements  fonctionnèrent 
dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  jusqu'à  la  loi  du  24  juin 
1851.  D'autre  part,  un  assez  grand  nombre  de  monts-de-piété 
avaient  été  fondés  comme  établissements  distincts  de  tous  au- 
tres, et  sans  le  secours  d'aucun  hôpital  ou  hospice. 

§  2.  Relations  financières  des  monts-de-piété  et  des  établissements 
de  bienfaisance,  sous  le  régime  de  la  loi  du  24  juin  1861 . 

1337.  —  La  loi  du  24  juin  1851  a  eu  pour  objet  de  soumettre 
les  monts-de-piété  à  un  nouveau  régime.  Auparavant,  les  monts- 
de-piété  avaient  une  double  mission  :  prêter  aux  nécessiteux  à 
un  taux  assez  élevé,  et  réaliser,  pour  les  pauvres,  des  bénéfices 
sur  ces  prêts.  —  Sous  le  régime  nouveau,  ils  doivent  prêter  au 
taux  le  plus  bas  possible,  et  les  bénéfices  à  faire  pour  les  pauvres 
ne  deviennent  plus  qu'une  éventualité  d'un  ordre  accessoire. 

1338.  —  Pour  permettre  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt, 
la  loi  de  1851  autorise  les  monts-de-piété  (art.  5)  à  conserver  en 
tout  ou  partie,  et  dans  les  limites  déterminées  par  le  décret 
d'institution  ,  leurs  excédants  de  recettes  pour  former  ou  ac- 
croître leur  dotation.  Ce  n'est  que  lorsque  la  dotation  suffit  tant 
à  couvrir  les  frais  généraux  qu'à  abaisser  l'intérêt  au  taux  légal 
de  5  pour  100  que  les  excédants  de  recettes  peuvent  être  attri- 
bués aux  hospices  ou  autres  établissements  de  bienfaisance  par 
arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

1339.  —  Mais,  d'après  l'art.  9  de  la  même  loi,  ces  disposi- 
tions ne  doivent  être  applicables  immédiatement  qu'aux  monls- 
de  piété  qui  ont  été  fondés  comme  établissements  distincts  de  tous 
autres.  Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  que  les  monts-de- 
piété  fondés  avec  le  concours  d'établissements  hospitaliers,  tels 
que  le  Mont-de-piété  de  Paris,  se  sont  trouvés  alors,  au  moins 
provisoirement,  en  dehors  de  la  loi  nouvelle.  Ils  n'ont  pu  jouir 
des  bénéfices  de    cette  loi   qu'en  demandant  à  l'Etal  de  pro- 
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noncfir  la  séparation  des  intérêts  les  liant  à,  un  établissement  de 
bienlaisance,  séparation  ayant  pour  conséquencf  une  liquida- 
lion. 

1340. —  Il  y  a  donc  actuellement  en  France  deu.\  catégo- 
ries df^  monls-fli'-pi(M(''.  Los  uns,  de  beaucoup  les  plusnombreux, 
ont  une  existence  indépendante;  ils  conservent  toutou  partie 
de  leurs  bénéfices  pour  se  créer  une  dotation  qui  doit  leur  per- 
mettre d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  à  5  p.  0/0;  ils 
ne  doivent  verser  aux  établissements  de  bienfaisance  leurs  excé- 
dants de  recettes  (pi'après  avoir  |)rélevé  sur  ces  bénéfices  les 
sommes  nécessaires  à  la  constitution  de  la  dotation.  Les  autres 
ne  sont  que  les  annexes  d'une  administration  de  bienfaisance,  à 
laquelle  ils  doivent  verser  le  montant  des  bonis  prescrits  et 
tous  leurs  excédants  de  receltes  au-delà  des  fonds  nécessaires 
pour  la   régie  et  les  charges  de  l'établissement.  —  Ducrocq , 


Cours  de  droit  adininislratif,  t.  2,  n.  loOri. 

1341.  —  En  i8.il,  il  y  avait  neuf  monts-de-piélé  sur  trente- 
sept,  dont  les  intérêts  étaient  unis  à  ceux  d'établissements  de 
bienfaisance.  En  1878,  sur  quarante-deux  monts-de-piélé,  il  n'en 
restait  plus  que  trois,  Houen  ,  Sainl-Quenlin  et  Paris,  qui  res- 
taient liés  à  un  établissement  de  bienfaisance.  —  Cochut,  op. 
cit.,  p.  37. 

1342.  —  Actuellement,  les  monts-de-piété  de  Paris  et  de 
Saint-Quentin  restent  seuls  dans  celle  situation. 

1343.  —  Dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative ,  la  séparation  des  intérêts  est  prononcée  par  un  décret, 
(|ui  supjirime  l'ancien  mont-de-piété,  en  crée  un  nouveau  pour 
être  régi  conformément  à  la  lui  du  24  juin  I8.")l,  charge  le  nou- 
veau Mont-de-piété  de  la  liquidation  des  o|»éralions  de  l'ancien 
établissement  et  notamment  ilu  paiement  des  dettes  que  cet  an- 
cien établissement  aurait  contractées,  enfin  détermine  le  mode 
de  celle  liquidation  (V.  Décr.  25  févr.  1886,  prononçant  la  sépa- 
ration des  intérêts  des  hospices  et  ilu  mont-de-piété  de  Rouen). 

1344.  —  La  séparation  des  intérêts  de  l'assistance  publique 
et  du  .Mont-do-piélé  de  Paris,  bien  que  demandée  depuis  long- 
temps par  ce  Monl-de-piélé  et  acceptée  en  principe  par  l'as- 
sistance publique,  a  été  ajournée  par  suite  des  difficultés  que 
présenterait,  pour  l'autorité  supérieure,  la  liquidation  de  ces 
intérêts.  Le  désaccord  existe,  notamment,  entre  ces  deux  ad- 
ministrations au  sujet  de  la  propriété  de  divers  immeubles,  et 
spécialement  de  ceux  occupés  par  le  siège  du  Mont-de-piété. 
L'assistance  publique  prétend  être  propriétaire  de  ces  bâtiments, 
parce  qu'elle  les  a  acquis  de  ses  deniers  et  qu'elle  en  possède 
les  titres  de  propriété;  le  Mont-de-piété  prétend  en  avoir  acquis 
la  propriété  par  le  fait  qu'il  a  versé  à  l'assistance  publique, 
ainsi  qu'il  y  était  tenu  par  la  loi  de  son  institution,  à  litre  de 
bonis  prescrits  et  de  bénéfices,  des  sommes  dont  le  montant  est 
supérieur  à  la  valeur  des  immeubles  dont  il  s'agit.  —  V.  Avis 
du  conseil  municipal  de  Paris  du  M)  nov.  1885  et  la  discussion 
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qui  a  précédé  cet  avis  (procès-verbaux  des  séances  du  conse 
numicipal  de  Paris).  —  V .  aussi  Block,  Suppldinenl  (jénéral,  187 
à  1S84,  v»  Paris,  n.  3. 

Section  III. 
Produit  des  concessions  dans  les  cimetières. 


1345.  —  Les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  ne 
sont  accordées  qu'à  ceux  i|ui,  en  outre  du  prix  de  la  concession 
à  payer  à  la  commune,  sont  disposés  à  verser  une  somme  à  titre 
de  lionation  ou  fondation  en  faveur  des  pauvres  ou  des  hôpi- 
taux (Déer.  23  prair.  an  XII,  art.  11).  —  ^  .  infrà,  v"  Cimetière. 

1340.  —  Le  montant  'de  la  donation  à  faire  n'était  pas  pri- 
milivemenl  déterminé.  Toutefois,  il  résulte  d'une  dépêche  minis- 
térielle du  4  juin  I83'J,  (pie  la  pari  attribuée  aux  pauvres  et  aux 
hospices  était  ordinairement  fixée  au  tiers  ou ,  au  moins ,  au 
(piart  en  sus  du  prix  des  concessions.  —  Bull.  ofT.  min.  de  Tint., 
1840,  p.  276. 

1347.  —  A  Paris,  la  ({ueslion  avait  été  réglementée  spécia- 
lement par  un  tarif  du  8  déc.  1829,  approuvé  par  ordonnance 
royale  du  5  mai  1830,  fixant  à  un  cinquième  du  montant  total 
du  prix  de  la  concession,  ou  à  un  quart  en  sus,  la  somme  à 
versera  titre  d'otTrande  aux  hospices.  —  .Archives  de  l'adminis- 
tralion  de  l'assistance  publique. 

1348.  —  Bientôt,  une  réglementation  générale  intervint,  en 
vertu  de  laquelle,  sur  le  produit  des  concessions  dans  les  cime- 


tières, deux  tiers  doivent  être  affectés  à  la  commune  et  un  tiers 
aux  établissements  de  bienfaisance  (Ord.,  6  déc.  1843,  art.  3). 

134î>.  —  Mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
cimetières  de  la  ville  de  Paris.  —  Même  ord.,  art.  8. 

1350.  —  La  fixation  au  tiers  (sauf  pour  Paris),  des  sommes 
à  verser  aux  pauvres  ou  aux  hos[)ices  doit  être  considérée  comme 
un  minimum;  et  les  établissements  de  bienfaisance  appelés  à 
recueillir  ces  libéralités  peuvent  être  autorisés  à  les  accepter  en 
vertu  d'un  simple  arrêté  préfectoral,  <|uel  qu'en  soit  le  montant. 
—  Cire.  min.  int.,  30  déc.  1843  (Bull.  oll.  min.  iiit.,  1843,  p. 
251. 

1351.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  au  conseil  municipal  de 
déterminer,  sous  l'approbation  du  préfet,  si  la  part  revenant  aux 
pauvres  ou  aux  établissements  de  bienfaisance  peut  être  altri- 
nuée  exclusivement,  soil  aux  bureaux  de  bienfaisance,  soit  aux 
hospices,  ou  répartie,  entre  ces  deux  catégories  d'établissements, 
par  proportions  égales  ou  inégales.  —  Déc.  min.  int.,  7  août 
1865  ^Bull.  off.  min.  de  Tint.,  186G,  p.  68).  —  V.  également 
déc.  min.,  28  oct.  1874  (Bull.  oll".  min.  de  l'inl.,  1875,  p.  234,. 

1352.  —  La  part  touchée  par  les  pauvres  ou  les  hospices 
dans  le  produit  des  concessions,  ne  doit  pas  être,  en  général, 
employée  en  renies.  En  effet,  la  part  dont  il  s'agit  figure  dans  la 
liste  des  revenus  ordinaires  des  établissements  de  bienfaisance 
et  doit,  en  conséquence,  être  affectée  aux  besoins  ordinaires  de 
ces  établissements,  et  non  capitalisée  Inst.  gén.  sur  le  service 
et  la  comptabilité  du  20  juin  1859,  art.  1053). 

1353.  —  Le  conseil  municipal  d'une  commune,  dans  laquelle 
il  n'existait  pas  de  bureau  de  bienfaisance,  etijui  prétendait  (|ue 
la  commune  ne  renfermait  pas  de  pauvres,  en  ce  sens  (|u'ils 
citaient  suffisamment  secourus  par  la  charité  privée,  avait  de- 
mandé à  affecter  aux  besoins  municipaux  les  sommes  attribuées 
par  l'ordonnance  de  1843  aux  pauvres  ou  aux  établissements  de 
bienfaisance.  Cette  demande  a  été  jugée  inadmissible  par  le 
ministre,  attendu  qu'on  ne  saurait  déroger,  dans  une  espèce 
particulière,  à  une  prescription  générale  établie  d'une  manière 
absolue  par  un  règlement  d'administration  publique.  —  Bull.  off. 
min.  int.,  1862,  p.  82. 

1354. —  Le  tiers  réservé  aux  pauvres  ne  pourrait  davantage 
être  attribué  à  la  caisse  des  écoles,  dont  l'art.  17,  L.  28  mars 
1882,  prescrit  la  création  dans  chaque  commune.  —  Décis.min. 
int.,  12  sept.  1882,  [Hev.  d'adm.,  83.1.457J 

1355.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  restée  en 
vigueur  pour  Paris,  et  de  celle  du  5  avr.  1884,  applicable  à 
toutes  les  autres  communes,  les  pouvoirs  du  conseil  municipal, 
en  matière  de  tarifs  de  concessions  dans  les  cimetières,  n'ont 
pas  été  modifiés.  En  elTel,  aux  termes  de  la  li>i  du  24  juill.  1867 
(art.  1-6°),  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à 
la  matière  ne  sont  exécutoires  par  elles-mêmes  qu'en  cas  d'ac- 
cord avec  le  maire  (représenté  à  Paris  parle  préfet  delà  Seine), 
et  sauf  annulation  par  arrêté  préfectoral  (à  Paris,  par  décret  du 
chef  de  l'Etat),  dans  le  délai  de  trente  jours  (art.  6,  L.  24  juill. 
1867,  combiné  avec  l'art.  18,  L.  18  juill.  1837).  Et  en  vertu  de 
la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  68-7"),  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  sur  la  matière  ne  sont  exécutoires  qu'après  appro- 
bation de  l'autorité  supérieure. 

135G.  —  Une  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  du 
28  déc.  1885,  devenue  exécutoire  faute  d'annulation  par  l'auto- 
rité supérieure,  a  fixé  à  Paris  un  nouveau  tarif  des  concessions 
perpétuelles  dans  les  cimetières  à  partir  du  1"  janv.  1886. 
Pour  les  deux  premiers  mètres  de  terrain  ,  250  fr.  le  mètre  ,  dont 
200  fr.  pour  la  ville  et  50  l'r.  pour  les  hospices;  au-delà  de  deux 
mètres,  chaque  mètre  excédant  coûte  800  fr.,  plus  le  quart  pour 
les  hospices;  au-delà  de  quatre  mètres  jusqu'à  six  mètres,  chaque 
mètre  excédant  coule  1,200  fr.,  plus  le  (juarl  pour  les  hospi- 
ces; enfin,  au-delà  de  six  mètres,  chaque  mètre  excédant  coiUe 
1,600  fr.,  outre  le  quart  pour  les  hospices.  —  Bull,  munie,  off., 
28 janv.  1886. 

1357.  —  Cette  réglementation  a  elle-même  été  modifiée  par 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  11  mai  1887,  pris  en  confor- 
mité d'une  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  du  25 
avril  précédent,  qui  fixe  le  nouveau  tarif  ci-après  pour  les  con- 
cessions perpétuelles  dans  les  cimetières  de  Paris,  savoir  :  les 
deux  premiers  mètres,  à  raison  de  350  fr.  le  mètre,  dont  280  fr. 
pour  la  ville  et  70  fr.  à  titre  d'offrande  pour  les  hospices  de  la- 
dite ville;  au-delà  de  deux  mètres,  chaque  mètre  excédant  jus- 
qu'à quatre  mètres,  1,000  fr.  par  mètre,  dont  800  l'r.  pour  la 
ville  et  200  fr.  pour  les  hospices;  au-delà  de  quatre  mètres  jus- 
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nii'h,  six  mMros,  chiiqiif  mMrr-  oxcôdanl,  l.iidOiV.  par  mi'Irc, 
(ioiil  1,200  l'r.  |iuiir  la  villi"  cl  ;)00  Ir.  pour  ins  hospircs  ;  l'iiliii, 
nii-ilolîï  (If  six  int-lrcs,  fliu(|iii'  mi'lvc  cxcndaiil ,  2,(»0()  Ir.,  (loril. 
I  ,('iOO  Ir.  pour  lii  villi'  cl  400  IV.  pour  Ich  hospices.  -  l'nll.  rmiiiic. 
oir.,  li.  mai  1887. 

S  KCTION    IV. 

Aiiiondcs,  coiidscalioiiR,  (loinina(|cs-lnl6r(Ui«.    ~ 

1358.  —  Le  décret  du  ;H  mai  1802,  en  énumérant  (|art.  iJOS) 
les  revenus  ordinaires  des  établissements  de  l/ienlaisauce, 
range  dans  cette  catégorie  les  amendes  et  confiscations. 

§  1.  Amendes. 

1359.  —  Les  établigsernents  de  bienfaisance  avaient,  autre- 
fois, une  part  dans  les  amendes  de  police  municipale  et  rurale. 
Mais  rintégralit(',  de  eès  amendes  est,  aujourd'hui ,  alTectée  aux 
communes  (Ord.  roy.,  :iO  déc.  1823).  —  V.  supra,  V  Amende, 
n.  319  et  s. 

13G0.  —  La  part  des  amendes  de  police  correctionnelle  at- 
tribuée aux  hospices  par  diverses  dispositions  législatives  avec 
affectation  spéciale  au  service  des  enfants  assistés,  n'est  plus 
aujourd'hui  recueillie  parles  hospices,  mais  par  le  département, 
chargé  de  subvenir  aux  dépenses  du  service  des  enfants  assis- 
tés (L.  -)  mai  1869,  art.  0-2").  —  V.  suprà,  v°  Amende,  n.  524 
et  infni,  v^  Enfants  assistés. 

13G1.  —  Il  en  est  de  même  des  amendes  pour  le  transport 
illégal  des  lettres  et  pour  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  Bien 
que  l'art.  1077  de  l'Instruction  générale  sur  la  comptabilité  at- 
tribue le  tiers  des  amendes  pour  transport  illégal  de  lettres  et 
la  totalité  des  amendes  pour  l'exercice  illégal  de  la  médecine  à 
la  caisse  des  hospices,  le  ministre  des  finances,  par  une  circu- 
laire du  16  déc.  1863,  [Bull.  oif.  min.  int.,  64,  p.  14.")],  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'Instruction  précitée 
et  que  les  amendes  ci-dessus  énoncées  devaient  être  affectées 
aux  dépenses  extérieures  des  enfants  assistés.  —  V.  suprà,  \'° 
Amende,  n.  530  et  s.,  588. 

1362.  —  Les  seules  amendes  dont  profitent  actuellement  les 
établissements  hospitaliers  et  les  bureaux  de  bienfaisance  sont 
celles  encourues,  pour  retard  dans  la  production  de  leurs  comp- 
tes, par  les  comptables  de  ces  étabhssements,  en  vertu  de  l'art. 
159,  L.  5  avr.  1884. 

1363.  —  Un  tribunal  de  police  ne  pourrait,  sans  excès  de 
pouvoir,  appliquer  ou  attribuer  aux  pauvres  l'amende  qu'il  pro- 
nonce. —  Cass.,  7  llor.  an  IX,  Broca,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  v'^  Action  civile ,  n.  698  et  s.,  et  Amende,  n.  590  et  s. 

§  2.  Confiscations. 

\°  Gibier. 

1364.  —  Le  gibier  confisqué  pour  avoir  été  mis  en  vente 
pendant  le  temps  oii  la  chasse  n'est  pas  permise  est  attribué  à 
l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin,  en  vertu  soit  d'une 
ordonnance  du  juge  de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au  chef-lieu 
de  canton,  soit  d'une  autorisation  du  maire,  si  le  juge  de  paix 
est  absent,  ou  si  la  saisie  a  été  faite  dans  une  commune  autre 
que  celle  du  chef-lieu  (L.  3  mai  1844,  art.  4).  — V.  infrà ,  v" 
Chasse. 

1365.  —  L'attribution  du  gibier  à  l'établissement  de  bien- 
faisance le  plus  voisin  a  donné  lieu  à  une  question  en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  transport  de  ce  gibier,  lorsque  la  saisie  a 
été  effectuée  à  une  certaine  distance  de  l'établissement.  A  qui 
incombent  ces  frais?  Ces  frais  sont  à  la  charge  de  l'établisse- 
ment, mais  dans  le  cas  seulement  où  il  reçoit  le  gibier.  Ils  ne 
lui  incomberaient  pas  s'il  refusait  le  gibier,  soit  parce  que  ce 
gibier  serait  en  état  de  décomposition,  soit  parce  que  sa  valeur 
serait  inférieure  au  montant  des  frais  de  transport,  soit  pour 
tout  autre  motif.  —  Uéc.  min.  int.  1846,  [Bull.  off.  min.  int., 
46,  p.  79] 

2"  Marchandises  cunfi.iquécs  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1851. 

1366.  —  La  loi  du  27  mars  1851,  tenrlant  à  la  répression  de 
certaines  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  dispose  (art. 


.'»)  que  les  objetij  dont  la  vente,  iiHOge  ou  nossefision ,  confititui 
le  délit  seront  conliHqueH;  mais  que  dans  le  cas  où  ils  seraieii 
propri'S  il  un  usage  alimentaire  oij  médical,  le  tribunal  pourra 
les  mettre  à  la  disposition  de  radministratioii ,  pour  être  utln 
bues  aux  établissementfl  de  bienfaisance.  —  V.  iufrà,  \"  Vent' 
dp  mnrehnnd/ises, 

13(î7.  —  Certains  tribunaux,  par  application  de  l'art,  .'i,  \j. 
27  mars  IS.'il,  remetlent  à  l'administration,  pour  le  bénéfice  des 
établissemf-nls  charitables,  les  vins  fuschinés  dont  la  confiscation 
est  prononcée.  Dans  ce  cas,  le  jugement  doit  /^Ire  signifié  au 
préfet  parle  procureur  fie  la  Répuniique,  qui  lui  indique  en  même 
temps  les  quantités  saisies  et  les  personnes  flépositaires  des 
vins.  —  Cire.  min.  int.,  22  mai  1882,  [Bull.  oiV.  min.  int.,  82,  p. 
184] 

1368.  —  Le  préfet  l'ait  enlever  les  vins  dont  il  s'agit,  après 
s'être  entendu  avec  l'administration  des  contributions  directes, 
pour  que  la  décharge  des  détenteurs  soit  complète,  et  répartit 
ensuite  h-s  vins  saisis  entre  les  établissements  de  bienfaisance, 
mais  sous  la  condition  expresse  de  les  livrer  immédiatement  à 
l'alambic  pour  être  transformés  en  alcool  propre  à  un  usage  ali- 
mentaire ou  médical  (Ihid.). 

1369.  —  Toutefois,  dans  certaines  villes,  la  distillation  des 
eaux-de-vie  est  interdite  (notamment  à  Paris),  en  vertu  de  la  loi 
du  1"  mai  1822,  art.  10,  et  de  la  loi  du  20  juin  1873,  art.  14; 
dans  ces  villes,  l'établissement  aurait  la  ressource  de  faire  dis- 
tiller le  vin  fuschiné  en  dehors  de  la  commune  l'/tW.). 

1370.  —  Dans  le  cas  de  distillation  des  vins  attribués  aux 
établissements  de  bienfaisance,  aucune  disposition  législative 
n'affranchit  ces  établissements  du  paiement  des  taxes  générales 
et  locales  grevant  les  alcools  (IlitJ.). 

1371.  —  La  confiscation  du  liquide  n'entraîne  pas  celle  du 
récipient,  qui  demeure  la  propriété  de  La  personne  sur  laquelle 
la  saisie  a  été  pratiquée.  Celle-ci  devra  donc  être  mise  en 
demeure  par  l'étaolissement  de  bienfaisance  de  faire  prendre  ce 
récipient,  dans  un  délai  déterminé,  passé  lequel  les  tonneaux 
seront  vendus  aux  enchères  publiques,  et  la  somme  en  provenant 
sera  consignée  à  la  disposition  de  l'ayant-droit  ilhid.). 

1371  bis.  —  Quand  il  s'agit  de  la  vente  des  beurres,  les 
substances  ou  les  mélanges  frauduleusement  exposés,  vendus, 
mis  en  vente,  importés  ou  exportés,  restés  en  la  possession  de 
l'auteur  du  délit  sont  confisqués,  conformément  à  l'art,  o,  L.  27 
mars  1851,  et  par  conséquent,  dans  le  cas  où  ils  sont  propres  à 
un  usage  alimentaire  ou  médical,  le  tribunal  peut  les  mettre  à 
la  disposition  de  l'Administration  de  l'Assistance  publique,  pour 
être  attribués  aux  établissements  de  bienfaisance  (L.  14  mars 
1887,  art.  3). 

3°  Confiscations  prononcées  en  vertu  des  art.  177,  179,  180,  C.  pén. 

1372.  —  Si  un  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire,  un  agent  ou  préposé  d'une  administration  publi- 
que, a  reçu  des  dons  ou  présents,  pour  faire  un  acte  de  sa  fonc- 
tion ou  de  son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire, 
ou  si,  par  suite  des  mêmes  dons  ou  présents,  il  s'est  abstenu  de 
faire  un  acte  rentrant  dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  ces  dons  ou 
présents  ou  leur  valeur  sont  confisqués  au  profit  des  hospices 
des  lieux  où  la  corruption  a  été  commise,  et  ce,  indépendamment 
des  peines  auxquelles  il  aura  été  condamné  (C.  pén.,  art.  177, 
179,  180).  —  Faustin-Hélie,  Inst.  crim.,  n.  974;  Le  Sellyer,  n. 
350.  —  V.  infrà,  v"  Concussion. 

1373.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  en  ce  qui  con- 
cerne les  arbitres  ou  experts  nommés  par  le  tribunal  ou  par  les 
parties,  qui  auraient  reçu  des  dons  oy  présents  pour  rendre  une 
décision  ou  donner  une  opinion  favorable  à  l'une  des  parties  (C. 
pén.,  art.  177). 

§  3.  Dommages  et  intérêts. 

1374.  —  Avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  modificative  de  divers 
articles,  et  notamment  de  l'art.  51,  C.  pén.,  aux  termes  duquel, 
quand  il  y  a  lieu  à  restitution,  l'indemnité  à  laquelle  le  cou- 
pable peut  être  condamné  ne  peut  pas  être  attribuée  par  le  tri- 
bun;il  aune  œuvre  quelconque,  il  y  avait  controverse  sur  la 
question  de  savoir  si  ladite  indemnité  pouvait,  ou  non.  du  con- 
sentement de  la  partie  lésée,  être  attribuée,  soit  aux  pauvres, 
soit  à  une  oeuvre  de  bienfaisance.  —  V.  dans  le  sens  de  l'allir- 
mative  :  Cass.,  26pluv.  an  XII,  Wirts,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra, 
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Cass.,  17  fruct.  an  IX,  Pondio,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  venl.  an 
X,  Maillet,  fS.  et  P.  clir.];  —  7  brum.  an  XI,  Oarrifiuo,  [S. 
chr.l;  —7  fiée.  1821,  iMurlino,  [S.  et  P.  chr.];  —  Sii  lévr.  1830, 
Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

1375.  —  La  détermination,  par  un  Uiijunai,  de  l'emploi  des 
dommages  elinténHs  serait,  aujourd'hui,  contraire  au  texte  for- 
mel de  l'art,  ijl,  C.  pén.  —  V.  suprà ,  v»  Aciion  civih' ,  n.  701 
et  702. 

Section  V. 

Subventions  ordinaires  des  coinniiiucs  duns  lesquelles  l'octroi 
a  été  crért  comme  octroi  de  Itlculaisauco. 

V,  snprd ,  n.  333  el  s. 

SliC.TIO.N   VI. 
Successions  hospitalières. 

137(>.  —  Avant  le  Code  civil,  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments hospitaliers  jouissaient ,  en  vertu  d'un  privilège  résultant 
pour  eux  suit  d'édits,  soit   de   lettres-patentes,   soit   de    leurs 

Ï)ropres  statuts  ap|)r(iuvés  par  le  roi,  de  droits  particuliers  sur 
es  niens  des  personnes  qu  ils  avaient  recueillies  et  entretenues 
gratuitement.  Ces  droits,  concédés  par  des  dispositions  ayant 
ibrce  de  loi,  mais  spéciales  à  chaque  établissement  privilégié , 
n'avaient  pas  toujours  la  même  étendue.  Tantôt  l'hi'ipital  ou 
l'hospice  était  appelé  a  recueillir  l'universalité  des  biens  meuliles 
el  innneubles  de  l'individu  décédé  dans  l'élalilissemenl ,  sauf 
une  sorte  de  réserve  légale  attribuée  aux  enfants  et  au  conjoint 
survivant  ;  tel  était  le  cas  de  l'iiôlel  royal  des  Quinze-vingts 
(Lettres-patentes  du  29  juill.  li)2l,  homologuées  en  l.")22i.  TanlTit 
le  droit  de  l'établissement  s'étendail,  à  l'exclusion  de  tous  droits 
des  héritiers  naturels,  même  à  réserve,  sur  l'universalité  des 
biens  meubles;  tel  était  le  cas  de  l'Hôpital  du  Saint-Ksprit  à 
Paris  (Edit  de  juill.  l.")G6).  Tantôt  le  droit  sur  les  biens  meubles 
ne  s'exerçait  (pi'à  l'encontre  des  droits  des  iiéritiers  collatéraux 
(V.  statuts  du  5  janv.  172'J  de  rh''«pilal  de  la  Charité  de  Lyun , 
et  Edit  d'avril  1656  en  faveur  de  l'Hôpital  général  de  Paris'. 
Tantôt,  enfin,  le  droit  était  restreint  an  mobdier  qui  se  trouve- 
rait appartenir  aux  administrés  de  l'établissement  à  leur  décès, 
mielques  dispositions  qu'ils  eussent  laites  ^V.  lettres-patentes 
(lu  13  sept.  1741  en  laveur  de  l'hospice  des  Incurables  de 
Paris).  —  V.  Durieu  et  Hoche,  v"  Surcessions,  n.  2,  3  et  4. 

1377.  —  Le  droit  ainsi  concédé  à  certains  établissements 
hos[>italiers  était  incontestablement  un  droit  de  succession 
irrégulière.  Il  s'exerçait  à  l'encontre  des  droits  des  lu'riliers  ou 
de  certains  héritiers;  et  l'hôpital  ou  l'hospice  recueillait  les  biens 
à  lui  ainsi  attribués  sans  qu'on  se  préoccupât  de  savoir  si  la 
dépense  occasionnée  à  l'établissement  par  l'entretien  de  l'admi- 
nistré décédé  était  ou  non  supérieure  à  l'émolument  que  l'éta- 
blissement était  appelé  à  recueillir  au  décès  de  ce  dernier.  La 
lecture  des  textes  des  statuts,  L'ttres-palenles  el  édits,  concé- 
dant les  privilèges  dont  il  s'agit,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
(|ueslion  [Ibid.]. 

1378.  —  On  admet  généralement  que  les  privilèges  ainsi 
concédés  cà  certains  hospices  avaient  un  double  but  :  1°  les 
dédommager  partiellement  de  l'ensemble  des  dépenses  qu'en- 
trainail  pour  eux  l'exercice  de  leur  mission  charitable,  et  leur 
permettre  d'appliquer  à  l'extension  de  celte  mission  le  léger  et 
exceptionnel  émolument  pouvant  résulter  pour  eux  des  suc- 
cessions des  administrés  qui,  la  plupart  du  temps,  meurent 
coinine  ils  ont  vécu,  dénués  de  toutes  ressources;  2°  infliger  un 
chàliment  aux  parents  qui  ayant  abandonné,  de  son  vivant,  un 
membre  de  leur  famille  à  la  charité  publique,  ne  se  présentent 
que  pour  recueillir  à  son  décès  l'émolumenl  ,  presque  toujours 
modique,  de  sa  succession.  —  Durieu  et  Roche,  v"  Successions, 
n.  ri. 

1379.  —  Le  Code  civil  ayant  réglé  l'ordre  des  successions, 
sans  mentionner  aucun  droit  particulier  en  faveur  des  hospices 
el,  d'autre  part,  la  loi  du  30  venl.  an  XII  ûirt.  7)  ayant  déclaré 
abrogés  les  ordonnances,  coutumes  générales  et  locales,  statuts 
el  règlements,  dans  les  matières  qui  font  l'objet  des  lois  con- 
traires au  Code,  les  hôpitaux  el  hospices  seraient  aujourd'hui 
déchus  de  tous  droits  sur  h'^s  successions  des  personnes  déeé- 
déps  dans  ces  établissements,  si  des  lois  ou  des  dispositions 
ayant  force   de  lois  n'avaient  fait  revivre  à  leur  profit  les  an- 


ciennes réglementations,  ou  ne  leur  avaient  concëdé  de  nou- 
veaux droits. 

1380.  —  Dans  l'état  acluel  de  la  législation,  les  hôpitaux  et 
hospices  sont  appelés  à  recueillir:  l''les  successions  des  enfants 
assistés,  par  préférence  aux  droits  du  domaine  de  l'Elîil,  mais 
non  h  ceux  des  héritiers;  2»  les  elTets  mobiliers  des  personnes 
ilécédées  dans  les  établissemenls  hospitaliers,  après  y  avoir  été 
entretenues  graluilemenl ,  diiiis  les  mêmes  conditions  qu'au  cas 
précédent;  3»  une  partie  des  biens  provenant  des  congrégations 
religieuses  de  femmes  qui  ont  cessé  d'exister.  —  V.  infrà,  v» 
Succession. 

^  1 .  Droit  (les  hospices  sur  les  biens  des  enfants  assistés. 

1381.  —  Bien  que  concernant  exclusivement  les  établisse- 
ments hospitaliers  désignés  comme  hospices  dépositaires  d'en- 
fants assistés,  la  question  traitée  dans  ce  paragra|ihe  ilnit 
trouver  ici  sa  place  et  ne  iteiit  être  renvoyée  au  mot  lùifunls 
assistés.  En  effet,  ainsi  (jn'il  sera  établi  plus  loin,  rémolnmenl  à 
résulter  des  successions  d'enfants  assistés  ne  profile  ni  au  dé- 
partement, ni  à  la  commune ,  ni  à  l'Etat,  qui ,  seuls ,  contribuent 
directement  aux  ih-penses  «lu  service  des  enfants  assisté's,  en 
vertu  de  la  loi  du  ii  mai  1809,  mais  à  l'hospice  lui-même,  (pii , 
en  général,  n'est  point  exclusivement  allecté  à  l'admission  des 
enfants  assistés.  Il  en  résulte  que  les  successions  d'enfants  as- 
sistés constituent  une  des  ressources  ordinaires  de  certains  éta- 
blissements hospitaliers. 

1382.  —  Si  l'enfant  assisté  décède  avant  sa  sortie  de  l'hos- 
pice, son  émanci|tation  ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier  ne 
se  présente,  ses  biens  appartiendront  en  toute  propriété  a  l'hos- 
pice (L.  lo  pluv.  an  XIII,  art.  8i. 

1383.  —  Toutefois,  l'hospice  ne  pourra  appréhender  ces 
biens  qu'après  avoir  été  envoyé  en  possession,  à  la  diligence 
du  receveur,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (Ilnd.). 

1384.  —  S'il  se  présente  des  héritiers,  soit  avant,  soit  après 
l'envoi  en  possession,  ils  seront  en  droit  de  se  faire  restituer 
les  biens  (Même  loi,  art.  8  et  9  . 

1385.  —  .Mais  ils  seront  tenus  d'indemniser  l'hospice  des 
aliments  fournis  et  des  dépenses  faites  pour  l'enfant ,  pendant 
le  temps  qu'il  sera  restée  sa  charge,  sauf  à  faire  entrer  en  com- 
pensation, jusqu'?»  due  concurrence,  les  revenus  perçus  par  l'hos- 
pice (Même  loi,  art.  9). 

1386.  —  Dans  le  cas  où  la  restitution  aurait  lieu  après  que 
l'hospice  aurait  été  envoyé  en  possession ,  ce  dernier,  posses- 
seur de  bonne  foi,  ne  devrait  restituer  les  fruits  que  du  jour  de 
la  demande  Même  loi,  art.  8). 

1387.  —  i^)iielle  est  la  nature  de  ce  droit?  L'Klat  considère 
fjue  l'attribution  faite  aux  hospices  à  défaut  d'héritiers  n'a  lieu 
qu'à  titre  d'indemnité,  et  .que  l'établissement  hospitalier  ne  re- 
cueille pas  comme  héritier  les  biens  ainsi  délaissés.  Il  base  ce 
système  sur  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  15  pluv.  an  XIII, 
ainsi  conçu  :  «  Si  l'enfant  meurt  sans  héritiers  pendant  son  sé- 
i<  jourà  l'hospice,  ou  lorsque,  n'étant  pas  majfur  encore,  il  est 
<<  toujours  à  sa  charge  ou  sous  sa  protection,  l'hospice,  au  lieu 
«  du  fisc,  recueillera  comme  indemnité,  son  modique  héritage  ». 
—  Dec.  min.  fin.,  23  juin  18;i8,  [D.  n9.3.5:il 

1388.  —  Cette  décision  ne  semble  pas  i^nattaqiiable.  Si  l'on 
peut  soutenir  que  l'hospice  n'est  pas  héritier,  il  n'est  pas  aussi 
facile  d'établir  que  ce  n'est  pas  une  succession  qu'il  recueille.  Il 
a  vocation  au  tout,  et  il  recueille  la  succession  irrégulière  qui, 
en  droit  commun,  eût  été  recueillie  par  le  domaine  de  l'Iital. 
Nous  estimons  donc  au  contraire  que  l'attribution  faite  aux  bos- 

Eices  à  titre  d'indemnité  est  un  véritable  droit  successoral.   — 
'e  Gionckel,  v°  (Jlijcts  apporti's,  n.  24. 

1389.  —  La  loi  du  5  mai  186',»,  qui  met  à  la  charge  du  dépar- 
tement, des  communes  et  de  l'Etat,  les  dépenses  du  service  des 
enfants  assistés,  qui  incombaient  auparavant  pour  partie  aux 
hospices  n'a  pas  aorogé  la  disposition  de  la  loi  du  15  pluv.  an 
XIII,  en  vertu  de  laquelle  les  hospices  sont  appelés  à  recueillir 
les  successions  d'enfants  assistés  décédés  mineurs.  En  effet, 
bien  que  déchargés  de  toute  dépense  en  ap|)arence  ,  les  hos- 
pices n'en  sont  pas  déchargés  en  fait.  Si  les  hospices  sont  en 
partie  couverts  des  frais  de  séjour  par  des  prix  de  journée ,  ils 
ne  le  sont  pas  des  dépenses  relatives  à  l'installation  matérielle 
et  an  traitement  du  personnel  nécessaire  à  la  surveillance  des 
pupilles  dans  l'intérieur  de  rétablissement.  Il  serait  donc  inexact 
de  dire  que  le  droit  successoral  conféré  aux  hospices  par  la  loi 
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(lo  l'un  XIII  est  (lovciiu  s.iii.s  ohjcl.  l)';iulro  f).irl,  ni  la  loi  du  ;» 
mil!  ISd'.t,  ni  la  circiilairo  niinislcîricllc  du  !J  aniU  snivatil.  ni'  l'uni 
allnsion  à  une  iibrof^alion  d(î  la  loi  do  l'an  XIII.  ICnlin,  la  ('ir- 
cniairc  dn  2H  avf.  IH7i,  (|ni  donne  la  iioincnclalurc  des  |irf)dnils 
(îvenincls  (hipaili'incnlaux ,  n'y  l'ail  pas  figiin-r  les  .sncccsKioiis 
d'cnlanls  assisU'S.  L'adminislralion  supérifurc  estime  donc  que 
même  do|)uis  la  loi  du  '.\  mai  1809,  les  successions  d'enfauls  as- 
sisU's  décèdes  mineuis  doivent  conlinuer  h  ('Ire  atlrilmees  à 
l'hospice,  et  non  au  ddj)arlement.  —  (>alvados,  27  df-c.  \HH',l; 
Corrèze,  17  juin  IH«4;  Kure,  IH  avr.  18S0;  Gers,  2!)  oct.  1880, 
[Rev.  desétabl.  de  bienl'.,  1880,  p.  Uli] 

1390.  —  L'exposé  des  inotil's  de  la  loi  dn  lli  pluv.  an  Xill 
énon(;ant  que  riiosi)ice  recueillera  la  succession  :  1"  lorsque  l'en- 
l'ant  assisté  mineur  décédera  [x-nilanl  son  séjour  à  rhos[)ice  ; 
2"  lorsque  renlanl  assisté  mineur  décédera,  alors  yu'il  restera 
encore  à  la  charge  ou  sous  la  protection  de  l'hospice ,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  gticcession  sera  recueillie  par  l'hospice, 
lorsque  l'enfaiil  aura  été  placé  en  dehors  de  rétablissement,  par 
exemple,  en  apprentissage.  —  Hennés,  10  juill.  1888,  [.).  le  Droit 
et  Gazette  des  tribunaux,  17  août  1888]  —  Conlrâ,  Trib.  Dinan, 
î)  août  1887,  [Archives  de  l'hospice  de  Dinan]  —  V.  infrà,  n. 
1395  et  i:J9G. 

1391.  —  Les  héritiers  du  pupille  ont ,  à  partir  de  son  décès, 
trente  ans  pour  revendiquer  sa  succession  contre  les  hospices 
envoyés  en  possession  ,  conformément  à  la  règle  générale  posée 
dans  l'art.  789,  G.  civ.  —  De  Gronckel,  v»  Objets  apportas,  n.  14. 

1392.  —  Il  faut  comprendre  parmi  les  héritiers,  non  seule- 
ment les  successibles  légitimes,  mais  même  les  successeurs  ir- 
réguliers, tels  que  l'enlant  naturel,  puisque  l'attribution  faite 
aux  hospices  ne  leur  est  accordée  que  par  préférence  au  domaine 
de  l'Etat.  —  De  Gronckel,  v"  Objets  apporti's,  n.  16. 

1393.  —  Il  semble  qu'il  devrait  en  être  de  même  du  conjoint 
survivant,  qui,  bien  que  non  héritier  du  sang,  est  compris  dans 
la  catégorie  des  successeurs  irréguliers. 

1394.  —  Mais  il  nous  semblerait  douteux  que  la  même  fa- 
veur pût  être  accordée  aux  légataires ,  en  faveur  desquels  un 
enfant  assisté  ayant  seize  ans  accomplis  aurait  disposé;  le  suc- 
cesseur testamentaire  ne  paraissant  pas  pouvoir,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  être  assimilé  à  l'héritier  régulier  ou  ir- 
régulier. —  Contra,  de  Gronckel,  loc.  cit.,  n.  17. 

1395.  —  Un  conflit  s'est  élevé  entre  l'hospice  de  Dinan  et 
l'administration  de  la  marine  représentant  la  caisse  des  gens  de 
mer,  au  sujet  de  la  succession  d'un  enfant  assisté ,  autorisé  par 
la  commission  administrative  de  l'hospice  à  s'embarquer  sur  un 
navire  de  pêche  et  décédé  mineur  sur  ce  navire.  En  effet,  aux 
termes  de  l'art.  4,  §  8,  du  décret-loi  des  30  avr.  et  13  mai  1791, 
le  produit  «  non  réclamé  »  des  successions  des  marins  décédés 
en  mer  est  attribué  à  la  caisse  des  gens  de  mer.  Par  un  juge- 
ment du  o  août  1887,  précité,  le  tribujial  de  Dinan  a  décidé  que 
le  sac  et  la  pêche  du  mineur  décédé  appartenaient  à  la  caisse 
des  gens  de  mer,  et  non  à  l'hospice,  en  se  basant  sur  cet  unique 
motif  que  l'enfant  assisté  était  décédé  après  sa  sortie  de  l'hospice. 

1396.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  10  juill.  1888, 
|J.  le  Droit  et  Gaz.  des  trib.,  17  août  1888],  a  réformé  ce  juge- 
ment. Il  a  considéré  que  le  mineur  embarqué  comme  marin  sur 
un  navire  de  pêche,  et  dès  lors  inscrit  sur  les  registres  matri- 
cules de  l'inscription  maritime,  ne  pouvait  être  considéré  comme 
sorti  de  l'hospice  dans  le  sens  des  art.  7,  8  et  9,  L.  15  pluv.  an 
XIII,  et  par  suite  comme  alfrunchi  de  la  tutelle  hospitalière.  En 
effet,  la  tutelle  hospitalière  ne  cessant  ni  par  la  mise  du  mineur 
en  apprentissage,  ni  par  son  engagement  dans  l'armée  de  terre, 
il  ne  faudrait  rien  moins  qu'un  texte  formel  pour  décider  qu'il 
en  est  autrement,  lorsque  le  mineur  est  autorisé  à  s'embarquer. 

1397.  —  On  ne  saurait  objecter  le  décret  du  19  janv.  1811, 
(|ui  mettait  les  enfants  assistés,  dès  l'âge  de  douze  ans,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine  (art.  9)  et  substituait  de  piano  la 
tutelle  de  l'Etat  à  celle  de  la  commission  administrative  (art.  16). 
Ge  décret  n'a  jamais  reçu  exécution  et  n'a  même  pas  été  suivi 
du  décret  réglementaire  prévu  par  l'art.  24;  dans  tous  les  cas,  il 
a  été  abrogé  par  l'art.  80,  L.  27  juill.  1872.  —  Même  arrêt. 

1398.  —  Si  la  marine  doit  assistance  et  protection  aux  mi- 
neurs inscrits  provisoirement  sur  ses  registres,  elle  n'exerce  pas 
sur  eux  une  véritable  tutelle,  elle  ne  se  l'ait  rendre  aucun  compte 


le  gestion  ,  et  elle  n 


intervient  ni  dans  les  actes  de  leur  vie  ci- 


vile, ni  dans  l'administration  de  leur  fortune  terrestre,  ce  soin 
restant  confié  à  leur  tuteur,  qui,  dans  l'espèce,  est  la  commission 
liospitalière.  —  Même  arrêt. 


1399.  -  Au  sur[)liis,  le  «Iroil  attribué  aux  hospices  par  la 
loi  di;  l'an  XIII  est  supérieur  dans  son  essence  au  droit  accordé 
à  l.'i  marine  par  la  loi  de  1791,  [tarce  qu'il  est  basé  sur  les  services 
rendus  e|  les  obligations  contractiies,  parce  qu'il  est  consacrtî 
en  termes  plus  énergiques,  el  opposable  à  quiconque  n'est  pa» 
héritier,  enfin  parce  fju'il  ne  peut  être  mis  en  échec  par  le  fait 
purement  acciflentel  qui  donne  à  la  caisse  des  gens  de  mer  un 
droit  intermittent  rl'épave  en  l'absence  de  toute  réclamation  lé- 
gitime. —  Même  arrêt. 

l'^OO.  —  Nous  ajouterons  fiue,si  l'attribution  eût  été  faite  à 
la  caisse  des  gens  de  mer,  elle  eut  dû  être  subordonnée  à  la 
charge  d'indemniser  l'hospice  des  aliments  et  des  dépenses  faites 
pour  l'fînfant  rlécédé,  dans  les  termes  de  l'art.  9,  L.  15  pluv.  an 
XIII.  En  effet,  il  n'est  pas  admissible  que  la  situation  de  la 
caisse  des  gens  de  mer  puisse  être  plus  favorable  que  celle  d'un 
héritier  réclamant. 

1401.  —  Aucune  prescription  n'obliçe  les  hospices  à  pro- 
céder, avant  d'obtenir  l'envoi  en  possession,  aux  trois  publica- 
tions et  affiches  imposées  à  l'Etat  et  au  conjoint  survivant  par 
les  art,  769  et  770,  G.  civ.  —  De  Gronckel,  op.  cit.,  n.20,  21  et 
22. 


§  2.  Droits  des  établissements  hospitaliers  sur  les  effets  mobiliers. 

1402.  —  Bien  que* la  loi  du  30  vent,  an  XII  parût  avoir 
abrogé  les  droits  de  certains  hôpitaux  et  hospices  sur  les  biens 
de  leurs  administrés,  quelques-uns  de  ces  établissements  se 
crurent  fondés  à  conlinuer  à  exercer  ces  droits,  tels  qu'ils  leur 
avaient  été  concédés  par  les  anciennes  réglementations.  Le 
gouvernement,  n'étant  point  fixé  sur  la  question,  prit  l'avis  du 
Conseil  d'Etat,  au  sujet  des  prétentions  soulevées  par  l'adminis- 
tration générale  des  hôpitaux,  hospices  civils  et  secours  de  la 
ville  de  Paris,  qui  se  trouvait  aux  droits  de  l'ancien  Hôpital  gé- 
néral, de  l'ancien  hôpital  du  Saint-Esprit  et  de  l'ancien  hospice 
des  Incurables. 

1403.  —  Après  avoir  visé  les  édits  de  juill.  1366  et  avr.  1656 
et  les  lettres-patentes  du  13  sept.  1744,  concédant  des  droits 
privilégiés  de  succession  à  l'Hôpital  général,  à  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit  et  à  la  maison  des  Incurables,  en  même  temps  qu'un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  24  niv.  an  VII,  attestant 
que  l'administration  des  hospices  était  demeurée  en  possession 
du  droit  de  recueillir  les  effets  mobiliers  des  malades;  après 
avoir  exposé  que,  malgré  les  droits  que  l'Etat  avait  de  tout  temps 
exercés  sur  les  successions  en  déshérence  et  qui  lui  avaient  été 
reconnus  par  l'art.  768,  G.  civ.,  les  édits  et  lettres-patentes 
visés  avaient  établi  en  faveur  des  hospices  une  exception  pour 
les  effets  apportés  par  les  malades  décédés  dans  ces  établisse- 
ments, exception  dont  l'avantage  avait  toujours  été  considéré 
comme  un  léger  dédommagement  des  dépenses  occasionnées 
par  les  malades,  le  Gonseil  d'Etat  fut  d'avis  :  «  1"  que  les  efTets  mo- 
'<  biliers  apportés  par  les  malades  décédés  dans  les  hospices  et 
"  qui  y  avaient  été  traités  gratuitement  devaient  appartenir  aux- 
"  dits  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers  et  du  domaine,  en  cas 
Il  de  déshérence  ;  2"  qu'à  l'égard  des  malades  ou  pauvres  va- 
«  lides  dont  le  traitement  et  l'entretien  avaient  été  acquittés  ,  de 
«  quelque  manière  que  ce  fût,  les  héritiers  et  légataires  pou- 
K  valent  exercer  leurs  droits  sur  tous  les  efTets  apportés  dans 
«les  hospices  par  lesdites  personnes  malades  ou  valides;  et 
«  que,  dans  le  cas  de  déshérence,  les  mêmes  effets  devaient 
«  appartenir  aux  hospices,  au  préjudice  du  domaine;  3°  qu'il 
«  ne  devait  être  rien  innové  à  l'égard  des  militaires  décédés 
«  dans  les  hospices.  » 

1404.  —  L'avis  ainsi  exprimé,  à  titre  de  simple  consulta- 
tion, le  14  oct.  1809,  fut  approuvé  par  décret  du  3  nov.  1809, 
à  une  date  où  les  décrets  impériaux  pouvaient  avoir  force  légis- 
lative. 

1405.  —  Les  ternies,  ci-dessus  relatés,  dans  lesquels  est 
conçu  l'avis  du  Gonseil  d'Etat,  devenu,  par  le  fait  de  l'appro- 
bation impériale  et  par  son  insertion  au  bulletin  des  lois,  déci- 
sion législative,  donnent  lieu  à  de  nombreuses  controverses  qui 
vont  être  exposées. 

1406.—  1.  Quels  établissements  sont  attributaires  du  droit  sur 
les  effets  mobiliers  :  —  Les  dispositions  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  3  nov.  1809  sont-elles  applicables  à  tous  les  établissements 
hospitaliers  en  général,  ou  seulement  aux  établissements  hospi- 
taliers auxquels  se  réfèrent  les  édits  visés  dans  ledit  avis? 
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1407.  —  D'après  un  arnH  do  cassation  du  17  avr.  1838, 
Hospice  des  Ouin/r'-Vingls,  [S.  38.1. i24,  1'.  38. 2. 'j:)],  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  3  nov.  1809  ne  serait  applicable  qu'aux 
établissements  liospitaliers  en  faveur  desquels  ont  élé  rendus  les 
édils  visés  dans  cet  avis  et  ne  s'appliquerait  pas,  notainnienl,  à 
{"hospice  des  (Juinze-Vinj^ts,  dont  les  statuts  de  1522  ne  se  trou- 
vent pas  mentionnés  dans  ce  texte. 

1408.  —  Mais  on  a  pu  l'aire  remarquer  que  le  dispositif  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  statue  en  général,  et  qu'il  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  établissements  privilégiés  et  les  autres.  Bien 
(ju'il  emploie  le  mot  liospice ,  et  non  hôpital,  il  semble  vouloir 
attribuer  le  maintien  des  anciens  privilèges  aux  hôpitaux  aussi 
liien  (|u'aux  hospices,  puisqu'il  les  leur  confère  expressément 
sur  les  elVets  mobiliers  tant  des  malades  que  des  pauvres  vali- 
des; d'ailleurs,  à  cette  époiiue,la  distinction  entre  les  hôpitaux 
et  les  hospices,  aujourd'hui  admise,  n'était  pas  encore  en  usage. 
Enfin,  on  peut  soutenir  que  l'intention  des  auteurs  de  l'avis  de 
IHO'.I  (le  faiH!  profiter  du  droit  sur  les  elTets  mobiliers  tous  les 
hô|tilaiix  et  hospices  de  France,  sans  exception,  résulte  encore 
du  j-  3  du  dispositif  de  l'avis,  «[ui  croit  nécessaire  de  mentionner 
une  dérogation  à  la  règle  générale  pour  les  successions  des  mi- 
litaires tlécédés. 

140Î).  — Ces  considérations  ont,  sans  doute,  déterminé  les 
tribuuiuix  à  abandonner  la  doctrine  admise  par  l'arrêt  de  cassa- 
tion (lu  17  avr.  1827.  On  verra,  en  etTot,  i)ar  la  suite,  que  les 
diverses  décisions  des  cours  et  tribunaux  appliquent  l'avis  du 
Conseil  d'Etat,  approuvé  le  3  nov.  180'J,  sans  se  préoccuper  de  la 
question  de  savoir  si  l'établissement  hospitalier  en  cause  est,  ou 
non,  bénéficiaire  de  droits  privilégiés  en  vertu  de  réglementa- 
tions antérieures  au  Code  civil.  —  V.  notamment  Bordeaux,  17 
avr.  18ri3,  hospices  de  Bordeaux,  [S.  i)4.2.2o7,  P.  35.1.170,  D. 
34.2. I3i|  —  Bruxelles,  17  déc.  1855,  et  Trib.  Anvers,  8  févr. 
IH7'>).  —  Sic,  de  GroncUel,  /fos/nccs  cà't/.<  et  buredux  de  bien- 
l'itisancc;  l'rdcis  du  régime  bUial  beli/e ,  v»  Objets  apportés,  n.  26. 

1410.  —  De  mémo,  le  Gouvernement  admet  que  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  de  1809  est  applicable,  sans  distinction,  à  tous  les 
hôpitaux  et  hospices  de  France.  —  Instr.  gén.,  20  juin  1859, 
art.  1070. 

1411.  — Cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  fondée.  En  effet, 
quelque  généraux  que  soient  les  termes  du  dispositif  de  l'avis 
au  Conseil  d'Etat  de  1809,  cet  avis  n'avait  à  statuer  que  sur  la 
question  (pii  lui  était  posée  au  sujet  de  trois  établissements  hos- 
pitaliers de  Paris  ,  au  droit  desquels  se  trouvait  l'administration 
des  hospices  de  Paris.  11  n'avait  et  ne  pouvait  avoir,  lorsqu'il 
donnait  une  simple  consultation  sur  un  cas  déterminé,  l'inten- 
tion d'exercer  un  droit  législatif  général  qui  ne  lui  appartenait 
pas.  D'autre  part,  le  décr.  du  3  nov.  1809,  fpii  ne  fait  simple- 
ment (|M'approuver  l'avis,  sans  aucun  commentaire,  n'a  pu,  en 
lui  donnant  force  de  loi,  lui  conférer  une  valeur  législative  que 
dans  la  limite  de  l'objet  de  l'avis  lui-même.  .Nous  pensons  donc 
que  l'avis  de  1809  n'est  applicable  qu'aux  successions  des  ad- 
ministrés des  hôpitaux  cl  hospices  de  Paris,  et  (|u'il  ne  peut  être 
invii(|ué  actuellement  (]ue  par  l'adminislralion  de  l'assistance 
publique  de  Paris,  fonilée  à  exercer  les  droits  à  elle  maintenus 
par  l'avis  de  1809,  et  résultant,  non  de  cet  avis,  mais  des  édits 
et  lettres-patentes  qui  y  sont  visés  et  reconnus  non  abrogés,  con- 
formément à  la  doctrine  de  l'arrêt  de  cassation  du  17  avr.  1838. 
—  V.  suprà,  n.  1407. 

1412.  —  Dans  notre  système,  les  autres  établissements  hos- 
pitaliers de  France  ne  pourraient  revendiquer  les  elTels  mobi- 
liers des  décédés  que  s'ils  avaient  été  eux-mêmes,  avant  le 
Code  civil,  attributaires  de  droits  privilégiés  sur  ces  effets,  en 
vertu  d'édits,  lettres-patentes  ou  statuts,  et  en  invoquant,  par 
analogie  seulement,  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  applicable  aux  seuls 
établissements  hospitaliers  de  Paris. 

1413.  —  Nous  reconnaissons  d'ailleurs  que,  quelle  que 
doive  être,  en  théorie,  la  solution,  tous  les  établissements  hos- 
pitaliers de  France,  qu'ils  aient  été  ou  non  attributaires  de  pri- 
vilèges sous  l'ancien  régime,  sont,  en  pratique,  absolument 
fondés  à  se  prévaloir,  vis-à-vis  du  domaine  de  l'Etat,  du  droit 
de  succession  hospitalière ,  puisque  l'Instruction  générale  du  20 
juin  18;»9,  art.  1070,  émanant  des  représentants  de  l'Etat,  leur 
reconnaît  ce  ilroit. 

1414.  —  II.  Le  droit  des  hospices  est-il  un  droit  successoral 
ou  un  lirait  de  créance?  —  On  admet  généralement  que  le  droit 
des  hospices  n'est  qu'un  droit  de  créance,  parce  que  le  Code 
civil  a  réglé  l'ordre  des  successions,  sans  mentionner  le  droit 

RÉI'EKTOmh.    —  Toilli'   \ . 


successoral  autrefois  dévolu  à  certains  hospices,  et  parce  que 
l'art.  7,  L.  30  vent,  an  XII,  dispose  qu'à  compter  du  jour  où  le 
Code  civil  sera  devenu  exécutoire,  les  ordonnances,  coutumes 
générales  et  locales,  les  statuts,  les  règlements,  ont  cessé  d'a- 
voir force  de  loi  <lans  les  matières  qui  font  l'objet  des  lois  con- 
tenues dans  ce  Code.  —  Cass.,  29  juin  1830,  Fautoii ,  [S.  36.1. 
557,  P.  36.2.4931;  —  17  avr.  1838,  Hospice  des  (Juinze-Vingts, 
[S.  38.1.424,  P.  38.2.95]  -  V.  aussi  Paris,  22  avr.  1834,  Fau- 
ton,  [S.  3i.2.278,  P.  chr.l  —  Orléans,  3  févr.  1837,  Fauton,  jS. 
37.2.129,  P.  chr.l—  Décis.  min.  lin.,  H  avr.  1883,  [S.  81.2.104, 
P.  8i.l.6'f0,  D.  84.3.32J  —  Demolombc,  t.  l't,  n.  191  et  s.; 
Havarin,  p.  144. 

1415.  —  La  conséquence  de  ce  système  est  que  l'Iiospice  ou 
hôpital  n'aurait  le  droit  de  retenir  les  elFets  mobiliers  que  jus- 
qu  à  concurrence  de  la  créance,  pour  frais  de  séjour,  qu'il 
pourrait  avoir  contre  la  succession  du  décédé.  S'il  en  était 
ainsi,  on  voit  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1809  n'accorderait 
aucun  droit  spécial  à  l'établissement  hospitalier,  dont  le  droit  au 
paiement  des  frais  de  séjour  est  reconnu  par  la  loi  du  7  août 
1851,  et  qui,  en  sa  (pialité  de  créancier,  pourrait  être  même 
muni,  dans  une  certaine  opinion  (qui  ne  serait  guère  en  har- 
monie d'ailleurs  avec  le  système  soutenu  en  matière  de  pres- 
cription, V.  infrà,  n.  1463  ,  du  privilège  attribué  à  l'aubergiste 
sur  les  oITels  du  voyageur  transportés  dans  son  auberge. 

1410.  —  On  peut  critiquer  ce  système.  Le  texte  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat,  qui  a  force  législative  et  qui  est  postérieur  à  la 
loi  du  30  vent,  an  XII,  indique  nettement  (|ue  le  Conseil  d'Etat 
n'entendait  pas  formuler  une  législation  nouvelle,  mais  seule- 
ment maintenir  une  des  prescriptions  préexistantes.  Or,  l'an- 
cienne législation  conférait  aux  anciens  établissements  privilé- 
giés un  droit  successoral.  —  Durieu  et  Hoche,  v°  Succession,  n.  5. 

1417.  —  Ces  critiques  .nous  paraissent  fondées.  Un  avis  du 
Conseil  d'Etat,  bien  qu'ayant  acquis  force  législative  par  l'ap- 
probation impériale  et  l'insertion  au  bulletin  des  lois,  n'a  pu 
créer  une  législation  nouvelle.  Il  n'a  statué  que  pour  déclarer  si 
les  anciens  édits  étaient  ou  non  a|)plicables;  et  puisqu'il  a  tran- 
ché dans  le  sens  de  l'affirmative  la  question  qui  lui  était  posée, 
il  semble  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  qu'il  a  fait  revivre  les  an- 
ciens édits  qui  attribuaient  indubitablement  un  droit  de  suc- 
cession irrégulière  à  l'établissement  hospitalier.  .M.  Valette,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  professait  cette  doctrine 
à  son  cours.  —  V.  aussi  Ducrocq,  t.  2,  n.  1490.  —  Man.  des 
pcrcept.,  note  du  rédacteur,  1837,  p.  150  et  151. 

1418.  —  Au  surplus,  si  on  n'admettait  pas  <iiie  le  droit 
dont  il  s'agit  filt  un  droit  successoral,  par  ce  double  motif  que 
l'ordre  des  successions  a  été  réglé  par  le  Code,  auquel  on  ne 
comprenilrait  pas  qu'un  simple  avis  du  Conseil  d'Etat  ait  eu  le 
pouvoir  de  déroger,  et,  que,  dans  notre  droit  moderne,  le  mot 
de  succession  évoque  l'idée  de  vocation  à  l'universalité  des  biens, 
qui  ne  se  rencontrerait  pas  dans  l'espèce,  nous  ne  verrions  pas 
d'inconvénient  à  ce  que,  suivant  la  doctrine  généralement  ad- 
mise en  Belgique,  où  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1809  est  appli- 
cable, on  qualifiât  le  droit  des  hospices  de  flroit  sut  (jeneris. 
Dans  ce  système,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  n'est  pas  en  désaccord 
avec  le  Code  civil,  qui  n'a  pas  réglé  la  matière,  ni,  par  suite, 
avec  la  loi  du  30  vent,  an  XII.  D'autre  part,  on  admet  que 
l'exercice  de  ce  droit  produit ,  en  faveur  des  hospices ,  les  mêmes 
effets  que  s'il  était  successoral.  —  V.  de  Gronckel,  Hospices  ci- 
vils et  bureaux  de  bienfaisance;  Précis  du  régime  légal  belge, 
v°  Objets  apportés,  n.  30  et  40. 

1419.  —  Si  le  droit  est  successoral,  un  droit  de  mutation 
doit  être  prélevé  sur  l'évaluation  des  effets  mobiliers.  S'il  cons- 
titue un  droit  de  créance  ou  un  droit  sui  generis ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'application  des  droits  de  mutation.  —  V.  infrà,  n.  2392 
et  2393. 

1420.  —  ni.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  effets  mobiliers.  — 
D'après  l'art.  533,  C.  civ. ,  il  faut  entendre  par  effets  mobiliers 
tout  ce  qui  est  meuble.  Or,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1809  est 
postérieur  à  la  promulgation  de  l'art.  535.  Il  semble  donc  qu'il 


qu  11 
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n'a  pu  employer  le  mot  ellets  mobiliers  que  dans  le  sens 
définition  indiquée  par  le  Code,  et  que,  par  suite,  les  établisse- 
ments hospitaliers  devraient  être  appelés  à  recueillir  comme  suc- 
cessions non  seulement  les  meubles  proprement  dits,  mais  en- 
core tout  ce  qui  est  meuble,  y  compris  les  valeurs  et  les  rentes 
sur  l'Etat.  C'est  la  doctrine  qui  est  adoptée  par  les  tribunaux  et 
la  maiorité  des  auteurs  belges.  —  V.  de  Gronckel ,  n.  42  et  43. 
1421.  —  La  jurisprudence  française,  au  contraire,  n'admet  pas 
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ce  syt^li'iiii'.  I  >';i|ircs  rlli 
ll'iiuruiL  en  ni  |iiiiir  luil 
ûéyd  lïiiLi'S  iiiix  lins|ni;(is  |)ur  iliuicions  lulils;  il  n'souflrail  seule- 
meiil,  uni!  uucslinn  di^  priMc-rcnco  entre;  les  luisniccs  cl  ledumaine 
do  ri'Ual.  l/expressinn  «  elVcls  inuhilii'rH  »  (levniiL  dune  s'fMi- 
lendre,  non  dans  lo  sons  do  l'arl,  I)3.">,  C.  civ.,  mais  dans  l'ac- 
ceplioii  (jirtdkî  avait  sons  l'empire  des  édits  dont  il  s'ag'il.  D'autre 
part,  l'avis  du  Conseil  d'I'^latdii  '\  nov.  1809  considiirail  lo  droit 
des  hos[)icos  comme;  nn  higer  diMlommîi^emonl  des  dispenses  (|ui 
leur  incombent,  co  qni  somhlerail  éearier  toute  idée  d'attribuer 
aux  hospices  un  droit  sur  tous  les  meubles,  par  exemple,  sur  des 
meubles  présentant  une  certaine  importance,  et  notamment  sur 
des  rentes  sur  l'iîtat,  qui,  dans  l'ancien  droit,  dlaiont  consirlé- 
rëos  comme  immcuibles.  —  Paris,  22  avr.  1830,  [Mom.  dos  per- 
copt.,  I8:i7,  p.  147] 

1422.  —  Une  telle  solution  paraît  contraire  à  l'esprit  aussi  bien 
qu'au  texte  de  l'avis  du/Coiiseil  d'Etat  du  3  nov.  1809.  Contrai- 
rement à  cet  arrêt,  l'avisde  1809  ne  se  borne  pas,  en  elîet,  à  régler 
une  question  de  préférence  outre  le  domaine  de  l'Etat  et  les  lios- 
pices;  il  statue  également  pour  le  cas  où  il  existe  des  héritiers. 
Le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  a  rendu  l'avis  approuvé  le  3  nov. 
1809,  ne  s'est  pas  servi  des  mots  effets  mobiliers,  sans  en  com- 
prendre la  portée.  A  un  autre  point  ile  vue,  les  mots  »  à  titre  de 
léger  dédommagement  »  n'indi(iuent  j)as  que  l'avis  ait  entendu 
limiter  le  droit  des  hospices  aux  meubles  de  peu  de  valeur. 
Lors  même  que  les  hospices  seraient  attributaires  de  meubles 
d'une  certaine  valeur,  cette  attribution  ne  serait  encore  qu'un 
léger  dédommagement  de  l'ensemble  des  dépenses  hospitalières, 
si  l'on  considère  que  les  indigents  laissent  rarement  dans  les 
hospices,  à  leur  décès,  des  meubles  de  valeur,  et  surtout  si  l'on 
compare  la  dépense  moyenne  des  indigents  à  ce  bénéfice  éven- 
tuel. Ce  n'est  pas  avec  une  expression  aussi  vague  qu'on  peut 
faire  une  distinction  que  le  disposilil'  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
ne  contient  pas,  alors  surtout  que  les  anciens  édits  repoussent 
une  telle  distinction.  —  Durieu  et  Roche,  v"  Successions ,  n.  o; 
Méni.  des  percept.,  note  durédact.,  1837,  p.  130,  151  et  152. 

1423.  —  Est-ce  à  dire  qu'on  soit  nécessairement  conduit,  si 
on  donne  au  mot  effets  mobiliers  son  acception  la  plus  compré- 
honsive,  à  y  faire  rentrer  même  les  meubles  incorporels,  c'est- 
à-dire  les  rentes  sur  l'Etat,  valeurs  et  créances?  Une  pareille 
conclusion  serait  évidemment  exagérée;  en  effet,  si  on  veut  bien 
remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  ces  sortes  de  meubles,  le  titre 
n'est  que  la  représentation,  le  signe  de  la  propriété  du  bien,  il 
paraît  normal  d'admettre  que  le  bien,  dont  le  titre  n'est  que  la 
représentation,  échappe  à  l'établissement  hospitalier,  parce  qu'il 
n'a  pas  été  apporté  dans  l'établissement,  dans  les  termes  de  l'a- 
vis de  1809. 

1424.  —  Comme  on  le  voit,  quelles  que  soient  les  diver- 
gences de  principe  qui  séparent  les  deux  doctrines  qui  précè- 
dent, elles  arrivent  en  pratique  à  des  solutions  presque  iden- 
tiques; seulement,  tandis  que  les  partisans  de  la  première  opi- 
nion, ne  s'attachant  pour  ainsi  dire  qu'à  la  valeur  des  objets  en 
litige,  considèrent  qu'elle  est  beaucoup  trop  considérable  pour 
pouvoir  faire  l'objet  d'une  attribution  à  titre  de  simple  dédom- 
magement aux  établissements  hospitahers,  les  partisans  de  la 
seconde  arrivent  au  même  résultat  en  ne  s'attachant  qu'à  la 
nature  de  ces  biens.  Il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  parcou- 
rant les  différentes  décisions  intervenues  sur  ce  point. 

1425.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  d'une  façon  générale,  que  les 
mots  effets  mobiliers  ne  doivent  s'entendre  que  «  des  meubles 
corporels,  Hnges,  hardes,  vêtements,  etc..  »,  à  l'usage  des  ma- 
lades ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  meubles.  —  Demolombe,  1. 14, 
n.  191  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  337,  §  606,  note  9.  —  Dec. 
min.  fin.,  11  avr.  1883,  [D.  84.3.32] 

1426.  —  Il  a  été  décidé  également  qu'on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  les  effets  mobiliers  des  valeurs  mobilières  trouvées 
dans  ces  effets.  —  Bordeaux,  17  août  18.53,  Hospices  de  Bor- 
deaux, [S.  54.2.257,  P.  55.1.170,  D.  54.2.154]  — V.  Instr.  gén., 
20  juin  1859,  art.  1870,  d'après  laquelle  les  valeurs  mobilières 
ne  devraient  pas  être  comprises  «  en  général  »  dans  les  effets 
mobiliers. 

1427.  —  ...  Et  qu'il  faut  en  dire  autant  d'un  livret  de  la 
caisse  d'épargne.  —  Trib.  Seine,  28  nov.  1843,  [Arch.  de  l'Adm. 
de  l'Ass.  publique] 

1428.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  par  contre  que  les  bijoux 
doivent  être  compris  dans  les  effets  mobiliers  attribués  à  l'établis- 
sement. —  Trib.  Seine,  28  nov.  1843,  précité.  —  Contra,  Inslv. 


gén.,  20  juin  1859,  art.  1070,  d'après  laauello  les  bijoux  ne  (\p,- 
vraiont  pas  être  compris  «  en  général  »  (lanHles  ell'elH  fnobilierB. 

142î>.  —  Dans  quelle  catégorie  l'uut-il  ranger  l'argetil  comp- 
tant? Doit-on  le  comprendre  ou  non  parmi  les  eilels  mobiliers 
a.ttrd)ijés  à  l'établissement?  En  jugement  de  Bordeaux  du  9  mars 
1852,  confirmé  en  appel  par  arrêt  du  17  août  18;i3,  précité,  a  dé- 
cidé qu'une  somme  fie  1 ,900  Cr.  ne  pouvait  être  comprise  dans  les 
effets  mobiliers  attribués  k  l'hospice,  attendu  qu'ellf  ne  pouvait 
être  considérée  comme  un  léger  dédommagotnent.  .Mais  on  se 
demande  si  le  tribunal  et  la  cour  eussent  adopté  la  même  solution 
au  cas  où  la  somme  eût  été  moins  importante.  I^'Instruction  gé- 
nérale du  20  juin  1859  (art.  1070)  ne  tranche  pas  la  question.  La 
décision  du  ministre  des  finances,  qui  limite  les  effets  mobilierK 
aux  seuls  meubles  corporels,  ne  peut,  non  plus  que  toutes  autres 
décisions  iinnistérielles,  être  considérée  comme  constituant  une 
règle  absolue  pour  ces  établissements,  qui,  flans  la  circonstance, 
ont  un  intérêt  diamétralement  opposé  à  celui  de  l'Etal.  Dans 
notre  système,  l'argent  comptant,  à  quelque  somme  qu'il  s'élève, 
doit  être  compris  dans  les  effets  mobiliers. 

14îJ().  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  indubitable  que  l'établis- 
sement peut  retenir  l'argent  comptant  jusqu'à  concurrence  fies 
frais  de  séjour  dont  il  est  créancier,  de  même  qu'il  pourrait 
exercer  le  même  droit  de  rétention,  qui  est  de  droit  commun, 
sur  des  valeurs  mobilières,  fies  rentes  sur  l'Etat,  ou  tous  autres 
meubles  trouvés  dans  l'établissement  lors  du  décès  de  l'adminis- 
tré ,  par  application  de  la  loi  du  7  août  1851,  qui  reconnaît  aux 
établissements  hospitaliers  un  droit  de  créance  sur  l'administré 
pour  frais  de  séjour.  —  V.  infrà,  n.  1444  et  s. 

1431.  —  Un  hospice  avait  élevé  la  prétention  de  ne  rendre 
aux  héritiers  d'un  malade  décédé  dans  l'établissement  ses  effets 
mobiliers  que  moyennant  le  paiement  de  la  valeur  de  ces  effets. 
Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  que  la  prétention  de  l'hospice 
n'était  pas  fondée,  et  que  ,  du  moment  où  les  héritiers  avaient 
payé  les  Irais  de  séjour,  l'établissement  devait  restituer  les  ellets, 
bien  que  leur  valeur  fût  supérieure  aux  frais  de  séjour.  — Décis. 
min.  int.,  27  déc.  1864  (Bull.  off.  min.  inl.,  1865,  p.  177,  n.  29; 
Watteville,  chr.,  t.  3). 

1432.  —  Les  effets  mobiliers,  apportés  dans  les  hospices  et 
maisons  de  retraite  où  les  administrés  sont  tenus  de  payer  un 
prix  de  pension  et  de  fournir  un  trousseau,  sont  généralement, 
lorsqu'ils  font  partie  de  ce  trousseau,  attribués  à  l'établissement, 
non  en  vertu  du  droit  dévolu  aux  hospices  par  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  3  nov.  1809,  mais  en  vertu  de  la  convention,  grâce  à 
laquelle  l'administré  a  été  admis  dans  l'établissement.  —  V. 
arrêté  du  31  janv.  1816,  n.  14473,  du  conseil  général  des  hos- 
pices de  Paris  [Rec.  des  arrêtés,  intructions  et  circulaires  ré- 
glementaires concernant  l'assistance  publique  de  Paris,  t.  2,  n. 
413] 

1433.  —  Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  une  telle  conven- 
tion, l'administration  ne  pourrait  prétendre  droit  aux  effets  mo- 
biliers de  l'administré  payant,  attendu  que  le  droit  de  l'adminis- 
tration ne  naît  que  dans  le  cas,  qui  ne  se  présente  pas  dans 
l'espèce,  où  les  frais  de  séjour  n'ont  pas  été  acquittés. 

1434.  —  Le  pauvre  reçu  dans  un  hospice  est  fondé  à  disposer 
par  donation  d'une  somme  qui  lui  est  due  par  un  tiers,  sans 
qu'à  son  décès  l'hospice  puisse  exercer  aucune  prétention  sur 
cette  somme.  —  Cass.,  20  juill.  1831,  Hôpital  de  la  Charité  de 
Lyon,  lS.  31.1.281,  P.  chr.] 

1435. —  Maison  pourrait  soutenir  que  le  même  droit  ne  se- 
rait pas  dévolu  à  l'administré,  s'il  disposait  par  donation  de  meu- 
bles apportés  par  lui  à  l'hospice.  Le  droit  conféré  à  l'hospice 
porte,  (l'après  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  non  seulement  sur  les 
meubles  trouvés  lors  du  décès,  mais  aussi  sur  tous  ceux  apportés 
dans  l'établissement.  On  peut  donc  soutenir  que  le  défunt  n'au- 
rait pu  disposer,  de  son  vivant,  de  meubles  apportés  par  lui.  — 
Bruxelles,  17  déc.  1835,  [Pasicr.,  56.2.63]  —  Sic,  de  Gronckel, 
v°  Objets  apportés,  n.  37  et  38. 

g  3.  Droit  successoral  sur  partie  des  biens  des  congrégations 
religieuses  de  femmes. 

1436.  —  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou  maison  re- 
ligieuse de  femmes,  ou  de  révocation  de  l'autorisation  qui  lui  au- 
rait été  accordée,  les  biens  à  elle  acquis  par  donation  entre-vifs 
ou  par  disposition  à  cause  de  mort  font  retour  aux  donateurs  ou  à 
leurs  parents  au  degré  successible,  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs, 
au  même  degré.  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour  ou 
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auraient  éié  ficriuis  à  litrr  onéreux,  ils  sont  attrilxies  cl  répartis 
moitié  aux  établissements  ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices 
du  département  dans  lequel  sont  situés  les  établissements  éteints 
(L.  24  mai  182o,  art.  7). 

1437.  —  Cette  double  transmission  s'opère  avec  les  charges 
et  obligations  imposées  aux  précédents  possesseurs  et,  en  outre, 
dans  le  cas  de'  suppression,  à  la  charge  d'une  pension  alimen- 
taire à  servir  aux  membres  de  l'établissement  supprimé  {Ibid.). 


CHAPITRE  m. 

RESSOURCES   ÉVENTUELLES. 

Skctio.n  I. 
Subvciiliouâ  diverses. 

V.  mprà,  n.  235  à  ivW,  266  et  s.,  M)\  et  s. 

Section  H. 

Dons   cl  legs. 

V.  inf'rà,  v"  Unns  ri  Icys. 

Section  II  I. 
Loteries. 

1438.  —  Les  loteries  de  bienfaisance  conslilueiit  une  res- 
source importante  de  certains  établissements  d'assistance  pu- 
blique. Bien  qu'elles  puissent  être  organisées  par  des  particu- 
liers, elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  ressources  éventuelle? 
desilils  élablissemenls.  —  V.  inf'rà,  v"  Lnlrrii'. 

143i).  —  Dans  le  déparlemenl  de  la  Seine,  le  préfet  de  po- 
lice et,  dans  les  autres  départements,  le  préfet,  ont  qualité  pour 
autoriser,  sur  la  proposition  du  maire,  les  loterii's  d'objets  mo- 
biliers exclusivement  destinées  à  des  actes  de  bienfaisance,  lors- 
que le  capital  de  ces  loteries  excède  2, ()()()  iV.  [^es  loteries  ayant 
la  même  destination  sont  autorisées  par  le  sous-préfet,  lorsque 
leur  capital  est  de  2,000  fr.  et  au-dessous  (L.  21  mai  1836,  art. 
5;  Ord.  2<)  mai  i844,  art.  1  ;  Décr.  13  avr.  1861,  art.  6  .i". 

1440.  —  Au-dessus  de  o,000  fr.,  le  préfet  ne  doit  statuer 
(|u'après  avoir  pris  les  instructions  du  ministre.  —  Cire.  min. 
iiil.,  4  nov.  IS.'iS,  [Bull.  olT.  min.  int.,.18o8,  p.  332j 

1441.  —  Si  le  capital  d'une  loterie  atteint  ."iOjOOO  fr.,  l'ar- 
rèlé  d'autorisation  désigne  une  commission  de  surveillance,  com- 
posée de  cin(|  membres  au  moins.  Dans  les  cliefs-lieux  de  dé- 
partement, un  conseiller  de  préfecture  fait  i)artie  de  cette  com- 
mission [Ibid.). 

1442.  — des  loteries  ne  seraient  pas  autorisées,  si  elles  n'a- 
vaient pour  objet  que  de  secourir  des  infortunes  particulières. 
—  Cire.  min.  int.,  22  déc.  1843,  [Bull.  oIT.  min.  int.,  184o,  p.  262', 

1443.  —  Les  autorisations  de  loterie  ne  peuvent  être  accor- 
dées que  pour  un  seul  tirage  (Ord.  29  mai  1844,  art.  1). 

1443 />/>'.  —  Les  jeux,  dits  paris  mutuels,. autorisés  sur  cer- 
tains champs  de  courses  de  chevaux,  sont  considérés  comme 
loteries,  soumises  à  l'application  de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  V. 
•>■"/»/'«,  n.  248  à  230,  cl  infrà,  \°  J:u  et  pari. 


CHAPITRE    IV. 

PllODUITS  INTÉniEURS  (RESSOURCES  SPÉCIALES  AUX 

établissements  iiospitalieus). 

Section  L 
Frais  (le  séjour. 

1444.  —  On  appelle  /"/-«/s  de  si'juitr  la  somme  représentativ*- 
des  dépenses  occasionnées  à  un  élablissemeiit  hospitalier  par 
le  séjour  d'un  malade,  d'un  vieillard,  d'un  incurable,  d'un  en- 
fant assisté,  d'un  aliéné.  La  somme  de  dépense  par  jour  est  ap- 
pelée prix  de  journée.  Le  compte  moral  des  établissements  hos- 
pitaliers (V.  infrà,  n  2228  et  s.)  doit  indiquer  le  prix  de  journée. 
—  Inst.  min.,  8  févr.  1823,  [Rec.  et  cire,  des  inst.  m'in.  int., 
4790-1830,  t.  2,  p.  o26] 
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1445.  ~  Le  prix  île  journée  s'obtient,  en  divisant  le  montant 
total  des  dépenses  résultant  du  compte  par  le  nombre  total  des 
journées  résultant  du  mémo  compte.  —  Durieu  et  Roche,  liép., 
v°  Compte  d'administration ,  n.  14.  —  V.  suprà ,  n.  HH'.'i  bis  et 
883  ter. 

§  1.  Administrés  indigents. 

i"  fiecours  sur  les  admis  et  leurs  familles. 

1440.  —  Avant  la  lui  du  7  août  1831,  il  y  avait  controverse 
sur  la  question  de  savoir  si  un  étaitlissement  hospitalier,  avant 
recueilli  un  indigent  malade,  vieillard  ou  incurable,  avait  le 
riroit  de  réclamer  des  frais  de  séjour  à  cet  individu,  au  cas  où 
celui -ci  deviendrait  ultérieurement  solvable.  Comme  aucune  loi 
spéciale  ne  reconnaissait  à  un  établissement  hospitalier  le  droit 
de  recouvrer  des  frais  de  séjour,  on  pouvait  soutenir  que,  dans 
le  cas  sus-énoncé,  l'établissement  ne  pouvait  en  réclamer  le 
montant,  pour  les  raisons  suivantes  :  L  action  des  ln'ipitaux  no 
peut  être  qu'une  action  en  répétition  de  l'indu;  or,  lorsqu'un 
de  ces  établissements  a  re(;u  une  [lersonne,  qui  était  indigente 
lors  de  son  admission  et  est  rest(ie  telle  pendant  le  temps  de  son 
séjour  i\  l'hùpital  ou  à  l'hospice,  il  a  rempli  l'objet  même  de  sa 
mission;  l'indigent  a  bénéficié  d'un  secours  public,  auipiel  il 
avait  aptitude,  en  vertu  de  la  loi;  l'action  en  répétition  ne  sau- 
rait donc  exister  qu'autant  (|u'au  moment  même  du  traitement, 
la-personne  recueillie  n'aurait  pas  eu  droit  à  la  gratuité. 

1447.  —  Dans  un  système  contrain» ,  on  prétendait  (|ue  l'a- 
voir des  hospices  n'a|)partient  qu'à  i'indigi'iice  ;  qu'il  s'ensuit 
(pie  relui  qui  a  été  secouru  a  contninté  l'oltligation  de  restituer, 
s'il  lui  arrive  quelque  fortune;  et  que  le  l'ait  de  l'habitation,  de 
la  part  de  l'administré ,  en  même  temps  ((ue  le  fait  de  la  récep- 
tion de  ce  dernier,  de  la  part  de  l'administration,  suffisaient  pour 
constituer  un  contrat  valable,  duquel  naissait  l'obligation  de 
remboursement. —  Bruxelles,  27juill.  1822,  Viron-Clément,  [P. 
chr.| 

1448.  —  Avant  la  lui  du  7  anrit  1H31,  il  y  avait  également 
controverse  sur  la  (pieslioii  de  savoir  si  l'établissement  hosjiita- 
lier,  ayant  recueilli  un  indivirlu  indigent,  avait  ou  non  un  re- 
cours, pour  le  recouvrement  des  frais  de  séjour,  sur  les  membres 
de  la  famille  de  l'indigent,  tenus,  <à  son  égard,  de  la  dette 
alimentaire.  L'obligation  alimentaire,  disait-on,  dans  un  pre- 
mier système,  n'emporte  pas  celh-  de  payer  les  dettes  contrac- 
tées, même  pour  des  besoins  alimentaires,  par  la  personne  à 
(jui  les  aliments  sont  dûs.  La  dette  alimentaire  est  essentielle- 
ment personnelle,  et  l'art.  1166,  C.  civ.,  ne  permet  pas  aux 
créaiu'iers  il'exercer  ceux  des  droits  et  actions  des  débiteurs 
attachés  à  la  personne.  —  V.  Aubry  et  Rau,  sur  Zacharia/,  t.  6, 
i5  3,  p.  108. 

1449.  — Certains  auteurs  soutenaient,  en  sens  contraire, 
([ue  le  recours  contre  les  personnes  tenues  de  la  dette  alimen- 
taire appartenait  à  l'établissement  hospitalier,  attendu  (pi'eii 
recueillant  des  indigents  rpii  ,  sans  son  bienfait,  eussent  été  à 
la  charge  des  personnes  tenues  de  la  dette  alimentaire,  l'éta- 
blissement avait  été,  à  l'égard  de  ces  dernières,  un  negoliorum 
gestor.  —  Proudhon,  (JstifruU,  n.  189  à  191  ;  Duranlon,  t.  2, 
n.  390-423;  Vazeille  ,  Traité  du  mariage,  n.  311;  Demolombe, 
t.  4,  n.  7.3. 

1450.  —  La  loi  du  7  août  1831  (art.  3),  s'exprime  de  la  ma- 
nière suivante,  au  sujet  des  frais  de  séjour  pouvant  être  dûs  aux 
élablissemenls  hospitaliers  :  «  L'administration  des  hospices  et 
c<  hôpitaux  peut  toujours  exercer  son  recours,  s'il  y  a  lii-u,  contre 
.<  les  membres  de  la  famille  du  malade,  du  vieillard  ou  de  l'in- 
«  curable,  désignés  par  les  art.  203  et  206,  C.  civ.  » 

1451.  —  Il  est  à  remarquer  que  celle  disposition,  si  elle  con- 
fère un  droit  de  recours  contre  les  membres  de  la  famille,  ne 
confère  pas  expressémeni  le  même  droit  contre  l'administré  lui- 
même.  Il  ne  s'ensuit  [las,  pour  cela,  que  le  législateur  ait  en- 
tendu refuser  ce  dernier  recours.  En  elTel,  on  peut  admettre, 
avec  M.  Ravarin  (p.  1.^1),  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  la  loi 
consacrât  formellement  un  tel  droit;  les  principes  généraux 
étaient  suffisants.  On  peut  encore  soutenir,  et  c'est  notre  senti- 
ment, qu'il  y  a  là  une  omission  involontaire;  le  législateur  a  en- 
tendu copier  l'art.  27,  L.  30  juin  1838,  qui  réglementait  d'une 
façon  complète,  le  recouvrement  des  frais  de  séjour  des  aliénés, 
matière  absolument  analogu'^;  mais  il  a  mal  copié.  Et  il  n'y  a 
aucune  conséquence  à  tirer  de  celte  omission,  parce  que,  sui- 
vant nous,  le  droit  de  recours,  expressément  conféré  contre  les 
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iiiriiil)fi'S  ili'  l;i  riitinlU"  ,  sp  IrDiivr  iiii|)li<'ili'iii('iil  iic(;nr'I(' ,  a  fni- 
liori ,  c.oiilic  l'iMliniiiistrd  lui-iniMin'. 

1452.  —  nui'l(|Uf!  [)ou  corrccli;  iiuc  soil  la  n-dîicLioii  de  l'ail. 
.">,  L.  7  aoùl  IK.'il,  clin  consacre  pour  l'étalilissorfirMil  lins[)ilalir'r 
le  (Irnil,  an  l'ccoiivrciiicnL  des  Irais  rie  si'JDiir.  Il  y  a  dmic,  [)Our 
ce  recouvreineiiL ,  une  action  resullanl,  non  plus  des  jirincipes 
généraux  du  droit,  inaisd'un  lexle  précis;  d'où  il  suit,  que  cette 
aclioii  n'est  plus,  comme  avant  la  loi  du  7  aoiH  18.'H,  une  action 
en  n'pétition  de  l'indu  (V.  .s«/>/'à,  n.  1446);  c'est  acttieljcmeni 
l'aciion  ,  appartenant  à  tout  créancier,  de  [loiirsiiivre  le  recou- 
vrement d  une  dette,  que  la  loi  reconiiait  à  son  profit. 

1453.  —  Nous  en  tirons  cette  conséquence  que  l'établisse- 
ment hospitalier  peut  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance, 
après  la  sortie  de  l'administré,  même  si  cet  administré,  devenu 
ultérieurement  snivahie  ,  était  r('eilemenl  indigent  à  l'époqui'  où 
lia  été  recueilli.  Nous  ajouterons  que,  sous  le  régime  de  la  loi  du 
7  août  1851,  l'adoptiotï  de  la  doctrine  contraire  entraînerait  les 
conséquences  les  plus  étranges.  Dans  ce  système,  l'établisse- 
ment hospitalier  ne  pourrait  |)0ursuivre  l'individu  par  lui  se- 
couru, devenu  riche  après  sa  sortie  de  l'établissement;  mais  il 
pourrait  poursuivre  les  personnes  tenues,  à  l'égard  de  cet  indi- 
vidu, de  la  dette  alimentaire,  et  qui  pourraient  être  beaucoup 
moins  fortunées  que  lui.  11  est  vrai  que,  dans  une  telle  circons- 
tance, le  |)arent  (pii  aurait  payé  les  frais  de  st-jour  pourrait  se 
retourner  contre  l'ancien  administré  parvenu  à  une  meilleure 
iortiine.  Mais  ce  circuit  de  procédure  sul'lirait  à  faire  écarter  un 
tel  svstème,  —  V.  Trib.  Seine,  28  déc.  1880,  [J.  la  Loi,  29  janv. 
1887^1 

1454.  —  D'après  la  loi  du  7  août  18ol,  l'établissement  hos- 
pitalier peut  recourir  contre  les  enfants  pour  le  recouvrement  des 
frais  de  séjour  des  père,  mère  et  autres  ascendants,  contre  les 
gendres  et  belles-filles,  pour  le  recouvrement  des  frais  de  séjour 
des  beaux- pères  et  belles-mères.  Mais  pourrait-il  également, 
alors  que  la  loi  du  7  août  18.Ï1  a  omis  de  mentionner  l'art.  207, 
C.  civ.,  réclamer  aux  pères,  mères  et  autres  ascendants,  ou  au 
beau-père  et  à  la  belle-mère,  les  frais  du  séjour  des  enfants  et 
autres  descendants,  et  du  gendre  et  delà  belle-fille? 

1455.  —  Il  semble  que  le  législateur  de  18bl,  en  omettant 
de  citer  l'art.  207,  C.  civ.,  n'a  commis  qu'une  erreur  involon- 
taire et  que  les  tribunaux  ont  qualité  pour  réparer  cette  erreur. 
—  V.  Trib.  Seine,  25  nov.  1876,  [Mémorial  des  percepteurs,  1881, 
p.  291 

1456.  —  L'action  que  les  hospices  exercent  en  vertu  de  l'art. 
5,  L.  7  août  1851,  contre  les  personnes  tenues  de  la  dette  alimen- 
taire est  une  action  directe  et  propre,  qui  leur  est  accordée  par 
la  loi.  Elle  ne  résulte  pas  d'un  droit  de  subrogation  qu'ils  exer- 
ceraient au  nom  de  leurs  pensionnaires  contre  les  personnes  dé- 
terminées par  la  loi.  —  Tril).  Rouen,  8  déc.  1879,  [Rev.  gén. 
d'adm..  80.1.200] 

1457.  —  En  consé([uence,  le  fait,  par  des  personnes  tenues 
de  la  dette  alimentaire,  d'avoir  renoncé  à  la  succession  d'un 
pensionnaire  indigent  d'un  hospice  ,  ne  les  déchargerait  point 
d'acquitter  les  frais  de  séjour  de  cet  indigent,  puisque  c'est  per- 
sonnellement contre  elles,  et  non  au  nom  du  pensionnaire  décédé, 
que  les  hospices  exercent  leur  action  en  répétition.  —  V.  Trib. 
Seine,  20  déc.  1887,  [J.  lu  Loi,  24  déc.  1887;  J.  le  Droit,  23 
déc.  1887] 

1458.  —  Mais  l'établissement  hospitalier  ne  serait  pas  fondé 
à  exercer  son  recours  contre  des  personnes  tenues  de  la  dette 
alimentaire  ,  si  ces  dernières  justifiaient  avoir,  pendant  le  séjour 
de  l'administré  dans  l'établissement,  acquitté  l'obligation  ali- 
mentaire, dans  les  termes  d'un  jugement  contre  elles  rendu  au 
profit  de  l'administré.  —  Même  jugement. 

1459.  —  Et  il  en  serait  ainsi,  alors  môme  que  l'administration 
prouverait  que,  depuis  la  fixation  de  la  pension  alimentaire, 
les  ressources  du  débiteur  de  cette  pension  se  sont  accrues,  et 
demanderait,  par  ce  motif,  l'élévation  du  chiilVe  de  ladite  pen- 
sion. D'une  part,  l'ailministratiou  ne  sauraitavoir  plus  de  droits 
que  le  créancier  alimentaire  et  exercer,  avant  comme  après  son 
décès,  une  action  déjà  épuisée  par  le  fait  de  ce  dernier.  D'autre 
part,  elle  ne  pourrait  soutenir  qu'elle  est  fondée  à  exercer  un 
tel  recours,  par  ce  motif  que  l'art.  5,  L.  7  août  1851,  énonce  que 
ledit  recours  pourra  toujours  être  exercé.  Le  mot  «  toujours  », 
en  effet,  tempéré  par  le  correctif  «  s'il  y  a  lieu  »,  doit  être  in- 
terprété en  ce  sens  que  l'établissement  hospitalier,  même  dans 
le  cas  où  il  pourrait,  eu  vertu  d'un  traité,  réclamer  des  frais  de 
séjour  à  la  commune  d'un  administré  non  domicilié  sur  la  com- 


mune de  l'élabli-ssemerit,  e'sl  fondri  à  exercer  aussi  et  au  préa- 
fible  un  recours  contre  les  personnes  tenues  de  la  dette  alimen- 
taire.     -  M(ime  jugement.  —  Conlrà,  Vazeille,  t.  2,  ]>.  .'Mît. 

1400.  —  ("ne  renie  viagère,  insaisissable,  en  principe, 
comme  ayant  un  caractère  alimentaire,  peut  être  saisie  pour 
sûreté  fl'une  créance  d'aliments,  telle  que  celle  d'un  élablisse- 
ment  hospitalier.  —  Trib.  Versailles,  24  juill,  187'J,  iGaz.  de» 
trib.,  :{  sept.  1879] 

1401.  —  L'établissement  hospitalier,  dans  les  poursuites 
qu'il  exerce  contre,  les  personnes  tenues  (Je  la  riette  alimentaire, 
n'est  pas  maître  de  fixer  la  part  de  chacune  de  ces  personnes 
ou  de  s'adresser  à  telle  personne  qu'il  lui  plail,  dans  les  pro- 
portions qui   lui  conviennent.   —  Trib.  Màcon  ,   17  juill.  1884, 

I  Mémorial  fies  perce[)teiirs  ,  1885,  p.  1177 

1402.  —  Dans  une  telle  espèce,  l'établissement  devrait  ap- 
[X'Ier  en  justice  tous  les  membres  de  la  famille  tenus  de  la  dette 
alimentaire  ,  afin  de  faire  déterminer  par  le  tribunal  dans  quelles 
[)ro|)ortions  et  jur^qu'à  concurrence  de  quelle  somme  chacun 
d'fux  est  tenu  d'acquitter  les  frais  de  séjour.  —  Mémorial  des 
percepteurs,  /oc.  cil. 

1403. —  On  ne  pourrait  invoquer  contre  l'établissement  hos- 
pitalier, réclamant  des  frais  de  séjour,  soit  la  prescription  de  six 
mois,  soit  la  prescription  annale,  édictées  dans  les  art.  2271  et 
2272  à  l'égard  des  hôteliers  et  traiteurs  ou  des  maîtres  de  pension. 
D'une  part,  en  efTet,  d'après  Troplong  (n.  970),' on  ne  saurait 
assimiler  aux  hôteliers,  traiteurs  et  maîtres  de  pension  des  per- 
sonnes qui,  par  obligeance  ou  commisération,  fournissent  des 
aliments  à  un  individu  dans  le  besoin;  et  il  doit  en  être  de 
même,  d  foiiiori,  pour  les  établissements  qui  remplissent  à  l'é- 
gard des  mêmes  individus  ,  au  nom  de  la  société,  une  mission  de 
bienfaisance.  D'autre  part,  les  prescriptions  de  courte  durée  sont 
fondées  sur  une  présomption  de  paiement;  or,  cette  présomption 
n'existe  pas,  dans  l'espèce. 

1464.  —  La  prescription  qui  pourrait  être  invoquée  serait 
donc  celle  de  droit  commun,  c'est-à-dire  la  prescription  trente- 
naire.  —  Trib.  Rouen,  8  fiée.  1879,  précité. 

1465.  —  Mais  la  prescription  serait  autre,  si  la  personne  hos- 
pitalisée était  entrée  dans  l'établissement  avec  l'engagement  de 
payer  des  frais  de  séjour.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  a  plus  de 
la  part  de  l'établissement  œuvre  de  bienfaisance,  et  la  prescrip- 
tion pourrait  alors  être  fondée  sur  une  présomption  de  paie- 
ment. —  V.  infrà,  n.  1500  et  1501. 

2»  Recours  contre  les  débiteurs  de  droit  commun  de  l'admis. 

1466.  —  Si  l'admis,  dénué  de  ressources,  était  néanmoins 
créancier  d'un  tiers,  pour  une  cause  de  droit  commun,  l'établis- 
sement hospitalier  serait  fondé  à  exercer  contre  ce  tiers  l'action 
de  son  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ. 

1467.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  du  préjudice  matériel  résultant 
fl'un  délit  contre  une  personne  peut  être  exercée  par  le  créancier, 
en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  sans  l'autorisation  du  débiteur 
ni  celle  de  justice.  — Douai,  1 1  mai  1885,  ^Jurispr.  de  la  Cour  de 
Douai,  1885.282]  —  Trib.  Lille,  26  déc.  1884,  Jbid.] 

1468.  —  Spécialement, l'administration  d'un  hospice,  créan- 
cière d'ouvriers  pour  frais  de  traitement,  peut  exercer  directe- 
ment et  sans  leur  concours  l'action  en  indemnité  de  ces  frais, 
qui  appartient  à  chacun  d'eux,  contre  le  patron  dont  la  faute  a 
occasionné  la  maladie  qui  a  motivé  les  soins  dont  s'agit.  —  Mêmes 
jugement  et  arrêt. 

1409.  —  L'administration,  dans  ce  cas,  peut  procéder  par  voie 
de  contrainte,  sauf  opposition  du  débiteur  poursuivi  devant  les 
trilnuiaux  ordinaires  (art.  13,'L.  7  août  1851).  —  Mêmes  juge- 
ment et  arrêt. 

1470.  —  Dans  ce  cas,  l'action  de  l'administration  de  l'hôpi- 
Lal ,  étant  exercée  non  en  son  nom  personnel,  mais  au  lieu  et 
place  de  ses  débiteurs,  serait  divisible  suivant  l'intérêt  de  chacun 
fl'eux.  —  Mêmes  jugement  et  arrêt. 

30  Recours  contre  les  communes. 

1471.  —  D'après  l'art.  1,  L.  7  août  1851,  lorsqu'un  individu 
|)rivé  de  ressources  tombe  malade  dans  une  commune,  aucune 
condition  de  domicile  ne  peut  être  exigée  pour  son  admission 
dans  l'hôpital  existant  dans  cette  commune.  L'art.  3  de  la  même 
loi  dispose  que  les  malades  et  indigents  des  communes  privées 
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d'étaljlissements  liosiiiliilicrs  poiirruiil  èlre  admis  aux  liospiceS 
et  liijpilaux  désignés  par  le  conseil  général  suivant  un  prix  de 
journée  déterminé;  enfin,  l'article  suivant  de  la  loi  prescrit  (|iie, 
clans  le  cas  ci-dessus,  les  communes  devront  acquitter  le  prix 
des  journées  de  leurs  malades  et  incurables.  L'établissement 
hospitalier,  ((ut  a  dû  ,  en  vertu  de  l'art.  1'"'',  recevoir  un  malade 
ayant  un  domicile  de  secours  dans  une  commune  autn-  rpie 
celle  à  laquelle  il  appartient,  est-il  fondé  à  réclamer  les  Irais  de 
séjour  à  cette  commune? 

1472.  —  L'affirmative  est  soutenue  par  quelques  auteurs, 
qui  basent  uniquement  leur  système  sur  l'équité.  —  Léon  Say, 
IUrtimmuire  (les  finances,  v»  As>iislanc('  puhlinue ,  n.  17. 

1473.  —  Mais  la  négative  n'est  pas  douteuse,  si  l'on  consi- 
ilère  les  termes  employés  par  l'art.  4,  L.  7  août  18")1,  qui  parle 
des  »  communes  qui  voudraient  proRterdu  bénéfice  de  l'art.  3  »: 
d'où  ilsuit(|ue  les  communes  sont  absoluinenl  liijres  de  l'aire  ou 
de  ne  pas  faire,  avec  l'établissement  hospitalier  d'une  autre  com- 
mune, un  traité  en  vertu  duquel  cet  établissement  devra  rece- 
voir leurs  malades  ou  incurables  moyennant  un  prix  de  journée 
déterminé.  Si  la  commune  est  liée  par  un  traité  avec  l'établisse- 
ment hospitalier,  ce  dernier  a  un  recours  contre  elle;  sinon,  il 
n'en  a  pas.  — •  Cons.  d'Kt.,  12  mai  1809;  —  H  mars  1887,  [Rev. 
des  établissements  de  bienfaisance,  1887,  p.  229] —  Cons.  préf. 
Seini'-el-Marne,  28  nov.  18()8,  [Watleville,  chr.,  t.  3] 

1474.  —  La  fixation  du  prix  de  journée,  dans  les  traités 
dont  il  s'agit,  est  déterminée  par  le  préfet,  d'accord  avec  la  com- 
mission administrative  (L.  7  août  18of,  art.  3). 

1474  bis.  —  Kn  conséquence,  nous  pensons  qu'en  présence 
de  cette  expression  »  d'accord  avec  la  commission  administra- 
tive »,  le  préfet  ne  pourrait  pas  imposer  à  un  établissement  hos- 
pitalier un  traité  que  celui-ci  ne  voudrait  pas  accepter,  de  même 
que  l'établissement  hospitalier  ne  pourrait  pas  dénoncer  un 
traité,  ni  obtenir  une  modification  à  un  traité  déjà  existant, 
sans  l'autorisation  du  préfet  ni  le  consentement  des  communes 
intéressées. 

1475.  —  Toutefois,  la  circulaire  ministérielle  du  8  août  18.")2 
(Bull.  olV.  min.  int.,  52,  p.  ;j()2)  prétend  que  les  préfets  ont  qua- 
lité pour  statuer,  même  contrairement  à  l'avis  des  administra- 
lions  charitables,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  service  d'ordre  public, 
dont  l'exécution  ne  peut  demeurer  subordonnée  au  bon  vouloir 
des  administrations  hospitalières.  Cette  thèse  ne  nous  parait  pas  j 
admissible,  k  raison  des  termes  formels  de  l'art.  3,  7  août  1851, 

3ue  nous  venons  de  rappeler;  et,  en  fait,  elle  pourrait  produire  I 
es  conséquences  contraires  à  l'équité  :  car  elle  permettrait  de   ' 
contraindre  une  administration  hospitalière  à  recevoir,  à  un  prix 
dérisoire,  des  malades  étrangers  à  la  commune  où  est  situé  l'é- 
tablissement. 

1476.  —  La  loi  du  5  avr.  1884,  applicable  à  toutes  les  com- 
munes, sauf  à  la  ville  de  Paris,  ayant  confié  au  conseil  muni- 
cipal le  pouvoir  de  régler,  sauf  exceptions  liinitativement  déter- 
minées, toutes  les  affaires  municipales,  on  peut  se  demander 
si,  pour  les  communes  auxquelles  elle  est  applicable,  cette  loi  a 
abrogé  la  disposition  de  la  loi  du  7  août  1851,  conférant  au  préfet 
le  pouvoir  de  régler  le  prix  de  journée,  d'accord  avec  la  com- 
mission adiiiinislrativc.  Nous  serions  disposés  à  croire  <pie  le  pré- 
fet doit  continuer  à  intervenir;  car,  en  admettant  qu'en  vertu 
de  la  loi  de  1884,  le  conseil  municipal  ait  le  droit,  en  ce  qui  le 
concerne,  de  statuer  en  cette  matière,  la  commission  adminis- 
trative de  l'établissement  hospitalier  n'a  pas  qualité  pour  j)asser 
un  pareil  traité  sans  l'approbation  du  préfet. 

1477.  —  Kst  entaché  d'excès  de  pouvoir,  un  arrêté  préfecto- 
ral inscrivant  d'office  au  budget  d'une  commune  la  somme  né- 
cessaire pour  payer  les  frais  de  séjour  des  malades  indigents 
de  ladite  commune  traités  dans  un  hôpital  voisin,  alors  que  le 
maire  a  pris,  seul,  sans  délibération  du  conseil  municipal,  l'en- 
gagement, au  nom  de  la  commune,  de  payer  ces  frais.  — 
Cons.  d'Et.,  11  mars  1887,  précité. 

1478. —  Il  en  est  de  même,  dans  le  cas  où,  un  engagement 
ayant  été  pris  régulièrement  par  le  conseil  municipal,  la  com- 
mune contesterait  l'étendue  de  sa  dette,  notamment  en  allé- 
guant que  ,  pendant  une  partie  de  la  période  pour  laquelle  les 
Irais  de  séjour  sont  réclamés,  un  indigent  admis,  revenu  <à  la 
santé,  se  serait  livré  à  des  travaux  lui  permettant  de  gagner 
sa  vie.  —  Même  arrêt. 

.  1479.  —  En  effet,  bien  que  l'art.  149,  L.  5  avr.  1884,  auto- 
rise le  préfet  à  inscrire  d'office  au  budget  d'une  commune  les 
sommes  nécessaires  au   paiement  des  dettes  liquides  et  exigi- 
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blés,  il  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de  ce  fonctionnaire 
de  se  constituer  juge  il'un  litige,  en  ordonnant  l'inscription 
<rol'fice  d'une  dépense  contestée  et  qui,  d'ailleurs ,  par  sa  na- 
ture, n'est  pas  obligatoire.  —  Même  arrêt.  —  V.  inf'rà,  v»  Com- 
mun f. 

1480.  —  Les  frais  de  traitement  des  filles  publiques,  en- 
voyées à  l'hùpital  par  mesure  administrative,  doivent  être  sup- 
portés par  la  caisse  municipale,  et  non  parla  caisse  hospitalière; 
car  les  soins  à  leur  donner  sont  plulùl  une  question  ae  police 
sanitaire  qu'une  question  de  bienfaisance,  sauf  à  la  commune 
à  se  faire  rembourser  de  ses  avances  |)ar  les  propriétaires  de 
maisons  de  tol»>raiice,  avec  lesquels  les  commissions  administra- 
tives, qui  n'ont  aucune  autorité  sur  eux,  ne  sauraient  avoir  rien 
à  démêler.  —  Dec.  min.  int.,  8  août  180(t,  |\Vatteville,  clir., 
t.  21  —  V.  cependant  suju'd ,  ii.  007. 

§  2.  Adminisln's  non  in'lirjents. 

1°  Adminislrts  se  faisant  passer  pour  indigents. 

1481.  —  Il  n'est  pas  contesté  que  l'individu  (|ui  a  été  re- 
cueilli dans  un  établissement  hospitalier  comme  indigent  et  qui, 
après  enquête,  est  reconnu  posséder  les  ressources  nécessaires 
pour  acquitter  les  frais  de  son  séjour  dans  l'établissement,  peut 
être  poursuivi  directement  en  paiement  de  ces  frais.  .Avant  la 
loi  de  1851,  il  était  possible  d'en  donner  ce  motif  que,  les  hôpi- 
taux et  hospices  étant  spécialement  et  exclusivement  réservés 
aux  indigents,  l'établissement  hospitalier  pouvait,  dans  l'espèce, 
invoquer  l'application  de  l'art.  1370,  C.  civ.  :  «  Celui  qui  reçoit 

erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à 
er  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu  ».  —  V.  Cass. 

15  janv.  1885,  ^Rev.  admin.de  la  Belgique,  1885,  p.  139] 
—  Mais  clepuis,  la  loi  du  7  août  1851  a  reconnu  expressément 
le  principe  de  la  créance  de  l'établissement  hospitalier,  à  raison 
des  frais  de  séjour.  —  V.  snprà,  n.  1452  et  1453. 

1482.  —  L'établissement  hospitalier  iloit  exercer  ses  recou- 
vrements avec  une  certaine  mesure;  on  ne  saurait  admettre, 
notamment,  qu'il  demande  le  remboursement  de  frais  de  séjour, 
si  le  paiement  de  cette  créance  devait  avoir  pour  conséquence 
de  réduire  à  l'indigence  absolue  la  personne  poursuivie.  —  Trib. 
Toulouse,  14  mars  1888,  Hospice  de  Cahors,  ^Gaz.  des  trib., 
0  avr.  1888,  .1.  la  Loi,  24  mai  1888]  —  Dans  l'espèce  tranchée 
par  ce  jugement,  une  femme  avait  fait  plusieurs  séjours  suc- 
cessifs à  l'hôpital  de  Caln.irs,  en  qualité  de  malade  in<ligente, 
et  y  était  décédée.  La  commission  administrative  de  l'établisse- 
ment avait  prati([ué,  en  vertu  d'un  état  exécutoire,  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  d'un  tiers,  usufruitier,  sur  un  capital  de 
4,543  l'r.  94,  dont  la  défunte  avait  été  déclarée  nu-propriétaire 
et  qui  se  trouvait  ainsi  dépendre  de  sa  succession.  Sur  l'oppo- 
sition du  légataire  universel  de  la  défunte  audit  étal  <'xéculoire, 
suivi  d'une  demande  en  justice  ,  l'hospice  de  Cahors  soutint  : 
qu'ayant  donné  des  soins  gratuits  à  la  personne  décédéé  qu'il 
supposait  indigente,  son  erreur  sur  la  position  de  fortune  de  cette 
dame  l'autorisait  à  répéter  la  valeur  de  ses  soins;  rpie  la  gratuité 
du  séjour  dans  un  établissement  hospitalier  est  subordonnée  à 
l'état  d'indigence  de  la  personne  qui  y  est  recueillie.  Le  tri- 
bunal a  jugé  :  que  l'assistance  donnée  par  les  établissements 
hospitaliers  n'implique  pas  une  indigence  absolue  et  peut  s'éten- 
dre, sans  perdre  son  caractère  de  gratuité,  aux  personnes  (jui, 
sans  être  dénuées  de  toutes  ressources,  sont  réellement  pauvres 
l't  dans  l'impossibilité  de  suffire  aux  soins  que  réclame  leur  état 
de  maladie;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  que  les  hospices  ne  pussent  saisir,  pour  se  rédimer 
de  leurs  dépenses,  le  mobilier,  linge  ou  bardes,  au  domicile  des 
malades  auxquels  ils  ont  donné  leurs  soins; que  c'était  là,  incon- 
testablement, une  question  de  mesure,  et  qu'il  convenait,  par 
suite,  de  reconnaître  que  la  malade  était  suffisamment  indigente 
pour  que  les  soins  qu'elle  avait  reçus  à  l'hospice  fussent  gratuits, 
alors  même  qu'ayant  eu,  de  fait,  ce  caractère,  elle  pourrait  ne 
l'avoir  eu,  en  droit,  que  d'une  manière  conditionnelle;  que, 
il'ailleurs,  il  est  certain  que  les  secours  donnés  par  les  hospices 
aux  malades  indigents  constituent,  non  de  simples  avances  dont 
la  valeur,  le  cas  échéant,  serait  ultérieurement  recouvrable,  mais 
de  véritables  libéralités  inspirées  parla  bienfaisance,  et  que,  si 
l'art.  5,  L.  7  août  1851,  autorise  ces  établissements  à  exercer  un 
recours  contre  les  personnes  soumises  envers  le  malade  par  eux 
soigné  à  l'obligation  alimentaire,  c'est  précisément  parce  qu'ils 
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roiiipliss(Mil,  h  r('Rfir(l  do.  en  flfrnicr,  le  rùle  d'iissiKl.'iiioc  f|iii 
inoombcail  nux  pcrHoiincs  (lunl  il  s'iigil.  —  Nt)us  forons  r<'rniir- 
f|ii('i'  incidciruni'iil,  :  i"  (\\\o  rap|)i'(^oi(ilinn  de  la  mosuro  dans  la- 
fjucllo  l'hospice  peut  cxcrcfr  son  drnil  dn  rr-coiirs  osl  une.  ques- 
lioii  (lo  laiL  (V.  H(!V.  des  i-lal)l.  de  WwuW,  \HHH,  p.  21:2];  — 
2"  quo  la  doclrinp,  adniiso  dans  la  dorniére  parlin  du  mi'una 
jngornont,  nous  paraît  conlr-slabio,  rf^taljlissfmcnL  liospilalior 
n'ayant  pas  ix  faire  de  libéralités  aux  personnes  rpji  ne  eont  pas 
indîf^'entes. 

'148ÎJ.  —  Un  niai'i,  inm  iii(lijj;(Mit ,  ijiii  sait  ipie  sa  femme  est 
traitée  dans  un  hospice  pour  une  maladie  incurable  dont  elle 
est  atteinte  et  qui  n'a  pris  aucune  mesure  pour  la  faire  revenir 
au  domicile  oonjug;il  ,  est  moralement  et  léf,'alement  tenu  des 
dépenses  nécessitées  par  l'entretien  de  sa  femme  ou  les  soins  à 
ell(^  donnés.  —  Nîmes,  12  mai  IHNIi.j.l.  lu  Lui,  2H  mai  188()i 

'l'iS4.  —  Il  en  est  ainsi",  notamment,  dans  la  circonstance 
où  la  malade  était  entrée  daris  l'hospice  comme  malade  payante, 
etoili  le  maire  avait  fait  cY)nnaîlre  ([u'il  exigerait  des  frais  de  séjour 
calculés  ;\  raison  de  100  fr.  par  an  au  minimum.  —  Même  arrêt. 

1485.  —  L'autorité  judiciaire,  dans  une  telle  espèce,  a  qua- 
lité pour  fixer  la  somme  due  pour  frais  de  séjour  à  l'établisse- 
ment hospitalier.  —  Même  arrêt. 

l'48(>.  —  Dans  ce  cas,  la  prescription  de  cinq  ans  édictée 
par  l'art.  2277,  C.  civ.  peut  être  invoquée  contre  l'établissement 
liospitalier.  —  Même  arrêt. 

1487.  —  Ce  moyen  étant  d'ordre  public  peut  être  invoqué 
pour  la  première  l'ois  en  appel.  —  Même  arrêt. 


2°  Pensionnaires  payants. 

1488.  —  Eu  outre  des  malades,  vieillards  et  incurables  dé- 
nués de  ressources,  les  établissements  hospitaliers  peuvent 
recevoir  des  malades,  vieillards  et  incurables  possédant  quel- 
ques moyens  pécuniaires. 

1489.  —  A  l'égard  des  malades,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'établissement,  dans  le  cas  où  il  dispose  d'un  nombre  déplaces 
supérieur  à  celui  qui  est  nécessaire  pour  le  service  des  indigents, 
puisse  consacrer  une  certaine  quantité  de  lits  à  des  personnes 
non  indigentes,  La  création,  dans  les  hôpitaux,  de  salles  spé- 
ciales destinées  à  admettre  des  malades  moyennant  rétribution 
présente  même  des  avantages  réels  à  plus  d'un  point  de  vue. 

1490.  —  Quant  aux  maisons  de  retraite  destinées  à  recevoir 
des  pensionnaires  moyennant  une  rétribution  modique  et  géné- 
ralement inférieure  à  la  dépense  occasionnée  à  l'établissement, 
la  création  en  a  été  recommandée  aux  administrations  hospita- 
lières par  les  circulaires  ministérielles,  c  Ces  établissements,  dit 

une  des  circulaires  dont  il  s'agit,  peuvent  avoir  une  haute 
portée  morale.  Ils  tendent  à  détruire  peu  à  peu  les  inconvé- 
nients que  présentent  les  hospices.  L'homme  qui  a  pénible- 
ment amassé  le  capital  qui  doit  un  jour  assurer  son  admission 
dans  un  de  ces  asiles,  y  entre  sans  déchoir  à  ses  propres  yeux, 
parce  qu'il  sent  qu'alors  même  que  l'administration  puBlique 
fait  une  partie  des  frais,  il  j)articipe  du  moins  pour  portion  à 
la  dépense  qu'il  occasionne  et  qu'en  définitive  l'assistance  qu'il 
reçoit  est  le  fruit  de  son  travail  passé  et  de  ses  économies  ». 
—  Cire,  minist.,  6  août  1840,  [Bull.  ofT.  min.  de  l'int.,  1840,  p.  262] 

1491.  —  Trois  modes  peuvent  être  adoptés  pour  l'acquitte- 
ment de  la  pension  :  1°  la  fixation  d'un  prix  annuel;  2"  le  ver- 
sement d'un  capital  déterminé,  calculé  d'après  la  probabilité  de 
la  durée  du  séjour  de  la  personne  admise;  3°  un  abonnement 
anticipé  et  annuel,  au  moyen  duquel  une  personne  s'assure, 
par  le  versement  d'une  somme  convenue,  la  l'acuité  d'être  ad- 
mise dans  l'établissement,  lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  lui 
feront  rechercher  ce  refuge.  —  de  Gérando ,  De  la  bienfaisance 
publique,  t.  4,  p.  313. 

1492.  —  Certains  établissements  aulorisent  même  un  sys- 
tème mixte,  qui  consiste  à  exiger  le  versement  de  moitié  du 
capital  combiné  avec  le  paiement  de  moitié  de  la  pension  annuelle. 

1493.  —  La  détermination  du  prix  de  la  pension  ou  du  ca- 
pital à  verser  fait  partie  du  règlement  de  service  intérieur  de 
l'établissement.  Il  en  résulte  que  ce  prix  doit  être  fixé  par  un 
arrêté  du  pn-fet,  compétent  pour  statuer  sur  les  règlements  de 
service  intérieur,  après  délibération  des  commission  ou  conseil 
compétents.  —  V.  suprà,  n.  656. 

1494.  —  Si  le  paiement  de  la  pension  doit  être  fait  sous  la 
forme  d'un  versement  annuel  ,  l'administration  hospitalière  a 
pour  usage  d'exiger,  à  titre  de  garantie  ,  soit  le  dépôt,  entre  les 


mains  du  receveur,  d'un  titre  de  rente;  ou  de  valeurs  euus 
caractère  aléatoire  ,  8oit  In  caution  d'une  perHorine  solvable. 

149."».  —  Il  n  été  jugé  fjue,  lorsqu'un  lierB  a  cauliotiné  l'en- 
gagement pris  par  une  l'ainille  de  jiayer  la  p'-nsion  d'un  de  geg 
membres  dans  un  hospice,  ce  cautionnement  ne  prend  lin  qu'au 
décès  de  l'assisté  ou  li  un  changement  de  fortune  qui  lui  sur- 
viendrait. Kn  etî'et,  l'ohligalion  de  la  caution  doit  être  exécutée 
dans  le  même  sens  que  l'obligation  principale  cl  ne  peut  être 
annul('-e  k  la  seule  volonté  de  celui  qui  l'a  souscrite.  -^  Paris,  Ji 
févr.  1867,  j  Watteville,  chr.,  t.  3] 

149(î. —  L'obligation  de  cautionner  les  frais  de  séjour  d'un 
malade  ne  résulte  |)as  du  seul  fait  que  le  prétendu  obligé  aurait 
fait  admettre  ce  malade  dans  l'hôpital.  —  Trib.  Versailles,  2i 
juin.  \m<J,  Pelletier,  |Hev.  gén.  d'admin.,  iHTJ,  t.  3,  p.  300] 

1497.  —  ...  Même  dans  le  cas  où  l'admis  serait  un  ouvrier  et 
où  la  personne  qui  l'aurait  conduit  à  l'hôpital  serait  le  patron 
de  cet  ouvrier.  —  Même  jugement. 

1498.  —  Le  contrat  par  lequel  un  hospice  s'oblige,  moyen- 
nant une  pension  annuelle,  à  loger,  nourrir  et  soigner,  pendant 
une  périooe  de  temps  déterminée,  une  personne  non  indigente, 
constitue  un  contrat  à  titre  onéreux,  et  l'hospice  peut  dès  lors, 
en  cas  de  résiliation  parle  fait  volontaire  du  pensionnaire  avant 
le  ternie  stipulé,  exiger,  non  seulement  la  totalité  du  semestre 
de  pension  commencé,  mais  encore  des  rlomrnages-intérêts ,  en 
considération  tant  des  frais  d'appropriation  par  lui  faits  en  vue 
de  l'exécution  du  contrat,  que  de  la  privation  des  droits  éven- 
tuels stipulés  à  son  profit  pour  le  cas  où  le  pensionnaire  serait 
mort  à  l'hospice.  —  Trib.  d'Yvetot,  27  nov.  1868,  Fisset,  S.  G'J. 
2.241,  P.  60.1028] 

1499.  —  Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette 
décision  que  le  traité  passé  entre  l'établissement  et  le  pension- 
naire constitue  un  bail  à  nourriture.  La  contribution  payée  par 
le  pensionnaire  et  la  forme  du  contrat  n'enlèvent  pas  au  traité 
le  caractère  essentiellement  bienfaisant  de  l'acte  par  lequel  la 
commission  administrative  admet  le  pensionnaire.  —  Trib.  Dijon, 
10  déc.  1877,  [Mém.  des  percept.",  1882,  p.  179] 

1500.  —  Bien  que,  d'ordinaire,  la  pension  soit  exigée  par 
avance,  il  peut  arriver  qu'elle  ne  soit  pas  acquittée.  En  cas  de 
non-paiement  par  le  pensionnaire,  ce  dernier,  poursuivi  à  la  re- 
quête de  l'établissement,  serait-il  fondé  à  opposer  soit  la  pres- 
cription de  six  mois  opposable  aux  hôteliers  et  traiteurs,  en 
vertu  de  l'art.  2271,  C.  civ.,  soit  la  prescription  d'un  an  oppo- 
sable aux  maîtres  de  pension,  en  vertu  de  l'art.  2272? 

1501.  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  prescription  à  opposer 
par  le  pensionnaire  serait  évidemment  celle  de  cinq  ans  accordée 
par  l'art.  2277,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  l'ad- 
ministré pouvait  être  assimilé  à  un  pensionnaire.  —  Nîmes,  12 
mai  1880,  [J.  la  Loi,  28  mai  1886] 

1502.  —  Dans  le  cas  de  versement  d'un  capital  à  forfait, 
c'est  sons  forme  de  traité  à  titre  onéreux  et  non  sous  forme  de 
donation  qu'il  convient  de  constater  la  cession  à  l'hospice  du 
capital  fourni  à  charge  d'admission.  —  Cire,  min.,  26  juill.  1833, 
[Watleville,  chr.,  t.  1];  —  31  janv.  1840,  art.  o,  ^Bul'l.  olf.  min. 
int.,  1840,  p.  38]  —  Inst.  gén.,  20  juin  1839,  art.  1069. 

1503.  —  Les  capitaux  versés  à  charge  d'admission  dans  les 
hospices  et  maisons  de  retraite  doivent  être  employés  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  à  l'établissement  (Décr.  23  juin  1806, 
art.  4  et  3),  c'est-à-dire,  d'après  les  règlements  aujourd'hui  en 
vigueur,  en  rentes  3  p.  0/0  sur  l'Etat.  Les  revenus  à  provenir 
de  ce  capital  sont,  en  effet,  destinés  à  faire  faceàla  dépense  de 
l'entretien  du  pensionnaire. 

1504.  —  En  ce  qui  concerne  le  troisième  mode  de  placement 
cité  plus  haut  i.n.  1491),  il  paraît  tom.bé  en  désuétude,  au  moins 
à  Paris. 

^  3.  Enfants  assistés. 

1505.  —  Les  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins, 
admis  dans  les  hospices  désignés  pour  les  recevoir  dans  chaque 
département,  sont,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  de  sim- 
ples pensionnaires,  à  la  dépense  desquels  ces  hospices  doivent, 
en  principe,  demeurer  étrangers.  En  conséquence,  l'établisse- 
ment hospitalier  se  fait  rembourser  par  le  département,  sous 
la  forme  de  frais  de  séjour,  les  sommes  qu'il  a  avancées  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  ces  enfants,  dans  l'intérieurde  l'hos- 
pice. Le  tarif  des  frais  de  séjour  est  réglé,  tous  les  cinq  ans,  par 
un  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  dépositaires  et  après  avis  du  conseil  gé- 
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néral  (L.  5  mai  1809,  art.  5).  —  Cire,  iiiiii.   iiil.,  3  août  1869, 
§  1,  [Bull.  otT.  min.  inl.,  09,  p.  3801 

1506.' —  La  flecisioii  (|ui  est  prise  à  cet  t'-f^anl  par  1p  prc^fet 
est  une  décision  rli^londue;  ol  la  loi  rlti  10  noM  1871,  sur  los  con- 
seils généraux,  n'a  apporté  surco  point  aucune  nioilidcalion  il  la 
loi  du  .^)  mai  1«09.  —  Cire,  min.,  3  août  18G0,  §  I,  [op.  et  loc.  citJ; 

—  8oct.  1871,  art.  40,  i<  18  et  10,  [Bull.  ofl".  min.  int.,  71,  p.  .')24] 

—  V.  iuf'rà ,  y"  Enf'antu  misitilés. 

1507.  —  Dans  l'évaluation  (|ui  est  faite  des  frais  de  séjour, 
il  est  d'ailleurs  impossible  que  l'hoRpice  dépositaire  fasse  entrer 
dans  le  calcul  des  frais  de  séjour  certaines  flépenses  relatives  cl 
l'appropriation  des  hAtiments  et  an  personnel;  aussi  la  désigna- 
tion faite  par  le  préfet  de  l'hospice  dépositaire  constilue-t-elle 
pour  cet  établissement  une  charge  effective  très  appréciable.  — 
\'.  Cire.  min.  int.,  3  aoiH  1869,  [op.  H  Iw.  cit.  et  nev.  des  étab. 
(lehienf.,188C.,  p.  345^— V.  .«H/jni,  n.  I3S9  Hiufrà.  n.  _lo76. 

1,108.  —  Le  tarif  des  prix  des  layettes  fournies  par  l'hospice 
dépositaire  aux  enfants  assistés  est  réglé  de  la  mèu)e  manière 
JhùL). 

1508  bix.  —  D'après  l'art.  7,  L.  lo  pluv.an  XIH,  les  revenus 
des  biens  el  capitaux  appart^-nant  aux  enfants  admis  dans  les 
liospices  devaient  être  perçus ,  jus'|u"i\  leur  sortie  desdils  hos- 
pices, h  titre  d'indemnité  ries  frais  de  leur  nourriture  et  de  leur 
entretien.  Mais,  sous  le  régime  de  la  loi  du  .'}  mai  1869,  les  hos- 
pices dépositaires  sont  dédommagés  de  cette  nourriture  et  de 
cet  entretien  par  le  montant  des  frais  de  journée  que  leur  rem- 
bourse le  d('partement.  En  conséquence,  sous  l'empire  de  cette 
loi,  c'est  non  à  l'hospice  ,  mais  au  département,  que  doit  profiter 
le  bénéfice  delà  disposition  précitée  de  la  loi  du  V6  pluv.  an  XI II. 

—  V.  infrà ,  v"  Enfants  aasistés. 

§  4.  Alidm's. 

1500.  —  Certains  hospices,  en  vertu  de  traités  passés  avec 
le  département,  sont  chargés  de  recevoir  et  soigner  la  totalité 
ou  une  partie  des  aliénés  h  la  charge  de  ce  département,  moyen- 
nant des  prix  fixés  dans  ces  traités  (L.  30  juin  1838,  art.  1  et 
26). 

1510.  —  Les  conseils  généraux  sont  appelés  h  statuer  défi- 
nitivement sur  ces  traités  {\j.  18  juill.  1866,  art.  1-1")",  en  ce 
(pii  concerne  le  département  de  la  Seine;  L.  10  aoilt  1871,  art. 
46-17",  en  ce  qui  concerne  les  autres  départements). 

1511.  —  Les  mois  «  statue  définitivement  »  de  la  loi  du  10 
août  1871  doivent  être  interprétés  en  ce  sens  que  la  décision 
prise  par  le  conseil  général  lie  et  engage  Ifi  (h'pard'mont.  Mais  il 
ne  suit  pas  de  là  (pie  le  conseil  général  puisse  obliger  un  l'ia- 
blixst'mnit  ho^pitalii^r  h  accepter  un  traité  qui  paraîtrait  désa- 
vantageux pour  cet  établissement. —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1877, 
Déparlement  du  Rhône,  S;  79. 3.1  oO,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3. 
:09| 

1512.  —  La  solution  donnée  par  l'arrêt  précité  du  Conseil 
d'Etat,  bien  qu'ayant  pour  unique  objet  d'interpréter  la  dispo- 
sition résultant  de  l'art.  46-17°,  L.  10  août  1871,  doit  être  éga- 
lement adoptée  en  ce  qui  concerne  l'art,  f'-lo",  L.  10  juill. 
1866,  fuii  est  conçu  dans  les  mêmes  termes. 

1513.  —  Les  prix  îl  déterminer  dans  les  traités  qui  intervien- 
nent entre  le  département  et  la  commission  administrative  d'un 
établissement  hospitalier  pour  le  séjour,  l'entretien  et  le  traite- 
ment d'un  aliéné  dans  cet  établissement,  doivent  être  fixés  par 
journée.  —  Cire,  min.,  16  août  1842,  [Bull.  off.  min.  int.,  42, 
p.  220 

§  5.  Militaires. 

1514.  —  Dans  les  hôpitaux  civils  où  les  malades  militaires 
sont  envoyés  et  doivent  être  reçus,  l'Etat  paie  une  allocation 
destinée  à  rembourser  les  frais  entraînés  par  le  séjour  de  l'ad- 
mis. Cette  allocation  est  calculée  d'après  les  trois  bases  sui- 
vantes ;  1°  dépenses  de  nourritiye  du  malade;  2"  indemnité  lo- 
cative,  comprenant  les  grosses  réparations  et  l'entretien  des 
b;\liments  atiectés  au  service  militaire,  à  moins  que  ces  b;\li- 
ments  n'aient  été  construits  aux  frais  de  l'Etat  ;  3"  entretien  et 
amortissement  du  matériel  (L.  7  juill.  1877,  art.  5).  —  Cire, 
min.,  13  oct.  1879,  [Bull.  oiT.  min.  int.,  79,  p.  335'—  V.  sujmi , 
n.  6So  et  s. 

1515.  —  Le  tarif  est  fixé  par  une  convention  à  intervenir 
entre  le  représentant  du  ministre  de  la  guerre  et  la  commission 
administrative  de  l'établissement,  sournise  à  l'approbation   du 


conseil  municipa    et  ratifiée  par  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre  (L.  7  juill.  1877,  art.  7). 

1510.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  ministres,  la 
commission  administrative,  ou  le  conseil  municipal,  les  condi- 
tions sont  réglées  jiar  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (.Même  loi, 
art.  7). 

1517.  —  (Je  décret  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  notamment,  à  raison 
de  ce  qu'il  fixerait  un  prix  infi'rieur  h  celui  oiïert  primitivement 
par  l'autorité  militaire  ei  non  accepté  par  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1886,  Hospice  de 
Saint-Malo,  [Rev.  des  établ.  de  bi>Mif.,  1886,  p.  109,  D.  87.3. 
1191  —  V.  Rev.  gén.  d'adm.,  1880,  l.  2,  p.  270;  Rev.  des  établ. 
lie  bienf.,  188."),  p.  193  et  22.;. 

1518.  —  Les  conventions  ainsi  passées  ont  une  durée  de 
cinq  années;  elles  peuvent,  exceptionnellement,  être  révisées 
avant  cinq  années,  s'il  y  a  accord  entre  les  deux  parties  (Même 
loi,  art.  7). 

151Î).  —  Les  contestations  (|ui  peuvent  s'élever,  soit  sur 
l'exécution  de  la  convention,  soit  sur  l'exécution  du  décret 
rendu  à  défaut  de  convention,  sont  portées  devant  le  conseil 
de  itri'i'eeture  du  département  et,  en  cas  d'appel,  devant  le  Con- 
seil d'Etat  (Même  loi,  art.  7). 

Section  II. 

Produit   (lu   travail  des  administrés. 

1520.  —  Le  tiers  du  produit  attribué  aux  administrés  leur 
est  remis  tous  les  dix  jours  ou  h  la  sortie  de  l'hospice,  selon  les 
règlements  particuliers  de  chaque  établissement  (Instr.  gén.,  20 
juin  i8:i9,art.  1070^ 

1521.  —  Si  les  administrés  sont  des  enfants,  le  produit  à  eux 
attribué  est  placé  fi  la  caisse  d'épargne;  le  livret  ainsi  acquis 
leur  est  remis  <i  leur  majorité  (Ibid.). 


CHAPITRE  V. 

RESSOURCES   DE   DROIT  CO.MMUN. 

1522.  —  En  dehors  des  divers  revenus  ci-dessus  énumérés, 
les  établissements  de  bienfaisance  perçoivent  les  loyers  et  fer- 
mages des  immeubles  dont  ils  sont  propriétaires,  et  les  arrérages, 
intérêts  ou  dividendes  des  rentes  sur  l'Etat  ou  sur  particuliers  , 
obligations  et  actions,  dont  peut  se  composer  leur  (lotation. 

1523.  —  En  ce  qui  concerne  les  rentes  et  créances  sur  par- 
ticuliers, les  établissements  île  bienfaisance  jouissent,  au  point 
de  vue  de  la  perception  des  revenus,  de  qnebpies  privilèges.  Le 
recouvrement  des  rentes  en  argent  ou  de  toutes  autres  créances 
dues  aux  établissements  de  bienfaisance  par  des  particuliers 
domiciliés  hors  de  l'arrondissement  où  sont  situés  ces  établisse- 
ments peut  être  confié  par  eux  aux  percepteurs  des  contribu- 
tions directes  des  communes  des  débiteurs  (Ord.,  28  juin  1833, 
art.  1). 

1521.  —  C'est  l<l  une  exception  à  la  règle  qui  veut  que  le 
receveur  d'un  établissement  hospitalier  ait  seul  qualité  pour 
recouvrer  les  sommes  dues  à  cet  établissement.  —  Cros-.NIay- 
revieille,  p.  290. 

1525.  —  Les  titres  des  rentes  et  créances,  à  recouvrer  ainsi 
qu'il  vient  d'être  énoncé,  doivent  être  envoyés  au  trésorier-payeur 
général  du  département  dans  le  ressort  duquel  le  recouvrement 
doit  avoir  lieu,  afin  que  ce  comptable  puisse,  en  les  transmettant 
au  percepteur  placé  sous  ses  ordres,  (lonner  les  instructions  né- 
cessaires et  exercer  la  surveillance  «pii  lui  incombe  (Ord.,  28 
juin  1833,  art.  2). 

152G.  —  Les  percepteurs  sont  responsables  des  non-valeurs 
qui  résulteraient  de  leur  négligence,  ainsi  que  des  prescriptions 
et  péremptions  encourues  par  suite  du  défaut  de  renouvellement 
des  titres  et  des  inscriptions  hypothécaires.  Toutefois,  ils  ne 
peuvent  encourir  de  responsabilité  pour  la  péremption  des  litres 
qu'autant  que  les  receveurs  des  hospices  intéressés  les  ont  re- 
(piis,  par  l'intermédiaire  du  trésorier-payeur  général,  de  faire 
les  actes  conservatoires  pour  empêcher  la  péremption  des  titres 
dont  ils  sont  détenteurs,  six  mois  avant  l'expiration  des  délais 
^.Même  ord.,  art.  3). 
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1527.  —  Il  csl  allutii'!  ;uix  pcTcoploiirs  prinr  von  rffouvrf- 
iiioiils  dos  r(>inisos  pruporlioniicllcs,  n'';^lt'cs  piir  l(;s  |)n;r<'lH,  8ur 
la  |)rn|i(isiLion  des  cominissioiis  adiiiiiiistriiLivos  cl  sur  l'avis  du 
li-f^soncr-paycnr  LMfiicral,  d'après  un  taux  urnHô  par  les  ininis- 
tros  ('(iinpr'lcriLs  (Môino  ord.,  arl.  4). 

1528.  -  La  rcmiso  est  ordinairomniit  do  ii  p.  00  au  inaxi- 
iiHiin  i>iiur  le  rccouvroinoiit  dos  rovonus.  —  Oos-Mayrcvicilio  , 
p.  2'.l2,ii  la  uolo. 

152Î).  —  Pour  le  rocouvromonl  dos  capitaux,  la  rorriiso  osl 
rëglée  de  gré  h  gré  entre  le  percepteur  ot  le  receveur  de  l'cta- 
blissomont  (Insl.  gén.,  20  juin  IS.'iO,  arl.  lOO:)). 

ISîiO.  —  Coite  remise  est  nnlmairoinoiil  lixéo  à  2  p.  0/0.  — 
Cros-Mayrevieillo,  p.  292  et  293,  à  la  note. 


CHAPITRE  YI. 

CHAnGES  DES  ÉTABLISSEMENTS  d'aSSISTANCE  PUBLIQUE. 

Section  I. 

Contributions. 

§1.  Contributions  imposées  sur  le  domaine  productif  de  revenus. 

1531.  —  Les  établissements  d'assistance  publique  sont  sou- 
mis, à  raison  de  leur  domaine  productif  de  revenus,  aux  mêmes 
impôts  que  les  particuliers;  aucune  disposition  légale  ne  les  en 
exempte.  —  V.  infrà,  v"  Contributions  directes. 

1532.  —  Et  il  en  est  ainsi,  non  seulement  pour  le  paiement 
des  impôts  proprement  dits,  mais  encore  pour  les  diverses  ser- 
vitudes, telles  que  la  servitude  de  drainage,  dont  les  immeu- 
bles peuvent  être  tenus.  —  Garnier,  Commentaire  de  la  loi  du 
40  juin  1854,  p.  18. 

1532  bis.  —  De  même,  d'après  l'art.  128,  L.  28  avr.  1816, 
les  établissements  publics,  au  nombre  desquels  sont  les  hôpi- 
taux et  hospices,  sont  assujettis  ,  lorsqu'ils  brassent  de  la  bière, 
même  exclusivement  pour  leur  consommation,  aux  mêmes  taxes 
que  les  brasseurs  de  profession.  Ils  sont  tenus  aussi  des  mêmes 
obligations.  Toutefois,  ils  sont  dispensés  du  paiement  de  la 
licence;  en  outre  (et  cette  disposition  est  spéciale  aux  établis- 
sements hospitaliers),  ils  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  pro- 
portionnel à  la  qualité  de  la  bière  qu'ils  font  fabriquer  pour  leur 
consommation  intérieure;  ce  droit  est  réglé  par  deux  experts, 
l'un  nommé  par  la  régie,  l'autre  par  l'administration  de  l'établis- 
sement; en  cas  de  désaccord,  un  tiers  expert  est  nommé  par  le 
préfet.  —  A  raison  de  ces  dispositions,  il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  abrogée  la  dispense  de  droit  de  fabrication  accordée  aux 
établissements  publics  par  la  loi  du  5  vent,  an  XIL  —  V.  Cass., 
9  mai  1809,  Kern ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Bii'res. 

1532  ter.  —  Nous  ajouterons  que  le  concierge  d'un  hôpital 
qui  débiterait  habituellement  des  boissons  au  personnel  de  l'éta- 
blissement serait  soumis  à  toutes  les  obligations  d'un  débitant 
ordinaire.  —  V.  Cass.,  22  janv.  1841,  Chevallier,  [S.  41.1.339] 
—  V.  suprà,  n.  1370. 

1533.  —  En  outre  des  contributions  imposées  sur  les  parti- 
culiers, les  établissements  d'assistance  publique  doivent  acquit- 
ter la  taxe  de  main-morte,  spécialement  imposée  sur  les  biens 
productifs  des  établissements  publics  (L.  20  févr.  1849,  art.  1). 

§  2.  Exemption  de  contributions  pour  le  domaine  affecté 
au  service  public  et  non  productif. 

1"  Contribution  foncière. 

1534.  —  L'art.  IO.t,  L.  3  frim.  an  VII  dispose  que  «  les  do- 

«  maines  nationaux  non  productifs ,  et  les  autres  établisse- 

«  monts  dont  la  destination  a  pour  objet  l'utilité  générale  », 
no  seront  pas  cotisés  ot  ne  seront  portés  aux  états  de  sections 
et  matrices  do  rôles  que  pour  mémoire;  ils  sont  donc  exempts 
de  la  contribution  foncière.  D'autre  part,  l'art.  110  do  la  même 
loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  hospices  et  autres  établissements 
«  publics  acquitteront  la  contribution  assise  sur  leurs  proprié- 
«  tés  foncières  do  toute  nature,  en  principal  ot  centimes  addi- 
<(  tionnels  ».  II  est  admis  généralement  par  les  auteurs  ot  la 
jurisprudence  que  ces  textes  doivent  être  interprétés  en  ce  sens 


—  TiiiiK  VI.  —  Cliap.  VI. 

(Nie  la  disposition  de  l'art.  JIO  s'appliiiuo  aux  domaines  pro- 
ductifs dr-,  revenus,  ?i  l'exclusion  di-s  domain'-K  ini|)rodijclirK, 
exemptés  par  l'arl.  lO.i.  -  l'iock,  v"  Conlributi'ms  dln-clfH,  n. 
lot)  et  109;  Ducrocq,L»r.  administ.,  t.  2,  n.  H'.i2;  lialbie,  Trnitr 
lliéorioue  et  pralif/w  de  droit  puhlk  et  administ.,  t.  6,  n.  110. 

1535.  —  ■Néîanmoins,  celle  intor()rélatioti  n'a  (las  inanquf' 
de  critiques.  Si  l'art.  10."),  L.  3  frim.  an  Vil,  régissait  seul  l;i 
matière,  dit  .VI.  Heverclion  iliev.  cril.,  t.  3,  p.  ISl;,  l'exemptioii 
qu'il  établit  ne  s'appliquerait  qu'aux  immeubles  appartenant  a 
l'Etal;  il  ne  comprend,  en  edel,  dans  ses  dispositions  que  les 
domaines  nationaux.  Aussi  des  arrêts  du  Conseil  d'Etal  el  cer- 
tains auteurs  ont-ils  f;ru  devoir  appuyer  le  système  admis,  fa- 
vorable à  l'exomplioii ,  sur  d<'ux  aulresdocumenls  :  1"  un  décret 
du  11  aoôt  1808,  qui  exempterait  expressément  les  hospices  e| 
jardins  y  attenant  de  la  contribution  foncière;  2»  le  recueil  mé- 
thodique du  cadastre,  qui  admet  la  même  exemption  Tari.  403;. 

1536.  —  En  ce  qui  concerne  le  décret  du  il  août  1808,  qui 
n'a  pas  été  inséré  au  bulletin  des  lois,  son  existence  a  été  con- 
testée; et,  dans  tous  les  cas,  il  a  été  soutenu  que  son  texte  ne 
contenait  aucune  disposition  concernant  les  hospices  ou  autres 
établissements  de  bienfaisance.  —  Décis.  min.  trav.  publ.  el 
comm.,  30  juin  1831,  citée  par  Durieu  et  Roche,  V  Contribu- 
tions, n.  1  et  3.  —  V.  aussi  Reverchon,  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  181  ; 
Aucoc,  note  sous  Cons.  d'El.,  23  juill.  18;)6,  [Leb.,  :i&,  p.  462, 

1537.  —  Mais  on  ne  saurait  méconnaître  au  contraire  au 
recueil  méthodique  du  cadastre,  une  véritable  valeur  légale;  il 
a  reçu,  en  elTet,  la  sanction  législative  de  la  loi  des  'finances 
du  28  avr.  1816,  aux  termes  de  laquelle  les  lois  el  règlement- 
sur  le  cadastre  sont  maintenus,  et  une  approbation  implicite  di- 
la  loi  du  31  juill.  1821  relative  au  cadastre.  —  Aucoc,  loc.  cit.; 
Reverchon,  loc.  cit.;  Durieu  et  Roche,  eod.  verb.,  n.  1.  —  V. 
aussi  Macarel  et  Boulatignier,  Traité  de  la  fortune  publ.,  t.  2, 
p.  49fi. 

1538.  —  En  conséquence,  nous  considérons  que,  bien  que 
le  Conseil  d'Etat,  dans  ses  décisions  relatives  à  l'exemption,  se 
base  tantôt  sur  la  loi  de  frimaire  an  VII  seule,  tantôt  sur  celte 
loi  appuyée  de  l'un  ou  de  l'autre  des  documents  précités,  c'est 
sur  l'art.  403  du  recueil  méthodique  du  cadastre,  tirant  sa  force 
législative  de  la  loi  des  finances  de  1816,  que  les  établissements 
hospitaliers  doivent  s'appuyer,  pour  obtenir,  quand  elle  est  con- 
testée, l'immunité  de  l'impôt  foncier.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr. 
1858,  Hospice  de  Rouen,  [P.  adm.  chr.] 

1539.  —  Au  surplus,  dit  M.  Aucoc  [loc.  cit.\  le  motif  le  plus 
considérable  et  le  plus  sûr  de  l'exemption,  c'est  que,  soit  l'art. 
lOo,  L.  3  frim.  an  VII,  soit  tout  autre  texte  législatif,  ont  été 
depuis  longtemps  appliqués  et  qu'on  ne  pourrait  songer  à  retirer 
aux  départements,  communes,  hospices  et  autres  établissements 
publics  les  exemptions  dont  ils  jouissent  depuis  si  longtemps  et 
qui  sont  si  équitables. 

1540.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'exemption  doit  être  étendue 
aux  bâtiments  appartenant  à  un  bureau  de  bienfaisance,  et  qui 
seraient  affectés  à  la  distribution  de  secours  aux  pauvres  et  à 
l'instruction  déjeunes  orphelines.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  11  janv. 
18.o3,  [D.  53.3.41]  —  Sic,  Durieu  et  Roche,  v»  Contributions, 
n.  2;  Fournier,  Traité  des  contrib.  dir.,  n.  55. 

1541.  —  Mais  la  contribution  serait  due  pour  un  bois  et  un 
pré,  lors  même  que  les  produits  en  seraient  consommés  dans 
l'établissement,  si  le  bois  et  le  pré  étaient  séparés  par  un  mur 
do  l'hospice  et  de  ses  dépendances.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars 
1867,  Assist.  publ.,  [Leb.  chr.,  p.  231] 

1542.  — L'exemption  ne  devrait  pas  être  non  plus  étendue 
à  un  jardin  affecté  à  l'usage  de  l'établissement,  mais  séparé 
de  ce  dernier  par  des  propriétés  particulières.  —  Cons.  d'Et., 
19  mai  1870,  [cité  par  Walteville ,  t.  3]. 

1543.  —  ...  Ni  à  un  établissement  de  bains  et  lavoir  et  à 
une  meunerie  appartenant  à  un  hospice,,  notamment  si  la  meu- 
nerie fonctionnait,  non  seulement  pour  le  service  hospitalier, 
mais  encore  pour  les  boulangers  de  la  ville  et  le  public,  et  si  les 
bains  et  le  lavoir  donnaient  lieu  à  la  perception  de  rétributions 
analogues  à  celles  perçues  dans  les  établissements  privés.  — 
Cons.  d'Et.,  21  sept.  1859,  Hospice  de  Saint-Omer,  [D.  60.1 .170] 

1544.  —  Il  a  été  statué  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  con- 
cerne des  terrains  en  culture,  d'une  étendue  considérable,  dé- 
pendant d'un  asile  d'aliénés,  alors  même  que  ces  terrains  étaient 
cultivés  par  les  aliénés  et  que  les  |)roduits  en  étaient  consommés 
dans  l'asile.  En  effet,  ces  terrains  ne  pouvaient  être  considérés 
ni  comme  propriétés  publiques  affectées  à  un  service  d'utilité 
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générale,  ni  comme  janlins  rlépenrlant  d'un  liospice.  Ils  consti- 
tuaient un  domaine  et  non  un  jardin.  Cette  décision,  bien  que 
rendue  à  l'égard  d'un  asile  d'aliénés,  est  applicable,  par  analogie, 
aux  établissements  liospilaliers  proprement  dits.  —  Cons.  d'Et., 
18  juin  1880,  Min.  des  fin.,  [D.  81.3.;;yj 

1545.  —  La  jurisprudence  a  beaucoup  varié  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'imposer  à  la  contribution  foncière 
les  nombreuses  maisons  de  retraite  existant  en  France,  soil 
qu'elles  constituent  un  établissement  public  séparé,  soit  tpi'elles 
forment  la  dépendance  d'un  liùpilal  ou  d'un  bospice,  à  raison  du 
fait  que  l'admission  des  vieillards  que  recueillent  ces  maisons 
est  subordonnée  au  versement  d'une  somme  fixée  h  forfait  ou  au 
paiement  d'un  prix  de  pension  annuel.  Le  but  essentiellement 
moral  de  ces  établissements  destinés  à  recevoir  îles  vieillards  ou 
des  incurables  (pii ,  sans  être  complètement  indigents,  n'ont  que 
des  ressources  insuffisantes  pour  faire  face  à  leurs  besoins,  le 
fait  <|ue  les  rétrilintions  exigées  sont  généralement  très-infé- 
rieures à  la  dépense  réelle  de  l'établissement,  enfin  la  circons- 
tance ([ue  la  gestion  coûteuse  de  ces  asiles  est  confiée,  par  des 
règlements  approuvés  par  l'autorité,  à  des  administrations  bos- 
pilalières,  et  que  toute  charge  nouvelle  imposée  à  ces  adminis- 
trations atteint  en  réalité  les  pauvres  dont  elles  gèrent  le  patri- 
moine, sont  autant  de  considérations  morales  qui  devraient 
déterminer  l'Etat  soit  à  ne  pas  exiger  une  application  rigoureuse 
des  lois  existantes,  soit,  s'il  y  a  lieu,  àprovoauerde  nouvelles  lois. 

154G.  —  Il  a  été  jugé  (ju'un  bâtiment  Jépendant  d'un  hos- 
pice administré  conformément  aux  lois  et  règlements,  dans  le- 
(|uel  l'administration  pergoit  une  rétribution  de  quelques  vieil- 
lards ,  ne  peut  être  considéré  comme  productif  de  revenus  et 
conséquemment  comme  imposable.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1838, 
Hospices  de  Houen,  [P.  aclm.  chr.,  D.  .')8.:L;)1] 

15'47.  —  Il  a  ét('  statué  en  sens  contraire  pour  un  asile  ap- 
partenant à  un  hospice,  où  la  majeure  partie  des  pensionnaires 
payait  un  prix  de  pension  fixé  par  le  règlement  ne  l'établisse- 
miMit.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1877,  Hospice  de  Montargis,  ID. 
77.3.761 

1548.  —  Par  arrêtés  des  2.)  janv.  1883,  G  nov.  1883,  12  févr., 
20  sept.  188i  et  27  févr.  188;;,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
avait  déchargé  l'administration  de  l'assistance  publique  de  la 
contribution  toncière,  en  même  temps  que  de  l'impùt  des  portes 
et  fenêtres  et  de  la  taxe  de  main-morte  ,  imposés  sur  elle  h  raison 
de  la  maison  municipale  de  santé,  de  la  maison  de  retraite  Char- 
don-Lagache,  de  l'institution  Sainte-Périne,  de  la  maison  de 
retraite  La  Rochefoucauld  et  d'un  bâtiment  dépendant  de  l'hôpital 
Saint-Louis,  réservé  à  des  malades  payants.  Le  conseil  de  pré- 
fecture avait  admis  que,  bien  qu'une  rétribution  fût  exigée  des 
personnes  reçues  dans  ces  établissements,  ils  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  productifs  de  revenus.  11  se  basait  sur  ce  triple 
motif  :  1"  que  ces  établissements  n'avaient  pas  été  créés  dans 
un  but  de  spéculation  et  qu'ils  étaient,  au  contraire,  destinés 
à  venir  en  aide  à  des  personnels  dénuées  des  ressources  néces- 
saires pour  subvenir  elles-mêmes  à  leurs  besoins;  —  2°  que  les 
rétributions  payées  étaient  insuffisantes  pour  couvrir  les  dé- 
penses; —  3"  enfin,  que  ces  établissements  étaient  affectés  à  un 
service  public  et  soumis  à  des  règlements  d'administration  publi- 
que. —  Rev.  des  établ.  de  bien!'.,  188G,  p.  170. 

1549.  —  Ces  divers  arrêtés  ont  été  annulés  par  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  au  contentieux  du  26  mars  1886,  [S.  88.3.2,  P. 
adm.  chr.],  rendu  contrairement  aux  conclusions  du  commissaire 
du  gouvernement  et  basé  sur  cet  unique  motif  que  les  établisse- 
ments dont  s'agit,  étant  exclusivement  destinés  à  recevoir  des 
vieillards  et  malades  qui  n'y  sont  admis  que  moyennant  un  prix 
de  pension  payé  par  avance,  ne  sauraient,  bien  que  le  prix 
perçu  fût  inférieur  à  la  dépense  occasionnée,  être  considérés 
comme  ayant  pour  objet  l'utilité  générale  et  comme  non  pro- 
ductifs de  revenus,  dans  le  sens  des  lois  existantes.  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  2  déc.  1887,  [J.  le  Droit,  10  déc.  1887] 

1550.  —  Cette  solution  peut  paraître  "contestable.  En  effet, 
les  textes  sont  trop  obscurs  pour  pouvoir  être  invoqués  à  ren- 
contre d'une  coutume  constamment  suivie.  Au  surplus,  le  com- 
missaire du  gouvernement  avait  fait  valoir  que  les  établissements 
dont  il  s'agit  n'étaient  pas  productifs  de  revenus,  attendu  que 
les  sommes  payées  par  les  pensionnaires  n'avaient  pour  objet 
que  d'atténuer  la  perle  que  l'administration  de  l'assistance 
publique  fait  sur  l'exploitation  et  l'entretien  de  ces  maisons  hos- 
pitalières. On  peut  ajouter  que  dans  une  opinion  soutenue  par 
de  nombreux  auteurs  on  ne  doit  entendre  par  immeubles  pro- 
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ductifs  de  revenus  que  ceux-là  seuls  qui  sont  all'ermés  ou  dont 
les  produits  sont  vendus.  —  V.  Dufour,  t.  4,  n.  118;  Macarel  et 
Boulatignier,  t.  3,  p.  131. 

1551.  —  Il  n'y  a  pas  incompatibilité,  d'ailleurs,  entre  l'alTec- 
talioii  au  service  public  et  la  proiluctivilé  de  revenus.  Un  grand 
nombre  d'établissements  publics,  tels  que  les  lycées  et  collèges, 
les  asiles  d'aliénés,  sont  productifs  de  revenus  et  sont,  néan- 
moins, exemptés  de  l'impôt.  .Nous  ajouterons  que  les  hôpitaux 
dits  gratuits,  eux-mêmes,  sont  toujours  productifs  de  revenus, 
puisque  la  loi  du  7  août  IS.'H  leur  confère  le  droit  de  recouvrer 
les  frais  afférents  au  séjour  des  malades,  sur  les  personnes 
tenues  à  l'égard  de  ces  derniers  de  la  dette  alimentaire  (V.  xiiprà, 
n.  144G  et  s.).  —  Mimerel,  llev.  crit.,  ÏH'M,  p.  122. 

2"  Contribution  personnelle  et  mobilière. 

1552. —  Cette  contribution,  composée  de  deux  éléments, 
basés,  l'un  sur  une  taxe  fixe,  égale  pour  chaque  citoyen  d'une 
commune,  l'autre  sur  une  taxe  proportionnelle  à  la  valeur  loca- 
tive  de  l'iiabitation  occupée  par  le  citoyen,  atteint,  d'après  la 
loi  du  21  avr.  1832,  chaque  habitant  français  de  tout  sexe,  jouis- 
sant de  ses  droits  et  non  réputé  indigent.  Cet  impôt  ne  peut 
donc  frapper  une  personne  morale,  et  notamment  un  établisse- 
ment de  bienfaisance.  —  V.  infrà,  v"  Contributions  directes. 

30  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

1553.  —  La  contribution  imposée  sur  les  purtes  et  fenêtres 
donnant  sur  les  rues,  cours  ou  jardins  des  bâtiments  et  usines, 
n'est  pas  applicable  aux  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  em- 
ployés à  un  service  public  ou  aux  hospices  (L.  4  frim.  an  VII, 
art.  ")].  —  V.  infvà,  v"  C'nitrilnilions  dirrcti's. 

1554.  —  Cette  exemption  s'éten<l  à  des  bâtiments  apparte- 
nant à  un  bureau  de  bienfaisance,  alTectés  à  la  distribution  des 
secours  aux  pauvres  et  à  l'instruction  de  jeunes  orphelines.  — 
Cons.  d'Et.,  11  janv.  18.^3,  Bureau  de  bienfaisance  de  Villc- 
neuve-sur-Lot ,  ^Leb.  chr.,  p.  60] 

1555.  —  Est  également  exemptée,  comme  n'étant  pas  des- 
tinée à  l'habitation  des  hommes,  une  chapelle  appartenant  à  un 
hospice,  distincte  de  la  chapelle  alTectée  au  service  des  malades, 
et  qui  ne  sert  qu'à  des  pèlerinages.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  I8G2, 
Hospice  des  Sables-d'Olonne,  [D.  03.3.82" 

1556.  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  les 
maisons  de  retraite  ou  hôpitaux  payants  sont  sujets  ou  non  à 
l'impôt,  la  jurisprudence  a  varié  comme  en  matière  de  contribu- 
tion foncière.  —  V.  .'Hiprà ,  n.  L)4;i  et  s.  —  C'est  ce  qui  nous  avait 
même  fait  établir  suprà,  n.  1301,  une  assimilation  entre  ces  dif- 
férents impôts. 

1557.  —  Néanmoins,  il  résulte  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  17  juin.  1807,  Ville  de  Châteauroux,  'S.  08.2. 2:;8,  P.  adm. 
chr.,  D.  G8.3.53\  que,  lors  même  que  la  contribulion  foncière  a 
été  perçue  à  raison  d'un  immeuble  municipal  ou  d'assistance 
publique  proprementdit,  considéré  comme  productif  de  revenus, 
le  même  immeuble  ne  peut  être  imposé  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  Que  l'immeuble  soit  ou  non  productif  de 
revenus,  il  doit  être  exempté,  s'il  est  alfecté  à  un  service  public, 
dans  les  termes  de  l'art.  5,  L.  4  frim.  an  VII.  Il  n'y  aurait  donc 
pas  lieu  de  chercher  une  concordance  entre  l'exemption  de  la 
contribution  foncière  et  l'exemption  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres. 

4°  Patente. 

1558.  —  La  patente,  imposée  à  tout  individu  exerçant  en 
France  un  commerce,  une  industrie,  une  profession,  ne  peut 
être  exigée  des  établissements  publics  de  bienfaisance,  qui 
n'exercent  ni  commerce,  ni  industrie,  ni  profession,  mais  rem- 
plissent une  mission  sociale,  conformément  aux  lois.  —  V.  infrà, 
v"  Patente. 

1559.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'imposer  à  la  patente  de 
maître  d'hôtel  garni  un  hôpital ,  installé  dans  une  ville  de  bains, 
qui,  pendant  la  saison  des  eaux,  recevrait  des  étrangers  moyen- 
nant une  indemnité  de  frais  de  séjour,  dans  la  circonstance  où 
l'hôpital  y  aurait  été  autorisé  par  le  préfet  et  où  cette  autorisa- 
tion serait  limitée  aux  étrangers  dont  l'état  de  maladie  serait 
constaté.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  18o7,  Hospice  des  Sables- 
d'Olonne,  [P.  adm.  chr.,  D.  61. 3. 43] 

15G0.  —  Dans  les  mêmes  circonstances,  l'hôpital  ne  serait 
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pas  (lavjintagi^  iiiiposiil)lii  h  la  palfiito  (i'aiihfrgisto.  -  rifniK. 
iVVl.,  2(>  IV'vr.  iHiu,  Ih.siiicc  fies  Salilcs-fl'Oiniiric  |  D.  fi«.:<.l(>:t| 
ir>(»l.  —  Un  iKircaii  (1(1  liiciiraisaiicc  no  ponrrail  (Hro  impos(! 
à  la  pah'nl(^,  mf^mn  s'il  laisail  PX('f;ul,cr  rlos  Inivanx  de  iinpcrif 
pur  li's  jiMinos  [lll(\s  rociuVillic^s  rlans  un  «irpliclinat,  (l(''pfnflai)t  (If! 
i'cHahlisscniont ,  ajor.s  fpi'il  percevrait  la  r('rriini(!ralioi)  de  f;e  tra- 
vail, si  les  sommes  peri;iios  ('talent  Insunisanles  pour  l'aire  l'ace 
aux  (l(î  penses  de  l'orphelinat,,  fjiil  ne  subsisterait  (|u'avecle  gccours 
de  la  charité  publirpie  et  privfie.  —  Cons.  fl'lill.,  il\  juin  1S83, 
Bureau  de  bionfaisanco  de  Verdun,  [S.  8.'i.3.;i2,  P.  àdm.  chr., 
D.  8:;. 3. 121 

'15G2.  —  Maisil  yauraillieu  àlmposllioii  imi  ce  (pii  (uincerne 
un  hnpilal  exploitant,  dans  un  bâtiment  annexe,  une  indiislric, 
telle  que  bains  et  lavoir,  à  raison  de  laquelle  il  percevrait  du 
public  une  riHribution  analof^ue  à  celle  perçue  par  les  (Hablisse- 
meiils  priv(!s  similaires.  -7-  Cens.  'l'Kt.,  18  avr.  1800,  Hospices 
(le  Saint-Omer,  1  Lcb.  chf.,  p.  324] 

1503.  —  ...  Ht  en  ce'  qui  concerne  un  hi^pital  qui  fournirait 
la  nourriture  et  le  logerinent  à  ses  employffs  moyennant  nUri- 
bution. 

ISO'î.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  et  maisons  de  re- 
traite dans  lesquels  une  rétribution  est  exigée  à  l'avance  de  ceux 
qui  y  sont  reçus,  la  jurisprudence  est  aussi  variable,  pour  l'appli- 
cation de  la  patente ,   qu'en  matière  de  contribution  foncière. 

1565.  —  Jugé  que  la  patente  est  imposable  sur  une  maison 
de  retraite  payante  annexée  à  un  hospice,  lors  même  que  le  bé- 
néfice provenant  de  la  maison  de  retraite  serait  applicable  à 
l'hospice.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1877,  Hospice  de  Jouarre,  [D. 
77.3.761 

1566.  —  Même  solution  pour  une  maison  de  retraite  dépen- 
dant d'un  bureau  de  bienfaisance,  alors  que  la  rétribution  payée 
par  les  pensionnaires  serait  suffisante  pour  pourvoir  à  toutes  les 
dépenses  et  pourrait  même,  éventuellement,  donner  des  béné- 
fices. —  Cons.  d'Et.,  1.0  juin  1883,  précité. 

1567.  —  Ont,  au  contraire,  été  exemptés  de  la  patente  :  i"  un 
asile  ayant  l'existence  légale,  mais  n'étant  pas  un  établissement 
public  de  bienfaisance,  à  raison  spécialement  de  son  caractère 
d'utilité  publique  et  comme  remplissant  une  mission  de  bienfai- 
sance contr(Mée  et  surveillée  par  l'autorité.  —  Cons.  d'Et.,  13janv. 
1882,  Asile  de  la  Providence,  [D.  83.3.44"|;  —  2°  une  œuvre  de 
bienfaisance  privée,  dite  pension  alimentaire,  tant  à  raison  de 
son  but  charitable  que  du  fait  que,  malgré  la  perception  d'une 
rétribution,  l'opération  se  soldait  par  une  perte.  —  Cons.  d'Et., 
19  mai  1882,  Société  philanthropique,  jS.  84.3.40,  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.45] 

1568.  —  C'est  sans  doute  à  la  suite  de  ces  décisions  que  la 
direction  des  contributions  directes,  qui  avait  imposé  pendant 
quelques  années  l'Administration  de  l'Assistance  publique  à  la 
patente,  à  raison  de  divers  établissements  payants ,  a  cessé  de 
lui  réclamer  cet  impijt. 

5"  Taxes  assimilées  aux  contribulions  directes. 

1569.  —  L'exemption  de  la  contribution  sur  les  chevaux  et 
voitures  est  accordée  pour  les  chevaux  et  voitures  possédés  en 
conformité  des  règlements  du  service  militaire  ou  administratif 
(L.  23  juin.  1872,  art.  7). 

1570.  —  La  taxe  des  biens  de  main-morte  n'atteint  les  biens 
immeubles  des  personnes  morales  que  dans  le  cas  oi!i  ces  biens 
sont  passibles  de  la  contribution  foncière  (L.  20  févr.  1849,  art.  1). 
Elle  est  donc  exceptionnellement  imposée  sur  les  immeubles 
des  établissements  de  bienfaisance  affectés  à  un  service  public, 
lorsque  ces  immeubles  jugés  productifs  de  revenus  ont  été  im- 
posés à  la  contribution  foncière.  —  V.  suprà,  n.  l.o43. 

1571.  —  La  taxe  des  prestations  sur  les  chemins  vicinaux 
n'atteint,  d'après  la  loi  du  21  mai  1836,  que  les  individus,  chefs 
de  famille  ou  d'établissement,  portés  au  rôle  des  contributions 
directes.  Un  établissement  de  bienfaisance  ne  peut  donc  être 
imposé  aux  prestations,  puisqu'il  est  exempt  des  contributions 
directes.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  186.'),  Assistance  publique  à  Pa- 
ris, [Leb.  chr.,  p.  262]  —  Cons.  préf.  Seine-et-Oise ,  20  avr. 
1884.  —  Cons.  préf.  Pas-de-Calais,  H  déc.  1884,  [Arch.  de  l'Adm. 
de  l'Assist.  publ.] 

1572.  —  Mais  lorsqu'il  possède  une  culture,  il  doit  être  im- 
posé à  raison  des  hommes,  chevaux  et  voitures  employés  à  l'ex- 
ploitation. —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1865,  précité. 

1573.  —  Quant  aux  taxes  de  balayage,  de  curage  de  ca- 


naux et  rivi(';res,  de  pavage  et  (-clairagf;,  de  constructions  An 
trottoirs,  etc.,  elles  sont  di^es  oar  les  établissements  df;  bien- 
l'aisance  comme  par  les  particuliers;  elles  nfi  constituent  point 
des  impi'tts;  elles  ont  seulement  pour  objet  le  remboursemetit 
d'une  rlepense  ou  la  rémunération  d'un  travail  ou  d'une  l'ourni- 
-  V.  infrn ,  v'"  Carml,  Ilivià-es ,  Voirii'. 
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§  1 .  Enfiinls  assisl''!<. 

1574.  —  Le  préfet  désigne,  dans  le  département,  l'hospice 
ou  les  hospices  qui  seront  tenus  de  recevoir  les  enfants  asfïistf^s 
d'un  ou  de  plusieurs  arrondissements  du  département  (Décr.  19 
janv.  1811,  art.  4;  Instr.  min.,  8  févr.  1823,  4"  ].art.,  ch.  2^. 

1575.  —  L'hospice  désigné  par  le  préfet  ne  peut  exercer 
aucun  recours  contentieux  contre  cette  désignation;  la  seule 
voie  (pli  lui  est  ouverte  est  un  recours  gracieux  devant  le  mi- 
nistre. —  Cons.  d'Et.,  29  avr.  1834,  Hospice  d'Apt,  'P.  adm. 
chr.];  —  21  juill.  1839,  Hospice  des  Sables-d'Olonne,  [Leb.  chr., 
p.  397]  —  Sic,  Durieu  et  Hoche,  v"  Enfants  trouvés,  n.  20  ;  Ra- 
varin,  p.  277. 

1576.  —  Cette  charge  n'est  pas  sans  importance.  En  effet, 
bien  (|ue  les  dépenses  des  enfants  assist(''S  n'incombent  pas, 
en  principe,  à  l'hospice  dépositaire,  qui  doit  être  indemnisé  par 
des  frais  de  séjour,  il  est  reconnu  que  ces  frais  de  séjour  ne 
peuvent  l'indemniser  qu'incomplètement.  La  circulaire  ministé- 
rielle du  3  août  1869  (Bull.  off.  min.  int.,  1869,  p.  380),  s'ap- 
puyant  sur  le  rapport  de  la  commission  législative  qui  a  précédé 
la  ici  du  5  mai  1869,  énonce  qu'il  restera  toujours  à  la  charge 
des  hospices  dépositaires  des  dépenses  qui  ne  pourront  entrer 
en  ligne  de  compte,  et,  qu'en  principe,  d'ailleurs,  le  prix  de 
journée,  quel  que  soit  le  prix  de  revient  réel,  doit  se  rappro- 
cher du  prix  de  la  pension  qui  devrait  être  payée  à  un  nourri- 
cier du  dehors.  Une  circulaire  ministérielle  du  3f  juill.  1879  (Bull, 
off.  min.  int.,  1879,  p.  186)  a  maintenu  les  mêmes  prescriptions. — 
V.  infrà,  v''  Dons  et  leçjs,  Enfunls  assistés.  —  V.  suprà,  n.  1507. 

1577.  —  Dans  tous  les  cas,  l'hospice  dépositaire  doit  faire 
une  avance  de  fonds  considérable,  tant  pour  les  frais  de  séjour 
que  pour  les  dépenses  des  nourrices  sédentaires  et  le  prix  des 
layettes;  et  il  n'est  remboursé  de  ces  avances  que  par  semestre 
(L.  3  mars  1869,  art.  o).  —  Cire.  min.  int.,  3  août  1869,  ,Wat- 
teville,  chr.,  t.  3] 

1577  liis.  —  Néanmoins,  le  ministre  de  l'intérieur  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  afîecter  au  service  des  enfants  assistés 
une  partie  des  revenus  d'un  établissement  hospitalier,  en  dehors 
des  termes  de  l'art.  0,  L.  5  mai  1869  (le  produit  des  fondations  et 
dons  et  legs  spéciaux  faits  à  tous  les  hospices  du  département  au 
profit  des  enfants  assistés),  et  ense  fondant  sur  ce  qu'en  fait  ces 
revenus  se  seraient  trouvés  être  affectés  à  ce  service  antérieu- 
rement au  décret  du  19  janv.  1811.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1877, 
Hosp.  deGray,  [D.  77.3.108] 

§  2.  Aliènes. 

1578.  —  1°  Les  hospices,  qui,  avant  la  loi  de  1838,  rece- 
vaient, soit  en  vertu  de  leurs  titres  de  fondation,  soit  en  vertu 
d'un  usage  constant  et  reconnu,  des  aliénés  indigents  du  chef- 
lieu  et  des  autres  communes  de  l'arrondissement,  sont  tenus  de 
payer  au  département  une  indemnité  proportionnelle  au  nombre 
d'aliénés  dont  l'entretien  était  autrefois  h  leur  charge  (L.  30 
juin  1838,  art.  28).  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1883,  Hospices  de  Tou- 
louse, [S.  85.3.50,  P.  adm.  chr.1  —  V.  Cire.  min.  int.,  3  août 
1839,  [Bull.  off.  min.  int.,  1839,  p.  1781 

1579.  —  De  tels  hospices  ne  seraient  pas  fondés  à  soutenir 
que  les  aliénés  qu'ils  entretenaient  n'étaient  pas  à  leur  charge, 
mais  à  la  charge  de  la  ville,  parce  qu'ils  recevaient  de  celle-ci 
une  subvention  égale  à  la  dépense  d'entretien  de  ces  aliénés, 
s'il  se  trouvait  du  moins  établi  par  l'instruction  que  la  subven- 
tion municipale  n'était  pas  affectée  d'une  manière  spéciale  et 
délerniinée  au  service  des  aliénés  de  la  ville.  —  Même  arrêt. 

1580.  —  Les  causes  de  la  charge  ainsi  imposée  à  un  petit 
nombre  d'hospices  par  la  loi  de  1838  sont  énoncées  dans  le 
rapport  présenté  par  M.  Vivien  à  la  Chambre  des  députés,  dans 
la  séance  du  28  mars  1837  :  «  II  n'y  a  qu'un  cas  où  les  hospices 
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(I  puissent  être  l'objet  rl'uii  recours;  c'est  celui  oi!i  ils  se 
«  raient  soulai^e's  d'une  dispense  h  leur  cliapL^e  par  l'ad 


I 


trouve- 
îpense  a  leur  criar^^e  par  l'admission 
«  dans  un  établissement  spécial  d'un  aliéné  cpi'ils  étaient  obligés 
((  d'entretenir  et  de  traiter.  Dans  ce  cas,  il  est  juste  qu'ils  payent 
«  une  indemnité  proportionnée  au  bénéfice  (pi'ils  obtiennent. 
«  Ils  la  doiViMit,  non  comme  un  tribut  arbitrairiMiicut  imposé, 
«  mais  comme  une  restitution  véritable.  » 

1581.  —  Il  appartient  au  conseil  de  prélecture  de  statuer 
sur  les  questions  administratives  que  peut  soulever  l'interpréta- 
tion de  la  disposition  sus-énoncée  (L.  'M)  juin  1838,  art.  28).  — 
f'ons.  d'El.,  7  août  188:{  (deux  arrêts),  Hospice  de  Toulouse,  et 
Ville  d'Angers,  [S.  8:).3.;)(),  V.  adm.  chr.,  D.  88.3.18^ 

1582.  —  Mais  si  la  difficulté  portait  sur  l'interprétation  il'un 
testament,  elle  rentrtM'ait  dans  la  compétence  de  I  autorité  juili- 
ciaire.  —  Cons.  d'El.,  7  aoiU  1883,  Ville  d'.'Xngers,  précité.  — 
Sic,  Ravarin  ,  p.  :H3. 

1583.  —  2°  Les  administrations  liospitalières  desquelles  dé- 
pendent, soit  un  établissement  spécial  d'aliénés,  soit  un  quar- 
tier d'aliénés  dans  un  établissement  en  même  temps  afTecté  aux 
malades  ou  aux  vieillards,  sont  indemnisées  de  leur  dépense 
à  l'aide  de  Irais  de  séjour  ac(|uittés  par  le  département.  —  V. 
suprà,  n.  1509  et  s. 

1584.  —  Un  bospice  qui  soigne  ainsi  des  aliénés  sans  y  être 
obligé  par  ses  titres  de  fondation  serait  fondé  à  se  décharger  de 
ce  service.  —  Ravarin  ,  p.  307. 

1585.  —  Toutefois,  il  faut  reconnaître  qu'en  pareille  malière 
il  serait  difficile  h  une  administration  hospitalière,  cl  surtout  à 
l'.Administralion  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  qui  est  ex- 
pressément placée  sous  l'autorité  du  préfet  et  du  ministre,  de  se 
décharger  d'une  telle  obligation  cpii  lui  serait  imposée  par  ces 
fonctionnaires. 

1585  Itis.  —  Lorsqu'un  établissement  hospitalier  a  été  con- 
damné par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  par  application  de 
l'art.  28,  L.  30  juin  1838,  ii  payer  une  redevance  au  département 
pour  l'entretien  des  aliénés,  cet  établissement,  alors  qu'il  ac- 
ipiitte  cette  redevance,  se  trouve,  vis-à-vis  du  dé[)artement , 
libre  de  toute  charge  concernant  l'entretien  des  aliénés.  Dans 
ces  circonstiinces,  ledit  éiaiilissement  ne  peut  être  chargé  de 
l'entrelien  d'un  (|uartier  d'aliénés  (pie  d'après  un -traité  libre- 
ment débattu  et  movennant  des  frais  de  séjour  librement  discutés 
par  les  deux  parties  en  cause  :  l'administration  hospitalière, 
d'une  part,  et  le  déparlement,  de  l'autre.  En  conséquence,  le 
ministre  de  l'intérieur  est  fondé  à  annuler  un  arrêté  préfectoral, 
(pii,  dans  une  telle  circonstance  et  contrairement  aux  principes 
exposés,  aurait  entendu,  en  exécution  d'une  délibération  du 
conseil  général,  imposer  h  l'établissement  hospitalier  un  tarif  de 
frais  de  séjour  que  cet  établissement  n'accepterait  pas.  —  Cons. 
d'Kl.,  0  juill.  1877,  Département  du  Rhône,  [S.  79.3.159,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.109J  —V.  sitprà,  n.  L'ill. 

158G.  —  3"  Dans  tous  les  cas,  les  hôpitaux  et  hospices  sont 
tenus  de  recevoir  provisoirement  les  personnes,  prétendues  alié- 
nées, qui  leur  sont  adressées,  soit  à  la  requête  du  préfet  (du 
préfet  de  police  à  Paris),  soit,  après  certificat  médical  consta- 
tant le  danger  imminent ,  à  la  requête  du  maire  (du  commis- 
saire de  police  à  Paris),  jusqu'à,  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur 
l'établissement  spécial  destiné  à  les  recevoir,  ou  pendant  le  Ira- 
jet  ([u'elles  feront  pour  s'y  rendre  (L.  30  juin  1838,  art.  24).  — 
\ .  infrà,  v»  Eliiblissemenls  d'aliénés. 

§  3.  Diverses  autres  charges. 

1587.  —  Pour  les  charges  imposées  aux  établissements  hos- 
pitaliers en  ce  (pii  concerne  le  traitement  des  militaires  malades 
et  les  cliniques,  V.  siiprà,  n.  68o  et  s.,  717  et  s.,  1063  et  s., 
1514  et  s. 

1588.  —  Les  établissements  publics,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  les  établissements  d'assistance  publiijue,  sont  tenus 
d'affecter  à  la  dotation  des  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du 
Vésinet  un  prélèvement  de  1  p.  0/0  sur  le  montant  des  travaux 
publics  qu'ils  font  exécuter  dans  le  territoire  du  département  de 
la  Seine  (Décr.  8  mars  1855,  art.  5). 

1589.  —  En  conséquence,  les  établissements  de  l'assistance 
publique,  qui  ont  des  immeubles  alTectés  à  un  service  public 
dans  le  département  de  la  Seine,  insèrent,  en  général,  dans  le 
cahier  des  charges  de  leurs  adjudications  et  dans  les  clauses  de 
leurs  marchés  de  travaux,  l'obligation,  pour  l'entrepreneur 
adjudicataire  ou  concessionnaire,  de  supporter,  sur  le  montant 


de  ses  mémoires,  une  déduction  de  1  p.  0/0.  Le  montant  de  celle 
déduction  est  ordonnancé  au  nom  des  asiles  de  Vincennes  et 
(lu  Vésinet.  Bien  que  l'entrejjreneur  supporte  i-ii  apparence 
cette  charge,  elle  incombe,  en  réalité,  h  l'administratiiiu.  En 
effet,  l'entrepreneur  ne  soumissionne  qu'à  un  prix  <le  1  p.  0  0 
plus  élevé  que  si  la  charge  sus-énoncée  n.-  lui  était  pas  im- 
postie. 

1500.  —  Le  décret  du  8  mars  I8.*)"i  ne  statuant  que  pour  les 
travaux  publics,  il  en  résulte  que  le  prélèvement  de  1  p.  0  0  np 
serait  pas  exigible,  si  l'établissement  public  faisait  exécuter  des 
travaux  pour  son  domaine  productif  de  revenus.  Eu  elfel,  les 
travaux  de  cette  catégorie  ne  sont  pas  des  travaux  publics,  mais 
des  travaux  privés.  — V.  suprii,  n.  1320,  et  infrà,  n.  100")  el  s. 

1500 'u'.s.  —  Il  serait  difficile  de  considérer  cciiiune  imposanl, 
dans  l'c'lal  actuel,  une  charge  à  l'assistance  publique,  la  dispo- 
sition de  l'art.  19,  L.  5  août  18.")(),  sur  l'éducation  et  le  patro- 
nage des  jeunes  détenus,  qui  place  sous  le  patronage  de  l'assis- 
tance publique,  à  l'époque  de  leur  libération  et  pendant  trois 
années  au  moins ,  les  jeunes  détenus  désignés  aux  art.  3,  4,  10, 
IG,  j;  2  el  3  de  la  même  loi,  c'est-à-<lire  :  ceux  qui,  acquiltiis 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  ont  été  envoyés  dans  une 
colonie  pénitentiaire;  ceux  ,  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois  et  n'excédant  pas  deux  ans,  qui  ont  subi  leur 
peine  dans  une  colonie  de  même  nature  ;  ceux,  condamnés  à  un 
emprisonnementde  plus  de  deux  ans,  qui  ont  subi  leur  peine  dans 
une  colonie  correctionnelle;  enfin,  les  jeunes  filles  de  moins  rie 
seize  ans,  condamnées  à  l'emprisonnement,  pour  une  durée 
quelconque,  et  celles  acrpiiltées  mais  non  remises  à  leurs  pa- 
rents. En  ell'et,  celte  disposition  est  vague  et  ne  jiarait  jamais 
avoir  été  l'objet  d'une  application  pratique,  si  ce  n  est  peut-être 
à  Paris,  où  l'Administration  de  l'Assistance  publique,  de  concert 
avec  le  conseil  général  de  la  Seine,  a  créé  un  service,  dit  des 
enfants  moralement  abandonnés,  (pii  est  à  même  de  recueillir 
les  catégories  il'enfanls  désignées  dans  la  loi  du  5  août  18."iO; 
toutefois,  bien  que  ce  service  soit  confié  à  l'Assistance  publique, 
les  dépenses  qu'il  entraine  sont  inscrites,  non  au  budget  de 
r.Assistance  pul)li(pie,  mais  à  celui  du  déparlemenl  delà  Seine; 
et  il  est  pourvu  à  ces  dépenses,  non  [)ar  l'Assistance  publiipie, 
mais  uniquement  par  le  département  de  la  Seine  el  la  ville  de 
Paris.  —  V.  infrà,  v"  Enfants  assistés. 


TITHI-:    VII. 

ACTES   RELATIFS  AIT  SERVICE  PUBLIC. 

CHAPITRE  I. 

AFFECTATIO.N  ET  DÉSAFFECTATION  DES  IMMEini.KS. 

Sectio.n  I. 
Aftectatiou. 

1501.  —L'affectation  d'un  bien  productif  de  revenus,  ap- 
partenant à  un  établissement  de  bienfaisance  ou  à  un  service 
public  dépendantdu  même  étaiilissemenl,  constitue  un  acte  pré- 
sentant quelque  analogie  avec  une  aliénation  et  doit  être  autorisé 
par  un  arrêté  préfectoral,  précédé  d'un  avis  du  conseil  municipal 
et  d'une  délibération  de  la  commission  administrative  de  l'éia- 
blissement,  ou  d'un  avis  du  conseil  de  surveillance  pour  Paris 
(L.  7  aoôt  18.'>l,  art.  9  et  10,  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments hospitaliers;  Décr.  25  mars  1852,  tableau  A  55»,  en  ce 
qui  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance;  L.  10  janv.  1849,  art. 
5,  §!î2et  10,  on  ce  tpii  concerne  l'assistance  publique  de  Pa- 
risi."  —  V.  infrà,  n.  1919  et  s. 

1502. —  Si  l'établissement  était  situé  dans  un  arrondisse- 
ment autre  que  celui  du  chef-lieu  du  déparlemenl,  il  faudrait 
en  plus  l'avis  du  sous-préfel  pour  tous  les  actes  des  établisse- 
ments d'assistance  sujets  à  l'autorisation  du  préfet,  cette  auto- 
risation n'est  donnée  qu'après  l'accomplissement  de  celte  for- 
malité. —  V.  tableaux  annexés  à  la  cire.  min.  iul.,  5  mai  1852, 
•Bull.  olT.  min.  int.,  1852,  p.  214"' 

1503.  —Toutefois,  la  transformation  d'un  établissement  de 
bienfaisance,  par  exemple,  un  hospice,  en   un  autre  établisse- 
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irKMil,  par  {'X('in|tl(',  un  lniicaii  de  liiiMiriiisaiicc,  ne  pourrait  (Hrc 
ri'alisi'c  (pi'avcc  raiitnrisalion  du  chef  df  l'I'^lal.  —  Cass.,  l.'i 
IVvr.  iW,l),  [Wallcvillf,  «lir.,  t.  :{|;  —  3  jaiiv.  18(10,  l'.igel,  (S. 
OO.l.KKl,  r.  00.204,  I).  00.1.77] 

15î)'i.  —  C'osl  ce  qui  était  déjà  admis  aiit(''n(MirfiiiiMil.  à  la 
loi  du  ;i  avril  1884  cl  ce  pritiripc  a  (Hi'  tiiainlcnu  par  l'arl.  120 
de  colle  loi  (non  applic.alilc  à  l'assislanci'  publique  de  l'ai-is;,  en 
vertu  duquel  les  di'hlx'rations  des  commissions  adminislrativcs, 
qui  clianfi;('raienl,  en  lotalité  ou  en  partie,  ralîectalion  di'S  locau.v 
ou  objets  immobiliers  ou  mobiliers  appartenant  à  ces  établisse- 
menls  ,  dans  l'inlérèl  d'un  service  pulilic  ou  ju'ivi''  quidcoiupie, 
ou  metlraienl  à  la  disposition,  soit  d'un  auti'i'  (ilablissemenl 
public  ou  privé,  soit  d'un  particulier,  lesdits  locau,\  ou  objets, 
ne  sont  exécutoires  qu'après  avis  du  conseil  municipal  et  en 
vertu  d'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  minisire  do  l'in- 
li' rieur. 

15î)5.  • —  Si  un  bureai/  de  bienfaisance  demandait  sa  trans- 
formation en  hôpital,  il  éppuverait  vraisemblablement,  dans  la 
plupart  des  cas,  un  refus,  à  raison  de  la  tendance  de  l'Iitat  à 
préférer  les  secours  à  domicile  à  ceux  donnés  dans  les  établis- 
sements hospitaliers.  —  V.  dans  ce  sens,  déc.  min.  de  i'inl.,  22 
juin.  180a,  lBuII.  oiT,  min.  int.,  66,  p.  67] 


Section  II. 
DésafJectation 

1596.  —  La  désaffectation  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance entraînant  sa  suppression,  c'est-à-dire  la  disparition  d'une 
personne  morale,  ne  pourrait  également  être  autorisée  que  par 
une  décision  de  l'autorité  qui  l'a  créé,  c'est-à-dire  par  un  dé- 
cret du  chef  de  l'Etat.  —  Cass.,  3  janv.  1866,  précité.  —  Sic,  Ra- 
varin,  p.  40. 

1597.  —  Par  suite  de  la  disparition  de  la  personne  morale, 
les  biens  devenus  libres  doivent  être  attribués  à  l'Etat,  soit 
comme  biens  vacants  et  sans  maître  ,  par  application  de  l'art. 
539,  G.  civ.,  soit  encore  parce  qu'on  peut  soutenir  que  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  n'ayant  jamais  possédé  à  propre- 
ment parler  comme  propriétaires,  mais  seulement  à  titre  de  ser- 
vice ou  de  fonction  sociale,  les  biens  qu'ils  avaient  déteniis  pen- 
dant qu'ils  avaient  l'existence  civile  n'avaient  jamais  cessé  d'être 
la  propriété  de  l'Etat,  comme  organe  de  la  société.  —  Laurent, 
t.  1,  n.  316;  Louis  Salva,  p.  162. 

1598.  —  Dans  la  pratique,  d'ailleurs,  l'Etat  ne  se  prévaut 
pas  de  son  droit.  Il  attribue,  d'ordinaire,  les  biens  de  l'établis- 
sement disparu ,  soit  à  un  établissement  similaire  de  la  même 
commune,  soit  à  la  commune  elle-même,  à  charge  de  donner 
aux  revenus  de  ces  biens  une  destination  conforme  aux  inten- 
tions des  testateurs  ou  donateurs,  desquels  ils  provenaient.  — 
Gallet,  p.  16o;  Salva,  p.  163.  —  V.  Gons.  d'Et.,  28  juin  1855, 
Hospice  de  Bar-sur-Aube,  [S.  56.2.183,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.23] 


CHAPITRE  II. 

ACQUISITIONS  PAR  VOIE  d'eXPROPRIATION. 

1599.  —  Les  immeubles  qui  doivent  être  affectés  à  un  ser- 
vice public  de  bienfaisance  peuvent  être  acquis,  indépendam- 
ment des  modes  de  droit  commun,  par  la  voie  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (Av.  Gons.  d'Et.,  comité  de  l'inté- 
rieur, 17  juin.  1835).  —  Durieu  et  Roche,  v"  Expropriation  pour 
cdUfte  d'ulilitd  publique,  n.  2. 

1600.  —  Mais  les  établissements  de  bienfaisance  ne  tenant 
pas  de  la  loi  du  3  mai  1841  le  droit  d'exproprier,  c'est  la  com- 
mune qui  provoque  le  décret  d'utilité  publique,  et  c'est  au  nom 
de  la  commune  que  ce  décret  est  rendu.  —  Avis  de  la  section  de 
"intérieur  du  Gons.  d'Et.,  10  sept.  1850,  [Block,  v°  Expropria- 
ion,  n.  0]  —  Déc.  min.  int.,  1853,  [Bull.  otT.  min.  int.,  54,  p.  125] 

■*iit\-t  TPr,..!    :i   ,.ii„_  „f..,.  i„;.,   „i  „,i™„u„„ i„„  ,ci„i,i: 
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1601.  — Faut-il  aller  plus  loin  et  admettre  que  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  pourraient  eux-mêmes  suivre  l'expropria- 
tion ,  sans  le  concours  de  la  commune,  attendu  qu'ils  seraient 
virtuellement  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  que  le  moyen  terme  par  lequel  la  commune  se  substitue 
à  l'établissement  de  bienfaisance,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier, 
est  cor 
blissemc 


ablissemenl  de  bienlaisance ,  dans  1  intérêt  de  ce  dernier, 
antraire  au  principe  de  la  personnalité  distincte  des  éta- 
'menls  de  bienfaisance?  L'affirmative  est  soutenue  [lar  Du- 


rieu (d.  Hoche,  v"  Ex/iriijiiiiiliun  pour  rtnisi'  >l'iititili'-  pul/lique, 
n.  3,  et  |)ai'  N'uilbdVov  et  MMiiuH'r,  l'rinripes  il'inliniiiislrnlion  , 
p.  420. 

I(i02.  —  Il  ne  semble  pas  possible  rradmellre  celle  opinion. 
Il  serait  désirable,  peut-Aire,  (pie  la  loi  <\ii  3  mai  1841 ,  ou  une 
loi  spéciale,  eût  confié  aux  élablissemerils  rie  bieiifaisaiice  les 
mêmes  droils  qu'à  l'Etal,  aux  dé|iarleinenls  et  aux  communes. 
Mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  et  une  loi  d'exception  n'est  susceptible 
d'aucune  extension.  Au  surplus,  on  pourrait  soutenir  que,  lors- 
que la  commune  provoque  une  expropriation  pour  un  élablisse- 
menl  de  bienfaisance  situé  sur  son  lerriloire,  elle  agit  rjans  son 
pro[)re  intérêt,  parce  que  l'inlérèl  de  l'élablissement  de  bienfai- 
sance est  en  même  temps  un  intérél  communal. 

1603.  —  L'expropriation,  à  la  requête  de  la  commune,  dans 
l'intérêt  de  rétablissement  de  bienfaisance,  est  pratiquée  d'une 
manière  constante.  G'est  ainsi  que  la  ville  de  Pans  a  provoqué 
les  diverses  expropriations  demandées  par  l'Administration  de 
l'Assistance  punlique  de  cette  ville,  pour  l'agrandissement  de 
l'hôpital  Lariboisière  (1855),  la  construction  du  nouvel  Hôtel- 
Dieu  (1865),  l'isolement  de  l'hôpital  de  la  Pitié  (1884),  l'agrandis- 
seiiienl  de  l'hospice  des  Enfants-Assistés  liHH">),  etc. 

1604.  —  Dans  le  cas  d'une  expropriation  ainsi  réalisée,  l'é- 
tablissement de  bienfaisance  doit,  préalablement  à  la  demande 
qu'il  est  tenu  d'adresser  au  préfet  pour  provoquer  le  décret 
d'utilité  publique,  remplir  les  mêmes  formalités  que  celles  pres- 
crites pour  une  acquisition  ordinaire.  —  Durieu  et  Fioche,  loc. 
cit.,  n.  0.  —  V.  inf'rà,  n.  1804  et  s. 

1005.  —  La  commune,  poursuivant  l'expropriation  dans  l'in- 
térêt d'un  établissement  de  bienfaisance,  doit  être  dédommagée 
complètement  par  cet  établissemenl  des  dépenses  qu'entraîne 
pour  elle  cette  opération. 

1606.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
serait  pas  accordée,  si  elle  n'était  motivée  que  par  des  projets 
d'embellissements  ou  d'agrandissements  de  convenance.  —  Du- 
rieu et  Roche,  v"  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n. 
12. 

CHAPITRE  IH. 

BAUX    A    PRENDRE. 

1607.  —  Les  établissements  d'assistance  publique  ne  pren- 
nent un  immeuble  en  location  que  pour  l'installation  d'un  ser- 
vice de  bienfaisance  rentrant  dans  leurs  attributions.  On  ne 
comprendrait  pas,  en  effet,  qu'ils  se  livrassent  à  une  spéculation 
de  prise  en  location  d'un  immeuble  pour  le  sous-louer  avec  bé- 
néfice. 

1608.  —  La  loi  du  7  août  1851,  qui  confère  à  la  commission 
administrative  des  établissements  hospitaliers  le  pouvoir  de  ré- 
gler, sauf  annulation  par  le  préfet,  les  baux  à  donner  de  courte 
durée  ;art.  8),  ne  confère  pas  à  cette  commission  administrative  le 
même  pouvoir  en  ce  qui  concerne  les  baux  à  prendre. 

1609.  —  D'autre  part,  le  décret  du  13  avr.  1861,  qui  confère 
aux  sous-préfets  le  droit  de  statuer  sur  les  conditions  des  baux 
et  fermes  des  biens  des  bureaux  de  bienfaisance,  lorsque  la 
durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  (art.  6, 15"),  ne  leur  confère  pas 
non  plus  le  même  droit  en  ce  qui  concerne  les  baux  à  prendre. 

1610.  —  En  conséquence,  les  établissements  hospitaliers, 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  l'assistance  publique  de  Paris 
sont  soumis,  pour  les  baux  à  prendre,  à  la  réglementation  pres- 
crite expressément,  pour  les  baux  à  donner  et  à  prendre,  par 
le  décret  du  25  mars  1852,  tableau  A,  44»,  et  exigeant  une 
autorisation  préfectorale.  Il  est  vrai  que  la  cire.  min.  du  b  mai 
1852,  i^  44  du  tableau  A,  (Bull.  off.  min.  int.,  1852,  p.  214],  fait 
observer  que  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852  n'a 
pas  entendu ,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  hospitaliers, 
abroger  la  règle  de  l'art.  8,  L.  7  août  1851,  en  vertu  de  laquelle 
les  baux  de  courte  durée  sont  réglés  par  la  commission  admi- 
nistrative, sauf  annulation  par  le  préfet;  mais,  bien  que  cette 
observation  de  la  circulaire  figure  sous  la  rubrique  de  baux  à 
donner  ou  "  à  prendre  »,  elle  ne  peut  s'appliquer  en  réalité 
qu'aux  baux  à  donner,  parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons  énoncé 
ci-dessus  (n.-1008),  lu  règle  de  l'art.  8,  L.  7  août  1851,  s'ap- 
plique exclusivement  aux  baux  à  donner,  comme  le  démontre 
le  texte  même  de  l'article  qui  a  pour  objet  de  réglementer  «  le 
«  mode  d'administration  des  biens  et  revenus  des  établissements 
«  hospitaliers,  les  conditions  des  baux  et  fermes  de  ces  biens  »  ; 
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les  biens,  pris  en  location  par  les  établissements  hospitaliers, 
ne  sont  pas  des  biens  hospitaliers.  D'autre  part,  comme  il  est 
incontestable  <pie  ni  la  loi  du  7  août  ISiil,  ni  l'observation  sus- 
cnoncec  de  la  circulau'i-  du  o  mai  iH;)2  ne  s'aftpliipient  au.x  bu- 
reaux de  bienl'aisance;  la  réglementation  du  décret  du  2o  mars 
18o2  subsiste  non  moins  certainement  pour  ces  derniers  éta- 
blissements. Nous  sommes  ainsi  en  désaccord  avec  M.  Thorlet 
qui  énonce  (^n.  i)23),  que,  flans  le  silence  de  la  loi,  on  doit  sou- 
mettre les  baux  à  prendre  des  bureaux  de  l»ienraisance  aux  for- 
malités qui  sont  imposées  pour  les  baux  à  donner  de  ces  éta- 
blissements. 

IGll.  —  .Ni  l'ordonnance  du  31  oct.  1821  (art.  12\  ni  celle 
du  6  juill.  1846,  ni  les  lois  sur  les  attributions  des  conseils  mu- 
nicipaux (les  d8  juill.  18:]7  et  3  avr.  1884,  ne  prescrivent  que  les 
délibérations  des  commissions  administratives  d'établissements 
de  bienfaisance,  relatives  aux  baux,  soit  adonner,  soità  prendre, 
quelle  que  soit  leur  durée,  seront  soumises  à  l'avis  des  conseils 
municipaux. 

1612.  —  Sans  doute,  les  baux  Ji  donner  de  longue  durée 
contractés  par  les  établissements  hospitaliers  doivent  être  sou- 
mis à  l'avis  du  conseil  municipal,  en  vertu  des  art.  9  et  10  com- 
binés de  la  loi  du  7  août  18ol.  Mais  aucune  disjiosition  analogue 
n'existe  pour  les  baux  à  prendre,  quelle  qu'en  soit  la  durée, 
des  bureaux  de  bienfaisance. 


1G12  bis.  —  Il  est  vrai  (pie  le  modèle  n.  :)8,  annexé   à  la 

cire.  min.  du  îi  mai  18o2  et  relatif  aux  baux  à  prendre  par  les 

établissements  de  bienfaisance,  indirpie,  au  nombre  des  pièces 

à  joindre  à  l'appui  de  ces  baux,  en  vue  de  l'arrêté  préfectoral  i 
„i.i„„:„    i'„,.:„  ,1.. „«:i  ;„;„.,i     \t„.„  .,!„„„  „..'„..„..„  i«„i^ 


obtenir,  l'avis  du  conseil  municipal.  Mais  alors  qu'aucun  texte, 
soit  de  loi  ou  décret,  soit  même  de  circulaire,  n'exige  la  forma- 
lité de  l'avis  du  conseil  municipal  en  la  matière,  1  énonciation 
du  modèle  n.  38  ne  saurait  être  considérée  comme  obligatoire 
pour  les  établissements  de  bienfaisance.  Nous  estimons  donc 
qu'un  arrêté  préfectoral  peut  valablement  statuer  sur  les  baux  à 
prendre,  tant  des  établissements  hospitaliers,  que  des  bureaux 
de  bienfaisance,  sans  avis  du  conseil  municipal. 


C  H  A  P  I  T  11  E    I  V. 

EMPUIINTS. 

Section  I. 
Aiiloi'isadoiis. 

1613.  —  Les  demandes  d'emprunt  formées  par  les  hôpitaux, 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  doivent  être  l'objet  d'une 
délibération  de  la  commission  administrative  et  communiquées 
pour  avis  au  conseil  municipal  (L.  7  août  1831,  art.  1»  et  K), 
pour  les  établissements  hospitaliers;  L.  31  oct.  1821,  art.  8  et 
12,  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  ;  L.  o  avr.  1884,  art.  70  et 
119). 

1614.  —  La  commission  administrative,  dans  sa  délibération 
relative  à  un  emprunt,  doit  :  1"  établir  la  nécessité  de  l'em- 
prunt; 2"  faire  connaître  ses  revenus  et  les  dettes  dont  l'établis- 
sement est  déjà  grevé;  3»  assigner  les  fonds  nécessaires  au 
paiement  des  intérêts  et  au  remboursement  du  capital;  4"  indi- 
quer le  taux  de  l'intérêt,  le  mode  d'emprunt,  le  mode  et  le  délai 
de  remboursement;  ii»  les  garanties  qui  doivent  être  données  au 
prêteur.  —  Durieu  et  Roche,  v"  Emj)nint ,  n.  3. 

1615.  —  Les  délibérations  des  commissions  administratives 
des  hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements  d'assistance 
publique,  concernant  un  emprunt,  sont  exécutoires,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil  municipal, 
lorsque  la  somme  à  emprunter  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  re- 
venus ordinaires  de  l'établissement  et  que  le  remboursement 
doit  être  effectué  dans  un  délai  de  douze  années  (L.  o  avr. 
1884,  art.  119). 

1616.  —  Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre  ou  si 
le  délai  de  remboursement  est  supérieur  à  douze  années,  l'em- 
prunt ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret  (Ibid.). 

1617.  —  Le  décret  d'autorisation  est  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  si  l'avis  du  conseil 
municipal  est  contraire  ou  s'il  s'agit  d'un  établissement  ayant 
plus  de  100,000  fr.  de  revenus  [IbkL). 


1618.  —  L'emprunt  ne  peut  èlre  autoristf  que  par  une  loi, 
lorsipie  la  somme  à  emprunter  dépasse  .■iOO,n(»(i  IV.,  ou  lorsque 
ladite  somme,  réunie  au  chiffre  d'emprunts  non  encore  rembour- 
sés, dépasse  ."(OO,!)!»!»  fr.  [Ibùl.). 

1610.  —  .\ous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  d'assimiler  au  cas 
d'un  avis  contraire  du  conseil  municipal,  le  cas  où  ce  conseil, 
bien  que  di\ment  saisi ,  aurait  omis  d'émettre  un  avis  (L.  o  avr. 
188'f.  art.  7()-r."). 

1620.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicaltles  à 
l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  non 
en  vertu  de  la  loi  duo  avr.  1884,  k  laquelle  celte  administration 
n'est  pas  soumise  (art.  108  de  ladite  loi),  mais  eu  vertu  de 
l'art.  12,  L.  24  juill.  1807,  (pii  est  conçu  dans  les  mêmes  termes 
(jue  l'art.  11 9,  L.  3  avr.  188V. 

1621.—  Toutefois,  pour  cette  administration,  la  délibéra- 
tion de  la  commission  anministrative  doit  èlre  remplacée  par  une 
demande  du  directeur,  accompagnée  d'un  avis  du  conseil  de  sur- 
veillance (L.  10  janv.  1849,  art.  1,  et  art.  5-7»;  L.  24  juill.  1867, 
art.  17i. 

1622.  —  Ht  l'avis  ilu  conseil  municipal  sur  un  emprunt  de 
cette  administration  est  exigé,  non  en  vertu  de  la  loi  municipale 
de   1884,  mais  en  vertu  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (art.  21-.3"). 

1623.  —  Les  demandes  d'emprunt  formées  jiar  les  établisse- 
ments d'assistance  [)ubli(|ue  ne  doivent  être  accueillies  qu'avec 
la  plus  grande  circons[)ection.  Ces  institutions  n'ont  pas,  comme 
les  communes,  la  faculté  de  se  créer  des  ressources  à  l'aide  des 
taxes  d'octroi.  Les  emprunts  remboursables  au  moyen  de  l'alié- 
nation d'une  parti(>  de  la  dotation  sont  presque  toujours  désas- 
treux et  entravent  l'action  des  établissements  par  les  sacrifices 
que  leur  impose  l'amortissement.  —  Cire.  min.  inl.,  3  août  1807, 
iS.  Lois  (tniudées  .  année  1807,  p.  183,  1'.  Lnis ,  ili'cnis,  etc., 
année  1807,  p.  310,  Bull.  off.  min.  int.,  07,  p.  390] 

1624.  —  Il  est  convenable  que  les  emprunts  des  établisse- 
ments d'assistance  publique  ne  soient  autorisés  que  pour  une 
durée  de  dix  ou  douze  ans  au  plus,  et  au  cas  seulement  où  leur 
remboursement  pourrait  s'effectuer  facilement  sur  les  revenus 
ordinaires,  sans  faire  tort  aux  services  [IhvL). 

1625.  —  Des  travaux  d'embellissement,  des  acquisitions  de 
convenance  ou  d'agrément,  ou  qui  n'auraient  pas  pour  objet 
d'assainir  l'établissement  ou  de  pourvoir  aux  besoins  urgents 
du  service,  ne  suffiraient  |)as  |)Our  motiver  un  em[)runt.  — Du- 
rieu et  Hoche,  v"  Eiiijirnul ,  n.  3. 

1626.  —  Un  emprunt,  qui  ne  serait  pas  autorisé  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  la  législation  administrative, 
n'engagerait  pas  l'établissement  rras<istance  pui)lique.  Le  créan- 
cier n'aurait  pour  obligés  que  les  administrat'-urs  avec  lesquels 
il  aurait  contracté,  même  quand  il  ixuirrait  prouver  que  l'établis- 
sement en  a  profité.  —  Cons.  d'Lt  ,  16  mars  1807,  Lasbats  , 
[S.  chr.,  et  F.  adm.  chr.] 

Sectiu.n  11. 
lies  divers  modes  d'emprunts. 

1627.  —  Les  établissements  d'assistance  publique  peuvent 
empriinliT  :  aux  particuliers,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, au  Crédit  foncier  de  France. 

,^  1.  Ptrls  par  les  particuliers. 

1628.  —  Les  emprunts  contractés  avec  des  particuliers  peu- 
vent être  réalisés,  soit  au  moyen  d'une  adjudication  publique, 
soit  au  moyen  d'une  obligation  dressée  par  acte  authentique, 
soit  au  moyen  d'une  émission  d'obligations. 

1620.  —  Il  n'y  a  lieu  de  recourir  aux  ressources  des  éta- 
blissements de  crédit  qu'autant  qu'un  appel  préalable  à  la  con- 
currence sera  resté  sans  succès.  —  Cire.  min.  int.,  8  févr.  1853, 
^Bull.  off.  min.  int.,  33,  p.  77"! 

1630.  —  L'emprunt,  mis  en  adjudication,  devient  une  sorte 
de  marché  de  fournitures.  En  conséquence,  h  la  demande  d'au- 
torisation, dans  un  tel  cas,  doit  être  joint  un  cahier  des  char- 
ges. —  Durieu  et  Fioche,  v"  Emprunt,  n.  3. 

1631.  —  Les  émissions  d'obligations  sont  réglées  par  le  dé- 
cret du  23  juin  1879  sur  la  comptabilité  des  emprunts  des  dé- 
partements, des  communes  e[  des  établissements  publics,  el  par 
la  circulaire  ministérielle  du  31  août  1879,  interprétative  de  ce 
décret.  —  V.  inf'ra,  v"  Coininune. 
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{;  2.  PnUs  pur  la  Caisse  <les  (Id/initi  cl  consujnaliuns. 

10î)2.  —  Les  coiidiliniis  flo  pnH  do  la  Caisse  di's  (li''[)nL8  fl 
(;(iiisif,Mi;iLions ,  cotiiiiio  taux  fie  l'iritériH  el  dt'lai  d*;  rcirjlioursc- 
inenL,  soiiL  variaiiics  d  dcHcriiiiiKics  par  la  coitiinissinn  de  sur- 
veillance, suivant  FiinporLaiici'  dos  ressources  disponii»les  de 
cette  caisse  et  le  prix  du  loyer  i\('  l'argent.  —  Bf^quet,  v"  Caisse 
des  (l('pût.s ,  11.  G8it. 

10!J!{.  —  Une  délibération  du  conseil  île  surveillance  (te  celte 
Caisse,  du  3  avr.  1884,  a  fixe  à  4  1/2  p.  0/0  le  taux  do  l'intérc^t 
et  à  quinze  ans  le  délai  du  rembourseriient  [Ihid.]. 

1634.  —  Dans  des  cas  exceptionnels,  li'  délai  pourrait  être 
fixé  à  vingt  ans  [Ihid.,  n.  C80). 

1(»ÎÎ5.  —  Les  prêts  consentis  aux  élablissemenls  publics  par 
la  Caisse  des  dépiMs  et  consif,Miations,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
taxe.  —  Cire.  dir.  gén.  compt.,  28  déc.  1872,  [Watteville,  cbr., 

t.  3]  y^. 

1636.  — La  Caisse  ries  dépAts  et  consignations  exige  que  la 
commune  garantisse  expressément  les  emprunts  demandés  par 
les  élablissements  d'assistance  publiciue  {Ibid.,  n.  G90). 

1637.  —  En  conséquence,  l'établissement  de  bienfaisance 
devrait  produire ,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une 
délibération  du  conseil  municipal  régulièrement  approuvée,  dans 
laquelli'  ce  conseil  oblige  la  commune  à  rembourser  l'emprunt, 
au  cas  où  l'établissement  ne  l'acquitterait  pas.  —  Cros-lMayre- 
vieille  ,  p.  320.  —  V.  infrà,  v"  Caisse  des  d&pôts  et  consignations. 

§  3.  Prêts  par  le  Crédit  foncier  de  France. 

1638.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  consent  aux  établisse- 
ments publics  des  prêts  des  sommes  qu'ds  auraient  obtenu  l'au- 
torisation d'emprunter.  Il  consent  ces  prêts  avec  ou  sans  af- 
fectation hypothécaire,  et  remboursables,  soit  à  longs  termes, 
par  annuités,  soit  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortissement 
(L.  6  juill.  1860,  art.  1  et  2;  26  févr.  1862,  art.  1). 

1639.  —  Les  prêts  sans  amortissement  sont  consentis  pour 
une  durée  d'un  an  à  cinq  ans;  ceux  avec  amortissement,  pour 
une  durée  de  cinq  à  cinquante  ans.  —  Cros-Mayrevieille,  p. 
329. 

1640.  —  Le  conseil  d'administration  du  Crédit  foncier  de 
France  a  décidé ,  le  2  avr.  1888,  que  le  taux  d'intérêt  des  prêts 
à  faire  aux  départements,  communes  et  établissements  publics 
serait  réduit,  pour  l'avenir,  de  b  fr.  à  4  fr.  7o  p.  0/0  sans  com- 
mission, si  le  prêt  est  inférieur  à  100,000  fr.  Si,  supérieur  à 
100,000  fr.,  il  est  inférieur  à  o00,000  fr.,  le  taux  est  de  4  fr.  60 
p.  0/0.  Si  l'emprunt  est  de  300,000  fr.,  et  au-dessus,  le  taux  est 
dé  4  fr.  30  p.  0/0.  —  Cire.  min.  Int.,  30  juin  1888,  [Rev.  des 
établiss.  de  bienf.,  1888,  234] 

1641.  —  Le  taux  des  annuités  des  prêts  faits  avec  amortis- 
sement, comprenant  intérêt  et  amortissement,  varie  de  5  fr.  25, 
229  p.  0/0  (pour  cinquante  ans),  h  21  fr.  70,439  p.  0/0  (pour 
cinq  ans).  —  Cros-Mayrevieille,  p.  327.  —  V.  infrà,  v°  Crédit 
foncier. 

Sectioîs    III. 
Des  hyiJothèques  consenties  pour  la  garantie  d'un  cmiirunt. 

1642.  —  L'hypothèque,  pouvant  avoir  pour  conséquence 
une  aliénation,  doit  être  autorisée  spécialement  par  une  décision 
distincte  de  celle  qui  autorise  l'acte  dont  l'hypothèque  a  pour 
objet  de  garantir  l'exécution.  —  Lamarque,  n.  297;  Durieu  et 
Roche,  v°  Hypothèque ,  n.  2.  —  V.  avis  Cons.  d'Et.,  sect.  de 
Tint.,  24  oct.  1832,  sur  les  hypothèques  consenties  par  une 
commune,  [Vuillefroy  et  Monnier,  Principes  d'admin.,  166] 

1643.  —  L'hypothèque  peut  d'ailleurs  être  consentie,  non 
seulement  pour  garantir  un  emprunt,  mais  encore  pour  garantir 
l'exécution  de  toute  autre  convention. 

1644.  —  Les  hypothèques  consenties  par  les  établissements 
d'assistance  publique  ne  pourraient  frapper  que  les  immeubles 
productifs  de  revenus,  à  l'exclusion  des  immeubles  du  domaine* 
affecté  au  service  public.  —  Durieu  et  Roche,  v°  Emprunt, 
n.  9.  —  V.  suprà,  n.  1319. 

1645.  —  L'autorisation  d'hypothéquer  est  conférée  par  un 
arrêté  préfectoral,  précédé  des  avis  des  mêmes  conseils  que  l'ar- 
rêté préfectoral  autorisant  une  aliénation.  En  effet,  les  hypothè- 
ques conventionnelles  ne  peuvent  être  consenties  que  par  ceux 
qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  se  proposent 


d'hypothéquer  (art.  2124,  C.  civ.j;  or,  la  capacité  d'aliéner  un 
immeuble  ne  peut  résulter  pour  rétablissement  d'assistance  pu- 
blique que  d'un  arrêté  préfectoral.  —  V.  infrà,  n.  1922  et  s. 

164(>.  —  l'our  les  elléls  de  i'liy[»ollier|ue  consentir!  par  un 
établissement  d'assistance  publique,  V.  infrà,  n.  210iî  el  s. 

SRcnoN  IV. 
Question R  (llvergCM.  —  Il«>ol<;»  de  <;oni]><-lciico. 

Hi\l ,  —  On    peut  poser  comme  principe  général   que  le- 
règles  relatives  aux  emprunts  faits  par  les  communes  sont  ap- 
plicables aux  emprunts  contractés  par  les   élablissements  d 
bienfaisance.  —  Cire.  min.  int.,  16  avr.  1847,  [IJ.  47.3.91 ,  l'ull. 
oiï.  min.  int.,  47,  p.  68] 

1648.  —  El  ces  règles,  ainsi  que  les  formalités  qui  viennent 
d'être  exposées,  trouvent  leur  application,  non  seulement  au  cas 
d'emprunt  proprement  dit,  mais  encore  pour  toute  opération  qui 
ne  serait  qu'un  emprunt  déguisé  el  entraînerait,  pour  l'établis- 
sement, les  niêmr's  conséquences.  C'est  ainsi  que  la  prorogation 
d'un  emprunt  devrait  être  précédée  d'une  autorisation  spéciale, 
rendue  clans  les  formes  usitées  pour  l'emprunt  lui-même.  • —  Cire, 
min.  int.,  12  aoiH  1840,  sur  les  emprunts  des  communes,  [Bull. 
off.  min.  int.,  40,  p.  274] 

1649.  —  Serait  considéré  comme  un  emprunt  déguii^é  et 
soumis,  par  conséquent,  aux  mêmes  autorisations  qu  un  em- 
prunt, l'acte  par  lequel  l'établissement  traiterait  avec  un  entre- 
preneur ou  un  fournisseur,  avec  stipulation  que  cet  entrepre- 
neur ou  fournisseur  ne  serait  payé  qu'en  plusieurs  années,  à 
charge  par  l'établissement  de  lui  lenircompte  de  l'inlérôlde  ses 
avances.  Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  aosolue  et  est  soumise 
à  des  tempéraments  qu'il  appartient  aux  préfets  d'apprécier 
[Ihid.). 

1650.  —  11  en  serait  de  même  d'une  acquisition  payable  à 
long  terme.  —  Cons.  d'Et.,  Iodée.  1861,  [Bull.  off.  min.  int., 
61,  p.  417] 

1651.-—  Serait  considérée  comme  un  emprunt  et  soumise,  en 
consé(juence,  aux  autorisations  prescrites  en  matière  d'emprunt, 
une  demande  d'avances  sur  dépôt  de  titres  fait  à  la  Banque  de 
France.  —  Déc.  min.  int.,  2  août  1861,  [Watteville,  chr.,  t.  11] 

1652.  —-  La  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  s'ap- 
phquant,  d'après  la  loi  qui  l'a  établie,  aux  arrérages  et  intérêts 
annuels  des  emprunts  et  obligations  des  départements,  commu- 
nes et  établissements  publics,  atteint  toutes  les  opérations,  sous- 
criptions publiques  et  autres,  par  lesquelles  ces  personnes  mo- 
rales se  procurent  les  fonds  dont  elles  ont  besoin  (L.  29  juin 
1872,  art.  1,  n.  2,  et  art.  2,  n.  2).  —  Cass.,  28  août  1882,  En- 
reg.,  [S.  83.1.184,  P.  83.1.420,  D.  83.1.422] 

1653.  —  Cette  taxe  frappe  notamment  les  intérêts  des  em- 
prunts contractés  par  les  hospices ,  même  s'ils  sont  garantis 
par  un  gage  ou  une  hypothèque.  —  Cass.,  23  août  1882,  pré- 
cité. 

1654.  —  La  taxe  ainsi  imposée  ne  constitue  ni  un  droit  de 
timbre  ni  un  droit  d'enregistrement,  mais  une  sorte  d'impôt 
direct,  établi  sur  le  revenu  de  certains  titres  d'emprunts  ou 
d'obligations.  —  Cass.,  3  avr.  1878,  JNIont-de-piélé  de  Paris, 
[Rev.  gén.  d'admin.,  78.3.439' 

1655.  —  L'emprunt  contracté  par  un  particulier  n'est  point 
passible  de  la  taxe  imposée,  par  la  loi  du  29  juin  1872,  art.  1, 
i?  2,  sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obli- 
gations des  établissements  publics,  lorsqu'un  établissement  pu- 
blic et  notamment  un  bureau  de  bienfaisance  devient  débiteur 
de  cet  emprunt  comme  légataire  universel  du  particuher  qui 
l'avait  contracté.  En  effet,  cette  circonstance  ne  change  pas 
le  caractère  de  la  dette,  qui  est  toujours  celui  d'un  emprunt 
fait  par  un  particulier.  —  Déc.  min.  fin.,  10  avr.  1886,  ^Rev. 
des  établ.  de  bienf.,  88,  p.  218] 

1656.  —  Les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  un 
acte  d'emprunt,  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  ou  l'exécu- 
tion de  l'acte,  lors  même  que  le  prêt  serait  fait  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  droit  commun.  —  Durieu  et  Roche  ,  v"  Emprunt,  n.  10. 

1657.  —  Mais  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  le 
sens  de  l'autorisation  seraient  de  la  compétence  du  Conseil 
d'Etat,  conformément  aux  principes  généraux.  —  Durieu  et 
Roche,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  \"  Acte  administratif,  n.  73 
et  s. 
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Section  V. 

Placcincnls  par  les  administrés  :i  cliaroe  do  rentes  viagères. 

1658.  —  Les  établissements  hospitaliers  peuvent  recevoir 
en  placemrnt  en  rente  viagère  et  à  fonds  itcrnu,  snr  la  simpli' 
autorisation  "des  préfets,  les  sommes  que  les  pauvres  recueillis 
dans  ces  établissements  désireraient  verser  dans  |eu;"s  caisses, 
dans  le  cas  où  ces  sommes  n'excérieraient  pas  oOO  l'r.  —  Décr. 
23  juin  1800,  art.  i,  [S.  Lots  intnod'ct^ ,  l'*"  série,  p.  724-1 

1650.  —  L'intérêt  de  ces  fonds  ne  pourra  être  supérieur  à 
10  p.  0,0  du  capital  (Ihid.). 

1660.  —  Les  sommes  excédant  iiOO  fr.,  qui,  d'après  le  décret 
du  23  juin  1806,  art.  2,  ne  pouvaient  tHre  reçues  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  du  gouvernement,  obtenue  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  et  règlements,  peuvent,  actuellement, 
être  reçues  en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  par  applica- 
tion du  fî  iio  du  tableau  A,  annexé  au  décret  du  2.")  mars  18."i2. 

1661.  —  Ces  fonds  doivent  èlre  employés,  sous  la  surveil- 
lanci'  du  préfet,  de  la  manière  la  plus  avantageuse  (Même  décr., 
art.  3). 

1662.  —  Ces  opérations,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  autori- 
sées dans  l'intérèl  de  l'établissement  mais  dans  l'intérêt  des 
pauvres  qui  y  sont  recueillis,  constituent  en  réalité,  en  ce  qui 
concerne  rétablissement,  un  emprunt;  mais  ce  mode  d'emprunt, 
ayant  été  réglementé  spécialement  par  le  décret  du  23  juin 
180G,  n'est  pas  soumis  aux  règles  giMiérales  concernant  les  em- 
prunts ordinaires  dont  il  vientd'ètrc  parlé. 

1663.  —  Les  sonunes  provenant  des  versements  h  charge  de 
rentes  viagères  doivent  être  encaissées,  non  aux  recettes  ordi- 
naires, mais  aux  receltes  extraordinaires. 

166-4.  —  Chaque  placement  doit  être  précédé  d'une  autori- 
sation particulière.  .Néanmoins,  en  attendant  l'autorisation,  l'é- 
tablissemenl  peut  recevoir,  mais  à  titre  de  dépôt  seulement,  les 
fonds  de  ses  administrés,  et,  après  l'obtention  de  l'autorisation, 
leur  verser  les  intérêts  à  partir  du  jour  du  versement.  —  Décis. 
min.  int.,  0  avr.  1839,  [Recueil  des  arrêtés,  instructions  et  cir- 
culaires réglementaires  concernant  l'Administration  générale  de 
l'Assistance  publique  à  Paris  de  1849  à  1835,  t.  2,  n.  415] 


CHAPITRE  V. 

MARCHÉS   DE   TRAVAUX  ET  FOUllNITURES. 

1665.  —  Bien  que  les  marchés  de  travaux  et  les  marchés 
de  fournitures  aient  des  objets  différents,  ils  sont  soumis,  en 
.{j-énéral,  aux  mêmes  règles,  au  point  de  vue  des  autorisations  et 
oes  formalités.  Ces  deux  catégories  de  marchés  sont  encore 
réglementées,  sauf  les  modifications  résultant  de  décisions 
ultérieures,  par  une  ordonnance  royale  du  14  nov.  1837,  qui  a 
acquis  force  de  loi,  parce  (|u'elle  a  éié  visée  dans  la  loi  du  5  avr. 
1884.  —  V.  infrà,  v"  Marchés  de  founiitufes. 

1666.  —  En  principe,  toutes  les  entreprises  pour  travaux  et 
fournitures  doivent  être  données  parles  établissements  d'assis- 
tance publique  avec  concurrence  et  publicité,  c'est-à-dire  par 
adjudication.  —  Ord.  14  nov.  1837,  art.  1,  [S.  Lois  annotées,  2" 
série,  p.  388]  ;  —  Circul.  o  mai  18;i2,  ^Watleville,  chr.,  t.  2]  ;  — 
Instr.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1021.  —  V.  infrà,  n.  1740, 

Sectio.n  I. 
Adjudications. 

S  1.  Autorisations  2^>'éalables. 

1667.  —  En  ce  qui  concerne  les  établissements  hospitaliers, 
la  commission  administrative  (et,  à  Paris,  le  directeur  de  l'as- 
sistance publique,  sur  l'avis  de  son  conseil  de  surveillance^ 
règlent  les  conditions  des  marchés  pour  fournitures  et  pour  tra- 
vaux d'entretien,  dont  la  durée  n'excède  pas  une  année,  et  pour 
travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  3,000  l'r., 
sauf  annulation  par  le  préfet  dans  le  délai  de  trente  jours  de  la 
notification  officielle.  —  L.  7  août  IS.'ii,  art.  8,  [S.  Lois  anno- 
tées, 3«  série,  année  1851,  p.  1131;  —  L.  10  janv.  1849,  art.  1, 


4  et  5,  lS.  Lois  annotérs,  3°  série,  année  1849,  p.  21;  —  Instr. 
gén.,  20  juin  IS.iU.  art.  1091. 

I(î68.  —  S'il  g'agit  de  travaux  pour  constructions,  grosses 
réparations  et  démolitions  dont  la  valeur  excède  3,000  IV.  nu  de 
marchés  de  travaux  d'entretien  ou  de  fourniluns  dniit  la  durée 
excède  une  année,  il  esli^tatué  sur  le  projet  de  travaux  et  four- 
nitures par  arrêté  préfectoral,  qui  ne  peut  être  pris  que  sur  la 
proposition  de  la  commission  administrative  hospitalière  (à 
Paris,  ilu  direclcur  de  l'assistance  publique  ,  après  avis  du  con- 
seil de  surveillance).  —  L.  7  août  IHIil,  art.  9;  L.  10  janv.  1849, 
art.  .i;  Instr.  gén.,  20juiii  1859,  art.  1092. 

16(}0.  —  Dans  ces  derniers  cas,  l'arrêté  préfectoral  doit  être 
préct'dé  d'un  avis  du  conseil  municipal  (L.  7  août  1851,  art.  10). 

1670.  —  Exceptionnellement,  les  établissements  hospitaliers 
peuvent  être  dispensés  de  l'adjudication,  dans  des  cas  et  des 
conditions  qui  seront  énoncés  ci-après.  —  V.  infrà,  u.  1740  bis 
et  1751. 

1671. —  Quant  aux  bureaux  de  bienfaisance,  ils  ne  soûl 
|tniiit  soumis,  au  point  de  vue  dt.-s  autorisations,  aux  règles 
édictées  pour  les  établissements  iiospitaliers  par  la  loi  du  7  aoiU 
1851.  Ils  suivent  l(>s  règles  appliquées  aux  communes.  —  Instr. 
gén.;  20  juin  1859,  art.  1093.  —  Cire.  min.  iiit.,  5  mai  1852, 
[Bull.  oir.  min.  int.,  52,  p.  214]  —  Contra,  Béquel,  v"  Assislanrc 
jnilili'iiti;. 

1672.  —  En  conséquence,  la  commission  administrative  du 
bureau  de  bienfaisance  ne  règle  pas  les  conditions  des  marchés 
pour  fournitures  ou  travaux  d'entretien  dont  la  durée  n'excède 
|ias  une  année  ou  [)our  travaux  de  toute  nature  dont  l'impor- 
tance ne  dépasse  pas  3,000  fr.  Ce  droit,  île  même  cpie  pour  tous 
autres  marchés  de  fournitures  ou  adjudications  de  travaux,  reste 
dévolu  au  préfet,  qui  statue  après  avis  de  la  commission  admi- 
nistrative (I)éer.  25  mars  1852,  s^  48,  tableau  A).  —  Cire.  min. 
int.,  5  mai  1852,  [np.  et  toc.  rit.] 

1673.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  que  les  pouvoirs  du 
|)rélet  à  ce  sujet  aient  été  délégués  au  sous-préfet  par  le  décret 
du  13  avr.  18G1,  tableau  A,  qui  confère  au  sous-préfel  le  droit 
de  statuer  sur  les  acquisitions  d'objets  mobiliers  pour  les  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Vax  elVel,  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  18  mai  18G1,  inter[)rélative  de  ce  décret,  dispose 
qu'il  n'a  pas  entendu  statuer  sur  les  acquisitions  d'objets  de 
consommation  et  de  fournitures  ordinaires  (|ui  peuvenlêtre  ache- 
tées en  vertu  des  allocations  du  budget,  mais  seulement  sur  les 
acquisitions  «  très-rares  »  d'autres  objets  mobiliers.  —  Contra, 
Ravarin  ,  p.  239. 

1674.  —  La  décision  émanant,  soit  du  préfet,  soit  de  la 
commission  (ou  du  directeur  de  l'assistance  publique  à  Paris), 
doit  être  rendue  sur  le  vu  d'un  devis,  d'un  cahier  des  charges  et, 
s'il  s'agit  de  tr.iviiiix  ,  d'iiu  plan. 

I»  Detis. 

1675.  —  Le  devis  doit  comprendre,  indépendamment  de 
l'évaluation  des  dépenses  prévues,  une  somme  destinée  aux 
dépenses  imprévues,  calculée  d'après  les  difficultés  du  projet. 
—  Cire.  min.  int.,  5  août  1828,  et  10  lévr.  1840,  [Bull.  olf.  min. 
int.,  40,^^  p.  84;  Walleville,  chr.,  t.  1] 

1676.  —  Il  doit  contenir  aussi  l'indication  du  montant  des 
honoraires  des  architectes,  s'il  s'agit  de  travaux.  —  Cire.  min. 
int.,  10  févr.  1840,  \op.  elloc.  cit.] 

1677.  —  En  règle  générale,  les  sommes  pour  frais  imprévus 
et  pour  honoraires  de  l'architecte  doivent  être  fixées  à  un  ving- 
tième de  la  dépense  totale  des  travaux  (Ihid.). 

1678.  —  .Mais  cette  règle  n'est  pas  absolue.  En  ell'et,  c'est 
aux  établissements  d'assistance  publique,  par  l'organe  de  leurs 
représentants  légaux,  qu'il  appartient,  non  seulement  de  choisir 
les  architectes  chargés  de  la  rédaction  des  plans  et  devis  et  de 
la  direction  des  travaux  qui  les  intéressent,  mais  encore  de  fixer, 
par  des  conventions  librement  débattues,  les  honoraires  qu'ils 
doivent  leur  accorder.  En  pareille  matière,  l'adminislralion  su- 
périeure lient  exclusivement  de  ses  pouvoirs  de  tutelle  le  droit 
d'intervenir  par  voie  de  conseil  ou  de  donner  ou  de  refuser  son 
approbation  ,  soit  aux  projets  de  travaux,  soit  aux  contrats  pas- 
sés avec  les  entrepreneurs  et  hommes  de  l'art.  Mais  un  préfet 
ne  pourrait  imposer  aux  établissements  de  bienfaisance  de  son 
département  l'obligation  d'allouer  aux  architectes  (pi'ils  em- 
ploient une  rémunération  déterminée  par  lui.  —  Décis.  min. 
int.,  5  sept.  1866,  _Bull.  o(T.  min.  int.,  66,  p.  321] 
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TiïiiK  \ll.  —  Chap.  V. 


I(î7î).  -  Scruil  ('^^,^•lll'rlll'lll  ill(''g;ili' ,  la  diicisioii  piir  lai|iicll(; 
un  iinilcL  priiscriraiL  (|ii'il  sera  dérluit  iU',s  lioiioruints  di;  l'arclii- 
Li'i;ti'  uni'  allncalinii  de  laiil  |iour  cciil  au  [irulil  di'  r;iii'liil<'clc 
du  d(''|iarl('ui('iil.  —  .Mrum  drcisioii. 

1080.  —  l'hdiii,  l(!  priifcl  n'aurait  pas  rhivanlagi'  fpialiti''  [mur 
iidordiiT  à  un  arcliilecLc,  [x'ndanl  un  lf'n)[)s  plus  ou  moins  long, 
cl  il  lilir  df  innsuro  dis(;i|)linair(; ,  louln  participation  aux  Ira- 
vaux  des  (Mablisscniriils  publics  du  di'-partcinoiit.  —  iJéfis.  [iiin. 
int.,  :!l  août  1800,  [liull.  oll'.  mm.,  00,  p.  :tilj 

1G81.  —  Une  décision  complémentaire  de  l'autorité  compé- 
tente serait  nécessaire  pour  autoriser  les  travaux  non  prévus  au 
devis  |)rimilil'.  —  Cire.  min.   int.,  10  févr.  18iO,  [op.  et  loc.  cil.] 

1G82. —  ...  Ri  aussi  pour  autoriser  l'em|iloi  des  sommes  qui 
resteraient  disponililes  sur  le  mmilanl  des  devis  primitil's,  jiar 
suite  des  rabais  des  adjudications.  —  Même  circulaire. 

29"  Cahiers  des  charges. 


1683.  —  Un  cahier  des  charges  doit  déterminer  la  nature  et 
l'importance  des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepre- 
neurs auront  à  produire,  soit  pour  être  admis  aux  adjudications, 
soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs  engagements,  ainsi 
que  de  l'action  que  l'adminislration  exercera  sur  ces  garanties  en 
cas  d'inexéculion  des  engagements.  —  Ord.  14  nov.  1837,  art. 
4,  [S.  Lois  annotées,  2''  série,  p.  389;  Inst.  géu.,  20  juin  18.')y, 
art.  1023]  —  V.  infrà,  n.  1697  et  s. 

1684.  —  Les  cahiers  des  charges  doivent  aussi  stipuler  que 
tous  les  ouvrages  exécutés  par  les  entrepreneurs  en  dehors  des 
autorisations  régulières  demeureront  à  la  charge  personnelle  de 
ces  derniers,  sans  répétition  contre  l'établissement.  Les  rece- 
veurs seraient  responsables  des  paiements  qu'ils  effectueraient 
pour  des  travaux  non  autorisés.  —  Inst.  gén.,  24  juin  1859,  art. 
1023). 

1685.  —  Les  autres  conditions  des  cahiers  de  charges  va- 
rient suivant  les  établissements  et  la  nature  de  l'entreprise  à 
adjuger.  Il  est  généralement  stipulé  que  l'adjudicataire  ne 
pourra  céder  tout  ou  partie  de  son  entreprise  sans  autorisation  ; 
à  défaut  de  cette  clause,  les  conditions  de  capacité,  souvent 
exigées  des  soumissionnaires  (V.  infrà,  n.  1097),  se  trouveraient 
éludées.  En  matière  de  travaux,  il  convient,  d'ordinaire,  de  ré- 
server à  l'architecte  de  l'administration  le  droit  d'exiger  le 
renvoi  des  ouvriers  indisciplinés,  manquant  de  soumission  ou 
de  probité.  —  Durieu  et  Roche,  v°  Fournitures,  art.  17  et  19. 

3»  Plans. 

1686.  —  Dans  le  cas  d'adjudication  des  travaux,  un  plan 
des  constructions  à  édifier  doit  être  joint  à  la  délibération  de  la 
commission  administrative  (Ord.  G  juill.  1846,  art.  1).  —  Cire. 
min.  int.,  b  mai  1852,  [Bull.  otf.  min.  int.,  52,  p.  214] 

1687.  —  Le  préfet  doit  prendre,  sur  les  plans  et  devis,  l'a- 
vis de  la  commission  d'architecture  établie  près  de  son  admi- 
nistration. —  Cire.  min.  int.,  5  mai  1852,  [op.  et  loc.  cit.] 

1688.  —  Les  préfets  peuvent,  en  outre,  en  raison  soil  de 
l'importance,  soil  de  la  nature  spéciale  des  travaux,  tels  que 
ceux  de  chauffage  et  de  ventilation  des  établissements  hospita- 
liers, soumettre  les  plans  et  devis  à  l'administration  supérieure, 
pour  que  le  conseil  des  bâtiments  civils  ou  le  conseil  des  ponts 
et  chaussées  soil  appelé  à  donner  son  avis  [Ibid.]. 

1688  bis.  —  Les  travaux  relatifs  à  des  immeubles  classés,  en 
totalité  ou  en  partie,  au  nombre  des  monuments  historiques  ne 
peuvent  être  effectués  qu'avec  le  consentement  du  ministre  de 
l'instruction  publique  (L.  30  mars  1887,  art.  4). 

1689.  —  EniJn,  les  inspecteurs  généraux  du  ministère  de 
l'intérieur  composant  la  section  d'assislance  publique  doivent 
être  consultés  sur  les  travaux  de  construction  d'hôpitaux  et 
d'hospices  (Décr.,  18  oct.  1887,  art.  13). 

1690.  —  Un  principe,  il  convient  de  n'approuver  les  plans 
et  devis  de  travaux  qu'après  justification  de  l'existence  des  res- 
sources destinées  à  faire  face  aux  dépenses  des  constructions 
projetées.  —  Cire.  min.  int.,  5  mai  1852,  [op.  et  loc.  cit.] 


§  2.  Du  dépôt  (le  garantie. 

1691.  —  On  confond  généralement,  sous  le  nom  de  caution- 
iiemiMit,  le  dépôt,  à  verser  avant  l'adjudication  par  loul  soumis- 


sioiinairf!,  destiné  à  donner  ii  l'adminislraliori  l'assurance  que 
ce  soumissionnaire  veut  faire  des  ollre»  sérieuses,  et  Ut  flépôt,  à 
verser  après  ratljudicalioii ,  par  l'adjudicataire ,  pour  garantir 
l'exécution  ihi  marché,  f/i  cause  de  ci-lte  confusion  esl  que  le 
iliipôt  provisoire  versé  par  le  soumissionnaire  devienl ,  d'ordi- 
naire, le  cautionnement  délinilif  du  soumissionnaire  déclaré  ad- 
juflicalaire.  —  V.  Cire.  min.  int.,  9  pjin  1838,  iJull.  olf.  rnin, 
int.,  38,  p.  1321  _  [iiHi.  g,:„.^  20  juin  1859,  art.  1027. 

1692.  —  Le  versement  d'un  dépôt  de  garantie  avant  l'ad- 
judication n'est  pas,  d'ailleurs,  une  règle  absolue.  C'est  aux 
administrateurs  qu'il  appartient  de  juger,  suivant  l'importance 
des  marchés  ou  des  travaux,  s'il  convient  ou  non  d'en  l'aire  une 
condition  du  cahier  des  charges  [lour  l'admission  aux  enchères. 

—  Cire.  rnin.  int.,  9  juin  1838,  ^')j>.  et  loc.  cit.] 

1693.  —  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  une  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  du  20  juill.  1882,  approuvée  par  le 
préfet  de  la  Seine,  le  14  août  suivant  (V.  Ilecueil  des  lois,  or- 
donnances, etc.,  applicables  à  l'assistance  publique  de  Paris, 
p.  360,  note  2  ,  et  relative  à  l'administration  hospitalière  de 
celte  ville,  dispense  les  associations  ouvrières  de  fournir  un  cau- 
tionnement, en  subordonnant  toutefois  leur  admission  à  con- 
courir aux  adjudications  ou  concessions  de  travaux  aux  déci- 
sions d'une  commission  municipale  d'admissibilité,  organisée 
conformément  à  l'art.  16,  L.  18  juill.  1837. 

1694.  —  Le  dépôt  provisoire  en  numéraire,  destiné  à  être 
remboursé  au  soumissionnaire  immédiatement  après  l'adjudica- 
tion, si  ce  soumissionnaire  n'est  pas  déclaré  adjudicataire  ,  esl 
encaissé  au  compte  des  dépôts  par  le  receveur  de  l'établisse- 
ment, qui  en  demeure  comptable.  —  Cire.  min.  int.,  9  juin  1838, 
[op.  et  loc.  cit.]  —  Inst.,  20  juin  1859,  art.  1027. 

1695.  —  Il  esl  procédé  de  même  pour  le  dépôt  provisoire 
(|ui  serait  fourni  en  renies  sur  l'Etat.  —  Inst.  gén.,  20  juin 
1859,  art.  1027;. 

§  3.  De  la  publicité. 

1696.  —  L'avis  des  adjudications  à  passer  esl  publié,  sauf 
les  cas  d'urgence,  un  mois  à  l'avance,  par  la  voie  des  affiches 
et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité.  Cet  avis  fait 
connaître  le  lieu  oij  l'on  doit  prendre  connaissance  du  cahier 
des  charges,  les  autorités  chargées  de  procédera  l'adjudication, 
le  lieu,  Te  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication.  —  Ord. 
royale,  14  nov.  1837,  art.  6,  ;;S.  Lois  annotées.  2«  série,  p.  389] 

—  Inslr.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1024.  —  V.  aussi  Circul.  min. 
int.,  5  août  1828,  [op.  et  loc.  cit.] 

§  4.  Restrictions  à  la  concurrence  illimitée. 

1697.  —  Bien  que  le  mode  de  l'adjudication  implique ,  en- 
même  temps  que  la  publicité,  la  concurrence  (\'.  Ordonn.  14 
nov.  1837,  art.  1),  il  est  certaines  entreprises  de  travaux  ou 
fournitures  qui  ne  pourraient,  sans  inconvénient,  être  livrées  à 
une  concurrence  illimitée.  Dans  de  tels  cas,  l'administration 
peut  n'admettre  à  concourir  à  l'adjudication  que  des  personnes 
préalablement  reconnues  capables  par  elle  et  qui  produiront  à 
cet  effet  des  titres  justificatifs  de  leur  capacité  déterminés  par 
le  cahier  des  charges  (Ord.  14  nov.  1837,  art.  3).  —  Inslr.  gén., 
20  juin  1859,  art.  1022. 

1698.  —  Mais  l'établissement  ne  doit  exiger  des  concurrents 
la  justification  de  leur  capacité  que  si  la  nature  de  l'entreprise 
en  démontre  l'utilité.  —  Cire.  min.  int.,  9  juin  1838,  [op.  et 
loc.  cit.] 

1699.  —  En  général,  les  entrepreneurs  de  travaux  justifient 
de  leur  capacité  par  un  certificat  d'un  ingénieur  ou  d'un  archi- 
tecte du  gouvernement.  Les  fournisseurs  en  justifient  par  la 
production  de  certificats  de  commerçants  connus,  constatant  que 
le  soumissionnaire  exerce  le  commerce  dans  les  attributions 
duquel  rentre  la  fourniture.  —  Durieu  et  Roche,  \°  Fourni- 
tures ,  n.  15. 

1700.  —  luifin,  s'il  s'agit  de  certaines  denrées  de  consom- 
mation, de  médicaments,  produits  chimiques,  bandages,  appa- 
reils, etc.,  l'administration  a  pour  usage,  par  application  des 
dispositions  précitées,  d'exiger  des  soumissionnaires  la  pro- 
duction préalable  d'échantillons,  et  d'écarter  de  l'adjudication 
les  soumissionnaires  dont  les  échantillons  seraient  reconnus  par 
experts  ne  point  remplir  les  conditions  de  qualité  requises. 
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§  .").  Ih'  Ut  séance  d'adjwlimtiun. 

1701.  —    Il   est  procédé  aux  afljudicalions  de  l'ournilures 

(l'aliinciils  ou  autres  ol)jols  nécessaires  aux  établissements  hos- 
|)ilîilicrs  par  les  soins  de  la  commission  administrative,  réunis- 
sant la  majorité  de  ses  membres.  —  L.  16  messid.  an  VII,  art.  8, 
'S.  i.iik  annotées,  {"'  série,  p.  .■)12j 

1702.  —  La  môme  règle  est  suivie  pour  les  bureaux  de  bien- 
l'aisanee. 

1703.  —  En  ce  qui  concerne  l'assistance  publifjue  de  Paris, 
il  est  procédé  par  le  directeur  ou  son  délégué,  assiste  de  deux 
chefs  de  division. 

1704.  —  Pour  les  adjudications  de  travaux  des  établissements 
hospitaliers  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  il  est  proccîdé 
par  le  |)réfet,  le  sous-préfet,  ou  le  maire  ;L.  10  brnm.  an  XIV, 
art.  :J  . 

1705.  — Les  lois  municipales  du  ISjuill.  1837  et  o  avr.  1884 
exigent  la  présence  des  receveurs  municipaux  aux  adjudications 
concernant  les  communes.  Il  semble  (|n'il  y  aurait  lieu  ,  par  ana- 
logie,  d'étendre  cette  disposition  aux  receveurs  des  établisse- 
ments d'assistance  publique.  —  Durieu  et  Hoche,  v°  Fournitures, 
11.  il». 

170(».  —  La  séance  doit  être  publique;  il  y  a  lieu  d'y  ad- 
mettre non  seulement  les  soumissionnaires,  mais  toutes  les  per- 
sonnes qui  désirent  y  assister.  —  L.  10  mess,  an  VII,  art.  8, 
précitée;  Décr.  10  brum.  an  XIV,  précité;  Ordonn.  14  nov.  1837, 
art.  7,  [S.  Lois  annotées,  2""  série,  p.  381)]  —  Durieu  et  Hoche, 
v"  Fournitures,  n.  40. 

1707.  —  Les  soumissions  doivent  être  remises  cachetées 
'dni.  Il  nov.  1837,  art.  7,  précitée^ 

I70S.  —  Néanmoins,  rien  ne  s'oppose  (et  c'est  ainsi  qu'il  est 
procédé  en  pratique)  à  ce  que  les  soumissions  soient  remises  ca- 
chetées, préalablement  à  la  séance,  à  l'administration  de  l'établis- 
sement, sauf  à  celui-ci  à  en  donner  récépissé,  et  à  produire  ces 
soumissions  revêtues  du  même  cachet  à  la  séance  publique. 
Dans  ce  cas,  le  cahier  des  charges  doit  stipuler  que  les  soumis- 
sionnaires seront  admis,  sur  leur  demande,  à  reconnaître  l'inté- 
grité des  cachets  des  soumissions  par  eux  déposées.  —  Dec. 
min.  int.,  30  oct.  18'tl,  [Durieu  et  Hoche,  v»  Fournitures,  n.  47] 
—  Circul.  min.  trav.  publ.,  30  sept.  1878,  [Mémor.  des  percept., 
1880,  p.  231] 

170Î).  — Avant  le  commeiici'ment  de  la  séance  et  l'ouverture 
des  soumissions,  les  re|)résentanls  de  l'établissement  ont  eux- 
mêmes  déposé  sur  le  bureau  un  pli  cacheté,  dans  lequel  se 
trouve  l'indication,  arrêtée  d'avance  par  l'autorité  qui  procède  à 
l'adjudication,  d'un  maximum  île  prix  ou  d'un  minimum  de  ra- 
bais ;()rd.  l't  nov.  1837,  art.  7,  jjrécitée). 

1710.  —  L'adjudication  est  prononcée  au  profit  du  soumis- 
sionnaire quia  fait  l'ollre  la  plus  avantageuse,  dans  la  limite  du 
minimum  de  rabais  ou  du  maximum  de  prix  fixé. 

1711.  — ("/est  à  l'administration  de  l'établissement  qu'il  ap- 
partient de  déterminer,  dans  le  cahier  des  charges,  si  les  soumis- 
sionnaires devront  faire  leurs  oITres,  soit  au  moyen  d'une  propo- 
sition de  rabais  sur  un  prix  déterminé,  servant  de  base,  et  dans 
les  limites  d'un  minimum  de  rabais  connu  de  radminisiration 
seule,  soit  au  moyen  d'ollVes  à  un  |>rix  déterminé,  dans  la  limite 
d'un  prix  maximum  également  connu  de  l'administralion  seule. 

1712.  —  lin  matière  de  travaux,  le  cahier  des  charges  sti- 
pule, d'ordinaire,  que  la  base  du  paiement  des  travaux  sera  une 
série  de  prix  déterminée,  et  que  c'est  sur  cette  base  que  les  en- 
trepreneurs devront  stuimissionner,  non  au  moyen  d'offres  de 
prix  différents,  mais  au  nir>yen  d'ofl'res  de  rabais.  En  matière  de 
l'ournilures,  il  y  a  lieu  de  procéder  tantôt  par  olTre  de  rabais, 
tantôt  par  olTre  de  prix;  si  le  lot  à  adjuger  ne  comprend  qu'un 
seul  article,  le  cahier  des  charges  stipule  (ju'il  devra  être  fait  une 
oITre  de  prix;  si  le  lot  comprend  plusieurs  articles,  le  cahier  des 
charges  indique  généralement  un  prix  servant  de  base  et  sur 
lequel  les  soumissionnaires  auront  à  consentir  des  rabais.  —  V. 
Mémorial  des  percepteurs,  1838,  p.  103,  note  1. 

1713.  —  L'établissement  a  intérêt  à  fixer  le  maximum  du 
prix  ou  le  minimum  du  rabais  dans  de  justes  proportions,  alin, 
il'une  part,  de  ne  pas  évincer  les  concurrents  par  des  conditions 
trop  rigoureuses  et,  d'autre  part,  d'assurer  cependant  à  l'admi- 
nistration le  bénéfice  d'un  marché  avantageux.  —  Cire.  min. 
int. ,J)  juin  1838,  iBull.  oiï.  min.  int.,  38,  p.  132; 

1714.  —  6i  plusieurs  soumissions,  se  trouvaut  être  les  plus 
ivantageuses,  contiennent  l'offre  d'un  même  prix  ou  d'un  même 
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rabais,  il  est  procédé,  séance  lenanle,  à  une  adjudication  nou- 
velle, entre  ces  soumissionnaires  seulement,  soit  par  de  nou- 
velles soumissitins,  soit  à  l'extinction  des  feux.  —  Ord.  1  i  nov. 
1837,  art.  8,  .S.  Lois  annotées,  2"'  série,  p.  389; 

1715.  —  Dans  le  cas  ou  aucune  adjudication  n'est  prononcée, 
parce  que  les  olln-s  ontéti'  supérieures  au  maximum  du  orix  ou 
inférieures  au  minimum  du  rabais,  l'administration  doit-elle  faire 
connaître  aux  concurrents,  sur  leur  demande,  ce  maximum  de 
prix  ou  ce  mininum  de  rabais?  .MM.  Durieu  et  Hoche  (v"  Four- 
nitures, n.  49  his}  estiment  que  la  commission  administrative 
ne  peut  se  refuser  à  fournir  ces  renseignements;  faute  de  quoi, 
elle  pourrait  être  suspectée  d'avoir  déclaré  faussement  que  son 
minimum  ou  son  maximum  n'aurait  pas  été  atteint,  dans  le  but 
d'écarter  un  fournisseur. 

§  6.  Approbidion  de  l'adjudication. 

1716.  —  L'adjudication  est  toujours  subordonnée  à  l'appro- 
bation du  représentant  du  pouvoir  central,  et  n'est  valable  et 
définitive  à  l'égard  de  l'établissement  qu'après  cette  approbation 
(Ord.  14  nov.  1837,  art.  10,  précitée). 

1717.  —  Cette  approbation  rentre  dans  la  compétence  du 
préfet,  en  vertu  du  ij  'Mi  du  tableau  \  annexé  au  décret  du  25 
mars  18o2,  qui  dispose  que  le  préfet  a  (pialilé  pour  statuer  sur 
tous  les  objets  d'assistance  publique,  sauf  les  exceptions  limita- 
livement  déterminées.  —  jS.  Lois  annotées,  année  18î)2,  p.  103, 
P.  Lois,  décrets,  année  1832,  p.  181] 

1718.  —  Le  préfet  peut  refuser  son  approbation  pour  des 
motifs  divers;  il  peut  se  fonder  notamment  sur  l'appréciation 
qu'il  l'ait  des  ressources  diî  l'établissement,  de  l'utilité  de  la  dé- 
pense, de  son  opportunité,  sur  les  doutes  (ju'il  conçoit  sur  la 
capacité  ou  la  solvabilité  de  l'adjudicataire,  ou  sur  la  connais- 
sance d'un  concert  frauduleux  entre  les  concurrents.  —  Durieu 
et  Hoche,  v"  Fournitures,  n.  .'11. 

171Î).  —  l]ii  pareille  matière,  le  représentant  du  pouvoir 
central  exerce  un  droit  dont  il  ne  doit  compte  qu'à  ses  supé- 
rieurs hiérarchiques.  \'A  en  conséipience ,  l'adjudicataire  ne 
pourrait  prétendre  à  aucune  indemnité,  dans  le  cas  où  l'adjudi- 
cation, prononcée  à  son  profit  sous  réserve  d'approbation,  ne 
serait  pas  ratifiée  [lliid.]. 

1720. —  .Néanmoins,  le  préfet,  malgré  l'étendue  de  ses  pou- 
voirs en  [)areillc  matière,  ne  saurait  refuser  d'approuver  une 
adjudication,  en  se  basant  sur  le  motif  qu'un  soumissionnaire 
aurait  fait,  postérieurement  à  l'adjudication,  une  otTre  plus  avan- 
tagiMise.  —  Dec.  min.  int.,  2,")  nov.  18.')3,  i  Watteville,  chr.,  t.  2j 
1721.  —  Le  contrat  entre  l'établissement  et  l'adjudicataire 
ne  devient  rléfinitif  à  l'égard  de  l'établissement  que  lorsque  l'ap- 
proltation  du  représentant  du  pouvoir  central  a  été  régulière- 
ment signifiée  à  l'adjudicataire,  ou  lorsqu'il  a  reconnu  par  écrit 
avoir  reçu  communication  de  cette  approbation.  —  V.  Durieu  et 
Hoche,  v»  Four)iilures ,  n.  o2. 

1722. —  D'après  un  arrêt  du  Conseil  d'l£tat  du  4  févr.  1887, 
un  procès-verbal  d'adjudication  des  travaux  communaux  est  un 
acte  authentique,  en  ce  sens  qu'il  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  Il  parait  v  avoir  les  mêmes  raisons  de  ilécider,  en  ce 
(pii  concerne  les  adjudications  auxquelles  procèdent  les  commis- 
sions administratives   des   établissements    de   bienfaisance.    — 

I   Hev.  des   établ.  de  bienf.,  1887,  p.  138.  —  V.  Durieu  et  Hoche, 

I   y°  Fournitures,  n.  o3. 

I       1723.  —  .Néanmoins,  M.M.  Durieu   et  Hoche   estiment  (v' 
Fiiurnilures ,  n.  33)  (pie  le  procès-verbal,  même  revêtu  de  l'ap- 

]   probation,  n'emporte  pas  voie  parée,  et  ne  pourrait  être  exécuté 

j  sur  les  biens  de  l'adjudicataire  sans  décision  juridique.  —  Du- 
rieu et  Uoche,  v»  Fourniturrs ,  n.  o3. 

1724.  —  L'entrepreneur  qui  s'est  présenté  à  une  adjudica- 
I  tion  est  non-recevable  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
I  contre  la  décision  qui  a  déclaré  adjudicataire  un  autre  soumis- 
I  sionnaire ,  alors  qu'il  ])rétend  que  ce    soumissionnaire   devait 

être  exclu  de  l'adjudication  comme  n'ayant  pas  fait  les  produc- 
tions exigées  par  le  cahier  des  charges,  cette  formalité  étant 
prescrite  dans  l'intérêt  exclusif  de  radminislralion.  —  Cons. 
di:t.,  20  nov.  1S60,  Gris  et  autres,    D.  70.3.105] 

1725.  —  H  serait  recevable,  au  contraire,  s'il  se  basait  sur 
l'inobservation  de  formalités  prescrites,  non  dans  l'intérêt  de 
l'établissement,  mais  dans  l'intérêt  du  public.  —  Cons.  d'El., 
9  janv.  1808,  Serval,  ^S.  08.2.327,  P.  udm.  chr.,  D.  70.3.100' 
—  Sic,  Christophle,  Traité  des  travaua: publies,  \.  1,  u.  174. 
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1720.  —  Si  raflmiiiislrnlion ,  loiil  i'm  \)ii>\(i<\\\;i\\\  If-s  inrlus- 
Li'ipls,nar  la  pulilicili!  (Iniiin'f'  ù  un  pruf^riiiimm,  h  i'aicf!  con- 
nailrn  los  coiidiliuiis  uiixciuclhfs  ils  s'(!iigii(,'t'iiL  h  oll'(.'clu(;r  If.s 
foiirniLures,  s'est  réserve^  ui  l'acullé  fie  traiter  avec  celui  (pji  lui 
oITrail  les  mcillpiiros  j^nirantios,  le  marcli(5  n'a  pas  le  caruct^rc 
d'iirie  adiiKliciilioii.  Des  lors,  aucun  des  souinissionnairrs  évin- 
cés ne  peut  suuleiiir  (pic  ci'  marche  a  été  conclu  en  violation  il*' 
ses  droits,  et  qu'il  a  oiivcrl  imi  sa  laveur  un  droit  à  une  indein- 
nilé.  —  Cens.  d'I^t.,  H  août  1882,  Laurin-Sclirueri ,  [D.  fî4'.3.iii.. 


i-  7.  JU'dlindiviii 


■lu  (•(ndiQnni'raenl. 


1727.  —  Il  a  été  exposé  (dus  haut  {sujirà,  ri.  1683)  que  le 
cahier  des  charges  a  dû  stipulerle  versement  d'un  cautionnement. 
C'est  au  reoevenrde  rétahlisseinenl  qu'il  ap[)arlientde  réaliser  ce 
cautionnement  (arr.  19  vendém.  an  XII).  —  Cire.  min.  inl.,  9 
juin  1838,  [Bull.  olT.  mm.  int.,  38.132]  —  Inst.  gén.,  20  juin 
1839,  art.  1020.  ( 

1728.  —  A  cet  effet,' il  lui  est  transmis  une  copie,  et,  s'il 
est  nécessaire,  une  expédition  en  forme  du  procès-verbal  d'ad- 
judicalion  et  du  cahier  des  charges.  —  Même  circulaire. 

1729.  —  Si  l'adjudicataire  a,  avant  l'adjudication,  versé  un 
dépôt  de  garantie,  le  receveur  fait  convertir  ce  dépôt  en  cau- 
tionnement délinitif.  —  Instr.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1027. 

1730.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  suit  directement  contre 
l'adjudicataire  le  recouvrement  du  cautionnement. 

1731.  —  Ce  cautionnement  est  destiné  à  garantir  l'exécution 
des  conditions  du  cahier  des  charges  et  appelé  à  répondre  ainsi 
des  conséquences  de  la  folle  enchère,  à  laquelle  il  pourrait  être 
nécessaire  de  recourir.  —  Cire.  min.  int.,  9  juin  1838,  [op.  et 
loc.  cit.] 

1732.  —  Les  cautionnements  peuvent  être  faits  en  numé- 
raire, en  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  ou  en  immeubles,  sui- 
vant que  le  cahier  des  charges  l'aura  déterminé.  —  Inst.  gén., 
20  juin  18b9,  art.  1026. 

1733.  —  Le  cautionnement  définitif  en  numéraire  ,  après 
qu'il  a  été  encaissé  par  le  comptable  de  l'établissement,  doit 
être  versé  par  lui  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  ses 
préposés.  —  Cire.  min.  int.,  20  juin  18.t6,  [Bull.  oif.  min.  int., 
56,  p.  138]  —Instr.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1026.  —  Instr.  Caisse 
des  dép.  et  consign.,  1'''"  déc.  1877,  art.  2,  §  49. 

1734.  —  Ce  cautionnement  produit  des  intérêts,  destinés  à 
profiter  à  l'adjudicataire,  à  partir  du  soixante  et  unième  jour  de 
la  date  du  versement  à  titre  de  consignation,  conformément  à 
l'art.  2,  L.  28  niv.  an  XIII,  [S.  Lois  tinnotces,  1"  série,  p.  691], 
et  à  l'ordonnance  royale  du  3  juill.  1816,  [S.  Lois  annotées,  1" 
série,  p.  961].  Le  règlement  doit  en  être  fait  au  31  déc.  de  cha- 
que année.  —  Instr.  gén.,  20  juin  1859,  même  article. 

1733.  —  Les  rentes  sur  l'Etat  affectées  à  un  cautionnement 
provisoire  ou  définitif  sont  calculées  au  cours  moyen  du  jour  de 
l'approbation  du  marché  ou  de  l'adjudication.  —  Décr.,  31  janv. 
1872,  art.  1,  [S.  Lois  annotées,  année  1872,  p.  169;  P.  Lois,  dé- 
crets, etc.,  année  1872,  p.  288] 

1736.  —  Une  clause  du  cahier  des  charges  des  adjudications 
doit  porter  l'indication  de  ce  mode  de  calcul  à  la  connaissance 
des  intéressés.  —  Cire.  min.  int.,  4  mars  1872,  [Bull.  off.  min. 
int.,  72,  p.  62] 

1737.  —  Si  le  cautionnement  est  réalisé  en  immeubles, 
l'inscription  est  prise  au  nom  de  l'établissement  intéressé;  il 
doit  être  stipulé  que  les  immeubles  sont  libres  de  tout  privilège 
et  hypothèque,  et  le  bureau  veille  à  ce  qu'il  en  soit  régulièrement 
justifié.  —  Instr.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1026. 

1738.  —  Si  le  cautionnement  est  réalisé  en  valeurs,  il  doit 
être  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  par  applica- 
tion de  l'art.  1,  L.  28  juill.  1875,  [S.  Lois  annotées,  année  1875, 
p.  760;  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1875,  p.  1308] 

Section  II. 
Marchés  de  gré  à  gré. 

1739.  —  Les  commissions  administratives  des  établissemeiils 
hospitaliers  et  le  directeur  de  l'assistance  publique  à  Paris,  aprè; 
avis  du  conseil  de  surveillance,  ont  qualité  pour  régler  le  mode 
et  les  conditions  des  marchés  pour  fournitures  et  entretien  dont 
la  durée  n'excède  pas  une  année  et  les  travaux  de  toute  nature 
dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  3,000  fr.,  sauf  annulation  par 


le  préfet,  dans  un  délai  de  trente  jours  de  la  notification,  Boit 
d'office  pour  violalir»n  de  la  loi  ou  d'un  regli.-incnl ,  soit  sur  la 
!  réclamation  de  toute  partie  intéressée.  Ils  ont,  cri  conséquence, 
la  faculté,  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  «nonces,  dadopter 
le  mode  de  la  conctîssioii  amiable.  —  L.  7  aonl  IS.'il,  art,  8,  0 
et  10,  ^S.  I^ois  annulées,  ann.  IS.'il,  p,  113;  I'.  Lois,  décrits, 
année  18;il,  [..  192J  —  V.  Inst,  gén.,  i^O  juin  IS.i'J,  art.  1091. 

1740.  —  Bien  nue  la  loi  du  7  aoiH  1851  ne  confère  aux  pré- 
fets le  droit  d'annuler  que  pour  violation  iVuna  loi  ou  rè^l'-menl, 
ou  sur  la  réclamation  d'une  partie  intéressée,  la  délibération 
d'une  commission  administrative  hospitalière,  qui  a,  dans  l'é- 
If'iidue  de  sa  coni[)étence ,  décidé  un  marché  de  frré:  li  gré,  et 
bien  qu'on  puisse  soutenir  que  les  commissions  afjministratives 
ne  peuvent  violer  aucune  loi,  en  se  prononçant  pour  le  mode  de 
la  concession  amiable,  puisque  la  loi  du  7  août  18.'ij  leur  en  con- 
fère expressément  le  droit,  le  ministère  de  l'inlérieur  considère 
que  la  loi  de  1851  n'a  pas  abrogé  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  14  nov.  1837,  prescrivant  le  principe  de  l'adjudication,  et  es- 
time que  les  préfets  seraient  fondés  à  annuler  les  délibérations 
autorisant  un  marché  de  gréa  gré.  alors  qu'ils  apprécieraient 
que  les  circonstances  n'auraient  pas  imposé  la  nécessité  de  ce 
mode.  —  Cire.  min.  int.,  5  mai  1852,  [op.  et  loc.  cit.^  —  Inst. 
gén.,  20  juin  1859,  art.  1021. 

1740  bis.  —  Cette  théorie  ministérielle  supprime  ainsi  le 
droit  conféré  aux  commissions  administratives  de  régler  le  mode 
et  les  conditions  des  marchés  dont  la  durée  n'excède  pas  une 
année.  Il  ne  nous  semble  pas  que  la  disposition  de  la  loi  du  7 
août  1851  doive  rester  lettre  morte,  d'autant  plus  qu'à  notre 
avis,  cette  disposition  peut  parfaitement  se  concilier  avec  les 
règles  de  l'ordonnance  de  1837.  La  loi  de  1851  a  simplement 
ajouté  un  nouveau  cas  aux  hypothèses  prévues  par  l'ordonnance 
de  1837  (\'.  infrà,  n.  1751  et  s.',  dans  lesquelles  il  est  permis 
aux  commissions  administratives  des  hospices  de  passer  un 
marché  amiable.  En  parlant  de  marchés  pour  fournitures  et  en- 
tretien diHit  la  durée  n'excède  pas  une  année,  la  loi  n'a  eu  en 
vue  que  les  marchés  dont  l'objet  implique  un  caractère  de  pério- 
dicité (alimentation,  chauffage,  éclairage).  En  conséquence, 
quand  il  s'agit  de  l'achat  de  denrées,  par  exemple,  la  commis- 
sion ,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1851,  est  libre  de  passer 
des  marchés  amiables,  et  il  n'y  a  pas  Heu  alors  à  application  de 
l'ordonnance  de  1837;  mais  au  contraire  les  règles  de  cette  or- 
donnance doivent  être  suivies,  dès  qu'il  s'agit  de  l'acquisition 
d'un  mobilier,  qui  n'a  point  le  caractère  de  dépense  périodique. 
—  V.  Rev.  desétabl.  de  bienf.,  1886,  p.  121,  et  1888,  p.  228. 

1741.  —  Les  marchés  amiables  dont  la  durée  excède  une 
année  et  les  projets  de  travaux  pour  constructions ,  grosses  ré- 
parations et  démolitions,  dont  la  valeur  excède  3,000  fr.,  sont, 
pour  les  établissements  hospitaliers  et  l'assistance  publique  de 
Paris,  réglés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  commission 
administrative  et  l'avis  du  conseil  municipal  (L.  7  août  1851, 
art.  9  et  10). 

1742.  —  Toutefois,  pour  l'assistance  publique  de  Paris,  la  dé- 
libération de  la  commission  administrative  est  remplacée  par  une 
proposition  du  directeur,  après  avis  du  conseil  de  surveillance. 

1743.  —  Le  préfet,  qui  règle  le  mode  et  les  conditions  des 
marchés  pour  fournitures  et  entretien  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, a  le  droit  d'adopter  pour  ces  établissements  le  mode  de 
la  concession  amiable. —  Décr.  25  mars  1852,  §  48,  tableau  A,  [S. 
Lois  annotées,  année  1852,  p.  1051;  P.  Lois,  décrets,  année  1852, 
p. 181  — Cire.  min.  int.,  3  mai  1852,  Bull.ott.  min.  int.,  52,  p.  214! 

1744.  —  Nous  ne  connaissons  aucun  texte  législatif  qui 
prescrive,  pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  un  avis  du  conseil 
municipal.  Néanmoins,  le  modèle  n"  45,  annexé  à  la  circulaire 
ministérielle  du  5  mai  1852  [op.  et  loc.  cit.),  indique  que  les  pro- 
jets des  travaux  des  bureaux  de  bienfaisance  doivent  être  sou- 
mis à  l'avis  du  coneeil  municipal.  —  V.  Thorlet,  n.  540,  note  1. 

1745.  —  La  commission  administrative  des  établissements 
hospitaliers  \k  Paris  le  directeur  de  l'assistance  publique,  après 
avis  du  conseil  de  surveillance)  peut,  d'accord  avec  le  conseil 
municipal  et  sous  l'approbation  du  préfet,  traiter  de  gré  à  gré, 
par  voie  d'abonnement,  de  la  fourniture  des  aliments  et  objets 
de  consommation  nécessaires  aux  établissements  hospitaliers 
(L.  7  août  1851,  art.  15). 

1746.  —  Ce  mode  de  marché  par  abonnement  avait  été  au- 
trefois rigoureusement  prohibé.  La  commission  des  hospices  de 
Nancy  avait,  en  1837,  conclu  avec  une  congrégation  religieuse 
un  traité  de  cette  nature  pour  la  fourniture,  à  forfait,  de  ces  éta- 
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blissements;  l«  miiiislre  annula  l'arnHé  prëfecloral  approbatif,  en 
se  basant  sur  ce  cpjc  ci;  systèmr,  qui  tcnrlail  à  Iratist'orinor  la  rej^ie 
adiiiiiiislralive  en  simple  surveillance  clo  l'exéculiun  d'un  marclië, 
était  contraire  à  l'organisalinii  liospilalière. —  liavarin,  p.  133. 
1747.  —  Bien  que  ce  système  soit  devenu  licite,  l'autorité 
supérieure  s'oppose  néanmoins  à  ce  qu'il  soit  appliqué.  C'est 
ainsi  qu'une  (lécision  liu  ministre  rie  l'intérieur,  ilu  :2;i  août  1833 
(VVatteville,  clir.,  t.  2),  a  déclaré  qu'une  conunission  adminis- 
trative ne  pouvait  traiter  avec  une  communauté  religieuse  de 
la  mise  en  ferme  de  l'administration  intérieure  de  rétablissement, 
l'ar  une  autre  décision  de  ISOO,  [Uull.  olî.  min.  inl.,  06,  p.  484  , 
le  ministre  de  l'intérieur  a  adnptr  un  avis  du  conseil  des  ins- 
pecteurs généraux  des  établissements  de  bienfaisance,  ainsi 
congu  :  «i  Considérant  que  les  traités  à  forfait  avec  li'S  congré- 
>•  gâtions  bospitalières  ont  le  grave  inconvénient  de  supprimer 
«  un  des  éléments  les  plus  essentiels  du  contrôle  sur  les  fourni- 
<i  tures  faites  aux  étalilissements  ; 

.<  qu'ilimporle  de  ne  pas  rabaisser  les  religieuses  au  rang  d'en- 
«  Irepreneurs  de  fournitures;  que  le  principe  général  de  toutes 
Il  les  lois  (|ui  régissent  l'administration  bospitalière  est  évidem- 
«  ment  le  principe  de  la  surveillance  du  service  par  lescommis- 
«  sions  administratives;  que  celle  action  des  commissions  admi- 
«  nistratives,  déjà  sujette  à  des  défaillances,  deviendrait  <i  peu 
i<  près  illusoire  dans  le  système  du  traité  à  forfait;  —  Considé- 

■  rant  que  l'art,  lii,  \j.  7  août  18."il,  soumet  à  l'approbation  préa- 

■  lable  des  préfets  l'exécution  des  traités  passés  avec  les  com- 
«  missions  administratives  d'accord  avec  le  conseil  municipal; 
«  (pie  le  droit  des  préfets  en  cette  matière  est  d'autant  plus  fer- 
«  memenl  accusé  par  le  texte  même  de  la  loi,  nue  le  droit  beau- 
«  coup  plus  restreint  réservé  à  ces  magistrats  flans  le  cas  prévu 
«  par  l'art.  8  est  formulé  d'une  manière  très-différente;  —  Par 
«  ces  motifs,  le  conseil  est  d'avis  qu'au  point  de  vue  de  la  bonne 
i<  administration  des  hospices,  le  système  des  traités  à  forfait  ne 
<<  doit  être  accueilli  qu'avait  une  extrême  réserve;  que  les  préfets 
<<  sont  armés  du  droit  d'interdire  les  traités  de  ce  genre  par  un 
i<  simple  refus  d'approbation,  et  qu'ils  devront,  à  l'avenir,  se 
'-  refuser  au  renouvellement  de  ces  traités.  » 

1748.  —  Il  avait  déjà  été  décidé,  dans  le  même  sens  :  1°  que 
les  religieuses  ne  peuvent  se  charger,  par  abonnement,  de  la 
fourniture  des  médicaments  nécessaires  au  service  de  l'hospice 
qu'elles  desservent.  —  Décis.  min.  int.,  25  sept.  18ii9,  [Watte- 
ville,  chr.,  t.  2] 

1749.  —  ...  Et  2°  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser  un 
abonnement  passé  par  une  commission  administrative  avec  un 
médecin  pour  la  fourniture  de  médicaments  moyennant  un  prix 
à  forfait,  une  telle  pratique  devant,  d'ailleurs,  être  considérée 
comme  contraire  à  l'art.  '2'6,  L.  21  germ.  an  XI,  sur  l'exercice  de 
la  pharmacie  (S.  Lois  annotdcs ,  l"'  série,  p.  62'.)\  —  Dec.  min. 
ii;l.,  14  janv.  1853  et  24  déc.  1800,  [Watteville,  chr..  l.  2; 

1750.  —  Les  établissements  hospitaliers  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  peuvent  toujours  faire  exécuter,  sur  les  crédits  ou- 
verts à  leur  budget,  par  voie  de  concession  amiable  et  sans  au- 
cune autorisation,  approbation  ni  visa,  les  travaux  de  répara- 
tions ordinaires  et  de  simple  entretien  dont  la  dépense  ne 
dépasse  pas  300  fr.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1022. 

1751.  —  Il  est  admis  que  les  établissements  d'assistance 
publiipie  sont  autorisés,  en  général,  dans  les  cas  énumérés  ci- 
après,  à  passer  des  marchés  île  gré  à  gré,  à  quelque  somme  que 
s  élèvent  les  travaux  ou  fournitures,  savoir  :  1°  pour  les  objets 
dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à  des  porteurs 
de  brevets  d'invention  ou  d'importation...  —  Ord.  14  nov.  1837, 
art.  2,  S.  Lois  (inno(('es ,  2'"  série,  p.  389]  —  Inst.  gén.,  20  juin 
18,")!»,  art.  1022. 

1752.  —  2»  ...  Pour  les  objets  qui  n'ont  qu'un  possesseur 
uni(|ue  {Ibiil.). 

1753.  —  3»  ...  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  pré- 
cision ,  dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes 
éprouvés  [Und.  . 

1754.  — 4"  ...  Pour  les  exploitations,  fabrications  el  fourni- 
tures faites  à  titre  d'essai  (Ibid.). 

1755.  —  3"  ...  Pour  les  matières  et  denrées,  qui, à  raison  de 
leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel 
elles  sont  destinées,  doivent  être  achetées  et  choisies  sur  les 
lieux  de  production,  ou  livrées,  sans  intermédiaire,  par  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes  {Ibid.). 

1756.  —  6»  ...  Pour  les  fournitures  ou  travaux  qui  n'auraient 


été  l'objet  d'aucune  offre  aux  ailjudicalions ,  ou  à  l'égard  des- 
quels il  n'aurait  été  proposé  que  des  prix  inacceptables;  dans 
ce  cas,  le  prix  du  marché  amiable  ne  doit  pas  dépasser  le 
maximum  du  prix  (ixé  en  vue  de  l'adjudication  [Ibid.]. 

1757.  — 7"  ...  Pour  les  fournitures  el  travaux,  qui,  dans  les 
cas  d'urgence  atjsolue  et  dûment  constatée,  amenés  par  des  cir- 
constances imprévues,  ne  |)0urraienl  pas  subir  les  délais  des 
adjudications  [Ibid.). 

1758.  —  Les  réglementations  prescrivant  que  les  entreprises 
des  établissements  publics  seront  données,  sauf  exceptions,  par 
voie  d'adjudication  |)ubli(iu(»,  ont  été  édictées  exclusivement 
dans  l'intérêt  de  ces  établissements.  En  conséquence,  un  en- 
trepreneur ou  un  commerçant  n'est  pas  fondé  à  demander  au 
Conseil  d'Etat  l'annulation  de  la  décision  pn-fectorale  approu- 
vant régulièrement  un  marché  amiable,  |>ur  le  motif  que  les  luis 
prescrivant  le  mode  de  l'adjuilication  n'aiiraiiMit  pas  été  obser- 
vées. —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1873,  Lefort,  ^1).  74.3.91' 

1758  bis.  —  Un  membre  de  la  commission  administrative 
de  l'établissement  ne  serait  pas  davantage  fondé  à  se  pourvoir 
au  Conseil  d'Etat,  parla  voie  de  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
contre. la  délibération  de  la  commission  administrative  et  la  dé- 
cision préfectorale  approuvant  cette  délibération,  attendu  que 
ces  délibération  et  décision  auraient  dû  prescrire  le  mode  de 
l'adjudication.  —  V.  analog.  Cons.  d'Et.,  4  mars  1887,  Mainguet, 
[D.  87.3.08] 

1759.  —  Les  marchés  de  gréa  gré  passés  par  les  établisse- 
ments charitables  doivent  être  écrits,  et  non  verbaux.  —  Décis. 
min.  int.,  20  juin  1858,  [Watteville,  chr.,  t.  2 

17G0.  —  .Néanmoins,  l'établissement  pourrait  se  dispenser  de 
passer  un  marché  écrit,  si  le  marché  était  relatif  à  des  denrées 
ou  objets  de  consommation,  et  si  sa  durée  n'excéilait  pas  une 
année.  — Décis.  min.  int.,  2Gjuin  1808,  (Jros-.Mavrevieillc ,  p. 
i;il,jiote2] 

1761.  —  Mais  les  établissements  d'assistance  ont  intérêt  à 
ne  pas  user  de  cette  faculté.  Les  marchés  écrits  ont  l'avantage 
de  prévenir  les  dillicultés  et  d'alléger  lares[)onsabilité  des  admi- 
nistrateurs. —  F\ev.  des  élabl.  de  bienf.,  1880,  p.  122. 

Sectio.x  IM. 

Rèoles  (le  coiiipélence  pour  les  marchés  et  adjudicatioas  de  (oui- 
niUires  el  travaux  des  établisscinouts  d'assistance  publique. 

1762.  —  Aucun  texte  n'ayant  attribué  à  la  juridiction  admi- 
nistrative les  contestations  relatives  aux  marchés  fie  fournitures 
des  communes  et  des  établissements  publics,  ces  contestations 
rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  droit  commun.  — 
Cass.,  19  déc.  1877,  Ville  de  Borfleaux,  'S.  78.1.57,  P.  78.12G, 
D.  78.1.204  ;  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1819,  Seiiz,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.  ;  —  8  sept.  1819,  Rendu,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
l"déc.  1853,  Hospice  de  Vannes,  [S.  54.2.284,  P.  adm.  chr., 
D.  54.3. 181;  —  10  janv.  1801,  Lamothe,  S.  01.2.526,  P.  adm. 
chr.,  D.  01.3.14';  —  12  déc.  1808,  ClémVnt,  [S.  09.2.309,  P. 
adm.  chr.,  D.  09.3.100,;  —  7  sept.  1809,  Commune  de  Muxev- 
sur-Vaise,  X...,  ,D.  70.3.112];  —  3  janv.  1873,  Ville  de  Cham- 
pagnole,  [D.  73.3.55]  —  Trib.  confl.,  7  mai  1881,  Pérot  et  Lerat, 
[S.  82.3.84,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.100]  —  V.  infrà.  v»  Marrhf' 
de  fourniliins. 

1763.  —  ...  Avec  cette  restriction,  toutefois,  que  la  compé- 
tence du  tribunal  de  droit  commun  ne  s'étendrait  pas  à  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  l'entreprise  devait  ou  non  être  mise 
en  adjudication  ou  de  toute  autre  question  rentrant  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative.  —  Durieu  et  Roche,  V 
Fouruilures,  n.  74. 

1764.  —  Si  une  clause  ilu  marché  ou  du  cahier  îles  charges 
de  l'adjudication  de  fournitures  portait  attribution  de  compétence 
au  conseil  de  préfecture,  cette  clause  serait  nulle  comme  con- 
traire aux  lois,  qui  ne  confèrent  aux  conseils  fie  préfecture  que 
des  attributions  limitativemenl  déterminées.  —  Cons.  d'Et.,  1"'' 
déc.  1853,  précité.  —  Cire.  min.  int.,  9  juin  1838,  [Bull.  oIT. 
min.  int.,  1838,  p.  132] 

1765.  —  .-\u  contraire,  les  travaux  pour  constructions  nu 
réparations  des  bâtiments  affectés  au  service  public  des  com- 
munes et  établissements  publics  sont  des  travaux  publics.  Les 
contestations  relatives  à  ces  travaux  tombent,  en  conséquence, 
sous  l'application  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  et  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs.  —  Cass.,  28  juin  1833, 
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r.i.ntiJH. 


iiMi': 


VIII.   -  Chili..   I. 


Vasi,  |S.  ;;i.i.ii-,  1'.  ;i;i.2.iiH,  d.  :,:;.i.2%)  —  Oms.  crKi..,  ■2\ 

IVvr.  1S73,  (jrfnicr,  IS.  7:;. -2.02,  I'.  a. lin.  c.Uv.,  D.  7:».:».71j  — 
Av.  Cous.  (l'Kl.,  \.l  jiuiv.  1«47,  j  VValU'vilif ,  (îlir.,  I.  2'  -  V. 
Ciiltinilniis  cl,  Lii'f^oois,  ii.  'MH\  l)ucro(;(|,  ii.  ill.».  —  V.  //t/Wi, 
v"  'rruniu.i:  imhlir.s. 

17G(î.  —  C'est  !Ui  conseil  de  pri'i'eeliiic  i|iiii  ii[)parlioiil  fin 
coiiiiaitre  d'iui  inarcln!  ayant  |)OLir  Mljjet  i'e.xéculinn  'l'un  travail 
public,  alors  niAme  (pie,  pour  rémunérer  l'eiilreitrenour,  il  lui  a   [ 
été  l'ail  la  cession  dos  matériaux  à  provenir  de  démolitions.  — 
Cons.  d'Kt.,   i:»  l'évr.   187i,  Dussaussov,  IS.  7C..2.27,   \\   adm.    [ 
chr.,  I>.  74.:).!»3] 

1707.  —  Si  le  concessionnaire  ou  adjudicataire  d'une  four- 
niture est  chargé  en  même  temps  d'ouvrages  accessoires  ayant 
le  caractère  de  travaux  puhlics,  et  s'il  y  a  connexilé,  le  conseil 
de  préTecture  peid,  eonnaîlre  de  l'ensernlile  du  litige.  —  Cons. 
d'Kl.,  n  août  tS.'il),  Duvoir-Lehianc,  ,l>.  ()(».:t.(j7|;  —  13  juin 
IH60,  Commune  de  Higny-la-Salle ,  [D.  ()0.3.G7|;  —  9  janv. 
1867,  Dencausse,  [D./G8.3.3J;  —  26  déc.  1867,  Goussel,  [D.  68. 
;{.yO]  —  V.  Périer,  Déa  marchés  de  fournUuri's,  n.  307  et  s. 

1768.  —  Mais  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  con- 
naître des  contestations  ayant  trait  à  des  travaux  puhlics  de 
communes  et  étalilissements  publics,  si  ces  travaux  ne  sont  que 
les  accessoires  de  fournitures  qui  ont  fait  l'objet  d'un  marché. 
—  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1879,  Rolland,  [D.  80.3..'Jl|;  —  Trib. 
(rond.,  7  mai  1881,  précité. 

1709.  —  Les  travaux  qui  ne  concernent  que  l'intérèl  |)atri- 
monial  d'un  établissement  d'assistance  publique,  qui  sont  exé- 
cutés, non  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  l>àtiments 
afi'ectés  au  service  public,  mais  pour  la  construction  ou  la  répa- 
ration (le  bâtiments  dépendant  du  domaine  productif  de  revenus, 
ne  sont  pas  des  travaux  publics;  en  conséquence,  les  contesta- 
tions y  relatives  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  droit 
commun.  —  Cass.,  lo  avr.  1872,  Commune  de  SainL-Pierre- 
d'Albignv,  [D.  72.1.170]  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1888,  Hos- 
pice de  Charlier,  [Leb.  chr.,  p.  9]  —  Sic,  Ducrocq,  t.  I,  n.  315; 
Ravarin,  p.  132;  Cabantous,  n.  .t37. 


TITRE  VIII. 

ACTES  RELATIFS  AU  DOMAINE. 

1770.  —  Les  divers  actes,  soit  de  gestion,  soit  de  disposi- 
tion, que  les  établissements  de  bienfaisance  doivent  accomplir 
relativement  à  leur  domaine,  sont  soumis  à  la  règle  énoncée  dans 
Au.bry  et  Rau  (t.  1,  §  54,  p.  192)  :  «  les  rapports  d'intérêt  privé 
«  des  personnes  morales  avec  les  tiers,  disent  ces  auteurs,  sont, 
«  sauf  les  exceptions  résultant  d'une  disposition  expresse  de  la 
«  loi ,  régis  par  les  principes  du  droit  commun.  » 

1771.  —  Mais,  même  régis  par  les  principes  du  droit  com- 
mun, les  actes  des  établissements  de  bienfaisance  relatifs  à  leur 
domaine  sont  soumis,  soit  à  certaines  autorisations  émanant  d'une 
autorité  ou  d'un  conseil  supérieur,  soit  à  certaines  formalités  rem- 
plies par  la  commission  administrative  même  qui  est  placée  à 
la  tète  de  l'établissement  (ou  à  Paris  par  le  directeur  de  l'As- 
sistance publique). 


CHAPITRE  I. 

ACTES    DE    GESTION. 

1772.  —  C'est  aux  administrations  des  établissements  de 
bienfaisance  qu'est  confiée  la  gestion  des  biens  de  ces  établis- 
sements, non  seulement  pour  les  actes  qu'elles  peuvent  accom- 
plir sans  autorisation  préalable,  mais  encore  pour  ceux  qui  doi- 
vent, avant  d'être  accomplis,  être  autorisés  par  les  autorités 
compétentes. 

1773.  — ■  Imi  effet,  même  en  ce  qui  concerne  ces  actes,  c'est 
aux  administrations  des  établissements  de  bienfaisance  qu'il  ap- 
partient d'adresser  des  propositions  à  l'autorité  appelée  à  statuer 
et  d'exécuter  les  décisions  de  cette  autorité. 

1774.  —  Les  receveurs  des  mêmes  établissements,  spéciale- 
ment chargés  de  la  perception  des  revenus  et  de  rac(|iiit  di's 
ih'penses,  concourent  aussi  à  cette  gestion. 

1775.  —  Ils  sont  tenus,  iiKlépeiidammenl  du  recouvrement 


des  recr-lles  et  des  poursuites  (\tu:  peut  enlraiinjr  ce  recouvre- 
ment, d'avertir  les  admini.slraleurs  de  l'écliéance  des  baux, 
d'empêcher  les  prescriptions,  de  veillera  la  conKervation  des 
domaines,  droits,  privilèges  et  liypoUièques;  de  reipK-rir,  à  cel 
ell'et,  l'inscription  au  bureau  des  liy[)ollièf|ue«  de  tous  les  litres 
(pii  en  sont  HUKC(qitibles,  e|  i\i:  tenir  registres  desdiles  iiiscri|i- 
lions  (Arrêté  19  vend,  an  XII,  art.  1). 

1770.  —  Pour  faciliter  aux  receveurs  l'exécution  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées,  ils  peuvent  se  faire  délivrer  par 
l'admiriistralion  dont  ils  dépendent  une  ex[»édition  en  forme  de 
tous  les  contrats,  litres  nouvels,  d«;clarations,  baux,  jugements 
et  autres  actes  concernant  les  domaines  donl  la  perception  leur 
est  coudée  (Même  arrêté,  art.  2). 

1777.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  de  statuer 
sur  la  validité  des  contrats  de  droit  commun  [tassés  par  les  éla- 
blissemiMits  d'assistance  |)ubli(|ue,  de  même  qu'il  leur  appartient 
(le  statuer  sur  la  validité  des  contrats  de  droit  commun  passés 
par  les  communes.  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1877,  Institut  catho- 
lique de  Lille,  [S.  77.2.309,  P.  adm.  chr.^;  —  Sic,  Serrigny, 
Com/iéli'nce  a'iminislrdtiii-,  t.  2,  n.  1013  et  s.;  Xticoc,]' Eolc 'ffs 
roiiiniuni's,  année  1804,  p.  80  et  2."»0,  et  année  186.'>,  [».  113  et  2.'»2. 

1778.  —  Mais  c'est  exclusivement  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  décider  si  ces  actes  ont  reiju  l'approbation  de 
l'autorité  compétente.  —  Cass.,  30  nov.  1886,  !J.  Ui  Loi,  4  déc. 
1886J 

1779.  —  ...  Surtout  s'il  s'agit  d'un  acte  non  sujet  à  autorisa- 
tion pn'alable,  et  dans  lequel  il  aurait  été  stipulé  que  le  contrat 
recevrait  seulement  son  exécution  après  l'approbation  de  l'aut'j- 
rité  compétente  (Jbid.). 

1780.  —  H  est  interdit  aux  notaires  de  passer  un  acte  suj<'i 
à  autorisation  préalable,  concernant  un  établissement  d'assis- 
lance  publique,  s'il  ne  leur  est  justifié  de  celte  autorisation,  dont 
le  texte  devra  être  inséré  audit  acte  (Ord.  14  janv.  1831,  art.  2). 
—  Cire.  min.  just.,  30  avr.  1881,  'Rev.  gén.  d'admin.,  81.3.496' 

1781.  —  Les  officiers  ministériels,  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  14  janv.  1831,  s'expo- 
seraient à  des  poursuites  disciplinaires.  —  Même  circulaire. 

1782.  —  Ces  prescriptions,  qui  avaient  déj.à  été  portées  à  la 
connaissance  des  notaires  par  des  circulaires  antérieures  du 
ministre  de  la  justice,  des  21  mai  1806  et  21  févr.  1831,  ont  été 
rappelées  spécialement  aux  notaires  du  ressort  de  la  cour  de 
Paris  par  une  instruction  adressée,  le  12  août  1886,  par  M.  le  pro- 
cureur général  de  ladite  cour  aux  procureurs  de  la  République 
de  son  ressort.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'ordonnance  du 
14  janv.  1831,  sur  laquelle  se  base  la  prescription,  a  été  exclusi- 
vement rendue  au  sujet  des  actes  des  établissements  ecclésias- 
tiques ou  des  communautés  religieuses  de  femmes.  C'est  donc 
par  extension  ou  par  analogie  qu'on  applique  aux  établisse- 
ments d'assistance  publique  des  règles  qui  ont  été  édictées  pour 
une  autre  catégorie  d'établissements. 

1783.  —  Aucune  disposition,  ou  législative  ou  réglementaire, 
n'oblige  les  commissions  administratives  ou  le  directeur  de  l'As- 
sistance publique  à  solliciter  une  autorisation  pour  désigner  uq 
notaire  chargé  de  recevoir  les  actes  concernant  leur  administra- 
lion  (sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  Itaux,  V.  infrà,  n. 
1818).  Il  leur  appartient  donc  de  désigner  ce  notaire.  —  V.  .Mé- 
morial des  percepteurs,  1867,  p.  101. 

1784.  —  La  nomination  du  notaire  appelé  à  procéder  à  l'ad- 
judication des  baux  doit  être  faite  par  le  préfet.  —  V.  infrà, 
v°  [iau.r,  n.  1818. 

1785.  —  Le  receveur  d'un  établissement  de  bienfaisance  ne 
pourrait  se  refuser  à  payer  l'état  de  frais  d'un  notaire,  ordon- 
nancé régulièrement,  par  le  motif  que  cet  état  n'aurait  pas  été 
taxé  par  le  président  du  tribunal  civil  conformément  au  décret 
du  16  févr.  1807.  En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  25  vent,  an 
XI  (art.  51),  les  honorairesdes  notaires  peuvent  être  réglés  amia- 
blemenl  entre  les  parties.  —  Mémor.  des  percept.,  1885,  p.  417. 

1780.  —  Toutefois,  le  règlement  amiable  ainsi  intervenu 
entre  l'établissement  et  le  notaire  constitue  une  convention  qui 
doit  être  approuvée  par  le  préfet  [V>id.). 

Section  I. 
Exploitatiou  directe  des  iiniueublcs. 

1787.  —  Les  établissements  de  bienfaisance  ne  doivent 
qu'exceptionuellenieut  exploiter  eux-mêmes  leurs  immeubles.  Il 
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est,  en  général,  plus  avantageux  de  les  afîermor.  Cette  règle  ne 
doit  recevoir  d'oxception  (|up  pour  les  jardins,  les  champs,  les 
prés,  qui  serraient  à  proximité  des  iiospiccs.  —  Cire,  min.,  S  ii-vr. 
1823,  tit.  3,  ch.  8,  secl.  1,  [Watleville,  clir.,  t.  li;  — Cire.  min. 
iiit.,  fi  mai  1852,  §  44,  tahleau  A,  [Bull.oiï.  min.  int.,  :î2,  j).  214] 
—  Av.  Cons.  d'Kt.,  7  ocl.  1809,  [Daveunt- ,  Itr  rurfjnnisati'm  et 
'lu  ri'(iiiiin  des  seroars  pnliUrs,  t.  2,  |i.  '.)(> 

1788.  —  Les  bureaux  de  bicnlaisancc  ne  pourraient  être 
autorisés  à  exploiter  eux-mêmes  leurs  domaines  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral,  précédé  d'une  délibération  de  la  commission 
nfiiiiiiiistrative  (Ord.  roy.,  31  oct.  1821,  art.  1.'»). 

178Î).  —  Huant  aux  établissemenls  lins[iitaliors ,  leurs  roiii- 
iiiissioMS  administratives  rèylenl,  par  leurs  ilrlibéralions,  le  mode 
d'administration  de  leurs  biens,  sauf  annulation  par  le  préfet, 
dans  le  dt'dai  de  trente  jours  (L.  7  aoiM  I8.'>l,  art.  8^. 

17î)0.  —  Pour  r.Vdmiuistration  de  l'Assistance  piddique  de 
Paris,  la  délibéralion  di-  la  commission  administrative  est  rem- 
lilaci-e  par  un  arrêté  du  directeur,  précédé  d'un  avis  du  conseil 
de  surveillance  ^L.  lOjanv.  1849,  art.  1  et  ">). 

1701.  —  Dans  le  cas  exceptionnel  de  biens  exploités  direc- 
leiiii'iiL  par  un  êlablissemcnl  de  liieniaisance,  et  dans  le  cas  plus 
fré(pienl  où  il  dépi-nd  de  rêlabliss(Mn<Mil  un  jardin,  une  vacherie, 
une  basse-cour,  le  produit  çn  nature  de  ces  explnitalions  rst 
perçu  par  les  économes  sous  leur  responsabilité,  et  sans  aucune 
responsabilité  du  re(;t'veur  de  l'établissement,  qui  ne  fait  lif,'nr('r 
ces  revenus  que  pour  ordre  dans  ses  comptes  (Inst.  gên.,  20  juin 
18;;9,  art.  1079 1. 

17î)l  liia.  —  Les  établissemenls  d'eaux  minérales  qui  appar- 
tiennent à  des  administrations  de  bienl'aisani;e  sont  gérés  poiu' 
lé  compte  de  ces  administrations.  Toutefois,  les  produits  ne 
sont  point  confondus  avec  les  autres  revenus  desdiles  adminis- 
trations; ils  doivent  être  spécialement  employés  aux  di'-penses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  établissements  d'eaux  miné- 
rales, sauf  les  excédents  disponibles,  après  qu'il  a  été  satisfait  à 
ces  dépenses.  Les  budgets  et  les  comptes  doivent  aussi  être  pn'-- 
senlés  et  arrêtés  séparément.  Les  (-tablissements  d'eaux  mini-- 
rales  sont  mis  en  ferme,  à  moins  que  le  ministre  de  l'intérieur 
n'autorise  une  mise  en  régie,  sur  la  demande  des  autorités  lo- 
cales et  des  administrations  propriétaires  (Ord.  18  juin  1823, 
art.  19,  21  et  24).  —  Kn  cas  de  mise  en  régie  ,  le  régisseur  doit 
être  nommé  par  le  préfet,  sur  la  nrésentation  de  l'administra- 
tion propriétaire.  Sont  nommés  ne  la  même  manière  les  em- 
ployés et  servants  attachés  au  service  des  eaux  minérales  dans 
es  établissements;  toutefois,  ces  dernières  nominations  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  de  l'avis  de  l'inspecteur;  les  mêmes  formes 
sont  observées  pour  la  fixation  des  traitements  des  uns  et  des 
autres  employés,  ainsi  que  pour  leur  révocation  (Même  ord., 
art.  2't-l.  —  \.  infrà,  v"  Eait.r  min('ralPf<  rt  tfirrnuilex. 


Sf.c.tio.n   II. 
Itaux  à  donner. 

5)  i .  Ilii/lfs  (ji'nérak's. 

1792.  —  .\ux  termes  de  l'art.  1712,  C.  civ.,  les  baux  dos 
l'tabiissements  publics  sont  soumis  à  des  règlements  particuliers. 

17î)3.  —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'adminis- 
tration et  les  fermiers  ou  locataires  relativement  à  la  validité, 
l'interprétation,  l'exécution  des  baux  des  biens  des  élahlisse- 
nienls  d'assistance  publicpie.  —  Merlin,  Qurxt.,  v"  Pnuroir  jwH- 
l'idiri'.^  9;  Cormenin,  Dinil  (niniinistratif,  [.  1,  p.  2().");  Diirieu 
et  Hoche,  W'ii.,  V"  liiiit.r,  n.  22.  —  V.  sujjfà ,  v°  Aclf  nilminis- 
liiilif.  11.  9G  et  s. 

17î)4.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment  :  1"  de  la  demande  en 
indemnité  formée  contre  un  hospice  par  un  fermier  de  cet  éta- 
blissement. —  Cass.,  22  pliiv.  an  .Mil,  Hospice  de  Chantillv, 
:S.  et  P.  chr.] 

1795.  —  ...2"  Et  d'une  contestation  élevée  entre  un  hospice 
et  un  fermier  relativement  à  l'exécution  d'un  bail  fl'eaux  ther- 
males appartenant  à  l'établissement  charitable.  —  Cons.  d"Kt., 
4  déc.  1822,  Hospice  de  Bagnères ,  ^S.  chr..  P.  adm.  chr.^  — 
Sjf,  Durieu  et  Hoche,  Rcp.,  v"  Ihiilr ,  n.  22,  et  v^  Eau-c  thei- 
iiKih's.  n.  11. 

1796.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus,  on  s'était  basé,  pour  sou- 
tenir que  la  contestation  n'était  pas  de  la  compétence  judiciaire. 
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sur  les  dispositions  spéciales  d'un  arrêté  des  consuls,  du  3  llor. 
an  VIII  ,  art.  1  et  2,  (pii  ont  créé  la  compêlenci'  administrative 
I   pour  les  baux  des  sources  minérales  ap|)arteiiant  à  l'Ktat  ;  mais 
I   le  Conseil  d'Ktat  considéra  ipie  les  dispositions  édictées  en  ce 
I   (|ui  concerne  l'Klal,  ne  pouvaient  être  étendues  aux  établisse- 
ments publics.  .\  la  suite  de  l'arrêt  précité  du  Conseil  d'Etat,  le 
gouvernement  inséra  dans  l'ordunnance  du  2:i  juin   182:5,  sur  la 
police  des  eaux  minérales,  à  l'art.  22,  qui  fait  partie  du  titre  3, 
i   relatif  11  «  l'administration  des  sources  appartenant  à  l'Etat,  aux 
.<  communes  et  aux  établissements  charitables  »,  une  disposi- 
tion prescrivant  expressémenl  (jue  les  clauses  des  baux  d'éta- 
blissements d'eaux  minérales  stipuleraient  en  tous  cas  que,  dans 
le  cas  de  violation  du  cahier  des  ciiarges,  la  résihation  piuirrait 
i   toujours  être  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture.  Or,  le  Con- 
seil d'Etat  tint  pour  non  avenue  la  disposition   sus-i'iioncée ,  en 
;   tant  (|u'elle  avait  pour  objet  de  eonlier  à  la  jiiridielion  adminis- 
I   trative  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  baux  des 
établissements  de  sources  minérales  appartenant  aux  communes 
et  établissements  publics;  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  juin 
1801  fMorel),  a  notamment  décidé  qu'aucune  disposition  législa- 
tive  n'attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  compétence  dans 
les  contestations  dont  il  s'agit;  que  l'ordre  des  juridictions  ne 
peut  être  réglé  (|ue  par  le  législateur,  et  non  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  qu'.^  plus  forte  raison  il  ne  peut  résulter  d'un  cahier  des 
charges.  —  \.  Laferrière,  Trnitt'  ilr  Idjur'uliction  nslininislrnlirr 
ri  ili;s  recours  ronlrndi'u.r ,  t.  I,  p.  .■>39. 

1797.  —  .luge  également  <pie  c'est  aux  tribunaux  (|u'il  ap- 
partient de  connaître  d'un  bail  passé  entre  les  administrateurs 
d'un  bureau  de  bienfaisance  et  le  fermier  de  biens  appartenant 
à  ce  biireiiu.  Peu  importe  (pie  le  firocès  ait  été  intenté  par  les  ad- 
ministrateurs sans  autorisation  ;  cela  |)ourrait  faire  annuler  la  pro- 
cédure, mais  non  changer  la  comtiélence.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai 
1809,  Bureau  de  bienfaisance  «l'iler/ècle,   S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1798.  —  .\près  la  n'alisalion  du  bail,  la  grosse  devra  en  être 
transmise  parles  administrateurs  de  l'établissement  au  receveur, 
si  le  bail  a  étii  passé  devant  notaire;  dans  le  cas  contraire,  l'o- 
riginal de  l'acte  devra  être  remis  à  ce  comptable.  L'une  mu 
l'autre  de  ces  pièces  est,  en  effet,  indispensable  pour  poursuivre 
le  reeouvrement  des  loyers  et  fermages  Arr.  du  19  vend,  an  .\1I). 

1799.  —  Les  administrateurs  des  établissements  d'assistance 
publique  doivent  se  préoccuper  en  temps  utile  ilu  renouvelle- 
ment des  baux.  De  leur  côté,  les  receveurs  des  mêmes  établis- 
sements doivent  avertir  les  administrateurs  de  l'échéance  des 
baux  et  les  mettre  à  même  d'empêcher  les  prescriptions.  —  Du- 
rieu et  Hoche,  v"  Khiis,  n.  Cil. 

ji  2.  Itnn.r  iiii.i;  eiichi'rt's. 

1800.  —  De  tout  temi)s  ,  il  a  été  prescrit  que  les  baux  à 
ferme  des  établissements  de  bienfaisance  seraient  faits  aux  en- 
chères (^Déclar.  Il)  d('c.  1098;  Décr.  ."J  févr.  1791  et  12  août 
1807).  —  De  même,  l'art.  lOliO  de  l'Instruction  générale  du  20 
juin  18;i9  prescrit  qu'à  moins  d'autorisation  contraire,  les  mai- 
sons et  l)iens  ruraux  possédés  par  les  hospices  seront  alfermés 
par  voie  d'ailjudication. 

1801.  —  Ainsi  (]u'il  résulte  des  mots  <■  à  moins  d'autorisa- 
tion contraire  »  insérés  dans  l'article  précité  de  l'Instruction  gé- 
nérale du  20  juin  18^)9,  la  règle  de  l'adjudication,  ipii  ne  s'ap- 
pliipie,  d'ailleurs,  (|u'aux  baux  à  ferme,  à  l'exclusion  des  baux  à 
loyer,  n'est  |)as  absolue.  D'après  la  (circulaire  ministérielle  du  .'i 
mai  18."i2,  il  est  énoncé  également  (|ue  ce  mode  de  proc(Hler  doit 
être  suivi  d'ordinaire  :  d'où  il  résulte  qu'il  n'est  pas  obligatoire. 

1802.  --  En  ce  qui  concerne  les  établissements  hospitaliers, 
la  commission  administrative  règle  par  ses  délibérations  les 
conditions  des  baux  et  fermes  des  Inens,  lorsque  leur  durée 
n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  nus  pour 
les  biens  urbains.  Cette  di'lib('ration  est  de  Celles  qui  deviennent 
exécutoires,  si,  trente  jours  après  la  notification  officielle,  le  préfet 
ne  les  a  pas  annulées,  soit  d'office,  pour  violation  des  lois  ou  rè- 
glements, soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée  (L.  7 
août  18,")l,  art.  8)...  — A  moins  que  la  délibéralion  n'ait  été 
immi'diatement  soumise  au  préfet,  pour  être  revêtue  de  son  ap- 
probation. —  V.  suprà,  n.  ."il7. 

1803.  —  D'a[)rès  l'art.  47,  L.  18  iuill.  1837,  sur  les  conseils 
municipaux,  demeurée  applicable  h.  la  ville  de  Paris,  les  actes 
concernant  les  baux,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  ne  sont  exé- 
cutoire? qu'après  l'approbation  du  préfet.  El  une  circulaire  mi- 
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nisti^riolln  rlu  27  onl.  I8()4,  [Bull.  nir.  tn'm.  iiit.,  04,  ]>.  292], 
rappfllc  qiifi  celLn  I•^gln  psI  appliciihli'.  uiix  (llablissemcnls  ne 
liiciirfiis.'incc  aussi  bien  qu'aux  commuuos.  Cctlc  proscription 
ininisIc'M-iello  osl  pn  conlrarlictioii,  en  no  qui  concprnc  les  éla- 
blisscmonls  hospitaliers,  avoc  los  dispositions  do  l'art.  8,  L.  7 
iioi'it  JHIil,  (|ui  coiifèront  aux  coiiunissions  aihninistrativos  de 
ces  ('tablisseinonts  le  droit  de  r(^f,'lor  le  mode  d'admiuistration 
des  biens  et  les  conditions  des  baux  et  fermes  fie  ces  biens, 
lorsque  leur  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ru- 
raux et  neuf  ans  pour  les  autres,  étant  donnr  notamment  que 
l'art.  19,  L.  7  l'évr.  18'j|,  déclan;  expressément  que  toutes  les 
dispositions  contraires  à  ladite  loi  sont  et  di'mfurent  abrof,'i^es. 

1804.  —  Imi  ce  (|ui  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance, 
les  conditions  des  baux,  de  la  durée  sus-énoncée,  sont  réglées 
par  le  sous-préfet,  après  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative (Décr.  IH  avr.  i^6l,  art.  0,  n.  15).  —  (jrc.  min.,  18  mai 
I8()l,  2-7»,  [i3ull.  off.  rnin.  inst.,  Ol,  p.  1741 

1805. —  En  outre,  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bien- 
faisance, l'adjudication  n'est  définitive  qu'après  l'approbation 
du  sous-préfet.  —  Môme  circulaire. 

1806.  —  Les  règles  de  l'art.  8,  L.  7  août  ISiil,  sont  appli- 
cables à  l'Administration  de  l'Assistance  publique  de  Paris; 
mais  elles  doivent  être  combinées  avec  l'art,  lo,  L.  10  janv. 
1849.  Le  directeur  règle  donc,  après  avis  du  conseil  de  surveil- 
lance, les  conditions  des  baux  de  la  durée  dont  il  s'agit,  sauf 
annulation  parle  préfet,  dans  un  délai  de  trente  jours. 

1807.  —  Pour  les  baux  d'une  durée  plus  longue,  les  éta- 
blissements hospitaliers  et  l'Assistance  publique  de  Paris  ne 
peuvent  les  réaliser  qu'après  arrêté  préfectoral,  précédé  d'un 
avis  du  conseil  municipal  et  de  la  délibération  de  la  commission 
administrative  (pour  la  province)  ou  d'un  avis  du  conseil  de 
surveillance  (pour  Paris).  —  L.  7  août  18ol,  art.  9  et  10;  Décr. 
23  mars  18o2,  î;  44  du  tableau  A,  et  Cire,  minist.,  précitée,  du 
.")  mai  1832. 

1808.  —  A  l'égard  des  mêmes  baux,  les  bureaux  de  bien- 
faisance sont  également  soumis  Èi  la  nécessité  d'un  arrêté  pré- 
fectoral, précédé  des  avis  des  mêmes  conseils  (Ord.  des  31 
oct.  1821,  art.  8  et  14,  et  du  6  juill.  1846,  art.  3;  Décr.  23  mars 
1832,  et  Cire.  min.  du  3  mai  1832,  loc.  cit.). 

1809.  —  Ni  les  bureaux  de  bienfaisance,  ni  les  établisse- 
ments hospitaliers  n'ont  été  dispensés  de  la  formalité  de  l'avis 
du  conseil  municipal  par  la  loi  du  3  avr.  1884,  qui,  bien  que 
ne  mentionnant  pas  la  nécessité  de  cet  avis  (art.  70)  en  la  ma- 
tière, n'a  pas  abrogé  les  réglementations  antérieures,  d'après 
lesquelles  cet  avis  était  obligatoire. 

1810.  —  Les  adjudications  des  baux  de  longues  années 
devront  être  précédées  d'une  enquête  de  commodo  et  incom- 
moda (Arr.  7  gerra.  an  LK,  spécial  aux  biens  ruraux).  —  Cire, 
min.,  3  mai  1832,  §  44  du  tableau  A,  ([ui  déclare  cette  formalité 
indispensable  pour  tous  les  baux  de  longue  durée. 

1811.  —  Avant  l'adjudication,  les  administrateurs  onl  dû 
dresser  un  cahier  des  charges  du  bail  à  adjuger  (Décr.  12  août 
1807,  art.  2). 

1812.  —  Une  circulaire  du  3  flor.  an  IX  (Watteville,  t.  1), 
et  le  décret  du  12  août  1807  indiquent  quelques-unes  des  clauses 
à  insérer  dans  ce  cahier  des  charges.  Ce  ne  sont  que  des  indica- 
tions, et  non  des  prescriptions,  puisque  les  commissions  admi- 
nistratives ou  les  préfets  ou  sous-préfets,  suivant  les  cas,  ont 
actuellement  qualité  pour  régler  les  conditions  des  baux.  —  Cer- 
taines de  ces  indications  pourraient,  d'ailleurs,  de  nos  jours, 
être  difficilement  suivies.  —  Peu  d'amateurs  se  présenteraient, 
sans  doute,  aux  adjudications  des  baux,  si  les  établissements 
de  bienfaisance  devaient  encore,  conformément  au  décret  de 
1807,  consentir,  pour  devenir  adjudicataires,  une  alfectation 
hypothécaire  sur  tous  leurs  biens,  à  l'effet  de  garantir  l'adjudi- 
cation du  bail.  —  Ace  sujet,  les  établissements  de  bienfaisance 
se  contentent,  d'ordinaire,  d'obliger  l'adjudicataire  au  versement 
d'un  cautionnement,  pouvant  résulter  d'un  dépôt  de  deniers  ou 
de  valeurs,  soit  dans  la  caisse  de  l'établissement ,  soit  dans  celle 
du  Mout-de-piélé  (Cire,  précitée,  du  3  flor.  an  IX),  ou  d'une 
affectation  hypothécaire  sur  des  biens  libres  de  tous  privilèges 
et  hypothèques,  et  dont  la  valeur  doit  excéder  d'un  tiers  au  moins 
la  somme  qui  aurait  été  exigée  comme  cautionnement  en  argent 
iOrd.  0  juin  1830,  art.  3). 

1812  M.s.  —  Les  cahiers  des  charges  d'adjudication  de  baux 
de  sources  minérales,  appartenant  à  des  administrations  de 
bienfaisance,  doivenl   comprendre  les  tarifs  relatifs  à  la  vente 


I  fies  eaux  minérales,  conform<^ment  k  l'art.  10  de  rarr<?l<î  du  gou- 
veriicmont  du  27  déc.  1802.  Ces  caliiersdf  chargi-K  doivent  être 
ap[troiivés  par  le  préfet  ,  les  inspecteurs  spéciaux  entendus  (ord. 
18  juin  1823,  art.  22).  —  V.  infrà,  v»  Enux  minérulfs  et  l/ier- 
mu  II- s. 

18IÎÎ.  —  Si  le  cautionnement  est  versé  en  numéraire,  on 
peut  admettre  que  rétablissement,  tenu  de  verser  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  les  cautionnements  des  adjudica- 
taires de  fournitures  par  l'art.  1026  de  l'Inst.  gén.  du  20  juin 
1839,  est  tenu  de  la  même  obligation  pour  les  cautionnements 
des  adjudicataires  des  baux.  —  Méin.  des  pereept.,  1883,  p.  299. 

18i'i.  —  Toutefois,  lo  cautionnement  étant  fait  générale-- 
ment  sous  forme  de  loyers  d'avance,  les  sommes  dont  il  se  com- 
pose peuvent,  dans  ce  cas,  être  placées  en  compte-courant  au 
Trésor,  de  même  que  les  autres  fonds  libres  de  rélahlissemenl 
iibid.).  —  V.  Infrà,  n.  1837. 

1815.  —  Des  affiches  annonçant  l'adjudication  ont  dil  être 
apposées,  un  mois  à  l'avance,  et  de  quinzaine  en  quinzaine,  en 
même  temps  qu'un  extrait  de  l'affiche  aura  été  inséré  dans  le 
journal  du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  ou,  à  défaut, 
dans  celui  du  dé[)artement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Codf 
de  procédure  pour  la  vente  des  iiiens  saisis  immobiliéremenl. 
Mention  de  cette  publicité  est  faite  dans  l'acte  d'adjudication 
(Décr.  28  oct.  1790,  tit.  2,  art.  13;  12  août  1807,  art.  3). 

1810.  —  Il  ne  semble  pas  que  l'observation  exacte  des  pres- 
criptions ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  affiches  et  les  inser- 
tions, soit  imposée  à  peine  de  nullité,  parce  que  ces  prescrip- 
tions ne  s'appliquent  qu'à  des  formalités  non  substantielles.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  21  oct.  1818,  Lefranc,  [P.  adm.  chr.] 

1817.  —  L'approbation  préfectorale ,  dans  les  cas  où  elle  est 
donnée,  doit  être  considérée  comme  couvrant  les  manquements 
à  ces  prescriptions,  qui  pourraient  avoir  été  commis.  —  .J.  n"t.. 
26  mai  1888. 

1818.  —  Il  est  procédé  à  l'adjudication  du  bail,  quelle  qu'en 
soit  la  durée,  devant  un  notaire,  qui  doit  avoir  été  commis  à  ces 
fonctions,  pour  tous  les  baux  de  l'établissement,  par  un  arrêté 
préfectoral ,  sur  l'avis  des  administrateurs  de  l'établissement.  — 
Décr.  12  août  1807,  art.  1,  et  Cire,  min.,  P''"  sept,  suivant,  \Val- 
teville,  t.  1] 

1819.  —  Toutefois,  le  bail  ne  serait  pas  nul,  s'il  était  pro- 
cédé sans  le  notaire,  dont  la  présence  est  prescrite  par  l'art.  1, 
Décr.  12  août  1807.  —  Durieu  et  Roche ,  v°  Baux,  n.  7. 

1820.  —  Mais,  dans  une  telle  circonstance,  il  y  aurait  lieu 
de  rechercher  si  l'acte  ne  vaudrait  que  comme  obligation  sous- 
seing  privé,  ou  bien  s'il  emporterait  encore  voie  parée  et  exé- 
cutoire, comme  s'il  eût  été  dressé  en  la  forme  authentique.  Un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  juill.  1807  a  décidé  que  les  baux 
'.<■  précédemment  passés  aux  enchères,  soit  devant  les  autorités 
«administratives,  soit  devant  les  commissions  des  hospices, 
(i  étant  faits  en  vertu  des  lois  existantes,  à  l'observation  des- 
«  quelles  ces  établissements  sont  sujets,  et  dans  les  formes  pres- 
«  crites,  emportent  voie  parée,  sont  exécutoires  sur  les  proprié- 
«  tés  mobilières  et  donnent  hypothèque  sur  les  immeubles  .>, 
Mais  il  n'est  pas  douteux  que  cette  décision,  contenant  le  mol 
«  précédemment  »,  n'entendait  statuer  que  relativement  aux 
baux  passés  sous  la  législation  précédente;  et  que,  notamment, 
elle  ne  pouvait  prétendre  infirmer  la  réglementation  postérieure, 
qui  résulte  spécialement  du  décret  du  12  août  suivant.  —  Cass., 
3  juill.  1817,  l'Hospice  de  Grenoble,  ^S.  et  P.  chr."'  —  Douai ,  24 
juin  1874,  [Mém.  des  pereept.,  1874,  p.  480'  — Sir,  Durieu  et 
Pioche,  htc.  cit.  —  V.  aussi  Av.  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1823,  [cité 
par  Durieu  et  Roche,  loc.  cit.]  —  Limoges,  14  juill.  1837,  \Ibid.} 
—  Contra,  Baron  I\ipin,  Préciii  de  V administration  et  de  la  romp- 
taljiiité  dea  reven.ua  rommunau.r. 

1821.  —  En  supposant  que  l'hypothèque  pût  être  conférée 
par  un  tel  acte,  il  fallait,  du  moins,  pour  la  constituer,  que 
l'acte  contînt  une  stipulation  spéciale  et  la  désignation  des  biens 
alTeclés.  —  Cass.,  3  juill.  1817,  |)récité.  —  Contra,  Troplong, 
llypol.,  t.  2,  n.  363. 

1822.  —  Les  baux  des  immeubles  appartenant  aux  hospices 
et  autres  établissements  publics,  faits  aux  enchères  par  devant 
notaire,  sont  assimilés  aux  ventes  faites  par  autorité  de  justice, 
de  telle  sorte  qu'il  suffit,  pour  que  l'enchérisseur  devienne  irré- 
vocablement adjudicataire,  que  son  enchère  ne  soit  pas  cou- 
verte; il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  signé  le  procès-verbal 
d'adjudication.  En  effet,  dans  le  cas  d'adjudication  du  bail  «l'un 
établissement  public,  le  notaire  agit  moins  au  nom  et  sur  la  ré- 
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quisition  des  parties,  qu'en  vertu  de  la  loi  et  de  l'autorité  qui 
l'a  commis.  Dès  lors  et  par  analogie,  s'appliquent  les  dispositions 
des  art.  707  et  963,  C.  proc.  civ.  —  Rouen,  23  août  1837,  Fo- 
restier, [S.  sous  Cass.,  i3  aoiU  1830,  39.1.832,  P.  39.1.488]  — 
Contra,  Rolliiinl  de  Viliargues,  v"  Huil  dis  hirns  rfcs  comiiiunes, 
n.  17;  Durieii  et  Hoche,  v"  linitx,  ii.  9. 

1823.  —  Dans  tous  les  cas,  si  celui  ,  que  ce  procès-verbal 
non  signé  déclare  adjudicataire,  reconnaît  s'être,  on  réalité, 
rendu  adjudicataire,  tout  en  persistant  dans  son  refus  de  signer 
et  en  demandant  la  nullité  du  procès-verbal,  les  juges  peuvent, 
sans  violer  la  loi,  considérer  cette  reconnaissance  comme  équi- 
valant à  la  signature  et  condamner,  par  suite,  l'adjudicataire  h 
exécuter  les  clauses  du  bail.  —  Cass.,  13  août  1839,  Forestier, 
j^S.  39.1.832,  P.  39.2.4431  —  Sir,  Holland  de  Villargues,  l<>r. 
rit. 

1824.  —  Les  administrateurs  et  le  receveur  de  l'établisse- 
ment ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  baux  (art.  lb9C, 
C.  civ.).  —  V.  Ord.  18  juin  1823,  art.  23.  —  V.  infrn ,  n.  1839. 

1825.  —  Quel  point  de  départ  doit  être  assigné  à  un  bail  de 
biens  dépendant  du  domaine  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance, si  ce  point  de  départ  n'a  pas  été  indiqué  précisément? 
Court-il  de  la  date  de  la  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative ,  au  cas  ofi  cette  commission  a  le  pouvoir  de  régler  les 
conditions  des  bau.K,  de  la  date  de  la  passation  de  l'acte,  ou  du 
moment  où  cet  acte  a  acquis  date  certaine?  Il  a  été  jugé  que  la 
jouissance  du  preneur  part  de  la  date  de  la  délibération  de  la 
commission  administrative,  qui,  ayant  été  précédée  d'une  offre 
du  preneur,  constate  l'accord  des  parties.  —  Rouen  ,  22  févr. 
1878,  F...,    S.  79. 2. 200,  P.  79.102C,  D.  80.2.1()'tT 

1826.  —  Cette  décision  paraît  très-critiquable.  D'une  part, 
la  délibération  n'était  exécutoire  qu'après  l'expiration  d'un  délai 
ou  l'approbation  du  préfet  au  cours  de  ce  délai;  d'autre  part, 
la  commission  n'a  qu'un  pouvoir  délibérant,  et  c'est  un  de  ses 
mend^res  qui  est  chargé  do  l'exécution.  Tant  que  la  délibération 
n'était  pas  devenue  exécutoire  et  que  l'actf  n'était  pas  réalisé , 
l'accord  des  parties  n'était  pas  définitif,  e^il  semble  que  la  com- 
mission aurait  eu  la  faculté  de  rapportor  sa  délibération. 

1827.  —  Cette  dernière  théorie  paraît  avoir  été  admise  par 
un  jugement  décidant,  au  sujet  d'une  délibération  il'un  conseil 
municipal,  relative  à  un  projet  de  vente  par  la  commune,  que 
cette  délibération  ne  peut  constituer  aucun  droit  acquis  en  la- 
veur des  tiers,  alors  même  que  c'est  sur  la  demande  de  ces  der- 
niers que  la  délibération  aurait  été  prise;  qu'ils  ne  sont  pas  par- 
ties dans  cette  délibération.;  que  ni  eux  ni  la  commune  ne  sont 
liés,  tant  que  n'est  pas  intervenu  l'acte  synallagmatique  de  vente 
avec  le  maire,  seul  représentant  de  la  personnalité  civile  de  la 
commun^.  —  Trib.  Chambérv,  IG  déc.  t88;i,  .1.  l(t  Loi,2',i  mars 
18861  —  V.  infrà,  n.  1914  et'  t96;j  et  V  Comihime. 

§  3.  Bauœ  amiables. 

1828.  —  Lorsque  l'établissement  se  propose  de  se  départir 
de  la  voie  de  l'adjudication  et  de  procéder  à  un  bail  amiable, 
c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  statuer.  Cette  règle  est  ap- 
plicable, non  seulemi^nt  aux  bureaux  de  bienfaisance,  mais  en- 
core aux  hôpitaux  et  hospices,  malgré  les  termes  de  la  loi  du  7 
août  18;)1,  attendu  que,  si  cette  loi  confère  aux  commissions  ad- 
ministratives hospitalières  le  droit  de  régler  les  conditions  des 
baux  de  courte  durée,  elle  ne  leur  confère  pas  le  droit  d'i>n  ré- 
gler le  mode.  —  Déc.  min.,  17  juin  1854  et  11  janv.  1861,  [^Wat- 
teville,  chr.,  t.  2] 

1829.  —  Nous  devons,  toutefois,  fivire  observer  qu'en  ce  qui 
concerne  les  établissements  hospitaliers,  les  décisions  ministé- 
rielles précitées  paraissent  en  contradiction  avec  le  texte  de  la  loi 
du  7  août  18.'>1  (art.  8),  qui  confère  aux  commissions  administra- 
tives hospitalières  et  le  droit  de  régler  le  mode  d'administration 
des  biens  de  ces  établissements  et  les  conditions  des  baux  et 
fermes  desdits  biens. 

1830.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  un  particulier  ne  serait  pas  fondé 
à  déférer  au  Conseil  d'Ftat,  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  pré- 
fectoral autorisant  l'établissement  h  réaliser  un  bail  amiable,  au 
lieu  de  procéder  par  la  voie  des  enchères.  En  effet,  la  formalilé' 
de  l'adjudication  est  prescrite  dans  le  seul  intérêt  de  rétablis- 
sement. —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1876,  Dumortier,  [S.  78.2.192, 
P.  adm.  chr.,  D.  76.3.1001 

1831.  —  Le  bail  amiable  doit,  en  principe,  être  dressé  de- 
vant notaire;  rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce  qu'il  soit  passé 


par  acte  sous-seing  privé,  surtout  lorsqu'il  est  de  minime  im- 
portance, ou  sous  la  forme  administrative.  — V.  sitprà,  n.  1819. 

1832.  —  Dans  ce  dernier  cas,  qui  parait  admis  en  pratique, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance,  le 
bail  est  passé  devant  le  maire,  assisté  de  deux  membres  de  la 
commission  et  du  receveur.  —  .Nlénior.  des  percept.,  ISH.i,  p.  418. 

§  4.  Hau-r  rrrhaiix. 

1833.  —  Les  établissements  de  bienfaisance,  qui  ne  trouvent 
point  de  preneur  à  bail  pour  une  maison,  un  appartement,  un 
terrain,  peuvent  avoir  intérêt  à  consentir,  pour  ces  propriétés, 
des  locations  verbales,  suivant  l'usage  des  lieux.  De  telles  lo- 
cations peuvent-elles  être  régulièrement  consenties,  sans  l'ac- 
complissement d'aucune  formalité,  h  Paris,  par  le  directeur  de 
l'Assistance  publique,  en  province,  par  le  représentant  de  la 
commission  administrative?  Même  en  y  étant  autorisés,  le  di- 
recteur ou  le  représentant  de  la  commission  peuvent-ils  réaliser 
de  tels  actes? 

1834.  —  On  soutient,  en  faveur  de  la  négative,  que  les  lois, 
qui  soumettent  les  baux  des  établissements  de  bienfaisance  à 
(les  règles  spéciales,  ne  font  aucune  distinction  entre  les  baux 
écrits  et  ceux  qualifiés  par  le  Code  civil  de  baux  non  écrits. 
D'autre  part,  les  règlements  administratifs  et  notamment  l'Ins- 
truction générale  de  1839  sur  la  comptabilité,  en  indiquant  les 
justifications  h  produire  par  les  établissements  de  bienfaisance 
à  l'appui  de  leurs  comptes,  ne  supposent  pas  qu'il  soit  possible 
que  ces  établissements  contractent  des  baux  non  écrits,  puis- 
ipi'il  est  indiqué  que  le  receveur  ilevra  toujours  produire  une 
copie  certifiée  du  bail.  —  V.  Mémor.  des  percepteurs,  1802,  p.  27. 

1835.  —  Une  décision  aussi  rigoureuse  paraît  peu  accep- 
table. La  location  indéterminée  d'un  terrain,  par  exemple,  le 
plus  souvent  consentie  à  vil  prix,  constitue  plutôt  un  gardien- 
nage (ju'une  location  proprement  dite;  il  semble  qu'elle  rentre 
dans  la  catégorie  des  actes  de  pure  gestion,  que  la  commis- 
sion administrative  peut  régler  sans  autorisation.  La  nécessité 
de  l'autorisation,  entraînant  des  lenteurs,  s'opposerait,  dans 
la  plupart  des  cas,  à  la  réalisation  de  ces  locations,  qui  ne  sont 
généralement  qu'une  niesuri'  provisoire,  destinée  à  empêcher  la 
vacance  du  terrain  ou  de  l'appartement,  et  qui  cessera  aussitôt 
qu'il  se  présentera  un  preneur  à  bail.  La  cour  des  comptes  et 
les  conseils  de  préfecUire  semblent  admettre  cette  théorie,  en  ne 
flemandant  aux  comptables,  comme  justification  des  recettes 
provenant  d'une  location  verbale,  que  le  bulletin  de  recouvre- 
ment émanant  du  chef  de  l'établissement  ou  la  copie  flu  som- 
mier des  recettes  revêtue  de  la  môme  signature.  Le  Mémorial  des 
percepteurs,  qui,  en  1H02,  a  soutenu  que  les  baux  non  écrits 
étaient  interdits  aux  établissements  d'assistance,  avait,  d'ail- 
leurs, en  1861  (p.  181),  exposé,  en  sens  contraire,  (ju'au  cas  de 
bail  verbal,  l'établissement  pouvait  produire  pour  la  justifica- 
tion de  ces  contrats,  aux  lien  et  place  du  bail  écrit  prescrit  par 
l'art.  1342  de  l'Inst.- gén.,  un  certificat  du  président  de  la  com- 
mission administrative,  attestant  la  location  verbale. 

1836.  —  Nous  ferons,  néanmoins,  une  distinction.  Le  bail 
non  écrit  sera  permis ,  toutes  les  fois  qu'il  constituera  une  me- 
sure essentiellement  provisoire.  —  Il  n'en  sera  pas  de  même, 
dans  les  cas  où,  comme  en  matière  de  liaux  de  fonds  ruraux  ,  la 
tolérance  d'occupation  donnée  par  l'établissement  le  lierait  à  l'é- 
gard de  l'occupant  pour  les  périodes  indiquées  dans  l'art.  1774, 
C.  civ. 

§  o.  Banc  tir  droit  de  chasse. 

1837.  —  Le  droit  de  chasse  sur  les  propriétés  des  établis- 
sements de  bienfaisance  doit  être  affermé  séparément,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  compris  expressément  dans  le  bail  principal  «le  la 
propriété  elle-même.  —  Toutes  les  règles  exposées  plus  haut  et 
relatives  aux  baux  ordinaires  sont  applicables  aux  baux  de  droit 
de  chasse. 

1838.  —  La  chasse  n'étant  pas  comprise  dans  les  produits 
nécessaires  des  bois  <les  établissements  de  bienfaisance  soumis 
au  régime  forestier,  ces  établissements  doivent  procéder  aux 
baux  des  droits  de  chasse,  sur  les  bois  dont  il  s'agit,  de  la  mêmp 
manière  que  pour  le  droit  de  chasse  sur  les  autres  propriétés. 
—  Cire,  min.,  3  janv.  18'»0,    Bull.  off.  min.  int..  40,  p.  202] 

1839.  —  Les  administrateurs  des  hospices  ne  peuvent  se 
rendre  adjudicataires  du  droit  de  chasse  sur  les  propriétés  dont 
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1840.  —  Lfi  (lôlil  ili'  chiisso,  mi^inc  imi  Irmps  non  prohiix'î  , 
dans  nn  bois  npparleniinl  h  un  liospice  ou  atilii;  elahlissemenl 
public,  [)f'uL  rlri'  poursuivi  d'orficr'  par  le  minisliVn  public,  sans 
plaiulfi  ûo  la  couimissiou  ailininistralivc  (\i-  riios[)ic,(!  ;  il  n'i'U 
est  pas,  h  col  ('{j;anl,  comme  du  cas  où  le  diilii,  a  lieu  sur  le  ter- 
rain d'un  particulier.  —  Gass.,  0  mars>i8K>,  Zumel,  [S,  40.1. 
700,  P.  40.2. .';70,  1).  40.1.4041  —  V.  ii)f)-f),  v»  Chafise. 

§  6.   /)/•  1(1  IdcUc  nroniludion.    . 

1841.  —  Si,  à  l'expiration  d'un  bail  consenti  par  un  établis- 
sement de  bienl'aisance,  le  preneur  est  demcurd  en  possession 
des  lieux,  la  tacite  recondiuMion  a-t-elle  pu  se  produire,  conlbr- 
nirnieiil  h  l'art.  173S,  (].  ciy.?, 

1842.  —  On  soutient,/J30ur  Ja  négative,  que  la  tacite  recon- 
duction ne  peut  avoir  liei^  qu'entre  personnes  jouissant  pleine- 
ment de  leurs  droits  et  aVant  qualité  pour  s'engager,  par  leur 
simple  consentement,  sans  rormalit(ïs  particulières,  et  ([ue  tel  n'est 
pas  le  cas  des  ('tablissemenls  de  bienlaisance.  —  Cire,  du  préfet 
des  llautes-l'yrénées,   [Mémor.  des  percepteurs,  1862,  p.  14.^] 

1843.  —  Toute  la  question  est  de  savoir  si  le  bail  non  écrit, 
qu'entraîne,  par  voie  de  conséquence,  la  tacite  reconduction,  eût 
été  licite  au  moyen  du  simple  consentement  du  représentant  de 
l'établissement  fie  bienl'aisance,  ou,  au  contraire,  s'il  lui  eût  été 
intordit.  Il  semble  donc  que,  dans  une  telle  espèce,  il  convient 
de  faire  la  distinction  exposée  plus  haut  au  sujet  des  baux  non 
écrits  (n.  1834  et  s.).  S'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme,  le  nouveau  bail 
résultant  de  la  tacite  reconduction  dépasserait  les  limites  d'une 
mesure  provisoire,  permise  sans  autorisation;  reconnaître  la 
validité  de  la  tacite  reconduction,  dans  un  tel  cas,  serait  très 
préjudiciable  à  l'établissement  de  bienfaisance,  notamment  parce 
que  le  cautionnement  ou  l'hypothèque  qui  garantissaient  le  Ijail 
primitif  auraient  disparu  (art.  1740,  G.  civ.).  Au  contraire,  s'il 
s'agit  d'un  bail  <"i  loyer,  qui  peut  cesser  h  la  suite  d'un  simple 
congé  donné  suivant  l'usage  des  lieux,  l'inaction  de  l'établisse- 
ment de  Itienfaisance  peut  avoir  été  motivée  par  l'intention  de 
ne  pas  laisser  l'immeuble  vacant,  jusqu'à  ce  qu'il  se  présente 
un  amateur  désireux  de  contracter  un  nouveau  bail;  c'est  une 
mesure  provisoire  permise. 

§  7,  Résiliation  et  mr)di''r(dlon  des  tiaux. 

1844.  —  Les  résiliations  ou  modérations  de  baux  par  les 
établissements  de  bienfaisance  ne  doivent  être  autorisées  qu'avec 
une  grande  réserve.  —  Girc.  min.  int.,  5  mai  18."i2,  sur  le  §  4i- 
du  tableau  A,  [Bull.  off.  min.  int.,  m,  p.  264] 

1845.  —  Les  baux  ne  doivent,  en  général,  être  résiliés  que 
dans  le  cas  d'événements  de  force  majeure  ou  d'accidents  im- 
prévus, dont  le  résultat  serait  la  ruine  du  locataire  ou  fermier, 
attendu  que  c'est  sur  la  foi  de  pareils  contrats  que  reposent  en 
grande  partie  les  revenus  des  établissements  publics.  —  Av. 
Cons.  d'Et.,  12  déc.  1806,  [Durieu  et  Roche  ,  v°  Baux,  n.  20]  — 
V.  aussi  Gode  administratif  des  hôpitaux,  n.  374,  note  1. 

1846.  —  En  conséquence,  la  résiliation  ne  peut  être  con- 
sentie amiablement  par  l'établissement  d'assistance  publique 
que  dans  son  propre  intérêt,  et  notamment  dans  le  cas  où  cette 
résiliation  amiable  aurait  pour  objet  d'éviter  une  résiliation  ju- 
diciaire, par  exemple,  dans  les  espèces  prévues  par  les  art.  1722, 
1769  et  1773,  G.  civ. 

1847.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  consentir  ces  rési- 
liations ou  modérations  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites 
pour  la  réalisation  des  baux  de  longue  durée  (Arr.  des  16  vent, 
an  II  et  14  vent,  an  XI;  Déor.  2o  mars  1832,  tableau  A,  §  44,  et 
Girc.  min.  int.,  ;i  mai  1832,  op.  et  loc.  cit.). 

1848.  —  En  conséquence ,  ces  actes  doivent  être  soumis  à 
l'autorisation  du  préfet,  après  accomplissement  des  formalités 
énoncées  supi'à,  n.  1807  et  s.,  et  notamment  précédés  d'un  avis 
du  conseil  municipal.  —  Cros-Mayrevieille,  p.  213. 

Section  II 1. 

Exploitation  des  bois. 

1849. —  Les  bois  taillis  ou  forêts,  appartenant  aux  établis- 
sements de  bienfaisance,  sont  soumis  au  r('gime  forestier,  lors- 


qu'ils Sont  reconnus  susr;c|)liblfs  d'aménagernenl  et  d'une  ex- 
ploitation régulière  par  l'adininistration  forestière,  après  avis 
des  administrations  de  ces  étiiblissemerits,  du  conseil  municipal 
et  du  préfet  ;f;od.  for.,  art.  f»0;  Ord.  rov.,  l"  août  1827,  arl. 
128). 

1850.  —  Tout  cliangemciit  dans  raménagfmenl  ou  Ir-  mode 
d'ex[)lMilatioii  doit  êlri!  soumis  <'i  l'avis  d<'  l'admiiiistralion  de  l'é- 
tablissement, du  conseil  municipal  et  du  préfet  (God.  l'or.,  arl. 
90;  Ord.  roy.,  l"aoùt  1827,  arl.  I3;j). 

18.51.  —  Les  rléfriciiements  ,  entraînant  la  modification  de 
la  nature  de  l'immeubli'  et  ayant,  par  suite,  pour  conséqur-nee 
de  le  soustraire  au  nigimf  forestier,  ne  peuvent  êlrc  aulori-sés 
que  [lar  décret  (God.  l'or.,  arl.  91). 

18.52.  —  Ils  donnent  lieu  au  paiement  d'une  taxi-  spéciale 
imposée  sur  les  défrichemenls  des  bois  des  établissements  pui)lics 
et  di's  particuliers  (iJécr.  2  mai  1848). 

1853.  —  Les- gardes-forestiers,  chargés  de  la  surveillance 
des  bois  des  établissements  de  bienfaisance,  sont  nommés  par 
le  préfet  du  déparlement  de  la  silualion  des  bois,  sans  le  con- 
cours df'S  administrations  di-s  ('tablissemenls  propriétaires  fDécr. 
23  mars  1832,  art.  3,  §  20). —  Girc.  min.,  3  mai  18.32,  Watle- 
ville,  chr.,  t.  2] 

18.54.  —  Mais  il  appartient  à  ces  dernières  administrations 
de  fixer  le  nombre  des  gardes-forestiers  et  leur  salaire  God. 
for.,  art.  94).  —  Av.  Gons.  d'Et.,  6  août  1860,  i^Watleville,  chr., 
t.  3] 

1855.  —  Les  gardes-champêtres  n'ont  pas  qualité  pour  dres- 
ser procès-verbal  d'un  délit  forestier  commis  dans  les  bois  ap- 
partenant à  un  établissement  public.  —  Metz,  28  janv.  1822, 
Boni,  [S.  et  P.  chr.] 

18.56.  —  Aux  termes  de  l'art.  30-3%  L.  10  août  1871,  les 
conseils  généraux  doivent  être  consultés  sur  les  questions  inté- 
ressant les  forêts  communales.  Ces  dispositions  doivent  être 
étendues,  dans  leur  application,  aux  bois  des  établissement  hos- 


pitaliers. —  Déc.  min.  int.,  16  nov 
73,  p.  39]  —  V.  infrà^  v»  Forêts 


1872,  [Bull.  oir.  min.  int. 


Section  IV. 
Placement  «les  capitaux. 

§  1.  Placements  provisoires . 

1857.  —  Les  établissements  d'assistance  publique  doivent 
verser  leurs  fonds  libres  au  Trésor,  pour  assurer  la  conservation 
de  ces  fonds  et  éviter  de  les  laisser  improductifs  (Décr.  27  févr. 
1811,  art.  4;  Ord.,  22  janv.  1831;  Instr.  gén.,20juin  1839,  art. 
736  et  737). 

1858.  —  Cependant,  ils  ne  peuvent  ainsi  verser  des  sommes 
inférieures  à  100  fr.  (Instr.  gén.,  20  juin  1839,  art.  736). 

1859.  —  Ces  placements  sont  essentiellement  provisoires  et 
ne  doivent  avoir  lieu  que  pour  les  sommes  destinées  à  acquitter 
des  dépenses  déjà  votées  ou  en  cours  d'exécution.  —Girc.  min. 
int.,  6  avr.  1863;  et  Girc.  dir.  compt.  publ.,  lOjuill.  1863,  [Mém. 
despercept.,  1863,  p.  209] 

1860.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  30  avr. 
1888,  [Mém.  des  percept.,  1888,  p.  293],  invite,  sur  la  demande 
du  ministre  des  finances,  les  préfets  à  veiller  à  ce  que  les  rece- 
veurs des  établissements  hospitaliers,  qui  versent  au  Trésor  les 
fonds  disponibles  de  ces  étal)lissements,  ne  comprennent  point 
dans  leurs  versements  les  deniers  privés  appartenant  aux  alié- 
nés traités  dans  les  quartiers  annexés  des  établissements.  D'a- 
près le  ministre,  le  versement  des  fonds  des  aliénés  au  Trésor 
imposerait  à  l'Etat  un  surcroît  de  charges  et  priverait  les  ayants- 
droit  d'un  produit  qui  devrait  leur  revenir,  et  dont  bénéficierait 
indûment  l'établissement. 

1861. — Ces  prescriptions  sont  sages,  en  ce  qu'elles  tendent 
à  diminuer  les  charges  qui  pourraient  résulter  pour  le  Trésor  de 
la  pratique  condamnée,  et  en  ce  qu'elles  ont  pour  conséquence 
indirecte  d'obliger  les  receveurs  des  établissements  hospitaliers 
à  chercher,  pour  les  fonds  des  aliénés  dont  ils  sont  dépositaires, 
un  placement  plus  avantageux  qu'un  placement  provisoire  au 
Trésor.  Toutefois,  si  les  deniers  d'un  aliéné  ne  pouvaient  être 
alTectés  à  un  emploi  définitif,  tel  qu'une  acquisition  de  rentes 
sur  l'Etat,  par  le  motif,  par  exemple,  que  ces  deniers  seraient 
destinés  à  l'acquit  d'une  dette  exigible  dans  quelques  mois,  ces 
deniers  se  trouveraient  nécessairement  confondus  dans  la  caisse 
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du  cuiiU)lal)le,  caisse  imiiiuc  dans  laquelle  sont  réunis,  sans 
dislinclion  d'origine,  tous  les  fonds  qui  lui  sont  confiés,  en 
conformité  des  proscriptions  des  art.  127((  et  to76  de  l'Inst. 
gén.  du  20  juin  I8;)9.  I)aiis  une  telle  hypothèse,  les  deniers  d'a- 
liénés se  trouveraient  confondus  dans  les  excédents  disponibles, 
et  le  comptable  en  ferait  le  versement  au  Trésor. 

1862.  —  Nous  ajouterons  que  les  observations  résultant  île 
la  circulaire  ministérielle  précitée  pourraient  avec  autant  de 
raison  s'appliquer  aux  deniers  privifs  des  enfants  assistés  qu'aux 
deniers  des  aliénés. 

'18G3.  -  -  Le  taux  des  intérêts  servis  par  le  Trésor  pour  d-s 
placements,  qui  a  été  pendant  longtemps  de  3  p.  0/0,  a  été  fixé  à 
2  |).  0/0  l'an,  à  partir  du  I'"''  mai  1888.  —  Arrêté  min.  des  fin., 
I()  avr.  1888,  [Mém.  des  percept.,  t888,  p.  217; 

1804.  —  Le  receveur  ne  peut  retirer  des  fonds  placés  au 
Trésor  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  l'ortlonnateur.  Kn 
outre,  une  autorisation  du  sous-préfet  est  nécessaire,  si  la  somme 
à  retirer  est  supérieure  ù  .300  fr.  Enfin,  l'autorisation  doit  émaner 
du  |iréfet,  si  le  montant  ilii  retrait  est  supérieur  à  1,000  fr.  (Inst. 
gén.,  art.  761). 

'18({5.  —  [jcs  établissements  d'assislance  publique  peuvent 
aussi  déposer  leurs  fonds  libres  aux  caisses  d'épargne  jiostales, 
jus(|u'à  concurrence  de  la  somme  de  8,000  fr.,  mais  avec  auto- 
risation du  minisire  (L.  9  avr.  1881,  art.  13). 

I80G.  —  Si  leur  compte  dé'passe ,  par- les  versements  et  la 
capitalisation,  le  chilTre  de  8,000  fr.,  les  établissements  en  seront 
avisés,  et  si,  dans  les  trois  mois,  ils  n'ont  pas  réduit  leur  crédit, 
il  leur  sera  acheté,  d'office  et  sans  frais,  un  titre  de  100  fr.  de 
rentes  sur  TElat  (Même  lui ,  art.  9,  10  et  13). 

18(>7.  —  Une  ordonnance  du  3  juill.  181 G  a  ijutorisé  les  éta- 
blissements publics  à  déposer  leurs  excédents  de  recettes  à  la 
Caisse  des  dépots  et  consignations.  Mais  l'arrêté  niinisti'riel  du 
2.")  iiov.  I82i  prescrivant  le  placement  au  Trésor  des  mêmes 
fonds,  et  diverses  décisions  postérieures  ayant  le  même  objet 
semblent  avoir  suspendu  l'exécution  de  l'ordonnance  de  1816. 

—  Delfaux ,  sur  l'art.  79i-,  a.  m.,  notes  1  et  2;  Sic,  Rev.  des 
établ.  de  bieiif.,  1888,  p.  23. 

18(58.  —  Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
(pji  négligeraient  de  verser  au  Trésor  les  fonds  sans  emploi  dans 
leur  caisse  doivent  être  forcés  en  recettes  du  montant  des  inté- 
rêts dont  leur  négligence  a  fait  tort  à  ces  établissements,  sans 
préjudice  de  mesures  plus  sévères,  s'il  y  a  lieu.  —  Dec.  min. 
inl.,  22  mai  1828,  [Mém.  des  percept.,  1828,  p.  322] 

1869.  —  Aucune  autorisation  n  est  exigée  pour  la  réalisation 
des  placements  provisoires,  puisque  ces  placements  constituent 
pour  les  receveurs  une  obligation. 

§  2.  Placements  iléfinUifs. 

1870.  —  Les  placements  définitifs  faits  par  les  établissements 
d'assistance  publi(iue  ont  pour  objet  l'emploi,  soit  de  capitaux 
disponibles,  soit  de  capitaux  provenant  de  libéralités  consti- 
tuant une  fondation  (V.  infrâ  ,  v"  Dons  et  legs],  soitde  capitaux 
provenant  de  prix  de  vente  d'immeubles. 

1871.  —  En  principe,  c'est  en  rentes  sur  l'Etat  que  doivent 
se  faire  ces  différents  placements.  —  V.  cepemlanl  infri'i,  n.  1880. 

—  Ciïc.  min.  int.,  .")  mai  I8.">2,  sur  le  Ji  41  du  tableau  A. 
1871  (lis.  —  Aucune  loi  ne  prescrit  formellement  l'acquisi- 
tion de  rentes  nominatives;  mais  ces  placements,  offrant  plus 
de  garantie  que  les  placements  en  rentes  au  porteur,  doivent 
être  préférés.  — V.  Cire.  min.  int.,  23  août  1876,  [Bull.  off.  min. 
int.,  1870,  p.  339] 

1872.  —  Les  placements  de  capitaux  provenant  soit  de  dons 
et  legs,  soit  de  prix  de  vente  d'immeiil)les ,  sont  toujours  régle- 
mentés par  la  décision  ipii  autorise  l'acceptation  de  la  libéralité 
(y.itifiij,  v"  Dnns  rt  It'ijs),  ou  par  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise 
l'aliénation  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  h  remployer. 

1873.  —  Ce  n'est  donc  qu'au  sujet  des  capitaux  disponibles, 
que  peut  se  poser  la  qu(>stion  de  savoir  quelles  formalités  doit 
remplir  un  établissement  d'assislance  pul)lique  en  vue  d'un 
placement  de  fonds. 

^  1874.  —  D'après  l'art.  0,  Ord.  2  avr.  1817,  aucune  autorisation 
n'est  nécessaire  pour  les  placements  en  rentes  sur  l'Etat.  Une 
délibération  de  la  commission  administrative  de  l'établissement 
hospitalier  ou  du  bureau  de  bienfaisance,  qui  ne  constitue  pas 
une  autorisation,  puisque  cette  délibération  émane  de  la  ropré- 
seiilation  même  de  l'établissement  (et  à  Paris  une  décision  du 

Rkpertoire.  —  Tonio  V. 


directeur  de  l'.Vssistance  publique,  précédé"',  conformément  à 
l'art.  a-7°,  L.  lôjanv.  184-9,  d'un  avis  du  conseil  de  surveillance), 
suffirait  donc  pour  que  le  placement  pût  être  réalisé.  Ce  système 
est  corroboré,  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  ile  bienfaisance, 
par  la  circulaire  ministérielle  du  19  mai  1801  (Watteville ,  chr., 
t.  2),  qui  rajipelle  que  l'art.  0,  Urd.  2  avr.  1817,  est  demeuré  en 
vigueur. 

1875.  —  .Mais  ce  système  parait  en  contradiction  :  l'eu  ce 
ipii  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance  ,  avec  le  décret  du  lit 
avr.l8(>l,  art.  0-10",  qui  prescrit  ipie  le  sous-préfet  statuera  sur 
les  |)lacernenls  de  fonds  de  ces  établissements.  —  Mémor.  des 
percept.,  1880,  p.  366. 

1876.  —  ...  2"  En  ce  qui  concerne  les  établissements  hospi- 
taliers, avec  les  art.  9etl0,  L.  7  août  18.'tl ,  (l'après  h'Sipiels  les 
placements  de  fonds  des  hê>pitaux  et  hospices  doiviMit  être  au- 
torisés par  le  préfet,  après  délibération  de  la  commission  ailini- 
nistralive  et  avis  du  conseil  municipal.  —  V.  Mémor.  des  per- 
cept., li>c.  cil. 

1877.  —  En  outre,  une  circulaire  ministérielle  du  2't  sept. 
l82o  énonce  expressément  que  les  placements  en  rentes  sur  l'E- 
tat doivent  être  |)récédés  d'une  délibération  de  la  commission 
administrative,  approuvée  par  le  préfet.  Mais  il  importe  d'obser- 
ver que  le  ministre  base  sa  prescription  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  21  déc.  1808  (Watteville,  chr.,  t.  1),  i|ui  déci<le,  au 
contraire,  que  <(  l'emploi  de  capitaux  en  rentes  sur  l'Etat  n'a 
«  pas  besoin  d'être  autorisé  et  l'est  de  droit  par  la  règle  géiié- 
«  raie  déjà  établie  »,  et  sur  l'Instruction  ilu  21  juin  1819,  (pii 
n'est  elle-même  (|u'uiie  circulaire  ministi'-rielle,  et  qui,  en  énon- 
çant que  les  i)lacements  en  rentes  sur  l'I-ilat  doivent  être  l'objet 
d'une  délibération  de  la  commission  approuvée  par  le  préfet, 
n'indique  ni  la  décision  qu'elle  entend  interpréter,  ni  la  iléci- 
sion  qui  aurait  abrogé  l'art.  6,  Ord.  2  avr.  1817. 

18*78.  —  On  peut  ilonc  consiilérer  la  (]ueslion  comme  dou- 
teuse. .Néanmoins,  l'art.  6,  Ord.  2  avr.  1817,  n'ayant  pas  été 
abrogé  expressément,  nous  serions  disposé  à  penser  que  la  loi 
du  7  aoilt  18ol  et  le  décret  du  13  août  1801,  qui  sont  des  actes 
de  di'coiicentratioii ,  n'ont  pas  entemlu  supprimer  la  faculté,  an- 
térieurement accordée  aux  établissements  dont  il  s'agit,  d'elTec- 
tuer,  sans  autorisation,  des  placements  en  rentes  sur  l'Etat;  et 
les  nombreuses  circulaires  ministérielles,  relativement  récentes, 
qui  témoignent  de  la  laveur  de  l'Etat  pour  ce  mode  de  placement, 
qui  constitue,  en  principe,  non  une  faculté,  mais  une  obliga- 
tion, militent  en  faveur  de  notre  interprétation.  —  Contra, 
Cros-Mayrevieille,  j».  286. 

1879.  —  Mais  si  ce  système  était  admis,  la  dispense  d'au- 
torisation n'existerait  que  pour  les  placements  en  renies  sur  l'Etat 
de  capitaux  disponililes.  Tous  autres  placements  seraient  sujets 
aux  autorisations  prescrites  par  la  loi  du  7  août  1851  (en  ce  qui 
concerne  les  établissements  hospitaliers  et  l'.Vssistance  publique 
de  Paris),  et  par  le  décret  du  13  avr.  1861  ^en  ce  qui  concerne 
les  bureaux  de  bienfaisance). 

1879  liis.  —  Cette  opinion  est,  d'ailleurs,  pleinement  adoptée 
par  une  cire.  min.  int.  du  18  mai  1861  (Bull.  off.  min.  int.,  1801 , 
p.  179),  qui  s'exprime  ainsi  :  "  En  vertu  de  l'art.  6,  Ord.  2  avr. 
((  1817,  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  le  droit,  sans  autorisa- 
«  tion  préalai)le,  de  placer  en  rentes  sur  l'Etat  leurs  londs  libres, 
«  quels  qu'en  soient  l'origine  et  le  montant.  Le  pouvoir  donné 
«  aux  sous-préfets  ne  s'appliriue  qu'aux  placements  d'une  autre 
«  nature,  tels  qu'actions  ou  obligations  industrielles.  Les  place- 
«  menls  en  biens-fonds  restent  subordonnés  à  l'autorisation  du 
«  préfet.  » 

1880.  —  Nous  avons  dit  que  le  placement  des  fonds  libres 
des  établissements  publics  devaient  se  faire,  en  [irincipe,  en 
rentes  sur  l'Etat.  Cependant,  un  décret  du  28  févr.  18.i2,  art.  46, 
a  autorisé  expressément  ces  établissements  à  employer  leurs 
fonds  à  l'acquisition  de  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier,  dans 
tous  les  cas  où  ils  sont  autorisés  à  les  convertir  en  rentes  sur 
l'Etat.  Le  ralentissement  que  cette  mesure  entraîna  sur  les  achats 
de  rentes  sur  l'Etat  fut  assez  considérable  pour  que  le  ministre 
s'en  émut  et  crut  devoir  informer  les  pn-fets  que  le  décret  du 
28  févr.  1852  n'avait  pas  entendu  abroger  les  règlements  qui 
imposaient  aux  établissements  d'assistance  publique  le  place- 
ment en  rentes  sur  l'Etat  Cire.  min.  int.,  16  janv.  186.">,  .Mé- 
morial des  percept.,  186."),  p.  77).  Malheureusement,  il  eut  le 
tort  d'indiquer  ce  flernier  mode  de  placement  comme  un  place- 
ment exclusivement  obligatoire.  Or,  comme  une  circulaire  ne 
saurait    infirmer  un  décret  et   que  le  décret    du  28  févr.  18.'i2 
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rdsislfiit  à  l'inleronHalion  qui  lui  avait  élé  donnée,  lo  mitiislrp 
rliit  rPvonir  sur  I  instnirlion  qu'il  avait  rloiini^n,  et  c'est  re  qu'il 
fit  en  Faisant  roinaïqnr'r  que  si  les  (^lablissemcnls  publics  avaient 
la  l'aculhf  rl'arliclt'r,  avec  Ifiirs  foiKls  lilii'cs,  des  l(;tlrfs  de  f,'age 
du  (j-f'dil  Ibncior;  en  l'ait,  il  était  préléralile  r|u'ils  eussent  re- 
cours à  des  placements  en  rente.  —  Cire.  min.  int.,  1"'"'  mars 
ISfi;;.  IWalleviile,  clir.,  t.  3] 

1881.  —  A  raison  (les  relations  existant  entre  les  hôpitaux 
et  1ns  monts-de-pi('lé  fondés  par  eux,  les  étaltlissements  fiospi- 
laliers  étaient  autrefois  autorisés  à  verser  leurs  fonds  littres  au 
Mont-de  piété,  à  titre  de  placement,  dans  lés  cas  oij  ils  pou- 
vaient faire  un  placement  en  rentes  sur  l'Etat.  Une  loi  rlu  24 
pluv.  an  XIII,  prescrivant  la  vente  des  maisons  urbaines  des 
hospices  de  Pans,  donnait  à  l'adininislratioii  do  ces  hospices  la 
faculté  de  placer  les  fonds  à  provenir  des  aliénations  projetées 
soit  en  rentes,  soit  au  Mont-(}e-piété.  Ces  règles  sont  tombées  en 
désiK'tufle.  ( 

1882.  —  Les  établissements  de  bienfaisance  ont  souvent 
dans  leur  domaine  des  rentes  sur  particuliers,  leur  provenant 
soit  de  libéralités,  soit  des  attributions  résultant  pour  eux  de  la 
loi  du  4  vent,  an  IX  (V.  suprà,  n,  1259).  Les  placements  de  cette 
nature  peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés  de  recouvrement  et 
ne  présentent  pas  toujours  une  grande  sécurité.  Il  y  a  donc  in- 
térêt pour  les  établissements  de  bienfaisance  à  faire  en  sorte  que 
les  débiteurs  fassent  une  demande  de  rachat,  conformément  à 
l'art.  530,  C.  civ.  —  Cire.  min.  Int.,  24  sept.  1823,  [Watteville , 
chr.,  1. 1] 

1882  Im.  —  Dans  le  but  de  simplifier  les  paiements  et  les 
écritures,  les  établissements  publics  doivent  réunir  autant  que 
possible  les  inscriptions  de  rentes  nominatives  sur  l'Etat  qui 
leur  appartiennent.  Dans  le  cas  où  des  inscriptions  appartenant 
à  un  même  établissement  présentent  quelques  dilîérences  dans 
leurs  libellés,  il  faut,  avant  tout,  que  la  cause  de  ces  différences 
soit  expliquée  par  un  certificat  diiment  revêtu  de  l'approbation 
du  préfet,  et  émanant  de  l'administration  de  l'établissement.  Ce 
certificat  doit  contenir  la  désignation  des  inscriptions,  telles 
qu'elles  existent  au  grand-livre,  et  constater  que,  nonobstant  la 
dilTérence  de  leurs  libellés,  les  inscriptions  appartiennent  réelle- 
ment à  l'établissement  dont  il  fait  connaître  la  véritable  dénomi- 
nation. —  Circulaire  du  directeur  de  la  dette  inscrite  du  6  sept. 
1840,  [Mémor.  des  percept.,  1840,  p.  211] 

Srction  V. 
Des  assurances. 

1883.  —  Les  administrations  des  établissements  de  bienfai- 
sance doivent  assurer  les  bâtiments  dépendant  d'immeubles 
productifs  de  ces  établissements.  —  Cire,  min.,  5  mai  18o2,  op. 
et  loc.  cit. 

1884.  —  Cette  instruction  abroge  les  réglementations  anté- 
rieures, d'après  lesquelles  il  était  interdit  aux  établissements  de 
bienfaisance  de  contracter  aucune  assurance  avec  les  compa- 
gnies mutuelles  (Cire,  min.,  14  juill.  1820  et  21  oct.  1820,  Wat- 
teville, t.  2),  ou  de  contracter  de  telles  assurances  sans  l'appro- 
bation ministérielle.  —  Cire,  min.,  10  août  1830,  [Watteville, 
t.  21 

1885.  —  En  etret,elle  confère  aux  préfets  le  droit  de  statuer 
à  l'avenir  sur  toutes  les  polices  d'assurances  proposées  à  leur 
approbation  par  les  établissements  de  bienfaisance,  après  avis 
de  la  commission  administrative  de  ces  établissements  (ou  du 
conseil  de  surveillance  pour  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  de  Paris).  —  Décr.  25  mars  1852  et  tableau  A,  §  32, 
annexé  à  la  Cire,  min.,  3  mai  1832,  op.  et  loc.  cit. 

1880.  —  Ultérieurement,  le  décret  du  13  avr.  1861,  art.  0-8°, 
a  autorisé  les  sous-préfets  à  statuer,  soit  directement,  soit  par 
délégation  des  préfets,  sur  l'approbation  des  assurances  contre 
l'incendie  des  édifices  communaux.  Cette  prescription  est  appli- 
cable aux  assurances  des  établissements  de  bienfaisance.  — 
Dec.  min.  int.,  29  août  1864,  [Watteville,  chr.,  t.  3] 

1887.  • —  Certains  établissements  de  bienfaisance,  et  notam- 
ment l'Administration  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  n'assu- 
rent pas  les  bâtiments  de  leurs  immeubles  affectés  au  service 
public,  attendu  qu'ils  se  considèrent  comme  leur  propre  assu- 
reur. —  V.  arr(Mé  du  conseil  général  des  hospices  de  Paris,  26 
déc.  1821  (Code  administratif  des  hôpitaux  civils,  hospices  et 
secours  à  domicile  de  la  ville  de  Paris). 


I       1888.  —  L'acceptation,  par  un    éliihlissemenl  de  bienfai- 
]  sance,  irurie  indemnité  allouée  par  une  compagnie  d'asBuranceg 
à  raison  d'un  sinistre,  doit-elle  être  soumise  ,'i  l'approbation  du 
préfet?  --  Cros-Mayrevieille,  p.  24.'5,  et  Tborlel,  n.  382,  admet- 
tent l'allirtnative. 

1889.  —  il  est  vrai  qu'en  recevant  l'indemnité,  rétablisse- 
ment aliène  son  droit  h  cette  indemnité.  .Néanmoins,  en  l'ab- 
sence d'un  texte  prescrivant  une  telle  approbation,  nous  pen- 
sons que  l'établissement  serait  fondé  k  recevoir  l'indemnité,  en 
vertu  seulement  il'une  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative, surtout  si  l'indemnité  était  de  peu  d'imporlîince,  et  si 
elle  devait  gager  des  travaux  de  réparation  urgents. 


CHAPITHK  II. 

ACTES    DE     DISPOSITION. 


Section  I. 
Ac(|uisitions. 

§  1.  Acquisitions  d' immeubles. 

1800.  —  Dans  l'opinion  générale,  la  possession  des  pro- 
priétés immobilières  par  des  personnes  morales  présente  pour 
l'Etat  un  double  inconvénient  :  l"  les  immeubles  appartenani 
aux  personnes  de  mainmorte  passent,  non  sans  quelque  raison, 
pour  être  gérés  avec  moins  de  soin  que  ceux  des  particuliers; 
de  là,  un  préjudice  pour  la  nation,  qui  a  intérêt  à  l'accroissement 
delà  richesse  publique;  2"  ces  immeubles  échappent  à  la  circu- 
lation; d'une  part,  en  elTet,  les  personnes  de  mainmorte  ne  -■ 
livrent  pas  à  des  spéculations,  elles  vendent  rarement;  d'aui:  ■ 
part,  elles  ne  meurent  pas.  Il  en  résulte  pour  l'Etat  la  perle  d- 
droits  de  mutation  par  suite  de  décès,  qui  constituent  une  d.  - 
sources  de  son  revenu.  —  Y.  notamment  Block,  v  ilainmorh  , 
n.  1. 

1801.  —  Cette  argumentation,  autrefois  absolument  exacte, 
ne  l'est  plus  guère  aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements de  bienfaisance.  Ils  vendent,  lorsqu'ils  y  trouvent  in- 
térêt, aussi  souvent  que  les  particuliers,  quelquefois  même  plus 
souvent, 'à  raison  de  la  pression  que,  pendant  certaines  pério- 
des, l'Etat  a  exercée  sur  eux,  dans  le  but  de  provoquer  l'aliéna- 
tion de  leurs  immeubles  productifs  (V.  infrà,  n.  1929  et  s.j.  En 
outre,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  remplace  exactement  au- 
jourd'hui, pour  l'Etat,  d'après  les  bases  sur  lesquelles  elle  a  été 
établie  parla  loi  du  20  févr.  1849,  les  droits  de  mutation  dont  il 
pouvait  autrefois  se  trouver  lésé. 

1892.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  législations  de  toutes  les 
époques  n'ont  permis  aux  établissements  de  bienfaisance  la  réa- 
lisation d'acquisitions  immobilières  qu'après  l'accomplissement 
de  diverses  formalités;  et,  dans  le  cas  où  l'acquisition  d'im- 
meubles ne  constitue  qu'un  placement  de  capitaux,  l'autorisation 
prescrite  n'a  jamais  été  et  n'est  encore  accordée  qu'avec  diffi- 
culté. 

1"  Formalités. 

1803.  —  Autrefois,  les  gens  de  mainmorte  ne  pouvaient  ac- 
quérir un  immeuble  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  lettres 
patentes  enregistrées  (édit  d'août  1669). 

1804.  —  L'autorisation  exigée  actuellement  est  un  arrêté 
préfectoral  (Décr.  23  mars  1832,  §  41,  tableau  A,  rendu  appli- 
cable à  la  ville  de  Paris  par  le  décret  du  9  janv.  1861). 

1895.  —  Cette  nécessité  d'autorisation,  aujourd'hui  encore, 
parait  motivée ,  moins  par  le  devoir  de  protection  que  l'Etal 
exerce  sur  les  établissements  de  bienfaisance  que  par  le  désir 
du  pouvoir  public  de  veiller,  dans  l'intérêt  général,  à  ce  que  les 
propriétés  immobilières  ne  soient  pas  accumulées  dans  le  do- 
maine dea  gens  de  mainmorte.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  cer- 
taines acquisitions  sont  permises  sans  autorisation,  tandis  que 
celles  ayant  pour  objet  des  immeubles  doivent  être  autorisées. 

1896.  —  Peut-être  aussi,  l'absence  de  complication  des  for- 
malités d'autorisation  exigées  en  matière  d'acquisition  de  meu- 
bles, comparée  à  la  complication  de  celles  prescrites  en  malien 
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d'acquisilion  fl'immeuljles ,  ii'esl-elle  que  l'application  de  l'an- 
cien adage  :  Viliri  niobUiuin  possi'ssio. 

1897.  —  L'aulnrisalion  d'acquérir  un  immeuble  ne  doit  être 
accordée  qu'avec  nue  grande  réserve,  et  dans  l'inlërôl  des  ser- 
vices pul)licB.  Si  l'autorité  peut  se  monln-r  facile,  quand  il  s'agit 
d'acquérir  des  biens  à  allée  ter  au  service  public,  elle  doit  se 
montrer  rigoureuse,  lorsqu'il  ne  s'agit  (|ue  d'un  accroissement 
du  domaine  productif.  Dans  la  pensée  de  l'administration  supé- 
rieure, les  acquisitions  immobilières  constituent  des  placements 
peu  productifs,  grevés  de  charges  annuelles,  et  se  résolvant  par- 
fois en  nun-valeurs,  alors  (|n'un  placement  en  rentes  serait  pré- 
férable, comm(!  ollrant  l'avantage  d'un  revenu  lixe,  régulier, 
affranclii  de  tous  frais,  embarras  et  non-valeurs.  —  Cire.  min. 
int.,  :;  mai  18ri2,  [Bull.  otl".  min.  int.,ÎJ2,  p.  214; 

18î)8.  —  Celte  dernière  prescription  de  la  circulaire  minis- 
térielle di>  18;)2  se  basait-elle  sur  l'intérêt  des  établissements  de 
bienfaisance?  Il  est  permis  d'en  douter,  si  l'on  considère  que 
i'Etaldonnait  un  conseil,  qui,  s'ilétait  suivi,  devait  Atre  de  nature 
à  provoquer  la  hausse  de  la  rente  et  à  augmenter  ainsi  le  crédit 
duTrésor  public,  et  si  l'on  rapproche  la  proscription  de  la  circu- 
laire de  18.-)2  de  celles  contenues  dans  les  circulaires  des  15  mai 
et  14  aoi\t  1858.  —  V.  infrà,  n.  1029  et  s. 

1800.  — Quoi  qu'il  en  soit,  les  étal)lissements  de  bienfaisance 
se  conforment  aux  prescriptions  de  la  circulaire  précitée  et,  en 
général,  ne  remplissent  les  formalités  nécessaires  pour  a(;fjuérir 
un  immeuble  productif  de  revenus  que  dans  quelques  cas  déter- 
minés, par  exemple,  pour  mettre  en  valeur,  au  moyen  d'une  ac- 
quisition peu  importante,  un  domaine  plus  considérable,  dont  il 
serait  difficile  de  tirer  parti  sans  cette  acquisition,  ou  lorsque 
l'emploi  en  acquisition  d'immeubles  d'un  capital  provenant  d'une 
liltéralité  a  été  prescrit  par  le  testateur  ou  donateur,  ou  encore 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  exercice  du  droit  de  préemption.  —  V.  Durieu 
et  Hoche,  v°  Acquisition ,  n.  3. 

1000.  —  L'arrêté  préfectoral,  en  ce  qui  concerne  l'Assistance 
publi(|ue  de  Paris,  devra  être  pris  en  conseil  de  préfecture  (L. 
7  août  18?)1,  art.  iO,  combiné  avec  la  loi  du  ISjuill.  1837,  art. 
40).  En  ce  qui  concerne  les  autres  établissements  de  bienfai- 
sance, il  ne  semble  pas  que  la  prescription,  qui  résultait  de  la 
loi  du  18  juill.  1837,  ait  été  maintenue,  depuis  que  cette  loi  a 
été  abrogéi>  par  celle  du  5  avr.  1884.  —  V.  ceptMidant  Thorlet, 
11.  107. 

1901.  —  L'arrêté  préfectoral  doit  être  précédé  :  1"  En  ce  aui 
concerne  l'Assistance  publique  de  Paris,  n'une  demande  du  ni- 
recteur,  d'un  avis  du  conseil  de  surveillance,  et  d'un  avis  du 
conseil  municipal  (L.  10  janv.  1841»,  art.  o;  L.  7  août  18ol, 
art.  10).  —  2°  En  ce  qui  concerne  les  autres  établissements, 
d'une  délibération  de  la  commission  administrative  de  l'hôpital 
on  de  l'hospice  (L.  7  avr.  18ol,  art.  9\  ou  d'un  avis  du  bureau 
de  bienfaisance  ^Ord.  31  oct.  1821,  art.  8,  et  0  juill.  18K),  art. 
2);  el  dans  les  deux  cas,  d'un  avis  du  conseil  municipal  {L.  o 
avr.  1884,  art.  /O-o^).  —  Si  le  conseil  municipal,  régulière- 
ment convoqué  et  îi  ce  requis,  refusait  de  donner  un  avis,  en  ce 
qui  concerne  ces  derniers  établissements,  il  pourrait  être  passé 
iiiilre  (Même  loi,  même  article'). 

1902.  —  On  s'est  demandé  si  l'art.  168,  L.  li  avr.  1884,  en 
abrogeant  dans  le  tableau  A  du  décret  du  13  avr.  1801  le  ij  48, 
relald'  aux  aliénations,  acquisitions,  échanges,  etc.,  avait  eu 
pour  elTet  île  replacer,  en  ce  qui  concerne  lesdils  actes,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  sous  le  régime  de  l'ordonnance  royale 
du  0  juill.  1840,  en  vertu  de  laquelle  ces  actes  devaient,  clans 
certains  cas  déterminés,  être  soumis  à  l'autorisation  du  chef  de 
l'Etat.  En  effet,  il  semblait  que  le  .^  48  du  tableau  .\  annexé  au 
<lécrel  de  1801  avait  abrogé  le  j;4l  du  tableau  A  annexé  au  dé- 
cret du  25  mars  18;)2  :  d'où  il  serait  résulté  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  n'auraient  plus  été  régis  que  par  l'onlonnance  de 
1840,  tandis  que  les  hôpitaux  et  hospices  seraient  restés  sou- 
mis à  la  loi  du  7  août  I8.Ï1,  non  abrogée  par  la  loi  du  .^  avr.  1884. 
Il  était  permis  de  croire  que  le  ji  41  du  rlécrel  de  I8.")2  et  le  §  48 
du  décret  de  1801  étaient  applicables  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, puisque  cette  interprétation  avait  été  admise  dans  les 
circulaires  ministérielles,  explicatives  desdits  décrets.  .Mais,  d'a- 
près un  avis  de  la  section  cie  rintériour  du  Conseil  d'Etat  du  2 
juin  188:>,  [Rev.  établ.  de  bienf.,  188;i,  p.  2flC^„  le  !;  41  du  ta- 
bleau A  du  décret  du  25  mars  1852  et  le  §  48  du  tableau  A  du 
décret  du  13  avr.  1861  n'auraient  jamais  été  applicables  aux 
établissements  de  bienfaisance,  et,  contrairement  aux  interpréta- 
tions des  circulaires  ministérielles  anciennes,  le  §.55  du  rlécret 


de  1832  et  le  i;  67  du  décret  de  1861  auraient  été  et  seraient 
encore  seuls  applicables  aux  établissements  dont  il  s'agit.  En 
conséquence,  ci^s  derniers  paragraphes  n'ayant  pas  été  abrogés 
par  la  nouvelle  loi  municipale,  cette  loi  n'aurait  apporté  aucune 
modilication  à  la  législation  en  vigueur. 

1903.  —  Quelle  que  soit  l'autorité  qui  s'attache  cl  un  avis  de 
la  section  de  l'intérieur  du  (Conseil  d'Etal,  il  nous  est  impossible 
d'admi'ttre  la  théorie  qui  y  est  contenue.  Il  ne  parait  pas  pos- 
sible de  soutenir  que  les  §.;  37  et  s.  du  tableau  A  du  décrt'l  de 
décentralisation  du  25  mars  1852  et  les  :i;j  48  et  s.  du  décret  du 
13  avr.  1861  ne  soient  pas  applicables  aux  établissements  de  bien- 
liiisance.  En  ellet,  la  circulaire  du  5  mai  18.52,  <]ui  émane-  du  mi- 
nistre même  qui  a  provoqué  et  rédigé  le  décret  du  25  mars  1832, 
de  même  que  la  circulaire  du  18  mai  1861,  en  ce  qui  concerne 
le  décret  du  13  avr.  1801,  disent  Irès-expliciti'mf'ul  le  contraire. 
.Nous  estimons  donc  que  l'avis  de  la  si.-ction  de  l'intérieur  est 
erroné.  Le  motif  pour  leipiel  cette  erreur  a  été  commise  est  fa- 
cile à  comprendre.  Le  Conseil  d'Etal  ne  pouvait. reconnaître  que 
la  loi  du  3  avr.  1884  avait  commis  une  erreur,  <|uand  elle  avait 
abrogé  le  .^  48  du  tableau  A  du  décret  de  1801,  et,  d'autre  part, 
il  pensait,  avec  quohjue  raison,  qu'il  était  impossible  actu>>lle- 
inent  d'elFacer  les  lois  df  décentralisation  et  de  soumettre  les 
bureaux  de  bienfaisance  au  régime  de  l'ordonnance  du  6  juill. 
1846. 

1004.  —  En  outre  des  avis  et  délibérations  ci-dessus  énon- 
cés, l'établissement  doit  joindre  h  sa  demande  d'acquisition  un 
procès-verbal  d'expertise,  une  promesse  de  vente  du  proprié- 
taire, un  procès-verbal  d'enquête,  avec  l'avis  du  commissaire 
enquêteur,  le  budget  de  ri'tablissement,  enfin  l'avis  du  sous- 
prélVt,  si  rétablissement  est  situé  dans  un  arrondissement  autre 
que  celui  du  chef-lieu  du  département.  —  Cire,  min.,  5  mai  1852, 
précitée. 

190.">.  —  La  disposition  du  décret  relative  à,  une  enquête 
(/'•  fiiiiiiiiinlo  cl  inroiniit'i'l'i,  prescrite  également  en  matière  d'a- 
liénation et  de  baux,  paraît  tombée  en  désuétude.  Sans  doute, 
les  citoyens  sont  intéressés  à  la  bonne  gestion  de  la  dotation  des 
établissements  de  bienfaisance,  et  leur  avis  est  de  nature  à  four- 
nir des  renseignements  utiles  à  l'autorité  appelée  h  décider  s'il 
sera  donné  suite  à  la  proposition  de  l'établissement.  .Mais, 
(pielque  utile  que  soit  une  telle  enquête,  elle  a  l'inconvénient 
d'ajouter  un  délai  de  plus  aux  délais  déjà  consiilérables  qu'en- 
traînent les  autres  formalités  prescrites.  Or,  ces  lenteurs  peu- 
vent avoir  pour  conséquence  l'impossibilité  de  réaliser  l'opéra- 
tion proposée.  Telle  est  sans  doute  la  cause  pour  laquelle  l'au- 
torité administrative  tolère  l'omission  d'une  formalité,  dont  la 
prescription  ne  parait  pas  explicitement  abrogée.  11  est  vrai  que, 
«l'après  Durieu  et  Bi>che  (v"  Acquiaitinn,  n.  0\  l'enquête  ne  se- 
rait prescrite  que  pour  le  cas  où  l'utilité  de  l'acquisition  serait 
contestée  par  le  conseil  municipal  ou  dans  la  commune.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  reconnu  lui-même,  par  deux  décisions  (V, 
Bull.  off.  min.  Int.,  1837,  p.  23,  et  1804,  p.  293;,  que,  même 
pour  les  communes,  lors<|ue  les  acquisitions  sont  amiables,  l'ou- 
verture d'une  enquête  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  Tac- 
complissement  de  cette  formalité  n'étant  prescrit  par  aucune 
disposition  légale,  mais  seulement  par  des  circulaires. 

2»  Réalisation  de  l'acte  el  paiement  du  prix. 

1006.  —  L'acquisition  pourra  être  réalisée,  soit  par  acte  no- 
tarié, ce  qui  est  la  minière  de  procéder  ordinaire,  soit  par  acte 
sous  signatures  privées,  en  cas,  notamment,  d'acquisitions  de 
minime  importance,  soit  par  acte  administratif  dressé  par  le 
maire,  si  l'acquisition  était  faite  d'une  commune,  el  dans  les  cir- 
constances spéciales  où  ce  mode  exceptionnel  est  autorisé.  En- 
fin, l'acquisition  pourrait  résulter  d'un  jugement  d'adjudication, 
si  la  vente  de  rimmeui)le  avait  lieu  à  la  barre  du  tribunal. 

lOO'T.  —  Il  est  utile  que  l'acte  soit  fait  par  un  notaire,  sur- 
tout pour  dresser  la  cpiitlance  du  prix  et  donner  ainsi  un  ca- 
ractère authentique  à  la  libération  de  l'établissement.  —  La- 
marque,  n.  285;  Durieu  el  Roche,  v»  Acquisition,  n.  13  el 
17. 

1008.  —  Une  circulain'  <lu  ministre  des  finances,  du  30  juin 
1809  (^Watteville,  chr.,  l.  3),  énonce  les  pièces,  sur  la  prctuclion 
desquelles  le  comptable  de  l'établissement  pourra  payer  le  prix 
de  l'acquisition,  et  qu'il  aura  ensuite  k  transmettre  à  la  cour  des 
comptes  ou  au  conseil  de  préfecture,  pour  justifier  de  sa  dépense. 
En  règle  générale,  le  prix  ne  doit  être  payé  qu'après  la  Irans- 
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(^riplioii  (lu  conlrat  ol  riiccotnpliss(!infiiit  des  lormalili^s  nrn.scritfs 
fioiii'  la  r;i(li!ilir)ii  cl.  la  piir^-'o  dos  hyiinllirqncs  par  lu  f.mlc  civil. 

lîMM).  -  fi((s  ('lalilissciiKiiils  (li;  Kiciirai.siitjcc  iiciivciil  ,  avec 
raiilorisalioii  du  pi-i'icl,  Sf  disiiciiscr  di-  remplir  les  lornialilcs 
(II'  piirg(!  (les  liyi>uLli<'TiucK,  iors(]u'il  s'agit  d'acrpiisilioris  d'iin- 
mfiil)l(3S  l'ailes  h  l'amiaMc  ou  on  vertu  dft  la  loi  du  .'t  mai  1841 
sur  riwproprialini) ,  dont  le  prix  n'cxcf'dc  pas  'MH)  IV.  (L)('cr.  7 
juin  187[i). 

1001)  liis.  —  i\()us  ajouterons  :  i"  (|u(;  le  pn-lct  nf,  doit  auto- 
riser la  dispense  de  purge  que  s'il  lui  est  di-moalni  que  l'éta- 
lilisscment  peut,  sans  inconvtînient,  renoncer  à  celte  garantie. 
—  V.  Cire.  min.  inl._,  2:{  juill.  18(10,  |P,ull.  olT.  min.  inl.,  1800, 
p.  .HOj;  —  2"  que  riUahiissemeut  lui-m(Vne  ne  doit  demander 
la  dispense  di^  purge  que  s'il  croit  y  avoir  intén'it,  soit  à  raison 
de  la  situation  du  vendeur,  soit  pour  tout  autre  mojif.  —  Cire. 
Miiii.  int.,  24  juill.  IS/îi,  |/îull.  oiï.  min.  int.,  187fi,  p.  :i.32] 

lî)10.  —  Dans  le  cas  de  purge,  s'il  y  a  des  inscriptions  hy- 
potlu'caires  ou  ,des  opposiilions ,  les  deniers  sont  verses  à  la 
(baisse  des  d(^pi"its  et  consignations;  le  préposé  de  cette  caisse 
les  recîoit  sur  la  production  d'un  ordre  du  ministre,  d'un  état 
des  inscriptions  et  des  actes  d'opposition. 

1911.  —  Le  préfet  compétent  pour  autoriser  l'acquisition 
(le  l'immeuble  est  également  com|)étent  pour  statuer  sur  l'em- 
ploi des  capitaux  destinés  à  assurer  rex('culion  de  sa  décision  , 
sous  la  réserve  de  l'ouverture  d'un  crédit  par  l'autorité  qui  règle 
le  budget.  En  effet,  dans  le  cas  d'acquisition  d'un  immeuble,  il 
n'y  a  pas  consommation  d'un  capilal,  mais  simplement  conver- 
sion en  valeur  immobili('re  d'une  valeur  en  argent.  —  Dec.  min. 
int.,  8  oct.  18î)2,  contenant  solution  d'une  question  posée  par 
l'Administration  de  l'Assistance  publique  fArch.  de  l'Adm.  de 
l'Ass.  publ.j. 

30  Questions  diverses. 

1912.  —  Il  n'est  pas  interdit  aux  établissements  de  bienfai- 
sance d'acquérir  les  biens  de  leurs  administrateurs.  —  Durieu 
et  Roche,  v"  Acquisition ,  n.   12. 

1913.  —  Mais  l'administrateur  vendeur  ne  peut  prendre  au- 
cune part  aux  délibérations  de  la  commission,  relatives  au  projet 
d'acquisition  {Ibid.). 

1914.  —  L'autorisation  d'acquérir,  comme  d'aliéner  ou  d'é- 
changer, accordée  à  l'établissement  de  bienfaisance,  ne  l'oblige 
pas,  yis-à-vis  du  tiers  qui  doit  vendre,  acquérir  ou  échanger, 
à  réaliser  l'acte  autorisé.  Elle  confère  seulement  à  l'établisse- 
ment l'autorisation  de  contracter  :  d'ofi  il  suit  que  celui-ci  peut 
y  renoncer,  tant  que  le  contrat  n'est  pas  passé.  —  Trib.  Gham- 
béry,  16  déc.  1885,  [J.  la  Loi,  25  mars  1880];  —  Dec.  min.  int. 
1859,  I^Bull.off.  min.  int.,  1859,  p.  291]  —  Ces  décisions,  rendues 
au  sujet  des  communes,  sont  applicables,  par  analogie,  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

1915.  —  A  défaut  de  l'autorisation  exigée,  l'acquisition  se- 
rait nulle,  au  regarii  et  dans  l'intérêt  de  l'hospice;  mais  la  nul- 
lité ne  pourrait  être  invoquée  par  le  vendeur,  même  de  bonne  foi. 
—  V.  Colmar,  28  août  1827,  Cisey,  [S.  et  P.  chr.] 

1916.  —  L'engagement  de  vendre,  signé  du  futur  vendeur, 
qui  doit  être  produit  à  l'appui  delà  demande  d'aulorisation  d'ac- 
((uérir  formée  par  l'établissement,  peut-il  être  considéré  comme 
conslituant  une  promesse  de  vente  valant  vente,  dans  le  sens 
de  l'art.  1589,  C.  civ.,  au  cas  où  la  commission  administrative  a 
accepté,  mais  sans  y  être  autorisée,  l'engagement  pris  par  ce 
futur  vendeur?  L'affirmative  est  soutenue  par  MM.  Durieu  et 
Koche,  v"  AcrjuisUion,  n.  9. 

1917.^ — En  général,  il  est  interdit  d'acquérir,  en  stipulant, 
au  lieu  d'un  prix  en  capital,  une  rente  viagère,  parce  qu'un  tel 
mode  de  paiement  a  un  caract('>re  aléatoire.  Mais  ce  n'est  pas  là 
une  règle  absolue,  qui  ne  puisse  llécliir  dans  certaines  circons- 
tances. —  V.  Déc.  min.  int.,  [Bull.  olî.  min.  int.,  1862,  p.  101] 

^  2.  Acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat  et  vcUeurs  nioliliéres. 

V.  suprà,  n.  1870  et  s. 

# 

ii  3.   Acquisitions  par  dons  ri  leçis. 
V.  infrà  ,  V"  Uiins  et  li'ys. 


S  4.   Acquisilionn  de  innuhleH  divers. 

19IS.  Les  établissements  d'assistance  publique  n'acquiè- 
rent d'autres  meubles  (pie  ceux  destinés  au  servie*»  pnl)lic  de 
ces  établisscmenls.  —  V.  suprn  ,  n.  lOO:;  d  s. 


Skctio.n     II. 
All^-nadons. 

.:i   I.    Aiirniltinns  d'imuieuhlrs. 

1"  Itri/les  communes. 

1919.  —  Les  aliénations  d'immeubles  n'ont  lieu,  en  principe, 
qu'à  titre  onéreux.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  qu'(jne 
personne  morale,  qui  a  pour  mission  de  venir  en  aide  aux  indi- 
gents, pût  obtenir  l'autorisation  de  disposer  à  lilre  gratuit  des 
biens  qui  constituent  sa  dotation. 

1920.  —  Mais  l'acte  par  lequel  l'établissement,  dûment  re- 
présenté, consentirait,  comme  légataire  universel,  au  profit  d'un 
tiers,  légataire  particulier,  la  délivrance  d'un  legs,  consistant  en 
immeubles  ou  en  biens  meubles,  ne  constituerait  pas  une  alié- 
nation, soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux.  En  eflet,les 
biens,  objet  de  la  délivrance,  n'ont  jamais  fait  partie  de  la  dota- 
tion de  l'établissement;  et  leur  délivrance  n'est  que  l'exécution 
du  legs  universel,  autorisée  par  la  même  décision  administrative 
f[ui  a  autorisé  l'acceptation  de  ce  legs  universel,  aux  clauses  et 
conditions  imposées. 

1921.  —  Dans  le  cas  où  les  immeubles  proviennent  de  libé- 
ralités faites  à  charge  d'inaliénabilité,  bien  que  la  charge  ainsi 
imposée  puisse  être  considérée  comme  contraire  aux  loi^s  et  en 
consé({uence  nulle,  les  établissements  de  bienfaisance  doivent 
scrupuleusement  l'observer.  —  Cire.  min.  int.,  14  août  1858, 
[Bull.  ofT.  min.  int.,  58,  p.  221] 

1922.  —  Dans  le  cas  de  vente  volontaire,  l'autorisation  a 
toujours  été  de  règle.  E]n  vertu  de  la  loi  du  2  prair.  an  V,  qui 
fut  appliquée  jusqu'en  1811,  la  commune  et,  par  assimilation, 
l'établissement  fie  bienfaisance  ne  pouvaient  vendre  ou  échan- 
ger qu'en  vertu  d'une  loi.  Toutefois,  même  pendant  cette  pé- 
riode, il  était  suppléé  à  une  loi  par  un  décret,  lorsque  les  Cham- 
bres législatives  ne  siégeaient  pas. 

1923.  —  La  loi  du  24  pluv.  an  XII  décida  que  la  vente  des 
maisons  urbaines  appartenant  aux  hospices  de  Paris  serait  au- 
torisée par  décrets  pris  en  Conseil  d'Etat.  Enfin,  à  partir  de 
1811,  l'usage  des  décrets  fut  adopté  pour  les  autorisations  de 
vente  accordées  à  tous  les  établissements  de  bienfaisance,  même 
pendant  les  sessions  législatives.  Cet  usage  fut  consacré  par  les 
ordonnances  des  8  août  et  31  oct.  1821,  qui  sont  restées  en  vi- 
gueur jusqu'au  décret  du  25  mars  1852,  en  vertu  duquel  les 
autorisations  de  vente  résultent,  aujourd'hui,  d'un  simple  arrêté 
préfectoral,  pris  en  conseil  de  préfecture  (tableau  A,  41").  — En 
ce  qui  concerne  l'intervention  du  conseil  de  préfecture,  V.  su- 
prà  ,  n.  1900. 

1924.  —  L'arrêté  préfectoral  doit  être  précédé  de  délibéra- 
tions et  avis  des  mêmes  conseils  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  ac- 
quisition. —  V.  suprà,  n.  1901. 

1925.  —  En  outre,  pour  les  établissements  hospitaliers,  y 
compris  l'Administration  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  l'avis 
du  conseil  municipal  doit  être  conforme  (L.  7  août  1851,  art.  10). 

1926.  —  Bien  que  la  loi  du  7  août  1851  ait  prescrit  (art.  10) 
que  l'aliénation  des  biens  immeubles  formant  la  dotation  des 
établissements  hospitaliers  ne  pouvait  être  effectuée  sans  un 
avis  conforme  du  conseil  municipal,  il  a  été  soutenu  que  l'avis 
conforme  n'était  exigible  que  pour  les  biens  provenant  à  ces 
établissements  des  attributions  à  eux  faites  par  l'Etat  après  la 
Révolution,  par  ce  motif  que  les  biens  immeubles  acquis  posté- 
rieurement ne  constitueraient  pas  leur  dotation.  Cette  prétention 
a  été  rejetée.  —  Cons.  d'Et.,  sect.  de  Tint.,  24  mai  1809,  Hospice 
de  Dijon  (Ravarin,  p.  129). 

1927.  —  Si  le  conseil  municipal,  à  ce  régulièrement  requis 
et  convoqué ,  refuse  ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut  être 
passé  outre  (L.'5  avr.  1884,  art.  70).  Cette  disposition  n'est,  d'ail- 
leurs, en  vigueur  qu'en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. En  effet,  pour  les  lnjpitaux  et  hospices,  la  loi  du  5  avr. 
1884  n'a   pas  abrogé  la  loi  du  7  août  1851,  qui  prescrit  un   avis 
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conforme  en  matière  d'aliénation  de  biens  hospitaliers.  En  ce 
qui  concerne  l'Assistaiici'  [>ublique  de  Paris,  la  loi  du  ."i  avr.  I88i 
n'est  pas  applicable  (art.  108  de  ladite  loi). 

1928.  —  Les  pièces  à  produire  par  un  établissement  de 
bienfaisance  pour  obtenir  une  autorisation  de  vendre  un  im- 
meuble sont  indiquées  par  la  circulaire  ministérielle  du  îi  mai 
18u2  précitét',  et  sont  analogues  à  celles  à  produire  en  vue  d'une 
acquisition.  —  V.  sniirà  ,  n.  i'.)(l4-. 

1929.  —  Autant  l'autorité  préfectorale  se  montre  rifçnureuse 
pour  autoriser  les  acquisitions,  autant  elle  doit  se  montrer  facile 
pour  autoriser  les  ventes  d'immeubles,  en  tant  que  les  aliéna- 
tions proposées  n'auront  pour  objet  (|U(!  la  transformation  de  la 
dotation  iinniobilière  de  rétablissement  de  bienfaisance  en  renies 
sur  ri'>lat.  Le  pouvoir  public  estime,  en  elTet ,  ipic  la  gestion 
immobilière  des  liùpilau.x,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
est  mauvaise  et  qu'un  placement  en  rentes  est  de  beaucoup  pré- 
férable. —  Cire,  minisl.,   l.'i  mai   18.')8,  [Bull.  olf.  min.  int.,  o8, 

p.  12:;] 

1930.  —  Cette  tendance  des  gouvernements  à  faciliter  la 
vente  des  immeubles  des  établissements  d'assistance  publique 
est  nouvelle.  Dans  l'ancien  droit,  les  hospices  n'obtenaient  l'au- 
torisation d'aliéner  leurs  immeubles  que  dans  le  cas  d'une  né- 
cessité absolue  ou  d'une  évidente  utilité.  —  Lamarque,  n.  288. 
'  1931.  —  Si  l'établissement  ne  sollicitait  pas  spontanément 
l'auloiisation  de  vendre  ses  immeubles,  le  préfet  du  déparlement 
devrait  user  de  son  iniluence  et,  au  besoin,  de  son  autorité,  pour 
amener  les  commissiiMis  ailminislratives  à  voter  l'aliénation  de 
ceux  de  leurs  biens  fonds  dont  le  revenu  serait  notablement  in- 
férieur aux  neuf  dixièmes  des  arrérages  de  la  rente  sur  l'Etat  qui 
pourrait  être  achetée  avec  le  prix  de  la  vente  de  ces  biens.  — 
Cire.  min.  int.,  I."i  mai  18.">8,  pri'cité. 

1932.  —  lîieii  qu'une  circulaire  ministérielle  du  14  aoi'it 
18;)8  ait  légèrement  atténué  les  prescriptions  impératives  île 
celle  du  i^i  mai  précédent,  qui  dépassait  peut-être  les  limites  du 
droit  de  surveillance  que  les  lois  conlèrenl  à  l'Etat  en  matière 
d'assistance  publique,  il  n'en  demeure  pas  moins  établi  ipie  le 
gouvernement  impérial  a  tenté,  sans  y  avoir  complètement 
réussi,  d'ailleurs,  de  faire  disparaître  presque  intégralement  la 
dotation  immoi)ilière  des  établissements  de  bienfaisance.  —  V. 
Havarin ,  p.  87. 

2<»  Ventes  aux  enchères. 

1933.  —  En  principe,  les  aliénations  doivent  avoir  lieu  aux 
enchères  publiques.  —  Instr.  min.  int.,  8  févr.  1823,  iWatte- 
ville,  chr.,  l.  1] 

1934.  —  L'adjudication  doit  être  précédée  de  deux  publica- 
tions ,  résullanl  d'alliches,  apposées  de  quinzaine  en  quinzaine 
(Décr.  18  mai  1806);  suivant  l'usage,  les  établissements  de  bien- 
faisance recourent,  en  outre,  à  des  insertions  dans  les  journaux, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  de  procédure  pour  la  vente 
des  biens  saisis  immobilièrement. 

1935.  —  Les  afliches  ainsi  apposées  sont  soumises  au  timbre 
avant  l'impression  et  ne  peuvent  être  de  couleur  blanche,  at- 
tendu que  les  actes  d'intérêt  privé  des  communes  et  élablisse- 
menls  publics,  et  notamment  ceux  concernant  l'administration 
de  leur  domaine  productif,  ne  sont  pas  des  actes  de  l'autorité 
(L.  28  juin.  1791,  «J  vend,  an  VI  et  28avr.  1816,  art.  03).  —  Cire, 
min.  int.,  16  avr.  1866,  [Bull.  off.  min.  int.,  1806,  p.  lo3]  — 
V.  suprâ,  v"  Affirhe,  u.  517. 

193CÎ.  —  Les  clauses  des  ventes  sont  insérées  dans  un  cahier 
de  charges.  D'ordinaire,  les  établissements  de  bienfaisance  ont 
un  cahier  de  charges  générales,  applicable  à  toutes  leurs  ventes 
d'immeubles,  indépendamment  des  charges  particulières  qu'il 
peut  être  utile  d'ajouter  suivant  les  cas.  —  Durieu  et  Roche,  V 
Alk'mttion,  n.  5. 

1937.  —  Le  cahier  des  charges  générales  imposées  aux 
ventes  des  immeubles  appartenant  à  l'Administration  de  l'Assis- 
tance publique  de  Paris,  adopté  par  une  délibération  du  conseil 
général  des  hospices  de  Paris,  encore  actuellement  en  vigueur, 
oblige  notamment  les  acquéreurs  : 

I"  A  payer  leur  prix  de  la  manière  suivante  ; 

S/IO"»*'  dans  le  délai  de  ijualre  mois; 
I/IO»"  d'un  an; 

2/i0«''^  do  deux  ans; 


2  lO"»''' 
2^  lOw" 


de  trois  ans; 
de  quatre  ans 


2"  A  n'exiger  la  mainlevée  de  l'inscription  du  prix  qu'après  que 
ce  prix  aura  été  pavé  intégralement  et  que  le  receveur  aura  reçu 
du  conseil  de  prélecture  l'autorisation  de  donner  celte  main- 
levée. 

1938.  —  Les  cahiers  de  charges  préparés  pour  les  adjudi- 
cations des  biens  des  élablissements  de  bienfaisance  contiennent 
souvent  uneclaus."  portant  que  la  vente  ne  sera  dédnilive  qu'a- 
près que  le  procès-verbal  aura  été  approuvé  par  le  préfet.  (Jr, 
aucune  disposition  de  loi  ne  subordonne  l'exéculion  des  ventes 
par  adjudication  à  l'approbation  prélectorale.  —  Cire.  min.  int., 
24  févr.  1864,  [Bull.  olf.  min.  int.,  1864,  p.  28;  —  Décr.  au  cou- 
lent.,  6  juill.  1863,  Commune  de  Prals-de-(^arlux ,  Dordogne, 
cit(!  par  ladite  circidaire.  —  Cire.  min.  iul.,  27  ocl.  1804,  |Bull. 
oir.  min.  int.,  1804,  p.  2'J2] 

1939.  —  Si,  néanmoins,  celle  clause  est  insérée  au  cahier 
di'S  charges,  elle  ne  peut  avoir  pour  résultat  d'attribuer  au  préfet 
le  pouvoir  d'annuler  un  contrat  de  droit  civil;  dès  lors,  ce  fonc- 
tionnaire excède  la  limite  de  ses  pouvoirs,  s'il  décide  que  l'acte 
d'adjudication  n'est  pas  approuvé  [Ib'uL). 

1940.  —  Toutefois,  alin  ((ue  les  receveurs  des  finances  puis- 
sent être  informés  des  sommes  qu'ils  ont  à  recouvrer  pour  le 
compte  des  établissements  de  bienfaisance,  alin,  aussi ,  que  les 
établissements  de  bienfaisance  ne  puissent  introduire  dans  les 
cahiers  des  charges  des  clauses  autres  que  celles  prévues  par  les 
arrêtés  d'autorisation  ,  lesdits  établissemenls  doivent  adresser  au 
préfet,  immédiatement  après  la  vente,  deux  copies  sur  papier 
libre  du  |jrocès-verbal  d'adjudication,  l'une  destinée  au  receveur 
des  finances,  l'aulredevaut  permettre  au  ])réfel  de  vérifier  si 
toutes  les  dispositions  du  cahier  des  charges  approuvé  ont  été 
exactement  insérées  au  procès-verbal.  — Cire.  min.  int.,  27  ocl. 
1804,  op.  cl  lor.  cit.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'observation  lit- 
térale de  la  prescription  sus-indiquée  n'est  pas  de  nature  à  ren- 
seigner le  préfet  sur  la  teneur  du  cahier  des  charges  qui  aura 
été  suivie;  pour  nu'il  fût  exactement  renseigné,  il  faudrait  que  la 
copie  du  cailler  ries  charges  lui  fût  adressée,  en  même  lem|)s 
que  la  copie  du  |)ri)cès-verbal  ;  la  circulaire  a  sans  doult,'  coif- 
fondu  le  procès-verbal  iTadjudication  avec  le  cahier  des  charges. 

1941.  —  La  circulaire  précitée  ajoute  que  les  règles  sus- 
énoncées  sont  applicables  non  seulement  aux  procès-verbaux 
d'adjudication  de  biens  dressés  par  notaires,  mais  aux  actes  «le 
toute  espèce,  notariés  ou  administratifs,  concernant  des  ventes, 
acquisitions,  partages,  transactions,  acceptations  de  dons  el 
legs,  etc.  (Ibid.) 

1942.  —  En  règle  générale,  il  est  procédé  à  l'adjudication 
par  l'iiilermédiaire  il'un  notaire.  —  Durieu  et  Boche,  v°  Aliriin- 
Lim  ,  11.  6. 

1943.  —  Cependant,  le  ministère  du  notaire,  (juoiquc  d'nw 
usage  constant,  paraîtrait  pouvoir,  à  Paris  tout  au  moins,  être 
évité,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  maisons  urbaines.  En 
elfet,  une  loi  du  24  pluv.  an  Xll,  cpii  ne  sembh;  pas  avoir  été 
abrogée,  a  prescrit  qu'il  serait  procédé  à  la  vente  par  adjudica- 
tion des  maisons  urbaines  îles  hospices  de  Paris  devant  le  pré- 
fet du  dêparlement,  avec  les  formalités  usitées  pour  la  vente 
des  biens  nationaux  et  déterminées  par  les  lois  des  l.'i  et  10  llor. 
an  .\. 

1944.  —  Les  actes  ainsi  dressés  avaient  la  force  d'un  acte 
authentique  (L.23  et  28  ocl.  1790,  lit.  2). 

1945.  —  Ce  mode  de  procéder,  moins  coûteux  que  tout  au- 
tre, était  tellement  passé  dans  les  usages  de  l'Administration 
hospitalière  de  Paris,  que,  en  1837,  le  préfet  de  la  Seine  avait 
cru  devoir  demander  au  ministre  de  provoquer  une  ordonnance 
royale  pour  autoriser  exceptionnellement  les  hospices  de  i'aris  à 
recourir  au  ministère  d'un  notaire  pour  une  vente  d'immeuble 
par  adjudication.  Le  ministre  répondit  que  l'autorisation  accor- 
dée aux  hospices  de  Paris  par  la  loi  de  l'an  XII  de  vendre  cer- 
tains immeubles  aux  enchères,  dans  la  forme  administrative,  ne 
pouvait  empêcher  ces  établissemenls  de  vendre  les  autres  im- 
meubles par  devant  notaire,  si  ce  mode  était  reconnu  plus 
avantageux.  Il  ajoutait  qu'on  pourrait  même  se  demander  si  la 
marche  exceptionnelle  tracée  par  la  loi  de  l'an  XII  avait  été 
suivie  avec  raison  pour  la  vente  des  immeubles  ruraux,  que  ces 
dispositions  ne  concernaient  pas.  —  Dec.  min.,  22  mars  1837, 
[Rec.  des  arrêtés,  instructions  el  circulaires  concernant  l'Admi- 
nislralion  générale  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  t.  2,  p. 
263] 

1946.  —  C'est,  sans  doute,  à  partir  de  cette  date  que  l'Admi- 
nistration de  r.\ssistance  publique  a  recouru,  pour  les  ventes, 
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uihliqni'  cnssa,  i)i'ii  d'aniHirs 
juiliciilioM  (Iri'H- 


iiii  iiiiiiisl^i'ii  rVnw  nnlnifi',  (|iii  |)i<'srnt('  plus  (If  ;.';i.i;irilics  |i'ii]i- 
la  |ti(''|iiii'iilinii  (les  ciihiprs  des  f:liiir;((!S,  l'iniliciilinii  rh'S  nrif^iin'H 
lie    pi'opriL'li^   ol    la    nidaclinii   fies    claiisr'H  n-lalivcs  adx   Kcrvi- 

I  Mlles. 

lî)47.  —  D'ailIcuiH,  raiil(iril() 
a|)n'8,  (le  coii8id(*rcr  f|U(!  k-s  proc6s-vori)aux 
si'S  par  les  inaii'c»  rrisscnl  lii  force,  iVt'Xf'culion  pun'i' ,  ipii  Ifiir 
avait,  <U(J  aulndois  niconiuin  sans  (•.(iiilcslc.  Le  ininiHlri!  (il,,  fii 
cllcl,  connaflro  aii.v  piwM'cLs,  on  \HW,  tpio  l'art.  ii'i-.S,  i"..  proc. 
civ.,  d'après  loqiicl  nul  jUf^'f^nneDl,  ni  acte,  tic  pfuvnnt  ôlre  mis  à 
oxt''Culinn,  s'ils  ne  port(Md,  le  nièwio  inlilnh'  que  les  lois  et  nr 
sonl  Li'rinin(;s  par  le  niandcmcnL  aux  orficii-rs  de  justice,  lui 
somltlail,  avoir  ahrof^o  les  régliMucnlalinns  aiieieniies,  spf^ciale- 
inonl  édicléos  pour  les  ventes  fie  biens  nationaux,  en  sorte  que 
les  procès-verbaux  d'adjudication  ,  dressés  en  la  l'orme  adminis- 
trative, ne  pouvaient  plus  dfpiivaloir  qu't'i  desimpies  actes  sous- 
seing  privé  et,  coiiS(Vpienimeiil ,  susceptibles  de  tous  les  incon- 
vénients attachés  aux  contrats  de  cette  dernière  espèce,  en  cas 

Cire.  min.  int.,  i9  déc.  1840, 


de  difficultés  sur  leur  exécution. 
[Bull.  oir.  min.  int.,  40,  p.  456] 


1948.  —  Cette  circulaire  ministérielle,  bien  (|ue  spécialement 
rédigée  en  vtie  des  communes,  est  applicable  aux  établissements 
de  bienfaisance.  —  Durieu  et  Hoche  ,  v"  Aliénation ,  n.  6. 

1949.  —  La  surenchère,  autorisée  par  l'art.  965,  C.  proc.  civ., 
n'est  pas  applicable  aux  ventes  des  établissements  publics. 
D'une  part,  en  ell'et,  aucune  loi  ne  dispose  que  les  ventes  de 
biens  d'établissements  pul>lics  donneront  lieu  à  surenchère. 
D'autre  part,  on  s'explique  que  le  législateur  ait  omis  à  dessein 
d'autoriser  la  surenchère  pour  les  ventes  des  biens  des  établis- 
sements publics,  alors  qu'il  l'a  autorisée  pour  celles  des  biens 
des  mineurs;  en  elfet,  les  mineurs  sont  représentés  par  de 
simples  particuliers,  contre  lesquels  s'élève  toujours  la  crainte 
qu'ils  ne  sacrifient  à  leurs  intérêts  propres  les  intérêts  dont  la 
garde  et  la  surveillance  leur  sont  confiés;  il  n'en  est  pas  de 
même,  en  ce  qui  concerne  les  administrateurs  des  établissements 
publics.  —  Caen,  le--  mai  1868,  Jory,  [S.  61». 2. .332,  P.  69. 1287] 
—  V.  aussi  Nîmes,  12  mars  1845,  Démarre,  [S.  45.2.409,  P.  46. 
1.280,  D.  45.2.124]  —  Petit,  p.  592;  Cliauveau,  J.  des  av.,  an- 
née 1882,  p.  427.  —  Contra,  Nîmes,  28  nov.  1837,  G:..,  [S.  38. 
2.244,  P.  38.1.111,  D.  38.2.32]  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn. 
de  pmc.  civile,  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles ,  n.  1.539. 

1950. —  Il  importerait  peu  que  l'adjudication  prononcée  à  la 
suite  de  la  surenchère  eût  été  approuvée  par  arrêté  préfectoral 
postérieurement  à  l'action  intentée;  cet  arrêté  ne  pourrait  ré- 
troactivement priver  le  demandeur  du  bénéfice  de  sa  demande 
en  nullité. 

1951.  —  I^e  système  contraire,  uniquement  basé  sur  ce  mo- 
tif que  les  établissements  publics  sont  des  incapables,  ne  nous 
paraît  pas  fondé.  Un  établissement  public  qui  a  obtenu  l'autori- 
sation de  procéder  à  une  vente  a  trouvé,  dans  celte  autorisation 
même,  la  capacité  qui  lui  faisait  défaut.  Et,  en  conséquence,  l'art. 
965,  C.  proc.  civ.,  ne  lui  est  pas  applicable.  —  V.  suprà,  n.  395 
et  s. 

1952.  —  Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  ce  ((u'un  établisse- 
ment d'assistance  publique  insère  dans  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  une  clause  stipulant  que  la  surenchère  du  sixième 
sera  admise ,  si  elle  est  déclarée  dans  le  délai  de  la  loi  ;  dans  ce 
cas,îla  surenchère  est  permise,  non  en  vertu  des  dispositions  du 
Code  de  procédure  relatives  aux  ventes  des  immeubles  des  in- 
capables, mais  en  vertu  de  la  convention.  —  Bordeaux,  21  juill. 
1857,  Durou-Duchamp,  [S.  57.2.639,  P.  58.661] 


3"  Ventes  amiables. 


lieu,  en  principe,  aux 


1953.  —  Bien  que  les  ventes  aient  neu  ,  un  pimcipe,  aux 
enchères,  le  préfet  peut  autoriser  une  vente  amiable,  s'il  existe 
des  motifs  de  nature  à  déterminer  une  dérogation  à  la  règle  gé- 
nérale (L.  5-10  août  1791).  —  Inst.  min.,  8  févr.  1823,  tit.  3, 
ch.  3,  [Watteville,  chr.,  t.  1]  — Av.  Cens.  d'Et.,  3  avr.  1833,  op. 
et  loc.  cit. 

1954.  —  Le  préfet  peut  notamment  autoriser  l'aliénation  en 
la  forme  amiable  :  lorsque  l'immeuble  h  aliéner  est  enclavé,  et 
que,  ne  pouvant  convenir  qu'à  une  seule  personne,  il  est  inutile 
de  faire  les  frais  d'une  adjudication;  lorsque  la  vente  est  de  si 
minime  inifinrlance  que  les  irais  d'une  adjudication  seraient  hors 
de  proportion  avec  l'intérêt  de  l'opération;  lorsque  la  vente  a 
été  provoquée  par  l'olfre  d'une  personne  morale,  telle  qu'un  dé- 


piirlement,  lu  commune,  ou  une  commune  voisine,  etc.  —  Du- 
rieu et  Moche,  v"  AHi'iKilion ,  n.  5.  —  V.  »iu»Bi  Lamarque,  n. 
289. 

1955. —  La  vente  amiublf!  pourra  être  conblalée,  soit  par 
acte  ruitarif),  soit  j»nr  acte  bous  signfiturPB  privées,  attendu 
qu'aucune  disposition  légale  ne  prescrit  le  miiiislère  d'un  no- 
ta ii'e. 

19.'>(».  —  Elle  pourra  encore  résulter  d'un  acte  adioitiistralif 
dressé  par  un  maire,  si  l'acquisition  est  laite  par  une  commune, 
et  dans  les  cas  où  ce  mode  exceptionnel  est  autorisé  par  des  dis- 
positions spéciales,  notamment  en  matière  de  cession  pour  rec- 
tification i\ii  tracé  des  chemins  vicinaux. 

4"  Hecouvrement  et  emploi  de»  prix. 

1957.  —  Le  receveur  de  l'établissement  justifiera  do  la  re- 
cette du  prix  de  l'aliénation  par  la  production  à  la  Cour  des 
comptes  ou  au  conseil  do  prélV-eture  de  rex()édition  de  l'acte 
constatant  la  vente,  et  delà  décision  autorisant  cette  opération. 
—  Inst.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1542,  5i§  30  et  105. 

1958.  —  Le  prix  de  l'aliénation  doit  être  employé  à  l'acqui- 
sition de  rentes  sur  l'Etat,  à  moins  que  l'arrêté  autorisani  la 
vente  ne  prescrive,  à  titre  exceptionmd,  un  autre  emploi  de  ce 
capital.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1808,  [S.  et  P.  Lois  annotées, 
1"  série,  p.  789]  —  Cire,  min.,  23  août  1813  et  8  juill.  1830, 
[Watteville,  chr.,  t.  1] 

1959.  —  D'ailleurs,  bien  que  les  établissements  de  bienlai- 
.sance  puissent  employer  en  rentes  sur  l'Etat  leurs  capitaux 
disponibles,  sans  aucune  autorisation  (V.  suprà,  n.  1878  et  s.), 
l'arrêté  préfectoral  autorisant  la  vente  et  les  diverses  délibéra- 
lions  relatives  à  cette  opération  prescrivent  toujours  l'emploi  à 
faire  du  prix  à  en  provenir. 

1960.  —  La  disposition  de  l'arrêté  préfectoral,  prescrivant 
un  emploi  déterminé  du  prix  de  vente,  ne  constitue  pas  une 
condition  de  l'autorisation  d'aliéner,  mais  seulement  une  pres- 
cription administrative  ne  concernant  pas  les  tiers,  et  qui  ne 
donne  pas  au  débiteur  le  droit  de  se  refuser  au  paiement  si,  au 
moment  même  de  ce  paiement,  il  ne  lui  est  pas  justifié  de  l'em- 
ploi prescrit.  —  Rouen,  17  avr.  1837  et  7  juin  1842,  [Mémor. 
des  percept.,  1842]  —  V.  aussi  Limoges,  17janv.  1849,  Watte- 
ville, chr.,  t.  2]  — En  ce  qui  concerne  spécialement  les  dons  et 
legs,  V.  infrà,  v°  Dons  et  leçjs. 

1961.  —  Dans  le  cas  d'eCmploi  en  rentes  d'un  prix  de  vente 
d'immeubles,  l'établissement  devra,  afin  de  parer  à  l'amoindris- 
sement possible,  pour  l'avenir,  du  signe  monétaire,  capitaliser 
le  dixième  des  arrérages  des  rentes  acquises.  —  Cire.  min.  int., 
15  mai  1858,  [Bull.  ofT.  min.  int.,  58,  p.  125] 

1962.  —  Les  arrérages  des  rentes  nouvelles,  acquises  au 
moyen  de  cette  capitalisation,  doivent  eux-mêmes  être  capitali- 
sés,  et  non  employés  comme  revenus  ordinaires.  Cette  capita- 
lisation devra  durer  aussi  longtemps  que  les  circonstances  gé- 
nérales et  la  situation  particulière  de  chaque  établissement 
rendront  nécessaire  cette  mesure  de  prévoyance.  L'établisse- 
ment ne  pourrait  la  suspendre  ou  y  renoncer  que  dans  des  cas 
exceptionnels,  par  exemple,  en  cas  de  désastre,  ou  encore  si 
l'accroissement  de  la  dotation  de  l'établissement  était  devenu  si 
considérable  qu'il  devînt  inutile  de  se  préoccuper  de  son  ave- 
nir financier.  —  Cire.  min.  int.,  26  oct.  1858,  s^Bull.  off.  min. 
int.,  58,  p.  313] 

5"  Questions  diverses.  —  Règles  de  compétence. 

1963.  —  Les  administrateurs  et  receveurs  des  établissements 
de  bienfaisance  seraient  passibles  des  peines  édictées  à  l'art. 
175,  C.  pén.,  s'ils  prenaient  un  intérêt  quelconque  dans  les  alié- 
nations des  biens  de  ces  établissements,  dans  les  conditions 
indiquées  audit  article.  De  même,  ils  ne  pourraient  se  rendre 
adjudicataires  ou  acquéreurs  à  l'amiable  des  mêmes  biens  (C 
civ.,  art.  1596). 

1964.  —  Et  cette  règle  serait  applicable,  lors  même  que  l'a- 
liénation à  l(!ur  profit  aurait  été  régulièrement  autorisée.  La  nul- 
lité de  conventions  et  d'actes  passés  en  violation  du  texte  précis 
de  la  loi  est  une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  qui  serait  en 
tout  état  de  cause  prononcée  par  les  tribunaux.  — ■  Cons.  d'Et., 
av.  sect.  de  Tint.,  10  juin  1841.  —  Durieu  et  Roche,  v"  Echange, 
n.  3. 

1965.  —  En  cas  de  vente,  dûment  autorisée,  par  un  hospice 


ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  Tithe  VIII.  —  Chap.  II. 


431 


rt  lin  particulier,  l'acquéreur  n'est  propriëlairo  ((ue  du  jour  du 
contrat,  et  non  du  jour  où  la  vente  a  été  autorisée.  —  Cons. 
d'Kt.,  22  srpl.  1814,  Hospice  de  Toulouse,   S.  ehr.,  l'.adni.  clir. 

lfl(>0.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétenli'  pour  connai- 
Lri!  des  dirilcultés  relatives  à  une  vente  faite  avi'c  l'autorisation 
et  l'approbation  do  l'administration  ,  lorsipie  lu  contfstalion  ne 
met  pas  en  (|ûestion  les  actes  de  tutelle  administrative  qui  ont 
précédé  ou  suivi  cette  venti',  mais  est  l'ondée  sur  l'aiiplication 
des  principes  de  droit  commun.  —  Cass.,  4  mars  18.'i7,  Durou- 
Dnehiimp,  [S.  o7.i.53.3,  ï\  !i7.108l,D.  o7. 1.124] 

1007.  —  Et  il  en  serait  ainsi,  lors  même  rpie  la  vente  aurait 
é(('  passée  dans  la  forme  adminisirative.  —  (]nns.  d'Et.,  10  l'évr. 
IS(K),  Ville  de  Paris,  [S.  01.2.43,  P.  adm.  clir.,  D.  0(I.;L22) 

1908.  —  Dans  lo  cas  où  l'I-^tat,  stipulant  non  comme  per- 
sonne publique,  mais  comme  propriétaire  d'un  élahlissemenl 
d'eaux  minérales,  a,  par  acte  notarié,  acquis  d'un  hospice,  el 
moyennant  une  redevance,  un  immeuble  pour  le  service  desdiles 
eaux,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  donner  l'in- 
terprétation, tantdudit  acte  que  des  lettres  patentes  qui  en  ont 
approuvé  les  dispositions.  —  Trib.  des  conll.,  25  juill.  1874, 
Hospice  de  Vicliy,  [S.  70.2.154,  P.  adm.  cbr." 

1Î)G9.  —  La  décision  administrative,  qui  annule  pour  défaut 
d'autorisation  une  vente  laite  par  un  hospice,  est  censée  rendue 
seulement  pour  le  maintien  des  lois  qui  rendent  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  incapables  d'acquérir  et  d'aliéner  sans 
une  autorisation  spéciale.  En  conséquence ,  le  particulier  qui  a 
traité  avec  l'hospice  ne  doit  pasèlre  af)pe|é  devant  la  juriiJiction 
administrative;  et,  en  cas  de  revente  de  sa  [larl,  les  contestu- 
lioiis  ipii  peuvent  s'élever  entre  lui  cl  d'autres  particuliers  sont 
uniquement  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  il'Et., 
22  orl.  IHKI,  (jrandjiré,  [S.  elir.,  P.  adm.  clir.j 

1070.  —  J"8'^';  'hms  le  même  sens,  (pi'une  délibération  de 
commission  ailministrative,  favorable  à  une  vente,  mais  n'ayant 
jamais  été  approuvée  par  l'autorité  supérieure,  ne  contient  (|u'un 
projet  de  vente,  et  n'a  pu  conférer  ni  dnjit,  ni  qualité  aux  pré- 
tendus cessionnaires.  —  Cons.  d'El.,  17  juin  1818,  Heiss,  ^P. 
adni.  chr.] 

1071.  —  On  ne  peut  constituer  une  servitude  sur  un  bien 
fonds  que  lorsqu'on  est  propriétaire  de  ce  fonds  et  qu'en  outre 
on  a  la  capacité  suffisante  pour  aliéner;  d'où  il  suit  qu'un  éta- 
blissement d'assistance  publirpie  ne  pourrait  consentir  valable- 
ment une  servitude  de  vue,  de  puisage,  de  passage  ou  autre, 
sur  un  immeuble  appartenant  à  cet  établissement,  qu'après  y 
avoir  été  autorisé,  comme  s'il  s'agissait  d'une  aliénation.  —  iJu- 
rieu  el  Hoche,  lU'p.,  v"  Serritinfrf;,  n.  2. 

•)"  Aliénations  résultant  d'un  jugement  ou  d'une  expropriation. 

1972.  —  L'aliénation  d'un  immeuble  a  lieu  sans  autorisa- 
tion de  l'autorité  administrative,  dans  le  cas  où  l'aliénation  est 
ordonnée  par  justice ,  par  exemple,  si  un  jugement  a  ordonné 
la  vente  de  biens  indivis  entre  rétablissement  et  un  tiers. 

1073.  —  Il  en  est  de  mémo,  dans  le  cas  où  l'établissement 
est  exproprié-en  vertu  de  lu  loi  du  '^  mai  1841. 

1074.  —  Toutefois,  même  dans  le  cas  d'expropriation,  l'éta- 
blissement sera  soumis  à  l'accomplissement  de  certaines  forma- 
lités, s'il  se  propose  d'accepter,  sans  attendre  la  décision  du 
jury,  les  olVres  de  l'expropriant.  Son  acceptation,  en  effet,  devra 
être  autorisée  par  une  délibération  de  la  commission  adminis- 
trative, approuvée  par  le  préfet,  statuant  en  conseil  de  préfec- 
ture (L.  3  mai  1841,  art.  13). 

1975.  —  Le  préfet,  compétent  pour  statuer  sur  cette  autori- 
sation, est  celui  du  département  du  siège  de  l'établissement  de 
bienfaisance,  et  non  le  préfet  du  di'partemenl  delà  situation  de 
l'immeuble.  —  Durieu  et  Boche,  v"  Exiiropiiuliun,  n.  17. 

1976.  —  On  s'est  demandé  si  le  préfet  qui,  représentant 
l'Etal  ou  le  département,  ferait  une  offre  à  l'établissement, 
pourrait  être  compétent  pour  approuver  l'acceptation,  par  cet 
établissement,  île  l'offre  (ju'il  aurait  faite  lui-même.  La  question 
a  été  résolue  affirmativement,  attendu  notamment  que  le  préfet 
agirait  seul  pour  représenter  l'Etat  ou  le  département  et,  au 
contraire,  statuerait  en  conseil  de  préfecture  pour  autoriser  ré- 
tablissement. —  Delalleau,  n.  499;  Durieu  el  Roche,  toc.  cit., 
n.  18.    • 

1977.  —  Le  conseil  municipal  devrait-il  être  appelé  à  émettre 
un  avis,  comme  en  matière  d'aliénations  ordinaires,  sur  l'accep- 
tation d'une  otlre  faite  à  l'établissement  en  matière  d'expropria- 


tion? MM.  Durieu  et  Roche  soutiennent  l'affirmative  (sauf  le  cas 
où  la  partie  expropriante  serait  lu  commune  e|lo-inême),  parce 
que  les  lois  municipales  auraient  |jre8crit,  d'une  manière  géné- 
rale, que  le  conseil  niiiiiicipul  est  a[)pehi  à  éinellre  un  avis  (.-n 
matière  d'aliénation  par  h's  établissomiMits  de  bienfaisance.  — 
Durieu  et  Roche,  n.  19. 

1078.  —  Nous  serions  disposés  k  adopter  le  système  con- 
traire. En  effet,  la  lni  du  :J  mai  1841  n'exige  que  l'approbation 
ilu  préfet;  et  celle  dérogation  aux  [trescriptioiis  des  lois  mu- 
nicipale» nous  parait  motivée  par  l'intérêt  de  célérité  que  pré- 
sentent, d'ordinaire,  les  expropriations,  et  aussi  par  le  désir  du 
législateur  de  favoriser  les  cessions  amiables,  en  évitant  aux 
personnes  morales  une  partie  des  formalités  que  nécessitent  les 
aliénations  ordinaires  du  leurs  biens.  —  V.  Cabantous  et  Lié- 
geois,  n.  1090, 

1979.  —  Si  rétablissement  de  bienfaisance  avait,  conjointe- 
ment avec  des  tiers,  des  droits  sur  un  immeuble  ex|iro|irié  ,  il 
serait  fonilé  à  consentir,  même  sans  y  êlre  autorisé,  à  se  réunir 
avec  ces  tiers  pour  former  une  demande  d'indemnité  collective, 
un  tel  consentement  ne  pouvant  équivaloir  à  une  aliénation.  — 
Cass.,  i:;  déc.  IS.JO,  Chemins  de  fer  de  l'Ouest,  S.  58.1.022, 
P.  58.1173^ 

1080.  —  Lorsque  la  commission  adminisirative  d'un  hospice 
reipiiert  l'acquisition  intégrale  d'une  parcelle  expropriée,  la 
question  de  savoir  si  elle  a  besoin  d'être  autorisée  par  l'aiitorilé 
administrative,  mettant  en  question  la  capacité  de  la  partie  re- 
quérante, et,  [tur  suite,  la  valeur  intrinsèque  de  l'acte  de  ré- 
quisition, constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  qui  échappe 
à  la  compétence  du  jury  et  du  magistrat  directeur.  -  Cass.,  25 
juin  1883,  Hospice  de  Sainte-.Ménehould,  ,S.  84.1.132,  P.  8i.l. 
285^ 

1080  Ijïs.  —  Est  nulle  la  réf(uisition  d'acquisition  intégrale 
formulée  par  la  commission  adminisirative  d  un  hospice,  non 
régulièrement  autorisée.  —  Même  arrêt. 

1981.—  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
de  biens  appartenant  aux  pauvres  d'une  commune,  le  maire, 
président  du  bureau  <le  bienfaisance,  no  peut  faire  partie  du 
jury  appelé  à  fixer  l'indemnité.  —  Cass.,  14  août  1835,  Monnier, 
^S.  56.1.020,  P.  r^7.'^20] 

^  2.  Alii'ndlion  de  buis. 

1982.  —  Si,  aux  termes  du  S  41  du  premier  tableau  annexé 
au  décret  du  25  mars  1852,  les  préfets  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  aliénations  des  biens  des  établissements  de  bien- 
faisance de  toute  nature,  la  portée  de  cette  énoiiciation  se  trouve 
circonscrite  par  l'art.  1  flu  même  décret,  d'après  le(|uel  les 
aiïaires  qui  alTectent  directement  l'intérêt  général  de  l'Etat  sont 
expressément  réservées.  C'est  l'Etat  qui  Sdumel  les  bois  des  éta- 
blissements lie  bienfaisance  au  régime  forestier  et  en  règle 
raménagemenl  ;  c'est  l'Etat  seul  qui  peut  modifier  celte  situa- 
tion. En  conséquence,  en  vertu  du  Code  forestier  et  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  l"'  août  1827,  les  bois  appartenant  aux 
établissements  de  bienfiiisance  el  soumis  au  rt'giine  forestier  ne 
peuvent  être  vendus  ou  échangés  qu'en  vertu  d'un  di'crel  pris 
sur  la  proposition  de  l'Administration  des  forêts  el  la  demande 
lies  établissements  de  bienfaisance  intéressés,  après  accomplis- 
sement, en  outre,  des  autres  formalités  exigées  [tour  les  aliéna- 
tions d'autres  biens.  —  (lire.  min.  int.,  8  dée.  1852,  relatant  un 
avis  du  Cons.  d'El.,  Il  nov.  1852,  'Bull.  olf.  min.  int.,  IS52, 
p.  043] 

Î5  3.  Aliffiiations  du  y'eiid'S  xur  t'Etnt. 

1983.  —  Les  rentes  sur  l'Etat  constituant,  pour  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  dans  la  pensée  de  l'administration 
supérieure,  le  meilleur  placement  de  b'urs  capitaux,  la  vente 
n'en  est,  d'ordinaire,  autorisée  que  s'il  s'agit  de  combler  un 
excédent  de  dépenses  mi  de  former  les  capitaux  nécessaires  à 
l'acquisition  d'un  immeuble  à  alfecter  au  service  jiublic.  L'auto- 
risation serait  refusée,  si  la  demande  de  l'établissement  avait 
pour  objet  l'acquisition  d'une  propriété  à  alfecler  au  domaini- 
productif  de  revenus.  —  V.  Cire.  5  mai  1852,  Bull.  oIT.  min. 
int.,  1852,  p.  2L'/ 

1984.  —  L'autorisation  d'aliéner  une  rente  sur  l'Etat  ne  sera 
pas  non  plus  accordée  par  le  préfet,  lorsqu'il  existera,  dam  les 
biens  de  l'établissement  charitable,  des  immeubles  susceptibles 


4:i2 


ASSISTAMIK  l'IMlLIOlIK.  -  Tniti'.  VIII.  -  Cliap.   II. 


il'iMi'i'  \i;iiiliis.  —  Oii'c.  iniii.  iiil.,  \.i  iiiiii  IH'.'iH,  ,|).  ii8. !(.(>'.•, 
r.iill.  ulV.  min.  itiL,  IS.'iS,  |).  ;i2:i| 

lî)Sr>.  —  IjI'S  i't'f^;lcs  iiiiposcii'S  iiu,\  (UahlissoiiiciiLs  di-  lM(!iirfu- 
siiiico  piiiir  riiliiMiiilioii  (l"imiii(Mjl)lr>s  Jour  sont  égalcrncril,  iin|)0- 
S(U>s  [mur  l'iilii'iialion  t\('  roules  sur  l'Ktal.  l/arnHi'  ilii  prfHV'l 
(jt'vra  v\sf  pris  en  conseil  de  priTccluro ,  i-l  il  devra  iHrc  procfidi- 
à  une  ciiquèlr  prt'alablc ,  comme  s'il  s'aj^issail  (\<:  ventes  d'iin- 
mouhles.  --  Dec.  min.  iiiL,  24  ocL.  1844,  l.'llcvr.  IS.'iS,  'VV'al- 
teville,  clir.,  l.  2]  —  Insl.  g(5n.  ministre  des  (inanceij,  20  juin 
ISii'.l,  arl.  944  el  'J72.  —  Kn  ce  (|ni  concerne  l'intervenlion  du 
conseil  de  préi'eclure,  \.su]ir(ï,  u.  li)0(t,  el,  en  ce  qui  concerne 
]"eiu|uèle,  stijyrà,  n.  19();i. 

1980.  —  Lu  receveur  de  l'ëlaljlissemenL  juslilie,  a  la  cour 
des  comptes  on  au  conseil  de  préfecture,  de  la  recette  provenant 
de  raliénaliiiii  de  la  rente,  par  la  production  du  bordereau  de 
l'agent  de  (diaiige  qui  a  eltectué  cette  opération  et  de  la  copie 
de  l'arrêté  du  préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture,  (|ui  l'a  auto- 
risée (Inst.  gén.,  20  juin  iHli'J,  art.  1542,  §  35). 

v5  4.  Aliénation  de  meubles. 

i»  Règles  générales, 

1987.  —  A.  El(tblissements  hospitaliers.  —  Le  décret  du  25 
mars  1852  et  la  circulaire  ministérielle  du  5  mai  1852,  interpré- 
tative de  ce  décret,  ne  contiennent  aucune  indication  sur  les 
formalités  à  remplir  parles  établissements  d'assistance  publi(|ue 
pour  la  vente  ou  l'échange  de  meubles.  Le  modèle  annexé  à  cette 
dernière  circulaire  indique  expressément  que  les  prescriptions 
du  décret  ne  s'appliquent  qu'aux  ventes  d'immeubles.  De  même, 
la  loi  du  7  août  18."il  ,  en  réglant  les  aulorisations  imposées  aux 
établissements  hospitaliers  pour  les  ventes,  ne  fait  allusion 
qu'aux  ventes  de  propriétés,  leur  c(  affectation  au  service  et,  en 
général,  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration  »  ; 
ces  termes  semblent  indiquer  qu'il  ne  s'agit  également  que  de 
ventes  d'immeubles.  L'ordonnance  royale  du  6  juill.  1840  ne 
contient  également  de  prescriptions  qu'en  ce  qui  concerne  les 
aliénations  immobilières. 

1988.  —  Enfin,  l'ordonnance  royale  du  31  oct.  1821  ne  con- 
tient aucune  réglementation  en  ce  qui  concerne  les  ventes  de 
meubles.  Mais  son  art.  15  dispose  que  toutes  délibérations  au- 
tres que  celles  spécialement  réglementées  seront  exécutoires 
sur  l'approbation  des  préfets.  Il  en  résulte  que  les  ventes  de 
meubles  des  établissements  hospitaliers  doivent  être  soumises  à 
l'approbation  préfectorale  après  délibération  de  la  commission 
administrative,  et,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'assistance 
publique  de  Paris,  soumise  à  la  loi  du  10  janv.  1849,  après  avis 
du  conseil  de  surveillance  de  cette  administration.  —  V.  Durieu 
et  Roche,  v°  Aliénation,  n.  12. 

1989.  —  Les  ventes  mobilières  doivent  avoir  lieu,  d'ordinaire, 
aux  enchères  publiques,  par  l'intermédiaire  des  commissaires- 
priseurs  ou  autres  officiers  ministériels,  à  qui  la  loi  attribue  le 
droit  exclusif  de  vendre  aux  enchères.  —  Durieu  et  Roche, 
v"  Aliénation,  n.  13. 

1990.  —  Enfin,  le  préfet  peut  autoriser  une  vente  amiable, 
conformément  aux  règles  qui  régissent  les  aliénations  immobi- 
lières. Dans  ce  cas,  la  vente  est  faite  par  l'économe,  qui  en 
verse  immédiatement  le  prix  au  receveur  [Ihicl.). 

1991.  —  Les  valeurs  mobilières  constituent  des  biens  meu- 
bles, et  en  conséquence  leur  aliénation  ne  doit  pas  être  soumise 
à  d'autres  formalités  (jue  celles  prescrites  pour  les  biens  meubles 
en  général. 

1992.  —  B.  Bureaux  de  bienfaisance.  —  En  ce  qui  concerne 
les  bureaux  de  bienfaisance,  les  ventes  de  meubles  ont  été  ex- 
[)ressément  réglementées.  Elles  sont  autorisées  par  le  sous-pré- 
fet, après  délibération  du  bureau  (Décr.  13  avr.  1861,  art.  61-7°). 
—  Cire.  min.  int.,  18  mai  1861,  9<-,  [Bull.  olL  min.  int.,  61,  p.  174] 

1993.  —  L'arrêté  parait  devoir  être  précédé  d'un  avis  du 
conseil  municipal.  En  effet,  l'art.  21,  L.  18  juilL  1837  (applicable 
à  Paris),  et  l'art.  70,  L.  5  avr.  1884  (applicable  à  toutes  les  au- 
tres communes),  exigent  toujours  cet  avis  en  matière  d'aliéna- 
tion, sans  distinguer  s'il  s'agit  on  non  d'immeubles. 

2"  Exceptions  à  la  règle. 

1994.  —  Tant  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  que  pour  les 
étahlissements  hor.pil;ilifr>  t[  l'Adininistr.itinn  de  l'Assistance  pu- 


blique à  l'aris,  par  dérogation  aux  règles  sus-étioncf'es ,  cer 
laines  ventes  rie  meubles  peuvent  élre  faites  sans  autorisation 
notamment  les  ventes  des  objets  mobiliers,  [)rodiiils  du  trava 
des  administrés,  el  fies  ell'els  mobiliers  hors  de  service.  —  Insti 
20  nov.  1«30,  l"  partie,  (  VVatteville,  clir,,  l.  1] 

19î).">. —  Il  y  a  lieu  df;  eompretidre,  dans  la  catégorie  de 
elfels  hors  île  service,  l<;fi  ed'ets  mobiliers  provenant  de  succet 
sions  hospitalières  recueillies  par  l'établissemeol.  —  V.  sujtro 
n.  1402  et  s 

1990.  —  Une  vente  de  matériaux  de  démolition,  cotisé 
quencr-  d'une  adjudication  on  d'un  marché  de  gré  ii  gré  d 
travaux  ,  se  trouve  implicilement  et  valablement  autorisée  [ifi 
la  décision  r|ui  autorise  les  travaux.  —  Durieu  et  iioche ,  \ 
Aiiénalian ,  n.  15. 

1997.  —  ICnfin,  l'administration  supérieure  tolère  égalemei 
un  usage,  adopté  par  un  certain  nombre  d'établissements  d'as- 
sistance publique,  et  consistant  à  vendre,  sans  autorisation  pn 
fectorale,  sans  avis  du  conseil  municipal,  et  en  vertu  seulemei 
d'une  déhbération  de  la  commission  administrative,  les  arbre 
épars  existant  sur  les  immeubles  dépendant  du  domaine  de  ce 
établissements. 

Secti o\  III. 
Échanges. 

1998. —  Les  échanges,  constituant  à  la  fois  une  acquisitio 
et  une  aliénation  ,  doivent  être  soumis  à  l'autorisation  préfecti 
raie  en  la  même  forme  que  les  acquisitions  et  les  aliénations.  - 
V.  Durieu  et  Roche,  v"  Echnnye ,  n.  1. 

1999.  —  Les  établissements  de  bienfaisance  ne  doivent  r( 
courir  qu'exceptionnellement  à  cet  acte,  qui  présente  l'incot 
vénient  de  soustraire  les  biens  cédés  par  eux  à  la  règle  lutélan 
de  l'adjudication  publique.  Un  échange  n'est  donc  autorisé  qi 
lorsqu'il  présente  une  utilité  incontestable  pour  l'établissemei 
qui  demande  l'autorisation  de  le  réaliser,  abstraction  faite  c 
l'intérêt  que  pourrait  présenter  l'opération  pour  le  particulii 
co-échangiste.  —  Cire,  min.,  5  mai  1852,  précitée. 

2000.  —  En  fait,  les  établissements  de  bienfaisance  ne  pn 
cèdent  généralement  à  l'échange  que  lorsque  l'opération  por 
sur  des  immeubles  de  minime  importance,  et  lorsqu'il  s'agi 
soit  de  régulariser  le  périmètre  d'une  propriété,  soit,  en  ce  q 
concerne  spécialement  les  biens  ruraux,  de  remplacer  des  pa 
celles  isolées  par  une  pièce  d'un  seul  tenant,  dont  l'exploitatic 
sera  plus  facile.  —  V.  Durieu  el  Roche,  v»  Echange,  n.  1. 

2001.  —  Il  a  été  jugé  que  le  défaut  d'approbation  préfect 
raie,  dans  un  échange  de  terrains  fait  par  une  commune,  r 
rend  son  action  recevable  et  la  revendication  par  elle  du  lei 
rain  ,  qu'elle  a  cédé,  possible,  qu'à  la  condition  qu'elle  sera  6 
mesure  de  restituer  le  fonds  reçu  en  échange  du  terrain  céd 
-  Cass.,  2  juin  1886,  [J.  le  Droit,  l"  nov.  1886] 

2002.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  déroger  à  celte  règh 
même  dans  le  cas  oij  le  fonds  reçu  par  la  commune  en  contr( 
échange  aurait  été  affecté  à  un  service  public  [Ibid.].  —  ^ 
infrà,  v°  Commune. 

2003.  —  Celle  décision  est  applicable ,  par  analogie  ,  ai 
échanges  faits  par  les  établissements  d'assistance  publique. 

2004.  —  La  règle,  posée  dans  l'art.  1596,  C.  civ.,  qui  ii 
terdil  aux  administrateurs  des  établissements  de  bienfaisanci 
de  se  rendre  acquéreurs  des  biens  de  ces  établissements,  e 


applicable  en  matière  d'échan 


Durieu  et  Roche,  v"  Echamj 


3.  —  V.  suprà,  n.  1963  et  1964. 

2005.  —  Les  établissements  de  bienfaisance  ont  intérêt 
faire  passer  le  contrat  d'échange  devant  notaire.  —  Durieu 
Roche,  loc.  cit.,  n.  6. 

Section   IV. 
Partages. 

2006. —  Le  partage,  ayant  pour  objet  de  laire  cesser  l'ind 
vision  entre  un  établissement  d'assistance  publique  el  un  lier 
propriétaires  indivis,  sera  réalisé  sans  autorisation,  s'il  aé 
ordonné  par  un  jugement  provoqué  par  le  tiers. 

2007., —  Si  le  partage  est  ordonné  par  un  jugement  prov 
que  par  l'établissement  de  bienfaisance,  cet  établissement  au 
ili'i,   au  préalable,  se  faire  autoriser  à  plaider.  — \.  infrà, 
Autorisation  de  plaider. 
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2008.  —  Si  le  partage  est  amiable,  comme  il  conslitiie  h  la 
lois  une  acquisition,  une  aliénation  et  un  échange,  il  sera  sou- 
mis aux  mêmes  autorisations  que  les  acquisitions,  les  aliénations 
nt  It's  échanges. 

2009.  —  C'est  par  erreur  qu'on  a  soutenu  que  les  établisse- 
ments fie  bienfaisance,  étant  mineurs,  ne  pouvaient  consentir  au 
I)artage  amiable.  Kn  eflVt,  ces  établissements,  lorsqu'ils  sont 
(lilment  autorisés,  peuvent  faire  tous  les  actes  qui  ne  leur  sont 
pas  spécialement  interdits.  —  Durieu  et  Roche,  v»  Ptutaf/e,  n.  2. 

2010.  —  La  convention  par  laquelle  un  établissement  de 
bienfaisance  consent  k  suspendre  un  partage  pendant  cin(|  ans 
doit  être  soumise  à  l'approbation  du  préfet  (Ord.  31  oct.  1821, 
art.  lî)).  —  Durieu  et  Hoche,  v"  PiirUine,  n.  1. 

2011.  —  Les  partages  au.\(|uels  doivent  procéder  les  éta- 
blissements d'assistance  publique,  en  cas  de  legs  à  titre  uni- 
versel ou  de  legs  universel  accepté  pour  partie  seulement,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etat  provenant 
d'une  succession,  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisés  par  une 
décision  spéciale  de  l'autorité  supérieure,  si  l'acceptation  du 
legs,  dont  le  partage  est  la  conséquence,  a  été  elle^-mème  régu- 
lièrement autorisée.  —  Dec.  min.  fin.,  26  oct.  1868,  [Arch.  de 
l'Adm.  de  l'Ass.  publ.] 

2012.—  De  même,  les  liquidations  auxquelles  intervient  un 
établissement  de  bienfaisance,  comme  ayant  droit  pour  partie  à 
une  succession  en  vertu  d'un  legs  dont  l'acceptation  a  été  ré- 
gulièrement autorisée  par  l'autorité  administrative  compétente, 
n'ont  pas  besoin,  pour  produire  leurs  elTets,  d'être  homologuées 
par  justice,  attendu  rme  si,  aux  termes  des  art.  981  et  984,  C. 
proc.  civ.,  il  y  a  lieu  cle  soumettre  à  la  formalité  de  l'homologa- 
tion les  partages  qui  intéressent  les  mineurs  ou  autres  personnes 
ne  jouissant  pas  de  leurs  droits  civils,  l'art.  985  en  dispense  les 
partages  où  figurent  les  ayants-droit  majeurs  ou  dûment  repré- 
sentés, et(|ue  l'établissement  de  bienfaisance,  régulièrement  au- 
torisé à  accepter  un  legs,  se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  98.')  pour 
procéder  au  partage.  —  ïrib.  Seine,  lii  janv.  1867,  [Arch.  de 
l'Adm.  de  l'Ass.  publ.] 


CHAPITRE  III. 

DU     CONTENTIEUX. 

2013.  — L'être  moral  que  constitue  un  établissement  d'assis- 
tance publique  peut,  dans  sa  vie  civile  ou  administrative ,  léser 
des  tiers  ou  être  lésé  par  eux.  il  a  donc  des  actions  judiciaires 
à  engager  ou  <i  soutenir,  des  poursuites  à  exercer  ou  à  subir. 
iNous  allons  examiner  les  règles  auxauelles  sont  soumises  les 
actions  judiciaires,  les  transactions  et  les  poursuites  concernant 
les  établissements  d'assistance  publique. 

Section  1. 
Du  comité  consultatif  et  des  ofliciers  minlstérleis. 

!;  1 .  Comité  consultatif. 

2014.  —  il  existe,  auprès  de  chaque  établissement  d'assis- 
lance  publique,  un  comité  de  jurisconsultes,  dont  l'administra- 
tion de  l'établissement  prend,  dans  certains  cas,  l'avis  au  sujet 
des  questions  contentieuses  que  soulève  la  gestion  de  son  do- 
maine ou  l'exercice  de  sa  mission. 

2015.  —  Les  comités  dont  il  s'agit,  dits  comités  consulta- 
tifs, furent  créés  en  vue  d'un  objet  déterminé.  Après  que  di- 
verses dispositions  législatives  eurent  affecté  aux  hospices  les 
domaines  nationaux  et  rentes  usurpées  par  des  particuliers,  il 
parut  indispensable,  pour  que  ces  établissements  n'introduisis- 
sent en  justice  que  des  actions  ayant  des  chances  sérieuses 
d'aboutir  à  un  résultat  favorable,  cle  les  obligera  n'introduire 
ces  actions  qu'après  avoir  consulté  un  comité,  composé  de  trois 
membres  choisis  parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés  de 
l'arrondissement  (Arr.  des  consuls,  7  mess,  an  IX,  art.  11;. 

2016.  —  Ce  comité  devait  déclarer,  par  une   consultation 
motivée,  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  plaider  (.Même  arrêté,  art.  12). 

2017.  —  ...  Ou  de  transiger  (Même  arrêté,  art.  lo). 

2018.  —  Par  un  arrêté  du  9  fruct.  an  IX,  les  consuls  éten- 

Rkpehtoire.  —  Tome  V. 


dirent  aux  bureaux  de  bienfaisance  les  dispositions  de  l'arrêté 
précité,  du  7  mess,  de  la  même  année.  —  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  lU  juill.  1828,  Davy,  [S.  et  F.  chr.  |,  a  décidé, 
il  est  vrai,  que  l'intervention  du  comité  consultatif,  obligatoire, 
dans  certains  cas  déterminés,  pour  les  établissements  hospita- 
liers, ne  l'était  point  pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  attendu 
que  l'arrêté  consulaire  qui  avait  créé  cette  institution  était  ap- 
plicable seulement  aux  établissements  hospitaliers.  Mais  cette 
décision  semble  avoir  été  rendue  dans  l'ignorance  de  l'arrêté 
précité  et  de  cette  règle  que  les  arrêtés  des  10  therm.  an  Xi  et 
11  therm.  an  XII,  rt-latils  au  droit  îles  pauvres  et  aux  mainle- 
vées, avaient  été  rendus  pour  »  l'administration  des  pauvres  et 
des  hospices  ».  —  Durieu  et  Hoche,  v"  Comité  conaultalif,  n.  o; 
de  (îronckel.  Hospices  civils  et  bureaux  de  Ine nf aisance ,  V  Comité 
consultatif,  n.  7. 

2019.  —  Un  arrêté  du  10  mess,  an  XI  étendit  les  matières 
sur  les(iuelles  les  comités  consultatifs  auraient  à  délibérer,  en 
exigeant  leur  avis  dans  les  contestations  relatives  au  droit  des 
pauvres  sur  les  spectacles. 

2020.  —  l^n  arrêté  du  21  frim.  an  Xii,  rendu  en  ce  qui  con- 
cerne les  communes  et  appliqué,  depuis,  aux  établissements  de 
bienfaisance  (V.  Modèles  annexés  à  la  cire.  min.  inl.,  5  mai  18i)2  : 
Bull.  ofl'.  min.  int.,  52,  p.  214),  disposa  également  que  les  tran- 
sactions ne  pourraient  être  réalisées  qu'après  avis  du  comité 
consultatif,  en  toute  matière,  même  étrangère  aux  domaines  na- 
tionaux. 

2021.  —  Bientôt  après,  un  arrêté  consulaire,  du  11  therm. 
an  Xll,  décidait  que  les  receveurs  des  établissements  de  charité 
ne  pourraient  consentiraucune  mainlevée  sans  l'avis  des  mêmes 
comités. 

2022.  —  Quelques  mois  auparavant,  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  Chaptal,  en  date  du  30  germ.  an  XII,  avait 
prescrit  que  l'avis  du  comité  consultatif  était  obligatoire  dans 
toutes  les  contestations,  même  étrangères  aux  domaines  natio- 
naux. 

2023.  —  L'instruction  ministérielle  du  8  févr.  1823  renou- 
vela ces  dispositions,  en  disposant,  en  général,  que  les  comités 
consultatifs  devaient  être  appelés  à  donner  leur  avis  sur  toutes 
les  atlaircs  contentieuses.  Les  comités  consultatifs,  créés  en  vue 
d'un  objet  spécial ,  étaient  donc  devenus  des  conseils  destinés 
à  prêter,  d'une  manière  permanente,  leur  concours  aux  établis- 
sements de  bienfaisance. 

2024.  —  Les  autorités  chargées  de  statuer  sur  les  actes  au 
sujet  (lesquels  le  comité  consultatif  est  appelé  à  émettre  un  avis 
ne  sont  pas  tenues  de  suivre  cet  avis.  —  Durieu  et  Hoche,  V 
Comité  consultatif,  n.  6. 

2025.  —  Ni  la  loi  du  7  août  1851  ,  ni  le  décret  du  25  mars 
1852  ne  s'expliquent  sur  la  question  do  savoir  si  le  comité  con- 
sultatif qui,  en  vertu  de  l'instruction  ministérielle  du  8  févr. 
1823,  devait  être  nécessairement  consulté  sur  les  procès  à  in- 
tenter ou  à  soutenir  par  ces  établissements,  devra  continuer  à 
donner  son  avis.  Kn  conséquence,  il  semble  que  si,  dans  un  cas 
donné,  le  conseil  de  préfecture  ne  relevait  pas  l'omission  de  cet 
avis  dans  le  dossier  relatif  à  une  autorisation  de  plaider,  il  ne 
commettrait  pas  une  véritable  irrégularité.  —  Heverchon ,  Des 
autorisations  de  plaider,  n.  122.  —  Contra,  Cabantous  et  Lié- 
geois, n.  509. 

2026.  —  Dans  tous  les  cas,  un  établissement  d'assistance 
publique  n'est  pas  obligé  de  prendre  lavis  du  comité  consultatif 
pour  engager  une  action  ou  défendre  à  une  action  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  administratifs.  En  elTet,  l'établissement  n'a 
pas  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  de  plaider  pour  ester  devant 
ces  tribunaux.  —  V.  infrà,  \°  Aulorimtion  de  piailler. 

^012.1.  —  La  nomination  des  membres  du  comité  consultatif 
appartient  au  sous-préfet  (Arr.  7  mess,  an  IX,  art.  11). 

2028.  —  Cette  disposition  de  l'arrêté  du  7  mess,  an  IX  n'a 
pas  été  et  n'aurait  pu,  d'ailleurs,  être  abrogée  par  l'instruction 
ministérielle  du  8  févr.  1823,  (pii  a  énoncé  que  la  nomination  des 
membres  du  comité  consultatif  était  confiée  au  préfet.  —  Dec. 
min.  int.,  26  sept.  1832,  ^Mémor.  des  percept.,  1832,  p.  305] 

2029.  —  Les  fonctions  des  membres  du  comité  consultatif  des 
iiospices  sont  gratuites.  —  Inst.,  8  févr.  1823. 

2030.  —  Néanmoins  ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  alloué 
aux  membres  des  comités  consultatifs  des  jetons  de  présence. 

2031.  —  Jusqu'en  1831,  l'Administration  de  l'Assistance  pu- 
blique avait  mis  à  la  disposition  des  membres  de  son  comité 
consultatif  une  voiture  qui  les  conduisait  du  Palais  de  justice  au 
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assigne  aux  comitf^s 


sièi^p  rie  l'ArlminiBlrat.ioii  d  los  roconrlnisail  fiiFuili' ii  li'iir  (luini- 
cile.  L'iisagpflo  celle  \niiinr  ayant  cessden  ISiil,  J'Adininistni- 
Lioii  fin  rAssisLan(!i'  |)iililii|iie  eriiL  oonvenal)!e  fie  mcitre  h  la  dis- 
[joHilinn  (le  chaipie  nicnilire  du  coiniUS,  asHifilaiil,  fi  niift  séance, 
un  jeton  de  pic^senec  deslini'  à  l'iiideiriniRer  di'  ar-s  irais  d(!  (\(i- 
nliicenienl  'y\rrèlé  du  dirceleur  de  l'Assislnnee  |)MlirK|ue  du  15 
)aiiv.  18til  :  Archives  de  i'Adm.  do  l'yXssistafice  puhlif|ue).  —  Un 
nouvel  arnHd  du  direcleur  do  l'Assislanco  fjuhliriue  rléeirla,  le  9 
dec.  187G  (Archives  de  la  même  Adm.),  qu'en  outre  d'wn  ielon 
par  membre  pn''senl,  il  serait,  allnu(!  un  jeton  par  rapport,  l'-tifin, 
un  arrête  du  ilirecleur  dulit  avr.  iHHl)  (Heeueil  des  arrèlds),  a 
porté  l'allocation  de  jetons  à  deux  par  membre  présent  et  à  quatre 
par  nipport.  La  vnleur  du  jeton  est  de  H  l'r. 

2(Ki2.  —  Mais  l'iillocation  d'honoraires  fixes  aux  membres 
d'un  comité  consullatil' serait  interdite,  parce  qu'elle  serait  en 
contradiction  absolue  avec  les  dispositions  de  la  loi,  qui  prescrit 
ue  les  fonctions  de  ces  membres  sont  gratuites.  —  Contra, 

éqiiet,  yo  Avocat,  n.  ,61. 

20;jî{. —  Les  comités  consultatifs  ne  sont  pas  seulement  sai- 
sis des  afl'aires  sur  lesfpn'lles  ils  doivent  être  appelés  à  délibérer 
en  vertu  des  lois  et  règlements.  Souvent  aussi,  leur  avis  est 
demandé,  uuand  il  s'agit  de  prendre  des  mesures  administra- 
tives, dont  la  légalité  peut  être  douteuse. 

2084.  —  Le  nombre  de  trois  membres 
consultatifs  par  l'art.  11  de  l'arrêté  du  7  mess,  an  IX,  est  un  mi- 
nimum. Le  nombre  des  membres  du  comité  consultatif  de  l'As- 
sistance publique  de  Paris  a  été  porté  à  cinq  par  décision  mi- 
nistérielle du  30  nov.  1822,  h  sept  par  décision  ministérielle  du 
15  juin.  1840,  à  neuf  par  arrêté  préfectoral  du  l"""  sept.  1869, 
à  onze  par  décision  préfectorale  du  8  juill.  1879,  enfin,  k  douze 
par  arrêté  du  11  mars  1881. 

2035.  —  Les  avoués  et  notaires  des  établissements  d'assis- 
tance publique  assistent  aux  séances  des  comités  consultatifs, 
mais  seulement  avec  voix  consultative,  et  non  délibéralive.  — 
V.  Béquet,  V  Avocat,  n.  o3. 

203G.  —  Bien  que  la  règle  professionnelle  défende  à  l'avocat 
de  se  rendre  au  domicile  de  ses  clients  (V.  infrà,  v°  Avocat), 
les  comités  consultatifs  se  réunissent  dans  une  des  salles  ap- 
partenant à  l'administration  dont  ils  sont  les  conseils.  C'est 
qu'en  effet  les  membres  du  comité  sont  dans  leur  cabinet, 
quand  ils  sont  dans  la  salle  affectée  à  leurs  réunions.  —  Bé- 
quet, V»  Avocat ,  n.  55, 

§  2.  Avocats  et  officiers  ministériels. 

2037.  —  La  commission  administrative  en  province  (et  le 
directeur  de  l'Assistance  publique  à  Paris)  choisissent,  sans  auto- 
risation, l'avocat  plaidant,  l'avoué,  l'huissier  et  le  commissaire- 
priseur  que  l'établissement  peut  avoir  à  employer,  attendu  que 
cette  désignation  n'est  l'objet  d'aucune  disposition  législative 
ou  réglementaire.  — V.  Mém.  des  percept.,  1867,  p.  101,  note  1. 
—  V.  aussi  suprà,  n.  1783  et  1784,  en  ce  qui  concerne  la  no- 
mination du  notaire. 

2038.  —  Il  est  d'usage  que  l'avocat  plaidant  soit  choisi 
parmi  les  membres  du  comité  consultatif.  Mais  aucune  disposi- 
tion ne  rend  ce  choix  obligatoire. 

2039.  —  Bien  que  l'avocat,  en  vertu  des  règlements  de  son 
ordre,  ne  doive  pas  donner  de  reçu  au  client  qui  lui  remet  des 
honoraires,  lesquels  ne  constituent  pas  une  dette  civile  de  na- 
ture à  être  réclamée  en  justice  (V.  infrà,  v°  Avocat),  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  acquitte  le  mandat  ordonnancé  à  son  nom 
par  un  établissement  public  pour  le  paiement  de  ses  honoraires. 
Les  règlements  administratifs  obligent  les  comptables  des  éta- 
blissements publics  à  exiger  des  parties  prenantes,  quelles 
qu'elles  soient,  l'acquittement  du  mandat;  il  y  a  donc  là  deux 
règles  contradictoires,  et  c'est  celle  qui  présente  l'intérêt  le  plus 
général  qui  doit  l'emporter.  —  V.  Béquet,  V  Avocat,  n.  63. 

2040.  —  Certains  auteurs  vont  même  jusqu'à  décider  que 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  l'avocat  plaidant  d'ordinaire  pour 
un  établissement  d'assistance  publique  reçût,  au  lieu  d'honoraires 
pour  chaque  atTaire,  des  honoraires  à  forfait  fixés  pour  l'année, 
sous  forme  de  rétribution  annuelle,  si  telle  est  l'habitude  de 
l'administration.  —  Blanche,  v°  Assistance  judiciaire;  Cresson, 
Usages  et  règles  de  la  profession  d'avocat,  t.  1,  p.  343.  —  Contra, 
Béquet,  v"  Avocat,  n.  62. 

2041.  —  Les  établissements  de  bienfaisance  ne  peuvent,  pas 


plus  (pjr-  |e8  |)arliciiliers,  bp  dJBpenser  du  minist^ro  rleg  avoués 
flans  les  litiges  qui  le»  iriléroBsent.  —  iJurieu  et  Koohe ,  v» 
Avftui' ,  n.  1. 

'ÀiW'l.  —  Quelques  auteurs,  se  basant  sur  l'art.  14-  de  l'ar- 
rêté consulaire  du  7  mnss.  an  IX,  ont  cru  que  le»  hospices  pou- 
vaient être  dispensés  du  ministère  de  l'avoué,  et  que  le  nWc  de 
cet  officier  ministériel  devait  être  rempli,  pour  cps  établisse- 
ments, par  le  représenlaiil  drj  ministère  public  (V.  Oarsonnel, 
t.  1,  p.  364).  —  Celte  opinion  a  rencontré  également  des  par- 
tisans en  jurispriiflonce.  C'est  ainsi  notamment  qu'un  arrêt  <!< 
la  courd'Agi'n  du  13  août  1807,  Hospice  de  .N'érac,  [S.  et  P.chr.  , 
a  déciflé  que  la  commission  administrative  d'un  hospice  n'a  pas 
besoin  de  se  faire  représenter  par  un  avoué  devant  un  tribunal 
civil,  alors  que  les  lois  investissent  expressément  le  ministère 
[lublic  de  la  défense  fie  l'établissement.  .Mais  cet  arrêt  se  basait 
sur  les  flispositions  législatives  spéciales  aux  revendications  par 
les  hospices  des  biens  à  eux  altrinués  par  la  loi  du  4  vent,  an  Ix. 
Or,  l'arrêté  flu7mess.  an  IX  était  spécial  aux  actions  intentées 
par  les  hospices  au  sujet  des  domaines  nationaux  à  eux  attribués 
à  la  suite  rie  la  Révolution.  Kn  dehors  de  ce  cas,  il  parait  donc 
préférable  de  soutenir  que  le  ministère  de  l'avoué  est  indispen- 
sable aux  établissements  d'assistance  publique  pour  toutes  les 
autres  causes.  —  Durieu  et  Roche,  v"  Prorcs ,  n.  26  et  v"  Pro- 
cureur du  roi,  n.  1  et  2.  —  V.  infrà,  n.  2051. 

2043.  —  Les  avoués  peuvent  consentir,  au  profit  fies  éta- 
blissements d'assistance  publique,  des  conditions  particulières. 
C'est  ainsi  que  le  conseil  général  des  hospices  de  Paris  a  afiopté, 
le  18  oct.  1822,  un  règlement,  qui,  jusqu'à  présent,  a  été  ac- 
cepté par  les  avoués  successifs  de  l'assistance  publique,  et  qui 
contient  les  dispositions  suivantes  :  "Art.  7.  L'administration  ne 
paiera  à  l'avoué  de  première  instance  que  ses  déboursés,  lors- 
qu'elle aura  été  condamnée  aux  dépens  ou  que  les  dépens  au- 
ront été  compensés.  —  Art.  8.  Dans  le  cas  où  l'exécution  d'un 
acte  ou  d'un  jugement  contre  un  débiteur  ne  produirait  qu'une 
somme  insulfisante  pour  l'acquit  de  la  créance  en  capital,  inté- 
rêts et  frais,  les  dépens  dûs  à  l'avoué  seront  pavés  par  privi- 
lège, seulement  quant  à  ses  déboursés;  à  l'égarfî  du  surplus, 
l'avoué  n'en  sera  payé  que  par  cohlribution  et  au  prorata  des 
sommes  que  l'administration  recouvrera  pour  son  compte.  — 
Art.  9.  Lorsqu'une  contestation  sera  terminée  par  transaction, 
et  qu'une  des  conditions  sera  l'obligation  pour  l'administration 
d'acquitter  les  frais ,  il  ne  sera  payé  à  l'avoué  que  ses  débour- 
sés.—  Art.  10.  Ces  dispositions  seront  également  exécutées  par 
l'avoué  de  l'administration  près  la  cour.  —  Art.  11.  Enfin,  lors- 
que l'administration  aura  été  condamnée  aux  dépens  dans  une 
affaire,  ou  que  les  dépens  seront  compensés,  les  frais,  qui  n'au- 
ront pu  être  taxés  par  le  juge ,  le  seront,  à  la  diligence  de  l'avoué 
de  l'administration,  par  la  chambre.  »  —  Durieu  et  Roche,  v" 
Avoué,  n.  2. 

2044.  —  Le  receveur  étant  chargé  des  poursuites,  c'est  à 
lui  que  semble  appartenir  le  droit  de  désigner  l'huissier  chargé 
d'instrumenter  pour  l'établissement.  Néanmoins,  à  Paris,  le  di- 
recleur de  l'Assistance  publique  désigne  l'huissier  de  l'adminis- 
tration. 

2045.  —  Et  il  intervient,  entre  cet  huissier  et  l'administra- 
tion, un  traité,  aux  termes  duquel  les  émoluments  fixés  par  le 
tarif,  abstraction  faite  des  déboursés,  sont  réduits  dans  une  pro- 
portion déterminée. 

Sectio.x  II. 
Des  actions  judiciaires. 

2046.  —  De  ce  que  les  établissements  d'assistance  publique 
sont  des  personnes  civiles,  il  suit  que  les  actions  judiciaires  sont 
engagées  ou  soutenues  au  nom  de  ces  administrations.  Les  re- 
ceveurs de  ces  établissements  n'auraient  aucune  qualité  à  cet 
effet.  —  Cass.,  21  août  1871,  Hospice  de  Nancy,  [b.  71.1.144, 
P.  71.421]  — V.  infrà,  v°  Autorisation  de  plaider. 

2047.  —  Les  établissements  d'assistance  publique  sont  sou- 
mis à  la  règle  énoncée  dans  l'art.  49,  C.  proc.  civ.,  en  vertu 
duquel  les  demandes  qui  intéressent  les  établissements  publics 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 

2048.  —  Les  causes  concernant  les  établissements  publics 
doivent  être  communiquées  au  ministère  public  (C.  proc.  civ., 
art.  83). 

2049.  —  Il  en  est  ainsi,  même  lorsque  ces  causes  ne  concer- 
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nenl  que  l'aflministration  dos  revenus. —  Carrd  pI  Chaiiveau, 
t.  1,  11.  400. 

2050.  —  Mais  lo  ministère'  piililic  n'a  pas  qualité  pcnir  l'ormor 
d'oldcf;  une  fleinaiifle  flans  l'intérêt  de  ces  étalilissenipnts.  — 
Cass.,  7  juin  1832,  le  bureau  de  charité  de  Fave ,  [S.  32.1.78o, 
P.  chr.l 

2051.  —  Les  actions  judiciaires  des  établissements  d'assis- 
tance publique  sont  soumises,  pour  la  compétence,  aux  règles 
du  droit  commun. 

2052.  —  Kn  [trincipe,  elles  ressortissenl  à  l'autorité  judi- 
ciaire, sauf  exception  pour  celles  concernant  les  travaux  publies 
(V.  inf'rà ,  v"  Travaux  piililics),  et  celles  concernant  le  droil 
des  pauvres.  —  V.  infrà,  v"  Ih-oit  ifes  pauvres. 

2053.  —  Les  règles  de  celte  compétence  sont  aujourd'hui 
trop  connues  pour  donner  lieu  à  contestation.  Aussi  ne  Irouve- 
t-on  sur  celte  question  (pie  des  décisions  anciennes. 

2054.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  jugé  qu'il  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  de  régler  l'intervention  d'une  transaction  inter- 
venue entre  les  particuliers  et  un  hospice.  Si  le  gouvernement 
a  eu  part  à  celle  transaction  pour  y  donner  son  approbation, 
c'est  comme  tuteur,  et  non  comme  exerçant  l'autorité  adminis- 
trative. —  Cons.  d'Kl.,  2!  janv.  1812,  Lautard,  [S.  chr.,  F.  adm. 
chr.l 

2055.  —  ...  Que  la  réclamation  d'un  avoué  contre  un  hos- 
pice à  raison  de  ses  honoraires  èl  déboursés,  dans  un  procès 
qu'il  a  soutenu  pour  cet  établissement,  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  droil  commun.  —  Cons.  d'El.,  11  févr.  1820,  Le- 
roux, |S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

205(>.  —  ...  Qu'est  soumis(;  fi  la  même  compétence,  la  contes- 
tation à  laiiuelle  peut  donner  lieu  une  consignation  faite  dans 
la  caisse  rlu  domaine  au  profil  d'un  hospice,  par  suite  d'une 
vente  judiciaire,  et  autorisée  par  un  tribunal.  — Cons.  d'El.,  1 1 
févr.  1820,  Hospice  de  Mirande,  [S.  chr.] 

2057.  —  D'après  l'art.  1032,  C.  proc.  civ.,  les  demandes  des 
élalihsseinenls  |)ui)lics  sont  soumises  à  des  formalités  énoncées 
par  les  lois  administratives.  Pour  les  formalités  concernant  1rs 
demandes  des  établissements  d'assistance  publique,  et  aussi  les 
demandes  formées  |)ar  les  tiers  contre  les  mêmes  établissements, 
V.  infrà,  y"  Autori^adon  'le  plai'ler. 

2058.  —  Les  administrations  ou  établissements  publics  doi- 
vent être  assignés  en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le 
siège  de  l'administration  ;  dans  les  autres  lieux,  en  la  personne 
el  au  bureau  de  leur  préposé  ((].  proc.  civ.,  art.  69-3",. 

20.'>1).  —  Lorsque  l'adminislralion  des  hospices  ou  de^  pau- 
vres d"une  commune  n'a  pas  de  bureau  spécial,  les  exploits  qui 
lui  sont  adressés  peuvent  être  valablement  notifiés  en  la  per- 
sonne du  maire  du  lieu  où  siège  l'administration,  tant  en  celle 
qualité  que  comme  président  de  la  commission  administrative 
(Arr.  19  vend,  an  XII;  C.  proc.  civ.,  art.  09).  —  Cass.,  H  janv. 
1830,  Hospice  de  Sainle-.Marie,  [S.  el  P.  chr.] 

2000.  —  Mais  un  acte  d'appel  dirigé  contre  un  établisse- 
ment d'assistance  publique  n'est  pas  valablement  signifié  en  la 
personne  du  receveur  de  cet  établissement.  —  Besancon,  29 
aoùl  IS20,  N...,  [S.  chr.] 

20(>1. —  Il  en  serait  de  même,  si  l'acte  d'appel  était  signifié 
au  domicile  du  préposé  de  l'administration,  bien  nue  ce  préposé 
habitât  la  ville  où  l'administration  a  son  siège.  —  Liège,  31  mars 
1810,  lîraconne,  [S.  el  P.  chr.];  —  Toulouse,  IG  mai  1888,  ^Gaz. 
des  Trib.,  8  juin  1888]  —  V.  cependant,  Cass.,  17  avr.  18.30, 
Hospice  de  Salon,  [S.  chr.l 

2002.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'exploit  d'ajour- 
nement (un  acte  d'appelj  signifié  au  domicile  du  receveur  d'un 
hosjiice,  en  celte  (uialité,  est  nul,  lorsque  ni  cet  exploit  ni  au- 
cun autre  acte  de  la  procédure  n'indiquent  que  les  bureaux  de 
l'hospice  se  trouvent  à  ce  domicile,  et  que  tout  fait,  au  con- 
traire, présumer  qu'ils  sont  placés  à  l'hospice  même  (C.  proc, 
69,  ïj  3).  —  Nimes,  3  juill.  1838;  Polge,  [S.  40.2.198,  P.  38.2. 
163]' 

2003.  —  Il  a  élé  cependant  jugé  que  la  notification  d'un  ar- 
rêté ilu.  conseil  de  préfecture  faile  en  la  personne  du  receveur 
de  l'hospice  est  valable  et  fait  courir  contre  l'hospice  les  délais 
du  pourvoi.  —  Cons.  d'El.,  3  juill.  IHIO,  Hospice  de  Moulins, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

2004.  —  Lorsqu'une  personne  morale  est  assignée  et  con- 
damnée dans  la  personne  réelle  de  quelqu'un  que  la  loi  n'a  pas 
établi  son  représentant,  la  nullité  de  l'assignation  el  du  juge- 
ment doit  être  prononcée;  il  y  a,  dans  ce  cas,  nullité  de  plein 


droit.  —  Cass.,  6  déc.  1813,  Saulx  de  Tavannes,  [S.  et  P. 
chr.] 

2005.  —  Les  administrations  publiques,  agissant  devant  le 
Conseil  d'Elal  par  la  voie  conlentieuse ,  ne  sont  pas  soumises  à 
la  condamnation  aux  dépens. 

2000.  —  L'aecpiiesci'nn'iit  à  l'exécution  d'un  jugement,  s'il 
est  tacite,  n'est  sujet  ri  aucune  autorisation.  —  Durieu  et  Hoche, 
V  Acquifxci'ini'nl ,  n.  1. 

2067.  —  Toutefois,  si  l'acquiescement  est  expressément 
donné,  il  ne  sera  généralement  consenti  (|ue  moyennant  l'aban- 
don par  l'adversaire  de  certains  droits  et,  dans  ce  cas,  il  cons- 
tituera une  transaction,  sur  appel  ou  sur  pourvoi,  sujette  aux 
autorisations  prescrites  en  matière  de  transaction.  —  V.  Col- 
mar,  31  juill.  1823,  héiiliers  Ellwiller,  fS.  chr.i  —  V.  infrà,  n. 
2127  els.  —  V.  siiprà ,  V  Acriuirurrinnit ,  n.  148  el  169. 

2007  bifi.  —  (Jui'f,  si  racquiescemenl,  expressément  donné, 
n'est  pus  consenti  moyennant  l'abandon,  par  l'adversaire  ,  de 
certains  droits,  en  sorte  que  cet  acquiescement  ne  puisse  iHre 
considéré  comme  une  transaction?  .Nous  rlevons  dire,  tout  d'a- 
bord ,  que  celle  espèce  se  présentera  bien  raremi>nl  ;  un  éta- 
blissement public,  condamné  en  première  instance,  s'il  n'a  point 
l'intention  d'inlerjeler  appel,  reste  d'ordinaire  inaclif  et  se 
contenti  de  laisser  s'écouler  les  délais  d'appel;  si  la  partie  ad- 
verse ne  lui  consent  pas  il'avantages  particuliers  pour  (dilenir 
son  acepiiescement,  (piel  intérêt  anra-l-il  à  consentir  expressé- 
ment cet  acquiescement?  Quoi  (pi'il  en  soit,  si  ce  cas  se  pré- 
sentait, quelles  formalités  aurait  à  remplir  l'établissement?  Il  a 
élé  jugé  qu'il  y  avait  lieu  aux  mêmes  autorisations  que  s'il  s'a- 
gissait d'une  autorisation  de  plaider,  c'est-à-dire  (pi'il  appar- 
tiendrai! au  conseil  de  pri'l'ecture  d'autoriser  la  commune  ou 
l'établissemi-nl  public  à  acquiescer  (V.  suprà,  v"  Acquifscrinnit, 
n.  146  et  169.  (>ette  théorie  soulève  de  sérieuses  crilir]ues.  «  .Autre 
chose  est  »,  dit  Heverchon  iDrs  nutorisationii  df  )ilaiiii'r  néces- 
saires aux  rnmiiiiin>'s  et  rtiiliUsse))ii'nls  publies,  2°  édti.,  n.  104), 
i(  raulorisalion  de  |)laider,  autre  chose  est  le  flésislement  ou  l'ac- 
«  qiiiescement.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  conseil  de  préfec- 
«  ture  (|ui  statue,  parce  (pie  la  loi  lui  a  expressément  el  excep- 
«  tionnellemenl  conféré  l'exercice  d'une  mission  de  tutelle,  qui, 
'<  en  thèse  générale,  aurait  appartenu  à  l'administration  propre- 
«  menl  dite,  c'est-à-dire  au  préfet,  assisté  ou  non  du  conseil  de 

«  préfecture Dans  le  second  cas,  il  n'y  a  plus  de  texte  qui 

«  attribue  compétence  au  conseil  de  préfecture;  il  faut  doncren- 
«  trer  dans  les  principes  ordinaires  ».  —  Dans  tous  les  cas,  d'après 
Thorlet ,  n.  137,  même  si  l'acquiescement  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  transaction,  dans  la  pratique  administrative, 
l'acte  est  soumis  aux  autorisations  prescrites  en  matière  de 
Iransaclion.  —  V.  aussi  Bloek ,  V  Organisation  cnmmunale  . 
n.  444. 

2008.  —  Le  d(!sislement  d'une  action  engagée  doit-il  être 
l'objet  d'une  autorisation?  Si  le  désistement  est  tacite,  c'esl-à- 
dire  si  l'établissement  abandonne  l'instance  et  la  laisse  périmer, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation.  Les  raisons  sont  les  mêmes  que 
dans  le  cas  d'un  acquiescement  tacite  :  on  ne  se  fait  pas  autori- 
ser à  rester  inaclif. 

2068 'u"s.  — Quid,  si  le  désistement  est  exprès?. Nous  serions 
également  disposés  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation 
pour  les  motifs  suivants  :  un  établissement  aurait  pu  ne  pas  de- 
mander l'autorisation  (hî  plaider  el,  par  suite,  ne  pas  plaider. 
En  se  désistant,  il  ne  fait  que  reprendre  la  situation  qui  lui  était 
dévolue  avant  le  procès.  Bien  plus,  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  l'autorise  à  plaider  ne  l'y  oblige  pas.  Il  peut  ne  pas  user 
de  celte  autorisation.  Bien  ne  pourrait  donc  s'opposer,  alors  que 
la  question  n'est  réglementée  par  aucun  texte, àce  que  l'établis- 
sement qui  a  engagé  un  mauvais  procès  renonçât  à  ce  procès,  au 
moment  où  il  a  pu,  par  de  nouveaux  renseignements,  acquérir 
la  conviction  du  peu  de  valeur  de  sa  cause.  —  .Nb-l/,  12  juill. 
1849,  Commune  d'.\ulry,  |^P.  .■iO.|..;7~  —  Sans  admettre  absolu- 
ment ce  système,  Pigeaii  {Proc.,  t.  I ,  p.  4o4\  fait  une  distinction  : 
si  le  désistement  doil  entraîner  la  perte  de  l'action,  comme  dans 
le  cas  où  l'action  ipie  Tt-tablissement  pouvait  exercer  au  moment 
de  la  demande,  doit  se  trouver  prescrite,  s'il  s'en  désiste,  il  y  u 
lieu  à  autorisation;  hors  ce  cas.  l'autorisation  est  inutile,  parce 
que  l  établissement  n'abandonne  pas,  par  son  désistement,  l'ac- 
tion, qui  continue  de  lui  appartenir.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  juris- 
prudence et  la  majorité  des  auteurs  n'adoptent  point  les  deux 
systèmes  ci-dessus  exposés  :  ils  admettent  la  nécessité  de  l'au- 
torisation pour  le  désistement,  dans  tous  les  cas,  parce  que,  cet 


vm; 
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acli'  ("lîinl  (le  iiatiirf!  à  onlraliior  un  pn'îjuflici;  [mmii'  IV-taliiisso- 
iiiciil  ,  raiilonli;  piil)lii|iu!  doil  ,  d'apn's  eux,  (■xcr(;(;r  sa  Kiirvi'il- 
laiicc.  —  McsiiiKiiin,  2:1  di'i;.  IMO',»,  (iDiuinmii-  de  Molay,  |l 


(du 


(Ici;.   IMU'J,   I  .Diiiilllini- 

—  Toulouse,  2:<  fiîvr.  IHiH,  ViMidoriiois,  |l'.  c[ir.|;  21  mars  \H'-\2, 
Commune  de  Li-cussaii  ,  [V.  clir.];  el  déeisions  eilées  iiif'và,  ii. 
■lOm  1er. 

20(iS  /('»•.  —  La  ni''c.essil('  de  l'aiilorisalion  (-lanl  adiiii.se, 
ipirlle  aiilorilé  osl  compiHenle  [xtiir  slalner?  La  soliit'upii  doil 
ètro  la  même  qu'en  malière  d'ac(|uiescomenl  (V.  suprà,  n.  2007 
his),  pour  les  molil's  exposes  si  neitement  par  Heverclion,  ii.  104  : 
c'est  au  prél'el  (|u'il  a[)parlient  de  slaliier.  Aucune  réf^li-menla- 
tioii ,  eu  ell'el,  ne  refait  la  matière  ;  il  y  a  donc  lieu  à  a|i[ilieation 
de  la  règle  j^iinérale  ancienne,  reproduite  au  décret  du  2.'>  mars 
I8.'i2  (tableau  annexé  A,  Sa»»,  en  vertu  de  la(|uelle  le  préfet  est 
compélont  f)our  statuer  sur  les  actes,  sujets  à  autorisation,  des 
olahlissements  d'assistance  publi(|ue ,  lorsque  lesdits  actes  ne 
sont  l'objet  d'aucune  règiementalion  particulière.  Nous  admet- 
tons, avec  Heverclion  {pp.  et  loc.  cil.),  qu'il  y  a  lieu  de  considé- 
rer comme  adoptant  câj  système,  malgré  l'interprétation  con- 
traire faite  par  les  arrètistes,  l'arrêt  de  cassation  du  5  mars  1845, 
Ville  de  Clermont-Ferrand,  [!'.  4.^.1.385,  D.  4o. 1.171]  —  Cet  ar- 
rêt, de  même  que  les  décisions  et  les  auteurs  qui  vont  être  cités, 
semble  se  baser  principalement  sur  l'analogie  qu'un  désistement 
présente  avec  une  transaction,  pour  refuser  la  compétence  en 
la  matière  au  conseil  de  préfecture  et  pour  la  conférer  au  préfet 
statuant  en  conseil  de  préfecture,  ou  statuant  après  avis  du 
conseil  de  préfecture.  —  V.  en  ce  sens  :  Cons.  préf.  N'ord,  1(5 
déc.  1880,  Commune  de  Quœdipre,  [Jurisprud.  des  cons.  de  préf., 
1881,  p.  47]  —  Block,  vo  Organisation  communale ,  n.  444;  Re- 
verchon,n.  i04;  Durieu  et  Roche,  v°  Dcsistemrnt,  n.  3;  Thorlet, 
II.  137;  Lefebvre,  Des  actions  judiciaires  et  transactions  des  com- 
munes et  établissements  communaux,  p.  108.  —  Contra,  Cons. 
d'Et.,  29  déc.  1884,  Ville  de  Belfort,  [Leb.  clir.,  p.  978]  —  Cons. 
préf.  Seine,  13  janv.  1885,  Ville  de  Paris,  [Jurisprud.  des  cons. 
de  préf.,  1885,  p.  141] 

20G9.  —  En  malière  de  simple  police  ou  de  police  correction- 
nelle, les  établissements  publics  sont  assimilés  aux  parties  ci- 
viles, en  ce  qui  concerne  les  procès  suivis  à  leur  requête,  ou 
sur  leur  plainte,  ou  même  d'office  et  sans  leur  participation,  du 
moment  qu'il  s'agit  de  leurs  propriétés  ou  qu'ils  sont  intéressés 
d'une  manière  quelconque  aux  poursuites.  —  Instr.'  n.  1195, 
dir.  de  l'enregistr.,  [Méra.  des  percept.,  1888,  p.  290] 

2070.  —  Ils  sont,  toutefois,  dispensés  de  faire  l'avance  des 
frais  de  procédure,  afin  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas 
suspendu.  —  Cire.  dir.  gén.  de  l'enregistr.,  3  juin  1888,  op.  et 
loc.  cit. 

2071.  —  Les  frais  dont  les  établissements  publics  sont  dis- 
pensés de  faire  l'avance  sont  :  les  taxes  à  témoins;  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  des  jugements,  procès-verbaux  et 
autres  actes  de  procédure  faits  dans  l'intérêt  des  établissements 
l)ublics  (Ibid.). 

2072.  —  Mais  les  frais  des  exploits  et  autres  actes  d'instruc- 
lioii,  ainsi  que  les  frais  de  signification  et  d'exécution  que  les 
jugements  peuvent  nécessiter,  sont  soumis  aux  règles  du  droit 
commun.  — Décis.  min.  fin.,  G  déc.  1876,  §  3-3". —  Circul.  dir. 
compt.  publ.,  6  juin  1888,  [Mémor.  des  percept.,  1888,  p.  290] 


Section  m. 

Poursuites  des  établissements  d'assistance  publique  contre 
leurs  débiteurs. 

§  1.  Modes  de  poursuites  de  droit  commun. 

2073.  —  Les  poursuites,  c'est-à-dire  la  série  d'actes  ayant 
pour  objet  la  mise  à  exécution  d'un  titre,  sont  dans  les  attribu- 
tions du  receveur  chargé  du  recouvrement  des  recettes.  ■ —  V. 
itifrâ,  n.  2237  et  s. 

2074.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  XII,  art.  1, 
il  appartient,  en  efîet,  aux  receveurs  de  faire  faire  contre  les 
débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête  de  l'administra- 
tion de  l'établissement ,  les  exploits,  significations,  poursuites 
et  commandements  nécessaires.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1859, 
art.  850  et  1054. 

2075.  —  Les  poursuites  exercées  parle  receveur  s'étendent 


jusqu'il  la  saisie-exéculion  (iDclusivemerit)  des  meubles  des  débi- 
teurs. —  f^irc.  min..  3  brum.  an  XII,  ;  Watlevillc,  clir,,  t.  1  ]  — 
Inst.,  H  lévr.  1823,  2-  part.,  lit.  4,  cAt.'li,  iWalleville,  chr.,  I.  H 

—  InsL  gén.,  20  juin  1859,  art.  8'iO  el  1034. 

2076.  —  La  «lénoncialion  d'une  saisie-arrêt,  avec  asHigiia- 
lion  eu  validité,  co(npléiiienl  indispensable  de  cetli-  mesure 
d'exécution  el  de  cruisi-rvalioii  (C.  proc.  civ.,  art.  505;,  rentre 
l'galement  dans  ses  attributioiis.  —  Durieu  el  Roche,  v"  four- 
suites  ,  n.  4. 

2077.  —  Cependant,  la  poursuite  qui  serait  faite  à  la  requi^le 
de  la  commission  administrative,  au  lieu  d'être  faite  à  la  requête 
du  receveur,  ne  serait  pas  nulle,  parce  que,  d'après  l'art.  1030, 
C.  proc.  civ.,  aucun  exploit  ne  |)eut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  est  formellement  prononcée  parla  loi  :  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  de  l'espèce.  —  Miirnor.  des  percept.,  1838,  p.  189. 

2078.  —  Bien  qu'il  appartienne  au  receveur  de  suivre  sur  la 
vente  des  meubles,  il  doit,  avant  de  procédera  cette  vente, 
(îonsuller  les  administrateurs  sur  l'opportunité  de  celte  mesure. 
Si  le  receveur  ne  reçoit  pas  un  ordre  de  sursis,  il  passe  outre  à 
la  vente.  —  Inst,  gén.,  20  juin  1859,  art.  850  et  1054. 

2079.  —  Si  l'exécution  d'un  titre  donnait  naissance  à  un 
référé  qui  dût  être  jugé  sur  riieure,ou  dans  un  délai  trop  court 
pour  que  la  commission  pût  être  avertie,  l'avoué  chargé  par  lui 
de  la  défense  de  l'établissement  sérail  suffisamment  autorisé. 

—  Durieu  et  Roche,  v»  Poursuites ,  n.  3. 

2080.  —  Mais  si  les  tribunaux  se  trouvent  saisis  par  suite 
d'une  opposition  aux  poursuites,  suivie  d'une  assignation,  la 
suite  de  l'affaire  sort  de  la  compétence  du  receveur  pour  passer 
dans  celle  des  administrateurs.  Il  s'agit,  dès  lors,  d'une  action 
judiciaire  sujette  à  l'autorisation  de  plaider. 

2081.  —  En  établissement  d'assistance  publique  ne  peut  in- 
troduire une  demande  en  justice  pour  poursuivre  le  recouvre- 
ment d'une  créance  comme  pour  tout  autre  objet,  sans  être  au- 
torisé à  plaider  (L.  28  pluv.  an  VIII).  —  V.  infrà,  v"  Autorisa- 
tion de  plaider. 

2082.  —  Lorsque  les  débiteurs  résident  dans  un  arrondisse- 
ment autre  que  celui  où  les  établissements  sont  situés,  les  per- 
cepteurs des  communes  oii  habitent  les  débiteurs  sont  chargés 
d'effectuer  le  recouvrement,  même  au  moyen  de  poursuites,  pour 
le  compte  des  établissements  créanciers  (Ord.  21  juin  1833,  art. 
5;  Inst.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1059). 

2083.  —  Les  percepteurs,  pour  exercer  ces  poursuites,  n'ont 
besoin  d'aucune  procuration  du  receveur  de  l'établissement 
créancier.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1061. 

2084.  —  S'il  y  a  lieu  à  l'expropriation  du  débiteur  ou  s'il 
s'élève  des  difficultés  qui  donnent  lieu  à  des  actions  judiciaires, 
le  percepteur,  après  avoir  fait  les  actes  consers'atoires,  prévien- 
dra l'administration  intéressée,  qui  avisera  (Ord.  28  juin  1833, 
art.  5). 

2085.  —  Mais  si,  dans  les  cas  sus-énoncés,  les  percepteurs 
sont  obligés  de  poursuivre  pour  le  compte  des  établissements 
de  bienfaisance  le  recouvrement  des  arrérages  des  rentes  en 
argent  dûs  à  ces  établissements  par  des  débiteurs  résidant  sur 
la  commune  desdits  percepteurs,  le  recouvrement  des  rentes 
en  nature  et  des  amortissements  de  rente  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  ne  leur  est  imposé  par  aucune  instruction.  Ils  ne  peu- 
vent s'en  charger  qu'à  titre  facultatif.  —  Déc.  min.  int.,28sept. 
1841  et  13  mai  1843,  [Mémor.  des  percept.,  1843,  p.  203] 

2086.  —  Aucune  disposition  ne  confère  au  receveur  le  droit 
de  procéder  à  une  saisie  immobilière.  Il  semble  donc  que  cette 
saisie  ne  peut  être  pratiquée  à  la  requête  du  receveur  que  sur 
l'ordre  des  administrateurs.  Il  en  serait  de  même,  à  fortiori,  de 
la  suite  de  la  procédure  et  de  l'instance  à  engager  devant  le  tri- 
bunal, et  qui  est  sujette  à  l'autorisation  de  plaider. 

2087.  —  Pour  le  même  motif,  il  ne  serait  pas  de  la  compé- 
tence du  receveur  de  provoquer  en  justice  la  résolution  d'une 
vente  pour  défaut  de  paiement  "du  prix,  bien  que  l'action  à  en- 
gager à  cet  elTet  soit  la  conséquence  du  non-paiement  des  som- 
mes dont  le  recouvrement  était  confié  à  ce  receveur.  —  V.  infrà, 
y"  Autorisation  de  plaider. 

2088.  —  Il  n'appartiendrait  pas  davantage  au  receveur,  si 
un  immeulile,  sur  lequel  l'établissement  aurait  une  inscription  de 
privilège  ou  d'hypothèque,  avait  été  saisi  à  la  requête  d'un  autre 
créancier,  de  consentir  la  radiation  de  la  saisie,  dans  les  termes 
de  l'art.  093,  C.  proc.  civ.  Un  tel  consentement  constitue  un 
acte  d'administration  proprement  dit,  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  du  receveur. 
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§  2.  Mode  de  poiirsuilcs  spcrial  aux  dtttljlissi'iurnfs  kns'inluiiers. 

2089.  —  En  outro  des  moyons  du  droit  commun,  les  établis- 
scincnls  hospitaliers  peuvent  exercer  des  poursuites  en  une 
forme  qui  leur  est  particulière.  Hn  elTet,  les  recettes  des  éta- 
blissements Hospitaliers,  pour  lesouelles  les  lois  et  rt'Klenients 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  sptkial  ne  recouvrement,  s'elTectuent 
sur  des  états  dresst's  par  le  maire,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission administrative;  et  ces  états  sont  exécutoires,  après  qu'ils 
ont  été  visés  par  le  sous-préi'et  (L.  7  août  1851,  art.  13).  —  Iiist. 
gén.,  20  juin  1859,  art.  10:i4. 

2()90.  —  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  alTaires 
sommaires,  et  la  commission  administrative  peut  y  défendre,  sans 
autorisation  du  conseil  de  préfecture  [Ilnd.]. 

2091.  —  Ces  dispositions  ont  eu  pour  objet  de  conférer  aux 
établissements  hospitaliers  le  droit  qui  a[)parleiiait  déjà  aux  com- 
munes, en  vertu  de  la  loi  du  18  juill.  18:t7,  art.  iV.i. 

2092.  —  De  ce  que  les  dispositions  de  la  loi  du  7  aoûtlS.'il, 
relatives  au  recouvrement  des  recettes,  sont  e-inpruntées  h.  l'art. 
63,  L.  18  juili.  1837,  il  résulte  que  les  diverses  solutions  inter- 
venues sur  les  états  exécutoires  concernant  les  recettes  commu- 
nales sont  applicables,  par  analogie,  aux  états  exécutoires  con- 
ccrnaiit  les  rentes  des  établissements  hospitaliers. 

2093.  —  Ainsi,  l'état  exécutoire  qui,  au  lieu  d'être  dressé 
par  le  maire  ,  est  dressé  par  le  receveur  et  visé  par  le  maire,  est 
valable.  —  Alger,  li>  avr.  1872,  [Mémor.  des  percept.,  1876,  p. 
33(l|  —  Décision  rendue  pour  une  commune,  et  applicable  aux 
établissements  d'assistance  publique.  — Contré,  Trib.  Vire.  — 
Delfaux,  sur  l'art.  8.H2,  note  2. 

2094.  —  Un  état  exécutoire  ne  peut  être  décerné  pour  le 
recouvrement  d'une  somme  due  pour  travaux.  En  elTot,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  ([u'il  appartient,  sauf  recours  au  Conseil 
d'I-'tat,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  de  prononcer  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'administration  et  les  entre- 
pn-neurs  de  travaux  publics,  sur  le  sens  et  l'exécution  de  leurs 
marchés,  et  de  déterminer  le  montant  des  créances  que  l'admi- 
nistration peut  avoir  contre  les  entrepreneurs,  à  raison  de  ces 
travaux.  —  Y.  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1886,  [J.  la  Loi,  3  mars 
IHHO] 

2095.  —  L'opposition,  pour  être  valable  et  pour  qu'il  puisse 
être  statué  parles  tribunaux,  doit  être  suivie  d'une  assignation. 
Une  simple  opposition  sans  assignation  serait  donc  insuffisante 
pour  arrêter  I  exécution  de  l'état  exécutoire.  —  Chauveau  et 
Tambour,  C.  d'instr.  adinin.,  .S""  éd.,  t.  2,  n.  936  bis. 

2096.  —  Les  étals  exécutoires  sont  à  la  fois  des  titres  exé- 
cutoires et  des  actes  administratifs,  qui  peuvent  être  exécutés,  à 
raison  de  ce  double  caractère,  sans  aucune  autorisation  du  juge. 
—  Paris,  9  mars  1870,  [Watteville,  chr.,  t.  3,  p.  S-oS] 

2097.  —  Certains  huissiers  refusent  de  mettre  à  exécution 
les  étals  exécutoires  dûment  visés,  en  se  basant  sur  ce  qu'ils  ne 
contiendraient  pas  le  mandement  aux  officiers  de  justice  pres- 
crit par  l'art.  545,  C.  proc.  civ.  Cette  objection,  soumise  à  l'au- 
torité administrative,  n'a  pas  paru  fondée.  Le  visa  du  préfet  ou 
du  sous-préfet  suffit  pour  donner  force  d'exécution  aux  états 
exécutoires.  La  loi  a  eu  précisément  pour  but  de  faciliter  le  re- 
couvrement des  recettes,  objet  de  ces  états,  en  dispensant  la 
personne  morale  créancière  de  recourir  h  l'intervention  de  l'au- 
torité judiciaire  pour  obtenir  le  mandement  aux  officiers  de  jus- 
tice. —  .Mémor.  des  percept.,  1859,  p.  258. 

2098.  —  Le  visa  du  préfet,  qui  rend  l'état  exécutoire,  ne  dé- 
cide rien,  ni  en  faveur  de  la  prétention  de  l'établissement,  ni 
contre  elle.  —  Mémor.  des  percept.,  1858,  p.  252. 

2099.  —  Le  mode  de  recouvrement  par  voie  d'état  exécu- 
toire est  applicable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'exis- 
tence des  créances  à  recouvrer  résulte  ou  non  de  titres.  — 
Cass.,  2  juill.  1850,  Bouilland,  ^S.  51.1.54,  P.  .50.2.649,  Memor. 
des  percept.,  1851,  p.  64] 

2100.  —  11  est  vrai  que  l'Instruction  générale  du  20  juin 
1859  contient  une  disposition  expressément  contraire  à  cette  dé- 
cision, en  ce  qui  concerne  les  communes  (art.  852).  .Mais  l'article 
correspondant  de  l'Instruction ,  relatif  aux  établissements  de 
bienfaisance  (art.  1054',  ne  contient  pas  la  même  distinction,  en 
sorte  qu'on  peut  considérer  que  les  receveurs  des  établissements 
d'assistance  publique  peuvent  exercer  des  poursuites  en  vertu 
d'états  exécutoires,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'ils  eus- 
sent été  fondés  à  exercer  ces  poursuites  au  moyen  de  titres. 


2101.  —  Li's  états  exécutoires  délivrés  par  les  administra- 
tions hospitalières  n'emportent  pas  hypothèque  sur  les  biens  des 
flébiteurs.  En  elTet,  bien  que,  pendant  une  très-longue  période, 
il  ait  été  admis,  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  7  août 
1829,  Dagallier,  ^S.  el  P.  chr.j,  et  confnrmément  à  la  do(;(riiie 
de  .MM.  Serrignv,  Valette,  Pont,  Duraiiton ,  Foucart ,  Ducmcq, 
.\ubry  et  Hau ,  troplong  et  Favard  de  Langlade,  que  les  con- 
traintes décernées  par  les  administrations  qui  en  ont  le  droit 
comportaient,  comme  les  condamnations  judiciaires,  livpolhèaue 
sur  les  biens  des  débiteurs,  il  a  été  n-ceminent  déciiié  que  les 
seules  contraintes  emportant  hypothèque  étaient  celles  dans 
lesquelles  l'administration  fait  office  de  juge,  h  l'exclusion  de 
relies  qui  sont,  non  des  actes  de  juridiction,  mais  des  actes  de 
pur  commandement,  qu'une  simple  opposition  met  en  litige  de- 
vant les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  9  nov.  1880,  C.iiitributions 
indirectes,  |S.  81.1.304,  P.  81.1.747,  D.  81.1.249;  —  Trib.  Seine, 
20  déc.  1887,  [.I.  /('  Droit,  23  déc.  1887,  .1.  la  Loi,  24  déc.  18871 

2102.  —  Or,  les  états  exécutoires  délivrés  par  les  adminis- 
trations hospitalières,  qui  ne  peuvent,  à  aucun  pniut  de  vue, 
être  considérés  comme  des  actes  de  juridiction,  et  qui  sont  des 
actes  de  pur  commandement,  (|u'uiie  simple  opposition  met  en  li- 
tige devant  les  tribunaux  civils,  rentrent  évidemment  dans  la 
dernière  catégorie  des  contraintes  visées  par  l'arrêt  |)récité.  — 
Serrignv,  2''  édit.,  t.  3,  n.  1408;  Valette,  Heine  étraïK/cre,  184-7, 
p.  832. ' 

2103.  —  \  Paris,  où  l'organisalion  de  l'Administration  de 
l'yXssistance  publique  est  spéciale,  le  directeur  de  cette  adminis- 
tration dresse  l'état  exécutoire  qui,  dans  les  autres  communes, 
est  dressé  par  le  maire,  attendu  que  la  loi  du  7  août  18,51,  ap- 
plicable, il  est  vrai,  à  cette  administration,  ne  l'est  que  dans  des 
conditions  compatibles  avec  son  organisation  spéciale,  tidie 
qu'elle  (,'St  réglée  par  la  loi  du  10  janv.  1849.  —  V.  su/mi,  n.  10(l2. 

2104.  —  Il  n'existe  aucune  disposition  légale  qui  permette 
aux  bureaux  de  bienfaisance  d'user  du  mode  spécial  de  recou- 
vrement, accordé  par  la  loi  du  7  août  1851  aux  établissements 
hospitaliers. 

Section  IV. 
Poursuites  dirlji^'os  contre   les  étaI)Iisseinonls. 

§  1 .  Poursuites  directes. 

2105.  —  Les  demandes  en  justice  tendant  au  paiement  d'une 
dette,  introduites  contre  les  établissements  de  bienfaisance,  sont 
sujettes  à  une  réglementation  particulière,  de  même  que  toutes 
les  instances,  quel  que  soit  leur  objet,  dirigées  contre  ces  éta- 
blissements (L.  28  pluv.  an  Vlll;  Arr.  des  7  mess,  an  I.X,  17 
vend,  el  9  vent,  an  .\).  —  V.  infrà,  v"  Autorisation  de  plaider. 

2106.  —  En  outre,  les  poursuites  engagées  par  un  créan- 
cier, muni  d'un  titre  exécutoire,  contre  ces  mêmes  établisse- 
ments, sont  également  soumises  à  une  réglementation  particu- 
lière. 

2107.  —  Dans  une  circulaire  du  2  prair.  an  VIII,  [Watte- 
ville, chr.,  t.  11,1e  ministre  de  l'intérieur,  Lucien  Bonaparte, 
déclarait  que  des  saisies,  pratiquées  en  vertu  de  jugements  sur 
les  biens  attribués  aux  hospices  par  la  loi  du  16  vend,  an  V, 
étaient  illégales;  que  les  biens  affectés  à  la  dépense  des  hospices 
étaient  nationaux  et  insaisissables  comme  toutes  les  propriétés 
de  l'Etat,  et  qu'il  n'était  pas  admissible  que  les  hôpitaux  pussent, 
par  l'efl'et  de  jugements,  être  dépouillés  de  biens  all'ectés  à  leur 
service, el  qui  ne  pouvaient  alors  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale.  «  Les  hospices,  ajoutait  le  ministre,  sont  des  établisse- 
ments d'utilité  générale,  et  leurs  administrateurs  ne  sont  que 
des  agents  du  gouvernement,  ainsi  qu'il  résulte  des  lois  fies  mois 
de  décembre  1789  et  janvier  1790,  relatives  aux  attributions  des 
corps  administratifs.  Le  soin  de  pourvoir  à  leurs  besoins  est  une 
dette  nationale,  et,  par  une  conséquence  naturelle  de  ces  lois, 
la  marche  à  suivre  pour  le  paiement  de  la  dette  des  hospices 
doit  être  la  même  que  celle  que  les  lois  ont  prescrite  pour  le 
paiement  des  dettes  du  gouvernement.  Les  créanciers  de  ces 
établissements  ne  peuvent  se  pourvoir  que  par  voie  adminis- 
trative, et  les  tribunaux  ne  S(ml  nullement  compétents  pour  con- 
naître des  actions  qu'ils  intentent.  » 

2108.  —  Il  ne  semble  pas  possible  de  prendre  cette  circu- 
laire el  les  lois  qu'elle  cite  comme  base  de  la  législation  actuel- 
lement en  vigueur.  La  circulaire  était  relative  à  la  saisie  de 
biens  <(  dont  la  jouissance  avait  été  concédée  »  aux  établisse- 
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infinis  ilo  hipiiriiisancc  i)ar  lu  loi  du  US  vondi'-iii.  an  \',  »  Lo 
miiiislre  coiisi(l<'M"ail,  cos  liii'iis  comme  biens  nationaux  ni ,  cornmo 
tels,  soumis  à  une  li'f^isialion  [)articurK"'rf',  Dans  l'iHal  aclud,  il 
n'oxisLc  plus  aucunf  «iislinclion  cnlrti  les  |)ri)|)ri(Hiîs  dilfs  na- 
liunalcs  cl,  1rs  autres  iiiiini'iilili^s.  —  V.  (îalianlnus  et  Li('f(Hoi8, 
n.  (W»S. 

210!).  —  iJ'autrc  part,  le  ministre  f|uali(iait  les  ailmiiiislra- 
(eiirs  (riiospioes  <i  d'af^ents  du  gouvernement  ».  Kn  swpposant 
que  (îette  né(initi(in  lût  alors  exacte,  elle  no  le  serait  plus  au- 
jourd'hui. Nous  avons  dit  supra,  n.  41)2,  (|ue  les  admlnistrat(!urs 
des  établissements  hospitaliers  cl  ceux  des  bureaux  de  bienl'ai- 
sancesont  des  administrateurs  d'établissements  publics,  dont  la 
personnalité  est  essentiellement  distincte  de  celle  de  l'Klat. 

2110.  —  Il  ne  faudrait  pas  davantage  chercher  les  bases  de 
la  li'gislatiun  dans  une  circulaire  niiiiistiirielhs  du  :i  vendém. 
an  Vil,  dans  laquelle /Sont  déclarées  applicables  aux  dettes 
des  hospices  les  lois  ^relatives  à  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
brKpie.  (les  diverses  solutions  étaient  la  conséquence  des  lois 
d'exception,  qui  avaient  consacn'  la  mainmise  de  l'Ktal  sur  le 
domaine  des  établissements  d'assistance  et,  ensuite,  la  reconsti- 
tution de  ce  domaine. 

2111. —  Néanmoins,  d'après  les  auteurs  qui  traitent  de  ces 
(juestions  spéciales,  et  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  on 
admettait  que  les  créanciers  d'un  établissement  d'assistance 
puljlique  ne  pouvaient  entraver  le  l'onctionnemenl  d'un  tel  éta- 
blissement ni  l'empêcher  de  jouir  des  biens  dont  les  revenus 
sont  inscrits  à  son  budget,  soit  au  moyen  de  l'expropriation 
forcée,  soit  au  moyen  de  la  saisie-arrêt.  —  V.  Durieuet  Roche, 
v°  Saixie-(trrét ,  n.  9,  et  v"  Ear.proprùtlion  forcdc,  n.  1. 

2112.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  août  1807,  inséré 
au  bulletin  des  lois,  a  décidé  qu'un  créancier  ne  pouvait  former 
opposition  sur  les  fonds  des  communes  déposés  dans  la  caisse 
d'amortissement.  Cet  avis  pose  en  principe  que,  dans  l'exercice 
des  droits  des  créanciers  des  communes,  il  faut  distinguer  la 
l'acuité  qu'ils  ont  d'obtenir  contre  elles  une  condamnation  en 
justice  et  les  actes  qui  ont  pour  but  de  mettre  leur  titre  à  exé- 
cution. Si,  pour  l'obtention  du  titre,  tout  créancier  de  la  com- 
mune peut  s'adresser  aux  tribunaux,  dans  tous  les  cas  qui  ne 
sont  pas  spécialement  attribués  à  l'administration,  le  même 
créancier,  pour  obtenir  un  paiement,  doit  s'adresser  à  l'admi- 
nistration, attendu  que  «  les  communes  ne  peuvent  faire  aucune 
«  d('ppnse  sans  y  être  autorisées  par  l'administration,  qu'elles 
«  n'ont  que  la  disposition  des  fonds  qui  leur  sont  attribués  par 
«  leur  budget  et  qui,  tous,  ont  une  destination  dont  l'ordre  ne 
«  peut  être  interverti  )>.  II  n'est  pas  douteux  que  les  motifs  de 
la  décision,  invoqués  en  ce  qui  concerne  les  communes,  pour- 
raient être  invoqués  aussi  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'assistance  publique. 

2113. —  D'autre  part,  il  est  admis  que  les  règles  posées  dans 
"avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  août  1807  sont  applicables  aux 
fabriques.  —  V.  Amiens,  29  avr.  188b,  Ville  d'Amiens,  [D.  86.2. 
212]  —  Si  une  telle  assimilation  est  faite  entre  les  communes 
et  les  fabriques,  elle  doit  être  faite,  à  fortiori,  entre  les  com- 
munes et  les  établissements  d'assistance  publique. 

2114.  —  Enfin,  si  la  question  pouvait  être  douteuse  avant 
l'ordonnance  royale  du  6  juill.  1846,  elle  ne  peut  plus  l'être 
depuis  cette  ordonnance,  dont  l'art.  2  dispose  que  la  vente  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  des  établissements  d'assistance 
publique,  autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public,  peu- 
vent, sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  titres  exécu- 
toires, être  autorisée  par  ordonnance  du  roi,  qui  détermine  les 
formes  de  la  vente. 

2115.  —  En  vertu  du  décret  de  décentralisation  du  25  mars 
18.Ï2,  tableau  A,  5bo,  les  ventes  dont  il  s'agit  peuvent  être  au- 
torisées par  le  préfet.  —  V.  déc.  min.  int.,  1856,  [Bull.  off.  min. 
int.,  1856,  p.  58] 

2110.  —  Il  résulte  de  l'art.  2,  Ord.  6  juill.  1846,  que,  si  un 
décret  peut  autoriser  la  vente,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
de  biens  d'un  établissement  d'assistance  publique,  ce  décret  ne 
pourrait  être  rendu  que  s'il  s'agissait  de  biens  non  affectés  au 
service  public. 

2117.  —  On  se  demande  si  la  nécessité  d'un  décret  pour 
autoriser  l'exécution  d'un  titre  serait  imposée,  même  au  créan- 
cier hypothécaire  qui  entendrait  poursuivre  l'expropriation  d'un 
immeuble  hypothéqué.  L'affirmative  est  soutenue  par  MM.  Du- 
rieu  et  liocfie,  v"  ExproprUilinn  forcée,  n.  1. 


2118.  —  Cette  solution  paraît  devoir  Aire  rejelée.  Un  immeu- 
ble n'a  pu  être  hypothéqué  par  un  établissement  de  bienfaisance 
qu'avec  nue  autorisation  émanant  «l'un  représenlanl  du  pouvoir 
central.  Celte  autorisation  n'a-l-elle  (las  im[)liqué  la  faculté,  pour 
le  créancier,  (l'user  de  son  droit  hypothécaire,  a  un  moment 
donné?  S'il  n'en  était  pas  ainsi ,  quel  avantage  lui  conl'érerail 
riiypolhèque?  En  réalité,  lorsque  l'établissemrjnt  public  a  con- 
senti une  alVectation  hypothécaire,  en  vertu  d'autorisations  ré- 
gulières, il  a,  par  cet  acte  même,  distrait  l'immeuble  bvpolhéqué 
(le  son  alfeclation  aux  besoins  de  rétablissement.  —  de  Oronc- 
kel,  Honp.  et  Ijur.  <lr  liknf.,  lii^fj irae.  léynl  lielf/e,  v"  Voies  'l'exé' 
fiiliiin. 

2110.  —  Si  le  créancier  (non  hypothécaire)  a  provoqué  sur' 
'  ses  pnîtenlions  une  décision  émanant  d'un  représentant  du  pou- 
voir central,  cette  décision,  sur  le  recours  l'orme  par  le  débiteur, 
1  ne  serait  pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la 
j  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1826,  Ville  de  Mar- 
I  seille,  P.  adm.  chr.  ].  —  Sic,  Mém.  des  percept.,  1850,  p. 
237. 

2120.  —  ...  Sauf  dans  le  cas  oij  le  préfet,  ou  le  ministre,  au 
lieu  de  puiser  les  motifs  de  son  refus  dans  la  situation  financière 
de  la  commune  ou  de  l'établissement  charitable,  le  fonderait  sur 
des  considérations  tirées  du  fond  de  l'affaire,  et  remettrait  en 
question  le  droit  même  du  créancier.  Il  y  aurait,  dans  un  tel 
cas,  excès  de  pouvoir.  — V.  Cons.  d'Et.,  21  avr.  1832  |.Mém. 
des  percep.,  1850,  p.  237] 

2121.  —  D'après  Chauveau  [Code  d'inst.  admin.,  5'"  éd.,  t.  2, 
n.  865  et  871),  lorsqu'une  condamnation  a  été  prononcée  contre 
un  hospice  ou  tout  autre  établissement  public,  la  partie  qui  veut 
en  poursuivre  l'exécution  doit  adresser  sa  demande  au  fonction- 
naire chargé  de  dresser  le  budget  de  cet  établissement;  la  somme 
est  alors  inscrite  à  ce  budget  et  elle  est  payée  sur  un  mandat  dé- 
livré par  l'ordonnateur  des  dépenses.  En  cas  de  refus  d'inscrip- 
tion, le  créancier  peut  se  pourvoir  successivement  devant  le 
préfet,  devant  le  ministre  et  devant  le  Conseil  d'Etat;  mais  le 
créancier  ne  devrait  pas  s'adresser  au  receveur,  qui  ne  peut  payer 
que  sur  ordonnancement. 

2121  bis.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'une  saisie-arrêt 
qui  serait  pratiquée,  à  la  requête  d'un  créancier,  sur  des  fonds 
dûs  à  un  établissement  d'assistance  publique ,  devrait  être  an- 
nulée. —  V.  Paris,  11  janv.  1889,  Mathelin,  fJ.  la  Loi,  26  janv. 
1889]  —  Et  il  en  serait  ainsi,  même  si  le  saisissant  prétendait 
que  la  saisie-arrêt,  faite  à  sa  requête,  avait  pour  objet,  non  le 
paiement  de  sa  créance,  mais  seulement  la  conservation  d'un 
droit.  —  Même  arrêt. 

2122.  —  Les  administrateurs  d'établissements  publics  ne 
peuvent  pas  être  poursuivis  personnellement  pour  l'exécution 
des  condamnations  prononcées  contre  l'établissement  qu'ils  di- 
rigent. —  V.  Observations  min.  int.,  sur  l'affaire  jugée  par  l'or- 
donnance du  23  avr.  1823,  Léotard,[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — 
Sic,  Chauveau  et  Tambour,  Code  d'inst.  adr)xin.,  -ï"  éd.,  t.  2, 
n.  873. 


§  2.  Des  élablissemeMs  de  bienfaisance  tiers-saisis. 

y* 

2123.  —  Les  receveurs  des  établissements  d'assistance  pu- 
blique étant  des  comptables  de  deniers  publics,  les  oppositions 
formées  entre  leurs  mains  sont  soumises  aux  règles  énoncées 
dans  un  décret  du  18  août  1807,  qui  prescrit  les  formes  à  suivre 
pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  pratiquées  entre  les  mains 
des  receveurs  ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  pu- 
lilics.  —  Durieu  et  Roche,  v»  Saisie-arnH ,  n.  4. 

2124.  —  Les  saisies-arrêts  pratiquées  dans  les  mains  des 
comptables  des  établissements  d'assistance  publique  sont  sou- 
mises au  droit  commun,  quant  aux  prescriptions  et  déchéances. 
—  Durieu  et  Roche,  v"  Saisie-arrêt,  n.  5. 

2125.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  déclarations 
des  établissements  tiers-saisis  sont  du  ressort  de  l'autorité  ad- 
ministrative, si  la  créance  dérive  d'un  acte  ou  d'un  fait  adminis- 
tratif, dont  la  connaissance  appartient  <à  cette  autorité;  sinon, 
elles  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun. —  Durieu  et  Roche,  v"  Saisie-arrct ,  n.  8. 

2126.  —  Pour  les  saisies-arrêts  pratiquées  dans  les  caisses 
des  établissements  d'assistance  publique  sur  le.s  traitements  du 
personnel,  V.  suprà ,  n.  650  et  s. 
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Section   V. 

nos  transactions  et  compromis. 

Jî  I.  Transactions. 

2127.  —  D'iiprès  l'aii.  204y,  C.  civ.,  les  étaljlissompnls  pu- 
blics ne  pouvaient  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  riu 
chef  du  pouvoir  exécutif.  Le  préfet  est  aujourd'hui  compétent 
pour  statuer  sur  ces  actes  par  un  arri^té  (Dëcr.  2;»  mars  18:i2, 
tableau  A  ,  ■'*:}'>). 

2128.  —  L'arrêté  préfectoral  doit  être  précédé  :  1"  de  la  dé- 
libération de  la  commission  aflmiiiislralive  de  l'établissement 
(ou  de  l'avis  du  conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique, 
pour  Paris).  —  L.  7  août  IS,")!,  art.  9  (pour  les  établissements 
hospitaliers');  Ord,  G  juill.  iHM,  art.  ii  (pour  les  bureaux  de  bien- 
faisance); L.  10  janv.  184'J,  art.  8  (pour  l'Assistance  publique 
de  Paris). 

2120.  —  ...  2°  De  l'avis  du  comité  consultatif  de  l'établisse- 
ment Arr.  21  frim.  an  XII,  art.  1).  —  Inst.  8  févr.  182.»,  tit.  3, 
ch.  7,  [Watteville,  clir.,  t.  1]  —  V.  infrà,  n.  2134  Lis. 

2130.  —  ...  3"  De  l'avifi  du  conseil  municipal  (L.  18  juill. 
1837,  art.  21-5»,  pour  l'Assistance  publique  de  Paris,  et  L.  .'i 
avr.  1884,  art.  70-5»,  pour  les  autres  établissements  d'assistance 
publique). 

2131.  ...  —  4°  De  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
s'il  s'agit  d'un  établissement  situé  dans  un  arrondissement  autre 
que  celui  dir  chef-lieu  du  département.  —  Cire.  min.  int.,  5  mai 
1852,  modèle  annexe,  n.  34,  précité.  —  Inst.,  8  févr.  1823,  lit. 
3,  ch.  7,  [Watteville,  chr.,  t.  l] 

2132.  —  ...  5»  De  l'avis  du  conseil  de  préfecture  (Arr.  21 
frim.  an  XII ,  art.  1).  —  V.  infrà,  n.  2134  bis. 

2133.  —  L'acte  de  transaction  passé,  soit  en  la  forme  au- 
thentique, soit  sous  signatures  privées,  avant  l'autorisation 
préfectorale,  doiti^tre  joint  à  la  demande  d'autorisation  de  l'éta- 
olissemont.  —  Cire.  min.  inl.,  5  mai  1852,  modèle  annexe,  n. 
34,  précité. 

2134.  —  Si  un  acte  authentique  n'avait  pas  été  passé  avant 
l'aiiliirisation  préfectorale,  l'arrêté  prescrirait  (pi'il  sera  passé 
a(;te  public  de  la  transaction,  et  une  copie  de  cet  acte  public 
demeurerait  annexée  audit  arrêté  [Ibid.). 

2134  ftiS.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  2120  et  2132) 
que  les  avis  du  comité  consultatif  et  du  conseil  de  préfecture 
étaient  exigés,  en  matière  d'autorisation  de  transaction,  en 
vertu  de  l'arr.  21  frim.  an  XII.  Or,  cet  arrêté,  rendu  uniquement 
pour  les  communes,  et  étendu  aux  établissements  de  bienfai- 
sance en  vertu  d'instructions  ministérielles  ,  a  été  expressément 
abrogé  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  art.  168-4».  Le  législateur,  en 
al)rogeant  ce  texte  ,  ne  s'est  certainement  pas  préoccupé  des 
établissements  de  bienfaisance;  et  la  circulaire  du  15  mai  1884 
(Bull.  oIT.  min.  Int.,  1884,  p.  244),  interprétative  de  la  loi  du  5 
avril  précédent,  ne  s'est  pas  davantage  préoccupée  de  ces  éta- 
blissements. «  La  loi  nouvelle  »,  écrit  le  minisire  aux  préfets, 
i<  n'apporte  aucune  modification  à  la  législation  antérieure,  sauf 

l'abrogation  expresse,  par  l'art.  168,  arr.  21  frim.  an  XII,  qui 
>.  indi(piait  une  procédure  spéciale  <\  suivre  en  cette  matière.  La 
«consultation  de  jurisconsultes,  qu'il  prescrivait,  n'est  plus, 
«  dès  lors,  obligatoire.  Vous  apprécierez,  selon  les  circonstances, 
«  s'il  convient  d'inviter  les  communes  à  y  recourir.  Vous  devrez 
«  statuer  en  conseil  de  préfecture,  lorsque  vous  aurez  h  approu- 
(<  ver  des  conventions  de  celte  nature  (art.  69)  ».  Depuis  la  loi 
du  5  avr.  1884,  les  établissements  de  bienfaisance  restent-ils 
tenus,  alors  que  les  communes  n'y  sont  plus  astreintes  obliga- 
toirement, de  produire  les  avis  du  comité  consultatif  et  du  con- 
seil de  préfecture,  qui  étaient  prescrits  par  l'arrêté  abrogé?  La 
négative  est  admise  par  Thorlet  (n.  136,  noie  2)  et  par  Lefebvre 
(Des-  actions  jaiiiciaires  ft  transactions  (tes  communes  et  établis- 
scini'iits  communaux ,  p.  125).  En  ce  qui  nous  concerne,  nous 
adoptons  les  solutions  suivantes  :  —  Pour  l'Administration  de 
l'Assistance  publique  de  Paris,  la  loi  du  5  avr.  1884  ne  lui  étant 
pas  applicable  (arl.  168-28"),  la  réglementation  ancienne  de- 
meure en  vigueur.  —  Pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  l'ac- 
complissement  des  formalités  dont  il  s'agit  leur  étant  imposé, 
avant  la  loi  de  1884,  non  par  l'arrêté  de  l'an  XII  ,  mais  par  des 
circulaires,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1884,  il  appartient  à  l'ad- 
ministration supérieure  de  décider  si  les  instructions,  purement 
administratives  et  non  légales,  qui  leur  avaient  été  données, 


continueront  à  leur  être  appliquées.  —  Pour  les  établissements 
hospitaliers,  une  modification  h  la  réglementation  de  Ir-urs  tran- 
sactions ayant  été  réellement  apportée  par  l'abrogation  de  l'ar- 
rélé  de  l'an  XII  (puisque  cet  arrêté  leur  était  appliqué,  non  seu- 
lement en  vertu  de  circulaires,  mais  aussi  en  verlu  des  art.  9  et 
10,  L.  7  aoi\t  1851,  qui  les  assujettissaient,  notamment  pour  les 
transactions,  aux  mêmes  formalités  que  les  communes,  el  que, 
maintenant,  par  application  de  la  même  loi,  le  régime  des  com- 
munes se  trouvant  modifié,  leur  propre  régime  doit  subir  le  même 
sort);  il  suffit,  pour  que  les  transactions  qu'ils  peuvent  être 
amenés  h.  conclure  soient  régulières,  fpj'elles  soient  aulorisé.es, 
sans  avis  préalable  du  connlé  ctmsultatif.  ni  du  conseil  de  pré- 
fecture, par  un  arrêté  du  préfet,  statuant  en  conseil  de  préfec- 
ture. Si  cette  opinion  est  exacte,  on  voit  que  l'innovation  se 
réduit  à  peu  de  chose,  puisque,  de  même  que  pour  les  rom- 
munes,  et  bien  que  l'avis  du  comité  consultatif  ne  soit  pas  lé- 
galement obligatoire,  la  production  de  ce  docuimMit  pourrait 
toujours  être  exigée  par  le  préfet,  comme  condition  de  son  au- 
torisation. 

2135.  —  La  tran^aelion  avec  des  bi'riliers  d'un  testateur 
ayant  lait  à  un  établissement  de  bienfaisance  un  legs  dont  l'ac- 
ceptation n'a  pas  encore  été  autorisée,  et  portant  sur  l'accep- 
tation de  ce  legs,  ne  pourrait,  de  même  que  l'acceptation  dudit 
legs,  être  autorisée  que  par  décret. 

213(1.  —  La  transaction  intervenue  antérieurement  h  l'ac- 
ceptation et  à  l'autorisation  d'un  legs  ii  un  hospice,  entre  cet 
hospice  el  un  héritier  du  testateur,  stipulant  pour  lui  seul ,  et  non 
pour  la  ligne  dont  il  fail  partie,  ne  peut  être  attaquée  par  un 
autre  héritier  non  réservataire  de  la  même  ligne,  si,  d'ailleurs. 


lié.  —  Cass. 


janv 


aucun  l'ait  de  dol  ou  de  fraude  n'est   articulé 
1877,  Boullier,  [S.  77.1.172,  P.  77.414,  D.  77.1.131—  Sic,  Du- 
ranlon,  l.  18,  n.  417;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  421,  p.  664;  Troplong, 
Transact.,  p.  120.  —  V.  infrà,  \"  Dons  et  lerjs. 

2137.  —  Si  l'acte  considéré  par  l'établissement  comme  une 
transaction  était  un  acte  d'une  autre  nature,  par  exemple,  la 
remise  d'une  dette  ou  de  partie  d'une  dette  à  un  débiteur,  il  ne 
pourrait  être  autorisé  en  la  forme  prescrite  pour  les  transactions. 

—  Durieu  et  Hoche,  v»  Transaction ,  n.  3. 

2138.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  davantage  de  soumettre  aux 
autorisations,  prescrites  en  matière  do  transaction  ,  la  délibéra- 
tion d'une  commission  administrative,  portant  acquiescamenl 
pur  el  simple  à  une  demande  en  justice  formée  contre  rétablis- 
sement, notamment  si  celle  demande  en  justice  avait  pour 
unique  objet  d'empêcher  une  prescription.  —  .\v.  com.  int.,  Cons. 
d'Et.,  11  nov.  1834.  —  Viiillefroy  et  Monnier,  Principes  d'ndmin., 
p.  284.  —  'V.  suprà,  n.  2066  et  s. 

2139.  —  Une  convention  entre  un  établissement  d'assistance 
|)ublique  et  son  locataire,  qui  aurait  pour  effet  d'apporter  des 
cliangemenls  dans  la  durée,  l'objet  et  le  prix  d'un  bail  résultant 
d'une  adjudication,  et  qui  substituerait  ainsi  à  l'ancien  bail  un 
nouveau  bail,  sans  publicité  el  sans  concurrence,  ne  serait  pas 
autorisée  comme  transaction.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  Il  juin  1834. 

—  Vuillefroy  et  Monnier,  toc.  cit. 

2140.  —  L'autorisation  serait  également  refusée,  si  la  traii- 
saclion  intervenait  entre  l'établissement  et  le  receveur,  relati- 
vement h  la  comptabilité  de  ce  dernier,  attendu  que  le  jugement 
des  comptes  des  établissements  d'assistance  publique  est  d'ordre 
|)ublic,et  ne  peut  être  éludé  par  un  arrangement  [)articulier.  — 
Av.  com.  int.,  Cons.  d'Et.,  29  juin  1831. —  Vuillefroy  el  Mon- 
nier, loc.  cit. 

2141.  —  Les  difficultés,  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution 
des  transactions  réalisées  par  les  établissements  d'assistance 
publique,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Cons.  d'Et.  (Arrêt  inséré  au  bulletin  des  lois),  21  janv.  1812, 
Hospice  de  Turin,  [S.  chr.,  P.  adm.  clir.];  —24  févr.  1825, 
Gelly,  IS.  chr.,  P.  adm.  chr.'^;  —  26  oct.  1825,  Commune  do  Na- 
villy",  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.^ 

S;  2.  Compromis. 

2142.  —  On  ne  peut  compromettre  sur  aucune  Aci^  contes- 
tations qui  seraient  sujettes  à  communication  au  ministère  pu- 
blic. Ov,  les  causes  concernant  l'Etal, les  communes,  les  éta- 
blissements publics,  sont  sujettes  ^communication  au  ministère 
public.  Il  y  a  donc  lieu  d'en  conclure  que  les  étabiissemMits 
d'assistance  publique  ne  peuvent  compromettre  art.  83  et  1004, 
C.  proc.  civ.*.  —  V.  suprà.  \-o  Arbitrage,  n.  124  et  s. 
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214!).  --  Los  îuIrninistraUMirs  de  l'iln|iiliil  p'iK'rii!  u'i-Liiiciil 
pas  atilrclbis  sniiini.s  à  ces  refiles;  l'arl.  M)  du  ['('dil  t\i:  lOilG, 
IKii'Ianl  Ibndatioii  de  ccl  r.talilissomcnl,  doniiail  aux  adminislra- 
Iciirs  lr>  pouvoir  de  (;oin|)roinoLln'.  —  Merlin,  v"  Goiiipr'imis. 

'2l^i^i.  —  Tous  les  ('lahlissemerils  do  bienfaisance,  y  compris 
l'Assislaiire  pu!)lH|ue  de  Paris,  sont  rnaitilenaut,  soumis  à  la  rè- 
gle f-c^uerale,  (|ui  ne  permet  de  compromellnï  ((u'à  ceux  qui  ont 
la  lilire  disposilion  des  droits  sur  lesquels  porte  le  conopromis 
(iJée.  [nin.  int.,  nov.  1831  ).  —  Béquet,  n&p.,\">  Coiiwiunn,  n.  29:i9. 

2145.  —  En  eilel,  par  suite  des  tlisposilions  des  art.  83  et 
lOOi-,  C.  proc.  civ.,  il  faudrait  qu'une  loi  exceptionnelle  ahro- 


j^-eàt  (!es  dispositions,  pour  que  les  etaMissements  publics  pus- 
sent oljtenir  l'autorisation  de  compromettre.  —  De  Vatimesnil, 
V"  Arhilragc. 

214G.  —  Or,  aucune  des  lois  qui  régissent  les  établissements 
d'assistance  publique,  et  notamment  la  loi  du  7  août  18.">1,  le  dé- 
cret (lu  25  mars  18.52,  les  lois  des  18  juill.  1837  et  5  avr.  1884, 
ne  font  même  allusion  aux  compromis  que  pourraient  faire  soit 
les  communes,  soit  les  établissements  d'assistance  publique. 

2147.  —  Il  no  saurait  y  avoir  assimilation  entre  la  transac- 
tion, que  les  établissements  d'assistance  publi((nc  peuvent  faire 
avec  certainesautorisations,  et  le  compromis.  D'après  l'art.  1989, 
C.  civ.,  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  com- 
promettre. —  De  Vatimesnil,  loc.  cit. 

2148.  —  Les  auteurs,  qui  ont  admis  que  les  établissements 
publics  pouvaient  compromettre,  ont  sans  doute  confondu  le 
compromis  avec  la  transaction.  —  Block,  v"  Arbitrage,  n.  5. 

Section  VL 

Des  mainlevées. 

2149.  —  Lès  inscriptions  sont  radiées,  soit  du  consentement 
des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  h  cet  effet,  soit  en 
vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
cbose  jugée  (art.  2137,  G.  civ.). 

2150.  —  En  conséquence,  dans  le  cas  où  un  jugement  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée  a  ordonné  la 
radiation  intégrale  ou  partielle  d'une  inscription  prise  au  profit 
d'un  établissement  d'assistance  publique,  cette  radiation  est 
valable,  sans  que  cet  établissement  ait  besoin  de  remplir  aucune 
formalité.  —  V.  Mémor.  des  percept.,  1868,  p.  66;  Durieu  et 
Roche,  v»  Hypothèque ,  n.  41. 

2151.  —  Hors  ce  cas,  l'établissement  ne  peut  consentir 
valablement  une  radiation  d'inscription,  qu'après  y  avoir  été 
autorisé  par  une  décision  spéciale  du  conseil  de  préfecture,  prise 
sur  une  proposition  formelle  de  l'administration  et  l'avis  du 
comité  consultatif  de  l'établissement  (Décr.  11  therm.  an  XII, 
art.  1). 

2152.  —  Le  changement  ou  la  limitation  des  inscriptions 
sont  soumis  aux  mêmes  formalités  {Ibid.). 

2153.  —  C'est  au  receveur  de  l'établissement  qu'il  appartient, 
après  qu'il  y  a  été  dûment  autorisé,  de  consentir  la  mainlevée 
llbirl.). 

2154.  —  Les  administrateurs  d'un  hospice ,  le  receveur  de 
cet  établissement,  enfin  le  conservateur  des  hypothèques,  qui 
provoquent  ou  efîectuent  la  radiation  d'une  inscription  hypothé- 
caire, dont  la  mainlevée  n'a  pas  été  autorisée  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  sont  personnellement  responsables,  à 
l'égard  de  l'établissement,  du  préjudice  qui  a  pu  résulter  pour 
lui  de  cette  radiation.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1814.  —  Sic,  Du- 
rieu et  Roche,  v"  Hypothèque ,  n.  37. 

2155.  — Le  conservateur  des  hypothèques  est  fondé  à  exiger 
qu'il  lui  soit  justifié  de  la  délibération  du  comité  consultatif  qui 
a  dû  précéder  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Dec.  min. 
int.,  23  juin  1828,  [Mémor.  des  percept.,  1829,  p.  119] 

2156.  —  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
autoriser  la  mainlevée  que  s'il  lui  est  justifié  que  le  débiteur  a 
opéré  sa  libération;  qu'en  conséquence,  un  établissement  d'as- 
sistance publique  ne  pourrait  se  faire  autoriser,  avant  d'avoir 
reçu  le  paiement  de  la  créance,  à  donner  mainlevée  dans  l'acte 
même  où  il  donnerait  quittance.  —  Dec.  min.  int.,  30  mai  1829, 
[Mémor.  des  percept.,  1829,  p.  118] 

2157.  —  Cette  décision  est  sujette  à  critique.  11  semble,  au 
contraire,  aue  le  débiteur  pourrait  exiger  que  la  mainlevée  lui 
fût  donnée  clans  l'acte  même  constatant  le  paiement,  et  se  refuser 
à  faire  le  paiement,  si  l'établissement  n'était  pas  en  état  de  con- 


sentir cette  mainlevi;e.  il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  (V. 
Cass.,  11  juin  1849;  l'aris,  22  août  \H'.'>'J,  Uictionnnin:  du  procé- 
dure, V"  ()//'res  réelles),  que  le  débiteur  a  le  droit,  si  la  mainlevée 
ne  lui  est  pas  amiablement  donnée,  en  m<*me  temps  qu'il  fait  son 
paiement,  de  faire  des  olîres  réelles,  sous  condition  que  la 
mainlevée  sera  fournie  ,' et  de  consigner  lasomme ,  qui  ne  sera 
délivrée  au  créancier  que  contre  ladite  mainlevée.  L'arrèUî  du  H 
tlierm.  an  Xll,  qui  régit  la  question,  ne  contredit  pas,  d'ailleurs, 
cette  floclrine.  —  Mémor.  des  percent.,  1808,  p.  66  et  67. 

21.58.  —  Le  receveur  d'un  établissement  d'assistance  pu- 
blique doit-il,  pour  consentir  une  subrogation  dans  l'effet  d'une 
inscriplion  hypothécaire,  au  profit  d'un  tiers  qui  paie  à  l'éta- 
blissement le  montant  de  sa  créance,  en  accomplissant  les  for- 
malités prescrites  par  le  §  2  de  l'art.  1250,  C.  civ.,  se  faire  au- 
toriser par  le  conseil  de  préfecture?  La  négative  a  été  admise, 
attendu  que,  dans  l'espèce,  la  subrogation  s  opère  de  plein  droit 
et  sans  le  concours  du  créancier;  que  c'est  sans  utilité  que,  dans 
la  pratique  du  notariat,  on  fait,  en  tant  que  de  besoin,  consentir 
cette  subrogation  par  un  créancier;  et  qu'en  conséquence,  l'éta- 
blissement n'a  pas  à  se  faire  autoriser  k  donner  un  consente- 
ment qui  est  inutile.  — Av.  flu  comité  consultatif  de  l'.Xssistance 
publique,  7  mars  1873,  ^Arch.  de  l'Admin.  de  l'Assisl.  publ.] 


TITRE   IX. 


COMPTABILITE. 


CHAPITRE  I. 

OBSERVATIONS   GÉNÉRALES. 

2159.  —  Les  établissements  de  bienfaisance  ont,  d'une  part, 
à  etlectuer  des  dépenses  et  des  recettes  en  numéraire  et,  d'autre 
part,  à  faire  des  approvisionnements  et  des  consommations  ou 
mises  en  service  d'objets  et  articles  multiples.  D'où  la  division 
de  la  comptabilité  en  comptabilité  en  deniers  et  comptabilité  en 
matières. 

2160.  —  Les  deniers  des  établissements  de  bienfaisance  sont 
compris  parmi  les  deniers  publics  (Décr.  31  mai  1862,  art.  1). 

2161.  —  Ils  sont  soumis  aux  règles  générales  de  comptabi- 
lité, exposées  dans  les  art.  2  à  29,  Décr.  31  mai  1862,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique. 

2162.  —  Ils  sont  soumis  aussi  aux  règles  plus  particulières, 
contenues  dans  le  même  décret  du  31  mai  1862  sur  la  compta- 
bilité des  communes  (L.  7août  1831,  art.  12;  Décr.  31  mai  1862, 
art.  547).  —  V.  infrà,  v"  Commune,  Comptabilité  publique. 

2163.  —  Ils  sont  soumis,  enfin,  à  certaines  règles  spéciales, 
que  nous  devons  exposer. 

2164.  —  Pour  les  établissements  de  bienfaisance  comme 
pour  tous  autres  établissements  publics,  un  grand  principe  do- 
mine la  comptabilité  en  deniers,  c'est  la  séparation  des  fonctions 
de  l'ordonnateur  et  du  receveur.  L'agent  qui  prescrit  une  dé- 
pense ou  autorise  une  recette  ne  peut  être  le  même  que  celui 
qui  effectue  le  paiement  ou  le  recouvrement  (Décr.  31  mai  1862, 
art.  17). 

2165.  —  L'ordonnateur  ne  peut  mandater  une  dépense,  et 
le  receveur  ne  peut  la  payer,  qu'en  vertu  de  l'acte  par  lequel 
sont  prévues  et  autorisées  les  recettes  et  les  dépenses,  et  qu'on 
appelle  le  budget  (Décr.  31  mai  1862,  art.  487). 

2166.  —  A  côté  de  l'ordonnateur  et  du  receveur,  il  existe 
d'autres  agents  qui,  sous  le  nom  d'économes,  sont  chargés  de 
l'emmagasinage,  de  la  garde  et  de  la  distribution  des  objets 
mobiliers  et  des  denrées  destinés  à  l'usage  ou  à  la  consomma- 
tion de  l'établissement.  Ces  agents  doivent  rendre  un  compte  de 
gestion  en  matières  (Ord.  29  nov.  1831,  art.  1). 

2167.  —  Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s'ap- 
pliquent aux  établissements  de  bienfaisance,  en  ce  qui  concerne 
la  division  et  la  durée  des  exercices,  la  spécialité  et  la  clôture 
des  crédits,  la  perception  des  revenus,  l'ordonnancement  et  le 
paiement  des  dépenses,  le  mode  d'écritures  et  des  comptes,  ainsi 
que  la  formation  elle  règlement  des  budgets  (Décr.  31  mai  1862, 
art.  547). 

2168.  —  Trois  sortes  de  pouvoirs  concourent  h  assurer  le 
fonctionnement  régulier  de  la  comptabilité  des  établissements 
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iiblics  d'assistance.  Le  pouvoir  administratif,  s'e.xergant  par 
es  agents  du  ministère  des  finances  et  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, veille  <i  l'exécution  permanente  des  règleincMits;  le  pou- 
voir judiciaire,  par  l'organe  de  la  cour  des  comptes  ou  du  con- 
seil de  préfecture,  s'assure  de  la  réalité  de  cette  exécution;  le 
pouvoir  central,  représenté  par  le  chef  de  l'Etat,  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  trace,  par  l'approhation  donnée  au  budget,  la  li- 
mite dans  laquelle  doivent  se  mouvoir  les  dépenses,  et,  par  l'ap- 
probation du  compte,  empêche  que  cette  limite  ne  soit  dépassée. 
—  V.  Rapport  de  la  cour  des  comptes  de  1846,  [Rev.  gén.  d'adm. 
1880,  1,  p. 257] 

2169.  —  Les  établissements  d'assistance  publique  ont  été 
soumis  ,  depuis  plus  de  deux  siècles,  à  des  règles  précises  de 
comptabilité.  C'est  ainsi  que  la  déclaration  du  12  déc.  1698  pour 
l'administration  et  le  gouvernement  des  hôpitaux  avait  posé  le 
principe  de  la  séparation  des  fonctions  de  l'ordonnateur  et  (\u 
receveur,  et  l'obligation  pour  ce  dernier  de  rendre  compte  de 
ses  paiements  et  de  ses  recouvrements. 

2170.  —  La  loi  du  16  vend,  an  V,  réorganisatrice  de  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  et  hospices,  consacra  les  principes  posés 
dans  la  déclaration  de  1698,  en  prescrivant  (art.  3)  que  chaque 
commission  administrative  nommerait  hors  de  son  sein  un  rece- 
veur, qui  lui  rendrait  compte  tous  les  trois  mois;  qu'elle  remet- 
trait ce  compte  à  l'administration  municipale,  qui  l'adresserait, 
dans  la  décade,  avec  son  avis,  à  l'administration  centrale  du 
département,  pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

2171.  —  L'institution  du  compte  financier  remonte  à.  la  loi 
du  16  mess,  an  VII ,  dont  l'art.  9  porte  :  «  Les  commissions  ren- 
dront elles-mêmes,  à  celte  administration,  compte  de  leur  ges- 
tion ,  tous  les  trois  mois.  » 

2172.  —  Le  décret  du  7  flor.  an  XIII  prescrivit  aux 
administrations  hospitalières  de  rendre  un  compte  moral  cl 
financier. 

2173.  —  Ce  même  décret  prescrivait  aussi,  pour  les  établis- 
sements dont  les  revenus  importants  l'exigeraient,  qu'il  y  au- 
rait, <i  côté  du  receveur,  un  agent  spécial,  chargé  de  contrôler 
les  opérations  de  ce  comptable. 

2174.  —  Pendant  une  longue  période  ,  les  recettes  et  les 
dépenses  des  établissements  de  bienfaisance  avaient  été  com- 
prises sous  un  titre  particulier  dans  les  budgets  des  communes. 
Les  circulaires  ministérielles  des  10  mai  1816  et  12  juin  1818 
engagèrent  ces  établissements  à  former  des  budgets  distincts. 
Enfin,  l'ordonnance  du  31  oct.  1821  (art.  13)  rendit  obligatoire, 
pour  les  administrations  de  bienfaisance,  l'établissement  de  ce 
Dudget  distinct  à  soumettre  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. —  Durieu  et  Roche,  v"  Budget,  n.  1. 

2175.  —  Cette  décision  présente  une  importance  considé- 
rable, non  seulement  au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  mais 
encore  et  surtout  au  point  de  vue  de  la  reconnaissance  du  prin- 
cipe de  l'individualité  des  établissements  de  bienfaisance,  qui 
constituent  une  personne  morale  distincte  de  la  commune.  —  V. 
suprà  ,  n.  360  et  s. 

2176.  —  Tous  les  rouages  de  la  comptabilité  en  deniers 
existaient  donc.  Mais  il  restait  à  régler  les  nombreux  détails  du 
fonctionnement.  Ce  fut  l'œuvre  de  l'ordonnance  du  22  janv.  1831, 
qui  appliqua  aux  établissements  de  bienfaisance  toutes  les  dis- 
positions de  celle  du  23  avr.  1823,  relative  à  la  comptabilité  des 
communes. 

2177.  —  Une  autre  ordonnance  du  29  nbv.  1831  obligea  les 
établissements  de  bienfaisance  à  la  tenue  d'une  comptabilité 
en  matières,  et  confia  au  ministre  le  soin  d'en  déterminer  les 
règles. 

2178.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  hôpitaux  et 
hospices,  la  loi  du  7  août  1851  (art.  12)  porte  que  la  comptabi- 
lité des  hospices  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  comptabi- 
lité (les  communes. 

2179.  — Les  nombreuses  instructions  relatives  à  la  compta- 
bilité publique  ont  été  codifiées  dans  l'Instruction  générale  du 
ministère  des  finances  du  20  juin  1859,  qui  a  remplacé  celle  du 
17  juin  1840,  qui  avait  elle-même  succédé  à  celle  du  15  déc. 
1826. 

2180.  —  L'Instruction  du  20  juin  1859  a  été  modifiée  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions  par  des  lois  et  des  décrets  posté- 
rieurs, notamment  le  décret  du  31  mai  1862  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  et  celui  du  27  janv.  1866 
concernant  la  comptabilité  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance. 


r 


RÉPERTOIRE.  -   Tome  A' 


CHAPITRE  II. 

C0.\IPTABIL1TÉ     EN     DENIERS. 

Section  I. 
Du  budget. 

2181.  —  Les  receltes  elles  dépenses  des  hospices  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu 
du  budget  de  chaque  exercice.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1859,  arl. 
1047. 

2182.  —  Les  principaux  éléments  qui  concourent  à  la  for- 
mation du  budget  d'un  établissement  de  bienfaisance  sont  : 
1°  en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  l'évaluation  du  nombre  de 

'.  personnes  que  cet  établissement  aura  à  secourir  ou  à  traiter 
■  pendant  l'exercice  pour  lequel  le  budget  est  fait,  le  prix  probable 
I  des  denrées  et  objets  de  consommation,  et  le  compte  des  népenses 
de  l'exercice  clos;  2»  en  ce  qui  concerne  les  recettes,  elles  sont 
évaluées,  suivant  leur  nature,  ou  conformément  aux  chilTres  du 
dernier  sommi(;r,  ou  d'après  les  faits  constatés,  ou  d'après  des 
faits  probables  en  vue  d'opérations  projetées. 

2183.  —  Les  recettes  des  hospices  et  autres  établissements 
de  bienfaisance  sont  divisées,  comme  celles  des  communes,  en 
recettes  ordinaires,  qui  sont  ceHes  pouvant  être  considérées 
comme  provenant  de  revenus,  et  en  recettes  extraordinaires,  qui 
sont  celles  pouvant  être  considérées  comme  provenant  de  capi- 
taux. 

2184.  —  Les  recettes  ordinaires  sont,  en  général,  les  sui- 
vantes :  loyer  des  maisons  et  prix  de  ferme  des   biens  ruraux; 

—  produit  des  coupes  ordinaires  de  bois;  —  rentes  sur  l'Etal  ; 

—  rentes  sur  particuliers;  —  intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor 
public;  —  subventions  annuelles  accordées  sur  les  ressources 
municipales;  —  part  attribuée  aux  pauvres  dans  les  prix  des  con- 
cessions dans  les  cimetières;  —  [)roduit  des  droits  sur  les  spec- 
tacles, bals,  concerts;  — journées  des  militaires  et  des  malades 
admis  dans  les  hospices;  —  prix  de  vente  des  objets  fabriqués 
parles  individus  admis  dans  chaque  établissement;  —  valeur 
des  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés  dans  les 
hospices,  après  y  avoir  été  admis  gratuitement;  —  dons,  au- 
mônes et  collectes;  —  fonds  alloués  pour  le  service  des  enfants 
assistés;  —  produits  de  la  succession  des  enfants  assistés;  — 
produits  des  monts-de-piété;  —  amendes  et  confiscations;  '— 
revenus  en  nature;  —  prix  de  vente  des  denrées  ou  grains  ré- 
coltés par  l'établissement  et  excédant  ses  besoins  (Décr.  31  mai 
1862,  art.  548). 

2185.  —  Par  suite  des  modifications  apportées  par  la  loi  du 
5  mai  1869  dans  le  service  des  enfants  assistés,  il  y  a  lieu  au- 
jourd'hui (le  ne  plus  comprendre,  dans  la  nomenclature  des  re- 
cettes ordinaires  ci-dessus  relatée,  /es  fnndx  alloués  pour  le  aervicr 
den  enfanta  assistés;  mais  pour  le  même  motif,  il  y  a  lieu  d'a- 
jouter au  sous-chapitre  »  journées  de  militaires  et  malades,  »  les 
frais  de  séjour  d'enfants  assistés.  —  V.  Delfaux,  Code  manui'l, 
art.  1053. 

2186.  —  Les  recettes  extraordinaires  sont  :  prix  des  coupes 
extraordinaires  de  bois;  —  legs  et  donations;  —  rembourse- 
ment des  capitaux  ;  —  prix  des  biens  aliénés  ;  —  prix  d'aliénation 
de  rentes  sur  l'Etat;  —  emprunts;  —  recettes  accidentelles 
(Décr.  31  mai  1862,  art.  545). 

2187.  —  On  classe,  notamment,  sous  le  nom  de  recettes  acci- 
dentelles, les  subventionsdes  communes,  du  département  ou  de 
l'Etat  applicables  à  des  dépenses  extraordinaires.  —  Delfaux  , 
Code  tnanuel,  n.  1053,  en  note. 

2188.  —  Les  établissements  de  bienfaisance  possèdent,  en 
outre,  des  revenus  propres  à  chaque  localité  et  qui,  suivant  les 
titres  homologués  par  l'autorité  compétente  ,  se  rattachent  aux 
deux  classes  de  produits  qui  viennent  d'être  établies  (Décr.  31 
mai  1862,  art.  549). 

2189.  —  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établissements 
de  bienfaisance  sont  divisé(>s  également  en  dépenses  ordinaires 
qui  sont  celles  ayant  pour  objet  l'emploi  de  recettes  ordinaires 
ou  revenus,  et  dépenses  extraordinaires,  qui  sont  celles  ayant 
pour  olijet  l'emploi  des  dépenses  extraordinaires  ou  capitaux. 

2190.  —  Les  dépenses  ordinaires  consistent  principalement 
dans  les  articles  suivants,  savoir  :  frais  du  culte;  —  traitements 
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divers;  —  gogos  Hfs  employés  et  sorvanis;  —  rt^paralioii  et  eii- 
Irelien  des  lifiliinciils  ;  —  enntrihiilions  assises  sur  e,''8  hàli- 
menls;  —  eiilrelien  du  nmliiliiT  et,  des  ustensiles;  —  d(?pe(ises 
d(!  coucher,  linge  cl  lialjillenieriL;  —  achat  de  grains  et  den- 
rées; —  blanchissage;  —  chaulTage;  —  f^clairage;  —  achat  de 
médicaments;  —  pensions  nu  renies  à  la  charge  de  IV'taliiisse- 
nicnt;  —  entrelien  et  menues  répiirations  des  propric-lés  rurales  ; 
—  conlrihutions  assises  sur  ces  propriéU's;  —  déper|Ses  des 
mois  de  nourrice  et  pensions  dos  enlants  assistés;  —  frais  de 
layettes  et  vêtements  de  ces  enlants;  —  rlépensesdes  alitînës  in- 
iligenls,  dans  la  proportion  determiiHÎe  par  le  prélet,  sur  la  pro- 
position du  conseil  géiH'ral.  Sont  (igaleine.nl  rangées  dans  la 
classe  des  dépenses  ordinaires,  les  consommations  de  grains  et 
denrées  (Décr.  :il  mars  \iHJ2,  art.  îjfiO). 

2191.  —  Par  suite,  des  modifications  apportées  par  la  loi  du 
5  mai  18G9  dans  le  service  des  enfanls  assistés,  il  n'y  a  plus 
lieu  de  comprendre  acLucllernent ,  dans  la  nomenclature  des  dé- 
pi'uses  des  élablissemenls  hospilaliers,  les  dépenses  des  mois  de 
nourrice  et  pensions  des  enfants  assistés. 

21!)2.  —  Les  dépenses  extraordinaires  ont,  en  général,  pour 
objet  :  les  constructions  et  grosses  réparations;  —  les  achats 
de  terrains  et  bâtiments  ;  —  les  frais  de  procédure  ;  —  les  achats 
de  renies  sur  l'Etal  (Décr.  31  mai  1802,  art.  5;i0). 

21!)3.  —  Kn  regard  de  la  désignation  de  chaque  crédit  du 
budget,  on  indique  généralement  :  le  chitîre  constaté  au  dernier 
compte  financier  ;  —  le  chilTre  alloué  au  budget  de  l'exercice  en 
cours;  —  le  chilTre  proposé  p«.r  l'administration,  et  on  réserve 
une  colonne  pour  le  chiffre  qui  sera  définilivemont  admis  par 
l'aulorité  qui  règle  le  budget. 

2194.  —  Comme  terme  de  comparaison,  il  y  a  intérêt  à  pren- 
dre, non  les  totaux  des  receltes  et  dépenses  elTecluées  dans  le 
dernier  exercice  clos,  qui  se  trouveront  séparées,  par  un  inter- 
valle de  deux  années,  des  receltes  et  dépenses  à  effectuer  en 
vertu  du  budget  qu'on  prépare,  mais  plutôt,  sauf  les  cas  excep- 
tionnels, les  prévisions  de  recettes  et  dépenses  du  budget  de 
l'exercice  précédent. 

2195.  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  hospices,  le  bud- 
get doit  être  rédigé  de  manière  que  les  dépenses  ordinaires  de 
chaque  établissement  soient  présentées  séparément  et  addition- 
nées ensuite,  pour  ne  former  qu'un  seul  lolal.  Les  frais  généraux 
alîérents  aux  divers  élablissemenls,  les  frais  de  régie  des  biens, 
les  charges  de  la  dotation  ,  la  capitalisation  des  arrérages  de 
rentes  sur  l'Etat,  les  dépenses  des  services  extérieurs,  des  ser- 
vices annexés  et  des  exploitations  industrielles,  forment  des  pa- 
ragraphes spéciaux.  Quant  aux  recettes,  elles  doivent  èlre  por- 
tées en  masse,  sans  distinction  des  établissements,  à  moins  tou- 
tefois que  l'un  d'eux  ne  possède  en  propre  des  revenus  provenant 
d'une  dotation  qui  leur  ait  assigné  un  emploi  spécial;  alors  ces 
revenus  seraient  distingués  dans  le  budget  au  moyen  d'une  an- 
notation particulière.  —  Inst.  gén.,  20  juin  18o9,  art.  1049.  — 
Cire.  min.  int.,  10  mai  187G,  [Bull.  otî.  min.  int.,  76,  p.  279] 

2196.  —  Des  modèles  de  budget  onl  été  donnés  pour  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  10  févr.  1876,  [Bull.  off.  min.  int.,  76,  p.  1461,  et,  pour  les 
hospices,  par  la  circulaire  du  10  mai  1876,  [Bull.  off.  min.  int., 
76,  p.  279] 

2197. — Le  budget  des  recettes  et  dépenses  à  effectuer  pour 
chaque  exercice  est  délibéré  par  les  commissions  administratives 
dans  leur  session  annuelle  du  mois  d'avril,  afin  que  les  budgets 
des  élablissemenls,  auxquels  les  communes  fournissent  des  sub- 
ventions, puissent  être  soumis  aux  conseils  municipaux,  dont  la 
session  a  lieu  du  l*^'' au  lomai,et  que  ces  conseils  puissent 
délibérer  sur  les  subventions  à  accorder  par  les  communes  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  Soi). 

2198.  —  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  surles  budgets  des  établissements  de  bienfaisance (LL. 
18  juin.  1837,  art.  21  ;  7  août  1831,  art.  10;  3  avr.  1884,  art.  70). 

2199.  —  Avant  1837,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  31  oct. 
1821,  le  conseil  municipal  n'était  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  budgets  des  élablissemenls  de  bienfaisance  que  lorsqu'il  leur 
allouait  une  subvention.  Mais  il  résulte  du  texte  des  lois  du  18 
juiU.  1837  et  3  avr.  1884,  que  cette  distinction  a  disparu,  et  que 
le  conseil  municipal  doit  nécessairement  donner  son  avis,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre.  —  V.  Ravarin,  p.  206. 

2200.  —  Le  budget  de  l'Administration  de  l'Assistance  pu- 
blique à  Paris  doit  être  soumisà  l'avis  du  conseil  de  surveillance 
de  cette  administration  (L.  10  janv.  1849,  art.  3). 


2201.—  Les  budgi-ts  des  établissements  de  bienfaisance 
ayant  au  moins  trois  millions  de  revenus  doivent  <Hre  ufiprouvés 
par  décret  (L.  24juill.  1867,  url.  13,  en  ce  qui  concerne  l'AsBigl. 
publ.  de  l^aris;  et  art,  143,  L.  3  avr.  1884,  combm*^  avec  l'art. 
12,  L.  7  août  1831,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  lios- 
pilalier»  des  antres  villes).  —  ('onlrà,  iJellaux  ,  Cfiilf.  innnud, 
notes  1  et  3,  sur  l'art.  1047  de  l'insl.  gén.,  20  juin  1839. 

2202.  —  Si  un  budget  de  bureau  de  bienfaisance  atteignait 
ce  chillre  de  trois  millions,  il  ne  semble  pas  qu'il  devrait  ^'•tre 
approuvé  par  décret,  attendu,  d'une  part,  que  la  loi  du  3  avr. 
1884  a  abrogé  la  loi  dn24jiiill.  1867,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  ville  de  Paris,  et,  que,  d'antre  part,  la  loi  du  7  août  1831 
n'est  pas  applicable  aux  bureaux  de  bienfaisance.  —  L.  Salva, 
Dp.s  bureaux 'II-  bienfaisance,  p.  148;  l^avarin,  p.  240,  —  V. 
aussi  Thorlet,  n.  429,  note  1. 

2203.  —  Les  budgets  des  établissements  hospitaliers  sont 
fixés  par  les  préfets,  lorsqu'ils  n'atteignent  pas  trois  millions  de, 
revenus  (Décr,  23  mars  1832;  31  mai  1862,  art.  533), 

2204.  — .,,  Et  ceux  des  bureaux  de  bienfaisance  par  les  sous- 
préfels,  dans  tous  les  cas  (Décr.  13  avr.  1861  et  31  mai  1862, 
art.  333  .  —  Salva,  /oc.  cit. 

2205.  —  Les  budgets  sont  remis  à.  l'autorité,  qui  doit  les 
approuver  assez  tôt  pour  qu'ils  puissent  être  renvoyés,  avant 
louverlure  de  l'exercice,  aux  receveurs  chargés  de  les  mettre  à 
exécution.  En  cas  de  retard,  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires continuent,  jusqu'à  l'approbation  du  budget,  à  être  faites, 
conformémentà  celui  de  l'année  précédente  (Décr.  31  mai  1862, 
art.  492).  —  Inst.,  20  juin  1839,  art.  10.30. 

220(>.  —  Mais  alors,  le  receveur  ne  peut  payer  les  mandats 
que  dans  la  proportion  des  douzièmes  échus,  jusqu'au  moment 
où  le  budget  est  approuvé.  —  Inst.,  20  juin  1839,  art.  816. 

2207.  —  Si  une  administration  hospitalière  avait  refusé  de 
voter  le  budget  ou  partie  du  budget,  l'autorité  supérieure  ne 
pourrait  pas  user  du  moyen  d'inscription  d'office  qui  lui  est  ac- 
cordé, pour  les  communes,  par  l'art.  149,  L.  3  avr.  1884  'anté- 
rieurement par  l'art.  37,  L.  18juill.  1837)  :  modifier  l'opinion  des 
administrateurs  ou  les  révoquer  serait  le  seul  moyen  ae  vaincre 
leur  résistance.  —  Block,  v"  Hôpitaux,  n.  77;  Durieu  et  Roche, 
v»  Bu'iQct,  n.  31  et  32. 

2208.  —  Cependant  l'autorité  supérieure  aurait  exception- 
nellement qualité  pour  inscrire  d'office  la  dépense  à  résulter  du 
paiement  d'une  dette  et  la  recetle  à  provenir  du  prix  des  ventes 
de  biens  à  aliéner  pour  faire  face  à  ce  paiement,  par  applica- 
tion de  l'an.  2,  Ord.  6  juill.  1846.  —  'V,  suprà,  n.  2103  et  s. 

2209.  —  Si,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  hospita- 
liers,  l'autorité  qui  règle  le  budget  ne  peut  y  inscrire  d'office 
des  dépenses,  sauf  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  2, 
Ord.  6  juill.  1846,  la  question  est  controversée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  bureaux  de  bienfaisance.  En  effet,  l'art.  347,  Décr.  31 
mars  1862,  dispose  que  le  sous-préfet  statue  sur  les  budgets  et 
comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  conformément  aux  règles 
indiquées  pour  les  communes  par  les  art.  490  h  498  et  309  à  311 
du  même  décret;  or,  les  articles  cités  sontceuxqui  régissent  les 
inscriptions  d'office  à  faire  aux  budgets  des  communes  pour  les 
dépenses  communales  obligatoires  et  qui  indiquent  que,  si  les 
ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  faire  face  à 
ces  dépenses  obligatoires,  il  doit  y  être  pourvu  par  le  conseil 
municipal,  faute  de  quoi  un  décret  doit  intervenir  pour  établir 
une  contribution  extraordinaire  dans  la  commune.  Les  voies  et 
moyens  indiqués,  en  ce  qui  concerne  les  communes,  pour  leur 
assurer  des  recettes  destinées  au  paiement  des  dépenses  obli- 
gatoires,  ne  peuvent  évidemment  être  suivis  pour  les  bureaux 
de  bienfaisance;  ces  établissements,  distincts  des  communes, 
n'ont  pas  la  faculté  de  se  créer  des  ressources;  il  ne  serait  pas 
davantage  admissible  qu'un  décret  imposât,  sur  les  habitants  de 
la  commune,  une  contribution  extraordinaire  destinée  au  bureau 
de  bienfaisance.  Le  seul  moyen  qu'aurait  le  sous-préfet,  pour 
faire  face  à  des  dépenses  qu'il  considérerait  comme  obligatoires 
et  qu'il  voudrait  inscrire  au  budget  du  bureau,  sérail  de  dimi- 
nuer de  pareille  somme  le  montant  des  dépenses  non  obliga- 
toires. D'autre  pai'l,  quelles  sont  les  dépenses  obligatoires  des 
bureaux  de  bienfaisance?  M.  Thorlet  cite  (n.  408  à  413)  :  les 
frais  de  restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagne 
(L.  4  avr.  1882,  arl.  7  et  8);  les  frais  occasionnés  par  les  libé- 
ralités; les  frais  de  procédure;  les  remboursements  d'emprunt. 
En  présence  de  l'incerlilude  des  dispositions  du  décret  de  1862, 
dont  quelques-unes  seulement  peuvent  èlre  appliquées  aux  bu- 
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reaux  de  bienfaisance,  et  dont  les  autres  ne  peuvenl  leur  tUre 
appliquées,  nous  estimons  que,  si  un  bureau  de  bienfaisance 
n  inscrivait  point  à  son  burlj^et  une  dépense  considérée  comme 
obligatoire,  l'autorité  qui  règle  son  budget  aurait  tout  inlérAl  à 
ne  point  appliquer  les  dispositions  sus-énoncées  du  décret  du 
31  mars  180'2,  alttMulu  que  la  possibilité  de  cette  application  fai-t 
doute,  et  à  se  contenter  de  recourir  aux  prescriptions  de  l'or- 
donnance du  0  juill.  d84t)  (art.  2),  qui  peuvent  être  applifiuées , 
dans  la  circonstance,  attenrlu  que  toutes  les  dépenses  indiquées 
comme  obligatoires  pour  les  bureaux  de  bienfaisince  peuvenl 
être  considérées  comme  dettes  exigibles. 

2210.  —  L'approbation  des  budgets  est  une  mesure  d'ordre, 
qui  n'a  point  pour  elîet  d'emporter  implicitement  approbation 
(les  allocations  qui  y  sont  inscrites,  dans  le  cas  où  les  lormalilés 
auxquelles  leur  vole  peut  être  soumis  n'auraient  pas  été  accom- 
plies. L'ouverture  d'un  crédit  ne  donne  pas  le  droit  de  faire  la 
dépense  à  laquelle  il  s'ap|)lique,  lorsque  cette  dépense  se  rat- 
tache à  une  mesure  qui  exige  une  autorisation  spéciale.  —  Ver- 
dalle,  Traité  prati([Uf  di'  la  coinplabiliti' ,  p.  7. 

2211.  —  Quant  aux  recettes,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles 
sont  autorisées  parle  budget:  car  elles  résultent  de  titres  parti- 
culiers qui  les  constituent,  et  qui  ont  été  antérieurement  l'objet 
de  décisions  des  autorités  compétentes,  comme,  par  exemple, 
les  legs  et  donations,  les  rentes  sur  l'Etat  ou  sur  particuliers, 
les  subventions  des  communes,  elc,  etc.  Ces  recettes,  lors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  été  prévues  par  le  budget,  n'en 
devraient  pas  moins  être  faites  par  le  receveur,  en  vertu  du  titre 
primordial.  —  Durieu  et  Roche  ,  v"  budijet ,  n.  2. 

Section  II. 
Des  chapitres  addltlonnelR  au  biidnol  pi-iniKII. 

2212.  —  Lorsque  les  crédits  primitivement  ouverts  pour  un 
exercice  sont  reconnus  insullisants,  ou  lorsqu'il  doit  être  pourvu 
à  des  dépenses  imprévues,  des  crédits  supplémentaires  doivent 
être  ouverts  par  l'autorité  qui  est  compétente  pour  régler  le 
budget.—  inst.  gén.,  20  juin  ISoQ,  art.  104-7. 

2213.  —  ...  Et  après  les  avis  des  mêmes  conseils  que  pour  le 
budget  et  le  compte  financier.  —  Cir.  min.  int.,  4  mai  187G, 
|Bull.  oIT.  min.  int.,  70,  p.  333];  —  10  mai  187G,  [Bull.  olT.  min. 
int.,  76    p.  279] 

2213  bix.  —  Les  crédits  supplémentaires  qui,  sauf  exception, 
ne  font  pas  l'objet  d'autorisations  isolées,  sont  demandés  dans 
un  état  appelé  ('tal  di's  chaftilres  addilionnels ,  qui  comprend, 
outre  les  recettes  et  les  dépenses  nouvelles,  autorisées  dans  le 
courant  de  l'exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  relatives  aux 
restes  à  recouvrer  et  aux  restes  i\  payer,  constatés  lors  de  la  clô- 
lure  de  l'exercice.  —  V.  Instr.  gén.,  20  juin  18."iO,  art.  839. 

Sectio.\  III. 
Du  compte  llnancicr. 

2214.  —  Après  la  clôture  de  l'exercice,  c'est-à-dire  au  31 
mars  de  chaque  année,  il  est  procédé  au  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  qui  vient  de  finir,  et  au  report  des  restes  à 
recouvrer  et  des  restes  à  payer  au  budget  de  l'exercice  suivant, 
d'après  les  règles  tracées  pour  les  communes  par  les  art.  823  à 
839  de  l'Instruction  générale  de  18o9.  —  Inst.  gén.,  20  juin 
18;S9,  art.  1052. 

2215.  —  Ce  règlement  du  budget  s'appelle  compte  finan- 
cier. 

221G.  —  Ce  compte  présente  les  opérations  en  recettes  et 
en  dépenses,  faites  en  exécution  du  budget,  dont  il  constitue  le 
règlement,  depuis  le  l''"' janvier  de  l'année  jusiju'au  31  mars 'de 
l'année  suivante,  en  laissant,  d'ailleurs,  entièrement  en  dehors 
les  opérations  qui  ont  pu  se  faire  simultanément  sur  le  budget 
de  celte  dernière  année  pendant  les  trois  premiers  mois,  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  confusion  d'exercices.  —  Cire.  min. 
int.,  \0  avr.  i83o,"[Mémor.  des  percept.,  i83.j,  p.  97] 

2217.  —  De  même  que  pour  les  communes,  le  compte  finan- 
cier doit  présenter,  par  colonnes  distinctes  et  dans  l'ordre  des 
chapitres  et  des  articles  du  budget,  en  recettes  :  1"  la  nature 
des  recettes;  —  2"  les  évaluations  du  budget;  —  3°  la  fixation 
définitive  des  sommes  à  recouvrer  d'après  les  titres  justificatifs; 
—  4"  les  sommes  recouvrées  pendant  la   première  année   de 


l'exercice  et  les  trois  premiers  mois  de  la  seconde  année;  — 
5"  les  sommes  restant  à  recouvrer,  à  reporter  au  budget  de 
l'exercice  suivant  (Décr.  31  mai  1802,  art.  510). 

2218.  —  ...  En  dépenses  :  1"  les  articles  de  dépenses  du  bud- 
get; —  2'»  le  montant  des  crédits;  —  3"  le  montant  des  sommes 
f lavées  sur  ces  crédits,  soit  dans  la  première  année,  soil  dans 
es  trois  premiers  mois  de  la  deuxième;  —  4"  les  restes  à  payer, 
à  reporter  au  budget  de  l'exercice  suivant;  —  5"  les  crédits  ou 
portions  de  crédits  à  annuler,  faute  d'emploi  dans  les  délais 
[)rescrils  (Décr.  31  mai  1802,  art.  510). 

2210.  —  Le  compte  financier  dressé  par  l'ordonnateur  est 
présenté  aux  commissions  administratives  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance,  qui  s'assemblent  en  session  ordinaire, 
du  l"  au  15  avril  de  chaque  année  (Décr.  31  mai  1802,  art. 
550  . 

2220.  —  Les  comptes  d'administration,  accompagnés  des 
pièces  justificatives  et  de  la  délibération  du  conseil  municipal, 
auquel  ils  sont  soumis,  sont  adressés  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, immédiatement  après  l'examen  fait  par  ce   conseil 

Uéer.  31  mai  1862,  art.  557). 

2221.  —  Le  compte  financier  de  l'Administration  de  l'assis- 
tance publique  à  Paris  est  préparé  par  le  directeur  de  l'Admi- 
nistratinn  (L.  10  janv.  1849,  art.  3). 

2222.  —  ...  Et  soumis  à  l'avis  clu  conseil  de  surveillance  [L. 
10  janv.  1849,  art.  5). 

2223.  —  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  comptes  financiers  (L.  18  juill.  1837,  art.  21  ; 
7  août  1851,  art.  10;  5  avr.  1884,  art.  70). 

2224.  — Le  préfet  arrête  le  compte  d'administration  des  hô- 
pitaux et  hospices  (Décr.  25  mars  1852,  tableau  A,  §  35). 

2225.  —  Le  sous-prél'el  arrête  le  compte  d'administration 
des  bureaux  de  bienfaisance    Décr.  13  avr.  1861,  art.  6). 

222G.  — Le  compte  financier  de  l'Administration  de  r.\ssis- 
tance  publique  à  Paris  et  celui  des  établissements  hospitaliers 
ayant  trois  millions  dfi  revenus  sont  réglés  par  décibel. —  Cire, 
min.  int.,  4  mai  1876,  [Bull.  olT.  min.  int.,  70,  p.  333] 

2227.  —  La  circulaire  précitée  du  4  mai  1870  a  décidé,  en 
effet,  <iue,  contrairement  à  la  pratique  suivie  jusqu'alors,  il  y 
avait  lieu  de  faire  approuver  |iar  le  chef  de  l'Etat  les  comptes 
financiers  des  établissements  dont  il  approuvait  les  budgets, 
c'est-à-dire  les  comptes  financiers  des  établissements  de  bienfai- 
sance ayant  plus  do  trois  millions  de  revenus.  Cette  circulaire 
n'a  été  adressée  qu'aux  préfets  des  Bouches-du-Rhône ,  de  la 
Gironde,  du  .Nurd,  du  Rhi'me,  de  la  Seine  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure, seuls  départements  dans  lesquels  existaient,  en  1876, 
des  villes  ou  établissements  de  bienfaisance  jouissant  d'un  re- 
venu de  trois  millions. 


Section  IV. 
Compte  moral. 

2228.  —  Un  compte  moral,  explicatif  et  justificatif  des  opé- 
rations administratives»  doit  être  remlu,  dans  le  cours  du  premier 
trimestre  de  chaque  année,  par  les  administrations  des  établis- 
sements de  bienfaisance  ,  tant  sous  le  rapport  de  la  régie  des 
biens  que  sous  le  rapport  du  régime  sanitaire,  économique  et 
alimentaire  (Décr.  7  flor.  an  XIIl,  art.  10). 

2229.  —  Le  compte  moral  doit  présenter  toutes  les  observa- 
tions que  la  commission  admistrative  peut  juger  de  nature  à 
expliquer  et  à  justifier  le  compte  financier.  t,lle  doit  porter  no- 
tamment sur  les  objets  suivants  : 

2230.  —  1"  Le  mouvement  de  la  population  des  hospices, 
quant  aux  malades,  aux  indigents,  aux  enfants  admis  dans  ces 
établissements  et  aux  employés* affectés  à  leur  service,  et  les 
observations  auxquelles  ont  |)u  donner  lieu  la  population  et  la 
mortalité.  —  Inst.  min.,  8  fé-vr.  1823,  [Watteville,  chr.,  t.  1] 

2231.  —  ...  2'^  Les  augmentations  ou  diminutions  survenues 
dans  les  revenus,  les  améliorations  qui  ont  pu  être  introduites 
dans  la  régie  des  biens.  —  Même  instr. 

2232.  —  ...  3"  L'organisation  du  service  de  santé,  les  chan- 
gements qui  y  ont  été  opérés,  les  résultats  des  soins  donnés  à  la 
population  des  hospices  par  les  médecins  et  les  chirurgiens  de 
ces  établissements,  les  maladies  qui  ont  été  traitées,  et  les  cas 
particuliers  qui  offraient  quelque  intérêt.  —  Même  instr. 

2233.  —  4"  L'état  des  bâtiments,  sous  les  rapports  de  la 
dislrilnilion,  de  la  salubrité  et  de  la  facilité  du  service;  les  amé- 
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limalions  qui  y  ont  tHt''  Inilos  cl  colles  qu'ils  oxigont  f-ncon;. 
—  Mrtue  iiisir. 

'2'2',Vi.  —  ...  fi"  Les  observations  que  peuvent  suggéif-r  les 
(l(''|>i'iis('s  on  lin, -lires  et  les  dépenses  e.xlrfionlinaires  île  l'exercice, 
lii  musse  fies  cdusonimulions  (|ui  ont  eu  lieu,  le  mode  r|ue  l'arl- 
minisInUioii  a  suivi  pour  pourvoir  aux  approvisionnements,  le 
prix  de  chaque  objet,  et  les  a[)provisionnements  restant  à  la  fin 
de  l'année.  —  IV!(^me  iustr. 

2235.  —  Les  tableaux  statistiques  inscrits  au  compte  moral 
permettent  de  déterminer  [tour  les  hôpitaux  et  hospices  le  prix 
de  journée  d'après  lequel  devront  être  perçus  les  frais  de  séjour 
dans  ces  établissements  jjour  l'année  suivante. 


Section  V. 
(^.omplabillté  des  ordonnaleurs  et  des  receveurs. 

2230.  —  Pour  chaque  établissement  de  bienl'aisance ,  il  existe 
une  double  comptabilité  :  celle  de  l'ordonnateur  et  celle  du  re- 
ceveur. En  elTet,  l'ordonnateur  qui,  pour  les  établissements  hos- 
pitaliers et  les  bureaux  de  bionlaisance,  est  un  des  membres  de 
la  commission  désigné  par  ses  collègues  (V.  suprà,  n.  511),  et 
qui,  pour  l'Administration  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  est 
le  directeur  de  cette  administration  (V.  suprà,  n.  980),  ne  peut 
ordonnancer,  et  le  receveur  ne  peut  payer  que  si  chacun  d'eux 
connaît  la  situation  des  crédits;  et  il  est  désirable  que,  dans  un 
intérêt  de  contrôle,  cette  comptabilité  soit  respectivement  et 
réellement  tenue  par  l'ordonnateur  et  le  receveur. 

2236  bis.  —  Toutes  recettes  et  tous  paiepients  faits  pour  le 
compte  des  établissements  de  bienfaisance  sans  l'intervention 
de  leurs  receveurs  donnent  lieu  aux  poursuites  autorisées  par 
les  lois  contre  les  personnes  qui  ont  indûment  disposé  des  de- 
niers publics.  —  V.  Inst.  gén.,  20  juin  18o9,  art.  812  et  1047. 

2236  ter.  —  Nous  avons  dit  (V.  suprà,  n.  .t42)  que  le  rece- 
veur des  établissements  de  bienfaisance  est  tantôt  un  receveur 
spécial,  tantôtle  receveur  municipal,  qui  se  trouve  alors  chargé, 
en  outre  du  maniement  des  deniers  de  la  commune ,  de  celui  de 
l'établissement  de  bienfaisance.  Nous  ajouterons  que  le  receveur 
municipal  est  le  percepteur,  pour  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  n'excèdent  pas  30,000  fr.  et  pour  celles  q^ui ,  bien 
qu'ayant  un  revenu  plus  élevé,  n'ont  pas  provoqué  la  nomina- 
tion d'un  receveur  municipal  spécial  (V.  L.  3  avr.  1884,  art. 
156).  —  V.  infrà,  v"  Commune. 

§  i.  Recouvrement  des  recettes. 

2237.  —  L'administration  de  chaque  établissement  de  bien- 
faisance doit  faire  tenir  un  sommier  général  des  biens,  rentes 
et  revenus  quelconques  appartenant  à  l'établissement,  et  il  im- 
porte que  ce  sommier  soit  revu  et  rectifié,  chaque  année,  selon 
les  changements  survenus  dans  la  dotation  de  l'établissement. 
—  Instr.  min.,  8  févr.  1823,  tit.4,  ch.  1  (Watteville,  t.  1);  —  V. 
suprà,  v"  Domaine. 

2238.  —  Ce  sommier  est  arrêté  au  3-1  décembre  de  chaque 
année,  d'après  les  prévisions  du  budget  de  l'année  suivante,  mo- 
difiées d'après  les  faits  nouveaux  qui  ont  pu  se  produire  depuis 
que  le  budget  est  dressé.  Une  copie  de  ce  registre  est  adressée 
au  receveur  chargé  du  recouvrement  des  recettes  de  l'établisse- 
ment. Les  autres  recettes  qui,  postérieurement  au  31  décembre, 
devront  être  effectuées  par  le  receveur,  par  supplément  à  celles 
inscrites  au  sommier,  sont,  au  fur  et  à  mesure  des  circonstances, 
inscrites  sur  le  sommier  original  et  sur  sa  copie,  dans  une  co- 
lonne spéciale. 

2239.  —  Pour  faciliter  l'exécution  de  ces  obligations,  les 
receveurs  peuvent  se  faire  délivrer  par  les  administrations  dont 
ils  dépendent  une  expédition  en  forme  de  tous  les  contrats,  titres, 
déclarations,  baux,  jugements  et  autres  actes  concernant  les 
domaines  dont  la  perception  leur  est  confiée,  ou  se  faire  remet- 
tre par  tous  dépositaires  lesdits  titres  et  actes  sous  leur  respon- 
sabilité (Arrêté  19  vendém.  an  XII,  art.  2).  —  Inst.  gén.,  20 
juin  18;;9,  art.  1051. 

2240.  —  Indépendamment  de  cette  comptabilité  en  deniers, 
es  receveurs  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  responsabilité,  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  la  recette  et  la  perception  des 
revenus,  et  pour  le  recouvrement  des  legs  et  donations  et  au- 
tres ressources;  de  faire  faire  contre  tous  les  débiteurs  en  re- 
tard de  payer,  et  à  la  requête  de  l'administration  à  laquelle  ils 


sont  attachés,  les  exploits,  significations  ,  poursuites  et  com- 
mand(;meiits  nécessaires;  d'avertir  les  administrateurs  de  l'é- 
chéance des  baux;  rl'emftèclier  les  prescriptions,  de  veillera  la 
conservation  des  domaines,  droits,  (irivilèges  et  livpothèqufs  ; 
de  requérir  à  cet  ell'et  l'inserifttion  au  bureau  des  fiypotlieques 
de  tous  les  titres  qui  en  sont  susce[)libles ,  et  de  tenir  registre 
desdites  inscriptions  et  autres  poursuites  et  fliligeiices  (Arr.  du 
gouv.,  19  vent,  an  XII,  art.  1). 

2241.  —  Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
sont  responsables  de  la  rentrée  des  revenus  en  nature,  comme 
du  recouvrement  des  revenus  en  argent  ,  et  ils  ne  peuvent  dé- 
gager leur  responsabilité  qu'en  justifiant  de  la  remise,  qu'ils  ont 
fait  faire  entre  les  mains  des  économes,  des  grains  et  denrées 
versés  par  les  fermiers  ou  achetés  pour  le  service  des  établisse- 
ments. Ils  doivent,  en  conséquence,  suivre  la  rentrée  de  ces 
produits  aux  échéances,  et  employer,  au  besoin,  contre  les  fer- 
miers ou  autres  débiteurs,  les  mêmes  moyens  de  poursuites  que 
pour  le  recouvrement  des  revenus  en  argent.  —  Inst.  gén., 
20  juin  1859,  art.  1079). 

2242.  —  Le  débiteur  d'un  établissement  hospitalier  ne  se 
libère  pas  valablement  entre  les  mains  du  président  de  la  com- 
mission administrative  de  cet  établissement.  Le  receveur  serait 
donc  fondé  à  poursuivre  ce  débiteur  en  vertu  d'un  état  exécu- 
toire ,  même  si  ce  dernier  se  prétendait  libéré  par  un  versement 
effectué  entre  les  mains  du  présiflent  de  la  commission.  —  Trib. 
Mont-de-IMarsan,  11  nov.  1887,  ^Mém.  des  percept.,  88,  p.  59] 

2243.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout  dans  le  cas  où  il  est  éta- 
bli que  la  somme  touchée  par  le  président  de  la  commission  ad- 
ministrative n'a  pas  été  reversée  par  lui  dans  la  caisse  de  l'hos- 
pice. —  I\lême  jugement. 

2244.  — Le  receveur  d'un  hospice  qui,  informé,  notamment 
par  le  paiement  qu'il  a  effectué  des  droits  de  mutation  ,  de  l'exis- 
tence d'un  legs  fait  au  profit  de  cet  hospice,  a  omis  de  requérir 
une  expédition  du  testament  et  de  prendre  une  inscription 
en  séparation  de  patrimoines,  contrairement  aux  obligations  qui 
lui  incombent,  en  vertu  de  l'arrêté  du  19  vendém.  an  XII,  dont 
les  dispositions  ont  été  reproduites  dans  les  art.  822,  849,  948, 
1031  et  1034  de  l'Instruction  générale  du  20  juin  1859,  avec 
cette  circonstance  que  le  montant  du  legs  à  recouvrer  a  été 
porté  au  budget  supplémentaire  de  l'établissement,  engage  sa 
responsabilité  personnelle,  spécialement  si  le  montant  du  legs 
était  déposé  à  une  maison  de  banque  déclarée  en  faillite  avant 
le  recouvrement  dudit  legs  et  postérieurement  à  la  décision  au- 
torisant l'acceptation  du  legs.  —  Trib.  Albertville,  28  mars 
1885,  [Mém.  des  percept.,  1885,  p.  563] 

2245. —  Toutefois,  dans  l'espèce  ci-dessus,  le  receveur 
n'avait  été  déclaré  responsable  que  sauf  son  recours,  s'il  y 
avait  lieu,  contre  les  administrateurs,  qui  ne  l'avaient  pas  mis 
en  demeure  régulièrement  de  recouvrer  le  legs.  —  Même  juge- 
ment. 

2246.  —  Le  receveur  d'un  établissement  de  bienfaisance  est 
responsable  pécuniairement  des  fermages  arriérés  et  revenus 
irrecouvrables  par  suite  de  l'insolvabilité  du  fermier,  quand  il 
n'a  pas  pris  de  mesures  conservatoires  et  n'a  pas  sollicité  de  la 
commission  administrative,  à  chaque  exercice,  l'admission  en 
décharge  des  sommes  restant  à  recouvrer.  —  Cour  des  comptes 
(3"  Ch.),  21  déc.  1887,  fRey.  des  établ.  de  bienf.,  88,  p.  209' 

2247.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  commission  ad- 
ministrative aurait  pu  avec  quelque  vigilance  se  rendre  compte 
de  la  situation  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

2247  bis.  —  Mais,  d'autre  part,  si  un  receveur  justifie  avoir 
fait  toutes  diligences  utiles  en  vue  du  recouvrement  d'une 
créance  qui  est  devenue  irrecouvrable,  et,  lors  même  que  la 
commission  administrative  aurait  refusé  d'admettre  cette  créance 
en.non-valeur,  le  juge  des  comptes  serait  fondé  à  décharger  cet 
agent  de  toute  responsabilité.  En  effet,  s'il  appartient  à  l'auto- 
rité qui  règle  le  budget  d'apprécier  la  caducité  d'une  créance, 
au  juge  dos  comptes  seul  est  réservé  le  droit  de  statuer  sur  la 
responsabilité  du  comptable.  —  Cour  des  comptes,  2  juin  1885, 
Receveur  du  bur.  de  bienf.  du  Tréport,  [Rev.  des  établ.  de 
bienf.,  1883,  p.  327] 

2248.  —  Les  receveurs  ne  sont  pas  dans  l'obligation  de 
faire  recette,  dans  leurs  comptes,  de  la  portion  de  revenus  qui, 
par  suite  de  circonstances  exceptionnelles  dont  ils  justifie- 
raient, n'auraient  pu  être  recouvrés  pendant  le  cours  de  l'exer- 
cice, et  seraient  cependant  susceptibles  de  l'être  dans  l'exercice 
suivant  ;  tels  sont,  par  exemple,  les  produits  dont  le  recouvre- 
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ment  peut  dépenrlre  d'une  proceVIure  judiciaire,  d'une  succes- 
sion non  liquidée,  et  de  tout  autre  cas  di;  force  majeure.  —  Inst. 
gén.,  20 juin  i8.ï9,  art.  1537. 

2249.  —  Les  receveurs  l'ont  ressortir  ces  articles  comme  res- 
tes à  recouvrer  :  ils  mentionnent,  dans  la  colonne  d'observa- 
tions, les  pièces  justificatives  des  causes  de  retard,  et,  sur  le 
vu  de  ces  pièces,  l'autorité,  chargée  déjuger  le  compte,  rappelle, 
dans  son  arrêt,  l'obligation  qui  est  imposée  au  receveur  d'en 
poursuivre  la  rentrée  comme  d'un  produit  applicable  à  l'exer- 
cice suivant,  et  de  s'en  charger  dans  le  prochain  compte.  — 
Inst.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1537. 

2250.  —  Quant  aux  restes  à  recouvrer  dont  les  receveurs 
demanderaient  l'admission  en  non-valeur,  en  justifiant ,  dans 
les  formes  voulues  par  les  règlements,  notamment  par  l'arrêté 
du  6  mess,  an  X,  de  l'insolvabilité  des  débiteurs,  ou  de  la  ca- 
ducité des  créances,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante  : 
lorsque  la  commission  administrative  a,  dans  une  délibération 
spéciale ,  proposé  l'admission  en  non-valeur  d'une  partie  ou  de 
la  totalité  des  restes  à  recouvrer,  dont  la  rentrée  ne  peut  pas 
être  opérée,  et  lorsque  la  délibération  a  été  approuvée  par  le 
préfet,  le  receveur,  en  vertu  de  cette  décision,  inscrit,  dans  son 
prochain  compte,  et  dans  la  colonne  à  ce  destinée,  le  montant 
des  produits,  d'après  les  litres  et  actes  justificatifs,  déduction 
faite  des  réductions;  il  indique,  en  outre,  dans  la  colonne  ob- 
servations le  montant  des  non-valeurs  ainsi  constatées,  afin  que 
If  conseil  de  préfecture  ou  la  cour  dos  comptes  puisse,  au  moyen 
de  cette  indication,  faire,  pour  chaque  non-valeur,  l'application 
d(^s  pièces  produites,  et  inscrire  avec  certitude,  dans  son  arrêté 
ou  arrêt,  la  .disposition  nécessaire  pour  déduire  définitivement 
de  l'actif  la  somme  reconnue  irrécouvrable.  L'arrête  préfectoral 
d'annulation,  approuvant  la  délibération  de  la  commission  admi- 
nistrative f|ui  a  proposé  l'admission  en  non-valeur,  est  pris,  au 
vu  :  1"  de  toutes  les  pièces  produites  par  le  receveur  pour  éta- 
blir l'insolvabilité  du  débiteur  et  l'impossibilité  du  recouvre- 
ment ;  2i>  de  l'avis  du  sous-préfet  sur  l'objet  de  la  demande.  Cet 
arrêté  a,  au  surplus,  uniquement  pour  objet  de  faire  provisoire- 
ment disparaître  de  l'actif  de  l'établissement  les  créances  jugées 
absolument  irrécouvrables,  et  non  pas  de  dégager  entièrement 
la  responsabilité  du  receveur.  La  cour  des  comptes  ou  le  conseil 
de  préfecture,  à,  qui  il  appartient  d'apurer  définitivemenl  les 
comptes  des  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance,  con- 
serve le  droit  de  forcer  ces  comptables  en  recette,  quand  ils 
n'auront  pas  fourni  toutes  les  justifications  nécessaires  à  leur 
décharge  [Ibid.). 

2251.  —  L'arrêté ,  approuvant  la  délibération  par  laquelle  une 
commission  administrative  propose  d'admettre  ries  créances  en 
non-valeurs,  est  pris  par  le  sous-préfet,  quand  les  non-valeurs 
concernent  des  bureaux  de  bienfaisance,  le  droit  d'approuver 
les  budgets  emportant  celui  de  statuer  sur  les  non-valeurs 
(Décr.  13  avr.  1861).  —  Cire.  min.  int.,  18  mai  1861,  [Bull.  olT. 
min.  int.,  1801,  p.  174] 

2252.  — A  l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique, 
lo  conseil  de  surveillance  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
j)ropositions  de  non-valeurs  {^L.  20janv.  1849,  art.  5). 

2252  bis.  —  Dans  le  cas  où  le  percepteur  de  la  commune 
exerce  les  fonctions  de  receveur  de  rétablissement  de  bienfai- 
sance, l'Etal  n'est  pas  responsable,  vis-à-vis  de  rétablissement, 
des  détournements  commis  à  son  préjudice  par  ce  percepteur. 
—  Cons.  d'El.,  14  déc.  1836,  Commune  de  Fresnes,  [S.  37.2.247J 

§  2.  Paiement  des  dépenses. 

2253.  —  Aucun  paiement  ne  pouvant  être  effectué  que  pour 
l'acquiltement  d'un  service  fait,  la  constatation  des  droits  des 
créanciers  précède  toujours  l'émission  des  ordonnances  ou  man- 
dats de  paiement.  C'est  l'objet  de  la  liquidation,  qui  s'opère  sous 
la  responsabilité  du  membre  de  la  commission  administrative 
chargé  des  fonctions  d'ordonnateur,  et  qui  résulte  des  pièces 
justificatives,  constatant,  d'une  part,  l'exécution  des  travaux  ou 
fournitures  qui  donnent  lieu  à  la  dépense,  et,  d'autre  pari,  la 
quotité  de  la  somme  due.  Ces  pièces  sont  annexées  ensuite  ari 
mandai  du  paiement.  —  Lamarque,  n.  371. 

2254.  —  Les  maires   et  les  administrateurs  des  établisse- 
nieuts  de  bienfaisance   n'ont  pas,  pour  les  dépenses   commu- 
nales et  charitables,  le  droit  de  requérir,  sous  leur  responsabilité,  î 
qu'il  soil  passé  outre  au  paiement,  malgré  l'opposition  des  comp-   \ 


I  tables;  ce  droit  de  réquisition  n'est  accordé  qu'aux  agents  de 
l'Etat ,  à  l'égard  des  trésoriers-payeurs  généraux,  pour  h'S  <lé- 
I  penses  destinées  à  assurer  les  services  publics.  —  Cire.  min. 
I  int.,  22Jévr.  1870,  ,Bull.  off.  min.  int.,  1870,  p.  61] 
I  2255.  —  Les  receveurs  sont  personnellement  responsables 
I  de  tout  paiemontqui  ne  résulterait  pas  d'une  autorisation  régu- 
lière (Ord.  31  oct.  1821,  art.  20). 

225G.  —  Il  est  interdit  aux  receveurs  des  hospices,  de  même 
qu'aux  receveurs  des  communes,  d'être  en  avance  sur  leurs  fonds 
personnels;  ils  ne  peuvent  payer  que  dans  la  proportion  de 
leurs  revenus  et  dans  les  limites  établies  par  l'autorité  pour  cha- 
que nature  de  dépenses.  Ceux  qui  ont  excédé  h's  fonds  de  leur 
caisse,  les  revenus  de  l'établissement  auquel  ils  sont  attachés,  et 
qui  auraient,  par  suite,  constitué  cet  étalihssemenl  en  débet,  sans 
'■  autorisation,  sont  responsables  du  déficit.  —  Av.  Cnns.  d'El,,  5 
sept.  1810,  ^Wiittevilfe,  chr.,  t.  1] 

2257.  —  Par  une  consé(]u<ncc  naturelle  de  ces  principes,  les 
'   receveurs  sont  autorisés  à  refuser  d'acquitter  les  mandats  qui 

sont  présentés,  au  cas  de  l'insuffisance  justifiée  des  fonds  dans 
leur  caisse.  —  Inst.  min.,  30  mai  1827. 

2258.  —  De  même  que  les  receveurs  municipaux,  les  rece- 
veurs des  établissements  de  bienfaisance  ne  peuvent  se  refuser 
à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  paie- 
ment, que  dans  les  seuls  cas  :  où  la  somme  ordonnancée  ne  por- 
terait par  sur  un  crédit  ouvert  ou  l'excéderait;  où  les  pièces 
produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégulières  ;  où  il  y  aurait  eu 
opposition  dûment  signifiée,  contre  le  paiement  réclamé,  entre 
les  mains  du  comptable  (Décr.  31  mai  1862,  arl.  .ï20). 

2259.  —  Toutefois,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  dé- 
claration immédiatement  délivrée  par  le  recveur  au  porteur  du 
mandai,  lequel  se  retire  devant  la  commission  administrative, 
pour  qui'  celle-ci  avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer 
(Décr.  31  mai  1862,  art.  520). 

22G0.  —  Tout  receveur,  qui  aurait  indûment  refusé  ou  re- 
tardé un  paiement  régulier,  ou  (|ui  n'aurait  pas  délivré  au  por- 
teur du  mandat  la  déclaration  motivée  de  son  refus,  est  respon- 
sable des  dommages  qui  pourraient  en  résulter;  il  encourt,  en 
outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  520). 

5;  3.  Tenue  des  écritures. 

2261.  —  D'après  l'art.  509,  Décr.  31  mai  1862,  il  doit  être 
tenu  par  l'oriloniialeur  écritures  de  ses  opérations  d'ordonnance- 
ment, au  fur  et  à  mesure  de  chacune  d'elles.  Dans  les  établis- 
sements importants,  les  opérations  doivent  être  consignées  sur 
un  journal  et  un  grand-livre.  Le  journal  est  le  registre  sur  le- 
quel est  inscrit  par  ordre  chronologique  chaque  opération  d'or- 
donnancement, avec  indication  de  la  date,  du  créancier,  de  l'ob- 
jet de  la  dépense,  de  la  somme  à  payer,  de  l'exercice  et  du 
crédit  sur  lequel  le  paiement  est  imputable.  Le  grand -livre  a 
pour  objet  de  faire  connaître  la  situation  des  dépenses  par  spé- 
cialités de  crédits;  il  contient  autant  de  comptes  qu'il  existe  de 
crédits  spéciaux,  et  c'est  sur  chacun  de  ces  comptes  que  sont 
reportés  les  divers  articles  du  journal,  de  manière  que  la  situa- 
tion de  chaque  crédit  puisse  toujours  être  connue. 

2261  bis.  —  Les  écritures  des  percepteurs-receveurs  néces- 
sitent l'emploi  des  livres  ci-après  :  1"  un  journal  à  souches,  pour 
I  l'enregistrement  de  toutes  les  recettes  et  pour  la  délivrance  des 
quittances  aux  parties  versantes;  —  2'>  des  livres  de  détail,  dans 
lesquels  les  recettes  et  les  dépenses  relatives  au  service  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  sont  classées 
par  nature;  —  3"  un  livre  des  comptes  divers,  par  service;  — 
I  4°  un  livre  récapitulatif.  Les  règles  ci-dessus  sont  applicables 
i  aux  écritures  des  receveurs  spéciaux;  mais  ils  n'emploient  pas 
le  livre  des  comptes  divers  ni  le  livre  récapitulatif,  qui  sont  rem- 
placés, pour  eux,  par  un  journal  général,  servant  en  même  temps 
de  livre  de  caisse,  et  par  un  grand-livre  ;  ces  receveurs  spéciaux 
ont,  de  plus,  à  tenir  des  livres  auxiliaires  des  comptes  du  grand- 
livre,  qui  exigent  des  développements  particuliers,  tels  que  les 
comptes  de  lovers,  fermages,  rentes,  etc.  —  Inst.  gén.,  20  juin 
1859,  art.  1443  et  1576. 

2262.  —  Los  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
sont  tonus  de  rendre,  chaque  année,  un  compte  de  gestion  pour 
les  opérations  de  l'année  précédente.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1859, 
art.  1530. 
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22(i!).  —  Co  complf>  rr-latr'  Irmtfs  Ir-.s  (i[i('r!itions  on  dpnifrK 
oiTocliM'cs  par  eux,  Pl,  (|iii  ont,  f'\.i\  conslaU'cs  sur  lo  joiiriifil  ?i  soii- 
f;li"s,  les  livres  do  doliiil,  le  journal  gthK^ral  ol  \n  graud-livrf*. 

'2'2M.  —  Dans  l'aricifin  droit,  les  rcgislros  des  hospices 
('liiii'iit,  ccitisidc'nvs  coinnif!  siiffisîmls  pour  l'airi!  [trciivo  crinln'  les 
(l(''i)il(Mir.s  fies  paictnpnts  d'arrôragcs  <l(>  nMiti's  f|ni  y  flfiicnt 
iiKMilioiiiiës  (V.  L.  2H  llor.  an  111).  Le  (vodf  n'a  pas  df^rogf?  h  cette 
prescription.  En  conséquence,  les  registres  tenus  parles  rece- 
veurs des  hospices  ne  peuvent  être  assimilés  aux  regiîitres  et 
papiers  domestiques,  qui  ne  font  pas  foi  pour  celui  ipii  lésa 
écrits;  et  notamment,  la  mention  l'aile  parle  reeeveur  d'un  hos- 
pice, dans  ces  registres,  du  paiement  d'une  rente  due  à  cet 
liospice  ,  (Hahlit  sullisamment  ce  paiement  (;t  a,  dès  lors,  pour 
ciTel  d'interrompre  la  prescription  de  la  rente.  —Toulouse,  28 
juin  1819,  [S.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Ohiigat.,  n.  ''j-242-2"]  —  Nîmes, 
ii:î  uoùl  I82:i,  Uenanes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  29  aoiil 
18;n),  Maumy  et  autres/  [P.  40.1. E)8]  —  Caen,  9  nov.  18î)3, 
Hospices  de  Caen,  [P.  «4.1.537,  D.  54.3.395] 

22G5.  —  Il  en  serait  almsi,  à  fortiori,  s'il  s'agissait  de  registres 
unléneurs  à  la  promulgation  du  Code.  —  Cass.,  24  mai  18'J2, 
d'Orvaux,  [S.  32.1.439,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  20  janv.  1813, 
de  Béarn,  [D.  Rép.,  \°  Cultes,  n.  553]—  Paris,  ejuill.  1810, 
Dechaumont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  22  mai  1829,  Fabrique 
de  Saint-Calais,  [P.  chr.]  —  Contra,  Bourges,  26  août  1839, 
Piat,  [S.  sous  Cass.,  42.1.533,  P.  41.1.148] 

§  4.  Rédaction  et  production  du  compte  de  gestion. 

2266.  —  Les  diverses  prescriptions  relatives  au  compte  de 
gestion  sont  les  mêmes  pour  les  communes  et  les  établissements 
de  bienfaisance  (V.  infrà,  v''  Comptahilitt!  publique  ,  Commune). 

—  Pour  les  unes  et  tes  autres,  le  compte  de  gestion  se  divise  en 
trois  parties  :  la  première,  relative  aux  opérations  faites  penrlant 
les  trois  premiers  mois  de  l'année  sur  l'exercice  précédent;  — 
la  deuxième  ,  relative  aux  opérations  de  l'exercice  dont  il  est 
rendu  compte;  —  la  troisième,  afférente  aux  services  hors  bud- 
get, qui  ont  pour  objet,  ordinairement,  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  de  bienfaisance  :  les  fonds  de  retraite  des 
employés;  —  les  dépôts  de  garantie  et  cautionnements  pour 
adjudications  et  marchés;  —  les  retenues  pour  le  service  des 
pensions,  et  en  vertu  d'oppositions;  —  les  recettes  faites  avant 
l'ouverture  de  l'exercice;  —  les  fonds  appartenant  aux  enfants 
assistés  ou  deniers  pupillaires;  —  les  dépôts  d'argent  et  d'ob- 
jets précieux  faits  par  les  personnes  admises  dans  les  hospices 
et  hôpitaux.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1839,  art.  1333  et  1340. 

2207.  —  Les  comptes  de  gestion  doivent  être  appuyés  des 
pièces  justificatives  de  la  recette  et  de  la  dépense,  qui  sont  dé- 
terminées par  les  lois  et  règlements  cités  dans  les  chap.  1  et  2 
du  til.  3  de  la  l'"'"  partie  de  l'Inst.  ^iin.  du  min.  des  fin.,  20  juin 
1839.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1839,  art.  1542. 

2268.  —  En  outre,  le  compte  doit  être  accompagné  des 
pièces  générales  suivantes  :  expédition  du  budget  primitif  de 
l'exercice;  —  expédition  du  budget  additionnel  du  même  exer- 
cice ;  —  tableau  des  autorisations  spéciales;  —  compte  adminis- 
tratif; —  délibération  du  conseil  municipal;  —  délibération  do 
la  commission  administrative;  —  procès-verbal  de  situation  de 
caisse  au  31  décembre;  —  balance  des  comptes  du  grand-livre;  — 
état  annexé,  présentant  par  établissement  le  développement  des 
comptes  relatifs  aux  services  hors  budget;  —  déclaration  rela- 
tive aux  cautionnements.  —  Cire.  dir.  compt.  publ.,  30  janv. 
1866,  [iVlémor.  des  percept.,  1886,  p.  81] 

2269.  —  Cette  déclaration ,  exigée  seulement  des  receveurs 
spéciaux  des  établissements  de  bienfaisance,  est  signée  par  les 
receveurs,  et  désigne  la  nature  de  leur  cautionnement,  l'époque 
de  sa  réalisation  et,  s'il  s'agit  d'un  cautionnement  en  immeu- 
bles, la  date  des  inscriptions  hypothécaires,  prises  dans  l'intérêt 
des  établissements  dont  le  comptable  gère  les  revenus.  Cette 
déclaration  doit  être  certifiée  par  le  receveur  des  finances.  Lors- 
que le  cautionnement  a  été  fourni  en  immeubles,  l'inscription 
hypothécaire  doit,  si  elle  a  plus  de  neuf  ans  de  date  au  moment 
de  l'établissement  du  compte,  être  renouvelée  immédiatement. 

—  Inst.  gén.,  20  juin  1839,  art.  1332.  —  Cire.  dir.  compt.  publ., 
30  janv.  1866,  §  6,  [op.  et  loc.  cit.] 

2270.  —  Les  comptes  sont,  avant  d'être  soumis  aux  commis- 
sions administratives,  vérifiés  et  certifiés  exacts,  dans  leurs  ré- 
sultats, par  les  receveurs  des  finances.  Ils  sont  ensuite  vérifiés 
sur  pièces,  d'une  manière  approfondie,  par  les  mêmes  compta- 


bles, avant  leur  présenlatinn  aux  juges,  laquelle  a  lieu  avant 
le  !•■•  septembre  (iJécr.  27  janv.  ISiiB,  art.  3|. 

2271.  —  Les  receveurs  des  finances  doivnt  recevoir  le 
couqtte  de  gestion  annuel  des  receveurs  fies  ('Ial)liss''menl8  rl« 
bienlaisame,  au  plus  tard  le  13  avril. —  Cire.  dir.  compt.  publ., 
30  janv.  1866,  (Uelfaux,  art.  I:K)21 

2272.  —  En  cas  de  relard  dans  la  présentation  de  leurs 
comptes,  les  receveurs  peuvent,  sans  préjudice  des  poursuites 
autorisées  par  les  lois  et  ordonnances,  être  condamnés,  par  l'au- 
toritt;  chargée  de  les  juger,  .'i  une  amende  de  10  fr.  à  100  fr.,  par 
chaque  mois  de  relard,  pour  les  receveurs  justiciables  des  con- 
seils de  préfecture,  et  de  30  à  .'iOO  fr.,  par  mois  de  retard,  pour 
ceux  qui  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes.  Ces  amendes 
sont  attribuées  aux  établissements  que  concernent  les  comptes 
en  retani  (Décr.  31  mai  1862,  art.  327;  L.  3  avr.  188'»-,  art.  139;. 
—  Inst.  gén.,  20  juin  1839,  art.  l.')36. 

2273.  —  Le  receveur  des  finances,  après  avoir  prescrit  les 
régularisations  nécessaires,  et  consigné  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ses  der- 
nières observations,  fait  sans  délai  le  dépôt  ou  l'envoi  des 
comptes  à  la  préfecture.  Tous  les  comptes  d'une  même  percep- 
tion font  l'objet  d'un  seul  envoi,  qui  doit  avoir  lieu  aussitôt  après 
la  vérification,  et  le  31  août  au  plus  lard.  —  Cire.  dir.  compt. 
publ.,  30  janv.  1806,  i-  1,  [Delfaux  ,  art.  1303] 

§  3.  Contrôle  et  apurement  du  compte. 

2274.  —  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis  à  l'examen 
de  la  commission  administrative  et  à  l'avis  du  conseil  municipal 
(Décr.  31  mai  1862,  art.  360;  Ord.  31  oct.  1821,  art.  8  et  12  . 

2275.  —  Les  comptes  des  receveurs  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  sont  apurés  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes,  pour  les  établis-, 
sements  dont  les  revenus  ordinaires,  dans  les  trois  dernières 
années,  n'excèdent  pas  30,000  fr.  Ils  sont  apurés  et  définitive- 
ment réglés  par  la  Cour  des  comptes,  pour  les  établissements 
dont  le  revenu  est  supérieur  à  ce  chiffre  (L.  5  avr.  1884,  art.  137; 
Décr.  31  mai  1862,  art.  328  et  561.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1839, 
art.  1349). 

2276.  —  Les  changements  de  juridiction  sont  déterminés 
par  le  chilTre  qu'ont  atteint  les  revenus  ordinaires  des  commu- 
nes et  établissements  pendant  trois  exercices  consécutifs;  à  cet 
efTet,  il  est  justifié  des  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  modifié  la 
jurisprudence  antérieure  (Décr.  31  mai  1862,  art.  329).  —  Inst. 
gén.,  20  juin  1839,  art.  1349. 

2276  bis.  —  A  défaut  d'arrêté  préfectoral  lui  déférant  de 
nouveaux  comptes,  la  cour  n'en  est  pas  régulièrement  saisie, 
et,  dans  le  cas  où  les  receveurs  auraient  adressé  eux-mêmes 
lesdits  comptes  au  greffe,  la  cour  en  ordonne  le  renvoi  pur  et 
simple,  sans  statuer  sur  la  question  de  compétence.  —   Cour 


les  comptes,  20  mai  1887,  [Rev.  des   établ.   de  bienf.,   If 
p.  337) 

2277.  —  Le  ciiifTre  des  revenus  ordinaires  pendant  trois 
exercices  consécutifs  est  celui  qui  est  déterminé  d'après  les 
droits  constatés,  déduction  faite  des  réductions  et  non-valeurs. 
—  Cire.  min.  int.,  12  mai  1881,  [Delfaux,  p.  638] 

2278.  —  Les  opérations  des  deux  périodes  de  l'exercice  sont, 
pour  les  comptes  soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes, 
vérifiées  par  le  même  référendaire.  Le  même  conseiller-maître  est 
également  chargé  du   rapport  des    deux  parties  de   l'exercice 

Décr.  27  janv.  1866,  art.  4  . 

2279.  —  Le  nombre  des  hospices,  dont  les  recettes  ordi- 
naires excédaient,  dans  Tannée  1883,  le  chiffre  de  30,000  fr., 
était  de  303;  celui  des  bureaux  de  bienfaisance  était  de  81.  Il 
y  avait  donc  à  cette  date  386  comptes  de  gestion  de  receveurs 
d'établissements  hospitaliers  soumis  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes.  —  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1883,  t.  1,  p.  48. 

2280.  —  En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre  devant 
la  Cour  des  comptes,  la  notification  de  ses  arrêts  et  leur  exé- 
cution, les  pourvois,  etc.,  V.  infrà,  v"  Comptabilité  publique. 

§  6.  Surveillance  exercée  sur  les  receveurs. 

2281.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs 
particuliers'des  finances  sont  chargés  de  surveiller  les  caisses 
et  la  tenue  des  écritures  des  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance  situés  dans  leur  circonscription,  et  généralement 
toutes  les  parties  du  service  confié  à  ces  comptables  (Ord.  17 
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Sf'pl.  18:J7,  art.  1;  Décr.  :M  mai  1862,  art.  564). 
20  juin  1839,  art    1317. 

2282.  —  Mais  ils  ne  doivent  exercer  cette  surveilliince  que 
dans  la  limite  des  règlements,  (|ui  Hcitermineiit  les  attributions 
respectives  des  ordonnateurs  et  des  eom[)lahles  (Ord.  17  sept. 
18;J7,  art.  2).  —  Inst.  gén.,  20  juin  18;i9,  art.  1320. 

2283.  —  Ils  doivent  vérifier  à  domicile,  une  fois  par  trimes- 
tre, les  caisses  et  la  comptabilité  de  ces  receveurs,  sans  préju- 
dice des  autres  vérifications,  que  le  receveur  surveillant  peut 
l'airp ,  toutes  les  Ibis  qu'il  le  juge  à  propos  (/'/.).  ' 

2284.  —  Les  résultats  des  vérifications  faites  chez  les  rece- 
veurs sp(;ciaux  doivent  être  conslatés  par  des  procès-verbaux, 
sur  lesquels  l'agent  vérifié  consigne  sfs  réponses  et  explica- 
tions; SI  le  receveur  ne  veut  pas  profiter  de  cette  faculté,  la 
mention  de  son  refus  est  l'aile  au  procès-verbal,  et  elle  est  si- 
gnée de  lui  (/d.). 

2285.  —  Le  receveur  des  finances  se  fait  remettre  par  cha- 
cun di's  receveurs  spéciaux  :  1"  tous  les  dix  jours,  une  situation 
sommaire  des  receltes  et  des  dépenses  efl'ectnées  pendant  la 
dizaine,  ainsi  que  le  détail  des  valeurs  en  caisse,  document  qui 
lui  permet  de  prescrire  le  placement  au  Trésor  des  sommes  qui 
ne  seraient  pas  nécessaires  au  paiement  des  dépenses  courantes  ; 
2"  tous  les  mois,  la  balance  des  comptes  ouverts  au  grand-livre, 
et,  au  moins  tous  les  trois  mois,  le  bordereau  détaillé  des  re- 
cettes et  des  dépenses  dont  il  vient  d'être  parlé.  —  Inst.  gén., 
20  juin  1859,  art.  i:)18. 

2280.  —  Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
doivent  s'adresser  au  receveur  des  financps  de  leur  arrondisse- 
ment, pour  faire  lever  les  difficultés  qu'ils  peuvent  rencontrer 
dans  l'exécution  nu  l'interprétation  des  règlements  et  instruc- 
tions. De  leur  côté,  les  receveurs  d'arrondissement  doivent,  dans 
tous  les  cas  douteux,  en  référer,  suivant  la  nature  de  la  ques- 
tion à  résoudre,  soit  au  préfet,  soit  au  trésorier-payeur  général, 
sauf  K  ceux-ci  à  soumettre,  s'il  y  a  lieu,  la  question  au  ministère 
des  finances.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1319. 

2287.  —  C'est  par  l'entremise  des  receveurs  des  finances 
que  parviennent  aux  receveurs  des  établissements  les  budgets 
et  autorisations  des  dépenses,  les  baux,  actes  et  tous  autres 
titres  de  recettes.  Toutefois,  quand  il  s'agit  de  recettes  acci- 
dentelles et  variables  appartenant  aux  établissements  de  bien- 
faisance, c'est-fi-dire  de  produits  qui,  par  leur  nature  même,  ne 
peuvent  résulter  d'un  tilre  préexistant,  tels  que  dons,  aumônes, 
quêtes,  journées  de  malades  dans  les  hôpitaux,  etc.,  les  rece- 
veurs hospitaliers  sont,  par  exception,  autorisés  aies  encaisser, 
sous  la  condition  d'en  informer  immédialemenl  leur  supérieur 
et  de  se  faire  délivrer,  comme  titres  de  recettes,  des  états  cer- 
tifiés par  les  maires.  Un  double  de  ces  étals  est  transmis  pf^r  le 
maire  au  préfet  du  département  ou  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, qui  le  fait  parvenir  sans  retard  au  trésorier-payeur 
général  ou  au  receveur  particulier.  —  Inst.  gén.,  20  juin  18.")9, 
art.  1288. 

2288.  —  Les  receveurs  d'établissements,  à  qui  des  titres  de 
peioe[)iion  parviendraient  par  une  voie  autre  que  celle  qui  vient 
d'être  indiquée,  et  sans  être  revêtus  du  visa  ou  du  cachet  du 
receveur  des  finances,  devraient,  en  en  donnant  avisa  ce  re- 
ceveur, les  renvoyer  aux  fonctionnaires  qui  les  leur  auraient 
adressés.  —  Inst.  gén.,  20  juin  18:. 9,  art.  1289. 

2289.  —  Les  receveurs  des  finances  n'ont  point  à  prendre 
charge,  dans  leur  comptabilité,  des  sommes  que  les  receveurs 
des  établissements  recouvrent  en  vertu  des  budgets,  baux,  actes 
et  adjudications,  rôles  d'imposition  ou  autres  titres  de  recettes; 
mais  ils  doivent  ouvrir  un  carnet  sur  lequel  ils  constatent,  dis- 
tinctement, pour  chaque  établissement,  le  montant  des  divers 

ftroduits  à  recouvrer,  d'après  les  budgets,  rôles  et  autres  litres; 
es  échéances  de  chaque  produit,  etc.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1859, 
art.  1290. 

2290.  —  Les  receveurs  des  finances  ne  sont  pas  responsa- 
bles des  déficits  des  comptables  placés  sous  leurs  ordres  et  sous 
leur  surveillance,  lorsqu'ils  ont  pris  toutes  les  mesures  requises 
pour  garantir  les  droits  des  établissements  lésés.  —  Av.  Cons. 
d'EL,  18  janv.  1853,  ^Wattevijle,  chr.,  t.  2] 

2291.  —  Le  receveur  des  finances  est  en  droit  d'infliger  une 
retenue  de  traitement  aux  receveurs  spéciaux  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  dans  les  circonstances  analogues  à  celles 
où  cette  punition  est  prévue  par  l'art.  1311  de  l'Instruction  gé- 
nérale. —  Cire.  min.  fin.,  25  lévr.  18t)3,  Bull.  olL  min.  int.,  Oo, 
p.  183] 


Le  receveur  des  finances  est  en  droit  de  requérir 
la  suspension,  ou  même  de  suspendre  d'office  le  receveur  spé- 
cial, dans  certains  cas  prévus  par  l'art.  1321.  —  Inst.  gén.,  20 
juin  1859. 

2293.  —  Les  receveurs  des  finances  ont  été  chargés  de  sur- 
veiller la  comfitabilité  des  receveurs  spéciaux  des  établissements 
de  bienfaisance,  en  vertu  de  l'art.  1,  Ord.  17  sept.  1837,  rendue 
en  exécution  de  l'art.  00,  L.  18  jnill.  1837.  .Mais  cette  disposi- 
tion de  l'ordonnance  n'est  pas  applicable  au  receveur  de  l'Assis- 
tance publique  de  l'aris.  La  lui  du  2i  juill.  1867  a  bien  rendu 
applicable  à  la  ville  de  l'aris  (art.  17,  §  1)  la  loi  de  1837;  mais, 
parle  dernier  paragraphe  du  même  article,  elle  ajoute  qu'il  n'est 
pas  dérogé  aux  dispositions  s()éciales  concernant  l'organisation 
de  l'Administration  de  l'Assistance  publique,  h'où  laconsé(juence 
que  le  receveur  de  celte  administration,  encore  aujourd'hui, 
n'est  pas  soumis  au  contrôle  des  receveurs  des  finances. 

2294.  —  Les  commissions  administratives  conservent  le  droil 
et  le  devoir  de  diriger  les  receveurs  spéciaux  conformément  aux 
règlemenls,  et  de  surveiller  les  diverses  parties  de  leur  gestion. 
—  Inst.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1324.  —  Cire.  min.  fin.,  23  lévr. 
1865,  [Ruil.  off.  min.  int.,  65,  p.  182] 

2295.  —  Les  insi)ecteurs  des  finances  ont  le  droit  de  véri- 
fier les  receveurs  spéciaux,  sans  (|u'il  soit  besoin  d'autorisation 
préalable;  ils  peuvent  les  sus[)endre  de  leurs  fonctions  dans  le 
cas  de  déficit,  en  donnant  immédiatement  connaissance  de  celle 
mesure  à  l'autorité  compétente  et  au  receveur  des  finances,  afin 
qu'il  soit  pourvu  au  remplacement  provisoire  du  comptable  (Ord. 
17  sept.  1837,  art.  4). 

2296.  —  Les  mêmes  droits  appartiennent  aux  inspecteurs 
généraux  et  inspecteurs  généraux-adjoints,  préposés  par  le  mi- 
nistre rie  l'intérieur  à  la  surveill;ince  des  établissements  chari- 
tables. —  Inst.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1321. 

§  7.  Caulionnemenl  des  receveurs. 

2297.  —  .\iicun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de  de- 
niers publics  ne  peut  èlre  installé,  ni  entrer  en  exercice,  qu'a- 
près avoir  justifié,  dans  les  formes  et  devant  les  autorités  déter- 
minées par  les  lois  et  règlements,  de  l'acte  de  sa  nomination,  de 
sa  prestation  de  serment  et  de  la  réalisation  d'un  cautioniiemenl 
(Décr.  31  mai  1802,  arl.  20). 

!"  Détermination  du  caulionnemenl  et  son  affectalion. 

2298.  —  Les  cautionnements  sont  calculés  pour  les  rece- 
veurs spéciaux  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  : 
à  sept  fois  et  demie  le  montant  du  traitement,  lorsque  ce  traite- 
ment excède  ll>,000  fr.;  six  fois  et  demie  le  montant  du  traite- 
ment, lorsque  ce  traitement  excède  5,000  fr.,  sans  dépasser  10,000 
fr.,  et  quatre  fois  et  demie  le  montant  du  traitement,  lorsque  ce 
traitement  n'excède  pas  5,000  fr.  (L.  27  févr.  188'i',  art.  3  el  5). 

2299.  —  Les  cautionnements  des  receveurs  spéciaux  d'é- 
tablissements de  bienfaisance  sont  fournis  en  numéraire,  en 
immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  —  Inst.  gén.,  20juin  1859, 
art.  1226. 

2300.  —  Les  cautionnements  ne  peuvent  être  réalisés  en 
nunu'raire  qu'avec  l'autorisation  du  préfet;  le  versement  en  est 
fait,  dans  ce  cas,  aux  caisses  des  monts-de-piété.  —  Inst.  gén., 
20  juin  1859. 

2301.  —  lisseront  productifs,  dans  celte  caisse,  d'intérêts 
à  3  p.  0  0  au  profit  du  comptable.  —  Cire.  min.  int.,  14  juin 
1845,  [Bull.  oiï.  min.  int.,  45,  p.  135^ 

2302.  —  Les  receveurs  spéciaux  d'établissements  de  bienfai- 
sance, qui  veulent  fournir  leur  cautionnement  en  immeubles,  doi- 
vent présentera  la  commission  administrative  ,  avec  la  désigna- 
tion des  immeubles  qu'ils  ollrenl  en  garantie,  les  pièces  constatant 
que  ces  immeubles  sont  présentement  libres  de  tous  privilèges 
el  hypothèques,  et  d'une  valeur  qui  excède  d'un  tiers  au  moins 
la  fixation  en  deniers  du  cautionnement.  Celte  justification  est 
faite  aux  frais  du  comptable.  Au  vu  «les  pièces,  la  commission 
administrative  délibère  sur  l'acceptation  (les  immeubles  offerts; 
s'il  s'élève  quelque  difficulté  portant  sur  leur  valeur  estimative, 
le  comptable  peut  demander  une  expertise  contradictoire.  Ji  ses 
frais.  Lorsque  les  immeubles  ont  été  acceptés  pour  garantie  de 
sa  gestion,  le  receveur,  ou  le  tiers  auquel  ils  appartiennent,  con- 
sent, par  devant  notaire,  et  dans  !a  forme  ordinaire  des  actes  de 
caulionnemenl,  à  ce  qu'ils  y  soient  affectés   avec  hypothèque 
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spéciiilc,  il  il  |M(nluil  à  l'appui  df  ci'l  iicXi>  Ni  ccrliliciil  i\<-  riorr 
iiiscriplioii  (lu  cuusf'rviilcur  des  liypuliicqucK,  ainsi  que  IfS  aulrcK 
pirci's  t'uoticdes  ci-flossiis.  I/iriscriplioii  liypoUM'cain-  ckI  prisi- 
au  nom  rie  rr-talilisscnicrit,  h  la  diligcnco  du  recfvcur  lui-rnr-mf, 
((ui  ddil  (Ml  jiisli(i('r  avant,  sim  ciïlvri'  en  l'niK^lions.  Les  dt-lili"'-- 
rations  des  eoiniiiissions  adniiiiislralivcs  rclalivcs  à  l'acccfiLaluui 
des  caulioiini'mcnlH  eu  iitimoulilcs  ne  peuvent  (Hre  (■x(i(;iil('('s , 
sans  avoir  élé  pri^alahlcmonl,  soumises  à  l'approhalion  du  pn-l'cl. 
—  insl.  gen.,  20  juin  ISÎi'J,  art.  1227. 

23(KÎ.  —  Los  caulidiiiicincnls  r('alis('S  en  rentes  eiitn;  les 
mains  des  agents  de  radniinislralioii  des  finances  doivent  (Hrc 
en  rentes  nominatives.  11  est  interdit  de  recevoir  des  caution- 
nements en  renies  au  porteur.  —  Inst.  gfin.,  20  juin  iH'6'J,  art. 
I2:t0. 

230'^.  —  Les  cauiionnemenls  en  rentes  sont  calcul(!'S  au 
cours  moyen  du  jour  de  la  nomination  (Décr.  'M  janv.  1872,  art.  1). 

2305.  —  L'acte  de  cautionnement  consenti  au  profit  d'un 
hospice  civil,  pour  garantie  de  la  gestion  du  receveur,  soit  par 
celui-ci,  soit  par  un  tiers,  est  un  contrat  purement  civil,  dont, 
par  suite,  l'étendue  elles  eOets  ne  peuvent  être  déterminés  que 
jtar  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  18i)4,  Hospice  de 
Bordeaux,  [S.  55.2.361,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.741 

2306.  —  Les  communes  et  établissements  de  bienfaisance 
peuvent  requérir  inscription  sur  les  biens  de  leurs  comptables, 
en  vertu  de  l'art.  2121,  C.  civ.,  qui  accorde  aux  communes  et 
établissements  publics  un  droit  d'hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  leurs  receveurs.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1839,  art.  1233. 

2307.  —  Mais  les  communes  et  les  établissements  de  bien- 
faisance ne  seraient  pas  fondés  à  invoquer,  pour  la  garantie  des 
débets  de  leurs  receveurs,  les  dispositions  de  la  loi  du  3  sept. 
1807,  qui  établit,  au  profil  du  Trésor  exclusivement,  un  privilège 
sur  les  biens  des  comptables  de  l'Etat.  —  Trib.  Seine,  3  janv. 
1883,  [Hev.  gén.  d'adm.,  83.1.339] 

2307  bis.  —  En  ce  qui  concerne  les  percepteurs-receveurs , 
leur  cautionnement,  en  vertu  de  l'art.  1226  de  l'Instruction  gé- 
nérale, ne  peut  être  fourni  qu'en  numéraire;  le  versement  doit 
en  être  fait  au  Trésor  public.  Ce  cautionnement  doit  être  égal  à 
trois  fois  le  montant  des  émoluments  payés  par  le  Trésor,  les 
communes  et  les  établissements  de  bienfaisance,  sauf  pour  la 
Corse,  oi^i  il  est  seulement  égal  à  deux  fois  le  montant  des  émo- 
luments (L.  27  févr.  1884,  art.  2). 


2°  Restitution  du  cautionnement. 

2308.  —  Lorsqu'un  receveur  d'hospice  a  cessé  ses  fonctions, 
et  que  ce  comptable  ou  ses  ayants-cause  demandent  le  rembour- 
sement de  son  cautionnement,  ou  lorsque,  nommé  à  une  autre 
recette,  le  comptable  désire  faire  appliquer  le  cautionnement 
qu'il  a  fourni  pour  son  ancienne  gestion  à  la  garantie  du  nou- 
veau service  qui  lui  est  confié,  il  doit  justifier  de  sa  libération 
par  un  certificat  du  préfet,  constatant  que  le  dernier  compte  du 
titulaire,  définitivement  jugé  par  le  conseil  de  préfecture  ou  la 
cour  des  comptes,  est  apuré  et  soldé;  et,  de  plus,  par  un  certi- 
ficat spécial  du  receveur  des  finances,  exprimant  que  la  libéra- 
tion du  comptable  résulte  à  la  fois  de  la  vérification  de  ses  écri- 
tures et  du  jugement  de  ses  comptes. —  Inst.  gén.,  20  juin  1839, 
art.  1274. 

2309.  —  Les  receveurs  des  finances  ont  le  droit  de  ne  dé- 
livrer leur  quitus  que  lorsque  les  arrêtés  ou  arrêts  rendus  sur  le 
compte  du  receveur  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  attaqués 
par  un  pourvoi  devant  la  Cour  des  comptes  ou  le  Conseil  d'Etat. 
—  Inst.  gén.,  20  juin  1839,  art.  1274. 

2310.  —  Indépendamment  des  certificats  que  le  comptable 
doit  produire  pour  justifier  de  sa  libération,  il  doit  encore  ap- 
puyer sa  demaTide  cle  remboursement  :  des  certificats  d'inscrip- 
tion du  cautionnement  au  Trésor  public,  ou,  à  défaut  de  ces 
pièces,  d'une  déclaration  de  perle  sur  papier  timbré  et  dûment 
légalisée;  des  récépissés  qui  constatent  le  versement  dans  la 
caisse  du  Trésor;  s'il  n'y  a  pas  eu  d'inscription,  des  certificats 
de  privilège,  s'il  en  existe;  d'un  certificat  de  non-opposition, 
délivré  par  le  greffier  et  visé  piir  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  résidence  du  titulaire,  conformément  à 
la  loi  du  6  vent,  an  XIII;  d'un  certificat  de  propriété,  conforme 
au  modèle  annexé  au  décret  du  18  sept.  1806,  si  la  demande 
est  faite  par  les  héritiers  ou  ayants-cause,  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'application  du  cautionnement  d'une 
gestion  à  un  autre  service  confié  au  même  titulaire,  le  comp- 


table doit  justifier  du  consentement  donné  à  ce  tratisfcrl  par  le 
bailliMjrde  fonds  qui  aurait  fourni  |(î  caulioinioment.  —  Insl.  uén., 
20  juin  1839,  art.  1270. 

1^311.  —  Les  d(imandcs  ei  les  pièces  à  l'appui  sont  trans- 
mises parle  trésorier-payeur  au  pr(;l'''tdu  d(?();irtemeiil,  pour  les 
cauiionnemenls  (|ue  les  receveurs  ont  versés  aux  caisses  des 
nionl8-(le-piélé,  ainsi  oue  [)Our  ceux  qu'ils  ont  fournis  en  immeu- 
bles ou  en  rentes  sur  l'Etat.  —  .M(5me  Instr.,  art.  1278. 

2312.  —  Les  préfets,  sur  le  vu  des  pièces  constatant  la  li- 
béralion  définitive  des  receveurs,  et  après  avoir  reconnu  que  les 
arrêts  (pii  prononcent  celte  libération  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  attaqués  par  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etal,  autorisent, 
suivant  les  cas,  la  mainlevée  des  inscrintions  hypothécaires,  la 
remise  des  inscripliijns  de  rente  ou  la  (iélivrancè  des  fonds  ver- 
sés aux  monls-de-piélé.  Les  arrêtés  du  préfet,  portant  autori- 
sation de  remboursement  des  cautionnements  des  receveurs, 
doivent  mentionner  les  diverses  pièces  constatant  la  libération, 
au  vu  desquelles  ils  ont  été  pris,  ainsi  que  l'avis  des  commis- 
sions administratives.  II  doit  en  être  remis  une  expédition  au 
comptable  intéressé,  afin  que  lui  ou  le  tiers  qui  l'a  cautionné 
puisse  obtenir  la  restitution,  soit  des  inscriptions  de  rente,  soit 
des  fonds  versés  aux  monls-de-piélé,  ou  faire  opérer  la  radia- 
tion des  inscriptions  hypothécaires.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1839, 
art.  1279. 

2313. —  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir,  donné 
au  préfet  par  celle  disposition  ,  d'autoriser  la  radiation  ries  ins- 
criptions hypothécaires  prises  au  profil  des  établissements  cha- 
ritables, ne  se  trouvait  pas  en  contradiction  avec  le  décret  du 
11  therm.  an  XII,  qui  ne  permet,  en  général,  la  mainlevée  des 
oppositions  ou  des  hypothèques,  prises  pour  la  conservation  des 
droits  de  ces  établissements,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  et  sur  l'avis  du  comité  consultatif.  Mais, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  la  circulaire  ministérielle  du  16  sept. 
1830,  il  est  évident  que  les  formalités  prescrites  par  ce  décret 
n'étaient  point  ici  nécessaires,  puisque  la  radiation  autorisée 
par  le  préfet  ne  s'opère  pas  seulement  en  vertu  de  celle  auto- 
risation ,  mais  qu'elle  résulte  de  l'arrêté  de  compte  qui  déclare 
le  quitus,  arrêté  qui  a  la  force  des  jugements  des  tribunaux  ci- 
vils, aux  termes  des  avis  du  Conseil  d'Etat  des  16  therm.  an 
XII  et  12  nov.  1811.  C'est  donc,  à  proprement  parler,  en  vertu 
d'un  jugement  que  la  radiation  de  l'hypothèque  est  ordonnée  : 
ce  qui  rentre  dans  l'exécution  littérale  du  décret  du  11  therm. 
an  XII,  qui  n'exige  les  formalités  dont  il  s'agit  que  lorsque  la 
radiation  des  hypothèques  n'a  pas  été  ordonnée  par  jugement 
des  tribunaux. 

3»  Application  du  cautionnement  aux  débets  et  déficits. 

2314.  —  Le  débet  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  déficit. 
Le  débet  est  prononcé,  à  la  suite  de  la  vérification  des  comptes, 
par  l'autorité  chargée  de  les  juger.  Le  déficit  consiste  dans  une 
absence  matérielle  de  deniers,  constatée  notamment  lors  d'une 
inspection  de  caisse.  —  V.  Cire,  procur.  gén.  de  la  cour  des 
comptes  du  3  sept.  1821;  —  Pelelin,  Extrait  annoté  de  l'Ins- 
truction générale,  note  1  sur  l'art.  1283;  Delfaux,  Coo^e  manuel, 
note  1  sur  l'art.  1283. 

2315.  —  Dans  le  cas  de  débet,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner l'application  du  cautionnement  au  profit  de  l'établissement, 
l'administration  doit  faire  signifier  au  receveur  ou  à  ses  ayants- 
cause  l'arrêté  de  compte  qui  fixe  le  débet,  avec  sommation  den 
verser  le  montant  à  la  caisse  de  l'établissement,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  conformément  aux  règlements.  —  Inst.  gén.,  20  juin 
1839,  art.  1313. 

2316.  —  Faute  par  le  comptable  ou  ses  ayants-cause  d'a- 
voir satisfait  à  celte  sommation ,  le  préfet  prend  ,  en  exécution 
de  l'ordonnance  royale  du  6  juin  1830,  un  arrêté  qui  ordonne 
les  mesures  nécessaires  pour  l'application  du  cautionnement  au 
débet.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1839,  art.  1313. 

2317.  —  S'il  s'agit  de  renies  sur  l'Etat,  l'arrêté  pris  par  le 
préfet,  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  doit  être  transmis 
au  directeur  du  contentieux  des  finances,  qui  fait  procéder  à  la 
vente  des  renies  jusqu'<à  concurrence  des  débets.  S'il  s'agit  de 
sommes  déposées  à  la  caisse  du  monl-de-piélé,  l'arrêté  en  pres- 
crit le  versement  à  la  caisse  de  l'établissement  charitable  créan- 
cier. Enfin,  s'il  s'agit  de  cautioanemeats  en  immeubles,  l'expro- 
priation en  est  poursuivie,  conformément  au  Code  de  procéiiure 
civile,  en  vertu  de  l'inscription  hypothécaire  et  de  l'arrêté  ou  de 
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l'arrêt  qui  a  statué  sur  lo  compte  et  déclaré  le  débet.  —  Inst, 
gén.,2(>  juin  1859,  art.  132;}. 

2318.  —  L'art.  14,  L.  29  juin  1852,  qui  permet  au  chef  de 
l'Etat  de  faire  remise,  à  titre  gracieu.x,  au.x  oomptaiiles  de  l'E- 
tat, des  débets  mis  à  leur  charge  par  le  juge  des  comptes,  n'est 
pas  applicable  aux  comptables  des  établissements  do  bienfai- 
sance, d'a'prcs  un  Av.  Cons.  d'Et.,  0  août  1885,  [Mémor.  des 
percept.,  88,  p.  lOo]  —  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au 
contentieux,  ayant  eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  ht  ques- 
tion, l'a  expressément  réservée,  aux  termes  d'un  arrêt  du  IS 
l'évr.  1888,  Chavassieu,  [Mémor.  des  |)ercept.,  88,  p.  H4,  Leb. 
chr.,  p.  180] 

2310.  —  La  commission  administrative  de  ces  établissements 
n'a  pas  davantage  qualité  pour  l'aire  remise,  soit  totale,  soil 
partielle,  à  tilr«^  de  Irarisaclion,  de  ces  débets.  En  ell'et,  le  débet 
de  deniers  publics  constaté  à  la  charge  d'un  comptable  ne  cons- 
titue pas  une  créance  ordinaire  sur  laquelle  la  commission  ad- 
ministrative pourrait  statuer,  mais  une  obligation  résultant  d'un 
cas  de  res[)onsal)ilité,  dont  l'appréciation  ajipartienl  au  juge  du 
compte.  De  plus,  l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  (|ui  déclare  un 
comptable  en  débet,  n'est  pas  rendu  dans  Vinlérêt  exclusif  de 
l'établissement  public  dont  ce  comptable  a  manié  les  deniers;  il 
est  rendu  dans  un  intérêt  supérieur,  un  intérêt  d'ordre  public, 
et  la  condamnation  qui  frappe  le  comptable  n'a  pas  un  carac- 
tère purement  civil.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1888,  [Mémor.  des 
percept.,  88,  p.  107] — Cour  des  comptes,  2,1  juill.  188G,  lnir.(b' 
l)U'nf.  de  Lyon,  |Thorlel,  n.  76,  note  1] 

2320.  —  Dans  le  cas  de  déficit,  il  y  a  lieu  également  à  appli- 
cation du  cautionnement,  ainsi  qu'il  a  été  énoncé  pour  les  dé- 
bets. En  ce  (jui  concerne  la  responsabilité  des  receveurs  des 
liiiances,  dans  le  cas  fie  déficit  ou  de  débet  des  percepteurs,  en 
même  temps  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  et  leurs  droits  et  actions  à  l'égard  du  percepteur 
débiteur,  V.  inf'iù,  v"  ComptdbiliU'  publique.  —  V.  encore,  sur 
tous  ces  points,  inf'rà,  v"  Cnudunncinent  de  lilukiiics  et  comjAd- 
bles. 

Section  VI. 
Coinptabilllù  en  deniers  des  économes. 

2321.  —  Bien  qu'en  principe,  le  paiement  des  dépenses  et 
le  recouvrement  des  recettes  doivent  être  elTeclués  par  le  rece- 
veur, l'économe,  princijialement  chargé  de  la  réception  et  de  la 
distribution  des  objets  dont  il  est  comptable  en  matières,  est, ac- 
cessoirement, par  rapport  au  receveur,  sous-comptable  en  de- 
niers. 

2322.  —  11  est,  en  eflet,  chargé  de  payer  certaines  dépenses 
urgentes  ou  de  minime  importance,  et  de  percevoir  également 
certaines  recettes.  Il  lui  est  l'ait,  pour  l'acquittement  des  dé- 
penses, une  avance  de  fonds  par  le  receveur. 

2323.  —  Les  avances  aux  économes  pour  menues  dépenses 
sont  faites  en  vertu  d'une  autorisation  de  l'ordonnateur,  dans  la 
proportion  d'un  douzième  des  crédits  auxquels  s'appliquent  les 
dépenses  qui  ont  nécessité  les  avances.  —  Cire.  min.  int.,  2.') 
juill.  1828,  [Watteville,  chr.,  t.  1]—  Inst.  gén.,  20  juip  18;i9, 
art.  1VJ9. 

2324.  —  Dans  plusieurs  établissements,  on  a  l'habitude  de 
vendre  au  dehors  une  partie  des  produits  du  travail  intérieur  ou 
des  objets  récoltés  dans  les  jardins  attenant  aux  bâtiments  hos 
pitaliers,  ou  enfin  les  effets  mobiliers  hors  de  service.  Les  ventes 
dont  il  s'agit  doivent  être  faites  par  les  soins  de  l'économe,  el, 
dans  tous  Tes  cas,  sous  sa  responsabilité  personnelle.  Il  doit  en 
versor  immédiatement  le  prix  dans  la  caisse  du  receveur.  — 
inst.,  20  nov.  1836,  [Watteville,  chr.,  t.  1] 

2325.  —  La  vente  de  ces  objets  el  la  manutention  des  de- 
niers produits  par  la  vente,  effectuées  par  d'autres  personnes, 
constitueraient  ces  dernières  comptables  occultes;  el  les  mem- 
bres de  la  commission  administrative  pourraient  être  déclarés 
responsables  d'un  tel  fait.  — Cour  des  comptes,  lO  mai  1883, 
hospice  de  Bourges,  et  31  mai  1883,  hospice  de  Thouon,  ^Leb. 
chr.,  p.  1004,  Revue  des  élabl.  de  bienf.,  1886,  p.  7] 

2325  bis.  —  Constitue  aussi  une  gestion  occulte  le  fait,  par 
un  membre  d'une  commission  ailministrative  hospitalière,  d'avoir 
vendu,  en  vertu  d'une  délégation  de  la  commission  administra- 
tive, des  animaux  appartenant  à  l'établissement,  d'en  avoir 
touché  le  prix,  sans  le  concours  de  l'économe  ni  du  receveur, 
et  sans  qu'^  ce  prix  figure  en  recette  dans  le  compte  de  gestion 
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de  ce  dernier.  —  Cour  des  comptes  (1"  chambre \  lii  juill.  1887, 
hospice  de  (j...,  Hev.  des  établ.  de  bienf.,  1887,  p.  361j 

2320.  —  En  ce  qui  concerne  le  recouvremenl  des  produits 
manufacturés  dans  les  établissements,  c'est  une  recette  inté- 
rieure, il  laquelle  le  receveur  n'a  pas  à  concourir.  Il  n'y  a  pas  là 
de  titre  à  mettre  a  exécution,  ni,  à  proprement  jiarler,  de  créance 
à  faire  rentrer.  L'éconrtme  seul  percevra  donc  ces  produits.  Il 
s'entendra,  à  cet  effet,  avec  les  chefs  d'ateliers;  il  recevra  d'eux 
les  objets  provenant  du  travail  des  pauvres  ou  des  enfants,  el 
les  conservera  en  magasin,  pour  en  faire  ensuite  l'emploi  déter- 
miné par  le  règlement  iutérieur.  Il  en  sera  de  même  des  elfels 
délaissés  par  les  individus  qui  décèdent  dans  les  hospices.  — 
Inst.,  20  nov.  1836,  op.  et  loc.  cit. 

2327.  —  Les  économes  n'ont  pas  de  compte  à  produire  pour 
leur  gestion  en  deniers  ;  leurs  pièces  comptables  font  partie  du 
compte  du  receveur. 

2328.  —  Sur  la  production  des  pièces  comptables,  ils  se  font 
rembourser  leurs  dépenses  par  le  receveur,  et  versent  leurs  re- 
cettes dans  la  caisse  de  ce  clernier. 

2329.  —  Les  livres  en  usage  pour  la  comptabilité  en  deniers 
des  économes  des  établissements  hospitaliers  flépendanl  de 
l'Administration  de  l'assistance  publique  de  Paris,  sont  au  nom- 
bre de  quatre  :  le  livre  à  souche  des  recettes;  —  le  livre  de  dé- 
tail de  caisse;  —  le  journal  général;  —  le  carnet  des  mandats. 

2330.  —  Toute  somme  versée  au  comptable  ,  à  (juclque  titre 
nue  ce  soil,  est  immédiatement  inscrite  sur  la  souche  du  livre 
(les  recettes  el  sur  la  quittance  à  talon  qui  est  en  regard,  la- 
quelle quittance  est  détachée  et  remise  à  la  partie  prenante.  — 
Ce  livre  est  tenu  par  année,  et  uon  par  exercice. 

2331.  —  Le  livre  de  détail  de  caisse  est  divisé  en  deux  par- 
lies  :  la  première  est  destinée  à  l'enregistrement  des  recettes,  el 
la  seconde  à  ci-lui  des  dépenses.  —  Doivent  être  inscrites  sur 
ce  livre  non  seulement  les  opérations  en  numéraire  ,  mais  aussi 
celles  en  valeurs.  Le  livre  est  tenu  par  exercice  pour  les  opéra- 
tions budgétaires,  et  par  année  pour  les  opérations  hors  budget, 
ainsi  que  pour  les  elTels  el  valeurs. 

2332.  —  Le  journal  général  de  caisse  est  destiné  à  résumer 
jour  par  jour  les  recouvrements  et  les  paiements  constatés  sur 
les  livres  de  détail. 

2333.  —  Sur  le  carnet  des  mandats  est  inscrit  le  montant  de 
chacun  des  bordereaux  contenant  les  pièces  de  dépenses. 

2334.  —  L'économe-comptablo  conserve  ce  carnet,  où  le 
re(;u  donné  du  bordereau  non  encore  remboursé,  el  flonl  il  est 
démuni,  lui  sert  de  justification,  lors  des  vérifications  de  caisse. 


CHAPITKE  in. 

COMPTABIUTÉ    EN    MATIÈRES. 

2335.  —  L'ordonnance  du  29  nov.  1831  a  disposé  que  la 
gestion  des  économes  dans  les  hospices  serait  soumise  à  des 
règles  de  comptabilité  déterminées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Ces  règles  ont,  en  conséquence,  l'ait  l'objel  d'une  Instruc- 
tion du  20  nov.  1836  (Watteville,  chr.,  t.  1),  el  de  quelques 
autres  circulaires  ultérieures  qui  ont  organisé  la  comptabilité  en 
matières. 

2330.  —  Suivant  l'importance  des  établissements,  les  détails 
multiples  de  la  comptabilité  en  matières  varient,  en  raison  de  la 
complexité  plus  ou  moins  grande  des  opérations.  Tout  en  nous 
bornant  ici  à  présenter  une  analyse  des  principales  dispositions 
de  l'Instruction  de  183G,  nous  ferons  quelques  emprunts  à  l'ar- 
rêté du  8  janv.  183*  concernant  la  comptabilité  en  matières  de 
r.\dministration  de  l'assistance  publique  à  Paris. 

2337.  —  L'organisation  des  économats  ne  s'applique  en 
principe  ([u'aux  hospices.  Dans  les  bureaux  fie  bienfaisance, 
alors  même  (pi'uiie  partie  des  secours  consiste  en  objets  de  con- 
sommation, l'importance  de  ce  service  est,  en  général,  trop  mi- 
nime pour  qu'on  ait  dû  songer  à  le  soumettre  aux  formes  de  la 
comptabilité  en  matières;  toutefois,  celte  comptabilité  ne  doil 
pas  être  repoussée  absolument,  dans  les  bureaux  où  elle  serait 
reconnue  nécessaire,  mais  l'application  n'en  a  pas  été,  en  fait, 
jugée  indispensable  pour  ces  établissements,  et  l'instruction  n'a 
pas  dû  leur  être  oliligatoirement  imposée,  comme  aux  hospices 
et  hôpitaux.  —  Cire.  min.  inl.,  6  août  1839,  [Bull.  otî.  min.  int., 
39,  p.  192] 
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2!{>)8.  —  Toutefois,  Ips  rr^'les  Iracde»  poiir  k  ocjuipliilnlili) 
PII  miilitres  par  rinBlruclion  du  20  nov.  1836,  en  vorlu  de  l'or- 
donnance du  21)  nov.  I8:tl,  onl  el(5  rendues  oliligatoirea  duns 
les  bureaux  de  bicnluiKance  de  la  ville  de  l'aria  (L)écr,  12  auiil 
1886,  ail.  Cw). 

Skctio.n   I.     • 
runclions  des  économes. 

2ÎÎÎÎ0.  —  Les  foncLions  {^énc'rales  des  économes,  abstraction 
l'aile  (le  leurs  oltligations  comme  sous.-comptables  en  deniers, 
consistent  :  1°  à  percevoir,  emmagasiner  et  conserver  les  den- 
rées et  autres  objets  mobiliers  appartenant  aux  établissements, 
et  qui  proviennent  soit  des  l'erinages  et  autres  redevances  qui 
leur  sont  dûs,  soit  des  achats  faits  pour  leur  compte;  —  2"  à. 
distribuer  ces  denrées  et  objets  pour  le  service  des  établisse- 
ments, conformément  aux  règles  prescrites;  —  3°  à  passer  écri- 
tures et  à  rendre  compte  de  leurs  opérations.  —  Inst.,  20  nov. 
1836,  Inc.  cit. 

2340.  —  Une  de  leurs  premières  obligations  est  de  faire  le 
recouvrement  des  denrées  et  autres  objets  mobiliers  destinés  au 
service  des  établissements.  Une  portion  de  ces  denrées  peut  pro- 
venir de  fermages  ou  de  rentes  en  nature.  Un  assez  grand  nom- 
bre d'hospices  possèdent,  en  efl'et,  de  ces  sortes  de  redevances, 
soit  qu'elles  résultent  d'anciennes  fondations,  soit  qu'elles  aient 
été  stipulées  dans  les  baux  à  ferme  des  propriétés  hospitalières. 
Comme  ces  rentes  et  ces  fermages  payables  en  nature  sont,  en 
général,  constitués  portables,  il  s'ensuit  que,  dans  la  plupart 
des  localités,  les  débiteurs  les  apportent  eux-mêmes  aux  hos- 
pices, où  l'on  n'a  qu'à  les  vérifier  et  à  les  recevoir.  Ces  der- 
nières opérations  sont  entièrement  dans  les  attributions  des  éco- 
nomes. A  cet  effet,  ils  correspondent  avec  les  fermiers  et  les 
débiteurs,  et  font  auprès  d'eux  les  démarches  nécessaires.  Il  en 
serait  de  même,  si  la  rente,  au  lieu  d'être  portable,  était  qué- 
rable,  d'après  le  titre.  L'économe  devrait  aviser  aux  moyens  d'en 
assurer  la  rentrée.  —  Inst.,  20  nov.  1836,  loc.  cit. 

2341.  —  L'économe  doit  distribuer  les  objets  de  consomma- 
tion pour  le  service  des  établissements,  conformément  aux  rè- 
gles prescrites.  —  JMème  inst. 

2342.  —  Ces  règles  sont  déterminées  par  un  règlement  de 
service  intérieur,  délibéré  par  la  commission  administrative  et 
approuvé  par  le  préfet  (L.  7  août  1851,  art.  8). 

2343.  —  Le  règlement  détermine  notamment  un  régime  ali- 
mentaire pour  les  indigents  des  différentes  classes,  ainsi  que 
pour  les  préposés  nourris  dans  les  établissements.  —  V.  suprà, 
n.  796  et  797. 

2344.  —  C'est  pour  assurer  l'exactitude  de  ce  service  qu'il  a 
été  ordonné  de  tenir,  dans  chaque  salle,  un  cahier  de  visites,  où 
le  médecin  fait  écrire  ses  prescriptions  et  indiquer,  en  même 
temps  que  le  remède  à  administrer,  le  régime  alimentaire  du 
malade.  —  Inst.,  20  nov.  1836,  précitée. 

2345.  —  La  composition  des  portions  étant  une  fois  déter- 
minée, on  suppose  la  portion  divisée  en  quatre  parties,  et,  dans 
la  colonne  à  ce  réservée,  sur  le  cahier  de  visites,  on  indique, 
par  les  chiffres  4,  3,  2,  1  ou  0,  si  le  malade  doit  avoir  quatre 
quarts,  trois  quarts,  deux  quarts,  un  quart  de  portion  ,  ou  enfin 
s'il  doit  être  tenu  à  une  diète  absolue.  En  additionnant  ensuite 
tous  ces  chiffres,  on  obtient  la  somme  des  quarts  de  portions,  et, 
par  suite,  le  nombre  de  portions  entières  distribuées  dans  une 
période  de  temps  déterminée;  en  y  joignant  le  nombre  de  por- 
tions entières  consommées  par  les  valides  et  les  préposés  nourris 
dans  l'établissement,  on  voit  qu'il  n'est  pas  difficile  de  parvenir 
à  se  rendre  un  compte  assez  exact  de  ce  qu'ont  dû  être  les  con- 
sommations de  l'année,  et  qu'on  a,  à  cet  égard,  un  contrôle 
naturel  par  le  calcul  du  nombre  de  journées  que  produit  le 
mouvement  de  la  population.  —  Même  Inst. 

2346.  —  Un  travail  analogue  se  fait,  d'après  le  règlement  de 
service  intérieur,  pour  tous  les  autres  objets  qui  entrent  dans  la 
consommation  :lels,  par  exemple,  que  l'habillement  des  malades 
ou  des  vieillards,  les  layettes  et  vêtures  des  enfants  trouvés,  etc. 
L'aunage  d'étoffes  nécessaires  pour  chaque  espèce  de  vêtement 
est  déterminé  dans  le  règlement;  et,  de  cette  manière,  parle 
nombre  de  distributions  faites,  on  calcule  la  quantité  d'étoffes 
employées.  On  agit  de  môme  pour  la  confection  des  draps,  des 
rideaux,  des  serviettes,  etc.,  etc.  En  soumettant  ainsi  toutes  les 
fournitures  à  une  règle  uniforme,  il  est  facile  pour  les  adminis- 
trateurs de  se  rendre  un  compte  exact  du  mouvement  des  con- 


Hommalions,  et  rie  se  justifier  à  eux-in<^ines,  comme  de  justifier 
aux  autres,  l'ensemble  de  la  gestion-matières.  C'est  principa- 
lement il  l'économe  qu'est  imposée  l'obligation  de  tenir  la  main 
à  la  stricte  exéculion  dr;  ces  règlements,  qui  sont  une  de  ses 
plus  sûres  garanties.  —  Mèmr-  Inst. 

2347.  • —  Dans  les  établissements  où  la  valeur  des  denrées 
et  objets  de  consommation,  livrés  aux  économes,  s'élève  annuel- 
lement à  20,000  l'r,  et  au  delà,  ces  agents  sont  assujettis  à 
fournir  un  cautionnement  'Ord.  29  nov.  1831,  art.  2  . 

2348.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  économes,  pour  la  fixa- 
tion de  leur  cautionnement,  les  mêmes  bases  que  celles  fixées 
par  la  loi  du  27  lévr.  1884  (art.  3  et  ">)  pour  les  cautionnements 
des  receveurs  municipaux  et  hospitaliers.  —  iJéc.  min.  fin.,  14 
mai  1884,  [Hevue  des  établ.  de  bienf.,  1886,  p.  21.  —  V.  suj,râ, 
11.  2297  et  s. 

234î>.  —  11  a  été  décidé  qu'un  comptable  en  matières,  bien 
qu'il  ait  été  acquitté  de  l'action  criminelle  intentée  contre  lui 
pour  soustraction  d'objets  confiés  à  sa  garde,  n'en  reste  pas 
moins  soumis  à  l'action  civile  en  représentation  des  objets  sous- 
traits, dont  ses  fonctions  le  rendaient  responsable;  qu'il  peut 
être  chargé  en  débet  du  montant  du  prix  desdits  objets,  s'il  ne 
justifie  pas  suffisamment  des  cas  de  force  majeure,  expliquant  le 
déficit  constaté.  —  Cons.  fl'Et.,  16  déc.  1836,  |  Watteville,  chr., 
t.  1].  —  Une  telle  solution  ne  peut  être  tenue  pour  juste,  qu'à  la 
condition  de  laisser  intact  le  principe  de  la  chose  jugée.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  suprà,  v"  Action  civil'',  n.  647  et  s.,  que  les 
juges  civils,  saisis  d'une  action  en  dommages-intérêts  basée 
sur  un  crime  ou  un  délit,  sont  liés  par  l'appréciation  des  faits, 
telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  précédemment  rendu  au 
point  de  vue  répressif,  et  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Sectio.n-  II. 
Recettes  et  dépenses. 

2350.  —  La  comptabilité  en  matières  comprend  toutes  les 
opérations  relatives  aux  recettes  ou  entrées  en  magasin  et  aux 
dépenses  ou  sorties  des  denrées,  objets  de  consommation,  dro- 
gues et  médicaments,  matières  premières,  effets  et  objets  mobi- 
liers de  toute  nature. 

2351.  —  Les  recettes  peuvent  provenir  :  1"  d'achats  effec- 
tués par  marché,  ou  directement  par  les  comptables  ;  —  2«  de  pro- 
duits intérieurs  de  l'établissement  ;  —  30  de  confections  résultant 
d'emploi  de  matières  premières  ou  de  préparations,  mélanges  et 
autres  opérations  qui  dénaturent  les  matières  premières  em- 
ployées; —  4°  de  conversions  d'effets  ou  d'objets  changeant  de 
forme  ou  de  nom;  —  o^de  versements  par  d'autres  établissements 
ou  à  titre  de  trousseau,  don,  prêt,  échange. 

2352.  —  Les  dépenses  peuvent  résulter  :  1°  de  l'emploi  de 
deniers  par  le  fait  de  consommations,  préparations  ou  mélan- 
ges, et  de  l'emploi  des  matières  premières,  par  suite  de  cons- 
truction ou  réparations,  confections,  etc.;  —  2"  de  conversion? 
d'objets  changeant  de  nature  et  de  forme;  — 3°  de  versements  à 
divers  litres,  soit  à  d'autres  établissements,  soit  par  remises  en 
compte-  au  fournisseur;  —  4°  de  mises  hors  de  service  par  suite 
d'usure  ou  de  vétusté;  —  5»  de  pertes,  vols  et  avaries. 

Section  III. 

Ecritures  de  l'économe. 

2353.  —  Toutes  les  opérations  en  matières  doivent  être  con- 
signées sur  trois  livres:  le  journal  à  souche;  le  journal  général; 
le  grand-livre.  —  Inst.,  20  nov.  1836,  loc.  cit. 

2354.  —  Le  journal  à  souche  sert  à  inscrire  toutes  les  re- 
cettes de  denrées  ou  d'objets  mobiliers.  Chaque  inscription 
donne  lieu  à  la  délivrance,  à  la  partie  versante,  d'un  bulletin  dé- 
taché de  la  souche  et  qui  forme  récépissé.  Ce  bulletin  doit  porter 
le  numéro  du  talon,  et  énoncer,  comme  lui,  le  nom  de  la  partie 
versante,  la  nature  et  la  quantité  des  objets  versés.  La  souche 
contient,  en  outre,  l'indication  du  numéro  du  journal  général 
où  la  recette  doit  être  immédiatement  portée  [Ihid  ). 

2355.  —  Le  journal  général  est  destiné  à  l'enregistrement 
journalier  des  entrées  et  des  sorties.  C'est ,  comme  pour  la  comp- 
tabilité en  deniers,  un  livre  qui  constate  jour  par  jour  les  en- 
trées et  les  sorties  en  matières,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'ef- 
fectuent par  les  soins  de  l'économe  [Ibid). 
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235G.  —  Sur  le  grand-livre  sont  établis  les  comptos  parti- 
culi'TS  des  diverses  natures  de  denrées  et  d'objets  mobiliers. 
Chaque  compte  doit  l'aire  ressortir  dans  des  colonnes  distinctes  : 
quant  à  l'entrée  ou  (hibit,  les  (juaiitités  entrées;  quant  à  la  sor- 
tie ou  crédit,  les  quantités  sorties  et  les  restes  en  m.if^asin  [Ihid.). 

2tl57.  —  Le  journal  à  souche,  le  journal  général  et  le  grand- 
livre  doivent  Aire  cotés  et  paraphés,  avant  le  commencement  de 
l'année,  par  l'un  des  membres  de  la  commission  administrative 
[IbiL). 

2358.  —  Les  registres  de  la  comptabilité  en  matières  sont 
clos  le  31  décembre  de  chaque  année.  Il  est  dressé  procès-ver- 
bal de  cette  clôture. 

2359.  —  La  clôture  des  registres  a  lieu  dans  la  même  forme, 
lorsque  les  fonctions  d'un  économe  viennent  à  cesser,  quelle  que 
soit  l'époque  de  l'année  où  celte  mutation  a  lieu,  et  le  nouveau 
titulaire  devient  responsable  des  quantités  existantes,  formant 
le  solde  de  chaque  compte ,  dont  il  reconnaît  l'exactitude. 


Sectio.n   IV. 
Compte  annuel  en  matières. 

23H0.  —  Le  compte  en  matières  est  rendu  par  gestion  ,  c'est- 
à-dire  (ju'il  comprend  toutes  les  onérations  tnaténellemenl  ef- 
fectuées depuis  le  i"' janvier  jusqu  au  31  décembre  de  la  même 

quel  que  soit  1' 
genl   qi 


an 


née,  quel  que  soit  l'exercice  sur  lequel  les  dépenses  en  ar- 

nl  qui  ont  donné  lieu  aux  recettes  en  nature  ont  été  ac- 
qiiiltées.  —  Inst.,  20  nov.  1830,  loc.  vit. 

23(M.  —  Ce  compte  de  gestion  est  établi  d'après  le  grand - 
livre,  aufpiel  il  doit  être  absolument  conforme,  quant  aux  résul- 
tats (IhùL). 

23G2.  —  Ce  compte  a  pour  point  de  départ  les  restes  en  ma- 
gasin au  31  décembre  de  l'année  précédente,  constatés  par  h- 
procès-verbal  de  cliMure  des  registres  et  par  la  vérification  des 
magasins  (Ibvl.). 

2303. —  H  contient  ensuite  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'année  pour  chaque  article,  d'après  les  comptes  ouverts  au 
grand-livre  ilhiii.). 

2304.  —  Le  compte  doit  présenter  pour  résultat  un  solde 
égal  à  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  qui  a  été  cons- 
taté h  la  fin  de  l'année  sur  les  comptes  ouverts  au  grand-livre, 
et  dont  le  montant  est  représenté  par  les  quantités  restant  en 
ma^'asin  [Ibid.). 

2305.  —  Les  comptes  de  gestion  de  l'économe  doivent  être 
présentés  aux  mômes  époques  que  ceux  des  receveurs,  et  sont 
apurés  par  les  commissions  administratives  ,  sauf  l'approbation 
du  préfet  (Ord.  20  nov.  1831,  arl.  1). 

230(>.  —  Pour  Paris,  le  Directeur  de  l'Administration  géné- 
rale de  l'assistance  publique  prononce  sur  l'a  pu  rement  des  comptes 
des  économes  dépendant  de  son  administration,  et  donne  dé- 
charge à  ceux  des  comptables  reconnus  et  jugés  en  règle,  le 
tout,  sauf  approbation  du  préfet  (L.  10  janv.  1849). 

2307.  —  ...  Et  après  avis  du  conseil  de  surveillance  (L.  tt» 
janv.  1849,  arl.  0-9°). 

Section  V. 

Compte  mensuel  des  denrées. 

2308.  —  En  ce  qui  concerne  les  denrées  et  objets  de  con- 
sommation journalière,  nécessaires  à  l'alimentation  des  malades 
et  administrés,  une  difficulté  spéciale  se  présente  au  point  de 
vue  do  la  justification  des  dépenses. 

2309.  —  Les  comptes  ouverts  au  grand-livre  pour  chaque 
nature  d'objets  de  consommation  constatent  seulement  les  quan- 
tités reçues  et  les  quantités  délivrées  par  l'économe.  Ils  ne  peu- 
vent donc  faire  connaître  si  l'économe  n'a  pas  dépensé  au  delà 
des  qu;intités  réglementaires. 

2370.  —  En  conséquence ,  une  justification  spéciale  est  exi- 
gée de  l'économe;  il  doit  établir  que  les  quantités  dépensées 
ont  été  délivrées  dans  une  juste  mesuri' ,  en  produisant,  chaque 
mois,  un  compte  spécial  en  denrées,  appuyé  des  feuilles  journa- 
lières de  vivres.  —  Inst.,  20  nov.  183ti,  loc.  cit. 

2371.  —  Une  feuille  de  vivres  ou  f'euilli' journalière,  dont  \r 
compte  mensuel  n'est  que  la  récapitulation,  doit,  en  effet,  être 
dressée,  chaque  jour,  pour  mentionner  les  dépenses  faites  en  fa- 
veur des  diverses  classes  de  consommateurs,  en  vertu  des  pres- 


criptions portées  par  les  médecins  sur  les  cahiers  de  visites, 
et  en  v<'rlu  des  allnculions  du  régime  alimentaire. 

2372.  —  La  dill'ércnce  entre  le  chilfre  des  quantités  réelle- 
ment consommées  et  celui  des  quantités  allouées  d'après  k-s 
feuilles  de  vivres  fait  ressortir  le  boni  réalisé  par  l'économe  ou 
l'excédant  des  dépenses  sur  les  allocations  réglementaires,  excé- 
dant dont  la  valeur  peut  être  mise  à  sa  charge. 

2373.  —  Le  service  des  économats,  même  lorsque  la  gestion 
en  matières  est  confiée  aux  perc(>pteur6 ,  n'est  point  placé  sous 
la  surveillance  du  receveur  (les  finances.  —  Inst.  gén.,  20  juin 
18;i9,  art.  1327. 


TITRE  X. 

ENREtilSTUE.MENT    ET    TIMIiUE. 

2374.  —  Les  actes  relatifs  h  l'assistance  publique  conslituent 
des  actes  administratifs,  et  les  prescriptions  qui  leur  sont  appli- 
cables en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre  ont  été  expo- 
sées, sujtrà ,  v"  Acte  tidininistratif,  n.  1(59  et  s.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  indiquer  dans  le  présent  titn'  les  décisions  qui 
concernent  spécialemenl  les  établissements  de  l'assistance  publi- 
que. —  V.  encore  inf'rà,  v'»  Comptabilité  publique,  Dtns  et  leijs, 
Etablissements  publics  ,  Marchés  et  fournitures ,  etc. 

CHAPITRE  1. 

ACTES    ADMINISTRATIFS. 

Section  I. 
ActcB  assujettis  ;ui  liiiibrc  cl  ù  l'enregistrement. 

2375.  —  Rappelons  tout  d'abord,  que,  d'après  l'art.  78,  L.  13 

mai  1818,  sont  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement:  I°les 
actes  administratifs  portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance;  —  2"  les  adjuilications  ou  marchés  de  toute 
nature,  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission  ;  —  3»  les  cau- 
tionnements relatifs  à  ces  actes. 

2370.  —  La  première  catégorie  comprend  plus  spécialement 
les  actes  relatifs  à  ra<lministralion  des  biens  des  établissements 
de  l'assistance  publique,  tels  que  les  ventes  et  acquisitions  de 
propriétés  immobilières,  les  baux,  les  ventes  de  récoltes,  con- 
cessions d'extraction  démines,  houilles,  chaux,  etc. 

2377.  —  C'est  ainsi  que  l'acte  approuvé  par  le  préfet,  par 
|iM|uel  les  administrateurs  d'un  hospice  ont  concédé  à  un  parti- 
culier le  droit  exclusif  d'extraire  delà  mine  dans  toute  l'étendue 
d'un  domaine  dépendant  dudit  hospice,  est  passible  du  droit 
proportionnel  édicté  par  l'art.  (39,  Ji  ii,  n.  1,  L.  22  frim.  an  VU. 
On  ne  pourrait  invoquer,  pour  l'y  soustraire,  le  bénélice  de 
l'enregistrement  provisoire  au  droit  fixe,  accordé  limitativement 
par  l'art.  22,  L.  11  juin  18;i9,  aux  actes  faits  ou  passés  sous 
signatures  privées.  —  Cass  ,28  janv.  1808,  Enreg.,  [D.  68.1. lOOj 
—  V.  aussi  suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  210  et  s.,  231  et  232. 

2378.  —  La  seconde  catégorie  rt;nl'erme  tous  les  marchés 
nécessités  par  rapprovisionnemenl  des  hospices  et  des  hùpilaux, 
les  conventions  entre  lesélablisseinenls  do  l'assistance  publique 
et  les  particuliers  ou  les  autres  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  pour  l'entretien  des  malades,  aliénés,  etc. 

2379.  —  Il  a  été  jugé  que  la  convention,  par  laquelle  une 
eonipiignie  s'oblige  à  fournir  à  un  établissement  hospitalier, 
après  les  avoir  filtrées,  les  eaux  nécessaires  à  cet  établissement, 
constitue  un  marché  de  fournitures,  soumis  au  droit  proportion- 
nel de  1  p.  0  0,  et  non  un  bail  à  loyer  de  biens  meublas,  tarifé 
au  droit  de  20  centimes  par  KIO  fr.  —  Cass.,  26  nov.  1873,  Comp. 
générale  des  eaux,  lS.  74.1.182,  P.  74.i31J  —  Sic,  Cliampion- 
nière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d' enrajist rement ,  n.  2177.  — 
V.  suprà,  V"  Acte  administratif,  n.  250.  —  V.  encore  eod.  verb., 
n.  201  et  230. 

2380.  —  D'après  deux  décisions  ministérielles  des  12  mars 
1839  oi  8  janv.  1867,  le  traité  passé  entre  un  établissement  hos- 
pitalier et  une  congrégation  religieuse  hospitalière  pour  le  ser- 
vice de  cet  établissement  devait  être  exempt  du  timbre  et  de 
l'enregistrement,  par  application  de  l'art.  80,  L.  13  mai  1818 
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Celle  exemplioii  doil  rcsKor  d'rtru  <i(!c'jnif?e.  Kn  dl'i'l,  l'arl.  78, 
L.  lit  mai  ISIS,  comiiicinl ,  parmi  lits  acles  des  auloriU-s  adrni- 
iiislralivcs  cl  des  {'lablissemeiiLs  publies  soumis  au  limbrr-  f^l  à 
l'eiiregislreineiil  dans  le  délaide  vingt  jours,  «  les  adiiidiealioris 
cl  marclirs  de  toute  nalure  ».  La  Cour  de  eassatinu  a  (K-cirlT', 
par  deux  arrêts  des  chambres  réunies  du  12  juill.  lS7.'i,  soeiéb; 
relil,  [S.  70.1.1.'t4,  P.  7(').3(l4|,  (pie  ces  expressions  "  marches 
de  toute  nature  »  s'appliquent  à  tous  les  marchés  administratii's 
«  passés  dans  l'intérêt  des  communes,  quel  (|u'en  sojt  l'objet 
ou  la  forme  ».  D'autre  part,  il  est  certain  que,  sous  le  nom 
générique  de  marchés,  les  lois  des  22  Irim.  an  Vil  (art.  09,  g  3, 
n.  1),  28  avr.  1810  (art.  îil,  n.  3),  et  lîi  mai  1818,  comprennent 
toutes  les  conventions  auxquelles  la  loi  civile  attribue  ce  ca- 
ractère et,  entre  autres,  suivant  l'art.  1787,  C.  civ.,  les  contrats 
de  louage  d'ouvrage.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  consé- 
quence, que  le  louage  d'industrie  ou  do  services  est  soumis,  de 
mémo  que  le  marché  de  travaux  proprement  dit,  au  tarif  pro- 
portionnel de  1  0/0.  —  Cass.,  31  juill.  18;>4,  L'admin.  de  l'enreg., 
[S.  54.1.559];— 6  févr(  1855,  L'admin.  de  l'enreg.,  [S.  53. 1.300] 

—  Or,  le  traité  passé  eritre  un  élablissement  hospitalier  et  une 
congrégation  de  sœurs  rentre  dans  la  catégorie  des  louages  de 
services  ou  d'industrie,  et  il  inqtorte  peu,  au  point  de  vue  fiscal, 
que  le  but  de  la  partie  qui  ofi're  ses  services  soit  exempt  de 
toute  intention  de  lucre.  —  Dec.  min.  fin.,  4  déc.  1885,  [Rev. 
des  établ.  de  bicnf.,  1880,  p.  83] 

2381.  —  On  devrait  aussi  classer  parmi  les  actes  assujettis 
à  l'enregistrement  les  traités  passés  entre  l'Etat  et  les  hospices 
civils,  au  sujet  du  traitement  des  militaires,  en  exécution  de  la 
loi  du  7  juill.  1877  :  car  ils  ont  le  caractère  de  marchés  ou  de 
baux  à  nourriture  de  personnes.  Mais  ils  sont  dispensés  du  droit 
et  enregistrés  gratis,  en  vertu  de  l'art.  70,  i;  2,  n.  1,  L.  22  frim. 
an  VII,  relatif  aux  actes  faits  par  l'Etat.  —  Dec.  min.  fin.,  22 
avr.  1880,  [Mémor.  des  percept.,  1883,  p.  09;  Garnier,  Rép.  pér. 
de  l'enreg.,  1882,  n.  3908] 

2382.  —  Il  n'en  est  pas  de  même ,  eu  ce  qui  concerne  le  droit 
de  timbre  ;  la  loi  du  13  brum.  an  VII  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition analogue  à  celle  de  l'art.  70,  îi  2,  n.  1,  L.  22  frim.  an  VII  ; 
par  conséquent,  les  traités  passés  entre  le  ministre  de  la  guerre 
et  les  hospices,  en  exécution  de  la  loi  du  7  juill.  1877,  pour  le 
traitement  des  militaires  malades,  bien  que  dispensés  du  droit 
d'enregistrement,  sont  assujettis  au  timbre.  —  Déc.  min.  fin., 
22  avr.  1880,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3908] 

Section  II. 
Actes  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

2383.  —  L'énumération  faite  dans  l'art.  78,  L.  13  mai  1818, 
étant  limitative,  tous  les  actes  administratifs  qui  ne  rentrent 
pas  dans  l'une  des  espèces  dénommées  audit  article  sont  exempts 
du  timbre  et  de  l'enregistrement,  en  vertu  de  l'art.  80,  même  loi. 

—  \.  suprà,  V  Acte  administratif,  n.  220  et  200. 

2384.  —  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ce  principe,  que  les 
délibérations  des  commissions  administratives  des  hospices,  cer- 
tificats et  autres  pièces  émanantde  ces  commissions  et  relatifsà 
la  tutelle  des  orphelins  assistés,  sont  exempts  du  timbre  et  de 
l'enregistrement.  —  V.  saprà,  v''  Acte  ai/ ministratif,  n.  290  et  s. 

2385. —  Sont  également  dispensés  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement les  comptes  de  tutelle  des  enfants  assistés,  rendus 
par  les  commissions  administratives  des  hospices  et  ayant  pour 
objet  des  biens  propres  possédés  par  les  pupilles  en  dehors  de 
leur  pécule.  Peu  importe,  du  reste,  qu'on  les  considère  comme 
des  actes  administratifs  proprement  dits  ou  bien  comme  des  ac- 
tes se  rattachant  à  la  police  intérieure  des  hospices  (Sol.,  10 
avr.  1888).  —  V.  infrà,  V  Enfants  assistés. 

2386.  — •  Les  pièces  (VovAvc.  intérieur  des  établissements  de 
l'assistance  publi([ue  rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  exemp- 
tés du  timbre  et  de  l'enregistrement  par  l'art.  80,  L.  13  mai  181S. 

2387.  —  La  dispense  s'appHque  également  aux  pièces  justi- 
ficatives des  dépenses  effectuées  pour  le  traitement  des  aliénés 
indigents  dans  les  hospices  civils.  —  Déc.  min.  fin.,  28  juill. 
1845.  —  Cire.  dir.  de  la  compt.  gén.,  30  déc.  1845,  [Mémor.  des 
percept.,  40,  p.  24] 

2388.  —  ...  Aux  actes  relatifs  aux  dépôts  effectués  dans  la 
caisse  du  receveur  d'un  établissement  hospitalier  par  les  per- 
sonnes indigentes  qui  y  sont  traitées  ou  soignées.  L'exemption 
du  timbre  résulterait  également  <li'  l'art.  3,  Décr.  4  mess,  an 


XIII.  —  Déc.  min.  des  fin.,  H  sept,  1H49.  —  liisl,  direct,  de 
l'enreg.,  13  oct.  IS40,  ,  Watleville,  chr.,  t.  2]  —  V.  suprâ  ,  V 
Acte  administratif,  n.  '.i'.)H. 

2380.  —  Le.s  états  exécutoires  ne  sont  pas  soumis  à  l'cnre- 
gistrement.  Ils  ne  constituent  ni  des  litres  'le  créance,  ni  des 
actes  (\i'  [)nursuite;  ce  sont  ries  actes  administratifs,  dispensés 
de  l'enregistremiMil  par  l'art.  80,  L.  15  mai  1818.  —  V.  iJéc. 
min.  fin.,  28  avr.  1837.  —  Inst.  de  la  régie,  n.  1586,  [.Mémor. 
des  percept.,  63,  p.  100] 


SEf:Tio.N  III. 
Acte»  notarl^H. 

2390.  —  .Nous  avons  dit  que,  si  les  actes  administratifs  étaient 
rédigés  par  un  notaire,  ils  devenaient  alors,  au  point  de  vue 
fiscal,  de  véritables  actes  notariés,  assujettis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  It's  actes  ordinaires  des  notaires  et  passibles  d^rs 
mêmes  droits.  C'est  ainsi  que  l'acte  notarié,  par  lequel  le  comp- 
table d'un  établissement  public  donne  mainlevée  de  l'inscription 
d'office  prise  contre  l'acquéreur  d'un  de  ses  immeubles,  consti- 
tue le  litre  de  libération  de  l'acquéreur  et  donne  ouverture,  non 
au  droit  gradué  de  mainlevée,  mais  au  droit  proportionnel  de 
30  centimes  pour  100  fr.,  dans  le  cas  oii  le  comptable  a  été  dû- 
ment autorisé  à  consentir  cette  mainlevée  par  une  décision  ad- 
ministrative annexée  à  l'acte,  et  qui  constate  le  paiement  du  prix 
et  les  quittances  délivrées  par  ledit  comptable.  —  ïrib.  Dijon, 
6  juin  1887,  ville  de  Dijon,  [Mémor.  des  percept.,  88,  p.  120^ 

2391.  —  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  bien  que  la  mainlevée  ait 
été  consentie  hors  la  présence  et  sans  la  participation  du  débi- 
teur à  l'acte  qui  la  constate  [Ibid.). 

Section  IV. 
Successions  hospitalières. 

2392.  —  Comme  conséquence  du  système  adopté  par  l'Etat, 
en  vertu  duquel  les  hospices  recueillent  les  successions  des  en- 
fants assistés,  décédés  mineurs,  à  titre  d'indemnité,  et  non  à  titre 
successoral,  l'administration  de  l'enregistrement  n'exige  pas  le 
paiement  des  droits  de  mutation  sur  l'actif  des  successions  ainsi 
recueillies  par  les  établissements  hospitaliers. —  Déc.  min.  fin., 
23  juin  1838,  [D.  59.3.35]  —  Wsuptrà,  Successions  hospitalières, 
n.  1387. 

2393.  —  De  même,  le  système,  adopté  par  l'Etat,  en  vertu 
duquel  les  établissements  hospitaliers  ne  recueillent  qu'à  titre 
d'indemnité  les  efTets  mobiliers  des  personnes  qui  y  décèdent, 
après  y  avoir  été  traitées  gratuitement,  a  pour  conséquence  que 
l'administration  de  l'enregistrement  n'exige  pas  le  paiement  des 
droits  de  mutation  sur  la  valeur  de  ces  elfets  mobiliers.  —  Déc. 
min.  fin.,  11  avr.  1883,  [S.  84.2.104,  D.  84.3.321  —  V.  su2và, 
n.  1414. 

Secti  o.x  V. 
Pièces  qui  ne  constituent  pas  des  actes  admiuisiratils. 

2394.  —  Outre  les  actes  passés  en  la  forme  administrative, 
les  établissements  de  l'assistance  publique  font  usage  de  cer- 
tains écrits  ou  pièces,  qui  sont  assujettis  aux  règles  ordinaires 
concernant  le  timbre  et  l'enregistrement. 

2395.  —  De  ce  nombre,  sont  les  affiches  relatives  aux  em- 
prunts des  établissements  publics.  De  même  que  celles  relatives 
aux  emprunts  des  communes  (V.  suprà,  v°  Affiches,  n.  309  à 
511),  et  qui  ont  pour  objet  soit  de  publier  les  conditions  de  l'é- 
mission,  soit  d'annoncer  les  tirages  des  titres  à  rembourser  ou 
d'en  faire  connaître  les  résultats;  elles  sont  soumises  au  timbre, 
lors  même  qu'elles  sont  signées  par  un  magistrat  d'ordre  admi- 
nistratif, comme  se  rattachant  aux  fonctions  exercées  par  ce 
fonctionnaire  dans  l'intérêt  privé  de  l'établissement.  —  Déc.  min. 
fin.,  0  janv.  1882,  [D.  84.5.472]  —  Inst.  enreg.,  0  mars  1883, 
n.  2079,  i;  2.  — ,  V.  Cass.,  27  févr.  1878,  adm.  de  l'enreg.,  [D. 
1.78.202]"—  V.  suprà,  v°  Affiches,  n.  317. 

2396.  — Les  traites  concernant  les  adjudications  des  coupes 
de  bois  des  établissements  publics  peuvent  être  préparées  et 
signées  sur  papier  non  timbré,  à  charge  par  les  receveurs  géné- 
raux de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  que  ces  traites 
soient  timbrées  à  l'extraordinaire  dans  le  plus  court  délai.  — 
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Dec.  min.  fin.,  22  déc.  iSGO;  Inst.  régie,  28  janv.  1861,  n.  2187, 
§D,  [D.  61.5.491]  — Sol.,  2  sept.  1882  (J.  enrcg.,  n.  22022). 

Section  VI. 
Aclus  émanant  des  particuliers. 

2397.  —  Knfiii,  il  arrive  que  les  particuliers  sont  a[)pei<^s  à 
proiluiro  devant  les  représentants  do  l'assistance  publique  des 
actes  ou  titres,  soit  pour  prendre  part  aux  adjudications  ou 
marches  de  ibnrnitures,  soit  pour  passer  d'autres  conventions. 
Ces  actes  ou  titres  ne  jouissent  d'aucune  exemption  et  sont  as- 
sujettis aux  prescriptions  ordinaires  de  la  loi  fiscale.  —  Dict. 
enreg.,  v»  Elublisnement  i^iililic,  n.  52. 

2398.  —  Cette  règle  est  applicable,  môme  lorstpie  la  produc- 
tion de  ces  actes  a  lieu  dans  1  intérêt  de  rétablissement  de  l'as- 
sistance publique.  Décidé,  en  conséquence,  que  les  expéditions 
des  actes  de  l'état  civil,  les  consentements  à  délivrance  de  legs 
et  tous  autres  actes  émanant  des  héritiers,  produits  par  un 
hospice  pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter  un  don  ou  legs, 
sont  assujettis  au  timbre  et  h  l'enregistrement.  —  Dec.  mm. 
fin.,  24  mars  1880.  —  Sol.,  W  déc.  1885,  [Garnier,  Rép.  pih\,  n. 
6607] 

2399.  —  Toutefois,  les  demandes  de  secours  et  les  pièces 
jointes  à  l'appui  de  ces  demandes  sont  exemptes  du  timbre.  — 
Cire.  min.  lin.,  23  juill.  1800,  [Mémor.  des  percept.,  1800,  p. 
233 1 

Section    VII. 
Comptabilité. 

2400.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  du  15  mai  1818  ne  s'appli- 
(|uent  qu'aux  actes  administratifs,  dont  il  est  gardé  minute  iV. 
SMpj'fl,  v"  Acte  (uiministrutif,  n.  400  et  s.);  mais  elles  n'ont  point 
abrogé  les  dispositions  de  la  loi  du  13  bruni,  an  VII,  art.  12  et 
10,  spécialement  celles  qui  soumettent  au  timbre  le  double  des 
comptes  de  recettes  ou  de  gestion  particulière,  qui  doit  être  remis 
au  comptable  pour  sa  déciiarge.  Sont,  en  conséquence,  assujettis 
au  timbre  de  dimension  les  registres  et  comptes  des  receveurs 
des  établissements  de  bienfaisance-.  —  Mémor.  des  percept.,  1804, 
p.  97.  —  V.  suprà,  v»  Acte  lolministratif,  n.  433,  et  infrà ,  v» 
Etdhlisscment  public. 

2401.  —  Mais  l'économe,  dont  la  gestion  est  soumise  à  l'exa- 
men d'une  commission  administrative,  sous  le  contnMe  de  l'au- 
torité préfectorale,  ne  peut  être  considéré  comme  le  délégué  du 
receveur,  (jui  est  spécialement  chargé  fie  la  comptabilité  en  de- 
niers et  qui  est  seul  justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  Le  jour- 
nal général  tenu  par  l'économe  est  un  registre  d'ordre,  affranchi 
du  timbre  par  l'art.  16,  n.  2,  L.  13  brum.  an  VII.  — Sol.,  8  juin 
1888.  —  Conlrà,  Arrêté  20  févr.  1800,  ^P.  Bull,  enreg.,  art.  086^ 
—  Garnier,  Ih'p.  0('n.,  n.  7817. 

2402.  —  Les  pièces  justificatives  de  ces  comptes,  lorsqu'elles 
émanent  des  particuliers,  sont  également  assujetties  au  timbre. 
Les  exemptions  sont,  en  effet,  de  droit  étroit,  et  l'immunité 
du  timbre,  accordée  spécialement  par  l'art.  10,  L.  i:{  bruni, 
an  VII,  aux. quittances  des  secours  payés  aux  indigents,  ne 
s'étend  pas  aux  mémoires  que  les  médecins,  pharmaciens  et 
autres  fournisseurs  produisent  pour  obtenir  le  paiement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  par  un  établissement  d'assistance 
publique  [^Déc.  min.  fin.,  11  déc.  1876].  —  Inst.  gén.  de  l'en- 
reg.,  n.  2577,  §  4,  [D.  78.5.449]  —  Déc.  min.  fin.,  19  juill.  1882, 
lAlémor.  des  percept.,  84,  p.  156] 

2403.  —  Mais  si  la  dépense  n'excède  pas  10  fr.,  la  pro- 
duction d'un  mémoire  est  inutile  ,  pourvu  que  le  détail  des  four- 
nitures soit  indiqué  dans  le  corps  du  mandai  établi  par  l'ordon- 
nateur llbid.). 

2Ï04.  —  Remarquons,  toutefois,  que  les  actes  émanant  de 
l'administration  sont  assujettis  non  seulement  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  13  brum.  an  Vil  et  des  art.  78  et  s.  L.  15  mai  1818, 
mais  encore  à  l'art.  3,  Décr.  4  mess,  an  XI 11,  lorsqu'il  s'agit  de 
documents  d'ordre  intérieur. 

2405.  —  Il  y  a  lieu,  notamment,  déconsidérer  comme  exempts 
du  timbre  les  actes  ou  bordereaux  produits  par  un  économe  ou 
une  sœur  hospitalière,  pour  justifier  de  l'emploi  d'avances  faites 
conformément  à  l'art.  1499  de  l'Instruction  générale.  —  Mémor. 
des  percept.,  1885,  p.  540. 

2406.  —  ...  Et  le  bulletin  remis  par  un  pharmacien  pour  in- 


former un  bureau  de  bienfaisance  de  l'exécution  de  ses  pres- 
criptions, lors  même  que  ce  bulletin  contiendrait  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  la  rédaction  des  mandats  ordonnançant,  au 
profit  du  pharmacien,  les  prix  de  ces  fournitures.  —  Déc.  min. 
(in.,  19  juill.  1882,  [^Mémor.  des  percept..  84,  p.  l.'îe^  —  V.  ce- 
pendant suprà,  n.  2402. 


CHAPITHH   II. 

TIMBHE     DR    QI'IT  TANCE. 

Section  I. 

Tlml)re  tle  viii(|t-i-iii(|  centimes. 

2407.  —  Les  quittances,  délivrées  par  les  caissiers,  tréso- 
riers ou  receveurs  des  communes  et  des  établissements  publics, 
sont  exemptes  du  timbre  de  dimension  (V.  suprà,  V  Acfe  œhni- 
7iislr(ilif,  n.  304);  mais  elles  sont  assujetties,  pour  les  sommes 
de  10  fr.  et  au-dessus,  à  un  droit  de  timbre  spécial,  acquitté 
au  moyen  d'un  timbre  mobile.  Ce  droit,  fixé  à  20  centimes  par 
l'art.  4,  L.  18  juill.  1805,  a  été  élevé  à  25  centimes  par  l'art.  2, 
L.  23  août  1871.  Les  quittances  délivrées  aux  particuliers  pour 
des  sommes  excédant  10  fr.  doivent  donc  être  détachées  d'un 
registre  de  quittances  timbrées.  —  Arrêté  min.  fin.  et  iiit..  2(i 
févr.  1800,  ',P.  Bull,  enreg.,  art.  680]  —  Inst.  gén.,  9  avr.  1800, 
[Ibid.]  —  Les  questions  générales  relatives  au  timbre  de  quit- 
tance seront  traitées,  infrà,  v"  Quidunce. 

2408.  —  Le  timbre  de  25  centimes  est  applicable  :  au  récé- 
)issé  délivré  par  le  receveur  d'un  hospice  à  l'économe  d'un  éta- 
tlissement  d'assistance  publi(|ue,  ayant  une  personnalité  dis- 
tincte de  celle  de  l'hospice.  —  Âlémor.  des  percept.,  1875,  p.  90. 

2409.  —  ...  .Aux  quittances  que  l'iUlministration  de  l'Assis- 
tance publique  délivre  pour  mois  de  nourrice  des  enfants  placés 
par  l'intermédiaire  de  la  direction  municipale  des  nourrices.  — 
Cass.,  25  mai  1875,  Admin.  de  l'Assist.  publ.,  [S.  75.1.382,  P. 
75.908,  D.  75.1.439] 

2410.  —  ...  Aux  quittances  délivrées  par  le  comptable  de 
l'Assistance  publique  aux  enfants  assistés,  qui  lui  remettent  les 
deniers  économisés  par  eux.  —  Sol.,  23  nov.  1885. 

2411. —  ...  Aux  quittances  des  gages  des  enfants  assistés, 
délivrées  par  les  agents  de  l'Assistance  publique  aux  patrons  de 
ces  enfants.  —  Même  sol.  —  Décis.  min.  fin.,  10  juin,  16  oct. 
1880  et  lOmai  1887.  —  Inst.  gén.,  n.  2745-8",  ■  .1.  enreg.,  n.  22978] 

2412.  —  ...  Aux  quittances  des  sommes  appartenant  aux 
aliénés,  et  déposées  entre  les  mains  du  comptable  d'un  hospice 
d'aliénés.  —  Dec.  min.  fin.,  30  juill.  1885. 

2413.  —  Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  les  quittances  des 
dépêits  d'argent,  effectués  parles  malades  entre  les  mains  du 
receveur  de  l'hospice,  sont  exemptes  du  timbre  de  25 centimes. 
—  Déc.  min.  fin.,  11  sept.  1849,  [Mémor.  des  percept.,  1851, 
p.  109] 

2414.  —  En  conséquence  des  dispositions  de  l'art.  3,  Décr. 
4  messid.  an  XIII,  qui  dispense  expressément  du  timbre  les  re- 
gistres tenus  parles  établissements  publics  pour  l'ordre  intérieur, 
et  de  la  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique du  14  avr.  1872,  qui  déclare  également  dispensés  ^nomen- 
clature  n.  14)  les  récépissés  des  Cdmptables  publics,  lorsqu'il 
s'agit  de  simples  virements  de  fonds  ou  d'opérations  de  tréso- 
rerie, sont  exempts  du  timbre  de  25  centimes  :  1°  les  récépissés 
cl  souche  des  économes,  ayant  pour  unique  objet  de  constater 
les  restants  en  magasin ,  au  moment  de  l'ouverture  de  chaque 
exercice.  —  V.  Circul.  dir.  gén.  compt.  publ.,  14  avr.  1872, 
[Watteville,  chr.,  t.  3] 

2415.  —  ...  2"  Ceux  donnés  aux  boulangers,  bouchers,  chefs 
d'atelier,  employés  dans  l'établissement  {Ibid.). 

2416.  —  ...'3"  Ceux  ayant  pour  objet  les  denrées  récoltées 
dans  l'établissement  et  provenant  de  l'exploitation  directe  {Ibid.}. 

2417.  —  ...  4°  Ceux  constatant  la  recette  d'objets  en  nature, 
et  destinés  à  être  immédiatement  échangés  contre  une  quittance 
k  souche  délivrée  par  le  receveur  {Ibid.).  —  V.  Inst.,  20  nov. 
1836,  I  Watteville,  chr.,  t.  1,  e[  suprà ,  n.  23,54] 

2il8.  —  ...  5°  Ceux  délivrés  par  l'économe  de  l'hospice  aux 
fournisseurs,  et  ayant  pour  unique  objet  de  mettre  ces  derniers 
à  même  de  justifier  de  leurs  fournitures  à  l'ordonnateur  des 
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dr'pensps  do  l'hospicn,  f|ni  dovra  leur  livrer  un  miindal  do  pain- 
moiil. —  Trib.  Vienne,  29  juin  1878,  hospice  de  VicMi ne,  [13.  79. 
5.413]  —  V.  Tril).  Sainl-Qnenlin ,  3  UWr.  187:j,  Grare,  II).  77. 
3.24]  —  V.  Cûfle  enregisir.,  n.  1340!).  —  V.  aussi  Instr., 20  nov. 
1830,  [op.  et  lue.  rAl.'\,  el  suprà,  n.  2354. 

2410.  —  ...  6"  Les  qnilliinces  à  souche,  délivri^es  aux  rece- 
veurs des  finances  par  les  receveurs  des  (itahlissemcnls  de  bien- 
faisance, du  montant  des  amendes  atlribui'fes  k  ces  établisse- 
ments. —  Dec.  min.  fin.,  23  cet.  1829,  [instr.  gén.,  n.  1307, 
§  Ifi]  —  Sol.,  15  janv.  1873,  [Ducroquet  et  Astier,  Uictionnaire 
des  timbres  des  (juiltances,  reçus  el  ddclmrges] 

2420.  —  ...  7°  Les  quittances  des  droits  des  pauvres  sur  les 
produits  des  représentations  théâtrales,  des  concerts  et  des 
bals;  et  celles  des  recettes  provenant  des  quêtes.  —  Dec.  min. 
fin.,  9  janv.  1843,  [Garnier,  Wp.  fji'n.,  n.  7949-6] 

2421.  —  ...  8°  Les  quittances  à  souche  relatives  au  placement 
et  remboursement  des/ fonds'  placés  au  Trésor  par  les  établisse- 
ments publics.  En  elTèt,  ces  opérations  ne  constituent  pas  une 
opération  réelle  de  recette  ou  de  dépense.  C'est  un  véritable 
prêt,  dont  le  titre  consiste  en  un  récépissé  du  receveur  des 
finances,  que  le  receveur  hospitalier  conserve  comme  une  valeur 
en  porlefeuille,  et  non  comme  un  récépissé  libératoire,  dans  le 
sens  ordinaire  du  mot.  Ce  récépissé  est  de  tous  points  assimilable 
aux  elTets  publics  (bons  du  Trésor,  traites,  obligations,  etc.),  et, 
à  ce  titre,  il  est  exempt  du  timbre  de  25  centimes.  —  Cire, 
min.,  14  avr.  1872,  nomenclature  n.  32,  [Watteville,  chr.,t.  3] 

2422.  —  ...  9"  Les  quittances  relatives  au  retrait  des  mêmes 
fonds,  bien  que  ces  articles  n'entraînent  pas  la  restitution  des 
récépissés  primitifs  de  dépôts  quittancés  par  les  parties,  et  que 
les  quittances  de  remboursement  soient  données  sur  de  simples 
mandats  administratifs  {Ibid.}. 

2423.  —  ...  10°  Les  quittances  délivrées  par  les  comptables 
des  hospices  aux  comptables  du  Trésor,  lorsque  ces  derniers  ont 
recouvré,  pour  le  compte  des  établissements  de  bienfaisance,  des 
sommes  appartenant  à  ces  établissements.  En  effet,  le  droit  de 
timbre  a  déjà  été  exigé,  lorsque  les  débiteurs  se  sont  libérés  entre 
les  mains  des  percepteurs.  —  Inst.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1059. 

2424.  —  Lorsqu'un  receveur  municipal,  en  même  temps  re- 
ceveur d'un  bureau  de  bienfaisance,  recouvre  une  somme,  dont 
partie  pour  la  commune  et  partie  pour  le  bureau  de  bienfaisance 
ce  qui  est  le  cas  du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières), 
toutes  deux  au-dessus  de  10  fr.,  il  n'est  tenu  de  délivrer  qu'une 
seule  quittance,  passible  d'un  seul  timbre.  En  effet,  il  n'a 
qu'une  seule  créance  à  recouvrer.  —  Mémor.  des  percept.,  1870, 
p.  478. 

2425.  —  Deux  décisions,  des  17  mars  1824  et  17  août  1827, 
avaient  déclaré  sujettes  au  timbre  de  dimension  les  quittances 
des  subventions  municipales  ou  départementales,  quand  elles 
étaient  faites  à  un  établissement  hospitalier,  et  exemptes  du 
timbre,  au  contraire,  quand  l'allocation  était  faite  au  bureau 
de  bienfaisance.  L'Instruction  du  10  sept.  1830  sur  le  timbre 
des  pièces  de  la  comptabilité  départementale  exempte  expres- 
sément du  timbre  les  subventions  aux  établissements  hospita- 
liers, comme  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Sectiox  h. 
Timbre  de  dix  centimes. 

2426.  —  La  loi  du  23  août  1871  a  assujetti  à  un  timbre 
spécial  de  10  centimes  les  quittances  au-dessus  de  10  fr.,  déli- 
vrées par  les  particuliers.  Ses  dispositions  sont  applicables  aux 
quittances  de  sommes  payées  par  les  établissements  de  l'assis- 
tance publique,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

2427.  —  Sont  exempts  du  timbre  de  quittance,  les  récépis- 
sés des  secours  payés  aux  indigents  (L.  13  brum.  an  VII,  art. 
16-1",  §  7;  L.  23  août  1871,  art.  20-3"). 

2428.  —  L'exemption  de  l'impôt  a  été  étendue  aux  quittances 
des  sommes  payées  à  des  tiers  pour  des  indigents,  lorsque  l'in- 
digence est  certifiée.  —  Cire.  dir.  gén.  compt.  publ.,  14  avr.  1877. 
—  Inst.  admin.  enreg.,  n.  2577,  §  3,  du  23  juin  1877,  [D.  78.5. 
449]  —  Sol.  enreg.,  5  sept.  1882,  [D.  82.'5.4381  —  Cour  des 
comptes,  19  févr.  1884,  [Rev.  des  établ.  de  bienf.,  85,  p.  205]  — 
V.  Code  de  l'enreg.,  n.  14222  et  s. 

2429.  —  ...  Aux  quittances  données  aux  receveurs  munici- 
paux par  les  indigents  employés  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux. —  Dec.  min.   fin.,  9  oct.   1835,  ^Inst.  gén.,  n.   1513-12""^ 


2^30.  —  ...  Aux  quittances  de  secours  accordés  aux  indi- 
gents atteints  du  choléra.  —  Dec.  min.  fin.,  23  aoiH  1832,  [J. 
enreg.,  n.  10437] 

2^30  bis.  —  La  loi  du  13  brum.  an  Vil,  en  exemptant  du 
droit  et  de  la  formalité  du  timbre  les  quittances  des  secours 
payés  aux  indigents,  n'a  entendu  admettre  au  bénéfice  de 
l'exemption  que  les  personnes  secourues,  qui  sont  dans  un  état 
d'indigence  absolue.  En  dehors  de  ce  cas,  toutes  les  quittances 
de  secours,  supérieures  h  10  fr.,  doivent  supporter  le  droit  de 
timbre  de  10  centimes.  —  L'état  d'indigence  absolue  sera  cons- 
taté par  une  attestation  de  l'ordonnateur,  portant  que  le  titulaire 
du  secours  est  indigent;  cette  attestation  sera  inscrite,  au  vu 
des  justifications  réunies  par  les  soins  du  service  accordant  le 
secours,  et  couvrira  la  responsabilité  du  comptable.  —  Cire, 
min.  int.,  12  nov.  1888,  [Bull.  olf.  min.  int.,  18*^8,  p.  268'' 

2431.  —  L'exemption  de  cet  impôt  s'applique  aussi  aux 
quittances  des  sommes  payées  pour  apprentissage  des  enfants 
trouvés,  —  Dec.  min.  fin.,  14  août  1838,  .Garnier,  R<^p.  gén.,  n. 
7949-2»] 

2432.  —  ...  Aux  quittances  données  aux  hospices  par  les 
nourrices  des  enfants  trouvés.  —  Dec.  min.  fin.,  10  janv.  1834, 
[Inst.  gén.,  n.  1447] 

2433.  —  Les  quittances  concernant  les  dépenses  des  enfants 
assistés  sont  exemptes  du  timbre  comme  quittances  de  secours 
payés  à  des  indigents. Mais  les  mémoires  dressés  pour  ces  dé- 
penses sont  assujettis  à  l'impôt,  comme  constituant  des  actes 
qui  peuvent  faire  titre  ou  être  produits  en  justification  de  de- 
mande ou  décharge.  —  Cire,  compt.  gén.,  20  janv.  1877,  [J. 
enreg.,  n.  20339] 

2434.  —  Sont  encore  exemptes  du  timbre  de  10  centimes 
les  quittances  des  frais  d'entretien  des  malades,  des  incurables, 
des  enfants  assistés  et  des  aliénés  admis  dans  les  hospices  ou 
les  asiles,  pourvu  qu'il  soit  établi  que  le  paiement  de  ces  frais 
est  fait  dans  l'intérêt  d'une  personne  reconnue  indigente;  et, 
dans  ce  cas,  la  mention  de  l'indigence  peut  être  insérée  dans 
les  états  ou  titres  de  recouvrement  arrêtés  par  les  préfets.  — 
Dec.  min.  des  fin.,  11  déc.  1857. — Cire.  adm.  des  fin.,  13  févr. 
1858,  [Watteville,  chr.,  t.  2]  —  Instr.  dir.  compt.  publ.,  2  !  juin 
1877,  [.Mémor.  des  percept.,  1877,  p.  525"'  —  V.  aussi  Déc.  min. 
des  fin.,  18  oct.  1838  et  28  juill.  1845;  Instr.  dir.  compt.  publ., 
23  juin  1877,  [xMémor.  des  percept.,  1877,  p.  523] 

2435.  —  Toutefois,  un  timbre  de  25  centimes  serait  exigible, 
si  le  secours  était  payé  à  des  établissements  de  bienfaisance 
dans  leur  intérêt  général,  et  sans  affectation  spéciale,  bien  que, 
d'après  la  nature  même  de  l'établissement,  les  indigents  fussent 
appelés  indirectement  à  en  profiler  (Ibid.). 

2436.  —  Les  quittances  des  sommes  remises  par  un  bureau 
de  bienfaisance  à  un  pharmacien  pour  fourniture  de  médica- 
ments sont  exemptes  du  timbre  d'acquit.  —  Déc.  min.  fin.,  H 
déc.  1876.  —  V.  Mémor.  des  percept.,  1885,  p.  296. 

2436  bis.  — L'exemption  de  timbre,  accordée  par  la  Sol.  en- 
reg., 5  sept.  1882  (V.  suprà,  n.  2428  ,  pour  les  quittances  des 
sommes  payées  à  des  tiers  pour  des  indigents,  s'applique-t-elle 
aux  quittances  de  tous  les  commerçants  qui  font  des  fournitures 
aux  établissements  de  bienfaisance,  comme  ils  les  feraient  à 
toutes  autres  personnes;  ou,  au  contraire,  doit-elle  être  res- 
treinte aux  quittances  qui  constatent  le  paiement  de  sommes 
remises  ta  des  tiers,  chargés  de  les  verser  aux  indigents,  ou  de 
payer  des  dépenses  ïslII^s  à  leur  profit,  ou  qui  ont  fait  eux- 
mêmes  des  dépenses  en  faveur  des  indigents?  Le  ^Mémorial  des 
percepteurs  (1889,  p.  20)  estime  que  l'exemption  n'est  appli- 
cable qu'à  ces  dernières  quittances.  On  conçoit,  en  effet,  que 
l'exemption  soit  accordée  aux  quittances  des  médecins  et  phar- 
maciens qui  donnent  aux  pauvres,  outre  les  médicaments,!" 
.secours  de  leurs  soins  et  de  leur  science  personnelle,  à  un  pri.x 
excessivement  réduit  (V.  suprà,  n.  2436);  on  ne  concevrait  pas 
que  l'exemption  fût  étendue  aux  quittances  des  boulangers, 
bouchers,  etc.,  alors  qu'elle  est  refusée  aux  quittances  des  ' 
subventions  remises  aux  établissements  de  bienfaisance,  et  qui 
sont  cependant  bien  destinées  à  des  indigents  (V.  suprà,  n.  2435). 

2437.  —  Sont  exempts  de  tout  timbre,  les  mandats  de  paie- 
ment quittancés  pour  duplicata  par  les  comptables  [Ibid.).  — 
V.  Mémor.  des  percept.,  1877,  p.  209. 

2438.  —  La  dépense  résultant  d'un  achat  de  rentes  effectué 
par  un  établissement  public  est  justifiée,  dans  la  comptabilité  du 
receveur  de  cet  établissement,  par  un  mandat  de  l'ordonnateur, 
délivré  au  nom  du  receveur  des  finances  qui  a  reçu  les  fonds 
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employés  à  celle  opération,  et  qui  en  donne  quitlance  sur  le 
maiiHal.  L'acquil  du  recrveur  des  finances  est  assujetti  au  tim- 
bre de  10  centimes,  attendu  que  cet  acquit  Ibrme  l'unique  titre 
de  libération  de  i'élublisseinent,  et  ne  peut,  dès  lors,  profiter  de 
l'immunité  de  l'impôt  attribuée  ,  par  la  décision  ministérielle  du  '.i 
sept.  1876.  aux  quittances  par  ordre,  lorsqu'elles  sont  annexées 
h  l'originat  revêtu  du  timbre  ;  il  tombe  ,  par  suite,  sous  l'appli- 
calioii  de  l'art.  18.  L.  20  août  1871.  —  Cire.  dir.  gén.  compt. 
publ.,  2;j  févr.  1886,  [Mémor.  des  percept.,  86,  p.  163;  Rev. 
gén.  adm.,  86.1.367] 

2439.  —  La  solution  ci-dessus  n'est  pas  applicable  à  l'Ad- 
ministration de  l'assistance  publique  de  Paris,  qui  ne  recourt 
pas  a  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finances  pour  ses  achats 
lie  renies. 


CHAPITRE  111. 

FORMALITÉ  DE  l'eNREGISTREMENT  ET  DU  TIMBRE. 


K 


[Dict.  enrep- 


Sol.,  20  mai  1876, 
W  —  V.  aussi  Or- 


V"  Etdhlisnement  publir ,  n. 
donn.  6  juill.  18i6,  art.  2. 
2445.  —  Nous  avons  dit  qu'aucune  pénalité  n'était  encourue 

Ïiar  les  commissions  ailminislratives  des  établissements  de  bien- 
aisance  pour  enregistrement  tardif  de  leurs  actes,  et<|ue,  dans 
tous  les  cas,  l'administration  avait  fait  remise,  par  une  mesure 
générale,  de  toutes  les  pénalités  qui  pouvaient  être  encourues. 
—  Dict.  enreg.,  lue.  cit.,  n.  48.  —  V.  suprà ,  v*  Acte  adminis- 
tratif.  n.  381  et  382. 

2i46.  —  Remarquons,  du  reste,  que  les  administrateurs  ou 
receveurs,  dans  le  cas  où  ils  seraient  passibles  de  doubles  droits 
ou  d'amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  ou 
l'enregistrement,  ne  pourraient  faire  rejeter  ces  frais  sur  l'éta- 
blissement, attendu  qu'ils  n'ont  mandat  que  pour  administrer 
régulièrement,  et  qu'en  contrevenant  aux  lois,  ils  n'engagent 
qun  leur  responsabilité  personnelle.  —  Durieu  et  Roche,  \° 
Timhrr  .  n.  28. 

2447.  —  Il  a  été  décidé  que  les  receveurs  des  établissements 
d'assistance  publique,  de  même  que  ceux  des  communes,  ne 
sont  pas  responsables  des  contraventions,  en  matière  de  timbre, 
reconnues  dans  les  pièces  justificatives,  émanant  de  tiers,  pro- 


2440.  —  Nous  avons  exposé  aupvà ,  v»  Acte  ailminixlrutif, 
les  règles  générales  relatives  aux  formalités  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement à  donner  aux  actes  administratils.  —  V.  notamment, 
n.  327,  346,  347,  3:)7  et  36:). 

2441.  —  C'est,  du  reste,  aux  administrateurs  des  établisse- 
ments d'assistance  publique,  et  non  aux  receveurs  de  ces  éta- 
blissements, qu'incombe  la  responsabilité  pouvant  résulter  du 
non-enregistrement  des  actes.  D'une  part,  en  ell'et,  le  receveur 
est  chargé  de  pourvoir  h  l'exécution  des  actes,  et  non  h  leur  ré- 
gularisation; d'autre  part,  il  ne  peut  acquitter  aucune  dépense 

ue  sur  un  mandai  préalablement  délivré  par  l'ordonnateur.  — 
urit'u  et  Roche,  v°  Enri'i/istremi'nl ,  n.  {).  —  V.  cependant  v" 
Aclr  U'iministvdtil',  n.  381  et  382. 

2442.  —  C'est  également  aux  commissions  administratives 
des  hôpitaux,  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance, 
qu'incombe  le  paiement  des  droits  des  actes  passés  par  elles 
sans  l'inlervention  du  préfet.  —  .1.  enreg.,  n.  11393-2";  Dict.  en- 
reg., v"  Etrihlissfinenf  prihlir,  n.  4o.  —  V.  suprà ,  v"  Acte  wi- 
mini'<trntif,  n.  309. 

2443.  —  Rien  qu'il  n'existe  aucune  prescription  légale  à  cet 
égard,  l'administration  de  l'enregistrement  considère  que  le  se- 
crétaire général  de  l'Assistance  publique  de  Paris  est  tenu  aux 
mêmes  ouligalions  qup  les  secrétaires  des  mairies  et  des  pré- 
fectures; spécialement,  il  serait  obligé  d'acquitter  les  droits  des 
actes  administratifs  ou  de  délivrer  les  extraits  prévus  par  les 
ait.  37,  L.  22  frim.  an  Vil,  et  79,  L.  15  mai  1818. 

2'}44.  —  Rappelons  (pie,  si  la  commission  administrative  d'un 
établissement  de  l'assistance  publique  est  débitrice  envers  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délivrance 
de  contrainte  ni  à  saisie-arrêt,  puisque  le  receveur  de  l'établis- 
sement ne  peut  paver  que  les  dépenses  comprises  dans  le  bud- 
get. Le  directeur  de  l'enregistrement  doit  saisir  le  préfet  de  la 
réclamation,  pour  mettre  ce  magistrat  à  même,  soit  d'enjoindre 
l'i  l'établissement  public  d'inscrire  dans  son  budget  la  somme  due 
au  Trésor,  soit  de  l'autoriser  à  ester  en  justice.  —  Avis  Cons. 
d'Ill.,  11    mai  1813,  [Inst.  aôn.,  n.  642^ 


duites  à  l'appui  de  leurs  comptes,  dans  le  cas  où  es  pièces  se 
trouvaient  assujetties  au  timbre  par  le  fait  seul  de  leur  réilac- 
tion ,  indépendamment  de  toute  approbation,  production  ou 
usage  ultérieurs.  La  loi  ne  prononce  l'amende  (|ue  contre  les 
signataires  de  ces  écrits. —  Cire.  min.  iiit.,  1"  juin  1876,  ■Bull, 
oit  min.  int.,  1876,  p.  494]  —  V.  Durieu  et  Roche,  v"  Timftrc , 
n.  2îj;  Dict.  enregist.,  v"  Elfitilissement  public,  n.  133.  —  Con- 
tra, Dec.  min.  fin.,  28  avr.  1816,  [J.  enreg.,  n.  6421]  —  V.  su- 
lirà,  v"  Acte  mlininhtrutif,  n.  381  et  382. 

2448.  —  Il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  de  quittances 
délivrées  aux  comptables  eux-mêmes,  à  leur  caisse,  et  si,  par 
suite,  l'inexécution  de  la  loi  était  le  fait  personnel  de  ces  der- 
niers, ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  le  ministre  des  finances,  le 
24  mars  1819.  — V.  Trib.  Beaune,  7  mars  183.">,  Durieu  et  Ro- 
che, v"  Timbre,  n.  2."ij  —  Cire.  min.  int.,  I"  juin  1876,  [Mé- 
mor. des  percept.,  1876,  p.  241] 

2449.  —  Dans  tous  les  cas,  et  lors  même  (pie  le  comptable 
ne  doit  encourir  aucune  responsabilité  personnelle,  il  s'expose, 
s'il  accepte  dos  pièces  non  timbrées,  alors  qu'elles  sont  légale- 
ment assujetties  au  timbre,  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ou 
la  Cour  des  comptes  rejette  comme  irrégulière  la  pièce  non  tim- 
brée produite  h  l'appui  des  comptes.  —  Durieu  et  Roche,  loc.  rit. 

2450.  —  Les  établissements  de  l'assistance  publi(|ue  ne  sont 
pas  obligés  de  tenir  un  répertoire,  dans  la  forme  tracée  par  les 
art.  49,  .^0  et  .Hl,  L.  22  frim.  an  VII;  mais  ils  sont  astreints  à 
inscrire  sur  un  registre  timbré  les  actes  assujettis  au  timbre  et 
k  l'enregistrement  (Décr.  4  mess,  an  XI 11,  art.  3).  —  Dicl.  en- 
reg., Inc.  cit.,  n.  49. 

2451.  —  En  outre,  ces  établissements  peuvent  tenir  un 
registre  exempt  de  timbre  pour  les  actes  de  police  et  d'adminis- 
tration intérieure,  exempts  eux-mêmes  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement i.Mênie  décret^  —  V.  du  reste,  suprà.  v°  Acte  admi- 
nistratif, w.  397  et  39S. 

2452.  —  Enfin,  toujours  en  vertu  du  décret  du  4  mess,  an 
-XIII,  art.  1,  les  receveurs  des  établissements  de  l'assistance  pu- 
blique, les  dépositaires  des  registres  et  minutes  d'actes  concer- 
nant l'administration  des  biens  des  hospices,  sont  tenus  de  com- 
muniquer, à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistrement, 
leur?  registres  et  minutes  d'actes. 

2453.  — La  communication  doit  avoir  lieu  sans  déplacement, 
et  il  a  été  reconnu  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  29  juin  1872, 
relatives  au  dépôt  des  conseils  d'administration,  ne  concernent 
que  les  sociétés;  elles  ne  s'appliquent  pas  aux  délibérations 
émanées  des  commissions  administratives  des  établisse menls 
publics.  —  Sol.,  î»  aoiM  1881,    .1.  enreg.,  n.  21843] 


TITHE  XI. 

AIJiKRlK. 

2454.  —  La  France,  en  prenant  possession  de  l'Algérie,  y 
a  trouvé  des  services  d'assistance  à  domicile  organisés  par  la 
loi  religieuse.  Le  Coran  oblige,  en  effet,  chaque  musulman  h 
prélever  sur  ses  revenus  une  dime  pour  les  pauvres.  En  outre 
de  cette  dîme,  les  revenus  de  biens  considérables,  et  à  l'abri  de 
la  confiscation  des  deys  ou  des  sultans,  étaient  affectés  à  la 
bienfaisance  publique.  Un  arrêté  du  8  sept.  1830  annexa  ces 
biens  au  domaine  de  l'Etat;  une  faible  partie  d'entre  eux  fut 
seule  affectée  aux  établissements  de  charité.  —  V.  Béquet,  Ri^p., 
v»  Algérie,  n.  379. 

2455. —  Il  en  résulte  que  les  services  d'assistance  publique, 
bien  que  fonctionnant  aujourd'hui  dans  des  conditions  confor- 
mes à  la  civilisation,  et,  par  suite,  dépensant  beaucoup  plus  lar- 
gement que  sous  le  régime  arabe,  possèdent,  en  réalité,  actuel- 
lement, un  domaine  propre  beaucoup  moins  considéraI)le  qu'en 
1830.  —  Béquet,  h>c.  cit. 

2450.  —  La  France  a  organisé,  en  .Algérie,  pour  les  euro- 
péens et  pour  les  indigènes,  des  services  hospitaliers,  qui  fai- 
saient absolument  défaut  sous  le  régime  arabe;  elle  a  créé  éga- 
lement un  service  de  traitement  à  domicile,  qui  se  rattache  h 
l'administration  hospitalière.  Enfin,  elle  a  organisé  le  service 
des  secours  à  domicile  sur  des  bases  conformes  au  système 
frant'ais. 
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CM  A  riTR  K   1  . 

ATTUIHUTION  DES  POUVOIUS  PUBLICS  EN  MATIÏOHK  d'asSISTANCE. 

Section  i. 
Pouvoir  cenlral. 

2^i57.  —  D'après  le  décret  du  27  ocl.  1858  (tableau  C,  §  20) 
ol  la  loi  du  5  avr.  1884  (arl.  70),  aucun  (Hahiissemont  puhiic 
d'assistance  ne  peut  être  crée  sans  l'autorisation  du  pouvoir 
cenlral. 

2458.  —  Le  gouverneur  général ,  représentant  l'Etal,  soit 
directement,  soit  par  délégation  du  ministre,  exerce  sur  les  éta- 
blissements un  pouvoir  général  de  surveillance,  de  contrôle  et 
de  tutelle.  ^, 

2459.  —  Un  comtlé  consulUitif  <rassisl.(ince  publique  est  ins- 
titué près  du  gouvernement  général.  Ce  comité,  convoqué  et 
présidé  par  le  gouverneur  ou  son  délégué,  est  composé  de  deux 
conseillers  de  gouvernement ,  désignés  parle  gouverneur,  du 
médecin  inspecteur,  chef  du  service  de  santé  du  d9''  corps,  de 
trois  docteurs  en  médecine  appartenant  aux  services  hospita- 
liers et  désignés  par  le  gouverneur,  de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  du  département  d'Alger,  du  chef  de  bureau 
du  gouvernement  général,  chargé  du  service  de  l'assistance,  de 
l'inspecteur  central  des  établissements  de  bienfaisance,  avec  un 
sous-chef  du  bureau  du  gouvernement  général  pour  secrétaire. 
La  durée  du  mandat,  indéfiniment  renouvelable,  est  de  deux  ans 
(Décr.  11  nov.  1884). 

2460.  —  Le  comité  est  chargé  de  l'étude  et  de  l'examen  de 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  gouverneur, 
et  notamment  de  celles  concernant  la  création  d'hôpitaux  colo- 
niaux et  d'ambulances  dans  les  territoires  livrés  au  peuplement 
européen,  les  circonscriptions  médicales  de  colonisation,  la  cen- 
tralisation des  documents  et  renseignements  fournis  par  les 
médecins  de  colonisation  et  par  les  comités  départementaux,  les 
titres  à  l'avancement  des  médecins  coloniaux  et  les  propositions 
de  révocation  les  concernant,  les  titres  du  personnel  de  l'assis- 
tance aux  récompenses  honorifiques,  le  fonctionnement  des 
divers  services  de  l'assistance  et  les  modifications  qu'ils  com- 
porteraient, etc.  (Décr.  11  nov.  1884). 

2461.  —  Le  secrétaire  général  du  gouvernement  a  sous  ses 
ordres  les  bureaux  du  gouvernement.  Ces  bureaux,  que  le  gou- 
vernement général  a  le  pouvoir  d'organiser,  en  vertu  du  décret 
du  26  août  1881,  sont  actuellement  au  nombre  de  sept;  le  sixième 
bureau  a  dans  ses  attributions  toules  les  questions  concernant 
l'assistance  publique. 

2462.  —  Un  service  d'inspection  permanente  des  établisse- 
ments hospitaliers  ou  de  bienfaisance  a  été  institué  par  l'arrêté 
ministériel  du  28  avr.  1856,  et  réorganisé  par  arrêté  du  gouver- 
neur du  26  mars  1862.  —  Béquet,  op.  cit.,  vo  Algérie,  n.  380. 
—  Ce  service  est  confié  à  un  fonctionnaire  spécial,  relevant  du 
gouverneur  général,  résidant  à  Alger,  et  placé  spécialement  sous 
les  ordres  du  directeur  général  des  services  civils  (aujourd'hui 
le  secrétaire  général  du  gouvernement).  Il  constitue  le  contrôle 
de  l'administration  centrale  sur  la  gestion  des  commissions  ad- 
ministratives. Le  traitement  annuel  de  l'inspecteur,  à  la  charge 
du  budget  de  l'Etat,  varie  de  5,000  à 7,000  fr.,  suivant  l'ancien- 
neté du  titulaire. 

2463.  —  L'inspecteur  a  deux  sortes  d'attributions  :  les  unes, 
qui  s'accomplissent  pendant  la  durée  de  ses  tournées;  les  au- 
tres, dans  l'intervalle,  lorsqu'il  est  appelé  à  exprimer  son  avis 
sur  les  affaires  que  l'administration  supérieure  soumet  à  son 
examen  (Arr.  26  mars  1802). 

2464.  —  En  dehors  des  missions  extraordinaires  qui  peu- 
vent lui  être  confiées,  il  fait,  tous  les  ans,  une  tournée  dans 
chacun  des  trois  départements  de  l'Algérie,  en  suivant  l'itiné- 
raire et  les  instructions  du  directeur  général  des  services  civils 
(actuellement  le  secrétaire  général)  (Ibid.). 

2465.  —  L'inspection  s'étend  sur  les  hôpitaux,  hospices,  in- 
firmeries et  quartiers  d'aliénés  exceptionnellement  annexés  à  ces 
établissements,  bureaux  de  bienfaisance,  même  musulmans  (Arr. 
7  mars  1874,  art.  38),  dépôts  d'enfants  trouvés,  d'enfants  aban- 
donnés et  orphelins,  monts-de-piété,  dispensaires,  caisses  d'é- 


pargne, sociétés  defieoKurs  inulu<ds  approuvées,  maisons  de  re- 
fuge recevant  des  subsides,  et  toutes  autres  institutions  Bub- 
ventioiinéfs  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes.  F-]lle 
se  fait  conformément  aux  instructions  du  gouverneur  général, 
ou,  à  défaut,  conformément  aux  lois  et  règlements  de  la  métro- 
pole. Les  rapports  de  tournée  d'inspection  sont  adressés  au  gou- 
verneur général,  communiqués  aux  pr/'-l'ets,  puis  transmis  au 
ministre  (Ihid.). 

2466.  —  Les  inspecteurs  et  les  directeurs  des  élahlissemenls 
de  bienfaisance  jouissent  de  la  franchi.se  postale  dans  leurs  rap- 
ports de  service  (Ibid.). 

2467.  —  Les  préfets  et  sous-préfets,  comme  représentants 
de  l'Etat,  exercent,  à  l'égard  des  établissements  de  bienfaisance, 
les  mêmes  pouvoirs,  dits  de  tutelle,  que  leurs  collègues  de 
France,  en  vertu  du  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852, 
qui  a  été  rendu  applicable  à  l'Algérie,  flans  la  plupart  de  ses 
dispositions,  par  le  décret  du  27  ocl.  1858,  et  du  décret  du  13 
avr.  1801,  qui  a  été  également  rendu  applicable  à  l'Algérie,  par 
un  décret  du  21  décembre  de  la  même  année. 

Sectio.n  11. 
Autorités  départementales. 

2468.  —  Le  conseil  général  est  appelé  à  statuer  sur  toute 
création  d'institutions  départementales  d'assistance  publique. 
Il  a,  en  outre,  des  attributions  spéciales,  comme  en  France,  con- 
cernant les  services  d'aliénés  et  d'enfants  assistés.  —  V.  infrà, 
V''  Elablissements  d'aii&nés ,  Enfants  assistés. 

2469.  —  Il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  mode  de  ges- 
tion des  biens  affectés  à  la  dotation  immobilière  des  services 
d'assistance  (Décr.  18  sept.  1800,  arl.  3). 

Section  111. 

Autorités  municipales. 

2470.  —  Le  maire  préside  les  commissions  administratives 
des  hôpitaux  soumis  au  régime  des  commissions  administratives 
(V.  infrà,  n.  2478,  2484  et  s.),  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
européens.  Lorsque  les  hôpitaux,  ne  sont  pas  soumis  au  régime 
des  commissions  administratives  et  ont  près  d'eux  des  commis- 
sions de  surveillance,  il  fait  partie  de  ces  commissions.  Il  pro- 
pose au  préfet  la  nomination  des  membres  des  bureaux  de  bien- 
faisance musulmans. 

2471.  —  Le  conseil  municipal  est  appelé  à  émettre  des  avis 
sur  les  actes  les  plus  importants  des  établissements  publics  d'as- 
sistance, dans  les  mêmes  cas  et  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  France,  en  vertu  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  dans  les  com- 
munes de  plein  exercice,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  28  sept. 
1847,  dans  les  autres  communes. 


CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION     HOSPITALIÈRE. 

Section  I. 
Dispositions  générales. 

2472.  —  Alors  qu'en  France  les  hôpitaux  et  hospices  ont 
été  généralement  créés  au  moyen  des  fonds  des  communes  et 
que  les  subventions  des  communes  contribuent  quelquefois  à 
leurs  dépenses  annuelles,  alors  qu'en  France  l'hôpital  est  pres- 
que exclusivement  destiné  aux  indigents  tombés  malades  sur  le 
territoire  de  la  commune,  et  que  l'hospice  est  exclusivement  ré- 
servé aux  vieillards  ou  incurables  ayant  le  domicile  de  secours 
dans  la  commune,  en  Algérie,  c'est  l'Etal  qui  a  créé  presque 
tous  les  établissements  hospitaliers  et  qui  contribue,  pour  la  plus 
large  part,  par  dos  impôts  spéciaux  ou  par  des  subventions,  à 
leur  entretien.  Il  est  donc  logique  que  le  pouvoir  central  se  soit 
réservé  sur  les  établissements  hospitaliers  d'Algérie  une  action 
plus  directe  que  sur  les  établissements  s  milaires  français. 

2473.  —  Les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  l'Algérie,  qui  ne 
sont  pas  propriété  communale,  sont,  à  titre  d'établissements  co- 
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t82.  —  D'après  Ips  statistiques,  au  31  déc.  1881,  il  exis- 
^n  Algérie  :  15  hôpitaux  civils  coloniaux;  2  hôpitaux  civils 


loniaux,  placés  sous  rautorilé  supérieure  rlu    préfet  (Décr.  23 
déc.  1874,  art.  1). 

2474.  —  Tous  les  hôpitaux  civils  d'Algérie,  sauf  deux,  sont 
des  éldlilissements  coloniaux ,  abstraction  faite,  bien  entendu,   [ 
des  élablissemenls  de   bienfaisance  privée  ,  reconnus  ou    non   ; 
d'utilité  publique,  qui  no  font  pas  partie  directement  du  système 
général  de  l'assistance  publique  oHicielle. 

2475.  —  Les  deux  établissements  hospitaliers  qui  sont  des 
propriétés  communales  ont  une  organisation  et  un  fonctionne- 
ment absolument  analogues  aux  établissements  hospitaliers  fran- 
çais ,  par  application  de  l'art,  l'"',  Décr.  du  liJjuill.  1849. 

24'70.  —  Le  même  article  du  mOme  décret  dispose  que  les 
hùpilaux  et  hospices  civils  de  l'Algérie  sont  des  établissements 
publics,  jouissant  de  l'existence  civile,  et  qu'ils  exercent  tous  les 
droits,  prérogatives  et  actions  attachés  à  ce  titre. 

24'7'/.  —  Les  établissements  hospitaliers  coloniaux  d'Algérie 
sont  des  établissements  de  l'Etat.  —  Béquet,  Hc'p.,  V  Assis- 
liince  pnldiqae ,  n.  383,  note  6. 

2478.  —  Ces  établissements  peuvent  être  soumis,  suivant  la 
décision  du  gouverneur  général,  prise  en  conseil  de  gouverne- 
ment, sur  la  proposition  du  préfet,  à  l'un  des  trois  modes  d'orga- 
nisation ci-après  : 

A.  Gestion  par  une  commission  administrative,  assistée  d'un 
receveur-économe  ; 

B.  Gestion  par  un  directeur  responsable,  assisté  d'un  rece- 
veur-économe ; 

G.  Gestion  confiée  à  des  particuliers,  au  moyen  de  marches  à 
forfait,  sous  le  contrôle  d'une  commission  de  surveillance,  avec 
le  concours  du  receveur  de  la  commune  comme  comptable  (Décr. 
23  déc.  1874,  art.  2  et  3). 

2479.  —  Dans  tous  les  cas,  le  gouverneur  règle  les  cadres 
du  personnel,  le  traitement  et  le  mode  de  nomination  des  agents 
[Ibbl.). 

2480.  —  Les  trois  principaux  établissements  hospitaliers 
d'.Mgérie  sont  soumis  au  régime  des  directeurs  responsables;  les 
autres  sont  dirigés  par  des  commissions  administratives.  Aucun 
n'est  soumis  au  troisième  mode  de  gestion  prévu  par  le  décret 
du  23  déc.  1874.  —  V.  Hambaud  ,  La  France  coloniale. 

2481.  —  Les  malades  civils  sont  généralement  admis  dans  les 
hôpitaux  militaires;  et  réciproquement,  les  malades  militaires 
sont  généralement  .admis  dans  les  hôpitaux  civils.  —  Rev.  gén. 
d'adin.,  année  1884,  t.  2,  p.  23;  Béquet,  Mp.,  V  Algérie,  n. 
38,'). 

2482. 
tait  en  .\igerie  :  lo  riopiiaux  civiis  coloniaux;  z  nupiiaux  civiis 
communaux;  I  iiôpital ,  établissement  privé,  appartenant  au 
diocèse  d'Alger;  1  hospice,  établissement  public,  existant  à 
Bône  (fondation  Coll);  6  hospices,  établissements  privés;  2 
maisons  de  refuge  ou  dépôts  de  mendicité  (à  Alger  et  Constan- 
line);  enfin,  60  hôpitaux  ou  ambulances  militaires,  prêtant  ou 
pouvant  prêter  leur  concours  aux  hôpitaux  civils.  —  Rev.  gén. 
d'adm.,  année]1884,  t.  2,  p.  23  ;  Béquet,  op.  et  /oc.  cit.;  Rambaud, 
La  France  coloniale;  Tirman,  Etat  de  l'Àl(ji^ri.e  en  I8S2. 

2483.  — Le  service  des  médecins  de  colonisation  forme  une 
branche  du  service  d'assistance  hospitalière  (Décr.  23  déc.  1874, 
art.  10). 

Section  II. 
Orçianisnllou   et  attributions  de  l'administration. 

§  1.  Si/xtéme  des  commissions  administratives. 

2484.  —  Les  commissions  sont  composées,  sous  la  présidence 
du  maire,  de  deux  membres  élus  par  le  conseil  municipal  et 
quatre  membres  nommés  par  le  préfet,  conformément  à  la  loi  du 
i)  aoi'it  1879,  rendue  applicable  à  l'Algérie  par  un  décret  des  2ii 
nov.-17  déc.  1879,  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2485.  —  Toutefois,  les  pouvoirs  de  dissolution  des  commis- 
sions et  de  révocation  des  membres,  confiés  par  l'art,  o,  L.  ."i 
aoi\t  1879,  au  ministre  de  l'intérieur,  avaient  été  attribués  en 
Algérie  au  gouvernement  général  par  l'art.  2,  Décr.  2a  nov.-I7 
déc.  1879.  Niais  cette  disposition  spéciale  a  été  abrogée,  en 
principe,  par  un  décret  du  26  août  1881,  qui  a  placé  les  services 
civils  de  l'Algérie  sous  l'autorité  directe  des  ministres  compé- 
tents, et  notamment  l'assistance  hospitalière  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'intérieur. 

248G.  —  Les  commissions  administratives  surveillent  et  di- 

Répertoire.  —  Tome  V. 
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rigent  le  service  intérieur  et  extérieur  des  élablissemenls  (Dé 
23  déc.  1874,  art.  4). 

2487.  —  Elles  règlent  les  actes  de  l'élablissementoudélibèrent 
sur  ces  actes,  dans  les  cas  et  suivant  les  distinctions  établies  par 
les  lois  françaises.  En  elfet,  l'art,  o,  Décr.  23  déc.  1874,  qui  régit 
la  matière,  est  la  copie  littérale  des  art.  8  et  9,  L.  7  août  IS.'Jl,  sur 
les  hôpitaux  et  hospices  français.  —  V.  suprà ,  n.  508  et  s. 

2488.—  Les  actes  que  les  commissions  administratives  ont 
le  pouvoir  de  régler,  sauf  annulation  par  le  prél'el  dans  les 
trente  jours  de  la  notification  officielle,  soit  d'oifice  pour  viola- 
lion  de  la  loi  ou  d'un  règlement,  soit  sur  la  réclamation  de 
toute  partie  intéressée,  sont  donc  :  le  moiled'administralion  des 
biens  et  revenus  hospitaliers;  les  conditions  des  baux  et  fermes 
de  ces  biens,  lorsque  la  dunfe  n'iMi  excelle  pas  dix-huit  ans  pour 
les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres;  le  moile  et  les  con- 
ditions des  marchés  pour  fournitures  et  entretien,  dont  la  durée 
n'excède  pas  une  année;  les  travaux  de  toute  nature,  dont  la 
dépense  n'excède  pas  30,000  fr. 

2489.  —  Tous  les  autres  actes  sont  soumis  aux  mêmes  for- 
malités et  autorisations  qu'en  France,  puisque,  comme  dans  la 
métropole,  ils  sont  soumis,  pour  ces  formalités  et  autorisations, 
aux  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avr.  1801  et  il  la  loi  du  5 
avr.  1884. 

2490.  —  Toutefois,  une  exception  à  la  règle  résulte  d'un 
décret  du  18  sepl.  1860,  portant  constitution,  en  faveur  de  cha- 
cun des  trois  népartements  d'.Algérie,  d'une  dotation  immobi- 
lière, dont  les  revenus  seront  exclusivement  alleclés  aux  dé- 
penses des  hôpitaux  et  hospices.  D'après  ce  décret,  la  gestion 
des  biens  provenant  de  ces  dotations  doit  être  délibérée  en  con- 
seil général  et  réglée  par  le  ministre  de  l'Algérie  (actuellement 
le  ininislre  de  l'intérieur,  ou  plutôt  le  gouvernement  général  de 
l'Algérie  agissant  par  délégation  du  ministre  .  S'il  s'agissait 
d'une  amodiation  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans,  les  actes 
devraient  être  approuvés  |)ar  décret,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 
En  outre,  les  biens  des  dotations  immobilières  ne  peuvent  être 
échangés  que  contre  des  immeubles  de  valeur  égale,  et  ne  peu- 
vent être  vendus  qu'à  charge  de  remploi  des  prix,  soit  en  im- 
meubles, soit  en  renies  sur  l'Etal.  Il  va  de  soi  que  les  prescrip- 
tions de  ce  décret  sont  applicables  à  tous  les  établissements 
hospitaliers,  quel  que  soit  le  mode  de  gestion  auquel  ils  sont 
soumis. 

§  2.  Système  du  directeur  responsable. 

2491.  —  Dans  les  établissements  confiés  à  un  directeur  res- 
ponsable, celui-ci  est  placé  sous  les  ordres  et  le  contrôle  di- 
rect rlu  préfet,  chargé  de  l'administration  intérieure;  il  exerce 
la  gestion  des  biens  et  revenus  de  l'établissemelit  ;  il  assure 
l'exécution  des  lois  et  règlements  (Décr.  23  déc.   1874,  art.  6). 

2492.  —  Le  directeur  est  assisté  d'une  commission  consul- 
tative de  trois  membres  nommés  par  le  préfet  et  du  maire  de  la 
commune.  Le  directeur  assiste  aux  séances  avec  voix  délibéra- 
live,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  l'examen  de  ses  comptes  (.Même 
décr.,  art.  7;. 

2493.  — Les  commissions  consultatives  peuvent  être  dissou- 
tes ou  leurs  membres  individuellement  révoqués,  dans  les  con- 
ditions énoncées  ci-dessus  pour  la  commission  administrative, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  4  et  7,  décr.  23 
déc.  1874. 

2494.  —  On  voit  que  l'organisation  des  établissements  sou- 
mis h  ce  régime  présente  la  plus  grande  analogie  avec  l'organi- 
sation ,  établie  parla  loi  du  10  janv.  1849,  de  l'Administration 
générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris. 

2495.  —  Les  commissions  consultatives  donnent  leur  avis 
sur  les  objets  qui,  dans  le  système  précédent,  sont  soumis  à 
la  décision  (sauf  annulation  du  préfet),  ou  à  la  délibération  des 
commissions  administratives.  Elles  délibèrent  en  outre  sur  les 
comptes,  tant  en  deniers  qu'en  matières,  el  sur  les  comptes  mo- 
raux des  directeurs,  ainsi  que  sur  toutes  les  mesures  relatives 
au  régime  intérieur  el  au  service  économique.  Leurs  délibéra- 
tions sont  directement  transmises  au  préfet  par  le  président  (Décr. 
23  déc.  1874,  art.  7). 

2496.  —  Sous  réserve  des  légères  difTérences  de  procédure 
motivées  par  la  différence  d'organisation,  les  actes  des  établis- 
sements, à  la  tête  desquels  est  un  directeur  responsable,  sont 
soumis  aux  mêmes  formalités  ou  autorisations  que  les  actes  des 
établissements  dirigés  par  une  commission  administrative. 
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§  3.  SyHtéme  des  mnrr.hc's  à  forf'aU. 

2-407.  —  Dans  lo  cns  oi")  ce  sysl^mn  sorait,  applif|iié  (V.  su- 
pra, n.  2480),  il  serait  constitué  auprès  rie  i'établiBSfmf nt  nnr" 
commission  composée  de  quatre  membres  nommés  par  le  préfet 
et  du  maire  (!(î  la  commune.  Cette  commission,  fpii  serait  sou- 
mise aux  rè^'les  prescrites  pour  les  commissions  administratives 
par  l'art.  4  du  décret  de  1874,  flonncrail  son  avis  sur  les  objets 
soumis  fi  son  examen  par  le  préfet  et  s'assurerait  de  la'bonne  et 
loyale  exécution  des  marchés  en  cours.  Elle  signalerait,  dans 
des  rapports  trimeslriels  adressés  au  préfet  par  le  président,  ses 
observations  sur  la  marche  du  st'rvioe  et  les  amélionitions  qui 
lui  paraîtraient  nécessaires  (Décr.  23  déc.  1874,  art.  8). 

S  li  G  ri  I)  iN  111. 
Ressoupées  et  gesllon  llnanclère. 

§  1 .  Dispositions  gén(^rales. 

2498.  —  Les  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  métro- 
pole touchant  la  comptabilité  des  administrations  hospitalières 
sont  exécutoires  en  Algérie  (Décr.  13  juill.  I8'i9,  art.  .5). 

2499.  —  Dans  les  établissements  soumis  au  régime  des  com- 
missions administratives,  l'ordonnateur  est  un  des  membres  de 
la  commission.  Dans  les  établissements  dirigés  par  un  directeur 
responsable,  ce  fonctionnaire  est  l'ordonnateur.  Dans  ceux  sou- 
mis au  régime  des  marchés  à  forfait,  l'ordonnateur  serait  le  préfet 
ou  son  délégué  (Décr.  23  déc.  1884,  art.  13). 

2500.  —  La  comptabilité  et  le  régime  économique  de  chaque 
établissement  non  géré  à  forfait  sont  confiés  à  un  receveur- 
économe,  astreint  à  fournir  un  cautionnement,  dont  le  taux  est 
(\xé  par  l'arrélé  de  nomination.  Lorsque  l'importance  d'un  éta- 
blissement le  comporte,  les  fonctions  d'économe  peuvent  être 
séparées  de  celles  de  receveur.  Dans  ce  cas,  l'économe  est  éga- 
lement soumis  à  un  cautionnement  (Décr.  23  déc.  1874,  art.  9). 

2501.  —  Les  receveurs-économes  et  les  receveurs  spéciaux 
des  hôpitaux  et  hospices  sont  rémunérés  au  moyen  d'un  traite- 
ment fixe,  déterminé  conformément  aux  dispositions  d'un  arrêté 
du  gouverneur  général  du  27  avr.  1875  et  du  tarif  qui  est  y  an- 
nexé; tout  cautionnement  doit  être  double  du  traitement.  — 
Arr.  gouv.  gén.  alg.  appr.  par  le  min.  inl.,  15  avr.  1885,  [Mémor. 
des  percept.,  1888,  p.  209] 

2502.  —  Les  receveurs  municipaux  et  les  receveurs  des 
contributions  diverses,  qui  pourraient  être  appelés,  avec  le  con- 
sentement et  sur  l'initiative  de  l'administration  supérieure,  à 
gérer  les  hôpitaux  et  hospices,  ont  droit  à  la  moitié  du  traite- 
ment qui  serait  alloué  au  receveur  spécial  de  l'hôpital  ou  de 
l'hospice;  le  cautionnement  exigé  du  receveur  municipal,  à  rai- 
son de  la  gestion  d'un  hôpital  ou  d'un  hospice,  est  calculé  pro- 
portionnellement à  la  réduction  opérée  dans  le  traitement 
[ibid.). 

2503.  —  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'emploi  de  receveur 
spécial  d'hôpital,  l'intérim  est  dévolu  de  plein  droit  à  un  agent 
des  contributions  divers-es.  Cet  agent  a  droit,  pour  toute  la  durée 
de  l'intérim,  au  traitement  attaché  à  l'emploi  [Ibid.]. 

§  2.  Budget. 

2504.  —  Chaque  établissement  colonial  hospitalier  a  son 
budget  particulier,  arrêté  par  le  préfet  et  soumis  aux  règles  de 
la  comptabilité  communale  (Décr.  23  déc.  1874,  art.  U,  12  et 
13). 

1"  Recettes. 

2505.  —  A.  Recettes  ordinaires.  —  L  Frais  de  séjour.  — 
Nous  avons  dit  (V.  suprà ,  n.  1471  et  s.)  qu'en  France,  sous  le 
régime  de  la  loi  du  7  août  1851,  l'hôpital  qui  a  recueilli  et  traité 
un  malade  indigent  ne  peut  réclamer  le  remboursement  des  frais 
de  séjour,  en  cas  de  non-paiement  par  l'admis  lui-même,  ou  par 
les  personnes  tenues  de  la  dette  alimentaire,  qu'à  la  commune, 
qui,  exceptionnellement,  aurait  passé  un  traité,  pour  la  récep- 
tion de  ses  malades,  avec  cet  établissement.  Il  n'en  est  pas  de 
môme  en  Algérie.  L'établissement  hospitalier,  en  vertu  des  art. 
12  et  18,  Décr.  23  déc.  1874,  est  fondé  à  réclamer  le  rembourse- 
ment des  frais  de  séjour  de  l'indigent  qu'il  a  recueilli  et  traité,  si 
cet  indigent  n'a  pas  le  domicile  de  secours  sur  sa  circonscrip- 


tion, h  la  commune  d'Algérie  sur  je  lerriloire  ()<■  laquellr;  cet  in- 
digent avait  !'•  domicile  de  secours.  Le  remboursi-ment  du  prix 
de  journée  des  maladeg  indigents  dans  les  b^jpitaux  constitue 
donc  en  Algérie  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes  où 
ces  malades  ont  le  domicile  de  secours.  —  Cons.  d'Iil.,  30  avr. 
1880,  Commune  de  Fhilippeville,  [D.  81.3.9'  —W.infrd,  \">  bo- 
mirile  de  seraitrs. 

2.^00.  —  Le  remboursement  îles  frais  de  séjour  par  les  com- 
munes est  ellectué  mensuellement.  11  doit  avoir  lieu  dans  le 
courant  du  mois  qui  suit  la  notification  des  comptes  mensuels. 
En  cas  de  relarrl  dans  les  remboursements  par  les  communes, 
les  préfets  sont  autorisés  à  procéder  k  l'ordonnancement  d'of- 
fice   Décr.  23  déc.  1874,  art.  18j. 

2507.  —  Si  le  malade  indigent  traité  par  l'hôpital  n'a  son 
flomicile  de  secours  ni  sur  la  commune  du  territoire  de  l'hôpital, 
ni  sur  aucune  autre  commune  d'Algérie,  l'hôpital  a  un  recours 
contre  l'Etat,  qui  lui  rembourse  les  frais  de  séjour  sur  le  bud- 
get des  ressources  spéciales  a  l'Algérie  (Décr.  23  déc.  1874,  art. 
12-2").  —  V.  infrà,  n.  2.564  et  s, 

2.508.  —  L'établissement  a  encore  droit  h  se  faire  rembourser 
des  frais  de  séjour  par  l'Etat,  s'il  a  recueilli  et  traité  des  mili- 
taires, des  marins  ou  des  détenus  f.Mèine  décr.,  art.  12-3">j. 

2.509.  —  Les  remboursements  de  frais  de  séjour  par  lElat 
doivent  être,  comme  en  ce  qui  concerne  les  communes,  effec- 
tués mensuellement  (Môme  décr.,  art.  18). 

2.510.  —  Enlin,  l'hôpital  peut  encore  recevoir  des  frais  de 
séjour,  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  France:  1»  pour  le  sé- 
jour des  individus  non  indigents,  de  ces  individus  eux-mêmes; 
2"  pour  le  séjour  d'individus  indigents,  des  personnes  tenues  de 
la  dette  alimentaire  ou  des  corporations  qui  se  seraient  enga- 
gées vis-à-vis  d'eux  ou  vis-à-vis  de  l'hôpital  au  paiement  de 
ces  frais.  —  V.  même  décr.,  art.  12-4". 

2511.  —  Le  tarif  du  remboursement  du  prix  des  journées  d^ 
malades  est  arrêté,  chaque  année,  au  mois  de  janvier,  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Il  est  fixé,  pour  chaque  établis- 
sement séparément,  en  prenant  pour  base  le  montant  des  dé- 
penses de  l'année  précédente,  divisé  par  le  produit  du  nombre 
des  journées  de  malades  pendant  la  même  période.  —  .Ne  sont 
pas  comprises  dans  les  éléments  de  ce  calcul,  les  dépenses  de 
constructions  et  de  grosses  réparations,  non  plus  que  les  dé- 
penses d'achat  de  matériel  et  de  linge.  En  ce  qui  concerne  les 
hôpitaux  militaires,  le  taiix  du  remboursement  est  fixé  par  le 
ministre  de  la  guerre  (Même  décr.,  art.  20). 

2512.  —  Le  prix  moyen  de  la  journée  a  été,  en  1881,  de 
2  fr.  pour  les  hôpitaux  civils  du  département  d'Alger;  de  2  fr. 
10,  pour  ceux  du  déparlement  de  Constantine;  de  2  fr.  52,  pour 
ceux  du  département  d'Oran.  —  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1884, 
t.  2,  p.  23. 

2513.  —  II.  Autres  recettes.  —  Les  autres  recettes  ordi- 
naires sont  :  1"  les  produits  des  biens,  revenus,  rentes  et  fer- 
mages, les  produits  de  la  vente  des  objets  hors  de  service,  débris 
et  vidanges  (Décr.  23  déc.  1874,  art.  12). 

2514.  —  2"  La  part  qui  peut  être  attribuée  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  sur  le  droit  des  pauvres,  dont  la  perception 
a  été  étendue  à  l'Algérie  par  le  décret  du  13  juill.  1849,  art.  2. 
—  V.  infrà,  v»  Droit  des  pauvres. 

2515.  —  3°  Et  toutes  autres  recettes,  telles  que  subventions 
ordinaires  ,  qui  peuvent  leur  être  facultativement  accordées. 

2516.  —  B.  Recettes  extraordinaires.  —  Elles  comprennent 
les  dons  et  legs,  les  subventions  pour  constructions  et  grosses 
réparations  aux  bâtiments,  pour  l'achat  et  le  renouvellement  du 
linge  et  du  matériel  (Décr.  23  déc.  1874,  art.  12^ 

2517.  —  C.  Recettes  spéciales.  —  Elles  comprennent  les  sub- 
ventions provisoires  allouées  pour  fonds  de  roulement,  à  charge 
de  remboursement,  et  déterminées  par  le  gouverneur  général , 
sur  la  proposition  des  préfets  [Ibid.]. 

2"  Dépenses. 

2518.  —  A.  Dépenses  ordinaires.  —  Elles  ont  trait  au  per- 
sonnel, à  la  nourriture  des  malades  ,  aux  médicaments,  à  l'en- 
I retien  des  bâtiments,  au  matériel,  au  mobilier  et  à  la  lingerie, 
au  blanchissage,  chauffage  et  éclairage,  aux  frais  d'assistance 
et  aux  menus  frais  divers  [Ibid.). 

2519.  —  B.  Dépenses  extraordinaires.  —  Elles  ont  trait  aux 
constructions  et  aux  grosses  réparations,  à  l'achat  et  au  renou- 
vellement du  matériel  et  de  la  lingerie  [Ibid.]. 
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2520.  —  C.  Dépemtes  spéciales.  —  Elles  comprennent  le  rem- 
boursfiment  au  budget  de  l'Algérie  ries  subventions  provisoires 
allouées  pour  fonds  de  roulement  {Ibirl.). 

Section  IV. 
Service  des  médecins  de  colonisation. 

2521.  —  L'institution  des  médecins  de  colonisation  remonte 
:~i  une  époque  déjii  lointaine.  Elle  a  été  successivement  réglée 
par  un  arrêté  ministériel  du  21  janv.  1853,  un  arrêté  ministériel 
du  5  déc.  l8o3,  un  arriHé  du  gouverneur  du  20  déc.  18.S3,  un 
décret  du  30  déc.  IS.'lfi,  qui  coulerait  au  gouverneur  le  droit  do 
les  nommer  directiMuent ;  un  arrèti^  du  19  mai  18.t8,  qui  dé- 
terminait les  circonscriptions  médicales.  Aux  termes  de  cet  ar- 
rêté, ces  médecins  devaient  graluilement  soins  et  secours  à  tout 
indigent  de  la  circonscription,  dont  l'étal  d'iiidigiMice  était  cons- 
taté par  un  cerlilicat  émané  du  maire  de  la  commune  où  résidait 
le  malade  ;  ils  dirigeaient  les  in(lrmeri<'S  civiles  de  la  circons- 
cription et  devaient  faire  des  tournées  périodiques. 

2522.  —  Puis,  sont  venus  :  le  décret  du  29  juill.  18.Ï8,  dé- 
clarant dépense  obligatoire  de  la  commune  Ip  logpment  gratuit 
des  médecins  de  colonisation;  \p  décret  du  27  oct.  18o8  (tableau 
A,  S  10\  attribuant  leur  nomination  aux  préfets;  une  circulaire 
aux  préfets  d'Algérie,  du  12  mars  18.H9;  un  décret  du  10  sept. 
I8')9;  une  décision  ministérielle  du  22  juin  1860,  modifiant  les 
circonscriptions  médicalos  ;  un  arrêté  ministériel  du  2  sept.  1861, 
réglant  le  personnel  des  médecins,  les  réparlissant  en  trois 
classes,  avec  avancement  sur  place,  au  cboix,  après  un  mini- 
mum de  quatre  ans  passés  dans  la  niasse  inférieure,  mettant  à  la 
charge  de  la  commune  leur  logement  gratuit,  et  ne  reconnais- 
sant de  droit  au  traitement  qu'aux  seuls  indigents  reconnus 
pour  tels  par  l'autorité  municipale;  le  décret  du  23  déc.  1874 
(art.  10),  nécidant  que  ce  service  formait  une  branche  du  ser- 
vice d'assistance  hospitalière;  que  les  circonscriptions  médicales 
seraient  déterminées  par  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du 
préfet,  qui  nommerait  les  titulaires,  et  que  leur  traitement  serait 
compris  dans  les  dépenses  de  l'assistance  coloniale  hospitalière 
fart.  14);  un  arrêté  nu  gouverneur  du  5  avr.  1876,  réorganisant 
le  service;  un  décret  du  4  nov.  1879,  classant  l'indemnité  de  lo- 
gement des  médecins  parmi  les  dépenses  obligatoires;  enfin,  le 
décret  du  23  mars  1883,  qui  a  réorganisé  le  service  médical  de 
colonisation. 

2523.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  les  médecins  de  colonisa- 
tion, dont  les  pouvoirs  sont  renouvelés  tous  les  trois  ans,  sont 
nommés  par  arrêté  du  gouverneur  parmi  les  docteurs  en  méde- 
cine, sur  la  proposition  du  préfet.  Ils  doivent  avoir  moins  de 
trente-cinq  ans,  ou  de  quarante  ans  (s'ils  ont  servi  cinq  ans  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer).  A  leur  défaut,  sont  nommés,  à 
titre  auxiliaire,  les  officiers  de  santé  ou  les  médecins  ayant  dé- 
passé la  quarantième  année.  Ils  doivent  résider  dans  le  chef- lieu 
de  la  circonscription.  Ils  traitent  gratuitement  les  malades  ins- 
crits sur  la  liste,  ou  les  victimes  d'accident  grave  et  subit,  et 
constatent  les  décès. 

2524.  —  Le  médecin  de  colonisation  visite,  une  fois  par  se- 
maine, les  divers  centres  de  population  de  la  circonscription  et 
adresse,  tous  les  trois  mois,  au  préfet,  un  rapport  sur  son  service. 

2525.  —  Il  touche  un  traitement  fixe,  h  la  charge  de  l'Etat; 
une  indemnité  de  logement  ou  un  logement  en  nature,  k  la  charge 
des  communes  delà  circonscription;  une  indemnité  pour  la  sur- 
veillance des  enfants  du  premier  Age  (L.  23  sept.  1874'';  des 
honoraires,  payés  par  le  département,  pour  les  enfants  assistés 
malades;  une  rétribution  des  départements,  pour  les  vaccina- 
tions réussies;  une  indemnité,  pour  la  connaissance  de  la  lan- 
gue arabe. 

2520.  —  Il  est  tenu  d'avoir  un  approvisionnement  de  mé- 
dicaments, dans  les  localités  oiî  il  n'existe  pas  de  pharmacien. 

2527.  —  Il  a  la  franchise  postale  dans  ses  rapports  avec  les 
maires,  les  préfets  et  les  sous-préfets. 

2528.  —  Les  médecins  de  colonisation  sont  répartis  en  cinq 
classes,  avec  un  traitement  de  o.OOO,  4,.S00,  4,000,  3,50i)  et 
3,00!)  fr.  L'avancement  peut  avoir  lieu  après  deux  ans  d'exercice. 

252!).  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  sont  :  le  blâme 
motivé  du  préfet;  le  bhVme  motivé,  avpc  suspension  de  traitement 
pour  un  mois,  par  le  gouverneur;  la  révocation  par  le  gouverneur, 
après  avis  du  comité  départemental  d'assistance  publique. 

2530.  —  En  vertu  du  décret  du  23  mars  1883,  les  territoires 


de  colonisation  sont,  par  arrêté  du  gouverneur,  le  conseil  de 
gouvernement  entendu ,  divisés  en  circonscriptions  médicales, 
ayant  chacune  un  médecin  spécial.  Au  1"' juill.  1883,  le  service 
des    médecins   de  colonisation  comprenait  96  circonscriptions. 

2531.  —  La  surveillance  supérieure  des  médecins  appartient 
au  comiti'  central  consultatif  d'assistance  publique,  créé  par  lo 
décret  du  11  nov.  1884. 

2532.  —  En  outre,  un  coiniU'  ilépnrtemt'ntnl  de  l'assistance 
médicale  est  institué  dans  chaque  déjiartement,  présidé  parle 
préfet  ou  son  délégué,  et  composé  d'un  conseiller  général  dési- 
gné par  la  commission  départementale,  du  médecin  en  chef  de 
l'hôpital  du  chef-lieu,  du  médecin  en  chef  de  l'un  des  hôpitaux 
civils  de  l'intérieur,  di'signé,  chaque  année,  par  le  préfet,  du 
chef  du  bureau  de  la  ])réfecture  chargé  de  l'assistance  publique, 
de  l'inspecteur  des  enfants  assistés,  d'un  médecin  de  colonisa- 
tion désigné  par  ses  confrères  du  département,  avec  le  sous- 
chef  du  bureau  de  la  préfecture  chargé  de  l'assistance  publique 
pour  secrétaire. 

2533.  —  A  Alger,  le  médecin  en  chef  de  l'hôpital  civil  du 
chef-lieu  est  remplacé  par  le  plus  ancien  médecin  traitant  de 
l'hôpital  civil  de  Mustapha. 

<  2.534.  —  Les  omîtes  départementaux  donnent  leur  avis  sur 
I  les  litres  à  l'avancement  des  médecins  au  point  de  vue  profes- 
sionnel, centralisent  et  contrôlent  les  rapports  trimestriels  et 
annuels  des  médecins  de  colonisation  el  font,  sur  l'ensemble  du 
service,  un  rapport  annuel  au  gouverneur  (Décr.  23  mars  1883). 
2535.  —  Pour  être  admis  aux  secours  médicaux  gratuits,  il 
faut  èlre  préalablement  inscrit  sur  un  étal  dressé,  chaque  année, 
parles  maires.  —  Une  commission  statue  sur  les  demandes,  et 
dresse  en  double  expédition  l'état  des  personnes,  indigènes  ou 
autres,  admises  aux  secours  gratuits.  Elle  est  composée  du 
maire  de  la  commune,  de  l'adjoint  europé(>n  ou  indigène  de 
chaque  section,  ou,  à  son  défaut,  d'un  des  conseillers  munici- 
paux musulmans,  d'un  ministre  de  chaque  culle  résidant  dans 
la  commune,  d'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance,  ou,  h 
défaut,  d'un  notable  désigné  par  le  conseil  municipal,  du  mé- 
decin de  colonisation,  du  receveur  municipal,  ou,  à  sa  place, 
du  receveur  des  contrilnitions.  —  Cette  liste  est  suivie,  dans 
chaque  commune,  de  l'état  des  enfants  assistés  placés  dans  la 
commune,  avec  le  nom  du  nourricier  ou  patron.  Elle  est  arrêtée 
et  révisée,  chaque  année,  par  le  conseil  municipal,  et  adressée 
par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  la  renvoie  au  maire  et  au  mé- 
decin de  colonisation.  —  Les  familles  nouvellement  arrivées  peu- 
vent être  inscrites  d'office  par  le  maire,  sauf  approbation  du  con- 
seil municipal  (Décr.  23  mars  1883). 

2.536.  —  Il  a  été  jugé,  antérieurement  au  décret  du  23  mars 
1883,  que,  si  le  médecin  de  colonisation  peut  avoir  droit  à.  des 
honoraires  payés  par  le  département  pour  les  enfants  assistés, 
ou  à  des  rétributions  pour  les  vaccinations,  il  ne  devient  pas, 
par  cela  seul,  agent  salarié  du  département,  el  aue,  dès  lors,  il 
est  éligible  au  conseil  général.  —  Cons.  d'Et.,  2  iléc.  1881,  élecl. 
d'Alger.  lS.  83.1.36,  P.  adm.  chr.' 

253*7.  —  Il  a  été  jugé,  postérieurement  au  décret  du  23  mars 
1883,  que,  si  le  mandai  de  conseiller  général  est  désormais  in- 
compatible avec  les  fonctions  de  médecin  de  colonisation,  on 
ne  peut  annuler  l'élection,  lorsque  le  médecin  s'est,  depuis 
l'élection,  démis  de  ses  fonctions.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1883, 
éleet.  d'Arzew,  [Leb.  chr.,  p.  973] 

2.538.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que,  si  le  médecin  de  colonisa- 
tion est  astreint  à  des  devoirs  spéciaux,  sa  responsabilité  ne 
saurait  se  trouver  engagée,  s'il  n'a  miiiqué  de  la  remplir  en- 
tièrement que  par  suite  d'un  cas  ibî  force  majeure,  et  si  la  per- 
sonne qui  sollicitait  son  concours  n'était  pas  inscrite  sur  la  liste 
lies  indigents  de  sa  circonscription.  —  Trib.  Bougie,  23  nov. 
1887,  Santa-Cruce,  [Gvz.  des  trib.,  28-29  nov.  1837,  .1.  ht  Loi, 
23-24  janv.  1888.  .lurispr.  C.  Alger,  1888,  n.  1G8^ 


CHAPITRE  III. 

BUREAUX    DE    BIE.NFAISANCE. 

Section  I. 
Un  r  eaux  de  bienfaisance  (rançals. 

2539.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  organisés,  en 
.\lgérie,  parle  décret  du  13  juill.  1849,  qui  dispose  que  ces  bu- 
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roaiix  soiil  iiistiliK'S  pour  lii  dislrihulinn  des  socours  à  domicilf, 
coni'i)riii(''monl  iuix  lois,  ordonuaiir.os  oL  ri'ginmoiits  rini  rr^f^'-issfinl 
en  Krancp  Ifs  rru'mcs  iiisliliilioiiH,  cL  qu'ils  sont  (lc'clar(!S(''tal)li.s- 
semoiUs  publics,  jouissant  do  l'oxisloncc  civile,  ctdos  droits, 
pr(5rogativ(!S  ot  actions  attachés  à  ce  litre. 

2^^i0.  —  ils  sont  dirif^MÎs  par  une  commission  administrative, 
dont  l'organisation  est  (l(H('rmini''e  par  la  loi  de  la  métropole  du 
5  aoiHiH79,  rendue  a|)plica,l)li'  à  l'Alf^érie  par  le  dëcrel  des  2b 
nov.-H  déc.  1879,  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2541.  —  D'autre  part,  les  actes  des  bureaux  de  bienfaisance 
sont  soumis,  au  point  de  vue  des  formalités  et  des  autorisations, 
aux  dispositions  des  (h'crets  de  décentralisation  des  2.')  mars 
18.S2  et  13  avr.  IHGl,  rendus  a[)plicables  à  l'yMgérie  par  décrets 
lies  27  oct.  18o8  et  21  déc.  18G1,  ainsi  qu'à  la  loi  du  ïy  avr.  1884. 

2542.  —  Enfin,  ils  sont  soumis  au  régime  de  la  métropole, 
en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  (Di'cr.  1.3  juill.  1849,  art.  .')). 

2543.  —  Il  en  résulte  que  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  bureaux  de  bienfaisance ,  en  Algérie,  ne  présentent 
aucune  différence  avec  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
bureaux  de  bienfaisance  de  la  métropole. 

2544.  —  î.e  décret  du  13  juill.  1849  a  étendu  à  l'Algérie  la 
législation  en  vigueur  en  France,  concernant  le  droit  des  pau- 
vres qui  est  pergu  sur  les  bals,  spectacles,  etc.,  et  dont  le  pro- 
duit est  à  repartir  entre  les  établissements  hospitaliers  et  les 
bureaux  de  bienfaisance.  —  V.  infrà,  v°  Droit  des  pauvres. 

2545.  —  Le  même  décret  a  autorisé  également  les  établisse- 
ments hospitaliers  et  les  bureaux  de  bienfaisance  k  faire  des 
quêtes  dans  les  édifices  consacrés  au  culte.  —  V.  infrà,  v°  Dons 
et  legs. 

2546.  —  Le  préfet  arrête,  sur  la  proposition  de  la  commission 
administrative,  et  après  avis  du  directeur  des  contributions  di- 
verses, le  traitement  fixe  des  trésoriers  spéciaux  des  bureaux 
de  bienfaisance;  leur  cautionnement  s'élève  au  double  de  leur 
traitement.  — Arr.  gouv.  gén.  de  l'Algérie,  13  avr.  188o,  art.  12, 
approuvé  par  le  min.  int.,  [Mémor.  des  percept.,  1888,  p.  211] 

2547.  —  Le  même  arrêté  maintient  en  vigueur  (art.  9)  la 
décision  ministérielle  du  19  mars  18.^8  et  l'arrêté  du  gouver- 
neur du  20  mai  186b,  en  ce  qui  touche  le  tarif  des  remises  at- 
tribuées par  l'une  aux  receveurs  municipaux  spéciaux,  et  par 
l'autre  aux  receveurs  des  contributions  diverses,  auxquels  peut 
incomber  le  soin  de  gérer  les  deniers  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, dans  les  conditions  déterminées  par  l'ordonnance  du  17 
sept.  1837.  Le  même  tarif  est  étendu  aux  receveurs  des  hôpi- 
taux, s'ils  sont  en  même  temps  receveurs  dans  un  bureau  de 
bienfaisance  (art.  10). 

2548.  —  Le  cautionnement  à  verser  par  le  receveur  muni- 
cipal ou  le  receveur  d'hôpital  (art.  11),  en  raison  de  la  gestion 
du  bureau  de  bienfaisance,  doit  être  calculé  d'après  les  bases, 
réduites  au  quart,  qui  sont  indiquées  à  l'art.  4,  Décr.  du  20 
janv.  18o8.  —  V.  Instr.  gén.,  20  juin  1859,  art.  1840.  —Gourdes 
comptes,  5  avr.  1881,  [Mémor.  des  percepl.,  1884,  p.  76] 

2549.  — Il  y  a  actuellement,  en  Algérie,  30  bureaux  de  bien- 
faisance régulièrement  organisés  :  à  Alger,  il  en  existe  13;  8  à 
Oran ,  et  9  à  Constantine.  Leurs  receltes  ont  été,  en  1887,  de 
283,116  fr.  —  V.  Situation  financière  des  communes  de  France 
et  d'Algérie  en  1881 . 

2550.  —  Il  y  a  eu,  en  1881,  17,397  indigents  secourus,  sur 
lesquels  3,19.0  français;  —  1,802  Israélites; —  3,938  espagnols; 
—  1,843  italiens;  —  876  maltais;  —  165  allemands;  —  30 
suisses;  —  161  divers;  —  1,587  musulmans. 

Section  II. 
Secours  aux  musulmans. 

2551.  —  Un  arrêté  du  7  déc.  1830  attribuait  au  domaine  les 
revenus  de  tous  les  établissements  affectés,  à  La  Mecque  et  Mé- 
dine,  aux  mosquées,  ou  ayant  d'autres  affectations  spéciales. — 
Une  partie  de  ces  revenus  fut  consacrée  à  l'assistance  musul- 
mane,  et  l'ordonnance  du  17  janv.  1845  (art.  18,  tableau  D)  fit 
figurer,  parmi  les  dépenses  du  budget  local  et  municipal,  un 
crédit  destiné  à,  venir  en  aide  à  ceux  que  ces  revenus  soula- 
geaient autrefois,  jusqu'au  jour  oi!i  cette  dépense  fut  inscrite 
dans  les  budgets  provinciaux  (V.  Décr.  27  oct.  1858),  et  enfin 
dans  celui  de  l'Etat  (Décr.  23  déc.  1874). 

2552.  —  Un  arrêté  du  gouverneur,  du  1''''  mai  1848,  institua 
un  service  spécial  de  l'administration  civile  indigène,  ayant  dans 


ses  attributions  la  répartition  et  la  distribution  des  secours  aux 
indigents  musulmans,  les  établissements  de  bienfaisance  et  les 
salles  d'asile  pour  les  pauvres  musulmans,  les  projets  d'hospices. 

2.553.  —  l.es  indigènes  établis  sur  le  territoire  civil  sont  ad- 
ministrés par  l'auloriié  municipale  de  leur  commune,  ainsi  que 
les  divers  services  spéciaux  'l'assistance  musulmane,  à  la  charge 
des  budgets  provinciaux  (l)écr.  18  août  1868,  art.  1  et  4). 

25.54.  -  In  décret  du  5  déc.  1857  a  créé,  à  Alger,  un  bu- 
reau de  bienfaisance  spécial  pour  la  distribution  des  secours 
aux  indigènes  musulmans.  Ce  bureau  a  été  institué  comme  éta- 
blissement d'utilité  [jublique. 

2.5.5.5. —  Le  bureau  musulman  est  actuellement  géré  par  une 
commission  administrative,  composée  du  maire,  président,  de 
cinq  membres  musulmans  de  la  commune  et  de  cinq  membres 
européens  nommés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  maire, 
et  révocaiiles  par  le  grniverneur.  —  Il  est  renouvelable,  chaque 
année,  par  la  sortie  d'un  membre  européen  et  d'un  membre  mu- 
sulman Arr.  gouv.  gén.  de  l'Algérie,  7  mars  1874).  —  Béquet, 
Wp.,  v"  Algérie,  n.  381,  note  2. 

2556. —  Le  bureau  musulman  répartit  les  secours,  dirige, 
surveille  et  administre  les  services  et  établissements  spéciaux  k 
l'assistance  des  musulmans,  et  pourvoit  à  leurs  dépenses,  réglées 
par  un  ordonnateur  désigné  par  la  voie  du  scrutin  parmi  les 
membres  français,  et  effectuées  par  un  receveur. 

2557.  —  Des  commissaires  et  dames  de  charité  français  et 
musulmans  peuvent  être  adjoints  au  bureau.  Nommés  et  révo- 
cables par  lui,  ils  sont  chargés  de  distribuer  les  secours  en  na- 
ture à  domicile. 

2558.  —  A  la  suite  d'une  délibération  du  bureau ,  les  musul- 
mans malheureux  ,  domiciliés  depuis  plus  d'un  an  dans  la  com- 
mune, ont  droit  aux  secours,  en  argent  ou  en  nature,  quand  les 
circonstances  les  mettent  dans  l'impossibilité  de  fournir  à  leurs 
premiers  besoins  (art.  23). 

2559.  —  Les  ressources  distribuées  sont  ordinaires  et  an- 
nuelles, ou  extraordinaires  et  temporaires  :  secours  ordinaires 
et  annuels,  pour  les  aveugles,  les  paralytiques,  les  cancéreux, 
infirmes,  vieillards,  enfants  abandonnés  et  orphelins;  —  secours 
extraordinaires,  pour  les  blessés,  malades,  femmes  en  couches, 
chefs  de  famille  ayant  à  leur  charge  des  enfants  en  bas  âge.  — 
Ces  secours  ne  sont  délivrés  à  domicile  qu'aux  pauvres  honteux, 
aux  indigents  malades  ou  infirmes  {Ihid.). 

2560.  —  Il  y  a,  près  du  bureau,  des  médecins,  choisis  de  pré- 
férence parmi  les  musulmans  qui  ont  obtenu  le  diplôme  de  doc- 
teurs, et  des  sages-femmes,  choisies  de  préférence  parmi  les  mu- 
sulmanes autorisées  à  exercer  cette  profession.  Le  traitement, 
la  nomination  et  la  révocation  de  ces  agents  sont  arrêtés  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  bureau.  Les  médecins  visitent  les 
malades  indigènes  qui  les  appellent  ou  qui  leur  sont  indiqués 
parles  administrateurs,  les  commissaires  ou  les  dames  de  cha- 
rité. Les  sages-femmes  font  les  accouchements  ou  donnent  leurs 
soins  aux  indigènes  enceintes  ou  en  couches  [Ibid.). 

2561.  —  Au  bureau  de  bienfaisance,  à  Alger,  sont  annexés  : 
une  maison  d'asile  ou  de  refuge  pour  les  vieillards  et  incurables 
musulmans  des  deux  sexes,  et  les  enfants  infirmes  de  quatre  à 
seplans;  un  asile  de  nuit;  un  orphehnat  pour  garçons  et  filles; 
une  salle  d'asile  pour  les  enfants  pauvres;  des  bourses  d'ap- 
prentissage; des  ouvroirs  ou  ateliers  de  charité  pour  les  jeunes 
filles  et  ouvrières  musulmanes;  une  école  professionnelle  (Arr. 
7  mars  1874,  art.  39,  43,  54,  63  et  72).  —  Ces  établissements, 
détachés  du  bureau,  en  vertu  de  l'arrêté  du  18  mars  1865,  ont 
été  rendus  et  restent  soumis  à  sa  direction,  à  sa  surveillance  et 
à  son  administration,  comme  spéciaux  à  la  population  musul- 
mane d'Alger,  sans  dotation  particulière  autre  que  les  ressources 
ordinaires  ou  extraordinaires  du  bureau.  Ils  ne  peuvent  être 
supprimés  que  par  arrêté  du  gouverneur.  —  Ils  ont  un  caractère 
hospitalier,  en  raison  duquel  la  commission  administrative  du 
bureau  musulman  est,  au  point  de  vue  de  sa  capacité  civile, 
assimilée  aux  commissions  administratives  des  hospices  et  éta- 
blissements publics,  et  soumise  aux  mêmes  règlements  (art.  42,. 

2562. —  Les  ressources  consistent  dans  le  produit  des  sub- 
ventions et  dotations,  dons  et  legs,  quêtes,  collectes,  souscrip- 
tions et  troncs  placés  dans  les  mosquées  et  zaouïas,  droits  perçus 
sur  les  fêtes  et  réunions  indigènes  publiques,  ainsi  que  sur  les 
cafés  maures  ayant  musique,  spectacles  ou  exposition  pour 
attirer  le  public  (art.  30  . 

2563.  —  Le  bureau  peut  prendre  ,  avec  l'approbation  du  pré- 
fet, un  receveur  spécial  ou  le  receveur  d'un  service  public  de 
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la  ville.   Un  secrétaire  et  des  commis   peuvent  être  également 
attachés  au  bureau,  qui  a  le  droit  «lo  les  nommor  [Ihid.]. 


CHAPITRE  IV 


CONTRIBUTION  DE    L  ÉTAT    AUX  DEPENSES  D  ASSISTANCE  PUBLIQUE. 


2564.  —  Nous  avons  dit  [suprù,  u.  2472  nue  l'Ktat  concou- 
rait pour  une  part  importante  au.\  dépenses  d  assistance  publi- 
que. Celte  contribution  de  l'Etal  est  principalement  inscrite  au 
budget  sur  ressources  spéciîiles  fi  l'Algérie,  qui  constitue  une 
section  distincte  dans  le  luidget  du  ministère  de  l'inlérieur.  — 
V.  Décr.,  26  août  1881  ,  art.  7.  —  Annunire  fmarais  de  la  so- 
cù'tt'  (le  U'ijislaiiiin  i-ouipurt'e ,  t.  2,  p.  117. 

2505.  —  Les  recettes  de  la  partie  du  budget  sur  ressources 
s})i'ci((les  à  VAUji'rie,  relative  à  l'assistance  publique  coloniale, 
et  qui  sont  versées  dans  les  caisses  des  trésoriers-payeurs,  au 
litre  du  service  de  l'assistance  linspilalière,  comprennent  :  l^le 
montant  des  centimes  additionnels  spéciaux,  réglés  par  les  lois 
annuelles  des  finances,  en  addition  au  principal  des  conlribu- 
linns  directes. 

2.'>(t(>.  —  ...  2»  Le  recouvrement  des  avances  laites  au  nom  et 
pour  le  compte  des  communes,  pour  rembourser  au  budget  de  la 
guerre  le  pri.^c  des  journées  de  traitement  des  malades  civils 
domiciliés,  admis  dans  les  hôpitaux  militaires. 

2567.  —  ...  3»  Le  recouvrement  des  subventions  provisoires 
mises  comme  fonds  de  roulement  à  la  disposition  des  hospices 
et  hôpitaux  (Décr.  23  déc.  1874,  art.  14  et  17). 

2568.  —  ...  4°  Le  dixième  de  l'impôt  arabe,  en  vertu  d'un 
décret  particulier  du  23  déc.  1874,  qui  nedoit  pas  être  confondu 
avec  le  décret  réglementaire,  portant  la  même  date,  souvent 
cité  (V.  aussi  arrêté  du  gouverneur  général  du  11    févr.  1878). 

256i).  —  ...  5°  Un  décime  en  sus  sur  le  j)rinci[)al  des  impôts 
et[)roiluits,  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'administration 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  (L.  29  juill.  1882). 

2570.  —  6"  En  outre,  la  loi  du  12  avr.  1880  a  constitué  aux 
établissements  hospitaliers  un  premier  fonds  detlotation,  à  l'aide 
d'une  pari  dans  les  contril)ulions  de  guerre  infligées,  à  la  suite 
de  l'insurrection  de  1871,  aux  tribus  révoltées.  —  V.  supra,  V 
Abonncinenl  au  timbre,  n.  270. 

2571.  —  Les  dépenses  comprennent  :  1"  le  remboursement 
aux  établissements  hospitaliers  des  frais  de  traitement  des  im- 
migrants et  malades  indigents,  n'ayant  pas  acquis  le  domicile  de 
secours  ; 

2572.  —  ...  2"  Les  avances  pour  remboursement  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  et  pour  le  compte  des  communes,  dos 
frais  de  journées  de  traitement  d(>s  malades  domiciliés,  admis 
dans  les  hôpitaux  militaires; 

2573.—  ...3»  Les  subventions  provisoires  allouées  aux  lios- 
l>ices  el  hôpitaux  comme  fonds  de  roulement; 

2574.  —  ...  4i>  Les  subventions  aux  communes  récemment 
créées  et  sans  ressources  suffisantes  pour  solder  les  journées  de 
malades  qui  leur  incombent; 

2575.  —  ...  '•')'  Les  subventions  aux  établissements  charita- 
bles concourant  à  l'assistance  hospitalière,  et  qui  sont  chargés 
notamment  des  soins  à  domicile  ou  des  asiles  des  vieillards; 

257(».  —  ...  6"  Le  traitement  des  médecins  de  colonisation; 

2577.  —  ...  7"  Les  subventions  aux  hospices  et  hôpitaux  pour 
achat  (!(•  matériel,  construction  et  grosses  réparations  des  bâti- 
ments ; 

2578.  —  ...  8»  L'assistance  des  indigènes  musulmans  rece- 
vant des  secours  ou  subsides  sur  les  fàens  /tabous  des  anciennes 
fondations  charitables  (Oécr.  23  déc.  1874,  art.  14). 

2579.  —  C'est  au  gouverneur  (]u'il  appartient  de  détermi- 
ner, le  conseil  de  gouvernement  entendu,  la  répartition  entre 
les  hôpitaux  civils  des  sommes  qui  leur  sont  allouées  dans  le 
budget  sur  ressources  spéciales. 

2580.  —  C'est  également  au  gouverneur  qu'il  appartient 
d'arrêter  provisoirement,  en  conseil  de  gouvernement,  les  éva- 
luations des  recettes  el  dépenses  de  ce  budget ,  dont  le  règle- 
ment définitif  est  l'ait  par  la  loi  de  finances. 

2581.  —  Indépendamment  des  fonds  figurant  au  budget 
sur  ressources  spéciales,  rattaché  au  builget  du  ministère  de 
l'intérieur,  l'Etat  alloue,  chaque  année,  sur  le  budget  ordinaire 


du  ministère  de  l'intérieur,  une  subvention  aux  services  d'assis- 
tance publique  de  l'Algérie,  qui  est  aiTectée ,  pour  partie,  aux 
dépenses  du  service  de  l'inspection. 


TITHE    XII. 


COI-OXIES. 


2582.  —  .Nous  distinguerons  les  dispositions  applicables  i\ 
toutes  nos  possessions  coloniales  de  celles  qui  concernent  cha- 
cune de  ces  colonies  en  particulier,  ou  chaque  groupe  spécial 
de  colonies. 


CHAPITRE   I. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  A  TOUTES  LES  COLO.MES. 

2583.  —  La  législation  de  l'assistance  ])ublif(ue  n'a  point, 
jusqu'ici,  été  l'objet,  aux  colonies,  d'une  réglementation  uni- 
forme, et  l'on  rencontre  bien  peu  de  dispositions  sur  la  matière 
qui  leur  soient  applicables  à  toutes.  —  V.  Béquet,  Ri'i*.,  V  Co- 
lonies,  n.  708. , 

2584.  —  Nous  citerons,  cependant,  un  décret  du  31  juill. 
I8.')."),  ipii  fixe  la  nomenclature  des  dépenses  obligatoires  des 
colonies,  et  classe  dans  celte  catégorie,  conformément  h  l'art. 
14  du  sénatusconsiille  du  3  mai  18j4,  le  traitement  aux  hôpi- 
taux des  agents  du  service  local,  les  dépenses  des  enfants  trou- 
vés et  des  individus  atteints  de  maladies  contagieuses,  les  frais 
de  route  des  voyageurs  indigents,  et  les  frais  de  rapatriement 
des  créoles  ilénués  de  ressources. —  V.  inf'rà,  v"  Enfanta  assistés. 

2585.  —  Il  résulte,  d'un  accord  intervenu  entre  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  marine,  que  la  dépense  du  rapatriement 
en  France  des  métropolitains  indigents,  venant  des  colonies,  est 
à.  la  charge  de  la  métropole,  (|uand  l'indigent  a  moins  d'un  an 
de  séjour  dans  la  colonie.  —  Dans  le  cas  contraire,  elle  reste  à 
la  charge  de  la  colonie.  —  V.  Béquet,  o/>.  cit.,  n.  709. 

2586.  —  Il  y  a.  lieu  de  considérer  également  comme  disposi- 
tions générales  :  1°  le  décret  du  20  nov.  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies,  qui  confère  :  au  gouverneur,  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  en  conseil  privé,  pour  appliquer  au  service 
des  hospices,  établissements  de  bienfaisance  et  autres  établis- 
sements publics,  les  règles  de  la  comptabilité  en  usage  en  France 
(art.  131)  ;  —  et  au  percepteur,  les  fonctions  des  receveurs  d'hos- 
pices el  d'établissements  de  bienfaisance  art.  187  à  190\  —  Ce 
décret  est  applicable  à  toutes  les  colonies,  k  rexce|)iion  de  la 
Cochinchine,  soumise  pour  son  régime  financier  aux  décrets  des 
V6  mai  1874,  ."i  juill.  el  7  oct.  1881. 

2587.  —  ...  2»  Le  décret  du  4  août  1883,  (|ui  rend  applicable 
aux  colonies  l'ordonnance  du  29  mai  1814,  concernant  les  lote- 
ries d'objets  mobiliers  exclusivement  destinés  à  des  actes  de 
bienfaisance,  et  conférant,  de  ce  chef,  au  gouverneur  les  pou- 
voirs quelle  accorde  au  préfet. 

2588.  —  ...  3"  Le  décret  du  7  août  188."),  portant  réorganisation 
du  service  de  santé  delà  marine,  et  autorisant  l'élablissemenl, 
'lans  la  plupart  de  nos  colonies,  d'hô|)itaux  entretenus  aux  frais 
du  service  colonial.  —  Le  personnel  médical  est  fourni  par  le 
corps  du  service  de  santé  de  la  marine.  —  Le  personnel  civil 
des  diverses  administrations  locales  est  traité  dans  les  hôpitaux 
coloniaux.  —  Les  familles  des  employés,  et  même  les  habitants 
de  la  colonie,  la  oli  il  n'existe  pas  d'hôpital  civil,  y  peuvent  re- 
cevoir les  soins  nécessaires,  moyennant  remboursement  des 
frais,  fixés  d'après  un  tarif  établi  par  arrêté  du  gouverneur. 

2589.  —  ...  4"  Le  décret  du  23  nov.  1887  [Journ.  offic,  26  nov. 
1887),  quicré''  une  inspection  des  colonies,  ayant  pour  mission 
de  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor  et  les  droits  des  personnes, 
el  de  constater  dans  tous  les  services  l'observation  des  lois,  dé- 
crets, règlements  et  flécisions  qui  en  régissent  le  fonctionne- 
ment administratif.  —  Le  contrôle  est  exprcé  par  des  inspec- 
teurs permanents  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guaileloupe,  de  la  Guvane  ,  du  Sénégal,  de  la  Réunion,  de  la 
Cochinchine  et  de  la  N'ouvelle-Calédonie;  il  peut  l'être  égale- 
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uiPiii  fliiDs  loiitc  fiulrc  colonie,  qui  sera  iJBsigtxJ'!  pur  décret  du 
pivsidt'iil  lie  la  U(''pul)rK|iin.  —  Los  aiiln-s  cuioriics  sont  soumises 
à  drs  iiispcctiniis  lfinp(pr!iirf.'8.  Des  insjjecleurs  ^(('jrKM'aux  en 
mission  surveillent  l'exi'ciition  du  service  dans  les  rlillV^renles 
colonies.  —  L'inspecteur  surveille  spécialement  la  gestion  de 
tous  les  complaliles  pnijlics,  tant  en  matières  f|u'en  d(!niers; 
son  droit  d'investif^ation  n'est  [)as  limitt',  etil  vèriOe,  en  consé- 
quence, toutes  les  lois  qu'il  le  juge  convenable,  les  caisses  et 
les  (écritures  du  Trésor  et  des  comptables  locaux,  ainsi  f4ue  celles 
des  communes,  des  bospices  et  des  établissements  publics.  — 
Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasins,  greO'es,  hôpitaux...  et  au- 
tres établissements  de  TElat  ou  de  la  colonie  doivent  être  ou- 
verts à  l'inspecteur. 

2590.  —...5°  Le  décret  du  S  sept.  1887,  relatif  à  l'organisa- 
tion des  dépôts  de  relégués  aux  colonies,  qui  porte  que  les 
dépôts  d'arrivée  et  de  préparation,  prévus  par  l'art.  31,  Décr. 
26  nov.  187EJ,  comprennent  l'hôpilal,  que  l'Ktat  supporte  les 
dépenses  d'hospitalisation,  e,t  que  des  arrêtés  locaux,  soumis  h 
l'approbation  du  miniske  de  la  marine  et  des  colonies,  assurent 
l'exécution  des  règlements  et  les  mesures  d'ordre  concernant  le 
service  de  l'hôpital  et  des  ambulances  (art.  1,  4  et  14). 

2590  6w.  —  ...  6«  Le  décret  du  13  févr.  1889  {.lourn.  off., 
20  févr.  1889),  rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  '6  août 
1879,  relative  à  la  nomination  des  membres  des  commissions 
administratives  des  établissements  hospitaliers  et  des  bureaux 
de  bienfaisance.  En  vertu  du  même  décret,  les  attributions  con- 
fiées au  niini^^lro  de  l'intérieur,  en  la  matière,  pour  la  France, 
sont  dévolues  au  ministre  de  la  marine  et  des  polonies;  celles 
attribuées  au  préfet  sont  dévolues  au  gouverneur. 

2591.  —  Nous  ajouterons,  principalement  au  point  de  vue 
historique,  un  décret  du  27  avr.  1848  concernant  les  vieillards, 
les  infirmes  et  les  orphelins  dans  les  colonies.  —  Ce  décret  du 
gouvernement  provisoire,  en  attendant  l'installation  d'hospices, 
confie,  moyennant  rétribution,  à  des  familles,  les  vieillards  et 
les  infirmes;  ordonne  le  placement  dans  des  fermes  agricoles  ou 
autres  établissements  d'instruction  publique  des  orphelins  aban- 
donnés, prescrit  l'ouverture  de  crèches  et  de  salles  d'asile  dans 
les  villages  où  l'autorité  les  jugera  utiles  ;  affecte  le  produit  des 
amendes  prononcées  par  les  juges  de  paix  et  les  juges  canto- 
naux au  paiement  des  secours  dûs  aux  vieillards,  aux  infirmes, 
aux  orphelins  et  enfants  des  travailleurs  pauvres,  et  assure  la 
répartition  du  produit  des  amendes  entre  les  communes  de  cha- 
que canton,  par  arrêté  du  commissaire  général  de  la  Répu- 
blique. 

2592.  —  Ce  décret  débute  par  une  déclaration  de  principe, 
qui  est  en  contradiction  formelle  avec  la  pratique  de  nos  lois 
d'assistance  :  «  La  société,  porte  l'art.  1,  doit  aide  et  assistance  à 
tous  ses  membres  dans  le  besoin.  »  Sans  avoir  été  abrogé  d'une 
façon  expresse,  il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  jamais  été  mis  sérieu- 
sement en  pratique. 

2593.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'aux  colonies,  les  en- 
fants, mêmeàgés  de  moins  de  seize  ans,  sont  soumisaux  loissurla 
répression  du  vagabondage,  et  notamment  aux  dispositions  du 
décret  du  27  avr.  1848,  et  que  cette  règle  s'applique  aux  enfants 
abandonnés,  bien  que  les  dispositions  du  décret  qui  ordonne  en 
leur  faveur  la  création  de  fermes  agricoles  n'aient  pas  encore  reçu 
leur  exécution.  —  Cass.,  1"  mars  1850,  Tom  Rosa,  [S.  50.1.401] 
—  V.  infrà,  v"  Enfants  assistés. 

2594.  —  Tels  sont  les  seuls  textes  applicables  indistincte- 
ment à  toutes  nos  colonies.  —  Cependant,  un  décret  du  25  févr. 
1886  constitue  un  pas  sérieux  en  avant  dans  la  voie  de  la  cen- 
tralisation et  de  l'unité.  Il  modifie  l'organisation  de  V administra- 
tion centrale  des  colonies,  régie  par  le  décret  du  11  janv.  1885. 
Il  institue  un  service,  comprenant  deux  sous-directions  politi- 
ques. —  A  la  première  de  ces  sous-directions  appartient  le  1'^'' 
bureau,  dit  des  affaires  politiques  et  de  l'administration  générale, 
qui  a  dans  ses  attributions  l'assistance  publique  et  l'administra- 
tion hospitalière.  D'après  l'Annuaire  colonial  {Pans,  1888),  le 
1'"'  bureau  de  la  l''<=  division  au  service  central  de  l'inspection, 
au  sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies,  comprend  les  services  de 
l'assistance  publique,  des  administrations  hospitalières,  des  se- 
cours aux  créoles  indigents,  et  des  rapatriements.  Par  un  décret 
du  14  mars  1889  (V.  Journ.  offic,  15  mars  1889),  les  services 
relevant  actuellement  de  l'administration  centrale  des  colonies 
ont  été  détachés  du  ministère  de  la  marine  et  rattachés  au  mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  prend  le  titre  de  mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 


259.'».  Les  services  de  l'aBsislance  publique  aux  colonies 
sont  itiiporlunts,  si  l'on  en  juge  par  le  burlgi-l  ries  dépenses  de 
la  marine  pour  1889,  qui  consacre  aux  liôpilaux  de  nos  colonies 
une  somme  de  2,421,239  fr.  (hulletin  des  lois,  1888,  n,  1140; 
Journ.  ofjic.  du  28  févr.  1887;  et  suppl.  au  Journ.  offir.  dn  ",  déc. 
1887). 

2.59(î.  —  En  dehors  de  ces  dispositions  générales,  chacune 
de  nos  colonies  est  r*égie  ,  en  matière  d'assistance,  par  une  lé- 
gislation spéciale, ou  ,  tout  au  moins,  applicable  seulement  à  cer- 
tains groupes  spéciaux  de  colonies. 


CHAPHRK   II. 

ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE    l'iNDE. 

Sectio.n  I, 
DisposltlotiB  (jénéralci. 

2597.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  23  juill.  1840,  le 
gouverneur  a  la  haute  administration  des  établissements  de 
bienfaisance  et  de  secours  publics. 

2.598.  —  Un  décret  du  24  juin  1879  a  créé  une  direction  de 
l'intérieur  '1),  oui  comprend  dans  ses  attributions  (art.  4,  §  8  : 
l'assistance  publique;  —  les  mesures  concernant  les  lépreux, 
les  aliénés,  les  eiifants  abandonnés;  —  le  régime  intérieur  des 
hôpitaux  et  asiles  entretenus  aux  frais  de  la  colonie;  — les  pro- 
positions concernant  les  dons  et  legs  pieux  de  bienfaisance.  — 
Un  décret  du  13  août  1879  a  institué  un  secrétaire  général,  dont 
le  1"  bureau,  dit  d'administration  communale  et  du  contentieux, 
comprend  l'assistance  publique. 

2599.  —  Le  conseil  général  délibère  sur  les  matières  qui 
concernent  l'assistance  publique,  et  ses  délibérations  doivent 
être  approuvées  par  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  en  conseil 
privé  (Décr.  25  janv.  1879  sur  les  conseils  électifs,  art.  33,  §  4). 

2600.  —  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des 
secours  publics,  et  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  Décr.  12  mars  1880 
sur  les  municipalités,  art.  48,  §  1  et  4). 

Section  II. 

Hôpitaux. 

2601.  —  L'inspecteur  colonial  inspecte  et  contrôle  les  hôpi- 
taux (Ord.  23  juill.  1840,  art.  83). 

2602.  —  L'hôpital  militaire  de  Pondichéry  reçoit  les  parti- 
culiers qui  veulent  s'y  faire  traiter;  une  maison  de  santé,  y  at- 
tenante, est  spécialement  affectée  aux  indigents  natifs.  —  Xo- 
tices  sur  les  colonies  françaises ,  publiées  par  ordre  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  1866,  Paris,  p.  518. 

Section  III. 
Secours  à  domicile. 

2603.  —  Le  service  des  secours  à  domicile  est  assuré  par 
des  comités  de  bienfaisance,  chargés  de  l'administration  spéciale 
des  fonds  de  charité,  de  la  formation  des  listes  d'indigents  et 
de  la  distribution  des  secours.  Ces  comités  fonctionnent  notam- 
ment à  Pondichéry,  Karikal,  Chandernagor,  Mahé  et  Yanaon. 
—  Notices  sur  les  colonies  françaises  ,  p.  518. 

2604.  —  Un  arrêté  du  1"  août  1878,  venant  à  la  suite  de 
ceux  des  20  juin  1832  et  5  sept.  1849,  avait  institué  à  Pondichéry 
un  comité  spécial  de  bienfaisance  pour  la  population  native.  Un 
arrêté  du  1"  oct.  1879  a  introduit  une  organisation  nouvelle, 
sous  le  titre  de  Comité  de  bienfaisance  de  l'établissement  de  Pon- 
dichéry. Ce  comité  centralise  l'assistance  publique,  en  étendant 
son  action  sur  tout  l'établissement.  Il  se  compose  de  douze  mem- 
bres :  le  maire,  président,  le  chef  du  service  de  santé,  le  préfet 
apostolique,  membres  de  droit,  et  neuf  notables,  dont  quatre  au 

(i)  l'ar  (li'ciiit  du  2  SL>pt.  1887  {Journal  officiel  du  9  sept.  i887).  les  ctu-fj  de  service 
porleroiit  désormais  le  titre  d'admiiiistraieurs  coloaiaux.  Il  y  a  deux  classes  d'administra- 
teurs priDcipaux,  et  quatre  classes  d'admiaistrateurs. 
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moins  pris  rlans  la  population  native  et  dpiix  parmi  Ips  conseil- 
lers locaux  ou  généraux;  plus,  quatre  siip|)leanls  (deux  euro- 
péens et  deux  natil's),  chargés,  dans  l'ordre  de  leur  nomination, 
de  remplacer  au  besoin  les  titulaires.  Le  comité  de  l)ieniaisance 
peut  nommer  des  commissions  pour  la  gestion  des  donations  ou 
des  legs  spéciaux.  Il  lixe  l'état  d'indigence  ou  d'infirmité,  et  la 
(|untité  des  secours.  —  V.  Béquet,  o/>.  cit.,  V  Colonies,  n.  71.ï. 

2(505.  —  Tout  européen,  créole  ou  natil",  pour  être  admis  à 
l'assistance,  doit  justifier  qu'il  est  né  sur  lo  territoire  français, 
et  qu'il  y  réside  ou  y  est  domicilié  depuis  cinq  ans  (Arr.  l"'  ocl. 
1870,  art.  9). 

2(»0(>.  —  Une  pharmacie,  entretenue  à  Poudichéry  aux  frais 
de  la  colonie,  délivre  gratuitement  les  médicaments  aux  indi- 
gents. —  Notices  sur  les  colonies  françaises,  p.  ÎJiS. 


CHAPITRE  m. 

COCIIINÇHINE   FRANÇAISE. 

2607.  —  Un  arrêté  local  du  11  déc.  1878,  remplaçant  celui 
du  28  août  1868,  a  institué  une  commission  de  l'assistance  pu- 
blique, composée  du  maire  de  Saigon,  président,  et  de  cinq 
membres  :  le  procureur  de  la  République,  le  curé  de  la  cathé- 
drale,  un  secrétaire  désigné  par  le  chef  du  service  de  santé,  et 
deux  notables  désignés  par  le  directeur  de  l'intérieur.  La  com- 
mission choisit,  dans  son  sein,  les  membres  chargés  de  visiter  les 
orphelinats,  hospices  civils  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance, d'en  surveiller  la  salubrité,  le  régime  alimentaire,  le  tra- 
vail et  l'instruction  des  enfants.  —  V.  Béquet,  op.  cit.,  v"  Co- 
lonii's,  n.  718. 

2(»08.  —  Aux  termes  du  décret  du  6  oct.  4887  (art.  38),  mo- 
diliaut  le  décret  du  8  fëvr.  1880  sur  le  conseil  colonial,  sont 
considérés  comme  dépenses  obligatoires  pour  la  colonie  les  frais 
•d'hospitalisation,  de  roule  et  de  séjour  du  personnel  de  tous  les 
services  ptd)lics  de  la  colonie,  dans  les  conditions  prévues  par 
les  règlements  ou  les  décisions  ministérielles  relatifs  à  ces  ma- 
tières (S  2),  et  les  frais  de  l'assistance  publique  et  du  service 
hospitalier  (§  3). 

2609.  —  Au  budget  de  1888,  figuraient  pour  16t),0()l  fr.  53 
cent.,  le  service  do  l'assistance  publique  et  les  services  médi- 
caux (ch.  12'. 

2610.  —  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des 
secours  publics,  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établis- 
sements de  charité  et  de  bienfaisance,  les  budgets  et  les  comptes 
de  ces  établissements,  lorsqu'ils  reçoivent  des  secours  sur  les 
fonds  communaux  (art.  44,  Ji  1,  3  eta,  Décr.  8  janv.  1877). 

2611.  —  Les  princinauK  établissements  hospitaliers  de  Co- 
chinchine  sont:  rmipital  militaire  de  Saigon,  qui  reçoit  les  fonc- 
tionnaires et  employés  civils  du  gouvernement,  malades,  et  l'h^'i- 
pilal  annamite  de  Cho-quan  près  de  Saigon,  à  mi-distance  entre 
Saigon  et  Cholon ,  fondé  en  1861,  et  auquel  est  attaché  un  dis- 
pensaire. —  Notices  sur  les  colonies  françaises,  p.  .^78. 

2612.  —  Ne  peuvent  être  membres  de  la  municipalité,  les 
individus  secourus  par  les  bureaux  rie  bienfaisance  (art.  4,  §  10, 
Décr.  8  janv.  1877). 

2613.  —  ro.vff/.v.  —  Une  commission  a  été  instituée,  au 
Tonliiii,  le  11  janv.  188"),  pour  rétablissement  d'un  hôpital  dé- 
finitif à  Hanoï. 


CHAPITRE   IV. 

SÉNÉGAL. 

2614. —  Le  directeur  de  l'intérieur  (1),  dont  la  fonction, 
supprimée  par  le  décret  du  10  août  1872,  a  été  rétablie  par  celui 
du  12  oct.  1882,  a  dans  sa  dépendance  l'assistance  publique,  |.s 
mesures  concernant  les  aliénés  et  les  enfants  abandonnés,  le 
régime  intérieur  des  hôpitaux,  infirmeries  et  asiles  entretenus 
aux  frais  de  la  colonie  ,  les  dons  et  legs  de  bienfaisance  (art.  3, 
8"). 

2615.  —  L'inspecteur  colonial  a  le  contrôle  des  hôpitaux  du 

U)  Acluellement  l'administrateur  colonial    (  Décr.  2  sept.  1887). 


Sénégal.  Les  liô[)itaux,  dont  le  service  u  été  réglé  par  arrêté  du 
28  déc.  1842,  lui  sont  ouverts,  ainsi  qu'à  ses  préposés,  et  il 
leur  est  flnniié  communication  de  tous  les  états,  registres,  ou 
pièces  quelconques  dont  ils  demandent  à  prendre  connaissance 
(Ord.  7  sept.  1840,  art.  87  et  94). 

2616.  —  Les  pouvoirs  des  conseils  municipaux,  en  malière 
il'assislance  pul)iiqu<\  sont  les  mêmes  qu''  dans  les  autres  colo- 
nies (Décr.  10  août  1872,  art.  4,  S  10,  42,  S)  4,  46,  §  14,  et  Décr. 
12  juin  18801. 


CHAPITRE  V. 

MAYOTTE   ET    NOSSl-BÉ.    MADAGASCAH. 

2617.  —  Mayottk.  —  Aux  termes  d'une  décision  du  comman- 
dant (^l)de  Mayotte,  l'administration  de  l'hôpital  est  attribuée 
au  chef  du  bureau  de  l'inlérieur  (Décr.  30  janv.  1880).  Les  dé- 
penses de  cet  établissement  sont  à  la  charge  du  service  local; 
toutefois,  la  métropole  lui  sert  une  subveulion  de  4,02.")  fr.  — 
V.  Béquet,  Ik'p.,  v°  Colonies. 

2618.  —  No^si-Bé  et  .\lAUAGASf:.iR.  —  Une  décision  du  18 
mars  18S'i-,  modifiant  les  arrêtés  antérieurs  des  27  juill.  et  24 
sept.  1878,  règle  le  mode  d'admission  <i  l'hôpital  de  Nossi-Bé  des 
individus  non  attachés  au  service  colonial.  La  métropole  con- 
tribue seulement  pour  4,562  fr.  aux  dépenses  de  l'établissement; 
le  surplus  des  charges  iucomlje  au  service  local.  —  V.  Béquet, 
ll'p..  Il)),  rt  loc.  cil. 

2619.  —  Le  budget  de  l'exercice  1888  all'ecte  une  somme  de 
135,065  fr,  pour  les  dépenses  d'hospitalisation  alTérentes  au  per- 
sonnel, à  Diègo-Suarez.  L'établissement  de  Sainte-.Marie  de  .Ma- 
dagascar, cessant  d'être  une  dépendance  du  gouvernement  de 
la  Réunion,  a  été  rattaché  au  gouvernement  de  Diégu-Suarez 
et  de  l'ile  de  Nossi-Bé,  par  décret  du  4  mai  1888  {Journal  offi- 
ciel du  G  mai  1888). 


CHAPITRE  VI. 

I.A  RÉUNION. 

Section  I. 

Dispositions  générales. 

2620.  —  Le  régime  organique  fies  colonies  de  la  Réunion, 
de  la  Martinique  et,  de  la  Guadeloupe  est  diilérent  de  celui  de 
nos  autres  colonies  (V.  Morgand,  Ln  Uti  municipale,  t.  2,  p.  343).. 
Tandis  que  les  premières  sont  régies  soit  par  la  loi,  soit  par  des 
décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, soit  par  de  smiples  décrets,  les  secondes  sont  soumises 
exclusivement  au  régime  des  décrets  (art.  2  à  8  ^'t  18  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854^  —  De  Ic'i,  par  suite,  une  plus  grande 
variété  dans  la  législation  hospitalière  oi  charitable.  —  Un  grand 
nombre  de  dispositions  régissent  à  la  fois  la  Réunion,  la  Àlarti- 
nique  et  la  Guadeloupe. 

2621.  —  L'ordonnance  organique  du  21  août  1823  fixe  les 
attributions  du  directeur  de  l'intérieur  (art.  104,  .^§  22,  39,  40,  33 
et  64).  Notons,  toutefois,  entre  le  §  41  de  celte  ordonnance,  spé- 
ciale à  la  Réunion,  et  le  ;i  27,  Ord.  9  févr.  1827,  spéciale  à  la 
Martinique,  régie  par  des  dispositions  à  peu  près  identiques, 
une  légère  ditîérence.  —  A  la  .Martinique,  le  directeur  a  le  droit 
de  proposer  les  admissions  dans  les  hôpitaux  militaires  des  m- 
(iigrnts  malades.  —  A  la  Réunion  ,  il  propose  l'admission  des 
malaites  civils,  in'lifjenfs  et  inrardl'h's. 

2622.  —  L'organisation  de  l'assistance  publique,  k  la  Réu- 
nion, remonte  à  1806;  mais  ce  n'est  qu'en  1848,  après  l'abolition 
de  l'esclavage,  que  les  secours  hospitaliers  furent  sérieusement 
institués  et  répartis  entre  quatre  circonscriptions,  qui  embras- 
saient la  colonie;  et  en  1856,  ces  secours  furent  centralisés  à 
Saint-Denis.  —  Notices  sur  les  colonies  françaises,  p.  67, 
l^Block,  Dicl.  (le  l'a'hn.  franc.,  V  Colonies,  n.  116] 

2623.  —  Tous  les  établissements  hospitaliers  sont  placés 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  directeur  de  l'intérieur. 


(1)  La  commandant  prea  i  di^sormaii  le  litre  de  gouverneur  ^Décr.  3  sept.  1887,  Jour- 
nal ofliciel  du  10  sept    1887). 
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2(»2'â.  —  A|)r(-s  lin  .iriAli'  ilii  ;>  murs  \H72,  portant  dfîcfntra- 
lisiitiun  lie  l'iissistancn  piililiiiiic  (V.  Bull,  filj',,  \H~2,  ]>.  Wï),  un 
urr(Hi5  rlu  10  sept.  1S72  a  coMstilué  i\\\o.  commissidii  de  l'assis- 
lanre  pubii<iui; ,  cnm]>a!>i''(u]u  (lirccloiir  flo  ririt(''rifiir,  prc-siflcnt, 
cl  (le  (|iialn'  incmbrcs  (I(''sigii(''S  parle  f,'(iiivcrrH'nr.  l>r's  fonctions 
(Ml  sont  graliiilcs.  —  Cette  eoininissioii  a  (iri.s  la  place  de  Vn'l- 
uiinislrntidn  rrvlralc.  de  bienfuisuncc ,  instituée  par  les  arnHés 
des  28  août  IHOO  et  12  mai  1810,  et  Iransiormi'i!  en  ndminislra- 
lion  d'itssistuncc  puliik/u<:  par  arr(>tii  du  i'J  avr.  Mii't'J  tV.  Dela- 
Imrre  de  Nfiiileiiil,  v"  Ehildiss.  de  himf.;  Bull,  oll.,  1872,  p.44ii). 

—  Ses  allriliulions  comiireiinent  la  gestion  du  [)atrimoin(!  mo- 
bilier et  immobilier  de  1  assistance  publicpie ,  la  répartition  se- 
mestrielle, sous  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  de  la 
totalité  de  ses  revenus  disponibles  entre  les  bureaux  de  bien- 
l'aisance,  qui  sont  seuls  eliarg(''s  ùc  leur  em[)loi.  —  L'un  des 
membres  de  la  commission  de  l'assistance  piiblirpii'  peut  être 
dcli'çué  par  l'administration  pour  inspecter  les  établissements 
cliaritablcs.  —  V.  Béquet,  op.  cil.,v°  Colonies  françaises,  n.  710. 

—  La  composition  de  éeile  commission  pourra  être  modifiée,  par 
l'application  du  décrel'du  13  févr.  1889,  qui  soumet  l'adminis- 
tration des  établissements  de  bienfaisance  des  colonies  à  la  loi 
de  la  métropole  du  5  août  1879.  —  V.  suprà,  n.  2590  bis. 

2025.  —  Un  décret  du  12  juin  1879,  applicable  à  la  Réunion, 
la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  a  autorisé  les  conseils  géné- 
raux de  ces  colonies  à  nommer,  chacun,  des  commissions  ayant 
qualité  pour  délibérer  en  commun  sur  divers  objets,  et  notam- 
ment sur  les  créations  d'établissements  hospitaliers.  —  V.  infrà. 
n.  2655  et  2050. 

2G26.  —  La  loi  d'organisation  municipale  du  5  avr.  1884  est 
applicable,  en  vertu  de  son  art.  105,  à  la  Réunion,  la  Marti- 
nique et  la  Guadeloupe.  En  conséquence,  dans  ces  colonies, 
comme  en  France,  les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  émet- 
Ire  des  avis  sur  les  diverses  matières  concernant  l'assistance 
ublique,  dans  les  conditions  et  avec  les  distinctions  énoncées  h 
adite  loi  du  5  avr.  1884.  Toutefois,  d'après  l'art.  165  précité, 
certaines  modifications  sont  apportées,  pour  ces  colonies,  au  sys- 
tème adopté  pour  la  métropole.  Parmi  ces  modifications  ,  nous 
citerons  :  1°  celle  attribuant  au  minisire  de  la  marine  les  pou- 
voirs confiés  en  France  au  ministre  de  l'intérieur,  au  point  de 
vue  de  la  proposition  des  décrets  devant  statuer  sur  les  désaiïec- 
lations  de  locaux  ou  d'objets  affectés  au  service  hospitalier; 
2°  celle  conférant  au  conseil  privé  le  pouvoir  d'autorisation  de 
plaider,  attribué  en  France  au  conseil  de  préfecture. 

2627.  —  Un  décret  du  13  juin  1887  a  établi  une  taxe  sur  les 
biens  de  mainmorte  de  la  Réunion.  Elle  porte  sur  les  biens  im- 
meubles qui,  n'étant  pas  atïéctés  gratuitement  à  des  services 
publics  coloniaux  ou  communaux,  appartiennent  aux  hospices, 
établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance  et  tous  éta- 
blissements publics  légalement  autorisés.  La  quotité  en  est  an- 
nuellement fixée  par  le  conseil  général;  mais  elle  ne  peut  dé- 
passer la  proportion  représentant  l'impôt  de  mutation.  Pour 
les  propriétés  bâties,  elle  est  fixée  à  19  centimes  par  franc  du 
principal  de  la  contribution  des  maisons;  elle  est  additionnelle 
à  celte  contribution.  —  Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1887,  p.  317. 


Section  IL 

Etablissements  hospitaliers. 

2628.  —  Les  principaux  établissements  hospitahers  civils  de 
la  Réunion  sont  :  l'hôpital  civil  de  Saint-Denis,  l'hôpital  civil 
de  Saint-Pierre,  la  léproserie  de  Saint-Denis,  et  l'hospice  pour 
la  vieillesse  de  la  Providence,  également  situé  à  Saint-Denis.  — 
Notices  sur  les  colonies  françaises,  p.  69. 

2629.  —  En  vertu  d'un  arrêté  du  29  mars  1862,  l'hôpital 
colonial  de  Saint-Denis  (fondé  par  arrêté  du  30  avr.  1832, 
avec  un  atelier  de  secours  pour  les  vieillards  et  les  infirmes  et 
une  maison  de  santé  comme  annexes)  et  la  léproserie  ont  été 
déclarés  établissements  coloniaux.  Ils  sont  administrés  par  le 
directeur  de  l'intérieur,  au  compte  du  budget  local,  et  l'inspec- 
tion du  service  médical  est  confiée  au  médecin  en  chef  de  la 
colonie.  L'hôpital  a  à  sa  tète  une  commission  consultative  de 
surveillance,  composée  de  cinq  membres  (Arr.  30  déc.  1872). — 
Il  est  régi  par  un  règlement  intérieur  du  7  avr.  1883,  remplaçant 
ceux  du  22  mai  1852  et  du  29  mars  1802  (V.  Bull.  oIT.,  1883. 
133).  —  Le  personnel  administratif  comprend  un  directeur-comp- 


table, cinq  Bicurs  liospiUiliéres,  dont  une  supérieure,  et  des  em- 
plovés  subalternes. 

1^6«)0.  —  L'hospice  de  la  l'rovidence,  fondé  en  1858,  et  rjui 
sert  d'asile  aux  vieillanig  et  aux  infirmes,  est  resté  un  établis- 
sement [iiiblie,  indêpeiidîuit  de  la  personnalité  civile  de  la  colo- 
nie. Sfjii  patrimoine  mobilier  se  com[>ose  de  rentes  sur  l'IClat, 
provenant  de  l'aliénation  des  terrains  concédés  à  l'assistance, 
des  retenues  faites  aux  candidats  ajournés  aux  examens  'iu 
baccalauréat,  et  de  partie  du  produit  des  loteries  autorisées 
dans  la  colonie.  Son  mode  de  gestion  et  son  budget  sont  sou- 
mis à  l'approbation  du  gouverneur. 

26;{1.—  L'art.  24,  iJéor.  27  janv.  1855,  sur  les  curatelles  aux 
successions  et  biens  vacants,  applicable  à  la  .Martinique  ,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  impose  aux  directeurs  d'fiôpitaux 
des  obligations  concernani  les  décès  qui  se  produisent  dans 
leurs  établissements.  Ils  doivent,  notamment,  aviser  l'officier 
de  l'état  civil  et  le  curateur.  —  V.  Delabarre  de  .N'anteuil,  v" 
Hospice. 

2632.  —  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  hospice  colonial  était 
converti  en  hospice  municipal,  il  v  avait  lieu  d'indemniser  les 
desservants,  en  cas  de  résiliation  ffu  contrat  passé  entre  l'hos- 
pice et  la  congrégation  à  qui  le  service  en  avait  été  confié,  et 
de  leur  rembourser  les  dépenses  faites  en  vue  de  l'exécution 
complète  du  traité.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1879,  Congrégation 
du  Saint-Esprit  et  du  Sacré-Cœur  de  Marie,  [Leb.  chr.,  p.  475] 

2633.  —  A  côté  des  hôpitaux  civils,  il  y  a,  dans  la  colonie, 
des  hôpitaux  destinés  aux  militaires,  mais  qui  admettent  les 
malades  civils,  indigents  et  incurables  (Ord.  21  août  1825,  §41, 
art.  104),  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur,  et  dont 
la  police  et  l'administration  appartiennent  au  chef  du  service 
administratif  de  la  marine,  qui  a  pris  la  place  de  l'ordonnateur 
(Uécr.  15  sept.  1882). 

2634.  —  Les  salles  d'asile,  destinées  aux  vieillards,  aux  in- 
firmes et  indigents,  ont  été,  à  maintes  reprises,  réglementées,  à 
la  Réunion  (Décr.  27  avr.  1848,  promulgué  le  18  ocl.  1848;  arr. 
24  déc.  1851;  arr.  28  janv.  1852;  arr.  29  mars  1852;  arr.  20  mars 
1854;  règl.  gén.  du  30  avr.  1852). 

2634  bis.  —  Des  sociétés  libres,  fondées  par  le  clergé,  par 
des  particuliers  ou  par  des  associations  corporatives,  complètent 
cette  organisation.  — V.  Notices  sur  les  colonies  françaises,  p.  68. 

2635.  —  En  1885,  le  budget  faisait  figurer  pour  42,447  fr. 
les  aliénés  dans  les  dépenses  obligatoires,  et  pour  171,679  fr.  les 
hôpitaux  dans  les  dépenses  facultatives. 


Section  III. 
Secours  à  domicile. 

2636.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  précité  du  10  sept.  1872,  en 
attendant  la  création  de  bureaux  de  bienfaisance  dans  chaque 
commune,  les  conseils  municipaux  demeuraient  chargés,  en 
vertu  de  l'art.  45,  §  5,  Arr.  12  nov.  1848,  sur  l'administration 
municipale,  de  distribuer  dans  les  communes  les  revenus  de  l'as- 
sistance publique  répartis  entre  elles,  et  les  municipalités  pou- 
vaient, dans  ce  but,  organiser,  par  délibérations  spéciales  ap- 
prouvées par  le  gouverneur,  des  commissions  de  distribution  de 
secours.  —  Depuis  lors,  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été 
constitués  dans  toute  la  colonie  (Arr.  25  juill.  1873;  Décr.  25 
févr.  1873).  -  V.  Bull.  o(T.,  1873,  p.  212. 

2637.  —  La  commission  administrative  du  bureau  de  bien- 
faisance se  composait,  jusqu'ici,  du  maire,  président,  du  curé, 
et  de  trois  membres  nommés  par  le  gouverneur,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  de  l'intérieur.  Les  fonctions  en  étaient  gra- 
tuites. —  Le  maire  avait  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage; 
il  était,  au  besoin,  remplacé  par  le  membre  le  plus  ancien  ou 
le  plus  âgé  de  la  commission.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur, 
[iris  en  conseil  privé,  pouvaient  dissoudre  la  commission  ou  en 
révoquer  individuellement  les  membres.  Le  renouvellement  se 
faisait  par  tiers,  suivant  l'ancienneté.  — Les  délibérations,  pour 
êlre  valables,  exigeaient  la  présence  de  trois  membres.  —  Béquet, 
op.  cit.,  v"  Colonies  françaises,  n.  710.  —  Nous  rappelons  que 
ces  dispositions  devront  être  désormais  conciliées  avec  le  décr. 
20  févr.  1889,  rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  5  août 
1879  sur  la  composition  des  commissions  administratives  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  —  V.  suprà,  n.  2590  bis. 

2638.  —  C'est  le  bureau  qui,  dans  chaque  commune,  distri- 
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bue  les  secours  à  flomicile  ou  enlrelieiil  à  l'Iiospicc  communal 
les  vieillarfis  ou  infirmes  assistés.  —  Des  secours  en  nature,  con- 
sistant en  distribution  d'aliments,  peuvent  aussi  être  Tournis 
aux  indigents. 

2G3!).  —  Toute  dépense  pour  réparation  des  immeubles,  su- 
périeure à  î)()0  IV.,  reste  soumise  à  l'approbation  du  directeur  de 
l'intérieur  &t  à  une  adjudication,  en  présence  de  deux  membres 
du  l)un>iiii,  sur  ofl'res  caclietées. 

2640.  —  Le  budget  de  chaque  commune  consacre  annuelle- 
ment certaines  sommes  aux  bureaux  do  bienlaisance,  suivant 
ses  ressources  et  le  cliiffre  de  sa  population. 

2041.  —  Une  ordonnance  du  17  avr.  1879  attribue  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  les  sommes  perçues  pour  visite  d'amirauté, 
diplômes  et  taxations  d'oHiciers  de  santé.  —  Chaque  bâtiment, 
arrivant  d'un  voyage  de  long  cours  ou  prenant  une  patente  de 
santé,  doit  payer  10  fr.  pour  la  visite  de  santé.  —  Cette  somme 
fait  partie  des  recettes  des  bureaux  de  bienfaisance. 

2042.  —  Un  décret  du  27  août  1887  {Jouni.  ofjic.  du  12  sept. 
1887),  relatif  à.  la  réglementation  de  l'immigration  indienne  àla 
Réunion,  confère  à  l'immigrant  un  droit  <i  l'assistance  médicale 
'ratuite  ,  aux  irais  de  l'engagiste  (arl.  24,  §  5).  —  Aux  termes 
de  l'art.  71,  tout  engagiste  ayant  vingt  immigrants  engagés  et 
au-dessus,  résidant  dans  la  même  commune,  est  tenu  d'établir 
sur  sa  propriété  ou  sur  son  établissement,  ou,  s'il  en  a  plusieurs, 
sur  l'un  d'eux,  un  hôpital  divisé  en  deux  compartiments,  l'un 
affecté  aux  hommes  et  aux  garçons  de  plus  de  dix  ans,  l'autre 
réservé  aux  femmes  et  aux  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins 
de  dix  ans.  —  Cet  hôpital  doit  avoir  été,  au  moment  de  son  ins- 
tallation ,  inspecté  et  reçu  par  le  protecteur  des  immigrants  ou 
son  délégué.  Kn  cas  de  contestation,  la  question  est  résolue  par 
une  commission  composée  du  protecteur,  président,  du  maire 
et  d'un  médecin  désigné  par  le  gouverneur.  Certificat  de  celle 
réception  est  délivré  à  l'engagiste.  —  Tout  engagiste  est  astreint 
à  un  abonnement  avec  un  médecin  pour  les  visites  à  faire  à 
l'hôpital  et  les  soins  à  donner  aux  malades.  — Toute  femme  en- 
ceinte a  droit  à  un  lit  d'hôpital  muni  de  sa  literie  réglementaire, 
qui  ne  peut  lui  être  retiré  qu'avec  l'autorisation  du  médecin 
(arl.  80).  —  La  sanction  de  ces  prescriptions  est,  pour  l'enga- 
giste, une  amende  de  5  à  13  fr.  (art.  160).  —  V.  Dislère,  Dal- 
mon  cl  Devillers,  Traité  de  législation  coloniale,  p.  221  (1888) 


CHAPITRE  VII. 
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2643.  —  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  la  créa- 
lion  d'institutions  coloniales  d'assistance  publique  et  le  service 
de  l'assistance  publique  dans  les  établissements  coloniaux  (Décr. 
2  avr.  1885,  art.  41,  JiS  iî>  à  18). 

2044.  —  Le  conseil  municipal,  dont  ne  peuvent  faire  partie 
les  individus  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  (arl.  4, 
S  10),  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  :  1"  les  circons- 
criptions relatives  à  la  distribution  des  secours  publics;  — 
2"  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  de  cha- 
rité et  de  bienfaisance;  —  3°  les  budgets  et  les  comptes  de  ces 
établissements  (Décr.  13  mai  1872,  arl.  42,  §§  2,  4  el  6). 

2045.  —  L'inspecteur  colonial  a  dans  ses  attributions  le  con- 
trôle des  hôpitaux. 

2040.  —  L'hôpital  militaire  établi  à  Saint-Pierre  reçoit,  in- 
dépendamment des  militaires  et  marins  de  l'Etat,  les  employés 
civils  ,  les  marins  de  commerce ,  les  pêcheurs  hivernant  el  "les 
passagers.  Les  hal)itants  y  sont  traités,  moyennant  une  rétribu- 
lion  fixée  par  l'aulorilé  locale.  Les  indigents  y  sont  reçus  gra- 
tuitement. —  Notices  sur  les  colonies  françaises,  p.  263. 

2047.  —  L'arrêté  local  du. 21  déc.  1872  a  créé  les  bureaux 
de  bienfaisance  el  organisé  leurs  commissions  administratives. 
—  L'arrêté  du  27  sept.  1880  en  a  miKlifié  la  composition  et  le 
mode  de  renouvellement.  —  La  commission  se  compose  actuelle- 
ment du  maire,  président,  el  de  six  membres  renouvelables, 
dont  deux  élus  par  le  conseil  municipal  dans  son  propre  sein, 
et  les  quatre  autres  choisis  par  le  commandant  de  la  colonie.  — 
Dorénavant,  le  décret  du  20  févr.  1889  (V.  suprà,  n.  2590  bis) 
devra  recevoir  son  application. 

RÉPtRioiRE.  —  Tome  V. 


CIIAPITHK  VIII. 

MARTINIQUE. 

Section  I. 
Dispositions  (jén<?rales. 

2048.  —  L'ordonnance  du  'J  févr.  1827,  sur  le  gouvernement 
de  la  colonie,  modifiée  par  celles  du  31  août  1830  et  du  22  août 
1833,  détermine,  au  point  de  vue  de  l'assistance,  les  pouvoirs 
administratifs  el  les  attributions  du  gouverneur,  de  l'ordonna- 
teur, du  directeur  de  l'inlérieur,  du  contrôleur  colonial  el  des 
conseillers  privés. 

2049.  —  Le  gouverneur  inspecte  les  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements publics  (Ord.  9  févr.  1827,  art.  16,  §3). 

2050.  —  ...  El  détermine  par  des  arrêtés  les  règles  de  leur 
comptabilité  (Décr.  24  nov.  1882,  art.  131). 

2051.  —  L'ordonnateur,  qui  était  chargé  de  l'administration 
et  de  la  police  des  hôpitaux  militaires  (Ord.  9  févr.  1827, 
arl.  101,  §  10),  est  aujourd'hui  remplacé,  dans  une  partie  de  ses 
fonctions,  par  un  chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
el,  dans  celles  qui  concernent  l'adminislralion  el  la  comptabi- 
lité des  dépenses  des  services  civils  compris  dans  le  budget  de 
l'Etat,  parle  directeur  de  l'intérieur  (Décr.  15  sept.  1882). 

2052.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  qui  est  le  fonctionnaire  ad- 
minislratif  le  plus  important  après  le  gouverneur,  celui  sur  lequel 
repose  presque  toute  l'administration  de  nos  colonies  (V.  de 
Lanessan,  Ej-jians.  colon,  de  la  France,  |).  882),  a  dans  si-s  attri- 
butions :  1°  l'administration  des  bureaux  de  bienfaisance,  la  vé- 
rification el  l'apurement  de  leur  complabililé  (Ord.  9  févr.  1827, 
art.  120,  |5  22),  apurement  qui,  suivant  arrêté  du  7  sept.  1826, 
appartenait  jusciue-là  au  gouverneur;  —  2°  les  propositions 
concernant  les  dons  de  bienfaisance  (§  23);  —  3"  les  lépreux, 
les  insensés  ,  les  enfants  abandonnés  (§  26);  —  4"  les  proposi- 
tions relatives  à  l'admission  dans  les  hôpitaux  militaires  des  in- 
digents malades  (§  27);  —  5"  les  propositions  de  secours  à 
accorder  dans  le  cas  de  calamités  publiques  («^  28;  —  6»  la  sur- 
veillance des  individus  (|ui  n'ont  aucun  moyen  d'existence 
connu  el  des  vagabonds  (>5  04);  —  7»  l'assistance  aux  confé- 
rences des  commissions  coloniales,  instituées  par  décret  du  12 
juin  1879  (V.  suprà,  n.  2650). 

2053.  —  L'emploi  de  contrôleur  colonial  qui ,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  9  févr.  1827  (art.  142),  avait  dans  ses  attribu- 
tions l'inspection  el  le  contrôle  des  hôpitaux,  a  été  supprimé 
par  décret  du  15  avr.  1873.  —  Un  décret  du  23  juill.  1879  (arl. 
10,  S  4)  y  a  substitué  un  inspecteur  des  services  administra- 
tifs et  financiers  de  la  marine,  dont  la  surveillance  s'éteml  sur 
les  hôpitaux  de  la  colonie,  et  qui  assiste  avec  voix  représentative 
aux  séances  du  conseil  privé  (art.  11).  —  L'inspecteur  vérifie  les 
caisses  el  les  écritures  des  hospices  el  établissements  publics  (arl. 
10,  ^  5). 

2054.  —  Le  conseil  privé  a  été  réorganisé  par  décret  du  15 
sept.  1882.  —  Il  se  compose  du  gouverneur,  président,  du  di- 
recteur de  l'intérieur,  du  procureur  général,  el  de  deux  conseil- 
lers privés,  qui,  au  besoin,  sont  remplacés  par  des  suppléants 
(arl.  0).  —  Les  conseillers  privés  sont  spécialement  chargés,  à 
titre  individuel,  de  l'inspection  des  hôpitaux  (Ord.  9  févr.  1827, 
art.  185). 

2655.  —  Enfin,  un  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique 
siège  au  chef-lieu  de  la  colonie  ,  composé  du  président  de  la 
cour,  président,  et  de  huit  membres  :  un  vicaire-général  désigné 
par  l'autorité  diocésaine,  le  médecin  en  chef  de  la  marine,  le 
trésorier-payeur,  le  chef  de  bureau  de  la  direction  de  l'intérieur 
chargé  de  l'administration  des  hospices,  deux  membres  du  con- 
seil général  désignés  annuellement  parcelle  assemblée,  el  deux 
notables  choisis  par  le  gouverneur,  sur  la  présentation  du  direc- 
teur de  l'intérieur  (arrêté  local  du  14  févr.  1879).  —  Ce  conseil 
supérieur  a  pris  la  place  du  comité  supérieur  de  bienfaisance, 
créé  par  un  arrêté  du  6  mai  1848,  et  remplacé,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  12  sept.  1862,  par  un  conseil  supérieur  de  surveil- 
lance. 

2050.  —  Un  décret  du  12  juin  1879  a  institué  une  commis-» 
sion  coloniale,  élue,  chaque  année,  dans  son  sein  par  le  con- 
seil général,  à  la  fin  de  la  session  ordinaire.  —  Aux  termes  de 
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l'iirl.  IH  (lo  Cl!  (Iiicrol,  Ins  conseils  gciieraiix  <l(!  la  Mmilnàiuc,  la 
Guadeloupe  et  In,  lU'union  pfiuvenl  provoquer  orilrn  eux,  par 
l'ciitrcinisG  (le  ifiirs  pnîsiflnnls,  d  après  avoir  avisd  les  f,'oin'or- 
iH'tirs,  mm  cnlfiilo  sur  Ins  obj^'ls  d'ulilili^  (•,r)rnmui)(',  corn|iris  ilans 
leurs  allriliulions  el  conccriuiril  la  crcialifui  (riUahlissemenls  lios- 
pilaliors.  —  Ces  questions  peuvent  (Hre  diiballues,  soil  dans 
des  correspondances  entre  les  présidents  des  conseils  généraux 
(lAnieiiL  accredil(^s  h  cet  effet,  soit  exceptionnellement  par  des 
coMiiiiissions  spciciales  nommées  dans  ce  but.  —  Dans^ce  der- 
nier cas,  les  directeurs  de  l'intérieur  des  colonies  intéressées 
assistent  aux  conférences.  —  Les  décisions  prises  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  ratification  par  les  conseils  généraux  (art.  19). 

2057.  —  Les  conseils  généraux  doivent,  pour  les  rendre  exé- 
cutoires, ratifier  les  décisions  prises  par  la  commission  colo- 
niale, instituée  par  le  décret  du  12  juin  1879  (art.  19). 

2G58.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  sur  l'organisation  municipale 
est  applicable  à  la  Martinique.  Les  conseils  municipaux  ont,  en 
conséquence,  les  mêmes' pouvoirs  ([u'en  France,  en  matière  d'as- 
sistance publique,  sauf  jcs  quelques  modifications  indiquées  h 
l'art.  165  de  ta  dite  loi.  —  V.  siiprà,  n.  2626. 

2659.  —  Sont  obligatoires  pour  la  colonie  les  dépenses  con- 
cernant :  1"  le  traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service 
local;  —  2"  les  dépenses  dos  enfants  assistés,  des  aliénés  et  des 
individus  atteints  de  maladies  contagieuses;  —  ii"  les  frais  de 
route  des  voyageurs  indigents;  —  4"  les  frais  de  rapatriement 
des  créoles  dénués  de  ressources  (Décr.  31  juill.  18oo.  —  V.  Cire, 
min.  aff.  étrang.,  2  avr.  1887);  —  5"  les  frais  de  rapatriement 
des  érnigrants,  à  l'expiration  de  leurs  engagements.  —  V.  Jour- 
nal officiel,  17  avr.  1888,  annexes  du  Sénat,  p.  54. 

Section  II. 

Établissements  hospitaliers. 

2660.  —  Les  premiers  hospices  de  la  Martinique  remontent 
à  une  époque  déjà  lointaine  :  en  effet,  la  déclaration  du  roi  du 
25  nov.  1743  réservait  au  souverain  seul  le  droit  d'autoriser,  par 
lettres-patentes  enregistrées,  l'institution  des  établissements  hos- 
pitaliers dans  les  colonies,  sous  peine,  pour  les  établissements 
créés,  de  n'avoir  point  d'existence  légale  et  d'être  incapables  de 
recevoir  des  libéralités  (Edits  de  déc.  1666  et  d'avr.  1749).  —  Les 
arrêtés  locaux  des  12  sept.  1862  et  14  févr.  1879,  qui  ont  rem- 
placé ceux  des  16  juin  1854,  17  mars  et  14  sept.  1855  et  27  mai 
1856,  les  régissent  actuellement.  —  V.  Bull,  off.,  1862,  p.  431; 
1854,  p.  348;  1879,  p.  42. 

2661.  — Chaque  hospice  a  un  conseil  d'administration,  com- 
posé jusqu'ici  du  maire  de  la  commune  oiî  il  est  situé,  président, 
des  maires  des  communes  de  la  circonscription  hospitalière,  du 
curé  de  la  paroisse  et  de  trois  notables.  —  Le  renouvellement  du 
conseil  a  lieu  par  tiers.  —  Ces  dispositions  vont  pouvoir  être 
modifiées  conformément  aux  lois  de  la  métropole,  en  vertu  du 
décret  du  20  févr.  1889  (V.  suprà,  n.  2590  bis).  —  Le  conseil 
délibère  sur  les  recettes  et  dépenses,  le  mode  de  gestion,  les 
actions  judiciaires,  les  dons  et  legs,  etc.  —  Le  président  du 
conseiFest  seul  chargé  du  service  exécutif. 

2662.  —  Les  principaux  établissements  hospitaliers  civils 
sont  situés  à  Fort-de-France,  Saint-Pierre,  la  Trinité,  au  Saint- 
Esprit,  au  Marin  et  à  la  Grande-Anse.  Ils  reçoivent  :  1°  les  indi- 
gents malades,  les  infirmes  et  les  vieillards  indigents,  et  les 
enfants  trouvés  et  abandonnés;  —  2"  les  prisonniers  condam- 
nés ou  prévenus  malades  et  les  aliénés  en  état  d'observation  ;  — 
3"  les  personnes  qui  demandent  à  y  être  traitées  à  leurs  frais, 
et  les  salariés  de  l'Etat,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  d'hô- 
pital militaire.  —  Notices  sur  les  colonies  françaises ,  p.  312. 

Section  III. 
Secours  à  domicile. 

2663.  —  Les  arrêtés  locaux  des  21  germ.  an  XII ,  7  sept. 
1826,  15  mars  et  17  avr.  1839,  6  mai  1848  et  27  mai  1856,  ont 
successivement  réglementé  les  bureaux  de  bienfaisance. 

2664.  —  Depuis  lors,  dans  les  localités  oîi  il  existe  des  hos- 
pices civils,  les  bureaux  de  charité  sont  annexés  à  ces  hospices, 
avec  une  seule  commission  administrative  à  la  tête.  —  Cette 
commission  est  composée  du  maire,  président,  du  curé  de  la 
paroisse  de  l'hospice,  et  de  trois  autres  membres  nommés  par  le 


giuverneur,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur.  — V. 
éer.  20  févr.  1889,  et  suprà,  n.  2500  fm. 
2665.  —   Il  existe  h  la  .Martinique  vingt-pepl   bureaux  de 
bienfaisance.  — V.  Hlock,  iJirl.  i/'w/rnin.,  v"  Ciil'mii's  françaisfifi, 
n.  114;  Notices  sur  les  colonies  frunrnises ,  p.  310. 

2606.  —  Des  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  formés  d-ins 
la  colonie  pendant  l'occupation  anglaise.  —  Leur  création  a  été 
ratifiée  par  la  France  (traité  de  Paris  du  30  rnai  1814).  —  V. 
Cass.,  6  janv.  1873,  Beauvarlet,  [S.  73.1.25,  P.  73.39] 


CHAPITRE  IX. 

GUADELOUPE. 

2667.  —  L'ensemble  des  lois  d'assistance  charitable  et  hos- 
pitalière de  la  Martinique  est  applicable  k  la  Guadeloupe.  —  V. 
suprn  ,  n.  2620. 

2668.  —  Ajoutons  que  les  règles  de  la  comptabilité  des  com- 
munes sont  appliquées  aux  établissements  de  charité  (Arr.  20 
déc.  1857,  art.  19f>). 

2669.  —  La  Guadeloupe  compte  actuellement  :  l">deux  hos- 
pices généraux,  l'hospice  des  lépreux,  k  la  Désirade,  fondé  en 
1728,  dirigé  par  des  sœurs  hospitalières  ,  sous  l'autorité  du  di- 
recteur de  l'intérieur,  en  vertu  d'un  arrêté  du  28  déc.  1858,  et 
l'hospice  d'aliénés  du  Camp-Jacob; — 2o  cinq  hôpitaux-hospices 
municipaux  ,  savoir  :  l'hospice  Sainte-Camille  k  la  Basse-Terre, 
fonrlé  en  1849;  —  l'hospice  Saint-Jules,  à  la  Pointe-à-Pitre, 
fondé  en  1843,  qui  reçoit  les  malades  de  la  ville  et  ceux  des  lo- 
calités voisines;  —  l'hospice  Sainte-Elisabeth,  aux  Abvmes , 
affecté  à  sa  destination  actuelle  depuis  1854;  —  l'hospice  Baint- 
Hyacinlhe,  h  la  Capesterre,  fonrlé  en  1855;  —  l'hospice  du 
Grand-Bourg  à  Marie-Galante,  fondé  en  la  même  année.  —  No- 
tices sur  les  colonies  françaises,  p.  384. 

2670.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance,  aux  termes  d'un  ar- 
rêté local  du  6  sept.  1836,  étaient  régis  par  arrêtés  locaux;  mais 
ils  ont  été  réorganisés  par  un  décret  du  27  avr.  1876.  —  Bé- 
quet,  op.  cit.,  V  Colonies,  n.  713. 

2671.  —  Chacune  des  communes  a  son  bureau  de  bienfai- 
sance. —  La  commission  administrative  du  bureau  se  compos'- 
encore  actuellement  du  maire ,  du  curé  et  de  trois  membres,  dont 
un  délégué  du  conseil  presbytéral  ou  du  consistoire  ,  s'il  y  en  a, 
nommés  par  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l'intérieur.  —  Le  nombre  des  membres  est  de  cinq  à  la  Basse- 
Terre,  à  la  Pointe-à-Pitre,  au  Moule  et  au  Grand-Bourg.  —  La 
présidence,  avec  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  appar- 
tient au  maire;  à  son  défaut,  à  l'adjoint  ou  au  membre  le  plus 
ancien  ou  le  plus  âgé  de  la  commission.  —  Les  fonctions  sont 
gratuites.  —  Le  renouvellement  des  membres  nommés  par  le 
gouverneur  se  fait ,  suivant  le  nombre  des  commissaires ,  par  tiers 
ou  cinquième  ,  chaque  année.  Les  membres  sortants  sont  rééligi- 
bles.  —  Le  gouverneur  en  conseil  privé  peut  dissoudre  la  com- 
mission ou  en  révoquer  individuellement  les  membres;  mais  le 
remplacement  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  sur  la  durée  du 
mandat  doit  se  faire  dans  le  délai  d'un  mois.  — Ne  peuvent  faire 
partie  de  la  commission  les  individus  qui  sont  dans  un  des  cas 
d'incapacité  prévus  par  les  lois  électorales.  La  commission  ne 
peut  délibérer  valablement  qu'en  présence  de  la  moitié  plus  un 
de  ses  membres.  —  V.  Béquet,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  Décr.  20 
févr.  1889,  et  suprà,  n.  2590  bis. 

2672.  —  Toutes  les  dispositions  relatives  à  la  dotation  ou 
au  fonctionnement  des  bureaux  de  bienfaisance  et  aux  attribu- 
tions de  leur  commission  administrative  sont  réglées  par  des 
arrêtés  du  gouverneur  pris  en  conseil  privé,  les  conseils  muni- 
cipaux et  le  conseil  général  préalablement  consultés. 

2673.  —  La  commission  établit,  chaque  année,  les  budgets 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice,  et  le  président  rend 
compte  des  opérations  effectuées. 

2674.  —  Un  arrêté  du  l*''' juill.  1880,  concernant  le  domicile 
de  tiecours ,  fixe  les  mesures  à  prendre  pour  assurer,  dans  les  cas 
d'urgence  ,  le  traitement,  aux  hospices,  des  indigents  malades. 
Tout  malade  indigent,  rencontré  sur  la  voie  publique,  ou  exigeant 
des  sei;ours  immédiats,  qui  ne  peuvent  être  fournis  à  domicile, 
doit  être,  par  les  soins  du  maire  de  la  commune,  et  aux  frais 
de  celle-ci,  envoyé  à  l'hospice  le  plus  voisin,  sans  justification 
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de  domicile.  Cette  commune  a  son  recours  contre  celle  où  l'indi- 
gent a  son  domicile  de  secours. 

2675.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  le  lieu  de  la  naissance  est 
le  lieu  naturel  du  domicile  de  secours.  Pour  les  enfants,  le  lieu 
de  naissance  est  le  domicile  habituel  de  la  mère,  au  moment  où 
ils  sont  nés.  Le  domicile  de  naissance  se  conserve  jusqu'à  vingt 
et  un  ans.  Passé  cet  âge,  le  domicile  de  secours  ne  peut  élre 
acquis,  dans  la  commune  où  l'individu  a  son  domicile  de  nais- 
sance, que  par  un  séjour  de  six  mois.  C'est  aussi  par  un  séjour 
,1e  six  mois  dans  la  commune  où  l'on  se  marie,  qu'on  y  acquiert 
le  domicile  de  secours.  Quant  aux  vieillards  et  incurables,  ils 
n'acquièrent,  en  dehors  des  dispositions  de  l'art.  1",  le  domi- 
cile de  secours  que  par  un  séjour  de  trois  ans  dans  une  com- 
mune. —  Les  aliénés  et  les  enfants  assistés  sont,  eux  aussi, 
soumis  à  des  règles  spéciales,  au  point  de  vue  du  domicile  de 
secours.  —  Sauf  ces  cas  exceptionnels,  le  domicile  de  secours 
s'acquiert  par  un  séjour  d'un  an  dans  une  commune. 


CHAPITRE  X. 

GUYANE   FRANÇAISE. 

2076.  —  Les  pouvoirs  du  gouverneur,  analogues  à  ceux  des 
autres  colonies,  y  sont  réglés  par  l'ordonnance  du  27  août  1828 
(art.  il)  et  38,  §  3),  modifiée  par  celles  du  13  oct.  1831  et  du  22 
août  1833,  et  par  deux  décrets  des  27  avr.  1848  et  28  mai  1856. 
—  iS'iiliœs  sur  les  colonies  fnin^'aises ,  p.  458. 

2677.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  y  a  les  attributions  régle- 
mentées par  l'ordonnance  du  27  août  1828,  art.  108,  et  l'ordon- 
nance du  24  sept.  1831.  C'est  lui  qui,  notamment,  propose  l'ad- 
mission aux  hôpitaux  militaires  des  malades  civils ,  indujents  et 
inviiroblcs. 

2<»78.  —  L'ordonnateur  (art.  90)  y  a  été  remplacé  par  le  chef 
du  service  administratif  (Décr.  3  oct.  1882). 

2679.  —  Le  contrôleur  colonial  (art.  1311  a  fait  place  aux 
conseillers  coloniaux,  chargés  de  l'inspection  dos  hôpitaux  (Décr. 
15  avr.  1873  et  23  juill.  1879). 

2680.  —  Le  conseil  privé  ^arl.  171),  modifié  par  le  décret  du 
Il  judl.  1885,  exerce  les  mêmes  fonctions  que  dans  les  autres 
colonies. 

2681.  —  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  h  donner 
son  avis  :  sur  les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des 
secours  publics;  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance;  sur  les  budgets  et 
les  comptes  de  ces  établissements  (Décr.  15  oct.  1879,  art.  43). 

2682.  —  Le  service  hospitalier,  comprenant  un  hôpital-hos- 
pice établi  au  Camp-Saint-Denis,  <i  Cayenne,  est  régi  par  les 
arrêtés  locaux  des  23  avr.  et  21  mai  1877. 

2(î83.  —  Cet  établissement  reçoit  les  malades,  les  indigents 
et  les  orphelins.  —  Notices  sur  les  colonies  françaises,  p.  468. 

2684.  ^  Une  léproserie,  fondée  en  1835,  est  installée  à  l'Ac- 
caroiiary,  sur  la  Mana  [Ibid.). 

2684  liis.  —  D'après  un  décret  du  13  juin  1887,  relatif  à  la 
réglementation  de  l'immigration  à  la  Guyane  (art.  74  et  s.),  tout 
engagiste  ayant  vingt  immigrants  engagés,  résidant  dans  la 
même  commune,  est  tenu  d'établir,  sur  sa  propriété  ou  son  éta- 
blissement, ou  ,  s'il  en  possède  plusieurs,  sur  1  un  d'eux,  un  hô- 
pital. —  V.  Dislère,  Dalmon  et  Devillers,  op.  cit.,  p.  144,  —  V. 
suprà,  n.  2642. 

2685.  —  Aux  termes  du  décret  du  26  août  1881,  remplaçant 
les  arrêtés  des  9  mars  1829  et  28  avr.  1838,  il  peut  être  établi 
un  bureau  de  bienfaisance  dans  chacune  des  communes  de  la 
colonie.  La  commission  administrative  se  compose,  à  Cavenne, 
du  maire,  qui  préside  avec  voix  prépondérante  en  cas  âe  par- 
tage, du  curé  de  la  paroisse,  et  de  cinq  autres  membres  (dont 
trois  conseillers  généraux),  nommés  par  le  gouverneur,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'intérieur.  Dans  les  autres  com- 
munes, il  n'y  a  que  trois  membres,  nui  peuvent  être  choisis 
parmi  les  conseillers  municipaux.  Les  délibérations  ne  sont  va- 
lables qu'en  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  la 
commission.  Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  a  droit  de  disso- 
lution ou  de  révocation  individuelle.  —  V.  Décr.  20  févr.  1889, 
et  supra,  n.  2590  bis. 

2686.  —  Un  arrêté  du  7  févr.  1882,  rendu  en  conseil  privé, 
le  conseil  municipal  et  le  conseil  général  préalablement  enten- 


dus, règle  If  fonctionnement  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
les  attributions  de  la  commission  administrative.  —  Béquet,  op. 
cit.,  v°  Colonies  françaises,  n.  714. 

2687.  —  Ne  peuveirt  êtn^  conseillers  municipaux,  les  indi- 
vidus secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  (Décr.  15  oct. 
1879,  art.  3-10»). 


CHAPITUE  XI. 

NOUVELLE    GALÉUONIE. 

2688.  —  Un  décret  du  12  déc.  1874  fixe  les  attributions  du 
gouvernement,  qui  a,  comme  dans  les  autres  colonies,  un  droit 
de  surveillance  sur  les  établissements  d'assistance  publique  et 
un  droit  d'autorisation  sur  leurs  actes. 

2689.  —  Un  administrateur  colonial,  substitué  au  chef  du 
service  administratif  de  la  marine,  qui  avait  remplacé  lui-même 
l'ordonnateur,  a,  dans  ses  attributions,  la  direction,  l'adminis- 
tration et  la  police  administrative  des  hô[)itaux  h  la  charge  du 
budget  colonial ,  ainsi  que  les  mesures  concernant  lus  lépreux  , 
les  aliénés  et  enfants  assistés,  et  les  propositions  concernant  les 
dons  et  legs,  sujets,  pour  leur  acceptation,  à  l'autorisation  du 
gouverneur. 

2(i90.  —  Le  conseil  général  de  la  Nouvelle  Calédonie  a  les 
mêmes  pouvoirs  qu'à  Saint-Pierre  et  Miqufjlon.  11  statue  défini- 
tivement sur  la  création  d'institutions  coloniales  d'assistance 
publique  et  sur  le  service  d'assistance  publique  dans  les  établis- 
sements coloniaux    Décr.  2  avr.  1885,  art.  41,  sisi  15  à  18). 

2691.  —  Le  conseil  miiiiic^al  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  :  i"  les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution 
des  secours  publics;  —  2»  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance;  —  3°  les  au- 
torisations d'emprunter,  acquérir,  échanger,  aliéner,  plaider  ou 
transiger,  demainiées  par  ces  établissements;  —  4"  leurs  bud- 
gets et  comptes  (Décr.  8  mars  1879,  art.  42,  ^S  2  à  6). 

2692.  —  Le  plus  ancien  hôpital  de  la  colonie  est  l'hôpital  de 
Fort-de-France,  dfsservi  par  les  sœurs  de  saint  Joseph,  ouvert 
dès  la  fondation  de  la  colonie.  —  Notices  sur  les  colonies  fran- 
çaises, p.  727. 

2693. —  Un  arrêté  du  14  juin  1883  a  réorganisé  les  bureaux 
de  bienfaisance  à  Nouméa.  La  commission  administrative,  nom- 
mée pour  quatre  ans,  se  compose  du  maire,  président,  et  de 
six  membres  renouvelables,  dont  deux  élus  par  le  conseil  mu- 
nicipal, et  quatre  nommés  par  \o  gouverneur,  sur  la  proposition 
du  directeur  de  l'intérieur.  —  V.  Décr.  20  févr.  1889,  et  suprà , 
n.  2590  bis. 


CHAPITRE  XII. 

ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  l'oCÉANIE. 

2694.  —  Les  services  militaires  et  maritimes  des  colonies,  à 
la  charge  de  l'Etat,  et  ayant  à  leur  tète  le  chef  du  service  ad- 
ministratif de  la  marine,  comprennent  la  direction,  l'adminis- 
tration et  la  police  administrative  des  hôpitaux  à  la  charge  du 
budget  colonial  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  90). 

2695.  —  Le  conseil  général  y  a  les  mêmes  attributions  qu'à 
Saint-Pierre  et  Miquelon  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  (Déc.  28 
déc.  1885,  art.  41,  §§  15  àl8). 


TITRK  XIII 


LEGISLATION   CO-MPAHEE. 


;;  1.  AiJ.E3iÂGyE. 

2696.  —  I.  DispiisHiuns  applicables  à  iEinjnre  d'AU'-maipie. 
—  A.  Nolidiis  iji'ni'rales.  —  La  législation  alk-mande  sur  l'as- 
sistance publique  remonte  au  xv*"  siècle  ;  les  principes  en  ont  été 
fixés,  en  1495,  par  la  Diète  de  Lindau.  —  Depuis  cette  époque, 
elle  a  pris,  dans  chacun  des  territoires  qui  constituent  l'Alle- 
magne, un  développement  particulier. 
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li<>î)7.  •  Les  ilciix  |ii'inci|);ilL'S  luis  rûf^issaiiL  la  inuliuri;  pour 
lu  plus  gruiific  parlifï  do  rMIotnaKiit'  sont  :  1"  la  loi  du  0  juin 
1870  sur  1(1  (lomioilii  do  secours,  iJroinMlf-iK'o  au  nom  do  la  oon- 
IV'dc'ralioii  du  iNurd.  liion  (pio  coLt.o  loi  n'ail  pas  éW'.  ronduo 
applicaljlo  à  rKini)iro  par  une  disposition  additionuollo  di;  la 
consLilulion  du  IG  avr.  1871,  olle  a  été  succossivcnionL  élondue 
à  toute  la  Hessp,  puis  introduite,  par  dos  lois  spécialos ,  dans  le 
Wiirlond)orf^'  et  lo  Grand-Duoiid  do  Bado.  Hn  doliors  do  (!os  pays, 
ollo  110  s'iippliquo  fiu'aux  lùals  f|ui  l'aisaionl  partie  d*  la  Con- 
loderalion  du  Nord  (i).  — V.  supr(i,\"  AHciikkjhi'.,  n.  :{7:].  S  IM". 

2G98.  —  2o  La  loi  prussienne  du  8  mars  1871,  relative  à 
l'assistance  publique  communale,  rendue,  depuis  sa  promulga- 
tion, applicable  à  tous  les  Ktats  de  l'Empire,  sauf  l'Alsace-Lor- 
raine  et  la  Bavière.  —  P.  A.  Le  Roy,  [Hev.  gén.  d'adm.,  88.3. 
291];  Ch.  Grad,  L'ussitiUince publique  en  Allemagne  (Economiste 
t'i'an(;ais,  année  1889,  p.  292). 

2699.  —  Cette  légiskition  oblige  toute  corporation  (corps  po- 
litique, municipalité,  communauté),  à  soutenir  les  personnes 
qui  en  l'ont  |iartie.  Néanmoins,  M.  Grad,  op.  cit.,  p.  294,  fait 
remarquer  (pjo,si  l'on  compare  les  charges  do  l'assistance  obli- 
gatoire en  Allemagne  avec  les  secours  accordés  librement  en 
France  et  en  Alsace-Lorraine,  on  constate  que  la  proportion 
des  secours  librement  distribués  dans  ces  derniers  pays  dépasse 
la  moyenne  de  ceux  qui  sont  alloués  en  Allemagne,  bien  (ju'elle 
soit  placée  sous  le  régime  de  l'obligation. 

2'700.  —  Chacun  des  Etats  qui  composent  l'Empire,  les  villes 
et  même  les  bourgs,  ont,  en  outre  des  lois  d'Empire,  des  règle- 
ments qui  leur  sont  propres.  —  V.  par  exemple,  les  statuts  de 
Spremberg,  dans  le  Brandoliourg.  [Rev.  gén.  d'adm.,  1880.1.i5oO] 

2701.  —  La  gestion  des  serrées  de  bienfaisance  est  confiée 
à  des  délégations  d'une  ou  plusieurs  communes,  et  désignées 
sous  le  nom  d'unions  des  pauvres  {Armenvcrbânde). 

2702.  —  La  loi  du  0  juin  1870  impose  formellement  à  chaque 
commune  ou  communauté  (art.  2)  la  charge  des  malades,  indi- 
gents, vieillards  et  infirmes  résidant  sur  son  territoire. 

2703.  —  L'art.  1'^'',  L.  8  mars  1871,  est  ainsi  conçu  :  «  L'u- 
«  nion  des  pauvres  [Armenverbânde),  tenue  d'assister  un  indi- 
«  gent,  doit  fournir  à  cet  indigent  un  asile,  les  moyens  de  sub- 
«  sistance  indispensables,  le  traitement  et  les  soins  nécessaires 
«  en  cas  de  maladie,  et,  en  cas  de  décès,  une  sépulture  décente. 
«  —  L'assistance  pourra,  suivant  les  cas,  et  aussi  longtemps 
«  qu'elle  sera  réclamée,  être  donnée  dans  une  maison  des  pauvres 
«  {Armenshaus)  ou  dans  un  hospice,  et  au  moyen  d'une  occu- 
«  pation  fournie  à  l'indigent,  qui  soit  en  rapport  avec  ses  forces 
«  et  ses  facultés,  soit  dans  l'intérieur  de  la  maison,  soit  en 
«  dehors  de  cet  établissement.  —  Les  unions  des  pauvres  ne 
«  sont  tenues  à  aucune  rémunération  pour  les  secours  religieux 
«  et  les  sacrements  administrés  à  un  indigent.  » 

2704.  —  Bien  que  chaque  commune  ou  communauté  doive 
secourir  ses  pauvres,  ces  derniers  ne  peuvent  exercer  juridique- 
ment aucune  action  contre  l'autorité  quia  refusé  l'assistance.  — 
V.  Block,  Dict.  de  l'admin.  française,  v°  Assistance  publique, 
[Législation  comparée),  n.  1. 

2705.  —  Le  droit  au  secours,  qui  ne  peut  être  invoqué  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires,  ne  donne  lieu  qu'à  des  réclama- 
tions par  la  voie  administrative,  adressées  tantôt  au  Landrath 
(sous-préfet),  tantôt  à  \iiRegierung  (préfet)  (L.  8  mars  1871,  art. 
63). 

2706.  —  En  ellet,  la  loi  fédérale  du  6  juin  1870  sur  le  domi- 
cile de  secours  ne  reconnaît  pas  de  droit  privé  individuel  qui 
puisse  servir  de  base  à  une  action  en  justice.  Et,  de  plus,  la 
décision  administrative  qui  intervient  n'est  que  provisoire,  puis- 
que la  corporation  ou  association,  légalement  cessionnaire  des 
droits  des  indigents  assistés,  a  un  recours  contre  les  personnes 
qui  sont,  de  par  la  loi,  tenues  de  les  secourir.  —  Annuaire  Idg. 
étrung.,  t.  1,  p.  189. 

2707.  —  L'autorité  administrative,  qui  statue  en  pareil  cas, 
ne  peut  admettre  aucune  réclamation  ayant  pour  objet  d'obte- 
nir au  delà  du  strict  nécessaire.  —  P. -A.  Le  Roy,  op.  et  toc.  cit. 

2708.  —  Le  secours  doit  toujours  être  considéré  comme  une 
avance  faite  au  pauvre,  dont  la  commune  peut  réclamer  le  rem- 
boursement soit  à  l'assisté  lui-même,  s'il  vient  à  être  en  état  de 
payer,  soit  aux  personnes  (parents,  enfants,  époux,  frères  et 


(I)  D'après  M.  Ch.  Grad,  L'assistance  publique  en  Allemagne  [Economiste  français, 
18Hi),  p.  292),  la  Bavière  et  l'Alsace- Lorraine  seraient  aujourd'hui  les  deux  seuls  Etats 
auxquels  la  loi  du  0  juin  18"0  ne  serait  pas  applicable. 


sœurs)  tenues  iégalotnont  a  son  égard  de  la  <lolto  alimentaire. 
—  C.  Leipzig,  9  avr.  1881,  IMev.  gén.  d'udinin.,  83.2.97]  — 
V.  l'.look,  op.  et  loi;,  cil. 

2709.  -  Sur  la  proposition  d'une  Union  dos  pauvres  tenue 
d'assistr-r  un  indigent,  lo  mari,  la  l'omrno,  les  pan-nts  légitimes, 
la  mèro  naturelle,  ainsi  (]uo  les  enfants  légilimos  (et,  par  rap- 
port à  la  mère,  les  enfants  naturels),  peuvent  être  forcés  de 
fournir  à  l'infligent,  en  |)roportioii  do  leurs  obligations  légales, 
les  secours  courants  nécessaires,  par  décision  motivée  adminis- 
tralivo,  après  audition  des  parties  intéressées.  —  l'.-.\.  Le  Hoy, 
op.  cl  /oc.  cit. 

2710.  —  Ils  peuvent  même  être  contraints  de  rembourser  les 
avances  faites  pour  secours.  —  Le  Roy,  loc.  cit. 

2711.  —  Le  jugement  de  ces  questions  ne  dépend  pas  do 
l'administration,  mais  des  tribunaux  ordinaires,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  compensation  à  fournir  à  une  autre  Union  dos 
pauvres.  —  Le  Roy,  loc.  cil. 

2712.  —  En  Allemagne,  l'assistance  à  domicile  ou  assistance 
ouverte  [offene  l'flege)  est  la  règle,  et  l'assistance  hospitalière  ou 
assistance  fermée  [geschlossene  Pflege),  l'exception.  —  Le  Roy, 
loc.  cit. 

2713.  —  En  1885,  l'assistance  à  domicile  comprenait  79.7 
0  0  du  nombre  des  assistés.  —  Le  Roy,  loc.  cit. 

2714.  —  Le  système  d'Elberfeld ,  inauguré  en  iH'6'i  dans  fie 
nombreuses  municipalités  allemandes  (notamment  à  Brémo, 
fîrefeld,  etc.),  consiste  dans  l'alliance  de  l'assistanfto  publique 
et  de  la  charité  individuelle.  Une  commission  centrale  commu- 
nique avec  un  certain  nombre  de  comités  locaux  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  chefs.  Ceux-ci  ont  sous  leur  direction  des  com- 
missaires ou  visiteurs.  Chaque  visiteur  est  chargé,  en  moyenne, 
de  deux  familles,  qu'il  doit  visiter  au  moins  une  fois  par  quin- 
zaine. Lorsqu'une  demande  nouvelle  de  secours  k  domicile  est 
adressée  au  comité  local,  l'un  des  membres  du  comité  fait  une 
enquête  ,  et,  sauf  les  cas  d'urgence,  soumet  les  propositions  de 
secours  à  la  première  réunion  du  comité  local,  qui  statue  à  la 
majorité. 

2715.  —  B.  Domicile  de  secours.  —  Aux  termes  de  l'art.  3 
de  la  constitution  impériale,  qui  a  remplacé  la  convention  de 
Gotha  de  IH.'il  et  l'agrément  d'Eisenach  «le  18.o3,  il  existe  un 
indigénat  commun,  en  vertu  duquel  tous  les  sujets  de  l'Empire, 
à  quelque  Etat  qu'ils  appartiennent,  doivent  être  traités  dans 
les  divers  Etats  de  l'Empire,  comme  s'ils  en  étaient  originaires. 
Mais  l'indigent  peut  être  renvoyé  du  lieu  où  il  vient  s'établir 
(V.  infrà,  n.  272o).  —  Ch.  Grad,  L'assistance  publique  en  Alle- 
magne (Economiste  francîais,  année  1889,  p.  292). 

2716. —  D'après  la  loi  du  6  juin  1870,  le  domicile  de  secours 
est  au  lieu  de  la  résidence.  Quiconque,  ayant  accompli  sa  vingt- 
quatrième  année,  a  eu  sa  résidence  habituelle,  pendant  deux 
années  de  suite,  sur  le  territoire  d'une  Union,  y  a  acquis  le 
droit  à  l'assistance.  La  femme  mariée  participe,  dès  le  premier 
jour  de  son  mariage,  aux  droits  de  son  mari.  Les  enfants  légi- 
times ont  le  domicile  de  secours  de  leurs  parents.  Les  enfants- 
naturels  ont  le  domicile  de  leur  mère.  —  Grad,  op.  cit., 
p.  293. 

2717.  —  Le  domicile  de  secours  se  perd  par  le  fait  de 
l'acquisition  d'un  autre  domicile.  Il  se  perd  également,  sans 
acquisition  d'un  nouveau  domicile,  par  le  fait  d'une  absence 
ininterrompue  de  deux  ans  après  l'accomplissement  de  la  vingt- 
quatrième  année,  avec  cette  restriction  toutefois  que  ne  serait 
pas  comptée,  dans  ce  délai  de  deux  ans,  l'absence  résultant  de 
circonstances  qui  exclueraient  toute  liberté  de  choix  du  séjour. 

2718.  —  Tout  indigent  doit  recevoir  provisoirement  des 
secours  dans  la  localité  où  il  se  trouve,  sauf  le  droit  de  recours 
contre  la  commune  du  domicile  de  secours  pour  le  recouvrement 
des  dépenses. 

2719.  —  Les  frais  à  la  charge  d'une  association  qui  est 
dans  l'impossibilité  de  les  supporter  sont  payés  ultérieurement 
par  l'Etat  auquel  cette  association  appartient. 

2720.  — •  S'il  s'agit  d'un  indigent  sortant  d'un  hôpital ,  d'une 
maison  pénitentiaire,  etc.,  la  charge  est  subie  par  l'association 
régionale  du  lieu  où  il  résidait,  avant  d'entrer  dans  l'un  de  ces 
établissements. 

2721.  —  Les  Unions  doivent  assister  gratuitement ,  pendant 
six  semaines,  les  indigents  qui  n'ont  pas  le  domicile  de  secours 
sur  le  territoire  de  ces  Unions ,  dans  le  cas  où  ces  indigents  sont 
des  gens  de  service,  ouvriers,  compagnons,  aides  et  apprentis, 
tombés  malades  sur  le  territoire  desflites  Unions.  Au  cnelà  des 
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six  premières  semaines,  les  frais  incombent  à  l'Union  du  domi- 
cile (le  secours.  —  P. -A  Le  Roy,  op.  et  loc.  cit.;  Grad ,  loc.  cit. 

2722.  — Les  Unions  rurales  des  pauvres  doivent  placer  dans 
une  maison  de  travail  les  personnes,  arrêtées  sur  leur  territoire, 
condamnées  à  l'emprisonnement  et  soumises,  à  l'expiration  de 
leur  peine,  à"  la  surveillance  de  la  police.  Les  frais  de  séjour 
de  ces  individus  incombent  aux  Unions,  qui  toucbent,  en  com- 
pensation ,  le  produit  du  travail.  —  Le  Roy,  loc.  cit. 

2723.  —  Toute  commune  a  le  droit  d'interdire  le  séjour  à  un 
nouvel  arrivant,  si  elle  peut  prouver  (pi'il  n'a  pas  les  forces  suf- 
fisantes pour  pourvoir,  d'une  manière  indispensable,  à  sa  propre 
subsistance  et  à  celle  des  siens  incapables  de  travailler,  et  .s'il 
ne  peut  le  faire  avec  ses  propres  ressources,  ou  s'il  ne  reçoit 
pas  sa  subsistance  de  parents  h  ce  obligés  légalement.  Les 
lois  des  Etats  confédérés  peuvent  limiter  les  droits  des  com- 
munes sus- énoncées.  L'appréliension  d'un  appauvrissement 
futur  n'autorise  pas  l'autorité  communale  à.  interdire  le  séjour 
(L.  i"'  nov.  1867,  art.  4,  rendue  applicable  à  tout  l'Empire  i)ar 
une  disposition  additionnelle  delà  constitution  du  t6avr.  1871). 
—  V.  fiujmi,  \'°  AllciiKUine ,  n.  37:t,  5;  3-1°. 

'2T2\.  —  Si  la  nécessité  d'assister  le  nouvel  arrivant  se  pro- 
duit avant  qu'il  ait  acquis  le  domicile  de  secours,  et  si  la  com- 
mune prouve  que  l'assistance  est  devenue  nécessaire  par  des 
motifs  autres  qu'une  incapacité  temporaire  de  travail,  la  conti- 
nuation du  séjour  peut  être  refusée  (Même  loi,  art.  5). 

2725.  —  Les  étrangers  doivent  être  secourus  provisoirement 
par  l'union  d'assistance  locale  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  se 
trouvent,  au  moment  où  se  manifeste  le  besoin  de  secours.  Mais 
les  frais  ne  restent  pas  définitivement  à  la  cliarge de  l'union;  ils 
sont  rembiKirsés  par  l'Etat  de  la  confédération  dont  dépend  l'u- 
nion charitable  qui  a  secouru  l'étranger.  —  (Jrad,  loc.  cit. 

2726.  —  Oes  tribunaux  provinciaux  spéciaux,  composés  d'un 
président  et  d'un  fonctionnaire  administratif  désignés  par  le  chef 
de  l'Etat  et  de  trois  autres  membres  nommés  par  la  députation 
provinciale,  statuent,  dans  la  plupart  des  états  de  l'Empire,  sur 
les  litiges  concernant  le  domicile  de  secours.  —  V.  Bloch,  v" 
Jurvlirtioii  (Kfininislrative  (Administration  comparée). 

2727.  —  Un  tribunal  d'Empire  ou  Cour  suprême  tranche  les 
mêmes  questions  en  appel,  publiquement  et  sans  frais.  Sa  décision 
est  souveraine.  Ce  tribunal  est  composé  d'un  président  et  quatre 
juges  nommés  à  vie  par  l'empereur.  Sa  juridiction  s'étend  seule- 
ment sur  quatorze  Etats  de  l'Empire.  Les  autres  Etats,  et  no- 
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2728.  —  C.  Unionn  des  pauvres.  —  Les  communes  peuvent 
s'unir  et  former  des  unions  analogues  aux  unions  anglaises, 

fiour  supporter  en  commun  les  charges  d'assistance  publique 
L.  (j  juin  1870,  art.  3  et  4). 

2720.  —  En  Prusse,  toute  commune,  qui  ne  fait  pas  partie 
d'uuo  autre  association,  forme  une  association  à  part.  Il  v  en  a 
plus  de  800. 

2730.  —  Dans  les  associations  composées  de  plusieurs  com- 
munes, une  répartition  des  charges  de  l'assistance  a  lieu  pro- 
porlionnellement  aux  impôts  sur  le  revenu. 

2731.  —  Les  membres  des  Unions  sont  nommés  par  les  mu- 
nicipalités, et,  dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  représentants 
élus  (les  municipalités,  par  le  gouvernement.  —  P.  A.  Le  Roy, 
op.  et  loc.  cit. 

2732.  —  Les  Unions  comprennent  douze  membres,  qui  sont 
présidés  par  le  bourgmestre  ou  son  délégué.  Dans  le  cas,  le  plus 
fréquent,  où  les  membres  sont  désignés  par  les  municipalités, 
ces  membres  sont  choisis  par  les  conseils  communaux,  soit  dans 
leur  propre  sein ,  soit  parmi  les  notables  de  la  commune.  —  Le 
Uoy,  loc.  cit. 

2733.  —  Les  fonctions  des  membres  d'une  Union  sont  gratui- 
tes. Elles  sont  également  obligatoires.  Quiconque  voudrait  se 
soustraire  à  ces  fonctions,  sans  motif  légitime,  pourrait  être  dé- 
claré déchu  de  ses  droits  civi(iues  pendant  un  délai  de  trois  à 
six  ans,  indépendamment  du  paiement  qui  pourrait  lui  être  im- 
posé d'un  supplément  (variant  d'un  huitième  îi  un  quart)  des 
taxes  municipales.  —  Le  Roy,  loc.  cit. 

2734.  —  La  durée  des  fonctions,  purement  honorifiques,  est 
de  six  ans.  Le  renouvellement  a  lieu  par  tiers,  tous  les  deux  ans  ; 
les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

2735.  —  La  commission  délibère  sur  les  questions  que  lui 
soumet    le   bourgmestre   et  sur  les  demandes  de  secours.  Ses 


décisions  sont  transmises,  sous  forme  de  délibérations,  au  bourg- 
mestre, qui  statue. 

2736.  —  Les  Unions  des  pauvres,  urbaines  ou  rurales,  ont 
la  faculté,  avec  l'approbation  de  l'aulorité  administrative,  de  se 
réunir  entre  elles,  afin  de  composer  une  unité  plus  forte,  d'aug- 
menter leurs  moyens  d'action  et  de  diininuer  relalivi.'menl  les 
frais  de  gestion.  —  P. -A.  Le  Hoy,  op.  et  loc.  cil. 

2737.  —  11  existe,  en  .\llemagne,  certains  territoires,  dépen- 
dant généralement  d'anciens  domaines  seigneuriaux,  qui,  par 
exception  aux  lois  générales,  ont  conservé  le  privilège  de  n'être 
|>3int  subordonnés  à  des  autorités  communales.  Ces  domaines 
peuvent  également  constituer  des  Unions  des  pauvres,  soil  iso- 
lément, soit  en  se  syndi(|uanl  avec  d'autres  Unions.  Il  en  est 
ainsi  des  associations  paysannes  terriennes ,  indépendantes  de 
toute  autorité  communale  et  qui  se  gouvernent  elles-mêmes 
librement.  —  Le  Roy,  loc.  cit.;  Grad,  loc.  cil. 

2738.  —  Dans  chaque  district  (^Bezirkregieriing)  qui  corres- 
pond à  l'arrondissement  français,  il  est  formé  une  représenta- 
tion légale  des  délégués  des  communes  et  des  domaines  sei- 
gneuriaux et  paysans.  Ces  assemblées  répartissent ,  entre  les 
communes  et  les  domaines,  la  part  pour  laquelle  chaque  com- 
mune ou  communauté  doit  contribuer  aux  dépenses  d'assistance. 

—  Le  Roy,  loc.  cit. 

2739.  —  Il  appartient  ensuite  à  ces  communes  et  domaines 
de  pourvoir  à  l'établissement  et  au  recouvrement  des  taxes  né- 
cessaires pour  faire  face  à  la  contribution  fixée.  —  Le  Roy, 
loc.  cit. 

2740.  —  11  existait,  en  188:;,  en  Allemagne,  70,949  Unions 
des  pauvres  pour  une  population  de  40, 8.");), 704  habitants.  Dans 
ce  chiiTre  sont  comprises  comme  Unions  chacune  des  communes 
de  Bavière  et  d'.Msace-Lorraine ,  non  soumises,  en  réalité,  au 
régime  des  Unions.  —  Stulislif/w  publiée  en  1887,  pur  l'office 
impérial  alli-mnnd  de  statisti(jue. 

2741.  —  D.  ïl'ipilnux  et  hospices.  —  Les  hôpitaux  sont  gé- 
néralement, en  Allemagne,  des  fondations  particulières,  c'est-à- 
dire  des  établissements  non  publics ,  régis  par  des  statuts  spé- 
ciaux. 

2742.  —  Nulle  fondation  ne  peut  être  créée  sans  f|ue  ses 
statuts  aient  été  approuvés  par  le  préfet  [liegierung),  représen- 
tant l'Etat  (L.  19  juill.  1879  :  Ann.  de  léi/isl.  élr.,  t.  9,  p.  98). 

2743.  —  L'Etat  doit  son  approbation  à  tout  ce  qui  n'est  ni 
nuisible,  ni  impossible,  et,  le  cas  échéant,  il  peut  faire  cesser 
les  abus  (Code  général  du  Landrecht,  II,  ji  32). 

2744.  —  Les  directeurs  de  ces  étaljlissements  jouissent  des 
droits  et  sont  tenus  des  obligations  des  fonctionnaires  de  l'Etat. 

—  Block,  Dictionnaire  de  l'administration  française,  v"  Hôpi- 
taux et  hospices. 

2745. —  Outre  les  hôpitaux  créés  comme  fondations  par- 
ticulières, il  existe  des  hôpitaux  fondés  et  entretenus  par  les 
communes  ou  par  les  arrondissements,  et  aussi,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  aliénés,  par  les  provinces.  —  Block,  op.  ri 
toc.  cil. 

2746.  —  La  législation  sur  le  domicile  de  secours  est  ap- 
plicable aux  hôpitaux  communaux.  Ces  hôpitaux  peuvent  de- 
mander aux  communes,  qui  devaient  l'assistance  aux  malades 
imligents  qu'ils  ont  recueillis,  une  indemnité  fixée  dans  un  tarif 
indi(|ué  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en  ilate  du 
21  août  1S71.  —  Ministerial  lihitt  ,  1871,  p.  249. 

2747.  —  Les  services  de  secours  médicaux  à  domicile  ou 
de  consultation  sont  organisés  dans  les  communes  où  n'existent 
point  d'hôpitaux.  —  Block,  op.  et  loc.  cil. 

2748.  —  II.  Dis})osilions  spéciali's  à  chacun  îles  Etals  d'assis- 
lance  obUijatoire.  — A.  Hade  [Grand -Duché  de).  —  L'adminis- 
tration de  la  charité  publique  est  régie,  dans  le  Granrl-Duché, 
par  une  loi  du  2  mars  1881,  qui  a  modifié  celle  du  .'i  mai  18?0. 

—  Ann.  de  léqisl.  étr.,  t.  10,  p.  10». 

2749.  —  tn  188.1,  68,320  individus  ont  été  secourus  dans 
le  Grand-Duché  de  Bade;  2,777,6;)2  marks  ont  été  ilépensés  par 
les  Unions  locales  et  762,419  parles  Unions  régionales. 

2750.  —  B.  Rhêvb  {ville  libre  hanséatique  de).  —  L'organi- 
sation de  l'assistance  publique,  qui  est  la  mise  en  pratique  riu 
système  d'Elberfeld,  est  régie  par  une  lui  du  23  nov.  1879,  qui  a 
modifié  celle  du  l'idée.  1878.  —Ann.  df  lé(fisl.rlr.,l.  14,  p.2;j3. 

2751.  —  Il  convient  de  mentionner  spécialement  :  1»  une 
loi  du  22  avr.  1879,  qui  refuse  la  qualité  d'élecleur  ou  d'éligible 
à  ceux  qui  ne  peuvent  paver  l'impôt  de  l'Etal  ou  de  la  commune, 
et  à  ceux  qui  reçoivent  des  secours  des  établissements  puitlics 
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de  bipni'aifiiince;  —  2"  uiip  loi  du  4  gopt.  1884,  qui  ri^glo  Ins  rap- 
p(irls  (les  sociiUc's  de  chiirili'  iivoc,  Ifs  pari'iits  do,  l'itidigmit  as- 
sisli',  tonus  (\n  la  dotto  aliiiiRnlairf .  —  .4?*».  dr  Mf/isl.  /!lr.,  t.  14, 
p.  2!i:t. 

2751  ^/'s.  —  Kn  1881),  11,329  individus  ont  dlû  SRConrns; 
ils  ont  coiUë  !)20,694  marks  aux  Unions  locales  et  37,788  aux 
Unions  rdgionalps. 

2752.  —  C.  H.i.vnouno  {[).  —  On  roncontre,  dès  t788,  les 
premières  traces  d'organisation  de  l'assistance  publique  h,  Ilam- 
hon rg. 

2753.  —  Une  loi  du  12  avr.  1878  divise  le  territoire  de  la 
ville  on  trois  circonscriptions,  qui  J'orment  trois  unions  charita- 
bles, divis(^es  elles-mêmes  en  districts  charitables.  A  la  têle  de 
chaque  district ,  est  placé  un  administrateur  (?lu  par  le  cumild 
charitable  parmi  les  personnes  fixées  dans  l'entendue  de  l'union. 
Il  a  sous  ses  ordres  deS/agents  charges  de  la  distribution  des 
secours.  —  La  durée  d0  ses  fonctions  est  de  six  ans;  celle  des 
agents  est  de  trois  an$.  —  La  réunion  des  agents  de  chaque 
district  forme  la  coinmkaion  de  liiatrict,  qui  statue  sur  les  de- 
mandes de  secours.  —  Le  comitd  charilable,  qui  a  un  rôle  de 
surveillance  et  de  contrôle ,  est  formé  par  la  réunion  des  admi- 
nistrateurs. —  Ann.  de  légifil.  ('tr.,  t.  8,  p.  197. 

2754.  —  Le  nombre  des  personnes  secourues  par  l'assistance 
publique  à  Hambourg,  en  1885,  a  été  de  9,66  p.  0/0  du  chiffre 
de  la  population.  —  P. -A.  Le  Roy,  op.  et  loc.  cit. 

2755.  —  D.  Pflt/ssj?.  —  Une  loi  du  13  déc.  1872,  sur  l'orga- 
nisation des  cercles  dans  les  provinces  de  Prusse,  Brandebourg, 
Poméranie,  Posen,  Silésie  et  Saxe,  comprend,  parmi  les  attri- 
butions du  comité  du  cercle,  les  affaires  relatives  à  la  police 
des  indigents  (art.  133).  —  Elle  lui  confère  droit  de  juridiction 
et  de  conciliation  pour  les  différends  qui  s'élèvent  entre  unions 
charitables,  et  droit  de  décision  définitive  pour  ceux  qui  sur- 
gissent entre  unions  et  parents  tenus  de  la  dette  alimentaire 
envers  l'indigent  (^droit  autrefois  attribué  aux  conseils  provin- 
ciaux et  aux  autorités  communales).  —  Ann.  de  Itégisl.  êtr.,  t. 
2,  p.  321. 

2756.  —  L'établissement  d'une  taxe  directe  spéciale  des 
pauvres  est  interdit.  Mais  des  impositions  locales,  constituant 
en  quelque  sorte  un  droit  des  pauvres,  peuvent  être  levées  sur 
les  objets  de  luxe,  l'entrée  dans  les  théâtres  ou  les  jardins  pu- 
blics, etc.  —  Les  fonds  qui  en  proviennent  forment,  avec  les 
produits  des  fondations,  collectes,  dons  et  legs,  et  de  cer- 
taines amendes,  les  principales  ressources  de  l'assistance  pu- 
blique. 

2757.  —  C'est  ainsi  qu'à  Posen,  par  un  règlement  du  4 juin 
1882,  édicté  en  exécution  de  la  loi  communale  du  30  mai  1853, 
le  conseil  municipal  a  établi  un  droit  au  profit  des  pauvres  sur 
les  divertissements  publics.  —  Cette  taxe  doit  être  acquittée 
aussitôt  que  la  police  a  autorisé  le  divertissement.  Les  organisa- 
teurs et  entrepreneurs  de  divertissements,  les  propriétaires  des 
salles  ou  locaux,  sont  solidairement  responsables  du  paiement  de 
cette  taxe.  —  Hev.  gén.  d'admin.,  année  1883,  t.  1,  p.  347. 

2758.  —  Les  secours  sont  fournis  au  moyen,  soit  de  l'admis- 
sion dans  une  maison  de  pauvres  ou  un  hôpital,  soit  de  l'emploi 
de  l'indigent  à  des  travaux  proportionnés  à  ses  forces.  Ils  sont 
donnés  :  en  raison  de  l'âge  (soixante-cinq  ans);  des  maladies  et 
infirmités  graves,  entraînant  incapacité  de  travail;  des  charges 
des  mères  de  famille,  ayant  un  certain  nombre  d'enfants.  — 
Ann.  de  législ.  étr.,  t.  1,  p.  175. 

2759.  —  Le  Code  pénal  de  la  Confédération  du  nord  de  1870 
punit  des  arrêts  (art.  361)  ceux  qui,  recevant  des  secours  de 
l'assistance  publique,  refusent  par  paresse  d'exécuter  les  tra- 
vaux que  leur  assigne  l'autorité  {IbicL). 

2760.  —  Chaque  ville  paie  des  médecins  pour  donner  gratui- 
tement leurs  soins  aux  pauvres.  Chacun  de  ces  médecins  doit 
s'occuper,  dans  l'arrondissement  de  la  ville  qui  lui  est  attribué, 
des  personnes  qui  prouvent  leur  droit  à  des  secours  au  moyen 
de  certificats  délivrés  par  le  chef  de  l'arrondissement  des  pau- 
vres. Ces  médecins  soignent  les  pauvres  à  domicile,  s'il  y  a  lieu  ; 
sinon,  ils  les  reçoivent  à  leur  consultation,  et  les  font,  en  cas 


(1)  Il  existe  à  Hambourg  un  hôpital  géuÉral  contenant  1,500  lits.  Les  admissions  y 
sont  prononcées  :  1"  à  la  rnquêle  dos  miîilecins  du  service  du  traitemeni  ;'i  domicile,  lors- 
(pi'ils  ont  constaté  la  niîcessHe  ilii  tiaiteiuenl  A  l'hnpilal  ;  2°  i^  la  requête  de  l'administra- 
lion  do  la  fiolice ,  lorsque  le  malade,  liion  qu'lndi^çeiit,  ii'était  pas  inscrit  sur  la  liste  des 
pauvres;  3°  sur  rengagement,  pris  par  un  malade  non  indigent,  d'acquitter  des  frais  de 
s(',it)ur,  ou  sur  l'engagement  de  personnes  ou  corporations  répondant  pour  lui.  —  llusson, 
Etude  sur  les  hôpitaux,  p.  456. 


de  besoin,  transporter  à  l'hôpital  (1).  —  Martin,  J/udminislra- 
linn  sanUairn  civile  à  l't^iranger,  p.  14. 

27(>1 .  —  Il  existe  en  Prusse  des  maisons  de  travail  ou  toork- 
lioiiurs  (Arlinlxlinuscn)  couitri''  moyen  subsidiaire  d'assislance. 
A  la  dillérence  de  ce  qui  se  [)asse  en  Angleterre,  on  s'y  attache 
h  ne  pas  séparer  les  familles  (2]. 

2762.  —  Les  institutions  aassistanoe  réservées  à  certains 
cultes  ne  sont  pas  coiisirlérées  comme  des  institutions  d'assis- 
tance des  pauvres. 

2763.  —  Ceux  qui  dirigi-nt  les  institutions  charitables  pri- 
vées sont  tenus,  sous  peine  d'amende,  de  dresser  une  liste  de 
leurs  pauvres  et  d'y  indiquer  le  montant  des  secours  alloués  h. 
chaque  individu. 

2*763  bis.  —  Rn  Prusse,  les  étrangers  résidant  sont  assimi- 
lés aux  nationaux  relativement  a  l'assistance  publique.  —  Grad, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  3497  et  s, 

2764.  —  Le  contentieux  des  questions  de  domicile  de  se- 
cours est  confié  à  la  commission  executive  de  l'arrondissement, 
dont  la  composition  est  déterminée  par  la  loi  du  13  déc.  1872, 
art.  5.  Elle  est  composée  de  six  habitants  de  l'arrondissement, 
présidés  par  le  sous-préfet;  c'est  donc  une  sorte  de  jury.  — 
Block,  v"  .Juridiction  administrative  (administration  compa- 
rée). 

2765. —  En  appel,  il  est  statué  par  les  tribunaux  provin- 
ciaux spéciaux,  et,  au-dessus  de  ces  tribunaux,  par  la  Cour  su- 
prême. —  V.  suprà,  n.  2727  et  2728. 

2766.  —  Le  budget  de  l'assistance  publique  h  Berlin,  en 
1881,  se  composait  de  6,061,746  marks,  dont  992,909  de  res- 
sources propres  à  l'assistance  publique,  et  5,068,837  de  subven- 
tions de  la  ville.  Le  service  des  secours  k  domicile  figurait  a  ce 
budget  pour  3,931,422  marks,  dont  380,020  seulement  fournis 
parles  ressources  propres  de  l'assistance.  —  V.  Martin,  op.  cit., 
p.  20. 

2767.  —  En  1885,  le  nombre  des  personnes  assistées  à  Ber- 
lin a  été  de  97,207,  soit  6,63  p.  0  0  du  nombre  des  habitants. 
Sur  100  assistés,  62,7  p.  0/0  ont  reçu  l'assistance  à  domicile,  et 
37,3  p.  0/0  l'assistance  hospitalière.  —  P. -A.  Leroy,  op.  et  loc. 
cit. 

2767  bis.  —  Au  cours  de  la  même  année  (1885),  953,292  in- 
dividus ont  été  secourus  en  Prusse;  45,622,075  marks  ont  été 
dépensés  parles  Unions  locales  (Oc^s .4 cmenvert'rt/ir/e),  et 7,768,1 18 
marks  par  les  Unions  régionales  (Lund  Armenverbunde]. 

2768.  —  E.  Saxe-royale.  —  Une  loi  du  15  avr.  1886,  qui  a 
concédé  aux  autorités  chargées  de  la  police  le  droit  d'interdire 
le  séjour  de  certaines  localités  à  des  individus  ayant  encouru 
une  condamnation,  ne  peut  s'appliquer  à  l'expulsion  du  lieu  de 
leur  domicile  de  secours  des  personnes  secourues  par  une  union 
charitable,  tant  que  dure  l'assistance  qui  leur  est  accordée  (art. 
5).  —  Ann.  de  législ.  étr.,  t.  16,  p.  175. 

2769.  —  Une  autre  loi  du  15  avr.  1886,  abrogeant  l'art.  50, 
§  1,  L.  22  oct.  1840,  sur  l'assistance  publique,  supprime  pour  les 
unions  charitables  locales  et  pour  l'Union  charitable  nationale 
l'obligation  d'acquitter,  au  moyen  de  prélèvements  sur  la  caisse 
des  pauvres  ou-sur  les  fonds  de  l'assistance  publique,  la  rétri- 
bution scolaire  due,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  ré- 
tribution ordinaire,  pour  les  enfants  de  familles  pauvres,  as- 
treints à  l'obligation  scolaire,  dans  les  localités  oîi  il  n'existe  pas 
d'école  pour  les  pauvres.  —  Ann.  de  législ.  étr.,  t.  16,  p.  176. 

2770.  —  Les  orphelins  pauvres  sont,  en  Saxe,  reçus  dans 
des  asiles  ou  placés  dans  des  familles,  aux  frais  du  comité  des 
pauvres.  Celui-ci  désigne  des  maisons  pour  recevoir  les  enfants 
qui  ne  peuvent  entrer  immédiatement  dans  un  asile.  L'alloca- 
tion est  fournie  par  le  fonds  des  pauvres  de  la  ville.  C'est  de  six 


(1)  La  ville  de  Berlin  compte  neuf  hôpitaux  généraux.  Les  principaux  sont  :  l'hôpital  de 
Bélhanie,  fondé  en  1847,  et  desservi  par  l'institution  des  diaconesses ,  filles  de  charité 
prulestanles;  l'hôpital  de  Moabit;  l'hôpital  de  la  Charité  (1,500  lits  environ),  recevant, 
indcpendammeni  des  malades,  des  aliénés  et  des  femmes  en  couches  ;  l'hôpital  Friedrichs- 
hain;  enliii  l'Institut  clinique  de  l'Université.  —  Le  budget  de  la  maison  de  secours  de 
Friedrichsliain,  pour  18K8-18H9,  s'élève  à  200,830  marks  et  en  dépenses  à  008,372  marks, 
soit  un  délicit  de  101,512  marks,  qui  doit  être  comblé  par  le  budget  de  la  ville.  Le  budget 
de  la  maison  de  secours  de  Moabit  accuse,  pour  le  même  exercice.  92,000  marks  de  receties 
et  i8'J,-200  marks  de  dépenses,  soit  un  déficit  de  396,000  marks.  Il  y  a  enfin  à  Berlin  l'asile 
d'aliénés  et  d'idiots  de  Ualldorf  dont  le  budget,  pour  1888-1889,  se  solde  en  receties  par 
201,310  marks  et,  en  dépenses,  par  1,800,900  marks,  soit  un  déficit  de  1,599,050  marks. 
Celte  d.'pensc  est  Ciilculee  sur  une  populalioii  de  2,000  pensionnaires ,  dont  75  enlretenus 
ilans  leurs  familles.  —  Revue  générale  d'administration,  année  1889,  t.  1,  p   99. 

(2)  Le  budget  de  la  maison  de  travail  de  Rinimelsbourg,  pour  1888-1889,  donne  112, *16 
marks  de  recettes  et  490,800  marks  de  dépenses ,  soit  un  déficit  de  378,900  marks,  pour 
une  population  de  2,100  personnes.  —  Revue  générale  d'administration ,  loc.  cil. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  Titre  XIII. 


471 


I 


à  quatorze  ans  que  les  enfants  sont  admis  dans  les  asiles,  sur 
la  proposition  des  autorités  judiciaires  et  de  la  police.  Ils  res- 
tent un  an  à  l'asile,  puis  sont  envoyés  dans  des  maisons  d'or- 
phelins ou  dans  des  familles,  à  la  campagne.  Ils  suivent  les  cours 
de  l'école  et  sont  placés  sous  la  surveiilanco  immédiate  de  l'ins- 
tituteur. Le  piistf'ur,  qui  joue  le  double  rùlo  d'iuspecteur  et  de 
trésorier,  surveili*;  leur  éducation,  paie  leur  entretien,  etadresse 
ses  rapports  au  comité  des  pauvres. 

2771.  —  11  existe  une  maison  municipale  d'orphelins,  à 
Dresde,  pour  les  enfants  nés  dans  la  ville,  et  des  colonies  d'or- 
phelins dans  les  villages  de  Maxen ,  Uohne,  Hotzenschen- 
lirodd. 

2772.  —  A  Leipzig,  où  le  système  de  Hambourg  a  servi  de 
niodi'le  ,  la  direction  de  l'assistance  appartient  à  un  comité  di- 
recteur des  pauvres  {Armendirecluriuin),  nonnné  par  le  conseil 
municipal,  dttnt  il  ost  toutefois  inrlépemiint,  et  que  l'autorité 
supérieure  a  droit  de  révoquer.  ~  Un  tiers  des  membres  est  re- 
nouvelé, chaque  année,  par  cooptation.  —  Le  comité  choisit  ses 
agents  et  ses  soixante-deux  visiteurs,  sans  distinction  de  classe, 
d'opinion  ou  de  religion.  —  Tous  ces  offices  sont  gratuits  et 
obiigiiloires.  —  L' Anneivlireclorium  comprend  trente-trois  mem- 
bres élus  pour  trois  ans,  que  préside  un  des  bourgmestres  ou  le 
plus  ;\gé  des  conseillers  municipaux.  —  Il  se  compose  de  deux 
conseillers  municipaux,  de  trois  délégués  de  la  ville,  d'un  mé- 
«lecin,  d'un  pasteur,  d'un  avocat,  de  commerçants,  professeurs, 
artistes  et  ouvriers.  —  Il  choisit  les  établissements  qu'il  charge 
d'administrer  les  secours  hospitaliers.  —  Sauf  les  cas  d'urgence, 
chaque  demande  de  secours  donne  lieu  à  des  enquêtes  fréquem- 
ment renouvelées, 

2773.  —  Pour  les  secours  à  domicile,  la  ville  est  divisée  en 
vingt  districts,  ayant  chacun  à  sa  tète  un  surveillant,  choisi 
par  le  iJirectorium,  et  assisté  par  des  visiteurs.  —  Les  visiteurs, 
élus  par  le  Uirectorium  parmi  les  habitants  de  la  cité,  n'ont  pas 
droit  (le  vote  et  ne  font  qu'exécuter  les  décisions  du  comité 
directeur.  —  Visiteurs  et  surveillants  s'occupent  des  besoins 
des  indigents  de  chaque  district,  déterminent  la  nature  et  la 
quantité  des  secours  à  accorder.  —  Les  visiteurs  font  la  distri- 
bution; les  surveillants  la  contrAlent. 

2774.  —  L'hospice  Saint-Georges,  h  Chemnitz,  est  un  éta- 
blissement de  bienfaisance  communal,  destiné  aux  vieillards  des 
deux  sexes,  qui  ont  leur  domicile  actuel  dans  la  ville.  On  y  est 
admis  moyennant  pension.  11  faut  avoir  soixante  ans  d'Age,  et 
n'être  ai  infirme,  ni  atteint  de  maladie.  — Il  est  administré,  sous 
la  surveillance  de  l'inspection  des  pauvres,  par  une  commission 
de  trois  membres  élus  parle  conseil  municipal.  — La  comptabi- 
lité de  l'hospice  est  rattachée  à  celle  de  la  ville.  —  Le  conseil 
municipal  statue  sur  les  comptes  que,  chaque  année,  présente 
la  commission.  —  Toute  dépense  qui  n'y  figure  pas,  quand  elle 
dépasse  00  marks,  no  peut  être  autorisée  que  par  l'inspection 
des  pauvres.  —  Le  directeur  de  l'hospicp,  chargé  de  l'adminis- 
tration intérieure,  est  nommé  par  l'inspection  des  pauvres,  sur 
la  proposition  de  la  commission.  —  Après  trois  ans  de  séjour, 
les  pensionnaires,  qui  n'ont  pas  renouvelé  leur  demande  d'ad- 
raission,  sont  renvoyés. —  Un  certain  nombre  de  places  est  ré- 
servé aux  indigents."  —  Hev.  gén.  d'ailm.,  [8H.3.;>41] 

2774  bis.  — En  188."),  88,602  indigents  ont  été  secourus  en 
Saxo  ;  4,921,770  marks  ont  été  dépensés  par  les  unions  locales, 
et  i)20,08i»  marks  par  les  unions  régionales. 

2775.  —  111.  IHspo!<Uinns  spérAolen  à  chacun  des  Etats  où  l'as- 
sistance n'est  pas  obUqntnive.  —  A.  Ai.sack-Lorrmne.  —  Les 
institutions  françaises,  concernant  l'assistance  publique,  ont  été 
maintenues;  en  conséquence,  l'assistance  y  est  demeurée  facul- 
lati\^^  —  P.-A.  Le  Hoy,  op.  et  lue.  cit. 

277G.  —  L'organisation  et  la  législation  françaises  v  ont  été 
presque  complètement  conservées,  en  ce  nui  concerne  l'organi- 
sation administrative  communale,  k  laquelle  se  rattache  étroite- 
ment l'organisation  des  services  de  bienfaisance.  —  Toutefois, 
en  vertu  d'une  loi  du  20  sept.  1873,  les  attributions  dites  de 
tutelle,  conférées  au  préfet  par  le  décret  français  du  2ii  mars 
1852,  sont  généralement  confiées  au  directeur  de  cercle.  —  V. 
supra  .jo  Alsace- Lorraine,  n.  34,  44  et  4:i. 

2777.  —  Le  nombre  des  indigents  secourus  en  1885  par  les 
services  d'assistance  pubHque  a  été  de  4,70  p.  0  0  du  chilTre  de 
la  population  <lu  pays.  11  s'est  élevé  à  73,489  individus  qui  ont 
coûté  2.958,988  marks  aux  services  d'assistance  communale  (éta- 
blissements hospitaliers  et  bureaux  de  bienfaisance^  et  1 ,338,890 
aux  services  d'assistance  régionale  (aliénés,  enfants  assistés. 


etc.).  —  11  existe  actuellement,  en  Alsace-Lorraine,  117  éta- 
blissements hospitaliers;  la  moitié  environ  des  communes  sont 
pourvues  de  Ijureaux  de  bienfaisance.  —  P.-A.  Le  Roy,  op.  et 
lac.  cit.;  Grad,  loc.  cit. 

2778.  —  B.  Ba  vière.  —  La  Bavière  n'est  pas  comprise  parmi 
les  Etats  allemands  qui  considèrent  l'assistance  aux  indigents 
comme  une  obligation  communale.  —  V.  Traité  de  Versailles  du 
23  nov.  1870. 

2779.  —  L'assistance  publique  y  est  régie  par  une  loi  du 
29  avr.  1809,  qui  a  maintenu  le  système  inauguré  en  1810.  L'as- 
sistance est  donnée,  le  plus  généralement,  par  la  commune  ou 
par  la  charité  privée,  et,  h  titre  subsidiaire,  pur  le  district  et 
par  le  cercle.  Les  secours  communaux  sont  ou  permanents  ou 
temporaires  :  permanents,  ils  sont  distribués,  en  espèces  ou  en 
nature:  l'aux  individus  incapables  totalement  ou  partiellement 
de  travailler,  et  notamment  à  ceux  qui,  aux  frais  de  l'assistance 
publique,  sont  placés  dans  des  maisons  de  santé,  asiles  d'alié- 
nés, orphelinats,  asiles  d'aveugles,  de  sourds-muets,  de  crétins, 
d'enfants  abandonnés,  etc.;  2"  à  ceux  qui  sont  admis  dans  des 
établissements  de  charité  ;  3"  ii  ceux  dont  l'assistance  prend  l'é- 
ducation à  sa  charge.  — Temporaires,  ils  sont  distribués  en  es- 
pèces ou  en  nature  :  !<>  aux  individus  incapables  de  travailler, 
par  suite  d'accidents  ou  de  maladie;  aux  femmes  en  couches; 
2"  aux  ouvriers  sans  travail,  par  suite  de  chi'unage  ou  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  publique  et  des  bonnes  mœurs.  Une  caisse 
des  pauvres  alimente  les  services  d'assistance.  Les  recettes  en 
1886  ont  été  de  8,559,701  marks,  et  les  dépenses  de  8,086,089 
marks. 

2780.  —  Le  nombre  des  personnes  secourues  par  l'assis- 
tance publique  s'y  est  élevé,  en  1885,  à  2,80  p.  0  0  de  la  popu- 
lation totale;  il  a  été  de  150,5."iO  individus,  qui  ont  coûté 
7,510,003  marks  aux  unions  locales,  et  2,350,320  aux  unions 
régionales.  —  P.-A.  Le  Hoy,  op.  et  loc.  cit. 

En  1884,  167,973  personnes  ont  été  assistées,  dont  109,388  à 
l'aide  de  secours  permanents,  et  .■i8,."l85  à  l'aide  di;  secours  tem- 
poraires; —  91,519  individus  ont  reçu  des  secours  d'éducation, 
donnés  en  totalité  ou  partiellement. 

L'assistance  proprement  dite  s'est  répartie  sur  72,988  indi- 
gents. 

Les  secours  permanents  en  espèces  ont  été  distribués  h 
73,035  individus;  ceux  en  nature,  à  27,856;  — 24,982  ont  été 
placés  dans  les  établissements  de  bienfaisance. 

Les  secours  temporaires  se  sont  adressés  à  58,585  personnes. 
—  D"'  Krieg,  Ilenseiiinements  statistiques  sur  l'assistance  puldi- 
que  en  Bavière,  1883-1886,  Munich. 

2781.  —  L'administration  des  secours  est  organisée  par  la 
loi,  et  le  mode  d'assistance  est,  en  général,  laissé,  sous  leur 
responsabilité,  au  choix  des  autorités  communales  qui  en  sont 
chargées.  Celte  administration  est  confiée  à  un  conseil  tTassis- 
tanee  despauvres,  aidé,  dans  chaque  communauté  publique,  par 
des  conseils  de  district  ou  de  province,  en  partie  élus,  et  en  par- 
tie choisis  parmi  les  autorités  municipales.  Le  conseil  communal 
d'assistance,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  et  dont  le  nombre 
des  membres  est  fixé  par  le  ma<iistrat  (commission  executive 
placée  à  la  tète  de  la  ville  et  distincte  du  conseil  municipal),  est 
présidé  par  le  bourgmestre.  Le  ministre  de  l'intérieur  exerce  sur 
ces  conseils  un  contrôle  général. 

2782.  —  Ils  ont  pour  mission  de  secourir  les  indigents  et  les 
aliénés,  de  les  faire,  en  cas  de  décès,  inhumer  décemment,  et 
de  pourvoir  à  l'éducation  des  enfants  pauvres.  Les  dépenses  im- 
portantes ne  sont  décidées  que  de  concert  avec  les  autorités  mu- 
nicipales. 

2783.  —  Les  ressources  proviennent  de  dotations,  dons, 
contributions,  produits  des  fêtes  publiques,  taxes  locales,  et,  en 
cas  de  nécessité,  taxes  spéciales  (subventions  des  communes 
destinées  à  couvrir  le  déficit,  et  qui  se  sont  élevées,  en  1886,  à 
53  0  0  de  la  recette  totale).  La  dotation  mobilière  des  services 
tl'assistance  s'élève  <i  I9,0.)6,592  marks  de  renies. 

2784.  —  Les  secours,  qui  sont  ou  des  secours  préventifs  ou 
des  secours  aux  nécessiteux,  temporaires  ou  permanents,  ne 
sont  dûs  qu'en  cas  d'absolu  dénûmentou  de  maladie,  et  doivent 
être  remboursés  par  l'indigent,  si,  dans  les  cinq  ans  qui  suivent, 
il  revient  à  meilleure  fortune.  Ils  sont  entièrement  donnés  en 
nature. 

2784  ^(,s'.  —  Les  communes  possèdent  :  71  asiles  de  vieil- 
lards, 34  orphelinats  et  hospices  d'enfants  abandonnés,  170 
salles  d'asile,  60  workhouses  et  fourneaux  économiques,  203  hô- 
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])iLiuix(l);  2()G  (](!  ces  ùlahlisseinonts  ont,  on  IHSO,  roQu  10,737 
pci'Hnnnes.  —  Il  existe ,  on  oiilro,  on  Ravi?;ro,  2841  foiirlations 
'  finrliciilioros,  adminislrt^os  parles  communes. 

l*78r>.  —  Le  conseil  de  district  ndmiiiistre,  h  l'aide  de  comi- 
ti'S,  les  districts  d'assistiiiice  de  pauvres,  il  vient  en  aide  aux 
localités  trop  lourdement  imposées  (14H2  communes  ont  élé  as- 
sistées de  la  sorte,  en  ISSG,  par  le  district\  surveille  la  bonne 
tenue  des  établissements  charitables  et  des  hôpitaux,  f^tf^blit  des 
maisons  et  e'coles  de  pauvres  et  des  maisons  de  travail,  et  admi- 
nistre les  fonds  des  districts  d'assistance,  ((ui  provienm-nt,  soit 
de  contributions,  soit  d'allocations  de  l'Ktat,  et,  en  cas  de  né- 
cessité, d'une  taxe  spéciale.  La  caisse  des  districts  possède 
3,208,991  marks  de  rentes.  Le  district  administre  en  propre  143 
hôpitaux  et  38  workhouses ,  orphelinats  et  hospices  d'enfants 
abandonnés. 

2780.  —  L'assistance  provinciale  (ou  par  le  cercle)  est  con- 
fiée à  un  conseil  provincial,  qui  a  sous  sa  surveillance  les  éta- 
blissements charitables  et  les  asiles  d'aliénés,  et  qui  doit  assis- 
ter les  districts  dont  les  dépenses  seraient  trop  lourdes.  Les 
dépenses,  en  188G,  se  sont,  de  ce  chef,  élevées,  pour  l'assis- 
tance proprement  dite,  à  1,289,733  marks. 

2787.  —  Indigènes  ou  étrangers,  les  domestiques,  ouvriers 
de  fabriques  ou  autres,  les  apprentis,  etc.,  qui  tombent  malades, 
ont  droil,  pendant  quatre-vingt-dix  jours,  aux  secours  dans  la 
commune  où  ils  travaillent,  même  s'ils  n'y  ont  pas  leur  domicile 
de  secours.  Mais  cette  commune  peut  leur  imposer,  à  l'avance, 
une  cotisation  régulière,  qui  ne  doit  pas  dépasser  10  centimes 
(3  kreutzers  ou  9  pfennings)  par  semaine,  et  qui  est  destinée  à 
alimenter  le  fonds  des  malades  ou  caisi<e  de  maladie.  Ces  cotisa- 
tions, qui  peuvent  aussi  être  imposées  aux  domestiques  et  ou- 
vriers qui,  tout  en  ayant  leur  domicile  de  secours  dans  la  com- 
mune, n'y  auraient  pas  formé  de  ménage  ou,  en  cas  de  minorité, 
n'y  habiteraient  pas  chez  leurs  parents,  sont  versées  à  la  caisse 
municipale  ou  dans  un  caisse  spéciale.  Le  maître  ou  patron  ré- 
pond du  paiement  régulier  de  ces  cotisations,  qui  confère,  en 
cas  de  maladie,  le  droit  d'être  traité  à  l'hôpital,  ou  de  recevoir, 
pendant  quatre-vingt-dix  jours,  les  soins  d'un  médecin,  et  des 
médicaments  (L.  20  avr.  1869,  art.  12  à  20). 

2788.  —  Les  communes  peuvent  contraindre  les  fabricants 
et  entrepreneurs  à  établir  pour  leurs  employés  une  caisse  spé- 
ciale de  maladie.  Les  employés  n'ont,  dans  ce  cas,  aucune  coti- 
sation à  verser  dans  la  caisse  de  maladie  (Même  loi,  art.  21). 

2788  fei.s.  —  La  charité  privée  joue  un  rôle  important  en 
Bavière.  On  y  compte  177  établissements,  tant  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes  :  81  jardins  infantiles,  salles  d'asile, 
maternités,  etc.;  53  maisons  d'éducation;  32  hôpitaux,  y  com- 
pris l'hôpital  Saint-Jean,  17  hospices  pour  domestiques.  Ils  ont 
donné  place,  en  1886,  à  32,93;j  personnes,  et  possèdent  2,243, 303 
marks. 

L'assistance  est,  en  outre,  donnée  par  des  associations  privées. 
Il  y  en  a  341,  dont  153  spécialement  afTectées  à  la  bienfaisance 
privée,  121  succursales  de  l'association  de  Saint-Jean,  109  de 
l'association  de  Saint-Vincent,  20  pour  l'éducation  des  enfants 
abandonnés,  18  pour  les  femmes  en  couches,  et  10  pour  distri- 
buer gratuitement  le  combustible. 

Ces  associations  ont  secouru,  en  1886,  42,367  personnes, 
avec  une  dépense  de  903,348  marks.  Leur  fortune  s'élève  à 
3,631,489  marks. 

§  2.  Angleterre. 

2789.  —  I.  Notions  gén&rales  et  historiques.  —  Après  la 
suppression,  par  Henri  VIII,  des  couvents  et  des  ordres  religieux, 
qui  recueillaient  les  indigents  dans  les  monastères,  l'Etat,  qui 
n'avait  d'abord  trouvé  d'autre  remède  au  mal  de  misère  que  de 
faire  fouetter,  emprisonner  et  mettre  à  mort  les  mendiants,  dut 
intervenir  pour  secourir  les  pauvres,  et  c'est  du  xvi"  siècle  que 


(1)  Parmi  les  dix  élalilissements  hospitaliers  publics  de  la  ville  de  Munich,  le  plus  im- 
portant est  l'hôpital  gLMKiral ,  fondé  en  1H13  sur  l'ordre  du  roi  Maximilien-.loseph  ,  et  de- 
venu, depuis  1819,  propriété  municiiiale.  M.  V{miO\\(Etude  sur  les  hôpitaux,  p.  i-20  ,  cite 
une  curieuse  disposition  du  règlement  de  cet  hôpital,  fjiii  était  encore  en  vigueur,  il  y  aune 
vingtaine  d'années  :  «  Art.  t).  Tout  malade  catholique  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature 
«  de  l'affection  dont  il  est  atteint,  doit  se  confesser  aussitôt  son  admission  prononcée,  et 
«  communier  ensuite  A  cet  effet,  la  sœur  chargée  du  service  de  jour,  doit  informer  le 
«  prêtre  de  l'arrivée  de  ce  nialarle.  »  —Art.  lO.  «  Tout  malade  qui  cherche  à  se  soustraire 
«  ii  cène  règle  salutaire ,  ou  refuse  de  s'y  conformer,  est  renvoyé  de  rh(ipital  aussitôt  que 
((  son  état  le  permet.  » 


date,  on  Grande-Bretagne,  le  régime  do  la  charité  légale  et  de  la 
taxe  des  pauvres. 

2700.  —  Le  statut  43  Klisabeth  fch.  2,  sect.  1),  imposa  en 
1601  aux  paroisses  d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  l'obligation 
d'assister  les  pauvres  malades.  Eu  ce  qui  concerne  les  indigents 
valides,  la  parois.se  devait  leur  procurer  soit  l'assislance,  Boit  du 
travail. 

2701.  —  D'après  ce  statut,  les  indigents  formaient  trois  ca- 
tégories :  1"  les  valides,  à  qui  le  travail  devait  être  assuré  sous 
la  surveillance  d'inspecteurs  [overseers]  et  le  contrôle  des  juges 
de  paix;  2»  les  invalides,  qui  avaient  droit  soit  à  des  secours  en 
argent,  soit  à  l'admission  dans  les  maisons  hospitalières,  et  no- 
tamment les  iDorlihouses;  3"  les  enfants,  dont  les  frais  d'appren- 
tissage étaient  supportés  par  la  paroisse. 

2'702.  —  L'esprit  de  cette  réglementation  était,  tout  en  as- 
surant des  secours  aux  impotents,  d'écarter  des  secours  les  va- 
lides. Le  workhouse,  avec  son  travail  forcé  et  son  régime  rigou- 
reux, ayant  presque  un  caractère  pénitentiaire,  était  de  nature  a 
eiïrayer  l'indigent.  —  F.  Havarin,  op.  cil.,  p.  il. 

2703.  —  Les  actes  qui  furent  publiés  aux  xvn*  et  xv!!!*" 
siècles  accrurent  encore  la  sévérité  des  dispositions  originaires. 
Aussi  le  paupérisme  baissa-t-il  dans  de  fortes  proportions.  —  Ra- 
varin,  loc.  cil. 

2794.  —  C'est  alors  qu'on  se  départit  de  la  rigueur  du  sys- 
tème. Kn  1767,  des  gardiens  (guardians)  furent  nommés  pour 
protéger  le  pauvre  contre  la  parcimonie  des  overseers.  Le  Gilherl's 
act  leur  permit  même  de  procurer  du  travail  aux  indigents  à 
proximité  de  leur  habitation,  et  de  combler  l'insuffisance  des 
salaires.  Enfin  ÏEasl's  act  supprima  le  n:orkhouse  test,  c'est-à- 
dire  l'obligation  pour  les  pauvres  valides  d'entrer  dans  l'établis- 
sement, s'ils  voulaient  obtenir  l'assistance.  —  Ravarin,  loc. 
cit. 

2795.  —  Le  paupérisme  prit  alors  des  proportions  effrayan- 
tes, en  sorte  que,  vers  1832,  l'Angleterre  était  menacée  d'une 
banqueroute  nationale,  d'une  ruine  permanente.  —  Fawcett , 
Travail  et  salaires. 

2796.  —  Une  nouvelle  réglementation  rigoureuse,  qui  fut 
édictée  en  1834,  eut  pour  objet  de  faire  cesser  ces  abus.  Elle 
créa  le  Poor  laio  board,  qui  devait  apporter  l'ordre,  l'économie, 
l'uniformité  et  la  régularité  dans  les  services  publics  de  bienfai- 
sance, qui  avaient  vécu  jusque-là  sous  un  régime  d'indépen- 
dance dont  les  abus  n'avaient  pas  peu  contribué  à  l'extension  du 
paupérisme.  —  A.  Van  de  Velde ,  Rapport  sur  l'assistance  pu- 
blique en  Angleterre ,  Bruxelles,  1878. 

2797.  — On  laissa  de  nouveau  aux  paroisses  la  faculté,  dont 
elles  usèrent,  de  subordonner  l'octroi  de  l'assistance  à  l'entrée 
au  workhouse.  —  Ravarin,  op.  et  loc.  cit. 

2798.  —  Par  une  loi  du  14  avr.  1871,  le  Poor  law  board  fut 
absorbé  dans  un  autre  grand  département  central,  le  Local  Go- 
vernment board,  dont  il  est  une  des  divisions.  Les  attributions 
du  Local  Government  board  comprennent  l'exécution  des  lois 
relatives  à  l'assistance  du  pauvre ,  aux  actes  sanitaires  et  à  la 
santé  publique.  L'Angleterre  seule,  avec  le  pays  de  Galles,  est 
soumise  au  Local  Government  board;  l'Ecosse  et  l'Irlande  n'y 
sont  pas  assujetties.  —  V.  Van  de  Velde,  op.  cit. 

2799.  — Le  Local  Government  board  est  composé  d'un  pré- 
sident nommé  par  la  reine  et  de  membres  de  droit.  Ces  derniers 
sont  :  le  lord,  président  du  conseil  privé;  les  principaux  secré- 
taires d'Etat  en  fonctions;  le  lord,  garde  du  sceau  privé,  et  le 
chancelier  de  l'Echiquier  (L.  14  août  1871,  art.  2). 

2800.  —  Le  Local  Government  board  nomme  par  écrit  les 
secrétaires,  secrétaires-adjoints,  inspecteurs,  auditeurs,  em- 
ployés et  autres  fonctionnaires  du  board,  sauf  l'agrément  de 
la  Trésorerie  {Ibid.). 

2801.  —  Les  membres  de  droit  ne  sont  pas  rétribués;  mais 
le  président,  les  secrétaires  et  autres  pensionnaires  reçoivent 
un  traitement  fixé  par  le  Trésor  et  payé  au  moyen  de  fonds 
votés  par  le  Parlement  (Ibid.). 

2802.  —  Le  président  et  l'un  des  secrétaires  doivent  avoir  la 
capacité  voulue  pour  être  éligibles  au  Parlement  (Même  loi, 
art.  4). 

2803.  —  Le  Local  Government  board  est  chargé  spéciale- 
ment de  surveiller  l'exécution  des  lois  d'assistance  (L.  28  mars 
1879  :  Ann.  de  k'gis.  étr.,  t.  9,  p.  2). 

2804.  —  Il  surveille  notamment  cette  exécution  au  moyen 
d'un  service  d'inspection,  composé  d'inspecteurs  généraux,  d'ins- 
pecteurs-ingénieurs et  inspecteurs  de  santé.  Les  attributions  de 
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ces  derniers  sont  restreintes  aux  questions  d'hygiène.  —  Mar- 
tin, L'adiinnistiuition  Sduitaire  civile  à  l'élronçjt'r,  p.  134. 

2805.  —  Le  Local  Government  hoard  agit  principalement 
sur  les  administrations  d'assistance  publique  par  la  voie  de  la 
persuasion  et  des  conseils.  Il  recourt  très-rarement  à  la  con- 
trainte. Kn  général,  il  provoque,  de  la  part  de  ces  administra- 
tions, l'initiative  des  reformes.  —  Van  de  Velde,  op.  cit. 

2806.  —  Dans  l'état  actuel,  les  services  d'assistance  com- 
prennent : 

!"  Les  institutions  de  bienfaisance  publique  organisées  par  la 
lui,  alimentées  par  une  taxe  des  pauvres,  et  se  composant  : 

A.  De  Vaut  door  reh'e/"  (service  de  secours  à  domicile). 

B.  De  l'in  door  maintenance  (service  d'hospitalisation). 

L'm  door  maintenance  fonctionne  au  moyen  de  quatre  caté- 
gories d'établissements  : 

A.  Les  tvorkhouses. 

B.  Les  infirmariefi  (petits  hôpitaux). 

C.  Les  asylums  (établissements  d'aliénés). 

D.  Les  écoles  de  pauvres. 

2"  Les  institutions  de  bienfaisance,  principalement  hospita- 
lières, non  alimentées  par  la  taxe  des  pauvres  et  constituées 
soit  comme  œuvres  privées,  soit,  exceptionnellement,  comme 
ii'uvri's  communales. 

2807.  —  Les  asiles  d'aliénés  relèvent  des  autorités  des  comtés 
et  (les  bourgs.  —  V.  infrà,  n.  2903. 

2808.  —  L'assistance  publique  tient,  on  .\nglelerre,  une 
place  considérable.  — En  1879  (pour  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Oalles),  les  pauvres  secourus  à  domicile  étaient  au  nombre  de 
509,870.  —  Les  asiles  renfermaient  159,219  nécessiteux.  Il  y 
avait  09,895  aliénés  pauvres  ou  payants.  —  Rev.  gén.  d'adm., 
année  1879,  t.  3,  p.  210. 

280Î).  —  En  1886,  les  dépenses  locales  d'assistance  se  sont 
élevées  h  8,296,230  C.  La  moyenne  de  la  contribution  à  la  taxe 
des  pauvres  a  été,  pour  chaque  habitant,  de  6  shillings  12  p. 
La  somme  de  8,296,230  C,  se  composait  comme  il  suit  : 

I.  Services  d'hospitalisation 1,837,624  JC 

II.  Secours  à  domicile 2,190,025 

III.  Hospitalisation  des  aliénés 1,175,072 

IV.  Workiiouses  (amortissement  d'emprunts) 541,494 

V.  Salaires  et  avantages  en  nature  des  agents  di' 

l'administration,  et  pensions  de  retraite....      1,332,017 
VI.  Autres  dépenses -. 919,998 

Total 8,296,230  £ 

Le  nombre  des  pauvres  secourus,  à  la  date  du  l""'  janv.  1888, 
était,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  des  Galles,  de  830,353,  dont 
625,219  secourus  à  domicile.  Les  contributions  de  chaque  habi- 
tant, ;\  la  taxe  des  pauvres  avait  diminué  et  était  réduite  à  5 
shillings  10  1/2  p.  —  V.  Bulletin  de  statist.  et  de  lég.  comparée, 
1888,  p.  359;  Thé  Charitu  organisation  Heview,  1889. 

2810.  —  II.  Institutions  d'assistance  publique  entretenues  au 
moyen  de  la  taxe  des  pauvres.  —  A.  Système  de  l'assistance  obli- 
gatoire. —  a)  ObliçiiUinns  de  la  paroisse.  —  Les  lois  imposent 
aux  paroisses  (autorisées  dans  certains  cas  à  se  syndiquer  pour 
l'organisation  des  secours  publics),  la  charge  de  leurs  pauvres 
valides  ou  invalides.  Le  devoir  d'assistance  est,  pour  les  circons- 
criptions paroissiales,  une  obligation  positive,  sanctionnée  pa'-  les 
lois.  Le  droit  correspondant  appartient  à  l'indigent  qui  peut  faire 
valoir  ce  droit,  s'il  est  contesté,  devant  des  autorités  détermi- 
nées. 

2811.  —  Les  indigents  doivent  être  assistés  par  les  autori- 
tés charitables  du  lieu  où  ils  réclament  les  secours  publics.  C'est 
un  droit.  —  V.  cependant  Cauwès,  t.  2,  p.  320. 

2812.  —  Mais  ces  autorités  ont  la  faculté  de  les  renvoyer  au 
lieu  de  leur  domicile  ;  et  la  paroisse  d'origine  ou  du  domicile 
doit  rembourser  les  dépenses  faites  pour  leurs  indigents. 

2813.  —  Tout  indigent,  prétendant  avoir  droit  aux  secours 

Suiblics,  peut,  en  cas  de  refus,  en  appeler  aux  juges  de  paix.  — 
klais  s'il  refuse  d'entrer  au  workhouse,  il  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer l'assistance  paroissiale  sous  une  autre  forme,  et  notam- 
ment sous  la  forme  de  l'assistance  à  domicile  (L.  21  août  1871  : 
Annuaire  de  /<'f/ts/.  étr.,  t.  1,  p.  3). 

2814.  —  L'organisation  faite  par  la  loi  anglaise  du  droit  au 
secours  a  motivé  de  nombreuses  critiques.  On  la  considère  géné- 

Réi'ertoire.  —  Tomo  V. 


ralement,  en  Angleterre  et  h.  l'étranger,  comme  préjudiciable  a 
l'activité  sociale,  et  comme  assurant  une  prime  h  la  parusse.  — 
V.  Alfr.  Harrey,  Pauper  abroad ,Contemporary  Iteview,  january, 
1876,  p.  210;  Vrettyman,  Ui'^pauperisution.p.  40;  Fawci'tt,  /^(»- 
perisin,  London ,  1871;  F.  Uavarin,  op.  cit.;  .\.  Van  de  Vi-ldc, 
op.  cil. 

2815.  —  La  table  suivante  indique  le  nombre  des  pauvres 
secourus  par  l'assistance  publique  de  Londres,  le  dernier  jour 
des  quatre  semaines  du  mois  de  juin  1888: 


1"  semaine. 

3«       —        '. 
4"       —       . 


SECOIJBUS 

(lan$  les 

MAISONS  IIOSI'I- 
TAL1KHES 

(worklionses 

PKr.OlRlS 

A   DOMICILE. 

TOTAL. 

cl  iii(lriîierii's). 

55,374 

37,(112 

92,980 

55,187 

37,315 

92,;i02 

54,773 
54,686 

30,754 
37,038 

91,527 
91,72i 

2816.  —  b)  Recours  contre  les  personnes  ternies  de  la  dette  ali- 
mentaire. —  La  paroisse  ou  l'Union  ,  qui  doit  l'assistance,  a  son 
recours  contre  les  parents  de  l'assisté  qui  sont  tenus  de  la  dette 
alimentaire.  Tout  secours  n'est,  en  elfet,  qu'une  avance,  un 
prêt  (loan\  qui  peut  mi^me  être  recouvré  contre  l'assisté  en  per- 
sonne, s'il  revient  à  meilleure  fortune,  à  l'aide  de  retenues  sur 
son  salaire  ordonnées  par  le  juge  de  paix. 

2817.  —  Lorsqu'un  mari  refuse  à  sa  femme  de  contribuer 
aux  charges  du  ménage,  celle-ci  n'a  pas,  en  .\ngleterre,  d'ac- 
tion civile  pour  l'y  contraindre.  Mais  elle  a  la  ressource  de  de- 
maniler  son  inscription  sur  les  registres  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse, et  c"esl  la  paroisse  qui  poursuit  le  mari,  pour  se  faire 
indemniser. 

2818.  —  La  femme  mariée,  ayant  des  biens  personnels,  qui 
abandonne  son  mari  dans  la  misère,  ne  peut  être  contrainte  de 
lui  faire  une  pension  iMarricd  Women's  properti/  net  1882,  45 
et  40  Vict.,  ch.  75,  s.  20.  —  Ann.  de  léfj.  étr.,  1882,  t.  10,  n. 
70,  p.  329).  —  Mais  le  mari  indigent  peut  recourir  à  l'assistance 
paroissiale;  et,  dans  ce  cas,  l'Union  a  un  recours  contre  la 
femme,  en  vertu  de  Vact  du  9  août  1870  (art.  13). 

2810.  —  D'autre  part,  jusqu'en  ces  dernières  années,  une 
femme  indigente  n'avait  aucun  moyen  judiciaire  d'obtenir,  de 
son  propre  chef,  une  pension  alimentaire  de  son  mari;  idlc  de- 
vait s'aaresser  k  l'assistance  publique  paroissiale,  qui  sollicitait 
du  juge  de  paix  une  ordonnance  obligeant  le  mari  à  fournir  une 
pension  à  sa  femme  (Poor  law  amendment  act  1808,  M  et  32 
Vict.,  ch.  122,  s.  33). 

2820.  —  La  loi  du  25  juin  1886  a  modifié  cette  regrettable 
lacune  de  la  législation  antérieure.  Désormais,  la  femme  indi- 
gente et  abandonnée  a  une  action  directe  contre  son  mari. 

2821.  —  '-')  Ihimicile  de  secours.  —  D'après  la  loi  de  183t,  le 
domicile  de  secours  {sflllmient)  est  acquis  :  i"  par  la  naissance 
(de  parents  n'ayant  pas  leur  domicile  ailleurs);  2"  par  voie  de 
filiation,  l'enfant  ayant  le  domicile  de  ses  parents;  3"  par  le 
mariage,  la  femme  participant  aux  droits  de  son  mari;  4"  par 
l'apprentissage  (contracté  par  écrit),  après  un  séjour  d'au  moins 
quarante  jours;  5"  par  le  séjour,  lorsqu'on  a  loué  un  logement 
ou  un  champ  et  payé  les  taxes  que  cette  location  comporte, 
après  une  habitation  consécutive  de  quarante  jours.  —  Block, 
op.  et  loc.  cit. 

2822.  — Enfin,  quiconque  a  résidé  trois  ans  sur  le  territoin- 
d'une  paroisse,  a  acquis  un  domicile  de  secours  sur  cette  pa- 
roisse. —  Van  de  Velde,  op.  cit. 

2823.  —  Les  pauvres,  qui  n'ont  pas  de  domicile  de  secours 
sur  une  paroisse,  doivent  être  assistés  par  elle  pendant  vingt  et 
un  jours.  Ce  délai  passé,  ils  peuvent  ('lire  expulsés  et  ramenés 
dans  11  ur  paroisse  d'origine,  à  moins  qu'ils  n'aient  vécu  trois 
ans  dans  la  paroisse  où  ils  continuent  de  résider,  ou  qu'il  s'a- 
gisse de  malades,  d'orphelins  de  moins  de  seize  ans,  ou  d'une 
veuve  dans  la  première  année  de  son  veuvage.  —  V.  Block, 
op.  rit. 

2824.  —  Le  domicile  de  secours  des  pauvres  d'une  paroisse 
peut  s'étendre  à  l'union  tout  entière  [Irrencovable  poor  ait  1846). 
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2825.  —  (/)  Groupinni'.nl  i/os  pnroixses  m  unions.  —  Jus- 
i|ii'(ii  I8:i4,  los  oirc()iiscri|)lit)us  de  secours  coïncidaicril  uvnc 
li's  paroigses;  et  loe  eecoura,  perçus  par  los  overseers,  ôtiiient 
dislrihuds  par  eux,  par  paroisne.  lui  1S34,  un  aoU-  d'iuneiido- 
iiii'iil  îi  lii  loi  des  pauvres  autorisa  li'S  paroisses  ù  .s'unir  cuire 
elles,  pour  l'assislauee  pul)lif(U(',  uii  nombre  de  :t,  4  ou  davan- 
tage, ("là  loriner  ainsi  une  Viuun  of'purishns. 

282(î.  —  Si  la  paroisse  est  assez  important»?  pour  ne  pa8 
avoir  inlercH  à  s'associer  .'i  une  paroisse  voisine,  ell(r forme  à 
elle  seule  une  Union  ou  même  plusieurs  Unions. 

2827.  —  Il  existe  047  Unions  de  paroisses  en  Angleterre, 
dont  :t(>  dans  la  métropole. 

2828.  —  C'est  Jo  Local  Government  board  <\\\\  l'orme  et  crée 
les  Unions.  —  Van  de  Vekie,  op.  cit. 

282Î).  —  Les  Unions  peuvent  se  grouper  entre  elles,  notam- 
mciiL  pour  la  fondation  et  l'entretien  d'asiles  d'alicne's  et  d'écoles 
(Foor  law  act,  l.'J  août,  1879  :  Annuaire  de  Icgisl.  étr.,  t.  9, 
p.  2).  ( 

2830.  —  Pour  deterinirier  la  part  de  contribution  de  chaque 
paroisse  dans  los  dépenses  de  l'union  ,  on  établit  les  frais  d'as- 
sistance publique  de  chaque  paroisse,  pendant  les  trois  dernières 
aun(^es;  c'est  la  moyenne  de  ces  années  qui  permet  de  détermi- 
ner la  proportion  de  la  contribution  (28  et  29  Vict.,  c.  79). 

2831.  —  e)  Taxe  des  ptnivres  (poor  rate).  —  La  taxe  des 
pauvres  est  imposée  par  paroisse  sur  tout  habitant.  Elle  est 
calculée  de  façon  à  assurer  les  services  d'assistance  [Union  as- 
sessement  Comiiiiltee  act),  —London,  Shaw  and  sons  6"  éd. 

2832.  —  La  taxe,  fixée  par  des  agents  spéciaux  (V.  infrà, 
n.  283G),  n'est  définitive  qu'après  sanction  de  l'autorité  locale. 

2833.  —  I_,e  poor  rate  qui  s'élevait,  il  y  a  peu  d'années,  à  32o 
millions  par  an,  soit  12  fr.  80  par  habitant,  a  une  tendance  à 
s'abaisser,  puisque  la  charge  moyenne,  par  habitant,  n'a  plus 
été,  en  1887,  que  de  5  shillings,  10  1/2  p.  ("V.  suprà,  n.  2809). 
Dans  les  villes,  les  quartiers  pauvres,  (|ui  ont  le  plus  d'indi- 
gents à  secourir,  sont  aussi  le  plus  lourdement  taxés. 

2834.  —  Depuis  1862  (Statuts  xxv  et  xxvi  Vict.,  ch.  110), 
une  paroisse,  imposée  de  plus  de  3  fr.  75  par  2o  fr.  de  revenu , 
peut  rejeter  la  charge  supplémentaire  sur  l'union,  et  celle-ci 
peut  la  rejeter  elle-même  sur  les  autres  unions  du  même  centre. 
Et  la  paroisse  accidentellement  grevée  peut  emprunter,  avec  hy- 
pothèque sur  les  taxes  futures. 

2835.  —  Le  metropolitan  poor  act  de  1870,  en  ce  qui  con- 
cerne Londres,  a  distingué,  relativement  aux  areas  of  chargea- 
hiliiy  ou  surfaces  à  taxer,  entre  les  pauvres  secourus  à  domicile 
et  ceux  entretenus  dans  les  workhouses.  Les  dépenses  des  pre- 
miers incombent  à  ['Union;  celles  des  seconds  sont  une  charge 
métrgpolitaine.  —  "V,  Fawcett,  Travail  et  salaires,  p.  149. 

2836.  —  B.  Organisation  générale  de  l'administration.  — ■  a) 
Overseers  et  Churchwardens.  —  Des  overseers ,  inspecteurs  pro- 
vinciaux des  pauvres,  nommés  par  les  autorités  du  comté  (V. 
Boutmy,  le  Gouvernement  local  et  la  tutelle  de  l'Etat  en  Angle^ 
terre;  Annales  de  l'école  libre  des  sciences  politiques,  1886,  p. 
176),  sont  chargés,  avec  les  churchwardens  ou  marguilliers,  de 
fixer  la  quote-part  de  chaque  habitant  à  la  taxe  des  pauvres  et 
de  percevoir  cette  taxe.  Ils  sont  nommés,  au  nombre  de  deux  au 
moins  et  de  quatre  au  plus  par  paroisse,  par  le  juge  de  paix,  sur 
une  liste  dressée  par  l'assemblée  des  contribuables  assujettis  à 
la  taxe  des  pauvres. 

2837.  —  Les  fixations  de  taxe  sont  soumises  à  l'approbation 
fies  contribuables  réunis  en  assemblée  [vestry).  —  V.  Van  de 
Velde,  op.  cit.;  Annuaire  de  Idgisl.  étr.,  t.  6,  p.  3. 

2838.  —  Les  fonctions  des  overseers  et  churchwardens  sont 
gratuites  et  obligatoires,  sauf  le  cas  d'excuses  graves.  —  Van 
(le  Velde,  op.  cit. 

2839.  —  h)  Guardians  of  the  poor.  — ■  L'Union  est  dirigée 
par  un  comité  de  surveillance  composé  de  guardians  ou  tuteurs, 
nommés  par  les  contribuables,  et  des  juges  de  paix,  qui  en  sont 
membres  de  droit.  —  Block,  op.  cit. 

2840.  —  Pour  être  éligible  comme  guardian,  il  faut  avoir 
un  revenu  immobilier  de. 40  livres  au  moins.  Le  nombre  de  voix 
attribué  aux  électeurs  est  proportionnel  au  chiffre  de  leur  revenu. 
—  Block,  op.  cit. 

2841.  —  Ne  peuvent  prendre  part  au  vote  pour  la  nomina- 
tion des  guardians  les  personnes  qui  reçoivent  des  soins  médi- 
caux fournis  par  l'assistance  publique.  —  Rev.  gén.  d'adm., 
année  1888,  t.  2,  p.  471. 

2842.  —  L'ensemble  des  guardians  forme  le  bureau  de  l'U- 


nion {Union  hoard ,  Guardium  board],  qui  a  mission  d'assister 
les  pauvres,  de  distribuer  les  secours,  de  nommer  les  agent» 
rOAnlmiia  et  de  g<5ror,  en  géfii'tral,  le»  affaires  de  l'assistance. 

2843.  "  Le  liotrrd  ofgmndiuns  n-présenlo  l'Union,  qui  coiis- 
tilue  une  itr-rsoiine  morale  cajiable  d'acquérir,  d'aliéner,   etc. 

2844.  —  il  crée  un  cerlain  nombrif  de  comités,  IVirmés  au 
moyen  de  ses  membres.  Les  uns  [VisiUng  coinmillens ,  sont 
chargés  de  visiter  les  diverses  maisons  liospilalièreB  de  l'Union  : 
un  autre  est  chargé  d'étudier  les  affaires  spéciales  important»'.^; 
un  dernier  comité  est  chargé  de  l'administration  des  secours  a 
domicile.  Le  board  of  guardians  se  réunit  en  commun  pour 
examiner  les  rapports  de  ses  membres.  —  Van  de  Velde, 
iij).  cil. 

2845.  —  c)  Personnel  subordonna!  attr  guardians.  —  Chaque 
l'nipn  a,  sous  les  ordres  des  guardians,  un  personnel  nombreux 
et  rétribué.  M.  Van  de  Velde  cite,  dans  son  rapport,  l'organi- 
sation du  personnel  de  l'Union  de  la  paroisse  Sainle-.Marie  (\<- 
Lambeth,  à  Londres,  en  187.5.  Ce  personnel,  chargé  des  ser- 
vices multiples  incombant  aux  Unions  (secours  à  domicile,  work- 
houses, infirmeries,  écoles),  comprend  cent-soixante-geize  agents 
de  toute  catégorie,  recevant  annuellement  des  appointements 
montant  à  8,397  livres,  11  shillings,  2  pence,  indépendamment 
des  frais  de  nourriture  montant  k  3,353  livres. 

2846.  —  Ce  personnel  est  à  la  nomination  des  guardians. 
Mais  ces  derniers  ne  peuvent  nommer  ou  révoquer  les  agents 
placés  sous  leurs  ordres  sans  l'agrément  du  Local  Gorerninenl 
board.  —  Loch,  Introduction  to  the  charities  register  And  bi- 
gest,  p.  XIX,  2*=  édit,  (London,  1882), 

2847.  —  C,  Secours  à  domicile  [out-door  relief).  —  Les  pro- 
vinces sont  divisées,  pour  les  secours  à  domicile,  en  districts, 
dans  chacun  desquels  réside  un  relieving  ofjicer,  un  médecin 
des  pauvres,  et  quelquefois  aussi  un  out-relief  distribulor,  chargé 
spécialement  de  la  distribution  des  secours  en  nature.  —  Van  de 
Velde,  op.  cit. 

2848.  —  Les  relieving  officers  reçoivent  et  instruisent  les 
demandes  de  secours,  font  les  visites  et  enquêtes  nécessaires, 
et  présentent  des  rapports  au  guardians  board.  C'est  donc  à  ces 
agents  que  doivent  s'adresser  les  pauvres  pour  obtenir  des  se- 
cours ,  soit  en  argent ,  soit  en  nature ,  pour  être  admis  au  trai- 
tement gratuit,  ou  pour  être  envoyés  dans  une  maison  hospita- 
lière. —  Van  de  Velde,  /oc.  cit. 

2849.  —  Le  secours  à  domicile,  dans  le  système  anglais 
d'assistance,  doit  être  l'exception;  l'admission  au  workhouse  est 
la  règle.  Dans  ces  dernières  années,  néanmoins,  les  dépenses 
de  secours  à  domicile  se  sont  encore  élevées  à  38  p.  0  0  de  la 
dépense  totale  de  l'assistance  communale. 

2850.  —  Tout  médecin  attitré  d'une  paroisse  [médical  officer  , 
informé  de  l'aliénation  mentale  d'un  indigent,  en  doit  donner 
avis,  dans  les  trois  jours,  au  relieving  officer  ou  à  Voverseer  de 
la  paroisse.  Ceux-ci  préviennent  un  des  juges  de  paix  du  bourg 
ou  du  comté,  qui  fait  examiner,  dans  les  trois  jours,  le  malade 
par  un  médecin,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'envoie  à  l'asile,  en  vertu  d'un 
certificat  médical, 

2851.  —  Tous  les  trois  mois,  les  indigents  aliénés  qui  re- 
çoivent des  secours  à  domicile  sont  visités  par  le  médecin  attitré 
de  la  paroisse,  de  l'union  ou  du  district  de  leur  résidence  ,  ou 
du  workhouse.  Les  listes  des  aliénés  visités  sont  soumises,  dans 
les  sept  jours  de  la  fin  du  trimestre,  aux  guardians  ou  overseers 
des  paroisses  ou  unions  ,  et  ceux-ci  les  adressent,  dans  les  trois 
jours,  aux  commissioners  in  lunacy. 

2852.  —  D.  Maisons  hospitalières  (in-door  maintenance).  — 
a)  Workhouses.  —  Le  workhouse  est  très  improprement  dé- 
nommé. Ce  n'est  point  actuellement  une  maison  de  travail;  la 
plupart  de  ceux  qui  y  sont  admis  sont  incapables  de  tout  tra- 
vail. —  Van  de  Velde,  op.  cit. 

2853.  —  Ceux  qui  peuvent  travailler  sont  occupés,  soit  à 
confectionner  des  vêtements,  du  linge  ou  des  chaussures,  soit 
à  effiler  de  vieux  cordages  ou  de  vieille  laine,  soit  à  casser  des 
cailloux.  —  Blondel  et  Ser,  op.  cit.,  p.  160. 

2854.  —  Le  workhouse  est  la  pierre  angulaire  du  système 
d'assistance  de  l'Angleterre  :  il  est  à  la  fois  un  établissement 
pénitentiaire  et  de  secours;  il  tient  du  dépôt  de  mendicité  et  de 
l'hospice.  —  Loch,  op.  cit.,  p.  xxiv  ;  Block,  op.  et  loc.  cit.; 
Blondel  et  Ser,  op.  cit.,  p.  liio. 

2855.  —  L'ordre  d'admission  au  workhouse  est  donné  :  soit 
par  les  guardians;  soit  à  titre  provisoire  par  le  relieving  officer; 
soit,  plus  rarement,  par  un  overseer;  enfin,  dans  les  cas   de 
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sourlaine  et  urgente  nécessité,  par  le  directeur  du  workhouse. 
—  Loch,  op.  cit.,  p.  XXVI. 

2850.  —  Les  i)aavres  du  workhouse  sont  répartis  dans  des 
quartiers  séparés,  d'après  les  catégories  suivantes  :  Sexe  mascu- 
lin :  1°  Agés  et  infirmes;  2»  valides  de  quinze  ans  et  au-dessus; 
3°  garçons  de  sept  h  quinze  ans.  —  Sexe  féminin  :  mêmes  divi- 
sions. Une  septième  catégorie  comprend  les  enfants  au-dessous 
de  sept  ans.  —  Loch,  op.  cit.,  p.  xxvii. 

2857.  —  11  existait,  en  1881,  en  Angielerro,  700  workhouses 
environ,  pouvant  recevoir,  par  établissement,  de  bO  h  3,000  in- 
ternes. —  Hev.  gén.  d'adm.,  année  1881,  t.  1,  p.  261. 

2858.  —  Le  directeur  de  workhouse  enregistre  les  décès  et 
naissiuices,  comme  officier  de  l'état  civil.  —  11  administre  et 
gère,  sous  le  contrôle  du  GuanlUtuft  lioard,  avec  l'aide  d'une  ma- 
trone, d'un  chapelain,  d'un  instituteur,  d'une  institutrice  et 
d'une  nourrice. 

285Î).  —  Tous  les  trois  mois,  les  rvnrkftouseR  sont  visités  par 
les  visitùig  commiltees  des  unions  et  paroisses  ou  les  ovurseers, 
(pii  consignent  leurs  observations  sur  un  registre  spécial,  re- 
présenté, lors  de  leurs  visites,  aux  covimittsionurs. 

28(>0.  —  b)  Infirmeries.  —  Les  infirmeries,  établissements 
jiublics  dépendant  de  l'Union  ,  cpTil  ni'  faut  pas  confondre  avec 
les  iiùpilaux,  étaljlissements  généralement  privés  (V.  infià , 
n.  2874  et  s.),  doivent,  d'après  les  règlements,  être  séparées  du 
workhouse;  en  fait,  elles  y  sont  généralement  attenantes. 

2801.  —  Elles  sont  dirigées,  au  point  de  vue  administratif 
et  méilical,  par  un  médecin  en  chef.  —  Le  médecin  en  chef  est 
généralement  assisté  d'un  idde-médecin.  —  Tous  deux  sont 
nommés  par  le  Hooi'il  of'Guar'fidns.  —  Van  de  Velde,  op.  cit. 

2862.  —  En  1886,  les  infirmeries  de  Londres  contenaient 
1(»,0(»()  lits  de  malades.  —  Lutaiid  et  Hogg,  Eln'h'  mir  les  liûpi- 
lnur  il'iMlement ,  Paris,  1886. 

2863.  —  cl  Asiles  d'aliénés.  —  Généralement,  plusieurs 
Unions  se  syndiquent  pour  la  fondation  et  l'entretien  d'un  asy- 
Inni  of  Union,  le  plus  souvent  bi\ti  en  dehors  des  villes.  —  Van 
(le  Velde  ,  op.  cil. 

2864.  —  Ces  établissements  sont  placés  sous  les  ordres  d'un 
médecin-directeur,  assisté  d'un  aide-médecin,  d'un  stfward  ou 
économe,  d'une  matrone  et  d'un  secrétaire,  ayant  le  titre  d'of- 
ficiers principaux.  —  Les  officiers  subalternes  comprennent  : 
un  acheteur  de  provisions;  un  commis  aux  vivres;  un  portier; 
des  assistants  ou  gardes  des  deux  sexes,  et  des  domestiques.  Un 
chapelain  est  attaché  à  l'asile.  —  Van  de  Velde,  lov.  vit. 

2865.  —  Les  ordres  d'admission  aux  asiles  sont  signés  par 
lt>s  clercs  du  bureau  des  (juanlidus.  —  Van  de  Velde,  toc.  cit. 

2866.  —  Il  importe  de  distinguer  l'asile  d'union  de  l'asile  de 
comté. —  L'asile  d'union  est  destiné  exclusivement  aux  aliénés 
inolïensifs,  imbéciles  ou  idiots.  —  Les  aliénés  dangereux  ne 
sont  pas  h  la  charge  des  unions.  —  Van  de  Velde,  loc.  cit. 

2867.  —  Les  aliénés  de  toute  catégorie,  même  dangereux  , 
peuvent,  d'ailleurs,  être  toujours  reçus  à  titre  temporaire,  en  at- 
tendant leur  placement  définitif,  soit  dans  l'asile  de  l'Union, 
soit  au  workhouse.  —  Blondel  et  Ser,  Happort  sur  les  hâpitauon 
ririls  de  la  ville  de  Londres,  Paris,  1862. 

2868.  —  Les  asiles  des  Unions  sont  soumis  k  l'inspection 
(les  Contïnissionerii  in  Innari/.  —  Van  de  Velde,  op.  cit.,  \° 
Etiditixiipments  iraliénéa. 

2860.  —  (/)  Ecoles.  —  Les  écoles,  placées  sous  la  dépendance 
des  Unions,  reçoivent  les  enfants  orphelins  et  ceux  dont  les 
parents  sont  au  \vorl<house.  —  Van  de  Velde,  loc.  cit. 

2870. —  III.  Institutions  d'assistance  non  alimentées  parla 
taxe  des  paucres.  —  A.  Dispositions  (jénérales.  —  Il  existe  en- 
viron 37,000  institutions  de  charité  privée  en  Angleterre.  Lon- 
dres en  possède,  pour  sa  part,  plus  de  1,000,  qui  dépensent 
annuellement  11'»  millions  environ.  —  Rev 
aiuuM^  1878,  t.  3,  p.  458. 

2871.  —  Une  loi  du  20  août  1883ainslitué  une  commission, 
composée  de  quatre  commissaires  de  charité,  d'un  secrétaire  et 
de  deux  inspecteurs,  pour  contnMer  les  fonds  affectf^s,  iï  Londres 
et  dans  le  pays  de  Galles,  à  des  fondations  charitables  :  ce  qui 
était  auparavant  du  ressort  de  la  Haute-Cour.  —  Annuaire  de 
législ.  étr.,  t.  H,  p.  10;  t.  13,  p.  53;  Millet,  Bull.  lég.  comp., 
1874. 

2872.  —  Cette  commission  peut  confier  la  gestion  des  fonds 
il  des  trustée,  ou,  si  les  revenus  ne  dépassent  pas  50  fr.,  admi- 
nistrer les  charitid>les  trusts,  pour  tout  le  royaume,  avec  le  con- 
sentement des  trustée. 


gén.    d'adniin., 


2873.  —  Une  loi  du  1"  août  1870  autorise  les  corporations 
ou  personnes  dépositaires  {trustée)  des  fonds  affectés  a  un  objet 
do  oienfaisance  [)ublique  à  les  placer  sur  sûretés  réelles  {reul 
securiti/).  —  Annuaire  de  létjisl.  étr.,  t.  1,  p.  3. 

2874.  —  B.  llnpitaux  fnndés  pur  lu  bienfaisance  privée.  — 
La  pluplarl  des  Iwpilaux ,  fondés  par  la  bienfaisance  privée  et 
entretenus  par  elle,  sont  administrés  d'après  des  règlements 
déterminés  par  l'acte  do  fondation.  —  Hev.  gén.  d'admin., 
anné.^  1882,  t.  3,  p-.  337. 

2875.  —  La  loi  anglaise  accorde  aux  créations  privées  le 
droit  de  se  former,  de  s'organiser  et  de  s'administrer;  elle  les 
laisse  libres  dans  leurs  vues  comme  dans  leur  action,  indépen- 
dant("S  les  unes  des  autres,  aussi  bien  que  di^  tniitc  autnrit(' su- 
périeure. L'autorité  en  effet  ne  s'inriuièle,  en  aucune  façon,  ni 
(le  leur  existence,  ni  des  services qu  elles  peuvent  rendre.  Quel- 
((ues  li('ipitaux  sollicitent  bien  du  gouvernement  l'incorporidion, 
formalité  <|ui  répond  à  peu  près  à  la  reconnaissance  d'utilité  pu- 
blique; mais  le  plus  grand  nombre  répugne  encore  fi  celle  appa- 
rence de  soumission,  bien  (pi'elle  leur  laisse  une  entière  indé- 
pendance et  leur  puisse  procurer  quelques  avantages.  —  Blondel 
et  Ser,  op.  cit.,  p.  21. 

2876.  —  Les  hôpitaux  privés  de  Londres  sont  généralement 
administn's  par  un  conseil  [bnard)  et  d(»s  comités,  dmit  les  fonc- 
tions s'exercent  gratuitement.  Les  services  administratifs  pro- 
prement dits  sont  confiés  k  un  secrétaire  ou  directeur,  nommé 
par  ce  conseil.  —  Lulaud  et  Hogg,  op.  cit. 

2877.  —  La  prépondérance  est  accordée  h  l'élément  médical 
dans  l'administration  hospitalière.  .Non   seulement  les  médecins 

ouissent  d'une  autorité  incontestée  auprès  du  conseil  de  chaque 
lôpital,  mais  encore  c'est  le  plus  souveut  un  homme  de  l'art 

qui  est  appelé  à  en  assumer  la  haute  direction.  —  Lutaud   et 

Hogg,  lue.  cit. 

2878.  —  L'organisation  du  service  de  santé  comprend,  le 
[)lus  souvent,  des  médecins  et  chirurgiens  ordinaires,  quelque- 
fois, des  praticiens  consultants;  puis,  des  praticiens  résidants  et 
(les  assistants;  enfin,  des  élèves  et  des  étudiants;  à  l'exception 
de  ces  derniers,  tous  sont  nommés  par  le  comité  délégué.  D'or- 
dinaire, ces  médecins  et  chirurgiens  ne  reç(nvont  pas  d'hono- 
raires. —  Blondel  et  Ser,  op.  cit.,  p.  9a. 

2870.  —  La  plupart  des  h(!ipilaux  ont  en  même  temps  une 
école  de  médecine  ou  de  chirurgie.  La  durée  des  cours  est  rie  trois 
années;  les  élèves  paient  une  rétribution  assez  élevée ,  qui  est 
partagée  entre  les  professeurs.  Celle  rétribution  équivaut,  pour 
les  médecins  et  chirurgiens,  aux  honoraires,  qui  leur  font  défaut. 
—  Blondel  et  Ser,  loc.  cit. 

2880.  —  Le  service  intérieur  des  salles  est  confié  exclusive- 
ment à  des  femmes,  (pii  portent  le  nom  de  sisters  et  de  nurses 
(surveillantes  et  infirmières).  Leur  rélribulion  est  analogue  à 
celle  qui  est  allouée  actuellement  (en  1888)  aux  surveillantes  et 
infirmières  laïques  des  hôpitaux  de  Paris.  —  V.  Blondel  et  Ser, 
•>p.  cit.,  p.  112. 

2881.  —  Il  arrive  souvent  que  le  règlement  des  hôpitaux 
donne  aux  fondateurs  ou  à  des  personnes  désignées  par  eux  le 
droit  de  prononcer  l'admission  dans  ces  établissements.  La  plu- 
part des  malades  indigents  ne  peuvent  donc  pas  entrer  facile- 
ment dans  ces  hôpitaux  privés,  qui  reçoivent  principalement 
des  malades  recommandés;  ils  doivent  s'adressera  l'infirmerie 
de  l'Union,  lorsqu'ils  ne  peuvent  trouver  de  recommandation 
auprès  des  personnes  avant  le  droit  de  présentation  aux  lits.  — 
Van  de  Velde,  op.  cit.;  Lutaud  et  Hogg,  op.  cit.;  Blondel  et  Ser, 
0/).  cit.,  p.  25. 

2882.  —  D'autre  part,  les  établissements  dont  il  s'agit,  étant 
souvent  entretenus  principalement  par  des  souscriptions  vo- 
lontaires, doivent  laisser  vîvcaiits  un  certain  nombre  de  leurs 
lits,  lorsque  la  source  des  libéralités  se  tarit  ou  diminue;  et  il 
est  de  notoriété  puliliqiie  que  cette  vacance  de  lits,  faute  de 
fonds,  est  assez  fréquente.  Ouelquefois  même,  un  établissement 
important  disparaît  complètement,  faute  de  ressources.  —  V. 
Blondel  et  Ser,  op.  cit.,  p.  22.    • 

2883.  —  .\ior3  que  les  malades  traités  dans  les  infirmeries, 
comme  tous  les  autres  indigents  admis  dans  les  maisons  hospi- 
talières de  l'Union,  sont  privés  de  leurs  droits  politiques  pendant 
la  durée  de  leur  séjour  nans  ces  maisons,  l'individu  admis  dans 
les  hôpitaux  n'est  pas  soumis  h  la  ml^me  suspension  de  ses 
droits.  —  Van  de  Velde,  op.  cit. 

2884.  —  En  1862,  les  frais  d'entretien  annuels  des  80  hôpi- 
taux privés  de  Londres  (14  hôpitaux  généraux  et  66  hôpitaux 
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spt^f/iaiix)  ot  rlrs  :i9  diKpfiis.'iircs  privi's  (l(!  la  im'mo  villi'  s'i-lo- 
vaienlaiinuoll(Mn(iiilày,l'i:t,0()l»rr.,prf)vcnanl  :  pour  !), 2.'il», 000 i'r., 
ilo  revenus  fie  legs  et  IbiKlatioiis,  ol  pour  :{,««'(-, iOO  fr.,  rjo  sous- 
(iriiiliniis  amuicllos.  —  HlniHlfl  et  Scr,  op.  cit. 

liS8r». —  lu)  1S72,  Ins  (h'pcnscs  des  liApilanx  di;  Lomlrns 
s'élcviiir'iil.  aiHiiiolloinoiil  à  l.'i, 000, (»()(»  do  francs,  non  f-oiiipris 
les  frais  do  traileniont  dos  aliénés,  lesquels  s'élevaifuil,  avec  les 
contributions  communales,  à  7,S00,0OO  fr.  —  Ghapinann,  Mc- 
illcdl  rharUy,  ils  aliufir,  London,  IS74. 

2S8G.  —  Les  grands  iiùpitaiix  do  Londres  sont  les  suivants  : 

Saint-Bartliolomew's  li(is[iil;i I    770  lits. 

Charing  Cross 1  80  — 

Cuiy's 090  — 

King's  Collège 200  — 

London 800  -  ■ 

Middiesex .^.> 310  -  - 

Saint-Coorge's ,'i;j;{  -- 

Saint-Mary's , 190  — 

Saint-Thomas's '; .-)12  — 

University  Collego 200  — 

Westminster 215  — 

Royal  Free 1  oO  — 


Total 4,b70  lits. 


A  ces  grands 


hôpitaux  ge'néraux  viennent  s'adjoindre  de  très- 
noml)reux  petits  hôpitaux,  contenant  ensemble  o,G46  lits.  Si  on 
ajoute  au  nombre  total  des  lits  des  hôpitaux  (10,210)  celui  des 
lits  des  infirmeries  (10,000),  on  constate  que  le  nombre  de  lits 
mis  il  la  disposition  de  la  ville  de  Londres  égale  à  peine  celui 
qui  existe  à  Paris,  tandis  que  la  population  y  est  d'un  tiers  plus 
nombreuse.  —  Lutaud  et  Hogg,  op.  cit. 

2887.  — Aux  hôpitaux  de  Londres  sont  d'ordinaire  annexés 
des  services  de  consultations  externes,  largement  suivis.  L'hô- 
pital Saint-Bartholomew  donne  120,000  consultations  par  an,  et 
le  Royal  Ophtalmie  140,000.  —  Lutaud  et  Hogg,  0/9.  cit. 

2888.  —  La  plupart  des  hôpitaux  de  Londres  reçoivent,  de 
malades  payants,  un  prix  de  journée,  soit  intégral,  soit  réduit. 
Le  prix  intégral  est  généralement  élevé.  Nous  citerons  : 

Hôpital  Saint-Thoinns  ;  8  à  9  shillings  par  jour  ou  1  livre 
I  shilling  pour  une  chambre;  prix  réduit  :  3  shillings  par  jour. 

Gui/s  hospital:  vingt  lits  payants  :  1  livre  et  1  sh^Ting  par  êe- 
maine.  Dans  le  quartier  spécial  des  payants,  il  existe  vingt  com- 
partiments séparés,  à  3  livres  3  shillings  par  semaine. 

Hôpital  d'enfants  Alexandria  et  hospice  d'enfants  incurables 
Cheyne  :  4  shillings  par  semaine. 

Hôpital  National  Orthopédie  :  7  shillings  G  pence  par  semaine. 
—  CImrity  organisation  Review ,  London,  nov.  1888. 

2889.  —  Il  se  fait,  chaque  année,  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées, dans  toutes  les  églises  de  Londres,  un  dimanche  déter- 
miné qu'on  appelle  VHoxpital  Sunday,  une  quête  pour  les  hô- 
pitaux, qui  produit  une  somme  d'environ  700,000  fr.,  répartie 
entre  tous  les  hôpitaux,  au  prorata  de  leurs  dépenses. 

2890.  —  Des  caisses  de  secours  de  convalescence  {Samari- 
lan  fwuh)  subviennent  aux  premiers  besoins  des  malades  sor- 
tant de  l'hôpital,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  reprendre  leurs  oc- 
cupations. —  Lutaud  et  Hogg,  op.  cit. 

2891.  ■ —  Il  existe,  à  Londres,  un  hôpital  français,  fondé  en 
1807,  et  une  société  française  de  bienfaisance,  qui  date  de  1842. 

2892.  —  C.  Hâjrituux  communaux.  —  Par  le  §  37  du  Sani- 
tary  act,  l'Etat  a  conféré,  en  1806,  aux  autorités  communales  le 
droit  de  créer  des  hôpitaux  ou  des  établissements  temporaires 
de  réception  pour  les  malades,  et  spécialement  pour  ceux  atteints 
d'affections  contagieuses. 

2893.  —  La  ville  de  Londres  a  usé  immédiatement  de  la  fa- 
culté qui  lui  était  conférée,  en  provoquant  le  Metropolitan  jwor 
act,  en  1867  (30  Vict.,  ch.  6),  l'autorisant  à  lever  des  taxes  spé- 
ciales pour  la  fondation  et  l'entretien  de  trois  hôpitaux  pour  les 
maladies  contagieuses,  à  Hampstead,  Homerton  et  Stockwell. — 
V.  Rev.  gén.  d'admin.,  année  1882,  t.  3,  p.  337. 

289'i.  —  La  fondation  de  ces  établissements  est  régie  par 
une  instruction  du  Local  Government  board,  prescrivant  que  les 
unions  et  paroisses  de  la  métropole  désignées  à  l'instruction  for- 
meraient une  circonscription  portant  le  nom  de  Metropolitan  (isy- 
lums  district,  en  vue  de  recueillir  et  secourir  les  indigents,  à  la 
eharge  de  ces  unions  ou  paroisses,  atteints  de  maladies  conta- 
d'aliénation  mentale.  —  Rev.  i^én.  d'adm.,  loc.  cit. 


289.'>.  —  Lo  conseil  qui  dirige  ces  élablissements  est  composd 
d<!  00  inembros,  dont  l.'i  nommés  par  le  Local  (iorrrnrnent  hoarU 
et  4;j  choisis  par  les  Itourds  of  (iioirdinus  de  Londros.  —  Rev. 
gén.  d'adm.,  lor.  cil. 

2890.  —  Indépendamment  des  hôpitaux  do  Homerton  et 
Stockwell,  fondés  en  1870,  ol  du  Ham[)stead-liospilaI,  fondé  en 
1871,  la  ville  rie  Londres  a  fondé  ultérieurement  les  hôpitaux  de 
Fulham  et  Deptford.  En  iHHi,  elle  a  créé  des  hôpitaux  d'isole- 
ment flottants  sur  deux  bàliinr-tits,  l'Atlas  et  le  Castalia.  —  En 
moine  temps,  elle  a  acquis  de  vastes  terrains,  hors  la  ville,  pour 
y  installer  des  tentes  qui  reçoivent  les  convalescents,  —  Lutaud 
et  Hogg,  op.  rit. 

2897.  —  En  1886,  le  comité  métropolitain  disposait  de  1 ,6;»0 
lits  pour  los  varioloux  ot  1,403  lits  pour  les  fiévreux,  si  on  com- 
prend flans  co  (Jiilfro  les  .'>12  lils  de  l'hôpital  fie  Winclirnoro  Hill, 
non  encore  complété.  — Chacun  dos  hôpitaux  de  Deptford,  Stock- 
well, Fulham,  Homerton  et  Hampstead  contient  .ïO  lits  de  va- 
rioleux,  avec  des  lits  de  fiévreux  montant  rà  180  pour  le  premior, 
228  pour  le  second,  91  pour  le  troisièmo,  302  pour  le  quatricmo. 
et  l.'iO  pour  lo  cinquième.  Los  hôpitaux  flottants  ont  3.'iO  lils  fh- 
varioloux.  Enfin,  les  tentes  du  camp  de  Darenlh  peuvent  rece- 
voir 1,000  convalescents  varioleux.  —  Lutaud  et  Hogg, /oc.  cit. 

2898.  —  La  construction  d'un  des  hôpitaux  ci-dessus  énon- 
cés a  donné  lieu  à  un  intéressant  procès.  —  Los  voisins  de  l'éta- 
blissement attaquèrent  VAsylurn  board,  prétendant  f|ue  la  cons- 
truction de  l'hôpital  leur  causait  un  préjudice. —  Lo  jury  décida 
(nov.  1878)  que  les  administrateurs  n'étaient  coupables  ni  de 
faute  ni  de  négligence,  mais  que  l'hôpital  lui-même  constituait 
une  nuisance.  —  Cette  décision  fut  l'objet  d'un  recours  devant 
la  Cour  de  la  reine,  qui  autorisa  la  révision  du  procès,  révision  qui 
fut,  en  effet,  prononcée  par  la  cour  d'appel.  —  L'affaire  fut  alors 
portée  devant  la  Chambre  des  lords,  dont  un  arrêt  (8  mars  1881) 
a  déclaré  mal  fondée  la  prétention  de  VAsylurn  board  d'échapper 
à  toute  responsabilité.  —  Martin,  op.  cit. 

2899.  —  En  1871,  le  département  de  la  santé  publique  du 
conseil  privé  a  autorisé  les  communes  qui  devaient  construire 
des  hôpitaux  spéciaux  pour  contagieux  à  recourir  aux  services 
gratuits  des  médecins  et  architectes  de  l'Etat.  —  Lutaud  et 
Hogg,  op.  cit. 

2900.  —  Il  promettait  en  même  temps  que  les  demandes 
d'emprunt  que  ces  communes  pourraient  former  pour  les  dé- 
penses de  construction  de  ces  hôpitaux  seraient  libéralement 
accordées.  —  Lutaud  et  Hogg,  loc.  cit. 

2901.  —  L'acte  confirmant  ou  amendant  les  lois  existantes 
relatives  à  l'hygiène  publique  [The  public  Health  act)  de  1873 
(38  et  39  Vict.,  cap.  55)  déclare  que  l'autorité  locale  peut, 
pour  les  habitants  de  son  district,  établir  des  hôpitaux  et  des 
locaux  temporaires  destinés  aux  malades  (art.  131).  —  En  vertu 
de  l'art.  132  du  même  acte,  toute  dépense  occasionnée  par  l'en- 
tretien des  malades  dans  ces  établissements  peut  être  recouvrée, 
sur  celui  qui  serait  reconnu  non  indigent,  en  tout  temps',  pourvu 
que  six  mois  soient  accomplis  depuis  sa  sortie  de  l'hôpital,  ou 
sur  sa  succession,  en  cas  de  décès.  —  Martin,  hc.  cit. 

2902.  —  Conformément  à  ces  diverses  dispositions,  la  plu- 
part des  communes  anglaises  se  sont,  à  défaut  d'hôpital,  assuré 
des  locaux  pouvant  recevoir  des  individus  atteints  de  maladies 
contagieuses.  A  défaut  de  bâtiments,  'on  installe  des  tentes  ou 
des  baraquements.  —  Lutaud  et  Hogg,  op.  cit. 

2903.  —  D.  Asiles  d'aliénés  dangereux.  —  Les  asiles  d'alié- 
nés dangereux  sont  à  la  charge  des  comtés.  —  V.  infrà .  v» 
Etablissements  d'aliénés. 

2904.  —  Irlande.  —  Le  statut  43  d'Elisabeth ,  c.  4,  et  le 
statut  10,  Car.  I,  §  3,  c.  1,  qui  date  de  1637,  régissaient  les  dons 
charitables,  qui  étaient  destinés  à  des  secours  aux  vieillards, 
aux  infirmes  et  indigents,  au  traitement  des  malades,  soldats 
et  marins  mutilés,  à  des  écoles  et  orphelinats,  et  au  mariage  des 
indigents. 

2905.  —  L'assistance  publique  en  Irlande  était  alors  confiée. 
non  à  la  paroisse,  mais  aux  autorités  du  comté.  A  partir  de 
1800  et  de  1818,  le  Parlement  du  Royaume-Uni  conféra  au 
grand  jury  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  pour  l'établissement  et 
l'entretien  des  workhouses.  En  présence  de  l'inertie  du  grand 
jury,  le  Parlement  vota  la  loi  du  31  juill.  1838  (1  et  2  Vict., 
cap.  56),  qui  écarta,  à  la  fois,  la  paroisse  et  le  grand  jury  et 
confia  entièrement  la  charité  officielle  à  des  boards  of  guar- 
dians.  —  Flach,  Le  gouvernemml  local  de  l'Irlande,  1889. 

2905  bis.  —  L'Irlande  a  été,  par  cette  loi,  partagée  en  130 
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unions  et  2,049  divisions  électorales  ;  cliaqiic  union  devait  avoir 
un  workhouse;  chaque  division  électorale!  devait  l'ournir  l'impôt 
destiné  à  rentr<'tien  des  pauvres  domiciliés  sur  sou  territoire.  — 
En  1886,  les  unions  étaient  au  nombre  de  103  et  les  divisions 
électorales  de  3,446,  —  Flach,  op.  cil. 

2906.  —  Les  boards  offjunrdiana  de  l'Irlande  furent  d'abord 
soumis  au  conlrùle  de  l'autorité  anf,'laise  ;  a  partir  de  1847,  ils 
lurent  placés  sous  la  surveillance  d'un  comité  supérieur  {poor 
law  boani)  siégeant  à  Dublin;  depuis,  ils  dépendent  du  Local 
government  boiird  pour  l'Irlande,  organisé  comme  le  Local  yo- 
veniinetit  board  de  Londres.  Le  Local  tjovcrmnent  board  pour 
l'Irlande  a  notamment  le  droit  de  dissoudre  les  bourds  of  (jtuir- 
dians  (jui  ne  remplissent  pas  hnirs  devoirs,  ou  même  do  desti- 
tuer individuellement  les  nx'mbrcs  de  ces  conseils;  on  procède 
alors  à  une  nouvelle  élection,  à  moins  que  le  Lo(xil  government 
ne  préfère,  ainsi  (|u'il  en  a  le  droit,  nommer  des  virc-fiunnlians 
salariés.  En  vertu  de  ces  pouvoirs,  en  1847,  33  comités  de  gar- 
diens, sur  130  existant  alors,  ont  été  ainsi  remplacés  d'office.  — 
Flaeh ,  loc.  cit. 

2007.  —  Chaque  union  a,  à  sa  télé,  un  board  of  ijuardians, 
composé  de  membres  élus  par  les  contribuables  et  de  membres 
de  droit.  Est  électeur  toute  personne  payant  la  ta.\e  des  pau- 
vres; l'impùl  est  supporté,  moitié  par  le  propriétaire,  moitié  par 
l'occupant.  Le  revenu  imposable  clélermine  le  nombre  de  voix, 
ipii  peut  s'élever  jusqu'à  six  voix,  et  jusqu'à  douze,  si  l'on  cu- 
mule la  double  qualité  île  propriétaire  et  d'occupant  (Flach,  '7). 
cit.).  —  A  partir  de  1865,  en  vertu  de  ['Union  clianjcubilili/  act, 
l'Union  (et  non  la  paroisse)  a  été  prise  comme  surface  à  taxer  {area 
<if  rating).  —  Annuaire  de  Idij.  ('tr.,  t.  14,  p.  20;  t.  10,  p.  13.  — 
Un  cens  est  requis  pour  l'éligibilité  :  il  varie  de  6  >i  30  C,  d'u- 
nion à  union,  et  est  fixé  par  le  Local  noverninenl  board.  —  Les 
membres  de  droit,  qui  sont  les  juges  de  paix  résidant  dans  l'u- 
nion, forment,  depuis  1847,  la  moitié  des  membres  du  comité; 
(|uand  leur  nombre  dépasse  celui  des  guurdians  élus,  on  fait 
place,  à  côté  d'eux,  aux  plus  fort  imposés;  s'il  est  inférieur,  on 
appelle  des  juges  de  paix,  résidant  hors  de  l'union.  —  Flach, 
op.  cit. 

2908.  —  En  principe,  l'indigent  irlandais  n'a  pas  droit  à 
l'assistance,  et  les  secours  ne  sont  accordés  qu'après  de  minu- 
tieuses enquêtes.  La  charité  publique  existe  bien  en  Irlande, 
mais  non  la  charité  légale.  Le  refus  d'assistance  de  la  part  du 
board  of  guardians  ne  donne  à  l'indigent  droit  à  aucun  re- 
cours. 

2909.  —  Le  nombre  des  workhouses  est  actuellement  d'une 
centaine,  renfermant  chacun  mille  pauvres;  ces  établissements 
sont  soumis  à  un  régime  sévère;  le  mari  y  est  séparé  de  sa 
femme,  et  la  mère  de  ses  enfants. 

2910.  —  Les  guardians  of  tlie  poor  sont  autorisés  à  em- 
|iriinter,  pour  procurer  aux  fermiers  irlandais  des  semences  de 
pommes  de  terre  et  de  céréales,  llspi-uvenl  distribuer  des  vivres 

■I  fourrages  ii  domicile. 

2911.  —  Le  Poor  Ircland  act,  1886,  c.  17,  établit  des  dis- 
positions temporaires  pour  fournir  des  secours  plus  efficaces 
aux  pauvres  irlandais.  Le  Local  governinent  board  pour  l'Irlande 
peut,  de  temps  à  autre,  autoriser  les  guardians  of  tlie  poor  of 
an>i  union  h  distribuer  des  secours  à  domicile  en  vivres  et  en 
charbon,  pendant  une  durée  de  deux  mois  (art.  2).  —  Le  l'ail 
de  recevoir  ainsi  des  secours  à  domicile  ne  prive  pas  l'assisté 
de  l'exercice  de  son  droit  d'électoral  parlementaire.  —  Ann.  de 
k'g.  (<lr.,i.  16,  p.  19. 

2912.  —  Le  Poor  hue  guardians  bill  pour  l'Irlande  ?i  été 
volé ,  celte  année ,  en  seconde  lecture.  —  11  s'agit,  pour  l'élection 
des  poor  ir/w  boards ,  d'établir  le  scrutin  secret,  de  supprimer  le 
vote  par  procuration,  de  réduire  le  nombre  des  membres  qui 
font  de  droit  partie  du  bureau ,  et  de  mettre  les  frais  d'élection 
à  la  charge  de  la  taxe  des  pauvres.  —  .\nnuaire  de  k'gisl.  étr., 
t.  16,  p.  21. 

2912  bis.  —  En  ISol,  le  service  médical  a  été  rattaché  à 
l'administration  des  pauvres  (Médical  charilies  Act,  14  et  1;) 
Vict.,  cap.  68).  Les  Unions  ont  été  partagées  en  719  districts 
(le  dispensaire;  chacun  d'eux  est  administré  par  un  comité;  le 
nombre  des  membres  en  est  fixé  par  le  Local  governtnent  board.  Il 
comprend  les  guardians  élus  et  les  gardiens  de  droit,  résidant 
dans  le  district;  en  cas  d'insuffisance,  le  comité  des  guardians  de 
l'Union  choisit,  pour  le  compléter,  des  membres  pris  parmi  les 
contribuables  qui  résident  dans  le  district  et  qui  snnt  imposés  à 
la  taxe  des  pauvres  pour  un  revenu  net  minimum  de  30  JC.  Le 


comité  des  guardians  pourvoit  aux  médicaments;  le  comité  de 
district  institue  les  médecins  et  les  sages-femmes.  Les  dépenses 
sont  couvertes  par  les  divisions  électorales  sur  lesquelles  s'é- 
tend le  district.  En  1886,  il  y  avait  720  districts,  avec  1,119  dis- 
pensaires et  807  médecins.  —  Flach,  op.  cit. 

2912  ter.  —  Le  budget  de  l'ensemble  des  services  des  pau- 
vres pour  l'Irlande,  en  1884,  a  pn'senlé  h'S  chinVes  suivants, 
en  receltes  el  en  dépenses,  savoir  : 


Recettes. 


Uépens 


ses. 


Taxe  des  pauvres 1,160,4161; 

Subvention  du  gouverne- 
ment (spécialement  pour 
le  service  médical) 7r),;).">3 

1°  Assistance  publique. 
Nourriture  et  entretien  des 

pauvres 443,7()1  L 

.'\veugles  el  sourds-muets.         12,671 

Secours  à  domicile 181,210 

Appointements  el  entrelien 

(les  ein 


l,23:j,969i: 


1,104,2931; 


Mnployés 138, 82o 

I  .\ulres  dépenses 169,463 

1  2»  Services  annexes. 

1  Médecins  des  indigents  el 

\      vaccinations lo8,363 

—  Flach ,  op.  cit. 

2913.  — •  EcnsnE.  —  L'organisation  actuelle  de  l'assistance 
publique,  en  Ecosse,  remonte  à  18i-3.  Bien  qu'on  ail  tenté  d'y 
créer  le  double  système,  qui  existe  en  Angleterre  et  en  Irlande, 
de  \'in-door  el  de  Vout-door  relief,  en  réalité,  le  système  du 
workhouse  s'est  peu  développé.  Les  pauvres  secourus  à  domicile 
sont,  par  rapport  à  ceux  recueillis  dans  le  workhouse,  dans  la 
proportion  de  douze  à  un.  Aussi  le  nombre  des  pauvres  y  est-il 
plus  graml  (pi'en  .\ngleterre  el  même  qu'en  Irlande.  —  Il  existe, 
en  Ecosse,  de  nombreuses  institutions  charitables  :  hôpitaux, 
asiles  de  pauvres,  de  vieillards  el  d'infirmes,  d'aveugles,  de 
sourds-muets  el  d'incurables.  —  Citons  notamment  :  le  Rogal 
infinnarij,  fondé  en  1870,  avec  600  lits;  le  Roj/al  inaterniti/  hos- 
pital,  ouvert  en  1878;  le  Sick  chiblren's  liospital,  pour  les  en- 
fants malades;  le  Chabner's  liospital,  fondé  en  1861;  le  Royal 
lunatic  asijluin,  destiné  aux  aliénés. 

2914.  —  On  trouve  aussi  en  Ecosse  des  hôpitaux  spéciaux, 
qui  sont  entretenus  par  des  contributions  volontaires. 

2915.  —  C'est  dans  Vhospitat  que  les  enfants  pauvres  reçoi- 
vent gratuitement  l'éducation.  —  Les  principaux  de  ces  établis- 
sements sont  :  l'Heriot's  liospital,  destiné  aux  orphelins  de  sept 
à  douze  ans,  nés  de  bourgeois  el  citoyens  pauvres  de  la  ville 
d'Edimbourg;  l'hi'ipital  Donaldson ,  fondé  en  18;jl,  elle  Fette's 
hospital. 

2910.  —  Le  Poor  bitv  loans  and  relief  ad,  c.  ol,  pour  l'E- 
cosse, étend  le  pouvoir  d'emprunter  attribué  aux  parochial 
boards,  en  conférant  comme  garantie  la  taxe  des  pauvres.  L'an- 
cit^nne  loi,  au  contraire,  interdisait  tout  emprunt  nouveau  avant 
remboursement  du  précédent.  —  L'art.  4  de  celle  loi  détermine 
les  condilions  auxquelles  est  soumis  le  parochial  board.  pour  re- 
couvrer les  avances  faites  k  l'assisté.  —  H  est  interdit  de  saisir 
les  sommes  dues  à  l'assisté  comme  membre  d'une  société  de 
secours  mutuels,  si  celui-ci  a  une  femme  ou  un  parent  à  sa 
charge.  —  Ann.  de  l(fg.  'Hr.,  l.  16,  p.  19. 

2917.  —  L' Idiots  act.  c.  2o,  établit  des  règles  pour  l'admis- 
sion ,  dans  les  établissements  autorisés,  des  individus  idiots  ou 
imbéciles,  et  organise  la  surveillance  de  ces  établissements.  — 
Ann.  de  b'g.  étr.,  t.  16,  p.  21  et  36,. 

2917  bis.  —  Le  comité  supérieur  de  l'assistance  publique 
pour  l'Ecosse,  siégeant  à  Edimbourg,  porte  le  nom  de  board  of 
Supervision. 

2918.  —  lin  }fAVivri:.  —  L'administration  de  l'assistance  pu- 
blique est  confiée  à  une  commission  {poor  law  conunission),  com- 
posée d'un  président  el  de  deux  commissaires,  désignés,  chaque 
année,  par  le  gouverneur  do  la  colonie.  —  Ce  conseil  ou  board 
constitue  uni*  personne  civile,  capable  d'ester  en  justice;  il  con- 
trôle el  administre,  établit  les  hospices,  workhouses  el  autres 
asiles  destinés  aux  pauvres,  etc.  —  Il  se  réunit  chaque  mois,  et 
adresse  annuellement  au  gouverneur  un  rapport  sur  son  admi- 
nistration (Ord.  n.  11,  28  avr.  1868;  Ord.  n.  28  de  18;)3;  art. 
12,  Ord.  n.  37  de  1853;  Ord.  n.  4  de  1865;  art.  43,  Ord.  n.  21 
de  IS.il;  Ord.  n.  37  de  1858;  art.  1,  Ord.  n.  Il   de  1867,. 

2919.  —  Le  gouvern'^ur  nomme,  chaque  année,  un  board  of 
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i/udrdkms  i)Our  l;i  Cripiliih;  (l'orl-Lodis)  <>l  pour  r;li,i(iiii  «les  liiiit 
luilres  (lislricls  ruraux  do  l'île  :  cr;  Ijouril ,  cumposé  d'iiu  prôsi- 
(leiiL  eL  do  doux  mciribros,  osl  chiir^'ù  dos  Hocours  aux  iiidifrcuts. 
Il  l'ail  des  cnquùles  individuollos  sur  cliaf|uo  dornaudo,  iudi(|uc 
les  iimlirs  (le  riilluculidu  ou  du  rfl'uK  d'aHsislaiico,  cl  rend  mkmi- 
suodlcincnl  t;()ttipl(!  au  présideul  do  la  l'oor  hni)  roininisnion.  Lo 
Bourd  of  (jutindans  se  rôuiiil  clia(|up  mois.  Chacuu  do  ses  mem- 
bres poul,  dans  rintervailo,  allouer  des  secours  temporaires,  en 
avisant  le  président  du  local  hoard  of]  yiiurdidjis.  —  Le  hufl- 
gel  des  d(''p('ns(>s  est  soumis  au  gouverneur.  —  Le  golivcrnour 
peut  riSniunérer  les  commissaires  ou  les  yuurdùnis,  mais  sur  des 
ibnds  autres  que  le  Ibnds  des  pauvres.  —  Les  comptes  de  la 
Poor  l(t/w  commission  et  des  lioards  of  guardians  sont  remis  h 
Vaudilor  (jeneral,  i\u\  a  droit  de  les  l'aire  constamment  inspec- 
ter par  un  de  ses  délégués  [officer). 

2020.  —  La  Poor  law  commission  peut,  avec  l'autorisation 
du  gouverneur,  emprunter  à  intérêts,  en  donnant  en  gage  la 
taxe  des  pauvres.  —  Elle  peut  acheter  ou  louer  des  immeubles 
pour  y  établir  des  hospices,  workhouses  et  autres  asiles,  ou  les 
vendre,  échanger,  etc.,  sous  le  contrôle  de  procureur  général. 
Le  président  agit  et  signe  tous  actes  au  nom  de  la  commission. 
—  Elle  peut  accepter  des  dons  et  legs,  salarier  des  agents  et 
employés  subalternes  sur  le  fonds  des  pauvres,  modifier  son 
règlement,  avec  l'approbation  du  gouverneur,  etc.  —  Tous 
ses  actes  sont  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

2921.  —  Le  conseil  législatif  fixe  annuellement  les  sommes 
destinées  à  assister  les  pauvres.  —  L'assistance  est,  dès  Ibrs, 
naturellement  proportionnée  aux  ressources  budgétaires.  —  Une 
taxe  des  pauvres  de  8  p.  0/0  est  perçue  par  le  receveur  des 
douanes  {coUector  of  customs)  sur  tous  les  articles  d'importation 
et  d'exportation.  Le  montant  en  est  versé  au  Trésor,  au  crédit 
de  la  poor  law  commission,  et  forme  le  fonds  des  secours  d'in- 
digence {poor  relief  fund).  —  S'il  reste  un  excédant,  il  diminue 
d'autant  la  taxe  de  l'année  suivante.  —  En  cas  d'épidémie,  etc., 
la  Poor  law  commission  peut  soumettre  au  conseil  de  gouverne- 
ment des  taxes  supplémentaires,  que  le  secrétaire  colonial  fait 
connaître  par  voie  d'insertion  dans  la  Gazette  officielle.  —  La 
taxe  des  pauvres,  recouvrée  par  les  soins  de  la  Poor  law  com- 
mission, est  perçue  par  l'intermédiaire  du  collector  of  internai 
revenues  {Ord.  n.  28  de  1853;  Ord.  n.  2i  de  1851;  Ord.  n.  11 
de  1867). 

2922.  —  Tout  individu  malade  ou  incapable  de  travailler  a 
droit  à  des  secours  temporaires,  qui,  le  cas  échéant,  peuvent 
être  recouvrés  par  la  Poor  law  commission ,  soit  vis-à-vis  des 
parents,  soit  vis-à-vis  des  maîtres.  Il  en  est  ainsi  des  vieillards, 
des  mineurs  ou  infirmes,  incapables  de  travailler,  et  qui  n'ont 
point  de  parents  légalement  tenus  de  les  assister,  "rout  indigent 
ou  tout  individu  qui ,  déclaré  incapable  de  travailler  par  le  mé- 
decin [médical  officeer)  qui  l'examine,  refuse  d'entrer  à  Thô- 
pital,  à  l'hospice  ou  à  l'asile,  perd  son  droit  à  l'assistance.  Il 
n'est  dû  de  secours  à  domicile  permanents  (  out  door  relief) 
qu'aux  indigents  qui,  dans  leur  intérêt  même,  ne  sauraient 
être  admis  à  l'hôpital  ou  à  l'asile.  Les  médicaments  sont  déli- 
vrés gratuitement  (Ord.  n.  27  de  1866,  art.  46). 

2923.  —  C'est  la  Poor  laiv  commission  qui  s'occupe  de 
l'entretien  et  de  l'éducation  des  orphelins  indigents  et  des  en- 
fants de  parents  pauvres.  Les  enfants  abandonnés,  au-dessous 
de  quinze  ans,  sont  secourus  par  le  local  Board  of  guardians, 
sauf  recours  contre  les  parents,  qui  peuvent  être  frappés  d'une 
amende  de  5  à  10  fr.  Il  en  est  ainsi  de  toute  femme  indigente, 
abandonnée  par  son  mari. 

2924.  —  Tout  individu,  né  en  légitime  mariage,  est  en  droit 
de  se  faire  assister  par  ses  ascendants  ou  descendants  en  ligne 
directe,  et  par  ses  frères  et  sœurs.  Tout  enfant  naturel  reconnu 
peut  s'adresser  à  son  père  ou  à  sa  mère,  que  le  Board  of  guar- 
dians peut  signaler  au  magistral  du  district,  pour  les  obliger, 
sous  peine  d'amende,  à  remplir  leur  devoir  d'assistance. 

2925.  —  Les  dépenses  résultant  de  décès  d'indigents  sont 
supportées  par  le  conseil  de  santé  de  Port-Louis,  si  le  décès  a 
lieu  à  Port-Louis,  ou  par  le  conseil  sanitaire  général  [gênerai 
Board  of  health),  s'il  survient  dans  un  district  rural.  Toutes  les 
dépenses  sont  réglées  à  l'aide  de  mandats  sur  le  trésorier  co- 
lonial. 

2926.  —  Tous  les  fonds  et  documents  destinés  aux  pauvres 
sont  remis,  à  une  date  déterminée,  par  les  poor  relief  commit- 
tees  des  districts  ruraux  au- président  de  la  Poor  law  commis- 


sion, nui  les  Iransmet  ii  son  louraii  Irésorier  colonial,  au  crédit 

de  celle-ci. 

2927.  —  Les  Irais  de  ra[mlriement  sont  8upport(*8,  sauf  re- 
cours, par  le  fonds  des  pauvres. 

2928.  —  AiisriiM.ii:.  —  Il  n'y  a  pas,  a  proprement  parler, 
de  législation  hospitalière  spéciale  h.  .Melbourne.  iMais  une  loi 
de  1864  [neglecled  and  criminal  cldUiren's  acl)  se  rattache  indi- 
rectement h  l'assistanco  publique. 

2929.  —  Les  hôpitaux  et  établissements  de  bienfaisance  de 
Victoria  sont  soutenus  par  la  charité.  Mais  le  gouvernemenl, 
qui  contribue  pour  une  quote-pail  a  la  dépense,  a  un  droit  d»: 
surveillance  sur  les  établissements  hospitaliers. 

29U0.  —  Les  établissements  charitables  peuvent  ester  en 
justice,  acquérir  et  posséder. 

g  3.  Argentine  (Républif/ue). 

2931.  —  La  loi  organique  municipale  du  23  oct.  1882  (art. 
50)  régit  l'assistance  publique. 

2932.  —  Le  conseil  municipal  a  pour  mission,  en  matière 
de  bienfaisance  publique,  de  réglementer  les  asiles  destinés  aux 
indigents,  aux  orphelins,  aux  enfants  abandonnés,  et  les  hos- 
pices d'aliénés;  de  créer,  diriger  et  administrer  les  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  charité  qui  sont  à  sa  charge,  de  sub- 
ventionner la  société  de  bienfaisance  (société  de  dames,  consti- 
tuée en  1823  par  le  gouverneur  Rodriguez  et  le  minisire  du  gou- 
vernement Hivadavia),  et  de  s'occuper  du  placement  des  mineurs 
indigents  dans  les  établissements  industriels. 

2933.  —  I.  Assistance  hospitalière. —  II  y  a,  à  Buenos-Ayres, 
un  hôpital  général  pour  les  pauvres  infirmes,  sans  distinction 
de  nationalité,  de  condition  ni  de  religion.  Le  service  est  fait  : 
au  point  de  vue  administratif,  par  un  directeur;  au  point  de 
vue  sanitaire,  par  un  médecin;  au  point  de  vue  économique, 
par  la  supérieure  des  sœurs  de  charité;  au  point  de  vue  reli- 
gieux, par  un  aumônier. 

2934.  —  L'hôpital  reçoit  des  pensionnaires  payants.  Les 
médecins  sont  assistés  d'internes  nommés  au  concours  (Ord.  17 
sept.  1880). 

2935.  — Le  service  administratif  comprend  un  directeur,  un 
caissier,  un  premier  commis.  La  direction  et  l'inspection  sont 
divisées  en  quatre  sections,  confiées  à  des  commissaires  nommés 
par  la  municipalité. 

2936.  —  Les  hôpitaux  autres  que  l'hôpital  général  sont  ad- 
ministrés par  des  commissions.  Le  nombre  des  membres  en  est 
fixé  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  (Dec.  6  mars  187o). 

2937.  —  Les  conditions  d'admission  sont  réglées  par  les 
ordonnances  des  26  avr.  1872,  o  avr.  1878  et  4  juill.  1883. 

2938.  —  Aux  termes  de  la  loi  électorale  de  1876,  les  asiles 
publics  ne  peuvent  servir  de  domicile,  et  les  personnes  qui  y 
séjournent  ne  sont  pas  admises  à  l'inscription  électorale.  —  Ann. 
de  lég.  titr.,  t.  7,  p.  857. 

2939.  —  L'assistance  à  donner  aux  varioleux  est  régie  par 
une  ordonnance  spéciale  du  12  mars  1879. 

2940.  —  Les  maisons  de  santé  sont  soumises  à  l'ordonnance 
du  23  juin  1839. 

2941.  —  C'est  une  ordonnance  du  3  sept.  1858  qui,  pro- 
hibant la  mendicité,  s'occupe  des  asiles  destinés  aux  vagabonds. 

2942.  —  Un  institut  de  sourds-muets  a  été  récemment  créé. 
—  Ann.  de  lég.  élr.,  1886,  p.  725. 

2943.  —  Tous  les  hôpitaux  et  maisons  de  santé  sont  sous  le 
contrôle  d'un  directeur  général  de  l'assistance  publique,  et  doi- 
vent remettre  périodiquement  un  rapport  détaillé  au  conseil 
d'hygiène  publique  (Décr.  29  janv.  1873). 

2944.  —  Le  31  août  1888,  la  population  traitée  ou  recueillie 
dans  les  principaux  établissements  hospitaliers  publics  ou  privés 
de  Buenos-Ayres  était  la  suivante  : 

Hôpital  de  femmes  Rivadavia 1 64 

—  des  Cliniques 217 

—  San-Roque 316 

—  San-Luis  (enfants) 71 

—  Militaire 159 

—  Italien 17o 

—  Espagnol 77 

—  Français 80 

—  Britannique 34 
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Hl^pital  Allemand 33 

—  flfis  Clironiques 68 

—  mixte 100 

i, 423  consultations  {gratuites  avaient  ('ti'  donnt^es  clans  ces  éta- 
jjlissements  à  des  malades  du  dehors.  L'hospice  dos  entants 
assistés  (Casa  de  e.i;posilos) ,  contenait  i,388  enfants.  —  Hoiftin 
mensiud  de  Estadislica  municipal ,  sept.  1888,  Buenos-Avres, 
1888.  ] 

2!>45.  —  La  môme  statistique  contient  encore  les  renseigne- 
ments suivants,  sur  divers  dlablissements  ayant  un  caractère 
de  bienfaisance,  au  point  de  vue  de  leur  population  au  31  aoiU 
1888  : 


Asile  de  mendicité 

Asile  du  Bon-Pasteur  (maison  de  détention  et  de  cor- 
rection pour  les  femmes,  h  la  charge  de  la  société  de 
bienfaisance) 

Asile  dos  orphelins  de  l'épidémie  de  1871  .    

Asile  des  Invalides 

Asile  maternel  du  Nord  (établissement  analogue  à  ce 
qu'en  France  on  appelle  salle  d'asile),  ayant  pour  desti- 
nation la  garde  des  enfants  des  deux  sexes  pendant  la 
journée 

Asile  maternel  du  Sud 

—  de  Miséricorde 

—  des  Immigrants 

—  des  Hermanas  de  Dolores 

—  des  Enfants  inlirmos 

—  del  Pino  de  N.  Senora  de  la  Merced 

—  des  Orphelins  Irlandais 

—  municipal  «■  de  Devalidos  »,  fondé  uu  moment 
du  choU-ra  pour  recevoir  les  pauvres 

Asile  français 

Collège  des  Orphelins 

—  Und. 
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24 

42Î) 

47 


649 

548 

121 

522 

18 

74 

60 

113 

23 

58 

223 


2945  bis.  —  Il  existe,  dans  la  République  argentine,  trois 
asiles  publics  d'aliénés  :  l'hospice  de  las  Mercedes  et  Vasile  d'a- 
lidnés,  à.  Buenos-Ayres,  et,  k  la  Plata,  l'hôpital  général  Mekhor 
Romero .  dans  les  dépendances  dunuel  est  installé  un  important 
service  d'aliénés.  Enfin,  Buenos-Ayros  possède  un  asile  d'en- 
fants trouvés,  administré  par  la  société  de  bienfaisance  et  sub- 
ventionné par  le  Gouvernement;  le  système  du  tour  v  r  été 
maintenu.  —  D'  Coni,  Progrès  de  l'hygiène  dans  la  Ri'publiqne 
argiiitiiic,  Paris,  1887,  p.  6  et  252. 

2946.  —  II.  Secours  â  domicUr.  —  Un  règlement  de  février 
1883  régit  l'assistance  publique  à  domicile. 

2947.  —  Tout  individu  sans  ressources  a  droit  à  l'assistance; 
le  médecin  de  section  doit  lui  délivrer  un  certificat  à  cet  elTet. 

2948.  —  Il  y  <^  deux  catégories  d'assistés  :  ceux  qui  ont  droit 
h.  l'assistance  entière;  ceux  qui  n'ont  droit  qu'à  l'assistance  mé- 
dicale (Ord.  9  nov.  1883). 

2949.  —  Le  service  du  traitement  ci  domicile  est  confié  à 
des  médecins  de  section  (Ord.  8  août  1883). 

2950.  —  Les  secours  sont  donnés  dans  vingt  et  une  sections 
municipales,  à  Buenos-Ayres,  indépendamment  des  circons- 
criptions de  Flores  et  de  Belgrano.  —  Boletin  mensual  de  Esta- 
dislica municipal,  sept.  1888,  Buenos-Ayres,  1888). 


§  4.  AOTRICHE-HoXGlilE. 

2951.  —  AvTnicnn.  —  L'assistance  publique  est  due  par  les 
communes  aux  indigents  malades  ou  infirmes  (L.  5  mai  18G2  et 
30avr.  1870). 

2952.  —  Les  communes  sont  contraintes  administralivement 
d'assister  les  indigents;  mais  la  loi  civile  ne  donne  point  cl 
ceux-ci  les  moyens  de  l'aire  valoir  judiciairement  l'exercice  du 
droit  correspondant  au  devoir  incombant  h  la  commune.  — 
D'autre  part,  les  lois,  qui  chargent  les  communes  de  pourvoir 
aux  moyens  de  secourir  les  malades,  ne  leur  prescrivent  pas 
d'entretenir  des  établissements  spéciaux  pour  les  différentes 
maladies;  la  commune  accomplit  sutnsammenl  l'obligation  qui  lui 
incombe  en  faisant  traiter  les  malados  à  domicile.  —  V.  Cons. 
d'Et.  d'Autriche,  9  sept.  1878,  Ville  de  Vienne, [Rev.  gén.  d'adm., 
79.1.352] 


2952  bis.  —  Les  aliénés  sont,  comme  tous  autres  malades,  k 
la  charge  de  la  commune,  lorsqu'ils  sont  indigents  iîbid.). 

2953.  —  Les  communes  ne  sont  obligées  d'intervenir  qu'à 
défaut  des  parents  tenus  k  l'obligation  alimentaire  (L.  3  fiée. 
1803,  i;  231. 

2954.  —  Le  domicile  de  secours  est  réglé  par  la  même  loi  du 
3déc.  1863  (§  23|. 

2955.  —  En  clehors  des  règles  générales,  relatives  k  l'assis- 
tance des  indigents,  posées  dans  les  lois  des  5  mai  1802,  3  déc. 
1863  et  30  avr.  1870,  il  aiiparlient  aux  Diètes  de  chacun  des 
Etats  de  la  monarchie  de  réglementer  d'une  manière  particulière, 
le  mode  de  distribution  des  secours  publics  dans  l'étendue  des- 
dits Etats. 

2955  bis.  —  Une  loi  du  1'^'"  i'évr.  1885  a  créé  une  caisse  gé- 
nérale d'assistance',  destinée  à  pourvoira  l'insuffisance  des  res- 
sources volées  annuellement  dans  chaque  région. 

295(j.  —  1.  Assistance  hospitalière.  —  Les  hôpitaux  et  hos- 
pices sont  ou  des  fondations  particulières,  administrées  suivant 
leurs  statuts  et  surveillées  par  le  gouvernement,  ou  iles  établis- 
sements communaux,  ou,  enfin,  exceptionnellement,  des  éta- 
blissements de  l'Etat. 

2957.  —  L'hôpital  général  de  Vienne  allrjeineine  Kranken- 
haus),  fondé  en  1783  par  Joseph  II,  appartenant  à  l'Etat,  con- 
tient 2,500  lits  et  60  chambres  particulières;  les  malades  y 
sont  généralement  payants;  la  commune  paie  pour  les  pauvres 
de  la  ville.  C'est  dans  cet  établissement  considérable  que  sont 
installés  It^s  services  de  clinique  de  l'Université.  —  V.  Husson  , 
Etudr  sur  les  hCtpitau.v ,  p.  415  et  s. 

2958.  —  A  riiùpitat  général  se  rattache  la  maison  d'accou- 
chements, contenant  500  lits  environ  ,  répartis  en  deux  grands 
services  de  cliniques,  l'un  destiné  aux  élèves  sages-femmes, 
l'autre  aux  élèves  en  médecine  ou  en  chirurgie.  Cet  établisse- 
ment est  ouvert  indistinctement  à  toutes  les  femmes  en  couches. 
Dans  un  but  de  discrétion,  les  admissions  sont  prononcées 
exclusivement  par  les  chirurgiens  de  la  maison,  aucune  ques- 
tion n'est  posée  lors  de  l'admission  ,  et  il  n'existe  pas  de  bureau 
d'entrée.  Dans  les  services  payants,  les  femmes  déposent,  eu 
entrant,  un  pli  cacheté,  indiquant,  avec  leur  nom  et  leur  do- 
micile, la  conduite  à  observer  k  l'égard  de  leur  famille;  ce  pli, 
rjui  ne  peut  être  ouvert  qu'en  cas  de  décès,  leur  est  rendu 
intact,  quand  elles  sortent  de  l'établissement.  Enfin,  il  dépend 
encore  de  l'hôpital  général  un  hospice  d'enfants  trouvés  [Fin- 
delhaus).  —  V.  infrù  ,  v»  Enfants  assistés. 

2959.  —  Nous  citerons  encore  parmi  les  principaux  établis- 
sements hospitaliers  d'Autriche:  1°  à.  Vienne,  l'hôpital-hospice 
Rudolf,  contenant  1,000  lits;  l'hôpital  de  Wieden  (900  lits), 
appartenant  k  l'Etat;  l'Iinpital  des  frères  de  la  .Miséricorde,  et 
l'iiùpilal  homa'opathiquc  ries  sœurs  de  charité,  enfin  do  nom- 
breux orphelinats  municipaux;  2"  à  Prague,  l'hôpital  général, 
l'hôpital  du  commerce,  1  hospice  Elisabeth  (900  lits),  fondé  en 
I7l!t  jmr  la  comtesse  de  W'allonstein. 

29(»0.  —  II.  Secours  à  domicib'.  —  L'assistance  k  domicile 
est  confiée,  dans  chaque  paroisse,  k  un  bureau  des  pauvres, 
armen  Institut,  placé  sous  le  contr'ile  de  l'administration  muni- 
cipale. 

2961.  —  L'assistance  publique  est  réglementée  spécialement 
pour  r.\utriche  unter  der  Enns  ou  Basse-Autriche,  mais  la  ville 
de  Vienne  non  comprise,  par  une  loi  du  15  déc.  1882.  Il  y  est 
notamment  stipulé  (art.  15  et  10],  que  les  communes  peuvent 
se  syndiquer  pour  fprmer  des  Unions,  particulièrement  dans  le 
but  de  créer  et  d'entretenir  des  maisons  de  pauvres  et  des  hôpi- 
taux; ces  syndicats  sont  sujets  à  l'autorisation  du  gouvernement 
(statthalter)  et  de  la  Chambre  des  délégués  (L«/i'/fs«j/,'!.sr/<Hs,'!).  La 
même  loi  aétermine  dans  quels  cas  1  Etat  nent  exceptionnelle- 
ment en  aide  aux  communes  pour  l'application  de  leur  mission 
d'assistance. 

2961  bis.  —  L'assistance  est  réglementée  :  pour  le  Vorarl- 
berg,  par  une  loi  du  7  janv.  1883;  pour  la  Carinthie,  par  une 
loi  du  22  mai  1886;  pour  le  duché  de  Salzbourg,  par  les  lois  des 
30  déc.  1874  et  12  mars  1886,  etc. 

2962.  —  Nous  indic]uerons  comme  type  des  réglementations  de 
services  de  secours  à  domicile,  en  .\utriche,  le  règlement  de  l'ad- 
ministration des  pauvres  de  Vienne  (3*  éd..  Vienne,  1885),  dont 
nous  extrayons  les  dispositions  ci-après.  La  direction  supérieure 
de  l'administration  des  pauvres,  dans  les  diverses  circonscrip- 
tions d'assistance  de  Vienne ,  appartient  au  magistrat,  sous  le 
contrôle  du  conseil  communal.  La  ville  de  Vienne  est  divisée  en 
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I.if'i/.c  ('ircoiisci'iipl.loiis  (!(■  srcoiii's.  I.ii  f^f/sLion  du  service  de 
cliacuiio  (le  cns  circuiiscripl.ioiis  (>sl  cuiifii'-i!  un  lnirraii  <I<'H  pau- 
vres [armen  InslitiU),  c'esl-à-clire  aux  membres  ilu  conseil  d'as- 
sistance [urmcn  ll(tlh)  et  h  ses  fonctionnaires.  C'est  an  l)ureau 
(|n'il  îipparlicnl  de  l'urriHiler  des  propositions,  mais  c'est  le  ma- 
gistrat i|ui  slatne.  I^es  l'onetioiis  de  iiieiiiliri;  du  conseil  d'assis- 
tance sont  lionorin(pies  el  graluites;  elles  ne  peuvent  (Hre  exer- 
cées (|ue  par  des  citoyens  remplissant  des  l'onctions  municipales 
dans  la  ville  de  Vienne  ou  sa  banlieue  (L.  5  cet.  1808,  tj  1), 
connus  pour  leur  honorabilité  et  leur  d(;vouemenl  aux  classes 
noîcessiteuses,  ciilin  résidant  dans  la  circonscri])tion  on  ils  doi- 
venl  remplir  leurs  fonctions.  Le  nombre  des  membres  du  con- 
seil d'assistance,  dans  chaque  circonscription,  est  fixé  par  le 
conseil  communal;  ce  sont  des  commissions  du  même  conseil 
(pii  ont  le  droit  de  nommer  lesdits  membres.  Les  fonctions  de 
membre  du  conseil  des  pauvres  ont  une  durée  de  six  ans;  un 
renouvellement  par  tiers  a  lieu  tous  les  deux  ans;  les  membres 
sortants  sont  rééligible^.  Le  conseil  choisit  pour  deux  ans,  dans 
son  sein,  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire,  un 
caissier  et  un  comptable;  toutefois,  les  fonctions  de  caissier  et 
de  comptable,  dans  la  première  circonscription,  sont  remplies 
par  le  caissier  et  le  comptable  de  la  ville.  Ne  peuvent  recevoir 
des  secours  que  les  personnes  qui  y  ont  aptitude,  c'est-à-dire 
celles,  dénuées  de  ressources,  ayant  le  domicile  de  secours  dans 
la  circonscription  ;  sont  dénués  de  ressources  ceux  qui  ne  peu- 
vent se  soutenir,  soit  par  eux-mêmes,  soit  au  moyen  des  per- 
sonnes tenues  à  leur  égard  de  la  dette  alimentaire.  —  Vor- 
schrifl  ùbcr  die  Arinen  Pflege  iin  Wiener  Armenbezirke ,  Wien 
ISS3,  Selbslverkig  des  Wiener  magistrales. 

2962  bis.  —  L'assistance  est  donnée  soit  à  titre  temporaire, 
soit  à  titre  permanent.  Si  le  secours  même  permanent  est  in- 
suffisant, il  y  a  lieu  à  admission  dans  l'hospice  communal;  l'ad- 
mission est  prononcée  par  le  magistrat,  sur  la  proposition  de 
Varmen  Institut.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  malades, 
l'assistance  leur  est  accordée,  soit  au  moyen  du  traitement  à 
domicile,  avec  secours  en  deniers  et  en  nature  et  médicaments, 
soit  au  moyen  de  l'admission  dans  l'hôpital  (Ibid.). 

2963.  —  Dans  certaines  communes  où  il  n'existe  pas  d'éta- 
blissements hospitaliers,  les  pauvres  et  infirmes  sont  nourris  et 
logés  tour  à  tour  par  tous  les  ménages  de  la  commune,  pour 
une  période  de  temps  calculée  d'après  le  montant  des  impositions 
[Einlagersijstem).  Ce  système  prévaut  surtout  dans  les  campa- 
gnes, et  notamment  dans  les  districts  des  Alpines. 

2964.  —  Les  fonds  consacrés  aux  secours  se  composent  de 
taxes  sur  les  spectacles  et  réjouissances  publiques,  d'amendes, 
de  fondations,  de  contributions  volontaires,  de  dons  et  legs, 
d'un  tiers  des  successions  des  prêtres  morts  sans  testament,  etc. 
—  Block,  Diet.  de  l'udm.  franc.,  v"  Assistance  publique. 

2965.  —  Les  communes,  quand  les  revenus  ordinaires  des 
caisses  de  secours  sont  insuffisants,  s'imposent  des  taxes  spé- 
ciales. —  Block,  op.  et  loc.  cit. 

2966.  —  L'assistance  communale  comprend  l'éducation  des 
enfants  pauvres,  des  orphelins  admis  dans  les  orphelinats,  aidés 
par  le  fonds  local  des  pauvres  ou  par  des  souscriptions  privées, 
et  des  enfants  exempts  de  payer  les  frais  dans  les  Vollischulen 
(écoles  du  peuple),  les  écoles  militaires  de  l'Université  et  autres 
maisons  d'éducation  pour  les  classes  plus  élevées. 

2967.  —  Les  familles  nécessiteuses  des  mobilisés  reçoivent 
des  secours  (L.  du  13  juin  1880). — Ann.  de  lég.  6tr.,i.  10,  p.  278. 

2968.  —  Les  vagabonds  et  mendiants,  peuvent  être,  dans 
certains  cas,  même  sous  escorte,  renvoyés  dans  leurs  com- 
munes. 

2969.  —  Il  existe,  à  Vienne,  depuis  1869,  une  société  d'as- 
sistance pour  les  Français,  qui  admet  à  titre  général  toutes  les 
personnes  de  nationalité  française ,  et  à  titre  exceptionnel  les 
personnes  d'origine  française,  [Rev.  gén.  d'adm.,  1881,  t.  1, 
p.  480] 

2970.  —  Hongrie.  —  L'assistance  publique  a  l'ait  l'objet 
d'une  réglementation  spéciale.  —  Nous  citerons  notamment  : 
1°  une  loi  111,  de  187.-),  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
d'assistance  concernant  les  maladies  [Ann.  de  lég.  élr. ,  t.  5, 
p.  529);  —  2"  une  loi  XIV  du  8  avr.  187G,  sur  le  règlement  du 
régime  sanitaire,  et  qui  s'occupe  des  hôpitaux,  établissements 
de  guérison  et  des  maisons  d'aliénés  {Ann.  de  k'gisl.  étr.,  t.  6, 
p.  377);  —  3°  une  loi  XX  de  1877  (art.  264  el  s.),  sur  la  tutelle 
et  la  curatelle  {Ann.  de  législ.  ctr. ,  t.  7,  p.  243  et  282). 

2971.  —  Les  juridictions  des  comitats  et  des  villes,  consti- 


tuant le  comilii  ndininistrutif,  ont  la  haute  surveillance  sur  l'eri- 

seuilili'  des  sei'vices  d'hygièrK;. 

'JM11.  —  Toute  commune  a  un  coiiUlé  d'Iu/gij-iie,  <\u'i  be  com- 
pose du  médecin,  du  vétérinaire,  du  pharmacien,  des  pri^lree, 
notaires,  maîtres  d'écohis,  et  d'au  moins  trois  personne»  cholBies 
par  les  représenlants  de  la  commune. 

297ÎJ.  —  I.  Adminisliulion  hos/jUnliiTi;.  —  La  plupart  des 
établissements  de  bienfaisance  possèdent  une  fortune  propre; 
ils  peuvent,  en  outre,  être  subventionnés  par  l'Etal. 

2974.  —  Une  commission  supérieure  de  quinze  membres  fcoin- 
mission  de  surveillance  des  fondations  de  ijietifaisancej,  dont 
les  fonctions  sont  gratuites,  est  chargée  de  surveiller  l'adminis- 
tration de  leurs  biens  (iJécr.  royal  du  21  juin  1880;. 

2î)75.  —  Klle  examine  les  budgets,  comptes  et  modifications 
proposées  au  mode  de  gestion  de  ces  biens,  en  ce  qui  concerne 
la  conversion  des  capitiiux,  l'échange  de  biens  mobiliers  contre 
des  immeubles,  les  constructions  ou  grosses  réparations  à  exé- 
cuter à  l'aide  du  capital  propre  de  ces  établissements,  l'achat, 
vente  ou  échange  d'immeubles  d'une  valeur  de  plus  de  10,000 
florins  (Ibid.]. 

2976.  —  Les  décisions  de  la  commission  ne  lient  pas  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  qui  ne  communique 
avec  elle  que  par  écrit.  —  Mais  alors  il  doit  présenter  au  souve- 
rain un  proiet  de  décret  qui  mentionne  l'avis  de  la  commission  el 
les  motifs  du  rejet.  —  De  plus,  il  lui  adresse  un  rapport  annuel 
sur  les  opérations  de  la  commission,  appuyées  des  procès-ver- 
baux des  séances. 

2977.  —  Les  établissements  hospitaliers  sont  ou  nationaux, 
ou  départementaux,  ou  communaux,  ou  enfin  privés. 

2978.  —  Tout  hôpital  ou  maison  de  santé  privée,  muni  d'une 
administration  régulière  el  de  locaux  suffisants,  peut  être  déclaré 
public  (Même  loi,  art.  ">7). 

2979.  —  Les  hôpitaux  déclarés  publics  sont  tenus  de  rece- 
voir el  soigner  les  malades  indigènes  ou  étrangers,  sans  dis- 
tinction, tant  qu'il  y  a  de  la  place  (Même  loi,  art.  a8). 

2980.  —  Les  autres  n'ont  cette  obligation  que  lorsque  la  vie 
du  malade  à  recevoir  est  en  danger  (Même  loi ,  art.  59). 

2981.  —  Les  dépenses  sont  réglées,  pour  les  établissements 
publics,  par  le  ministre. 

2982.  —  Les  hôpitaux  et  maisons  de  santé  publics  ou  privés 
ne  peuvent  être  érigés  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur  el  sur  le  rapport  des  autorités  compétentes,  c'est-à- 
dire  du  comité  administratif  {h.  8  avr.  1876,  art.  o6). 

2983.  —  Les  hôpitaux  el  maisons  de  santé  de  l'Etat  sont 
placés  sous  la  surveillance  el  la  direction  immédiate  du  ministre 
de  l'intérieur  (Même  loi,  art.  60). 

2984.  —  Cependant  le  gouverneur  du  département  {fuispan) 
est  autorisé  à  inspecter  ces  hôpitaux,  à  l'exception  de  ceux  qui 
se  trouvent  dans  la  capitale,  au  point  de  vue  de  l'administra- 
tion et  de  la  gestion  financière  {Ibifi.). 

2985.  —  Ne  peuvent  être  nommés  médecins  en  chef  des 
hôpitaux  publics  que  des  docteurs  en  médecine  exerçant  depuis 
deux  ans  au  moins.  Il  sont  recrutés  par  la  voie  du  concours 
(Même  loi,  art.  63  el  70). 

2986.  —  Les  directeurs  et  médecins  principaux  des  hôpi- 
taux de  l'Etat  sont  assimilés  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  et  ont 
droit  à  la  retraite  (Même  loi,  art.  65). 

2987.  —  Les  directeurs-médecins  sont  nommés,  dans  les 
hôpitaux  de  l'Etat  par  le  minisire  de  l'intérieur,  dans  ceux  du 
déparlement  par  le  gouverneur,  dans  ceux  de  la  commune  par 
le  préfet  (Même  loi,  art.  64,  66  et  67j. 

2988.  —  Plusieurs  communes  ou  plusieurs  cercles  d'hy- 
giène, obligés  à  l'entretien  d'un  médecin  (V.  infrà,  n.  2992), 
peuvent  s'unir  pour  étabhr  à  frais  communs  un  hôpital  d'arron- 
dissement (L.  8  avr.  1876,  art.  142). 

2989.  —  Dans  ce  cas,  ces  communes  supportent  les  frais 
d'entretien  de  cet  établissement,  au  moyen  d'une  conlribution 
déterminée  d'après  leur  population  {Ibid.}. 

2990.  —  Les  médecins  d'arrondissement  surveillent  les  éta- 
blissements de  santé  et  de  bienfaisance  de  leur  ressort  (Même 
loi,  art.  156). 

2991.  —  II.  Secours  et  traitement  à  domicile.  —  L'art.  18, 
L.  18  de  1871,  dispose  que  toute  commune  est  tenue  de  pour- 
voir aux  besoins  de  ses  ressortissants  nécessiteux;  en  cas  d'in- 
suffisance' de  ressources  de  la  commune,  c'est  à  l'autorité  du 
district  dont  la  commune  relève,  ou,  à  son  défaut,  au  gouver- 
nement, qu'incombe  le  devoir  d'assistance. 
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2992.  —  Toute  commune  ayant  6,000  habitants  rloit  avoir 
un  medocia,  comme  toute  ville  ayant  «  droit  do  juridiction,  ou 
«  pourvue  d'une  administration  municipale  organisée,  ou  enfin 
<(  celle  qui,  sur  le  territoire  royal,  sert  de  siège  à  une  juridic- 
«  tion  ».  En  cas,  d'insul'fisance  de  ressources,  plusieurs  petites 
communes  peuvent  se  réunir  pour  l'entretien  d'un  médecin 
onmmunul.  Il  est  l'orme,  à  cet  elTet,  des  cercles  hygiéniques, 
(:iim[)renanl  de  0  à  10,000  hahitanis.  A  défaut  th'  cette  organisa- 
tion, les  l'oiiclions  sont  rem|)lies  par  le  médecin  d'arrondissement, 
sauf  remboursement  par  la  commune  (L.  8  avr.  1870,  art.  142). 

2993.  —  Le  médecin  de  la  commune  ou  du  cercle  soigne 
gratuitement  les  indigents  de  la  commune  ou  des  communes 
unies  (Même  loi,  art.  145),  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  municipalités  des  comilats,  villes,  districts,  sièges  et  terri- 
toires et  des  médecins  d'arrondissement  (Même  loi,  art.  l.")4  et 

i:;tj). 

2994.  —  La  commune  est  tenue  de  supporter  les  Irais  de 
traitement  des  pauvres  qui  recevraient  les  soins  d'un  médecin 
étranger  au  rayon  de  la  commune  (Même  loi,  art.  142). 

2995.  —  l'allé  doit  soutenir  h.  ses  frais  les  orphelins  sans 
fortune,  a(in  qu'ils  acquièrent  des  connaissances  techniques 
dans  une  itrol'ession  en  conformité  avec  leur  condition  el  leurs 
goiUs.  Fja  commune  peut  exiger  (|ue  le  mineur  s'engage  envers 
elle,  en  échange,  à  certaines  prestations,  dont  la  valeur  doit 
être  en  rapport  avec  les  dépenses  qu'il  a  occasionnées.  Le  con- 
trat passé  à  cet  ell'el,  qui  doit  être  soumis  à  ra[)prol)ation  du 
conseil  des  orphelins,  ne  peut  être  fait  (pie  pour  un  certain 
temps. 

299(>.  —  Toute  commune  ayant  au  moins  1,:)00  habitants  est 
tenue  de  nommer  une  sage-femme,  dont  elle  fixe  les  émolu- 
ments, el  (|ui  est  notamment  obligée  d'accoucher  les  femmes  sans 
ressources  (L.  8  avr.  187(>,  art.  147). 

§  5.  Belgique. 

2997.  —  Toutes  les  lois  françaises  promulguées  depuis  le 
l(»  l'rim.  an  V  jusqu'en  1814,  date  de  la  formation  du  royaume 
des  Pays-lias,  sont  devenues  obligatoires  en  Belgique,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  Directoire. 

2998.  —  Le  12  avr.  1814,  un  arrêté  du  gouvernement  géné- 
ral de  la  Belgique  déclarait  que  les  lois,  arrêtés  et  décrets, 
concernant  les  établissements  de  bienfaisance  et  d'utilité  pu- 
blique, étaient  conlirmés  provisoirement.  Le  même  régime  était 
officiellement  maintenu  par  l'arrêté-loi  du  11  novembre  de  la 
même  année  el  par  l'art.  2  de  la  loi  fondamentale  des  l^avs-Bas 
de  1815,  déclarant  que  c  toutes  les  lois  demeurent  en  vigueur 
«  jusqu'à  ce  q^u'il  y  soit  autrement  pourvu  ».  —  V.  Exposé  des 
motifs  de  la  loi  belge  du  '.\  juin  18.S!),  inséré  dans  les  Documents 
parlementaires  belges  con(;ernaiit  la  révision  de  la  législation 
des  établissements  de  bienfaisance,  t.»,  p.  88  (Bruxelles,  1808). 

2999.  —  Sauf  en  ce  qui  conc(îrne  quelques  mesures  d'exé- 
cution rtMidues  nécessaires  par  suite  des  changements  apportés 
à  l'organisation  communale  et  provinciale,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  n'apporta  aucun  changement  essentiel  au  régime  d'as- 
sistance fondé  par  la  l'rance.  Le  gouvernement  provisoire 
belge,  en  18.tO  el  i8:tl,  n'y  porta  non  plus  aucune  atteinte;  le 
Çouvernemenl  déiinilif  lielge  ne  pouvait  faire  subir  de  modifica- 
tion à  ce  régime,  ni  par  arrêtés,  ni  par  règlements,  en  vertu  de 
la  constitution  de  1831  (oj).  cit.,  p.  89). 

3000.  —  Les  modifications  au  régime  français  ne  pouvaient 
donc  être  et  n'ont  été  elTeclivement  introduites  que  par  des  lois  : 
elles  dérivent  principalement  des  lois  des  30  mars  1830,  3  juin 
IS.iO  el  14  mars  1870. 

3001.  —  De  même  qu'en  France,  l'indigent  valide  ou  ma- 
laib'  n'a  aucun  ilroit  positif  à  faire  valoir  pour  obtenir  l'assis- 
tance. .Mais,  contrairement  a  ce  ((ui  existe  chez  nous,  la  com- 
mune se  trouve  tenue,  en  matière  d'assistance,  à  trois  obligations 
positives ,  ci-après  énoncées. 

3002.  —  1°  Elle  doit  rembourser,  aux  communes  qui  en  ont 
fait  l'avance,  les  secours  accordés  par  celles-ci  aux  indigents 
ay;iiil  le  domicile  de  secours  sur  son  territoire. 

3003.  —  2"  La  subvention  municipale  destinée  à  assurer, 
s'il  y  a  lieu,  le  fonctionnement  des  services  d'assistance,  est 
considérée  comme  obligatoire,  en  vertu  de  la  loi  française  du  1 1 
frim.  an  VII,  et  des  art.  79,  92  et  131  de  la  loi  communal." 
beige.  —  V.  Ch.  deGronckel,  Hospices  civils  et  bureaux  de  bien- 
fuisance  ,  v»  Ihidtjet ,  n.  I. 

Répertoire.  —  Tome  V. 


3004.  —  3'  En  dehors  des  charges  su[)porlées  directement 
pour  leurs  services  d'assistance,  les  communes  contribuent,  par 
province,  à  la  formation  d'un  fonds  commun,  dans  la  proportion 
fixée  annuellement  par  la  députalion  permanente  k  raison  d'un 
nombre  de  centimes  par  tête  d'habitants.  Ce  fonds  commun  sup- 
porte pour  les  trois  quarts,  les  frais  d'assistance  aux  indigents 
sans  domicile  de  secours,  aux  aliénés,  sourds-muets  et  aveugles. 
La  part  assignée  par  commune  est  supportée,  dans  la  limite 
de  leurs  ressources,  [)ar  les  hospices  el  bun-aux  de  bienfaisance, 
et,  pour  le  surplus,  par  la  commune  (V.  L.  14  mars  1870,  art. 
2  et  31). 

3005.  —  La  part  contributive  imposée  à  la  commune,  même 
lors(iu'elle  est  supportée  en  totalité  ou  en  partie  par  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  doit  être  inscrite  intégralement  au 
budget  communal.  —  de  Gronckel,  op.  cit.,  \"  Fonds  communs. 

3006.  —  La  gestion  du  fonds  commun  est  confiée  à.  la  dé- 
putalion permanente ,  avec  le  concours  de  la  Caisse  générale 
il'épargne  el  de  retraite  (Cire,  min.jnsl.,  21  déc.  1876).  —  de 
Gronckel,  op.  et  loc.  cit. 

3007.  —  L'assistance  publique  est  organisée  par  commune. 
Mais,  de  même  qu'en  France,  quelle  que  soit  l'inlluence  de  la 
commune  sur  l'ailministralion  charitable,  les  services  d'assis- 
tance sont  organisés  iTuiie  manière  complète  et  exclusive  de 
toute  ingérence  d'une  autorité  ou  d'une  personnalité  étrangère, 
non  spécialement  préposée  k  cet  elTet.  Ainsi  la  commune  n'a  pas 
à  s'ingérer  dans  les  distributions  de  secours,  ni  pour  les  faire  elle- 
même,  ni  pour  les  réglementer;  son  rôle  se  borne  à  la  surveil- 
lance et  au  contrôle  des  établissements  charitables,  ainsi  qu'à 
l'allocation  des  subsides  nécessaires  pour  sui)plt';er  à  l'insuili- 
sance  de  leurs  ressources  propres.  —  de  Gronckel,  Hospices  ci- 
vils i'(  Inir.  de  bienf.,  v"  Secours,  n.  '.]. 

3008.  —  Mais,  d'antre  part ,  c'est  le  conseil  communal,  qui, 
en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1830,  art.  84,  >;  2,  nomme  la  tota- 
lité des  membres  des  commissions  adminislralives,  suivant  le 
système  admis  par  la  loi  fran(;aisc  du  7  frim.  an  V,  aujourd'hui 
alirogée  en  l^rance  sur  ce  point.  Et  la  jurisprudence  considère 
les  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
comme  des  administrations  communales  «  subordonnées  aux  au- 
i<  torilés  communales  ».  —  V.  Gand,  7  et  10  avr.  1881.  —  Bruxel- 
les, 10  aoùl  1883.  —  Trib.  Verviers,  7  févr.  1883.  —  de  Gronc- 
kel. oft.  cit.,  x"  Commisstiire  spt^ciul. 

3009.  —  D'où  il  suil  que  si,  en  droit,  la  commune  et  l'éta- 
blissement de  bic  f.isance  constituent  deux  personnes  civiles 
distinctes,  administrées  séparément,  en  fait,  la  commune  a, 
bien  plus  (|u'en  France,  la  haute  main  sur  la  bienfaisanci"  pu- 
blique, dont  l'administration  n'est  (pi'une  émanation  de  la  com- 
mune. 

3010.  —  L'Etat  exerce  le  contrôle  et  la  surveillance  qui  lui 
appartiennent  sur  les  établissements  de  bienfaisance  par  l'in- 
lermédiaire  du  ministère  de  la  justice,  ipiileur  transmet  généra- 
lement ses  instructions  par  I  entremise  du  gouverneur  de  la 
province  (Arr.  roy.  30  oct.  1832). 

3011.  —  Une  institution  d'une  importance  considérable,  or- 
ganisée en  Belgi(jue  par  les  art.  149,  1.t1  et  lo2  de  la  loi  com- 
munale et  inconnue  dans  le  svstème  d'assistance  français,  con- 
fère, sur  les  établissements  de  liieuj'iiisance,  une  action  puissanlf 
à  l'Etal  et  à  la  représentation  de  la  province.  Les  gouverneurs 
de  province  et  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
ont  le  ilroitde  nommer  un  commissaire  spécial,  qui,  suivant  les 
cas,  a  pour  mission  soit  de  faire  des  enquêtes,  soit  de  se  subs- 
tituer pour  un  temps  donné,  ou  pour  un  acte  déterminé,  ou 
bien  à  la  commission  administrative  elle-même,  ou  à  un  des 
agents  de  cette  commission  (le  secrétaire  ou  le  receveur).  Une 
commission  refuse-t-elle  d'exécuter  une  loi  ou  une  prescription 
réglementaire,  les  autorités  supérieures  la  remplacent  par  un 
fonctionnaire  qui,  en  son  lieu  et  plai-e  ,  valablement  et  à  ses 
frais,  accomplit  un  acte  fie  gestion  relatif  aux  biens,  ou  intente 
un  procès,  ou  réorganise  complètement  l'adminislralion  des 
biens.  —  V.  de  Gronckel  ,  op.  cit.,  v"  Conunissuire  spilcinl. 

3012.  —  Ces  dispositions,  édictées  pour  les  communes  ont. 
par  une  jurisprudence  constante,  été  déclarées  applicables  aux 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  qui  ont  été  jugés  établisse- 
ments communaux  subordonnés  aux  autorités  communales.  —  V. 
suprà  ,  n.  3008. 

3013.  —  Il  y  a  là,  pour  l'Etat  et  pour  la  députation  perma- 
nente, un  droit  e.\orbitant,  bien  supérieur  à  l'action  que  confère 
en  France  aux  représentants  du  pouvoir  central  le  droit  de  par- 
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ticiper  îi  lu  nominaliori  ilos  mnmhres  des  commissions  adminis- 
Uciliviîs. 

3014.  —  ...  \î.\.  les  ciulDiilûs  aux(|U(;llc'8  ce  droit  osL  iiUrilniii 
en  us(Mil  lari^emoiiL.  Aussi  il  a  été  envoyé,  de  1870  k  1881,  'Mii 
commissuiri'S  h  îles  biirfjuix  de.  hicnraisaiice.  Il  en  u  ^lA  aussi 
envoyé,  mais  un  iioiiibi'e  i)('a,ueou|)  moins  grand,  ;i  dos  commis- 
sions d'Iiospices.  —  V.  de  (jrrmickel,  op.  ni  loc.  cil. 

;iOir>.  —  En  dehors  du  droit  d'envoyer  des  commissaires 
spéciaux,  les  d(!puLations  permanentes,  ont,  en  général,  le 
pouvoir,  dit  de  lulclle,  accordti  en  France  aux  préfet8»ou  sous- 
prëCols. 

ÎJOK».  —  Los  i)ien8  aiïeclés  à  des  services  publics  de  bien- 
laisauco  appartiennent  à  la  nation  et  sont  en  tout  temps  à  sa 
disposition  (Constitution  du  iJ  sept.  171)1,  art.  1).  —  Cass.,  l'-'"' 
avr.  1880,  [l'asic,  8G.1.12;)| 

3017.  —  Les  béguinafjes  existant  dans  les  provinces  belges 
antérieurement  à  la  réunion  de  ces  provinces  à  la  France,  en 
l'an  IV,  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  18  août  1792,  promul- 
guée en  Belgique  aprèi^  la  réunion,  et  par  les  lois  des  lii  fruct. 
an  IV,  et  b  Irim.  an  Vil  —  Et  leurs  biens  ont  été  attribués  aux 
hospices,  en  exécution  des  lois  des  28  oct.-b  nov.  1790,  l"mai 
1793,  16  vend,  an  V,  publiées  en  Belgique,  et  interprétées  par 
l'arrêté  consulaire  du  IG  fruct.  an  VIII,  qui  considère  les  bégui- 
nages comme  de  véritables  établissements  de  charité.  —  Liège, 
20 Juin.  1880,  héritiers  Brouwers,  [S.  82.4.1,  P.  82.2.1,  D.  81 .2.41] 

3018.  —  Toutefois,  la  vente  par  l'Etal,  comme  biens  natio- 
naux, de  biens  des  béguinages,  consentie  antérieurement  à  l'ar- 
rêté de  l'an  VIII,  est  valable,  sauf  pour  les  hospices  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  au  Trésor  public,  conformément  à  l'art. 
94  de  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII.  —  Même  arrêt. 

3019.  —  Et  cette  vente  faite  à  d'anciennes  béguines  en  leur 
nom  personnel,  ne  peut  être  annulée  comme  faite  par  personne 
interposée  aune  corporation  non  autorisée,  une  telle  congréga- 
tion n'ayant  pas  d'existence  légale,  et  l'interposition  de  personne 
ne  pouvant  avoir  lieu  là  où  l'incapable  lui-même  fait  défaut.  — 
Même  arrêt. 

3020.  —  Mais  les  béguines  qui  ont  acquis  ces  biens  de  l'Etat, 
sans  avoir  l'intention  d'en  devenir  propriétaires  exclusives,  et 
dans  le  seul  but  de  les  conserver  à  leur  destination  antérieure, 
n'ont  été  investies  que  d'une  propriété  purement  nominale, 
n'ayant  pu  produire  en  leur  faveur  aucun  effet  juridique.  — 
Même  arrêt. 

3021.  —  Elles  doivent  être  considérées  comme  ayant  géré 
un  service  de  charité,  rentrant  dans  l'administration  légale  des 
hospices  dont  elles  étaient  les  negotionim  gestores ,  et  pour  les- 
quels elles  ont,  par  suite,  acquis  et  possédé.  —  En  conséquence, 
leurs  héritiers  ne  peuvent  revendiquer  les  biens  acquis  de  l'Etat 
dans  les  circonstances  sus-mentionnées;  —  Même  arrêt. 

3022.  —  La  mise  à  la  disposition  du  culte  d'une  chapelle 
dépendant  d'un  béguinage  supprimé  par  application  de  lois  de 
la  Révolution  sur  les  corporations  religieuses,  et  appartenant 
aux  hospices,  ne  peut  servir  de  titre  à  la  prescription  au  profit 
de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  qu'autant  que  celte  fabri- 
que a  exercé  une  possession  trentenaire  et  exclusive  des  droits 
des  hospices.  —  Même  arrêt. 

3023.  —  Les  fonctionnaires  des  établissements  de  bienfai- 
sance ,  jouissant  d'un  traitement  annuel  fixe  de  1,500  fr.  au 
moins,  sont  électeurs  provinciaux  et  municipaux,  comme  élec- 
teurs capacitaires  (L.  24  août  1883,  art.  1-10"). 

3024.  —  I.  Organisation  de  l'administration.  —  Les  bureaux 
de  bienfaisance,  en  vertu  de  la  loi  française  du  7  frim.  an  V 
(art.  4  et  8)  et  de  l'arrêté  du  Directoire  du  12  mess,  an  VII, 
sont  seuls  chargés  du  service  de  secours  à  domicile,  de  la  ges- 
tion des  biens  des  pauvres  de  la  commune  ainsi  secourus  et  de 
la  représentation  de  ces  pauvres.  — V.  de  Gronckel ,  op.  cit., 
v°  Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices  civils,  n.  4;  Pand.  bel- 
ges, v"  Assistance  publique. 

3025.  —  Les  élablissemonts  hospitaliers  publics,  en  vertu  de 
lii  loi  française  du  16  mess,  an  VII,  sont  seuls  chargés  des  ser- 
vices publics  hospitaliers,  de  la  gestion  des  biens  alfectés  à  ces 
services  et  de  la  représentation  légale  des  pauvres,  mais  en 
tant  seulement  qu'il  s'agit  de  soins  à  donner,  dans  des  asiles 
déterminés,  à  la  guérison  des  indigents  malades  [Ibid.). 

3026.  —  En  principe,  chaque  commune  doit  avoir  une  com- 
mission hospitalière  et  un  bureau  de  bienfaisance,  dont  la  com- 
position et  les  attributions  sont  réglées  par  les  lois  des  16  vend. 
et  7  frim.  an  V  (L.30  mars  1836,  art.  92). 


3027.  —  Le  bourgmestre  assisle,  quand  d  le  veut,  aux  réu- 
nions d<;8  adminislralions  hospitalièros  et  des  buro;iiix  de  bien- 
faisance el  prend  part  k  leurs  délibérations,  qu'il  préside. 

3028. —  Les  commissions  sont  organisées,  quant  au  nombre 
des  meirdjres,  par  les  lois  franc-aises  du  16  vend,  an  V  fcjurles 
liospic('S)  (,'1  du  7  frim.  an  V  (pour  les  bureaux  de  bionfaisanoc). 

302!).  —  Non  seulement,  le  conseil  communal  nomme  les 
membres  des  cummissions  administratives,  mais  encore  il  con- 
trôle leur  gestion,  de  concert  avec  le  collège  éclievinal,  et  reçoit 
leurs  (;r)m[)tes  (L.  30  mars  1836,  art.  84,  i;  2;  L.  3  juin  IH.'JO  . 

3030.  —  Le  droit  de  nominaliori  dos  membres  des  eonimi- 
sions  adminislrativos,  qui  appartient  au  conseil  communal,  n'est 
pas  absolu,  jl  ne  peut  s'exercor  que  sur  des  listes  de  candidats 
présentées,  l'une  par  l'administration  des  hospices  ou  parle  bu- 
reau de  bienfaisance,  l'autre  par  lo  collège  des  bourgmestre  el 
échevins.  L'une  et  l'autre  doivent  contenir  un  nombre  de  can- 
didats double  flu  nombre  des  membres  à  nommer  (L.  30  mars 
1836,  art.  84). 

3031.  —  Si  le  conseil  communal  s'écarte,  dans  son  choix,  des 
listes  qui  lui  sont  ainsi  soumises ,  la  nomination  est  nulle '^Ar- 
rêtés  royaux,  29  août  184.t;  27  mars  18.-i3;  10  mars  1862;  26juin 
1862;  2  lé vr.  et  27  mars  1865  ;  21  mai  1871;  26  avr.  1876;  17  mars 
1881).  —  de  Gronckel,  op.  cit.,  v"  Nomination  des  membres. 

3032. —  II  y  aurait  également  lieu  à  annulation,  si  la  nomi- 
nation n'était  pas  faite  au  scrutin  secret  et  à  huis-clos  (L.  30 
mars  1836,  art.  66  et  71;  Arrêté  royal,  18  mars  1881).  —  do 
Gronckel,  op.  et  loc.  cit. 

3033.  —  Pour  être  membre  de  la  commission,  il  faut  ê(re 
âgé  de  vingt  et  un  ans,  et  de  nationalité  belge.  Mais  il  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  avoir  son  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  bureau.  —  V.  de  Gronckel,  op.  cit.,  v" 
Domicile  ou  résidence  des  membres  de  commissions,  et  v°  Age. 

3034.  —  N'en  peuvent  faire  partie,  les  gouverneurs  dns 
provinces,  les  membres  de  la  déput'ation  permanente  du  conseil 
provincial,  les  greffiers  provinciaux,  les  parents  ou  alliés  jus- 
qu'au troisième  degré  inclusivement  des  membres  qui  en  font 
partie. 

3035.  —  Les  fonctions  sont  gratuites.  —  Les  votes  des  com- 
missions ont  lieu  à  huis-clos ,  au  scrutin  secret.  —  La  présence 
de  la  majorité  des  membres  de  la  commission  est  nécessaire. 

3036.  —  Si  le  président  refuse  ou  s'abstient  de  convoquer  la 
commission ,  le  bourgmestre  ou  les  membres  de  la  commission 
eux-mêmes  signalent  le  fait  à  l'autorité  provinciale,  qui  charge 
un  commissaire  spécial  de  la  convoquer.  —  Rov.  gén.  d'adm., 
année  1884,  t.  1,  p.  101. 

3037.  —  Par  dérogation  à  la  règle  générale,  les  fondations 
autorisées  en  vertu  de  l'art.  84,  §  2,  L.  30  mars  1836,  conti- 
nuent à  être  administrées  conformément  aux  actes  d'autorisa- 
tion ,  sauf  au  gouvernement  à  prescrire,  s'il  y  a  lieu,  par  arrêté 
royal,  les  mesures  propres  à  assurer  le  contrôle  de  la  gestion 
des  biens  donnés  ou  légués  et  leur  conservation  (L.  3  juin  1859). 

3038.  —  Par  une  autre  dérogation  à  la  règle,  à  Bruxelles  et 
à  Louvain  ,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  rendu  le  22  pluv. 
an  XI,  en  exécution  de  prescriptions  du  gouvernement  consu- 
laire français,  l'administration  des  hospices  et  celle  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  ne  sont  pas  séparées.  —  Rev.  d'adm. 
belge,  p.  55  et  316;  de  Gronckel,  op.  cit.,  v"  Bureaux  de  bien-' 
faisanve  et  hospices. 

3039.  —  Mais  les  services  sont  néanmoins  distincts  ;  chacun 
a  ses  biens,  un  budget  et  une  comptabilité  spéciale.  Le  conseil 
général  qui  administre  ces  deux  services  a  deux  sections,  de 
cinq  membres  chacune,  l'une  pour  les  hospices,  l'autre  pour 
les  bureaux  do  bienfaisance.  Ces  sections  délibèrent  en  commun 
sur  les  intérêts  concernant  à  la  fois  les  deux  services  (Arr.  rov., 
17  janv.,  12  mai  et7juill.  1879).  —  Rev.  d'adm.  belge,  loc. 
cit.:  de  Gronckel,  op.  et  loc.  cit. 

3040.  —  Les  commissions  administratives  sont  chargées, 
sous  l'autorité  des  pouvoirs  publics,  de  la  direction  des  établis- 
sements qui  leur  sont  confiés,  de  la  représentation  de  ces  éta- 
blissements et  de  la  gestion  de  leurs  biens.  Elles  désignent 
elles-mêmes  leur  président,  nomment  le  secrétaire,  le  receveur 
et  les  employés,  agréent  l'aumùnier  désigné  par  l'évêque  dio- 
césain, nomment  et  révoquent  les  médecins  et  chirurgiens  avec 
l'approbation  du  conseil  communal. 

3041.  —  II.  Domicile  de  secours.  —  Les  règles  relatives  au 
domicile  de  secours  sont  applicables  à  l'assistance  hospitalière 
et  à  l'assistance  à  domicile.  Tous  frais  quelconques  d'assistance, 
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qui  peuvent  èlrc  dûs  à  raison  de  secours  accordes  à  un  indigenl 
dans  une  commune  où  il  n'avail  pas  le  domicile  de  secours,  sont 
h  la  charge,  soit  on  tolalilé,  soit  pour  partie,  des  iiospices  et 
bureaux  de  bienfaisance  de  la  commune  du  dotnicile  de  secours. 

3042.  —  Les  établissenienls  de  bienfaisance  doivent,  en  cas 
de  nécessite,  secourir  provisoirement  tout  imligenl  ,  quel  que 
soil  son  domicile ,  sauf  ri'cours  contre  les  ëiablissemenls  d'as- 
sistance de  la  commune  du  domicile,  qui,  eux-mêmes,  pour- 
ront avoir  recours  au  fonds  commun  de  secours,  à  l'I'Uat  ou  à  la 
province  (L.  14  mars  1H70,  art.  Il)  et  17i. 

3043.  —  La  demande  de  remboursement  de  frais  de  séjour 
dans  un  établissement  ou  de  secours  à  domicile  sera  refusée,  si 
l'admission  dans  l'établissement,  ou  les  secours,  ont  été  accordés 
sans  nécessité  urgente  (Arrêtés  royaux,  H  avr.  18S4  et  .")  mai 
1884).  —  de  Gronckel,  op.  cit.,  v»  Remboursement  pur  le  <lo- 
micili'. 

3044.  —  La  commune  où  une  personne  est  née  constitue  son 
domicile  de  secours,  à  moins  qu'an  moment  de  sa  naissance  les 
|)arent3  du  nouveau-né  n'habitassent  pas  cette  commune,  mais 
une  autre,  qui  a  pu  être  découverte  (L.  14  mars  1870,  art.  1  et  2;. 

3045.  —  La  commune  de  naissance  cesse  d'être  celle  du  do- 
micile de  secours  pour  l'individu  majeur  qui  a  habité  [)endanl 
cinq  années  consécutives  sur  le  territoire  d'une  autre  commune. 
Toutefois,  s'il  a  été  absent  pendant  cinq  ans  de  sacomiiiune  na- 
tale, sans  avoir  acquis  le  domicile  de  secours  sur  une  autre 
commune  ,  les  trois  ([uarlsdes  frais  de  son  assistance  incombent 
a  un  fonds  commun,  formé  dans  chaijue  province  au  moyen  des 
contributions  des  communes,  stq>portées  dans  des  proportions 
déterminées  par  le  conseil  communal,  par  les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  de  la  commune  (Même  loi,  art.  i»,  0  et 
10  . 

304(î. —  La  résidence  sur  le  territoire  d'une  commune,  pour 
cause  de  service  militaire  ou  de  séjour  dans  un  établissement 
d'assistance  publique  ou  de  détention,  n'est  pas  comptée  dans  le 
temps  indi(|ué  comme  nécessaire  pour  l'acquisition  ou  la  perte 
du  domicile  de  secours  (Même  loi,  art.  8). 

3047.  —  Le  mineur  a  le  domicile  de  ses  père  et  mère,  ou 
celui  de  la  mère  seule,  s'il  est  illégilime  (Même  loi,  art.  11). 

3048.  —  La  femme  mariée  a  le  domicile  do  son  mari,  même 
lorsqu'elle  est  divorcée.  —  La  veuve  conserve  le  domicile  de  son 
mari,  k  moins  que  le  mariage  ait  duré  moins  d'un  an  an  mo- 
ment lie  la  séparation  ou  du  décès  (Même  loi  ,  art.  l'i  et  14). 

3049.  —  Les  enfants  trouvés,  les  sourds-muets  et  les  aliénés 
ont  leur  domicile  de  secours  au  lieu  où  ils  ont  été  trouvés,  à 
moins  qu'on  ne  découvre  ultérieurement  le  lieu  de  leur  habita- 
tion. —  La  commune  où  ils  ont  été  trouvés  supporte  l(>s  frais 
de  l'assistance  pour  in\  quart.  Les  trois  autres  quarts  sont  sup- 
portés ,  par  moitié,  par  l'Ktat  et  par  la  province  (Même  loi, 
art.Ti. 

3050.  —  Ne  peut  être  réclamé  le  remboursement  des  frais 
de  traitement  en  cas  de  blessure  de  domesticjues  à  gage,  d'ou- 
vriers ou  d'apprentis,  si  la  blessure  a  été  re(;ue  pendant  le  tra- 
vail et  à.  l'occasion  de  celui-ci.  —  Les  frais  de  traitement  des 
malades  syphilitiques  sont  toujours  <\  la  charge  de  la  commune 
dans  laquelle  ces  malades  se  sont  livrés  à  la  prostitution  Même 
loi,  art.  21  et  24). 

3051.  —  Toute  commune,  à  qui  on  demande  le  rembourse- 
ment de  secours  alloués  dans  une  autre  commune,  peut  deman- 
der le  renvoi  des  indigents  ainsi  secourus.  Ce  renvoi  ne  pourra 
être  refusé  que  si  l'état  de  l'indigent  s'v  oppose  (.Même  loi ,  art. 
33  et  34). 

3052.  —  Les  dilTérends  en  matière  de  secours  à  domicile  sont 
réglés  :  par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  sauf 
recours  au  roi,  quand  ils  s'élèvent  entre  institutions  de  bienfai- 
eance  d'une  province,  ou  à  leur  occasion;  par  le  roi,  sur  l'avis 
de  la  députation  permanente,  (luaud  ils  s'élèvent  entre  institu- 
tions charitables  de  provinces  ilitl'érentes;  par  le  roi  seul,  cpiand 
l'Ktat  y  est  intéressé.  —  Le  pourvoi  fait  au  nom  du  fonds  com- 
mun est  formé  par  le  gouverneur  (Même  loi,  art.  30). 

30,53.  —  (^tuiconque ,  pour  soustraire  une  commune  aux 
charges  d'assistance,  engage  ou  contraint  un  individu  à  quitter 
le  territoire  de  cette  commune,  est  puni  d'amende. 

3054.  —  Un  nouveau  projet  de  loi  vient  d'être  présenté  par 
le  ministre  de  la  justice  de  Belgique  sur  le  domicile  de  secours 
et  la  répartition  des  charges  d'assistance  (.lourii.  des  trib.  de 
Bruxelles,  i'6  avr.  1888).  En  voici  les  principales  dispositions  : 
Les  secours  de  la  bienfaisance  publique  sont  fournis  aux  indi- 


gents par  la  commune  sur  le  territoire  «le  laquelle  se  trouve 
l'indigent,  au  moment  où  l'assistance  devient  nécessaire. 

3055.  —  Dans  clia(|ut;  province,  le  fonds  commun  résulte  des 
versements  opérc's  par  les  communes  sur  la  fixation  qui  en  est 
faite  annuellement  p,ir  la  iléputalion  permanente  du  conseil 
provincial,  d'après  des  bases  déterminées,  et  sauf  recours  au 
roi.  Mais  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  supportent  l'ii 
définitive  les  dépenses  des  aliénés,  sourds-muets  et  aveugles, 
et  leur  part  contributive  est  lixée  par  le  conseil  communal. 

3050.  —  Les  frais  d'assistance  îles  indigents  indigènes,  ra- 
patriés sur  l'intervention  du  gouvernement,  sont  répartis  par 
parts  égales  entre  les  fonds  communs  de  toutes  les  provinces. 

305*7.  —  Le  remboursement  des  sommes  déboursées  est 
poursuivi,  s'il  y  a  lien,  à  la  charge  des  personnes  secourues,  ou 
de  leurs  parents  ou  alliés  (art.  2(t.')  et  2O0,  C.  civ.).  L'action  en 
répétition  pour  le  comiite  du  fonds  commun  est  intentée,  au  nom 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  par  le  gou- 
verneur. 

3058.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  conclure  avec  les 
lOtals  étrangers  des  traités  pour  le  rapatriement  des  indigents. 
Sauf  convention  internationale,  les  indigents  étrangers  peuvent, 


à  la  demande  des  administrations  qui  pourvoient  à  leur  assis- 

—  .].  des  trib.  de  Bruxelles, 
l.j  mai  1888, 


tance,  être  renvoyés  à  la  frontière. 


3059.  —  III.  Ilospici's.  —  On  a  conservé,  en  Belgique,  au 
mot  hospices  le  sens  qu'il  avait  autrefois  en  France,  c'est-à-dire 
qu'il  désigne  ol'llciellement  rl'uiie  façon  générale  les  services  de 
l'iinpital  destiné  aux  malades  curables  et  ceux  de  l'hospice  pro- 
prement dit  destiné  aux  vieillards,  aux  mahules  incurables  et 
aux  enfants.  Néanmoins,  les  livres  spéciaux  récents  traitant  des 
matières  d'assistance  ont  adopté  la  distinction  faite  en  France 
entre  l'hùpital  et  l'hospice. 

3000.  —  La  dotation  des  hospices  comprend  :  les  biens  de 
leurs  anciiMines  fondations,  et  ceux  des  .foiidalions  de  bourses 
particulières  (Décr.  de  1810).  —  Liège,  2.')  juill.  1887,  |l^and. 
pér.,  88.0.'i0^  —  les  biens  des  maisons  conventuelles,  ancienne- 
ment alVeclées  au  soulagement  des  malades;  — les  biens  des 
anciens  béguinages;  —  les  biens  celés  au  domaine  (V.  suprâ, 
n.  12.'il)  et  s.);  —  les  biens  (|ui  servaient  à  la  nourriture,  à  l'en- 
tretien et  au  logement  des  hospitalières  et  filles  de  charité,  at- 
tachées aux  anciennes  cm'poralions  vouées  au  service  des  [lau- 
vres  et  des  maladies;  —  les  dons  et  legs;  —  les  subsides  des 
communes;  —  les  sommes  versées  à  fonds  perdus  par  des  pen- 
sionnaires admis  dans  des  refuges  de  vieillards;  —  le  produit  de 
certaines  amendes;  —  les  donations otTerles  pour  concessions  de 
sépultures;  —  les  revenus  des  biens  des  orphelins  arlmis  dans 
les  hospices;  —  les  elVets  mobiliers  des  malades  décédés  dans 
les  hôpitaux  (Av.  Cons.  d'Et.,  3-8  nov.  180!»).  —  V.  Anvers  ,  8 
févr.  187'J,[Kev.  gén.  d'adm.,  70.3.3;i41 

3001.  —  Imi  principe,  le  séjour  dans  l'hôpital  et  dans  l'hos- 
pice est  gratuit,  sauf  le  recours  contre  l'assisté,  s'il  est  reconnu 
qu'il  n'était  pas  indigent,  contre  les  personnes  tenues  de  la 
dette  alimentaire  par  le  Code  civil,  et  contre  les  communes  qui 
peuvent  être  tenues  du  remboursement  des  frais  de  séjour. 

3002.  —  Spécialement,  l'hospice  civil  qui  a  pourvu  à  l'en- 
tretien d'un  indigent  mineur  peut  se  faire  rembourser  f)ar  les 
père  et  mère  de  l'enfant,  s'ils  en  ont  les  moyens,  par  applica- 
tion de  l'art.  20;i,  C.  civ.  —  Bruxelles,  28  riéc.  1887,  Clu-s  et 
Bonjean,  |88.420'  —  .Iiisl.  <le  paix  d'Ixclles,  10  nov  1887,  Clius 
et  Bonjean,  [88.7;ij  —  .Mais  il  doit  prouver  (|ue  les  dépenses  ont 
été  utiles  ou  nécessaires,  et  que  celui  auquel  il  les  réclame  eut 
été  tenu  de  les  faire  lui-même  (art.  1370,  C.  civ.).  —  Bruxelles, 
l"  déc.  1809,  ^Belg.  jud.,  70.4lt'.r 

3063.  —  Le  tarif  du  prix  d'entretien  des  malades  dans  les 
hôpitaux,  qui  sert  de  base  aux  réclamations  des  frais  de  séjour, 
est  arrêté  par  les  députations  permanentes  fies  conseils  pro- 
vinciaux, sous  l'approbation  du  roi  (L.  14  mars  1876,  art.  40), 

30G4.  —  Il  est  fixé  d'après  la  moyenne  des  déf>enses  îles 
dix  dernières  années.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans 
le  calcul  :  les  frais  gi-néraux  d'administration,  tels  que  frais 
d'agents  d'administration  centrale  et  d'agents  extérieurs;  les 
frais  de  grands  travaux;  les  loyers  et  assurance;  les  frais  de  cli- 
niques et  ipielques  autres  de  moindre  importance  (Cire.  min.  int., 
3(t  mai  1830  .  —  V.  de  Gronckel,  o;j.  cit.,  v"  Journées  d'entre- 
liin. 

3065.  —  Dans  les  hôpitaux  comme  dans  les  hospices,  il  ne 
peut  y  avoir  qu'un  seul  prix  pour  tous  les  indigents,  soit  qu'ils 
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r'xigpiit,  soiL  qu'ils  n'i'xijjrnt,  |ias  des  soins  spéciaux.  —  fie  (Irorir;- 

kcl ,  '//).  cil.,  v"  .Initrni'i's  irrnlnllni. 

îJOOO.  —  Nriimiiniiis,  cDimiK!  in  laril'  fixii  f>!ir  la  cuinmission 
lorinanonln  tu;  r(!ml)ourH(;  pas  inlôgraUiirKMil  l'hospice,  cel  ëta- 
ilissoini'nl,  ilaiis  h;  cas  où  il  rc(;,oil  les  malades  sans  rin'il  y  ail 

urgente  nécessiW  ol  soulemeni,  [)f)ur  dc'lerer  à  la  deniande  d'un*! 

coiiiriHino  aiili'f!  (jue  celle  di'  son  l.erriloire ,  peut  exiger  de  celle 

comnuiiK!  le  roinboursenieiil  inlégral  de  la  dépense.  —  de  (jronc- 

kcl,  v"  liciuhouTsemenl  pur  le  domicile  de  secours,  ri.  8. 
30G7.  —  Les  règlements  d'ordre  int(?rieur  des  Iwipilaux  et 

des  hospices,  par  api)liealioii  des  lois  Irainjaisos  des  16  vendém. 

an  V  et  1()  uK^ssiil.  an  VII,  doivent  être  soumis  à  l'approbation 

(lu  conseil   communal  (Décis.    min.   inl.,  'J  l'évr.  \HdO).   —  de 

Gronckel,  op.  cit.,  V  licrjlnnents. 

3068.  —  Un  arrcUi  du  20  nov.  lH8i  a  crée  des  hôpitaux  vo- 
lants, dits  hôjyildux-fnnbïiliinccs ,  ail'ectes  à  l'usage  des  commu- 
nes d'un  mémo  arrondissement.  Il  en  a  été  formé  dans  les  pro- 
vinces d'Anvers  et  du  Bnibanl.  Ils  conslilucnt  une  propriété  de 
la  province,  qui  les  rrtpt  à  la  disposition  des  communes  où  éclate 
une  maladie  épiddmif^ue  ou  contagieuse.  Le  gouverneur  de 
cluuiue  province  est  chargé  de  donner  suite  aux  demandes  que 
forment  à  cet  efTet  les  communes.  Les  dépenses  qu'ils  nécessi- 
tent sont  à  la  charge  du  budget  de  'la  province.  Mais  les  frais 
de  transport,  montage,  désinfection  et  démontage  sont  suppor- 
tés par  les  communes  qui  font  usage  du  matériel,  et  qui  doivent 
fournir  les  infirmiers.  —  Hev.  gén.  d'adm.,  année  1884,  t.  i,  p. 
484;  année  188o,  t.  2,  p.  357. 

3069.  —  Il  existe  des  cours  cliniques  dans  les  hôpitaux.  La 
distinction  des  services  d'assistance  et  des  services  d'enseigne- 
ment «  exigerait  la  suppression  ou  au  moins  la  modification  des 
«  cliniques  des  hôpitaux,  eu  tant  qu'elles  ont  pour  but  de  favo- 
«  riser  et  de  développer  le  haut  enseignement  des  sciences  mé- 
«  dicales.  Ce  qui  fait  maintenir  l'état  des  choses,  c'est  la  com- 
«  pensation  que  les  hôpitaux  trouvent  dans  les  soins  que 
«  reçoivent  leurs  malades  à  l'occasion  de  la  clinique  ou  du  ser- 
«  vice  des  élèves -médecins  ».  —  de  Gronckel,  op.  cit.,  vo  Ins- 
truction publique,  n.  3. 

3070.  —  Les  frais  d'assistance  des  aliénés,  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles,  incombent,  depuis  1876,  non  plus  à  la 
commune  (L.  communale,  art.  i31,  §  16;  —  L.  provinciale,  art. 
69,  §  15;  — L.  28  déc.  1873;  —  arr.  25  janv.  1874),  sauf  le  con- 
cours de  la  province  (Ann.  de  lég.  étr.,  t.  4,  p.  391),  mais  à 
l'ensemble  des  communes  de  la  province,  parce  qu'ils  sont  con- 
sidérés comme  représentant  un  intérêt  plus  général  que  local. 
Un  quart  est  supporté  par  le  bureau  de  bienfaisance  du  domi- 
cile de  secours,  et  trois  quarts  par  le  fonds  commun. 

3071.  — -Les  frais  d'entretien,  de  traitement  ou  d'éducation 
des  aliénés  ou  des  sourds-muets  et  aveugles  indigents,  admis 
dans  un  asile,  séquestrés  ou  placés  dans  un  institut  spécial 
pour  y  recevoir  l'instruction,  sont  supportés  pour  moitié  par  la 
province  et  l'Etat,  et  pour  moitié  par  le  fonds  commun  de  la 
province.  Ceux  des  vagabonds  ou  mendiants  reclus  le  sont  : 
pour  un  tiers  par  le  fonds  commun  de  la  province  où  ils  ont  été 
arrêtés,  et  pour  deux  tiers  par  la  province  et  l'Etat. 

3072.  —  11  existe,  en  Belgique  comme  en  France,  par  ap- 
plication des  décrets  des  3  mess,  an  XII  et  18  févr.  1809,  des  con- 
grégations religieuses  ayant  l'existence  légale  et  ayant  pour 
mission  spéciale  de  desservir  les  hôpitaux  ou  de  secourir  les 
pauvres.  Elles  ne  peuvent  se  prévaloir  du  décret  de  1809  qu'en 
se  rattachant  à  des  hospices  civils,  et  c'est  à  ca  titre  que,  bien 
qu'elles  ne  participent  nullement  à  l'administration  des  établis- 
sements publics,  la  personnalité  civile  leur  a  été  reconnue.  — 
Laurent,  t.  4,  n.  18t. 

3073.  —  Un  arrêté  royal  du  14  janv.  1877  déclare  nulle  une 
condition  testamentaire  portant  que  le  personnel  d'un  établis- 
sement hospitalier  a  créer  sera  essentiellement  laïque,  comme 
étant  une  atteinte  aux  droits  de  la  commission  administrative. 
—  de  Gronckel,  op.  cit.,  v°  Uur.  de  bienf.  et  hosp.  civils,  n.  5. 

3074.  —  IV.  Secours  à  domicile.  —  Le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  doit  veiller  à  ce  qu'un  bureau  de  bienfaisance 
soit  établi  dans  chaque  commune.  En  outre,  dans  les  communes 
de  plus  de  2,000  habitants,  le  bureau  de  bienfaisance  constitue, 
comme  auxiliaires,  des  comités  de  charité,  chargés  de  distribuer 
à  domicile  les  secours  aux  indigents  (Loi  communale,  30  mars 
1836,  art.  91  et  92;  L.  de  l'an  V;.  —  Pand.  belg.,  v°  Bienfai- 
sance. 

3075.  ■ —  Les  membres  de  ces  comités  de  charité,  appelés 


inailres  des  pauvres,  rcriseigrictit  sur  la  situation  d<?B  familles 
indigentes  qu'ils  visitent.  —  V.  Laurent,  lh\  civ.  int.,  l.  4; 
lie  Gronckel,  <//<.  cil.,  \"  ('oiiiilés  'le  charil'!. 

3076.  —  [^a  dolalioii  des  bureaux  de  bienfaisance  comprend  : 
les  biens  restitués;  —  les  biens  celés  au  domaine  et  révéléB  k 
leur  profil;  —  le  produil  des  loteries  autorisées;  —  les  dons  et 
legs;  —  le  pri^luil  de  la  taxe  sur  les  fêtes  (iJécr.  9  déc.  1809);  — 
les  receltes  des  l'êtes  de  i>ienfaisatice  ;  —  les  offrandes  déposées 
dans  les  troncs  placés  dans  les  lieux  publics  (L.  6  mars  1806); 

—  les  subsides  éventuels  de  la  commune,  qui  interviennent  en 
cas  d'insuffisance  de  ressources  du  bureau  l\j.  14  mars  1876,  arl. 
19);  —  les  produits  des  fondations  imposées  aux  concession- 
naires de  sépultures  (iJécr.  23  prair.  an  XII,  art.  H  ;  Hev.  gi-n. 
d'arlm.,  1881.2.103i;  —  le  produil  do  certaines  amendes,  dé- 
volues partiellement  aux  établissements  charitables;  —  l'allribu- 
tion  éventuelle  des  biens  des  monts-de-piélé  et  des  sociétés  de 
secours  mutuels  supprimées;  —  les  quêtes  aulorisées;  —  les 
collectes  à  domicile. 

3077.  —  En  dehors  des  quêtes  organisées  par  le  bureau  de 
bienfaisance,  toute  personne  ou  toute  société  privée  a  le  droit  de 
solliciter  les  aumônes  ou  les  dons  volontaires  par  des  collectes 
dans  les  lieux  publics  et  au  'lomicile  des  particuliers,  dés  qu'il 
s'agit  de  pauvres  non  représentés  par  une  administration  publi- 
que (LL.  7  frim.  et  8  Iherm.  an  V;  Arr.  22  sept.  1823;  Pand. 
belg.,  v"  Awni^ne).  —  Mais  sont  interdites  les  quêtes  sur  la  voie 
publique,  sans  autorisation  communale.  —  Cass.,  Belg.,  2  févr. 
1880.^—  Garni,  4  mars  1880,  [Rev.  gén.  d'adm.,  188(t'.2.95 

3078.  —  Le  bureau  forme  seul  la  liste  des  indigents  à  assister 
à  domicile  et  fixe  le  chiffre  des  secours.  Une  loi  du  7  mai  1888 
a  pour  objet  de  réprimer  quelques  abus  commis  par  des  admi- 
nistrations publiques  de  bienfaisance  .Monit.  belg.,  10  mai  1888; 
.lourn.  des  trib.  de  Bruxelles,  13  mai  1888).  —  Aux  termes 
de  celle  loi,  tout  membre  ou  employé  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance, d'un  comité  de  charité,  d'une  administration  charitable 
publique,  qui  aura ,  directement  ou  indirectement,  fait  dépen- 
dre l'octroi  de  secours  permanents,  temporaires  ou  extraordi- 
naires aux  indigents,  de  l'envoi  de  leurs  enfants  dans  certaines 
écoles  déterminées,  ou  qui  aura  refusé  ou  suspendu  tout  octroi 
de  ces  secours,  par  le  motif  que  les  enfants  ne  fréquentent  pas 
une  école,  est  puni  d'une  amende  de  50  à  500  fr.,  et,  en  cas  de 
récidive,  de  100  à  1,000  fr.  Est  nulle,  toute  résolution  prise  par 
un  bureau  de  bienfaisance  ou  une  autre  administration  publique 
charitable,  tendant  à  faire  recommander  exclusivement  certaines 
écoles  déterminées  ou  à  faire  dépendre  l'allocation  des  secours 
de  l'envoi  des  enfants  pauvres  dans  ces  écoles,  même  à  l'occa- 
sion de  faits  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

3079.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  étant  seul  chargé  de  la 
gestion  et  de  l'administration  du  patrimoine  des  pauvres  et  de 
la  distribution  des  secours  à  domicile  ,  le  conseil  communal  n'a 
pas  le  droit  de  lui  prescrire  un  mode  spécial  de  distribution  de 
secours  (L.  7  frim.  an  V,  arl.  4).  —  Rev.  gén.  d'adm.,  année 
1880,  t.  2,  p.  355. 

3080.  —  Il  est  des  charges  spéciales  qui  incombent  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Ce  sont  les  frais  de  roule  des  indigents; 

—  les  frais  de  sépulture;  —  les  frais  d'entretien  des  enfants 
abandonnés,  tandis  que  les  frais  des  orphelins  indigents  incom- 
bent aux  hospices,  et  ceux  des  enfants  trouvés  :  pour  les  trois 
quarts,  à  l'Etat  et  à  la  province,  et  pour  un  quart,  à  la  com- 
mune. 

3081.  —  Il  existe,  en  Belgique,  pour  les  ouvriers  indigentsi 
sans  ouvrage,  des  ateliers  de  charité,  dépendant  directement  des 
administrations   communales.   Ils  constituent  un   service  com- 
munal, sans  personnalité  civile  distincte,  et  privé  de  la  capacité 
d'acquérir  ni  de  s'obliger. 

3082.  —  V.  Approbations  auxquelles  sont  soumis  les  actes  des 
établissements  d'assistance.  —  La  réglementation  des  actes  de 
la  vie  civile  et  administrative  des  établissements  de  bienfaisance, 
au  point  de  vue  des  approbations  ou  autorisations,  présente 
une  grande  analogie  en  Belgique  et  en  France.  Les  baux,  qui, 
en  principe,  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'adjudication,  doi- 
vent être  approuvés  par  la  députation  permanente.  —  V.  de 
Gronckel,  op.  cit.,  v"  Locations. 

3083.  —  Les  ventes  aux  enchères  d'immeubles  de  toute  va- 
leur, les  ventes  de  gré  à  gré  d'immeubles  au-dessous  de  .">,O00 
francs,  et  les  acquisitions  d'immeubles,  dans  la  môme  limite, 
les  constitutions  de  servitudes,  d'hypothèques  et  d'emphytéose, 
les  transactions  immobilières,  les  partages  et  échanges,  les  em- 
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prunts  sont^oumis  à  l'approbalioii  do  ladepulaliou  porinaiiento, 
après   avis  du  conseil  communal   (LL.  30  mars   1830;  30  juin 

18c:j). 

3084.  —  Même  pour  les  acquisitions  et  alie'nations  supé- 
rieures h  5,000  IV.  la  (!(!pulation  pcrmaneiilc  est  encore  compé- 
tente,  lorsque  le  montant  de  l'acquisition  ou  aliénation  ne  dé- 
passe pas  le  dixième  des  ressources  ordinaires  du  liudget,  et  que 
ce  dixième  no  dépasse  pas  !)0,000  tV.  [IfiuL). 

3085.  —  An-dessus  de  ces  sommes,  la  dtfputation  perma- 
nente n'émet  (pi'un  avis,  et  il  doit  être  statué  par  arrêté  royal 
[Vnd.). 

3086.  —  Les  comités  consultatifs,  appelés  h.  donner  leur 
avis  sur  les  procès,  les  transactions,  les  mainlevées,  existant 
en  Belgique  auprès  d'un  certain  nombre  d'établissements  d'as- 
sistance publique.  Mais  un  grand  nombre  d'établissements  ont 
omis  de  provoquer  la  nomination  de  ces  comités.  On  considère 
que  le  défaut  de  production  de  l'avis  fie  ces  comités  n'est  pas 
fie  nature  à  vicier  les  autorisations  rpii  ont  été  accordées  pour 
les  divers  actes  sus-énoncés.  —  de  Gronckel,  op.  cit.,  v»  Comité 
consultdlif.  —  "V.  infrà,  v°  Autorisation  de  plaider. 

3087.  —  Les  marchés  pour  fournitures  ont  lieu,  en  prin- 
cipe, par  la  voie  de  l'adjudication  |)ublique,  en  vertu  de  la  loi 
fran(;aise  du  lli  mess,  an  \'II.  D'après  l'art.  8  de  la  même  loi, 
ils  doivent  être  approuvés  par  le  conseil  communal,  sauf  recours 
à  la  dépulation  permanente  de  la  province. 

3088.  —  Ouanl  aux  travaux  de  construction  et  de  répara- 
lions  des  bàlimiMits,  dès  (pje  la  dépense  (bipasse  1,000  fr.,  il 
faut  une  approbation  ministérielle;  si  elle  dépasse  10,000  fr.,  il 
faut  l'approbation  royale,  par  application  du  décret  l'ran^;ais  du 
10  brum.  an  XIV. 

308Î).  —  VI.  Hudijets  cl  comptes.  —  Tous  les  ans,  les  com- 
missions administratives  des  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance dressent  le  budget  de  leurs  recettes  et  dépenses  pour 
l'exercice  financier  de  l'année  suivante  (Arr.  Prince  souverain 
des  Pays-Bas,  7  déc.  1814). 

3000.  —  Les  budgets  et  les  comptes  des  administrations  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  de  la  commune  sont 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  communal.  Kn  cas  de  récla- 
mation, il  est  statué  par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  (L.  30  mars  18:{G,  art.  79).  —  V.  Belgi(iue  judiciaire, 
8 janv.  1888. 

3091.  —  iNéanmoins,  pour  les  communes  placées  dans  les 
attributions  des  commissaires  d'arrondissement,  les  budgets  et 
comptes  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  soumis  t\  l'appronation 
de  la  députation  permanente  [lliid.]. 

3092.  —  Lorsque  le  conseil  communal  est  appelé  à  statuer 
sur  les  budgets  (sauf  recours  en  cas  de  réclamation),  il  peut 
modifier,  augmenter  ou  diminuer  le  budget.  Le  même  pouvoir 
appartient  à  la  députation  permanente,  lorsque  la  décision  émane 
délie.  —  de  Gronckel,  op.  cit.,  v"  liwhjet. 

3093.  —  Dans  tous  les  cas,  le  pouvoir  royal  peut,  s'il  le 
juge  convenable,  annuler  toutes  décisions  relatives  aux  budgets 
et  fixer  lui-même  ces  budgets,  en  vertu  de  l'art.  2,  sect.  3, 
décr.  22  sept.  1789,  qui  place  sous  l'autorité  du  roi  les  services 
de  la  bienfaisance  puitliciue.  -—  Arr.  roval ,  3  août  1880,  j^Moni- 
leur  belge,  9  août  1880] 

3094.  —  Il  a  été  jugé  que,  par  l'émission,  pour  des  besoins 
urgents,  de  mandats  irréguliers,  ne  se  rapportant  pas  àdes  ar- 
ticles de  dépenses  prévues  au  budget,  les  hospices  contractent 
l'obligation  de  payer  les  livraisons,  objet  de  ces  mandats,  et 
que  le  receveur,  qui  les  aurait  payées  de  ses  propres  deniers, 
peut,  par  lui-même  ou  par  ses  hi'ritiers,  réclamer  devant  l'aulo- 
rilé  judiciaire  le  remboursement  de  ses  avances.  —  Audenarde, 
1!  avr.  1888,  [Belg.  jud.,  88.840^ 

30î),">.  —  Chaque  année  ,  lors  de  la  clôture  de  l'exercice,  les 
bureaux  de  bienfaisance  adressent  au  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  un  compte  moral ,  qui  expose  leur  situation  générale 
et  le  résumé  de  l'administration  des  affaires.  —  l'and.  belg., 
V  Comptes  des  c'iablisscmcnts  churitahlcs. 

§  G.  BitHsii.. 

3096. —  Au  Brésil,  l'assistance  publique  est  garantie  par 
l'Etat  (Conslit.,  25  mars  1824,  art.  179,  §  31).  —  Le  Parlement 
(Chambre  des  députés  et  Sénat)  vote  annuellement  les  sommes 
alTeclées  aux  secours  publics  (art.  15,  §  10). 

3097.  —  Ces  sommes,  qui  comprennent  les  diverses  subven- 


tions aux  établissements  de  bienfaisance,  s'élèvent   annuelle- 
ment à  plus  de  1,300  contas  de  reis  (3,250,000  fr.). 

3098.  —  On  peut  aussi  considérer  comme  se  rattachant,  au 
moins  indireclemi-nt ,  au  service  de  l'assistance  par  l'I-ilal,  h-s 
secours  dits  piasinits  di'  f'arcur,  inscrits  au  budgiH  pour  l,92ii 
c.nntos  (4,800,000  fr.),  servis  annuellement  aux  anciens  fonction- 
naires nécessiteux,  n'ayant  pas  droit  ;\  des  pensions  de  retraite, 
ou  aux  familles  de  ces  anciens  fonctiunnaires. 

3099.  —  De  leur  côté,  les  assemblées  législatives  des  pro- 
vinces et  les  municipalités,  qui  règlent  les  secours  dans  les 
limites  de  leurs  circonscriptions,  y  alTectent,  ainsi  qu'aux  éta- 
blissements de  charité  qu'elles  entretiennent ,  des  sommes  en 
rapport  avec  les  revenus  des  impôts  votés  ilans  la  loi  budgétaire 
(art.  71  et  72;  —  acte  additionnel  12  août  1834;  —  L.  !"■  uel, 
1828,  etc.). 

3100.  —  Dans  la  capitale  de  l'Kinpire  [municipe  neutre),  le 
soin  de  fixer  les  dépenses  rl'assistance  demandées  par  la  muni- 
cipalité et  les  impots  annuels  destinés  à  faire  face  à  ces  dépen- 
ses appartient  au  Parlement,  et,  dans  certains  cas,  au  gouver- 
nement (acte  aildit,  art.  10,  i?  5;  —  L.  26  mai  1840,  art.  23,  etc.). 

3101.  —  Les  sommes  alTectées  à  l'assistance  publique  figu- 
rent dans  le  budget  des  dépenses  générales  de  la  nation  sous 
plusieurs  rui)riqiies;  c'est  au  ministère  de  l'intérieur  (|u'appar- 
liennent  les  plus  importantes. 

3102.  —  Les  services  d'assistance  ont  été  réorganisés  par 
le  décret  du  3  l'évr.  1880  (n.  955V)  et  par  celui  du  19  févr.  1887 
(n.  9720),  qui  les  placent  sous  la  même  direction  (jue  les  servi- 
ces d'hygiène  publique. 

3103.  —  Les  établissements  de  bienfaisance,  hospitaliers  ou 
de  secours,  sont  généralement  fondés  et  entretenus,  sauf  les  sub- 
ventions qu'ils  reçoivent  des  pouvoirs  publics,  par  la  charité 
privée.  Les  établissements  de  bienfaisance  apparlenant  à  l'Iitat, 
aux  provinces  ou  aux  municipalités  constituent  l'exception. 

3104.  —  Les  »u'.st'rtcoiv/es jouent,  au  Brésil,  un  rùle  impor- 
tant dans  l'œuvre  de  la  bienfiiisance.  Elh's  ont  généralement, 
comme  en  Espagne  et  en  Portugal,  d'où  elles  proviennent,  le 
caractère  d'associations;  chaque  membre  de  l'association, ou cr- 
mandad ,  au  moyen  du  versement  annuel  d'une  modeste  cotisa- 
lion ,  ac([uiert  le  droit  aux  secours  pécuniaires,  s'il  tombe  dans 
le  besoin,  et  au  traitement  gratuit,  s'il  devient  malade. 

3105.  —  (Chargée  du  service  de  l'assistance  publitpie,  chaque 
miséricorde  a  un  patrimoine  propre  pour  l'eiitreiien  de  sou  église, 
de  ses  hôpitaux  et  asiles.  C'est  une  véritable  puissance  admi- 
nistrative. —  Belley,  Econ.  franc.,  1870,  n.  4.3. 

3100.  —  La  plus  ancienne  misériconle,  au  P>résil,  est  la 
Santa  Casa  da  misericordiu,  à  Hiri  de  Janeiro.  —  Les  miséricordes 
qui,  lors  de  leur  origine,  avaient  un  caractère  essentiellement 
religieux,  sont  laïcisées  aujourd'hui. 

3107.  —  Leurs  règlements  dépendent,  soit  des  assemblées 
législatives  des  provinces,  soit  du  gouvernement  C(Milral,  quand 
elles  sont  dans  le  district  munici[)al  de  la  capitale  de  l'Empire. 

3108.  —  Outre  les  subventions  fixées  parles  lois  du  budget, 
elles  perçoivent  de  certaines  taxes  réglementaires  (par  exemple  : 
un  droit  de  18  cent,  par  litre  sur  les  vins  et  spiritueux  importés, 
et  un  droit  de  90  cent.  |)ar  tête  de  matelot  de  navire  transallan- 
tique,  en  échange  du  traitement  gratuit  qui  leur  est  donné  à 
l'hôpital,  en  cas  de  maladie);  enfin  le  prélèvement  du  produit 
intégral  de  (]uatre  loteries  par  an  et  d'un  douzième  du  produit 
de  toutes  les  autres. 

3109.  —  Toute  miséricorde  forme  une  personne  civile.  Cha- 
que établissement  a  son  bureau  local,  composé  d'un  comptable, 
d'un  trésorier  et  d'un  procurador.  Il  est  administré  par  un  con- 
seil de  dix  mordomes  élu  par  un  corps  électoral,  composé  de 
tous  ceux  qui  ont  rendu  des  services  gratuits  à  l'institution.  t]e 
conseil  doit  élire  (à  l'unanimité)  \c  proveilnr,  qui  a  la  direclinn 
suprême  du  personnel  médical  et  de  tous  les  agents  de  l'éta- 
blissement. Les  statuts  des  associations  charitables  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 

3110.  —  Bien  (lue  la  capitale  du  Brésil  ne  possède  aucun 
hôpital  municipal,  l'assistance  publi(iue  n'y  laisse  rien  à  dési- 
rer. —  La  Miséricorde  de  Rio,  dont  le  patrimoine  dépasse  20,000 
contos  (50  millions),  possède,  en  elTet,  plusieurs  hôpitaux  où  les 
indigents  sont  reçus  et  soignés  gratuitement,  et  d'autres  établis- 
sements de  bienfaisance,  tels  que  Vliosjjtce  D.  Pedro  II  pour  les 
aliénés,  celui  des  orphelines,  celui  des  enfants  trouvés,  etc. 

3111.  —  L'Hôpital  général  a  un  mouvement  annuel  de  12  à 
13,000  malades,  la  plupart  étrangers.  Les  frais  d'entretien  dé- 
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iisscnl  l,(K»()  cnntns  \y,\r  ;iii  (2,;iO(»,(»l)()  fr.).  —  Comme  aiincxo  à 
-'lin|)iliil ,  il  y  a  six  iHircnux  flo  coiisiiltiilioii  fl  rlciix  cabiiietH 
f^niliiils  :  l'un,  (r(''l('ctrn||i(MMpin ,  ot,  riiiitrc,  (](•.  fhinirf^in  flcu- 
tiiiri' .  qui  ilniiin'iil,  mic  iiiny<'ruH'  aiiiiiiolifî  dn  HO, 000  corisulta- 
tinns  l'I  de  1211,0(10  (iriliiiiiiiiiKU's  f)ii  recoll<;s  ('X[)iMli(;fis  graliiilH- 
niPiit. 

3112.  —  Les  socitUës  particiirK'TPS  ilc  l)iotii'aisaiif:f'  l)r(5si- 
licruics  cl  dtrang('ros  sont  nombreuses.  On  flislinpue-,  en  parti- 
cnlier,  la  pnUrlinhinr  (/('nf'rah' ,  fioslinf^e  à  fournir  aux  malades 
pauvres  dos  mf'ilccins  et  des  remèdes  el  à  servir  <i  renseigne- 
ment clinique. 

3113.  —  L'Inslilut  impérial  des  jeunes  aveugles  el  celui  fies 
sourds-muets  sont  les  seids  (^lahiissements  entretenus  exclusi- 
vement par  le  gouvernement. 

•   /^ — ^ 
,^  i;  7.  BuLOAniE. 

3114.  —  La  loi  des  10-22  juill.  1880,  sur  les  communes  ur- 
baines, contient  un  cliap.  8,  dont  les  articles  ont  traita  l'assis- 
tance publique  [Ann.  de  Idijinl.  Hï\,  t.  MS,  p.  709  et  717).  Ces 
articles  sont  ainsi  conçus  :  Art.  79.  <<  Les  délibérations  flu  con- 
seil municipal,  qui  sont  exécutées  parle  maire  sans  approbation 
préalable  de  l'autorité  supérieure,  portent  sur  les  budgets  des 
établissements  communaux  de  bienfaisance,  sur  la  fixation  des 
moyens  et  du  mode  de  secours  ;uix  babilants  de  la  commune  et 
sur  l'entretien  des  membres  pauvres  qui  sont  invalides  ,  infirmes 
et  incapables  de  travail.  »  —  Art.  87.  «  Le  maire,  représentant 
de  la  commune,  s'occupe  du  bon  ordre  dans  les  asiles,  bnpiiaux 
et  autres  établissements  communaux  de  bienfaisance,  et  inler- 
dit  la  mendicité  aux  personnes  qui  n'ont  pas  l'autorisation  né- 
cessaire ».  —  Les  dépenses  communales  ordinaires  comprennent 
l'entretien  des  médecins  etles  dépenses  de  l'hôpital  urbain  avec 
ses  employés,  les  frais  d'entretien  des  asiles  communaux,  les 
secours  aux  pauvres,  invalides,  infirmes  et  incapables  de  tra- 
vail, l'entretien  des  enfants  trouvés  et  des  autres  œuvres  de 
bienfaisance. 

!^  8.  Chine. 

3115.  —  En  Chine,  on  ne  trouve  pas,  à  proprement  parler, 
croyons-nous,  de  législation  relative  à  l'assistance  publique, 
mais  il  y  existe  des  usages  et  des  principes  consacrés  qui  en 
tiennent  lieu. 

3116.  —  Sans  vouloir  entrer  à  cet  égard  dans  des  dévelop- 
pements dont  nous  ne  pourrions  garantir  l'exactitude,  nous 
nous  contenterons  de  faire  observer  qu'on  parait  généralement 
d'accord  pour  reconnaître  que  la  plupart  des  institutions  d'as- 
sistance publique  de  Chine  (sauf  celles  qui  sont  dans  les  mains 
des  populations  chrétiennes)  sont  viciées  par  un  détestable  mode 
d'administration.  Ainsi,  il  y  a  été  établi  partout  des  hospices 
d'enfants  trouvés,  pour  prévenir  les  infanticides;  mais  beau- 
coup d'entre  eux  sont  si  mal  administrés,  qu'un  petit  nombre 
seulement  des  enfants  recueillis  arrive  à  l'âge  d'homme.  Il  y  a 
aussi  des  hôpitaux  affectés  au  traitement  des  indigents  pauvres, 
et  des  distributions  gratuites  de  médicaments;  mais  les  résul- 
tats obtenus  sont  peu  sensibles.  Jusqu'ici,  le  gouvernement  n'a 
rien  fait  pour  les  aveugles  et  pour  les  sourds-muets;  seuls,  des 
missionnaires  s'occupent  de  ces  catégories  d'indigents.  Les  écoles 
charitables  abondent;  mais  les  dépenses  sont  le  plus  souvent 
supportées  par  la  charité  privée. 

3117.  —  Nous  signalerons,  à  Canton,  un  refuge  pour  les 
aveugles,  un  pour  les  vieilles  femmes,  un  pour  les  vieillards,  et 
une  maison  d'enCanls  trouvés. 

3118.  —  Nous  y  signalerons  encore  un  dispensaire  pour  les 
filles  publiques  indigènes. 

3119.  —  Enfin,  nous  mentionnerons  également  Vhâpital  de 
Tiinri-mtli,  fondé  par  les  indigènes  à  l'aide  de  souscriptions  par- 
ticulières et  d'un  impôt  prélevé  sur  les  maisons  de  jeu.  Il  est 
placé  sous  la  haute  surveillance  du  médecin  de  la  colonie,  à 
Hong-Kong.  Le  service  médical  a  à  sa  tèle  un  médecin  direc- 
teur, qui  réside  à  l'hôpital,  et  dix  médecins,  un  par  quartier. 
L'administration  est  confiée  à  une  commission  administrative. 

§  9.  Danemark. 

3120.  —  Les  principales  lois  qui  régissent  l'assistance  pu- 
blique, en  dehors  de  la  loi  de  Christian  V,  remontant  à  108:}, 
sont  les  suivantes  :   i°  pour  Ja  capitale  Copenhague,  l'ordon- 


nance «les  31  mai-l"' juillet  1799,  la  loi  du  4  marK  iH'.'tl  cl  le 
règlement  du  .W  d4c.  18;')7,  i;§  3  et  4;  —  2"  pour  Ick  ville»  fie  pro- 
vince, l'onlonnance  du  '»  jinll.  ISOIl,  ot  la  loi  du  20  mai  1868, 
i;  13;  — 3"  pour  les  communes  ou  [laroisses  rurales,  l'ordonnance 
fin:;  juill.  1803,  et  la  loi  duOjuill.  1807,  §.i;  l.'i,  10  et  47  ;  —  4"  l'or- 
donii/ince  royale  du  0  juin  1800  sur  b-s  hôpitaux.  Il  existe,  en 
outre,  un  grand  nombre  de  lois  et  d'ordonnances  qui,  en  dehorg 
de  ces  textes  organiques,  ont  modifié  oL  réglé  les  service»  d'as- 
sistance. 

3121.  —  Le  droit  au  secours  en  cas  d'indigence  du  citoyen 
danois  est  garanti  par  la  charte  constitutionnelle  de  1861  et 
par  la  loi  fondamentale  du  28  juill.  1866,  !|  84,  qui  a  modifié  celle 
du  ^i  juin  1849,  art.  89.  —  Cauwès,  t.  2,  p.  326,  —  «  Quiconque 
est  hors  d'étal  de  gagner  sa  vie  ou  de  nourrir  sa  famille,  et 
dont  personne  n'est  tenu  de  prendre  soin,  a  le  droit  d'éire  se- 
couru par  les  pouvoirs  publics,  en  se  soumettant  aux  obligations 
prescrites  par  la  loi.  >< 

3121  his.  —  Les  budgets  de  foutes  les  institutions  de  bien- 
faisance doivent  être  soumis  h  ra[)probation  du  gouvernement. 

—  Lallemand  ,  Histoire  des  enfants  ubandonnt!s  et  déluisnéa ,  p. 
.^52. 

3122.  —  L'assistance  publique  danoise  n'est  pas  soumise 
à  un  régime  uniforme,  en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  et  hos- 
pices; néanmoins,  les  représentaids  de  la  commune  participent, 
en  général,  à  l'administration  de  ces  établissements. 

3123.  —  Elle  a  un  caractère  essentiellement  communal,  en 
ce  qui  concerne  les  secours  à  domicile.  La  direction  des  admi- 
nistrations chargées  de  ce  service  est  confiée  aux  autorités  com- 
munales, urbaines  ou  rurales,  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  l'intérieur.  Chaque  commune  doit  venir  au  secours  de  ses 
pauvres,  à  l'aide  des  ressources  du  budget  communal. 

3124.  —  Les  parents  sont  tenus  d'assister  leur  enfant,  tant 
qu'il  n'a  pas  atteint  dix-huit  ans,  ou,  s'il  est  aliéné,  jusqu'à  sa 
mort.  C'est  à  la  mère  qu'incombe  cette  obligation,  pour  l'enfant 
illégitime;  mais  le  père  doit  à  l'enfant  une  pension  alimentaire 
jusqu'à  sa  quatorzième  année.  Le  mari  doit  assistance  à  sa 
femme,  les  enfants  à  leurs  parents  aliénés,  le  maître  à  ses  do- 
mestiques, en  cas  de  maladie,  etc. 

3125.  —  L  Hôpitaux  et  hospices.  —  Au  commencement  du 
siècle,  le  nombre  des  établissements  hospitaliers  était  très-insuf- 
fisant. Une  ordonnance  royale  du  6  juin  1806  autorisa  le  minis- 
tère de  la  justice,  dans  le  "ressort  duquel  étaient  el  sont  encore 
les  services  de  la  santé  publique,  à  faire  établir  dans  le  territoire 
de  chaque  préfecture  au  moins  un  hôpital.  —  Schleisner,  Erposé 
statistique  de  l'organisation  des  hôpitaux  civils  en  Danemark  (Co* 
penhague,  1876),  p.  I.t. 

3126. —  L'initiative  de  la  construction  d'hôpitaux,  après 
avoir  émané  d'abord  de  l'Etal,  a  été  prise  ensuite  par  les  grandes 
unités  communales,  les  armstraad ,  aidées  généralement  dans 
ces  fondations  par  la  bienfaisance  privée.  —  Schleisner,  p.  12. 

3127.  —  Le  nombre  des  hôpitaux  en  Danemark  était,  en 
1870,  de  93,  contenant  3,773  lits,  indépendamment  de  7  asileg 
d'aliénés,  contenant  2,043  lits.  —  Schleisner,  p.  33. 

3128.  —  Un  conseil  supérieur  de  santé  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  toutes  les  grandes  questions  d'assistance  publique. 
Il  est  consulté  sur  les  constructions  d'hôpitaux.  Il  contrôle  et 
surveille  le  personnel  médical  de  ces  établissements  (Cire.  min. 
just.,  29  déc.  18o4).  —  Schleisner,  p.  15  et  31. 

3129.  —  Le  conseil  supérieur  de  santé  est  composé  de  diXj 
médecins  et  de  deux  assesseurs  pharmaciens.  Les  fonctions  d* 
membre  de  ce  conseil  sont  gratuites.  —  Schleisner,  p.  31. 

3130.  —  Les  malades  reçus  dans  les  hôpitaux  sont  divise's 
en  quatre  catégories  :  1"  ceux  qui  paient  intégralement  les  frais 
de  leur  séjour  dans  l'établissement;  —  2°  ceux  admis  à  prix  ré- 
duit; —  3"  ceux  admis  à  des  lits  en  vertu  de  legs  et  donations; 

—  4"  les  pauvres  proprement  dits,  admis  gratuitement.  — 
Schleisner,  p.  19. 

3131.  — A  Copenhague,  vingt-quatre  médecins  communaux, 
bien  rétribués,  sont  chargés,  en  même  temps  que  de  traitera 
domicile  les  indigents  malades,  de  prononcer  l'admission  gra- 
tuite de  ceux  qui  ne  peuvent  être  traités  à  domicile.  A  cet  effet, 
ils  se  réunissent  dans  un  local  spécial  affecté  à  une  consultation, 
avec  douze  inspecteurs  de  l'assistance  publique  ,  également  ré- 
tribués, lesquels  jugent  de  la  position  de  fortune  du  malade  el 
procèdent  aux  enquêtes  nécessaires.  —  Schleisner,  p.  19. 

3132.  —  Le  mode  d'administration  des  hôpitaux  varie  d'a- 
près les  établissements.  Les  anciens  établissements  sont  régis 
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par  des  règlemeiils  essentiellement  difl'érents  les  uns  des  au- 
tres. Les  plus  récents  sont,  en  géne'ral,  dirigés  par  des  représen- 
tants de  1  autorité  municipale.  Nous  indiquons,  à  titre  d'exemple, 
le  mode  d'administration  des  plus  importants  hôpitaux  de  Co- 
penhague, avec  l'indication  du  personnel  supiTicur,  médical  ou 
administratif,  chargé  de  leur  gestion. 

313;{.  —  L'hùj)ital  royal  de  Frédéric,  pourvu  de  180  lits  gra- 
tuits, 00  lits  à  paiement  réduit,  et  100  lits  à  paiement  intégral, 
est  dirigé  par  un  conseil,  composé  :  du  premier  président  do  la 
commune  ae  Copenhague;  d'un  délégué  du  ministère  de  l'inté- 
rieur; de  trois  médecins  de  la  ville;  de  deux  membres  de  la 
représentation  municipal*'.  Contrairement  <i  l'usage  admis  gi'-né- 
ralemenl  en  Danemark,  les  médecins  en  chef  ne  participent  pas 
h  l'administration  do  l'établissement.  Le  personnel  médical  se 
(•omi)ose  de  :  trois  méflecins  ou  chirurgiens  en  clx'f,  logés  (sauf 
deux  des  médecins  en  chef)  et  rétribués  annuellement  :  l'un  re- 
(^;oit  1728  kr.,  le  second  L-)74  kr.,  le  troisième  lfiy2  kr.;  trois 
médecins,  logés;  huit  internes.  Le  chirurgien  en  chef  et  l'un  des 
médecins  en  chef  sont  en  même  temps  professeurs  de  l'Université, 
et,  en  cette  qualité,  chargés  d'un  cours  clinique.  Le  personnel 
administratif  se  compose  d'un  inspecteur  et  7  adjoints.  — 
Schleisner,  TdlAvdu.r  anm'.rt'i^. 

3134.  —  L'hôpital  communal  contient  8ii0  lits;  68  0/0  des 
malarles  sont,  en  moyenne,  admis  aux  frais  de  la  commune, 
:i  1/2  0()  îinx  frais  de  l'assistance  puMiriiii";  le  surplus  des  ma- 
lades paie  des  frais  de  séjour.  En  vertu  d'un  décret  de  1863, 
la  direction  de  l'établissement  est  confiée  au  deuxième  bourg- 
mestre de  la  municipalité,  assisté  d'un  conseil,  se  réunissant 
chaque  mois  et  composé  des  médecins  en  chef.  Le  bourgmestre- 
directeur,  l'inspecteur  et  le  médecin  en  chef  communal  assistent 
aux  s('ances  de  ce  conseil.  Le  personnel  se  compose  :  de  cini| 
médecins  en  chef  non  résidant,  payés  3,000  kr.;  d'un  médecin 
en  chef  résidant,  payé  l,.^00kr.;  de  sept  assistants  dont  six  logés, 
payés  8;)0  kr.;  de  seize  internes  logés.  Le  personnel  administratif 
comprend  sept  agents,  dont  trois,  y  compris  l'inspecteur  et  l'in- 
tendant, résident  dans  l'hôpital.  —  Schleisner,  loc.  cit. 

3135.  —  L'hôpital  général  (ancien  hôpital  communal),  actuel- 
lement réservé  aux  maladies  chroniques,  ressortit  à  la  troisième 
division  du  viiiijistrdt ,  qui  dirige  cet  établissement  et  sous  les 
ordres  duquel  sont  placés  l'inspecteur,  un  sous-chef  et  cinq  ad- 
joints. —  Schleisner,  toc.  cit. 

313G.  —  La  direction  de  la  maternité  est  confiée,  sous  l'au- 
torité flu  ministère  des  cultes,  au  premier  président  de  la  com- 
mune de  Copenhague,  assisté  de  deux  méaecins  et  du(|uesteur 
de  l'Université.  —  Schleisner,  loc.  cit. 

3137.  —  Parmi  les  autres  établissements  hospitaliers  de  Co- 
penhague, nous  citerons  :  l'hôpital  des  enfants,  fondé  et  en- 
tretenu par  la  charité  privée  ;  —  l'hôpital  des  diaconesses  h 
Frederiksberg,  près  Copenhague,  fondé  et  entretenu  de  même; 
—  l'hospice  de  Vartor,  pour  les  incurables;  —  l'hospice  d'Abel 
Calhrine;  —  le  Kjobenhavns  Sygehjem,  consacré  aux  maladies 
chroni(|ues.  —  Schleisner,  loc.  cit. 

3138.  —  II.  Secoure  à  domicile.  —  Les  communes  les  plus 
importantes  ont  un  bureau  de  bienfaisance,  chargé  de  distribuer, 
en  nature  ou  en  espèces,  les  secours  à  domicile. 

313!).  —  Dans  les  villes,  ce  bureau  est  dirigé  par  une  com- 
mission de  bienfaisance,  composée  d'un  magistrat  et  de  membres 
élus  par  l'assemblée  communale,  tous  placés  sous  la  direction 
de  l'évèque  et  du  bailli  de  chaque  bailliage.  —  Dans  les  cam- 
pagnes, l'assemblée  communale  est,  sous  le  contrôle  du  conseil 
de  bailliage,  chargée  de  l'assistance.  —  Chaque  paroisse,  chaque 
bourg  forme  un  district  des  pauvres  [Gi'dnde  cncijclop&lic ,  v° 
AnHstunce).  Les  unions  de  communes  ou  de  paroisses  sont  au- 
torisées. 

3140.  —  L'administration,  lorsqu'une  demande  de  secours 
est  introduite,  décide  si  toutes  les  conditions  requises  ont  été 
remplies,  et  de  quelle  manière  etdansquelh>  mesure  le  secours 
doit  être  accordé. 

3141.  —  Les  indigents  secourus  doivent  rester  dans  la  com- 
mune qui  leur  vient  en  aide,  et  l'assistance  publique  ne  doit 
leur  donner  que  le  secours  strictement  nécessaire  à  leur  soutien. 
.\  Copruhague,  ce  secours  doit  ^ètre  restitué,  si  l'indigent  re- 
vient à,  meilleure  fortune  :  car  ce  n'est  alors  qu'une  avance. 
Partout  ailleurs,  il  ne  peut  être  répété  par  la  commune  pendant 
la  vie  de  celui  qui  en  a  bénéficié,  ni,  après  sa  mort,  contre  ses 
héritiers,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  succession.  —  Règl. 
3  juin.  1803,  §§  23  et  24,  [Clunet,  1883.203] 


3142.  —  La  commune  a  le  droit  d'exiger  de  l'indigent  un 
travail  correspondant  h  ses  forces  et  le  séjour  dans  la  maison 
des  pauvres  ou  ilans  les  maisons  de  travail  instituées  [tour  les 
indigents  sans  domicile,  pour  les  vagabonds,  ou  pour  ceux  qui 
ne  veulent  pas  travailler  sans  contrainte.  Les  mendiants  et  va- 
gabonds endurcis  y  sont  soumis  k  un  régime  rigoureux. 

3143.  —  L'indigent  secouru  ne  peut  se  marier  sans  le  con- 
sentiMnent  de  la  commune  de  secours,  s'il  n'a  pas  restitué  le 
secours  qu'il  a  reçu  dans  les  cinq  dernières  années  qui  précè- 
dent. Toutefois,  cette  prescription  ne  s'applique  qu'aux  hommes. 
La  femme,  au  contraire,  ac(piéranl  par  mariage  le  flomicile  de 
secours  du  mari,  chargé  de  la  souti-nir,  peut  épouser  librement 
et  sans  autorisation  de  sa  commune  de  secours. 

3144.  —  Enfin,  l'indigent,  qui  a  reçu  de  l'assistance  publi- 
que un  secours  qu'il  n'a  point  restitué  ou  dont  on  ne  lui  a  pas 
fait  remise,  ne  peut  exercer  ses  droits  politiques  et  communaux 
ni  comme  électeur,  ni  comme  éligible. 

3145.  —  Les  ressources  de  l'assistance  se  composent  de 
fondations,  de  dons  et  legs,  et  de  la  taxe  spéciale  des  pauvres. 

—  Le  Hée ,  Etnfiliss.  hospital.  de  Danemark,  [Rev.  gén.d'adm., 
1879.4391 

3140.  —  Anciennement,  dans  chacune  des  soixante-cinq 
villes  de  marché  (Kiobstocd)  du  royaume,  tous  ceux  qui  ne  pou- 
vaient subsister  h  l'aide  du  produit  de  leur  travail  avaient  droit 
h  un  secours  en  denrées,  en  linges  ou  en  vêtements.  Ils  s'aflres- 
saient  au  bedeau  de  la  paroisse  ,  qui  publiait,  le  dimanche  sui- 
vant, à  l'église,  les  noms  des  domestiques  sans  emploi.  Le  se- 
cours n'était  qu'une  avance,  à  recouvrer  en  travail  ou  en  argent. 
L'indigent  avait  un  compte  ouvert  au  bureau  de  charité,  où  sa 
dette  t'tait  inscrite;  son  linge  et  ses  meubles  étaient  inventoriés 
comme  gage  du  remboursement  et  marqués  d'un  timbre,  pour 
empêcher  qu'ils  ne  fôssent  aliénés  ou  reçus  en  dépât. 

ol47.  —  C'est  en  s'inspirant  de  la  même  idée  qu'une  loi  du 
10  mars  1879,  sur  les  mesures  temporaires  h  prendre  pour  venir 
en  aide  aux  indigents  éprouvés  par  le  manque  d'ouvrage  et  la 
rigueur  de  l'hiver,  permet  aux  communes  de  s'imposer  extraor- 
dinairement,  h  cet  effet,  sans  autorisation,  et  aux  conseils  gé- 
néraux et  an  gouvernement  de  leur  accorder  des  subventions  et 
de  leur  faire  des  avances.  —  Annuaire  de  k'f/isl.  (Hr.,  t.  9,  p.  660. 

3148.  —  Le  domicile  de  secours  est  pour  les  indigents  dont 
l'assistance  incombe  à  d'autres  personnes,  la  commune  à  laquelle 
appartiennent  ces  dernières;  ainsi,  l'enfant  a  le  domicile  de  ses 
parents.  Pour  les  individus  <\gés  de  dix-huit  ans  au  moins  et 
indépendants,  le  devoir  d'assistance  incombe  :  1"  à  la  commune 
où,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans,  l'inflividu  a  séjourné  sans  in- 
terruption pendant  cinq  ans,  sans  avoir  été  secouru  par  l'assis- 
tance publique;  en  cas  de  séjour  de  cinq  ans  dans  plusieurs 
communes,  c'est  celle  de  la  dernière  résid''nce  qui  est  obligée; 

—  2°  à  la  commune  où  il  est  né,  s'il  n'a  fait  un  séjour  de  cinq 
ans  dans  aucune  autre  commune  (L.  24  janv.  1844);  —  3»  à  la 
commune  où,  depuis  cinq  ans,  il  a  fait  un  séjour  d'au  moins  un 
an,  lorsque  la  commune  natale  ne  peut  être  retrouvée;  —  4"  fi 
la  commune  où  il  se  trouve  au  moment  où  survient  l'indigence, 
s'il  n'est  même  pas  dans  le  cas  d'invoquer  le  séjour  d'un  an  dans 
une  commune. 

3149.  —  En  cas  de  conflit  entre  deux  communes  sur  ces 
questions,  le  ministre  fie  l'intérieur,  qui  a  la  direction  supé- 
rieure lie  l'assistance,  décide. 

3150.  —  Un  indigent,  qui  devient  besoigneux  pendant  son 
séjour  dans  une  commune  non  tenue  de  le  secourir,  a  le  droit 
d'exiger  une  assistance  provisoire  de  l'administration  de  celte 
commune,  sauf  recours  de  cette  dernière  contre  la  commune  de 
secours.  Si  les  deux  communes  ne  tombent  pas  d'accord ,  l'in- 
digent doit  être  renvoyé  à  son  domicile  de  secours. 

§  10.  Ef^p.XGyE. 

3151.  —  1.  Règles  g(JnL'rales.  —  La  charité  en  Espagne  est 
un  devoir  pour  la  société,  mais  ne  constitue  pas  un  droit  pour 
l'assisté.  «  Le  gouvernement  y  exerce  une  sorte  de  protectorat 
sur  les  établissements  de  bienfaisance  consacrés  h  des  collecti- 
vités indéterminées  et  qui  ont  besoin  d'un  représentant  chargé 
de  défendre  leurs  intérêts,  tels  que  les  orphelins,  les  veuves,  les 
malades,  les  pauvres.  Le  droit  au  secours  n'appartient  pas  en 
propre  à  l'individu;  il  se  rattache  et  se  subordonne  pour  ainsi 
dire  au  droit  de  plusieurs.  Le  rôle  de  l'autorité  publique  consiste 
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(lès  lors,  à  assurer  lo  rospccl  ilu  ilruil   n 
(l'iKliii.,  aniKÎf  I8SI,  l.  I,  p.  200. 

!Mr>2.  Imi  l']H|iîigiu', ,  l'assistancr'  |)iililir|iic  ;i  dU'.  ïrr(\n<'u\- 
inciit  r('^li'inciilr('.  (»ii  |i''iil  signiilcr  iiMliimment  :  le  rèf-HiMiifnl 
gén(M-al  (le  la  hienlaisiuice  du  27  dee.  1821  ;  —  la  loi  du  20  juin 
1849;  —  lo  r('îglomenl  du  14  mai  i8!i2;  —  l'inslruclion  fj(5nëralp 
du  27  avr.  187ii;  —  le  (l(icret  du  27  avr.  1870,  orf^anisanl  les 
services  de  bieiilaisance  (•(fiK'Tale  el  |)arli(;uli(;r(i  sous  la  sur- 
veillance cl  la  prolecliou  (lu  j^'ouverneiMciil  {A)in.  dr  li'f/.  l'ir.,  l. 
.'),  p.  ()04);  —  le  (Uîcrel  du  Ij  janv.  iHH'.i,  a|)[)rouvanl  le  regNnnenl 
organique  du  corps  m(idical  de  l'assistance  pul)Ii(|ue;  —  le  dé- 
cret (lu  27  janv.  d88i),  approuvant  une  instruction  pour  l'orga- 
nisation, la  direction  et  l'administration  des  (îlablissements  g(v 
néraux  on  nationaux  de  bienl'aisance.  —  Bull.  Soc.  lég.  comp., 
ann('e  188;),  p.  075. 

3153.  —  L'Etat,  outre  la  direction  imm(îdiate  des  services 
de  l)ienlaisance  (|ui  rentrent  dans  ses  attributions  exclusives, 
exerce  sur  l'assistance  publique  de  tout  le  royaume  une  action 
g(,^n(''.rale  de  contrôle  et  (le  surveillance.  Il  s'est  r(!serv(i  le  droit 
de  subordonner  à  son  autorisation  certains  actes  importants  des 
établissements  de  bienfaisance  et  la  réglementation  de  la  compta- 
bilit('  de  ces  établissements.  * 

3154.  —  L'assistance  officielle  centralise  et  soumet  à  une 
direction  uniforme  l'action  des  administrations  locales.  Elle  or- 
ganise le  corps  médical  de  l'iiospitalité  domiciliaire ,  contribue 
avec  les  provinces  ou  municipalités  aux  dépenses  qui  excèdent 
le  produit  des  souscriptions  volontaires,  établit  des  maisons  de 
secours  pour  les  besoins  urgents,  et  constitue  le  centre  de  la 
bienfaisance  des  districts. 

3155.  —  Les  attributions  de  l'Etat  sont  réparties  entre  les 
divers  pouvoirs  publics  de  la  manière  suivante:  le  Gouvernement 
lui-nii^me  se  réserve  le  droit  d'approuver  les  constitutions  et  sta- 
tuts des  fondations  de  son  patronage  (Instr.  27  août  1875,  art.  10). 

3156.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  exerce  la  tutelle,  la  haute 
inspection  et  la  direction  des  établissements  généraux  de  bien- 
faisance (Décr.  27  janv.  1885).  Il  a  la  faculté  de  nommer,  sus- 
pendre, (destituer,  renouveler  en  totalité  ou  en  partie  les  juntes 
provinciales  ou  municipales  de  bienfaisance  (Instr.  27  avr.  1875, 
art.  ll-O"). 

3157.  —  Il  exerce  les  mêmes  pouvoirs  à  l'égard  des  admi- 
nistrateurs provinciaux  et  municipaux  et  des  chefs  de  service 
des  établissements  de  bienfaisance  (Décr.  22  janv.  1872). 

3158.  —  Il  approuve  les  règlements  de  service  intérieur  ré- 
digés par  ces  juntes  (L.  20  janv.  1849,  art.  11). 

3159.  —  Une  direction  générale  de  bienfaisance  et  du  ser- 
vice sanitaire,  créé  en  1847,  est  chargée  spécialement  de  trans- 
mettre les  instructions  du  ministre  aux  établissements,  d'ap- 
prouver les  budgets  et  les  comptes  des  juntes  provinciales  et 
municipales  de  bienfaisance  et  des  administrateurs  des  établis- 
sements publics  et  privés,  comme  chef  supérieur  de  la  compta- 
bilité de  ces  établissements,  de  nommer,  sauf  exception,  les 
agents  des  établissements  de  bienfaisance  dont  les  appointe- 
ments ne  sont  pas  supérieurs  à  1,500  pesetas,  à  moins  qu'elle 
ne  délègue  ce  pouvoir,  de  faire  des  inspections  et  visites  extraor- 
dinaires. —  Iglesias,  Lu  beneficenciu  en  Espafia,  t.  2,  p.  744 
et  s. 

3160.  —  Un  service  d'inspection  des  établissements  de 
bienfaisance  a  été  créé  en  1800.  Il  existe,  en  outre,  des  délé- 
gués des  gouverneurs  de  province  chargés  de  surveiller  les  éta- 
blissements, tant  au  nom  de  l'Etat  qu'au  nom  de  la  province 
—  Iglesias,  loc.  cit. 

3161.  —  Ces  gouverneurs  eux-mêmes,  comme  représentants 
du  pouvoir  exécutif  dans  la  province,  ont  le  droit  et  le  devoir  : 
1»  d'inspecter  et  surveiller  les  établissements  de  bienfaisance 
de  la  province,  publics  ou  particuliers,  généraux,  provinciaux 
ou  municipaux;  —  2°  de  suspendre,  sous  réserve  de  la  déci- 
sion du  ministre,  les  administrateurs;  —  3"  de  convot^uer  et 
présider,  s'ils  le  jugent  convenable,  les  juntes  provinciales  et 
municipales  de  leur  ressort;  —  4"  enfin  d'exercer,  en  matière 
d'assistance  publique,  une  mission  générale  de  protection  et  de 
contrôle.  —  Iglesias,  p.  782  el  s. 

3162.  —  Le  décret-loi  du  17  déc.  1808  a  confié  aux  dépu- 
tations  [)rovinciales  les  fonctions  de  direction  et  d'administra- 
tion des  établissements  de  bienl'aisance  provinciaux,  qui  étaient 
autrefois  confiées  aux  juntes  provinciales  de  bienfaisance.  Leurs 
délibérations  portent  notamment  sur  la  création,  la  suppression, 
la  réunion,  la  division  des  établissements  provinciaux,  les  pro- 


tosilions  de  iiofiiirialioii  des  employ*';»  de  ces  élîiblissemenls  el 
a  détermination  des  appointements  de  ces  agents,  etc. 
3163.   —   Les    év(;(iues  prMivenl  visiter   les    (Hablissemenls 


hospitaliers  de  leurs  diocèses  el  adressent  des  ra()porlB  aux 
gouverneurs  des  provinces,  ?i  la  commission  générale,  el  au 
gouv(!rnemenl  central  (L,  20  juin  1^49,  art.  11,  n.  6). 

316'î.  —  Les  iii/untn/nirid'is,  qui  sont  des  corps  municipaux, 
com[)osi!s  du  maire,  des  adjoints  et  de  membres  élus  parla 
population,  sont  chargés  des  fonctions  autrefois  dévolues  aux 
juntes  munici[)ales  en  matière  d'assistance  publique  commu- 
nale. Leurs  délibérations  sont  immédiatement  exécutoires,  sauf 
les  recours  légaux;  mais  l'approbation  du  conseil  provincial  est 
indispensable  en  matière  de  réforme  ou  de  suppression  d'éla- 
blissemenls  municipaux  de  bienfaisance  (L.  20  aoùl  1870,  art, 
07  el  s.). 

3165.  —  Leurs  délibérations  portent  notamment  :  sur  l'ad- 
ministration et  la  direction  des  intérêts  financiers  des  districts 
en  matière  d'assistance  publique,  sur  la  gestion  des  biens  alïeclés 
aux  établissements  de  bienfaisance,  sur  la  nomination  des  agents 
de  ces  établissements  rétribués  avec  les  fonds  communaux  i  l'ji'L). 

3166.  —  L'alcade  (maire),  nommé  par  le  gouvernement  ou 
Vdi/untamiento ,  suivant  l'importance  des  districts,  préside  la  cor- 
poration municipale,  publie  et  exécute  Sf'S  délibérations, 

3167.  —  Il  demeure  chargé,  la  loi  municipale  du  20  juin 
1849  étant  demeurée  en  vigueur  dans  celles  de  ses  dispositions 
non  abrogées,  de  présider  les  juntes  municipales  de  bienfaisance, 
de  proposer  au  gouverneur  les  membres  électifs  des  juntes 
municipales,  de  visiter  les  établissements  municipaux  de  bien- 
faisance ,  etc. 

3168.  —  Des  juntes  provinciales  de  bienfaisance,  composées 
de  sept  à  onze  membres  non  rétribués,  nommés  pour  quatre 
années,  mais  rééligibles ,  ont  pour  but  d'éclairer  et  de  faciliter 
l'action  du  protectorat  du  gouvernement;  elles  nomment  un  de 
leurs  membres  comme  vice-président  finst.  27  avr.  1875,  art.  14, 
15  et  10). 

3169.  —  Elles  vérifient  les  comptes,  surveillent  les  admi- 
nistrations, délibèrent  sur  les  budgets,  etc.  {Ibid.). 

3170.  —  Des  juntes  municipales  de  bienfaisance,  composées 
de  cinq  à  neuf  membres,  soumis  pour  leur  élection  aux  mêmes 
règles  que  les  membres  des  juntes  provinciales,  remplissent 
dans  le  district  les  mêmes  fonctions  que  les  juntes  provinciales 
dans  la  province.  Elles  sont  subordonnées  aux  juntes  provin- 
ciales (Ibid.). 

3171.  —  Les  juntes,  qui,  autrefois,  administraient  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  sont  actuellement  des  corps  purement 
consultatifs.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  juntes  muni- 
cipales ne  sont  plus  que  des  auxiliaires  de  ïayuittdmiento;  les 
fonds  des  établissements  municipaux  de  bienfaisance  sont  des 
fonds  municipaux,  et  leur  budget  n'est  qu'une  partie  du  bud- 
get municipal  (Décret-sentence  du  8  nov.  1848).  —  V.  Iglesias, 
t.  2,  p.  830. 

3172.  —  Le  roi  Charles  IV,  par  un  décret  du  19  sept.  1798, 
autorisa  une  première  fois  la  vente  de  tous  les  biens  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  dont  le  prix  devait  être  versé  dans 
une  caisse  de  l'Etat  (caisse  d'amortissement),  oiî  il  serait  pro- 
ductif d'un  intérêt  de  3  p.  0/0  au  profit  de  ces  mêmes  établis- 
sements. Une  loi  du  1"''  mai  1855  fit  plus.  Elle  déclara  que  ces 
biens  étaient  à  vendre,  et  en  ordonna  l'aliénation.  Celte  mesure 
était  d'ailleurs  prise,  non  seulement  pour  les  biens  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  mais  encore  pour  tous  les  biens  de 
mainmorte.  De  rares  exceptions  ont  été  admises  à  la  règle  com- 
mune, notamment  pour  les  biens  de  fondations  ne  leur  apparte- 
nant qu'à  charge  de  conserver  et  rendre  à  un  tiers,  les  biens 
aiïectés  au  service  public  de  la  bienfaisance,  les  valeurs  mobi- 
lières fiduciaires,  etc.  En  principe  donc,  les  établissements  de 
bienfaisance  ne  peuvent  avoir  d'autre  propriété  que  celle  d'ins- 
criptions de  rentes  sur  l'Etat  3  p.  0  0  non  transférables.  — 
Iglesias,  op.  cit.,  t.  1,  p.  577  et  s. 

3173.  —  En  vertu  de  la  même  loi  du  1*'  mai  1855,  les  biens 
que  les  établissements  d'assistance  peuvent  recueillir  en  vertu 
de  legs  ou  donations  doivent  subir  le  même  sort,  c'est-à-dire 
être  vendus,  pour  le  produit  en  être  versé  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, qui,  en  échange,  délivre  des  inscriptions  de  rentes 
sur  l'Etat. 

3174.  —  Ce  svstème  présente  cet  inconvénient  considérable 
que,  dans  les  périodes  de  guerre  civile,  où  l'Etat  a  dû  suspendre 
le  paiement  des  arrérages  de  la  rente,  les  établissements  d'as- 
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sislance  oui  été  privés  ilo  toutes  ressources,  et  qu'ils  sont,  en 
outre,  toujours  obligés  rie  suhir  toutes  les  modincalious  que  l'Etat 
peut  apporter  (V.-L.  21  jiiill.  1876)  au  service  des  arrérages  de 
la  dette  publique. 

3175.  —  M.  ]I('ijiUaux  et  hospices.  —  Ces  élablisscrneuls  S(> 
divisent  eu  (ji'nériiux ,  proiincidux  ou  municipaux.  Ces  trois  ca- 
tégories d'établissements  sont  des  établissements  publics  (Décr. 
27  janv.  188:;,  art.  1). 

317(î.  —  lis  sont  tous  soumis  à  quelques  règles  générales, 
coneoriiaiil  l'adininistralion  intérieure,  la  comptabdité,  l'Iiygiéne, 
la  s(!(iaration  des  administrés  de  sexes  ditlerents,  ainsi  que  des 
adultes  et  des  enfants,  édictées  notamment  dans  un  règlement 
du  1 4  mai  18;)2  et  une  ordonnance  royale  du  18  juin  1802. 

3177.  —  Aucun  établissement  de  bienfaisance  ne  peut  se 
disp<'nser  de  recevoir  les  individus  appartenant  à  la  catégorie 
d'indigents  pour  laquelle  il  a  été  érigé.  Et  tout  indigent  qui  ap- 
partient à  une  autre  localité  où  il  n'y  a  pas  d'établissement  spé- 
cial, et  qui  n'est  pas  secouru  i'i  domicile,  doit  y  être  reçu  (Règl. 
14  mai  l8o2;  Décr.  royal  du  (ijuill.  185;»). 

3178.  —  11  est  défendu  aux  établissements  liospitaliers  de  rece- 
voir des  pauvres  et  des  mendiants  valides  (L.  20  juin  1849,  art.  18). 

317Î).  —  ...  Ou  des  prisonniers,  attendu  que  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  n  ont  point  un  caractère  correctionnel  (L. 
20  juin  1849,  art.  20;  Hégl.  14  mai  18:12,  art.  9). 

3180.  —  A.  Elablissemenls  yi'iu'rdUJ'.  —  Certains  établisse- 
ments, dits  généraux,  sont  dirigés  directement  par  l'Etat  et  en- 
tretenus à  ses  frais.  Le  motif  de  cette  exception  à  la  règle  gé- 
nérale est  qu'en  vertu  d'anciennes  fondations,  les  dépenses  de 
ces  établissements  inconUient,  soit  à  la  nation,  soit  au  domaine 
de  la  couronne.  La  loi  du  20  juin  1849  énonce  que  l'Etat  sup- 
porte cette  charge,  parce  (|ue  les  établissements  dont  il  s'agit 
ont  pour  mission  de  soulager  des  besoins  permanents  par  leur 
nature  ou  qui  réclament  une  attention  spéciale.  Mais  l'indica- 
tion de  la  destination  de  ces  établissements  parait  en  contra- 
diction avec  renonciation  de  la  loi.  .Nous  ajouterons  qu'il  en  est 
de  même  en  France  pour  les  établissements  désignés  sous  le 
nom  d'établissements  généraux  de  bienfaisance  ,  dont  quel(|ues- 
uns  ne  répondent  pas,  en  réalité,  à  des  besoins  généraux. 

3181.  —  Ces  établissements  sont  :  1°  à  Madrid,  l'bùpital  de 
la  Princesse,  pour  les  maladies  aiguës;  l'hospice  Jésus  le  Na- 
zaréen, pour  les  femmes  incurables;  l'hospice  Notre-Dame  du 
Carmen,  pour  les  hommes  incurables;  l'asile  d'aliénés  de  Sainte- 
Isabelle  (le  Léganès ,  et  le  collège  de  Santa-Catalina;  —  2»  à 
.\raiijuez,  le  collège  de  l'Union,  destiné  aux  orphelins  des  mili- 
taires tués  devant  l'ennemi;  —  3»  à  Tolède,  l'hôpital  du  Roi, 
pour  incurables  des  deux  sexes  ;  —  4  à  Tullo,  province  de  (juadu- 
lajara,  l'hôpital  hvdrologique  de  Charles  III  (Décr.  27  janv.  1885). 

3181  bis.  —  La  direction  générale  de  la  bienfaisance  et  du 
service  sanitaire  exerce,  par  délégation  du  minisire,  sur  ces 
établissements,  des  pouvoirs  de  tutelle  et  de  gestion,  avec  le 
concours  d'une  junte  de  senoras  créée  par  décret  du  8  avr.  1876. 

3182.  —  H.  Eldblissonents  piovinnaux.  —  Les  provinces 
supportent  presque  exclusivement  les  charges  de  l'assistance 
publique.  Les  dépenses  des  hôjjitaux ,  hospices,  orphelinats, 
leur  incombent.  11  en  est  de  même,  en  ce  qui  concerne  les  ser- 
vices d'aliénés  et  d'enfants  assistés. 

3183.  —  a)  Hôpitaux.  —  Le  premier  hôpital  espagnol  a  été 
fondé  à  la  fin  du  vi"  siècle,  à  Merida,  par  l'évéque  Masona.  Il 
était  ;\  la  fois  destiné  il  recevoir  les  malades  et  les  voyageurs.  — 
Iglesias,  t.  1,  p.  Î7  et  277. 

3184.  —  Les  hôpitaux  sont  des  établissements  provinciaux. 
Un  hôpital,  au  moins,  doit  exister  dans  la  capitale  de  chaque 
province  (L.  16  févr.  1822,  art.  lO.")  et  106;  Règl.  14  mai  1832, 
art.  :\  et  6). 

3185.  —  Les  hôpitaux  [hospitales]  correspondent  exactement 
à  la  destination  qu'ont  ces  établissements  en  France;  ils  sont 
exclusivement  réservés  aux  malades  indigents  susceptibles  de 
gut'rison.  —  V.  Iglesias,  t.  1,  p.  281. 

318G.  —  Un  service  de  clinique  médicale  de  l;>0  lits  a  été 
organisé  à  l'Hôpital  général  de  Madrid,  en  vertu  d'une  conven- 
tion passée,  le  5  août  187;),  entre  les  services  de  l'instruction 
pMl)lique  et  la  diqiulation  provinciale  de  Madrid,  par  application 
de  l'ordonnance  royale  du  lo  août  1848.  Cet  établissement,  dont 
le  service  est  confié  à  des  sœurs  hospitalières,  pour  les  salles  de 
femmes,  et  h  des  frères  infirmiers,  pour  les  salles  d'hommes, 
eonlient  1,620  lits.  —V.  Iglesias,  op.  cit.,  l.  1,  p.  287;  Hnsson, 
Etudes  sur  les  hôpitaux,  p.  397. 
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3187.  —  b)  Maternités.  —  Dans  chaque  province,  il  doit  y 
avoir  une  maison  d'accouchement,  comprenant  trois  divisions  : 
l'une,  pour  l'accouchement  proprement  dit;  une  autre,  pour 
l'allaitement  des  nouveaux-nés;  la  troisième,  pour  l'entretien  et 
l'éducation  des  enfants,  nés  dans  la  maison  ,  jusqu'à  l'âge  de 
six  ans  (L.  6  févr.  1822,  art.  41). 

3188.  —  Les  maternités  sont  généralement  réunies,  autant 
que  possible,  aux  hospices  il'enfanls-trouvés  (Règl.  14  mai  18!)2, 
art.  6  et  93). 

318Î).  —  Sauf  les  cas  exceptionni-ls ,  les  filles  ne  sont  pas 
reçues  a\'ant  le  septième  mois  de  leur  grossesse  ;  les  femmes  lé- 
gitimes ne  sont  pas  admises;  les  femmes  de  mauvaise  vie  doi- 
vent être  séparées  des  autres  hospitalisées  (L.  16  févr.  1822). 

3190.  —  D'après  la  loi  de  1822,  les  sages-femmes  ne  peuvent 
exercer  leur  profession  ((u'après  avoir  pratiqué  les  accouche- 
ments dans  les  maternités  ou  après  avoir  acquis  un  diplôme. 
Mais  il  est  interdit  d'établir  dans  les  maternités  des  écoles  pra- 
tiques i^Ord.  roy.  12  août  1864). 

3101.  —  Les  maternités  ou  maisons  d'accouchement,  qui 
ont  pour  double  objet  de  sauver  l'honneur  des  filles-mères  indi- 
gentes et  d'éviter  les  infanticides,  ont  été  érigées  en  établisse- 
ments provinciaux  par  la  loi  du  20  juin  1849  (art.  3),  et  le  rè- 
glement du  14  mai  I8."i2  (art.  3). 

3102.  —  c)  Ilospie.es.  —  Les  hospices  {casas  de  miser irorilia 
ou  hospieios)  sont  destinés  à  recevoir  les  indigents,  incapables 
de  travailler,  mais  non  atteints  d'une  maladie  susceptible  de 
guérison.  Ils  sont  donc,  comme  les  établissements  français  cor- 
respondants, exclusivement  réservés  aux  vieillards,  aux  iiu'ii- 
rables  et  aux  enfants. 

3103.  —  Ce  sont  des  établissements  provinciaux  (Règl.  li- 
mai \h:,-2,  art.  12  et  13). 

3104.  —  C.  Etablissements  municipaux.  —  Outre  l'hôpital 
existant  obligatoirement  au  chef- lieu  de  chaque  province, 
l'autorité  publiipie  a  assuré  la  création,  suivant  les  besoins,  d'hô- 
pitaux suualternes  de  district,  situés  à  des  distances  convena- 
l)les  (Règl.  14  mai  18;)2,  art.  6;  Ord.  de  la  Direction  générale 
de  l'Assistance  publique  du  Uijuin  18.')2). 

3105. — Ces  liôpiiaiix  subalternes  de  district  dinvent  traiter 
les  malades  pauvres  du  district,  qui  ne  peuvent  être  transférés, 
ou  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  transférer  à  l'hôpital  de  la  capi- 
tale de  la  province,  conduire  aux  hospices  ou  orphelinats  de  la 
province  les  enfants  orphelins  et  abandonnés ,  les  vieillards  et 
les  incurables,  les  sourds-muets,  etc.,  sous  réserve  des  indem- 
nités qui  leur  sont  accordées  par  les  règlements  (Règl.  14  mai 
18o2,  art.  92;  Ord.  roy.  24  sept.  1871). 

3196.  —  Les  dépenses  ne  ces  établissements  incombent 
à  la  municipalité  (Règl.  14  mai  18,')2,  art.  4;  Décr.  27  mai 
1862). 

3197. —  III.  Secours  à  domicile.  —  La  charge  des  secours  à 
domicile  incombe  exclusivement  aux  municipalités  (Règl.  14  mai 
18;;2,  art.  4;  Décr.  27  mai  1862). 

3198.  —  Elle  est  atténuée,  d'ailleurs,  en  grande  partie  par 
les  souscriptions  volontaires  des  habitants. 

3199.  —  L'assistance  domiciliaire  date  du  xvi''  siècle.  La 
société  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  les  juntes  des  dames  patro- 
nesses  distribuent  leurs  secours  en  dehors  du  cercle  de  l'admi- 
nistration. 

3200.  —  En  l8o8,  le  corps  médical  de  l'hospitalité  domici- 
liaire a  été  organisé,  et  cinq  maisons  de  secours,  avec  des  mé- 
decins et  des  employés  permanents,  ont  été  établies,  à  Madrid, 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  urgents  et  constituer  le  centre 
de  la  bienfaisance  des  districts.  Les  dépenses,  qui  excèdent  le 
produit  des  souscriptions  volontaires  sont  couvertes  à  l'aide  des 
londs  municipaux.  Les  maisons  de  secours  distribuent  des  se- 
cours en  argent  et  en  nature.  Leurs  médecins  y  donnent ,  à  leurs 
consultations,  le  traitement  et  les  médicaments  gratuits.  — 
Martin,  p.  371. 

3201.  —  Les  maisons  de  secours  doivent,  autant  que  possi- 
ble, procurer  du  travail  aux  personnes  des  deux  sexes  nées  dans 
la  province  (Règl.  géii.  de  la  bienfaisance,  du  27  déc.  1821, 
art.  77  et  78;. 

3201  bis.  —  IV.  Etablissements  privés  de  bienfaisance.  — 
Les  établissements  privés  de  bienfaisance,  fondés  par  les  dons 
ou  legs  des  particuliers,  sont  soumis  à  des  règles  déterminées 
dans  une  instruction  approuvée  par  ordonnance  royale  du  27 
avr.  1873  et  dans  un  décret  du  28  juill.  1881  Décr.  27  janv. 
1883). 
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!{2()2.  —  I.  hisposiliom  générales.  —  A  l'origine,  les  élaljlia- 
scirKMits  clmriliil)l('K  IIP  (if^peiiflaifjiiL  ni  du  (<ouvpriH!iriont  Ipdéral, 
ni  dos  Kliils  pai'licuiiers,  ni  dos  municipalités.  Ils  dLaionl  crriés 
par  la  cliaril(5  privde,  à  l'aide  de  diins  ol  do  souscriptions,  et  les 
iniiniripaiihis  n'iiilorvi'iiaiont ,  on  eus  d'insiiiïiHancc  Ac  rossour- 
cos,  (pio  poiii' los  s(d)v<>nlionnor.  Depuis  lors,  col  élal  (i(!  choses 
s'osi  <|iii'l(|uo  pou  modidi';. 

!3203.  —  Ce  sont  les  législations  particidièros  do  chacun 
dos  trente-huit  Etats,  qui  règlent  los  rpiostions  d'assistance;  il 
n'y  a  pas  de  système  gonérnl  applieahlo  à  l'ensemble  du  pays. 
Aussi  existe-f-d  une  grande  divorsilii  entre  les  inslilulions  clia- 
rilahles  des  dilTéronts  Etals  de  l'Amérique.  Dans  les  uns,  l'as- 
sistance est  obligatoire;  ailleurs,  la  charge  do  l'assistance  incombe 
aux  communes;  ici,  lorsque  les  parents  de  l'assisté  ont  des  res- 
sources suffisantes,  la/commune  n'est  point  obligée;  là,  l'Etat 
donne  aux  secours  à  ddmicile  une  grande  extension  (Massachu- 
setts), tandis  qu'ailleurs,  il  supprime  absolument  le  vote  des 
fonds  qui  y  sont  destinés  (New- York). 

8204.  —  Dans  beaucoup  d'Etats,  il  faut  une  loi  pour  créer 
des  ('talilissenients  de  bienfaisance,  qui  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  commissions  d'Etat  de  charité  publique.  — 
Laurent,  n.  184. 

3205.  —  Les  institutions  charital)les  ont  pris  aux  Etats-Unis 
un  grand  développement,  et  l'on  y  a  ouvert  des  établissements 
spéciaux  destinés  aux  sourds-muets,  aux  faibles  d'esprit,  aux 
malades  atteints  d'afîeclion  des  yeux  et  des  oreilles,  à  l'éduca- 
tion des  jeunes  aveugles,  à  des  écoles  industrielles  réservées,  à 
titre  d'assistance  préventive,  aux  enfants  pauvres  et  orphelins. 
—  Annuaire  de  législ.  élr.,  t.  9,  p.  797. 

3206.  —  Comme  partout  ailleurs,  l'assistance  s'y  présente 
sous  deux  formes  :  les  secours  à  domicile,  et  le  séjour  à  la  mai- 
son d'aumône  ou  de  charité.  Celle-ci,  a  à  sa  tète,  un  directeur 
ou  surintendant;  elle  a  tout  à  la  fois  le  caractère  d'asile  pour  les 
pauvres  et  de  lieu  de  châtiment  pour  les  vagabonds,  de  même 
que  les  workhouses;  elle  a  donc  un  caractère  pénitentiaire.  —  de 
Fontpertuis,  Econ.  franc.,  année  188b,  p.  300. 

3207.  —  Que  le  secours  soit  extérieurou  intérieur,  le  contrôle 
est  exercé  par  des  bureaux  de  charité  élus  [Boards  of  charity). 

3208.  —  Les  institutions  de  bienfaisance  des  Etats  sont, 
d'ailleurs,  individuellement  administrées  d'une  façon  à  peu  près 
analogue,  et  leur  tutelle  appartient  à  des  commissions  choisies 
tantôt  par  le  gouvernement,  tantôt  par  la  législature  de  chaque 
Etat  [Board  of  trustées  ou  of  commissioners).  Dans  la  Caroline 
septentrionale,  la  Floride,  le  Massachusetts,  l'Ohio,  le  New- 
York,  le  service  est  centralisé  par  un  Board  of  state  charitij  ou 
of  public  charities. 

3209.  —  Il  existe,  en  outre,  des  hospices  pour  les  soldats 
ou  marins  mutilés,  congédiés  ou  infirmes,  et  des  orphelinats 
pour  leurs  enfants. 

3210.  —  Le  budget  de  la  charité  publique  provient  des  libé- 
ralités et  souscriptions  des  particuliers,  des  subventions  des 
divers  Etats ,  et  des  fonds  des  townships  et  des  comtés.  —  de 
Fontpertuis,  op.  cit. 

3211.  —  II.  NEW-YoRii.  —  Depuis  1873,  l'administration 
charitable ,  confiée  d'abord  à  trois  Commissioners  of  public  cha- 
rities. qui,  nommés  par  le  maire  et  salariés,  contrôlaient  et 
administraient  les  hôpitaux,  n>orkhouses ,  salles  d'asile,  asiles 
d'aliénés,  bureaux  publics  de  secours  pour  les  pauvres  honteux 
et  les  étrangers,  et  s'occupaient  de  l'apprentissage  des  enfants 
pauvres  de  la  cité,  est  entre  les  mains  du  State  board  of  cha- 
rities, composé  de  onze  membres  nommés  par  le  gouverneur  et 
de  quatre  membres  désignés  d'office. 

3212.  — Le  state  board  tient  quatre  réunions  publiques  par 
an.  Les  onze  membres  n'exercent  pas  leurs  fonctions  collective- 
ment, mais  séparément.  Ils  inspectent  les  établissements  chari- 
tables, font  visiter  les  poorhouses  par  des  visitors,  et  les  hospices 
par  des  secrétaires,  etc.  L'administration  des  poorhouses  est 
confiée  à  des  overseers,  élus  annuellement. 

3213.  —  Le  state  board  a  sous  son  patronage  :  5  hôpitaux 
d'Etat  pour  aliénés  et  2  pour  aveugles;  5  institutions  d'Etat 
pour  sourds-muets,  une  pour  idiots,  et  une  pour  ivrognes;  2 
écoles  d'Etat  de  réforme;  H  hospices  d'Etat;  56  hospices  de 
province;  23  hospices,  hôpitaux  et  asiles  de  villes;  2  poorhouses 
de  villes;  147  orphelinats  pour  les  individus  sans  famille,  sou- 
tenus par  des  associations;  47  hôpitaux  autres  que  ceux  d'Etat 


et  de  villes;  48  diHpfMisaires;  7  asiles  d'aliénés  privés.  —  de 
Fonlfx'rtuis,  /oc.  cit. 

'.yj,\\.  —  Il  y  a  aussi  des  poorhnustm  alfeclés  aux  alale  pau- 
pcrs.  Tout  aveugle,  estropié,  vieillard,  impotent  ou  décrépit 
fjui  n'a  pas  résidé  dans  une  province  durant  soixante  jours  de 
I  année,  est  un  stale  pauficr,  et  le  slali;  board  peut  former  |>our 
eux  (\(i^  poorhouses,  f'.n  groupa(jt  ensemble  quinze  villes  ou  pro- 
vinces (co(m^'/)  de  l'Etal,  au  plus.  Il  y  etj  avait  onze  en  1870,  pour 
1,200  piiuvros  chacun  :  à  Albaiiy,  Waterloo,  Vaplank,  l)elhi , 
Canton,  l'ulfalo,  Binghamplon  ,  Waterlown,  Syracuse,  liome 
et  l'iatbush.  Les  dépenses  payées  par  le  trésorier  de  la  province 
lui  sont,  chaque  année,  remboursées  par  le  trésorier  de  l'Etat. 

3215.  —  L'assistance  a,  sauf  quelques  exceptions,  pour  base 
la  province  {counly).  Les  villes  qui,  par  exception,  ont  la  charge 
de  l'assistance,  n'ont  à  supporter  que  les  dépenses  causées  par 
leurs  propres  indigents  qui  y  sont  domiciliés;  pour  les  indigents 
non  domiciliés,  les  dépenses  incombent  à  la  province  et,  pour 
une  faible  part,  à  l'Etat. 

3216.  —  Le  domicile  de  secours  s'acquiert  par  la  résidence 
d'un  an  dans  une  ville  (Statuts  généraux  de  1803,  part.  1, 
c.  20).  —  Tout  individu  marié  acquiert  un  domicile  par  une  ré- 
sidenc(!  d'un  an  après  le  mariage  hors  du  logis  paternel;  et  la 
lérnme,  par  un  an  de  cohabitation  avec  son  mari. 

3217.  —  Tout  indigent  a  droit  au  secours  dans  la  ville  ou  la 
province  oîi  il  se  trouve,  à  charge  de  remboursement  par  la  com- 
mune de  son  domicile. 

3218.  —  Le  soin  de  résoudre  les  difficultés  concernant  le 
domicile  est  confié  à  un  superintendant  de  province,  nommé 
pour  trois  ans,  et  chargé  d'établir  les  poorhouses. 

3219.  —  L'ensemble  des  superintendants  de  province  dé- 
pend du  Board  of  superrisors.  Tous  les  ans,  chaque  ville  nomme 
un  supervisor;  les  superrisors  forment  le  lioard ,  qui  se  réunit 
une  fois  l'an,  examine  les  comptes  des  superintendaut-H,  reçoit  les 
appels  contre  leurs  décisions,  fixe  le  taux  de  leur  rémunération 
et  leur  nombre,  et  détermine  le  montant  de  la  taxe  des  pauvres 
(poor  rate).  —  de  Fontpertuis,  op.  cit. 

3220. —  L'assistance  est  ou  domiciliaire  ou  hospitalière.  Les 
secours  à  domicile  sont  distribués  en  hiver  par  des  agents  lar- 
gement rétribués,  sous  la  direction  du  superintendant.  Les  se- 
cours en  espèces  qui  dépassent  lO''^  doivent  être  autorisés  par 
le  juge  de  paix. 

3221.  —  L'indigent  malade  est,  après  visite  du  médecin, 
et  sous  le  contrôle  du  superintendant ,  envoyé  à  l'un  des  hôpi- 
taux dirigés  par  les  City  commissioners ,  et  dont  les  fonds  sont 
votés  par  le  Conseil  de  la  Cité,  ou  à  V Emigration  department , 
ou  encore  hVoutdoor  relief  Bureau  (bureau  des  secours  domici- 
liaires). 

3222.  —  Il  existe  aussi  un  Board  of  Emigration,  chargé  des 
secours  aux  émigrants.  Les  commissaires  du  bureau  sont  tenus 
de  leur  venir  en  aide  pendant  deux  ans;  mais  l'assistance  peut 
durer  cinq  ans. 

3223.  —  La  protection  des  enfants  est  régie  par  l'act  du  13 
juin  1881.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  H,  p.  785. 

3224.  —  Il  existe,  à  New-York,  une  Children's  aid  Society, 
incorporée  en  l8o6,  qui  s'occupe  des  enfants  des  rues,  et  crée 
des  lodging  houses,  pour  les  loger  à  la  nuit. 

3225.  —  Une  autre  association  volontaire,  la  State  charities 
aid  association ,  fondée  en  1872  et  composée  de  membres  actifs 
des  deux  sexes,  s'occupe  aussi  des  enfants,  sous  le  patronage 
des  State  commissioners  of  public  charities,  a  qui  elle  adresse 
un  rapport  annuel. 

3226.  —  Une  loi  du  14  juin  1886  (ch.  633)  crée,  pour  toute 
institution  incorporée  quia  pour  objet  de  recevoir  ou  d'élever  des 
orphelins,  des  enfants  vagabonds  ou  abandonnés,  l'obligation 
de  s'attacher  un  médecin  de  son  choix,  dûment  diplômé  et  apte 
à  exercer  la  médecine  d'après  les  lois  de  l'Etat.  Le  médecin  doit 
dénoncer  les  infractions  au  Board  of  health  (conseil  de  santé), 
par  un  rapport  écrit.  Toute  infraction  est  punie  comme  délit 
[misdemeaner).  Celte  obligation  ne  s'applique  pas  aux  hôpitaux. 
—  ^/),H.  (/('/('(/.  ('rr.,  t.  16,  p.  810. 

3227.  — 11  existe  enfin  de  nombreuses  associations,  sociétés 
et  corporations  de  bienfaisance  et  de  charité ,  qui  sont  régies 
par  l'act  des  12-28  mai  1881.  —  Ann.  de  lég.  étr.,i.  H,  p.  78o. 

3228.  —  L'association  pour  améliorer  la  condition  des  pau- 
vres, fondée  en  1843  et  incorporée  en  1848,  comprenait,  en 
1876,  83,211  membres. 

3229.  —  Toutes  ces   sociétés  sont,   depuis  1873,  placées 
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sous  le  contrôle  d'un  Bureau  of  chanlks ,  qui  lient  un  registre 
(les  indigents  secourus,  et  en  dresse  une  liste,  communiquée  ii 
toutes  les  institu'tions  charitables. 

3230.  —  III.  iW.i<N.W7/f/.s/;/7'S'  (lioslon).  —  L'assistance  a  pour 
hase  la  cité  ;  co  qui,  pour  Boston,  comprend  les  districts  ruraux 
environnants.  Toute  ville  doit  assistance  aux  indigents  domici- 
lies, sous  l'orme  de  secours  à  domicile  ou  hospitaliers  (act  190). 
—  Ann.  lie  lUj.  iHr.,  t.  H,  p.  ()8'J. 

3231. —  Le  domicile  légal  de  secours  s'acquiert  de  bien  des 
manières  (act  de  187.');  statuts  de  1874,  ch.  274).  Une  femme  a  le 
domicile  de  son  mari,  s'il  en  a  un  dans  l'Etat;  sinon,  elle  garde 
celui  qu'elle  avait  au  moment  de  son  mariage  ;  les  entants  légi- 
times ont  le  domicile  du  père,  et,  à  défaut,  celui  de  la  mère; 
les  enfants  naturels,  le  domicile  qu'avait  leur  mère  au  moment 
de  leur  naissance.  —  Ann.  de  U'(/.  étr.,  t.  8,  p.  089. 

3232.  —  Un  linard  of  atnt''  èhuritiex,  créé  en  1863  et  com- 
posé de  sept  menii)res,  est  chargé  de  contrcMer,  mais  non  d'ad- 
ministrer les  établissements  charitables.  Les  membres  en  sont 
nommf'S  pour  cinq  ans,  sauf  le  secrétaire  et  l'agent  général, 
qui  ne  sont  nommés  que  pour  trois  ans  et  salariés.  Chaf(ue 
année,  il  est  pourvu  au  remplacement  de  l'un  des  cinq  membres. 
L'agent  géni'ral  surveille  les  secours  tl  domicile;  le  secrétaire 
accompagne  le  linurd  dans  ses  visites  d'inspection  et  s'occupe 
des  atlaires  religieuses. 

3233.  —  Les  secours  à  domicile,  qui  sont  rarement  distri- 
bués en  es|)èces,  et  le  plus  souvent  en  nature,  et  donnés  pour 
un  temps  limité,  sont  administrés  par  le  Central  relief  liuildinij 
ou  Bureau  of  Charitij.  Douze  overseers  élus  annuellement  et  as- 
sistés d'un  secrétaire,  d'agents  salariés,  et  de  cinq  visiteurs, 
surveillent  ce  service.  A  ciMé  d'eux,  il  y  a  un  iHsilin;/  a(je)it,  qui 
s'occupe  des  enfants  de  moins  de  dix-sept  ans,  dont  l'Ktat  a  la 
charge,  et  un  SjU'cial  aijent ,  qui  s'occupe  des  Slate  paupn'S  ma- 
lades. Ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  membres  du  Board.  N'ont  droit  aux 
secours  ciue  les  vieillards,  les  infirmes,  les  veuves,  les  enfants 
et  les  malades.  Les  Indiens  sont  compris  parmi  \os  State paupers. 

323'ï.  —  Vu\  ordre  du  conseil  de  la  cité,  du  24  déc.  187r), 
prescrit  à  la  police  de  distribuer  des  soupes  aux  indigents,  dans 
neuf  stations,  du  2  janvier  au  30  mars.  Cette  distribution  est  faite 
•  sous  la  surveillance  du  capitaine  de  chaque  district. 

323.1.  —  Une  Provident  assoeiation  vient  en  aide  h  ceux  qui 
n'ont  pas  droit  aux  secours  de  la  cité.  Une  industrial  aid  So- 
ciety s'occupe  du  placement  des  indigents.  Une  temporary  housc 
loge,  l'hiver,  les  femmes  et  les  enfants  dignes  d'intérêt.  De 
plus,  il  existe  des  fondations  charitables,  ayant  à  leur  tète  des 
trustées,  chargés  d'en  distribuer  les  revenus  k  des  individus 
devenus  pauvres,  après  avoir  vécu  dans  l'aisance.  Tous  les  éta- 
blissements charitables  de  Boston  sont  soumis  au  régime  de  la 
Hrijistration  of  c/iarities.  Ils  échangent  entre  eux  des  informa- 
tions, de  fac'on  à  ne  pas  secourir  les  mêmes  individus,  à  déjouer 
l'imposture  et  à  décourager  la  mendicité. 

3230.  —  L'assistance  hospitalière  est  donnée  à  l'hospice 
(ri']|at  de  Tewksbury.  Il  est  administré  par  des  inspecteurs  et 
dirigé  par  un  superintendant,  que  nomme  le  gouverneur.  Le  su- 
perintendant choisit  ses  agents,  que  confirment  les  inspecteurs. 
Les  inspecteurs  ont  auprès  d'eux  un  bureau  d'avis  (advisory 
board),  composé  de  trois  femmes,  qui  a  pour  mission  ne  visiter 
l'hôpital,  et  d'indiquer,  dans  des  rapports  trimestriels  ou  an- 
nuels, les  améliorations  et  réformes  utiles  (act  175,  Ann.  de  If'- 
ijisl.  t}tr.,  I.  7,  p.  705V  L'hôpital  reçoit  les  indigents,  même  ceux 
non  domiciliés  dans  l'Etat,  et  dont  la  surveillance  appartient 
aux  overseers,  chargés,  en  même  temps,  de  recouvrer,  quand  il 
y  a  lieu,  les  dépenses  que  leur  hospitalisation  entraîne,  et  qui 
sont  couvertes  par  le  Board  of  state  eharities. 

3237.  —  L'hospice  de  Boston,  au  contraire,  n'est  pas  placé 
sous  le  contrôle  d'oeerseers ,  bien  que  ceux-ci  puissent  y  adresser 
les  indigents.  Fondé  par  une  corporation  ,  c'est  elle  qui  choisit 
le  comité  directeur  [Board  of  ilirectors  for  public  institutions'^. 

3238.  —  IV.  CaironyiE.  —  L'act  du  24  avr.  1880,  sur  les 
gouvernements  municipaux  des  cités  et  comtés  de  l'Etat,  pres- 
crit l'établissement  et  l'entretien  ,  à  la  charge  de  la  municipa- 
hté,  d'une  maison  de  charité,  d'un  hôpital  général,  d'un  hôpi- 
tal spécial  pour  les  varioleux,  etc. 

3239.  —  V.  Cox\);cricur.  —  On  n'y  trouve  de  système  général 
hosi>iLalier  qu'en  cç  qui  concerne  les  aliénés.  L'établissement 
et  la  direction  des  hôpitaux  sont  laissés  aux  autorités  locales  ou 
à  la  chanté  privée.  Mais  ils  sont  soumis  h  l'inspection  du  con- 
seil sanitaire  {State  board  of  health). 


3240.  —  \'l.  Ii.i.r.voi^.  —  Il  existe  un  conseil  de  charité  pu- 
blique {Board  of  public  rharities). 

3241.  —  La  création  des  hôpitaux  ou  hospices  n'a  lieu  (pi'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  (L.  25  mai  1877).  — Ann.  de  b'ijisl.  l'tr., 
t.  7,  p.  782;  Batliie,  t.  5,  p.  275. 

3242. —  Quand  la  création  d'un  do  ces  établissements  a  été 
ordonnée  par  la  législature,  le  gouverneur  nomme  sept  commis- 
saires, qui  prêtent  serment  de  se  conformer  à  la  constitution  des 
Etats-Unis  et  à  celle  de  l'Etat  et  de  remplir  leurs  fonctions  sans 
émoluments  et  avec  fidélité.  Ils  choisissent  l'emplaceajent  de 
l'hôpital,  et,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  ce  choix,  le  gouver- 
neur nomri^e  trois  trustées  qui  forment  un  corns  constitué  \liOity 
eor/)i>r(Ue\  chargé  de  veiller  à  la  pré|)aration  des  plans,  de  s'oc- 
cuper de  l'adjudication  des  entreprises  et  des  contrats  à  passer 
avec  les  entrepreneurs,  sous  le  contrôle  du  gouverneur. 

3243.  —  Les  enfants  inrligents  sont  recueillis  flans  l'asile 
des  pauvres  du  comté  et  doivent  suivre  une  école  dn  district. 
Et  les  conseils  de  comté  se  font,  à  cet  elTet,  remettre  une  somme 
suffisante  par  la  caisse  du  comté  (L.  24  mai  1872). 

3244.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  9  mars  1877,  les  indigents 
enfermés  dans  des  asiles  de  charité  n'ont  pas  le  droit  do  voter. 

3245.  — VIL  LouisiA.wh:.  —  Les  autorités  locales  {polin- ju- 
ries)  doivent  assister  les  malades,  les  infirmes  ou  les  indigents 
qui  résident  sur  le  territoire  de  leur  paroisse,  sans  pouvoir  se 
suffire  à  eux-mêmes.  Elles  peuvent  établir  des  fermes  et  des  ate- 
liers, où  les  travaux,  confiés  aux  indigents,  ont  le  caractère  de 
travaux  publics.  Tout  indigent  qui  n'est  ni  malade,  ni  infirme,  ni 
incapable  de  travailler,  ne  peut  être  secouru  sur  les  fonds  publics. 

3246.  —  Ce  sont  \es  police  juries  qui  fixent  la  taxe  d'assis- 
tance, mais  sans  pouvoir  dépasser  les  limites  déterminées  par  la 
constitution.  Les  comptes  de  la  caisse  d'indigence  doivent  être 
publiés  (act  42  de  1880  :  Ann.  de  lf><j.  l'tr.,  t.  10,  p.  084).  Une  loi 
du  8  juill.  1880,  modifiant  l'art.  207  de  la  constitution  de  1879, 
a  déclaré  alfranchis  d'impôts  les  biens  des  établissements  rie  bien- 
faisance. —  Ann.  de  li'g.  étr.,  t.  16,  p.  782. 

3247.  —  \'III.  MMiyi..i.\i>.  —  On  y.  distribue  aux  paupers  des 
terres  à  cultiver. 

3248.  —  L'indigent  recueilli  dans  un  hospice  [atinhouse)  y 
reste  enfermé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  intégralement  remboursé  les 
frais  de  son  entrelien. 

§  12.  Gn.i\hi;-BnEr.\r,\E. 

V.  .XiKjlctcrrc ,  où  sont  également  exposées  les  «lispositions 
législatives  applicables  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande,  en  matière  il'as- 
sistance  publique. 

§  13.  Gni>CF. 

3249.  —  Il  existe,  en  Grèce,  deux  catégories  d'établissements 
de  bienfaisance  :  ceux  fondés  et  entretenus  par  les  c<immunes, 
et  ceux  fondés  et  entretenus  par  les  particuliers.  La  loi  com- 
munale impose  à  chaque  commune  l'obligation  d'assister  ses  ad- 
ministri'S  indigents  et  incapables  de  se  procurer  des  ressources 
parle  travail.  En  vertu  de  l'ordonnance  royale  ilu  l'idée.  1830, 
rendue  en  exécution  fie  l'art.  114  de  la  loi  communale,  l'admi- 
nistration des  établissements  de  bienfaisance  est  confiée,  sous 
la  surveillance  de  l'Etal  ,  à  des  commissions  composées  du  maire 
et  de  deux  à  quatre  habilants,  élus  pour  trois  ans  par  les  con- 
seils municipaux;  la  gestion  des  biens  des  établissements  flo 
bienfaisance  est  régie  par  les  mêmes  règles  que  la  gestion  des 
biens  communaux.  —  Lallemand  ,  Histoire  des  enfants  abanhm- 
nés  cl  di'laissf's  ,  p.  515. 

3219  bis.  —  Il  existe,  en  Grèce,  trente-neuf  établissements 
de  bienfaisance.  La  ville  d'Athènes,  notamment,  possède  deux 
hôpitaux  civils,  un  hôpital  militaire,  un  hositico  des  pauvres,  un 
orphelinat  de  filles  et  un  de  garfions,  un  hospice  des  enfants 
trouvés,  enfin  un  hospice  d'aveugles  et  un  grand  établissement 
d'aliénés. 

^  14.  Gu.KTÉMAi.A  {République  de\ 

3250.  —  L'administration  des  établissements  de  bienfaisance 
appartient  h  un  conseil  de  gouvernement,  composé  de  personnes 
qui  ne  sont  point  rétribuées.  Un  certain  nombre  d'impôts  sont 
atTectés  aux  dépenses  de  ces  établissements. 

3250  bis.  —  Les  indigents  malades  sont  admis  dans  des  hôpi- 
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taux,  (lirigtis  |)ai'  ilcs  sœurs  i\o  cliarilt'  et  par  If  nornliri!  dr  \n{;- 
«Icriiis  titiiliiircs  (lu'fxif,^!'  l'irii|iorlaii(;(' (lo  cliaqiK' tHîililiKSfiTK'rit. 
Dans  riiôpilal  f^ciiiJral  ili'  Saiiil-Jnai)  di-  Dieu,  il  y  a  imk;  socliou 
réservée  h  des  pensionnaires  payant  niie  pension  modique,  et 
un  asile  pour  les  alidni^s. 

^{251.  —  Les  orphelins  ahandonnds  et  les  vieillards  itifirmes 
sont  re(;ns  dans  des  liospiees  ,  sons  la  direction  immédiate  fies 
sœurs  de  charité.  Les  entants  y  reçoivent  l'instruction  «li-men- 
taire  et  réducation  professionnelle  dans  des  ateliers  d'appren- 


tissage. 


§   lîi.   Jloi.LANIlE. 


3252.  —  L'assistance  publique  est  régie  par  une  loi  du  28 

juin  18.")4,  modifiée  par  la  loi  du  t''""  juin  1870,  par  la  loi  transi- 
toire du  lî)  avr.  188G,  et  par  la  loi  IV)ndameiilale  du  1,'inov.  1887 
(ch.  dO).  —  Ann.  de  hUj.élr.,  t.  1,  p.  '{02;  Tripels,  Coile  politi- 
rjiie  des  Pays-lias ,  p.  271  et  s.  —  L'Ktat,  la  province,  la  com- 
mune ont  des  institutions  publiques  consacrées,  sous  le  contrôle 
de  l'autorité  civile,  à  l'assistance  publique.  Tl  est  d'autres  insti- 
tutions qui  dépen<lent  de  l'église  ou  de  la  charité  privée;  d'au- 
tres enfin  ,  qui  ont  un  caractère  mixte  et  sont  régies  par  des 
éléments  combinés,  à  la  fois  civils,  ecclésiastiques  et  privés. 

8253.  —  L'Etat  exerce  son  contrôle  sur  l'ensemble  de  ces 
institutions,  que  soutiennent  ses  subsides.  Il  contrôle  aussi  la 
nomination  des  administrateurs. 

3253  lis.  —  Les  administrations  des  établissements  publics 
ou  de  ceux  qui  ont  un  caractère  mixte  doivent,  sous  peine  de 
nullité  des  actes,  obtenir  l'autorisation  des  Etats-Députés,  sauf 
recours  au  roi,  pour  emprunter,  aliéner,  donner  en  emphyléose, 
échanger  ou  hypothéquer  des  immeubles;  vendre  ou  céder  des 
rentes  sur  l'Etat,  actions  et  obligations;  ester  en  justice;  tran- 
siger; en  un  mot,  pour  accomplir  tous  actes  qui  sortent  des  limites 
de  l'administration  ordinaire.  La  même  autorisation  est  néces- 
saire pour  construire  de  nouveaux  bâtiments  ou  faire  des  répa- 
rations équivalentes  à  une  reconstruction  (art.  t7,  L.  28  juin 
1854).  Les  immeubles  doivent  être  loués  par  adjudication  (art.  16, 
L.  28  juin  1834).  Il  en  est  de  même  de  tous  les  travaux  dépas- 
sant b'OO  florins  (art.  17). 

3254.  —  Chaque  année,  les  administrateurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  font  connaître  le  nombre  des  personnes 
assistées,  le  montant  des  dépenses  d'administration,  la  nature 
des  secours  alloués,  et  celle  des  revenus  des  établissements, 
qu'ils  proviennent  des  collectes,  souscriptions,  subsides  ou  dons 
volontaires,  le  tout  sous  peine  d'amendes  dont  ils  sont  tenus  so- 
lidairement. 

3255.  —  L'administration  de  l'assistance  publique,  civile, 
générale  ou  mixte,  et,  à  son  défaut,  l'administration  de  la  com- 
mune où  se  trouve  le  nécessiteux,  décide  sans  appel  sur  les 
demandes  d'assistance. 

3256.  —  Depuis  la  loi  du  f"'  juin  1870,  il  n'y  a  plus  de  do- 
micile de  secours. 

3257.  —  Dans  toutes  les  villes,  des  bureaux  de  charité  distri- 
buent des  secours,  autant  que  possible  sous  forme  de  salaires, 
et  un  grand  nombre  d'associations  philanthropiques  procurent 
aux  familles  malheureuses  des  secours  en  nature  (aliments,  bois 
de  chautïage,  médicaments,  etc.).  Si  l'indigent  revient  à  meil- 
leure fortune  ou  que  ses  parents  tenus  de  la  dette  alimentaire 
aient  des  ressources,  les  dépenses  qu'il  a  occasionnées  peuvent 
être  recouvrées. 

3258.  —  En  fait,  chaque  communion  religieuse  a  le  soin  de 
ses  pauvres.  L'autorité  n'intervient  donc,  d'ordinaire,  que  pour 
les  indigents  qui  ne  sont  attachés  à  aucun  culte  reconnu ,  ou 
(|ui  n'appartiennent  à  aucune  corporation. 

3258  bis.  —  Les  secours  distribués  aux  indigents  par  une 
institution  publique  d'assistance  peuvent  être  recouvrés  soit  sur 
la  personne  secourue  elle-même,  si  elle  est  en  état  de  les  resti- 
tuer, soit  contre  les  parents  ou  alliés  tenus,  à  son  égard,  de  la 
dette  alimentaire  (art.  52,  L.  28  juin  1854). 

3259.  —  Dans  les  hôpitaux,  les  malades  sont  reçus  sans 
distinction  de  religion.  La  commune  paie  pour  les  malades, 
quand  les  ressources  de  l'établissement  ou  des  charités  ecclé- 
siastiques et  particulières  sont  insuffisantes. 

3260.  —  La  lui  du  17  août  1878,  sur  l'enseignement  primaire, 
n'admet  la  gratuité  absolue  ou  relative  de  l'enseignement  qu'en 
faveur  des  indigents  ou  des  personnes  peu  aisées  (art.  47).  — 
Annuaire  de  législ.  étr.,  t.  8,  p.  534. 


i;  10.  Itm.ii:. 

3261.  —  L'assistance  publique,  qui  avait  autrefois,  eu  Italie, 
une  origine  exclusivement  religieusfi,  y  a  maintenant  un  carac- 
tère surtout  municipal.  Elle  est  principalerur-til  régie  par  la  loi 
du  '.\  aoid  1802,  sur  les  oeuvres  de  bieufai.sance  (opfre  vu:)  et 
par  la  lui  communale  et  provinciale  du  20  mars  1805, —  \  .  \\>'\. 
gén.  d'aflm.,  année  1881,  t.  2,  p.  220. 

3261  Ins.  —  L'assistance  publique  relève  du  Ministère  de 
l'Intérieur  CDirection  delà  santé  piibliipie  et  des  diiere  jjii;  ,iV\\\- 
sion  des  o/jc/x-  pi»').  L'Etat  n'entretient  que  quelques  établisse- 
ments ayant  à  la  fois  un  caractère  d'instruction  et  de  bienfai- 
sance, comme  ceux  destinés  aux  sourds-muets  et  aux  aveugles; 
il  entretient  aussi  24  .s//;y/«î7K0/nes,  destinés  au  traitement  des 
maladies  vénériennes. 

326t  ti'r.  —  La  députation  provinciale  (élue  par  le  conseil 
provincial)  a  la  tutelle  de  toutes  les  fipere  pne  de  la  province  (L, 
3  août  1802,  art.  14).  —  L'entretien  des  aliénés  indigents  cons- 
titue pour  chaque  province  une  dépense  obligatoire  (L.  20  mars 
1805,  art.  172).  —  Les  provinces  supportent  aussi,  avec  les  com- 
munes, les  dépenses  des  enfants  abandonnés  dans  des  propor- 
tions déterminées  par  décret  royal,  quand  les  ressources  des 
fondations  de  bienfaisance  n'y  suffisent  pas  (Même  loi). 

3262.  —  La  loi  du  20  mars  1805  fart.  110)  impose  aux  com- 
munes l'obligation  de  fournir  aux  indigents  les  soins  médicaux, 
sans  distinguer  entre  les  étrangers  et  les  nationaux  pour  l'ad- 
mission dans  les  asiles  et  les  institutions  charitables.  En  prin- 
cipe ,  chaque  commune  doit  posséder  pour  le  traitement  des 
indigents  un  ou  plusieurs  médecins,  dits  medici  condolii,  dé- 
pendant de  la  municipalité,  qui  fixe  leur  traitement  et  déter- 
mine leurs  attributions  et  obligations. 

3263.  —  Sauf  de  rares  exceptions,  les  indigents  valides 
n'ont  pas  droit  à  des  secours.  Aussi  n'existe-t-il  pas  de  loi  de 
domicile  de  secours  en  Italie,  ni  de  taxe  spéciale  des  pauvres. 

3264.  —  I-.a  loi  se  contente  de  réglementer  l'exercice  de  la 
mendicité  (L.  20  mars  1805,  art.  67).  —  Les  infirmes  qui  n'ont 
pas  de  parents  tenus  de  la  dette  alimentaire  ,  et  qui  se  trouvent 
dans  une  commune  où  il  n'existe  pas  d'établissement  charitable, 
peuvent  se  faire  délivrer  par  la  municipalité  un  certificat  d'in-, 
digence,  que  vise  le  sous-préfet,  et  qui  les  autorise  à  mendier 
pendant  le  jour. 

3265.  —  Tout  Italien  doit,  suivant  ses  ressources  et  les 
besoins  de  l'assisté,  assistance  à  sa  femme,  à  ses  ascendants 
ou  descendants  directs,  à  ses  beaux-parents,  à  ses  frères  et 
sœurs,  et  réciproquement,  pourvu  que  la  misère  ne  provienne 
pas  de  leur  faute. 
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3266. 


Dans  chaque  commune  importante,  une 


gation  de  charité,  nommée  par  le  conseil  municipal,  administre 
les  établissements  hospitaliers  et  distribue  les  secours  à  domi- 
cile. Elle  a  à  sa  tête  un  président,  et  se  compose  de  quatre  à 
huit  membres,  suivant  le  chiffre  de  la  population.  Les  comptes 
sont  vérifiés  par  le  conseil  communal,  qui  n'a  pas  le  droit  de 
s'ingérer  dans  l'administration.  La  congrégation  administre  les 
fonds  légués  pour  secourir  les  pauvres,  ou  dont  le  mode  d'admi- 
nistration n'a  pas  été  déterminé  (L.  3  août  1862,  art.  26,  27,  28^. 
3266  Us.  —  En  1880,  bien  qu'il  existât,  en  Italie,  8, 256 
communes,  2,025  seulement  étaient  pourvues  de  congrégations 
de  charité  régulières.  Les  œuvres  de  bienfaisance  s'accumulent 
dans  les  grandes  villes  et  dans  les  moyennes;  les  petites  com- 
munes en  sont  pour  la  plupart  dépourvues.  —  Résultats  géiu'raujc 
de  l' enquête  statistique,  1883-86,  sur  les  opère  pie,  Rome,  1887, 
p.  15. 

3267.  —  Les  établissements  hospitaliers  sont  administrés 
conformément  à  leurs  statuts.  Les  députations  provinciales  doi- 
vent approuver  leurs  règlements  intérieurs  et  leurs  comptes,  et 
autoriser  leurs  acquisitions  et  aliénations,  ainsi  que  les  dons  et 
legs  qui  leur  sont  faits.  En  cas  de  désaccord,  appel  est  porté 
au  conseil  royal  (L.  5  juin  1850  et  3  août  1862). 

3268.  —  Les  simples  actes  d'administration,  et  notamment 
les  baux,  ne  sont  pas  sujets  à  autorisation. 

3269.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  une  enquête  sur  les 
établissements  charitables,  qu'un  décret  royal  peut  dissoudre 
(la  députation  provinciale  et  le  Conseil  d'Etat  entendus),  s'ils 
violent  leurs  statuts  avec  persistance,  sans  pourtant  que  leurs 
fonds  puissent  être  détournés  de  leur  destination  ;  ces  fonds  sont 
confiés  à  une  administration  provisoire. 

32'70.  —  Dans  tmit  hôpital,  le  service  médical  doit  être  réglé 
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(In   munieii;  que  chaque   méilecin   n'ait  pas  à   soigner  plus  de 
cinquante  malades  (D»;cr.  <>  sept.  1874,  art.  89). 

ÎJ270 /jts.  —  Les  malades  atteints  d'alVections  contagieuses 
doivent  être  soifjnes  à  part;  et  les  infirmiers,  ainsi  (|ue  les  objets 
destines  à  leur  service,  ne  peuvent  être  employés  pour  le  ser- 
vice des  malades  ordinaires  (Même  décr.,  art.  'JOj. 

3271.  —  Les  préfets  et  sous-prélets  peuvent,  en  louttemps, 
fairi!  vérifier  la  caisse  de  ces  établissements  et  prendre  d'ur- 
gence les  mesures  conservatoires  nécessaires. 

3272.  —  L'i'^tat  n'intervient  que  ilans  i'adminislration  di's 
étalilissemcnls  généraux  de  bienfaisance,  qu'd  subventionne. 
—  Block  ,  v"  lldiiUuux.  —  V.  supra,  n.  MUi  bis. 

3273.  —  Les  établissements  connus  sous  le  nom  de  inonli 
['niincnlarii,  chargés  de  prêter  des  semences  au.K  fermiers,  et  les 
monts-de-piété,  (|ui  avaient  Ji  l'origine  un  caractère  de  bienfai- 
sance, ne  constituent  plus  aujourd'hui  des  services  d'assistance. 

32'74.  —  Kn  1878,  il  y  avait  17,87.")  opère  pie  :  4,403  avec 
une  administration  spéciale;  9,000  gérés  par  des  congrégations 
de  charité;  ."iSO  gérés  par  les  municipalités;  1,768  dirigés  par 
les  évèques  ou  curés;  240  dépendant  de  fabriques;  1,008  cons- 
tituant des  sociétés  de  secours  mutuels;  372  administrés  par 
les  fondateurs  ou  leurs  héritiers;  08  dépendant  delà  commu- 
nanlé  israélile;  0  dépenilant  tlu  domaine.  11  y  en  avait  1,208  on 
le  clergé  cxertjait,  d'après  les  statuts,  une  ingérence  légale, 
soit  en  faisant  partie  du  conseil  d'administration,  soit  en  nom- 
mant une  partie  des  administrateurs,  soit  en  désignant  les  bé- 
iH'liciaires  des  secours.  Le  palrinioiiu;  brut  des  npere  pie  était 
fie  1,020  millions,  dont  982  millions  en  immeubles  et  044  en 
biens  mobiliers.  —  Uev.  gén.  d'adm.,  année  1881  ,  t.  2,  p.  229, 
d'après  les  Anudli  di  sldlislicu,  de  liodio  (Home,  1881). 

3275.  —  A  Home,  sons  le  gouvernement  pontifical,  les  se- 
cours aux  pauvres  étaient  conhés  à  des  commissions  de  secours 
[roiitiitissioiu;  (Ici  Sussidii),  ayant  pour  président  un  cardinal  et 
pour  membres  des  officiers  de  la  cour  pontificale  et  des  députés 
nommés  par  le  pape.  Home  était  divisée  en  douze  régions,  et 
cluupie  région  en  paroisses.  Chaque  paroisse  avait  un  conseil 
des  pauvres,  composé  d'un  administrateur,  d'un  médecin,  d'un 
pharmacien  et  de  deux  paroissiens,  dont  une  femme.  Les  inem- 
l)res  des  conseils  paroissiaux  formaient  un  conseil  régional  pré- 
sidé par  un  membre  de  la  coininissione  dei  Sussidii.  Ses  fonc- 
tions étaient  gratuites;  mais  il  employait  des  agenis  salariés. 
Les  indigents  adressaient  leur  demamle  au  président  de  la 
commission  centrale,  par  l'intermédiaire  du  conseil  paroissial. 
L'un  des  membres  de  ce  conseil  l'examinait;  le  conseil  régional 
discutait  ensuite,  et  la  commission  centrale  allouait  le  secours, 
en  argentou  en  nature.  Sur  1,400,000  fr.  dépensés,  1,3oO,1:K)  fr. 
étaient  fournis  par  le  Trésor  pontifical. 

327G.  —  Aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi  de  1802,  l'assistance 
est  administrée  par  une  eoinmissione  di  enrita,  qui  distribue, 
chaque  mois,  près  de  20,000  fr.  tl'arlicles  de  literie,  couvertures, 
etc. 

3277.  —  La  plupart  des  hospices,  hôpitaux  et  asiles  de  la 
ville  de  Home  sont  des  fondations  que  des  souscriptions  privées 
alimentent,  et  que  des  religieux  et  autres  personnes  privées 
administrent. 

3278.  —  Kn  1870,  14,943,021  fr.  ont  été  dépensés  :  4,313,322 
fr.  pour  les  aliénés;  8,044,734  fr.  pour  les  enfants  trouvés; 
2,584,743  fr.  pour  les  autres  institutions  charitables. 

3279.  —  Il  existe  plusieurs  institutions  de  bienfaisance  ita- 
lienne en  France  :  trois  à  Paris,  Bordeaux  et  Marseille;  une 
société  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels,  à  Lyon;  une  so- 
ciété de  secours  mutuels,  à  la  Seyne. 

>;  17.  Jm'OX. 

3280.  — 11  y  a  trois  catégories  d'in'ipitaux  :  1"  ceux  qui  sont 
établis  |)ar  le  gouvernement  (ministère  de  la  guerre  ou  de  l'ins- 
truction publique,  etc.);  2"  ceux  qui  sont  établis  aux  frais  des 
départements  ou  des  communes,  et  qui  ne  peuvent  être  ouverts 
sans  une  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur;  3"  ceux  qui  sont 
établis  par  des  particuliers,  pour  lesquels  il  faut  une  autorisa- 
lion  du  préfet,  qui  doit  en  référer  au  ministre  de  l'intérieur  ^^Ord. 
31  mars  1876). 

3281.  —  Vne  ordonnance  du  9juill.  1873  a  prescrit  aux 
préfets  d'adresser  au  ministre  de  l'instruction  publique  un  rap- 
port (pour  cette  fois  seulement)  sur  la  nature  des  hêipitaux  (|ui 
existent  dans  leur  ressort  (iw/t),  les  fonds  dont  ils  flisposent. 


leurs  dépenses,  le  nombre  et  le  traitement  <les  médecins  qu'ils 
se  sont  attachés  (avec  une  mention  spéciale  pour  les  médecins 
étrangers),  le  règlement  de  l'hôpital,  les  élèves  en  médecine  qui 
suivent  les  visites,  et  le  nombre  de  malades  relevé  par  mois. 


S  18.  LuxEMttOunr.  i Grand -Ihirht'  de). 

3282.  —  Les  administrations  cuiniiiunales  organisent  les 
secours  publics  iï  donner  aux  nécessiteux  non  valides,  (pii  ont 
«laiis  la  commune  leur  domicile  de  secours,  et  votent,  àcetetret, 
«les  subsides  aux  bureaux  de  bienfaisance,  ouvrent  des  sous- 
criptions, font  faire  des  collectes  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres, infirmes  et  malades,  et  prennent,  suivant  les  circons- 
tances, des  mesures  pour  occuper  les  pauvres  valides  à  des  tra- 
vaux d'utilité  locale  ou  pour  leur  procurer  d'autres  travaux  sa- 
lariés. Llles  veillent  aussi  à  ce  que  tout  imlividii,  habitant  ou 
non  la  commune,  indigène  ou  étranger,  surpris  par  un  acci- 
dent, une  maladie  ou  un  malheur  (pielcoii(|ue,  trouve  sur  le 
champ,  et  aussi  longtem[)S  qu'il  est  m'cessaire,  les  secours  el 
les  soulagements  que  sa  situation  réclame  ou  que  riuiinanilé 
peut  commander,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  rechercher  ensuite  le  do- 
micile de  secours  du  malheureux  et  à  demander  le  rembourse- 
ment des  ilépenses  faites,  ou  à  |)rendre  telle  autre  mesure.  Kn 
cas  de  difficultés  entre  les  communes  intéressées  au  sujet  des 
secours  de  cette  espèce,  le  gouvernement  en  rembourse  le  mon- 
tant, à  titre  d'avances,  saut  tel  recours  ((ue  de  droit  (L.  4  juill. 
1843,  sur  le  domicile  de  secours).  Et  c'est  le  conseil  de  gouver- 
nement qui  décide  de  toutes  contestations  relatives  au  «Jomicile 
de  secours  (Urd.  31  déc.  1841  ,  art.  10). 

3283.  —  Un  arrêté  royal  du  23  mai  1834  a  institué  une  inspec- 
tion f,n'nérale  des  bureaux  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

3284.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  spécialemenl 
institués  pour  le  soulagement  des  pauvres  par  îles  distributions 
à  domicile  et  pour  l'administration  des  biens  des  indigents,  et 
ils  sont  appelés  à  exercer  ces  attributions  à  l'exclusion  de  tous 
autres  établissements  publics  qui  ne  sont  pas  institués  dans 
un  but  de  bienfaisance  (L.  7  frim.  an  V,  art.  4;.\rr.  12  messid. 
an  Vil,  art.  1).  — (j.  Luxembourg,  18  déc.  1883,  fabrique  de 
Clausen,  ^S.  80.4.12,  P.  80.2.20i 

3285.  —  En  principe,  le  domicile  de  secours  est  le  lieu  de 
naissance.  L'enfant  né  fortuitement  flans  une  commune  a  pour 
domicile  de  secours  celle  ou  son  père  (ou  sa  mère,  s'il  est  illé- 
gitime) a  le  sien.  Les  femmes  mariées  et  les  veuves  ont  celui 
lie  leur  mari;  les  mineurs,  celui  du  père;  les  enfants  illégitimes, 
celui  de  la  mère. 

3286.  —  Le  domicile  de  secours  s'acquiert  par  un  séjour  de 
quatre  ans  consécutifs  dans  la  commune  dont  on  supporte  les 
charges  et  impôts.  Pour  les  ouvriers  et  domestiques,  une  rési- 
dence de  dix  ans,  à  partir  de  leur  majorité,  ou  de  quatre  ans,  à 
partir  de  la  dt-claration  faite  par  eux  à  l'administration  locale, 
après  leur  majorité,  de  vouloir  se  fixer  dans  la  commune,  est 
nécessaire  pour  l'acquérir. 

3287.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  composés  de 
cinq  membres  nommés  au  scrutin  secret  par  le  conseil  commu- 
nal et  choisis  dans  les  diverses  sections  qui  composent  la  com- 
mune sur  deux  listes  doubles  de  candidats  présentées  :  lune,  par 
radministratioii  du  bureau;  l'autre,  |)ar  le  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins  (Arr.  roy..  Il  déc.  18i6;  L.  24  févr.  1843,  art. 
23,  41,  42  et  43).  Les  membres  des  bureaux  doivent  être  luxem- 
bourgeois. Le  bureau  se  renouvelle  chaque  année  par  cinquième.* 
En  cas  de  décès,  démission  ou  révocation,  les  nouveaux  élus 
achèvent  le  terme  qui  reste  à  courir.  Le  bureau  élit  son  prési- 
dent, un  commissaire  ordonnateur,  un  secrétaire,  pris  dans  son 
sein  ou  au  dehors,  et  qui  est  chargé  de  la  conservation  des  ti- 
tres et  archives,  un  receveur,  chargé  d'eirectuer  les  recettes  el 
de  solder  les  dépenses.  Ces  fonctions  sont  gratuites,  mais  il  peut 
être  alloué  des  Irais  d'administration  à  chaque  bureau  par  le 
conseil  municipal,  sous  l'approbation  du  conseil  de  gouverne- 
ment. Les  médecins,  chirurgiens  et  employés  du  service  sani- 
taire du  bureau  sont  nommés  par  le  conseil  communal,  après 
avis  du  bureau. 

3288.  —  L'organisation  intérieure  du  bureau  fait  l'objet  de 
règlements  locaux,  soumis  à  l'avis  du  conseil  communal  et  à 
l'approbation  du  conseil  de  gouvernement. 

3280.  —  La  surveillance  des  bureaux  appartient  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  qui  en  vérifie  les  opérations,  veille 
à  l'exécution  de  la  volonté  des  donateurs  ou  testateurs,  etc. 
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32!)0.  —  Li'H  iimiNiiix  ili'  liii'iilaiKancc  sont  fip(?cialfmpiil 
chargOH  di^  riulniinislnilion  (1(>k  hii-ns  ullVcUis  aux  pauvriîs  cl  i\(: 
la  (listi'il)iilinii  dfis  secours.  Leurs  rnssourcos  sont  alirneiiliii-a 
par  fies  collpclcs,  souscriplioiis,  loleries,  troncs  élablis  dans  Ips 
lieux  |iulilics,  iinpnis  .sur  les  jeux  el  speeliielr-s ,  etc.,  el,  en  cas 
d'insuriisiiiiee,  par  des  subventions  iioniniunalos  et  gonverno- 
nientales.  Us  vedieiit  à  ce  (|ue  les  indif,'erits  lassent  vacciner  leurs 
eiiianls  et  les  envoient  aux  ('coles  ((Jrd.  12  oct.  iHM,  u.  :•;  L. 
20  juill.  iS4.'>),  sous  peine  'le  relus  de  secours.  Pour  lacililer 
les  visites  et  distributions  l'ailes  [)ar  les  membres  des  btireaiix, 
la  e(nnnHine  peut  èti'c  divisiie  en  sections  par  Ir!  bureau  et  ré- 
parties entre  des  commissaires-visiteurs,  dont  les  visites  sont 
périodi'pies  el  mensuelles.  J^os  meml)resflu  bureau  peuvent  être 
assistés  par  des  comités  de  charité,  organisés  par  les  soins  du 
collège  (les  bourgmestre  et  éehevins,  en  vertu  des  règlements 
arrêtés  par  le  bur(>au  de  bienfaisance,  approuvés  parle  conseil 
communal,  et  ratifiés  par  le  conseil  de  gouvernement. 

3291.  —  Les  secours,  éont  de  deux  espèces  :  temporaires  ou 
permanents.  Temporaires,  pour  les  blessés,  malades,  femmes 
en  couches  ou  (pii  allaitent,  chels  de  famille  ayant  à  leur  charge 
des  enfants  en  bas  âge,  etc.;  permanents,  [lourles  enlanis  Irou- 
vésou  abandonnés,  orphelins,  aveugles,  sourds-muets,  infirmes, 
estropiés,  paralytiques,  cancéreux,  vieillards  de  soixante-cinq 
ans,  aliénés  et  idiots  (LL.  4  juill.  iSi'.]  sur  la  séquestration  des 
ali(Miés;  7  juill.  1880  sur  le  régime  des  aliénés).  Les  blessures, 
maladies  et  infirmités  sont  constatées  jiar  le  médecin  du  bureau, 
qui  assiste  aux  séances,  et  l'ait  un  rapport  au  médecin  cantonal. 

3292.  —  Pour  avoir  droit  à  un  secours ,  même  sanitaire  , 
l'indigent  doit  être  inscrit  au  livre  de  contnMe  des  pauvres,  en 
vertu  d'une  délibération  du  bureau,  sauf  les  cas  d'urgence,  «jui 
peuvent  donner  lieu  à  des  secours  provisoires.  Il  est  délivré  ex- 
trait du  contrôle  des  pauvres  au  médecin  des  pauvres.  Il  y  a  un 
médecin  des  pauvres  par  commune,  dont  le  traitement  est  assuré 
par  la  commune,  après  approbation  du  conseil  de  gouvernement. 
Les  médecins  sont  nommés  pour  trois  ans  et  rééligibles.  Il  y  a, 
de  même,  des  sages-femmes,  qui  reçoivent  des  sul)sides  sur  le 
Trésor  de  l'Etat. 

3293.  —  Les  bureaux  appliquent  au  soulagement  des  pau- 
vres les  moyens  suivants  :  répartition  des  pauvres  entre  les  fa- 
milles aisées;  organisation  du  travail  par  la  commune,  avec  le 
système  des  tâches  chez  les  particuliers,  au  moyen  de  réqui- 
sitions ou  rondes,  ou  du  travail  à  domicile;  établissement,  dans 
les  localités,  de  maisons  ou  ateliers  de  travail,  et  d'ouvroirs  pour 
les  indigents,  de  chautroirs  publics  et  d'écoles  gardiennes;  pla- 
cement en  apprentissage  des  enfants  abandonnés  et  des  orphe- 
lins; placement  en  pension  des  vieillards  et  des  invalides  (hos- 
pices à  domicile);  prêts  pour  achats  d'outils  ou  de  matériaux; 
magasin  d'approvisionnement,  et  vente  à  prix  réduit  des  den- 
rées de  première  nécessité.  Les  bureaux  peuvent,  à  cet  effet, 
s'entendre  avec  les  administrations  publiques. 

3294.  —  Si  le  malade  ne  peut  être  traité  à  domicile,  il  est 
admis  dans  l'un  des  hôpitaux  les  plus  voisins.  L'indigent,  qui 
tombe  malade  ou  est  blessé  dans  une  commune  qui  n'est  pas 
celle  de  son  domicile  de  secours,  reçoit  gratuitement  les  soins 
du  médecin  des  pauvres  de  cette  commune,  sauf  rembourse- 
ment des  frais  d'entretien  et  des  médicaments  par  la  commune 
du  domicile  de  secours  (Ord.  12  oct.  1841,  art.  9;  Règl.  n.  7). 

3295.  —  Le  paiement  des  frais  de  pharmacie  est  ordonnancé 
par  le  bureau,  tous  les  trois  mois,  sur  des  états,  transmis  d'abord 

•^u  collège  des  bourgmestre  et  éehevins,  et,  par  ceux-ci,  au  com- 
missaire de  district,  lequel  les  adresse  au  collège  médical,  pour 
en  faire  arrêter  la  taxe. 

3296.  —  Les  budgets  des  recettes  et  dépenses  du  bureau 
de  bienfaisance  sont  adressés,  chaque  année,  au  conseil  com- 
munal, qui  les  soumet  au  conseil  du  gouvernement.  Les  revenus 
fixés  au  budget  ne  peuvent  être  dépassés.  Le  receveur  est  chargé 
de  recouvrer  les  recettes,  poursuivre  les  débiteurs,  veillera  la 
conservation  des  domaines,  droits,  etc.  Le  receveur  fournit  un 
cautionnement;  ses  registres  sont  vérifiés,  tous  les  six  mois,  par 
les  administrateurs  du  bureau.  Tous  les  ans,  le  bureau  rend  un 
compte  moral  à  l'administration  communale  et  au  conseil  de 
gouvernement. 

3297. —  Chaque  année,  à  une  époque  fixée,  les  délégués 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  administrations  communales 
se  réunissent  au  chef-lieu  de  chaque  canton,  sous  la  présidence 
du  commissaire  de  district,  en  comité  de  bienfaisance. 

3298.  —  Il  est  annuellement  dressé  une  liste  des  autorités 


locales  et  des  adinihislralionH  charitables  qui  se  Ronl  le  plusdis- 
riiiguéos  dans  raccoinfilissemojit  de  leurs  devoirs.  Celle  liste  esl 
piibliét;  dans  le  Mi'iit'Jiint. 

3299.  —  Il  cotivienl  de  signaler  encore,  en  matière  d'assis- 
laiiee  :  1»  un  arrêté  fin  H  déc.  1846,  qui  décrète  l'ouverture 
d'un  dépôt  de  mendicité  (Arr.  21  janv.  18.^1j;  2»  un  arrêté  du 
27  mai  18.'t('),  ipii  approuve  les  statuts  des  sdMirs  de  charité  de 
SainL-l*'rançois  d'Assise  ;  :i"  une  loi  du  1 1  l'évr.  1808,  qui  accorde 
la  personnalité  civile  aux  Krères  de  la  charité;  4"  une  loi  rlu  7 
juill  184")  sur  le  pro  I)fO ,  qui  admet  h  plaider,  en  débet  de  tous 
irais  de  procès,  les  indigents,  les  iios[)ices  el  établissements  de 
bienfaisance. 


V.  llnUundij. 


S   l'J.   l'AYS-liAS. 


§  20.  Poiirrr.M.. 


3300.  —  Il  n'existe,  en  Portugal,  ni  droit  à  l'assistance,  ni 
taxe  des  pauvres;  mais  la  charité  privée,  inspirée  par  la  reli- 
gion, s'v  exerce  au  moyen  d'associations,  de  guildes,  de  confré- 
ries et  (le  miséricordes ,  aidées  par  la  protection  et  la  surveil- 
lance des  autorités  officielles. 

3301.  —  L'assistance  publique  est  régie  par  la  loi  du  18 
juill.  188.0  (lit.  (il,  approuvant  la  réforme  administrative  de  la 
ville  de  Lisbonne. 

3302.  —  Chaque  circonscription  sanitaire  est  pourvue  d'un 
bureau  de  bienfaisance,  composé  de  cinq  à  sept  membres,  dont 
deux  ou  trois  du  sexe  féminin,  désignés  par  la  Chambre  muni- 
cipale, des  représentants  des  confréries  el  des  établissements 
privés  de  bienfaisance  de  la  circonscription,  et  des  curés  et  sous- 
délégués  de  la  salubrité.  La  durée  des  fonctions  est  de  quatre 
ans.  Les  membres  du  bureau  sont  rééligibles.  Ils  sont  spéciale- 
ment chargés  des  secours  à  domicile. 

3303.  —  L'ensemble  des  bureaux  de  bienfaisance  constitue 
le  congrès  municipal  de  l'assistance  publique.  Il  se  réunit, 
chaque  année,  en  février  et  novembre,  à  l'Hôtel-de- Ville,  élit 
son  bureau,  et  se  divise  en  quatre  sections  :  secours  aux  vieil- 
lards et  infirmes,  aux  malades,  aux  enfants,  aux  ouvriers  sans 
travail  et  aux  abandonnés.  Il  arrête  les  comptes  des  exercices 
clos,  décide  la  création  d'établissements  charitables,  les  sub- 
ventionne, règle  les  budgets  annuels,  organise  des  quêtes, 
représentations  et  fêtes  de  bienfaisance.  Chaque  section  élit  son 
bureau,  donne  des  avis  el  surveille  les  établissements  charitables 
de  son  ressort. 

3304.  —  Une  commission  fiscale  ,  composée  du  président  et 
du  trésorier  du  congrès  et  des  présidents  des  sections,  fonc- 
tionne en  permanence  ,  exécute  les  décisions  du  congrès,  reçoit 
el  dépense  les  fonds  de  l'assistance  publique,  prépareies  budgets 
annuels,  arrête  les  comptes  soumis  à  l'approbation  du  congrès, 
à  qui  il  fait  parvenir,  en  février,  un  rapport,  transmis  ensuite  à 
la  chambre  municipale  et  au  gouvernement. 

3305.  —  Le  congrès  ne  peut  contracter  aucun  emprunt  sans 
l'autorisation  préalable  de  la  chambre  municipale. 

3306.  —  Les  miséricordes,  qui  remontent  au  xv''  siècle  ^  ont 
pour  mission  de  soigner  les  malades.  Elles  ont  des  revenus 
considérables. 

3307.  —  D'après  les  statistiques  publiées  en  187o-1876  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  il  existait,  à  cette  date,  en  Portugal, 
305  miséricordes,  dont  160  disposaient  chacune  d'un  hôpital; 
indépendamment  de  ces  hôpitaux  des  confréries,  il  existait  33 
autres  hôpitaux  el  27  asiles  de  vieillards.  A  litre  exceptionnel, 
l'hôpital  San-José  est  directement  soutenu  par  le  Trésor  pulilic. 

3308.  —  Enfin,  d'après  les  mêmes  statistiques,  le  Portugal 
contenait  encore,  à  la  même  date,  60  asiles  pour  l'enfance  et  3 
crèches.  —  V.  Lallemand,  Histoire  des  enfants  abandonnés  et 
délaissés ,  p.  442. 

3309.  —  Les  ressources  de  l'assistance  publique  se  compo- 
sent :  des  souscriptions  el  offrandes  volontaires;  des  aumônes, 
dons  el  legs,  acceptés,  en  cas  de  charge,  avec  l'autorisation  de 
la  chambre  municipale;  du  produit  des  quêtes  el  fêles  de  cha- 
rité ;  des  biens  et  revenus  des  confréries  supprimées  ;  du  produit 
des  amendes  infligées  h  ceux  qui  refusent  les  emplois  munici- 
paux; des  subventions  du  gouvernement  el  de  la  chambre  mu- 
nicipale; des  emprunts;  d'une  contribution  spéciale  sur  les  re- 
venus des  confréries  de  la  commune;  et  enfin  :  1»  du  tiers  du 
produit  de  l'impôt  du  timbre  sur  les  loteries  étrangères;  2"  de 
la  taxe  additionnelle  de  5  p.  0/0  sur  les  droits  de  sceau  el  de 
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timbre  applicables  aux  dislinclions  honorifiques,  lilrps  et  déco- 
rations conférés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Ces  derniers  im- 


r, 


lùts,  perçus  par  l'Klat,  sont  versés  à  qui  de  droit  par  la  cham- 

)re  municipale. 

3îJiO.  —  Les  comités  généraux  dos  districts  et  les  chami)res 
municipales  doivent  encourajjcr  la  fondation  d'asiles  d'éducation 
auxiliaires  des  écoles  primaires ,  pour  recevoir  les  enfants  de 
trois  à  six  ans  des  familles  pauvres,  l'instruction  étant  nblif^a- 
toire  en  Portugal  (Loi  2  mai  1808).  —  Anmiaire  de  léijisL  l'tr., 
t.   10,  p.  Vti}. 

3310  bis.  —  Une  circulaire  ilu  11  déc.  1880  du  ministre  de 
l'inlérieur  au  gouverneur  civil  de  Lisbonne  détermine  les  me- 
sures à  adopter,  d'accord  avec  le  comité  général  de  district  et 
la  chambre  municipale,  pour  créer  un  asile-modèle  destiné  à 
l'éilucalion  des  enfants,  et  pour  former  des  directrices  de  jardins 
d'enfanls. 

Ji   21.   RoUVAMIC. 

3311.  —  La  Roumanie  possède  33  établissements  hospita- 
liers, au  nombre  desquels  sont  deux  hospices  d'enfanls  trouvés 
et  un  asile  d'aliénés.  Ces  établissements  sont  divisés  en  trois 
catégories  :  les  hApilaux  centraux,  au  nombre  de  sept,  adminis- 
trés par  une  curatelle  spéciale  et  disposant  d'un  revenu  annuel 
de  plus  d'un  million;  les  hôpitaux  de  ilistricts,  entretenus  aux 
frais  des  départements;  et  les  hôpitaux  établissements  privés. 
—  Lallernand,  op.  cit.,  p.  516. 

3311  fiis.  —  Les  hôpitaux  les  plus  importants  sont  :  Vfuipi- 
lal  i/ii  limii'rrDriiunt,  rhi'ipilal  civil  do  (Uiikit  et  Cuntacuzcne , 
adniiiiislré  par  un  ephorij;  celui  de  Brunc'jcun  ,  qui  remonte  à 
1837,  administré  par  un  conseil,  que  préside  le  métropolitain 
de  Roumanie.  Les  revenus  de  ces  établissements  sont  considé- 
rables. 

3311  Icr.  —  A  Bu(;harest,  un  service  médical  municipal  est 
chargé  du  traitement  à  domicile  des  indigents.  Le  médecin  est 
appelé  à  constater  lui-même  l'état  d'indigence  du  malade;  il 
apprécie,  lorsqu'il  donne  sa  consultation,  s'il  y  a  lieu  d'accorder 
la  gratuité  dos  médicaments  aux  frais  de  la  municipalité.  —  V. 
Martin,  L'uilminintrution  sanitaire  civile  à  l'étranger,  p.  512. 

§  22.  /l6w/ff. 

3312.  —  I.  Historique  et  dispositions  générales.  —  Pendant 
longtemps,  en  Russie,  les  monastères  et  couvents  eurent  les 
pauvres  ci  leur  charge;  d'autre  part,  les  serfs  étaient  assistés 
parles  seigneurs  et  propriétaires  fonciers  tenus  de  les  nourrir. 
Mais,  en  1775,  sous  Catherine  II,  quand  les  torres  apparlonant 
aux  monastères  furent  confisquées  par  le  Gouvernement  impé- 
rial, il  fut  institué  dans  le  chef-lieu  de  chaque  province,  sous 

,  la  direction  du  gouverneur,  un  office  de  charité  publique  destiné 
Yh.  secourir  les  pauvres.  Composé  des  représentants  des  trois 
classes  (nobles,  bourgeois  et  paysans),  il  administrait  los  foiuis 
d'assislanco,  provonant  de  dons  privés,  de  subsides  impériaux 
et  du  produit  de  certains  privilèges  acconlés  par  le  Gouverne- 
ment, et  il  avait  à  sa  charge  les 'orphelinats,  asiles  d'aliénés, 
hôpitaux,  hospices,  etc.,  qu'il  avait  droit  d'ouvrir.  Les  paysans 
n'étaient  point  admis  dans  ces  établissements;  mais  ils  étfiient, 
en  cas  de  besoin,  confiés  à  des  familles  de  villageois. 

3313.  —  «  Il  est  rare,  dit  Doyie  (rapport  officiel  anglais  sur 
les  lois  des  pauvres  on  Europe),  de  rencontrer,  en  dehors  dos 
villes,  des  cas  de  misère  absolue  :  car  il  existe  en  Russie  le 
communisme  agraire.  Lorsqu'une  communauté  entière  devient 
trop  pauvre,  parce  qu'elle  est  trop  peuplée,  le  Gouvernement 
intervient,  en  livrant  à  la  colonisation  des  terres  domaniales 
incultes.  C'est  encore  l'assistance  officielle  qui  remédie  aux  ca- 
lamités imprévues  (incendie,  inondation,  etc.),  quand  elles  ont 
ruiné  les  habitants  d'une  communauté.  »  Elle  le  fait,  à  l'aide 
d'un  système  communal  d'impôts  fonciers. 

3314.  —  Après  1861,  cà  la  suite  de  l'émancipation  des  paysans, 
la  loi  mil  à  la  charge  de  la  commune  le  soin  de  secourir  les 
pauvres,  et  les  propriétaires  en  furent  déchargés.  Les  assemblées 
provinciales  et  d'arrondissement,  et  surtout  les  municii)alités 
urbaines  ou  semstvos  eurent  désormais  dans  leurs  attributions 
l'assistance  publique.  Indépendants  les  uns  des  autres,  ces  semst- 
vos ne  tiennent  compte  que  des  exigences  locales.  Enfin,  depuis 
la  loi  municipale  des  16-28  juin  1870,  les  hôpitaux  municipaux, 
à  la  charge  des  villes,  ont  pris  un  grand  développement. 

3315.  —  Les  corporations  de  la  noblesse,  des  marchands  et 


des  artisans,  entretiennent,  de  leur  côté,  dans  les  villes,  des 
hos()ices,  des  hôpitaux,  des  écoles,  des  asiles  de  nuit,  etc. 

3316.  —  Dans  l'état  actuel,  l'organisation  de  l'Assistance 
publique  en  Russie  est  essentiellement  communale.  C'est  la 
commune  qui  dirige  los  servi(;os  hospitaliers  et  de  secours  à 
domicile,  sous  la  survoillanee  ou  le  protectorat  de  l'Etat.  Les 
dépenses  d'assistance  publique  à  sa  charge  sont  obligatoires. 
—  V.  Block ,  Diitionnnire  de  l'administration  française,  v°  Or- 
ganisation coniinanale ,  Administralinn  comparée,  ch.  3. 

3317.  —  L'organisation  ilo  l'Assistance  publi(|ue  dillère  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes,  parce  que  les  unes  et  les  autres 
sont  soumises  à  un  régime  communal  dilTérent.  La  commune 
rurale  russe  (vo/'j.s<)  corres|ioiid,  d'ailleurs,  |)lutôt  au  canton 
franciais  qu'à  la  commune  française.  D'après  la  loi  du  19  février 
i3  mars)  1861,  les  secours  publics  l'ont  partie  des  dépenses  obli- 
gatiiiros  du  volost.  —  Block,  loc.  cit. 

3318.  —  II  existe  actuellement  en  Russie  près  de  500  éta- 
blissements de  bienfaisance,  sous  le  protectorat  du  czar.  Ils 
dépendent  d'une  section  do  sa  chancellerie,  dont  le  chef,  ptuir 
les  alTaires  île  son  ressort,  siège  et  vote  au  comité  des  ministres 
et  au  conseil  de  l'Empire. 

3311).  —  Un  projet  de  loi  sur  les  institutions  provinciales  de 
bienfaisance,  actuellement  à  l'étude  (déc.  1888;,  pourrait  apporter 
des  modifications  importantes  à  l'organisation  do  l'assistance, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 

3320.  —  II.  Ailministration  hospitalière.  —  Le  plus  grand 
nombre  des  établissements  hospitaliers  appartiennent  à  dos  sd- 
ciétés  i)hilanthropiquos  priviies  :  ils  sont  souinisàdes  règlements 
particuliers,  qui  varient  suivant  les  élablissoinents. 

3321.  —  Les  administrateurs  des  hôpitaux  des  sociétés  [ihi- 
lanlhropiques  sont  nommés  i»ar  l'Empereurot  choisis  le  [)lus  sou- 
vent parmi  les  hauts  fonctionnaires. 

3322.  —  Los  autres  ln'ipitaux  sont  dos  hi'ipilaiix  rniiniciftaux. 
D'après  le  Code  civil  et  lu  loi  municipale  du  10  juin  1870  (28piin 
1870,  d'après  le  calendrier  français),  ces  établissements  ne  sont 
pas  des  personnes  civiles  ayant  une  existence  légale  distincte 
de  celle  de  la  commune. 

3323.  —  Ces  hôpitaux  et  leurs  biens  apparliennont  donc  à 
la  commune  chargée  de  les  administrer  et  de  les  gérer.  Leur 
direction  est  plus  spécialement  confiée  au  comité  exécutif  {Oa- 
prava)  nommé  dans  son  sein  par  le  conseil  municii)al  élu,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi,  et  gérant  généralement  toutes  les 
all'aires  de  la  commune  (L.  16  juin  1870). 

3324.  —  Conséquemment,  ce  sont  les  communes,  qui,  pour 
les  hôpitaux  municipaux,  acceptent  et  reçoivent  les  dons  et 
legs  faits  h  ces  établissements,  et  font  tous  les  actes  relatifs  aux 
biens,  v  compris  les  aliénations,  acquisitions  et  transactions. 
Les  délibérations  prises  en  celte  matière  par  le  conseil  muni- 
cipal sont  définitives  et  ne  sont  soumises  à  aucune  autorisation 
ou  approbation  (Même  loi). 

3325.  —  Toutefois,  les  emprunts  sont  soumis  à  l'apiirobation 
du  Gouvernement ,  lorsque  le  montant  des  engagements  exis- 
tants (le  la  commune  flépasse  l'importance  dos  revenus  de  celle 
commune  pour  les  doux  derniers  exercices  {Ibid.}. 

3320.  — A  Saint-Pélorsbourg  la  commission  du  consed  mu- 
nicipal, qui  dirige  les  13  hôpitaux,  contenant  plus  de  4,500  lits, 
est  composée  en  majorité  île  conseillers  municipaux,  en  même 
temps  médecins.  —  V.  D' Loris-Melikotf,  C<msiilérntions  générales 
sur  l'organisation  des  hôpitaux  de  Saint-Pétersbourg,  Paris, 
1888;  D'  Dujardin-Boaumetz,  Des  h(jpitan.v-bara(jues  et  de  ren- 
seignement tnédical  en  Rassie,  Paris,  1881). 

3327.  —  La  ville  fait,  pour  ces  divers  établissements,  une 
dépense  annuelle  de  6,000,000  de  francs  environ.  —  Loris- .Vie- 
il ko  IT.  loc.  cit. 

3328.  —  A  la  tète  de  chaque  hôpital  est  placé,  sous  l'autorité 
do  la  commission  municipalo,  un  médecin  on  chef,  chargé  en 
mémo  temps  des  services  médicaux  elde  l'administration.  —  Lo- 
ris-Molikolf,  loc.  cit. 

3329.  —  Le  séjour  des  hôpitaux  de  Saint-Pétersbourg  n'est 
gratuit  que  pour  les  indigents  malades  résidant  à  Saint-Pélors- 
bourg. —  Loris-.Melikotf,  loc.  cil. 

3320  6 /s.  —  Le  prix  de  revient,  par  journée  de  maladie,  est 
de  80  kopecks  (3  fr.  20).  —  Dujardin-Beaumotz ,  op.  cit. 

3330.  —  Il  existe,  h  Saint-Pélorsbourg,  trois  hôpitaux  impor- 
tants, spéciaux  aux  maladies  do  l'enfance.  L'hôpital  ilii  Prince 

a  à  SI  lèlo, 


d'Oldenbourg,  fondé  en    ISôt  et  ouvert  en  1869. 


comme  directeur  et  chef  unique,  un  médecin  en  chef  résidant 
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(liins  r('|jdili.ss('mrnl.  Six  (m'ilrciiis  smil,  iilliu;li<f8 ,  i'i  lilrc  i\'iii'/i- 
/(((/('/O'.s .  il  riii')|)iliil  ;  il  cliiictiii  d'iMix  est  inljoiul  un  iissisl.iiil.  Ils 
Sdiil,  (l(!  gi'irdc  il  Iniir  (le  i(Mi'.  Le  scrvico  des  iiiîilinlcs  fsl  l'iiit,  |)iir 
(ion/.tî  FclrlwrilzK  on  siirvcilliiiilfs,  iiiilrcs  piir  des  ^(iirdrs-tiiiilii- 
dos.  11  y  il  unu  r"clcheril/.ii  |)our  l.'i  uiiiliidos,  (d  une  g!ird(!-rr);iliide 
pour  4.  Un  servict;  de  consultations  ou  policlinimjiî  iilliudié  h 
rii("i|)itiil  donne  iiniin(dli'mi'nt4î),0()0  consnliiilions.  IJix  iiKÎdoc.ins 
non  n'Ii'iliiirs  en  sont  (diiirf^és.  —  Les  di'ux  iintrcs  !iù|»il<iux 
d'cnriiiits,  Siiintc-I^lisiiliclli  (l(K»  lits),  londi'-  en  1844,  cl  Siiinl- 
Nicolas  (122  lils),  l'ondë  en  1802,  sont  également  dirigtis  par  un 
médecin  en  cher-directeur  résidant.  L'un  et  l'autre  ont  aussi  des 
sei'viees  do  eonsidtatioiis.  —  I)''  Lejiirs,  Ij-s  liù/iilnux  (('cnfanls 
(I  Sdint-Piicrslionnj  cl  à  Moscaii ,  Miintevrain,  linpi'iuiei'ii'  typo- 
f,'rii|ihii|ue  de  l'Kcole  d'Alendjert,  1888. 

îiîJîJO  bis.  —  Les  hôpitaux  les  plus  iinpiulants  de  Sainl-1'é- 
tcrsbourg,  destinés  aux  malades  adultes  et  appartenant  à  la 
ninnicipiilité  ,  sont  :  l'iinpital  ()i)Ouclio\vska  (1,000  lits),  et  l'hô- 
pitiil  Kiilinkiiiska  (950  lits).  Parmi  les  principaux  étiiblissements 
liospitaliers  iippiirtonaOt  ii  des  sociétés  de  bienfaisance  privée, 
nous  citerons  :  riiùpilal  Sainte-J\1arie  (oOO  lils),  fondé  par  l'im- 
pératrice Marie  Fœderowna,  seconde  femme  de  Paul  I'^'';  l'hô- 
pitiil  des  Dames  de  la  Croix-Rouge  et  l'hôpital  de  la  Communauté 
de  Saint-Georges.  L'hôpital  de  Sainte-Marie  contient  le  service 
des  enfants  trouvés  de  Saint-Pétersbourg  et  une  maison  d'ac- 
couchement. 

3331.  —  A  Moscou,  l'olTice  public  de  charité  administre,  sous 
la  présidence  du  gouverneur  de  la  province,  età^'aide  d'agents 
confirmés  par  l'Iimpereur,  les  orj)helinats,  hôpitaux,  asiles  d'a- 
liénés, workhouses,  etc..  Ses  ressources  consistent  en  subsides 
du  Gouvernement  ou  de  la  municipalité,  en  amendes,  et  en  dons 
et  legs  privés.  Toutes  les  classes  de  la  population,  sauf  les 
paysans,  sont  admises  dans  les  établissements  charitables;  les 
étrangers   eux-mêmes  peuvent  être  secourus. 

3332.  —  Le  comité  de  la  Société  philanthropique  de  Moscou, 
fondé  en  1818,  possède  sept  maisons  de  pauvres  :  cinq  dans  la 
cité,  et  deux  dans  les  faubourgs.  Il  est  assisté  par  un  inspecteur, 
dans  chaque  district  de  police  de  la  cité.  Il  y  a  dix-sept  inspec- 
teurs. Le  ministre  de  l'intérieur  a  la  haute  main  sur  les  sociétés 
charitables. 

3S32,bis.  —  Indépendamment  d'un  grand  hôpital  appartenant 
à  la  municipalité,  il  existe  à  Moscou  dix-huit  petits  hôpitaux 
de  quartier  pour  le  traitement  de  toutes  les  maladies,  quelques 
hôpitaux  pour  maladies  spéciales,  l'hôpital  des  cliniques  de  la 
Faculté,  les  hôpitaux  privés  Scheremetieff  et  Galitzin;  enfin  la 
maison  impériale  d'éducation,  fondée  en  1763  pour  recevoir  les 
enfants  trouvés  et  à  laquelle  sont  adjoints  :  une  maternité, 
divisée  en  deux  sections,  l'une  pour  les  femmes  mariées,  l'autre 
pour  les  filles-mères;  une  école  d'accouchement;  l'institut  des 
orjihelines  de  Saint-Nicolas  (700  élèves),  qui  a  pour  objet'  de 
former  des  institutrices  ou  gouvernantes,  et  l'infirmerie  de  cet 
institut.  —  V.  Husson,  Elude  sur  les  hôpitaux,  p.  400  et  s.; 
Lallemand,  Histoire  des  enfants  abandonnés  et  délaissés,  p.  498. 

3333.  —  Les  hôpitaux  d'enfants  de  Moscou  sont  :  Saint- 
Wladimir,  créé,  en  1876,  par  une  fondation  de  Paul  von  Derwies, 
et  recevant  chaque  année,  une  subvention  de  60,000  roubles  de 
la  ville.  Il  est  dirigé  par  un  médecin  en  chef,  directeur,  assisté 
de  trois  médecins  ordinateurs,  secondés  par  autant  d'assistants. 
Cinq  autres  médecins  sont  chargés  du  service  des  consultations 
(policlinique)  ;  —  Saint-Olga,  ouvert  en  1886,  fondé  par  le  comte 
Davidoiî,  et  n'ayant  que  quarante  lits.  Un  haut  personnage, 
dénommé  curateur,  est  chargé  par  l'Empereur  de  la  haute  sur- 
veillance de  l'établissement,  qui  est  dirigé  par  un  médecin  en 
chef,  directeur  (appointements,  1,000  roubles),  secondé  par  :  un 
premier  ordinateur  ou  chef  de  service  (appointements,  700 
roubles),  un  second  ordinateur  (600  roubles),  un  assistant  (400 
roubles),  deux  médecins  surnuméniires,  non  rétribués;  enfin, 
un  économe  et  dix  inspecteurs  constituant  ce  qu'on  appelle  le 
comité.  —  Un  troisième  hôpital,  Sainte-Sophie,  fondé  par  le 
prince  Tcherbatoff,  sera  ouvert  en  1889.  —  D""  Lejars,  op.  cit. 

3333  bis.  —  A  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou,  dans  les 
maternités  annexées  aux  établissements  d'enfants  trouvés ,  on 
reçoit  gratuitement  toutes  les  femmes  qui  se  présentent  pour 
accoucher;  elles  arrivent  voilées  ou  masquées,  reçoivent  une 
chambre  particulière  et  gardent,  si  elles  le  veulent,  leur  voile 
ou  leur  masque;  personne  autre  que  la  sage-femme  ne  peut 
pénétrer  dans  leur  chambre.  —  D''  Léon  Lelbrt,  Des  maternités 
ilans  les  prineipaui:  Etals  de  l'Europe,  Paris,  1866. 


333^.  —  DatiH  les  provinces,  bien  que  le  service  des  ambu- 

liuices,  ries  riispensaires  eldes  liôpilaiix,  soit  une  charge  ebsen- 
tielIfMnent  muiiici[)iile,  il  existe  nr;antnoiiis  une  r;eritralisatiori 
des  services,  correspoinlant  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  admi- 
nistrative. Dans  chaque  district,  se  trouve  un  point  où  se  con- 
centre toute  l'organisation  sanitaire.  Il  doit  y  exister  un  hôpital 
contenant  au  moins  vingt  lils.  Au  chef-lieu  de  l'arn^ndissement 
doit  exister  un  h<"i[)itiil  plus  griind  ,  dont  rim[)ortiince  varie  de 
cinquante  ;i  deux  cents  lits.  Knfin,  au  chef-lieu  du  gouverne- 
ment, se  trouve  au  moins  un  hô|)ital  «le  deux  cents  à  trois  cents 
lils.  —  Martin  ,  p.  1)17. 

333.'>.  —  L'organisation  des  cliniques  dans  les  Facultés  de 
m('!di'(;ini-  russes  diffère  complètement  de  l'organisation  des  cli- 
niques d(!  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Les  hôpitaux-clini- 
ques sont  exclusivement  destinés  aux  études  et  à  l'instruction 
médicale.  Les  malades  y  sont  recrutés  spécialement  dans  ce  but, 
el  leur  séjour  s'y  prolonge  autant  que  flurent  les  études  et  les 
recherches  que  réclame  la  conniiissance  de  la  maladie  ;  puis,  lors- 
qu'ils ne  sont  plus  d'aucune  utilité  pour  les  leçons,  les  démons- 
trations et  les  recherches  de  la  clinique,  ils  sont  évacués  dans 
les  autres  hôpitaux  de  la  ville  pour  leur  traitement  ultérieur.  — 
F.  Raymimd,  Etude  des  maladies,  du  système  nerctuc  en  Russie, 
Paris,  1880. 

3330.  —  Ce  système  présente  l'avantage  considérable  que 
les  services  de  clinique  n'entraînent  aucune  dépense  pour  les 
services  d'assistance  publique,  qui, dans  beaucoup  de  pays,  et 
notamment  en  France,  se  trouvent  obligés,  par  les  règlements 
ou  par  les  usages,  d'alfecler  à  des  services  d'enseignement,  des 
fonds  qui  <levraient  être  uniquement  destinés  aux  frais  de  trai- 
tement el  d'entretien  des  indigents  malades. 

3337.  —  III.  Secours  à  domicile.  —  Les  secours  sont  distri- 
bués parles  comités  exécutifs  ou  Oupravas  de  districts,  de  pro- 
vinces ou  de  villes,  et  par  les  soins  de  la  Société  impériale  phi- 
lanthropique de  Saint-Pétersbourg.  Le  gouverneur  de  la  pro- 
vince veille  à  ce  que  la  distribution  des  secours  aux  personnes 
qui  y  ont  droit  soit  faite  en  temps  utile  et  d'après  les  règles 
prescrites. 

3338.  —  Les  habitanls  des  villages,  capables  de  subvenir  à 
leurs  besoins,  quand  la  récolte  du  blé  est  bonne,  sont  tenus  d'en 
fournir  aux  districts  voisins. 

3339.  —  Le  domicile  de  secours  est  la  commune  sur  les  rôles 
de  laquelle  un  individu  est  inscrit.  A  partir  de  cinquante  ans, 
le  domicile  ne  change  plus.  La  femme  mariée  a  le  domicile  du 
mari;  les  enfants  légitimes  en  état  de  minorité,  ont  celui  de  leur 
père  vivant,  et  après  sa  mort,  celui  de  leur  mère,  comme  les 
enfants  naturels.  L'assistance  réciproque  entre  parents  et  en- 
fants, ou  entre  époux  ,  est  obligatoire. 

3340.  —  Le  droit  aux  secours  accordés  par  les  provinces, 
les  villes  et  les  communes  rurales  appartie;it  aux  familles,  privées 
des  ressources  nécessaires  pour  vivre  ,  des  militaires  appelés  au 
service  (Dec.  du  cons.  de  l'Empire,  23  juin  1877).  —  Ann.  de 
léijisl.  élr.,  t.  7,  p.  687. 

3341.  —  Les  personnes  nécessiteuses  sont  affranchies  du 
paiement  des  taxes  et  du  droit  de  timbre  à  percevoir  dans  les 
affaires  civiles,  si  le  juge  de  paix  les  reconnaît  hors  d'état  de 
payer  ces  taxes.  Toute  fausse  déclaration  relative  à  findigence 
est  frappée  des  peines  de  fart.  943,  C.  pén.  (Dec.  du  cons.  de 
l'Empire,  10  mai  1877).  —  Ann.  de  léglsl.  élr.,  t.  7,  p.  682.  — 
V.  suprà,  V"  Assistance  judiciaire,  n.  625. 

3342.  —  Les  secours  donnés  à  des  militaires  tombés  dans 
la  misère,  deux  ans  après  qu'ils  ont  quitté  le  service,  sont  rem- 
boursés par  l'Etat. 

3343.  — •  A  Saint-Pétersbourg,  la  ville  entretient  des  work- 
houses, où  sont  envoyés  les  mendiants  qui  ne  sont  pas  ren- 
voyés dans  leurs  propres  communes.  Il  existe,  en  outre,  sous 
la  dépendance  de  la  municipalité,  un  comité  central,  dont  les 
membres  sont  nommés  par  l'Empereur,  et  ([ui  possède  des  suc- 
cursales, où  se  distribuent  gratuitement  des  secours  en  nature 
aux  individus  munis  de  certificats  d'indigence  délivrés  par  la 
police.' Les  paroisses  de  Saint-Pétersbourg  sont  divisées  en  ar- 
rondissements de  secours  ou  districts,  dirigés  chacun  par  deux 
curateurs  :  un  médecin  et  un  administrateur,  chargés,  l'un  de 
visiter  les  indigents  valides,  et  l'autre  les  malades.  Tout  indi- 
vidu porteur  d'un  billet  de  réception  du  comité  central  ou  d'un 
certificat  tl'indigence  a  droit  à  des  consultations  gratuites. 

3344.  —  Les  paysans  sont  envoyés  dans  leurs  communes, 
à  la  charge  de  familles  de  paysans. 
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3345.  —  Le  service  de  Irailemeiil  à  flomicile  des  indigents 
esl  dirigé  dans  cliaque  province  par  un  conseil  médical,  com- 
posé de  cinq  membres  :  l'inspecleur,  président,  qui  dirige  tou- 
tes les  affaires  médicales  de  la  province,  le  cliirurgien ,  l'ac- 
coucheur, le  pharmacien  en  chef  et  le  vétérinaire  en  chef.  Le 
médecin  en  chef  de  l'assistance  publique  exerce  aussi  son  ac- 
tion sur  les  hù[)iluux  et  hospices  et  conlrùle  les  médecins-ordi- 
nateurs, chargés  des  services  hospitaliers,  et  les  inlirmeries. 

334i(>.  —  A  Saint-Pétersbourg,  un  comité  médico-philan- 
thropique, plus  particulièrement  chargé  du  service  du  traitement 
à  domicile  ,  comprend  quatorze  arrondissements  de  secoure, 
ayant  chacun  un  curateur-médecin,  un  médecin  des  pauvres, 
un  médecin-adjoint,  et  un  nombre  de  sages-femmes  variable. — 
Martin,  p.  1)27. 

3347.  —  Kn  dehors  de  l'assistance  publi<|ue,  il  y  a,  dans 
clia(|ue  ville  :  1"  le  médecin  de  la  ville;  2"  un  médecin  de  rayon 
ou  iiispeclour;  iJ"  des  médecins  des  paysans  de  la  couronne.  I 
Celle  administration  est  placée  sous  la  direction  du  ministère 
de  riiilérieur  ;  elle  a  à  sa  tète  un  médecin  général  de  l'assistance 
publi(iue  de  toute  la  Hussie. 

3348.  —  W.  l*Ho\i\ri:s  li.ii.rnjUEs.  —  Dans  ces  provinces,  il 
n'y  a  de  loi  générale  d'assistance  que  i)0ur  les  paroisses  rurales; 
les  habitants  des  villes  doivent  l'aire  leurs  règlements  particu- 
liers pour  secourir  les  indigents.  Chaque  paroisse  rurale  doit 
assister,  même  médicalement,  les  indigents  qui,  bien  que  ne 
demeurant  pas  dans  la  paroisse,  y  ont  résidé  pendant  (juinze 
ans.  Klle  assiste  les  aliénés,  aidée  l'ii  partie  |)ar  le  gouverne- 
ment provincial,  lorsque  le  nombre  en  est  trop  élevé.  Les  fem- 
mes pauvres  des  recrues  reijoivent  îles  secours  en  nature,  et 
leurs  enfants  sont  élevés  gratuitement.  La  police  dresse  an- 
nuellement une  liste  des  pauvres,  et  fixe,  avec  l'approbation  du 
comité  paroissial,  le  montant  des  secours  individuels.  Tout  in- 
digent a  droit  de  s'arlresser  au  district  dont  il  dépend.  Le  do- 
micile de  secours  est  le  dernier  lieu  où  le  nom  de  l'assisté  a  été 
inscrit,  soit  à  l'église,  soit  au  registrtî  d'impôts.  Les  parents  en 
ligne  (lirecte  se  (loivent  assistance,  s'ils  ont  des  ressources. 

3349.  —  Les  ressources  d'assistance  proviennent  de  dons, 
de  souscriptions  annuelles,  du  prix  de  location  des  magasins 
de  grains  existant  dans  chaque  paroisse,  et,  en  cas  de  besoin, 
d'une  taxe  extraordinaire  payée  par  les  fermiers,  d'après  leurs 
revenus,  et  par  les  domestupies,  d'après  leurs  gages.  Le  mon- 
tant en  est  fixé  par  la  paroisse,  avec  l'approbation  de  la  police 
de  district. 

3350.  —  Les  affaires  financières  de  la  paroisse  sont  con- 
Irùléos  par  le  comité  de  paroisse,  (jui  rend  à  la  police  de  dis- 
tricît,  tous  les  trois  mois,  compte  des  recettes  et  dépenses.  Tous 
les  ans,  est  o.\u  un  directeur  paroissial  des  pauvres. 

3351.  —  Tout  indigent  capable  de  travailler  esl  placé  sous 
la  surveillance  de  la  police  et  doit  travailler  aux  travaux  publics 
pendant  un  temps  fixé  par  le  comité  de  paroisse,  ou  chez  un 
fermier,  aux  mêmes  conditions,  si  c'est  par  sa  faute  (ju'il  est 
devenu  pauvre.  Tout  réfractaire  esl  envoyé  dans  un  élablissc- 
meiil,  où  il  est  obligé  de  travailler  au  compte  de  la  communauté. 

3352.  —  Chaque  habilantest  tenu  d'avoir  un  passeport,  qui 
est  renouvelé  tous  les  ans.  Les  indigents  peuvent  être  renvoyés 
dans  leur  commune. 
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les  fonctions  d'assistance.  Mais,  sauf  les  cas  d'extrême  urgence, 
ils  ne  peuvent  disposer  des  fonds  de  secours  (ju'après  en  avoir 
rél'éré  au  comité  central.  Les  ministres  de  chacjue  église  sou- 
mettent au  comité  central  les  cas  d'indigence.  Une  taxe  annuelle 
des  pauvres  pèse  sur  les  propriétaires  et  bourgeois  de  la  cité. 

3354.  — V.  Graxo-Ducué  de  Fislande.  —  Le  règlement  du 
22  mars  1852  donnait  aux  indigents  le  droit  de  se  faire  assister 
par  le  district  de  leur  résidence.  Depuis  celui  du  17  mars  1870, 
l'assistance  i)ublique  a  un  caractère  essentiellement  communal, 
et,  dans  l'intérêt  du  contrôle  de  l'Etal,  jusqu'ici  à  peu  près  in- 
signiliant,  il  y  est  question  de  constituer  une  inspection  géné- 
rale (le  l'assistance  publique. 

3355.  —  Tout  individu  capable  de  travailler  esl  tenu  de 
subvenir  à,  son  entretien.  Le  père  a  la  charge  de  ses  enfants 
mineurs  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans;  le  mari  l'entretien  de  sa 
femme;  le  patron,  celui  de  ses  ou\riers.  Cette  obligation  légale 
est  surveillée  par  un  corps  élu  par  les  membres  de  la  commu- 
nauté ,  qui  administre  les  fonds.  La  commune  a  le  devoir  d'as- 
sister ses  membres  indigents,  incapables  de  travailler,  privés 
de  tous  soins  et  abandonnés  à  eux-mêmes  (mineurs  au-dessous 


de  quinze  ans,  aliénés,  aveugles,  paralytiques,  individus  atteints 
de  maladies  chroniques,  etc.).  Les  autres  indigents  ne  sont  se- 
courus par  le  comité  d'assistance  publique  qu'en  vertu  d'une 
délibération  s|)éciale ,  et  sous  des  formes  variées. 

335G.  —  L'assistance  publique  est  régie  à  la  fois  par  les  lois 
générales  di'  l'administration  communale  et  par  le  règlement 
particulier  de  1H7'J.  (^ha<pie  commune  forme  une  association  ou 
communauté  d'assistance,  qui  fait  t*lle-mème  son  règlement, 
([ue  sanctionne  le  gouverneur,  mais  sans  pouvoir  le  modifier. 
Les  communautés  rurales  peuvent  être  divisées  en  districts  ou 
arrondissements,  dont  les  charges  d'assistance  correspondent  à 
leurs  ressources.  Ces  charges  peuvent  même,  au  cas  de  force 
majeure,  être  réduites  ou  par  la  comniiinaulé  elle-mêini' ,  ou  par 
le  gouverneur,  s'il  en  est  sollicité.  L'assemblée  communale,  à  la 
pluralité  des  deux  tiers  des  voix,  fixe  pour  cimj  années  le  mode 
d'administration  de  l'assistance  dans  les  districts  ainsi  que  les 
bases  des  contributions,  et  règle  les  questions  de  domicile  ou 
inilitirnnt  dans  les  rapports  mutuels  entre  districts.  Ses  déci- 
sions sont  soumises  au  gouverneur,  et,  s'il  ne  les  agrée  pas,  au 
tlépartement  d'économie  du  Sénat. 

3357.  —  Dans  chaque  commune,  il  y  a  une  direction  d'as- 
sistance publicpie.  Dans  les  communes  rurales,  la  direction  se 
compose  du  conseil  communal;  dans  les  villes  et  bourgs,  elle 
se  compose  d'un  président  et  de  cin(|  membres  au  moins,  élus 
par  le  tribunal  ou  par  le  conseil  municipal.  S'il  y  a  division  en 
districts,  chacun  d'eux  a  un  directeur  d'assistance  publique, 
choisi  par  l'arrondissement,  ou  un  conseil  composé  d'un  prési- 
dent et  de  deux  membres  au  moins  du  conseil  communal.  Le 
renouvellement  a  lieu  par  tiers,  chaque  année.  Toutes  les  fonc- 
tions sont  rétribuées.  Le  pasteur  peut  prendre  part  aux  délibéra- 
tions i>t  décisiMiis  de  la  direction. 

3358.  —  La  direction  tient  registre  des  personnes  secou- 
rues, surveille  l'emploi  des  fonds  de  secours,  dresse  annuelle- 
ment le  builget  des  recettes  et  d(q)enses,  et  rend  compte  au 
gouverneur.  Klle  tranche  les  différends  qui  se  produisent  entre 
les  districts  il'uiie  même  communauté  d'assistance,  et,  en  cas 
de  procès,  esl  dispensée  de  tous  frais  juiliciaires.  Tout  individu 
à  qui  l'assistance  esl  refusée  peut  porter  la  question  devant  le 
conseil  communal.  —  Ann.  de  léijisl.  dtr.,  t.  9,  p.  7a6. 

3350.  —  La  communauté  d'assistance  est  divisée  en  cercles 
d'inspiction ,  qui  ont  chacun  à  sa  tête  un  contrôleur,  choisi  de 
préférence  parmi  les  membres  île  la  direction. 

3300.  —  L'assistance  esl  donnée  aux  étrangers  comme  aux 
indigènes,  ipiand  ils  ne  sont  pas  renvoyés  chez  eux.  Mais  l'K- 
lat  iloit  rembourser  toute  communauté  qui  a  secouru  pendant 
cinq  ans  consécutifs  un  individu  qui,  muni  ou  non  de  ftasseport, 
a  habité  durant  ce  temps  la  Hussie.  Les  demamles  de  rembourse- 
ment doivent  être  adressées,  en  janvier,  chaque  année,  au  gou- 
verneur, qui  les  soumet,  en  mars,  au  Sénat  de  Finhinde. 

3301.  —  La  charge  d'assistance  incombe  à  la  communauté 
dans  la*|uelle  l'assisté  a  été  inscrit  durant  deux  ans  conséculirs. 
Les  secours  que  donnerait  une  autre  communauté  lui  seraient 
remboursés  ou  par  la  commune  d'indigénat  ou  parles  parents  de 
l'individu  secouru  ,  suivant  les  cas.  Ceux  que  rionne  l'hôpital 
doivent  être  remboursés  par  la  commune  d'indigénat. 

3302.  —  Les  ressources  de  l'assistance  publique  se  compo- 
sent ilu  revenu  des  immeubles  de  la  communauté,  de  ses  capi- 
taux, du  produit  des  amendes,  collectes,  dons  et  legs.  Kn  cas 
dinsunisance,  tout  membre  de  la  communauté  Agé  de  quinze  ans 
et  capable  «le  travailler  est  frappé  d'une  taxe  personnelle. 

3303.  —  En  dehors  des  hôpitaux,  hospices  et  asiles,  chaque 
communauté  est  tenue  d'avoir  un  workhouse,  destiné  aux  indi- 
vidus qu'elle  frappe  pour  leur  inconduite. 

3304.  —  li'administration  de  l'assistance  a  droit  de  maître 
sur  tout  indiviilu  qui  est  à  sa  charge,  tant  que  dure  cette  charge. 
Ce  droit  peut  être  transmis  à  d'autres  personnes  (L.  30  janv. 
1805].  Il  s  étend  h  la  femme  et  aux  enfants  de  l'assisté.  Lorsque 
l'assisté  refuse  d'exécuter  les  ordres  donnés,  il  en  esl  référé  au 
gouverneur,  (pii  statue. 

3305.  — Tout  ce  que  possède  l'indigenl,  complètement  en- 
tretenu par  l'assistance  publique,  même  le  salaire  qu'il  gagne, 
appartient  à  la  communauté  qui  supporte  les  frais  d'entretien. 
L'adminislratio'i  peiii  se  faire  rembourser  les  secours  donnés  , 
.sauf  ceux  donnés  aux  mineurs,  i\a\  ne  sont  jamais  tenus  de  les 
rendre. 

3300.  —  La  mendicité  esl  rigoureusement  interdite  et  punie 
des  travaux  publics.  Les  mendiants  et  vagabonds,  arrêtés  par 
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a  polico,  sont  remis  k  l'a/lministralion  des  pauvros  du  district, 
ou  renvoyiis  h  leur  firoiiri!  dislricl. 

3307. —  11  existe,  cMi  cfitaiiics  loculilés,  des  asiles  pour  les 
vieillards  pauvres  et  les  indigents  impotents.  Les  orphelins  sont 
envoyés  à  la  maison  d<'s  pauvres.  En  cas  do  tiécessilé,  on  peut 
ouvrir  rios  ln'imlaux  [(Mnporaircs. 

33G8.  —  Un  comité  ec;clési!isLif]ne  administre  aussi  les  se- 
cours donnés  aux  membres  des  communautés  évangéliques  ou 
luthériennes.  Enfin,  l'on  recontre,  en  Finlande,  des  sociétés 
charitables  privées,  r('g'ics  piir  li'urs  propres  statuts. 

3309.  —  A  Hevel  (l'^sllionie),  chaque  communauté  est  te- 
nue de  subvenir  à  ses  indigents.  Les  parents  ne  sont  pas  obli- 
gés réciproquement  de  se  soutenir,  et  les  étrangers  n'ont  pas 
droit  à  l'assistance.  On  y  trouve  un  comité  d'ecclésiastiques 
pour  les  communautés  évangéruiues  et  luthériennes,  un  hôpital 
municipal,  (!t  des  établissements  dus  à  des  fondations  ou  à  la 
charité  privée. 

3370.  —  VI.  PoLOCNB.  —  11  existe  en  Pologne  quarante-six 
institutions  charitables,  iiôpitaux  et  asiles,  et  l'on  peut  notam- 
ment citer  la  grande  société  charitable  de  secours  de  Varsovie, 
fondée  en  1814,  la  société  du  Saint-Sacrement,  la  société  de 
Saint- Vincent  de  Paul,  et  la  société  pour  distribuer  des  secours 
dans  des  cas  exceptionnels. 

3371.  —  Les  enquêtes  en  vue  des  secours  sont  faites  par 
des  agents  volontaires,  qui  dépendent  de  sous-comités,  formés 
dans  chaque  district. 

3372.  —  Chaque  société  est  indépendante.  Les  ressources 
de  chacune  d'elles  consistent  dans  la  souscription  annuelle  de 
ses  membres,  en  nature  ou  en  espèces,  les  legs  qui  lui  sont  faits, 
le  revenu  de  propriétés,  le  produit  des  loteries,  bals,  théâtres 
et  concerts  qu'elle  organise,  et  enfin  les  subventions  du  gou- 
vernement. 

§  23.  ScANOWAVEf^  {Etats). 

V.  Danemark,  Suéde  et  Norivége. 

§  24.  Serbie. 

3373.  —  La  Serbie  a  adopté  un  régime  d'assistance  publique 
remarquable  par  sa  simplicité,  sinon  par  sa  perfection.  Le  même 
corps  médical  est  chargé  de  la  direction  des  hôpitaux,  des  soins 
à  donner  aux  malades  qui  y  sont  reçus,  et  du  service  du  traite- 
ment à  domicile  des  indigents. 

3374.  —  I.  Centralisation  des  services  d'assistance  aux  ma- 
lades, infirmes  et  incurables.  —  La  direction  des  services  d'hy- 
giène publique,  parmi  lesquels  sont  compris  les  services  hospi- 
taliers et  de  traitement  à  domicile,  est  confiée  à  une  section  de 
la  direction  générale  du  service  médical  gouvernemental,  dé- 
pendant du  ministère  de  l'intérieur  (V.  L.  serbe,  30  mars  1881). 

3375.  —  Le  service  de  l'hygiène  publique  a  un  budget  spé- 
cial, alimenté  par  trois  sources  différentes  :  1°  les  intérêts  an- 
nuels à  o  p.  0/0  du  capital  de  la  dotation  des  établissements 
hospitaliers  du  royaume;  2»  une  contribution  annuelle  imposée 
sur  les  contribuaBles;  3"  une  subvention  de  l'Etat  (V.  L.  serbe, 
28  déc.  1879). 

3370.  —  Les  recettes  de  ce  budget  ont  été  les  suivantes  pour 
l'exercice  1881-1882  : 

Intérêts  du  capital  des  hôpitaux ....       348,537  fr. 

Contributions  (à  raison  de  0  fr.  80"  par  con- 
tribuable         384,000  fr. 

Subvention  de  l'Etat 87,223  fr.  34 

Total 1,019,760  fr.  34 

D''  VladanGeorgewitch,  Die  Entwickelung  der  offentlichen  Ge- 
sundheitsfiflege  im  Serbischcn  Kônigsreiche  vom  XII  Jahrhundcrt 
an  bis  1883,  Berlin. 

3377.  —  Pendant  le  même  exercice,  les  dépenses  d'hygiène 
se  sont  élevées  à  une  somme  égale  à  la  recette.  Sur  ces  dépen- 
ses, les  sommes  ci-après  étaient  consacrées  aux  dépenses  hos- 
pitalières proprement  dites  : 

Asile  d'aliénés 66,374  fr.  GO 


Hôpital 


2:cnerai 


88,189  fr. 


Vingt  hôpitaux  de  cercle 280,000  fr. 

Deux  hôpitaux  spéciaux  pour  syphilitiques..  .       20,000  fr. 
Constructions  hospitalières 80,000  fr. 


Total 334,763  fr.  60 

•—  D'Vladan  Georgewitch,  op.  cit. 


3378.  —  Il  résulte  des  chill'res  ci-dessus  qu'en  réalit**,  les 
liôpiLaux  ont  reçu  du  service  d'hygiène  publique  une  somme 
sensiblement  supérieure  aux  revenus  qu'ils  avaient  ^lé  obligés 
de  lui  reverser. 

3379.  —  La  centralisation  du  service  produit  ce  résultat  que, 
li'S  revenus  'les  divers  établissements  étant  cord'findus  dans  une 
caisse  commutir-,  les  excéfients  de  ressources  des  uns  se  trou- 
vent l'aire  face  à  l'insuffisance  fie  ressources  des  autres. 

3380.  —  La  section  compétente  do  la  direction  «anitaire 
gouvernemenlalf!  est  spécialement  chargée  de  la  création,  de 
r<;»rgaiiisalion  et  de  la  surveillance  des  écoles  nécessaires  k  l'ins- 
truction flu  [tersonnel  sanitaire  secondaire  des  hôpitaux,  ainsi 
que  des  sages-femmes,  des  serviteurs  et  gardes-malades  de  ces 
iHablissements  (L.  serbe,  30  mars  1881,  art.  4). 

3381.  —  H.  Assistance  hospilalifre.  —  Les  hôpitaux  sont 
[jublics  ou  privés.  Les  hôpitaux  publics  sont  erdretenus  aux 
Irais  du  fonds  sanitaire  national  et  placés  sous  la  direction 
supérieure  du  ministre  de  l'intérieur  (.Même  loi,  art.  26). 

3382. —  Les  hôpitaux  privés  entretenus  par  la  bienfaisance 
privée,  dirigés  conformément  à  leurs  règlements  spéciaux,  sont 
placés  sous  la  surveillance  du  même  ministre  (Ifnd.  . 

3383.  —  Un  hôpital  public,  de  vingt  lits  au  moins,  doit  être 
ouvert  dans  chaque  arrondissement,  au  centre  de  sa  circonscrip- 
tion (Même  loi,  art.  26). 

3384.  —  L'hôpital  est  dirigé,  soit  par  un  médecin  spécial, 
soit,  à  défaut  de  ce  médecin  spécial,  par  le  médecin  officiel  de 
l'arrondissement  ou  de  la  commune,  réunissant  à  la  fois  les 
pouvoirs  administratifs  et  médicaux  (Même  loi,  art.  12  et  14). 

3385.  —  Un  médecin  départemental,  chef  de  tout  le  per- 
sonnel sanitaire  du  département,  est  chargé  de  visiter  les  hôpi- 
taux du  déparlement  et  de  les  inspecter  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  (Même  loi,  art.  9). 

3380.  —  Tous  les  malades,  sans  distinction  de  nationalité, 
sont  reçus  dans  les  hôpitaux  publics  fMême  loi,  art.  26). 

3387.  —  Si  le  malade  ou  sa  famille  sont  en  état  de  payer 
les  frais  de  traitement,  ils  sont  tenus  de  les  payer  directement  à 
l'établissement.  Sinon,  la  dépense  est  supportée  par  le  fonds 
sanitaire  (Ibid.). 

3388.  —  L'hôpital  de  la  ville  de  Belgrade  est  constitué  en 
hôpital  général  de  l'Etat,  pour  le  traitement  de  tous  les  malades 
du  royaume  atteints  de  maladies  guérissables,  exigeant  un  trai- 
tement spécial.  A  la  tête  de  cet  établissement  est  un  médecin- 
directeur,  assisté  de  médecins  chefs  de  divisions,  d'un  adminis- 
trateur et  d'un  aide-médecin  (Même  loi,  art.  26). 

3389.  —  Cet  hôpital  sert  en  même  temps  de  clinique  pour 
les  élèves  de  l'école  des  aides-médecins  (Ibid.). 

3390.  —  Les  dépenses  inférieures  à  100  dinars  sont  autori- 
sées dans  cet  hôpital  par  le  directeur  ;  au-dessus  de  cette  somme, 
elles  doivent  être  autorisées  par  le  ministre  (7/jid.). 

3391.  —  Une  maison  d'asile  pour  les  infirmes  pauvres  a  été 
créée  à  Nisch.  Elle  reçoit  les  sourds-muets,  les  enfants  orphe- 
lins, aveugles,  trouvés  ou  abandonnés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
appris  un  métier,  ainsi  que  les  infirmes  et  les  incurables  de  tout 
âge.  Elle  est  dirigée  par  la  préfecture.  Son  personnel  comprend  : 
un  directeur;  un  économe  ;  un  maître  d'école  et  une  institutrice  ; 
des  serviteurs  des  deux  sexes  (Même  loi,  art.  28). 

3392.  —  III.  Traitement  à  domicile.  —  Chaque  commune 
comptant  10,000  âmes  est  tenue  d'entretenirà  ses  frais,  au  moyen 
d'une  contribution  additionnelle,  un  médecin  résidant.  Pour 
20,000  âmes,  la  commune  doit  entretenir  trois  médecins,  et  cinq, 
pour  30,000  âmes.  Le  traitement  du  médecin  est  fixé  par  le  con- 
seil municipal,  d'accord  avec  ce  médecin.  Ses  fonctions  compren- 
nent notamment  le  traitement  des  pauvres  malades.  S'il  est  en 
même  temps  médecin  de  l'hôpital  (V.  suprà,  n.  3384),  il  a  droit, 
pour  cette  charge  complémentaire  à  un  supplément  de  traite- 
ment, calculé  d'après  le  nombre  des  malades,  et  déterminé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (Même  loi,  art.  14). 

3393.  —  Il  fait  partie  du  conseil  municipal  Ibid.). 

3394.  —  L'individu  porteur  d'un  certificat  d'indigence  déli- 
vré par  la  commune  est  dispensé  de  tout  paiement  à  faire  au 
médecin.  Le  même  certificat  lui  permet  de  prendre  gratis  des  mé- 
dicaments dans  les  pharmacies,  aux  frais  ae  la  commune (^/6ù/.). 

3395.  —  Lorsqu'un  médecin  d'arrondissement  a  employé  des 
médicaments  au  traitement  des  pauvres,  leur  valeur  lui  est 
remboursée  par  la  commune  du  domicile  de  ces  pauvres  (Même 
loi,  art.  12). 

3390.  —  Chaque  commune  ayant  5,000  habitants  est  tenue 
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d'eiilrclenir  iiiin  sagf'-lommo  diplùriKie,  donnant  graluitcracnl 
ses  suins  aux  Ibinines  en  rTuiche  indigentes  (Même  loi,  art.  l.'i}. 

S  2î).  SiniiiE  l't  NonwiinK. 

;i;{î)7.  —  I.  Sui^DE.  —  Autrefois  en  Suède,  l'indigent  assisté 
fx^rrlait  son  iuflépcndance  et  était  placé  sous  la  tulclh'  adminis- 
trative (Ord.,  1.j71j.  Chaque  province  était  tenue  d'entretenir 
ses  pauvres,  et  la  police  assignait  une  résidence  aux  indigents, 
avec  oliligation  de  travailler.  Kn  cas  di-  refus,  ils  étaient  enrù- 
lés  dans  l'arniée  ou  la  marine,  ou  entraient  dans  des  ati'liers 
pul)lirs  (1..  19  juin  1833).  —  Cauwès,  t.  2,  p.  :J2t3;  Monnier. 

ÎJÎ{Î)8.  —  Ij'assistance  publiiiue  a  été  ensuite  réglementée 
par  mie  loi  du  13  juill.  i8;)3.  La  dé|>ense  était  <i  la  charge  d'un 
fonds  de  secours  alimenté  par  des  fondations  et  collectes,  i-l,  au 
besoin,  |>ar  une  taxe  sotis  forme  de  capitation ,  par  un  imp<"il 
spécial  sur  les  manufacturiers  employant  un  certain  nombre 
d  ouvriers.  —  Block  ,  Dict.  de  l'adin.  fninr.,  v"  Assistance  publi- 
(jue ,  et  Griinde  encyclopc'die ,  V  Assistancf  j)uljU(iue. 

339Î).  —  Les  communes  recevaient  une  eontriliution  de  l'Ktat 
en  rémunération  des  secours  qu'elles  accordaient  aux  soldats  et 
marins  invalides,  et  aux  ouvriers  blessés  dans  l'exécution  de 
travaux  publics. 

îi-lOO.  —  Actuellement,  c'est  une  loi  du  9  juin  1871  cpii  ré- 
git l'assistance  publi(|ue.  Les  indivi(his  âgés  de  moins  de  <|uinze 
ans,  et  ceux  que  i'i\ge  ou  les  iiiiirmilés  mettent  hors  d'état  de 
suffire  ti  leurs  besoins,  ont  droit  aux  secours  publics,  s'ils  sont 
dénués  de  ressources  et  n'ont  pas  de  parents  capables  de  leur 
venir  en  aide.  Le  chef  de  maison  est  responsable  de  l'entretien 
de  ses  serviteurs,  de  ses  ouvriers  ou  laboureurs,  de  leurs  fem- 
mes et  de  leurs  enfants.  —  \'.  Lallemand,  Hisluirc  des  enfants 
abandonnds  et  di'lnissds. 

ÎMOO  liis.  —  Quiconque  entraîne  par  paresse  ou  indilTérence 
sa  famille  dans  la  misère  ou  envoie  ses  enfants  mendier  est  pas- 
sible de  la  peine  des  travaux  publics,  s'il  n'existe  pas  de  cir- 
constances atténuantes.  —  Lallemand,  up.  cit. 

3401.  —  Le  pays  est  divisé  en  provinces,  et  celles-ci  en  pa- 
roisses. Chaque  paroisse  et  chaque  ville  ou  bourg  possédant  uni' 
municipalité  constituent  une  union  des p(nirres,ol  les  paroisses 
peuvent  elles-mêmes  former  des  unions  de  paroisses  pour  ouvrir 
des  maisons  de  pauvres  communes,  avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement, et  par  décret  royal.  L'union  ne  peut  se  composer  de 
moins  de  trois  membres,  dans  les  campagnes,  et  de  cinq,  dans 
les  villes. 

3402.  —  Cha(|ue  union  rurale  ries  pauvres  peut,  en  vertu 
d'une  résolution  de  l'assemblée  générale  de  la  communauté,  [)rise 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  volants,  et  avec  l'approbation 
du  gouverneur,  se  diviser  en  districts.  Chaque  district  est  alors 
obligé  de  secourir  ses  propres  pauvres;  mais  les  charges  sont 
partagées  également  entre  les  districts.  Celte  division  dure  cinq 
ans,  sans  modifications  possibles.  —  Kn  cas  d'insuffisance  de 
ressources  d'un  district,  c'est  l'union  centrale,  ayant  à  sa  tèle 
un  comité  central  des  pauvres,  qui  l'aide  par  des  c-onlributions 
annuelles.  Chaque  union  divisée  en  districts  est  pourvue  d'un 
superintendant  des  pauvres. 

3403.  —  Quand  deux  ou  plusieurs  paroisses  rurales,  ou  quand 
une  communauté  rurale  et  un(>  ville  sont  régies  par  une  admi- 
nistration communale  unique,  elles  forment  une  union. 

3404.  —  Kn  cas  de  dill'érends  surgissant  entre  unions  ou 
districts  divisionnaires,  il  en  est  référé  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince, puis  à  la  Kmnnitin'idh  (cour  d'échiquier),  et  enfin  au  roi. 

340.^.  —  L'administration  d'assistance  est  confiée  à  un  co- 
mité (les  pauvres.  Ce  comité  est  choisi,  dans  les  villes,  par  l'as- 
semblée générale  de  la  communauté,  ou  par  les  délégués  de  la 
ville,  s'il  y  en  a;  et,  dans  les  districts  ruraux,  par  le  conseil 
communal  ou  par  les  délégués  élus  par  les  contribuables. 

3400.  —  Le  recteur  de  paroisse  peut  délibérer  et  voter  avec 
le  comité  chargé  d'administrer  le  bien  des  pauvres  dans  la  pa- 
roisse. 

3407.  —  L'union  détermine,  avec  l'approbation  du  gouver- 
neur de  la  province,  la  forme  des  secours  à  donner;  le  secours 
en  nature  est  la  règle.  L'assistance  est  donnée,  qu'on  habite 
ou  non  l'union;  mais  pour  l'assisté  indigène,  le  secours  est  pré- 
levé sur  les  ressources  de  l'union  dans  laquelle  il  a  son  domi- 
cile de  secours.  Tout  indigent  doit  réclamer  l'assistance  au  pré- 
sident, au  recteur,  à  un  membre  du  comité  des  pauvres  de 
l'union  où  il  réside  ,  à  l'agent  chargé  de  ces  demandes,  à  l'ins- 


pecteur nommi'  par  le  comité  des  pauvres,  ou,  dans  les  districts 
divisionnaires,  soit  au  superintendant,  soit  à  la  police,  qui  en 
donne  avis  au  comité  des  pauvres.  Il  est  tenu  un  registre,  con- 
tenant les  noms  des  assistés. 

3408.  —  L'assistance  donnée  aux  enfants  comprend  l'inslruc- 
lion  et  la  ndigioii. 

3400.  —  Les  ressources  de  l'assistance  publique  consistent 
dans  les  revenus  fonciers,  les  contributions  communales,  les 
quêtes  dans  les  églises,  les  dons  volontaires,  les  taxes  person- 
nelles qui  atteignent  tout  individu  à  |)artir  de  dix-huit  ans,  les 
subsides  de  l'Ktat  et  des  unions  df  pauvres,  et,  en  «as  d'in- 
suffisance, dans  un  impi'it  aniitnl. 

3400  tjis.  —  Pour  l'accomplisseun'ut  de  leurs  devoirs  envers 
les  indigents,  les  unions  ont  gi-néralement  un  petit  établisse- 
ment hospitalier.  Il  existait  2,370  élablissemeuls  de  cette  caté- 
gorie en  1880.  .\  la  même  date,  219,1)32  personnes  étaient  à  la 
charge  lie  l'assistance  comniiinale.  —  V.  Lallemand,  «/).  ril. 

3410.  —  Il  existe  aussi  en  Suède  des  sociétés  privées  rl'as- 
sislance  ou  skijdosf'iiieninfjit ,  (|ui  distribuent  des  vêlements  ou 
(les  aliments.  Mlles  sont,  pour  la  plupart,  administrées  par  des 
femmes,  sous  la  haute  direction  des  miiiislres  de  la  religion.  — 
A  Stockholm,  la  reine  douairière  et  la  princesse  héritière  patro- 
nent  ces  sociétés. 

3411.  —  II.  Non w lie h\ —  L'assistance  publique  a  élé  suc- 
cessivemenl  réglementée,  en  .Norwège,  par  les  lois  de  1X32,  de 
I84.'j,  du  0  juin  1803,  enfin  du  li  juin  I88i.  I^e  droil  à  l'assis- 
tance n'existe  plus  depuis  1803  qu'au  profit  des  orphelins  et  des 
aliénés,  que  les  personnes,  tenues  il  leur  éganl  de  la  dette  ali- 
mentaire, sont  hors  d'tilat  de  secourir. 

34  12.  —  Les  secours  aux  malades  et  aux  vieillards  ne  sont 
pas  obligaloires  et  ne  sont  donnés  que  dans  des  cas  d'urgente 
nécessité,  dont  les  commissaires  des  pauvres  sont  juges. 

3413.  —  L'administration  d'assistance  est  entre  les  mains 
de  commissions  spéciales,  nommées  jtour  i|ualre  ans,  compo- 
sées lie  sept  ou  huit  contril)uables  et  de  quatre  inspecteurs,  et 
présidées,  dans  les  villages,  par  le  pasteur  et,  dans  les  villes, 
par  un  magistrat.  Il  doit  exister  une  de  ces  commissions  dans 
chaque  commune;  ilans  les  communes  im|)ortantes,  le  territoire 
peut  être  divisé  en  districts  d'assistance,  pour  chacun  desquels 
est  nommée  une  commission  spéciale.  La  commission  a  dans  ses 
attributions  :  la  confection  du  nMe  des  pauvres,  la  surveillance 
des  indigents,  la  décision  sur  les  demandes  de  secours,  le  ser- 
vice des  enfiints  assistés,  la  réception  îles  dons  de  bienfaisance, 
la  nomination  îles  agents,  la  réglementation  du  service,  enfin 
la  préparation  des  budgets  d'assistance  et  la  reddition  des 
comptes.  Bien  que  la  mendicité  soit  interdite  en  principe,  la 
commission  peut  autoriser  les  indigents  à  n'cueillir  des  catisd- 
linns  rnlunliiiri's ,  c'est-à-dire  à  mendier,  pendant  trois  mois  au 
plus.  La  commission  est  placée  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
du  conseil  communal;  c'est  ce  dernier  conseil  qui  vote  les  bud- 
gets que  lui  soumet  la  commission  d'assistance  et  qui ,  s'il  y  a 
lieu,  pour  faire  face  aux  insuffisances  de  ces  budgets,  décide 
qu'il  sera  levé  des  taxes  au  [irofit  des  indigents. 

3414.  —  En  cas  de  maladie  d'un  de  ses  domesli(|ucs,  le 
maître  de  la  maison  doit  subvenir  aux  frais  du  traitement  à  do- 
micile, s'il  n'excède  pas  quatre  semaines;  si  le  maître  ne  se 
charge  pas  de  ce  traitement,  la  commission  des  pauvn^s  fait 
traiter  \r  domestique  aux  frais  du  maître  et  recouvre  ensuite  sur 
ce  dernier  le  montant  desdits  frais,  au  moyen  de  la  saisie,  s'il 
y  a  lieu. 

3414  bis.  —  Lorsqu'un  individu  est  secouru,  le  service  des 
pauvrt>s  devient  l'administrateur  de  ses  biens  et  peut  le  l'aire 
mettre  en  tutelle.  —  Les  habits  et  outils  fournis  p)ar  l'assistance 
publi(|ue  à  un  indigent  demeurent  la  propriété  de  cette  admi- 
nistration. 

3414  ter.  —  Les  ressources  d'assistance  consistent  dans  les 
revenus  domaniaux  du  service,  les  dons  et  legs,  un  impôt  égal 
à  la  moitié  de  l'impôt  [)ayé  à  l'Etat,  une  taxe  annuelle  pourcha- 
que  domestique  ,  le  produit  des  amendes,  les  effets  mobiliers  ou 
autres  laissés  [lar  les  indigents  qui  meurent  sans  femme  ni  en- 
fants. 

3415.  —  Le  service  des  secours  à  domicile  est  spécialement 
assuré  par  un  droit  de  un  quart  p.  0  0  sur  les  sommes  décla- 
rées dans  les  contrats  de  vente,  et  par  une  contribution  annuelle 
d'un  franc,  que  paient  les  individus  des  deux  sexes  qui  ont  reçu 
la  confirmation. 

3415  bis.  —  Les  biens  dépendant  de  la  dotation  de  l'assis- 
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lance  publique  sont  exempts  do  tous  les  impôts,  sauf,  tout<'rois, 
fie  l'impôt  foncier. 

:t41(>.  —  liC  domicile  de  secours  est  d'origiiu!  oij  acijuis.  Le 
ddinicilc  d'orif^iiic ,  pour  les  personnes  n(!(!sen  .Norwègf; ,  est  au 
lieu  du  doniiciie  de  leur  mère  lors  di;  leur  naissance;  pour  les 
individus  naturalis('!S,  il  est  au  lieu  où  ils  étaient  domiciliés,  lors 
(le  li!iir  naluralisation.  Le  nouveau  doiiii(;iI('  ,s'a(!(piicrt ,  [lour  les 
|)ersonni's,  àg{''cs  de  plus  de  (|uinz(!  ans  el  de  moins  de  soixante- 
trois  ans,  par  un  sc-jour  de  deux  ans  dans  la  même  localité;  pour 
les  étrangers,  la  durée  de  ce  séjour  (!st  fixée  à  cinq  an»;  les  per- 
sonnes, ayant  soixante-deux  ans  révolus,  conservent,  pour  le 
reste  de  lour  vie,  le  domicile  (ju'elles  ont  à  cet  âge.  —  V.  Norhy, 
De  l'dssisldnr.c  piihliijuc  li  i(rs  rlnhlisscinctUs  ili:  rlidrUé  en  Nor- 
ii'i'ijc,  p.  30. 

3417.  —  Lorsqu'on  ne  peut  découvrir  le  domicile  légal  de 
secours  d'un  assisté,  la  commission  d'assistance  qui  a  secouru 
est  en  droit  de  réclamer  au  Trésor  public  la  moitié  de  la  dépense 
qu'elle  a  laite.  / 

3418. —  La  Norwôge  est  divisée  en  051  districts  de  pauvres 
(î)7  dans  les  villes,  et  594  dans  les  campagnes),  sans  compter 
les  mines  et  les  usines,  qui  secourent  leurs  propres  pauvres  (L. 
14  juin  1884),  après  deux  années  de  service.  —  Ann.  de  lég.  étr., 
t.  14,  p.  011. 

3410.  —On  trouve  aussi  en  Norwège  le  système  des  rondes 
ou  lœgd,  qui  consiste  à  placer  les  pauvres  chez  des  fermiers, 
(|ui  les  logent  et  les  nourrissent,  el  acquittent,  de  cette  manière, 
les  impôts  qui  leur  incombent. 

3420.  —  11  y  a  des  établissements  spéciaux,  destinés  à  rece- 
voir les  enfants  sourds-muets,  aveugles  ou  faibles  d'esprit;  la 
surveillance  en  est  confiée  à  une  commission  de  trois  membres, 
à  laquelle  est  adjoint  un  ecclésiasli({ue.  Les  enfants  doivent  re- 
cevoir une  instruction  proportionnée  à  leurs  facultés,  sous  le  con- 
trôle de  commissions  scolaires.  Le  refus  par  les  parents  d'envoyer 
leurs  enfants  dans  ces  établissements  est  puni  d'amende. 

3421.  — Les  hôpitaux  sont  de  trois  catégories  :ou  ils  appar- 
tiennent à  l'Etat,  ou  ils  appartiennent  h  des  particuliers,  ou  en- 
fin, ce  qui  est  l'hypothèse  la  plus  ordinaire,  ils  dépendent  de 
l'assistance  publi(|ue  communale.  Dans  ce  cas,  ils  sont  adminis- 
trés par  les  commissions  des  pauvres  nommées  par  les  adminis- 
trations communales.  —  Lallemand ,  Histoire  des  enfants  aban- 
donnés et  délaissés,  p.  502. 

3422.  —  En  1880,  le  nombre  des  hôpitaux  ordinaires  de 
Norwège  était  de  49.  La  statistique  faite  pour  43  de  ces  hôpi- 
taux établit  que  le  nombre  des  malades  qui  y  ont  été  traités  s'est 
élevé  à  10,020  malades,  dont  7,901  sont  sortis  et  941  décédés. 
L'administration  médicale  du  pays,  pendant  la  même  année, 
était  divisée  en  152  districts  civils.  — Beretniny  oin  Sundhedstils- 
tanden  oij  medicinalforholdenei  norge  i  Aaret  1886,  rapport  sur 
l'état  sanitaire  et  médical  pour  l'année  1880  (Christiania,  Dct 
Steenske  Bogti'ijhkeri,  i888). 

3423.  —  La  commission  des  pauvres  de  Christiania  se  com- 
pose de  huit  membres,  ayant  à  leur  tête  un  directeur  de  l'assis- 
tance publique,  aux  appointements  de  4,800  couronnes;  outre 
l'assistance  des  pauvres  à  domicile,  elle  a  la  direction  des  hôpi- 
taux civils,  de  la  maison  de  travail  forcé  et  d'un  asile  d'aliénés. 

§  26.  Suisse. 

3424.  —  I.  Dispositions  générales.  —  La  Suisse  compte  pour 
ainsi  dire  autant  de  lois  d'assistance  qu'il  y  a  de  cantons  et 
demi-cantons  (il  y  en  a  20).  Il  existe  cependant  des  lois  appli- 
cables au  pays  tout  entier  :  telle  est  la  loi  fédérale  du  28  mars 
1877  sur  les  droits  politiques  (art.  12),  qui  prive  du  droit  électo- 
ral tout  citoyen  suisse  publiquement  assisté,  tant  que  dure  celte 
assistance.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  7,  p.  011  ;  Niederer,  Le  pau- 
périsme en  Suisse. 

3425.  —  ...  Et  celle  du  22  juin  1875,  qui  impose  aux  can- 
tons l'obligation  de  pourvoir  à  ce  que  les  secours  nécessaires  el 
un  traitement  médical  soient  donnés  aux  ressortissants  nécessi- 
teux d'autres  cantons,  qui  tombent  malades  dans  le  canton  de 
Vaud ,  et  dont  le  retour  dans  leur  canton  d'origine  ne  peut 
s'effectuer  sans  préjudice  pour  leur  santé  ou  pour  la  santé  pu- 
blique, et  à  ce  qu'ils  soient,  en  cas  de  décès,  ensevelis  décem- 
ment. Les  frais  qui  en  résultent  ne  peuvent  être  réclamés  que 
dans  le  cas  où  l'indigent  ou  d'autres  personnes,  qui  seraient,  à 
leur  égard,  civilement  tenues  de  la  dette  alimentaire,  sont  en 
état  de  les  rembourser. 


3'Ï2(>.  —  L'autorisation  de  fonder  des  établissements  hospi- 
laliersessl  accordi;e,  en  Suissf,  parle  service  adminislralif,  sorte 
de  ministère  de  l'intérieur. 

''i^t'27.  —  Les  autorités  chargées  d'administrer  le  fonds  des 
pauvres  et  de  pourvoira  l'entretien  matériel  et  au  bien  moral 
des  indigents,  varient  suivant  les  cantons. 

3'i28.  —  .Nous  donnerons  ici  le  tableau  des  |)rincipaux  orga- 
nes de  l'administratiou  de  l'assistance  en  .Suisse  : 


Appenzell  Hhodes  ex- 
térieures  Autorité  de  charité  par  commune  ou  sur- 
veillant des  pauvres,  sous  le  contrôle 
des  admir)istrations  communales,  sur- 
veillées elles-mêmes  par  la  Commission 
cantonale. 

A[»penzell  Hhodes  in- 
térieures  \ulorilés  d'assistance  des  communes. 

Argovie \utorilés   de  charité;  conseil  communal 

déléguant  un  surveillant  des  pauvres; 
un  inspecteur  des  pauvres  par  district; 
direction  de  l'intérieur;  Conseil  d'Etat; 
commission  des  pauvres  (Ord.  30  janv. 
1884,  sur  les  maisons  de  charité  com- 
munales). 
Les  hospices  communaux  sont  soumis  à 
une  surveillance  spéciale  (Décr.  30  janv. 
1884).  —  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  13,  p.  599; 
t.  14,  p.  541. 

Bàle-ville Commissions  spéciales,  sous  la  surveil- 
lance des  conseils  communaux. 

Bàle-campagne Autorité  d'assistance  de  troisà  cinq  mem- 
bres par  commune,  assistée  du  pasteur, 
qui  a  voix  consultative,  et  administrant 
le  fonds  des  pauvres. 
Le  conseil   communal  perçoit  les  impôts 

pour  les  pauvres. 
Le  Conseil  d'Etat,  et,  en  cas  d'urgence, 
les  préfets  tranchent  les  dilférends. 

Ane. cantonde  Berne.  Administration  conjointe  du  conseil  mu- 
nicipal el  du  conseil  de  bourgeoisie, 
sous  la  haute  surveillance  d'inspecteurs 
des  pauvres;  préfets;  direction  des  se- 
cours publics;  conseil  exécutif. 

Nouv.canton  de  Berne.  Conseil  de  bourgeoisie,  ou,  à  défaut,  con- 
seil municipal,  sous  la  surveillance  des 
préfets  el  du  conseil  exécutif. 

Fribourg Conseils  communaux,  préfets,  direction 

de  l'intérieur. 

Genève Commission  de  l'hôpital  général  (V.  infrà, 

n.  3425  hisi. 

Claris Conseil  paroissial,  conseil  communal,  com- 
mission cantonale  des  pauvres. 

Grisons Commission  communale  des  pauvres;  au- 
torité d'assistance  de  l'arrondissement, 
petit  conseil. 

Lucerne Conseils  communaux,  adjoints  aux  pré- 
fets des  districts;  département  des  af- 
faires communales;  Conseil  d'Etat. 

Neuchàtel Communes;  département  de  l'intérieur. 

Saint-Gall Conseil  de  bourgeoisie  ou  conseil  com- 
munal ;  préfet  de  district;  conseil  exé- 
cutif. 
Il  a  été  dressé  par  ce  canton  un  tarif 
pour  le  transport  des  pauvres  par  che- 
min de  fer.  —  Ann.  de  législ.  étr..  t.  14, 
p.  581. 

Schalfhouse Conseils  communaux;  conseil  exécutif. 

Schwylz Conseil  communal;  autorité  d'assistance. 

Soleure. ...  Conseil  communal  ;  Conseil  d'Etat. 

Tessiii Conseils  municipaux;  Conseil  d'Etat. 

Thurgovie Autorités  de  paroisse;  conseil  de  district; 

Conseil  d'Etat. 

Lnterwaldon-le-Haul.  Conseil  bourgeois  et  commission  des  pau- 
vres; conseil  communal;  Conseil  d'E- 
tat. 

Untervvalden-le-Bas. .  Conseil  paroissial. 
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Uri Aulorilës  communalos  d'assistanco  ;  con- 
seils fie  district;  conseil  exécutif. 

Valais ...:..  Bureau  fie  cliarit<î;  conseil  local. 

Vaud Municipalités  ;   conseil   de   santé  et   des 

hospices;  Conseil  d'Rtat;  commission 
des  secours  publics;  inspecteur  canto- 
nal; département  de  l'intérieur  (L.  IS 
mai  1870;  Arr.  17oct.  1882  ;L.  ITjanv. 
iHlH  ;  L.  i:)  mars  1880). 

Zoug Autorité  executive  ;  grand  conseil  ;  con- 
seil communal  de  bourgeoisie  et  con- 
seil communal  des  habitants;  Conseil 
d'Etat  (L.  8  mars  1880).  —  Ann.  ih: 
léç/isl.  dlt:,i.  Kl,  p.  'MM. 

Zurich Autorités  de  charité;  commission  de  dis- 
trict ;  paroisses;  conseil  municipal  (Ord. 
:;  juin  188:;;  Kègl.  20  juin  188.");  L.  28 
juin  18;i:t;  Inst.  24  janv.  ISoi;  Ôrd.  2i 
déc.  1873;  L.  12  mai  1874).  —Ann.de 
léqistl.  iHr.,  t.  5,  p.  790;  t.  15,  p.  499. 

3'i29.  —  A  Genève,  les  lois  des  26  aoiU  1868  et  6  févr.  1869 
ont  opéré  la  réunion  en  une  seule  administration  de  tous  les 
établissements  de  charité  et  de  tous  les  fonds  des  pauvres.  Les 
biens  de  l'hôpital  de  Genève,  ceux  du  bureau  de  nienfaisance, 
la  fondation  Tronchin  ,  les  funds  des  orphelins  et  ceux  de  I'Iids- 
pice  lie  Carouge  se  trouvent  ainsi  réunis  en  une  seule  masse 
sous  le  nom  d'hôpital  général.  La  loi  constitutionnelle  du  26  août 
1868  a  autorisé  les  communes  du  canton  de  Genève  à  se  déchar- 
ger du  devoir  d'assistance  aux  pauvres  sur  l'hôpital  général; 
toutefois,  si  l'hôpital  général  a  le  devoir  d'assister  ces  itauvres, 
le  droit  correspondant  n'appartient  pas  à  ces  derniers.  L'hôpital 
général  de  Genève  est  géré  par  une  commission  de  dix-sept 
membres,  dont  sept  nommés  par  le  conseil  municipal  de  la  ville, 
trois  parles  conseils  municipaux  de  la  rive  gauche  du  Lac  et 
du  Rhône,  deux  par  les  conseils  municipaux  de  la  rive  droite 
et  trois  par  le  Conseil  d'Etat.  Cette  commission  dont  les  fonc- 
tions sont  gratuites,  est  renouvelée  tous  les  quatre  ans;  ses 
membres  sont  rééligibles;  elle  a  le  pouvoir  de  régler  toutes  les 
alTairos  d'assistance,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  iiliénations, 
échanges  et  hypothèques,  i|ui  sont  subordonnés  à  l'autorisation 
du  Conseil  d'Etat.  —  V.  Lallemaml,  op.  cil.,  p.  540. 

3430.  —  La  nouvelle  partie  du  canton  fie  Berne,  Fribourg, 
Vaud  et  (icnève  n'admettent  l'obligation  d'assistance  ni  pour 
les  communes,  ni  pour  l'Etat,  bien  qu'ils  aient  des  institutions 
et  ailministrations  auxquelles  incombe  l'assistance  des  indi- 
gents, même  étrangers  (tout  au  moins,  à  Berne,  en  cas  de  ré- 
ciprocité). Dans  l'ancien  canton  de  Berne,  les  communes  sont 
tenues  vis-à-vis  de  l'Etat  de  pourvoir  au  soin  de  leurs  pauvres. 
Tous  les  autres  cantons  reconnaissent  l'obligation  d'assistance 
et  le  droit  des  indigents,  qui  sont  divisés  en  deux  classes  :  les 
imlUjenla  proprement  dits,  comprenant  les  orphelins  sans  for- 
lune,  les  malades  et  les  infirmes,  et  les  néccaaileu.T ,  comprenant 
les  individus  atteints  de  misère  ou  de  maladies  temporaires.  Ces 
cantons  sont  les  suivants  :  Appenzell  Rhodes  extérieures,  Ap- 
penzell  Rhodes  intérieures,  Argovie  ,  Bàle-ville,  Bàle-cam[)agne, 
Glaris,les  Grisons,  Lucerne,  Neuchàlel,  Saint-Gall,  SchaHhouse, 
Schwytz,  Soleure,  Tessin,  Thurgovie,  les  deux  Unterwalden, 
Uri,  Valais,  Zoug  et  Zurich. 

3431.  —  Il  n'est  pas  penju  d'impôt  pour  les  pauvres  à  Bàle- 
ville,  Genève,  Uri,  Fribourg.  ancien  et  nouveau  canton  de 
Berne,  Tessin,  Vaud  et  Neuchàtel.  Il  en  est,  au  contraire, 
perçu  à  Lucerne,  Niederwald,  Claris,  les  Grisons,  Valais,  Ap- 
penzel  Rhodes  intérieures,  Zoug,  Oberwald,  Bàle-campagne, 
Schwytz,  Zurich  et  Argovie. 

3432.  —  Aux  termes  de  la  constitution  d'Argovie  du  23  avr. 
iSSi)  (art.  82  et  83),  il  est  pourvu  à  l'assistance  des  indigents, 
oui  incombe  à  leurs  communes  d'origine,  à  l'aide  du  patrimoine 
nés  pauvres,  et  subsidiairement  à  l'aide  des  biens  des  fonda- 
tions, des  biens  bourgeoisiaux  et  de  l'impôt  sur  les  bourgeois. 
L'Elat  peut,  en  cas  d'insuffisance  ^de  l'impôt,  contribuer  aux 
dépenses,  et  accorder  des  subventions  aux  communes,  pour 
encourager  l'assistance  volontaire  et  favoriser  le  service  hospi- 
talier. —  Ann.  de  k'gid.  <'//•..  année  1886,  p.  449. 

3433.  —  Dans  tous  les  cantons,  sauf  l'ancien  canton  de 
Berne,  l'assistance  est  basée  sur  le  lieu  d'origine.  La  règle  gé- 
nérale est  l'assistance  des  indigents  par  la  rommune  boui'fjeoisc ; 


l'assistance  des  bourgeois  st-uls  est  le  priuci|)e  dominant.  Ce- 
pendant, à  Zurich,  Xeuchàlel  et  Bàle-ville,  les  étrangers  domi- 
ciliés sont  admis  dans  les  hôpitaux  et  hospices  cantonaux,  et  il 
existe  des  fonds  de  secours  cantonaux,  dits  fonds  dis  suclteta, 
destinés  à  l'assistance  des  non-bourgeois.  A  Zurich,  l'étranger 
doit  être  domicilié  depuis  cinq  ans;  à  Bàle-ville,  il  lui  faut  vingt 
ans  de  séjour,  et  il  est  alors  admis,  même  dans  les  établisse- 
ments charitables  de  la  bourgeoisie;  à  .Xeuchàtel,  le  fonda  dfs 
sKchcts  est  alTecté  à  tous  les  indigents,  sans  distinction  d'ori- 
gine. 

3434.—  Les  cantons  de  Zurich,  Iri,  Schwytz,  Oberwald, 
Niederwald,  Claris,  Bàle-ville,  Bàle-campagne ,  les  dfux  .Ap- 
penzell, les  Grisons,  .Xrgovie,  Thurgovie,  Vaud,  .Neuchàlel  et 
Genève  assistent  leurs  hourifoifi,  même  domiciliés  à  l'étranger. 
Eribourg  et  le  nouveau  canton  de  Berne  n'assistent  fpie  ceux 
ilomiciliés  en  Suisse.  L'ancien  canton  de  Berne,  Zoug  et  Saint- 
Gall  n'assistent  que  ceux  qui  résident  sur  leur  propre  territoire. 
Lucerne,  Soleure,  Tessin,  Valais  et  Schalfhouse  [leuveui  exiger 
que  les  bourgeois,  pour  être  assistés,  reviennenl  dans  leur 
commune  d'origine. 

3435.—  A  .Niederwald  et  aux  deux  .\ppenzell,  on  ne  ré- 
clame aucune  contribution  spéciale  d'assistance  aux  parents.  A 
Soleure,  Saint-Gall  et  Genève,  parents  et  enfants  ont  le  devoir 
réciproque  de  s'assister.  .\  Oberwald,  la  commune,  en  payant 
une  pension  de  50  h  80  fr.,  peut  obliger  certains  parents  à  rece- 
voir les  enliinls.  Schwytz  impose  l'assistance  aux  frères  et 
sieurs;  Zoug,  aux  frères  et  sœurs  du  côté  paternel;  Uri,  aux 
seuls  parents  du  côté  paternel;  et  Valais,  aux  seuls  |)arents 
domiciliés  dans  la  même  commune. 

3436.  —  Le  mode  d'assistance  le  plus  fréquent  est  l'assis- 
tance à  domicile,  la  distribution  de  secours  en  espèces,  la  mise 
en  pension  des  indigents  flans  des  familles  étrangères,  l'entre- 
tien d'adultes  assistés  d'une  manière  permanente  dans  des  éta- 
blissements charitables. 

3437.  —  L'assistance  est  accordée  aux  orphelins  pauvres 
ou  autres  enfants  délaissés ,  aux  adultes  incapables  de  travail 
pour  cause  de  vieillesse  ou  d'infirmités,  aux  personnes  atteintes 
de  maladies  qui  n'exigent  que  des  secours  temporaires  (Saint- 
Gall ,  L.  18  nov.  1880,  etc.).  —  Ann.  de  h'<j.  l'tr.,  t.  10,  p.  492. 
—  Mais  dans  le  Jura  bernois,  à  Zoug,  Soleure,  IVde-ville  et  cam- 
pagne, le  Tessin,  Vaud,  Valais  et  .Neuchàtel,  les  indigents  ne 
sont  pas  divisés  par  catégories.  A  Uri,  .Niederwald,  Claris, 
les  deux  Appenzell,  les  autorités  d'assistance  font  une  enquête 
sur  chaque  cas  spécial.  .\  Schaffhouse,  les  fainéants  et  libertins 
en  état  de  gagner  leur  vie  n'ont  aucun  droit  à  l'assistance. 

3438.  —  On  peut  consulter  encore  sur  la  matière  :  1"  un  dé- 
cret du  grand-conseil  (Argovie),  du  l'"""  octobre  1880,  sur  l'or- 
ganisation de  l'hospice  de  .Mûri;  2°  un  décret  du  19  janv.  1887, 
sur  l'organisation  de  l'hôpital  cantonal  d'.Aarau,  qui  modifie  celui 
du  22  mars  1882  {Ann.  de  U'ij.  rlr..  t.  12,  p.  780;  t.  10,  p.  539); 
3"  la  loi  du  8  fi-vr.  1880  (Bàle-ville),  sur  l'organisation  de  la 
maison  d'aliénés,  qui  en  confie  la  surveillance  à  un  comité  de 
cinq  membn^s,  nommés  pour  trois  ans  par  le  conseil  de  gouver- 
nement, sur  la  proposition  du  déparlemenl  sanitaire  (Ann.  de 
l'Uj.  éir.,  t.  10,  p.  539^;  4"  la  loi  du  3  levr.  1880  (Genève),  sur 
la  percei)tion  et  la  fixation  de  la  taxe  sur  les  spectacles,  concerts 
et  exhibitions,  fpii  impose  une  taxe  en  faveur  de  l'Hospice  gé- 
néral, instilulioii  centrale  de  l'assistance  publique  de  Genève. 
Cette  taxe  est  de  3  à  8  p.  0  0  sur  les  spectacles  qui  se  répètent 
pendant  plus  d'un  mois,  et  de  5  à  10  p.  0  0  sur  ceux  qui  n'ont 
lieu  que  temporairement  [Ann.  de  k'ij.  l'tr.,  t.  10,  p.  540);  5°  en- 
fin, une  loi  du  3  nov.  1880  (Genève),  instituant  des  visiteurs 
honoraires  de  la  maison  cantonale  des  aliénés.  —  .Ann.  de  li'ij. 
(H)-.,  t.  10,  p.  547. 

343Î).  —  Nous  fbjiinons,  à  titre  de  spécimen,  quelques 
détails  plus  complets  sur  l'organisation  spéciale  du  canton  suisse 
avec  lequel  notre  pays  a  des  rapports  plus  fréquents,  le  canton 
de  Voud  [Ldttsitnne).  L'assistance  publique  y  découle  de  cinq 
sources  dilTi'rentes  :  de  la  confédération  suisse;  du  canton,  par 
la  voie  de  secours  directs;  du  canton,  à  l'aide  de  ses  divers 
établissements  hospitaliers;  de  la  commune,  au  moyen  fie  se- 
cours directs;  et  des  particuliers,  par  la  voie  d'établissements 
de  charité  ou  de  secours  dûs  à  l'initiative  privée,  indépendam- 
ment des  secours  individuels. 

3440.  —  Le  canton  contribue  à  l'assistance  publique  par  des 
secours  directs  ou  par  des  établissements  hospitaliers.  Le  dé- 
partement de    l'Intérieur   s'occupe   des   secours    qui,  dans  le 
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cdiiiMiil  iriiiic  iimiiM' ,  n'(x<((|i'i]|  |)iis  :ii(  IViuics  on  Cavi'iir  il'iin 
iiiilividu,  ''L  (luit,  PII  liiiio  iii|)|)(iii  ;iii  f;(jiisi'il  d'I^lal  des  secours 
pnlilirs  (L.  \'.\  iiiiii's  \HHi'>,  iirl.  70,  Jj  i-,  ol  77,  S  •>,  sur  l'orf^uiii- 
salioii  du  Con3(!il  d'Iital).  Lo  canton  adminislrR,  eu  tant  (juo  can- 
ton ,  Ips  ('^tal)lissom('nls  suivants,  riu'il  a  l'nndtis  :  \'li('t)nlal  cmi- 
tonnl,  destine  au  traitement  des  malades,  et  eumprerifuil  une 
maleniité  et  de  noml)r(Mix  iiavillons  d'isolement.  Les  malades 
indiyeuts  y  sont  traités  gr;ituil(!ment  ;  les  autres  paieut  suivant 
leurs  ressources  (Décr.  législatil' du  20  févr.  1874;  Régi.  inl.  de 
1888);  les  bains  dn  ]javri'\i ,  souree  thermale  eonccssionnee'  par 
lo  canton  de  Vaud,  qui  en  est  propriétaire,  et  où  les  indif^ents 
sont  admis  f^raluitement  pour  le  traitement  des  maladies  scro- 
l'ulcuses;  Wisik  d'allrndu,  où  les  communes  contribuent  à  l'en- 
tretien de  leurs  malades  (Décr.  18  janv.  1867);  V  établisse  ment 
des  incurables  et  d,es  vieillards  inftrines  ,  non  encore  créé,  mais 
qui  possède  une  dotation  spéciale  lui  appartenant  exclusivemeni 
(L.  17  janv.  I8;)l,  art.\08).  Les  incurables  et  les  infirmes  sont, 
autant  que  possible,  laissés  dans  leurs  familles,  s'ils  y  peuvent 
être  soignés;  sinon,  ils  sont  placés  en  pension.  Le  rôle  du  can- 
ton, on  l'absence  d'un  élablissomeiit  destiné  aies  recevoir,  se 
borne  jusqu'ici  ;i  distribuer  des  secours  en  espèces  ou  à  payer 
des  pensions.  On  peut  aussi  mentionner  ï Institut  des  sourds- 
muets,  comme  contribuant  à  l'assistance  publique,  bien  qu'il  ait 
plutôt  en  vue  de  faciliter  l'éducation  des  enfants  sourds-muets 
de  familles  pauvres  ou  peu  aisées.  Mais  cet  établissement  a  une 
existence  indé[»endante  d(î  l'Etat,  ([ui  se  contente  de  lui  fournir 
une  subvention  annuelle. 

3441.  —  Les  communes  sont  chargées  de  l'administration 
des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse  des  pauvres  (Constit. 
du  !'■'■  mars  188o,  art.  92).  La  commune  doit  secourir  ses  bour- 
geois ,  qui  ne  peuvent  par  leur  travail  suffire  à  leurs  besoins,  et 
leur  procurer  du  travail,  s'ils  sont  valides,  ou  leur  fournir  des 
vêtements  et  des  vivres.  Les  secours  en  espèces  sont  rares 
(Ârr.  26  sept.  1817).  La  municipalité  a  dans  ses  attributions  l'ad- 
ministration do  la  caisse  des  pauvres  :  ce  qui  comprend  les  pen- 
sions charitables  et  la  distribution  des  secours,  qui  ne  sont 
accordés  qu'aux  personnes  incapables,  par  elles-mêmes  ou  par 
ceux  qui  en  ont  l'obligation  légale,  de  subvenir  à  leur  entretien 
ou  à  celui  de  leur  famille  (L.  18  mai  1876,  art.  15,  19  et  20,  sur 
les  attributions  et  la  compétence  des  autorités  communales). 
Une  commission  législative  prépare  actuellement  un  projet  de 
loi  sur  l'assistance  des  pauvres  et  l'éducation  des  enfants  mal- 
heureusement abandonnés  (Const.  1" mars  1883,  art.  97). 

3442.  —  Le  canton  de  Vaud  possède  un  grand  nombre  d'é- 
tablissements privés.  Une  loi  du  lo  mai  1873  a  organisé  des  i?i- 
firineries,  qui  concourent  avec  l'hôpital  cantonal  au  traitement 
des  malades  qui  ne  peuvent  être  soignés  à  domicile.  Relevant 
de  l'initiative  individuelle  et  de  la  charité  particulière,  ces  insti- 
tutions ont  un  caractère  absolument  privé  et  restent  indépen- 
dantes, bien  qu'en  raison  de  leur  coopération  au  soin  des  ma- 
lades, elles  reçoivent  une  finance  de  l'Etat.  En  1886,  il  y  avait 
dans  le  canton  de  Vaud  dix  infirmeries,  qui  ont  touché  26,000  fr. 
de  la  caisse  publique. 

3443.  —  Il  existe,  dans  le  canton  de  Vaud,  près  de  cinq 
cents  sociétés,  volontairement  et  librement  constituées,  qui 
s'occupent  de  la  charité.  Nous  citerons  :  Vasile  des  aveugles, 
destiné  à  l'éducation  des  aveugles  et  à  la  guérison  des  maladies 
ophthalmiques;  Vinstitution  des  diaconesses  de  Saint-Loup,  quia 
pour  objet  de  préparer  les  femmes  à  l'œuvre  de  gardes-malades; 
un  hôpital,  où  les  malades  pauvres  sont  reçus  gratuitement,  est 
attaché  à  l'institution;  l'institut  des  orphelins  de  Lausanne;  la, 
colonie  agricole  de  Serin,  pour  les  enfants  vicieux;  l'hospice  du 
Samaritain,  h  Vevey  ;  l'hospice  de  l'enfance,  à  Lausanne  ;  les  crè- 
ches de  Lausanne  et  de  Vevey,  pour  enfants;  divers  orplieli- 
nats;  Vasile  d'Echichens;  l'asile  pour  jeunes  filles  sans  travail  et 
sans  appui;  l'asile  de  vieillards,  à  Lausanne;  les  asiles  d'Eperdon 
et  du  château  d'Oca,  et  beaucoup  d'autres  établissements  qui  tous 
sont  alimentés  par  la  charité  publique. 

3444.  —  L'entretien  des  pauvres  par  les  communes  du  can- 
ton de  Vaud  coûte  environ  à  celles-ci  1,200,000  \'v.  par  an,  sans 
compter  les  dépenses  de  l'Etat  pour  les  hôpitaux  et  asiles,  et 
celles  des  sociétés  et  des  particuliers. 

§  27.   Tu/iQVŒ. 

3445.  —  A  raison  môme  du  caractère  hétérogène  des  popu- 
ations  qui  composent  la  Turquie,  la  législation  d'assistance  est 


des  plus  vari»'f)B,  l'our  les  Turcs,  c'est  un  prdcepte  de  .Mahomet 
di'  ne  pas  réprimer  la  mendicité  et  de  ne  ()oiiit  refuser  de  se- 
cours (Ho)<uet,  U'/fisl.  des  musulmans  :  Hev.  prat.,  lH.'i7,  p.  127, 
v"  Aum(hiti).  Chanté  et  relij^ion  sont  associées  dans  l'ij^uvre  de 
bienfaisance.  iJes  distributions  d'aliments  sont  faites,  (hms  les 
dépendances  des  fnosquées  pour  les  indigents. 

3''i4(».  --  Imi  principe,  il  ne  doit  [)as  y  avoir  d'hôpitaux  :  lu 
religion  les  défend.  Cependant,  drjpuis  la  gmrrre  de  Crimée,  il 
a  été  construit  un  hôpital  militaire,  et  la  loi  municipale  des  pro- 
vinces, du  6  oct.   1877,  autorise  la  création  d'autres  hôpitaux. 


7:i8. 

un   hôpital 


—  Ann.  de  i'g.  élr.,  t.  7,  p. 

3447.  —  il  existe  aussi  un  hôpital  où  les  indigents  sont 
admis  (nosoliomeion),  k  Baloukii;  un  hospice  de  vieillards  'gcro- 
komeion),  un  orphelinat  (orphnnotropheion) ,  un  asile  d'aliénés 
{orenokomeion),  et  une  grande  école  professionnelle  kepha- 
leionirgostasianj,  qui  jouissent  de  gros  revenus ,  provenant  de 
coiiliscations  et  de  rions  de  pèlerins. 

3448.  —  Les  municipalités  des  villes  et  bourgs  sont  chargées 
de  procurer  du  travail  aux  mendiants  f(ui  y  sont  aptes,  d'orga- 
niser et  d'entretenir  des  asiles  et  des  écoles  professionnelles 
pour  les  jeunes  aveugles,  les  enfants  muets,  les  orphelins  et  les 
nécessiteux  hors  d'état  de  travailler,  d'a<lministrer  les  revenus 
de  ces  établissements,  d'en  nommer  le  personnel  et  de  faire 
ensevelir  décemment  les  indigents  sans  ressources  (L.  6  oct. 
1877). 

3449.  —  Chaque  église  paroissiale  grecque  de  la  religion 
orthodoxe  a  à  sa  tète  une  fabrique,  le  conseil  de  fabrique  des 
églises  grecques  de  Constanlinople,  composée  d'uij  président  et 
de  quatre  membres  (epitoroi;,  élus  annuellement  par  l'assemblée 
générale  des  paroissiens  {kelleion);  elle  pourvoit  aux  écoles  de 
pauvres  et  s'occupe  des  enfants  abandonnés  et  trouvés.  On  les 
amène  à  l'église,  et  la  fabrique  les  adopte  officiellement.  Elle  les 
confie  à  des  familles  pauvres,  moyennant  salaire,  et,  plus  tard, 
les  envoie  à  l'école  (la  grande  école  des  pauvres  de  Phanar}.  Lors- 
que l'enfant  est  en  état  de  travailler,  le  conseil  de  fabrique,  agis- 
sant comme  parrain  icournburos),  le  réclame  et  s'occupe  de  lui 
trouver  de  l'ouvrage. 

3450.  —  Enfin,  on  rencontre,  à  Constanlinople,  de  nombreu- 
ses sociétés  privées  et  des  établissement  de  sœurs  de  charité. 

3451.  —  En  Turquie,  comme  dans  presque  tout  l'Orient,  ce 
sont  des  sœurs  de  charité,  généralement  françaises,  qui  pren- 
nent soin  de  l'enfance  abandonnée  et  délaissée.  —  Lallemand, 
op.  cit. 

3452.  —  Les  juifs  de  Galate  administrent  leurs  propres  éta- 
blissements de  bienfaisance. 


TITRE  XIV. 

DROIT    IXTERNATIOXAÎ.. 


CHAPITRE    I. 

ASSISTANCE  INTERiNATIONALE. 

Section  I. 

Admission  des  étrangers  au  bénéfice  des  secours  publies 

en  France. 

§  I.  Assistance  des  étrangers  par  les  établissements 
d'assistance  publique  dits  communaux. 

3453.  —  La  loi  du  24  vendém.  an  II  disait  textuellement  que 
"  tout  malade,  domicilié  ou  non,  devait  être  secouru  dans  son 
«  domicile  de  fait  ou  dans  l'hôpital  le  plus  voisin  ».  C'était  ad- 
mettre l'étranger  malade  au  bénéfice  de  l'hospitalisation.  .Mais 
aucune  disposition  analogue  n'existait  pour  l'admission  de  l'é- 
tranger indigent  valide  au  secours  à  domicile,  en  sorte  que  la 
question,  non  tranchée  par  les  pouvoirs  publics,  pouvait  être 
résolue  comme  elles  l'entendaient  par  les  administrations  de  se- 
cours à  domicile.  La  réglementation  actuelle  ne  dilTère  pas  sen- 
siblement de  celle  de  l'an  II. 

3454.  —  En  elîet,  en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux,  l'art.  1, 
L.  7  août  18'-)! ,  décide  que,  lorsqu'un  individu  privé  de  ressources 
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tombe  malade  dans  une  commune,  aucune  condition  de  domi- 
cile ne  peut  être  exigée  pour  son  admission  dans  l'hôpital  exis- 
tant dans  la  commune.  Le  rapport  de  M.  Melun  h  l'assemblé^ 
nationale  législative,  publié  au  Moniteur  universel  du  28  déc. 
1850,  sur  le  projet  de  la  loi  qui  devait  être  promulguée  le  7  août 
ISol,  démontre  que  le  texte  de  l'art,  1  a  été  rédigé  avec  l'in- 
tention formelle  rpie  l'étranger  indigenl  soit  admis  dans  les  lin- 
pilaux  comme  l'habitant  de  la  commune  ,  h  la  seule  condition 
qu'il  soit  tombé  malade  sur  le  territoire  de  la  commune.  .M.  F. 
Havarin  {op.  cit.,  p.  3.ï3)  estime  également  que  c'est  dans  ce 
sens  large  que  doit  être  entendue  l'expression  <<  tout  individu  », 
employée,  dans  l'art,  i,  L.  7  aoiH  iH"A. 

3455.  —  il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  par  le  ministre 
lie  l'intérieur,  le  17  déc.  1804,  (pie  l'art,  i,  L.  7  août  IS.'il,  esl 
applicable  aux  étrangers  comme  aux  français.  —  V.  aujn'à,  n.  674. 

3450.  —  Four  les  hospices,  les  commissions  administratives 
<le  ces  établissements  sont  maîtresses,  sous  l'approbation  du 
préfet,  de  leurs  règlements,  qui  peuvent,  fi  leur  gré,  admettre  ou 
exclure  les  étrangers  de  l'hospitalisation.  —  V.  suj>râ,  n.  i;>0  et 
7^;)  et  s. 

3457.  —  Jugé  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  M  oct.  1809, 
qui  attribue  aux  hospices  les  effets  mobiliers  apportés  par  les 
malades  qui  y  décèdent  doit  s'appliquer  à  l'égard  des  étrangers 
comme  à  l'égard  des  français.  —  Bordeaux,  12  févr.  18r)2,  Car- 
rara,  [D.  r)4.2.154];  —  17  août  18j3,  Hospices  de  Bordeaux,  [S. 
i)4.2.2b7]  —  Sic, Vincent  et  Penaud,  v°  Sarcesision-P'irtafje,  n.  78. 

3458.  —  Des  circulaires  des  12  févr.  et  18  juin  1873  déter- 
minent le  prix  de  remboursement  pour  les  militaires  et  marins 
des  puissances  étrangères  admis  aans  les  hôpitaux  maritimes. 
—  V.  llép.  des  lois  et  déc.  relatifs  àl'organ.  des  divers  services 
du  départ,  de  la  marine. 

345Î).  —  En  ce  qui  concerne  lo  service  des  secours  à  do- 
micile, les  bureaux  de  bienfaisance  ont  des  règlements  de  ser- 
vice intérieur  proposés  par  leurs  commissions  administratives 
et  sujets  à  l'approliation  du  sous-préfet  (Décr.  13  avr.  1861,  art. 
6-180).  Aucune  loi  ne  réglementant  l'admission  aux  secours  à 
domicile  des  étrangers,  les  règlements  de  service  intérieur  peu- 
vent valablement  admettre  les  étrangers  à  participer  aux  secours 
h  domicile  ou  les  en  exclure.  —  V.  Ravann,  op.  cit.,  n.  S.'iS. 

3460.  —  Une  disposition  fort  rationnelle  serait  celle  qui  ad- 
mettrait l'étranger  aux  secours  temporaires,  en  l'excluant  des 
secours  annuels.  —  Ravarin,  loc.  cit. 

3461.  —  Une  disposition  de  cette  nature  a  été  prise  dans 
le  règlement  d'administration  publique,  du  12  août  1886,  qui 
régit  l'organisation  de  l'assistance  h  domicile  dans  la  ville  de 
Paris.  L'art.  31  de  ce  règlement  dispose  que  les  personnes  de 
nationalité  française  ayant  leur  domicile  de  secours  à  Paris  sont 
seules  admises  h  recevoir  les  secours  annuels.  Aucune  disposi- 
tion analogue  n'ayant  été  prise,  dans  le  même  règlement,  en  ce 
qui  concerne  les  secours  temporaires,  il  en  résulte  que  les  in- 
digents étrangers  peuvent  être  admis,  à  Paris,  aux  secours  tem- 
poraires, mais  non  aux  secours  annuels. 

3401  bis.  —  D'après  le  recensement  fait  en  1886,  on  comp- 
tait dans  la  population  indigente  des  vingt  arrondissements 
de  la  ville  de  Paris  :  748  Allemands;  10  Américains;  20  Anglais, 
Ecossais  et  Irlandais;  49  Autrichiens  et  Hongrois;  1224  Belges; 
29  Espagnols ;1  Grec;  191  Hollandais;  19a  Italiens;  1  Portugais; 
02  Russes  et  Polonais;  5  Suédois  et  Norwégiens;  149  Suisses; 
2  Turcs,  et  17  autres  étrangers  de  nationalité  inconnue,  soit  au 
total  2,739  étrangers.  —  Renseignements  statistiques  sur  la  po- 
pulation indigente  de  Paris ,  d'après  le  recensement  opéré  en 
1886  ,  publiés  par  l'Administration  de  l'Assistance  publique.  — 
Paris,  1888. 

3402.  —  Il  ne  semble  pas  que  l'admission  à  domicile  de  l'é- 
tranger (art.  13,  C.  civ.)  puisse  lui  conférer  une  situation  spé- 
ciale au  point  de  vue  des  secours  publics.  Au  point  de  vue  de 
l'admission  à  l'hôpital,  l'étranger,  admis  ou  non  à  domicile,  a  les 
mêmes  avantages. 

3403.  —  En  fait,  en  France,  et  principalement  à  Paris,  l'as- 
sistance est  donnée  aux  étrangers  d'une^façon  très-large,  et  l'ab- 
sence de  domicile  de  secours  n'est  pas  un  obstacle  h  ce  qu'ils 
reçoivent  des  secours  et  des  soins.  —  V.  Vincent  et  Penaud,  v" 
Asaiatiince  publique,  n.  2.  —  C'est  ainsi  que  sont  secourus  les 
Alsaciens-Lorrains  indigents  qui,  ayant  opté  pour  la  nationalité 
française,  n'ont  point  encore  acquis  le  domicile  de  secours,  et 
les  enfants  qui,  nés  en  Alsace-Lorraine  et  venus  en  France  avec 
leurs  parents,  y  sont  encore  en  état  de  minorité. 


§  2.  Assistance  des  étrangers  par  l'Etal. 

3404.  —  Un  fonds  général  île  secours  est  inscrit  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  (ch.  34,  année  46),  sous  la  rubrique  : 
Secours  aux  réfugiés  étrangers.  —  V.  Béquet,  Assistance  publi- 
qw,  n.  212.  —  Ces  secours,  qui  sont  tantôt  mandatés  directe- 
ment par  le  ministre,  tantôt  remis  aux  préfets  des  départements 
où  les  indigents  étrangers  sont  internés  ou  résidants,  pour  leur 
être  distribués,  tantôt  remis  aux  établissements  charitaoles  pour 
les  inilemniser,  s'élevaient,  en  1887,  ii  200,000  l'r.  Une  partie  de 
ce  crédit  sert  même,  chaque  année,  h  soutenir  certains  établis- 
sements d'éducation  ou  de  charité  spéciaux  à  l'émigration  po- 
lonaise (école  polonaise,  mission  polonaise,  hospice  et  orphelinat 
Saint-Casimir),  les  Polonais  réfugiés  en  France  après  les  trois 
insurrections  de  1830,  do  1848  et  de  1863,  plusieurs  œuvres 
concernant  les  Alsaciens-Lorrains  (société  de  protection  des  Al- 
saciens-Lorrains demeurés  Français,  association  générale  d'Al- 
sace-Lorraine, société  d'éducation  des  .\lsaciens-Lorrains),  et 
l'émigration  espagnole,  dont  l'allocation  est,  d'ailleurs,  essen- 
tiellement temporaire.  —  V.  Pichon,  Rapport  sur  le  budget  de 
ISSS  (min.  f).'  l'inl.),  p.  176. 


Section    II. 
Hroit  (l'expulsion  el  rapatrloinont  des  iiidlgcDls  Cilrangers. 

3405.  —  Le  gouvernement  a,  en  principe,  le  droit  d'expulser 
les  étrangers  sans  ressources,  et  c'est  une  arme  dont  il  pourrait 
user  envers  les  indigents  des  pays  qui  refusent  d'admettre  nos 
nationaux  aux  secours  publics.  A  l'intérieur,  le  ministre  seul 
peut,  dans  un  intérêt  de  police,  prendre  des  arrêtés  d'expulsion 
à  l'égard  des  étrangers.  Dans  les  départements  frontières,  les 
préfets  peuvent  prendre  de  semblables  arrêtés  contre  les  per- 
sonnes qui  ne  résident  pas  (art.  7,  L.  3  déc.  1849)  :  ce  qui  est 
applicable  aux  mendiants  et  vagabonds  étrangers.  Le  même 
droit  existe  en  Belgique  :  l'art.  34,  L.  14  mars  1876,  permet  de 
renvoyer,  sur  la  demande  des  administrations  charitables,  les 
indigents  étrangers  à  la  frontière  de  leur  choix.  Aux  Etals-Unis, 
une  loi  du  3  août  1882,  allant  beaucoup  plus  loin,  interdit  aux 
indigents  le  territoire  de  la  confédération.  —  V.  infrà,  v"  Etran- 
ger. 

3400.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  31  août 
1849,  [Bull.  off.  min.  int.,  t.  49,  p.  426],  avait  également  invité 
les  préfets  <i  interdire  l'entrée  du  territoire  français  à  tout  indi- 
vidu se  présentant  sans  justifier  de  moyens  d'existence  ou  sans 
être  porteur  de  papiers  certifiant  qu'il  peut  gagner  sa  vie  en  tra- 
vaillant. Il  ne  semble  pas  que  cette  instruction  ait  été  exécutée. 

3407.  —  Les  établissements  d'assistance  publique  sont,  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets,  en  rela- 
tions avec  le  ministère  des  affaires  étrangères,  pour  les  questions 
relatives  au  rapatriement  des  malades  de  nationalité  étrangère 
(Circul.  12  sept.  1844  et  6  févr.  1862).  —  Une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  (.t  mai  I8.")2i  prescrit  aux  préfets  de  ne 
traiter  les  questions  de  rapatriement  que  par  l'entremise  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  et  non  en  correspondant  di- 
rectement avec  les  autorités  des  gouvernements  étrangers  ou 
avec  les  agents  français  à  l'étranger. 

3407  bis.  —  A  quel  gouvernement  incombent  les  frais  de 
rapatriement  des  étrangers  indigents  ayant  servi  dans  la  légion 
étrangère  française?  Le  gouvernement  suisse,  saisi  de  cette 
question  en  ce  ciui  concerne  ses  nationaux,  a  invité  son  consul 
à  Marseille  à  s'abstenir  de  toute  assistance  en  faveur  de  sujets 
suisses  ayant  fait  partie  de  la  légion  étrangère  française,  consi- 
dérant que,  dans  un  tel  cas,  les  frais  de  rapatriement  payés  à 
la  frontière  de  Suisse  incomberaient  à  la  France,  —  V.  Vincent 
el  Penaud,  v"  Assist.  publ.  intern.,  p,  18. 


Section    III. 
Etabllssemcnls  publics  ou  d'ullllté  publique  étrangers  en  France. 

3408.  —  .\ux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  janv. 
1834,  la  qualité  de  personne  civile  et  les  avantages  qui  en  dé- 
coulent de  plein  droit  appartiennent  à  ces  établissements,  lors- 
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qu'ils  sont,  iiivcslis  do  l'oxislcMicc  Idgalc  d'apn-s  les  lois  do  l(;ur 
pays.  Ils  liouvont  donc  rxcrccr  Inurs  droits  en  France,  possf^dor 
dos  meidjlrs  ('ld(*s  immciihlfs  on  l'Vance,  y  acqiif^rir  .'i  litn;  on»''- 
roux  ol  y  recevoir  ries  dons  et  le/^^s,  anx  conditions  auxqiielji's 
sonl  soumis  à  cet  ('gard  les  (Slal)lissemeiits  l'ranrais,  c'esL-à-dire 
après  autorisalion  (lu  gouvernomenl  fran(;ais  (art.  010,  C.  civ.). 
Ils  Ix^néficienl  des  dispositions  favorables  (écrites  dans  la  loi 
française  |)0ur  les  individus  (Hrangers ,  de  même  que  les  «^tablis- 
seinenls  IVan(:ais  ont  droit  de  prétendre  aux  mêmes  prdropatives 
en  pays  (Hran^cr  (L.  14  jnill.  181',);  Av.  Cons.  d'El.,  l/janv.  1S23; 
Dec.  min.,  22  levr.  1810  el  16  oct.  1817).  —  Cass.,  14  mars 
1843,  [J.  le  Droil,  l.'i  mars  1843]  —  Paris,  8  aoiU  1842,  [Gaz.  des 
Irib.,  9  août  1842|  —  Nancy,  14  (\éc.  1887.  —  Trih.  Seine,  20 
nov.  1841,  [Ciaz.  des  trih.,  21  nov.  1841]  —  V.  Ducrocq,  l.  2, 
n.  lî)99  el  1601),  p.  OGO;  lieaudouin,  TiUrlIc  adminisl.  des  dUi- 
bliss.  relig.  el  charît.,  p.  326;  Vuillefroy,  Traité  de.  l'admin.  du 
mile  catholique,  p.  278;  Godefroy,  Du  conflit  dea  loin  relative- 
ment à  la  capacili',  p.  153;  Weiss,  Tr.  de  dr.  intern.,  p.  437; 
Laurent,  Dr.  civ.  inlern.,  t.  4,  n.  133,  p.  202;  Serrigny,  lier, 
crit.,  t.  4,  p.  3o6;  Lecasble ,  p.  191  ;  Serrigny,  t.  8,  j;  30;),  p. 
354;  Vincent  et  Penaud,  v"  Personnes  civiles,  n.  11  et  s.  — 
Contra,  Maisonahe,  Des  dons  et  legs  aux  (Hahliss.  publics,  p. 
262  ;  Lentz,  Dons  et  legs ,  t.  1 ,  p.  41 .  -^  V.  infrà,  v°  Dons  et  legs. 
346Î).  —  Les  hospices  belges  possèdent  en  France  et  dans 
les  Pays-Bas,  comme  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
français  et  hollandais  possèdent  en  Belgique,  et  y  peuvent  exer- 
cer leurs  droits  comme  personnes  civiles.  —  Cass.  belge,  8  févr. 
1849.  —  Sic ,  Piébourg,  Condition  des  personnes  civiles,  p.  179. 
—  V.  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  1,  n.  310  et  311. 

3470.  —  Ce  l'ait  s'explique,  suivant  Laurent,  par  l'union 
intime  qui  a  existé  jadis  entre  les  provinces  belges  et  les  Etals 
qui  les  avoisinent.  Mais,  d'après  lui,  pour  les  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance  situés  en  d'autres  pays ,  il  faudrait  une 
loi  qui  déterminât  les  conditions  sous  lesquelles  ces  établisse- 
ments seraient  admis  à  posséder  à  l'étranger,  el  même  une  loi 
pour  leur  donner  le  droit  d'ester  en  justice  :  car  on  ne  peut 
plaider  que  si  l'on  existe,  et  les  personnes  civiles,  qui  sonl  de 
pures  fictions,  n'existent  pas  hors  du  pays  où  elles  sont  insti- 
tuées. Leurs  droits  sont  restreints  dans  les  mêmes  limites  que  la 
puissance  du  législateur,  et  ces  limites  sont  celles  du  territoire 
sur  lequel  cette  puissance  s'exerce.  De  là,  en  général,  l'incapa- 
cité des  personnes  civiles  à  l'étranger.  —  V.  Laurent,  t.  1,  n.  310. 

3471.  —  M.  Serrigny  {Retme  critique,  t.  4,  p.  336),  après 
avoir  rappelé  que  les  établissements  étrangers  ont  qualité  pour 
recevoir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  des  biens  situés  en  France 
(art.  1594,  C.  civ.),  recherche  s'il  leur  faut  une  autorisation  de 
l'autorité  française,  et  à  qui  il  appartient  de  la  donner.  «  Faut-il 
leur  appliquer  les  règles  spéciales  de  notre  législation,  en  ce  qui 
concerne  le  mode  d'autorisation,  et  décider,  en  conséquence,  que 
les  préfets  seront  compélents  pour  la  donner,  dans  les  cas  où 
ils  peuvent  autoriser  les  communes  et  les  hospices  français  à 
acquérir  (L.  7  août  1851)?  »  Il  ne  le  pense  pas,  et  il  estime 
que  l'autorisation  doit  être  réservée  au  gouvernement,  par  ap- 
plication de  l'art.  14  de  l'édit  d'août  1749,  comme  l'autorisation 
d'accepter  les  dons  et  legs.  —  Mais,  suivant  lui,  cette  autorisa- 
tion n'est  pas  nécessaire,  en  cas  d'expropriation  forcée  (Décr. 
12  sept.  1811).  Les  établissements  publics  étrangers  pourront 
poursuivre  l'expropriation  des  biens  immeubles  situés  en  France, 
hypothéqués  à  leurs  créances,  et  s'en  rendre  adjudicataires. 
Mais  le  gouvernement  français  aura  toujours  le  droit  de  leur 
fixer  un  délai  pour  revendre  ces  immeubles. 

3472.  —  Il  a  été  jugé  que,  si,  en  général,  les  tribunaux  fran- 
çais doivent  ou  peuvent  refuser  de  connaître  des  contestations 
entre  étrangers,  ils  doivent  néanmoins  se  déclarer  compélents, 
lorsqu'il  s'agit  de  contestations  nées  entre  étrangers,  à  l'occa- 
sion d'établissements  par  eux  fondés  en  France,  notamment  d'é- 
tablissements de  bienfaisance,  existant  avec  l'agrément  exprès 
ou  tacite  de  l'autorité  française,  et  soutenus  à  l'aide  de  souscrip- 
tions volontaires  de  toutes  personnes,  sans  distinction  de  natio- 
nalité. Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  établissements  soient 
destinés  exclusivement  au  soulagement  des  compatriotes  des 
étrangers  qui  les  ont  fondés.  —  Douai,  22  juill.  18;j2,  Treed  et 
autres,  [S.  r;3.2.223,  P.  .^3.2.362,  D.  .■)3.2.l'21] 

3473.  — ■  .lugé  qu'un  bureau  de  bienfaisance  (celui  de  la 
Pointe-à-Pître),  fondé  comme  établissement  d'utilité  publique, 
sous  la  domination  anglaise,  par  arrêté  du  gouverneur,  repré- 
sentant l'autorité  britannique,  devait  être  considéré,  après  la 


cessation  de  celte  domination,  comme  uyunl  l'existence  légale, 
—  CasK.,  0  janv.  1873,  Jieauvarlet  el  autres,  S.  73.1.2.".,  P.  73. 
39,  U.  73.1.11.;,  Clunet,  t.  1,  p.  243; 


Sectio.n  IV. 
Secours  aux  FrancaU  réHliInnt  à  lV'lrnn(jcr. 

3474.  Le  budget  comprend  un  chapitre,  portant  des  cré- 
dits ouverts  an  ministère  des  aU'aires  étrangères,  et  destinés  aux 
secours  que  fournit  l'Etat  à  ceux  de  nos  compatriotes  qui  se  trou- 
vent h  l'étranger  sans  moyens  d'existence.  —  V.  suprà,  n.240, 
243.  2:;3. 

3475.  —  Les  flépenses  de  celte  nature  sont  engagées  soit 
d'office  et  sous  leur  responsabilité  par  nos  représentants  à.  l'é- 
trant^'er,  soit  en  vertu  fl'une  autorisation  du  ministre. 

3476.  —  En  principe,  les  secours  ne  sonl  dûs  qu'aux  Fran- 
çais indigents  qui  désirent  rentrer  dans  leur  patrie,  ou  qui  S'- 
trouvent  dans  l'impossibilité  d'y  revenir.  Quant  aux  secours  dé- 
route proprement  dits,  qui  peuvent  être  accordés  aux  Français 
indigents,  soit  pour  rejoindre  la  frontière,  soit  pour  se  rendre 
dans  les  lieux  où  ils  ont  trouvé  à  travailler,  les  agents  les  doivent 
distribuer  de  manière  à  empêcher  les  abus  (Cire,  des  affaires 
étrangères  du  29  avr.  1870),  après  examen  attentif  des  pièces 
dont  les  solliciteurs  sont  munis,  et  en  adressant  périodiquement 
des  listes  nominatives  des  indigents  secourus  à  leurs  collègues 
établis  dans  le  même  pavs  ou  dans  des  postes  circonvoisins  (rè- 
glement sur  la  comptabilité  du  l"""  oct.  1867,  sect.  3,  ch.  7,  art. 
14o  el  s.). 

3477.  —  Les  dépenses  pour  secours  de  roule,  aumônes,  etc., 
doivent  toujours  être  appuyées  de  reçus  et  d'un  état  spécial  in- 
diquant les  nom,  âge,  qualité  ou  profession,  lieu  de  naissance 
ou  de  destination  ,  et  motifs  d'expatriation  ou  obstacles  au  ra- 
patriement des  personnes  secourues.  Cet  état  doit  être  arrêté  à 
la  fin  de  chaque  trimestre,  certifié  véritable  par  les  agents  et 
revêtu  du  sceau  officiel  du  poste  (V.  règlement  du  10  sept.  1838  ; 
Cire,  des  affaires  étrangères  du  23  juill.  18o3j.  —  de  Clercq  el 
de  Vallat,  Guide  pratique  des  consulats,  t.  1,  p.  262;  Formulain' 
des  chancelleries ,  t.  1  ;  Lehr,  Manuel  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires ,  n.  263.  —  V.  suprà,  v»  Agent  diplomatique ,  n.  26:». 

3478.  —  Les  chefs  de  postes  diplomatiques  ou  consulaires 
ont  droit  au  remboursement  des  frais  de  service,  qui  compren- 
nent les  aumônes  parmi  les  dépenses  personnelles  (Règlem.  sur 
la  comptabilité  du  1"  oct.  1867,  sect.  3,  ch.  7,  art.  143  et  s.).  — 
Y.  suprà,  V  Agent  diplomatique,  n.  238  et  260. 


Section  V. 
Rapatriement  des  Français  indigents  résidant  à  l'étranger. 

3479.  —  En  vue  du  rapatriement  de  nos  nationaux,  une  cir- 
culaire du  8  juill.  1847  accorde  aux  indigents  le  passage  gratuit 
à  bord  des  paquebots-poste  ou  une  réduction  de  tarifs  imposée 
aux  Compagnies  de  transports  maritimes. 

3480.  —  Les  réquisitions  consulaires  peuvent  être  indiffé- 
remment adressées  aux  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat,  du 
commerce  ou  des  paquebots  des  grandes  et  petites  compagnies 
de  transports  maritimes.  La  charge  du  rapatriement  doit  être 
répartie  d'une  manière  égale  entre  les  navires  de  commerce  et 
les  paquebots-poste.  —  Cire.  23  oct.  1878. 

3481.  —  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  prix  du  passage  est 
gratuit;  les  seules  dépenses  à  rembourser  sont  les  frais  de  ra- 
tions de  marin  et  de  quarantaine,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux 
règlements  du  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies.  — Cire, 
afî".  étr.,  12  sept.  1844. 

3482.  —  Sur  les  bâtiments  de  commerce,  le  prix  du  passage 
est  de  2  fr.  par  jour,  pour  un  navire  à  voiles,  el  de  4  fr.,  pour 
un  navire  à  vapeur  (Décr.  7  avr.  1860,  art.  489).  Mais  les  con- 
suls ne  peuvent  embarquer  d'office  et  à  ce  taux  qu'un  homme 
par  100  tonneaux.  Dans  les  autres  cas,  le  règlement  se  fait  à 
i'amiai)le  entre  les  consuls  el  les  capitaines. 

3483.  —  Sur  les  paquebots  de  la  compagnie  générale  trans- 
atlantique ou  de  la  compagnie  des  messageries  maritimes,  le 
prix  du  passage  est  de  7  fr.  par  jour  (art.  3.3  du  cahier  des  char- 
ges). Cependant,  la  compagnie  des  messageries  maritimes   ne 
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réclame  que  2  Ir.  par  jour  sur  les  paquebots  qui  desservent  les 
lignes  lie  la  mer  Noiro  ot  de  la  Méditerranée. 

3484.  —  Pour  toutes  les  autres  petites  compagnies  de  trans- 
port, le  prix  du  passage  est  régie  conformément  aux  dispositions 
du  (U'crel  du  7  avr.  1860.  —  V.  Piclion,  p.  181. 

3485.  —  La  voie  de  terre  ne  comporte  pas  de  réduction. 
Mais  des  négociations  sont  ouvertes  pour  obtenir  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  des  conditions  spéciales  de  transport 
au  profil  des  rapatriés. 

348G.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  du  2  avr.  1887,  les  chefs  des  postes  diplomati<|urs 
et  consulaires  sont  tenus,  en  doiiors  des  cas  d'urgence  absolui' 
et  démontrée,  de  demander  et  d'attendre  l'autorisation  minislé- 
rielle  pour  délivrer  des  réquisitions  d'embarquement  ou  des  se- 
cours de  rapatriement  h  nos  compatriotes,  qui  s'adressent  à  eux 
à  l'eiïet  d'ol)teiiir  les  moyens  de  rentrer  en  France.  Le  crédit 
inscrit  au  bufiget  du  ministère  de  l'intérieur  en  vue  des  dépenses 
de  rapatriement  d'indigents  ayant  été  notablement  diminué, 
toute  mesure  prise  désormais  par  dérogation  à  la  règle  générale 
d'autorisation  préalable  entraînera  pour  les  agents  une  respon- 
sabilité pt'cuniaire.  Parmi  les  règles  tracées  par  le  ministre  à 
cette  occasion,  les  principales  sont  les  suivantes. 

1.  Les  frais  de  rapatriement  sont  remboursés  par  les  dépar- 
lements ministériels  dont  relèvent  les  rapatriés  (marine,  guerre, 
justice,  etc.). 

2.  Les  frais  de  rapatriement  des  Français  sans  ressources  à 
l'étranger  et  n'appartenant  à  aucun  service  public  sont  imputa- 
bles sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  chargé  de  la  dis- 
tribution des  secours  aux  indigents.  Ces  frais,  |)Ourles  Algériens 
(les  .arabes  indépendants  de  notre  domination  n'y  ont  pas  droit 
ou  les  personnes  ayant  leur  domicile  de  secours  dans  nos  pos- 
sessions d'outre-mèr,  sont  à  la  charge  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie  ou  du  budget  des  colonies. 

3.  Le  rapatriement  n'est  dû  à  personne  ;  c'est  une  faveur  toute 
spéciale,  un  bienfait,  (|ui  ne  peut  s'accorder  que  rarement.  H 
faut  avoir  des  titres  à  cette  faveur  par  un  état  d'indigence  ab- 
solue et  de  bons  antécédents  de  conduite  et  de  moralité. 

4.  En  principe,  les  chefs  des  postes  diplomatiques  et  consu- 
laires ne  peuvent  rapatrier  les  indigenlsde  l'ordre  civil  qu'après 
obtention  préalable  de  l'autorisation.  La  requête  doit  être  trans- 
mise au  ministre  des  afl'aires  étrangères,  avec  les  renseignements 
permettant  le  contrùle  et  le  chiffre  approximatif  de  la  dépense; 
celui-ci  la  transmet  au  ministre  de  l'intérieur  qui,  après  enquête 
sur  les  antécédents  du  postulant  et  la  situation  de  fortune  de  la 
famille,  autorise,  s'il  y  a  lieu,  le  rapatriement  aux  frais  de  l'Etat. 

It.  La  faculté  de  rapatrier  d'office  n'est  laissée  aux  agents  di- 
plomatiques et  consulaires  que  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, en  cas  d'absolue  nécessité  et  d'urgence,  ou  de  force  ma- 
jeure (expulsion  par  les  autorités  locales,  scandale  public  de 
nature  à  compromettre  les  bons  rapports  internationaux). 

6.  Pour  les  réquisitions  de  passage  à  destination  de  l'Algérie 
et  des  autres  colonies  françaises,  on  doit  s'assurer  que  les  pos- 
tulants sont  originaires  de  la  colonie  où  ils  demandent  <i  être 
rapatriés,  qu'ils  y  ont  conservé  leur  domicile  de  secours  et  qu'ils 
y  trouveront  un  asile  et  des  moyens  d'existence. 

7.  Le  rapatriement  doit  se  faire  par  la  voie  la  plus  directe  et 
la  plus  économique  (dernière  classe),  autant  que  possible  par 
voie  de  mer,  en  évitant  de  recourir  aux  paquebots-poste  et  aux 
navires  étrangers  (Décr.  7  avr.  1860). 

8.  On  ne  peut  délivrer  de  réquisitions  d'embarquement  (|ue 
pour  le  retour  en  France,  sans  arrêt  et  séjour  dans  les  ports 
étrangers  ou  coloniaux. 

9.  Les  frais  de  rapatriement  jusqu'à  la  frontière  doivent  être 
fournis  par  les  agents,  et  non  remis  directement  à  l'indigent. 

10.  Les  dépenses  de  rapatriement  des  indigents  sont  inscrites, 
justiliêes  et  remboursées  dans  les  conditions  fixées  par  le  règle- 
ment du  20  oct.  1880  sur  la  comptabilité  des  chancelleries. —  \'. 
Chevrey-Rameau,  Rrp.  (liphvn.  el  consul.,  1888,  supplém.  —  V. 
sur  le  rapatriement,  règlements  des  20  sept.  18;t8,  6  nov.  1840 
et  l"oct.  1867,  ;;;;200  à  204,  dispos,  génér.;  Cire.  27  nov.  1868; 
Règl.  gén.,  12  juin  1867;  Cire.  alL.étr.,  26  mars  187.3,  2,H  oct. 
1878,  19  juin.  1866,  12  nov.  1868.  —  V.  encore  sur  la  question, 
mprà,  \'°  Agent  <Uplomatique  ou  consulaire,  n.  i)98  et  s. 

3487.  —  Dans  le  Levant,  les  consuls  peuvent  renvoyer  en 
chrétienté  les  gens  sans  état ,  les  vagabonds  même  étrangers, 
s'ils  n'ont  pas  de  consuls.  —  V.  suprà.  v°  Agent  tUplomatigue. 
n.  628. 

Répertoire.  —  Tome  V, 


S  ECTI'i  v    V  1  . 

Conventions  int(M*naUonalos  rcl.itlves  nu  rapatriement 
dos  marins  délaisses. 

3488.  —  En  vue  de  donner,  par  voie  de  réciprocité,  assis- 
lance  il  certains  individus  qui  se  trouvent  sans  ressources  hors 
du  territoire  natal,  la  France  a  signé  des  conventions  ou  décla- 
rations avec  plusieurs  Etats  européens.  Ces  traités  ne  s'occu- 
pi'iit  jusqu'ici  que  des  marins  délaissés,  des  enfants  abandonnés 
et  des  aliénés  indigents.  .Mais,  en  fait,  comme  le  lait  remarquer 
M.  Havarin,  dans  les  rapports  des  Etats  entre  eux,  les  frais 
d'assistance  sont  rarement  restitués;  on  admet  qu'il  y  a  une 
compensation  entre  les  sommes  déboursées  de  chaque  côté,  el 
cela  évite  un  minutieux  règlement  de  compte.  Pour  les  conven- 
tions concernant  les  enfants  assisltis  et  les  aliénés,  V.  inf'ni . 
v'*  Enfiinls  fissisli's  ,  Elnlilissement  il'alù'nf's. 

3489.  —  Des  dc'cUtrutions  et  arrangements ,  promulgués  par 
simple  décret,  sont  intervenus  pour  le  rapatriement  des  marins  : 
le  16  mai  1880,  avec  l'Allemagne  (.1.  olL,  18  mai);  le.'}  nov.  1879, 
avec  l'Angleterre  (J.  off.,  13  nov.);  le  fi^janv.  1882,  avec  l'Italie 
(J.  oiï.,  i.'i  janv.).  —  Vw  auteur,  s'appuyant  sur  le  défaut  d'aji- 
probation  de  ces  actes  par  le  Parlement,  conteste  leur  validilé. 
—  Clunel,  Journ.  du  dr.  int.,  1880,  p.  43. 

3490.  —  L'assistance  comprend  l'entretien,  l'habillemenl , 
les  soins  médicaux,  les  médicaments,  les  frais  de  voyage,  el, 
en  cas  de  mort,  les  dépenses  des  funérailles. 

3491.  —  Aux  termes  de  ces  traités,  lorsqu'un  marin  d'un 
des  deux  Elals  contractants,  après  avoir  servi  <i  bord  d'un  na- 
vire d'un  autre  Elat,  se  trouvera,  par  suite  de  naufrage  ou  pour 
toute  aulre  cause,  délaissé  sans  ressources  dans  un  pays  tiers 
ou  dans  les  colonies  de  ce  pays,  ou  sur  le  territoire  ou  les  colo- 
nies de  l'Etal  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  le  gouvernement 
de  ce  dernier  Etat  sera  tenu  d'assister  ce  marin  jusqu'à  son 
décès,  ou  jusqu'à  son  arrivée  dans  son  propre  pays  ou  dans 
une  colonie  de  ce  pays.  —  V.  sur  l'interprélation  du  tex'e  de 
l'arrangement  intervenu  entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  10 
mai  1880,  la  correspondance  diplomatique  étrangère  entre  les 
deux  pays  (Bull,  des  lois,  8  oct.  1888,  n.  1966:'.). 

3492.  —  Mais  le  marin  devra  profiter  de  la  première  occa- 
sion qui  se  j)résentera  pour  justifier,  devant  les  autorités  eoin- 
pélenles  de  l'Etat  appelé  à  lui  prêter  assistance,  de  son  dénù- 
ment  et  des  causes  qui  l'ont  amené,  et  établir  que  c'est  la 
conséquence  naturelle  de  son  débarquement.  Faute  de  quoi, 
l'assistance  lui  sera  refusée. 

3493.  —  Il  en  sera  de  même,  s'il  a  déserté  ou  a  été  renvové 
du  navire,  pour  avoir  commis  un  crime  ou  un  délit,  ou  s'il  l'a 
quitté  par  suite  d'une  incapacité  occasionnée  par  une  maladie 
ou  une  blessure  résultant  de  sa  propre  faute.  —  V.  Vincent  et 
Penaud,  v"  Assist.  puhl.  inlern.,  n.  ii. 

3494.  —  Le  traitement  des  marins  dans  les  In'ipitaux  a  donné 
lieu  à  un  certain  nombre  de  mesures  administratives.  Nous 
citerons  notamment  :  une  circulaire  du  22  sept.  18.")1,  qui  met 
à  la  charge  des  communes  où  ils  ont  leur  domicile  de  secours 
les  frais  de  traitement  des  aliénés  et  incurables  des  divers  ser- 
vices de  la  marine;  une  circulaire  du  l""""  juin  1874-,  relative  à 
l'imputation  des  frais  de  maladie  ou  d'inhumation  en  pays  étran- 
gers des  officiers  el  agents  de  la  marine  en  cours  <le  mission; 
une  circulaire  dti  17  mars  1862,  prescrivant  (lue  le  remi)ourse- 
ment  des  frais  de  traitement  des  marins  de  1  Elat  admis  dans 
les  hùpiiaux  anglais  sera  directement  réclamé  aux  consuls  de 
France  par  l'intermédiaire  des  administrateurs  de  ces  établisse- 
ments. 

3495.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'envoyer  une  personne  quelcon- 
que de  l'équipage  en  traitement  dans  un  hôpital  ou  une  maison 
de  santé,  en  pays  étranger,  le  commandant  prescrit  qu'indé- 
pendamment des  pièces  qui  doivent  accompagner  le  malade,  il 
soit  adressé  directement  à  l'autorité  consulaire  de  France,  qui 
en  donne  reçu,  un  billet  d'In'ppital  spécial,  contenant  les  rensei- 
gnements relatifs  à  la  filiation  de  ce  marin  et  à  sa  situation  au 
service  (lit.  7,  ch.  3,  Décr.  20  mai  1885,  sur  le  service  des 
bâtiments  de  la  Hotte). 

3496.  —  Le  consul,  qui  autorise  le  débarquement  des  ma- 
lades autres  que  ceux  de  celle  catégorie,  fait  déposer  par  le 
capitaine  les  frais  nécessaires  à  la  maladie  et  au  rapatriement 
(art.  50,  Ord.  29  oct.  1833).  —  V.  encore  suprà.  v°  Agent  di- 
jtlomaligur  ou  rrinsuhnre,  n.  534,  582,  598. 
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CIIAPITRI':  II. 

LOIS   l'OSITIVES  1^:TRANGKRES  sur  i/ASSISTANCE  des  i^;TRANGERS. 

3407.-^  I.  Ai.i.KMAnM:.  — L'assislarico  h  fournir  aux  f'-lran- 
f^prs  iii(lif,'Piils  fait  r(il)iol  des  art.  00  ol  G.'{,  L.  C  juin  1870.  — 
Arl.  GO.  Lps  ('"Iratif^'ors  doivent  (Mtp  provisoirement  secourus  par 
l'Union  charilal)le  locale,  dans  la  circonscription  de  laquelle  ils 
se  trouvent,  au  moment  où  ils  deviennent  indigents.  L  Etat  fé- 
(h^ral ,  auquel  appartient  l'union  charitaMe  locale  qui  a  fourni 
les  secours  provisoires,  est  obligé  de  rembourser  les  frais  et  de 
donner  asile  à  l'indigent,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois,  chaque  Etat 
fédéral  a  la  faculté  de  transmettre  cette  obligation  à  ses  unions 
charitables,  en  la  leur  imposant  par  une  loi.  —  Art.  63.  Les 
autorités  administratives  et  de  police  sont  tenues,  dans  leur  res- 
sort, de  prêter  leur  chncours  aux  unions  charitables,  pour  ar- 
river \  découvrir  le  pays,  la  famille,  le  lieu  de  résidence  d'un 
indigent,  sur  la  demande  qui  leur  en  est  adressée. 

3498.  —  D'après  une  convention  du  27  avr.  1876  (art.  10) 
entre  l'Allemagne  et  la  Suisse,  relative  à  l'établissement  des 
nationaux  de  chacun  de  ces  pays  sur  le  territoire  de  l'autre 
(V.  Ann.  de  Idçj.  dlr.,  t.  7,  p.  579),  chacune  des  parties  con- 
tractantes s'oblige  à  faire  participer  sur  son  territoire  les  natio- 
naux indigents  ne  l'autre  partie  aux  soins  et  secours  qui  leur 
seraient  nécessaires,  d'après  les  principes  établis  pour  l'assis- 
tance à  l'égard  de  ses  propres  nationaux,  jusqu'à  ce  que  leur 
rapatriement  puisse  s'effectuer  sans  inconvénient  pour  leur  santé 
et  pour  la  santé  d'autrui. 

3499.  —  Les  frais,  en  ce  cas,  ainsi  que  les  frais  de  sépul- 
ture, en  cas  de  décès,  ne  peuvent  donner  lieu  à  indemnité  de 
la  part  des  caisses  publiques  d'Etal,  communales  ou  autres,  de 
celle  des  parties  contractantes  à  laquelle  se  rattache  la  nationa- 
lité de  l'assisté.  Tous  droits  et  actions  demeurent  réservés  à  cet 
égard,  à  l'encontre,  soit  de  l'assisté,  soit  de  toute  autre  per- 
sonne qui  serait  tenue  du  remboursement  des  frais,  selon  le 
droit  privé,  en  cas  de  solvabilité  de  ces  derniers. 

3500.  —  Les  parties  contractantes  se  promettent  un  mutuel 
concours  dans  la  mesure  autorisée  par  leur  législation  respec- 
tive, à  l'effet  de  procurer,  par  des  arrangements  équitables,  sur 
la  proposition  de  l'autorité  compétente,  le  remboursement  des 
frais  à  ceux  qui  en  auront  fait  l'avance. 

3501.  —  Les  consuls  allemands  à  l'étranger  peuvent,  en  cas 
de  nécessité  urgente,  accorder,  mais  avec  circonspection,  des 
secours  à  leurs  ressortissants,  s'ils  sont  à  la  fois  nécessiteux  et 
dignes  d'être  secourus  (L.  8  nov.  1867,  art.  26;  Circul.  1'^''  avr. 
1882).  —  Lehr,  Man.  des  ag.  dipl.  ou  consul.,  n.  1408.  — V.  su- 
pra, v°  Agent  diplomatique  ou  consulaire  ,n.  1408. 

3502.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  6  juin  1870  sur  le  domicile 
de  secours  (art.  33),  lorsqu'un  allemand  du  ^'ord  ,  qui  n'a  pas 
de  domicile  de  secours,  doit  être  repris  d'un  pays  étranger,  sur 
la  demande  des  autorités  de  ce  pays,  et  qu'il  est  indigent  ou  le 
devient  dans  un  délai  de  sept  jours  après  qu'il  a  été  repris , 
l'obligation  de  rembourser  les  frais  de  la  reprise  de  l'indigent 
est  à  la  charge  de  l'Etat  fédéral  où  l'indigent  a  eu  son  dernier 
domicile  de  secours,  sauf  pour  chaque  Etat  le  droit  de  mettre, 
par  sa  législation  particulière,  cette  obligation  à  la  charge  de 
ses  unions  charitables.  — V.  encore,  sur  ce  sujet,  suprà ,  n. 
2763  his. 

3503.  —  II.  Angleterre.  —  Les  étrangers  jouissent ,  au  point 
de  vue  de  l'assistance  paroissiale,  des  mêmes  droits  que  les  na- 
tionaux. —  Block,  Dict.  d'adm.,  V  Assistance  publique  {Admi- 
nistration comparée),  n.  2. 

3504.  —  En  dehors  de  la  circulaire  du  17  mars  1862,  portant 
que  le  remboursement  des  frais  de  traitement  des  marins  de 
I  Etat  français,  admis  dans  les  hôpitaux  anglais,  sera  directement 
réclamé  aux  consuls  de  France  par  l'intermédiaire  des  adminis- 
trateurs desdits  établissements,  il  est  intervenu,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne ,  un  décret  du  5  uov.  1879,  pour  régler 
l'assistance  à  donner  aux  marins  délaissés. 

3505.  —  HI.  AurnicnE-HoNGfiiE.  —  Un  traité  du  17  déc.  1875, 
entre  l'Autriche  et  la  Suisse,  sur  l'entretien  réciproque  des  ma- 
lades, infirmes  ou  aliénés  des  deux  pays,  impose  à  chaque  Etat 
l'obligation  d'entretenir  les  sujets  de  l'autre  Etat  malaaes,  in- 
firmes ou  aliénés  (V.  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  6,  p.  3.57).  Les  consuls 
autrichiens  ne  sont  pas  tenus  de  venir  en  aide  à  leurs  natio- 


naux indigents  à  l'étranger;  ils  n'ont  qu'à  les  envoyer  aux  au- 
torités ou  sociétés  charitables  du  pays. 

Des  secours  ne  peuvent  être  accordés  par  eux  que  s'il  est 
impossible  fie  pourvoir  autrement  à  la  subsistance  des  requé- 
rants. 

Il  en  est  de  môme,  en  cas  de  maladie  ou  de  décfes. 

Les  di'Serteurs  sont  exclus  de  tout  secours.  —  f^elir,  Manw.l 
des  agents  lUplomaiiques  ou  cmsuluirex ,  n.  1433;  «le  Mallatti, 
llandhach  des  (i-slerr.-ungara'S.  Consulanvesen,  p.  79.  —  V.  su- 
pra ,  V»  Agent  diplomatique  ou  consuliire ,  n.  1433. 

3.^00.  —  IV.  liRi.aiçiiE.  —  La  loi  du  14  mars  1876,  sur  le 
domicile  de  secours,  déclare  fart.  4  et  5  que  l'étranger,  ainsi 
que  l'individu  né  d'un  belge  à  l'étranger,  acquiert  le  domicile 
de  secours  dans  la  commune  où  ils  ont  habité  pendant  cinq 
ans  consécutifs,  nonobstant  des  absences  momentanées. 

3507.  —  Aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  acquis  domicile 
de  secours,  les  frais  de  leur  assistance  seront  à  la  charge  de 
l'Etat. 

«  Tous  les  indigents,  dit  l'exposé  des  motifs,  étant  égaux 
devant  la  charité,  sans  distinction  de  nationalité,  et  l'étranger, 
comme  le  Belge,  pouvant  naitre  et  habiter  sur  le  territoire  d'une 
commune,  il  n'y  a  nul  motif  pour  que,  dans  les  mêmes  conditions, 
l'un  n'y  ait  pas  comme  l'autre  droit  aux  secours  publics.  Mettre 
à  la  charge  de  l'Fltat,  c'est-à-dire  de  la  généralité,  les  frais  d'as- 
sistance de  l'étranger  admis  à  séjourner  dans  le  pays,  ce  serait 

confirmer  au  profit  des  communes  obligées  un  privilège Ce 

n'est  que  lorsque  l'étranger  n'aura  pas  acquis  domicile  de  se- 
cours à  charge  d'une  commune,  soit  par  la  naissance,  soit  par 
l'habitation,  que  l'Etat  sera  tenu  de  rembourser  les  frais  à  la 
commune  qui  se  sera  trouvée  dans  la  nécessité  de  l'assister  - . 
—  V.  Lentz,  t.  2,  p.  280. 

3508.  —  Iv'admission  à  l'hApital  et  les  secours  doivent  être 
alloués  aux  étrangers  aux  mêmes  conditions  qu'aux  Belges,  sauf 
recours  contre  l'Etat  (Cire.  min.  just.  belge,  2  févr.  1878).  — 
de  Gronckel,  op.  cit.,  v"  Secours. 

3509.  —  Lorsque  des  secours  provisoires  sont  accordés  à  un 
étranger  ou  à  un  individu  né  d'un  Belge  à  l'étranger,  qui  n'ont 
pas  de  domicile  de  secours  en  Belgique,  avis  doit  en  être  donné 
par  la  commune  au  ministre  de  la  justice,  sous  peine  de  dé- 
chéance du  droit  de  réclamer  le  remboursement  des  avances 
faites  avant  la  quinzaine  précédant  l'envoi  de  l'avertissement 
(art.  30,  L.  7  mars  1876) 

3510. —  A  défaut  de  convention,  les  indigents  étrangers 
n'ayant  pas  le  domicile  de  secours  pourront,  à  la  demande  des 
administrateurs  qui  pourvoient  à  leur  assistance,  être  reconduits 
à  la  frontière  de  leur  choix  iL.  17  mars  1876,  art.  33;.  —  En  tout 
cas,  les  secours  provisoires  et  les  frais  de  rapatriement  incom- 
bent au  pays  d'origine.  —  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  année  1877, 
p.  458  et  459. 

3511.  —  Le  gouvernement  belge  est  autorisé  à  traiter  avec 
tes  pays  étrangers  pour  le  rapatriement  des  indigents  (L.  17 
mars  1876,  art.  33). 

Ces  traités  se  font  sur  la  base  de  la  réciprocité. 

3512. —  C'est  ainsi  que  la  Belgique  a  fait  :  1°  avec  l'Italie, 
la  convention  du  24  janv.  1881,  relative  au  traitement  et  au 
rapatriement  des  indigents  des  deux  pays(An?i.  de  lég.  étr.,  1. 11, 
p.  433);  —  2°  avec  l'Allemagne,  la  déclaration  du  fjuill.  1877, 
qui  a  le  même  objet.  —  Tielemans,  Répert.,  t.  8,  p.  233. 

3513.  —  Nous  empruntons  à  l'Annuaire  de  lég.  étrang. 
(t.  10,  p.  379),  l'analyse  de  la  convention  précitée,  passée  en- 
tre la  Belgique  et  l'Italie  relativement  au  traitement  et  au  rapa- 
triement des  indigents  des  deux  pays. 

Chaque  partie  s'engage  à  assurer,  dans  les  limites  de  son 
territoire,  en  cas  de  nécessité,  aux  sujets  indigents  de  l'autre 
|)atrie,  les  secours  établis  en  faveur  de  ses  nationaux  par  les 
lois  concernant  l'assistance  publique. 

Si  l'indigent  est  reconduit  ou  renvoyé  dans  son  pays,  chaque 
gouvernement  garantit  de  lui  fournir  les  moyens  nécessaires 
pour  gagner  la  frontière. 

Le  renvoi  de  l'indigent  sera  différé,  si  son  état  de  santé 
l'exige. 

Il  n'aura  pas  lieu,  si  le  secours  n'est  nécessité  que  par  une 
incapacitéde  travail  momentanée,  ou  s'il  est  accordé  à  une  veuve 
originaire  de  l'un  des  pays  et  qui  a  acquis  la  nationalité  dans 
l'autre  par  son  mariage  avec  un  des  sujets  de  ce  dernier  pays. 
En  tous  cas,  les  femmes  ne  seront  pas  séparées  de  leur  mari, 
ni  les  enfants  de  leurs  parents. 
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Les  indigents  inaliules,  les  iiifiriues  devenus  invalides,  les  or- 
phelins, les  enfants  abandonnés  et  les  ulit^m^s  traités  ou  entre- 
tenus à  charge  de  l'assistance  publique  ne  seront  rapatriés  (]ue 
sur  une   demande  préalable  adressée  par  la  voie  diplomatique 
d'un  gouvernement  à  l'autre. 

La  demande  de  rapatriement  no  pourra  être  déclinée  que  par 
la  raison  que  l'indigent  aurait  perdu  sa  nationalité,  s'il  n'en  a 
pas  acquis  une  autre. 

Tous  individus  renvoyés  ou  reconduits  ù  la  frontière  et  qui 
auraient  perdu  leur  nationalité,  sans  en  avoir  acquis  une  autre, 
ne  pourront  être  repoussés  par  l'Klat  dont  ils  sont  originaires. 

Les  gouvernements  contractants  se  réservent  de  fixer  les  éta- 
blissements où  devra  s'opérer  la  remise  des  indigents  rapatriés; 
le  gouvernement  qui  aura  demandé  le  rapatrienuMit  en  suppor- 
tera les  frais  jusqu'au  jour  de  la  remise. 

Il  ne  sera  réclamé  aucun  remboursement  de  secours,  de  frais 
d'entretien,  de  traitement  ou  de  transport  à  la  charge  de  com- 
niinies  ou  de  caisses  publiques  de  l'Etat  auquel  appartient  l'in- 
digent, ni  de  frais  d'enterrement. 

Le  rapatriement  pourra  ne  pas  avoir  lieu ,  si  la  continuation 
des  secours  est  consentie  moyennant  le  remboursement  des  frais, 
aux  conditions  h  convenir  entre  les  établissements  intéressés. 

Les  administrateurs  qui  ont  l'ait  l'avance  des  secours  ou  au- 
tres frais  pourront  en  poursuivre  le  recouvrement  devant  les 
tribunaux  du  pays  auquel  appartient  l'individu  secouru,  contre 
celui-ci  ou  d'autres  |)ersonnes  tenues  civilement  de  pourvoira 
son  entretien. 

Droit  de  di'-iioneer  la  présente  déclaration  est  reconnu  récipro- 
f|uemi'nt,  moyennant  avis  préalable  donné  six  mois  à  l'avance. 

!{514.  —  Au  cas  où  un  legs  est  fait  au  profit  de  tous  les 
étrangers  pauvres  en  général,  ou  appartenant  h  une  nationalitt' 
di'lerminée  et  se  trouvant  en  Belgiqin',  la  libéralité  devrait,  en 
principe ,  être  répartie  entre  tous  les  bureaux  de  bienfaisance 
du  rovaume.  Mais,  comme  le  fait  observer  M.  Lentz  (t.  2,  p. 
28iVi,  il  est  des  communes  qui  ne  renfernient  aucune  population 
étrangère.  Il  serait  peu  équitable  de  leur  attribuer  une  libéralité 
qu'elles  ne  pourraient  pas  affecter  à  sa  destination.  Dans  c>' 
cas,  il  semblerait  préférable  d"atlrii)uer  à  l'Etat  la  gestion  de  la 
fondation,  sauf,  par  celui-ci,  ?i  répartir  annuellement  les  reve- 
nus entre  les  bureaux  de  bienfaisance  des  pays  qui  auraient  été 
tenus  de  fournir  des  secours  à  des  étrangers,  et  au  prorata  du 
ehilTre  des  dépenses  que  ces  secours  leur  ont  occasionnées. 

3515.  —  D'après  un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'assistance 
pidjlique  en  Belgique,  les  frais  d'assistance  des  indigents  indi- 
gènes, rapatriés  griïce  à  l'intervention  du  gouvernement,  sont 
répartis  par  parts  égales  entre  les  fonds  communs  de  toutes  les 
provinces.  Pour  les  aliénés,  sourds-muets  et  aveugles,  la  part 
de  ces  frais  incombant  à  la  province  est  répartie,  par  parts  éga- 
les, entre  toutes  les  provinces  (art.  8).  Le  gouvernement  est  au- 
torisé à  conclure  avec  les  Ktats  étrangers  des  traités  pour  le 
rapatriement  des  indigents.  Sauf  convention  internationale,  les 
indigents  étrangers  peuvent,  à.  la  demande  des  administrations 
qui  pourvoient  à,  leur  assistance,  être  renvoyés  à  la  frontière 
(art.  12i.  —  V.  Journ.  des  trib.  de  Bruxelles,  ïo  avr.  1888. 

3516.  —  V.  EciiEiJ.Es  m:  Levaxt  et  de  B.mn.xniE.  —  V.  su- 
jm'i ,  v"  A(jcnt  iHpIoinnti'jiic  ou  consulaire,  n.  028,  82 î-,  1008. 

3517.  —  VI.  Er.ip-UMs.  —  Une  loi  du  3  aoiU  1882  interdit 
aux  indigents  le  territoire  de  la  Confédération. 

3518.  —  Dès  le  mois  de  mai  1877,  les  autorités  américaines 
refusaient  de  laisser  débarquer  des  émigrants  irlandais  qui 
avaient  eu  leur  passage  payé  comme  indigents  par  les  autorités 
britanniques,  et  le  secrétaire  d'Etat  faisait  savoir  au  représen- 
tant de  l'Angleterre  que,  dorénavant,  l'envoi  aux  Etals-Unis 
d'individus  sans  ressources  serait  considéré  comme  un  acte  peu 
amical  de  la  part  du  gouvernement  anglais.  —  V.  Journ.  dwlr. 
in(.  pr.,  année  1887,  o.  382. 


/,  n. 
U  \V 


3519.  —  Suivant  W'heaton  et  Lawrence  {Eh'm.  île.  dr.  in 
tcru.,  [.  4,  p.  82),  le  consul  américain  a  le  droit  de  protester 
auprès  des  autorités  locales  contre  l'emliarquement  des  pauvres 
à  destination  des  Etats-Unis.  Si  le  vaisseau  est  américain  ,  le 
consul  cherchera  à  empêcher  le'  capitaine  de  transporter  ces 
personnes.  S'il  est  étranger,  il  avisera  de  la  chose  le  coW'ctor 
du  port  américain  de  destination  de  ce  navire.      . 

3520.  —  VII.  Italie.  —  Le  gouvernement  italien  a  pleins 
pouvoirs  pour  conclure  un  traité,  aux  termes  duquel  les  indi- 
gents ressortissants  de  l'autre  Etat  contractant,  frappés  de  dé- 
mence ou  tombés  malades  sur  le  territoire  italien,  seront,  sous 


condition  d'*  réciprocité  à  l'égard  des  Italiens  à  l'étranger,  reçus 
et  soignés  gratuitement  dans  les  hôpitaux  et  asiles  d'Italie. 
L'approbation  du  Parlement  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
d'un  pareil  traité  (art.  .5  de  la  constitution).  C'est  ainsi  qu'a  été 
conclu  le  traité  des  7  janv.-9  févr.  18t)l,  entre  l'Italie  et  l'Autri- 
che.^— Cons.  d'EL  italien,  2!)  mars  1887,  jClunet,  87.7;)6] 

3521.  —  Il  existe  également,  entre  l'Italie  et  la  Belgique, 
une  convention  du  2'i'  janv.  1880,  relative  au  traitement  et  au 
rapatriement  des  indigents.  —  V.  auprà ,  v»  .Ayant  iliplomnli- 
7»c  ou  oonsuliiire ,  n.  1490,  I."iil0. 

3522.  —  VIII.  LuxE.ifnouu'i  Virnnil-Uurhi!  du).  —  L'étranger 
n'acquiert  de  domicile  de  secours  nue  s'il  est  admis  par  le  Koi 
à  se  fixer  dans  la  commune,  et  s'il  a  fait  à  une  administration 
locale  la  déclaration  de  vouloir  y  prendre  <lomicile. 

3523.  —  Il  peut  dès  lors  acquérir  son  «lomicile  de  secours, 
même  dans  une  commune  autre  que  celle  où  la  déclaration  a  été 
faite,  s'il  y  demeure  six  ans  consécutifs,  et  en  supporte  les 
charges  et' contributions  (L.  4  juill.  1843  . 

3524.  —  Tant  rpi'il  n'a  pas  acquis  son  domicile  de  secours, 
il  n'est  que  toléré  dans  la  commune,  sans  avoir  droit  positive- 
ment aux  secours  ou  à  aucun  avantage  ou  émolument  communal 
lOrd.  13déc.  1841,  n.  1,  A,  art.  3  et  7*. 

3525.  —  S'il  n'a  pas  de  moyens  d'existence,  ou  se  livre  à 
la  mendicité  ou  au  vagabondage,  il  peut  être  expulsé  du  pays, 
sur  une  décision  du  conseil  du  gouvernement. 

3526.  —  Cepemlant  tout  individu,  indigène  ou  étranger, 
surpris  par  un  accident,  une  maladie  ou  un  malheur  quelcon- 
que, trouve  sur-le-champ,  et  aussi  longtemps  qu'il  est  néces- 
saire, les  secours  et  les  soulagements  que  sa  situation  réclame 
ou  que  l'humanité  peut  commander. 

3527.  —  Le  conseil  de  gouvernement  peut  dispenser  un 
étranger  de  l'accomplissement  d'une  des  conditions  prescrites, 
s'il  ap[iartient  à  un  pavs  qui  admet  les  Luxembourgeois  k  parti- 
ciper aux  secours  publics,  sans  avoir  à  remplir  une  pareille  con- 
dition. 

3528.  —  I.\.  Rus<:iE.  —  En  vertu  d'une  décision  du  ministre 
des  alTaires  étrangères  de  liussie,  l'ambassade  et  les  consulats 
de  Russie  en  France  sont  autorisés  à  secourir  et,  s'il  y  a  lieu, 
à  rapatrier  leurs  nationaux  recueillis  en  France  par  l'assistance 
publique,  et  h  payer  les  Irais  d'entretien,  si,  k  raison  de  son 
état  de  maladie,  l'indigent  ne  ])eut  quitter  l'établissement  hos- 
pitalier qui  l'a  recueilli  (Cire.  2t»  avr.  1872).  —  Barbaux,  Li'(jh- 
lnlion  lioapitiilirre ,  p.  93. 

3529.  —  .X.  SuiioE.  —  Les  étrangers,  y  compris  les  Xorwé- 
gicns,  sont  secourus  à  titre  provisoire.  Tous  les  assistés  étrangers 
doivent  être  conduits  par  les  autorités  de  police  à  leurs  consuls, 
et,  si  ceux-ci  refusent  de  les  assister,  ils  peuvi;nt  être  menés 
à  la   frontière. 

3530.  —  .XI.  Suif^sE.  —  La  Suisse  a  conclu,  le  7  déc.  1875, 
un  traité  avec  l'.Vulriche  pour  l'entretien  des  malades,  infirmes 
ou  aliénés  (V.  Kuprà,  n.  3oOj,  et  fait,  le  27  avr.  I87C  ,  >•[  une 
convention  avec  l'Allemagne,  relative  à  l'établissement  des  natio- 
naux de  chacun  de  ces  pays  sur  le  territoire  de  l'autre  (V.  su- 
pra, n.  3498).  La  Suisse  a  également  conclu  avec  la  France,  le 
27  sept.  1882,  une  convention  ayant  pour  objet  d'établir  la  ré- 
ciprocité d'assistance,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  abandonnés 
et  les  aliénés  indigents. 
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Association  de  bienfaisance,  l(fâ. 
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Cérémonie  relitrieuse ,  210. 
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121. 
Clubs ,  26. 
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Commissaire  de  police,  80. 
Coumiune,  78. 

(Compagnie  de  correction,  217. 
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Conseil  d'Etat  (recours  au),  75. 
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El<-ctions,  87,  88.  90,  205. 
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Espagne,  lîW  et  s. 
Etablissements  d'épargne,  171. 
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171. 
Etablissements  de  rentes,  171. 
Etrangers,  184,   191. 
Excès  de  pouvoir,  84. 
Expulsion  ,  191. 
Femmes,  184. 
Fonctionnaire  public ,  189. 
Guerre,  166,  186. 
Heure,  109. 
Incendie,  135. 
Inhumation,  210. 
Insignes .  184. 
Instruments,  214. 
Internement  en  Sibérie,  210  et217. 
.lournaux  (fondation  de  .  83,  91. 
Liberté  religieusi-,  90.  —  V.  Culte. 
Locatairiî,  150. 
Lois  antérieures,  10  et  s. 
Loi  applicable,  37  et  38. 
Maire,  62,  71. 

Maison.  141  et  s..  148  et  s..  220. 
Maison  (clef  de  la),  80. 
Membres   (nombre  des),  64,    195, 

196,  212! 
Menaces ,  210. 
Meurtre,  135. 
Mineurs,  184. 
Ministrederintérieur.73, 176.  177. 

225.  227.  231. 
Munitions ,  214. 
Notification.  229. 
Nullité.  151. 

Ordre  public,  163,  190,  207. 
Participation ,  5.  118. 
Pays-Bas,  210  et  211. 
Peine  capitale,  216. 
Pénalité,  132,  133.  143 


167. 
209,  210,  212  et  s. 


185. 
210 


190  et  s 

et  s. 
Pétition,  87,  88,  183. 
Pillage ,  135.  —  Y.  Emeute. 
Portugal.  212  et  s. 
Pouvoir  exécutif,  181. 
Pouvoir  législatif,  181. 
Préfet.  71.  73. 
Préfet  de  police  ,  73. 
Prêt  sur  gages,  171. 
Prêtre ,  63. 
Preuve,  148. 
Processions,  206. 
Propriétaire,  150,  151,  153. 
Provocation  ,  132  et  s. 
Recours ,  75,  131. 
Réforme  électorale ,  87  et  88. 
Refuge,  214. 
Règlement ,  63. 
Résiliation  du  bail,  151. 
Responsabilité,  137,  149. 
Réunion,  47,  52  et  s. 
Réunion  (droit  de),  198  et  s. 
Réunion  (lieu  de) ,  214. 
Réunion  électorale,  90.  205. 
Réunion  publique,  200  et  s. 
Réunion  publique  non  autorisée, 

120. 
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Révocation ,  71,  75. 

Révolution  de  i830,  21. 

Russie,  215  et  s. 

Scandinaves  (Etats),  224. 

Séances,  187. 

Séances  iiuhliques,   180. 

Sénat,  161  et  102. 

Serbie  ,  225  et  s. 

Signature,  195,  2W. 

Sociétés  anonymes,  197. 

Sociétés  civiles,  4,6. 

Sociétés  commerciales ,  4,  6,  83, 

91,118. 
.Sociétés  de  crédit,  171. 
Sociétés  de  seconrs  nuitui'ls,  10(), 

171. 
Sociétés  littéraires  cl  scientiliiiues, 

83,  92,  197. 


Sociétés  musicales,  115  et  ll(i. 
Sociétés  secrètes,  2*5, 188  et  s.,  195, 

215  et  s. 
Sous-préfet ,  73. 
Spectacles ,  2<Jt3. 
Spéculation ,  2. 
Statuts,  03,  172  et  s  ,  2<)6,  227  et 

228. 
Statuts  (nioilification  des',  178. 
Suisst! ,  2.5.'{. 
Surveillance  de   la   haute  police, 

122  et  s. 
Syndicats  i)roressionuels ,  30,  32. 
Temples  ,  200. 
'i'ei-minoloj^ie .  2. 

Travaux  forcés  dans  les  mines,  210. 
Tribunaux  correctionnels,  154  et  s. 
Violence,  210. 
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CIIAP.    II.   —   Di;  DUUIT  ET  DE  LA   DÉl'E.NsE  UE  SASSOCIEU  ET  UE  LEl  ll> 

LIMITES.  —  foiiMEs  DE  l'auturisatio.x  (n.  30  cl  45). 
Secl.     I.  —  Caractères  de  l'association  (n.  40  à  57). 
Sect.    II.  —  Réunions  (n.  5Sù  &i}. 
Sect.  III.    -  Nombre  des  associés  (n.  64  à  (j8). 
Sect.  IV.  —  Nécessité  d'une  autorisation  (n.  09  à  8Uj. 
Sect.    V.  —  Objet  de  l'association  (n.  81  à  118). 

CHAP.    III.  —  Sa.nctiu.n  ije  la  loi  (n.  119  à  131). 

CII.VP.    IV.  —  Pruvocatui.ns  au  sëi.n  des  assuciatiu.ns  (n.  132 
à  140). 

CII.U'.     V.  —  Des  comi'lices  et  des  ruoriuÉTAiREs  di:  lucal  uii 

SE  RÉU.NISSE.NT  LES  ASSOCIES  (n.    141    à   153). 


CHAP.    VI, 
CHAP.  vil, 


—  De  la  coMi'ÉTE.NCE  (n.  154  à  162). 

—  LÉiiisLATio.N  cuiirAHÉE  (u.  163  à  207) 


CIIAPITKE  i. 

NOTIONS   GÉNÉUALES  ET   HISTOKKJUES. 

1.  —  L'associiUiun  répond  au  besoin  iinpérieu.\  ((u'éprouve 
riiomme  de  s'unir  à  ses  semblables  pour  ajoutcM*  à  sa  force  per- 
sonnelle, multiplier  ses  moyens  d'action,  obtenir,  par  le  tra- 
vail coHeclif,  des  résultats  que  des  elTorls  individuels  et  isolés 
seraient  impuissants  à  produire. 

2.  —  Le  nom  d'  u  association  »,  quoique  comprenant,  dans  sa 
j^'énéralilé,  toute  union  d'Iiommes  qui  mettent  en  commun  leurs 
elTorls  dans  un  but  délerinii^é,  est,  en  réalité,  réservé  par  notre 
loi  à  une  classe  particulière  de  collectivités  :  celles  qui,  sans  se 
|)ro])oser  une  spéculation  ou  un  gain  à  réaliser,  poursuivent  un 
liut  général  et  élevé  où  l'intérêt  individuel  n'a  pas  de  part,  telles 
que  les  associations  politiques,  religieuses,  scientiliques,  litté- 
raires, etc. 

3.  —  Telles  seraient  aussi,  suivant  .M.  Troplong  (SociVfc^.s , 
n.  14),  les  assurances  mutuelles,  puist[u'elles  sont  exclusives  de 
toute  pensée  de  bénéfice  et  qu'il  serait  contraire  à  leur  essence 
(|u"elles  devinssent  l'occasion  d'un  gain  pour  les  associés,  .\ussi 
pense-t-il  que  ces  associations  doivent  être  plutôt  qualifiées 
ciiiipaynies  que  socic'h'x.  —  V.  infrà,  v"  Assurances  mutuelles. 

4.  —  Quant  aux  associations  qui  ont  pour  objet  un  intérêt 
privé  et  la  réalisation  de  bénéfices  partageables,  elles  prennent 
le  nom  de  sociétt's cii'iles  ou  roininerriiilcs ,  o[  sont  régies  par  les 
art.  1832  et  s.,  C.  civ.,  par  les  art.  18  et  s.,  C.  comm.,  ainsi 
que  par  la  loi  du  24  juill.  1867.  —  V.  inpà,  v'*  Société,  Socirtc 
civile.  Société coimnerciale ,  etc. 

5.  —  Toutefois,  le  Code  de  commerce  (art.  48)  donne  le  nom 
d'association  coimnerciale  en  participation  à  une  réunion  qui  a 


évidemment  pour  objet  des  bénéfices  à  faire  et  à  partager.  —  V. 
infrà,  v"  Société  i-n participation. 

6.  —  Les  sociétés  civiles  et  commerciales  ne  sont  point  de 
nature  à  porter  ombrage  à  la  puissance  publique.  Leur  durée 
est  forcément  limitée  soit  par  le  pacte  social,  soit  par  la  nature 
même  des  opérations  auxquelles  elles  se  proposent  de  se  livrer, 
soit  enfin  par  les  cbances  diverses  aux(|uelles  sont  soumises  les 
entreprises  commerciales  ou  industrielles.  Au  jour  inévitable  de 
la  dissolution ,  cbacun  des  associés  reprend  sa  part  du  patri- 
moine commun.  Le  caractère  propre  nés  associations  est,  au 
contraire,  la  perpétuité.  L'action  politiciue,  religieuse  ou  morali; 
qu'elles  ont  en  vue  n'a  point  de  limite  dans  ce  ienq)s;  les  indi- 
vidus s'y  succèrient  sans  jamais  prétendre  au  patrimoine  social, 
lequel  n  est  qu'un  instrument  de  propagande  mis  au  service  de 
l'idée  commune.  De  là,  une  tendance  véritable  à  accumuler  des 
biens  qui  sont  enlevés  à  la  circulation  et  constituent  la  main- 
morte. On  eon(;oit  donc  que  le  législateur,  qui  s'est  borné  à 
réglementer  les  sociétés  civiles  et  commerciales,  se  soit  réservé 
une  surveillance  plus  active  sur  les  associations. 

7.  —  Cette  préoccupation  se  retrouve,  quoiqu'à  des  degrés 
dilïérents,  a  toutes  les  époques  de  l'bistoire,  et  si  on  a  pu  s'en 
all'rancliir  à  certains  moments  de  trouble,  ces  i)ériodes  transi- 
toires d'une  liberté  excessive  n'ontjamais  inan(|ué  d'être  suivies 
d'une  réaction  parfois  aussi  dépourvue  de  mesure. 

8.  —  Ainsi,  à  Home,  lors<]ue  l'association  était  dirigée  contre 
la  république,  elle  était  rangée  parmi  les  crimes  de  lèse-majesté. 
Mais  si  elle  ne  se  proposait  aucun  but  criminel,  elle  était  af- 
franchie de  toute  peine.  Seulement  le  but  criminel  était  parfois 
présumé  :  par  exemple,  s'il  s'agissait  fl'une  réunion  nombreuse, 
avec  port  d'armes,  ou  sur  la  voie  publique  (L.  1,  S  1.  IV.,  A'I. 
leij.  Juliain  inajest.;  L.  3,  11'.,  Ail.  Ii'(j.  Jul.  de  ci  pahlici;  L.  2, 
11'.,  De  coUcfjiis  illicitis). 

9.  —  Sous  notre  ancienne  législation,  on  appelait  asscmbk'es 
illicites  celles  qui  étaient  faites  à  inaucais  ilessein  dans  un  cer- 
tain nombre,  c  Les  peines,  dit  .lousse  (ï'r.  de  la  jast.  crini.,  t. 
4,  p.  07),  ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  l'éganl  des  assemblées  illi- 
cites (|ui  se  lont  contre  le  prince  ou  contre  le  repos  et  la  Iran- 
(|uillilé  de  l'Etat  ;  mais  si  l'asscinlilée  ne  se  fait  pas  dans  le  dessein 
de  faire  aucun  trouble  ni  dommage  envers  iiuilqu'un,  elle  ne  doit 
])as  être  punie  ».  En  etl'et,  ajoutent  M.\l.  Cbauveau  et  llélie  (t. 
3,  n.  1154),  les  anciennes  ordonnances  ne  prohibaient  que  les 
réunions  faites  publiquement  et  avec  armes;  ou  si  la  prohibition 
était  absolue  à  l'égard  de  celles  qui  se  faisaient  .som,s  prétexte  île 
religion,  c'est  que  ces  dernières  étaient,  à  l'époque  oii  elles  étaient 
punies,  de  véritables  associations  politiques  j)lus  menaçantes 
(]ue  toutes  les  autres  »  ((Jrd.  25  nov.  1483,  juin  1559,  10  sept. 
1567,  27  mai  1610,  14  mai  et  18  juill.  1724). 

10.  —  Les  lois  de  la  révolution  ne  iiotivaient  passer  sous  si- 
lence le  droit  d'association.  Le  14  déc.  1789,  l'.Vsseinblée  cons- 
tituante avait  déclaré,  par  décret,  que  «  les  citoyens  avaient  le 
droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  en  assemblées  par- 
ticulières, pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions  »,  et  le  13  nov. 
1790,  un  autre  décret  de  la  même  assemblée  élargissant  ce  prin- 
cipe, [to.'^a  en  règle  générale  que  tous  les  citoyens  seraient  libres 
de  s'assembler  paisiolement  et  de  former  entre  eux  des  sociétés, 
à  la  charge  d'observer  les  lois  qui  régissent  la  masse  des  indi- 
vidus. 

11.  —  La  constitution  du  3  sept.  1791,  tit.  l''',  persévérant 
dans  la  même  voie,  garantit  a  tous  citoyens,  comme  drnit  naturel 
et  civil,  la  liberté  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes  en 
satisfaisant  aux  lois  de  police. 

12.  —  Toutefois,  l'exercice  de  cette  liberté  fut  réglé  par  le 
décret  des  29  et  30  sept.  1791,  qui  prohiba  les  députations  et 
les  adresses  de  clubs,  leur  assistance  collective  aux  cérémonies 
publiques  et  la  publication  de  leurs  débats. 

13.  —  Mais,  plus  tard,  la  loi  du  13  juin  1793  vint  rompre  ces 
barrières  en  disposant  «  qu'il  était  fait  défense  aux  autorités 
constituées  de  troubler  les  citovens  dans  le  droit  de  se  réunir 
en  société  populaire  »  (art.  2).  Et  la  loi  du  25  juill.  1793,  proté- 
geant ces  sociétés  par  une  exorbitante  pénalité,  prononça  contre 
quiconque  les  empêcherait  de  se  réunir  ou  tenterait  de  les  dis- 
soudre, la  peine  tle  dix  années  de  fers  s'il  s'agissait  d'un  fonc- 
tionnaire, et  de  cin(|  années  seulement  s'il  s'agissait  d'un  simple 
[•articulier. 

14.  —Ces  dispositions  législatives  eurent  l'elTel  qu'on  devait 
en  attendre,  et  l'on  se  souvient  encore  de  l'immense  influence 
qu'exerça,  pendant  longtemps,  la  société  des  Jacobins,  jusque 
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sur  If'S  ficlibdrulinn.s  de  lii  (idiivi'iilinn  iialimi.ilr  (|iii,  lucii  sou- 
viMil,  fini  i5(!  coiilciilcr  (rciH'cgisIrcr  i-L  (h;  couvrir  dt;  lu  sfinchoii 
h'gisliilive  les  dociKioiiH  |iriHcs  pur  celtf!  Kocirh!  lonlc!  piilssiiiili-. 

15.  —  [^0  preinicM"  soin  de,  lu  (JonvenLiori,  rcdcviMiuo  iiunlrcHS*; 
de  ses  aclea  après  la  journée  du  'J  llirrniidor,  lui  do  «iiiiprirm-r 
lea  ussociaLinns  les  |)lus  piiissuulos  dont  oil«  veimil  do  subir  les 
oulnigcs  (iJécr.  'J  hruin.  au  II  el  du  T.i  vend,  an  III). 

l(î.  —  La  consliluLiou  du  .'i  Llicrui.  an  III  laissa  Bui)8isler, 
en  f»rincipe,  le  droit  d'associalion,  mais  avec  de  rioinhrf.'iiscs  res- 
Irictions.  On  y  lisait  :  Art.  i((l().  «  Il  ne  peut  être  formé  de 
corporations  m*  d'associations  contraires  à  l'ordre  public  ». — 
Art.  iiOl.  «  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  f|uaiifier 
socU'lé  populaire  ».  —  Art.  'MVZ,  «  Aucuikî  société  partieulière, 
s'occupant  de  questions  politiques,  ne  peut  correspondre  avee 
aucune  autre  m  s'alfilier  à  elle,  ni  tenir  des  séances  publiques 
composées  de  sociétaires  et  d'assistants  distinf^ués  les  uns  des 
antres,  ni  imposer  des  conditions  d'admission  et  d'éligibilité,  ni 
s'arroger  des  droits  d'exécution,  ni  l'aire  poiler  à  ses  membres 
aucun  signe  extérieur  deîi  leur  association  ».  —  Le  lendemain  de 
la  promulgation  de  ce  décret,  les  clubs  et  sociétés  populaires 
étaient  dissous. 

17.  —  C'est  alors  que  fut  promulgué,  le  7  therm.  an  V,  un 
décret  qui  a  servi  de  type  aux  art.  2Ut  et  s.,  C.  peu.  de  1810,  et 
qui  disposait  en  ces  termes  :  «  Art.  1"''.  Toute  société  particulière, 
s'occupant  de  questions  politiques,  est  provisoirement  défendue. 
—  Art.  2.  Les  individus  qui  se  réuniraient  dans  de  pareilles 
sociétés  seront  traduits  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
pour  être  punis  comme  coupables  d'attroupements.  —  Art.  ii. 
Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  lieux  où  s'assem- 
bleraient Icsdites  sociétés,  seront  condamnés  par  les  mêmes  tri- 
bunaux à  une  amende  de  1,000  fr.  et  à  trois  mois  d'emprison- 
nement. » 

18.  —  La  constitution  du  22  frim.  an  VIII  était  muette  sur 
le  droit  d'association.  Mais  on  s'en  occupa  lors  de  la  rédaction 
du  Code  pénal.  Le  législateur  de  1810  y  vit  moins  l'exercice, 
souvent  fécond,  d'un  droit  naturel  qu'une  menace  pour  le  gou- 
vernement et  une  arme  dangereuse  aux  mains  des  partis.  «  (juei 
est  celui  d'entre  nous,  disait  l'orateur  du  Corps  législatif,  qui 
n'a  été  la  victime  ou  le  témoin  de  ces  assemblées  délibérantes 
où  l'assassinat  et  la  révolte  étaient  sans  cesse  à  l'ordre  du  jour; 
qui,  s'étant  établies  pour  surveiller  les  autorités,  les  contrariaient 
dans  leurs  résultats  les  plus  précieux  et  les  plus  justes  et  orga- 
nisaient ainsi  l'anarchie  dans  toute  la  France?  Elles  ne  se  rou- 
vriront plus.  » 

19.  —  De  là  l'art.  291,  C.  pén.,  qui,  sans  proscrire  complè- 
tement le  droit  d'association,  lui  fit  cependant  une  part  très 
restreinte.  Cet  article,  en  elTet ,  soumettait  à  l'autorisation  du 
gouvernement  la  formation  de  toute  association  quelle  qu'elle 
fût,  pour  peu  qu'elle  se  composât  de  plus  de  vingt  p.irsonnes. 
Il  semble,  toutefois,  que  dans  la  rédaction  de  cet  article,  et  parla 
proscription  en  masse  de  toutes  les  associations  quelles  qu'elles 
fussent,  le  législateur  a  été  au  delà  de  ce  qui  semblait  indiqué 
par  ses  yivéoccupailons purement  politiques. 

20. —  On  a  agité,  sous  la  Charte  de  1814,  notamment  en 
matière  d'associations  religieuses,  la  question  de  savoir  si  l'art. 
291  devait  toujours  être  considéré  comme  en  vigueur;  et  cette 
question  fut  constamment  résolue  dans  un  sens  contraire  à  l'a- 
brogation. —  V.  infrà,  n.  93  et  s. 

21.  —  Plus  tard,  lorsque  éclata  la  Révolution  de  1830,  on  dut 
croire  que  c'en  était  fait  de  l'art.  291,  si  violemment  attaqué 
dans  la  période  de  temps  qui  s'était  écoulée  de  1813  à  1830;  il 
n'en  fut  rien.  Appelée  de  nouv^eau  à  prononcer  sur  l'abrogation 
de  cet  article,  les  tribunaux  décidèrent  qu'il  n'avait  été  abrogé  ni 
explicitement  ni  implicitement  par  la  Charte  de  1830.  —  V.  in- 
frà, 11.  86. 

22.  —  Il  y  a  plus  :  inquiété  chaque  jour  dans  son  existence, 
par  des  associations  qui,  après  avoir  essayé  vainement  de  lutter 
contre  l'art.  291,  avaient  fini  par  s'attachera  en  éluder  les  dis- 
positions, le  gouvernement  sollicita  et  olilint  une  loi  qui  en  ag- 
grava encore  les  prohibitions;  c'est  la  loi  du  10  avr.  1834.  Cette 
loi  et  l'art.  291  forment  aujourd'hui  encore  le  droit  commun. 

23.  —  La  constitution  de  1848  (art.  8)  reconnut  la  liberté 
d'association.  Elle  était  comprise  au  nombre  des  droits  garantis 
par  cette  constitution,  (lui  n'assignait  à  son  exercice  d'autres 
limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d'autrui  et  la  sécurité  publi- 
que. Cependant  la  loi  organique,  qui  devait  mettre  en  œuvre 
cette  liberté  nouvelle,  n'a  pas  été  faite.  —  Aussitôt  après  la  Ré- 


volution do  Février,  dos  iigflociutions  s'élaienl  formée»;  le»  ré' 
siillals  avaient  été  Iph  mi'-mfH  (ju'eti  1793.  Le»  exc^s  deg  rliibh 
iiiolivcTciil  la  lr)i  du  19juin  1S'(9,  aulorisaiit  h'  gouvernrMn'Mil  à 
siispenrlre  pendant  un  an  h-  libre  cxf-rcice  du  droit  d'associa- 
tion. t>etle  6us|H;nsion  l'ut  prorogée  à  deux  reprises  par  leg  lois 
des  0  juin  IS.'iO  et  21  juin  IS.'Jl,  et  rendue  définitive  par  le  décret 
du  22  mars  1832,  qui  rr-metlait  r-n  vigueur  les  art.  291  et  s., 
C.  néii,,  et  la  loi  du  10  avr.  1834. 

24.  —  Après  b'S  événi'menlfi  rie  187(1,  des  efTorts  furent  lentes 
pour  élaborer  une  loi  sur  les  associations.  Eu  1872,  un  projet 
très  complet  fui  préparé  et  discuté  h  l'Assemblée  nationale;  mais, 
après  la  première  délibération ,  il  fut  délaiseé  et  n'eut  pas  les 
honneurs  d'un*!  seconde  discussion. 

25.  —  Le  17  jdin  1880,  M.  Dnlaure,  sénateur,  présenta  au 
Sénat  une  proposition  de  loi  sur  le  droit  d'associalion.  Un  projet 
de  loi  fut  également  [trésenté  au  nom  du  gouvernement,  le  23 
oct.  188:{,  par  M.  Walrleek-Rousseaii,  ministre  de  l'intérieur. 
Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  projets  n'a  abouti.  Enfin,  en  1888,  .M. 
Floquet,  alors  ministre  de  l'intérieur,  annoni;a  la  prochaine  éla- 
boration, par  le  Gouvernement,  d'un  projet  de  loi  sur  le  même 
objet.  M.  Floquet  a  été  renversé  avant  que  ce  projet  ait  pu  èire 
déposé  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés. 

26.  —  Certaines  associations  ontélé,  postérieurement  à  la  loi 
de  1834,  soumises  à  une  législation  répressive  spéciale.  La  loi 
du  28  juin.  1848  sur  les  clubs  a,  par  son  art.  13,  interdit  les 
sociétés  secrrles  et  puni  d'une  amende  de  100  fr.  a  .'JOO  fr., 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  de  la  privation 
des  droits  civitpies  {lendanl  une  durée  d'un  an  à  cinq  ans  ceux 
qui  auraient  fait  partie  d'une  semblable  association.  Ces  con- 
damnations peuvent  être  portées  au  double  contre  les  chefs  ou 
fondateurs.  —  V.  infrà,  v"  Sociétés  secrètes. 


27. 


La  loi  du   14   mars    1872   déclare   attentatoire   à   la 


liberté  publiciue  toute  association  internationale  qui ,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  notamment  sous  celle  d'association 
internationale  des  travailleurs ,  aura  pour  but  de  provoquer  à  la 
suspension  du  travail,  à  l'abolition  du  droit  de  propriété,  de  la 
famille,  de  la  patrie,  de  la  religion  ou  du  libre  exercice  des 
cultes.  La  peine  prononcée  contre  les  affiliés  est  de  trois  mois  à 
deux  ans  de  prison,  de  30  fr.  k  1,000  fr.  d'amende,  et  la  priva- 
tion pendant  cinq  ans  au  moins,  dix  ans  au  plus  des  droits 
civiques,  civils  ou  de  famillp.  — "V^  infrà,  v"  Association  inter- 
nationale des  travailleurs. 

28.  —  Les  art.  263  et  s.,  C.  pén.,  ont  pour  objet  de  réprimer 
à  l'aide  de  peines  plus  rigoureuses  certaines  associations  par- 
ticulièrement dangereuses  pour  la  sécurité  publique  et  dont  le 
caractère  est  éminemment  criminel.  Ce  sont  les  associations  de 
malfaiteurs.  —  'V.  ce  mot. 

29.  —  D'autre  part,  des  exceptions  ont  été  apportées  à  l'art. 
291,  par  des  lois  spéciales.  Ainsi,  la  loi  du  12  juill.  1873  sur 
l'enseignement  supérieur,  dans  son  art.  10,  excepte  de  l'art. 
291  les  associations  fondées  pour  créer  et  entretenir  des  cours 
ou  établissements  d'enseignement  supérieur.  — V.  infrà,  \o  En- 
seignement. 

30.  —  Ainsi  encore ,  la  loi  du  21  mars  1884,  sur  les  sytvlicuts 
professionnels ,  déclare  les  art.  291  ,  292,  293,  294,  C.  pén., 
et  la  loi  du  10  avr.  1834  abrogés  quant  aux  associations  formées 
entre  personnes  exerçant  la  même  profession,  des  professions 
similaires  ou  des  professions  connexes  concourant  à  l'établisse- 
ment de  produits  déterminés.  Ces  associations  peuvent  se  cons- 
tituer librement  sans  l'autorisation  du  gouvernement  (art.  1  et 
2).  —  V.  infrà,  v°  Syndicats  professionnels. 

31.  —  Les  sociétés  formées  pour  la  perfection  de  l'agricul- 
ture, des  méthodes  de  culture  et  des  races  d'animaux  domesti- 
ques sont  également  soumises  à  un  régime  particulier  que  nous 
devrons  étudier.  —  V.  infrà,  v''  Association  agricole,  Courses  de 
chevaux,  etc. 

32.  —  Comme  on  le  voit,  d'après  ce  qui  précède,  le  principe 
sur  lequel  repose  la  législation  actuelle  est  que  le  droit  d'asso- 
ciation ne  peut  s'exercer  que  sons  la  surveillance  et  avec  l'au- 
torisnlion  du  gouvernement.  — Trib.  Seine,  6  avr.  1889,  Ligue 
des  Patriotes,  [Gaz.  Trib.,  7  avr.  1889]  —  Toutefois,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  bas,  la  loi  ne  prescrit  l'autorisation  préalalile 
qu'autant  que  l'association  doit  se  composer  d'un  certain  nombre 
de  |)ersùnnes. 

33.  —  Ce  principe  a  été  l'objet  de  vives  discussions.  On  l'a 
combattu  en  présentant  comme  de  droit  naturel  la  faculté  qu'ont 
les  hommes  de  combiner  leurs  forces  et  leur  intelligence.  C'est 
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par  le  moyen  des  associalions,  a-l-on  dit,  que  se  sont  accomplis 
tous  les  progrès  religieux,  civils,  poliliques  et  industriels;  l'exer- 
cice du  droit  d'association  est  l'iiisloirc  de  l'iiumanité  ;  si,  dés 
lors,  on  comprend  .que  la  loi  puisse  le  régulariser,  on  ne  coni- 
rend  [)as  qu'elle  puisse  le  détruire,  et  ce  serait  évidemment 
anéantir  que  de  l'assujélir  à  l'autorisation  du  gouvernemcMil. 
iVi,  —  Sans  doute,  a-t-on  ajouté,  si  des  associations  se  ma- 
nifestaient par  des  actes  hostiles  ou  illégaux,  elles  devraient  être 
réprimées  selon  le  droit  commun;  mais  établir  des  mesures  pré- 
ventives, considérer  le  fait  de  s'associer  comme  renfermant  en 
lui-même  un  principe  nécessaire  d'incrimination,  ahslraction 
faite  de  son  but,  de  ses  moyens  d'acli(m,  et  alors  même  (|iie 
ce  but  et  ces  moyens  seraient  les  plus  nobles  et  les  plus  légiti- 
mes du  monde,  c'est  bouleverser  toutes  les  règles  du  droit  cri- 
minel, et  tuer  h  l'avance  une  foule  d'associations  utiles  et  irré- 
prochables. 

35.  —  Sans  nier  d'une  manière  expresse,  ni  l'origine  ni  les 
elîets  du  droit  d'association,  on  a  répomlu  que  ce  droit,  comme 
tous  les  autres,  devait  être  subordonné  aux  restrictions  que  ré- 
*clame  la  sûreté  publique;  (ju'il  suffisait  qu'en  lui-même  le  fait 
de  s'associer  piU  devenir  la  source  d'inconvénients  sérieux  pour 
cju'il  fût  dans  le  droit  et  dans  le  devoir  de  la  puissance  publifiue 
fie  le  soumettre  h  une  surveillance  sévère,  et  nue  cette  surveil- 
lance ne  pouvait  être  efficace  qu'au  moyen  d  un  système  pré- 
ventif dont  l'organisation  était  dans  le  domaine  de  la  loi. 


CHAPITRE  II. 

DU  DROIT  ET  DE  LA    DÉFENSE  DE  s'aSSOCIER  ET  DE  LEURS  LIMITES. 
—  FORMES    DE    l'aUTORISATION. 

36.  —  L'art.  291  et  la  loi  du  10  avr.  1834  se  lient  d'une  ma- 
nière tellement  inséparable  que,  pour  la  complète  intelligence 
de  la  matière,  leurs  dispositions  demandent  àèlre  incessamment 
rapprochées. 

37.  —  L'art.  291,  G.  pén.,  portait  que  «  nulle  association  de 
plus  de  vingt  personnes  dont  le  but  serait  de  se  réunir  Ions  tes 
jours  Ole  à  des  jours  iiuirriuds,  pour  s'occuper  d'objets  religieux, 
littéraires,  politiiiues  ou  autres,  ne  pourrait  se  former  qu'avec 
l'agrément  du  gouvernement,  et  sous  les  conditions  (|u'il  plai- 
rait ;\  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société  ».  La  loi  du  10 
avr.  [H'.\'t,  voulant  donner  à  celte  prohibition  une  lorce  nou- 
velle et  empêcher  qu'elle  ne  fût  éludée,  disposa  «  que  l'art.  291 
serait  applicable  aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes, 
alors  même  qu'elles  seraient  purliKjées  en  portions  d'un  nombre 
moimlre,  et  (]u'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à 
des  jours  mnriiucs.  » 

38.  — «  Pour  que  la  prohibition  ne  demeure  pas  illusoire,  di- 
sait M.  le  garde  des  sceaux,  il  ne  faut  pas  laisser  aux  associa- 
tions la  faculté  de  se  diviser  en  sections  dont  chacune,  prise  à 
part,  se  composerait  de  vingt  membres,  et  qui,  réunies,  s'é- 
lèveraient à  un  nombre  supérieur  à  celui  que  la  loi  tolère.  IV'est- 

;  ce  pas  une  dérision  aue  de  tolérer  des  associations  composées 
de  plusieurs  milliers  d  individus  par  cela  seul  qu'elles  sont  frac- 
tionnées par  dix-neuf,  tandis  qu'une  association  de  plus  de 
vingt  [tersonnes,  et  (pii  n'a  aucune  correspondance,  peut  paraître 
contraire  h  la  paix  publi(|ue?  »  —  Duvergier,  Coll.  dfs  lois,  iS'.\'t, 
p.  59. 

39.  —  On  avait  agité,  sous  le  Code  pénal  de  1810,1a  question 
de  savoir  si  l'art.  291  concernait  les  associations  déjà  établies 
au  moment  de  sa  promulgation  aussi  bien  que  celles  qui  vien- 
draient à  s'établir  depuis.  Et  la  cour  de  Colmar  (26  avr.  1820 
jugeant  cette  question  négativement,  avait  refusé  de  faire  l'ap- 
plication de  l'art.  291  à  l'association  des  pif'tistes  ,  en  ce  ((u'elle 
existait  depuis  plus  d'un  siècle.  Mais,  sur  le  pourvoi  du  minis- 
tère public,  la  Cour  de  cassation  a,  depuis,  jugé  implicitement  le 
contraire.  —  Cass.,  3  août  1826,  Nordmann,  [S.  et  P.  chr.] 

40.  —  Il  est  vrai  que  l'association  des  piétistes  n'avait  pas, 
antérieurement  au  Code  pénal,  une  existence  reconnue  par  la 
loi;  autrement,  on  aurait  eu  de  justes  motifs  de  dire  que  l'art. 
291  de  ce  Code,  portant  qu'aucune  association  ne  pourra  se 
former,  etc.,  etc.,  l'avait  laissée  subsister.  Mais,  à  défaut  de 
celte  existence  légale ,  elle  s'est  trouvée  soumise  aux  mêmes 
conditions  que  celles  qui  n'étaient  pas  encore  formées. 

41.  —  La  question,  au  surplus,  ne  peut  se  présenter  sous  la 


loi  de  1834.  En  disant  que  «  quiconque  fait  partie  d'une  asso- 
ciation non  autorisée  sera  puni,  etc.,  etc.  »,  l'art.  2  de  cette  loi 
a  prouvé,  en  eil'et,  que  le  législateur  ne  voulait  pas  distinguer. 
On  voit,  d'ailleurs,  dans  l'art.  1",  qu'en  donnant  au  gouverne- 
ment la  faculté  de  révoquer  les  autorisations  qu'il  aurait  accor- 
dées, il  a  ent(Midu  l'iiive.stir  du  pouvoir  le  plus  dtenilu  sur  les 
associations,  et  il  est  impossible,  |)ar  suite,  de  croire  qu'il  ait 
eu  la  pensée  d'en  excepter  celles  qui  auraient  une  existence  an- 
térieure. 

42.  —  Les  associations  formées,  pour  quelque  objet  et  dans 
quelque  but  que  ce  soit,  sans  l'observation  des  formalités  im|)o- 
sées  par  la  loi,  sont  npyioléps  associntions  illiriti's.  Il  ne  faudrait 
pas  croire  que  ce  mot  tï/tct^f  entraîne  par  lui-même  l'idée  d'une 
association  formée  dans  un  but  coupable.  La  vérité  est  que  le 
caractère  illicite  de  l'association  existe,  par  cela  seul  que  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies.  Les  en- 
traves apportées,  dans  certains  cas,  à  l'organisation  des  asso- 
ciations, ne  supposent  donc  pas  nécessairement  l'immoralité  du 
fait,  mais  seulement  la  possibilité  de  certains  inconvénients; 
elles  ne  le  frappent  pas  comme  infraction  morale,  mais  comme 
infraction  matérielle.  —  <'.hauveau,F.  Héln;  et  Villey,  t.  3,  n.  ll.i.i. 

43.  —  Par  suite,  si  le  but  d'une  association  était  coupable,  et 
que  ce  genre  de  culpabilité  tombât  sous  l'application  de  certai- 
nes dispositions  spéciales  de  la  loi  pénale,  c'est  de  ces  disposi- 
tions qu'il  conviendrait  de  faire  application.  —  V.  infrà,  v"  ,4.s- 
soeiation  de  mulfaiteurs. 

44.  —  Pour  que  le  délit  d'association  illicite  existe,  il  faut  le 
concours  de  certaines  conditions.  Il  est  nécessaire:  !•  qu'il  y  ait 
association  proprement  dite;  2°  que  cette  association  se  mani- 
feste par  des  réunions  périodiques  ou  non;  3"  qu'elle  se  com- 
pose de  plus  de  vingt  personnes,  que  ces  personnes  soient  ou 
non  réparties  dans  des  groupes  moins  nombreux;  4°  qu'elle 
n'ait  pas  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement. 

45.  —  Mais,  dès  que  ces  conditions  se  trouvent  réunies,  on 
n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'objet  de  l'association,  et  il  suffit 
qu'elle  ne  puisse  être  confonrlue  avec  une  société  civile  ou  com- 
merciale, au  sens  précis  que  nous  avons  donné  à.  ce  mot  (V. 
suprà,  n.4  et  s.l,  pour  qu'elle  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  291, 
C.  pén.,  et  de  la  loi  du  10  avr.  1834. 

Sectio.n  1. 
Caract6res  tic  l'association. 

46.  —  Le  premier  élément  constitutif  du  délit  est  l'existence 
d'une  association. 

47.  —  On  peut  définir  l'association,  la  convention  par  la- 
quelle rieux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  leurs 
connaissances  ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que  de  se  par- 
tager des  bénéfices.  Elle  se  reconnaît  k  deux  canietères  essen- 
tiels :  1"  rcnlente  préalable  dans  un  but  commun;  2"  l'organi- 
sation permanente  acceptée  par  les  associés.  —  Chauveau  ,  F. 
Hélie  et  Villey,  n.  1161. —  Elle  se  distingue  par  là  de  \a.coalilion 
et  de  la  riHinion,  avec  les(iuelles  il  ne  faut  pas  la  confondre. 

48.  —  La  emilUion,  en  elfet,  est  bien  le  résultat  d'une  en- 
tente préalable;  elle  a  bien  un  but  déterminé,  mais  elle  n'est 
pas  faite  pour  durer.  La  loi  du  25  mai  1804,  qui  a  supprimé  le 
délit  de  coalition  ,  a  laissé  subsister,  même  pour  les  coalisés, 
l'art.  291,  C.  pén. 

49.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  nolammenl,  que  le  droit 
de  coalition  et  le  concert  entre  les  coalisés,  qui  est  l'essence  de 
ce  droit,  n'entraînent  pas,  au  profit  des  ouvriers,  le  droit  de  fon- 
der, sans  autorisation  préalable,  des  associations  permanentes 
de  plus  de  vingt  personnes,  distinctes  des  coalitions  en  ce 
qu'elles  auraient  en  vue  l'avenir  comme  le  présent  et  l'organisa- 
tion d'une  lutte  constante  survivant  à  la  grève  au  moyen  d'ad- 
hésions et  de  souscriptions  illimitées.  —  Cass.,  23  févr.  1866, 
X...,  [Bull,  crim.,  n.  831 

50.  —  ...  (Juc  toute  association  de  plus  de  vingt  personnes, 
instituée  et  organisée  à  l'état  permanent,  est  soumise  à  la  né- 
cessité d'une  autorisation  préalable,  alors  même  qu'elle  se  rat- 
tacherait à  une  coalition  :  la  loi  du  25  mai  1864  n'ayant  pas 
entendu,  en  supprimant  le  di'lit  de  coalition,  soustraire  les  coa- 
lisés à  l'empire  des  lois  générales  de  police  et  de  sùrelé.  —  Cass., 
7  févr.  1868,  Bance,  [S.  69.1.42,  P.  69.67,  D.  68.1.4141 

5t.  —  ...  Oue,  à  supposer  que  les  coalitions  organisées  à 
l'état  permanent  soient  licites  aussi  bien  que  les  coalitions  acci- 
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(leiilelles  oii  Icmporairos,  il  cii  est  autrcirieiil  ilr-  l'associalioii 
(|(ii,  l)iiMi  (111(1  Ibrindc  il  l'occasion  d'utH!  co;ilili(jii,  est  cc[M'iHlaiil 
ilcslincc  il  lui  snrvivic,  cl  <|iii  ii  pour  liut  (rorf,'iirii,srT,  |)orir  l'.ivc- 
nir,  une  rtsislaiici;  consliiiitc  des  ouvrii'is  (riiiic  iiidiislric  contre 
les  patrons  :  une  telle  association  tombe,  iïdiil'aut  d'autorisation, 
sous  ra|)piication  des  art.  291,  C.  péii.,  et  i",  L.  10  avr.  iH'.Ut, 

—  MiMne  iUMvl.  —  V.  inf'rà,  v"  CodVdvin. 

52.  —  Les  associations  ne  doivent  piis  davantage  (ilre  con- 
l'ondues  avec  les  reunions.  Les  associations  pr(.^sentenl  des  rap- 
ports durables  et  réguliers  entre  ceux  qui  les  composent;  les 
rciunions,  au  contraire,  sont  des  accidents;  elles  ont  pour  cause 
des  événements  imprévus,  instanlanés,  temiioraires;  le  motif 
venant  à  cesser,  !;i  réunion  cesse  avec  lui.  A  la  vérité,  il  est  de 
l'essence  des  associations  d'avoir  des  réunions;  ces  réunions  en 
sont  une  condition  nécessaire,  et  elles  lormenl  même  l'un  des 
indices  (jui  les  révèlent;  mais  elles  empruntent  alors  leur  crimi- 
nalité du  lait  même  de  l'association  dont  eHes  sont  l'exécution 
et  les  effets.  —  Cliauveau  ,  F.  llélie  et  Villey,  t.  3,  n.  H61; 
Ameline,  Commvnt.  (te  lu  loi  (le  4868  sur  les  rdunions  publi- 
ijui's;  Rousselle,  Le  droit  de  réunion,  p.  39. 

53.  —  C'est  ainsi  f^u'il  a  été  jugé  que  l'art.  294  n'est  pas 
applicable  aux  simples  réunions  spontanées  ou  accidentelles 
pour  l'exercice  d'un  culte  autorisé;  il  ne  s'applique  qu'à  celles 
qui  auraient  le  caractère  d'associations.  —  Cass.,  12  août  1838, 
Dayne,  [S.  38.1.314,  P.  38.1.b3] 

54.  —  Cette  distinction  a  été  formellement  reconnue  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  10  avr.  1834,  tant  par  le  garde  des 
sceaux  que  par  d'autres  orateurs.  —  Moniteur  des  18  et  22 
mars.  —  «  La  loi,  disait  M.  Rœderer  devant  la  Chambre  des 
pairs,  n'autorise  pas  plus  à  inquiéter  qu'à  interdire  les  réunions 
soit  fortuites,  soit  habituelles;  elle  ne  regarde  que  les  associa- 
tions. A  la  vérité  la  distinction  des  réunions  et  des  associations 
n'est  pas  tellement  nette  et  tranchée  qu'elle  ne  permette  quel- 
ques méprises;  on  craint  que  le  ministère  public  ne  les  confonde 
quelquefois;  je  crois  que  l'on  peut  se  rassurer  contre  ces  appré- 
hensions. L'objet  immédiat  de  la  loi  est  de  frapper  les  associa- 
tions existantes,  les  associations  patentes,  organisées,  armées 
pour  la  guerre  qu'elles  ont  déclarée  au  gouvernement  de  l'Etat. 
L'objet  plus  éloigné  est  de  donner  à  ce  gouvernement  le  moyen 
de  prévenir  la  renaissance  d'une  association  du  même  genre, 
c'est-à-dire  hautement  déclarée,  organisée,  armée,  militante.  La 
portée  politique  de  la  loi  ne  va  pas  plus  loin  que  les  associations 
formant  Etat  dans  l'Etat,  et  qui,  comme  disait  Mathieu  Mole, 
placent  un  corps  vivant  dans  le  cœur  de  la  nation  ».  —  Moni- 
teur, 9  avr.  1834. 

55.  —  Le  décret  du  25  mars  18o2  avait  étendu  aux  réunions 
publiques  la  prohibition  de  l'art.  291,  C.  pén.  Cette  prohibition 
a  été  levée  par  la  loi  du  6  juin  1868.  Mais  cette  loi  n'a  rien 
changé  aux  dispositions  réglementant  le  droit  d'association.  — 
■<  Le  projet,  dit  le  rapporteur,  n'a  pour  luit  de  modifier  ni  les 
prescriptions  des  art.  291  à  294,  C.  pén.,  ni  celles  de  la  loi  du 
10  nov.  1834,  qui  atteignent  les  associations  illicites.  Il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  réunions  publiques  se  produisant  à  l'état  de  fait 
accidentel  et  temporaire,  sans  les  caractères  de  permanence  et 
d'organisation  qui  constituent  une  association.  Les  sociétés  de 
toute  nature,  ainsi  que  les  réunions  qui,  en  se  perpétuant  et  en 
s'affiliant  à  d'autres,  se  transformeraient  en  véritables  associa- 
lions  ,  resteront  soumises,  comme  par  le  passé,  à  la  législature 
iicluelle  et  seront  tenues  de  se  conformer  à  ses  dispositions  ». 

—  Rousselle  ,  loc.  cit. 

56.  —  La  loi  du  30  juin  1881,  dispensant  de  l'autorisation 
préalable  les  réunions  publiques,  quelles  qu'elles  soient,  a  main- 
tenu la  distinction  faite  par  la  loi  de  1868  entre  les  réunions 
et  les  associations.  La  Chambre  a  repoussé  un  contre-projet  de 
M.  Louis  Blanc  qui  voulait  proclamer  dans  un  texte  unique  les 
libertés  de  réunion  et  d'association  (séances  des  24  et  26  janv. 
1880,  Journ.  off.  du  2o  et  du  27.  —  V.  encore  rapport  de  M.  Na- 
i|uet,  Journ.  off.  des  18  et  19  août  1879).  En  interdisant  les 
(•lubs  par  l'art.  7  de  la  loi,  la  législation  a  entendu  proscrire  les 
associations  ayant  pour  but  l'organisation  de  réunions  périodi- 
ques. —  V.  Discours  du  minisire  de  l'intérieur.  Chambre  des  dé- 
putés, séance  du  20  janv.  1880,  Journ.  off.  du  21. 

57.  —  Si  donc  les  réunions,  au  lieu  d'être  temporaires  et  ac- 
(îidentelles,  étaient  périodiques,  préparées  à  l'avance  dans  un 
but  déterminé,  il  y  aurait  là  une  véritable  association.  C'est  ce 
qu'on  jugeait  déjà,  avant  le  décret  du  2o  mars  1852.  —  Cass., 
22  juin.  1837,  Laverdet,  [S.  37.1.o61,  P.  37.2.191];  —  12  avr. 


18.18,  Royne  et  Lemairn,  IS.  .38.1.314,  P.  3S.1.43o];  —  22  avr. 
1843,  Hfjussel,  [^S.  43.1.033,  ]'.  43.2.613  | 


Section   II. 
IléuiiloiiK. 

58.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  avons-nous  dit,  pour  qu'il  y 
iiit  délit  d'association,  que  cette  association  se  matiileste  par  des 
réunions.  Ces  réunions,  aux  termes  d(;  l'art.  291,  C.  pén.,  de- 
vaient être  quotidiennes  ou  (ont  au  moins  avoir  lieu  h  des  jours 
fixes.  La  loi  du  10  avr.  183V  a  ellacé  cette  condition.  C'est  ainsi 
(|u'il  a  été  jugé,  par  a[)[)lication  île  l'art,  l'-''  de  cette  loi,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  qu'une  association  puisse  être  incriminée 
comme  illicite  ,  qu'elle  se  réunisse  à  des  jours  marqués.  —  Cass., 
2  mai  1846,  de  .Monlmorency-Robec,  fS.'  46.1.;)89,  P.  46.2.39:;  ; 

—  11  fevr.  186.'),  Carnier-Pagès,  i  D.  6.'i.l.91i  — Cette  circons- 
lîince  ne  peut  tout  au  plus  servir  qu'à  faire  apprécier,  par  les 
tribunaux,  le  caractère  mèrne  de  l'association.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  p.  1163. 

50.  —  Mais  SI  ces  r(^unions  ne  sont  soumises  à  aucune  con- 
dition de  périodicité,  elles  doivf.-nt  tout  au  moins  présenter  un 
véritable  caractère  d'exclusivisme,  en  ce  sens  qu'elles  ne  doi- 
vent avoir  lieu  qu'à  l'occasion  de  l'association  clonl  elles  sont 
une  des  manifestations. 

60.  —  L'association,  a  dit  la  cour  royale  de  Paris,  consiste 
notamment  dans  le  concours  d'un  certain  nombre  de  personnes 
qui,  liées  par  des  engagements  réciproques,  se  réunissent  ex- 
clusivement entre  elles  dans  un  intérêt  commun  et  dans  un  but 
déterminé.  — Paris,  14  févr.  183.-),  .Maubanc,  [P.  chr.] 

61.  —  Dès  lors,  les  réunions  dans  un  cabaret  où  plus  de  vingt 
personnes  se  réunissent  pour  boire  et  chanter,  soit  habituelle- 
ment, soit  accidentellement,  bien  qu'elles  soient  sujettes  à  la 
surveillance  de  l'administration,  aux  termes  de  la  loi  sur  la  po- 
lice municipale,  ne  suffisent  point  à  présenter  les  caractères 
d'une  association.  —  .Même  arrêt. 

62.  — De  même,  on  peut  réputer  nul  et  non  obligatoire  l'ar- 
rêlé  par  lequel  un  maire  interdit  les  réunions  de  vingt  personnes, 
dans  des  maisons  particulières  et  pour  des  bals  particuliers.  — 
Cass.,  16  août  1834,  Raousset-Boulbon,  [S.  35.1.122,  P.  chr.] 

—  V.  infrà,  v"  Rrijleinent  de  police. 

63.  —  Pour  la  même  raison ,  les  prohibitions  portées  par  la 
loi  du  10  avr.  1834  contre  les  associations  non  autorisées  ne 
sont  pas  applicables  non  plus  au  prêtre  qui  réunit,  soit  dans 
sa  chambre,  soit  dans  une  maison  par  lui  louée,  des  ouvriers 
et  des  jeunes  gens,  dans  le  but  de  les  empêcher  de  fréquenter 
les  cabarets,  en  leur  procurant  gratuitement  des  divertisse- 
ments et  des  jeux  divers;  alors  d'ailleurs  (|u'il  est  constaté, 
en  fait,  qu'il  n'existe  ni  engagement  réciproque  dans  un  inté- 
rêt commun  et  dans  un  but  déterminé,  ni  même  aucun  lien 
entre  les  personnes  qui  assistent  à  ces  réunions,  et  qu'il  n'existe 
ni  règlement  pour  l'admission  ou  la  non-admission  auxdiles 
réunions,  ni  statuts,  ni  cotisation. —  Cass.,  l'-''  juill.  1881, 
Janny,  [S.  82.1.288,  P.  82.1.672,  D.  81.1.447] 

Section  III. 

Nombre  des  associés. 

64.  —  La  loi  ne  prohibe  que  les  assocmlions  de  plus  'le  vingt 
personnes;  et  les  personnes  domiciliées  dans  la  maison  ou  l'as- 
sociation se  réunit  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  nombre. 
Mais,  depuis  la  loi  de  1834,  il  importe  peu  que  les  associations 
soient  partagées  en  seclions  d'un  nombre  moindre  de  vingt,  si 
d'ailleurs  ces  diverses  fractions  font  partie  d'un  même  tout  nu- 
mériquement supérieur  à  vingt.  —  Aix,  26  déc.  1874,  précité. 

—  Trib.  Seine,  6  avr.  1889,  Ligue  des  Patriotes ,  [Gaz.  des  trih., 
7  avr.  1889.  —  V.  suprà,  n.  38,  les  motifs  de  cette  innovation. 

65.  —  On  avait  demandé,  devant  la  Chambre  des  députés, 
que  l'on  définit  les  caractères  auxquels  les  fractions  peuvent  se 
reconnaître  :  comment,  disait-on,  prouver  que  plusieurs  per- 
sonnes réunies  forment  une  section  d'une  association  qu'on  n'a 
pas  encore  saisie,  dont  on  n'a  pas  encore  prouvé  l'existence, 
et  qui,  par  conséquent,  est  censée  ne  pas  exister?  Comment 
prouver  l'affiliation  d'une  section  à  une  autre?  Comment  établir 
le  nombre  de  personnes  nécessaires  pour  composer  une  fraction 
d'association?  —  Moniteur,  23  mars  1834.  —  Mais,  il  était  im- 
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possiblfi  de  poser  à  cet  égarrl  des  règles  fixes;  de  pareilles  ijues- 
lions  tombent  nécessairement  dans  le  domaine  de  l'interpréta- 
tion ;  c'est  aux  jiig(:s  à  apprécier  les  faits  d'après  les  circonstances 
de  la  cause  et  les  résultats  des  débats.  —  Cliauveau,  F.  Ilélieet 
Villey,  t.  A,  n.  H03. 

06.  —  On  doit  comprendre  dans  le  nombre  de  vingt  person- 
nes exigé  par  la  loi  pour  (pi'il  y  ait  association  illicite,  lorsque 
la  réunion  n'a  pas  été  autorisée  par  le  gouverneincuit ,  les  mem- 
bres qui,  sans  prendre  part  aux  délibérations  et  à  la  direction  de 
l'association,  coopèrent  d'une  manière  quelconque  et  fixée  d'a- 
vance à.  l'accomplissement  de  l'feuvre  qu'elle  se  propose.  —  Cass., 
2  mai  IHW>,  précité. 

67.  —  Ce  qui  conslilue  légalement,  en  efl'et,  le  fait  d'asso- 
ciation entre  plusieurs  individus,  c'est  la  communauté  du  but 
qu'ils  se  proposent  d'atteindre  et  auquel  ils  s'engagent  à  coo- 
pérer par  des  moyens  convenus  et  qui  peuvent  être  identiques 
ou  tlill'érents.  La  délibér;ition  en  commun  de  tous  les  membres 
tle  l'association  et  une  participation  égale  à  sa  direction  ne  sont 
pas  des  conditions  essentielles  du  fait  d'association;  elles  sont 
mêmes  incompatibles  avec  l'idée  de  la  division  en  sections  pré- 
vue par  la  loi  flu  10  avr.  1834.  L'engagement  contracté  par  plu- 
sieurs imlividus  de  donner  une  coopération  f|uelconque,mais  fixée 
d'avance,  à  l'accomplissement  d'une  (euvre  déterminée,  menu; 
(juand  la  direction  de  cette  leuvre  serait  conférée  à  d'autres  in- 
dividus, suffit  pour  constituer  le  fait  d'association.  —  Cass.,  2 
mai  1S4G,  précité;  —  Il  févr.  ISO.'i,  précité.  —  .\ix,  26  déc. 
IHl't,  Chapuis,  |  D.  7;i.2.2291  —  Sir,  Cliauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  :t,  11.  Util  ;  Blanche,  t.  i-,  n.  414-. 

68.  —  Sont  Justement  considérés  comme  membres  de  l'as- 
sociation, sinon  tous  ceux  (|ui  en  ont  été  les  auxiliaires,  les  cor- 
respondants, ou  lui  ont  payé  une  cotisation,  du  moins  tous  af- 
filiés qui,  av<>c  une  volonlé  libre  et  un  crmcours  inlelligeiil,  ont 
coopéré  au  but  et  à  l'action.  Aucune  loi  n'exige  ([ue  les  asso- 
ciés, qui  complètent  avec  les  prévenus  le  nombre  de  plus  de 
vingt,  aient  été  l'objet  d'une  poursuite  et  soient  noniinative- 
meiil  connus  ou  personnellement  désignés.  — Cass.,  Il  févr. 
IHOo,  (irécité.  —  Aix,  20  déc.  1874,  précité. 

Section  IV. 
Nécessité  d'une  autorisation. 

09.  —  L'association  doit,  pour  avoir  une  existence  légale, 
être  autorisée  par  le  gouvernement  (art.  291,  C.  pén.).  KUe  doit 
de  plus,  j)Our  pouvoir  tenir  ses  réunions,  obtenir  la  permission 
de  l'autorité  municipale  (art.  294). 

70.  —  L'autorisation  gouvernementale  doit  être  distincte  de 
l'autorisation  municipale  et  ne  saurait  se  confondre  avec  elle. 

71.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  ipie  l'autorisation  accordée  par  le 
maire  à  une  association  ou  réunion  religieuse  est  comme  non 
avenue  lorsqu'elle  a  été  formellement  révoquée  par  le  préfet.  — 
Paris,  3  déc.  1830,  précité. 

72.  —  Toutefois,  dit  Carnot  [Cod.  pt'n.,  t.  1,  p.  709,  n.  10), 
il  n'y  aurait  pas  un  délit  dans  le  simple  fait  d'association  ou  réu- 
nion qui  se  serait  accompli  entre  l'aulorisatioii  |irovisoire  accor- 
dée par  l'autorité  locale  et  le  refus  postérieur  du  gouvernement. 

73.  — ■  L'autorisation  gouvernementale  est  donnée  soit  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  soit  par  ses  agents  1  le  préfet  de  police, 
à  Paris,  les  préfets  et  sous-préfets,  dans  les  départements.  — 
Cliauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  n.  1174. 

74.  —  Le  gouvernement  est  maître  d'accorder  ou  de  refuser 
l'autorisation.  Il  a,  par  conséquent,  le  droit  d'imposer  à  l'asso- 
ciation les  conditions  qu'il  lui  plaît.  —  Blanche,  loc.  cit. 

75.  —  L'autorisation,  même  définitive,  peut  toujours  être  ré- 
voqui'e,  sauf  recours  au  Conseil  d'Klat  (L.  10  avr.  183't-,  art.   l). 

76.  —  L'autorisation  doit  être  formelle.  La  tolérance  de  l'au- 
lorilé  à  l'égard  d'une  association  de  plus  de  vingt  personnes  ne 
saurait  équivaloir  à  une  autorisation  :  cette  association  tombe 
donc  sous  l'application  des  dispositions  réjjressives  des  art. 
291  et  292,  C.  pén.,  1  et  2,  L.  10  avr.  1834,  bien  qu'elle  ail 
fonctionné  plus  ou  moins  longtemps  au  vu  et  au  su  de  l'admi- 
nistration et  sans  opposition  de  sa  part.  —  Cass.,  12  nov.  1808, 
Murât,  [S.  09.1.43,  P.  09.70,  D.  75.2.03  ad  noUiin]  —  Limoges, 
22  nov.  1873,  Lanne,  [D.  74.2.89]  — Lyon,  28  mai  1874,  Laen- 
ger,  [D.  75.2.05]  — Trib.  Seine,  0  avr.  1889,  Ligue  des  Patriotes, 
[Gaz.  des  trib.,  7  avr.  1889]  —  V.  aussi  Cass.,  22  juill.  1837, 
Laverdet,  [S.  37.1.501,  P.  37.2.191]  —  Blanche,  t.  4,  n.  421. 

Riii'iiRTOiUE.  -   Tome  ^  . 


77.  —  Ce  n'est  pas  seulement  l'autorisation  gouvernemen- 
tale, mais  aussi  l'autorisation  municipale  qui  doit  être  obtenue. 
C'est  ce  (|ui  résulti'  notamment  de  l'art.  294,  C.  pén.,  aux  ti-r- 
mes  duquel  i-sl  puni  d'une  ain<'nde  de  10  fr.  à  200  l'r.  tout  in- 
dividu qui,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale,  a  prèle 
ou  loué  sa  maison  pour  la  réunion  des  membres  d'une  associa- 
lion  même  autorisée.  —  V.  infrâ,  11.  141  et  s. 

78.  —  Il  ne  suffit  donc  pas  il'une  déclaration  faite  à  l'autorit»' 
muni(;inale;  il  faut  sa  |jermission.  La  raison  en  est  que  le  minis- 
tre ou  le  préfet,  en  accordant  l'autorisalion,  a  di\  se  placer  uni- 
quement au  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  L'autorité  munici- 
pale peut  seule  décider  avec  compétence  si  la  réunion  ne  pré- 
sente aucun  inconvénient  pour  la  tranquillité  de  la  commune. 

79.  — ;  Décidé,  par  application  de  ce  principe,  que  celui  qui, 
sans  avoir  obtenu  la  permission  de  l'autorité  municipale  ,  con- 
formément ;\  l'art.  294,  C.  pén.,  consent  l'usaice  de  sa  maison 
pour  la  riHiiiion  d'une  association  el  l'exercice  (l'un  culte,  même 
reconnu  par  l'Ktat,  est  passible  de  la  peine  d'amende  édictée 
par  cet  article.  —  Cass.,  23  avr.  1830,  Poirol,  [S.  et  P.  rhr.^  • 
—  20  mai  1830,  Osier,  [S.  30.1.015,  P.  30.2.140]  —  V.  infru , 
V  Culfr. 

80.  —A  l'inverse  de  ce  qui  est  décidé  pour  les  autorisations 
gouvernementales,  on  avait  tout  d'abord  décidé  (|ue  l'autorisation 
(lu  maire  n'avait  pas  besoin  d'être  expresse  el  qu'elle  pouvait 
être  donnée  tacitement.  C'est  ainsi  qu'on  avait  jugé,  notamment, 
qu'elle  [louvait  résulter  de  ce  fait  que  l'autorité  avait  eu  connais- 
sance des  réunions  el  y  avait  assisté  :  par  exemple,  de  ce  que 
le  commissaire  de  police,  averti  des  réunions,  avait  reçu  une 
clef  du  local  lui  permettant  d'y  pénétrer  à  toute  heure  et  d'y 
exercer  sa  surveillance.  —  Cass.,  12  sept.  1828,  alL  îles  Lous- 
sels,  IS.  et  P.  chr.]  —  Hennés,  12  sept.  1828,  Juvigny,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Blanche,  t.  4,  n.  420.  —  Mais  nous  verrons, 
inf'rà,  n.  143  et  144,  que  la  Cour  de  cassation  paraît  être  revenue 
sur  son  ancienne  jurisprudence,  en  exigeant  une  autorisation 
formelle  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Section  V. 
Objet  (le  l'associallon. 

8t.  —  Nous  connaissons  les  difTérenles  conditions  requises 
pour  l'application  de  l'art.  291,  C.  pén.  Lorsqu'elles  se  trou  vent 
réunies,  avons-nous  dit,  le  délit  d'association  existe  quels  que 
soient  le  but  el  l'objelde  cette  association  pourvu,  toutefois,  qu'il 
s'agisse  d'une  association  proprement  dite  el  non  d'une  société 
commerciale.  C'est  ce  qui  résulte  expressément  de  l'art.  291 
lui-nii''me. 

82.  —  Les  termes  de  cette  disposition,  renouvelés  par  la  loi 
ilii  10  avr.  1834,  soumettent,  en  eU'et,  à  l'autorisation  préalable 
l(Mit(^  association  dont  le  but  serait  de  se  n'-iinir  pour  s'occuper 
d'objets  rdiijicux,  lUU'rnin-s,  poUlviuen  ou  autres.  Or,  il  est  clair 
que  ces  expressions  embrassent  dans  leur  généralité  toutes  les 
associations  quelles  qu'elles  soient,  et  on  ne  voit  pas  ([uelles 
sont  celles  (pii  pourraient  rester  en  dehors.  C'est  ce  que  la  cour 
de  Paris  a  reconnu  lorsqu'elle  a  décidé  que  le  fait  seul  d'une 
association  de  plus  de  vingt  personnes  sans  autorisation  est 
une  infraction  punissable,  d'après  la  loi  du  10  avr.  \Wi'i,qui'l 
'lUf  soit  l'obji'l  de  cette  association.  —  Pans  ,  14  févr.  1835,  |iré- 
cité. 

83.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  celte  interprétation  ait 
prévalu  sans  difficulté.  Lors  du  vote  de  la  loi  du  10  avr.  1834, 
on  avait  même  proposé  de  faire  subir  h  ce  principe  de  nombreuses 
exceptions.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'on  d^mandail  dexcep- 
ler  de  l'obligation  d'une  déclaration  préalable  non  seulement 
les  sociétés  commerciales,  mais  encore  les  associations  motivées 
par  l'exercice  d'un  droit  constitutionnel,  celles  ayant  pour  objet  la 
fondation  de  journaux,  les  sociétés  littéraires  el  scientifiques,  les 
associations  religieuses.  —  Mais  ces  propositions  furent  toutes 
repoussées  par  le  motif  que  toute  distinction  enlèverait  à  la  loi 
son  efficacité;  que  les  associations  les  plus  dangereuses,  se  cou- 
vrant d'un  voile  trompeur,  sauraient  se  soustraire  aux  exigences 
légales;  qu'il  était  donc  nécessaire  de  soumellre  toutes  les  asso- 
ciationsàune  règle  commune,  sauf  à  discerner  dans  l'application 
celles  (jui  ne  présentent  aucun  péril,  pour  les  autoriser,  et  même 
les  tolérer  sans  autorisation.  —  Cliauveau,  F.  Hélie  el  Villev,  t. 
3,  n.  1104. 

84-  —  Il  en  résuit"  donc  que  la  loi  est  générale,  absolue  et 
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i|n'i'llr  n'ailmrl  uiifiiiif  ('X('.f!|pli'iii  ;  (|ui'.  Ifs  lrii)iiii;uix  «loivoiiL 
rajtpliiiiii'r  h.'lli)  (|u'('lk'  t'sl,  cL  (lu'ils  comimdlraioiil,  pur  cuiis('!- 
((uoiiL,  un  gruvo  (ixcès  (le  itniivuir  s'ils  se.  permeltuioiil  (['«'ii 
coiiLoslor  ri'liMHliiP.  —  l'iaiiclii!,  L.  4,  n.  417, 

85.  —  La  juris|)rii(l(Mi(;c.  a  l'ail  upplicaLiuii  de  eus  [iriiicipcs 
aux  dilluroiiU'S  naliircs  irassuc.iarKuis. 

8(î.  —  A.  AssucUiliuns  ])')tili(/ui:s.  —  La  prohihiLion  s'appli- 
(juo  (l'abord,  cl  o'esl  une  idée  sur  laqucdlc  il  n'est  pas  liosuin 
(i'insislcr,  aux  associations  polilif|ncs.  C'est,  on  peut  le  dire, 
surtout  en  vue  de  ces  sortes  d'associations  (|ue  l'art.  :i91  a  été 
décrété  par  le  législateur  de  lH"2(t,  et  rpi'd  a  (ité  maintenu  et 
aggravé  par  le  législateur  de  i8it4.  — Après  la  révolution  de  .luillet 
et  dans  l'intervalle  du  temps  qui  s'écoula  jusqu'en  1834,  on 
agita  liien,  il  est  vrai,  au  sujel  de  l'existence  de  la  société  des 
amis  du  peuple,  la  (piestion  de  savoir  si  l'art.  29!  n'avait  pas 
été  ai)rogc  par  la  charte  nouvelle  ;  mais  celte  question  lui  résolue 
négativement.  —  Paris,  20  ^ept.  18D0,  Muliert,  |S.  et  P.  chr.J 

87.  —  La  prohibilioi>  s'applique,  non  seulement  aux  associa- 
lions  politicpies  formées  en  vu(>  do  porter  atteinte  aux  lois  exis- 
tantes, mais  même  à  celles  (|ui  auraient  jiour  objet  l'exercice  d'un 
droit  conslitulionnel,  tel  que  la  poursuite,  par  voie  de  pétition, 
de  la  rélbrmo  électorale.  —  Cass.,  4  sept.  1841,  Biaise,  [Bull. 
crim.,n.  270]  —Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1164, 
1IG5. —  ...  Ou  la  propagande  électorale. —  Blanche,  t.  4,  n.  418. 

88.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  notamment,  (|ue  si  la 
pensée  du  législateur  n'a  pas  été  d'atteindre  les  réunions  tem- 
poraires et  accidentelles  qui  précèdent  d'ordinaire  l'exercice  du 
droit  d'élection,  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  condamnent  une 
association  qui,  sous  prétexte  de  poursuivre  par  voie  de  pétition 
la  réforme  électorale,  placerait,  à  cùlé  du  gouvernement  établi 
et  dans  les  divers  degrés  de  la  division  territoriale,  une  orga- 
nisation permanente  qui  pourrait  servir  de  point  d'appui  aux 
factions  en  temps  de  troubles.  —  Cass.,  4  sept.  1841,  précité. 

—  Aix,  26  déc.  1874,  précité.  —  Sic,  Blanche,  loc.  cit. 

89.  —  ...  Que  le  législateur  a  voulu  comprendre  et  a  réelle- 
ment compris  dans  sa  prohibition  toutes  associations  quelcon- 
ques, même  celles  qui  seraient  formées  en  matière  électorale.  — 
Cass.,  11  févr.  1863,  précité.  —  Paris,  7  déc.  1864,  précité. 

90.  —  La  loi  des  25  mars-G  juin  1868  a-t-elle  modifié  les 
principes  consacrés  par  ces  arrêts?  x\ous  rappelons  que  la  né- 
gative est  généralement  enseignée,  et  avec  raison,  croyons-nous 
(V.  suprà,  n.  53).  Cette  loi,  en  efTet,  ne  s'occupe  que  des  n'a- 
nions  électorales  qm  peuvent  avoir  lieu  avant  toute  élection.  En 
ne  parlant  pas  des  associations,  elle  les  laisse  par  cela  même 
sous  l'empire  du  droit  commun.  —  Blanche,  t.  4,  n.  418. 

91.  —  B.  Société  pour  la  fondation  de  journaux.  —  On  avait 
demandé  que  les  associations  nYuni  pour  ob]el  unique  et  exclusif 
la  fondation  et  la  gestion  de  journaux  fussent  exceptées  des 
dispositions  de  la  loi ,  et  pussent  se  former  sans  autorisation 
préalable  (amendement  de  MM.  Berryer  et  Charamaule).  —  Mais 
cet  amendement  a  été  rejeté  comme  tous  les  autres.  —  De  pa- 
reilles associations  sont,  d'ailleurs  (art.  4,  L.  18  juill.  1828),  des 
associations  commerciales  auxquelles  s'appliquent  toutes  les  ob- 
servations qui  ont  été  faites  au  sujet  d'associations  de  ce  genre. 

—  V.  suprà,  n.  2  et  s. 

92.  —  C.  Sociétés  littéraires  et  scientifiques.  —  (^  Il  est  évi- 
dent pour  tout  homme  de  sens,  disait  M.  Guizot,  qu'aucune  de 
ces  associations,  si  elle  est  en  etfet  purement  scientifique ,  ne 
manquera  d'obtenir  l'autorisation  quand  elle  la  demandera;  et, 
quant  à  celles  qui  ne  croiraient  pas  devoir  la  demander,  ou  bien 
on  la  leur  donnera  d'oflice,  ou  bien  on  les  laissera  se  livrer  à 
leurs  travaux  sans  s'en  inquiéter  nullement.  La  question  se  ré- 
duit donc  à  savoir,  pour  les  sociétés  liUéraires  comme  pour  les 
autres,  s'il  faut  les  excepter  nominativement  de  l'art.  1''''  de  la 
loi.  Or,  la  Chambre  a  répondu  à  celte  question;  elle  a  vu,  par 
tous  les  amendements  qui  lui  ont  été  proposés,  qu'il  n'y  a  rien 
de  si  facile  que  de  rétablir,  sous  le  manteau  d'une  société  litté- 
raire, les  sociétés  politiques  que  l'on  veut  détruire.  C'est  là  l'u- 
nique motif  de  la  généralité  de  l'article.  »  —  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  n.  1167. 

93.  —  D.  Associations  religieuses.  —  Les  art.  291  et  s.  sont- 
ils  applicables  aux  associations  religieuses?  On  a  prétendu  que 
les  chartes  di;  1814  et  de  1830,  les  constitutions  de  1848  et  de 
1832,  en  proclamant  la  liberté  des  cultes  avaient  eu  pour  effet 
de  détruire  les  obstacles  que  l'art.  291  opposait  aux  associations 
ayant  pour  objet  l'exercice  d'un  culte.  «  Il  est,  a-t-on  dit,  de 
l'essence  de  toute  religion  de  porter  les  hommes  qui  la  profes- 


sent à  s'unir  eidre  (mjx,  h  s'associer  pour  \)on^.or  et  prier  en- 
somljle.  Carunlir  ii  tous  les  Français  la  liberté  de  firol'esser  leur 
religion,  c'est  leur  assurer  le  droit  de  former  de  semblables  as- 
sociations. Que  signifierait  sans  cela  le  principe  inscrit  pour  la 
i)remiere  fois  dans  la  charte  de  1814?  Il  n'était  pas  besoin  d'une 
loi  pour  protéger  l'inviolabilité  de  la  pensée  humaine  el  assurer 
à  chacun  le  droit  de  suivre  (mi  secret  6<'S  aspirations  religieuses. 
Car  l'action  du  législateur  s'arrête  devant  le  for  intéri<;ur  ».  — 
Chauveau  et  F.  llélie,  n.  1170;  iJevilleneuve,  note  sous  Cass., 
12  avr.  1838,  lS.  38.1.314J 

94.  —  A  ce  raisonnement  on  a  répondu  'pie  la  charte  de 
1814  n'avait  pas  innové,  qu'elle  se  bornait  à  consacrer  un  prin- 
cipe cjui  était  entré  dans  notre  droit  public  depuis  1789  :  que 
ce  principe  n'avait  pas  empêché  le  législateur  de  1810  d'assurer 
que  l'art.  291  s'applif|uait  aux  associations  religieuses;  que  les 
termes  employés  par  la  charte  n'étaient  rlonc  qu'une  simple 
déclaration  destinée  h  rassurer  ceux  qui  craignaient  de  voir 
revenir,  avec  la  monarchie,  les  proscriptions  de  l'ancien  régime. 

95.  —  D'ailleurs,  a-t-on  ajouté,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1834,  il  fut  reconnu  que,  malgré  les  chartes  de  1814  et 
de  1830,  l'art.  291  restait  en  vigueur  en  ce  qui  concernait  de 
telles  associations.  En  elfet,  un  amendement  ayant  été  proposé 
pour  excepter  de  la  prohibition  et  dispenser  delà  demande  d'au- 
torisation les  associations  ou  les  réunions  qui  auraient  exclusi- 
vement pour  objet  la  célébration  d'un  culte  religieux,  cetamen- 
dement  fut  rejeté.  —  Voici  comment,  à  ce  sujet,  s'exprimait 
M.  le  garde  des  sceaux  :  «  S'il  est  vrai  en  principe  que  les  réu- 
nions pour  le  culte  sont  permises  par  la  charte,  sauf  toutefois  à 
se  conformer  aux  lois  existantes,  en  ce  qui  concerne  l'ordre 
extérieur,  il  esl  vrai  cependant  que  des  associations  [lourraienl 
être  empêchées  de  se  former,  alors  même  qu'elles  auraient  un  but 
religieux.  Par  exemple,  il  y  a  d'anciennes  lois  contre  les  asso- 
ciations et  congrégations  religieuses.  Tout  cela  est  entièrement 
l'iranger  à  la  liberté  di's  cultes;  et,  je  dois  le  dire,  la  loi  ac- 
tuelle serait  applicable  à  ces  associations;  car  il  est  très  possible 
que  dans  ces  associations,  au  lieu  de  s'occuper  de  choses  pu- 
rement spirituelles,  on  ne  s'occupe  que  des  choses  temporelles. 
Ainsi  voilà  la  grande  distinction  à  faire  :  s'agit-il  de  réunions 
qui  ont  seulement  pour  but  le  culte  à  rendre  à  la  divinité  et 
l'exercice  de  ce  culte,  la  loi  n'est  pas  applicable ,  nous  le  décla- 
rons de  la  manière  la  plus  formelle.  Mais  s'agit-il  d'associations 
qui  auraient  pour  objet  ou  pour  prétexte  les  principes  religieux, 
la  loi  leur  est  applicable,  et  il  serait  à  craindre  que  l'amende- 
ment ne  fût  l'abrogation  implicite  du  principe  qui  existe.  A  cet 
égard  la  question  s'est  présentée  (M.  le  garde  des  sceaux  cite  le 
procès  des  Saint-Simoniens).  Si  une  association  attaquée  pré- 
tendait qu'elle  n'a  fait  que  se  livrer  à  l'exercice  du  culte,  ce 
serait  une  question  qui  serait  soumise  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux ;  mais  il  serait  à  craindre  que^  sous  cet  amendement, 
ne  vinssent  se  former  des  associations  telles  que  celles  que 
l'art.  291  et  la  loi  actuelle  devaient  atteindre  ».  —  Moniteur, 
22  mars  1834. 

96.  —  Cette  manière  de  voir  a  été  constamment  suivie  par 
la  jurisprudence.  Elle  se  fonde  principalement  sur  ce  que  la 
liberté  religieuse,  reconnue  par  les  diverses  constitutions,  n'ex- 
clut ni  la  surveillance  de  l'autorité  publique  sur  les  réunions  qui 
ont  pour  objet  l'exercice  des  cultes,  ni  les  mesures  de  police  et  de 
sûreté  sans  lesquelles  celte  surveillance  ne  pourrait  être  efficace  : 
que,  dès  lors,  les  dispositions  des  constitutions  de  1814  et  de  1830 
doivent  être  conciliées  avec  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation 
du  gouvernement  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  291 ,  C.  peu. 

9*7.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  art.  291  et  s.,  C. 
pén.,  qui  soumettent  les  réunions  de  toute  association  religieuse 
à  l'agrément  du  gouvernement,  et  qui  défendent  également  aux 
particuliers  de  consentir  l'usage  d'un  local  pour  une  telle  réu- 
nion, n'ont  point  été  abrogés  par  les  chartes  de  1814  et  de  1830. 
—  Cass.,  3  août  1826,  tes  Piétistes  de  BischwiUer,  [S.  et  P. 
chr.J;  —  23  avr.  1830,  Poizot,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  août  1830, 
Letellier,  [S.  et  P.  chr.);  —  18  sept.  1830,  Poizot,  ^S.  et  P. 
chr.];  —20  mai  1836,  Oster,  [S.  36.1.613,  P.  36.2.140];  —  22 
juill.  1837,  Laverdet,[S.  37.1.561,  P.  37.2.191];  — 12avr.  1838, 
"Doyne,  [S.  38.1.314,  P.  38.1.433];  —  22 avr.  1843,  Roussel,  [S. 
43.'l.633,  P.  43.1.613];  —  7  janv.  1848,  Lepoix,  [D.  48.1.31]  — 
Metz,  29  déc.  1826,  [S.  et  P.  chr.] 

98.  —  Mais  faut-il  appliquer  ces  principes  indistinctement 
aux  cultes  reconnus  et  non  reconnus  ou  rloit-on  les  réserver 
seulement  à  ceux-ci? 
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9Î).  —  CoUo  riprnii''ro  opinion  nous  paraît  la  soiilo  coni'ormo  à 
l'esprit  f,^én(?ral  de  nos  lois,  l'ourles  cultes  reconnus,  en  eflet, 
on  peut  (lire  que  la  reconnaissance  équivaut  à  une  autorisation 
géni'Tale.  Aussi  la" jurisprudence  n'a-t-ellc  jamais  manque'  de 
faire  la  distinction. 

100.  —  C'est  ainsi  (pi'il  a  élr  décide,  nnlanimenl,  ipie  If  s  art. 
291,  292  s'appliquent  aux  réunions  ayant  pour  objet  un  culte 
dissident,  ou  non  ukntuiui:  avec  les  cultes  reconnus  ;>«/•  l'Elut. 

—  Cass.,  19  août  1830,  Letellier,  [S.  et  P.  clir.] 

101.  —  ...  (Jue  ces  dispositions  n'ont  point  été,  en  ce  qui 
louche  les  cultes  non  reconnus,  virtuellement  al)rof,'és  ou  modi- 
fiés par  l'art,  o  de  la  charte,  qui  consacre  la  liberté  des  cultes; 
qu'à  l'égard  de  ces  cultes  non  reconnus,  il  y  a  nécessité  d'ob- 
tenir, pour  |)ouvoir  se  réunir,  l'autorisation  du  f^ouvemement. 

—  l'aris,  3  (léc.  1830,  Pillot,  [S.  37.2.139,  F.  37.1.G34| 

102.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  ipie  les  associations 
de  f)lus  de  vingt  personnes,  pour  l'exercice  de  cultes  autorisés 
par  l'Ktat  (dans  l'espèce  le  culte  protestant)  ne  sont  pas  dans  la 
catégorie  de  celles  pour  lesquelles  l'art.  291  exige  l'autorisation 

;ouverneuient.  —   Cass.,   2'\  avr.   1830,  l'oixot,  [S.  et  l\ 
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103. —  Encore  faut-il,  d'ailleurs,  que  les  réunions  auxquelles 

donnent  lieu  ces  associations  aient  lieu  dans  les  édilices  consa- 
crés au  culte,  avec  le  concours  de  ministres  du  culte  revêtus  d'un 
caractère  public  et  nommés  conrormémenl  aux  prescriptions  des 
lois  organiques  des  dilTérents  cultes.  Les  réunions  périodiques, 
qui  sont  la  conséquence  ou  le  résultat  d'une  association  de  plus 
de  vingt  personnes  pour  s'occuper  d'objets  religieux  ailleurs  que 
dans  un  local  publiquement  consacré,  tombr-nt  sous  le  coup  de 
l'art.  291,  C.  pén.,  bien  qu'elles  aient  pour  objet  l'exercice  d'un 
culte  reconnu.  —  Cass.,  22  avr.  1843,  Roussel,  [S.  43.1.033, 
1'.  't3.2.6l31  —  V.  infrà,  v»  Cultes. 

104.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  congrégations 
religieuses,  V.  ce  mot. 

105.  —  E.  Associations  de  bienfoisuncc.  —  Les  associations 
de  bienlaisance  rentrent  nécessairement  dans  les  termes  géné- 
raux de  l'art.  291  et  de  la  loi  de  1834.  Elles  ne  peuvent,  si 
elles  se  composent  de  plus  de  vingt  personnes,  se  former  sans 
autorisation.  D'ordinaire,  avant  d'accorder  celte  autorisation, 
l'autorité  demande  à  prendre  connaissance  des  statuts  et  règle- 
ments qui  gouvernent  ces  associations. 

106.  —  Mais  les  dis|)Ositions  des  art.  291  et  s.,  C.pén.,  ne 
sont  point  applicables  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  sont 
régies   par  une   législation  spéciale.    —  Pans,  7  déc.    1882,  ' 
Laproste  ,    [D.    83.2.,>5|    —  V.    infrà,  v"   Socictë  de   secours 
mutuels. 

107.  —  V.  Cercles.  —  Les  rc'unions  ou  associations  con- 
nues sous  le  nom  de  cercles,  cl  dont  les  membres  se  rassemblent 
clans  un  but  déterminé  (celui  de  s'occuper  de  lettres,  sciences, 
arts,  industrie,  etc.),  constituent  de  véritables  associations 
dans  le  sens  de  la  loi  pénale.  Elles  appellent,  comme  toutes  les 
autres,  la  surveillance  et  conséquemment  l'autorisation  préalable 
de  l'autorité.  —  V.  cependant  suiirà,  n.  03. 

108.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  préfectoral  qui,  par 
voie  discrétionnaire  et  de  pure  administration,  prononce  le  re- 
trait lie  l'autorisation  accordée  à  un  cercle,  n'a  d'autre  effet  que 
de  replacer  le  directeur  ainsi  que  les  raembri^s  du  cercle  sous 
l'empire  du  droit  commun,  et  de  les  rendre  passibles,  le  cas 
échéant,  de  l'art.  291,  C.  pén.,  et  de  la  loi  du  10  août  1834.  L'in- 
fraction à  cet  arrêté  ne  peut  être  poursuivie  comme  une  simple 
contravention  de  police,  en  vertu  de  l'art.  471  ,  ^  15,  C.  pén. 
—  Cass.,  2  août  1883,  Bourges,  [0.  84.1.200] 

109.  —  Au  contraire,  ne  constitue  qu'une  contravention  pas- 
sible des  peines  de  simple  police  et  non  le  délit  d'association 
illicite  le  l'ait  de  prolonger  les  réunions  du  cercle  au  delà  de 
l'henre  fixée  par  l'arrêté  d'autorisation.  —  Cass.,  23  mai  1802, 
Collin,  [D.  08.5.24] 

110.  —  Ne  constitue  pas  une  association  soumise  à  la  néces- 
sité d'une  autorisation  la  réunion  privée  d'anciens  membres  d'un 
cercle,  convoqués  par  l'ex-président,  postérieurement  à  l'arrêté 
préfectoral  de  dissolution,  dans  le  but  de  se  concerter  sur  la  si- 
tuation créée  aux  sociétaires  par  la' décision  préfectorale,  alors 
que  cette  réunion  n'a  pas  ollert  le  caractère  d'une  assemblée 
générale  de  l'ancien  cercle.  —  Cass.,  25  juin  1881,  Procureur 
général  d'Angers,  [S.  82.1.138,  P.  82.1.293,  D.  81.1.440: 

111.  —  Il  eu  est  ainsi  spécialement  lorsque,  ni  dans  le  mode 
et  les  délais  de  convocation,  ni  dans  les  formes  de  la  délibéra- 


tion, les  statuts  n'ont  été  observés;  qui'  la  réunion  a  élé  tenue 
dans  une  salli'  ilislincli'  des  locaux  habituels,  et  que  l'accès  de 
cette  salle,  réservé  aux  seules  personnes  convoquées,  a  été  re- 
fusé à  d'anciens  membres  du  cercle  non  munis  de  lettres  d'invi- 
tation. —  Même  arrêt. 

112.  —  Peu  importe  que  les  assistants  aient  élé  engagés  à 
solliciter  par  les  moyens  légaux  la  réouverture  de  l'établisse- 
ment, si  aucune  action  commune  et  durable  n'a  été  organisée  à 
cette  fin;  de  telle  sorte  f|ue  la  réunion,  ayant  un  objet  essen- 
tiellenienl  accidentel  rt  temporaire,  n'a  eu  ni  pnur  but,  ni  |)uiir 
ell'et,  soit  de  reconstituer  l'ancienne  société,  soit  d'en  former 
une  nouvelle.  —  Même  arrêt. 

113.  —  L'arrêté  prélecloral  qui,  en  ordonnant  lallissolulion 
d'un  cercle,  interdit  aux  inembn's  de  ce  cercle  toute  réunion 
ultérieure,  ne  peut  être  eiitendu  eu  ce  sens  que  les  anciens 
membres  du  cercle  ne  pourraient  plus  se  réunir  pour  se  concer- 
ter sur  leur  situation;  une  pareille  interdiction  serait  d'ailleurs 
illégale.  —  Même  arrêt. 

114.  —  Le  fait,  de  lu  part  d'un  cercle,  de  se  dissoudre  équi- 
vaut au  retrait  de  l'autorisation.  Il  ne  peut  plus  se  reformer  sans 
avoir  obtenu  une  autorisation  nouvelle.  —  Lyon,  28  mai  1874, 
Laenger,  [D.  75.2.05! 

115.  —  G.  Soci('ti's  musicales.  —  Une  société  musicale,  com- 
posée de  plus  de  vingt  membres  qui  se  réunissent  habituelle- 
ment pour  faire  de  la  musique  en  commun  dans  le  but  de  pren- 
dre part  à  des  concours  et  de  figurer  dans  des  fêles,  constitue 
une  association  illicite,  si  la  société  n'a  point  été  autorisée.  — 
(Jrléans,  30  mars  1886,  Union  musicale  de  Sainl-Deiiis-de-rHi'i- 
tel,  [S.  80.2.88,  P.  86.1.470,  D.  87.2.118; 

116.  —  Il  en  serait  ainsi  encore  bien  que  la  société  n'eût  ni 
statuts  délibérés  en  commun,  ni  caisse  commune;  l'absence  de 
ces  éléments  n'empêche  pas  qu'il  existe  entre  les  associés  une 
organisation  permanente,  résultant  ih'  leur  participation  habi- 
tuelle aux  réunions  de  l'association,  établie  aans  un  but  déter- 
miné. —  Même  arrêt. 

117.  —  II.  Associations  dans  un  but  d'enseignement  supé- 
rieur. —  La  loi  du  12juill.  1875  (art.  10)  excepte  de  l'art.  291 
les  associations  fondées  "  pour  créer  et  entretenir  des  cours 
ou  établissements  d'enseignement  supérieur  ».  Les  restrictions 
résultant  de  cette  rédaction  se  trouvent  firécisées  par  les  tra- 
vaux préparatoires.  Des  amendements  ayant  pour  nbjft  d'ac- 
corder le  bénéfice  de  la  loi  :  1"  aux  associations  pour  encou- 
rager et  propager  l'enseignement  su[)érieur;  2»  aux  associations 
formées  pour  fonder  des  établissements  ont  été  rejetés.  Il  faut 
donc  que  le  but  de  ces  associations  comfirennent  à  la  fois  la 
création  et  Ventretien  d'établisscmiMits  ou  cours  déterminés  et 
non  une  tendance  générale  et  indéterminée.  Ces  conditions 
s'appliquent-elles  même  aux  associations  de  moins  de  vingt 
personnes?  Non,  la  loi  ne  vise  que  celles  que  l'art.  291  a  sou- 
mises à  l'autorisation.  Les  autres  ne  sont  pas  entrées  dans  les 
prévisions  du  législateur  de  1875.  Elles  restent  soumises  au 
droit  commun.  —  Dain,  ch.  3. 

118.  —  I.  Sociétés  commerciales.  —  Pour  les  sociétés  commer- 
ciales, et  spécialement  pour  les  associations  en  participation, 
V.  suprà ,  n.  4  et  s. 


CHAPITHE  III. 

SANCTION    DE    L\    LOI. 

110.  —  La  pénalité  prononcée  par  l'art.  292,  C.  péa.,  a  élé 
modifiée  et  aggravée  par  la  loi  du  10  août  1834.  Cet  article 
était  ainsi  conçu  :  .'  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus 
exprimée,  qui  se  sera  l'ormée  sans  autorisation  ou  qui,  après 
l'avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  conditions  a  elle  imposées  sera 
dissoute.  Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association, 
seront ,  en  outre  ,  imnis  d'une  amende  de  10  fr.  à  20i>  fr.  ».  —  La 
loi  du  10  avr.  1834  ne  se  borne  pas  à  punir  les  chefs  et  directeurs 
des  associations  non  autorisées,  il  punit  chacun  des  membres 
dont  ces  associations  se  composent,  sans  aucune  distinction 
entre  eux.  Eu  outre,  le  taux  de  la  peine  a  subi  une  important»' 
aggravation.  L'art.  2  de  cetti^  loi  est  ainsi  conçu  :  ■■  Huiconquc. 
l'ail  partie  d'une  association  non  autorisée  sera  puni  de  deux 
mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de  50  fr.  à    1,000  fr.  d'à- 
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iik'IkIc;  en  cas  lie  fi'cidiv.' ,  les  peines  pournuil  lUr*-  |iorl,i'r,,  au 
dnllllli'.   )' 

120.  — Au  cas  d'associalioii  illiciLiï,  ou  de,  réunion  [)olili'|U(' 
non  autorisëo, ,  la  pciiio  applicaljlc  est  donc  colle  (îdiclcJe  par 
l'arl.  2,  L.  10  avr.  18:ii,  et  non  colle  do  l'art.  292,  C.  péii.,  et 
celte  ]>eine  ne  |)enl  èlre  rédnile  à  10  IV.  d'amende  f|iie  si  (](':i 
circonstanecs  altthiiianles  sont  ailmisi'S  en  laveur  rhi  pnîvenu. 
—  Cass.,  8  jaiiv.  187.";,  Dedieii  et  l'aulet,  [S.  7;;.l.:{y(),  1'.  T.i. 
922,  D.  7!;.1.28;;j  —Sic,  IManche,  n.  422  et  430;  Chauveau,  F. 
Ilélic  et  Villey,  n.  HîiS  et  117.');  Dubois,  Cuniiiienl.  ilc  la  loi  du 
a  juin  IS(iS^$ur  les  n'imians  'iiul>li(iui's ,  p.  270  et  s. 

121. —  Mais  ces  circonstances  atlénnanles  peuvent  toujours 
être  accor(îées,  et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  prévenus 
seraient  en  état  de  récidive. 

122.  —  Dans  celte  flernière  hypothèse,  le  même  article  de  la 
loi  de  18:>4  ajoutait  que  le  condamné  pouvait  être  placé  sous  la 
surveillance  de  la  hauj.e  police  pendant  un  temps  qui  ne  devait 
pas  excéder  le  double  du  makimum  de  la  peine  (L.  10  août  1834, 
art.  2). 

123.  —  Mais  cette  disposition  de  la  loi  de  1834  doit  être 
aujourd'hui  combinée  avec  la  loi  du  27  mai  1885,  aux  termes  de 
laquelle  la  surveillance  de  la  haute  police  a  été  supprimée  et 
remplacée  par  la  défense  faite  au  condamné  de  paraître  dans 
les  lieux  dont  l'interdiction  lui  aura  été  signifiée  par  le  gouver- 
nement (L.  27  mai  188;),  art.  19).  Néanmoins,  l'art.  2,  L.  10 
août  1834,  e&l  encore  applicable,  en  ce  qui  concerne  la  durée 
de  celle  peine  accessoire. 

124.  —  En  mesurant  la  durée  delà  surveillance  (aujourd'hui 
de  l'interdiction  de  séjour),  au  double  de  la  peine,  la  loi  a  voulu 
parler  de  la  peine  'portc'e  par  la  loi  et  non  de  celle  prononcce  par 
le  jugement  de  condamnation.  C'est  ce  qui  résulte  des  explica- 
tions qui  ont  été  données  à  la  Chambre  des  députés  (V.  Mo- 
niteur, 25  mars  1834).  —  Duvergier,  Coll.  des  lois,  1834, 
p.  62. 

125.  —  Au  surplus,  la  loi  n'a  fixé  que  le  maximum  de  la  sur- 
veillance et  non  le  minimum  :  d'où  il  résulte,  disent  Chauveau 
et  Hélie  [loc.  cit.),  que  les  magistrats  peuvent  en  limiter  la  du- 
rée autant  qu'ils  le  jugent  convenable.  C'est  une  heureuse  dé- 
rogation au  principe  du  Code,  qui  avait  fixé  à  la  surveillance  un 
minimum  général  de  cinq  années. 

126.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  2,  L.  10  août 
1834,  que  la  mise  en  surveillance  est  purement  facultative. 

127.  —  Les  peines  prononcées  par  la  loi  seraient-elles  appli- 
cables à  celui  qui  ferait  partie  d'une  association  dont  l'autorisa- 
tion aurait  été  retirée,  et  qui  l'ignorerait  par  suite  de  la  négli- 
gence ou  du  silence  calculé  des  chefs  ou  directeurs  de  l'associa- 
tion? —  Cette  question,  soumise  à  la  Chambre,  n'a  pas  reçu  de 
réponse  positive.  —  M.  Duvergier  pense  que  si  l'ignorance  était 
évidente,  le  fait  intentionnel  qui,  seul,  est  puni  par  la  loi  ne  se 
rencontrerait  pas  à  l'égard  du  sociétaire  qui,  de  bonne  foi,  croi- 
rait à  l'existence  de  l'ancienne  autorisation.  —  Collect.  des  lois, 
1834,  p.  62. 

128.  —  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  délit  puni  de  peines  cor- 
rectionnelles et  non  d'une  contravention.  Il  semble  donc  que  l'in- 
tention délictueuse  doive  être  relevée  comme  élément  essentiel 
du  fait  punissable. 

129.  —  Bien  que  la  loi  de  1834  ne  parle  pas,  comme  l'art. 
291,  de  la  dissolution  de  l'association,  il  est  bien  entendu  que 
ce  premier  effet  de  l'infraction  aux  dispositions  de  la  loi  subsiste 
toujours,  et  que  la  dissolution  doit  être  prononcée. 

130.  —  Quant  aux  autorités  compétentes  pour  appliquer 
celte  sanction,  ce  sont  ou  les  tribunaux,  s'il  ne  s'agit  que  de 
l'édicter,  ou  la  haute  police,  s'il  s'agit  de  faire  exécuter  cette 
sentence.  L'autorité  judiciaire  ne  saurait,  en  effet,  intervenir 
dans  les  mesures  mêmes  d'exécution.  —  Paris,  18  août  1826, 
Monlosier,  [S.  et  P.  chr.] 

131.  —  Mais  l'autorité  administrative  pourrait-elle  dissoudre 
les  associations  non  autorisées,  sans  avoir  besoin  de  l'interven- 
tion des  tribunaux?  L'affirmalive  ne  nous  parait  pas  douteuse.  Il 
est  évident,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  subordonner  une  mesure 
d'intérêt  public  à  des  considérations  d'ordre  purement  privé. 
Aussi  Carnot  (C.  pén.,  t.  1,  p.  773,  n.  2),  fait-il  observer  que 
l'autorité  locale  a  le  droit  de  dissoudre  provisoirement  toute  as- 
sociation non  autorisée,  sauf  le  recours  des  intéressés  devant 
l'administration  supérieure.  —  V.  infrà,  v°  Cont) régalions  reli- 
gieuses, pour  ce  qui  concerne  ces  sortes  d'associations. 


CILXPITI'.K  IV. 
l'iiovocAïioNS  ai;  .sein  dks  associations. 

132.  —  L'art.  l'dW,  C.  péri.,  était  ainsi  conf;u  :  "  Si,  par  dis- 
cours, exhortations,  invocations  ou  prière»,  en  quelque  lanf-'ue 
(|ue  ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  et  distribution 
d'écrits  quelconques,  il  a  été  fait  quelque  jirovocalion  à  com- 
mettre des  crimes  ou  des  délits,  la  peine  sera  de  100  à  300  Ir. 
d'ameijiie,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  contre 
les  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  ces  associations,  sans 
[)réjufiice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi 
contre  les  individus  personnellement  couftahles  fie  la  provoca- 
tion, lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pourront  être  juinis  d'une  peine 
moindre  que  celle  iniligée  aux  chefs,  directeurs  et  administra- 
teurs de  ces  associations. 

133.  —  La  loi  de  1834  n'a  pas  reproduit  cet  article;  on  peut 
même  le  considérer  comme  peu  en  harmonie  avec  cette  loi,  puis- 
i(u'il  laisse  subsister  entre  les  chefs  et  les  membres  de  l'associa- 
tion une  distinction  qu'elle  a  voulu  effacer  (V.  suprà,  n.  119). 
D'un  autre  côté,  la  pénalité  qu'il  renferme  n'est  plus  en  rapport 
avec  celle  de  la  loi  de  1834;  néanmoins,  il  est  certain,  ainsi 
que  le  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (n.  1176),  qu'il 
n'a  pas  été  abrogé  par  cette  loi.  —  V.  Blanche,  n.  423. 

134.  —  Toutefois,  cet  article  a  été  nécessairement  modifié, 
en  ce  qui  concerne  les  individus  personnellement  coupables  de 
la  provocation,  par  l'art.  1,  L.  17  mai  1819,  sur  la  presse,  répu- 
tant  complice  et  punissant  comme  tel  quiconque  a,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  dans  cet  article,  provoqué  l'auteur  ou  les  au- 
teurs d'une  action  réputée  crime  ou  délit,  et  on  sait  que  cette 
disposition  a  été  à  peu  près  reproduite  par  les  art.  23  et  24,  L. 
29  juin.  1881  (V.  infrà,  \°  Presse).  —  Ce  n'est  donc  que  par 
rapport  aux  chefs  et  directeurs  que  l'art.  293  conserve  tous  ses 
effets,  car  la  publicité  ne  change  point  leur  condition,  et  ils 
restent,  par  conséquent,  soumis  aux  dispositions  énoncées,  à 
moins  qu'ils  n'aient  eux-mêmes  participé  à  la  provocation. 

135.  —  Peu  importe,  pour  l'application  de  l'art.  293,  que  la 
provocation  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  car  l'action  punissable 
n'est  autre  que  l'émission  de  la  provocation  au  sein  de  l'assemblée 
(Carnot,  C.^Jt'n.,  t.  1,  p.  775,  n.  5).  Au  contraire  ,  l'art.  23,  L.  29 
juin.  1881,  plus  libérale  en  ce  point  que  la  loi  de  1819,  ne  punit 

'  la  provocation  par  des  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics,  que  si  elle  a  été  suivie  d'effet. 
Exception  est  faite  seulement,  par  l'art.  24,  pour  les  provoca- 
tions aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage,  d'incendie  ou  aux 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  En  ce  cas,  la  seule  provocation 
est  punie  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  de 
100  fr.  à  2,000  fr.  d'amende.  —  V.  infrà,  n.  158. 

136.  —  De  la  combinaison  de  ces  textes ,  il  résulte  que  la 
provocation  non  suivie  d'effet,  laissée  impunie  par  l'art.  23,  L. 
29  juin.  1881,  est  cependant  punissable  et  tombe  sous  le  coup 
de  l'art.  293  lorsqu'elle  se  produit  au  sein  d'une  association. 

137.  —  Si  la  provocation  avait  été  faite  par  une  personne 
étrangère  à  l'association ,  il  faudrait  rechercher,  selon  Carnot  (C 
pén.,  t.  1,  p.  775,  n.  4),  si  cette  personne  a  été  introduite  et  si 
elle  a  distribué  l'écrit  provocateur  au  vu,  su  ou  du  consentement 
des  chefs,  directeurs,  administrateurs,  etc.,  pour  qu'ils  puissent 
être  rendus  responsables  des  provocations  qu'elle  aurait  com- 
mises. C'est  une  question  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  l'ap- 
préciation des  circonstances. 

138.  —  Indépendamment  de  la  peine  portée  contre  eux  en 
leur  qualité,  les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  pourraient 
évidemment  être  poursuivis  comme  complices  de  la  provocation, 
si  le  cas  échéait  (V.  Carnot,  C.  pén.,  t.  1,  p.  77o,  n.  2).  —  Et 
cette  solution  s'applique  également  à  tout  associé,  autre  que  l'au- 
teur de  la  provocation,  qui  se  serait  rendu  coupable  de  compli- 
cité. 

139.  — Mais  cette  complicité  ne  résulterait  pas  du  fait  seul 
de  leur  présence  à  la  réunion  des  associés;  il  faudrait  encore 
qu'ils  eussent  pris  une  part  active  à  la  provocation.  —  Carnot, 
loc.  cit. 

140.  —  L'art.  293  n'ayant  pas  déterminé  les  caractères  de 
la  provocation  qu'il  réprime,  les  juges  pourraient  voir  une  pro- 
vocation  suffisante,  aux  termes  de  cet  article,  dans  le  dépôt 
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fl'un  écrit  sur  le  bureau,  où  chaque  associe  irait  en  premlre  con- 
naissance. 


CHAPITRE  V. 

DES  COMPLICES  ET  DES  PROPRIÉTAIRES  DU  LOCAL 
où  SE  RÉUNISSENT  LES  ASSOCIÉS. 

141.  —  Tout  individu  qui  veut  accorder  l'usage  de  sa  mai- 
son ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réu- 
nion d'une  association,  doit,  alors  même  que  cette  association 
serait  autorisée,  se  pourvoir  d'une  permission  de  l'autorité  mu- 
nicipale (C.  pén.,  art.  294). 

142.  —  A  dél'aut  de  cette  permission ,  et  s'il  s'af,nt  d'une  as- 
sociation autorisée,  celui  qui  a  accordé  l'usage  de  sa  maison,  etc., 
est  puni  d'une  amende  de  16  à  200  l'r.  (Même  article).  —  V. 
Cass.,  8  janv.  ISS.'i,  [Bull,  crim.,  n.  7] 

143.  —  Kn  conséquence,  celui  qui  accorde  l'usage  de  sa 
maison  aux  membres  d'une  association  même  autorisée  est  pas- 
sible de  la  peine  édictée  par  l'art.  294,  C.  pén.,  par  cela  seul 
qu'il  n'en  a  pas  obtenu  la  permission  préalable.  Feu  miporte  donc 
que  la  réunion  tenue  dans  cette  maison  ait  ou  non  eu  lieu  avec 
la  tolérance  de  l'autorité  locale.  — Cass.,  8  janv.  1875,  Proc. 
gén.  d'Aix,  |S.  7:i. 1.390,  P.  7-;.922,  D.  7o.l.28:i] 

144.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  ([u'il  soit  donné  satisfaction  à 
l'art.  294,  C.  pén.,  d'avoir  déclaré  préalablement  à  l'autorité  mu- 
nicipale qu'on  se  propose  d'accorder  l'usage  de  la  maison  ;  il 
faut  encore  avoir  reçu  la  permission  formelle  de  le  faire.  —  Cass., 
22  avr.  1843,  Roussel ,  [S.  43.1.633,  P.  43.2.613]  —V.  Blanche, 
t.  4,  n.  426. 

145.  —  Si  le  local  a  été  prêté  ou  loué  à  une  association 
nnii  <iutorist'(' ,  pour  une  ou  plusieurs  réunions,  le  prêteur  ou 
locateur  doit  être  considéré  comme  complice  du  délit  d'associa- 
tion illicite  (L.  10  avr.  1834,  art.  3). 

146.  —  Toutefois,  pour  que  les  peines  de  la  complicité  soient 
par  lui  encourues,  il  faut  que  ce  préteur  ou  locateur  ait  agi 
sciemment.  «  Seront  punis,  dit  le  même  article,  ceux  qui  au- 
ront prêté  ou  loué  sciemment ,  etc.  » 

147.  —  Remarquons  que  l'hypothèse  jirévue  par  la  loi  de 
1834  est  distincte  de  celle  de  l'art.  294.  La  loi  de  1834  punit  la 
complicité  qui  résulte  du  fait  de  recevoir  sciemment  les  membres 
d'une  association  non  dulonsi'e.  Klle  réprime  ainsi  un  délit  in- 
tentionnel et  le  punit  des  mêmes  peines  que  le  délit  principal. 
L'art.  294,  au  contraire,  prévoit  le  cas  où  le  local  est  livré  ou 
prêté  soit  à  une  association  licite,  mais  sans  autorisation  préa- 
lable, soit  à  une  association  illicite,  mais  dans  l'ignorance  des 
prohibitions  qui  lui  interdisent  de  se  réunir.  Il  n'y  a  là  qu'un 
di'lit  contraveiitionnel,  puni  seul(>meiit  d'une  amende.  —  Blan- 
chi", I.  4,  n.  424;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  l.  3,  n.  1177. 

148.  —  Un  propriétaire  serait-il  eà  l'abri  des  poursuites,  s'il 
avait  su  qu'une  association  devait  se  réunir  dans  sa  maison  ,  et 
s'il  s'était  contenté  de  la  simple  déclaration  que  l'association 
était  autorisée  sans  en  exiger  la  preuve?  —  M.  Duvergier  {Coll. 
lies  lois,  t.  34,  p.  63)  pense  avec  raison  que,  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  est  punissable.  Dès  qu'il  sait  qu'une  association 
doit  tenir  ses  séances  dans  sa  maison,  il  s'expose  à  la  peine  si 
l'association  n'est  pas  autorisée,  et,  dès  lors,  il  doit  demander 
la  preuve  de  l'autorisation.  —  Chauveau,  F.  Ilêlie  et  Villev,  1.3, 
n.  1179. 

149.  —  .'Vu  surplus,  l'infraction  prévue  par  l'art.  294  n'existe 
elle-même  qu'autant  que  le  propriétaire  ou  locateur  a  agi  vo- 
lonUiiriMnenl.  Si  donc  ses  gens  avaient ,  pendant  son  absence,  à 
son  insu  et  sans  sa  permission,  loué  ou  prêté  sa  maison  ou  son 
appartement  à  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association,  au- 
torisée ou  non  autorisée,  il  ne  saurait  être  responsable  de  l'in- 
fraction par  eux  commise  en  agissant  ainsi  sans  avoir  au  préa- 
lable demandé  la  permission  de  l'autorité  municipale.  —  Carnot, 
C.  pf'n.,  t.  1,  p.  776,  n.  2. 

150.  —  L'art.  294  et  l'art.  3,  L.  10  avr,  1834,  s'appliquent 
au  propriétaire  ou  locataire  de  la  maison  ou  appartement  loué 
ou  prêté,  mais  non  à  toutes  les  personnes  qui  pourraient  l'ha- 
biter en  qualité  de  commensaux.  —  Carnot,  t.   1,  p.  777,  n.  3. 

151.  —  M.  Duvergier  {Coll.  des  lois.  t.  34,  p.  63)  demande 
si  le  propriétaire  qui  a  loué  de  bonne  foi  et  qui  apprend  ensuite 
qu'on  destine  l'appartement  ou  la  maison  à  la  tenue  des  réu- 


nions d'une  association  non  autorisée  pourrait  demander  par 
ce  motif  la  résiliation  du  bail.  —  .Non,  répond-il;  sa  bonne  foi, 
au  moment  de  la  location,  le  met  à  l'abri  de  toute  peine;  il  n'a 
donc  aucun  intérêt  à  faire  résilier  le  bail;  mais  si,  en  louant, 
il  avait  su  qu'une  association  non  autorisée  devait  se  réunir 
dans  sa  maison,  |iourrait-iI  demander  la  nullité  du  bail?  Sans 
doute,  répond-il  encore,  car  le  contrat  aurait  une  cause  illicite, 
et  l'on  ne  pourrait  contraindre  l'une  des  parties  à  persévérer 
dans  un  acte  qui  l'exposerait  à  l'application  d'une  peine.  —  Mais 
cette  proposition,  dans  sa  première  partie,  parait  susceptible  de 
sérieuses  difficultés.  —  V.  infià,  v°  linil. 

152.  —  L'art.  294  punit  également  celui  qui,  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  municipale,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  en  toutou  en  partie,  pour 
l'exercice  d'un  culte. —  Dijon,  26  août  et  30  déc.  1874,  Sau- 
vestre,  [D.  76.2.192]  —  V.,  à  cet  égard,  infrà,  v°  Culte. 

153.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable  au  cas  prévu  par 
l'art.  3,  L.  10  avr.  1834,  c'est-à-dire  au  propriétaire  condamné 
comme  complice.  Cette  solution  résulte  de  la  discussion  <|ui  a 
eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Vdley,  n.  1177;  Duvergier,  Coll.  des  lois,  t.  34,  p.  63. 


CHAPITRE  VI. 

DE    LA    COMPÉTENCE. 

154.  —  Les  infractions  aux  art.  291  et  s.,  C.  pén.,  et  à  la  loi 
de  1834  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  La 
charte  de  1830  (ait.  69)  déférait  aux  jurys  la  connaissance  des 
délils  poidiques,  parmi  lesquels  la  loi  du  8  oct.  1830  classait  les 
infractions  aux  art.  291  et  s.,  C.  pén.  La  loi  de  1834,  art.  4,  au 
contraire,  a  fait  rentrer  ces  infractions  sous  la  juridiction  des 
tribunaux   correctionnels.  —  V.  Duvergier,  Coll.,  t.  3i-,  p.  64. 

155.  —  Jugé  que,  bien  que  l'art.  4  de  la  loi  de  1834  ne  men- 
tionne expressément  que  les  infractions  à  l'art.  291,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  les  faits  prévus  par  l'art.  294  étant  de 
même  nature  que  ceux  exprimés  dans  l'art.  291,  doivent  être 
renvoyés,  comme  eux,  à  la  connaissance  des  tribunaux  correc- 
tionnels, conformément  à  la  loi  de  1834,  et  non  à  celle  de  la  cour 
d'assises,  en  vertu  de  la  loi  du  8  oct.  1830.  —  Cass.,  20  mai 
1836,  Oster,  [S.  36.1.615,  P.  chr.] 

156.  —  La  loi  du  8  oct.  1830  a  d'ailleurs  été  abrogée  par  le 
décret  du  23  févr.  1832  (art.  4).  Les  délits  politi(|ues  (autres  que 
les  infractions  à  l'art.  291),  commis  par  les  associations,  qui 
avaient  été  déférés  jusque-là  aux  cours  d'assises,  devront  être 
renvoyés  à  la  connaissance  des  tribunaux  correctionnels. 

157.  —  La  loi  du  13  avr.  1871  avait  restitué  au  jury  la  con- 
naissance des  délits  de  |)resse.  Les  lois  du  30  déc.  187,"»  et  du 
29  juin.  1881  ont  attribué  certains  de  ces  délits  à  la  juridiction 
correctionnelle,  tout  en  laissant  les  autres,  ceux  qui  ont  un  ca- 
ractère purement  politique,  à  la  cour  d'assises.  Ces  derniers 
délits,  commis  dans  le  sein  des  associations,  seront  donc  dé- 
férés au  jury. 

158.  —  En  cas  de  provocation  à  un  crime  se  produisant  dans 
le  sein  d'une  association,  la  cour  d'assises  sera  compétente  si 
la  provocation  a  été  suivie  d'effet  (art.  23,  L.  29  juill.  1881).  Si 
la  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  la  juridiction  correc- 
tionnelle reste  compétente. 

159.  —  Les  attentats  contre  la  svketé  de  l'Etat,  commis  par 
une  association  illicite,  i)ouvaient,  d'après  l'art.  4,  L.  10  avr. 
1834,  être  déférés  a  la  chambre  des  pairs,  conformément  à  l'art. 
28,  charte  const.  La  rédaction  primitive  de  l'article  précité  ren- 
dait la  chambre  des  pairs  seule  compétente  pour  connaître  des 
attentats  commis  par  les  associations  :  «  Ces  attentats,  était-il 
dit,  seront  défi'n's,  etc.  ».  Mais  après  une  longue  discussion  dans 
le  sein  de  la  chambre  des  pairs,  on  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  modifier,  pour  celte  matière  spéciale,  le  principe  qui  veut 
que  la  cour  d'assises  soit  compétente,  concurremment  avec  la 
chambre  des  pairs,  pour  connaître  des  attentats  contre  la  sû- 
reté de  l'Ktat;  que,  dès  lors,  on  devait  rester  dans  les  termes  de 
l'art.  28  de  la  charte,  qui  dispose  que  la  chambre  des  pairs  con- 
nuil  des  attentats,  ce  qui  laissait  cette  chambre  toujours  juge 
de  sa  rompi'tence.  —  Duvergier,  Coll.  des  lois ,  t.  34,  p.  64. 

IGO.  —  La  constitution  du  4  nov.  1848  (art.  91)  soumettait 
les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Ktat  à  une  haute-cour  de  jus- 
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-  ..  fil  lui  ili'  iiK^ini'  ili'  lu  cfiiislilulinii  ilii  I  i  jiuiv.  18;i2  (arl. 

.'•''i').  Lft  hautf'-coiir  dovail.  t^lrn  saisin  [)ar  iirif  fl'-cision  Mo  \'An- 
scrnlilt'o  rinliotiîilc  cl,  diiiiK  la  siiilf,  par  iiti  dirri-l. 

Kîl.  —  L'iirl,.  '.»,  L.  2'i  l'évr.  iHlW,  porte  fpio  je  S<Mial  peut 
élre  consliliKi  on  cour  rlo  jtislico  pour  coniiaîtro  rlos  allfinlats 
commis  coiilrn  la  sikolé  ilo  l'Htat.  —  V.  inf'rn,  v"  Allf.ntdt  contre 
la  AÛrcW  lie  l'Etal. 

162.  —  Ainsi,  on  doliors  dos  iiifraotions  à  l'art,.  201  ot  k  la 
loi  do  18^4,  loK  assncialioiis  peuvenl  ôlre  suuinisos,  suivant  los 
circonstancps,  h  trois  juridictions  :  le  Sfînat  constitut?  en  cour 
do  juslico,  lo  jury,  lo  trihiin.il  do  polico  corroctionnello. 


CHAPITRE  VII. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

§  1.   Arj.EMAGNE. 

1G3.  —  Depuis  le  siècle  dernier,  le  droit  d'association  a  éto 
restreint,  en  Allemagne,  presque  toujours  et  presque  partout, 
dans  d'étroites  limites.  Ainsi  le  LandiecJd  prussien  (2'^  part., 
tit.  6,  §§  3  et  4)  n'interdit  pas  seulement  les  sociétés  dont  le 
but  et  les  occupations  sont  contraires  à  l'ordre  public  et  à  la 
sûreté  générale;  il  reconnaît  au  gouvernement  le  droit  absolu 
d'interdire,  môme  on  dehors  de  ce  cas,  toute  association  qu'il 
juge  pouvoir  nuire,  de  quelque  façon,  à  l'intérêt  général  ou  à 
d'autres  établissements  d'utilité  publique  déjà  existants.  Le  même 
Code  (2^  part.,  tit.  20,  §  18o)  oblige,  sous  des  peines  assez  sé- 
vères, les  membres  de  sociétés  secrètes  à  les  signaler  au  gou- 
vernement, afin  qu'il  en  examine  l'objet  et  les  autorise,  pour 
pou  qu'elles  soient  de  nature  à  influer  sur  l'Etat  et  sur  la  sûreté 
publique.  Un  Edit  du  20oct.  1798  interdit  absolument  toute  as- 
sociation tendant  à  introduire  des  changements  dans  la  consti- 
tution ou  l'administration  de  l'Etat.  Le  même  esprit  de  défiance 
inspire  les  diverses  législations  de  l'Allemagne  jusqu'en  1848. 
Cette  année-là,  à  la  suite  des  mouvements  révolutionnaires  que 
l'on  connaît,  il  se  produisit  une  évolution  momentanée.  La  dé- 
claration des  droits  fondamentaux  du  peuple  allemand  porte, 
dans  son  art.  8,  que  «  les  Allemands  ont  le  droit  de  former  des 
associations  {Vereine)  »  et  que  «  ce  droit  ne  doit  être  limité  par 
aucune  mesure  préventive  ».  Le  principe  a  été  reproduit  dans 
quelques  constitutions  particulières;  ainsi,  d'après  la  constitu- 
tion prussienne  (art.  30),  d  tous  les  Prussiens  peuvent  se  réu- 
nir ou  s'associer  dans  tout  but  non  conlran-e  aux  lois  pénales; 
seules,  les  associations  politiques  peuvent  être  soumises  par  la 
loi  à  des  restrictions  et  à  des  interdictions  temporaires  ».  Et, 
d'autre  part,  le  droit  d'association  a  été  réglé  dans  le  même 
sens,  par  des  lois  spéciales  plus  ou  moins  développées,  dans 
les  principaux  Etats  de  la  confédération.  Il  existe  en  Bavière 
une  loi  du  26  févr.  18o0;  en  Prusse,  une  loi  du  11  mars  suivant; 
en  Saxe,  une  ordonnance  du  3  juin  1850.  —  Y.  HoltzendorlT, 
Rechtsencijclopœdie ,  v°  Vcreinsrecht. 

164.  —  Les  principes  qui  se  retrouvent  dans  toutes  ces  lois 
sont  les  suivants  :  toute  société  politique  doit  avoir  des  statuts; 
les  autorités  chargées  de  la  police  doivent  être  tenues  au  cou- 
rant de  sa  composition;  les  femmes  et  les  mineurs  en  sont  ex- 
clus et  ne  peuvent  assister  aux  séances;  les  sociétés  n'ont  pas 
le  droit  de  se  fédérer  ou  de  correspondre  entre  elles;  le  lieu  et 
l'heure  des  assemblées  doivent  être  notifiés  aux  autorités;  cel- 
les-ci ont  le  droit  de  s'y  faire  représenter,  et  l'on  doit  à  leurs 
délégués  tous  les  éclaircissements  qu'ils  demandent  sur  les  ob- 
jets en  discussion  ou  sur  les  orateurs;  les  délégués  peuvent  dis- 
soudre la  séance  si  l'on  n'observe  pas  les  conditions  posées 
par  la  loi  ou  si  l'on  y  formule  des  propositions  criminelles  ou 
subversives;  en  principe,  les  associations  non  politiques  ne  sont 
pas  soumises  aux  mêmes  entraves,  mais  toute  association  ,  quoi 
qu'en  soit  l'objet  spécial,  est  considérée  comme  politique  du  mo- 
ment qu'elle  s'occupe  d'affaires  publiques.  D'une  façon  géné- 
rale, les  militaires  et  la  force  armée  ne  peuvent  s'ériger  en  as- 
semblées délibérantes,  ni  se  prévaloir  des  dispositions  du  droit 
commun  sur  le  droit  d'association  ou  de  réunion  (V.  Constit. 
pruss.,  art.  38  et  39). 

165.  —  Après  la  réaction  qui  succéda  aux  mouvements  do 
J848,  la  Diète  germanique,  par  un  recès  du  13  juill.  18o4,  con- 


firma loB  principes  que  noiiH  venons  de  résumer  comme  i'cx- 
trôino  limitr'  rie  la  liberté  d'association  qu'il  était  loisible  à  clia- 
qiio  Etal  do  concéder  sur  son  territoire,  ordonna  aux  Etats  de 
siirvoillr-r  de  prés  l'exercice  du  droit  <le  réunion,  et  exij,'o;i  la 
dissolution  immédiate  des  sociétés  ouvrières  et  des  associations 
à  tendances  politiques,  socialistes  ou  communistes.  .Mais  ce  re- 
cès ne  lut  puljlié  ni  en  Prusse,  ni  en  Bavière. 

166.  —  i)'ai)res  la  constitution  prussienne  (art.  111)  ot  la 
loi  [jrussienno  du  4  juin  18.il,  en  cas  do  guerre,  d'émeute  ou  de 
danger  pour  la  sûreté  publique,  le  droit  de  réunion  peut  être 
suspendu  temporairement  dans  certains  districts.  La  constitu- 
tion do  l'Empiro  ^art.  08)  a  autorisé  l'Emporour,  si  la  sûreté  pu- 
blique est  monacéo  dans  une  partie  rpiolconquo  du  territoire  de 
rF']mpire  —  sauf  la  Bavière,  —  à  déclarer  ce  territoire  en  étal  do 
siège,  et  à  y  user,  quant  aux  associations,  des  droits  que  lui 
confère  la  loi  prussienne  du  4  juin  18:H.  D'autre  part,  en  vertu 
de  l'art.  4  de  la  même  constitution,  qui  place  le  droit  d'associa- 
tion sous  la  surveillance  des  autorités  de  l'empire  et  dans  leur 
compétence  législative,  une  loi  (RekliSfjtiselz)  du  21  oct.  1878, 
prorogée  successivement  le  31  mai  1880  et  le  28  mai  1884,  a  in- 
tordit toutes  les  associations  qui,  par  leurs  tendances  démocra- 
tiques et  sociales,  socialistes  ou  communistes,  ont  pour  but  le 
renversement  des  institutions  ou  de  l'ordre  social  existants  ou 
dans  lesquelles  se  manifestent  de  semblables  tendances,  et  pro- 
nonce la  dissolution  de  toute  association  de  cette  espèce.  —  V. 
y.  Duguin,  Notice  sur  la  loi  de  1884  dans  VAnn.  de  l^tj.  t'tr., 
t.  14,  p.  91. 

167.  —  Le  Code  pénal  de  l'Empire,  dans  son  art.  128,  punit 
de  six  mois  de  pr^on ,  au  plus,  les  membres,  et  d'un  mois  à  un 
an  de  la  même  peme  les  fondateurs  et  directeurs  de  <'  toute  as- 
sociation dont  l'existence,  la  constitution  ou  le  but  doivent  être 
celés  au  gouvernement  de  l'Etat,  ou  dans  laquelle  on  promet 
soit  obéissance  à  des  chefs  inconnus,  soit  obéissance  absolue  à 
des  chefs  connus  »;  les  fonctionnaires  publics  peuvenl,  en  ou- 
tre, être  déclarés  incapables  de  remplir  aucune  fonction  pen- 
dant une  période  de  un  à  cinq  ans. 

168.  ^  Il  a  été  jugé  que,  pour  être  punissables,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  fondateurs  soient,  en  même  temps,  membres 
do  l'association.  —  Trib.  supr.  de  Leipzig,  1"  mai  1882. 

169.  —  La  participation  à  une  association  tendant  à  empê- 
cher ou  à  paralyser  par  des  moyens  illégaux  l'exécution  des  lois 
ou  les  mesures  "prises  par  l'administration,  expose  les  membres 
à  un  emprisonnement  d'une  année  au  plus,  elles  fondateurs  et 
directeurs  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans;  sans 
préjudice  de  l'incapacité  temporaire  qui  peut  être  prononcée, 
comme  dans  le  cas  précédent,  contre  les  fonctionnaires  publics 
(G.  pén.,  art.  129). 

§  2.  Autriche. 

170.  —  Le  droit  de  réunion  et  d'association  est  régi,  en 
Autriche,  par  une  loi  du  Ib  nov.  1867  [ueber  da<^  Vereiiift-  und 
Vemammlungsrecht);  les  réunions  sont  licites  sous  les  conditions 
et  réserves  posées  par  ladite  loi  (arl.  1). 

171.  —  Sont  exceptées  de  ladite  loi,  et  demeurent  régies 
par  la  législation  spéciale  qui  les  concerne,  les  réunions  et  asso- 
ciations qui  ont  pour  but  le  lucre,  les  sociétés  de  banque,  de 
crédit  et  d'assurance,  les  établissements  de  rentes,  d  épargne 
et  de  prêts  sur  gages,  les  congrégations  religieuses,  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  etc.  (art.  2  et  3). 

172.  —  Toute  association  {Verehv,  avant  de  pouvoir  fonc- 
tionner, doit  soumettre  aux  autorités  administratives  ses  statuts, 
indiquant  l'objet  et  le  mode  de  constitution  de  la  société,  les 
droits  et  devoirs  des  membres,  l'organisation  du  comité  direc- 
teur, les  conditions  de  délibérations  valables,  la  manière  de  ré- 
soudre les  contestations  éventuelles,  la  représentation  de  la 
société  à  l'égard  des  tiers  ,  etc.  (art.  4). 

173.  —  Les  statuts  doivent  être  déposés  en  cinq  exemplai- 
res; toute  personne  a  le  droit  d'en  prendre  connaissance  ou 
copie  dans  les  bureaux  de  l'administration  ou  ils  sont  déposés 
(art.  ii). 

174.—  Lorsque,  d'après  son  but  ou  son  organisation  ,  l'asso- 
ciation est  illégale,  illicite  ou  dangereuse,  les  autorités  peuvent 
en  interdire  la  formation,  à  charge  d'en  aviser  par  écrit  les  fon- 
dateurs dans  les  quatre  semaines  du  dépôt  des  statuts  (art.  6). 

175.  —  Si  les  autorités  laissent  écouler  ce  délai  sans  se  pro- 
noncer ou  déclarent,  avant  son  expiration,  qu'elles  n'ont  point 
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d'objections  h  formuler,   l'association   peut  oommencor  h  f(inc- 
lionner  (art.  7). 

17C.  —  On  peut  rocoiirir  pcnilanl  soixanlo  jours,  auprès  du 
ministre  de  l'inliVifur,  contre  le  refus  d'autorisation  des  auto- 
rités locales  (art.  8). 

177.  —  Celles-ci,  soit  qu'elles  n'aient  pas  interdit  l'asso- 
cialion ,  soit  (|ue  l'interdiction  ait  tHé  levée  par  le  ministre,  ont 
;\  délivrer  îi  l'association,  sur  sa  demande,  un  certificat  consta- 
tant qu'elle  existe  conformément  à  ses  statuts  :  ce  certificat 
prouve  son  existence  légale  et  régulière  (itie  mchtlkhe  Exis- 
li'Hz),  pour  toutes  ses  relations  |)ul)liipies  et  civiles  (art.  9',. 

178.  —  Les  règles  posées  par  les  art.  4  à  9  sont  égalemeut 
a|iplicnl>|ps  en  cas  de  modification  des  statuts,  de  création  de 
succursales,  ou  de  fédération  de  diverses  associations,  dans  la 
mesure  où  cette  fédération  est  permise,  c'est-fi-dire  à  la  condi- 
liiMi  (pi'elles  ne  soient  pas  politiques  (art.  10,  33). 

170.  —  Helalivemciil  aux  associations  (|ui  doivent  fonction- 
ner dans  plusieurs  pays,  au  moyen  de  sections  ou  succursales, 
ou  il  la  fédération  d'associations  ap|)artenanl  à  plusieurs  pays, 
c'est  le  ministère  de  l'intérieur  qui  exerce  les  attrilùitions  spé- 
ci[î('i's  aux  articles  précédents  et  k  qui  les  notifications  prescrites 
par  la  loi  doivent  être  adressées  (art.  11). 

180.  —  Toute  association  peut  tenir  ses  séances  publique- 
ment; mais  personne  n'a  le  droit  de  s'y  rendre  en  armes,  et 
les  meinl)ri'S  seuls  peuvent  prendre  part  aux  délibérations.  L'au- 
torité locale  doit  être  avertie  de  chaque  séance,  ainsi  que  du 
lii'u  et  de  l'heure,  au  moins  vingt-quatre  heures  à  l'avance;  elle  a 
II!  droit  de  s'y  faire  représenter  par  un  délégué.  Ce  délégué  se 
place  où  bon  lui  semble;  on  est  tenu  de  lui  fournir,  sur  les  ora- 
teurs ou  auteurs  de  [)ropositions ,  les  renseignements  qu'il  de- 
mande et  il  peut  exiger  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  des  déli- 
bérations et  résolutions  (art.  14  à  18). 

181.  —  Nulle  association  ne  peut  prendre  de  décisions  ou 
résolutions  contraires  au  droit  criminel  ou  par  lesquelles  elle 
s'immiscerait  dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif  ou  exé- 
cutif (art.  19). 

182.  —  En  cas  de  violation  des  règles  qui  viennent  d'être 
résumées,  l'association  peut  être  interdite  ou  dissoute,  ou  l'as- 
semblée close  par  le  délégué  de  l'administration  art.  20  à  22, 
2V,  etc.). 

183.  —  Les  pétitions  ou  adresses  émanant  d'une  association 
ne  |teuventêtre  remises  par  plus  de  dix  personnes  (art.  23). 

184.  —  Les  associations  politiques  sont  soumises,  en  outre, 
aux  prescriptions  suivantes  :  les  étrangers,  les  femmes  et  les 
mineurs  ne  peuvent  en  faire  partie;  le  bureau  doit  être  com- 
posé de  cinq  membres  au  moins  et  de  dix  au  jtlus;  les  noms  des 
membres  doivent  être  notifiés  aux  autorités,  trois  jours  après  la 
constitution  de  la  société  et  après  chaque  nouvelle  admission; 
elles  ne  peuvent  ni  se  siii)diviser,  ni  se  fédérer;  le  port  d'insi- 
gnes est  interdit  (art.  29 à  3o). 

185.  —  Les  contraventions  à  la  loi  de  18G7  sont  punies  de 
six  semaines  d'arrêts  et  de  200  florins  d'amende  an  maximum, 
lorsqu'elles  ne  tombent  pas  sous  le  coup  du  Code  pénal  (art.  3G'. 

18(>.  —  Knsuile  d'une  guerre  ou  de  désordres  intérieurs,  le 
gouvernement  peut  suspendre  temporairement  et  «  localement  », 
en  tout  ou  en  partie,  les  dispositions  de  la  loi  (art.  37). 

187.  —  Le  Code  pénal  contient  sur  la  matière  les  dis|tosi- 
tions  suivantes  :  le  fait  de  convoquer  ou  de  recruter  des  mem- 
bres |)our  une  association  interdite  ou  dissoute  par  l'autorité 
compétente,  ou  de  continuer  ses  opérations,  est  puni  des  arrêts 
et,  en  cas  de  récidive,  des  arrêts  de  rigueur  (.s7reHf/em  Arn'ste) 
pour  trois  fi  six  mois  (art.  297).  —  Ceux  qui  assistent  aux 
séances  d'une  semblable  association  ou  qui  lui  fournissent  un 
lieu  de  réunion  encourent  une  amende  de  nO  à  300  florins  ou 
un  à  trois  mois  d'arrêts  (art.  298).  —  La  même  amende  atteint 
les  chefs  d'une  association  autorisée  qui  cachent  à  l'autorité  les 
noms  de  certains  membres  lorsqu'elle  s'en  enquiert  (art.  299). 

§  3.    JiElGIQUE. 

188.  —  L'art.  20  de  la  constitution  belge  garantit  le  droit  j 
d'association  et  proclame  que  ce -droit  ne  peut  être  soumis  à 
aucune  mesure  préventive.  Il  s'ensuit  ipie  l'art.  291,  C.  pén. 
franc.,  n'est  pas  reproduit  dans  le  Code  belge,  et  que  cette  loi 
ne  prohibe  et  ne  punit  que  les  associations  de  malfaiteurs,  for- 
mées «i  dans  le  but  d'attenter  aux  personnes  nu  aux  propriétés  » 
(art.  322). 


189.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1830,  les  réunions  de  dix 
personnes  au  moins  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  pour 
peu  fiu'elles  constituent  des  rassemblements  tumultueux  ou  des 
réunions  illicites. 

190.  —  Une  loi  du  21  août  1860  a  soumis  à  une  réglementa- 
tion sévère  l'autorisation  préalable  non  seulement  des  banques 
et  sociétés  anonymes,  mais  encore  des  sociétés  d'agrément,  lit- 
téraires ou  autres,  et  des  associations  religieuses.  —  D'Ourem  , 
(ij).  rit.,  p.  8.i2. 

!;  .■).  Rvi.a.xHiE. 

191.  —  La  constitution  promulguée  fiTirnova  le  10  avr.  1879 
garantit  à  tous  les  habitants  de  la  Bulgarie  le  droit  de  se  réunir 
pacifiquement  et  sans  armes,  pour  délibérer  sur  toute  sorte  de 
questions;  aucune  autorisation  i)réalable  n'est  nécessaire.  Les 
réunions  en  plein  air  et  sur  la  voie  publique  sont  soumises  aux 
règlements  de  police.  Les  citoyens  bulgares  ont  le  droit  de  for- 
mer, sans  autorisation  préalaole,  des  associations  ne  portant 
atteinte,  par  leur  but  ou  leurs  moyens,  ni  îl  l'ordre  gouverne- 
mental et  social,  ni  ii  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs  iarl.  82 
et  83). 

§  C.  EsPA(;yE. 

192.  —  L'art.  13  de  la  constitution  de  187G  garantit,  parmi 
(«  les  droits  individuels  »,  ceux  «  de  se  réunir  pacifi(|uemeiil  et 
de  s'associer  pour  les  divers  buts  de  la  vie  humaine.  » 

193.  —  Sont  néanmoins  considérées  comme  associations  il- 
licites, d'après  l'art.  108  du  Code  pénal  de  1870,  celles  qui,  "  par 
leur  obiel  ou  par  leurs  circonstances  ",  sont  contraires  à  la  mo- 
rale publique  ou  qui  ont  pour  objet  de  commettre  un  délit  puni 
par  la  loi.  Les  Projets  ih;  Code  {u'iial  de  1884-8o,  ajoutent  à  cette 
éiiumiTalion  :  «  Celles  dont  les  membres  s'engagent  à  celer  à 
l'autorité  l'objet  de  leurs  réunions  ou  leur  organisation  inté- 
rieure ,  et  celles  qui ,  dans  leurs  corres[)ondances  avec  leurs 
membres  ou  avec  d'autres  associations,  se  servent  habituelloment 
de  chiffres  ou  de  signes  secrets  ».  —V.  Ernest  Lehv,  Nouveaux 
/irojrts  lie  Co'le  pchinl  esparjunl,  Bruxelles  et  Paris,  188."),  p.  42. 

194.  —  Sont  punis  des  arrêts  majeurs  les  simples  membres 
ou  assistants,  et  cle  peines  plus  rigoureuses  les  fondateurs,  pro- 
moteurs, directeurs  et  présidents  (C.  pén.  de  1870,  art.  i90  à 
202). 


i5  7. 
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195.  —  La  participation  à  toute  association  prohibée  par  la 
loi  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  ou  d'une 
amende  de  ilOl)  florins  au  [dus.  .\  l'égard  des  auteurs  ou  adini- 
nislrateiirs,  ces  peines  peuvent  être  i-levées  d'un  tiers  (art.  140,C. 
pén.).  —  Tripels,  Les  Co'les  m'inlaivldis,  p.  073.  —  Au  contraire, 
ceux  nui,  par  violence  ou  par  menaces,  empêchent  de  tenir  une 
assemmée  publifiue  et  licite,  sont  punis  d'un  emprisonnement 
de  neuf  mois  au  (dus.  Ceux  qui  troublent  une  semblable  assem- 
blée sont  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  semaines  au  plus 
ou  d'une  amende  de  00  florins  au  plus  'art.  143  et  144). 

196.  —  La  peine  est  d'un  an  au  plus  contre  ceux  qui  met- 
tent obstacle  à  une  assemblée  religieuse  permise  et  publique,  à 
une  céri'monie  religieuse  permise,  ou  à  un  enterrement;  elle  est 
d'un  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  120  florins  contre  ceux 
qui  troublent  de  telles  réunions  (C.  pén.  néerl.,  art.  143  à  140). 

§  8.  PaitTL'dAI.. 

197.  —  Toute  association  de  plus  de  vingt  personnes,  même 
divisée  en  sections  moins  nombreuses,  (|ui  se  réunit,  sans  l'au- 
torisation préalable  du  gouvernement,  pour  traiter  de  sujets  reli- 
gieux, politiques,  litti'raires  ou  autres,  doit  être  dissoute;  et  ses 
directeurs  ou  administrateurs  sont  punis  de  un  à  six  mois  de 
prison;  les  autres  membres  sont  passibles  d'un  mois  de  prison 
au  maximum.  Les  mêmes  peines  s  appliquent  en  cas  d'infraction 
aux  conditions  posées  par  le  gouvernement.  Les  personnes 
domiciliées  dans  la  maison  où  se  tiennent  les  réunions  ne  sont 
pas  comprises  dans  le  nombre  de  celles  auxquelles  se  réfèrent 
ces  dispositions;  mais  sont  punies  comme  complices  celles  qui 
consentent  h  ce  que  les  réunions  aient  lieu  dans  bi  maison  dont 
elles  disposent  (C.  pén.  de  1880,  reproduisant  textuellement,  à 
cet  égard,  celui  de  I8:;2,  art.  282). 
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1!)8.  —  l'"sl,  illii'ilc  fl  ne  |iriil  rire  .-lulurisri^  nue  iissociiilion 
(loiil  1rs  iii('nil)i'(\s  K'(il)lif^i'ijl,,  i|ui'  co  Hoil  iiii  non  sons  serrrn-iil, 
iï  wicJiiu' à  l'anlorilci  puhliniic  l'oljjet  do  leurs  rtiiuiions  ou  lonr 
orf,'iiiiisalion  inUîricure;  les  dirocleurs  ot  afliniiiislralcurs  sont 
punis  (le  deux  mois  à  di'ux  ans  d'oinprisoniicmcnl;  ir-s  auln-s 
nicinliiTS,  (l'unf  firinc  nioitiii  inoinilrc.  Sotil,  ('f^alctncnl ,  dans  ce 
cas,  punies  coniuio  complices  les  perscjiiues  rpji  lour-nissent  le 
local  des  assemlilecs.  Si  l'un  des  membres  do  l'associalion  révèle 
sponlanémonl  aux  autorilés  l'objet  ou  les  desseins  de  l'associa- 
tion,  encore  (pi'il  taise  les  noms  des  iiulres  associés,  il  est 
exempt  de  tonte  peine  (art.  2H'.\). 

19Î).  —  Les  individus  qui  t'ont  partie  d'une  association  for- 
mée en  vue  de  commettre  des  crimes,  et  dont  l'orpanisation  ou 
l'existence  se  manifeste  par  une  convention  ou  d'autres  faits, 
sont  passibles  de  doux  à  huit  ans  de  prison  majeure  (prlsiîo 
maior)  cellulaire,  ou  do  la  d('portation  à  temps;  à  moins  qu'ils 
no  soient  les  auteurs  ou  directeurs  de  l'association ,  auquel  cas 
ils  sont  punis  soit  de  la  première  do  ces  deux  peines,  soit  de  la 
prison  majeure  à  tempis.  Sont  punis  comme  complices  ceux  qui 
fournissent  sciemment  et  volontairement  à  l'association  ou  à  l'une 
de  ses  sections  dos  armes,  dos  munitions,  des  instruments  do 
crime,  un  refuge  ou  un  lieu  de  réunion  (C.pén.  de  188G,  art.  263). 

§  9.  RufisiE. 

200.  —  Le  Code  pénal  de  1866  contient  un  assez  long  cha- 
pitre sur  les  associations  illicites  et  sur  les  sociétés  secrètes  (art. 
318  à  324). 

201.  —  Quiconque  fonde,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  une 
société  dont  le  but  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  ni  à  la  paix  publi- 
que, ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  qui  n'est  pas  expres- 
sément interdite  par  le  gouvernement,  mais  sans  que  les  autorités 
compétentes  en  aient  eu  connaissance  et  y  aient  donné  leur 
consentement,  commet  une  contravention,  pouvant  entraîner 
une  amende  de  dOO  roubles  au  maximum.  No  doivent  pas  être 
rangées  dans  cotte  catégorie  les  réunions  ayant  lieu  à  époques 
fixes,  mais  sans  statuts,  qui  ont  un  but  scientifique,  artistique, 
littéraire,  ou  de  divertissement  licite  (art.  324).  —  V.  infrà  , 
Y°  Société  secrète. 

§  10.  Scandinaves  {Etats). 

202.  —  DANEyfAnn:  {Islande).  —  La  loi  constitutionnelle  du 
b  janv.  1874,  sur  les  affaires  particulières  de  l'Islande,  recon- 
naît aux  citoyens  le  droit  de  s'associer  dans  un  but  légitime, 
sans  autorisation  préalable.  Aucune  association  ne  peut  être 
dissoute  par  mesure  administrative;  une  société  peut  être  in- 
terdite provisoirement,  mais  il  faut  que  l'affaire  soit  immédia- 
tement déférée  aux  tribunaux  (art.  55  et  56).  —  Ann.  de  khj. 
étr.,  t.  4,  p.  588,  trad.  de  M.  G.  Cogordan. 

§  11.  Serbie. 

203.  —  D'après  une  loi  dos  1-13  avr.  1881  sur  les  associa- 
tions ot  les  réunions,  les  Serbes  ont  le  droit  de  s'associer  et  de 
se  réunir  publiquement.  Mais  toute  association  en  rapport  avec 
des  associations  étrangères  poursuivant  un  but  qui  s'étend  au 
delà  des  frontières  du  royaume  doit  être  autorisée  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur  (art.  1). 

204.  —  Les  associations  non  politiques,  constituées  dans 
un  but  scientifique,  philanthropique,  artistique  ou  de  délasse- 
ment, etc.,  doivent  avoir  un  bureau  qui  les  représente;  les  fon- 
dateurs sont  tonus,  sous  peine  d'amende,  de  faire  aux  autorités 
une  déclaration  préalable  du  but  de  l'association  et  des  noms 
de  ses  administrateurs  (art.  2  à  5). 

205.  —  Les  associations  politiques  doivent  faire  cette  dé- 
claration avant  de  se  constituer  et  de  commencer  à  fonction- 
ner; l'autorité  on  donne  récépissé.  Si  elles  ont  un  but  contraire 
au  Code  pénal,  la  loi  les  intordit.  L'autorité  à  qui  les  statuts 
ont  été  présentés  les  transmet  dans  la  huitaine  au  ministre  de 
l'intérieur,  lequel  doit,  dans  la  quinzaine,  soit  les  approuver, 
soit  interdire  l'association  si  elle  a  un  but  illégal,  soit  rejeter 
colles  des  dispositions  des  statuts  qui  sont  contraires  à  la  loi  ;  si 
le  ministre  no  formule  aucune  objection  dans  la  quinzaine,  l'as- 
sociation est  réputée  approuvée  et  peut  fonctionner.  Les  asso- 
ciations ou  séances  secrètes  sont  interdites,  ainsi  que  le  port 
d'armes.  L'autorité  peut,  comme  en  Autriche,  se  faire  représen- 


ter aux  n'unions  par  un  d<''légui',  qui  jouit  ries  m(*Tne8  allrihu- 
tions  que  «ians  ce  dernier  [jays  (V.  suj/rn,  n.  180).  La  loi  indique 
les  peines  encourues  pour  les  diverses  infractions  l'i  ses  disposi- 
tions (art.  6  k  28).  —  V.  le  texte  complet  dans  l'Ann.  '/<•  li'ij. 
élr.,  I.  H,  p.  742  el  s. 

200.  — Toute  association  noti  politique  tombe  sous  le  coup 
des  dispositions  relatives  aux  associations  politiques  aussitAl 
que,  contrairement  à  ses  statuts,  elle  poursuit  un  Itul  politique 
(art.  29). 

S  12.  SoisfiB. 

207.  —  L'art.  56  de  la  conslitulion  fédérale  de  1874  recon- 
naît aux  citoyens  le  droit  de  former  des  associations,  pour  pou 
qu'il  n'y  ait  dans  leur  but  ou  dans  les  moyens  qu'elles  emploient 
rien  fl'illicite  ou  do  dangereux  pour  l'f'^lat.  «  Los  lois  cantonales 
statuent  sur  les  mesures  nécessaires  à  la  répression  des  abus.  /. 
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les  associations);  —  Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  16-27 
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CHAPITRE   I. 
NOTION.S    HI.STORIQUES. 

1.  —  Kn  17ol,  Vincent  do  Gournai,  qui  venait  do  succéder  à 
Letourneur  en  qualité  d'inlendaiit  du  oDinmerce  au  contrôle 
f^énéral  des  finances,  chercha  à.  donner  à  l'af^ricullure  des  re- 
présentants éclairés,  susceplihles  de  fournir  au  gouvernement, 
quand  il  en  aurait  besoin,  des  renseignements  exacts  sur  la  situa- 
tion et  les  besoins  de  l'industrie  agricole,  et  qui  seraient  en 
même  temps,  pour  celte  industrie,  des  guides  compétents. 

2.  —  En  1750,  il  eut  l'occasion  de  faire  une  première  applica- 
tion de  cette  idée,  en  fondant,  avec  l'appui  du  gouverneur  et 
des  Etats  de  Bretagne,  lu  société  pour  lu  jterfection  de  l'açjri- 
cuUurc,  (lu  commerce  et  (Je  l'indut^lrie  de  liretttone. 

3.  —  Le  succès  de  celte  tentative  détermina  la  création  des 
sociétés  d'agriculture  de  Toulouse  ,  d'Orléans ,  de  Rouen  ,  d'Au- 
vergne, de  Soissons,  de  Tours,  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Mon- 
tauban, par  difTérenls  Arrèls  du  conseil  rendus  de  1759  à  17G2. 
La  société  de  Paris,  qui  fut  la  plus  importante  de  toutes  celles 
alors  créées,  était  divisée  en  (|ualre  bureaii.x  et  avait  institué 
des  comices.  Nous  dirons  plus  loin  quelle  fui  son  organisation 
et  les  modifications  successives  qui  y  furent  apportées. 

4.  —  La  loi  des  8-14  aoi'it  1793,  qui  supprima  les  socie'tés 
savantes,  entraîna  la  dissolution  des  associations  agricoles  alors 
e.xislanles,  et  les  biens  qu'elles  possédaient  furent  réunis  au 
domaine  de  l'Etat  par  la  loi  du  6  Iherm.  an  II  (24  juill.  1794). 

5.  —  La  loi  du  iJ  fruct.  an  III  (22  août  1795),  dite  constitu- 
tion de  l'an  III,  rendit  au.\  citoyens  le  droit  d'association  écono- 
mique, scientifique,  littéraire  et  artistique,  qui  leur  avait  été 
enlevé  deux  ans  auparavant.  En  effet,  l'art.  .300,  lit.  X,  de 
cette  loi,  était  ainsi  conçu  :  «  Les  citoyens  ont  le  droit  de  for- 
et mer  des  établissements  particuliers  d'éducation  et  d'inslruc- 
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((  LiDii ,  itinsi  (luij  (les  socidtds  Uhrcs ,  pour  cuiicourir  aux  progrJ;s 
«  des  scioncos,  des  lollres  el  des  arls.  » 

0.  —  Dès  179G,  des  elTorls  l'uroiil  lonU's  pour  reconsliluer  les 
associa lioMS  agrieolos  ,  ni  dans  le  cours  dcsanncfs  1707  c[  \T.>H, 
ou  vit  les  sociélés  «le  lloiieu,  de  Lyon,  de  Toulouse  et  del'aris 
reprendre  une  exislcMice  nouvelle. 

7.  —  Sous  le  premier  Kmpire,  on  comptait  dix-neuf  soci<'4(is 
deparliMnenlales  d'af^'rieidture  et  une  soeiétr^  .'i  Paris  chargée  de 
centraliser  les  travaux  des  premièri'S. 

8.  —  Sous  la  Uestauration ,  M.  Decazes ,  alors  ministre  de 
l'intérieur,  chercha  à  multiplier  les  associations  agricoles  parla 
création  de  comices  qui  devaient  être  chargés  d'ouvrir  des  con- 
cours. Une  circulaire  du  22  mai  ISIO,  adressée  aux  correspon- 
dants du  conseil  gtUK'ral  d'agi'ieuliiu'e ,  engageait  ceux-ci  à 
propager  autour  d'eux  la  formation  de  ces  établissements  aux- 
quels le  ministre  promettait  l'assistance  de  l'Etat  pour  couvrir 
les  premiers  frais  d'organisation.  Comme  l'adminislration ,  à 
l'exemple  de  rAngletei(re  à  laquelle  elle  avait  emprunté  cette 
institution,  laissait  à  la  charge  de  l'association  le.s  dépenses 
résultant  des  concours,  les  cultivateurs  restèrent  généralement 
sourds  à  l'appel  rpii  leur  était  fait. 

9.  —  En  1833,  le  Parlement  vota  un  crédit  de  100,000  francs 
qui  devait  être  employé  en  récompenses  à  décerner  dans  des 
concours  qu'ouvriraient  les  associations  agricoles  dont  le  nombre 
était  alors  de  96.  A  partir  de  cette  époque,  ces  associations, 
ainsi  encouragées,  se  sont  multipliées  considérablement,  et, 
actuellement,  on  ne  compte  pas  moins  de  343  sociétés  d'agri- 
culture, horticulture,  viticulture,  sériciculture,  etc.,  et  (390  co- 
mices agricoles,  chitfres  qui  tendent  encore  à  s'accroître. 


CHAPITRE  II. 

DES  ASSOCIATIONS  AGRICOLES  LIBRES. 

Section  I. 
Création  et  orcianisalion  dos  associations  agricoles  libres. 

10.  —  Les  associations  agricoles  sont  régies  par  les  art. 
291,  292,  293  et  294,  C.  pén.,  la  loi  du  28  avr.  1834,  l'art.  2, 
§  3,  L.  20  mars  1851,  et  la  loi  du  10  août  1871. 

11.  —  Leur  existence  est  soumise  à  une  autorisation  préala- 
ble (art.  291,  C.  pén.),  qui,  dans  les  départements,  leur  est 
donnée  par  les  préfets  (art.  2,  §  3,  L.  20  mars  1851),  et  à  Paris, 
par  le  préfet  de  police,  s'il  s'agit  d'une  association  dont  l'ac- 
tion ne  s'étend  pas  au  delà  du  département  de  la  Seine ,  ou , 
par  le  ministre  de  l'agriculture ,  si  l'association  doit  embrasser, 
dans  son  action,  touw  la  France  ou  plusieurs  départements. 

12.  —  Ces  associations  se  réunissent  pour  délibérer  sur  les 
meilleurs  procédés  de  culture  et  d'élevage  des  animaux  domes- 
tiques, répandre  les  applications  pratiques  et  les  encourager 
par  des  récompenses  qu'elles  distribuent  dans  des  concours  pu- 
blics. 

13.  —Pour  ce  dernier  objet,  elles  reçoivent  des  subventions 
de  l'Etat,  des  départements,  et  quelques-unes  même  des  com- 
munes. Mais,  ces  subventions  ne  peuvent  leur  être  allouées  que 
sur  la  proposition  du  conseil  général  du  département  (art.  68, 
L.  10  août  1871). 

14.  —  Certains  jurisconsultes  ont  émis  l'opinion  que  l'orga- 
nisation des  comices  agricoles,  ainsi  que  celle  des  sociétés  ne 
s'occupant  que  d'agriculture,  était  régie  par  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  art.  1  à  3,  tit.  1  (L.  20  mars  1851). 

C'est  une  erreur. 

En  elfet ,  le  décret  du  25  mars  1852,  qui  a  modifié  l'organisa- 
tion de  la  représentation  officielle  de  l'agriculture,  est  précédé 
du  considérant  suivant  :  «  Vu  la  loi  du  20  mars  1851  ;  —  Con- 
«  sidérant  que  si  cette  loi  a  satisfait,  en  principe,  au  vœu  gé- 
«  néralement  exprimé  d'une  représentation  officielle  de  l'agri- 
«  culture,  elle  offre,  néanmoins,  dans  l'application,  des  difficul- 
c(  tés  très  graves,  tant  sous  le  rapport  du  mode  de  l'élection, 
«  que  nous  celui  des  atteintes  qu'elle  porte  à  la  liberté  d'action 
'(  des  sociétés  d'aqriculture  et  des  comices  agricoles.  » 

15.  —  Puis,  l'art.  10  du  même  décret  décide  que  «  toutes 
«  les  lois,  ordonnances  et  décisions  contraires  au  présent  décret 
((  sont  et  demeurent  abrogées.  » 


10.  -  Le  législatiMir  de  1852  a  donc  voulu  rendre  aux  co- 
mices aj^ricoles  cdle  liberté  d'action  que  la  loi  du  20  mars  1851 
leur  avait  enlevée  en  le.s  réglemenlanl.  C'est  ainsi,  du  reste, 
(pie  l'adminislration  de  l'agriculture  a  toujours  interprété  le  dé- 
cret de  1852,  ne  retenant,  dans  sa  jurisprudence,  rie  la  loi  de 
1851,  que  le  S  3  de  l'art.  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

i<  Le  règlement  constitutif  de  chaque  comice  devra  fdra  bou- 
'<  mis  à  l'approbation  du  préfet.  » 

17.  —  Il  V  avait,  en  effet,  nécessité  de  donner  une  solution 
à  une  question  d'ordre  public  qui  n'était  pas  sans  importance. 

L'art.  291,  C.  pén.,  statue  que  «'  nulle  association  de  plus  de 

"  vingt  personnes,  rlont  le  but  sera ,  ne  pourra  se  former 

"  qu'avec  l'agrément  du  gouvernement.  » 

Or,  le  gouvernement  est  un  être  impersonnel.  Quel  ëlait  donc 
le  fonctionnaire  qui  était  investi  du  droit  d'accorder  cette  autori- 
sation? Telle  était  la  question  qui  se  posait,  chaque  fois  qu'il  y 
avait  lieu  il'autoriser  la  création  d'une  association  agricole. 

En  remontant  dans  le  passé,  on  avait  vu  que  cette  autorisation 
avait  été  rlonnée,  avant  1789,  par  arrêt  du  conseil  du  roi;  sous 
le  premier  Empire,  par  décret  impérial;  sous  la  Restauration, 
par  ordonnance,  par  arrêté  ministériel,  par  arrêté  préfectoral, 
et  même  par  arrêté  municipal;  sous  le  gouvernement  de  Juillet, 
par  arrêté  préfectoral,  même  pour  des  associations  étendant  leur 
action  sur  plusieurs  départements,  telles  que  l'association  bre- 
tonne et  l'association  normande. 

18.  —  Cette  incohérence  dans  la  compétence  de  l'autorité 
(chargée  d'accorder  l'autorisation  avait  une  conséquence  qui 
donnait  naissance  à  de  sérieux  embarras.  L'autorité  qui  avait 
accordé  l'autorisation  était  seule  compétente  pour  la  retirer, 
lorsque  l'association  venait  à  enfreindre  les  conditions  imposées 
à  son  existence.  Le  cas  échéant,  il  fallait  donc  rechercher 
quelle  avait  été  cette  autorité,  et  par  quel  acte  elle  avait  pro- 
cédé. Or,  si  l'association  avait  une  existence  déjà  ancienne, 
l'acte  par  lequel  l'autorisation  avait  été  concédée  se  trouvait 
enfoui  et  comme  perdu  dans  les  archives  du  ministère,  de  la 
préfecture  et  de  la  mairie.  Le  3"=  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  20  mars  1851  tranchait  cette  question,  mettait  fin  à  ces  dif- 
ficultés ,  et  c'est  là  le  motif  qui  l'a  fait  maintenir  dans  la  juris- 
prudence administrative. 

19.  —  Toutefois,  cette  disposition  reçoit  une  exception  dans 
son  application  ,  lorsque  l'association  doit  étendre  son  action  au 
delà  d'un  département,  et  s'il  s'agit  d'une  association  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique.  Dans  ces  deux  cas, 
c'est  le  ministre  de  l'agriculture,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (V. 
suprà,  n.  11),  qui  accorde  l'autorisation  ou  qui  la  fait  accorder 
par  le  Chef  de  l'Etat,  et,  en  cas  d'infraction,  qui  peut  seul  la  re- 
tirer ou  en  provoquer  le  retrait. 

20.  —  Toutes  les  associations  agricoles,  quel  que  soit  leur 
nom,  société,  comice,  comité,  académie,  etc.,  sont  donc  au- 
jourd'hui, dès  que  la  création  en  a  été  autorisée,  complètement 
libres  dans  leur  action. 

21.  —  L'organisation  des  associations  agricoles  n'a  rien  de 
fixe  dans  ses  détails;  toutefois,  elle  repose  sur  certaines  règles 
générales  qui  sont  les  suivantes  :  Les  associations  embrassent 
chacune  une  circonscription  déterminée  qui  s'étend,  pour  cer- 
taines, à  tout  un  département,  pour  d'autres  à  un  ou  deux  ar- 
rondissements, pour  d'autres  à  un  canton,  pour  d'autres  encore 
à  une  partie  du  canton. 

22.  —  Dans  quelques  associations,  il  suffit  de  se  faire  ins- 
crire sur  la  liste  des  sociétaires  et  d'acquitter  la  cotisation  fixée 
par  le  règlement  pour  prendre  rang  parmi  les  associés.  Dans 
d'autres,  au  contraire,  il  faut  se  faire  présenter  par  un  ou  plu- 
sieurs associés,  et  être  admis,  soit  par  le  bureau  ou  conseil 
d'administration,  soit  par  l'assemblée  générale  ries  sociétaires. 
C'est  ce  dernier  mode  de  recrutement  que  l'arlministration  de 
l'agriculture  fait  actuellement  prévaloir  pour  des  motifs  que 
nous  ferons  connaître  plus  loin. 

23.  — •  Une  cotisation,  dont  le  chifTre  varie  depuis  1  fr,  jus- 
qu'à 20  fr.,  est  toujours  exigée.  Plusieurs  sociétés,  notamment 
les  sociétés  d'horticulture,  réduisent  de  moitié  le  chifTre  de  la 
cotisation  pour  certaines  personnes,  les  instituteurs  primaires, 
les  serviteurs  ruraux,  les  ouvriers  jardiniers,  etc. 

24.  —  Toutes  les  associations  ouvrent  des  concours,  car  ce 
n'est  que  pour  employer  les  sommes  à  l'attribution  de  récom- 
penses, qu'elles  peuvent  recevoir  des  sulivenlions  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes. 

25.  —  Elles  tiennent  des  réunions  ou  assemblées  générales 
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flonllf  iiomhro  est  varialilo,  mais  qui  ont  toujours  lieu  au  moins 
fleux  fois  par  an,  la  premièro  pour  l'aire  les  élections,  voter  le 
huflpet,  approuver  les  comptes  du  trésorier,  et  la  seconde,  pour 
le  concours. 

26.  —  Dans  toutes  leurs  réunions,  il  est  interdit  de  s'occu- 
per de  questions  politiques,  religieuses  ou  autres,  étrangères  h 
l'agriculture. 

27.  —  Klles  ont  un  bureau  ou  conseil  d'admnislration  dont 
les  membres  sont  élus  pour  des  périodes  variant  de  un  an  au 
moins  à  six  ans  au  plus.  Dans  certaines  associations,  les  mem- 
bres du  bureau  sortants  sont  toujours  réi'ligibles;  dans  d'autres, 
ils  ne  peuvent  être  rét-lus  (|u'a|)rt's  un  certain  délai. 

28.  —  Les  élections  des  membres  du  bureau  sont  un  écueil 
auquel  viennent  se  heurter  certaines  associations.  En  eiïel,  les 
l'onclions  de  pn'sident  ou  de  membre  du  bureau  sont,  dans  la 
pensée  d'un  certain  nombre  de  personnes,  un  marchepied  pour 
briguer  des  fonctions  pul)li(|ues  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Afin  de 
s'assurer  une  majorité,  ceux-ci,  ?i  l'ouverture  de  la  séance  au 
cours  (]o  laquelle  doivent  avoir  lieu  les  élections,  font  inscrire 
une  quantité  de  personnes  dont  ils  paient  la  cotisation,  déplâ- 
trent ainsi  la  majorité,  et  se  font  élire  par  ces  nouveaux  mem- 
bres qui ,  dès  l'année  suivante,  cessent  de  payer  leur  cotisation 
et  se  retinMit  de  l'association  dont  ils  ont  ainsi  vicié  l'esprit 
et  la  marche. 

29.  —  Pour  combattre  ces  abus  comme  aussi  pour  donner  l'u- 
nii'ormitii  qui  manquait  goiiéra!emi.'nl  aux  statuts  des  associations 
agricoles  dans  celles  de  leurs  dispositions  essentielles  qui  doi- 
vent assurer  à  ces  associations  un  fonctionnement  régulier,  l'ad- 
niiiiislration  de  l'agricidlure  a  fait  rédiger  un  spécimen  de  statuts 
dont  l'art,  li,  notamment,  est  ainsi  con(;u  :  «  Quiconque  désire 
faire  partie  de  l'association  adresse,  à  cet  effet,  au  président, 
une  demande  dans  laquelle  il  s'engage  à  se  soumettre  aux  dis- 
positions des  présents  statuts,  ou  doit  faire  présenter  sa  candi- 
dature |iar  deux  membres  qui  déposent  son  engagement  de  se 
soumettre  aux  statuts.  La  demande  est  communiquée,  par  le 
président,  h  l'association,  dans  la  première  séance  qui  suit,  et 
le  nom  du  candidat  est  immédiatement  affiché  sur  un  tableau 
dans  la  salle  des  séances.  A  la  séance  suivante,  l'assemblée  vote 
sur  l'admission  ou  le  rejet  de  la  demande.  L'élection  est  faite 
à  la  majorité  des  membres  présents,  et  le  candidat,  s'il  a  été  ad- 
mis, prend  rang  immédiatement.  On  peut  varier,  ajoute  le  spé- 
cimen, les  formes  de  l'admission,  mais  ces  formes  doivent  être 
toujours  combinées  de  manière  à  ne  jamais  admettre  un  membre 
nouveau  immédiatement  après  sa  présentation,  afin  d'éviter  les 
supercheries  au  moyen  desquelles  on  a ,  dans  certaines  asso- 
ciations, déplacé  la  majorité  pour  placer  l'association  sous  la  di- 
rection de  certains  membres  guidés,  non  par  l'intérêt  agricole, 
mais  par  des  mobiles  ambitieux.  >■ 

aO.  —  Une  circulaire,  en  date  du  1 1  nov.  1882,  recommanda 
aux  préfets  de  n'autoriser  h  l'avenir  aucune  association  et  de 
n'approuver  aucun  règlement  nouveau  qui  ne  serait  pas  con- 
forme au  spécimen  dont  nous  venons  de  donner  l'analyse.  «  Il 
est  entendu,  ajoutait  le  ministre,  que  ce  spécimen  n'est  pas  un 
modèle  qui  devrait  être  reproduit  textuellement,  c'est  un  cadre 
dont  les  lignes  principales  doivent  être  respectées,  mais  dont 
les  détails  peuvent  varier  suivant  les  besoins  locaux  de  l'indirs- 
trie  agricole  ».  Cette  circulaire  portait  que  le  préfet  devait  avoir 
soin,  chaque  fois  que  son  autorisation  était  sollicitée  pour  la 
création  d'une  association  agricole,  de  se  reporter  au  spécimen 
pour  examiner  si  le  projet  do  statuts  était  conforme  aux  règles 
ipii  y  étaient  établies. 

31.  —  La  condition  du  consentement  préalable  des  associés 
n'était  point  du  reste  une  innovation  dans  la  jurisprudence 
admis(>  par  l'administration  de  l'agriculture.  Une  instruction  mi- 
nistérielle, en  date  du  8  janv.  18:)2,  pour  l'application  de  la  dis- 
position contenue  dans  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  2,  L.  20 
mars  1851,  contenait  les  prescriptions  suivantes  :  «  Dans  que 
ques  départements,  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question  de 
l'admission  des  membres.  On  a  demandé  si  l'entrée  des  comices 
devait  (Hre  ouverte  à  toutes  les  personnes  qui  en  feraient  la  de- 
mande et  réuniraient  les  conditions  exigées  par  le  premier  para- 
graphe d(^  l'art.  2  de  la  même  loi,  ou  si  l'obligation  d'une  ad- 
mission préalable  par  les  membres  associés  ne  pourrait  pas  être 
imposée  par  le  règlement  à  tout  candidat  qui  désirerait  faire 
partie  de  l'association.  Le  silence  de  la  loi  indique  évidemment 
(|ue  le  législateur  n'a  point  voulu  mnilifinr  Ir  rlroit  commun  ijui 
impose  au  contrat  d'association,  entre  autres  conditions,  celle  du 


consentemnit  préilnble  des  parties  ».  —  La  circulaire  de  1882 
n'a  eu  d'autre  objet  que  de  rappeler  les  préfets  à  l'observation 
de  ces  principes. 

32.  —  l'arapplication  du  troisième  paragraphe  de  l'arl.  2,  L.  20 
mars  1851,  les  préfets  sont  seuls  compétents,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  pour  autoriser  les  associations  agricoles  ilont 
l'action  s'étend  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  de  leurs  départe- 
ments respectifs  et  approuver  leurs  règlements.  Seuls,  aussi, 
ils  peuvent  prononcer  la  dissolution  de  celles  de  ces  associations 
qui  ont  enfreint  les  conditions  mises  à  leur  existence ,  c'est-iï- 
dire  les  clauses  de  hnirs  statuts.  La  compétence  des  préfets 
s'étend-elle  il  l'interprétation  fie  ces  statuts,  c'est-j'i-dire  les  au- 
torise-t-elle  h  trancher  h's  ilillicultés  qui  peuvent  surgir  dans 
l'application  des  conditions  statutaires,  et  notamment  de  celles 
relatives  aux  élections?  Cette  question  a  été  plusieurs  fois  posée 
à  l'administration  de  l'agriculture. 

33.  —  Dans  une  instruction  en  date  du  ;)  mars  185i>,  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  s'adressant  aux  préfets,  leur  recomman- 
dait lie  luissev  les  ussocintions  nr/riroles  enttprement  lihres  de 
s'iidminislrer  à  leur  ijrf'.  Cette  règle  a  toujours  inspiré  la  juns- 
priiHence  de  l'ailministration  de  l'agriculture,  qui  a  établi,  en 
principe,  que  le  préfet  devait  s'abstenir  de  juger  les  dllfi-rends 
pouvant  s'élever  entre  les  membres  des  associations  agricoles, 
ou  de  prononcer  sur  des  élections  attaquées  pour  violation  des 
formes  stipulées  aux  statuts;  et  que  les  tribunaux  civils  étaient 
seuls  compétents  pour  connaître  de  ces  contestations  et  pour  les 
trancher. 

34.  —  Le  préfet  n'a  donc  que  le  droit  de  dissoudre  l'associa- 
tion, s'il  lui  est  démontré  qu'il  y  a  eu  une  violation  des  statuts 
altérant  ou  pouvant  altérer  le  fonctionnement  régulier  de  l'asso- 
ciation, ou  compromettre  l'ordre  public.  Il  fait  alors  application 
de  l'art.  21)2,  C.  pén. 

35.  —  Les  associations  dissoutes  peuvent  attaquer,  d'ailleurs, 
l'arrêté  préfectoral  au  moyen  d'un  recours  auprès  du  ministre  de 
l'agriculture,  qui  prononce  alors  en  dernier  ressort. 

â6.  —  En  outre  des  associations  agricoles  dont  nous  venons 
de  décrire  l'organisation,  il  en  existe  li'autres  de  fleux  natures 
différentes  :  les  associations  syndicales  et  les  synflicats  profes- 
sionnels agricoles.  —  V.  inf'rà,  v'"  Associations  si/ndirales.  Syn- 
dicats ])rof'i'ssionni'ls. 

Section  II. 
>Toyens  d'action  des  associations  afjricolcs. 

37.  —  Les  moyens  d'action  dont  les  associations  agricoles 
flisposent  sont  de  natures  différentes  :  1°  Les  cotisations  des 
associés;  —  2°  les  dons  manuels  qui  peuvent  leur  être  faits;  — 
3°  les  subventions  de  l'Etat,  des  départements  et  des  commu- 
nes. 

38.  —  Les  cotisations  servent  h  couvrir  les  frais  généraux, 
30.  —  Les  dons  sont  appliqués  au  fonds  fie  réserve ,  lorsqu'un 

emploi  flélermin('  n'a  pas  été  fixé  par  le  donateur. 

40.  —  Les  subventions,  f[ui  sont  prélevées  sur  les  fonds 
généraux  ne  peuvent  servir  qu'fi  des  dépenses  d'intérêt  général, 
c'est-à-dire,  soit  à  distribuer,  dans  des  concours  publics,  des 
récompenses  aux  cultivateurs,  soit  h  acheter  des  animaux  re- 
producteurs ou  des  instruments  perfectionnés  qui  sont  revendus 
ensuite,  h  prix  réduits,  aux  agriculteurs  de  la  circonscription, 
ou  (|ui  leur  sont  confiés  pour  les  utiliser  dans  un  intérêt  com- 
mun. 

41.  —  Ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  l'administration  est 
parvenue  à  faire  maintenir  ces  principes.  Dans  certains  dépar- 
tements, des  associations  agricoles  se  fonflaient  avec  un  nom- 
bre d'a'lhérents  trop  minime  pour  que  les  ressources  pécuniaires 
obtenues  des   cotisations  permissent   de  couvrir  les  dépenses 

1-  '  obligatoires.  Dans  d'autres,  des  associations  qui,  pour  parti- 
ciper aux  encouragements  de  l'Etat,  prenaient  le  titri^  de  so- 
ciétés d'agricidture,  s'occupaient  moins  de  cette  industrie,  que 
de  sciences,  de  belles-lettres  et  de  beaux-arts. 

Les  premiers  comptaient  sur  les  allocations  de  l'Etat  pour 
paver  leurs   frais;  les   secondes   employaient   les   subvf^ntions 

3u*elles  recevaient  ?i  récompenser  d'autres  travaux  que   ceux 
e  l'agriculture. 
Il  y  avait  là  des  infractions  aux  règles  de  la  comptabilité  pu- 
blique et  au  bon  ordre   des  finances.   En  effet,  si   utiles  que 
soient  les  associations  agricoles,  l'Etat  ne  peut   se  charger  <le 
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les  i'iui'e  vivre;;  di-s  que  leurs  rfssoui'cPs  ordmain-s  ru;  soiil  pas 
sulïisaiilos,  on  peut  m  coricluro  que  leur  fxistcnce  et  leur  ac- 
tinii  mi  pr(^soiilciil  pas  un  (•arac,l»';rp  d'ulilili-  assez  grand  pour 
nioLivcr  l(!  eoncdurs  dt;  i'I'llal  a  jours  travaux. 

Oiiaiit  aux  n'coinprnses,  s'il  est  iililc  d'en  décerner  aux  lillé- 


râleurs,  aux  savants  et  aux  artistes  (|ui  enricliissenl  le  pays  de 
leurs  œuvres,  ces  rt5compen8es,  lorsqu'elles  sont  aceorflees  par 
l'Klat,  doivent  (Mre  imputées  sur  les  «dédits  spcîoiaux  portés  au 
budget  des  divers  ministères  en  vue  de  eliacun  de  ces  Iravaux 
partic-uliers.  Agir  dill'éremment,  c'est  amener  la  confusion  flans 
les  dépenses  de  l'Ktat. 

42.  —  Pour  mettre  fin  à  ces  désordres,  l'administration  de 
ragricullure  |)rovo{pia  la  décision  ministérielle  du  0  l'évr.  1S4() 
qui  détermina  les  règles  auxquelles  siéraient  désormais  soumises 
les  allocations  imputées  sur  le  crédit  des  encouragements  à 
l'agriculture,  et  qui  sont  les  suivantes  :  la  décision  accordant 
une  allocation  doit  déterminer  l'emploi  qui  doit  en  être  fait  par 
l'association  subventionnée.  Cette  décision  est  transmise  au 
ministre  des  finances  et  au  préfet.  Ce  dernier  ne  peut  mandater 
la  somme,  et  le  ministre  des  finances  en  autoriser  le  paiement, 
que  sur  la  production  de  pièces  justifiant  que  cette  somme  n'a 
été  appliquée  qu'aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  a  été  or- 
donnancée par  le  ministre  de  l'agriculture.  P^nfin  ,  l'association 
subventionnée  doit  justifier  elle-même  de  l'emploi  de  toutes  les 
sommes  dont  elle  a  disposé  dans  le  courant  de  l'année,  subven- 
tions de  l'Etat  et  du  département,  et  cotisations  des  membres, 
par  l'envoi  au  ministre  de  l'agriculture,  le  15  janvier  au  plus 
tard,  d'un  bordereau  dont  le  cadre  lui  est  fourni  par  l'adminis- 
tration de  l'agriculture. 

43.  —  Une  instruction  ministérielle  du  9  aoùtl8.'j2  a  mis  fin 
à  certaines  difficultés  que  présentait  le  mode  de  justification  que 
l'administration  des  finances  exigeait  des  associations  agricoles 
pour  les  sommes,  souvent  minimes,  remises,  à  titre  de  primes, 
aux  lauréats  des  concours  tenus  par  celles-ci.  La  plupart  de 
ces  lauréats,  étant  des  agents  de  culture  d'un  ordre  inférieur, 
ne  savent  pas  toujours  signer;  en  outre,  dans  le  cours  de  la 
séance  consacrée  à  la  distribution  des  prix ,  il  est  souvent  dif- 
ficile de  les  retrouver  et  de  leur  faire  fournir  des  quittances 
régulières. 

De  là,  des  retards  dans  la  production  des  pièces  et  des  em- 
barras assez  graves  pour  les  présidents  ou  les  trésoriers  des 
associations  qui  ne  pouvaient  joindre  à  leurs  bordereaux  des 
reçus  réguliers. 

44. — Après  une  entente  avec  le  ministre  des  finances,  il  fut 
arrêté  que,  dans  le  cas  oià  les  subventions  devraient  être  em- 
ployées, en  totalité  ou  en  partie,  en  primes  d'encouragements, 
au  profit  de  divers,  à  la  suite  de  concours,  et  où  il  ne  serait 
pas  possible  d'obtenir  sur  place  la  quittance  des  parties  pre- 
nantes, la  dépense,  pour  chaque  paiement,  ne  dépassant  pas  la 
somme  de  500  francs,  pourrait  être  justifiée  par  un  procès- 
verbal  signé  du  président,  du  secrétaire  et  du  trésorier  de  l'as- 
sociation, constatant  le  paiement  et  les  motifs  pour  lesquels  les 
parties  n'auraient  pas  signé.  Ce  procès-verbal  de  répartition  et 
de  remise  des  primes,  destiné  à  tenir  lieu  de  l'acquit  des 
parties,  devrait  alors  être  soumis  à  la  formalité  du  timbre. 

45.  —  Ij'instruction  du  9  août  1832  a  eu  pour  objet  de  porter 
ces  dispositions  à  la  connaissance  des  préfets,  en  les  invitant 
à  en  transmettre  l'avis  aux  présidents  des  associations  agri- 
coles de  leurs  départements  respectifs  et  de  veiller  à  leur  exé- 
cution. 

46.  —  Les  associations  agricoles  organisent  des  concours 
pour  lesquels  certaines  règles  ont  été  établies. 

Ainsi,  suivant  la  décision  ministérielle  du  11  févr.  1869,  lors- 
qu'elles distribuent  des  prix  spéciaux  aux  exploitations  rurales 
les  mieux  dirigées,  comme  le  font  un  certain  nombre  de  sociétés 
départementales,  elles  ne  peuvent  point  désigner  ce  mode  de 
récompense  sous  le  nom  de  Prime  d'honneur,  ainsi  qu'il  était 
qualifié  d'habitude  par  certaines  associations,  mais  elles  doivent 
se  borner  à  l'intituler  Prix  d'honneur,  pour  éviter  toute  confusion 
avec  la  prime  d'honneur  décernée  par  le  ministère  de  l'agricul- 
ture dans  les  concours  agricoles  régionaux  qu'il  ouvre  chaque 
année. 

47.  —  Les  associations  agricoles  et  horticoles  sont  dans 
l'usage  de  joindre  au  concours  agricole  régional,  tenu  dans  le 
département  où  elles  exercent  leur  action,  un  concours  spécial, 
et,  pendant  longtemps,  elles  recouraient  à  l'intervention  du 
jury  nommé  par  l'administration  pour  le  jugement  des  produits 


présentés  dans  ces  expositiotis  annexes.  Il  en  résultait  des 
inconvénients  :  le  temps  accordé  au  jury  pour  apprécier  les 
produits  présentés  au  concours  agricole  régional  est  très  limité, 
et,  pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  les  sociétés,  il  était 
obligé  «le  précipiter  son  examen  au  risque  d'erreurs  préjudi- 
ciables aux  exposants  des  deux  concours,  ce  qui  amenait  des 
réclamations  auxquelles  l'adtninistration  ne  pouvait  donner 
salisfaction  ,  liée  qu'elle  étail  par  la  clause,  insérée  dans  tous 
les  arrêtés  rie  concours  régionaux,  que  «  le  jury  prononçait  sou- 
verainement dans  ses  décisions.  » 

48.  —  Une  instruction  ministérielle  du  24  avr.  1882,  adressée 
aux  préfets,  interdit  toute  immixtion  du  jury  du  concours  agri- 
cole régional  dans  le  service  des  concours  annexes. 

«  Le  jury  du  concours  régional,  dit  l'instruction  ministérielle, 
«  ne  doit  pas  être  détourné  du  but  officiel  de  sa  mission.  Les 
«  associations  qui  ont  des  prix  à  décerner  doivent  le  faire  sous 
«  leur  responsabilité  et  h.  l'aide  de  personnes  qu'il  leur  appartient 
"  de  désigner.  La  même  régie  doit  être  appliquée  aux  exposi- 
«  lions  annexes  organisées  par  les  municipalités.  » 

En  ce  qui  concerne  la  proclamation,  à  la  séance  solennelle  de 
distribution  des  prix  du  concours  régional,  des  récompenses 
décernées  dans  ces  concours  annexes,  c'est  au  préfet  qu'il  appar- 
tient de  l'autoriser  ou  de  s'y  opposer. 


CHAPITRE  m. 

des  associations  agricoles  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique. 

Section  I. 
Conditions  de  la  reconnaissance. 

49.  —  Les  associations  agricoles  peuvent  être  appelées  à  la 
jouissance  des  droits  delà  personnalité  civile.  Mais,  l'obtention 
de  ce  privilège  est  soumis  à  certaines  conditions  qui  ont  été  dé- 
terminées par  l'Edit  d'août  1749,  aux  termes  duquel  aucune 
association  ou  corporation  religieuse  ou  laïque  ne  pouvait  être 
créée  qu'avec  l'autorisation  du  Roi. 

50.  — Actuellement,  c'est  en  vertu  d'un  décret  que  les  asso- 
ciations peuvent  être  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique  (art.  1,  4  et  9  de  l'édit  de  1749). 

51.  —  Lorsqu'elles  sollicitent  ce  privilège,  il  est  procédé  à 
une  enquête  (art.  5  du  même  édit). 

52.  —  Elles  doivent,  d'abord,  justifier,  par  une  suite  de  tra- 
vaux remontant  à  une  dizaine  d'années  au  moins,  de  l'influence 
qu'elles  ont  exercée  sur  les  progrès  de  l'agriculture  locale,  et, 
par  conséquent,  de  l'utilité  publique  que  présentent  leur  existence 
et  leur  action.  Ces  faits  sont  soumis  à  l'examen  du  préfet  du 
département  dans  lequel  l'association  impétrante  exerce  son 
action,  et  ce  fonctionnaire  dans  un  rapport  motivé ,  donne  son 
avis  sur  la  demande  (art.  5  et  7  du  même  édit). 

53. —  Les  associations  sont  tenues,  en  outre,  de  posséder  un 
capital  net  et  liquide  dont  le  revenu  est  assez  élevé  pour  leur 
permettre  de  couvrir,  avec  cette  seule  ressource,  leurs  frais  gé- 
néraux obligatoires  (art.  5  et  6  de  l'édit). 

54.  —  Les  objets" mobiliers,  les  bibliothèques,  les  collections 
et  toutes  les  autres  valeurs,  non  productives  d'un  intérêt  ou 
d'une  rente  annuels,  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
le  calcul  du  capital  exigé  et  ne  peuvent  figurer  au  bilan  que 
pour  ordre. 

55.  —  Afin  de  permettre  au  gouvernement  d'apprécier  si  le 
capital  que  possèdent  les  associations  impétrantes  présentent 
des  garanties  suffisantes  pour  assurer  leur  existence  et  leur 
fonctionnement  régulier,  celles-ci  doivent  produire  les  comptes 
définitifs  de  leurs  recettes  etde  leurs  dépenses  pendant  les  cinq 
ou  six  dernières  années,  ainsi  que  le  budget  de  l'exercice  cou- 
rant, et  attester  ainsi,  en  même  temps,  la  bonne  direction  donnée 
à  leur  administration  financière. 

56.  —  Elles  complètent  ces  justifications  par  l'extrait^  du 
procès-verbal  de  la  séance  ou  des  séances  dans  lesquelles  l'as- 
semblée générale  a  voté  la  proposition  ayant  pour  objet  de  de- 
mander au  gouvernement  la  reconnaissance  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  ,  et  désigné  les  délégués  qu'elle  charge  de 
présenter  cette  demande,  avec  pouvoir  de  consentir  toutes  les 
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modifications  quo   le   gouvernement   entendrait  apporter   aux 
slululs  devant  régir  l'association  sous  sa  forme  nouvelle. 

57.  —  Après -un  examen  des  litres  et  documents  produits, 
l'administration  de  l'agriculture  propose  au  ministre,  soit  le  rejet 
de  la  demande,  si  celle-ci  n'est  pas  suffisamment  justifiée,  soit 
l'envoi  du  dossier  au  Conseil  d'Ltat  pour  avoir  son  avis,  si ,  au 
contraire,  il  lui  parait  que  la  demande  puisse  être  accueillie  (art. 
H  de  l'édit  de  I74'J). 

58.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Elatadonné  son  avis,  le  ministre 
statue,  et,  s'il  y  a  lieu,  propose  au  Chef  de  l'Etal  le  projet  de 
décret  qui  accorde  la  reconnaissance  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  à  l'association  en  voie  d'instance  et  en  approuve 
1(,'S  slalutsdans  la  forme  et  suivant  les  conditions  qu'il  détermine, 
sans  pouvoir,  pour  cet  objet,  être  lié  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
qui,  dans  ce  cas,  n'est  point  obligatoire  (art.  8,  L.  24  mai 
1872).  —  V.  inf'rà  ,  v»  ËldlAisseinciU  public  ou  d'utilili'  intlUquc. 


Section  1 1 . 
Ellels  (lo  lu  reconnaissance. 

59. —  Lorsqu'une  association  est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publi(iue,  elle  peut  recevoir  des  libéralités,  do- 
nations et  legs,  ac(|uérir,  aliéner,  emprunter,  liypothé(|uer, 
transiger,  compromettre;  mais,  sous  la  condition  d'être  préala- 
blement autorisée,  pour  ces  divers  actes,  par  le  gouvernement 
(art.  910  et  937,  C.  civ.;  art.  C,  11,  14,  KJ  et  16  de  l'édit  d'août 
I7W). 

<{0.  —  En  outre,  elle  ne  peut  l'aire  emploi  de  ses  capitaux  dis- 
ponibles qu'en  rentes  sur  l'Etat,  ou  en  valeurs  garanties  i)ar 
l'Etat,  ou  émises  par  les  départements  ou  par  les  villes  (art.  IS 
de  l'édit  de  1749).  Cesrentes  ou  valeurs  sont  transcrites  alors  au 
titre  nominatif.  Enfin,  elle  peut  esterenjustice. 

61.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  de  ces  conditions,  les  no- 
tjiires  ne  peuvent  passer  aucun  acte  d'acceptation  de  donation 
ou  de  legs,  d'acquisition,  d'aliénation,  d'échange,  d'emprunt  et 
de  constitution  d'hypothèque,  de  transaction  et  de  bail  de  plus 
de  18  ans,  consenti  par  une  association  jouissant  de  la  person- 
nalité civile  ,  sans  (ju'il  soit  justifié  i)ar  celle-ci  de  l'acte  gouverne- 
mental qui  lui  a  conféré  cette  qualité,  et  de  celui  (lui  a  aulorisi' 
l'exécution  du  contrat  à  réaliser  (art.  22  de  l'édit  de  1749,  L.  23 
mai  183.J). 

62.  —  Les  agents  de  change  sont  également  tenus  d'exiger 
les  mêmes  justifications,  si  leur  ministère  est  requis  pour  ven- 
dre des  valeurs  inscrites  au  nom  d'une  association  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  (art.  22  du  même  édit). 

63.  —  Au  cours  de  ces  dernières  années,  une  polémique 
s'est  élevée  entre  le  Conseil  d'Etat  et  l'administration  de  l'agri- 
enllure.  Le  Conseil  d'Etat,  d'accord  en  cela,  d'ailleurs,  avec 
•  luelcpies  professeurs  de  droit  administratif,  notamment  M.  Th. 
Ducrocq  (Cours  de  dr.  administ.,  t.  2,  n.  1338-3"),  prétendait 
(pie  l'éilit  d'août  1749  n'était  plus  applicable  et  ipie  les  asso- 
eiations  reconnues  comme  établissement  d'utilité  juiblique  pou- 
vaient disposer,  à  leur  gré,  de  leurs  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers, sans  être  tenues  d'obtenir  préalablement,  pour  cet  objet, 
l'autorisation  du  gouvernement,  lorsqu'une  disposition  expresse 
de  leurs  statuts  ou  d'une  loi  spéciale  ne  leur  en  imposait  pas 
formellement  l'obligation.  l*ar  suite,  l'autorisation  ne  restait 
obligatoire ,  à  son  avis,  que  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  le  Conseil  d'Etat  invoquait  les  art. 
910  et  937,  C.  civ.  :  il  lui  semblait  que  le  législateur  de  180* 
n'ayant  visé,  dans  ces  articles,  que  les  donations  et  les  legs, 
avait  entendu  exclure  ainsi  implicitement  de  la  formalité  de 
l'autorisation  préalable,  les  autres  actes  de  la  vie  civile,  sous 
la  réserve  indiquée  plus  haut. 

64.  —  L'administration  de  l'agriculture  soutenait,  au  con- 
traire, que  l'édit  d'août  1749  était  resté  applicable  pour  tous 
ces  actes  aussi  bien  que  pour  l'acception  des  dons  et  legs.  — 
V.  en  ce  sens,  Dufour,  Tr.  de  dr.  (idminist.:  Durieu  et  Hoche, 
/lt'p<'H.  —  "V.  aussi  av.  Cons.  d'Ef  .,^1  déc.  1808;— 29déc.  18iO; 
—  23  août  1820;  —  18  juin  1834;  — 30nov.  18;i8;  — 22  juin  18G0, 
ainsi  que  les  décrets  des  0  juin  1885  et  27  juin  188b. 

65.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'ap|irofondir  la  question 
(V.  sur  ce  point,  inf'rà,  v"  Etablissement  publie).  Qu'il  nous 
sul'lise  d'indiquer  qu'au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe, 
l'adminislration  de  l'agriculture  n'a   pas  cessé  d'appliquer  sa 


doctrine  à  l'égard  des  associations  agricoles ,  notamment  par  les 
décrets  des  11  déc.  18:i8  et  30  juill.  1800. 

66.  —  En  terminant  sur  ce  point,  nous  ajouterons  que  le  dé- 
cret qui  doit  conférer  l'existence  légale  à  une  association  agri- 
cole est  toujours  délibéré  en  assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat  (Décr.  régi.,  21  août  1872,  art.  .'i,  §  4). 

67.  —  En  outre,  est  nul  le  legs  l'ait  à  une  assijciation  ipii, 
au  décès  du  testateur,  n'avait  pas  encore  été  déclarée  d'utilité 
publique,  et  qui,  par  conséquent,  n'avait  pas  encore  d'exis- 
tence légale  lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  La  déclaration 
ultérieure  d'utilité  publique  ne  peut  avoir  il'etl'et  rétroactif  ni 
préjudicier,  dès  lors,  aux  droits  des  tiers;  l'autorisation  d'ac- 
cepter le  legs  est  subordonnée  à  la  validité  du  legs.  —  Cass., 
14  août  1866,  Société  d'agriculture  d'Indre-et-Loire,  [S.  67.1, 
01,  P.  07.1331  —  Sic,  Uucroe.q,  t.  2,  n.  1330. 

67  bis.  —  Toutefois,  l'administration  de  l'agriculture,  dési- 
reuse d'assurer  aux  associations  agricoles,  (jui  ne  pouvaient  pas 
être  reconnues  comme  établissement  d'utilité  publi(iue,  le  béné- 
fice des  libéralités  dont  elles  auraient  été  l'oniet,  fit  admettre, 
par  le  décret  du  0  sept.  1873,  qu'en  principe,  la  chambre  con- 
sultative d'agriculture  de  l'arrondissement  avait  qualité  pour 
recevoir  et  accepter  les  dons  et  legs  faits  aux  associations  agri- 
coles de  la  circonscription  ne  jouissant  pas  <le  la  capacité  civile, 
à  la  charge  de  mettre  celles-ci  à  même  (l'exécuter  les  conditions 
de  la  libéralité,  et  de  restituer  le  montant  du  don  ou  legs  <à  l'as- 
sociation, dès  que  celle-ci  aurait  été  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique.  Ce  fut  ainsi  (|uc  la  société  d'agriculture 
d'Orléans  put  bénéficier  du  legs  Perrot.  Plusieurs  cas  analogues 
ont  été,  depuis  lors,  résolus  (ians  le  même  sens. 


Section  III. 
Oryanisation  de  ces  associations. 

68.  —  Les  associations  agricoles  reconnues  comme  établis- 
sements d'utilité  publi([ue  sont  au  nombre  de  vingt-neuf. 

69.  —  Quelques-unes  d'entre  elles,  la  société  nationale  d'a- 
griculture (le  France,  la  société  nationale  d'horticulture  de 
France,  la  société  des  agriculteurs  de  France,  la  société  d'agri- 
culture de  la  Gironde,  possèdent  des  capitaux  leur  constituant 
des  revenus  très  importants. 

70.  —  Elles  ne  relèvent  que  du  ministre  de  l'agriculture,  qui, 
seul,  dès  lors,  pourrait,., au  cas  où  elles  enl'reindraicnt  leurs 
statuts,  provoquer  contre  elles  les  mesures  prévues  par  la 
loi. 

71.  —  Enfin,  pour  leur  organisation  intérieure,  les  sociétés 
agricoles  investies  de  la  personnalité  civile  sont  sur  le  même  pied 
que  les  sociétés  libres,  elles  mêmes  règles  leur  sont  appli<piées. 


CHAPITllE   IV. 

DE  CERTAINES  ASSOCiATIUNS  AGRICOLES  SPÉCIALES. 

72.  —  Il  existe  quatre  associations  agricoles  qui  remplissent 
un  r('>le  important  dans  leurs  rapports,  soit  avec  le  gouverne- 
ment, soit  avec  les  agriculteurs.  Ce  sont,  suivant  la  date  de 
leur  création  : 

1"  La  société  nationale  d'agriculture  de  France; 

2"  La  société  nationale  (riiorticuIturi>  de  FVance; 

3"  La  société  des  agriculteurs  de  France; 

4°  La  société  nationale  d'encouragement  à  l'agriculture. 

Toutes  les  quatre  étendent  leur  action  sur  la  France  entière, 
et  les  deux  premières  ajoutent  l'Algérie  et  les  colonies  à  la  cir- 
conscription qui  leur  est  attribuée. 

Xous  allons  indiquer  sommairement  le  rôle  de  chacune  de  ces 
associations. 

Section    1. 

Société  nationale  cra(jriculliire  de  France. 

73.  —  Fondée  eu  1701,  supprimée  par  la  loi  du  8  août  1793, 
reconstituée  le   12  juin  1798  ^^24  prair.  an  VI;,  la  société  natio- 
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iiiili^  ir<if,n'ii;iilliirc  ilr  Fnuic.c  csl  mie  îissociution  {'('vmi-v,  cful-k- 
(lii'(!  une  iissocialinn  iImiiI,  le  iiomlire  des  inciiiljrcs  csL  liiiiilé. 

74.  —  Par  la  iiaLuro  de  ses  travaux,  la  haute  iiolorif'ité  scien- 
tifique ou  i)rati(|U(!  de  sns  mcmhrcs,  dont  plus  d'un  tiers  apfiar- 
tient  à  l'Inslitut,  la  société  nationale  d'agriculture  de  France 
l'orme  une  vérilahle  acadc-mii;  d'af^rieuiture. 

75.  —  Son  rôle  a  été  délini  par  les  arrêts  du  conseil,  les  <U''- 
creta  et  les  ordonnances  qui  l'ont  organisée  ou  réorganisée,  et 
pour  le  l'aire  connaître  il  suffit  de  reproduire  l'art,  -i  du  décret 
du  2ii  août  1878,  (|ui  a  donn(î  à  la  sociél(;  la  forine  qui  la  régit 
actuellement.  Cet  article  est  ainsi  eon(;u  : 

<(  Art.  d.  —  ]yd  société  nationale  d'agriciilturi'  de  France  est 
spécialement  instituée  pour  répondre  aux  demandes  du  gouver- 
nement et  l'éclairer  sur  tout  ce  r|ui  intéresse  les  progrès  et  le 
(l(''veliipj)ement  de  l'industrie  agricole. 

n  l']llea,en  outre,  pour  mission  irt'.tudier  toutes  les  questions 
se  rattachant  à  la  législation  et  à  l'économie  rurales;  d'exami- 
ner, d'apprécier  et  d'exfiérimenter,  s'il  v  a  lieu,  les  découvertes 
et  les  procédés  nouveaux  concernant  les  diverses  branches  de 
l'agriculture,  ainsi  que  l'élevage  du  bétail;  d'étudier  les  mala- 
dies des  plantes  et  des  animaux;  de  rechercher  les  moyens  de 
détruire  les  insectes  nuisibles  à  l'agriculture  ;  et  d'ouvrir  des 
concours  dans  lesquels  seront  récompensés  les  auteurs,  soit  de 
découvertes  utiles,  soit  de  travaux  pouvant  servir  d'exemple 
pour  le  perfectionnement  des  cultures  ou  lamélioration  des  ani- 
maux domestiques,  soit,  enfin,  des  mémoires,  ouvrages  et  publi- 
cations pouvant  seconder  les  progrès  de  l'industrie  agricole  ou 
éclairer  des  questions  de  législation,  de  statistique  ou  d'écono- 
mie politique  appliquées  à  l'agriculture. 

a  Enfin,  elle  publie  un  bulletin  mensuel  et  un  recueil  annuel  de 
ses  travaux,  ainsi  que  ceux  des  mémoires  qu'elle  a  approuvés  et 
récompensés,  et  qui  lui  semblent  présenter  un  caractère  sérieux 
d'utilité.  » 

76.  —  Ces  détails  suffisent  pour  indiquer  que  c'est  surtout 
au  point  de  vue  théorique  et  scientifique  que  la  société  natio- 
nale d'agriculture  de  France  exerce  son  action,  et  que,  vis-à-vis 
du  gouvernement,  elle  est  le  conseil  qui  l'éclairé,  en  indiquant 
les  solutions  les  plus  pratiques  aux  questions  controversées. 

77.  —  La  société  nationale  d'agriculture  de  France  a ,  sui- 
vant l'art.  4,  Décr.  23  août  1878,  pour  protecteur-né  le  prési- 
dent de  la  République,  et,  pour  président  d'honneur,  le  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

Section  IK 
Société  nationale  d'horticulture  de  France. 

78.  —  La  société  nationale  d'horticulture  de  France  a  été 
créée  en  1826  dans  le  but  de  perfectionner  l'art  de  cultiver  les 
iardins,  d'en  améliorer  les  méthodes,  et  d'en  faciliter  l'étude  et 
l'apphcation. 

Les  art.  2,  3  et  4,  Décr.  27  juin  1885,  qui  a  réorganisé  cette 
association,  déterminent  ainsi  ses  attributions  : 

<i  Art.  2.  —  La  société  nationale  d'horticulture  de  France  a 
pour  but  de  perfectionner  et  d'encourager  toutes  les  branches 
de  la  science  et  de  la  pratique  horticoles. 

«  Elle  aide  à  la  propagation  des  connaissances  horticoles  par 
ses  recherches,  ses  enquêtes,  ses  publications  périodiques,  ainsi 
que  parles  expériences  pratiques  ou  d'ordre  scientifique  qu'elle 
exécute  ou  qu'elle  provoque. 

«  Dans  le  même  but,  elle  ouvre  des  concours  et  expositions 
annuels  dans  lesquels  elle  décerne  des  récompenses. 

«  Elle  encourage  les  ouvriers  de  l'horticulture  et  accorde  des 
secours  aux  jardiniers  nécessiteux  ou  infirmes,  ainsi  qu'aux 
familles  de  ceux  <|ui  ont  rendu  des  services  à  l'horticulture. 

«Elle  encourage  les  sociétés  de  secours  mutuels  formées  entre 
les  ouvriers  de  l'horticulture  et  reconnues  par  le  gouverne- 
ment. » 

(<  Art.  3.  —  La  société  lait  annuellement  une  ou  plusieurs 
expositions.  Les  français  et  les  étrangers  sont  admis  à  y  pren- 
dre part. 

((  Elle  décerne  des  prix  à  des  auteurs  d'ouvrages  relatifs  à  l'hor- 
ticulture. » 

«  Art.  4.  — La  société  correspond  avec  les  sociétés  françaises 
d'horticulture,  et  peut,  même,  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'agriculture,  les  réunir  en  congrès  pour  discuter  des  questions 
intéressant  la  science  ou  la  pratique  horticole. 


'I  Sous  la  même  e-ondition  d'autori.salion  ,  b'S  el rangers  ou  len 
représentants  lie  sociétés  étrangères  d'horliouiturc  ptiuvenl  être 
admis  dans  ces  cungrés. 

«  iJans  tous  ces  cas,  l'arrêté  d'autorisation  détermine  la  ville 
où  le  congrès  doitètre  ouvert,  ainsi  (jue  la  durée  delà  session.  » 

79.  —  La  société  nationale  d'horticulture  de  France,  (pji  est 
ouverte  à  tous  et  dont  le  nombre  des  membres  est  illimiU-,  <'Kt 
ainsi  le  lien  et  la  tête  des  dilîérentes  associations  horticoles 
existant  en  France,  et  ses  travaux  sont  également  du  domaim- 
de  la  théorie  et  de  la  science,  comme  de  la  pratique.  Du  reste, 
comme  la  société  nationale  d'agriculture  de  France,  elle  peut 
être  consultée  jiar  le  gouvernement  sur  les  questions  spéciales 
dont  elle  s'occupe,  ou  être  chargée  d'essais  ou  d'études. 

80.  —  Suivant  l'art.  11,  Décr.  27  juin  iHH'.i,  le  président  d.' 
la  H(;publique  est  protecteur-né  de  la  société  nationale  d'horti- 
culture de  France,  et  le  ministre  de  l'agriculture,  président 
d'honneur. 

81.  —  Les  deux  sociétés  nationales  d'agriculture  et  d'horti- 
culture jouissent  d'une  grande  influence,  d'une  haute  autorité 
scientifique,  non  seulement  en  France,  mais  encore  à  l'étran- 
ger. Aussi,  parmi  leurs  membres /associés  titulaires  ,  ou  asso- 
ciés libres  étrangers,  comptent-elles  un  grand  nombre  de  sa- 
vants étrangers ,  et  même  des  chefs  d'Etat  ou  des  membres  de 
familles  princières. 

Section  IIL 

Société  des  agriculteurs  de  France. 

82.  —  Cette  société  a  été  fondée  en  18G7,  et,  en  ouvrant,  au 
mois  de  décembre  1808,  sa  seconde  session,  ^I.  Drouin  de  Lhuys, 
son  président,  exposait  ainsi  l'objet  en  vue  duquel  elle  était 
créée  :  «  Notre  société  aide  aux  développements  de  la  science , 
«  elle  étudie  les  lois  générales,  elle  coordonne  les  résultats  ac- 
<i  ((uis;  à  nous  il  appartiendra  de  poursuivre  les  applications 
n  pratiques,  de  grouper  les  forces,  d'encourager  le  travail  quo- 
«  tidien.  Ainsi,  point  de  rivalité  avec  la  société  nationale  d'a- 
'(  griculture  de  France,  point  de  confusion  possible.  La  repre- 
«  sentation  des  intérêts  ne  saurait  nuire  à  celle  des  théories. 
«  Loin  de  là,  entre  les  deux  institutions  l'alliance  est  nécessaire, 
«  et  elle  sera  féconde,  .l'en  atteste  ces  nombreux  membres  de  la 
(I  société  nationale  que  je  vois  siéger  sur  nos  bancs  et  qui  nous 
«  ont  apporté,  avec  leurs  précieuses  lumières,  l'autorité  de  leur 

«  adhésion Nous  appelons  à  nous  les  associations  particu- 

«  Hères;  nous  comptons  sur  leur  libre  concours;  nous  avons  be- 
«  soin  qu'elles  durent,  qu'elles  prospèrent;  car  nous  vivons  de 
«  la  même  vie  qu'elles.  Tandis  que,  disséminées  sur  tous  les 
«  points  du  territoire  national,  elles  font  parvenir  aux  hameaux 
«  les  plus  reculés  les  sages  conseils,  les  encouragements  et  les 
«  exemples  d'une  culture  améhorée  ,  nous  leur  offrirons  le 
«  moyen  de  grandir  leurs  forces  en  combinant  leurs  efforts. 
«  Nous  développerons  lémulation  qui  les  stimule,  en  la  portant 
K  sur  un  théâtre  aussi  étendu  que  les  frontières  de  l'Empire.  » 

83.  —  La  société  des  agriculteurs  de  France  a  ainsi  cherché 
à  devenir  le  centre  commun  des  associations  agricoles  existant 
en  France;  mais,  elle  n'a  réussi  complètement  qu'à  grouper, 
dans  ses  sessions  annuelles,  les  principaux  agriculteurs  de 
France. 

84.  —  Ouverte  à  tous,  d'ailleurs ,  la  société,  dont  le  rôle  est 
plus  pratique  que  théorique,  exerce  une  influence  sérieuse  sur 
les  progrès  agricoles  par  ses  discussions  publiques  et  les  en- 
couragements qu'elle  décerne. 

Section  IY. 
Société  nationale  d'encouragement  à  l'agriculture. 

85.  —  Cette  société  a  été  fondée  en  1878  et  poursuit  le  même 
but  que  la  société  des  agriculteurs  de  France,  mais  avec  moins 
d'autorité.  Par  ses  soins,  un  certain  nombre  de  comices  de 
canton  ont  été  organisés  et  forment  en  quelque  sorte  la  clientèle 
sur  laquelle  elle  exerce  plus  particulièrement  son  action. 

86.  —  C'est  aussi  une  société  ouverte  et  qui  compte  une  as- 
sez grand»!  quantité  de  membres.  Ses  réunions  n'ont  pas  le 
même  caractère  scientifique  que  celles  des  sociétés  précédentes, 
et  c'est  plutôt  par  les  récompenses  i|u'elle  décerne  dans  des 
concours  et  particulièrement  dans  les  concours  régionaux  tenus 
par  l'administration  de  l'agriculture,  qu'elle  signale  son  action. 
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CHAPITRE  V. 

SOCIÉTÉS  FUOMAGÈUBS  OU  FRUITIÈUES. 

Section  I. 

Notions  histoi'ic|ues. 

87.  —  il  exisle  encore  d'autrns  associations  agricoles  li'une 

imlurc  (litlVrcrilo,  crdeos,  non  plus  diinsun  huL  iruLilili' pub!i(|iii; 
comini'  his  précédeiiU'S,  mais  en  vue  de  l'inleriH  jxuLiculier  île 
leurs  membres,  ce  sont  les  sociétés /"romayt'rt's,  dites  aussi /iut- 

88.  —  Ces  sociétés,  que  l'on  rencontre  dans  les  départements 
du  iJoubs,  du  Jura,  de  l'Ain  et  de  la  Savoie,  ont  pour  objet  la 
l'iibricalion  en  commun  du  IVomage ,  et  spécialement  celle  du 
i'owjiive.  L'établissement  dans  lequel  on  opère  est  appelé  froina- 
(jerie  ou  fruiticre ,  et  le  préposé  à  la  Fabrication,  f'roinaijer  ou 
f'ruUkr. 

80.  —  Ces  associations  ont  pris  naissance  en  Suisse,  c'eât-à- 
dire  dans  la  contrée  désignée  alors  sous  le  nom  de  Bourgogne 
transjurane,etd'oii  elles  se  seraient  répandues  dans  l'autre  partie 
du  royaume  de  Bourgogne,  la  Bourgogne  cisjurane.  Elles  ont 
ainsi  une  origine,  fort  ancienne,  qui  doit  remonter  aux  premiers 
temps  de  l'iipoqne  leodale  et  se  lier  au  communisme  rural,  qui 
était  alors  le  mode  général  d'exploitation  du  sol  par  les  serfs 
ou  les  colons.  Elles  avaient,  et  elles  ont  encore  pour  but  de 
venir  en  aide  aux  petits  cultivateurs  qui  ne  possèdent  que  quel- 
ques vaches,  et  île  leur  fournir  le  moyen  de  tirer  parti  de  leur 
lait  en  concourant  à  une  fabrication  qui  exige  un  certain  nombre 
de  lèles  de  bétail  pour  être  fructueuse. 

î)(t.  —  Dans  le  principe,  parait-il,  les  cultivateurs  se  bor- 
naient à  se  prêter  réciproquement  leur  lait,  en  sorte  que  chacun 
d'eux,  fabrii|uant  plus  rarement  des  fromages,  les  laisait  plus 
gros.  Mais  on  nent  croire  que  cette  coutume  était  loin  d'être 
lavorable,  car  les  fromages  ainsi  faits  étaient  de  moins  bonne 
(lualité  et  à  i)lus  cher  prix,  à  raisun  de  l'insuffisance  ou  de 
1  imperfection  du  matériel,  ainsi  que  des  frais  généraux  d'autant 
plus  lourds  qu'ils  portaient  sur  une  quantité  plus  faible  de'  pro- 
duits, l'eu  à  peu,  ces  relations  se  modifièrent,  et  l'on  en  arriva 
à  l'établissement  d'un  local  unique,  pourvu  de  son  matériel, 
dans  lequel  la  fabrication  se  faisait  en  commun. 

91.  —  L'ex|»érience  dicta  les  premiers  règlements  dont  l'exis- 
tence était  nécessaire  pour  déterminer  les  rapports  des  asso- 
ciés. Puis,  ces  règlements  étant  insuffisants,  on  recourut  à  des 
actes  d'association  imposant  aux  sociétaires  des  obligations  ré- 
ciproques, et  stipulant  des  pénalités  contre  ceux  qui  les  enfrein- 
draient. 

Section  II. 

Oruanisnliou  de  l:i  Iriiilièrc. 

92.  —  l*i)ur  saisir  les  explications  qui  vont  être  données  sur 
ces  associations,  il  est  nécessaire  d'en  indi(|uer  le  fonctionne-" 
ment.  —  La  fabrication  du  fromage  s'opère,  par  les  soins  du 
fromager,  dans  un  chalet  muni  de  tous  les  ustensiles  indispen- 
sal)les  et  appartenant  à  la  société  ou  pris  par  elle  en  location. 
Toutefois,  d'après  l'usage,  il  est  loisible  aux  sociétaires,  au  lieu 
d'acheter  ou  rie  louer  un  chalet  et  les  ustensiles  nécessaires,  de 
convenir  ipie  la  faiirication  se  fera  chez  chacun  d'eux,  à  tour  de 
rôle,  .\iiisi  l'a  décidé  un  arrêt  rendu,  le  12  mars  1800,  par  la  cour 
d'iuipol  de  Besançon  ,  [D.  07.2.33] 

93.  —  Chaque  matin  et  chaque  soir,  les  associés  apportent 
le  lail  de  leurs  vaches.  Ce  lait  est  mesuré  avant  d'être  versé 
dans  la  chaudière  commune  ,  et  la  quantité  fournie  par  chacun 
est  constatée  sur  un  registre  ou  au  moyen  de  tailles. 

94.  —  Le  fromage  provenant  du  lait  ainsi  versé  par  tous  les 
associés  n'appartient  pas  à  la  masse,  il  est  fait  pour  le  compte 
de  l'un  des  associés,  qui  devient  alors  emprunteur,  envers  ses 
co-associés,  de  la  quantité  de  lait  entrée  dans  la  fabrication,  (jui 
excédait  son  apport,  à  moins  que,  créancier  lui-même  à  raison 
des  versements  de  lait  faits,  antérieurement  par  lui,  il  ait  reçu 
cet  excédant  à  titre  de  remboursement. 

95.  —  L'associé  pour  lequel  se  l'ait  le  second  fromage  reçoit 


du  premier  ce  que  celui-ci  lui  devait  et  ne  devient  débiteur  que 
du  surplus,  s'il  y  en  a;  mais  il  reste  emprunteur  envers  les 
autres  de  ce  que  ceux-ci  ont  i'ourni,  et  ainsi  de  suite. 

96.  —  Ajoutons  cpi'il  est  fait,  sur  le  prix  de  chaque,  fromage, 
une  retenue  destinée  à  former  un  fonds  nécessaire  pour  assurer 
le  paiement  des  frais  généraux  de  l'exploitation,  ainsi  que  l'a- 
inortissement  du  capital  engagé. 

97.  —  On  sait  toujours  d'avance  quel  est  celui  des  associés 
pour  lequel  tel  fromage  est  fabriqué  :  c'est  celui  qui  se  trouve 
avoir  fourni  la  plus  grande  quantité  de  lail  aux  autres.  Ainsi , 
le  tour  de  ceux  qui  livrent  les  plus  grandes  cpiantilés  revient 
plus  souvent  qui;  le  tour  des  autres. 

98.  —  Chaque  fromage  porte  la  marque  particulière  de  celui 
pour  qui  il  est  fabriqué  et  auquel  il  est  remis  pour  en  disposer 
à  son  gré,  à  moins,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  qu  il  ne 
soit  conservé  dans  le  magasin  de  la  fromagerie  pour  être  vendu 
avec  ceux  de  ses  co-associés,  qui  s'en  partagent  le  prix  ilaiis 
les  proportions  des  apports  en  lait  de  chacun  ou  suivant  ce  qui 
en  aurait  été  convenu  entre  eux  à  cet  égard.  —  Loiseau,  Traid' 
ck'inenlaire  des  fvnmniii'.ru'.s .  p.  43  et  s.;  .Slunier,  Mumud  (les  fm- 
iitiKjeries,  p.  71,  8i,  H'6  et  80. 


Section  III. 
Du  contrai  de  société  lroina(jérc. 

99.  —  <juoi  qu'en  dise  .Munier  (p.  8i-),  on  trouve  dans  le  con- 
trat qui  lie  les  intéressés  d'une  fromagerie  les  éléments  caracté- 
ristiques d'une  véritable  société.  Si  le  lail  n'est  pas  mis  en 
commun,  la  propriété  ou  la  jouissance  du  chalet  et  des  usten- 
siles sont  choses  communes;  en  outre,  l'industrie  et  les  services 
du  fromager  sont  loués  au  profit  commun  des  associés  et  payés 
par  chacun  d'eux  au  proruta  du  bénéfice  qu'il  en  tire.  Le  bé- 
néfice commun  existe  également  :  il  ne  consiste  pas,  à  la  vérité, 
dans  la  propriété  indivise  des  fromages  ni  dans  le  prix  de  la 
vente  qui  en  est  faite;  mais,  dans  la  faculté,  [»our  chaque  assn- 
cié,  de  faire  son  fromage  au  chalet,  de  se  servir,  ii  cet  elTet,  du 
local,  des  ustensiles  et  de  l'industrie  du  fromager,  d'employer 
même  le  lait  de  ses  co-associés,  faculté  commune  à  tous  et  à 
laquelle  chacun  a  droit  suivant  l'importance  fie  son  apport.  C'est 
donc  une  véritable  société  ayant  les  caractères  définis  jiar  l'art. 
1832,  C.  civ.,  <<  c'est-à-dire  un  contrat  par  le(|uel  plusieurs  cul- 
tivateurs sont  convenus  de  mettre  en  commun  certaines  choses 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourrait  en  êlre  retiré  ». 
Mais  cette  société  a-t-elle  le  caractère  civil  ou  le  caractère  com- 
mercial? 

100.  —  La  société,  ainsi  constituée,  est  purement  civile,  car 
elle  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  auxquelles  l'art.  0:18,  C. 
comm.,  refuse  la  qualité  commerciale,  puisque  les  associés,  en 
fabriquant  des  fromages  avec  le  lait  de  leurs  vaches  et  en  ven- 
dant les  produits  de  leur  fabrication,  ne  font  pas  plus  acte  de 
commerce  que  le  propriétaire  cultivateur  ou  le  vigneron,  (|ui 
vend  les  denrées  provenant  de  son  cri\.  Cette  doctrine  est  con- 
firmée par  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  d'appel  de  Lvon ,  du  22 
noy.  IS.'iO,  Sublet,  [S.  ;il.2.191,  D.  ;il.2.23y,,  décidant  que  la 
société  dans  laquelle  plusieurs  propriétaires  mettent  en  commun 
le  lait  de  leurs  vaches  pour  le  convertir  en  fromages  et  le  vendre 
ainsi  fabriqué  et  en  partager  le  prix,  n'est  |>as  commerciale, 
mais  civile,  et  que,  par  suite,  la  juridiction  commerciale  est 
incompétente  pour  connaître  des  débals  qui  s'élèvent  entre  les 
associés;  l'autre,  de  la  cour  d'appel  de  Besançon,  du  23  avr. 
1845,  Oudot,  [S.  4G.2.G;)a,  V.  47.l.4:i0,  D.  47.2.1:)],  qui  décide 
que  les  associations  de  fromagerie  usitées  dans  certaines  loca- 
lités, et  notamment  dans  le  Jura,  constituent  des  sociétés  civiles 
régies  par  les  dispositions  du  droit  commun.  —  V.  suprà,  v°  AcU 
(le  commerce,  n.  412. 

101. —  Lorsqu'il  s'agit  de  créer  une  association  fromager", 
le  consentement  de  tous  les  futurs  associés  est  nécessaire;  c'est, 
en  effet,  un  contrat,  et  le  consentement  libre  de  tous  ceux  qui 
y  prennent  pari  est  la  condition  essentielle  de  tout  contrat  (arl. 
IKU  et  1108,  C.  civ.). 

102.  —  iNIais,  pour  renouveler  l'effet  de  ces  associations,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'une  volonté  expresse,  un  consentement 
tacite  suffit.  Suivant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Besançon 
du  12  mars  1866,  ^D.  67.2.33]  la  société  est  censée  prorogée  taci- 
tement d'une  année  à  l'autre  jusqu'à  c  >  qu'elle  ail  été  dissoute. 
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103.  —  Tous  ceux  des  îissocic'8  'iiii  no  di-olaront  pas  vouloir 
se  rolirnr  rcsleiit  ,  par  cela  soûl,  mombrcs  do  l'aKSocialioii. — 
lioiscau,  (!}).  cil.:  Kiimior,  o/j.  cil. 

H)^i.  '-'  Le  iMiiidirc  (les  associôs  csl  lixô  prniKn-lioiinclicinoiil 
Il  la  i|iiaiilitc  (le  vaches  ([u'ils  posseilenl,  j)ar(;e  (iii'nii  riirine  éla- 
blisspinciit  1)0  [loul  dt!pass<T  un  corlaiii  maximum  j)Our  sa  pro- 
duelidn,  ni  èlre  inl'ériourà  un  minimum  cpii  laisserait  la  f'roma- 
f,'orio  on  porte,  à  raison  des  frais  f,'('iiéraux. 

105.  —  "il  lient  enmpte  ('■gair'inrnt ,  pour  l'admission,  do  la 
distance  à  laciuelle  se  trouvi'  la  deinr-nro  du  cullivaleur  relati- 
vement au  local  où  le  lait  doit  ètro  apporte'-,  car  si  le  trajet  est 
trop  lonf,',  le  transport  allèro  la  (pialilé  fin  lait.  —  Loisoau,  p. 
6,  el  Muni(>r,  p.  (>.'>. 

106.  —  On  pont  encore  refuser  il'admettre  nu  cullivaleur 
pour  deux  motifs  :  le  premier,  dans  le  cas  oîi  le  maximum  de  la 
production  possible  es^/^alteint;  le  second,  si  le  postulant  s'est 
précédemment  rendu  cfaupablo  de  fraude  ou  d'infidélité  dans  une 
autre  société  froma^^ère. 

107.  —  Mais,  en  supposant  que  les  causes  léf,ntimos  que 
l'on  vient  d'indiquer  n'existent  pas,  il  reste  à  examiner  si  l'ad- 
mission d'un  nouveau  membre  est  toujours  libre  et  facultative 
pour  les  associés.  Suivant  le  droit  commun,  en  effet,  chacun  est 
libre  de  contracter  avec  qui  bon  lui  semble,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  d'accepter  un  associé  qu'il  repousse.  Mais,  ici,  ces 
principes  sont  modifiés  par  des  considérations  d'équité.  Le  cul- 
tivateur rejeté  se  trouverait,  par  suite  de  ce  refus,  dans  l'im- 
possibilité d'utiliser  fructueusement  son  lait,  puisqu'il  ne  pour- 
rait fabriquer  des  fromages  que  dans  des  conditions  très  oné- 
reuses. ('  La  charité,  dit  Loiseau  (p.  7),  la  justice  et  les  principes 
de  bon  voisinage  exigent  donc  que  chaque  cultivateur  possédant 
des  vaches  soit  admis  dans  la  société  fromagère  qui  a  pour  but, 
moins  de  constituer  une  association  de  personnes,  que  de  former 
une  agrégation  fie  vaches,  d'en  composer  un  troupeau  et  do 
mettre  leur  lait  en  commun.  Dès  lors,  les  qualités  personnelles 
des  propriétaires  de  ces  vaches  ne  peuvent  être  que  d'une  faible 
considération  ».  —  Munier,  p.  67. 

108.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  28  déc.  1842, 
N...,  [S.  46.2.656,  P.  47.1.437,  D.  47.2.15],  confirme  cette  doc- 
trine en  décidant  que  les  fromageries  constituent  des  associa- 
tions sui  generis ,  fondées  sur  la  nécessité,  d'un  usage  immé- 
morial, régies  par  des  règles  particulières  et  placées  en  dehors 
des  règles  du  droit  commun;  que,  par  suite,  tous  les  habitants 
des  localités  où  existent  ces  associations  ont  un  droit  acquis  d'y 
porter  leur  laitage  et  ne  peuvent  en  être  privés  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  règlements,  et,  si  les  délégués  de  l'association, 
préposés  à  la  surveillance  des  livraisons  de  lait,  ont  le  droit 
d'exclure  les  individus  qui  se  rendent  coupables  de  fraude  dans 
cette  livraison,  cette  faculté  ne  leur  confère  pas  un  droit  arbi- 
traire d'exclusion. 

109.  —  Toutefois,  un  second  arrêt  de  la  même  cour,  rendu 
le  23  avr.  1843,  Oudet,  [S.  46.2.633,  P.  47.1.436,  D.  47.2.13], 
décide,  au  contraire,  qu'un  individu  ne  peut,  pas  plus  qu'en 
matière  de  société  ordinaire,  prétendre  au  droit  de  faire  partie 
de  ces  associations,  sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  tous 
les  autres  associés;  qu'il  ne  suffirait  pas  que  l'admission  d'un 
nouveau  memliro  fût  autorisée  par  la  majorité  des  associés. 

110.  —  Comme  on  le  voit,  cette  question  est  controversée  par 
la  jurisprudence  ;  aussi,  les  règlements  devraient-ils  être  formels 
sur  les  conditions  d'admission  pour  éviter  les  contestations. 

111.  —  Tout  cultivateur  qui  veut  faire  partie  d'une  société 
fromagère  possédant  les  bâtiments  d'exploitation  et  le  mobilier 
nécessaires,  est  tenu  d'acquitter,  en  entrant,  une  part  propor- 
tionnelle dans  les  dépenses  et  frais  généraux  de  l'établissement, 
ainsi  que  dans  le  fonds  commun  d'amortissement  du  capital  en- 
gagé. Cette  condition  est  parfaitement  équitable,  puisque  l'ad- 
mission dans  la  société  confère  un  droit  sur  la  propriété  des 
bâtiments  d'exploitation  et  des  ustensiles,  ou,  au  moins,  sur  ces 
derniers  objets,  si  le  chalet  est  tenu  à  loyer. 

112.  — On  voit  que,  lors  de  la  création  d'une  société  froma- 
gère, il  est  prudent  d'établir  un  règlement  écrit,  soit  sous  la 
forme  autlienti(jue,  soit  sous  la  forme  du  seing  privé.  Toute- 
fois, l'absence  d'un  tel  acte  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la 
société.  Ainsi  l'ont  décidé  deux  arrêts  rendus,  le  premier  par  la 
cour  d'appel  de  Besançon,  le  12  mars  1866,  Fromagerie  de 
Frasne,  [IJ.  67.2.3:i],  qui  a  jugé  que  la  nullité  des  sociétés  tai- 
sibles  ne  s'étend  pas  aux  sociétés  fromagères  établies  dans  les 
nionlagnis  du  Jura  [)0ur  la  fabrication  des  fromages  de  Gruyère, 


CCS  sociétés  étant  soumises  a  dos  règles  spéciales  on  deljors  du 
droit  commun,  el  nolaminent  à  d'anciens  usages  qui  sont  leur 
base  ossonliollo  ot  n'ont  pas  cessé  d'être  on  vigueur;  le  second, 
par  la  cour  fl'aitpel  de  Cliambéry,  le  20  mai  1870,  suivant  loqiiol 
les  soci('l<'-s  fromagoros  no  sont  régies  par  des  usages  spéciaux 
qu'il  di'faul  de  règlement  écrit  entre  les  associés. 

llîî. —  Constatons,  néanmoins,  qu'un  autre  arrAt  do  la  cour 
d'a[)[)ol  fie  liosanf;on  flu  2.3  avr.  18Vi)  [iréoité,  avait  jugé  que  les 
associalifins  frfimagores  constituant  fies  sociétés  civdog,  leur 
l'xislfiico  et  leurs  ofinditions  fJovaionl  èlre  constatées  par  écrit. 
Les  deux  arrêts  cités  plus  haut  el  qui  sont  postérieurs  à  ce  der- 
nier nous  semblent  plus  conformes  aux  principes  qui  régissent 
la  matière  en  ce  f|u'ils  reposent  sur  des  usages  anciens  dont 
ra[iplicalion  finit  être  maintenue. 

114.  —  Aux  termes  fies  art.  1123  el  1124,  C.  civ.,  il  faut 
jouir  de  la  capacité  civile  et  être  maître  de  ses  droits  pour  for- 
mer une  société.  Ces  coufiitions  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
entrer  dans  une  société  fromagère;  il  suffit  de  posséflor  des  va- 
ches et  de  vouloir  on  utiliser  le  lait  pour  !a  fabrication  dos  fro- 
mages. Ainsi,  une  femme  mariée  dont  le  mari  est  absent  ou 
incapable,  un  mineur,  un  interdit,  peuvent  être  admis  dans 
une  association  de  fromagerie,  alors  qu'ils  seraient  inhabiles 
à  former  un  contrat  ordinaire,  car,  nous  le  répétons,  l'associa- 
tion est  formée  plulêjt  entre  les  vaches  qu'enlre  leurs  proprié- 
taires. 

Section  IV. 
Administration  de  la  fromauerie. 

115. —  Il  existe,  dans  un  certain  nombre  de  sociétés  froma- 
gères, des  administrateurs  ou  délégués  choisis  parmi  les  asso- 
ciés, et  dont  les  fonctions  sont  gratuites.  Ces  délégués  repré- 
sentent l'association  et  font,  en  son  nom,  tout  ce  qui  est  de 
l'intérêt  commun.  Ainsi,  ce  sont  eux  qui  engagent  le  fromager; 
qui  achètent  ou  louent  les  ustensiles  nécessaires;  qui  dirigent, 
le  travail  el  veillent  à  ce  que  la  fabrication  s'opère  dans  lesi 
meilleures  conditions,  soit  sous  le  rapport  de  la  qualité  du  lait, 
soit  quant  à  la  propreté  des  ustensiles;  qui  vendent  les  froma- 
ges et  en  répartissent  le  prix  entre  les  associés,  suivant  les 
droits  de  chacun;  qui  surveillent  les  comptes  des  associés;  qui 
paient  les  dépenses  communes,  et  qui  veillent,  enfin,  à  la 
bonne  administration  de  la  fromagerie. 

116.  —  Chaque  associé  doit  apporter  son  lait  pur  de  tout 
mélange  qui  puisse  en  altérer  la  qualité.  Un  arrêt  de  la  Cour  do 
cassation  du  3  janv.  1833,  Benoit,  [D.  33.1.83],  a  décidé  que  le 
membre  d'une  société  fromagère  qui  aurait  livré  à  cette  société 
du  lait  additionné  d'eau  pour  être  réduit  en  fromage,  serait 
avec  raison,  si  les  usages  locaux  suivis  pour  le  règlement  des 
comptes  entre  la  société  et  ses  membres  donnaient  à  ces  livrai- 
sons de  lait  le  caractère  d'une  vente,  poursuivi  et  puni  comme 
(  oupable  du  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue, 
par  application  des  dispositions  de  l'art.  1,  L.  27  mars  1831. 

117.  —  Cette  décision  n'est  juridiquement  exacte  que  pour 
les  sociétés  établies  dans  les  localités  où,  suivant  l'usage,  les 
livraisons  de  lait  ont  le  caractère  d'une  vente;  mais  ,  générale- 
ment, suivant  MM.  Loiseau  et  Munier,  les  associés  des  froma- 
geries sont  entre  eux  dans  les  relations  de  prêteur  à  emprunteur, 
et  non  de  vendeur  à  acheteur.  La  décision  de  la  Cour  suprême 
n'a  donc  qu'une  application  restreinte,  el  c'est  une  autre  peine 
que  celle  prévue  par  la  loi  de  1831,  qui,  dans  la  plupart  des 
cas,  frappe  l'associé  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  fraude; 
cette  peine  est  celle  de  l'exclusion  (Loiseau,  p.  7  et  12).  L'exclu- 
sion est  prononcée  par  les  administrateurs,  s'il  en  existe,  ou 
par  l'assemblée  des  associés,  si  la  société  n'a  point  d'adminis- 
trateurs. En  outre,  on  retient  au  fraudeur,  sur  sa  part  dans  le 
prix  des  fromages  fabriqués  ou  dans  les  remboursements  à  lui 
l'aire,  le  montant  des  dommages-intérêts  qui  sont  fixés. 

118.  —  Celle  doctrine,  qui  est  celle  professée  par  Loiseau 
et  Munier,  semble,  toutefois,  contredite  par  l'arrêt  précité  du 
12  mars  1866,  delà  cour  d'appel  de  Besançon,  qui  a  jugé  qu'un 
associé  une  fois  admis  dans  la  société  ne  peut  en  èlre  expulsé 
sans  motif  légitime,  dont  les  tribunaux  sont  seuls  juges,  et  que 
si  l'un  d'eux,  poursuivi  pour  fraude  dans  le  lait  apporté  par  lui 
à  la  fromagerie  a  été  acquitté,  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que 
son  expulsion  soit  prononcée,  lors  même  qu'on  invoquerait 
contre  lui  le  refus  de  payer  à  la  société  une  indemnité  qu'il  au- 
rait antérieurement  promise  en  raison  de  cette  fraude. 
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119.  —  L'expulsion  prononcée  contre  un  iissociii  ne  |>otirr!iil 
('■Ire  opposée  à  son  héritier,  si  celui-ci  deinaiidail  (à  entrer  clans 
la  société.  —  Munier,  p.  08. 

120.  —  De  même,  celle  rpji  frapperait  un  fermier,  ne  pourrait 
atteindre,  ni  le  propriétaire,  ni  le  fermier  qui  remplacerait  l'exclu 
dans  l'exploitation  du  domaine.  —  Munier,  [).  08. 

121.  —  Enfin,  si  la  fraude  avait  été  commise  à  l'insude  l'as- 
socié, par  un  domestique  ou  un  eidanl  cliarfi;é  de  porter  le  lait 
il  la  l'romayi-rie  ,  la  société  serait  en  droit  rl'exifjer  la  réparation 
pécuniaire  du  dommage  causé,  ainsi  (|ue  l'adoption  de  mesures 
pour  prévenir  le  retour  de  cette  fraude  ;  mais  elle  ne  pourrait 
prononcer  l'exclusion.  —  Munier,  p.  08. 

122.  —  Toute  violation  essentielle  du  pacte  social  par  une 
partie  des  associés,  autorise  les  autres  associés  k  se  retirer  de 
la  société  sans  être  astreints  au  paiement  des  sommes  sti|)ulées 
[Kiiir  le  cas  de  dédit.  —  Ctiambéry,  20  mai  1870,  [D.  72.2. 10| 

123.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  règlement 
impose  à  chaque  associé  une  cotisation  par  lulogramme  (h;  pro- 
duit, et  que  les  administrateurs,  sans  consulter  l'assemltlée  géné- 
rale, ont  changé  cet  impôt  en  une  taxe  par  tète  de  bétail;  peu 
importe  que  la  majorité  des  sociétaires  ail  ensuite  adhéré  sépa- 
rément à  cette  modification.  —  Même  arrêt. 

124.  —  Ces  principes  ne  sont  ([ue  l'application  des  règles 
établies  par  le  Code  civil  |)our  la  cunditioii  résolutoire  (art.  1183 
et  1184).  La  inodilication  opérée  par  les  administrateurs  ou  la 
violation  par  une  partie  des  associés  du  pacte  social  entraîne  la 
révocation  de  l'obligation,  puis(|ue  l'une  îles  parties  n'a  i»oint 
exécuté  l'engagement  qu'elle  avait  pris  vis-à-vis  de  l'autre. 

Section  V. 
Du  Iromugcr. 


125. —  Les  attributions  du  fromager  consistent,  indépen- 
damment de  l'œuvre  technique  de  la  fabrication,  à  recevoir  le 
lait  apporté  par  chacun  des  associés,  à  le  mesurer,  à  en  examiner 
et  vérilier  la  i[ualilé,  à  déjouer  ainsi  les  fraudes  et  à  les  signaler, 
le  cas  échéant,  aux  administrateurs  ou  à  l'assemblée  générale, 
s'il  n'a  point  été  désigné  d'administrateurs. 

126.  —  Il  doit  encore  tenir  dans  la  plus  grande  propreté  les 
ustensiles  servant  à  la  fabrication,  et  veiller  iv  la  conservation 
du  mobilier  de  la  fromagerie,  ainsi  (ju'à  celle  des  produits  fabri- 
qués, lorsipi'ils  sont  emmagasinés  pour  être  vendus  en  bloc. 

127.  —  l']n  cas  de  négligence,  ou  si  ses  fromages  ne  sont 
pas  de  bonne  qualité,  la  société  ou  les  administrateurs  peuvent 
le  congédier,  et  même,  suivant  les  cas,  lui  faire  la  retenue  de 
son  salaire  et  exiger  la  réparation  du  préjudice  ((u'il  aurait  causé. 

128.  — ■  Eniiii ,  il  demeure  civilement  res[)oiisal)le  des  détour- 
nements commis,  et  (pii  porleraienl  sur  les  fromages  ou  sur  les 
ustensiles  de  la  fromagerie,  à  moins  que  l'auteur  du  vol  soit 
connu.  En  outre,  si  ces  détournements  avaient  été  commis  par 
lui,  il  serait  poursuivi  et  passible  des  peines  portées  par  l'art. 
408,  i;  2,  C.  pén. 

12î).  —  Mais,  si,  en  ilehors  des  causes  légitimes  de  renvoi 
qui  sont  indiquées  plus  haut,  le  fromager  était  congédié  avant 
la  fin  de  l'année,  la  société  serait  tenue  de  lui  payer,  à  titre 
d'indemnité,  une  somme  égale  à  celle  des  émoluments  auxquels 
il  aurait  eu  droit  pendant  les  mois  restant  à  courir  jusciu'à  la 
fin  de  l'année,  parce  que  ce  ne  serait  qu'au  commencement  de 
l'année  suivante  qu'il  pourrait  trouver  à  louer  ses  services. 

130.  —  D'après  l'usage,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le 
fromage  se  fait  toujours,  non  pas  pour  le  compte  de  la  société, 
mais  pour  celui  de  l'un  des  associés.  Dès  lors,  le  fromage  ainsi 
fabriqué  l'est  aux  risques  de  celui  pour  le  compte  duquel  il  est 
fait.  En  conséquence,  si  l'opération  vient  à  manquer,  ou  si,  après 
la  fabrication,  le  fromage  est  volé,  la  perte  incombe  à  cet  asso- 
cié ,  sauf  son  recours  contre  le  fromager,  ou  l'auteur  du  détour- 
nement, si  cet  auteur  est  découvert.  —  Loiseau,  p.  45. 

Section  VI. 
De  la  veille  des  produits. 

131.  — Les  fromages  peuvent  être  saisis,  dans  les  magasins 
de  la  société,  par  les  créanciers  de  ceux  auxquels  ils  appartien- 
nent. —  Loiseau  ,  p.  4b. 

132.  —  Lorsipie  les  fromages  sont  conservés  pour  être  ven- 

Rkpertoihk.  —  Tinnc  V. 


dus  en  commun,  les  adininislraleurs  ont  qualité  pour  en  elFec- 
luer  la  vente  (art.  1856  et  18o7,  C.  civ.). 

133.  —  .Mais,  s'il  n'a  point  été  nommé  d'administrateurs  ni 
donné  demandât  spécial  à  l'un  des  sociétaires,  la  vente  con- 
sentie pour  tons  par  l'un  des  associés  ne  serait  [loiiit  valable , 
car  il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'appliquer  la  disposition 
de  l'art.  18o'J-l°,  C.  civ.,  ainsi  que  l'a  fait  à  tort  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  Ponlarlier,  |)ar  un  jugement  rapporté 
par  Loiseau,  <|ui  n'i-n  donne  pas  la  date.  —  Loiseau,  p.  47  à  .S2. 

134.  —  Eu  effet,  les  fromages  fabriqués,  nous  l'avons  déjà 
dit,  ne  sont  pas  la  propriété  commune  de  la  société,  mais  la  pro- 
priété particulière  des  associés  ou  de  quel(|ues-uns  d'entre  eux. 
Or,  le  mandat  réciproqut;  tacite,  dont  le  princi|)e  est  posé  dans 
l'art.  18o9,  C.  civ.,  ne  s'applique  qu'aux  choses  sociales,  c'est- 
à-dire  communes  à  tous  les  membres  de  la  société,  et  ne  sau- 
rait, dès  lors,  autoriser  l'un  de  ces  membres  à  vendre  des  choses 
sur  lesciuelles  il  n'a  aucun  droit,  puisqu'elles  appartiennent  à 
ses  co-associés  individuellement.  La  vente  faite  nans  de  sem- 
blables conditions  est  donc  une  vente  de  la  chose  d'autrui,  qui 
est  frappée  de  nullité  par  l'art.  loDU,  C.  civ.,  et  qui  peut  seii- 

pa-  lement  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  à  payer  par  le, 
vendeur,  si  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  appartint  à  autrui. 
.Mais  les  associés  ne  pourraient  être  forcés  délivrer  leurs  fromages. 

135.  —  La  mort  de  l'un  des  associés  ne  met  pas  fin  à  l'asso- 
ciation, qui  continue,  jus(|u'à  la  fin  de  l'année  au  moins,  avec  les 
héritiers  ou  représentants  du  défunt,  ou  plutôt  avec  ses  vaches, 
car,  nous  le  répétons,  la  société  existe  plutôt  entre  les  vaches 
([n'entre  les  hommes.  —  Loiseau,  p.  8;  Munier,  p.  07. 

130.  —  .Aucun  associé  ne  peut  se  ri'lirer  tant  que  la  saison 
dure,  et,  s'il  man(|uait  à  cette  condition  en  cessant  d'apporter 
son  lait  à  la  fromagerie,  il  serait  passible  de  dommages-intérêts 
envers  ses  co-associés,  puisqu'il  est  nécessaire  d'avoir  le  lait 
d'un  nomlire  minimum  diUerminé  de  vaches,  pour  que  les  opéra- 
tions soient  i'rnetueusi'S.  —  Loiseau,  p.  U  et  10. 

137.  —  l'ar  exception  aux  dis|)ositioris  de  l'art.  81.'),  C.  civ., 
aucun  des  sociétaires,  ni  héritier,  représentant  ou  créancier 
d'un  sociétaire,  ne  peut  provoquer  la  licitation  des  bâtiments 
d'exploitation  ni  du  mobilier  appartenant  à  l'association  dont  ce 
sociétaire  fait  partie  :  ces  bâtiments  et  ce  mobilier  doivent  res- 
ter dans  l'indivision  jusqu'à  l'époque  t\xée  parle  contrat  d'asso- 
ciation pour  que  celle-ci  [trenne  fin. 

138.  —  Tout  associé  (pu  se  retire,  ou  qui  est  exclu  ,  reprend 
sa  portion  dans  le  fonds  commun,  mais  il  jicrd  celle  à  lai|uelle  il 
aurait  eu  droit  dans  la  co-[)ropriété  des  bâtiments  et  du  mobilier; 
toutefois,  lors(|u'il  s'agit  des  héritiers  d'un  sociétaire  décédé, 
le  remboursement  qui  leur  est  fait  comprend  la  part  du  défunt 
dans  le  fonds  commun  et  la  part  dans  la  eo-prtqiriété  des  bâti- 
ments et  du  mobilier. 

139.  —  Encore,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  remboursement  ne 
peut-il  être  exigé  et  n'est-il  elfectué  qu'à  la  fin  de  la  saison,  lors 
du  partage  des  fruits. 

140.  —  En  cas  de  contestation  entre  les  membres  d'une 
association  fromagère,  à  l'occasion  d<^s  dispositions  contrac- 
tuelles et  de  leur  interprétation  ,  la  solution  de  la  difficulté  est 
remise  à  trois  arbitres,  dont  deux  sont  nommés  amiablement 
par  les  parties,  et  le  troisième  par  les  deux  antres. 

141.  —  Ces  arbitres  doivent  être  choisis  parmi  les  cultiva- 
teurs habitant  l'une  des  communes  voisines  et  exer(^ant  la  même 
industrie. 

142.  —  L'appel  du  jugement  arbitral  est  porté,  s'il  y  a  lieu, 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement. 
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Section  I. 
Notions  générales  et  historifiiies. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'association  de  malfaiteurs,  la 
réunion  d'un  certain  nombre  d'individus,  obéissant  à  une  cer- 
taine direction  el  se  proposant  pour  objet  d'attaquer  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés. 


*2.  —  !)iins  notre  ancien  droit,  ces  sortes  d'associations  n'é- 
Uiienl  soumises  qu'à  une  surveillance,  plus  active  rie  la  police, 
nriais  ne  constiluaient  ()as  (tar  elles-mrjtnes  des  crimes  punis  de 
peines  spéciales. 

3.  —  De  nos  jours,  la  seule  exisl'-nce  de  co»  réunions  a  paru 
assez  dangereuse  et  menaçante,  elle  a  paru  révéler  chez  ceux 
qui  en  l'ont  partie  une  perversité  assez  grande  pour  constituer 
en  elle-m(^me,  et  indépfînflamment  de  la  perpétration  d'aucun 
autre  crime  ou  délit,  un  l'ail  punissable.  Ici  la  peine  n'est  donc 
pas  seulement  ri'ipressive ,  elle  a  encore,  et  principalement,  un 
caractère  préventif.  —  V.  infra,  n.  2:i  et  s. 

4.  —  iJe  là  la  classification  même  adoptée  par  l'art.  20.'>,  C. 

f)én.,aux  termes  duquel  toute  association  de  malfaiteurs  envers 
es  personnes  ou  les  propriétés  est  un  crime  contre  lu  paix  pu- 

bliqili'. 

5.  —  il  ne  faut  pas  confondre  les  associations  de  malfaiteurs 
avec  les  niunions  en  banrles  armées.  Les  dispositions  légales 
qui  punissent  la  première  de  ces  infractions  se  distinguent  de 
celles  qui  répriment  les  secondes,  en  ce  qu'elles  ont  principale- 
ment en  vue  les  attentats  dirigés  contre  les  intérêts  privés, 
tandis  que  les  autres  concernent  les  crimes  tendant  à  troubler 
rKlat  par  la  dévastation  et  le  pillage  publics  (V.  art.  96  et  s., 
C.  pén.).  —  V.  infrà ,  v"  Bandes  armées. 

6.  —  L'association  de  malfaiteurs  se  dislingue  aussi  de  l'at- 
troupement, en  ce  qu'elle  consiste  dans  une  organisation 
régulière  et  arrêtée  à  l'avance,  tandis  que  l'altroupement  con- 
siste dans  une  réunion  d'hommes  purement  accidentelle  et  sans 
organisation  préméditée.  —  V.  infrà,  v»  Attroupement. 

7.  —  Enfin,  les  art.  265  et  s.,  C.  pén.,  n'ont  aucun  rapport 
avec  les  art.  291  et  s.  du  même  Gode  et  ne  sont  pas  subor- 
donnés, par  conséquent,  à  la  réunion  de  vingt  personnes. 

8.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  opinion  n'ait  rencontré 
(fuelques  partisans.  C'est  ainsi  notamment  que  Carnot  semble 
faire  de  celte  circonstance  une  condition  essentielle  de  l'infrac- 
tion (sur  l'art.  215).  Mais  il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune  ana- 
logie entre  les  deux  faits. 

9.  —  Aussi  admet-on  plus  généralement,  et  avec  raison, 
qu'il  appartient  au  jury  seul  de  déterminer  si  le  nombre  des 
individus  dont  se  compose  la  bande  est  tel  qu'il  puisse  y  avoir 
association  proprement  dite  de  malfaiteurs.  C'est  là,  en  effet, 
suivant  l'opinion  de  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  une  ques- 
tion qui  rentre  dans  celle  de  savoir  s'il  y  a  véritablement  orga- 
nisation d'une  bande.  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie  el  Villev,  p. 
283;  Bourguignon,  t.  3,  p.  249;  Blanche  ,  t.  4,  p.  287. 

10.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  association  de  cinq 
individus,  ayant  formé  entre  eux  une  convention  pour  fabriquer 
de  la  fausse  monnaie,  tombe  sous  le  coup  des  art.  265  et  s.  — 
Cour  d'assises  du  Haut-Rhin  ,  20  août  1819,  [cité  par  Blanche, 
loc.  cit.] 

11.  —  ...  Et  qu'il  importerait  peu  que  les  réponses  du  jury 
eussent  réduit  à  deux  le  nombre  des  coupables,  s'il  avait  reconnu 
l'existence  de  l'association.  —  Cass.,  10  févr.  1820,  Ulsass,  [D. 
Rép.,  v"  Association  de  malfaiteurs ,  n.  10 

12.  — Ajoutons  que  le  Code  pénal  considère  dans  un  certain 
nombre  de  cas  (art.  210  et  s.,  313,  381  et  s.,  440  et  s.,  C.  pén.), 
le  fait  de  la  réunion  ou  de  l'association  des  auteurs  d'un  crime 
ou  d'un  délit  comme  une  cause  d'aggravation  de  peine.  Les 
dispositions  des  articles  précités  pourront  donc  se  trouver  ap- 
plicables concurremment  avec  celles  des  art.  265  et  s.  Dans 
cette  hypothèse,  la  peine  la  plus  grave  sera  alors  seule  pronon- 
cée (art.  365,  C.  instr.  crim.).  —  Chauveau,  F.  Hélie  el  Villev, 
t.  3,  n.  1088,  p.  286. 

13.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  la  preuve 
de  l'existence  d'une  association  de  malfaiteurs  n'établit  juridi- 
quement que  le  crime  d'association  et  non  les  autres  méfaits 
que  les  associés  seraient  accusés  d'avoir  perpétré  en  commun. 
—  Rauter,  t.  1,  p.  543,  ad  notam. 


Section  II. 
Éléments  constitutifs  du  crime. 

14.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires  à  l'existence  du 
crime  prévu  par  l'art.  265;  il  faut  :  1"  qu'il  y  ail  une  association 
de  malfaiteurs;  2»  que  cette  association  soit  dirigée  contre  les 
personnes  ou  les  propriétés. 
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§  ^.  AssocAïUion  orgnnixée  de  inftlfaiteurs. 

-15.  _  II  faut,  on  premier  lieu,  disons-nous,  qu'il  y  ait  une 
ussuciation,  et  que  i;elte  associiilioii  relie  entre  eux  des  mallai- 
leurs.  Mais,  d'altord,  que  doit-on  entendre  par  iiKtlfailnurs'/ 

16. —  La  loi  n'a  i)as  défini  celte  expression;  (nais  l'expcsd 
des  motifs  contenait  l'explication  suivante  :  «  Il  faut  remarquer 
que  les  mall'aileurs  ilont  il  s'agit  en  ce  moment  ne  sont  pas  ceux 
qui  agissent  isolément  ou  mè[ne  de  concert  avec  d'autres  pour 
la  si[nple  exécution  d'un  crime.  Ce  rjue  la  loi  considère  plus  par- 
ticulit'rement  ici,  ce  sont  les  bundes  ou  les  associations  de  ces 
(Hres  pervers  (|ui,  faisant  un  métier  du  vol  et  du  pillajje ,  sont 
convenus  de  mettre  en  co[n(niin  le  produit  de  leurs  méfaits.  » 

17.  —  De  celle  explication,  comme  aussi  de  la  signidcation 
grammaticale  du  mol  inalldUeur,  Carnot  (sur  l'art,  'id'.i,  n.  ii:,  a 
conclu  (pie  l'on  ne  peut  considérer  comme  association  de  mal- 
faiteurs que  celles  composées  de  gens  (jid  s'c  >iont  iléjà  rtudun 
coupaliles  de  mauvaises  actions,  qui  sont  dans  l'/nUntwIe  de 
commettre  des  crimes.  —  V.  eu  ce  sens.  Taillandier,  Enci/rloit. 
du  droit,  v»  AssorAdtion  dr.  tndljaiU'urs,  n.  'A. 

18.  —  Au  contraire,  .\I.M.  Chauveau ,  V.  Hélie  et  Villey  {Th. 
du  C.  pi'ii.,  t.  3,  n.  10S3,  p.  28'f),  pensent  «  qu'il  ne  faut  pas  don- 
ner aux  paroles  de  l'Kxposé  des  motifs  un  sens  restrictif,  et  en 
induire  que  la  qualification  de  malfaiteur  suppose  la  perpétration 
antérieure  d'autres  méfaits  ou  doit  nécessairement  se  piiiser,  soit 
dans  des  condamnations  précédentes,  soit  dans  une  vie  dépra- 
vée et  flétrie  par  de  vicieuses  liahiludes.  La  qualité  de  malfai- 
teur, disent-ils,  peut  ressortir  'li's  stnilus  cirronstunrrs  de  Vnnar,- 
ci'dion,  de  .ses  conditions  et  de  son  but.  On  devient  malfaiteur 
par  cela  seul  qu'on  s'associe  pour  commettre  des  méfaits.  Le 
législateur  a  dt'i  se  servir  de  celte  expression  en  présence  du 
cas  qui  préoccupait  le  plus  son  attention  et  qui  doit  se  présenter 
le  plus  souvent.  Les  vagabonds,  les  repris  de  justice,  b.'S  gens 
sans  aveu  et  les  mendiants  sont  évidemment  les  cens  que  re- 
cruteront habituellement  les  bandes  et  les  associations;  mais  le 

»  —  Nous  préférons  cette  opinion  ("i 
lussi  en  ce  sens,  Morin,  v"  A><^i)ci^ition 
de  iindfiiUeurs,  n.  1  ;  Rauter,  t.  1,  p.  543;  Blanche,  t.  4,  n.  280; 
Boitard,  p.  318. 

19.  —  Le  sens  du  mot  malfaiteur  étant  défini,  il  importe  de 
préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  association.  L'idée  essentielle 
qui  se  dégage  de  cette  expression,  c'est  que  la  réunion  doil  élre 
soumise  à  une  certaine  organisation.  C'est  ce  qui  résulte  expres- 
sément de  l'art.  260,  C.  peu.,  où  l'on  voit  que  le  crime  d'asso- 
ciation de  malfaiteurs  existe  par  le  seul  l'ait  d'organisation  de 
bandes  correspondant  entre  elles  ef  avec  leurs  chefs  ou  comman- 
dants, unies  par  di'S  conventions  fendant  à  rendre  eonipte  du 
produit  des  méfaits  ou  <à  en  fain*  la  distribution  ou  le  partage. 

20.  —  Mais  en  (|uoi  doit  consister  cette  association?  Bien 
que  les  caractères  n'en  aient  pas  (-té  rigoureusement  déterminés 
par  la  loi,  ou  peut  l'induire  des  ditTérentes  dispositions  (pi'elle 
consacre  à  la  matièn>,  et  notamment  des  art.  200,  207  et  20H. 

21.  —  Va\  dehors  de  l'art.  260  qui,  nous  l'avons  dit,  suppose, 
non  seulement  une  association  préalable,  mais  la  formation  d'une 
ou  plusieurs  bandes,  commandées  par  des  chefs  et  unies  par  des 
conventions  pour  la  distribution  des  produits;  l'art.  207  parle  de 
commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre  et  de  directeurs  de  l'as- 
sociation ;  l'art.  268  prévoit  la  séparation  d'une  bande  en  plusieurs 
divisions,  et  la  fourniture  d'armes,  de  munitions  et  de  lieux  de 
retraite.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.   1086,  p.  282. 

22.  —  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  s'attacher  littéralement  k  ces 
termes  et  exiger  cumulativement  la  réunion  des  différentes  con- 
ditions dont  il  s'agit?  Une  pareille  conclusion  serait  évidemment 
erronée.  Comment  refuser,  en  effet,  de  voir  une  association  de 
malfaiteurs  dans  le  fait  d'une  bande  organisée,  mais  qui  n'en- 
tretiendrait pas  de  correspondance  avec  son  chef  ou  qui  n'aurait 
pas  de  conventions  pour  le  partage  du  butin?  La  vérité,  comme 
le  font  très  exactement  remarquer  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  n.  282,  est  que  ces  circonstances  ne  sont  point  des  faits 
dilTérenls  de  l'organisation  elle-même,  mais  qu'ils  la  supposent 
et  ne  l'ont  que  la  révéler,  k  C'est,  disent-ils,  celte  organisation 
seule  qui  constitue  le  crime;  c'est  là  la  circonstance  unique  et 
nécessaire  de  son  existence,  le  fait  extérieur  qui  décèle  le  péril 
et  que  la  loi  veut  atteindre  ».  —  V.  en  ce  sens,  Boitard,  loc. 
cit.;  Blanche,  t.  4,  n.  280;  Mouton,  t.  1,  p.  209.  —  V.  aussi 
Carnol,  l.  1,  sur  l'art.  260,  n.  2. 

23.  —  Autrement  on  arriverait  à  dire  que  l'infraction  n'existe 


pas  indépendamment  des  crimes  ou  déprédations  qu'elle  peut 
commettre,  et  que  l'association  n'est  punissable  qu'autant  (|ue 
la  bande  s'est  montrée  et  qu'elle  s'est  livrée  h  quelipn'  voi(î  de 
fait  ou  à  quel(|ue  violence.  Or,  ce  serait  là  évidemmenl  une  Con- 
clusion tout  à  fait  cidilraire  au  vci'u  du  législateur.  —  Blanche, 
loc.  cit.  —  V.  supra,  n.  3. 

24.  —  Cela  revient  à  dire,  en  définitive,  que  c'est  au  jury 
(ju'il  appartient  d'apprécier  les  signes  caractéristiques  de  l'or- 
ganisation de  l'association  suivant  les  circonstances  do  celte 
association  elle-même,  ses  conditions  et  son  but,  ainsi  quo  la 
moralité  des  associés.  —  Blanche,  loi-,  cit. 

25.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que  le  seul 
fait  d'appartenir  à  une  association  de  malfaiteurs  organisée 
contre  les  personnes  et  conlr(î  les  propriétés  constitue  le  crime 
prévu  par  les  art.  207  et  2()8,  C.  peu.;  et  (|ue  par  suili-  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  questions  posées  au  jury  reproduisent 
lilléralement  les  termes  de  l'art.  266  de  ce  Code  ,'qui  détermine 
les  divers  caractères  aux({uels  la  loi  attache  la  criminalit*'  de 
l'infraction.  —  Cass.,  22  sept.  iH48,Cliàlel,  P.  4y.2.;i87,  I».  48. 
li.ili] 

2G.  —  ...  Kl  ("|ue  l'organisation  en  bande,  ('tiuil  un  élément 
constitutif  flu  crime,  se  trouve  implicitement  comprise  dans  la 
question  y)rincipale,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  l'objet 
iriine  (|ueslion  spéciale.  —  Cass.,  0  janv.  187('),  Lévy,  [Bull. 
crim.,  n.  G 

27.  —  Mais  il  faul  (pie  l'organisation  do  la  bande  soil  com- 
plètement établie;  car,  ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  (Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey  (n.  1081),  p.  2811,  l'as-^ociatinn .  tant 
(lu'elle  ne  se  manifesterail  que  par  des  paroles  ou  même  par 
(les  réunions,  ne  serait  pas  atteinte  par  la  loi  :  la  simple  réso- 
lution d'agir  ne  suffirait  pas  pour  incriminer  l'association,  il  faut 
(fue  cette  association  se  trahisse  par  un  acte  préparatoire,  et 
cet  acte  est  l'organisation  des  bandes.  —  V.  aussi  Blanche,  t.  4, 
n.  28<J. 

28.  —  Par  suite,  la  condamnation  prononcée  à  raison  d'un 
tel  crime  manquerait  de  base  légale  si  le  jury  n'avait  pas  été 
appelé  à  délibérer  sur  la  circonstance  d'organisation  de  la  bande. 
—  Cass.,  30  sept.  1809,  (]oudurier  et  Bournigal,  lS.  7(1.1.279, 
I'.  70.087,  D.  70.1.93];  —  0  janv.  1870,  [Bull,  crim.,  n.  Oj 


S  2. 


Association  dirigée  contre  les  personnes  ou  les  propriétés. 


20.  —  Il  ne  suffit  pas,  avons-nous  dit,  pour  que  le  crime 
d'association  de  malfaiteurs  existe  avec  la  criminalité  qui  y  est 
attachée  par  la  loi,  qu'il  s'agisse  d'une  bande  organisée  de 
malfaiteurs,  il  faut  encore  (jue  cette  association  soit  dirigée 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés. 

30.  —  Mais  ceci  posé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
divers  crimes  qui  ont  pour  objet  de  porter  atteinte  aux  personnes 
ou  à  la  propriété  :  tous  sont  compris  dans  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'art.  20;».  11  est  vrai  (juc  l'art.  200  suppose  plus  |iarticu- 
lièremenl  (pie  l'organisation  de  la  bande  aura  pour  ol(jel  le  vol 
et  le  pillage,  mais  il  ne  faul  pas  conclure  de  là  (|ue  l'association 
qui  prendrait  sa  source  non  dans  la  cupidité,  mais  dans  la  ven- 
geance ou  dans  les  mauvaises  passions,  qui  aurait  pour  but  non 
des  vols,  mais  (h^^r-  attentats  envers  les  personnes,  ne  tomberait 
pas  Sous  l'aiiplication  des  art.  20.t  et  s.  Nous  partageons  entiè- 
rement à  cet  égard  l'avis  de  M.VI.  (Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  3,  n.  1087,  p.  284.  —  V.  aussi  Blanche,  n.  288. 

31.  —  C'est  ce  qu'a  décidé  à  plusieurs  reprises  la  Cour  de 
cassation.  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  que  l'association  faite  en 
vue  de  la  faliricalion  de  la  fausse  monnaie  tombe  sous  l'appli- 
cation des  art.  263  et  s.  Kn  effet,  l'objet  de  cette  association 
n'est  pas  un  crime  isolé  et  limité,  mais  un  crime  attentatoire 
aux  propriétés,  qui,  de  sa  nature,  se  renouvelle  et  se  reproduit, 
et  trouble  ainsi  la  paix  publique.  —  Cass.,  10  févr.  1820,  Ul- 
sass,  [D.  liép.,  y"  Association  de  inalluidurs ,  n.  10]  —  .Sic, 
Blanche,  t.  4,  n.  288. 

32.  —  De  mtime,  l'association  établie  en  vue  de  la  fabrication 
ou  la  mise  en  circulation  de  faux  billets,  devrait  être  pareille- 
ment considérée  comme  un  attentat  aux  propriétés.  —  Blanche, 
n.  288. 

33.  —  L'association  serait  également  punissable  si  elle  était 
formée  contre  des  personnes  ou  propriétés  étrangères.  Avant  les 
modifications  apportées  par  la  loi  du  27  juin  1806  aux  art.  a  et 
s.,  C.  instr.  crim.,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  qu'une  pa- 
reille association  constituait  le  crime  d'avoir,  par  des  actes  non 
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approuvés  par  le  gouvernemciil ,  cx]H)tii\  les  Frarujfiis  à  des  rfi- 
[iriisaillfs  (arl.  Si»,  {'..  pi'ii.).  —  Cass.,  iO  août  iSilK,  lîiill.  crim., 
11.  27;>J  —  Aiiiuiii'i'" 

34.  —  Mais  1(; 
loirc  à  la  sùrelii  de  l'armée  occiipanl  uii   [tays  otraiif,n;r,  doit 
élrc  (léféréc  aux  conseils  de  guerre,  alors  mcUne  qu'au  nombre 
des  niairailcurs  se  trouveraient  des  sujets  étrangers.  -  -  Cass., 


Iiiii,  les  arl.  20.'»  et  s.  lui  si-raiciil,  apiilieaMes. 
erime  d'assocMation   Ai-  m.iiraileurs ,  atlenta- 


18(>;i,  IHull.  erim. 


n. 


141;  _  14  ,!,;(;.  iHiï.i,     \' 


ui 


erirn. 
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35.  —  L'art.  20Î)  cesscrait-ii  d'être  appliealili:  si  i'assueiatioii 
avait  pour  objet  la  perpétration  non  de  laits  qualifiés  crimes, 
mais  (le  simples  délits?  Mi\I.  Clianv(!au,  F.  llélie  et  V'illey  (t.  3, 
n.  1087,  ]).  28,")),  soutiennent  l'arfirmalive  en  se  fondant  sur  ce 
(|ue  l'art.  207,  qui  renferme  la  [)énalit('  ap[)licable  au  crime  d'as- 
sociation, ne  s'occupe  de  ce  crime  qu'en  le  considérant  commr; 
accompagné  ou  isolé  dr  tout,  autre  crime;  d'où  ils  concluent  que 
la  loi  ne  s'est  nullement  occupée  des  associations  ayant  pour 
but  de  simples  délits.  A  cet  argument  de  |)ur  texte,  les  mêmes 
auteurs  auraient  pu  ajouter  (pie  l'art.  268,  qui  punit  ceux  qui 
ont  volontairement  fourni  aux  associations  leurs  instruments  de 
crime,  n'a  pas  non  plus  mentionné  le  mot  délit. 

36.  —  On  ne  peut,  toulefois,  s'empêclier  de  remarquer  que 
l'art.  26o  est  général,  (|u'il  parle  de  l'association  contre  les  per- 
sonnes ou  les  pro])riétés  sans  définir  la  gravité.des  atteintes,  ni 
distinguer.  Aussi  Carnot  repousse-t-il  toute  espèce  de  distinc- 
tion (sur  l'art.  265,  n.  4).  —  V.  aussi  Taillandier,  Encycl.  du 
droit,  n.  4.  —  Le  système  de  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  ViUey 
aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  de  couvrir  de  l'impunité  des  as- 
sociations qui,  sans  avoir  le  même  caractère  dergravilé,  n'en 
seraient  pas  moins  aussi  très-mena(?anles  pour  la  paix  publique. 
Au  surplus,  les  associations  formées  pour  la  perpétration  de 
simples  délits  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  seront  fort 
rares,  et  le  l'ait  même  de  l'association  sera  le  plus  souvent  une 
grave  présomption  que  les  affdiés  ne  reculeraient  pas  devant 
l'idée  de  franchir  la  limite  qui  sépare  le  simple  délit  du  crime. 


S  lî  C  Tl  0  i\    III. 
Pénalités. 

§  i.  Chefs  et  nieinbrea  de  V association. 

37.  —  La  peine  applicable  au  crime  d'association  de  malfai- 
teurs varie  suivant  l'importance  des  fonctions  que  l'accusé  rem- 
plissait dans  la  bande  organisée. 

38.  —  A  cet  égard  l'art.  267,  C.  pén.,  dispose  ainsi  qu'il 
suit  :  »  Quand  le  crime  n'aura  été  accompagné  ni  suivi  d'aucun 
autre,  les  auteurs,  directeurs  de  l'association  et  les  comman- 
dants en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes,  seront  punis  des 
travaux  forcés  à  temps.  >» 

39.  —  La  qualité  de  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre 
constitue  donc  une  circonstance  aggravante  du  crime  d'asso- 
ciation de  malfaiteurs.  —  Cass.,  9  févr.  1832,  Gaugain,  [S.  32. 
1.141,  P.  chr.] 

40.  —  Et  il  a  été  jugé  que  lorsque,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  l'ait  partie  d'une  association  de 
malfaiteurs  envers  les  personnes  et  les  propriétés,  organisée 
par  bandes,  laquelle  association  s'est  montrée  en  armes  dans 
plusieurs  communes,  et  d'avoir  fait  partie  de  ces  bandes  en 
qualité  de  commandant  ou  de  chef,  ou  en  sous-ordre,  ou  d'en 
avoir  fait  partie,  sans  y  exercer  un  commandement,  le  jury  a 
répondu  :  Oui,  sans  les  circonstances  aggravantes ,  cette  réponse 
étant  claire,  précise  et  concordante,  la  cour  d'assises  ne  peut 
renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  pour 
en  donner  une  nouvelle.  —  Cass.,  9  févr.  1832,  précité. 

41.  —  La  même  solution,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey  (n.  1088,  p.  2H(>),  s'appliquerait  évidemment  à  la  qualité 
d'auteurs  ou  directeurs  de  l'association.  En  etfet,  c'est  là  égale- 
ment une  circonstance  aggravante  du  crime  d'association  de 
malfaiteurs. 

42. —  El  la  qualité  d'auteur  ou  de  directeur,  constituanl  une 
circonstance  aggravante,  doit  faire  l'objet  d'une  question  spé- 
ciale. —  Blanche,  t.  4,  n.  291. 

43.  —  Mais  les  expressions  auteurs,  directeurs  de  l'associa- 
tion, ne  sont  pas  sacramentelles.  Ainsi,  l'individu  déclaré  cou- 
pable d'uooir  formé  une  association  de  malfaiteurs,  avec  cun- 


venlioii  tendant  à  rendre  compte  dii  profjuit  des  méfaits,  ou  à  en 
fain;  la  distribution  ou  le  partage,  doit  être  (■(Misidéré  comme  l'un 
des  auteurs  <\i:  celle  association  ,  et,  comme  lel ,  csl  punissable, 
non  d(!  la  réclusion  en  verlu  de  l'art.  268,  mais  aes  travaux 
forcés  h  temps,  conformi-menl  à  l'art.  267.  —  Cass.,  24  avr, 
1834,  Ni(il,   I'.  chr.J 

44.  —  Toutefois,  et  sans  (b-sapprouver  l'interprétation  don- 
née par  l'arrêt  pn-cilé,  les  auteurs  de  la  Théorir.  du  Code  jiénal 
l'ont  remarquer  que  celle  sorte  d'inlerprélalion,  formulée  en  doc- 
trine, aurait  dans  certains  cas  de  graves  dangers.  Ce  n'est  donc, 
disent-ils,  (ju'avec  (léPiance  et  après  unrt  minulieuse  recherche 
du  sens  de  la  (h-cision  du  jurv,  (pi'ellc  doil  être  accueillie.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Vilh^,  i.  3,  n.  1088,  p.  287. 

4.5.  —  A  l'égard  de  tous  autres  indiridus  qui ,  sans  être  com- 
tnandanls  en  chef  ou  sous-chefs,  auteurs  ou  directeurs,  auront 
été  chargés  d'un  seroice  '/uidconque  dans  les  bandes,  comme 
aussi  à  l'éganl  de  ci-nx  qui  auront  sciemment  d  volonlairemenl 
fourni  aux  bandes  ou  à  leurs  divisions  des  armes,  munitions, 
instruments  de  crime ,  logement,  retraite  ou  lieu  de  réunion, 
l'art.  268  prononce  la  peine  de  //(  réclusion. 

46.  —  Le  fait  seul  d'être  associé  à  une  bande  de  malfaiteurs 
organisée  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  doit-il  être  as- 
similé à  un  service  dans  la  bande,  et  constilue-t-il  le  crime 
puni  par  l'art.  268?  Celle  question  a  partagé  les  criminalisles. 
D'une  part  Carnot  (t.  1,  sur  l'art.  267,  n.  2),  Bourguignon  './«- 
risp.  C.  crim.,  t.  3,  p.  2o0),  Hauter  {Tr.  dr.  crirn.,  t.  1,  p.  :Jo3), 
soutiennent  que  ceux  qui  font  partie  des  bandes,  sans  être  char- 
gés d'un  service,  échapfient  à  toule  répression.  Les  raisons 
qu'ils  en  donnent  sont  que  le  législateur  ne  s'en  est  pas  formel- 
lement expliqué;  que  l'art.  268  est  rédigé  dans  le  mèaie  esprit 
que  les  art.  100  et  213,  où  l'on  remarque  la  différence  existant 
entre  ceux  (|ui  font  partie  d'une  bande  et  ceux  qui  v  remplissent 
un  emploi,  une  fonction;  qu'enfin  une  bande  traîne  toujours 
après  elle  des  femmes,  des  enfants  qui  en  font  partie  sans  être 
chargés  d'un  service  quelconque,  et  qui  conséquemment  ne 
peuvent  pas  être  punis.  —  V.  en  ce  sens  Taillandier,  Encycl. 
du  dr.,  v°  Association  de  malfaiteurs,  n.  7. 

47.  —  Mais  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (n.  1089,  p.  287 
et  288j  ont  réfuté  victorieusement  ce  système.  Le  législateur,  d'a- 
près eux,  a  frappé,  dans  les  art.  100  et  213,  des  hommes  égares 
phil(')l  que  des  coupables,  et  il  a  voulu  épargner  ceux  qui,  à  la  voix 
de  l'autorité,  sont  rentrés  dans  le  devoir.  L'indulgence  est  d'une 
saine  politique  en  matière  de  sédition;  mais  quelle  indulgence 
méritent  donc  les  associations   de  malfaiteurs  dirigées  contre 
les  personnes  et  les  propriétés?  «  N'est-ce  pas,  disent  ces  au- 
teurs, accepter  un  service  quelconque  que  d'entrer  dans  une 
bande  organisée  pour  commettre  des  crimes?  N'est-ce  pas  déjà 
y  faire  un  service  que  d'y  être  associé  et  de  se  tenir  préparé  à 
ia  perpétration  des  crimes  projetés?  Le  texte  primitif  de  l'arL 
268  portait  «  un  service  quelconque  de  toute  espèce  »  ;  ces  der- 
niers mots  ont  été  retranchés  comme  surabondants;  mais  ils  té- 
moignaient de  l'esprit  de  l'article,  et  cet  esprit  n'a  pas  changé  ». 
C'est  précisément  parce  que  le  législateur  n'a  pas,  dans  Part. 
268,  comme  dans  les  art.  100  et  213,  restreint  le  sens  des  mots 
chargés  'l'un  service  quelconque  et  qu'il  n'a  pas  formellement 
absous  ceux  qui  auraient  fait  partie  des  ban(ies  sans  y  rem- 
plir un  emploi,  qu'ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  une  juste  pu- 
nition. Comment  supposer,  en  effet,  que  le  législateur  eût  été 
plus  indulgent  pour  eux  que  pour  ceux  qui  ont  simplement  fait 
partie  de  réunions  séditieuses?  C'est  pourtant  ce  qui  arriverait 
dans  le  système  contraire  :  car  la  peine  de  la  surveillance  pro- 
noncée contre  les  derniers  ne  pourrait  pas  être  appliquée  aux 
autres  qui  sont  bien  plus  redoutables  pour  la  société.  Quant  aux 
femmes  et  aux  enfants,  l'argument  qu'ils  ont  fourni  à  Bourgui- 
gnon n'est  pas  sérieux  :  ils  sont  à  la  suite  de  la  bande  et  n'en 
l'ont  pas  partie;  ils  ne  comptent  pas  parmi  les  associés  et  ne 
parLicipen-t  à  la  réunion  que  par  leur  présence,  en  quelque  sorte 
matérielle,  qui  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  service, 
et  qui  n'empêcherait  pas  de  prononcer  leur  acquittement  basé 
sur  l'absence  d"intention  criminelle.  —  V.  aussi  en  ce  sens, 
Blanche,  t.  4,n.  29o. 

48.  —  C'est  en  ce  dernier  sens  que  s'est  fixée  la  jurispru- 
dence, et  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  avec  raison  ,  que  le 
seul  fait  d'être  associé  à  une  bande  de  malfaiteurs  organisée 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  doit  être  assimilé  à  un 
service  dans  la  bande  et  constitue  un  crime  punissable;  qu'en 


jtl'et, 


législateur 


n'a  pus  ouvert  à  ceux  qui  font  partie  d'um 
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•  lu  t'ait.  Par  suite,  la  femmo 
(le  coDcort  avec   sou  mari, 


baiule  semblal)le  un  moyen  d'échapper  à  toute  peine,  comme 
il  l'a  fait,  par  l'art.  KM),  aux  séditieux  qui  ne  se  sont  rendus 
coupables  personneflemenl  d'aucun  crime  particulier,  et  n'ont 

Kris  aucune  part  au  produit  des  méfaits.  —  Cass.,  15  mai  181S, 
lainpain,  [S.  et  P.  clir.];  —  9  févr.  1832,  Oaugain,  [S.  32.1. 
141,  P.  chr.] 

49.  —  D'ailleurs,  la  disposition  des  art.  267  et  2(58,  en  ce 
qui  concerne  les  auteurs  de  l'association  ou  les  simples  asso- 
cies ,  s'appliquerait  tout  aussi  bien  k  une  tentative  d'organi- 
sation qu'à  une  organisation  achevée.  —  Cass.,  3  cet.  1827, 
Lambert,  |l).  Hrp.,  v"  As^snr.  driiialf.,  n.  IG] 

50.  —  Nous  avons  dit,  en  ejl'ei ,  que  l'art.  208  doit  {'tre  en- 
tendu en  ce  sens  que  la  peine  (ju'il  prononce  sera  appliquée 
alors  même  que  la  bande  ne  se  serait  livrée  encore  à  aucun 
autre  crime.  —  V.  auprà,  n.  3  et  23. 

i;  2.  Complices. 

51.  —  La  complicité  prévue  et  punie  par  l'art.  208  n'est  (|u'une 
application  du  principe  posé  par  l'art.  01,  C.  pén.  Elle  résulte 
(lu  l'ait  d'avoir,  sans  l'aire  partie  de  l'association,  fourni  xciein- 
mont  d  vn[ont(iiremt'nl  aux  bandes  ou  à  leurs  divisions  des  ar- 
mes, munitions,  instruments  de  crimes,  logements,  retraite  ou 
lieu  de  réunion.  La  conwimance  du  but  de  l'association  et  la  ru- 
hnW  de  concourir  à  ce  qu'il  soit  atteint  sont  donc  deux  éléments 
constitutifs  du  crime.  —  V.  infrà ,  \°  Complicité. 

52.  —  Kn  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'un  accusé  ne  peut 
pas  être  condamné  comme  coupable  d'avoir  fourni  des  muni- 
lions  à  une  bande  de  malfaiteurs,  si  la  déclaration  du  jury  n'é- 
nonce en  même  temps  qu'il  l'a  fait  sciemment  et  volontairemnil, 
ou  ne  contient  quelque  autre  mot  présentant  la  même  idé(>.  — 
Cass.,  22  juill.  iS2'4-,  (jambini,  |S.  et  P.  chr.]  — Sic,  (^hauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Carnot,  sur  l'art.  208,  n.  4. 

53.  —  Mais  il  n'appartient  qu'au  jury  d'apprécier  l'intention 
coupable  d'ofi  résulte  la  crimiiialit('' 
mariée,  déclarée  coupable  d'avoir, 
donné  habituellement  asile  à  une  bande  de  malfaiteurs,  ne  peut, 
devant  la  Cour  de  cassation,  soutenir  ntilement  qu'elle  n'a  fait 
que  céder  il  l'inlluence  de  son  mari.  —  Cass.,  2;{  mars  18;i4, 
Fourneyron,  [Bull,  crim.,  n.  80] 

5^. —  L'art.  208  parle  du  cas  ou  des  armes,  munitions,  etc., 
etc.,  ont  été  fournies  (lux  bandes  ou  à  Ictirs  dirisions;  d'où  il 
semble  naturel  de  conclure  que  le  fait  de  n'avoir  prêté  celte  as- 
sistance qu'ù.  un  seul  ou  h  des  membres  isolés  d'une  bande  ne 
rentrerait  pas  dans  ses  prévisions.  —  Carnot,  sur  l'art.  208,  n. 
:i.  —  Toutefois,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (n.  1090,  p.  291), 
pensent  que  cette  interprétation  ne  doit  pas  être  suivie  trop  ri- 
goureusement ;  qu'il  esl,  en  effet,  des  cas  où  un  seul  individu 
pourrait  être  considéré  comme  une  division  de  la  hande  :  ainsi, 
par  exem|>le,  si  cet  individu  avait  été  délégué  pour  apporter  des 
vivres,  des  munitions,  s'il  avait  agi  au  nom  de  cette  bande  et 
exercé  l'autorité  puisée  dans  son  existence,  si  cet  individu  enfin 
était  connu  pour  être  le  chef  de  cette  bande;  dans  ces  divers 
cas,  en  effet,  l'assistance  est  donnée  h  la  bande  entière  par 
l'entremise  d'un  de  ses  membres.  C'est  là,  au  surplus,  une 
question  de  fait  à  résoudre  par  le  jury. 

55.  —  Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  si  le  fait  de 
fournir  des  armes  h  l'un  des  associés  ne  constituait  pas  une 
complicité  du  crime  d'association,  ce  fait,  volontairement  exé- 
cuté, rendrait  son  auteur  complice  des  crimes  commis  par  cet 
associé.  —  Carnot,  lor.  cit. 

56.  —  L'art.  208  ne  parle  pas  de  la  nourriture  fournie  aux 
bandes  de  malfaiteurs.  On  ne  pourrait  donc  en  faire  résulter 
une  complicité  punissable.  —  Carnot,  sur  l'art.  208,  n.  6. 

57.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  fourni  hdliitwllcmenl 
logement,  retraite  ou  lieu  de  réunion,  pour  se  voir  appliquer  la 
peine  portée  par  l'art.  208,  qui  dilTère,  sous  ce  rapport,  de  l'art. 
<J1,  même  Code.  D'un  autre  cc)té,  on  pourrait  l'avoir  fourni  plu- 
sieurs fois  sans  tomber  sous  le  coup  de  cet  article.  Tout  se 
réduit  à  une  question  de  connaissance  et  de  volonté,  et  au  point 
de  savoir  si  la  bande  ou  la  division  a  été  autorisée  à  regarder 
la  maison  comme  un  véritable  lieu  de  retraite  ou  de  réunion.  — 
Carnot ,  sur  l'art.  268,  n.  7. 

58.  —  Le  fait  de  donner  habituellement  asile  à  des  malfai- 
teurs n'est  Punissable  qu'autant  que  les  malfaiteurs  ont  eux- 

fléclaré 


59. —  Dés  lors,  la  question  relative  à  la  complicité  doit  spéci- 
fier les  personnes  aiix(iuelles  il  a  été  donné;  habituellement  asile. 
—  Même  arrêt. 

60.  —  La  loi  (art.  01,  C.  pén.)  a,  d'ailleurs,  tracé  des  règles 
spéciales  relativement  à  la  complicité  qui  résulte  de  l'asile  donné 
aux  malfaiteurs  pris  isolément  et  indépendamment  de  toute  as- 
sociation. —  V.  à  cet  égard  infrà,  \°  Com/iticiti'. 


ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION. 

F.\    l'\ltriC.ll'ATlu\. 


V.  s 


OCIKTK 


ASSOCIATION    INTERNATIONALE     DES    TRA- 
VAILLEURS. 

Législation. 

L.  14  mars  1872  (r/ui  établit  des  peines  contre  les  affiliés  de 
l'association  internationale  îles  travailleurs). 

MlBI.IOGRAPIIIE. 

Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Théorie  du  Code  }ténal ,  1887- 
1888,  0  vol.  in-8",  l.  3,  p.  370*^ et  s.  —  Sentupéry,  Manuel  pni- 
tifjuc  d'administration.  1887,  2  vol.  in-8",  t.  1,  n.  243;  t.  2,  n. 
2807.  —  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international 
privé,  1887,  1  vol.  gr.  in-S»,  \"  Association-Corporation. 

Fribourg,  L'association  internationale  des  travailleurs,  Paris, 
1871. 

De  la  lui  punissant  l'af/iliation  à  une  association  internatio- 
nale :  .1.  du  droit  criminel,  44'"  année,  1872,  p.  33.  —  Grandeur 
et  décadence  de  l'internidionidc  (  K.  de  Laveleye)  :  Revue  fies 
Deux-Mondes,  l.'i  mars  1880.  —  L'apiUrc  de  la  destruction  uni- 
verselle, Rahounine  et  l'Internationale  (E.  de  Laveleye)  :  Revue 
des  Deux-Mondes,  l.'i  mars  1880. 

InDE-X  AI.PHABÉTIOl'E. 


Adliésioii  nouvelli',  10  ot  11. 

Alli'inafrno,  30. 

Amciule ,  9,  17.  31  ot  32. 

Angleterre,  35. 

Appréciation  .■sonvernine,  29. 

Attentat  conire  la  paix  ]iuhli(pie,  0. 

Auteur  principal,  31. 

Compétence .  2"). 

Conqilicitê,  31. 

Congrès.  24. 

Convocation ,  24. 

Cotisation  (paiement  de  la),  11. 

{^ulles    libre  exercice  des),  Gel  s. 

Délit,  K),  22  et  s. 

Délit  spécial,  2ô. 

Droits  (privation  de),  9. 

Droit  dtî  jiroiiriété,  ti. 

Kmprisonncnicnt ,  9.17,31  et  32. 

Eliangor.  14  et  s..  20,  21.  35. 

Kxpwlsion  du  territoire,  21. 

Famille  (abolition  de  la),  6  et  s. 

Incorporation  volontaire.  12. 

Insurrection  coniinunaliste,  4  et  5. 

Intention,  28. 

liitciilioM    (It^faiit  d).  27. 


Inlcrdiction  de  séjour,  19. 

Journaux  ,  22  el  s. 

Lii'U  de  i-éunion  ,  .31. 

Loi  (j)ublication  de  la),  34. 

Loi  applicable,  33. 

Loi  sur  la  presse,  30. 

Londres  (ville  de),  1,  .35. 

Main-d'(euvre  (])rix  île  la),  2. 

Maniri'slç,  2. 

l'atrie ,  0  et  s. 

l'éiialité,  9,  15,  17.  31. 

Presse,  3<i 

Procès-verbal  de  séance,  23. 

l'ropafraiide,  18,  20  et  27. 

Proi)riété  fdroit  de},  0. 

Religion,  6  et  s. 

Renonciation  tacite.  13. 

Rétroactivité.  10. 

Réunions  (assistance  aux;.  11. 

Réunions  (droit  desi,  31. 

Souscriptions  (réception  de),  17. 

Surveillance  de   la  haute   police, 

17.  19  et  20. 
Travail  (suspension  du),  7. 
Tribunal  correctionnel ,  25. 


mêmes  été  fieclarês  coupables, 
moutier,  [Bull,  crim.,  n.  205] 


Cass.,  9  juill.  1841,  f'"-  Du- 


1.  —  h'nssorialion  intrrnnti<niHh'  des  I rnniiUeurs  fut  fondée 
à  Londres,  en  180."i,  par  quelques  hommes  appartenant  à  diver- 
ses nations,  mais  français  en  majorité,  les  uns  réfugiés,  les  au- 
tres habitant  encore  la  France,  et  venus  momentanément  en 
Angleterre.  C'est  dans  cette  ville  que  fut  d'abord  le  siège  de 
l'association,  mais  c'est  en  France  que  la  société  recruta  le  plus 
grand  nombre  de  ses  adhérents;  c'est  là  aussi  qu'elle  a  joué  un 
rôle  politique  et  qu'elle  a  été  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

2.  —  Ceux  qui  l'érigèrent  ne  se  proposaient  d'abord  ou  du 
moins  n'annonçaient  qu'un  but  économique;  ils  prétendaient 
associer  les  ouvriers  des  divers  pays  pour  régler  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  les  conditions  du  travail,  et  éviter  les  encombre- 
ments ou  le  défaut  de  bras  qui  se  produisent  actuellement  par 
suite  d'une  connaissance  insuffisante  du  marché.  Mais  bientri 
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Il'  l)iil  i\o.  la  S(ic.i('l,(',  licn'iiii  mi  piiiiiL  évi<leinrneiit  pi)lili(|ije  et  Bo- 
cialiste.  Des  maiiiicsIcK  violciils  lus  dans  de»  congri-s  Umiiis  hors 
(!o  Fraiicf  en  (li'voilcrciit,  \t\  prof^ramriu! ,  f|ui  ii'cHait,  aiilr<!  fjuf 
celui  |inU'ii  par  l'art.  I'""  iIp  la  loi  ûc  1K72. 

3.  —  Doux  ibis  poursuivie  ol  condamudc  parii'.  gouviirncintMil 
impi'riai,  l'association  iiilernatioiialo  avait,  aux  ynux  do  la  po- 
pulaliou  ouvriôre,  lo  proslifrc  de  la  porst'ïcutioti  ol  celui  d'une 
i'oroo  iniiiiense  (car  le  luiiiislère  public  lui-inoiiio  avait  exaL'fîre 
le  nombre  de  ses  adhérents  et  sa  puissance  d'action)  lorsqu  ar- 
rivèrent les  (ïvénements  insurrectionnels  de  1871. 

4.  ■ —  L'association  internationale  prit  part  h  ce  mouvement, 
et,  sans  y  avoir  eu  cependant  l'inlluence  prépondérante  qu'on  lui 
attribua,  elle  compta  un  eiirtain  nombre  rie  srs  adhérents  parmi 
les  membres  du  gouvernement,  et  parut  ainsi,  aux  yeux  du  pu- 
blic ,  avoir  dirigé  la  commune  elle-même  qui  avait,  en  effet,  tenté 
de  faire  triompher  les  principes  qu'on  retrouvait  à  la  base  do 
l'association. 

5.  —  Dès  que  l'ordre  l'ut  nHabli  on  songea  à  frapper  cette 
société  qui,  pour  bien  des  gens,  représentait  l'esprit  même  et  la 
force  de  cette  insurrection  un  instant  redoutable.  C'est  \h  l'ori- 
gine de  la  loi  des  14-23  mars  1872. 

6.  —  L'art.  1'"''  d(!  cette  loi  est  ainsi  couqu  :  toute  association 
qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  et  notamment  sous 
celle  d'associalion  inlernationale  des  trovaillmrs  aura  pour  but 
de  provoquer  à  la  suspension  du  travail,  à  l'abolition  du  droit 
de  propriété,  de  la  famille,  de  la  patrie,  de  la  religion  ou  du 
libre  exercice  des  cultes  constituera  parle  fait  seul  de  son  exis- 
tence ou  de  ses  ramifications  sur  le  territoire  français  un  at- 
tentat contre  la  paix  publique. 

7.  —  La  loi  punit  donc  nommément  le  fait  de  l'adhésion  à  une 
société  déterminée.  Elle  punit,  en  outre,  l'adhésion  à  toute  so- 
ciété autre  que  l'association  internationale  des  travailleurs,  mais 
qui  aurait  les  mêmes  caractères.  Il  faut  donc  qu'elle  soit  inter- 
nationale et  qu'elle  ait  pour  but  de  provoquer  à  la  suspension 
du  travail,  à  l'abolition  du  droit  de  propriété,  de  la  famille,  de 
la  patrie,  de  la  religion  ou  du  libre  exercice  des  cultes. 

8.  —  Ainsi,  toute  société  qui  aurait  le  même  objet  sans  être 
internationale,  comme  aussi  toute  société  qui  recruterait  ses 
membres  parmi  diverses  nations,  mais  sans  poursuivre  le  but 
indiqué ,  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  la  loi. 

9.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  «  tout  français  qui,  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  s'affiliera  ou  fera  acte  d'affilié  à 
l'association  mternationale  des  travailleurs  ou  à  toute  autre  as- 
sociation professant  les  mêmes  doctrines  ou  ayant  le  même  but, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  50  à  1,000  fr.  Il  pourra,  en  outre,  être  privé  de 
ses  droits  civils,  civiques  et  de  famille  énumérés  en  l'art.  42, 
C.  pén.  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  » 

10.  —  Les  termes  dont  s'est  servi  le  législateur  ont  été  choisis 
a  dessein,  ainsi  qu'il  a  été  dit  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  pour 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  de  la  rétroactivité.  Ainsi, 
le  fait  seul  d'appartenir  à  l'association  internationale  des  tra- 
vailleurs au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  n'était  pas  un 
délit,  c'était  le  fait  d'y  rester  ou  le  fait  d'une  adhésion  nouvelle 
qui  étaient  punissables.  Le  rapport  sur  le  projet  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard  :  «  la  promulgation  de  la  loi  équivaut,  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  affiliés,  à  un  avertissement  de  ne  pas  con- 
tracter le  lien  de  l'affiliation  et,  pour  ceux  qui  seraient  déjà  en- 
gagés dans  ces  liens,  à  une  mise  en  demeure  de  la  rompre  ».  — 
Angers,  21  févr.  1873,  L'union  de  l'ouest,  [D.  73.1.118] 

11.  —  Le  même  rapporteur  a  expliqué  ce  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  un  acte  d'affiliation  donnant  lieu  à  l'application  de 
la  loi  :  «  nous  appelons  un  acte,  disait-il,  le  fait  d'avoir  payé  sa 
cotisation;  nous  appelons  un  acte  le  fait  d'avoir  assisté  à  des 
réunions,  soit  de  groupes,  soit  de  sections....;  nous  appelons 
des  actes  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  déterminer  la  con- 
viction du  juge.  » 

12.  —  Décidé  que  l'affiliation  à  l'internationale  résulte  suffi- 
samment de  l'incorporation  volontaire  dans  les  cadres  de  cette 
association.  —  Angers,  21  févr.  1873,  précité. 

13.  —  Quant  à  ceux  qui  seraient  affiliés  au  moment  de  la 
loi,  une  renonciation  tacite  suffit  de  leur  part,  et  c'est  le  même 
rapporteur  qui  l'explique  :  »  Vous  comprenez  combien  il  serait 
difficile  d'exiger  de  tous  les  ouvriers,  dont  quelques-uns  sont 
illettrés  et  ignorants,  une  renonciation  expresse.  Mais  dès  qu'il 
sera  certain  qu'ils  auront  renoncé  tacitement,  c'est-à-dire  en  ne 
remplissant  pas  les  devoirs  que  l'association  internationale  leur 


imposait,  il  y  aura  là  une  renonciation  tacite  qui  vaudra  la  re- 
nonciation exjiresse.  .) 

14.  —  "  L'étranger  qui  s'affiliera  en  France  ou  fera  acte 
d'affilié,  dispose  l'art.  2,  sera  puni  des  peines  portées  en  la  pré- 
sente loi.  » 

15.  —  L'étranger  et  le  français  ne  sont  pas  traités  de  la  même 
façon,  a  raison  de  leur  situation  dilîérente.  Ce  que  l'on  punit  chez 
le,  l'ran(;ais,  c'est  le  fait  de  l'affiliation  en  ouelque  endroit  qu'il  se 
produise'  :  à  l'étranger  aussi  bien  qu'en  France.  Ij'étranger,  au 
contraire,  ne  peut  être  recherché  pour  ce  qu'il  a  fuit  dans  son 
pays  où  le  fail  [)uni  en  France  pout  n'être  pas  un  délit.  Il  ne 
sera  donr  [junissable  que  s'il  s'affilie  eti  France  ou  si,  étant  en 
l''rance,  il  l'ait  acte  d'affilié.  .Mais  si,  tout  en  appartenant  k  quel- 
que branche  étrangère  de  cette  société,  il  s'abstient  pendant 
son  séjour  en  France  de  tout  acte  qui  puisse  le  désigner  comme 
un  adhérent,  il  échappe  à  toute  répression. 

16.  —  Les  pénalités  é'Iictées  par  l'art.  2  sont  ap[tlicables  au 
français  fpii,  s'étanl  affilié  à  l'assoeialiofi  internationale  dans  un 
pays  étranger,  continue  à  en  faire  partie  en  France.  Peu  im- 
porte que  dans  ce  pays  étranger  (la  Suisse),  l'affiliation  ne  cons- 
titue pas  un  délit.  —  Dijon,  20  août  1877,  Courtes,  'S.  77.2, 
240,  P.  77.1001),  D.  78.3.44j 

17.  —  «  La  peine  île  l'emprisonnement  pourra  être  élevée  à 
cinq  ans  et  celle  de  l'amende  à  2,000  fr.  k  l'égard  de  tous  fran- 
çais ou  étrangers  qui  auront  accepté  une  fonction  dans  une  de 
ces  associations,  ou  qui  auront  sciemment  concouru  a  son  déve- 
loppement, soit  en  recevant  à  son  profit  des  souscriptions,  soit 
en  lui  procurant  des  adhésions  collectives  ou  individuelles,  soit 
enfin  en  propageant  ses  doctrines,  ses  statuts  ou  ses  circulaires. 
Ils  pourrorit._en  outre,  être  renvoyés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, /S,  partir  de  l'expiration  de  la  peine,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  i> 
(art.  3j. 

18.  —  Les  termes  de  la  loi  «  en  propageant  ses  doctrines  »  ont 
flonné  lieu  avant  le  vote  à  un  débat  assez  vif.  On  reprochait  à  ces 
mots  de  n'avoir  pas  un  sens  précis,  et  voici  ce  qu'a  répondu  sur 
ce  point  le  rapporteur  du  projet  de  loi  :  «  Par  ces  mots  :  en  pro- 
pageant ses  doctrines,  la  commission  a  voulu  atteindre  ces  émis- 
saires, ces  envoyés  de  la  révolte  qui  se  répandent  soit  dans  les 
faubourgs  des  villes,  soit  dans  les  campagnes,  pour  y  propager 
ces  doctrines  subversives  que  nous  voulons  extirper  de  notre  sol. 
Il  est  évadent  qu'à  ce  fait  de  la  propagation  devra  se  joindre  un 
acte  matériel,  une  intervention  personnelle,  l'acte  enfin  de  la 
prédication  ou  de  la  propagande.  C'est,  je  le  dis  encore,  l'acte 
personnel  et  actif  de  la  prédication,  l'intervention  enfin  d'un 
émissaire  qui  s'emploie  à  propager  des  doctrines.  » 

19.  — •  On  sait  que  le  ;;  2  de  l'art.  3  a  été  modifié  par  la  loi 
du  27  mai  1885  qui  a  remplacé  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice par  l'interdiction  de  séjour. 

20.  —  Tout  français  auquel  aura  été  fait  application  de  cette 
disposition  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  res- 
tera pendant  le  même  temps,  soumis  aux  mesures  de  police  ap- 
plicaDles  aux  étrangers  conformément  aux  art.  7  et  8,  L.  3  déc. 
1849  (arL  3). 

21.  —  La  loi  du  3  déc.  1849  permet  d'expulser  du  territoire 
français  tout  étranger  dont  la  présence  serait  considérée  comme 
un  danger.  Après  le  spectacle,  qu'on  venait  d'avoir,  d'une  guerre 
civile  éclatant  en  présence  même  des  étrangers,  on  a  cru  utile 
d'assimiler  aux  étrangers  des  hommes  qui  ne  connaissent  au- 
cune patrie  et  de  donner  à  l'autorité  publique  les  moyens  de 
les  exclure  du  territoire  en  cas  de  trouble,  ou  même  en  toute 
autre  circonstance  où  leur  présence  serait  estimée  dangereuse. 

22.  —  C'est  surtout  au  sujet  de  la  presse  que  les  tribunaux 
ont  eu  à  statuer  sur  les  circonstances  qui  permettent  d'appliquer 
l'art.  3.  Le  bruit  qu'avait  fait  l'association  internationale  des 
travailleurs  rendait  les  journaux  soigneux  de  rapporter  à  leurs 
lecteurs  ce  qui  intéressait  cette  société.  La  question  s'éleva  aus- 
sitôt de  savoir  si  le  fait  de  reproduire  les  documents  émanés  de 
l'association  prohibée,  et  notamment  des  congrès  qu'elle  tenait  à 
l'étranger,  était  délictueux.  La  jurisprudence  se  prononça  d'a- 
bord dans  le  sens  de  l'affirmative. 

23.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'insertion  purement  matérielle 
dans  un  journal ,  sans  réilexion  ni  commentaire,  du  procès-verbal 
d'une  séance  du  conseil  général  de  l'association  internationale 
des  travailleurs,  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  3, 
L.  14  mars  1872.  —  Cass.,23  août  1872,  Fabre  et  Savv,  [S.  73. 
l.Ui,  P.  73.183,  D.  73.1.1651 
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24.  —  ...  Quo  la  publication  d'une  décision  du  même  conseil 
convoquant  à  un  congrès  de  ladite  association,  î\ l'effet  d'en  ré- 
viser les  statuts  ou  règlements,  tombe  également  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  3.  —  Cass.,  6  déc.  1872,  Vigé  et  Lupiac,  [S.  73.1. 
91,  I'.  73.183,  D.  73.1.16o] 

25.  —  ...Que,  par  suite,  ce  délit  est  justiciable  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  et  non  delà  cour  d'assises,  qui  serait  com- 
pétente si  l'on  voyait  là  un  délit  de  presse  et  non  le  délit  spé- 
cial puni  par  la  loi  de  1872.  —  Cass.,  23  août  1872,  précité;  — 
0  déc.  1H72,  précité. 

26.  —  Et  qu'il  n'y  a,  îx  cet  égard  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  divers  procédés  de  propagation  ,  non  plus  au'enlre  la 
propagation  clandestine  et  la  propagation  avec  punlicité.  — 
Cass.,  C  déc.  1872,  précité. 

27. —  Mais  il  a  t'ié  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  publica- 
tion ,  dans  un  journal,  de  documents  exposant  les  doctrines  de 
l'association  internationale  des  travailleurs  ne  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  3,  L.  14  mars  1872,  qu'autant  qu'elle  a  été 
laite  dans  un  esprit  de  propagande  ;  qu  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
ail  eu  lieu  avec  connaissance  de  l'origine  de  ces  documents  ; 
que,  par  suite,  l'absence  d'intention  coupable,  loin  d'être  un 
simple  motif  d'atténuation,  enlève  au  fait  de  la  publication  des- 
dits documents  tout  caractère  délictueu.\.  —  Cass.,  10  mai  1873 
(deu.\  arnnsl,  .Maury  et  la  GazHti;  île  Pi-ance,  [S.  73.1.238,  P. 
73.:)o7,  D.  73.1.217]  —  Ces  deu.v  arrêts  cassaient  deux  décisions 
rendues  par  les  cours  de  Paris  et  d'Alger  qui  avaient  considéré 
le  fait  matériel  comme  suffisant  pour  motiver  la  condamnation. 

28.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  publication,  dans  un 
journal,  de  documents  faisant  connaître  les  statuts  ou  doctrines 
de  l'association  internationale  des  travailleurs  est  avec  raison 
considérée  comme  tombant  sous  l'application  de  la  loi  de  1872, 
art.  3,  lorsqu'il  est  établi  qu'elle  a  été  faite  avec  l'intention  de 
concourir  au  déve!o|)pemonl  de  cette  association  prohibée,  sur- 
tout lorsque  cette  intention  résulte  des  théories  et  opinions 
émises  et  propagées  parle  journal  poursuivi  et  (lu'il  est,  en 
outre,  établi  que  ce  journal  était  en  relations  avec  l'association 
internationale.  —  Cass.,  21  juin  1873,  le  Corsa «Ve,  [S.  73.1.3i7, 
P.  73.834,  I).  73.1.270] 

29.  —  Dans  ces  hypothèses,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
est  souveraine.  —  Cass.,  16  mai  1873,  précité;  —  21  juin  1873, 
précité. 

30.  —  Il  faut  ajouter  que  la  loi  du  29  jnill.  1881  sur  la  presse 
n'a  pas  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  du  14  mars  1872.  — 
Lyon,  13  mars  1883,  Bordât,  .Vlichaut  et  autres,  [S.  85.2.39, 
P.  8,').  1.220] 

31 .  —  Les  art,  4,  5,  6  et  7  sont  ainsi  conçus  :  Art.  4.  «  Seront 
punis  de  un  h  si.\  mois  de  prison  et  d'une  amende  de  HO  à 
i)00  fr.,  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment  un  local  pour 
une  ou  plusieurs  réunions  d'une  partie  ou  section  quelconque 
des  associations  marquées  ci-dessus,  le  tout  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  applicables,  en  conformité  du  Code  pénal, 
aux  crimea  et  délits  Je  toute  nature  dont  auront  pu  se  rendre 
coupables,  soit  comme  auteurs  principaux,  soit  comme  com- 
plices, les  prévenus  dont  il  est  fait  mention  dans  la  présente 
loi.  » 

32.  —  .Art.  5.  «  L'art.  463,  C.  pén.,  pourra  être  appliqué 
quant  aux  peines  de  la  prison  et  de  l'amende  prononcées  par 
les  articles  qui  précèdent.  » 

33.  —  Art.  0.  «  Les  dispositions  du  Code  pénal  et  celles  des 
lois  antérieures  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  présente 
loi  continueront  de  recevoir  leur  exécution.  » 

34.  —  Art.  7.  «  La  présente  loi  sera  publiée  et  affichée  dans 
toutes  les  communes  ».  —  Mesure  exceptionnelle  qui  s'explique 
par  l'importance  qu'avait  la  loi  au  moment  ou  elle  a  été  votée  et 
à  raison  des  circonstances  qui  l'avaient  fait  rendre. 

35. —  Législatios  coupaiiée.  —  Aucune  loi  analogue  n'existe, 
croyons-nous,  à  l'étranger.  Le  Parlement  anglais  a  refusé,  en 
1872,  de  rendre  une  loi  spéciale  contre  cette  ussocialion  inler- 
nntionttlc  qui  cependant  était  née  à  Londres  et  y  avait  toujours 
eu  son  bureau  central.  Il  fut  allégué  que  les  lois  pénales  ordi- 
naires étaient  suffisantes  et  que  les  lois  d'exception  ne  font  que 
donner  du  relief  à  l'association  qu'elles  frappent. 

36.  —  Quant  à  la  loi  allemande  de  1878  contre  les  menées 
socialistes,  elle  punit  les  associations  qui  ont  un  caractère 
et  un  but  démocratiques  et  socialistes,  sans  exiger,  comme 
notre  loi  française,  qu'elles  aient  aussi  un  caractère  interna- 
tional. 
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au  dessèchement  des  marais);  —  L.  27  avr.  1838  (relative  a  ias^ 
si'chenient  et  à  l'exploitation  des  mines);  —  L.  10  juin  1854  (.sur 
h:  libre  écoulement  dfs  eaux  prorenutd  du  drainaije);  —  L.  17 
juill.  18.")6  [sur  le  drainaije);  —  L.  28  mai  18.'iS  [rflative  à  l'exi!- 
rution  des  travaur  drstini's  à  miitn'  h's  rUIrs  à  l'abri  des  inon- 
dations); —  L.  28  mai  1858  (qui  substitue  la  soeii'W  du  Cn'dit 
foncier  de  France  à  l'Etat  pour  les  pn'ts  à  faire  jusqu'à  concur- 
rence de  100,000,000  fr.,en  vertu  de  la  là  du  H  juill.  ISoG 
sur  le  draina  (je);  —  L.  28  juill.  1860  [relalive  à  la  uiise  en  valeur 
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loxéra); —  L.  22  déc.  1888  [sur  les  associations  symlicales). 

E.NiiKiusTKEirKNT  ET  TiMitRi:.  —  L.  22  iVim.  an  VII  (sur  l'enre- 
i/istremi'nt) .  art.  68,  ;;  1,  n.  51  et  jj  3,  n.  4;  —  L.  18  mai  1850 
(portant  fixation  du  tiudget  des  recettes  de  l'i'xercice  1850),  art. 
8;  —  L.  28  févr.  1872  (concernant  les  droits  d'enregistrement) , 
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le  revenu  des  valeurs  mobilières). 
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Directeurs  (pouvoirs  des),  128. 

Directeur   des    contributions    di- 
rectes, 499. 

Directoire,  17. 

Dissolution,   189  et    s.,  567,  630 

et  s. 
Dividende,  656. 
Domicile  ,118. 

Dommages.  .348.  577,  578, 581,688. 
Dommages-intérêts,  361,  457,  5"5. 

5.30,  574,  ()54.  —  V.  Indemnité. 
Dommages-intérêts  (demande  en), 

615. 
Dons  et  legs,  126  et  127. 
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Dot.  —  V.  Biens  dotaux. 
Douzièmes ,  497  et  '198. 
I)rainat;o,  26.  51,  100,  164, 176,  362 

et  s.,  368,382,  39tct  s.,  644,672, 

693. 
Droits  (cxifrihilit*'^  dos),  666. 
Droit  civil,  62.3. 
Droit  (ixo,  643,  <i47. 
Droit  {^radm^,  ()43,  651. 
Droits  porsoniiols,  512  et  s. 
Droils  réels,  274  i'.\  s.,  512  .•!  s. 
Kaux.  18.3,  .378,  689. 
Kaux  (conduite  des),  362  et  363. 
Kaux  sta|,'nautes,  .382. 
Kciiautçe,  42,  128  et  s. 
Krliéance  (jour  do  T),  155. 
Kcoies,  389. 
Kir.'l  rétroactif,  KM. 
Ktrlise,  .389. 

Klar^'isscuicnt ,  68,  410. 
Kleclions,  286,  292,314,594. 
Kli-iliilité  (liste  d'),  292. 
Kuiurunt,  42,  78,  116,  132  et  s.. 

28(i.  468,  625,  ôtîl,  682. 
Enclos ,  :î64. 

Kndifjfuenient.  —  V.  Digue. 
Kngapement,  131,  562 ,564,  569, 

572. 
Knf,'af;enii'ut  financier,  131. 
Kiuiui'te,  (\^,  203  et  s.,  355  el  s., 

3<2,  440,  442,  466,  547. 
E  ure}:;ist  renient ,  642  et  s. 
Kntrepreneurs,  577,  578,  580. 
Entreprise,  338,  .340. 
Entretien  (défaut  d'),  179. 
Envoyé  en  possession  ])rovisoii'e, 

l'iO,  270. 
Espajjne  ,  685  et  s. 
Estimation,  22,  372,  464,  547.  550. 
Etablissement    d'utilité  publique, 

m.  95  et  s.,  126,  127,  129,  i4(). 
Etablissement  public,  »),  92,  126, 

129,  146,  224,  646,  662  et  663. 
Etat,  9ti,  219,  224,  273,  298,  3.30, 

343  et  344. 
Etat  parcellaire,  380. 
Etiers,  381. 
Excès  de  jiouvoirs,  63,  67,  71,  235, 

241,  242,  253,  262,  313,  359,  378, 

546.  557,  600  et  601. 
Exécution ,  326,  475,  479. 
Exécution  d'office.  310. 
Expert,  547,  671. 
Experts  (nomination  des),  22. 
Expertise,  3:î2,  .■n2.  .'^73.  452. 
Exploit,  93,  94,  117  et  s. 
Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 50,  81.  121.  163,  243,  270. 

272  et  s.,  279,  328,  349  et  s..  6lt9, 

686,  691. 
Extrait,  154,  156,  184. 
Faillite,  680. 
Faubourfîs,  100,386. 
Faute,  2i»(),  471,578,  (513. 
Femme  mariée,  142,  153,  465,  510. 
F'ermier,  510. 

Fonctions  (continuation  de),  296. 
Fonctions  (durée  dos),  290. 
Force  motrice,  528. 
Forclusion,  250,  257,  261. 
Forets,  ()89. 

Formalités,  24.  194  et  s. 
Formule,  47. 
Fossés  d'écoulement,  334. 
Fournitures  (paiement  des).  .328. 
Frais,  494,  'M'i,  50(5,  694. 
Frais  de  justice,  144,  256.  541. 
Frais  funéraires,  541. 
Frais  de  dernière  maladie,  541. 
Fruits,  540. 
Garantie,  328  et  s. 
Gestion  d'alVaires,  572. 
Gestion  occulte.  325. 
Gratuité,  mS. 
GretVe ,  460. 
Hameaux,  1386. 
Hautes-Alpes  (département   des), 

2(1.  58.  215. 


Héritier,  488. 

Homologation,  46i.  547,  55.3.  554. 

557. 
Honoraires,  207. 
Ilvpothéqne,  42, 1.33, 137 et  s.,  274. 

"319.  671. 
Ilypotbèques  (purge  des),  360. 
Hvpothèque  jiidiciaii'o ,  540. 
Illégalité,  134.  135,  259,  311,  32:$. 

—  V.  Jrn'rjKlnritr. 
Immeuble.  138,  140,  328,  682. 
Impôts ,  468. 

Impôt  sur  le  revenu,  646,  656  et  s. 
Incapables,  140  et  s.,  224,  269  et  s. 
Incompétence,  67,  2()0,  573. 
Indemnité,  18.'{,  265,  278  et  s. ,.328. 

;{48,  3()1,  36;{,  6VI0. 
Indemnité  (paiement  de  1'),  280. 
Indivision,  652. 
Ingénieur,  207,  434. 
Ingénieur-administrateur,  487. 
Ingénieur  en  ciief,  42t).  473. 
Inondation,  25,26,  644. 
Insci-iiition  ,  675. 
Inscriplion  d'office,  122. 
Inscriptions  bvpothécaires,  319. 
Insolvabilité,  "318,  327,  :«0. 
Interdit.  140,  270. 
Intérêt.   2a"{  et  s.,  50().  501,  625. 

()56,  661,  t;()5. 
Intérêts  (paiement  des\  468. 
Intérêt  collectif,  52. 
Intérêt  de  la  loi,  m). 
Intérêt  individuel ,  52. 
Intérêt  pour  agir,  243. 
Intéi-iM  public,  130. 
Inleri.rétation,  570,  575,  593,  597, 

598.  612. 
Intervention   administrative,  179, 

412.  427. 
Iri'ecevabilitê.  fjOl. 
Irrégularité.   295,   307,   .322,   'XH), 

552,  56ti  et  s. 
Irrévocabilité,  152. 
Irrigation.  51,  63,   100,   164,  368, 

.377,  :M)  et  s.,  407,  435,  524.  529, 

644,  672. 
Italie,  689  et  .s. 
.lardin,  .364. 
•let  de  pelle,  .'11)2. 
.louissance.    1.53. 

Juge  de  paix,  118,    I7i,  176.  363. 
.luges  de   paix  icomiiêtence  des), 

602  et  s. 
.Tugement,  189,  279. 
.lugement  de  condamnation,  172. 
.lugement  d'exjiropriation,  360. 
Jurv  d'expropriation,  81,  279,353, 

t)Ù9.  ()86. 
Légalisation,  226. 
Législation  étrangère,  669  et  s. 
Législation  antérieure.  3^-}  et  s. 
Liquidation,  632. 
Lover,  468. 
Maire,  147,  150,  195.  196,222,226. 

273. 
Mairie,  208.210ets.,  219,  220.  176. 
Maison,  3()4. 
Maison  commune ,  ;î89. 
Majorât.  140. 
Majorité,  293.  315,  684. 
Mandat ,  225,  226.  649. 
Mandat  de  paiement.  624. 
Mandataire.  138.  489.  5.31. 
Marais  (dessècbement  des\  18,  21, 

56.  IIX),  .3:34.  341.  379,  380,  4i(), 

45:î,  657.  659.  (k)4.  695. 
Marché,  309,  331,  :«9. 
Mari.  510. 
Mer,  408. 

Mines  (assèchement  des\  25, 26. 59. 
Mines  (concessionnaires  de),  25. 
Mines  (exploitation  des),  24. 
Mineur,  140.  270  et  s. 
Ministère  public,  144,  270. 
Ministre.  2tH.  2.35. 
Ministre  'com]»élence  du),  591  et  s. 
Ministre  di-  l'agriculture,  486. 


Ministre  des  finances,  147.  273. 
Ministre  des  travaux  i)ublics,  47, 

239,  303,  418,  4:{9,  f>i)2.  570,  687. 
Mise  en  demeun',  310,  313,  427. 

428,  431,  4;i4. 
Mise  en  valeur,  (>57. 
Mode  d'exécution,  :i38. 
Montagnes  (reboisement  des),  367, 

411,  559. 
Mutation  île  cote,  509.511,  521. 
Négligence,  528.  613. 
Non-présence,  210. 
Non-usage ,  52V1. 
.\on-valeur,  471. 
Notaire,  ()74. 
.Notification,  210,  251,  '.im.  —  V. 

Sii/ni/irntii)/i. 
Nullité,  65,  93,  94,  121,  128,  129, 

159,  160,  294.  482,  559,  56 i,  600, 

619  et  620. 
Nullité  (demande  en),  569. 
Obligataire,  ()25. 
Obligation,  677. 
Obligation  de  société,  625.662. 
Ordre,  624. 
Ordre  ])ublic,  260. 
Organisation.  282,  638. 
Original,  118  et  s.,  210. 
l'aiement.  .328.  34.5,  521,  62i. 
Paiement  (condamnation  air.  122. 
Paiement  (défaut  de).  318. 
Paiement  anticipé.  470. 
Partage  des  eaux  ,  378. 
Part  conti'ibutive,  253. 
Passage,  3()2. 
Pavage,  :ViS,  507. 
Pénalité,  62(5  et  s..  (58(). 
Percepteur,  168, 169, 317,322, 620. 
Père.  488. 
Périmètre,  207,210,  214.245,258, 

265,  270,  2S:i,  :\X(),  440  et  s.,  46ii, 

5.50.  5.55  et  s.,  584.  (540. 
Périmètre  spécial.  446,  5.50. 
Périmètre  supplÔTnentaire.  445. 
Personnalité  civile,  4i>,  4i.  88,  91!, 

97,  126,  161. 
Personne  morale,  .38. 
Phvlloxéra.  100.  .367,  405  et  s. 
Pla"n,  206,  2(17.  .380,  443.  547. 
Plan  de  classement.  'M2. 
Plan  parcellaire,  466. 
Poursuites,  13i.  318.321  et  s., 619. 
Poursuites  ('annulation  di's  i,  620. 
Pourvoi.  (500. 
Préfet,  49,  68,  75,  7(5,  78,  132,  147. 

154. 179,  195,  198,  2(»  et  s..  208, 

218,  219,  221.  222,  231,  232.  235, 

237.  273,  297  et  s.,  310.  311.  313, 

.377,  378,  421  et  s.,  432  et  s.,  464, 

473,  475,  479,  495,  542,  559,  620. 

624.  (>31. 
Préjudice,  235.  —  V.  Doniinagr.i. 
Prescription.  319.  54-3. 
Présidence,  77.  .'516. 
Président.  40.  217,  218,  224,  .322. 
Prestations  en  nature.  343. 
Prêt.  (>()5. 
Preuve,  157. 
Prise  d'eaux ,  3(52. 
Privilège.  402.  510.  5.38  et  s.,  671. 
Procédure.  558,  (586. 
Procès-verbal,  Vil,  212,  224,  35:i, 

547. 
Procès-verbal    d'estimation.  557. 
Procureur  de  la  République.  118. 
Prodigue,  141. 

Pivijel  d'association.  203  et  204. 
Propriétaires  plus  imposés,  7(5. 
Propriété  ,  213. 
Propriétés  (classement  des).  —  \. 

Classe  tttent. 
Propriété  (droit  de).  610. 
Propriété  (translation  de),  35.3. 
Propriété  improductive.  657. 
Province ,  (589. 
Prusse  .  (573  et  s. 
Publication. 2.58,  :*5(),  461. 477. 470, 

509,  521.  5i3. 


201.  235. 
430.601. 


Rkpkrtoire.  —  Tome  V. 


Publicité,  120,  151.  154,  157  et  s., 

184,  209. 
Purge ,  .360. 

Qualité  d'associé,  249  et  250. 
Qualité  pouragir,  186,324. 492.512. 
(Juasi-délit,  6l3. 
Ouestion  jiréiiidicielle,  213. 
Ouiltance,  497. 
Rapport .  2 17. 
Receveur.  1(56.  170,  .309. 
Receveur  municipal  ,  .'U7. 
Reboisement ,  100,  :{67.4 1 1 .  559.690. 
Récépissé ,  2(55,  2(57. 
Recette,  472. 
Receveur  svndical,  282.  317  et  s.. 

47(5,  5;{7,"543,  588,  5'.t0. 
Réclamation.  248,   253.  479.   49i. 

499.  553. 
Récoltes,  402,  540. 
Recours,  (57.  l.'}5,  187. 
2:Wet  s.,  303,  317  et  s. 
Recours  (renonciation  au).  263. 
Recouvrement .  l.'V2.  151.  1(55 i>t  s.. 
248,  262,  264,  :i08,  318.  319,  .'^22. 
475  et  s. 
Récusation ,  353. 
Redevance  périodique,  3il.  —  \'. 

Ta.ves. 
Réduction,  262.  54t5. 
Rév'ie,  :538et  :{:{9. 
Riïgistre ,  (571. 

Registre  d'oliservations.  211. 
Règleniv-nt ,  435. 
Règlement  ancii-n ,  55. 
Règlement  d'administi-ation  ]iul)li- 

que,  27,  49,64,  82. 
Règli'ini'nt  de  juges  (demande  en), 

(500. 
Remboursement.  I.'i3. 342,589,616. 
Rémunération ,  317. 
Réparation .  337. 
Ré|)artilion.  4(5.  204.  2(54.  551. 
Représentant  légal,  140.  144. 
Représentation,  77,  210,  270.  271. 

284.  31(5. 
Requête,  144,  241,  247.  252.  4(50. 
Responsabilité.  1(5(5,  207.  2M,  318, 

577. 
Retard .  574. 
Retranchements,  152. 
Rétroactivité,  31  et  32. 
Réunions.  82. 
Réunion  (lieux  de),  287. 
Revendication .  (578. 
Revente,  281, 
Revenu .  (55(5. 
Révision.  640. 
Révocation.  312  et  313. 
Risques .  327. 
Rivière.  19,  93.  94.  253. 
Rôle,  248,  258.  315,  318.  322,  421. 
422.  -434.  4:58.  450,  461.477,  479. 
501>,  521.  543,  553.  585. 
Rôle  (publication  du).  —  \'.  /•'(/- 

hli  cation. 
Rôles    recouvrement  des).  —  \. 

h'ri'ourrenient. 
Rolo  nouveau,  502,  554. 
Saisie-exécution,  619. 
Salines,  381. 
Salubrité   ])ublique,  24,  38.'},  384. 

388,  415,  (547.  (55(5. 
Scellés  (apposition  des),  511. 
.Séances.  82. 
Secrétariat,  82. 
.Séparation  des  pouvoirs  ,  622. 
.Serment .  8.3. 
Servitudes.  176.  243.  274.  362  et  s., 

(502  et  s. 
.Servitude  (aggravation  de).  (505. 
Signature.  150.  226.  241,  267.  493. 
Signification.  117  et  s. 
Société,  .36.  (542.  645.  (556. 
Société  (acte  constitutif  de).  —  V. 

Acte  constitutif. 
Société  civile ,  650. 
Société  commerciale.  (550. 
Société  de  secours  mutuels,  (j4jo. 
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Soliiliirilii,  :i22. 
Sduscriplciir,  T)?! .  . 
Sousci-iplion ,  127,  'M'A,  345,  !Ui<), 

(117  oltil8. 
Soiis-]irér.H,  '»<»[),  WM. 
Slaluls,  2'.K),  Wi,  2'Xl  314,  (175. 
Sul)r(it,'Hlii)ii,  277. 
Subvoiilion,  rX),  2'.)S  cl  s.,  :?43  et 

s.,  472,  570. 
Suèdo ,  692  cl  s. 
StiiuM'ficio,  227  (!l  s. 
Sfirolés,  329.  —  \'.  /Ji/polhcqui'. 
Surface,  (584. 
Sursis,  213,622. 
Surveillance,  77,  316. 
Syndic.  30,  41,  42.  75,  7(5,  114  cl 

s.,  129,  1.30,  134,  204,  282,  286, 

289  et  s.,  (313. 
Syndic  (éleclion  du),  286,  292,  594. 
Syndics  (fonctions  des),  309  et  s. 
Syndics  (nominalion  des),  289,  297 

'et  s.,  305  et  3()G. 
Syndics  (pouvoirs  des),  128. 
Syndicats,  649.  — V.  Associations. 
Taxe,  153,  l(i5  cl  s.,  245,  254,  255, 

258,  259,  348,  421,  4.37  et  s.,  450, 

458,  472,  519,  551,  .552,  583  et  s., 

(116,  619,  621,  (131,  683. 
Taxes  fétablissoment  des) ,  438. 
Taxes  (paiement  des),  .521. 
Taxes   (recouvrement  des).  —  V. 

Recouvrement. 
Taxe  illégale,  321,  323. 
Terres  humides  et  insalubres,  60. 
Tiers  ,  160, 161,  225,  243,  330,  .581. 
Tiers  lésé,  688. 
Timbre ,  226,  655. 
Titre ,  655. 

Titre  exécutoire,  172. 
Traitement,  .309,  468. 
Transaction,  42,  130  et  s. 
Transcription,  279,  360. 
Transformation  ,  181  et  s. 
Travaux,  40,  126,  127,  177  et  s., 

.309,  326,  347,  348,  562,  563,  574, 

576,  577,  579,  581.  .586,  607,  62», 

644. 


Ti'avuux  (exécution  des),  245. 

'i'ra\  aux  (inexécution  dcH), 180. 427. 

'l'riivaux  (iiiliTi'uijlion  des),  179. 

'i'ravaux  (jjaienicnl  des),  328. 

Travaux  d'ainélioralion.  —  \  . 
Amélioration  (ti-avaux  d'j. 

Travaux  de  protection.  —  \.  Dé- 
/V;«.v(î  (travaux  du). 

Ti'avaux  d'utilité  publique;,  i;i3, 
236. 

Tiavaux  non  autorisés,  86. 

'i'ravaux  publics,  3.  37,  44,  331  et 

^^  s.,  371.  641. 

Traviuix  ruiaux,  101,  229. 

Ti-avaux  urbains,  101,229. 

Tribunal ,  674. 

Tribunal  civil,  174,  324,572,  613, 
615  et  s. 

Tribunal  des  conflits.  611. 

Tiibiiiial  civil  (compétence  du), 
610  et  s. 

Tiibunal  administratif,  600. 

Tuteur,  140,  270,  488. 

Usage,  55,  288,  669. 

Usines  et  moulins,  23.  285,  528. 

Usufruit,  2(58,  510,  671. 

Utilité  publique,  ()44,  653.  —  V. 
Expropriât  ion  pour  utilité  pu- 
blique. Travaux  d'utilité  jiu- 
blique. 

Valeur  réelle ,  229. 

Validité,  250,  257  et  258. 

Vente,  42,  128  et  s..  512. 

Viabilité,  644. 

Vice  de  forme,  308. 

Village,  386. 

Ville":  100,  386,  388. 

Visa,  93,  94,  118  et  s.,  537. 

Voie  parée,  172. 

Voie  publique,  100. 

Voirie  (travaux  de).  3.30,  351,  368. 

Voix  consultative ,  219. 

Voix  délibéralive ,  220. 

Volonté  unanime,  189,  260. 

Vote,  204,  224  et  s.,  285,  670. 
676. 

Zone,  550. 


DIVISION. 
TITRE   I.  —  NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

CHAP.    I.  —  Notions  générales  et  historiol'es  (n.  1  à  34). 

GHAP.    H.    —   PlÉtilME    DES    .\SS0CIATI0\S    SYNDICALE^    ANTRRlECmK- 
MENT  A  LA  LOI  DU  21   .HUN    1865   (n.  3^)}. 

Sect.      I.  —  Associations  indépendantes  (n.  36  A  43). 

Secf.    II.  —  Associations  volontaires  autorisées  (n.  44  à  52). 

Sect.  m.  —  Associations  forcées  (n.  53  à  72). 

Sect.  IV.  —  Organisation  intérieure  des  associations  (n.  73 

à  80). 
Sect.    V.  —  Commissions  spéciales  (n.  81  à  86). 

TITRE  II.  —  ASSOCIATIONS    SYNDICALES  CRÉÉES   POS- 
TÉRIEUREMENT   A    LA    LOI    DU    21    .lUIN 

186.Ï. 

Des  associatio.ns  syndicales  e.m  général  (n.  87  à  99). 

-  Objet  des  associations  syndicales  (n.  100  à  107). 

-  Capacité  des  associations  syndicales  (n.  108  à 


CHAP.  1.  - 
Sect.      I.  — 
Sect.    II.  — 

Sect.  III.  — 

CHAP.  II.  — 

Sect.  I.  — 
Sect.  II.  - 
Sect.  III.  — 

Sect.  IV.  — 


139). 

Adhésion  donnée  à  l'association  au  nom  des 
incapables  (n.  140  à  148). 

Des  associations  libres. 

Constitution  de  l'association  (n.  149  ù  161^. 

Fonctionnement  de  l'association  (n.  162  à  180). 

Transformation  des  associations  libres  en  as- 
sociations autorisées  (n.  181  à  188). 

Dissolution  des  associations  libres  (n.  189  ù  191). 


CHAP.    III.   —   Hfvi.lMK  URS  ASHOCIATIO.NS  SY.MilCALRH  ALTOhISKKS. 

Sect.  1.  —  Constitution  de  l'association  (n.  14>2  et  193;. 
§  1.  —  FornmliMs  [n.  191  à  237,. 
§  2.  —  llucours  (n.  238  h  202). 
S  3.  —  Mlnissement  (n.  203  ,'i  281). 

Sect.  II.  —  Organisation  et  fonctionnement  des  associa- 
tions syndicales  autorisées. 
§  1.  —  OrffiiHisdlifm  init-rv-uri'  [n.  282;. 

\"  AsBcrnblée  génùralo  (n.  283  à  288). 

2°  Syndics  (n.  289  à  313). 

30  Directeur  (n.  316). 

4"  Hocovour  syndic.ii  (n.  .317  à  32.'j  . 

>i  2.  —  Fonctionnement  des  asfiociations  synilienlea  nutorisdes. 

1"  Exécution  des  travaux  (n.  320  à  348,. 
2"  Du  droit  d'expropriation    ii.  349  à  301). 
3"  Etablissement  des  servitudes  (n.  362  h.  364). 
§  3.  —  Travaux  des  associations  autorisées  (n.  36.t  à  370;. 

1°  Travaux  de  défense  (n.  371  à  373). 

2'  Travaux  de  curage  (n.  374  à  378). 

3"  Travaux/de  dessèchement  de  marais  (n.  379  ei 

380).  \;    ^ 

4"  Eliers  et  oiivrages   nécessaires   h.  l'exploitation 

des  marais  salants  (n.  381). 
5"  Assainissement  des  terres  humides  et  insalubres 
(n.  382  à  385). 
0"  et  7"  Travaux  d'assainissement  dans  les  villes,   fau- 
bourgs, bourgs,  villages  et  hameaux.  —  Tra- 
vaux d'ouverture,  d'élargissement,  de  prolon- 
gement et  de  pavage  de  voies  publiques  et  de 
toute   autre   amélioration  ayant   un    caractère 
d'intérêt  public,  dans  les  villes  et  faubourgs, 
bourgs,  villages  et  hameaux  (n.  380  à  389). 
8"  Travaux  d'irrigation  et  de  colmatage  (n.  390  à 

396). 
9»  Travaux  de  drainage  (n.  397  à  403j. 
10°  Chemins  d'exploitation  (n.  404). 
11°  Travaux  destinés  à  détruire  et  à  rechercher  le 

phylloxéra  (n.  403  à  407). 
12°  Travaux  relatifs  aux  ciiemins  ruraux  (n.  408  à 

410). 
13°  Travaux  de  reboisement  des  montagnes  (n.  411). 
,5  4.  —  Intervention  de  l'administration  (n.  412). 

1°  Approbation  des  travaux  (n.  413  à  420). 

2'  Coopération  au  fonctionnement  de  l'association 

(n.  421  à  426). 
3°  Intervention  facultative  (n.  427  à  430). 

§  5.  —  Ta.Tes  (n.  437). 

1°  Etablissement  des  taxes  (n.  438  à  440). 
-t.  Fixation  du  périmètre  (n.  441  à  450-. 

B.  Classement  des  propriétés  (n.  451  à  466). 

C.  Budget  de  l'association  (n.  467  à  474). 
2°  Recouvrement  des  taxes  (n.  475  à  543). 

§  0.  —  Compétence. 

1°  Compétence  des  commissions  spéciales  (n.  544  à 

559). 
2°  Compétence  des  conseils  de  préfecture  (n.  560). 

,'1.  Contestations  relatives  aux  engagements  res- 
pectifs des  membres  de  l'association  (n.  561  à 
575). 

B.  Contestations  relatives  aux  travaux  (n.  576  à 
582). 

G.  Contestations  relatives  aux  taxes  et  à  la  vali- 
ditéde  la  constitution  du  syndicat  (n.  583  à  589). 

3°  Compétence  de  la  cour  des  comptes  (n.  590). 

4°  Compétence  du  ministre  (n.  591  à  595). 

5°  Compétence  du  Conseil  d'Etat  (n.  590  àOOl). 

6°  Compétence  des  juges  de  paix  (n.  602  à  609). 
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7<»  Compétonce  des  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment et  cours  d'apppl  (n.  010  h  62.")), 
8°  Compétence  en  matitire  pénale  (n.  626  h  029). 
^7.  —  DissoluUon  des  associations  autorisées  [n.&'M)  h  ()^2). 

(vHAP.  IV.  —  Des  associatihns  i-urckes  (n.  ftXi  à  041). 

TITRE  III.   —  KNRKiilSTUKMKNT  ET  TIMURE. 

Soct.      I.  —  Enregistrement  (a.  042  à  G54j. 

Sect.    II.  —  Timbre  (ii.  fi.ô5), 

Sect.  III.  —  Impôt  sur  le  revenu  (n.  656  à  668). 

TITRE  lY.  —  Lï^:(ii.SLATio\  ÉriiANiiÈnE  (n.  009  h  690). 


TITRE   I. 

NOTIONS    PUÉMMINAIRES. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉHALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  (\'nssonalioiis  sijtulicalcs  des 
associations  de  capitalistes  ou  de  propriétaires  fonciers,  qui  ont 
pour  objet  d'exécuter  certains  travaux  immobiliers  dont  l'élon- 
flue  et  l'importance  dépassant  en  f^i'-néral  les  ressources  d'un 
seul  individu,  et  qui  doivent  proliter  à  la  collectivité  des  cop.ir- 
ticipants.  Ce  nom  leur  vient  du  mot  si/wlic  attribué  au  dirrc- 
leur  de  ces  associations. 

2.  —  A  s'en  tenir  à  la  rif^oureuse  application  des  princif)es 
du  droit,  ces  travaux  ne  pourraient  tHro  exi-culés  par  les  inté- 
ressés qu'à  la  suite  d'un  accord  préalable,  consenti  par  l'uiiani- 
mitédes  propriétaires  appelés  k  en  profiter,  précisant  exactement 
los  cnnddions  de  l'entreprise,  et  réalisé  en  ilehors  de  l'inter- 
venlioii  de  l'administration. 

3.  —  Mais  une  pareille  indépendance,  basée  sur  un  respect 
trop  profond  des  droits  individuels,  pourrait  être,  dans  certains 
cas,  préjudiciable  à  l'intériît  du  plus  grand  nombre,  puisqu'il 
sufliraildu  mauvais  vouloir  d'un  seul  des  propriétaires  en  cause 
pour  paralyser  les  efforts  de  tous  les  autres,  et  qu'en  aucun  cas 
les  intéressés  ne  seraient  appelés  h  l)énéflcier  des  immunités 
dont  jouissent  les  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics. 

4.  —  Frappé  de  ces  considérations,  le  législateur  a  pensé  qu'il 
convenait,  tout  en  laissant  à  l'initiative  individuelle  la  part  qui 
doit  lui  (Mre  réservée,  de  donnera  l'autorité  administrative  le 
pouvoir  d'intervenir  lorsque  l'intérêt  général  l'exigeait. 

5.  —  De  là,  la  nécessité  d'organiser,  à  côté  des  associations 
syndicales  libres  formées  par  l'accord  unanime  des  propriétaires 
intéressés,  les  associations  syndicales  aittorisi'es ,  pour  la  créa- 
tion desquelles  cet  accord  n'est  pas  indispensable. 

G.  —  Nous  verrons  qu'en  etîel,  ces  associations  offrent  ceci 
de  particulier,  que  la  majorité  des  membres  dont  elles  se  com- 
posent peut,  dans  une  mesure  variable,  obliger  la  minorité  en 
poursuivant,  dans  certaines  bypotbèses,  l'expropriation  ou  le 
délaissement  des  immeubles  intéressés,  et  que,  de  plus,  des  fa- 
cilités spéciales  leur  sont  accordées  pour  opérer  le  recouvrement 
des  capitaux  nécessaires  à  l'accomplissement  des  travaux  en  vue 
desquels  elles  se  constituent. 

7.  —  Ce  sont  là,  on  le  conçoit,  des  privilèges  exorbitants  du 
droit  commun,  dont  la  concession  n'est  légitime  qu'autant  qu'elle 
n'est  pas  mise  au  service  d'une  simple  spéculation. 

8.  —  Aussi  pendant  longtemps  nos  lois  n'onl-elles  admis  la 
formation  d'associations  syndicales  de  cette  nature  que  pour  des 
travaux  destinés  à  sauvegarder  la  propriété  immobilière  menacée 
de  dommages  imminents,  notamment  par  les  inondations. 

9.  —  Puis,  le  législateur  a  peu  à  peu  étendu  ce  privilège  à 
des  syndicats  ayant  en  vue  de  simples  améliorations  agricoles, 
tout  en  continuant  de  soumettre  les  travaux  de  protection  à  un 
régime  plus  favorable  que  les  travaux  de  simple  utilité. 

10.  —  Enfin,  comme  il  est  souvent  difficile  de  discerner  les 
travaux  nécessaires  des  travaux  de  simple  amélioration,  le  lé- 
gislateur a  cru  devoir  élargir  encore  davantage  le  cercle  des 


associations  syndicales  admises  à  jouir  du  bénéfice  de  la  recon- 
naissance et  de  l'autorisation  administratives. 

11.  —  C'est  ce  qu'a  t.iil  notamment  la  loi  du  22déc.  1888,  en 
autorisant  la  formation  de  semblables  syndicats  pour  de  simples 
travaux  d'amélioration  urbaine,  et  en  accordant  à  l'Klat,  au  dé- 
partement et  à  la  commune  le  droit  de  bénéficier  des  immunités 
réservées  auparavant  aux  simples  particuliers. 

12.  —  Toutefois,  certaines  distinctions  faites  par  les  anciennes 
lois  entre  les  différentes  sortes  de  travaux  que  peuvent  entre- 
prendre les  associations  syndicales,  ont  été  maintenues  par  la 
nouvelle  législation;  c'est  ainsi  notamment  que,  pour  les  tra- 
vaux considérés  comme  les  plus  utiles  a  l'agriculture,  il  a  été 
créé,  en  dehors  des  associations  libres  ou  autorisées,  des  syn- 
dicats obligatoires. 

13.  —  Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  sur  la  matière. 
On  n'y  est  parvenu,  comme  on  le  voit,  <|ue  progressivement,  et 
il  ne  sera  |)eut-ètre  pas  inutile,  à  raison  même  des  emprunts 
que  les  différentes  lois  qui  se  sont  succédé  ont  faits  aux  précé- 
dentes, de  commencer  par  exposer  succinctement  les  principaux 
caractères  de  chacune  d'elles. 

14.  — ■  L'origine  des  associations  syndicales  est  fort  ancienne. 
On  en  pourrait  signaler  qui  remontent  au  xii"  siècle.  C'est  ainsi 
notamment  que  les  W'ateringues  de  la  Flandre  ont  été  consti- 
tuées en  1169,  et  celles  qui  furent  créées  dans  le  Roussillon  da- 
tent peut-être  même  de  1  époque  do  la  domination  des  Arabes  et 
des  Wisigoths.  Des  associations  d'endiguement,  de  dessèche- 
ment etd'irrigation  furent  également  fondées  en  Provence  et  dans 
le  comtat  Venaissin  au  cours  des  xii",  xiu'",  xv*-'  et  xvi''  siècles. 

15.  —  Klles  furent  d'almnl  particulièrement  nombreuses  dans 
les  provinces  du  Nord  et  du  Midi.  Cependant,  sous  Henri  IV, 
on  en  vit  également  s'organiser  flans  le  Centre,  en  Poitou  no- 
tamment, dans  l'Aunis  et  dans  la  Sainlonge.  Puis,  peu  à  peu, 
elles  s'étendirent  à  l'ensemble  du  territoire,  et  au  moment  où 
éclata  la  Révolution  française,  on  en  rencontrait  à  peu  près  par- 
tout. Mais  elles  n'étaient  alors  soumises  à  aucune  législation 
uniforme. 

16.  —  Kn  I7S9,  l'Assemblée  constituante  eut  la  pensée  de 
régler  cette  matière  si  importante.  .Mais  elle  dut  ajourner  ce 
projet  dont  elle  comprit  toute  la  difficulté.  Elle  se  borna  donc  à 
insérer  ce  passage  dans  la  loi  des  12-20  août  1790  :  <'  Les  admi- 
nistrations municipales  doivent  rechercher  et  indi([uer  le  moyen 
de  procurer  le  libre  cours  des  eaux;  d'empêcher  que  les  prairies 
ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses, 
des  moulins,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  ri- 
vières; de  diriger  enfin,  autant  qu'il  leur  sera  possible,  toutes 
les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'a|)rè3 
les  principes  de  l'irrigation.  » 

17.  —  Cette  première  loi,  d'un  caractère  si  général,  fut  bien- 
tôt suivie  d'un  arrêté  du  Directoire,  du  4  niv.  an  VI,  qui  permit 
aux  propriétaires  de  terres  adjacentes  "  de  se  cotiser  comme 
bon  leur  semblerait  pour  l'amélioration  commune  de  leurs  pro- 
priétés. " 

18.  —  Puis  furent  rendues  successivement  :  1"  une  loi  du  4 
pluv.  an  VI,  qui  autorisa  des  syndicats  pour  le  dessèchement 
des  marais  des  anciennes  provinces  du  Poitou,  de  l'Aunis  et  de 
la  Saintonge. 

19. —  ...  2'' La  loi  des  14-24  flor.  an  XI,  réglant  le  curage  des 
rivières  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Cette  loi 
portait,  notamment,  qu'il  sera  pourvu  h  ce  curage,  conformé- 
ment aux  anciens  règlements  ou  aux  usages  locau.x,  et  que, 
dans  le  cas  où  des  difficultés  ou  des  changements  viendraient 
à  exiger  des  dispositions  nouvelles,  un  règlement  d'administra- 
tion publique  interviendrait,  afin  de  fixer  la  contribution  de  cha- 
que riverain,  proportionnellement  à  son  intérêt.  Il  y  avait  là, 
comme  on  le  voit,  le  germe  des  associations  syndicales  qui  se 
sont  successivement  formées  en  matière  de  curage,  et  dont  l'or- 
ganisation a  été  complétée  peu  à  peu  par  la  jurisprudence.  — 
V.  i>}frà  ,  w"  Curage. 

20.—  . ...1»  Les  décrets  des  4  Iherm.  an  XIII  et  16  sept.  18(»,"j, 
relatifs  à  la  consfruelion  et  à  l'entretien  des  digues  dans  les 
départements  des  Hautes-.Mpes  et  des  Basses-.\lpes.  Ces  <leux 
décrets,  n'ayant  été  abrogés  par  aucune  loi,  sont  encore  en  vi- 
gueur. —  C'ons.  d'Et.,  n  févr.  1867,  Syndicat  de  Valentales, 
Leb.  chr.,  p.  119];  —  20  févr.  1868,  Syndicat  de  la  Blanche, 
^Leb.  chr.,  p.  90^;  —  6  janv.  1869,  Evcriument,  Leb.  chr.,  p. 
10];  —  18  juin.  1872,  Evglument,  [S."  74.2.219,  P.  a<lm.  chr., 
D.  73.3.9] 
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21.  —  ...  4"  l^a  loi  (lu  10  sept.  1H07,  intiluldfi  :  Loi  mlntiia  nu 
ili->tsirlii'i>ii'nt  flrs  niardifi,  qui  osl  l'palomPiil  fncnrf  ou  vif^iu'iir, 
ini  moins  (l;u)s  la  |iliipiiit,  ilc  ses  pai'lics,  cl  (pii  rioiiria  une  iin- 
puisinii  iiniivcilc  à  In  rornialinn  des  syndicats. 

22.  —  C'est  ainsi  ([u'cii  vortu  îles  art.  7  et  2()  de  cette  loi,  des 
syndicats  peuvent  être  organisés,  soit  pour  la  nomination  des 
experis  (pu  doivent  proc(Wlor  aux  estimations  (pi'elle  ordonne, 
soi!  pour  la  f.'ard('  et  l'entretien  des  travaux  (pi'cllc  pn'voit  lors- 
(pic  !(>  dessè(;liemeiit  a  ('l(!  opér(''.  —  V.  inf'rà,  v"  Muniis. 

23.  —  C'est  ainsi  encore  qu'aux  termes  de  ses  art.  Xi  et  it4  il 
peut  (Hre  constitué  des  syndicats  lorsqu'il  s'agit  de  construire 
des  digues  contre  la  mer,  les  fleuves,  rivif'res  et  torrents  na- 
vigables et  non  navigables  (art.  :i:t);  ou  bien,  lorstpi'il  y  a  lieu 
de  proc(!der  au  curage  des  canaux  qui  sont  en  m(-me  temps 
destinés  à  la  navigation  ou  au  (less(;cliemenl;  ou  bien  encore, 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  levées,  des  barrages,  des  pertuis, 
des  écluses,  auxquels  des  propriétaires  de  moulins  et  d'usines 
sont  intéressés  (art.  34).  —  V.  infrâ,  v''  Canaux,  Cura>jc,  Usi- 
ncs  l'i  7noulins. 

24.  —  C'est  ainsi,  enfin,  que  les  art.  3.'),  30  et  38,  prévoyant 
riiypothèse  où  il  convient  d'exécuter  des  travaux  de  salubrité,  des 
travaux  ayant  pour  objet  l'ouverture  des  routes  ou  l'amélioration 
des  moyens  de  communication,  ou  dont  l'objet  serait  d'exploiter 
avec  économie  des  bois  ou  des  l^n'^ts,  des  mines  ou  minières, 
ou  de  leur  fournir  un  débouché,  autorisent  les  propriétaires  ri- 
verains à  se  former  en  association  syndicale. 

2.5.  —  Toujours  dans  le  même  ordre  d'idées,  on  rencontre, 
avant  la  loi  du  21  juin  IHOfi,  celle  du  27  avr.  1838  dont  l'art,  l" 
donne  au  gouvernement  le  droit  d'obliger  les  concessionnaires 
de  mines  à  exécuter  en  commun  et  à  leurs  frais  les  travaux  né- 
cessaires pour  assécher  les  mines  inondées  ou  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'inondation,  et  entraîne  ainsi  la  création  de  nouvelles 
associations  syndicales  dont  elle  indique  l'objet  et  les  conditions 
d'existence.  —  V.  inf'rà,  \'°  Mines. 

26.  —  Signalons  ensuite  les  lois  des  10  juin  1834  et  17  iuill. 
18,tG,  relatives  au  drainage  (V.  infrà,  v"  Drainage);  la  loi  du  28 
mai  18o8  (art.  5),  réglant  l'exécution  des  travaux  destinés  à  met- 
tre les  villes  à  l'abri  des  inondations  (V.  inf'rà,  v"  Inondation  -, 
la  loi  du  21  juill.  1860,  sur  le  dessèchement,  l'assainissement  et 
la  mise  en  valeur  des  marais  appartenant  à  des  communes  (V. 
infrà ,  v"  Marais);  puis,  les  décrets  des  2.^  mars  18o2  et  13  avr. 
18G1  qui  ont  modifié  et  étendu  les  pouvoirs  des  préfets  relative- 
ment aux  associations  syndicales. 

27.  —  Enfin,  est  intervenue  la  loi  fondamentale  du  21  juin 
18Gii,  qui  a  été  commentée  par  la  circulaire  ministérielle  du  12 
aoiH  186.^  et  complétée  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  17  novembre  de  la  même  année. 

28.  —  C'est  dans  celle  loi  que  se  trouvent  posées  les  règles 
générales  de  la  matière  et  il  est  à  remarquer  qu'elle  a,  pour  ainsi 
dire,  résumé  toutes  les  lois  précédentes,  en  groupant  sous  une 
seule  et  même  réglementation  tous  les  travaux  qu'elles  avaient 
prévus. 

29.  —  Cependant,  des  lois  postérieures  ont  dû  compléter  son 
œuvre  en  soumettant  à  l'application  de  ses  prescriptions  générales 
des  hypothèses  qu'elle  n'avait  pas  pu  prévoir.  C'est  ainsi  no- 
tamment que  les  lois  du  2  août  1879  et  du  15  déc.  1888  ont  au- 
torisé la  création  d'associations  syndicales  entre  propriétaires 
pour  la  défense  de  leurs  vignes  contre  le  phylloxéra;  que  la  loi 
du  20  août  1881  a  établi  des  syndicats  pour  l'ouverture,  le  re- 
dressement, l'élargissement,  la  réparation  et  l'entretien  des 
chemins  ruraux;  que  la  loi  du  4  avr.  1882  relative  au  reboise- 
ment des  montagnes  a  autorisé  également,  en  vue  de  ce  genre 
de  travaux,  la  création  d'associations  semblables;  que  la  loi  du 
28  déc.  1888,  enfin,  en  a  autorisé  l'extension,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  à  certains  autres  travaux  non  prévus  par  les  lois 
précédentes. 

30.  —Ce  n'est  pas  là,  au  surplus,  le  seul  caractère  distinctif 
de  cette  dernière  loi;  bien  qu'elle  ne  constitue  pas  un  monu- 
ment législatif  distinct  et  qu'elle  ait  seulement  eu  pour  consé- 
quence de  remanier  le  texte  de  certains  articles  de  la  loi  de  1865, 
elle  en  a  néanmoins  modifié  les  prescriptions  sur  plusieurs 
points  que  nous  aurons  à  examiner. 

31.  —  Pour  terminer  ces  observations  générales,  il  importe 
de  remarquer  que  si  la  loi  de  1805  a  fondé  un  régime  nouveau 
en  ce  qui  concerne  les  associations  syndicales,  elle  ne  pouvait 
avoir  et  n'a  pas  eu,  par  rapport  aux  syndicats  antérieurement 
fondés,  un  effet  rétroactif.  C'est  ainsi   qu'd  a  été  jugé  qu'un 


syndical  formé  pour  l'exécution  de  travaux  de  défense,  pI  orga- 
nisé par  un  décret  antérieur  au  21  juin  1805,  est  régi  parla  loi 
du  10  sept.  1807.  —  Cons.  dllt.,  25  juin  1880.  Bauregard,  \ï). 
81.3.35,  Leb.  chr.,  p.  002;  •  V.  aussi' Cons.  d'Kl.,  27  juin  1873. 
(iheriiin  de  fer  de  l'aris-Lyon-.Médil.,  |  S,  75.2.184,  P.  adm    chr. 

32.  —  Klle  ne  régit  donc  que  les  associatiouR  qui  se  sont 
foruiées  postérieurement,  ou  encore  celles  (|ui,  existant  aiilérieij- 
reinent,  ont  subi  définis   e(dle   époque   une  transformation. 

V.  ee[)endaiil  inf'rà,  u.  42. 

33.  —  Il  n-sulte  de  ce  qui  ]iu':i:h\f  (pie  lorsqu'on  veut  connaître 
à  quel  régime  .sont  soumises  les  associations  syndicales,  il  con- 
vient de  distinguer,  d'une  pari,  les  associations  constituées  avani 
la  loi  de  180.5,  et  d'autre  pari,  les  associations  libres,  autorisées 
ou  forcées,  l'ormées  sous  l'empire  de  celle  loi. 

34.  —  Comme  les  associations  syndicales  qui  demeurenl  ré- 
gies par  la  législation  antérieure  ?i  1865  sont  encore  assez  nom- 
nreiises,  nous  commencerons  par  exposer  rapidement  les  règles 
aux(|uelles  elles  continuent  de  demeurer  assujetties. 


CHAPITRE  II. 

UKGIME  DES  ASSOCIATIONS  SYNDICALES   FORMÉES  ANTÉRIEUREME.NT 
A   LA  ^01  DU  21   JUIN    1805. 

35.  —  Antérieurement  àJa  loi  du  12  juin  1805,  on  dislingue 
trois  sortes  d'associations  syndicales  :  1"  les  associations  inrié- 
pendantes;  2°  les  associations  volontuirea  aulorisées;  3"  les  as- 
sociations forcées. 

Sf.ctio.n  I. 
Associations  indépendantes. 

36.  —  Formées  en  dehors  de  toute  intervention  de  l'autorité 
publique,  lesassocialions indépendantes  de  celleépoque  n'étaient 
et  ne  sont  encore  aujourd'hui  (au  moins  pour  celles  qui  n'ont 
subi  aucune  transformation  postérieure)  que  des  sociétés  ordi- 
naires soumises  à  toutes  les  règles  du  droit  commun.  C'est  dire 
qu'il  a  suffi,  pour  les  constituer,  de  la  rédaction  d'un  acte  au- 
thentique ou  sous  seing  privé,  conformément  aux  règles  tracées 
par  les  art.  1832  et  s.,  G.  civ.,  et  qu'à  l'exception  des  prohibi- 
tions contenues  dans  ces  dispositions,  elles  ne  sont  assujetties 
qu'à  l'observation  des  statuts  qu'elles  se  sont  librement  donnés. 
—  Codoffre,  p.  52;  Gain,  n.  35. 

37.  —  Aussi  avail-on  décidé  que  les  travaux  entrepris  par 
ces  associations  ne  constituaient  pas  des  travaux  publics;  qu'en 
conséquence,  les  tribunaux  civils  étaient  seuls  compétents  pour 
trancher  les  contestations  que  l'exécution  de  ces  travaux  pou- 
vait faire  naître.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1859,  Herzer,  [Leb.  chr., 
p.  267] 

38.  —  ...  Qu'elles  ne  constituaient  pas  des  personnes  mo- 
rales art.  59,  C.  proc.  civ.).  —  Cass.,  26  mai  1841,  Fouque,LS. 
41.1.483] 

39.  ■ —  ...  Que  leurs  syndics,  par  conséquent,  ne  pouvaient 
ester  en  justice  en  leur  nom ,  et  que  ,  pour  être  assignée  valable- 
ment, la  société  devait  l'être  en  la  personne  de  chacun  de  ses 
membres  individuellement.  —  Même  arrêt. 

40.  —  ...  Spécialement,  qu'une  association  de  ce  genre,  cons- 
tituée, par  exemple,  pour  la  construction  d'un  canal,  ne  pouvait, 
tant  qu'elle  n'avait  pas  reçu  un  caractère  légal  et  public  qui  en 
fît  une  personne  civile  et  juridique,  agir  judiciairement,  de  même 
qu'on  ne  pouvait  agir  contre  elle,  par  l'intermédiaire  et  sous  le 
nom  de  celui  de  ses  membres  qui  était  investi  du  titre  de  prési- 
dent du  comité  ou  syndicat  de  l'association  :  qu'ici  était  appli- 
cable la  maxime  que  nul  ne  plaide  par  procureur.  —  Colmar, 
5  juill.  1864,  Schattermann,  [S.  65.2.16,  P.  65.106] 

41.  —  Cependant ,  la  jurisprudence  avait  apporté  un  tempé- 
rament à  celte  règle  rigoureuse.  Elle  avait  admis  qu'une  associa- 
lion,  même  indépendante,  pouvait  être  représentée  en  justice  par 
ses  syndics  lorsqu'elle  existait  de  temps  immémorial  et  que  ces 
syndics  avaient  toujours  agi  en  son  nom  dans  ses  rapports 
avec  les  tiers.  —  Cass.,  0  juill.  1864,  Lieulaud,  [S.  04.1.327, 
P.  04.1038,  D.  04.1.424] 

42.  —  Depuis  que  la  loi  de  1805  a  conféré  aux  associations 
syndicales,  même  libres  (V.  infrà,  n.  88),  le  droit  d'ester  en  jus- 
tice par  leurs  syndics,  ainsi  que  celui  de  vendre,  d'échanger,  de 
transiger,  d'emprunter  et  d'hypothéquer,  en   remplissant   cer- 
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laines  conditions,  le  bénéfice  de  ces  dispositions  peuL-ii  être 
étendu  aux  associations  dont  nous  nous  occujtons?  La  stricte 
application  du  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois  semble- 
rait s'opposer  à. une  pareille  conclusion.  Nous  devons  reconnaître 
cependant  que  la  solution  contraire  a  rencontré  des  partisans 
et  qu'elle  paraît  également  conl'orine  à  l'esprit  de  la  loi  et  aux 
nécessités  de  la  pratique.  —  Perriquel,  t.  2,  n.  1107. 

43.  —  Il  ne  faut  |)as  exagérer,  du  reste,  l'importance  de  la 
question.  Les  conséquences  (h;  la  situation  légale  faite  aux  so- 
ciétés qui  vivaient  en  dehors  de  l'action  adininistralive  étant 
peu  favorables  à  leur  développement,  il  en  résultait  (|ue  ces 
sociétés  étaient  fort  peu  nombreuses;  elles  n'excédaient  pas,  en 
I8GI1,  un  cbitlre  supérieur  à  2'')\. 

Section  II. 
Associatlous  volontaires  autorisées. 

44.  —  A  la  dill'érence  des  associations  indépendantes,  les  as- 
sociations volontau'es  autorisées  supposaient  l'intervention  ,  ou 
tout  au  moins  le  patronage  de  l'autorité  publique.  Celte  inter- 
vention, qui  se  manifestait  sous  la  forme  d'une  autorisation, 
avait  pour  effet  tle  leur  conférer  la  personnalité  civile  avec  tous 
les  avantiiges  qui  en  découlent,  d'assimiler  les  ouvrages  par  elles 
exécutés  à  des  travaux  pidjlics,  d'autoriser  le  recouvrement  de 
leurs  taxes  par  les  moyens  propres  au  recouvrement  des  con- 
tributions directes.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  20  févr.  1844,  Ca- 
rol,  [S.  44.1.3021;  —  21  mai  IHii!,  Palluel,  [S.  ol.l.liîKi,  P.  53.2. 
127,  D.  ;il. 1.124];  —  30  août  IS.I'J,  l'.ureau,  ^l^.  .■i'J.i.3()o]  ;  — 
0  juin.  1804,  Lieutaud,  [S.  04. 1.327,  D.  04.1.424] 

45.  —  .Mais  il  ne  pouvait  y  avoir  d'association  de  cette  na- 
ture qu'autant  que  tous  les  associés  étaient  d'accord;  car  on 
ne  connaissait  pas  alors  de  loi  qui  pill  obliger  la  minorité  à 
suivre  l'avis  de  la  majorité. 

46.  —  Bien  mieux,  le  consentement  unanime  des  associés  de- 
vait porter  non  seulement  sur  la  nature  des  travaux  à  exécuter, 
mais  encore  sur  la  répartition  des  dépenses  à  faire. 

47.  —  Les  associations  volontaires  autorisées  n'avaient  pas 
d'ailleurs  pour  objet  toutes  espèces  de  travaux;  elles  parais- 
saient s'appli(iuer  plus  spécialement  à  l'exécution  et  à  l'enlretien 
des  travaux  d'irrigation,  et  à  l'exécution  et  l'entretien  des  tra- 
vaux de  drainage.  —  V.  infrà,  v'"  Dralndr/e ,  Irritjalwn. 

48.  —  Avant  les  décrets  de  décentralisation,  il  y  avait  eu 
des  discussions  sur  le  point  de  savoir  si  l'autorisation  pouvait 
être  donnée  par  le  préfet  ou  s'il  ne  fallait  pas,  dans  tous  les 
cas,  un  règlement  d'administration  publique.  — V.  .Mimerel,  Dr. 
(Klniinist.,  l.  3,  p.  137;  David,  C<iws  d'eau,  t.  1,  p.  .■>80  ;  Dufour, 
Dr.  ailininifit.,  t.  2,  n.  1244. 

49.  —  On  semblait  se  contenter  en  pratique  d'un  arrêté  pré- 
fectoral, au  moins  dans  le  cas  où  il  n  était  pas  question  d  ex- 
proprialion. 

50.  —  Le  décret  du  5  mars  1852  parait  avoir  tranché  la  ques- 
tion en  ce  dernier  sens  (V.  le  tableau  annexé  îi  ce  décret).  — 
GodotTre  ,  n.  03  et  s. 

51. —  L'autorisation  nécessaire  devait  intervenir  sous  forme 
d'arrêté  préfectoral,  rédigé  d'après  certaines  formules  détermi- 
nées par  le  Conseil  d'Etat  et  le  ministre  des  travaux  publics; 
sauf  au  cas  où  il  y  avait  lien  à  expropriation,  l'autorisation  de- 
vant alors  être  donnée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etal.  — 
Cons.  d'El.,  13  juin  18G7,  de  Salvador,  [S.  08.2.198,  F.  adm.  chr.; 

52.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  la  mission  conférée 
au  syndicat  de  représenter  les  intérêts  collectifs  de  l'associa- 
tion, ne  s'étend  pas  à  la  protection  des  intérêts  individuels  de 
chaque  associé.  —  Cass.,  23  mai  1865,  C'''  du  canal  de  Crillon, 
;S.  05.1.304,  p.  05.7.50,  D.  65.1.253] 

Seotiii.n  m. 
Associations  forcées. 

53.  —  Tandis  que  les  associations  volontaires,  indépendantes 
ou  autorisées,  supposaient  toujours,  dans  une  mesure  variable, 
le  consentement  des  parlicipanls,  les  associations  forcées,  au 
contraire,  dérivaient  de  la  seule  volonté  des  pouvoirs  publics. 

54.  —  Elles  constituaient  donc,  à  proprement  parler,  une 
mesure  exorbitante  du  droit  commun  et,  par  suite,  ne  pouvaient 
intervenir  que  dans  des  cas  prévus  parla  loi. 


55.  —  Ainsi,  des  syndicats  forcés  ont  pu  être  organisés  : 
1°  pour  les  travaux  de  curage  des  cours  d'eau  non  navigables. 
La  loi  du  14  tlor.  an  XI  n'en  |)arle  pas,  il  est  vrai,  mais  l'exécu- 
lion  des  anciens  règlements  et  des  usages  locaux  ayant  amené 
naturellement  la  création  d'associations  syndicales,  la  jurispru- 
dence n'a  pas  tardi-  à  imprimer  à  celles-ci  un  caractère  obliga- 
Idire.  —  V.  infrà,  v"  Cunuje. 

56.  —  ...  2"  Pour  les  travaux  de  dessècliemenl  des  marais,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  sept.  1807  art.  7  et  20,.  —  V.  infra ,  v" 
Murnis. 

57.  —  ...  3"  Pour  les  travaux  d'endiguemenl  destinés  à  lutter 
contre  l'invasion  des  eaux  de  la  mer,  des  Meuves,  rivières  ou 
torrents,  etc.  (L.  16  sept.  1807,  art.  33  et  34;  L.  28  mai  1858;. 

—  V.  infrà,  v'^Diuio;,  Inonititlinn. 

58.  —  ...  4°  .\u  cas  spécial  prévu  |)ar  le  décret  du  4  therm. 
an  XIII  pour  la  construction  des  iligues  dans  les  départements 
«les  Hautes  et  des  Basses-Alpes.  —  \'.  suprà,  n.  20. 

59.  —  ...  5°  Pour  l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  né- 
cessaires à  l'assèchement  des  mines. —  V.  suprà ,  n.  25. 

60.  —  ...  6"  Ou  encore  en  vertu  des  art.  3,5  et  30,  L.  Hi 
sept.  1807,  pour  exécuter  et  entretenir  des  travaux  de  dessè- 
chement ou  d'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres, 
lorsque  la  salubrité  des  villes  ou  des  communes  s'est  trouvée 
menacée.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  travaux  avec  ceux  de 
drainage.  Nous  verrons  plus  loin  (V.  infrà,  n.  31)7,,  en  rpioi 
consiste  le  drainage.  L'opération  de  l'assainissement  a  pour  ob- 
jet d'enlever  l'eau  qui  n'est  pas  absorbée  par  rinliltratiou  et  cpii 
reste  à  la  surface  du  sol,  en  trop  petite  (juantité  pour  former  un 
véritable  marais,  mais  en  trop  grande  abondance  pour  la  ferti- 
lité du  sol.  —  Cons.  d'El.,  2'J  juill.  1808,  de  la  Ooupillère,  [Leb. 
chr.,  p.  810]  —  V.  infrà,  v'*  Elamj,  Lac,  Marais. 

61.  —  Mais  lorsque  l'assainissemenl  n'était  pas  nécessaire 
pniir  assurer  la  salubrité  publique  (c'était  là  une  (jueslion  de  fait 
et  d'aijpréciation),  qu'il  ne  constituait  ([u'une  amélioration  et  ne 
rentrait  pas  ilans  la  sphère  d'application  des  lois  de  lloréal  et 
du  10  sept.  1807,  l'association  devait  alors  être  volontairement 
consentie  par  les  intéressés. 

62.  —  Comme  on  le  voit,  d'après  ce  ipii  précède,  ce  n'était 
guère  (ju'autant  (pi'il  s'agissait,  pour  ditférents  propriétaires,  de 
se  défendre  contre  un  danger  commun,  que  les  associations  for- 
cées pouvaient  légalement  intervenir.  Encore  ne  suffisait-il  point, 
nous  le  répétons,  que  ce  caractère  fût  reconnu  [lour  (|ue  l'aflmi- 
nistralion  fût  autorisée  à  [)rocéder  rie  la  sorte.  Hors  le  cas  où 
elle  y  était  autorisée  par  un  texte  formel,  elle  ne  pouvait  pas 
constituer  des  syndicats  obligatoires. 

63.  —  .\insi,  elle  eût  commis  un  excès  de  pouvoirs  en  réu- 
nissant, en  vue  d'exécuter  des  travaux  d'arrosage,  des  jiroprié- 
taires  qui  n'auraient  pas  été  d'accord  pour  former  une  associa- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1800,  Higaud,[S.  ()7.2.208,  P.  adm. 
chr.,  D.  67.5.151] 

64.  —  (Juant  à  l'acte  conslilulif  de  l'association,  ce  ne  pou- 
vait être,  aiitt-rieureiiient  au  décret  du  25  mars  1852,  qu'un  dé- 
cret du  chef  de  l'Etat,  et  ce  décret  d(!vait,  à  peine  de  nullité, 
être  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, c'est-à-dire  sur  l'avis  de  1  assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1861,  Dubuc,  ID.  01.3.83,;  — 
13  mars  1807,  Syndicat  de  Belleperche,  |  D.  08.3.13]—  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  ."»  mai  1S59,  Svndicat  de  Belleperche ,  [Leb.  chr., 
p.  341] 

65.  —  Le  décret  eût  été  entaché  de  nullité,  s'il  avait  été  pris 
en  vertu  de  la  délibération  d'une  seule  section  du  Conseil  d'Etat. 

—  Cons.  d'Et.,  20  mai  1808,  Carrieu,  ^S.. 09.2. 180,  P.  adm.  chr. 

66.  — Aucune  loi  n'exigeait,  d'ailleurs,  i|ue  le  décret  eût  été 
précédé  d'une  enquête.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1851,  d'Inguim- 
bert,  [S.  51.2.665,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.201;  —  4  juin  1852, 
Gilles,  |Leb.  chr.,  p.  215] 

67.  —  Enfin,  les  ordonnances  ou  décrets  qui  constituaient 
ces  associations  n'étaient  pas  susceptibles  de  recours  conten- 
tieux devant  le  Conseil  d'Etat,  si  ce  n'était  pour  cause  d'incom- 
pétence, d'excès  de  pouvoirs  ou  de  violation  de  la  loi.  —  Cons. 
d'Et.,  10  mai  1851,  précité. 

68.  —  Le  décret  du  25  mars  1852  (tableau  D,  n.  5)  avait  ap- 
porté à  cette  réglementation  un  notable  changement.  Il  avait, 
en  elTet,  attribué  aux  |)réfets  le  droit  de  réunir  en  associations 
syndicales,  s'il  y  avait  lieu,  les  propriétaires  intéressés  au  cu- 
rage des  cours  d'eau  mm  navigables.  Il  est  b<jn  de  remarrpier, 
toutefois,  que  ce  pouvoir  des  préfets  u'aurail  pas  pu  s'éleudre 
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au  cas  ou  li'S  traviiiix  avaient  |Mimlinl  non  Hciilitiiirnl.  lu  curnffi', 
mais  riirorc  rcUargisscmcnl  mi  ra[i|iniriiii(liKS('inoiil  df  Ifi  riviiTo 
ou  fiu  cours  d'eau.  Km  pareille  liypolliese ,  lo  |)rérel  n'aurait  pas 
ou  oomnélHiice  |iour  n'uiiir  les  propriétaires  en  association  syn- 
dicale torct^o  :  et  il  aurait  l'allii  de  iiouv(!au  avoir  recours  à  un 
,|(;crot.  —  V.  Cons.  d'Kt.,  21  inarK  1879,  Lescail,  |S.  S().2.:i():i, 
r.  ailin.  clir.,  D.  7'.).:t.7:i|  —  S'ie,  l'i'rri(|iiel  ,  m.  H71. 

(îî).  -  ■  i'.tbi  le  |:)rére,t  avait  statutS  on  dehors  des  casauxcpjels 
sa  compétence  était  limitée,  son  arrêté  aurait  été  sujet  à  annu- 
lation. —  Cons.  d'Kt.,  i:{  août  IHOl,  Syndicat  de  Malakoll',  [Leh. 
chr.,  p.  739];  —  7  juin  180."),  l'àlvadeau,  iLeh.  chr.,  p. 
615| 

70.  —  La  mémo  autorité  était  appidée  à  lorincr  les  associa- 
tions créées  pour  des  travaux  de  dessèchement  et  d'assainisse- 
ment. On  avait,  en  elTet,  accordé  à  ces  travaux  les  avantages 
concédés  aux  associations  d'irrigation  autorisées;  or,  nous  sa- 
vons que  les  préfets  pouvaient  autoriser  ces  autorisations  en 
vertu  des  décrets  de  18o2  et  de  1861.  --  V.  Cons.  d'Et.,  2;i 
avr.  1867,  d'Aubonne,  [Leb.  chr.,  p.  401 1  —  V.  suprà,  n.  50,  ol . 

71.  —  Nous  devons  ajouter  (|uc  les  actes  constilulifs  des  as- 
sociations syndicales  ne  jiouvaienl  être  modifiés  que  par  l'auto- 
rité dont  ils  émanaient,  et  non  par  une  autorité  inférieure.  Ainsi, 
le  préfet  ni  le  ministre  n'auraient  pu,  sans  excès  de  pouvoirs, 
étaolir  une  dérogation  à  un  règlement  établi  par  le  chef  de  l'E- 
tat. —  Cons.  d'Kt.,  29  juin  1850,  Marais  de  Saint-Hilairc,  [Leb. 
chr.,  p.  631];  —  24  mai  1859,  Vidanges  d'Arles  et  de  ïarascon, 
[Leb.  chr.,  p.  375]  —  Sic,  Perriquet,  t.  2,  n.  1174. 

72.—  Kn  ce  qui  concerne  les  cas  oîi  l'autorité  administrative 
est  autorisée  par  des  lois  spéciales  à  organiser  des  syndicats, 
V.  encore  infrà,  v''  Canaux,  Curage,  Digue,  Inondation ,  Ma- 
rais, Mines,  iJsines  el  moulins. 


Sectio.n  IV. 

Organisation  inlérieuro  des  associations  syndicales 
avant  la  loi  du  21  juin  1805. 

73.  —  La  réforme  opérée  par  la  loi  de  1865  nous  permet  d'être 
très-brefs  sur  ce  point. 

74.  —  Les  associations  indépendantes,  avons-nous  dit,  n'a- 
vaient d'autres  règles  à  suivre  que  celles  qui  étaient  contenues 
dans  leurs  statuts.  C'est  donc  encore  à  la  seule  observation  de 
ces  règles  que  se  trouvent  astreintes  celles  de  ces  rares  asso- 
ciations qui  subsistent  encore  aujourd'hui  et  qui  n'ont  pu  pro- 
fiter du  droit  de  se  transformer  en  associations  syndicales  auto- 
risées, que  leur  a  réservé  expressément  l'art.  6,  L.  21  juin  1865. 

75.  —  En  ce  qui  concerne  les  associations  syndicales  auto- 
risées ou  forcées,  leur  administration  était  confiée  à  des  syndics 
et  à  un  directeur  nommé  par  le  préfet. 

76.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  16  sept.  1807,  les  syndics 
duraient  dû  être  régulièrement  choisis  parmi  les  propriétaires 
les  plus  imposés.  Toutefois,  on  a  décidé  que  cette  prescription 
n'était  pas  édictée  à  peine  de  nullité,  et  qu'il  n'y  aurait  eu  au- 
cune violation  de  la  loi  si  le  préfet  avait  choisi  des  syndics 
parmi  les  moins  imposés.  —  Cons.  d'Kt.,  2  mai  1879,  Balgue- 
rie,  [Leb.  chr.,  p.  344] 

11 .  • —  Au  directeur  était  plus  spécialement  réservé  le  soin 
de  présider  le  syndicat,  de  représenter  l'administration  en  jus- 
tice et  de  surveiller  ses  intérêts  généraux. 

78.  —  Les  délibérations  du  syndicat  n'étaient  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  préfet;  et  même,  dans  certains  cas  : 
par  exemple ,  pour  les  emprunts  que  l'association  avait  à  con- 
tracter, l'approbation  du  chef  de  l'Etat  était  nécessaire. 

79.  —  Toutes  ces  règles  doivent  être  encore  observées  pour 
celles  de  ces  associations  qui  n'ont  pas  encore  aujourd'hui  dis- 
paru ou  ne  sont  pas  fait  autoriser. 

80.  —  Ce  ne  sont  là,  toutefois,  que  des  règles  générales.  En 
ce  qui  concerne  les  règles  spéciales,  applicables  suivant  la  na- 
ture et  l'objet  du  syndicat,  V.  infrà,  v''*  Curage,  Digue,  Drai- 
nage, Etang,  Irrigation,  Lac,  Marais,  etc.. 

SECTlOiS   V. 
De  la  commission  spéciale  près  des  associations  syndicales. 

81.  —  En  dehors  des  rouages  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître, il  importe  de  signaler  l'existence  d'une  institution  qui 


osl  iliip  à  la  loi  du  16  Ke|jl.  1807.  Aux  termes  des  disprfHilions 
contenues  dans  le  til.  10  de  cette  loi,  il  doit  y  avoir  auprès  des 
syndicats  une  commission  spéciale,  ("eist  une  juridiction  ipii  a 
une  grande  analogie  avec  celle  du  jury  d'expropriation  el  dont 
If!  but  était  alors  do  garantir  la  propriété  contre  toute  atteinte 
illég;ile  de  la  part  de  radminislration.  Examinons  brièvement  son 
urbanisation  et  ses  attributiouK,  antérieurement  a  la  loi  do  1865. 

82.  —  La  commission  spéciale  est  composée  do  sept  ciin- 
missaires.  Ces  commissaires,  nommés  par  le  chef  de  l'EUit, 
floivi-nt  être  pris  parmi  les  personnes  qui  sont  présumées  avoir 
le  plus  do  connaissances  relatives  soit  aux  localités  intéres- 
sées, soit  aux  divers  objets  sur  lesqutds  ils  auront  à  prononcer 
(art.  43  et  44,  L.  16  sept.  1807).  IVjur  chaque  association,  un 
règlement  d'administration  publique  détermine  le  mode  de  réu- 
nion des  membres  de  la  commission,  fixa  les  époques  do  ses 
séances  et  des  lieux  où  elles  seront  tenues,  les  règles  de  la  pré- 
sidence, du  secrétariat  et  tout  cequi  coucerne  son  organisation 
intérieure  (art.  45,  même  loi). 

83.  —  Les  membres  d'une  commission  spéciale  sont  astreints 
au  serment  au  momentoù  ils  sont  investis  de  leur  mandat,  mais 
ils  ne  sont  pas  tenus  de  le  renouveler  chaque  fois  qu'ils  accom- 
plissent un  acte  de  leurs  fonctions.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1864, 
Digues  de  la  Baudissière,  [Leb.  chr.,  p.  98] 

84.  —  Aux  termes  de  l'art.  46,  L.  16  sept.  1807,  la  commis- 
sion spéciale  connaît  de  tout  ce  qui  est  relatif  :  1"  au  classe- 
ment des  diverses  prripriétés,  avant  ou  après  le  dessèchement 
des  marais;  2»  à  l'estimation  de  la  valeur  de  ces  propriétés;  3"  k 
la  vérification  de  l'exact+tude  des  plans  cadastraux  et  de  l'état 
des  propriétés  comprises  dans  les  limites  des  terrains  auxquels 
s'étendent  les  elTets  du  dessèchement.  —  Cons.  d'El.,  22  févr. 
1838,  Société  de  Guy,  [Leb.  chr.,  [».  41";  — 4°  à  l'exécution  des 
clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la  jouissance,  par  les 
concessionnaires,  d'une  partie  des  produits;  o°  à  la  vérification 
des  travaux  de  dessèchement;  6»  à  la  formation  el  à  la  vérifica- 
tion du  rôle  de  plus-value  des  terres  après  les  travaux;  7°  à 
l'estimation,  dans  le  cas  de  dépossession,  prévu  par  l'art.  24, 
des  terrains  délaissés,  ainsi  que  des  terrains  pris  par  tes  travaux 
de  canalisation  et  de  dessèchement.  —  Cons.  d'Et.,  22  mars 
1827,  de  Brézé,  [Leb.  chr.,  p.  162];  — 8"  aux  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  propriétaires  et  les  concessionnaires  sur 
l'exécution  des  travaux  de  dessèchement;  9"  à  la  fixation  de  la 
valeur  des  propriétés  avant  l'exécution  des  travaux  qui  forment 
l'objet  de  l'association  syndicale,  el  après  l'exécution  des  tra- 
vaux, s'il  y  a  lieu  d'estimer  une  plus-value. 

85.  —  ^lais  la  commission  spéciale  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  juge  des  questions  de  propriété  sur  lesquelles  il  doit  être 
prononcé  par  les  tribunaux  judiciaires.  D'autre  part,  en  aucun 
cas,  les  opérations  relatives  aux  travaux  ou  l'exécution  des  dé- 
cisions de  la  commission  ne  peuvent  être  retardées  ou  suspen- 
dues (art.  47,  même  loi;. 

86.  —  Enfin,  la  commission  spéciale  est  de  même  incompé- 
tente pour  statuer  sur  des  travaux  non  autorisés  par  l'adminis- 
tration. —  Cons.  d'Et.,  20  juin.  1850,  Delignac,  [S.  31.2.56,  P. 
adm.  chr.] 

86  bis.  —  Sur  la  compétence  actuelle  des  commissions  spé- 
ciales ,  depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  V.  infrà,  n.  544  et  s. 


TITRE  II. 

DES   ASSOCIATIONS    SYNDICALES    CRÉÉES   POSTÉRIEU- 
REMENT   A   LA    LOI   DU   21    JUIN    1863. 

CHAPITRE   I. 

DES    ASSOCIATIONS    SYNDICALES    EN    GÉNÉRAL. 

87.  —  La  loi  du  21  juin  1865  a  eu  pour  objet  de  simplifier 
la  législation  des  associations  syndicales  et  de  favoriser  le  dé- 
veloppement des  syndicats  en  leur  concédant  des  avantages 
qu'ils  n'avaient  pas  eus  jusqu'alors. 

88.  —  C'est  ainsi,  notamment,  qu'elle  confère  la  personnalité 
civile  à  toutes  les  associations  syndicales  quelles  qu'elles  soient, 
aux  associations  libres,  par  conséquent  (art.  3),  comme  aux  as- 
sociations autorisées  ou  forcées  (car  nous  verrons  infrà,  n.  106  et 
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107,  fiu'on  retrouve,  sous  l'empiro  de  la  législatioti  actuelle,  ces 
trois  catégories  d'associations),  et  on  ne  pnut  nier  i\ye  celte  re- 
connaissance ne  soit  pour  elle  de  la  plus  grande  utilité. 

g9,  —  De  son.cAté,  la  loi  de  188S,  en  comblant  quelques- 
unes  <li'S  lacunes  que  la  pratique  avait  pu  signaler  dans  cette 
législation,  si  sinipliliéi-  et  si  ainélini'i'e  (|u'elle  l'iU  ,  no  pourra 
manquer,  croyons-nous,  do  donner  un  nouvel  essor  à  cette  ins- 
titution. 

90.  —  Il  importe  cependant  de  signaler  dès  maintenant  un 
point  qu'il  est  regrettanle  de  ne  voir  trancher  par  aucun  de 
ces  deux  textes  :  les  associations  syndicales  conslituent-elli'S 
dos  t'taltlissements  publics  ou  simplement  des  établissements 
d'utilité  publique? 

î)l.  —  La  question,  qui  était  déjà  agitée  sous  l'empire  de 
riiiiciiMine  législation,  divise  encore  aujourd'hui  la  doctrine.  — 
V.  notamment,  parmi  les  auteurs  qui  reconnaissent  aux  asso- 
ciations syndicales  le  caractère  d'établissements  publics  :  Rous- 
seau et  Laisney,  Dict.  df  pvncM.,  t.  4,  v»  Exphil,  n.  376;  Du- 
Inie,  Siipj/l.  aux  hiin  di:  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau  ,  t.  2, 
V"  E.qiluit,  n.  193;  Aucoc  ,  t.  I,  n.  20();  et  parmi  ci-ux  qui  ne 
veulent  y  voir  que  des  établissements  d'utilité  pnbli(|Uo  :  Go- 
dolTre,  n.  77,  81  et  lit);  Gain,  n.  132  et  s.;  Alanzel,  lier,  du 
iiot.,  t.  8,  1867,  p.  19  et  20;  Ducrocq,  t.  2,  n.  I;i74. 

92.  —  La  jurisprudence  n'est  pas  moins  divisée  que  la  doc- 
trine. La  Cour  suprême  avait  autrefois  décidé  qu'une  associa- 
tion syndicale  «  dûment  autorisée  et  constituée,  participe  delà 
nature  des  établisse inents  publics  et  en  réunit  tous  les  carac- 
tères »,  et,  par  suite,  peut  agir  collectivement  par  des  syndics. 

—  Cass.,  2(t  févr.  184'i-,  Carol,  A\  f)3.30"J,  »</  ii'dnm] 

î)3.  —  Et  de  son  côté,  la  cour  de  Dijon  avait  jugé,  dans  le 
même  sens,  que  la  formalité  du  visa  prescrite  par  l'art.  09,  C. 
proc.  civ.,  pour  les  exploits  signiliés  aux  administrations  et 
t'inblissi'ini'nts  j)ubli<s,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  observée  k 
l'égard  d'un  syinlical  formé  par  arrêté  préfectoral  pour  le  curage 
et  l'aménagement  d'une  rivière.  —  Dijon,  5  mars  18G3,  de  La- 
luge,  jS.  63.2.79,  P.  63.3691  — V.  aussi,  en  faveur  de  la  même 
(ipinion  ,  Aix,  6  déc.  1882,  G'"  du  canal  des  Alpines. 

î)4.  —  La  cour  de  INîitiers,  au  contraire,  avait  consacré  l'o- 
pinion ooposée.  —  Poitiers,  24  mars  1879,  [Gaz.  des  trib.,  27 
mars  1879| 

{),">.  —  La  Cour  de  cassation  elle-même  parait  être  revenue, 
de|iuis,  sur  sa  doctrine  ,  et  elle  a  jugé,  notamment,  que  les  as- 
sociations syndicales  autorisées,  tout  en  présentant  un  caractère 
d'uliHlé  publi(]ue,  ne  font  pas  néanmoins  partie  inli'grante  de 
l'administration,  cttpt'elles  ne  constituent  pas,  dès  lors,  des  éta- 
blissements publics,  malgré  les  privilèges  particuliers  qui  leur 
soiil  concédés,  et  qui  leur  laissent  le  caractère  d'institutions  re- 
présentant d'abord  et  avant  tout  une  réunion  fi'inlérêts  privés. 

—  Cass.,  i"  déc.  1886,  G'"  frani,;aise  du  canal  des  Alpines,  [S. 

87.1.10:;,  P.  87.1. 2:i4| 

90.  —  C'est  cette  dernière  opinion  qui  nous  parait  la  plus 
juriiliipie.  Or  peul  dire,  en  elTet,  (pie  l'établissement  public  est 
mit!  personne  civile  ayant  une  existence  distincte  et  des  res- 
sources propres  créées  pour  la  gestion  d'un  service  public,  se 
rattachant  h  l'administration  générale,  départementale  ou  com- 
munale, et  dont  la  gestion  est  soumise  au  contrôle  de  l'Ktat; 
tandis  que  l'établissement  d'utilité  |)ulilique  naît  ordinairement 
de  l'initiative  privée,  s'administre  lui-même,  a  plus  souvent  en 
vue  l'intérêt  de  ses  membres  que  l'intérêt  de  la  société,  et  ne 
reçoit  la  personnalité  civile  qu'à  considération  de  l'utilité  que 
généralement  il  présente  pour  le  public.  —  V.  infrà,  v"  Êlublis- 
semoil  publir. 

97.  —  Si  l'on  applirpie  ce  critérium  aux  associations  syndi- 
cales, on  reconnaîtra  facilement  que  les  associations  syndicales 
autorisées  constituent,  non  des  établissements  publics,  mais 
des  établissements  qui  sont  simplement  d'utilité  publique.  En 
effet,  elli's  ne  sont  pas  créées  pour  la  gestion  d'un  service  pu- 
blic ;  elles  ne  se  rattachent  pas  à  l'adminislration  générale,  dé- 
partementale ou  communale;  elles  naissent  de  l'initiative  privée, 
s'administrent  elles-mêmes,  ont  plutôt  en  vue  l'intérêt  de  leurs 
membres  que  l'intérêt  général  de  la  société,  et  si  la  personna- 
lité civile  leur  est  concédée  ,  ainsi  nue  d'antres  privilèges,  c'est 
uniquement  à  raison  de  l'utilité  qu'elles  présentent  pourle  public. 

98.  —  En  un  mol,  les  associations  syndicales,  même  auto- 
risées, ne  représentent,  en  réalité,  (jue  des  intérêts  privés  col- 
lectifs, dont  l'importance  a  sans  doute  mérité  des  prérogatives 
étrangères  au  droit  commun  des  établissements  d'utilité  publi- 


que, mais  qui  ne  peuvent  l'aire  d'elles,  contrairemeiilau  caractère 
(listinctif  des  élaulissements  publics,  des  parties  intégrantes  de 
l'administration. 

99.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  la  controverse  ne 
peut,  en  tous  cas,  porter  que  sur  (es  associations  autorisées  ou 
forcées.  Les  associations  lilires,  eu  elFet,  ne  sauraient  constituer 
ni  des  établissements  [)ublics...  —  V.  Nîmes,  22avr.  1872,  Syn- 
dicat du  Gabédan-Neuf,  S.  72.2.232,  P.  72.931);  —  ...  ni  même 
des  établissements  d'utilité  |)ublique.  —  V.  .\ucoc,  loc.  cit. 

Sectiun  I. 
Objet  et  nature  dos  assoclatlous  syndicales. 

100.  —  L'art.  1,  L.  22  déc.  1888,  indique  dix  catégories  de 
travaux  qui  |nnjvi.'nt  faire  l'objet  d'associations  syndicales.  Ce 
sont  :  1°  les  travaux  do  défense  contre  la  mer,  les  lleuves,  les 
torrents  et  les  rivières  navigables  ou  non  navigables;  2»  les  Ira- 
vaux  de  curage,  approfoiiilisseinent,  roilrcssement  et  régularisa- 
tion des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigal)les  ni  lloltables,  et 
des  canaux  de  dessechi-miMil  et  d'irrigation;  3"  le  dessèchement 
des  marais;  4»  lesétiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation 
des  marais  salants;  li"  l'assainissement  des  terres  humilies  et 
insalubres;  6"  l'assainissement  dans  les  villes  et  faubourgs, 
bourgs,  villages  et  hameaux;  7"  l'ouverture,  l'élargissi-ment,  le 
prolongement  et  le  [lavage  tle  voies  publi(|ues,  et  toute  autre 
amélioration  avant  un  caractère  d'intérêt  public,  dans  les  villes 
et  faubourgs,  fiotirgs,  villages  et  hameaux;  8»  les  travaux  d'irri- 
gation et  de  colmatage;  9"  le  drainage;  lO"  les  travaux  relatifs 
aux  chemins  d'i>xploitation  et  à  toute  autre  amélioration  agricole 
ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif.  Il  faut  ajouter  à  cette  énu- 
mération  les  travaux  prévus  par  certaines  lois  spéciales  qui 
aulori.sent  la  création  d'associations  syndicales  :  lois  du  2  août 
1879  et  du  l.-i  déc.  1888  relatives  au  phylloxéra;  loi  du  20  aoôt 
1881  sur  les  chemins  ruraux;  loi  du  4  avr.  1882  sur  le  reboise- 
ment des  terrains  en  montagne, 

101.  —  A  un  premier  point  de  vue,  les  travaux  qui  peuvent 
donner  lii'u  à  la  formation  d'associations  syndicales  S(j  divisent 
en  travaux  urbains  et  travaux  ruraux  et  agricoles.  Envisagée 
sous  ce  premier  aspect,  la  loi  de  1888,  nous  l'avons  dit,  cons- 
titue un  progrès  certain  sur  la  législation  précédente.  La  loi  de 
186.T,  en  eil'et,  réservait  exclusivement  aux  travaux  ruraux  les 
immunités  rlont  jouissent  les  associations  syndicales.  Les  so- 
ciétés formées  pour  l'exécution  des  travaux  compris  actuelle- 
ment sous  les  t;:?  6  et  7  île  l'art.  1",  L.  22  déc.  1888,  n'y  pou- 
vaient prétendre. 

102.  —  \  un  autre  point  de  vue,  également  très  général, 
les  associations  syndicales  peuvent  encore  se  diviser  en  deux 
grandes  catégories.  Les  nni\s  ont  pourobjetde  conjurer  un  danger 
commun  (inondations,  insalubrité,  etc.);  les  autres,  de  pour- 
suivre des  travaux  d'améliorations  arrosage,  colmatage,  etc.). 
Les  premières  correspondent  à  une  nécessité;  les  secondes  ont 
un  but  purement  nliiilaire. 

103.  —  Cette  distinction  avait,  sous  l'empire  rie  la  loi  de 
1865,  nous  le  rappelons,  une  importance  majeure.  En  elfet,  les 
associations  svndicales  autorisées  ne  s'appliquaient  alors  qu'aux 
associations  (ïe  travaux  fie  la  première  catégorie,  ceux  de  la 
seconde  ne  pouvant  être  l'objet  (JU''  rl'associalions  libres.  .\\i- 
jouril'hui,  en  vertu  de  la  loi  du  22  déc.  1888,  les  associations 
ayant  pour  objet  des  travaux  d'amélioration,  peuvent,  comme 
celles  qui  ont  pour  objet  des  travaux  de  défense,  bénéficier  de 
l'autorisation  administrative. 

104.  —  Toutefois,  une  différence  sépare  encore  les  associa- 
tions formées  pour  travaux  de  défensi-  de  celles  constituées 
pour  travaux  d'améliorations.  Tandis  que  les  premières  peuvent 
être  autorisées  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  ne  186;», 
les  secondes  ne  peuvent  l'être  que  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat,  après  déclaration  préalable  d'utilité  publique.  —  V. 
infrà,  n.  23:i  et  236. 

105.  —  Quelques  auteurs  en  avaient  conclu  que  la  loi  de 
1888  avait  eu  pour  conséquence  de  supprimer  les  associations 
symlicales  libres.  Hien  n'est  moins  exact.  Deci'  qu'une  associa- 
tion, qui,  autrefois,  ne  pouvait  jouir  du  bénéfice  de  l'autorisa- 
tion, est  admise  aujourd'hui,  en  vertu  du  nouveau  texte,  à  ré- 
clamer cette  faveur,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elle  ne  puisse 
néanmoins  rester  association  libre,  soit  qu'elle  préfère  ne  pas 
être  soumise  à  la  tutelle  administrative,  soit  que,  l'autorisalioa 
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lui  iiyiuil  ('le  n'Iiisi'i' ,  li's  |)i(i|ii'i('liiiri's  iiiWrf^ssés  aiftiil  lîli!  uii;i.- 
iiiiiies  il  vouluir  lortiicr  une  associaliuii  liljn;  i-ri  ficliors  de  louli; 
iuilnrisatioii.  —  Scliiillliauscr,  Lois  n'iiinUIrs ,  aiiiu^o  \HH'J,  p.  i'.i. 
HHi.  —  Il  y  il  (loue  encore  aujounl'lidi  Irois  sortes  d'asso- 
cialioiis  symlicalcs  :  1"  les  associalious  lilircs  iipjiliciihli's  à  fous 
les  travaux  |)r('vus  [)ar  l'art.  1,  L.  22  i\i\r,.  \HHH,  lorsiiuc  les  in- 
téressés n'ont  pas  cru  devoir  solliciter  l'autorisation  adminis- 
trative ,  ou  n'ont  pas  pu  l'obtenir;  —  2"  les  associations  auto- 
risées dans  les  termes  de  la  loi  de  d8G.'j  etapplii^aMes  aux  travaux 
pr('vus  |)ar  les  î^*^  1,  2,  '.\,  4  et  II  de  l'art.  1  (travaux  ruraux  et 
de  déreuse);  —  3"  1(!S  associations  autorisées  tlaiis  les  termes  pré- 
vus par  la  loi  du  22  dée.  1888,  et  applicables  aux  S§  0,  7,  8,  9  et 
10,  de  l'art.  1  de  cette  loi  (travaux  urbains  ou  d'amélioration). 

107.  — A  ces  trois  catégories  d'associations  libres  et  autori- 
sées, il  convient  d'en  ajouter  une  quatrième.  1/art.  20,  \j.  21 
juin  1801),  organise,  en  elîet,  dans  certains  cas  exci'ptionnels  et 
pour  les  travaux  prévus  par  les  trois  premiers  paragraphes  de 
l'art.  1'"',  des  syndicats  forcés,  de  telle  sorte  qu'en  réalité  il 
existe  trois  espèces  d'associations  syndicales,  comme  sous  la 
législation  précédente  :  les  associations  libres,  les  associations 
autorisées,  et  les  syndicats  forcés. 

Section  II. 
Capacité  des  associations  syndicales. 

108.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  88)  que  l'art.  3,  L.  21  juin 
1805,  maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  22  déc.  1888,  avait  donné 
aux  associations  syndicales,  sans  aucune  distinction  ,  la  person- 
nalité civile.  Aux  termes  de  cet  article,  en  effet,  les  associations 
j)euvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics,  vendre,  acquérir, 
échanger,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer. 

109.  —  Une  première  question  se  pose,  qui  est  celle  de  sa- 
voir si  les  actes  énumérés  dans  l'art.  3  sont  soumis  à  l'appro- 
bation du  préfet.  La  négative  nous  paraît  certaine  en  ce  qui 
concerne  les  associations  libres  :  rien  ne  juslilierait  cette  ingé- 
rence de  l'autorité  administrative  dans  la  direction  des  affaires 
du  syndicat. 

110.  —  Mais  la  question  est  plus  délicate  lorsqu'il  s'agit  des 
associations  autorii^ées.  Dans  une  première  opinion,  on  soutient 
que  la  loi  n'est  pas  assez  explicite  pour  consacrer  une  solution 
qui  assurerait  aux  associations  une  indépendance  contraire  au 
principe  de  la  centralisation  administrative,  principe  aujourd'hui 
encore  dominant  :  les  limites  naturelles  de  l'indépendance  des 
syndicats  s'arrêtent  là  précisément  où  l'intérêt  puolic  peut  être 
compromis.  —  Aucoc,  t.  2,  n.  897;  Gain,  n.  329. 

111.  —  Une  seconde  opinion,  qui  nous  parait  plus  conforme 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  reconnaît  que  les  associations 
syndicales  autorisées  peuvent  faire,  librement  et  sans  contrôle, 
tous  les  actes  qui  leur  sont  permis,  sauf  les  restrictions  qui  ré- 
sulteraient nécessairement  de  l'application  d'autres  dispositions 
législatives.  Le  texte  de  l'art.  3  ne  distingue  pas  entre  les  asso- 
ciations libres  et  les  associations  autorisées  au  point  de  vue  de 
leur  capacité  pour  accomplir  les  actes  énumérés  dans  cet  arti- 
cle :  la  distinction  que  l'on  voudrait  établir  est  donc  purement 
arbitraire.  —  Batbie,  t.  ;>,  n.  28.5.  —  V.  aussi  Godoffre,  n.  119  et  s. 

112.  —  Les  restrictions  auxquelles  nous  faisons  allusion  se- 
ront examinées  lorsque  nous  traiterons  des  cas  où  l'administra- 
tion a  le  droit  d'intervenir.  —  V.  infrà,  n.  402  et  s. 

113.  —  Examinons  maintenant  successivement,  en  détail, 
chacune  des  facultés  accordées  par  l'art.  3  aux  associations  syn- 
dicales. 

114.  —  I.  Pouvoir  d'ester  en  justice.  —  Dans  toute  instance 
judiciaire,  devant  toute  juridiction,  l'association  est  représentée 
par  ses  syndics  ou  par  le  directeur  du  syndicat. 

115.  —  yVvant  la  loi  de  180o,on  aurait  pu  se  demander  si  les 
syndics  devaient,  avant  d'entamer  un  procès,  obtenir  préala- 
blement l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  et  si  on  devait 
appliquer  par  analogie  les  art.  49  et  s.,  L.  18  juill.  1837.  En 
fait,  dès  cette  époque,  les  syndicats  plaidaient,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  sans  cette  autorisation  (V.  Godoffre,  n. 
llo;  Gain,  n.  133).  Aujourd'hui,  étant  donné  l'esprit  des  lois 
nouvelles  qui  ont  eu  précisément  pour  objet  de  faciliter  la  for- 
mation et  l'action  des  associations  syndicales,  nous  croyons  que 
la  question  même  ne  pourrait  plus  se  poser;  aussi  décide-t-on 
avec  raison  que  cette  autorisation  n'est  plus  nécessaire.  Rien  ne 
justifierait  sérieusement  en  celle  matière  la  tutelle  administra- 


tive, iKf  |)ent-on  pas  dire,  en  elTel ,  (pje,  les  intéressés  sont  les 
meilleurs  juges  de  la  nécessité  ou  de  l'inutilité  d'un  procès.  — 
V.  cep.  (jain,  n.  133. 

110.  —  L'autorisation  d'ester  en  justice  donnée  au  syndic  par 
l'assemblée  gc-nérale  des  inléressés  est  flonc  suflibante,  et  elle 
n'est  astreinte  à  aucune  forme.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
r|u'elle  peut  résulter  implicitement  d'une  délibération  autorisant 
un  emprunt  en  vue  de  faire  lace  aux  Irais  d'un  procès.  —  Poi- 
tiers, 24  mars  1879,  IGaz.  trib.,  27  mars  1879] 

117.  —  Lorsqu'on  assigne  iinc  association  syndicale, ,  f»ù ,  ei 
à  qui  l'exploit  doit-il  être  signifié?  Les  art.  09,  70  et  1039,  C. 

f)roc.  civ.,  sont-ils  applicables?  l'n  premier  point  est  certain  : 
a  partie  qui  actionne  une  association  syndicale  doit  assigner 
le  syndicat  qui  la  représente  et  non  chaque  membre  de  l'asso- 
ciation indivifluellement.  —  Cons.  d'Kl.,  8  août  1873,  Hier  et 
autres,  iLeb.  chr.,  [>.  7."J:»1  —  V.  sujirà,  v"  Action  (en  juslicH],  n. 
212  et  s^ 

118.  —  Mais  il  s'agit  de  .savoir  si  l'exploit  doit  être  signifié 
au  syndicat  en  ses  bureaux,  avec  obligation  pour  l'huissier  de 
faire  viser  l'original  par  le  juge  de  paix  ou  [lar  le  procureur  de 
la  République,  ou  bien  si ,  au  contraire,  il  peut  être  signifié  au 
domicile  ou  à  la  personne  des  syndics.  Godoffre  (Journ.  du 
dr.  adminisl.,  1800,  p.  312),  adopte  la  dernière  opinion,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  syndicats  ne  sont  ni  des  administrations 
publiques,  ni  des  établissements  publics.  —  V.  aussi  Alauzet, 
Rev.  du  not.,  1800,  n.  1049,  p.  20. 

119.  —  Mais  la  jurisprudence  a  établi  une  distinction.  Elle 
exige  l'application  des  art.  09,  70  et  1039,  G.  proc.  civ.,  à  l'égard 
des  associations  forcées  ou  autorisées;  il  s'agit  alors,  en  etîet, 
d'associations  fondées  dans  un  but  d'intérêt  général  qui  justifie 
leur  assimilation  aux  établissements  d'utilité  publique. —  Dijon, 
o  mars  1803,  de  Laloge,  i^S.  03.2.79,  P.  03. .309  — Aix,  8  mars 
1880,  Syndicat  des  chaussées  d'Arles  et  de  Tarascon ,  [cité  par 
Gain,  n.  1341  —  Sic,  Godoffre  ,  Assoc.  synd.,  n.  110. 

120.  —  Elle  décide,  au  contraire,  que  pour  les  associations 
syndicales  libres  la  formalité  du  visa  n'est  pas  nécessaire;  mais 
que  si  cette  association  a  rempli  les  formalités  de  publicité  pres- 
crites par  l'art.  0,  L.  21  juin  I80o,  l'exploit  devra  être  remis  au 
siège  social  indiqué  dans  les  actes  de  publicité.  —  Nîmes,  22 
avr.  1872,  Syndicat  de  Cabédan-Neuf,  [S.  72.2.232,  P.  72.934, 
D.  73.0.3491  —  Sic,  Gain,  n.  134. 

121.  —  On  verra  plus  loin  (V.  infrà,  n.  349  et  s.),  qu'en  vertu 
de  l'art.  18,  les  associations  syndicales  ont  le  droit  d'exproprier 
les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ,  après  déclara- 
tion d'utilité  publique  prononcée  en  Conseil  d'Etat.  Il  est  alors 
procédé  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  lois  sur  l'ex- 
propriation ,  conformément  aux  distinctions  établies  infrà,  n.  331 
et  332,  et  le  syndicat  représente  l'association  devant  le  jury. 

122.  —  Quels  seront  les  moyens  d'exécution  à  employer  contre 
une  association  condamnée,  afin  d'en  obtenir  paiement?  Ici  en- 
core, il  faut  distinguer  s'il  s'agit  d'une  association  libre  ou  d'une 
association  autorisée.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  s'il  s'a- 
git d'une  association  libre,  on  n'aura  qu'à  remplir  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  :  commandement, 
saisie,  etc.,  comme  à  l'égard  d'un  simple  particulier.  — Gain, 
n.  138.  —  Dans  le  second  cas,  il  existe  un  moyen  tout  naturel 
pour  obtenir  le  paiement  de  la  créance  :  il  consiste  à  demander 
au  préfet  l'inscription  d'office  de  la  somme  due  au  budget  du 
syndicat;  c'est  le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  rapide. 

123.  • —  Mais,  indépendamment  de  ce  moyen,  on  admet 
aussi  qu'on  peut  procéder  contre  elles  comme  à  l'égard  des  com- 
munes contre  lesquelles  il  a  été  obtenu  condamnation.  —  V. 
Godoffre,  Assoc.  synd.,  n.  122;  Chauveau,  Code  d'inst.  admi- 
nist.,  t.  2,  p.  43  et  s.,  803  et  s.  —  V.  infrà,  v°  Commune. 

124.  —  II.  Capacité  pour  acquérir  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit.  —  L'art.  3,  L.  21  juin  1803,  donne  aux  associations  syn- 
dicales la  capacité  d'acquérir,  sans  distinction  aucune  entre  les 
associations  libres  et  les  associations  autorisées,  d'une  part,  ni, 
d'autre  part,  entre  le  caractère  gratuit  ou  onéreux  de  l'acquisi- 
tion. Y  a-t-il  donc  lieu  d'établir  des  distinctions  qui  ne  sont 
pas  dans  la  loi? 

125.  —  La  question  ne  peut  faire  de  doute  pour  les  acquisi- 
tions à  titre  onéreux.  Toute  association  libre  ou  autorisée  est 
pleinement  capable  d'acquérir  à  ce  titre. 

126.  —  Mais  en  est-il  de  même  pour  les  actes  à  titre  gra- 
tuit? Une  association  syndicale  peut-elle,  dans  tous  les  cas, 
être  l'objet  d'une  libéralité  entre-vifs  ou  testamentaire?  En  ce 
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qui  louche  les  syndicats  inidirist's  un  f'urirs,  l'uldriniilive  ne 
|)iii<iiL  pas  douteuse.  Toutefois,  il  est  important  de  faire  une 
douMe  remar(|ue  :  1"  ces  associations,  étant  raiif^ées  dans  la 
catégorie  des  élal)Jissenients  d'utilité  publiipie  (V.  suprà,  n.  DG 
et  97),  ne  peuvent  recevoir  à  titre  gratuit  (|ue  sous  les  condi- 
tions indiquées  par  l'art.  910,  C.  civ.,  c'est-à-dire  avec  l'auto- 
risation administrative  (Ord.  2  avr.  1817,  modifiant  l'arrêté  du 
4  pluv.  an  XII,  et  Décr.  :{(>  juill.  180:$);  2"  racceptalion  du 
don  ou  legs  ne  sera  autorisée  (pie  si  la  ld»éralité  est  dcsliiu'e  à 
jiourvoir  à  l'exécution  ou  à  l'entretien  des  Iravau.x,  ou  l»ien  en- 
core à  éteindre  les  dettes  (ju'aurait  pu  contracter  le  syndicat 
pour  e.\écuter  ces  travaux.  Il  résulte,  en  ell'et,  de  l'avis  de  prin- 
cipe émis  par  le  Conseil  d'Klat  le  i'.\  avr.  1881  |S.  Lois  (innot., 
1881-1880,  u.  198;  I'.  Lois,  (k'cn-ls  ,  etc.,  J881-188;i,  p.  Wi',)], 
que  les  établissements  publics  ne  sont  investis  de  la  personna- 
lité civile  qu'en  vue  de  la  mission  spéciale  qui  leur  a  été  conliée. 
i^es  associations  syndicales  ne  peuvent  donc  recevoir  à  titre  gra- 
tuit (pu'  dans  la  mesure  nécessaire  pour  l'accomplissenienl  ou 
l'entretien  de  leurs  travaux. 

127.  —  Le  même  |irincipc  esl-il  a|)plicalile  aux  associations 
libres?  Sans  doute,  l'assimilation  ne  jieut  être  complète;  car  les 
svndicats  libres  sont  des  associations  fondées  dans  un  but  d'u- 
tilité privée  :  ce  ne  sont  point  des  établissements  d'ulilit»'  pu- 
blique. Cependant ,  sans  vouloir  ici  prendre  parti  dans  la  ques- 
tion si  controversée  de  savoir  quelle  est  l'étendue  de  la  capacité 
des  personnes  morales  pour  recevoir  par  legs  ou<lonalion,  nous 
dirons  (pi'à  notre  avis  les  associations  syndicales  libres,  formées  ' 
|iuur  l'exécution  de  travaux,  ne  |)eiivent  recevoir  à  titre  gratuit 
que  si  la  libéralité  a  précisément  pour  objet  de  faciliter  l'accom- 
plissement de  la  mission  du  syndical.  Seraient  donc  valables  les  \ 
dons  ou  legs  (|ui  auraient  le  caractère  d'une  sorte  de  souserip- 
lion.  Faisons  d'ailleurs  remarcpier  (pien  pared  cas,  aucune  au- 
torisati(Ui  administrai ive  n'est  nécessaire,  iniisqu'on  ne  se  trouve 
plus  ilans  le  cas  d'application  de  l'art.  910.  Mais  les  ayants-droit 
du  donateur  ou  du  testateur  auront,  conformément  au  droit  com- 
mun, la  faculté  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  l'annulation 
de  la  libéralité  qui  n'aurait  pas  l'objet  spécial  et  restreint  que 
nous  venons  d'indiquer.  —  \.  infrà,  V  Dons  et  li-tjs. 

128.  —  m.  CujHicHt'  pour  vewlrn  et  dcluin</i;r.  —  L'étendue 
des  pouvoirs  du  directeur  et  des  syndics,  en  matière  de  vente 
et  d'échange,  est  eu  général  déterminée  par  les  statuts  qui  in- 
di(|uent  les  cas  où  l'autorisation  de  l'assemblée  générale  est  né- 
cessaire. Toute  infraction  aux  rèi^les  posées  dans  les  statuts  sur 
ce  point  aura  pour  conséquence  la  nullité  de  l'acte,  l'aliénation 
étant  faite  par  une  personne  qui  n'avait  point  capacité  nour  la 
consentir  ;art.  1  108,  C.  civ.).  Imi  pareil  cas,  la  diin-e  de  l'action 
en  nullité  serait  de  dix  ans,  par  ap[)lication  de  l'art.  i:U>4,  C. 
civ.  —  V.  anal.  Cass.,  19  juin  18:18,  Commune  de  Taintrux,  [S. 
38.i.489j;  —  18  janv.  18'ii,  Commune  de  Horschiws,  [S.  41,1, 
:i40|  —  Sic,  Gain,  n.  14:î. 

129.  —  L'art.  i;t9(),  C.  civ.,  ipii  déclare  nulle  l'adjudication 
des  biens  d'établissements  publics  prononct-e  au  prolil  «le  leurs 
ailministraleurs,  est-il  a()plicable  aux  syndics  et  aux  directeurs 
des  associations  symlicales'.'  Nous  admettrons  l'affirmative  sans 
difliculléen  ce  qui  touche  les  associations  forcées  ou  autorisées, 
qui  sont  des  établissements  d'utilité  publique,  et  pour  lesquelles 
les  termes  employés  par  l'art.  11)90  s'applicpient  pour  ainsi  dire 
lextuellement.  Mais  nous  croyons  qu'on  peut  aller  plus  loin  et 
soutenir  que  la  même  incapacité  doit  frapper  les  syndics  et  di- 
recteurs (les  associations  lilires.  Il  est  vrai  qu'en  pareil  cas,  le 
texte  se  [)rète  moius  à  cette  assimilation,  puis(pie  l'association 
n'est  |)lus  alors  un  établissement  d'utilité  publique;  mais  les 
raisons  de  décider  sont  absolument  les  mêmes,  cl  se  fondent  sur 
une  question  de  haute  moralité,  (|ui  doit  prévaloir  dans  les  deux 
cas.  —  V.  Gain ,  n.  14'f. 

130.  —  IV.  Capiiriti'  itour  transiiirr.  —  On  sait  (jue  la  tran- 
sacliuii  est  un  acte  d'une  gravité  exceptionnelle  et  que  le  légis- 
lateur l'a  entourée  de  précautions  multiples  (V.  notamment,  art. 
2(t45,  C.  civ.,  et  68,  L.  o  avr.  1884).  La  loi  de  I80j,  en  donnant 
aux  associations  syndicales  le  |)onvoir  de  transiger,  a-t-elle  en- 
tendu les  alTrancbir  des  formalités  édictées  par  ces  textes  de 
lois?  En  ce  qui  concerne  les  associations  libres,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  celles-ci  ne  sont  astreintes  qu'aux  formalités  impo- 
sées dans  l'acte  qui  les  constitue.  Si  donc  cet  acte  ne  stipule 
aucune  mesure  spéciale,  l'association  peut  transiger  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Mais  nous  estimons  encore  qu'on  peut 
étendre   la  même  solution  aux  associations  autorisées.  Ici,  en 

RiiPbUTOiiiK.  —  Tome  V. 


ell'et,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'intérêt  public  suit  dominant;  or, 
on  sait  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  par  voie  d'analogie  l'ap- 
plication de  textes  restrictifs  de  la  liberté  fies  eonvenlions.  Les 
syndics  d'une  association  autorisée  ont  doue  (pjalité  |>our  tran- 
siger si  les  statuts  leur  donnent  cette  faculté,  et,  en  l'absence 
de  toute  clause  relative  aux  transactions,  une  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  membres  de  l'association  suffira  à  leur 
donner  pleins  fiouvoirs  à  cet  ell'et.  —  Gain,  n.  146  et  :128. 

131.  —  Il  est  bon  de  faire  observer,  toutefois,  ipie  si  la  tran- 
saction devait  eiitraiiier  un  engagement  linancier  [)our  l'associa- 
tion, cette  sorte  d'emprunt  devrait  être  autorisé  par  l'adminis- 
Iration,  conformémeiitaux  distinctions <|ue  nousallons  examiner. 

132.  —  V.  Cii/)nrilf'  pour  emprunter.  —  Les  statuts  prévoieni 
géïKMiileinent  h;  cas  où  rasS(jciation  aurait  h  coniraeler  des  em- 
prunts; en  [)areille  circonstaïuîe ,  il  suffit  dès  lors  de  se  reporter 
aux  clauses  de  l'acte  constitutif  du  syndical  pour  savoir  <|uelles 
seront  les  formalités  à  remplir.  Il  en  est  du  moins  ainsi  pour  les 
associations  lHires.  Lors(iu'il  s'agit  d'une  association  autorisée, 
l'approbation  gouvernementale  ne  sera-t-elle  pas  nécessaire? 
On  admet  généralement  raflirniative,  et  on  décide  (pie  le  pnjjel 
d'emijrunt  doit  étri!  approuvé  soit  par  le  chef  de  l'Klat,  soit  par 
le  préfet,  selon  l'importance  de  l'emprunt  et  des  charges  dont 
l'association  se  trouve  dt^à  grevée,  c'est-à-dire  suivant  ipie  le 
passif  de  l'association  excède  ou  non  iiO.ooo  fr.,  y  compris  la 
somme  empruntée.  La  nécessité  de  celle  apfiroltalion  est  consi- 
dérée comme  la  conséquence  naturelle  du  privilège,  accordé  aux 
syndicats  autorisés,  de  recouvrer  leurs  taxes  dans  les  mêmes 
formes  cpie  les  contributions  directes.  Ce  |irivilègi^  donne  à  l'ad- 
ministration le  droit  de  rechercher,  dans  un  intérêt  général,  si 
les  emprunts  du  syndicat  ne  sont  pas  de  nature  à  compromettre, 
par  leur  exagération,  la  fortune  des  contribuables  (V.  Décr, 
Cons.  d'Kl,,  :U  janv,  181)0,  art.  i'-V.  —  Aucoc,  t.  2,  n.  897; 
f'iaiii  ,  n.  'M'.'k  —  V.  inf'ra,  n,  42't. 

133.  —  Les  prêts  consentis  aux  associations  peuvent  être 
constatés  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing  privé.  Le 
remboursement  en  est  souvent  garanti  par  une  constitution 
d'hypothèipie  ^V.  infrà,  n.  iM  et  s.*.  Souvent  aussi  l'association 
délègue  ,  à  titre  de  sûreté  spéciale,  les  subventions  qui  lui  ont 
été  accordées  par  l'Ktat,  le  département  ou  la  commune,  en  rai- 
son du  caractère  d'utilité  publKjue  des  travaux.  Kn  pareil  cas, 
il  suffit  de  se  conformer  aux  conditions  impos('e.s  parlact(î  «pii  a 
accordé  la  subvention.  —  lùifin  ,  la  loi  du  0  juill.  1800  a  auto- 
risé le  (In'dit  foncier  de  France  à  prêter  aux  associations  syndi- 
cales les  sommes  qu'elles  ont  le  droit  d'emprunter. 

134.  —  Si  un  emprunt  avait  été  contracté  par  uikî  associa- 
tion illrfpilrniiiit  eonstilw'e ,  (|uell(>  serait  la  situation  respective 
du  bailleur  de  fonds,  de  l'adininislration  syndicale  et  des  associés? 
Le  Itailleur  de  fonds  aurait  une  action  contre  les  syndics  jusqu'à 
concurrence  dt;  l'intégraliti;  de  la  somme  (pi'il  aurait  iirêtée  ;  il  au- 
rait encore  le  droit  de  poursuivre  individuellement  les  m<îmbres 
de  l'association  jiisipi'a  concurrence  du  profil  (pi'ilrf  auraient  re- 
tiré des  travaux  exécutés  au  moyen  des  capitaux  avanci's  pour 
eux.  —  Trib.  conll.,  18  juill.  18'74,  Langlade,  lS.  70.2.187,  V. 
adm.  chr.,  D.  7.'».:L9o1 

135.  —  Les  associés,  de  leur  côté,  ont  le  droit  de  réclamer 
décharge  des  taxes  imposées,  si  l'association  est  irrégulière,  — 
V,  Cons.  dFt.,  8  mars  1800,  Simonnet,  [  Leb.  chr.,  p.  224' ;  —  .10 
mai  1868,  Syndical  du  Ilaut-.Mignon,  [Leb.  chr.,  p.  621»";  —  30 

1  mars  1870,  Syndicat  de  la  Divette,  [Leb.  chr.,  p.  36:i];  —  1."» 
déc.  1876,  Syndicat  du  Visery,  [Leb.  chr.,  p.  717];  —  2  l'évr, 
1877,  Syndicat  de  la  Ourance  à  Pertuis,  Leb.  chr.,  p.  1191;  — 
2  mars  1877,  Leduc,  ^S.  79.2.93,  F,  adm.  chr.,  D.  77.3.9.»];  — 
lOfévr.  1878,  Syndicat  delà  UuranceàPuyverl,  [Leb.  chr,,  p,  160] 

136.  —  Quant  aux  membres  du  syndicat,  ils  sont  éviflem- 
nienl  en  faute  de  n'avoir  pas  veillé  à  l'accomplissemenl  des  for- 
malités nécessaires  pour  assurer  la  validité  de  l'association. 
Tenus  principalement  vis-à-vis  du  bailleur  de  fonds,  ils  n'ont  de 
recours  contre  les  associés  que  dans  la  mesure  du  bénéfice  que 
ceux-ci  ont  retiré  des  travaux  exécutés  au  moyen  des  ressources 
de  l'emprunt.  —  Gain,  n.  1.^:}.  —  V.  également,  note  sons  Cons. 
d'Et.,  21  mars  1879,  Lescail,    U.  79.3.73] 

137.  —  \  I.  Poueoir  d'hypollu'uuer.  —  L'hypotheipie  ne  peut 
être  constituée  que  par  acte  notarié  conformément  à  l'art.  2127, 
C.  civ. 

138.  —  Il  afipartieiil  au  représentant  du  syndicat  de  passer 
I  acte  aulorlsanl  la  constitution  d'hypothèque.  .Mais  le  droit  réel 
n'est   valableuienl  consenti  i]ue  si  le  mandataire  qui  contracte 
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iiii  imiii  ilii  syiidiriil.  csL  aiiliiris(''  |i.ii'  1rs  sliilutsou  iiar  hik;  rl(!- 
libénilmii  de  l'assoinhiôii  f,'(;n(!rul(î  à  coiisliliier  uim;  liy(")l,li(!f|U(; 
siii"  li's  iiiiiiiiMil)l(!!S  sociaux.  La  iir-liliéraLioii  do  l'assctniiliie  f^^ûiié- 
lali'  dnil  liiin;  l'objcL  d'iiu  i)fi)C(!S-v(!rl)al  dressii  par  uti  iiolain,-, 
car  c'est  de,  ci-Lte  didibéraLioii  (|ue  resiillc  le  mandai  du  dirccirîur 
du  syiidicat.  —  (Jaiii ,  ii.  i.')4.  —  V.  anal.  (Jass.,l.'>  riov.  I8S(), 
Trcsiu-|HiMic,  [S.  81.1.2ij:j,  1»,  Hl.l.Oi:»,  I).  Sl.l.HHj 

lîiî).  —  Les  associalioiis  syiidicali-s  l'onm'-cs  on  exiioulioii  du 
la  loi  du  20  août  1881  sur  les  clioiniiis  ruraux  n'ont  [)as  le  pou- 
voir de  constituer  liypotli(;(|U(3.  On  s'expiifpn-  facilemiMit  celte 
restriction  apportée  a  leur  capacité,  si  l'on  considère  (|uc  cos 
syndicats  opèrent  sur  des  terrains  qui,  par  suite  de  l'exécution 
même  des  travaux,  deviennent  propriété  connmunale  et  l'ont  partie 
intégrante  du  domaine  public  de  la  commune. 

Section  IIL 

Adhésion  (loiiiiée  à  l'association  au  nom  des  incapables,  des 
coniniiines,  des  dt'parleinents  ou  do  l'l5lal. 

140.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  21  juin  IBOîj,  l'adhésion  à  une 
association  syndicale  est  valablement  donnée  par  les  tuteurs, 
par  les  envoyés  en  possession  provisoire  et  par  tout  représen- 
tant légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents 
ou  autres  incapables,  après  autorisation  du  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens.  Cette  disposition  est  applicable  aux  immeubles 
dotaux  et  aux  majorais. 

141.  —  Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  figure  au 
nombre  des  incapables  dont  parle  l'art.  4.  11  ne  peut  adhérer  à 
une  association  syndicale  sans  l'assistance  de  son  conseil  (art. 
o\'.^,  C.  civ.).  —  Gain,  n.  161. 

142.  —  (Juant  à  la  femme  mariée,  elle  ne  peut  adhérer  à 
une  association  syndicale  que  relativement  aux  biens  soumis  à 
un  régime  qui  lui  permet  de  s'obliger,  et  elle  ne  peut  le  fairi; 
(|u'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  à  défaut  d'au- 
torisation maritale.  —  Gain,  n.  1(32. —  V.  infrà,  n.  46o. 

143.  —  L'adhésion  peut  être  donnée,  non  seulement  à  l'é- 
poque de  la  constitution  du  syndicat,  mais  pendant  toute  la  du- 
rée de  l'association. 

144.  —  La  procédure  à  suivre  est  très  simple.  Le  représen- 
tant de  l'incapable  adresse,  par  ministère  d'avoué,  une  requête 
au  tribunal,  qui  statue  en  chambre  du  conseil,  après  avoir  en- 
tendu les  conclusions  du  ministère  public.  La  décision  du  tribu- 
nal est  susceptible  d'appel,  car  en  donnant  ou  en  refusant  l'au- 
Lorisation,  les  magistrats  rendent  un  véritable  jugement.  Le 
délai  de  l'appel  court  à  partir  du  jour  du  prononcé  de  la  décision. 
Les  frais  nécessités  par  l'instance  en  autorisation  sont  à  la  charge 
de  l'incapable  et  n'incombent  pas  à  l'association  syndicale. 

145.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  autorisation  est  celui  de  la  situation  des  biens.  C'est  lui,  en 
effet,  qui,  par  l'examen  des  travaux  ou  projets  de  travaux,  est 
en  mesure  d'apprécier  mieux  que  tout  autre  les  avantages  ou 
les  inconvénients  dont  l'adhésion  au  syndicat  pouvait  être  la 
conséquence. 

14G.  —  L'art.  4  de  la  loi  de  186b  ne  parlait  pas  des  dépar- 
lements, des  communes,  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  qui  pouvaient  avoir  intérêt  à  adhérer  à  un  syndicat. 
On  s'était  demandé  si,  en  pareil  cas,  l'art.  4  était  applicable,  ou 
si  on  devait  décider,  par  analogie  de  l'art.  13,  L.  3  mai  1841, 
que  ces  personnes  morales  restaient  purement  et  simplement 
soumises  à  l'autorisation  administrative.  Cette  dernière  opinion 
avait  paru  la  plus  conforme  aux  principes  du  droit  administratif 
cpii  assujettit  les  départements,  communes  et  établissements  pu- 
blics à  une  sorte  de  tutelle  particulière.  —  Duvergier,  186i),  p. 
297,  note  1;  Gain,  n.  160.  —  Contra,  Bioche,  Journ.  de  procé- 
dure, 1866,  n.  8632,  note  14. 

147.  —  La  loi  du  22  déc.  1888  a  réglé  expressément  ce  point 
en  ajoutant  à  l'art.  4,  L.  21  juin  1865,  un  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  Pourront  adhérer  à  une  association  syndicale  les  pré- 
fets, pour  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par 
délibération  du  conseil  général;  les  maires  ou  administrateurs, 
pour  les  bi('ns  des  comimmes  ou  des  établissements  publics, 
s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  niunieipal  ou 
du  conseil  d'administration;  pour  les  biens  de  l'Ltal,  le  ministre 
des  finances.  » 

148.  —  Pour  ces  derniers  biens,  on  avait  pro[)Osé  de  faire 
intervenir  la  personne  du  président  de  la  llépubliqiie ,  par  dt'- 


cret  rendu  eu  floiiseil  d'Ktal.  Mais  la  cottiniission  du  .Sénat  a 
rejeté  celte  propo.sitiori.  Comme  \i>  fuil  remarquer  d'îiilleur»  avec 
beaucoup  de  raison  ,\1.  Scliallhauser  (lli:vui-  dus  lois  nouvelles, 
année  \HH'.),  p.  21),  l'arlliésion  donl  il  h'agil  ne  peut  être  qu'é- 
ventiielleuient  l'occasion  d'une  aliérialion  des  l»i<'ns  d"  l'rital, 
pour  laqucdle,  d'ailleurs,  le  cas  échéant,  toutes  le.,  lorfii;tlilés 
légales  devraient  être  remplies. 

148 /jts.—  Kti  c(!  f|ui  concerne  les  syndicats  de  «oitiMiui/'  -, 
qui  font  en  a:  momenl  l'objet  d'un  projet  de  loi  soumis  au  l'ar- 
ieirii'iil,  V.  iii/rit,  V"  (Commune. 
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Sectiu.n  I. 
Constitution  de  l'association. 

14î>.  —  Les  associations  syndicales  libres  se  forment  san- 
l'intervention  de  l'administration  (L.  21  juin  186.Ï,  art.  o).  La 
volonté  librement  manifestée  de  l'unanimité  des  intéressés  suffit 
pour  les  créer.  Mais  remarquons-le  bien  :  pour  qu'une  associa- 
tion libre  puistee  se  constituer,  il  faut  que  tous  les  intéressés,  ou 
pour  mieux  fMre,  tous  les  associés  sans  exception  donnent  leur 
adhésion.  NouVv^i^rons  qu'il  en  est  dilTéremment  pour  les  asso- 
ciations autorisées  (V.  infrà,  n.  227  et  s.). 

150.  —  Ce  consentement  unanime  des  associés  doit  être 
donné  par  écrit,  et  cette  exigence  de  la  loi  a  pour  conséquence 
de  subordonner  la  validité  du  contrat  d'association  à  la  confec- 
tion de  l'écrit.  En  d'autres  termes,  l'écrit  est  exigé,  non  pas 
seulement  ud  probntionern,  mais  dd  Holeinnitulein.  L'acte  peut, 
d'ailleurs,  être  authentique  ou  sous  signatures  privées,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  les  prescriptions  de  l'art.  132:},  C.  civ.,  devront 
être  observées.  Si  l'un  des  associés  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
l'acte  doit  être  reçu  par  un  notaire,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  19,  L.  20  août  1881.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  d'ail- 
leurs exceptionnelle,  le  maire  a  qualité  pour  constater  le  consen- 
tement des  intéressés  illettrés  ou  de  ceux  qui  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  signer. 

151.  —  Que  doit  contenir  l'acte  constitutif  de  l'association 
libre?  L'art,  b  répond  cà  cette  question  de  la  façon  suivante  : 
outre  le  consentement  des  associés,  l'acte  d'association  doit 
spécifier  l'objet  de  l'entreprise,  régler  le  mode  d'administration 
de  la  société,  fixer  les  limites  du  mandat  confié  aux  administra- 
teurs ou  syndics,  et  déterminer  les  moyens  nécessaires  pour 
subvenir  a  la  dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement  des 
cotisations.  Il  faut  ajouter  à  cette  énumération  que,  dans  le  cas 
où  il  y  a  des  incapables  parmi  les  intéressés,  l'acte  d'associa- 
tion devra  mentionner  également  l'accomplissement  de  la  pro- 
cédure édictée  par  l'art.  4.  Ces  conditions  une  fois  remplies, 
l'association  existe  entre  les  intéressés;  mais,  à  l'ég-ard  des  tiers, 
certaines  formalités  sont  indispensables  pour  qu'elle  acquière  la 
personnalité  civile.  Ce  sont  les  conditions  de  publicité,  qui  sont 
réglées  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1863.  —  V.  infrà,  n.  lo4. 

152.  —  L'adhésion  de  chaque  membre ,  une  fois  donnée  et 
devenue  définitive  par  ia  constitution  du  syndicat,  ne  peut  subir 
aucune  modification,  et  l'engagement  du  souscripteur  est  déter- 
miné irrévocablement.  Ainsi,  un  propriétaire  n'aurait  pas  le  droit, 
au  moment  où  le  syndical  commence  à  fonctionner,  de  retrancher 
certaines  parcelles  de  l'ensemble  des  terrains  compris  dans  sa 
souscription  lors  de  la  constitution  de  l'association.  —  Cous. 
d'Et.,  22  juill.  1881,  Marin  Bosch,  [Leb.  chr.,  p.  723] 

153.  —  De  même  un  particulier,  qui  fait  partie  d'une  asso- 
ciation syndicale  pour  un  terrain  appartenant  à  sa  femme,  ne 
pourrait  pas,  en  vue  de  se  soustraire  au  paiement  des  taxes, 
exci[)er  de  ce  qu'à  l'époque  où  il  a  souscrit  à  l'association,  il 
n'aurait  pas  eu  la  jouissance  de  ce  terrain.  —  Cons.  d'El.,  31 
mars  1882,  Giberl,  [Leb.  chr.,  p.  306] 

154.  —En  principe,  on  sait  que  les  tiers  doivent  être  avertis 
de  l'existence  d'une  personne  morale  avec  laquelle  ils  peuvent 
avoir  des  rapports  juridi([ues.  L'analogie  des  associations  syn- 
dicales avec  les  sociétés  de  commerce  a  fait  admettre,  en  ce  qui 
les  concerne,  un  mode  de  publicité  semblable  (à  celui  qui  est  en 
vigueur  dans  la  législation  commerciale.  Ainsi,  aux  ternies  de 
l'art.  6  de  la  loi  de  1865,  «  un  l'xtruit  de  l'acte  d'association  devra. 
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(lîins  li:  flélai  d'iin  mois,  ;i  [liirlir  île  sa  flalo,  rire  |)ul)lit;  dans  W' 
journal  (l'annonces  légales  de  rarrondissement,  ou,  s'il  n'en 
existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  déparlciniMil.  Il  doit 
être,  en  imtro,  triuii^iuis  au  pi-i'let  et  inséré  dans  le  ri-cueil  des 
actes  lie  la  prélecture  ».  —  Oodolfre ,  n.  14G,  —  V.  suprâ ,  \" 
Antionces  ju'liciaircs  ou  k'ijdles. 

155.  —  Le  délai  prévu  par  l'art.  G  n'est  pas  un  délai  franc. 
En  conséquence,  le  jour  de  l'échéance  est  compris  ilans  le  mois, 
Il  partir  de  la  date  (le  l'acte,  —  Oodoll're,  n.  144. 

15(î.  —  I>a  loi  ne  dit  pas  ce  (pic  re,xtrait  devra  contenir. 
Sans  aucun  doute,  il  doit  mentionner  l'objet  de  l'association  et 
les  noms  des  associés.  Mais  doit-il  aussi  désigner  les  propriétés 
comprises  dans  le  périmètre  des  travaux?  Ce  serait  l'Videmmenl 
une  indication  utile  dans  certaines  circonstances  :  mais  la  néces- 
sité de  cette  désignation  ne  n^sulte  en  aucune  l'imm  des  termes 
de  la  loi,  (pii  ne  peuvent  être  interfirétés  dans  un  sens  rigou- 
reux puis(iu'ils  consacrent  une  disposition  exceptionnelle.  C'est 
d'ailleurs  aux  tribunaux  (pi'il  ap[)artient  d'rxaminer  si,  en  l'ail, 
l'extrait  est  assez  complet  [)0iir  porter  à  la  (îonnaissance  des 
tiers  les  clauses  essentielles  de  l'acte. 

157.  —  La  preuve  de  la  publication  pourra  être  l'aite  par  tous 
les  moyens  possibles;  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  cette 
preuve,  de  faire  enregistrer  un  exemplaire  du  numé-ro  du  jour- 
nal dans  lequel  l'extrait  a  été  |)ul)lié.  —  Oain,  n.  172.  —  Conlni, 
GodnIlVe,  n.  140. 

158.  —  Lorsque  les  formalités  presm-ites  fiar  l'art.  G  n'ont  pas 
été  renqjlies,  l'association  se  trouv»;  privée  du  bénéfice  de  l'art.  3, 
c'est-à-dire  des  al  tributs  (pii  consliliient  la  |tersonnalilé  civile 
(art.  7j.  On  admet,  toutefois,  que  le  défaut  d'insertion  dans  le 
recueil  des  actes  de  la  préfecture  n'entraîne  aucune  déchéance. 

159.  —  Mais  les  membres  de  l'association  ne  peuvent  se 
prévaloir  entre  eux  du  di'faut  de  publicité;  les  tiers  seuls,  dans 
rinté-rèl  desquels  cetti'  obligation  a  été  imposée,  peuvent  invo- 
quer l'inexécution  de  cette  formalité.  C'est  l'application  du  droit 
commun  en  pareil  cas,  et  s'il  devait  en  être  autrement,  le  légis- 
lateur s'en  fût  formellement  expliqué.  Le  silence  de  la  loi  si;r 
ce  point  est  d'autant  plus  significatif  (lu'elle  reproduit,  dans  ses 
princi|)ales  dispositions,  l'art.  42,  C.  conim.,  relatif  à  lii  [ndili- 
cation  des  actes  de  société  dans  les  journaux.  —  Or,  tandis  que 
l'url.  42  déclare  la  société  nulle  à  l'iUiard  îles  inldri-ast'i^ ,  sans 
distinction  aucune,  en  cas  d'absence  des  formalités  de  publica- 
tion légale,  l'art.  7  de  la  loi  de  i8G;»  se  borne,  au  contraire,  en 

!)areil  cas,  à  retirera  l'association  le  bénéfice  de  l'art.  3,  sans 
iiire  aucune  allusion  aux  conséquences  du  défaut  de  publicité 
dans  les  rapports  des  associés  entre  eux.  11  faut  donc  décider 
que  les  memnres  du  syndicat  se  trouvent  liés  les  uns  envers  les 
autres  par  l'acte  au  bas  duqui^l  ils  ont  ap[)osé  leur  signature.  — 
V.  Cass.,  :H  déc.  1844,  Orenouillet,  [S.  4;i.l.l0,  P.  4;). 1.44,  D. 
4S.1.7;iJ  —  Paris,  2G  janv.  ISoIi,  .K...,  [D.  5o.2.19:il 

160.  —  Dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  pid)licité  ne  pourra 
être  opposé  par  les  associés  aux  tiers  (art.  7,  2''  aliti.).  Ce  point 
no  peut  être  mfs  en  doute. 

IGl.  —  La  nullité  pour  défaut  de  pid)lication  ,  une  fois  en- 
courue par  l'expiration  du  délai  imparti  par  l'art.  0,  peut-elle 
être  couverte  si  les  formalités  légales  sont  ultérieurement  rem- 
plies? Nous  admettrons  l'aflirmative ,  bien  que  la  jm'isprudence 
consacre  la  solution  contraire  en  matière  de  sociétés  commer- 
ciales. —  Cass.,  31  déc.  1844,  précité.  —  Le  caractère  général 
de  la  législation  sur  les  syndicats  est,  en  effet,  beaucoup  moins 
rigoureux  qu'en  matière  di>  sociétés  commerciales,  et  l'art.  0  ne 

Parait  avoir  imparti  un  ih'lai  d'un  mois  jiour  la  publication  de 
extrait  dans  le  journal  d'annonces  légales,  qu'en  vue  d'assurer 
l'effet  rétroactif  de  la  publication  relativement  à  la  personnalité 
civile  du  syndical  à  l'égard  des  tiers.  Kl  la  preuve  que  l'art.  G 
doit  être  ainsi  interprété ,  c'est  (|ue  l'art.  7  se  borne  à  dire  que  le 
lU'f'aut  lie  pahlicalioti  enlève  à  l'association  le  bénéfice  de  l'art. 
3.  La  publication,  même  tardive,  lui  fera  donc  aciiuérir  le  même 
bénéfice,  mais  alors  sans  ell'el  rétroactif  :  en  ce  cas,  la  person- 
nalité civile  du  syndicat  ne  prendra  date,  vis-à-vis  des  tiers, 
que  du  jour  de  la  publication.  —  Cnntra,  Gain,  n.  173. 

Sectio.n  1 1. 
Fouet iuuueinciil  des  nssuciatioiis  libres. 

162.  —  Il  n'y  a  pas  de  règles  obligatoires  pour  le  régime 
intérieur  des  associations  libres.  L'acte  constitutif  détermine  les 


conditions  de  l'association.  Il  est  le  plus  souvent  caU|ué,  ou  à 
peu  près,  sur  les  formules  en  usage  pour  les  associations  auto- 
risées, dont  les  art.  20  à  24,  L.  21  juin  18Gi),  indiquent  le  plan 
général.  L'association  ainsi  organisée  reste  soumise  aux  prin- 
cif)es  (pii  régissent  les  sucielés  civiles.  Klle  ne  peut  donc  se  pré- 
valoir des  privilèges  que  la  lui  accorde  aux  associations  autori- 
8<;es  ou  qui  sont  réservés  à  l'exéculion  de  travaux  publics. 

103.  —  Ce  principe  est  fertile  en  consi'quences.  (>'esl  ainsi, 
iriiiie  part,  (lue  les  associations  libres  n'init  pas  la  faculté  d'ex- 
propriation. Klles  doivent  tniiter  à  l'amiable  avec  les  intéressés 
dont  le  ciincours  leur  est  indispensable. 

104.  —  Les  associations  libres  peuvent,  d'ailleurs,  comme 
les  particuliers,  invoquer  le  bénéfice  des  lois  des  2'J  avr.  ISlii, 
Il  juin.  IS47,  relatives  aux  irrigations,  ainsi  ipie  la  loi  du   10 

juin  lS.i4  sur  le  drainage.  —V.  iiif'nt ,  n.  I7G  et  v''  Dniinnijf , 
lrri(j(tliijn. 

105.  —  Une  autre  conséipience  du  même  principe  est  que 
les  taxes  (pii  ont  pu  être  votées  par  l'associatinn  pour  l'achève- 
ment des  travaux  ne  peuvent  être  recou.vr('es  d'après  les  règles 
admises  pour  les  conlribiitions  directes. 

100.  —  Llles  ne  peuviMit  l'être  que  par  un  receveur  choisi 
par  le  syndicat  et  sous  sa  pmiire  responsabilité.  —  Mémor.  des 
percept.,  année   18G.1,  p.  227  et  s.;  «iodoIVre,  n.  138. 

107.  —  Au  sur[)lus,  les  associations  libres,  qui  sont  mai- 
tresses  de  fixer  le  cliill're  de  leurs  taxes  comme  elles  l'entendent, 
le  sont  également  pour  déterminer  le  mode  de  leur  recouvrement. 
La  convention  lait  la  loi  des  parties  et  les  statuts  établissent  à 
cet  égard  les  conditions  de  l'imposition  à  la(|uelle  se  soumet 
chacun  des  associés. 

108.  —  -Mais  les  associations  syndicales  libres  auraient-elles 
le  droit  de  porter  leur  choix,  pour  le  recouvrement  de  leurs 
taxes,  sur  le  jiercepteur  des  contributions  directes?  Ht  ce  choix, 
s'il  est  autorisé,  iinpiiqiierait-il ,  au  point  de  vue  des  comptes 
de  gestion,  adhésion  aux  règles  de  la  comptabilité  publique? 

109.  —  Sur  le  premier  point,  nous  pensons  avec  .M.  Go- 
doll're  11.  138)  qu'en  l'absence  d'un  règlement  qui  inlenlit  aux 
percepteurs  de  se  charger  du  recouvrement  des  taxes  syndi- 
cales, ces  fonctionnaires  |)ourraieiil  être  investis  de  ce  pouvoir. 
Mais  ils  agiraient  alors,  selon  nous,  en  dehors  de  leurs  fonctions 
administratives,  el,  par  conséquent,  ne  seraient  pas  astreints 
dans  leur  gestion  aux  règles  de  la  comptabilité  publique,  de 
même  ipi'ils  n'en  pourraient  n-clamer  les  avantages  jiour  assu- 
rer la  régularité  du  recouvrement  des  taxes.  L'aniorisation  peut 
seule  produire  un  tel  résultat.  —  V.  infrà,  n.  47o  et  s. 

170.  —  De  même,  et  par  les  mêmes  raisons,  nous  admettons 
que  le  receveur  d'un  syndicat  autorisé  pourrait  cumuler  celle 
fonction  avec  celle  de  receveur  d'un  syndicat  libre. 

171.  —  Le  principe  que  nous  avons  posé  (««/>/•«,  u.  IG2  , 
trouve  encore  son  application  en  matière  de  compétence.  D'une 
manière  générale,  tous  les  procès  qui  peuvent  naître  à  l'occa- 
sion du  fonctionnenient  des  syndicats  libres  sont  de  la  coiii|ié- 
tence  des  Iril.iunaux  civils.  Les  travaux  entrepris  par  ces  syn- 
dicats, n'ayant  point  le  caractère  de  travaux  publics,  l'art!  4, 
L.  18  pluv.  an  VIII,  n'est  point  applicable.  Ainsi,  toutes  les 
contestations  relatives  à  la  conslitution  et  à  la  valiilité  de  l'as- 
sociation ,  à  l'assiette  et  à  la  iierception  des  taxes,  à  l'exéciiliiiii 
et  à  l'inexécution  des  travaux,  sont  du  domaine  de  la  coiiq)e- 
tence  judiciaire.  —  Aucoc,  t.  2,  n.  yo8;  Perriquet,  t.  2,  n. 
1188. 

172.  —  Les  tribunaux,  de  liMir  i^êité ,  sont  soumis,  pour  la 
solution  de  ces  dii'lieullés ,  aux  principes  fin  droit  civil  et  aux 
règles  du  droit  commun.  Si  donc,  l'acte  d'association  a  été  ré- 
digé sous  seing  privé,'  les  associations  libres  devront  obtenir 
un  titre  exécutoire,  c'est-à-dire  un  jugement  de  condamnation, 
pour  parvenir  à  l'exécution  des  clauses  que  cet  acte  renferme  : 
s'il  a  été  rédigé  par  acte  notarié,  elles  pourront  agir  iminédiale- 
meiit  par  voie  parée. 

173.  —  .\u  point  de  vue  de  la  compétence  ralione  jtersnnu', 
on  s'était  demandé  s'il  fallait  suivre  les  règles  applicaliles  en 
matière  réelle,  les  associés  étant  en  celte  matière  tenus  plutôt  a 
raison  de  leurs  biens  ipià  raison  de  leur  personne,  ou  s'il  fallait 
appliquer  les  règles  édictées  en  matière  personnelle.  Les  auteurs 
enseignent  celte  dernière  solution.  Il  ne  s'agit,  en  elTet,  que 
d'agir  en  paiement  d'une  cotisation.  —  Godotlre,  n.  13'.»;  Gain, 
n.  I7.i. 

174.  —  fJU'Tit  au  taux  de  la  conqjélence,  les  rè!5des  ordi- 
naires seront  suivies.  Les  tribunaux  civils  seront  clone  seuls 


;)4H 


ASSOCIATION  SV.NDICAUi.  —  Titmk  IL  —  Cliap.  If, 


cumprlciils ,  Il  riixcliisioli  (li'S  Jiif^i'.s  ili:  |)uix  ,  lursipir  l(!  cliinVc 
c\i'  la  cuiitcstalioii  cxciMlnra  2W  l'r.  Au-dessous  ilc  <c  ciiilIVr,  \i: 
jiif,''('  (If!  paix  sliiliicra,  liaiis  les  maliiTcs  rciilnuiL  riaiis  sa  f;<)iii|)('!- 
i,eiic<!  aux  Icniics  di;  la  loi  du  2.'i  mai  iH'-W,  en  d<'riii<'r  ressort 
jus(|irà  100  IV.;  à  cliarf^c  iTappcl   jusi|ii'iï  200  IV. 

175.  —  \'i-  cliiilrc  (|ui  srri  di'  liaso  à  l'allrihuliou  de  juridio- 
Lioncl,  dès  Inrs,  à  la  drclariilinn  do  compdlonce,  s'élamil,  au 
surplus,  MOU  d'après  h;  uionlanl  des  rficouvrfrncuts  cllocluds, 
mais  d'après  les  droits  cnnlcsli-s,  d('dn(;l,iou  l'aile  des  uou-va- 
Icurs.  —  Cous.   yrdï.   Sciu*',  il  uov.  \HHi,  [ilev.  g<în.   d'adrri., 

H:L:i:.v.y.i\ 

176.  —  Les  associations  lihrcs  ue  piuirraienl  iiun  plus  se 
prévaloir  des  règles  de  compétence  sitceiali-  édictées  [lar  l'art. 
\'J,  L.  21  juin  180ii,  eu  ce  qui  couceriio  l'établissement  des  ser- 
vitudes. Ces  règles  ne  s'applii|uent  qu'aux  syndicats  autorisés 
(l'erriquel,  t.  2,  n.  1188).  Toutefois,  il  y  a  exception  pour  les 
syndicats  qui  ont  pour  objet  des  travaux  de  drainage,  puisque 
la  compétence  particulière  du  juge  de  paix  en  cette  matière  a 
été  précisément  introduite  par  la  lui  du  10  juin  18"i4.  —  V.  siipi-â, 
11.  104  et  in  fret,  v"  Draiiunjr. 

177.  —  Sous  l'empire  do  la  loi  de  18G5,  certains  travaux, 
ceux  qui  étaient  compris  sous  les  n.  6,  7  et  8  de  l'art.  1,  con- 
cernaient spécialement  les  associations  libres;  non  pas  que  ces 
travaux  ne  pussent  être  l'objet  d'une  association  autorisée  si 
runaniinilé  des  membres  qui  composaient  le  syndicat  sollicitait 
Je  bénéfice  de  l'autorisation;  mais  cette  autorisation  ne  pouvait 
être  accordée  que  si  tous  les  intéressés  étaient  d'accord  pour 
exécuter  les  travaux.  En  pareille  matière,  la  majorité  ne  pouvait 
contraindre  la  minorité,  et  l'administration  n'était  armée  d'au- 
cun pouvoir  coercilir. 

178.  —  La  distinction  ainsi  faite  par  la  loi  de  186.")  entre  les 
divers  travaux  suivant  leur  nature  et  leur  objet,  a  disparu  de- 
puis la  loi  de  1888.  Aujourd'bui  tous  les  travaux  énumérés  dans 
l'art.  1  de  cette  loi  sont  soumis  aux  mêmes  règles  quant  à  la 
constitution  de  l'association  syndicale.  —  V.  sur  ce  point  infrâ, 
n.  192  et  s. 

179.  —  Il  semble,  au  premier  abord,  que  l'administration  ne 
doive  avoir  en  aucune  manière  le  droit  d'intervenir  dans  la  ges- 
tion des  atfaires  des  syndicats  libres.  Il  en  est  bien  ainsi,  en 
effet,  tant  que  l'intérêt  général  n'est  pas  directement  enjeu;  et 
l'administration  n'a  point  à  prendre  parti  dans  les  discussions 
qui  peuvent  se  produire  soit  entre  les  membres  de  Tassociation, 
soit  entre  celle-ci  et  les  tiers.  Mais  lorsque  "  l'interruption  ou 
le  défaut  d'entretien  des  travaux  entrepris  par  une  association 
pourrait  avoir  des  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  public  », 
le  préfet  a  le  droit  de  faire  procéder  d'office,  après  mise  en  de- 
meure, à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  obvier  à  ces 
conséquences  (L.  21  juin  186o,  art.  25,  2"  alin.).  Ce  texte  est 
applicable  aux  associations  libres,  de  l'avis  de  tous  les  auteurs; 
car  il  ne  fait  aucune  distinction,  et,  de  plus,  le  mot  <<  autorisée  » 
qui  figurait  dans  le  projet  de  loi,  a  été  supprimé  au  cours  de  la 
discussion  devant  les  Chambres.  — V.  Aucoc,  t.  2,  n.  90."i  ;  Per- 
riquet,  t.  2,  n.  1214;  Gain,  n.  319. 

180.  —  Mais  si  l'association  libre  ne  commençait  point  les 
travaux,  les  intéressés  ne  pourraient  agir  auprès  de  l'adminis- 
tration pour,  la  faire  intervenir;  ils  n'auraient  d'autre  ressource 
que  de  s'adresser  aux  tribunaux  compétents  pour  faire  pronon- 
cer la  dissolution  de  l'association.  —  V.  infra,  n.  189. 


Sectioîn   1  1 1. 
'rransloniiatiou  des  .associations  libres  en  associations  autorisées. 

181.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  21  juin  1863,  les  associa- 
tions syndicales  libres  peuvent  être  converties  en  associations 
autorisées  par  arrêté  préfectoral,  en  vertu  d'une  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale  de  ses  membres.  Cette  délibéra- 
tion doit  avoir  lieu  en  conformité  de  l'art.  12  de  cette  loi  modifié 
par  l'art,  o,  L.  22  déc.  1888  (V.  infrà,  n.  227  et  s.),  sauf  les  dispo- 
sitions contraires  qui  pourraient  résulter  de  l'acte  d'association 
et  qui  interdiraient  la  transformation  ou  y  mettraient  d'autres 
conditions. 

182.  —  Dans  le  cas  où  l'arrêté,  par  lequel  le  préfet  a  trans- 
formé une  association  libre  en  association  autorisée,  n'a  pas  été 
pris  dans  les  formes  et  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  8,  L.  21  juin  186o,  et  notamment  lorsque  les 
propriétain.s  n'ont  pas  été  réunis  eu  assemblée  générale  pour 


df'libi-rer  sur  la  transforinaliou  projeli-e,  le  pari  irijlier  qui  n'a  pas 
adiK'ré  à  celle  association  n'est  pas  l«iiu  d'v  contribuer,  —  Coris. 
d'Kt.,  4  tiov.  1887,  Svnd.  du  canal  des  Kafaises  et  Mainbois,  |D 

ss.:li:«2! 

18ÎI. —  ...  Sauf  a  l'association,  dans  le  cas  ou  ce  particulier 
iulérissé  a  fait  u.sage  fies  eaux,  le  droit  «le  réclamer  de  lui  une 
indemnité  devant  l'autorité  compétente.  —  .Même  arrêt. 

184.  —  i.a  conversion  est  portée  a  la  connaissance  des  tiers 
par  l'affichage,  dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux,  d'un 
i-xtrait  de  l'acte  d'association  et  de  l'arrêtf;  du  prtiiet,  et  par  l'in- 
sertion des  mêmes  documents  dans  le  recueil  des  actes  admi- 
nistratifs du  département. 

185.  —  La  circulaire  ministérielle  du  12  août  180:!  faisait 
une  distinction  entre  les  associations  qui  n'auraient  jm  êirç 
constituées  que  par  la  volonté  unanime  des  as-sociés,  et  celles 
qui  n'exigeaient  pour  leur  création  que  le  consentement  rie  |a 
majorité  de  ceux  qui  la  composaient.  iJans  le  premier  cas,  la 
conversion,  d'après  la  circulaire  ministérielle,  n  eût  été  possible 
qu'îivec  l'adhésion  de  tous  les  as.sociés;  dans  le  second  cas,  la 
majorité  indir|uée  dans  l'art.  12  aurait  suffi.  Cette  distinction 
qui  était  arbitraire  (car  elle  ne  se  trouvait  pas  dans  la  loi),  n'a 
plus  d  objet  depuis  la  loi  de  1888.  Le  syndical  peut,  dans  tous 
les  cas,  en  vertu  d'une  délibération  approuvée  par  la  majorité 
de  ses  membres,  conformément  à  l'art.  12,  solliciter  sa  trans- 
formation en  syndicat  autorisé  :  il  n'y  a  d'exception  que  dans 
rhypothès(e  où  l'acte  d'association  contiendrait  une  disposition 
contraire.  "La  minorité  ne  peut  se  plaindre  de  faire  partie  d'une 
association  autorisée,  puisque  chacun  des  associés  en  donnant 
librement  son  adhésion  au  syndicat ,  avait  rjù  prévoir  la  possi- 
l)ililé  d'une  autorisation  ultérieure;  au  surplus,  le  bénéfice  de 
l'autorisation  ne  peut  nuire  à  personne.  —  Aucoc,  t.  2,  n.  HH'i; 
Gain,  n.  178. 

186.  —  11  y  a  lieu,  en  cas  de  transformation  d'un  syndical 
libre  eu  association  autorisée,  d'appliquer  l'art.  17  de  la  loi  de 
1865,  aux  termes  duquel  nul  propriétaire  compris  dans  une  as- 
sociation syndicale  autorisée  par  arrêté  préfectoral  ne  peut, 
après  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  notification  du  pre- 
mier rôle  des  taxes,  contester  sa  qualité  d'associé.  —  Cong. 
d'Et,,  10  janv.  1872,  Syndical  du  canal  du  Bourg  à  Digne,  Leb, 
chr.,  p.  5] 

18'7.  —  Mais  les  propriétaires  intéressés  et  le  syndical  out- 
ils également  le  droit  d'attaquer  devant  le  Conseil  cl'Etal,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'affiche,  conformément  à  l'art.  1.3, 
l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  ou  refuse  la  transformation?  On 
pourrait  en  douter,  car  l'art.  8  ne  vise  pas  l'art.  13.  L'opinion 
contraire  cependant  nous  paraît  préférable  :  l'art.  13  contient, 
en  effet,  la  sanction  naturelle  de  l'art.  12,  dont  l'observation 
n'aurait  alors  d'autre  garantie  que  la  faculté,  accordée  à  l'asso- 
cié, de  contester  la  validité  de  l'association  dans  les  quatre 
mois  de  la  notification  du  premier  rôle  des  taxes  (art.  17).  Or.^ 
cette  garantie  n'existerait  pas  en  cas  de  refus  d'autorisation, 
cela  est  de  toute  évidence.  El  rien  n'autorise  à  distinguer  selon 
que  le  préfet  accorde  ou  refuse  l'autorisation,  car  l'art.  13  n'é- 
tablit aucune  différence  entre  les  deux  hypothèses  au  point  de 
vue  du  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Gain,  n.  181. 

188.  —  Ajoutons,  enfin,  que  si  des  difficultés  se  présentent, 
l'administration  pourra  les  vaincre  en  provoquant  la  formation 
d'un  nouveau  syndicat  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  3 
de  la  loi  de  1865.  —  V.  Cons.  d'Et.,  13  mai  1881,  Syndicat  des 
agadis  de  Padirac,  [D.  82.3.107]  —  Sic,  Gain,  n.  178. 


Section  IV. 

Dissolution  des  associations  syndicales  libres. 

189. —  La  dissolution  d'une  association  syndicale  libre  peut 
avoir  lieu  dans  trois  cas  :  1°  par  l'expiration  du  temps  convenu 
et  fixé  dans  l'acte  constitutif;  —  2°  par  la  volonté  unanime  des 
intéressés;  —  3»  à  la  suite  d'une  décision  judiciaire  prononçant 
la  dissolution;  par  exemple  à  la  suite  de  difficultés  relatives  à 
l'exécution  ou  à  l'inexécution  des  conditions  de  l'association. 

190.  —  Lorsqu'une  de  ces  éventualités  vient  à  se  produire, 
l'association  syndicale  prend  fin.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  ce  soit  là  une  énumération  limitative  ;  rien  n'interdit ,  no- 
tamment,"de  prévoir  dans  l'acte  constitutif  du  syndicat  certaines 
antri's  circonstances  (jui  pourraient  également  donner  lieu  à  une 
dissolution.  —  V.  supra,  n.  180. 
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101.  —  Oufils  sont,  apjrèri  la  flissolution  du  symlical,  li's 
droils  cl  l(is  devoirs  réci|)roquos  des  intéresses?  C'est  là  un  point 
sur  lequel  il  est  impossible  de  donner,  d'une  façon  générale,  des 
règles  invariables,  et  qui  ne  [leul  être  régii'  (|iio  par  la  conven- 
tion des  parties  ou  par  le  juge. 


CIIAIMTIIE    111. 

niCCIME  DRS  ASSOCIATIONS   SYNDICALES  AlfTOTUSKKS. 

Sectik.n   1  . 
Conslitulloii  (l(<  l'association. 

192.  —  Aux  termes  de  l'art.  9,  L.  21  juin  ISO.'J,  les  associa- 
tions syndicales  autorisées  ne  pouvaient  être  constituées  qu'en 
vue  de  l'exécution  des  travaux  compris  dans  les  cin((  premiers 
numéros  de  l'art.  1.  Aujourd'hui,  en  vertu  des  modidcalinns  ap- 
portées k  cette  disposition  par  la  loi  du  22  déc.  18H8,  il  n'y  a  jilus 
aucune  distinction  <i  l'aire  à  cet  égard,  et  tous  les  travaux  énu- 
mérés  par  cette  loi  peuvent  faire  l'objet  d'associations  syndi- 
cales autorisées,  ainsi  que  les  travaux  visés  par  les  lois  spéciales 
du  20  aofit  1881 ,  du  2  aoiU  1879,  du  4  avr.  1882  et  du  t.".  déc. 
18SS. 

ti)',i.  —  Mais  les  formalités  requises  pour  arriver  <i  la  consti- 
tution de  ces  associations  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  flans 
tous  les  cas.  Les  art.  U  et  s.,  L.  20  juin  18G;),  modifiés  par  les 
art.  ;t  et  s.,  L.  22  déc.  1881,  ont  pour  objet  de  les  déterminer 

§  i.  Formalités. 

lî)4.  —  La  constitution  de  tout  syndicat  comprend  deux  pha- 
ses distinctes  :  une  phase  préparatoire  où  il  n'est  f|ueslion  que 
d'un  projet  d'association;  une  phase  définitive  dans  laquelle  ce 
projet  prend  corps  par  le  vote  des  intéressés,  reçoit  la  consé- 
cration de  l'adminislralion  et  se  trouve  transformé,  en  associa- 
tion  proprement  dite. 

195.  — .\.  l'i-fijct  il'dssoi-idtion  —  Aux  termes  de  l'art.  0,  L. 
21  juin  18():;,  modifié  par  l'art.  :J,  L.  22  déc.  1888,  l'initiative 
de  la  formation  du  syndical  peut  être  prise  soit  par  l'un  ou  plu- 
sieurs des  intéressés,  qui  adressent  à  cet  effet  une  demand(>  à 
l'administration,  soit  par  le  maire,  soit  par  le  préfet  lui-même. 

196.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  18('k),  le  maire  n'avait  pas  ce 
droit  d'initiative.  C'est  le  législateur  de  1888  qui  le  lui  a  conféré. 

197.  —  Et  il  n'y  a  pas  a  distinguer  entre  le  cas  où  la  com- 
mune est  directement  intéressée  i\  l'exécution  des  travaux  comme 

Propriétaire  des  terrains,  et  le  cas,  au  contraire,  où  elle  ne 
est  point.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  le  maire  peut  pro- 
voquer la  formation  d'un  syndical,  soit  comme  représentant  de 
la  commune  ,  soil  au  nom  des  intérêts  giMiéraux.  C'est  ce  qui 
ressort  de  l'arlicle^de  la  loi  du  22  déc.  1888  qui  n'établit  de  dis- 
tinction de  ce  genre  qu'en  ce  qui  concerne  la  composition  des 
:issend)lées  générales.  —  V.  infrà,  n.  219  et  s. 

198.  —  La  même  règle  est  également  applicable  au  préfet. 
Pour  celui-ci,  toutefois,  ce  n'est  pas  un  droit  nouveau,  et  l'art. 
9,  L.  21  juin  186.'),  le  lui  avait  déjà  reconnu. 

199.  —  Mais  avant  cette  époque,  et  même  sous  l'empire  des 
décrets  des  2o  mars  1852  et  13  avr.  1861,  l'administration  n'était 
investie  d'aucune  prérogative  semblable.  —  V.  siti>rà,  n.  G8. 

200.  —  La  demande  des  intéressés,  en  vue  d'obtenir  l'auto- 
risation, n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière.  Le  préfet,  par 
suite,  ne  pourrait  s'appuyer  sur  aucune  irrégularité  pour  éviter 
•l'y  répondre. 

201.  —  Qu'arriverail-il  cependant  si,  en  fait  cette  réponse 
n'était  pas  fournie  aux  intéressés?  Dans  le  silence  des  textes, 
nous  croyons  que  cette  question  ne  peut  être  trancht^^  que  par 
les  principes  généraux  et  que  les  intéressés  devraient  alors  s'a- 

Iresserau  ministre  qui,  en  sa  qualité  de  supérieur  hiérarchique 
du  préfet,  mettrait  celui-ci  en  demeure  de  se  prononcer.  L'ne 
iuitre  voie,  il  est  vrai,  leur  serait  encore  ouverte;  ils  pourraient 
se  réunir  d'abord  en  association  libre  et  demander  ensuite  la 
transformation  en  syndicat  autorisé.  Mais  il  est  évident  qu'en 
lisant  de  ce  moyen  détourné,  ils  courraient  risque  de  se  heurter 
'le  nouveau  à  l'inertie  de  l'administration  préfectorale,  et  qu'ils 
seraient  peut-être  amenés,  de  toute  manière,  à  former  un  re- 
cours devant  le  ministre. 


202.  —  Lors(pii-  II'  préfet  décide  qu'il  y  a  lieu  de  rlonner 
suite  a  la  demande,  la  loi  prescrit  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités  préalables  à  l'autorisation,  afin  de  permettre 
il  l'autorité  administrative  de  s'éclairer  sur  le  caractère  du  pro- 
jet. 

203.  —  .'\  cet  elVel,  l'art.  10  pn-scrit  uni;  fnquéte  adminis- 
trative ,  faite  par  les  soins  du  |)réf('t,  tant  sur  les  plans,  avant- 
projets  et  devis  des  travaux  que  sur  le  projet  fl'association. 

204.  —  Ce  projet  doit  tli'lerminer  :  1°  le  minimum  d'êleudue 
de  It'rrain  dont  la  riossessiou  est  nécessaire  pour  faire  partie  di' 
l'assemblée  générale  des  intéressés;  2»  le  maximum  de  voix  qui 
pourra  être  attribué  à  un  même  propriétaire  ou  à  chaque  usi- 
nier, ainsi  que  le  maximum  de  voix  qui  pourra  être  allriliué  aux 
usiniers  réunis;  il"  les  liases  de  la  répurlitiou  des  dépenses  de 
l'entreprise;  4"  le  nombre  îles  syndics  à  nommer,  leur  ré|iarli- 
tion ,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  diverses  catégories  d'intéressés  et 
la  durée  fie  leurs  fonctions. 

205.  —  Ouanl  aux  plans,  avant-projets  et  devis  de  travaux, 
on  peut  regretter  que  la  loi  n'ait  pas  pris  soin  de  dire  ni  comment 
Ml  par  quelles  personnes  ils  doivent  être  faits,  car  ces  pièces 
sur  lesquelles  l'enquête  doit  porter  ont  une  importance  considé- 
rable. .Mais,  à  défaut  de  texte  législatif,  on  peut  trouver  d'utiles 
imlications  dans  le  règlement  d'administration  publique  du  17 
nov.  18(');)  (|ui  a  int.'rpn'té  la  loi.  —  V.  (jain,  n.  \H'.\. 

200.  — Analysons  rapidement  ce  règlement.  Le  plan  soumis 
à  l'enquête  devra  indiquer  le  périmètre  des  terrains  intéressés, 
et  sera  accompagné  de  l'état  des  propriétaires  de  chaque  par- 
celle. 

207.  —  Les  plans,  avant-projets  et  devis  peuvent  être  dres- 
sés par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  sont  alors  ré- 
munérés par  les  syndicats  de  leurs  frais  et  honoraires,  confor- 
mément au  règlement  du  I0  mai  18."»i-;  s'ils  ont  accepté  celte 
mission  avec  l'autorisation  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  les  in- 
génieurs sont  réputi's  agir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de 
telle  sorte  f|u'aucuue  action  eu  responsabilité  ne  peut  être  diri- 
gée contre  eux  à  ce  sujet.  —  Cous.  d'Kt.,  il  nov.  1881,  Commune 
de  Pont-Saint-Ksprit,  [Leb.  chr.,  p.  871  ;  .1.  IjH  Loi,  i(5  nov.  1881  ' 

208.  —  Toutes  les  pièces  sont  déposées  à  la  mairie  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  les  travaux  doivent  être  exé- 
cutés; s'ils  s'étendent  sur  plusieurs  communes,  c'est  au  préfet 
(pi'il  appartient  de  désigiHT,  dans  son  arrêté,  celle  des  com- 
munes intéressées  (pii  recevra  le  dépôt. 

209.  —  Aussitôt  que  ce  dépêil  est  elTectué,  avis  en  est  donné 
dans  l'étendue  de  la  commune  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  et 
de  plus,  un  placard,  contenant  les  énonciatipns  sommaires  pres- 
crites par  l'art.  10  de  la  loi  de  1801),  est  apposé  dans  1rs  endroits 
désignés  par  l'autoriti;  municipale  pour  l'affichage.  La  |)ublica- 
tion  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  sans  affichage,  serait  insuf- 
fisante. —  V.  Cons.  d'El.,  29  janv.  1868,  Saint-Arcons,  [S.  68. 
2.3.")."),  P.  adm.  chr.^ 

210.  —  .Notification  du  dépôt  des  pièces  est  faite,  par  voie 
administrative,  à  chacun  des  propriétaires  dont  les  terrains  sont 
compris  dans  le  périmètre  intéressé  aux  travaux.  Il  est  gardé 
original  de  celte  notification;  en  cas  d'absence,  la  notification 
est  remise  aux  représentants  des  propriétaires  ou  à  leurs  fer- 
miers et  métayers,  et,  à  défaut  de  représentants  ou  de  fermiers, 
elle  est  laissée  à  la  mairie.  L'acte  de  notification  invite  les  pro- 
priétaires à  déclarer,  dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrites 
par  le  même  règlement  du  17  nov.  186n,  s'ils  consentent  à  con- 
courir à  l'entreprise.  Ces  notifications  doivent  être  faites,  au  plus 
tard,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l'ouverture  des  enquêtes, 
par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police,  en  qualité  d'agent 
administratif. 

211.  —  Pendant  vingt  jours,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'en- 
quête, il  est  déposé,  dans  chacune  des  mairies  inti-ressées,  un  re- 
gistre destiné  <i  recevoir  les  observations  soit  des  propriétaires 
compris  dans  le  périmètre,  soit  de  toutes  autres  personnes  qui 
peuvent  profiter  ou  souffrir  de  l'exécution  des  travaux.  Le  préfet 
désigne,  dans  l'arrêté  qui  ordonne  l'enquête,  un  commissaire 
choisi  parmi  les  notables  propriétaires,  agriculteurs  ou  indus- 
triels, ou  parmi  b-s  membres  du  conseil  général,  ou  bien  encore 
parmi  les  juges  de  paix  des  cantons  traversés  par  les  travaux. 
Ce  commissaire  ne  doit  avoir  aucun  intérêt  personnel  à  l'opi-ra- 
tion  projetée  (art.  6  et  7,  règl.  du  17  nov.  1865). 

212.  — A  l'expiration  de  l'enfpiête,  dont  les  formalités  sont 
certifiées  et  énumérées  dans  un  procès-verbal  dressé  par  le  maire 
de  chaque  commune,  le  commissaire  reçoit,  pendant  trois  jours 
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îilîj.  -Si  une  (picstinii  pi'i'juijiciiîllc  (11'  |ii'(ipri(Hi'' csl  souleviifs 

dans  l'ciHiuclc,  i'aiiiniiiislralion  no  pcul  passer  oulre;  elle  rloil 

surseoir  à  slaluer  sur  la  ilcmaiide  (raiilorisalioii  a|)rcs  avoir  im- 

larli  un  (IMai  ;"i.  l'opposanl   |ii>nr  inlnulnire  sa   (Icniande  fl(!vanl 

es  Iribunaiix  onrnp(!tcnls.  —  ()r)ns.  d'I'".!.,  2'^  juin  1870,  lionvii-, 

ILei).  chr.,  p.  71)9 1 

214.  —  Mais  les  l'ormalilds  que  nous  venons  rréniimércir  ne 
s'appliquenl  pas  aux  rc^visions  des  périmètres  el  classements  des 
prnpii(''i(''s  comprises  dans  les  syndicats  formés  antérieurement 
h  la  loi  de  ISdii,  ni  à  rexiension  de  ces  ix'Timctrcs ,  puisque  ces 
associations  sont  toujours  régies  jiar  les  lois  du  14  llor.  an  Xi  et 
du  16  sept.  d807.  Ces  opérations  ne  pourraient  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  — V.  Cens  d'El.,  27 
juin  1873,  Syndicats  de  Moirans,  iLoh.  clir.,  p.  î)92];  —  7  août 
"1874,  Syndicat  de  la  liante-Deulc ,  [Leb.  clir.,  p.  830'] 

215.  —  La  même  observation  s'applique  aux  associations 
syndicales  de  défense  des  départements  des  Hautes-Alpes  el  des 
Basses-Alpes,  qui  restent  placées  sous  l'empire  des  décrets  du  4 
tlierm.  an  XIII  et  de  la  loi  du  IG  sept.  1807.  —  Cons,  d'Kt.,  20 
lévr.  18G8,  Syndicat  de  la  Rlancbe,  [Leb.  chr.,  p.  190]  —  V. 
suprà,  n.  20. 

21G. —  Lnliii,  la  procédure  relative  aux  associations  syndi- 
cales formées  en  vertu  de  la  loi  du  20  août  1881  sur  les  chemins 
ruraux  est  assujettie  à  des  règles  particulières  tracées  par  cette 
même  loi.  —  V.  infrà,  n.  408  et  s. 

217.  —  B.  Vote  du  projet  et  autorisation  udminislrative.  — 
L'enquête  étant  close,  le  préfet,  par  un  nouvel  arrêté,  convoque 
en  assemblée  générale  les  propriétaires  qui  sont  présumés  devoir 
profiter  des  travaux,  et  nomme  le  président  sans  être  tenu  de  le 
choisir  parmi  les  membres  de  l'assemblée  (art.  il,  L.  21  juin 
186.^).  Cette  dernière  disposition  a  été  inspirée  par  la  crainte 
qu'un  président  choisi  dans  la  majorité  ou  dans  la  minorité  de 
l'assemblée  ne  fût  pas  impartial. 

218.  —  Le  préfet  peut  présider  lui-même  l'assemblée,  s'il  le 
juge  à  propos.  —  GodoH're,  n.  178;  Gain  ,  n.  189. 

219.  —  La  composition  de  l'assemblée  générale  préparatoire 
a  été  légèrement  modifiée  par  l'art.  4,  L.  22  déc.  1888,  qui  a 
ajouté  à  l'art.  11,  L.  21  juin  1865,  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
«  Dans  le  cas  oià  la.commune  ne  figure  pas  parmi  les  proprié- 
taires présumés  intéressés,  le  maire,  sur  l'initiative  de  qui  l'as- 
sociation syndicale  a  été  constituée,  a  néanmoins  entrée  à  l'as- 
semblée générale,  mais  avec  voix  consultative  seulement.  Le 
même  droit  appartient  au  préfet  qui  a  pris  l'initiative,  si  l'Etat 
ou  le  département  ne  figure  pas  parmi  les  propriétaires  présu- 
més intéressés.  » 

220.  —  Ajoutons  que  si  le  maire  a  entrée  à  l'assemblée  gé- 
nérale non  plus  comme  représentant  l'intérêt  général,  mais 
comme  agissant  au  nom  de  la  coinmum^ ,  propriétaire  intéressée, 
il  a  non  plus  seulement  voix  consultative,  mais  voix  délibéra- 
tive,  comme  tout  autre  propriétaire. 

221.  —  Il  en  est  de  même  du  préfet,  suivant  qu'il  agit  comme 
représentant  le  département  propriétaire,  ou  comme  représen- 
tant les  intérêts  généraux  de  ses  administrés. 

222.  —  De  plus,  l'art.  11  donne  au  préfet  et  au  maire,  dans 
l'hypothèse  qu'il  prévoit,  le  droit  de  se  faire  représenter  à  l'as- 
semblée générale. 

223.  —  La  loi  n'indique  pas  comment  la  convocation  de 
l'assemblée  générale  doit  être  faite.  Nous  pensons  que  l'apposi- 
tion d'affiches  ne  remplirait  pas  suffisamment  le  but  que  s'est 
proposé  le  législateur,  d'arriver  à  connaître  l'avis  de  la  majorité 
des  intéressés,  et  qu'il  est  nécessaire  que  des  convocations  in- 
dividuelles soient  adressées  à  chacun  d'eux.  —  Godoffre,  n. 
180;  Gain,  n.  189. 

224.  —  La  séance  se  tient  aux  lieu  ,  jour  et  heure  indiqués 
dans  l'arrêté  préfectoral.  Le  projet  d'association  est  mis  en 
discussion  ;  puis  on  procède  au  vole.  I^e  président  dresse  procès- 
verbal  du  tout  et  fait  signer  ce  procès-verbal  par  les  assistants. 

II  y  mentionne  :  l"  l'adliésion  de  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent signer,  et  de  ceux  qui  ont  envoyé  leur  acceptation  par  lettres 
dont  les  originaux  restent  annexés;  2°  l'acquiescement  donné 
au  nom  des  incapaliles,  conformément  h  l'art.  4  (V.  .mprà,  n.  140 


cl  s.^;  li"  lu  riale  des  décisions  judiciaires  ou  administrativeg  qui 
ont  autorisé  l'adhéHion  de»  iticapablea,  de  l'Etat,  de»  départe- 
ments, des  communes,  des  élablissemenU  publics;  4*  le  vole  nu- 
minai 'II'  chaf/uc  inli'ressé ,  alin  qu'on  puisse  vérilicp  si  la  majonié 
rcrpiise  |)ar  l'art.  12  a  été  obtenue.  Toute.s  len  pièces  sont  ensuite 
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préfet,  sans  que  cependant  aur;un   rlélai  soit 


Mli- 


Les  intéressés  absent»  peuvent  se  faire  représenlir 
par  des  inandataires  n'ayant  aucun  intérêt  dans  le  projet  d'as-n- 
cialion.  —  Gain,  n.  191. 

22(î.  —  Le  mandai  peut  être  conféré  par  acte  authentique  ou 
par  acte  sous  seing  privé.  Dans  ce  dernier  cas,  il  iloit  éice  sur 
timbre  et  la  signature  du  mandant  doit  être  légalisée  parle  manc. 

227.  —  Voyiins  maint'-nant  quelle  est  la  majorité  exigée  |.ir 
la  Irii  piiiir  rpie  l'association  puisse  être  valablemenl  aiilori-'  ■. 
Il  fallait,  aux  ternies  <le  Tari.  12,  L.  21  juin  186.'»,  que  celte  ma- 
jorité se  composât  d'un  nombre  d'intéressés  représentant  au 
moins  les  deux  tiers  de  la  sup^-rficie  des  terrains,  ou  bien  i  •  > 
deux  tiers  des  intéressés,  représentant  plus  de  la  moitié  di  l.( 
superficie. 

228.  — Cçtte  disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  de  \Hhh, 
(|ui  fait  ici  nqjaraîlre  l'ancienne  distinction  de  la  loi  <le  isoij  en- 
tre les  travaux  de  défense  et  les  travaux  de  pure  amélioralii.n. 
S'il  s'a^gil  des  travaux  prévus  par  les  !;;;  1,  2,  3,  4  et  'i  de  rm'. 
!'■'',  liu  majorité  est  formée  île  lu  même  manière  que  sous  l'c;/,- 
pire  de  la  loi  de  186o.  S'il  s'agit,  au  contraire,  des  travaux  pré- 
vus par  lés  art.  6,  7,  8,  9  et  10,  qui,  aujourfl'hui,  peuvent  èire 
l'objet  d'associations  autorisées  au  même  titre  que  les  travaux 
de  défense,  la  majorité  se  compose  des  trois  quarts  des  inté- 
ressés représentant  plus  des  deux  tiers  de  la  superficie  et  payant 
f)lns  des  deux  tiers  de  l'impôt  foncier  aiférant  aux  immeubles,  ou 
des  deux  tiers  des  intéressés  représentant  plus  des  trois  quarts 
de  la  superficie  et  payant  plus  des  trois  quarts  de  l'impôt  fon- 
cier aiférant  aux  immeubles. 

229.  —  La  raison  de  cette  distinction  est  sensible.  La  ma- 
jorité établie  par  la  loi  de  186.T,  et  qui  se  basait  exclusivement 
sur  le  nombre  et  la  superficie,  se  comprenait  à  merveille  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  n'admettait  d'associations  autorisées  qu'en 
matière  de  travaux  ruraux,  où  la  superficie  suffit,  le  plus  sou- 
vent, à  évaluer  l'intérêt  réel  du  propriétaire.  Il  ne  pouvait  plus 
en  être  ainsi  dès  lors  que  les  travaux  urbains  pouvaient  aussi 
faire  l'objet  d'associations  de  ce  genre  :  on  ne  pouvait  plus  te- 
nir compte  seulement  de  la  superficie  ;  il  fallait  encore  se  préoc- 
cuper de  la  valeur  réelle;  c'est  ainsi  que  le  législateur  de  1888 
a  été  amené  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'impôt  foncier 
payé  par  le  propriétaire. 

230.  —  Si  la  majorité  prévue  par  l'art.  12,  L.  21  juin  i86.i, 
modifié  par  l'art.  5,  L.  22  déc.  1888,  ne  se  rencontre  pas,  il  n'est 
donné  aucune  suite  au  projet,  à  moins  que  les  travaux  à  entre- 
prendre ne  soient  de  ceux  qui  permettent  à  l'administration  df 
constituer  un  syndicat  forcé  (V.  infrà,  n.  633  et  s.).  En  ce  qui 
concerne  les  travaux  prévus  par  la  loi  du  20  août  1881,  il  existe 
des  règles  spéciales,  contenues  dans  l'art.  20  de  cette  loi.  — 
Y.  infrà,  n.  408  et  s. 

231.  —  Il  est  indispensable  que  rassemblée  générale  ait  lieu; 
le  préfet  ne  pourrait  valablement  autoriser  l'association  syn- 
dicale sans  que  la  création  en  eût  été  votée  par  cette  assemblée, 
quand  bien  même  la  majorité  exigée  par  l'art.  12  aurait  adhéré 
dans  l'enquête.  —  V.  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1873,  Briard-La- 
londe,  [S.  74.2.326,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.83^ 

232.  —  Mais  si  le  préfet,  en  l'absence  d'assemblée  générale, 
n'avait  pris  qu'un  arrêté  de  constitution  provisoire  et  si  un  vote 
régulier  de  l'assemblée,  suivi  d'un  nouvel  arrêté  approuvant  dé- 
finitivement l'association,  était  intervenu  plus  tard,  on  ne  pour- 
rail  contester  la  régularité  du  syndicat.  —  V.  Cons.  d'Et.,  17 
janv.  1873,  précité.  —  L'existence  légale  du  syndicat  ne  doit 
d'ailleurs  prendre  date  que  du  jour  ovi  un  arrêté  définitif  a  été 
régulièrement  pris.  —  Gain,  n.  192. 

233.  —  La  loi  de  1888  a  introduit  un  autre  élément  d'ins- 
truction dans;  les  formalités  préalables  à  l'arrêté  d'autorisation. 
Pour  les  travaux  spécifiés  dans  les  paragraphes  6  et  7  de  l'arl. 
1,  rautorisation  du  préfet  devra  être  précédée  d'un  avis  conforme 
du  conseil  municipal,  si  les  travaux  intéressent  la  commune;  du 
conseil  général,  si  les  travaux  intéressent  le  département  ;  et  de 
ces  deux  assemblées,  si  les  travaux  intéressent  à  la  fois  la  com- 
mune et  le  département  (art.  .'5,  L.  22  déc.  1888). 

234.  —  Du  moment  qu'aux  termes  de  l'art-  4,  L.  21  juin  18i>.', 
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mof1i(i(;  par  l'art.  2,  L.  22  dc-c.  1888,  les  (h'-parlpiiienls  et  li^s 
comt7iunPS  (Raient  autorisés  à  adiierer  à  une  association  syndi- 
calo,  il  (Hait  nécessaire  de  sauve^'arder  leurs  intér.Hs  en  appe- 
lant leurs  conseils  Mus  à  en  dé!ib<''rer.  C'est  le  motif  de  l'addition 
faite  par  la  loi  d(!  1888  à  l'ancien  art.  12,  L.  21  juin  18(1:;. 

235.  —  Le  préfet,  après  avoir  examiné  le  dossier,  accorde  ou 
refuse  l'autorisation,  par  arrêté  qui  doit  être  afficlié  dans  les 
communes  de  la  situation  fies  lieux  et  insi'ré  dans  le  recueil 
des  actes  de  la  préfecture.  Kn  cas  d'autorisation,  un  extrait  de 
l'acte  d'association  doit  être  éj^alemenl  aificlié  et  inséré  dans  le 
même  re(!ueil.  Aucun  délai  n'est  inij^arli  pour  ces  nntivelles  i'«>r- 
malit(>s;  ceux  qui,  par  suite  du  retard  qu'elles  auraient  sul»i, 
éprouveraient  un  dommage,  n'auraient  d'autre  ressource  que 
de  former  un  recours  au  ministre  ou  au  Conseil  .d'Rtal,  pour 
excès  de  pouvoirs.  Il  eût  (Hé  bien  pnHi'raMe  d'impartir  au  préfiH 
un  d('lai  pour  statuer  sur  la  demande  fraiitorisalion. 

2;{(î.  —  Rappelons  que  lorsipi'il  s'agit  d'une  association  for- 
mée en  vue  des  travaux  prévus  par  les  quatre  derniers  paragra- 
phes de  l'art,  i,  L.  22  déc.  1888,  l'autorisation  ne  peut  être  accor- 
dée que  si,  au  préalable,  les  travaux  ont  été  reconnus  d'utilité 
publique  ftar  décret  rendu  en  Conseil  d'Htat  (^art.  3,  L.  22  déc. 
1888).  —  V.  mprà,  n.  loi.. 

2Î17.  —  L'incompétence  du  fonctionnaire  qui  a  autorisé  l'as- 
sociation est-elle  «l'ordre  pidilic?  On  a  soutenu  l'affirmative.  — 
Chrislophle,  t.  1,  n.  100.  —  Le  Conseil  d'Ktat  a  évité  de  se  pro- 
noncer sur  la  question,  dans  une  espèce  où,  d'ailleurs,  tous  les 
intéressés  avaient  <lonné  leur  consentement.  —  Cons.  d'Kt.,  l''"" 
mars  18.Ï7,  Magnan,  |Leb.  chr.,  p.  201 1  —  Nous  admettrons  que 
l'incompétence  est  d'ordre  public.  Il  s'agit,  en  effiH,  d'une  atteinte 
très-grave  portée  à  la  liberté  des  particuliers,  et  il  est  indispen- 
sable «pie  les  garanties  oITertes  par  les  lois  soient  scrupuleuse- 
ment observées.  Cependant,  si  l'association  autorisée  par  un 
foiiclioniiaire  incompétent  avait  été  constituée  avec  l'adhésion 
imiDiiinc  des  associés,  nous  pensons  que  la  nullité  serait  cou- 
verte. —  V.  Goiloffre,  n.  07;  Gain,  n.  4.">. 
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238.  —  L'arrèt(''  par  l«'quel  le  préfet  accorde  ou  refuse  l'au- 
torisalion  demandée  est  suseeplilHe  de  dilVérenles  voies  de  re- 
cours, (pii  sont  déterminées  par  les  art.  l'I,  16  et  17,  L.  21  juin 
isti:;. 

23î).  —  C'est  d'abord  un  recours  administratif  par  lequel  on 
en  appelle  de  l'administration  mal  informée  k  l'administration 
mieux  informée. 

2^0.  —  Les  formes  de  ce  recours  ont  été  tracées  par  l'art. 
13,  L.  2!  juin  ISfi'i,  qui  porte  que  les  intéressés  peuvent  dé- 
férer l'arrèli!  au  ministre  «les  travaux  publics,  dans  b'  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'afficlie,  que  ledit  recours  devra  être  déposé  h 
la  préfecture  et  transmis  avec  le  dossier  dans  le  d'Mai  de  quinze 
jours,  et  qu'il  y  sera  statué  par  décret  rendu  en  Conseil  «l'Rtat. 

241.  —  On  aYait  d'abord  pensé  que  ces  derniers  mots  «  dé- 
cret rriidu  en  Conseil  d'HHat  »  visaient  un  recours  ordinaire 
devant  le  Conseil  d'Ktat  statuant  au  conti'ntieux  et  en  auilience 
publique.  Mais  on  a  reconnu  ensuite  que  la  voie  de  recours  or- 
ganisée par  l'art.  13  n'était  autre  qu'un  recours  par  voie  hié- 
rarehi(pie  et  administrative ,  soumis  à  des  formes  et  <i  des  dé- 
lais particuliers;  que  c'était  le  chef  de  l'Ktat  qui  devait  juger  le 
litige  en  dernier  ressort  après  avoir  consulté  le  Conseil  d'Ktat. 
—  Àucoc,  t.  2,  n.  880;  tjrodotTre,  n.  188;  Perriquet,  t.  2,  n. 
Il  ".Cl-;  Gain,  n.  19o. 

2^2.  —  C'est,  en  second  lieu,  et  indépendamment  de  la  pro- 
céiluri'  ([ui  précède,  le  recours  or«linaire  porté  devant  le  Conseil 
d'Klat  pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  di's  règles  prescrites 
par  la  loi.  Ce  recours  doit  être  formé,  conformémen'  au  droit 
commun,  dans  le  délai  de  trois  mois.  Le  Conseil  d'Rtal  doit  être 
alors  saisi  par  une  requête  déposée  au  greffe  et  signée  d'un 
avocat  au  Conseil;  il  statue  au  contentieux.  —  Cons.  «l'Et.,  0 
juin    1879,   de  Vilas,  [S.  81.3.2,  P.  adm.  chr."| 

243.  —  On  pourrait  également  atta(|uer  au  contentieux,  de- 
vanl  le  Conseil  d'Rtat,  pour  excès  de  pouvoirs,  le  décret  rendu 
en  exécution  de  l'art.  13. 

244.  —  Dans  les  deux  cas  «pii  précèdent,  et  notamment  au 
cas  où  le  préfet  acconle  l'autorisation,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  propriétaires  intéressés,  mais  même  les  tiers,  ainsi  que  le 
déclare  expressément  l'art.  13,  qui  peuvent  attaquer  l'arrêté. 
L'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à  le  faire  annuler  es!  i'vi«lent  :  car 


ils  sont  souvent  exposés  soit  à  une  expropriation,  soit  à  l'établis- 
sement d'une  servitude  «lomniageable.  —  V.  inf'ni,  n.  3i'J  et  s., 
362  et  s. 

245.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat,  en  pari'ille  matière, 
est-il  dispensé  de  frais?  La  négative  paraîtrait  bien  fondé«'  en 
«Iroit  strict,  car  aucun  texte  ne  prononce  cette  exonération,  et. 
à  l'époque  où  les  réclamations  relaliv«'s  aux  opérations  prélimi- 
naires étaient  portées  devant  les  commissions  spéciales  insti- 
tuées par  la  loi  de  1807,  les  recours  formés  devant  le  Conseil 
d'Rtat  contre  les  décisions  do  ces  commissions  n'étaient  point 
«lispensés  des  frais.  On  a  pensé,  toutef«)is,  qu'il  serait  é«iuitable 
«l'assimiler,  à  ce  point  de  vue,  les  deux  séries  de  rt'clamations, 
puis(|u'elles  sont  maint«'nanl  soumises  à  la  même  juridiction  «mi 
première  instance,  et  comme,  dans  les  matières  pour  lesquelles 
les  commissions  spéciales  avaient  autrefois  compétence,  les  pour- 
vois jouissent  aujourd'hui  «le  la  dispense  di>  frais,  on  a  étendu 
11'  iiiêine  bénélice  aux  recours  qui  nous  occupent.  —  Aucoc,  t.  2, 
11.  1)17. 

246.  —  Celui  qui  a  été  compris  k  tort  dans  b'  syndicat  peut- 
il  déférer  directement  au  Conseil  d'Rtal,  pour  excès  de  pouvoirs, 
l'acte  administratif  qui  lui  fail  grief,  s'il  a  un  autre  moyen  d'en 
paralyser  les  ell'«Hs?  La  négative  est  plus  généralement  admisi- 
jiar  le  Conseil  d'Rtat.  —  V.  notamment  Cons,  d'Rt.,  16  janv. 
1880,  Lefebvre,  |Leb.  chr.,  p.  ")'i)\  el  b-s  conclusions  «le  M.  (ir>- 
mel ,  commissaire  du  gouverm^menl.  —  Ainsi,  spécialemenlen 
matière  d'associations  syn«iicales,  il  a  été  jugé  que  l'arrêli!  p.,,. 
lequel  le  préfet  a  fixé  la  part  contributive  d'un  propriétaire  «lans 
les  dépenses  faites,  pour  l'entretien  des  travaux  d'endiguement 
d'une  rivière,  par  le  syndicat  formé  h  l'occasion  «le  cet  endigue- 
ment,  ne  faisant  pas  ôbstacl«>  à  ce  que  le  [)r«ipriiHaire  inléressi' 
saisisse  le  conseil  de  préfecture  d'une  n'clamation  contre  la  con- 
tribution mise  h  sa  charge  ,  ne  saurait,  dès  lors,  être  attaqué 
directement  devant  le  Conseil  d'Rtal  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Cons.  d'Rt.,  !t  f.îvr.  1870,  Cliem.  de  fer  du  N'or.l,  S.  71.2.181),  \\ 
adm.  chr.  ' 

247.  —  ...  Que  le  propriétaire,  qui  a  saisi  le  conseil  «I.-  pré- 
fecture dans  le  délaide  quatre  mois  fixé  par  l'art.  17,  L.  21  juin 
1865,  et  qui  peut,  aux  termes  dudit  article,  contester  devant 
ledit  conseil  soit  sa  qualité  d'associé,  soit  la  validib-  de  l'as- 
sociation autorisée  par  l'arrêti' du  préfet,  n'est  pas  recevable  h 
se  pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d'Rtat,  pour  excès  de 
pouvoirs  contre  ledit  arrêté.  —  Cons.  d'Rt.,  20  janv.  1888;  Gar- 
dés,  [D.  89.3.28T 

247  his.  —  ...  Oue  les  propriétaires  compris  dans  le  pi-ri- 
mètre  d'un  svndical  ne  peuvent  «lemander  directt>menl  au  Con- 
seil d'Rtat  l'annulation  d'une  délibération  de  la  commission 
syndicale  appelée  par  décret  h  réviser  le  classement  de  leurs 
propriétés  el  qui  a  refus«'  de  procéder  à  cette  révision  :  le  con- 
seil de  préfecture  avant  compétence  pour  statuer  sur  cette  ré- 
clamation, le  recours  porté  «lireclement  devant  le  Conseil  d'Rtal 
pour  excès  de  pouvoirs  est  irrecevable.  —  Cons.  d'Rt.,  30  mai 
1884,  consorts  de  Florans,  ,Leb.  chr.,  p.  453'  —  V.  cependant, 
en  sens  contraire,  dans  une  affaire  «Hrangère  à  la  question  qui 
nous  occupe ,  Cons.  d'Rt.,  7  aoùl  1886,  Besnier,  [S.  88.3.35,  P. 
adm.  «dir.' 

248.  —  Ce  sont  l?i  les  voies  de  recours  directement  accor- 
«lées  contre  le  refus  ou  l'octroi  de  l'autorisation.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  en  l'accordant  ou  en  refusant  de  l'accorder  que 
l'arrêté  préfectoral  peut  être  préjudiciable.  Les  con«litions 
mêmes  dans  lesquelles  peut  intervenir  l'autorisation  sont  éga- 
lement susceptibles  de  nuire  aux  intéressés, 

249.  —  C'est  ainsi  qu'il  peut  s'élever  des  contestations  rela- 
tivement à  la  fixation  des  périmètres  des  terrains  compris  dans 
l'association,  à  la  division  des  terrains  en  différentes  classes, 
au  classement  des  propriétés  en  raison  de  leur  intérêt  aux  tra- 
vaux, k  la  répartition  et  k  la  perception  des  taxes,  k  l'exécution 
des  travaux, 

250.  —  En  pareil  cas,  un  nouveau  recours  est  ouvert  aux  in- 
téressés i]ui  doivent,  aux  termes  «le  l'art.  16,  porter  leur  récla- 
mation devant  le  conseil  di'  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Rtat. 

251.  —  La  demande  est  formée  par  voie  «le  requête  déposée 
à  la  préfecture.  Celte  requête  est  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture, qui  statue,  après  instruction  et  communication  aux  parties 
intéressées,  sur  le  rapport  d'un  conseiller  et  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement,  sauf  recours  devant  le  C.onseiJ 
d'Etal.  —  Gai'i,  n.  212. 
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12r>12.  --  Nous  i'croiis  n'iniiri|iiiT,  en  |)ass;iril,  quo  co.  rccDiii's, 
inrinr'  coiilrc^  i'ui'i'(H('!  rriiiitiprisiitinii ,  m-  siillil  piis  ù  en  [lariilysiT 
l'i'X(''Culinn.  C'ksL  iiiiisi  iiu'il  a  i''l(''  ju^i'  iiu'iiiir  i'r'cjiiiniilioii  l'ormiM' 
par  Mil  [)rn|)rir'laii'o  coiiLi'i;  h;  classomi'iil  ikj  [)inil  l'aii'r  nlislaclo 
à  ce  (|iH'  le  symlicaL  iiii'llo  les  rùlr-s  on  recoiivroirn'iil.  —  Cons. 
(ri']!.,  2'.)  ]u\\\  IHS:!,  [Ucv.  g(Mi.  (l'adm.,  8:î.2.4:iOI 

2r>;{.  Les  iiiLdrossL^s  (cl  \o.  mol  ici  ne  doit  plus  s'a[)pli'picr 
«pi'aiix  j)ro|)ri(Uair(\s)  ont  donc  conlr»!  la  mfsurc  qui  peut  Ins 
li'scr  un  droit  do  recours  très  ëtcnrlu.  On  comprend,  néanmoins, 
ipii'  ce  droit,  s'il  avait  été  permanent,  aurait  pu  porter  atteinte 
au  cri'dil  des  associations.  '<  Il  Paul  hicii ,  ■■  disait  à  cet  f'gard  le 
rapporleur  de  la  loi  de  \H(>'.>,  '■  (pi'un  d('lai  ^oit  fixe  après  le- 
((  ipii'l  on  lU'  pourra  plus  contester  ni  la  qualité  d'associé,  ni 
«  i'acle  d'association.  Aulrement,  il  n'y  aurait  jamais  d'asso- 
«  ciation  sérieuse,  si  celui  qui  a  reçu  notification  des  taxes 
(<  venait  dire  à  toute  époque  :  je  ne  veux  plus  être  associé;  je 
«  vais  contester  l'association.  » 

254.  —Aussi,  l'art.  17,  L.  21  juin  I8Gf),a-t-il  établi  un  délai 
(le  t'orclusion  passé  lequel  aucune  réclamation  de  ce  genre  ne 
saurait  être  accueillie.  Aux  termes  de  cette  disposition,  nid  pro- 
|iriélaire  compris  dans  l'association  ne  pourra,  après  le  délai  de 
(piatre  mois,  à  partir  de  la  notification  du  premier  rôle  des  taxes, 
contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validit('  de  l'association.  — 
V.  Cons.  d'El.,  17  janv.  1873,  précité. 

255.  —  Ainsi,  le  propriétaire  qui  veut  user  du  recoiirs  or- 
ganisé par  l'art.  17,  pour  rompre  les  liens  qui  l'unissent  à  l'as- 
sociation ,  a  un  délai  de  quatre  mois,  dont  le  point  de  départ 
date  du  jour  de  la  notification  du  premier  rôle  des  taxes. 

255  bis.  —  Cette  notification  peut  d'ailleurs  être  remplacée  par 
un  acte  équivalent,  et  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  recevable  une 
réclamation  Formée  dans  les  quatre  mois  du  jour  où  le  demandeur 
a  eu  connaissance  du  premier  rôle  par  l'avis  qu'il  a  reçu  de  la 
contrainte  décernée  contre  lui  pour  le  paiement  de  la  taxe.  — 
Cons.  d'Et.,  17  janv.  187.'^,  précité. 

256.  —  Passé  le  délai  de  forclusion,  il  ne  faut  pas  croire,  d'ail- 
leurs, que  les  intéressés  soient  complètement  désarmés.  La  for- 
clusion ne  porte,  en  efl'et,  que  sur  les  contestations  qui  ont  pour 
objet  la  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  l'association. 

257.  —  Ils  pourraient  donc  encore  demander  décharge  de 
leurs  taxes  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle;  ils  au- 
raient également  le  droit  de  contester  la  fixation  du  périmètre, 
la  classification  des  terrains,  ainsi  que  la  répartition  îles  taxes, 
conformément  à  l'art.  16.  — V.  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1872,  Syn- 
dicat du  canal  du  Bourg  à  Digne,  [Leb.  chr.,  p.  5] 

258.  —  En  dehors  du  délai  de  forclusion  établi  par  l'art.  17, 
les  principes  généraux  en  matière  d'acquiescement  trouvent  ici 
leur  application.  En  elîet,  en  cette  matière,  comme  en  toute  au- 
tre, l'acquiescement  exprès  ou  tacite  a  pour  effet  de  rendre 
l'intéressé  non-recevable  en  sa  demande.  —  V.  suprà ,  v»  Ac- 
(luiescement ,  n.  741  et  s. 

259.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'en  thèse  générale, 
l'irrégularité  de  la  constitution  du  syndicat  ne  peut  être  invo- 
quée à  l'appui  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  ou  d'une 
demande  en  décharge  ou  réduction  de  taxe,  par  le  propriétaire 
qui  a,  pendant  longtemps,  acquitté  sa  cotisation  sans  réserves  ; 
il  y  a  là  une  adhésion  implicite  à  l'association.  —  Cons.  d'Et., 
17  mars  18:)7,  Magnan,  [Leb.  chr.,  p.  201];  —  23  févr.  1877, 
Roca,  [S.  79.2.91,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.49];  —  19  nov.  1880, 
Lanas,  [Leb.  chr.,  p.  903]  —  Sic,  Perriquet,  t.  2,  n.  1173.  — 
V.  aussi  sitprà ,  v°  Acquiescement,  n.  792. 

260.  —  Mais,  la  renonciation  au  droit  de  se  pourvoir  ne 
saurait  s'induire  de  circonstances  qui  ne  l'impliquent  pas  d'une 
façon  positive.  Nous  en  avons  donné  un  exemple  suprà,  v°  Ac- 
quiescement, n.  791. 

261.  —  Signalons  encore,  sur  ce  point,  un  arrêt  par  lequel 
il  a  été  décidé  que,  lorsque  les  membres  d'une  association  syn- 
dicale ont  obtenu  décharge  de  taxes  à  eux  imposées  et  que, 
par  suite,  la  dépense  représentée  par  ces  taxes  a  été  mise  à  la 
charge  des  autres  membres  de  l'association,  ces  derniers  sont 
recevables  à  invoquer  l'illégalité  de  l'arrêté  préfectoral  autori- 
sant les  travaux,  nonobstant  le  paiement  par  eux  etlectué,  sans 
réclamation  ,  des  taxes  qui  leur  avaient  été  antérieurement  im- 
posées. —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1879,  Lescail,  [S.  80.2.305,  P. 
adm.  chr.,  D.  79.3.73] 

262.  —  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  que  du  re- 
cours c[ui  peut  être  exercé  contre  l'arrêté  préfectoral  par  lequel 
l'autorisation  est  accordée  ou  refusée.  En  ce  qui  concerne  les 


lies  travaux  spécifiés  aux   n.  4,  ;»,  0,  7,  8,  9  et  10  de  l'art,  l'' 
de  cette  loi,  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré  au  projet 
lourront , 


recours  susc(q)tibl<'S  d'ètnfexercés  contre  les  dilfércnls  actes  du 
syndicat,  au  cours  de  l'exécution  des  travaux,  et  notainnienl 
contre  la  répartition  et  h;  recouvrement  des  taxes,  V.  infrà,  n. 
303,  479  et  s.,  VM  et  s. 

§  3.  Un  il  roi  t  it.i;  dfflaisst'menl. 

263.  —  Le  législateur  a  accordé  un  droit  exceptionnel  U 
certaines  classes  de  dissidents  qui  voudraient  se  souslrain-  aux 
charges  rpj'entraine  l'association.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la 
loi  de  \H():\,  modifié  par  l'art,  (i,  L.  22  déc.  1888,  lorsqu'il  s'agit 

.•»,  0.  7, 
es  propriétaires  fii  ' 
M  association  pourront,  dans  le  délai  d'un   mois,  déclarer  à  la 
préfecture  qu'ds  entendent  délaisser,  moyennant  indemnité,  le^ 
terrains  leur  ap[)artenant  et  compris  dans  le  périmètre. 

2(»4.  —  Il  doit  leur  être  donné  récépissé  de  cette  déclaration. 

26.5.  —  L'indemnité  à  la  charge  de  l'association  est  fixée  con- 
formément à  l'art.  10,  L.  21  mai  1830,  pour  les  travaux  énumé- 
rés  aux  §!^  4,  '.'>,  8,  9,  10,  et  conformément  à  la  loi  de  1841  [tour 
les  travaux  dont  il  s'agit  aux  SS  0  et  7.  Cette  faculté  laissée  aux 
dissidents  a  été  copiée,  dans  ses  grandes  lignes,  sur  les  dispo- 
sitions c^es  art.  21  et  s.,  L.  10  sept.  1807. 

266( —  Le  point  de  départ  du  délai  d'un  mois,  imparti  pour 
la  déclaration,  est  le  jour  de  l'affichage  de  l'arrêté  du  préfet  dans 
les  communes.  Ce  délai  se  confond  donc  avec  celui  qui  est  ac- 
cordé par  l'art.  13  aux  intéressés  et  aux  tiers  pour  attaquer  la 
décision  préfectorale.  Il  est  bon,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  la 
déclaration  faite  en  vertu  de  l'art.  14  serait  inopérante  et  con- 
sidérée comme  non  avenue  si  l'arrêté  qui  autorisait  l'association 
était  plus  tard  annulé. 

267.  —  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  déclare  délaisser 
son  immeuble  doit  être  rédigé  sur  timbre  et  signé  flu  déclarant. 
Dans  le  cas  où  celui-ci  ne  sait  pas  signer,  un  acte  notarié  ou 
une  déclaration  reçue  par  le  préfet  en  la  forme  administrative 
est  nécessaire.  La  date  du  dépôt  de  l'acte  est  constatée  par  h- 
récépissé. 

268.  —  Si  l'immeuble  appartient  à  plusieurs  copropriétaires 
indivis,  ou  bien  encore  s'il  est  grevé  d'un  usufruit,  l'accord  de 
tous  les  ayants-droit  est  indispensable  pour  la  validité  du  ilé- 
laissement.  — Gain,  n.  203. 

269.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1865,  en  l'absence  d'une 
disposition  expresse  à  cet  égard,  le  délaissement  opéré  au  nom 
des  incapables  était  soumis,  non  aux  dispositions  de  l'art.  4, 
mais  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  457  et  458,  C.  civ. 
C'est  ce  qui  avait  été  expressément  reconnu  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  au  Corps  législatif  (séance  du  19  mai  1805). 

270.  —  La  loi  de  1888  a  comblé  cette  lacune.  Elle  a  assimilé 
le  cas  qui  nous  occupe  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique et  soumis  les  biens  des  incapables  aux  formalités  prévues 
par  l'art.  13,  L.  3  mai  1841.  «  Si  des  biens  de  mineurs,  d'inter- 
dits, d'absents  ou  autres  incapables  sont  compris  dans  le  péri- 
mètre, porte  l'art.  G,  L.  22  déc.  1888,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont 
été  envoyés  en  possession  et  tous  représentants  des  incapables 
peuvent,  après  autorisation  du  tribunal,  donnée  sur  requête  en 
chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  déclarer  qu'ils 
entendent  délaisser  lesdits  biens.  » 

271.  —  La  déclaration,  dans  cette  hypothèse,  est  faite  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'affichage,  par  le  représentant  de 
l'incapable,  qui  fera  ensuite  les  diligences  nécessaires  pour  ré- 
gulariser l'acte. 

272.  —  Aux  termes  du  §  3  de  l'art.  0,  L.  22  déc.  1888,  les 
dispositions  établies  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  mineurs 
sont  également  applicables  aux  biens  dotaux,  ainsi  que  l'avait 
déjà  fait  l'art.  13,  L.  3  mai  1841,  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

273.  —  La  loi  de  1888  ayant  autorisé  les  communes,  les  dé- 
partements et  l'Etat  à  entrer  dans  une  association  syndicale 
moyennant  l'accomplissement  de  certaines  formalités  détermi- 
nées, elle  devait  également  faire  connaitre  à  quelles  conditions 
ces  personnes  morales  pourraient  invoquer  le  bénéfice  de  dé- 
laissement. L'art.  6,  L.  22  déc.  1888,  porte  à  cet  égard  :  «  Les 
préfets  pourront  délaisser  les  biens  des  départements,  s'ils  sont 
autorisés  par  le  conseil  général;  les  maires  ou  administrateurs 
pourront  délaisser  les  biens  des  communes  et  des  établissements 
publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  mu- 
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iiici[),il  on  (lu  conseil  (l'iuMniiiistration  ;  \o  miiiislre  des  Qnances 
[toul  délaisser  les  biens  de  rKliil.  » 

274.  —  Quels  sont  les  e (Tels  .du  délaissement  au  point  de 
vue  des  droits  réels  qui  grèvent  l'immenhle?  Les  droits  d'Iivpo- 
thèciue  on  de  servitude  suhsislenl-ils  aprrs  qn'ila  été  opéri'?  La 
loi  (]('.  18(».")  ne  contient  aucune  disposition  à  ce  sujet.  LJans  une 
première  opinion,  on  applique  par  analogie  les  règles  en  matière 
d'expropriation,  et  on  décide,  en  conséquence,  que  les  privi- 
lèges et  hypothèfiues  qui  l'rappent  l'immenhle  disparaissent  si, 
ilans  la  quin/.aine  de  la  transcription,  ils  ne  sont  pas  inscrits. 
Les  cr('anciers  se  trouvent  ainsi  privés  du  droit  (pii  leur  est  ac- 
cordé par  les  art.  2181  et  s.,  C.  civ.  —  OoilolVre,  n.  2<i.'i  et  s. 

275.  —  Dans  une  seconde  opinion  ,  on  refuse  d'assimiler  sur 
ce  point  les  eiïets  du  (K'Iaissement  à  ceux  de  l'expropriation. 
On  l'ait  remarquer  que  les  formalités  rpii  précèrlent  l'expropria- 
tion pour  cause  d'ulilit(''  puhlitpie  olfrent  [)lus  de  garanties  <|ue 
les  mesures  prescrites  par  la  loi  île  180.">;  qu'il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  expropriation,  mais  d'un  abandon  volontaire  consenti  par 
II'  pro|)riétaire  ;  que  les  créanciers  vont  se  trouver  frustrés  si  le 
prix  moyennant  lequel  le  délaissement  s'opère  est  (ixé  k  l'a- 
miable; qu'il  y  aurait  lieu  de  se  coiirnrmer  aux  dispositions  de 
l'art.  2."],  in  fine ,  L.  10  sept.  1807,  (|ui  étal)lit  une  sorte  de  can- 
tonnement (le  riiypothè(pie,  dans  des  cas  analogues.  —  Oain, 
n.  20?)  et  s. 

27(5.  —  Nous  croyons  que  les  droits  réels  subsistent  après  le 
délaissement.  Kn  l'absence  d'une  disposition  de  loi  formelle,  il 
faut  s'en  tenir  au  droit  commun,  et  le  droit  commun,  c'est  la 
permanence  du  droit  réel  qui  grève  l'immeuble  en  quelques 
mains  qu'il  passe  (V.  infrà ,  \°  Ui/itulltri/ur).  Nous  ne  iiensons 
pas,  non  plus,  qu'il  y  ait  lieu  d'applnpier  l'art.  '2'\  de  la  loi  di- 
1807;  on  ne  peut  suppli^er  ainsi  au  silence  du  législateur. 

277.  —  Une  solution  analogue  doit  ètn?  admise  au  cas  on 
des  locations  auraient  été  consenties  par  le  propriétaire  des 
biens  (l(>laissés.  Ces  contrats  subsisteront,  et  l'association  sera 
simpl(>ment  subrogée  activement  et  passivement  aux  droits  et 
obligations  du  propriétaire  qui  a  abandonné  l'immeuble. 

278.  —  L'indemnité  peut  être  fixée  à  l'amiable  entre  l'asso- 
ciation et  le  propriétaire,  si  celui-ci  a  pleine  capacité  pour 
consentir  l'aliénation.  —  GodolTre ,  n.  208. 

27î).  —  Si  l'accord  ne  peut  se  faire,  il  y  a  lieu  de  rt^courir 
soit  au  jury  d'expropriation  organisé  par  la  loi  du  21  mai  1830, 
soit  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  18'kl,  suivant  les  dis- 
linclitins  établies  ^uprà ,  n.  20o  et  infrà,  n.  349  et  s.  Le  juge- 
niiMit  (pii  fixe  le  montant  de  l'indemnité  sera  transcrit,  ainsi 
(pie  l'acte  de  délaissement. 

280.  —  Le  paiement  de  l'indemnité  doit  être  elTectué  avant 
la  prise  de  possession  des  terrains  délaissés.  Il  y  a  lieu  d'ailleurs 
de  se  conformer,  sur  ce  point,  aux  principes  posés  par  les  art. 
IGI2,  lOoO  et  s.,  lo93,  C.  civ.  —  Schaffhauser,  Lois  noiivellffi , 
1889,  p.  2;i. 

281.  —  Les»  terrains  délaissés  deviennent  la  propriété  indi- 
vise (l(>  l'association  syndicale.  Pour  faire  cess(>r  cette  situation 
p(ni  favorable  sous  tous  les  rapports,  la  circulaire  ministérielle 
du  12  août  186.")  l'ait  observer  (ju'il  sera  bonde  revendre  dans  le 
plus  bref  délai  possible  la  parcelle  indivise  à  un  acquéreur  qui 
consentira  à  être  associé  et  à  supporter  les  cliarges  de  l'associa- 
tion. 


Sectio.n   I  I . 

Organisation  et  (onctionncnient  tics  associations 
syndicales  autorisées. 

Ji  1.  OnjunisiUion  inti'rit'ure. 

282.  —  La  loi  de  180.")  ne  contient  que  des  indications  fort 
sommaires  sur  l'organisation  intérieure  des  syndicats.  Le  légis- 
lateur s'est  borné  k  citer  les  principales  clauses  que  doit  conte- 
nir l'acte  d'association,  sans  préciser  bien  exactement  dans  quel 
t'sprit  ces  clauses  devraient  être  rédigées  et  sur  quels  principes 
devait  reposer  l'administration  de  la  société.  .Nous  aurons  donc 
l'occasion  de  relever  bien  des  lacunes.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
trouve  dans  toute  association  syndicale  autorisée  trois  rouages 
[irincipaux  :  l'assemblée  générale  ,  les  syndics  et  le  directeur, 
hnfln,  le  nMe  du  receveur  syndical  mérite  aussi  d'attirer  l'atten- 
tion. 

Riii'KRTOiuK.  —   Tome  \'. 


1»  Assemblée  générale. 

283.  —  I.  Coniposilion  île  l'assemblée.  —  Tout  propriétaire 
compris  dans  le  périmètre  de  l'association  n'a  |ias  nécessaire- 
ment le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  g(Miérale  :  son  in- 
térêt peut  êtr(!  trop  minime  pour  qu'on  lui  acconb;  le  pouvoir 
de  prendre  part  aux  délibérations  au  même  titre  que  d'autres 
propriétaires  qui  possèdent  une  grande  étendue  de  terrain. 
((  L'intt'rêt  dans  l'association  dérivant  delà  propriété,  dit  la  cir- 
culaire ministéricdie  du  12  août  I8(i.i,  la  représentation  de  la 
propriété  dans  les  assemblées  doit  être,  dans  une  juste  mesure, 
proportionnelle  à  cet  intérêt  ».  L'art.  20,  L.  20  juin  180.»,  décide 
donc  que  l'acte  constilutifde  chaque  association  doit  fixer  le  mi- 
nimum d'intérêt  qui  donne  droit  à  chaque  membre  di>  faire  par- 
tie d(>  rasseml)l('e  g('niM'ale. 

284.  —  Toutefois,  on  a  reconnu  (pi'il  serait  injuste  de  priver 
complètement  quelfjues-uns  des  memiires  de  l'association  du 
droit  de  faire  défendre  leurs  intérêts  :  si  minimes  ({u'ils  puissent 
être,  ces  inU-rêts  n'en  sont  pas  moins  respectables.  .Aussi  l'art. 
20  ajoute-t-il  (pie  «  les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au 
minimum  (ixé  peuvent  se  réunir  pour  so.  l'aire  représenter  h  l'as- 
semblée giMiérale  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre 
égal  au  nombre  de  fois  que  le  minimum  d'intérêt  se  trouve  com- 
pris dans  leurs  parcelles  réunies  ».  «  Si  l'on  suppose,  dit  la  cir- 
culaire minist(»rielle  du  12  août  1865,  que  le  minimum  d'intérêt 
donnant  droit  à  une  voix  dans  l'assembK'e  générale  soit  lixé  à 
un  hectare  (par  l'acte  constitutif!,  les  propriétaires  possédant 
chacun  moins  d'un  hectare  dans  le  périmètre  de  l'association 
peuvent  se  réunir  ensemble  ou  par  groupe,  et  choisir  entre  eux 
un  nombre  de  réprésentants  égal  au  nombre  rnliri  d'hectares 
formant  r('tendue  totale  de  leurs  propriétés.  Un  groupe  d'inté- 
ressés qui  auraient  ensemble  plus  de  cinq  et  moins  de  six  hec- 
tares pourrait  nommer  cinq  membres  (h;  l'assemblée  gén('rale  ». 
Bien  que  cette  disposition  de  la  loi  ait  pour  objet  d'assurer  la 
représentation  des  intérêts  de  tous,  il  y  a  un  cas  où  elle  man- 
quera son  but  :  c'est  celui  où  les  propriétaires  d'une  surface 
inférieure  au  minimum  (ixii  par  l'acte  d'association,  ne  pourraient, 
même  en  se  réunissant,  atteindre  ce  minimum  et  acqiii-rir  ainsi 
la  facnU('  de  se  choisir  un  représentant. 

285.  —  L'acte  d'association  (h-termine  également  le  maximum 
de  voix  attribué  à  un  même  propriétaire,  ainsi  que  le  nombre 
de  voix  attaché  à  chaque  usine,  d'après  son  importance,  et  le 
maximum  de  voix  attribu(i  aux  usiniers  réunis  (art.  20).  La 
fixation  de  ce  maximum  a  pour  objet  (r('viter  des  coalitions  entre 
certains  propriétaires  ou  certaines  catégories  de  propriétaires 
qui  pourraient  s'entendre  pour  obtenir  une  prépondérance  exa- 
gén'C  et  opprimer  les  intérêts  opposés.  Kn  cas  de  silence  des 
statuts  à  ce  sujet,  tout  intéressé  aurait  le  droit  de  faire  partie 
de  l'assemblée  g('nérale  et  aurait  une  seule  voix. 

280.  —  II.  Atlrihiilinns  île  iaxm'mhli'e  t/t'nrrnlr.  —  La  |)riii- 
cipal(!  attribution  de  l'assemblée  générale,  lorsque  l'association 
est  constituée,  consiste  dans  le  droit  d'élection  des  svndics.  Ceux- 
ci,  (pii  constituent  en  quelque  sorte  le  conseil  d'administration 
de  la  société,  sont  nommés  par  l'assemblée  générale,  telle  qu'elle 
est  organisée  en  vertu  des  dispositions  prescrites  par  l'art.  20. 
Dans  la  plupart  des  associations,  l'assemblée  générale  a  aussi 
le  droit,  en  vertu  des  statuts,  d'être  appelée  h  voter  les  emprunts 
contractés  |iar  le  syndicat,  lorsi|ue  ces  emprunts  dépassent  une 
certaine  somme,  ou  à  autoriser  la  constitution  d'une  hypothè- 
que. Kn  rt>alité,  l'administration  est  entre  les  mains  du  syndi- 
cat; l'assemblée  générale  n'intervient  que  dans  des  cas  assez 
rares,  ([ui  sont  d'ailleurs  déterminés  par  les  statuts.  —  V.  ."<»/>/•«. 
n.  132  et  s.,  137  et  s. 

287.  —  Où  doit  se  réunir  l'assemble'e  générale?  La  loi  ne  le 
dit  pas.  Les  statuts  règlent  ordinairement  ce  point.  .Mais  que 
décider,  s'ils  sont  muets  à  cet  égard?  Un  membre  de  la  com- 
mission, lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  180"),  s'est  borné  à 
dire  qu'à  d(Maut  d'indication  de  l'acte  constitutif,  l'assemblée  se 
tiendrait  «  dans  le  lieu  qui  conviendrait  le  mieux  à  l'ensemble 
des  intéressés  ».  On  voit  (|ue  tout  cela  est  bien  vague,  et  que 
la  loi  aurait  di\,  tout  au  moins,  imposer  formellement  au  rédac- 
teur des  statuts  l'obligation  de  désigner  le  lieu  de  réunion  de 
l'assemblée  générale. 

288.  —  La  même  incertitude  existe  sur  le  mode  de  convoca- 
tion il  employer  pour  réunir  l'assemblée  générale,  et  sur  les  dé- 
lais qu'il  convient  d'observer  entre  la  convocation  et  la  réunion 
des  intéressés.  A  défaut  de  texte,   on   s'en   réfère  à   l'usage, 
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Ainsi,  liii'sini'cii  riihsi'iicc  (\i-  loiilr.'  (lis[)osiliMn  l'oiilniii'r  des 
sliiliils,  l'iisiii^c  s'csl  ('■liiMi  (liiiis  iin(^  ri'f^ioii  de  réunir,  \i'  (lirriîiii- 
clip,  l'fisspinlih'c  i|iii  iinmmo  les  sytiflics  après  l'avoir  convofMK'f 
ilix  jours  h  riiviuicc,  r('lc(!tinii  r|(ii  a  (>{('•  lailn  sans  que  If  m'îlai 
(l(!  dix  jours  ait  vU)  obscrvi-  lioil  (Mrf>  aMiiiih'f.  —  (Ions,  d'i-;!,.,  4 
niMi's  1881,  Hoycr,  |li.  82.:t.7(i,  Le!.,  chr.,  \).  a.".;;' 


aux  in'i'l'cLs  d'a|i()lii|iii  T  cdli-  disposilioii  avi-c  iin'iiapoineril  d 
df  H'SHrvfT  la  fil  us  large  pari,  au  choix  di-s  iril(;rffBs<'H. 


2"  Des  iijndicu. 


280.  -  I.  .\<iinin(ili'in  <li's  syn'lics.  —  Le  iiDuilirc  des  syn- 
dics (Inil  t'irc  lix(''  par  l'acLc  conslilulil' do  l'association.  S'il  y  a 
plusieurs  caldgorios  d'intéressés,  ce  même  acte  indique  le  nom- 
l)ri' des  syndics  qui  doivent  représenter  chacune  de  ces  diverses 
catégories. 

*2i)Q. —  Les  statuts  règlent  égalenieiit  la  durée  des  l'onctions 
des  syndics.  Si  le  syndiciit  persistait  à  rester  en  exercice  mal- 
gré l'expiration  de  son  mandat,  les  intéressés  pourraient  de- 
mander à  l'autorité  préfectorale  d(!  convoquer  l'assemblée  géné- 
rale pour  proci'derà  l'éleclion  de  nouveaux  syndics. 

201.  —  Kiifin,  la  question  du  remplacement  des  syndics,  en 
cas  de  décès,  incapacité  ou  démission  de  ceux-ci  doit  être  pré- 
vue et  trancliée  par  les  statuts.  Si  elle  ne  l'est  pas,  il  appartien- 
dra aux  intéressés  d'agir  auprès  de  l'administration  pour  qu'elle 
convoque  l'assemlih'e  générale  :  (îelle-ei  verra  s'il  y  a  lieu  de 
procéder  immédiatement  à  l'élection  de  nouveaux  syndics. 

202.  —  Les  syndics,  nous  l'avons  déjà  vu,  sont  élus  par 
l'assemblée  générale  et  parmi  les  intéressés.  Lorsque  les  syndics 
doivent  être  pris  dans  diverses  catégories,  la  liste  d'éligibilité 
est  divisée  en  sections  correspondant  à  ces  diverses  catégories 
(art.  22,  L.  21  juin  1863). 

203.  —  Lorsque  les  statuts  ne  s'expliquent  pas  sur  les  con- 
ditions de  majorité  nécessaire  pour  la  validité  de  l'élection,  com- 
ment doit-on  calculer  cette  majorité?  Nous  pensons  que  les  élus 
devraient  réunir  la  majorité  des  sutîrages  exprimés.  Il  ne  serait 
pas  indispensable  qu'ils  obtinssent  la  moitié  plus  une  des  voix 
attribuées  à  l'ensemble  des  intéressés.  —  Contra,  Gain,  n.  217. 

204.  —  Les  syndics  dont  les  fonctions  ont  régulièrement  pris 
fin  par  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  statuts  continuent  à  gé- 
rer les  affaires  de  l'association  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs 
soient  installés;  on  ne  pourrait  arguer  de  nullité  un  rôle  dressé 
par  un  syndicat  qui  n'aurait  pas  été  renouvelé  à  l'époque  fixée 
dans  l'acte  constitutif.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1853,  Fabrique  de 
l'église  métropolitaine  de  Tours,  [Leb.  chr.,  p.  337] 

205.  —  De  même,  le  fait  de  la  désorganisation  d'un  syndi- 
cat, par  suite  de  la  démission  collective  de  ses  membres  au  cours 
d'un  procès,  ne  peut  autoriser  la  partie  adverse  à  soutenir  que 
l'instance  ne  peut  être  valablement  suivie  au  nom  de  l'associa- 
tion parce  que  les  syndics  démissionnaires  n'auraient  pas  été 
remplacés.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  -1868,  Canal  de  Crillon,  [Leb. 
chr.,  p.  791] 

206.  —  Il  va  de  soi  que  si  les  syndics,  en  continuant  provi- 
soirement leurs  fonctions  après  leur  démission  ou  l'expiration 
de  leur  mandat,  commettaient  des  fautes  dans  leur  gestion  et 
accomplissaient  des  actes  nuisibles  à  l'association,  ils  en  assu- 
meraient une  responsabilité  d'autant  plus  lourde  qu'ils  seraient 
de  moins  bonne  foi. —  Gain,  n.  216. 

207.  —  Les  syndics  sont  nommés  par  le  préfet  au  cas  où 
l'assemblée  générale ,  après  deux  convocations  successives,  ne 
s'est  pas  réunie  ou  n'a  pas  procédé  à  l'élection  des  sv-ndics  (art. 
22,  3<^  alin.). 

208.  —  Aux  termes  de  l'art.  23,  L.  21  juin  1863,  modifié  par 
l'art.  '8,  L.  22  déc.  1888,  lorsque,  sur  la  demande  du  syndicat, 
il  est  accordé  une  subvention  par  l'Etat  ou  par  un  département, 
par  une  commune  ou  par  une  chambre  de  commerce,  cette  sub- 
vention donne  droit  à  la  nomination  d'un  nombre  de  syndics 
proportionné  à  la  part  que  la  subvention  représente  dans  l'en- 
semble de  l'entreprise. 

200.  —  Malgré  les  termes  dont  s'est  servi  le  législateur,  il 
importe  peu  que  la  subvention  ait  été  réclamée  par  le  syndicat 
ou  qu'elle  ait  été  accordée  d'office;  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu établir  une  différence  entre  les  deux  cas;  il  a  simplement 
envisagé  l'hypothèse  la  plus  fréquente,  celle  où  la  subvention  a 
été  sollicitée.  —  GodotTre,  n.  298;  Gain,  n.  219. 

300.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1863,  les  syndics  dont  il 
s'agit  étaient,  dans  tous  les  cas,  à  la  nomination  du  préfet. 
Toutefois,  la  circulaire  ministérielle  du  12  août  186.3  prescrivait 


301.  —  La  loi  du  10  aoiH  1871  (art.  87,  §  2),  sivail  apport**  à 
cette  règle  une  première  dérogation.  Lorsque  la  subvention 
avait  été  acconlée  par  le  dé[)artemeril,  les  syndics  devaient  être 
notmnés,  non  plus  par  le  préfet,  mais  par  la  commission  dépar- 

tementale. 

302.  —  Le,  législateur  de  1888  a  obéi  à  une  idée  plus  juste 
des  responsabililé.s.  Il  accorde  la  nomination  des  syndics  au 
corps  constitué  qui  a  accordii  la  subvention  :  au  préfet,  si  la 
subvention  émane  de  riilat;a  la  commission  df-partemenlale ,  si 
elle  émane  du  département;  au  conseil  municipal,  si  elle  émane 
de  la  commune;  à  la  chambre  de  commerce,  si  elle  a  été  accor- 
ilée  par  ce  corps  délibérant. 

303.  —  Ouelle  est  la  juridiction  compétente  pour  statuer 
sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  l'élr-c- 
lion  des  syndics  par  l'assemblée  générale,  ou  a  leur  nomination 
par  le  préfet  ou  par  la  commission  départementale?  La  jurispru- 
dence décide  que  le  ministre  des  travaux  publics  est  seul  com- 
pétent, à  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture,  pour  connaître 
de  ces  questions,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cous.  d'Et., 
18  déc.  1874,  Toutain,  iS.  76.2.183,  V.  adm.  chr.~;  —  19  févr. 
1875,  Commune  de  Saint-Hilaire-la-Falud,  ^Leb.  chr.,  p.  178";  — 
9  janv.  11^880,  y\prille,  [Leb.  chr.,  p.  19]  —  Sic,  Serrigny,  Com- 
jjt'l.  (idm-,  t.  2,  n.  302  et  s.;  Aucoc,  t.  1,  n.  323;  Ducroeq,  t.  1, 
n.  233  et  2i>0;  F)atbie,  t.  7,  n.  371  ;  Arnaud  de  iVaneuf,  Tr.  ifex 
juri'iiclions  administralives  et  des  consi-Us  de  préfecture,  p.  33. 

304.  —  Cette  règle  de  compétence  s'applique  même  aux  syn- 
dicats formés  antérieurement  à  la  loi  de  1865.  —  V.  Cons.  d'Èt., 
4  mars  1881,  Boyer,  [D.  82.3.70,  Leb.  chr.,  p.  255]  —  Sic, 
Ducroeq,  t.  2,  n.  1374. 

305.  —  Elle  s'applique  encore  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  sa- 
voir si  le  préfet  n'a  pas  enfreint  les  prescriptions  de  l'art.  23  de 
la  loi  de  1863,  relativement  à  la  proportion  à  observer  dans  le 
nombre  des  syndics  qu'il  est  autorisé  à  nommer.  —  Gain,  n.  222. 
—  Contra,  Gododre,  n.  300.  —  V.  suprà,  n.  298. 

306.  — Mais  il  en  est  différemment  pour  les  syndicats  orga- 
nisés en  vertu  de  la  loi  du  20 août  1881  sur  les  chemins  ruraux. 
L'art.  34  de  cette  loi  attribue,  en  effet,  compétence  au  conseil 
de  préfecture  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  la 
nomination  des  syndics,  sauf  recours  devant  le  Conseil  d'Etat. 

307.  —  Si  les  syndics  n'ont  pas  été  nommés  dans  les  condi- 
tions fixées  parle  règlement  syndical,  les  rôles  qu'ils  émettent 
sont  irréguliers  et  pourront  donner  lieu,  pour  ce  motif,  à  une 
demande  en  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1863,  Syndicat 
du  canal  Crillon,  [Leb.  chr.,  p.  117] 

308.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  y  ait  là  pour  le  récla- 
mant un  droit  acquis  à  la  détaxe.  Les  nouveaux  syndics  régu- 
lièrement nommés  peuvent  de  nouveau,  et  cette  fois  valable- 
ment, faire  mettre  en  recouvrement  la  taxe  dont  décharge  aurait 
été  obtenue  pour  vice  de  forme.  —  Cons.  de  préf.  de  Vaucluse, 
2  févr.  1866. 

300.  —  II.  Fonctions  des  syndics.  —  Les  syndics  sont  char- 
gés :  1»  de  choisir  le  directeur,  le  receveur  des  taxes,  et,  d'une 
manière  générale,  tous  les  agents  de  l'association;  2°  de  discu- 
ter et  d'approuver  les  projets  de  travaux;  3"  de  poursuivre  et 
de  surveiller  l'exécution  de  ces  travaux;  en  conséquence,  de 
I)asser  les  marchés  et  adjudications,  voter  le  budget,  réaliser 
les  emprunts  votés  par  l'assemblée  générale;  4°  de  dresser  les 
rôles  des  taxes;  3°  d'autoriaer  le  directeur  de  l'association  à 
agir  en  justice,  ou  de  la  représenter  eux-mêmes  devant  les  tri- 
bunaux; 6"  de  fixer  le  traitement  des  agents  du  syndicat;  7°  en- 
fin, de  faire  les  actes  de  la  plus  large  administration  qui  ne 
leur  sont  pas  interdits  parles  statuts.  —  V.  Gain,  n.  227. 

310.  —  Si  les  syndics  négligeaient  de  remplir  ces  obliga- 
tions, l'administration  préfectorale  aurait  le  droit,  après  une 
mise  en  demeure,  soit  de  rapporter  l'arrêté  d'autorisation,  soit 
de  faire  exécuter  d'office  les  travaux,  ou  bien  encore  de  charger 
un  agent  spécial  de  la  direction  des  affaires  du  syndicat. 

311.  —  Il  a  été  jugé  ([ue,  lorsqu'un  syndicat  a  cessé  de 
fonctionner  par  suite  de  démissions  successives,  et  que  le  pré- 
fet a  fait  des  tentatives  infructueuses  pour  le  reconstituer,  il 
appartient  à  ce  fonctionnaire  de  nommer  un  agent  chargé  de 
liquider  les  dettes  du  syndicat  et  de  préparer  les  rôles  à  émet- 
tre. Dans  ce  cas,  la  mission  de  l'agent  ainsi  désigné  par  le 
préfet  se  borne  à  faire  ce  qui  est  indispensable  pour  assurer  le 
i'onetionnement  du   syndicat  et  sauvegarder  les  droits  de  ses 
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crëancifi's.  C'est  ce  qui  rt^siilte  d'un  avis  rie  la  section  des  tra- 
vaux publics  du  Conseil  d'Ktal  du  23  juin  1874.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  2  juin.  18H0,  Séquin.  [D.  81.:{.7ti;;  —  !«■•  juin  1883, 
Armand,  [S.  8."). 3. 28,  I'.  adm.  ciir.l  —  V.  aussi  iiifWi,  ii. 
433, 

312.  —  Si  l'acte  constitutif  de  l'association  n'accordait  au 
préfet  le  droit  fie  suppléer  à  l'inertie  des  syndics  que  parla  dési- 
f^nalion  d'un  agent  spécial ,  après  une  mise  en  demeure  préa- 
iahle,  la  dissolution  du  syndicat,  prononcée  par  le  préfet  en  pareil 
cas,  constituerait  un  excès  de  pouvoirs  susci'ptilue  d'être  néféré 
directement  au  Conseil  d'Klal.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1881, 
C.iraud,  |I).  82.3.78,  Leb.  chr.,  p.    336"' 

iyiîi.  —  Le  droit  réservé  à  certaines  personnes  morales  de 
désigner  des  syndics  comporte,  en  principe,  celui  de  les  révo- 
((uer  :  par  exemple,  s'ils  ne  remplissent  pas  ou  remplissent  mal 
leurs  fonctions. 

314.  —  La  loi  de  186.")  est  muette  sur  la  question  de  savoir 
où,  (piaiid  et  comment  les  syndics  devront  être  convoqués  soil 
pour  nommer  le  directeur,  soit  pour  délibérer  sur  les  alluires  de 
l'association,  et  sur  celle  de  savoir  quelle  majorité  sera  néces- 
saire pour  la  validité  des  votes.  Il  faut  consulter  les  statuts 
pour  avoir  la  solution  de  ces  difdcidtés.  —  V.  sur  ces  divers 
points,  Aucoc,  t.  2,  n.  892  et  s.;  Gain,  n.  224  cl  s. 

315.  —  La  jurisprudence  décide,  d'ailleurs,  que  les  décisions 
relatives  à  l'émission  des  rôles  sont  valablement  prises  à  la 
majorité  des  membres  présents  après  convocation  régulière, 
alors  que  l'acte  constitutif  du  syndicat  ne  contient  aucune  dis- 
position sur  ce  point.  —  Cons.  d'Kl.,  23  l'évr.  1877,  Hoca,  [S. 
79.2.91,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.49] 

3"  Du  directeur. 

310.  —  Le  directeur  est  nommé  par  les  syndics  (V.  snprà  ,  n. 
309).  Il  représente  le  pouvoir  exécutif  dans  l'association.  Mais 
ce  pouvoir  est  relativement  très-reslreint  parce  qu'il  est,  dans 
bien  des  cas,  exercé  par  le  syndicat  tout  entier.  Le  directeur 
surveille  les  intérêts  de  l'association,  convoque  et  préside  le 
syndicat  et  l'assemblée  générale,  représente  Tassocialion  en  jus- 
lice,  en  vertu  des  délibérations  du  syndicat,  délivre  les  mandats 
de  paiement  et  prépare  le  budget.  Les  syndics  élisent  aussi,  s'il 
y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le  directeur  en  cas  d'absence, 
ou  d'empêchement.  Le  directeur  et  l'adjoint  sont  toujours  rééli- 
gibles. 

4°  Du  receveur  syndical. 

317.  —  Le  syndicat  choisit  le  receveur,  dont  la  nomination 

est  faite  par  le  préfet,  lorsqu'il  s'agit  d'associations  autorisées. 
Il  peut  choisir  ainsi  pour  comptable  un  percepteur  des  contri- 
butions directes,  un  receveur  municipal  ou  un  simple  particu- 
lier. Ce  receveur  est  rémunéré  par  l'allocation  d'une  remise 
fixée  par  le  mmistre  des  finances  ou  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition du  syndicat. 

318.  —  Le  receveur  dresse  le  rùle  des  taxes  et  en  poursuit 
le  recouvrement.  A  défaut  de  paiement  et  après  remise  de  la 
sommation  sans  frais  au  contribuable,  il  exerce  les  poursuites 
comme  nous  l'indiquerons  ci-après  (V.  infrà.  n.  47."»  et  s.),  et  il 
est  jiersonnellemenl  responsable  de  la  rentrée  des  taxes.  Celte 
responsabilité  ne  cesse  (]ue  dans  le  cas  oi'i  la  cote  a  été  indûment 
imposée,  ou  fi  moins  que  cette  cote  ne  soit  passée  en  non-valeur 
par  suite  de  l'insolvaliilité  du  débiteur,  ou  par  suite  de  décharge, 
réduction,  remise  ou  modération  prononcée  au  profit  du  contri- 
buable. La  décharge  du  receveur  syndical  est  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture  au  vu  des  étals  qui  lui  sont  soumis.  —  V. 
Gain ,  n.  309. 

319.  —  Le  receveur  syndical  doit  veiller  au  renouvellement 
dos  inscriptions  hypothécaires  prises  contre  les  débiteurs  de 
l'association ,  faire  les  actes  interruplifs  de  prescription ,  opérer 
le  recouvrement  des  créances,  intervenir  dans  les  adjudications 
de  travaux,  marchés,  locations,  etc.  Enfin,  d'une  manière  géné- 
rale, il  doit  accomplir  tous  les  actes  d'administration  relatifs  à  la 
gestion  tinanoière  dont  il  est  chargé. 

320.  —  Les  comptes  du  receveur  syndical  sont  dressés  dans 
la  même  forme  que  ceux  des  receveurs  municipaux.  Ils  sont  sou- 
mis à  l'administration  syndicale,  puis  au  receveur  des  finances, 
qui  les  contriMe.  Enfin,  le  conseil  de  préfecture  (ou  la  Cour  des 
comptes  si  les  revenus  ordinaires  de  l'association  dépassent 
30,000  fr.)  statue  en  dernier  ressort.  La  décision  du  conseil  de 


préfecture  est  rendue  en  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport 
d'un  conseiller,  le  commissaire  du  gouvernement  entendu.  Le 
receveur  (|ui  n'a  pas  présenté  ses  comptes  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  règlements  peut  encourir  une  amende  dp  Ki  fi 
100  fr.  prononcée  par  le  tribunal  chargé  de  les  juger. 

321.  —  Le  receveur  peut  être  l'objet  de  poursuites  dirigées 
contre  lui  personnellement,  et  fondées,  par  exi'mple,  sur  ce 
qu'il  aurait  concouru  à  liHublissemenl  ou  à  la  perciqilion  d'une 
taxe  illégale. 

322.  —  Jugé,  spécialement,  que  celui  qui  a  été  irn-gulière- 
ment  investi  de  la  pnisidence  d'un  syndicat  n'ayant  pas  qualité 
pour  dresser  les  rôles  de  répartition  et  les  mettre  en  recouvre- 
ment, le  percepteur  qui  a  exercé  les  poursuites  est,  solidaire- 
ment avec  ce  président,  responsable  vis-ii-vis  de  la  partie  pour- 
suivie, sans  qu'ils  |)uissent  être  couverts  par  la  décision  préfec- 
torale par  lafiuelle  les  rôles  ont  été  déclarés  exécutoires.  — 
Trib.  Seine,  13  avr.  1883,    Rev.  gén.  d'adm..  83.2.2i;i] 

323.  —  Ces  poursuites  doivent  alors  être  exercées  dans  le 
délai  de  trois  ans  accordé  par  la  loi  annuelle  du  budget;  elles 
d.iivent  l'être  devant  les  tribunaux  judiciaires,  les  conseils  de 
préfecture  étant  en  pareil  cas  incompétents.  —  Cnss..  2.ï  mars 
1874,  Ville  de  Chaumonl,  [S.  7().1.73,  I».  7().i:;3,  ]).  74.1.201' 
~  V.  aussi  Cons.  d'Kl.,  0  nov.  1880,  Heilinann,  D.  82.3.32, 
Leb.  chr.,  p.  83o; 

324.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  débat  s'en- 
gage sur  la  question  de  savi>ir  si  le  receveur  avait  qualité  pour 
intenter  les  poursuites,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé- 
tents pour  eu  counailre.  —  Cons.  il'Et.,  28  mai  18(18,  Marais  île 
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325.  —  iNlais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  la  qualiti' 
receveur  syndical  a  été  valablement  prise.  Lorsfpriine  personne 
n'ayant  pas  la  ((ualilé  de  receveur  syndical  s'immisce  dans  le 
maniement  des  fon<is  de  l'association  ,  ces  personnes  deviennent 
roinptnlili's  ncniltrs  et  leurs  comptes  sont  soumis  à  la  vérificalion 
et  au  jugement  du  conseil  île  préfecture,  qui  procède  alors 
comme  en  matière  de  com|)tabilit(''  communale.  —  \  .  Cons.  d'Kl., 
6  déc.  187K,  de  Lagarde,  [\).  79.2.43' 


§  2.  Fond innni' ment  des  a-fsnciiitionx  syn'Ucah'n  tinlorist'es. 

1"  KxàcuUon  des  travaux. 

326.  —  Aussitôt  après  la  constitution  définitive  de  l'asso- 
ciation, le  svndicat  doil  se  mettre  en  mesure  d'entreprendre  les 
travaux  qu'elle  a  pour  objet  d'exécuter.  Il  y  a  donc  lieu  de 
dresser  les  |)lans  qui  sont  confiés,  ainsi  rpie  la  direction  des 
travaux,  à  des  ingénieurs,  géomètres,  ou  autres  hommes  de 
l'art,  choisis  par  le  syndicat  ou  désignés  parles  statuts.  Lorsque 
les  plans  ont  été  dressés  et  a<loptés,  on  procède  <i  rexécution, 

327.  —  La  loi  de  1888  a  introduit,  à  cet  égard,  une  innova- 
tion (jui  a  pour  objet  il'augmenler  les  garanties  des  pro|)riétaire3 
dépossédés  et  de  les  prémunir  contre  les  risques  d'insolvabdilé 
de  l'association.  Les  travaux  prévus  par  les  î;;^  <),  7,  8,*9  et  10 
de  l'art.  1,  c'est-à-dire  ceux  qui,  autrefois,  ne  pouvaient  faire 
l'objet  d'une  association  autorisée,  ne  peuvent  être  entre|iris 
que  sur  l'autorisation  du  préfet. 

32S.  —  Et  cette  autorisation  no  peut  être  accordée  que  sur 
une  double  justification.  Pour  l'obtenir,  il  faut  prouver  :  1»  que 
les  indemnités  dues  pour  expropriation  aux  propriétaires  dépos- 
sédés, et  pour  délaissement  à  ceux  qui  ont  refusé  (le  faire 
partie  de  l'association  et  ont  préféré  abandonner  leurs  immeu- 
bles, ont  été  préalablement  payées;  2»  que  les  membres  de  l'as- 
sociation syndicale  autorisée  ont  garanti  le  paiement  des  tra- 
vaux, des  fournitures  et  des  indemnités  qui  pourront  être  dues 
pour  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux. 

329.  — Celte  garantie  doil  être  fournie  au  moyen  de  sûretés 
acceptées  par  les  parties  intéressées,  on  déterminées,  en  cas  de 
désaccord,  par  le  tribunal  civil  (art.  9,  L.  21  juin  \H{V.\.  modifié 
par  l'art.  3,  L.  22  déc.  1888;. 

330.  —  Les  tiers  ont  encore  une  autre  garantie  créée  à  leur 
profil  par  la  loi  de  1888.  .\ous  avons  dit  (jue  le  législateur  de 
1888  avait  permis  la  formation  de  syndicats  autorisés  pour  cer- 
tains travaux  de  voirie,  dont  les  communes,  les  déparlements 
et  l'Ktat  sont  nécessairement  appelés  à  profiler.  Or,  nul  ne  iloil 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Il  était  donc  équitable  de  décla- 
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ror  los  commmios,  los  (l(''parl,cmonts  ol  l'Ktat  rosponsahlos  fins 
nl)lif;'atinns  de  l'aKSocialioii  vis-à-vis  des  liors,  nii  chu  «l'insolva- 
liililr  (le  (;cli('-f"i,  ol  dans  la  mosuro  rlu  prolil  qun  cos  porsotiiins 
iiioralos  oui  pu  rclircr  des  travaux.  C'est  ce  f|ui  a  molivû  If; 
^5  4  de  l'art.  <),  L.  2)  juin  IHd,;,  modifit'  par  l'art,  :t,  L.  22  d('C. 
1HHH. 

îlîll.  —  I.  Curnclère  di'.fi  travaux  ext'ciili's  par  les  si/mUcals 
aaliirifii's.  —  Avant  d'entrer  dans  le  d(?tail  des  questions  qui 
pcnvont  se  présentera  prnpus  de  l'exécMilidn  des  ouvrages  entre- 
pi'is  par  les  assoe/uitioiis  syii'lieales  autorisi'cs ,  il  est  nécessaire 
tout  d'abord  de  poser  en  principe  (juo  ces  travaux  ont  le  carac- 
tère ûe  travaiin  puliUc.s.  Ce  caractère  entraîne  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs,  en  vertu  de  l'art.  4,  L2Spluv.  an  Vlli, 
lnrs(|n'il  s'agit  de  juger  les  contestations  relatives  aux  marchés 
pass('s  pour  l'exiiculion  des  travaux,  et  aux  dommages,  autres 
(pit!  l'expropriation,  qui  peuvent  en  résulter. 

Î132. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  d'une  façon  générale, 
(pje  les  travaux  exécutés  par  les  associations  syndicales  ont  le 
caractère  de  travaux  publics;  qu'en  conséquence,  les  réclama- 
tions rtdatives  aux  donunages  qu'ils  occasionnent  ne  peuvent 
être  jugées  qu'après  expertise  faite  dans  les  formes  de  l'art.  50, 
L.  iè  sept.  1807.  Le  tiers  expert  est  désigné  par  le  préfet.  — 
Cons.  d'Kt.,  2G  févr.  1880,  Syndicat  de  la  Dives,  jLeb.  chr., 
p.  181] 

333.  • —  Toutefois,  il  importe  de  préciser  la  portée  de  ce  prin- 
cipe :  tout  travail  exécuté  par  une  association  syndicale  auto- 
risée n'est  pas  nécessairement  un  travail  public  et  n'entraîne 
pas  toujours  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Il  est  né- 
cessaire, pour  qu'il  y  ait  travail  public,  que  les  travaux  aient 
été  prévus  par  l'acte  de  concession  ou  d'autorisation,  ou  bien 
qu'ils  aient  été  déclarés  d'utilité  publique  et  exécutés  d'après 
des  plans  et  devis  approuvés  par  l'administration.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  14  janv.  1881,  de  Bernis,  [Leb.  chr.,  p.  43]  —  V.  Trib. 
confl.,  l"  mars  1873,  Deyroles ,  [Leb.,  1"  suppl.,  1873,  p.  77] 

334.  —  De  plus,  les  travaux  doivent  être  faits  en  vue  de 
réaliser  l'objet  même  de  l'association,  et  non  pas  dans  l'intérêt 
exclusif  et  privé  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Ainsi,  une 
compagnie  concessionnaire  de  travaux  pour  le  dessèchement  des 
marais,  qui  établirait  des  barrages  et  des  fossés  d'écoulement  à 
l'effet  d'irriguer  ses  terrains  ou  ceux  concédés  par  elle,  ne. pour- 
rait attribuer  à  ces  ouvrages  le  caractère  de  travaux  publics.  — 
V.  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1805,  Canal  de  Carpentras,  [Leb.  chr., 
p.  214];  —  25  août  1805,  [Leb.  chr.,  p.  854];  —  0  mars  1872, 
Lagorce,  [Leb.  chr.,  p.  138]  —  Sic,  Gain,  n.  230.  —  V.  aussi 
Trib.  confl.,  i"  mars  1873,  précité. 

335.  —  Les  travaux  n'auraient  pas  non  plus  le  caractère  de 
travaux  publics  s'ils  n'avaient  pas  été  exécutés  pour  le  compte 
du  syndicat  et  n'avaient  pas  été  autorisés  par  celui-ci.  Il  y  au- 
rait là  un  fait  étranger  à  l'objet  de  l'association,  et  on  rentrerait 
dans  le  droit  commun.  —  V.  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1857,  Gilbert, 
[Leb.  chr.,  p.  58] 

336.  — •  Enfin  ,  pour  que  les  travaux  soient  considérés  comme 
travaux  publics,  il  faut  que  l'association  ait  été  régulièrement 
autorisée.  Les  travaux  entrepris  avant  la  constitution  légale  de 
l'associttion  ne  sauraient  avoir  ce  caractère.  Il  en  serait  ainsi, 
quand  bien  même  les  ouvrages  auraient  été  commencés  après 
une  constitution  de  l'association  résultant  d'un  décret,  si  ce 
décret  avait  été  ultérieurement  rapporté  comme  illégal.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  30  mars  1870,  Rouzé,  [Leb.  chr.,  p.  305]  —  Trib. 
des  contL,  18  juill.  1874,  Langlade ,  [S.  70.2.187,  P.  adm.  chr., 
D.  75.3.95] 

337.  —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  réparations  faites 
aux  oovrages  exécutés  par  les  syndicats,  pour  leur  utilité  ou 
leur  conservation,  ont  le  caractère  de  travaux  publics  comme 
les  ouvrages  eux-mêmes.  —  V.  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1808,  Henry, 
[Leb.  chr.,  p.  1080] 

338.  —  II.  Mode  d' exilent  ion  des  travaux.  —  Les  travaux  des 
associations  syndicales  peuvent  s'exécuter  de  trois  façons  diffé- 
rentes :  en  régie,  par  entreprise  ou  marché,  par  concession. 

339.  —  La  régie,  qui  consiste  à  faire  exécuter  les  ouvrages 
par  des  ouvriers  sous  la  direction  immédiate  du  syndicat  lui- 
même  ou  de  l'agent  chargé  de  surveiller  les  travaux,  est  souvent 
employée  par  les  associations,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'opéra- 
lions  de  peu  d'importance  et  qu'il  est  facile  de  diriger. 

340.  —  L'entreprise  ou  marché,  qui  consiste  dans  l'engage- 
ment souscrit  par  un  entrepreneur  d'exécuter  un  travail  à  cer- 
taines conditions  et  moyennant  un  prix  déterminé  par  le  con- 


trat, est  le  mode,  d'oxf-cution  le  plus  usité  pour  les  travaux 
im|)ortants.  Ordinair<;ment,  le  contrat  hc  réalise  par  voie  rl'aflju- 
dicalion.  Ces  adjudications  ont  lieu  rlaiis  la  forme  liabituellc , 
c'est-à-dire  publiquement,  par  .souiiiissioiis  cachetées  ,  et  après 
publication  du  cahier  des  charges  indiquant  les  clauses  et  con- 
ditions du  marché.  —  V.  inf'rà ,  v"  Marché  'te  travaux  et  fourni- 
tures. 

341.  —  La  concession  confère  au  concessionnaire  le  droit  rie 
percevoir  une  rerlevance  périodique  ,  pendant  (in  certain  tejnps 
fixé  par  le  contrat,  moyennant  quoi  il  s'engage  a  exécuter  les 
travaux  à  ses  risques  et  périls.  Ce  contrat  est  très-fréquent  en 
matière  de  dessèchement  de  marais.  La  concession  peut  être 
non  seulement  temporaire,  mais  même  perpétuelle,  et  peut  être 
conclue  de  gni  à  gré  ou  par  voie  rl'adjudication.  Il  est  k  remar- 
quer que  les  associations  syiiflicales  obtiennent  souvent  pour 
elles-mêmes  des  concessions  de  travaux,  tandis  qu'elles  usent 
assez  rarement  de  ce  mode  d'exécution  pour  les  ouvrages  qu'elles 
veulent  entreprendre. 

342.  —  Les  travaux  iloivenl  être  exécutés  sous  la  direction 
du  syndicat  ou  de  la  manière  prescrite  par  les  statuts.  Ainsi,  les 
membres  d'une  association  syndicale  ne  peuvent  demander  le 
remboursement  du  prix  des  travaux  qu'ils  ont  exécutés  eux- 
mêmes  contrairement  aux  termes  du  décret  constitutif  qui  exige 
que  tousfies  travaux  soient  exécutés  sous  la  surveillance  du  fli- 
recteur  du  syndicat  et  des  ingénieurs.  —  Cons.  d'Et.,  25  juin 
1880,  Beauregard,  [Leb.  chr.,  p.  602] 

343.  —  Ilf.  Subventions  et  souscriptions.  —  Les  subventions 
et  souscriptions  sont  des  promesses  de  concours  émanées  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes  ou  des  particuliers,  en 
vue  de  faciliter  l'exécution  des  travaux.  Elles  consistent  le  plus 
souvent  en  une  somme  d'argent,  quelquefois  en  des  prestations 
en  nature.  Les  règles  applicables  aux  subventions  et  souscrip- 
tions en  matière  de  travaux  publics  doivent  être  étendues  aux 
travaux  des  associations  syndicales  autorisées.  —  V.  infrà,  \" 
Travaux  publics. 

344.  —  Les  subventions  de  l'Etat  sont  accordées,  soit  par 
une  loi,  soit  par  un  décret,  auquel  cas  le  ministre  doit  ap- 
prouver les  travaux).  Celles  des  départements  et  des  communes 
sont  données  en  vertu  de  délibérations,  soit  des  conseils  géné- 
raux, soit  des  conseils  municipaux.  Les  particuliers  souscrivent 
sur  une  liste.  L'offre  de  concours  n'est  définitive  que  par  l'ac- 
ceptation qui  en  est  faite.  Cette  acceptation  résulte  expressé- 
ment d'une  délibération  du  syndicat  ou  de  l'assemblée  générale, 
et  tacitement  de  l'exécution  des  travaux. 

345.  —  L'association  ne  peut  exiger  le  paiement  de  la  sous- 
cription qu'autant  qu'elle  procède  à  l'exécution  des  travaux  : 
cette  souscription  est,  en  effet,  présumée  faite  sous  la  condition 
que  les  ouvrages  seront  réellement  effectués. 

346.  —  Les  contestations  relatives  à  la  validité  ou  à  l'exé- 
cution de  l'engagement  des  souscripteurs  sont  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  Cons._d'El.,  26  juin  1874,  Vavin, 


Trib.  confl.,  7  août  1880,  de 
Cons.  d'Et.,  14  janv.   1881,  de 


[D.  75.3.52,  Leb.  chr.,  p.  010] 
Bernis,  [Leb.  chr.,  p.  757] 
Bernis,  [Leb.  chr.,  p.  43] 

347.  —  IV.  Recours.  —  Quel  est  le  droit  des  membres  de 
l'association  lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  ou  sont 
exécutés  d'une  façon  défectueuse?  Ils  ne  pourraient  saisir  les 
tribunaux  judiciaires  d'une  contestation  de  ce  genre,  car  ceux- 
ci  seraient  incompétents  pour  en  connaître.  D'autre  part,  la  ju- 
risprudence décide  que  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  d'un  membre  d'une  association 
syndicale  ,  tendant  à  faire  condamner  le  syndicat  à  exécuter  cer- 
tains travaux.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1873,  Boivin,  [S.  75.2. 
185,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.55] 

348.  —  Le  réclamant  ne  sera  pourtant  point  désarmé.  En 
effet,  quand  les  travaux  entrepris  par  le  syndicat  ont  pour  ré- 
sultat d'aggraver  la  situation  d'un  des  propriétaires  intéressés 
et  de  lui  causer  un  dommage,  le  propriétaire  lésé  a  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1873,  précité.  — 
De  plus,  le  propriétaire  dont  les  terrains  ne  reçoivent  aucune 
amélioration  de  travaux  laissés  inachevés  par  le  syndicat  peut 
demander  décharge  des  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé.  — 
Même  arrêt.  —  Enfin,  le  membre  de  l'association  qui  se  plaint 
de  l'inexécution  des  travaux  a  la  faculté  de  s'adresser  à  l'admi- 
nistration qui,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  peut  user  du 
droit  d'intervention  que  la  loi  lui  accorde.  —  V.  infrà,  n.  427 
et  s. 
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2°  f)u  droit  d'expropriation. 

349.  —  Aux  Icrincs  de  l'art.  18,  L.  21  juin  180,'),  dans  \o 
cas  où  l'e-xéculioii  «les  travaux  entrepris  par  une  association 
syndicale  autorisée  exigeait  l'expropriation  de  terrains,  il  y  était 
j)rocédé,  dans  tous  les  cas,  conformément  aux  ilispositions  de 
l'art.  tO,  L.  21  mai  18:i6,  a[)r(!s  «K-claralion  d'utilité  puliii(pn' 
par  dt'cret  rendu  en  Conseil  d'Ktal. 

350.  —  Le  législateur  de  188S  uyjinl  augmenté  le  nombre 
des  cas  dans  lesquels  l'autorisation  peut  être  accordée,  a  été 
ainsi  amené  à  distinguer,  ijuant  aux  formes  de  l'expropriation, 
entre  les  divers  travaux  (pii  sont  susceptibles  de  former  l'objet 
de  l'association. 

351.  —  S'il  s'agit  de  travaux  compris  dans  les  paragraphes 
6  et  7  de  l'art.  1,  ce  ne  sont  plus  les  formalités  prévues  par  la 
loi  de  183G  (|ui  doivent  être  appliquées,  mais  bien  celles  pré- 
vues par  la  loi  du  3  mai  1841.  lui  conséfpience ,  s'il  s'agit  de 
travaux  de  voirie  ou  d'assainissement  dans  les  villes  ou  villages, 
il  sera  nécessaire  de  constituer  le  grand  jury.  —  V.  infrà,  v" 
Eriiriijtridtion  pour  utilité  publinue. 

352.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  la  loi  de  18G;>  reprend  Son 
empire,  et  la  lui  de  1830  est  applicable ,  après  déclaration  d'uti- 
lité pnbliipie  par  décret  rendu  imi  Conseil  d'Ktat. 

353.  —  La  procédure  instituée  par  la  loi  du  21  mai  1830  est 
très-simple.  —  Le  jury  d'expropriation  est  composé  de  quatre 
jurés  et  de  trois  jurés  supplém(>ntaires  choisis  sur  la  liste  géné- 
rale du  jury  :  il  est  présnié  par  le  magistrat  désigné  dans  le 
jugement  (jui  prononce  l'expropriation.  Chaque  partie,  syndi- 
cat et  exproprié,  a  le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire. 
Le  magistrat  directeur  regoit  les  acquiescements  des  parties,  et 
son  procès-verbal  emporte  translation  définitive  de  propriété. 

354.  —  Le  Ic'gislaleur  de  I80o  ne  s'est  point  occupé  des  for- 
malités prélimiiiîiires  de  l'expropriation,  ni  des  voies  de  recours 
contre  les  décisions  (lui  interviennent.  Que  faut-il  décider  dans 
le  silence  du  texte?  Nous  pensons  que  la  loi  du  3  mai  1841,  loi 
■■■ -'amentale   en  matière  d'expropriation,  doit  être  appliquée 
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dans  toutes  les  hypothèses  qui  n'ont  pas  été  expressément  pré- 
vues et  réglées  par  la  loi  de  ISOÎi.  —  Gain ,  n.  250. 

355.  —  Ainsi,  doivent  être  appliquées,  notamment,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  3  mai  18 ri,  (pii  i)rescrit  l'en(|uète  dans 
les  communes  où  sont  situés  les  immeubles  à  exproprier. 

35G.  —  On  a  contesté  cependant  la  nécessité  de  l'enquête, 
par  ce  motif  que  l'exécution  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1803,  avant 
ta  constitution  définitive  du  syndicat,  rendait  inutile  cette  for- 
malité. —  tlodolTre,  n.  278  et  s.  —  Mais  le  Conseil  d'Ktat,  par 
un  avis  de  la  section  des  travaux  publics,  en  date  du  4  mars 
1873,  a  repoussé  cette  théorie. 

357.  —  La  Cour  de  cassation  juge  également  que  les  expro- 
|)riatioiis  poursuivies  par  les  associations  syndicales,  dans  l'in- 
térêt de  leurs  travaux,  ne  sont  pas  (lis[iensées  d(>s  formalités 
relatives  à  la  réuqion  de  la  commission  d'enquête,  conformément 
aux  art.  8,  9  et  10,  L.  3  mai  18H.  —  Cass.,  10  juill.  1873,  Pré- 
fet de  la  Haute-Savoie,  [S.  73.1.472,  P.  73.1180,  D.  73.1.330] 

358.  —  La  question  a,  de  nouveau,  été  posée  devant  le  Sé- 
nat par  voie  d'amendement ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1888.  L'amendement  proposé  en  vue  de  supprimer  l'enquête 
prescrite  par  la  loi  de  1841  ayant  été  repoussé,  nous  sommes, 
et  désormais  sans  contestation  possible,  placés  sous  le  régime 
consacré  par  t'arrèt  du  10  juill.  1873.  Kn  conséquence,  l'enquête 
dont  il  s'agit  est  une  f(wmalil(i  rigoureusement  exigée.  Il  faut 
avouer,  néanmoins,  qu'on  arrive  ainsi  à  multiplier  les  enquêtes 
sans  nécessité.  —  Aucoc  ,  t.  2,  n.  81)1).  —  V.  aussi  Gain  ,  n.  24'J. 

359.  —  Le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  l'arrêté  de 
cessibilité  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'Etal  pour  excès  de 
pouvoirs,  pourvu  toutefois  que  le  jugement  d'expropriation  n'ait 
pas  ac(piis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cons.  d  Et.,  20  déc. 
1873,  Garret,  [Leb.  chr.,  p.  973^;  —  13  févr.  1874,  Andfé,  [D. 
73.3.4,  Leb.  chr.,  p.  iO.'il 

360.  —  Les  règles  relatives  à  la  publication,  à  la  notifica- 
tion, à  la  transcription  du  jugement  d'expropriation  ,  à  la  purge 
des  hypothèques,  au  règlement  et  au  paiement  des  indemnités, 
aux  pourvois  en  cassation,  sont  celles  que  la  loi  de  1841  a 
établies  :  on  doit  les  appli(iuer  aux  expropriations  poursuivies 
par  les  associations  syndicales,  puisque  la  loi  de  1803  n'en  a 
pas  décidé  autrement.  —  V.  i)ifrn ,  v"  Ejcpropriutioti.  pour  uti- 

lit'J  pulili'lHC. 

301.  —  (Juelle  est  l'étendue  de  la  compétence  du  jury  d'ex- 


propriation? Il  règle  le  montant  de  l'indemnité,  et  cette  indem- 
niti'  comprend  :  1"  la  valeur  réelle  des  paritdles  ex|>ropriées  ; 
2"  la  dépréciation  des  |)arties  restantes.  (Juaiit  à  'a  question  de 
savoir  si  elle  doit  comprendre  la  réparation  du  préjudice  qui 
peut  résulter  de  l'exécution  des  travaux,  elle  a  été  controversée 
[)endant  longtemps.  La  Cour  de  cassation  l'a  résolue  en  faveur 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  10  juill. 
1888,  Préfet  de  Seine-et-Oise,  'J.  le  Droit,  .i  août  1888] 

3"  Etablissement  des  servitudes. 

302.  —  Los  associations  syndicales  ont  souvent  intérêt  à 
créer,  etsontquebpiefois  mênie'forcées  d'établir  îles  servitudes, 
pourassurer  l'eflicacité  de  leurs  travaux.  Ces  servitudes  ne  peu- 
vent d'ailleurs  être  établies  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
(V.  notamment.  LL.  2!)  avr.  1843  et  11  juill.  18^7  .  Voici  ((uelles 
sont  les  plus  fré(|uentes  :  1°  servitude  de  conduite  ou  d'écou- 
lement des  eaux,  surtout  eu  matière  de  drainage  et  d'arrosage; 
2"  servitude  de  passage;  3*  servitude  d'ap[)ui  <le  barrage,  droit 
de  jet  de  pelle  des  terres  ou  de  la  vase,  en  matière  de  curage; 
4°  droit  de  prise  ou  de  dérivation  des  eaux,  etc.,  etc. 

303.  -—  L'art.  l'J  de  la  loi  de  1803  décide  (|u'en  pareil  cas 
-<  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  servitudes,  conformé- 
ment aux  lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les  contesta- 
tions sont  jugées  suivant  les  dis|iosilions  de  l'art.  5,  L.  10  juin 
18.")4  ».  Cet  article  est  ainsi  coik-u  :  «  Les  contestations  aux- 
(pielles  peuvent  donner  lieu  l'étaijlissement  et  l'exercice  de  la 
servitude,  la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution  des 
trayau.\  dv.  drainage  ou  d'assèchement,  les  indemnités  et  les 
frais  d'entretien  sont  portés  en  premier  ressort  devant  le  juge 
lie  paix  du  canton,  (|ui,  en  prononçant,  doit  iHincilier  les  inté- 
rêts de  ro[)ération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  S'il  y  a 
lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert». 
—  Sur  l'étendue  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  en  celte 
matière,  V.  infrà,  n.  002  et  s.  —  V.  aussi  iufrà,  v°  DruintKjr. 

304.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  juin  183i-  sur  le 
drainage  sont  donc  ap[)licables  en  ce  «jui  touche  la  compétence 
en  matière  d'établissement  des  servitudes.  Le  sont-elles  égale- 
ment pour  toutes  les  associations  autorisées,  en  ce  qui  louche 
l'exemption  de  servitudes  accordée  par  cette  même  loi  aux  mai- 
sons,  cours,  jardins  et  enclos  attenant  aux  habitations?  Bien 
que  la  loi  de  1803  ne  se  réfère  pas  expressément  à  l'art.  1,  Ji  2, 
de  la  loi  de  1834,  on  doit  admettre  l'affirmative,  qui  parait  bien 
résulter  de  la  discussion  de  l'art  !'.)  devant  les  r.hambres.  — 
V.  à  cet  égard.  Gain,  n.  237. 

§  3.  Travuu.v  des  associulions  ni/ndicales  autorisées. 

305.  —  Nous  avons  dit  qu'aux  termes  de  l'art.  9,  L.  21  juin 
18(13,  parmi  les  dill'érents  travaux  qui  pouvaient  donner  nais- 
sance à  des  associations  syndicales,  il  n'y  en  avait  qu'un  cer- 
tain nombre  qui  pouvaient  être  l'objet  d'associations  symlicales 
autorisées. 

300.  —  La  lui  du  22  déc.  1888  a  effacé  toute  distinction  et 
les  dix  classes  de  travaux  qu'elle  énunière  peuvent  également 
être  entreprises  par  des  associations  de  cette  nature. 

307.  —  11  faut  même  ajouter  à  cette  énumération  les  travaux 
f[ui  sont  prévus  par  les  lois  des  2  août  1879,  20  août  1881,  4 
avr.  1882  et  13  déc.  1888,  relatives  à  la  confection  des  chemins 
ruraux,  au  reboisement  des  montagnes,  à  la  recherche  et  à  la 
deslruelion  du  phylloxéra. 

308.  —  Il  n'y  a  de  ditférence  entre  ces  dilTérentes  catégories 
de  travaux  qu'en  un  seul  point.  Les  associations  relatives  aux 
travaux  compris  dans  les  n.  7,8,  9  et  10,  art.  1,  L.  22  déc.  1888, 
c'est-à-dire  aux  travaux  d'ouverture,  d'élargissement,  de  pro- 
longement et  de  pavage  des  voies  publiques,  etc.,  fl'irrigation 
et  cle  colmatage,  de  drainage,  de  chemins  d'exploitation  et  de 
toute  autre  amélioration  agricole  d'intérêt  collectif  ne  peuvent 
être  constituées  qu'autant  que  ces  travaux  ont  été  reconnus 
d'ulililê  pulilique  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

300.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  au  surplus,  que  ces  différentes 
entreprises  soient  toutes  indilTéremment  assujetties  au  régime 
de  la  loi  de  1865.  Les  unes  sont  soumises  à  des  lois  spéciales 
qu'il  importe  de  combiner  avec  la  loi  du  21  juin  1803.  D'autres, 
dont  la  création  remonte  à  une  époque  plus  éloignée,  se  trou- 
vent, par  la  date  même  de  leur  origine,  réglementées  par  <les 
prescriptions  anciennes. 


i\ 
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Îl7().  --  Nmis  ii'ciilrfmiiK  pas  ici  dans  rpx.iriKMi  dr-l;iili('!  «les 
roiillils  (|iii  |i('iivcnt  iiaiiff  de  I  application  des  lois  spfîcialos  dont 
nous  parlons.  Au  siir|ilus,  la  i)liipai(  des  travaux  spi-cific.s  en 
l'art.  1  donnent  lieu  à  rcrlains  dihi'lii|>pcrrii'nts  qui  trouveront 
mieux  leur  plaon  sous  ehaciin  des  mois  (jui  1(!S  concernent.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  indiquer  soniniairenieiil  ici  leurs  [trinci- 
paux  caractères  et  les  dillérentes  conrlitinns  qu'ils  doivent  réunir 
pour  tiitiilier  sous  ra|iplication  dis  l'art,  i,  1^.  21  juin  IHti.'i,  ino- 
dilic  par  la  loi  du  22  déc.  \HHH. 

1»  Travaux  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents 
et  las  rivières  navit/ables  ou  non  navigables. 

;{71.  —  L'exécution  de  ces  travaux  est  soumise  aux  règles 
générales  cpii  résultent  de  la  loi  de  ISOÎJ  ainsi  que  des  principes 
qui  réf,'issent  les  travaux  publics.  —  V.  également  la  loi  du  2S 
mai  18.")8,  sur  les  travaux  de  défense  des  villes. 

372.  —  On  admet  n)ème,  génc'rah'menl,  qu'en  matière  de  tra- 
vaux de  dclensc,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  conformer  à  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  d6  sept.  d807.  Ainsi,  en 
ce  qui  concerne  l'assiette  des  taxes,  la  jurisprudence  considère 
comme  suffisantes  les  formalités  suivantes  :  classement  des  ter- 
rains par  les  experts  ou  même  par  un  seul  expert;  enquête  sur 
le  plan  de  classement;  estimation  des  terrains  par  classe;  en- 
quête à  la  suite  de  celte  estimation  ,  et  appréciation  de  la  com- 
mission spéciale.  —  Aucoc,  t.  2,  n.  901;  l'erriquel,  t.  2,  n. 
1222.  —  V.  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1856,  Arclianibaud  ,  !Leb.  chr., 
p.  0581;  —  23  févr.  1861,  Dubuc,  [D.  61.3.83,  Leb.  chr.,  p.  HV.)' 

373.  —  Bien  mieux,  d'autres  formalités  sont  tenues  pour 
absolument  superflues.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'expertise  antérieure  aux  travaux  soit  suivie  d'une 
autre  expertise^  après  l'exécution  de  ces  mêmes  travaux.  Il  suffit 
que  l'intérêt  de  chaque  propriété,  intérêt  qui  l'orme  la  base  de 
sa  contribution  aux  dépenses,  et  qui  consiste  dans  l'augmenta- 
tion de  valeur  résultant  des  travaux,  soit  apprécié  avant  (jue 
ceux-ci  ne  soient  entrepris.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1857,  Ha- 
vanas  ,  [f^eb.  chr.,  p.  78j;  —  18  août  1857,  de  Florans,  [Leb. 
chr.,  p.  652]  —  Sic,  Perriquet,  t.  2,  n.  1223,  —  V.  sur  ces  tra- 
vaux, infrà ,  v'*  Digne,  Inondation. 


2°  Travaux  de  curage. 

374.  —  Un  grand  nombre  de  syndicats  ont  été  constitués  et 
subsistent  encoreactuelle  ment  pour  l'exécution  de  cette  sorte  de 
travaux.  Ils  ont  été,  pour  la  plupart,  créés  sous  l'empire  de  la  loi 
du  14  floréal  an  XI,  et  ils  continuent,  dans  ce  cas,  ta  être  régis 
par  ce  texte.  —  'V.  sur  la  nature  de  ces  travaux,  infrà,  v"  Cu- 
rage. 

375.  —  Ceux  qui  sont  formés  pour  l'élargissement  et  le  re- 
dressement des  canaux  n'existent,  au  contraire,  que  depuis  la 
loi  de  1865,  qui  seule  leur  a  concédé  le  droit  de  l)énéficier  de 
l'autorisation  administrative. 

376.  —  Par  suite,  un  arrêté  préfectoral  n'aurait  pas  pu,  an- 
térieurement à  celte  époque,  réunir  des  riverains  d'un  cours 
d'eau  en  association  syndicale  pour  l'exécution  des  travaux  de 
celte  nature  sans  obtenir  l'assentiment  préalable  de  tous  les  in- 
téressés pour  l'exécution  des  travaux  et  la  répartition  des  dépen- 
ses. —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1879,  Lescail,  [S.  80.2.305,  P.  adm. 
chr..  D.  79.3.73] 

377.  —  Encore  faut-il  aujourd'hui  que  les  travaux  pour  les- 
quels la  demande  d'autorisation  est  formulée  rentrent  bien  dans 
la  catégorie  de  ceux  qui  sont  prévus  par  la  loi.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  les  particuliers  faisant  usage  des  eaux  d'un  canal  d'irriga- 
tion ne  peuvent,  sans  leur  consentement  unanime,  être  réunis 
par  le  préfet  en  association  syndicale  autorisée  que  dans  le  but 
d'exécuter  des  travaux  de  curage,  approfondissement,  redresse- 
ment ou  régularisation  du  canal.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1879,  de 
Vilar_,  [S.  81.3.2,  P.  adm.  chr.] 

378.  —  Le  préfet  excède,  dès  lors,  ses  pouvoirs,  si,  en  l'ab- 
sence rlu  consentement  de  tous  les  intéressés,  il  constitue  une 
association  syndicale  ayant  pour  objet  d'exploiter  et  d'améliorer 
le  canal,  et  de  régler  le  partage  des  eaux  en  excluant  de  leur 
usage  les  arrosants,  même  fondés  en  titre,  qui  refuseraient  de 
faire  partie  de  l'association.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  v"  Ca- 
nauœ,  Cours  d'eau,  Rivières. 


'.i"  Travaux  de  desuHhement  des  marais. 

370.  —  Le  projet  de  loi  soumis  au  CorpB  législatif  en  IHfti»  ne 
parlait  point  des  travaux  de  desséchetnenl  de»  marais.  On  voulait 
laisser  ces  travaux  uniquement  placés  ."«ouh  l'application  de  la 
loi  du  16  sept.  1807.  Mais,  sur  la  proposition  de  M.  le  député 
Ouillaumin,  on  lésa  introduits  dans  là  nomenclature  de  l'arl.  1. 
On  a  oublié  loiilefois  de  concilier  les  disfiosilions  de  la  loi  de 
1807  avec  celles  de  la  loi  rb*  186;),  fie  combler  les  lacunes  et  de 
prévoir  les  fliffieullés  que  l'application  simullanée  ries  deux  lois 
devait  faire  naître.  En  effet,  tandis  que  la  loi  du  16  sept.  1W7 
indique  d'une  manière  jirécise-  certaines  formalités  nécessaires 
pour  assurer  le  fonetionnement  régulier  et  légal  des  associations 
constituées  en  vue  de  ces  travaux,  il  est,  au  contraire,  sou- 
vent difficile  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  nouvelle.  —  V. 
Oain ,  n.  120. 

380.  —  Ainsi,  les  opérations  préliminaires  qui  précèrlent  la 
constiluliun  du  syndicat  —  plan,  tracé  de  périmètre,  état  par- 
cellaire —  seront  régies  j^ar  les  art.  9,  10  etH  de  la  loi  de  186.0. 
Celles  qui,  au  contraire,  ne  louchent  pas  la  constitution  même 
de  l'association,  et  ne  concernent  que  la  répartition  des  charges 
enlre  les  associés,  par  exemple  le  classement  des  propriétés  eu 
('gardfau  degré  d'intérêt  qu'elles  ont  aux  travaux  ,  continuent  à 
être  siiumises  à  la  loi  de  1807.  Seulement,  ainsi  que  l'exige  l'art. 
16  de  la^oi  de  1865,  le  jugement  des  contestations  soulevées 
par  ces  diverses  formalités  devra  être  reporté  au  moment  ou  les 
rôles  seront  mis  en  recouvrement,  tandis  que,  sous  l'empire  de 
la  législation  de  1807,  les  intéressés  devaient  réclamer  contre  les 
bases  de  la  cotisation  dès  le  moment  où  l'enquête  était  ouverte. 
En  somme,  la  loi  n'a  pas  atteint  le  but  qu'elle  s'était  proposé, 
qui  était  de  simplifier  la  procédure;  on  a  été  obligé,  pour  obéir 
;nix  nécessités  de  la  pratique,  de  se  ralliera  un  système  hybride, 
et  de  faire  des  emprunts  aux  lois  anciennes  afin  d'assurer  le 
fonctionnement  de  la  loi  nouvelle.  —  V.  Gain,  n.  266.  —  V.  au 
surplus,  infrà,  v°  Marais. 


4»  Eliers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais  salants. 

381.  —  Ces  travaux,  qui  n'étaient  pas  visés  dans  le  projet 
de  loi ,  y  ont  été  compris  sur  la  demande  de  la  commission.  On 
appelle  étier  le  canal  principal  qui  introduit  les  eaux  de  la  mer 
dans  les  salines  :  les  riverams  ont  donc  un  intérêt  considérable 
à  s'associer  pour  exécuter  et  entretenir  des  travaux  qui  seront 
pour  eux  une  source  de  richesses.  Les  marais  salants  sont,  en 
outre,  régis  par  la  loi  du  17  juin  1840,  et  par  l'ordonnance  royale 
du  26  juin  1841.  —  V.  Gain,  n.  122.  —  V.  infrà,  v"  Salines. 


5o  Assainissement  des  terres  humidesjt  insalubres. 

382. —  Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  ces  travaux  avec  ceux  de  drainage.  Ils  consistent  à  enlever 
l'eau  qui  séjourne  à  la  surface  d'une  terre  dans  laquelle  elle  ne 
peut  s'infiltrer.  L'humidité  se  trouve  en  excès  à  la  surface,  tan- 
dis que  dans  les  terres  qu'il  convient  de  drainer,  cet  excédant 
d'humidité  se  répand  à  l'intérieur  du  sol;  d'autre  part ,  l'eau 
stagnante  n'est  point,  par  hypothèse,  en  assez  grande  quantité 
pour  former  un  marais,  auquel  cas  il  s'agirait  de  travaux  de 
dessèchement. 

383.  —  Mais  il  ne  suffit  i)as  que  ces  caractères  se  rencon- 
trent pour  que  les  propriétaires  de  terrains  humides  et  insalu- 
bres puissent  être  réunis  en  association  syndicale  autorisée,  il 
faut  encore  que  la  salubrité  publique  soit  intéressée  à  l'exécution 
des  travaux.  Dans  le  cas  où  la  question  de  salubrité  n'est  pas 
engagée,  la  majorité  des  intéressés  est  impuissante  à  exercer 
aucune  contrainte  sur  les  propriétaires  dissidents.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que,  lorsque,  par  arrêté  préfectoral,  les  propriétaires  d'une 
prairie  ont  été  constitués  en  association  syndicale  pour  exécuter 
un  ensemble  de  travaux  (ïansainissemod,  que  cet  assainissement 
n'intéresse  pas  la  salubrité  publique,  et  que  le  ruisseau  et  les 
fossés  pour  le  curage  desquels  est  constituée  l'association  ne 
sont  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  rentrent  sous  l'application  de 
la  loi  du  14  fior.  an  XI,  un  propriétaire  qui  refuse  de  faire  partie 
(le  l'association  ne  peut  y  être  compris  malgré  lui.  —  Cons.  d'Kl., 
25  avr.  1867,  d'Aubonne,  [Leb.  chr.,  p.  401^ 
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384.  —  Rf'miirqiinns,  loiilcfois,  (|iic  les  travaux  rl'assaiiiis- 
stnneiilili;  terres  liunii<l('S  (L.  21  juin  IHO.'i,  art.  I,  ii.  '6),  pi'uvciil 
faire  l'objet  fl'uiie  association  syndicale,  mèiiie  loi^ti/iu:  la  xnlu- 
hrilé  pnhlvjue  n'csl  pus  enjeu,  si  cet  assainissement  constitue 
une  oiïK'tioration  (tfjricole  do  la  nature  de  celles  (luo  prévoient 
les  paragraphes  7,  S  cl  0  de  l'art,  l'''  ((>.  21  juin  {«ori.arl.l, 
n.  8). 

;W5.  —  Ici  encore,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  |)asse  en  matière 
de  travaux  de  curaj^e,  i!  a  étd  jugé  qu'alors  même  ([ue  des  tra- 
vaux il'assainissenient  prescrits  en  vertu  des  art.  :J5  et  36,  L. 
t«)  sept.  1807,  doivent  être  exi-eutés  sur  des  terrains  en  nature 
(le  marais,  les  propri(;laires  intéressés  ne  sont  pas  londés  à  se 
plaindre  de  ce  que  les  Ibrmalités  prescrites  par  les  six  premiers 
titres  de  la  même  loi  n'ont  pas  été  accomplies.  —  Cons.  d'Kt., 
2  mars  1877,   Leduc,  [S.  79.2.93,  P.  adm.  clir.,  0.  77.3.47] 

()»  (U  7"  Trnvnu.v  d'assainissemi'nt  dans  les  vilhs ,  faiibnurgit,  Itourijs,  vil- 
luyes  cl  hameaux. —  Travaux  d'ouncrlurc ,  d'dargisscmcnl ,  de  prolonge- 
inenl  et  de  pavage  de  voies  publiques  et  de  toute  autre  amélioration  ayant 
un  caractère  d'intérêt  public,  dans  les  villes  et  faubourgs ,  bourgs ,  vil- 
luges  et  hameaux. 

386.  —  Ces  deux  catégories  de  travaux  ont  ce  caractère 
ciimniuu  qu'ils  sont  des  travaux  urbains. 

387.  —  Ils  n'étaient  pas  compris  au  nond)re  de  ceux  qui 
|)ermeltaient,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1863,  la  formation  d'as- 
sociations syndicales.  Il  y  a  là,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ,  une 
innovation  due  au  législateur  de  1888. 

388.  —  Elle  était  depuis  longti'inps  réclamée.  On  espère 
ainsi,  en  donnant  une  plus  large  part  à  l'initiative  privée  flans 
les  travaux  des  villrset  Ijourgs,  alTraiicliir  les  budgets  locaux  de 
lourdes  charges  tout  en  améliorant  la  viabilité  et  la  salubrité 
jinbrKpie.  —  V.  infrà ,  v"  Voirie. 

389.  —  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  travaux  dont  il 
s'agit  ceux  qui  auraient  pour  objet  la  construction  d'immeubles 
ayant  un  caractère  d'utilité  publique  ou  communale,  tels  que 
les  écoles,  les  églises,  les  maisons  communes,  les  marchés,  etc. 
Cela  résulte  clairement  des  travaux  préparatoires,  (jui  témoi- 
gnent de  l'intenlion  qu'a  eue  le  législateur  de  réserver  les  fa- 
veurs de  la  loi  aux  travaux  de  voirie.  —  SchalTIiauser,  op.  cit., 
11.  I'k 

8"  Travaux  d'irrigation  et  de  colmatage. 

300.  —  L'irrigation  a  pour  but  d'activer  et  de  conserver  la 
fertilité  du  sol  en  l'arrosanl.  Le  colmatage  a  pour  objet  de  pré- 
parer la  mise  en  culture  d'un  terrain  stérile,  en  exhaussant  le 
sol  au  moyen  d'un  limon  déposé  par  l'eau  trouble  qu'on  y  amène 
et  (|ui  se  retire  par, un  canal  di;  sortie,  s'inllltre  dans  la  terre 
ou  s'évapore.  Cette  seconde  catégorie  de  travaux  est  beaucoup 
plus  rare  que  la  première. 

301.  —  L'irrigation  a  lieu,  soit  à  l'aide  des  eaux  d'un  cours 
d'eau  navigable  ou  llottable ,  soit  au  moyen  de  cours  d'eau  non 
navigables  ni  Uottables.  Elle  s'obtient  tantôt  par  une  simple 
dérivation  de  l'eau,  tantôt  par  des  travaux  exécutés  de  main 
d'homme,  et  nécessités  par  la  configuration  du  terrain.  Les 
questions  se  rattachant  à  la  propriété  des  eaux  ainsi  utilisées, 
aux  concessions  qui  sont  accordées  par  l'administration,  aux  in- 
demnités (pii  peuvent  être  réclamées  par  les  propriétaires  lésés, 
seront  examinées  infrà,  \'°  E<iux.  Les  droits  et  obligations  des 
associalions  syndicales  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  ne 
dilVèrent  pas,  en  pareille  matière,  de  ceux  des  particidiers.  — 
Gain  ,  n.  47  et  s. 


302. 


Les  travaux  d'irrigation  et  d(^  colmatage 


l'utdité  très-grande  ipi'ils  présentent  pour  les  améliorations  agri- 
coles, n'ont  pas  paru  répondre  à  une  exigenc('  de  l'uitérèt  pu- 
blic assez  pressante  pour  permettre  de  les  ranger  jiarmi  ceux 
qui  peuvent  être  exigés  des  particuliers.  Le  Conseil  d'Etat  an- 
nule donc  les  actes  administratifs  établissant  en  cette  matière 
des  syndicats  forcés.  — Cons.  d'Et.,  2  mai  180(1,  Higaud ,  [S. 
r>7.2.2ti8,  r.  adm.  chr.,  D.  C7.3.151];  —  13  juin  1867,  11.  Sal- 
vador, [S.  08.2.198,  P.  adm,  chr.';  —  0  juin  1879,  de  Vilar,  S. 
81.3.2,  P.  adm.  chr.l 

303.  — Avant  la  loi  de  1888,  on  décitlait  même  (|ue  des  pro- 
priétaires ne  pouvaient  être  réunis  en  association  syndicale  au- 
torisée  d'irrigation  sans  leur  consentement   unanime  ,   quand 


bien  même  l'association  avait  en  mémo  temps  pour  objet  des 
travaux  de  curage.  !.,••  caractère  mixte  île  ces  travaux  n'autori- 
sait pas  l'administratinn  à  faire  violence  à  la  minorité  des  inté- 
ressés. —  Cons.  d'Et.,  (ijuiii  1879,  |)récité. 

304.  —  Toutefois,  la  .jurisprudence  du  (conseil  d'Etat  pré- 
sentait (|ueliiues  variations  sur  ces  divers  points.  .Ainsi,  il  avait 
été  jugé  qu'il  api)arti'nait  au  préfet  de  constitui-r,  entre  les  ar- 
rosants et  les  usiniers  d'une  vallée,,  un  syndicat  d'arrosage, 
alors  qu'en  agissant  ainsi  ce  fonctionnaire  se  bornait  h  assurer 
le  fonctionnement  des  anciens  usages  établis  dans  celte  vallée. 
Et  en  ce  cas,  l'un  d'-s  ;irrosants  ou  usiniers  ne  [xjuvail,  pour  se 
gouslraire  aux  prescriptions  île  l'arrêté  |)réleetoral  constituant  le 
syndical,  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'avait  pas  donné  une  adhé- 
sion expresse  à  cet  iirrété.  —  (]ons.  tl'Et.,  2  l'évr.  1883,  Latil, 
[S.  83.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.94] 

305.  —  .Mais  h'  propriétaire  qui  avait  refusé  rie  faire  partie 
d'un  syndicat  d'arrosants,  et  qui,  en  fait,  avait  profité  des 
travaux  ,  pouvait  être  poursuivi  à  fin  d'indemnité  par  l'associa- 
tion. —  (Ions.  d'Et.,  2'i-  janv.  1867,  Dussard.rS.  07.2.367,  P. 
adm.  chr.';  —  2  mai  1873,  de  Salvador,  [D.  7'i-.3.i-,  Leb.  chr., 
p.  302^  —  On  appliquait,  en  pareil  cas,  le  principe  sur  lequel 
repose  l'aetioii  i/r  in  ri'ni  vi'rao. 

306.  —  L'intérêt  de  ces  distinctions  est  beaucoup  moins  grand 
depuis  la  loi  de  1888.  Si,  en  ell'el,  il  est  encore  aujourd'hui, 
comme  autrefois,  interdit  de  créer,  en  cette  matière,  des  syn- 
dicats forcc's,  on  peut,  au  contraire,  en  vertu  du  nouveau  lexii-, 
former  des  associalions  autorisées  pour  les  travaux  d'irrigation 
et  de  colmatage  comme  pour  les  autres.  —  V.  infrà,  V  Irri- 
gation. 

!•<>  Travaux  île  drainage. 

307.  —  Le  draina'fe  est  un  mode  d'assèchement  des  terres 
qui  consiste  fi  recueillir  et  ù.  faire  écouler,  au  moyen  de  tuvaux 
souterrains,  les  eaux  qui  se  trouvent  en  excès  dans  le  sol.  f.,e 
terrain  soumis  au  drainage  n'est  pas  marécageux,  mais  il  possède 
un  exciidant  d'humidité  qui  le  rend  impropre  k  la  culture.  (>e 
procéilé  d'amélioration  qui  a  fait  accomplir  tant  de  progrès  k 
notre  agriculture  a  éveillé  l'atlention  du  li'gislateur  qui  a  régle- 
menlé  le  drainage,  d'abord  par  la  loi  fondamentale  du  10  juin 
18;j4,  puis  par  celtes  des  17  juill.  18.">6,  28  mai  18.")8,  et  enfin 
par  le  décret  du  23  sept.  1838.  .Nous  ne  nous  occuperons  ici  de 
ces  textes  qu'au  point  de  vue  spécial  des  svndieats. 

308.  —  .\ux  termes  de  la  loi  du  10  juui  I8.ii  lart.  1),  tout 
agriculteur,  dont  la  propriété  est  stérilisée  par  l'eau  qu'elle  con- 
tient en  trop  grande  quantité  dans  son  sol,  a  le  droit,  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité,  de  conduire  cette  eau 
souterrainenient  ou  à  ciel  ouvert  ,  à  travers  les  propriétés  voi- 
sines pour  rejoindre  direclement  la  voie  d'écoulement  la  |)lus 
proche.  La  seule  restriction  à  ce  droit  consiste  en  ce  qu'il  est 
interdit  d'établir  les  tuyaux  sous  ou  à  travers  les  maisons,  cours, 
jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations.  Les  ouvrages 
servant  à  draiiiiM",  et  le  libre  écoulement  des  eaux  sont  [irotégés 
par  les  art.  436  et  457,  C.  p'Mi. 

300.  —  L'art.  3,  L.  10  juin  183i,  ilispose  que  «  les  associa- 
lions de  propriétaires  qui  veulent,  au  moyen  de  travaux  d'en- 
semble, assainir  leurs  héritages  par  le  drainage  ou  tout  autre 
mode  d'assèchement |ieuvent,  sur  leur  demande,  être  cons- 
tituées, par  arrêtés  préfectoraux,  en  svndieats  auxquels  sont 
applicables  les  art.  3  et  4,  L.  14  tlor.  an  .^I.  » 

400.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  même  loi  du  lOjuin  183 i-, 
les  travaux  que  voudraient  exécuter  les  associations  syndicales 
pour  faciliter  le  drainage  peuvent  être  déclarés  d'utilité  publique 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

401.  —  La  loi  du  10  juin  1834,  a,  dans  son  art.  3,  créé  une 
compétence  spéciale  du  juge  de  paix  pour  l'établissement  des 
servitudes  «pii  sont  souvent  la  conséquence  naturelle  des  tra- 
vaux, ou  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement 
des  ouvrages  d'art. 

402.  —  La  loi  du  17  juill.  1836  établit,  dans  son  art.  4,  un 
privilège  sur  les  récoltes  ou  revenus  des  terrai ns  drainés,  au 
profit  des  syndicats,  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  d'entre- 
tien et  des  prêts  ou  avances  faits  par  eux.  Le  même  privilège 
appartient  aux  prêteurs  qui  ont  fait  des  avances  de  fonds  aux 
syndicats.  —  V.  sur  tous  ces  points  infrà,  V  Drainmjr. 

403.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1863,  les  associations  for- 
mées pour  l'exécution  des  travaux  de  drainage  ne  pouvaient 
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cLrc:  cmi.'-lil  ni'i'.s  (|iii'  jjiu  la  hlm-  Milnulr  l'i'  tini.s  les  iiil(;ress<î.S, 
mais  elles  (■lincnl  suscc|ilil)lcs  il'èLrc!  liMOHloriiKics  *!ii  associu- 
liiiiis  iiiilorisi'os  (V.  sujiro ,  ii.  ilO  cl  s.).  Aiijoiird'liiii ,  i<^H  tra- 
vaux (le  (Irainaj^a'  iiciivcnl,  roiniiuî  loiis  ceux  iloiiL  il  vient  d'èlre 
liai'li'',  laire  rnlijrl  rl'assneialinns  syndicales  auloris(îf!S. 

1(1"  Chemins  d'crploilalion. 

^iiVi.  —  1*11  eiiLeml  par  ehi'iniiis  d'e,\|i|iiitali()i)  des  voies  de 
eiiiiiiiiuniealinii  ayant  (in  caraeli-i'e  d'iiili-nH  prive,  bii'ii  f|u'olle8 
puissent  être  (ildes  à  (iii  (;(!rtaiii  noinhri!  de  personn<;s  :  en 
cela,  les  chomins  d'cxploilalion  dilîèrenl  des  chemins  ruraux  (jui, 
d'apr(>s  la  lui  du  2(1  a(M'it  1881,  art.  1,  appartiennent  aux  com- 
(iKdies  et  sont  all'ectés  à  la  circulation  géinîrale.  L'acc(;s  des 
chemins  et  sentiers  d'exploilalion  peut,  au  contraire,  en  vertu 
de  lu  même  loi  (art.  33,  S  -),  cli'o  interdit  au  public  f;t  réservé 
aux  seuls  propriétaires  dont  les  tonds  sont  desservis  par  ces 
voies  de  comnuinicalion.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  che- 
mins d'e.\pl(iil;ilion  avec  les  chemins  ruraux  à  propos  desquels 
des  associalioiis  syndicales  auiorisées  peuvent  être  formées  en 
exécution  de  la  loi  du  20  août  1881.  —  V.  infrà,  n.  408  et  s., 
et  V»  Chemins  ruraux. 

11"  Travaux  destinés  à  détruire  et  à  rechercher  le  phylloxéra. 

405.  —  La  loi  du  2  août  1879,  art.  5,  permettait  aux  proprié- 
taires de  vignes  d'organiser  des  associations  temporaires,  en 
vue  de  la  destruction  du  phylloxéra  sur  leurs  terres,  ou  bien 
encore  de  sa  recherche  dans  les  contrées  indemnes  ou  partielle- 
ment atteintes.  Ces  associations  étaient  autorisées  par  l'admi- 
nistration, qui  généralement  les  subventionnait.  Aucune  dispo- 
sition spéciale  ne  réglait  l'organisation  de  ces  syndicats.  —  V. 
Oain,  n.  127. 

400.  —  Ces  sortes  d'associations  étaient,  en  vertu  de  la  loi 
de  1879,  purement  facultatives;  nul  propriétaire  n'était  contraint 
d'y  entrer.  Aujourd'hui,  et  depuis  la  loi  du  i'6  déc.  1888,  ces 
associations  peuvent  être  formées  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  de  186."j,  en  ce  sens  que  l'autorisation  impose  à  la  mi- 
norité l'obligation  de  se  soumettre  à  l'avis  de  la  majorité.  —  V. 
infrà,  vo  Insectes  mdsibles. 

407.  —  Les  taxes  perçues  pour  travaux  de  submersion  de 
vignes  doivent  être  assimilées  aux  taxes  pour  travaux  d'irriga- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  16  juill.  1886,  Canal  des  Alpines,  [Leb. 
chr.,  p.  631] 


12"  Travaux  relatifs  aux  chemins  ruraux. 
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La  loi  du  20  août  1881  dispose,  dans  son  art.  19,  que 
'ouverture,  le  redressement  ou  l'élargissement  (d'un 
chemin  rural)  ont  été  régulièrement  autorisés,  conformément  à 
l'art.  13  de  celte  même  loi,  ou  lorsqu'un  chemin  reconnu  n'est 
pas  entretenu  par  la  commune,  le  maire  peut  d'office,  ou  doit  sur 
lu  devKinde  qui  lui  est  faili'  par  trois  intéressds  au  moins,  con- 
voquer individuellement  tous  les  intéressés.  Il  les  invite  à  déli- 
bérer sur  la  nécessité  des  travaux  à  faire,  et  à  se  charger  de 
leur  exécution,  tous  les  droits  de  la  commune  restant  réservés. 
Le  maire  recueille  les  suffrages,  constate  le  vote  des  personnes 
présentes  qui  ne  savent  signer  et  mentionne  les  adhésions 
envoyées  par  écrit.  » 

409.  —  On  voit  que  celle  loi  organise  une  procédure  très- 
expéditive  pour  la  constitution  de  l'association.  Celle  simplicité 
extrême  de  la  procédure  n'est  pas  sans  inconvénients  :  car  les 
statuts  du  syndical  se  trouveront  contenus  uniquement  dans  le 
procès  verbal  de  la  séance  où  les  propriétaires  intéressés  ont 
été  réunis,  et,  d'autre  part,  le  maire  nous  paraît  avoir  été  investi 
de  pouvoirs  exagérés,  dont  il  pourrait  être  trop  facilement  tenté 
d'abuser.  —  V.  Gain,  n.  188. 

410.  —  Les  associations  organisées  par  la  loi  du  20  août 
IS8I  ne  sont  pas  toujours  des  associations  autorisées ,  au  sens 
légal  du  mol,  c'est-à-dirc/|ue,  dans  certains  cas,  le  consente- 
ment unanime  des  intéressés  est  nécessaire  pour  que  le  syndicat 
puisse  être  constitué.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  même  de 
l'art.  20,  ainsi  conçu  :  «  Si  la  moitié  plus  un  des  int,éressés  ,  re- 
|jréseiitant  au  moins  les  deux  tiers  de  la  superficie  des  propriétés 
desservies  par  le  chemin,  ou  si  les  deux  tiers  des  intéressés  re- 
présentant plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  consentent  à  se 
charger  des  travaux  nécessaires  pour  mettre  ou  maintenir  la 


vfjie  en  état  de  viabilité,  l'asriociatiun  est  constituée  /-.  Elle  e.i:isl< 
mutine  à  /'l'ijanl  des  inléressiis  qui  n'ont  pus  doniui  leur  ad/u'sion. 
l'our  tes  Irariiii.i:  d'iniirlliiridion  et  d'ditrrf/isseiiieiit  purliil,  l'iis- 
sentiinent  d(;  la  moitié  plus  liii  des  intéressi-s  représeutunl  au 
moins  les  tiniH  quarts  de  la  s(jper(i(;ie  des  pro|)riét^*s  desser- 
vies, ou  des  trois  quarts  des  intéressés  représeiitatil  de  moitié 
de  la  superficie  ,  sera  exigé,  l'ourles  trarnu./;  d'ouverture ,  de 
redressement  et  il'élart/issi'merd  d/ensemhle ,  le  corisetilement 
untiniine  des  intéressés  sera  nécessaire.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  ne  s'agit  donc  que  d'associations  lilires,  <|ui  pourront  d'ailleurs 
élre  autorisées,  sur  la  demaufle  des  intéressés,  et  conrormémenl 
à  l'art.  8,  L.  21  juin  18G.'J.  —  V.  infrà,  v"  Chemins  ruraux. 

\'.i'>  Travaux  de  reboisement  des  montagnes. 

411.  —  La  lui  i\ti  i  avr.  1882  s'occupe  des  travaux  de  res- 
tauration et  de  conservation  des  terrains  en  montagne.  Ces  tra- 
vaux ont  une  importance  extrême  puisqu'ils  ont  pour  effet  d'as- 
surer l'aménagement  des  rivières  et  des  torrents  :  ces  eaux, 
n'étant  plus  arrêtées  [)ar  les  forêts  et  les  terres  couvertes  de 
gazon  qui  autrefois  couvraient  les  cimes  et  les  lianes  des  njon- 
tagnes ,  viennent  souvent  inonrler  les  villes  et  les  campagnes. 
On  pourrait  donc  les  assimiler  à  des  travaux  de  défense;  mais 
ory  n'a  pas  voulu  contraindre  les  populations,  ordinairement 
paiivres,  qui  avoisineni  les  montagnt!s],  à  exécuter  dans  tous  l'/s 
cas-CÊS  ouvrages  à  leurs  frais,  et  les  intéressés  ont  seulement 
le  droit  de  se  substituer  à  l'administration,  s'ils  le  préfèrent,  et 
de  s'organiser  en  syndicats  pour  effectuer  ces  travaux.  • —  V. 
infrà,  v"  Terrains  en  moalayne. 

§  4.  Intereention  de  l'administration. 

412.  —  L'administration  intervient  nécessairement  :  1"  pour 
approuver  les  travaux  des  syndicats;  2"  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement des  associations  (notamment  pour  l'émission  des 
rôles  des  taxes  et  pour  autoriser  les  emprunts).  Elle  intervient 
facultativement  dans  le  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés 
ou  ne  sont  pas  entretenus. 

i°  Approbation  des  travaux. 

413.  —  La  loi  de  186.J  ne  mentionnait  aucune  obligation, 
pour  les  associations  autorisées,  de  faire  approuver  par  l'admi- 
nistration les  travaux  qu'elles  étaient  destinées  à  exécuter.  Mais 
cette  obligation  résultait  des  nécessités  de  la  pratique,  en  même 
temps  que  de  l'esprit  de  la  loi,  qui  n'avait  pas  entendu  affran- 
chir les  associations  autorisées  d'un  contrôle  aussi  salutaire. 
C'est  ce  qui  avait  été  reconnu  par  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il 
avait  rédigé  les  décrets  du  31  janv.  1866,  décrets -types  pour 
les  associations  syndicales  autorisées.  —  V.  Aucoc,  l.  2,  n.  897. 

414.  —  C'est  ainsi  qu'on  enseignait  avec  raison,  dès  avant  la 
loi  de  1888,  que  tous  les  projets  de  travaux  doivent  être  soumis 
au  chef  de  l'Etat  et  approuvés  par  lui  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer une  déclaration  d'utilité  publique.  —  .\ucoc  ,  loc.  cit.; 
(îain,  n.  322. 

415.  —  ...  Que  les  travaux  nouveaux,  qui  pourraient  avoir  une 
inHuence  sur  le  régime  des  eaux  ou  la  salubrité  publique,  doi- 
vent être  soumis  h  l'approbation  du  préfet  (V.  art.  3o,  36  et  37, 
L.  16  sept.  1807;  Décr.  2o  mars  1832  et  13  avr.  1861).  —  Gam, 
n.  324. 

416.  —  ...  Que,  quand  l'association  reçoit  une  subvention  de 
l'Etat,  c'est  au  ministre  qu'il  appartient  d'approuver  les  tra- 
vaux. —  Aucoc,  loc.  cit.;  Gain  ,  n.  323. 

417.  —  ...  Qu'en  vertu  des  art.  o  et  34,  L.  16  sept.  1807, 
pour  la  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  de  défense 
contre  les  fleuves  et  les  rivières  et  la  constitution  en  associa- 

I   lion  syndicale  des  propriétaires  intéressés  à  ces  travaux,  il  faut 
I   toujours  un  décret  rendu  en  la  forme  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  —  Cons.  d'I^^t.,  13  mars  1867,  Syndicat  de  Bel- 
i   perche,  [Leb.  chr.,  p.  262] 

418.  —  Et  il  avait  été  décidé,  dans  le  même  sens,  qu'une  or- 
donnance constitutive  de  l'association,  en  disposant  que  les 
projets  de  travaux  extraordinaires  proposés  par  la  commission 
syndicale  seraient  soumis  au  ministre  des  travaux  publics,  avait 
pu  charger  par  cela  même  le  ministre  d'arrêter  l'emplacement 
de  la  digue  et  lui  permettait  d'ordonner,  sur  la  proposition  du 
syndicat,  la  construction  de  cette  digue  sur  un  autre  emplace- 
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menl  que  relui  prévu  [)ar  rordoiuiance.  —  Cons.  d'El.,  27  juill. 
1870,  Syndicat  de  Pelagat  et  Saulegrue,  [Leb.  chr.,  p.  943] 

419.  —  La  loi  de  1888,  plus  explicite,  à  cet  égard,  exige 
exprossëment  l'inlcrveution  de  l'administration  supérieure  lors- 
qu'il s'agit  des  travaux  compris  dans  les  jji:5  7,  8,9  et  10  de  l'art.  1, 
c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  provoquer  de  l'auto- 


V.  suprà, 


qu  11  y  a  lieu  ne  provoqi 
rite  supérieure  une  déclaration  d'utilité  pudliiiuo. 
II.  :t08. 

420.  —  De  plus,  dans  les  cas  prévus  par  les  §§  0,  7,  8,  9  et 
10  de  l'art.  1,  elle  décide  qu'aucun  travail  ne  peut  être  entrepris 
que  sur  l'autorisation  du  préfet  (art.  '.\,  §  3,  L.  22  déc.  1888). 

2»  Coopération  au  fonclionnemenl  de  l'associalion. 

421.  —  C'est  le  préfet  qui  approuve  et  rend  exécutoires  les 
rôles  des  taxes,  pour  que  le  recouvrement  puisse  en  cire  opéré 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  et  nous  verrons 
(|uc  les  contestations  relatives  <i  ce  recouvrement  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  V.  inf'iâ,  n.  ;)83  et  s. 

422.  —  Le  préfet,  après  avoir  approuvé  un  rôle  ne  peut  d'ail- 
leurs, lorsque  ce  rôle  a  été  publié  et  mis  en  recouvrement,  l'an- 
nuler et  lui  en  substituer  un  autre.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1873, 
Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-.Médil.,  [S.  7r).2.12i,  P.  adin. 
chr.,  0.74:3.191 

423.  —  Si  le  syndical  ne  dressait  point  de  rôle,  le  préfet 
pourrait,  après  une  mise  en  demeure,  charger  un  ingénieur  de 
l'établir.  Du  moins,  il  a  été  jugé  que  le  préfet  avait  ce  pouvoir 
lorsciuc  le  décret  constitutil  de  l'association  le  permettait.  — 
Cons.  d'Et.,  13  nov.  1877,  Massip,  [Leb.  chr.,  p.  912] —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  21  avr.  1848,  Massonnet,  [Leb.  chr.,  p.  212] 

424.  —  Certains  engagements  financiers  de  l'association  sont 
soumis  au  contrôle  de  l'administration.  Nous  avons  dit,  en  elFet, 
(|u'un  ilécret  du  chef  de  l'Etal  est  nécessaire  pour  approuver  un 
emprunt  ([ui  élèverait  au-dessus  de  ."iOjOOO  fr.  le  chilTre  des  dettes 
de  l'association.  Au-dessous  de  ce  chiffre,  l'approbation  préfec- 
torale suffit.  —  V.  suprà,  n.  132. 

425.  —  Le  préfet  a  le  droit  d'inscrire  d'office  au  budget, 
après  mise  en  demeure,  dans  le  cas  on  le  syndicat  refuserait  de 
le  faire,  les  dettes  exigibles  de  l'association.  —  V.  Cons.  d'El., 
20  juin  1809,  Pébernard,  [Leb.  chr,,  p.  620] 

426.  —  Mais  le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  contrôle  sur  le  bud- 
get de  l'association,  en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  à  donner  ou  à  re- 
fuser son  approbation.  On  se  borne  en  pratique  à  communiquer 
ce  budget  à  l'ingénieur  en  chef  du  département,  qui  fait  con- 
iiailre  son  avis  avant  le  vole  des  syndics. 

3"  Inkrvenlioti  facuUalive. 

427.  —  L'autorisation  accordée  aux  associations  syndicales 
ayant  pour  principal  elTel  d'attribuer  aux  travaux  que  ces  as- 
sociations doivent  entreprendre  un  caractère  d'utilité  générale, 
on  conçoit  que  le  législateur  ail  armé  l'administration  d'un  pou- 
voir suffisant  pour  assurer  l'exécution  ou  l'entretien  des  travaux 
lorsque  l'intérêt  public  l'exige.  Ce  pouvoir  résulte  de  l'art.  25, 
L.  21  juin  1805.  Aux  termes  de  cet  article,  si  l'association  n'exé- 
cute pas  les  travaux  en  vue  desquels  l'autorisation  a  été  accor- 
dée, le  préfet,  usant  des  pouvoirs  (\m  lui  sont  conférés  par  la 
loi,  a  le  droit,  apri's  mise  en  demeure,  de  rapporter  l'arrêté 
d'autorisation. 

428.  —  L'art.  25  n'indique  aucune  forme  spéciale  pour  la 
mise  en  demeure.  Dans  tous  les  cas,  l'acte  qui  la  contient  doit 
êlre  notifié  au  syndicat  par  un  agent  de  l'administration. 

42î).  —  (Jueîles  seront  les  conséquences  du  retrait  de  l'au- 
lorisalion?  L'association  cessera  d'exister,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  formée  par  le  consentement  unanime  des  associés.  Dans  ce 
dernier  cas,  soit  qu'elle  ait  été  autorisée  dès  le  début,  soit  que, 
libre  à  l'origine,  elle  ail  été  transformée  en  association  auto- 
risée conformément  à  l'art.  8,  elle  subsistera  comme  association 
libre.—  V.Godoll're,  n.  300;  Gain,  n.  330. 

430.  —  L'arrêté  qui  retire  l'autorisation  peut  être  l'objet 
d'un  recours  contentieux.  On  floit  s'adresser  d'abord  au  ministre, 
puis,  en  appel,  au  Conseil  d'Etat.  Si  l'arrêté  est  entaché  d'excès 
de  pouvoirs,  on  pourra  l'attaquer  directement  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

431.  —  Si  les  travaux  ont  été  commencés,  mais  restent  ina- 
ciievés  ou  ne  sont  point  entretenus  par  suite  de  la  négligence 
du  syndicat,  le  préfet  a  encore  lo  droit  d'intervenir  et  de  mettre 

Rkpertoihk.   —  Tome  V. 


l'association  en  demeure  de  poursuivre  l'exécution  des  travaux 
ou  de  pourvoir  à  leur  entretien  ;  si  celte  injonction  reste  sans  ré- 
sultat, il  peut  prendre  un  arrêté  prescrivant  l'exécution  des  tra- 
vaux, qui  doivent  être  elfectués  sous  la  direction  des  ingénieurs. 
Les  mêmes  voies  de  recours  (|ui  viennent  d'être  indicpiées  ci- 
dessus  (V.  suprà,  n.  430)  sont  admises  contre  l'arrêté  qui  or- 
donne l'exécution  d'office  des  travaux. 

432.  —  Nous  avons  vu  également,  sujtrà ,  n.  311,  <|ue  le 

Préfet  avait  le  moyen  d'assurer  le  funclionnement  régulier  de 
association  en  nommant  un  agent  spécial,  chargé  de  suppléer 
au  syndical  lorsqu'il  est  désorganisé  — Cons.  d'Et.,  2  juill.  1880, 
Séguin,  [D.  81.3,76,  Leb.  chr.,  628] 

433.  —  L'acte  constitutif  de  l'association  peut,  d'ailleurs,  ac- 
corder au  préfet  le  droit  de  désigner  un  agent  pour  reiiqjlir  les 
fonctions  du  svndical  dans  le  cas  où  celui-ci  s'abstiendrait. 
Cet  agent  a  qualité  pour  dresser  les  rôles  et  les  mettre  en  recou- 
vrement lorsque  le  préfet  les  a  déclarés  exécutoires.  —  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1877,  Fabre ,  [Leb.  chr.,  n.  913; 

434.  —  Comme  conséquence  de  ce  droit  d'intervention,  il  a 
été  jugé  que  le  préfet  peut  mettre  un  syndical  d'arrosants  en 
demeure  d'entretenir  ses  ouvrages  en  bon  état,  et  charger  les 
ingénieurs  de  surveiller  ses  travaux,  en  l'invitant  en  môme  temps 
à  dresser  un  rôle  de  distribution  des  eaux,  après  avoir  l'ail  con- 
naître l'étendue  des  droits  des  usagers.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov. 
1867,  Syndical  du  canal  de  Craponne,  [Leb.  chr.,  p.  879) 

435.  —  Le  préfet  peut  encore  imposer,  par  arrêté,  un  règle- 
ment f|ui  fixe  les  heures  et  les  jours  auxcpicis  devra  s'exercer  le 
droit  d'irrigation  des  usagers.  —  Nîmes,  22  mars  1882,  sous 
Cass.,  28  févr.  1883,  de  Salvador,  [S.  83.1.470,  P.  83.1.1171; 

43G.  —  Remarquons,  enfin,  que  si  les  travaux  sont  de  la  ca- 
tégorie de  ceux  énumérés  dans  les  trois  premiers  f>aragraphes 
de  l'art.  1,  L.  21  juin  1805,  radministration  peut,  après  le  re- 
trait de  l'autorisation,  réunir  les  propriétaires  intéressés  en  as- 
sociation syndicale  forcée,  conformément  à  l'art.  26  de  la  même 
loi. 

§  5.  Taxes. 

437.  —  Les  taxes  syndicales  ont  pour  objet  de  subvenir  aux 
dépenses  occasionnées  par  les  travaux  que  l'association  a  pour 
mission  d'exécuter,  et  dont  elle  doit  assurer  l'entretien.  Il  est 
nécessaire  d'examiner  comment  ces  taxes  s'établissent  el  de 
quelle  façon  il  est  procédé  à  leur  recouvrement. 

1"  Élablissement  des  taxes. 


438.  — A  la  dilTérence  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  la  législa- 
tion actuelle  est  muette  sur  la  procédure  qui  doit  être  adoptée 
pour  l'établissement  des  taxes  sur  une  base  équitable  et  suivant 
des  règles  uniformes.  L'art.  15  de  la  loi  de  1805  dispose  seule- 
ment que  «  les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rôles 
dressés  par  le  syndical  chargé  de  l'administration  de  l'associa- 
tion »;  mais  on  ne  trouve  dans  celle  loi  aucune  règle  indiquant 
de  quelle  manière  cl  d'après  quels  principes  ces  rôles  seront 
établis. 

439.  —  Une  commission  instituée  au  ministère  des  travaux 
publics  a  établi,  toutefois,  des  modèles  qui  ont  élé  publiés  par  M. 
de  Passy  dans  son  «  Elude  sur  Ir  srrrire  îles  irrù/alions  »,  et 
reproduits  par  M.  Aucoc  en  appendice  du  lom.  II  de  son  savanl 
ouvrage. 

440.  —  Voici  (juelle  est  l'économie  générale  de  ces  modèles. 
On  |)rend  pour  base  du  travail  du  classement  el  de  la  répartition 
des  dépenses  le  ])êrimètre  fixé  lors  de  l'eiupiête  qui  a  précédé  la 
constitution  du  syndical.  Puis,  l'état  de  répartition  des  dépen- 
ses entre  les  associés  est  dressé  et  soumis  à  une  enquête;  le 
syndical  donne  son  avis  sur  les  observations  qui  ont  pu  se  pro- 
duire;enfin,  l'état  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet  pourser- 
vir  de  base  aux  rôles  à  mettre  en  recouvrement.  —  Lorsqu'il 
s'agit  spt'cialemeiit  de  travaux  de  dessèchement  de  marais  et  de 
travaux  deiidiguement ,  on  se  trouve  encore  forcé  de  faire  de 
nombreux  emprunts  aux  règles  édictées  par  la  loi  du  16  sept. 
1807.  Telle  est,  en  résumé,  la  pratique  suivie  par  l'administra- 
tion :  entrons  maintenant  dans  le  détail  de  ces  opérations  préli- 
minaires dont  l'importance  est  capitale. 

441.  —  A.  Fixation  du  jn'rimclre.  —  La  formalité  essentielle 
qui  doit  précéder  toutes  les  autres  pour  arriver  à  l'établissement 
des  taxes,  c'est  la  fixation  du  périmètre  des  propriétés  comprises 
dans  l'association.  Ce  périmètre  est  tracé  dès  avant  la  réunion 
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lie  lu  |irfiiii(''i(!  iiss(uiilil('('  f^(!iiiiral<'  <li.'S  iiildivsscis.  —  V.,  sur  i:<; 
poiiil,  atiprà,  n.  2()Ii  cl  h. 

W2.  —  Il  (^sl,  inilispi'iisiiblii  (|U(!  lo  p(h'iiriM,rc  soi!,  (Irtcrtnirni 
l'I  souinis  ?i  rciii|urli'.  Ainsi,  Ifs  taxes  ne  scniiciil  rias  n'giilii'.ro- 
iniMiL  (iliihlics  si  le  syndical  n'aviiil  poinl  ohsfîi'vd  Ii's  l'ornialil'^s 
prescrites  à  ce  sujet  par  le  fMcrel  constitulil'  cl  se  bornait  à  sui- 
vre les  errements  d'un  syndical  prdcédenl  floiil  il  ne  serait  f|u'un 
démenilirement.  —  Cous.  d'Kl.,  28  juill.  1870,  C'*'  de  Paris-Lyoti- 
Mt^diterraiiée,  [Leb.  clir.,p.  717|;  —  2  fcivr.  1877,  Syndicat  de 
la  Durance  à  Perluis,  [Leb.  clir.,  p.  H'J];  —  10  Kivr.  1878, 
Syndical  de  la  Durance  à  Puyvert,  [Leb.  cbr.,  p.  100] 

443.  —  Lorsqu'il  a  été  cléfinitivemcnt  arnHc,  le  périmètre 
d'une  association  auloris(^e  placf^e  sous  le  r(?gime  de  la  loi  de 
180,'i,  n(;  i)eul  plus  être  modifié  que  moyennant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  art.  9  et  s.  de  celte  loi. 
—  Gain,  n.  274.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  même,  en 
cas  de  contestation,  ordonner  la  vérification  de  ce  périmètre, 
lorsqu'il  résulte  de  la  copie  certifiée  du  plan  des  lieux  que  les 
terrains  du  réclamant  sont  bien  compris  dans  le  périmètre  im- 
posable. —  Cons.  d'Et.,  ItO  déc.  1871,  Vatleringues  du  Pas-de- 
Calais,  (Leb.  clir.,  p.  365| 

444.  —  De  plus,  lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
a  reconnu  qu'une  parcelle  était  inscrite  sur  le  rôle  d'un  syndi- 
cat, le  synclicat  voisin  ne  peut  continuer  à  revendiquer  cette 
parcelle  et  émettre  la  prétention  de  revenir  devant  le  conseil  de 
préfecture,  à  chaque  nouvelle  émission  de  rôle,  pour  élever  la 
même  contestation  et  soutenir  que  la  parcelle  doit  être  comprise 
dans  son  propre  périmètre.  — Cons.  d'Et.,  10  mars  1809,  de 
Cagarriga,  [Leb.  chr.,  p.  229] 

445.  —  Un  périmètre  supplémentaire  ne  peut  être  établi  que 
dans  la  même  forme  que  le  périmètre  primitif.  Ainsi,  un  préfet 
n'a  pas  le  droit  de  fixer  le  périmètre  supplémentaire  d'une  as- 
sociation constituée  par  décret.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1872,  Syn- 
dicat de  Lancey,  [Leb.  chr.,  p.  503]  ;  —  7  août  1874,  Société  de 
dessèchement  de  la  vallée  de  la  Haute-Deule,  [Leb.  chr.,  p.  830] 

446.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  qu'un  périmètre  spécial  ne  pou- 
vait excéder  les  limites  du  périmètre  général.  —  Cons.  d'Et.,  3 
mars  1876,  de  Bernis,  [Leb.  chr.,  p.  221]  —  L'établissement  de 
tout  périmètre  spécial,  dans  l'intérieur  du  périmètre  général, 
doit,  d'ailleurs,  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  l'ensemble  des 
opérations  de  classement  et  destination  par  zone.  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  13  janv.  1878,  [D.  79.3.89]  —  Aucoc,  t.  2,  n.  919.  —  V. 
infrà,  n.  5oO. 

447.  —  La  fixation  du  périmètre  détermine  d'une  façon  pré- 
cise quelles  sont  les  parcelles  qui  doivent  bénéficier  de  l'exécu- 
tion des  travaux.  Toute  parcelle  située  en  dehors  de  ce  périmè- 
tre aurait  été  imposée  à  tort  et  devrait  être  dégrevée.  —  V.  in- 
frà, n.  330  et  s. 

448.  ^  Jugé,  spécialement,  que  la  partie  de  la  levée,  située 
en  dehors  du  périmètre  des  terrains  submersibles  occupés  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  ne  peut  être  légalement  im- 
posée. —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1873,  Syndicat  de  Tencin  à  Lan- 
cey, [Leb.  chr.,  p.  249] 

449.  —  Au  contraire,  les  canaux  collecteurs,  dits  champ- 
tournes,  dans  lesquels  se  réunissent  les  eaux  descendant  dans 
une  vallée ,  de  manière  à  permettre  l'établissement  d'une  digue 
continue  le  long  de  la  rivière,  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  des  travaux  de  défense,  et  les  membres  de  l'as- 
sociation doivent,  dès  lors,  y  contribuer  proportionnellement  à 
leur  intérêt  auxdits  travaux.  Et  une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  qui  tire  avantage  de  semblables  canaux ,  doit  participer  à 
leur  construction  et  à  leur  entretien,  alors  surtout  qu'ils  ser- 
vent à  consolider  le  sol  sur  lequel  est  établie  la  voie  ferrée.  — 
Cons.  d'Et.,  29  juin  1883,  Syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche 
de  l'Isère,  [S.  83.3.33,  P.  adm.  chr.] 

450.  —  Les  réclamations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre 
peuvent  tout  d'abord  être  adressées  à  l'autorité  administrative, 
sous  forme  de  protestation,  au  cours  de  l'enquête  préparatoire 
(V.  suprà,  n.  211).  En  outre,  nous  avons  vu  que  l'art.  13,  L.  21 
juin  1863,  réservait  aux  réclamants  un  recours  contentieux  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  (V.  suprà,  n.  237  et  s.).  Enfin,  à 
l'époque  où  le  rôle  des  taxes  est  mis  en  recouvrement,  le  con- 
tribuable pourra  encore  soutenir,  pour  s'exonérer  de  la  taxe, 
que  sa  propriété  a  été  comprise  à  tort  dans  le  périmètre.  Il  a  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles  (L.  21  avr. 
1832,  art.  28),  à  l'elTet  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  demander  sa  décharge.  —  V.  infrà,  n.  477. 


(?, 


451.  —  H.  ijl(iss<;ini:at  dus  jiroprii'd's.  —  Le  clussemenl  a  pour 
objet  fie  diviser  l'en.semble  des  [tropriélés  en  un  certain  nombre 
de  catégories  et  de  ranger  chaque  prr)priété  dans  l'une  de  ce» 
catégories,  d'après  les  avantages  qu'elle  doit  retirer  de  l'exécu- 
lion  des  travaux.  En  général,  cette  opération  se  fait  d'après  leg 
principes  posés  par  les  art.  9,  13  et  33,  L.  16  sept.  1807.  Ainsi, 
\\  a  été  jugé  que  des  experts  chargés  de  fixer  le  degré  d'intérêt 
des  propriétés  protégées  par  des  travaux  de  défense  avaient 
à,  bon  droit  divisé  les  terrains  en  plusieurs  classes ,  à  chacune 
desquelles  ils  avaient  attribué  un  coefficient  proportionné  au 
degré  de  danger  dont  elles  seraient  préservées  par  les  travaux 
à  exécuter.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1881,  Svndicat  des  Mol- 
lières  du  Mollenel,  I  D.  82.3.104,  Leb.  chr.,  p. -486] 

4.52.  —  Le  classement  s'ojjére  par  voie  d'expertise,  il  u  été 
jugé  que  l'expertise  pour  l'estimation  des  terrains  n'est  pas  irré- 
gulière, par  ce  motif  que  l'expert  et  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment se  seraient  adjoints  des  particuliers  propriétaires  de  par- 
celles comprises  dans  le  périmètre  du  syndicat.  —  Cons.  d  Et., 
13  janv.  1880,  Syndicat  du  Iks-Graisivaudan,  [Leb.  chr.,  p.  39| 

453.  —  Le  classement  est,  en  principe,  une  opération  né- 
cessaire. Ainsi,  un  syndicat  ne  peut,  en  matière  ae  dessèche- 
ment de  marais,  par  exemple,  répartir  les  dépenses  par  taxes 
uniformes,  sans  tenir  compte  de  fa  valeur  des  terres  imposées 
et  de  l'intérêt  de  chaque  propriétaire  à  l'entretien  du  dessèche- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1809,  Magnier-Monchaux,  [Leb. 
chr.,  p.  612];  —  30  mai  1873,  Magnier-Monchaux,  ,Leb.  'chr., 

^.  4^2] 

454.  —  Et  en  matière  de  travaux  d'endiguement,  il  a  été  jugé 
que,  pour  fixer  les  taxes  imposables  aux  intéressés,  il  y  avait 
lieu  de  tenir  compte,  pour  le  classement  et  l'estimation,  non 
seulement  des  terrains  protégés  par  ces  travaux,  mais  encore 
de  la  valeur  des  constructions  élevées  sur  les  terrains.  —  Cons. 
d'Et.,  10  avr.  1809,  de  Baciocchi,  [S,   70.2.130,  P.  adm.  chr.] 

455.  —  Il  n'en  serait  autrement,  et  le  classement  ne  devien- 
drait inutile  que  si  tous  les  propriétaires  avaient  un  intérêt  évi- 
demment égal  ;  ou  bien  encore  dans  le  cas  oij  une  taxe  d'entretien 
sei'ait,  depuis  un  temps  immémorial,  établie  proportionnellement 
à  la  contenance,  sans  que  l'acte  constitutif  de  l'association  eût 
établi  sur  ce  point  aucune  modification  à  l'usage.  Celte  dernière 
solution  a  été  expressément  consacrée  par  la  jurisprudence.  — 
Cons.  d'Et.,  27  avr.  1877,  de  Baciocchi,  [Leb.  chr.,  p.  393] 

456.  —  En  un  mot,  le  principe  qui  doit  toujours  être  respecté 
en  ce  qui  concerne  l'étaDlissement  des  taxes  est  celui  de  l'éga- 
lité proportionnelle.  Chacun  des  membres  de  l'association  doit 
être  imposé  proportionnellement  à  l'intérêt  qu'il  retire  de  l'asso- 
ciation. Tout  membre  vis-à-vis  duquel  ce  principe  a  été  méconnu 
a  un  recours  en  réduction  de  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1831, 
d'Inguimbert ,  [Leb.  chr.,  p.  348]  — Sic,  GodofTre,  n.  222. 

457.  —  Les  intéressés  sont  admis  à  faire  valoir  devant  la 
commission  spéciale  les  raisons  qui  peuvent  militer  en  faveur 
du  classement  de  leurs  propriétés  dans  telle  ou  telle  catégorie. 
Mais,  quand  un  propriétaire  faisant  partie  d'une  association  syn- 
dicale s'est  prévalu,  devant  la  commission  spéciale,  du  préjudice 
résultant  pour  lui  de  la  construction  d'une  digue,  et  que  cette 
commission  a  tenu  compte,  en  procédant  au  classement  des  ter- 
rains, des  avantages  et  des  inconvénients  déterminés  par  cette 
digue ,  ce  propriétaire  ne  peut  réclamer  ultérieurement  une 
indemnité  pour  la  même  cause.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1873, 
Douault,  [S.  73.2.87,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.82] 

458.  —  Il  arrive  quelquefois  que  la  loi  elle-même  établit  une 
sorte  de  maximum  d'imposition  qui  ne  peut  être  dépassé,  quelle 
que  soit  la  classe  dans  laquelle  les  immeubles  sont  rangés.  Ainsi, 
les  membres  des  associations  syndicales  constituées  en  vertu  des 
décrets  des  4  therm.  an  XIII  et  16  sept.  1803,  dans  les  déparle- 
ments des  Hautes-Alpes  et  des  Basses-Alpes,  ne  peuvent  être 
imposés  annuellement  à  des  taxes  dépassant  le  quart  du  revenu 
net  des  propriétés  qu'ils  possèdent  dans  le  périmètre  du  svndi- 
cat. —  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1872,  Eyglument,  [S.  74.2.219,  P. 
adm.  chr.,  D.  73.3.9]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1867,  As- 
sociation de  Valeusole,  [Leb.  chr.,  p.  139] 

459.  —  Le  classement  des  propriétés  peut  donner  lieu  à  un 
double  recours  :  le  premier,  devant  la  commission  spéciale, 
l'autre  devant  le  conseil  de  préfecture.  Ce  dernier  a  seul  un 
caractère  contentieux  (V.  infrà,  n.  344\  —  V.  Cons.  d'Et.,  27 
févr.  1880,  Clerc,  Tessier  et  C'%  [S.  81.'3.60,  P.  adm.  chr.,  D. 
81.3.34]  —  La  commission  spéciale  a,  en  effet,  pour  mission  de 
recevoir  les  observations  des  intéressés  et  d'y  faire  droit,  si  elle 
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-le  juge  fi  propos.  Mais  tant  (|n'cll(!  n'a  pas  staliic,  rallairc  osl 
encore  dans  la  période  d'iiistruclioii  ol  aucun  recours  coiilen- 
lieux  ne  peut  être  formé.  Lorscju'au  contraire  le  travail  prépara- 
toire est  terminé  et  approuvé  par  la  coinmii«sion  spéciale  (dont 
ia  décision  <k  un  caraclèri'  piin'uit'iit  administralil'),  l'annulation 
ou  lu  rectification  peut  en  être  d(!inaiidée  au  conseil  do  préfec- 
ture parles  intéressés;  et  l'arrêté  qui  intervient  alors  est  sus- 
ceptiLie  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat.  —  V.  Cons.  d'Kt.,  27 
févr.  1880,  précité. 

400.  —  Les  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture sur  le  classement  des  terrains  compris  dans  le  périmètre 
d'une  association  syndicale  doivent  être  introduits  par  Vdie  de 
reipiête  signée  d'un  avocat  au  conseil  et  déposée  du  grefîe.  — 
Cons.  d'Rl.,  Ifi  juin.  1870,  Syndicat  des  marais  de  la  Basse- 
Ailette,  [Leh.  chr.,  p.  914] 

4G1.  —  Même  flans  le  cas  où  les  intéressés  ne  réclament  pas 
contre  la  décision  de  la  commission  spéciale,  ils  ont  un  autre 
moyen  d'écliap[)er  indirectement  aux  conséquences  du  classe- 
ment qui  leur  fait  grief  :  lorsque  la  taxe  leur  sera  reclamiM', 
après  la  [)ul)iication  ili-s  nMes,  ils  pourront  demanficr  au  conseil 
de  préfecture  décharge  ou  réduction  de  leur  cote  individuelle  : 
mais  cette  demande  ne  saurait  entraîner  l'annulation  du  travail 
administratif  qui  a  servi  à  l'établissement  du  rôle  entier.  — 
V.  Cuns.  d'Kt.,  27  févr.  1880,  précité.  —  Gain,  n.  271. 

402.  —  11  a  été,  en  etl'eL,  jugé  que  le  classement  des  pro- 
yriétés  comprises  dans  une  association  syndicale,  constituée  en 
vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  a  un  caractère  définitif  lorsqu'il 
n'a  pas  été  attaqué  dans  les  délais  fi.xés  par  la  loi.  —  Cons. 
d'Et.,  22  déc.  1882,  Syndicat  de  la  rive  droite  du  Drac,  ^S.  84. 
3.72,  P.  adm.  chr.] 

463.  —  ...  Que  les  membres  d'une  association  syndicale, 
constituée  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  peuvent 
bien  contester  chaque  année  l'applicalion  ([ui  leur  est  faite  des 
bases  de  taxation  tie  leurs  propriétés,  mais  qu'ils  ne  sont  pas 
recevables  à  altafjuer  ces  bases  elles-mêmes  i)lus  de  trois  mois 
après  l'émission  du  premier  rôle.  —  Cons.  d'El.,  19  mars  1886, 
Syndicat  de  la  Durance,  fLeb.  chr.,  p.  2o9] 

4G4.  —  ...  Que  l'homologation,  par  le  préfet,  des  zones  de 
danger  et,  par  la  commission  spéciale,  de  l'estimation  des  pro- 

Sriétés  par  zone,  donne  aux  bases  de  classement  un  caractère 
éfinilii.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1883,  Syndicat  supérieur  de  la 
rive  gauche  de  l'Isère,  [S.  8?).3.:K),  P.  arlm.  chr.] 

4G5.  —  Lorsque  les  formalités  de  la  fixation  du  périmètre  et 
du  classement  ont  été  accomplies  d'une  fagon  régulière,  les 
taxes  sont  valablement  imposées  aux  intéresses.  Ainsi,  la  femme 
lÈariée,  faisant   partie   d'un   syndicat  de  travaux  défensifs  ne 

[>eul  se  dispenser  de  payer  la  cotisation  mise  à  sa  charge  pour 
es  immeubles  compris  dans  le  syndicat,  en  se  fondant  sur  ce 
aue ,  ces  immeubles  étant  dotaux,  on  aurait  di\  remj)lir,  à  leur 
^ard,  des  formalités  spéciales;  et  il  en  est  ainsi  surtout  lors(|ue 
la  cotisation  a  été  payée  sans  contestation  pendant  de  longues 
années.  —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1881,  Guillot  de  Suduirault, 
[8.83.3.19,  P.  adm.  clir.) 

406.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  syndicat  s'est  sub- 
divisé en  plusieurs  associations  distinctes,  et  que  l'acte  consti- 
tutif impose  à  celles-ci  l'obligation  de  dresser  un  plan  parcel- 
laire, de  déterminer  le  périmètre  et  la  classification  des  terrains, 
et  de  soumettre  le  tout  à  une  enquête,  elles  ne  peuvent  se 
soustraire  h  ces  formalités,  de  telle  sorte  que  leur  inexécution 
entache  d'irrégularité  les  taxes  arrêtées  par  ces  syndicats  nou- 
veaux d'après  les  bases  établies  antérieurement  par  le  svndicat 
général.  —  Cons.  dEt.,  IG  févr.  1878,  Rev,  [Leb.  chr.,  p.  160] 

467.  —  C.  Ikidgct  île  l'ussoclation.  —  C'est  après  le  classe- 
ment des  propriétés  que  le  syndicat  peut  procéder  à  la  double 
opération  de  1  établissement  de  son  budget  et  de  la  préparation 
du  rêle  des  taxes.  D'une  part,  en  elTet,  les  plans  et  devis  des 
travau.x  étant  dressés,  les  éléments  principaux  de  la  dépense 
sont  déjà  connus.  D'autre  pari,  le  classement  des  propriétés  l'ail 
connailre  dans  quelle  proportion  chaque  membre  de  l'associa- 
tion doit  contribuer  aux  dépenses.  Il  faut  donc  commencer  par 
établir  le  budget  c'est-à-dire  le  tableau  comparatif  des  recettes 
et  des  dépenses,  puis  répartir  ces  dépenses  entre  les  associés 
suivant  les  bases  indiquées  par  le  classement. 

408.  —  Voyons  d'abord  quelles  dépenses  doivent  figurer  au 
budget  de  l'association.  Ce  sont  :  1"  les  sommes  nécessaires 
pour  exécuter  les  travaux;  2"  celles  qui  sont  destinées  à  l'amor- 
lissement  et  au  paiement  des  intérêts  des  emprunts,  conformé- 


ment aux  aclts  d'emprunt  et  aux  statuts;  ."1"  les  inipiils  de  loule 
nature  établis  sur  les  propriétés  de  l'association;  4"  le  Iraile- 
ment  des  agents  du  syndical  ;  .i»  les  menues  dépenses  et  le  coùl 
de  la  rédaction  et  de  la  distribution  des  averlissemeiils;  6"  le 
loyer  dos  locaux  uc(;u|)és  par  le  syndicat;  7"  les  dépenses 
extraordinaires  ipii  peuvent  résulter  des  circonstances  excep- 
tionnelles. —  y.  infra,  n.  471. 

409.  —  Toute  dépense  prévue  par  l'acte  cunstilutif  de  l'as- 
sociation ou  ellectuée  en  verUi  d'une  disposition  de  cet  acte 
doit  figurer  au  budget.  Ainsi,  un  membre  di'  l'association  ne 
peiil  refuser  de  contribuer  à  la  dépense  d'un  travail  qu'il  consi- 
dère comme  inutile  ou  exagéré,  si  ce  travail  a  élé  exécuté  après 
raccom|)lissement  des  formalités  iirescriles  i)ar  l'acte  constitutif 
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470.  —  Mais  un  svndicat  ne  [leul ,  même  avec  l'approbation 
du  prt'l'et,  porter  au  budget  des  dépenses  une  somme  destinée 
au  paiement  anticipé  d'une  dette  qui  devait  èlre  amortie  au 
moyen  d'anniiités  pendant  un  nombre  il'aiinées  déterminé.  — 
Cons.  d'El.,  23  juin  18!J3,  llairanlt,  Leb.  elir.,  p.  024];  —  26 
févr.  1870,  Faivre,  [Leb.  chr.,  p.  203 1  ' 

47J.  —  Il  y  a  aussi  des  dépenses  extraordinaires  qui  doivent, 
le  cas  échéant,  figurer  ;iu  budget.  .Nous  citerons,  par  exemple, 
les  indemnités  (|uo  l'associatinn  est  condamnée  à  payer  aux 
tiers  qui  auraient  éprouv»'  un  dommage  par  suite  de  l'exécution 
des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1870,  Syndicat  du  Gélon, 
[Leb.  chr.,  p.  13]  —  ...ou  par  suite  d'une  faute  des  agents  du 
syndical;  —  les  frais  des  jirocès  soutenus  par  l'association;  — 
les  non-valeiirs,  ou  cotes  irrecouvrables  soit  par  suite  d'une 
décision  qui  a  prononcé  décharge  ou  réduction  de  la  taxe,  soit 
par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur;  —  les  frais  occasionnés 
par  l'étude  d'un  projet  d'exlnnsion  du  fiérimètre  d'un  syndicat 
et  du  classement  des  terrains.  —  Cons.  d'El.,  20  févr.  1809, 
Digues  de  Moirans,  [Leb.  chr.,  p.  184' 

472.  —  Les  recettes  se  composent  :  1"  des  sommes  à  rece- 
voir sur  le  montant  des  subventions  ou  souscriptions  accordées 
par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  ou  les  particuliers; 
2°  du  prix  des  aliénations  d'objets  mobiliers  ou  d'immeubles 
appartenant  à  l'association;  3°  enfin  des  luxes  qui  doivent  être 
calculées  de  façon  à  établir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses. 

473.  —  Lorsf[ue  le  budget  a  été  dressé  et  examine  par  les 
syndics,  il  est  déposé  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de  cha- 
que commune  intéressée  pour  être  communi((ué  à  tous  ceux  qui 
font  partie  de  l'association.  Ce  budget,  rectifié  parles  syndics, 
s'il  y  a  lieu,  est  envoyé  au  préfet,  qui  le  communique  à  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département;  puis  il  est  adressé  au  syndicat, 
qui ,  après  avoir  pris  connaissance  des  observations  qui  peuvent 
1  accompagner,  émet  un  rùle  définitif. 

474.  —  L'approbation  du  préfet  n'est  pas  nécessaire.  Ce 
fonctionnaire  a  seulement  le  droit,  comme  nous  l'avons  vu, 
d'inscrire  d'office  au  budget  les  dettes  exigibles  et  obligatoires 
qui  auraient  été  omises.  —  V.  siiprà,  n.  42."i  et  420. 

2°  Recouvrement  des  taxes. 

475.  —  A.  li'ijlcs  (jdnérales.  —  Aux  termes  de  l'a  ri.  l.i,  L.  21 
juin  180.'),  «  les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des 
rôles  dressés  par  le  syndicat  chargé  de  l'administration  de  l'as- 
sociation,  approuvés,  s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le 
préfet.  Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  » 

470.  —  Le  rôle  est  préparé  par  le  receveur  syndical  et  dressé 
par  les  svndics.  Les  statuts  indiquent  combien  de  temps  il  doit 
être  al'liclié  à  la  porle  de  la  mairie  de  chacune  des  communes 
intéressées»  Les  réclamations  (|ui  se  produisent  sont  examinées 
par  le  syndicat,  qui  en  tient  cumple  s'il  le  juge  convenable.  Le 
rôle  est  ensuite  soumis  au  préfet  <|ui  le  rend  exécutoire;  puis  il 
est  publié  dans  chaque  commune,  à  son  de  caisse  et  par  affi- 
ches, conformément  à  la  loi  du  4  mess,  an  VII.  Cette  publication 
est.  essentielle  pour  la  mise  à  exécution  du  rôle;  il  ne  suffirait 
pas  qu'il  fùl  signé  du  préfet.  —  Cons.  d'El.,  29  janv.  1808,  de 
Saint-Arcons,  [S.  68.2.3I).H,  P.  adm.  chr.  ;  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
14  nov.  1873,  Gav,  Gilbert  et  autres,  iLeb.  chr.,  p.  818];  — 
4  déc.  1874,  Holaiid,  [Leb.  chr.,  p.  959]  —  Aucoc,  t.  2,  n.  903. 

477.  —  Celte  formalité  de  la  publication  des  rôles  a,  en  cllel, 
une  très  grande  importance.  Elle  sert  de  point  de  départ  au  dé- 
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lai  lie  trois  iiinis,  iKiconhi  ;iiix  inUîressds,  confornu^mont,  .'i  l'iu-l,. 
28,  L.  21  iivr.  IS;t2,  pour  loninîr  touLcs  rr'M:liiiiiiiLioti,s  (|ui  |)i'ii- 
vcnl  (*lro  ('Icviîcs  h  propos  do  la  j)('r(f('|)linii  di's  laxfiS,  c'csL-à- 
dirc  pour  (i('in;iiid(!r  la  décliarf^f!  ou  la  njiluclioii  de  la  taxe, 
pour  coriLeslerla  re'guiarilé  des  opérations  relatives  à  la  fixation 
du  pi'riuiMre  ou  au  elassemout  des  proprielf;s,  ou  au  délai  fie 
cpiatrc  mois  iHaiili  |)ar  l'art.  17,  L.  21  juin  18(j."»,  pour  contester 
la  fpialit(i  d'associo  ou  la  validiti!  de  l'associai  ion.  \'.  Cons. 
d'Et.,  2  mars  1877,  Leduc,  [S.  7i).2.y:i,  1».  adm.  chr.,  D.  77. :j. 
47,  Leb.  chr.,  p.  202];  —  29  juin  1883,  Syndicat  supérieur  de 
la  rive  gauche  de  l'Isère,  [S.  H'6.'.LX'>,  I*.  adm.  chr.!;  —  ii  févr. 
1880,  [Leb.  chr.,  p.  11!)|;  —  lii  juill.  1880,  Canal  des  Alpines, 
[Leb.  chr.,  p.  Oiil]  —  0  aoùl  1886,  France,  [Leb.  chr.,  p.  718' 
—  V.  Aucoc,  loc.  cil. 

478.  —  La  demande  en  décharge  formée  avani  la  [)ublica- 
tion  du  rôle  serait  prématurée  et,  par  consérpient,  irrecevable.  — 
Cous.  (VEl.,  27  mai  18.'i7,  Hoset,  [Leb.  chr.,  p.  419]—  Gons.  de 
[)rér.  Haute-Garonne,  13  juin  18(jo,  Lapène.  — Sic,  Perriquet, 
t.  2,  n.  1207. 

479.  —  Quand  les  rôles  arrêtés  par  un  syndicat  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  n'ont  pas  été  publiés,  la  réclamation 
d'un  des  propriétaires  intéressés,  tant  contre  la  quotité  que 
contre  les  bases  de  la  taxe  mise  à  sa  charge,  est  valablement 
formée  dans  les  trois  mois  à  partir  seulement  du  jour  où  il  est 
constaté  qu'il  a  eu  connaissance  de  son  imposition.  —  Cous. 
(TEL.,  29  janv.  1868,  précité.  — V.  aussi,  17  janv.  1873,  Briam- 
Lalonde,  [S.  74.2.320,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.83]  \ 

480.  — ■  El  il  en  est  ainsi,  bien  que  ce  propriétaire  ait  payé 
antérieurement  le  montant  de  sa  cotisation  sans  faire  réserve  de 
son  droit  de  réclamer.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1868,  précité. 

481.  —  Toutefois,  le  délai  ne  court  que  de  la  date  des  pour- 
suites, si  le  rôle  n'a  pas  été  mis  en  recouvrement  après  sa  pu- 
blication, parce  que  les  propriétaires  ont  exécuté  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  travail,  bien  que  le  syndicat  ait  cru  devoir 
opérer  la  réfection  des  ouvrages  qu'il  considérait  comme  défec- 
tueux. —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1868,  Bergeron,  [Leb.  chr.,  p.  681] 

482.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  que  les  rôles 
soient  dressés  chaque  année.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1868,  Ma- 
rais de  risac,  [Leb.  chr.,  p.  392]  —  Il  en  est  toujours  autrement 
en  matière  de  contributions  directes  ,  et  il  faut  avouer  qu'on  ne 
peut  guère  s'expliquer  cette  dérogation  aux  principes.  —  V. 
Perriquet,  t.  2,  n.  1206. 

483. —  Il  faut  appliquer,  en  cette  matière,  un  double  prin- 
cipe, commun  à  toutes  les  actions  en  justice  :  i°  Pour  pouvoir 
agir,  il  faut  y  avoir  un  intérêt  personnel;  2°  on  ne  peut  agir 
par  procureur. 

484.  —  Pour  pouvoir  agir,  il  faut,  en  premier  lieu,  disons- 
nous,  invoquer  un  intérêt  personnel.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour 
réussir  dans  son  action,  de  liémontrer  que  la  répartition  des 
taxes  à  été  irrégulièrement  faite,  il  faut  encore  prouver  que  cette 
irrégularité  dans  la  répartition  a  causé  un  préjudice  au  récla- 
mant. —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1881,  Lamay  et  autres,  [D.  82. 
3.33] 

485.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  nul  ne  jjlaide  par  procu- 
reur est  également,  avons-nous  dit,  apphcable  en  cette  matière. 
11  en  résulte  que  la  demande  en  décharge  ou  en  réduction  doit 
émaner  du  propriétaire  taxé  personnellement.  Elle  ne  pourrait 
être  valablement  formée  par  un  maire  pour  l'un  des  habitants 
de  sa  commune,  par  un  père  pour  ses  enfants  majeurs  ou  réci- 
proquement, par  un  locataire  ou  par  un  fermier  pour  son  pro- 
priétaire. —  Gain,  n.  296. 

486.  —  Jugé  (|ue  le  ministre  de  l'agriculture  n'a  aucune 
qualité  pour  demander  au  conseil  de  préfecture  d'ordonner  le 
remboursement  de  taxes  syndicales  irrégulièrement  perçues,  en 
dehors  de  toute  intervention  personnelle  des  propriétaires  inté- 
ressés. —  Cons.  d'Et.,  0  août  1886,  Ministre  de  l'agriculture, 
[Leb.  chr.,  p.  717j 

487.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  à  l'égard  de  l'ingénieur 
administrateur.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1886,  Conio,  [Leb.  chr., 

4-88.  —  Mais  la  demande  pourrait  être  utilement  présentée 
par  un  héritier  au  nom  de  ses  coiiéritiers  encore  dans  l'indivi- 
sion, par  un  mari  pour  sa  femme,  par  un  père  administrateur 
légal  pour  ses  enfants  mineurs,  par  un  tuteur  pour  son  pupille. 
—  Gain  ,  loc.  cit. 

489.  —  Enfin,  elle  peut  l'èlre  par  un  mandataire,  pourvu 
qu'il  agisse  au   nom  de  son  mandant  et  non  pas  en  son   nom 


personnel ,  conformémetit  aux  principes  qu'-  nous  avons  déve- 
loppés suiird ,  V"  Ar.tion  {t:H  jusllci'j.  .Néanmoins  si,  devant  ji! 
conseil  de  |)réfeclure ,  le  marirlaiil  continue  i-n  son  nom  l'itih 
lance  irrégulièrement  engagée  au  nom  du  mandataire,  la  de- 
mande se  trouve  ainsi  régularisée.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1867, 
Syndical  de  la  iJurance  à  Caderiet,  ;Leb.  clir.,  p.  î 

490.  —  Ces  principes  sont  applicables  à  l'avocat  ou  k  l'a- 
voué, qui  doivent  agirai!  nom  de  leurs  clients. 

491.  —  En  tous  cas,  la  réclamation  peut  être  l'aile  collecti- 
vement par  un  même  acte,  si  les  contribuables  ont  la  même 
qualité  et  se  fonflent  sur  le  même  moyen.  —  Cons.  d'El.,  22 
l'évr.  1806,  Ville  d'Eslaires,  [Leb.  chr.,  p.  123];  —  0  août  1870, 
Commune  d'Orange,    Leb.  chr.,  p.  1034] 

492.  —  Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  réclamations  relatives 
aux  taxes  n'ont  d'effet  que  pour  ceux  qui  ont  formé  ces  récla 
mations;  la  décharge  ne  peut  être  accordée  qu'à  ceux  qui  l'ont 
demandée;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'annuler  un  rôle  en  entier, 
lorsque  quelques-uns  seulement  des  membres  de  l'association 
ont  formé  une  demande  en  décharge;  les  réclamants  n'ont  pas 
qualité  pour  agir  au  nom  des  autres  intéressés.  —  Cons,  d'Et., 
18  juill.  1873,  Pauleau,  [Leb.  chr.,  p.  6u0] 

493.  —  La  demande  floit  être  signée-  du  réclamant.  A  défaut 
de  signature,  elle  doit  porter  l'atlestation  du  maire  de  la  com 
mune,  constatant  que  le  réclamant  ne  sait  pas  signer,  mais  '|u<; 
la  pétition  émane  bien  de  lui. 

494.  —  Les  taxes  syndicales  étant  assimilées  aux  contribu- 
tions directes,  les  réclamations  sont  dispensées  de  tous  frais, 
sauf  de  ceux  de  timbre,  lorsque  le  chiffre  de  la  cote  le  com- 
porte. —  Cons.  d'Et.,  6  août  1887,  Garène ,  [Leb.  chr.,  p.  OijC 

495.  —  La  procédure  se  fait,  d'ailleurs,  arlministrativement. 
La  requête  est  présentée  au  sous-préfet,  qui  l'envoie  au  pr''-''  < . 
lequel  la  communique  au  syndicat  et  le  consulte.  Si  le  svii'i,  i 
admet  la  réclamation,  le  conseil  de  préfecture  prononce  la  dé- 
charge. S'il  la  repousse,  le  réclamant  est  admis  à  prendre  com- 
munication de  la  délibération  et  à  y  répondre  par  écrit  dans  les 
dix  jours.  Le  syndicat  a  le  droit  de  réplique.  Le  dossier  est  sou- 
mis à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  le  conseil 
de  préfecture  statue  en  audience  publique  sur  le  rapport  d'un 
conseiller  et  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernem»';!. 

—  Gain,  n.  299. 

496.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  les  contestations  relatives  .lu 
recouvrement  des  taxes,  de  prononcer  une  condamnation  aux 
dépens  contre  l'une  des  parties  en  cause.  —  Cons.  d'Et..  2t 
nov.  1873,  Syndicat  de  la  Grande-Camargue,  [S.  73.2.279,  P. 
adm.  chr.,  D".  74.3.66];  —  19  juin  1883,  Syndicat  du  Bas-Vo- 
reppe,  [Leb.  chr.,  p.  596];  —  8  janv.  1886",  Tassy,  [Leb.  elir., 
p.  3. 

497.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  joindre  à  la  réclamation 
les  (|uiltances  des  termes  échus,  si  la  taxe  n'est  pas  divisible 
par  douzièmes.  — Cons.  d'Et.,  29  juill.  1868,  Vallée  de  la  Dives, 
[Leb.  chr.,  p.  810];  —  28  juin  1869,  Svndics  de  la  rivière  de 
l'Agly,  [Leb.  chr.,  p.  642];  —  3  mars  Ï876,  Chabbert,  ^Leb. 
chr.,  p.  220]  —  V.  Perriquet,  t.  2,  n.  1207. 

498.  —  Du  reste,  l'exigibilité  par  douzièmes  n'existe  pas  de 
plein  droit  pour  les  taxes  syndicales  comme  pour  les  conlri- 
i)uliotis  directes.  Elle  ne  peut  résulter  que  d'une  clause  des 
statuts.  El  comme  beaucoup  d'actes  constitutifs  de  syndicaLs 
sont  muets  sur  ce  point,  il  en  résulte  qu'en  pratique,  les  taxes 
se  paient  généralement  en  une  seule  fois.  —  V.  Aucoc,  t.  2, 
n.  903. 

499.  — ■  Dans  l'instruction  h  laquelle  donnent  lieu  les  récla- 
mations en  matière  de  taxes  syndicales,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
requérir  l'avis  du  directeur  des  contributions  directes.  —  Cons. 
d'Et.,  22  aoùl  1868,  de  la  Grange,  [S.  69.2.341,  P.  adm.  chr. 

500.  —  Si  la  décharge  de  la  taxe  est  prononcée ,  le  contri- 
buable n'est  pas  fondé  à  s'en  faire  rembourser  les  intérêts.  — 
Cons.  d'Et.,  23  févr.  1861,  Dubuc,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.831; 

—  22  juin  1883,  de  Roye,  [S.  83.3.33,  P.  adm.  chr.]  ' 

501.  —  Réciproquement,  les  syndicats  ne  peuvent  réclamer 
les  intérêts  des  taxes  qui  leur  sont  dues.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov. 
1866,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Médit.,  [Leb.  chr.,  p.  1082]; 

—  21  nov.  1873,  précité.  —  19  juin  1883,  précité. 

502.  —  Mais  lorsque  la  décharge  d'une  taxe  irrégulièrement 
établie  a,  été  prononcée,  cette  taxe  ne  peut  être  imposée  ultérieu- 
rement par  le  syndicat.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un 
membre  d'une  association  syndicale  a  obtenu,  par  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  passé  eu  force  de  chose  jugée ,  décharge 
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d'une  imposition,  sur  le  motif  que  les  travaux  dont  cette  imposi- 
tion (leviiit  assurer  le  paiement  avaient  été  enln'pris  sans  déli- 
bération [jréalabie  do. la  commission  syndicale,  l'iniposition  dont 
il  s'agit  ne  peut  plus  être  réclamée  |)ar  un  rôle  nouveau,  lors 
môme  que,  postéri(;uroment  à  la  décision  du  conseil  de  prél'ec- 
, ture,  le  marché  relatif  auxdits  travaux  aurait  été  approuvé  par 
la  commission  syndicale  et  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

—  Cons.  d'El.,  2(1  levr.  IHOD,  Svndiciil  de  la  côte  des  Monliers, 
[S.  70.2.130,  P.  iidm.  chr.j 

503. —  Les  intéressés  peuvent  toujours,  en  princi|)0,  de- 
mander la  décharge  de  leur  taxe,  en  se  fondant  sur  tous  les 
moyens  propres  h  justifier  leur  demande,  même  s'ils  ont  payé 
ces  taxes  antérieurement  sans  pnitester.  Il  a  été  jugé,  par  suite, 
que  la  circonstance  qu'un  propriétaire  a  soldé,  sans  contesta- 
tion, les  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé  sur  un  rôle,  ne  fait  pas 
obstacle  h  ce  qu'il  réclame  contre  les  taxes  mises  .\  sa  charge 
par  le  rôle  d'une  année  postérieure.  —  Cons.  d'Kt.,  2  mars 
1877,  Leduc,  [S.  7<».2.y3,  P.  adm.  chr.,  D.   77.3.47] 

504.  —  Toutefois,  nous  avons  vu  suprà,  n.  2(10,  que  le  paie- 
ment des  taxes  efl'ectué  sans  protestation  durant  une  longue 
suite  d'années  pourrait  être  considéré  comme  une  adhésion  im- 
plicite fi  l'association  et  rendre  non-recevable  la  demande  en 
rlécharge. 

505.  —  Le  propriétaire  qui,  faisant  partie  de  l'association 
et  ayant  plaidé  contre  elle,  a  été  imposé  pour  contribuer  aux 
frais  du  procès  perdu  par  le  syndicat  condamné  aux  dépens  ne 
peut  invo(|uer  le  bénéfice  de  l'art.  131,  L.  o  avr.  188'i-  (repro- 
duisant l'iirt.  "iS,  L.  iSjuill.  1837),  aux  termes  duquel  la  partie 
qui  piaille  contre  une  commune  n'est  point  passible  des  charges 
ou  contributions  imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts qui  résultent  du  procès.  Ce  texte  ne  peut  être 
étendu  par  analogie  aux  associations  syndicales.  —  Cons.  d'Kt., 
i't  mars  1873,  Hugues,  [S.  75.2.80,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.82); 

—  23  févr.  1877,  Roca,  [S.  79.2.91,  P.  adm.  chr.,  1).  77.3.49 

—  V.  Gain,  n.  130. 

506.  —  Mais  celui  qui  a  obtenu  décharge  d'une  taxe  peut 
légitimement  demander  à  ne  pas  supporter  les  frais  otxasionnés 
par  /('S  poursuites  exercées  contre  lui  par  le  recouvrement  de  la 
laxe.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1883,  de  Roys,  [S.  85.3.33,  P.  adm. 
chr.] 

507.  —  Cette  décision  est  conforme  à  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  9  mars  1877,  Ville  de  Paris,  [Lob.  chr.,  j».  24.'i\  rendu 
en  matière  de  taxe  de  balayage;  mais  elle  est  contraire  à  un 
irrêt  plus  récent,  du  20 avr.  1883,  Ducrest,  [Leb.  chr.,  p.  369], 
intervenu  h  propos  d'une  taxe  de  pavage.  Ce  dernier  arrêt  est, 
du  reste,  motivé  uniquement  sur  ce  que  le  propriétaire  intéressé 
ne  justifiait  pas  (|ue  les  poursuites  dirigées  contre  lui  eussent 
été  faites  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  —  V.  au  surplus 
sur  la  question,  Baudenet,  Heviie  (/('n.  d'mbninistr.,  1883,  l.  2,  p. 
4(>o.  ((  Le  Conseil  d'I'^tat,.  dit  M.  Baudenet,  avait  décidé,  par  un 
arrêt  du  mois  d'avril  1883,  à  propos  d'une  taxe  syndicale,  (juo  la 
restitution  des  frais  de  poursuites  ne  pouvait  pas  être  accordée. 
La  raison  en  était  que  le  rôle,  dès  qu'il  est  approuvé  par  le 
préfet,  est  exécutoire;  le  contribuable  qui  refuse  de  payer  sa 
l'Ole  est  en  faute,  et  il  est  juste  qu'il  supporte  les  frais  des  pour- 
suites qu'il  a  rendues  nécessaires.  Mais  le  Conseil  d'Etat,  par 
l'arrêt  du  22  juin  1883,  est  revenu  sur  la  décision  prise  au  mois 
d'avril  1883;  il  n'a  fait,  du  reste,  que  se  conformer  à  un  précé- 
'leiil  arrêt  du  9  mars  1877.  » 

508.  —  La  solution  de  l'arrêl  du  22  juin  1883,  est  facile  à 
juslilier.  <(  Il  est  de  principe,  en  elïel,  dit  M.  Baudenet,  que  les 
'lécisions  contenticuses  sont  déclaratives  :  elles  déclarent  que  le 
passé  aurait  dû  être  conforme  à  ce  qu'elles  reconnaissent;  le 
juge  qui  accorde  une  décharge  en  matière  de  taxes  syndicales 
refait  le  rôle  et  supprime  le  titre  jusqu'à  concurrence  de  la  cote 
indûment  imposée;  donc,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  la  valirlité  des  poursuites  dépend  de  la  validité  du  titre  en 
vertu  duquel  elles  sont  exercées,  et  l'administration,  qui  exerce 
des  poursuites,  le  fait  à  ses  risques  et  périls;  s'il  est  reconnu 

,  qu'une  cote  n'est  pas  due,  les  frais  des  poursuites  exercées  pour 
obtenir  le  paiement  doivent  être  restitués.  » 

50î).  —  Les  demandes  en  mutation  de  cote  doivent  être  d'a- 
bord adressées  au  syndicat.  S'il  n'est  pas  fait  droit  à  ces  de- 
mandes, il  ftiut  s'adresser,  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
des  rôles,  au  conseil  de  préfecture,  et  il  est  nécessaire  de  mettre 
en  cause  le   nouveau  propriétaire.  —  V.  Cons.  d'El.,  21  déc. 

i  1847,  Noyon,  [Leb.  chr.,  p.  701] 


510.  —  Voyons  maintenant  par  qui  la  taxe  est  due.  En  prin- 
cipe, elle  est  due  par  le  propriétaire  de  la  parcelle  imposée.  Elle 
est  encore  due  :  1"  par  l'usufruitier,  conformément  à  l'art.  008, 
C.  civ.,  lorsque  la  parcelle  est  grevée  d'usufruit;  2'>  par  le  mari, 
s'il  a  la  jouissance  des  biens  «le  sa  femme,  lorsque  la  parcelle 
appartient  à  une  femme  mariée  (Cons.  d'Et.,  3  mars  1870,  Chab- 
bert.  Loi),  chr.,  p.  220)  ;  3°  par  le  fermier,  pour  la  taxe  de  l'an- 
née courante,  à  défaut  du  propriétaire  (Oain,  n.  287);  4°  par 
tous  dépositaires  ou  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  du 
contribuable  et  aflectés  au  privilège  créé  par  la  loi  du  12  nov. 
1808.  —  Cass.,  21  avr.  1819,  Duret,[S.  et  P.  chr.]—  V.  infrà, 
n.  r>38  et  s. 

510  liis.  —  Il  a  été  jugé  que  le  mari  (jui  a  souscrit  pour  un 
immeuble  dotal  aiipartenant  à  sa  femme  peut  être  porté  au  rôle. 
—  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1880,  Honnorat,  ^Leb.  chr.,  p.  o] 

511.  —  Dans  le  cas  où  l'immeuble  appartient  aux  cohéritiers 
d'un  contribuable  décédé,  chacun  des  cohéritiers,  tant  que  la 
mutation  de  cote  n'a  pas  été  opérée,  est  tenu  sididaireinent  des 
taxes  dues  par  le  défunt.  Il  y  a  lieu  alors  de  procéder  conformé- 
ment ù,  l'art.  4  du  règlement  du  20  août  1824.  Le  receveur  peut, 
s'il  a  des  doutes  sur  la  solvabilité  des  cohéritiers,  requérir  l'ap- 
position des  scellés  en  produisant  le  rôle  des  taxes,  et  user  du 
bénéfice  des  art.  820  et  821,  C.  civ.  —  V.  Gain,  n.  288-289. 

512.  —  Lors(|ue  l'immeuble  a  été  vendu,  par  qui  la  taxe  est- 
elle  due?  C'est  là  une  question  importante  et  qui,  en  pratique,  a 
soulevé  de  nombreuses  contestations.  Pour  en  comprendre  la 
portée,  il  est  nécessaire  de  la  généraliser  et  de  rechercher  quelle 
est  la  nature  du  droit  créé  par  la  constitution  d'une  association 
syndicale.  Est-ce  un  droit  réel,  inhérent  à  l'immeuble,  ou  gn 
droit  purement  personnel?  Eu  d'autres  termes,  lorsque  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  fait  partie  d'un  syndicat  et  a  pris  des 
engagements  relativement  à  son  fonds,  tout  acquéreur  de  ce 
fonds  sera-t-il,  à  raison  de  sa  seule  qualité  de  propriétaire,  tenu 
des  obligations  contractées  par  son  vendeur  envers  l'association? 

513.  —  La  question  a  plus  ou  moins  d'intérêt  selon  la  nature 
des  travaux  du  syndicat.  —  S'il  s'agit  d'une  association  formée 
pour  l'exécution  de  travaux  do  la  nature  de  ceux  qui  permettent 
à  l'administration  de  créer  des  syndicats  forcés,  peu  importe  le 
caractère  réel  ou  personnel  du  droit  créé  par  le  fait  de  l'asso- 
ciation. Celle-ci  n'aura  eu  pour  ell'et  que  de  réaliser  l'exécution 
d'une  obllfjation  Itlijali'.  obligation  dont  la  propriété  se  trouvera 
grevée,  en  quelques  mains  qu'elle  passe  :  tout  détenteur  du 
fonds  sera  tenu  des  engagements  contractés  par  le  souscripteur 
primitif  du  contrat  d'association.  —  S'agit-il  au  contraire  d'un 
syndicat  fondé  à  l'aide  d'engagements  purement  l'olontain's ,  h 
l'égard  desquels  il  faut  écarter  toute  idée  de  servitude,  d'obli- 
gation légale  et  qui  ne  peuvent  être  imposés  même  par  l'Etat, 
la  question  est  dilTérenle.  Si,  en  pareil  cas,  on  décide  que  le 
droit  créé  est  simplement  personnel,  c'est  le  souscripteur  du 
contrat  qui,  en  principe,  sera  seul  tenu.  En  cas  de  vente,  par 
exemple,  si  l'acquéreur  n'est  pas  subrogé  activement  et  passi- 
vement aux  lieu  et  place  du  v.endeur,  par  une  stipulation  du  con- 
trat, le  paiement  des  taxes  ne  pourra  être  poursuivi  que  contre 
le  vendeur.  L'existence  de  l'-association  devient  donc  très-pré- 
caire :  sa  prospérité  et  son  crédit  se  trouvent  à  la  merci  du 
caprice  ou  de  la  négligence  de  chacun  de  ses  membres  puisque 
ceux-ci  peuvent,  en  aliénant  leurs  propriétés,  priver  le  syndicat 
de  tout  recours,  s'ils  deviennent  insolvables.  Admet-on,  au  con- 
traire ,  qu'il  s'agisse  d'un  droit  réel  :  la  taxe  est  due  par  l'iin- 
meubli' ,  qui  est  le  véritable  débiteur  des  taxes  et  qui  devient  le 
gage  de  l'association.  —  Deux  systèmes  sont  en  présence. 

514.  —  Pans  un  premier  système,  on  soutient  que  le  droit 
créé  par  le  fait  île  l'association  est  un  droit  réel  grevant  les  im- 
meubles auxtpjels  profilent  les  travaux.  On  argumente  notamment 
de  l'art.  540,  C.  civ.,  et  on  considère  que  les  travaux  exêculi's 
par  l'association  et  les  avantages  stipulés  au  profit  de  chacun 
des  associés  constituent  un  accessoire  de  l'immeuble  auquel  ils 
s'incorporent.  —  GodolTre,  n.  139;  .Alauzet,  fier,  ilu  notarint, 
année  1867,  p.  258. 

515.  —  <'n  cite  encore,  à  l'appui  de  cette  thèse,  l'opinion  de 
M.  Dubois,  commissaire  du  gouvernement,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  21  juin  1865  (Chambre  des  députés,  séance  du  20 
mai  1865,  Moniteur  officiel  du  21  mai).  C'est  de  ce  système  qu'est 
issue  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'Etat,  qui  considère 
le  droit  créé  comme  un  accessoire  de  l'immeuble,  accessoire  qui 
ne  peut  plus  être  séparé  du  fonds  lui-même.  —  V.  Cons.  d'Et., 
19  déc.  1879,  Dassac,  [S.  81.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.64] 
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510.  —  Dans  iiii  si'coiid  .sysUmuo  ,  on  (niMcnd  qui;  le  droil 
résultant  do  renKivK<"nent  do  l'associé  est  [)urr:rn(!nt  piirsonnol. 
On  lait  observer  qiK!  1»  prétruidu  droit  réel,  s'il  existait,  devrait 
ôlre  Bniimis,  en  cas  de  Iransmissiou  de  (iroprii-lf',  aux  l'orinaliles 
édicli'cs  |i;ir  lu  loi  dn  2'.\  mars  IH.'I.'»;  (|u'il  ri''  rentre  dariH  la  dé- 
(inilion  iraneun  des  droits  rt'-els  (Hahlis  ou  rec,(jnniis  par  la  loi. 
Lu  théorie  l'ondée  sur  le  droit  d'accession  ne  saurait,  ajoiiti;- 
t-on,  se  soutenir  :  comment  les  obligations  ri^ciproques  contrac- 
tées par  l'association  et  les  membri'S  i|ui  la  composent  peuvent- 
elles  Ibrnier  un  (iccc.ssdh'i-  de  la  |)ropri('l(' ?  Sans  floute,  certains 
travaux,  une  fois  exécutés,  peuvent  s'ineorpon-r  au  l'onrls  en 
vertu  du  droit  il'accession  ;  par  exemple,  les  rigoles,  les  mar- 
tellières,  les  iiliolcs,  établies  par  les  syndicats  d'irrigation,  font 
bien  partie  de  l'immeuble  par  voie  d'accession  :  mais  on  ne  sau- 
rait en  dire  autant  de  la  (piantité  d'eau  que  l'association  s'est 
engagée  à  l'aire  couler  dans  les  filioles,  non  plus  que  des  taxes 
dont  le  propriétaire  du  fonds  arrosé  a  promis  le  paiement.  Ce 
sont  là  des  droits  et  obligations  purement  personnels,  qui  ne  se 
transmettent  en  même  temps  que  l'immeuble  qu'en  vertu  d'une 
stipulation  formelle.  ~  V.  Gain,  n.  27,  :U,  109,  210. 

517.  —  Il  r(''sulterait  de  là  que,  dans  tous  les  cas  où  les  tra- 
vaux ont  pour  objet  unique  l'amélioration  (ies  propriétés,  tout 
propriétaire  d'immeubles  compris  dans  le  syndicat  doit,  lorsqu'il 
les  vend,  stipuler  que  son  acheteur  exéculera  les  obligations 
contractées  envers  l'association,  à  moins  que  l'acte  constitutif 
du  syndicat  ne  reconnaisse  formellement  le  caract«>re  réel  du 
droit  créé  au  profit  de  l'association.  —  V.  Gain,  loc.  cit.     V_ 

518.  —  Bien  que  le  second  système  soit  plus  conforme  à  la 
rigueur  des  principes,  ses  inconvénients  pratiques  l'ont  fait  re- 
jeler  par  la  jurisprudence  qui  a  assuré  le  triomphe  du  premier. 
On  a  pensé  que  l'adhésion  à  l'association  avait  été  donnée  sur- 
tout en  vue  de  l'immeuble  lui-même,  et  que  c'était,  en  quelque 
sorte,  cet  immeuble  qui  faisait  partie  de  l'association.  Il  eût  été 
fâcheux  que  le  vendeur  d'une  parcelle  comprise  dans  le  syndicat 
eût  pu  susciter  des  difficultés  en  s'abstenant  d'obliger  son  ac- 
quéreur à  acquitter  les  taxes. 

519.  —  Il  a  donc  étéjugé  que  l'engagement  du  propriétaire 
d'un  immeuble  qui  fait  partie  d'un  syndicat,  oblige  l'acquéreur 
de  cet  immeuble  à  payer  la  taxe,  alors  même  que  l'acte  d'ac- 
quisition ne  contiendrait  aucune  clause  à  cet  égard.  —  Cons. 
cl'Et.,  19  déc.  1879,  précité;  —  l*"''  juin  1883,  Armand  et  autres, 
[S.  85.3.28,  P.  adm.  chr.l  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1882, 
Favreau,  [Leb.  chr.,  p.  1068] 

520.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui  a  vendu  le  fonds  antérieu- 
rement à  l'année  dont  la  taxe  fait  l'objet  de  la  réclamation  doit 
obtenir  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1886,  Orange,  [Leb. 
chr.,  p.  5] 

520  bis.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  va  même  plus 
loin.  Non  seulement  elle  considère  le  droit  résultant  de  l'enga- 
gement comme  un  droit  réel ,  mais  encore  elle  admet  que  le 
contrat  constitutif  de  ce  droit,  même  qualifié  de  servitude  réelle 
par  les  parties,  est  dispensé  des  formalités  de  la  transcription. 

—  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1889,  C'*^  des  canaux  agricoles,  [An- 
nales Rég.  des  eaux,  1889,  p.  1)4  et  la  note]  —  Cette  décision 
parait  critiquable,  car  la  loi  de  18ob  est  formelle  et  le  Conseil 
d'Etat  ne  donne  aucun  motif  plausible  à  l'appui  de  la  solution 
consacrée  par  son  arrêt. 

521.  — •  11  est  à  remarquer  que  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  du 
paiement  des  taxes  portées  au  rôle  au  nom  de  son  vendeur  tant 
qu'elles  n'ont  été  l'objet  d'aucune  mutation  de  cote;  et  que 
cet  acquéreur,  peut,  en  ce  cas,  réclamer  contre  les  taxes  plus 
de  trois  mois  après  la  publication  des  rôles.  —  Cons.  d'Et.,  10 
déc.  1879,  précité. 

522.  —  La  taxe  est  due  pour  l'année  entière  et  intégralement, 
quand  bien  môme  l'immeuble  viendrait  à  être  vendu  dans  le 
cours  de  l'exercice. 

523.  —  Revenons  maintenant  aux  contestations  relatives  au 
recouvrement  des  taxes.  La  plupart  du  temps,  il  s'agit  de  de- 
mandes en  décharge  formées  par  les  contribuables.  Il  est  des  cas 
où  la  décharge  de  la  taxe  sera  facilement  prononcée.  Ainsi , 
lorsqu'un  syndicat  s'est  engagé  à  exécuter  les  travaux  néces- 
saires pour  conduire  l'eau  à  la  limite  de  la  propriété  do  chaque 
membre  de  l'association  et  n'a  pas  tenu  ses  engagements,  les 
intéressés  sont  bien  fondés  à  réclamer  la  déchnrge  de  leurs  taxes. 

—  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1884,  de  Bernis,  [Leb.  chr.,  p.  916];  — 
26  déc.  1884,  G''-  des  canaux  agricoles,  [Leb.  chr.,  p.  048];  — 
11  févr.  1887,  Canal  de  Saint-Martory,  |Leb.  chr.,  p.  13:i] 
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a-vis  d'un  des  associés  qu'à  conduire  l'eau  à  la  limite  de  sa 
propriété,  a  rempli  ses  engagements,  cet  associé  ne  peut  no 
soustraire  au  paiement  de  la  taxe  sous  prétexte  que,  par  suite 
de  l'exécution  d'une  convention  particulière  avec  un  autre  as- 
socié ,  le  réclamant  n'a  pu,  pendant  un  cerlaiji  temps,  Jouir  du 
bénéfice  de  l'irrigation.  — Cons.  d'Et.,  30  juill.  ISSO,  ^Leb,  chr., 
p.  073] 

52.^.  —  De  même,  l'associé  qui  se  plaint  du  défaut  d'exécu- 
tion de  travaux  ne  saurait,  par  ce  seul  motif,  se  soustraire  aux 
engagements  qui  résultent  de  sa  qualité  de  membre  de  l'asso- 
ciation. Il  peut,  il  est  vrai,  demander  diîcharge  de  la  taxe  nui 
lui  est  réclamée,  mais  il  n'est  pas  fondé  à  solliciter  l'annula- 
tion de  son  engagement  ou  fie  celui  de  son  auteur.  Ainsi,  il  a 
été  jugf-  que,  nonobstant  la  clause  de  l'acte  constitutif  d'une 
association  syndicale  portant  que  le  syndicat  encourra  la  dé- 
chéance s'il  n'a  pas  achevé  les  travaux  dans  un  délai  déterminé, 
un  souscripteur  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'achèverneni 
des  travaux  pour  abandonner  l'association  ;  c'est  à  l'administra- 
tion seulement  qu'il  appartient  de  prononcer  la  déchéance  du 
syndicat.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1879,  précité.  — V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  3  déc.  1863,  Syndicat  des  digues  du  Guiers-Vif,  (^Leb. 
chr.,  p.  792] 

520.  —  Le  particulier  imposé  à  la  taxe  comme  faisant  partie 
d'un  syndicat  doit  être  exonéré  de  cette  taxe  s'il  est  établi  qu'il 
ne  peut  profiter  des  travaux  du  syndicat  qu'en  exécutant  à  ses 
frais  des  travaux  dispendieux  que  son  acte  d'engagement  ne 
mettait  pas  à  sa  charge.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1883,  de  Hovs, 
:S.  85.3.33,  P.  adm.  chr.];  —6  août  1887,  Garine,  [Leb.  chr,, 
p.  655] 

527.  —  Par  le  même  motif,  il  doit  être  donné  décharge  des 
taxes  afférentes  à  une  propriété  enlevée  par  les  eaux.  —  Cons. 
d'Et.,  19  mars  1886,  Syndicat  de  la  Durance,  [Leb.  chr.,  p.  2;)9 

528.  —  A  l'inverse,  il  ne  peut  dépendre  de  l'associé  de  ^i■ 
soustraire  à  l'obligation  de  payer  la  taxe  par  sa  négligencf-  k 
user  de  ses  droits.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  l'acte  cons- 
titutif d'une  association  syndicale,  relative  à  un  canal,  a  décidé 
que  les  dépenses  d'entretien  et  d'amélioration  de  ce  canal  se- 
raient réparties  entre  les  usiniers,  proportionnellement  à  la  force 
motrice  de  chaque  usine,  l'un  d'eux  ne  peut  se  prévaloir,  p'  jr 
obtenir  décharge  de  la  taxe  à  lui  imposée,  de  ce  qu'il  n'emploie 
pas  la  force  motrice  de  son  usine,  si  cette  force  est  susceptible 
d'être  utilisée.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1879,  Maurel,  [S.  80.2. 
312,  P.  adm.  chr.] 

529.  —  De  même,  celui  qui,  faisant  partie  d'un  syndicat 
d'irrigation,  n'a  point  usé  de  l'eau  distribuée  dans  les  canaux 
du  syndicat  pendant  l'année ,  surtout  en  l'absence  d'un  usage 
contraire,  ne  peut  se  fonder  sur  cette  circonstance  pour  récla- 
mer la  décharge  de  sa  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1879,  Ge- 
nis  ,  [Lel).  chr.,  p.  162] 

530.  —  On  ne  peut  réclamer  une  taxe  à  celui  qui  ne  fait 
point  partie  do  l'association.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que,  bien  que 
des  terrains  soient  arrosés  par  des  rigoles  établies  aux  frais 
d'une  association  syndicale  d'arrosage,  le  propriétaire  de  ces 
terrains  ne  peut  être  soumis  aux  taxes  dont  sont  passibles  les 
membres  de  l'association,  s'il  n'en  fait  pas  partie.  Le  syndicat 
peut  seulement,  en  pareil  cas,  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  une  in- 
demnité à  ce  propriétaire,  devant  l'autorité  compétente.  —  Cons. 
d'Et.,  24  janv.  1867,  Dussard,  [S.  67.2.367,  P.  adm.  chr.];  — 
4  nov.  1887,  Syndicat  du  canal  desFaïsses,  [Leb.  chr.,  p.  970 

531.  — ...  Que  le  propriétaire  qui  n'a  souscrit  ni  par  lui- 
même,  ni  par  mandataire,  et  qui  n'est  pas  propriétaire  dans 
l'étendue  du  périmètre  soumis  à  l'association,  ne  peut  être  ins- 
crit sur  le  rôle  des  taxes.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1886,  Tassy, 
[Leb.  chr.,  p.  5]  —  V.  suprà,  n.  447  et  448. 

532.  —  Les  routes  et  les  chemins,  ainsi  que  les  autres  par- 
ties du  domaine  public,  doivent  être  soumis  aux  taxes  syndicales. 
—  Cons.  d'Et.,  11  mai  1854,  Département  du  Gard,  LLeb.  chr., 
p.  422];  —  25  mai  1870,  Syndicat  des  digues  de  Sangatte,  [Leb. 
chr.,  p.  639] 

533.  —  ...  A  moins  que  ces  terrains  n'aient  été  distraits  de 
l'association  par  un  acte  du  pouvoir  central.  —  Cons.  d'Et.,  7 
mars  1873  ,  Syndicat  des  marais  de  Bordeaux  ,  [Leb.  chr.,  p. 
214] 

534.  —  Il  en  est  de  même  des  terrains  occupés  par  les  che- 
mins de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1875,  Comp.  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lvon-Méditerr.,  [Leb.  chr.,  p.  2491;  —  30  juill. 
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1875,  Comp.  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Mediterr.,  [^Leb. 
chr.,  p.  7441 

535.  —  Jugé  qu'une  compagnie  de  chemin  do  fer  qui  tire 
avantage  des  travaux  entrepris  par  une  association  syndicale 
doit  contribuer  aux  dépenses  de  l'association,  même  à  raison  de 
la  surface  occupée  par  des  ouvrages  d'art  ou  des  passages  fi 
niveau  formant  de'pcndance  de  la  voie  ferrée.  —  Cons.  d'Et., 
29  juin  1883,  Syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  l'Isère, 
[S.  8.').;}.3o,  F.  adm.  chr.];  —  19  juin  I88;i,  Comp.  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerr.,  [Leb.  chr.,  p.  596] 

536.  —  ...  Que  les  terrains  et  les  ouvrages  appartenant  h. 
une  compagnie  de  cliemins  de  fer,  tels  que  les  ponts,  les  tun- 
nels, les  gares  ,  doivent  être  évalués,  lors  du  classement,  pour 
lixer  le  rlegré  d'intérêt  de  la  compagnie  dans  l'exécution  des 
travaux.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  187o,  Syndicat  de  la  Roize, 
|Leb.  chr.,  p.  744]  —  V.  aussi  suprà,  n.  448  et  449. 

537.  —  II.  Procédure  j)ouv  Ir  recoucreincnt  îles  taxes.  —  Le 
receveur  syndical  envoie  d'abord  un  avertissement  gratuit  à 
chaque  contribuable  ;  puis,  h  défaut  de  paiement,  un  autre  aver- 
tissement sans  frais,  huit  jours  avant  tout  autre  acte  de  pour- 
suite (LL.  des  25  mars  1817,  art.  12  et  15  mai  1818,  art.  51).  Si 
la  sommation  sans  frais  reste  sans  elTet,  une  contrainte  est  dé- 
cernée par  le  receveur  des  finances  et  visée  par  le  sous-préfet 
(art.  30,  arr.  10  therra.  an  VIII).  Le  porteur  de  la  contrainte  peut 
procéder  successivement  aux  mesures  de  rigueur  que  la  loi  a 
établies  en  matière  de  recouvrement  des  contributions  directes  : 
sommation  avec  frais,  commandement,  saisie  et  enfin  vente  des 
fruits  et  récoltes  qui  se  trouvent  sur  le  fonds  assujetti  i\  la  taxe. 

538.  —  III.  Du  privilège  qui  uppartient  à  l'aaaociation  sjjn- 
ilicale  pour  le  recouvrement  (/es  tares.  —  Le  privilège  établi  par 
la  loi  du  12  nov.  1808  au  profit  du  Trésor  public,  en  matière  de 
contributions  directes,  appartient  aux  associations  syndicales 
pour  le  recouvrement  do  leurs  taxes. 

539. —  On  a  cependant  soutenu  le  contraire  en  se  fondant 
sur  l'art.  2098,  C.  civ.,  et  en  faisant  remarquer  qu'aucun  texte 
n'accordait  expressément  ce  privilège  aux  associations  syndi- 
cales. Or,  dit-on,  les  privilèges  sont  de  droit  strict;  on  ne  peut 
en  établir  là  où  la  loi  n'en  a  point  créé.  —  Godoffre,  n.  239.  — 
Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  On  a  fait  remarquer  qu'au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1865,  M.  de  Voize,  député, 
ayant  demandé  l'introduction  d'un  article  qui  établirait,  en  ma- 
tière d'endiguement,  un  privilège  sur  le  fonds  et  les  fruits  pour 
le  recouvrement  des  taxes,  le  commissaire  du  gouvernement 
répoiidit  qu'une  telle  disposition  serait  inutile,  puisque  les  taxes 
syndicales  étaient  assimilées  aux  contributions  directes.  Telle 
était  d'ailleurs  la  pratique  avant  la  loi  do  1865,  pratique  admise 
par  la  doctrine  et  sanctionnée  par  la  jurisprudence.  —  Cass., 
lojuill.  1868,  Feydeau,  [S.  68.1.448,  P.  68.1193,  D.  68.1.373]  — 
Sic,  Durieu,  Traite'  des  poursuites  en  malirre  de  cnntriijulions 
directes,  p.  149  et  179;  Alauzet,  Revue  du  notariat,  1867,  p.  495  ; 
Bioche,  Journal  de  procédure .  1866,  art.  8632;  Duvergier,  année 
1865,  p.  304,  note  1  ;  Gain,  n.  290. 

540.  —  Le  privilège  s'exerce  sur  les  fruits,  récoltes  et  reve- 
nus de  l'immeuble ,  mais  non  pas  sur  le  fonds.  Toutefois,  l'asso- 
ciation qui  a  obtenu  condamnation  contre  le  débiteur  de  la  taxe 
peut,  en  vertu  du  jugement,  faire  inscrire  une  hypothèque 
judiciaire  sur  les  immeubles  du  contribuable. 

541.  —  Quel  doit  être  le  rang  de  ce  privilège?  Il  semble 
qu'en  raison  de  l'assimilation  des  taxes  syndicales  aux  contri- 
butions directes,  on  devrait  appliquer  par  analogie  les  règles 

t générales  usitées  en  matière  d'impôts ,  c'est-à-dire  décider  que 
e  privilège  de  l'association  prendra  rang  immédiatement  après 
les  frais  de  justice  et  viendra  en  concurrence  avec  celui  du 
Trésor.  Cette  solution  est  très-rationnelle  en  ce  qui  concerne 
les  associations  forcées,  puisque  celles-ci  sont  créées  pour  sau- 
vegarder un  intérêt  public  de  premier  ordre.  Mais  elle  serait 
moins  justifiée  à  l'égard  des  associations  simplement  autorisées  : 
l'intérêt  public  n'est  plus  engagé  au  même  degré,  et  nous  croyons 
que  le  privilège  de  l'association,  en  pareil  cas,  est  primé,  non 
seiileme^nt  par  les  frais  de  justice  et  le  Trésor,  mais  encore  par 
les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie,  les  salaires  des  gens 
de  service,  et  même  par  celui  qui  a  fourni  la  semence,  et  a  con- 
servé ainsi  le  privilège.  —  V.,  sur  ce  point  Gain,  n.  291. 

542.  —  Nous  verrons  plus  loin,  à  propos  des  règles  do  com- 
pétence, à  quelles  contestations  peut  donner  lieu  le  recouvrement 
des  taxes  (V.  infrà,  n.  583  et  s.}.  En  dehors  de  toute  contestation, 
il  peut  y  avoir  lieu  à  des  demandes  en  remise  ou  modération. 


I  demandes  qui,  comme  en  matière  de  contributions  directes,  n'ont 
aucun  caractère  contentieux.  Ces  demandes  doivent  être  adres- 
sées au  syndicat  lui-même;  car  le  préfet  n'a  pas  qualité  pour 
disposer  nés  taxes  qui  constituent  le  revenu  de  l'association,  et 
la  loi  de  1865  n'attribue  pas  compétence  au  conseil  de  préfec- 
ture en  pareil  cas.  —  Gain,  n.  303. 

543.  —  I\'.  l'resrriplidn.  —  Il  faut  distinguer  deux  cas  pour 
appliquer  les  règles  de  la  prescription  en  matière  de  taxi-s  svn- 
dicales  :  1°  si  le  receveur  syndical  n'intente  pas  de  poursuites 
ou  les  abandonne  après  les  avoir  commencées,  la  prescription 
est  acquise  au  bout  de  trois  ans  à  partir  de  la  publication  des 
rôles.  —  Godoffre,  n.  258.  —  V.  cep.  Cons.  d'Et.,  29  oct. 
1823,  Gavriga,  [Leb,  chr.,  p.  405];  —  2»  Mais  si  une  condam- 
nation est  intervenue  contre  \o  débiteur  de  la  taxe  au  profit  de 
l'association,  ce  n'est  plus  la  prescription  triennale,  mais  bien 
la  prescription  trenlenairo  qui  devient  applicable. 

|5  6.  Compétence. 

1°  Compétence  des  commissions  spéciales. 

544. —  Nous  avons  dit  {suprà,  n.  81  et  s.),  quelles  élaient, 
avant  la  loi  de  1865,  les  attributions  des  commissions  spéciales;  on 
a  reconnu  que,  parmi  ces  attributions,  les  unes  étaient  purement 
administratives,  les  autres  étaient  contentieuses.  La  loi  du  21 
juin  1865  ayant  transféré  aux  conseils  de  préfecture  la  connais- 
sance des  «  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre 
des  terrains  compris  dans  l'association,  à  la  division  des  terrains 
en  dilTérentes  classes,  au  classement  des  propriétés  en  raison  de 
leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  n-partition  et  h  la  perception  des 
taxes  »  art.  16),  les  attributions  judiciaires  des  commissions 
spéciales  ont  disparu. 

545.  —  Il  en  résulte  que  toute  décision  contentieuse  d'une 
commission  syndicale,  postérieure  à  la  loi  de  1865,  serait  nulle 
et  dépourvue  de  valeur  juriili(|ue.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1809, 
Syndicat  des  marais  de  Doiiges,  ILeb.  chr.,  p.  925] 

546.  —  Mais  les  décisions  antérieures  conservent  évidemment 
toute  leur  force  :  si  elles  n'ont  pas  été  attaquées  dans  les  délais 
légaux,  elles  ne  peuvent  plus  être  modifiées  que  par  l'autorité 
supérieure.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1869,  Syndicat  île  Roize, 
^Leb.  chr.,  p.  38]  —  L'n  conseil  de  préfecture  commollraitdoncun 
excès  de  pouvoirs  s'il  statuait  sur  une  demande  en  réduction  de 
taxe  sans  tenir  compte  d'une  décision  de  la  commission  spéciale 
qui  aurait,  antérieurement  à  la  loi  de  1865,  fixé  définitivement 
la  nuotilé  de  cette  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1866,  Bernard, 
iLeb.  chr.,  p.  806] 

547.  —  Les  contestations  relatives  au  classement  des  pro- 
priétés ne  sont  plus  de  la  compétence  des  commissions  spéciales, 
en  ce  sens  nue  les  réclamations  élevées  devant  elles  à  l'occa- 
sion do  co  classement  n'ont  plus  un  caractère  contentieux;  mais 
les  commissions  spéciales  ont  encore  le  droit  d'apprécier  et 
d'homologuer,  au  cours  de  l'enquête ,  les  plans  et  les  procès- 
verbaux  de  classification  et  d'estimation  dressés  par  les  experts, 
l't  ce  n'est  qu'après  ces  opérations  que  les  propriétaires  inté- 
ressés peuvent  saisir  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  27 
févr.  1880,  Clerc,  Tessier  et  autres,  ^S.  81.3.60,  P.  adm.  chr., 
D.  81.3.34^ 

548.  —  Les  commissions  spéciales  ont-elles  du  moins  con- 
servé leurs  attributions  administratives,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  des  bases  pour  la  fixation  des  dé- 
penses? La  jurisprudence  a  d'abord  admis  la  négative.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  14  janv.  1869,  précité:  —  27  juin  1873,  Syndicat 
de  Moirans,  J^eb.,chr.,  p.593j  —  On  sefondaitprincipalementsur 
cette  considération  que  le  maintien  des  attributions  adminis- 
tratives de  la  commission  spéciale  était  inutile,  occasionnait 
des  lenteurs  dans  la  procédure,  et  on  soutenait  que  l'intention 
du  législateur  de  1865  avait  été  de  supprimer  cette  juridiction. 
—  Dufoiir,  t.  3,  n.  543.  —  V.  aussi  Gain,  n.  270  et  333. 

549.  —  Mais  on  a  reconnu  plus  tard  que  certaines  attribu- 
tions exercées  par  les  commissions  spéciales,  telles  que  l'estima- 
tion par  classes  des  terrains  compris  dans  l'association  ,  ne  pou- 
vaient être  sans  inconvénient  dévolues  aux  syndicats,  qui,  étant 
juges  et  parties  dans  ces  questions,  n'auraient  peut-être  pas 
toute  l'impartialité  nécessaire,  et  qu'il  était  dangereux  de  leur 
confier  un  pouvoir  dont  ils  seraient  peut-être  tentés  d'abuser. 
On  a  donc  pensé  que  la  loi  de  1865  était  incomplète  sur  ce  point. 
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l'I  (|u"il  cniivi'iiail,  ili'  lu  (•iiiii|)li''l('i-  |tar  les  (lisiiosilions  ilf!S  loi» 
aiiir^'icurcs,  iiolaiiiiriciiL  di;  la  loi  de  1807,  fl  (raiiirn'lLrf!  (jun  ii*s 
commissions  spticiali'S  avaient  consorvti  leurs  allrihulioiis  aclirii- 
iiislralivps.  —  Cons.  d'Hl.,  19  mai  1882,  Cliomiii  Ho  Ter  l'aris- 
Ly(iii-lVI('diUMTai)(^o,  |S.  84-.:J.39,  P.  adm.  clir.]  —  Sic,  Aucoc, 
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,  II.  208-270. 

î>50.  — Ci's  alliMi)tilioris  consisLf'iil  dans  lali.xalioii  des  zones 
de  danycr,  l'csUmalion  par  zono  des  diffi^rentes  proprifUés  et 
r(Hal)lissemont  des  pr^rimètres  spt^ciaux.  —  Ancoc,  t.  2,  n.  919; 
l'erriquol,  l.  2,  n.  1179.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  llijanv.  1878,  [D. 
79.:i.89|  —  Voici  an  surplus  les  termes  de  cet  avis  rlu  Conseil 
il'Klal  (kl  lo  janv.  1878,  qui  esl  «l'une  importance  capitale  dans 
notre  matière  el  qui  esl  rapport(S  par  Aucoc,  loc.  cit.;  Perri- 
quet,  loc.  cit.;  Gain,  n.  209. 

«  1°  En  ce  fjul  touche  la  fixation  des  zones  de  danrjer  (en  ma- 
tière d'('nir:{.,'iioment)  :  —  Que  si  les  conseils  de  prélecture  doi- 
vent, depuis  la  loi  de  18C)'i,  juger  les  réclamations  contre  celle 
opération,  les  préfets  ont  le  droit  de  soumettre  aux  commissions 
spéciales  le  travail  préparatoire,  dressé  par  les  ingénieurs  el 
l'expert  réunis,  d'après  les  art.  11  et  12  de  la  loi  de  1807; 

«  2°  En  ce  (jui  touche  l'esli)aation  par  zone  des  propriétés  :  — 
Que  la  loi  du  21  juin  ISOîi,  ayant  attribué  le  jugement  des  con- 
testations aux  conseils  de  préfecture,  a  laissé  aux  commissions 
spéciales  l'homologation  du  travail  de  l'expert,  sans  distinguer 
entre  les  estimations  contestées,  et  celles  qui  n'ont  été  pans 
l'enquèle  l'objet  d'aucune  réclamation,  el  que  cette  homologation 
doit  précéder  le  jugement  des  réclamations  par  le  conse^Me 
préfecture  ; 

((  3»  En  ce  r/ui  touche  le  règlement  du  montant  des  apports  en 
travaux  :  —  Qu'il  y  a  là  une  véritable  attribution  contentieuse, 
qui  esl  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture; 

i<  4°  En  ce  qui  touche  rétablissement  des  périmètres  spéciaux  : 
—  Que  le  périmètre  spécial,  dans  l'intérieur  du  périmètre  géné- 
ral, doit  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  l'ensemble  des  opé- 
rations de  classement  et  d'estimation  par  zone,  et  que,  par 
suite,  les  préfets,  qui  approuvent  le  tracé  des  périmètres  spé- 
ciaux et  des  zones,  peuvent  confier  aux  commissions  spéciales 
la  vérification  du  travail  préparatoire  de  classement  et  l'homolo- 
gation de  l'estimation  par  zones  ».  —  V.  Aucoc,  loc.  cit. 

551.  —  Conformément  à  la  doctrine  formulée  par  cet  avis 
du  Conseil  d'Etat,  il  a  été  jugé,  que,  dans  le  cas  où,  antérieu- 
rement à  la  loi  du  21  juin  1865,  le  décret  constitutif  d'un  syn- 
dicat de  défense  contre  les  inondations  d'un  fleuve  a  décidé 
qu'une  commission  spéciale,  instituée  conformément  à  la  loi  du 
16  sept.  1807,  déterminerait  les  bases  de  la  répartition  des  dé- 
penses entre  les  intéressés,  les  taxes  fixées  sans  que  cette  com- 
mission ait  été  formée  doivent  être  considérées  comme  irrégu- 
lièrement établies.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1882,  précité. 

552. —  Jugé  aussi  que  le  rôle  des  taxes  d'une  association, 
dont  l'acte  constitutif  se  réfère  expressément  à  la  loi  du  16  sept. 
1807,  sont  illégalement  dressés  et  doivent  être  annulés  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  précédés  d'une  répartition  des  dépenses  faites, 
indépendamment  de  toute  contestation,  parla  commission  spé- 
ciale. —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1883,  Chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Médit.,  [Leb.  chr.,  p.  282] 

553.  —  Une  fois  homologué  par  la  commission  spéciale,  le 
classement  devient  un  titre  pour  le  syndical,  qui  peut  dès  lors 
dresser  les  rôles  et  les  mettre  en  recouvrement,  sans  que  les  in- 
téressés puissent  s'opposer  à  cette  émission  du  rôle  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit.  Les  membres  de  l'association  n'ont 
d'autre  ressource  que  de  réclamer  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture la  décharge  ou  la  réduction  de  la  taxe  à  laquelle  ils  ont  été 
imposés.  —  V.  Cons.  d'Et.,  19  juin  188.o,  Chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Médit.,  [Leb.  chr.,  p.  596] 

554.  —  Mais  lorsque  les  bases  arrêtées  par  la  commission 
spéciale,  el  d'après  lesquelles  les  taxes  ont  été  établies,  ont  été 
modifiées  par  le  conseil  de  préfecture,  il  est  inutile  que  ces  nou- 
velles bases  soient  homologuées  par  la  commission  spéciale 
avant  de  servira  la  confection  de  nouveaux  rôles  :  ce  serait  une 
complication  absolument  inutile  dans  la  procédure.  —  Cons. 
d'Et.,  27  juin  1884,  Syndical  de  Lancey,  [Leb.  chr.,  p.  532] 

555.  —  Les  attributions  administratives  de  la  commission 
spéciale  sont  d'ailleurs  strictement  limitées  aux  opérations  con- 
cernant les  travaux  de  l'association  en  vue  de  laquelle  elle  fonc- 
tionne. Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoirs  de  la 
part  d'une  commission  spéciale,  organisée  en  vertu  de  l'ordon- 
nance constitutive  d'une  association  entre  propriétaires  de  ma- 


rais, dont  Ifs  eaux  oui  nin'  voie  d'écoulement  spécifiée  en  celte 
ordonnance,  i'i  comprendre  dans  son  périinèlre  des  propriétés 
faisant  partie  d'une  autre  association  de  marais,  ayant  une  exis- 
l(;nce  distincte,  et  dont  les  eaux  ont  un  autre  écoulement.  — 
Cons.  d'Et.,  l*'  juin  1870,  Syndical  des  marais  du  Pré-l)our  ft 
du  Pré-Salé  de  Soulac,  | Leb"  chr.,  p.  089| 

550.  —  iJe  mêiiK;,  doit  ètri;  annulée  la  délibération  d'une 
commission  syndicale,  relative  hUi  fixation  du  périmètre  spécial 
faite  en  vue  de  l'exécution  de  certains  travaux  qui  se  trouve- 
raient en  dehors  du  périmètre  délimité  par  les  plans  annexés  au 
décret  eonslilntif  du  syndicat.  —  Cons.  d'Et.,  H  août  1872,  Che- 
min de  fer  de  Paris-Lyon-Médit.,  [Leb.  chr.,  p.  503j  ;  —  4  avr. 
1873,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-.Médil.,  [Leb.  chr.,  p.  300  ; 

—  12  mars  1875,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lvon-.Médit. ,  [Leb. 
chr.,  p.  249] 

557.  —  Du  reste ,  la  décision  de  la  commission  spéciale 
homologuant  le  procès-verbal  d'estimation  par  classes  des  ter- 
rains compris  dans  le  périmèlre  d'un  syndicat,  et  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  approuve  le  plan  de  ce  périmètre ,  ne  font  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  intéressés  saisissent  le  conseil  de  préfecture 
de  leurs  réclamations.  Ces  actes  ne  sont  pas  susceptibles,  dès 
lors,  d'être  directement  déférés  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1879,  Chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Médit.,  [S.  80.2.343,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.90,  Leb.,  412 

—  V.  su  prit,  n.  240. 

5.58.  —  Les  règles  de  procédure  en  vigueur  antérieurement  à 
la  loi  du  21  juin  1865  subsistent  encore.  On  ne  peut  admettre 
que  le  législateur  ait  abrogé  implicitement,  par  cela  seul  qu'il 
les  aurait  passées  sous  silence ,  les  règles  spéciales  si  impor- 
tantes établies  par  la  loi  du  10  sept.  1807.  —  Cons.  d'Et.,  27 
juin  1873,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Médit.,  [Leb.  chr.,  p. 
5921 

559.  —  La  loi  du  4  avr.  1882,  sur  le  reboisement  des  mon- 
tagnes, a  institué  aussi  une  commission  spéciale.  Celte  commis- 
sion, composée  de  trois  fonctionnaires  nommés  par  le  préfet  et 
de  délégués  des  corps  électifs,  émet  seulement  des  avis  qui  ne 
lient  point  l'administration.  Son  rôle  est  donc  purement  consul- 
tatif, mais  son  avis  doit  être  demandé,  à  peine  de  nullité,  avant 
l'exécution  des  travaux.  —  V.  Gain,  n.  272. 

2°  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

560.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture  que  sont  soumises  la 
plupart  des  contestations  relatives  au  fonctionnement  des  asso- 
ciations syndicales  autorisées.  Nous  allons  examiner  dans  quels 
cas  cette  juridiction  est  compétente. 

561.  —  A.  Contestations  relatives  aux  engagements  respjectifs 
des  membres  de  V  association.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  différends  qui  s'élèvent  à  propos  des 
engagements  pris  par  les  membres  de  l'association  et  qui  ont  le 
caractère  de  contrat  administratif.  Il  en  est  ainsi  notamment  en 
matière  de  souscriptions  consenties  en  vue  de  l'exécution  des 
travaux,  lorsque  ces  souscriptions  ont  été  acceptées  par  le  syn- 
dicat. —  V.  Trib.  confl.,  7  août  1880.  Canal  de  Beaucaire,  [Leb. 
chr.,  p.  757]  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1881,  Ministre  des  travaux 
publics,  [Leb.  chr.,  p.  43]  —  Y.  infrà,  n.  021  et  022. 

562.  —  Toutefois,  cette  compétence,  en  ce  qui  touche  les 
litiges  relatifs  à  la  validité  des  engagements  contractés  par  les 
membres  de  l'association,  a  été  l'objet  de  longues  controverses 
et  de  variations  fréquentes  dans  la  jurisprudence.  On  a  prétendu 
qu'il  fallait  établir  une  distinction  entre  le  cas  où  les  travaux 
avaient  été  déclarés  d'utilité  publique,  et  celui  où  il  ne  s'agissait 
que  de  travaux  entrepris  sans  déclaration  préalable  d'utilité  pu- 
blique :  c'est  dans  le  premier  cas  seulement  que  le  conseil  de 
préfecture  serait  compétent  pour  statuer  sur  les  litiges  qui  s'é- 
lèvent entre  l'association  et  ses  membres. 

563.  —  Ainsi ,  d'une  part,  il  a  été  jugé  que  les  contestations 
élevées  entre  une  association  syndicale  d'irrigation  et  les  mem- 
bres de  cette  association  relativement  à  leurs  engagements  res- 
pectifs, doivent  être  déférées  au  conseil  de  préfecture  cqpime  se 
rattachant  à  des  travaux  publics,  alors  que  les  travaux  entrepris 
par  le  syndical  ont  été  déclarés  d'utilité  publique.  —  Trib.  des 
confl.,  25  nov.  1882,  Serre,  [S.  84.3.64,  P.  adm.  chr.] 

564.  —  D'autre  part,  on  a  décidé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par 
un  membre  d'une  association  syndicale  d'arrosage,  dont  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  déclarés  d'utilité  publique,  à  l'élfel  de  faire 
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décider  (|a'à  raison  des  actes  de  mauvaise  gestion  commis  par 
les  membres  de  la  commission  syndicale,  U-  contrat  par  lequel 
le  réclamant  s'était  enj'agti  dans  l'association  doit  tHre  considéré 
comme  non  avenu.  —  Cons.  d'Kt.,  2  juin  1809,  Trône,  [S.  70.2. 
228,  P.  adm.  clir.l 

5G5.  —  Le  conseil  de  préfecture  serait  incompétent  s'il  s'a- 
gissait d'apprécier  la  portée  d'un  acte  antérieur  à  la  constitution 
de  l'association  et  qui  n'aurait  aucun  caractère  administratif.  Il 
a  été  jugé,  par  exemple,  que,  dans  le  cas  où  la  répartition,  entre 
les  membres  d'une  association  syndicale,  des  dépenses  de  l'as- 
sociation, se  trouve  régie  par  un  ancien  acte  notarié  passé  entre 
les  propriétaires  intéressés  aux  travaux,  sans  l'intervention  de 
l'administration  et  antérieurement  à  la  formation  du  syndicat, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  (pi'il  appartient  d'interpréter  cet  acte. 
—  Cons.  d'Kl.,  14  mars  1873,  Hugues,  [S.  75.2.80,  I\  adm.  chr., 
D.  7:t.3.821  — V.  aussi  Cons.  d'Kt.,  17  avr.  I8:i0,  Nouvéne,  [D. 
;iG.3.08,  Lei).  chr.,  p.  307] 

5(>G.  —  Mais  dans  d'autres  décisioiîs,  le  Conseil  d'Ktat  a  paru 
renoncer  à  cette  distinction,  et  il  a  admis  ,  notamment,  la  com- 
pétence de  la  juridiction  administrative  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'association  avait  été  irrégtdièrement  formée  à 
la  place  d'une  ancienne  association  f|ui  avait  cessé  d'exister.  — 
Cons.  d'Et.,  14  janv.  180'J,  Hiond.-l,  [Leb.  chr.,  p.  40]  —  V. 
aussi  Rouen,  23  janv.  1877,  sous  Cass.,  11  mars  1878,  com- 
mune (le  Marais- Vernier,  ]S.  78.1.297,  P.  78.7i50]  —  Aucoc,  t. 
2,  n.  91:;. 

r>67.  —  Le  conseil  de  préfecture  pourrait  donc  prononcer  la 
diM-iiarge  d'une  taxe  en  se  fondant  soit  sur  l'irrégularité  de  la 
constitution  du  syndicat,  soit  sur  l'inexécution  des  clauses  des 
statuts  :  aucun  doute  ne  saurait  s'élever  sur  ce  point. 

r>(»8.  —  Faut-il  aller  plus  loin,  et  lui  attribuer  compétence 
pour  statuer  sur  une  riemande  en  dissolution  du  syndicat,  de- 
mande fondée  soit  sur  l'inexécution  des  travaux  qui  faisaient 
l'objet  de  l'association,  soit  sur  la  violation  des  statuts?  L'affir- 
mative est  admise  par  M.  Aucoc  (t.  2,  n.  915);  mais  nous  ne 
pouvons  souscrire  à  cette  opinion.  La  compétence  du  conseil  de 
prélecture,  en  pareil  cas,  constituerait  un  empiétement  sur  le 
domaine  de  l'administration  active.  C'est  le  préfet  ou  le  ministre, 
dont  la  mission  est  d'administrer,  qui  peuvent  seuls,  l'un  ou 
l'autre,  selon  les  cas,  prononcer  la  dissolution  du  syndicat.  Les 
conseils  de  préfecture  n'ont  qualité  que  pour  jur/er,  et  ils  ne 
peuvent  imposer  au  gouvernement  une  mesure  dont  celui-ci 
doit  avoir  seul  l'initiative  et  dont  il  peut  seul  apprécier  l'oppor- 
tunité. —  V.  GodolTre,  n.  250;  Gain,  n.  310. 

569.  —  Nous  refuserons  également  compétence  au  conseil 
de  préfecture  pouf  statuer  sur  une  demande  en  nullité  ou  en 
résolution  de  l'engagement  individuel  des  membres  de  l'associa- 
tion. Sans  doute,  cette  juridiction,  en  examinant  les  demandes 
en  décharge  de  taxes  formées  par  les  associés  peut  décider  que 
la  taxe  n'est  pas  due,  soit  parce  (pie  l'association  a  été  irrégu- 
lit'rement  formée,  soit  parce  que  le  réclamant  ne  devait  pas 
être  compris  dans  le  périinî>tre  du  syndicat,  soit  enfin  parce  que 
l'association  a  violé  ses  statuts  ou  li'a  pas  exécuté  les  travaux. 
Mais  il  ne  peut  prononcer  la  nullité  de  l'engagement  et  rompre 
les  liens  qui  unissent  l'associé  au  syndicat.  Cette  solution  est 
lu  conséquence  de  celle  que  nous  venons  d'admettre.  Il  serait, 
en  etïet,  bien  facile  d'arriver  indirectement  <i  dissoudre  les  as- 
sociations, en  pronon(^ant  la  nullité  de  l'engagement  de  chaque 
associé  :  or,  nous  venons  de  dire  que  ce  droit  de  dissolution  ne 
pouvait  appartenir  qu'îi  l'administration  active.  —  Cons.  d'Et., 
19  déc.  1879,  Dassac  ,  [S.  SI. 3. 32,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.04]  — 
Cnntrà,  Aucoc,  t.  2,  n.  915. 

570.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  sens  et  l'exécution  de 
l'engagement,  souscrit  au  nom  de  l'Etat  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  contribuer  aux  frais  des  travaux,  la  compétence 
appartient  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  20  août 
1804,  Syndicat  de  Varades,  [Leb.  chr.,  p.  827]  —  Et  il  en  est 
ainsi  même  dans  le  cas  où  le  ministre  aurait  refusé  de  faire  ellec- 
tuer  à  l'avenir  par  le  Trésor  public  le  paiement  de  la  subvention 
promise.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1870,  Syndicat  de  Saint-Pierre- 
le-Vieux,  [Leb.  chr.,  p.  974] 

571.  —  Le  conseil  de  préfecture  a  encore  compétence  pour 
prononcer  sur  les  obligations  imposées  parle  règlement  de  l'as- 
sociation à  un  propriétaire  qui  se  serait  rendu  cessionnaire  du 
droit  d'arrosage  appartenant  à  un  des  souscripteurs.  —  Cons. 
rEt._^21  juin.  1809,  du  Laurens  d'Oiselay,  [Leb.   chr.,   p.  7031 

572.  —  Mais  si  la  contestation  ne  se  rattache  pas  à  l'exécu- 
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lion  ou  à  l'inexécution  des  engagements  contractés  parh^s  mem- 
bres de  l'association  ;  s'il  ne  s'agit  que  de  réclamations  élevées 
par  la  société  contre  si'S  membres  et  i'ondées  sur  If  qunsi-ronlrat 
(II'  (/l'xtion  d'dff'iùn-a,  les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls  com- 
pétents pour  connaître  de  ces  difficultés,  absolument  comme 
si  la  réclamation  se  produisait  entre  le  syndicat  et  des  tiersétran- 
gers  îi  l'association.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  187'i-,  Lunel,  [U. 
75.3.6.  Leb.  chr.,  p.  49] 

573.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  d'un  membre  d'une  association  syndicale 
tendant  à  faire  condamner  le  syndicat  à  exécuter  certains  tra- 
vaux. —  V.  infià ,  n.  579. 

574. —  .Mais  aurait-il  compétence  pour  statuer  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  retard  apporté  à  l'exécution 
des  travaux?  La  jurisprudence  parait  lï\^'c  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, en  vertu  de  ce  principe,  que  l'autorité  administrative 
doit  seule  connaître  des  contestations  qui  portent  sur  h's  obli- 
gations respectives  des  membres  de  l'association  et  du  syndicat. 
—  Poitiers,  14  févr.  1870,  précité. 

575.  —  L'interprétation  dès  di'n'i-ts  autorisant  les  associa- 
tions syndicales  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture,  mais 
bien  à  l'autorité  qui  a  rendu  le  décret.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill. 
1868,  Canal  deCrillon,  jLeb.  chr.,  p.  791] 

576.  —  B.  ContPstiUionx  rrlalives  (lu.v  Irdvau.r.  —  Le  carac- 
tère de  travaux  publics  qui  appartient  aux  ouvrages  des  asso- 
ciations syndicales  autorisées  entraine  compétence  du  conseil 
de  préfecture  pour  juger  les  contestations  (pii  s'élèvent  à  propos 
de  leur  exécution,  soit  entre  les  entrepreneurs  et  le  syndicat, 
soit  entre  celui-ci  et  les  tiers,  suivant  les  principes  et  les  dis- 
tinctions que  nous  avons  fait  connaître  stiprà ,  n.  331  et  s. 

577.  —  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  a  compétence  pour 
connaître  soit  dés  demand(>s  d'indemnité  formées  par  l'entrepre- 
neur ([ui  se  plaint  de  torts  ou  dommages  résultant  pour  lui  du 
fait  du  syndicat,  soit  des  litiges  qui  s'élèvent  h  propos  de  l'in- 
terpri'lation  du  cahier  des  charges,  soit  des  demandes  en  paie- 
ment de  l'entrepreneur  et  des  difficultés  relatives  au  décompte 
de  l'entreprise.  Il  en  est  de  même  pour  les  questions  de  respon- 
sabilité qui  résultent  de  vices  de  construction  (Cons.  d'Et.,  6 
juill.  1858,  Etang  de  Capestang  (Leb.  chr.,  p.  496),  —  ...  ainsi 
que  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  visite,  la  réception 
des  travaux  et  le  point  de  départ  du  délai  de  garantie.  —  \'.  in- 
ftà,  V»  Travawr  iniblitx. 

578.  —  Le  conseil  de  préfecture  connaît  également  du  re- 
cours exercé  par  un  syndicat  contre  l'entrepreneur  qui,  par  sa 
faute,  a  causé  à  un  pnqjriétaire  un  dommage  que  l'association 
a  été  condamnée  à  réparer.  —  V.  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1868, 
Henry,  [Leb.  chr.,  p.  1080] 

579.  —  .Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  {siiprà,  n.  573), 
le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande tendant  h  fiiire  condamner  le  syndicat  îl  exécutercerlains 
travaux;  le  droit  de  prescrire  l'exécution  de  ces  ouvrages  appar- 
tient seulement  à  l'administration  active,  et  non  aux  tribunaux 
administratifs  jugeant  au  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars 
1873,  Douault,  [S.  75.2.87,  P.  adm.  chr.,  D.  73.2.82]  ;  —  27  juin 
1873,  Boivin,,S.  75.2.185,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.55]  —  Trib.  des 
confi.,  12  nov.  1875,  Jullien,  [Leb.  chr.,  p.  894]  —  V.  cep.  Poi- 
tiers, i4févr.  1876,  Laurence,  [S.  76.2.215,  P.  76.93!),  0.76.2.118] 

580.  —  Pour  (|ue  le  conseil  de  préfecture  ait  compétence  à 
l'effet  d'examiner  le  litige  relatif  aux  travaux,  il  faut  que  le  syn- 
dicat existe  au  moment  où  la  contestation  s'élève.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que,  quand  le  décret  constitutif  d'un  syndicat  a  été  rap- 
porté sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  de  plusieurs  des  in- 
téressés, et  que,  depuis,  aucun  syndicat  n'a  été  régulièrement 
formé,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître 
de  l'action  dirigée,  contre  les  membres  du  syndicat  dissous,  par 
l'entrepreneur  des  travaux.  —  Trib.  contl.,  18  juill.  1874,  Lan- 
glade,  [S.  76.2.187,  P.  adm.  chr.,  0.  75.3.9d1  —  V.  Perriquet, 
t.  2,  n.  1210. 

581.  —  Oans  l'espèce  tranchée  par  cet  arrêt  du  tribunal  des 
conllits,  ces  travaux  avaient  été  exécutés,  avant  le  décret  d'an- 
nulation, pour  le  compte  du  syndicat,  et  l'entrepreneur  récla- 
mait le  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû. 

582.  —  C'est  encore  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  juger  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  syndicat  et  les 
tiers  relativement  aux  dommages  résultant  de  l'exécution  des 
travaux.  —  V.  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1846,  Redon,  [Leb.  chr., 
p.  557];  —  30  nov.  1850,  Micé,  [Leb.  chr.,  p.  897];  —  12  mai 
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IHOl),  licaiicliiimn,  [D.  7(>.:i.l(l7,  l.cl».  chr.,  p.  4i!)|;  -  4  jiiill. 
iy7:t,  SymliiiuL  nos  iiiaruis  ilc  la  Divt;,  |l).  74. II. 20,  ijci).  clir.,  \>. 
(>i4) —  ...  eL  c'osL  la  mthiie  jurifJicLion  qui  a  lu  droit,  ilc  r(^gler 
loR  indemnil-^s  diins  pour  celle  causo  aux  parliculiers.  —  Cons. 
d'ici.,  Ifi  mai  imO,  DchlioiJ,  [D.  00.:{.4:],  Lcb.  chr.,  p.  40;i] 

58ÎI.  —  C  Conlcshilintis  rcldlin-s  <iu.i-  luxas  ri  à  In  rdliilili' 
lie  la  coiisliiiilion  iJn  {iumlicdl.  —  Nous  avons  vu  {suprù,  n.  2'M>),  à 
l'occasion  du  recouvroinpul  dos  taxos,  que  les  intdressés  compris 
dans  l'association  avaient  le  droit  de  contester  leur  f|ualité  d  as- 
socias. Ils  peuvent  cril,i(|iier  les  opi'ralions  fpii  précèdenl  IVila- 
hlissemenl  des  taxes,  soutenir  que  ces  opérations  n'ont  pas  eU' 
ri'f^idierement  eirecluees;  ou  bien  encore  prétendre  que  les  laxcs 
n'ont  pas  été  imposées  conformément  aux  bases  arrêtées  pour 
la  répartition.  Toutes  ces  contestations  sont  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecUire,  et  la  jurisprudence  offre  de  très-nom- 
l)reus(>s  décisions  rendues  sur  ces  matières  par  le  Conseil  d'Rtat. 

584.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  21  juin  1803,  sur  les  associations  syndicales, 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents ,  même  en  ce  qui 
touche  les  associations  de  cette  nUture  créées  antérieurement  à 
celle  loi,  non  seulement  pour  connaître  des  dmnandes  en  ré- 
duction de  taxe  formées  par  les  propriétaires  intéressés ,  mais 
aussi  pour  statuer  sur  les  réclamations  relatives  à  la  formation 
du  périmètre  du  syndicat,  aux  bases  de  la  taxe  et  au  classiieçnent 
des  immeubles.  — Cons.  d'Et.,  29  janv.  1808,  de  SaintjArcons, 
[S.  08.2.300,  P.  adm.  chr.];  —  15  janv.  1880,  Syndicat  l^i^I^s- 
Graisivaudan,  [Leb.  chr.,  p.  39] 

585.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  un  membre 
d'une  association  syndicale  de  travaux  défensifs  d'une  demande 
en  décharge  de  la  taxe  à  lui  imposée,  est  compétent  pour  recher- 
cher si  l'arrêté  du  préfet,  portant  approbation  des  rôles  du  syn- 
dicat, a  été  régulièrement  rendu,  et  si  les  dépenses  que  les  taxes 
syndicales  étaient  destinées  à  couvrir  ont  été  régulièrement  faites. 
—  Cons.  d'Et.,  !«■•  mai  t869,  Chamski,  [S.  70.2.228,  P.  adm. 
chr.];  —  Iodée.  1870,  Le  Conte,  [Leb.  chr.,  p.  898]  —V.  Chris- 
tophle,  Trav.  piibl.,  t.  2,  n.  72. 

586.  —  ...  Qu'il  peut  également  vérifier  si  les  travaux  ét,aienl 
de  nature  à  être  mis  à  la  charge  des  intéressés,  par  application 
de  la  loi  et  de  l'acte  constitutif  du  syndicat.  —  Cons.  d'Et.,  28 
mai  1808,  Marais  de  l'Isac,  [Leb.  chr.,  p.  .592] 

587.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  les  propriétaires  intéressés  à 
la  conservation  de  canaux  de  dessèchement  ont  été  réunis  en  as- 
sociation syndicale,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  décharge  d'une  taxe  de  curage,  for- 
mée par  l'un  de  ces  propriétaires  sur  le  motif  que  les  bases  de 
la  répartition  des  frais  de  curage  ont  été  établies  contrairement 
aux  prescriptions  du  décret  constitutif  de  l'association  syndi- 
cale. —  Cons.  d'Et.,  1'"'  avr.  1808,  Parnet,[S.  09.2,94,  P.  adm. 
chr.] 

588.  —  Rappelons  enfin  que  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  juger  les  comptes  des  receveurs  des  syndicats, 
lorsque  les  revenus  annuels  de  l'association  n'excèdent  pas 
30,000  fr. 

589.  —  Mais  il  serait  incompétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande formée  par  le  directeur  d'un  syndicat  contre  son  prédé- 
cesseur, afin  d'obtenir  le  remboursement  d'une  somme  dont 
celui-ci  serait  débiteur  par  suite  d'un  déficit  constaté  dans  les 
comptes,  alors  du  moins  qu'il  ne  serait  même  pas  allégué  que 
l'ancien  directeur  se  fut  constitué  comptable  occulte  en  s'in- 
gérant  dans  le  maniement  des  deniers  de  l'association.  — Cons. 
d'Et.,  G  déc.  1878,  de  Lagarde,  [Leb.  chr.,  ji.  971] 

3°  Compétence  de  la  cour  des  comptes. 

500.  —  La  cour  des  comptes  a  qualité  pour  statuer  sur  les 
comptes  présentés  par  les  receveurs  des  associations  syndicales, 
lorsque  les  revenus  du  syndicat  excèdent  30,000  fr.  La  cour 
statue  alors  en  premier  et  dernier  ressort.  Elle  examine,  comme 
juge  d'appel,  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  qui  lui 
sont  déférées,  lorsque  ceux-ci  ont  compétence  pour  statuer  en 
premier  ressort  sur  les  comptes  des  receveurs  syndicaux.  —  V. 
suprà,  n.  ,588. 

4"  Compétence  du  ministre. 

501.  —  Le  ministre,  d'après  l'opinion  généralement  admise, 
est  juge  de  droit  commun  en  matière  administrative  (V.  infrà, 
v"  Ministre).  C'est  donc  h  lui  (|u'il  faut  s'adresser  pour  faire 


co 


Irancluîr  les  questirnis  dont  l'examen  n'a  pas  été  réservé  exprcB- 
séinent  à  une  autre  juridiction  parles  lois  f^ui  régissent  les  asso- 
ciations syndicales.  —  Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  questions  louchant  au  droit  civil,  auquel  eus  la 
coni|)élerice  générale  des  tribunaux  judieiaireg  reprend  son  em- 
pire. -    V.  iti/rà,  n.  010  et  s. 

502.  —  Toutefois,  à  raison  même  des  règles  que  nous  avons 
posée.s  plus  haut,  la  compétence  du  ministre,  en  matière  rl'as- 
socialions  syndicales,  n  est  pas,  en  réalité,  fort  étendue,  du 
moins  au  point  de  vue  du  contentieux   administratif. 

503.  —  Il  statue,  Lantôl  comme  juge  d'appel,  tantôt  comme 
juge  en  jtremier  ressort.  Comme  juge  d'appel,  il  connaît  des  ré- 
clamations contre  l'arnHé  du  préfet  qui  retire  l'autorisation 
accordée  à  un  syndicat  ou  qui  prescrit  l'exécution  de  certains 
travaux,  et  fies  demandes  en  interprétation  d'actes  administra- 
tifs émanés  du  préfet,  que  ce  fonctionnaire  est  compétent  pour 
interpréter  en  premier  ressort.  —  V.  Perriquet ,  t.  2,  n. 
1236. 

594.  —  Comme  juge  de  première  instance  ,  le  ministre  statue 
sur  les  contestations  relatives  à  l'élection  des  syndics.  Depuis 
le  décret  du  4  nov.  1881,  c'est  le  ministre  île  Vaqrùiulluri' ,  et  non 
plus  le  ministre  des  travaux  publics  qui  est  compétent  pour 
connaître  de  ces  difficultés. 
505.  —  Toute  décision  rendue  par  le  ministre  en  matière 
mlentieuse  est  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etal. 

.')0  Compétence  du  Conseil  d'Etat. 

596.  —  Le  Conseil  d'Etat  peut  statuer  soit  comme  juge  en 
premier  et  dernier  ressort ,  soit  comme  juge  d'appel ,  soit  comme 
tribunal  de  cassation. 

597.  — Il  connaît,  comme  juge  en  premier  et  dernier  ressort 
des  demandes  en  interprétation  de  l'acte  constitutif  de  l'asso- 
ciation syndicale,  lorsque  cetacte  émane  du  chef  de  l'Etat.  —  V. 
Cons.  d'Ét.,  4  août  1870,  Dupuis,  [Leb.  chr.,  p.  772"^ —  .•\ucoc, 
t.  1,  n.  30o. 

598.  —  Si  l'acte  constitutif  était  un  arrêté  préfectoral,  nous 
venons  de  dire  qu'il  faudrait  demander  l'interprétation  au  pré- 
fet, sauf  recours  au  ministre,  puis  au  Conseil  d'Etat.  —  V.  su- 
prà, n.  .593. 

590.  —  Il  statue  comme  juge  d'appel  :  1"  sur  toutes  les 
questions  portées  en  première  instance  devant  les  conseils  de 
préfecture  (V.  suprà,  n.  300  et  s.);  — 2»  sur  les  affaires  conten- 
tieuses  jugées  par  les  ministres,  notamment  les  questions  rela- 
tives à  l'élection  des  syndics.  —  V.  Cons.  d'Et.,  4  mars  1881, 
Boyer,  Bès  et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  233]  —  Y-  suprà,  n.  394  et 
595. 

600.  —  Enfin,  le  Conseil  d'Etat  statue  comme  tribunal  de 
cassation  :  1"  sur  les  demandes  en  annulation,  pour  excès  de 
pouvoirs,  d'arrêtés  préfectoraux  autorisant  ou  refusant  d'autoriser 
l'association  après  la  tenue  de  l'assemblée  générale  fart.  12,  L. 
21  juin  1803),  recours  distinct  de  celui  organisé  par  l'art.  13  de 
la  même  loi  (V.  suprà,  n,  242  et  243);  —  2°  sur  les  demandes  en 
règlement  de  juges  lorsqu'il  y  a  lieu  de  régler  la  compétence 
entre  deux  tribunaux  administratifs  ;  —  3"  sur  les  recours  formés 
par  le  ministre  dans  l'intérêt  de  la  loi,  afin  de  faire  rectifier 
une  erreur  juridique  dont  une  décision  serait  entachée,  alors 
d'ailleurs  que  celte  décision  n'est  pas  attaquée  par  les  parties 
intéressées.  —  V.  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1809,  Avenard  ,  [Leb. 
chr.,  p.  925]  ;  —  4°  sur  les  pourvois  formés  pour  incompétence, 
nullité  de  formes  ou  violation  de  la  loi,  et  dirigés  contre  les  ar- 
rêts de  la  cour  des  comptes  statuant  sur  les  comptes  des  rece- 
veurs syndicaux  (art.  17,  L.  10  sept.  1807,  sur  l'organisation 
de  la  cour  des  comptes).  —  V.  infrà,  vo  Cour  des  comptes. 

601.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d'Etal  ne  sont  recevables  qu'au- 
tant que  l'annulation  de  l'acte  entaché  d'excès  de  pouvoirs  ne 
peut  être  obtenue  par  un  autre  moyen ,  V.  suprà,  n.  240  et  s. 

()0  Compétence  des  juges  de  paix. 

602.  —  L'art.  19,  L.  21  juin  1803,  attribue  au  juge  de  paix 
une  compétence  spéciale  en  matière  d'établissement  de  servi- 
tudes au  profil  des  associations  syndicales  autorisées.  Cette  in- 
novation a  eu  pour  objet  de  simplifier  le  règlement  des  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  en  pareille  matière,  et  de  diminuer 
les  frais  qui  résultent  de  ces  contestations. 
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603.  —  Lo,  juge  de  paix  a  compétence  pour  délerminer  l'é- 
Ifiiidue  de  la  servitude,  en  raison  des  besoins  de  l'association; 
et,  en  procëdant^à  celte  délimitation  des  droits  respectifs  des  par- 
ties, il  doit  s'eiforcer  de  concilier,  autant  nue  possible,  l'intérêt 
général  représenté  par  le  syndicat,  avec  ^e  respect  di\  <i  la  pro- 
priété. 

604.  —  C'est  égaieineiil  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de 
fixer  l'indemniti.'  due  aux  propriétaires  du  ronds  grevé  dii  servi-, 
tude,  et  cette  indeinnil«i  doit  consister  en  un  capital  payable 
dès  avant  l'entrée  en  jouissance,  et  non  on  une  redevance  an- 
nuelle. —  Rouen,  20  àniU  I87:{,  Morel,  [S.  74.2.21,  P.  7i.l98, 
0.  7'k2.116] 

605.  —  Le  même  magistrat  aurait  encore  compétence  pour 
statuer  sur  les  dirOcullés  provenant  de  l'aggravation  d'une  ser- 
vitude précédemment  établie.  —  Gain,  n.  201. 

606.  —  Le  juge  de  paix  a  (lualité  pour  vérifier  si  l'établisse- 
ment des  servitudes  est  ou  n'est  pas  conforme  aux  lois,  et,  ilans 
ce  dernier  cas,  il  peut  refuser  de  reconnaître  l'existence  de  la 
servitude.  —  Cass.,  26  mai  1880,  Syndicat  de  Loriol,  [S.  80.1. 

:mi,  p.  80.72;),  D.  80.1.2271 

607. —  Toutefois,  la  compétence  du  juge  de  paix  en  cette 
matière  ne  saurait  lui  conférer  le  pouvoir  de  remettre  en  ques- 
tion l'opporlunilé  des  travaux  régulièrement  approuvés  par  l'au- 
tnrité  administrative,  ni  d'en  modifier  l'exécution.  —  Mémo  arrêt. 

608.  —  L'appel  des  décisions  du  juge  de  paix  en  matière 
d'établissement  (les  servitudes  doit  être  porté,  selon  les  règles 
du  droit  commun,  devant  les  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment. 

609.  —  Knfin,  le  juge  de  paix  peu! ,  en  vertu  de  l'art.  16,  L. 
21  mai  IS.IO  et  de  l'art.  18,  L.  21  juin  1865,  être  appelé  à  pré- 
sider le  jury  d'expropriation  dans  les  cas  prévus  parées  articles. 
—  V.  aiiprà,  n.  352  et  s. 

7"  Compétence  des  tribunaux  civils  d'arrondissement  et  des  cours  d'appel. 

610.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer 
sur  toutes  les  que.-,tions  de  droit  civil  dont  la  connaissance  n'est 
pas  attribuée  par  un  texte  spécial  à  une  autre  juridiction.  A  ce 
titre,  ils  peuvent  seuls  connaître  des  litiges  relatifs  au  droit  de 
propriété  et  de  ceux  que  soulève  l'interprétation  des  contrats 
de  droit  commun.  —  Trib.  des  conll.,  11  déc.  1880,  Orandin, 
jLeb.  chr.,  p.  100:r,  —  Cons.  d'Kt.,  8  janv.  1886,  Devme,  |Leb. 
chr.,p.  iP;  ~  8  janv.  1886,  [IhiiL]  —  Sic,  Godoffre.^n.  2i6.  — 
Mais,  même  dans  les  litiges  qui  s'élèvent  en  matière  purement 
civile,  ils  ne  peuvent  apprécier  et  encore  moins  invalider  des 
actes  administratifs.  Aussi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'interpréter 
nn  acte  de  celte  nature,  le  tribunal  civil  doit-il  surseoir  k  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  l'interprétation  ait  été  donnée  par  l'autorité 
administrative  compétente.  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  v°  Acte 
ii'lininif^trulif,  n.  73  et  s. 

611.  —  lia  été  décidé,  en  ce  sens,  que,  de  ce  qu'un  jugement 
du  tribunal  des  contlits  a  déclaré  l'autorité  judiciaire  compétente 
pour  connaître  de  l'action  formée  par  les  obligataires  d'un  syn- 
dicat (dans  l'espèce,  du  syndicat  au  canal  de  Beaucaire)  contre 
les  directeurs  et  membres  du  syndical  en  paiement  des  intérêts 
d'un  emprunt  contracté  par  le  syndicat,  il  n'en  résulte  pas  que 
celle  autorité  soit  compétente  pour  interpréter,  s'il  est  néces- 
saire ,  les  actes  administratifs  que  les  parties  pourraient  produire 
dans  l'instance  à  l'appui  de  leurs  prétentions  respectives.  — 
Cass.,  16  Aéc.  188.";,  Grandin  de  fHprevier,  ^S.  87.1.410,  P.  87. 
1.102')] 

612.  —  Et,  en  présence  des  conclusions  contradictoires  des 
parties  sur  le  sens  et  la  portée  desdits  actes  (dans  l'espèce,  les 
décrets  relatifs  au  syndicat),  l'autorité  judiciaire  fait  une  inter- 
prétation qui  lui  est  interdite  lorsque,  tout  en  déclarant  que  ces 
actes  ne  présentent  aucune  ambiguïté,  elle  se  livre  à  divers 
raisonnements  pour  justifier  le  sens  qu'elle  leur  donne.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà.  v»  Acte  administratif,  n.  Ho. 

612  Ins.  —  En  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire  doit  surseoir  h. 
statuer  jusqu'après  l'interprétation  à  donner  par  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Slême  arrêt. 

613.  —  Réciproquement,  lorsque,  dans  un  litige  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  administratifs  et  intéressant  une  asso- 
ciation syndicale,  s'élève  une  question  de  droit  civil,  le  tribunal 
administratif  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
judiciaire  ait  jugé  la  question  préjudicielle.  Ainsi,  lorsqu'un 
propriétaire,  pour  ne  pas  contribuer  aux  frais  de  certains  tra- 


vaux d'un  syndicat  invoque  une  convention  notariée,  il  appar- 
tient aux  tril)unaux  civils  d'interpréter  [iréalabliMnenl  cette  con- 
vention et  de  décider  si  la  dépense  est  prévue  par  elle.  — 
Cons.  d'El.,  \t  mars  1873,  Hugues,  iS.  7o.2.86,  P.  adin.  clir., 
D.  73.3.821 

614.  —  Il  en  est  de  mémo  toutes  les  fois  que  l'une  des  par- 
ties invoque,  à  l'appui  de  sa  prétention,  soit  un  contrat  de  droit 
civil,...  —  V.   notainnient  Cons.  d'El.,  14  août  1871,  Couillaiid, 

D.  72.3.4y,  Leb.  clir.,  p.  12.;  ;  —  Trib.  des  contl.,  11  déc.  1880, 
Llrandin  et  autres,  ,0.  82.3.28,  Leb.  clir.,  p.  loO.'ij  —  ...  Soit 
un  droit  fondé  sur  l'application  des  principes  du  droit  civil.  — 
V  Cons.  d'El.,  12  févr.  1870.  Deville,  [Leb.  cbr.,  p.  84'  —  V. 
aussi  Cass.,  6  mai  1874,  Begliin,  S.  7;).1.'J,  I'.  7."). Il,  D.  74.1. 
3771 

615.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  prélet  ne  pourrait  délivrer 
1111  mandat  de  paiement  à  un  créancier  d'une  association  syn- 
dicale, avant  que  le  rang  à  établir  entre  les  créanciers  du  syn- 
dicat n'eût  été  fixé  pri'';il;ibleineiit  |iar  une  coiitribulion  ouverte 
devant  le  tribunal  civil.  —  V.  Cons.  d'El.,  20  juin  1809,  Péber- 
nard ,  [Leb.  chr.,  p.  020' 

616.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  jugé 
que  les  tribunaux  administratifs  sont  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  formée  par  des  porteurs  d'obligations 
d'un  syndicat  qui  assignent  le  directeur  et  les  syndics,  coinine 
représentant  les  propriétaires  membres  de  l'association,  à  l'cll'et 
lie  les  faire  condamner  à  verser  la  somme  nécessaire  pour  assu- 
rer le  paiement  dos  intérêts  et  l'amortissement  de  l'emprunt.  — 
Trib.  d.'s  conll.,  11  déc.  1880,  précité. 

617.  —  Les  contestations  fonriées  sur  une  faute  ou  un  quasi- 
délit  commis  par  les  syndics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  le  syndicat  d'un  canal  a  été  condamné  à  indemniser  un  tiers 
du  dommage  causé  à  ce  tiers  par  le  manque  d'ejiu  ,  l'action  en 
garantie  formée  par  ce  syndical  contre  les  syndicats  d'autres 
canaux,  et  fondée  «  sur  ce  que  le  dommage  aurait  été  causé  par 
leur  négligence  et  leur  mauvaise  administration  >•>,  est  de  la 
compétence  de  la  juridiction  civile. —  Cass.,  30  juin  187.'),  Syn- 
dical de  Cabédan-.Neuf,  ;S.  70.1.277,  P.  70.0oii 

618.  —  Si  donc  la  solution  de  celle  question  rend  nécessaire 
une  interprétation  préalable  des  actes  administratifs  qui  ont 
réglé  les  rapports  des  divers  canaux  entre  eux,  le  juge  civil  doit 
surseoir  jus«|u'cà  ce  que  les  règlements  aient  été  interprétés  par 
l'autorité  administrative;  mais  il  ne  doit  pas  se  dessaisir,  par 
une  déclaration  d'incompétence,  de  la  demande  régulièrement 
portée  devant  lui.  —  Même  arrêt. 

619.  —  Il  a  encore  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'>  les  tribunaux 
civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  une  association  syndicale  à  un 
autre  syndicat,  alors  que  le  fait  sur  lequel  la  demande  est  fondée 
ne  peut  être  considén''  comme  accompli  par  un  entrepreneur  do 
travaux  publics  ou  comme  un  fait  de  nature  à  compromettre 
l'exéculioM  d'un  travail  public.  —  Cons.  d'El.,  30  janv.  1808, 
Vidanges  d'Arles,  [D.  O'J.3.18,  Leb.  cbr.,  p.  1181 

620.  —  Même  compétence  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'examiner 
une  demande  formée  contre  un  propriétaire  afin  d'obtenir  le 
remboursement  d'une  part  rie  la  dépense  relative  à  des  travaux 
dont  il  a  tiré  profil,  alors  que  ce  propriétaire  a  obtenu  ilécbarge 
des  taxes  syndicales  parce  qu'il  ne  faisait  pas  partie  de  l'asso- 
ciation. —  Cons.  d'El.,  2;)  avr.  1867,  ilAubonne,  [Leb.  chr., 
p.  401   ;  —  13  juin  1807,  Canal  de  Grillon,    Leb.  chr.,  p.  .^63] 

621.  —  Les  difficultés  soulevées  à  l'occasion  des  souscrip- 
tions des  personnes  qui  ont  voulu  coopérer  à  l'exécution  des 
travaux  du  syndicat  sont  encore  de  la  compétence  du  tribunal 
civil,  pourvu  que  la  souscription  n'ait  pas  acquis  le  caractère  de 
contrai  administratif.  —  V.  anal.  Cass.,  o  jiiill.  1870,  Commune 
de  Marly-le-Hoi,    S.  70.1.383,  P.  7(».1003.  I).  71.1.42' 

622.  —  Si  la  souscription  avait  été  acceptée  par  le  syndical, 
le  contrat  administratif  existerait,  et,  par  suite',  la  juridiction 
administrative  redeviendrait  seule  compétente  pour  statuer  sur 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  le  sons,  l'étendue 
et  l'exécution  des  engagements  du  souscripteur.  —  V.  anal. 
Cass.,  20  avr.  1870,  Moblin,  (S  70.1.208,  P.  70.068.  D.  71.1.411 
—  V.  suprà,  n.  561   et  s. 

(î23.  —  On  a  également  reconnu  la  compétence  des  tribu- 
naux judiciaires  pour  connaîtri»  des  contestations  relatives  à  la 
régularité  des  poursuites  intentées  d'après  les  règles  du  droit 
commun  :  par  exemple  ,  pour  apprécier  la  validité  d'une  saisie- 
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cxëcuLioii  opérde  en  vue,  d'oItLi'nir  lo  paifimeiiL  df  luxes  syridi- 
calos.  —  V.  Cous.  d'Et,.,  :tl  mai  I8")'i-,  HohcrI,  [\j<:\).  chr.,  p!  iil?] 
G24.  —  ...  Ou  pour  slaluiT  sur  la  (IcrnaïKlo  l'ornii''*;  |)ar  un 
mombro  d'uno  associaliuM  syudicali'  cl  toiidanLiï  l'auiiiilatiuii 
des  poursuilcs  en  paicmcuL  de  taxes  dirigées  contre  lui,  lorsipii; 
celte  demande  est  l'ondée  sur  ce  que  ces  poursuites  émaneraient 
d'un  |)er(;ep|eiir  autre  que  celui  rjui  a  été  désigné  [)ar  le  pn'-l'et 

iioui'  l(^  r(>e()uvreuieiil  des  déptuises.  — Cons.  iTICt.,  2H  mai  18(18, 
)uval,[S.  09.2.127,  P.  adm.  ehr.];  — 27  févr.  1874,  Hardy, 
[Leh.  chr.,  p.  204];  —  ...  ou  encore  pour  connaître  des  vices 
qui  entraîneraient  la  nullité  des  actes  de  poursuites.  —  V.  12 
mars  1880,  dame  Salin,  [0.  80.:!. 115,  Leh.  clir.,  p.  280] 

<>25.  —  La  mrme  solution  doit  être  admise,  et  l'autorité  ju- 
diciaire est  seule  compétente  pour  connaître  d'une  action  en 
répétition  de  taxes  illégalement  perçues,  dirigée  contre  le  syn- 
dicat lui-même.  —  V.  Cass.,  2'j  mars  1874,  Ville  de  Cliaumont, 
[S.  70. 1.7.3,  P.  70.153,  D.  74.1.201] 

8°  Compétence  en  matière  pénale. 

G26.  —  Nous  n'examinerons  les  pénalités  qu'au  point  de  vue 
spécial  des  travaux  entrepris  par  les  associations  syndicales. 
Ces  travaux  sont  protégés  non  seulement  par  les  principes  gé- 
néraux de  nos  lois  pénales,  et  notamment  par  les  art.  4.')^  et  s. 
et  471,  §  15,  C.  pén.,  mais  encore  par  des  textes  spéciauk,  qui 
sont  :  la  loi  du  6  oct.  1791;  la  loi  du  29  flor.  an  X,  art.  i,_su'r 
la  police  rurale;  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  27;  la  loi  du  10 
juin  1854,  art.  6.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v"  Voirie. 

627.  —  Les  dégradations  volontaires  causées  aux  travaux 
des  associations  syndicales  constituent,  suivant  la  gravité  du 
fait,  un  délit  ou  une  contravention,  et  les  tribunaux  correction- 
nels ou  de  simple  police  sont,  selon  les  cas,  appelés  à  les  ré- 
primer. 

628.  —  Mais,  aux  termes  de  l'art.  27,  L.  16  sept.  1807,  «  la 
conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des  digues 
contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs 
et  de  la  mer,  est  commise  à  l'administration.  Toutes  réparations 
et  tous  dommages  seront  poursuivis  par  voie  administrative, 
comme  pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits  seront  pour- 
suivis par  les  voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribunaux.de  po- 
lice correctionnelle,  soit  devant  les  cours  criminelles,  en  rai- 
son des  cas  ».  Or,  comme  le  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de 
l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  prononce  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  en  matière  de  grande  voirie,  il  en  résulte 
qu'une  distinction  est  nécessaire.  Le  conseil  de  préfecture  sera 
juge  des  contraventions  qui  auront  causé  aux  travaux  une  dé- 
gradation ou  un  dommage.  Il  sera,  au  contraire,  incompétent  s'il 
ne  s'agit  que  de  la  violation  des  règlements  qui  régissent  l'as- 
sociation, sans  qu'il  y  ait  dégradation,  et  quand  bien  même  le 
fait  serait  de  nature  à  causer  un  dommage,  pourvu  que  ce 
dommage  n'ait  pas  eu  lieu.  —  "V.  Cons.  d'Et.,  3  août  1866,  Le- 
maire,  [Leb.  chr.,  p.  934];  —  19  déc.  1867,  Marais  de  Boëre, 
[Leb.  chr.,  p.  948] 

629.  • —  Les  textes  (pie  nous  venons  de  rappeler  ne  s'appli- 
quent qu'aux  associations  visées  par  la  loi  du  16  sept.  1807. 
Toutes  les  autres  associations  syndicales  sont  soumises  au  droit 
commun,  et  les  délits  ou  contraventions  commis  à  leur  préju- 
dice doivent  être  jugés  et  punis  par  le  tribunal  correctionnel  ou 
par  le  tribunal  de  police,  selon  les  cas.  —  V.  Gain  ,  n.  357. 

§  7.  Dissolution  des  associations  autorisées. 

630.  —  La  dissolution  des  associations  syndicales  autorisées 
peut  fttre  prononcée  :  1"  pour  cause  d'inexécution  des  travaux 
ou  de  violation  de  statuts;  2"  pour  cause  de  nullité  de  l'acte 
constitutif  de  l'association. 

631.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer  la 
dissolution?  Nous  avons  décidé,  contrairement  à  l'opinion  de 
plusieurs  auteurs,  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  qua- 
lité pour  prononcer  la  dissolution  des  syndicats  (V.  suprà,  n. 
568),  cette  juridiction  n'ayant,  à  notre  avis,  compétence  en  pa- 
reil cas  que  pour  prononcer  la  décharge  de  la  taxe.  Mais  le 
droit  de  dissoudre  le  syndicat  appartient  incontestablement  au 
préfet,  lorsqu'il  s'agit  d'une  association  autorisée  (art.  25,  L. 
21  juin  1865).  Lorsque  l'acte  qui  a  constitué  l'association  émane 
du  chef  de  l'Etal,  il  est  nécessaire  qu'un  décret  intervienne 
fiour  le  rapporter. 


iitt'2.  LorHf|uo  la  dissolution  <lu  syndicat  esl  prononcée,  le 
règlement  d^s  intérêts  rcspeelils  des  tnendtri-s  de  l'assoeiation 
doit  avoir  lieu  suivant  les  principes  établis  en  matière  de  so- 
ciété. Les  associations  syndicales  .sont,  en  eJlVt,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Cliauveau  (Jouninl  de  droit  adminislralif,  année 
1803,  p.  370-377)  des  «  sociétés  anonymes  administratives  ».  La 
liquidation  de  l'actif  et  du  passif  doit  donc  s'elfectuer  selon  b-s 
règles  usitc-es  |)our  la  liquidation  des  sociétés. 


CIIAIMTI'.I-:  IV. 

DES    A.SSOCIATIONS    FORCKES. 

633.  —  N(jus  avons  vu  'suprà,  n.  107)  que  la  loi  de  1805,  tout 
en  paraissant  ne  reconnaître  que  deux  catégories  d'associations  , 
les  associations  libres  et  les  associations  autorisées,  accordait 
cependant  à  l'administration,  dans  son  art.  20,  le  droit  de  pro- 
céder conformément  aux  lois  du  16  sept.  1807  et  du  14  flor.  an  XI, 
à  défaut  de  formation  de  syndicats  libres  ou  autorisés,  lorsqu'il 
s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  n.  1,  2  et  3,  art.  1.  L'abandon 
ilu  texte  du  projet  du  gouvernement  qui  divisait  les  syndicats  eu 
associations  libres ,  autorisées  ou  forcées ,  est  donc  plus  apparen  t 
que  réel  :  on  a  seulement  voulu  indiquer  que  les  associations 
forcées  ne  seraient  désormais  créées  qu'à  titre  exceptionnel. 
«  La  loi  nouvelle,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  12  août  1865, 
«  a  eu  pour  but  et  aura,  on  peut  l'espérer,  pour  effet,  d'encou- 
rager l'initiative  individuelle  des  propriétaires,  de  provoquer 
l'esprit  d'association  et  de  faciliter  ainsi  l'exécution  des  tra- 
vaux d'amélioration  agricole.  Mais  elle  n'a  pas  entendu  enle- 
ver au  gouvernement  les  pouvoirs  dont  il  est  investi  par  la 
législation  actuelle,  à  l'elfet  d'assurer,  après  que  l'utilité  en  a 
été  régulièrement  constatée,  l'exécution,  parles  propriétaires 
intéressés,  de  travaux  qui,  à  raison  de  leur  nature  spéciale  , 
a  touchent  directement  à  la  sécurité  ou  à  la  salubrité  publique  ». 


V.  Aucoc,  t.  2,  n.  907. 

634.  —  L'exercice  du  droit  conféré  à  l'administration  par  l'art. 
20,  L.  21  juin  1865,  exige  toujours,  sauf  pour  les  curages  opé- 
rés conformément  aux  anciens  règlements  ou  aux  usages  locaux, 
l'intervention  d'un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  et  ce  n'est 
qu'en  présence  d'un  intérêt  public  incontestable  que  les  pro- 
priétaires pourront  être  légalement  réunis  en  association  forcée. 
—  V.  infrà,  v'*  Digues,  Curage,  Inondation,  Marais,  Travaux 
publics. 

635.  —  La  législation  antérieure  à  1865  est  formellement 
maintenue  pour  ces  associations.  Les  rares  dérogations  appor- 
tées à  l'ordre  de  choses  antérieur  ont  été  indiquées  en  termes 
exprès  dans  l'art.  26,  L.  21  juin  1865. 

636.  —  Ces  innovations  sont  les  suivantes  :  1"  la  juridiction 
contentieuse  des  commissions  spéciales  est  abolie,  comme  pour 
les  associations  autorisées  (V.  suprà,  n.  544  et  s.);  2°  l'expropria- 
tion a  lieu  conformément  à  l'art.  18,  L.  21  juin  1865,  modifié  par 
l'art.  7,  L.  22  déc.  1888  (V.  suprà,  n.  349  et  s.);  3»  les  servitudes 
sont  établies  suivant  les  règles  prescrites  par  l'art.  19  de  la  même 
loi  (V.  suprà,  n.  362  et  s.);  4°  il  est  procédé,  pour  le  recouvre- 
ment des  taxes,  selon  les  principes  établis  en  l'art.  15.  Ce  n'est 
pas  là,  à  vrai  dire,  une  innovation,  puisque  la  pratique  anté- 
rieure à  1865  avait  consacré  cette  règle.  —  V.  supra,  n.  475 
et  s. 

637.  —  Les  associations  forcées  jouissent-elles  des  avantages 
créés  par  l'art.  3,  L.  21  juin  1865?  Ont-elles  capacité  pour  ester 
en  justice,  vendre,  acquérir,  etc.?  Bien  que  l'art.  26  n'en  parle 
pas,  l'affirmative  ne  paraît  point  douteuse,  à  raison  des  termes 
généraux  de  l'art.  3,  qui  vise  toutes  les  associations  syndicales 
sans  distinction.  —  V.  suprà,  n.  88. 

638.  —  Sauf  dans  ces  hypothèses,  la  législation  ancienne 
reste  applicable.  Nous  n'avons  donc  qu'à  renvoyer  à  nos  précé- 
dentes explications  en  ce  qui  touche  la  constitution  du  syndicat 
(V.  suprà,  n.  53  et  s.)  et  son  organisation  intérieure  (V.  suprà, 
n.  73  et  s.).  Faisons  seulement  remarquer  que  le  gouvernement, 
même  lorsqu'il  constitue  des  associations  forcées,  cherche  à 
s'inspirer  des  règles  posées  par  la  loi  de  1865.  Ainsi,  il  arrive 
souvent  que  le  choix  des  syndics  est,  par  le  décret  constitutif 
de  l'association,  laissé  au  choix  des  intéressés  :  on  se  borne  à 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  que  les  syn- 
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rlirs  soient  bien  la  fiiièle  ropréseiilalion  de  la  majorité.  —  V. 
Aucoc,  t.  2,  n.  907. 

639.  —  Sur  les  règles  de  compétence,  et  notamment,  sur  le 
rùle  des  commi'Ssions  spéciales,  V.  suprà ,  n.  ;)44  et  s.  —  V. 
aussi  Aucoc,  n.  919;  Gain,  n.  333. 

640.  —  La  révision  générale  du  classement  des  propriétés 
comprises  dans  le  périmètre  des  associations  Ibrcées  ne  peut, 
môme  depuis  la  loi  du  21  juin  iH()."i,  être  autorisée  ((ue  par  le 
gouvernement.  E]n  conséquence,  il  n'appartient  pas  au  conseil 
de  préfecture  de  procéder  à  cet  révision,  lorsque  la  délibération 
du  syndicat  qui  la  prescrit  n'est  approuvée  que  par  le  préfet. 

-  Con.s.  d'Et.,  27  juin  1873,  Cliemins  de  fer  de  Paris-Lyon-iMé- 

lit.,  [Leb.  chr.,  p.'  :i92]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1861, 
"■!,„. „;.,,.   ,1.^  r^r.  A^  1)....;..  t ,    Ai.;ri:i      fT„i,    „u„     .,    "ir .         m 


Chemins  de  fer  de  l'aris-Lyon-Médit.,  [Leb.  chr.,  {).  .'iO];  —  10 
mars  1864,  Syndical  de  la  Uurance,  [Leb.  chr.,  p.  237] 

641.  —  Les  travaux  des  associations  forcées  ont,  comme  ceux 
entrepris  par  les  associations  autorisées,  le  caractère  de  tra- 
vaux publics.  Les  mêmes  règles  leur  sont  ap|)licables.  —  V. 
suprà ,  n.  331  et  s. 


TITRK    III. 

ENUEtJiSTREIMI-NT    ET    TIMUIIE. 

Section  I. 

Enregistrement. 

642.  —  Les  associations  syndicales,  libres  ou  autorisées,  n'onl 
(l(jnnc  lieu  à  aucune  disposition  législative  spéciale  au  point  de 
vue  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  et  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  On  les  a  donc  assujetties  aux  règles  générales  en 
matière  de  société;  mais,  à  raison  de  la  nature  même  de  ces  as- 
sociations, de  leur  objet,  de  leurs  résultats,  certaines  restrie- 
lions  doivent  être  apportées  dans  l'application  de  ces  règles. 

643.  —  C'est  ainsi  que  l'acte  conslitulif  de  ces  associations 
doit  être  considéré,  tantôt  comme  un  acte  non  prévu  par  le  tarif 
de  l'art.  68,  L.  22  frim.  an  VII,  et  passible,  comme  acte  innommé, 
du  droit  fixe  de  3  fr.  (V.  suprà,  v"  Acte,  u.  138),  tantôt  comme 
un  acte  de  formation  de  société  assujetti  au  droit  gradué  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  68,  §  3,  n.  4,  et  L.  28  févr.  1872,  art.  l-l'y. 

—  V.  infrà,  V  SockHé. 

644. —  L'administration  semble  admettre  que  les  actes  cons- 
titutifs des  associations  syndicales  ayant  pour  objet  de  reméilier 
aux  insalubrités  de  l'air,  de  prévenir  les  ilangers  des  inonda- 
tions, d'exécuter  des  travaux  de  drainage,  d'irrigation,  de  via- 
bilité, de  défense,  etc.,  ne  sont  pas  des  actes  de  formation  de 
société  passibles  du  fjroit  gradué.  Ces  associations  ne  consti- 
tuent pas,  en  effet,  des  sociétés  dans  le  sens  légal  de  l'art.  1832, 
C.  civ.,  car  elles  ont  pour  olijet,  non  de  réaliser  un  i)énénce  en 
commun,  mais  d'accomplir  une  œuvre  d'utilité  publique.  —  Dict. 
enreg.,  v"  Société,  n.  21,  231  et  s.,  et  v°  Sociétés  et  associations 
particulières ,  n.  90;  Garnicr,  Rép.  r/éti.,  n.  lol36-7.  —  V.  ce- 
[)endant  Garnier,  liép.  (jén.,  n.  l.')138-:t. 

645.  —  L'association  (|ui  a  pour  objet  la  défense  collective 
et  la  sécurité  commune,  (|ui  se  propose  d'éviter  des  dommages 
et  non  de  réaliser  des  bénéfices  n'est  pas,  en  effet,  une  société. 
La  Cour  de  cassation  a  refusé  ce  caractère  à  la  convention  par 
laquelle  deux  propriétaires  s'engagent  à  construire,  à  frais  com- 
muns, une  digue  pour  protéger  leur  domaine  contre  les  inonda- 
lions  d'un  torrent,  attendu  que  l'objet  du  contrat  est  non  de 
réaliser  et  de  partager  des  bénéfices  rais  en  commun,  mais  de 
protéger  la  propriété  des  parties  contre  un  dommage  éventuel. 

—  Cass.,  27  .juin.  1880,  Dumas,  [S.  8i.l.24;i,  V.  81.1.600,  D. 
81.1.165] —  Sic,  Besson,  Traité  pratique  de  la  taxe  de  3p.  0/0 
sur  le  revenu,  n.  64. 

646.  —  M.  Besson  enseigne  même  que  les  associations  syn- 
ilicales  autorisées  sont  des  établissements  publics  et  qu'ils  échap- 
pent comme  tels  à  la  taxe  établie  seulement  sur  les  revenus  des 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises.  —  Besson,  Traité  pratique 
de  la  taxe  de  3  p.  OjO  sur  le  revenu  ,  n,  64.  —  V.  en  ce  sens  , 
Dec.  min.  fin.,  18  févr.  1806,  [J.  enreg.,  n.  2234]  —  Conlrà, 
Dict.  enreg.,  v  Sociétés  et  associations  particulières,  n.S'J.  — V. 
également  infra,  \°  Etablissement  public. 


647.  —  Les  actes  constitutifs  des  associations  ayant  pour 
objet  exclusif  des  travaux  défensifs  ou  de  salubrité  doivent  donc 
être  enregistrés  au  droit  fixe  de  3  fr.  (L.  22  frim.  an  VII ,  art. 
68,  §  1,  n.  "Jl  ;  L.  18  mai  iH'M,  art.  8,  et  L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

648.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  défense  com- 
mune, l'accomplissement  de  l'œuvre  d'utilité  publique  n'était 
pas  le  but  unique  de  l'association  et  si  elle  se  proposait,  en  ou- 
tre, de  réaliser  un  gain  au  moyen  de  spéculation  et  à  l'aide 
d'un  fonds  social.  L'acte  qui  contiendrait  ces  stipulations,  lors 
même  qu'il  serait  dénommé  acte  d'association  syndicale,  que 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  de  186;j  auraient  été  accomplies, 
et  que  l'association  aurait  été  autorisée,  serait  un  véritable  acte 
de  formation  de  société,  tarifé  par  les  lois  des  22  frim.  an  Vil  et 
28  juin  1872,  et  il  serait  assujetti  au  droit  fixe  gradué.  — Dict. 
enreg.,  v"  Société,  n.  231. 

649.  —  Ces  distinctions  sont  également  applicables  aux  actes 
de  formation  d'associations  connues  sous  le  nom  de  syndicats. 
Ces  associations  sont  formées  de  personnes  qui,  ayant  des 
intérêts  identiques  dans  une  alTaire,  donnent  à  un  ou  plu- 
sieurs mandataires  la  mission  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  conservation  de  droits  préexistants.  Si  la  mission  du 
syndicat  se  borne  à  accomplir  certaines  formalités  qui  incom- 
beraient à  chacun  des  associés,  telles  (^ue  de  requérir  ou  renou- 
veler des  inscriplions  hypothécaires;  si  cette  mission  est  stric- 
tement limitée  aux  opérations  ayant  pour  but  de  sauvegarder 
les  droits  des  associés,  l'acte  d'association  doit  être  considéré, 
soit  comme  un  mandat,  soit  comme  une  convention  non  tarifée 
et  le  seul  droit  exigible  est  celui  de  3  fr.  fixe.  —  Sol.  14  avr. 
1876,  [Dict.  enreg.,  v"  Sociétés  et  associations  particulières,  n.  99J 

650.  —  Si,  au  contraire,  le  syndicat  a  été  formé  dans  le 
but  d'effectuer  une  opération  commerciale  et  de  réaliser  un  bé- 
néfice en  utilisant  les  droits  acquis  par  les  associés  dans  une 
entreprise  antérieure,  alors  il  se  forme  une  véritable  société 
civile  ou  commerciale  dont  l'acte  constitutif  est  passible  du  droit 
gradué. 

651.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  syndicat  organisé,  avec 
division  de  parts  d'intérêt,  en  vue  de  faire  une  opération  finan- 
cière et  d'en  retirer  des  bénéfices,  rentre  dans  la  catégorie  des 
sociétés  dénommées  dans  l'art.  68,  ^  3,  n.  4,  L.  22  frim.  an  VII, 
et  tarifées  au  droit  gradué  par  la  loi  du  28  févr.  1872.  —  Sol.  12 
janv.  1881 ,  i^Dict.  enreg.,  v"  Sociétés  et  associations  particulières, 
n.  m] 

652.  —  Tout  en  approuvant  celte  solution,  nous  crevons 
devoir  faire  nos  réserves  sur  la  portée  des  considérants  qui  Vont 
motivée  et  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  L'expression  de  société,  y 
est-il  dit,  est  employée  par  le  législateur  de  l'an  VII  avec  une 
acception  générale  ;  elle  embrasse  toutes  les  collectivités  qui 
avaient  alors  le  caractère  fl'association ,  qu'elles  fussent  ou  non 
représentées  par  un  être  moral  distinct  des  associés  ».  Cette 
doctrine  aurait ,  en  elTet,  pour  conséquence  de  faire  |)ercevoir 
le  droit  gradui?  sur  tous  les  actes  constatant  des  collectivités, 
indivision,  etc.,  tandis  que  nous  pensons  iV.  suprà,  n.  664,  et 
infrà,  v°  Société),  que  le  droit  gradué  n'est  applicable  qu'aux 
contrats  de  société  qui  font  l'objet  de  l'art.  1832,  C.  civ. 

653. —  Il  est  souvent  fort  difficile  de  distinguer  entre  les  as- 
sociations syndicales  ayant  exclusivement  pour  objet  une  œuvre 
d'utilité  publique  et  celles  qui  se  proposent  la  réalisation  d'un 
bénéfice.  Sans  vouloir  indiquer  un  critérium  infaillible,  on  peut 
admettre,  dans  presque  tous  les  cas,  que  les  associations  autori- 
sées appartiennent  à  la  première  catégorie  et  les  associations 
libres  à  la  seconde. 

654.  —  Le  délaissement  autorisé  par  l'art.  I  't,  L.  21  juin 
186o,  modifié  par  l'art.  6,  L.  22  déc.  1888,  est  assujetti  aux 
droits  d'enregistrement  qui  frappent  toutes  les  aliénations  vo- 
lontaires. Ces  droits  sont  calculés  sur  le  montant  de  l'indemnité 
allouée  au  délaissant  par  le  jury  d'expropriation.  Le  fisc  a  tou- 
jours refusé  d'assimiler,  au  point  de  vue  de  l'exemption  du 
'Iroit  d'enregistrement,  ce  délaissement  à  celui  qui  est  organisé 
par  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  que  les  art.  21  et  31  de  cette  loi 
ont  exonéré  des  droits  de  mutation. 


Section  II. 
Timbre. 

655.  —  A  défaut  de  prescriptions  spéciales,  on  ne  peut  que 
renvoyer  aux  règles  générales  pour  tout  ce  qui  concerne  le  timbre 
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(les  lilr(!s  ('mis  imr  les  iissnciuliiuiK  syii'li(;nli'H.  (Vt-nl  (^npr^H  lii 
iialiin;  do  ces  titrrs,  f|iii  |)ciil  varier  u  l'iiiliiii,  que  lu  dniiL  sera 
(létoriniiKÏ.  Il  eonvieiil  donc  do  se  coiirurmer  aux  déoiHioiis  re- 
lalccs  suprà,  v"  Abontirmunt  au  timhri' ,  el  aifrà,  v'»  Tiiiil>ri' , 
TUres  au  porteur,  Valeurs  induslrielks. 

Sectkin  III. 
Impôt  sur  le  revenu. 

(î50.  — 7\ucnne  difficullë  ne  saurait 


iiiènic  de  rexif^ii)ililé  de  la  taxe  de  11  p 


s'i'lever  sur  le  principe 
0/0  sur  le  revenu  eu  ce 
(jui  concerne  les  associations  syndicales  organis(!es  dans  un  but 
oxcUisit'  de  défense  ou  de  salubrité.  Jl  est  évident  qu'aucun  im- 
pôt ne  peut  être  perçu  puisqu'il  n'y  a  ni  intérêts,  ni  dividendes  ou 
h(''néficos  à  distribuer.  Nous  ajoulorons  que,  lors  même  que  les 
associ('S,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  de  défense  ou 
d'assainissement,  viendraient  à  recueillir  un  bénéfice  quelcon- 
que, les  produits  de  l'association  ne  seraient  pas  encore  pas- 
sibles de  la  taxe,  attendu  que  l'on  ne  peut  assimiler  une  asso- 
ciation syndicale  de  cette  nature  aux  collectivités,  sociétés  ou 
entreprises  énumérées  parla  loi  du  29  juin  1872.  —  Dict.  enreg., 
V"  Sock'tds  et  associations  partieulicres ,  n.  91,  9."t  et  s.;  Besson, 
Traite'  pratique  de  la  taxe  de  S  p).  0/0  sur  le  revenu,  n.  ëè  et  64. 

—  V.  siqrrà,  n.  652.  \         , 

657.  —  La  question  est  plus  délicate  lorsque  l'assoelali'on 
syndicale  se  propose,  non  seulement  un  but  de  salubrité  mais 
encore  la  mise  en  valeur  de  propriétés  improductives  et,  par 
conséquent,  la  réalisation  d'un  bénéfice.  Tel  est  le  cas  des  syn- 
dicats formés  pour  dessécher  des  marais.  Quelques  auteurs  sou- 
tiennent que  la  taxe  de  3  p.  0/0  est  exigible  sur  les  bénéfices 
réalisés.  Ils  s'appuient  sur  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  6  mai 
1870,  d'après  lequel  les  travaux  entrepris  par  ces  associations  se 
rapportent  à  des  entreprises  inspirées,  en  général,  par  le  seul 
esprit  de  spéculation.  L'association,  ayant  en  outre  son  exis- 
tence propre,  un  capital  provenant  de  l'apport  des  terrains  et 
de  l'industrie  des  associés,  se  trouverait  exactement  dans  les 
mêmes  conditions  qu'une  société  commerciale  ordinaire  et  tom- 
berait par  conséquent  sous  l'application  de  l'art.  1,  L.  29  juin 
1872.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6944;  Besson,  loc.  cit.,  n.  64. 

—  Contra,  Dict.  enreg.,  v°  Sociétés  et  associations  particulières, 
n.  91. 

658.  —  On  se  retrouve  ici  en  présence  de  la  difficulté  de  dé- 
terminer quelles  sont  les  associations  ayant  pour  but  unique  des 
travaux  de  défense  ou  de  salubrité  et  quelles  sont  celles  se  pro- 
posant, en  outre,  la  réalisation  d'un  gain.  M.  Besson  semble 
vouloir,  dans  son  traité,  diviser  les  associations  syndicales  en 
deux  catégories  :  celles  autorisées,  exemptes  de  la  taxe  de  3 
p.  0/0;  et  les  associations  libres,  assujetties  à  l'impôt.  —  Traité 
pratique,  n.  64. 

659. —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  653,  que  l'autorisation  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  indication  et  non  comme 
une  circonstance  déterminante;  il  peut  arriver,  en  elYet,  qu'une 
association  autorisée  soit  constituée  en  vue  de  la  réalisation 
d'un  bénéfice.  Tel  est  le  cas  de  l'association  pour  le  dessèche- 
ment des  marais  de  la  Basse-Ailette.  —  V.  Cass.,  29  août  1883, 
Société  de  dessèchement  de  la  Basse-Ailette,  [J.  enreg.,  n.  22154, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6221] 

660.  —  L'administration  semble  incliner  vers  l'exemption 
complète  de  l'impôt  de  3  p.  0/0  sur  les  bénéfices  réalisés  par  les 
associations  syndicales,  tout  au  moins  pour  celles  qui,  comme 
les  sociétés  de  dessèchement  de  marais,  sont  constituées  autant 
ad  dainnum  vitandum  que  ad  lucrum  captandum.  Les  associa- 
tions, dit-elle,  qui  n'ont  pas  pour  objet  de  réaliser  des  bénéfices 
mais  de  réparer  des  pertes,  comme  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels (Inst.  gén.,  n.  2651-5"),  ou  de  procurer  des  économies, 
comme  certaines  associations  coopératives,  ne  sont  pas  des 
sociétés  proprement  dites  soumises  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Sans 
doute,  l'objet  du  syndicat  est  aussi  d'améliorer  les  propriétés 
des  associés  et  de  leur  donner  une  plus-value;  mais  ce  n'est 
pas  l'association  qui  recueillera  et  distribuera  cette  plus-value, 
chaque  associé  en  profitera  directement;  de  sorte  qui;  le  l'ait 
générateur  de  l'impôt,  qui  est  cette  distribution  réelle  ou  pré- 
sumée du  bénéfice,  ne  pourra  pas  se  produire.  —  Sol.,  15  avr. 
1887,  [J.  enreg.,  n.  22901,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6944]  —  Sir, 
Dict.  enreg.,  v°  Associations  et  sociétés  particulières ,  n.  91  et  s. 

661.  —  Toutefois,  l'administration  limite  expressément  la 


dispense  de  l'impôt  de  .1  p.  0  0  aux  bénélices  réalisés  par  les 
associatioiis  syudie,ales  cl  elle  soutient  rpir-  les  inlérêt.s  deH  em- 
prunts de  fouie  nature  contractés  par  ces  mênieH  asHocialions 
sont  assujettis  à  la  laxo  de  3  p.  0/0  en  vertu  de  l'urt.  1 ,  i5  2, 
L.  20  juin"  1872.  —  Sol.,  15  avr.  1887,  précitée. 

662.  —  La  prétention  de  l'aflministration  s'appuie  Bur  un 
arrêt,  fl'après  leipjel  le  législateur,  en  soumettant  à  l'impôt  sur 
le  revenu,  non  seulement  les  actions  et  les  obligalioiis  des  dé- 
partements, communes,  établissements  publics,  sociétés,  com- 
pagnies el  entreprises  quelconques,  financières,  industrielles, 
commerciales  ou  civiles,  mais  encore  les  simples  emprunts  de 
même  origine,  et  en  employant  ces  formules  générales  et  com- 
prtdietisives,  a  manifesté  la  volonté  d'atteindre,  dans  leur  trans- 
mission et  dans  leurs  produits,  les  actions  ou  les  obligations  de 
toute  association  ou  de  toute  collectivité  créant  des  valeurs  sem- 
blables ?i  celles  qu'émettent  les  sociétés  d'actionnaires.  — Cass., 
6  août  1878,  (>)m[)agnie  des  huissiers  de  Périgueux,  [S.  79.1. 
474,  W  79.1225,  \).  79.1.291,  Inst.  géii.,  n.  2603-3",  .1.  enreg., 
11.  20806,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5068]  —  Sol.,  20  mars  1875 
(Dict.  enreg.,  v»  Société,  n.  232). 

663.  —  L'impôt  serait  donc  exigible  parce  que  les  associa- 
tions syndicales  constituent  une  association  ou  collectivité  quel- 
conques. Mais  ,d'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  les  emprunts 
de  ces  associations  étaient  passibles  de  la  taxe  parce  qu'il 
s'agissait  de  prêts  consentis  à  des  étahlissemenls  puhlvs.  — 
Cass.,  28  août  1882,  Hospices  de  la  ville  d'Aix,  \\).  83.1.423, 
Inst.  gén.,  n.  2073-3'-,  Garnier,  Rép>.  pér.,  n.  6017' 

664.  —  Enfin,  nous  avons  rapporté  supjrà,  n.  659,  un  arrêt 
qui  semble  déclarer  que  les  associations  syndicales  pour  les 
dessèchements  de  marais  sont  constituées  en  vue  d'un  bénéfice 
à  réaliser,  ce  qui  leur  enlève  le  caractère  lï établissement  pmbllc 
pour  leur  restituer  celui  de  société  commerciale.  —  Cass.,  29 
août  1883,  précité. 

665.  —  Ce  dernier  arrêt  s'est,  du  reste,  borné  à  décider,  en 
fait,  que  les  sommes  avancées  par  les  associés  à  une  associa- 
tion syndicale  autorisée  ,  pour  effectuer  des  travaux  de  dessè- 
chement de  marais,  ne  constituaient  pas  des  actes  de  prêts  et 
que  l'impôt  de  3  p.  0/0  n'était  pas  dû  sur  les  intérêts  des  avan- 
ces ainsi  consenties.  —  Même  arrêt. 

666.  —  La  même  incertitude  sur  les  motifs  d'exigibilité  de 
l'impôt  règne  dans  la  doctrine.  Tandis  que  le  journal  de  l'en- 
registrement soutient  que  l'impôt  est  dû  sur  les  emprunts  des 
associations  syndicales  parce  qu'elles  constituent  des  collecti- 
vités quelconques  tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  29 
juin  1872  (J.  enreg.,  n.  22154),  ^L  Besson  enseigne  que  les  em- 
prunts des  associations  syndicales  autorisées  sont  passibles  de 
la  taxe  comme  étant  contractés  par  des  établissements  publics. 
—  Besson,  Traité  pratique  de  la  taxe  de  3p.  0  0,  n.  168. 

667. —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  de  ceux  contractés  par  les 
associations  syndicales  libres  parce  qu'ils  sont  faits  par  des  so- 
ciétés ou  entreprises  visées  par  la  loi  du  29  juin  1872.  —  .Même 
auteur,  n.  156. 

668.  —  Quoi  qu'il  en  soit  du  motif  en  vertu  duquel  la  taxe 
est  exigible ,  il  est  certain  que  le  droit  de  l'administration  ne 
saurait  être  méconnu. 


TITRE  IV. 

LÉGISLATION   ÉTUANGÈRE. 

669.  —  Il  existe  dans  beaucoup  de  pays  des  associations  qui 
ont  un  but  et  une  organisation  analogues  aux  associations  qui 
existent  en  France.  Mais  ces  associations  ne  sont  pas  toujours 
régies  par  des  lois  spéciales;  elles  restent  souvent  sous  l'empire 
de  coutumes  ou  d'usages  locaux,  ou  bien  elles  sont  uniquement 
réglementées  par  le  contrat  qui  lie  leurs  membres.  Il  n'est  donc 
guère  possible  de  donner  un  aperçu  complet  de  la  législation 
étrangère  en  pareille  matière  :  nous  nous  bornerons  à  faire 
connaître  les  documents  législatifs  les  plus  récents  et  qui  offrent 
le  plus  d'intérêt  par  leurs  analogies  ou  leurs  différences  avec  nos 
propres  lois. 

670.  —  I.  Allemagne.  — A.  Alsace-Lorraine. —  La  loi  fran- 
çaise du  21  juin  1865  est  encore  en  vigueur.  Mais  une  loi  du  H 
mai  1877  {Ann.  de  léij.  étr.,  année  1878,  p.  195)  sur  les  irriga- 
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lions,  csl  venue  apporlor  quelfiiios  morlificatioiis  aux  principes 
qui  régissent  les  syndicats  d'arrosage  (V.  suprà,  v"»  Alsace- 
Lorraine,  n.  HO).  —  L'art.  2  rie  cette  loi  décide,  notamment, 
que  les  intéressés  (fui  n'assisteront  pas  h  la  séance  de  l'assem- 
blée générale,  on  qui  s'abslii-ndront  de  voter,  seront  considérés 
comme  donnant  leur  assentiment  k  la  mesure  adoptée. 

671.  —  Si  l'exécution  des  travaux  exige  des  échanges  de 
terrains  entre  divers  propriétaires,  le  contrat  d'échange  pourra, 
en  même  temps,  contenir  la  mention  que  tes  droits  de  privilègi-, 
hypothèque,  usufruit  ou  location  grevant  l'un  des  terrains,  por- 
teront sur  le  terrain  remis  en  échange.  Les  titulaires  de  ces 
droits  réels  ne  pourront  s'opposer  à  la  mutation  que  si  le  terrain 
échangé  sur  le(|uel  porteront  les  charges  n'est  pas,  d'après 
l'tivaluatitHi  de  trois  experts,  d'une  valeur  correspomlante  à  celli- 
du  terrain  donné  en  contre  échange  (art.  3). 

672.  —  L'usage  et  l'entretien  des  travaux  d'irrigation  et  de 
drainage,  l'entretien  des  travaux  d'endiguement et  de  rectifica- 
tion di'S  cours  d'eau  doivent  être  l'objet  d'un  règlement,  lors(|ue 
les  travaux  auront  été  exécutés  soit  par  une  associiilion.soit  par 
des  particuliers  isolés  qui  auront  requis  l'établissement  de  ser- 
vitufles  sur  des  fonds  voisins.  Ces  règlements  sont  établis  par 
les  intéressés  ou  l'association,  et  soumis  à  l'approbation  rlu 
président  du  département  :  ce  fonctionnaire  a  le  droit  d'ajouter 
au  règlement  qu'il  approuve  toutes  dispositions  de  police  néces- 
saires. 

673.  —  B.  Prusse.  —  La  matière  est  en  grande  partie  régie 
par  la  loi  du  i'"'  avr.  1879,  sur  la  formation  d'associations  pour 
l'usage  des  eaux  {Ann.  'le  U'ij,  étr.,  année  1880,  p.  150  et  s.).  — 
Cetlo  loi  reconnaît  deux  sortes  d'associations  :  les  associations 
libres,  et  les  associations  publiques  (art.  4).  Qu'elle  soit  libre  ou 
publi(|ue,  l'association  est  une  p<'rsonne  morale;  elle  peut  acquérir 
des  droits  et  conlraeler  des  obligations,  citer  ou  être  citée  eu 
justice  (art.  10). 

674.  —  u)  Associations  libres.  —  Elles  se  forment  par  contrat. 
Les  statuts  doivent  être  reçus  en  justice  ou  par  devant  notaire, 
puis  être  remis,  ainsi  (pi'une  liste  des  meml)res  de  l'association, 
au  tribunal  chargé  de  la  surveillance  des  registres  de  commerce 
(art.  11  et  13). 

675.  —  îja  publicité  de  l'association  est  assurée  au  moyen 
di'  l'inscription  des  statuts  sur  un  registre  spécial  dont  tout  le 
nuMidi"  peut  prendre  communication  (art.  13). 

676.  —  L'association  est  dirigée  par  un  conseil,  élu  suivant 
le  mode  prescrit  par  les  statuts  (art.  12),  et  qui  doit  réunir  les 
associés  sur  la  demande  d'un  cinquième  d'entre  eux,  lorsqu'ils 
l'exigent  (art.  22).  Le  conseil  est  toujours  révocable  par  l'assem- 
blée des  associés,  sur  le  vote  de  la  majorité,  qui  doit  être  des 
deux  tiers  des  membres  (art.  23). 

(»77.  —  Les  obligations  contractées  par  l'association  sont 
garanties  par  son  actif  (art.  24). 

678.  —  Les  créanciers  personnels  des  associés  ne  peuvent 
revendiquer,  pour  leur  sûreté  ou  le  paiement  de  leurs  créances  , 
des  objets  appartenant  à  l'association. 

679.  —  Lorsqu'un  associé  se  retire  de  l'association,  le  fait 
doit  être  signalé  par  le  conseil  au  tribunal  auquel  est  confiée  la 
tenue  du  registre ,  dans  un  délai  de  quinze  jours  (art.  29)  ; 
l'associé  qui  se  relire  répond  néanmoins  des  obligations  exis- 
lanles  à  l'époque  de  sa  démission ,  comme  les  autres  associés, 
pendant  deux  ans  encore. 

680.  —  L'association  peut  être  mise  en  faillite  (art.  31).  On 
voil(|ue  ces  associations  ont  plus  d'une  analogie  avec  nos  so- 
ciétés commerciales  françaises. 

681.  —  b]  Associations  publiques.  —  Les  associations  publi- 
ques doivent  être  approuvées  par  l'administration,  lorstiue  celle- 
ci  estime  qu'elles  sont  d'utilité  publique  (art.  4")}.  Elles  sont 
soumises  au  contrôle  administratif  (art.  49).  Les  statuts  doivent 
indiijuer  le  siège  de  l'association  (art.  iiG). 

682.  —  Pour  aliéner  des  immeubles  et  contracter  des  em- 
prunts, l'association  doit  obtenir  l'approbation  préalable  de  l'au- 
lorilé  chargée  de  la  surveillance  (art.  ."il). 

683.  —  Les  contributions  ou  taxes,  les  amendes  peuvent 
être  poursuivies  par  la  voio  de  l'exécution  administrative. 

684.  —  L'art.  65  établit  une  contrainte  à  l'encontrc  dos  proprié- 
taires qui  ne  voudraient  pas  entrer  dans  une  association  envoie 
de  formation  pour  le  dessèchement  ou  l'irrigation  des  fonds  qui 
seraient  intéressés  dans  l'entreprise.  Mais  celle  contrainte  ne 

Peut  être  exercée,  et  les  opposants  ne  sont  forcés  d'entrer  dans 
association  que  sous  trois  condilions  :  1°  si  l'entreprise  a  un 


but  agricole;  2"  si  elle  ne  peut  être  exécutée  conformément  à 
son  objet  qu'en  s'élendanl  sur  les  fonds  qui  apitartiennent  aux 
opposants  ;  3"  si  la  majorité  des  intéressés,  ealculéi*  en  raison  de 
la  surface  et  du  revenu  net  du  cadastre  des  fomls  intéressés, 
s'est  prononcée  pour  l'entreprise. 

685.  —  II.  Ef^PAGXE.  —  La  loi  du  13  juin  1879,  sur  le  lUijinie 

(les  eauj;  (Ann.  k'y.i'tr.,  année  1880,  p.  4o3  ,  s'occupe,  dans  son 

titre  IV,  des  associations  syndicales.  Voici  quelles  en  sont  les 

principales  dispositions. 

!       (>86.  r-  'J*^s  associations  peuvent  être  formées  pour  l'utilisa- 

j   tion  en  commun  des  eaux  publiques.  Ces  associations  sont  f'or- 

I  ci'es  dans  deux  cas  :  1"  ((uand  le  nombre  des  intéressés  est  au 

moins  d<'  vingt,  ot  quand  cclni  des  hectares  arrosabh's  n'est  pas 

inférieur  à  deux  cents;  2"  quand  le  gouverneur  de  la  province 

estime  (|ue  les  intérêts  locaux  de  l'agriculture  l'exigent.  Chaciu'' 

association  a  un  syndicat,  élu  par  elle,  chargé  de  l'exc'cution 


1  syn 

le   l'a 


des  décisions  de  l'association  :  les  fonctions  de  syndics  sont 
gratuites  et  obligatoires  sauf  dans  le  cas  de  ré(-lection.  En  dehors 
ilu  syndicat,  il  y  a  pom"  ehaipie  association  un  ou  plusii'urs  _/«- 
rudos  (te  rie(jo  (tribunal  des  eaux).  Ces  jurados  se  composent 
d'un  président  élu  par  le  syndical,  et  de  jurés,  en  nombre  fixé 
par  le  règlement  et  nommés  par  l'assemblée  générale.  Leur  rôle 
est  de  juger  les  (|ué3tions  de  fait  soulevées  entre  les  intéressés 
au  sujet  des  arrosages,  et  de  punir  les  infractions  aux  règle- 
ments ;  ils  ont  donc  aussi  une  compétence  en  matière  pénale. 
La  procédure  devant  ces  tribunaux  est  publique,  et  orale;  leurs 
décisions  sont  exécutoires. 

687.  —  Partout  où  existent  déjîi  d'anciens  juraili)s,  ils  coii- 
linuenl  à  fonctionner  avec  leur  organisation  primitive,  tant 
que  les  associations  n'en  demandent  pas  la  réforme  au  ministre 
des  travaux  publics. 

688.  —  L'administration  supérieure  est  chargée  de  faire  les 
règlemenls  pour  l'exécution  de  la  loi.  Les  tribunaux  statuent 
sur  les  réclamations  des  tiers  qui  se  prétendraient  lésés  par  les 
décisions  des  jurados  de  riego. 

689.  —  m.  IrAUh:.  —  Une  loi  du  20  juin  1 877,  qui  règle  le  ré- 
gime forestier  (Ann.  U'ij.  étr.,  année  1878,  p.  :t96),  contient  des 
dispositions  relatives  à  notre  matière.  L'art.  1 1  de  celte  loi  per- 
met l'i  l'administration  supérieure,  aux  provinces  et  aux  com- 
munes d'entreprendre,  d  accord  ou  isolément,  le  reboisement 
des  terrains  assujettis  au  régime  forestier,  afin  d'assurer  la  con- 
sistance du  sol  et  de  régler  le  cours  des  eaux. 

690.  —  L'art.  13  dispose  que  les  propriétaires  des  terrains 
assujettis  à  la  servitude  forestière  pourront  se  réunir  en  société 
afin  de  pourvoir  au  reboisement  des  terrains,  ainsi  (iu'i\  la  con- 
servation et  à  la  défense  de  leurs  intérêts.  La  formation  de  sem- 
blables sociélt's  peut  égaleuient  être  ordonnée  par  l'autorité 
judiciaire,  sur  la  demancTe  de  la  majorité  des  intéressés,  lorsqu'il 
s'agira  delà  conservation  et  de  la  défense  d'intérêts  communs. 
Les  propriétaires  op[)osanls  auront,  toutefois,  le  droit  d'échapper 
à  cette  obligation  ,  en  cédant  les  terrains  à  la  société  au  prix 
d'estimation. 

691.  —  Enfin,  la  faculté  d'exproprier  les  terrains  dont  elle 
a  besoin  pour  exécuter  les  travaux  est  accordée  à.  l'association 
(art.  14). 

692.  —  IV.  Sb'ÈOE.  —  La  loi  du  20  juin  1879,  sur  le  drainage 
et  antres  travaux  d'écoulement  des  eaux,  a  eu  pour  objet  de 
coordonner  la  législation  antérieure,  éparse  jusqu'alors  dans 
une  foule  de  documents  {Ann.  dr  l/'ijisl.  (Hr.,  année  1880,  p. 
664).  Cette  loi  se  divise  en  cinq  ciiapitres,  et  la  plupart  des  dis- 
positions qui  y  sont  insérées  se  rattachent  à  la  matière  des  asso- 
ciations syndicales. 

693.  —  Le  chapitre  1  s'occupe  du  drainage.  Il  consacre  le 
principe  de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  (art.  1).  Aux 
ternies  de  l'art.  2,  lors(ju'un  can  il  de  drainage  projeté  par  un 
propriétaire  doit  également  profiter  ;i  d'autres  propriétaires,  et 
que  tous  les  intéressés  ne  s'entendent  pas  sur  l'opération  avec 
celui  qui  demande  le  drainage,  tous  ceux  qui  sont  appelés  à 
profiter  du  travail  doivent  y  contribuer  proportionnellement  à 
leur  intérêt,  avec  celle  reslriction  pourtant  que  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  réclamé  ne  peuvent  être  astreints  à  contribuer  pour 
une  somme  supérieure  à  la  plus-value  que  leur  propriété  en  re- 
lire. 

694.  — Enfin,  tout  propriétaire  a  le  droit,  pour  la  euliure  ou 
l'amélioration  de  ses  terres,  de  déverser  ses  eaux  dans  un  canal 
de  drainage  iléji\  existant ,  à  la  condition  de  prendre  à  sa  charge 
le  surcroit  de  frais  d'entretien  qui  pourra  en  résulter.  S'il  est 
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iiécessaiii',  |(uiii'  irla  ,  d'i'l.irijir,  ir.i)i|irnrniiilir  un  du  inodilir-r 
riincicri  caniil,  un  proccdoia  cumim;  pour  l'iiLiiblissemciil  d'un 
nouveau  canal  (arl.  8]. 

095.  —  Le  chapitre  2  est  rolalii'  aux  dossiicliemfMits  et 
aux  travaux  dostin('s  h  IVtcouIcmcnt  des  naux  fins  marais. 
Jl  n'|in)duiL  en  granrJn  partio  li's  règles  énonci-cs  dans  If 
ciiap.  1'''. 

(>î)0.  • —  Les  deux  dcrniors  cliauilres  s'occupcuL  di'S  règles 
(l'instruction  et  de  procédure.  On  aflmetle  principe  des  associa- 
lions  forcées,  lorsqu'il  s'agit  d'entreprendre  des  travaux  d'intt-- 
rct  commun.  —  C'est  aussi,  comme  dans  notre  législation,  une 
commission  spéciale  (|ui  est  chargée  di;  l'instruction  pré[)araloire 
des  all'aircs  cie  l'association.  S'il  s'élève  des  (pieslions  conten- 
lieuses,  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  en  con- 
naître. 

ASSOCIATIONS    RELIGIEUSES     —   V.   CoiiMiMArri'; 

HKLIGIEI'SK. 

ASSOCIÉ.  —  V.  SociÉTi':.  —  Société  civile.  —  Société  a.no- 

AVME,    ...  —  COMMERCIALE,   ETC. 


ASSOLEMENT. 


V.  Bail  a  kehme. 


ASSURANCE  (en  général)  (i; 


Législation. 

G.  civ.,  art.  1904;  —  G.  comm.,  art.  3:i2  à  ;]68,  '.ilô. 

Av.  Gons.  d'Et.,  L'i  oct.  1809  [sur  les  compagnies  d'assurances 
qui  intéressent  l'ordre  imblic);  —  L.  24  juill.  18G7  [sur  les  so- 
ciétés), art.  66  et  67;  —  Décr.  22  janv.  1868  (portant  règlement 
d'administration  publique  })Our  la  constitution  des  sociétés  d'as- 
surances); —  L.  11  juill.  1868  [portant  création  de  deux  caisses 
d'assurance ,  l'une  en  cas  de  décès,  l'autre  en  cas  d'accidents  ré- 
sultant de  travaux  agricoles  et  industriels);  —  Décr.  10  août 
1868  [portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  4  i  juill,  1868);  —  Décr.  13  août  1877  [mo- 
difiant divers  articles  du  décret  du  10  août  1868,  relatif  à  deux 
caisses  d'assurance  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents  résultant 
de  travaux  agricoles  ou  industriels);  —  L.  19  févr.  1889  [relative 
à  la  restriction  du  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural  et  à 
l'attribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances). 

E.NREGisTREME.NT  ET  TIMBRE.  —  L.  9  Vend,  an  VI  [relative  aux 
fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  générales  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'an  VI),  art.  36  et  60;  —  L.  13  brum.  an  VII 
[sur  le  timbre),  art.  1,  12  et  26;  —  L.  22  frim.  an  VII  [sur  l'en- 
registrement), art.  4,  16,  20,  23,  42,  52,  54,  60,  68,  §  1,  n.  37 
et  31 ,  et  69,  §  2,  n.  2;  —  L.  6  prair.  an  VII  [qui  assujettit  au 
droit  de  timbre  les  avis  imprimés,  etc.),  art.  4  et  o;  —  Décr.  3 
janv.  1809  [concernant  le  timbre  des  lettres  de  voiture,  connais- 
sements ,  chartes-parties  et  polices  d'assurance),  art.  1  ;  —  L.  28 
avr.  1816  [sur  les  finances),  art.  31,  n.  2;  —  L.  15  mai  1818  [sur 
les  finances),  art.  80;  —  L.  16  juin  1824  [relative  aux  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre),  art.  5  et  10;  —  L.  5  juin  1850 
[relative  au  timbre  des  effets  de  commerce,  des  bordereaux  de 
commerce,  des  actions  dans  les  sociétés ,  des  obligations  négocia- 
bles des  départements,  communes,  établissements  publics  et  com- 
pagnies ci  des  polices  d'assurances),  art.  33  à  48;  —  L.  9  mai 
1860  [qui  étend  les  dispositions  de  l'art.  37  de  la  loi  du  5  juin 
1850  aux  assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  la  gelée, 
les  inondations  et  autres  risques  agricoles),  art.  unique;  —  L.  2 
juill.  1862  [ijortant  fixation  du  budget  général  ordinaire  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1863),  art.  18  et  22;  —  L.  1 1 
juill.  1868  [portant  création  de  deux  caisses  d'assurances ,  l'une 
en  cas  de  décès ,  l'autre  en  cas  d'accidents  résultant  de  travaux 
agricoles  et  industriels),  art.  19;  —  L.  23  août  1871  [qui  établit 
des  augmentations  d'impôts  et  des  impôts  nouveaux  relatifs  à 
l'enregistrement  et  au  timbre),  art.  6  à  10,  18,  22  et  23;  —  Décr. 
25  nov.  1871  [portant  règlement  d'administration  publique  pour 

(1)  Nous  ne  iiDus  (jcc.iiiions  ici  (|iic  ili^.s  assiiraïK^es  terrestres,  l«s  assurances  lluviali-s 
et  maritimes  étant  soumises  à  une  lOgislation  particulière,  que  nous  examinerons  infrà, 
\°  Assurance  maritime. 


la  perception  de  la  taxe  établie  par  In  loi  du  23  août  187  I ,  sur 
les  contrais  d'assuraners  maritimes  ou  contre  l'inrcndie)  ;  —  L. 
30  mars  1872  [relative  au  <lroit  de  transmission  sur  les  litres  au 
porteur,  au  taux  d'aijonucmcul  au  timbre  des  lettres  de  gage  et 
obligations  du  Crédit  foncier,  awn  droits  sur  les  titres  émis  par 
les  villes ,  provinces  et  établissements  publics  étrangers),  arl.  3  ; 

—  L.  21  juin  1873  [relaliie  à  dicers  droits  d'enregistrement j,  art. 
6  r-t  7;  —  L.  30  di-c.  1876  (sur  le  timbre  des  contrats  d'assurance 
a  gant  exclusivement  pjour  olijet  des  biens  situés  à  l'étranger);  — 
L.  29  déc.  1884  [portant  fixation  du  budgi-t  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1883),  art.  8. 

lîlBI.IOGRAI'HlE. 

Heaume  et  Million,  Dictionnaire  des  justices  de  pair.,  4"édit., 
1881-84,  8  vol.  in-S",  v»  Assurance.  —  Béquel  et  Dupré,  Ué- 
'jiertoire  du  droit  lulministratif  [en  cours  de  publication),  in-4'', 
v"  Assurances.  —  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure ,  6"  édit., 
1884,  6  vol.  in-8",  v"  Assurance;  —  Dictionnaire  des  juges  de 
paix,  1866,  3  vol.  in-S",  v»  Assurance.  —  Bost,  Encijclopédie 
des  justices  de  paix ,  1833,2  vol.  in-S",  v'  Assurances.  —  Blan- 
che, Dictionnaire  général  d'administration ,  i  vol.  in-8'',  v"  As- 
surances. —  Block,  Dictionnaire  île  l'administration  fran<;aise ,  { 
vol.  in-8°,  v°  Assurances.  —  Bozérian,  Dictionnaire  delà  Ban- 
que et  de  la  Bourse  (en  cours  de  publication),  gr.  in-S",  v'  As- 
surances. —  DelTaux,  Billequin  et  Harel,  Encyclopédie  des  huis- 
siers, 6  vol.  in-8'',  1830-1838,  v°  Assurances.  —  Devilleneuve , 
Massé  et  Dutruc,  Dictionnaire  du  contentieux:  commercial  et  in- 
dustriel, 6"  édit.,  1875,  2  vol.  in-S",  v"  Assurances  (en  général). 

—  Dictionnaire  d'économie  politique,  3"  édit.,  1  vol.  gr.  in-S",  v» 
Assurances.  —  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  navigation  , 
1839,  2  vol.  gr.  in-S",  v"  .Assurance  terrestre.  —  Favard  de  Lan- 
glade.  Répertoire  du  notariat,  1837,  2  vol.  in-4»,  v"  Assurance.  — 
•lajr.  Dictionnaire  général  et  raisonné  des  justices  de  paix,  2" 
édit.,  1839,  4  vol.  in-8»,  v"  Assurances.  —  Lansel  et  Didio,  En- 
ryclopédie  du  notariat,  1879-88,  18  vol.  gr.  in-8'',  v"  Assurance 
terrestre.  —  Picard  et  d'HolTschmidt,  Pandectes  belges  (en  cours 
de  publication),  in-4'',  v"  Assuratices  (en  général).  —  Revue  des 
institutions  de  prévoyance  (périod.),  passim.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840,  9  vol. 
in-S",  v"  Assurance  terrestre.  —  Ruben  de  Gouder,  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  1877-1881 ,  6  vol.  in-8'',  v"  Assurances  (en 
général).  —  Say,  Dictionnaire  des  finances  (en  cours  de  publica- 
tion), v"  Assurances.  —  Sébire  et  Garteret ,  Encyclopédie  du 
droit,  v"  Assurances.  — Vaudoré  ,  Bibliothèque  de  législation, 
1836,  3  vol.  in-8'',  v"  Assurances.  —  Vincent  et  Penaud,  Diction- 
naire de  droit  international  privé ,  1887,  1  vol.  in-8'',  v»  Assu- 
rances. 

Agnel  et  de  Gorny,  Manuel  général  des  assurances ,  2*=  édit., 
1883,  1  vol.  in- 18.  — ^  Alauzet,  Traité  général  des  assurances, 
1844,  2  vol.  in-S".  —  Allard,  L'assurance  obligatoire.  —  Badon- 
Pascal,  Répertoire  général  des  assurances,  1874,  1  vol.  gr.  in-8''; 

—  Répertoire  des  assurances  contre  l'incendie,  sur  la  vie,  les 
accidents,  la  grêle ,  etc.,  1884,  1  vol.  gr.  in-8''.  —  Bonneville  de 
Marsangy,  Jurisprudence  générale  des  assurances  terrestres,  1882, 
1  vol.  gr.  in-S».  —  Boudousquié ,  Traité  de  l'assurance  contre 
l'incendie,  1829,  1  vol.  in-S",  introduction.  —  Bourse  de  Paris, 
Historique  de  la  compagnie  des  courtiers  d'assurances.  —  Bulle- 
tin de  l'agence  financière  des  assurances  (périod.).  — Gauvin  et 
Sainclelette,  Manuel  de  jurisprudence  des  assurances  terrestres, 
1883,  1  vol.  gr.  in-16.  —  Ghauflon,  Etudes  théoriques  et  prati- 
ques sur  les  assurances,  1884-1886,  2  vol.  in-S».  —  Glément,  Des 
assurances  mutuelles ,  1889,  1  vol.  10-8".  —  Couteau,  Traité  des 
assurances  sur  la  vie,  1881 ,  2  vol.  in-8'',  t.  1,  n.  17  et  s.,  p.  16 
et  s.  —  Dormoy,  Théorie  mathématique  des  assurances  sur  la 
rie.  —  Duhail,  Etude  sur  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie, 
1883,  1  vol.  in-8",  n.  1  et  s.,  p.  3  et  s.  —  Estrangin  ,  Traité  du 
contrat  d'assurance  de  Pothicr,  1818,  1  vol.  in-8''.  —  La  Gazette 
des  assurés  (périodique).  —  Grûn  et  Joliat,  Traité  des  assurances 
terrestres,  1828,  \n-8o.  —  Hannon,  Petit  dictionnaire  des  assu- 
rances,  nouv.  édit.,  1886.  —  Heclit,  La  prime  et  la  cotisation 
dans  l'assurance  contre  l'incendie,  1889,  1  vol.  in-8<*.  —  Hettier, 
Des  assurances  terrestres,  1868,  1  vol.  in-8''.  —  Journal  de  l'as- 
sureur et  de  l'assuré,  passim.  —  KaulTman,  Liéber  et  Schnee- 
gans,  Mémoire  sur  la  situation  légale  des  sociétés  anonymes 
françaises,  et  spécialement  des  sociétés  d'assurances  en  Alsace- 
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Lorraine.  —  De  Lalande  el  CouLuriiT,  Traild  théorinue  et  pra- 
tique du  contrat  d'assurance  contre  l'incendie,  1884,  \  vol.  in-8°. 

—  Lecharlier,  Dictionnaire  des  assurances  terrestres.  —  Lehir, 
Manuel  d'assurances ,  18.')7,  iii-16.  —  Mayen  el  Duhamel,  Dic- 
tionnaire de  la  [iourse ,  de  la  Bam/ue  et  des  assurances.  —  Mo- 
niteur des  assurances,  passim.  —  Eru.  Patiiiier,  Attribution  îles 
indemnités  d'assurances  et  de  quelques  autres  indemnités,  1889, 
iii-S".  —  Persil,  Traité  d)'s  assurances  terrestres,  1834,  in-8». 

—  Fliilouze,  Manuel  du  contrat  d'assurance ,  1879,  1  vol.  in-8". 

—  l'ougf't,  Dictionnaire  des  assurances  terrestres,  18;)."i,  2  vol. 
\i\-H°.  —  Huéiuiull,  Traité  des  assurances  terrestres,  1820,  111-8". 

—  Recueil  périodique  des  assurances,  passim.  — Vermol,  Caté- 
chisme de  l'assurance. 

Assurances  ;  actes;  mention:  «me/u/c  (Kncliéry)  :  Gaz.  des  clercs 
de  notaire,  année  1872,  n.  458,  p.  490.  —  Police  d'assurance  ; 
copie;  annexe  :  Gaz.  des  clercs  de  notaire,  année  1878,  n.  204, 
|).  228.  —  Le  tuteur  <iui  fait  assurer  les  biens  de  son  pupille  en- 
tjaije-t-il  valablement  celui-ci?  Dans  le  cas  où  le  tuteur  est  remplacé 
dans  la  tutelle,  le  nouveau  tuteur  peut-il  être  actionné  en  paiement 
des  primes?  Corrcsp.  des  jusl.  de  paix,  année  l8o4,  2"  série, 
t.  1,  p.  112.  —  Lorsque  les  biens  propres  d'une  p-mme  ont  été 
assurés  par  son  mari ,  et  qu'ensuite  une  séparatinn  de  biens  a  été 
prononcée  entre  eux ,  contre  qui  doit  être  dirigée  la  demande  en 
paiement  des  primes?  Corresp.  des  just.  de  pai.\,  année  18o4,  2" 
série,  t.  1,  p.  139.  —  La  réalisation  d'une  assurance  est-elle  la 
conséquence  nécessaire  de  la  mise  en  liquidation  de  la  compagnie 
qui  l'a  faite?  Corresp.  desjust.  de  pai.x,  année  1854,  2"  série, 
t.  l,  p.  196.  —  Quelles  régies  doit-on  suivre  pour  déterminer  la 
compétence  du  juge  île  paix ,  en  matière  de  paiement  de  primes 
d'assurance?  Corresp.  desjust.  de  pai.x,  année  18.')4,  2"  série, 
t.  1,  p.  222.  —  La  dérhéanre  df  l'assurance  est-elle  applicable 
au  cas  de  déronfifure  comme  au  cas  de  faillite  prévur  par  la  po- 
lice ?  Le  concordat  est-il  applicable  à  l'assuré  en  ce  sens  que  les 
primes  doivent  être  payées  intégralement ,  soit  avant,  soit  après 
ce  concordat?  Qu'entend-on  ordinairement  par  ces  mots  :  frais 
d'expertise  (Dollé)  :  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1801  ,  2'" 
série,  t.  8,  p.  127.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance  est  signée 
seulement  par  la  fille  de  l'assurée,  avec  cette  mention  :  Bon  pour 
ma  mère  ;  qw  la  prime  de  la  première  année  a  été  payée,  et  qu'il  y 
a  d'ailleurs  ïine  plaqur  de  la  compagnie  sur  la  maison  assurée, 
peut-on,  devant  le  juge  de  jtaix,  arguer  la  police  de  nullité,  sous 
prétexte  qu'elle  a  été  signée  par  une  personne  incapable ,  la  fille 
de  l'assurée  n'étant  dgée  que  de  to  ans  au  moment  de  la  signa- 
ture? (Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1877,  2'"  série,  t.  24, 
p.  271.  —  Dissertation  sur  la  question  de  savoir  si  le  créancier 
peut  faire  assurer,  dans  sun  propre  intérêt  et  en  son  propre  nom, 
les  clioses  de  son  débiteur  (Bret)  :  Tliémis,  t.  5,  p.  289.  —  Quel- 
ques idées  sur  les  assurances;  Comparaison  îles  ouvrages  de  M. 
Boulay-Paty  et  dv  M.  \V.  Iknrrke  de  Lloyd's  (Frémery)  :  Thémis, 
t.  8,  !'■'■  part.,  p.  217.  —  Projet  de  loi  présenté  aux  Etats  bava- 
rois ,  sur  les  assurances  des  inuneubles  :  Principales  dis}>osilions  : 
Rev.  Fœlix,  t.  1,  p.  443.  —  Etudes  sur  le  contrat  d'assurances 
(Bergson):  Rev.  Fœlix,  t.  12,  p.  378,416,  580,  732,912.  —  Dé- 


Hev. 
prat., 


des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypotluques ,  [.  2,  n. 
1387.  —  Ed.  Clerc,  Traité  général  du  notariat  et  de  l'enregistre- 
ment, 1803,  2  vol.  in-8»,  t.  1,  n.  368,  644,  051,  1309  et  s.;  t.  2, 
n.  3481,  3514,  3516,  3826  et  s.,  4021.  —  Defrénois,  Répertoire 
pratique  des  droits  d'enregistrement  et  d'hypot/ièiptes ,  n.  0949 
à  0902.  —  Déniante,  Principes  de  l'enregistrement ,  n.  529.  — 
Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  grelle 
et  d'Iiyftotlièques,  v'"  Assurances  et  Communication  ,  1873-86,  3" 
édit.,  5  vol.  in-4''.  —  Dictionnaire  du  notariat,  v"  Assurutic-s. 
—  Fessard,  Dictiunnaire  di-  l'enn-gislmnent  et  des  dnmaines,  \" 
Assurances.  —  Gariiier,  liépi'rtoire  général  et  raisonné  de  l'en- 
registrement, n.  2326  à  2424,  1874,  5  vol.  in-4°.  —  Masson-De- 
longjiré.  Code  annoté  de  l'enregistrement ,  n.  2402  et  3679.  — 
Xaquet,  Traité  théorique  et  pratique  des  droits  d'enregistrement, 
t.  2,  n.  680  à  695.  —  Taché,  Recueil  itrs  principes  généraux  de 
la  perception  en  matière  d'enregistremint ,  v"  Assurances.  — 
Trouillet,  Dictionnaire  de  l'enregistrement,  des  hypothèques  el  des 
domaini's ,  v"  Assurances. 

Lndex  alphabétique. 


faut  de  paiement  de  la  prime  d'assurance  [Km.  OUivier) 
prat.,  t.  1,  p. 

t.  8,  p.  107.  —  Un  singulier  contraste.  L'exagération  des  valeurs 
assurées  (do  Courcy)  :  Rev.  cril.,  année  1884,  p.  334.  —  As.sh- 
rances  obligatoires  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1880,  t.  2,  p.  345. 

—  Assurances  obligatoires  par  l'Etat  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année 
1881,  t.  1 ,  p.  229.  —  Société  d'assurance  pour  les  franrais,  à 
Vienne  [Autriche)  :  l\ev.  gén.  d'adm.,  année  1881 ,  t.  1,  p.  480. 

—  Procédure  à  suivre  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assu- 
rance (Viteau)  :  France  jud.,  t.  6,  p.  437.  —  Assurances  de  res- 
ponsabilité; moyens  de  prévenir  les  conséquences  qu'elles  pro- 
duisent en  cas  de  faillite  de  l'assuré  :  J.  le  Droit,  15  févr.  1877. 

—  Des  indemnités  d'assurances  ."Gaz.  des  trib.,  15  mai  1889.  — 
Questions  d'assurances;  Encore  les  compagnies  étrangères  (Fr. 
Meneau)  :  J.  la  Loi,  2  déc.  1881.  —  De  la  condition  juridique 
des  soci/'tés  anonymes  françaises  d'assurances  en  Alsace-Lorraine 
(Kautïmann)  :  ,l!  du  dr.  intern.  priv.,  année  1882,  p.  129,  260; 
année  1883,  p.  205.  — Les  compagnies  françaises  d'assurances  et 
le  gouvernement  d'Alsace-Lorraine  (Thaller)  :  J.  des  Sociétés, 
année  1881,  p.  343.  —  Les  désagréments  des  polices  dites  d'ac- 
cumulation des  compagnies  américaines  :  Gaz.  des  assurés,  f"" 
nov.  1888. 
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Cliampionnièreet  Rigaud,  Traité 
V. 


.Vbandon  do  jirinn;,  732. 
AboiuKMuoat  auliiubi-i',  1217, 1232, 

12a3,  1235,  12.37,  1279,  1288. 
Absent,  1388. 
Abus  (Uî  confiance.  1024. 
.Vcceptalioii  tacite,  909. 
Accidents,  34,  47,  103,  248. 
Accidents  du  voiture,  47. 
Accord  verbal,  302. 
Acqiiéi-eur,  Oi(),  704. 
Acquiesceineiit,  474. 028, 991, 1105. 
Acte  adiniiiistratif.  1205. 
Acteauliieiitiqiie.  Ml.  1220,  1442. 
Acte  tl'a(liniiiisliati(jii,    l.")3,    107, 

187,  194. 
Acte  de  commerce,  91  el  s.,  156, 

304,  943,  944,  1153,  1380,  1002. 
Acte  de  disposition,  153. 
Acte  de  société,  1181  et  1182. 
Acte  écrit  ù  la   suite  d'un  autre 

acte,  1280  el  s. 
.\cte  eu  brevet,  318. 
Acte  judiciaire,  1218,  1221,   1223. 
Acte  notarié,  318,  1220. 
Acte   passé  eu  coiisé(iuence  d'un 

autre  acte,  1222. 
Acte  public,  1153.1218,1221, 1223, 

1225,  1235. 
Actes  séparés,  1348. 
.Vcte  sous   seiiif,'   privé,  317.   319, 

321,  ;J54,  1102,  1192,  1208,  1220, 

1221,  1225,  1230.  1270,  1442. 
Actif  (aliénation  d'J,  880. 
Actions  (acquisition  graduelle  d"), 

91.3. 
Actions  (transforniatiou  d"),  886. 
Actions  au  porteur,  127  el  128. 
Actions  distinctes,  990. 
Action  en  justice,  815,  1052. 
.Vclion  eu  paiement,  704,  705,970, 

988,  989,  1001  et  1002. 
•Vctioii  en  reddition   de  compte, 

1104. 
.\cliou  en  résolution.  830. 
.Vclion  en  responsabilité,  10^38. 
.Vclion  paulienne,  873. 
Action  personnelle  el  mobilière, 

765. 
.Vction  imblique,  1405. 
Adhé.-,ion,  897  et  s.,  1041,  1130, 

1351. 
Adjoint,  1359. 
-Vdiiiinistrateur,  134,  3.32. 
.Vrt'aires  commerciales,  9(iO. 
.Vflirmalion,  1301. 
Agence,  974,  982  el  s.,  1275,  i:«0, 

1.3:37,  1.358,  1716. 
.Vgence  (cession  d).  1080  el  s. 
.Vgence  générale,  078. 
Agents  (obligations  des),  1050. 
.Vgents  (révocation  des),  606,  1062 

el  s. 
Agents  commissioanés,  1045. 


Agents  de  cbaiige,  113  et  114. 

Agents  de  déiiarteineiit,  980. 

Agents  de  la  compagnie,  011  et  s., 
663  el  s.,  679,714.  I>i)2,y72  et  s., 
980,  1010  et  s.,  l.i4S. 

Agents  (le  radminisiration,  1149. 

Agents  de  l'assuré,  1577. 

Agents  jjrincipaux,  lor)2,  1112. 

Agents  salariés,  1018,  1021. 

Algérie,  1244. 

.Vliénation,  142^5,  1455. 

Aliéné,  172  et  173. 

.Vllemagne,  1378  el  s. 

iVlsacc-Lorraine ,  1279,  1080  et  s. 

Amende,  139.  274,  1038,  1254, 
1203,  1320,  1.362  el  s.,  1366,  1368 
el  s.,  1373  et  s.,  1637. 

Amende  (paiement  de  1'),  1369. 

Amende  (réduction  d) ,  1364. 

Amende  fixe,  1.'305. 

.Vngl.'terre,  1500  et  s. 

Annuités,  270,  271.  1151. 

Aunulabililé,  778.  7f<2. 

Annulation ,  209, 215, 218,  484,  487. 
005,  1404  .-t  1405. 

Antielirèsc,  .549. 

Apixl,  9(U  et  s. 

.Vppoiulemenls  (mois  d'),  1079. 

.Vpiiréciation  souveraine,  345,  360, 
4()1  el  s.,  47(5,  577,  .590,  597,  022, 
044,  087,  090,  708.  740,  753,  756, 
800,  813,  893,  898,  931,  1077, 
i:j:30,  1411,  15.35. 

Approbation,  195,  201,  875. 

.Vrbitrage,  573,  574,  57(5,  577,  934 
et  935. 

•Vrchives,  42,  1055  et  1056. 

Argentine  (république) .  138.3. 

Assemblée  générale,  13(5,  1.37,875. 

.Vssignation,  725,  991  et  s.,  llol 
els. 

Association,  107,  1053. 

Assurance  (interdiction  d"),    5(.i;3. 

Assurance  active,  110,  112. 

Assurance  à  prime,  57,  58,  60,  02, 
122,  120,  127,  1:30,  137,  5<J4  els., 
967.  908,1241.  1314,  1380,  1092. 

Assurance  commerciale  ,  355. 

Assurance  contre  la  gelée,  123^3. 

Assurance  contre  la  grélc ,  25,49, 
125,218,  1047,  1129,  1142,  1154, 
1232. 

Assurance  contre  la  niorlalilé  des 
bestiaux,  51,  125.248.546,  1129, 
12:33,  1310. 

Assurance  contre  la  perte  des  ca- 
pitaux, 1129,  1201,  1239. 

Assurance  contre  la  perte  des  in- 
térêts, 1129. 

Assurance  ronlre  le  bris  des  gla- 
ces, 48.  1129. 

Assurance  contre  le  ciiouiage ,  42 , 
248,  1129. 


SI 


;i78 


ASSURAiNCK  (en  (.As(:u.\l). 


Assui'îiiicd  r.onlri!    les    iiccidonls, 
n,  30  t!l  H.,  77,  iSif),  f).-!:),  [\n, 

ii2',Mi4u,ii42,i;«2,  i;r,8,]/i4'.), 

l'iâC),  14'.M,  IG^i),  if;4;!. 
Assuiaiict'  Cdiilri'  Ks  liiillilrs,  5"), 

H2U,  1J?:V.). 
Assurant.!^  contre  les  iiKiiidalions, 

24,  42,  50,  1044,  i2:V.l 
Assiiraiicn  (•(lulrc  les  innlHilics,  28, 

:}i),  247,  1121»,  i;n8,  13S1,   1449. 
AssiU'aaci!  coulrc  li^s  riscincs  at,M'i- 

colcs,  75,  227,   :U7,  "(84,   1120, 

151',),  1552. 
Assurance   c^oiilre   les   risques  de 

guerre  et   d'éiueute,  27,    1129, 

12;W,  1413. 
Assurance  contre   les  ris{(ues    de 

la  navigation  fluviale,  1129. 
Assurance  contre  les  risques    de 

transports,  44   et  s.,  1U3,  1129, 

1387,  1399,  1519,  1664. 
Assurance  contre  les  risques  d'ex- 

jilnsion,  43,  235,  248,  1129, 1239, 

1474. 
Assurance  contre  Tincendie,  24, 

39,  40,  42,  72,  103, 125,  155,  235, 

248,  495,  530,  546,  560,  568,  694, 

784,919,  10'.4,  1047,  1131,  1156, 

1223, 1232, 1237, 1279, 1320, 1321, 

i.336, 1449, 1519, 1552, 1599, 1615, 

1625,  1647,  1658,  1703. 
Assurance  de  (idélité,  53. 
Assurance  de  solvabilité,  471,  49(i 

et  s.,  1193,  1402,  1519. 
Assurance  du  cautionnement,  54. 
Assurance   en  temps  de   guerre, 

1154  et  s. 
Assurance  étrangère,  1277  et  s., 

1318, 1329, 1340, 1350, 1357, 1358, 

1392,  1446,  1690  et  s. 
Assui'ance  financière,  68. 
Assurance  hypothécaire,  52. 
Assurance  judiciaire,  56. 
Assurance  maritime,  70,   79,  95, 

120,  193,  224,  237,  273,  362,  457, 

458,  1120  et  s.,  1127, 1131, 1154, 

1156,1157,1223,1241,1320,1321, 

1380, 1390, 1899, 1449, 1650, 1658, 

1679,  1704  et  1705. 
Assurance  militaire,   1129,   1239, 

1240,  1328. 
Assurance  mobilière,  1544. 
Assurances  multiples,  449  et   s., 

489,498,500,1192,  1481. 
Assurances  mutuelles,  57,  59,  62, 

96,  121,  122,  126,  130,  137,  267, 

496,  862,  941,  1130,  1241,  1314, 

1348, 1398, 1440, 1442, 1598, 1602, 

1653,  1676  et  s.,  1692. 
Assurance  nouvelle,  860. 
Assurance  obligatoire,  119,  1378. 
Assurance  ouvrière,  191, 192, 1378, 

1381.  —  V.  Assurance  contre 

les  accidents. 
Assurance    passée    à    l'étranger, 

1218. 
Assurance  passive,  110. 
Assurance  pour  le  compte;  d'au- 

trui,  1401. 
Assurances  successives,  1406,1407, 

1443.  —  V.  Assurances  multi- 
ples. 
i\ssurance  sur  la  vie,  26,  29,  38, 

64,  122,  123,  155,  551,  667,  767, 

776,  889,  1081,  1124,  1129,  1131, 

12.32, 1237, 1336, 1355, 1357, 1449, 

1456, 1493, 1494, 1507, 1510, 1519, 

1 521 ,  1552, 1660, 1692. 1693, 1696, 

1700. 
Assurances  terrestres,  71,  78,  120. 
Autorisation  (décret  d'),  856. 
Autorisation  (défaut  d'),  1047. 
Autorisation  de  justice,   161. 
Autorisation  préalable,  162,  1340, 

1628. 
Autorisalion       gouvernementale , 

122,  129. 
Autorisation  maritale,  151,  1.56. 


Anloi'ité  admiiiisiralive,  1235. 
Autorité  judiciaire,  12.35. 
Auti-iche',  1384  et  H. 
Avenant,  369  cl  s.,  6HU,  (JfW,  1169 

el  s.,  1179, 1245,1247, 1249, 1365, 

1367, 
Avenant  (projtit  d'),  6f)8. 
Avertissement,  724,  726,  1200 et  s. 
Averliss(!m<'iit  imi)rimé,  72'i. 
Avis  i)réaiahie,  1071. 
liait,  .346,  1135. 
lielgiqu<' ,  1395  et  s. 
Bénéfices  éventuels,  869. 
Bestiaux  (mortalité  dos).  —  \.  As- 
surance contre  la  mortalité  des 

bestiaux. 
Bestiaux  (transports  des),  46. 
Biens  communaux,  195. 
Biens  départementaux,  195. 
Biens  dotaux  ,  158. 
Biens  paraphernaux ,  158. 
Bilan ,  1635. 

Billet  à  ordre,  280,1117. 
Billet  d'avertissement,  726. 
Billet  de  banque,  569. 
Billet  de  prime,  323. 
Blanc,  367. 
Bolivie,  1426.       )     ^ 
Bon  et  approuvéy361. 
Bonne  foi ,  138, 22^,U(y,mS,  588  et 

s. , 1037,1404. 1500et  s. ,15.33,1558, 

1588,  1593,16()2,  1667. 
Bonnes  mœurs,  748. 
Bordereaux,    1186,    1188,    1189, 

1266  et  s. 
Bref  délai,  1478. 
Brésil,  1427. 
Brevet  (acte  en),  318. 
Bris  de  glaces.  —  V.  Assurance 

contre  le  bris  des  (jlaces. 
Bulletin  de  virement,  1262,  1305. 
Bureau  de  hienl'aisance,  195. 
Bureau  de  l'agence,  663  et  661. 
Bureau  de  l'enregistrement,  1326. 
Caisse  communale,  1315. 
Caisse  d'assurances  (police  de  la), 

1206. 
(baisse  d'assurance  contre  les  ac- 
cidents agricoles  et  industriels , 

117. 
Caisse  départementale,  1315. 
Caisse  des  consignations,  805,923. 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, 117. 
Caissier  delà  compagnie,  663. 
Californie,  1487. 
Canada ,  1428. 
Capacité,  108  et  s. 
Capacité  pour  agir,  134,  li?5,  975, 

976,  982,  1017  et  s.,  1034,1037. 

lilO,  1435,  1450. 
Capitalisation ,  9. 
Capital  social,  835  et  836. 
Capital  social  (réduction  du),  837. 
Carnet,  1266,  1268  et  1269. 
Cas  fortuit,  15,  58,  81, 82. 103,  229, 

260,  743,  1522,  1541,  1612. 
Caution,  841  et  s.,  854,  860,  870, 

1152,  1422. 
Cautionnement,  492,  1193,   1201, 

1203,  1640  et  1641. 
Cession,  508,  545,  564,565,  875  et 

s..  892  et  s.,  957,  lOSOet  s.,  1097, 

1172,  1175.  —  V.  Portefeuille 

(cession  du). 
Cessionnaire,  764. 
Chemin  de  fer,  34. 
Chili,  1429. 
Chômage.  —  V.  Assurance  contre 

le  chômage. 
Chose  assurée  (désignation  delà), 

.334. 
Chose  assurée  (estimation  de  la). 

—  V.  Estimation. 
Circulaire,  724,894,897,900,  1051. 
Citation,  1012,  1014,  1052. 
Clandestinité,  1083. 
Clause,  342,  343, 510.654,  671, 672. 


681,  690,  704  et  s.,  722,  723,  727, 

747,  748,  847,  î«8,  98i  e(  985. 
(îlausc  (i<!cture  de  la),  9H6. 
Clause  ambiguë,  489. 
Clause  conqu'oiiiissoiri:,   576  et  h. 
Clause  (l()ul<!us.-,  418  et  419. 
Clause   l'aciiltalive  de  réduction, 

634  (;t  6.35. 
(îlause   iiii[)rimée,  404,    405.    4()7, 

408,  771 ,  985. 
(Clause  manusci-ite.  404,  420,  421, 

771. 
Clause  résolutoire,  079. 
Cliimlèle,  1080. 
Coassui-ances,  481  et  s. 
(jolonies,  1244. 
Comité  d'agence,  979. 
(>>mmandemi;iit ,  711,  1013. 
Commerçant,  355,  912  et  s.,  1441. 
Commis,  1021,  1024,  1053. 
Commissaire  estimateur,  1338. 
Commission  Ulroit  de),  1021,  1075, 

1078,  1117  et  s. 
Commission  (paiement  de  la),  1117. 
Commission   isui)pression  de   la), 

Connnission    administrative    (ap- 
probation (le  la),  195. 
Commissionnaires,  113,  115,  196. 
^  332  et  .3.33. 

Communauté  légale,  15i. 
Commune,  'M.  195.1205. 
Gonuiiunication  (étendue   de   la,, 

1343  et  s. 
Communication  (lieu  de  la),   13.33 

et  s. 
Communication  (mode  de),  1342. 
Communication  (refus  de),   1349, 

1351,  1359  et  s. 
Communication  ])artielle ,  1352. 
Compensation,  276,  277,  290. 
Compétence,  286,  581,  857,  934  el 

s..  972et  s.,  1025,1098ets.,  16i4, 

1708  et  s. 
Compromis,  573.  576  et  s.,  1008. 
Comptabilité,  1149. 
Comptes  (approbation  de\  1351. 
Comptes  (reddition  de),  1053, 1104. 
Comptes-rendus ,  894. 
Conclusions,  683. 
Concordat,  646.  844. 
Concurrence  délovale.  1028. 
Condition,  1078,  1204. 
Condition  expresse,  1510. 
Condition  potestative,    6.35,    770 

et  s. 
Condition  résolutoire,  635,  770  et 

s.,  796,  1139. 
Condition  suspensive  (absence  de), 

1151  et  s. 
Connecticut,  1488. 
Conseil   d'administration  (délibé- 
ration du),  134. 
Conseil  de  famille,  170. 
Conseil    de   famille    (autorisation 

du),  162. 
Conseil  général  (approbation  du), 

195. 
Conseil  judiciaire,  168,  545. 
Conseil    municipal    (approbation 

du),  195. 
Consentement,  87,  108,  206  el  s., 

295  et  s.,  364,  897.  898,  1068  bis, 

1408. 
Consentement  (absence  de),  208, 

589. 
Consentement  (vice  de),  815. 
Consentement  tacite,  898. 
Consignation,  563. 
Construction,  554. 
Contrat  (effets  du),  760  et  s. 
(Contrat  (extinction  du"!.  777  et  s., 

1057  et  s. 
Contrat  (formation  du),  511  et  s. 
Contrat  (inexécution  du! .  524.  860. 
Contrat  aléatoire,  89,  874. 
Contrat  à  titre  onéreux ,  88. 
Contrat  il  la  grosse,  1390. 


Contrat  à  titre  gratuit,  26<5. 
Contrat  civil ,  95,  9i7  el  9'iH. 
Contrat  consensuel,  87.  295  et  s. 
Contrat  de,  bonne  foi.  91,  415,  746. 
Conirat  de  dnnt  slricl.  261,  410. 
Contrat  d'iiirlemnité  ,  9<». 
Contrat  innommé,  84. 
Conli'at  s);iallagmatique,  86,1058 

et  s. 
Contravention,  \'.]f)2  et  s. 
Contre-assurance,  69,  1195. 
Contrebande,  2:«,  2.34.  1514. 
Contrôle,    1146  et  s..   1187,    1.31 

1313,  13.32,  1356,  ljn3  et  s. 
Convention,  248,  265.  285,  1180. 
Convention  (violation  de  la;,  524, 

1038,  1471  et  1472. 
Convention  nouvelle,  594,  9'j7. 
Copie,  322,  1255. 
Correspondance,  360,  1X37. 
Costa- ftica,  14-3^). 
Cote,  1.325. 

Cotisation,  3,  480,  1348. 
Cotisations    (recouvrenieiil    des) , 

1,339. 
Courtiers,  113,  114,  149,319,  065, 

1113  et  s.,   1220,   1221,  1571  el 

1572. 
Courtiers  (livres  des) ,  3*32. 
Créance  (cession  de),  1175. 
Créanciers,  550  et   s..  765.   873, 

1402,  1416. 
Créancier  chirographaire,  764. 
Créancier  hypothécaire,  40,   19:3, 

232,  .331,  546,  764,  1527. 
Créancier  mort-gageur,  145<J. 
Créancier  privilégié,  193,  546,  552, 

764,  1.527. 
Crédit,  767. 
Curateur,  167. 
Danemark,  1620. 
Date.  299,  351  et  s.,  372,  399,458, 

1158. 
Date  (rectification  de),  350. 
Date  certaine,  565,  728. 
Décès,  24,  103,  248.716,  803,824. 
Déchéance.  595, 656.  670  et  s., 693 

et  s.,  7.37,  7.39,  749,  755,  756,  839, 

916  et  s.,  1007. 
Déchéances  'causes  de),  919. 
Déchéance  (défaut  de),  642. 
Déchéance  (exception  de),  608. 
Déclaration,  .588  et  s.,  611  et   s., 

739  et  s.,  1460. 
Déclaration  (absence  de),  651. 
Déclaration  d'existence.  1314  el  s., 

1373.  . 

Déclaration  estimative.  1133, 1134, 

1142,1144,1145,1186',  1190. 
Déclarations  fausses,  588  et  s., 603 

et   s.,  633,  660,  918.  919,  1145, 

11.50,  1403,  1441,  1445, 1457  et  s., 

1496, 1510, 1536, 1558.  —  V.  Dis- 

simtilation,  Dommage  (exagé- 
ration du) ,  Réticence. 
Déclaration  tardive,  628. 
Déconfiture,  049,  838,  845  et  s. 
Défendeurs  (pluralité  de),  994  et 

995. 
Dégradation,  248. 
Délai,  274,  463,  467,  520,  620,  628, 

644,  676,  688,  689.701.  739,  774, 

799,806,807,929, 1052, 1162. 1168, 

1.380, 1220, 1231, 1366, 1.388, 1444. 
Délai  (absence  de),  627. 
Délai  (concession  de),  712. 
Délai  (expiration  du),  1007. 
Délai  de  distance  ,  *.<93. 
Délai, de  grâce,  569,  691. 
Délégation  (droit  de),  558. 
Délit:  938,  1018,  1026,  1027,  10.32. 
Demande  en  justice,  598. 
Demande  introductive  d'instanc 

755. 
Demande  principale,  959, 
Demande  rcconventionnelle ,  951. 

952,  956,  1105. 
Demandeurs  (pluralité  de),  994. 
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Déiiiénagcmenl ,  1471. 
Dériicnce,  172. 
Dfiiii-droit,  lirVi,  11(;G. 
Démission,  1U57,  1081, 
Département,  195,  1205. 
Déiiérissement ,  532. 
Déplaccniout  (liais do),  KRil,  130(5, 
Dépositaire,  183. 
Dernic'res  poursuiltîs,  1009. 
Dernier  ressort,  958. 
Déio-alion,  640,  989. 
Désaveu,  201. 
DésislemonI .  1012. 
Détournements,  1024  et  1025. 
Diivct.nir  d'agence,  978, 1081  el  s. 
Direcleur  de  la  compagnii-,  Onô, 

i;m,  1348. 
Dissimulation,  511,  1503  et  1504. 

—  \.  Déclaration  faunsr. 
Distribution  par  contribution,  562. 
Divisibilité,  600,783,  859.  _ 
Documents  antérieurs,  1355. 
Dol,  208,  212,  215,  220,  252,  340, 
523,  919,  926,  10.35,  1405,  1496, 
1533,  1535,  1594. 
Domicile,  -.m),  1102,  1103,   1573, 

10.30  el  s.,  1719. 
Domicile  élu,  857,  984,  988,  9<K), 

992,  1105. 
Domicile  réel,  991. el  992. 
Dommage  (exagération  du),  746  el 

s.,  91g  et  919. 
Dommage  (montant  du),  528  et  s., 

746. 
Dommages-intérêts,  537  et  s.,  602, 
<»5,  6(8,  736,  765,  791 ,  8()().  889. 
953, 1029,  1031, 1058,  lOCl,  1065, 
1072  et  s.,  1089, 1112. 1411,  1613. 
Dommages-intérêts  (demande  (-n), 

963. 
Donation,  767. 

Donation  conditionnelle,  1204. 
Dot,  158. 

Double    assurance.    —   V.   Assu- 
rances multiples. 
Droit  (assiette  du),  1132  et  s. 
Droit    exigibilité  du),  1151  et  s. 
Droit  (restitution  du),  1139,  1150, 

1:363. 
Droit  (supplément  de),  1147,  1187. 
Di-oit  commun,  79,  80,  1683. 
Droit  des  gens,  116,  1682. 
Dmil  entier,  116(). 
Droit  fixe,  1170,  1171,  1174,  1176, 
1179,    1180,    1183,    1188,   1189, 
1199,  1204. 
Droit  gradué,  1181  et  1182. 
Droit   proportionnel,   1122,   1128, 
1151,1170,1177,1178,1180,1189, 
1191,  1204. 
Droit  simple,  1223. 
Duplicata,  1255,  1285. 
Durée,  796,  1492  et  149,3. 
Durée  lixe,  1139. 

Durée  illimitée,  1075,  1134,  1136. 
Echéance,  671. 
Kcosse,  1511  et  s. 
Kcritures  accessoires,  1345. 
Edifices  jiublics,  230. 
Egypte,  1431  el  1432. 
Election   de  domicile.  —  V.  Do- 
micile élu. 
Employés,  1021. 
Emprisonnement,  1637. 
Endossement.  1172  et  1173. 
Engagement  subsidiaire,  1470  et  s. 
Enregistrement,  3.51. 
Enirepositaire,  183. 
Entrepreneur,  l'.K),  1152. 
Epidénne,  569. 
Epizooties,  24.  103. 
Equateur,  14:i3. 

Erreur.  208, 209, 21 1 ,  583, 585, 591 . 
695,  752.  901,  926,  1047,  1145, 
1432, 1496. 
Erreur  de  calcul,  584. 
Erreur  sur  la  personne,  213,  512. 
Erreur  sur  le  risque,  142. 


Escompte,  1023,  1118. 
Escroquerie,  746,  1031  et  1(«2. 
Epargne,  14.34  et  s. 
Eslamiiilles,  1114. 
Estimation,  :3.35,  529,  553,   1338, 

13.39,  1414,  1672.  —  V.   Décla- 
ration cstiinaticc. 
Kslimalioii  (procès-verbal d'),  1250, 

135.3. 
Etablissement  public,  12(J5. 
Etal,  117. 
Etat  (resr)onsabnité  de  1'},  938  et 

9.39. 
Etats-Unis,  1447  et  s. 
Exagération.    —    V.     Dommage 

(exagération  du). 
Exception,  924  et  s.,  959. 
Excès  de  pouvoirs.  9.59,  1019,  1023, 

1045. 
Excuse,  729. 
Exonération  (clause  d) ,   818    et 

819. 
Exéiution,  .301. 
Expert,  3.36. 

Exi)erts  (nonunation  d'),  1011. 
Expertise,  301,  384,  495,  521,  553, 

5V)7,  575  et  s.,  694,  927.  1010. 

1143,  1411.   —  V.    Estimation. 
Expertise  (frais  d'),  578  et  s. 
Expertise  (j)rocès-verbal  il),  125(), 

1257,   1.3o4.   —  y.   Estimation 

(procès-verbal  d'). 
Expertise  judiciaire,  579  et  580. 
Exploit  extrajudiciaire,  802. 
Explosion.  — y.  Assurance  cent  iu- 
les risques  d'explosion. 
Exjiosé  des  motifs,  1246. 
Failli,  174,  764. 
Faillite,  276,  428  el  s.,  432,  483, 

618,  639  et  s.,  645,  729,  8.38  et 

s.,  852   et  s.,  948,   1032,   1422, 

1510,  1597,  1611,  1666,  1674. 
Faillite  (dissimulation  de),  840  et 

841.    ■ 
Fait  de  la  com])agnie,  697  et  s. 
Fait  de  l'assuré,  791, 792,  831,  919, 

1410,  1477,  1539. 
Fait  de  l'assureur,  609,  1010. 
Fait  des  agents,  679,  1040,  1043. 

10(;6,  1069. 
Fait  réiiréhensible,  1062. 
Fait  personnel,  538  cl  s. 
Faute,  259,  260,  741,  1018,  1027, 

10i)2. 
Faute  commune.  1509. 
Faute  lourde,  252  cl  s.,  523.  919, 

1027. 
Faute  professionnelle ,  1089. 
Femme  marcliaude  publique,  155. 
Femme  mariée,  112.  151,  154,  15() 

et  s.,  58:3.  764. 
Fermier,  ^3,  185. 
Fidéjussion ,  84. 
Filouleri." ,  746. 
Fondé  de  pouvoir,  665,  1340. 
Fonds  de  commerce,  1211  el  1212. 
Fonds  de  réserve  ,  127. 
Force  majeure,  103,  229,  743,744, 

1522.  1541.  1612. 
Forclusion,  520,628.  —  V.  Délai. 
Formalités  (dispense  des),  1011. 
Formalités       (  inaccomplissement 

des),  921. 
Forme  des  actes ,  1698. 
Foudre.  43,  1474. 
Frais,  275, 53:3, 578  el  s. ,  1061 ,  1306, 

1372. 
Frais  (réduction  de),  914. 
Frais  do  sauvetage,  1411. 
Fraude.  220,  340,  557.  585,  605, 

Km),  1331. 1405. 1477.1504. 1505, 

1509.  1510,  153.3,  1542,  1594.  — 

Y.  aussi  Dol. 
Fraude  (absence  de),  1472. 
Fret,  228. 
Fribourg,  U)48. 
Fusion,  910  et  s. 
Gage,  1056,  1651. 


Garantie,  483,  516,  891,  892,  989, 

10.36,  uro. 

Garantie  (appel  en),  1030. 
Garanties  (diminution  de),  863  et 

s.,  882,  883.  886. 
Garanties  (modillcation  des),  8^31. 
Genève,  1650  et  1651. 
Gérance  (achat  de),  1068  et  10(»8 

bis. 
Gestion  (comptes  de\  105.3. 
Grande-Bretagne,  1498  et  s. 
Gratilicalions  (quittance  de),  1308. 
Grèce  ,  1517. 
Greflier  de  justice  de  paix,  726  et 

727. 
Grêle.  —  y.  Assurance  contre  la 

(jrcle. 
Grisons,  16.52  et  1653. 
Guerre,  r)()9,  1125.  1154  el  s..  1610. 
—  V.  aussi /lA".?M/"ance  contre  les 
risques  de  guerre. 
Haïti,  1518. 

Héritier,  187,  545,  716,  764. 
Héritier  a|)parent ,  187. 
Heure,  3i»9. 
Hongrie,  1393  et  1394. 
Hospice,  195,  1152. 
Hypothèque  ,  40,  l'.».3,  2.32. 331,  546, 

549.  560.  5(51,  764,  1527. 
Illettré,  902. 

Immeubles,  24,  554,  1439. 
Impôt  annuel,  1128. 
IinpiM  de  consommation,  1279. 
Imprudi'iici-,  83. 
Inapi)lirabilité,  1290. 
Incapacité.  112.  113,  583,  1117.  — 

V.  Capacité. 
Incendie.  —  V.  Assurance  contre 

l'incendie. 
Incompétence.    1012,    1712.   1718. 
Incompétence  (exception  d'),  949. 
Indemnité.  3.  9,  13.  .39.  47,  81,  89, 
90,  98,   104.  210,  276.  277,  2S9 
et   9..  :i38,  393.   452.  455,  4(51, 
468,  469,  477.  495,  505,  691,  7(52 
et  s.,  854,  924.  9:30,  1056.  1061. 
10(56, 10(57, 1070, 1072, 1079, 11 12, 
1 1 1(5, 1416, 15:5:!,  1.534, 1.5:38. 1612. 
1(514.  l(5r>.3.  1701,  1709. 
Indemnité  (dépôt  de  1'),  805. 
Indemnité  (éléments  constitutifs  de 

1"),  105. 
Indemnité  (intérêts  di'  1"),  535  et  s. 
Indemnité  (montant  de  1"),  528 et  s., 

748. 
Indemnité  (nature  de  1'),  567  el  s. 
Indemnité     paiement   del"),   294, 

929,  988.  989.  1010,  1180. 
Indemnité  (perle  de  T),  631. 
Indemnité  (promesse  d'),  1176  et 

1177. 
Indemnité  ;  réclamation  d'i,  904. 
Indemnité  (règlement  de  1'),  486, 

556  et  s..  571  et  s. 
Indiana.  1489. 
Indivisibilité,  749. 
Inoiidation.  —  V.  .Assurance con- 
tre les  inondations. 
Inscriptions  hviiothécaires,  560  el 

5(51. 
Inscriptions  sur  les  livres,  443. 
Insolvabilité,  48:3,  1119. 
Instructions  jiarticulières,  1050. 
Intention,    320,   413,   801,    802, 

985. 
Intention  dolosive.  1496. 
Interdit ,  169  el  s. 
Intérêt  (défaut  d),  780,  1484. 
Intérêt  assurable,  1451  et  s. 
Intérêt  légal,  929. 
Intérêt  pour  agir,  1400, 1506, 1507. 

1512. 
Intérêts,  535  et  s. 
Intermédiaire,  974. 
Interpellation ,  716. 
Interprétation,  ;344.  410  el  s.,  420, 

4.59.  498.  95(5.  1092.  1094. 
Interprétation  restrictive,  1155. 


Invasion ,  .569. 

Irrecevabilité,  694,  1070,  i;348. 

Jeu,  12(J0. 

Juge  consulaire,  1325. 

Juge  de  paix ,  755,  950  et  s.,  958  et 

s.,  1325. 
Juge  des  référés,  1055. 
Jugement ,  8;{2. 
Juridiction   attribution  de),  1713, 

171.5,  1717. 
Justilications  .  521,  522,  745. 
Lésion,  165,  219,  874. 
Lettre  missive,  ;398,  718  et  s.,  758, 

894. 
Liberté  individuelle,  119. 
Liquidation,   517,  648,  6.")0,   651, 

1540. 
Liquidation  (mise  en),  838,  845  et 

s.,  8(51  el  s.,  876,  885. 
Liquidation  (rectilicalion  de),  584. 
Liquidation  forcée,  869. 
Liquidation  judiciaire ,  175. 
Livres  de  commerce.  298,349,358, 

443,  728,  1331,  1343  el  s.,  1.3.-)7. 
Locataire,  40,  184,  185,  331,  61(5, 

625. 
Locus  régit  actum  ,  1(598  et  s. 
Lois  de  police  el  de  sûreté,  1693. 
Louage,  84. 

Louage  de  services,  1086. 
Louage  d'ouvrage,  1112. 
Loyers,  41.  2ZS. 
iMagasi«,  1944. 
Marine,  1490. 
Maire,  195,  1359  et  s. 
Maison  centrale,  11.52. 
Maison  de  santé,  172. 
Majorité,  166. 
Malade,  1152. 
Maladie.  —  V.  Assurance  contre 

les  maladies. 
Malversations,  1089. 
Mandai,  84.  142,  990,  1086,  1110, 

1112,  1576  el  1577. 
-Mandat  (absence  de),  ia36  et  10137. 
Mandai  (transgression  de  ,  1049. 
Mandat  à  vue,  569. 
Mandataire,    140,  181,    194,    :332, 

545.   616,  (5(55,  1018  et  s.,  1039, 

1042.  1053. 
Mandataire  u'énéral.  1(5:30. 
Marchandis.',  944,  9(55.  iN>6,  1143, 

i:387. 
Mari,  545,  764. 
Massachussets,  1491  et  s. 
Matêrii'l  (restitution  du^,  1(»54. 
Mauvaise  loi,  487,  542,' 544.  558. 

(593,  751,   75(5.  782,    873,   1405, 

1441,  1594.  1(5(J5.   16.58.   —  V. 

aussi /)o/,  Fraude. 
Mémoire,  i:3n6. 
Mention,    357,    611,    612.    1192. 

1408. 
Meubles,  24,  552,  1402. 
Mexique,  1518. 
Michigan.  1 495. 
Mineur,  17(J,  221,  .58:3,  764. 
Mineur  émanciiié,  167. 
Mineur  non  commerçant,  112. 
Mineur  non  émancipé,  162,  164. 
Minute,  42. 
Mise  en  demeure,  493,  671,  680, 

691,  697,  7(J(J,  706, 707,  709  et  s., 

724,  728  et  s..  814. 
Modification.  .369  el  s.,  824,  1169. 
Moldavie,  1616. 
Motifs  (discussion  des),  1346. 
Navire,  1508. 
Négligence,  83,  5&3, 604, 843, 1477, 

lo95. 
Xew-Hampshire,  1496  et  1497. 
New-York  (Etat  de)  1447  et  s. 
Nicaragua,  1549. 
Nom,  330.  399. 
Norwège,  1622. 
Notaire,  42.  li:3,  114.  1192,  122"), 

1310. 
Notification,  688  et  s.,  799,  1408. 
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Noliliiiiilioii  \cTli;ilr,  S(l2. 
Nolorii'li'   inil)li(|iic,  l(»:t(i  ,1   lO.iT. 
Ni>iiriiliirc ,  1  \7)i. 
Nouv.'ll.-  (ir-niul.',  ir.r>(). 
Novaliuii,  888,  W)7,  912. 
NuUiW,  i;{7,    l'i2,  211,  2\.i,  2M, 

2/iV»,  28c>,  :m,  :?(■.(),  45:5, 47:5, 511, 

512,  57'.,  577,  5'.»'i,  5'.t7  ••l  s.,  (W», 
(i(U,  cm,  (uiK  772,  777  .'l  s.,  8:{5, 
••52,  il.Vi,  '.»5'.>,  1047,  1108,  12«i, 

l'iOM,  l.i()8, 1441,  l'i45,l/.5:i,l ''•'!•, 

1471,15()'.),15X,15:V7,155'.I,  15();», 

1580,  1502,  1(>05, 1()()0, 1657. 
Nuliilo  (causrs  de),  770,  785. 
NulliU'  ((liMiiaiidi"  CI»),  05.'5. 
Niillilé  i.arlicU.',  500,  (iOO,  783. 
Nu-iiro]uiclaiiv,  181,  182,  185. 
Objc-I  (l'arl,  a'50. 
Olijct  (léttiriiiiiK",  244. 
OI)|('ts  assurés   (valeur  (li's"),    531, 

ri32,  1584  .'t  s.,  1608.  —  V.  Dé- 

clafation  est inial  ivc. 
(Jlijiis  dislincls,  783. 
Objols  sinistrés  (valeur  des),  525. 

—  V.  Estimation,  expertise. 
Obligation  de  luire,  765,  1143. 
Oblij,'atiou  principale,  995. 
Obligations  successives,  859. 
Officier  ])ublic,  1310. 
OnVes  réelles,  563,  602. 
Omission,  643,  833. 
()])position ,  558,  561. 
Opi.osilion  (défaut  d'),  1402. 
Option  (délai  d'),  688. 
Option  (droit  d'),  840. 
Ordre ,  562. 

Ordre  ijublic,  748,  807,  1693. 
Original,  321,  372,  400. 
Originaux  (mention  des),  -357. 
Ouvrier,    191.  —    V.   Assui-ance 

conti-e  les  accidents,  Assurance 

ouvrière. 
Paiement ,  358,  825.  —  V.  Prime 

(paiement  de   la),   Indemnité 

(paiement  de  V). 
Paiement  (acceptation  de),  693. 
Paiements  (cessation  de),  839. 
Paiement  (défaut  de  ,  274.  670  et 

s.,  602,  811,  824,  1118.  ^ 
Paiement  (demande  en),  674. 
Paiement  (dispense  de),  523. 
Paiement  (effets  du),  582. 
Paiement  (facilités  de),  686. 
Paiement  (lieu  du),  570,  1103.^ 
Paiement    (poursuites    en),    684, 

958. 
Paiement  (refus  de),  522,  716,  856. 
Paiement  (suspension  de),  630. 
Paiement  au  comptant,  569. 
Paiement  d'avance,  669  et  670. 
Paiement  de  bonne  foi ,  546,  558. 
Paiement  facultatif,  732. 
Paiement  intégral,  569. 
Paraguay,  1551. 
Paraphe,  1325. 
Pari,  1200. 

Part  proportionnelle ,  484. 
Partie  civile,  1031. 
Patente,  1691. 
Patron,    192.    —   V.    Assurance 

contre  les  accidents. 
Pays-Bas,  1552  et  s. 
Pénalité,  812,  1223,  1362  et  s. 
Perception  provisoire,  1144  et  s. 
Périls,  81. 
Pérou,  1600. 
Perle,  248,  804,023. 
l'ertes  (répartition  des),   1407  et 

1408. 
Perte  totale,  292. 
Pharmacien,  .35. 
Pièces  (destruction  de),  1354. 
Pièces  de  procédure,  990. 
Plaques  d'assurances,  1036,  1110. 
Point  de  départ,  342  et  s.,  1000. 
l'.)iice,   155,    158,  177,  .306,   307, 

955,  1343,  1357. 
Police  (accejitation  de  la),  1111. 


i'olici!  (énoncialionsde  la  ,  ;}05  et 

s.,  I'i63. 
Police  (exécution  i\r  la),  fi81  ri  s., 

690,  787,  960. 
Poli(-e(exi)iralionde  la],  400,  1.33(1. 
Police  (numéro  de  la),  372. 
Police  (i)erfe(le  la),  804,  02.3. 
l'olice  (i)roduction  dr;  la),  377. 
Police   (rédaction   de   la),  <)09    (!t 

610. 
Police  (remise  de  la),  208,  081. 
Police  ^tihibre  de  la;,  1322. 
Police  courante,  1467. 
Police  imprimée  ,1027.  —  V.  Clau- 
ses imprimées. 
Police  ouv<n-te,  1467. 
Pompiers,  37,  1303. 
Porlefeuille   (accroissement   du), 

1069. 
Portabilité.  — V.  Prime  portable. 
Portefeuille  (cession  du) ,  517,  865 

et  s.,  875  et  s.,  057,  1032,  1060, 

1081  et  s.,  1207  et  s. 
Portugal ,  1601  et  s. 
Poudre.  —  V.  Assurance  contre 

les  risques  d'e.vplosion. 
Poursuites  lui  paiement,  (i84,  958. 
Pouvoirs  ([)rod^clion  de),  1035. 
Pouvoir  du  juge,  920.  —  V.  Ap- 
préciation souvei'iÂne . 
Préfet     195. 
Préjudice,  538,  539,  543,  545,  565, 

1029,  1071,  1(J76. 
Préjudice  (réi)aration  du),    1145, 

1150.  —  V.  Donimayes-interéts. 
Prénom ,  330. 

Prescription,  806,  999  et  s.,  1425. 
Prescription  (délai  de),  1380. 
Prescription  (interruption  de  la), 

1010  et  s. 
Prescription  annale ,  1675. 
Prescription  conventionnelle ,  807, 

1003  et  s. 
Prescription  quinquennale,  1001. 
Prescription  trentenaire,  1001. 
Présomption,  395,    1040,  1353  et 

1354. 
Prêt  554,  1545. 
Preuve,  256,  355,  362,  375  et  s.. 

598,  632,  633,  728,  827,  873,  892, 

918,  1148,  1340,  1349  et  s.,  1356, 

1420,  1478  et  s. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  314,  .383,  384,  386  et  s.,  395, 

397,  1568.  .     ^ 

Preuve  testimoniale  ,  ,381  et  s.,  386 

et  s.,  610,  612,  1480. 
Primes  (abandon  des),  732. 
Primes  (assurance  des),  1409. 
Primes  (augmentation  des),  288. 

619,  620,  1164. 
Primes  (déduction  de),  530,  676. 
Primes  (différence  des),  139. 
Primes  (exigibilité  des),  1473. 
Primes  (montant  des),  89. 
Primes  (non  paiement  des).  —  V. 

Paiement  (défaut  de). 
Primes  (paiement  des),  298,  514, 

555,  618,  653  et  s.,  900, 903,  908, 

988  et  989.  —  V.  Paiement. 
Primes  (perception  des),  606,  651. 
Primes  (recouvrement  des),  1023, 

1078. 
Primes  (rectification  des),  1144. 
Primes  (réduction  de],  668. 
Primes  (remboursement  des\  592, 

757,790  et  s.,  817  et  s.,  820,  835, 

1404. 
Primes  (remise  des),  658. 
Primes  (taux  des),  120,  1437. 
Prime  (valeur  de  la),  1132. 
Prime  annuelle,  1001. 
Prim(;  annuelle  (fraction  de  lai, 

673. 
Prime  des  primes ,  2.36,  504,  50(), 

508  et  500. 
Prime  de  réassurance  ,  236. 
Piinies  échues,  896. 


Primes  rn  nature  ,  11  i.3. 

i'iiriii's  fixes,  WXi  et  s.     -  \'.  ,1«- 

suranoe  a  prime  fi.re. 
Prime  nouvelle,  'Mf.). 
l'riiiie  rtorlabli;,  661  et  s.,  697  et 

s.,  709. 
l'riirie  quérable  ,  661,  697  cl  s., 709. 
i'i'iiiie  périodiqui; ,  1134. 
Pi'imi;s  variables,  1142  et  s. 
Prisonuii;r,  1152. 
Privilège,  193,  272,  273,  546,  549, 

552  et  s.,  764,  1418,  1527. 
Prix  de   cession  (restitution  du;, 

1082  et  1083. 
Probabilités  (calculs  des',  17  et  s. 
Procédures,  998. 
Procès  (frais  <li').  ^  V.  Frais. 
Prodigue  ,  168. 
Professi(jn,  210. 

Promesse,  240,  1176,  1177,  1388. 
Promesse  de  paiement,  717. 
Proposition,  3t)7  et  s.,  1116. 
Proi)riétaire,   .33,  331,  33:3,   616, 

625. 
Propriétaire    (  changement    de  ; , 

1456. 
Propriété  (droit  de),  1454. 
Prospectus ,  897. 
Protestation  (défaut  de),  651. 
Prusse,  1615. 
Qualité,  3.31. 

Qualité  (défaut  de),  147,  li9.  ^ 
Qualité  pour  agir,  555,  616,  665  et 

666. 
Quasi-délit,  1018, 1026,  1027;.  1719. 
Quérabilité.  — V.  Prime  quérable. 
Quittance,  .398,  582,  665,  717,  731, 

1108,  1308,  1.367. 
Quittance    (présentation    de    la), 

714,  716. 
Quittances  (remises  des],  981. 
Quittances  (revendication  des), 

102:1 
Quittance  à  souches,  298. 
Quittance  de  conunission  ,  1304. 
Quittance  de  primes,  1293  et  s. 
Quittance  d'indemnité,  1299. 
Quittance  non  timbrée,  1372. 
Ratification,  787. 
Ratification  (refus    de),    1095   et 

1096. 
Réassurance,  422  et  s.,  856,  868, 

876,  879,  880,  890,  892,  1181  et 

s.,  124.3,  1263  et  s.,  i:358,  1371, 

1419, 1482  et  s.,  1582,  1591, 1606. 
Réassurance  étrangère  ,  1319. 
Réassurances  successives,  1191. 
Récépissé ,  1304,  1468. 
Receveur     de     l'enregistrement , 

1289,  1326. 
Récidive,  1363. 

Réclamation  verbale  ,  706,  718. 
Récoltes.  —  V.  Assurance  contre 

les  risques  agricoles. 
Reconnaissance ,  696. 
Reconstruction,  568,  765. 
Recours ,  526,  583,  1110. 
Recours  (défaut  de),  1370  et  s. 
Recours  des  voisins,  40,  784. 
Rectification,  754  et  s. 
Récusation,  1109. 
Réduction,  634  et  s.,  769  et  s. 
Référé,  1014,  1155. 
Refus,  b2-2,  663.  716,  775,  856,  893. 

1095,  1096,  1116,1349,  1351, 1.359 

et  s. 
Refus  (constatation  de),  1359  et  s. 
Refus  (procès- verbal  de),  1.3.59  et 

s. 
Registres,    401,  1149,  1330  et   s.. 

1.357. 
Règle  proportionnelle,  525. 
Règlement  à  l'amiable,  571  et  s. 
Règlement    d'administration   pu- 
blique, ,129. 
Règlement  de  juges,  997. 
Rè'.,'lement  intérieur,  1046. 
Régularisation,  10:V.),  1043. 


Hc  iiibour>.-nieiil,  4;V),495.ry)5,592, 

757,  790  cl  s.,  «17  et  «.,  829,  KJj, 

1404. 
Kéméré,  179. 
R.-mis.s,  1107. 
Rémunération,  015. 
Renonciation,  651,  652,  655,  fi88, 

925  et  s.,  991 
Renonciation    ''notification     de), 

1408. 
Réparations    civiles,    1032,    1145, 

1 150.  —  \ .  Doiitiii/xacs-intérélt. 
Répertoire,  1272,  i:}22,  i:i25  et»., 

1.374. 
Répétition  (d<;mandc  en  ,  956. 
Répétition  (droit  de),  585. 
Répétition  dr;  lindn.  929. 
Re.présentant,  764,  1:^37. 
Réprésentant  resjton.'^able ,  1:J58. 
Rci)rise  d'assurances,  472,  494   et 

s..  1194. 
Rescision,  873  et  874. 
Réserves,  585,  685,  69:i,  1089. 
Réserves  (absence  de),  694. 
Résidence  'changement   de;,  WA. 
Résiliation,  165,  464,  477,  478,542, 

(519,  620,  626,  688,  690,  697,  W), 

772,  773,  775,  794.  795.  WJl,  808 

et  s.,  841,  844,   854,  855,  860, 

864   et  s.,  8<J9.    882,   886,  891, 

892,  895,  896,   911    et    s.,  9:J3, 

954,  959,  10.35.  1057,  1119,  1150. 
Résiliation  (causes  de),  8<J9  et  s. 
Résiliation  (clause  de),  680,  683, 

757,  11.39  et  s. 
Résiliation  'déclaration  de),  1041. 
Résiliation    (demande    en;.    670, 

912. 
Résiliation  judiciaire.  671. 
Résolution,  178.  688.  828  et  s..  870 

et  s.,  952,  1057,  1421  et  s. 
Responsabilité,  :J3  et  s.,  120.  i:39, 

147,  148,  214.  248.  259.  614.  625, 

1018, 1019, 1022, 1027, 1029. 10.33. 

1038,  1:320 et  s.,  1.369  et  s..  1483, 

1492,  1610. 
Responsabilité  pénale,  36. 
Restitution.  592,  757,  1032,  1(j82, 

1083,  1160,  1165,  1404. 
Restitution  (délai  de),  1168. 
Rétention  idroit  de),  549. 
Réticence,  K»  et  s.,  609,  611,  6-3:}, 

918,  919,  1403,  1441. 
Rétroactivité.  8:35,  1355  et  s. 
Révocation,  666,  1062  et  s. 
Risques.  3,  4.  81,98ets.,108,  120, 

240,  241.  245  et  s.,  268,  435,  4.31», 

447.  1047,  14:38. 
Risques  (absence  de) ,  247. 
Risques    (aggravation    des),   619 

et  s. 
Risques  (défaut  de),  780  et  781. 
Risques  (diminution  des),   590  et 

s.,  919. 
Risques  (éléments  constitutifs  des  . 

100. 
Risques  (modifications    de),   668. 

1424. 
Risques  (pluralité  de),  930  et  s. 
Risques  actuels ,  225. 
Risques  locatifs  ,  40,  784. 
Risques  situés  à  l'étranger,   1218 

et  1219. 
Ristourne,  353,  816. 
Ristourne  (bons  de) ,  1297. 
Roumanie,  1616. 
Russie,  1617. 
Saint-Domingue ,  1619. 
Saisie.  1010,  10i:3. 
Salvador,  1618. 
Sapeurs-pompiers .  ;37,  1303. 
Sauvetage,  525,  7.35  et  s.,  1474  et 

1475. 
Scandinaves  (Etats),  1620_et  s. 
Secret  professionnel,  1347. 
Sédition,  1610. 
Séparation  de  biens,  157. 
Séparation  dos  patrimoines,  549. 


A?:i=;['nA\r:K  (en  mônkrm.^ 
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Sei'iu.'iil .  3%,  lli8,  lil'i,  i:>M. 
Servitudes  (droit  de),  1H6. 
Siège  social,  984,  988,  993,  1101, 

im  et  s.,  13â0. 
Signature,  302,  305,  330,  362. 3()r), 

§6(3,  378,  379,  399,  -Wi.  406,  412, 

618,  655,  665,  1117,  1279,  1280, 

1309,  15t)0,  1567,  1570. 
Signature  (refus  de),  1116. 
Signilication,  802,  897,  1444,  1478 

et  s.  —  V.  Xotification. 
Sinistre  (délaut  de),  5(K). 
Sociétaires  (unanimité  des),  137. 
Société,  84. 

Société  (dissolution  de).  835  et  8.36. 
Société  h  capital  variaMe,  127. 
Société  auonvni.:,   121,    122,   127, 

130,   136,    l89,  190,  1684,  1685, 

1692. 
Société  commerciale,  941  <'t  s. 
Sociétés  d'assurances   mutuelles, 

941. 
Société  en  commandite,  121,  1.36, 

189,  190.  1198. 
Société  en  nom  collectif,  121,  189 

et  llHl, 
Solidarité,  1028,  1053,  1369. 
Solvabilité.  239. 
Sommation,    495,    497,    711,   716. 

725  et  s.,  814,  1010. 
Sous-a^'ents ,  10:W,  1106  et  s. 
Sous-directeur  d'agence,  977. 
Statistique,  21. 
Statuts,  1.35  et  .s.,  366,  368,  439, 

798,  809,  939,  1036,  1041,  1043, 

1110. 
Statuts  (clauses  des),  136. 
Stipulation ,  707. 
Stijiulation  expresse,   1067,   1068 

his. 
.Stipulation  ponr  autrui,  906. 
Subrogation,  494, 1301,  1417,1423, 

1614. 
Substitution ,  499. 
Successeur      (présentation    du), 

1086  et  s. 
Succession ,  1456. 
Succursale,  972  et  s.,  1101.  1242, 

1275. 1318, 1.322, 1329, 1.334. 1336, 

1341,  1350,  1358,1690. 
Succursale  (directeur  de),  1341. 
Succursale  française ,  1350. 
Suède,  1621. 
Suicide,  919. 
Suisse  ,  lt)23  et  s. 
Supplément  de  droit.  1147.  1187. 
Surveillance,  1485. 1494, 163(i  et..«. 
Surveillance  administrative,  1693. 
Suspension.  822  et  s.,  &Z6. 
Svnilic  ,  545,  645,  647,  764. 
Svndic  de  faillite,  844. 
Tacite  reconduction.  797. 798, 1137, 

1139.  1231.  1282,  1.3.30.  1366. 
Tarifs,  282, 283, 349, 626, 1044, 1183 

et  s. 


1311. 
.  1262. 


Tarif  (réduction  de),  1154  et  s. 
Taux  du  res.sort,  950  et  s.,  i'OtJet  s. 
Taxe  particulière,  734. 
Témoin,  365,  1109. 
Théâtres  et  spectacles,  2.35. 
Tiers.  .354,  ()67,  942,944, 1»90,  1026, 

1032,  1101. 
Timbre,  1224  et  s. 
Timbre  (exemption  du),  1278, 1288, 

1305  et  13(H). 
Timbre  à   l'extraordinaire,  1310. 
Timbre  au  comi)tant.  1279. 
Timbre  de  dimension,  1224.  1225, 

1229, 1235,  1245, 1247  et  s..  1256, 

1259. 1261, 126.-},  12(54. 12()i;,  1273, 

1274,  i;joo. 

Timbre  de  quittance,  1261,  1292. 
—  V.    Quittance. 

Timbre  (ixe ,  1224. 

Timbre  mobile,  1309 

Tinibri!  nroportionin' 

Titre,  728. 

Titre  (usuri)ation  de  ,  132. 

Tontines,  ()3  et  s.,  122. 

Traité  diplomatique,  1712. 

Transcrii)tion,  r)<)4. 

Transfert ,  .5<)5,  1466,  1525. 

Transport,  248. 

Tribunal  ailministratif,  938  et  9.39. 

Tribunal  civil ,  937,  948,  950. 

Tribunal  correctionnel,  1025. 

Tribunal  criminel,  938. 

Tribunal  de  commerce,  913,  944, 
949.  1099  et  s.,  1325. 

'l'urquic  ,  1679. 

Tuteur,  162,  163,  170,  545,  764. 

Uruguay,  1680. 

l'sages,  545,  707,  1027. 

Usine,  599. 

Usufruit,  231. 

Usufruitier,  181,  205,331,  545,616, 
764. 

Valachie,  1616. 

Valeur  (exagération  de),  340, 
781.  —  y.  Dommage  (exagéra- 
tion du). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

Section  I. 
Notions  générales. 

§  1.  Nature  de  l'assurance. 

1.  —  L'assurance,  envisagée  d'une  manière  géne'rale,  est 
destinée  à  procurer  la  réparation  des  conséquences  dommagea- 
bles qu'un  événement  fortuit  peut  entraîner  soit  pour  la  per- 
sonne, soit  pour  les  biens.  —  Ghauflon,  Les  assurances,  t.  1, 
n.  1  et  107. 

2.  —  Elle  suppose  l'organisation  d'une  association  d'individus 
soumis  à  des  risques  de  même  nature  et  payant,  pour  se  prému- 
nir contre  ces  risques,  une  contribution  proportionnelle. 

3.  —  On  appelle  risque,  l'événement  futur  ou  incertain  contre 
les  conséquences  duquel  on  cherche  à  se  prémunir;  —  sinistre, 
la  réalisation  de  cet  événement  ;  —  indemnité,  l'avantage  destiné 
à  compenser  la  perte  que  le  sinistre  fait  subir;  — prime  ou  coti- 
sation, la  part  de  contribution  supportée  par  chaque  assuré  dans 
l'ensemble  des  risques  dont  répond  la  communauté. 

4.  —  Dans  la  pratique ,  on  a  cependant  appliqué  par  exten- 
sion,  mais  improprement,  le  nom  de  risque  à  la  matière  assurée. 

5.  —  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  comprendre  l'ori- 
gine du  mot  assurance.  S'assurer,  en  effet,  c'est  donner  à  une 
chose  une  sécurité  qui,  jusque-là,  lui  faisait  défaut.  — Vermol, 
Catéchisme  de  l'assurance,  1"  part.,  p.  3. 

6.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  l'assurance  suf- 
fise à  éliminer  le  hasard  et  à  conjurer  toute  éventualité  de  perte. 
Elle  se  réduit  à  faire  la  part  de  ce  hasard  en  rendant  la  perle 
insensible  au  delà  d'une  certaine  mesure.  —  Reboul,  Assuran- 
ces srir  la  vie,  p.  29;  Chaufton,  t.  1,  n.  1. 

7.  —  On  a  quelquefois  été  porté  à  confondre,  dans  deux  doc- 
trines opposées,  l'assurance  avec  le  jeu,  d'une  part,  et  avec 
l'épargne  de  l'autre.  Il  est  aisé  de  démontrer  qu'elle  se  distin- 
gue également  de  l'un  et  de  l'autre. 

8.  —  Tandis  que  le  joueur,  en  effet,  opère  sur  le  hasard,  l'as- 
suré opère  contre  ce  même  hasard.  L'un  cherche  à  réaliser  un 
gain  aux  dépens  d'un  adversaire;  l'autre  cherche  uniquement  à 
éviter  une  perte.  Et  ce  qui  est  vrai  de  l'assuré  ne  l'est  pas 
moins  de  l'assureur,  puisque ,  si  ce  dernier  prend  à  sa  charge  les 
risques,  il  les  divise  et  les  équilibre  de  telle  façon  que  ses  com- 
binaisons reposent  sur  des  calculs  sérieux  et  non  sur  les  hasards 
de  la  fortune.  —  Chaufton,  t.  1,  n.  103;  Reboul,  Moniteur  des 
assurances  ,  t.  1,  p  79;  Quénault,  Traité  des  assurances  terres- 
tres, n.  4. 

9.  —  L'assurance  ne  se  distingue  pas  moins  de  l'épargne. 
La    capitalisation,  en  effet,  est  le  dernier  mot  de  l'épargne; 
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or,  la  capilalisalioii  laisse  aux  Ibiids  sur  lesquels  elle  opère  le 
caraclère  d'approprialion  individuelle  qui  leur  appartient.  L'as- 
surance, au  contraire,  est  une  compensation  mutuelle  des  effets 
du  hasard.  Les  primes  ou  cotisations  accumulées  ne  sont  pas 
destinées  à  se  capitaliser  en  vue  d'augmenter  le  patrimoine 
de  l'assure  ;  elles  perdent  tout  caractère  d'appropriation  per- 
sonnelle; elles  n'ont  d'autre  objet  que  d'tHre  reparties  entre  les 
sinistre's  que  le  hasard  désignera,  afin  de  constituer  l'indem- 
nité qui  doit  être,  pour  eux,  la  compensation  du  dommage 
Al  éprouvé.  Mais  l'assurance  ne  va  pas  sans  l'épargne;  elle  est 
■     irréalisable  si  l'idée  de  prévoyance  n'intervient  pas. 

iO.  —  A  tous  ces  points  de  vue,  on  peut  dire  (|uo  l'assu- 
rance, dont  l'ellet  est  d'éliminer  des  affaires  humaines  la  crainle 
qui  paralyse  toute  activité,  est  conforme  aux  principes  de  la 
morale. 

11.  —  Klle  n'est  pas  moins  recommandable  au  point  de  vue 
social  :  elle  solidarise  les  patrimoines  en  créant  entre  eux  un 
rapport  de  choses,  de  valeurs,  et  en  effagant  autant  que  possible 
les  rapports  de  personnes;  elle  tend  à  diminuer  l'inégalité  ma- 
térielle qui  existe  entre  les  différentes  conditions  en  procurant 
la  sécurité  pour  l'avenir. 

12.  —  Elle  oITre  également  des  avantages  très  appréciables 
dans  le  domaine  économique  :  elle  permet  de  réparer  la  destruc- 
lion  des  capitaux;  elle  développe  l'esprit  d'entreprise;  en  don- 
nant un  caractère  de  fixité  et  de  certitude,  elle  augmente  la 
valeur  des  capitaux  existants  et  crée  des  valeurs  nouvelles,  qui, 
sous  forme  de  polices  transmissibles,  servent  d'instruments  de 
crédit. 

13.  —  Tout  au  plus  pourrait-on  lui  reprocher  de  tendre  à 
reli\clier  cette  attention  vigilante  que  la  crainte  d'un  dommage 
tient  en  éveil,  comme  aussi  d'inciter  à.  la  fraude  par  l'appât 
d'une  indemnité  trop  considérable. 

14.  —  Mais  ces  inconvénients  ne  sauraient  entrer  en  ligne 
de  compte  eu  face  des  avantages  si  importants  que  nous  ve- 
nons de  signaler.  Le  législateur  ne  pouvait  donc  faire  autrement 
que  de  reconnaître  la  légitimité  de  toutes  les  conventions  qui 
s'inspirent  de  l'idée  d'assurance. 

15. —  L'assurance  est  basée  sur  la  vraisemblance  (ju'un  évé- 
nement fortuit  se  produira  ou  ne  se  produira  pas  dans  des  con- 
ditions déterminées. 

16.  —  Sans  doute,  le  hasard  échappe,  par  sa  nature  même,;! 
tout  calcul  susceptible  de  donner  une  certitude  absolue.  Mais  il 
est  permis  de  tirer  de  la  reproduction  à  peu  près  constante  de 
certains  faits,  dans  des  circonstances  analogues,  des  inductions 
présentant  un  caraclère  d'approximation  vraiment  sérieux. 

17.  —  C'est  à  la  science  des  nombres,  au  calcul  des  probabi- 
lités qu'il  faut  demander  l'instrument  avec  lequel  on  pourra  me- 
surer le  degré  de  plus  ou  moins  grande  certitude  que  présente 
la  n-alisation  d  un  événement. 

18.  — Ainsi,  l'existence  des  sinistres  est  subordonnée  à  l'in- 
llnence  d'un  certain  nombre  de  causes  dont  les  unes  peuvent 
faire  qu'ils  se  réalisent,  les  autres  qu'ils  ne  se  réalisent  point. 
Il  y  a  donc  pour  et  contre  leur  existence  un  certain  nombre  de 
chances.  Le  rapport  du  nombre  des  chances  qui  peuvent  ame- 
ner la  réalisation  d'un  évéïn'ment  à  celui  de  toutes  les  chances 

fiossiblos,  tant  favorables  que  contraires  h  son  existence,  est 
a  mesure  de  sa  probabilité.  Les  mathématiciens  l'expriment  par 
une  fraction  dont  le  numérateur  est  le  nombre  des  cas  favo- 
rables et  dont  le  dénominateur  est  le  nombre  de  tous  les  cas 
possibles.  Plus  la  fraction  croit  vers  l'unité  et  plus  l'événement 
devient  probable,  car  le  nombre  des  cas  favorables  se  rapproche 
de  celui  de  tous  les  cas  possibles.  Enfin,  lorsque  ces  deux 
nombres,  qui  sont  les  deux  termes  de  la  fraction,  coïncident  et 
se  confonilent  dans  l'unité,  la  probabilité  devient  certitude.  — 
Quénanlt,  p.  li;  Francœur,  Rev.  encijclop.,  1827,  n.  98;  de 
Courey,  Essai  sur  les  lois  ilu  hasard,  p.  42. 

19.  —  Cette  opération  suppose  certaines  données  premières 
que  le  calcul  réduit  en  valeurs  numériques  et  dans  lesquelles  il 
découvre  les  deux  termes  do  la  fraction  qui  est  l'expression  ma- 
thématique de  la  probabilité.  L'observation  et  l'analyse  des  faits 
passés  fournissent  ces  données;  les  événements  du  même  genre, 
à  mesure  qu'ils  se  multiplient,  se  reproduisent,  en  elTet,  dans 
des  rapports  numéri(|ues  conformes  à  leur  probabilité  respective. 
Les  rapports  trouvés  par  le  calcul  entre  les  événements  passés 
donnent  la  mesure  de  leur  probabilité.  Ces  rapports  font  con- 
naître les  lois  dont  l'avenir  doit,  comme  le  passé,  présenter  l'ac- 
complissement. 


20.  —  Il  suffit,  après  avoir  consulté  les  données  fournies 
par  l'expérience  sur  le  sort  d'un  grand  nombre  d'objets  expo- 
sés aux  mêmes  risques,  de  calculer  combien  dans  une  longue 
période  le  sinistre  en  a  détruit  et  combien  il  en  a  é|)argné  pour 
obtenir,  par  le  rapport  du  nombre  des  objets  détruits  à  celui  des 
objets  sauvés,  la  probabilité  du  sinistre;  il  est  possible  alors  do 
former  la  fraction  qui  détermine  exactement  combien  il  existe 
soit  de  chances  favorables,  soit  de  chances  contraires  à  son  re- 
tour. 

21.  —  Telle  est,  dans  l'assuranci',  la  part  de  la  statistique. 
Encore  convient-il  cependant  de  ne  pas  accepter  sans  contrôle 
les  enseignements  quelle  donne.  La  prudence  exige,  en  ell'ct, 
riu'on  tienne  compte  de  tous  les  événements  nouveaux  qui  peu- 
vent modifier  ses  lois,  et  qu'on  les  interprète  dans  un  sens  défa- 
vorable plutôt  que  favorable. 

22.  —  Dans  tous  les  cas,  le  calcul  des  probabilités  sur  lequel 
repose  l'assurance  ne  peut  servir  de  fondement  qu'autant  qu'il 
est  déduit  d'inductions  très-étendues;  pour  avoir  la  véritable  me- 
sure de  la  probabilité  d'un  événement  (juelconque,  il  faut  qu'il  y 
ait  une  série  d'événements  dont  il  forme  une  unité,  et  aussi  que  ces 
événements soientassez  nombreux  ou  se  présentent  fréquemment. 
Une  quantité  minime  est  trop  faible  pour  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  ce  qu'on  appelle  la  loi  </«'.<  inoijenncs.  Lorsqu'on  opère 
sur  une  grande  quantité  d'événements,  il  s'établit  une  compen- 
sation entre  ceux  qui  se  réalisent  et  ceux  qui  ne  se  réalisent 
pas.  Mais  lorsque  le  nombre  est  restreint  il  y  a,  comparative- 
ment, peu  de  place  pour  le  principe  de  compensation;  par  suite, 
on  ne  peut  compter  sur  un  résultat  sérieux. 

§2.  Différentes  formes  de  l'assiiranre. 

23.  —  L'assurance  peut  prendre  dilTérenles  formes  suivant 
son  objet  et  suivant  son  fonctionnement. 

24.  —  1"  Suicanl  son  objet.  —  Le  contrat  d'assurance,  en  fait , 
s'applique  à  toute  espèce  de  choses  et  de  risques;  on  peut  assu- 
rer les  propriétés  mobilières  et  immobilières,  l'existence  mèmi- , 
contre  tous  les  dangers  aux((uels  elles  sont  exposées,  c'est-à- 
dire  contre  l'incendie,  l'inondation,  la  grêle,  l'épizootie ,  l'acci- 
dent, la  mort,  etc. 

25.  —  En  fait,  et  pour  plus  de  clarté,  on  divise  toutefois  les 
assurances  terrestres  en  deux  groupes  suivant  leur  objet  :  le 
premier  comprend  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  de  réparer 
te  préjudice  causé  à  l'homme  créateur  du  capital,  c'est-à-dire 
l'assurance  sur  la  vie,  l'assurance  de  guerre,  l'assurance  contre 
la  maladie,  l'assurance  contre  les  accidents;  le  second  groupe 
se  compose  des  assurances  tendant  à  indemniser  contre  les 
dommages  qui  atteignent  les  capitaux  formés  et  incorporés  dans 
certains  objets  matériels;  telles  sont  l'assurance  contre  l'incen- 
die, l'assurance  contre  les  risques  des  transports,  l'assurance 
contre  la  grêle,  l'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail,  l'as- 
surance contre  les  accidents  de  voiture  et  contre  le  bris  des 
glaces,  l'assurance  hypothécaire  et  l'assurance  de  fidélitt-. 

26.  —  L'assurance  sur  la  vie  a  pour  objet,  dans  ses  dilTérentes 
formes,  de  procurer  au  bénéficiaire  du  contrat  une  somme  dé- 
terminée, payable,  soit  au  décès  d'une  personne  convenue  qui 
peut  être  le  bénéficiaire  lui-même,  soit  pour  le  cas  où  cette  per- 
sonne atteindrait  un  âge  fixé,  soit  dans  une  période  spécifiée 
au  contrat.  De  là,  deux  sortes  d'assurances  sur  la  vie  :  l'assu- 
rance faite  en  cas  de  décès  ou  l'assurance  faite  en  cas  de  vie. 

27.  —  Il  a  même  été  question  d'assurer  les  risques  de  guerre 
et  l'on  a  imaginé  d'offrir  à  l'assuré  qui  remplit  un  service  mili- 
taire le  maintien  de  son  assurance  pendant  la  guerre,  mais 
avec  des  conditions  pécuniaires  diirérentes  qui  se  traduisent  ordi- 
nairement par  le  paiement  d'une  surprime.  On  pourrait  trouver 
des  exemples  d'assurances  semblable  à  l'étranger  et  notam- 
ment en  Amérique.  —  Mon.  des  ass.,  1874,  p.  ^9i;  1877,  p.  344; 
1878,  p.  164  et  200;  Journ.  des  ass.,  1875,  p.  tib. 

28.  —  L'assurance  rontre  la  maladie  procure  à  l'assuré  ma- 
lade les  secours  que  les  maladies  dont  il  peut  être  victime  ren- 
dent nécessaires,  soit  pendant  sa  vie  entière,  soit  pendant  un 
laps  de  temps  déterminé. 

29.  —  Elle  peut  se  combiner  avec  l'assurance  sur  la  vie  : 
l'assuré  peut  mettre  à  la  charge  de  l'assureur  non  seulement  la 
somme  cfue  en  cas  de  maladie,  mais  encore  le  capital  exigible 
au  décès  causé  par  la  maladie. 

30.  —  Le  plus  fréi^^uemment,  les  risques  de  maladie  sont  réu- 
nis aux  risques  d'accidents. 
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m.  —  h'iissuriiiirr  roniri'  li'H  iirritlciUa  <"hL  dilc  iiu/irh/iirllf 
nu  collective.  Ij'iissiiriiiKM!  cmilrv!  los  îuîciilciils  iiiilividiiclli^  ;i 
pour  objftl  (lo  prooiircr  h  l'assiirô  ou  h  sf!S  iiyanls-ilroil  uiio  in- 
(l(!mnil()  pour  lo  prdjurlirjî  pouvant  rosulLtîr  d'iicciflouts  r;or|to- 
rels  ou  inalAr'uils  occasioiipris  par  lo  lait  fl'aulrui  ou  par  lo  fait 
do  l'assure^,  ou  rc^sullaiil  siniplcrnoiil  do  ciroonslanc.i's  l'orluitos; 
ollo  pouL  ('Xrc  faili!  pour  la  vie  ctilii'ro  ou  Icinporain'iiioiit ,  pour 
dos  acoidoiils  niorlols  ou  pour  dos  aotîidonls  nou  rnorlols. 

32.  —  L'assuranoo  conlr*^  los  accidonls  colioclivo  ost  con- 
IracUie  soil  pour  garantir  au  souscriplour  dos  indomnilés  en 
laveur  do  sos  ouvriers  alloints  d'ao(;i(loiils  au  oours  du  travail 
dont  ils  sont  cliarg('s ,  soit  pourlo  ^^araiitir  lui-mr'mo  do  la  ros- 
ponsahiliti!  cpi'il  pout  encourir,  oommo  ptatron  ,  du  chef  de  ces 
accidonls.  —  V.  infrà,  v"  Assurance  contre  les  accidents. 

an.  —  Une  forme  spéciale  do  l'assurance  contre  les  accidents 
est  l'assuranco  qui  s'iipplifiiio  aux  propriétaires,  cultivateurs, 
fermiers,  etc...,  et  qui  a  pour  olijet  de  garantir  les  accidents  qui 
peuvent  atteindre  los  ouvriers  <|u'ils  emploient  et  engager  leur 
propre  responsabilité. 

34.  —  Dos  assurances  spéciales  ont  été  créées  contre  les  ac- 
cidents do  cliemins  de  fer;  suivant  la  méthode  adoptée  pour  los 
autres,  elles  peuvent  être  faites  pour  toute  la  vie  ou  à  temps 
seulement,  pour  un  voyage  complet  ou  pour  une  fraction  de 
voyage,  pour  les  accidents  mortels  on  non  mortels. , 

35.  —  Une  autre  forme  de  l'assurance  coatre  l^s  accidents 
concerne  la  responsabilité  civile  des  pharmaciens  qui  peut  leur 
incomber  en  cas  d'accidents  provenant  d'une  erreur  occasionnée 
par  leur  fait  ou  par  celui  de  leurs  préposés.  —  Lechartier,  Dict. 
des  ass.  terr.,  \°  Pharmaciens. 

36.  —  Mais  cette  assurance  ne  peut  légitimement  garantir 
que  les  conséquences  de  la  responsabilité  civile  et  pécuniaire. 
La  responsabilité  pénale,  si  elle  est  encourue,  est  exclusive- 
ment personnelle  et  ne  peut  être  déplacée. 

37.  —  La  responsabilité  encourue  parles  communes  confor- 
mément à  la  loi  du  5  avr.  1851,  à  raison  des  accidents  dont 
seraient  victimes  les  pompiers,  peut  aussi  être  garantie  par  une 
assurance.  —  Lechartier,  v"  Pompiers. 

38.  —  Il  faut  bien  observer,  d'ailleurs,  et  c'est  un  point  sur 
lequel  nous  aurons  à  revenir,  que  l'assurance  contre  les  acci- 
dents n'est  pas  une  variante  de  l'assurance  sur  la  vie,  et  qu'en 
aucun  cas  ces  deux  assurances  ne  garantissent  les  mêmes  ris- 
ques. —  Monit.  des  assur.,  1883,  p.  385;  Lefort  et  Saincte- 
lette,  Rec.  périod.  des  assur.,  1884,  p.  460.  —  V.  aussi  Paris, 
23  mars  1872,  Duval,  [D.  74.5.454]  —  Contra,  Malapert,  Journ. 
des  soc.,  1883,  p.  604;  1884,  p.  257. 

39.  —  L'assurance  contre  l'incendie  a  pour  objet  de  procurer 
à  l'assuré  une  indemnité  pour  les  destructions  et  détériorations 
occasionnées  par  l'incendie. 

40.  —  Elle  garantit  non  seulement  les  dommages  résultant 
directement  de  l'incendie,  mais  aussi  le  risque  locatif,  le  recours 
des  voisins,  celui  des  locataires  contre  les  propriétaires,  ou  en- 
core le  droit  du  créancier  hypothécaire  pour  garantir  à  son  égard 
les  risques  que  peut  faire  courir  l'incendie  de  l'immeuble  hypo- 
théqué. —  V.  infrà,  \°  Assurance  contre  l'incendie. 

41.  —  Elle  peut  même  garantir  l'éventualité  de  dommages 
résultant  indirectement  de  l'incendie,  c'est-à-dire  la  perte  des 
loyers  qui  ne  peuvent  être  touchés  par  le  propriétaire  d'une 
maison  incendiée  avant  la  reconstruction  de  cette  maison, 
ainsi  que  la  perte  des  bénéfices  dont  les  commerçants  et  indus- 
triels sont  privés  par  suite  du  sinistre.  —  V.  Monit.  des  assur., 
1876,  p.  358;  1877,  p.  354;  Journ.  des  assur.,  1878,  p.  429; 
1879,  p.  205.  —  V.  infrà,  v°  Assurance  contre  le  chômage. 

42.  —  On  a  pensé  également  à  garantir  contre  le  chômage 
les  études  de  notaire  dont  les  minutes  et  archives  auraient  été 
détruites  en  totalité  ou  en  partie  par  l'incendie  ou  l'inondation. 
—  Lechartier,  v"  Officiers  ministériels. 

43.  —  A  l'assurance  contre  l'incendie  se  rattachent  l'assu- 
rance contre  les  dommages  causés  par  la  foudre,  ainsi  que 
celles  créées  pour  les  dommages  résultant  soit  de  l'explosion  du 
gaz,  soit  de  l'explosion  des  machines  à  vapeur. 

44.  —  Si  les  sinistres  qui  peuvent  détruire  ou  détériorer  des 
objets  transportés  par  mer  ou  par  fleuves  ou  canaux  sont  cou- 
verts par  ['assurance  maritime  et  Vassurance  fluviale,  les  ris- 
ques des  objets  transportés  par  les  voies  de  terre  peuvent  être 
garantis  par  une  forme  de  l'assurance  terrestre  :  {'assurance 
contre  les  risques  des  transports. 

45.  —  Une  application  de  cette  forme  de  contrat  est  l'assu- 
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40.  —  ...  Comme  aussi  l'assurance  contre  les  risques  deg 
transports  des  bestiaux  et  la  mortalité  qui  en  résulte.  —  V. 
Lechartier,  v"  Transjjort. 

''il.  ^  ]j  assurance  contre  les  aecvlents  de  voitures  tend  à  dé- 
dommager de  l'indemnité  que  doit  verser  h  la  victime  l'auteur 
de  l'accident;  d'autre  part,  elle  garantit  aux  tiers  les  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  pour  eux  d'un  accident  de  voi- 
ture. 

48.  —  ]j  assurance  contre  le  bris  fies  (fUices  a  pour  objet  d'as- 
surer les  négociants  et  propriétaires  contre  les  perles  résultant 
flu  bris  des  glaces,  carreaux  ou  vitraux  de  commerce  de  leurs 
magasins  ou  appartements,  causés  soit  par  le  fait  de  l'irriprii- 
dence  ou  de  la  malveillance  des  tiers,  .soit  par  le  fait  involon- 
taire de  l'assuré  ou  de  ses  préposés,  soit  à  la  suite  de  rixe. 

49.  —  L'assurance  contre  la  (jrf^le  a  été  imaginée  pour  fournir 
un  dédommagement  quant  aux  pertes  que  la  grêle  fait  éprouver 
aux  récoltes.  — .Journ.  'les  assur.,  1852,  p.  45;  1857,  p.  404. 

50.  —  Il  a  été  tenté  quelques  combinaisons  (Vassurances 
contre  les  inondations,  mais  ce  n'ont  été  que  des  essais  qui, 
jusqu'ici,  n'ont  pas  donné  de  sérieux  résultats.  —  Lechartier, 
V  Inondations. 

51.  —  L'assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux  garantit 
les  portes  que  peut  faire  éprouver  la  mortalité  des  bestiaux  sou- 
mis à  l'assurance.  —  Journ.  des  assur.,  1852,  p.  43;  1859,  p. 
137. 

52.  —  L'assurance  hypothécaire  a  été  constituée  pour  pré- 
server l'assuré  contre  tout  risque  de  perte  pouvant  résulter  de 
la  vente,  amiable  ou  forcée,  de  l'immeuble  hypothéqué  et  pour 
lui  garantir  en  môme  temps  le  remboursement,  à  l'échéance,  du 
capital  prêté  sur  hypothèque  et  le  service  exact  des  intérêts  ou 
bien  le  paiement,  à  l'échéance,  à  la  fois  du  capital  et  des  inté- 
rêts. —  V.  Monit.  des  assur.,  1875,  p.  136;  1878,  p.  174. 

53.  —  L'assurance  connue  sous  le  nom  d'assurance  de  fidélité 
garantit,  moyennant  une  prime  acquittée  par  l'employé ,  au 
patron,  le  remboursement  des  sommes  que  cet  employé  pourrait 
lui  dérober.  —  De  Morgan,  Dublin  Review ,  n.  d'aonf  1840. 

54.  —  De  ce  type,  il  faut  rapprocher  Vassurance  de  caution- 
nement; par  cette  combinaison,  l'assureur  délivre  des  polices 
tenant  lieu  de  cautionnement  aux  employés  et  mandataires  qui 
peuvent  fournir  de  bonnes  références.  '—  Lechartier,  v"  Cau- 
tionnement. 

55.  —  L'assurance  contre  les  faillites  a  pour  objet  de  garantir 
les  assurés  contre  les  risques  résultant  pour  eux  du  crédit  ac- 
cordé à  leurs  acheteurs;  l'assureur  paie  immédiatement  la  moitié 
de  toutes  les  pertes  que  l'assuré  peut  éprouver  dans  l'année  au 
fur  et  à  mesure  que  ces  pertes  se  produisent. 

56.  —  Il  a  été  constitué  aussi  une  assurance  qui  permet  à 
l'assuré  d'être  représenté,  dans  toutes  les  circonstances  où  sa 
présence  est  nécessaire,  devant  les  tribunaux  et  de  ne  point  ac- 
quitter personnellement  tous  les  frais  de  procédure  pour  les 
procès  où  il  est  engagé;  c'est  Vassurance  judiciaire.  —  Lechar- 
tier, V"  Assurance  judiciaire.  —  V.  infrà,  n.  249. 

57.  —  2°  Suivant  le  mode  de  fonctionnement.  —  Au  point  de 
vue  du  fonctionnement  on  distingue  Vassurance  à  prime  fire  et 
l'assurance  mutuelle.  Dans  les  deux  cas,  l'assurance  repose  sur 
les  mêmes  principes;  le  mode  de  gestion  seuldifTère. 

58.  —  L'assurance  à  prime  est  celle  dans  laquelle  l'assureur 
se  charge  envers  l'assuré  du  risque  des  cas  fortuits  du  sinis- 
tre, et  s  oblige  à  l'indemniser  des  conséquences  moyennant  une 
somme  fixe,  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  la  prime,  et  que 
l'assuré  paie  au  moment  du  contrat  ou  s'engage  à  payer  plus 
tard,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  sinistre;  en  un  mot,  dans 
cette  assurance,  l'assuré  l'ait  le  sacrifice  d'une  certaine  somme 
d'argent  à  forfait,  afin  de  s'assurer  le  bénéfice  d'une  réparation 
en  cas  de  perte. 

59.  —  L'assurance  mutuelle,  au  contraire,  est  celle  dans  la- 
quelle plusieurs  individus  exposés  aux  mêmes  risques  se  réu- 
nissent et  s'obligent  à  supporter  en  commun  ,  proportionnel- 
lement à  leur  intérêt,  le  préjudice  éprouvé  par  chacun  d'eux 
jouant  ainsi  tout  à  la  fois  le  rôle  d'assureurs  et  d'assurés;  il 
n'y  a  point  do  somme  fixe  à  payer,  si  ce  n'est  les  frais  d'admi- 
nistration; on  attend  que  les  accidents  arrivent;  ce  n'est  que 
lorsqu'ils  se  sont  produits  qu'on  évalue  le  dommage  et  qu'on 
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(lislrihuc  la  snmmo  ù  laqiu'lle  ils  s'ûlèvonl  par  coiitrilnilion  sur 
la  masse  des  valeurs  assurées,  en  faisant  supporter  à  chaque 
membre  une  part  proportionnelle  à  la  valeur  cle  l'objet  qu'il  a 
fait  assurer  et  à  la"  somme  qu'on  devrait  lui  payer  s'il  dtait  lui- 
même  victime  du  sinistre.  Le  sacrifice  consiste  donc  dans  l'en- 
gagement pris  par  chacun  des  membres  de  la  communauté  de 
contribuer  aux  pertes  des  autres. 

GO.  —  Les  assureurs  à  primes  s'engageanl  à  répondre  indé- 
finiment (les  risques  assurés  et,  par  conséquent,  étant  exposés 
à  une  responsabilité  qui  peut  devenir  lrès-lour<le,  le  taux  des 
primes  doit  être  assez  élevé  pour  l'ournir,  tant  les  moyens  de  cou- 
vrir la  perte  probable  et  les  frais,  que  les  bénéfices  oui  dédom- 
magent des  avances  et  des  risques  courus;  la  pronabilité  de 
perte  doit  être  calculée  suivant  le  taux  le  plus  élevé.  D'autre 
part,  l'assuré  ne  bénéficie  pas  des  chances  heureuses  qui  peu- 
vent se  produire;  le  capital  déjà  réalisé  par  l'assureur,  IVit-il 
suffisant  pour  couvrir  tcfhs  les  ris(jues  dont  il  répond  actuelle- 
ment, l'assuré  n'en  serait  pas  pour  cela  dispensé  de  remplir  ses 
engagements  à  l'égard  de  l'assureur,  sous  peine  de  renoncer  au 
bénéfice  de  l'assurance.  C'est  pour  ce  motd'queces  sortes  d'as- 
surances sont  dites  à  primes  fixes,  en  ce  sens  que  l'obligation 
de  l'assuré  vis-à-vis  de  rassur<'ur  est  fixe,  déterminée  d'une 
manière  invarialile  par  le  contrat. 

61.  —  Au  contraire,  les  mutualités,  ne  faisant  ni  une  spécu- 
lation ,  ni  une  entreprise,  et  les  assureurs,  qui  sont  en  même 
temps  les  assurés,  ne  cherchant  que  la  juste  indemnité  de  leurs 
pertes,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  établir  dans  le  calcul  de  la  somme 
probable  des  dommages  une  surélévation  dont  personne,  en 
somme,  ne  profiterait.  Il  eu  résulte  que  la  ennlribulion  de  cha- 
que membre  est  évenUielle,  d'une  quotité  incertaine,  varie 
suivant  le  nombre  et  l'importance  des  sinistres  dont  la  répara- 
tion est  à  la  ciiarge  de  la  communauté,  et  peut  même  être  nulh^ 
s'il  ne  survient  aucun  sinistre. 

(»2.  —  Mais  si  l'assurance  mutuelle  a,  sur  l'assurance  à 
prime,  cette  supériorité  de  dégager  les  intéressés  de  toute  obli- 
gation de  versement,  quand  il  ne  survient  aucun  sinistre,  elle  est, 
d'autre  part,  privée  de  certains  avantages  qui  sont  le  privilège 
(le  l'assurance  à  prime.  Ainsi,  à  la  différence  de  l'assureur  à 
prime,  l'intéressé  dans  une  assurance  mutuelle  n'est  dédom- 
magé par  aucun  bénéfice  des  fraudes  qui  peuvent  être  prati- 
quées soit  au  moyen  de  fausses  évaluations,  soit  par  la  suppo- 
sition de  pertes  qui  ne  sont  point  réelles  ou  qui  ne  proviennent 
pas  du  sinistre  assuré.  D'autre  part ,  l'intervention  d'un  assu- 
reur à  prime  fixe  ofl're  une  double  sûreté  :  à  la  garantie  ré- 
sultant des  versements  qui  doivent  être  faits  par  les  assurés, 
s'ajoute,  en  elTet,  celle  provenant  du  capital  social.  Knlin,  la  mu- 
tualité implique  l'incertitude  du  sacrifice  à  faire,  d'où  il  suit 
qu(>  la  cotisation  peut  comprendre  une  somme  importante  s'il 
s'est  produit  des  sinistres  nombreux  ou  graves. 

63.  —  A  c(jté  de  ces  dçux  formes  d'assurance,  il  convient 
de  mentionner  la  tontine  dans  laquelle  on  met  en  commun  un 
certain  capital,  soit  pour  partager  entre  les  survivants  ce  ca- 
pital augmenté  des  intérêts,  soit  pour  partager  les  revenus,  soit 
pour  le  placer  à  fonds  perdu  et  distribuer  annuellement  les  re- 
venus entre  ceux  qui  survivent. 

64.  —  La  tontine  a  surtout  été  utilisée  pour  l'assurance  sur 
la  vie,  en  ce  qu'elle  permettait  à  des  personnes  de  profiter  des 
rentes  produites  par  les  fonds  que  (l(>s  prémourants  avaient 
laissés.  —  Pardessus,  Dr.  comme vc,  t.  I,  n.  43. 

65.  —  Néanmoins,  il  est  impossible  de  confondre  l'assurance 
et  la  tontine.  L'opération  tonliniére  consiste  toujours  dans  le 
placement  des  fonds  d'autrui;  l'administration  de  la  tontine 
n'est  (|ue  dépositaire  du  capital  appartenant  aux  souscripteurs 
et  sa  mission  consiste  à  en  effectuer  le  placement  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles,  au  double  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité et  du  revenu.  Au  contraire,  l'assureur  a  des  fonds  qui  lui 
appartiennent  et  qui  peuvent  s'augmenter  par  l'effet  du  travail 
et  (le  l'industrie.  D'autre  part,  l'assurance  attribue  une  indem- 
nité à  des  tiers;  la  tontine  répartit  entre  les  survivants  des  bé- 
néfices. —  V.  Michaux-Bellaire,  Revue  générale  du  droit,  année 
iS78,  p.  6.  —  y.  aussi  Troplong,  Sociét.,  n.  54;  Pardessus,  t.  3, 
n.  970. 

66.  —  Dans  tous  les  cas,  la  tontine  est  fort  dangereuse  à 
raison  de  l'incertitude  de  l'évaluation  des  chances  de  survie 
qui  permet  d'abuser  les  souscripteurs.  —  Boistel,  n.  328;  de 
Courcy,  Assur.  par  l'Etat,  p.  187.  —  V.  aussi  Av.  Cens.  d'Et., 
des  25  mars  1809,  [cité  par  Quenault,  p.  18,  note] 

Rkpf.rtoire.  —  Tomi^  V, 


67.  —  (h\  peut  même  dire,  à  un  certain  point  de  vue,  (|ue 
c'est  le  contraire  de  l'assurance  :  au  moment  du  décès,  la  ton- 
tine fait  perdre  les  sommes  versées  à  celui  qui  a  adopté  celte 
combinaison;  par  l'assurance,  le  bénéficiaire  reçoit  l'indemnité 
stipulée  par  le  souscripteur  de  la  police. 

68.  —  Le  nom  d'assurance  a  été  attribué  également,  mais 
à  tort,  à  certaines  opérations  qui  n'en  présentent  pas  réellement 
les  caractères.  Ainsi,  une  société  peut  être  établie  pour  la  re- 
constitution et  la  constitution  des  capitaux  tant  au  moyen  d'un 
versement  unique  ou  de  plusieurs  versements  annuels  qu'à  l'aide 
des  intérêts  capitalisés  (h;  la  partie  des  versements  dénommée 
prime.  Le  nom  (Vassiiranee  (inancifre  a  été  donnée  à  cette  opé- 
ration. Mais  ce  n'est  pas  une  assurance,  car  l'on  ne  voit  pas  là 
le  caractère  distinctii  de  rassiirancf^  :  à  savoir  la  prise  à  sa 
charge  par  un  individu  de  certains  risques  que  peut  courir  une 
autre  personne,  moyennant  le  paiement  d'une  contriinition  an- 
nuelle par  celui  des  deux  qui,  en  cas  de  sinistre,  touchera  une 
indemnité  de  l'autre.  —  Journ.  îles  ansur.,  1888,  p.  1800  et  s. 

69.  —  On  a  de  même  détourné  le  sens  vrai  du  miU  ronlre- 
nssuranrr.  Ce  mot  désigne  la  convention  par  h'upielle  celui  (|ui 
souscrit  une  assurance  avec  une  tontine  ou  avec  une  C"  d'assu- 
rances, mais  à  capital  dilTéré,  paie  une  certaine  prime  pour  que 
les  sommes  versées  lui  soient  restituées  dans  le  cas  où,  par 
suite  du  décès  de  l'assuré  avant  l'échéance,  le  contrat  princijial 
se  trouverait  sans  effet.  Or,  on  a  imaginé  de  donner  le  nom  de 
contre-assurance  à  une  opération  qui  tend  à  faire  défendre  les 
assurés  contre  les  assureurs  en  vérifiant  les  polices,  en  n-glant 
les  indemnités  et  en  instituant,  pour  tous  les  incidents  suscep- 
tibles de  se  produire,  l'intervention  d'une  personne  compétente 
auprès  de  l'assuré.  Mais  ce  n'est  point  là  un  (•outrai  d'assurance, 
car  le  contre-assureur  n'assume  aucun  risque,  ne  garantit  rien, 
même  pas  la  solvabilité  de  l'assureur;  il  y  a  là  simplement  un 
contrat  de  mandat.  —  Paris,  o  févr.  1880,  [îîaz.  des  Irib.,  18  févr. 
1880^  —  Trib.  comm.  Seine,  27  mai  1880,  './.  (/<■<  iisxiir.,  88.2]  — 
Sic,  Journ.  des  assur.,  année  1880,  p.  242. 

Section    II. 
Notions  historiques  el  législation. 

70.  —  L'idée  de  la  compensation  des  risques  ou  des  effets  du 
hasard  est  moderne.  En  matière  d'assurance,  elle  a  eu  pour  pre- 
mière application  l'assurance  maritime  qui  remonte  au  xiv  siècle. 

71.  —  Les  assurances  terrestres  ont  lardé  davantage  à  se 
faire  jour.  Elles  paraissent  avoir  été  inaugurées  en  .Angleterre 
au  xvm"  siècle  sous  la  forme  d'assurances  contre  l'incendie, 
puis  pratiquées  en  France,  à  dater  de  la  même  époque,  par  un 
certain  nombre  de  compagnies. 

72.  —  Mais  ces  compagnies  disparurent  à  la  Révolution,  el 
ce  ne  fut  que  vers  les  années  1810  et  1817  (pie  les  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  reprirent  une  véritable  impor- 
tance. Depuis,  leurs  progrès  ont  été  constants. 

73.  —  Les  mêmes  remarques  peuvent  être  faites  à  l'occasion 
des  compagnies  d'assurance  sur  la  vie.  La  première  parait  dater 
de  1705.  —  Chaullon,  t.  i,  n.  200. 

74.  —  Mais  on  ne  les  voit  fonctionner  en  France  que  vers 
1819  et  encore  sans  beaucoup  de  succès  :  l'opinion  paraissait 
alors  plus  portée,  en  effet,  vers  les  opérations  viagères,  el  par- 
ticulièrement vers  les  tontines,  ((ue  vers  les  comliinaisons  de 
l'assurance  proprement  dite.  .Aussi  n'est-ce  qu'en  18.")9  que  ces 
compagnies  commencèrent  à  prendre  un  véritable  essor. 

75.  —  Presque  en  même  temps  apparaissaient  les  assurances 
dites  agricoles,  destinées  à  couvrir  les  ris(|ues  auxquels  le  cul- 
tivateur et  l'éleveur  de  bétail  sont  exposés.  Ce  n'est,  il  est  vrai 
qu'en  1877  que  fut  créée  la  première  société  par  actions  de  ce 
genre;  mais  on  avait  vu  naître  dès  1855  la  première  société  d'as- 
surances mutuelles  chargée  de  couvrir  ces  risques. 

76.  —  Signalons  cependant  une  société  d'assurances  mu- 
tuelles, formée  spécialement  contre  la  grêle  dès  18;H,  à  Laon. 

77.  —  Quant  à  l'assurance  contre  les  accidents,  elle  ne  date 
réellement  que  de  1805,  et  encore  faut-il  arriver  jusqu'en  1874 
pour  constater  des  progrès  sérieux.  Car  la  caisse  d'assurance, 
constituée  parla  loi  du  il  juill.  1808,  que  compléta  le  décret  du 
10  aoiU  1808,  en  vue  de  payer  au  décès  de  chaque  assuré  une 
somme  déterminée,  n'a  pas  donné  de  résultats  satisfaisants. 
Depuis  1874,  et  surtout  à  partir  de  1878,  l'assurance  tendant  à 
réparer  les  conséquences  fâcheuses  nées  des  accidents  a  pris 
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unn  oxlonsion  Irf'S-cnnsidi'ralilo;  acliiflliMnonl,  prcsquo  ImiB  los 
ris(|iics  (HIC  les  accidents  peuvent  |)roiliiii(^  sont  f^arantis. 

78.  —  Malf.^!'!'  l'iilililé  ln';s-réelle  (h^s  assurances  leircstres  cl 
le  (hivcloppcuKMiL  consi<léral)lo  qu'r'lles  ont  pris,  le  Idgislalcur 
français  no  paraît  pas  avoir  compris  la  nécessité  rie  les  réule- 
mentor;  à  l'exeeptinn  dos  lois  fiscales  fort  nombreuses  ol  «les  dis- 
]iiisiti(ins  ('diclées  pour  la  conslilution  des  soci('t(5s  fl'assurancoK, 
nos  lois  ne  c<intieniienl,  en  ell'et,  que  de  très-iares  [irescriplions 
sur  ce  point  (art.  1733  et  173'1',C.  civ.;  L.  11  juill.  180«;  L.  24 
juiil.  1807,  art.  66  et,  67;  Dëcr.  22  janv.  1808;  L.  1!)  f(^vr.  188'J 
sur  l'atlribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances). 

79.  —  En  présence  de  ce  silence,  les  trijjunaux  appliquent 
parfois,  par  analogie,  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
sur  les  assurances  maritimes. 

80.  —  Mais  le  plus  généralement,  ils  ont  à  s'inspirer  des 
pi'ineipes  du  droit  commun  avec  lesquels  la  matière  a  le  plus 
d'ariinilé;  ils  doivent  aussi  et  surtout  rechercher  principalement 
le  fondement  de  leurs  décisions  tant  dans  les  conventions  des 
parties  que  dans  les  statuts  des  compagnies  qui  éclairent  ces 
conventions. 


CHAPITRE  II.      ^ 

DU   CONTRAT   d'aSSURANCE 

Section  I. 
Définition  et  nature  juridique  du  contrat. 

81.  —  Nous  avons  défini  le  contrat  d'assurance  un  contrat 
par  lequel  une  des  parties  {assureur)  se  charge  des  risques,  pé- 
rils ou  cas  fortuits  auxquels  une  personne  (assure)  ou  une  chose 
sont  exposées  et  s'engage,  moyennant  une  somme  déterminée 
[prime),  à  fournir  à  l'autre  partie  ou  à  ceux  qui  la  représentent 
un  dédommagement  pécuniaire  [indemnité)  également  déterminé. 

82.  —  Pendant  longtemps  la  nature  du  contrat  d'assurance 
a  fait  l'objet  de  vives  controverses  parmi  les  jurisconsultes  :  les 
uns  y  ont  vu  un  pacte  ou  un  contrat  innommé,  d'autres  une 
simple  fidéjussion  ou  une  vente,  quelques-uns  un  louage,  d'au- 
tres encore  une  société  ou  un  mandat.  —  Alauzet,  Trait,  des  as- 
sur.,  t.  1,  n.  109. 

83.  —  Mais,  par  la  suite,  on  a  reconnu  que  c'était  un  contrat 
particulier,  contrat  du  droit  des  gens,  distinct  de  tout  autre, 
ayant  son  caractère  propre  et  tel  qu'il  résulte  de  la  nature  des 
choses.  — Emérigon,  Trait,  des  assur.,  ch.  1,  sect.  2;  Alauzet, 
t.  l,n.  109;  Grûn  et  Joliat,  Trait,  des  assur.,  p.  16. 

84.  —  En  tous  cas,  c'est  un  contrat  synalîagmatique  car  il 
produit  des  devoirs  réciproques  :  l'assuré  s'engage  à  payer  la 
prime  convenue;  l'assureur  de  son  cùté,  s'oblige  à  garantir  l'autre 
partie  et  à  l'indemniser  des  conséquences  d'un  événement  for- 
tuit. 

85.  —  Il  est  également  consensuel  c'est-à-dir^  qu'il  est  par- 
fait parleseul  consentement  des  parties,  et  ne  peut  exister  que  par 
ce  consentement.  L'assurance  obligatoire  que  l'on  rencontre  pour 
certains  risques  dans  quelques  législations  étrangères  est,  en 
effet,  inconnue  en  France.  —  V.  infrà,  n.  119,  204,  206  et  s. 

86.  —  C'est,  en  outre,  un  contrat  à  titre  onéreux  puisque 
chacune  des  parties  a  en  vue  son  intérêt  propre  :  l'assuré  se  pro- 
pose de  se  décharger  des  risques  et  de  toucher  une  compensa- 
tion en  cas  de  sinistre;  l'assureur  veut  bénéficier  de  la  prime. 

87.  —  On  doit  ajouter  que  c'est  un  contrat  aléatoire  bien 
qu'on  ait  discuté  ce  point  :  car  s'il  est  vrai  que  l'assureur  et  l'as- 
suré, en  déterminant  le  montant  des  primes  et  le  chiffre  de  l'in- 
demnité, aient  précisé  leurs  obligations,  on  ne  peut  pas  dire  ce- 
pendant que  l'équivalence  en  soit  établie  ah  initio  puisque  l'im- 
portance des  unes  et  des  autres  dépend  de  l'éventualité  d'un 
sinistre  dont  on  ne  peut  prévoir  ni  l'époque  d'arrivée,  ni  même 
l'existence. 

88.  —  Un  autre  caractère  du  contrat  d'assurance  est  d'être 
un  contrat  d'indemnité  :  il  n'est  destiné,  en  effet,  qu'à  tenir 
l'assuré  indemne  du  préjudice  que  lui  fait  éprouver  le  sinistre,  à 
le  laisser  sans  perte  ni  profit;  il  ne  peut  jamais  lui  procurer  un 
enrichissement  ou  un  bénéfice.  — Lyon,  4  mai  1880,  \J.  des 
assur.,  80.2] 

89.  —  Enfin,  c'est  un  contrat  de  bonne  foi,  en  ce  sens  qu'il 
ne  peut  obliger  à  rien  de  plus  que  ce  qui  est  contenu  dans  la 


convention  ries  parties  :  mais  celte  convention  elle-inèrne  doit 
être  interprétf'H!  slricl'i  snisu.  —  V.  infra,  u.  :;i01  et  8. 

90.  — .lMg(;,  en  ce  sens,  que  l'assurance  étant  un  contrat  de 
droit  étroit,  toutes  les  stipulations  contenues  dans  la  police  doi- 
vent être  exécutées  strictement.  —  Paris,  24  avr.  188:),  Fonde- 
ries fit  forges  de  l'Horne,  [J.  des,  assur.,  8.'>.297i 

91.  —  Quant  à  son  caraelére  civil  ou  commercial  il  varie 
suivant  qu'on  l'envisage  du  côté  de  l'assureur  ou  de  l'assuré. 

92.—  En  ce  qui  concerne  l'assureur,  en  eiïet,  ou  du  moins 
l'assureur  à  primes,  nous  avons  vu  suprd,  v"  Acte  de  commerce, 
n.  1034  et  s.,  qu'il  constitue,  en  principe,  de  sa  part,  un  acte 
de  commerce,  —  V.  encore  C.  sup.  du  Luxembourg,  20  mai  1880, 
C"  lu  l'alernelle,  j  S.  84.4.9,  P.  84.2. lO]  —  Trib.  civ.  Genève, 
13  janv.  1883,  C"  générale  d'assurances,  |S.  83.4.31,  P.  83.2. 
48];  —2a  août  1883,  Ass.  gén.  accid,,  |S.  84.4.8,  P.  84.2.101 
—  C.  sup.  Luxembourg,  28  juin  1883,  Sclirnidt,  IS.  84.4.11,  P. 
84.2.15] 

93.  —  Ivicore  verrons-nous  infrà,  n.  372  et  s.,  que  cet  acte 
de  commerce  ne  doit  pas  être  compris  au  nombre  de  ceux  qu'en- 
visage l'art.  109,  C.  comm.,  et  que  la  preuve  testimoniale  n'est 
admissible  en  pareille  matière  que  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. 

94.  —  Du  côté  de  l'assuré,  au  contraire,  le  caractère  du  con- 
trat d'assurance  n'est  pas  déterminé  d'une  façon  absolue;  il  est 
tantôt  civil  et  tantôt  commercial.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  com- 
merce, n.  1040  et  s.,  1078  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  24  janv.  180.'>, 
C'"  d'ass.  la  Seine,  [S.  0u.l.lo3,  P.  Oii.369,  et  la  note  de  Em. 
Moreau,  D.  63.1.72]  —  Rouen,  22  avr.  1847,  Gilles,  [S.  48.2. 
449,  D.  48.2.130]  — Trib.  Seine,  29  juill.  1871,  Dzwonkowski, 
[S.  72.2.282,  P.  72.1083]  —  Aix,  26  juin  1843,  Cbéwa,  ^D.  43. 
4.94]—  Rouen,  12  mars  1873,  Gresham,  ^D.  74.2.60] 

95.  — Il  a  bien  été  décidé,  il  est  vrai,  que,  si  le  contrat  d'as- 
surance est  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  l'assureur,  par 
contre,  il  ne  constitue,  de  la  part  de  l'assuré,  quel  qu'il  soit, 
qu'un  contrat  purement  civil  (sauf  l'exception  relative  aux  as- 
surances maritimes).  —  Trib.  civ.  Genève,  13  janv.  1883,  pré- 
cité; —  23  août  1883,  précité.  —  Mais  celte  solution  ne  saurait 
prévaloir  contre  les  tendances  de  la  jurisprudence  française. 

96.  —  Quant  aux  assurances  mutuelles,  elles  ne  sont  pas 
des  opérations  commerciales  puisqu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  de 
bénéfices  ,  mais  seulement  une  diminution  de  perte  pour  chacun 
(les  membres  de  ces  espèces  d'associations.  —  V.  suprà,  v"  Aele 
de  commerce,  n.  1044  et  s. 

97.  —  Le  contrat  d'assurance  est  susceptible  de  toutes  sortes 
de  conventions,  à  la  condition,  toutefois,  que  ces  dernières  ne 
soient  contraires  ni  à  la  loi,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  a  l'ordre 
public,  ni  à  la  nature  ou  à  l'essence  du  contrat. 


Sectio.n  II. 
Eléments  constitutils. 

98.  —  Puisque  l'assurance  a  pour  objet  la  garantie  d'un 
risque  par  le  paiement  d'une  indemnité  au  moyen  de  l'associa- 
tion,  il  importe  de  déterminer  les  trois  éléments  qui  entrent 
dans  sa  composition,  c'est-à-dire  :  le  risque,  Vindemnité,  Vasso- 
eiidion, 

99. —  Le  risque  c'est  la  valeur  actuelle  du  dommage  sus- 
ceptible de  se  produire  dans  une  unité  de  temps  déterminée;  en 
d'autres  termes,  c'est  l'obligation  de  l'assureur  ramenée  à  sa 
valeur  au  jour  de  la  conclusion  de  l'assurance. 

100.  —  Quatre  éléments  constituent  le  risque  :  la  somme 
assurée,  la  durée  de  l'assurance,  la  plus  ou  moins  grande  pro- 
babilité du  sinistre,  son  degré  probalDle  d'intensité.  Le  risque, 
pour  l'année  d'assurance,  est  donc  le  produit  des  facteurs  sui- 
vants :  montant  de  l'assurance,  probabilité  du  sinistre,  intensité 
vraisemblable  de  ce  sinistre  ou  importance  probable  du  dom- 
mage. 

101.  —  Le  risque  est  la  contre  partie  de  la  prime,  car  la 
prime  a  été  justement  définie  le  prix  des  risques,  prix  déterminé, 
non  seulement  par  la  valeur  du  risque,  mais  encore  par  la  con- 
currence, et  qui,  en  tout  cas,  doit  être  suffisant  pour  compenser 
les  pertes  qui  arrivent  communément,  pour  payer  les  frais  d'ad- 
ministration, et  pour  rapporter  un  proiit  tel  qu'on  aurait  pu  le 
tirer  d'un  capital  égal  employé  dans  un  commerce  ordinaire.  — 
V.  Adam  Smith,  Rich.  des  nations,  liv.  1,  ch.  10.  —  V.  infrà,  n. 
260  et  s. 
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102.  —  Souvent  Ips  risqiK^s  assumes  par  r.issurcur  sont  con- 
sidérables; aussi  en  rôassure-l-il  un»,'  partie  :  tout  en  laissant 
suhsister  rt^ellement  et  matériellement  dans  leur  intéf^rité  les 
risques,  il  les  répartit  sous  forme  de  sommes,  d'éléments  de 
calcul  entre  divers  assureurs  différents.  —  V.  infrà,  n.  422  ets. 

103.  —  Les  risques  aux(|uel3  l'assurance  peut  être  appliquée 
sont,  nous  l'avons  déjà  vu,  aussi  divers  que  les  Iléau.x  :  l'incen- 
die, la  mort,  les  accidents,  les  risques  de  transport,  la  «réle, 
les  épizooties,  etc.  Mais  il  faut  que  ce  soient  des  risques  d'évé- 
nements Ibrluils  ou  de  force  majeure,  ou  du  moins  trévénements 
aui  présentent  ce  caractère  par  rapport  à  l'assuré;  en  un  mot 
il  faut  qu'il  y  ait  un  alva.  —  V.  infrà,  n.  245  et  s. 

104.  —  L'indeimiité  c'est  la  somme  qui  sert  h  compenser  le 
(lommaf^e  produit  par  le  sinistre. 

105.  —  Trois  facteurs  constituent  l'indemnité  :  la  somme 
assurée  ,  c'est-à-dire  la  valeur  courante  de  l'objet  assuré  (valeur 
déclarée  par  l'assuré  ou  estimée  par  l'assureur)  au  moment  de 
la  conclusion  de  l'assurance  ;  la  valeur  courante  de  l'objet  assuré 
au  moment  du  sinistre;  l'importance  du  dommage.  —  Cliaufton, 
t.  1,  n.  9.^). 

106.  —  Seulement  il  faut  tenir  compte,  d'une  part,  du  dépé- 
rissement graduel  et  normal  de  l'objet  assuré,  d'autre  part,  de 
ce  qui  a  pu  échapper  au  sinistre.  —  V.  infrà,  n.  289  et  s.,  o'.U 
elî):»2. 

107.  —  L' ansnciiUion  est  un  élément  essentiel;  c'est  elle  qui, 
à  l'aide  des  cotisations  de  chacun,  forme  les  capitaux  assurés 
et  permet  de  diminuer  le  dommage  résultant  de  la  destruction 
accidentelle  à  laquelle  pare  l'assurance.  —  V.  infrà,  u.  121  et 

1  ^«<  • 

Section    III. 
Condlllous  ossonlielles  pour  la  valiiliti'*  du  coulrat. 

108.  —  Pour  que  le  contrat  d'assurance  soit  valable,  il  faut 
qu'il  réunisse  les  conditions  suivantes;  1°  la  capacité  do  la  part 
(les  contractants;  2"  le  consentement  réciproque;  3"  une  chose 
susceptible  d'être  assurée;  4»  un  risque  à  courir;  o"  une  prime 
à  acquitter;  6°  une  indemnité  à  percevoir. 

§  1.  Capacité  des  parties. 

109.  —  Toutes  les  personnes  maîtresses  de  leurs  droits  peu- 
vent,  en  général,  concourir  à  un  contrat  d'assurance. 

110.  —  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  capacité 
de  l'assureur  et  celle  de  l'assuré.  Cette  distinction  est  d'autant 
plus  nécessaire  qu'à  l'éganl  du  premier,  l'assurance  est,  en  quel- 

e  est  passive  à  l'égard  du  se- 


(pie  sorte,  active,  tandis  que 
coud. 


l»  Capacité  pour  l'assureur. 

111.  —  L'industrie  des  assurances  est  libre;  toute  personne 
en  droit  de  contracter  est,  en  principe,  capable  d'assurer.  C'est 
l'application  de  la  disposition  formulée  par  l'art.  1123,  C.  civ. 

112.  —  Toutefois,  de  ce  que  l'assurance  active  est  un  acte 
essentiellement  commercial  de  la  part  de  l'assureur  à  primes  (V. 
snprâ,  n.  92),  il  suit  qu'elle  n'est  permise  qu'aux  personnes  qui 
ont  la  capacité  de  se  livrer  au  commerce.  Ainsi,  le  mineur  non 
commerçant,  la  femme  non  marchande  publique,  ne  pourraient 
pas  se  constituer  valablement  assureurs. 

113.  —  Indépendamment  de  ces  personnes  frappées  d'une 
incapacité  absolue,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  atteintes  par  une 
prohibition  accidentelle,  comme  les  courtiers,  les  notaires,  les 
commissionnaires,  les  agents  de  change. 

114.  —  Ainsi  la  loi  interdit  aux  courtiers  de  se  mêler,  pour 
leur  compte,  à  aucune  opération  de  commerce  ou  de  banque  (C. 
comm.,  art.  Sii).  —  La  même  prohibition  s'étend  aux  notaires  et 
aux  agents  de  change.  —  V.  supra,  v°  Aç/i^nt  de  change,  n. 
292  et  s.,  et  infrà,  v"  ISntaire. 

115.  —  il  faut  en  dire  autant  du  commissionnaire,  mais  l'in- 
capacité, en  ce  qui  le  concerne,  est  restreinte  à  la  seule  personne 
de  son  commettant.  —  Alauzel ,  t.  1,  n.  118,  p.  191. 

110.  —  L'assurance  étant  un  contrat  du  droit  des  gens  (V. 
suprà ,  n.  83),  la  capacité  nécessaire  pour  être  partie  dans  un 
pareil  contrat  est  indépendante  de  la  jouissance  des  droits  civils. 
—  V.  infrà,  n.  1682  et  s. 

117. —  L'Etat  lui-même  pourrait  se  faire  assureur;  du  reste, 


il  a  pris  ce  nMc  en  constituant  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  créée  par  la  loi  du  18  août  18o0  et  la  caisse  d'assu- 
rance contre  les  accidents  agricoles  et  industriels  établie  par  la 
loi  du  H  juin.  1868. 

118.  —  Il  a  même  été  question,  à  différentes  reprises  et  ré- 
cemment encore,  dans  di-s  propositions  soumises  à  la  Chambre 
des  députés,  de  faire  exploiter  l'industrie  des  assurances  par 
l'Etat.  Mais  celle  solution,  qui  n'est  qu'une  forme  du  socialisme 
d'Etat,  est  condamnée  par  la  science  économique;  l'action  de 
l'Etat  doit,  en  effet,  être  restreinte  plutôt  qu'étendue,  el  c'est 
surtout  à  l'initiative  privée  qu'il  convient  rie  faire  appel  en  celte 
matière.  —  V.  infrà,  v"  Assurance  contre  les  acciilents. 

119.  —  D'autre  part,  l'intérêt  même  de  l'assurance  s'oppose  ii 
ce  ([ue  l'Etat  devienne  assureur  :  avec  ce  système,  les  contrats 
risqueraient  d'être  entourés  de  telles  formalités  et  précautions 
que  les  services  des  assurances  deviendraient  presque  inacces- 
sibles au  public;  la  propagande ,  qui  naît  de  l'intérêt  individuel 
et  de  la  concurrence,  ne  serait  ni  aussi  active,  ni  aussi  efficace; 
enfin,  le  maniement  des  capitaux,  livré  à  des  personnes  qui  ne 
seraient  plus  directement  intéressées  à  les  faire  fructifier,  offri- 
rait moins  de  garantie.  —  Griin  et  Joliat,  n.  i».");  Courcelle- 
Seneuil,  Tr.  d'économie  polit.,  t.  2,  p.  334;  Villey,  Rôle  de  l'E- 
tat dans  l'ordre  économit/ue ,  p.  344;  Chauflon,  t.  1,  n.  425; 
Monit.  des  assur.,  1879,  p.  45;  .hiurn.  '/''s  assur.,  1879,  1880, 
1881,  1882,/>r/.ssi//i. 

120.  —  Bien  mieux,  on  ne  s'en  est  pas  tenu  là  et  on  a  éla- 
l»oré  des  projets  pour  rendre  obligatoire  l'assurance  faite  par 
l'Etat;  mais  on  parait  reculer  en  France  devant  une  pareille  at- 
teinte au  principe  de  la  liberté  individuelle,  et  les  adversaires 
du  svslème  actuellement  en  vigueur  semblent  vouloir  se  con- 
tenter de  l'exploitation  de  l'imlustrie  des  assurances  par  l'Etat. 

121.  —  En  réalité,  les  assurances  terrestres  sont  faites  par 
des  compagnies,  à  la  ditl'érence  des  assurances  maritimes  aui 
sont  en  grande  i)artie  souscrites  par  des  assureurs  individuels. 

122.  —  Cela  lient  à  la  différence  essentielle  qui  existe  entre 
ces  deux  genres  d'opération.  —  Dans  les  assurances  terrestres, 
les  risques  embrassent  un  temps  beaucoup  plus  long,  le  taux  des 
primes  est  moins  élevé  et  le  nombre  des  opératiims  est  incom- 
parablement plus  considiM'alile.  De  là  une  immense  responsabi- 
Filé,  qui  excède  les  moyens  personnels  d'un  assureur  isolii  et 
qui  force  de  recourir  au  levier  plus  puissant  de  l'association. 

123.  —  Il  existe,  pour  ces  sociétés,  des  règles  de  constitu- 
tion diverses,  suivant  la  nature  et  le  but  de  la  société,  suivant 
que  l'assurance  doit  être  iniiluelle  ou  à  primes.  —  Les  sociétés 
d'assurance  mutuelle  sont  nécessairement  des  sociétés  anony- 
mes; leur  nature  s'oppose  à  ce  qu'elles  aient  un  autre  caractère. 
—  Les  compagnies  d'assurance  à  primes,  au  contraire,  sont  sus- 
ceptibles de  revêtir  les  diverses  formes  d'association  reconnues 
par  la  loi;  elles  peuvent  être  anonymes,  en  commandite  ou  en 
nom  collectif.  Toutefois,  la  plupart  d'entre  elles  sont  anonymes. 

124.  —  Sous  l'empire  de  1  art.  37,  C,  comm.,  la  formation 
des  compagnies  anonymes  d'assurances  devait  être  soumise  à 
l'approlution  de  l'autorilé  publique  iC.  comm.,  art.  37;  —  Avis 
du  Cons.  d'Et.,  15  oct.  1809  .  Mais  la  loi  du  24  juill.  1807  (art. 
66)  a  inauguré  le  régime  de  la  liberté  pour  les  sociétés  anonymes, 
c'est-à-dire  les  a  atTranchies  de  la  nécessité  de  l'autorisation 
gouvernementale,  à  l'exception  seulement  des  associations  de  la 
nature  des  tontines  et  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie,  mu- 
tuelles ou  à  primes,  qui  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la 
surveillance  du  gouvernement. 

125.  —  Le  législateur  a  pensé  que  l'assurance  sur  la  vie  ne 
pouvait  être  considérée  comme  un  contrat  ordinaire,  susceptible 
d'être  abandonné  à  la  liberté  des  conventions,  et  qu'il  y  avait 
dans  les  opérations  de  ce  genre  des  raisons  d'ordre  supérieur  en 
faveur  de  l'intervention  de  l'autorité,  afin  de  surveiller  des  in- 
térêts souvent  incapables,  même  légalement,  de  se  défendre 
(Lettre  ministér.  18  jauv.  1878).  —  Couteau,  Tr.  des  assur.  sur 
la  vie,  t.  2,  n.  225,  p.  8.  —  V.  infrà,  v'-  Assurâmes  sur  la  vie , 
Socidt''  anoni/ine. 

126.  —  Au  point  de  vue  de  la  constitution,  il  faut  donc  dis- 
tinguer les  compagnies  d'assurances  en  deux  classes  :  d'une 
part,  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  qui  ne  peuvent 
exister  qu'après  avoir  été  autorisées,  quelle  (|ue  soit  leur  nature, 
qu'elles  soient  civiles  ou  commerciales,  en  nom  collectif,  en 
commandite  ou  anonymes,  à  primes  ou  mutuelles.  —  Herbault, 
Tr.  des  rrss.  sur  la  vie,  n.  83;  Couteau,  l.  2,  n.  227. 

127. —  ...  Pour  peu  tout  au  moins  qu'elles  aient  été  formées 
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128.  —  ...  lit,  fi'aulrfi  part,  toutes  les  autres  compagnies  d'as- 
suraueo  contre  l'incendie,  les  accidents,  la  gn'le ,  la  mort.ilité 
du  li(''lail,  etc.,  (|iii  ne  sont  assujclLies  à  aucuni'  l'ormiilili-  (\c 
cette  nature. 

12Î).  —  lin  (l(''cret  f)orlaut  règlement  d'administration  puiili- 
que  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assurances  a  été  rendu 
le  22  janv.  1808.  Non  seulement  il  slaliie  sur  la  constitution  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles  et  sur  leur  ohjel,  sur  leur  admi- 
nistration, sur  la  Ibrmalion  de  l'engagement  social  ,  les  charges 
sociales,  la  déclaration,  l'estimation  et  le  paiement  des  sinistres, 
et  enfin  sur  la  publication  des  actes  de  ces  sociétés  ;  mais  il  con- 
cerne aussi  les  sociétés  d'assurances  à  primes. 

130.  —  D'après  ce  décret,  les  soci(it('s  anonymes  d'assurances 
à  primes  sont  soumises  tant  aux  dispositions  légales  relatives  à 
cetle  l'orme  de  société  (à  rexce|)tion  de  celles  particulières  aux 
sociétés  à  capital  variable)  qu'à  des  conditions  spéciales. 

131.  —  Ainsi,  la  constitution  n'a  lieu  qu'après  le  versement 
d'un  capital  de  garantie  égal  au  moins  à  iiO, (»(»()  fr.,  même  si  le 
capital  est  inférieur  à  200, ()(>()  fr. 

132.  —  La  conversion  des  actions  en  actions  au  porteur  ne 
peut  avoir  lieu  que  si  le  fonds  de  réserve  est  égal  au  moins  à 
la  partie  du  capital  social  non  encore  versée  "et  s'il' a  été  inté- 
gralement constitué. 

133.  —Chaque  année,  il  doit  être  fait  sur  les  bénéfices  nets 
un  prélèvement  d'au  moins  20  p.  0/0  pour  former  un  fonds  de 
réserve;  toutefois,  ce  prélèvement  est  facultatif  lorsque  le  fonds 
de  réserve  est  égal  au  cinquième  du  capital. 

134.  —  A  l'exception  des  sommes  nécessaires  pour  les  be- 
soins du  service  courant,  les  fonds  de  la  société  doivent  être 
employés  en  acquisitions  d'immeubles  ou  en  valeurs  détermi- 
nées :  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées 
ou  garanties  par  l'Etat,  actions  de  la  Banque  de  France,  obliga- 
tions des  départements  et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de 
France  ou  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dont  le  minimum 
d'intérêt  est  garanti  par  l'Etat. 

135.  —  D'autre  part,  ce  décret  décide  que  chaque  police  doit 
faire  connaître  le  montant  du  capital  social  ainsi  que  la  portion 
de  ce  capital  déjà  versée  ou  appelée  et,  s'il  y  a  lieu,  la  délibé- 
ration par  laquelle  les  actions  auraient  été  converties  eii  actions 
au  porteur,  le  maximum  que  la  compagnie  peut,  aux  termes  des 
statuts,  assurer  sur  un  seul  risque  sans  réassurance,  et,  dans 
le  cas  où  un  même  capital  couvrirait,  d'après  les  statuts,  des 
risques  de  nature  différente,  le  montant  de  ce  capital  et  l'énu- 
mération  de  tous  ces  risques. 

136.  —  Enfin,  il  est  reconnu  à  tout  assuré  le  droit  de  prendre 
à  toute  époque,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  communi- 
cation du  dernier  inventaire  soit  au  siège  social,  soit  dans  les 
agences  établies  parla  société. 

137.  —  Tout  assuré  a  même  le  pouvoir  de  se  faire  délivrer, 
moyennant  une  somme  qui  ne  peut  être  supérieure  à  1  fr.,  une 
copie  certifiée  de  l'inventaire. 

138.  —  Les  sociétés  d'assurances  qui  existaient  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du24juill.  1867,  et  qui,  par  suite,  ne  sont 
pas  soumises  à  la  nécessité  de  l'autorisation  peuvent,  d'après 
l'art.  67,  de  cette  loi  se  placer  sous  le  régime  établi  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  22  janv.  1868,  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement,  en  observant  les  formes  et  les  condi- 
tions prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts. 

139.  —  Cette  disposition  est  générale  :  elle  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  sociétés  d'assurances  en  commandite  par  ac- 
tions, ainsi  que  cela  ressort  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1867  et  du  rapport  fait  au  Corps  législatif... 

140.  —  ...  Ou  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles,  comme 
le  proclament  les  avis  du  Conseil  d'Etat...  —  Avis  Cons.  d'Et., 
lOoct.  1872,  [S.  72.2.2S5,  P.  adm.  chr.]  —Avis  Cons.  d'Et.,  8 
avr.  1880,  [D.  80.3.43] 

141.  —  ...  Mais  elle  s'applique  également,  et  d'une  façon 
générale,  aux  sociétés  d'assurances  anonymes  soit  mutuelles, 
soit  à  prime.  —  Pont,  note  sous  avis  Cons.  d'Et.,  10  oct.  1872, 
précité;  Ruben  de  Couder,  v°  Assurances  terrestres ,  n.  12;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  501  ;  Boistel ,  n.  329. 

142.  —  n  va  de  soi  qu'en  dehors  des  dispositions  édictées  spé- 
cialement à  leur  égard,  les  compagnies  d'assurances  sont  encore 
astreintes  à  l'observation  de  toutes  les  règles  de  droit  commun. 

143.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  est  interdit  à  une 


compagnie  fie  pretnlre  un  nom  déjà  porté  par  une  autre  compa- 
gnie, alors  même  que  les  opérations  de  ci-s  deux  compagnies 
seraient  dilférenles ,  cette  usurpation  de  titre  étant  susceptible 
d'occasionner  un  préjndice  à  la  première  compagnie.  —  Rouen, 
14  févr.  1873,  ///  (inuloise ,  \J.  </i's  iissur.,  73.171  j  —  V.  aussi 
Trd).  (•omm.  Seine,  17  nov.  1880,  lu  f<'r<i  terne  Ut;  Parisienne  , 
[J.  des  assur.,  81.40);  —  26  mars  1881,  la  NuUonaU:,  [J.  <Ich 
assur.,  81.208] 

144.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  compagnies  sont 
tenues,  pour  fonctionner,  rl'avoir  leur  capital  souscrit  et  le  quart 
versé.  —  V.  Trib.  Seine,  22  mars  1870,  Liquidation  Viijilnntf, 
[J.  des  assur.,  70.394] 

145.  —  Le  directeur  représentant  la  compagnie  a  seul , 
en  principe,  capacité  pour  [lasser  un  contrat  d'assurance; 
mais  il  a  pleins  pouvoirs  à  cet  elfet,  à  moins  qu'il  ne  soit  dit 
dans  les  statuts  que  la  société  ne  pent  être  engagée  que  par  une 
délibération  du  conseil  d'administration,  ou  avec  l'intervention 
d'un  administrateur.  —  Rouen,  17  févr.  1839,  l'Impérùxle ,  [J. 
des  assur.,  59.212] 

140.  —  Toutefois,  le  directeur  n'a  capacité  qu'à  la  condition 
que  l'assurance  soit  consentie  en  conformité  des  statuts.  —  Fa- 
ris,  27  juin.  1888,  Xau  et  Duchemin,  J.  des  assur.,  HH.i'62] 

147.  —  Suivant  une  opinion  assez  accréditée,  l'assemblée 
générale  elle-même  n'aurait  pas  qualité  pour  autoriser  le  direc- 
teur à  passer  un  contrat  d'assurance  non  conforme  aux  statuts. 
Elle  ne  peut  introduire  aux  statuts  des  modifications  quelcon- 
ques, si  une  clause  de  ces  statuts  ne  lui  en  confère  pas  le  droit  : 
en  l'absence  d'une  pareille  clause,  l'assemblée  générale  ne  peut 
faire  aucun  changement  aux  statuts,  même  dans  une  société 
anonyme.  —  V.  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  27  juin  1881,  ^S. 
81.1.441,  P.  81.1.1153] 

148.  —  Il  a  été  jugé ,  en  ce  sens ,  qu'il  faut  tenir  pour  nulle, 
comme  étant  faite  en  dehors  de  ses  opérations,  l'assurance  à 
prime  fixe,  faite  par  une  compagnie  d'assurance  mutuelle,  dont 
les  statuts  n'ont  pas  été  modifiés.  —  L'assemblée  générale  des 
actionnaires  d'une  société  d'assurance  mutuelle  n'ayant  pas  le 
droit  d'altérer  les  bases  constitutives  de  la  société,  ne  peut  même 
autoriser  l'adjonction  d'assurés  à  prime  fixe  à  la  société  mutuelle; 
il  faudrait  l'unanimité  des  sociétaires  pour  transformer  ainsi  les 
statuts.  —  Rouen,  4  avr.  1881,  C'«  gén.  des  voit,  de  Paris,  ^S. 
83.2.19,  P.  83.1.195,  D.  83.1.01]  —V.  aussi  Paris,  17  avr.  1875, 
Oudin,  [S.  76.2.113,  P.  76.467]  —  V.,  comme  impliquant  le 
même  principe,  Cass.,  8  mars  1882,  Hecht,  [S.  82.1.296,  P.  82. 
1.734,  D.  83.1.81]  —  Rouen,  18  juill.  1881,  Lecomte,  [S.  82.2. 
6,  P.  82.1.87]  — V.  également  en  ce  sens,  sur  le  principe,  Frère- 

iK)uan  du  Saint,  Consultation,  aff.  Kœnigswarter  c.  Chemins  de 
fer  Romains,  Florence,  1884. 

149.  —  Sur  le  droit  que  peuvent  avoir  les  agents,  sous- 
agents  ou  courtiers  de  passer  des  contrats  susceptibles  d'en- 
gager la  compagnie,  V.  infrà.n.  1017  et  s.,  1106  et  s.,  1114  et  s. 

2"  Capacité  pour  l'assuré. 

150.  —  La  personne  qui  désire  s'assurer  doit  être  capable  de 
contracter,  c'est-à-dire  avoir  la  capacité  légale  de  s'obliger. 

151.  —  La  femme  mariée  ne  peut  donc,  en  principe,  con- 
tracter une  assurance  sans  le  consentement  de  son  mari. 

152.  —  Si  la  femme  a  un  réel  intérêt  à  l'assurance  et  si  le 
mari,  sans  motifs  légitimes,  refuse  son  consentement,  l'autori- 
sation peut  être  demandée  à  la  justice  et  obtenue. 

153.  —  Il  peut  y  avoir  lieu  toutefois  de  faire  certaines  dis- 
tinctions sur  le  sort  de  l'assurance  contractée  par  la  femme, 
suivant  le  régime  matrimonial  sous  lequel  elle  est  mariée,  et 
suivant  la  nature  de  l'assurance. 

154.  —  Le  contrat  d'assurance  peut,  en  effet,  par  l'obliga- 
tion où  se  trouve  l'assuré  de  payer  les  primes,  passer,  selon  l'im- 
portance de  ces  primes  et  selon  l'objet  du  contrat,  soit  pour  un 
acte  de  disposition,  soit  pour  un  acte  d'administration. 

155.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
qui  contracte  seule  une  assurance,  ne  peut  certainement  enga- 
ger, ni  les  biens  de  la  communauté,  ni  les  biens  du  mari.  Sur 
le  point  de  savoir  si  elle  peut  engager,  au  moins  pour  la  nue- 
propriété  ses  biens  propres,  V.  infrà,  \°  Communauté  conjugale. 

156.  —  Cependant,  si  cette  femme  est  en  même  temps  mar- 
chande publique,  elle  peut  valablement  contracter  une  assu- 
rance pour  les  objets  de  son  commerce.  Ainsi,  elle. peut  faire 
assurer  contre  l'incendie  les  marchandises    que  contient  son 
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magasin  (V.  de  Lalando,  ii.  3G,  p.  2:))  ;au  conlraire  elle  ne  peut 
pas  signer  une  police  d'assurance  sur  la  vie.  —  Couteau,  t.  2, 
n.  306,  p.  m. 

157.  —  Mais  brsque  l'assurance  est  possible,  la  validité  du 
contrat  est  subordonnée  à  l'autorisation  donnée  parle  mari  de 
faire  le  commerce;  si  la  l'emmo  ne  rapportait  pas  la  preuve  d'une 
autorisation  régulière,  le  contrat  seraitnul.  —  Coiilrà, Tvib.  Lyon, 
20  juin.   1880,  ,Bonneville  de  Marsangy,  3.2o0] 

158.  —  Au  conlraire,  la  femme  (\u\  a  l'administration  de  ses 
biens  devenant  capable  de  s'obliger,  l'assurance  contractée  par 
la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  au 
moins  lorsque  cette  assurance  concerne  ses  biens  personnels, 
est  valable. 

159.  —  Pareillement,  la  fenune  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut  signer  une  police  d'assurance  à  l'occasion  de  ses  biens 
parapliernaux.  Mais  elle  no  le  peut  point  pour  ses  biens  dolau.x, 
|)uisque  ces  derniers  sont  administrés  par  le  mari;  c'est  ce  der- 
nier seul  qui  a  le  droit  de  contracter  une  assurance.  —  Persil, 
n.  H7. 

160.  —  S'il  y  a  combinaison  do  divers  régimes,  les  règles 
(|ui  viennent  il'èlre  indiquées  <loivenl  être  appliquées  distributi- 
vement  pour  l'assurance  des  biens  soumis  h  chacun  de  ces  dif- 
férents régimes. 

161.  —  Il  est  à  noter  que,  dans  la  pratique,  les  compagnies 
sérieuses  ferment  les  yeux  sur  les  irrégularités  de  ce  genre. 
Ainsi,  lorsque  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
a  assuré  ses  propres  sans  l'intervention  de  son  mari  dans  la 
police,  et  que  les  primes  ont  été  régulièrement  payées,  il  est 
l)ien  rare  que  l'assureur  se  fasse  une  arme  de  cette  irrégularité 
en  cas  de  sinistre  et  oppose  une  déchéance  (de  Lalande,  n.  3."), 
p.  22).  On  enseigne,  d  ailleurs,  que  lorsqu'une  assurance  a  été 
passée  par  une  personne  incapable,  l'assiu-é  seul  peut  demander 
la  nullité  de  l'assurance  (C.  civ.,  art.  112,")).  —  K.  Persil,  n.  \l't 
et  s. 

162.  —  Le  mineur  non  émancipé,  étant  privé  du  droit  d'ad- 
ministrer ses  biens,  ne  peut  s'assurer.  Ce  soin  incombe  au  tu- 
teur qui  a  la  disposition  des  revenus  et  des  biens  mobiliers  de 
son  pupille.  Le  tuteur  peut  agir  seul,  les  art.  437  et404,  C.  civ., 
n'exigeant  l'autorisation  du  conseil  de  famille  que  pour  l'aliéna- 
tion des  immeubles  et  des  droits  immobiliers. 

163.  —  Toutefois,  si  l'assurance  passée  sans  l'assistance  du 
tuteur  n'est  pas  valable,  le  contrat,  d'après  les  principes  géné- 
raux, est  non  pas  nul,  mais  seulement  annulable  (art.  1 123,C.civ.). 

164.  —  Le  mineur,  en  pareil  cas,  pour  obtenir  la  rescision 
du  contrat  devra-l-il  prouver  la  lésion?  Ne  lui  suflira-t-il  pas, 
au  contraire,  d'arguer  de  sa  minorité?  \\n  d'autres  termes,  sera- 
l-il  restituable  tiimiudin  minor  ou  lan<juuin  lœsus?  V.  sur  cette 
(piestion  (pii  n'a  rien  de  spécial  à  la  matière  des  assurances, 
infm ,  v"  Mineur. 

165.  —  Si  on  se  montrait  partisan  du  système  en  vertu  liu- 
(piel  le  mineur  ne  peut  être  restitué  qu'autant  qu'il  établit  une 
lésion,  il  ne  faudrait  pas  se  laisser  arrêter  d'ailleurs  par  celte 
considération  que  le  contrat  étant  aléatoire,  la  preuve  de  la  lé- 
sion est,  pour  ainsi  dire,  impossible.  —  V.  Alauzet,  t.  1,  n.  121  ; 
Gnin  et  Joliat,  n.  04.  —  Sans  méconnaître  la  gravité  de  l'objec- 
tion, nous  ne  la  croyons  pas  d(i  nature  à  faire  écarter  d'une 
façon  absolue  l'action  du  mineur.  La  prime  est  établie  aujour- 
d'hui suivant  des  données  connues  et  presque  universellement 
pratiquées.  Hlle  se  meut  entre  un  maximum  et  un  minimum  dé- 
terminés (V.  iiifrà,  n.  282).  Si  le  mineur  prouve  que  l'assureur  a 
stipulé  une  prime  dont  le  taux  n'était  nullement  en  rapport  avec 
tes  risques  garantis,  le  contrat  pourra  être  résilié  pour  cause  de 
lésion.  —  l'ersil,  loc.  cit.;  Herbaull,  loc.  cit.;  Couteau,  toc.  cit. 

166.  —  D'autre  part,  à  sa  majorité,  le  mineur  peut  ratifier 
le  contrat  soit  d'une  manière  expresse,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'art.  1338,  C.  civ.,  soit  d'une  manière  implicite 
en  exécutant  volontairement  ces  obligations. 

167.  —  Le  mineur  émancipé  a  toute  capacité  pour  passer 
un  contrat  d'assurance  sans  l'assistance  de  son  curateur,  mais 
uniquement  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  pure  administration  (V. 
art.  480,  C.  civ.).  —  Si  Te  contrat  présentait  des  comlitions  ex- 
ceptionnelles, notamment  en  matière  d'assurance  sur  la  vie, 
par  exemple,  s'il  exigeait  l'emploi  d'un  capital  mobilier,  la  pré- 
sence du  curateur  serait  inilispensable  (art.  482,  C.  civ.). 

168.  —  La  solution  est  la  même  pour  le  prodigue  :  ayant  la 
libre  disposition  de  ses  revenus,  il  peut  seul  et  sans  l'assistance 
de  son  conseil  judiciaire  conlraclor  une  assurance;  mais  si  cette 


dernière  a  un  caractère  exceptionnellement  grave,  si,  par 
exemple,  elle  exige  l'emploi  d'un  capital  mobilier,  le  concours 
du  conseil  judiciaire  est  nécessaire. 

169.  —  L'interdit  est  manifestement  hors  d'état  île  traiter 
(art.  502,  C.  civ.);  la  nullité  de  l'assurance  qu'il  passerait  est 
certaine. 

170.  —  Aux  termes  de  l'art.  309,  C.  civ.,  l'interdit  est  assi- 
milé au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  il  en  ré- 
sulte (pi'en  itrincipe  le  tuteur  de  l'interdit  peut,  comme  le  tu- 
teur du  mineur,  conlracter  une  assurance  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille. 

171.  —  Celte  proposition,  toutefois,  doit  être  conciliée  avec 
l'arl.  310,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  revenus  d'un  interdit 
doivent  être  essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  guérison.  Il  suit  de  là  ([ue  le  tuteur  ne  peut  em- 
ployer en  primes  d'assurance  qui;  les  capitaux  restés  disponi- 
bles après  le  paiement  des  frais  d'entretien  et  de  garde  et  de 
ceux  iiue  nécessite  le  traitement  auquel  l'interdit  est  assujetti. 

172.  —  L'individu  interné  dans  une  maison  de  santé  par 
application  de  la  loi  du  30  juin  1838  peut  contracter  seul  une 
assurance,  mais  le  contrat  peut  être  annulé  pour  cause  de  dé- 
mence, conformément  aux  principes  que  nous  avons  fait  con- 
naître suprii,  V»  Alit'iu'. 

173.  —  Les  pouvoirs  de  l'administrateur  légal  des  biens  de 
l'aliéné,  sont  également,  en  celte  matière,  réglés  par  les  prin- 
cipes qui  découlent  de  l'application  de  la  loi  de  1838.  —  V. 
siipià,  v»  Alit'iu'. 

174.  —  Quant  au  failli,  comme  son  état  ne  l'enqtêche  pas 
de  s'engager  valablement  non  seulement  lorsqu'il  est  concorda- 
taire mais  encore  lorsque  ses  créanciers  sont  ù  l'état  d'union,  il 
parait  normal  de  lui  reconnaître  la  capacité  voulue  pour  s'assu- 
rer, sauf  le  droit,  pour  les  créanciers,  de  critiquer  la  police  qui 
aurait  éti'  signée  en  vue  de  créer  des  a\^'lntages  particuliers  en 
faveur  de  certains  d'entre  eux. 

175.  —  A  fortiori,  faut-il  reconnaître  le  même  droit  au  débi- 
teur en  état  de  liquidation  judiciaire  conformément  à  la  loi  du 
4  mars  188!). 

175  lia.  —  V.  encore  sur  rannulalion  et  la  résolution  du 
contrat  d'assurance  pour  incapacité  des  parties,  infrà,  n.  783 
et  s.,  828  et  s. 

1*76.  —  Il  faut,  pour  la  validité  du  contrat  d'assurance,  non 
seulement  avoir  la  capacité  légale  de  s'obliger,  mais  encore 
avoir  la  capacité  spéciale  d'assurer  la  chose  soumise  au  risque. 
11  est,  en  elTel,  de  principe  en  cette  matière  que  pour  assurer 
un  objet  il  faut  avoir  un  intérêt  légitime  ù.  sa  conservation,  en 
d'autres  termes,  courir  personnellement  un  risque  à  l'occasion 
de  la  chose  assurée. 

177.  —  D'un  autre  côté,  cet  intérêt  suflit  à  légitimer  le  con- 
trat. .\insi,  une  police  destinée  à  garantir  un  objet  soit  mobi- 
lier, soit  immobilier  peut  être  signée  non  point  seulement  [lar 
le  propriétaire  mais  encore  par  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  à  la 
conservation  de  la  chose  assurée,  encore  bien  qu'ils  n'en  soient 
pas  propriétaires.  — Agnel,  M(Hi.  li'-s  (tssur.,  n.  21  et  s.;  Gnin 
et  .lolial,  n.  03;  Persil,  n.  00. 

178.  —  Il  faut  donc  réputer  valable  l'assurance  formée  par 
l'acquéreur  d'un  immeuble ,  bien  qu'il  ait  précédemment  formé 
une  demande  en  résolution  de  la  vente.  —  Cass.,  11  févr.  1808, 
/(■  Soleil,  ^S.  08.1.180,  P.  08.412,  D.  08.1.387] 

179.  —  ...  Par  le  vendeur  à  réméré,  étant  bien  entendu  que 
l'assurance  ne  lui  profitera  que  s'il  exerce  la  faculté  de  rachat. 

180.  —  ...  Par  un  copropriétaire,  surtout  si,  à  sa  qualité  de 
copropriétaire,  il  joint  celle  d'associé.  —  .Mauzet,  t.  1,  n.  133  ; 
K.  Persil,  n.  141  et  142.  —  Contra,  Quénault,  n.  143. 

181.  —  ...  Par  l'usufruitier  pour  les  objets  soumis  à  l'usu- 
fruit mais  uniquement  dans  la  limite  de  la  valeur  de  son  droit 
de  jouissance  ,  à  moins  que  cet  usufruitier  ne  soit  le  manda- 
taire du  nu-propriétaire. 

182.  —  ...  Par  le  nu-propriétaire  à  la  condition  que  l'assu- 
rance soit  limitée  à  la  valeur  de  la  nue-propriété. 

183.  —  ...  Par  l'entrepnsitaire  et  le  dépositaire.  —  Grùn  et 
.loliat,  II.  93;  Persil,  n.  127;  de  Lalande,  n.  43,  p.  29. 

184.  —  ...  Par  le  locataire,  lequel ,  ayant  toujours  intérêt  à 
la  conservation  de  la  chose  louée,  peut  la  faire  assurer.  —  Griin 
et  .loliat,  n.  73;  de  Lalande,  n.  49,  p.  32.  —  Contra,  Persil, 
II.  103. 

185.  —  ...  Inversement,  par  un  propriétaire  dans  l'iiitérêt 
de  son  fermier.  —  Paris,  3  févr.    1837,  le  Holeil,    S.  37.2.293, 
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I'.  iw.lS'i,  I).  :i7.2.87|  —  ...  On  ilr  .son  lociilain 
(lilion  (It!  (Irclarer  à  1  assureur  sa  qualité. 

18G.  —  ...  I*ar  la  prrsotiiif  f[Mi  a  un  firoil,  i\c  sorvilui 
un  iiniiKMihie,  l'assuraiico  ayant  cH'cl  jiisiiu'à  coiicurrcrKM! 
valeur  du  droit  de  servitude.  —  De  Lalande,  u.  4:$,  p.  28. 

187.  -  ...  Par  l'iK-rilier  apparent,  car  l'assurance  constitue 
un  acte  d'administration  qui,  à  raison  de  ce  caractère,  peut, 
lier  riirrilicr  vt^ritahie.  —  Trili.  P>el!'orl,  7  avr.  I8r.:(,  [  Mon  ne  ville 
de  Marsangy,  :(.!)()] 

188.  —  ...  Par  tout  associé  en  nom  collectif,  tout  aclionnaire 
d'une  société  en  commandite  ou  anonyme,  mais  à  la  condition 
que  le  contrat  ne  porte  que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  du 
stipulant  dans  la  masse  sociale. 

189.  —  ...  Par  les  administrateurs  des  sociétés  en  nom  col- 
lectif et  des  sociétés  anonymes,  ou  par  les  {,'érants  pour  les  so- 
ciétés en  commandite  quand  il  s'agit  des  biens  sociaux. 

190.  —  ...  Par  l'entrepreneur  de  travaux  ou  constructions,  le 
contrat  pouvant  avoir  eil'el  jusqu'au  jour  de  la  réception  définitive. 

191.  —  ...  Par  l'ouvrier  qui  met  en  œuvre  les  matières  ap- 
partenant à  autrui,  à  raison  de  l'intérêt  résultant  pour  lui  de  la 
perte  du  salaire  au  cas  de  sinistre.  —  Agnel,  n.  22. 

192.  —  ...  Par  le  patron  ou  l'industriel  qui  a  livré  à  des  ou- 
vriers travaillant  chez  eux  des  objets  susceptibles  d'être  détruits. 

193.  —  ...  Par  les  créanciers  (Griin  et  \k)liat  J  ii.  90,  de  La- 
lande, n.  53  et  s.),  soit  chirographaires ,  sort  hypothécaires, 
soit  gagistes.  11  a  été  soutenu,  il  est  vrai,  qu'un  créancier, 
même  hypothécaire  ou  privilégié,  ne  peut  faire  assurer  en  son 
propre  nom  une  chose  appartenant  à  son  débiteur,  et  qu'il  n'y 
a  aucune  distinction  à  faire  sous  ce  rapport  entre  les  assurances 
maritimes  et  les  assurances  terrestres.  —  Alauzet,  t.  1,  n.  126. 
—  Mais  cette  opinion  nous  paraît  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe que  nous  avons  posé.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que 
les  créanciers  ont  intérêt  à  la  conservation  de  la  propriété  de 
leur  débiteur,  qui  constitue  le  gage  de  leur  créance.  —  V.  infrà, 
n.  546  et  s. 

194.  —  Le  contrat  d'assurance  peut  encore  être  valablement 
consenti  par  le  mandataire  qui  a  reçu  le  mandat  général  d'admi- 
nistrer certains  biens  ou  tous  les  biens  d'une  personne,  parce 
que  l'assurance  peut  constituer  un  acte  d'administration.  — 
Contra,  Alauzet,  t.  1,  n.  131;  Quénault,  n.  144. 

195.  —  ...  Spécialement,  par  le  préfet  pour  des  édifiées  dépar- 
tementaux, par  le  maire  pour  les  biens  communaux,  par  le 
président  de  la  commission  administrative  d'un  hospice  ou  d'un 
bureau  de  bienfaisance  pour  les  biens  de  l'établissement  qu'il 
dirige,  mais  avec  l'approbation  soit  du  conseil  général,  soit  du 
conseil  municipal,  soit  de  la  commission  administrative.  —  De 
Lalande,  n.  52,  p.  35.  —  V.  suprà,  v"  At^sixtance  publique, 
n.  1883  et  s. 

196.  —  ...  Par  le  commissionnaire  agissant  soit  en  son  nom 
personnel,  soit  pour  le  compte  de  telle  personne  dénommée, 
soit  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  mais  à  la  condition 
de  déclarer  sa  qualité. 

197.  —  Si  le  commettant  n'est  pas  nommé,  l'assurance  sti- 
pulée jwur  le  compte  de  qui  il  appartiendra  est,  sinon  nulle 
comme  dégénérant  en  pari,  du  moins  faite  pour  le  compte  du 
commissionnaire  personnellement. —  Persil,  n.  131. 

198.  —  U  a  été  enseigné  que  l'on  peut  faire  assurer  la  chose 
d'un  tiers  en  qualité  de  negotiorum  gestor  :  dans  cette  opinion, 
le  tiers  qui  accepte  l'assurance  doit  rembourser  la  prime  au 
negotiorum  gestor;  en  cas  de  refus  de  sa  part,  le  contrat  est  re 
gardé  comme  non  avenu,  et  la  compagnie  obligée  de  restituer  les 
primes  touchées.  —  Persil,  n.  129. 

199.  —  Ce  système  ne  saurait  être  accueilli  :  par  application 
du  principe  que  le  contrat  est  personnel  et  exige  le  consente- 
ment de  l'assuré,  il  faut  dire  que  l'assurance  faite  pour  le  compte 
d'un  tiers  sans  pouvoir  de  celui-ci  n'est  pas  valable.  —  Griin  et 
Joliat,  n.  73;  Estrangin,  sur  Pothier,  ch.  2,  p.  354.  —  Contra, 
Pardessus,  n.  826.  —  Cette  assurance  ne  serait  même  pas 
validée  par  l'acceptation  postérieure  du  propriétaire  de  l'objet 
assuré.  —  Grûn  et  Joliat,  loc.  cit. 

200.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  celui  qui  gère,  confondus 
avec  les  siens  propres,  les  intérêts  du  propriétaire  d'un  immeuble 
peut  valablement  faire  assurer  cet  immeuble  comme  negotiorum 
gestor.  —  Cass.,  8  juill.  1873,  l'Abeille,  [S.  73.1.438,  P. '73.1130, 
D.  74.1.172J-  Bourges,  29  mai  1872,  l'Abeille,  [D.  73.2.171] 

201.  — ...  Que  celui  qui,  en  assurant  des  biens  qui  lui  appar- 
tiennent, en  assure  d'autres  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  est 


censé  agir,  quant /i  ces  fjerniers  biens,  en  qualité  de  negotiorum 
gestor  du  tiers  projtriétaire,  et  comme  tel,  est  soumis  au  flésaveu 
ou  à  ra[j[)robalion  de  celui-ci,  la  gestion  d'ailaires  ne  se  présu- 
mant point.  —  Colmar,  2;;  aoi'it  1820,  Wite,  [S,  et  P.  chr.)  — 
V.  d.-  Lalanrle,  u.  40,  p.  27. 

202.  —  \iu  résumé,  on  peut  poser  en  principe  qu'il  suffit  que 
l'oi)  ail  un  intérêt  quelconque  sur  une  chose  pour  que  l'on  puisse 
assurer  celte  chose.  Il  faut  même  aller  plus  loin  el  dire  que  l'as- 
surance peut  concerner  une  personne  autre  que  le  contraclanl. 
—  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une  assurance  sur  la  vie  peut 
parfaitement  être  contractée  par  une  personne  sur  la  tête  d'un 
tiers.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  par  analogie  l'art.  1791  ,  C.  civ., 
qui  répute  valable  la  rente  viagère  sur  la  tête  d'un  tiers.  —  V. 
Couteau ,  n.  279  et  s. 

203.  —  Celte  forme  d'assurance  est  surtout  mise  en  pratique 
dans  l'intérêt  des  créanciers  qui  veulent,  de  la  sorte,  se  garantir 
contre  les  conséquences  qu'entraînerait,  quant  à  leurs  créances, 
la  flisparition  de  leurdébiteur.  —  V.  infrà,  v"  Assurance  sur  la  rie. 

204.  —  Mais  on  ne  saurait  aller  au  delà  et  soutenir  que  l'as- 
surance conslitue  un  devoir  pour  les  personnes  qui  ont  la  garde, 
la  jouissance  ou  l'administration  de  certains  biens  :  en  aucun 
cas,  l'assurance  n'a  un  caractère  obligatoire.  Elle  est,  au  con- 
traire, toujours  facultative.  —  V.  suprà,  n.  85.  —  V.  cependant 
suprà,  \'°  Assistance  publique,  n.  1883. 

205.  —  Ainsi,  par  exemple,  un  usufruitier  n'est  nullement 
tenu  d'assurer  les  objets  soumis  à  l'usufruit;  aucun  texte  ne  lui 
impose  une  pareille  charge.  —  Laurent,  t.  6,  n.  530. 

§  2.  Consentement. 

206.  —  Le  contrat  d'assurance  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a 
consentement  tant  de  la  part  de  l'assuré  que  de  la  part  de  l'as- 
sureur. Il  est  essentiel  que  les  parties  soient  d'accord  sur  toutes 
les  choses  qui  sont  de  la  substance  môme  de  la  convention;  ainsi, 
le  consentement  doit  porter  sur  les  choses  qu'on  fait  assurer, 
sur  la  nature  et  l'étendue  des  risques  dont  se  charge  l'assureur, 
sur  la  somme  jusqu'il  concurrence  de  laquelle  il  entend  être 
obligé,  enfin,  sur  le  prix  de  l'assurance. 

207.  —  D'un  autre  côté,  lorsque  l'assurance  est  faite  au  profit 
d'un  tiers,  le  consentement  de  ce  dernier  est  indispensable; 
l'assurance  est,  en  effet,  un  contrat  personnel,  et  il  peut  ne  pas 
convenir  à  telle  ou  telle  personne  déterminée  qu'un  semblable 
contrat  soit  fait  à  son  profit.  —  Cass.,  14  déc.  1853,  C'*  /((  Pro- 
vidence, [S.  54.1.114,  P.  54.1.117,  D.  54.1.358]  —  Limoges,  2 
déc.  1835,  C'«  Royale  d'assur.,[S. 37.2.182]  —  Trib.  Seine,  9  déc. 
1880,  le  Crédit  du  Nord  et  Beurey,  [/.  des  assur.,  81.59"| 

208.  —  L'absence  de  consentement  rend  le  contrat  radica- 
lement nul;  le  contrat  n'est  qu'annulable  si  le  consentement  est 
affecté  d'un  vice  susceptible  d'en  faire  suspecter  la  validité  : 
erreur,  dol,  violence  (art.  1117,  C.  civ.). 

209.  —  Mais  toute  erreur  n'est  pas  de  nature  à  entacher  la 
validité  du  contrat.  D'après  l'art.  1110,  C.  civ.,  l'erreur  n'en- 
traîne l'annulation  que  lorsqu'elle  concerne  la  substance  même 
de  la  chose  qui  est  l'objet  du  contrat  :  telle  serait  l'erreur  sur  le 
caractère  de  l'assurance.  —  Cass.,  6  mai  1878,  le  Trésor  de  l'a- 
griculture, [S.  80.1.125,  P.  80.272]  —  V.  Laurent,  t.  15,  n.  484. 

210.  —  ...  Sur  la  durée  de  l'assurance,  le  montant  de  la  prime 
ou  de  l'indemnité,  la  personne  de  l'assuré,  et  à  plus  forte  raison 
sur  la  personne  de  l'assureur. 

211.  —  A  titre  d'exemple,  on  peut  citer  le  cas  d'un  assuré 
qui,  croyant  traiter  avec  une  compagnie  d'assurance  à  prime 
fixe,  contracte  avec  une  compagnie  d'assurance  mutuelle.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'une  pareille  assurance  est  nulle  parce  que 
l'erreur  porte  sur  la  substance  même  de  la  chose.  —  Cass.,  0  mai 
1878,  précité. 

212. —  ...  Alors  surtout  que  le  consentement  n'aété  déterminé 
que  par  les  manœuvres  dolosives  de  l'assureur.  ■—  Môme  arrêt. 

213.  —  De  même,  l'erreur  sur  la  personne  de  l'assuré  en- 
traîne de  plein  droit  la  nullité  du  contrat;  cette  erreur  exclut 
l'idée  d'un  concours  de  volonté  et  équivaut  à  un  défaut  absolu 
de  consentement. 

214.  —  11  a  été  décidé,  toutefois,  que  la  circonstance  que  la 
police  d'assurance  a  été  faite  sous  un  autre  nom  que  celui  du 
véritable  assuré,  alors  que  cette  substitution  a  été  consentie  par 
l'agent  de  la  compagnie  de  concert  avec  l'assuré,  n'a  point  pour 
effet  de  délier  celle-ci  des  engagements  pris  en  son  nom,  et  de 
la  soustraire  à  la  responsabilité  du  sinistre  prévu  et  réalisé.  — 
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Cass.,  '.')  nov.  18G2,  la  Confiance,  [S.  63.1.147,  F.  63.;)3o,  D. 
63.1.2291 

215.  —  Le  (loi  ne  peut  entraîner  ranniilation  de  l'assurance, 
d'après  l'art.  1116,-G.  civ.,  qu'autant  que  les  manœuvres  éma- 
nées de  l'une  des  parties  ont  été  si  graves  que,  sans  elles,  l'autre 
partie,  induite  en  erreur,  n'aurait  point  contracté.  —  Cass., 
8  aoiU  1878,  Lecucq-Caron,  [S.  79.1.461,  [\  79.1202  et  la  note; 

—  Doivent  être  réputées  manœuvres  dolosives  dans  le  sens  de 
cette  disposition  :  les  renseignements  donnés  par  l'assureur  et 
(|ui  auraient  induit  en  erreur  l'assuré  sur  les  conditions,  les 
avantages  du  contrat  et  même  sur  le  caractère  diî  la  société  qui 
passe  l'assurance.  —  Trib.  Seine,  4fôvr.  1880,  Pa(|uette,  Gres- 
sel,  etc.,  [/.  des  assur.,  80.96| 

216.  —  ...  Les  agissements  qui  déterminent  une  personne  à 
contracter  avec  une  compagnie  d'assurances  mutuelles  alors 
qu'elle  croyait  traiter  avec  une  compagnie  à  primes  fixes.  — 
Cass.,  6  mai  1878,  précité.  —  V.  suprà,  n.  211  et  212. 

217.  —  ...  El,  récipro(]uement,  par  application  rie  l'art.  348, 
C.  comm.,  les  réticences  de  l'assuré,  les  fausses  déclarations 
capables  de  diminuer  l'opinion  du  risque  chez  l'assureur  :  par 
exemple,  la  dissimulation  par  l'assuré  de  l'échec  de  tentatives 
faites  antérieurement  près  d'autres  compagnies  d'assurance.  — 
Rouen  ,  17  févr.  18o9,  l'imp&riale,  \J.  de  l'assureur  et  de  l'ussun' 
de  Le  Hir,  59,128]  —  V.,  sur  ce  point,  infrà,  n.  588  et  s. 

218.  —  Knfin,  la  violence  rend  le  contrat  susceptible  d'ôtre 
annulé,  mais  uniquement,  suivant  les  termes  des  art.  1111  et 
1112,  C.  civ.,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur 
une  personne  raisonnable. 

219.  —  La  lésion  qui,  dans  certains  cas  déterminés  par  la 
lui,  vicie  le  contrat,  ne  peut  pas  être  invoquée  en  matière  d'as- 
surance, par  suite  du  caractère  aléatoire  de  la  convention.  Le 
chitl're  de  la  prime  importe  peu;  la  prime  est  le  prix  dos  risques, 
et  l'estimation  du  risque  est  très-difficile  <i  fixer  attendu  l'in- 
certitude des  événements  et  la  variété  des  circonstances  qui 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  le  danger;  c'est  aux  parties  à 
apprécier  la  nature  des  risques  et  à  débattre  le  prix  de  l'assu- 
rance.—  Grùn  et  Joliat,  n.  14. 

220.  —  Ainsi,  lorsque  le  prix  a  été  arrêté,  il  doit  être  réputé 
le  juste  prix  et  ne  peut  plus  être  critiqué,  si  ce  n'est  pour  cause 
de  (loi  ou  de  fraude. 

221.  —  Si  on  en  décide  autrement  à  l'égard  du  mineur  (V. 
Kuprà,  n.  165)  cela  tient  à  la  protection  spéciale  dont  le  légis- 
lateur l'a  entouré. 

§  3.  Choses  susccplibles  d'être  assurées. 

222.  —  Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  qu'il  y  ait 
un  objet,  c'est-à-dire  une  ou  plusieurs  choses  soumises  à  des 
risf|uos.  Le  contrat  d'assurance  suppose  donc  l'existence  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet  au  moment  où  il  est  formé. 

223.  —  Ce  principe,  qui  soulTre  une  excejjtion  en  matière 
d'assurance  maritime  par  des  motifs  particuliers  tirés  des  be- 
soins et  usages  du  commerce  (V.  infrà,  v"  Assurance  maritime), 
doit  recevoir,  en  matière  d'assurance  terrestre,  une  rigoureuse 
application.  Tout  contrat  de  ce  genre  est  donc  nul,  lorsque  la 
chose  que  l'on  soumet  à  l'assurance  a  cessé  d'exister  à  l'époque 
du  contrat. 

224.  —  Il  en  est  ainsi,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne 
foi  des  parties.  L'art.  365,  C.  comm.,  ne  s'applique  (ju'aux  assu- 
rances maritimes.  —  Massé,  Droit  comm.,  t.  4,  n.  123;  Qué- 
nault,  n.  20;  Griin  et  Joliat,  n.  131  ;  E.  IVrsil ,  n.  27. 

225.  —  Par  la  même  raison ,  une  chose  qui  n'existe  pas  en- 
core ne  peut  pas  être  la  matière  d'une  assurance,  car  il  faut  une 
chose  soumise  à  des  risques  actuels;  une  chose  qu'on  espère 
devoir  exister  un  jour  ne  présente  pas  ce  caractère. 

22G.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  donner  k  ce  principe  une 
extension  qu'il  ne  comporte  pas.  11  n'est  pas  interdit,  d'une  ma- 
nière générale,  de  faire  assurer  des  objets  (|ui  existent  actuel- 
lement mais  sur  lesquels  on  ne  possède  qu'un  droit  éventuel  et 
dont  on  n'est  point  encore  propriétaire,  à  la  condition,  toute- 
fois, qu'ils  soient  désignés  dans  le  contrat  d'une  manière  pré- 
cise et  que  l'assuré  prouve  son  droit  de  propriété  lors  du  sinistre. 

—  Pardessus,  t.  2,  n.  589  ter. 

227.  —  En  tout  cas ,  l'interdiction  d'assurer  le  profit  espéré 
ne  s'applique  pas  à  l'assurance  des  récoltes.  —  Quénault,  n.  28. 

228.  —  Le  loyer  d'une  maison  peut  également  faire  l'objet 
d'une  assurance  ;  on  ne  pourrait  la  déclarer  nulle  en  vertu  de 


l'art.  347,  C.  comm.,  qui  iléfend  d'assurer  le  fret  :  il  n'y  a  au- 
cune analogie  entre  un  fret  et  le  lover  d'une  maison.  —  .\lau- 
zet,  t.  2,  n.  440. 

229.  —  Toutes  les  choses  qui  peuvent  être  détruites  ou 
endommagées  par  des  accidents  fortuits  ou  de  force  majeure 
peuvent  être  la  matière  d'un  contrat  d'assurance  torr<'Stre, 

230.  —  ...  Même  leséiJifices  publics  (Cire.  min.  iiil.,  21  ocl. 
1826).  —  Boudousquié  ,  n.  22;  Griin  et  Joliat,  ii.  133. 

231. —  A  fortiori  faut-il  en  dire  autant  des  droits  d'usufruit. 
—  Quénault,  n.  41, 

232.  —  ...  Des  créances  hypothécaires.  —  Persil,  n.  HtS; 
Quénault,  /oc.  cil. 

233.  —  On  admet  même  (|ue  les  objets  exportés  eu  contre- 
bande i\  l'étranger  neuvent  être  assurés.  —  Valiu,  sur  l'art.  49 
de  l'Ord.  de  1681  ;  Emerigon,  ch.  8,  sect,  5;  Griin  et  Joliat,  ii, 
140. 

234.  —  Mais  il  nous  paraîtrait  impossible  d'admettre  à  l'in- 
verse qu'on  pût  soumettre  également  à  l'assurance  les  objets  à 
importer  en  contrebande.  —  Griin  et  Joliat,  n.  138, 

235. —  Dans  l'usage,  les  compagnies  d'assurances  ont  adopté 
quelques  restrictions  à   cette  laculté   générale.  —  C'est  ainsi 
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([u  elles  refusent  d'assurer  contre  l'incendie  les  fabriques  et  dé- 
pôts de  poudre  k  tirer,  et  qu'elles  n'assurent  jamais  les  salles  de 
spectacle  que  jusqu'à  concurrence  d'une  partie  de  leur  valeur. 
Plusieurs  même  d'entre  elles  b^s  excluent  complètement  de  leurs 
polices.  —  E.  Persil,  n.  88;  Houdouscjuié,  n.  23;  iîriiii  et  Jo- 
liat, n.  133.  —  V,  infrà,  x"  Assurance  contre  l'incendie. 

236.  —  D'autre  part,  on  enseigne  généralement  qu'il  n'est 
pas  permis  à  l'assureur  de  faire  assurer  la  prime  de  réassurance. 


—  É,   Persil , 


95;  Quénault,    n,   35;   Estraiigiii,    sur    Po- 


thier,  n.  46  et  s.  —  Ce  serait,  en  elfet,  une  spéculation  nouvelle 
qui  aurait  un  autre  aliment  que  la  première  assurance.  Cette 
spéculation,  roulant  sur  des  primes  que  l'assureur  promettrait 
aux  uns,  pour  se  les  faire  ensuite  assurer  par  les  autres,  ne 
présenterait,  dans  son  but  et  dans  ses  résultats,  que  des  assu- 
rances de  profits  espérés.  Ces  profils  seraient  assurés  pour  le  cas 
de  sinistre,  dans  lequel  l'assureur  trouverait  une  source  île  bé- 
néfices. Or,  on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que  l'on  court  risque 
de  perdre  et  non  ce  que  l'on  manque  à  gagner.  —  Quénault, 
n.  35. 

237.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  faire  assurer  la 
prime  des  primes,  V.  infrà,  n,  504. 

238.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  disposition  de  l'art,  359, 
G,  comm.,  <|ui  défend  de  faire  assurer  |)lusieurs  fois  une  chose 
quand  la  valeur  se  trouve  couverte  par  la  première  assurance, 
s'applique  aux  assurances  terrestres  aussi  bien  qu'aux  assu- 
rances maritimes,  V.  infrà,  n.  449  et  s, 

239.  —  L'assuré  peut  faire  assurer  la  solvabilité  de  l'assureur. 


I, 
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101.  —  V.  infrà,  n,  490 


—  Vincent ,  t. 
et  s. 

240.  —  De  même,  l'assureur  peut  faire  assurer  la  somme 
(ju'il  a  promise  en  cas  de  sinistre  à  l'assuré,  ou  le  risque  qu'il  a 
pris  à  sa  charge.  —  Griin  et  Joliat,  n.  149.  —  V.  infrà,  n.  422  et  s. 

241.  —  Lorsque  les  statuts  d'une  compagnie  d'assurances 
terrestres  fixent  le  maximum  qu'elles  peuvent  assurer,  si  la 
compagnie  se  charge  d'un  risque  pour  une  somme  plus  forte, 
peut-elle  couvrir  cette  infraction  en  faisant  réassurer  le  surplus 
par  un  autre  assureur?  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  t39  et  440. 

242.  —  Conformément  à  l'art.  1129  l'objet  assuré  doit  être 
déterminé, 

§  4.  Risques. 

243.  —  Il  faut  que  le  contrat  couvre  un  risque,  c'est-à-dire 
un  danger  menaçant  les  choses  assurées,  et  contre  leipiel  l'as- 
suré cherche  une  garantie  dans  le  contrat  d'assurance. 

244.  —  L'existence  du  risque  est  nécessaire  pour  la  validité 
du  contrat;  on  ne  peut  concevoir  un  contrat  d  assurance  si  la 
chose  assurée  n'est  point  exposée  à  un  risque;  le  contrat,  en 
etTet,  serait  sans  cause,  comme  contrat  à  litre  onéreux,  et  cons- 
tituerait un  contrat  de  bienfaisance  si  l'assureur  ne  courait  au- 
cune chance  de  pertes. 

245.  —  L'absence  de  risque  entrai'ne  donc  la  nullité  du  con- 
trat d'assurance.  —  Paris,  18  mars  1847.  Pinsard,  ^P.  47.1.494] 

246.  —  Quant  aux  risques  qui  peuvent  être  assurés,  nous 
avons  dit,  suprà,  n,  24  et  s.,  qu'ils  ne  sont  pas  limités  et  que  les 
conventions  d'assurance  peuvent  les  couvrir  indistinctement 
tous.  C'est  ainsi   qu'on  peut  assurer  la  mort,  la  maladie,  les 
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accidciils ,  lu  rcspoiisabililr  civile,  riiicciulic,  h;  clx^inagc ,  les 
explosions,  les  perles  cl  rlrgradalioris  en  cas  de  Iraiisporl,  la 
gi'fMe,  la  morlalili^  des  bestiaux,  etc.  Mais  erieore  faul-il  (|iii'  les 
liéaiix  eoiilrc  l('S(|ii('Is  l'assurance  procure  une  garantie  suii-iildcs 
ris(]ues  d't'Vi'MH'iiiriits  l'nriuils  ou  de  l'orcc  majeure,  ou  ilu  moins 
d'évc^nemenls  |ir('senlant  (;e  caractère  |)ar  rapporta  l'assuré. 

2-47.  —  Ainsi,  est  nulle  l'assurance  contre  la  chance  de  per- 
dre un  procès  :  les  arrêts  de  la  justice  ne  doivent  pas  être  com- 
ftarés  aux  caprices  de  la  fortune.  —  Ominault,  n.  îi.'i  ;  Alauzel, 
I.  I,  II.  104.  — V.,eii  (-e  (pii  concerne  les  Irais ,  .s»/;/« ,  n.  li'J. 

2i8.  —  Si  les  ciiances  sur  lesquelles  l'assureur  lorme  ses 
combinaisons  et  mesure  le  prêt  de  son  assurance  n'étaient  point 
abandonnées  à  leur  libre  développement,  si  des  causes  dépen- 
dantes de  la  volonté  ou  du  l'ait  de  l'assuré  pouvaient  venir  s'y 
mêler  et  iniluer  sur  révéïieineiit  ipii  doit  donner  ouverture  aux 
obligations  de  l'assureur,  le  contrat  serait  vicié,  car  il  cesserait 
d'être  aléatoire.  —  (^)uénault,  loc.cil. 

249.  —  Cependant,  dans  certains  cas,  l'assuré  peut  aussi 
se  garantir  contre  les  conséquences  de  son  propre  l'ait  ou  de  sa 
Faute,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  faute  lourde,  équiva- 
lente au  (loi.  —  V.  inf'rà,  v"  Assurance  contre  les  accidents. 

250.  —  Mais  le  contrat  n'a  aucun  effet  quand  le  sinistre  est 
causé  par  un  crime  imputable  à  l'assuré, -par  son  dol  ou  par  la 
faute  lourde  qui  équivaut  au  dol.  Cetfe^  faute;  existe  soit  lors- 
qu'elle est  commise  à  dessein  et  en  ptetne  connaissance  de 
cause...— Cass.,  15 mars  1876,  Pellerin,  [S.  76.1.337,  P.  76.833, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  76.1.449J;  —  18  avr.  1882,  Ane. 
mutuelle,  [S.  82.1.243,  P.  82.1.601,  D.  83.1.200]  —  Paris,  24 
août  1830,  précité.  —  Lyon,  23  juin  1863,  précité.  —  Douai, 
3  août  1867,  D"  d'assur.  le  Nord,  [S.  (58. 2. 103,  P.  68.463,  D. 
68.3.29]—  Poitiers,  12  mai  1873,  C"  d'assur.  la  Confiance,  [S. 
73.2.38,  P.  73.577,  D.  76.2.239]  — Lyon,  17  févr.  1882,  C"  d'as- 
sur. l'Union  industrielle,  [S.  82.2.247,  P.  82.1.1225,  D.  83.2.91] 

—  Agen,  27  févr.^1883,  Sabathé,  [J.  des  assur.,  84.156] 

250  lis.  —  ...  Soit  lorsiiu'elle  résulte  d'une  négligence  exces- 
sive ou  d'une  imprudence  grave  de  l'assuré.  —  Paris,  24  août 
1850,  précité.  —  Lyon,  23  juin  1863,  précité.  —  V.  aussi  Rouen, 
13  mai  1846,  Normandie,  [S.  47.2.338,  P.  48.318]  —  Paris,  29 
juin  1846,  Bonelle,  [3.  47.2.338]  - 

251.  —  Au  surplus  ,  le  juge  du  fait  apprécie  souverainement 
s'il  y  a  eu  faute  lourde  assimilable  au  dol.  —  Cass.,  18  avr.  1881, 
Ane.  mutuelle ,  [S.  81.1.245,  P.  82.1.601,  D.  83.1.260]  -  V. 
aussi  Cass.  (motifs),  23  mars  1875,  Soc.  d'assur.  mutuelles  du 
Mans,  [S.  75.1.231,  P.  73.610,  D.  76.1.398] 

252.  —  Aucune  convention  ne  peut  même  stipuler  par  avance 
l'immunité  des  fautes  lourdes.  —  Cass.,  13  mars  1876,  précité. 

—  Nancy,  5  janv.  1800,  C'<^  de  l'Est,  [S.  60.1.899,  P.  61.715,  ad 
noluvi]  —  Sic,  Pardessus,  Dr.  cormn.,  t.  2,  n.  542;  Troplong, 
Vente,  t.  3,  n.  942. 

253.  —  Il  faut  assimiler  à  la  faute  lourde,  équivalente  au 
dol,  tout  fait  réprimé  par  la  loi  pénale,  tels  que  les  crimes  ou 
les  délits.  — Labbé,  noie  sous  Cass.,  15  mars  1876,  précité. 

254.  — Cependant,  toute  contravention  aux  lois,  règlements 
ou  ordonnances,  ne  constitue  pas  nécessairement  une  faute 
lourde  à  la  charge  de  l'assuré;  tout  dépend  de  la  nature  et  de 
la  gravité  de  l'infraction.  —  Cass.,  18  avr.  1882,  G'*"  d'assur. 
terrestre,  [S.  82.1.245,  P.  82.1.601,  D.  83.1.260] 

255.  —  La  preuve  de  la  faute  lourde  intentionnelle  incombe 
à  l'assureur.  ■ —  Cass.,  18  janv.  1870,  Ane.  mutuelle  de  Rouen, 
[D.  71.1.53];  —  Paris,  16  janv.  1831,  Chem.  de  fer  d'Amiens, 
[d.  31.2.99]  —  Lyon,  23  juin  1863,  la  Confiance,  [S.  63.2.231, 
P.  64.313]  —  Poitiers,  12  mai  1875,  précité.  —  Ce  n'est  qu'au- 
tant que  cette  preuve  est  faite  qu'il  peut  se  dispenser  de  payer 
l'indemnité;  la  preuve  d'une  imprudence  grave  ou  d'une  faute 
lourde  non  intentionnelle  ne  suffirait  pas.  —  Douai,  5  août  1867, 
le  Nord,  [S.  68.2.103,  P.  08.463,  D.  68.5.29] 

256.  —  A  fortiori,  ne  suffirait-il  pas  d'alléguer  une  faute 
prétendue.  —  Poitiers,  12  mai  1873,  la  Confiance,  [S.  73.2. 
138,  P.  73.577,  D.  76.2.239] 

257.  —  Il  n'y  a  là,  au  surplus,  que  l'application  en  la  ma- 
tière d'une  règle  générale  qui  préside  h  tous  les  contrats  et  aux 
termes  de  laquelle  la  faute  ne  se  présume  pas. 

258.  —  Les  assureurs  ne  répondent  pas  de  plein  droit  de  la 
faute  des  personnes  dont  l'assuré  est  lui-même  civilement  res- 
ponsable; les  art.  332  et  333,  C.  comm.,  sont  applicables  aux 
assurances  terrestres.  Mais  on  peut  valablement  charger  l'assu- 
reur de  cette  responsabililé.  -    TouUier,  Dr.  cir.,  t.  2,  n.  177; 


Pardessus,  t.  2,  n.  772;  <jriiu  el  .Joliat,  u.    161.  —  \'.  infra,  v" 
Assurance  contre  les  uccidenls. 

2.59.  —  Jugé  que  le  r;oiilrat  d'assurance  peut  garantir  l'assuré 

d'abord  contre  les  cas  fortuits,  c'esl-à-dire contre  les  événements 

ni  [troviennent  d'une  cause  étrangère  à  l'assuré ,  indépendant 

e  sa  volonté  et  qu'il  n'a  pu  ni  empêcher  ni  éviter,  ensuite  contre 

les  fautes  propres  à  l'assuré  aussi  bien  que  contre  celles  des 

personnes  dont  il  répond.  —  Paris,  24  août  1830,  Commesnil, 

S.  31.2.643,  P.  30.2.017,  IJ.  31.2.139'  —  Lvon,23  juin  1803, 

C'"  la  Confiance,    S.  63.2.231 ,  P.  64.313i  —  Douai ,  3  août  1807, 

précité.  —  Rouen,  2  mars  1887,  J.  îles  assur.,  88.199] 

2.59  his.  —  ...  Particulièrement  contre  les  négligences  el  im- 
prudences qui  n'ont  pas  de  gravité  el  qui  pourraient  être  com- 
mises par  des  [)ersonnes  même  non  assurées.  —  Lyon,  2.i  juin 
1803,  précité. 

200.  —  Quant  à  la  faute  des  tiers  élrançers  à  l'assuré ,  elle 
est  à  la  charge  de  l'assureur,  car,  vis-à-vis  de  l'assuré ,  elle 
constitue  bien  un  cas  fortuit.  —  Quénaull,  n.  O.t. 

201.  —  .\ous  avons  dit  (su/irà,  n.  89),  que,  le  contrat  d'as- 
surances étant  un  contrat  de  droit  strict,  la  responsabilité  de 
l'assureur  doit  être  exactement  limitée  aux  risques  que  la  con- 
vention a  eu  certainement  pour  objet  de  couvrir.  —  Douai,  19 
févr.  1848,  Assur.  de  Saint-Amand,  [S.  48. 2. .324,  P.   48.2.449^ 

202. —  L'étendue  du  risque  prévu  par  la  police  dépend  donc 
des  termes  du  contrat. 

263.  —  Aussi,  afin  que  les  parties  soient  bien  fixées  sur  la 
nature  et  l'importance  des  risques,  l'assuré  doit-il  en  faire  con- 
naître à  l'assureur  toutes  les  circonstances  (V.  infrà,  n.  388  et 
s.);  il  est  de  même  obligé  de  lui  déclarer  tous  les  changements 
qui  seraient  de  nature  à  modifier  les  risques,  afin  que  l'assureur 
puisse  demander  une  augmentation  de  prime  ou  la  résiliation  du 
contrat.  —  V.,  sur  ce  point,  infrà,  n.  619  el  s. 

204.  —  Mais  l'assureur  peut  restreindre  ses  obligations  en 
excluant  formellement  certaines  causes  du  risque  qu'il  garantit 
(V.  suprà,  n.  233).  D'autre  part,  les  statuts  interdisent  fréquem- 
ment aux  compagnies  d'assurer  au  delà  d'une  somme  détermi- 
née sur  un  même  risque.  —  V.  suprà,  n.  241  et  infrà,  n.  439 
el  440. 

205.  —  La  durée  des  risques  dépend  aussi  des  termes  de  la 
convention.  —  V.,  sur  ce  point,  infrà,  n.  341  el  s. 

§  3.  Primes, 

200.  —  Le  contrat  d'assurance  n'existe  qu'auLant  que  l'as- 
suré donne  ou  s'oblige  à  donner  à  l'assureur,  pour  le  prix  des 
risques  dont  il  le  charge,  une  somme  ou  prime  qui  constitue  le 
prix  de  l'assurance.  Si  l'assureur  s'engageait,  sans  compensa- 
lion,  à  indemniser  l'assuré  des  pertes  qu'il  pourrait  subir,  ce  ne 
serait  plus  une  assurance,  mais  bien  un  contrat  à  titre  gratuit. 

—  V.,  sur  les  obligations  de  l'assuré  à  cet  égard,  inf'rà,  n.  633 
et  s. 

207.  —  Tandis  que,  dans  l'assurance  mutuelle,  la  prime  de- 
vient une  cotisation  variable,  chaque  associé  s'engageant  à  con- 
tribuer aux  pertes  de  ses  coassociés  proportionnellement  aux 
valeurs  qu'il  fait  couvrir  par  l'association  ,  dans  l'assurance  con- 
tractée avec  une  compagnie  à  prime,  au  contraire,  il  consiste 
dans  une  somme  fixe  acquittée  chaque  année  el  d'avance. 

208.  —  La  prime  étant  le  prix  des  risques,  elle  n'est  point 
due  si  la  chose  assurée  n'a  pas  été  un  seul  instant  aux  risques 
(le  l'assureur  (art.  349,  C.  comm.).  —  Pothier,  n.  179.  —  Mais 
elle  est  indivisible,  el,  par  suite,  il  suffit  que  les  risques  aient 
commencé,  n'eussenl-ils  duré  qu'un  seul  instant,  pour  que  l'as- 
sureur ail  acquis  un  droit  irrévocable  à  la  percevoir  en  totalité. 
Le  sinistre,  en  effet,  pouvait  se  réaliser  dans  cet  instant,  el  il 
est  vrai  de  dire  alors  que  l'assureur  a  couru  le  risque  entier. 
C'est  une  application  des  art.  331  el  334,  C.  comm.  —  Paris, 
11  déc.  1872,  Guillaumel,  Lahalle,  etc.,  [/.  des  assur.,  73.373] 

—  V.  aussi  Hmérigon ,  ch.  16,  sect.  2;  Grun  el  Joliat,  n.  193; 
Quénault,  n.  101;  Persil,  n.  36. 

209.  —  Pour  les  assurances  destinées  à  couvrir  certains  ris- 
ques d'une  courle  durée,  comme  une  récolle,  une  marchandise 
en  cours  de  voyage,  la  prime  est  payée  comptant  et  pour  toute 
la  durée  de  l'assurance. 

270.  —  En  dehors  de  celle  hypothèse ,  l'usage  constant  est 
de  diviser  la  prime  par  annuités  qui  se  paient  chaque  année  ou 
à  des  époques  plus  rapprochées.  Néanmoins,  il  n'est  pas  interdit 
à  l'assureur  d'accppter  la  proposition  d'un  assuré  qui  demande- 
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mil  <ï  payer  eu  une  seule  Ibis  les  primes  alTéreiites  à  toule  la 
durée  de  l'assurance,  moyennant  un  escompte.  Dans  ce  cas,  s'il 
se  produit  un  sinistre,  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  restituer  une 
partie  des  primes  proportionnelle  au  temps  que  l'assurance  avait 
encore  à  courir. 

271. —  Si  la  prime  a  été  divisée  en  plusieurs  fractions,  paya- 
bles par  mois  ou  par  année,  en  cas  de  résolution  ilu  contrat, 
l'assureur  n'a  pas  droit  à  la  totalité  des  primes  pendant  la  durée 
de  l'assurance;  il  n'a  droit  qu'à  la  prime  du  mois  ou  de  l'année 
commencée. 

272.  —  L'assureur  n'a  pas  de  privilège  pour  le  paiement  de 
la  prime.  Le  privilège  accordé  par  l'art.  191,  G.  comm.,  pour 
le  recouvrement  de  la  prime  en  matière  d'assurances  maritimes, 
ne  saurait  être  étendu,  en  elTet,  aux  assurances  terrestres,  en 
l'absence  d'une  disposition  l'ormelle. 

273.  —  On  peut  en  donner  deux  motifs  :  i°  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit;  2"  aucun  des  articles  du  (^.ode  civil  sur  les 
privilèges  ne  mentionne  la  créance  de  la  prime,  et  on  ne  saurait 
le  faire  résulter,  même  implicitement,  des  énoncialions  conte- 
nues dans  les  art.  2101  et  s.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  964;  Grùn 
et  Joliat,  n.  226;  Alauzet,  t.  2,  n.  430;  Persil,  n.  155.  — Con- 
Irà  ,  Coudousquié,  n.  289;  Quénault,  n.  :M4  el  s. 

274.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  créance  de  l'assureur  qui 
a  pour  objet  les  frais  d'assurance  et  les  amendes  encourues  par 
l'assuré  pour  défaut  de  paiement  dans  les  délais  prescrits  par 
les  règlements  de  la  compagnie  d'assurance,  n'est  pas  privUé- 
giée.  —  Paris,  8  avr.  1834,  Société  d'assurance  mutuelle  contre 
la  urrle,  [S.  34.2.307,  P.  cbr.] 

275.  —  ...  El  que  les  frais  faits  pour  l'assurance  ne  peuvent 
être  classés  parmi  ceux  faits  pour  la  conservation  de  la  cJiose,  et 
à  ce  titre  primer  le  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

270.  —  Gependant,  on  admet  généralement  (jue,  en  cas  de 
sinistre,  l'assureur  serait  fondé  à  retenir,  par  voie  de  compen- 
sation, sur  le  montant  de  l'indemnité,  les  sommes  qui  lui  se- 
raient dues  pour  les  primes  écliues,  même  en  cas  de  faillite  de 
l'assuré.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  o9l  ;  Boudousquié,  n.  289.  — 
Conlrd,  Persil,  n.  189. 

277.  —  Encore  la  compensalion  entre  l'indemnité  due  à  rai- 
son d'un  sinistre  el  la  prime  écliue  ne  peut-elle  être  opposée  par 
l'assuré  que  lorsque  ses  droits  à  l'indemnité  sont  reconnus  et 
régulièrement  liquidés.  —  Trib.  Seine,  3  juill.  1880,  le  Ik'lail, 
[lionnoville  de  Marsangy,  3.253] 

278.  —  La  prime  est  ordinairement,  on  peut  même  dire  tou- 
jours, d'une  somme  d'argent;  cependant  rien  n'empêche  qu'elle 
ne  consiste  en  marchandises  ou  en  services  appréciables,  car  il 
suHil  qu'un  bénéfice  certain  ou  espéré  compense,  pour  l'assu- 
reur, les  risques  dont  il  se  rend  garant.  —  Polhier,  n.  81  ;  Emé- 
rigon ,  ch.  3,  sect.  10;  Griin  et  Joliat,  n.  193;  Quénault,  n.  98. 

279.  —  [^'assureur  a  le  droit  de  refuser  des  valeurs  commer- 
ciales en  paiement  de  la  prime.  Toutefois,  si  de  telles  valeurs 
ont  été  reçues  sans  protestation  ,  la  compagnie  ne  saurait,  par 
la  suite,  soutenir  que  l'assuré  ne  s'est  pas  valablement  libéré. 

280.  —  Mais  lorsque  l'assureur  a  accepté  un  billet  à  ordre 
en  paiement  de  la  prime,  si  le  billet  n'est  pas  payé  à  l'échéance, 
le  contrat  doit  être  réputé  non  avenu.  —  Trib.  Seine,  21  avr. 
1866,  VBoitel,  [J.  des  nssur.,  66.129]  — Sic,  Gouleau,  1.2,  p.  160, 
n. 358. 

281.  —  La  prime  varie  avec  la  nature  et  la  durée  des  risques; 
elle  dépend  des  circonstances  qui  peuvent  rendre  plus  ou  moins 
probable  la  réalisation  du  dommage  prévu;  elle  est  soumise  il  l'o- 
pinion que  les  parties  se  forment  de  cette  probabilité.  —  V.  su- 
pru ,  n.  15  et  s. 

282.  —  Le  laux  de  la  prime  est  indiqué  par  les  tarifs,  c'est- 
à-dire  les  tableaux  contenant  l'énuméralion  et  la  classification 
des  objets  propres  à  être  assurés,  ainsi  que  les  sommes  applica- 
bles aux  diverses  espèces  de  risques.  Ges  tableaux  sont  établis 
au  moyen  de  la  statistique;  ils  sont  les  mêmes  pour  presque 
toutes  les  compagnies  du  même  genre,  car  la  nécessité  d'une 
entente  commune  a  été  reconnue  K  cet  égard.  —  Agnel,  n.  53. 

283.  —  La  prime  ainsi  déterminée  par  les  tarifs  se  compose 
de  deux  éléments  distincts  :  l'évaluation  donnée  au  risque  ga- 
ranti, et  le  chargement.  La  partie  de  la  prime  qui  constitue  le 
prix  du  risque  s'appelle  prime  pure  ou  prime  nette;  le  chorqe- 
ment  est  un  supplénitMit  de  prime  qui  est  destiné  à  faire  face  aux 
frais  de  l'entreprise  el  aux  charges  qu'elle  assume  en  dehors  du 
paiement  des  indemnités  :  rémunération  des  capitaux  engagés, 
iViiis  généraux  d'administration,  commissions  données  aux  in- 
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lermédiaires,  etc.  La  [)rime  pure  ou  nette  augmentée  du  char- 
gement donne  efleclivement  le  prix  payé  par  l'assuré  et  qu'on 
appelle /»•///(('  hrule  ou  prime  chanjtie.  —  Gliaufton,  t.  1,  n.  56 
et  s. 

284. —  Le  chargement,  augmenté  des  frais  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  doit,  à  l'inverse,  être  diminué  des  ressources 
dont  la  compagnie  disposi'  en  dehors  des  primes  qu'ellf  re(;oil, 
notamment  rintérêt  pergu  sur  les  placiMiienls  des  capitaux  pro- 
venant des  primes.  —  Ghaufton,  t.  1,  n.  57. 

285.  —  Dans  chaque  assurance,  c'est  la  police  qui  fixe  le 
montant  de  la  prime;  la  convention  seule  peut  faire  cette  déter- 
mination puis<|ue  le  taux  dépend  de  l'opinion  du  risque  qui  peut 
êln^  diversement  apprécié. 

286.  —  Si  la  police  n'oiïre  aucune  base  d'après  laquelle  on 
puisse  reconnaître  et  déterminer  le  montant  de  la  prime,  peul-on 
suppléer  à  celle  omission?  Dans  le  cas  où  l'assurmir  a  un  tarif 
arrêté  d'avance  pour  chatiue  classe  d'objets  assurés,  il  faut 
recourir  à  ce  tarif  comme  une  base  à  laijuelle  les  parties  sont 
présumées  avoir  voulu  s'arrêter  puisqu'elles  ne  s'en  sont  pas 
départies  dans  le  contrat.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'assu- 
reur traite  d'après  une  évaluation  du  risque  assuré  particulière 
à  chaque  espèce,  l'omission  de  la  fixation  du  taux  de  la  prime  ne 
peut  être  réparée  par  une  fixation  arbitraire  ([ui  n'est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux.  Le  défaut  de  détermination  du  taux 
de  la  prime  entraîne  alors  la  nullité  du  contrat.  —  Ouénault, 

I   n.  191,  p.  153. 

287.  —  La  [irime  est  ordinairement  calculée  de  telle  façon 
que  tous  les  termes  soient  d'un  chillre  égal.  Mais,  ce  n'est  pas 
là  une  règle  invariable  et  qui  soit  de  l'essence  du  contrat.  Ger- 
tains  risijues  sont  progressifs,  en  ce  sens  qu'ils  augmentent  à 
mesure  qu'on  avance  vers  le  terme  fixé  par  la  police  :  telle  est 
l'assurance  sur  la  vie;  à  mesure  que  le  bénéficiaire  du  contrat 
avance  en  âge,  les  risques  deviennent  plus  considérables.  Dans 
ce  cas,  on  peut  faire  subir  au  chillre  de  la  prime  une  progres- 
sion en  rapport  avec  le  risque  garanti.  —  Ghaufton  ,  t.  1,  n.  59. 

j  288.  —  D'une  façon  générale,  au  surplus,  les  assureurs  peu- 
I  vent  stipuler  une  augmentation  de  prime,  pour  le  cas  où  les 
I  risques  viendraient  à  être  augmentés  pendant  le  cours  de  l'as- 
1  surance.  — .\lauzet,  t.  2,  p.  326;  Persil,  n.  33;  Boudousquié, 
n.  65.  —  Y.  infrà,  n.  619  et  s. 

§  6.  Indemnité. 

289.  —  Par  le  contrat  d'assurance,  l'assureur  doit  s'engager 
à  payer,  en  cas  de  sinistre,  une  somme  (|ui  prend  le  nom  d'in- 
drinnilé.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  que  cette  indemnité  soit 
promise;  si  elle  n'était  pas  stipulée,  la  convention  perdrait  son 
caractère  pour  devenir  un  simple  contrat  de  bienfaisance  puis- 
qu'il y  aurait  prestation  de  l'assuré  sans  contre-partie  de  la  part 
(le  l'assureur. 

290.  —  D'après  la  jurisprudence,  cette  indemnité  n'est  pas 
la  représentation  de  la  valeur  de  la  chose  assurée,  mais  bien  la 
compensation  de  la  prime  annuelle  payée  par  les  assurés  à  l'as- 
sureur. —  Gass.,  20déc.  1859,  François,  fS.  60.1.24,  P.  60.146, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  .Xacliet,  D.  60.1.68]  —  Douai, 
3  janv.  1873,  Lebaudy,  [S.  73.2.274,  P.  73.1107,  D.  74.5.36] 

291.  —  L'assuré  qui  veut  être  garanti  contre  les  risques 
doit  porter  au  contrat  une  somme  représentant  exactement  la 
valeur  entière  de  l'objet  assuré,  à  peine  de  supporter,  au  cas  de 
sinistre,  une  part  plus  ou  moins  considérable  de  la  perte. 

292.  —  Les  compagnies  déterminent  souvent  dans  la  police 
la  somme  à  payer,  mais  elles  ne  le  font  que  pour  fixer  la  quo- 
tité de  la  prime  et  limiter  leurs  obligations  en  cas  de  sinistre; 
quelque  graves  que  puissent  être  les  conséquences  d'un  sinistre 
elles  ne  sont  jamais  tenues,  en  elTet,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée,  et  même  si  la  perte  totale  n'atteint  pas  la 
somme  portée  dans  la  police,  leur  obligation  est  réduite  à  la  valeur 
réelle  de  la  chose  au  jour  de  la  perte.  —  Griin  et  Joliat,  n.  189. 
—  V.  sur  le  montant  de  l'indemniti.' ,  infrà,  n.  528  et  s. 

293.  —  G'esl  dire  que  la  détermination  du  chiffre  de  lin- 
demnité  dans  le  contrat  n'est  pas  de  l'essence  de  la  convention 
l't  qu'on  peut  se  référer,  pour  la  déterminer,  à  un  événement 
futur,  tel  que  la  valeur  de  la  chose  au  moment  du  sinistre,  va- 
leur établie  par  expertise.  —  Pothier,  n.  75;  Grùn  et  Joliat  ,  n. 
187;  Pardessus,  t.  2,  n.  821.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  335. 

294.  —  Sur  les  obligations  de  l'assureur  relativement  au 
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paieiinMil  lin  1  iihIi'iiiiiiIi',  cl  sur  In  (JupsIkiii  fie,  savoir  u  (jui  «'lli' 
doit  (Mi'i!  vor8(k',  V.  infid,  n.  i'.IH  cl  «. 
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Forme  du  contrat. 

2i)5. —  Do  ce  (|iic  le  coiilral  d'iisRuranco  est  un  contrai  con- 
sensuel (V.  suprà,  n.  S.'i),  il  suit  que  la  rcidaclion  d'un  (''cril  pour 
conslalcr  l'accord  des  parti(;s  n'est  pas  une  condition  essentielle 
(]('.  sa  validité.  —  Douai,  12  mars  IHIil,  Aasur.  (/dii.  —  Colmar, 
\2  mars  18(H,  Asaur.  f/t'n.,  [S.  01.2.ti01,  P.  (;2.00!»1;  —  4  l'(Svr. 
\H{\H,  In.  PnivMlnive,  |S.  08.2.102,  1'.  (18.401,  IJ.  08.2.171  — 
Grouohlc,  l'J  août  187'.»,  /<■  (U'ihr. ,  [S.  8().2.:i2:i,  W  80.1227,  D. 
80.2. 202J  —  Sic,  Polhier,  n.  09;  Eslrangin,  sur  Polliier,  p.  îiiFi; 
Alauzet,  Commv.nt.  C.  comm.,  t.  2,  n.  040;  Massé,  t.  4,  n.  2.')07; 
Afj;nel,  u.  OU;  Persil,  n.  48;  Oriin  cl  Joliat,  n.  123;  Valin,  sur 
l'art.  2  de  l'Ord.  do  1081;  Vinc^ens,  n.  207;  Merlin,  IVp.,  v" 
Police,  n.  2.  —  V.  inf'rà,  n.  379  et  s. 

296.  —Le  défaut  d'un  acte  ne  peut  donc  être  opposé  par  les 
parties  conlractautes  si  elles  sont  d'accord  sur  leurs  obligations 
réciprdfjues.  —Grenoble,  18  nov.  1850,  l'Union,  [S.  53.2.01,  P. 
53.2.411,  D.  55.2.180]  —  Colmar,  4  fevr.  1808,  précité. 

297.  —  Et  le  contrat  peut,  à  raison  desjcirconstances  parti- 
culières, être  déclaré  obligatoire  avanVla^gnature  de  la  police 
par  les  parties  et  tout  paiement  de  prime,  alors  même  que  les 
statuts  de  la  compagnie  d'assurance  sul)ordonneraient  expressé- 
ment l'ellet  du  contrat  àcette  signature  et  au  paiement  préalable 
de  la  prime  de  la  première  année.  —  V.  Cass.,  15  juin  1857,  G'"' 
la  Providence,  [S.  59.1.132,  P.  59.407,  D.  57.1.305]  —  Colmar, 
12  mars  1801,  précité. 

298.  • —  De  nombreux  jugements  l'ont  décidé.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé,  spécialement,  que  la  formation  du  contrat  peut 
s'induire,  en  cas  pareil,  d'une  part,  de  ce  que  l'agent  de  la  com- 
pagnie a  inscrit  l'assurance  sur  son  livre-journal  et  a  préparé  une 
quittance  à  souche,  et,  d'autre  part,  de  ce  que  l'assuré  a  offert 
le  paiement  de  la  prime  de  la  première  année  contre  la  remise 
de  la  police,  paiement  et  remise  qui  n'ont  été  différés  que  pour 
la  régularisation  de  la  police  par  l'agent;  que,  par  suite,  le  si- 
nistre survenu  postérieurement  à  ces  faits,  quoique  avant  la 
signature  de  la  police  et  le  paiement  de  la  prime,  est  à  la  charge 
de  la  compagnie.  —  Cass.,  15  juin  1857,  précité. 

299.  —  ...  Que  le  contrat  d'assurance  produit  efl'et  en  faveur 
de  l'assuré  à  partir  de  la  date  indiquée  par  la  police,  encore 
bien  que  la  police  n'ait  été  effectivement  signée  et  la  première 
prime  payée  qu'à  une  époque  postérieure.  —  Grenoble,  3  mars 
1881,  Sancy,  [S.  82.2.68,  P.  82.1.433] 

300.  —  ...  Que  le  sinistre  survenu  entre  le  jour  indiqué  dans 
la  police  et  le  jour  où  la  police  a  été  signée  et  la  première  prime 
payée  est  à  la  charge  de  l'assureur.  —  Même  arrêt. 

.  301.  —  ...  Alors  surtout  que  l'assureur,  postérieurement  au 
sinistre,  a  exécuté  le  contrat  en  remettant  la  police  à  l'assuré, 
en  touchant  la  prime,  et  enfin  en  prenant  part  à  l'expertise.  — 
Même  arrêt. 

302.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  un  individu  qui  se  prétend  assuré  par  une  compagnie 
d'assurance  ,  de  prouver  le  fait  d'un  accord  verbal  entre  lui  et 
un  agent  de  la  compagnie  sur  les  éléments  de  l'assurance;  mais 
qu'il  faut  encore,  de  plus,  qu'il  établisse  qu'ils  avaient  entendu 
former  par  ce  moyen  un  engagement  définitif  et  parfait,  et  dé- 
roger à  l'usage  ;  qu'il  en  est  ainsi ,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
compagnie  dont  les  polices  contiennent,  parmi  les  conditions 
générales  de  l'assurance,  la  clause  que  l'assureur  et  l'assuré  ne 
sont  engagés  qu'après  que  la  police  a  été  signée  de  part  et  d'au- 
tre ,  et  que  cette  clause  était  connue  de  l'assuré  prétendu  au 
moment  <le  l'accord  verbal  intervenu  entre  lui  et  l'agent  de  la 
compagnie.  —  Grenoble,  18  nov.  1850,  précité. 

303.  -^'Gette  jurisprudence  tend  à  devenir  dominante.  La  rai- 
son en  est  que  si,  en  droit  pur,  rien  n'implique  l'obligation  de 
dresser  une  preuve  du  contrat,  en  fait  l'usage  s'est  étai>li  géné- 
ralement de  le  constater  par  écrit,  et  qu'on  ne  doit  pas  présumer 
facilement  une  dérogation  à  un  usage  généralement  admis. 

304.  —  On  peut,  d'ailleurs  (et  aucune  hésitation  ne  saurait 
s'élever  quant  à  la  régularité  d'une  pareille  clause),  faire  de 
la  rédaction  d'un  acte  une  condition  essentielle  et  nécessaire, 
même  lorsque  le  contrat  constitue  un  acte  de  commerce  de  la 
part  de  l'assuré.  —  Cass.,  5  nov.  1862,  la  Confiance,  [S.  63.1. 


147,  I'.  o:i.53:t,  I).  03.1.229]  —  |}ord<niix,  14  jnill.  1873,  bous 
Cass.,  13  juill.  1873,  Sarlandie,  iS.  74.1.305,  P.  74.912) 

3ii^.  —  ...  Kl,  dans  ce  cas,  la  fortnatioii  du  contrat  reste  en 
suspens  jusqu'à  ce  qun  cet  acte  soit  définitivement  dressé,  no- 
tamment jusqu'à  la  signature  par  toutes  le»  parties.  —  Bor- 
fleaux,  20  févr.  1855,  C"  la  Nniionfile ,  U.  des  assur.,  B.'î. 
1 69] 

300.  —  L'acte  destiné  h  constater  la  formation  du  contrat 
d'assurance  et  h  en  fournir  la  preuve  s'appelle  police. 

307.  —  Il  est  le  plus  fréquemment  précédé  d  une  proposition. 
On  nomme  ainsi  la  demande  adressée  h  la  compagnie  par  celui 
qui  v(!ut  contracter  une  assurance,  r;l  dans  laquelle  il  fournit  les 
rcMiseignements  nécessaires  pour  permeltre  à  la  compagnie 
frarmrécier  la  nature  et  l'étendue  du  risque. 

308.  —  La  proposition  n'est  qu'un  acte  préliminaire  et  pré- 
paratoire. Elle  ditière  essentiellement  de  la  police.  Cette  rjer- 
nière  est  l'écrit,  inslrumnilum,  destiné  h  constater  le  contrat; 
elle  suppose  l'accord  des  volontés,  l'existence  d'un  contrat  d'as- 
surance; elle  produit  des  obligations  et  des  droits  réciproques; 
elle  est  rédigée  par  la  Compagnie  et  acceptée  par  l'assuré;  elle 
est  la  loi  des  parties;  elle  constitue  un  titre  tant  pour  l'assuré 
que  pour  l'assureur;  elle  fait  foi  par  elle-même.  Au  contraire,  la 
proposition  ne  sert  qu'à  constater  la  demande,  qu'à  fournir  des 
bases  pour  l'examen  que  doit  en  faire  la  compagnie,  elle  donne 
des  indications  pour  la  rédaction  de  l'acte  définitif,  la  police. 
D'autre  part,  la  proposition  n'est  signée  que  du  proposant  seul, 
et  cette  forme  unilatérale  lui  laisse  l'apparence  d'un  simple  projet; 
elle  ne  constate  que  les  déclarations  du  proposant;  elle  ne  peut 
jamais  servir  de  base  pour  le  règlement  de  l'indemnité,  et  comme 
elle  peut  être  conservée  ou  détruite  par  la  compagnie,  à  son 
gré,  elle  n'est  jamais  remise  à  l'assuré.  —  V.  J.  Leforl,  .Note 
Rrcpr-riod.  des  assur.,  année  1883,  p.  193  et  s. 

309.  —  La  proposition  contient  tous  les  détails  nécessaires 
sur  l'individualité  de  l'assuré  ou  de  la  personne  au  nom  de  la- 
quelle le  proposant  agit;  elle  doit  être  signée  par  l'assuré,  et, 
si  c'est  un  tiers  qui  contracte  à  son  profil,  par  ce  tiers. 

310.  —  Les  mentions  à  insérer  dans  la  proposition  ne  sont 
pas  uniformes;  elles  peuvent  varier;  néanmoins,  il  faut  que  les 
conditions  essentielles  y  soient  relatées.  C'est  une  nécessité  car, 
nous  l'avons  dit,  c'est  sur  les  déclarations  contenues  dans  la  pro- 
position qu'est  rédigée  la  police. 

311.  —  Toutefois  ,  ce  ne  sont  pas  les  déclarations  contenues, 
dans  cette  pièce  qui  servent  obligatoirement  de  base  à  l'assu- 
rance ;  la  police  peut  ne  pas  se  référer  à  la  proposition;  d'ordi- 
naire, elle  contient  des  déclarations  complètes,  et  forme  un  titre 
se  suffisant  à  lui-même  et  n'ayant  nul  besoin  des  documents 
antérieurs  qui  ont  servi  à  préparer  l'assurance.  —  V.  J.  Lefort, 
Rec.  pcriod.  des  assur.,  année  1883,  p.  194. 

312.  —  Dans  tous  les  cas,  les  énonciations  de  la  proposition 
doivent  être  absolument  véridiques;  habituellement,  les  compa- 
gnies exigent  des  proposants  l'affirmation  que  leurs  déclarations 
sont  conformes  à  la  vérité.  L'assurance  peut  même  être  déclarée 
nulle  si  les  renseignements  donnés  dans  la  police  sont  plus  tard 
reconnus  faux. 

313.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  308,  que  la  proposition  n'est 
obligatoirement  signée  que  par  le  proposant  seul  ;  cependant,  en 
pratique,  elle  contient  aussi  le  plus  généralement  la  signature 
de  l'agent  de  la  compagnie  qui  concourt  à  sa  rédaction. 

314.  —  En  pareil  cas,  si  la  proposition  d'assurance  con- 
tient renonciation,  écrite  de  la  main  d'un  sous-agent  de  la  com- 
pagnie, de  l'objet  à  assurer  et  de  la  prime  à  payer,  elle  cons- 
titue un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Colmar,  4  févr. 
1868,  précité.  —  V.  aussi  infrà,  n.  397. 

315.  —  Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  la  force  pro- 
bante et  même  la  force  obhgatoire  de  la  proposition  peuvent 
varier  suivant  les  cas. 

316.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure,  quels  que  soient 
les  usages  suivis  à  cet  égard,  que  ce  soit  un  préliminaire  indis- 
pensable à  tout  contrat  d'assurance.  Malgré  son  importance  très- 
réelle  la  proposition  n'est  jamais  indispensable;  une  assurance 
peut  parfaitement  être  contractée  en  l'absence  d'un  pareil  do- 
cument. 

317.  —  Si,  laissant  de  côté  la  proposition,  nous  revenons  à  la 
police  môme,  dont  l'existence,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  suprà, 
n.  304,  est  au  contraire  généralement  requise,  nous  avons  à 
nous  demander  d'abord  en  quelle  forme  elle  doit  être  passée.  \ 
cet  égard,  la  loi  ne  contenant  aucune  indication  précise,  on 
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doit  (lire  qu'elle  peut  être  reçue  intlislincleuieul  par  acle  aullicii- 
lique  ou  par  acte  sous  seing  privé. 

318.  —  Si  elle  est  passée  en  la  Corme  authentique,  il  importe 
d'en  conserver  minute  car  elle  contient  des  engagements  réci- 
pro(|ue3.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  793;  Persil,  n.  iiO.  —  Toutefois, 
on  a  enseigné  que  lorsque  la  police  est  rédigée  par  acte  notarié, 
et  que  le  montant  de  la  prime  est  acquitté  soit  comptant,  soit 
en  nillet  de  primo,  l'acte  jjcut  être  délivré  en  brevet  à  l'assuré. 
—  Persil,  n.  fJO.  —  V.  infid,  n.  323. 

319.  —  Mais,  dans  la  pratique,  conformément  à  la  latitude 
que  confère  l'art.  332,  C.  comm.,  la  police  est  ordinairement 
faite  sous  forme  d'un  acte  sous  signatures  privées.  fOlle  est 
môme  généralement  l'œuvre  directe  des  compagnies,  qui  les 
rédigent,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  des  agents  conitnis- 
sionnés  à  cet  effet,  sans  employer  l'intermi'diaire  de  courtiers 
d'assurances.  —  Boudousquié,  n.  200;  Griin  etJoliat,  n.  198;  • 
Persil,  n.  'M;  Quénault,  n.  132. 

320.  —  De  ce  que  la  rédaction  de  la  police  est  le  plus  ordi- 
nairement le  fait  de  la  compagnie,  il  suit  que  cette  compagnie 
ne  pourrait  se  prévaloir  d'une  omission  dans  le  texte,  qui  n'au- 
rait point  été  dans  l'intention  des  parties. —  Lyon,  H  août  1S37,   , 
l'Union,  [P.  38.1.203]  —  De  même,  lorsque  la  déclaration  conte-   i 
nue  dans  une  police  d'assurance  présente  quelf|ue  ambiguïté,   ' 
celte  obscurité  doit  tourner  contre  l'assureur  qui  a  reçu  et  ré-   ; 
digé  la  déclaration.  —  Paris,  1'"'  aoiU  1844,  le  Sauveur,  [S.  40.   ' 
2.1.4,  P.  44.2.fi39,  D,  43.2.8] 

321.  —  Lorsque  la  police  est  faite  sous  signatures  privées, 
elle  doit  être  rédigée  en  double  original,  conformément  fl  l'art. 
i:t2.'i,  C.  civ.  — Aussi  les  compagnies  d'assurances  i\  prime  ont- 
elles  toutes  ado|)té  la  rédaction  de  lu  [)olice  en  double  et  même   | 
triple  original;  l'un  reste  entre  les  mains  de  l'assuré,  l'autre   1 
dans  les  bureaux  de  la  direction,  et,  si  l'assurance  a  été  faite  ! 
par  un  agent,  celui-ci  en  conserve  également  un  original. 

322.  —  Mais  il  importi'  de  remarquer  que,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  lacompagnie  et  l'agent  qui  a  contracté  en  son 
nom  ne  forment  pas  deux  personnes  distinctes.  En  consé- 
quence, dans  le  cas  où  il  a  été  fait  trois  copies  de  l'acte,  une 
pour  ciiacune  de  ces  deux  parties  et  la  troisième  pour  l'agent, 
une  clause  qui  se  trouverait  écrite  dans  les  deux  premières  co- 
pies ne  serait  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été  omise 
dans  la  troisième  remise  à  l'agent  —  Nancy,  23  juin  1849,  La- 
bourasse, [S.  52.2.434,  P.  31.2.214,  D.  51.2.33] 

323.  —  On  décide  généralement,  d'ailleurs,  que  lorsqu'en 
souscrivant  la  police,  l'assuré  paie  sa  prime,  soit  en  argent,  soit 
en  billet  de  prime,  la  formalité  de  plusieurs  originaux  et  la  men- 
tion de  cette  formalité  deviennent  inutiles.  L'obligation  princi- 
pale de  l'assuré  ayant  alors  reçu  son  exécution,  il  ne  reste  plus, 
pour  ainsi  dire,  qu'un  seul  obligé,  et  c'est  le  cas  d'appliquer  le 
quatrième  paragraphe  de  l'art.  1323,  qui  porte  que  le  défaut  de 
mention  que  les  originaux  ont  <Hé  fait  doubles ,  triples,  etc.,  ne 
peut  être  opposé  par  celui  ffui  a  evécuié ,  de  sa  part,  la  conven- 
tion porlc'e  dans  l'acte.  —  Toullier,  t.  8,  n.  343;  Boudousquié, 
n.  209. 

324.  —  11  a  été  jugé  (|ue  la  police  qui  porte  la  mention 
«  faite  en  double  »  est  nulle  s'il  résulte  des  circonstances  la 
preuve  que  le  double  de  la  police  n'a  pas  été  remis  aux  assurés. 
—  Trib.  Seine,  16  janv.  1878,  [J.  des  assiir.,  78.112' 

325. —  11  a  clé  jugé  également  (|ue,  dans  tous  les  cas,  si  les 
(litl'érents  exemplaires  ne  sont  pas  identiques  c'est  l'exemplaire 
remis  par  la  compagnie  qui  détermine  les  obligations  de  l'assuré 
et  qui  doit  servir  à  trancher  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
surgir  entre  l'assuré  et  la  compagnie  ,  quoique  tous  les  exem- 
plaires portent  la  signature  de  l'assuré.  —  Paris,  30  nov.  1883, 
le  Conservateur,  [J.  des  assur.,  80.123;  Hec.  périod.  des  assur., 
80.381]  —  On  en  donne  comme  raison  que  l'exemplaire  remis  à 
l'assuré  est  le  seul  que  ce  dernier  ait  pu  consulter. 

32(>.  —  Nous  nous  contentons  d'enregistrer  ces  décisions 
rendues  en  matière  d'assurance.  Les  différents  principes  aux- 
quels elles  se  réfèrent  seront  exposés  infrà ,  v"  Double  écrit. 

327.  —  Dans  un  but  de  célérité,  afin  d'éviter  des  difficultés, 
des  pertes  de  temps,  et  pour  dispenser  les  parties  de  l'étude  de 
la  convention,  les  compagnies  ont  toutes  des  formules  impri- 
mées, qui  ont  été  rédigées  avec  le  plus  grand  soin.  Néanmoins, 
il  est  loisible  aux  contractants,  en  se  conformant  aux  statuts,  de 
modifier  ces  clauses  imprimées  et  d'introduire  des  clauses  ma- 
nuscrites; à  la  suite  des  conditions  générales,  un  espace  blanc 
est  réservé  pour  recevoir  les  énonciations  et  les  clauses  particu- 


lières à  chaque  assurance.  L'ensemble  de  ces  stipulations,  tant 
im[)rimées  qu'écrites,  forme  la  loi  des  parties.  —  V.  infrà,  n.  330. 

328.  —  L'art.  332,  C.  comm.,  indique  les  clauses  (|ue  doit 
renfermer  la  jKjlice  d'assurance  maritime.  Cet  article  est  appli- 
cable en  matière  d'assurance  terrestre;  mais  les  termes  en  sont 
simplement  énonciatifs.  Toutefois,  parmi  IfS  clauses  qu'il  men- 
tionne, il  en  est  quel(|ues-unes  dune  extrême  importance  il 
dont  l'omission  pourrait  entraîner  la  nullité  du  contrat;  ce  sont 
celles  (jui  sont  relatives  aux  conditions  essentielles  du  contrat 
d'assurance.  —  Quénault,  n.  103. 

32t>.  —  A  cet  égard,  il  convient  d'examiner  rapidement  les 
dilTérenles  mentions  que  doit  contenir  la  police. 

330.  —  La  police  doit  tout  d'abord  faire  connaître  lindivi- 
dualité  des  contractants,  c'est-îi-diri'  exprimer  les  tioms,  prénoms 
et  domiciles  des  parties  contradantea.  Touli'fois,  si  cette  énoncia- 
tion  ne  se  trouvait  pas  dans  le  corps  de  l'acte,  elle  pourrait  être 
suppléée  parla  signature  des  parties.  —  Quénault,  n.  104;  Bou- 
dousquié, n.  202;  Persil,  n.  02. 

331.  —  L'assuré  doit  déclarer  la  qualité  en  laquelle  il  ngil; 
il  doit,  par  conséquent,  l'aire  connaître  son  titre  de  propriétaire^ 
d'usufruitier,  de  locataire,  de  créancier  hypotln-caire,  etc.  — 
Boudousquié,  n.  100;  Persil,  n.  66;  Alauzet,  t.  2,  n.  402;  Qué- 
nault, n.  167. 

332.  — Lorsque  l'assurance  est  souscrite  par  un  tiers  au  nom 
de  l'assuré,  ce  tiers  doit  révéler,  indépendamment  de  la  qualiti' 
de  l'assuré,  son  litre  de  mandataire,  d'administrateur  ou  de  com- 
missionnaire. —  Boudousquié,  n.  100.  —  V.  suprà,  n.  177  et  s. 

333.  —  Si  la  même  personne  réunit  la  (pialité  de  propriétaire 
et  de  commissionnaire,  celle  double  ([ualité  doit  être  mentinnnée 
dans  la  police;  à  défaut  de  cette  mentimi ,  l'assureur  ne  serait 
tenu  envers  l'assuré  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  ce  der- 
nier possédait  comme  propriétaire.  —  Griin  et  Joliat,  n.  81. 

334.  —  La  police  (foit  désigner  clairement  la  chose  assurée 
et  en  faire  une  description  exacte.  —  S'il  s'agit  d'une  assurance 
contre  l'incendie,  la  police  doit  désigner  la  nature  du  b'itiment, 
sa  construction,  son  voisinage,  la  profession  des  gens  qui  l'ha- 
bitent ou  qui  y  travaillent,  les  objets  qui  s'y  trouvent  déposé;* 
ou  qui  le  garnissent  (Pardessus,  t.  2,  n.  393  (jualer).  —  S'il 
s'agit  d'assurer  contre  la  grêle  ou  la  gelée,  la  police  doit  énon- 
cer l'espèce  de  récolte  ou  de  fruits  que  l'on  fait  assurer. 

335.  —  La  police  doit  également  énoncer  l'esli)nation  des 
objets  assurés  faile  d'après  leur  valeur  vénale.  Cette  estimation 
doit,  à  défaut  d'autres  renseignements,  servir  de  base  pour  la 
détermination  de  rindemnité.  —  Pau,  LJ  juin  i8~2,  C"'  d'Assu- 
rances r,énérales,  [S.  73.2.7,  P.  73.89,  U.  73.2.3]  —  Sic,  Bou- 
dousquié, n.  247. 

336.  —  Klle  est  ordinairement  faite  de  gré  à  gré,  ou  par  ex- 
perts, si  les  parties  ne  [)euvenl  toinb<M'  d'accord  ;  elle  peut  aussi 
être  faite  sur  la  simj^le  déclaration  de  l'assuré. 

337. — Si  la  police  contient  le  plus  souvent  l'évaluation  don- 
née à  la  chose  assurée,  celte  indication,  nous  le  rappelons, 
n'est  pas  indispensable,  car  elle  ne  lie  pas  l'assureur,  qui  n'est 
tenu  de  payer  que  la  valeur  estimative  de  la  chose  au  moment 
du  sinistre.  —  V.  suj)r(i ,  n.  292  et  s.,  et  infrà,  n.  331. 

338.  —  ...  Kt  l'assureur  pouvant  toujours  la  critiquer  lors 
du  sinistre,  elle  n'a  d'autre  but,  en  définitive,  que  fie  déter- 
miner le  montant  de  la  prime  due  et  le  ma.rimum  des  indem- 
nités que  l'assuré  pourra  réclamer.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  394-3" 
et  395-2°;  Persil,  n.  40;  Griin  et  Joliat,  n.  232;  Alauzet,  n.  468; 
Boudousquié,  n.  252.  —  V.  s«/)rà,  n.  292. 

339.  —  Des  objets  d'art  peuvent  être  assurés  d'après  la  va- 
leur d'alTection  ou  d'opinion  ijne  leur  donne  l'assuré.  —  Cass., 
12  juin.  1837,  Phénix  et  Assurances  fjénérales,  [S.  38.1.129,  P. 
38.1.126] 

340.  —  Lorsaue  la  valeur  des  objets  assurés  a  été  exagérée 
dans  le  contrat,  l'assurance  peut  être  annulée,  s'il  va  eu  fraude 
et  dol  de  la  part  de  l'assuré;  dans  le  ras  contra^ire,  elle  est 
seulement  réductible  à  la  valeur  des  choses  assurées.  —  V.  s«- 
;)(ïi.  n.  213,  et  infrà,  n.  747  et  s. 

341.  —  La  police  doit  indiquer  l^i  nature  et  l'étendue  des 
risques.  Il  ne  suffit  pas  de  déterminer  la  nature  du  risque  mis  à 
la  charge  tk»  l'assureur;  l'assuré  doit  encore  faire  connaître 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  l'étendue  de  ce 
risque.  —  V.  infrà,  n.  388  et  s. 

342.  —  La  police  doit  indiquer  le  point  de  départ  des  ris- 
ques et  le  temps  auquel  ils  doivent  finir.  Rien  n'interdit,  k 
un  assureur,  d'insérer  dans  la  police  une  clause  disposant  que 
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—  hiiiii'ii  ,  (■(  juin.  IS7S,  firissou,  \J.  iliis  ussur.,  7'J.S8; 

iVi*2  liis.  I);iiis  ce  ciis,  le  coiilral  rrassuriince  (»rni|iiil  l'IlVI, 
l'ii  luvciir  (le  l'.issmi'  îi  piirlir  de  la  flale  iiKliqu(ie  par  la  police. 

—  Cass.,  -27  iivr.  IHSI,  l'Umun  nal.muilc,  |S.  S2.l.:i2,  I'.  H2.\. 
îid,  I).  8i.l.4i(>l    -  (;ren(il)le,  :i  mars  1H81,  Saiiey,  [S.  «'k2.()«, 

l'.H2.ii:;:i 

tVili.  Les  parties  ont  toute  latitude;  à  cvA.  t''f,'ard  ;  elles  p(!U- 
vent,  par  exemple,  convenir  (pie  l'assureur  ne  repondra  pas  du 
.sinistr(!  survenu  dans  les  (juiiize  jours  de  l'elVct  de  la  police.  — 
(lass.,  27  avr.  \HHi,  précité. 

'M^i,  —  Si  la  police  ne  contenait  aucune  détermination  assez 
j)ositive  à  cet  égard,  il  paraîtrait  naturel  de  fixer  le  commence- 
ment des  risques  au  jour  du  contrat.  D'ordinaire  cependant, 
l'assuraiiee  n'a  d'effet  (|ue  h;  lendemain  à  midi  du  jour  où  la  pre- 
mière prim(>  a  clé  payée  et  où  la  policie  a  (ité  di'livrée  ,  quelle  (jue 
soit  d'ailleurs  la  date  de  la  souscription  et  de  la  préparation  de 
la  police.  Il  en  résulte  que  l'assuré  n'est  pas  recevable  à  deman- 
d(!r  une  indemnité  pour  le  sinistre  survenu  l'avant-veille  du  jour 
où  il  a  payé  la  prime  et  reçu  la  [)olice  ((u'il  avait  signée  aupa- 
ravant et  renvoyée  à  la  compagnie  à  l'effet  d'obtenir  des  modifi- 
cations. —  Trih.  Roanne,  20  déc.  1887,  Assiir.  tjénér.,  [J.  des 
(tssur.,  78.1;} 2] 

345.  —  Ce  serait  d'ailleurs  au.\^4ilo5^  ''^  rechercher  la  com- 
mune intention  des  parties,  d'après  l'appréciation  des  faits  et 
l'interprétation  du  contrat  (V.  inf'rà ,  n.  416  et  s.).  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  lorsqu'une  police  d'assurance  laisse,  par  la  con- 
trariété des  énonciations  qu'elle  renferme,  des  doutes  sur  l'é- 
poque précise  où  l'engagement  de  la  compagnie  a  dû  commencer, 
il  appartient  aux  juges  du  fond  de  fixer  cette  époque  d'après  les 
pièces  et  documents  de  la  cause.  — Cass.,  8  avr.  1834,  le  Soleil, 
[P.  chr.J 

346.  —  Pour  déterminer  la  fin  des  risques,  MM.  Quénault 
(n.  177),  et  Alauzet  (t.  2,  n.  417),  pensent  qu'en  l'absence  de 
toute  autre  présomption  il  faut  recourir  à  la  règle  tracée  par 
l'art.  1758,  G.  civ.,  en  matière  de  baux;  mais  cette  opinion  est 
combattue  par  M.  Persil  (n.  77),  qui  veut  que  l'on  consulte  la 
nature  de  l'objet  assuré,  c  est-à-dire  que  la  durée  de  l'assurance 
se  fixe  sur  la  durée  de  l'existence  de  la  chose  soumise  à  l'assu- 
rance. 

347.  —  Pour  les  récoltes,  l'assurance  doit,  à  défaut  d'indi- 
cation, être  présumée  faite  pour  les  récoltes  de  l'année  dans  la- 
quelle le  contrat  a  lieu.  ■ —  Quénault,  n.  178;  Persil,  n.  77; 
Alauzet,  t.  2,  n.  417. 

348.  —  La  police  doit  énoncer  la  somme  assurée.  La  déter- 
mination de  cette  somme  est  indispensable  lorsque  l'assurance 
est  faite  en  bloc  sur  des  objets  indéterminés;  mais  elle  ne  l'est 
pas  lorsque  l'assurance  porte  sur  des  objets  déterminés  dont 
l'évaluation  est  faite  dans  la  police  ou  peut  se  faire  plus  tard.  — 
(Juénault,  n.  189;  Persil,  n.  79. 

349.  —  Elle  doit  également  énoncer  la  prime  ou  le  coût  de 
l'assurance.  Toutefois,  si  cette  énonciation  était  omise,  elle  pour- 
rait être  suppléée  par  les  autres  énonciations  du  contrat  ou  par 
les  livres  de  l'assureur;  à  défaut,  on  pourrait  fixer  le  taux  de  la 
prime  au  moyen  du  tarif  de  l'assureur  ou  du  cours  ordinaire  des 
divers  assureurs.  —  Quénault,  n.  191  ;  Boudousquié,  n.  202-4°; 
Grùn  et  JoHat,  n.  203-70;  Pardessus,  n.  821  ;  Persil,  n.  80.  — 
V.  suprà,  n.  282  et  286. 

350.  —  La  police  doit  enfin  contenir  toutes  les  autres  con- 
ditions dont  les  parties  sont  convenues.  —  V.  suprà,  n.  327. 

351.  —  La  police  doit  être  dakie  du  jour  où  elle  est  souscrite. 
Elle  doit  énoncer  si  c'est  avant  ou  après  midi.  Les  termes  de  l'art. 
332,  C.  comm.,  sont  formels  à  cet  égard.  —  V.  infrà,  n.  360. 

352.  —  Cette  énonciation,  il  est  vrai,  n'est  point  indispen- 
sable pour  rendre  le  contrat  valable  entre  les  parties  (V.  suprà, 
n.  29;);,  mais  elle  est  importante  en  ce  qu'elle  fixe  générale- 
ment le  moment  où  commencent  les  risques.  —  Quénault,  n. 
lo9;  Persil,  n.  57;  (irùn  et  Joliat,  n.  203.  —  V.  suprà,  n.  344. 

353.  —  L'énonciation  de  la  date  est  encore  nécessaire  pour 
déterminer  l'antériorité  et,  par  suite,  l'ordredes  ristournes  entre 
plusieurs  polices.  —  Quénault,  n.  lo9;  Boudousquié,  n.  202-o"; 
Persil,  II.  57. 

354.  —  On  a  soutenu  ,  dans  une  certaine  opinion  ,  que  la  po- 
lice d'assurance  sous  signatures  privées  fait  foi  de  sa  date  à  l'é- 
gard des  tiers,  quoiqu'elle  n'ait  pas  acquis  date  certaine  soit 
jiar  l'enregistrement,  soit  [lar  un  des  autres  moyens  indiqués 
iKir  l'art.  1328,  0.  eiv.  —  (juénault,  n.  KiO. 


355. —  .Nous  croyons  qu'<i  cet  égard  il  convient  de  faire  des 
ilislinctions  et  que  la  r^gle  ne  peut  (Hre  admise  qu'aulunl  qu« 
la  question  de  preuve  est  soulevée  entre  comm<'r(;anls  et  k  pro- 
pos d'une  assuranci!  commerciale.  —  V.  l'er.sil ,  n.  i»8. 

35(>.  —  Il  faut,  du  reste,  en  celli-  matière,  observer  les  règles 
géïK-rales  jjrescrites  pour  la  validité  ries  obligations  en  général. 

357.  —  ...  .Notamment  en  ce  qui  concerne  la  mention  du 
nombre  des  orignaux.  —  V.  supra,  n.  321  et  s. 

3.58.  —  ...  Et  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  H44, 
C.  civ.;  c'est  ainsi  <\u'\\  a  été  décidé  rpje  l'arrêt  qui  déclare  qu'un 
contrat  d'assurance  a  été  réellement  signé  au  jour  indiqué  [)ar 
la  police  et  que  le  paiement  de  la  prime  a  eu  lieu  le  même  jour, 
et  qui  ajoute  que  la  mention  contraire  portée  au  livre  de  caisse 
de  la  compagnie  n'est  i)oinl  l'expression  de  la  vérité,  ne  viole  pas 
l'art.  1144,  G.  civ.  —  Cass.,  18  janv.  1870,  l'Univers,  [S.  70.1. 
i43,  l\  70.11411 

350.  —  Mais  la  date  peut  être  rectifiée  par  les  tribunaux 
lorsqu'il  est  établi  que  ce  n'est  que  postérieurement  <à  celle  date 
que  le  contrat  a  été  signé  et  la  première  prime  payée.  —  Bor- 
deaux, 1'''  avr.  1880,  Bonnet,  [Rec.  périod.  des  assur.,  80.407' 

360.  —  ...  Et  lorsqu'une  police  porte  dans  le  corps  de  l'acte 
une  certaine  date  sans  indiquer  si  c'est  avant  ou  après  midi, 
tandis  que  la  clôture  de  l'acte  par  le  courtier  porte  la  même 
date,  après  midi,  la  date  contenue  au  corps  de  l'acte  étant  la 
seule  date  légale  du  contrat,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
rechercher,  dans  d'autres  éléments  de  preuve,  notamment  dans 
la  correspondance,  si  renonciation  mise  par  le  courtier  est 
exacte.  —  Cass.,  24  déc.  1873,  C'"  d'Assurance  mnrilime ,  [S. 
74.1.100,  P.  74.39o,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D.  74.1. 
3381 

361.  —  Quant  au  bon  et  approuvé ,  il  est  clair  qu'il  n'aura 
pas,  en  général,  à  intervenir,  soit  à  raison  du  caractère  synal- 
lagmatique  du  contrat,  soit  à  raison  du  caractère  commercial 
que  peut,  dans  certains  cas,  avoir  l'opération. 

362.  —  Tout  ceci  d'ailleurs,  sauf  l'application  des  règles  spé- 
ciales à  chacune  des  assurances.  C'est  ainsi  notamment  que, 
dans  l'assurance  maritime,  il  n'est  pas  d'usage  d'obliger  l'assuré 
à  signer  la  police,  parce  que  les  livres  des  courtiers  qui  inter- 
viennent à  l'opération  font  la  preuve  de  son  engagement.  Les 
assureurs  terrestres,  ne  se  servant  guère  de  l'entremise  des 
courtiers  (V.  suprà,  n.  319),  et  n'ayant  par  conséquent  d'autre 
titre  contre  leurs  assurés  que  la  police  elle-même,  exigent,  au 
contraire  ,  qu'elle  soit  signée.  —  Paris,  24  févr.  iS'6'i,  le  Phénix, 
[J.  des  assur.,  53.41]  —  Douai,  9  août  1836,  Fresnave,  TD.  '67. 
2.71]  —  Sic,  Crùn  et  Joliat,  n.  200. 

363.  —  On  peut  donc  dire  qu'en  règle  générale,  en  l'absence 
de  signatures,  le  contrat  d'assurance  n'existe  point;  ce  n'est 
alors  qu'un  projet  et  l'assuré  ne  saurait  s'en  prévaloir  pour  ré- 
clamer à  la  compagnie  le  montant  des  risques  que  le  contrat 
devait  garantir.  —  Trib.  Lyon,  11  juin  1883,  la  Confiance,  Rec, 
périod.  des  assur.,  83.344]  —  V.  Trib.  civ.  Seine,  29  avr.  1883, 
la  Chapèle,  [J.  des  assur.,  83.290]  —  V.  infrà,  n.  399. 

364.  —  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  du  moins,  où,  le  consen- 
tement des  parties,  suffisant  en  principe  pour  former  le  lien 
de  l'obligation,  ne  peut  être  prouvé  par  aucun  autre  mode  de 
preuve,  ou  lorsque  la  rédaction  d'un  écrit  a  été  stipulée  comme 
une  des  conditions  essentielles  à  la  formation  du  contrat.  —  V. 
suprà,  n.  304. 

365.  —  La  signature  apposée  par  l'assuré  au  moyen  d'une 
croix  et  avec  le  concours  de  deux  témoins,  bien  que  nulle  en 
droit  (V.  suprà,  v  Acte  sous  seing  privé,  n.  101  et  s.),  suffit, 
néanmoins,  lorsque  le  contrat  a  reçu  son  exécution.  — Trib. 
paix,  3^  arr.  de  Paris,  17  août  1833,  [J.  des  assur.,  36.13"  —  V. 
Grùn  et  Joliat,  n.  200. 

366.  —  Il  faut,  lorsque  les  statuts  en  font  une  loi,  que  le 
contrat  reçoive  la  signature  d'un  administrateur  de  la  compa- 
gnie à  peine  de  nullité. —  Trib.  Seine,  2  juin  1873,  Dussert,  [J. 
des  assur.,  73.433] 

367.  —  La  police  ne  peut  contenir  aucun  blanc;  mais  aucune 
nullité  n'est  attachée  à  l'inobservation  de  cette  formalité.  — 
Persil,  n.  56;  Alauzet,  t.  2,  p.  298;  Agnel,  p.  42. 

368.  —  A  côté  de  ces  mentions  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  de 
droit  commun,  il  en  est  d'autres  d'une  nature  spéciale.  C'est 
ainsi,  nous  le  rappelons,  que  le  décret  du  22  janv.  1868,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  la  constitution  des 
sociétés  d'assurances,  impose  à  l'assureur,  parl'arl.  6  relatif  au 
cas  d'assurance  à  prime  fixe,  l'obligation  de  faire  connaître  dans 
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toute  police  le  montant  du  capital  social ,  la  portion  de  ce  ca- 
pital d(ijà  versée  ou  appelée  et,  s'il  y  a  lieu,  la  ilélibéralion  par 
laquelle  les  actions  auraient  été  converties  en  actions  au  por- 
teur, le  maximum 'que  la  compagnie  peut,  aux  termes  des  sta- 
tuts, assurer  sur  un  seul  risque  sans  réassurance,  et,  dans  le 
cas  où  un  mAme  capital  couvrirait,  d'après  les  statuts,  des  ris- 
ques d'une  nature  (lifférenle,  le  moulant  de  ce  capital  et  l'énu- 
mération  de  tous  ces  risques.  —  V.  suprd,  n.  13."), 


Section  V. 
Modification  du  contrai.  —  Avenant. 

369.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  survient  quel(|ue  cliaufifoment 
qui  modifie  les  conditions  de  l'assurance  et  oblige  (h;  niodilier 
les  clauses  du  contrat,  les  parties  peuvent,  si  elles  ne  veulent 
pas  faire  une  nouvelle  police,  constater  ce  changement  par  une 
addition  à  l'ancienne,  qu'on  nomme  ureiuint. 

370.  —  L'inlériH  de  l'avenant  est  de  permettre  à  l'assuré  de 
tenir  compte  des  modifications  qui  se  sont  produites  après  la 
rédaction  de  la  police  dans  la  situation  du  risque;  il  fournit  donc 
le  moyen  d'éviter  les  décliéances  qui  pourraient  rire  opposées 
en  cas  de  sinistre  si  les  déclarations  contenues  dans  la  police 
n'étaient  plus  à  ce  moment  conformes  <i  la  réalité  des  faits.  — 
V.  iiifrà,  n.  611). 

371.  —  L'avenant  peut  avoir  également  pour  résultat  de  faire 
disparaître  des  erreurs  et,  par  suite,  de  produire  un  véritable 
elfet  rétroactif.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  avenant  qui  contient 
la  déclaration  d'un  changement  de  domicile  non  notifié  précé- 
demment à  l'assureur  a  un  elfel  rétroactif,  et  que  l'assurance 
est  réputée  avoir  continué  sans  interruption.  —  Nancy,  16  déc. 
1876,  le  Nord ,  [J.  des  assur.,  77 Aili] 

372.  —  Les  règles  de  fond  et  de  formes  relatives  h  la  police 
s'appliquent  à  l'avenant.  Il  doit  donc  être  rédigé  sur  des  impri- 
més fournis  par  la  compagnie,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  parties  contractantes,  porter  en  tête  la  date  et  le  numéro  de 
la  police  à  laquelle  il  se  rattache,  le  nom  de  l'assuré,  les  motifs 
et  les  effets  du  changement,  la  date  et  la  signature  des  parties. 
—  Boudousquié,  n.  214;  (Iriin  et  Joliat,  n.  204. 

373.  —  Il  est  permis  <le  l'aire  plusieurs  avenants  pour  la  même 
assurance,  c'est-à-dire  pour  la  même  police;  seulement,  il  est 
d'usage  de  les  distinguer  par  des  numéros  d'ordre.  A  l'inverse, 
un  avenant  ne  peut  s'applniuer  à  plusieurs  polices  à  la  fois. 

374.  —  L'avenant  a  le  même  effet  que  la  police;  par  consé- 
quent, il  y  a  lieu  de  faire  application,  en  celte  matière,  de  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'exactitude  des  déclarations.  —  V.  infrà,  n. 
588  et  s. 

Section  VI. 
Preuve  du  contrat. 

375.  —  Nous  savons  comment  se  forme  le  contrat  d'assu- 
rance. Il  nous  reste  à  rechercher  comment  il  se  prouve. 

376.  —  Nous  avons  dit  {suprà,  n.  303  et  s.)  que  si,  en  prin- 
cipe, le  consentement  suffit  à  créer  le  lien  d'oldigation  ,  la  ré- 
daction d'un  écrit  est  le  plus  souvent  exigée,  en  ce  sens  que  les 
compagnies  en  font  une  des  conditions  de  la  formation  du  contrat. 

377.  —  D'ordinaire,  la  preuve  du  contrat  d'assurance  ne 
pourra  donc  se  faire  que  par  la  production  du  tilre  qui  le  cons- 
tate, c'est-à-dire  par  la  police. 

378.  —  Et  c'est  à  l'assuré,  qui  invoque  le  bénéfice  du  con- 
trat, à  prouver  que  l'assureur  a  dérogé  à  l'usage  constant  des 
compagnies  de  constater  le  contrat  par  un  acte  écrit  et  signé 
des  parties;  il  ne  lui  suffirait  pas  de  prouver  que  l'assureur  a 
eu  la  volonté  de  contracter  l'assurance  s'il  ne  prouvait  que  l'as- 
sureur a  entendu  (|ue  cette  assurance  fût  parfaite  sans  la  condi- 
tion de  l'écriture  et  de  sa  signature  et  que  le  contrat  a  reçu  son 
exécution.  —  V.  Grenoble,  18  nov.  IS.'iO,  précité;  —  19  aoi\t 
1870,  /<■  Globe-,[S.  80.2.32:;,  P.  80.1227,  D.  80.2.202] 

379.  —  .Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  doive,  en  cette  ma- 
tière, déroger  au  droit  commun  et  l'aire  du  conlrat  d'assurance 
un  contrat  solennel.  Lorsoue  la  rédaction  d'un  écrit  n'a  pas  été 
imposée  comme  une  conriition  essentielle  de  la  formation  du 
contrat,  rien  n'empêche  de  le  prouver  par  les  moyens  ordinai- 
res, même  en  l'absence  de  toute  police  signée  par  les  parties. 

380.  —  Cette  preuve  se  fait  alors  d'après  les  règles  tracées 
par  les  art.  1329,  1330  et  1341,  C.  civ.  —  Dijon,  4  janv.  1870, 


Moreau  et  le  Soliùl ,  [J.  dex  assit)'.,  71.1 7 j  —  Grenoble,  10  août 
1879,  précité.  —  C.  super,  de  just.  de  Luxembourg,  19  mai  1882, 
Schmidt,  [S.  84.4.11,  1\  84.2.10  ;—  28  juin  1883,  la  Foncû're , 
[Itid.] —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  593;  Persil,  n,  48;  Dtserv. 
sur  la  preuve  en  matière  d'assur.  terr.,[J.  des  assur.,  année  1854, 
p.  3411 

381.  —  En  conséquence,  il  est  aujourd'hui  reconnu  que  la 
preuve  testimoniale  est  parfaitement  admissible.  —  Cass.,  1."» 
févr.  1826,  Wollf,  [S.  chr.];  —  29  mars  1859,  la  France.  [S.  59. 
1.476,  P.  60.26,  D.  59.1.1481  —  Houen,  17  avr.  1866,  la  Provi- 
dence, [J.  des  assur.,  67.417]  —  Trib.  Seine,  29  avr.  1885,  h- 
Temps,  [J.  des  assur.,  85.290]  —  Trib.  Bonneville,  21  mai  1885, 
Haphoz,  [Rec.  p('riod.  des  assur.,  85.4481  —  Trib.  Lure,  6  mai 
1885,  Roussel,  [Rec.  périod.  des  assur.,  8:1.336^  —  Sie,  Cinin  et 
.lolial,  n.  197  ;  (Juénault,  n.  146  et  s.;  Boudous<|uié ,  n.  20.i  ; 
Alauzel,  t.  2,  n.  1H2  et  ».;  Agnel,  p.  38;  Massé, />;•.  comiii..  I. 
i-,  n.  2567. 

382.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  la  preuve  testimoniale  ne  peut 
être  admise  que  dans  les  termes  de  l'art.  1341,  C.  civ.  —  Il  est 
vrai  qu'en  matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale  est  tou- 
jours admissible  pour  la  preuve  des  contrats  (art.  109,  C.  comm.), 
sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre  les  demandes  supérieures 
et  les  demandes  inférieures  à  150  fr.  .Mais  la  jurisprudence  in- 
terprète ce  principe  en  ce  sens  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  con- 
trats même  commerciaux  qu'il  est  d'usage  de  rédiger  par  écrit, 
et  notamment  aux  contrats  d'assurances.  —  Blanchard,  Rec.pc'- 
riod.  des  assur.,  année  1885,  p.  339  et  s. 

383.  —  Par  conséquent,  au-dessus  de  150  fr.,  la  preuve  tes- 
timoniale du  contrat  d'assurance  est  inadmissible,  à  moins  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  29  mars  1859, 
précité;  —  13  juili.  1874,  Sarlandie,  lS.  74.1.365,  P.  74.912, 
D.  73.1.173!  —  Bordeaux,  14  juill.  1873,  l'Cinon,  [S.  74.1.365, 
P.  74.913]  —  C.  super,  de  just.  de  Luxembourg,  lit  mai  1882, 
la  Foncière,  [S.  84.4.10,  P.  84.2. 14^;  —  28  juin  1883,  Schmit, 
\Ibid.]  — Toulouse,  29  juin  188;t,  la  Caisse  méridionale,  S.  M4-. 
2.149,  P.  84.1.757] 

384.  —  Spécialement,  au-ilcssus  de  1.50  fr.  et  en  l'absence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'assuré  auquel  l'assu- 
reur oppose  une  déchéance  tirée  de  l'inobservation  d'une  clause 
de  la  police  ne  peut,  pour  combattre  cette  déchéance,  prouver 
par  témoins  oue  l'assureur  a  renoncé  à  s'en  prévaloir,  en  con- 
sentant à  régler  le  sinistre  avant  toute  expertise.  —  C.  super, 
de  just.  de  Luxembourg,  19  mai  1882,  précité;  —  28  juin  1883, 
précité. 

385.—  ...  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  contrat,  passé 
avec  une  compagnie  à  i)rime,  a  le  caractère  fl'une  convention 
commerciale.  —  Cass.,  29  mars  1857,  la  France, [S.  59.1.476, 
P.  60.26,  D.  59.1.148];  —  Colmar,  12  mars  1861,  Assur.  gén., 
[S.  61.2.561,  P.  62.609]  —  Bordeaux,  14  juill.  1873,  sous  Cass., 
13  juill.  1874,  précité.  —  Toulouse,  29  juin  1883,  O''  la  Caissf 
méridionale,  [S.  84.2.149,  P.  81.1.757]  —  Sic,  Pardessus,  l.  2, 
n.  792;  Locré,  Espr.  du  C.  comm.,  t.  3,  p.  322;  Griin  et  Joliat, 
n.  197;  Persil,  n.  48;  Alauzet,  C.comm.,  t.  2,n.  ¥)i.  —  Conlrà , 
Cass.,  5  nov.  1862,  la  Confiance,  [S.  63.1.147,  P.  63.535,  D.  63. 
1.229]  —  Colmar,  4  févr.  1868,  la  Providence ,  [S.  68.2.102,  P. 
68.461,  D.  68.2.191] 

386.  —  Au  contraire,  au-dessous  de  150  fr.,  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible  pour  établir  l'existence  du  contrat,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Telle 
est  du  moins  l'opinion  dominante.  —  Griin  et  .loliat,  n.  197; 
Persil,  n.  48;  Merger,  n.  104;  Alauzet,  t.  2,  n.  401. 

387.  —  11  y  a  cependant  des  dissidences.  Ainsi,  certains  au- 
teurs décident,  par  interprétation  de  l'art.  332,  C.  comm.,  que  le 
conlrat  d'assurances  terrestres  ne  peut  jamais  être  prouvé  par 
témoins,  même  au-dessous  de  150  fr.,  à  moins  de  comnu'ncement 
de  preuve  par  écrit.  —  Y.  Boudousquié,  n.  206;  Duhail,  Etude 
sur  le  contrat  d'assur.  contre  l'incendie,  n.  108. 

388.  —  En  tous  cas,  même  au-dessous  de  150  fr.,  la  preuve 
testimoniale  est  inadmissible  pour  prouver  outre  et  contre  le 
contenu  au  contrat  d'assurance,  à  moins  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (car,  en  droit  commun,  la  preuve  testimo- 
niale contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  est  admissible,  s'il  y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit).  —  V.  Aubrv  et  Rau  , 
t.  8,  p.  327,  §  763  ter;  Laurent,  t.  19,  n.  474;  Blancliard,  Rec 
pér.  des  assur.,  année  1885,  p.  342. 

389.  —  Et  cette  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes  s'applique  aux  modifications  qui 
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seraiciil  iippnrtrfs  nu  conlrrit,  d'assnranof  par  los  partioK.  —  V. 
Cass.,  10  iriiii  IHW,  SclniiiU,  |S.  42.1.7i)7,  1*.  ^AA.UH]  —  Sic, 
Uoimicr,  Traili'  (tcn  fyrcuvcs ,  ri.  1411. 

lliH).  —  'roiiliilViig,  les  rf^glos  prfihiliilivcs  fie  la  prouvt;  Lftsti- 
tmmiiilc  np  s'applirpicnt  [)aH  aux  laits  purs  (il  siin|)lr!S,  Icsqufils 
pcuvtMil,  en  f^('in''ral,  iMrc  pri)uv(''S  pnr  l(''iriiiiiis,  sans  coinriicric.n- 
mcnl,  (II'  preuve  par  ('crit, ,  dans  quelque  (torileslalion  qu'il  s'a- 
j^isse  (l'on  (^(ahlir  l'oxislence.  —  V.  (>ass.,  2:\  mai  1H(K),  (jaurlo- 
elmrl,  |S.  ()().1.7()2,  1'.  01.9691;  —  13  juill.  1S74,  pr(ioit('^;  —  2 
mars  \H7l>,  Lagogud,  [S.  7î).1.12!i,  P.  f.i.iHH,  D.  7f.. 1.87]  —  La- 
rombière,  Ohligal.,  t.  ;;,  sur  les  art.  1341  et  i:t48,  n.  8;  Aubry 
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assureur,  en  oxécu- 


et  i-lau,  t.  8,  ]).  :i01  et  :U)2 ,  i^  7(12: 
V.  infrà,  n.  612, 

3î)'l. —  Ainsi  l'assun?,  prt^lendant  (pie 
tant  le  (îontrat,  a  encouru  une  d(?cli(iance  et  a  renoncera  l  invo- 
quer, ne  doit  pas(Hre  déclaré  irrecevalrie  h  prouver  par  tiimoins, 
en  l'absence  de  commencement  de  preuve  par  i5crit,  la  connais- 
sance de  celte  déch(;ance  par  l'assureur;  c'est  là  un  l'ait  pur  et 
simple,  n'impliquant  par  lui-m('ime  ni  obligation,  ni  libération, 
ni  aucune  des  choses  auxquelles  s'applique  l'art.  1341.  —  Cass., 
13  juill.  1874,  précité.  —  Un  pareil  l'ait  n'a  de  valeur  juridique 
que  par  sa  concomitance  et  sa  corrélation  avec  l'exécution  vo- 
lontaire du  contrat,  qui  peut  ainsÀjevètir  le  caractère  d'une 
renonciation  à  la  déchéance  encourue;  en  telle  sorte  que,  si 
l'exécution  volontaire  du  contrat  d'assurance  est  constante,  le 
fait  de  connaissance  dont  il  s'agit  peut  s'établir  par  toute  es- 
pèce de  preuve. 

392.  —  D'autre  part,  la  preuve  testimoniale  est  toujours 
admissible  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'établir  des  faits  qui  tendent, 
soit  à  interpréter  les  clauses  obscures  ou  ambigut^s  d'un  acte 
écrit,  soit  à  préciser  l'étendue  et  la  portée  des  énonciations 
plus  ou  moins  vagues  qu'il  renferme.  —  Cass.,  23  janv.  1837, 
Palierne  de  Chassenay,  [S.  37.1.110,  P.  37.1.36];  —  31  janv. 
1837,  Lautour,  [S.  37.1.522,  P.  40.1.263];  —  14  mars  1876, 
Doré,  [S.  76.1.276,  P.  76.652];  —  23  mai  1881,  C'>' gén.  des 
aasur.c.  les  accid.,[S.  81.1.396,  P.  81.1.1031,  D.  82.1.170];  — 
31  mars  1886,  te  Renaissance,  [S.  86.1.260,  P.  86.1.625]  —  C. 
super,  de  justice  de  Luxembourg,  20  mai  1880,  te  Paternelle,  [S. 
84.4.10,  P.  84.2.11]  —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  322  et  323, 
§  763  ;  Demolombe ,  t.  30,  n.  89.  —  V.  cependant  Laurent ,  t.  19, 
n.479. 

393.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  police  d'assurance  contre  les 
accidents,  dans  laquelle  l'assuré  est  qualifié  de  «  fabricant  de 
chaux  »,  peut  être  considérée  comme  s'étendant  à  l'indemnité 
due  en  cas  d'accident  aux  ouvriers  enrployés  par  l'assuré  à  l'ex- 
traction des  pierres  servant  à  son  industrie,  sans  qu'il  y  ait 
violation  du  principe  suivant  lequel  la  preuve  testimoniale  est 
inadmissible  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes;  car  il  ne 
s'agit  ici  que  d'une  question  d'interprétation  du  contrat.  — 
Cass.,  23  mai  1881,  précité. 

394.  —  Par  application  du  principe  en  vertu  duquel  la  pro- 
hibition de  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver 
outre  et  contre  le  contenu  de  la  police,  est  inapplicable  aux  faits 
purs  et  simples  dont  il  est  impossible  de  se  procurer  d'avance 
une  preuve  écrite,  il  est  admis  que  l'assuré,  auquel  la  compa- 
gnie oppose  une  déchéance  fondée  sur  le  défaut  de  mention, 
dans  la  police,  d'une  circonstance  de  nature  à  influer  sur  l'opi- 
nion du  risque,  peut  demander  à  prouver  par  témoins  qu'il  avait 
déclaré  cette  circonstance  au  préposé  de  l'agent,  rédacteur  ex- 
clusif de  ladite  police,  et  que  l'omission  de  sa  déclaration  dans 
le  contrat  est  uniquement  imputable  à  ce  préposé.  —  Cass.,  28 
mai  1888,  Vanas,  [J.  des  assur.,  88.449] 

395.  —  En  dehors  de  la  preuve  testimoniale,  le  juge  peut 
admettre  comme  moyens  de  preuve  les  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  lorsque  d'ailleurs  il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  15  févr.  1826,  C'"  le 
Phénix,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  août  1880,  te  Baloise  et  te  Suisse, 
[S.  82.1.15,  P.  82.1.21,  D.  81.1.368]  —  Colmar,  2  mars  1825, 
C"  le  Phénix,  [S.  chr.] 

396.  —  ...  Ainsi  que  le  serment. 

397.  —  Doivent  être  réputés  commencements  de  preuve  par 
écrit  :  la  proposition  d'assurance,  surtout  lorsqu'elle  renferme 
renonciation  écrite  par  un  représentant  de  la  compagnie  de 
l'objet  de  l'assurance  et  de  la  prime  à  payer.  —  Colmar,  4  févr. 
1868,  te  Providence,  [S.  68.2.102,  P.  08.461,  D.  68.2.191]  — 
V.  suprà,  n.  307  et  s. 

398.  —  ...  La  police  qui  détermine  le  nom  des  parties,  la 


date  et  l'heure  du  iiontrat  ,  la  durée  et  les  conditions  de  l'assu- 
rance, et  qui,  non  signée  de  l'assuré,  porte  la  signature  du  re- 
rirésentant  <le  la  compagnie.  —  Grenoble,  l'J  août  1879,  In  (ilobe 
fS.  80.2.325,  P.  80.1227,  D.  80.2.202'  —  Il  en  doit  i^tre  ainsi 
surtout  si  le  contrat  u  re(;u  hou  exécution  par  le  versement  de 
la  prime,  —  Trib.  Seine,  26  déc.  1888,  Adminisl.  des  domaines, 
[J.  (les  assur.,  88.80 

399.  —  ...  La  police  faite  en  simple  original  ou  d«^pourvue 
de  la  mirilion  du  fait  double.  —  BouJousquié,  n.  210;  Crun  et 
.loliat.  II.  199;  Persil,  n.  5.3  fl  54.  —  Contra,  Aix,  23  nov. 
1813,  Alarion,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  321  et  s, 

400.  —  ...  Les  lettres  missives,  les  quittances.  —  Cass.,  15 
févr.  1826,  précité. 

401.  —  ...  Les  registres  de  l'assuré,  surtout  lorsque  celte 
production  est  confirmée  par  les  circonstances  de  la  cause.  — 
Cass.,  3  août  1880,  précili;. 


SK(;ïn).\   VII. 
Etendue  de  la  force  iirobanlc  de  la  police. 

402.  —  Par  application  de  l'art.  1134,  C.  civ.,  la  police  d'as- 
surance, lorsqu'elle  est  passée  dans  les  formes  voulues,  forme  la 
loi  des  parties,  lesquelles  ne  peuvent  la  révoquer  que  par  leur 
consentement  mutuel  ou  pour  les  causes  autorisées.  —  Cass., 
l"févr.  1853,  l'Union,  [^.  56.1.892,  P.  53.1.697,  D.  53.1.77]; 

—  2  août  1875,  le  Midi,  [S.  76.1.131,  P.  76.48,  D.  75.1.4101  _ 
Rennes,  26  juill.  1871,  Ch.  de  cornrn.  de  Nantes,  \TJ.  73.2.29]  — 
Trib.  Nancy,  21  févr.  1876,  Maucourl,  \J.  des  assur.,  76.364' 

403.  —  Par  conséquent,  l'assuré  ne  peut  essayer  de  se  dé- 
gager par  la  suite  et  soutenir,  notamment,  qu'il  a  apposé  sa 
signature  sans  lire  la  police.  —  Riom,  10  juin  1878,  la  France, 
[J.  des  assur.,  78.421] 

404.  —  Les  clauses  imprimées  de  la  police  ont  le  même  effet 
obligatoire  que  les  clauses  manuscrites.  —  Cass.,  2  juin  1851, 
l'Union,  [J.  des  assur.,  52.211];  —  l"^'  févr.  1853,  l'Union,  [S. 
56.1.892,  P.  53.1.697,  D.  53.1.77];  —  13  juill.  1874,  Sarlandie, 
[S.  74.1.365,  P.  74.912,  D.  75.1.1731;  —  10  août  1874,  le  Soleil, 
[S.  75.1.23,  P.  75.39];  —  2  août  1875,  précité;  —  17  mars  1880, 
le  Midi,  [S.  80.1.272,  P.  80.629,  D.  80.1.406]  —  Rouen,  4avr. 
iU^,  la  France,  [S.  45.2.518,  D.  45.4.39';  —1"  déc.  1849,  Ville 
de  Rouen,  [S.  50.2.345,  D.  50.2.61];  —  1"  févr.  1853,  Fourré, 
[D.  53.1.77]  —  Bordeaux,  14juill.  1873,  l'Union,  [J.  desassur., 
74.45]  —  Dijon,  25  juin  1875,  le  Soleil,  lS.  77.2.67,  P.  77.333] 

—  Trib.  Nancy,  21  févr.  1876,  Maucout,  [J.  des  assur.,  76.384] 

—  Alger,  28  déc.  1887,  Brunache,  [J.  des  assur.,  88.473]  — 
Sic,  Emérigon,  t.  1,  ch.  2,  sect.  3;  Persil,  n.  55;  Pardessus,  t. 
2,  n.  792;  Quénault,  p.  126,  n.  152;  Grùn  et  Joliat,  n.  201.— 
V.  toutefois  Alauzet,  Comni.  du  Cod.  de  cornrn.,  t.  2,  n.  638; 
Pouget,  Dict.  des  assur.,  t.  1,  p.  173. 

405.  —  ...  Peu  importe  que  les  clauses  imprimées  n'aient 
point  été  individuellement  acceptées  par  l'assuré  à  ce  même  mo- 
ment. —  Rouen,  4  avr.  1845,  te  France,  [S.  45.2.518,  D.  45. 
4.39] 

406.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  signature  apposée 
par  les  parties  au  bas  d'une  police  d'assurance  implique  de  leur 
part  la  connaissance  et  l'approbation  de  toutes  les  stipulations 
qu'elle  contient,  sans  aucune  distinction  entre  celles  qui  sont 
imprimées  et  celles  qui  sont  écrites  à  la  main.  —  Cass.,  2  août 
1875,  le  Midi,  [S.  76.1.31,  P.  76.48,  D.  75.1.410] 

407.  —  On  ne  peut  soutenir,  par  exemple,  que  les  clauses 
imprimées  qui  ne  se  trouvent  point  rappelées  d'une  manière 
formelle  dans  les  conditions  écrites  doivent  être  présumées 
avoir  échappé  à  l'attention  de  l'assuré,  et  qu'en  conséquence, 
leur  force  obligatoire  doit  céder  devant  certaines  considérations 
et  dans  des  circonstances  particulières.  —  Cass.,  l"*'  févr.  1853, 
précité. 

408.  —  Il  est  vrai  qu'on  semblait  admettre  autrefois  que  les 
clauses  imprimées  dans  les  polices  d'assurances,  quand  elles 
renfermaient  des  stipulations  défavorables  à  l'assuré,  ne  de- 
vaient pas,  comme  celles  écrites,  être  facilement  présumées  avoir 
été  acceptées  par  l'assuré.  —  Paris,  19  déc.  1849,  rUmon,[S. 
50.2.42,  P.  50.1.101,  D.  50.2.40]  —  Mais  cette  opinion  a  été 
abandonnée  ajuste  titre.  —  Cass.,  P'  févr.  1853,  précité. 

409.  —  En  un  mol,  tout  assuré  doit  veiller  à  ses  intérêts  et 
ne  peut  s'imputer  qu'à  lui-même  l'oubli  des  clauses  qui  lui  se- 
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rai<Mit  favorables  et  donl  l'insertion  est  iulinise  [)iir  li's  compa- 
gnies. —  Trib.  Clvimbéry,2o  juill.  1882,  IGaz.  du  l'ai.,  82.4.1.^2: 

Section  VIII. 

Interprétation  du  contrat. 

410.  —  L'assurance  étant  un  contrat  do  droit  étroit  toutes 
les  stipulations  contenues  dans  la  police  doivent  être  exticulëes 
et  entendues  strictement.  —  Paris,  24  avr.  188o,  forges  et  fon- 
deries do  rilorme  ,  [J.  (/es  ^(s.sio-.,  8.").297! 

411.  —  Par  suite,  les  dispositions  de  l'acte  doivent  être  prises 
à  la  lettre  lorsqu'elles  sont  claires  et  qu'elles  n'olTrcnl  aucune 
ambiguïté.  —  V.  suprà,  n.  81). 

412.  —  Sans  doute  le  juf,^e  du  fait  a  pouvoir  et  qualité  pour 
apprécier  l'intention  dos  contractants  et  il  peut  notammont, 
malgré  la  signature  apposée  [lar  les  parties,  déclarer  une  clause 
nulle  comme  contraire  à  leur  intention  évidente.  —  Cass.,  23 
févr.  1809,  le  Soleil,  [S.  C9. 1.199,  P.  69.492,  D.  69.1.4131;  — 
10  juill.  1872,  V\bidlle,  [S.  72.1.277,  P.  72.090,  D.  73.1.97J;  — 
28  janv.  1873,  la  France,  [S.  73.1.08,  P.  73.14:;,  D.  73.1.348]; 

—  20  févr.  1873,  l'Ai(ile,[S.  73.1.71,  P.  73.i:i,  D.  73.1.97';;  - 
24  mars  1873,  Ligneul,  [S.  73.1.202,  P.  73.497,  D.  73.1.29ai;  — 
0  févr.  1877,  Caisxn  qént'mle  drs  assurances,  [D.  77.1.148];  — 
17  mars  1880,  le  Midi,  [S.  80.1.272,  \\  80.029,  D.  80.1.400];  — 
28  (U'c.  1880,  la  Palnnelk ,  ^S.  81.1. loi),  P.  81.1.371];  —  23 
mai  1881,  C"  d'assurance  sur  les  accidents,  [S.  81.1.390,  P.  81. 
1.1031,  D.  82.1.302];  —  4  févr.  1884,  le  Phénix,  [S.  8.Ï. 1.122, 
P.  8ri.  1.200,  D.  8:i. 1.422] 

413.  —  Mais  son  droit  ne  saurait  aller,  sans  devenir  un 
excès  de  pouvoir,  et  par  conséquent  sans  ouvrir  la  voie  à  la  cas- 
sation, jusqu'à  dénaturer  les  conditions  positives  du  contrat.  — 
Cass.,  15  nov.  1852,  la  Providence,  [S.  52.1.737,  P.  54.1.70,  D. 
52.1.303!;  —  1"  mars  1858,  la  France,  [S.  58.1.438,  P.  59.37, 
D.  58.1.99];  —  15  avr.  1872,  Foucauld,  [S.  72.1.232,  P.  72. 
.«549];  —  22  judl.  1872,  Collin  ,  fS.  73.1 .299,  P.  73.754,  D.  74.1. 
341];  —  17"  mars  187't,  la  France,  |D.  75.1.158];  —  10  août 
1874,  le  Soleil,  [S.  75.1.25,  P.  75.39];  —  2  août  1875,  le  Midi, 
|S.  70.1.31,  P.  70.48,  U.  75.1.410];  —  19  juill.  1876,  Svndic  de 
la  faillite  Bavard,  [S.  77.1.53,  P.  77.119];  -  27  aouL  1878, 
l'Ancienne  mutuelle,  [S.  80.1.70,  P.  80.158,  D.  79.1.4501  —  V. 
aussi  Douai,  23  août  1883,  [liée,  périod.  des  assur..  84.90] 

414.  —  Ainsi,  le  jugement  qui,  sans  contester  le  sens  ou  la 
portée  d'une  clause  de  police  d'assurance,  refuse  d'en  faire  l'ap- 

Êlication  aux  faits  de  la  cause  qu'il  constate,  viole  l'art.  1134, 
.  civ.,  et  le  principe  que  la  convention  fait  la  loi  des  parties. 

—  (-ass.,  27  avr.  1881,  Union  nationale  de  Lille,  [D.  81.1.440] 

415.  —  Opendant,  on  peut  dire  aussi  que  l'assurance  est  un 
contrat  de  bonne  foi ,  uniquement  fondé  sur  l'équité  et  qui  ne  pro- 
duit rien  au  delà  (\t'  l'intention  des  contractants.  —  V.  suprà, 
n.89. 

416.  —  Par  conséquent,  en  cas  d'obscurité  des  clauses  do 
l'acte  il  faut  les  interpréter,  non  seulement  d'après  le  texte  et 
l'intention  des  parties,  mais  encore  d'après  le  droit  commun,  la 
nature  du  contrat,  l'usage;  la  présomption  est  que,  sauf  déro- 
gation formelle,  les  contractants  ont  entendu  s'y  conformer. 

417.  —  Dès  lors,  pour  l'interprétation  des  clauses  ambiguës, 
il  y  a  lieu  de  recourir  aux  règles  du  droit  commun  (art.  1156, 
1102,  C.  civ.)  :  le  juge  doit  rechercher  la  commune  intention  de 
l'assureur  et  de  l'assuré,  en  cas  de  doute  se  prononcer  pour  ou 
contre  le  premier,  selon  que  dans  la  clause  ambiguë  il  est  un 
obligé  ou,  au  contraire,  un  stipulant.  —  Rennes,  14  août  1872, 
l'Union,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.441] 

418.  —  C'est  ainsi  que  les  clauses  douteuses,  en  ce  qui  con- 
corno  les  risques,  doivent  être  intorpréléos  contre  l'assuré. 

419.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  dans  un  sons  plus  général, 
que  lorsqu'il  y  a  obscurité,  c'est  contre  l'assureur  que  les  stipu- 
laliuns  obscures  doivent  être  interprétées,  par  cette  raison  (ju'il 
est  présumé  avoir  rédigé  la  police.  —  Cass.,  12  juill.  1837,  le 
Pluhii.r,  [S.  38.1.129,  P.  cbr.]  —  Paris,  l"  août  18t4,  C"'  le 
Sauveur,  [S.  46.2.14,  P.  44.2.500,  D.  45.2. 7J  —  V.  aussi  Paris, 
19  déc.  1849,  l'Union,  [S.  50.2.42,  D.  ;)0.2.40] 

420.  —  11  appartient  aux  juges  du  fond  d'interpréter  les 
clauses  imprimées  comme  les  clauses  manuscrites,  lorsqu'elles 
sont  ambiguës,  et  de  constater  en  fait  s'il  y  a  été  contrevenu.  — 
Cass.,  17  mars  1880,  précité. 

421.  —  Toutefois,  si  quelque  contradiction    existe  entre  les 


clauses  imprimées  et  les  clauses  écrites,  celles-ci  doivent  obtenir 
la  préférence,  parce  qu'elles  annoncent  l'intention  de  déroger 
aux  clauses  habituelles.  —  Boudousquié,  n.  213;  Gnin  e(  Joliat, 
n.  201.  —  V.  aussi  Cass.,  2  juin  1851,  précité.  —  (jand,  20  avr. 
1861,  C"  hehje  d'assur.,  [J.  des  assur.,  62.132] 

Skc.tiii.n   IX. 
Op(>ratlniis  illvorses. 

^  1.   RMssurance;  douhle    assurance   et  assurances   multiples; 
coassurance ;  assurance  de  soliabilitd;  reprise  d'assurance. 


1  "  Héasiurance. 


422. 


Le  contrat  de  rt'assuran<-c  est  un  contrat  par  l'^quei 
un  |)romior  assureur  l'ait  assurer  par  un  second  tout  ou  partie 
fies  risques  dont  il  s'est  chargé. 

423.  —  Il  serait  souvent  périlleux  pour  un  assureur  do  con- 
server i\  sa  charge  la  totalité  d'un  risque  trop  considérable; 
aussi,  lorsqu'il  a  accepté  un  risque  de  cette  nature,  trouve-l-il 
souvent  plus  prmlent  do  so  réassurer  lui-même  pour  partie. 

424.  —  Celte  opération,  très-usiléo  dans  la  pratique,  a  une 
conséquence  des  plus  avantageuses  à  la  fois  pour  les  assureurs 
et  pour  les  assurés.  Kilo  augmente  les  garanties  du  contrat  en 
augmentant  la  division  des  risques,  (iràce  à  elle,  les  différentes 
compagnies,  au  lieu  de  se  faire  une  concurrence  dangereuse, 
peuvent  se  prêter  un  mutuel  secours  et  arriver  par  une  asso- 
ciation nouvelle  de  leurs  forces  à  opérer  sur  des  mutualités  bien 
plus  nombreuses  et  auxquelles  s'applique  avec  bien  plus  d'exac- 
titude le  calcul  des  probabilités.  —  V.  supra,  n.  17  et  s. 

425.  —  Cotte  opération  est  parfailomont  licite  en  droit;  l'art. 
312,  C.  comm.,  en  reconnaît  formellement  la  légitimité.  —  V.  Bu- 
bon de  Couder,  v»  Assur.  terr.,  n.  23;  Hettier,  Assur.  lerr.,  p. 
202;  Philouze,  Contr.  d'assur..  p    03. 

426.  —  La  réassurance  n<'  porte,  en  aucune  façon,  atteinte 
au  contrat  primitif  qui  subsiste  tel  qu'il  a  été  conçu,  sans  nova- 
tion ,  ni  altération  (Kmérigon,  .4.s.'5m/'.,  ch.  8,  sect.  14).  Elle  est 
absolument  étrangère  à  l'assuré  avec  lequel  le  réassureur  ne 
contracte  aucune  sorte  d'obligation.  Elle  n'entraine  ,  en  elfet , 
aucune  substitution  d'un  assureur  à  un  autre.  De  là,  plusieurs 
conséquences  importantes  à  signaler. 

427.  —  En  premier  lieu,  les  stipulations  intervenues  entre 
l'assureur  primitif  et  le  réassureur  ne  nuisent  ni  ne  profitent  à 
l'assuré  primitif  qui  n'a  point,  de  son  chef,  d'action  contre  le 
réassureur  et  qui  ne  peut  agir  contre  lui  iju'en  vertu  d'une  dé- 
légation de  son  assureur,  ou  comme  exerçant,  en  vertu  de  l'art. 
1100,  C.  civ.,  les  droits  de  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  manque 
à  l'assurance  par  lui  promise.  —  Hettier,  Assur.  terr.,  p.  202. 

428.  —  Il  en  résulte  qu'en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  de 
l'assureur  ou  ilu  réassureur,  le  contrat  de  réassurance  ne  peut 
réfléchir  sur  le  contrat  d'assurance  primitif,  et  réciproquement. 

429.  —  Dès  lors,  si,  en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  l'assureur 
n'a  touché  qu'une  partie  de  la  prime,  il  devra,  néanmoins,  la 
prime  entière  au  réassureur.  —  Montpellier,  15  mai  1872,  l'A- 
frique  française,  [S.  73.2.213,  P.  73.878,  D.  74.2.105] 

430.  —  Par  contre,  si  l'assureur  primitif  tombe  en  faillite, 
il  a  le  droit  d'exiger  du  réassureur  le  remboursement  de  l'in- 
demnité, alors  même  qu'il  n'a,  par  suite  de  son  état  de  faillite, 
payé  qu'un  dividende  plus  ou  moins  élevé  à  l'assuré.  —  Même 
arrêt. 

431.  —  Et,  d'autre  part,  dans  le  mémo  cas,  le  montant  de 
l'assurance  appartient  h  la  masse  des  créanciers  :  il  ne  peut 
être  réclamé  directement  par  l'assuré  primitif  au  réassureur.  — 
Grûn  et  Joliat,  n.  149. 

432.  —  Enfin,  si  c'est  le  réassureur  qui  tombe  en  faillite, 
l'assureur  ne  peut  s'autoriser  de  cette  circonstance  pour  se 
dispenser  de  payer  le  montant  de  l'assurance,  ou  pour  renvoyer 
l'assuré  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  faillite  du  réassureur. 

433.  —  Du  principe  d'après  lequel  le  contrat  de  réassurance 
ne  porte  aucune  atteinte  au  contrat  primitif,  il  résulte,  en  se- 
cond lieu,  que  l'assuré  ne  peut  se  prévaloir  de  la  réassurance 
pour  réclamer  la  résolution  de  son  contrat.  —  Agen,  24  nov. 
1885,  ])récilé.  —  Sans  intérêt,  point  d'action;  or,  l'assuré  n'y  a 
aucun  intérêt,  puisque  sa  garantie,  au  lieu  d'être  moindre,  est, 
au  contraire,  meilleure. 

434.  —  Il  en  résulte,  en  troisième  lieu,  que  le  réassureur, 
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lilran^iT  ù  l'ussurfuicn  |irimitivo,  ii'i'Sl,  en  iini'iiiii-  r;i(;oii,  lii'-  par 
les  (ïoiidilions  |inivu('s  rL  acccplcfS  lors  du  corilral  passf;  outre 
l'iissurciir  ol  l'assur»^.  —  Cass.,  i4  (\â.c.  1880,  i'J"  rl'assur.  inaril. 
le  Neptune  et  la  Nnvigatinn,  |S.  81.1.2:i2,  l>.  H\AJ'>\\,  I).  81.1. 
(')41;  —  27  nol.  1880,  la  Cltimenline ,  [S.  88.l.l():i,  I'.   88.1.2:i4I 

^lUn.  —  La  n'-assii ni  11 ro  pcul  doiic  porlr-r  sur  ri'iiKf,'riil)lc  des 
risques  ou  sur  une  parlic  sculcmout.  — ■  Aj^on,  24  iiov.  188.'),  le 
Midi,  [S.  87.2.149,  P.  87.1.844] 

■^ÎÎG.  —  En  pratique,  l'assureur  ne  l'ait  pas  ri^assurer  tout  le 
risque  garanti,  et  il  n'en  eèd(!  qu'une  partie  h  son  réassureur, 
lors(]ue  la  somme  (pi'il  a  couverte  excèae  son  plein,  c'est-à-dire 
le  maximum  qu'il  garantit  d'ordinaire.  —  V.  l'ouget,  l'rincipas 
(le  dr.  marit.,  t.  1,  n.  21;  Ruben  de  Couder,  v"  Aasur.  maril., 
11.  06. 

437.  —  Le  contrat  de  réassurance  peut,  également,  être  fait 
pour  une  somme  moins  forte  et  à  des  conditions  différentes.  La 
prime  de  réassurance,  décide  l'art.  342,  C.  comm.,  peut  être 
moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  l'assurance.  Si  la  prime  de 
réassurance  est  moins  forte,  c'est  un  gain  que  fait  le  premier 
assureur;  si  elle  est  plus  forte,  c'est  une  perte  pour  lui. 

438.  —  Mais  rien  n'empêche  évidemment,  d'autre  part,  que 
la  réassurance  soit  faite  aux  mènves  conditions  que  le  contrat 
primitif.  — 

439.  —  Une  compagnie  qui  s'est  chargée  d'un  risque  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  fixée  par  ses  statuts  couvre-t-elle 
cette  infraction  en  faisant  réassurer  ce  qui  excède  son  maxi- 
mum par  un  autre  assureur?  On  peut  dire,  pour  la  négative, 
que  la  réassurance  ne  détruit  pas  le  vice  primitif  du  premier 
contrat  puisqu'elle  est  étrangère  à  l'assuré,  et  n'a  d'autre  effet 
que  de  garantir  le  premier  assureur  contre  un  danger  qu'il  juge 
trop  considérable;  qu'ainsi,  le  premier  assureur  restant  seul 
obligé  pour  la  totalité  envers  l'assuré,  la  violation  des  statuts 
n'en  existe  pas  moins.  —  Grùn  et  Joliat,  n.  176. 

440.  —  Cependant  cette  décision  ne  serait-elle  pas  trop  ri- 
goureuse? Le  but  du  gouvernement,  en  consacrant  la  disposition 
(les  statuts  relative  au  maximum  à  assurer,  a  été  de  protéger 
le  capital  des  assureurs  contre  des  chances  trop  défavorables  ; 
ainsi,  tant  que  les  compagnies  ne  se  chargent  pas  seules  d'une 
somme  excédant  ce  qui  leur  est  permis  d'assurer,  elles  ont  rem- 
pli le  vœu  de  leurs  statuts.  Sans  doute,  l'elTet  delà  réassurance 
n'est  pas  de  décharger  l'assureur  primitif;  mais  il  ne  supporte 
pas  seul  le  dommage,  car  il  reçoit  de  son  réassureur  une  partie 
de  ce  qu'il  a  payé.  On  ne  peut  plus  dire  alors  qu'il  a  compromis 
les  sûretés  de  ses  assurés  puisque  la  valeur  qui  dépasse  le  maxi- 
mum est  garantie  par  le  capital  d'une  autre  compagnie.  —  Grûn 
et  Joliat,  loc.  cit. 

441.  —  Le  contrat  de  réassurance  est  soumis  aux  mêmes 
principes  et  aux  mêmes  conditions  de  forme  que  l'assurance 
elle-même.  —  Cass.,  3  déc.  1860,  Lahirigoyen  ,  [S.  61.1.456,  P. 
01.410,  D.  61.1.30]  —  Sic,  Pouget,  Principes  de  dr.  marit.,  t.  2, 
n.  239;  Grun  et  Joliat,  n.  218. 

442>.  • —  Le  point  de  départ  du  contrat  de  réassurance  doit 
être  déterminé  conformément  aux  principes  posés  relativement 
au  contrat  d'assurance  lui-même.  —  V.  siiprà ,  n.  342  et  s. 

443.  —  Jugé  que  la  réassurance  commence  à  produire  ses 
effets  dès  le  moment  fixé  par  le  traité,  et  non  pas  seulement 
dès  le  moment  de  son  inscription  sur  les  livres  du  réassureur, 
alors  que  telle  a  été  l'intention  des  parties  constatée  par  les 
juges.  —  Cass.,  14  mars  1870,  Union  allemande,  [S.  71.1.222, 
P.  71.711,  D.  71.1.236] 

444.  —  Les  effets  du  contrat  de  réassurance  sont  faciles  à 
déterminer.  Dans  les  rapports  de  l'assureur  et  des  réassureurs 
ce  n'est  qu'un  contrat  d'assurance  pur  et  simple  :  l'assureur 
primitif  joue  le  nMe  d'un  assuré  vis-à-vis  du  réassureur.  C'est 
une  assurance  greffée  sur  une  autre  assurance,  dont  l'objet  est 
non  pas  le  risque  au  premier  degré  couru  par  l'assuré  originaire, 
mais  bien  le  risque  au  deuxième  degré  assuré  par  le  réassureur. 

445.  —  Le  réassureur  s'engage  donc  à  payer  à  l'assureur 
primitif,  en  cas  de  sinistre,  la  somme  ou  partie  de  la  somme 
que  cet  assureur  est  lui-même  obligé  de  payer  dans  le  même 
cas  à  l'assuré  primitif.  Le  dommage  prouvé  donne  aussitôt  ou- 
verture au  droit  du  réassuré  contre  son  réassureur.  —  V.  infrà, 
n.  .^19. 

446.  —  De  son  côté ,  l'assureur  primitif  est ,  à  l'égard  de  son 
réassureur,  soumis  à  toutes  les  obligations  de  l'assuré.  Il  doit 
donc,  au  jour  du  contrat,  lui  déclarer  exactement  toutes  les  cir- 
constances des  risques;  ses  réticences  entraîneraient  la  nullité 


do  la  niussnrarico  fV.  infrà,  n.  :>88  e|  s.).  I)e  même,  il  doit, 
[)cndanl  la  durée  de  la  réassurance,  déclarer  tout  changement 
survenu  dans  la  chose  assurée,  et  tout  événement  do  nature 
à  augmenter  le  risque  ^V.  inpà,  n.  019  et  s.).  Le  réassureur  a, 
<lans  ce  cas,  la  faculté  d'augmenter  la  prime  ou  de  résilier  son 
contrat. 

447.  —  De  la  réassurance  proprement  dite,  il  faut  soigneuse- 
ment distinguer  la  convention  par  laquelle  une  compagnie  réas- 
sure d'une  manière  générale  tous  les  risques  assurés  ou  réassuré-: 
par  une  autre  compagnie  ou  toute  une  catégorie  rlo  risques,  e| 
non  [las  tel  ou  tel  risque  dtUerminé.  Cotte  opération  constitue 
moins  une  réassurance  proprement  dite  qu'un  contrat  siii  f/r-ju'- 
ris  tenant  à  la  fois  de  l'assurance,  de  la  société  et  du  mandat. 
—  Paris,  24  avr.  1884,  sous  Cass.,  27  oct.  1880,  la  Cl^mmtine, 
|S.  88.1.107,  P.  88.1.2:!4]  —  Tiib.  comm.  Seine,  14  juin  1883, 
[Wid.']  —  V.  anal.  Cass.,  2.'»  févr.  1874,  Lloyd  mérUL,  |S.  74.1. 
196,  P.  74.502,  D.  70.1.71] 

448.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  quel  con- 
trat est  intervenu  dans  l'espèce.  —  Cass.,  27  oct.  1886,  précité, 

2»  Aisurancet  multiples. 

449.  —  La  multiplicité  des  assurances  sur  un  même  objet 
n'est  prohibée  par  aucune  loi  (Cass.,  22  déc.  1874,  C"'  (J'ai>mr. 

"'.  76.1.65),  pourvu  que  ces  as- 
fraude.  —  De  Lalande,  n.  235; 


marit.,  S.  77.1.305,  P.  77.929,  D.  76.1.65), 

surances  soient  contractées  sans  " 

Philouze,  Contr.  (l'assur.,p.  64;  Duhail,  Con^r.  d'asfiur.  contre 

l'incendie,  n.  78.  —  Contra,  Agnel,  n.  32;  Hettier,  p.  205. 

450.  —  Dans  quel  cas  pourra-t-on  flire  que  la  seconde  assu- 
rance est  frauduleuse,  et,  partant,  frappée  de  nullité? 

451.  —  Si  l'on  s'en  tenait  aux  principes,  la  distinction  pa- 
raîtrait assez  simple  à  poser.  Si  la  première  assurance  ne  cou- 
vrait qu'une  partie  du  risque,  il  pourrait  être  valablement  con- 
tracté une  autre  assurance  pour  le  supplément.  Il  n'y  a  là  que 
l'exercice  d'un  droit  légitime,  et  l'assurance  resterait  un  contrat 
d'indemnité  puisque  les  deux  assurances  cumulées  ne  pourraient 
être  la  source  d'un  profit  pour  l'assuré. 

452.  —  Si,  au  contraire,  la  première  assurance  suffisait  à 
garantir  la  totalité  du  risque,  la  seconde  assurance  serait  con- 
tractée frauduleusement  puisqu'elle  tendrait,  contrairement  à 
la  nature  de  ce  contrat ,  à  enrichir  l'assuré  en  lui  permettant  de 
toucher  une  double  indemnité  pour  le  même  dommage. 

453.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  chose  as- 
surée a  formé  déjà  la  matière  d'une  première  assurance  ,  le  se- 
cond contrat  est  nul  comme  n'ayant  point  d'objet,  à  moins  qu'il 
ne  soit  d'une  durée  plus  longue,  auquel  cas  il  vaut  pour  le 
temps  restant  à  courir  après  l'expiration  du  premier  contrat.  — 
Douai,  5  févr.  1877,  C*"  le  Soleil,  [D.  78.5.51] 

454.  —  ...  Que  le  premier  contrat  doit  seul  produire  des  ef- 
fets s'il  garantit  la  valeur  totale  des  objets  assurés.  —  Cass.,  8 
janv.  1878,  le  Monde,  [S.  78.1.446,  P.  78.1178,  D.  78.1.223;  — 
Trib.  civ.  Seine,  7  juill.  1881,  Mathieu,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy,  3.279]  —  Sic,  de  Lalande,  n.  237.  —  On  déclare  l'art. 
359,  C.  comm.,  applicable  par  analogie  aux  assurances  ter- 
restres. 

455.  —  Mais  la  pratique  est  rarement  conforme  à  cette  théo- 
rie. En  fait,  les  compagnies  conviennent  que  toutes  les  assu- 
rances produiront  effet  et  que  chaque  assureur  sera  tenu  pro- 
portionnellement à  la  somme  qu'il  aura  garantie,  sans  que  l'in- 
demnité totale  puisse  excéder  la  valeur  de  l'objet  assuré.  —  V. 
Grûn  et  Joliat,  n.  143,  p.  180;  de  Lalande,  n.  235;  Philouze, 
p.  64;  Duhail,  n.  78. 

456.  —  Cette  contradiction  entre  la  pratique  et  le  droit  pur 
explique  la  confusion  apparente  qui  règne  sur  ce  point  dans  la 
jurisprudence. 

457.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  disposition  de 
l'art.  359,  C.  comm.,  relatif  aux  assurances  maritimes,  portant 
que  s'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude 
sur  le  même  chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure  l'en- 
tière valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera  seul,  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  d'assurance  terrestre  :  qu'en  cette  matière,  les 
diverses  assurances,  prises  cumulativement  pour  un  même  objet, 
sont  valables  sans  distinction.  —  Colmar,  14  déc.  1849,  la  France, 
[S.  52.2.269,  P.  50.2.676,  D.  52.2.20]  —  Paris,  9  juin  1863,  l'A- 
beille, [Bonneville  de  Marsangy,  2.270] —  Sic,  Grûn  et  Joliat, 
n.  142  et  s.  —  Contra,  Pardessus,  n.  589  quinter;  Vmcens,  I.  3, 
p.  565;  Persil,  n.  96;  Alauzet,  Assur.,  t.  2,  n.  496. 
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458.—  ...  Mais  que,  dans  ce  cas, la  perte  doit  se  re'partir pro- 
portionnellement enln;  les  assureurs,  conformément  à  la  règle 
consacrée  en  matière  irassurances  maritimes  par  l'art.  3r)8,  G. 
comm.,  pour  le  cas  où  plusieurs  polices  ont  été  contractées  à  la 
mAme  date.  —  Colmar,  14  déc.  1849,  la  Frunce.[S.  .52. 2.269,  P. 
.^0.2.676,  D.  52.2.201  —  Paris,  9  juin  1803,  /M6et7/^,  [Bonneville 
de  Marsangv,  2.270]  —Sic,  Gnin  et  .Joliat,  n.  143,  p.  180. 

459.  —  hn  résumé,  il  y  a  Ici  une  question  d'interprétation  de 
volonté.  Les  juges  doivent  se  rendre  compte  de  l'intention  des 
parties  contractantes. 

460.  —  La  compagnie  avec  laquelle  la  deuxième  police  a  été 
contractée  a-t-elle  entendu  couvrir  l'intégralité  du  risqiie  sans 
se  préoccuper  de  savoir  s'il  y  aura  lieu  plus  tard  à  une  réduclinu 
proportionnelle  de  son  obligation,  ou  a-t-elle  seulement  voidu 
ne  garantir,  en  toute  hypothèse,  qu'une  fraction  proportionnelle 
de  ce  risque?  Dans  le  premier  cas,  la  deuxième  compagnie  est 
tenue  de  couvrir  l'intégralité  du  risque  si  la  première  assurance 
est  annulée  ou  résolue.  Il  en  est  autrement  dans  le  deuxième 
cas;  la  compagnie,  à  tout  événemiuit,  ne  doit  la  garantie  que  de 
la  fraction  proportionnelle  du  risque  par  elle  assurée. —  De  La- 
lande,  n.  238. 

461.  —  Le  deuxième  assureur  peut-il,  lorsque  la  première 
assurance  n'a  pas  été  maintenue,  se  refuser  ti  payer,  en  cas  de 
sinistre,  la  portion  de  l'indemnité  qui  aurait  été  à  la  charge 
du  premier  assureur  si  la  police  conclue  avec  ce  dernier  eût 
conservé  ses  effets?  C'est  encore  la  même  question.  La  solu- 
tion dépend  du  point  de  savoir  si  la  compagnie  d'assurances 
avec  laquelle  la  seconde  police  a  été  contractée  a  entendu  cou- 
vrir l'intégralité  ou  seulement  une  fraction  proportionnelle  du 
risque,  si  la  déclaration  de  l'assurance  antérieure  dans  la  police 
se  liait,  dans  la  pensée  des  parties,  avec  la  clause  relative  à  la 
répartition  de  la  perte  entre  les  divers  assureurs.  Or,  c'est  là 
une  question  de  fait  et  d'intention  qui  ne  saurait  être  résolue 
d'une  manière  uniforme  et  sur  laquelle  il  appartient,  d'ailleurs, 
aux  tribunaux  de  se  prononcer  souverainement.  —  Cass.,  lOavr. 
1877,  la  Providence,  [S.  78.1.77,  P.  78.159,  D.  77.1.479];  — 
23  mai  1881,  le  Nonl ,  [D.  82.1.3C.2]  —  V.  toutefois  Limoges, 
7  juin  1870,  précité. 

462.  —  Kn  conséquence,  il  faut  avant  tout  consulter  les  clau- 
ses des  polices  et,  en  cas  de  doute,  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir d'appréciation  très-étendu. 

463.  —  Kn  tous  cas,  la  première  compagnie  a  le  droit  d'in- 
sérer une  clause  d'après  laquelle  la  nouvelle  assurance  doit  être 
portée  à  sa  connaissance  dans  un  délai  qui,  en  cas  de  silence 
du  contrat,  peut  être  déterminé  par  les  tribunaux.  —  Cass.,  27 
aoiU  1828,  Assur.  de  l'Ahiie,  [S.  et  P.  clir.];  —  0  jnill.  1829,  le 
Phaiix,  [S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  2  juill.  1835,  Mulurïle  de  l'Aisne, 
[D.  Ih'p.,  v°  Asaur.  terr.,  n.  103";  —  Lyon,  1"  avr.  18.S2,  lu  Pro- 
vidence,[J.  des  assur.,  52.219]  —  Pau,  18  juill.  1873,  Séris, 
[J.  rfcs  asfiitr.,  73.388]  —  Limoges,  7  juin  1876,  sous  Cass.,  10 
avr.  1877,  la  Providence,  [S.  78.1.77,  P.  78.159,  D.  77.1.479] 
—  Douai,  30  avr.  1877,  Duriez,  [D.  78.1.223]  —  Trib.  Colmar, 
4  janv.  1848,  Vendolin  Ilug,  [J.  des  assur.,  50.305]  —  Trib. 
Dôle,  28  janv.  1851,  Cîiron,  [J.  des  assur.,  51.133]  —  Trib. 
Montbrison,  5  juin  1874,  l'Union,  [J.  des  assur.,  74.444]  —  Trib. 
Nancy,  21  i'évr.  1870,  Maucourt,  [J.  des  assur.,  76.364] 

464.  —  Une  pareille  obligation  ,  qui  est  parfaitement  valable 
et  obligatoire,  donne  au  premier  assureur  lorsque  l'assuré  s'y 
est  conformé,  le  droit  d'opter  pour  la  résiliation  du  contrat,  ou, 
au  contraire,  pour  son  maintien. 

465.  —  L'infraction  commise  par  l'assuré  constitue  une  cause 
lie  déchéance,  d'après  une  opinion  universellement  admise,  bien 
(|ue  le  contraire  ait  été  décidé,  mais  d'une  façon  tout  à  l'ait  ex- 
ceptionnelle. —  Lyon,  4  juill.  1872,  [J.  des  assur.,  73.62]  —  Le 
juge  ne  peut  se  refuser  à  appliquer  cette  déchéance,  même  en 
décidant  que  le  défaut  de  déclaration  n'a  causé  aucun  préju- 
dice ;\  l'assureur.  —  Cass.,  6  août  1884,  Pitcairn,  [Rec.  pé- 
riod.  des  assur.,  80.345] 

466.  —  Mais  la  déchéance  ne  doit  être  prononcée  que  si  elle 
est  édictée  formellement  par  la  police.  —  Toulouse,  18nov.  1854, 
précité. 

467.  —  La  déclaration  doit  être  faite  dans  le  délai  imparti 
par  la  police.  La  clause  d'une  police,  stipidant  qu'en  cas  de  nou- 
velle assurance  sur  le  même  risque  celle-ci  sera  imini'diatement 
déclarée  au  premier  assureur,  ne  doit  cependant  s'appliquer 
qu'après  l'expiration  d'un  délai  moral  suffisant  pour  l'exécution 
de  cette  obligation.  —  Cass.,  8  janv.  1878,  précité. 

Ri!:prrtoiriî.   —  Tomo  V. 


468.  —  Le  premier  assureur  ne  peut,  dès  lors,  se  soustraire 
au  paiement  de  l'indemnité,  si  le  sinistre  est  survenu  quelques 
heures  seulement  après  le  moment  où  la  seconde  assurance  est 
devenue  définitive.  —  Même  arrêt. 

469.  —  Toutefois,  il  faut  remarquer  qu'en  l'ait,  les  compa- 
gnies laissent  à  l'assuré  le  droit  do  déclarer  les  contrats  inter- 
venus postérieurement  jusqu'au  moment  où  le  sinistre  se  pro- 
duit. .Mais  alors  quaml  le  sinistre  a  lieu,  l'omission  commise  par 
l'assuré  entraîne  forcément  la  déchéance  de  tout  droit â  l'indem- 
nité. 

470.  —  Pour  que  la  déchéance  soit  applicable ,  il  est  néces- 
saire que  les  polices  successivement  consenties  couvrent  le  même 
ris<jue.  La  déchéance  ne  serait  pas  encourue  par  l'assuré  si  la 
nouvelle  assurance  portait  sur  des  augmentations  survenues, 
postérieurement  à  la  première  police,  dans  les  objets  assurés,  et 
que  ces  augmentations  fussent  d'ailleurs  distinctes  de  ces  ob- 
jets. —  V.  Persil,  n.  99;  Grùn  et  .loliat,  ii.  145;  Alauzet,  t.  2, 
n.  497. 

471.  —  Dans  tous  les  cas,  et  même  lorsque  celte  prohibition 
est  édictée,  l'assuré  a  le  droit  de  contracter  soit  une  assurance 
de  solvabilil(' pa.r  laquelle  le  second  assureur  s'engage  à  payer 
le  montant  de  l'indemnité  au  cas  où  la  première  compagnie  se- 
rait insolvable...  —  V.  infrà ,  n.  490  et  s. 

472.  —  ...  Soit  une  reprise  d'assurance  tendant  à  obtenir 
d'un  nouvel  assureur,  moyennant  le  paiement  d'une  prime  par- 
ticulière, ou  bien  le  versement  de  la  prime  exigible  par  le  pre- 
mier assureur,  ou  bien,  en  cas  de  sinistre,  le  versement  de  l'in- 
demnité réclamée  au  premier  assureur.  —  V.  infrà,  n.  494  et  s. 

473.  —  A  l'inverse,  la  seconde  compagnie  peut  imposer  i\ 
l'assuré  l'obligation  de  lui  faire  connaître  l'existence  d'une  pre- 
mière police  applicable  au  même  risque.  La  méconnaissance  de 
cette  clause,  dont  la  régidarité  est  incontestable,  constitue  une 
réticence  entraînant  la  nullité  de  la  deuxième  police  et  la  perte 
du  droit  i\  l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  —  Cass.,  10  avr.  1877, 
/«  Providence,  [S.  78.1.77,  P.  78.159,  D.  77.1.4791;  —  8  janv. 
1878,  le  Monde,  [S.  78.1.446,  P.  78.1178,  D.  78.i.223i;  —  6 
août  1884,  la  Paternelle,  [S.  85.1.213,  P.  85.1.510,  D.  85.1.75]; 

—  20  avr.  1880,  Pitcarn,  [Rec.  pér.  des  assur.,  86.212,  J.  des 
rt.«H;-.,  86.237]  —  Bordeaux,  16  juill.  1803,  Ronneville  de  Mar- 
sangy,  2.147]  —  Paris,  17  janv.  1867,  Gros,[D.  69.2.70]—  Bor- 
deaux ,28  juin  1809,  Plazanet,  [Bonneville  de  Marsangv,  2.365] 

—  Douai,  11  août  1870,  la  Patrie,  [D.  72.2.184]  —  Pau  ,'  18  juill. 
1873,  Seris,  [Bonneville  de  Marsangv,  2.470] — Limoges,  7  juin 
1876,  précité.  — Nancy,  16  déc.  1879,  |^ Bonneville  de  Marsangy, 


pi'r. 


des  assur. 


.535]  —  Besançon,  8  avr.  1886,  llantz,  Jlec. 
86.349]  —  Trib.  Colmar,  25  oct.  1807,  sous  Colmar,  9  juin  1808, 
la  France,  [S.  68.2.345,  P.  08.1251^  —  Trib.  Lvon,  29  avr.  1885, 
[Ri'c.  pér.  des  assur.,  85.2()r  —  Sir,  Pardessus,  t.  2,  n.  589-.5»; 
Persil,  n.  96  et  s.;  Agnel,  n.  32  et  s.;  Griin  et  Joliat,  n.  144. 

474.  —  Cependant,  l'absence  de  déclaration  des  polices 
soit  antérieures,  soit  postérieures  au  contrat  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'assuré  s'il  résulte  des  circonstances  que  l'existence  de 
ces  polices  n'a  pu  être  ignorée  de  l'assureur,  car  le  silence 
gardé  par  celui-ci  implique  une  sorte  d'acquiescement. —  Cass., 
20  mai  1880,  le  Phénix,  |D.  80.1.35];  —  25  avr.  1883,  le  Nord, 
[S.  83.1,247,  P.  83.1.0031  —  Besançon,  3  mai  1845,  C""  Li/on- 
naise,  'S.  40.2.359,  D.  46. 4.20]  —  Paris,  9  juin  1803,  L'anc. 
mutuelle,  [D.  Réj).  suppléai.,  \°  Assur.  terr.,  n.  OOj  —  Caen,  17 
avr.  1867,  l'Agricole,  [D.  67.5.28]  —  Douai,  30  avr.  1877,  le 
Monde,  [D.  78.1.223]  —  Trib.  Lvon,  27  juill.  1881,  [J.  des  as- 
sur., 82.122]  —  Sic,  Philouze,  p".  65;  Duhail,  n.  78.  —  Conlrà  , 
de  Lalande,  n.  264. 

475.  —  C'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsque  les  polices 
ont  été  faites  par  le  même  agent  (Paris,  9  juin  1863,  précité.  — 
Caen,  17  avr.  1867,  précité],  ou  bien  lorsque  l'agent  rédacteur 
de  la  police  nouvelle  a  eu  communication  fie  la  police  antérieure. 
—  Douai,  30  avr.  1877,  précité. 

476.  —  D'un  autre  côté,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  que  la  clause  obligeant  l'assuré  àdéclan-r  les  assurances 
qui  auraient  été  contractées  avant  ou  après  la  police  ne  s'ap- 
plique pas  aux  assurances  qui,  déjà  existantes  et  déclarées  au 
moment  de  la  police,  n'auraient  été  que  renouvelées  ou  aug- 
mentées depuis.  —  Cass.,  17  mars  1880,  C''  le  Midi,  [S.  80.1. 
272.  P.  80.629,  D.  80.1.406] 

477.  —  L'assuré  qui,  en  contractant  une  deuxième  assurance 
avec  une  nouvelle  compagnie,  déclare  l'assurance  antérieure,  ne 
prend  pas  pour  cela  l'obligation  de  la  maintenir;   en   consé- 

76 


C,t)i 


ASSURANCE  (rn  «AN^inf,).  —  Chap.  ([. 


iiiiciu'c,  si  la  |)rf'nii(''r(>  [tnliro  se;  l,riiuv(!  n'silii'f  latilc  (lo  ih^rlara- 
lioii  flo  rassiirancd  posir'rii'iirn,  la  flfiuxiènu^  com|»agiiin  pr-ut 
rli'("  lonuo  flo  payor  ('itifl<'mnitë  (\c.  sinislrR  dans  la  rnfsiiro  iii- 
li'^ralc  i\o.  sa  garaiilic.  —  Cass.,  10  avr.  IS77,  In  Providence, 
S.  7H.1.77,  P.  7«.i;i0,  I).  77.1.47!»] 

-^78.  —  A  l'invprsn,  l'assureur  peut  fliTriandor  h  l'assuri'î  rlo 
l'airo  rcLsilior  une  première  assurance  (pi'il  avait  prise  pr<lcéflem- 
menl  fl'une  autre  compap;nie.  Mais  une  pareille  clause  n'a  pas 
d'cirel  résoluloire  de  plein  droit,  relativement  à  la  seconde  as- 
surance, si  rassur(''  ne  |)cul  ohicnir  la  résiliation  de  la  première. 
-  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  où  la  sti()ulation  de 
la  clause  dont  il  s'agit  n'avait  d'autre  olijet  que  de  décharger  la 
deuxième  com|)agnie  de  l'oliligalion  qu'elle  avait  contractée  an- 
térieurement envers  l'assuré,  d'acquitter  les  primes  annuelles 
ducs  par  elle  à  la  première  compagnie. —  Colmar,  14  dèc.  1H40, 
ht  Francr,  (S.  52.2.209,  P.  .^(1.2.676,  D.  FJ2.2.2()] 

479.  —  En  dehors  de  cette  clause,  en  vertu  de  laquelle  l'as- 
suré est  tenu  d'informer  son  premier  assureur  de  toutes  les 
assurances  qu'il  pourrait  ullérieurement  contracter,  les  com- 
pagnies insèrent  parfois  une  stipulation  interdisant  à  l'assuré,  à 
peine  de  déchéance,  de  faire  réassurerjle  même  objet  par  d'au- 
tres compagnies.  Cette  clause  esN-atedlument  licite,  'foute  as- 
surance consentie  au  mépris  de  cette  stipulation  entraîne  donc 
la  nullité  du  premier  contrat.  —  Cass.,  27  août  1828,  Aasur. 
(le  l'Aisne,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  6  juill.  1829,  Plii'nix,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  2  juill.  1835,  C'"  mutuelle  de  l'Aisne  et  de  l'Aube, 
[P.  chr.J 

480.  —  Toutefois,  une  pareille  prohibition  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  de  ses  termes;  elle  ne  peut,  par  exemple,  faire 
obstacle  au  droit  qu'a  une  personne  de  faire  assurer,  par  une 
autre  compagnie,  la  cotisation  annuelle  et  variable  qu'il  peut 
être  tenu  de  payer,  pas  plus  qu'à  celui  de  contracter  une  nou- 
velle assurance  pour  le  moment  oîi  l'engagement  a  pris  fin.  — 
Cass.,  12  janv.  1842,  Assur.  mut.,  [S.  42.1.14,  P,  42.1.116] 

3°  Coassurance. 

481.  —  A  côté  de  la  double  assurance  ou  assurance  mul- 
tiple, qui  tend  à  donner  à  un  assuré  et  pour  le  même  objet  la 
garantie  de  deux  assureurs,  sans  limitation  de  la  part  du  risque 
qui  sera  couverte  respectivement  par  chacun  d'eux,  il  y  a  la 
coassurance  qui  a  pour  objet  de  faire  garantir  les  mêmes  objets 
par  plusieurs  compagnies  pour  des  portions  égales  ou  inégales, 
mais  détermim'es.  La  première  ne  suppose  aucune  proportion 
stable  dans  l'étendue  respective  des  garanties  stipulées  par 
l'assuré;  la  seconde  suppose,  au  contraire,  entre  la  garantie 
des  divers  assureurs,  un  rapport  fixe  et  immuable.  —  De  La- 
lande,  n.  235. 

482.  —  «  Il  y  a  donc  coassurance  lorsqu'un  capital  déter- 
miné et  formé  des  mêmes  objets  est  garanti  par  plusieurs  assu- 
reurs pour  des  portions  déterminées,  ou  encore  lorsque  des 
objets,  distincts  de  ceux  déjà  couverts  par  une  police,  mais  fai- 
sant partie  du  même  risque,  sont  assurés  à  une  autre  compa- 
gnie ».  —  De  Lalande,  n.  246. 

483. —  Il  II  en  résulte  qu'en  principe,  si  l'un  des  coassureurs 
tombe  en  faillite,  ou  devient  insolvable,  ou  si  sa  garantie  cesse 
pour  une  cause  ou  par  un  moyen  quelconques,  les  autres  ne 
sont  toujours  tenus  que  pour  la  somme  ou  la  fraction  de  somme 
qu'ils  ont  garantie,  à  moins  qu'il  n'en  soit  stipulé  autrement 
dans  les  dilterents  contrats,  ou  que  le  contraire  résulte  des  dis- 
positions de  la  police  ».  — De  Lalande,  n.  246. 

484.  — Et  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  décider  que  si,  après  une 
assurance  passée  avec  une  compagnie  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  une  autre  compagnie  a  assuré,  pour  la  même 
somme  également  déterminée,  les  mêmes  objets,  en  augmenta- 
tion de  la  valeur  déjà  garantie  par  le  premier  assureur  (ces  deux 
sommes  réunies  n'excédant  pas  la  valeur  totale  des  objets  assu- 
rés), et  si  la  première  assurance  vient  à  être  annulée,  le  second 
assureur  n'est  tenu,  dans  la  perte  résultant  du  sinistre,  que  se- 
lon sa  part  proportionnelle  dans  la  valeur  entière  du  risque, 
l'assuré  restant  son  propre  assureur  pour  la  partie  qui  se  trou- 
vait couverte  parla  police  annulée.  —  Colmar,  9  juin  1868,  la 
France,  [S.  68.2.345,  P.  68.1251] 

485.  —  La  coassurance  diflere  également  de  la  réassurance 
en  ce  qu'elle  est  une  association  en  participation  faite  d'un 
commun  accord  par  plusieurs  compagnies  pour  un  risque  impor- 
tant. Les  dilterents  assureurs  sont  tenus  au  même  titre  vis-à- 


vis  de  l'assuré.  I)anH  la  réassurance,  au  contraire,  l'assurt^  n'a 
aucun  lien  d'oblif^ation  vis-à-vis  du  réassureur,  qui  n'est  lui- 
même  tenu  que  vis-à-vis  de  l'assureur  primitif. 

480.  —  Autrefois,  la  coassurance  devait  être  déel.iréo  au 
moment  de  la  l'ormalion  du  sef;ond  contrat.  Aujourd'hui,  il  n'en 
est  ainsi  qu'en  cas  de  sinistre,  lorsqu'il  s'agit  d'elTecluer  le  rè- 
glement de  l'indemnité. 

487.  —  Mais  l'inexactitude  n'est  un  cas  d'annulation  delà  po- 
lice qu'autant  rju'elle  est  le  résultat  de  la  mauvaise  foi  et  qu'elle 
a  eu  pour  but  do  diminuer  l'opinion  du  risque.  —  Pans,  10 
avr.  1877,  Assureurs ,  [Bonneville  de  Marsungy,  2.553] 

488.  —  En  fait,  les  coassurances  se  font  souvent  en  même 
temps  et  sur  des  moflèles  de  police  identiques,  de  façon  à  évi- 
ter toutes  difficultés  entre  les  compagnies. 

489.  —  Il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  coassurance,  les  polices 
souscrites  à  plusieurs  compagnies  sur  les  mêmes  risques  doi- 
vent être  considérées  comme  formant  un  contrat  unique,  et  que, 
conséquemment ,  les  clauses  ambiguës  de  ces  polices  peuvent 
s'interpréter  par  les  clauses  des  autres.  —  Grenoble,  8  aoiH 
1887,  Bauzon,  [/.  des  assur.,  88.146]  —  Mais  celte  solution  ne 
doit  être  admise  qu'avec  des  ménagements.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
véritable  coassurance  résultant  de  polices  souscrites  en  rrufme 
temps  et  d'après  un  modèle  à  peu  près  uniforme,  on  comprend 
à  la  rigueur  qu'on  puisse  voir  là  un  contrat  unique  passé  entre 
tous  les  coassureurs,  d'une  part,  et  l'assuré,  d'autre  part;  mais 
il  n'en  saurait  être  de  même  pour  des  assurances  simplement 
cumulatives,  souscrites  à  diverses  compagnies,  à  des  dates  dif- 
férentes, et  au  moyen  de  polices  complètement  indépendantes 
les  unes  des  autres;  dans  ce  cas,  tous  les  contrats  sont  certai- 
nement distincts  et  chacun  des  assureurs  ne  peut  s'appuyer  que 
sur  le  sien  pour  opposer  une  déchéance  quelconque;  les  autres 
sont  pour  lui  res  inter  aiios  acta  et  il  ne  peut  pas  plus  les  invo- 
quer qu'on  ne  peut  les  lui  opposer.  —  Observ.  Journ.  des  assur., 
année  1888,  p.  149. 

4"  Assurance  de  solvabilité. 

490.  —  L'assuré  qui  a  sujet  de  craindre  qu'en  cas  de  perte 
il  ne  soit  pas  indemnisé  peut  faire  assurer  par  un  autre  la  sol- 
vabilité du  premier  assureur.  En  pareil  cas,  la  première  assu- 
rance subsiste  ;  l'assureur  de  la  solvabilité  n'est  engagé  que  sous 
la  condition  que  le  premier  assureur  ne  payera  pas. 

491.  —  Le  Code  de  commerce  n'a  point  reproduit  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1681,  qui  autorisaient  d'une  manière 
expresse  l'assurance  de  solvabilité.  Néanmoins,  on  est  d'accord 
pour  la  réputer  très-légale  aujourd'hui  par  le  motif  que  rien  dans 
la  loi  ne  s'y  oppose,  et  aussi  parce  qu'il  importe  qu'un  assuré 
soit  libre  de  pourvoir  à  sa  sécurité  quand  la  déconfiture  de  l'as- 
sureur devient  imminente  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  redouter  pour 
l'avenir.  —  Vincent,  t.  3,  p.  242;  Grùn  et  Joliat,  n.  147. 

492.  —  Cette  assurance  n'est  pas  sans  analogie  avec  le  cau- 
tionnement. Nous  verrons,  infrà,  w"  Cautionnement,  les  différen- 
ces qui  existent  entre  les  deux  hypothèses  —  V.  Duhail,  n.  84. 

493.  —  Pour  pouvoir  intenter  une'  action  contre  le  second 
assureur  il  faut  que  l'insolvabilité  du  premier  soit  constatée; 
mais  la  preuve  de  cette  insolvabilité  n'est  soumise  à  aucune 
forme  particulière;  il  suffit  que  l'assureur  dont  la  solvabilité  a  été 
assurée,  mis  en  demeure  de  payer,  ne  puisse  s'exécuter  au  pre- 
mier commandement  qui  lui  en  est  fait,  pour  que  l'assuré  soit 
en  droit  de  se  pourvoir  contre  celui  qui  assure  la  solvabilité.  — 
Emérigon,  t.  1,  ch.  8,  sect.  15,  §  2. 

50  Reprise  d'assurance. 

494.  —  La  reprise  d'assurance  est  un  contrat  qui  diffère  à  la 
fois  de  l'assurance  de  solvabilité  et  de  la  double  assurance.  Par 
ce  contrat,  l'assuré  promet  de  payer  une  prime  à  un  nouvel  as- 
sureur qui  s'engage  de  son  côté  à  l'indemniser  des  pertes  que 
peut  lui  faire  subir  le  premier.  Le  nouvel  assureur  tient  compte 
à  l'assuré  des  primes  ou  des  cotisations  payées  au  premier  assu- 
reur, et  est  subrogé,  par  sa  police,  aux  droits  et  actions  de  l'as- 
suré contre  celui-ci.  L'assuré  n'a  plus  de  rapports  qu'avec  l'as- 
sureur de  solvabilité. 

495.  — :  Ainsi,  notamment,  en  cas  d'incendie  c'est  la  com- 
pagnie qui  a  repris  l'assurance  qui  poursuit  le  règlement  des 
dommages  avec  l'assuré,  après  sommation  au  premier  assureur 
d'assister  à  l'expertise;  elle  paie  l'indemnité  et  se  la  fait  ensuite 
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rembourser  par  la  première  compagnie  si  ceiliî-ci  est  sol- 
vablf. 

400.  —  De  cette  façon,  une  personne  qui  a  contracte  une  as- 
surance avec  une  société  mutuelle,  par  exemple,  peut  se  faire 
assurer  par  une  compagnie  à  primes  tixes. 

4Î)7.  — C'est  un  nouvel  engagement  que  contracte  l'assure; 
mais  il  ne  pourrait  ni  laisser  subsister  les  flfux  assurances  h.  la 
Ibis,  ni  se  désister  rie  la  premii'-re  par  le  l'ait  seul  île  sa  volonté; 
il  substitue  le  dernier  assureur  en  son  lieu  et  place,  pendant 
tout  le  temps  que  durera  la  première  police;  il  renonce  en  sa 
laveur  à  tous  les  droits  de  son  contrat  primitif,  et  le  cbarge  de 
ses  obligations;  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  sinistre  il  s'adresse  au 
deuxième  assureur  qui  l'indemnise;  celui-ci,  subrogé  aux  ac- 
tions de  l'assuré,  poursuit  le  premier  assureur  et  reste  seul  ex- 
poséaux  chances  de  pertes.  —  Urùn  etJoliat,  n.  l.'»3,  p.  193  et  194. 

498.  —  Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  savoir  s'il  y  a  double  as- 
surance ou  reprise  d'assurance;  c'est  ce  qui  arrive  notamment 
lorsque  l'assuré  se  lie  avec  une  deuxième  compagnie  et  fait  cou- 
vrir immédiatement  le  mi^me  risque  avant  l'expiration  de  la  pre- 
mière police.  Kn  pareil  cas,  il  faut  interpréter,  d'après  les  clauses 
du  second  contrat,  la  volonté  de  l'assuré. 

499.  —  S'il  a  entendu  simplement  substituer  le  second  assu- 
reur au  premier,  h  partir  de  l'expiration  de  la  première  police, 
sauf  i\  lui  tenir  compte,  jusqu'à  cette  épo(|ue,  des  primes  qui  se- 
ront versées  à  l'assureur  prunitif,  ily  a  reprise  d'assurance.  Et  si 
un  sinistre  éclate  avant  l'expiration  de  la  première  police,  l'in- 
demnité sera  i\  la  charge  exclusive  du  premier  assureur.  —  Or- 
Ic'aiis,  20  avr.  1S8(),  lu  MitU'rnilli'.  de  Loir  et  Cher,  [Bonneville 
de  Marsangy,  2.618]  — Sic,  de  Lalande,  n.  269. 

500.  —  Si,  au  contraire,  l'assuré  a  voulu  faire  couvrir,  en 
m(^mp  temps,  les  objets  déjà  garantis  par  deux  compagnies,  il  y  a 
douille  assurance.  —  De  Lalande,  n.  2<)y. 

501.  —  Mais  l'assuré  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a 
entendu  faire  une  reprise  d'assurance  par  cela  seul  qu'il  s'est 
adressé  à  un  deuxième  assureur,  si  d'ailleurs  la  police  ne  s'ex- 
plique pas  formellement  à  cet  égard;  il  faut  (pi'il  déclare  vouloir 
céder  à  son  nouvel  assureur  les  droits  et  les  obligations  qui 
naissent  de  la  police  primitive;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  n'acquiert 
pas  le  droit  d'exiger,  du  second  assureur,  le  remboursement  des 
primes  ou  cotisations  payées  au  premier.  C'est 'alors  le  cas  de 
deux  assurances  sur  le  même  objet,  pour  chacune  desquelles  la 
prime  est  payée  séparément  par  l'assuré  aux  deux  assureurs  et 
oîi  ceux-ci ,  en  cas  de  sinistre  ^^si  toutefois  ils  ont  eu  connais- 
sance de  l'existence  des  deux  polices,  V.  suprà,  n .  463  et  s.)  con- 
tribuent, au  centime  le  franc  des  sommes  assurées  par  eux,  au 
paiement  des  pertes  ou  dommages. —  Gnin  et  .loliat,  n.  Kio,  p.  195. 

502.  —  Le  contrat  de  reprise  d'assurance  est  entièrement 
indépendant  de  la  première  assurance;  les  conditions  peuvent 
en  être  dilférentes,  tant  pour  la  durée  de  la  nouvelle  police  , 
pour  le  montant  de  la  somme  assurée  et  du  prix  de  l'assurance, 
que  pour  toutes  les  autres  conditions  du  contrat. 

503.  —  Bien  que  la  question  ait  fait  doute,  on  admet  généra- 
lement nue  la  reprise  d'assurance  est  prohibée  quand  la  police 
interdit  l'assurance,  par  une  autre  compagnie,  des  objets  qu'elle 
garantit.  —  De  Lalande,  n.  268,  p.   181.  —  V.  aiiprà ,  n.  i79. 

§  2.  Assurance  de  prime. 

504.  —  L'assuré  peut,  au  contraire,  faire  assurer  la  prime 
qu'il  a  promise  à  l'assureur  pour  le  covH  de  son  assurance  et  que 
celui-ci  lui  retiendra  sur  le  montant  de  la  somme  assurée,  due 
en  cas  de  sinistre.  Le  prix  que  l'assuré  promet  à  ce  second  as- 
sureur, pour  se  faire  assurer  la  prime  qu'il  court  risque  de  perdre 
sans  compensation  dans  le  cas  du  sinistre  prévu  par  le  premier 
contrat  d  assurance ,  s'appelle  prime  de  prime.  Il  peut  encore 
se  faire  assurer,  par  un  troisième  assureur,  la  prime  de  la  prime 
du  second  contrat,  et  ainsi  à  l'infini.  —  Emérigon ,  ch.  3,  secl. 
12  et  13;  Pothier,  n.  34;  Quénault ,  n.  32. 

505.  —  Au  moyen  de  ces  assurances  des  primes,  l'assuré 
parvient  à  se  mettre  à  couvert  de  toute  perle  dans  le  cas  de  si- 
nistre puisqu'en  pareille  circonstance  l'assureur  remboursera  les 
prinn^s  versées  en  même  temps  qu'il  paiera  l'indemnité;  il  ne 
gardera  que  les  primes  supplémentaires  qu'il  a  reçues  à  raison 
de  la  garantie  exceptionnelle  stipulée  dans  le  contrat. 

506.  —  Mais  aussi,  lorscjue  le  sinistre  ne  se  produit  point, 
l'assuré  doit  payer  une  somme  bien  plus  considérable;  il  doit, 
outre  la  prime  (le  l'assurance,  toutes  les  primes  des  primes. 


507.  —  Ce  contrat  est  absolument  licite;  néanmoins,  il  pa- 
rait n'être  pratifpié  que  très-rarement,  vraisemblablement  parce 
que  les  primes  sont  trop  peu  élevées  pour  que  l'assuré  ait  un 
graiiil  intérêt  à  les  faire  assurer.  —  Grun  et  Joliat ,  n.  148. 

508.  —  «  L'assureur  pourrait-il,  de  son  eùlé,  faire  assurer  à 
son  profit  la  prime  d'assurance  qui  lui  est  promise,  et  les  primes 
des  primes?  11  résulte  de  l'art.  342,  C.  comin.,  que  l'assureur 
peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  oti'ets  qu'il  a  assurés  sans 
aucune  diminution,  et  conséquemment  qu'il  peut  faire  réassu- 
rer la  somme  qu'il  a  lui-même  assurée,  sans  en  déduire  la  prime 
qui  lui  a  été  promise  par  l'assuré.  S'il  profite  de  cette  prime,  il 
supporte  celle  qu'il  promet  au  réassureur.  La  dill'éreiice  entre 
les  deux  primes  ne  peut  altérer  la  validité  du  contrat;  la  prime 
de  réassurance,  porte  l'art.  342,  C.  comm.,  peut  être  moindre 
ou  plus  forte  que  celle  de  l'assurance.  Lu  réassurance  n'est, 
dans  ce  cas,  qu'une  cession  que  l'iissiireur  fait  du  risque  dont 
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sents,  et  non  l'assurance  d'aucun  bénélice  éventuel  ».  —  l^slran- 
gin  ,  sur  Pothier,  p.  46  et  47;  Quénault,  n.  34,  p.  31  et  32. 

509.  —  <<  Mais  l'assurance  que  ferait  faire  le  premier  assu- 
reur de  la  prime  de  réassurance  et  les  primes  des  iirimes  serait 
toute  autre  chose.  Ce  serait  une  spéculation  nouvelle  (|ui  aurait 
un  autre  aliment  (pie  la  première  assurance.  Cette  spéculation 
roulant  sur  des  primes,  que  l'assureur  promettrait  aux  uns, 
pour  se  les  faire  ensuite  assurer  par  les  autres,  ne  présenterait, 
dans  son  but  et  dans  ses  résultats,  que  des  assurances  de  pro- 
fits espérés.  Ces  profits  seraient  assurés  pour  le  cas  de  sinistre, 
dans  lequel  l'assureur  trouverait  une  source  de  bénéfices.  Or, 
on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que  l'on  court  risque  de  perdre, 
et  non  ce  cpie  l'on  manque  de  gagner.  Le  contrat  d'assurance 
n'est  point  un  moyen  d'acquérir  et  ne  doit  jamais  être  combiné 
de  manière  à  ce  que  l'une  des  parties  ait  intérêt  au  sinistre.  De 
semblables  assurances  dégénéreraient  en  gageures  et  interver- 
tiraient le  but  du  contrat  d'assurance;  elles  ne  sont  donc  point 
licites  ».  ~  Estrangin,  sur  Pothier,  p.  4G;  Quénault,  n.  3;),  p.  32. 


CHAPITRE  III. 

OBLIGATIONS    DE    l'aSSIJREUR. 

510.  —  Tout  contrat  régulièrement  formé  a  pour  effet  ordi- 
naire de  produire  des  obligations;  le  contrat  d'assurance  en- 
gendre des  obligations  pour  l'assureur  et  pour  l'assuré.  Elles 
l'ont  l'objet  des  clauses  insérées  dans  la  police. 

Sectio.\    I. 

Obligations  de  l'assureur  lors  de  la  lorination  du  eonirni 
cl  au  cours  do  l'assurance. 

511.  —  L'assureur  doit,  en  premier  lieu,  faire  connaître  sa 
personnalité,  révéler  les  conditions  et  la  nature  de  la  société; 
le  contrat  serait  nul  si  l'assureur  se  rendait  coupable  de  dissi- 
mulation à  cet  égard.  —  Paris,  27  août  1838,  Rrot,  [Bonneville 
de  Marsangv,  2.40] 

512.  —  On  sait,  en  elfet,  et  nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  le  dire,  que  l'erreur  sur  la  personne  de  l'assureur  entraine  la 
nullité  du  contrat.  —  V.  suprâ,  n.  209. 

513.  —  De  plus,  l'assureur  doit  donner  communication  à 
l'assuré  des  conditions  générales  de  la  police  avant  la  signature 
du  contrat;  il  est  indispensable  que  l'assuré  en  ait  connais- 
sance, même  avant  de  faire  les  déclarations  prescrites  pour  la 
validité  de  la  convention. 

514.  —  En  outre,  l'assureur  doit  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  police,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
de  la  prime  annuelle  fixée  par  le  contrat. 

515.  —  Sur  les  conséquences  d'une  dérogation  apportée  par 
les  agissements  de  la  compagnie  aux  dispositions  de  la  police, 
V    infWt .  n.  697  et  s. 

516. —  Il  doit  également  veiller  à  ce  que  les  assurés  trouvent 
toujours  intactes  les  garanties  sur  lesquelles  ils  ont  compté  lors 
de  la  conclusion  du  traité,  non  pas  tant  à  ce  que  les  affaires 
soient  faites  dans  des  conditions  avantageuses,  mais  surtout  à 
ce  que  les  capitaux  mis  en  réserve  pour  acquitter  la  réparation 
des  sinistres  soient  gérés  d'une  façon  profitable  et  sage  à  la  fois. 

517.  —  Sur  les  effets  de  la  liquidation  d'une  compagnie  d'as- 


00',. 


ASSri^WCK  'kn-  .;i;:.M;;MAg.  —  CUa^,.  III. 


Hiii'iiiici'   iiiiisi  quo  sur  ceux   ili' 
infrii.  II.  W)\  ('L  s.,  87."i  ri  s. 


la    (•(•ssioii  i\v  itorlcrciiill*!,  V. 


Sl'X.TIDN    II. 
<M)ll{|ntloiis  (In  l'nsRurour  en  can  do  slnUtrc. 

518.  —  L'ol)ligatioii  priiicipaln  do  l'assurour  csl  i\f  n'paror 
Ip  (lninmaf,^o  (-proiivi;  fiar  l'assuré. 

510.  —  fl'osL  fj^'Héraicincnl  au  moment  où  le  sinistre  se  réa- 
lise que  nail  INjblif^alion  de  l'assurour.  —  Cass.,  2ii  janv.  \HHH, 
Sire,  [/.  ih'sassur.,  S8.184] 

520.  —  Si  l'arrivée  de  l'événement  prévu  suffit  ri  elle  seule  à 
faire  naître  à  la  charge  de  l'assureur  I  obligation  de  payer  l'in- 
demnité stipulée,  il  faut  cependant  que  cet  événement  lui  soit 
révélé.  On  ne  saurait  obliger  l'assureur  à  prévenir  la  demande 
des  intéressés.  C'est  à  ceux-ci  qu'il  appartient  de  faire  valoir 
leur  droit,  et  d'ordinaire  ,  on  insère  dans  la  police  un  délai  de 
forclusion,  passé  lequel  ils  ne  sont  plus  admis  à  faire  aucune 
réclamation.  Une  pareille  fixation  est  absolument  régulière.  — 
Cass.,  i"  févr.  1853,  l'Union,  [S..56.i.892,  F.  33.1.697,  D.  53. 
1.77]  _  Nancy,  25  juill.  1851,  Lenîalre,  [S.  51.2.576,  P.  52.1. 
313,  D.  32.2.67];  —  30  mai  1885,  Gillet,  |7.  des  assur.,  86.69]; 
—  26  oct.  1883,  Salmon,  [J.  des  aaaur.,  86.70]  —  Trib.  Florac, 
1'-''  oct.  1885,  Pane,  [J.  des  assiir.,  86.241]  —  Trib.  Belfort,  4 
déc.  1888,  Bideaux,  [J.  des  assur.,  89.68]  —  Sic,  Quénault,  ii. 
232;  Grùn  et  Joliat,  n.  357;  Boudousquié,  n.  403;  Persil,  n. 
234;  Alauzet,  Assur.,  t.  2,  n.  531  ;  Houget,  Did.  des  assur.,  v» 
Prescript.,  p.  607;  Ruben  de  Couder,  v"  Assur.  sur  la  vie,  n. 
143.  —  V.  aussi  Journ.  des  assur.,  année  1886,  p.  71.  —  V. 
infrà,  n.  1002  et  s. 

521.  —  Il  ne  suffit  pas  que  la  personne  qui  doit  toucher  le 
montant  de  l'assurance  fasse  connaître  le  sinistre;  il  faut  encore 
qu'elle  produise  les  justifications  nécessaires.  L'assureur  reste 
libre,  d'ailleurs,  de  faire  procéder  à  toutes  les  mesures  de  contrôle 
nécessaires,  et  notamment,  lorsque  l'étendue  du  dommage  aussi 
bien  que  la  cause  du  sinistre  lui  paraissent  contestables,  de  ré- 
clamer une  vérification,  par  voie  d'expertise,  ou  par  tout  autre 
moyen  légal.  —  V.  infrà,  n.  573  et  s. 

522.  —  En  tout  cas,  l'assureur  est  en  droit  d'exiger  pour 
le  versement  de  l'indemnité  les  justifications  prévues  par  le 
contrat  pour  sa  libération;  tant  que  les  pièces  exigibles  n'ont 
pas  été  produ  ites  il  est  fondé  à  refuser  le  paiement. 

523.  —  L'assureur  est  également  dispensé  de  payer  le  mon- 
tant de  l'indemnité  lorsqu'il  prouve  que  le  sinistre  qu'il  garan- 
tissait ne  s'est  produit  que  par  suite  d'une  faute  lourde  et  in- 
tentionnelle ou  du  dol  de  l'assuré.  —  V.  suprà,  n.  232. 

524.  —  L'assureur  peut  encore  échapper  à  son  obligation 
en  prouvant  que  l'assuré  a  lui-même,  en  violant  la  convention, 
encouru  la  déchéance.  —  Cass.,  22  déc.  1832,  la  Providence, 
[S.  33.1.109,  P.  53.1.49,  D.  33.1.93]  —  Sîc,  Alauzet,  Assur., 
t.  2,  n.  478,  —  V.  infrà,  n.  916  et  s. 

525.  —  Lorsque  la  valeur  des  objets  sinistrés  dépasse,  au 
moment  de  l'événement  prévu  au  contrat,  la  somme  assurée, 
il  y  a  à  faire  intervenir  l'application  de  la  disposition,  dite  règle 
proportionnelle ,  introduite  dans  un  grand  nombre  de  contrats 
afin  d'intéresser  au  sauvetage  l'assuré  qui ,  dans  un  but  d'éco- 
nomie, n'aurait  fait  garantir  qu'une  partie  de  la  chose  :  une 
telle  disposition  est  parfaitement  licite.  —  Paris,  19  mars  1840, 
Brandt,  [S.  40.2.337,  P.  40.2.483]—  V.  infrà.  V  Assurance 
contre  l'incendie. 

526.  —  Il  peut  se  faire,  d'ailleurs,  que  l'assureur  ne  sup- 
porte pas  seul  et  définitivement  la  perte  éprouvée.  Il  a  son 
recours  contre  l'auteur  du  préjudice  dont  a  souffert  l'assuré, 
s'il  y  a  lieu. 

527.  —  Dès  que  les  conditions  imposées  par  le  contrat  ou 
résultant  de  la  nature  même  des  choses  ont  été  remplies,  l'as- 
sureur doit  s'acquitter  de  son  obligation,  conformément  aux 
règles  générales  du  Code  civil. 

528.  —  I.  Montant  de  l'indemnité.  —Nous  avons  déjà  dit  que 
l'assurance  étant  un  contrat  d'indemnité  destiné  à  dédommager 
seulement  des  pertes  subies,  lorsqu'il  survient  un  sinistre  l'in- 
demnité doit  représenter  uniquement  la  réparation  du  préjudice 
causé.  —  V.  suprà,  n.  90. 

529.  —  L'estimation  donnée  aux  objets  assurés  dans  la  po- 
lice d'assurance  doit,  à  défaut  d'autres  renseignements,  servir 
de  base  pour  la  détermination  de  l'indemnité  à  accorder  à  l'as- 


suré, sauf  le  droit  de  l'assureur  de  prouver  l'inexaclilude  de 
l'évaluation  (V.  suprà,  n.  321).  —  ['au,  13  juin  1872,  C  d'as- 
surances (/énérnles ,  [S.  73.2.7,  P.  73.89,  IJ,  73.2.5^ 

520  liis.  —  Toutefois,  le  contrat  d'assurance  ne  rlcvanl  jamais 
être  pour  l'assuré  une  occasion  de  bénéfice,  les  juges  peuvent 
fixer  l'indemnité  due  par  l'assureur  a  une  somme  moindre  que 
l'évaluation  donnée  par  la  police  aux  objets  détruits,  —  Cass., 
14  juin  1880,  Arnould  iJrappier,  ;S.  80.1.312,  P,  80,743,  D.  81. 
1.367] 

530.— Si  donc  la  somme  versée  par  l'assureur  doit,  en  prin- 
cipe, être  celle  portée  au  contrat,  des  déductions  peuvent  néan- 
moins être  légitimi-rnenl  opérées.  iJ'abord  ,  l'assureur  est  fondé 
à  déduire  du  montant  de  l'indemnité  les  primes  échues  qui  font 
compensation  avec  rindemnilé;  de  même, en  matière  d'assurance 
contre  l'iiicenflie,  l'assureur  est  autorisé  à  déduire  la  valeur  des 
objets  sauvés.  —  V.  infrà,  w"  Assurance  contre  l'incendie. 

531.  —  De  plus,  quel  que  soit  le  dommage  arrivé,  si  l'objet 
de  l'assurance  n'a  éprouvé  qu'une  simple  diminution  de  valeur 
il  n'est  dû  que  le  montant  de  la  perte.  Toute  convention  par  la- 
quelle l'assureur  s'engagerait  à  donner  la  totalité  de  la  somme 
assurée  à  tout  événement  serait  une  véritable  gageure,  et,  par 
suite,  contraire  à  la  nature  de  l'assurance.  —  GriJn  et  Joliat, 
n.  187;  Agnel,  n.  52  ;  de  Lalande,  n.  146. 

532. —  En  résumé,  l'un  des  facteurs  de  l'indemnité  consiste 
dans  la  valeur  de  l'objet  assuré  au  moment  de  la  conclusion  de 
l'assurance.  Si  l'objet  assuré  n'est  pas  sujet  à  dépérissement  et 
s'il  périt  en  entier,  l'indemnité  à  payer  se  confond  avec  la  valeur 
de  l'objet  telle  qu'elle  a  pu  être  déterminée  au  moment  du  con- 
trat. Au  cas  contraire,  il  faudra  déduire  de  cette  somme  la 
valeur  des  objets  qui  ont  échappé  au  sinistre  et  la  dépréciation 
qu'ils  ont  pu  subir  par  suite  du  temps  écoulé  entre  l'époque  du 
contrat  et  celle  du  sinistre.  —  V.  suprà,  n.  530. 

533.  —  Peut-on  déduire  les  frais  de  procès  soulevés  à  l'oc- 
casion de  l'exécution  du  contrat?  La  négative  paraît  certaine.  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  de  voilure  dont  l'assuré  pourrait  être  déclaré 
responsable,  par  laquelle  l'assureur  se  réserve  le  droit  exclusif 
de  défendre  aux  procès  intentés  contre  l'assuré,  ne  donne  pas 
à  l'assureur  le  droit  de  déduire  de  la  somme  assurée  les  frais  de 
ces  procès.  —  Paris,  25  juill.  1872,  la  Seine,  [S.  73.2.12,  P.  73. 
96,  D.  74.2.72] 

534.  —  Sur  le  règlement  de  l'indemnité,  Y.  infrà,  n.  561  et  s. 

535.  —  Les  intérêts  de  l'indemnité  à  payer  par  une  compa- 
gnie d'assurance  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  bien  que  cette  indemnité  ne  soit  pas  alors  liquidée.  — 
Cass.,  24  janv.  1839,  la  Bretagne,  [S.  39.1.478,  P.  59.942j  — 
Il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'aux  termes  de  la  police,  l'in- 
demnité ne  serait  exigible  qu'après  la  liquidation  qui  en  serait 
faite  si  la  contestation  ne  portait  pas  sur  le  chiffre  de  l'indem- 
nité, mais  sur  le  point  de  savoir  si  une  indemnité  quelconque 
était  due.  —  Cass.,  19  juill.  1852,  Suigher,  [S.  53.1.33,  D.  52. 
1.299];  —  19  juill.  1852,  précité. 

536.  —  Et  ces  intérêts  doivent  être  calculés  sur  le  taux  de 
6  p.  0/0  quand  il  s'agit  d'assurance  à  prime  fixe,  car  le  contrat 
est  commercial  à  l'égard  de  l'assureur.  —  V.  suprà  ,  n.  92. 

537.  —  Mais  si  le  retard  dans  le  paiement  de  l'indemnité  peut 
donner  lieu  à  une  condamnation  à  des  intérêts,  il  ne  peut,  en 
principe,  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass. ,11  juin 
1845,  le  Soleil,  [S.  45.1.700,  P.  45.2.77,  D.  43.1.362];  —28 
janv.  1880,  l'Univers,  [S.  80.1.224,  P.  81.1.531,  D.  80.1.225]  — 
Grenoble,  14  juin  1849,  la  France,  [P.  50.2.676] 

538.  —  Cependant,  outre  l'indemnité  due  à  l'assuré  en  cas 
de  sinistre  et  les  intérêts  de  la  somme  du  jour  de  la  demande  , 
des  dommages-intérêts  peuvent  lui  être  alloués  lorsque  l'assu- 
reur lui  a  fait  éprouver  un  préjudice  par  ses  actes  personnels  et 
par  les  difficultés  blâmables  qu'il  a  suscitées.  —  Cass.,  13  mars 
1881,  la  Confiance,  [S.  81.1.464,  P.  81.1.1191,  D.  81.1.3681 

539.  —  ...  Notamment,  lorsqu'il  est  établi  que  les  intérêts  de 
l'assuré  sont  en  souffrance  depuis  assez  longtemps,  et  que  les 
demandes  et   prétentions  de  la   compagnie  n'ont  eu  pour  but 

ue  de  retarder  la  décision  de  la  justice.  —  Cass.,  21  avr.  1880, 
'«  le  Globe,  [S.  81.1.223,  P.  81.1.531,  D.  80.1.410] 

540.  —  ...  Ou  bien  quand  ses  procédés  et  ses  manœuvres 
révèlent,  chez  la  compagnie,  l'intention  manifeste  de  se  sous- 
traire le  plus  longtemps  possible  à  l'exécution  de  ses  obligations. 
—  V.  Colmar,  8  juill.  1841,  C"'  le  Soid/,  [P.  41.2.706]  —  Nancy, 
28  juin  1873,  C'«  la  Paternité,  [S.  73.2.206,  P.  73.866,  D.  74.2.235] 
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541.  —  ...Ou  encore  lorsque,  par  ses  agissements,  l'assureur 
a  empêché  l'assuré  <le  tirer  parti  des  ol)jels  sinistrés.  —  Cass., 
13  janv.  1873,  Caissf.  (j<'n.  des  assitr.  uijrk.  et  contre  Vincend., 
[D.  73.1.157]  —  Rouen,  20  avr.  18b3,  le  Palladium,  [W  54.2. 
424,  et  la  note  de -J.  Alauzet,  D.  53.2.169] 

542.  —  ...  Ou  lorsou'il  est  certain  que  la  compagnie  agit 
avec  mauvais!!  foi,  en  cliercliunt,  par  une  voie  indirecte,  à  ou- 
lenir  une  résiliation  que  la  convention  ne  justifie  point.  —  Cass., 
21  i'évr.  18S7,  la  Préservatrice ,  [J.  des  assur.,  87.97] 

543.  —  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  résistance  opiniâtre, 
de  procédures  abusives,  d'un  préjudice,  en  un  mol,  causé  à 
l'assuré.  Tel  ne  serait  pas  le  cas  il'uu  relard  dû  à  l'existence 
d'une  contestation  judiciaire  relative  au  montant  de  l'indemnité; 
en  pareille  circonstance,  la  comuagnie  use  de  son  droit;  elle  ne 
doit  que  les  intérêts  fi-xés  par  la  loi.  —  Cass.,  13  janv.  1873, 
précité. 

544.  —  A  plus  l'orle  raison  des  dommages-intérêts  ne  sont- 
ils  pas  dus  lors(|ue  l'assuré  ne  peut  prouver  que  le  retard  avait 
pour  motif  la  mauvaise  foi  de  l'assureur.  —  1  rib.  comm.  Seine, 
2()  déc.  1883,  Collet ,  [liée.  pc'r.  des  assur.,  84.07] 

545.  —  1 1 .  A  nuiàoit  être  pai/t'e  iindeinnitt'.  —  L'assureur  doit 
|iayer  à  ceux  qui  ont  qualité  pour  recevoir  l'indemnité  confor- 
méincnt  aux  principes  généraux  (art.  1139,  1241,  C.  civ.),  c'est- 
à-dire,  en  principe,  au  souscripteur  de  la  police  ou  bien  à  celui 
qui  le  repnisente  (mandataire,  tuteur,  conseil  judiciaire,  mari 
iissislant  la  femme  mariée ,  syndic),  ou  qui  a  succédé  à  ses  droits 
soit  par  suite  d'une  mulalion  (héritiers),  soit  par  suite  d'une 
cession  régulière  de  l'indemnité,  aux  créanciers,  par  exemple, 
et  notamment  aux  créanciers  qui  ont  pratiqué  une  saisie-arrêt 
ou  oj)position,  enfin  à  toutes  personnes  qui  éprouvent  un  préju- 
dice |iersonnel  causé  par  le  sinistre,  l'usufruitier,  l'usager,  etc. 

5i6.  —  A  cet  égard,  la  loi  du  19  I'évr.  1889  contient  une 
dispusition  expresse  ainsi  congue  :  »  Les  indeinnilés  dues  par 
suite  d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la 
mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques,  sont  attribuées, 
sans  (|u'il  y  ait  besoin  de  rlélégalion  expresse,  aux  créanciers 

Firivilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang.  —  Néanmoins, 
es  |)aiements  fafls  de  bonne  foi  avant  opposition  sont  valables.  » 

547.  —  il  résulte  de  cette  disposition  que  les  sûretés  qui 
grôv(!iit  un  objet  assuré^ passent  de  plein  droit  à  l'indemnité  due 
en  cas  d'assurance. 

548.  —  On  décide  même  qu'il  n'est  pas  permis  d'y  déroger 
par  la  convention  des  parties.  —  Pannier,  n.  2. 

54 î).  —  Les  sûretés  protégées  par  l'art.  2,  L.  19  févr.  1889, 
sont  :  les  privilèges  généraux  ou  spéciaux,  les  hypothèques  de 
toute  nature,  quelles  soient  légales,  conventionnelles  ou  judi- 
ciaires, le  droit  de  rétention  résultant  d'une  anlichrèse,  le  béné- 
lice  de  la  séparation  des  patrimoines.  —  Pannier,  n.  3. 

550.  —  Les  indemnités  attribuées  aux  créanciers,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  délégation  expresse,  sont  toutes  celles  qui  sont 
destinées  à  réparer  un  dommage  causé  à  un  objet  susceptible 
d'être  grevé  des  sûretés  dont  nous  venons  de  parler. 

551.  —  Il  en  résulte  que  l'art.  2,  L.  19  févr.  1889,  est  inap- 
plicable au  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  la  vie  humaine  ne 
pouvant  être  grevée  de  sûretés  réelles. 

552.  —  .Malgré  les  termes  absolus  de  l'art.  2,  L.  19  févr. 
1889,  l'attribution  de  l'indemnité  ne  se  fait  pas  toujours  indilTé- 
remment  à  tous  les  créanciers  suivant  leur  ramj.  Lorsque  le 
sinistre  a  atteint  des  objets  de  dilTérenle  nature,  l'indemnité 
alTérente  à  chacun  de  ces  objets  est  attribuée  spécialement  aux 
créanciers  i|ui  avaient  un  privilège  sur  ces  objets  :  aux  créan- 
ciers privilégiés  sur  meubles  est  attribuée  la  partie  de  l'indem- 
nilé  afférente  aux  meubles  sinistrés  :  aux  créanciers  privilégiés 
pour  la  conservation  de  la  chose,  est  attribuée  la  part  d'indem- 
nité afl'érente  à  celle  chose,  etc. 

553.  —  Il  en  résulte  que  ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  expertise,  les 
experts  doivent  évaluer  une  indemnité  distincte  applicable  à 
cluupie  nature  d'objets  soumis  à  un  privilège  ou  grevés  de 
toute  autre  sûreté  prévue  par  l'art.  2,  L.  19  févr.  1889.  —  Pan- 
nier, n.  8,  p.  21 . 

554.  —  Il  faut,  également,  tenir  compte  des  principes  géné- 
raux el  de  la  préexistence  de  l'une  des  sûretés  sur  l'autre.  Ainsi, 
le  prêteur  de  deniers  destinés  à  la  construction  d'un  bâtiment 
sera  primé  par  le  vendeur  de  l'immeuble  non  payé  de  son  prix. 
—  Pannier,  n.  5. 

555.  —  Les  créanciers  ayant  de  la  sorte  un  intérêt  direct  au 
maintien  de  l'assurance,  ont  par  là  même  qualité  pour  accom- 


I  plir,  au  nom  de  l'assuré,  les  actes  destinés  ù  prévenir  la  rési- 
I  lialioM  du  contrai.  Ils  peuvent,  par  exemple,  payer  les  primes 
;   en  retard.  —  Pannier,  n.  tJ. 

556.  —  Ils  peuvent  même  exercer  les  droits  de  l'assuré  en 
vue  d'obtenir  le  règlement  de  l'indemnité,  si  l'assuré  ne  les 
exerce  pas  lui-même  ^arl.  IIGO,  C.  civ.). 

557.  —  -Mais  ils  ne  peuvent  ni  contester  le  règlement  de 
rindemnilé  intervenu  entre  l'assureur  el  l'assuré,  que  ce  règle- 
ment ait  eu  lieu  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expertise,  à  la  condi- 
tion toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  eu  fraude  (art.  H07,  C.  civ.),  ni 
s'opposer  à  l'exécution  de  la  clause  du  contrat  d'assurance  auto- 
risant l'assureur  à  remplacer  les  objets  détruits  et  à  réparer  le 
dommage  en  nature. 

558.  —  L'art.  2,  L.  19  févr.  1889,  ajoute  que  les  pajemenls 
faits  de  bonne  foi  avant  opposition  sont  valables.  L'opposition 
siiKit  à  constituer  l'assureur  de  mauvaise  foi.  Kn  dehors  de  l'op- 
position, la  preuve  que  l'assureur  connaissait  les  créances  don- 
nant ouverture  au  droit  de  délégation  prévu  par  la  lui  de  1889, 
supplée  à  une  opposition  régulièrement  signifiée. 

559.  —  Il  suffit  donc  au  créancier  de  faire  connaître  son 
droit  à  l'assurance  par  un  moyen  quelconque,  mais  suflisant 
pour  que  l'assureur  sache  à  <|ui  il  doit  payer,  et  jusqu'à  con- 
currence de  quelle  somme.  —  Pannier,  n.  11. 

560.  —  D'un  autre  côté,  l'assureur  n'est  tenu  à  aucune  for- 
malité pour  parvenir  à  connaître  les  créances  qui  peuvent  grever 
l'objet  assuré.  Certains  auteurs  prétendent  même  ((u'en  cas  d'in- 
cendie, il  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  l'état  des  inscriptinns 
hypothécaires  grevant  1  immeuble  incendié. —  Pannier,  n.  12, 
p.  29. 

561.  —  .Mais  cette  opinion  n'est  pas  universellement  admise. 
D'autres  jurisconsultes  enseignent  que  riiiscriptidii  hypothé- 
caire suffit  à  tenir  lieu  de  l'opposition  prévue  par  l'art.  2,  L.  19 
févr.  1889.  —  Gaz.  des  trib.,  lii  mai  1889. 

562.  —  Au  cas  où  les  différents  attributaires  de  l'indemnité 
soulèvent  des  difficultés  relativement  à  leurs  droits  respectifs, 
le  règlement  se  fait  entre  les  intéressés  comme  en  matière  d'or- 
dre el  de  distribution  par  contribution.  —  V.  inf'rà,  v'"  Distri- 
hulinn  par  contribution,  Ordre. 

563.  —  L'assureur  peut  alors  recourir  aux  offres  réelles  et 
à  la  consignation. 

564.  —  L'indemnité  est  essentiellement  mobilière,  alors  même 
qu'elle  concerne  un  immeuble  et  que  le  sinistre  est  survenu 
après  la  transcription  et  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits 
de  la  saisie  de  cet  immeuble.  Elle  peut  donc,  malgré  cette  sai- 
sie ,  être  valablement  cédée  par  le  saisi.  —  Colmar,  1  i  mars 
I8;i2,  .Mérian,  [S.  53.2.317,  D.  :i:;.2.2ol] 

565.  —  .Mais  celte  cession  ne  peut  nuire  pour  l'avenir  aux 
créanciers  déclarés  délégataires  de  l'indemnité  par  la  loi  du  19 
févr.  1889.  L'art.  4  de  cette  loi  a  pour  objet  de  régler  la  situa- 
tion des  cessionnaires  dans  le  passé.  .\ux  termes  de  cet  article, 
les  dispositions  de  l'art.  2  ne  peuvent  préjudicier  aux  flroils  des 
intéressés  dans  le  cas  où  l'indemnité  aurait  fait  l'objet  d'une 
cession  éventuelle  à  un  tiers,  par  acte  ayant  eu  date  certaine 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  à  la  condilion  toutefois, 
que  le  transport,  s'il  n'avait  pas  été  notifié  avant  celte  promul- 
gation, en  conformilé  de  l'art.  1090,  C.  civ.,  le  fût  au  plus  tard 
clans  le  mois  de  cette  promulgation. 

566.  —  Sur  le  droit  pour  les  assurés,  les  bénéficiaires  et  les 
créanciers  de  toucher  le  montant  de  l'assurance,  V.  encore  spé- 
cialement Assurance  contre  l'incendie.  Assurance  cotitre  les  ac- 
cidents ,  Assurance  sur  la  vie. 

567.  —  m.  Nature  de  l'indemnilé  et  lieu  du  paiement.  —  L'in- 
ilemnité  consiste  le  plus  fréquemment  en  une  somme  d'argent; 
mais  cette  règle  n'est  pas  absolue.  —  Grûn  et  Jolial,  n.  188. 

568.  —  C'est  ainsi  qu'au  cas  d'assurance  contre  l'inciMulie  , 
on  pourrait  valablement  convenir  que  l'assureur  se  chargera  de 
reconstruire,  d'après  les  mêmes  plans,  les  immeubles  détruits. 

569.  —  L'assureur  doit,  à  moins  de  clauses  contraires,  payer 
la  somme  promise  au  comptant,  en  espèces,  billets  de  la  banque 
ou  en  mandats  à  vue  sur  la  succursale  de  la  banque  la  plus  voi- 
sine du  siège  de  l'agence  où  la  police  a  été  souscrite.  Il  doit 
payer  en  entier,  sans  aucun  fractionnement  ni  aucune  retenue, 
et  immédiatement.  Seuls  des  événements  tout  à  fait  exception- 
nels,  une  épidémie  soudaine,  une  guerre,  une  invasion  ayant 
pour  effet  de  couper  les  communications  pourraient  justifier  un 
délai  de  grâce.  Du  reste,  dans  la  pratique,  il  est  rare  que   les 

compagnies  se  réservent  un  délai  pour  payer;  leurs  fonds  de 
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roiileinf>iil  csl  g(!ii(^ralomfiiit  Hurfinrinl.  |)iiiir  [larcr  îï  dos  (^vr-nltm- 

lit,('s  (|in  roiil  l'oljjcl  iiK^rno  (h;  leurs  o[)i'ralioi)s  joiirtiiili^rcs. 

r>7().  Li^  lifii  (ji"i  11!  iiaiciiu'iil  (loil  l'Ire  l'ail  osl  iiiflii|ijiî  par 
la  polico;  orflinairomont  i-lli^  dispose  qu'il  aura  lieu  au  si^gc  de 
l'iigiMuu'  où  \o  contrat  a  (Hé  pass(^  ;  en  l'absence  d(;  toute  .stipu- 
lation, il  devrait  en  être  ainsi  encore,  [liir  a[)[)lieation  de  l'iiil. 
1247,  C.  civ. 

571.  —  IW-llri/letneiil  île  l'in'tcmnUd. —  Li;  rè^'lement  de  l'in- 
demnité peut  s'elTecluer  de  plusieurs  manières  :  à  l'amiable  i<u 
<\  hi  suite  d'une  décision  de  justice. 

572.  —  D'abord  ,  les  parties  peuvent  ('vaUier  le  dommage  de 
grii  i\  gré,  sans  expertise;  et  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  l'esti- 
mation du  sinistre  ne  demande  aucune  connaissance  spéciale  ou 
lorsque  la  somme  réclamée  a  peu  d'importance. 

5'/3.  —  L'indemnité  peut  encore  être  réglée  par  un  arbitrage 
ou  un  compromis. 

574.  —  Pendant  longtemps  l'usage  était  d'insérer  dans  la 
police  une  clause  compromissoire  pour  décider  que  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  entre  la  compagnie  et  l'assuré  au 
sujet  du  règlement  de  l'indemnité  seraient  jugées  par  des  arbi- 
tres. Nous  avons  dit  suprà,  V  Arbitrarjc ,  n.  322,  que  ci4te 
clause  insérée  dans  un  contrat  d'assurance  terrestre,  doit  être 
considérée  comme  nulle.  —  V.^tttrSsi  Cass.,  7  mars  1888,  G''-'  la 
Foncière,  [S.  88.1.296,  P.  88.1.733]  —  Agncl,  n.  241;  Ruben 
de  Couder,  vo  Ai^sur.  terr.,  n.  186. 

575.  —  Au  contraire,  est  valable  la  clause  d'après  laquelle 
les  parties  sont  autorisées  à  nommer  tout  d'abord  des  experts 
pour  apprécier  le  dommage,  étant  bien  entendu  que  cette  exper- 
tise ne  liera  d'ailleurs  aucun  des  contractants.  Quelle  que  soit, 
en  effet,  l'étendue  de  la  mission  confiée  aux  experts  nommes  à 
l'amiable,  ces  experts  n'ont  pas  le  caractère  d'arbitres,  et,  dès 
lors,  les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  aux  arl)i- 
trages  ne  sauraient  leur  être  appliquées.  —  Cass.,  21  févr.  1887, 
la  Préservatrice,  [S.  87.1.273,  P.  87.1.647] 

576.  — Est  également  valable  un  compromis  intervenu  après 
le  sinistre  dans  le  but  de  confier  à  des  experts  arbitres  le  soin 
de  régler  d'une  manière  définitive  et  sans  appel  le  chiffre  de 
l'indemnité,  si  d'ailleurs  il  est  satisfait  aux  conditions  exigées 
par  l'art.  1006,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  si  on  fait  connaître  dans 
le  compromis  le  nom  des  arbitres  et  l'objet  du  litige.  —  Paris, 
20  avr.  1882,  [Gaz.  des  trib.,  23  août  1882]—  Trib.  Màcon ,  21 
nov.  1882,  [Gaz.  des  trib.,  8  févr.  1883]  —  V.  suprà,  V  Arbi- 
trage, n.  292  et  s. 

577.  —  La  clause  que  contient  la  police  à  cet  égard  peut 
parfois  être  obscure;  on  peut  se  demander,  notamment,  si  elle 
prévoit  un  véritable  arbitrage  et  est,  par  suite,  frappée  de  nullité 
comme  clause  compromissoire,  ou  si  elle  est  une  simple  stipula- 
tion obligeant  les  parties  à  faire  évaluer  d'abord  les  dommages 
au  moyen  d'une  expertise  amiable.  Il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  donner  l'interprétation  de  la  police  d'après  l'intention 
présumée  des  parties  (V.  suprà,  n.  417).  —  Cass.,  15  juill.  1879, 
l'Abeille,  [S.  79.1.364,  P.  79.910,  D.  80.1.106] 

578.  —  Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  les  frais  d'ex- 
pertise amiable  se  partagent  par  moitié.  —  Cass.,  10  août  1874, 
la  France,  [S.  75.1.26,  P.  75.41,  D.  73.1.158] 

579.  —  Mais  la  clause  d'un  contrat  d'assurances  qui  dispose 
qu'en  cas  d'incendie,  les  frais  d'expertise  seront  supportés  par 
moitié  entre  l'assureur  et  l'assuré,  ne  s'entend  que  des  frais 
d'expertise  amiable  et  extrajudiciaire;  si,  au  contraire,  à  l'oc- 
casion d'un  litige  né  entre  l'assuré  et  l'assureur,  une  mesure 
de  cette  nature  est  ordonnée,  les  frais  auxquels  elle  donne  lieu 
font  partie  intégrante  des  dépens  de  l'instance,  et  sont  mis  à 
bon  droit  par  les  juges  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe, 
sans  qu'il  leur  soit  nécessaire  de  motiver  spécialement  sur  ce 
point  leur  décision.  —  Même  arrêt. 

580.  —  Une  telle  décision  est  d'ailleurs  surabondamment 
justifiée  et  motivée,  si  les  juges  constatent  que  c'est  par  suite 
de  la  résistance  de  l'une  des  parties  (condamnée  aux  dépens) 
et  de  ses  injustes  contestations  que  les  frais  ont  été  exposés.  — 
Même  arrêt. 

581.  —  Les  tribunaux  compétents  peuvent  non  seulement 
être  chargés  de  désigner  un  expert  au  cas  où  l'une  des  parties 
ne  consent  pas  à  en  indiquer  un,  mais  encore  rectifier  les  er- 
reurs commises  par  l'expert  choisi,  et  alors  soit  prononcer  eux- 
mêmes,  soit  proscrire  une  expertise  dont  les  frais  doivent  être 
supportés  par  la  partie  qui  succombe.  —  Même  arrêt. 

582.  —  Le  paiement  effectué  par  l'assureur  libère  ce  dernier 


lorsqu'il  a  ét(*  fait  sans  fraude,  sans  collusion  et  lorsque  la  quit- 
tance a  été  donnée  par  une  personne  ayant  qualité  pour  rece- 
voir l'irirlomnilé.  —  V.  su/ira,  n.  'M'.i  et  s. 

583.  —  Si  l'assureur  paie  par  erreur  i'indemnit*?  h  une  per- 
sonne incapable,  par  exemple,  k  un  mineur  ou  h  une  femme 
mariée  dont  la  condition  légale  est  ignorée,  il  n'est  pfjinl  libéré; 
mais  il  n'est  pas  nécessairement  tenu  de  payer  One  secondf  fois 
l'indemnité  toute  entière;  il  peut  déduire  de  sa  dette  tout  ce 
dont  il  prouve  que  l'incapable  a  profité.  —  Si  la  compagnie  a 
versé  l'indemnité  entre  les  mains  d'une  personne  autn-  que 
celle  qui  y  avait  droit,  et  si  c'est  à  la  suite  o'une  imprudence  ou 
d'une  négligence,  elle  iloil  verser  une  seconde  fois  l'indemnité 
entre  les  mains  de  l'assuré,  sauf  son  recours  contre  celui  qui  a 
indilment  touché  une  somme  à.  laquelle  il  n'avait  aucun  droit. 
—  V.  Trib.  Seine,  15  déc.  1888,  C"  impériale  'l'assurance ,  [J. 
(les  nssur.,  89.78)  —  Si,  au  contraire,  la  compagnie  n'a  commis 
aucune  faute  en  se'  libérant  entre  les  mains  d'une  personne 
ayant  un  droit  apparent  à  l'indemnité,  elle  peut  prétendre  que 
le  paiement  est  valable ,  d'après  l'art.  1240,  C.  civ.  Ce  n'est  là 
que  l'application  des  principes  généraux  en  matière  de  paie- 
ment. —  V.  infrà,  v"  Paiement. 

.584.  —  La  réception  sans  réserves,  par  un  assuré,  de  l'in- 
demnité qui  lui  est  due,  le  rend  non-recevable  à  en  critiquer  le 
chilfre,  h  moins  qu'il  ne  soutienne  qu'il  y  a  lieu  de  demander  la 
rectification,  pour  erreur  de  calcul,  de  la" liquidation  de  cette  in- 
demnité. —  Cass.,  19  juill.  1852,  Luigber,  'S.  53.1.33,  D.  52.1. 
299] 

585.  —  De  son  côté,  lorsque  l'assureur  a  payé  sans  réserve 
il  ne  peut  opposer  des  exceptions  contre  l'action  de  l'assuré; 
ce  n'est  que  lorsçju'il  excipe  de  l'erreur  ou  de  la  fraude  qu'il  a 
un  droit  rie  répétition,  comme  tout  débiteur  qui  a  payé  l'indu. 


CHAPITRE  IV. 

OBLIGATIONS    DE    l'aSSOHÉ. 

586.  —  Les  obligations  de  l'assuré  sont  de  différentes  sortes. 
Il  importe  de  distinguer  celles  qui  lui  incombent  lors  de  la  for- 
mation du  contrat,  celles  qu'il  doit  remplir  au  cours  de  l'exé- 
cution de  la  convention  et  celles  qui  lui  incombent  en  cas  de 

sinistre. 

Sectio.n  I. 
Obligations  de  l'assuré  lors  de  la  formation  du  contrat. 

587.  —  L'assuré  doit  tout  d'abord  faire  connaître  la  nature 
et  la  situation  des  objets  soumis  aux  risques.  —  V.  infrà,  v" 
Assurance  contre  l'incendie. 

588.  —  L'assurance  étant  un  contrat  de  bonne  foi  et  la  sin- 
cérité en  étant  une  condition  nécessaire,  l'assuré  doit  faire  à 
l'assureur,  au  moment  de  la  formation  du  contrat,  des  déclara- 
tions exactes  et  complètes  sur  ce  que  ce  dernier  a  intérêt  à  sa- 
voir, l'éclairer  sur  l'objet  de  l'assurance  et  sur  les  risques.  — 
V.  suprà,  n.  263. 

589.  —  Toutes  les  polices  subordonnent  l'existence  du  con- 
trat à  la  sincérité  et  à  l'exactitude  des  déclarations.  C'est  à  juste 
titre  :  l'assureur  doit  nécessairement  être  éclairé  sur  la  portée 
véritable  de  son  engagement ,  sur  l'étendue  du  risque  qui  lui 
est  proposé  ;  sinon,  il  n'y  a  plus  accord  de  volontés  sur  la  chose 
promise,  le  consentement  n  existe  pas  et,  par  suite  ,  le  contrat 
est  vicié  dans  son  principe. 

590.  —  Toute  omission,  toute  réticence  de  la  part  de  l'as- 
suré annule  donc  l'assurance  lorsque  l'opinion  du  risque  est 
diminuée  ou  le  sujet  changé.  Il  en  est  ainsi  même  lorsque  la 
réticence  n'a  eu  aucune  influence  sur  le  dommage  ou  la  perte 
de  l'objet  assuré.  L'art.  348,  C.  comm.,  qui  édicté  ces  prescrip- 
tions est  applicable  en  matière  d'assurances  terrestres. 

591.  —  L'erreur,  la  bonne  foi  importent  peu  et  ne  relèvent 
pas  l'assuré  de  la  nullité,  du  moment  que  la  réticence  est  de  na- 
ture à  diminuer  l'opinion  du  risque  et  à  induire  l'assureur  en  er- 
reur. —  Cass.,  29  avr.  1889,  Société  suisse  de  Wintherthin , 
[Gaz.  des  trib.,  6-7  mai  1889]  —  Paris,  5  juill.  1878,  Lesay,  [S. 
80.2.225,  P.  80.926,  D.  81.2.234^;  —  17  févr.  1881,  Syndic  Le- 
moine,^S.  83.2.25,  P. 83. 1.198,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Riora, 
26  juin  1888,  B...,[J.des  assur.,  89.46]  — Trib.  Tours,  30  août 
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1871,  V'^Miillève,  [J.  des  nssur.,  74.31]  —  Trib.  Bruxelles,  20 
juill.  1880,  Cireshum,[J.  des  assur.,  81.22]  —  Trib.  Saint-Flour, 
11  aoiU  1887,  B...,  [J.  des  assur.,  89.40] 

592.  —  En  pareil  cas,  le  tribunal  peut  seulement  ordonner 
la  restitution  des  primes  versées.  —  Trib.  Tours,  30  aoiit  1871, 
précité. 

593.  —  Une  fois  ipie  la  réticence  est  (îonslalée  et  qu'il  est 
certain  que  les  ditrdrences  entre  les  énonciations  de  la  police  et 
les  laits  véritables  ont  une  importance  nielle,  de  nature  i\  di- 
minuer l'opinion  des  risques  dans  l'esprit  de  l'assureur,  lo  juge 
doit  prononcer  la  nullité  édictée  comme  sanction  pénali'jil  ne 
peut,  par  exemple,  se  dispenser  de  la  prononcer  eu  se  bornant 
à  décider  que  l'indemnité  due  pour  le  sinistre  sera  diminuée  du 
moulant  de  la  dilTérence  existant  entre  la  prime  réellement  sti- 
pulée et  celle  <pii  l'eût  été  en  cas  de  déclaration  véritai)le,  ou  que 
la  prime  sera  augmentée  :  ce  serait,  en  elfel,  de  la  i)art  des 
juges,  créer  une  convention  nouvelle,  laquelle  ne  saurait  ré- 
sulter valablement  que  du  consentement  mutuel  des  parties.  — 
Cass.,27  janv.  lU:\,C'ul'assur.  (jên.,  |S.  45.1.201,  P.  45.1.204, 
I».  45.1.121-1 

594.  —  Les  juges  doivent  appliquer  la  déchéance  alors  sur- 
tout que  la  réticence  est  spécialement  prévue  par  une  clause  de 
la  police;  le  juge  est  l'orci^  d'applitpier  la  déchéance;  son  refus 
de  prononcer  la  déchéance  constituerait  une  violation  de  l'art. 
1134,  C.  civ. 

595.  —  ...  A  moins  ([ue  l'intention  des  parties  ne  puisse 
être  interprétée  d'une  manière  différente  par  les  juges  du  fait 
qui  ont  t\  cet  égard  un  pouvoir  absolu.  —  Cass.,  23  mai  1881, 
/'•  Nord,  lS.  83.1.247,  P.  83.1.003,  D.  82.1.302] 

59G.  —  Il  importe,  d'ailleurs,  de  faire  rc^marqner  que  si  la 
réticence  par  l'assuré  entraîne  la  pert(>  du  droit  à  l'indemnité 
en  cas  de  sinistre  et  la  nullité  de  l'assurance ,  ce  n'est  qu'autant 
que  cette  réticence  est  susceptible  d'induer  sur  l'appréciation 
du  ristpie.  Les  tribunaux  apprécient  souverainement  non  seule- 
ment les  faits  dans  lesquels  on  prétend  voir  une  réticence...  — 
Cass.,  24  févr.  1835,  C"  le  Phénix,  [S.  35.1.179,  P.  chr.] 

597.  —  Mais  encore  la  question  de  savoir  si  la  réticence  était 
ou  n'était  pas  de  nature  h  influer  sur  l'opinion  du  risque.  — 
Cass.,  24  févr.  1835,  précité;  —  25  janv.  1848,  iBonneville  de 
Marsangy,  T.  alphabet.,  n.  314];  —  24  avr.  1870,  l'Union  des 
porls  et  la  Flotte,  [D.  70.1.435];  —0  mars  1888,  Thébaud ,  [J. 
des  assur.,  88.221];  —  29  avr.  1889,  précité. 

598.  —  Au  surplus,  la  nullité  du  contrat  par  cause  de  réli- 
i-ence  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  doit  être  demandée  en 
juslic(!  par  l'assureur,  et  c'est  à  celui-ci  qu'incombe  la  preuve  de 
la  réticence  commise  par  l'assuré.  —  Cass.,  15  iiuxrs  1880,  l'U- 
nivers,  [S.  82.1.75,  P.  82.1.1,58,  D.  80.1.403] 

599.  —  La  nullité  résultant  de  la  réticence  no  frappe  pas 
toujours  d'une  façon  indivisible  le  contrat  tout  entier.  Lorsque 
la  police  d'assurance  s'applique  h  des  objets  distincts  par  leur 
nature,  leur  situation  ou  par  les  conditions  de  l'assurance,  elle 
&e  divise  en  autant  de  conventions  qu'il  y  a  d'objets  distincts 
assurés.  —  lien  résulte  que  la  réticence  relative  à  l'un  quelcon- 
nue  des  bâtiments  composant  une  usine  et  faisant  chacun  l'objet 
aune  assurance  spéciale,  n'entraîne  la  nullité  de  l'assurance 
que  pour  ce  biVtimenl.  —  Douai  ,  28  mars  1877,  Derly,  [^S.  77.2. 
242,  P.  77.1005];—  15  mai  1882,  VuyIsteUe ,  [S.  83.2.220,  P. 
83.1.1110] 

GOO.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  (|ue  la  police  d'assu- 
rance est  divisible.  Si ,  au  contraire,  l'assurance  est  indivisible, 
la  réticence  partielle  entraîne  la  nullité  totale.  —  Cass.,  5  févr. 
1830,  Cordes,  [S,  50.1.451,  P.  .50.1.231,  D.  50.1.344]  —  V.  in- 
fro  .  n.  749,  783  et  784,  930  et  931. 

GOl.  —  Les  primes  payées  à  l'assureur  lui  restent  acquises 
malgré  la  nullité  du  contrat,  prononcée  pour  cause  de  réticence, 
lorsque  la  compagnie  a  couru  les  risques  de  l'assurance.  La  dis- 
position que  le  contrat  édiclerait  à  ce  propos,  et  qui  est  la  repro- 
duction de  l'art.  304,  C.  romm.,  serait  absolument  régulière  les 
tribunaux  ne  pourraient  en  restreindre  l'effet.  —  Pans,  12  févr. 
1878,  Dominique,  [S.  80.2.225,  P.  80.920,  et  la  note  de  iNL  Labbé, 
D.  78.2.58]  —  Trib.  Seine,  13  janv.  1885,  Granischtadten , 
1/.  des  assur.,  85.193]  —  Con<(Y/ .  Rouen ,  22  févr.  1870,  l'M- 
lianee,  [J.  des  assur.,  70.151]  —  Trib.  Tours,  30  août  1871, 
V'  Mallèvre,    J.  des  assur.,  74.31] 

G02.  —  Mais  lorsque  la  police  est  muette  à  cet  égard,  l'assu- 
reur ne  saurait  retenir  les  primes  versées.  C'est  du  moins  ce  qui 
a  été  décidé  (Trib.  comm.  Seine,  9  juin  1888,  J.  des  assur.,  88. 


433).  Peut-être  y  aurait-il  lieu  toutefois  de  se  demander  si  la 
compagnie  ne  serait  pas  en  droit  de  conserver  les  primes,  ou  tout 
au  [uoins  une  partie  (les  primes,  à  titre  de  dommages-intérêts.  — 
V.  Observât.  Journ.  des  (tssur.,  année  1888,  p.  439  et  s. 

603.  —  Il  ne  suffit  pas  h  l'assuré  d'éviter  les  omissions  ou 
réticences;  il  doit  encore  ne  pas  se  rendri-  coupable  de  fausses 
déclarations  relativement  h  l'objet  ou  aux  risques.  Les  fausses 
déclarations  qui  diminuent  l'ofiinion  du  risque  ont,  comme  les 
réticences,  pour  constMiuence  d'entratufr  la  nullité  du  contrai. 

604.  —  L<'S  fausses  <l«'claratioiis  portant  sur  la  nature  ou  l'é- 
tendue des  risques  entraînent  la  nullité  de  h  police  alors  même 
((u'elles  sont  involontaires,  ou  encore  qu'elles  soient  la  consé- 
quence d'une  négligence  ou  d'un  oubli.  —  Rennes,  30  nov. 
1830,  Assur.  ijihi.,  ,D.,  Wf).,  \-°  Assur.  terr.,  n.  I70; 

605.  —  Toutefois,  la  fausse  déclaration  voluutaire  offre  ceci 
de  particulier  ((u'elle  constitue  uni'  fraufle  et  qu'elle  autorise 
l'assureur  qui  l'a  prouvée  à  réclamer  l'aiinulalion  de  la  police, 
quelle  que  soit  la  partie  du  contrat  sur  laquelle  elle  porte,  et 
même,  en  cas  de  préjudice  causé,  à  obtenir  des  dommages-in-  . 
téréis. 

60G.  —  Lïi  circonstance  que  la  compagnie  a  l'xécuté  le  con- 
trat en  percevant  les  primes  ne  constitue  pas  une  fin  de  noii- 
recevoir  contre  la  demande  en  nullité  formée  contre  l'assuré  pour 
déclarations  fausses.  —  Rennes,  30  nov.  1830,  précité. 

607.  —  ...  A  moins  que  la  police  ne  porte  ([ue  rassiirance 
est  faite  sur  la  déclaration  de  l'assuré.  —  Rouen,  2  juill.  1871, 
Morin  Durand,  [D.  71.2.61] 

608.  —  L'assuré  n'est  pas  relevé  de  sa  déchéance  pour  fausse 
déclaration  diminuant  ro[)inion  du  risque,  |)ar  le  l'ait  qu'il  aurait 
signalé  cette  fausse  déclaration  à  la  compagnie  et  qu'un  projet 
d'avenant  aurait  été  préparé  pour  régulariser  le  contrat,  si  le 
sinistre  est  survenu  avant  que  les  parties  se  soient  mises  d'ac- 
cord sur  le  taux  de  la  nouvelle  prime.  M  en  est  ainsi,  du  moins, 
lorscpie  la  compagnie  a  manifesté  immédiatement  l'intention  d 
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poser  il  l'assuré  l'exception  de  déchéance,  et  ([u'aucun  aci 
sa  part  n'est  venu  ensuite  indiquer  un  changement  de  volonté 
impliquant  renonciation  îi  ce  moyeu.  —  Cass.,  2  janv.  1883, 
Lehman,  [S.  83.1.459,  P.  83.1. 1152,  D.  83.1.359' 

609.  —  (Ju'il  s'agisse  de  fausses  déclarations  ou  qu'il  s'agisse 
de  rélicences,  la  nullité  ne  peut  être  demandée  et  prononcée 
qu'autant  quelles  émanent  de  l'assuré  lui-même;  la  compagnie 
ne  saurait  se  prévaloir  de  l'inexactitude  lorsque  l'erreur  provient 
du  fait  d'un  de  ses  agents,  par  exemjile  lorsque  ce  dernier  a 
oublié  de  donner  les  indications  nécessaires  ou  encore  a  rédigé 
la  police,  sur  laquelle  l'assuré  s'est  borné  ;i  apposer  sa  signa- 
ture. —  Cass.,  18  mai  1852,  lu  Providnire,  [S.  52.1.505,  P.  52.2. 
199,  D.  52.1.174];  —  19  janv.  1870,  Caisse  qén.  des  assur.  mirie., 
S.  71.1.97,  P.  71.239,  D.  70.1.302]  —  Dijon,  18  juill.  1872,  C'' 

le  Soleil,  [S.  73.2.208,  P.  73.870]  —  C»ntrd,  Rennes,  30  nov. 
1830,  précité.  —  Besançon,  4  mars  1882,  Assur.  gt'n.,  [D.  82. 
2.100T 

610.  —  ...  Et  l'assuré  peut  demander  qu'il  soit  prouvé  par 
témoins  qu'il  avait  déclaré  h.  l'açent,  rédacteur  exclusif  de  la 
|)olice,  la  circonstance  de  nature  à  inlluer  sur  ol'pinion  du  ris- 
que et  que  l'omission  de  sa  déclaration  dans  le  contrat  est  uni- 
quement imputable  à  ce  préijosé  de  l'assureur.  —  Cass.,  28  mai 
1888,  Vanas,  [S.  88.1.424,  P.  88.1.1048  ; 

611.  —  Jugé  encore,  flans  le  même  sens,  qu'à  supposer  que 
l'assureur  puisse,  en  principe,  re|)rocher  comme  une  réticence 
à  l'assuré  le  défaut  de  mention,  dans  la  police,  d'une  circonstance 
de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque,  il  cesse  d'en  être 
ainsi  lorsque,  cette  circonstance  ayant  été  effectivement  décla- 
rée lors  de  la  formation  du  contrai,  l'omission  de  sa  mention 
dans  la  police  est  uniquement  imputable  à  l'agent  de  l'assureur, 
dont  la  police  est  l'œuvre  exclusive,  et  sur  laquelli-  l'assuré  s'est 
borné  à  apposer  sa  signature.  —  Cass.,  8  juill.  18T3,  IWlieille, 
[S.  73.2.438,  P.  73.1130,  D.  74.1.1721;  —  4  juill.  1883,  Caisse 
i)én<>rale  d'assuranrr  ,„,rirnle,  S.  85.1.123,  P.  85.1.270,  D.  Hi. 
1.463];— 28  mai  1888,  précité."— Trib.  Orenoble,  12  févr.  1880, 
Caisse  ffémh'ale  des  assurances  agricoles,  |  Roc.  périorL  des  as- 
sur., 84.75]^ 

612.  —  Et,  dans  ce  cas,  l'assuré  est  recevable  à  prouver  par 
témoins  qu'il  avait  fait  exactement  connaître  h  l'agi'nt  de  l'as- 
sureur, avant  la  conclusion  du  contrat,  la  circonstance  que  ce 
dernier  lui  impute  d'avoir  recelée;  il  ne  s'agit  là,  en  effet,  que 
de  prouver  un  fait  pur  et  simple,  n'emportant  par  lui-même  ni 
obligation  ni  libération  et  n'ayant  d'importance  que  par  sa  cor- 
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rcl.ilniii  .iv-i'c.  I.'i.  |)USSiiLioii  du  i;uiili;iL  d'assiifiiiicc  ,  cl  iiiillriiwiil, 
(l(!  prouver  coulro  (il  oulrc  li-  cuiilctiu  du  conlral.  —  (^ass.,  28 
triai  iHHH,  prociW.  —  V.  su/irà,  ti.  MH)  ol  s. 

4;i;).  —  Miiis  pour  80  soustraire  .'i  la  d«cl)éance  qu'il  a  (ni- 
coiiruc,  l'assurô  ne  peut  so  prdvaloir  de  la  visite  des  lieux  par 
riif^cnt  di'  la  conipaf^iiie  et  de  la  couriaissaiiee  (jue  celui-ci  a  eue 
de  l'exisleuce  ,  dans  les  hàliincnls  assurés,  d(!  l'industrie  non 
déclarée  et  susceptible  d'auf^uienter  les  dangers,  si  lui-tnctiie , 
lors  de  la  rédaction  de  la  police,  loin  de  garder  le  silence,  a  l'ail 
des  déclarations  mensongères,  par  exemple  a  affirmé  (|u'il  n'é- 
tait exerc(!  dans  lesdits  i)àtimentH  aucune  industrie  de  cette  na- 
lui-e.  —  Cass.,H  juill.  1H7H,  l'Ianciié,  !  S.  8(».l  .124,  I'.  H0.27(),  1). 
80.1.02]  —  Bordeaux,  8  lévr.  1889,  le  jVo/(/,  [J.  <ks  assur.,  H'J. 
17(i| 

(514.  —  Vm  tout  cas,  l'assuré,  auquel  la  compagnie  d'assu- 
rances oppose  une  décliéaucie  tirée  de  ce  que  la  |)olic(!  contien- 
drait des  déclarations  inexacles  de  nature  à  modifier  l'opinion 
du  risque,  n'est  pas  l'onde,  pour  se  soustraire  a  cette  décliiiance, 
à  prétendre  que  la  responsabilité  des  erreurs  commises  dans  la 
])olice  remonte  à  l'agent  qui  l'a  rédigée,  et,  par  suite,  à  la  com 


)agnie,  s 
'agent  ou 


Il  est  établi  que  le  rédapleur  de  la  police  n'était  pas 
le  préposé  (le  la  compagnie,  et  s'il  s'est  borné  à  agir 


comme  intermédiaire  entre  l'assureur  et  l'assuré.  —  Paris,  17 
janv.  1867,  Gros,  [S.  89.2.61,  ad  notain,  P.  89.1.34b,  ad  notam] 
—  Pau,  18  mai  1887,  la  Nationale,  [S.  89.2.61,  P.  89.1. 
3451 

615.  —  Vainement  il  serait  allégué  que  l'intermédiaire  a  re(}u 
une  rémunération  de  la  compagnie,  cette  circonstance  n'étant 
pas  de  nature  à  modifier  la  qualité  en  laquelle  il  a  agi.  —  Pau, 
18  mai  1887,  précité. 

616.  —  L'assuré  ne  doit  pas  seulement  préciser  tous  les  dé- 
tails permettant  à  l'assureur  de  se  rendre  compte  de  l'importance 
de  son  engagement;  il  doit  encore,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
l'aire  connaître  la  qualité  en  laquelle  il  agit.  —  V.  suprà,  n.  176 
et  s.,  331  et  s. 

617. —  Pareillement,  il  doit  signaler  les  assurances  qui  cou- 
vriraient déjà  soit  les  objets  qu'on  oITre  de  garantir,  soit  d'autres 
objets  faisant  partie  du  même  risque,  lors([ue  les  conditions  im- 
posées par  l'assureur  lui  en  t'ont  une  obligation,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  suprà,  n.  463  et  s. 


Section  II. 
Obligatioas  de  l'assuré  au  cours  du  coulrat. 

618.  —  Les  ol)ligations  principales  que  doit  remplir  l'assuré 
au  cours  du  contrat  sont  de  plusieurs  sortes.  On  peut  les  résu- 
mer en  disant  que  l'assuré  doit  :  1°  n'apporter  aucune  modifi- 
cation aux  conventions  intervenues,  c'est-à-dire  ne  pas  aggra- 
ver ou  changer  les  risques  assumés  par  l'assureur;  2"  indiquer 
toutes  les  circonstances  qui  se  produisent  pendant  la  durée  du 
contrat  et  qui  sont  de  nature  à  intluer  sur  son  existence,  telles 
que  sa  propre  faillite,  etc.;  3°  prévenir  l'assureur  dès  qu'il  vient 
à  signer  une  autre  police  concernant  tout  ou  partie  du  même 
risque;  4"  enfin,  payer  la  prime  convenue. 

§  1.  Aggravatio7i  on  tnodification  du  risque. 

619.  —  En  premier  lieu,  il  est  interdit  à  l'assuré  d'aggraver 
ou  de  changer  par  son  fait  les  risques  acceptés  par  la  compa- 
gnie. C'est  qu'en  effet,  l'assurance  repose  sur  une  appréciation 
de  risques  qui  doivent  être  connus  lors  de  la  signature  de  la 
police  et  ne  pas  varier  pendant  la  durée  qui  lui  est  assignée; 
s'il  en  était  autrement,  la  prime  calculée  pour  garantir  les  ris- 
(|U('S  prévus  ne  répon(jrait  plus  à  la  situation  nouvelle.  Par 
suiti',  lorsqu'il  survient  une  circonstance  de  nature  à  modifier 
le  risque,  l'assuré  doit  en  informer  la  compagnie  afin  que  cette 
dernière  apprécie  si  ses  calculs  de  probabilités  sur  lesquels  repose 
l'assurance  ne  sont  point  dépassés  et  si  elle  doit,  dès  lors,  de- 
mander soit  une  augmentation  de  prime,  soit  la  résiliation  du 
contrat.  —  V.  Juurn.  des  assur.,  année  1875,  p.  236.  —  C'est  au 
moment  de  la  souscription  de  la  police  qu'il  faut  se  placer  pour 
apprécier  si  la  réticence  a  influé  ou  non  sur  l'opinion  du  risque. 
—  l-liom,  20  juin  1888,  B...,  [J.  des  assur.,  89.46]  —  ïrib.  Saint- 
Flour,  Il  aoiU  1887,  B... 


I 


(»2(>.  —  iJans  la  pratique,  l'aggravation  du  ris<jU(î  ne  cons- 
titue pas  nécessairement  une  cause  de  résolutioti  de  conlral; 
c'(!st  seulement  lors(|iie  l'assuré  néglige  ou  refuse  d'aviser  l'as- 
sureur des  modifications  survenues  qu  il  y  a  rélicence.  L'aggra- 
vation déclarée  en  U-mps  utile  entraîne  uniquetnenl  une  augmen- 
tation de  prime.  —  Huben  (b;  Couder,  v"  Ashuv.  terr.,  n.  171, 
309  et  s. 

621.  —  l/aggravalion  ou  le  changement  de  ris(|ue  existe 
toutes  les  fois  que  les  conditions  susceptibles  de  produire  un 
sinistre  sont  augmentées,  m(;me  d'une  façon  momentanée  - 
Cass.,  !;  lévr.  18:»0,  Cordes,  'S.  ;J6.1.4bi,  P.  ;j6.1.231,  [J.  :iO.). 
344,  —  Mais  l'assureur  ne  saurait  se  prévaloir  de  changements 
qui  rentrai(!nt  dans  les  prévisions  du  conlral.  —  Cass.,  12  mars 
1873,  le  Greskurn,  [J.  des  assur.,  74.4.ï;>; 

622.  —  Les  juges  du  fond  ont  le  droit  d'apprécier  souverai- 
nement si  les  changements  opérés  rentrent  dans  les  prévisions 
du  contrat  ou  s'ils  constituent  une  aggravation  de  risque.  — 
Cass.,  24  mars  1873,  Ligneul,  ^S.  73.1.202,  P.  73.497,  IJ.  73, 
1.295];  —  12  mai  1873,  la  France,  [S.  73.1.312,  P.  73.777,  D. 
73.1.192] 

623.  —  L'assuré,  pour  justifier  le  défaut  de  déclaration,  ne 
saurait  se  retrancher  derrière  cette  circonstance  que  la  compa- 
gnie, connaissant  par  ses  agents  le  changement  des  lieux,  a 
continué  à  percevoir  la  prime  afférente  à  la  situation  qui  exis- 
tait antérieurement.  —  Paris,  o  mai  187;j,  l'Abeille,  S.  7:5.2. 
214,  P.  75.933]  —  V.  aussi,  Pau,  12  févr.  1886,  Bordenave, 
[J.  des  assur.,  87.45] 

624.  —  L'assuré  doit  déclarer  tous  les  faits  susceptibles 
d'aggraver  le  risque,  qu'ils  soient  ou  non  dépendants  de  sa  vo- 
lonté, pour  peu  qu'ils  soient  parvenus  à  sa  connaissance.  —  V. 
infrà,  n.  629  et  s. 

625.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  été  décidé  que,  bien 
que  l'aggravation  du  risque,  non  déclarée,  provienne  exclusi- 
vement du  fait  d'un  des  locataires  d'une  maison,  le  propriétaire, 
en  cas  de  sinistre,  encourt  la  responsabilité,  s'il  est  prouvé 
que  ce  pro[)riétaire  connaissait  l'aggravation  en  question.  — 
Montpellier,  8  déc.  1884,  Palan  ,  [J.  des  assur.,  85.277] 

626.  —  L'obligation  de  la  déclaration  est  absolue;  elle  existe 
même  quand,  d'après  les  tarifs  de  la  compagnie,  il  n'y  aurait  lieu 
à  aucune  augmentation  de  prime.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'assu- 
reur ne  saurait  être  astreint  à  subir  un  risque  supérieur  à  celui 
qui  existait  au  moment  du  contrat,  et  il  peut  alors  tout  au  moins 
résilier  la  police.  —  Pau  ,  12  févr.  1886,  Bordenave,  .].  des  as-  ^ 
sur.,  87.45]  -  ^Ê 

627.  —  Lorsque  le  contrat  n'indique  aucun  délai  fatal,  l'as- ^ 
sure  peut  faire  les  déclarations  voulues  tant  qu'aucun  sinistre 
n'a  éclaté.  Le  sinistre  survenu  avant  la  déclaration   peut  seul 
entraîner  la  déchéance. —  Grùn  et  Joliat,  n.  233. 

628.  —  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  la  police 
impartit  un  délai  à  l'assuré  pour  déclarer  les  aggravations  des 
risques,  l'expiration  de  ce  délai  entraîne  de  plein  droit  la  for- 
clusion, sauf  le  droit  pour  l'assureur  d'acquiescer  à  une  décla- 
ration tardive. 

629.  —  Il  est  admis,  toutefois,  que  l'obligation  de  se  con- 
former à  la  prescription  de  la  police,  quant  au  délai,  n'existe  pas 
quand  l'assuré  était  raisonnablement  en  mesure  d'ignorer  les 
circonstances  de  nature  à  aggraver  l'assurance,  qui  lui  étaient 
étrangères  et  qui  dépendaient  du  fait  d'un  tiers.  —  Agnel,  n. 
105;  de  Lalande,  n.  308  et  s. 

630.  —  Mais  alors ,  il  appartient  à  l'assuré  de  prouver  qu'il 
ignorait  le  fait  aggravant  les  risques;  et  il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  si  ce  moyen  est  fondé  et  s'il  doit  être  ac- 
cueilli. 

631.  —  La  police  édicté,  d'ordinaire,  une  sanction  pour  l'o- 
bligation relative  à  la  non  déclaration,  dans  le  délai  fixé  par  le 
contrat,  des  circonstances  aggravant  l'assurance  :  c'est  la  perte 
du  droit  à  l'indemnité  en  cas  de  sinistre. 

632.  —  11  suffit  de  prouver  l'existence  des  faits  prohibés  par 
la  police  pour  que  la  déchéance  soit  encourue.  —  Toulouse,  21 
févr.  1872,  le  Soleil,  [S.  72.2.278,  P.  72.1173,  D.  72.2.176] 

633.  — -  Cette  preuve  est  à  la  charge  de  l'assureur,  sauf  pour 
l'assuré  le  droit  d'établir  que  des  faits  relevés  contre  lui  il  n'est 
pas  résulté  une  aggravation  de  risques  dans  les  conditions  ou 
le  sens  de  la  police.  —  Même  arrêt. 

634.  —  L'assuré  doit,  lorsque  la  police  lui  en  fait  une  obli- 
gation, supporter  la  clause  dite  clause  facultative  de  réduclion, 
par  laquelle  l'assureur  se  réserve  le  droit  de  réduire,  à  son  gré. 
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les  assurances  qui  porlt'uî  sur  ccrlaius  risques  (Jaiigcreux.  Le 
relus  de  l'assuré  enlraine,  d'après  le  cunlral,  la  résiliation  de 
plein  droit. 

635.  —  V.,  sur  la  validité  el  l'étendue  de  cette  clause,  infià, 
n.  770  el  s. 

j5  2.  Faillite  de  l'ussuir. 

(>36.  —  D'ordinaire,  les  polices  stipulent  que  l'assuré  devra 
aviser  la  compagnie  s'il  tornue  en  état,  de  faillite  ou  de  suspen- 
sion de  paiement.  Cette  clause  est  licite  et  doit  être  rigoureuse- 
ment observée.  —  Cass.,  10  juill.  1877,  Binet,  [S.  78.1.331,  F. 
78.889,  D.  78.1.223]  —  Paris,  20  juin  1808,  la  Conliance,  [S. 
08.2.2!)e,  P.  08.993]— Bordeaux,  23  août  1870,  Besnard,  [  Bon- 
neville  de  Marsangy,  2.528]  —  Paris,  17nov.  1880,  Gugenlieini, 
[./.  (les  ussur.,  87.78|  —  Trd).  Rouen,  22  janv.  18.Ï0,  la  Prari- 
(leiice,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.53]  —  i'rib.  Seine,  20  mars 
1884,  Sauvalle,  [Hfc.  pt'r.  des  assur.,  84.251,  J.  des  ussur.,  84. 
2501;  —  8  juill.  1881.,  Syndic  Brunet,  [/{ce.  in'r.  des  assur.,  84. 
433]  —  Trib.  comm.  Seine,  29  oct.  1884,  Gugenlieini,  l^/kf.  ;j(/('. 
des  assur.,  84.585]  —  Trib.  Saint-Dié,  i"  déc.  1888,  Fuzelier, 
[J.  des  ussur.,  89.139] 

037.  —  On  ne  saurait  y  déroger  même  en  soutenant  que  la 
l'aillile  serait  un  l'ait  de  notoriété  publi(|ue  et  (|ue  l'assureur  de- 
vrait être  présuint;  en  avoir  eu  connaissance,  surtout  àraisonde 
la  publicité  du  jugement  déclaratif.  —  Trib.  Seine,  20  mars 
1884,  précité.  —  Paris,  17  nov.  1880,  précité. 

038. —  ...  Ou  en  prétendant  ((ue  l'assureur  aurait  touché  les 
primes  depuis  la  déclaration  de  faillite.  —  Trib.  comm.  Seiin" , 
29  ucl.  1884,  précité. 

03!).  —  Il  a  été  jugé ,  spécialement,  (lue  la  clause  d'une  po- 
lice d'assurance,  portant  «  qu'en  cas  de  laillite,  faute  de  décla- 
ration dans  les  vingt  jours  el  de  paiement  des  primes,  l'eiret 
de  l'assurance  sera  suspendu  de  plein  droit,  et  que  cel  elTet  ne 
pourra  reprendre  son  cours  qu'au  lendemain  du  jour  de  la  dé- 
claration el  du  paiement  »,  est  à  bon  droit  invo([uée  contre  le 
failli  ([ui,  au  moment  du  sinistre  élait  encore  débiteur  de  partie 
des  primes.  —  Cass.,  10  juill.  1877,  précité. 

640.  —  Il  en  est  ainsi  alors  môme  tpie  (|uelques-uncs  de 
ces  primes  auraient  été  payées  dans  Tintervalle  qui  s'est  écoulti 
entre  la  faillite  et  le  sinistre.  — Même  arrêt. 

041.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  mais  à  tort,  suivant  nous, 
(|u'il  n'y  a  point  de  déeliéance  de  la  part  de  l'assuré  qui  n'a 
point  dénoncé  sa  faillite  à  l'assureur,  si  le  jugement  de  déclara- 
tion de  faillite  a  été  rapporté  ,  ne  fût-ce  (ju'après  le  sinistre.  — 
Bordeaux,  27  nov.  1870,  [Rec.  de  cette  Cour,  70.358] 

042.  —  ...  Ht  aussi  que  l'omission  d'un  avis  de  la  part  de 
l'assure  ne  peut  être  invoquée  par  la  compagnie  d'assurance, 
lorsque  l'état  de  l'aillile  était  connu  de  cette  dernière.  —  Trib. 
liordeaux,  31  déc.  1875,  i  Bonneville  de  Marsangy,  2.527] 

043.  —  En  général,  l<^  déclaration  doit  être  immédiate  on 
tout  au  moins  faite  dans  un  bref  délai  indiqué  par  la  police;  à 
défaut  de  délai  lixé  par  cette  dernière  ,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'api)récier  si  elle  a  eu  lieu  en  temps  utile. 

044.  —  C'est  ainsi  (|u'il  a  été  décidé  que  la  clause  d'une  po- 
lice d'assurance,  portant  qu'en  cas  de  faillite  de  l'assuré  cette 
faillite  sera  immédiatement  déclarée  à  la  compagnie ,  à  peine  de 
suspension  de  l'elTet  de  l'assurance,  ne  doit  s'appliquer  qu'après 
l'expiration  d'un  délai  suflisanl  pour  que  les  syndics  puissent 
être  à  même  de  remplir  celte  formalité.  —  Paris,  20  juin  180.S, 
lu  Confiance,  [S.  68.2.2.50,  P.  08.993]  —  Nancv,  10  mai  1875, 
Loillier,  [J.  des  assur.,  70.92]  —  V.  aussi  Rulien  de  Couder, 
y"  Assur.  terr.,  ii.  331. 

045. —  ...  Kl  notamment,  qu'elle  n'est  pas  obligatoire  tuiil 
que  les  scellés  restent  apposés  au  domicile  du  failli,  les  syndics 
n'ayant  pu,  avant  la  levée  des  scellés,  prendre  connaissance 
des  clauses  de  la  police.  —  Paris,  20  juin  1808,  précité. 

040.  —  La  déclaration  prescrite  par  le  contrat  incombe 
même  à  l'assuré  qui  a  oblenu  provisoirement  un  concordat.  — 
t'.ass.,  10  juill.  1877,  précité. 

047.  —  Elle  incombe  tant  à  l'assuré  qu'au  syndic.  —  Paris, 
20  juin  1808,  précité;  —  17  nov.  1880,  précité.  —  Trib.  Seine, 
20  mars  1884,  précité. 

048.  —  Mais  la  déclaration  doit  être  slriclemenl  renfermée 
dans  ses  limites;  ainsi,  lorsque  la  police  impose  à  l'assuré  l'obli- 
gation d'informer  la  compagnie  de  sa  mise  en  faillite  seulement, 
l'assureur  ne  saurait  soutenir  que  l'avis  doit  èlre  donné,  soit  pour 
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le  cas  de  mise  en  liquidation...  —  Paris,  29  ikjv.  1852,  l'Aiffle 
et  le  l'alludiuin,  ^D.  54.2.100] 

049.  —  ...  Soit  pour  le  cas  de  déconfiture.  —  Toulouse,  18 
nov.  1854,  /7m,  [S.  55.2.429,  P.  55.2.282,  l).  57.2.31'  —  V. 
inf'rà,  n.  8't5  et  s. 

650.  —  Toutefois,  lorsipie  la  police  contient  une  prescription 
formelle  non  pas  seulement  (juant  à  la  faillite  mais  encore  quant 
à  la  mise  en  liquidation,  la  rléclaration  est  alors  obligatoire.  — 
Toulouse,  12  aoiU  188V,  ('ourtil,  Ulec.  pt'riod.  îles  assur..  St. 
338]  —V.  Obs.  conf.  ihid. 

(î.ôl.  —  L'absence  de  déclaration  entraine-t-elle  pour  l'assuré 
la  perle  du  droit  à  l'indemnité  en  cas  de  sinistre?  Dans  la  pra- 
tique,  la  question  se  résout  par  une  distinction  :  la  déchéance 
peut  être  opposée  lorsque  la  compagnie  ignorait  l'état  des  alfaires 
de  l'assuré  [larce  qu'alors  ses  droits  demeurent  intaels;  au  con- 
traire, la  compagnie  est  censée  renoncer  au  droit  de  réclamer  la 
résiliation  de  la  police  (juand,  malgré  sa  connaissance  de  la  fail- 
lite ou  de  la  liquidation,  elle  a  continué  à  percevoir  les  primes 
sans  protestation. 

052.  —  Sur  l'inlluence  de  la  faillite  de  l'assuré  ou  de  l'as- 
sureur sur  l'exécution  du  contrat,  lorsque  l'assuré  a  rempli  ses 
engagements  relativement  à  la  déclaration  ,  V.  infrà,  n.  839  el  s. 

vi  3.  Ih'ilaratioti  d'assurann';  iiial(iiit''<. 
\  .,  sur  ci;  point,  su/trà,  n.  403  et  s. 

5i  4.  Paieinenl  dr  la  prime. 

053.  —  Iviliii,  l'assuré  doit,  et  c'est  la  principale  de  ses  obli- 
gations, acquitter  la  |irime  (|ui  constitue  le  prix  de  l'assurance 
des  risques  assiimifs  par  la  compagnie  ;  si  la  prime  n'est  pas 
acquittée,  il  peut  y  avoir  lieu  <à  résiliation  ou  résolution  du 
contrat. 

054.  —  Suivant  une  clause  reproduite  par  la  ()resque  una- 
nimité des  polices,  l'assurance  n'a  d'eU'ei  (Qu'après  le  paiement 
de  la  prime  de  la  première  aiint-e.  Celle  disposition  est  absolu- 
ment régulière;  on  la  réputé  même  (jnelquefois  essentielle,  en  ce 
sens  que  certaines  compagnies  rini|iosent  comme  une  des  con- 
ditions de  la  formation  du  contrat.  —  .\ancy,  26  mars  1873,  le 
Phf'iii.v,  [J.  des  assur.,  73.477]  —  Paris,  20  nov.  1878,  .M<'iiard, 
[J.drs  'j.s,s«/-..  79.85]  —  Grenoble,  3  mars  1881,  Sancv,  S.  82. 
2.08,  P.  82.1.433]  —  Paris,  19  avr.  1882,  Dewin,  S." 83.2. 138, 
P.  83.1.805,  D.  82.2.220]  —  Trib.  comm.  Seine,  31  oct.  1879, 
V"  Tolozen,  [J.  des  assur.,  80.20] 

055.  —  La  prime  doit  donc  être  payée  soit  au  moment  de  la 
signature  du  contrat  si  son  ellêt  doit  èlre  immédiat,  soit  à  l'épo- 
que où  il  est  convenu  que  les  risques  commenceront  à  courir;  le 
non  paiement  de  cette  première  prime  suspend  l'effet  du  con- 
trat; il  donne  à  la  compagnie  le  droit  de  renoncera  l'assurance. 
—  Amiens,  24  mai  1885,  Dewin,  [S.  85.2.170,  P.  85.1.973] 

050.  —  Par  consé(|ueiit,  l'assuré  ([ui  n'a  pas  acquitté  le  mon- 
tant de  la  prime  à  l'époque  li.xée  ne  peut  invoquer  en  cas  de  si- 
nistre le  bénéfice  du  contrat;  ce  dernier  n'a  aucune  existence 
légale;  dès  lors,  aucune  indemnilê  n'est  duo.  —  Paris,  20  nov. 
1878,  Menard  ,  ^.7.  des  assur.,  79.85' 

057.  —  .Mais,  bien  qu'un  article  de  la  police  |torle  que  le  con- 
trat n'aura  d'existence  et  d'elfet  qu'après  le  paiement  de  la  pre- 
mière prime,  l'assurance  entre  en  vigueur  et,  en  cas  de  sinistre, 
la  compagnie  est  tenue  de  payer  s'il  est  établi  que  le  paiement 
de  la  première  prime  a  été  oITert  par  le  souscripteur  à  l'agent  de 
la  compagnie  el  qu'il  n'a  élé  relardé  que  par  une  faute  imputable 
à  ce  dernier.  —  Cass.,  4  mai  1887,  l'Abeille,  S.  87.1.199,  P. 
87,1.492,  D.  87.1.206]  — C'est  l'application  de  ce  principe,  con- 
firmé par  l'art.  1178,  C.  civ.,  que  la  condition  est  réputée  accom- 
plie lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  celte  conaition,  qui  en 
a  empêché  l'accomplissement. 

658.  —  Dans  les  usages  courants,  la  police  n'est  jamais  remise 
à  l'assuré  qu'autant  que  la  prime  a  été  encaissée;  s'il  en  était 
autrement  el  si  la  compagnie  ne  prenait  pas  celte  précaution,  il 
y  aurait  faute  grave  de  sa  part.  —  Trib.  Seine  ,  29  avr.  1885,  />• 
Temps,  [J.  ile<  assur.,  85.290' 

659.  —  Il  importe  peu  que  la  prime  annuelle  soit  payable  par 
fractions  semestrielles  ou  trimestrielles;  dès  que  le  contrat  a 
commencé,  c'est-à-dire  dès  que  l'assureur  est  devenu  responsable 
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(>(»1.  —  Imi  principe,  la  prime  est  pniiuhk.  C'est  (Ioik;  l'us- 
buré  qui  doit  aller  verser  ou  l'aire  verser  sa  prime;  lu  compagnie 
n'est  pas  tenue  de  la  l'aire  recouvrer  à.  domicile  ;  néanmoin»  dans 
la  pratifjue,  et  poiu"  éviter  des  lenteurs,  des  nulilis  qui  risquo- 
raient  de  se  produire,  les  assureurs  rendent  V(jlonluirement  la 
prime  tjtn'nildt:  c'i'st-à-dire  l'ont  louelier  au  moment  do  réchéaiice 
le.  montant  d(!  la  primo  au  domicile  des  assurés.  —  V.  infrti , 
11.  OUT  et  s. 

GG2.  —  Toutefois ,  les  dérog-ations  de  la  compagnie  à  la  por- 
tabilité et  les  tempérameiils  admis  par  la  jurisprudence  ne  s'ap- 
pli(pieiit  qu'aux  primes  allérentes  aux  contrats  en  cours  d'exécu- 
tion et  non  à  celle  payable  au  moment  de  la  l'ormatiou  du  con- 
trat. —  Paris,  20  nov.  1878,  Me^ard,  [J.  des  assur.,  79.85] 

663.  —  La  [)rime  doit  ètrlî  «rîquittée  entre  les  mains  du  cais- 
sier de  la  comj)agiiie  ou  d'un  agent  de  cette  dernière;  ordinai- 
rement, elle  est  payable  au  bureau  de  l'agence  où  le  contrat  a 
été  passé;  la  compagnie  d'assurance  a  le  droit  de  refuser  l'offre 
qui  lui  serait  faite  d'effectuer  le  versement  ailleurs  qu'à  l'endroit 
indique  par  la  police,  même  au  siège  social.  —  Trib.  Seine, 
2  déc.  1876,  Asfiur.  <jc'n.,  [J.  des  assur.,  77.1)2] 

664.  —  lia  inème  été  décidé,  mais  à  tort,  que  lorsque  la 
police  fixe  le  bureau  de  perception,  l'assuré  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  que,  depuis  la  signature  de  la  police,  la  compagnie  a 
changé  la  résidence  de  son  agent  receveur.  —  Paris,  o  nov. 
1840,  Nattier,  [D.  Rép.,  v°  Assur.  terr.,  n.  185] 

665.  —  Les  quittances  doivent  être  signées  par  le  directeur 
de  la  compagnie  en  ce  qui  concerne  les  quittances  présentées 
au  lieu  du  siège  social,  et,  dans  les  autres  lieux,  par  l'agent 
fondé  de  pouvoirs;  celles  qui  émaneraient  d'une  autre  personne, 
même  d'un  courtier  d'assurance,  ne  seraient  pas  valables.  — 
Trib.  comin.  Seine,  19janv.  183G,  [Gaz.  des  trib.,  20janv.  1836] 

666.  — •  11  importe  donc  à  l'assuré,  qui  ne  veut  pas  être 
exposé  à  payer  deux  fois,  de  vérifier  si  celui  qui  se  présente 
pour  toucher  a  bien  qualité  à  cet  effet;  la  compagnie,  en  parti- 
culier, ne  saurait  être  tenue  par  le  versement  fait  à  un  agent 
qui  ne  la  représente  plus.  Elle  ne  peut  être  obligée  que  lorsqu'elle 
a  laissé  un  ancien  agent  continuer  à  faire  les  encaissements 
bien  qu'il  ait  cessé  ses  fonctions,  ou  lorsque  la  révocation  de 
l'agent  n'a  pas  été  suffisamment  portée  à  la  connaissance  des 
assurés.  —  Cass.,  3  mai  1852,  l'Equitable ,  [S.  52.1.oo8,  P.  53. 
1.568]  — -  Lyon ,  22  mars  1851,  [Rec.  périod.  des  assur.  Le  Hir, 
|).  70]  — •  Trib.  comm.  Troyes,  7  mai  1849,  [Rec.  pt'riod.  des 
assur.  Le  Hir,  p.  61] 

667.  —  La  prime  doit  être  acquittée  par  l'assuré,  c'est-à- 
dire  par  celui  au  profit  de  qui  l'assurance  a  été  contractée.  Tou- 
tefois, notamment  en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  elle  peut 
être  payée,  non  seulement  parla  personne  qui  a  signé  le  contrat 
d'assurance  pour  lui  ou  pour  un  tiers,  mais  encore  par  ce  tiers. 

668.  —  L'assuré  qui  n'a  pas  fait  connaître  à  la  compagnie, 
avant  l'échéance  de  sa  prime,  les  modifications  de  risque  de 
nature  à  en  amener  la  réduction ,  et  qui  n'en  a  pas  effectivement 
obtenu  de  la  compagnie  la  réduction  dans  un  avenant,  doit  con- 
tinuer, nonobstant  lesdites  modifications,  à  payer  sa  prime  au 
taux  fixé  par  la  police.  —  Paris,  22  janv.  1874,  Assur.  <jén., 
[J.  des  assur.,  75.179] 

669.  —  En  principe,  la  prime  se  paie  d'avance  puisqu'elle 
peut  être  considérée  comme  une  cotisation  destinée  à  concourir 
à  la  formation  des  capitaux  exigibles  pur  suite  des  sinistres. 

670.  —  Néanmoins,  le  paiement  de  la  prime  par  avance 
n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  d'assurance.  Ce  qui  est  de 
l'essence  du  contrat  d'assurance,  ce  qui  constitue  la  contre-va- 
leur de  l'obligation  prise  par  l'assureur,  c'est  l'obligation  par 
l'assuré  de  payer  la  iirime,  et  non  le  paiement  préalable  de 
cette  prime.  Aussi,  même  dans  le  cas  de  non-paiement  des  pri- 
mes, le  contrat  subsiste  avec  l'obligation  de  l'assureur  jusqu'au 
jour  oiî  la  résiliation  est  demandée  en  justice.  —  Cass.,  24  nov. 
1875,  Réaux,  [S.  76.1. 406,  P.  76.1180,  D.  76.1.363] 

671.  —  Pour  éviter  les  lenteurs  d'une  résiliation  judiciaire, 
Jes  compagnies  insèrent  une  clause  dans  la  police  pour  fixer  la 


(lato  du  vor8(MnBiiL  de  la  prime,  «L  [lour  déclarftr  que  la  seule 
échéance  du  lunna  met  l'asuuré  en  demeure,  ci  que,  pur  coii- 
siWpient,  lu  df'cliéance  est  encourue  par  U:  dél'uul  de  puieiiieril 
sans  (pi'uiie  mise  en  demeure  Boil  nécesHuiro,  conformément  uux 
art.  1139  f;l  1134,  C.  civ.  —Cass.,  l.'i  nov.  1852,  lu  l'roiideuœ, 
[S.  52.1.737,  P.  54.1.70,  IJ.  .52. 1.305;  -  11  juin  1855,  l' Au/le, 
;S.  56.1.264,  P.  55.2.468,  I).  55.1.293',,  -  27  juin  iHli:,,  Assur. 
(I>;n.,  [S.  56.1.42,  P.  56.2.138,  l>.  56.1.318  ;  —  10  aotU  1874, 
le  Soleil,  [S.  75.1,25,  P.  75.39,  U.  75.1.158];  —  7  avr.  1875,  la 
Frunee,  ^S.  75.1.25,  l'.  75.39,  IJ.  76.1.451);  --  8  juin  187:; 
fimplic),  Barbel-Hevol,  [S.  75.1.423,  P.  75.1059,  iJ.  75.1.420  ; 

—  2  aoiH  1875,  le  Midi,  iS.  76.1.31,  I'.  76.48,  I),  75.1.410  ;  - 
29  juin.  1878,  C''^  la  Seine.  [H.  79.1.29,  P.  79.46';  —  1'^' déc. 
\HH{),  Cuisse  ijéru'r.  ai/ricole ,  ,S.  81.1.2.52,  P.  81.1.612,  D.  81.1. 
1121  —  l'iiu,  15  mars  1860,  la  France,  [S.  60.2.175,  P.  60.860  ; 

—  2  déc.  1874,  Assur.  ffi'n.,  [J.  des  assur.,  76.129,  —  Houen,  2:; 
févr.  1880,  Mutuelle  iuimohilièrr,  |S.  80.2.243,  P.  80.956,  IJ.  81. 
2.27] 

672.  —  Une  semblable  clause,  (|ui  prononce  la  déchéance 
pure  et  simple,  et  la  l'ail  encourir  de  plein  droit  en  l'abBence  rie 
toute  réclamation  pour  le  cas  où  l'assuré  ne  paie  pas  le»  primes, 
est  parfaitement  licite;  elle  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  et  aux 
bonnes  mœurs.  —  Cass.,  16  juill.  1872,  Bellamv,  ;S.  73.1.383, 
P.  73.948,  D.  73.1.88];  ~  9  juin  1874,  Wehrlin,  ^S.  74.1.314, 
P.  74.796,  D.  75.1.9]  —  Houên,  16  mars  1853,  la  Prorideuce, 
[D.  53.2.112]  —  Colmar,  26  janv.  1857,  précité.  —  Rouen,  23 
juill.  1857,  Gamblin,  [S.  58.2.340,  P.  59.192]  —  Pau,  15  murs 
1860,  précité.  —  Dijon,  25  juin  1875,  le  Soleil,  \S.  I~.2.(j7,  \'. 
77.335]  —  Rouen,  25  févr.  1880,  précité.  —  Paris,  29  janv. 
1886,  l'Avenir,  [J.  des  assur.,  86.131]  —  Agen,  22  oct.  1886, 
Assur.  gén.,  [J.  des  assur.,  87.6] 

673.  —  El  la  déchéance  est  encourue  aussi  bien  lorsqu'il 
s'agit  de  la  prime  d'une  année  entière  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
fraction  de  la  prime  annuelle.  —  Paris,  10  mars  1874,  Collier, 
[J.  des  assur.,  74.150]  — Trib.  Seine,  16  juill.  1880,  Renier,  ./. 
des  assur.,  80.427] 

674.  —  ...  Nonobstant  la  demande  qui  serait  ultérieurement 
formée  par  la  compagnie  à  fin  de  ce  paiement,  si  la  police  le 
déclare  expressément.  —  Pau,  15  mars  1860,  précité. 

675.  —  Mais  cette  déchéance  ne  peut  évidemment  recevoir 
d'application  qu'autant  que  la  faute  de  l'assuré  est  certaine.  — 
Dijon,  21  mars  1873,  la  Patrie,  [D.  74.2.62] 

676.  —  Ln  délai  de  quelques  jours  (habituellement  une  quin- 
zaine) est  accordé  à  l'assuré  pour  se  libérer;  pendant  ce  laps 
de  temps,  la  compagnie  ne  peut  se  plaindre  du  retard,  soutenir 
que  le  non  paiement  lui  donne  le  droit  de  renoncer  à  l'assurance 
et  refuser  le  paiement  à  l'expiration  du  délai  (V.  par  exemple, 
Amiens,  21  mai  1885,  Dewin,  J.  des  assur.,  85.309);  le  contrat 
subsiste  et  si  un  sinistre  se  produit  durant  ce  laps  de  temps, 
la  compagnie  est  tenue  de  verser  l'indemnité  prévue  au  contrat; 
sauf  à  elle  à  déduire  le  montant  de  la  prime  échue. 

677.  —  En  dehors  de  ce  cas,  c'est  toujours  par  le  paiement 
de  la  prime  que  l'assuré  voit  ouvrir  ses  droits  à  indemnité  en  cas 
de  sinistre.  Si  donc  le  sinistre  se  produit  avant  le  versement  de 
la  prime,  et  à  un  instant  où  cette  prime  était  due,  l'assureur  ne 
doit  rien;  il  ne  suffirait  même  pas  de  payer  pendant  le  sinistre. 

—  Cass.,  16  juill.  1872,  précité.  —  Parisï  U  août  1873,  Arnault, 
[J.  des  assur.,  74.96]  —  Dijon,  25  juin  1875,  le  Soleil,  'S.  77.2. 
67,  P.  77.335]  —  Trib.  civ.  Cosne,  25  nov.  1874,  Chardel,  [J. 
des  assur.,  75.331] 

678.  —  Ajoutons  que  la  compagnie  d'assurance  ne  peut  re- 
cevoir d'un  assuré  en  retard  le  paiement  de  la  prime  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  sous  la  réserve  de  ne  pas  payer  d'indem- 
nité en  cas  de  sinistre;  une  pareille  clause  n'est  pas  valable. 

679.  —  Pareillement,  la  clause  résolutoire  d'une  police  qui , 
en  cas  de  non  versement  de  la  prime,  délie  l'assureur  de  ses 
obligations  en  lui  conservant  tous  ses  droits  au  regard  de  l'as- 
suré est  nulle,  alors  surtout  que  le  défaut  de  paiement  ne  peut 
être  imputé  qu'aux  agents  de  la  compagnie.  —  Paris,  19  déc. 
1849,  l'Union,  [S.  50.2.42,  D.  50.2.40] 

680.  —  Lorsfju'il  est  convenu  qu'en  cas  de  non  paiement  le 
contrat  sera  résilié,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de 
prononcer  la  résiliation;  en  tout  cas,  la  déchéance  est  encourue 
irrévocablement  et  sans  délai  lorsqu'une  mise  en  demeure  a  eu 
lieu. 

681.  —  Mais  le  cnntrut  peut  encore  réserver  à  la  compagnie, 
en  cas  de  non  paiement,  le  droit  de  résilier  la  police  ou  d'en 
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poursuivra  IV^xéiuilion  h  son  choix.  • —  Ciiss.,  i."i  iiuv.  18."i2,  la 
Providence,  |S.  ii-2.1.7;i7,  P.  .ii-.I.TO,  1).  ;;2.1.:f(i;i  ;  —  27  jaiiv. 
18ao,  -Us-SHC.  (/fH.,  IS.  iiO  1.42,  I'.  ;iC..2.i:iH,  I).  :i(i.l.:U8i;  —  10 
iuill.  iHTZJ'ÀbeUle,  |S.  7;).l.38l«,  1'.  7;Kyi8,  D.l.i  i.'J/j  — Gol- 
mar,  2(1  |iinv.  18;i7,-/('  Soleil,  [S.  u7.2.:)24,  1',  57, 12631  —  Con- 
tra, Paris,  2!)  août  1844,  le  Phénix,  [S.  44.2.4;i2,  V.  44.2.4UO, 
D.  44.4.:i;i!;  ~  'J  août  1849,  C"  l'inion,  [S.  jO.2.421 

682.  —  i*^t,  dans  ce  cas,  hi  (léchcaiice  ne  [)cul  èlro  appruiuée 
à  l'assuré,  quand  la  compagnie  ho  prononce  pour  l'oxéculion 
do  la  police,  et,  lorsqu'il  est  certain  que  la  compagnie  a  eu  la 
volonUi  consUinlo  de  poursuivre  celle  exécution.  —  Cass.,  27 
juin  18.')o,  précité;  —  4  iévr.  1884,  précité. 

683.  —  Mais  l'assuré  est  mal  fondé  à  se  plaindre  devant  la 
Cour  de  cassation  de  ce  que  la  déchéance  lui  a  été  appliquée, 
s'il  n'est  pas  constaté  qu'en  réclamanl  le  paiement  de  la  prime 
échue,  la  compaf,Miie  ail  ou  la  volonté  de  poursuivre  l'exécution 
du  contrat,  el  s'il  n'apparaît  même  pas  des  conclusions  |)rises 
par  l'assuré  devant  les  juges  du  fond  (|u'il  ail  invoqué  ilevant 
eux,  soil  la  disposition  de  la  police  autorisant  la  compagnie  à 
opter  entre  la  résiliation  du  contrat  cl  son  exécution,  soil  l'op- 
tion (|ui'  la  compagnie  aurait  faite  ponrson  exécution.  —  Cass., 
16  déc.  1884,  Pierron,  [S.  8;i. 1.121  ,  P.  8^.1.200,  I).  8.;. 1.422] 

684.  —  Les  poursuites  en  paiement  de  la  prime  ,  effectuées 
par  la  compagnie  après  l'échéance  du  délai,  suflîsenl  d'ailleurs 
pour  faire  considérer  celto  dernière  comme  ayant  opté  pour  la 
continuation  de  la  police  cl,  par  suite,  comme  tenue  de  verser 
l'indemnilé  en  cas  du  sinistre  survenu  après  l'assignation. 

685.  —  Mais  la  compagnie  a  incontestablemenl  le  droit  d'in- 
sérer dans  l'exploit  la  réserve  de  laisser  au  compte  de  l'assuré 
tout  sinistre  survenant  à  compter  du  jour  où  l'assuré  a  été  en 
retard  de  satisfaire  à  ses  engagements  el  jusqu'à  ce  (|u'il  les 
ail  remplis. 

680.  —  De  même,  le  l'ail  d'accorder  dos  facilités  pour  le  paie- 
ment el  de  demander  des  primes  en  retard  suffit  [)our  faire  dé- 
cider qu(!  l'assureur  a  voulu  exécuter  la  jxilice.  —  Cass.,  27 
janv.  18,")o,  précité. 

687.  —  Au  surplus,  les  juges  du  fond  décident  souveraine- 
ment, d'a|)rè8  les  circonstances,  si  l'assureur  a  manifesté  ou 
non  la  volonté  de  continuer  l'assurance.  —  Cass.,  IGjuill.  1872, 
pnicilé. 

688.  —  Au  cas  où  la  iiolice  ne  cunlienl  aucune  prescription 
à  ce  sujet,  dans  quel  délai  la  compagnie  doit-elle  faire  son  op- 
tion? Bien  que  l'on  ail  enseigné  (Alauzel,  Assur,,  t.  2,  n.  427), 
que  la  compagnie,  dc'sireuso  de  maintenir  le  contrat,  devait 
pnnrsuivre  le  recouvrement  dans  les  vingl-ipiatre  heures,  à  peine 
rl'èlri'  réputée  renoncer  à  la  prime  el  de  voir  prononcer  la  rési- 
liation du  contrai,  il  faut  décider  cependant  que  l'option  de  l'as- 
sureur n'est  soumise  à  aucun  délai,  el  qu'il  peut,  à  quelque 
é|)0(iue  (pie  ce  soit,  poursuivre  l'exécution  du  contrat  ou  le  dé- 
clarer résolu  et  en  faire  la  notification. 

68Î).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'assuré,  (jui  s'est  obligé 
dans  la  police  à  payer  la  primo  dans  un  délai  fixé,  et  sans  qu  il 
fiU  besoin  de  mise  en  demeure,  sous  peine  do  perdre  son  droità 
riiidemnilé  en  cas  de  sinistre,  n'est  ceiiendaiil  pas  déchu  dubé- 
iiéfice  de  l'assurance  h  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  le 
délai  si,  d'autre  part,  la  police  donnait  en  pareil  cas  à  la  com- 
pagnie le  droit  de  résilier  la  police  ou  de  la  maintenir  par  une 
simple  notification  et  qu'elle  n'ait  point  fait  celle  notification. 

—  Paris,  29  août  1844,  le  Plu'nix,  |S.  44.2.4;i2,  P.  44.2.400 
600.  —  ...  Que  lorstju'il  a  été  stipulé,  dans  une  police  d'as- 
surance, qu'à  défaut  de  paiement  ries  primes  aux  époques  con- 
venues, l'assuré  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  sinis- 
tre, el  que,  de  son  côté,  la  compagnie  pourra  ou  maintenir  la 
police  el  en  poursuivre  l'exécution,  ou  la  résilier  par  une  sim- 
ple notification,  la  compagnie  (|ui,  à  défaut  de  paiement  des 
primes,  n'a  pas  résilié  la  police,  est  tenue  de  l'exécuter  et,  en 
cas  de  sinistre,  ne  peut  se  refuser  au  paiement  de  l'indemnité. 

—  Montpellier,  :tO  nov.  1860,  le  Soleil,  [D.  08.1.;i33 

691.  —  La  concession  d'un  délai  de  grâce  ne  relève  pas  l'as- 
suré des  elYets  de  la  clause  en  vertu  de  laquelle  la  déchéance 
est  encourue  sans  mise  en  demeure  préalable,  el  n'aslreinl  pas 
la  compagnie  ;\  une  mise  en  demeure  après  l'expiration  du  délai 
par  elle  accordé  s'il  a  été  convenu,  dans  l'acte  portant  proroga- 
tion du  délai,  que  l'assurance  serait  suspendue  tant  que  la  prime 
ne  serait  pas  payée;  par  suite,  l'assuré  qui,  même  après  le  dé- 
lai de  grâce,  ne  s'esl  pas  libéré,  ne  peut  réclamer  d'indemnité 
à  raison  du  sinistre  ultérieurement  arrivé  en  se  fondant  sur  l'ab- 


sence de  mise  en  demeure  de  la  pari  de  la  compagnie.  —  Cass., 
1 1  juin  iSii.'i,  précilé. 

6î)2.  —  Une  fois  le  délai  écoulé,  la  compagnie  est  libérée, 
en  cas  de  non  |)aiHmenl  tle  la  prime;  c'est  en  vain  que  l'assuré 
ferait  îles  ollVes  réelles  do  cette  prime.  —  Trib.  Belforl,  14 
iuill.  (829,  i\...,  ;D.  [lép.,  v»  Assur.  lerr.,  n.  1781  -  Trib. 
Rouen,  20  mars  1874,  Sageot ,  [J.  îles  nssitr..  74..}0.'i' 

693.  —  Mais  lorsque  la  compagnie,  après  la  déchéance  en- 
courue, accepte  h;  paiement  de  la  prime,  le  contrai  revil-il? 
D'une  part,  il  a  été  décidé  que  le  versement  est  sans  ell'et.  — 
Trib.  Seine,  4  déc.  187;i,  Houlez,  \J.  i/,-s  nssur.,  74.i»8l  —  D'au- 
tre part,  il  a  été  jugé  (|ue  le  fait,  par  la  com[)agnie,  de  ne  pas 
avoir  opposé  la  résiliation  <le  plein  droità  l'assuré,  et  d'avoir 
encaissé  les  primes  arriérées  après  lo  sinistre,  l'oblige  à  l'cxé- 
culion  du  contrat,  sauf  le  cas  où  l'assuré  est  de  mauvaise  foi.  — 
Paris,  7  avr,  187.»,  .I.ssh»-.  (/«'/t.,  J.  ihsussur.,  70,129:  —  Mais 
la  dilVérence  de  solution  lient  à  ce  (pje ,  dans  le  jiremier  cas, 
la  compagnie  avait  inscrit  des  réserves  dans  sa  (piitlaiuM',  tan- 
dis que,  ilans  l'autre,  la  quittance  élait  pure  el  simple. 

694.  —  -luge  (pie  la  compagnie  qui  ne  reçoit  le  paiement  de 
la  prime  d'assurance  (|u'après  lo  sinistre,  n'est  cependant  pas 
recevable  à  invo(pier  la  déchéance  stipulée  pour  ce  cas  dans  la 
jiolice,  si,  ayant  reçu  ce  paiement  en  connaissance  de  cause, 
elle  n'a  fait  aucune  n'serve  et  a  fait,  au  contraire,  |)rocéder  à  la 
nominaliou  d'ex|)erls  chargés  d'apprécier  le  dommage  causé  |)ar 
l'incendie.  —  Agen,  ."i  déc.  1883,  l'Abeille,  [S.  83.2.222,  P.  83. 
1.1113; 

695.  —  Toutefois,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lors(|Uc  le  paie- 
ment a  été  re(;u  par  suite  d'une  erreur  ou  dans  l'ignorance  du 
sinistre.  —  Cass.,  10  juill.   1872,  précilé. 

696.  — Le  juge  du  fait  a  un  pouvoir  souverain  fiour  décider 
ipi'eii  faisant  souscrire  par  l'assuré  une  reconnaissance  des  pri- 
mes échues,  la  compagnie  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  dé- 
chéance encourue  pour  défaut  de  i»aieinent  aux  époques  indi- 
(pu'-es  [tar  la  ixiliee.  —  (^ass.,  li  mai  1808,  le  Soleil,  'S.  08.l.2i4, 
P.  08.011,  1).  08.1.333 

697.  —  De  plus,  la  déchéance  ne  peut  être  prononcée  qu'aii- 
laiil  que  la  compagnie  n'a  pas  modifié  par  ses  agissements  les 
termes  du  contrat.  Ainsi,  lorsi(ue  les  primes  stipulées  portables 
sont  devenues  <piérables,  la  dérogation  à  la  sli|)ulalion  de  por- 
tabilit('  doit  s'élendre,  par  une  conséquence  nécessaire,  à  la 
clause  corrélative  d'après  laquelle,  faute  de  paiement  des  primes 
à  l'échéance,  la  police  devait  être  résiliée  de  plein  droit  sans 
aucune  signification  ni  mise  en  demeure  de  la  compagnie.  — 
Par  suite,  les  parties  sont  replacées  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, et  la  déchéance  de  l'assurance,  faute  de  paiement  des 
primes,  n'est  encourue  par  l'assuré  qu'après  une  mise  en  de- 
meure. —  Cass.,   1"''  déc.   1880,  Ctnsse  <jén.  des  ussur.  mp'ic., 

S.  81.1.2:i2,  P.  81.1.012,  D.  81.1.1121  —  Rouen,  2:i  févr.  1880, 
MulU'Ue  immohilirre ,  ^S.  8(l.2.2'h3,  P.  80. 9:10,  l>.  81.1.27  -- 
Agen,  ;>  déc.  1882,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  10  août  1874,  le 
Soleil,  lS.  73.1.2;;,  P.  73.39,  D.  73.1 .  I38i  ;  — 29  juill.  1878,  0'=  l>i 
Seine,  [S.  79.1.129,  P.  79.40J 

698.  —  Mais  la  décliéauci?  rest(!  obligatoire  lorsque  les  juges 
ne  constatent  [las  (|ue  les  primes  de  jxirlables  sont  devenues 
([iiérables  par  les  agissements  do  la  compagnie.  —  Cass.,  2  aoi\t 
187';,  le  Midi,  [S.  70.1.31,  P.  70.48,  D.  73.1.410 

699.  —  Le  fait  que  la  priin(V(le  portable  qu'elle  était  est  de- 
venue quérable,  s'établit  notamment  par  les  agissements  des 
agents  di;  la  compagnie.  —  Trib.  Seine,  10  févr.  1882,  (Chardon, 
[J.  des  (issiir.,  82.133)  —  ...  Pourvu  que  ces  agissements  aient 
constitué  une  sorte  d'habitude.  —  .\ancy,20  mars  1873,  le  Phé- 
nix;,  [J.  des  ussur.,  73.477];  —  20  mars  1873,  Assiir.  Gèn.  et 
Pvoeidenre ,  [J,  desassur.,  7('>.92j  —  ...  Kl  qu'ils  soient  prouvés 
par  l'assuré.  —  Genève,  13  déc.  1873,  la  Ddloise^^J,  des  assur., 
74.13 

700.  —  Ce  point  ne  saurait  faire  difficulté  aujourd'hui;  la 
jurisprudence,  attestée  par  un  grand  nombre  de  décisions,  est 
fixée  en  ce  sens  (jue  la  prime  d'assurance  ,  quoique  stipulée 
payable  au  domicile  de  l'assureur  et  dans  un  délai  déterminé,  à 
peine  de  déchéance,  peut  être  considérée  comme  devenue  qué- 
rable, de  portable  qu'elle  était,  lors(iue  l'assureur  a  lui-même  dé- 
rogé à  la  convention,  en  faisant  habituellement  toucher  les 
primes  successives  au  domicile  de  l'assuré,  sans  se  préoccuper 
des  échéances  fixées  par  la  police;  et,  dans  ce  cas,  la  compa- 
gnie cesse  d'être  en  droit  dexciper  de  la  déchéance  stipulée 
pour  le  défaut  de  paiement  de  la  prime  au  lieu  cl  à  l'époque 
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lixf's  |)iir  la  |iiilici'  :  la  ciiiiiiia^'iiic  dniL  alui's  iiii'lh'i'  I  iissriri'  en 
(liMiiciiiiî  "le  payer  lii  |)i'imr.  flass.,  21  iioiU  IS.'i'i-,  la  l'roi-i- 
ilrnr.r,  [rf.  UA.'.V.V.),  V.  WWASÙ,  I).  :;/|..l.:tC.O|  ;  —  lOjdin  \WÙ\,  lu 
Cunfuincc,  [8.  0:t.1.:i7!;,  I'.  (i:».tl()2,  1).  (•,:». 1.4071;  —  ;;  mai  !«<•)«, 
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.271,  I).  H0.1.4G4I;  —  20  .h-c.  1887,  la  Na- 
I'.  88.1.12:;]  —  Paris,  10  mai  1840,  l'Aù/k, 
4'J.2.07,  I).  49.2,861  —  BonU'au.<,  2i;  mars 

,  |S.  ;)2.2.408,  \\  5:j.2.:i;)9,  d.  :i:}.2.H2j  — 
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I  <tom(>agiii('  (II-  l'aire  loucher  !(;«  nriiiK'S  uu  flomicilc  (\<:  l'uHgur)^  Une 
parcilli'  |)rali'|iii'  <!(•  la  pari  il<f  lacdinpa^Miic  n'a  pas  pour  fll'el  «le 


t'Ahritli-,  iS 

lu  Schir  .  JS.  7'.l.l 

81.1.12.;,  r.  81.1 

lion,  |S.  88.1.. •;('), 

|S.   49.2. :U)4,  I'. 

18;i2,  le  Sauveur 

Paris,  29  iiov.  18.' 

I 

H 

leaiis  ,  23 

lionlcaiix 

ris,  18  ■ 
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mars  1801,  Assiir.  qénér.,  |  P.  01.!)34,  IJ.  61.2.78]  — 
,  10  juin  1804,  Bec,  |S.  G4.2.232,  P.  04.1112]  —  Pa- 
juiii  1808,  lloiiillon,  [S.  09.2.107,  P.  09.;i62,  I).  08.2. 
184]  —  Lyon  ,  4  jiiili.  1872,  h;  Soleil  cl  le  Mi'li,  \J.  îles  (itisur., 
73.72]  —  Paris,  !;  mars  1873,  Pennequin,  [S.  73.2.109,  V.  73.469, 
I).  74.2.1041  —  Nancy,  23  maVs  1873,  le  Phlnix,  [S.  73.2.109, 
P.  73.409]  —  Paris  ,  13  )tii_n  i«79,  l'Atlas,  [J.  des  assur.,  79.302]; 

—  24  juin.  1879,  la  Caisse  palenielle ,  [\).  80.2.180]  —  Houen, 
23  l'évr.  1880,  MiUuelle  iniinobilière ,  [S.  80.2.243,  P.  80.936, 
D.  81.2.271  —  Rouen,  2o  févr.  1880,  précilé.  —  Ageii,  0  déc. 
1882,  précilé.  —  Besançon,  28  mars  1887,  .Jeannin  ,  [/.  des  as- 
sirr.,  87.187]  —  Trib.  Seine ,  21  janv.  1873,  Barbet,  [J.  des  as- 
sur., 73.104] —  Sic,  Agiiel,  11.  100;  Merger,  Tr.  des  ass.  terr., 
t.  1,  II.  188.  —  V.  toulerois  Pougel,  Diet.  des  assur.  terr.,\'' 
Prime nonpayéc,  t.  2,  p.  678;  .\lauzel,  Tr. des  assur.,  i.  2,  n.  426. — 
Contra,  Pau,  13  mars  1860,  /«  France,  [S.  60.2.175,  P.  00.800] 

701.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi,  l)ien  que  la  prime  d'assurance 
soit  stipulée  payable  dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de  dé- 
chéance. —  Mêmes  arrèls. 

702.  —  En  pareil  cas  ,  la  déchéance  de  l'assurance  pour  dé- 
l'aut  de  paiement  de  la  prime  dans  les  délais,  ne  peut  être  oppo- 
sée par  la  compagnie.  —  Mêmes  arrêts. 

703.  —  Alors  surtout  que  l'assureur  a  fait  habituellement 
loucher  les  primes  successives  au  domicile  de  l'assuré  ,  sans  se 
préoccuper  des  échéances  fixées  par  la  police.  —  Paris,  18  juin 
1808,  précité. 

704.  —  Pour  se  soustraire  aux  etîets  de  cette  jurisprudence, 
les  compagnies  d'assurances  stipulent  généralement- aujourd'hui 
qu'à  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  le  délai  fixé,  l'assuré 
encourra  la  déchéance,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  l'usage 
ou  est  la  compagnie  de  faire  réclamer  officieusement  les  primes 
par  ses  agents,  ni  du  défaut  de  mise  en  demeure  pour  le  paie- 
ment de  la  prime.  — ■  V.  note  sous  Gass.,  31  janv.  1872,  précilé. 

—  Cette  stipulation  est  licite  :  elle  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi 
ou  à  l'ordre  public.  —  Paris,  2  août  1883,  Pierron,  [S.  84.2.10, 
P.  84.1.95]        , 

705.  —  Plusieurs  décisions  judiciaires  avaient  d'abord  pro- 
clamé que  celte  stipulation ,  loin  d'avoir  un  sens  absolu,  n'avait 
qu'une  portée  relative  et  restreinle  ;  qu'elle  s'entendait  unique- 
ment de  démarches  accidentellement  faites  par  la  compagnie 
auprès  des  assurés  qui  ,  par  mauvaise  volonté  ou  impuissance, 
s'acquillent  difficilement.  D'après  cette  jurisprudence  ce  serait 
seulemcLit  des  démarches  de  cette  nature  que  l'assuré  n'aurait 
pu  se  prévaloir  à  l'encontre  de  la  compagnie,  pour  prétendre 
que  la  prime  fût  devenue  quérable  ,  de  portable  qu'ene  était,  et 
que  la  compagnie  eût  dû  le  mettre  en  demeure  de  payer  la 
prime.  xMais  la  stipulation  dont  s'agit  n'aurait  pas  pu  s'entendre 
de  l'usage  constant  oii  eût  été  la  compagnie  de  faire  toucher  les 
primes  au  domicile  de  l'assuré.  L'assuré  n'eût  pu,  malgré  la 
clause  dont  il  s'agit,  se  prévaloir  d'un  pareil  usage  contre  la 
compagnie  pour  soutenir  que  la  prime  de  portable  était  devenue 
quérable,  et  qu'il  eût  dû  être  mis  par  la  compagnie  en  demeure 
de  la  payer.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  .Mazeau,  [S.  83. 1 . 
122,  P.  8:;. 1.208]  et  Cass.,  31  janv.  1872,  précité.  —  Paris,  18 
juin  1808,  précité.  —  Houen,  25  févr.  1880,  précité.  --  V.  aussi 
(lass.,  10  juin  1803,  précité;  —  5  mai  1868,  précité.  —  Bor- 
di'aux,  16  juin  1864,  précilé.  — •  Mancy,  23  mars  1873,  précité. 

—  Mîmes,  16  mars  1881,  le  Nord,  [J.  des  assur.,  81.204| 

706.  — Mais  parla  suite,  une  autre  interprétation  a  été  don- 
née. Il  a  été  décidé  que  la  stipulation  a  une  portée  générale  et 
absolue,  qu'elle  s'entend,  non  seulement  des  démarches  acci- 
dentellement faites  par  la  compagnie  auprès  des  assurés  pour 
obtenir  le  paiement  des  primes,  mais  même  de  l'usage  où  serait  la 


rendre  les  firirni^s  quéraiiles  et  d'obliger  la  eompagnie  k  un« 
mise  en  demeure.  I^es  prime»  restent  portaljIeH;  et  la  compagnie 
n'est  tenue  (l'adresser  aucune  mise  en  demeure  h  l'assuré.  La 
stipulation  ,  en  maintenant  dans  tous  les  cas  à  la  prime  sun 
caractère  de  portabilité,  avec  ilispense  pour  la  compagnie  lia 
mettre  on  demeure  l'assuré,  a  eu  préci:sémenl  ()onr  objet  <■  dem- 
pAcher(|ue  l'on  ne  puisse  entreprendre  de  faire  tourner  au  pré- 
judice de  la  compagnie  les  facilités  rpi  il  peut  lui  convenir  d'ac- 
corder aux  assurés  pour  !<•  paiement  de  leur  prime  ».  —  Paris, 
2  aoi'it  188!(,  [iréeilé.  —  l'eu  iinfiorle  donc  l'usage  constant  el  la 
pratii|ue  liabiliKdIe  de  la  coin|)agnie  rie  faire  toucher  les  j>rimes 
au  domicile  de  l'assuré.  Il  n'en  résulte  aucune  dérogation  au 
contrat  primitif,  c'est-à-dire  que  les  primes  restent  portables,  el 
l'assuré  rjiii  ne  paie  pas  la  prime  à  l'époque  fixée  encourt  la  dé- 
chéance, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  rniseen  rlemeure  préalable. 

707.  —  L'inlerprétalion  donnée  à  ce  sujet  à  la  [lolicc  parle 
juge  du  fait  est  absolument  souveraine.  —  Gass.,  10  juin  1863, 
précité;  —  31  janv.  1872,  précilé;  —  4  févr.  1884,  /*;  Pliflni/:, 
[s.  85.1.121,  P.  85.1.266,  IJ.  85.1.422! 

708.  —  Lorsque  l'assureur  a  rendu  la  prime  quérable,  de 
portable  qu'elle  était,  il  ne  peut,  avons-nous  dit,  se  prévaloir 
de  la  déchéance  de  plein  droit  :  il  faut  qu'il  ail  recours  à  une 
mise  en  demeure  proprement  dite  qui,  seule,  permettra  a  l'as- 
sureur d'invoquer  la  déchéance  si  le  sinistre  a  lieu  avant  le 
paiement  de  la  prime.  En  quoi  doit  consister  celle  mise  en  de- 
meure ? 

709.  —  L'acte  signifié  à  l'assuré  doit,  pour  être  efficace, 
renfermer  les  éléments  constitutifs  d'une  mise  en  demeure  ré- 
gulière,  c'est-à-dire  l'injonction  de  payer  avec  déclaration  qu'à 
défaut  de  se  libérer,  l'assuré  sera  déchu  ou  suspendu  de  ses 
droits.  —  Houen,  25  févr.  1880,  précilé. 

710. —  Ge  sera  par  exemple,  une  sommation  ou  un  comman- 
dement.—V.  Paris, 6févr.  1844,  C""  le  Palladium ,  S.  i'6.2.iiH, 
P.  45.1.2951  —  Orléans,  23  mars  1861,  précilé. 

711.  —  Mais  l'assureur  ne  pourrait  exciper,  croyons-nous,  de 
simples  démarches  à  fins  de  paiement  faites  auprès  de  l'assuré, 
surtout  si  ce  dernier  prétend  avoir  obtenu  à  la  suite  de  ces  dé- 
marches la  concession  d'un  délai.  —  Paris,  15  févr.  1870,  l'Aifjle, 
[D.  70.2.163] 

712.  —  11  a  été  décidé  spécialement  à  cet  égard  que  la  com- 
pagnie, pour  se  soustraire  au  paiement  de  l'indemnité,  ne  peut 
prétendre  avoir  mis  suffisamment  l'assuré  en  demeure  d'acquit- 
ter la  prime  échue,  lorsqu'il  est  constant  qu'elle  s'est  bornée  à 
lui  faire  réclamer  verbalement  cette  prime  une  seule  fois,  el 
qu'ayant  reçu  de  lui  pour  réponse  qu'il  croyait  l'avoir  payée, 
elle  n'a  pas  renouvelé  sa  réclamation.  —  Cass.,  5  mai  1868, 
précité.  —  Sic,  Agnel,  11.  100. 

713.  —  L'assureur  ne  pourrait  non  plus  invoquer  celte 
circonstance  qu'il  aurait  envoyé  un  de  ses  agents  loucher  la 
prime,  s'il  n'était  pas  établi  que  l'assuré  eût  refusé  le  paiement. 

—  Cass.,  31  janv.  1872,  l'Abeille,  [S.  72.1.113,  P.  72.267,  D  .73. 
1.87]  —  Pans,  18  juin  1868,  Houillon,  [S.  69.2.107,  P.  69.562, 
D.  68.2.184]  —  Rouen,  25  févr.  1880,  précité.  — V.  anal.  Gass., 
8  juin  1873,  Barbel-Revol,[S.75.1.423,  P.  75.1059,  D.  75.1.420] 

—  Amiens,  23  mars  1876,  Assur.  gén.,  [S.  77.2.13,  P.  77.99] 

714.  —  La  présentation,  par  les  agents  de  la  compagnie, 
de  la  quittance  de  la  prime  échue  ne  constituerait  pas  non  plus 
une  mise  en  demeure  régulière.  —  Gass.,  29juill.  1878  i  trois  ar- 
rèls), G'"  la  Seine,  VUrhaim  et  l'Union,  [S.  79.1.29,  P.  79.46, 
D.  78.1.346]  —  Besançon,  18  mars  1887,  [J.  des  assur.,  87.187] 

—  V.  aussi  Gass.,  26  avr.  1876,  Bourgeois,  [S.  77.1.30,  P.  77. 
48,  D.  76.1.452];  —  30  août  1880,  X,..,  [D.  80.1.464]  —  Amiens, 
23  mars  1876,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  déc.  1878,  Syndic 
Domer,  [./.  des  assur.,  79.250]  —  Paris,  24  juill.  1879,  Caisse 
paternelle,  [S.  79.2.255,  P.  79.1018,  D.  80.2.80] 

715.  —  ...  Surtout  si,  après  avoir  fait  demander  le  mon- 
tant de  l'assurance  et  après  avoir  reçu  de  l'assuré  la  réponse 
qu'il  pensait  avoir  payé,  l'assureur  n'avait  pas  renouvelé  sa  ré- 
clamation. —  Gass.,  5  mai  1868,  le  Soleil,  lS.  68.1.244,  P.  68. 
014,  D.  68.1.333] 

716.  —  En  supposant  qu'on  puisse  considérer  comme  acte 
équivalent  à  une  sommation,  la  présentation  de  la  quittance  à 
l'assuré  suivie  d'un  refus  de  paiement,  du  moins  faut-il,  lorsque 
l'assuré  est  décédé  en  laissant  plusieurs  héritiers,  qu'une  inter- 
pellation soit  faite  à  chacun  doux  :  si  un  seul  des  héritiers aélé 
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inlPi'P''lle,  Sii  niponse,  irK^tno  iK^g.ilivo,  tip  saurait  (Hre  considérée 
comme  un  relus  clo  paiement.  —  Orléans,  23  mars  18(il,  Assur. 
gén..  [S.  61.5.-i4,  D.- 61. 2,78] 

717.  —  La  promesse,  écrite  par  l'assuré  sur  la  quittance,  He 
pavr  bientôt  ne  saurait  riavantage  é(|uivaloir  à  la  sommation. 
—"Paris,  24  juiil.  1879,  précité. 

718.  —  Ij'assureur  ne  pourrait  non  plus  se  prévaloir  de  ré- 
clamations verbales  et  de  lettre  missive  adressées  par  lui  à  l'as- 
suré.  —  Cass.,  .')  mai  1808,  précité;  —  24  nov.  1870,  Héaux, 

S.  70. 1.400,  P.  76.11801  —  I>aris,  6  févr.  i84o,  le  Palhnfitim, 
lli'v.  (les  assur.,  iHMi 

719.  —  ...  Même  si  ces  lettres  étaient  cliargécs  et  si  elles 
déclaraient  qu'au  cas  où  l'assuré  ne  s'acquitterait  pas,  la  compa- 
gnie se  verrait  ii  regret  contrainte  d'exercer  contre  lui  des  pour- 
suites. —  Rouen,  25  févr.  1880,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  Seine, 
14  déc.  1878,  précité;  —  4  juin  1880,  Bessler,  [J.  'les  assur., 
80.2"iy]  —  Contra,  Paris,  22  avr.  1874,  Héau.x  ,  [J.  des  assur., 
74.217^  —  24  févr.  1883,  Piérard,  [J.  des  assur.,  84.24'  —  Trib. 
Seine,  24  janv.  1875,  Mutuelle  immohilicre  de  Paris,  [J.  des  as- 
sur.. 7.-). 8!»] 

720.  —  ...  Ou  si  la  lettre  missive,  chargée,  avertissait  l'as- 
suré que  la  prime  n'ayant  pas  été  payée  dans  les  quinze  jours 
de  son  échéance,  l'assurance  était  suspendue,  ou  réclamait  à  l'as- 
suré le  paiement  de  la  prime.  —  (lass.,  29  juill.  1878  (deux  ar- 
rêts), précités;  —  30  août  1880,  Massât,  [S.  81.1.125,  P.  81.1. 
271,  It.  80.1.404] 

721.  —  Au  contraire,  lorsqu'il  résulte  de  la  police  que  la 
prime  est  indilTéremment  portable  ou  quérable,  la  mise  en  de- 
meure peut  résulter  d'une  lettre  chargée  ou  recommandée.  — 
Paris ,  22  avr.  1874,  précité.  —  Trib.  comm.  Houen  ,  18  nov. 
1887,  Syndic  Auvard,  [J.  des  assur.,  88,32] 

722.  —  Au  surplus,  des  décisions  récentes  approuvées  par 
la  doctrine  (V.  Journ.  des  assur.,  année  1880,  p.  100)  ont  re- 
connu que  les  parties  pouvaient  parfaitement  insérer  dans  la 
police  une  clause  validant  la  mise  en  demeure  par  lettre  char- 
gée en  présence  de  la  stipulation  formelle  de  la  quérabilité  des 
primes.  —  Cass.,  20  avr.  1870,  précité.  —  Paris,  24  févr.  1883, 
U.  des  assur.,  84.24];  —  5  juill.  1886,  [J.  des  assur.,  86.514]  — 
Trib.  civ.  Seine,  25  janv.  1884,  [J.  des  assur.,  84.311]  —  Lyon, 
3  déc.  1880,  [J.  des  assur.,  87.81] 

723. —  Une  pareille  disposition  doit  être  observée  dès  qu'elle 
Rgure  dans  la  police;  son  application  n'a  pas  un  caractère  fa- 
cultatif pour  les  tribunaux.  —  Paris,  5  janv.  1884,  Héaux,  [S, 
84.2.115,  ï\  84,1.010] 

724.  —  Pareillement,  l'envoi  d'avertissements  imprimés  ou  de 
circulaires  ne  constitue  pas  une  mise  en  demeure  suffisante.  — 
Cass,,  29  juill.  1878,  précité.  —  Paris,  24  juill.  1879,  Caisse pa- 
tenielle.  [S.  79.2.255,  P.  79.1018,  D.  80.2.180]  —  Trib.  civ. 
Seine,  8  févr.  1873.  Bazin  et  Billet.  ./.  d>'S  assur.,  74.08]  ~ 
V.  aussi,  Paris,  29  mars  1870,  Muluetle  immobilière  de  Paris, 
[J.  des  assur. ,'Hj.3^9' 

72JÏ.  —  ...  .\  la  différence  de  l'assignation  motivée  devant 
un  Inluinal  qui  peut  être  consid(>rée  comme  l'éciuivalent  d'une 
sommation,  —  Cass.,  2  juill.  1883,  Collet,  [J.  des  assur.,  84.1  ! 

720.  —  Un  billet  d'avertissement  adressé  par  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  à  l'assuré  et  l'invitant  i\  comparaître  devant  le 
juge  pour  être  entendu  contradictoirement  avec  la  compagnie 
sur  le  dilTérend  qui  les  divise,  ne  constitue  même  pas  une  som- 
mation pouvant  opérer  la  mise  en  demeure  de  l'assuré.  —  Houen, 
25  levr.  1880,  précité.  —  Contra,  Dijon,  25  juin  1875,  C"  le 
Soleil,  [S.  77.2.67,  P.  77.335]  —  Pans,  29  mars  1870,  précité, 

727.  —  ,,,  Sauf  cependant,  comme  cela  a  été  jugé  récem- 
ment, lorsqu'il  y  a  dans  la  police  une  clause  déclarant  expres- 
sément qu'un  pared  acte  équivaudra  à  une  mise  en  demeure 
régulier!^  en  présence  de  la  stipulation  relative  à  la  quérabilité 
des  primes.  —  Lyon,  3  déc.  1886,  Caisse  génér.  des  assur.. 
[J.  des  assur.,  87.81] 

728.  —  Il  est  incontestable  que  les  livres  de  copies  de  lettres 
de  la  compagnie  ne  peuvent  lui  servir  de  preuve  de  la  mise  en 
demeure  :  ces  documents  n'ont  pas  date  certaine  et  ne  sont  pas 
capables  de  créer  un  titre  à  leur  auteur.  —  Trib.  Seine,  4  juin 
1880,  Bessler,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.251] 

729.  —  L'obligation  de  la  mise  en  demeure  est  formelle;  l'as- 
sureur doit  la  remplir;  il  ne  saurait  invoquer  aucune  excuse, 
même  celle  résultant  de  la  faillite  déclarée  de  l'assuré, —  Cass., 
22  avr,  1879,  Caisse  paternelle,  [S,  80,1,101,  P,  80.232,  D,  80, 
1.25]  ^  '  L  , 


730.  —  Le  devoir  de  la  compagnie  ne  cesse  (|uelors(|ue  l'as- 
suré manifeste  formellement  son  intention  de  ri'silier  l'assu- 
rance,—  Trib,  civ.  Seine,  14  déc,  1878,  Syndic  Doiner,  J.  des 
assur.,  79,25r  —  Trib.  comm,  Seine,  3  nov.  1880,  Piérard, 
[J.  des  assur.,  Hl. 20 

731.  —  ,,.  Ce  ()u'il  peut  faire  en  écrivant  sur  la  quittance 
(ju'il  entend  cesser  le  paiement  de  ses  primes,  —  Paris,  24  févr. 
1883,  Piérard,  [J.  des  assur.,  84,24]  —  Le  contraire  cependant 
a  été  décidé  (Paris,  12  août  1884,  veuve  Sisley,  J.  des  assur.,  84. 
595),  par  le  motif  que  le  refus  doit  intervenir  dans  les  conditions 
de  solennité  exigées  par  la  loi,  c'est-à-dire  à  la  suite  d'une  mise 
en  demeure  régulière  de  payer,  demeurée  infructueuse, 

732.  —  .Mais  cette  solution  ne  saurait  être  approuvée.  Le 
[laienient  de  la  prime,  en  elYel ,  n'est  quci  facultald'  en  ce  sens 
(|ue  l'assuré  peut  toujours  à  son  gré  renoncer  au  bénélice  de 
son  contrat  pour  l'avenir,  en  abandonnant,  pour  le  passé,  les 
primes  versées.  C'est  la  conséquenci'  di'  ce  principe  qui  tend  à 
prédominer  aujourd'hui  et  qui  fait  considérer  l'assurance,  quelle 
(|ue  soit  la  durée  indiqué-e  par  la  police,  comme  une  succession 
d'assurances  tem  poraires  d'un  an. —  Couteau,  I.  l,n.  118;  t.  2, 
n.352. 

733.  —  Bien  qu'en  cas  de  déchéance  i)Our  non  paiement  des 
primes  l'assureur,  après  une  mise  en  demeure  régulière,  se  soit 
déclart'  dégagé  éventuellement  de  ses  obligations  en  cas  de 
sinistre,  l'assuré  n'est  |ias  dt-lii-  de  ses  engagements;  il  ne  peut 
notamment  se  soustraire  au  paiement  des  primes  échues,  — 
Trib,  Seine,  0  mars  1888,  la  Fndernelle  parisienne,  [J.  des 
assur..  88,4921 

734.  —  Dans  le  cas  où  l'assuré  doit  acquitter  une  taxe  par- 
ticulière, comme  celle  de  8  p,  0  0  établie  par  la  loi  du  23  août 
1871  pour  les  assurances  contre  l'incendie,  la  circonstance  que 
l'assuré  a  refusé  de  payer  cet  impôt  ne  constitue  pas  une  fin  de 
non-recevoir  permettant  à  la  compagnie  de  refuser  l'indemnité 
|)Our  le  sinistre  survenu  depuis  ce  refus.  L'assureur  ne  peut 
s'en  prévaloir  que  lorsqu'une  disposition  formelle  de  la  police 
assimile  le  non  paiement  de  la  taxe  au  non  versement  de  la 
prime,  —  Toulouse,  20  mai  1872,  Vialas,  'S.  72.2.208,  V.  72. 
1008,  0.72.2.154] 

Sectio.n  III. 
Obligations  de  l'Assuré  après  le  sinlslrc. 

735.  —  Lorsque  le  sinistre  prévu  par  la  police  s'est  produit, 
l'assuré  ^ou  ceux  qui  le  représentent)  doit  faire  le  nécessaire 
pour  conjurer,  sinon  le  mal,  au  moins  les  conséquences  désas- 
treuses qu'il  peut  entraîner. 

736.  —  L'assuré  qui  ne  fait  pas  toute  diligence  pour  con- 
jurer le  sinistre,  peut  même  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  l'assureur.  —  Besançon,  25  juill.  1850,  Grand- 
Guillaume,  [J.  des  assur.,  50.229] 

737.  —  On  a  même  soutenu  que  l'assuré  qui,  pouvantempêclier 
le  sinistre,  n'a  point  essayé  de  le  faire  est  exposé  à  voir  pro- 
noncer la  déchéance  du  contrat.  —  Agen,  19  nov.  1852, /'//c/c///- 
>i//t',  [Bonneville  de  Marsangy,  2,141]  —  Caen,  24  mars  1802, 
Dutot,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.259]  —  Sir,  Persil,  n,  108, 

738.  —  ,,,  Surtout  s'il  empêche  d'autres  personnes  d'interve- 
nir (>rficacemenl.  —  ('aen,  24  mars  1862,  précité, 

739.  —  Kn  outre,  l'assuré  (ou  ses  représentants)  est  tenu  de 
faire  les  déclarations  prescrites  par  la  police  et  dans  le  délai  im- 
parti par  cette  dernière;  la  clause  qui  édicté  la  déchéance  pour 
le  cas  où  l'action  n'est  pas  intentée  dans  le  laps  de  temps  fixé 
est  absolument  légale,  —  Cass.,  l'"""  févr.  18.">3,  l'J'nion  ,  ^S.  .'iO. 
1.892,  P.  53.1.097,  D.  53.1.77]  — Xancv,  25  juill.  1851,  Lemaire, 
^S,  51.2.570,  P.  .52.1.315,  D,  52,2,67]-^  Besan(;on  ,  9  janv,  1884, 
Lasibille,  [Ree.  périod.  des  assur.,  84,350"!  —  .\ix,  19  mars  188V, 
C'o  la  P...,  [Rec.  pi^riod.  des  assur.,  84.440'  —  Paris,  29  janv. 
1886,  l'Avenir,  J.  des  assur. ,H6.l^<y  —Trib.  civ.  Seine,  13  févr. 
1878,  Mongom,  J.  des  assur.,  78.190|  —  Trib.  civ.  .Marseille,  23 
mars  1882,  .Mariand  et  Abrie,  ,Gaz.  des  trib.,  18  juill.  1882]  — 
Trib,  civ,  Seine,  20  mars  1884,  .\dmont,  [J.  des  assur.,  84.3.ÏO] 

740.  —  .Néanmoins,  le  retard  dans  la  déclaration  n'emporte 
pas  déchéance  absolue;  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'appré- 
cier, d'après  les  circonstances,  les  causes  qui  ont  empêché  l'as- 
suré de  remplir  à  cet  égard  les  obligations  qui  lui  étaient  im- 
posées. —  V,  notamment,  Colmar,  15  déc,  1831,  Planner,  [D, 
»(</>••  v»  Assur.  terrestre,  n.  196;  —  Douai,  23  août  1883,  le 
Monde  ,  [Hec.  p('r.  des  assur.,  84,90] 
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7-43.  —  Mais  si  la  polico  (Ic'ciare  pxpressc'nvnt,  (\\\o  la  détioii- 
cialioii  (lu  sinistre  doit  avoir  lion  dans  un  iliiiai  fatal,  lo  jugf3 
no  saurait  décider  quo  l'assure^  qui  ne  s'est  pas  conformé  h  ces 
prescriptions  n'a  pas  encouru  la  declir^ance;  le  cas  fortuit  et  la 
force  majeure  peuvent  seids  excuser  le  relapd. 

744.  —  Toutefois,  la  force  majeure  ne  constitue  pas  un  em- 
pi^chemenl  absolu  lorsqu'elle  n'est  que  momentanée;  en  pareil 
cas,  l'obligation  incombant  h  l'assuré  reprend  toute  sa  vigueur 
quand  la  force  majeure  vient  h  disparaître.  —  Gass.,  lo  févr. 
dS8H,  Ir  hawiaodùc ,  [.7.  f/cs  namr.,  8H.341 

745.  —  Kn  cas  de  sinistre,  l'assuré  doit  fournir  ?i  la  com- 
pagnie toutes  les  justifications  désirables;  il  doit  notamment 
démontrer  la  réalité  de  la  perte.  L'inobservation  des  clauses 
contenues  à  cet  égard  dans  la  police,  peut  motiver  la  déchéance 
du  bénéfice  de  l'assurance.  —  Houen,  29  juin  1858,  l'Urbaine, 
[Bonneville  de  Marsangy,  2.203] —  l\iris,  29  janv.  1886,  l' Avenir, 
[,7.  (/es  assur.,  80.131]  —  Trib.  Seine,  18  juin  1879,  Van  Veersen 
et  C'%  [Bonneville  de  Marsangy,  3.240];  —  9  janv.  1884,  Zweiffel, 
\I\er,.  rx'riod.  des  o.ssw..  84.21  o]  —  V.  siiprà,  n.  511  et  522. 

74(>.  —  Le  contrat  d'assurance  étant  un  contrat  de  bonne 
foi,  l'assuré  qui  invoque  l'existence  d'un  sinistre  est  tenu  de  faire 
connaître  d'une  fnqon  aussi  exacte  que  possible  le  montant  du 
dommage.  L'exagération  qui  a  lieu  sciemment  constitue  une 
filouterie,  si  ce  n'est  une  escroquerie.  —  Bourges,  10  juill.  1884, 
Niodol,  [J.  dex  assur.,  85.129]  —  Sie,  Vincens,  D'i/.  conim.,  t.  3, 
p.  56;  Grûn  et  Joliat,  n.  215. 

747.  —  Les  compagnies  peuvent  valablement  insérer  dans 
les  polices  une  clause  prononçant  la  déchéance  pour  l'exagé- 
ration volontaire  des  dommages.  —  Cass.  (sol.  impl.),  11  mai 
1869,  Marquis,  [S.  69.1.293,  P.  69.744,  D.  69.1.418];  —  15  mars 
1880,  rt/nnifrs,[S.82.1.75,  P.  82.1.158,  D.  80.1.405] —Nancy, 
23  janv.  1849,  Labourasse,  [S.  52.2.454,  P.  51.2.214,  D.  51.2. 
33]  —  Paris,  6  mars  1850,  Assur.  qénér.,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy, 2.101]  —  Agen ,  19  nov.  1852,  rj?i(/emnj<t',- [Bonneville 
de  Marsangy,  2.151]  —  Poitiers,  20  déc.  1853,  X...,  [Ibid.]  — 
Pau,  27  déc.  1859,  Saussède,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.223] 
—  Paris,  1"  juin  1865,  Houdet,  [Bonneville  de  Marsangy,  2. 
304]  —  Douai,  23  nov.  1866,  Quénehen,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy, 2.327]  —  Toulouse,  18  avr.  1869,  Cazeaux,  [Bonneville 
de  Marsangy,  2.371]  —  Rouen,  24  mai  1870,  Godeby,  [Bon- 
neville de  Marsangy,  2.389]  —  Toulouse,  3  déc.  1877,  la  TSotio- 
nale,  [J.  des  assur.,  78.84]  —  Bourges,  17  juill.  1882,  le  Phénix, 
[J.  des  assur.,  84.251,  Rec.  j)(^riod.  des  assur.,  83.108]  —  Li- 
moges, 3  août  1883,  la  Sauvegarde  ,  [J.  des  assur..  84.293,  Rec. 
périod.  des  assur.,  84.15];  —  24  nov.  1884,  /((  Préservatrice , 
[J.  des  assur.,  85.284] — ^^  Alger,  28  mars  1885,  Caisse  génér. 
des  assur.  agricoles,  [J.  des  assur.,  85.437]  —  Montpellier,  26 
nov.  1888,  l'Urbaine,  \J.  des  assur.,  89.136]  —  Trib.  Lunéville, 
3  juill.  1849,  la  France ,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.8]  —  Trib. 
comm.  Oloron ,  4  janv.  1851,  Assur.  gén.,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy, 3.17]  —  Trib.  Lectoure,  16  août  1851,  Assur.  gén.,  [Bon- 
neville de  Marsangy,  3.24]—  Trib.  Angers,  2  févr.  1852,  te  Phé- 
nix, [Bonneville  de  Marsangy,  3.27]  —  Trib.  Castelnaudary, 
9  mars  1864,  l'Urbaine,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.103]  — Trib. 
comm.  Seine,  28  oct.  1876,  Soc.  d'alim.,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy, 3.2161;  —  25  nov.  1881,  [/.  des  assur.,  82.487]  —  Trib. 
Marseille,  23  mars  1882,  Mariaud  et  Abrie,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy, 3.289]  —  Trib.  Foix,  17  juill.  1884,  /((  Cassin,  [Rec.  pér. 
des  assur.,  84.535]  —  Trib.  Poiitarlier,  29  juill.  1884,  Marandet, 
[Rec.  pér.  des  ussur.,  84.425]  —  Trib.  Seine,  22  août  1884,  V 
Morin,  [Rec.  pér.  des  assur.,  84.533]  —  Trib.  d'Avesnes,  9  déc. 
1886,  Assur.  gén.,  [.T.  des  assur.,  87.83] 

748.  —  Une  semblable  clause,  loin  d'être  contraire  aux 
bonnes  mduirs  et  aux  lois,  favorise  hautement  l'ordre  public  en 
réprimant  les  fraudes  auxquelles  [lourrail  donner  naissance  chez 
l'assuré  le  désir  coupable  de  réaliser  à  l'aide  de  son  contrat  des 
gains  illicites;  aussi  les  tribunaux  ne  peuvent-ils  se  refuser  à 
l'appliquer.  D'ailleurs,  l'assuré  qui  a  accepté  et  approuvé  cette 
clause  en  signant  son  contrat  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
des  conséquences  rigoureuses  qu'elle  entraîne. 

749.  —  La  déchéance  encourue  en  pareil  cas  est  absolue  ; 


elle  atteint  le  contrat  d'assurance  dans  son  enHemble  el  non  pas 
seulement  dans  la  partie  sur  la(|uelle  portait  la  fraude  ou  le 
nieusoiige.  il  en  est  aiiisi,  du  moinH,  lorsque  la  rouirai  d'aHSu- 
ranco  est  indivisible.  —  Gass.,  5  févr.  IH.Sô,  Cordes,  [S.  ÎJC.i. 
451,  P.  50.1.231,  D.  .56.1.3H!  —  Paris,  3  juill.  18V6,  FV.nueville 
de  .Marsangy,  2.78  ;  —  0  mars  1850,  Assur.  géu.,  'l'.onueville 
de  Marsangv,  2.101  '  —  '{'nh.  comm.  Seine,  3  aoùl  1848,  I'kmi- 
neville  de  Niarsangy,  2.101  '  —  Trib.  civ.  Oloron,  25  mars  IS.In, 
Saussède,  |  Bonneville  de  Marsangv,  2.223  —  Pau,  27  d<-( . 
1859,  précité.  —  Toulouse,  .3  déc.  1877,  la  Nalionale.    lionne- 


ville  (le  Marsangy,  2.55(V  —  Trib.  civ.  .Nevers,  19  août  1884,  le 
Nord,    Rir.  pér.  des  assur.,  85.1.'»]  —  Uontra,  Paris,  20  juill. 

1863,  de  Pleurre,    Bonneville  de  .Marsangv,  2.274];  —  18  juill, 

1864,  Albini  Hoz,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.290];  —  28  juill. 
1875,  Glatz  Mever,  [Bonneville  de  Marsangv,  2.. 506'  —  Douai, 
28  mars  1877,  Derlv,  |S.  77.2.242,  P.  77.1005,  D.  78.2.260  ;  — 
15  mai  1882,  Vuyfsteke,  'S.  83.2.220,  P.  83.1.1110;  —  Trib. 
Saint-Amand,  14  févr.  18*^4,  Dubois,  ^Rec.  pér.  des  assur.,  84. 
191]  —  V.  suprà ,  n.  599  et  600  et  infrà,  n.  783,  930. 

750.  —  La  prohibition,  quant  à  l'exagération,  est  encore 
absolue  à  un  autre  point  de  vue  et  concerne  toutes  les  pièces, 
tous  les  renseignements  que  l'assuré  fournit  h  l'assureur.  — 
Nancy,  20  févr.  1809,  Millot  Robert,  [D.  71.1.103' 

751.  —  .Mais  l'exagération  ne  prend  un  caractère  coupable 
(|u'autant  qu'elle  est  le  résultat  de  la  mauvaise  foi  et  qu'elle  est 
volontaire;  il  faut  que  la  déclaration  fausse  soit  faite  sciemment. 

—  Gass.,  15  mars  1880,  l'Univers, \S.  82.1.75,  P.  82.1.158,  D.  8o. 
1.405]  —  Paris,  20  avr.  1877,  Gauthier,  [D.  78.2.123];  —  20 
nov.  1883,  Henriquez  et  Mallac,  ÏRec.  périod.  des  assur.,  84.13] 

—  Lvon  ,  1"  mai  1885,  G'"  d'assur.,  [Rec.  pénod.  des  assur.,  85. 
508'  ' 

752.  —  ...  Et  il  n'en  serait  plus  de  même  si  l'évaluation  n'é- 
tait que  le  résultat  d'une  erreur  volontaire,  erreur  de  fait  ou  de 
droit.  —  Bruxelles,  30  juin  1884,  la  Nation  belge,  Rec.  périol. 
des  assur.,  84.428]  —Lyon,  l"  mai  1885,  G"=  d'assur.,  \Rec. 
périod.  des  assur.,  85.508] 

753.  —  Les  juges  du  fait  sont  souverains  appréciateurs  des 
intentions  de  l'assuré.  —  Gass.,  15  mars  1880,  précité. 

754.  —  L'assuré  a  le  droit,  après  avoir  fixé  un  chiffre  dans 
la  déclaration  rédigée  à  la  suite  (lu  sinistre,  de  revenir  sur  ses 
énonciations  et  de  rectifier. 

755.  —  Il  a  bien  été  décidé  que  la  déchéance  peut  être  con- 
sidérée comme  encourue  à  raison  de  ce  que,  dans  sa  déclaration 
devant  le  juge  de  paix  et  dans  l'état  fourni  à  la  compagnie, 
l'assuré  a  sciemment  exagéré  le  dommage  résultant  pour  lui  de 
l'incendie,  encore  bien  que,  dans  sa  demande  introductive 
d'instance,  il  ait  restreint  le  chiffre  primitivement  énoncé,  si 
surtout  ce  dernier  chiffre  est  lui-même  supérieur  au  préjudice 
causé.  —  Gass.,  11  mai  1869,  Marquis,  [S.  69.1.293,  P.  69. 744, 
D.  69.1.418]  —  Mais  ce  ne  peut  être  que  lorsque  la  demande 
rectifiée  est  elle-même  empreinte  d'exagération  que  l'assuré  peut 
alors  être  déclaré  déchu.  —  Note,  ibid. 

756.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine  de 
déchéance  pour  fausse  déclaration,  les  juges  restent  toujours 
appréciateurs  non  seulement  du  point  de  savoir  si  l'assuré,  même 
alors  qu'il  faisait  une  première  déclaration  fausse,  agissait  ou 
non  sciemment,  s'il  était  ou  non  de  mauvaise  foi  (Y.  suprà,  n. 
753),  mais  encore  jusqu'à  quel  point  la  modification  apportée  à 
sa  demande  primitive  a  été  de  sa  part  un  acte  spontané  de  loyauté. 
De  leur  part,  cette  appréciation  est  souveraine.  —  Gass.,  11  mai 
1869,  précité. —  Dijon,  3  avr.  1879,  Jacob,  '^J.  des  assur.,  79. 
237] 

757.  —  Après  le  sinistre,  l'assuré  est,  lorsque  la  police  lui  en 
fait  une  obligation,  tenu  de  supporter  la  résiliation  qu'impose 
l'assureur.  Une  pareille  clause  est  licite.  L'assureur  peut  vala- 
blement, en  outre,  stipuler  que  les  primes  perçues  au  moment  de 
cette  résiliation  lui  demeureront  acquises.  Dans  ce  cas,  l'assu- 
reur qui  use  de  cette  faculté  de  résiliation  a  le  droit  de  con- 
server la  totalité  de  la  prime  déjà  payée  pour  l'année  courante-; 
il  ne  peut  être  tenu  de  restituer  la  portion  de  celte  prime  cor- 
respondante à  la  partie  de  l'année  qui  reste  encore  à  courir  au 
jour  de  la  résiliation,  sous  prétexte  que  cette  prime  serait  supé- 
rieure à  l'indemnité  qu'il  a  été  obligé  de  paver  pour  le  sinistre. 

—  Gass.,  1"'  mars  1858,  la  France,  [S.  o8. 1.438,  P.  59.37, 
D.  58.1.99];  —  17  mars  1874,  /((  France,  [S.  74.1.303,  P.  "4. 
777,  D.  74.1.341] 

758.  —  Gette  résiliation  peut  être  prononcée  par  une  simple 
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lettre  chargée.  —  Alger,  28  déc.  1887,  Rrunache,  [J.  des  as- 
sur.,  88.4731 

75Î).  —  Et  ceUe  clause  permet  de  faire  cesser  iminérliate- 
rnoiit  les  effets  du  contrat,  de  telle  sortie  que  la  compagnie  qui 
a  manifesté  son  intention  de  résilier  n'est  |tas  tenue  de  réparer 
un  siiHsIre  survenu  li'  lendemain  de  l'envoi  de  la  lettre  atimm- 
çant  qu'elle  résilie  le  contrat.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  V. 

EFFETS    DU    CONTRAT. 

7({0.  —  Nous  connaissons  dès  maintenant  la  plupart  des 
etlcts  produits  par  le  contrat  d'assurance.  Ils  résultent  soit  de 
la  nature  même  du  contrat,  soit  des  ohligalions  qu'il  fait  naître 
cnln-  l'assureur  et  l'assuré. 

7(fl.  —  Ils  résultent  tout  d'aliord  de  la  nature  du  contrat 
d'assui'nnce,  dont  le  propre,  avons-nous  dit,  est  de  reconstituer 
la  valeur  de  l'objet  détruit...  —  Aix,  10  juin  1875,  [J.  des  assitr:, 
H\Ai],  —  ...  mais  nullement  d'imlemniser  des  conséquences 
accessoires  directes  ou  indirectes  du  sinistre...  —  Trib.  Seine, 
27  avr.  1877,  Witerslicim  et  C'%  [J.  des  (tssur.,  77.;);iO',  —  ...  ou 
du  profit  que  l'assuré  comptait  réaliser  si  le  sinistre  ne  s'était 
pas  produit.  —  V.  supra,  n.  88. 

702.  —  Oe  là ,  suit  pour  l'assureur  l'obligation  de  réparer  le 
sinistre,  loftqu'il  vient  à  se  produire,  en  procurant  à  l'assuré 
une  indemnité  qui,  sans  que  ce  mode  de  procéder  soit  de  l'es- 
sence du  contrat,  est  néanmoins  le  plus  ordinairement  déter- 
minée dans  la  police.  —  V.  sitprà ,  n.  293. 

763.  —  Nous  avons  dit  quel  doit  être  le  montant  de  cette 
indemnité,  à  qui  et  comment  elle  doit  être  payée;  nous  n'avons 
pas  à  revenir  sur  ces  principes.  —  V.  suprà,  n.  .ï28  et  s. 

7(î4.  —  Afin  de  faire  toucher  cette  indemnité,  le  contrat 
confère  une  Sction  en  paiement.  Cette  action  appartient  au  bé- 
n(''liciaire  désigné  de  l'assurance  ou  i\  son  représentant  légal  ou 
conventionnel,  au  cessionnaire  de  la  police,  à  l'héritier,  <à  l'ac- 
quéreur, ainsi  qu'aux  personnes  qui,  i)ar  suite  du  sinistre, 
éprouvent  indirectement  un  préjunice  personnel,  comme  les 
créanciers  de  l'assuré,  l'usufruitier,  etc.  Klle  peut  être  exercée 
tant  par  la  personm;  désignée  dans  le  contrat  pour  recueillir  le 
iM'iH'lice  de  l'assurance  (pie  par  d'autres  qui  la  remplacent  :  le 
tuteur,  le  mari,  le  syndic,  en  cas  d'assurance  contractée  par  un 
mineur,  une  femme  mariée,  un  failli,  le  cessionnaire...  —  Col- 
niar,  30  nov.  18."i2,  Ir  Phénix,  ;Bonneville  de  Marsangy,  2.1421, 

—  ...  el  même  par  le  créancier,  privili'gié,  hypothécaire  ou  chi- 
rographaire,  conformément  h  l'art.  1  tOO,  C.  civ.,  et  à  la  loi  du  lU 
févr.  1889.  —  Cass.,  23  janv.  1849,  Enregistrem.,  'lD.  49.1.42] 

—  V.  suprà,  n.  545  et  s. 

765.  —  I^'action  donnée  à  cet  égard  h  l'assuré  ou  h  ses  re- 
présentants est  personnelle  el  mobilière.  Nous  lui  altriliuerions 
ce  caractère  alors  même  que  l'assureur  se  serait  obligé  à  re- 
construire, par  exemple,  un  immeuble  détruit  par  le  feu.  Il  y  a 
là,  en  effet,  une  obligation  de  faire,  qui  se  résout,  h  défaut  d'exé- 
cution, en  des  dommages-intérêts  et  par  suite  une  action  per- 
sonnelle et  mobilière. 

766.  —  Nous  connaissons  également  les  obligations  qui  dé- 
rivent du  contrat,  en  ce  qui  concerne  l'assuré;  il  oblige  l'assuré 
fi  respecter  les  statuts  acceptés  par  le  fait  même  de  sa  signature 
mise  au  bas  de  la  police...  —  Trib.  Seine,  2  févr.  1875,  le  Tr(*sor 
de  l'afirirulture,  [J.  des  assur.,  75.221''  —  ...  h  remplir  renga- 
gement (ju'il  a  contracté  de  payer  les  primes  sous  peine  de  voir 
rompre  la  convention  en  cas  d'inexécution,  de  se  conformer  aux 
prescriptions  édictées  relativement  à  l'aggravation  des  risques, 
etc.  —  V.  suprà,  n.  586  el  s. 

767.  —  Mais  en  revanche  il  confère  à  l'assuré  le  droit  de 
tirer  parti  de  la  police,  par  exemple  d'en  faire  l'objet  d'une  libé- 
ralité et  même  un  instrument  de  crédit,  le  capital  assuré  pou- 
vant être  attribué  non  pas  seulement  au  signataire  de  la  police, 
mais  bien  aussi  à  toute  autre  personne  indiquée  par  lui.  C'est 
ce  qui  a  lieu  surtout  en  matière  d'assurance  sur  la  vie.  —  V. 
iiifrà,  V  Assurance  sur  la  rie. 

768.  —  Nous  nous  bornons  à  ces  indications  générales,  oui 
peuvent  se  résoudre  en  un  seul  principe  applicable  à  toutes  les 
conventions  :  l'exécution  de  la  loi  du  contrai.  Ces  explications 


trouveront,  dailleurs,   leur  complément   naturel  lorsque    nous 
examinerons  cliaeim  iles  contrats  d'assurance  en  particulier. 


CHAPITRE  VI. 

HÉDUUTION   DE    l' A8S  UR  A  NCE  . 

769.  —  Dans  certaines  assurances,  parlieulièremeni  en  ma- 
tière d'assurance  contre  l'incendie,  le  contrat  [leut  être  réduit. 
L'assureur  peut,  en  elTet,  se  refuser  ;\  garantir  pour  une  somme 
devenue  ou  tout  au  moins  susceptible  de  devenir  trop  considé- 
rable, des  objets  dont  la  valeur  vénale  est  soumise  à  de  l)rus- 
niies  fluctuations.  A  cet  nfl'et,  il  peut  se  réserver  le  droit  de  ré- 
duire en  tout  temps,  elîison  gré,  le  chiIVre  de  l'assunince,  lors- 
(|ue  celle-ci  porte  sur  des  objets  sujets  fi  varier. 

770.  —  l'ne  pareille  clause  élablit  une  condition  résolutoire 
ipii  est  licite.  On  ne  saurait  dire  qu'elle  renferme  une  condition 
piitesUxtive  qui  doive  être  n'piitée  non  écrite.  —  Paris,  11  févr. 
ISiO,  Chappellier,  [P.  4i). 1.028,  1).  40.4.241  —  Hennés,  2<i  juin 
1871,  Ch.  comm.  de  .Nantes,  [S.  71.2.275,  1'.  71.801,  I).  73. 
2.29]  —  Toulouse,  28  avr.  1885,  sous  Cass.,  21  févr.  18S7, 
la  Pn'scrratriee,  [S.  87.1.273,  P.  87.1.0i.7,  I).  86.2.108^ 

771.  —  ...  Et  lorsqu'elle  est  contenue  dans  les  conditions  im- 
primées de  la  police,  elle  n'est  point  considérée  comme  abrogée 
par  une  autre  clause  manuscrite  qui  réserve  à  l'assuré  le  droit 
d'élever  l'assurance  jus(|u'i\  concurrence  d'une  certaine  somme. 
—  Rennes,  20  juin  1871,  précité. 

772.  —  .Mais  une  pareille  clause  serait  frappée  de  nullité 
comme  renfermant  une  condition  notestative  si  elle  permettait 
d'obtenir  une  véritable  résiliation  du  contrat,  au  gré  de  l'assu- 
reur. La  réduction  de  l'assurance  n'est  pas  une  résiliation. 

773.  —  Pendant  longtemps  on  paraissait,  il  est  vrai,  croire 
que  les  compagnies  avaient  une  faculté  illimitée  de  réduction  (V. 
observ.  Journ.  desassur.,  année  1884,  p.  203).  Mais  depuis,  des 
restrictions  ont  été  imposées.  La  jurisprudence  a  décidé  que 
cette  clause  de  réduction  ne  devait  s'appliquer  qu'il  une  réduc- 
tion sérieuse,  proportionnée  k  la  valeur  de  la  chose  assurée, 
({u'elle  ne  saurait  cacher  une  véritable  résiliation  el  (pi'elle  n'au- 
torisait pas  l'assureur  à  ne  garder  qu'un  chilTre  dérisoire.  —  Cass., 
21  févr.  1887,  précité.  — Toulouse,  2  juill.  1884,  Ir  Proijres  Sa- 


tional,  [J.  des  assur.,  84.571];  — 28  avr.  1885,  précité. 

774.  —  Lorsi[ue  la  réduction  est  adniise,  la  compagnie  qui 
l'impose  doit  laisser  à  l'assuré  le  temps  moral  nécessaire  pour 
trouver  un  autre  assureur.  — Toulouse.  2  juill.  1884,  précité. 

775.  —  I^e  refus  d'acceplor  la  réduction  entraîne  de  plein 
droit  la  résiliation,  d'après  les  polices.  —  Sur  les  conséquences 
de  la  résiliation,  V.  infrà,  n.  809  et  s. 

776.  —  La  réduction  dont  il  vient  d'être  question  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  l'opération  connue  en  matière  d'assu- 
rance sur  la  vie  sous  le  nom  de  réduction  :  on  nomme  ainsi  la 
convention  j>ar  lafpielle  l'assuré  qui,  après  un  certain  nombre 
d'années,  abandonne  le  contrat  primitif,  peut  toucher  ou  faire 
toucher,  lors  de  l'événement  prévu,  un  capital  réduit,  propor- 
tionnel aux  annuités  versées  el  conservées  par  l'assureur.  —  V. 
infrà,  \°  Assurance  sur  la  vie. 


CHAPITRE   VII. 

EXTINCTION    DU    CONTRAT.    —  DÉCHÉANCE. 

777.  —  Le  contrat  d'assurance  cesse  de  produire  ses  effets 
soit  par  la  nullité,  soit  par  l'extinction  du  contrat,  qui  peul  être 
normale  ou,  au  contraire,  résulter  de  la  résiliation  ou  fie  la  ré- 
solution, soit  enfin  par  la  déchéance  encourue  par  l'assuré. 

Section  L 

Nullité  (lu  contrat. 

778.  —  Conformément  au  droit  commun,  f|ui  <lislingue  les 
nullités  absolues  et  les  nullités  relatives  et  qui  répute  un  con- 
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Irai  nul  ou  aiuiulahlr'  selon  (lu'il  csl  ou  non  entache  d'un  vico 
cssiMiticl,  \o.  contrai  d'iissurancf  pnut  (^tro,  alloinl  d'une  nullité 
absolue  ou  d'une  nullili-  ii'lutive,  ètrn  nul  ou  auiiidalde  si'iiie- 
ment. 

779.  —  Il  Pst  nul  absolument  lorsque  l'un  des  éliiineuts  es- 
sentiels à  sa  perfection  manque  :  par  exemple,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  consentement,  pas  de  cause,  pas  d'objet,  lorsqu'il  est  passé 
en  fraude  d'une  disposition  légale.  Imi  un  mot,  les  causes  de 
nullité  absolue  susceptibles  de  vicier  toute  sorte  de  contrats 
trouvent  ici  leur  application.  —  V.  supra,  n.  200  et  s.,  et  infrà, 
v°  Obligation. 

780.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  défaut  de  risque  ou  d'inti'-rr^t 
de  l'assuré,  si  les  deux  parties  ont  connu  le  vice  du  contrat,  le 
contrat  est  nul  fl  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre.  Si  l'assuré  seul 
connaissait  le  défaut  de  risque  ou  d'intérêt,  il  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  nullité  pour  se  soustraire  à  ses  engagements  envers 
l'assureur. 

781.  —  En  tout  cas,  il  ne  peut  y  avoir  nullité  radicale  qu'en 
l'absence  totale  de  risque.  S'il  y  a  eu  seulement  exagération  de 
la  part  de  l'assuré,  nous  avons  dit  que  le  contrat  subsistait, 
sauf  à  réduire  l'indemnité  à  la  valeur  réelle  du  sinistre. 

782.  —  ïl  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  de  mauvaise  foi 
de  la  part  de  l'assuré.  Encore  le  contrat  ne  serait-il  pas  alors 
radicalement  nul,  mais  annulable  à  la  requête  de  l'assureur.  — 
V.  suprà,  n.  292,  340,  ;i29  bis  et  s. 

783.  —  Il  est  à  noter  que  la  police  d'assurance  qui  s'applique 
à  des  objets  distincts  n'est  pas  indivisible  et,  qu'en  consé- 
quence, la  nullité  partielle  peut  en  être  prononcée  si  l'annula- 
tion laisse  subsister  dans  leur  entier  les  autres  articles  et  n'af- 
fecte pas  à  leur  égard  le  contrat  lui-même.  —  Orléans,  4  juill. 
1846,  Assurance  contre  l'incendie,  [D.  46.2.137]  — V.  suprà,  n. 
599,  600,  749,  et  infrà,  n.  930. 

784.  —  ...  Et,  par  exemple  ,  l'assurance  contre  l'incendie 
contractée  par  une  seule  et  même  police  pour  les  récolles  et 
pour  les  risques  locatifs  constituant  deux  contrats  distincts,  la 
déchéance  encourue  par  l'assuré,  relativement  aux  récoltes, 
n'est  po^nt  encourue  relativement  aux  risques  locatifs.  —  Dijon, 
12  févr.  1872,  Jaugey-Roblin,  [D.  73.1.348] 

785.  —  Les  causes  de  nullité  relative  sont  également,  pour 
la  plupart,  celles  qui  sont  applicables  à  tous  les  contrats  :  er- 
reur, dol,  incapacité  des  parties,  etc.  —  V.  les  principes  appli- 
cables en  cette  matière,  suprà,  n.  150  et  s.,  208  et  s. 

786.  —  Il  en  est  cependant  quelques-unes  qui  sont  plus  spé- 
ciales au  contrat  d'assurance  et  dont  nous  parlerons  infrà,  n. 
828  et  s. 

787.  —  L'exécution  volontaire  de  la  police  par  la  partie  qui 
pouvait  se  prévaloir  de  la  cause  de  nullité  peut,  dans  certains 
cas,  la  couvrir  à  la  condition  que  l'irrégularité  soit  connue.  La 
ratification  peut,  en  effet,  être  soit  expresse,  soit  tacite.  —  V. 
suprà,  n.  606  et  s.,  693  et  s. 

788.  —  Lorsque  la  nullité  a  été  prononcée  par  les  tribunaux 
il  en  est  du  contrat  annulable  comme  du  contrat  réputé  inexis- 
tant. La  nullité  reconnue  fait  considérer  le  contrat  comme 
n'ayant  jamais  été  formé. 

iHQ,  —  Il  en  résulte  que  l'assuré  est  incapable  de  réclamer 
le  paiement  de  l'assurance  en  cas  de  sinistre  et  que  l'assureur 
ne  peut,  en  principe,  ni  exiger  des  primes  ni  conserver  celles 
qui  auraient  été  payées. 

790.  —  Lorsque  l'assurance  est  annulée  avant  le  temps  fixé 
pour  la  durée  du  contrat,  les  primes  payées  par  l'assuré  doivent 
donc,  en  principe,  lui  être  remboursées,  mais  ce  n'est  qu'au- 
tant que  l'assurance  est  annulée  parce  que  l'une  des  conditions 
essentielles  faisait  défaut;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  res- 
titution devrait  être  prononcée  si  en  réalité  il  n'y  avait  point  de 
risque. 

791.  —  Toutefois,  même  dans  ce  cas,  comme  l'assureur  est 
en  droit  de  demander  des  dommages-intérêts  lorsque  l'annula- 
tion est  due  à  un  fait  imputable  à  l'assuré,  les  compagnies  peu- 
vent valablement  stipuler  dans  les  polices  qu'en  pareil  cas  les 
primes  acquittées  leur  resteront  acquises.  —  V.,  à  cet  égard,  les 
observât,  de  Couteau,  op.  cit.,  t.  2,  n.  350.  —  Comp.  suprà, 
n.  678. 

792.  —  Au  contraire,  si  la  convention  est  parfaite  dès  son 
origine  et  que  la  résolution  ne  soit  entrafnéi;  que  par  un  fait 
postérieur  au  contrat,  et  par  une  cause  totalement  étrangère 
aux  parties,  par  exemple  parla  destruction  de  l'objet  assuré,  les 
primes  ne  doivent  pas  être  remboursées.  Nous  verrons  infrà. 


n.  SU»  et  s.,  n.  828  et  s.,  s'il  faut  en  dire  autant  lorsque  ce  fait 
est  l'o'uvre  de  l'une  ries  parties. 


Skction   I  I . 
ICxlliiclioii  noriii.-ilc  rlit  conti'iit . 

79ÎÎ.  —  Le  Contrat  régniicfi-mcnt  l'orfné  et  valable  ,'i  tous  les 
points  de  vue  prend  fin  de  différentes  manières. 

794.  —  D'abord  on  peut  décider  que  l'assurance  prendra  fin 
avec  le  sinistre  que  le  contrat  garantit  ej  qu'à  ce  moment,  c'est- 
à-dire  après  avoir  versé  l'indemtiité  ,  l'assureur  aura  la  faculté 
de  résilier.  Xous  avons  dit  qu'une  pareille  clause  est  parfaite- 
ment licite.  —  V.  suprà  ,  n.  757. 

795.  —  Ensuite,  les  parties  peuvent  non  seulement  intro- 
duire une  condition  dont  l'arrivée  met  nécessairement  fin  au 
contrat,  mais  encore  imposer  des  limites,  fixer  au  contrat  une 
durée  déterminée  à  l'avance.  —  V.  suprà,  n.  3'*6  et  347. 

796.  —  Mais  les  compagnies  sont  dans  l'usage  de  recon- 
naître que  le  contrat  continuera  pour  une  nouvelle  période  égale 
si  les  contractants  n'ont  point  déclaré  d'une  façon  certaine  dans 
un  délai  prévu  et  avant  l'expiration  de  l'assurance,  qu'ils  enten- 
daient ne  pas  la  renouveler. 

797.  —  La  clause  de  tacite  reconduction,  dont  la  validité  a 
été  contestée  pendant  un  certain  temps  est  parfaitement  licite. 

—  Cass.,  23  févr.  1809,  If  Solril,  fS.  69.1.199,  P.  69.472,  D.  69. 
1.413]  —  Lyon,  9  janv.  185;»,  le  Soleil,  [Bonneville  de  Marsangv, 
2.162]  —  trib.  civ.  Seine,  18  juill.  1851,  la  P(rnsh>nnf ,  Bon- 
neville de  Marsangv,  2.22];  —  14  janv.  1874,  k  Soleil,  [Bonne- 
ville  de  Marsangy,  2.181]  —  Sic,  Griin  et  .loliat,  n.  53;  Alauzet, 
t.  2,  n.  523;  Agnel,  n.  208. 

798.  —  ...  A  la  condition  toutefois  qu'elle  soit  autorisée  par 
les  statuts  de  la  compagnie.  —  Agen  ,  4  mai  1865,  l'Economie , 
[Bonneville  de  Marsangy,  2.300] 

799.  —  Lorsque  l'époque  fixée  pour  l'expiration  du  contrat 
est  arrivée,  l'assuré  qui  veut  en  profiler  est  obligé  de  notifier 
son  désistement  dans  les  formes  et  dans  le  délai  prescrits  par  les 
statuts.  —Paris,  18  mars  1865,  Mongeois,  [S.  65.2.137,  P.  65. 
689];  —  10  juill.  1868,  l'Aigle,  [S.  69.2.142,  P.  68.690]  —  Trib. 
comm.  Seine,  7  août  1854,  [J.  des  assur.,  54.375]  —  Trib. 
Chàlons-sur-Marne ,  lu  Marne,  [J.  des  assur.,  58.107]  —  Trib. 
Seine,  29  janv.  1863,  Franche,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.94 

—  Contra,  Trib.  Seine,  3  avr.  1869,  la  Prudence ,  [Bonneville  de 
Marsangy,  3.144J;  —  16  avr.  1880, /«  Préservatrice,  [Bonneville 
de  Marsangy,  3.249]  —  V.  à  ce  sujet  .Tourn.  des  assur.,  année 
1865,  p.  357. 

800.  —  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  lorsque  la  police  est  muette  à  cet  égard. 

—  Cass.,  23  févr.  1869,  précité. 

801.  —  Ils  peuvent,  notamment,  décider  que  la  clause  d'une 
police,  portant  que  l'assurance  continuera  de  plein  droit  après 
le  temps  fixé  pour  sa  durée,  si  l'une  des  parties  n'a  pas  mani- 
festé à  l'autre  son  intention  d'y  mettre  fin,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  exigeant  une  manifestation  écrite  de  cette  inten- 
tion, et  qu'il  suffit  que  l'intention  de  résilier  ait  été  portée  à  la 
connaissance  des  intéressés.  —  Cass.,  23  févr.  1869,  précité.  — 
Paris,  10  juill.  1868,  précité. 

802.  —  ...  Qu'en  conséquence,  une  notification  verbale  d'in- 
tention suffit,  et  qu'une  signification  par  exploit  extrajudiciaire 
n'est  pas  nécessaire.  —  Cass.,  23  févr.  1869,  précité.  —  Sir, 
Agnel,  n.  209. 

803.  —  La  mort  ne  constitue  un  mode  d'extinction  que  lors- 
qu'elle supprime  la  matière  à  assurer. 

804.  —  La  perte  de  la  police  n'est  point  non  plus  par  elle- 
même  une  cause  de  cessation  de  contrat.  —  Paris,  13  déc.  1851, 
Ledoux,  [P.  52.1.567,  D.  55.5.33]  —Trib.  Seine,  17  juin  1873, 
V"  Husson,  [Bonneville  de  Marsangv,  3.171];  —  11  août  1876, 
W"  Peuvrel,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.215];  —  12  févr.  1881, 
Creuzy,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.265];  —  24  juill.  1883,  Y"  de 
Boutedler,  [Rec.périod.  des  assur.,  83.89]  —  V.  Obs.  conf.,  eod. 
Inc. 

805.  —  ...  Pas  plus  qu'elle  ne  libère  la  compagnie,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  devant  seulement  être  versé  à  la  caisse  des 
consignations. 

806.  —  La  prescription  peut  encore  faire  réputer  éteintes 
les  obligations  de  l'assureur  et  celles  de  l'assuré. 
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807.  —  V.  sur  le  délai,  en  ce  qui  concerne  l'assureur  et  l'as- 
suré, iiiffà,  n,  999  et  s. 

Section  II  I . 
Résiltallon,  siispenslon  et  résolution  du  contrat. 

808.  —  A  côté  do  ces  causes  d'extinction  du  contrat  il  en  est 
plusieurs  autres  (|ui  od'rent  un  intérêt  |)lus  réel  et  une  impor- 
tance beaucoup  plus  considérable.  Ces  causes  sont  la  résiliation 
et  la  résolution.  Cette  distinction  est,  d'ailleurs,  plutôt  tliéori- 
cjue  que  pratique.  Klle  parait  inspirée  surtout  par  l'application 
fies  principes  généraux.  Il  ne  faut  pas,  en  eiTet,  perdre  de  vue 
que  la  matière  des  assurances  terrestres  n'a  pas  été  expressé- 
ment réglée  parla  loi.  Aussi,  dans  le  langage  usuel,  emploiera- 
t-on  innifîéremment  les  deux  expressions  de  résiliation  et  de 
résolution. 

§  1.  Résiliation. 

800.  —  La  résilication  a  généralement  lieu  pour  des  causes 
prévues  par  la  convention;  elle  peut  élre  réclamée  soit  par  l'as- 
sureur, soit  par  l'assuré;  mais  il  l'aut  (pi'elle  soit  autorisée  par 
les  statuts  de  la  compagnie  qui  s'est  chargée  de  l'assurance. 

810.  —  L'assureur  peut  demander  la  résiliation  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  inobservation  des 
clauses  et  conditions  :  par  exemple,  si  la  chose  assurée  n'a  pas 
été  exposée  aux  risques  prévus,  si  la  matière  de  l'assurance 
n'existe  plus,  si  elle  a  subi  des  changements  importants,  si  l'as- 
suré a  perdu  la  qualité  qui  lui  donnait  intérêt  à  la  conservation 
de  la  chose  assurée,  etc. 

811.  —  L'assureur  peut  encore  la  demander  notamment  et 
principalement  en  cas  de  non  paiement  des  primes  par  l'assuré. 
—  V.  siiprà,  n.  6i)3  et  s. 

812.  —  Kn  pareil  cas  et  plus  généralement  en  cas  d'inexécu- 
tion des  engagements  dérivant  du  contrat,  elle  peut  même  êtr* 
édictée  de  plein  droit  îi  litre  de  déchéance  et  de  pénalité.  Mais, 
pour(|ue  cette  sort(^  de  déchéance  puisse  être  appliquée  dans  ces 
circonstances,  il  faut  que  \n.police  coiitiannc  àcvUUiurd  une  slipu- 
Inlion  fnrmelti'.  —  V.  sur  ce  point,  le  résumé  de  la  jurisprudence, 
en  matière  d'assurance  terrestre,  dans  le  Joiirn.  des  asaur.. 
année  1884,  p.  128.  —  V.  aussi  suprà ,  n.  071  et  s.,  et  infrà. 
n.  910  et  s. 

813.  —  Si  le  contrat  ne  contient  aucune  disposition  relative 
à  cotte  déchéance  de  plein  droit,  le  soin  d'apprécier  les  circons- 
tances et  de  voir  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  le  contrat  résilié  ap- 
partient alors  aux  tribunaux,  nui  ont  h  cet  égard  un  pouvoir 
absolu,  —  Cass.,  2i-  iiov.  I87;i,  néaux,  [D.  76.1. .303] 

814.  —  D'autre  part,  le  silence  de  l'acte  rend  la  mise  en  de- 
meure indispensable;  l'assureur  ne  peut  demander  la  résiliation 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  mise  en  demeure  par  une  sommation  ou 
un  acte  équivalent  (V.  C.  civ.,  art.  1139  et  IG.Ï6}.  —  Cass.,  26 
avr.  1876,  Bourgeois,  [D.  76.i.4.'i2.  ./.  des  nasur.,  77.429"i;  —  30 
août  1880,  Y"  Massât,  ^D.  80.1.464]  —  Paris,  13  juin  1879,  l'At- 
las, [./.  des  (tssur.,  79.302]  —  Sur  la  mise  en  demeure,  \'.  su- 
prà, n.  708  et  s. 

815.  —  L'assuré,  lie  son  cê)té,  peut  introduire  en  juslice  une 
instance  pour  voir  prononcer  la  résiliation  contre  l'assureur.  De 
semblables  demanues  sans  doute  sont  plus  rares;  cependant 
elles  se  conçoivent  également  et  la  légalité  n'en  est  pas  dou- 
teuse. 

816.  —  La  résiliation  ne  peut  arrêter  les  effets  de  la  conven- 
tion que  dans  l'avenir.  —  Paris,  7  août  1861,  Gudin,  (J.  des 
iissur.,  02.209] 

817.  —  Cependant  il  peut  y  avoir  lieu  à  ristourne,  c'est-à- 
dire  à  restitution  d'une  partie  de  la  prime  par  l'assureur  à  l'as- 
suré. —  Ainsi ,  lorsque  la  résiliation  est  provoquée  par  l'assu- 
reur, ce  dernier  doit  rembourser  h  l'assuré  la  portion  de  prime 
correspondante  au  temps  pendant  lequel  il  refuse  de  couvrir  le 
riscpio.  —  Trib.  comm.  Seine,  8  mars  1883,  Klluin,  [Rec.  pér. 
lies  (issue.,  84.144] 

818.  —  Toutefois  nous  avons  dit  également  que  l'assureur  peut 
insérer  dans  la  police  une  clause  pour  s'exonérer  de  toute  resti- 
tution des  primes  en  cas  de  résiliation.  —  V.  .<iuprà,  n.  737  et  s. 

819.  —  Mais  il  faut  qu'une  pareille  clause  soit  formellement 
édictée  pour  que  les  tribunaux  puissent  repousser  la  demande 
de  l'assuré  à  lins  de  remboursement. 

820.  —  Par  conséquent,  si  la  police  est  muette  sur  ce  point. 

Répertoire.  -  Tome  V. 


les  elTets  de  la  résiliation  remontant  au  jour  de  la  demande  , 
l'assureur  devra  rembourser  la  fraction  de  la  prime  qui  corres- 
pond au  temps  écoulé  depuis  le  jour  où  l'action  en  résiliation  a 
été  intentée. 

821.  —  Mais,  en  aucun  cas,  l'assureur  ne  pourra  être  tenu  de 
restituer  davantage,  puisque  les  primes  échues  antérieurement  à 
la  demande  en  résiliation  correspondent  à  des  risques  i|ue  la 
compagnie  a  réellement  courus. —  Trib.  comm.  Seine,  18  mars 
1883,  précité;  —  IH  il.:<'.  t88lj,  Romanet,  ,/lfc.  pi'r.  '/es  tissnr.. 
87.107J 

^  2.  Suspension. 

822.  —  Il  faut  ilistinguer  avec  soin  de  la  résiliation  la  suspen- 
sion de  l'assurance,  qui  a  pour  objet  d'arrêter  momentanément 
l'elfet  du  contrat,  lequel  reprend  son  empire  dès  que  cesse  la 
cause  qui  avait  motivé  la  suspension;  en  [lareil  cas  en  pratiipie, 
le  contrat  est  remis  en  vigueur  le  lendemain  du  jour  ou  la  situa- 
tion a  été  régularisée. 

823.  —  Les  polices  contiennent  d'ordinaire  certaines  clauses 
prévoyant  des  cas  de  suspension;  la  validité  de  ces  clauses 
n'est  pas  douteuse. 

824.  —  La  suspension  a  lieu  principalemeni  lorsqu'il  se  pro- 
duit un  changement  résultant  soit  d'un  décès,  soit  d'une  vente, 
et  concernant  la  personne  avec  laquelle  la  compagnie  a  traité; 
elle  a  lieu  encore  quand  les  primes  ne  sont  pas  payées  à 
l'échéance  ou  quand  l'assuré  ne  fait  pas  les  déclarations  modili- 
catives  du  ris(|ue  stipuh'es  dans  la  police. 

825.  —  La  suspension  de  l'assurance  provenant  de  l'assuré' 
ne  le  dispense  jtas  du  paiement  des  primes  (pii  ont  couru  depuis 
qu'il  s'est  rendu  passible  de  cette  mesure.  —  Cass.  belg.,  4  mai 
1883,  X...,[J.  f/e.s- «s.s»;-.,  84.153]  — Trib.  comm.  Seine,  26juill. 
1877,  t'IJrbuine,   J.  des  ussur.,  77.38! 

826.  —  La  compagnie  peut  renoncer  au  droit  de  suspendre 
l'effet  de  l'assurance;  cette  renonciation  peut  être  expresse  ou 
tacite. 

827.  —  La  preuve  en  incombe  nécessairement  à  l'assuré.  — 
Paris,  0  mars  1878,  Malle,  ^J.  des  assur.,  78.101] 

§  3.  Ri'solulion  du  eontrat. 

828.  —  La  résolution  offre  avec  la  résiliation  cette  double 
différence  qu'elle  entraîne  l'anéantissement  du  contrat,  non  plus 
seulement  pour  le  présent  et  l'avenir  mais  encore  pour  le  passé 
et  que  les  causes  en  sont  déterminées  plutôt  par  l'application 
des  principes  généraux  que  par  la  convention. 

829.  —  La  résolution  ayant  pour  conséquence  de  faire  con- 
sidérer le  contrat  comme  n'ayant  jamais  existé,  il  s'ensuit  que, 
lorsqu'elle  a  été  déclarée,  l'assuré  n'a  plus  firoit  h  aucune  in- 
demnité et  que  l'assureur  est  tenu  de  rembourser  les  sommes  qui 
lui  auraient  été  remises  antérieurement. 

830.  —  L'action  en  résolution  est  ouverte  à  la  partie  lé-sée 
qui  peut,  à  son  gré,  ou  poursuivre  l'exécution  du  contrat  ou  en 
demander  la  résolution;  elle  peut  donc  être  intentée  tant  par 
l'assureur  que  par  l'assuré. 

831.  —  Mais  il  est  bien  certain  que  la  partie  qui  a  manqué 
à  ses  obligations  no  peut  se  prévaloir  de  son  fait  pour  demander 
la  résolution  du  contrat.  —  Paris,  23  août  1822,  .\ssur.  (/l'ni'r.. 
[P.  chr.] 

832.  —  La  résolution  doit  être  prononcée  par  une  décision 
judiciaire  (C.  civ.,  art.  1184)  et  seulement  pour  des  cas  stricte- 
ment déterminés  que  nous  avons  à  examiner. 

833.  —  Tout  (l'abord,  la  résolution  du  contrat  d'assurance 
peut  être  demandée  et  obtenue  pour  inexécution  des  engage- 
ments contractés,  et  notamment  pour  fausses  déclarations  ou 
réticences  de  la  part  de  l'assuré,  pour  omission  des  circonstances 
de  nature  à  modifier  l'opinion  du  risque,  soit  au  moment  de  la 
conclusion  de  l'assurance  (V.  suprà,  n.  .H88  et  s.),  soit  au  cours 
de  l'exécution  du  contrat  (V.  suprà,  n.  018  et  s.).  A  cet  égard  , 
nous  avons  donné  toutes  les  explications  nécessaires  (1). 

(1)  Il  semblerait  plus  exact  île  distinguer  entre  les  rélicenres  anii-rienres  et  les  réll- 
ceiices  postirii'ures  à  la  form.ilioa  ilii  coiilratot  d'altarlier  romini-  sanction  aux  premirri'S, 
ranmilalioo  lart.  3iS.  C.  coinm.i,  anx  si-iomles  la  n;solulion  du  contrat.  La  jurisprudeno! 
cependant  (Cass.,  4  avr.  1HX7.  I).  87.1.511),  parait  disposée!  les  assiniil>M'  et  à  voir 
mtme  dans  us  dernièn-s  anUint  de  causes  d'annulalion  p^r  ce  motif  que  le  contrat  d'assu- 
rance est  continu.  Mais,  d'autre  part,  on  peut  fiirc  l'assimilation  contraire,  et  soutenir 
ipii"  la  première  réticence  elle-même  est  pluiiil  no  manquement  .1  l'une  des  premières 
olili;raliiiiis  de  l'assure  qui  est  de  ne  rien  omettre,  qu'un  vice  du  c.m>entement  ,  ces  vires 
étant  toujours  en  effet  volontaire  et  la  réticence  pouvant  ne  pas  l'être. 
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834.  —  Kl)  ilcliors  dn  colin  promifiro  causfi  do  rc^soliilion ,  il 
on  ost  il'anlros  qui  nul  jioiir  roiKJfinr'iit,  oorlfiinos  (•irf'onsl!iric''s 
(lo  nul  lire  h  riiudificr  les  f^nruiilioR  sur  losf|iifllfs  los  parties 
(Miiiciil  j)r(''Siim('os  devoir  compter. 

8;jr».  —  Kn  premier  lion,  la  iiullilé  d'une  compagnio  prononcée 
jiidiriairemeiiL  pour  d(Maut  de  souscription  et  non  vorKomerd,  du 
quart,  et  la  dissolution  fpii  s'en  est  suivie,  ont  fiour  ell'et  do  pé- 
sondr(!  rétroactivement  ions  les  contrats  d'assurance  passés  avfic 
olle;  losassun^s  peuvent  donc  r('p(^tor  mAmo  les  primes  déjà  en- 
caissées. —  Tril).  Seine,  22  mars  1870,  Li(|uid.  do  la  Vif/ilante 
[J.  des  assur.,  76.3941 

830.  —  Kn  second  lieu,  les  c-n'aiieiers  |Hiijvant,  d'une  Façon 
générale,  on  vertu  de  l'action  l'aidienno,  attaquer  tous  les  actes 
cie  leur  débiteur  faits  en  fraude  de  leurs  droits  (art.  ilOG,  C 
civ.),  les  créanciers  de  l'assuré  ont  le  droit  de  faire  rescinder  lo 
contrat;  mais  comme  il  y  a  là  un  contrat  à  titre  onéreux,  les 
créanciers  doivent  prouver  la  mauvaise  foi  non  seulomont  de 
l'assuré  mais  encore  de  l'assureur  au  moment  où  lo  contrat  a 
ét(!  formé.  —  V.  infrà,  v"  Créancier. 

837.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  la  rescision  pour  lésion  ne 
peut  être  invoquée ,  car  l'assurance  est  un  contrat  aléatoire.  —  V. 
mprà ,  n.  219  et  s. 

Section  IV. 

Rèfllos  spi^clales  à  la  faillite  et  !\  la  liquidation  de  l'assureur 

et  do  l'assuré. 

838.  —  L'hypothèse  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  de 
l'assureur  ou  de  l'assuré  mérite  un  examen  spécial. 

839.  —  I.  Faillite  de  l'assuré.  — En  ce  qui  concerne  tout  d'a- 
Ijord  la  faillite  do  l'assuré,  nous  avons  dit,  suprâ,  n.  636  et  s., 
qu'il  était  le  plus  souvent  stipulé  dans  les  polices  que  l'assuré 
serait  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  d'aviser  l'assureur  de  la 
mise  en  faillite  ou  de  la  cessation  de  ses  paiements.  Nous  avons 
examiné  quelles  conséquences  pouvait  entraîner  la  violation  de 
cette  clause;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Nous  devons  seule- 
ment à  nous  demander  ce  que  devient  le  contrat  au  cas  de  fail- 
lite de  l'assuré,  indépendamment  de  cette  clause  relative  à  la  dé- 
claration. 

840.  —  La  faillite  de  l'assuré  peut  survenir  avant  ou  après 
la  conclusion  du  contrat  d'assurance.  La  faillite  de  l'assuré  pro- 
noncée avant  l'assurance,  et  dissimulée  à  la  compagnie  d'assuran- 
ces ,  autorise  celle-ci  à  faire  prononcer  la  nullité  du  contrat. 
—  Trib.  Seine,  8  juill.  1884,  Faillite  Brunet,  [Rec.  pér.  des  as- 
sur., 84.4331  — Con«rà,  Paris,  22  févr.  1866,  la  Confiance,  [Bon- 
neville  de  Marsangy,  2.311]  —  Sic,  Observ.,  Rec.  j^ériod.  des 
assur.,  année  1884,  p.  389. 

841.  —  La  déclaration  de  faillite  survenue  après  la  formation 
du  contrat,  et  non  révélée  à  l'assureur,  peut  autoriser  ce  dernier 
à  demander  soit  une  caution  pour  le  paiement  des  primes,  soit 
la  résiliation  du  contrat. 

842.  —  En  cas  de  faillite  de  l'assuré  survenue  dans  ces  con- 
ditions, la  résolution  est  suffisamment  motivée  par  le  refus  ou 
par  l'impossibilité  de  donner  caution.  —  Vincens,  liv.  3,  ch.  13, 
n.  1  ;  Griin  et  Joliat,  n.  332. 

843.  —  La  négligence  même  à  offrir  la  caution  peut  être 
considérée  comme  justifiant  la  résolution.  —  Trib.  Seine,  28 
juill.  1863,  Aillaud,  [Bonneville  de  Marsangy,  3.118] 

844.  —  Au  surplus,  les  primes  sont  duos  jusqu'au  jour  de  la 
résiliation.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'au  cas  de  faillite  de 
l'assuré  suivie  de  concordai,  les  primes  échues  depuis  l'ouver- 
turede  la  faillite  ne  sont  point  soumises  aux  réductions  con- 
senties dans  le  concordat  pour  les  autres  dettes  du  failli,  lorsque 
les  syndics  n'ont  pas  déclaré  résilier  le  contrat  d'assurance, 
suivant  la  faculté  qui  leur  en  était  accordée  par  une  clause  de 
la  police  :  ces  primes  doivent  être  acquittées  intégralement.  — 
Paris,  21  août  18;iO,  Jouanny,  [S.  .32.2.408,  P.  31.1.147,  D.  34. 
3.338] 

845. —  II.  Déconfiture  ou  mise  en  liquidation  de  l'assuré.  —  11 
ne  faut  pas  assimiler  lo  cas  de  déconfiture  ou  de  liquidation  au 
cas  do  faillite.  Le  droit  pour  l'assureur  de  réclamer  des  garan- 
ties pour  le  maintien  du  contrat  ou,  au  contraire,  de  se  consi- 
dérer comme  délié  de  ses  obligations,  doit  être  restreint  au  cas 
spécialement  prévu.  Si  la  police  ne  vise  que  le  fait  de  faillite, 
cette  disposition  est  inapplicable  en  cas  de  liquidation.  —  Paris, 
29  nov.  1852,  l'Airjk  et  le  Palladium,  [D.  34.2.166] 


H^tti.  —  ...  Ou  liien  en  cas  fie  déconfiture,  —  Toulouse,  18 
nov.  1S:;4,  l'Iris. [H.  33.2.429,1'.  33.2.282,  IJ.  37.2.311V,  suprà, 

n.  048  et  049. 

847.  —  ...  Sauf  on  cas  du  disposition  contraire  formellemonl 
•'crile  dans  la  police. 

H^tH.  — Oti  u  parfois  soulonii  copflndanl  que  la  mise  en  liqui- 
dai ion  de  l'assuré  a  les  mêmes  oliets,  h  l'égard  du  contrat,  que 
la  déclaration  de  l'aillito.  O-lto  opinion  no  nous  parail  pas  ad- 
missible ;  mais  rien  no  s'oppose  k  ce  que  les  drods  dos  parties 
ne  soient  expressément  réglés  dans  le  contrat  pour  colle  hyno- 
thèse  spéciale.  C'est  ainsi  que  des  compagnies  serf^servent  tré- 
quemmonl  le  droit  de  continuer  ou  de  résilier  l'assurance  après 
avoir  imposé  h  l'assuré  l'obligation  de  prévenir  de  la  mise  on 
liquidation,  comme  do  la  mise  en  faillite.  —  V.  suprd,  n,  0.30. 

849.  —  Fin  pareil  cas,  l'assureur  a  un  droit  d'option  entier, 
Copenilant  si,  après  avoir  eu  connaissance  de  la  mise  en  liqui- 
dation de  son  cocontraclanl,  il  continue  à  exécuter  lo  contrat  el 
à  lo  réputer  valable,  il  n'est  pas  fondé  à  excipor  do  la  mise  on 
liquidation.  —  Paris,  27  déc.  1832,  rAvjtf,  Honnevillo  do  Mar- 
sangy, 2.4]  —  Toulouse,  12  août  1884,  Courtil,  [Hec  périod. 
des  assur.,  84.538,  et  la  note! 

850.  —  En  tout  cas,  le  contrat  ayant  été  exécuté  antérieure- 
ment, la  rupture  n'a  lieu  que  pour  l'avenir;  par  suite,  les  pri- 
mes qui  r'oprésentent  le  prix  des  risques  supportés  par  la  com- 
pagnie dans  le  passé  ne  peuvent  être  répétées. 

851.  —  Mais  lorsque  la  police  ne  renferme  aucune  mentioi, 
à  cet  égard,  la  circonstance  de  la  liquidation  ne  constitue  pa- 
un  fait  de  nature  à  motiver  la  rupture  des  engagements. 

852. —  ni.  Faillite  de  l'assureur.  — Par  application  du  prin- 
cipe que  tout  contrat  synallagmatique  doit  être  résolu  lorsque 
l'une  des  parties  manque  à  ses  engagements,  et  conformément  ;i 
l'art.  346,  C.  comm.,  qui  concerne  les  compagnies  d'assurances 
à  primes  fixes,  sociétés  commerciales,  le  contrat  peut  être  résilié 
en  cas  de  faillite  de  l'assureur. 

853.  —  La  raison  en  est  simple;  l'assuré  a  des  raisons  do 
craindre  que  le  contrat  ne  reçoive  pas  son  exécution  ;  dès  lor?- , 
il  a  lo  droit  de  refuser  l'accomplissement  des  obligations  qui  lui 
incombent,  puisqu'il  ne  peut  compter  sur  l'exécution  des  enga- 
gements, consentis,  à  titre  de  réciprocité,  par  l'assureur. 

854.  —  Mais  la  faillite  de  l'assureur  ne  met  pas  nécessaire- 
ment fin  au  contrat.  Si  l'assuré  peut  demander,  non  pas  le  paie- 
ment des  sommes  assurées  en  vertu  de  l'art.  1188,  C.  civ.,  mais 
bien  la  résolution  du  contrat  avec  ou  sans  indemnité,  il  peut 
aussi  demander  une  caution  et  faire  maintenir  le  contrat,  la 
disposition  de  l'art.  346,  C.  comm.,  étant  applicable  en  matière 
d'assurances  terrestres.  —  V.  notamment,  Trib.  comm.  Seine, 
3  mars  [8n6,X...,[J.  desassur.,  36.136];  —  8janv.  1868,  l'Aigle, 
[.r.  des  assur.,  71.70];  —  9  oct.  1880,  M...,  J.  des  assur.,  80. 
489]  —  V.  aussi  Journ.  des  assur.,  année  1880,  p.  423  et  année 
1883,  p.  128. 

855.  —  De  ce  que  la  résiliation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit , 
il  suit  que  le  contrat  subsiste  tant  que  la  résolution  n'en  a  pas 
été  demandée.  —  Douai,  23  févr.  1826,  sous  Cass.,  1"  juill.  1828, 
Dupin-Valène,  [S.  chr.]  —  Sic,  Alauzet,  Assur.,  t.  1,  n.  203. 

856.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  compagnie 
d'assurances  a  été  déclarée  en  faillite  dans  des  circonstances 
pour  lesquelles  le  décret  d'autorisation  ordonnait  la  dissolution 
de  plein  droit,  les  assurés  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  leur 
réassurance  à  une  autre  compagnie  ,  effectuée  sans  leur  concours 
par  la  liquidation  de  la  compagnie  dissoute;  et  qu'ils  peuvent, 
par  suite,  se  refusera  la  continuation  du  paiement  de  la  prime; 
qu'en  pareil  cas,  il  est  dérogé  à  la  règle  en  vertu  de  laquelle 
le  contrat  est  considéré  comme  subsistant  si  la  résiliation  n'en 
a  pas  été  demandée  par  l'assuré.  —  Paris ,  3  févr.  1839,  Syndic 
du  Palladium,  [D.  60.2.20] 

857.  —  La  demande  en  résiliation  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  failli... —  Trib.  Lyon,  30  juill.  1881,  Gi- 
roud,  [J.  des  assur.,  81.499],  —  ...  à  mofns  qu'un  domicile  élu 
n'ait  été  indiqué  dans  la  police.  —  Trib.  comm.  Marseille,  17  mai 
1881,  Vernès,  [J.  des  assur.,  81.246] 

858.  —  ...  Kt  la  prime  convenue  n'en  est  pas  moins  acquise 
à  l'assureur  en  totalité  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques. 

859.  —  Spécialement,  lorsque  le  contrat,  étant  divisé  en  plu- 
sieurs années,  est  censé  contenir  autant  d'obligations  succes- 
sives de  la  part  de  l'assuré  que  d'années,  si  l'assureur  tombe 
en  faillite,  il  n'y  a  lieu  à  résolution  du  contrat  sur  la  demande 
de  l'assuré,  que  pour  les  années  qui  suivront  celles  de  la  faillite. 


ASSURANCE  (en  r.ésmxL).  —  Chap.  VFI. 
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Ainsi,  l'assureur  adroit,  non  seiilomfirit  aux  primes  «'cliues  |)Our 
los  années  antérieures  à  celle  rie  la  faillite,  niais  en  outre  à  la 
prime  de  l'année  "de  la  faillite  dont  il  avait  commencé  à  courir  les 
risques.  —  E.  Persil,  n.  224.  —  Contra,  Rondousquic',  n.  371t. 

860. —  L'assuré  qui,  après  la  faillite  de  l'assureur,  n'a  pas 
usé  de  la  facullé  de  faire  résilier  le  contrat  ou  de  demander  cau- 
tion, peut  (bien  qu'il  soit  condamné  h  payer  la  primo  d'assu- 
rance pour  le  temps  oi'i  le  contrat  a  continué  d'exister  defiuis  la 
faillite),  obtenir  de  son  cAt('  des  dommaj^es-intén^ts  contre  les 
assureurs,  soit  h  raison  do  l'inexécution  du  contrat,  soit  à  rai- 
son d'une  assurance  nouvelle  que  l'assuré  aurait  fait  faire  des 
mi^mes  objets  par  un  autre  assureur.  — Cass.,  l'"'juill.  iH2H, 
pri'eité. 

8(îl .  —  IV.  Misi-  en  li(/rtii1(ition  th'  l'dsmreur.  —  La  mise  en 
liquidation  volontaire  d'um-  société  empr'che  cette  dernière  de 
contracter  de  nouvelles  assurances  puisque  la  société  ne  se  sur- 
vit h  elle-même  que  pour  les  besoins  de  sa  liquidation.  —  Cass., 
10  août  ISH(»,  Siere,  |S.  82.1.17(1,  P.  «2.1.404,  D.  S2.1.«0]; 
—  Il  mars  1884,  liquidât.  Cad,  !S.  S.'i. 1.447,  P.  8:;. 1.1073,  1). 
84.1.199  —  Mais  les  assurances  conlract(''es  antérieurement  sont 
maintenues.  Donc  la  mise  en  liquidation,  lorsqu'elle  a  lieu  vo- 
lontairement ,  n'est  point  par  elle-même  une  cause  de  résiliation 
des  contrats  d'assurance  sif^nés  avant  la  dissolution.  —  Trib. 
Aix,  17  juin.  18;;i,  /(/  Rinifdisdnlr,  \J.  iIph  uftxiif.,  o2.2311  — 
Trib.  Lyon,  20  nov.  1851,  rindi'nurUc' ,  [J.  des  nfnnir.,  u2.9'  — 
Trib,  Aix ,  4  déc.  18S1,  l'Indnmvitt' ,  [J.  des  unniir.,  f>2.10]  — 
Tril).  T.,argentière ,  18  mai  18')2,  lu  Iiirnfins<inti 
.■)2.22(»j  —  .lustice  de  paix  de  Marseille,  22  mai 
Inrt'H'/ie,  lliec  pt'r.  ilex  asfiw.,  83.112    —  Tril» 


,/.  dnt  aRunr 
1883,  le  Cercle - 
comm.  Rouen , 
J.defi  nanti:,  SO.IOfi] 
■'  en  est  autrement,  toutefois,  en 


20  oct.  188;;,  Centrnle-Vie , 

862.  —  Nous  verrons  qu  i 
cas  d'assurances  mutuelles.  —  V.  ce  mot 

868.  —  Il  est  vrai  crue  la  mise  en  liquidation  a  pour  consé- 
quence nécessaire  de  (liminuer  les  f^aranties  de  solvabilité  que 
présentait  la  société  avant  sa  mise  en  liquidation;  car,  par  suite 
de  l'impossibilité  of)  elle  est  de  passer  de  nouveaux  traités,  il 
n'y  a  plus  équilibre  final  entre  les  sommes  à  rembourser  en  cas 
de  sinistre  et  les  primes  encaissées. 

864. —  Néanmoins,  cette  modification  dans  les  conditions 
d'existence  de  la  société,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
cause  de  résiliation.  C'est,  qu'en  eiret,le  contrat  doit  être  main- 
tenu malgré  des  circonstances  susceptibles  de  le  faire  considi'- 
rer  e(Mnme  moins  solide,  lorsque  l'assuré  ne  peut  reprocher  à 
l'assureur  d'avoir  diminué,  par  son  fait,  les  garanties  sur  les- 
([uelles  il  était  en  droit  de  compter.  D'autre  part,  l'assuré  savait 
(]ue  la  société  avait  le  droit  de  se  dissoudre  et  de  se  mettre  en 
liquidation;  par  suite,  il  a  (\\\  prévoir  cet  état  de  liquidation  et 
il  ne  saurait  s'en  plaindre.  —  Douai,  10  nov.  1879,  lu  Fnncirre , 
\[).  84.:;. 31]  —  Agen,  24  nov.  188o,  le  Midi,  [S.  87.2.149,  P. 
87.1.844,  D.  86.2.tKS]  —  Trib.  comm.  Rouen,  20  oct.  188:;,  pré- 
cité. —  Sic,  de  Lalande,  n.  8o9. 

865. —  Mais,  il  en  est  autrement  lorsque  le  liquidateur  de 
la  société  cède  à  une  autre  compagnie  le  portefeuille  et  tout 
l'actif  de  la  société  en  liquidation,  à  la  condition  qu'elle  suppor- 
tera tout  le  passif.  Dès  que  la  liquidation  est  accompagnée  d'ac- 
tes tendant  fi  faire  perdre  toute  existence  propre  à  la  sociéti' 
dissoute,  ou  bien,  dès  que  la  compagnie,  tout  en  gardant  une 
existence  nominale,  a  fait  disparaître  les  garanties  sur  les(]uelles 
l'assuré  était  en  droit  de  compter,  l'assuré  peut  domander  fl  être 
délit'  de  son  engagement.  —  Cass.,  20  oct.  188.";,  lu  yiilion,  [1). 
8G.1.130]—  Bordeaux,  1.5  nov.  18;;i,  Uriand ,  S.  •>2.2.90,  P. 
:;3.2.462J—  V.  infrà,  n.  886  et  s. 

866.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  mise  en  liquidation  d'une 
compagnie  d'assurances  terrestres  a  pour  effet  de  résilier  les 
polices  d'assurances  non  encore  expirées,  lorsqu'au  lieu  de  dé- 
poser, conformément  ;i  ses  statuts,  un  capital  suffisant  pour 
parer  aux  risques  non  éteints,  elle  se  substitue  ;\  une  autre 
compagnie  qu'elle  charge  de  remplir  ses  obligations  envers  ses 
assurés.  —  Bordeaux,  15  nov.  18nl,  précité. 

867.  —  Toutefois,  ce  droit  n'appartient  plus  aux  assurés 
lorsqu'ils  ont  accepté  la  substitution.  —  V.  infrà,  n.  897. 

868.  —  ...  Ou  oien  lorsque  la  cession  ne  constitue  en  réalité 
qu'une  réassurance  générale.  —  V.  infrà,  n.  880. 

869.  —  En  cas  de  liquidation  forcée,  la  situation  est  absolu- 
ment différente  :  la  mise  en  liquidation  ordonnée  par  justice, 
ou  du  moins  le  mauvais  état  des  all'aires  qu'elle  rend  public  ne 
délie  sans  doute  pas  les  parties  de  leurs  engagements...  —  V. 


notamment,  Trib.  Seine,  16  juill.  I8")l,  lu  Providence,  la  Pa- 
lernelle  et  l'i'rtxnnc,  [J.  des  assur.,  .■;i.20'f  ,  mais  elle  autorise 
l'assuré  à  demander  la  cessation  du  contrat.  La  rupture  doit 
d'ailleurs  être  admise  d'autant  plus  facilement  qu'elle  ne  pro- 
duit d'elfet  que  pour  l'avenir  et  no  préjudicie  à  la  compagnie 
qu'en  ce  sens  qu'elle  lui  retire  des  bénéfices  éventuels.  —  Note, 
D.  80.1.1291 

870.  —  Par  conséquent,  l'assuré  a  le  choix  entre  l'attribu- 
tion d'une  caution  et  la  résolution.  —  Tril».  (jand,  2.";  mars  1874, 
lu  Minei'vn,  [J.  des  nssur..  7.'>.140]  —  Trib.  Lvon,  23  août  1882, 
[./.  drs  assur.,  83.r;2i 

871.  —  La  résolution  constitue  encore  la  meilleure  sauve- 
garde lorsqu'il  est  constant  que  la  situation  financière  de  l'as- 
sureur est  compromise.  —  V.  Trib.  Gand,  2"}  mars  1874,  pri'-- 
cité.  —  V.  aussi  Paris,  4  aoiU  1882,  C'"  /-(  F-mrirre ,  S.  83.2. 
175,  P.  83.1.894,  D.  84.5.311  —  Toulouse,  2  mai  1883,  C'"  le 
Midi,  |S.  83.2.175,  P.  83.1.894,  D.  8'k2.40: 

872.  —  La  résolution  du  contrat  ne  peut  être  demandée  par 
l'assuré,  sur  le  motif  que  l'assureur,  bien  qu'il  soit  encore  /;i 
lionis ,  ne  serait  réellement  pas  en  état  de  satisfaire,  au  cas  de 
sinistre,  à  ses  obligations  envers  lui.  —  Paris,  11  mai  1850,  Hou- 
don-d'Escole,  jS.  .")2.2.367,  P.  51.1.140,  D.  52.2.208' 

873.  —  Pareillement ,  la  simple  réduction  du  capital  social 
d'une  compagnie  d'assurances  n'autorise  point  l'assuré  à  fle- 
niander  la  résiliation  ou  de  nouvelles  garanties.  —  Trib.  comm. 
Seine,  12  juin  1884,  Assur.  française,  [/.  des  assur.,  84.372| 

874.  —  Mais  les  obligations  contractiles  par  les  assurés  ces- 
sent lorsque  la  compagnie  a  été  dissoute  conformément  à  la 
clause  des  statuts  portant  que  la  dissolution  de  la  société  aura 
lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte  des  deux  cinquièmes  du  ca- 
pital social,  et  pourra  être  prononcée  par  l'assemblée  générale 
au  cas  de  perle  de  la  moitii'  du  capital.  —  Paris,  :;  IV'Vr.  1859, 
Plichon,  [P.  59.310,  D.  00.2.20] 

SEf.TlO.N  V. 
Cession  (l(>  portcteuillc  et  Itisinn. 

§  1 .  Cession  de  portefeuille. 

875.  —  La  cession  de  portefeuille  ou  transmission  par  une 
compagnie  à  une  autre  des  polices  d'assurance  et  des  droits  et 
devoirs  qui  s'y  rattachent,  est  parfaitement  licite,  car  il  n'y  a 
aucune  raisori  juridique  pour  admettre  l'incessibilité  du  porte- 
feuille d'une  compagnie,  à  la  condition  toutefois  que  cette  ces- 
sion soit  régulièrement  faite,  c'est-à-dire  par  les  administrateurs 
autorisés  et  avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. —  Trib.  Seine  ,  29  sept.  187;;,  V)(jil'inte ,  './.  des  ris- 
sur.,  75.431]  —  .Mais  si  une  telle  opération  est  valable,  elle  peut 
constituer  un  cas  d'extinction  du  contrat,  suivant  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  se  produit. 

876.  —  La  transmission  du  portefeuille  comporte,  en  elfej, 
différents  degrés.  D'ahord  on  peut  concevoirqu'iine  compagnie, 
tout  en  continuant  de  vivre  et  d'agir,  cède,  par  mesure  de  pru- 
dence et  de  prévoyante  administration,  h  une  tierce  compagnie 
telle  catégorie  de  ses  risques,  tel  compartiment  de  son  porte- 
feuille :  par  exemple,  son  portefeuille  de  l'étranger,  celui  de  la 
province,  par  opposition  h  celui  de  Paris.  Ensuite,  on  peut  sup- 
poser ipi'une  société  en  état  de  liquidation  imagine,  pour  plus 
d'économie  ou  do  sécurité,  de  réassurer  tout  son  portefeuille  k 
une  autre  compagnie  et  lui  cède  en  même  temps  son  portefeuille, 
comme  elle  confierait  la  direction  de  ses  alTaires  h  un  fondé  de 
pouvoirs  chargé  d'opérer  les  recouvrements  de  primes  et  les 
règlements  de  sinistres,  en  son  lieu  et  place,  jusqu'à  la  fin  de  la 
liquidation.  Dans  ces  deux  cas,  la  cession  de  portefeuille  se  rap- 
proche sensil)lement  d'un  mandat  assorti  de  réassurance.  D'une 
fa(,;on  giMiérale,  un  peut  dire  (pie  celte  cession  est  indilTérenle  k 
l'assuré  parce  que  ce  dernier  est  toujours  certain  d'être  payé  en 
cas  de  sinistre. 

877.  —  Enfin,  une  compagnie  en  pleine  existence,  en  pleine 
activiti',  sans  perspective  sérieuse  de  liquidation,  peut  aban- 
donner son  portefeuille  à  une  autre  compagnie,  se  dessaisir  de 
tout  ce  qui  constituait  son  organisme  d'assureur.  Cette  trans- 
mission a  pour  conséquence  de  supprimer  les  relations  directes 
entre  l'assureur  et  sa  clientèle,  de  mettre  cette  clientèle  en 
rapport  avec  un  autre  assureur. 

878.  —  La  cession  de  portefeuille  pratiquée  dans  ces  condi- 
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lions  ol  qui  somiili'  im'riliT  seule  li'  ijuin  ijiii  lui  csl  ilunné,  csl 
Iticn  dill'érciilo  i\k  \n,  i-i'assur;ui(;i' ;  il  luiiL  se  {^îii'di-r  de  conrniHire 
ces  doux  opôraLiDHS.  D.uis  la  cession,  on  votid  la  polion  ituremcnl 
et  simplement;  la  compagnie  cessionnaire  est  suhslilui'-e  dans 
les  charges  et,  avantages  de  la  compagnie  ci'daiile.  Celle  dernière 
n'ayant  |)lusde  (^outrais  en  cours  n'a  plus  d'inlèriH  à  vivrft;  elUi 
se  (lissout.  Uans  la  réassurance,  au  contraire,  il  y  a  une  conven- 
tion entre  doux  compagnies  mais  une  convention  qui  ne  con- 
cerne pas  l'assuré  en  ce  qu'il  n'esl  porté  aucune  atteinte  au 
contrat,  i|ui  continue  à  subsister  entrer  les  mêmes  parties  et  qui 
|)roduit  entre  l'assureur  itrimitif  et  l'assun;  les  mêmes  obliga- 
tions. —  Badon-l'ascal ,  Ccxnion  et  rx'iissiirance  [Journ.  des 
(iHsur.,  année  iHHi),  p.  104).  —  V.  suprà,  n.  426. 

87Î).  —  Il  importe  peu  que  la  réassurance  soil  générale,  ce 
mode  de  réassurance  étant  impllcilemcnl  autorisé  par  le  Code  de 
commerce,  et  ajoutant  d'ailleurs  aux  garanties  de  solvabilité 
que  présente  l'assureur.  —  Agen,  24  nov.  1885,  le  Midi,  |S.87. 
2.140,  \\  87.1.844,  D.  86.2.65) 

880.  —  Par  conséquent,  lorsqu'une  compagnie  d'assurances 
réassure  ses  risques  et  cède  ses  primes  échues  ou  à  échoir  aune 
autre  compagnie,  au  siège  social  de  laquelle  elle  transporte  son 
domicile,  et  dont  elle  met  le  directeur  a  sa  tète,  si  la  compagnie 
cédante  a  conservé  intact  son  capital  statutaire,  a  continué  à 
tenir  ses  assemblées  annuelles,  et  n'a  pas  cessé  de  fonctionner 
comme  société  ayant  une  existence  distincte  de  celle  de  la 
compagnie  cessionnaire,  à  laquelle  elle  était  seulement  juxta- 
posée, les  assurés  ne  peuvent  se  fonder  sur  ce  traité  pour  de- 
mander la  résiliation  au  contrat  qui  les  lie  à  la  compagnie 
cédante.  —  Même  arrêt. 

881.  —  Mais  il  faut  que  la  compagnie  cédante  n'ait  pas 
déguisé  ,  sous  la  forme  d'un  contrat  de  réassurance,  une  cession 
générale  et  absolue  de  ses  droits  actifs  et  passifs,  de  telle 
manière  qu'elle  cesse  d'avoir  une  existence  légale;  les  assurés 
seraient  fondés  ,  en  pareil  cas,  à  demander  la  résiliation  de  leurs 
polices.  —  V.  notamment.  Cour  super,  de  just.  de  Genève,  %\ 
août  1884,  la  Centrale,  [S.  8:i.4.15,  P.  85.2.23]  —  V.  infrà,  n.  890. 

882.  —  Les  conséquences,  au  regard  des  assurés  ,  des  traités 
portant  cession  de  portefeuille  ont  l'ait  l'objet  de  vives  contro- 
verses. Des  auteurs  ont  enseigné  que  la  résiliation  des  polices 
ne  pouvait  être  réclamée,  par  la  raison  que  les  garanties  sur  les- 
quelles les  assurés  sont  en  droit  de  compter  n'ont  pas  été  dimi- 
nuées puisqu'au  lieu  d'un  débiteur  ils  en  ont  deux  :  la  compagnie 
cédante  avec  laquelle  ils  ont  traité  et  la  compagnie  cessionnaire 
qui  remplit  les  obligations  de  la  première.  D'autres  auteurs  ont 
soutenu  que  toute  cession  de  l'ensemble  du  portefeuille  permet 
aux  assurés  de  la  compagnie  cédante  de  rompre  leurs  polices, 
.lusque  dans  ces  derniers  temps,  la  jurisprudence  ne  paraissait 
pas  plus  fixée  que  la  doctrine.  —  V.  Badon-Pascal ,  Journ.  des 
assur.,  année  1886,  p.  100. 

883.  —  Mais  depuis  peu,  il  s'est  établi  à  ce  sujet  une  théorie 
qui  tend  de  plus  en  plus  à  s'imposer  et  qui  est  la  seule  vraie  ;  elle 
subordonne  la  rupture  des  polices  à  la  disparition  de  la  compagnie 
cédante  et  à  la  suppression  des  garanties  initiales.  Pour  que  les 
assurés  soient  en  droit  d'exiger  que  leurs  engagements  soient 
maintenus,  il  faut  en  effet  que  la  compagnie  avec  laquelle  ils 
ont  traité  conserve  son  existence,  sa  personnalité  propre,  par 
conséquent  continue  à  être  directement  obligée  vis-à-vis  d'eux 
et  aussi  qu'ils  aient  la  certitude  de  recevoir,  en  cas  de  sinistre, 
l'indemnité  en  vue  de  laquelle  ils  ont  contracté. 

884.  —  Par  conséquent,  les  assurés  restent  tenus  vis-à-vis 
de  la  compagnie  d'assurances,  encore  bien  qu'elle  ait  cédé  aune 
autre  compagnie  ses  risques  et  ses  primes  à  échoir,  si  la  com- 
pagnie cédante  a  conservé  son  existence  légale  et  son  fonction- 
nement. —  Douai,  19  nov.  1879,  la  Foncière,  [S.  82.2.1,  P.  82. 
1.78,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  84.5.31]  —  Agen,  24  nov.  1885, 
le  Midi,  [S.  87.2.149,  P.  87.1.844,  D.  86.2.65]  —  Trib.  comm. 
Seine,  3  déc.  1878,  Llotjd,  belge,  [Bonneville  de  Marsangy,  3. 
232];  —  3  avr.  1883,  le  Midi,  [S.  84.2.48,  P.  84.1.350]  —  Trib. 
comm.  Rouen,  20  oct.  1885,  Centrale-Vie,  [J.  rfes  a.s.su/".,  86.106] 

—  Trib.  Lyon,  10  mars  1886,  la  Centrale ,  \.\.  l'Opinion,  15  iuill. 
1888] 

885.  —  Le  fait  même  que  la  société  se  serait  mise  en  liqui- 
dation ne  serait  pas  de  nature  à  modifier  cette  solution  puisque 
la  société  dissoute  continuerait  à  subsister  pour  les  besoins  de 
sa  liquidation.  —  V.  Cass.,  16  août  1880,  X...,  [D.  82.1.199]; 

—  18déc.  1883,  Lemaire  ,  |S.  86.1.27,  1>. 86.1.42,  D.  84.1.402]; 

—  11  mars  1884,  Liquid.  Cail ,  [S.  85.1.447,  P.  85.1.1(»73,  D. 


84.1.199]  —  Agen,  24  nov.  1885,  /-•  Midi,  'S.  87.1.149,  !'.  87. 
1.844,  I).  86.2.6:;    —  V.  supra,  n.  861. 

880.  —  Au  contraire  ,  lorsqu'une  compagnie  cède  à  une 
autre  son  portefeuille  et  son  actif,  cesse  fJ'exister,  ou  encore 
cotnprornet  son  existence  légale  en  transformant  ses  actions  en 
titri's  d'une  autre  société,  ou  si  elle  diminue  les  garanties  of- 
fertes en  aliénant  son  actif  et  en  distribuant  à  ses  actionnaires 
le  prix  de  l'aliénation,  les  assurés  sont  déliés  de  leurs  obligations, 
et  s'ils  ne  veulent  pas  continuer  h  faire  couvrir  les  risques  par 
l'assureur  qui  remplace  celui  avec  qui  ils  avaient  contracté,  ils 
peuvent  réclamer  la  résiliation  de  leurs  contrats  sans  être  tenus 
de  payer  leurs  primes.  —  (^ass.,  20  oct.  1885,  la  Sation ,  |S.  85. 
1.488,  P.  85.1.1163,  1).  86.1.129]  —  Paris,  4  août  1882,  Ui  Fon- 
cière, [S.  83.2.175,  P.  83.1.8941  —  Toulouse,  2  mai  1883,  IIJ- 
nivers,  [S.  83.2.175,  P.  83.1.894,  I).  8'... 2.46]  —  Cour  de  just. 
de  Genève,  25  août  188'i-,  pn-cité.  —  Dijon,  2  avr.  1884,  Chan- 
tôme,  [S.  85.2.151,  P.  85.1.823  —  Agen,  24  nov.  1885,  pré- 
cité. —  Trib.  Seine,  23  déc.  1880,  précité. 

887.  —  C'est  qu'en  elfet,  si  la  compagnie  peut  céder  les 
primes  sans  le  consentement  de  l'assuré,  elle  ne  peut,  de  son 
plein  gré,  se  substituer  un  autre  assureur  chargé  du  rûle  de 
débiteur  éventuel  de  l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  C'est  l'ap- 
plication de  cette  règle  que  le  débiteur  ne  peut  se  substituer  un 
autre  débiteur  sans  l'assentiment  du  créancier  (art.  1275,  C.  civ.). 
—  V.  Lyon-Caen,  Rev.eril.  de  lèyislat.  et  dejurisp.,  année  1881, 
p.  628;  Vavasseur,  De  la  cession  du  portefeuille  fies  compagnies 
d'assurances  (,l.  Le  Droit,  19  mai  1881). 

888.  —  En  d'autres  termes,  la  cession  de  portefeuille  ou  de 
polices  d'assurance  n'opère  pas  novation  ;  elle  ne  donne  pas  la 
compagnie  cessionnaire  pour  créancière  et  débitrice  aux  assurés 
qui  n'v  ont  pas  consenti.  —  Douai,  19  nov.  1879,  la  Fonciire  , 
[S.  82^2.1,  P.  82.1.78,  D.  84..5.31]  —  Grenoble,  17  nov.  1880, 
la  Foncière,  [Ibid.]  —  Trib.  Nyons,  4  déc.  1880,  la  Foncière, 
[Ibid.]  -  Trib.  Seine,  23  déc.  1880,  Millet,  [S.  82.2.1,  P.  82.1. 
78]  _  Contra,  note  de  M.  Labbé,  [S.  82.2.1,  P.  82.1.78^ 

889.  —  Ils  sont  même  en  droit  de  demander,  à  raison  de  cette 
résiliation,  des  dommages-intérêts,  tout  au  moins  dans  l'assu- 
rance sur  la  vie,  parce  que  la  prime  augmentant  avec  l'âge  de 
l'assuré  au  moment  de  la  formation  du  contrat,  une  réparation  est 
due  pour  le  temps  perdu  avec  une  compagnie  tombée  en  dis- 
solution. —  Labbé,  loc.  cit. 

890.  —  Il  importerait  peu  que  la  compagnie  cédante  eût  pris 
soin  de  faire  constater  qu'elle  ne  se  mettait  pas  en  liquidation  , 
qu'elle  conservait  son  conseil  et  son  directeur  et  qu'elle  ne  fai- 
sait qu'un  contrat  de  réassurance,  si  ces  apparences  étaient  dé- 
menties par  la  réalité  des  faits,  ou  bien  qu'il  eût  été  convenu 
entre  les  deux  compagnies  que  la  compagnie  cédante  conserve- 
rait au  besoin  son  existence  légale  jusqu'à  l'extinction  de  la 
dernière  des  polices  en  cours,  si  cette  existence  était  une  pure 
fiction.  —  Paris,  4  août  1882,  précité.  —  Toulouse,  2  mai  1883, 
précité.  —  Dijon,  2  avr.  1884,  précité.  —  Trib.  Seine,  23  déc. 
1880,  précité.  — C.  sup.  de  just.  de  Genève,  25  août  1884,  pré- 
cité. 

891.  —  lia  été  jugé,  au  contraire,  que,  s'il  avait  été  convenu 
que  la  compagnie  cédante  conserverait  au  besoin  son  existence 
légale  jusqu'à  l'extinction  de  la  dernière  des  polices  en  cours, 
les  assurés,  conservant  intactes  les  garanties  essentielles  ap- 
portées par  la  compagnie  cessionnaire,  ne  seraient  pas  fondés  à 
demander  la  résolution  de  leur  contrat.  ■ —  Douai,  19  nov.  1879, 
précité. 

892.  —  En  un  mot,  il  y  a  là  une  question  défait  à  résoudre. 
La  compagnie  cédante  conlinue-t-elle  réellement  à  subsister 
malgré  la  cession,  et  les  assurés  conservent-ils  leurs  garanties, 
la  résiliation  est  impossible.  La  compagnie  est-elle,  au  contraire, 
définitivement  éteinte,  la  résiliation  peut  être  obtenue,  bien  . 
que  les  termes  du  contrat  de  cession  paraissent  lui  conserver 
son  existence,  si  cette  existence  est  plus  apparente  que  réelle. 
Cette  preuve  résultera,  non  seulement  du  traité  de  cession, 
mais  encore  de  documents  extrinsèques. 

893.  —  C'est  d'abord  l'examen  du  traité  intervenu  entre  les 
compagnies  qui  permettra  de  se  rendre  compte  de  la  nature  de 
l'opération.  Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation à  cet  égard;  on  admet  même  qu'ils  ont  le  droit  d'in- 
terpréter le  refus  de  production  du  traité  comme  un  indice  per- 
mettant de  croire  à  l'existence  d'une  cession  de  portefeuille, 
notamment  quand  la  compagnie  ne  fait  plus  d'assurances  et 
limite  son  existence  fictive  à  l'expiration  des  polices  anciennes. 
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—  Trib.  Ribërac,  13janv.  lSS7,Liori,  [Conseiller  des  assur.,  ii. 
20:)] 

894.  —  En  dehors  du  contrat  de  cession  lui-même,  la  nature 
de  ce  traité  pi-ut  (Hre  élahlio  par  les  documents  émanc-s  de  la 
compagnie  cédanle  (circulaires,  lettres,  extraits  de  comptes- 
rendus). —  Uouen  ,  31  déc.  iHSa,  Caisse  inéridionale ,  J .  l'U/ti- 
nion,  lojuill.  t«88| 

895.  —  Kn  tout  cas,  ce  qui  doit  être  prononcé,  c'est,  non  pas 
la  rt'solnlion  ilu  cimlral,  mais  bien  sa  ri!sitiutioii;  le  contrat  est 
maintenu  pour  les  elVets  fléjà  produits  et  il  cesse  seulement  de 
[)r(tduire  des  efl'eLs  nouveaux  dans  l'avenir,  i'ar  consécjuent,  les 
primes  payées  se  référant  h  des  chances  courues  et  correspon- 
dant à  une  sécurité  procurée,  aucune  restitution  n'est  due  pour 
le  passé.  —  Labbé ,  /oc.  til.  —  Conlià ,  Jusl.  de  paix  de  I)un- 
Uer(|ue  ,  16  tévr.  1887,  fc'uco/^»',  [Cirnseiller  îles  nssur.,  n.  20i| 

89(î.  —  Les  primes  échues  jusqu'au  jour  où  la  résiliation  est 
demandée  en  justice  sont  donc  dues  à  la  compagnie.  —  Lvon  , 
2!)  déc.  188r),  Eu/-o/)e,  [D.  8G.2.6CI 

897.  —  D'autre  part,  les  assuré-s  perdent  le  ilroit  de  réclamer 
la  n^silialion  lorsiju'ds  ont  consenti  à  la  substilulion  parce  (ju'ils 
ont  adhéré  à  la  novation.  Mais  il  faut  que  la  cession  ait  été 
portée  à  leur  connaissance  non  pas  par  un  simple  prospectus 
ou  une  circulaire,  mais  bien  par  une  signification  régulière. 

898.  —  Cela  ne  veut  pas  dire  toutefois  que  ce  consentement 
l'xigiblc  de  la  part  de  l'assuré  no  puisse  être  tacite;  il  peut,  au 
(U)nlraire,  s'induire  des  circonstances,  que  le  juge  du  fait  apprécie 
souverainement.  —  (Jrenoble,  17  nov.  1880,  précité.  —  Trib. 
.Nyons,  4  i\6c.  1880,  précité. 

899.  —  Kn  elTel,  lii  volonté  de  nover  n'a  pas  besoin  d'être 
manifestée  en  termes  IVirmels.  —  Pothier,  (thliijal.,  n.  .'i.'iO; 
TouUier,  Dr.  c/r.,t.  7,  n.  277  et  s.  ;Larombière,U6/t(/'»<.,  sur  l'arl. 
127:1.  n.  t. 

900.  —  Elle  peut  résulter,  notamment,  du  paiementdesprimes 
à  la  nouvelle  compagnie  par  l'assuré,  (juand  la  quittance  pré- 
cédée d'ailleurs  d'une  lettre  circulaire  annonçant  la  transforma- 
lion  porte  en  tète,  en  gros  caractères,  les  mots  :  «  La subs- 
tituée ;\  la »  el  énonce  un  capital  beaucoup  plus  considérable 

qui>  le  capital   de  l'ancienne  compagnie.  —  Grenoble,  17  nov. 
ISSO,  précité. 

901.  —  (l'est  ainsi  ipi'd  a  été  décidé  qu'au  cas  où  une  com- 
pagnie d'assurances  s'est  substituée  à  une  autre,  le  paiement 
elTectué  par  un  assuré  entre  les  mains  de  la  nouvelle  compagnie 
emporte  adhésion  et  lien  réciproque  entre  les  parties,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  stif)ulation  lormelle  el  cpie  l'assuré  par  suite,  a 
le  droit,  en  cas  de  sinistre,  de  rt'clamer  une  indemnité  à  la  nou- 
velle compagnie.  —  Colmar,  26  janv.  1857,  le  Soleil,  [S.  57.2. 
.•)24,  P.  :i7.12631 

902.  —  ...  Sauf  bien  entendu  le  cas  où  la  prime  aurait  été 
payée  par  erreur.  —  Trib.  Toulouse,  28  mai  1879,  le  Globe. 
iBonneville  de  .Marsangy,  :i.23'Jl 

903.  —  ...  Et  notamment,  lors([ue  le  paiement  des  primes  <i 
été  fait  par  un  assuré  illettré,  impuissant  k  remarquer  les  chan- 
gements de  réda(!tion  de  la  quittance,  surtout  lorsqu'elle  est  si- 
gnée et  présentée  par  le  même  agent  que  les  précédentes,  agent 
passé  du  service  de  la  compagnie  cédante  au  service  de  la  com- 
pagnie cessionnaire.  —  Trib.  Nyons,  4  déc.  1880,  précité. 

904.  —  De  même,  l'acceptation  peut  résulter  du  fait,  par 
l'assuré,  d'avoir  réclamé  l'indemnité  à  la  compagnie  substituée. 

905.  —  L'acceptation  expresse  ou  tacite  de  la  compagnie 
nouvelle  par  l'assuré  crée  entre  l'assuré  et  la  compagnie  subs- 
tituée un  lien  de  droit  qui  rend  la  compagnie  débitrice  de  l'in- 
ilemnité  envers  l'assuré. 

90f».  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assuré  d'une  compagnie  d'as- 
surances qui  a  cédé  son  portefeuille  îi  une  autre  compagnie  est 
fondé  à  réclamer  i\  la  compagnie  cessionnaire  les  indemnités 
d'assurance  alors  dues  par  la  compagnie  cédante  pour  sinistres 
antérieurs,  alors  qu'il  résulte  d'une  série  de  pn'somptions  qu'il 
a  été  convenu  entre  la  comi)agnie  cédante  et  la  compagnie  ces- 
sionnaire que  celle-ci  paierait  les  indemnités  dues  par  celle-là 
aux  assurés,  el  qu'il  est  en  outre  constaté  que  l'assuré  a  ac- 
cepté la  stipulation  ainsi  faite  à  son  profit,  la  compagnie  cédante 
n'(Hanl  pas  d'ailleurs  libérée  de  ses  obligations  envers  l'assuré. 

—  r.iiss.,   17   nov.    1886,  h-  l'ahiinoinf ,  [S.  88.1.378,  P.  88.1. 
'.t2  V 

907.  —  ...  El  la  compagnie  substituée  doit  être  condamnée  au 
paiement  de  l'indemnité  due  en  cas  de  sinistre,  alors  même  que 
l'acceptation  de  cette  compagnie  comme  débiteur  nouveau  n'a 


eu  lieu  de  la  part  de  l'assuré  qu'après  le  sinistre,  si  d'ailleurs  le 
contrat  de  cession  entre  les  deux  compagnies,  d'où  résultait  la 
ilélégalion  offerte  aux  assurés,  subsistait  toujours.  —  .Même 
arrêt. 

908.  —  Vainement  objecterait-on  qu'avant  le  sinistre,  l'as- 
suni  n'avait  encore  accepté  ni  expressément,  ni  tacitement,  par 
le  uaiement  d'aucune  prime,  la  substitution  du  nouvel  assureur 
à  !  ancien,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  allégué,  en  fait,  que 
depuis  la  substitution  de  la  nouvelle  compagnie  à  l'ancienne,  el 
avant  le  sinistre  ,  une  [irime  nouvelle  fut  échue.  —  Même 
arn't. 

909.  —  lui  tout  cas,  la  com|)agnie  substituée  ne  peut  im- 
poser aux  assurés  des  conditions  nouvelles  ikui  prévues  aux 
contrats  d'assurance.  —  Cass.,  2()  juin  1883,  In  Caisse  nu'riili"- 
nale,  IS.  86.1.3;)'»,  P.  86.1.887,  D.  84.1.i:;:i 

;;  2.  Fusion. 

910.  —  A  cùlé  de  la  cession  de  portefeuille,  il  convient  de 
placer  la  fusion  ou  rt'unioii  de  deux  sociétés  qui  [terdent  leur 
individualité  propre  et  i|ui,  après  la  liquidation  res[)ectivemenl 
ellecluée,  renaissent  dans  une  société  absolument  nouvelle  el 
dilîérente.  —  V.  Chesneau,  La  n'assiiranee  el  la  cession  de  /lor- 
(efruille. 

911.  —  La  fusion  est  pour  l'assuré  un  motif  de  résiliation 
puisqu'elle  met  fin  à  l'existence  de  la  compagnie  assureur  et 
qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  l'assuré  de  la  compagnie 
fusionnée  et  la  société  qui  continue  ses  opérations.  —  Trib. 
comm.  Seine,  28  août  1878,  le  Globe,  [J.  des  assur.,  78.i04J  — 
Toulouse,  28  mai  1879,  le  Globe,   J.  des  assur..  79.43<r 

912.  —  -Mais  la  résiliation  n'a  pas  lieu  ipso  jure  et  de  plein 
droit.  Il  faut  qu'elle  soit  demandée  par  l'assuré,  pour  lequel  ce 
n'est  qu'une  simple  faculté;  il  a  le  droit,  en  elfet,  d'accepter  la 
novation  et  de  laisser  former  le  lien  de  droit  qui  l'unit  à  la  nou- 
velle compagnie  transformée. 

913.  —  Afin  d'éluder  l'effel  résolutoire  de  la  fusion  ,  on  a 
imaginé  une  combinaison  qui  consiste  à  préparer  la  fusion  |)ar 
l'acquisilion  graduelle  des  actions,  sauf  à  l'ajourner  jiistpj'au 
moment  opportun  pour  la  consommer.  Mais  ce  procédé,  outre 
qu'il  ofTre  des  <langers,  est  absolument  déloyal  et  inefficace;  il 
n'est  pas  permis  de  faire  indirectement  ce  que  l'on  peut  faire 
directement.  —  Chesneau,  /oc  eil. 

914.  —  D'autre  part,  pour  éviter  l'inconvénient  de  la  fusion, 
qui  est  de  faire  disparaître  les  deux  compagnies,  on  a  eu  re- 
cours au  procédé  de  juxtaposition  consistant  à  réunir  ensemble 
deux  compagnies  afin  de  réduire  les  frais  généraux  d'adminis- 
tration en  utilisant  l'organisation  et  les  rouages  d'une  seule 
compagnie  |M)ur  la  ilireclion  el  radministralion  combint-es  des 
deux  portefeuilles. 

915.  —  .Mais  celte  combinaison  n'est  pas  autre  chose  ([u'une 
fusion;  dans  les  deux  cas,  il  y  a  deux  compagnies  dont  l'une 
emiirunle  à  l'autre  sa  direction,  son  personnel,  son  fonctionne- 
miMit  el  dont  les  intérêts  sont  liés  et  confondus  d;ins  une  admi- 
nistration commune;  la  solution  doit  donc  être  la  même.  — 
Chesneau  ,  op.  cil. 

S  K  (  :  T 1  o  \    \'  I . 
Déchéance. 

916.  —  La  déchéance  est  la  perle,  par  l'assuré,  du  droit  à 
l'indemnité  en  cas  de  sinistre. 

917.  —  La  déchéance  est  légale  ou  conventionnelle.  Elle  est 
légale  lorsqu'elle  est  prononcée  contre  l'assuré  quia  manqué  aux 
prescriptions  de  la  loi,  aux  prescriptions  administratives  ou  aux 
règlements.  Elle  est  conventionnelle  lorsqu'elle  est  infligée  pour 
inobservation  des  clauses  de  la  police  qui  fait  la  loi  des  parties. 

918.  —  Si  l'assureur  invo<|ue  une  déchéance  pour  exagé- 
ration des  dommages,  fausse  déclaration,  réticence,  etc.,  la 
preuve  de  ces  allégations  lui  incombe. 

919.  —  Les  causes  de  déchéances  susceptibles  d'être  invo- 
quées par  l'assureur  contre  l'assuré  sont  très-nombreuses.  On 
peut  signaler  le  méfait  par  lequel  l'assuré  tend  à  faire  naître  le 
sinistre  (l'incendie  d'une  maison  assurée,  la  tentative  de  sui- 
cide), le  dol  et  la  faute  lourde  de  l'assuré,  les  déclarations 
fausses,  les  réticences  qui  se  sont  produites  soit  lors  de  la  for- 
mation du  contrat,  soit  après,  mais  seulement  quand  elles  ont 
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|i<iiii'  Iml  iiii  |Hiiii'  {'lli'l  (Ir  iliiiiiniirr  I  ii|jiii|(>ij  iIii  i'isi|iir,  j'aggra- 
val.i'iii  (les  nt;(|iii's,  le  intri  |iiiiriin'iil  ilc  la  pnnir,  l'inolisi'rvalioii 
(lus  |ii'i'S('i'i|i|i()iiu  (|iiaiil  à  la  (ir'i'lai'atioii  du  Hiiiistrt'.  ,  l'cxa^i'-ra- 
limi  lies  iluiMiiia^cs  ,  la  |)rrs<'i'i|)rMiii  l(irsr|ii(;  rindi-iiinili''  ii'ii  jtas 
(Ui3  riM'.laiiu'Mi  (laiiH  lo  (UHai  iiii[)iirli.  — :  Nous  avons  dv.yk  cxuinitii- 
la  phiimrl  des  causes  flo  diicliôauco  (juo  noug  venons  d'énuimi- 
rcr.  Il  nous  suldi,,  pour  lo  inoincnL,  (K-  ronvoycraux  oxplicalioiis 
(|U(!  nous  avons  donnôcs,  à  ccL  (î^ard  ,  su/irà,  n.  20H  l'I  s.,  'Ml 
el  s.,  01!)  cl  s.,  071  cl  s.,  7i7  cl  s.,  800  cl  S(t7.  —  V.  aussi 
inf'rà,  n.  'J'J'J  cl  s. 

920.  —  Les  déchéances  doivent  être  rigoureusement  appli- 
(|U('i's  lorsqu'elles  sont  rormellcineni  stipulées  dans  la  police.  Il 
u'apparlienl  jias  au  juge  d'en  restreindre  l'élendue;  il  doit  de 
toute  nécessilé  appliquer  la  loi  du  contrat. 

î>21.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  déchéance  édictée  pour  l'inac- 
complissement  de  ibrmalilés  spécialement  déterminées  ne  peut 
être  écartée  par- le  juge,  sous  prétexte  que  l'inobservation  de 
ces  conditions  n'a  exercé  aucune  iniluencM'  sur  le  sinistre.  — 
Cass.,  27  aoiH  1878,  l'anr.  Muluelle,  |S.  80.1.70,  1'.  80.1iiH,  D. 
79.1.450] 

922.  —  Mais,  d'autre  part,  comme  les  déchéances  constituent 
des  exceptions  en  laveur  de  l'assureur,  eelui-ci  ne  peut  invoquer 
que  celles  qui  ont  clé  prévues  |)ar  le  contrat  ou  (|ui  résullentdcs 
principes  généraux  du  droit.  11  ne  saurait  être  admis  à  proposer 
de  nouvelles  causes  de  déchéance  qui  n'auraient  pas  été  men- 
tionnées dans  la  convention  ,  pas  plus  qu'il  n'aurait  le  droit  d'é- 
tendre d'un  cas  à  un  autre  les  Faits  et  circonstances  (pji,  d'après 
les  sli[)ulalions,  doivent  entraîner  la  perte  du  droit  à  indemnité. 

92;j.  —  C'est  ainsi,  nous  l'avons  vu,  que  la  perte  de  la  police 
ne  constitue  pas  une  cause  de  déchéance  susceptible  d'être 
opposée  à  l'assuré.  —  Y.  suprà,  n.  804  et  805. 

924.  —  La  déchéance  n'est  le  plus  souvent  proposée  par 
l'assureur  que  par  voie  d'exception  lorsque  l'indemnité  lui  est 
réclamée. 

925.  —  Elle  peut  être  invoquée  tant  qu'un  acte  émané  de 
l'assureur  ne  démontre  pas  que  celui-ci  a  renoncé  à  se  prévaloir 
de  l'exception. 

926.  —  La  renonciation  peut  être  formelle ,  auquel  cas  l'a- 
bandon de  son  droit  par  la  compagnie  est  définitif  à  moins  de 
dol  ou  d'erreur.  Elle  peut  être  implicite  et  résulter  des  agisse- 
ments de  l'assureur.  C'est  là  une  question  de  fait  et  d'interpréta- 
tion de  la  volonté  des  parties. 

927.  —  On  a  pu  décider,  par  exemple,  que  la  déchéance  du 
droit  à  l'indemnité,  faute  par  l'assuré  de  l'avoir  réclamée  dans 
les  six  mois  à  partir  du  sinistre  conformément  à  une  clause  de 
la  police,  est  couverte  ou  du  moins  interrompue  par  une  nomi- 
nation d'experts  faite  par  la  compagnie  pour  estimer  le  dommage 
résultant  du  sinistre.  —  Nancy,  30  mai  1830,  rUrbaine,\S.  "iO. 
2.617,  P.  36.2.81,  D.  36.2.252]  —  V.  swp'à,  n.  320,  et  mfra, 
n.  1003  et  s. 

928.  —  Dans  tous  les  cas,  la  renonciation  à  se  prévaloir  d'une 
déchéance  ne  se  présume  pas;  elle  ne  peut  résulter  que  d'actes 
qui  manifestent  clairemenl  la  volonté  d'y  renoncer.  —  Besancon, 
4  mars  1882,  C"^  d'assur.  gcn.,  [S.  83.1.60,  P.  83.1.342,  D."82. 
2.1061 

929.  —  Il  faut  noter,  toutefois,  que  le  paiement  de  l'indem- 
nité n'empêcherait  pas  une  compagnie  d'intenter  une  action 
contre  l'assuré,  si  elle  avait  postérieurement  appris  que  ce  der- 
nier n'avait  aucun  droit  à  cette  indemnité.  L'assureur  ayant  payé, 
sans  le  savoir,  une  dette  qui  n'existait  pas,  les  règles  sur  la  ré- 
pétition de  l'indu  seraient  applicables. —  Trib.  Seine,  13  déc. 
1888,  C'"'  impér.  d'assur.  sur  lu  vie,  [J.  desassur.,  89.78|  —  La 
compagnie  peut  alors,  et  dans  un  délai  de  trente  ans,  réclamer 
le  montant  de  ce  qu'elle  a  payé,  plus  les  intérêts  légaux,  à  partir 
du  jour  de  la  demande. 

930.  —  La  déchéance  entraîne  pour  l'assuré  la  perte  du  droit 
à  l'indemnité.  Hien  n'est  plus  simple  lorsque  la  police  ne  com- 
prend qu'un  seul  et  même  risque.  Mais  la  police  peut  aussi  con- 
cerner plusieurs  risques;  la  déchéance  est-elle  indivisible?  Tout 
dépend  du  point  de  savoir  si  le  contrat  est  ou  n'est  pas  indivi- 
sible, et  c'est  là  une  rpieslion  de  fait  plutôt  que  de  droit.  C'est 
ce  qui  explique  comment  jilusieurs  arrêts  ont  déclaré  que  la 
déchéance  peut  n'être  (|uc  partielle...  —  Amiens,  30janv.  1801, 
l'Urbuine,  [Bonnevdie  de  Miirsangy,  2.241]  —  Douai,  28  mars 
1877,  Derly,  [S.  77.2.242,  P.  77.1003,  D.  78.2.2601  —  Sic,  de 
Lalande,  n.  813  et  s.,  —  ...  tandis  qu'il  a  été  jugé  par  d'autres 
que  la  déchéance  encourue  pour  un  des  objets  soumis  à  l'assu- 


ninci]  enlruino  lu  (Jéctiéunce  cum|)l<:le  pour  tous  Ia6  HUlrcK.  — 
Bordeaux,  10  mai  18'»'),  X...,  1  FionMcville  de  .Marsangy,  2.133|  — 
|)ijoii,  21  déc.  1873,  Moiigin,  Jhid.,  2.312  —  'Joulouse,  3  <Jéc. 
IIS77,  lu  i\(di(inale ,  Und.,  2.330]  —  Trib.  Nancy,  21  févr.  1K7G, 
Maucoul,  Jliid.,  2.333, 

Oîil.  —  Nous  croyons,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  si  dill'é- 
rents  risques  ont  éb;  couvris  [>ar  la  même  rtolice  (ce  qui  est  une 
condition  essentifdlej,  lu  déchéance  pourra  elrc  divii»<;e  s'il  s'agit 
réellcnicnt  de  ris'pies  dislincts.  C'est  ce  qu'apprécient  souverai- 
nement les  juges  du  lait.  —  (^ass.,  28  janv.  1873,  lu  i'runtx ,  \S. 
73.1.68,  P.  73.143,  D,  73.1.348i  —  Sw;,  de  Lalande,  n.  817.  —  V. 
certaines  applications  de  ce  principe,  suprà,  n.  3'JU,  000,  740,  783. 

932.  —  La  décliéancii  n  a  pas  pour  ell'el  rie  délier  l'assuré  de 
ses  engagements  vis-à-vis  «le  l'assureur;  la  négligence  apportée 
dans  l'accomplissement  d'une  obligation  no  peut  priver  l'autre 
contraclant  <lu  bénélice  que  lui  assurait  la  convention.  Par  con- 
séquent, même  après  la  fléchéance  encourue  et  prononcée,  l'as- 
suré doit  payer  les  [)rimcs  jusqu'.i  l'expiration  du  contrat. 

933.  —  Mais  la  conq)agnie,  de  son  côté,  peul  toujours,  en  ce 
cas,  résilier  la  police;  et  ce  droit  est  inconteslable  puisque  la 
déchéance  suppose  l'inobservation  des  obligations  qui  incom- 
baient à  l'assuré.  —  V.  siiprà,  n.  810  et  s. 


CllAPITHE  Vlll. 

COMPÉTENCE,  l'UOCÉDURE  ET  l'HESCUimON. 

Section  I. 
Compétence  et  procédure. 

934.  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  d'une 
police  d'assurance,  peuvent  être  tranchées  soit  par  des  arititres, 
soil  par  les  tribunaux. 

935.  —  Il  est  parfaitement  loisible  aux  parties  conlraclanles 
de  recourir  à  l'arbitrage  lorsque  la  difficulté  est  née  el  peut  être 
définie  d'une  manière  précise. 

936.  —  Les  règles  applicables  sont  alors  celles  qu'édicté  le 
Code  de  procédure  civile  dans  les  art.  1003  et  s.  —  V.  suprà,  n. 
373  et  s.   . 

937.  —  (Juand  les  parties  ne  remettent  pas  à  des  arbitres 
le  soin  de  terminer  le  litige,  le  débat  doit  être  porté  devant  les 
tribunaux  compétents.  Quels  sont  ces  tribunaux? 

938.  —  Ce  n'est  que  très-accessoirement  que  la  juridiction 
criminelle  et  la  juridiction  administrative  sont  appelées  à  con- 
naître des  difficultés  nées  à  propos  du  contrat  d'assurance;  c'est 
uniquement  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  fait  à  raison  du(]uel 
l'action  est  intentée  a  un  caractère  délictueux  ou  si  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  est  engagée  à  propos  d'un  sinistre.  En  dehors 
de  ces  hypothèses  extrêmement  rares,  les  tribunaux  de  l'ordre 
civil  sont  exclusivement  compétents. 

939.  —  On  ne  peut  même  pas,  en  faveur  de  la  compétence 
de  la  juridiction  administrative,  soutenir  que  le  fait  de  l'appro- 
bation des  statuts  par  le  gouvernement  engage,  d'une  t'acon 
générale,  sa  responsabilité;  celte  autorisation  n'a  pas  pour  effet 
de  conférer  aux  statuts  le  caractère  d'acte  public.  Ce  ne  sont, 
au  regard  des  intéressés,  que  des  conventions  particulières. 

940.  —  Le  principe  étant  posé,  nous  avons  à  rechercher 
maintenant  quelle  est,  de  la  juridiction  civile  ou  de  la  juridiction 
commerciale,  celle  qui  doit  être  considérée  comme  compétente. 
Il  faut  distinguer. 

941.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  92  et  96,  et  v"  Acte  de  com- 
merce, n.  1034  et  s.,  que  les  sociétés  d'assurances  à  primes, 
formées  dans  un  but  de  spéculation,  de  profit  à  réaliser,  consti- 
tuent généralement  de  véritables  sociétés  commerciales,  à  la 
dilï'érence  des  sociétés  d'assurances  mutuelles,  dans  lesquelles 
les  associés  n'ont  en  vue  que  de  se  couvrir  des  pertes  qu'ils 
pourraient  éprouver.  De  là  découle  cette  conséquence  toute  na- 
turelle (pie  les  contestations  nées  à  l'occasion  des  sociétés  d'as- 
surances à  prime,  entre  les  associés,  et  même  entre  ceux-ci 
et  des  tiers,  sont,  le  plus  souvent,  du  ressort  de  la  juridiction 
commerciale.  —  V.  Griin  et  Joliat,  n.  346;  Vincens,  t.  1,  p.  348; 
nuénault,  n.  397. 

942.  —  En  ce  qui  touche  les  tiers,  et  principalement  les 
assurés,  des  distinctions  sont  à  faire,  selon  (|ue  ces  tiers  ou 
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assures  sont  ou  non  commerçants,  selon  qu'ils  sont  demandeurs 
ou  défeiidnurs. 

943.  —  Lorsqu'il  8'<if,'iL  d'assurôs  non  couiuiorrants,  coux-ci, 
jcirsqu'ils  jouont  le  njlo  d(!  demandeurs,  (nil  h;  ilroit  d'option; 
ils  peuvent ,  ou  bien  traduire  la  compagnie  devant  le  tribunal 
civil,  ou  bien  encore  l'assigner  devant  lu  juridiction  commer- 
ciale, parce  que  celte  société  est  elle-même  commiM'ciale  el  parce 
qu'en  signant  une  police  d'assurance,  elle  a  l'ait  acte  de  com- 
merce; mais  la  compagnie,  de  son  cùté,  ne  pourrait  traduire, 
malgré  lui,  l'assuré  non  commer(;anl  devant  celle  juridiction, 
parce  qu'en  faisant  assurer  sa  pr(qtriété,ce  dernier  qui  n'a  |)as 
eu  en  vue  un  bénélice  à  réaliser,  mais  une  perte  à  éviter,  qui 
n'a  pas  t'ait  un  acte  de  commerce,  mais  un  acte  civil  ordinaire, 
ne  peut  èlre  distrait  de  ses  juges  naturels,  qui  sont  les  tribu- 
naux civils. 

944.  —  Au  contraire,  si  le  tiers  avec  lequel  s'engage  la  con- 
testation est  commerçant,  et  que  les  rapports  (pii  se  sont  élablis 
entre  lui  et  la  société  d'assurances  constituent  un  l'ait  commer- 
cial, l'action,  de  quelque  côté  qu'elle  soit  engagée,  devra  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce.  Ainsi,  le  commerçant 
qui  se  borne  à  l'aire  assurer  ses  magasins  el  ses  marcliandiges, 
et  qui ,  en  cela,  l'ait  incontestablement  un  acte  de  commerce, 
devra  être  assigné,  pour  le  [)aiement  de  la  prime  d'assurance, 
devant  la  juridiction  commerciale,  comme,  île  son  cùlé,  il  devra 
assigiKîr  la  société  devant  la  même  juridiction,  pour  la  répara- 
tion du  dommage  cpiil  aura  pu  éprouver,  ou  pour  tout  autre 
motif.  —  Casa.,  10  mars  ISoii,  [Boiuieville  do  Alarsangy,  I.IOU; 
—  Kouen,  22  avr.  1847,  Gilles  et  Bocquet,  [S.  48.2.441),  D.  48. 
a.lbU)  —  V.  supra,  n.  94,  el  V  Acte  de  rninmi-irv ,  n.  1078 
et  s. 

945.  —  D'autre  pari,  lorsiju'un  commer(;anl  a  fait  assurer  à 
la,  fois  dt^s  objets  relatifs  à  son  négoce  et  dos  oL)jets  (|ui  y  sont 
étrangers,  il  faut  appliquer  le  principe  général  d'après  lequel  un 
acte  ,  civil  de  sa  nature,  ne  devient  pas  commercial  par  cela 
seul  qu'il  comprend  accessoirement  certaines  opérations  com- 
merciales, et  récipro(pjoment  qu'un  acte  de  commerce  ne  change 
pas  de  caractère  par  cela  qu'il  comprendrait,  toujours  d'une  ma- 
nière accessoire,  certains  faits  de  l'ordre  civil.  —  V.  Huben  de 
Couder,  \°  Acte  de  coinincrrc,  n.  oO  et  s.,  o6,  94.  —  V.  aussi  Trib. 
Niort,  14  déc.  1874,  le  Soleil,  jBonneville  de  Marsangy,  ;K19;i 

940.  —  Il  faut  alors  recberclier  quel  a  été  dans  le  contrat  le 
caractère  prédominant,  s'il  a  été  commercial  ou  civil.  —  V.  cer- 
taines ai>plication8  de  ce  principe,  suprà,  V  Acte  de  commerce, 
n.  1082  (!t  s.,  et  infrà,  v'»  Assurance  contre  les  accidents,  As.su- 
ranci'  sur  la  vie. 

947.  —  l']idin,  au  cas  où  un  commerçant  a  fait  assurer  les 
objets  étrangers  à  son  négooo  .  si  aucun  des  objets  assurés  ne 
se  rattache  à  l'industrie  exercée  par  ce  négociant,  il  a  fait  alors 
un  eonlral  [)urement  civil  ,  et,  (lar  suite,  il  est  en  droit  de  oiler 
la  eom|»agnie  devant  la  juriilielion  ordinay'e.  ~-  Agnel,  n.  212; 
Hid)eii  de  Couder,  ibid.,  n.  288. 

948.  —  iMais  le  conlrat  d'assurance  consenli  après  la  faillite 
prolile  à  la  liquidation  du  commerce  de  l'assuré;  il  perd  donc 
tout  caractère  commercial  et  les  dil'flcullés  auxquelles  il  peut 
donner  lieu  sont  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  —  Trib. 
Lyon,  28  avr.  1881  ,  Caisse  UQricole,  [Bonneville  de  Marsangy, 
3.27:ii 

949.  — ■  L'exception  «l'incompétence  ne  doit  pas  être  invo- 
quée au  même  moment  suivant  (|ue  l'instance  est  engagée  de- 
vant le  lrd:)unal  civil  ou  devant  le  trdninal  de  commerce.  Si  le 
premier  est  saisi,  et  si  le  contrat  est  purement  commercial,  le 
déclinatoire  doit  être  proposé  avant  toutes  conclusions  au  fond, 
sous  ptMne  de  voir  la  nullilé,  résultant  de  l'assignation  devant 
un  juge  incompétent,  couverte.  C'est  qu'en  ell'el  le  tribunal  ci- 
vil a  une  compétence  générale  et  peut  dès  lors  juger  même  les 
alîaires  commerciales  si  les  parties  ne  s'y  opposent  point.  Si, 
au  contraire ,  le  débat  est  civil  à  l'égard  des  deux  parties  et  a 
été  soumis  au  tribunal  de  commerce ,  l'exception  peut  être  oppo- 
sée en  tout  élat  do  cause,  car  l'incompétence  est  absolue;  elle 
peut  même  èlre  proclamée  doflice. 

950.  —  Lorsque  la  juridiction  civile  est  appelée  à  connaître 
de  la  contestation,  la  compétence  entre  le  tribunal  civil  elle 
juge  de  paix  se  règle  d'après  les  principes  posés  i<ar  la  loi  de 
1838.  Le  juge  de  paix  doit  connaître  du  litige  si  le  chiiïre  de  la 
demande  n'excède  pas  celui  lixé  par  la  loi  du  2o  mai  1838.  On 
prend  pour  base  non  pas  la  valeur  des  sommes  assurées,  ni  le 
total  des  primes  à  échoir  en  vertu  de  la  police,  mais  uniquement 


lo  chillre  de  la  demande.  — •  Trib.  Seine,  7  mai  1844,  [Gaz,  des 
trib..  Il  mai  1844, 

951.  —  Ce  magistrat  ne  doit  statuer  que  lorsqu'il  peut  tran- 
cher le  débat  sans  engager,  soit  pour  le  passt',  soit  pour  l'ave- 
nir, un  intérêt  supérieur  aux  limites  de  sa  compétence  :  il  faut 
qu'il  juge  exclusivement  sur  une  demande  inférieuri.'  à  2(I0  U\ 
ou  sur  des  doinandes  reeonventionuelles  ou  on  coaipeiisuliuu 
n'excédant  pas  cotte  somme. 

952»  —  Toutefois,  il  peut  statuer  sur  une  question  de  vali- 
dité, de  nullité  ou  de  résolution  à  la  condilion  qu'elle  lui  soit 
soumise  comme  sim|)le  moyen  do  défense,  et  non  comme  de- 
mande principale  ou  reconvenlionnelle.  ^  Case.,  12  juin  1800, 
C"  /((  Uretayne,  \\\  01.887  ;  — 22  juill.  1801,  O'  la  Li/'mnaL^e, 
[S.  0l.l.9;il  ,  l'.  02.307,  D.  01.1.3(101;  —  27  avr.  187;i,  l'Aitil,; 
[S.  7:i. 1.273,  F.  7:i.047,  D,  7;).1.423|  —  Trib.  Lyon,  30ao.it 
1882,  hi  yalinn,  [J.  des  assur.,  H2.:\[i] 

953.  —  Il  peut  encore  statuer  sur  le  litige  soulevé  par  le 
paiement  d'une  prime  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  et, 
à  litre  rcconvenliounel ,  sur  une  demande  à  fins  de  nullilé  de 
la  police  et  de  condamnation  à  plus  de;  l,;iOO  fr.  comme  duni- 
mages-intérèts,  si  la  demande  reconventionnelle  ne  peut  se  jus- 
lilier  et  n'est  opposée  (pie  dans  le  but  ('vident  d'échapper  à  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  Paris,  12  janv.  1887,  Jumeau, 
J.  des  assur.,  8H.H7\ 

954.  —  Mais  il  ne  peut  se  prononcer,  ni  sur  le  litige  au  cours 
(lu(|uel  la  nullité  ou  la  résiliation  de  la  |»olicc  est  sérieusement 
opposée  par  l'assuré...  —  («iss.,  10  aoill  18i3,  C'"  (/«;  V Eclairaifi' 
de  Lyon,  [S,  43.1.803,  1'.  43.2.7391;  —  2;i  l'évr.  1807,  Maupoi- 
not,  [S.  07.1.97,  P.  07.241,  D.  07.1.79]  —  Lyon,  27  déc.  1887, 
Juste,  J.  des  rtssac,  88.202J  —  Trib.  civ.  Seine,  22  mars  187('>, 
Liquidai.  Vi(jiliinte  et  Baradat,  ^Bonneville  de  Marsangy,  .3.210] 

955.  —  ...  Ni  sur  le  litige  ([ui  soulève  la  ((uestion  de  l'exis- 
tence de  la  police.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  févr.  1873,  la  Con- 
fiance,  iJ.  des  assur.,  73.2ii7] 

950.  —  ...  Ni  sur  celui  qui  doit  donner  lieu  à  l'interpréta- 
tion du  contrat  d'assurance,  bien  iju'il  ne  s'agisse  que  d'une 
demande  reconventionnelle  en  répétition  d'une  prime  menu;  in- 
férieure à  200  fr.  —  Trib.  Seine,  20  févr.  1873,  précité.  —  14 
janv,  1874,  le  Soleil,  ;BonninMlle  de  Marsangy,  3.181' 

957.  —  ...  Ni  eiilin  sur  celui  ((ui  soulève,  oulre  la  validité 
du  titre  de  la  compagnie,  celle  d'un  acte  contenant  cession  de 
portefeuille.  —  Trib.  Seine,  22  murs  1870,  précité, 

958.  —  La  clause  d'une  police,  portant  (|uo  les  poursuites  en 
paiement  de  primes,  r|uelle  (pi'en  soit  l'imporlance ,  seront  ju- 
gées en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix,  ne  donne  pas  elle- 
même  compétence  à  ce  magistrat  dans  tous  les  cas,  notamment 
lors(iu'il  s'agit  de  l'existence  ou  do  la  portée  de  la  police.  — 
Cass.,  9  févr.  1880,  Muller,  ^S.  80.1.173,  1\  80.383] 

959.  —  Ko  un  mot,  pour  (pie  le  juge  de  i)aix  se  déclare  in- 
rompélent  dans  toutes  ces  liy()olhèses,  il  faut  cpie  la  niillit(*,  la 
résiliation  de  la  police,  etc.,  donne  matière  à  contestation.  Si, 
actionné  en  paiement  des  primes,  l'assuré  prétend  que  la  police 
est  résiliée,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  h's 
consé(iuences  (le  la  résiliation  lors(|ue  le  fait  n'est  pas  dénié 
par  l'assureur.  Si,  au  contraire,  la  compagnie  soutient  que  le 
conlrat  n'est  pas  résilié,  le  juge  de  paix  ne  peut  trancher  ce  li- 
tige sans  commettre  un  excès  do  pouvoir,  sans  on^'ager  des 
intérêts  bien  supérieurs  au  taux  de  sa  demande.  Ko  pareille 
circonstance,  il  doit  se  borner  à  statuer  sur  la  demande  princi- 
pale et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge  com- 
pétent sur  l'exception  invoquée  par  le  défendeur. 

900.  —  Pareillement,  les  affaires  commerciales  étant  exclu<'S 
de  la  juridiction  des  tribunaux  de  paix,  lors(|ue  lo  contrat  d'as- 
surance a  le  caractère  d'un  acte  commercial,  le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  connaître  des  contestations  qui  s'agitent  entre 
l'assureur  et  l'assuré,  même  si  la  valeur  du  litige  est  inférieure 
à  200  fr. 

901.  —  En  matière  d'assurance,  il  n'est  apporté  aucune  mo- 
dification ni  aux  dispositions  relatives  au  taux  des  demandes 
que  les  tribunaux  peuvnt  juger,  ni  aux  règles  concernant  l'ap- 
pel. —  V.  stiprà,  v"  Appel  (mal.  civ.),  n.  088  et  s. 

902.  —  Il  est  à  noter  seulement  que,  pour  déterminer  le  taux 
de  la  demande  au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  l'appel,  il 
faut  calculer,  non  pas  la  valeur  du  risque  assuré,  mais  bien  le 
montant  des  primes  ('chues  ou  cà  échoir  pour  toute  la  durée  de 
la  police.  —  Paris,  2  mars  1878,  lu  Garantie  p'dérnk  ,  [J.  des 
assur.,  78.390'  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  091. 


624 


ASSIIlUNCIi:  (K.N  ..i-c.nkhal).  —  Cliap.   VIII. 


assur.,  77.420J 
m'A.  —  Km 

Cdiiiiiic  louU'S 
social  (iirl.   51), 


iHili.  —  IjCS  jiiL'cs  d'aitpf'l  n'uni  |i;is  li-  drnil,  rie  rechercli(?r  la 

liciisi'-c  (le  lii  partie  dciiianileressc!  pour  apinécifr  si  la  (Icinaiidi- 
d(!  doininages-inlcnH.s  n'a  él('.  rorméc  (pic  pour  i;x(;(;dcr  la  coin- 
n(Hcnce  des  jiif,'cs  du  premier  degrci.  Le  cliill're  des  doMiinages- 
iiih'rAlH  n''c,laiiii''s  [)ar  lit  d(Mnaiideiir  doit  seul  ("'Ire  pris  en  eoii- 
sid('ralioii  pour  la  (ixaliou  du  taux  du  |)reinier  ou  du  dernier 
rcssiirl.  (le  n'est  là  (pu;  rap|)lication  des  priti(',i[)es  g(;n(;raux  en 
niati(''r(î  d'appel.  —  iJuuai,  0  jaiiv.  1877,  la  l'alcrnclla ,  [J.  des 
—  V.  suprà,  V"  Appel  (mat.  civ.),  n.  :J12  et  s. 
principe,  les  compagnies  d'assurances  doivent, 
es  sociét(''S,  (Hre  assigmjes  au  tribunal  du  siège 
5^  .'),  C.  proc.  civ.)  :  les  contestations  i|ui  s'(;le- 
vent  à  l'occasion  (le  contrats  mcîme  nassiis  dans  des  localités 
dill'(!renles  parles  agents  places  sous  les  ordres  de  l'administra- 
tion cenlrale  doivent  donc  être  d(!réré(!S  au  tribunal  du  lieu  où 
est  ('iabli  le  si('ge  so(;ial.  —  V.  Bordeaux,  12  l'iîvr.  1873,  le  Trc'- 
sor,  [./.  (1rs  (tssur.,  73.420] 

965.  —  Kn  vertu  de  ce  principe,  il  avait  cité  jugé  ipie  l'ap- 
plication de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  ne  saurait  avoir  lieu  (ui 
pareille  circonstance;  on  sait  qu'aux  termes  de  cet  article,  le 
demandeur  peut  assigner,  à  son  clioix,  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  devant  celui  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  vendue ,  devant 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  ef- 
fectué. On  avait  décidé  par  exemple,  que,  dans  le  contrat  d'as- 
surance, les  j)rimes  qu(;  l'assuré  s'engage  à  payer  à  l'assureur 
représentent  le  prix  de  l'assurance  et  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  une  marchandise  vendue;  que,  dès  lors,  la  compa- 
gnie ne  pouvait  pas  être  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
la  souscription  de  la  police,  ni  au  lieu  du  paiement  de  la  prime. 

—  Cass.,  20  mai  1873,  C"'  d'ussur.  géiu'r.,  [S.  73.1.329,  P.  73. 
803,  D.  7S. 1.470];  —  2o  juin  1875,  le  Soleil,  [D.  79.1.213] 

966.  —  Mais  cette  règle  paraissait  en  contradiction  avec  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  aux  termes  de  laquelle 
la  compétence  édictée  par  l'art.  420,  C.  proc,  ne  doit  pas  être 
restreinte  au  cas  de  vente,  de  livraison  ou  de  paiement  r/e  mur- 
clmndises.  —  Cass.,  29  janv.  1883,  Gougoitz,  [S.  85.1.482,  P. 
83.1.1134]  —  V.  infva,  v°  Comp(Heme  (mat.  comm.). 

967.  —  Aussi  décide-t-on  aujourd'hui  que  les  compagnies 
d'assurance  à  prime  peuvent  être  assignées,  non  seulement  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  elles  sont  établies,  mais  encore  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  police  a  été  souscrite-.  —  Persil  , 
n.  247;  Boudousquié,  p.  433;  Quénault,  n.  399. 

968.  —  ...  Ou  du  lieu  où  la  prime  doit  être  payée,  et  auquel 
le  paiement  de  l'indemnité  doit  être  effectué.  —  Liège,  7  avr. 
1823,  N...,[S.  et  P.  chr.] 

969.  —  Et  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  jugé  que  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  prime  est  payable  ne  saurait  se  proclamer 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  en  exécution 
de  la  police,  tant  par  l'assureur  que  par  l'assuré  lui-même.  — 
Cass.,  1"  déc.  1884,  Assurance  française ,[^.  85.1.484,  P.  85. 
1.1136,  D.  85.1.372] 

970.  —  Par  conséquent,  l'action  en  paiement  de  l'indemnité 
due  par  la  compagnie  d'assurances  est  valablement  portée  par 
l'assuré  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  primes  sont 
touchées  par  la  compagnie,  par  application  de  la  disposition  de 
l'art.  420,  §  3,  qui  autorise  le  demandeur  à  assigner  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paie- 
ment du  prix  devait  être  effectué. 

971.  —  Néanmoins,  il  est  à  noter  que  le  juge  du  lieu  où  la 
police  a  été  souscrite  ne  peut  être  compétemment  saisi  que 
lorsque  la  police  ne  contient  aucune  clause  attribuant  expres- 
sément juridiction  au  tribunal  du  siège  social  de  la  compagnie. 

—  Cass.,  6  avr.  1886, /'Ane.  mw^Me/Ze,  [S.  86.1.269,  P.  86.1.642, 
D.  86.5.97] 

972.  —  D'une  façon  générale ,  lorsque  les  compagnies  ont 
des  succursales  où  elles  sont  représentées  par  des  agents  spé- 
ciaux, elles  peuvent  être  assignées,  par  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  elles,  par  l'intermédiaire  de  ces  agents,  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  résidence  desdits  agents  pour  les  procès  relatifs 
aux  engagements  contractés  par  ces  agents.  —  Cass.,  30  déc. 
1846,  l'Agricole,  [S.  47.1.283,  P.  47.1.374,  D.  47.1.80];  —26 
nov.  1849,  la  Prudence,  [S.  30.1.44,  D.  50.1.39];  —  10  nov. 
1832,  Assurance  mutuelle  contre  les  f'uUllles ,  [S.  32.1.788,  P. 


33.2.319,  D.  53.1.1035]; 
P.  33.1.63.  D.  34.1.149] 
46.2.385,  P.  46.2.470];  - 


18  avr.  1834,  Leconte,[S.  34.1.304, 
-  Caen,  l"  juill.  1845,  l'Agricole,  [S. 
6  août  1843,  Péronne  et  Chedrue,  [S. 


46.2. 387,  P.  46.2.471,  l).  45.4.97 1;  —  12  mai  1846,  l'Agricok, 
IJ.  47.2. 139]  —  Paris,  20  nov.  1852,  i E.mmplion  ,  \>.  53.185, 
b.  54.5.157|;  —  S  déc.  18.)2,  la  S'Icurilé  commerciale ,  ||J.  54,5. 
138]  —  Re8an«;on,  4  févr.  1854,  l'Agrvok,  \\i.  54.2.238]  —  N'i- 
mes,  9  déc.  1872,  Assurances  gt^nt! raies ,  [D.  73.5.1221  —  Tou- 
lous(! ,  27  juin.  1872,  sous  Cass.,  30  juifi  1874,  Ih  ('rélil  viager, 
|S.  76.1.W5,  P.  76.119:;,  1).  76.1.376  —  Aix  ,  15  ianv,  1884-',  le 
l'alrlmoine,  S.  85.2.134,  I'.  85.1.713,  D.  85.2. 49J  —  V.  aticora 
inf'ra,  n.  10.12. 

973.  —  ...  Alors  surtout  aue  la  police  attribue  juridiction 
pour  les  contestations  aiiX'pjelles  elle  [jeut  donner  lieu,  au  Iri- 
nuiiîd  dans  le  ressort  duquel  est  établie  la  succursale.  —  Cass., 
15  mai  1844,  précité.  —  .Sic,  Orillard  ,  Comp.  des  Irih.  de  comm., 
n.  601. 

974.  —  Mais  cette  compétence  exceptionnelle  ne  saurait  être 
étenriue  au  cas  où  il  s'agit  d'une  simple  agence  investie  du  n'ile 
d'intermédiaire,  privée  du  pouvoir  d'engager  la  compagnie, 
chargée  de  procurer  des  assurés,  de  recevoir  leurs  pronositiocis, 
de  les  transmettre  à  la  direction  établie  au  siège  social,  de  faire 
parvenir  les  polices  et  les  quittances  signées  par  cette  adminis- 
tration. 

975.  —  Elle  doit  être  restreinte  au  cas  où  il  existe  une  vé- 
ritable succursale,  c'est-à-dire  une  agence  munie  d'une  sorte 
de  personnalité,  susceptible  d'être  considérée  comme  un  frac- 
tionnement de  l'établissement  principal ,  dirigée  par  un  agent 
dis[)osanL  des  mêmes  pouvoirs,  quant  aux  contrats  à  former  et 
aux  polices  à  recueillir,  que  le  directeur  placé  au  siège  social, 
investi  du  pouvoir  de  traiter  avec  les  tiers  et  de  faire  tout  ce  que 
la  compagnie  pourrait  faire  elle-même.  —  V.  Cass.,  11  juin  1843, 
le  Soleil,  [S.  45.1.700,  P.  45.2.77,  D.  45.1.362] 

976.  — -Ce  qui,  en  droit,  caractérise  la  succursale  ,  en  effet, 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  c'est  l'étendue  des  pouvoirs 
de  l'agent  au  regard  de  la  compagnie,  c'est  sa  capacité  pour 
obliger  cette  dernière. 

9'77.  —  Constitue  par  suite  une  succursale,  l'agence  à  la  tète 
de  laquelle  la  compagnie  a  placé  un  sous-directeur  chargé  de 
traiter  avec  les  tiers,  de  recevoir  les  cotisations  et  de  procédera 
la  vérification  et  à  l'estimation  des  sinistres.  —  Cass.,  26  nov. 
1849,  la  Prudence,  [S.  30.1.44,  D.  30.1.39];  —  17  févr.  1851, 
la  Ligérienne  Tourangelle ,  [S.  51.1.685,  P.  53.1.184,  D.  51.1. 
119]' 

978.  —  ...  L'agence  générale  établie  en  permanence  dans  un 
grand  centre  de  population  et  ayant  à  sa  tête  un  directeur  au- 
torisé à  débattre  et  arrêter  les  conditions  de  l'assurance,  à  si- 
gner la  police ,  à  toucher  le  montant  des  primes  et  h  faire  pro- 
céder, le  cas  échéant,  aux  constatations  intéressant  la  compa- 
gnie. —  Toulouse,  27  juill.  1872,  le  Crédit  Viager,  I  D.  76.1. 
395] 

979.  —  ...  L'agence  qualifiée,  dans  les  circulaires,  de  direc- 
tion, surtout  lorsqu'il  y  a  près  d'elle  un  comité  choisi  parmi  les 
notables  commerçants  de  la  localité.  —  Paris,  8  déc.  1832,  bi 
Sécurité  commerciale  ,[D.  54.3. 137] 

980.  —  Au  contraire,  ne  constitue  pas  l'établissement  d'uns 
succursale,  emportant  attribution  de  compétence  pour  les  juges 
du  lieu  de  l'agence,  l'installation  dans  un  département,  par  une 
compagnie  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  d'un  agent  dépourvu 
du  pouvoir  de  traiter  pour  la  compagnie  et  de  l'engager.  — 
Cass.,  5  févr.  1879,  Assur.  gén.,  [Bonneville  de  Marsangy,  1.229] 

981.  —  ...  Et  chargé  seulement  de  remettre  aux  assurés  les 
polices  et  les  quittances  des  primes  signées  par  la  direction 
centrale.  —  Cass.,  20  mai  1873,  Assur.  génér.,  [S.  73.1.329,  P. 
73.803,  D.  73.1.469  ;— 23  juin  1878,  Fontaine,  [S.  79.1.337,  P. 
79.899,  D.  79.1.213] 

982.  ~  ...  Ou  encore  l'agence  qui,  à  titre  de  facilités  pour 
les  assurés ,  encaisse  les  primes  déclarées  par  la  police  paya- 
bles au  siège  social,  si  le  titulaire  n'a  pas  qualité  pour  engager 
la  compagnie.  —  Trib.  Belfort,  21  juill.  1883,  Grûnfelder,  [Rec. 
j)ér.  des  assur.,  85.377] 

983. —  ...  Ou  l'agence  dont  le  titulaire,  privé  du  droit  d'en- 
gager la  société  en  consentant  seul  les  polices  d'assurances  et 
en  réglant  les  indemnités  dues,  a  uniquement  pour  mission  de 
rechercher  les  assurances  pour  le  compte  de  la  compagnie,  de 
Faire  le  nécessaire  pour  assurer  la  production  des  affaires,  l'ins- 
truction ,  la  surveillance  et  le  règlement  des  sinistres.  — ■  Gre- 
noble, 6  .mars  1883,  la  Sauvegarde  des  traiHtillcurs ,  [Rec.  pér. 
des  assur.,  83.570] 

984.  —  D'ordinaire,  les  polices  contiennent  une  clause  par 
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ASSUHANCK  (e.n  gôkral).  —  Chap.  Vlll. 
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l,-u|iiellc  les  parties  tbiil  respectiveinciil  élection  lie  rlomicile  al- 
IriLutif  de  juridiction,  soit  au  siège  social,  soit  au  siège  de  l'a- 
gence de  la  compagnie  où  la  police  a  été  souscrite.  —  V.  suijrà, 
n.  .Ï70. 
985.  —  Une  pa'reille  clause  doit  produire  tout  son  effet;  le 
ne  saurait  se   rolranclier  ni  derrière  cette  circonstance 


qu'elle  a  été  placée  dans  les  conditions  gém-rales  imprimées  à 
la  suite  des  conventions  signées  par  les  intéressés  (V.  stiprà, 
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f 
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n.  404  et  s.),  ni  derrière  ce  fait  que  l'assuré  avait  pu  ne  pas  se 
croire  obligé  par  son  contenu  et  (ju'il  y  avait  doute  sur  l'inten- 
tion des  [)arties.  ! 

i)ti{i. —  Le  juge  ne  peut  même  pas  refuser  elfet  à  une  clause  ] 
si'rnhlable  sous  prétexte  (pie  l'assuré  a  pu  ne  pas  la  lire.  —  V. 
sur  !((  principe,  supià,  n.  403. 

*)S7.  —  Ainsi,  c'est  au  tribunal  du  siège  social  de  la  com- 
pagnie (pie  la  contestation  doit  être  soumise,  lorsque  l'attribu- 
lion  de  juridiction  de  ce  dernier  tribunal  a  été  expresst^inent 
stipulée  par  une  clause  du  contrat.  —  Cass.,  M)  juin  1874,  le 
Cn'dit  vimia-,  [S.  70.1.47:),  1'.  7(i.il<Jj,  D.  70.1. ;{',>.) |;  —  0  avr. 
188G,    VÀm.    mutuelle.    [S.    80.1.209,    P.    80.1.042,    D.    80. 

:i.y7i 

988.  —  La  clause  contenant  élection  de  domicile  au  siège 
principal  de  la  com[)agnie  pour  l'exécutii)!!  du  contrat,  ne  com- 
portant aucune  distinction,  estabsolue  et  attribue  juridiction  au 
tribunal  de  ce  siège,  non  seulement  pour  l'action  en  paiement 
des  iiritnes,  mais  aussi  pour  l'action  en  [laiemenl  de  l'indemnité 
de  sinistre.  —  Dijon ,  24  juill.  1877,  Tliarasse,  [^S.  77.2.322,  l\ 
77.1282,  IJ.  78.2.114]  —  .Nîmes,  18  avr.  1882,  Assur.  mutuelles, 
;./.  >lcs  assur.,  82.249] 

})yî).  —  On  ne  peut  déroger  à  cette  disposition  même  sous 
prétexte  de  garantie.  —  Aix,  0  aoiU  1883,  Y"  iMarches,  [/.  des 
assiir.,  80.09) 

990.  —  Toutefois,  il  faut  que  le  (kmiicile  élu  soit  celui  d'un 
tiers  étranger  h  la  contestation  auquel  est  confié  le  mandai  de 
lecevoir  et  de  faire  parvenir  aux  intéressés  les  pièces  de  procé- 
dure, et  non  pas  celui  de  la  partie  adverse  au  procès,  qui  peut 
ne  pas  les  transmettre  au  défendeur  et  rendre  ainsi  possibles  et 
définitives  les  condamnations  surdes  di^mandes  qu'il  aurait  igno- 
rées. —  .lust.  de  paix  de  Paris,  G  mai  1881,  Caisse  des  iiroprù'- 
laiirs,  [J.  des  assur.,  81.247] 

991.  —  D'autre  part,  lorsfpie  l'une  des  parties  a  assigné  l'autre, 
non  au  domicile  élu  mais  à  son  domicile  réel,  cette  dernière  est 
censée  avoir  renoncé  au  bénélice  de  la  clause  attributive  de  juri- 
diction ;  par  conséfpient,  elle  ne  peut  plus  soulever  d'excention 
d'incompétence  après  que  la  partie  assignée  acquiesce  à  la  fléro- 
gation  apportée  à  la  clause  sur  le  domicile  élu.  —  Toulouse,  11 
avr.  1880,  la  Funvi'-re ,  [Gaz.  des  trib.,  30  juin  1880] 

992.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  admettre,  d'une  fai;on  gé- 
ntirale,  (|u'alors  même  (pie  les  parties  auraient  fait  élection  de 
domicile,  l'assignation  pourrait  être  valablement  faite  aussi  bien 
devant  le  juge  du  domicile  n'el  (pie  devant  le  juge  du  domicile 
élu.  —  Pau,  14  nov.  1883,  Htcbegaray,  Jiec.  pi'r.  des  assur., 
84.288]  —  Contra,  Trib.  d'Epinal,  17  mai  1883,  Bonnard,  [liée. 
)iér.  des  assur.,  84.290] 

993.  —  De  même  (pie  la  compagnie  peut  attribuer  juridiction 
au  tribunal  de  son  siège  social,  elle  peut  décider,  dans  la  police, 
que  loules  les  demandes  et  contestations  (|ui  pourront  s'élever 
entre  elle  même  et  les  assurés  seront  portées  devant  le  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  le  sinistre  aura  eu  lieu,  et,  dans  le 
cas  où  la  compagnie  n'aurait  pas  d'agent  principal  dans  ce  res- 
sort, devant  le  tribunal  du  (lomicil(>  de  l'agent  le  plus  voisin. 
—  Cass.,  :i  mai  18li,  le  lk'i>arateur,  [S.  44.1.394,  P.  44.1.719]  — 
Colinar,  2;)  janv.  1843,  <<.•  liéparateur,  [P.  43.2.00.'»] —  Une  assigna- 
lion  doiiné(^  à  l'agentprincipalde  celle  compagnie, fi  son  domicili>, 
dans  le  ressort  du  lieu  du  sinistre,  aux  fins  de  la  condamnation  de 
la  compagnie  au  paiement  de  rindcmnité,  doit  alors  être  déclarée 
valable.  —  Il  en  doit  être  ainsi  alors  même  (lue  le  délai  de  l'as- 
signation n'a  pas  été  augmenté  à  raison  de  la  distance  entre  le 
domicile  de  l'agent  et  celui  de  la  société.  —  Colmar,  2d  janv. 
1843,  précité. 

994.  —  Lorsque  la  compagnie  se  trouve  eu  présence  de  plu- 
sieurs défendeurs  ou,  au  contraire,  lorsque  l'assuré  a  à  lutter 
contre  plusieurs  compagnies,  le  tribunal  du  domicile  de  l'une  des 
parties  défenderesses  peut  être  saisi ,  au  choix  de  la  personne 
qui  intente  la  demande. 

995.  —  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  i|u'autant  que  toutes  les 
parties  défenderesses  sont  également  obligées  et  non  pas  lorsque 

RkpiïHToïKk:.  —  Tome  V. 


les  unes  sont  obligées  principalement,  les  autres  éventuelle- 
ment. —  Cass.,  18  déc.  1883,  C"  la  Mationale,  [D.  83.5.100] 

996.  —  La  solution  doit  être  la  même  l(jrs(|uc  les  diverses 
actions  sont  distinctes  en  réalité  et  ne  sont  même  [las  uni(;s  par 
le  lien  f|ui  rattache  l'action  accessoire  à  l'action  principale.  — 
Cass.,  10  nov.  1884,  Haumener  et  Perrot,  [S.  86.1.32,  1*.  SO.I.bl] 

997.  —  Lorsiju'il  existe  un  eonllil  entre  deux  juridictions 
difl'érentes,  il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges.  —  V.  ce  mot. 

998.  —  La  procédure  en  matière  d'assurance  n'offre  aucune 
particularité  spéciale.  Un  doit  appliquer  à  cet  égard  les  règles 
qui  doivent  être  suivies  en  matière  civile  ou  en  matière  commer- 
ciale, suivant  que  l'affaire  est  portée  devant  l'une  ou  l'autre  ju- 
ridiction. 

Section     11. 
Prescriiiliou, 

999.  —  La  prescription  peut  valablement  être  opposée  en 
matière  d'assurance  comme  en  toute  autre  matière.  Kl  on  doit 
faire  application  des  règles  du  droit  commun  s(iit  au  point  de 
vue  de  la  durée  de  la  prescripti<)n ,  soit  au  point  de  vue  de  l'in- 
terriiption  ou  de  la  sus()ensioii  de  la  [)rescriplioii. 

1000.  —  lui  elfet,  l'art.  432,  C.  comm.,  d'après  lequel  touti^ 
action  dérivant  d'une  police  d'assurance  est  prescrite  |iar  cini| 
ans  à  compter  de  la  date  du  contrat  n'est  pas  applicable  aux 
assurances  terrestres.  --  V.  notamment  l'aris,  Ll  (îéc.  1831,  la 
Franee ,  etc.,  [D.  35. ."1.33  — Sir,  Boudous(|uié,  n.  402;  Cnin  el 
Jolial,  11.  355.  —  Contra,  (JiKiiiaull ,  n.  253. 

1001.  —  Il  en  résulte  (pie  l'aetiim  de  l'assureur  contre  l'as- 
suré en  paiement  de  la  prime  se  prescrit  par  trente  ans  s'il  n'a 
été  stipulé  qu'une  seule  prime  piyabl(>eii  une  fois;  au  contraire, 
elle  se  prescrit  par  cin(|  ans  d'après  la  règle  du  droit  cidiimun  si 
l'assurance  est  contractée  moyennant  une  prime  annuelle.  — 
('onirà,  .Montluc,  Assur.  sur  la  vie,  p.  228  et  229. 

1002.  —  De  même  en  principe,  l'action  de  l'assuré  contre 
l'assureur  en  paiement  des  dommages  causés  par  un  sinistre 
n'est  ('teinte  (pie  par  un  "laps  de  trente  années. 

lOOîJ.  —  Toutefois,  nous  avons  dit  (jue  les  polices  peuvent  vala- 
blement stipuler  un  délai  beaucoup  plus  court. — V.  supra,  n.  520. 

1004.  —  Lsl  donc  licite  la  clause  d'une  police  d'assurances 
portant  (pie  toute  action  de  la  jiart  de  l'assuré,  en  paiement  des 
dommages  [lar  lui  soiiir(M-ts,  sera  prescrite  par  un  certain  (Mm, 
à  compter  du  sinistre  ou  des  dernières  poursuites.  —  .Nancy, 
25  juill.  1851,   Leinaire,  ^S.  51.2.370,  P.  32.1.313,  D.  32.2.07] 

100.5.  —  Ce  délai  peut  être  d'un  an,  par  exemple,  à  compter 
du  sinistre  ou  des  dernières  poursuites.  —  Cass.,  l"'  févr.  1853, 
l'rnioii,    S.  3(). 1.892,  P.  53.1.097,  D.  53.1.77] 

1000.  —  ...  Uu  même  de  six  mois.  —  .Nancy,  23  juill.  1851, 
précité.  —  Conlrà,  Paris,  1!»  déc.  1849.  l'I'ninn,  iS.  .30.2.42,  D. 
50.2.40] 

1007.  —  L'assiin'  (|ui  a  laissé  expirer  ce  délai  sans  faire  de 
réclamations  est  donc  frapp('  de  déchéance.  —  Trib.  comm. 
Seine,  l"  oct.  1872,  Seraine,  [J.  des  assur.,  73.18];  —  3  mars 
1881,  Durit'-Varambon,  j./.  drs  assur..  81.437] 

1008.  —  Il  ne  peut  même  se  prévaloir  d'un  compromis  passé 
d'accord  avec  la  compaj^nie  dans  les  six  mois  du  sinistre.  — 
Trib.  Seine,  5  mars  1881,  précité. 

1009.  —  Le  plus  habituellement  la  police  prend  pour  point 
de  départ  les  dernières  poursuites  :  par  conséquent,  l'assuré  qui 
veut  réserver  ses  droits  ne  doit  pas  rester  plus  de  six  mois 
inaclif,  après  avoir  commencé  des  poursuites  contre  la  compa- 
gnie à  lins  de  paiement. 

1010.  —  La  prescription  est  interrompue  d'abord  par  les  ac- 
tes de  l'assuré  tendant  à  obtenir  le  paiement  tie  l'indemnité, 
notamment  par  une  sommation  de  participera  une  expertise  et 
même  par  une  saisie  faite  à  la  requête  d'un  cn^ancier de  l'assuré; 
en  second  lieu,  par  les  agissements  mêmes  de  l'assureur  qui  impli- 
queraient son  intention  de  procéder  au  règlement  des  dommages. 

1011.  —  C'est  ainsi  (Mie  la  prescription  est  interrompue  par 
la  nomination,  faite  |iar  la  com|iagnie,  d'experts  chargés  d'es- 
limer  le  dommage  .t  (pi'elle  a  déclaré  dispenser  de  toutes  forma- 
lités judiciaires  pour  arriver  le  plus  lot  possible  à  l'exécution  de 
ses  engagements.  —  Nancv,  30  mai  1836,  l'Urbaine,  [S.  o6.2. 
(117,  P.  30.2.81,  D.  56.2.2.52^ 

1012.  —  Les  règles  du  Code  civil  étant  applicables  en  cette 
matière  il  faut  considérer  comme  actes  interruptifs  :  la  citation 
il  partie,  même  devant  uu  juge  incompétent...  —  Paris.  5  janv. 
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tH;i7,  X...,  rMiiiiii'villc  (le  Miifsurif^y,  2.;t()|,  -  -  ...  à  la  cMiidiliiMi 
iHic.  lii  (Imiiuiiilr  nuit,  jtus  cité  suivie  'l'un  ilésislemeiil.  —  Tnli. 
boiiH!,  î)  mars  1881,  priicild. 

lOKl.  —  ...  [jii  coriimainloiiii'riL  on  iiiic,  Kaisic. 

lOlli.  —  ...  Mais  non  |ias  uiu!  oilalioii  en  véUM'é. 

1015.  iMifin  le  cours  de  la  ])r('Scri()lion  est  Huspcmln  con- 
rornii'incul  aux  (lisposilioub  du  (Jode  civil.  —  V.  in  fin  ,  \"'  f'r'f<- 
rriplidu  (mal.  civ.).  . 


CIIAl'ITIŒ  IX. 

AGENTS   DES    COMPAGNIES. 

Section  I . 
Ayciits. 

lOKî.  —  Les  compagnies  d'assurances  se  i'onl  si'conder 
dans  leurs  opérations  par  des  ag-euLs  qui  résident  la  [)lu[)urt  du 
temps  dans  les  succursales  et  sont  chargés  de  [)rocurer  des  de- 
mandes d'assurances,  de  veiller  à  l'exécution  du  contrat  et  do 
représenter  les  com[)agnies. 

§  1.  Nature  et  élendue  du  contrat  qui  intervient  entre  la  compa- 
gnie d'assurances  et  les  agents.  —  Nature  et  étendue  des  obli- 
gations qu'il  fait  naître. 

1017.  —  Dans  quelle  mesure  les  agents  d'une  compagnie 
peuvent-ils  l'obliger?  Il  l'aut  distinguer  d'après  le  caractère  de 
l'agent  et  d'après  la  nature  de  l'obligation. 

1018.  —  Les  agents  d'une  compagnie  d'assurance  peuvent, 
en  ellet,  revêtir  un  double  caractère.  Ils  peuvent  être  de  simples 
agents  salariés;  ils  peuvent  être  des  mandataires.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ils  engagent  la  responsabilité  de  la  compagnie  dans 
les  termes  de  l'art.  1384,  G.  civ.,  c'est-à-dire  par  les  délits  ou 
les  quasi-délits  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exercice  des 
fonctions  auxquelles  ils  sont  préposés;  mais  les  contrats  qu'ils 
peuvent  passer  de  leur  propre  autorité,  et  sans  mandat  exprès, 
ne  lient  pas  la  compagnie. 

1019.  —  Au  contraire,  lorsqu'ils  sont  mandataires,  les  agents 
engagent  la  compagnie  non  seulement  par  leurs  délits  ou  quasi- 
délits  ,  mais  encore  par  leur  signature. 

1020.  —  A  un  autre  point  de  vue,  lorsque  l'agent  n'est  qu'un 
commis,  il  est  soumis  à  la  condition  juridique  du  commis;  par 
suite,  en  cas  d'abus  de  confiance  accompli  au  préjudice  de  la 
compagnie  qui  le  salarie ,  il  est  passible  de  l'aggravation  de 
peine  édictée  par  le  §  2,  art.  408,  G.  pén.  —  Cass.,  17  févr. 
1876,  précité. 

1021.  —  A  l'inverse,  lorsque  l'agent  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  mandataire,  en  cas  de  détournements  commis  au 
préjudice  de  la  compagnie,  c'est  aux  tribunaux  correctionnels  et 
non  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de  connaître  de  ces  agis- 
sements. —  Riom,  G  mai  1885,  précité. 

1022.  —  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  en  laquelle 
de  ces  deux  qualités  agit  le  préposé  de  la  compagnie. 

1023. — -Il  a  été  jugé  que  lorsqu'ils  ne  sont  que  des  salariés, 
touchant  une  somme  d'argent  pour  la  rendre  ou  la  représenter 
au  directeur  de  la  compagnie ,  ils  ont  la  qualité  de  commis  ou 
d'employés;  mais  que,  lorsqu'ils  touchent  une  commission  sur 
les  alfaires  qu'ils  traitent,  ils  sont,  non  point  des  commis,  mais 
bien  des  mandataires.  —  Gass.,  17  févr.  1876,  Pichot,  [S.  76. 
1.327,  P.  76.78o,  D.  77.1.239]  —  Riom,  6  mai  1885,  Progrés  Na- 
tional-Vie, [./.  des  assur.,  85.306] 

1024.  —  La  jurisprudence  a  eu  souvent  à  faire  application 
de  ces  principes,  soit  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  qui 
résulte,  pour  l'assureur,  des  délits  ou  quasi-délits  commis  par 
ses  agents,  soit  au  point  de  vue  des  obligations  que  peuvent  en- 
traîner les  contrats  passés  par  eux. 

1025. — Tous  d'abord,  les  agents  employés  par  une  compa- 
gnie d'assurance  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  1384,  l'obliger 
par  leurs  délits  ou  quasi-délits. 

1026.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'au  point  de  vue  des 
délits  ou  quasi-délits  commis  par  les  agents  dans  l'accomplisse- 
ment des  fonctions  auxquelles  ils  sont  préposés,  ces  agents 
Sont  les  représentants  de  la  compagnie,  et  (lue  cette  dernière  ré- 


liond  dr;  leurs  faulfs,  même  de  lours  fiiiileH  lourdfs,  par  exfitriplft 
cj'Mc,  consistant  à  l'airo  usag"  rruuduieusfMiicnt  d'une  police  im- 
prinirie.  —  Tril».  Seine,  2'i  déc.  iH'.ii,  la  Concorde,  \.l.  dus  uh- 

siir.,  ."t3.r,|  ' 

1027.  —  ...  (hi'une  condamnalion  solidaire  peut  èlri-  pro- 
noncée contre  une  compagnie  el  son  a^jeril  pour  de»  actes  de 
<;oncurrence  déloyale  commis  par  celui-ci.  —  Trih.  coinin.  Gou- 
tances,  26  ocl.  1878.  la  Foncière ,  [J.  de»  assur.,  70.49] 

1028.  —  ...  Que  l'agent  d'une  corn[)agnie  qui  a  tenu  devant 
diverses  pi-rsonnes  des  propos  de  nature  à  nuire  au  crédit  et 
aux  (opérations  d'une  c')rn|)agnie  rivale  peut  être  condamné  à  des 
ilommages-iiitérèts  vis-à-vis  de  celle  dernière  et  que  la  com- 
pagnie à  laquelle  il  appartient  peut  élre  déclarde  civilement  res- 
ponsable. —  .Just.  de  [)aix  Boulogne-sur-Mer,  liî  sept.  1877, 
Cuisse  gi'né.rale  des  familles,  [J.  des  assur.,  78.10] 

102Ï).  —  ...  Qu'une  compagnie  d'assurances  peutèlre  appelée 
en  garantie  devant  le  tribunal  où  a  été  traduit  son  représentant 
àqui  l'on  reproche  d'avoir  surpris  frauduleusemenl  des  adhésions. 

—  Gass.,  20  avr.  18.')3,  X...,  ; /.  des  assur.,  .'14.30; 

1030.  —  ...  Que  lorsque  les  agents  d'une  compagnie  ont  dé- 
tourné la  clientèle  d'autres  com[)agnies,  en  substituant,  contre  la 
volonté  des  assurés,  des  polices  des  premières  compagnies  aux 
polices  des  secondes,  les  compagnies  auxquelles  ces  manœuvres 
frauduleuses  ont  porté  préjudice  sont  recevablesà  se  porter  par- 
ties civiles  devant  la  juridiction  correctionnelle  sur  la  poursuite 
d'escroquerie  dirigée  contre  les  agents,  el  à  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  les  compagnies  dans  l'intérêt  desquelles 
ceux-ci  ont  agi.  —  Cass.,  31  juill.  1857,  le  Soleil,  [S.  58.1.85, 
P.  58.6 iO] 

1031.  —  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  l'agent  qui  com- 
met un  délit  au  préjudice  d'un  tiers  peut  être  personnellement 
condamné  à  des  réparations  civiles  envers  ce  dernier.  Ainsi, 
lorsqu'un  agent  emploie  des  manœuvres  dans  le  but  d'obtenir 
des  souscriptions  de  police,  par  exemple  en  faisant  croire  aux 
assurés  que  leur  compagnie  est  en  faillite  et  qu'elle  a  cédé  son 
portefeuille,  il  commet  une  escroquerie  et,  en  outre  de  la  peine 
encourue  à  raison  de  ce  délit,  il  peut  être  condamné  à  restituer 
aux  assurés,  victimes  de  ses  manœuvres,  les  fonds  qu'il  a  reçus 
d'eux,  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  et  même  à  leur  tenir 
compte  des  frais  payés  par  eux  sur  les  poursuites  de  la  per- 
sonne se  présentant   comme   tiers  porteur  des  effets  souscrits. 

—  Paris ,  5  janv.  1882,  Draguet  et  Gélin ,  [J.  des  assur.,  82.86] 

—  Trib.  correct.  Provins,  3  août  1880,  X"*,  [J.  des  assur.,  81.484] 

1032.  — En  vertu  des  mêmes  principes,  il  a  pu  être  jugé 
également  que  la  compagnie  est  responsable  des  fonds  envoyés 
à  son  agent  pour  payer  un  sinistre.  —  Douai,  12  janv.  1870, 
X***,  [J.  des  assur.,  70.203]  —  Dans  le  cas,  par  conséquent, 
où  ils  ont  été  détournés  par  cet  agent,  la  compagnie  n'est  pas 
libérée,  sauf  son  recours  contre  l'agent  infidèle. 

1033.  —  Au  contraire,  la  question  de  savoir  si  un  contrat 
souscrit  par  un  agent  lie  l'assuré  et  la  compagnie,  et  dans 
quelle  mesure,  se  résout  par  la  distinction  que  nous  avons  pro- 
posée entre  le  commis  salarié  et  le  mandataire.  11  faut,  pour 
que  la  compagnie  soit  obligée  par  la  signature  de  son  agent,  que 
celui-ci  ait  agi  en  qualité  de  mandataire. 

1034.  —  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  les  préposés  sont  de 
simples  agents  de  transmission,  chargés  d'encaisser  les  primes, 
ils  ne  peuvent  faire  argent  des  quittances  des  primes  et  par 
exemple  les  faire  escompter.  Si,  au  mépris  de  leurs  devoirs,  ils 
le  faisaient,  la  compagnie  serait  en  droit  de  revendiquer  les 
quittances  en  quelques  mains  qu'elles  se  trouvent.  —  Trib. 
comm.  Gharleville,  13  juill.  1887,  Assur.  génér.,  [J.  des  assur., 
87.497] 

1035.  — A  l'inverse,  une  compagnie  ne  peut,  en  règle  géné- 
rale, désavouer  son  agent,  et  elle  est  obligée  de  subir  toutes 
les  conséquences  des  actes  qu'il  a  accomplis  en  son  nom,  lors- 
qu'il agit  comme  son  mandataire.  Il  en  est  surtout  ainsi  lors- 
qu'il est  prouvé  qu'elle  savait  que  cet  agent  opérait  pour  elle 
et  qu'elle  a  régularisé  des  souscriptions  reçues  par  lui.  — Lyon, 
22  mars  1851,  la  Minerve,  [J.  des  assur.,  51.309] 

1036. — ■  Il  faut  d'ailleurs  observer  qu'en  principe,  les  agents 
des  compagnies  n'ont  aucun  caractère  public;  et  que,  par  suite, 
les  personnes  qui  traitent  avec  eux  doivent  exiger  la  produc- 
tion de  leurs  pouvoirs,  bien  qu'elles  aient  le  droit  de  faire 
résilier  le  contrat  pour  cause  de  dol  lorsqu'il  a  été  surpris  par 
un  individu  qui  se  faisait  passer  pour  l'agent  de  la  compagnie. 

—  Paris,  27   août  1838,  Brot,  [D.  liép.,  v»  Assur.  terr.,  n.  30] 
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1037,  —  Néanmoins,  on  atlmoL  que  si  une  personne  qui  n'a 
pas  reOfU  de  uianHal  d'une  compagnie  est  généralement  connue 
dans  le  publie  itoiiiine  l(;  ni.indaLaire  do  eetle  compagnie  cl  agil 
publiqucmfMil  en  C(.'U('  (|ii;ilile,  les  poliees  ([u'elle  ii  passées 
obligenl  la  eompagnie.  —  QuéiiaulL,  op.  cil.,  n.  UJil,  noie.  — 
Conlormémenl  à  celle  doctrine,  il  a  été  décidé  <|ue,  bien  que  les 
slaliits  d'une  compagnie  d'assurances  lerreslres  perlent  (jue  les 
assurances  ne  pourront  C-irt'.  Failos  par  les  sous-agents,  néan- 
moins les  coiiveiiLions  d'îissnrances  taiti's  par  ceux-i'i  engagenl 
la  compagnie  envers  les  assurés  s'il  résulte  de  eerlaines  cir- 
constances que  les  assurés  ont  dû  croire  à  l'existence  d'un 
mandat  conféré  par  la  compagnie:  par  exemple,  si  ceux  qui  ont 
assuré  élaieiiL  |)ul)rupiemenl  reconnus  comme  agents  de  la  com- 
[lagnie,  s'ils  élaienl  déposilaires  des  pla<|ues  et  en  délivraient 
aux  personnes  assurées;  dans  ce  cas,  la  cojnpa^nie  n'a  qu'un 
recours  en  garantie  contre  ses  sous-agenls.  —  t-ass.,  15  i'évr. 
182(1,  lu  Phénix,  [S.  et  T.  clir.1—  Colmar,  2  mars  182.").  —Con- 
Irà ,  Hondouscpiié,  op.  rit.,  n.  84. 

'10ÎJ8.  — Il  a  été  décidé  également  (|uo  l'assurance  peut  èlrc 
rc(;ue  par  les  agents  des  compagnies,  dans  les  villes  autres  ([ue 
celles  où  se  trouve  le  siège  de  la  société;  que,  du  moment  où  ils 
sont  reconnus  par  la  compagnie,  ils  ont  capacité  pour  l'obliger. 
—  Limoges,  24  jauv.  18S:{,  [Rec.  pi'riud.  des  nssur.,  84.213] 

1039.  —  ...  Qi^e  les  faits  du  préposé  d'une  compagnie  d'as- 
surances terrestres,  lors(|u'ils  sont  relatifs  à  la  rédaction  de  la 
pulice  et  aux  stipulations  qu'elle  contient,  sont  présumés  accom- 
plis par  lui  en  sa  cpialilé  do  mandalaire  et  engagent  la  compagnie 
vis-à-vis  de  l'assuré.  —  (>ass.,  18  mai   18o2,   la    Proviitrncc , 

[S.  :;2.i. .■;(;.■),  p.  :i2.2.i99,  l).  32.1.174] 

1040.  —  Lorstfue  les  agents  sont  autorisés  à  recevoir  les  ad- 
hésions aux  statuts,  ils  i)euvenl  être  réputés  autorisés  à  recevoir 
également  les  déclaralions  de  résiliation  ;  et  de  telles  déclara- 
tions ainsi,  reijues  par  un  agent  sont  opposables  i\  la  compagnie 
lorsqu'il  est  établi  qu'il  les  a  transmises  à  l'administration  cen- 
trale. —  Cass.,  27  juin  18(H),  la  Brctntjiu: ,  |S.  GO.l.oll,  P.  (W. 
887,  D.  61.1.1061 

1041.  —  Lorsque  le  préposé  a  agi  en  (pialité  de  mandalaire, 
l'assureur,  avons-nous  «lit,  n'est  tenu  des  engagements  contrac- 
tés par  l'agent  que  lorsciu'il  s'est  renfermé  dans  la  limite  des 
pouvoirs  ([ui  lui  ont  été  donnés.  —  V.  Limoges,  24  janv.  188;{, 
nouberlie,  [Rec.  pcr.  des  ansur.,  84.213] 

1042.  —  Ainsi,  la  i-nmpagnie  n'est  obligée  par  le  l'ail  de  l'a- 
gent (|u'autant  (|ue  la  police  a  été  acceptée  et  régularisée  con- 
tormément  aux  stiiluls.  — Trib.  Seine,  24  déc.  1872,  l'Europe, 
[J.  deti  assur.,  73.1781;  —  21  déc.  l88o.  Prunelti,  Ih-r.  pn-. 
des  (issiif.,  80.96] 

1043.  —  De  même,  une  compagnie  n'esL  pas  Ywo  parles  en- 
gagements pris  par  son  agent  en  lant  qu'ils  comprennent  dans 
l'assurance  les  risques  autres  que  ceux  garantis  par  la  compa- 
gnie :  par  exemple,  l'agent  d'une  compagnie  d'assurance  contre 
l'incendie  ne  peut  valabiemenl  engager  celte  dernière  pour  les 
risques  provenant  dune  inondation.  —  Nîmes,  2  juill.  1879,  le 
.\n,-d,  [J.  des  as.'itir.,  80.12] 

1044.  —  Cependant  des  auteurs  onl  enseigné  et  des  décisions 
judiciaires  ont  a<lmis  (pie  si  la  police  a  été  consentie  par  un  agent 
commissionné  par  la  compagnie,  cette  police  est  valable,  lors 
même  tpie  cet  agent  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  par  le  motif  que 
les  clauses  et  conditions  du  mandat  n'ont  d'elTel  ([n'entre  la 
compagnie  et  l'agent  et  ne  peuvent  être  opposées  à  des  fiers. — 
Grenoble,  28  janv.  1837,  €'■•  l'Union,  [P.  37.2.501  |  —  Sic,  Grùn 
et  Joliat,  n.  52;  (Juénaull,  n.  351;  Pardessus,  t.  2,  n.  593  bis: 
Alauzel,  n.  22  à  466. —  V.  Boudous(}uié,  n.  85  el  86. 

1045.  —  Ces  deux  opinions,  cependant,  n'ont  rien  d'incon- 
ciliable; la  compagnie  est  tenue  en  raison  des  actes  de  son 
agent  lorsqu'il  n'a  contrevenu  qu'à  des  règlemenls  intérieurs 
ou  il  des  instructions  cpii  lui  avaientété  données;  au  contraire, 
elle  n'est  pas  engagée  lorsque  les  conditions  aux(iuelles  il  a  été 
contrevenu  résultaient  de  clauses  faisant  partie  des  statuts  de 
la  compagnie  qui  sont  connus  du  public. 

1046.  —  Ainsi,  tandis  nue  les  erreurs  sur  l'application  des 
tarifs  ne  frappent  pas  de  nullité  l'assurance  à  son  égard,  il  en 
serait  ditTéremment  de  l'erreur  sur  le  risque,  en  ce  sens  que  la 
compagnie  ne  peut  assurer  que  les  genres  de  risques  détermi- 
nés par  ses  statuts  :  par  exemple,  une  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie  ne  pourrait  assurer  contre  la  grêle,  si  ses 
statuts  ne  l'y  autorisent  expressément.  —  V.  Nîmes,  2  juill. 
1879,  précité.  —  Sic,  do  Lalande,  n.  19. 


1047.  —  Pareillement,  un  agent  non  autorisé  à  cet  elM,  ne 
peut  valablement  consentir  une  modification  à  une  police.  — 
Trib.  Seine,  24  d(;c.  iH72,  C'WEui ope ,  [J.  des  ,issui\,  73.178] 

1048.  —  Kn  tout  cas,  l'agent  |)eut  ('Ire  (h'claré  responsalile 
lorsqu'il  a  transgressé  son  mandat  :  par  exemple,  lors(prd  a  sous- 
crit une  assurance  k  des  conditions  autres  <|U(!  cell(?s  (|ui  lui 
avaientété  inq»os(-es.  —  Orléans,  18  juin  1859,  /'/  Pnidenrr , 
[,l.  lies  assur.,  60.169] 

1049.  —  .Vinsi,  la  compagnie  a  toujours  le  droit  d'acli(jn- 
ner  en  responsabililé  les  agents  qui  onl  contracté  en  son  nom 
à  des  conaitions  inférieures  à  celles  (pii  leur  étaient  prescrites 
pour  réparation  du  pr(îjudice  qui  en  a  été  la  suite  immédiate  , 
tel,  parexcnq)le,  (pie  la  ditférence  des  primes  oii  l'amende  due 
aux  autres  com|)agnies  à  raison  de  la  violation  des  traités  qui 
auraient  pu  intervenir  enlre  elles.  —  Grenoble,  28  janv.  1837, 
CJ"  l'Union,  fP.  37.2.:;Oi"' 

1050.  —  Les  obligations  des  agents  sont  tracées  dans  li>s 
iiislruclions  particulières  imprimées  (pie  leur  remettent  les  com- 
pagnies en  les  investissant  (Je  leur  mandai. 

1051.  —  ...  Ainsi  (pi(î  dans  des  circulaires  adressées  par  la 
direction  en  cas  de  besoin.  Mais  ces  circulaires  ne  constituent 
que  des  mesures  d'administration  et  ne  peuvent  modiljer  les 
clauses  du  traité  conclu  avec  des  assiin-s.  —  Trib.  Lyon,  14  mai 
188.5,  /,/  Métropole,  [J.  des  assur.,  85.598 1 

1052.  —  Les  agents  principaux  des  compagnies  d'assurances 
peuvent,  lorsqu'ils  sont  investis  de  pouvoirs  (|ui  leur  permellent 
de  traiter  avec  des  assurés  comme  la  compagnie  aurait  pu  le 
faire  elle-même,  être  consid('rés  comme  revêtus  de  la  capacité 
d'ester  en  justice  au  nom  de  leur  compagnie.  Par  suile,  la  cita- 
tion donnée  par  un  assuré  à  la  compagnie,  en  la  personne  d  au 
domicile  de  son  agent,  et  dans  les  délais  ordinaires,  peut  ,  par 
a|ipréciation  des  pouvoirs  de  cet  agent,  êlri>  n-pntée  valable  à 
rencontre  de  la  compagnie.  — Cass.,  Il  juin  1845,  C"'  le  tioUil, 
lS.  45.1.700,  P.  45.2.77,  1).  45.1.3r)2]  —  V.  sur  ce  point,  supra, 
n.  96'i  et  s. 

1053.  —  (Juelle  (pie  soit  sa  qualité,  (ju'il  soit  commis  ou 
mandataire,  l'agent,  lors(pi'il  quille  ses  fonctions,  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion;  il  doit  nimbourserà  la  compagnie 
le  reliquat  dont  il  lui  doit  compte;  s'il  s'est  associé  avec  une 
autre  personne,  les  deux  agents  peuvent  èlre  déclarés  tenus 
solidairement  de  celle  obligation.  —  Trib.  comm.  Seine,  30 
août  1884,  la  Providence,  Jlee.  pt'r.  des  assur.,  85.293] —  V.  sur 
la  compétence,  infrd,u.  1104. 

1054.  —  De  plus,  l'agent  qui  a  cessé  ses  fonctions  doit  res- 
tituer à  la  compagnie  le  matériel  di;  son  agence,  parliculi("'re- 
menl  les  documents  <|ui  appartiennent  à  celle  dernière. —  Tou- 
louse, 16  nov.  1887, /<- P/of/,rs „«/«om»/.  I  S.  88.2.28,  P.  88.1.206! 
—  Agen,  12  août  1881,  le  P/a'nix,  J.  des  assur..  82.9]—  Trib. 
comm.  Seine,  6  nov.  1879,  la  France, [J.  des  assur.,  80.19]  — 
(land,  13  déc.    1862,  In  Frann-,   J.  drs  («ss«r.,  63.1.50] 

1055.  —  Kl  le  juge  des  référés  peut,  vu  l'urgence,  obliger 
l'agent  à  remettre  à  la  compagnie  les  archives  qu'il  retient  in- 
dûment. —  Trib.  Marseille,  5  févr.  I8H4,  C'*"  d'assur.,  [Roc  pér. 
des  assur.,  84.475]  —  V.  sur  la  compétence  ii  ce  propos,  Cass., 
22  nov.  1886,  la  Foncière,  [J.  des  assur.,  87.21] 

1056.  —  Pour  conserver  ces  documents,  propriété  de  la  com- 
pagnie, l'agent  ne  peut  même  alléguer  qu'une  indemnité  lui  est 
due  el  (pi'il  retient  ces  archives  h  titre  de  gage.  —  Agen,  12 
août  1881,  précité.  —  Toulouse,  16  nov.  1887,  pn^cité. 

15  2.  E.rlinctiiai  du  eonlral. 

I  1057.  —  Le  contrat  intervenu  entre  la  compagnie  d'assu- 
rance et  son  agent  prend  (in  de  plusieurs  manières  :  par  la  ré- 
siliation du  contrat  et  la  révocation  ,  par  l'abandon  volontaire 
des  fonctions. 

1058.  —  Lorsque  la  compagnie  a  passé  avec  un  agent  une 
convention  d'un  caractère  synallagmatioue ,  créant  à  chacune 
des  parties  des  obligations,  l'inexécution  des  engagements  ouvre 
aux  contractants  le  droil  de  demander  la  rupture  du  contrat  el 
en  outre  des  dommages-inlérèls. 

1059.  —  Décidé  que  la  convention,  aux  termes  de  laquelle 
des  agents  se  sont  obligés  à  remplir  des  fonctions  importantes 
dans  l'intérêt  d'une  compagnie  d'assurances,  moyennant  l'enga- 
gement pris  par  celle-ci  de  leur  assurer  pendant  une  période 
déterminée  des  avantages  considérables,  doit  être  résiliée  à  la 
charge  de  la  compagnie ,  quand  elle  a  été   modifiée  par  cette 
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(IcrnicTO   on  rioliors  fin  (•onsorilomcnl  ries  .'i^imiIm,   c 
iniidiliiiiis   (|ni    n'en   |ici'm<'ll('iit,  |)liis   ri'X('('iiti(iii  de 
l'iiiis,  C.  ili'c.   lHH-2,   <lc  la  Tniisrlic.  cl  Miilh'ii.l.irl' 
17'.),  I'.  Hit.l.OOli 

HMJO.  —  ...  Hue  la  n'-silialinti  doit  iHro  proriofiri'i! ,  nolain- 
mrnl-,  (|iiiUHl ,  [)îir  la  cossioii  t\o.  son  |toiif'tV;uiilf',  cll'i'iîluc'f!  sans 
inlrridiiirc  dans  la  cession  nni",  clause  relative,  aux  en^agemenls 
|iris  envers  les  af^enls  (H  d(;vanl  en  assnrer  le  maintien,  la  com- 
|nigni(i  a  enlevé  à  ces  agents  le  moyen  de  tirer  de  la  conven- 
tion les  avantages  sur  les([ii(ds  ils  avairni  di'i  e,i)iii|)|er.  —  Mt'me 
arnM. 

l()(»l.  ...  l'-l  i|ue  les  diiinmaf;es-int(ir(Hs  prononcés  contre 
la  ei)in|iaf,niie,  i'u'aison  d(^  l'inexifcution  de  la  convention,  doivent 
indemniser  les  a{,'enls  de  leurs  Irais  de  (h'placiTnenl,  d'installa- 
lion  et  d'organisation,  et  aussi  de  la  perte  de  la  sitnalion  (jiie 
la  convention  leur  assurait. 

10(i2.  —  Les  agents  d'assurances  considérés  soit  comme 
mandataires,  soit  comme  employés  salarii''S[)euvent  être  révo- 
(|ués  par  la  compagnie  qu'ils  re[>réscntent,  non  seulement  lors- 
qu'ils sont  coupables  de  fautes  graves  ou  de  laits  répréliensi- 
bles  mais  même  lorsque  les  résultats  de  leur  gestion  ne  sont 
point  satisfaisants.  —  V.  Cass.,  9  juill.  \HH'.'->,  Lexa,  [S.  87.1. 
478,  P.  87.J.H71,  I).  8G.l.:Ji(ti  —  Tril..  l'.rnxelles,  11  juin  1879, 
le  Soleil,  [J.  des  assur.,  80.209J 

1063.—  Dans  la  prati(|ue  habituelle,  la  comi)agnie  se  réserve, 
dans  le  compromis  de  nomination  de  l'agent,  le  droit  de  révo- 
quer oelni-ci  à  son  gré,  en  (pielque  temps  et  j)our  (pielque  cause 

que  ce   snil . 

10G4.  — ■  l'ar  conséquent,  en  cas  de  motifs  sérieux  et  légi- 
times, les  agents  peuvent  être  congédiés  brusquement  du  jour 
au  lendemain.  —  V.  Rouen,  17  mai  1871,  Desrousseaux,  [D. 
73.2.176] 

1065.  —  La  question  de  savoir  si,  en  cas  de  révocation,  des 
dommages-intérêts  sont  dus  par  la  compagnie,  dépend  d'abord 
des  conventions  intervenues  entre  celte  dernière  et  son  agent, 
ensuite  des  conditions  dans  lesquelles  l'agent  a  été  congédié. 

1066.  • —  Si  la  convention  porte  qu'en  cas  de  révocation 
avant  l'expiration  du  traité,  l'agent  aura  droit  à  une  indemnité 
quelconque,  la  compagnie  est  tenue  de  la  verser;  elle  ne  pour- 
rait en  être  dispensée  que  s'il  était  établi  que  la  révocation  était 
imposée  par  les  agissements  mêmes  du  représentant. 

1067.  — Au  contraire,  lorsque  la  compagnie  a  expressément 
stipulé  non  seulement  'qu'elle  aurait  le  droit  de  renvoyer  à  son 
gré  son  agent  pour  quelque  cause  et  en  quelque  temps  que  ce 
soit,  mais  encore  qu'elle  ne  devrait  aucune  indemnité,  ce  qui  est 
parfaitement  licite  (Agen,  19  déc.  1878,  l'Abeille,  S.  79.2.240, 
P.  79.992),  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  la  révocation  est  ou  non 
justifiée,  ni  même  si  elle  est  intempestive;  la  compagnie  n'est 
point  tenue  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  son  ancien 
agent. 

1068.  —  Il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  de  la  circonstance 
que  l'agent  révoqué  a  acheté  la  gérance  d'un  précédent  titulaire 
(Trib.  Chalon-sur-Saône,  2  mars  186o,  /.  tien  ansur.,  05.157), 
avec  le  consentement  de  la  compagnie,  ce  consentement  ne  pou- 
vant enlèvera  la  compagnie  son  droit  de  révocation,  quand  sur- 
tout elle  se  l'est  expressément  réservé,  à  l'égard  de  l'agent  lui- 
même,  par  le  traité  de  nomination  dudit  agent.  —  Trib.  Seine, 
17  nov.  1860,  Assur.  (jén.,  [J.  des  assur.,  62.481] 

1068  bis.  —  Peu  importe  même  (|ue  la  cession  de  l'agence 
ait  été  faite  antérieurement  à  la  révocation. 

1069.  —  Et  il  en  doit  être  ainsi,  comme  cela  a  été  décidé, 
alors  même  qu'il  est  constant  que  le  portefeuille  a  été  accru  par 
les  soins  et  l'activité  de  l'agent.  —  Agen,  19  déc.  1878,  précité. 

1070.  —  A  plus  forte  raison  suffira-t-il  à  la  compagnie  de 
prouver  que,  sous  la  direction  de  son  représentant,  l'agence  su- 
bissait une  grande  rléprécialion  pour  que,  sur  le  vu  de  la  clause 
relative  à  la  révocation,  l'agent  soit  débouté  de  sa  demande  à 
fins  d'indemnité.  —  V.  Trib.  Seine,  17  nov.  18G0,  précité. 

1071.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'agent  révoqué  par  la 
compagnie  sans  avis  préalable  et  sans  motifs  graves  a  droit  à 
une  réparation  pour  le  préjudice  qui  lui  est  causé,  même  si 
la  compagnie  s'est  réservé  le  droit  de  supprimer  la  commission 
de  l'agent  quand  elle  le  jugerait  convenable.  —  Dijon,  8  mars 
1880,  l'Union,  [S.  81.2  lo',  P.  81.1.102]  —  Trib.  Seine,  15  déc. 
1883,  Fraisse,  [Rec.  pér.  des  assur.,  84.471] 

1072.  —  D'une  laçon  générale,  lorsque  le  contrat  est  muet 


au  sujet  de  l'indemnité  en  cas  de  révocation 


agent 


n  a 


pas 


pre- 


fjroil  il  di'S  ilonniiagrs  inlifrèls  quand  la  cijin|tagnii'  avait  de» 
motifs  légitimes  de  je  remplacer.  —  Moueri ,  17  mai  1871,  Des- 
rousseaux, I).  73.2.176]  —  (Jrenoble,  13  mai  1873,  l'Union,  \l). 
73.!i.3l3|  —  Trib.  comm.  Seine,  7  levr.  1878,  X...,  [J.  des  as- 
sur., 78.218]  —  V.  aussi  l'aris,  11  nov.  \H:vj,  Lemaîlre,  ;./.  r/es 
iissur.,  00.154]  ~  Trib.  cornm.  F^von  ,  27  juin  1850,  /'/  l'roii- 
di;nre,\.l.  îles  assur.,  :;6.384  —  'l'jr-ib.  Seine,  17  nov.  1860 
cité. 

107ÎJ.  —  .Mais,  en  cas  de  silen(;e  du  contrat  relativement 
h  l'allocation  de  dommages-intérêts  pour  la  révocation,  si  l'agent 
est  congédié  il'nne  façon  intempestive,  .sans  motifs  sérieux  et 
légitimes,  la  compagnie  pentêtre  tenue  de  paver  une  inder/milé. 

—  Cass.,  8  avr.  1857,  Assur.  ijihi.,  [S.  57. 1.835,  P.  58,473  ; 

10  juin.  1865,  .Mommers,  ^S.  65.1.350,  P.  05.880];  —9  juill. 
1885,  précité.  —  .Nancy,  23  juin  1860,  la  France,  |S.  61.2;i6:;, 
1'.  01.923,  D.  61.2.53^  —  Toulouse,  10  nov.  1887,  le  l'ro>/rrs 
naiirmol,  |S.  88.2.28,  P.  88.1.200  —  Trib.  corr.  Agen,  H  sept. 
1878,  sous  Agen,  19  déc.  1878,  précité. 

1074.  —  ...  Surtout  lorsipje  la  compagnie  avait  fait  quittei 
à  l'agent  une  position  importante  qu'il  occupait  antérieurement. 

—  Trib.  comm.  Seine,  3  nov.  1884,  Gérardin,  [.I.  des  assur., 
85.36'  —  Toulouse,  16  nov.  1887,  précité. 

1075.  —  Spécialement,  lorsque  la  compagnie  a  traité  avec 
un  agent  sans  liinilalion  de  durde  et  moyennant  une  remise  dé- 
terminée sur  les  afFaires  par  lui  faites  et  sur  l'encaissement  i\<r, 
primes  annuelles,  elle  ne  peut  congédier  sans  motifs  légitime; 
l'agent  avec  lequel  elle  a  traité  qu'en  lui  versant  des  dommages- 
intérêts.  —  Colmar,  31  juill.  18.56,  C"  rjén.  d'ussur.,  'S.  57.2. 
138,  P.  50.2.170,  D.  .56.'2.265 

1076.  —  H  ne  suffirait  pas,  toutefois,  à  l'agent  de  dire  que  la 
révocation  a  été  prononcée  sans  motifs  légitimes;  il  faut  qu'il  dé- 
montre qu'elle  a  été  intempestive  et  qu'elle  lui  a  porté  préjudice. 

—  Cass.,  9  juill.  1885,  précité. 

1077.  —  Kn  cas  de  contestation,  le  chiO're  des  dommag<'.-- 
intérêts  est  fixé  par  les  tribunaux  d'une  façon  souveraine. 

1078.  —  Par  exem])le,  il  a  été  reconnu  que  l'agent  ne  peni, 
en  cas  de  rés'ocation  non  méritée,  exiger  qu'il  lui  soit  pavé  uie 
somme  représentant  la  remise  à  laquelle  lui  donnaient  droit  S'- 
conventions  avec  la  compagnie  sur  les  primes  à  percevoir  ulté- 
rieurement par  suite  des  assurances  faites  par  lui ,  alors  que  son 
droit  à  cet  égard  était  subordonné  à  la  double  condition  d'opérer 
lui-même  l'encaissement  de  ces  primes  et  d'être  encore  l'agent 
de  la  compagnie  au  moment  oij  elles  deviendraient  exigibles.  — 
Nancy,  23  juin  1860,  précité. 

1079.  —  D'autre  part,  l'indemnité  consistant  en  un  mois 
d'appointements  a  été  trouvée  suffisante  pour  un  employé  révo- 
qué à  raison  du  peu  de  satisfaction  que  donnait  sa  gestion.  — 
Trib.  Bruxelles,  H  juin  1879,  le  Soleil,  [J.  des  assur.,  80.209] 

§  3.  De  la  cession  des  agences  d'assurances. 

1080.  —  Les  agences  d'assurances  peuvent  faire  l'objet  d'une 
cession.  En  effet,  à  côté  de  la  qualité  d'agent,  qui  peut  n'être 
qu'un  titre  nu,  il  y  a  la  clientèle.  Cette  clientèle  n'est  pas  le  fait 
de  la  compagnie,  mais  celui  de  l'agent.  Sans  doute,  ce  serait 
aller  trop  loin  que  de  prétendre  que  le  crédit  de  la  compagnie, 
le  degré  «le  confiance  qu'elle  inspire  y  soient  étrangers;  c'est 
là  un  élément  dont  il  faut  tenir  compte,  mais  qui  à  lui  seul  est 
totalement  insuffisant.  La  clientèle  résulte  avant  tout  des  efforts 
de  l'agent,  de  son  industrie,  de  son  activité,  de  ses  relations; 
il  l'a  créée  par  un  travail  qui  a  peut-être  été  long  et  opiniâtre, 
qui,  en  tous  cas,  a  été  personnel;  tout  au  moins,  si  en  entrant 
en  charge  il  l'a  trouvée  toute  faite,  c'est  lui  q'ui  l'a  conservée 
ou  augmentée.  La  clientèle  constitue  donc  dans  l'agence  un 
élément  qui  échappe  à  l'action  de  la  compagnie,  qui  dépend 
surtout  de  l'agent;  susceptible  d'augmenter  ou  de  diminuer 
suivant  sa  capacité  et  son  activité,  elle  présente  pour  l'agent  une 
s^rande  analogie  avec  l'achalandage  d'un  fonds  de  commerce. 
Elle  est  sienne.  Or  une  clientèle  est  un  bien,  une  chose  placée 
dans  le  commerce.  Ce  caractère  est  reconnu  par  la  jurispru- 
dence, non  seulement  à  la  clientèle  d'un  commerçant  ou  d'un 
industriel,  mais  aussi  à  celle  de  certaines  personnes  dont  le 
titre  cependant  n'est  pas  susceptible  de  faire  l'objet  d'une  con- 
vention. Dans  l'espèce,  la  cession  se  trafluit,  en  fait,  parla  cir- 
constance (j^ie  le  cédant  initie  le  cessionnaire  à  ses  opérations, 
le  met  en  relations  avec  ses  clients,  fait  les  démarches  néces- 
saires pour   le  faire  agréer  par  la  coinfiagnie,  s'interdit  enlin 
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d'iu.'coptor  flans  un  rayon  diUorinini}  dc.'s  foncLions  anfilogues  et 
de  lui  taire  ainsi  concurrence.  Ce  sont  là  des  slipulatinns  assu- 
rant au  cessionnaire  des  avantaf,'f's  appn'ciables  en  ar^'onl,  en- 
lièroinent  dans  le  commerce.  De  pareilles  cessions  sont  donc 
valables,  et  l'usage  constant  qui  les  consacre  est  conIVirme  à  la 
loi.  —  Besan(jon  ,  29  dik.  iHT.i,  Baurens.  ;S.  78. 2. (m,  I*.  78.32;i, 
et  la  note  de  M.  Ortlieh];  —  14déc.  1883,  (ievrev,  [S.  8:;.2.i:U), 
P.  8;i.t.71G]  —  V.  Journ.  des  assur.,  année  1880,  p.  2!). 

1081.  —  Il  a  été  décidé,  spécialement,  f[ue  le  contrat  par  le- 
quel le  directeur  d'une  agence  d'assurances  sur  la  vie  cède  à  un 
tiers,  moyennant  un  prix  stipulé,  le  portefeuille  de  son  agence, 
en  |)renant  le  doui)le  engagement  :  I»  de  donner  sa  démission 
de  direcLeiir;  2"  fie  faire  nommer  le  cessionnaire  à  son  lieu  et 
plai-e  par  la  compagnie  (iii'il  représente ,  est  une  convention  (pii 
n'a  rien  d'illicite,  etcpii  ne  peut  être  critiquée  par  celui  qui  l'a 
e.MMîiilée.  —  Lyon,  l"' juin  1S87,  Souvras,  jS.  89.2.0,  1'.  81). 1.88; 

1082.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  cessionnaire  <|ui  a  été 
nommé  aux  l'onctions  de  directeur  de  l'agence,  en  remplacement 
du  eéilanl  démissionnaire  en  sa  faveur,  ne  saurait  réclamer  la 
restitution  du  prix  par  lui  versé,  sous  le  prétexte  ([ue  le  porte- 
feuille des  agences  d'assurances  sur  la  vie  n'aurait  aucune  exis- 
tence et  ne  pourrait,  dès  lors,  être  Tobjet  d'aucune  cession.  — 
Mémi'  arrêt. 

1083.  —  Le  même  arrêt  a  décidé  encore  que  vainement, 
pour  réclamer  la  restitution  de  prix  de  cession,  le  cessionnaire, 
<|ui  a  été  révoqué  par  la  compagnie  depuis  la  cession,  se  fon- 
derait sur  ce  f|U('  la  révocation  aurait  été  clandestinement  pro- 
vorpii'e  par  le  cédant,  devenu  inspecteur  de  la  compagnie,  s'il 
résidtail  des  circonstances  de  la  cause  que  la  révocation  eût  été 
provoquée  par  l'administrateur  délégué  de  la  compagnie  et  non 
par  le  cédant,  qui  s'était  borné  à  remplir  impartialement  les  de- 
vt)irs  (|ue  lui  imposaient  ses  fonctions.  —  Même  arrêt. 

1084.  —  Vu  tel  contrat  doit  être  envisagé,  soit  dans  b-s  rap- 

[)orts  (lu  cédant  et  du  cessionnaire  avec  la  compagnie,  soit  dans 
es  rapports  du  cédant  et  du  cessionnaire  entre  eux. 

108o.  —  envisagée  dans  les  rapports  de  la  compagnie  avec 
le  cédant  et  le  cessionnaire,  la  cession  ne  lie  pas  en  principe,  la 
compagnie  d'assurance  qui  se  refuserait  à  en  connattre  l'effica- 
cité, car  la  convention  est  res  inter  ulios  uda.  —  Besançon,  20 
déc.  187.5,  précité. 

1086.  —  F?]n  effet,  nous  avons  <Iit  que  les  rapports  de  la 
compagnie  avec  ses  agents  sont  tantôt  ceux  qui  résultent  du 
louage  de  services,  tantôt  ceux  (|ui  résultent  du  mandai,  suivant 
les  cas  (V.  suprà  ,  n.  1018).  Or,  l'un  et  l'autre  de  ces  contrats 
reposent  sur  la  confiance  qu'inspire  la  personne,  ce  qui  exclut 
pour  le  mandataire  ou  le  commis  le  droit  d'imposer  un  succes- 
seur (pi'il  a  clioisi. 

1087.  —  Cette  solution  s'applique  manifestement  au  cas  où 
les  compagnies  prohibent  formellement  toute  cession  de  porte- 
feuille ;  mais  doit-elle  régir  tous  les  cas?  il  y  a  lieu  de  distinguer. 

1088.  —  Ijorsqu'une  compagnie  tolère  l'usage  de  la  cession 
d'un  portefeuille,  elle  n'esl  pas,  par  cela  même,  obligt'C  de  laisser 
à  l'agent  la  faculté  de  présenter  son  successeur  s'il  existe  un 
motini'gitime  pour  le  révoquer  immédiatement.  —  Agen,  19  déc. 
1878,  l'AlH'ilt,-,  [S.  79.2.240,  P.  79.992) 

108Î).  —  Mais,  en  dehors  île  cette  hypothèse,  lorsque  la  com- 
pagnie autorise  expressément  la  cession  des  agences,  elle  est  liée 
par  la  convention  intervenue  entre  elle  et  son  agent  et  elle  doit 
permettre  ;\  ce  dernier,  quand  il  se  retire,  de  lui  présenter  un  suc- 
cesseur. —  Ilonen,  18  janv.  1852,  Guéritault,  [./.  flffis  «ss»/-.,  .•»2. 
57]  —  Toutefois,  elle  se  réserve  toujours  le  droit  (racce|)ter  ou 
de  refuser  le  candidat  qui  lui  est  présenté,  et  une  fois  qu'elle 
l'a  agréé,  elle  ne  peut  plus  \<^  révoquer,  à  moins  de  lui  rembour- 
ser, à  litre  de  dommages-intérêts,  tout  ou  partie  de  la  cession, 
sauf  cependant  le  cas  de  malversation  ou  de  fautes  profession- 
nelles graves.  —  V.  Cass.,  31  mars  1873,  C-  le  Mi<li,  S.  73.1. 
219,  V.  73.:i25,  D.  74.1.209;  —  Trib.  comm.  Seine,  29  dêc.  1880, 
Cliandru,  |^./.  dex  ansur.,  81.464];  —  14  sept.  1881,  Basse,  [J. 
den  iissur.,  81.467] 

10î)0.  —  Quo\  que  soit  le  texte  du  compromis,  il  est  bien  cer- 
tain (lue  lorsque  la  démission  d'un  agent  a  été  provoquée  par  la 
réorganisation  de  la  compagnie,  elle  n'a  i)as  le  caractère  volon- 
taire enlevant  à  l'agent,  aux  termes  des  instructions  de  la  com- 
pagnie, le  droit  de  présenter  son  successeur,  et  la  compagnie  qui 
lui  a  refusé  ce  droit  est  tenue  de  lui  payer  une  indemnité.  — 
Cass.,  31  mars  1873,  précité. 

1091 .  —  Mais  puisque  dans  la  majorité  des  cas  les  conventions 


ne  lient  pas  les  compagnies,  (|ue  d(;cider,  si  celles-ci  refusent 
leur  ratification,  si  elles  n'agréent  pas  les  successeurs  (jne  leurs 
agents  se  sont  choisis?  On  a  décid('  (jue  ces  traités  ne  pi-nvenl 
avoir  aucun  etl'el  entre  les  parties  contractantes  si  la  compagnie 
intéressée  refuse  sa  sanction.  —  Besancon ,  29  déc.  1875,  Bau- 
rens, !  S.  78.2.6;i,  P.  78.32.;,  et  la  note  de  M.  Ortlieb^ 

1002.  — Toutefois,  il  ne  faut  pas  ériger  cette  solution  en  prin- 
cipe. Il  s'agit,  avant  tout,  en  etfet ,  d'interpréter  la  volonté  des 
parties;  si  celles-ci  ont  lrail('' aux  risques  et  périls  du  cession- 
naire, si  elles  ont  stipulé  (|u'il  devra  le  prix  en  échange  simple- 
m(ïnt  de  la  démission  (|U(>  donnera  le  cédant  et  des  (lémarches 
(|u'il  fera  pour  le  faire  agréer  comme  son  successeur,  alors  même 
(|ue  ces  démarches  resteraient  infructueuses,  il  n'v  a  aucun 
iiiotil'  pour  annuler  une  semblable  convenliou. 

"lOîKJ.  —  Ainsi,  on  peut  interpréter  le  contrat  par  lequel  le 
directeur  d'une  agence  d'assurances  déclare  vendre  à  un  tiers 
le  portefeuille  de  son  agence  en  ce  sens  qu'il  emporte  seulement, 
de  la  part  de  l'agent,  l'obligation  de  faire,  moyennant  le  prix 
stipulé,  les  démarches  néces.saires  jiour  obtenir  de  la  compagnie 
la  nomination  du  tiers  au  poste  de  direi^teiir  de  l'agence.  —  Be- 
sançon ,  14  déc.  1883,  (levrey,    S.  8:;. 2. 130,  1'.  83.1.716' 

1004.  —  Seulement,  dans  le  doute,  il  est  raisonnable  de 
décider  (|ue  le  silence  des  [larties  doit,  en  général,  s'interpréter 
en  ce  sens  ([u'ellesont  eulendu  subordonner  l'existence  de  leur 
traité  à  la  condition  de  l'agrément  de  la  compagnie.  —  Lyon, 
12  juill.  1877  (motifs),  Housselon,  [S.  78.2.0;i,  P.  78.32.J,  et  la 
note  de  M.  Ortliebl  —  Le  (;essionnaire,  en  effet,  ne  s'engage 
d'ordinaire  à  payer  le  prix  (pi(>  pour  avoir  l'agence,  —  V.  .lourn. 
des  iissiir.,  année  1880,  p.  31  el  32. 

1095.  —  Par  conséquent,  si  la  compîignie  refuse  sa  ratifi- 
cation, la  cession  ne  peut  avoir  aucun  effet,  alors  surtout  (|ue 
les  parties  en  ont  formellement  subordonné  l'existence  à  cette 
ratification.  —  Lyon,  12juill.  1877,  précité. 

1096.  —  Dans  ce  cas,  si  la  com|)agnie,  en  dehors  du  traité, 
nomm(i  de  son  propre  choix  la  personne  désignée  par  l'agent  en 
fonctions  en  révoquant  celui-ci,  ce  rlernier  n  est  pas  fonw  à  de- 
mander à  son  remplaçant,  en  exécution  du  traité,  le  prix  (;on- 
veiiu  |)0ur  sa  démission.  —  .Même  arrêt. 

1097.  —  Kii  tout  cas,  à  supposer  que,  dans  l'intention  des 
parties,  le  paiement  du  prix  stipulé  fût  subordonné  à  l'accepta- 
tion parla  compagnie  du  tiers  propos*'  comme  directeur  de  l'a- 
gence ,  celui-ci  ne  peut  se  refuser  à  payer  la  somme  jiar  lui  pro- 
mise, alors  qu'il  a  été,  grâce  aux  démarches  de  son  prédéces- 
seur, d'abord  associé  à  la  direction  de  ragei>ce,  puis,  après  la 
démission  volontaire  de  son  prédécesseur,  nommé  directeur.  — 
Besançon,  14  déc.  1883,  précité. 

§  4.  Compétence. 

1098.  —  .Nous  ne  nous  occupons  ici  de  la  compétence  qu'au 
seul  |ioiiit  de  vue  des  difficultés  qui  peuvent  s'i-lever  entre  la 
compagnie  et  ses  agents.  Helalivemeiit  à  la  compétence  pour 
les  procès  qui  s'élèvent  entre  la  compagnie  et  les  tiers  à  l'occa- 
sion des  traités  passés  par  l'intermédiaire  des  agents,  V.  siiftià, 
n.  972  et  s. 

1099.  —  .Viicune  difficulté  ne  peut  surgir  relativement  à  lii 
nature  de  la  juridiction  qui  doit  être  saisie.  Le  tribunal  de  com- 
merce est  seul  compétent  pour  statuer. 

1100.  —  .luge  que  la  gestion  de  l'agent  d'une  compagnie 
d'assurance  li  prime  contre  l'incendie,  chargé  de  conclure  des 
contrats  d'assurance  et  de  recouvrer  les  primes  dues  par  les 
assurés,  a  le  caractère  commercial  comme  la  compagnie  elle- 
même;  que,  par  suite,  il  est,  pour  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
la  compagnie  et  lui,  relativement  à  sa  gestion,  justiciable  de  la 
juridiction  commerciale.  — Cass.,  11  févr.  18.i4,  Quincv,  \J.  des 
'assur.,  54.329  —  Poitiers,  3  juin  1847,  Pin(:on,  P.  48.1.481] 
—  Orenoble,  2:i  juin  I8:i2,  Lanlelme,  ;S.  :)3.2.272,  P.  ;i4. 1.217, 

D.  54. ;;..■)!] 

1101.  —  Nous  avons  d'dsiiprà.  n.  972  el  s.,  que  les  tiers  qui 
ont  traité  avec  l'agent  ou  représentant  d'une  compagnie  dans 
lin  lieu  où  cette  compagnie  a  une  succursale,  peuvent  assigner 
la  compagnie  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  et  ne  sont  pas  tenus 
de  l'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  son  siège  ou  son 
principal  établissement.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
agents  de  la  société  qui,  traitant  directement  et  sans  intermé- 
diaire avec  la  société,  n'ont  eu  de  rapports  avec  elle  qu'au  lieu 
de  son  principal  établissement. 
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1102.  Il  a  r\v  iIi'm'hIi',  fil  ce  sons,  que  l'agoni  rl'unfi  corn- 
pagiii(^  irassiiiiiiKM*  ne  pciil  assigiH^r  la  fornnagiiif»  pniir  l'oxi^- 
culion  (Jii  coiilniL  l'ormô  onlrc.  eux  devant  li'  tribunal  (h;  son 
propre  fioinicilc  :  il  rloit  l'assigner  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile (le  la  eoiiipjii^ine,  c'est -ii-dire  devant  le  tribunal  du  lieu  on 
se  trouve  son  priin;ipal  ('lablisscmcnl,.  Il  n'en  est  pas  des  ile- 
maiides  lorniLW'S  par  les  agents  d'une  cf)riii)agnie  contre  la  cotn- 
pagiiie  comme  des  demandes  l'ornii^es  parles  tiers  contre  l'agent 
représentant  la  compagnie.  — Cass.,22  mai  1H">4,  leSolnl,  [S. 
îi'Kl.f.OC),  P.  50.1.:i24,  n.  Îi4.1.2021  — Tril».  coinm.  ^''in^,  •'«  juin 
1H7(I,  Kauvel,  |./.  r/es  asmr.,  70.:tf)7I 

llOîl.  —  Cet  agent  ne  peut  non  plus  assigner  la  compagnie 
devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile,  sous  prf^lexlc  que 
c'est  le  tribunal  du  lieu  du  paiement  de  son  salaire  :  h.  ce  cas 
ne  s'applique  pas  l'art.  420,  C.  proc,  qui  altrihne  compi^lence 
au  tribunal  du  liiMi  du  paiement.  —  Cass.,  22  mai  iH'.i't,  pré- 
cité. —  Contra,  Toulouse,  9  levr.  IKSfi,  Mazières-Rives,  [lli'C. 
pC.r.  des  assur.,  86.177] 

1104.  —  Pareillement,  c'esl  le  tribunal  de  commerce  du 
siège  de  la  compagnie  qui  est  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  reddition  de  comples  intentée  par  une  compagnie  con- 
tre ses  agents  dont  la  gestion  est  terminée.  —  Paris,  3  juill. 
1831  ,  Hauteterre,  [D.  53.2.48]  —  Trib.  comm.  Seine,  27  avr. 
1852,  la  Providence,  [J.  des  assur.,  52.308];  —  7  juill.  1852,  la 
France,  [J.  des  nssiir.,  53.73];  —  4  août  1852,  Hilpert,  [J.  des 
assîir.,  53.87]  —  Contra,  Cass.,  18  juin  18G1 ,  l' Ab ville  bowfjai- 
gnonne,  [S.  61.1.7G7,  P.  02.200,  D.  61.1.424]  —  Paris,  22  juin 
1835,  Tur,  [D.  55.2.218]  —  V.  suprà,  n.  1063  et  s. 

1105.  —  Le  principe  dont  nous  avons  parlé  suprà,  n.  991, 
est  également  applicable  dans  les  rapports  de  la  compagnie  avec 
ses  agents,  au  point  de  vue  de  l'élection  de  domicile. 

S E c T  1  u .\'  II. 
Sous-agents  el  courtiers. 

!5  1.  Sous-agents. 

1106.  —  Les  sous-agents  d'assurances  ont  un  caractère 
absolument  différent,  en  principe,  de  celui  de  l'agent.  Choisis  et 
délégués  par  l'agent  principal  pour  recueillir  des  adhésions,  ils 
ne  sont  que  de  simples  entremetteurs;  ils  ne  sont  pas  les  repré- 
sentants de  la  compagnie  et  ne  l'obligent  pas.  —  Grenoble,  24 
mai  1838,  l'Union',  [S.  39.2.180]  —  Agen,  30  juin  1887,  la  Con- 
fiance, [J.  des  assur.,  88.46]  —  Trib.  Seine,  31  mars  1870,  la 
Prudence,  [J.  des  assur.,  72.452]  —  V.  de  Lalande,  n.  22. 

1107.  — Spécialement,  les  remises  faites  parles  sous-agents 
aux  clients  ne  sont  pas  opposables  à  la  compagnie.  —  Trib. 
Seine,  31  mars  1870,  la  Prudence,  [J.  des  assur.,  72.452] 

1108.  —  Il  résulte  de  ce  principe  que  le  sinistré  ne  peut  pas 
plus  se  prévaloir  d'une  quittance  de  prime  signée  par  un  sous- 
agent  non  accrédité...  —  Cour  super,  du  Luxembourg,  16  déc. 
1869,  l'Aigle,  [J.  des  assur.,  70.103]  —  ...  que  la  compagnie  ne 
peut  invoquer  la  validité  du  contrat  passé  par  les  soins  d'un 
sous-agent.  —  Cour  super,  du  Luxembourg,  9  nov.  1865,  la  Pa- 
ternelle, [J.  des  assur.,  66.39] 

1109.  —  Par  une  raison  analogue,  les  sous-agents  employés 
comme  agents  dans  une  compagnie  d'assurances,  appelés  comme 
témoins  par  la  compagnie,  ne  sont  pas  récusables  par  la  partie 
adverse,  aux  termes  de  l'art.  289,  C.  proc.  civ.  —  Besançon, 
12  févr.  1872,  Rousselot,  [J.  des  assur.,  72.423] 

1110.  —  Cependant,  bien  que  les  statuts  d'une  assurance 
terrestre  portent  que  les  assurances  ne  pourront  être  faites  par 
les  sous-agents,  néanmoins  les  conventions  d'assurance  faites 
par  ceux-ci  engagent  la  compagnie  envers  les  assurés,  s'il  ré- 
sulte de  certaines  circonstances  que  les  assurés  ont  dû  croire 
à  l'existence  d'un  mandat  conféré  par  la  compagnie;  par  exem- 
ple ,  si  ceux  qui  ont  assuré  étaient  publiquement  reconnus 
comme  agents  de  la  compagnie.  —  V.  cependant  Boudousquié, 
n.  84.  ~  V.  suprà,  n.  1036. 

1111.  —  D'autre  part,  la  compagnie  est  parfaitement  enga- 
gée lorsque  la  police  passée  par  le  sous-agent,  bien  que  non 
conforme  aux  instructions  de  la  compagnie,  a  été  acceptée  par 
elle.  —  Grenoble,  13  avr.  1875,  C"  la  Patrie,  [J.  des  assur.,  75. 
453] 

1112.  —  Les  relations  entre  l'agent  elle  sous-agent  peu- 
vent tenir  à  la  fois  du  louage  d'ouvrage  et  du  mandat;  lorsque 


le  sous-agent  peut  (Hrc  considéré  comme  un  mainlalaire,  au  cag 
où  il  a  été  chargé  par  un  ageut  principal  de  reclierclier  des  as- 
surances avec  une  indemnité  stipulée,  il  peut  ^-Ire  révoqué  en 
tant  que  mandataire  sans  avoir  droit  à  des  dommage8-iiilér<*'lg 
—  Grenoble,  13  juin  186i,  Wable,  [D.  64.2.207] 

§  2.  Courtiers. 

1113.  —  L'assurance  terrestre  se  contracte  très-fréquem- 
ment [)ar  les  soins  des  courtiers  qui  amènent  <'i  la  compagnie 
les  [iroposants  et  qui  touchent  en  retour  un  droit  de  courtage 
consistant  en  un  tant  pour  cent  de  la  prime  annuelle  mise  a  la 
charge  de  l'assuré. 

1114.  —  L'intervention  du  courtier  consiste  uniquement  à 
mettre  en  présence  l'assureur  elle  futur  assuré;  lorsque  le  con- 
trat est  signé,  son  rôle  est  fini;  même  lorsqu'il  est  porteur  d'es- 
tampilles fie  l'assureur,  il  ne  représente  point  celui-ci,  et  les 
déclarations  faites  à  ce  courtier  par  l'assuré  restent  sans  effet  à 
l'égard  de  l'assureur.  —  Paris,  17  janv.  1867,  Gros,  D.  69.2, 
70]  —  Douai,  22  nov.  1886,  Chabaud,    .J.  des  assur.,  87.125] 

1115.  —  Le  contrat  de  courtage  selle  au  contrat  d'assuraijf.e 
et  la  commission  du  courtage  est  subordonnée  à  l'existence,  à 
la  durée  et  à  l'importance  de  l'assurance. 

1116.  —  Il  en  résulte  que  le  courtier  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité pour  soins  et  démarches  lorsque  le  contrat  d'assurance 
n'a  pas  été  réalisé,  alors  même  que  la  personne  sollicitée  de  s'as- 
surer aurait  consenti  et  signé  une  proposition  d'assurance  et 
aurait  ensuite  refusé  de  signer  le  contrat.  —  Trib.  Seine,  19 
juin  1883,  Kaentz,  [Rec.  périod.  des  assur.,  83.93] 

1117.  —  Par  le  même  motif,  est  nul  le  billet  à  ordre  sous- 
crit en  paiement  de  la  commission  due  au  courtier  qui  a  négocif* 
le  contrat  lorsque  l'assurance  n'est  pas  régulière  :  parexemplp, 
lorsqu'elle  a  été  signée  par  une  personne  incapable.  —  Trib. 
Seine,  17  déc.  1884,  le  Conservateur,  [Rec.  pt'riod.  des  assur., 
85.40] 

1118.  —  Pareillement,  le  courtier  qui  a  procuré  un  contrat 
d'assurance  pour  quinze  années,  et  reçu  la  commission  escomp- 
tée pour  dix  années,  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  à  l'assureur  la 
partie  de  cette  commission  afférente  aux  cinq  dernières  années 
lorsque  l'assurance  a  été  résiliée  par  suite  de  la  gêne  de  l'as- 
suré et  du  non  paiement  de  la  prime  pendant  deux  années.  — 
Trib.  Seine,  filmai  1874,  deJacquemain,  [J.  des  assur.,  74.360] 

1119. —  La  solution  est  la  même  lorsque  l'assurance  est  ré- 
siliée par  l'assureur  pour  se  soustraire  au  danger  que  lui  ferait 
courir  l'insolvabilité  de  l'assuré;  en  pareil  cas,  le  courtier  ne 
peut  prétendre  toucher  sa  commission  comme  si  l'assurance 
avait  continué  pendant  tout  le  temps  fixé  dans  le  contrat.  — 
Paris,  12  mai  1876,  de  Jacquemain,  [J.  des  assur.,  76.358] 


CHAPITRE   X. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Section'  I. 
Enregistrement. 

ji  1 .  Notions  générales. 

1120.  —  Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII , 
qui  taxait  les  actes  et  contrats  d'assurance  à  50  cent.  p.  0  0 
(art.  69,  §  2,  n.  2),  les  assurances  maritimes,  c'est-à-dire  celles 
qui  ont  pour  objet  les  risques  de  mer,  étaient  seules  en  usage; 
le  Code  civil  n'ayant,  d'ailleurs,  réglé  aucune  assurance  d'une 
autre  espèce,  on  aurait  pu  soutenir  qu'il  n'existait  d'assurances 
légales  et  par  conséquent  tarifées,  que  les  assurances  maritimes. 
^  Championnière  el  Rigaud,  t.  2,  n.  1387. 

1121.  —  La  loi  du  28  avr.  1816,  qui  a  élevé  le  tarif  de  50  p. 
0/0  à  1  fr.  p.  0/0  (art.  51,  n.  2)  a  reproduit  les  termes  de  la  loi 
de  frimaire;  mais  elle  a  été  promulguée  à  une  époque  où  les  as- 
surances'terrestres  de  toute  nature  étaient  déjà  pratiquées;  on 
peut  donc  dire  que  si  le  législateur  n'a  établi,  à  cette  époque, 
aucune  distinction,  on  doit  penser  qu'il  a  voulu  soumettre  les 
contrats  d'assurance  de  toute  nature  à  un  tarif  uniforme  de  1  fr. 
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d'assurances  contre  l'incendie,  que  les  termes  g-énérau.x,  dans 
lesquels  sont  conçues  les  dispositions  des  art.  69,  §  2,  n.  2,  L. 
22  l'rim.  an  VU  et  51,  n.  2,  L.  28  avr.  1816,  ne  permettent  pas, 
pour  la  liquidation  des  droits,  d'établir  de  distinction  entre  les 
actes  d'assurance  relatifs  aux  dangers  de  l'incendie  et  ceux 
concernant  les  risques  de  mer,  et  qu'il  ne  doit  être  nergu  qu'un 
droit  proportionnel  de  1  fr.  p.  0/0  sur  les  contrats  d  assurance  , 
quel  qu'en  soit  l'objet.  —  Dde.  min.  fiii.,0  mai  I82l(lnst.  g(^n., 
n.  9H;J-2"). 

1123.  —  Kn  transmettant  cette  décision  au  service,  l'admi- 
nistration do  l'enregistrement  ajoutait  :  »  Le  ministre  ayant 
statué  sur  les  actes  d'assurance,  quel  qu'en  soit  l'ohjrt,  sa  rléci- 
sion  est  applicable  h  tous  les  contrats  par  lesquels  les  assurés, 
moyennant  une  prime  payable  au  comptant  ou  îi  terme,  l'ont 
garantir  leurs  maisons,  bi\liments,  ell'ets  mobiliers  ,  récoltes  ou 
autres  liions  des  risques  de  l'incendie  ou  de  la  grôle  cl  des  au- 
tres dangers  auxquels  ils  peuvent  ôtre  expos(^s».  —  Inst.  gén., 
n.  '.t8:î-2". 

1124.  —  Ajoutons  qu'il  est  gén(''ralemenl  admis,  depuis,  que 
les  contrats  d'assurances  sur  la  vie,  ou  contre  les  accidents 
corporels  tombent  sous  l'application  du  tarif  é(licté  par  l'art,  "il, 
n.  2,  L.  26  avr.  1816.  —  Sol.,  14  nov.  1873,  fJ.  enrog.,  n.  19371] 
—  V.  infià,  V"  Axsuranci'  sur  la  rii'. 

1125.  —  Les  lois  des  22  frim.  an  VII  et  28  avr.  1816  por- 
taient encore  ;  <(  Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  do  la  prime.  — 
IÙ1  temps  de  guerre,  il  n'y  a  lieu  qu'au  demi-droit.  » 

1126.  —  Ces  deux  dispositions  législatives  constituent  les 
seules  règles  qui  aient  été  applicables  d'une  manière  générale  à 
tous  les  genres  d'assurances  en  matière  d'enregistrement.  .Mais 
des  modifications  importantes  ont  été  introduites  flepuis,  et  cer- 
taines brandies  d'assurance  ont  été  assujetties  à  des  taxes  d'en- 
registrement d'un  caractère  tout  particulier. 

1127.  —  C'est  ainsi  (pie  les  droits  proportionnels  d'enregis- 
trement applicables  aux  polices  d'assurances  maritimes,  modifiés 
par  l'art.  5,  I^.  16  juin  1824,  ont  été  remplacés  par  une  taxe 
annuelle  on  vertu  de  la  loi  du  23  aoiU  1871  (art.  6  à  10\  —  V. 
iiifià  ,  v"  Assuranrc  iiKtrilimi'. 

1128.  —  IJe  mémo,  au  droit  proportionnel  d'enregistrement 
dû  sur  les  polices  d'assurance  contre  l'incendie  a  été  substitué 
un  impôt  annuel  obligatoire,  en  vertu  des  mêmes  art.  6  à  10, 
L.  23  aoilt  1871.  —  V.  infrà ,  v"  Assurnnee  cnntre  l'inccn<iio. 

1129.  —  Le  tarif  de  la  loi  du  24  avr.  1816  reste  donc  appli- 
cable actuellement,  savoir  :  aux  Assurances 

contre  les  accidents  en  général; 

contre  les  accidents  de  voiture; 

contre  le  bris  des  glaces; 

contre  le  cliûma'je  occasionné  par  des  accidents  ou  toute  autre 
cause  que  l'ineendie; 

oontro  les  faillites; 

contre  la  grêle; 

contre  les  maladies; 

contre  les  riscpies  militaires  ou  du  tirage  au  sort; 

contre  la  morlaliti'  du  bétail  et  autres  ris(|ues  agricoles,  tels 
que  la  gelée,  l'inondation,  etc.; 

contre  la  perte  des  capitaux; 

contre  la  perle  des  intérêts  et  du  capital  des  créances  bypo- 
tiiécaires; 

contre  les  risques  d'explosion  causés  par  la  foudre  ou  le  gaz; 

contre  les  ristpies  de  guerre  et  d'émeute  (Sol.,  l'''"  sept.  1874; 
Insl.  gén.,  n.  2425'!; 

contre  les  ris(pies  de  transport  par  voie  de  terre; 

contre  les  risques  de  la  navigation  sur  les  lleuves  ,  rivières 
et  canaux  ; 

sur  la  vie  des  hommes. 

1130.  —  Dans  les  développements  qui  suivent,  nous  laisse- 
rons de  ct)té  tout  ce  qui  concerne  les  assurances  contre  l'in- 
cendie —  à  l'exception  de  celles  qui  ont  pu  être  consenties 
antérieurement  à  la  loi  du  23  août  1871  —  et  les  assurances 
maritimes,  réserve  faite  de  celles  qui  sont  antérieures  à  la  loi 
du  10  juin  1824. 

1131.  —  Nous  laisserons  également  de  cùté  les  assurances 
iiuiluelles  dans  lesquelles  le  contrat  reçoit  dans  la  plupart  des 
cas  le  caractère  d'un  acte  d'adhésion  à  une  société,  ainsi  que 
orsque  le  nom  même  donné  habituellement  dans  ces  sortes  d'as- 


surances i'i  la  police  —  et  aussi  les  assurances  sur  la  vie  qui 
constituent  «les  conventions  d'une  nature  toute  particulière.  — 
.Mais  ces  difîérents  points  mis  à  part,  nos  observations  s'appli- 
queront à  tous  les  autres  genres  d'assurances. 

.ï  2.  \ssieUc  du  ilroit. 

1132.  — Le  drnil  dos  actes  ot  contrats  d'assurance  doit  être 
liquiilé  sur  la  valeur  de  la  prime  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  69, 
§  2,  n.  2  et  28  avr.  1816,  art.  51,  n.  2),  c'est-à-dire  sur  la  va- 
leur entière  de  la  prime  ,  s'il  n'est  stipulé  qu'une  prime  unique, 
ou  sur  le  montant  des  primes  totalisées  si  l'assurance  est  faite 
moyennant  plusieurs  primes  payables  fi  des  échéances  détermi- 
nées. 

1°  Primes  fixes;  durée  indéterminée. 

1133.  —  Aucune  difUculté  ne  saurait  s'élever  lorsque  le  con- 
trat ne  stipule  qu'une  prime  unimie  ou  un  nombre  déterminé 
de  primes  fixes  et  invariables;  l'aoïninistration  possède  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  calculer  les  sommes  passibles  de  l'im- 
pAt,  et  les  parties  ne  seraient  pas  fondées  h  substituer  une  dé- 
claration estimative  do  la  somme  imposable  aux  valeurs  fixées 
[)ar  les  énonciations  mémo  du  contrat. 

1134.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'assurance,  stipu- 
lant une  prime  annuelle  ou  périodique,  est  faite  pour  une  durée 
indéterminée  :  [lar  exemple,  lorsqu'elle  est  faite  à  vie.  Le  nombre 
de  primes,  étant  subordonné  à  la  durée  de  l'assurance,  reste 
incertain  jusqu'au  jour  du  décès  de  l'assuré  ou  de  la  résiliation 
du  contrat;  par  consé(|uent,  si  la  police  est  présentée  à  la  for- 
malité avant  cette  époque ,  il  est  nécessaire  de  procéder  comme 
si  les  sommes  et  valeurs  n'étaient  pas  déterminées  dans  le  con- 
trat, et  d'y  suppléer,  avant  l'enregistrement,  par  une  déclara- 
tion estimative  du  nombre  présumé  de  primes  à  payer.  Il  est 
évident  que  le  nombre  des  primes  à  déclarer  ne  peut  être  infé- 
rieur à  celui  des  primes  réellement  payées  depuis  le  commence- 
ment lie  l'assurance  jusqu'au  jour  de  l'enregistrement  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  16). 

1135.  —  Le  journal  de  l'enregistrement  a  émis  l'avis  que,  si 
la  durée  de  l'assurance  est  indéfinie  ou  viagère,  le  droit  doit 
être  calculé  comme  il  est  prescrit  pour  les  baux  par  l'art,  la,  n. 
2  et  3,  L.  22  frim.  an  VII,  en  multipliant  la  prime  annuelle  par 
20  ou  par  10.  —  .1.  enreg.,  n.  187i:). 

1136.  —  Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  sui- 
vie,  par  cette  raison  que  toute  prescription  de  la  loi  fiscale  est 
de  droit  étroit,  .\ussi  a-t-il  élé  jugti  que  les  dispositions  des  art. 
14,  n.  9,  ou  l.'i,  n.  2  et  3,  L.  22  iVim.  an  Vil,  no  pourraient  être 
appliquées  par  analogie  pour  établir  le  droit  à  percevoir  sur  les 
contrats  d'assurance  dont  la  durée  est  indéterminée.  —  Trib. 
Strasbourg,  30  avr.  18.")6,  Dietsch,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  38o]  — 
Sol.,  14  nov.  1873,  [J.  enreg.,  n.  1937r,  —  Sic,  Garnier,  Rép. 
lier.,  n.  1862-13";  Did.  cnreij.,  v"  Assurances ,  n.  212. 

Ilâ7.  —  Il  arrive  fréquemment  que  les  contrats  d'assurance 
d'une  durée  fixe  portent  une  clause  de  tacite  reconduction,  de 
sorte  que  l'assurance  peut  se  continuer  indéfiniment  en  vertu 
du  même  contrat.  Le  droit  n'est  alors  dû  que  sur  les  primes  à 
payer  pendant  la  durée  de  la  première  période.  —  Sol.,  2  sept. 
1871). 

1138.  —  Il  est  bien  évident  que  si  la  police  était  présentée 
à  la  formalité  après  l'expiration  d'une  ou  plusieurs  périodes,  le 
droit  serait  exigible  sur  toutes  les  primes  payables  depuis  le 
commencement  de  l'assurance  jusqu'à  l'expiration  de  la  période 
en  cours. 

1139.  —  Au  lieu  d'être  affectée  d'une  clause  de  tacite  recon- 
duction, il  peut  arriver  que  l'assurance  soit  consentie  pour  une 
ilurée  fixe,  avec  faculté  pour  l'assureur  et  l'assuré  de  résilier  à 
rcxpiration  de  périodes  déterminées.  Le  droit  de  résiliation  doit 
être  considéré  comme  une  condition  résolutoire,  qui  ne  met  pas 
ubslacle  à  la  perception  de  l'impôt  sur  la  plus  longue  durée 
|>révue  dans  le  contrat  d'assurance.  La  résiliation  avant  le  terme 
fixé  ne  donnerait  même  pas  lieu  à  la  restitution  dos  droits 
perçus.  —  Sol.,  14  oct.  1873  et   24  mars  1877.  —  V.  infrà, 

n.  ii:;o. 

1140.  —  Il  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  la  police  d'assurance 
contre  les  accidents  souscrite  pour  une  durée  de  dix  ans,  avec 
faculté  de  résiliation  de  deux  ans  en  deux  ans  est  passible  du 
droit  d'enregistrement  de  1  p.  0  0  sur  le  montant  cumulé  des 
primes  pour  toute  la  durée  de  l'assurance,  nonobstant  la  clause 
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ll-it.  —  IW'tnarfuioiis,  louloruis,  (|uo  si  la  polir-c  (iliiil  nnî- 
siMili'c  iï  lîi  l'oriiialilé,  ii\>vi'i>  (|u<î  l'assiiriinco  a  éUi  riisiliéc,  h;  droit 
no  serait  i\ù  r|uo  sur  les  priiiios  payées  pendant  la  durée  réelle 
(le  l'assurance. 

2»  Primes  variables  ou  en  nature. 

1142.  —  Pour  certaines  branches  d'assurances,  c'est  la  prime 
qui  varie  pendant  le  cours  du  contrat  suivant  l'importance  du 
risque  assuré,  lien  est  ainsi  pour  les  assurances  contre  la  f^'rèle  : 
la  pi'ime  est  Cwi'o.  chaque  année  au  moyen  de  (li'cJarfdinns  il'as- 
soleinent ,  et  elle  est  proportionnée  à  la  nature  et  à  l'étendue 
des  ensemencements.  De  môme,  pour  les  assurances  collectives 
contre  les  accidents,  la  prime  est  proportionnée  au  nombre  de 
ji)urnées  de  travail  déclarées  périodiquement  par  l'entrepreneur 
assuré.  De  sorte  que  si  l'enregistrement  d'une  police  est  requis 
pendant  la  durée  de  l'assurance  ,  il  est  impossible  de  déterminer 
exactement  au  vu  du  contrat,  le  montant  des  primes  à  verser 
et  il  est  nécessaire  d'avoir  recours  à  la  déclaration  estimative 
prévue  par  l'art.  16,  L.  22  frim.  an  VII. 

1143.  —  iMidn,  si  la  primo  consiste  en  marchandises  ou  en 
obligation  de  l'aire,  la  valeur  do  cette  prime  est  encore  fixée 
par  une  déclaration  estimative,  sans  que  l'administration  puisse 
requérir  l'expertise.  —  Championnière  etRigaud,  n.  3618. 

3"  Perception  provisoire. 

1144.  —  Toutes  les  fois  que  la  perception  du  droit  a  été 
faite  d'après  une  déclaration  estimative  des  parties  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  16),  soit  que  la  déclaration  concerne  le  nombre  de 
primes  à  payer,  soit  qu'elle  se  rapporte  à  la  valeur  même  des 
primes,  la  perception  est  provisoire  et  peut  être  rectifiée  lorsqu'il 
est  constaté  que  les  valeurs  réellement  passibles  de  l'impôt  sont 
supérieures  à  celles  indiquées  dans  la  déclaration  estimative. 

1145.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  ne  renferme,  il  est  vrai, 
aucune  disposition  relativement  à  la  vérification  des  évaluations 
fournies  conformément  à  l'art.  16;  mais  il  n'en  résulte  nulle- 
rnent  que  l'administration  soit  obligée  d'accepter  sans  aucun 
contrôle  ces  déclarations  et  qu'elle  ne  possède  aucune  action 
contre  les  parties  pour  faire  rectifier  leurs  évaluations,  lors- 
qu'elles sont  erronées.  En  l'absence  de  dispositions  spéciales, 
c'est  le  droit  commun  qui  est  applicable,  et  l'administration  est 
fondée  à  poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit  la  réparation 
d'une  déclaration  mensongère  ou  même  simplement  inexacte. 
—  Dict.  enreg.,  v°  Déclaration  en  matière  d'enregistrement ,  n.  34. 

1146.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  l'art.  4,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  veut  que  le 
droit  proportionnel  soit  assis  sur  les  valeurs,  l'administration 
a  nécessairement  un  droit  de  contrôle  sur  les  déclarations  des 
parties,  puisque,  si  le  droit  défaire  réparer  les  insuffisanct^s  lui 
était  refusé,  l'impôt  ne  serait  plus  assis  sur  les  valeurs  réelles 
mais  sur  une  valeur  fictive  déterminée  arbitrairement  par  les 
parties.  —  Cass.,  10  févr.  1864,  Paulin,  |S.  64.1.133,  P.  64. 
333,  D.  64.1.83,  Inst.  gén.,  n.  2288,  §  5,  .1.  enreg.,  n.  17794, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1874]  —  Trib.  Pau,  14  nov.  1879,  C'"^  g'" 
d'irrigation  df  France,  [J.  enreg.,  n.  21936;  Garnier,  B^'p.  p<*r., 
n.  3346]  —  V.  du  reste,  infrà,  v'^  Enregistrement,  MarcJié,  etc. 

1147.  —  Il  a  été  décidé,  spécialement  en  matière  d'assu- 
rance, que  l'administration  est  autorisée  à  réclamer  un  supplé- 
ment de  droit  lorsqu'il  vient  à  être  prouvé  que  le  montant  des 
primes  payées  par  l'assuré  s'élève  à  une  somme  supérieure  à 
celle  qui  a  été  déclarée.  —  Sol.,  14  nov.  1873  (J.  enreg.,  n. 
19371). 

1148.  —  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  ici  que,  d'a- 
près une  jurisprudence  constante,  l'administration  est  autorisée 
à  faire  usage  de  tous  les  genres  de  preuve,  sauf  la  preuve  tes- 
timoniale et  le  serment,  pour  contrôler  les  déclarations  estima- 
tives dos  parties.  —  V.  infrà,  v'*  Enregistrement,  Marché ,  Suc- 
cession, etc. 

1149. —  Il  existe,  du  reste,  en  matière  d'assurance,  un 
élément  de  contrôle  absolument  certain  et  que  les  parties  ne 
peuvent  contester  :  c'est  la  comptabilité  même  des  assureurs, 
que  ceux-ci  sont  tenus  de  communiquer  à  toute  réquisition  aux 
agents  de  l'administration.  —  V.  infrà,  n.  1330  et  s. 


1  ir>0.  —  Si  l'adminislration  «st  aul'jrisée  à  r«^clamer  la  répa- 
nilion  des  déclarations  inKuf(lKaiiles,  il  n'y  a  aucuiu-  réciprocité 
a  l'égarrl  dr-s  parties,  lesquelles  ne  sont  pas  fondées  .'i  demander 
la  restitution  ries  droits  lorsque  leur  évaluation  s'est  trouvée  su- 
périeure au  monlanl  des  primes  payées  en  vertu  du  contrat  d'as- 
surance. Celle  évaluation  est  régulière  et  le  droit  a  été  lépale- 
ment  perçu,  donc  il  n'est  pas  restituable  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  60j,  lors  même  que  le  contrat  aurait  été  résilié  poslérieu- 
rernenl  à  renregistrement.  —  Gass.,  4  avr.  1865-,  .lolv,  |S.  ('l'^. 
1.189,  I'.  tl'KH22,  D.  04.1.298,  Inst.  gén.,  n.  2288-3",  J.  enreg.. 
17816,  Giirnier,  Ilép.  pér.,  n.  1909]  —  V.  infrà,  v"  Enrcgistri  - 
ment . 

S  3.  E:i.igihilili'  du  droit. 

1151.  —  La  perception  immédiate  d'un  droit  proportionnel , 
(îalculé  d'après  les  énoncialions  de  la  police  ou  d  après  une  dé- 
claration estimative  des  parties ,  constitue  une  règle  générale 
dans  tous  les  cas  où  le  contrat  d'assurance  n'est  pas  adcdé 
d'une  condition  suspensive.  MM.  Championnière  et  nigaud  en- 
seignent cependant  que,  si  la  prime  est  payable  en  annuités,  .1 
tant  par  an  ou  par  mois,  le  droit  proportionnel  doit  faire  placr 
au  droit  fixe  et  rester  suspendu  jusqu'il  l'échéance  d'une  ou  di- 
plusieurs  annuités.  La  quotité  de  la  prime  dépendant  d'un  évé- 
nement incertain  et  pouvant  se  réduire  à  zéro,  il  leur  semhl' 
que  ce  droit  proportionnel  n'a  pas  de  base  possible.  —  T.  4,  n. 
3618. 

1152.  —  Ces  auteurs  ont  fait  ici  une  confusion  :  en  elfet, 
lorsque  le  nombre  des  primes  à  payer  est  inconnu,  l'engage- 
ment est  sans  doute  incertain  ,  mais  cette  incertitude  n'atteint 
pas  le  principe  même  de  l'obligation  et  n'en  arrête  pas  l'exis- 
tence. Son  exécution  seule  est  indéterminée  comme  l'est  celle 
de  la  caution  qui  s'engage  à  payer  si  le  débiteur  ne  le  fait  pas, 
ou  bien  encore  comme  l'est  celle  d'un  entrepreneur  qui  s'engage 
à  nourrir  les  malades  d'un  hospice,  les  prisonniers  d'une  mai- 
son centrale,  etc.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  l'incertitude  qui 
règne  soit  sur  l'obligation  de  payer,  soit  sur  le  nombre  de  ma- 
lades ou  de  prisonniers  à  nourrir  n'empêche  pas  la  formation 
actuelle  du  contrat,  non  pUis  que  la  perception  du  droit.  C'est 
un  principe  qui  est  appliqué  constamment  en  matière  de  cau- 
tionnement et  de  marché.  — Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1862-13". 

1153.  —  Le  contrat  d'assurance  n'est  pas  non  plus  un  des 
actes  de  commerce  que  l'art.  22,  L.  17  juin  1839,  dispense  pro- 
visoirement du  droit  proportionnel  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
fait  usage  dans  un  acte  public  ou  judiciaire.  En  effet,  si  «toutes 
assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer  » 
sont  réputés  actes  de  commerce  par  l'art.  633,  C.  comm.  Ils  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  actes  tarifés  par  l'art.  69,  §  3, 
n.  1  et  §  3,  n.  1 ,  L.  22  frim.  an  VII,  puisqu'ils  sont  compris  dans 
le  tarif  sous  le  §  2,  n.  2  du  même  art.  69.  Or,  nous  avons  vu 
suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  1449  et  s.,  que  cette  condition 
était  indispensable  pour  qu'un  acte  de  commerce  fût  enregistré 
au  droit  fixe.  —  Trib.  Valenciennes,  17  févr.  1888,  la  France  in- 
dustrielle,  [.].  enreg.,  n.  23023,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7081] 

§  4.  Assurance  en  temps  de  guerre. 

1154.  —  Les  lois  des  22  frim.  an  VII  et  28  avr.  1816  portent 
qu'en  temps  de  guerre  il  n'y  a  lieu  qu'au  demi-droit.  Doit-on 
appliijuer  cette  réduction  de  tarifa  toutes  les  branches  d'assu- 
rance, même  à  celles  dont  les  risques  ne  sont  pas  modifiés  par 
l'état  de  paix  ou  de  guerre,  par  exemple  aux  assurances  contre 
la  grêle?  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  la  pensée  du  législateur, 
aussi  bien  en  l'an  VII  qu'en  1816,  la  réduction  de  tarif  ne  de- 
vait bénéficier  qu'aux  assurances  maritimes,  seules  en  usage  à 
cette  époque. 

1155.  —  Mais,  de  même  que  le  tarif  de  1  p.  0/0  a  été  reconnu 
applicable  à  toutes  les  branches  d'assurances  sans  exception 
(V.  suprà,  n.  1121  et  s.),  il  parait  conforme  au  texte  littéral  de 
la  loi  fiscale  de  faire  bénéficier  du  tarif  réduit  tout  contrat  d'as- 
surance produisant  son  effet  en  temps  de  guerre,  quel  que  soit 
le  risque  assuré.  C'est  la  conséquence  logique  de  la  décision 
ministérielle  relatée,  suprà,  n.  1123,  et  nous  ne  voyons  aucun 
texte  sur  lequel  on  pourrait  s'appuyer  pour  restreindre  à  cer- 
taines branches  d'assurance  une  déduction  de  tarif  stipulée  en 
termes  généraux,  étant  admis  le  principe  qu'en  matière  fiscale 
tout  est  de  droit  étroit  et  que  les  dispositions  législatives  ne 
peuvent  être  interprétées  par  analogie.  Il  y  a  là  évidemment  une 
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lacimc  dans  la  loi,  mais  il  ii'afiparlienl  ni  aux  tribunaux,  ni  à 
radrniiiisLration  fl'y  suppli.'iT. 

115({.  —  Il  convient  cppeiulant  de  faire  remarquer  que,  de- 
puis la  loi  du  2:?  amU  1871,  qui  a  assujetti  les  assurances  mari- 
times et  les  assurances  contre  l'incendie  à  une  taxe  annuelle 
ohligaloire ,  tous  les  autres  contrais  ont  toujours  été  frappés  du 
droit  de  i  p.  0/0  sans  tenir  compte  de  l'état  de  paix  ou  de 
f^uerre  qui  a  existé  pendant  la  durée  de  l'assurance. 

1157. —  Ni  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  ni  celle  du  28  avr.  1810, 
n'ont  expliqué  si  le  temps  de  guerre  doit  exister  h  la  date  de 
l'acte,  ou  pendant  la  durée  du  temps  pour  lequel  la  police  est 
faite,  ou  s'il  suflit  que  le  temps  de  guerre  existe  lorsque  la  police 
est  présentée  h  la  formalité.  Voici  quelles  étaient  les  règles 
suivies  en  matière  d'assurance  maritime. 

1158.  —  Ijorsque,  les  parties  n'avaient  pas  prévu  le  cas  de 
guerre  dans  le  contrat,  et  qu'elles  avaient  fixé  une  prime  quel- 
conque indépendante  de  tous  événements  ultérieurs,  la  loi 
qu'elles  s'étaient  faite  devait  être  ol)servée  pour  la  perception. 
('-'(itait  ilonc  la  date  de  l'acte  qui  devait  servir  à  fixer  la  quolili'- 
du  droit  d'enregistrement  sans  considérer  l'époque  où  l'acte 
était  présenté  à  la  formalité,  ni  les  risques  que  l'objet  assuré 
avait  pu  courir.  —  Garnier,  lU'p.  iji'n.,  n.  23.12-1»;  Dict.  enreg., 
V"  A^snranc.PK ,  n.  176  à  la  note. 

1159.  —  Si  les  parties  avaient  prévu  le  cas  de  guerre  et  dé- 
terminé une  augmentation  de  prime  dans  la  police  d'assurance, 
leurs  conventions  devenaient  subordonnées  aux  événements. 
Il  devait  en  être  de  même,  quant  à  la  perception,  l'acte  ayant 
été  présenté  à  la  formalité  avant  la  guerre,  et  lorsque  le  temps 
poifr  lequel  la  police  était  faite  n'était  pas  expiré,  le  droit  devait 
être  liquidé  à  raison  de  l  p.  0/0  sur  la  prime  seule  et  non  sur 
l'augmentation  de  la  prime.  La  raison  en  était  que,  la  prime 
étant  frappée  du  droit  entier,  attendu  que  l'acte  avait  été  fait  en 
temps  de  paix,  l'augmentation  éventuelle  de  la  prime  pour  le 
cas  de  guerre  ne  devait  point  infltier  sur  la  perception  ,  car  au- 
trement, c'eût  été  grever  doublement  les  parties,  puisqu'elles 
n'auraient  pu  profiter  de  la  faveur  accordée  pour  le  lemps.de 
guerre  et  qu'on  leur  aurait  fait  supporter  le  droit  sur  une  aug- 
mentation qui  n'avait  éti-  stipulée  que  pour  le  cas  où  la  guerre 
aurait  lieu.  —  Mêmes  auteurs. 

IIGO.  —  Celle  perception  ne  devait  être  considérée  que 
comme  provisoire  et  les  parties  étaient  fondées  à  demander  la 
restitution  d'une  portion  du  droit,  si,  pendant  le  temps  de  la  po- 
lice, l'objet  assuré  avait  couru  les  dangers  de  la  guerre;  le  droit 
réduit  (le  50  cent.  p.  0/0  devait  alors  être  liquidé,  tant  sur  la 
prime  que  sur  l'augmenlation  de  la  prime,  et  l'excédant  être 
restitué.  Celte  restitution  ne  pouvait  être  demandée  que  dans 
les  deux  années  à  partir  de-  l'époque  fixée  par  la  police  pour  la 
lin  (li>s  risques.  —  Mêmes  auteurs. 

IKM.  —  Knfin,  les  parties  ayant  prévu  le  cas  de  guerre,  si 
l'acte  n'était  soumis  à  l'earegislrement  qu'après  le  terme  réglé 
par  la  police  d'assurance,  le  droit  était  perceptible  à  raison  de 
1  p.  0/0  sur  la  prime  seulement,  lorsque  l'état  de  paix  avait 
existé  pendant  toute  la  durée  de  l'assurance  et,  sur  le  pied  de 
.'»0  cent.  p.  0/0,  sur  la  prime  et  l'augmentation  de  la  prime,  lors- 
que l'objet  assuré  avait  couru  les  dangers  de  la  guerre.  —  Mê- 
mes auteurs. 

1162.  —  Ces  règles  ne  nous  paraissent  pas  devoir  être  sui- 
vies, car  elles  sont  en  contradiction  avec  un  principe  qui  doit 
dominer  toutes  les  perceptions  de  droits  d'enregistrement  sur 
les  actes  sous  signature  privée  et  qui  est  le  suivant  :  le  tarif 
applicable  aux  actes  sous  signature  privée ,  dont  l'enregislre- 
mont  n'est  pas  obligatoire  dans  un  délai  déterminé,  est  celui  en 
vigueur  au  jour  où  l'acte  est  présenté  à  la  formalité  (V.  auprà, 
\°  Acte  sous  xi'ing  priié ,  n.  381);  aussi  pensons-nous  que,  si 
un  contrat  d'assurance,  dans  lequel  les  parties  n'ont  pas  prévu 
le  cas  de  guerre,  est  présenté  en  temps  de  paix  à  la  formalité, 
avant  l'expiration  de  sa  durée,  le  tarif  applicable  est  celui  de 
1  p.  0  0  comme  si  la  paix  devait  durer  penuant  toute  la  durée  du 
risque.  —  Cliampionnière  et  Rigaud  ,  n.  .3018. 

11G3.  —  Si  la  police  est,  au  contraire,  présentée  à  la  formalité 
pendant  la  guerre,  les  mêmes  motifs  conduisent  à  percevoir 
comme  si  la  guerre  devait  durer  pendant  tout  le  risque.  — 
Mêmes  auteurs. 

11G4.  —  Lorsque  les  parties  auront  prévu  le  cas  de  guerre 
et  stipulé  une  augmentation  de  prime,  il  est  évident  que  ce  sup- 
plément ne  sera  pas  ajouté  à  la  prime  si  c'est  le  tarif  de  1  p.  0/0 
qui    est    applicable,   tandis  qu'il   faudra  calculer  le   droit   de 
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50  cent.  p.  t>  (»  tant  sur  la  prime  que  sur  l'augmentation  de 
prime. 

1105.  —  L'administration  et  les  auteurs  étaient  d'accord 
pour  décider  que  la  perception  ainsi  établie  était  provisoire,  at- 
tendu (ju'elle  reposait  non  sur  un  fuit  certain  mais  sur  de  simples 
probabilité,  et  que,  nonobstant  l'art.  00,  L.  22  frim.  an  VII,  elli- 
pouvait  être  rectifiée  après  l'expiration  de  l'assurance  en  appli- 
quant le  tarif  de  1  fr.  p.  0  0  aux  primes  couvrant  les  risques 
assurés  en  temps  de  paix  et  le  tarif  de  .50  cent.  p.  (10  aux 
primes  des  risques  assurés  pendant  l'état  de  guerre.  Otte  rec- 
tification pouvait  même  être  opérée  soit  qu'il  en  résulli\lun  sup- 
plément (il'  droit  au  profil  du  Trésor,  .soit  au  contraire  (|u'('lle 
donnât  lieu  à  une  restitution  au  profit  des  parties. 

IIGG.  —  (Je  caractère  provisoire  doit  être  toujours  admis, 
et,  par  suite,  si  une  [lolice  est  présenb't?  à  la  f>irmalitê  ù  l'.'x pi- 
ration  de  sa  durée  et  si  le  risque  a  été  assuri'  itendant  la  paix 
et  pendant  la  guerre,  le  droit  est  déterminé  par  la  duri'e  de 
cliacune  des  deux  périodes  de  guerre  et  de  paix.  Si,  par  exemple, 
le  risque  a  duré  pendant  six  mois  et  la  guerre  trois  mois  ,  le 
droit  est  li(|ui(lé  moitié  au  droit  entier,  moitié  au  demi-droit.  — 
Cliam|)ionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3018. 

11G7.  —  Parles  mêmes  raisons,  on  peut  liquider  exacleinenl 
le  droit  exigible  sur  les  primes  payées  depuis  le  commencement 
de  l'assurance  jusqu'au  jour  «le  la  pri'seiitation  k  la  formalité, 
sauf  à  suivre  pour  le  temps  restant  à  courir  les  règles  que  nous 
avons  exposées,  suprà,  n.  1162  et  1103. 

11G8.  —  Quant  aux  délais  pendant  lesquels  les  suppléments 
de  droit  ouïes  restitutions  peuvent  être  demandés  nous  pensoI)^i 
que  l'administration  a  trente  ans  |>our  obtenir  le  |iaiemeiit  du 
(Iroil  restant  dû  (V.  infrà,  v'**  Enri'(jistn.'ini'nl  et  Marrfn'),  et  les 
parties  cinij  ans  seulement,  par  application  de  l'art.  9,  L.  29 
janv.  1831,  relatif  à  la  décliéance  quin(iiiennale.  —  V.  cependant 
suprû ,  n.  1100,  où  le  délai  de  restitution  ne  serait  que  de  deux 
années. 

S  5.  Mndifimtinn ,  cession  ou  n'silidlion  des  aasunturrs. 

11G9.  —  Le  contrat  d'assurance  peut  être  modifié,  cédé  ou 
résilié;  les  modifications  ont  lieu  généralement  par  îles  aviMiants 
(V.  supvà,  n.  309  et  s.),  (pii ,  comme  le  contrat  principal,  sont 
susceptibles  d'être  soumis  à  l'enregistrement.  Lorsque  l'avenant 
constate  une  prolongation  de  l'assurance  ou  une  augmentation 
du  risque  avec  stipulation  d'un  supplément  de  prime,  le  tarif  de 
l  p.  0  ()  est  applicable  au  supplément  de  primes  à  payer  pendant 
tout  le  reste  de  la  durée  de  l'assurance. 

1170.  —  Si  l'avenant  constate,  au  contraire,  une  diminution 
du  risque  avec  réduction  de  la  prime,  il  n'est  dû  qu'un  droit 
fixe  de  3  fr.  comme  acte  innommé,  et  le  droit  proportionnel  peivii 
sur  les  primes  ainsi  réduites  n'est  pas  restituable  (art.  0(t,  L. 
22  frim.  an  VII).  —  V.  supra,  n.  1150. 

1171.  —  Il  n'est  di\  égcilement  qu'un  droit  fixe  de  3  fr.  sur 
tout  avenant  portant  simplement  modification  dans  la  nature 
du  risque,  avis  de  transport  d'un  lieu  dans  un  autre  des  objets 
assurés,  etc. 

1172.  —  La  cession  de  l'assurance  peut  avoir  lieu,  soit  par 
endossement,  soit  par  un  avenant,  soit  par  acte  notifié  à  l'assu- 
reur. La  cession  par  endossement  lors(|u'eIle  est  prévue  dans  le 
contrat  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit.  —  Cuntrà, 
Dict.  enreg.,  v"  Asxurunoes ,  n.  147. 

1173.  —  Lorsque  la  police  d'assurance  n'a  pas  réservi-  à  l'as- 
suré la  faculté  de  céder  son  contrat  par  voie  d'endos,  la  cession 
qui  est  constatée  par  une  mention  mise  ;\  la  suite  du  contrat  prin- 
cipal est  considérée  comme  un  acte  distinct  assujetti  à  un  droit 
particulier.  — Garnier, /{''/J.  f/t'u.,  n.  2345-1";  Dict.  enreg., /oc.  <il. 

I  1174.  —  Lorsqu'un  assuré  substitue  une  autre  personne  en 
son  lieu  et  place,  c'est-à-dire  aussi  bien  dans  robligalion  de 
payer  les  primes  que  dans  son  droit  éventuel  à  une  indemnité, 
cette  subsl-itution  n'emporte  aucune  mutation  de  sommes  ou  va- 
leurs et  il  n'est  du  qu'un  droit  fixe  de  3  fr.  —  Dict.  enreg.,  v" 
Assurances,  n.  146. 

1175.  —  Lorsque  l'assuré  cède  seulement  l'indemnité  à.  la- 
quelle l'assureur  est  tenu,  il  faut  distinguer  si  celte  indemnité 
est  acquise  à  l'assuré  au  jour  de  la  cession  ou  s'il  transmet  seu- 
lement son  droit  éventuel  à  l'indemnité.  Dans  le  premier  cas, 
en  effet,  c'est  une  véritable  cession  de  créance  passible  du  droit 
de  1  p.  0/0  sur  le  montant  des  sommes  cédées.  Si  le  chiffre  de 
l'indemnité  n'est  pas  encore  fixé,  l'impiJl  est  perçu  soit  d'après 
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iiiii>  fl('cliirat,ioii  csliinalivo,  soit  sur  lo  prix  «Ir  la  ci'Ksioii ,  sauf 
l'i'cl  iliciilioii  (le  lu  pcrccptiuii  lorsrnic  li-  lunnliiiil  flT'Hiiilir  de 
l'iiiili'iiiiiiW  sora  (•(imiii. 

'I17(>. —  Dans  h'  Mccnnd  cas,  l'oljjd  ci'-ilif  nr!  consisli'  lyio 
dans  iHH'  [)rnmosHo  fl'indiMnniU' f'I  lafcssion  ne  dorin*?  oiivct'tnri- 
(in'an  droil  lixc  di-  :t  IV.  (L.  22  frim.  an  VII,  arl.  68,  Sj  1 ,  n.  'M). 

1177.  —  lv(>  (liotionnairn  do  ['ftnropistromcnl,  ajoiilo,  (v"  As- 
sunmcoii,  n.  140)  mic  l'admiiiistralion  f^sl  r>n  droit  Ac  rdpt'ipr  le 
druil  propnriinnnol  lors  du  Kinisli'i'  (pii  donno  oiivfrliirc  h.  l'in- 
dcninilé.  Ci'lU',  doclrino  no  nous  paraît  pas  admissiido  ;  l'ohjot 
dn  la  cossion  ost  iino  simplo  promesse  d'inrlornnitô  ol  los  (h'<^'ne- 
monls  post(5rioiirs  h  oolte  cession  ne  peuvent  inlliior  sur  la 
perception,  puisque.  (|uels  quo  soient  ces  f'vL'nements,  lecession- 
naire  s'est  dépouilh'  de  son  titre  et  rpie  n'ayant  \)u  prétendre  h 
aucun  moment  à  une  indemnit(î,  il  n'a  jamais  pu  la  ceiler. 

1178.  —  Il  est  impossible  de  déterminer  par  des  règles  pré- 
cises à  quel  moment  l'indemnité  est  acquise  ou  non  h.  l'assuré; 
c'est  là  une  question  de  l'ait  qui  peut  varier  avec  chaque  espèce. 
On  peut  cependant  poser  comme  règle  générale  que  le  droit  à 
l'indemnité  est  ouvert  |)our  l'assuré  dès  que  le  sinistre  s'est 
produit  (V.  suprà,  n.  .')19);  l'indemnilé  n'est  plus  éventuelle, 
elle  est  acquise  en  principe  à  l'assuré  lors  même  qu'il  resterait 
encore  à  en  déterminer  le  chiffre.  Toute  transmission  d'indem- 
nité postérieure  au  sinistre  doit  donc  (Mre  assujettie  au  droit 
proportionnel. 

1170.  —  L'avenant  ou  l'acte  qui  constatent  la  résiliation 
pure  et  simple  du  contrat  d'assurance  n'est  assujetti  qu'au  droit 
•fixe  de  3  fr.;  ce  n'est,  en  effet,  le  titre  d'aucune  mutation  de 
valeurs  ni  d'aucune  obligation  de  sommes;  il  sert  seulement  à 
replacer  les  parties  pour  l'avenir  dans  la  même  position  que 
s'il  n'était  pas  intervenu  de  contrat.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
n.  2392. 

1180.  —  Toutefois,  si  l'acte  établissait,  en  outre,  le  versement 
d'une  indemnité  par  l'assureur  ou  par  l'assuré,  il  serait  dû  non 
plus  un  droit  fixe  mais  le  droit  de  oO  cent.  p.  0/0  édicté  par 
l'art.  69,  §  2,  n.  8,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Même  auteur. 

§  6.  Réassurances. 

1181.  —  Les  contrats  de  réassurance  n'ont  pas  été  tarifés 
par  les  lois  d'enregistrement;  aussi  ont-ils  donné  lieu  à  plusieurs 
systèmes  de  perception.  On  a  voulu  voir  dans  le  contrat  de 
réassurance  un  acte  de  société  entre  les  deux  compagnies  qui 
se  partageraient  les  primes  dans  la  même  proportion  que  les 
risques  et  l'on  a  appliqué  aux  contrats  de  réassurance  le  droit 
gradué. 

1182.  —  Cette  perception  ne  nous  parait  pas  justifiée,  carie 
contrat  de  réassurance  diffère  absolument  de  l'acte  de  société 
en  ce  qu'il  n'y  a  aucune  mise  en  commun.  Chacune  des  com- 
pagnies réassurée  et  réassurante,  bien  loin  de  laisser  en  com- 
mun tout  ou  partie  des  primes,  les  encaisse  au  contraire  sépa- 
rément dans  des  proportions  déterminées,  sauf  à  contribuer 
séparément  et  dans  les  mêmes  proportions  au  paiement  du 
sinistre.  Il  existe  entre  e!le3  un  simple  lien  de  droit  mais  non 
une  action  commune  dans  un  intérêt  commun.  —  V.  suprà,  n. 
422  et  s.,  et  infrà ,  V  Société. 

1183.  —  Il  a  été  enseigné,  d'autre  part,  que  le  contrat  de 
réassurance  n'ayant  pas  été  tarifé  d'une  manière  spéciale  et  ne 
renfermant  aucune  transmission  actuelle  de  sommes  ou  de  va- 
leurs, devait  être  assujetti  simplement  au  droit  fixe  de  3  fr.  en 
vertu  de  l'art.^68,  §  1,  n.  51,  L.  22  frim.  an  VII. 

1 184.  —  En  ce  qui  nous  concerne,  il  nous  paraît  inexact  de 
dire  que  le  contrat  de  réassurance  n'a  pas  été  tarifé;  en  effet, 
la  réassurance  n'est  pas  autre  chose  qu  un  contrat  d'assurance. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  ces  termes  par  la  Cour  de  cassation  : 
«  Chaque  contrat  de  réassurance  constitue  un  véritable  contrat 
d'assurance  qui  a  pour  élément  essentiel  un  risque  existant  dé- 
terminé par  une  convention  d'assurance  antérieure  et  mis  à  la 
charge  d'une  compagnie  qu'une  autre  compagnie  consent  à  en 
garantir  pour  tout  ou  partie  )>.  —  Cass.,  23  janv.  1833,  le  Phé- 
nix, [P.  34.1.328,  Inst.  gén.,  n.  2018-11»,  J.  enreg.,  n.  1.^78;;] 
—  Trib.  Seine,  12  juin  1873,  l'Aigle,  [J.  enreg.,  n.  19804, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4382];  —  29  janv.  1876,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  4382 1  —  V.  suprà,  n.  444  et  s.,  et  infrà,  v°  Assurance 
contre  l'incendie. 

118.5.  —  La  nature  du  contrat  de  réassurance  étant  ainsi 
déterminée,  il  devient  évident  que  le  tarif  qui  lui  est  applicable 


est  celui  des  contrats  d'assurance,  «oit  1  fr.  p.  0/0  sur  lo  mon- 
tant fies  primes  cédées  en  réassurance. —  (^onlrà,  .N'aquet,  n.  6S4, 
1180.  —  Le  contrat  de  réasBurance  se  présente  le  plan  f/;é- 
iiéralemenl.  sous  la  forme  d'un  traité  passé  entre  deux  compa- 
gnies, et  aux  termes  fluquol  la  compagnie  réassiiriinie  s'engago  h 
reprendre  tous  les  risques  proposés  ()ar  la  compagnie  réassur/^e 
dans  une  proportion  déterminée.  Le  contrat  de  réassurance  se 
forme  donc  en  vertu  de  ce  traité  par  un  échange  de  bordereaux 
sur  lesquels  sont  inscrites  lesalTaires  proposées  au  réassureur  ot 
celles  acceptées  par  lui.  Si  le  traité  rie  réassurance  est  présenté 
seul  h  la  formalité,  il  est  évident  que  le  chiffre  des  primes  à 
payer  au  réassureur  est  indéterminé  et  qu'il  y  a  lieu  d'avoir  re- 
cours à  une  déclaration  estimative,  en  conformité  de  l'art.  1(5, 
L.  22  frim.  an  VII. 

1187.  —  Le  droit  devra  être  calculé  sur  le  montant  total  des 
primes  cédées  en  réassurance,  sans  distinguer  entre  les  primes 
échues  et  les  primes  à  échoir;  et  l'administration  aura  le  firoit 
de  contrôler  la  déclaration  ainsi  que  d'exiger  un  supplément  de 
droit  sur  le  montant  des  primes  cédées  pendant  toute  la  durée 
du  contrat,  si  elles  s'élèvent  à  une  somme  supérieure  à  la  décla- 
ration. —  V.  suprà,  n.  1 1 42  et  s. 

1188.  —  Les  bordereaux  présentés  h  la  formalité  en  même 
temps  que  le  traité  constituent  un  acte  de  complément  passible 
du  droit  fixe  de  3  fr.  par  application  de  l'art.  08,  §  1,  n.  G,  L. 
22  frim.  an  VII. 

1189.  —  Présentés  séparément  à  la  formalité,  ils  sont  passi- 
bles du  droit  proportionnel  de  1  fr.  p.  0  0  sur  le  montant  des 
primes  cédées,  par  chaque  bordereau  ,  à  moins  que  les  parties 
ne  justifient  que  le  droit  proportionnel  a  été  perçu  sur  le  traité 
principal,  auquel  cas  le  droit  de  3  fr.  fixe  est  seul  exigible. 

1190.  —  Lorsque  le  contrat  de  réassurance  ne  concerne 
qu'une  seule  assurance,  le  droit  de  1  fr.  p.  OyO  est  dû  sur  les 
primes  cédées,  calculées  d'après  les  énonciations  de  l'acte  ou 
une  déclaration  estimative  des  parties. 

1191.  —  Les  réassurances  successives  constituent  autant 
de  nouveaux  contrats  d'assurance  passibles  chacun  d'un  droit 
proportionnel. 
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1192.  —  Il  ne  peut  s'élever  aucune  difficulté  relativement 
aux  assurances  multiples;  chaque  contrat  est  assujetti  au  droit 
de  1  p.  0/0  sur  le  montant  des  primes  stipulées,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué,  suprà,  n.  1132  et  s.  Comiie  les  polices  sont 
presque  toujours  des  actes  sous  signature  privée,  la  mention, 
dans  une  police,  de  contrats  d'assurance  passés  avec  d'autres 
compagnies  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  exigibles  les  droits  dus 
sur  ces  contrats.  Cependant,  si  les  contrats  étaient  mentionnés 
dans  une  police  dressée  par  un  notaire,  il  y  aurait  lieu  d'en 
exiger  l'enregistrement  en  vertu  de  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII. 
—  V.  suprà,  V»  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre  acte. 

1193.  —  Les  assurances  de  solvabilité  ne  sont  pas  sans  ana- 
logie avec  le  cautionnement  (V.  suprà,  n.  492);  cependant  elles 
constituent  un  contrat  d'assurance  bien  caractérisé,  et,  à  ce 
titre,  elles  sont  passibles  du  droit  de  1  p.  O'O  sur  le  montant  de 
la  prime.  La  garantie  est  assimilée  au  risque,  et  nous  avons  vu 
que  le  droit  est  assis  non  sur  l'indemnité  éventuelle  du  risque, 
mais  sur  la  prime. 

1194.  —  La  reprise  d'assurance  ne  constitue  également,  au 
point  de  vue  de  l'enregistrement,  qu'un  simple  contrat  d'assu- 
rance; l'obligation  par  le  nouvel  assureur  de  tenir  compte  à 
l'assuré  des  primes  et  cotisations  payées  est  une  condition  ac- 
cessoire et  dépendante  du  nouveau  contrat,  et  ne  peut  donner 
lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  particulier.  —  V.  suprà,  n. 
494  et  s. 

1195.  —  L'assurance  de  primes  ou  contre-assurance  est  en- 
core un  simple  contrat  d'assurance  assujetti  au  droit  de  1  p.  0/0 
sur  la  prime  de  prinr ,  qui  est  le  prix  du  contrat.  —  V.  suprà, 
n.  504  et  s. 

1196.  —  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  contrat  avec  une 
autre  convention  appelée,  à  tort,  contre-assurance,  qui  consiste 
à  faire  défendre  les  assurés  contre  les  assureurs  en  vérifiant  les 
polices,  en  réglant  les  indemnités,  etc.  (V.  suprà,  n.  69).  Ce 
n'est  point  là  un  contrat  d'assurance,  mais  un  mandat  salarié 
assimilé  aux  marchés  et  tarifé  au  droit  de  1  p.  0/0  sur  le  prix 
convenu  par  l'art.  69,  §  3,  n.  1,  L.  22  frim.  an  VIL 

1197.  —  Il  existe  certains  contrats  qui,  tout  en  se  rappro- 
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chant  de  l'assurance  par  leur  caractère  alëatoire,  en  cliiTèrent 
sur  d'aulros  points.  Ces  contrais  ne  tombent  pas  sons  l'applica- 
tion fie  l'art,  ."il ,  n.  2,  L.  28  avr.  1810.  C'est  ainsi  que  l'assurance 
flilTèro  fie  l'inilem'nitf^  proprement  dite,  en  ce  qu'elle  est  moins 
(^tendue  et  ne  peut  comprfsmlre  que  certains  risques  ;  l'assurance, 
en  elTet,  ne  doit  avoir  pour  objet,  nous  l'avons  dit,  que  la  ré- 
paration d'un  préjudice  causé  par  un  événement  fortuit,  mais 
ne  peut  avoir  pour  conséquence  la  réalisation  fies  bénélices  que 
l'on  se  propose  de  retirer  d'une  entreprise  (art.  347,  C.  comm.). 
—  V.  fiHpni ,  n.  88. 

1198.  —  Deux  associés  ayant  garanti  à  l'un  de  leur  com- 
manditaire, moyennant  une  prime  annuelle  de  200  fr.,  (|ue  sa 
part  de  bénéfice  atteindrait  chaque  année  10,000  fr.,  le  journal 
de  l'enregistrement  avait  pensi^  que  cette  convention  constituait 
une  assurance  qui  rentrait  sous  l'application  fie  la  décision  mi- 
nistérielle du  0  mai  1821  (V.  srijirà,  n.  1122  et  1123),  et  qu'elle 
était  passible  tin  droit  fie  1  |).  0  0  sur  le  montant  des  primes  an- 
nuelles. —  J.  enreg.,  n.  I'i310. 

1199.  --  Cette  convention  ne  nous  paraft  pas,  au  contraire, 
devoir  être  classée  dans  la  catégorie  fies  assurances,  parce  qu'elle 
assure  non  pas  un  risf|ue ,  mais  une  somme  représentative  du 
b(''ii(''fice  à  retirer  d'une  entreprise.  Il  s'agit  donc  d'une  simple 
promesse  d'iinlemnité  ou  d'une  garantie  tarifées,  soit  au  droit 
fixe,  soit  au  droit  de  'iO  cent.  p.  O'O.  —  Championnière  et  Ri- 
gaufl ,  n.  1388.  —  V.  infrà,  v'"  Coutionncment,  IwIfinnUt'. 

1200.  —  Le  jeu,  les  paris  ne  doivent  pas  être  non  plus  as- 
simih'S  h  des  contrats  d'assurance  et  les  prescriptions  de  l'art. 
;il,  n.2,  L.  28  avr.  181f>,  ne  leur  sont  pas  applicables.  —  Cham- 
[)ionnièro  et  Rigaud  ,  n.  1389. 

1201.  —  Certaines  compagnies  assurent,  moyennant  une 
prime  annuelle,  le  service  exact  des  intérêts  des  créatices  hypo- 
tln'caires  et  contre  la  perte  des  capitaux,  [..es  polices  de' ces 
compagnies  ont  éb'  enregistrées  au  tlroit  d(>  1  fr.  p.  0  ()  sur  le 
montant  de  la  prime  outre  un  droit  de  50  cent.  \).  0  Oà  titre  de 
garantie  mobilière  ou  de  cautionnement  sur  le  montant  des  in- 
térêts assurés.  —  Garnier,  Wp.  <n'n.,  n.  2373. 

1202.  —  La  perception  simultanée  de  ces  deux  droits  ne 
nous  parait  pas  justifiée;  le  contrat  d'assurance  contre  les  ris- 
nues  hypothécaires  ne  renferme  qu'une  seule  convention  et 
I  obligation  de  payer  la  prime  est  la  conséquence  nécessaire  de 
la  garantie  fin  paiement  du  capital  ou  des  intérêts.  Ces  deux 
obligations  sont  connexes  et  ne  constituent  pas  deux  disposi- 
tions indépendantes  d9,ns  le  sens  de  l'art.  11,  L.  22  frim.  an 
VU;  elles  ne  peuvent  donc  donner  lieu  à  la  perception  de  deux 
droits  distincts. 

1203.  —  Nous  pensons  que  le  seul  droit  exigible  est  celui 
de  1  fr.  p.  0  0,  attendu  que  la  disposition  principale  du  contrat 
est  une  assurance  et  non  un  cantionnejnent.  Les  polices  d'as- 
surance de  cette  nature,  sont  du  reste,  enregistrées  actuellement 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  1  fr.  p.  0  0  calculé  sur  le 
montant  des  primes. 

120'i.  —  Le  contrat  d'assurance  peut  encore  produire  les 
effets  d'une  donation.  C'est  ainsi  que  l'assurance  contractée  par 
une  personne  qui  payerait  les  primes  au  profit  fl'un  tiers  cons- 
tituerait une  donation  conditionnelle.  Un  acte  de  cette  nature 
donnerait  lieu  h.  la  perception  d'un  droit  de  1  fr.  p. 0  0  sur  les 
primes  et  il'un  droit  fixe  sur  la  donation  conditionnelle,  laquelle 
est  évidemment  une  disposition  indépendante.  En  outre,  en  cas 
de  sinistre ,  le  droit  proportionnel  de  donation  deviendrait  exi- 
gible sur  la  somme  payée  au  tiers  assuré.  —  Garnier,  hép.  g^n., 
n.  2375.  —  V.  infrà  ,  v"  Assurance  Kur  In  vie. 

1205.  —  Enfin,  certains  contrats  d'assurance  sont  exemptés 
fie  tout  droit  :  ce  sont  les  polices  passées  avec  les  communes , 
les  départements  et  les  établissements  publics  qui  constituent 
de  véritables  actes  administratifs  exemptés  de  l'enregislrement 
par  l'art.  80,  L.  15  mai  1818  (V.  xuprà,  v"  Actf  ciilminifilralif^.  — 
V.  cependant  Dict.  enreg.,  v»  Assurances ,  n.  145. 

1206.  —  Ce  sont  encore  les  polices  des  caisses  d'assurance 
créées  sous  la  garantie  de  l'Etat  par  la  loi  du  30  mai  1808  (art. 
19).  —  Y.  infrà,  V  Assurance  contre  les  accidents. 

§  8.  Cessions  de  porte fenilli: . 

1207.  —  Nous  avons  dit  .";«<;»•«,  n.  892  et  893  que  toute  ces- 
sion de  portefeuille  présentait  une  question  de  fait  à  résoudre  : 
si  la  compagnie  cédante  continue  à  subsister  réellement  malgré 
la  cession,  l'opération  consiste  en  une  simple  réassurance;  la 


compagnie  cédante  est-elle,  au  contraire,  réellement  et  défini- 
tivement (iteinte,  bien  que  les  termes  du  contrat  de  cession 
paraissent  lui  conserver  son  existence,  il  s'opère  une  véritable 
transmission  de  propriété.  Nous  pensons  que  l'on  doit  suivre 
cotte  distinclinn  pour  l'application  des  droits  d'enregistrement. 
1207  fiis.  —  Il  n'existe  aucun  critérium  qui  permette  do  re- 
connaître, d'une  manière  certaine,  si  une  compagnie  qui  cède 
son  portefeuille  cesse  ou  non  d'exister  réflli'ment.  Cependanl  , 
dans  la  pratique,  on  admet  généralement  <|ue  si  la  cession  est 
partielle ,  c'est-à-flire  si  la  compagnie  cède  une  branche  d'af- 
faires une  ou  plusieurs  agences,  il  y  a  simple  réassurance;  en 
elTel ,  la  compagnie  cédanle  ne  disparaît  pas,  puisqu'elle  con- 
tinue h  gérer  le  surplus  de  son  porli-ieuille  ;  si  la  cession  ilii 
porteleiiille  est  totale  et  à  forfait,  il  est  à  peu  près  certain  que 
la  compagnie  cédante  n'ayant  plus  de  raison  d'exister  disparaît 
complètement,  malgré  l'existence  fictive  f|ue  lui  reconnaît  le 
traité  de  cession. 

1208.  —  Lorsque  la  compagnie  cédanle  conserve  son  l'xis- 
tence  réelle  et  indépentlante,  il  faut  appli(|uer  les  règles  concer- 
nant les  contrats  de  réassurance,  c'esl-à-tlire  que  l'acte,  s'il 
est  fait  sous  signature  privée,  n'est  pas  assujetti  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé. 

1209.  —  El  s'il  est  présenté  à  la  formalité  ,  le  droit  est  de 
1  fr.  p.  00  sur  le  montant  do  toutes  les  primes  à  encaisser,  cé- 
dées à  la  compagnie  réassurante,  quels  que  soient  le  prix  stipulé 
pour  la  cession  et  les  comlitions  imposées.  —  V.  suprù  ,  n.  1181 
et  s. 

1210.  —  'foule  aulre  doit  être  la  solution  lorsque  la  compa- 
gnie cédante  cesse  d'exister,  il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  siinpti' 
opération  de  réassurance,  mais  d'une  transmission  complète 
et  définitive  de  tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  la  compagnie, 
et  le  droit  de  mutation  est  assis  sur  le  prix  stipulé  (art.  14-5'', 
L.  22  frim.  an  Vil  . 

1211.  —  D'un  autre  côié,  le  portefeuille  d'une  compagnie 
d'assurance  constitue  une  véritable  clientèle  ou  mieux  encore 
un  fonds  de  commerce  flans  l'acception  du  terme  employi-  p:ir 
la  loi  du  28  févr.  1872;  par  conséqnent,  la  cession  fpii  s'opère 
est  assujettie  aux  règles  tracées  par  les  art.  7  et  8  de  celte  lui  ; 
elle  est  assujettie  h  la  formalité  dans  un  délai  fixé  et  le  droit 
est  fie  2  fr.  p.  0  0  fL.  28  févr.  1872,  art.  7'. 

1212.  —  L'administration  n'a  eu,  jusqu'ici,  à  se  prononcer 
que  sur  des  cessions  totales  et  fléfinitives  de  portefeuille,  elle  a 
soutenu  que  toute  cession  fie  portel'ouille  constitue  une  mutation 
de  fonds  de  commerce  passible  du  droit  de  2  p.  0  0  et  elle  a 
exigé  l'enregistrement  de  ces  conventions  toutes  le?  fois  (pie  la 
cession  a  étf^  consentie  moyennant  un  prix  à  la  charge  de  la 
compagnie  cessionnaire. 

1213.  —  S'il  n'a  été  stipulé  aucun  prix,  on  comprend  que 
l'administration  n'insiste  pas  pour  obtenir  renregistrement  du 
(iontrat,  le  Trésor  n'ayant  aucun  droit  ;i  percevoir  puisque,  [à 
défaut  de  prix,  il  n'y  aurait  aucune  base  h  l'assiette  de  l'impê.l  ; 
mais  si  la  compagnie  cessionnaire  payait  une  somme  à  la  com- 
pagnie céilante,  cet  engagement  |)Ourrait  flonner  ouverture  à  la 
perception  d'un  droit  du  1  p.  0/0  ou  de  ."iO  cent.  p.  0  0  suivant 
qui'  la  somme  seniil  payée  comptant  ou  à  terme. 

1214.  —  Il  a  été  jugé  que  l'acte,  par  lequel  une  compagnie 
d'assurance  cède  k  une  société  exploitant  une  aulre  branche 
d'assurance  le  droit  de  se  servir  de  son  nom  et  met  ses  agen- 
ces à  la  disposition  de  la  société  nouvelle,  ne  constitue  pas  une 
cession  de  fonds  de  commerce.  En  etfet ,  les  compagnies  con- 
servent leur  complète  autonomie,  leur  portefeuille,  leur  clien- 
tèle et  il  ne  s'opère  aucune  transmission  tombant  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  7,  L.  22  frim.  an  VIL  —  Cass.,  28  mai  1884,  le 
Pulrinwine,  [S.  8:i. 1.180,  P.  85.1.413,  D.  84.1.407,  Insl.  gén. 
chr.,  1884,  .1.  enreg.,  n.  22335..  Garnier,  H<*p.  pdr.,  n.  6390];  — 
28  mai  1884,  l'i  Fonci're,[S.  85.1.180,  P.  85.1.413,  D.  84.1.408, 
Inst.  gén.  chr.,  1S84,  .1.  enreg.,  n.  22334,  Garnier,  Wp.  pér., 
n.  6390' 

1215.  —  Les  décisions  qui  précèdent  s'appliquent  aux  ces- 
sions de  portefeuille  totales  ou  partielles  consenties  par  les 
compagnies  elles-mêmes;  la  cession,  à  titre  onéreux,  tle  la  clien- 
tèle d'une  agence,  qualifiée  également  de  cession  de  porlefeuilb-, 
lonibe-l-elle  sous  l'application  des  art.  Tel  8,  L.  28  févr.  1872.' 

1216.  —  Vainement,  les  compagnies  ont  tenté  d'établir  que 
le  portefeuille  d'une  agence  n'était  pas  la  propriété  de  l'agent 
et  que  celui-ci  était  un  simple  mandataire  toujours  révocable; 
il  a  été  jugé  que  la  clientèle  est  le  fait  de  l'agent,  le  fruit  de 
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son  industrie,  In  r(^8iillal,  do  ses  rcliilioiis,  fiM'clIi'  roriKliliic  pour 
lui  iiiHi  valeur  pcrsoiiiiclli'  siisccpliblc  d'iUri!  ccjflôc  ,  ol  qiio,  Ki 
lo8  compagnies  iiilcnlisciil  cos  cessions,  la  cotivonlion  ne  leur 
est  |)as  op|)(isalil(' ,  mais  (|ir<'lli'  n'en  reste  pas  moins  valable  à 
l'c^gard  des  |>ailies  (•oiitra(;taMles  et  vis-ci-vis  de  l'erifegisire- 
ment.  Ces  eessiotis  sont  donc  passibles  du  droit  de  2  p.  (>/<i 
dans  les  conditions  |)revnes  par  les  art.  7  cl  8,  L.  28  levr.  1872. 

—  Tril).  Hordeaux,  4  juill.  18H:t,  X...,  |D.  84.  3,79,  J.  enreg.,  n. 
22227,  Garnier,  IU<p.  pi',:,  n.  (12(i:il  —  Trih.  Nancy,  8  mai  1888, 
Roch,  (.1.  eîireg.,  n.  2:tio:;,  (Jarnier,  {{('p.jxh:,  n.  7141]  —  CoiUrà, 
Sol.,  2  levr.  187Î)  (iJict.  enreg.,  v"  Fonds  de  commerce,  n.  62). 

—  V.  sur  le  principe,  su))rà,  n.  1080. 

1217.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes  d'en- 
regislrenieiil  ou  de  timbre  par  abonnement,  la  cession  du  por- 
teleuille  entrin'ne  des  conséquences  (jne  nous  examinerons  spé- 
cialement. —  V.  infrd,  y'*  Assurance  contre  la  Çfrtjle  ,  Assurance 
contre  l'incendie,  Assurance  maritime.  Assurance  sur  la  vie. 

§  9.  Assiirnnccs  passf'es  à  l'étranger  ou  couvrant 
des  risques  situds  à  l'étranger. 

1218.  —  Les  contrats  d'assurances  couvrant  des  risques  si- 
tués en  France  mais  passés  à  l'étranger  sont  assujettis  aux 
mêmes  droits  que  les  polices  souscrites  en  France,  lorsqu'ils 
sont  présentés  à  la  formalité  ou  lorsqu'il  en  est  fait  usage  par 
acte  public  ou  en  justice  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  23). 

1219.  —  Il  en  est  de  même  des  contrats  d'assurances  con- 
cernant des  risques  à  l'étranger,  qu'ils  soient  faits  en  France 
ou  à  l'étranger  (Même  article).  —  V.  infrà ,  v'*  Assurance  contre 
l'incendie,  Assurance  maritime  et  Assurance  sur  la  vie. 

^  10.  Formalité  de  l'enregistrement. 

1220.  —  Les  contrats  d'assurances  peuvent  être  passés  de- 
vant les  notaires,  les  courtiers  ou  rédigés  par  acte  sous  signa- 
ture privée.  Les  polices  d'assurances  passées  devant  les  notaires 
dans  la  forme  authentique  sont  assujetties  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  de  dix  ou  quinze  jours  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 
20)  et  à  toutes  les  autres  prescriptions  relatives  aux  actes  nota- 
riés. —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  lOoo  et  s.,  1114  et  s. 

1221.  —  Les  contrats  d'assurances  passés  devant  les  cour- 
tiers ou  rédigés  sous  signature  privée  ne  deviennent  passibles 
des  droits  d'enregistrement  que  s'il  en  est  fait  usage  soiL  par 
acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  une  autorité  constituée  , 
soit  enfin  s'ils  sont  présentés  volontairement  à  la  formalité. 
Toutes  les  règles  rapportées  suprà,  V  Acte  sous  seing  privé ,  n. 
2Go  et  s.,  leur  sont  applicables  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  23). 

§11.  Actes  passés  en  conséquence  d'un  contrat  d'assurance. 

1222.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Acte  passé  en  consé- 
quence d'un  autre  acte,  n.  162  et  s.,  272,  306  et  s.,  437,  592, 
6.Ï6. 

§  12.  Pénalités. 

1223.  —  Les  lois  fiscales  n'ont  édicté  aucune  pénalité  pour 
défaut  d'enregistrement  des  polices  d'assurances  autres  que  les 
polices  d'assurances  maritimes  ou  contre  l'incendie.  L'adminis- 
tration est  fondée  seulement  à  réclamer  le  droit  simple  toutes 
les  fois  que  l'acte  a  été  présenté  volontairement  à  la  formalité 
ou  qu'il  en  a  été  fait  usage  soit  par  acte  public,  soit  en  justice, 
ou  devant  toute  autre  autorité  constituée  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  2.3). 

Sectio.n'  II. 
Timbre. 

§  1.  Notions  historiques. 

1224.  —  Les  polices  d'assurances  ont  été  spécialement  sou- 
mises au  timbre  fixe  ou  de  dimension  par  l'art.  56,  L.  9  vend.  anVL 

1225.  —  Les  polices  d'assurances,  ainsi  que  tous  les  actes 
ou  pièces  qui  s'y  rattachent,  sont,  du  reste,  comprises  parmi  les 
iictes  et  écritures  soit  publics,  soit  privés  devant  ou  pouvant 
faire  titre,  que  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VU,  assujettit  au  timbre 
di'  dimension. 

1220.  —  La  loi  du  6  prair.  an  VII  avait  déterminé  le  format 


du  [lapier  timbrr;  sur  Icqurd  les  polices  d'assurances  devaient 
être  inscrites  à  l'avi-nir.  Ce  [)apier  devait  êln;  celui  du  timbre 
d'un  franc  (art.  5). —  V.  Inst.  gén.,  n.  326. 

1227.  —  Mais  celte  dernière  disposition  a  été  abrogée  par 
le  d('-eri'L  du  :t  janv.  1809,  art.  1,  qui,  tout  en  maint<Tiatil  l'o- 
bligation du  timbre  pour  les  polices  d'assurances,  autorise  les 
[)arlieS(ise  servir,  pour  la  rédaction  de  ces  actes,  de  telle  dimen- 
sion de  papier  timbré  qu'elles  jugeront  convenable,  sans  être 
Icnnes  fl'emfiloyer  exclusivement  k  cet  usage  du  papier  frappé 
du  tind)re  d'nn  franc. 

1228.  --  Malgré  ces  dispositions  formidies ,  l'administration 
a  (ité,  longtern|)S  dans  l'inifiossibilité  d'assurer  le  paiement  de 
l'impôt  du  timbre.  C'est  pourquoi,  par  une  loi  du  5  juin  18.'iO,  le 
législateur  a  rcnoiivfli-  les  prescriptions  relatives  <i  l'obligation 
de  rédiger  sur  timbre  les  [jolices  d'assurances  el  a  organisé  un 
système  de  contrôle  propre  à  rendre  plus  efficaces  les  nouvelles 
dispositions  fiscales. 

1229.  —  L'art.  33,  L.  5  juin  1850,  porte  qu'à  compter  rlu  l"' 
ocl.  1850,  tout  contrat  d'assurance,  ainsi  que  toute  convention 
postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance,  augmentation 
dans  la  prime  ou  le  capital  assuré,  sera  rédigé  sur  papier  d'un 
timbre  de  dimension. 

1230.  —  La  loi  n'a  pas  fixé  le  prix  du  papier  timbré  qui  de- 
vra être  employé,  le  coût  du  timbre  est  donc  déterminé  par  le 
format  du  papier  qui  aura  servi  à  la  rédaction  du  contrat  d'assu- 
rance. 

1231.  —  Lorsque  la  police  contient  une  clause  de  tacite  re- 
conduction, elle  est  assujettie  en  outre  au  visa  pour  timbre 
dans  un  délai  de  cinq  jours  de  sa  date.  Le  droit  de  ce  visa 
est  le  même  que  celui  du  timbre  emplové  pour  l'acte  (L.  5  juin 
1850,  art.  33). 

1232.  —  Les  compagnies  et  sociétés  d'assurances  et  tous 
autres  assureurs  contre  l'incendie  et  contre  la  grêle,  ainsi  que 
les  compagnies  d'assurances  ou  assureurs  sur  la  vie,  ont  été  au- 
torisés à  s'affranchir  du  paiement  du  droit  de  timbre  de  flirnen- 
sion  en  contractant  avec  l'Etat  un  abonnement  annuel  à  raison 
d'une  taxe  proportionnelle  établie  sur  les  sommes  assurées  (L.  o 
juin  1850,  art.  37).  —  V.  suprà,  v"  Abonnement  au  timbre,  n. 
'290  et  P. 

1233.  —  La  faculté  de  payer  le  droit  de  timbre  par  abonne- 
ment a  été  étendue  aux  sociétés,  compagnies  et  à  tous  autres 
assureurs  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  contre  la  gelée,  les 
inondations  et  autres  risques  agricoles  (L.  9  mai  1860t. 

1234.  —  Les  taxes  d'abonnement  fixées  primitivement  par 
l'art.  37,  L.  5  juin  1850,  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  2  juill. 
1862,  art.  18  et  par  l'art.  3,  L.  30  mars  1872. 

1235.  —  Une  loi  du  30  déc.  1876  a  exempté  du  timbre  de 
dimension  et  du  timbre. d'abonnement  les  contrats  d'assurance 
passés  en  pays  étrangers  et  ayant  exclusivement  pour  objet  des 
immeubles,  des  meubles  ou  des  valeurs  situés  à  l'étranger.  .Mais 
ces  contrats  doivent  être  soumis  au  timbre,  moyennant  le  paie- 
ment du  droit  au  comptant  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  au- 
cun usa^e  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans  une 
déclaration  quelconque,  soit  devant  une  autorité  judiciaire  ou 
administrative. 

1236.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  con- 
trats de  réassurance  passés  en  France  par  actes  sous  signature 
privée,  applicables  à  des  polices  souscrites  à  l'étranger  et  ayant 
également  pour  objet  des  immeubles,  des  meubles  ou  des  valeurs 
situés  à  l'étranger  (Même  loi). 

1237.  —  Enfin,  la  loi  du  28  déc.  1884,  art.  8,  a  rendu  l'abon- 
nement au  timbre  obligatoire  pour  les  sociétés,  compagnies  d'as- 
surances et  tous  autres  assureurs  contre  l'incendie  et  sur  la  vie. 

1238.  —  Nous  avons  déjà  étudié  suprà,  x"  Abonnement  au 
timbre,  les  principales  dispositions  concernant  l'abonnement  au 
timbre  des  compagnies  d'assurance  (n.  290  et  s.),  nous  revien- 
drons sur  quelques  règles  spéciales  sous  chacun  des  mots  :  As- 
surance contre  les  accidents.  Assurance  contre  le  chômage.  As- 
sïiranre  contre  la  grêle,  etc.  C'est  également  sous  chacun  de 
ces  mots  que  l'on  trouvera  les  décisions  qui  [se  rapportent  plus 
particulièrement  à  chaque  branche  d'assurance  et  qui  résultent 
de  l'application  de  la  loi  du  5  juin  1850,  ainsi  que  desjlois  pos- 
térieures. 

1239.  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  questions 
générales,  ainsi  que  des  assurances  qui  n'ont  pas  été  admises 
à  l'abonnement  et  qui  ne  font  pas  l'objet  d'un  mot  spécial;  ce 
sont  :  les  assurances  contre  les  faillites;  les  assurances  mili- 
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laires  ou  conlro  les  risques  du  tirage  au  sort;  les  assurances 
contre  la  perte  des  capitaux;  les  assurances  contre  les  risques 
de  guerre  ou  d'émeute;  les  assurances  contre  les  risijues  d  ex- 
plosion du  gaz  et<le  la  foudre  (Sol.,  !'■'■  sept.  1874).  —  Toutes 
ces  assurances  sont  régies  actuellenuMit  parla  loi  du  .")  juin  18.">n 
.<;ans  autres  modifications  que  celles  du  tarif  des  papiers  timbrés 
de  dimension. 

12iO.  —  Il  a  été  décidé,  spécialement,  que  la  loi  du  11!  juin 
18.")0  était  si'ule  applicable  aux  compagnies  de  remf)lacement 
militaire  sous  forme  d'assurance.  —  Déliij.  22  déc.  18j()  (.1.  en- 
reg..  II.  1:)I:J9).  —  Sol.,  G  févr.  18;il  et  11  nov.  18:j4  ((jarnier, 
lirp.  (jni.,  n.  2422). 

1241.  —  ...  A  toutes  les  compagnies  d'assuranci'  autres 
que  les  compagnies  d'assurance  maritime,  sans  distinguer  entre 
les  assurances  à  prime  et  les  assurances  mutuelles.  —  Déc.  min. 
fin.,  2:(  juin  1809  et  Sol.,  12  nov.  18G8  (Garnier,  /{(//j.  ijt'u.,  n. 
2422-2°). 

1242.  —  ...  Aux  assureurs  étrangers  qui  ont  en  France  des 
succursales  ou  des  agents  y  faisant  des  opérations.  —  Déc.  min. 
fin.,  Il  févr.  18:i7  et  Sol.,  21  avr.  186G  (Garni«-r,  Rt'it.  y^n.,  n. 
2422- :i«). 

12i').  —  ...Aux  compagnies  de  réassurance.  —  Trib.  Seine, 
12  juin  187.'),  [(Jarnier,  ll'i).  /«'/'.,  n.  4382] 

124^.  —  l'our  les  assurances  contractées  en  Algérie  ou  aux 
cnjonies  et  concernant  des  valeurs  situées  en  Algérie  ou  aux  co- 

loi "■ 
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jiiies,  V.  suprà,  V  .Miji'rii;  et  infrà,  v"  Cnluiiics.  ^uus  ne  par- 
Mis,bien  entendu  (|ue  des  colonies  fran(;aises  où  l'enregistrement 
si  établi,  les  autres  colonies  étant  considérées  au  point  de  vue 
lu  timbre  et  de  l'enregistrement  comme  pays  étrangers. 


15  2.  Actes  assujettis  au  timbre  de  dimension. 

1"  Polices  et  avenants  de  prolongation  ou  d'augmentation. 

1245.  -  [/art.  33,  L.  o  juin  1850,  assujettit  au  timbre  de 
dimension  tout  contrat  d'assurance,  ainsi  que  toute  convention 
postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance,  augmentation 
dans  la  prime  ou  le  capital  assuré. 

l"  .Autres  avenants  et  actes  relatifs  à  la  formation  du  contrat  d'assurance. 

124G.  —  \in  ce  qui  concerne  les  autres  actes  relatifs  au 
contrat  rl'assurance ,  le  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l'e.xamen  du  projet  de  la  loi  du  3  juin  18o(>  avait  déclaré  que  tous 
les  autres  actes  connus  sous  le  nom  d'avenants,  qui  n'auraient 
pour  f)bjet  t|ue  de  constater  le  transport  des  objets  assurés  d'un 
lieu  dans  un  autre,  des  changements  dans  la  disposition  et  la 
destination  des  lieux,  seraient  alVranchis  du  droit  <le  timbre. 
Mais  cette  énonciation  ne  saurait  servir  de  fondement  à  une 
exception  (pie  la  loi  elle-même  n'a  pas  prononcée.  Il  est  de  ju- 
ris|irudence ,  en  effet,  que  de  simples  déclarations  faites  dans 
un  exposé  de  motifs  ou  dans  des  rapports  parlementaires  ne  peu- 
vent prévaloir  contre  des  textes  législatifs.  —  V.  Cass.,  2G  nov. 
1873,  (>  yen.  des  etauc,  [S.  74.1.182.  P.  74.431,  D.  74.1.217, 
Inst.  gén.,  n.  2482-2°,  J.  enreg.,  n.  19316,  Garnier,  Ri'p.  pér.. 
n.  37791;  —  8  févr.  187o,  Gouyon,  ^S.  7ii. 1.182,  \\  7;i.41o, 
D.  75.1.169,  Inst.  gén.,  n.  2.')l6-r°,J.  enreg.,  n.  19722,  Garnier, 
Hép.  p&r.,  n.  40271;  —  23  août  187o  (4  arrêts),  la  Pnperie,  elc, 
[S.  75.1.441,  P.  75.1137,  D.  75.1.347,  Inst.  gén.,  n.  2525,  J.  en- 
reg., n.  19868,  Garnier,  lii'p.  pér.,  n.  4201] 

1247.  —  L'administration  a  soutenu  que,  en  matière  d'assu- 
laïue,  les  avenants,  autres  que  ceux  contenant  prolongation  de 
l'assurance,  augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré  ou 
bien  (en  cas  de  police  lloltante)  désignation  d'une  somme  ou 
risque,  ou  d'une  prime  à  payer,  ne  sont  |)as  régis  par  les  art. 
33  et  42,  L.  ."i  juin  185(t.  Ils  "tombent  snus  le  coup  de  l'art.  12, 
L.  13  brum.  an  VII,  qui  soumet  au  timbre  de  dimension,"  tous 
actes  et  écritures  soit  publics  soit  privés,  devant  ou  pouvant 
faire  titre,  elc.  ».  On  ne  saurait  se  prévaloir  des  explications 
données  par  le  rapporteur  de  la  commission  pour  objecter  que  les 
avenants  que  la  loi  du  5  juin  IH.'iO  n'atteint  pas  sont  atlVancbi.s 
du  droit  de  timbre.  Ces  explications  ne  peuvent  servir  en  elTel 
qu'à  l'interprétation  de  la  loi  du  5  juin  1850,  mais  elles  n'ont  ja- 
mais eu  pmir  objet  de  modifier  les  dispositions  de  lu  loi  organirjne 
de  l'impôt  du  timbre.  —  Soi.,  2  août  1873. 

1248.  —  El  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  la  loi  du  5 


juin  1850  a  eu  pour  objet  d'assurer,  par  des  mesures  spéciales 
de  contrôle  et  une  pénalité  [)lus  sévère,  le  recouvrement  du 
droit  de  timbre  sur  les  polices  d'assurances  et  sur  les  conven- 
tions postérieures  portant  prorogation  du  contrat  ou  augmenta- 
tion de  la  prime  ou  du  capital  assuré;  mais  (lu'elle  n'a  pas 
alTranchi  de  l'impôt  du  timbre  les  actes  relatifs  aux  assurances 
autres  que  ceux  (|ui  sitnt  énoncés  dans  l'art.  33;  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  exception  faite  à  leur  prulil,  ces  actes  restent 
assujettis  au  X  dispusitions  générales  des  art.  1  et  12,  L.  13  brum. 
an  Vil,  (|ui  soumettent  au  droit  de  timbre  de  dimension  tous  les 
actes  et  écritures  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits 
pour  ubligalion ,  décharge,  justification,  demande  «tu  (léfense, 
lorsqu'ils  n'en  oui  pas  été  nommément  exemptés  par  la  loi.  — 
Cass.,  2  janv.  1878,  Lepouzé,  Inst.  gén.,  n.  2592-8°,  J.  enreg., 
n.  20643,  Garnier,  lU'p.  pér.,  n.  4858; 

1249.  —  Kn  consé(|uence,  les  avenants,  autres  que  ceux 
désignés  dans  l'art.  3:1,  f^.  5  juin  1850,  par  exem[)le,  les  ave- 
nants de  réduction,  de  changement,  de  reclilicaliun  ou  de  subs- 
titution ,  restent  assujettis  au  timbre  de  dimension  en  exécution 
rie  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  Vil.  —Cass.,  4  févr.  1879,  r.Mnill,', 
[S.  79.1.179,  l\  79.426,  D.  79.1.363,  Inst.  gén.,  n.  2619-7°, 
.1.  enreg.,  n.  20986]  —  Contra,  Dict.  enreg.,  v"  .Sssuranci-s ,  n. 
'i-7  et  s.  —  V.  cependant  infrà,  v'"  .Assurance  emitri-  l'incendie, 
.{ssurance  sur  la  rie. 

1250.  —  L'obligation  du  timbre  de  dimension  s'étend  aux 
pro(!ès-verbaux  d'estimation,  qui  servent  à  constater  l'identiti^ 
et  la  valeur  des  objets  assurés  et  (|ui,  dressi's  cunlnidictipJrenKMit 
en  exécution  îles  statuts  de  la  ciim|(aguie,  demeurent  annexés 
au  contrat  d'assurance.  —  Cass.,  29  déc.  1879,  Ancienne  uiu- 
tuelle  imniohilifre,  [S.  80.1.226,  P.  80.520,  D.  80.1.74,  Inst. 
gén.,  n.  2637-5",  .1.  enreg.,  n.  21245,  (jarnier,  Ik'p.  }><'r.,  n. 
5445]  —  Trib.  Dreux,  l'-'aoùt  1S76,  .1.  enreg.,  n.  20131^  —  V. 
infrà,  v»  Assurance  inulucllc 

1251.  —  Les  plans  datés  et  signés,  annexés  aux  polices 
d'assurances  ou  aux  actes  d'adhésion,  sont  également  passibles 
du  timbre  de  dimension. 

1252.  —  Sont  encore  assujettis  au  timbre  de  dimension  les 
propositions  d'assurance  faites  à  une  compagnie  par  l'assuré  et 
renfermant  des  déclarations  dont  l'inexactitude  peut  entraîner 
la  nullité  de  la  police.  —  Cass.,  2  juill.  1883,  la  Sationale ,  [S. 
84.1.393,  P.  8V. 1.983,  D.  84.1.2W,'liisl.  gén.,  n.  2687-3»,  J.  en- 
reg., n.  22181  ,  Garnier,  IV'p.  pi'r.,  n.  (■)223|  —  Sol.,  7  févr.  et 
3  mai  1873,  Jjarnicr,  liép.  (jén.,  n.  2414-1"', —  V.  suprà,  n.  307 
et  s.,  312. 

125!t.  —  ...  Ainsi  (|ue  les  déclarations  de  cessation  d'assu- 
rance ([ui  ont  pour  objet  de  mettre  fin  aux  obligations  récipro- 
ques créées  par  la  police  et  qui  ont,  jiar  consé(iuenl,  le  carac- 
tère d'actes  pouvant  faire  titre.  —  Trib.  Rouen,  22  févr.  1877, 
Lanne,  [J.  enreg.,  n.  208851  —  V.  cependant,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  assurances  assujetties  à  l'abonnement ,  infrà  ,  v'" 
Assurance  contre  l'incendie  et  .{ssurancc  sur  la  rie. 

1254.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  la  police,  se  trouve  une  for- 
mule imprimée,  par  laquelle  l'assuré  donne  procuration  à  un 
tiers,  à  l'elTet  d'ac(|uitler  en  son  nom  les  primes  échues,  ce 
pouvoir  fait  l'objet  d'une  clause  détachée  du  contrat  et  est  pas- 
sible d'un  droit  de  timbre  spécial  suivant  la  dimension  du  pa- 
pier employé;  il  est  dû,  en  outre,  une  amende  pour  contraven- 
tion à  l'art.  23,  L.  13  brum  an  VII.  —  Sol.,  26  déc.  1879. 

3"  Copies  et  duplicata. 

1255.  —  Heslent  également  assujettis  au  timbre  de  dimen- 
sion ,  en  vertu  de  l'arl.  12.  L.  13  brum.  an  Vil,  les  copies  et 
duplicata  de  polices  d'assurance,  quel  que  soit  le  mode  de  paie- 
ment du  droit  de  timbre  éilicté  pour  les  polices.  — Cass.,  8  nov. 
1876,  la  France,  |  S.  77.1.35,  P.  77.56,  D.  77.1.167,  .1.  enreg.,  n. 
20229,  Garnier,  /{e/>.  /«V..  n.  4538'  — Trib.  Amiens,  lOdéc.  1875, 
[Garnier,  ll'p.  pér.,  n.  4306!  —  Trib.  Lille,  25  févr.  1876,  [fiar- 
nier,  Ri'p.  pi'r.,  n.  4337]  —  Sol.,  2't  sept.  1855  et  i"  juin  1874, 

Garnier,  Rdp.  pi'r..  n.  40GO^;  —  14  oct.  1872,  [Garnier,  Rép. 
i/én.,  n.  2417-7°;  Dict.  enreg.,  v"  .Assurances,  n.  76]  —  V.  infrà, 
11.  1285. 

■1°  .Actes  concernant  les  règlements  de  sinistres. 

125G.  —  Il  a  été  jugé  que  le  timbre  de  dimension  était  obli- 
gatoire [)our  la  rédaction  des  proces-verbaux  d'expertise  après 
le  sinistre  ou  de  règlement  amiable  des  sinistres.  —  Trib.  Cosne, 
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8  mai  IH7(i,  KsLierino,  |,).  oiirc^-.,  n.  2(i;i()'.i,  (larnior,  Mp.  ]tf!r., 
11.  USI| 

llir>7.  Il  ni  est  (le  iniMiic  pour  IfS  proccs-vcrliaux  «li;  no- 
iiimiilinii  (l'exportB  on  viu:  tlo  l'ottliuialion  du  siuiblro.  —  (jar- 
iiicr,  lii'i).  {fën.,  11.  24'24'-G". 

125N.  —  ...  l'oiir  los  dlals  délaillo»  dos  ohjnlg  d(Hruil8  par 
le  .sinislif.  — Gariiior,  loc.  cil. 

12i>î).  -  -  Toiilel'oiK,  ii(!  Kiiiil  |)as  assujcllis  au  liinlu'c  dr.  di- 
iiiensidii  les  ra[)poi'L!3  adruasùs  jiai'  los  agonis  à  lour  couiitagnio, 
rplalil'a  aux  règlemenls  dos  sinistres;  ce  sont,,  on  ollnl,  dos  piè- 
ces d'adminislralion  inlôriouro.  —  Sol.,  Il  i'ôvr.  \HT,\. 

fjo  Avertissements ,  bons,  etc. 

'12(»0.  —  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  considérer  comme  des 
actes  certains  écrits  ou  pièces  échangés  entre  la  compagnie, 
ses  agents  ou  les  assurés  et  qui,  s'ils  sont  la  conséquence  du 
contrat  d'assiiranco,  no  l'ormont  ci'pendaiit  aucun  nouveau  lien 
de  droit  entre  les  assurés  et  la  compagnie.  Ces  écrits  ou  pièces 
sont  exemptés  du  timbre,  car  ils  ne  rentrent  dans  aucune  des 
catégories  d'actes  visés  par  l'art.  12,  L.  li!  brum.  an  VII.  Tels 
sont  les  imprimés  par  lesquels  une  compagnie  d'assurance  in- 
vite SOS  assurés  à  se  libérer  du  montant  de  la  primo.  —  Sol.,  29 
juin  1852,  [J.  enreg.,  n.  Ii)o70] 

12G1. —  Touteiois,  si  ces  avertissements,  au  lieu  de  con- 
sister en  formules  imprimées  semblables  pour  tous  les  assurés, 
étaient  de  véritaltlos  titres  de  perception  liquidés  et  signés  par 
le  directeur  de  la  compagnie,  ils  seraient  sujets  au  timbre  de 
dimension  indépendamment  du  timbre  de  quittance.  —  Cass., 
23  juill.  1877,  Lanne,  [D.  77.1.441,  Inst.  gén.,  n.  1877,  J.  en- 
reg., n.  20481,  Garnier,  Rép.  pch:,  n.  4751];  —  25  août  1880, 
[Inst.  gén.,  n.  2041-5",  Garnier,  Rcp.pér.,  n.  5583]  —  V.  du  reste 
infrà ,  v"  Assurance  muluelk. 

1262.  —  Les  écrits  échangés  entre  deux  compagnies  sont 
soumis  aux  règles  ordinaires  en  matière  de  timbre,  même  lors- 
qu'elles ont  des  agents  communs.  Décidé,  en  conséquence,  que 
le  bulletin  de  virement,  qui  sert  à  une  compagnie  pour  se  faire 
rembourser  les  dépenses  faites  au  nom  d'une  autre  compagnie 
par  un  agent  commun,  est  un  mandat  négociable  soumis  au  tim- 
bre proportionnel.  —  Sol.,  11  févr.  1873. 

6o  Réassurances. 

1263.  —  Aux  termes  de  l'art.  33,  L.  5  juin  1850,  tout  con- 
trat d'assurance  doit  être  écrit  sur  papier  d'un  timbre  de  dimen- 
sion sous  peine  d'amende;  or,  la  réassurance  constitue  une  vé- 
ritable assurance  qui  a  pour  élément  essentiel  un  risque  déter- 
miné par  une  convention  d'assurance  antérieure  et  mis  à  la 
charge  d'une  compagnie  qu'une  autre  compagnie  consent  à  en 
garantir  pour  tout  ou  partie  (V.  suprà,  n.  444  et  s.,  et  1184);  il 
en  résulte  que  tout  contrat  de  réassurance  est  soumis  au  droit 
de  timbre.  —  Trib.  Seine,  12  juin  1875,  l'Aigle,  [J.  enreg.,  n. 
19804,  Garnier,  Rép.  pc'r.,  n.  4382];  —  29  janv.  1876,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  4382]  —  Sic,  Dict.  enreg.,  v">  Assurances ,  n.  78 
et  79. 

1264.  —  Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  lorsque  le  contrat 
de  réassurance  ne  porte  (juo  sur  une  seule  affaire  et  consiste  en 
un  seul  écrit.  Il  est,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  assujetti 
au  timbre  de  dimension. 

1265.  —  Mais  les  réassurances  comportent  généralement 
plusieurs  actes  ou  plus  exactement  plusieurs  écrits  formant  par 
leur  réunion  le  lien  de  droit  entre  la  compagnie  réassurante  et  la 
compagnie  réassurée  (V.  suprà,  n.  1 186  et  s.).  Ces  écrits  consis- 
tent, en  premier  lieu,  en  un  traité  entre  les  deux  compagnies, 
signé  par  elles  et  réglant  d'une  façon  générale  les  conditions  des 
réassurances.  Cet  acte  tombe  sous  l'application  de  l'art.  33,  L. 
5  juin  1850,  d'après  la  jurisprudence  rappelée  suprà,  n.   1263. 

1266.  —  Pour  l'exécution  de  ce  traité,  les  compagnies  échan- 
gent ensuite  entre  elles,  soit  sous  forme  de  carnet,  soit  sous 
forme  de  bordereaux  différents  écrits,  les  uns  destinés  à  pro- 
poser los  affaires  à  réassurer,  et  les  autres  faisant  connaître  les 
affaires  acceptées  on  réassurance.  Rigoureusement,  tous  ces 
carnets  ou  bordereaux  devraient  être  frappés  du  timbre  de  di- 
mension, soit  qu'on  les  considère  comme  faisant  partie  du  traité 
de  réassurance,  soit  qu'on  les  assimile  aux  actes  ou  pièces  pou- 
vant faire  titre. 

1267.  —  Décidé,  spécialement,  que  les  bordereaux  de  réas- 


surances, lorsfjue  la  cimi[)agnie  réassuraulo  n'est  pas  aiioniiée, 
sont  assujotiis  au  liinbro  de  diincdsioij.  —  Sol.,  21  août  1872 
et  2  anut  1873. 

1268.  —  .Mais  l'admiiiislration  a  ujtporté  une  certaine  tolé- 
rance dan»  l'application  de  la  loi;  elle  considère  les  carnets  ou 
bordereaux  coiilenanl  los  pro^josilioiis  d'assurance  comme  rie, 
simples  notes  ocliangoos  entre  les  comfiagnios  faisant  coniiai- 
tre  les  alTairos  susceptibles  d'étrt;  re[iriso8  fii  réassurancf  mais 
n'ayant  aucun  des  caractères  d'un  acte  ou  d'une  pièce  pouvant 
faire  titre  tant  qu'elles  ne  portent  pas  une  mention  d'acceplalion 
de  la  réassurance. 

126!).  —  Ht  elle  reconnaît  que  les  mentions  inscrites  sur  les 
carnets  de  réassurance  font  double  emploi  avec  b-s  bordereaux 
périodicpjos  qui  sont  assujettis  au  timbre;  c'est  pourquoi  le  car- 
net est  exempt  de  toute  formalité  et  de  tout  droit  de  timbre.  — 
Sol.,  21  août  1872. 

1270.  —  Elle  n'exige  donc  l'emploi  du  papier  timbré  que 
pour  les  carnets  ot  bordereaux  renfermant  la  preuve  de  l'accei)- 
tation  do  la  réassurance. 

1271.  —  Encore  admet-elle  que  les  compagnies,  au  lieu  de 
faire  timbrer  les  bordereaux  réollomont  échangés  entre  elles  cl 
qui  sont  rédigés  sur  du  papier  d'un  très-grand  IbrmaJL  pour  con- 
tenir le  développement  des  primes,  rédigent,  sur  du  papier  tim- 
bré d'un  format  beaucoup  plus  petit,  des  bordereaux  indiquant 
d'une  façon  sommaire  chacune  des  affaires  reprises  en  réassu- 
rances. 

1272.  —  Les  bordereaux  de  deuxième,  troisième ,  etc.  réas- 
surance sont  soumis  au  timbre  et  à  l'inscription  au  répertoire, 
par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  font  foi  de  la  première  réas- 


surance. —  Sol.,  21  août  1872. 


1273.  —  Il  est  évident  que  les  bordereaux  d'annulation  ou 
de  réduction  de  primes  sont  assujettis  au  timbre  de  dimension 
en  vertu  des  dispositions  générales  de  la  loi  du  13  brum.  an  VII. 
—  Sol.,  21  août  1872  et  2  août  1873. 

1274.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  réassu- 
rances conclues  entre  les  compagnies  françaises  et  les  compa- 
gnies étrangères.  Les  bordereaux  d'aifaires  proposées  par  les 
compagnies  françaises  aux  compagnies  étrangères  échappent  à 
l'impùt,  tandis  que  les  écrits  qui  constatent  la  reprise  en  France 
d'affaires  de  réassurance  offertes  par  les  compagnies  françaises 
ou  étrangères  doivent  être  revêtus  du  timbre  de  dimension.  —  V. 
toutefois  en  ce  qui  concerne  le  timbre  des  contrats  de  réassu- 
rance, infrà,  v'*  Assurance  contre  l'incendie.  Assurance,  contre 
la  ijréle  et  Assurance  sur  la  vie. 

1275.  —  Il  a  été  décidé  que  les  contrats  de  réassurance  pas- 
sés en  France  par  des  compagnies  étrangères,  y  ayant  une 
agence  ou  une  succursale,  sont  assujettis  au  timbre  en  vertu  de 
l'art.  33,  L.  o  juin  1850.  —  Sol.,  6  mars  1874. 

1276.  —  La  loi  du  30  déc.  1876  a  seulement  exempté  du 
timbre  les  contrats  de  réassurance  passés  en  France  par  actes 
sous  signature  privée  et  applicables  à  des  polices  souscrites  à 
l'étranger  et  ayant  également  pour  objet  exclusif  des  immeu- 
bles, des  meubles  ou  des  valeurs  situés  à  l'étranger.  On  ne  peut 
faire,  du  reste,  aucun  usage  public  en  France  de  ces  contrats 
de  réassurance  sans  les  avoir  fait  préalablement  timbrer. 

"jo  Assurances  étrangères. 

12,11.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  juin  1850,  tous  les  con- 
trats d'assurance  des  compagnies  françaises  étaient  assujettis 
au  timbre,  quel  que  fût  le  lieu  où  le  contrat  avait  été  passé. 

1278.  —  Une  loi  du  30  déc.  1876  a  exempté  du  timbre  éta- 
bli par  les  art.  33  et  37,  L.  5  juin  1850,  les  contrats  d'assurance 
passés  par  les  compagnies  françaises  en  pays  étranger  et  ayant 
exclusivement  pour  objet  des  immeubles,  des  meubles  ou  des 
valeurs  situés  à  l'étranger.  Mais  ces  contrats  doivent  être  sou- 
mis au  timbre,  moyennant  le  paiement  du  droit  au  comptant, 
avant  (|u'il  puisse  en  être  fait  aucun  usage  en  France,  soit  dans 
un  acte  public,  soit  dans  une  déclaration  quelconque,  soit  de- 
vant une  autorité  judiciaire  ou  administrative. 

1279.  —  Il  est  de  principe  que  le  droit  de  timbre  est  un  im- 
pùt  de  consommation  à  percevoir  chaque  fois  que  l'usage  de  la 
feuille  de  papier  obligatoire  se  trouve  avoir  eu  lieu  en  Franco. 
La  loi  du  30  déc.  1876  n'a  pas  dérogé  à  ce  principe;  aussi  n'ac- 
corde t-olle-  l'exemption  de  l'impôt  qu'aux  contrats  passés  en 
pays  étranger  et  ayant  exclusivement  pour  objet  des  biens  si- 
tués hors  du  territoire.  Sont,  en  conséquence,  assujettis  au  tim- 
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bre  an  complaiil  on  an  linilin-  par  abunneinciil ,  en  verlu  «les 
art.  Xi  cl  37,  L.  .j  jnin  I8i>(),  les  polices  d'assurance  inniuellc 
contre  l'incendie  concernant  des  biens  situés  en  Alsace-Lor- 
raine, si<,'néos  par  les  assurés  au  lieu  de  la  situation  des  biens, 
mais  revêtues  en  Fmnee  de  la  signature  du  directeur  de  la  so- 
ciété. —  Sol.,  4  août  1879. 

1280.  —  Sont  encore  considérées  comme  passées  on  France 
les  polices  signées  à  l'étranger  par  l'assuré  et  l'agent  de  la  com- 
pagnie, lorsqu'il  est  rormellement  stipulé  dans  les  conditions 
générales  que  le  contrat  n'aura  d'elVet  et  qu'il  ne  commencera 
à  courir  (pic  du  jour  où  il  aura  été  revêtu  du  visa  du  directeur 
de  la  société  à  Paris. 

1281.  —  Remarquons  que  l'obligation  de  faire  timbrer  les 
polices  concernant  des  valeurs  situées  h  l'étranger  résulte  du 
simple  usage  dans  une  déclaration  quelconque;  par  conséquent , 
la  mention,  dans  une  police  passée  en  France,  de  polices  (Hran- 
gères  est  suffisante  pour  entraîner  l'exigibilité  du  droit  <le  lini- 
bre  des  polices  mentionnées. 

§  ;].  Cliiusc  tic  IticUe  reconduclion. 

1282.  —  Nous  avons  ilit  suiirà,  n.  I:i31,  t|ue  la  clause  do 
tacite  reconduclion  insérée  dans  une  police,  donnait  ouverture 
à  la  perception  d'un  second  droit  de  timbre  dans  les  cinq  jours 
de  la  date  de  la  police  (L.  5  juin  ISiiO,  arl.  33).  Il  avait  été  dé- 
cidé (lue,  si  la  tacite  reconduction  embrassait  ])lusieurs  périodes, 
il  était  dû  autant  de  droit  de  timbre  qu'il  y  avait  de  périodes 
pendant  lesquelles  l'assurance  produisait  son  elTet  et  que  le  droit 
de  timl)re  devenait  exigible  dans  les  cin(|  jours  (|ui  suivaient  le 
comiiiciicement  de  cliaque  période,  après  l'expiration  des  deux 
premières.  —  Sol.,  20  ocl.  1850  ((jarnier,  Rtlp,  ytin,,  n.  2417-1°). 
—  S'/>,  Diet.  enreg.,  v'"  Assurances ,  n.  74. 

1283.  —  Mais  il  a  été  reconnu,  depuis,  ipie  l'art  33,  L.  .'i 
juin  IHÎiO,  ne  frappe  les  polices  portant  une  clause  de  tacite 
reconduction  (pie  d'un  second  droit  sans  [irescrire  aucune  per- 
ception nouvelle  au  commencement  de  cliaciuo  période  d'assu- 
rance renouvelée  par  tacite  reconduclion.  Exiger  un  droit  par- 
ticulier a  cliaque  renouvellement  serait  ajouter  aux  rigueurs 
de  la  loi.  Il  est  donc  admis  que  les  droits  du  Trésor  ont  été 
cumplèlemcnl  épuisés  par  la  perception  du  second  droit  de  tim- 
bre ,  ([uels  que  soient  la  durée  de  l'assurance  et  le  nombre  des 
renouvellements. 

1284.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  clause  do  tacite  re- 
conduction soit  entacbée  do  nullité,  les  nullités  dont  les  actes 
801)1  atteints  ne  pouvant  jamais  mettre  obstacle  à  la  perception 
de  l'impôt.  —  Sol.,  24  sept.  185o  (Garnier,  Rép,  giln.,  n. 
2417-3"). 

1285.  —  Le  duplicata  d'une  police  contenant  une  clause 
de  tacite  reconduction  n'est  assujetti  {]u'h  un  seul  droit  de  tim- 
bre periMi  d'après  la  dimension  du  papier  employé;  ce  duplicata 
constitue  en  lui-même  un  écrit  particulier,  ne  se  confondant 
pas  avec  l'original,  ayant  ses  elfets  propres  et  qui,  à  ce  titre, 
tombe  sous  l'application  du  principe  gém-ral  posé  dans  l'art.  12, 
L.  13  liruni.  an  VU.  —  Sol.,  li  oet.  1872. 

?!  4.  Actes  écrits  à  la  aiiite  d'un  nuire. 

128(>.  —  La  loi  de  18o0  n'a  apporté  aucune  dérogation  à 
l'art.  2:t,  L.  13  brum.  an  VII,  qui  défend  de  rédiger  deux  actes 
à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  timbre.  Un  ave- 
nant ne  pourrait  donc  être  rédigé  sans  contravention  à  la  suite 
de  la  police.  —  Sol.,  10  mars  1804  (Garnier,  Ri'p.  gén.,  .i. 
24lrt).  —  Sic,  Dict.  enreg.,  v°  Assurances,  n.  81,  —  V.  supra, 
n.  3f)',)  et  s. 

1287.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  ([ue  pour  les  po- 
lices à  ordre;  la  désignation  du  bénéficiaire  peut  être  inscrite 
sans  contravention  au  dos  de  la  police. 

j!  b.  Dispositions  Irunsitoires. 

1288.  —  Les  compagnies  qui,  dans  les  trois  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  o  juin  1850,  ont  contracté  un  abonne- 
ment, ont  été  dispensées  du  droit  de  timbre  sur  leurs  contrats  an- 
térieurs au  P'^oct.  1850,  et  il  n'a  été  édicté  ni  délai  ni  pénalité 
pour  assurer  le  timbrage  de  leurs  polices;  les  compagnies  ont  été 
simplement  invitées  à  remplir  cette  formalité  le  plus  IM  possi- 
ble (L.  5  juin  1850,  art.  40^.  —  Sol.,  22  janv.  1851. 


1280.  —  (Jue  li's  cumpagnies  aient  contracté  un  abonnement 
ou  (|u'elles  aient  acipiitté  le  droit  au  com[tlaiil,  ci^  sont  les  |io- 
lices  restées  entre  les  mains  do  lacompagnie  ijui  seules  ont  été 
assujetties  <i  la  formalité,  et  on  iloit  considérer  comme  alVraiiclii 
do  la  formalité  du  timbre  le  doubli;  des  polices  antérieures  au 
P'""  ocl.  1850  dont  les  assurés  sont  en  possession  et  peuvi'iil 
avoir  à  faire  usage.  Kn  conséi|uence ,  la  défense  l'aile  par  l'art. 
25,  L.  13  brum.  an  VII,  aux  receveurs  de  l'enregistrement  d'en- 
registrer un  acte  qui  ne  serait  pas  sur  du  papier  timbré  du 
timbre  prescrit,  ne  s'applique  pas  aux  polices  antérieures  au 
!"■  ocl.  1850.  —  Dec.  min.  lin.,  8  nov.  lf»50  (.1,  enreg.,  n. 
i;jO't7-6"}. 

1200.  —  Les  dispositions  de  l'art.  49,  L.  5  juin  1850,  ne  sont 
pas  applicables  non  plus  aux  polices  d'assurances  antérieures  à 
ladite  loi,  restées  entre  les  mains  des  assurés,  puisqu'en  tout 
état  lie  cause  elles  sont  dispensées  de  la  formalité  du  timbre  par 
les  art.  40  et  41.  —  Sol.,  PJ  nov.  1850. 

1201.  —  Do  même,  les  polices  antérieures  au  l'''ocl.  1850, 
qui  portent  une  clause  de  tacite  reconduction,  ne  sont  pas  as- 
sujetties au  droit  particulier  établi  [)ar  l'art.  ÎJ3,  L.  5  juin  1850. 

—  Sol.,  24  sept.  1855  (Garnier,  Hep.  yen.,  n.  2421-2").  —  Sir, 
Dict.  enreg.,  v"  Assiinuti-rs  ,  n.  77.  — •  V.  infrà ,  v"  AssurtDirrs 
mutuelles. 

Ji  0.  Timbre  des  quittinves. 

1202.  —  .Nous  avons  dit  <|ue  les  actes  relatifs  aux  assu- 
rances ,  autres  {|ue  ceux  énumérés  dans  l'art.  33,  L.  5  juin  1850, 
étaient  assujettis  aux  règles  générales  en  matière  de  timbre  de 
dimension;  par  application  du  même  principe,  les  (piittances  «le 
primes  ou  d'indemnité  sont  régies  actuelli>menl  par  l'art.  18,  L. 
23  août  1871. 

1»  Quittances  de  primes. 

120!t.  —  C'est  ainsi  que  la  quittance  de  la  première  prime, 
donnée  à  la  suite  «le  la  police,  est  assujettie  au  timbre  de  Kl 
cent,  lorsqu'elle  a  été  rédigée  dans  un  contexte  distinct  et  (|u'elle 
est  revêtue  d'une  signature  autre  que  celle  du  directeur  qui  a 
signt-  la  police.  —  Sol.,  5  juill.  1879. 

1204.  —  Mais  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  n'est  |ias  exi- 
gible sur  les  quittances  déprimes  mensuelles  inférieures  à  10  fr., 
ces  primes  ayant  le  caractère  d'une  dette  principale  et  non  d'un 
à-compte.  —  Sol.,  7  juill.  1874. 

1205.  —  Pour  calculer  le  cbiffrede  10  fr.,  au-dessus  duquel 
les  quittances  (\o  primes  et  de  cotisations  sont  soumises  au 
timbre  de  10  cent.,  l'on  doit  avoir  égard  au  cliitTre  total  de  la 
perception,  sans  distinguer  entre  les  sommes  revenant  à  la  com- 
pagnie et  celles  atïérenles  aux  impôts  perçus  pour  le  compte 
de  l'Etat.  —  Sol.,  6  déc.  1871  ^Garnier,  n>ip.i/i!n.,  n.  2424-1001. 

120(>.  —  Lorsqu'un  agent  commun  à  plusieurs  eoiiipagnies 
d'assurance  délivre  à  un  assuré  une  quittance  unique  constatanl 
le  paiement  de  primes  distinctes  revenant  à  dilVérentes  compa- 
gnies ot  supérieures  à  10  fr.,  il  est  dû  autant  de  droit  de  10  cent, 
qu'il  y  a  de  primes  distinctes.  La  solution  relative  aux  décbarges 
concernant  des  destinataires  multiples  est  sans  objet  dans  l'es- 
pèce. —  Sol.,  4  janv.  1873. 

1207.  —  Le  droit  de  10  cent,  est  exigible  sur  les  bons  de 
ristourne  acquittés  malgré  le  paiement  du  même  droit  pour  les 
deux  quittances  de  primes  sur  lesquelles  s'impute  le  bon  de 
ristourne.  —  Sol.,  11  fovr.  1873. 

1208.  —  Le  droit  de  timbre  df  10  cent,  est  une  taxe  sur 
l'écrit  libératoire,  et  l'apposition  du  timbre  ne  devient  obligatoire 
qu'à  l'instant  où  la  quittance  est  remise  au  débiteur  comme  un 
litre  constatant  sa  libération;  en  consé([uence,  les  quittances  de 
primes  peuvent  être,  sans  contravention,  préparées  sur  des  for- 
mules non  timbrées  pour  être  remises  aux  débiteurs  et  trans- 
mises par  un  agent  à  un  sous-agent.  Tant  que  ces  quittances 
se  trouvent  en  la  possession  de  la  compagnie  créancière  ,  repré- 
sentée par  ses  mandataires,  le  droit  n'est  pas  exigible.  L"imp'"it 
n'est  dii  ((u'au  moment  de  la  remise  de  la  quittance  à  l'assuré. 

—  Cass.  (Cil.  réunies),  4  juin  1880,  C"-  des  Assurances  géwf- 
n</tf,s,  [D. 80.1. 289,  J.  enreg.,  n.213.o4,  Garnier,  «''/>. p('/-.,n.4.i9S 

2°  Quittances  d'imlemnité. 

1200.  —  Les  quittances  d'indemnité  de  sinistre,  lorsqu'elles 
sont  pures  et  simples,  ne  donnent  lieu  qu'au  droit  de  10  cent. 

—  Sol.,  Il  févr.  1873. 
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KtOO.  Miiis  SI  (^ll(!S  icnrciiiii'iiL  d'iiuLirs  bli|)uliili(jiis ,  s|)(:- 
(•iîilcinciil  si  «'Iles  rniironin-nl  des  clauses  relatives  au  miiirilinii 
(III  ù  lii  ii'silialinii  (lo  lii  [iiilicc,  elles  rloiveul  iHro  ri;fJigei;s  sur  du 
liiiiiirc  de  diineiision.  —  Soi.,  \  I  l'i'vr.  \H7'.\. 

IttOl.  Il  en  serait  de  même  si  elles  purtiiieiit  une  clause 
de  siiliru^^aliun.         MtMiH;  sol. 

i:t<)2.  -  ...  (lu  toute  autre  disposition  tîtrangêre  à  la  libéra- 
lion.  —  Même  sol. 

lîMKJ.- —  Les  (|uittarices  d'iudemnitê  allouée  |»ar  les  eompa- 
j^nies  d'assuraiici!  aux  sa[)Ciirs-|iompiers  sont  assujetties  au 
limbre  de  10  cent.  —  Sol.,  2.'>  jauv.  1881.  —  Contra,  Sol.,  9 
mai  1874. 

30  Quittances  de  commisnions  cl  récépissés. 

1304.  —  Les  accusés  de  récoptiuii  d(;  [jicccs  ou  de  deniers 
éciiangés  entre  une  compagnie  et  ses  agents  pour  les  affaires 
sociales  sont  exempts  du  timitre  de  10  cent,  comme  pièces  d'or- 
dre intérieur.  —  ^ul.,  10  juill.  1872  et  11  févr.  iHT.i,  [Oarnier, 
Ih'p.  (ji'n.,  n.  2424] 

1305. —  Spécialement,  les  accusés  de  réception  de  bulletins 
de  virement,  échangés  entre  une  compagnie  et  ses  agents  dû- 
ment accréilités,  sont  cxempis  du  limbre  de  10  cent,  comme 
|tièce  d'ordre  ou  de  comptabililé  inlc-rieurs.  —  Sol.,  8  avr. 
lS7:t. 

1306.  —  Les  mémoires  pour  irais  de  dé[)laeement  présentés 
par  les  agents  à  leur  compagnie  sont  également  exemptés  du 
timbre  de  dimension  comme  pièce  d'ordre  intérieur;  mais  s'ils 
portaient  une  mention  d'acquit  donné  par  l'agent,  ils  seraient 
passibles  du  timbre  de  10  cent.  —  Sol.,  11  levr.  1873. 

1307.  —  La  quittance  de  la  commission  payée  à  l'agent  et 
donnée  par  celui-ci  au  pied  de  la  police  constitue  une  disposi- 
tion distincte,  assujettie  au  timbre  de  10  cent.  —  Sol.,  13  août 
1874. 

1308.  —  11  en  est  de  même  des  quittances  de  gratifications 
accordées  à  des  tiers  lorsqu'elles  dépassent  10  i'r.  —  Sol.,  11 
levr.  1873,  iGarnier,  liép.  tjén.,  n.  2424-9»] 

§  7.  Mode  de  paiement  du  droit  de  timbre. 

1309.  —  Le  paiement  du  droit  de  limbre  de  dimension  peut 
avoir  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  polices  d'assurance,  comme 
pour  tous  les  autres  actes  relatifs  aux  assurances,  au  moyen  soit 
du  timbre  extraordinaire,  soit  du  visa  pour  timbre,  soit  enfin 
par  l'apposition  de  timbres  mobiles  sur  les  formules  imprimées, 
mais,  dans  tous  les  cas,  avant  la  signature  des  contrats.  —  Sol., 
3  nov.  1863  (Dict.  enreg.,  vo  Assurancefi,  n.  75). 

1310.  —  lia  été  décidé  que  les  polices  relatives  aux  assu- 
rances de  toute  nature  pouvaient  être  rédigées  sur  du  papier 
timbré  à  l'extraordinaire,  même  lorsqu'elles  ont  lieu  par  devant 
un  officier  public  ou  un  notaire;  la  loi  du  5  juin  I80O  constitue 
une  législation  spéciale  qui  déroge  aux  prescriptions  de  Fart. 
18,  L.  13  brum.  an  VII.  —  Sol.,  19  sept.  ISoO. 

1311.  —  Depuis  la  création  des  timbres  mobiles,  on  admet 
même  que  les  formules  imprimées  destinées  à  la  rédaction  des 
polices  d'assurance  sous  seing  privé,  ainsi  que  les  plans  non  da- 
tés ni  signées,  peuvent  être  timbrés  par  l'apposition  de  vignettes 
mobiles.  —  Dec.  min.  fin.,  12  janv.  I8G0;  Sol.,  6  févr.  1869. 

§  8.  Contrôle  des  compagnies  d'assurance  par  les  agents 
de  l'enregistrement. 

1312.  —  Jusqu'en  I80O,  l'administration  ne  possédait  aucun 
moyen  de  contrôle  relativement  au  timbre  des  contrats  d'assu- 
rance. Les  sociétés  d'assurance  étaient  comprises  dans  la  classe 
des  sociétés  particulières,  et  elles  ne  devaient  pas  communica- 
tion de  leurs  registres  aux  agents  du  timbre.  —  Sol.,  19  janv. 
1813  (J.  enreg.,  n.  4oi6);  —  10  oct.  1819  (J.  enreg.,  n.  6347). 

1313.  —  La  répression  de  la  fraude  était  donc  à  peu  près 
impossible  puisque  l'administration  n'était  autorisée  à  prendre 
connaissance  des  polices  que  dans  les  cas  très-rares  où  elles 
étaient  présentées  volontairemiuit  à  la  formalité.  Aussi  la  loi  du 
.')  juin  I80O  ne  s'est-elle  pas  bornée  à  établir  des  droits  de  tim- 
bre; elle  a  organisé  en  même  temps  tout  un  système  de  contrôle 
propre  à  assurer  l'exécution  des  nouvelles  prescriptions  fiscales. 


1"  liéclaralioi  d'exitlenve. 

131').  —  Hllle  a  prescrit,  tout  d'abord,  aux  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles,  aux  compagnies  d'assurances  a  primes  ou 
autres,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soil,  et  à  tous  assu- 
reurs à  primes  ou  autres,  de  faire  au  bureau  d'enregistrement 
du  lieu  où  ils  ont  le  siège  de  leur  principal  établissemefit,  une 
di'ciaralion  constatant  la  nature  ries  opérations  et  les  noms  du 
rlirecteiir  de  la  société  ou  du  chef  de  I  établissement.  Cette  dé- 
claration a  dû  être  faite  avant  le  l''  oct.  18.'j0  pour  les  sociétés, 
compagnies  ou  assureurs  établis  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  et,  pour  les  autres,  ils  sont  tenus  de  la  faire  avant  le  com- 
mencement de  leurs  o[)érations  {\j.  !»  juin  18.'jO,  art.  34). 

1315.  —  Les  termes  généraux  dans  lesquels  est  conçu  cet 
article  ne  laissent  aucun  floute  sur  l'étendue  de  cette  prescrip- 
tion; la  déclaration  est  obligatoire  pour  tout  individu  ou  asso- 
ciation qui  se  livreàdes  opérations  d'assurance  soit  d'une  façon 
continue,  soit  accidentellement,  l'eu  importe,  du  reste  ,  la  forme 
ou  la  dénomination  de  l'association;  les  sociétés,  compagnies, 
caisses  particulières,  départementales  ou  communales  sont  as- 
treintes k  la  déclaration. 

1316.  —  Décidé,  spécialement,  que  la  déclaration  d'existence 
est  obligatoire  pour  une  association  contractée  entre  dis'ers  cul- 
tivateurs d'une  commune  pour  se  garantir  mutuellement  de  la 
perte  de  leurs  bestiaux,  avec  faculté  de  recevoir  d'autres  mem- 
bres et  dans  laquelle  l'estimation  donnée  à  chaque  animal,  lors 
des  recensements  auxquels  on  procède  périodiquement,  forme 
la  somme  pour  laquelle  il  est  assuré  et  détermine  l'indemnité 
que  son  propriétaire  doit  recevoir  en  cas  de  sinistre.  —  Dec. 
min.  fin.,  23  juin  1869,  et  Sol.,  12  nov. .1868  (Dict.  enreg.,  v» 
Assurances,  n.  88). 

1317.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  entre  les  diffé- 
rentes branches  d'assurances;  toutes,  sans  exception,  sont  as- 
sujetties à  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  34,  L.  o  juin  IS.'iO. 

1318.  —  L'obligation  de  faire  une  déclaration  d'existence  a 
été  étendue  aux  sociétés  et  assureurs  étrangers  qui  ont  un  éta- 
blissement ou  une  succursale  en  France  (L.  23  août  1871, 
art.  7). 

1319.  —  Il  a  été  jugé  que  les  compagnies  de  réassuran<:e 
étrangères  étaient  tenues,  comme  les  compagnies  d'assurance, 
de  se  conformer  aux  prescriptions  des  art.  7,  L.  21  août  1871  et 
10,  Décr.  23  nov.  1871.  —  Trib.  Seine,  12  juin  1873,  l'Aigle  de 
Efirlin,  [J.  enreg.,  n.  19804;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4382] 

1320.  —  En  outre,  les  compagnies,  sociétés  et  assureurs 
étrangers  qui  font  en  France  des  opérations  d'assurances,  soil 
maritimes,  soit  contre  l'incendie,  doivent,  avant  toute  opération 
ou  déclaration,  faire  agréer  par  l'administration  de  renregistre- 
ment  un  représentant  français  personnellement  responsable  des 
droits  et  amendes  (Décr.  23  nov.  1871,  art.  10). 

1321.  —  Bien  que  le  décret  du  23  nov.  1871  ne  vise  que  les 
assurances  étrangères  maritimes  ou  contre  l'incendie,  il  était 
passé  dans  la  pratique  de  faire  agréer  un  représentant  français 
responsable  par  les  compagnies,  sociétés  ou  assureurs  étrangers 
sur  la  vie  ou  contre  les  accidents  corporels,  faisant  des  opéra- 
tions en  France.  La  loi  du  29  déc.  1884,  qui  assujettit  à  l'abon- 
nement obligatoire  les  assurances  sur  la  vie,  ayant  rendu  ap- 
plicable à  cette  branche  d'assurance  l'art.  10,  Décr.  23  nov. 
1871,  il  n'est  plus  contestable  que  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  sont  tenues  aux  mêmes  obligations  que  les  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie. 

1322.  —  Pour  les  autres  branches,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
l'aire  agréer  un  représentant  responsable ,  et  une  société  d'as- 
surance dont  le  siège  est  à  l'étranger,  spécialement  une  société 
d'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voilures,  est 
tenue  seulement,  avant  toute  opération  en  France,  de  faire,  au 
bureau  de  l'enregistrement  du  lieu  où  elle  se  propose  d'établir 
une  succursale,  une  déclaration  d'existence  dans  la  forme  ré- 
glée par  l'art.  34,  L.  3  juin  1830.  La  succursale  française  sera 
soumise  aux  dispositions  des  art.  33,  33  et  36  de  la  même  loi  et 
de  l'art.  22,  L.  23  août  1871,  relatifs  au  timbre  des  polices,  à  la 
tenue  du  répertoire  et  aux  communications  à  donner  aux  agents 
lie  l'administration. 

1323.  —  Les  agents  de  compagnies  ayant  leur  siège  à  l'é- 
tranger ne  sont  pas  obligés  de  l'aire  la  déclaration  proscrit"  par 
l'art.  7,  L.  23  août  1871,  s'ils  ont  simplement  pour  mission  de 
protéger  les  intérêts  de  leurs  commettants  en  cas  de  sinistre,  ou 
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IViPii  s'ils  se  bornent  a  transnieltre  à  leur  compagnie  des  propo- 
sitions d'assurance,  sans  pouvoir  engager  la  compagnie,  ni 
signer  des  contrats.  —  Sol.,  28  déc.  1872  (Dicl.  enreg.,  v"  ^.s- 
siirances ,  n.  204). 

1324.  —  Et  il -est  admis  que  les  compagnies  d'assurances 
étrangères  qui  ont  cessé  leurs  opérations  en  France  et  qui  ne 
conservent  des  agents  que  pour  la  li(]uiilalion  des  atlaires  en- 
gagées, ne  sont  pas  tenues  des  obligations  imposées  par  l'art. 
10,  Décr.  23  nov.  1871.  —  Sol.,  1.")  ocl.  1872. 

2»  Héperloire. 

1325.  —  Outre  la  déclaration,  les  sociétés,  compagnies  et 
assureurs  sont  tenus  d'avoir,  au  siège  de  l'établissement,  un 
répertoire  sommaire  en  un  ou  plusieurs  volumes,  non  sujet  au 
timbre,  mais  coté,  paraphé  et  visé  soit  par  un  des  juges  du  tri- 
bunal de  commerce,  soit  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel  ils  por- 
tent, par  ordre  d(;  numéro  et  dans  les  si.x  mois  de  leur  date, 
toutes  les  assurances  faites  soit  directement,  soit  parleurs  agents, 
ainsi  que  les  conventions  qui  prolongent  l'assurance,  augmen- 
tent la  prime  ou  le  capital  assuré.  Ce  répertoire  n'est  obligatoire 
que  pour  les  opérations  faites  à  partir  du  ["  oct.  1850  (L.  îijuin 
IS.'iO,  art.  35). 

132G.  —  Ce  répertoire  est  soumis  au  visa  trimestriel  des 
agents  de  l'enregistrement  dans  les  dix  premiers  jours  des  mois 
de  janvier,  avril,  juillet  el  octobre.  Ce  sont  les  compagnies  ou 
assureurs  qui  sont  tenus  de  présenter  leurs  répertoires  au  visa 
en  les  déposant  au  bureau  de  l'enregistrement,  et  les  receveurs 
énoncent  dans  le  visa  le  nombre  des  actes  inscrits  ^L.  5  juin 
IS.iO,  art.  3o  et  L.  22  frim.  an  Vil,  art.  iii). 

1327.  —  Indépendamment  de  la  présentation  périodique  des 
répertoires,  les  compagnies  et  assureurs  sont  tenus  de  les  com- 
muniquer à  toute  réquisition  aux  préposés  de  l'enregistrement 
cpii  se  présentent  chez  eux  pour  les  vérifier  (L.  5  juin  1850,  art. 
:!:i  et  L.  22  frim.  an  Vil,  art.  52). 

1328.  —  Décidé,  spécialement,  que  la  tenue  d'un  répertoire 
est  obligatoire  pour  les  compagnies  d'assurance  contre  les  ris- 
ipies  du  tirage  au  sort.  —  Sol.,  20 déc.  1850  (J.  enreg.,  n.  Ibl39). 

1329.  —  L'obligation  de  tenir  un  répertoire  et  de  le  pré- 
senter au  visa  des  agents  de  l'enregistrement  a  été  étendue  aux 
assureurs  el  aux  compagnies  d'assurances  étrangères  qui  ont 
un  ('lablissement  ou  une  succursale  en  France  (L.  23  août  1871, 
art.  7). 

3»  Communication  des  polices,  livres,  registres,  etc. 

1330.  —  Enfin,  la  loi  du  5 juin  ISoO  a  obligé  les  sociétés, 
compagnies  et  iissureurs  à  représenter,  au  siège  de  leur  établis- 
sement, à  tous  les  préposés  de  l'enregistrement:  l"  les  polices 
en  cours  d'exécution  ou  renouvelées  par  tacite  reconduction  de- 
puis au  moins  six  mois;  2°  celles  expirées  depuis  moins  de  deux 
mois  (art.  35). 

1331.  —  Ces  dispositions  n'ont  pas  paru  assurer  d'une  ma- 
nière suffisante  la  répression  de  la  fraude,  et  le  droit  de  commu- 
nication a  été  étendu  aux  livres,  registres,  litres,  pièces  de 
recette,  de  dépense  et  de  comptabilité,  afin  que  les  agents  s'as- 
surent de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  (L.  23  août  1871, 
art.  22).  —  V.  également.  L.  21  juin  1875,  art.  7. 

1332.  —Les  termes  généraux  dont  s'est  servi  le  législateur 
indiquent  qu'il  a  voulu  assujettir  à  ce  contrôle  des  agents  de 
l'administration  toutes  les  sociétés,  compagnies  ou  assureurs, 
quels  que  soient  les  risques  assurés,  sans  qu'il  soit  permis  d'éta- 
blir aucune  distinction  entre  les  dilïérenles  branches  d'assurance 
et  d'exempter  certaines  d'entre  elles  du  contrôle  de  l'adminis- 
tration. —  V.  cependant,  Dict.  enreg.,  v°  Communication,  n.  60. 

1333.  —  l.  Lii'u  de  la  continunication.  —  La  loi  du  23  août 
1871  avait  omis  d'indiquer  le  lieu  où  devait  se  faire  la  commu- 
nication autorisée  par  l'art.  22.  Plusieurs  tribunaux  ont  contesté 
à  l'administration  le  droit  de  procéder  à  ces  vérifications  hors 
du  siège  social  et  spécialement  dans  les  agences.  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  8  ocl.  1873,  [J.  enreg.,  n.  19514]  —  Trib.  Saint-Lô, 
22  mai  1874,  [J.  enreg.,  n.  19514,  Garnier,  Hi'p.  pér.,  n.  3852; 
—  Trib.  Ruffec,  10  nov.  1874,  ^Garnier,  l\ép.  pdr.,  a.  4030J  — 
Conlrà,  Sol.,  lôjuill.  1872  et  11  févr.  1873. 

1334.  —  C'est  pourquoi  le  législateur  a  confirmé,  de  nou- 
veau, le  droit,  pour  les  agents  de  l'enregistrement,  de  prendre 
connaissance,  tant  au  siège  social  que  danfi  les  succursales  et 
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aijenccs  des  sociétés,  compagnies  d'assurances  et  assureurs 
contre  l'incendie  et  sur  la  vie  ,  des  polices  et  autres  documents 
énumérés  dans  l'art.  22,  L.  23  août  1871,  afin  que  ces  agents 
s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur  l'enregistrement  el  le 
timbre  (L.  21  juin  1875,  art.  7), 

1335.  —  La  loi  du  21  juin  1875  ne  visant  que  les  compagnies 
d'assurance  contre  l'incendie  et  sur  la  vie,  les  autres  compagnies 
d'assurance  ne  seraient  donc  tenues,  conformément  à  la  juris- 
prudence antérieure  à  cette  loi,  de  communiquer  leurs  polices, 
registres,  etc.,  qu'au  siège  social.  — V.  toutefois,  infrà,  v"  As- 
sur<tn('e  maritime. 

1336.  —  La  vérification  des  agents  de  l'enregistrement  ne 
peut  donc  s'elTectuer  tant  au  siège  social  que  dans  les  agences 
et  succursales  que  pour  les  compagnies  d'assurances  contre 
l'incendie  et  sur  la  vie.  Il  est  assez  difficile  de  déterminer  ce 
q^ue  l'on  entend  par  une  agence  ou  une  succursale;  ces  expres- 
sions ne  sont  pas  définies  par  la  loi  fiscale  et  elles  n'ont  pas  une 
acception  précise  dans  le  langage  judiciaire.  11  est  évident,  dès 
lors,  que  les  juges  du  l'ait  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier 
ce  qui  constitue  l'agence  ou  la  succursale  d'assurance.  —  V.  à 
cet  égard,  suprd  ,  n.  970  et  s. 

1337.  —  D'afirès  l'administration,  la  loi  a  compris  sous  le 
nom  d'agence  tous  les  établissements  dépendant  d  une  société 
ou  compagnie  d'assurance,  tous  directeurs  d'assurances  ou  suc- 
cursales, tous  bureaux  de  correspondants  ou  de  représentants, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

1338.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  commissaire  esti- 
mateur d'une  société  d'assurance  ,  bien  qu'il  n'ait  pas  le  pouvoir 
de  conclure  des  assurances  au  nom  de  la  société,  n'en  était  pas 
moins  un  de  ses  employés  et,  par  conséquent,  l'un  des  agents 
de  cette  société  dans  le  sens  des  lois  des  23  août  1871  et  21  juin 
1875;  qu'il  était  tenu,  à  ce  titre,  de  faire  la  communication  des 
titres  et  pièces  en  sa  possession.  —  Cass.,  2;J  avr.  1877,  Bou- 
cher, [S.  77.1.322,  [\  77.808,  D.  77.1.296,  Instr.  gén.,  n.  2575- 
4°,  J.  enreg.,  n.  20365,  Garnier,  H(f]).  pdr.,  n.  4697] 

1339.  —  ...  (Jue  lorscju'il  est  constaté  en  fait  qu'une  personne 
est  chargée  pour  une  compagnie  de  rechercher  les  personnes  dis- 
posées à  assurer  leur  propriété,  de  procéder  à  l'estimation  de  la 
valeur  des  biens  à  assurer,  et  aussi  du  recouvrement  des  cotisa- 
tions dues  par  les  assurés  à,  la  compagnie,  on  doit  considérer 
cette  personne  comme  étant  à  la  tète  d'une  de  ces  agences  dans 
lesquelles,  suivant  la  loi  fiscale,  les  compagnies  sont  tenues  de 
faire  les  communications  requises  par  les  employés  de  la  régie 
de  l'enregistrement.  —  Cass.,  30  déc.  1879,  ancienne  Mutuelle, 
Lanne  et  Lemesle,  [S.  80.1.226,  P.  80.520,  D.  80.1.73,  Instr.  gén., 
n.  2037-6»,  ,1.  enreg.,  n.  21238,  Garnier,  /{'.'/;.  pi'r.,  n.  5443] 

1340.—  ...Que  lorsqu'il  est  constaté, en  fait, que  des  fondés  de 
pouvoirs  d'une  société  étrangère  sont  installés  dans  une  ville,  à 
demeure,  qu'ils  y  tiennent  un  bureau  ouvert  et  qu'ils  sont  auto- 
risés à  effectuer  en  France  des  opérations  d'assurance  ou  de 
réassurance,  ces  faits  constituent  la  preuve  de  l'existence  d'une 
agence  ou  succursale,  au  siège  de  laquelle  les  agents  de  l'admi- 
nistration sont  autorisés  à  demander  la  communication  des 
polices,  registres,  etc.  —  Trib.  Seine,  12  juin  1875,  précité. 

1341.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  une  succursale  l'a- 
gence établie  d'une  manière  permanente  dans  un  centre  de  po- 
pulation ,  et  ayant  à  sa  tète  un  directeur  chargé  de  préparer  les 
projets  de  police  destinés  à  être  soumis  ;i  la  ratification  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie.  — Toulouse,  27  juill.  1872, 
C'«  le  Crédit  viuyer,  [S.  76.1.475,  P.  76.1193,  D.  76.1.395,  Gar- 
nier, W'p.  p(<r.,n.  4800] 

1342.  —  H.  Mode  de  communication.  —  Les  compagnies 
«l'assurance  sont  tenues  de  présenter  aux  agents  de  l'adminis- 
tration tous  les  documents  nécessaires  au  contrôle  qu'ils  ont  à 
opérer;  il  ne  suffit  pas  de  leur  laisser  la  faculté  de  prendre  eux- 
mêmes  communication  des  pièces,  de  mettre  les  archives  à  la 
disposition  des  agents  pour  qu'ils  fassent  les  recherches  néces- 
saires; c'est  à  la  compagnie,  d'après  les  termes  formels  de  la  loi, 
de  rechercher  les  pièces  demandées  et  de  les  présenter  à  l'agent 
de  la  régie.  —  Cass.,  4  mai  1885,  Crédit  lyonnais  ,  [S.  86.1.81, 
P.  86.1.167,  D.  85.1.324,  Instr.  gén.,  n.  2718-4»,  J.  enreg.,  n. 
22458,  Garnier,  Rép.pdr.,  n.  6489]—  Trib.  Rouen  ,  8  juill.  1880, 
la  HiiHomaise ,  [.I.  enreg.,  n.  214.50] 

1343.  —  111.  Etendue  de  la  communication.  —  La  loi  du  2Î 
août  1871,  art.  22,  en  assujettissant  au  contrôle  des  agents  de 
l'enregistrement,  outre  les  polices,  les  livres,  registres,  titres, 
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H'assm'ancpR,  ;i  omploy**  fins  f.Rrmefi  aussi  gAnéninx  (\\iPi  possible  ; 
p||f  il  donc  voulu  iittiMndri'  Ions  Irs  papiers  cl  ('fnls  dos  fiui'ii'jtis 
sans  (aisspr  filacc  h  ain'iiiH'  ilislinrlion.  —  V.  rfip[)orl  fin  coii- 
Sfillpr  rappnrloiir  sous  (lass.,  7  jimv.  IS78  (ilftiix  arnHs),  iWi'tiit 
li/nmiaiii  i-lCnixsi:  (ii'ni'nilc,  |S.  7S.t.i:»2,  i\  7H.2'.>'.>,  f).  7«.t.2(>:{, 
liistr.  f^iMi.,  ri.  2;l'.)l-lt  et  4,  .1.  onr»"g-.,  u.  2(»()2(>,  JlnriHcr,  lli'/i. 
p>'r.,  ri.  48<)(>| 

lîM'l.  —  La  (l'iiir  (If  cassalion  a,  cuiifirmi-  vfilc  apprAr.iatioii  ; 
elle  a  décidé  (\w  la  disfiosilion  dont  \\  s'af,'il  est  pénéralp  ci  ab- 
solue f't  qu'elle  m;  permet  pas  fie  «listirrgiier  iiolammeril  entre 
les  livres  qui  sei'aieiiL  soumis  au  timbre;  et  ceux  ipii  n'y  seraient 
pas  soumis.  —  Cass.,  23  avr.  1877,  CrAlit  tif/riralc ^  [S.  77.1. 
279,  [\  77.089,  D.  77.1.294,  Insir.  ^én.,  n.  2.=i7.")-:{»,  .).  enrep(., 
n.  20304,  Oarnier,  Ib'p.  pt'r.,  n.  4090] 

1345.  —  ...  Ni  entre  les  pièces  essentielles  de  la  compia- 
bililé  et  les  écritures  accessoires  qui  sont  considérées  comme 
d'ordre  et  d'aitministration  intérieure.  —  Cass.,  7  janv.  1878, 
précité.  —  Trib.  Clenriont,  28  mai  1877,  Viallefond,  [.).  enreg., 
n.  2088;] I 

1340.  —  Les  assujettis  aux  vérifications  des  agents  de  l'ad- 
ministration ne  sont  pas  fondés  non  plus  à  demander  h  ces 
agents  de  leur  faire  conuaftr'e  quel  est  le  but  de  la  demanda  de 
communication  ni  à  disculer,  h  l'avance,  les  motiCs  de  laréfiuisi- 
tion.  —  Trib.  Seine,  21  août  187Î),  [.J.  enreg.,  n.  19890,  (jar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  4247] 

1347.  —  La  jurisprudence  tend,  du  reste  ,  de  plus  en  plus, 
à  supprimer  les  limites  que  l'on  voudrait  arbitrairement  imposer 
au  droit  de  communication  dont  l'ailministration  dispose  en 
vertu  des  lois  des  23  août  1871  et  21  juin  187S.  Elle  a  reconnu 
que  les  dispositions  de  ces  lois  étaient  générales  et  absolues, 
que  les  sociétés  et  compagnies  ne  pouvaient  invoquer,  pour 
refuser  la  communication,  le  secret  professionnel.  —  Cass.,  22 
mars  1887,  Congar,  [S.  88.1.277,  P.  88.1. 0a4,  Instr.  gén.,  n. 
2741-1»,  J.  enreg.,  n.  22818,  Garnier,  lir^p.  pér.,n.  6840] 

1348.  —  Le  droit  de  communication  ne  peut  s'étendre  d'ail- 
leurs évidemment  aux  actes  et  pièces  privés  appartenant  au  di- 
recteur et  aux  agents  de  la  compagnie.  C'est  ainsi  que,  lorsque 
le  directeur  d'une  compagnie  d'assurance  mutuelle  prend  per- 
sonnellement] à  son  compte,  et  à  forfait,  par  un  acte  séparé,  la 
différence  en  plus  ou  en  moins  qui  pourrait  exister  entre  une 
cotisation  déterminée  d'une  manière  invariable  et  les  cotisations 
annuelles  réelles,  cet  acte  tombe  évidemment  sous  l'application 
des  art.  4  et  12,  ]j.  13  brum.  an  VII,  et  est  assujetti  au  timbre. 
Mais  ces  engagements  sont  complètement  étrangers  à  la  société, 
ils  constituent  un  contrat  privé  entre  l'assuré  et  le  directeur,  et, 
s'il  n'existe  aucune  référence  avec  le  contrat  d'assurance,  si 
celui-ci  n'en  fait  pas  mention,  et  si  les  livres  et  registres  de  la 
société  ne  renferment  aucune  énonciation  y  relative,  les  agents 
de  l'administration  semblent  sans  droit  pour  en  demander  la 
communication.  Dans  tous  les  cas,  ils  seront  presque  toujours 
dans  l'impossibilité  d'en  prouver  l'existence,  et  par  conséquent 
d'en  exiger  la  reproduction. 

1349.  —  Les  compagnies  ou  assureurs  ne  seraient  pas 
fondés,  pour  se  soustraire  au  contrôle  de  l'administration,  à 
répondre  à  une  demande  générale  de  communication  des  docu- 
ments soumis  aux  investigations  de  la  régie,  qu'ils  n'ont  entre 
les  mains  aucune  des  pièces  visées  par  les  art.  22,  L.  23  août 
1871  et  7,  L.  21  juin  1875.  Une  semblable  réponse  constiluerait 
un  véritable  refus  de  communication.  L'organisation  des  com- 
pagnies et  même  des  simples  agences  ou  succursales  implique 
l'existence  de  livres,  pièces  et  documents  afférents  aux  opéra- 
tions d'assurance;  pour  s'affranchir  de  l'obligation  de  faire  une 
communication  quelconque,  faute  de  pièces  à  produire,  c'est  à 
la  compagnie  ou  à  son  agent  qu'incombe  le  devoir  de  prouver 
qu'il  n'existait  en  effet,  au  siège  de  la  compagnie  ou  de  l'agence 
aucune  des  pièces  énumérées  aux  articles  ci-dessus  rappelés. 
—  Cass.,  29  déc.  1879,  [Instr.  gén.,  n.  2037-6°,  J.  enreg.,  n. 
21238,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  5443] 

1350.  —  Le  directeur  d'une  agence  de  compagnie  étrangère 
ne  serait  pas  fondé  non  plus  à  refuser  la  communication  des  po- 
lices et  registres  concernant  la  succursale  française  sous  pré- 
texte que  ces  pièces  ont  été  transmises  au  siège  social.  Cette 
transmission  des  pièces  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  paralyser 
le  droit  de  communication,  et  l'agent  est  tenu,  si  les  pièces  ont 
été  réellement  envoyées  au  siège  social,  de  les  faire  revenir  et 
de  les  présenter  à  bref  délai  au  préposé  de  l'administration.  — 
Trib.  Seine,  12  juin  187b,  précité. 


13.51.  il  a  été  jugé  éythU'.mi^nV  tjuo  le  relus  de  communi- 
(lucr  (les  polici'h  délerruinéi.s  n'<^lail  pas  justifié  si  le  directeur 
MO  lu  cumpa^nu)  uo  bornait  a  alléguer  que,  n'avant  pas  df;  po- 
lices, il  lui  était  impossible  de  satisfaire  à  la  demaiide.  Dans 
l'espèce  ,  il  s'agissait  d'une  assurance  mutuelle  et  l<'  (lir^ctcur 
pr<-tendail  qu'il  n'avait  entre  l<'s  mairjs  ain:unf  police  ruai»  de 
simples  actes  d'atlliésiui).  Or,  la  loi  emploie  mdill'érernmenl  les 
termes  policus  ou  lonfrtil  il'nssurnnce  et  l'on  aurait  dû  (;ommu- 
riiquer  ces  actes  d'adhésion  qui  constituent  eu  rénùié  le  contrat 
d'assurance.  — Trib.  Houen,  H  juill.  1880,  la  lidUf.nnuhf. ,  .1. 
enreg.,  n.  214.'j0;  Garnier,  li&p.  pér..  Table  fie  1884^ 

13.52. —  Lorsque  l'agent  de  l'enregistrement,  au  lieu  fie  faire 
une  demande  générale  des  pièces,  livres,  registres,  etc.,  assu- 
jettis à  ses  investigations,  limite  sa  HemanfJe  fie  communica- 
tion à  une  ou  plusieurs  pièces  déterminées,  c'est  alors  à  l'ad- 
ministration que  la  preuve  incombe  de  l'existence  fie  la  pièce 
entre  les  mains  de  l'assureur.  —  Cass.,  29  At'c.  1879,  Jnstr. 
gén.,  n.  2037-;)°,  .1.  enreg.,  n.  21246  et  212i7,  Garnier,  Hr'-p. 
pêr.,  n.  .Ï4441  —  V.  infrà,  v»  Assuranoi  mnntime. 

1353.  —  La  régie  fie  l'enregistrement  peut  administrer  celte 
preuve  par  tous  les  modes  autorisés  en  matière  fl'enregistremenl, 
et  notamment  par  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. C'est  ainsi  qu'un  procès-verbal  d'estimation  des  valeurs 
assurées  est,  dans  certaines  sociétés  d'assurances,  le  complé- 
ment indispensable  de  la  police.  Dès  lors,  tant  que  la  police  est 
en  cours,  il  y  a  présomption  que  ce  procès-verbal  n'a  pas  été 
détruit  et  l'assureur  est  tenu,  sous  peine  d'amende,  de  le  com- 
muniquer aux  agents  fie  l'administration.  —  .Mêmes  arrêts. 

1354.  —  L'administration  a  prescrit  de  ne  pas  insister  sur 
une  demande  de  communication  de  procès-verbaux  d'expertises 
et  autres  pièces  relatives  à  des  règlements  de  sinistres,  attendu 
que  la  compagnie  peut  alléguer  que  les  sinistres  étant  réglés, 
elle  a  détruit  les  pièces;  en  conservant  seulement  les  quittances 
des  indemnités  payées,  l'administration  reconnaît  qu'elle  n'est 
pas  en  mesure  de  prouver  l'existence  de  ces  pièces.  Cependant, 
a-t-elle  ajouté,  lorsque  les  pièces,  dont  il  s'agit,  font  partie  d'un 
exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pas  encore  approuvés,  il  est 
inadmissible  que  la  compagnie  ait  détruit  des  pièces  alors  que 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  n'a  pas  encore  statué  sur 
la  régularité  des  écritures.  Il  y  a  dès  lors  présomption  suffi- 
sante de  l'existence  de  ces  pièces  pour  en  exiger  la  communi- 
cation. —  Sol.,  11  août  188b. 

1355.  —  IV.  Rétroactivité.  —  La  question  a  été  posée  de  sa- 
voir si  les  agents  de  la  régie  de  l'enregistrement  pouvaient  exi- 
ger la  communication  de  documents  antérieurs  aux  lois  des  23 
août  1871  et  21  juin  187b.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  tranclié  la 
question  en  ce  qui  concerne  les  polices  d'assurance  sur  la  vie; 
il  a  reconnu  à  l'administration  le  droit  de  prendre  connaissance 
des  polices  expirées  avant  le  21  juin  1875.  —  Trib.  Seine,  4 
mars  1876,  Assurances  générales,  [J.  enreg.,  n.  19985;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  4326]  —  V.  Instr.  gén.,  n.  2517. 

1356.  —  Mais  la  question  n'a  jamais  été  tranchée  d'une  ma- 
nière définitive  en  ce  qui  concerne  les  autres  documents  sou- 
mis par  les  lois  de  1871  et  1875  au  contrôle  de  l'administration. 
Ce  droit  d'investigation  nous  paraît  constituer  un  mode  de 
preuve  nouveau  introduit  dans  la  loi  fiscale  pour  assurer  le  re- 
couvrement de  l'impôt  et  la  l'épression  de  la  fraude.  Il  serait 
contraire  au  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois  d'en  faire 
usage  pour  exercer  un  contrôle  sur  des  documents  antérieurs 
aux  lois  qui  ont  autorisé  ces  investigations.  —  Contra,  .J.  enreg., 
n. 19840. 

1357.  —  V.  Compagnies  d'assurances  étrangères.  —  Les  com- 
pagnies éti'angères  d'assurance  sur  la  vie  sont  tenues  de  com- 
muniquer aux  agents  de  la  régie  les  polices  souscrites  en  France 
ainsi  que  les  registres,  livres,  titres,  etc.,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  compagnies  françaises.  —  Sol.,  7  févr.  1873 
(Dict.  enreg.,  v°  Communication ,  n.  67). 

1358.  —  Lorsqu'une  compagnie  étrangère  (maritime,  incen- 
die ou  vie),  a  établi  en  France  une  succursale  ou  une  agence  et 
qu'elle  a  fait  agréer  un  représentant  responsable,  elle  est  tenue 
de  communiquer  aux  agents  de  l'enregistrement  ses  polices, 
livres,  registres,  etc.,  lors  même  qu'elle  ne  ferait  que  fies  opé- 
rations de  réassurance  (L.  3  juin  1850,  art.  35;  I.,.  23  août  1871, 
art.  22  et  L.  21  juin  1875,  art.  7).  —  V.  Sol.,  17  sept.  1873. 

1359.  —  VI.  Constatation  du  refus  de  communication.  —  La 
loi  du  5  juin  1850  n'avait  pas  indiqué  de  quelle  manièi'e  devait 
être  constaté  le  refus   de  communication  par  les  compagnies 
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d'assurance  et  les  assureurs.  Comme  l'art.  :{5  se  réltrirait  à  la  loi 
du  22  frim.  an  VU,  on  avait  pense  que,  en  cas  de  relus,  l'agent 
fie  l'administration  devait  procéder  contormenienl  aux  prescrip- 
tions de  cette  loi,  c'çst-à-aire  requérir  l'assistance  i\a  maire  ou 
d'un  adjoint  et  dresser  on  sa  présence  un  procès-verlml  du  relus 
qui  lui  aurait  été  lait  'L.  22  l'rim.  an  VII,  art.  o2  et  o4).  —  \'. 
sur  cette  matière,  nuprà,  v"  Acte  nolaiié ,  n.  'J04  et  b. 

1060.  —  Les  lois  des  23  août  1871,  art.  22,  et  21  juin  187o, 
art.  7,  portent  que  tout  refus  de  communication  sera  constatr- 
par  un  procès-verbal.  La  présence  du  maire  ou  de  tout  autre 
officier  municipal  n'est  donc  plus  exigée  par  la  législation  ac- 
tuelle. —  V.  siiprâ,  \°  Ainimde ,  n.  061. 

1361.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  procès-verbaux, 
dressés  par  les  agents  de  l'enregistrement  pour  refus  des  com- 
munications prescrites  par  les  art.  22,  L.  2!t  août  1871,  et  7,  L. 
21  juin  1875,  ne  sont  pas  assujettis  à  la  formalité  de  hiflirnia- 
lion  imposée  par  le  décret  du  17  iuill.  l8o7,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  non  plus,  pour  leur  validité,  que  le  préposé  de  l'ad- 
ministration se  fasse  assister  d'un  officier  municipal.  —  Trib. 
Seine,  f^août  1884,  |.l.  enreg.,  n.  22;i421 

S  9.  PénalUc's. 

1»  Contraventions  au  timbre. 

1362.  —  L'art.  60,  L.  9  vend,  an  VI,  parait  avoir  édicté  une 
amende  de  10(»  livres  contre  ceux  qui  auront  fait  usage  de  po- 
lices d'assurance  non  timbrées. 

1363.  — Cette  pénalité  a  été  modifiée  par  l'art.  4,  L.  G  prair. 
au  VII,  qui  porte  :  les  conlravenlions  aux  dispositions  de   la 

firésente  sont  punies,  indépendamment  de  la  restitution  des  droits 
raudés,  d'une  amende  de  2r>  fr.  pour  la  première  fois,  de  ;")0  fr. 
pour  la  seconde,  de  100  fr.  pour  chacune  des  autres  récidives. 

1364.  —  Mais  ci's  amendes  avaient  subi  les  réductions  impo- 
sées par  l'arl.  10,  L.  10  juin  1824. 

1365.  —r  Klles  ont  été  définitivement  remplacées  par  une 
amende  fixe  de  iiO  fr.  pour  chaque  police  ou  avenant  d'augmen- 
tation et  de  prolongation  rédigé  sur  papier  non  timbré  (L.  ."Jjuin 
ISbO,  art.  33). 

1366.  —  La  même  amende  de  .'iO  fr.  est  édictée  contre  tout 
assureur  qui  n'aura  pas  soumis  au  visa  pour  timbre,  dans  les 
cinq  jours  de  sa  date,  les  polices  portant  une  clause  de  tacite 
reconduction.  Il  est  d\\  une  amende  par  chatiue  contravention. 
—  Mèn)e  article. 

1367.  —  Pour  tous  les  autres  actes,  avenants,  quittances,  etc. , 
assujettis  au  timbre  en  vertu  des  lois  ordinaires  sur  le  timbre, 
ce  sont  les  pénalités  de  droit  commun  qui  leur  sont  aj»plicables, 
c'est-à-dire  une  amende  de  50  fr.  pour  chaque  contravention  au 
timbre  de  dimension  (L.  13  bri:m.  an  VII,  art.  20,  n.  3;  L.  10 
juin  1824,  art.  10;  L.  2  juil).  1802,  art.  22'. 

1368.  —  ...  El  une  amende  de  .^0  fr.  pour  chaque  quittance 
non  timbrée  (L.  23  août  1871,  art.  23). 

1369.  —  Les  amendes  pour  contravention  au  timbre  en  ma- 
tière d'assurances  sont  donc  punies  uniformément  d'une  amende 
de  iiO  fr.,  mais,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  il  imporli' 
de  distinguer  :  si  la  contravention  a  été  commise  par  suite  de 
l'inexécution  des  prescriptions  de  la  loi  du  13  brum.  an  VII. 
toutes  les  parties  qui  ont  concouru  îi  la  confection  de  l'acte  sont 
solidaires  pour  le  paiement  de  l'amende.  —  'V.  suprn,  V  Acte 
sous  siijmilure  privi'e,  n.  408  et  s.,  et  infrà,  V  Timbre. 

1370.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  contravention  à  l'art. 
33,  L.  5  juin  1850,  l'assureur  seul  est  responsable  sans  recours 
contre  l'assuré. 

1371.  ^  De  même,  le  réassureur  est  responsable  des  péna- 
lités prononcées  par  la  loi  du  5  juin  1850,  sans  recours  contre  le 
réassuré. 

1372.  —  Enfin,  pour  les  quittances  non  timbrées,  c'est  le 
créancier  qui  est  tenu  personnellement  et  sans  recours,  no- 
nobstant toute  stipulation  contraire,  du  montant  des  droits,  frais 
et  amendes  (L.  23  août  1871).  —  V.  infrà,  V  Quittance. 

2"  Conlravenlion$  aux  prescriptions  relatives  au  contrôle 
des  compagnies  d'assurance, 

1373.  —  Le  défaut  de  déclaration  d'existence  imposée  aux 
compagnies  et  sociétés  d'assurances  et  aux  assureurs  par  l'art. 
3t,  L.  3  juin  1830,  est  puni  d'une  amende  de  1 ,000  fr. 


1374.  —  Chaque  contravention  relative  à  la  tenue  du  réper- 
toire et  à  la  présentation  de  ce  répertoire  au  visa  des  préposés 
de  l'enregistrement  est  punie  d'une  amende  de  10  l'r.  (L.  5  juin 
1850,  art.  30]. 

1375.  —  Le  même  article  punissait  d'une  amende  de  10  fr. 
le  refus  de  communication  des  polices. 

1376.  —  Mais  les  art.  22.  L.  23  août  1871,  et  7,  L.  21  juin 
187.T,  ont  fixé  la  [)eine  pour  tout  refus  fie  communication  à  une 
amende  de  100  à  1,000  fr.  —  V.,  pour  l'application  de  cette 
amende,  fiuprd ,  v"  Ainemle ,  u.  044. 
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1377.  —  Les  législations  étrangères  sur  les  assurances  ont 
subi  une  triple  inlluence  :  l'inlluence  l'ran(;aise,  l'inlluence  alie- 
inanfle,  rintluence  anglaise.  L'action  de  la  France  s'est  mani- 
festée en  Belgique,  en  lluliande,  en  Italie,  en  Espagne  (et,  par 
conséquent,  dans  les  Etats  fie  l'.Aménque  centrale  et  méridionale 
qui,  à  leur  tour,  ont  co[)ié  la  législation  espagnole),  en  Portugal 
et  aussi  dans  les  Etals  de  l'Orient,  comme  la  Grèce,  la  Houmanie, 
la  Tun|uie  et  l'Egypte.  Au  contraire,  la  Prusse,  la  Suisse,  l'Au- 
triche  et  la  Hongrie,  les  Etats  Scandinaves  et  la  Hussie  ont  res- 
senti l'influence  allemande;  quant  à  l'action  du  droit  anglais  elle 
n'a  été  constatée  qu'en  Angleterre,  aux  Etals-Unis  et  au  Canada. 

1378.  — -  Le  propre  de  l'influence  fran(;aise  est  de  main- 
tenir cette  idée  fine  l'assurance  n'est  ([u'un  conlral  ordinaire 
pour  lequ(d  les  parties  ont  la  plus  grande  lilierté.  Au  contraire, 
ce  qui  caractérise  le  système  allemand,  c'est  la  tendance  non 
seulement  de  substituer  à  l'initiative  privée  l'Etat,  mais  encore 
et  surtout  de  considérer  l'assurance  comme  corisliluant  une 
obligation.  En  Allemagne,  malgré  des  luttes  très- vives,  ro[ii- 
iiioii  publi(|ue  parait  admellre  (|ue  le  législateur  doit  proclamer 
l'assurance  obligatoire  notamment  pour  les  ouvriers,  comme 
l'ont  décidé  les  lois  du  lîl  juin  1883  sur  l'assurance  contre  les 
maladies,  celles  du  0  jiiill.'l,SH4,  du  28  mai  1885,  <Iu  15  mars  et 
rlu  5  mai  188(;,  du  U  juill.  1887  et  du  13  juill.  de  la  même  année 
sur  l'assurance  contre  les  accidents.  Celte  erreur  économiqu(> 
n'est  pas  propre  à  l'Allemagne;  elle  a  cours  aussi  en  Suisse;  I  as- 
surance contre  l'incendie  a  été  déclarée  obligatoire  dans  les 
cantons  de  Lucerne  (1807  et  1877),  de  .\euchi\tel  (1877),  Vaud 
(1878),  Berne  (1881),  Appenzell  (18831,  Zug  (1883),  Unterwald 
(1884),  Zurich  (1885).  L'assurance  contre  les  maladies  a  été 
organisée  en  1885  dans  le  canton  de  Saint-Oall. 


1 .  Al.lr:^r^(iSE. 


1379.  —  La  législation  allemande  ne  contient  jusqu'à  pré- 
sent aucune  disposition  sur  les  assurances  en  général.  Lors  fie 
l'élaboration  du  Code  de  commerce,  on  avait  songé  à  y  intro- 
duire des  règles  sur  ce  sujet;  le  [trojet  prussien  contenait  deu.x 
litres  (art.  327  à  384)  relatifs  aux  îissurances  en  général,  aux 
assurances  contre  l'incendie  et  contre  les  risques  de  transport. 
A  la  majorité  de  treize  voix  contre  deux  ,  la  commission  de  Nu- 
remberg résolut  de  ne  pas  examiner  ces  dispositions.  On  avait 
fait  valoir  en  faveur  de  leur  insertion  dans  le  Code  de  commerce 
(|iie,  ce  Code  mentionnant  les  assurances  parmi  les  actes  de 
commerce  (art.  271-3°),  il  serait  singulier  qu'il  ne  les  réglementai 
pas.  Mais  on  objecta  qu'en  général  les  clauses  des  polices  suffi- 
sent à  trancher  les  difficultés  et  qu'une  réglementation  de  con- 
trats aussi  nouveaux,  et  dont  on  ne  connaissait  certes  pas 
encore  toutes  les  applications  possibles ,  était  de  nature  à  en 
arrêter  le  libre  développement  et  les  progrès.  —  V.  Code  ifc 
commerce  allemand,  traduit  et  annoté  par  M.Vl.  P.  Gide,  Ch.  Lyon- 
Caen,  J.  Flach  et  J.  Dielz,  Introduction  par  MM.  Gide  et  Lyon- 
Caen ,  p.  49. 

1380.  —  Le  Code  di'  commerce  ,  au  lit.  XI  du  liv.  V,  ne 
contient  que  des  règles  relatives  à  l'assurance  maritime  dont 
plusieurs  cependant  sont  applicables  à  l'assurance  terrestre  : 
deux  autres  dispisitions  ont  été  édictées  pour  statuer  sur  le 
caractère  légal  de  renlre[)ri8e  d'assurances  k  primes  et  pour  fixer 
les  délais  de  prescription. 

1381.  —  En  outre,  il  a  été  rendu,  dans  ces  derniers  temps, 
plusieurs  lois  relatives  h  l'assurance  ouvrière,  inspirées  par  l'idée 
de  l'obligation  :  la  loi  du  15  juin  1883  sur  l'assurance  contre  leg 
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rn^ihnlics,  coiiipliHtic;  par  c.cIIiîh  des  2S  janvier  cL  2((  iij.'ii  \HH',t,  ii\t- 
|iIm  mIiIc  cm  liavière  en  vertu  delà  loi  ilu  28  It-vr.  iHHicAdc.  l'or- 
(luiiiiaiicn  (lu  27  si'|ilrininc  I  HS.'J ,  en  W'iirlcriilicrg  suivaiil  la 
loi  (lu  20  mai  iH«'i. 

I!i82.  —  ...  I^a  loi  (lu  (i  iuill.  \HH\-  sur  l'assuraiicf  dfs  ouvrici  s 
couLrc!  les  acciihnils ,  rendue  applicabh;  pou  (l(;  l(;rnj)S  apr(;K  à 
(lillV'rentes  parties  de  l'Alleina}.çno  telles  que  la  liesse  (L.  2:{ 
juill.  iHH'^),  et  le  dueJH!  de  l'.runswioU  (L.  24  juill.  ISS'i-);  la  loi 
i\n  28  mai  1881)  eoneernanl  rexL(!nsion  de  raysuran(;(M;onlre  les 
accideiils  cl  contre  les  maladies;  la  loi  du  l.'i  mars  1880,  con- 
cernant la  protection  dos  employés  ol  |)ersonnes  do  l'état  mili- 
taire contre  les  suites  des  accidents;  la  loi  du  !»  mai  1880,  con- 
cernant l'assuranci!  contre  les  accidents  et  les  maladies  des 
personnes  occupées  dans  les  exploitations  agricoles  et  fores- 
tières; les  lois  (rKin|)iredu  H  juill.  i887,  concernant  l'assurance 
contre  les  accidents  des  personnes  employées  dans  les  travaux 
de  constructions,  et  du  13  juill.  de  la  même  année,  concernant 
l'assurance  des  gens  de  mer  contre  les  accidents. 

1383.  —  De  plus,  un  projet  de  loi,  contenant  144  articles, 
vient  d'entre  adopté  par  les  commissions  du  Conseil  féd(;ral  sur 
l'assurance  des  ouvriers  contre  la  vieillesse  et  les  infirmit('s. 

§  2.  Autriche-Hongrie . 

1384.  —  Autriche.  —  Pour  l'Autriche,  les  assurances  terres- 
tres sont  régies  par  plusieurs  dispositions  du  Code  civil  relatives 
à  l'assurance  en  général,  et  des  prescriptions  du  Code  de  com- 
merce allemand  adopté  en  Cisleithanie  depuis  1862. 

1385.  —  Le  Code  civil,  au  titre  des  contrats  aléatoires,  porte 
ce  qui  suit  :  «  Lorsqu'une  personne  assure  le  risque  d'un  préju- 
dice pouvant  atteindre  une  autre  personne  sans  la  faute  de 
cette  dernière  et  s'engage  à  lui  payer  l'indemnité  convenue 
moyennant  un  prix  déterminé,  il  se  forme  entre  elles  un  contrat 
d'assurance.  L'assureur  est  tenu  du  risque  éventuel,  l'assuré 
du  prix  par  lui  promis  »  (C.  civ.,  art.  1288). 

1386.  —  D'après  l'art.  271-3°,  C.  comm.,  le  fait  d'assurer  un 
risque  moyennant  la  perception  de  primes  constitue  un  acte  de 
commerce,  et  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  dispositions  dudit 
Code  sur  les  actes  de  commerce. 

1387.  —  «  L'objet  ordinaire  de  ce  contrat  sont  des  mar- 
chandises que  l'on  transporte  par  terre  ou  par  eau.  Mais  il  est 
aussi  permis  d'assurer  d'autres  choses,  telles  que  des  maisons 
ou  des  fonds  de  terre  contre  les  risques  d'incendie,  d'inondation 
ou  autres  »  (C.  civ.,  art.  1289]. 

1388.  —  «  Si  le  sinistre  en  vue  duquel  l'assurance  a  été  con- 
clue vient  à  se  produire,  l'assuré  doit,  sauf  empêchement  majeur 
ou  convention  spéciale,  en  avertir  l'assureur  dans  les  trois 
jours  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  la  même  localité  et,  au  cas  con- 
traire, dans  le  délai  fixé  par  le  Code  (art.  862),  pour  la  notifica- 
tion de  l'acceptation  d'une  promesse  faite  par  un  absent  »,  — 
c'est-à-dire,  dans  le  délai  nécessaire  pour  échanger  deux  ré- 
ponses. —  ((  Si  l'assuré  omet  de  donner  cet  avis,  s'il  est  hors 
d'état  de  prouver  l'accident  qu'il  allègue,  si  l'assureur  démontre 
que  le  dommage  est  imputable  à  l'assuré  [aus  dein  Verschuldtn 
des  Versicherten  entslanden  ist),  celui-ci  perd  tout  droit  à  la 
somme  assurée  »  (C.  civ.,  art.  1290). 

1389.  —  «  Si,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  l'assuré  avait 
déjà  connaissance  de  la  perte  de  la  chose  ou  l'assureur  de  la 
cessation  de  tout  risque,  le  contrat  n'est  pas  valable  »  (C.  civ., 
art.  1291). 

1390.  ^  Le  Code  renvoie  ensuite  aux  lois  maritimes  pour 
ce  qui  concerne  les  assurances  maritimes  et  le  contrat  de  grosse 
aventure  (art.  1292). 

1391.  — ■  La  création  et  le  fonctionnement  des  sociétés  d'as- 
surances sont  soumis  à  certaines  formalités  applicables  à  toutes 
les  sociétés  commerciales  en  général  et  qui  dérivent  non  seule- 
gjent  du  Code  de  commerce  allemand  mais  encore  de  quelques 
lois  spéciales  telles  que  celles  du  20  nov.  1832,  du  29  mars  1873 
et  du  15  avr.  1885. 

1392.  —  Le  29  mars  1873  notamment  a  été  promulguée  une 
loi  qui  lève  l'exclusion  des  sociétés  étrangères  d'assurances, 
décrétée  par  ordonnance  impériale  du  29  nov.  1865,  et  qui,  en 
leur  accordant  de  nouveau  le  droit  de  faire  des  affaires  en  Au- 
triche, ouvre  la  voie  à  une  concurrence  fort  désirable.  —  Hev. 
de  dr.  internat.,  année  1876,  p.  74. 

1393.  —  Hongrie.  —  En  Hongrie,  l'assurance  terrestre  est 
régie  par  la  deuxième  partie  du  Code  de  commerce  hongrois,  la- 


(pidlc  contient  (\iinLvc  clia[)ilreH,  coiiKacn'^s,  l'un  aux  dispositionh 
giiiK-rales  et  surtout  à  l'organisaliori  du  conlr(')le  de  l'Klal,  i'au- 
tri!  aux  assurance»  contre  les  dliri-renteB  espèces  de  domtnagcs, 
le  troisième  à  l'assurance  sur  la  vie,  le  (lernier  à  la  réassu- 
ra net;. 

1394.  —  L*;s  sociétés  d'assurances  sont  régies  par  plusieurs 
litres  de  la  première  partie  du  Code  de  commerce  hongrois. 

S  3.   liEUilfjUH. 

1395.  —  lui  Belgique,  l'assurance  est  r<;glernentée  par  le 
Code  de  commerce  :  une  loi  du  \\  juin  1874  comblant  la  lacune 
laissée  par  le  Code  de  1808,  rjui  avait  reproduit  littéralement  le 
Code  fran(;ais  de  1807,  a  ajouté  deux  titres  <|ui  forment  les  ti- 
tres 10  et  H  rlu  livre  premier  du  nouveau  Code  de  commerce. 
Le  titre  10  est  consacré  aux  assurances  en  général;  après  avoir 
défini  l'assurance  et  indiqué  à  quelles  opérations  il  s'applique, 
il  traite  successivement  des  personnes  qui  peuvent  laire  assu- 
rer, des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  de  la  preuve  du 
contrat,  de  certains  cas  de  résolution  et  de  la  prescription  ;  le 
litre  11,  sous  la  rubrique  de  quelques  assurances  terrestres  en 
parlieulUr,  établit  des  règles  spéciales  pour  les  assurances  con- 
tre l'incendie ,  les  assurances  de  récoltes  et  les  assurances  sur 
la  vie. 

1396.  —  Les  sociétés  d'assurances  sont  soumises  au  titre  9 
du  nouveau  Code  de  commerce  introduit  par  la  loi  du  18  mai 
1873. 

1397.  —  L  Dispositions  ytjwjrales.  —  «  L'assurance  est  un 
contrat  par  lequel  l'assureur  s'oblige,  moyennant  une  prime,  à 
indemniser  l'assuré  des  pertes  ou  dommages  qu'éprouverait  ce- 
lui-ci par  suite  de  certains  événements  fortuits  ou  de  force  ma- 
jeure. Le  profit  espéré  peut  être  assuré  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  »  (art.  1).  Le  contrat  d'assurance  à  primes  est,  en  vertu 
de  la  loi  du  lo  déc.  1872,  art.  2,  un  acte  de  commerce. 

1398. —  «  Les  associations  d'assurances  mutuelles  sont  ré- 
gies par  leurs  règlements,  par  les  principes  généraux  du  droit 
et  par  les  dispositions  du  présent  litre,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
point  incompatibles  avec  ces  sortes  d'assurances.  Elles  sont 
représentées  en  justice  par  leurs  directeurs  »  (art.  2). 

1399.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1874  s'appliquent 
aussi,  sauf  dérogation  expresse,  aux  assurances  maritimes  et 
aux  assurances  de  transport  (art.  3). 

1400.  —  II.  Des  personnes  quipeuvent  assurer.  —  Un  objet 
peut  être  assuré  par  toute  personne  ayant  intérêt  à  sa  conser- 
vation, à  raison  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  ou 
à  raison  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  relativement  audit 
objet  (art.  4). 

1401.  —  L'assurance  peut  être  contractée  pour  compte  d'au- 
trui  en  vertu  d'un  mandat  ou  même  sans  mandat;  dans  ce  der- 
nier cas,  les  effets  en  sont  réglés  par  les  dispositions  sur  la 
gestion  d'affaires  (C.  civ.,  art.  1372-1375).  S'il  ne  résulte  pas 
des  termes  de  la  police  que  l'assurance  est  faite  pour  compte 
d'un  tiers,  l'assuré  est  censé  avoir  contracté  pour  lui-même 
(art.  5). 

1402.  —  Un  créancier  peut  faire  assurer  la  solvabilité  de 
son  débiteur;  sauf  convention  contraire,  l'assureur  jouit  du  bé- 
néfice de  discussion.  Les  créanciers  saisissants,  gagistes,  hy- 
pothécaires ou  privilégiés,  ont  le  droit  de  faire  assurer  en  leur 
nom  personnel  les  biens  affectés  au  paiement  de  leurs  créances. 
Dans  ce  cas,  l'indemnité  due  à  raison  du  sinistré  se  substitue 
de  plein  droit,  quant  à  eux,  aux  biens  assurés  qui  formaient 
leur  gage;  toutefois,  s'il  s'agit  de  meubles,  le  paiement  de  l'in- 
demnité entre  les  mains  de  l'assuré  libère  l'assureur  lorsqu'il  a 
n'a  point  été  formé  d'opposition  entre  ses  mains.  Ces  diverses  f 
dispositions  n'ont  d'ailleurs  d'effet  qu'en  tant  que  le  créancier 
viendrait  en  ordre  utile  dans  la  collocation  ou  dans  la  distribu- 
tion si  les  objets  affectés  à  sa  sûreté  n'avaient  pas  péri  (art.  6 

à  8). 

1403.  —  III.  Obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré.  — 
Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré, 
même  sans  mauvaise  foi,  rendent  l'assistance  nulle  lorsqu'elles 
"  diminuent  l'opinion  du  risque  »,  c'est-à-dire  donnent  à  pen- 
ser que  le  risque  est  moindre  qu'il  ne  l'est  en  réalité,  ou  en 
changent  le  sujet,  de  telle  sorte  que  l'assureur,  s'il  avait  eu  con- 
naissance de  la  vérité  tout  entière,  n'aurait  pas  traité  aux  mê- 
mes con(Jitions  (art.  9). 

1404.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  d'assurance  est  an- 
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nule,  en  tdiil  ou  en  purlic,  l'assureur  duil,  si  l'assuré  a  agi  de 
bonne  loi,  resliliKT  la  prime,  soiL  pour  le  tout,  soit  pour  lu  par- 
tie pour  laquelle  il  n'a  pas  couru  de  risques.  La  bonne  foi  ne 
peut  èlve  invoquée  'dans  le  cas  où  le  contrat  est  annulé  parce 
qu'il  porte  sur  des  objets  d(''jà  iiitégraleinenl  couverts  par  une 
assurance  antérieure  (art.  io). 

1405.  —  «  Si  le  contrat  est  annulé  pour  cause  de  dol,  fraude 
ou  mauvaise  foi,  l'assureur  conserve  la  prime,  sans  jjréjudice 
de  l'action  publique,  s'il  v  a  lieu  »  (art.  H). 

1406.  —  Les  choses  (font  la  valeur  entière  est  couverte  par 
une  première  assurance  ne  peuvent  pas  (aire  l'objet  d'une  nou- 
velle assurance  contre  les  mômes  risques  au  profit  de  la  même 

f)ersonne.  Si  le  premier  contrat  n'assure  pas  la  valeur  entière, 
es  assureurs  subséquents  répondent  de  l'excédent,  en  suivant 
l'ordre  de  date  des  contrats.  Les  assurances  contractées  le  même 
four  sont  censées  faites  simultanément  (art.  12). 

1407.  —  La  perte  tolale  ou  partielle  se  répartit  entre  les 
diverses  assurances  de  même  date,  en  proportion  des  sommes 
assurées  par  chacune;  et,  entre  les  diverses  assurances  de  date 
différente ,  en  proportion  de  la  valeur  dont  chacune  répond 
(art.  13). 

1408.  —  Les  assurances  successives  des  mêmes  valeurs 
contre  les  mêmes  risques  et  au  profit  des  mêmes  personnes  ont 
néanmoins  effet  :  1°  si  elles  ont  eu  lieu  du  consentement  de 
chacun  des  assureurs;  la  perte  se  répartit,  dans  ce  cas,  comme 
si  les  assurances  avaient  été  contractées  simultanément;  2°  si 
l'assuré  décharge  le  premier  assureur  de  toute  obligation  pour 
l'avenir,  sans  préjudice  de  ses  propres  engagements;  la  renon- 
ciation doit,  dans  ce  cas,  être  notifiée  h  l'assureur  et  mention- 
née, i\  peine  de  nullité,  dans  la  nouvelle  police  (art.  14). 

1400.  —  L'assuré  peut  faire  assurer  la  prime  de  l'assurance 
(art.  lli). 

1410.  —  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  ou  dommages 
causés  par  le  fait  ou  la  faute  grave  de  l'assuré  et  n'en  est  pas 
moins  fondé  à  retenir  ou  à  réclamer  la  prime,  s'il  avait  déjà  com- 
mencé à  courir  les  risnues  (art.  10). 

1411.  —  L'assuré  doit  faire  toute  diligence  pour  prévenir  ou 
atténuer  le  dommage  et,  aussitôt  que  le  dommage  est  arrivé, 
en  donner  connaissance  à  l'assureur,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Les  frais  par  lui  faits  en  vue  d'atténuer  le 
dommage  sont  à  la  charge  de  l'assureur,  encore  que  le  montant, 
joint  au  chilTre  même  du  dommage,  excède  la  somme  assurée, 
et  que  le  résultat  des  diligences  ait  été  nul;  sauf  aux  tribunaux 
à  réduire  ces  frais  ou  h  refuser  de  les  allouer,  s'ils  jugent  qu'ils 
ont  été  faits  en  tout  ou  en  partie  d'une  façon  inconsiaérée 
(art.  17). 

1412.  —  L'assureur  ne  répond  pas  non  plus  des  pertes  et 
dommages  résultant  du  vice  propre  de  la  chose,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  et  sauf  les  règles  spéciales  en  matière 
d'assurance  contre  l'incendie  (art.  18  et  3o). 

1413.  —  Sauf  convention  contraire,  l'assurance  ne  comprend 
ni  les  risques  de  guerre,  ni  les  pertes  ou  dommages  occasionnés 
par  émeutes  (art.  19). 

1414.  —  bln  cas  de  sinistre,  l'indemnité  est  réglée  à  raison 
de  la  valeur  qu'avait  la  chose  au  momeiiL  oi'i  il  se  produit;  tou- 
tefois, si  la  chose  a  été  préalal)lement  estimée  par  experts  con- 
venus entre  parties,  l'assureur  ne  peut  contester  celte  estima- 
tion qu'en  cas  de  fraude.  A  défaut  d'estimation  préalable,  la 
valeur  de  la  chose  peut  être  établie  par  tous  moyens  de  droit  ; 
le  juge  peut  même,  en  cas  d'insuffisance  des  preuves,  déférer 
d'office  le  serment  a  l'assuré  (art.  20). 

1415.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'assurance  ne  couvre  qu'une 
partie  de  la  valeur  de  l'objet  assuré,  l'assuré  est  considéré  comme 
son  propre  assureur  pour  le  surplus  (art.  21). 

1416.  —  L'indemnité  est  alTectée  de  plein  droit,  et  au  même 
titre  que  l'objet  assuré ,  au  naiement  des  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  suivant  l'ordre  de  leur  droit  de  préférence 
sur  la  chose  détruite  ou  endommagée  :L.  16  déc.  18;)1,  art. 
16). 

1417.  —  L'assureur  qui  a  payé  le  dommage  est  subrogé  à 
l'His  les  droits  qui  peuvent  compéler  ii  l'assuré  contre  des  tiers, 
à  raison  dudit  dommage,  et  l'assuré  répond  envers  lui  de  tout 
acte  qui  préjudicierait  à  ce  recours  (art.  22). 

1418.  —  L'assureur  a  sur  la  chose  assurée  un  privilège  dis- 
pensé de  toute  inscription  et  qui  se  classe  immédiatement  après 
celui  des  frais  de  justice,  mais  qui  ne  couvre  que  deux  annui- 
tés, quel  que  soit  le  mode  de  paiement  de  la  prime  (art.  23). 


1419.  —  L'assureur  peut  toujours  faire  réassurer  l'objet  de 
l'assurance  (art.  24'. 

1420.  —  IV.  Pri'uce  du  cnnlvat.  —  Le  contrat  d'assurance 
floit  être  prouvé  par  écrit,  au  moyen  d'une  police,  quelle  (|ue 
soit  la  valeur  de  l'objet  du  contrat';  néanmoins,  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (art.  25  à  27». 

1421.  —  V.  Ik's(jlution  du  contrat.  —  L'assurance  n'a  pas 
il'elTel  si  la  chose  assurée  «  n'a  point  été  mise  en  risque  >•  ou  si 
le  dommage  prévu  existait  d('jà  au  moment  du  contrat  (art.  28). 

1422.  —  Kn  cas  de  faillite  de  l'assureur,  l'assuré  |ieul  de- 
mander caution  ou,  à  défaut  de  caution,  la  résiliation  du  con- 
trai. L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillile  de  l'assuré 
(art.  29). 

1423.  —  Kn  cas  d'aliénation  de  la  chose  assurée  et  sauf  con- 
vention contraire,  l'assurance  profite  de  plein  droit  au  nouveau 
propriétaire  à  raison  des  risques  pour  lesquels  la  prime  se  trouve 
payée  à  ce  moment  ou  s'il  a  été  subrogé  aux  droits  et  obligations 
du  précédent  propriétaire  (art.  30); 

1424.  —  Les  obligations  fie  l'assureur  cessent  lorsque  l'as- 
suré transforme  les  risques  par  le  changement  d'une  circons- 
tance essentielle  ou  les  aggrave  de  telle  sorte  que,  si  le  nouvel 
état  de  choses  avait  existé  à  l'époque  du  contrat,  l'assureur 
n'aurait  point  consenti  à  l'assurance  ou  ne  l'aurait  consentie 
qu'i\  d'autres  conditions. 

1425.  —  Toutefois,  l'assureur  n'est  pas  admis  à  se  prévaloir 
de  cette  disposition  après  avoir  continué  à  exécuter  le  contrat  en 
parfaite  connaissance  des  modifications  apportées  aux  risques 
(art.  31). 

_  1426. — VI.  P<r.svriyi//iiH.  — Toute  action  dérivant  d'une  police 
d'assurance  se  prescrit  par  trois  ans  à  compter  de  l'événement 
(]ui  y  donne  ouverture  (art.  32). 

ji  4.  BnÉsii.. 

1427.  —  Au  Brésil,  l'assurance  est  régie  par  le  titre  8  de 
la  2'"  partie  du  Code  de  commerce  de  1850. 

§  5.  C.i.Y.in.i. 

1428.  —  L'assurance  est  régie,  dans  le  Bas-Canada,  par 
un  titre  du  livre  4  du  Code  civil  de  1866,  qui  combine  les 
principes  du  Code  <le  commerce  français  et  ceux  de  la  com- 
inon  laiv  anglaise  et  américaine;  dans  le  Haut-Canada,  c'est  le 
droit  anglais  qui  est  en  vigueur. 

§  6.  Ciiii.i. 

1429.  —  Au  Chili,  l'assurance  terrestre  fait  l'objet  de  pres- 
criptions spéciales  assez  détaillées  ;  le  Code  de  commerce  de 
1865  contient  en  elVet  au  titre  8,  outre  des  règles  communes 
aux  assurances  terrestres  et  aux  assurances  maritimes,  des  dis- 
positions propres  aux  premières,  prises  d'une  façon  générale;  et 
il  édicté  de  plus  des  principes  applicables  aux  assurances  sur 
la  vie,  aux  assurances  contre  l'incendie  et  contre  les  risques 
agricoles,  et  aux  assurances  des  transports  terrestres.  —  V.  les 
dispositions  de  ce  code  dans  Chaufton,  t.  2,  n.  513. 


§  7.  Co<^TA-RlCA. 

1430.  —  A  Costa-Rica,  c'est  le  Code  de  commerce  de  1850, 
copié  sur  celui  de  l'Rspagne  de  1829,  qui  réglemente  le  contrat 
d'assurance.  Sauf  quelques  légères  modifications,  ce  code  repro- 
duit les  dispositions  du  code  français  sur  les  assurances  ma- 
ritimes. —  Chaufton,  l.  2,  n.  507,  518. 

i;  8.  Egypte. 

1431.  —  Kn  Kgypte,  on  applique  le  Code  de  commerce  turc, 
([ui  ne  réglemente  que  l'assurance  contre  les  risques  de  mer. 

1432. —  L'erreur  dans  la  désignation  des  obiets  assurés  est 
imputable  à  l'assureur  qui  a  rédigé  les  polices,  alors  surtout  que 
l'erreur  n'a  pas  innuencéle  consentement  de  l'assureur.  —  Trib. 
d'Alexandrie,  27  juin  1876,  J.  Claude ,  [Clunet,  76.388] 


(i'iO 


ASSlII\ANf:i-   (v.^  <.(:s(MM.).     -  Chap.   XI. 


1433.  —  DiiriH  riv|uiil,ciir,  les  dispositions  du  Cod»  rie  com- 
merce espagnol  de  1S2'.(  s(»iil  restées  en  vif^ueur.  —  V.  siiprà, 
n.  i430. 


iO.  Eai'acsb. 


1434.  —  Eli  Espagne,  les  règles  relatives  ù  l'assurance  ter- 
restre sont  lonmies,  d'une  part,  par  le  livre  2  du  Cofle  fie  com- 
merce de  18S."),  (|tii  traite  d'aimrd  du  conirat  d'assurance  en 
géndral ,  puis  di'  l'assurance  contre  l'incendie,  de  l'assurance 
sur  la  vie,  et  enfin  des  assurances  de  transport  parterre  et  des 
assurances  non  prévues  par  le  législateur,  d'autre  part,  par  le 
Code  civil  de  1888. 

I'i35.  —  La  capacité  de  l'assureur  et  de  l'assuré  est  régie 
par  les  règles  sur  la  capacité  civile  en  général. 

1436.  —  La  chose  assurée  doit  exister,  sinon  le  conirat 
manquerait  d'objet;  mais  elle  peut  iHre  indifféremment  mobi- 
lière ou  immobilière. 

1437.  —  La  |)rime  doit  être  déterminée;  le  taux  n'en  est  pas 
limité,  et  il  ne  l'était  même  pas  antérieurement  aux  lois  qui  ont 
supprimé  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt.  Les  parties  ont  tou- 
jours été  libres  de  fixer  la  prime  en  raison  du  plus  ou  moins 
grand  risque  assumé  par  l'assureur  :  il  aurait  été  impossible  aux 
tribunaux  de  contrôler  sérieusement  leurs  appréciations  à  cet 
égard,  et  l'on  a  mieux  aimé  ne  pas  leur  en  imposer  lu  tache. 

1438.  —  Le  risque  doit  être  incertain  pour  les  deux  parties; 
comme  on  le  verra  infrà,  n.  1445,  le  nouveau  Code  civil  a  ex- 
pressément sanctionné  ce  principe.  Si  le  fait  s'est  déjà  produit, 
mais  à  l'insu  des  deux  parties,  on  admet  que  le  contrat  n'en  est 
pas  moins  valable;  mais  cette  solution  est  combattue,  avec  rai- 
son, croyons-nous  ,  par  les  auteurs  comme  contraire  aux  vrais 
principes  du  droit  civil  et  de  nature  à  provoquer  des  fraudes  dif- 
ficiles à  déjouer. 

1439.  —  L'assureur  d'immeubles  a  le  droit  de  demander  une 
hypothèque  spéciale  sur  les  biens  assurés  dont  les  propriétaires 
ont  laissé  en  souffrance  les  primes  de  deux  ou  plusieurs  années  ; 
cette  créance  prime  toutes  les  autres  (L.  hypoth.,  art.  219  et 
220;. 

1440.  —  En  matière  d'assurances  mutuelles,  sauf  conven- 
tion contraire,  le  dommage  doit  être  payé  par-  chacun  des 
associés,  en  proportion  de  la  valeur  relative  de  ceux  de  ses  biens 
qui  participent  à  l'assurance,  ou,  en  d'autres  termes,  en  pro- 
portion des  avantages  qu'il  retire  personnellement  de  l'assurance 
collective.  Ces  contributions  variables  tiennent  lieu  de  primes; 
elles  sont  aussi  couvertes,  lorsque  deux  ou  plusieurs  dividendes 
sont  en  souifrance,  par  une  hypothèque  au  profit  de  l'associa- 
tion. —  V.  La  Serna  y  Montalban,  Eleinentos  del  derecho  civil 
y  pénal  de  Expnûa  ,  Madrid  ,  1877,  t.  2,  p.  344,  n.  386-398. 

1441.  —  Le  Code  de  commerce ,  qui  traite  avec  ampleur  des 
assurances  contre  l'incendie,  sur  la  vie,  de  transports,  etc., 
se  borne,  quant  aux  assurances  en  général,  à  déclarer,  dans  ses 
art.  380  à  385  :  que  le  contrat  est  commercial  s'il  satisfait  aux 
diverses  conditions  posées  par  le  Code  en  matière  de  contrats 
commerciaux  et  si  l'assureur  est  commerçant;  —  que  le  contrat 
est  nul,  en  cas  :  1»  de  mauvaise  foi  prouvée  de  l'une  des  parties 
au  moment  de  sa  conclusion;  2°  de  déclaration  inexacte  de  la 
part  de  l'assuré,  en  tant  qu'elle  influe  sur  l'estimation  des 
risques;  enfin,  3°  d'omission  ou  de  dissimulation  par  l'assuré  de 
faits  ou  de  circonstances  de  nature  à  inlluer  sur  la  conclusion 
du  contrat; —  qu'il  doit  être  rédigé  par  écrit  et  contenir  sur  les 
parties,  sur  les  risques  assumés,  sur  la  durée  du  contrat  et  sur 
les  sommes  à  payer  de  part  ou  d'autre,  les  diverses  indications 
énumérées,  à  cet  égard,  dans  tous  les  Codes  de  l'Europe;  — 
enfin,  que  le  contrat  est  régi,  tout  d'abord,  par  les  clauses 
licites  de  la  police,  et  seulement  subsidiairement  par  les  disposi- 
tions du  Code. 

1442.  —  Le  Code  civil  de  1888  se  contente  de  définir  le 
contrat,  d'autoriser  les  assurances  mutuelles,  d'exiger  un  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé  indiquant  les  clauses  de  la 
convention  (art.  1791  à  1794),  et  de  poser  les  quelques  règles 
générales  suivantes. 

1443.  —  1*  Le  contrat  est  sans  effet  dans  la  mesure  oi^i  le 
montant  de  l'assurance  excède  la  valeur  de  la  chose  assurée,  et 
l'on  ne  peut  assurer  deux  ou  plusieurs  fois  la  môme  chose  pour 
sa  valeur  intégrale  (art.  1795).  Dans  le  cas  où  il  existe  deux  ou 
plusieurs  contrats  d'assurance   relativement    au    même    objet. 


chaque  assureur  répond  du  dommage  en  proportion  du  capital 
(lu'il  a  asgfjré,  jusqu'à  concurrence,  entre  les  divers  assureurg, 
(le  la  valeur  totale  dudit  objet  (rnérne  article). 

14'i4.  —  2"  F.orsque  le  sinistre  «e  prodrjit,  l'assuré  doit  en 
informer  l'assureur  et  le»  fiutres  irilc-ressés  dans  le  délai  con- 
venu ;  r-t,  à  d(;l'aut,  dans  li-s  vingt-quatre  heures  k  partir  du 
moment  où  il  a  eu  lui-même  connaissance  de  l'événement;  s'il 
ne  le  fait  pas,  il  n'a  pas  d'action  contre  eux  (art.  1796). 

144.^.  —  3"  Le  contrat  est  nul  si,  au  moment  où  il  est 
conclu,  l'assuré  sait  que  le  dommage ,  objet  du  contrat,  s'est 
déjà  produit;  ou  si  l'assureur  sait,  au  même  moment,  que  les 
bi(;ns  assurés  ne  courent  plus  le  risque  eu  vue  duquel  on  trai- 
tait avec  lui  (art.  1797). 

8    11.    ExATS-UNIf^. 

1446.  —  Les  l'^lats-L'nis  sont  l'une  ries  contrées  du  monde 
où  l'assurance,  sous  ses  diverses  formes,  s'est  le  plus  dévelop- 
pée et  où  le  législateur  s'est  le  plus  préoccupé  d  en  obtenir  le 
ionctionnement  régulier.  Toutefois,  les  nombreuses  lois  et  or- 
ilonnances  qui  ont  été  promulguées,  à  cet  effet,  dans  les  divers 
Etats  de  l'Union  rentrent  plutôt  dans  le  droit  administratif  oue 
dans  le  droit  civil;  elles  règlent  moins  les  principes  de  validité 
du  contrat  d'assurance,  en  général,  que  le  mode  de  constitu- 
tion et  de  surveillance  des  sociétés  qui  exercent  cette  industrie; 
et,  si  elles  traitent  des  principes,  c  est  à  l'occasion  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  espèces  d'assurance  en  particulier,  notamment 
de  l'assurance  contre  l'incendie  et  de  l'assurance  sur  la  vie. 

1447.  —  Nous  croyons,  néanmoins,  pouvoir  suppléer  à  l'ab- 
sence d'un  texte  obligatoire  et  faire  sultisamment  et  utilement 
connaître  les  principes  généraux  posés  par  la  science,  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique,  en  analvsant  le  titre  très-complet  inséré, 
sur  les  assurances  en  général,  dans  le  Projet  de  Code  civil  rie 
l'Etat  de  New-York.  Ce  projet,  élaboré  en  1865  par  une  corn- 
mission  aux  travaux  de  laquelle  ^L  David  Dudley  Field  a  pris 
(lès  le  début  une  part  fort  importante,  et  dont  il  a  continué  l'œuvre 
jusqu'à  ces  dernières  années,  n'a  pas  encore  obtenu  la  sanction 
du  congrès.  Mais  il  n'en  est  pas  moins,  dès  maintenant,  un 
résumé  lumineux  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  améri- 
caines, et  l'intervention  personnelle  et  prépondérante  de  M.  D. 
Field  lui  donne  une  autorité  particulière.  En  ce  qui  concerne 
les  assurances,  il  est  d'autant  plus  intéressant  d'étudier  les  prin- 
cipes acceptés  dans  l'Etat  de  New- York ,  que  c'est  la  législation 
de  cet  Etat  qui  a  servi  de  modèle  à  la  plupart  des  autres  Etats 
de  l'Union.  Nous  nous  abstiendrons,  d'ailleurs,  d'indiquer  les 
numéros  des  paragraphes  du  Projet  que  nous  traduirons  ou  ré- 
sumerons; la  place  que  le  titre  de  l'assurance  doit  occuper  dans 
le  Code  n'est  pas  définitivement  arrêtée  :  le  chap.  l*"",  relatif 
aux  assurances  en  général,  comprend  dans  le  Projet  de  1865, 
les  §§  1357  à  1445  et,  dans  la  nouvelle  édition  remaniée  que  M. 
Field  a  publiée  en  1885,  les  §§  2080  à  2228,  l'auteur  annon(;aiil 
lui-même  que  ce  numérotage  n'est  que  provisoire.  Ce  chapitre 
se  subdivise  en  douze  articles  (en  anglais,  on  désigne  habituelle- 
ment sous  le  nom  de  sections  ou  sous  le  signe  §  les  petits  para- 
graphes qu'on  désigne  en  France  sous  le  nom  d'articles,  et  ce 
dernier  mot  sert  pour  des  divisions  plus  importantes);  la  rédac- 
tion en  est  presque  identique  dans  les  deux  éditions  de  1865  et 
1885. 

1448.  —  L  Définition.  —  L'assurance  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  s'engage  envers  l'autre  à  l'indemniser 
en  cas  de  perte,  de  dommage  ou  de  responsabilité  dérivant  d'un 
événement  inconnu  ou  éventuel  {Projet  de  Code,  tit.  De  l'assu- 
rance, chap.  l",  art.  1). 

1449.  —  II.  Objet  du  contrat.  —  On  peut  contracter  une 
assurance  contre  tout  événement  inconnu  ou  éventuel,  —  qu'il 
soit  passé  ou  futur,  —  de  nature  à  causer  un  préjudice  à  une 
personne  ayant  un  intérêt  assurable,  ou  à  l'exposer  à  une  res- 
ponsabilité. Les  assurances  les  plus  usuelles  sont  les  assurances 
maritimes,  les  assurances  contre  l'incendie,  les  assurances  sur 
la  vie,  les  assurances  contre  la  maladie  elles  assurances  contre 
les  accidents;  ces  dernières  n'étaient  pas  encore  mentionnées 
dans  la  rédaction  de  1865  (art.  2). 

1450.  —  III.  Parties.  — Toute  personne  capable  de  s'obliger 
par  contrat  peut  être  assureur,  sauf  les  restrictions  imposées 
|)ar  les  lois  aux  sociétés  nationales  étrangères  ou  aux  non  rési- 
dants. Toute  personne  peut  être  assurée,  hormis  un  ennemi  pu- 
blic. Quand  un  débiteur  mortgageur  contracte  une  assurance  en 
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son  propre  nom  sous  la  condition  qu'en  cas  de  sinistre  l'indem- 
nilé  soil  payée  au  cri'uncicr  morlgagiste,  ou  s'il  cède  la  police 
du  créancier,  l'assurance  est  réputée  laite  dans  l'intérêt  du  d('- 
biteur,  lequel  ne  Cesse  pas  d'être  partie  au  contrat;  et,  sauf 
convention  contraire,  tout  acte  de  sa  part  qui  annulerait  le  con- 
trat on  un  autre  cas  produit  le  même  etlct  dans  celui-ci,  encore 
que  la  propriétc'  soit  entre  les  mains  du  mortga{,Mste.  Si  l'assu- 
reur consent  au  transfert  d'une  assurance  du  mort^ageur  au 
mortgagiste  et  impose  à  cette  occasion  dautres  conditions  à  ce 
dernier,  les  actes  du  mortgageur  sont  sans  inlluence  quant  au 
nouveau  contrat  (arl.  3). —  V.  sur  les  caractères  du  mortgage  en 
«Iruit  anglais  et  américain,  Ernest  Lelir,  Eldments  de  droit  civil 
unijlais,  n.  502  et  s. 

1451.  —  IV.  IntéHt  assurable.  —  «  Est  un  intérêt  assurable 
[incurable  intercsl)  tout  droit  4e  propriété  [intevest  in  pruperly) 
ou  toute  responsabilité  relative  à  un  semblable  droit,  «le  telle 
nature  qu'un  perd  prévu  puisse  directement  préjudicier  à  l'as- 
suré )).  Cet  intérêt  peut  exister  actuellement,  ou  être  futur  ou 
éventuel,  tout  en  se  fondant  sur  un  intérêt  actuellement  exis- 
tant. Le  voiturier  ou  déposilaire  a  un  intérêt  assurable  relative- 
ment à  la  chose  qu'il  détient  comme  tel,  dans  la  mesure  de  ses 
droits  et  de  sa  responsabilité.  —  V.  J.  ilu  dr.  intern.  priv.,  année 
1888,  p.  546. 

1451  bis.  —  Mais  un  droit  purement  éventuel,  sur  une  chose 
à,  laquelle  on  n'a  encore  actuellement  aucun  droit  quelconque, 
n'est  pas  assurable. 

1452.  —  Quand  un  intérêt  est  susceptible  d'assurance,  il 
l'est  dans  la  mesure  du  dommage  que  peut  subir  l'assuré,  en 
cas  de  perle  ou  de  détérioration. 

1453.  —  L'assurance  n'a  pas  d'autre  objet  que  d'indemniser 
l'assuré;  à  défaut  d'intérêt  assurable,  le  contrat  est  nul. 

14.54.  —  L'intérêt  assuré  doit  exister  au  moment  où  le  con- 
trat devient  ellectif  et,  si  c'est  un  droit  de  propriété,  au  mo- 
ment du  sinistre;  mais  peu  importe  qu'il  existe,  ou  non ,  dans 
l'intervalle. 

145.5.  —  L'aliénation  (rhnnrie  nf  intereal)  d'une  partie  de  la 
chose  assurée,  non  accompagnée  d'un  transfert  correspondant 
de  l'assurance,  suspend  l'assurance  jusqu'à  due  concurrence, 
tant  que  le  droit  sur  la  chose  et  le  droit  i  l'assurance  ne  repo- 
sent pas  sur  la  même  tête. 

145<».  —  (^ette  régie  ne  s'applique  pas  aux  assurances  sur  la 
vie,  contre  les  risques  de  maladie  ou  d'accidents;  elle  comporte, 
d'ailleurs,  trois  ou  quatre  exceptions  :  1°  si  l'aliénation  est  pos- 
térieure au  sinistre,  l'assuré  n'en  a  pas  moins  droit  à  l'indemnité; 
2"  si  plusieurs  objets  ont  été  assurés  séparément  par  une  même 
police,  l'aliénation  des  uns  n'annule  pas  l'assurance  quant  aux 
autres;  3°  le  changement  de  propriétaire  provoqué  par  le  décès 
de  l'assuré  n'annule  pas  non  plus  l'assurance  :  elle  profite  k 
l'héritier  ou  légataire  qui  recueille  dans  la  succession  la  chose 
assurée;  4"  enfin,  lorsqu'un  associé  ou  copropriétaire  vend  sa 
part  fi  l'un  de  ses  consorts,  cet  acte  est  sans  influence  sur  l'as- 
surance, encore  que  la  police  stipule  que  l'aliénation  de  la  chose 
annulerait  le  contrat  (art.  4). 

1457.  —  'V.  Déclarations  erronées  ou  inexactes.  —  On  ap- 
pelle concealement  le  fait  par  une  partie  de  ne  pas  donner  con- 
naissance à  l'autre  d'une  circonstance  dont  elle  était  informée  et 
dont  elle  avait  le  devoir  de  lui  faire  part;  volontaire  ou  non,  il 
autorise  l'autre  partie  à  demander  l'annulation  du  contrat. 

1458.  —  Chaque  partie  est  tenue  de  communiquer  h.  l'autre, 
loyalement,  tous  les  laits  à  sa  connaissance  qui  ont  de  l'impor- 
tance au  point  de  vue  du  contrat,  —  si  celle-ci  n'est  pas  en  me- 
sure de  les  constater  par  elle-même,  —  et  à  raison  desquels  il 
n'est  pas  fait  de  conventions  subsidiaires  spéciales  [trarvantij). 

1459.  —  Mais  aucune  des  deux  parties  n'est  tenue  de  ren- 
seigner l'autre,  à  moins  d'en  avoir  été  spécialement  requise  : 
1°  sur  les  faits  à  la  connaissance  personnelle  de  cette  dernière; 
2»  sur  les  faits  qu'avec  une  attention  ordinaire  celle-ci  devait 
connaîtreet  sur  lesquelsl'autre  n'avait  nulle  raison  dépenser  qu'il 
y  eût  ignorance  de  sa  part;  3°  sur  les  faits  dontl'aulre  partie  n'in- 
siste pas  pour  avoir  connaissance  ;  4°  sur  les  faits  qui  prouvent  ou 
tendent  h  prouver  l'existence  d'un  risque  exclu  par  une  clause 
spéciale  et  qui  ne  sont  pas  autrement  substantiels;  5»  sur  ceux 
qui  se  rapportent  h.  un  risque  exclu  par  la  police  et  qui  ne  sont 
pas  substantiels.  La  question  de  savoir  si  certains  faits  sont  sub- 
stantiels ou  non  [materialilij)  se  résout  non  d'après  l'événement, 
mais  uniquement  d'après  l'influence  probable  et  raisonnable  de 
ces  faits  sur  la  partie  qui  devait  en  être  prévenue,  au  moment  où 


elle  pesait  les  désavantages  du  contrat  projeté  et  se  livrait  à  une 
enquête  préalable. 

14(>0.  —  Les  déclarations  {representatvms)  peuvent  être  ora- 
les ou  écrites;  il  est  permis  de  les  modilier  ou  de  les  retirer  avant 
la  conclusion  du  contrat,  mais  non  après. 

1401.  —  S'il  s'agit  d'un  fait  dont  l'assuré  n'a  pas  personnel- 
lement connaissance,  il  lui  est  loisible  de  faire  néanmoins  liart 
à  l'assureur  des  rensoigiiemenls  qu'il  a  recueillis  de  la  part  d'un 
tiers  et  qu'il  croit  exacts;  mais,  s'il  a  soin  de  déclarer  qu'il  ne 
parle  que  par  ouï-dire  et  qu'il  a  abandonné  à  l'assureur  la  véri- 
iication  éventuelle  de  sa  communication,  il  n'encourt  aucune 
responsabilité,  k  moins  que  rinforniation  ne  provienne  d'un  ayant- 
cause  {aijent)  de  l'assuré  dont  le  devoir  était  de  fournir  des  ren- 
seignements exacts. 

1462.  —  Lorsqu'une  déclaration  est  fausse  sur  un  point  es- 
sentiel, la  partie  lésée  peut  demander  la  nullité  du  contrat  à 
partir  du  moment  où  les  laits  ne  sont  plus  d'accord  avec  la  dé- 
claration (art.  ;)). 

14G3.  —  Vl.  Police.  —  La  police  doit  spécifier  :  i"  les  noms 
des  parties;  2"  le  montant  de  la  prime;  3°  les  choses  assurées; 
4»  l'intérêt  qu'a  l'assuré  dans  la  chose  qu'il  assure,  s'il  n'en  est 
pas  le  propriétaire;  Ji»  le  risque  contre  lequel  l'assurance  est 
faite;  6°  la  durée  du  contrat.  (Juand  la  police  spécifie  le  nom  de 
l'assuré,  c'est  lui  personnellement  qui  doit  avoir  un  intérêt  dans 
la  chose  assurée;  toutefois,  si  l'assurance  est  faite  par  un  manda- 
taire ou  truslrc  au  profit  du  mandant  ou  du  crstui  que  trust  [bi'ne- 
ficiary),  il  suffit  que  celle  circonstance  soit  iniliquéi' etque  le  véri- 
lable  bénéficiaire  du  contrat  ait  un  intérêt  dans  la  chose  assurée. 

1464.  —  Pour  qu'une  assurance  faite  par  un  associé  ou  co- 
propriétaire profile  aux  autres,  quant  ii  leurs  propres  paris  de 
droit,  il  faut  ([iie  la  police  soit  rédigét;  de  façon  à  s'applnpier  à 
l'ensemble  de  la  chose.  Lorsque  les  assurés  sont  désignés  dans 
la  police  d'une  façon  tellement  générale  que  plusieurs  personnes 
ou  une  classe  de  personnes  peuvent  prétendre  à  cette  qua- 
lité, celles-ci  doivent  justifier,  au  jjréalable,  qu'elles  sont  de  celles 
que  le  contrat  entendait  désigner. 

1465.  —  Au  surplus,  une  police  peut  être  libellée  aii  profil 
de  tout  individu  qui,  pendant  la  durée  du  contrai,  deviendra  le 
propriétaire  de  Vinterest  assuré. 

1466.  —  Le  simple  transfert  de  la  chose  assurée  ne  trans- 
fère pas  plus  la  police  que  l'intérêt  assurable  [suprii ,  n.  I4.">5), 
mais  en  suspend  l'elTet  jiisi|u'à  ce  cpie  la  même  personne  devienne 
propriétaire  et  de  la  police  et  de  la  chose. 

1467.  —  Les  polices  peuvent  être  ouvertes  (oprn)  ou  avec 
une  valeur  indiquée  (cdlw'il);  elles  sont  dites  oun'rtes  lorsque 
la  valeur  de  la  chose  assurée  n'est  pas  déterminée  parle  contrat 
et  ne  doit  l'être  qu'en  cas  de  sinistre;  (dies  sont,  au  contraire, 
dites  viilued  lorsque  la  chose  assurée  est  expressément  estimée 
dans  le  contrat.  On  appelle  police  courante  {runninif  polir!/)  celle 
ijui  a  en  vue  îles  assurances  successives  et  qui  prévoit  que  l'ob- 
jet de  la  police  pourra  être  déterminé  de  temps  en  temps  par  des 
clauses  additionnelles  ou  par  voie  d'endossement. 

1468.  —  La  délivrance  d'une  police  contenant  récépissé  d'une 
jirime  implique  renonciation  h  toute  clause  portant  que  le  con- 
trat ne  serait  définitif  qu'après  paiement  d'une  prime. 

1469.  —  Est  nulle  la  convention,  faite  avant  le  sinislre,  de 
ne  pas  transférer  après  le  sinistre  l'action  coinpétant  à  l'assuré 
contre  l'assureur  (art.  6). 

1470.  —  VU.  Enq'mp.iiiPnts  suhsidinires  (warrnnties).  — 
Tout  engagement  subsidiaire  pris  avant  la  signature  de  lu  po- 
lice, ou  au  moment  même,  doit  être  relaté  tout  au  long  dans 
l'acte,  à  moins  d'avoir  été  constaté  déjiY  par  un  autre  instrument 
suffisamment  décrit  dans  la  police  et  formellement  considère' 
par  les  parties  comme  devant  faire  partie  intégrante  du  contrat 
d'assurance. 

1471.  —  Si ,  avant  le  moment  où  un  engagement  de  celle 
nature  peut  être  tenu,  il  survient  un  sinistre,  nu  si  l'accomplis- 
sement de  la  promesse  devient  illégale  ou  impossible,  le  fait  de 
ne  l'avoir  pas  accomplie  n'entache  pas  de  nullité  la  police;  il  en 
est  autrement  de  la  violation  d'un  engagement  essentiel  ou,  en 
général,  d'une  clause  essentielle  de  la  police  :  celle  violation  au- 
torise la  partie  lésée  h  faire  annuler  le  contrat.  La  violation  d'une 
clause  non  essentielle  (jmm«^e/'»«/^  n'entraîne  la  nullité  du  contrat 
qu'autant  que  les  parties  y  ont  expressément  attaché  cet  etTet. 

1472.  —  Lorsque  le  non  accomplissement  d'un  engagement 
est  exempt  de  fraude,  il  a  seulement  pour  conséquence  de  libé- 
rer l'assureur  depuis  le  moment  où  il  s'est  produit  ^art.  7). 
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i^ilti.  VIII.  Priiiie.  —  I/asKiir«iir  a  droit  h  la  |irim<!  aiis- 
silnt  (jiii'  lii  cliOHO  ckL  cxposdn  an  riK(|iii'  prt^vu  [»ar  lo  contrai.  11 
est  Ifnu  de  la  rcslilnor  si  le  contrat  est  annulé  par  suite  de  sa 
i'antf^  on  de  son  dol.  Lo  projcl,  [iriinitir  du  Code  priivoyait  encore 
plusieurs  antres  cas  il(!  reslitulion  totale  on  partielle  des  primes 
versées.  Mais,  d'après  le  texte  révisé  de  iHH'.'i,  celle  éventualité 
est  limitée  au  contrat  fl'assurance  maritime  (art.  8). 

Wl\.  —  IX.  Sinistri'.  —  L'assureur  est  tenu  de  la  perle  dont 
le  risque  assuré  (Hail  la  cause  procliaine,  liien  qu'un  danj^'er  non 
prévu  par  le  contrat  ait  été  une  cause  éloif^née  de  ladite  perte; 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  la  perte  dont  le  ris<)ue  assuré  n'était 
que  la  cause  éloignée.  C'est  \k,  dit  le  commentaire  qui  accom- 
pagne le  Projet  de  Code  de  18Gî>,  sans  aucun  doute  le  principe 
général  :  la  difficulté  réside  dans  l'application  du  principe;  il  a 
été  .jugé  par  les  tribunaux  américains  qu'une  assurance  contre 
l'incendie  ne  couvre  pas  les  dommages  causés  soit  par  la  foudre 
lorsqu'elle  n'a  pas  mis  le  feu  à  la  maison,  soit  par  l'explosion 
d'une  chaudière,  soit  par  un  chaufl'age  excessif,  soit  par  un  dé- 
ménagement prémaLur(i,  la  maison  voisine  se  trouvant  encore 
seule  en  feu;  mais,  en  revanche,  il  a  été  jugé  qu'elle  couvre  les 
dommages  causés  à  la  maison  ou  aux  meubles  par  l'eau  projetée 
sur  le  foyer  de  l'incendie  ou  par  le  déménagement  des  meubles 
d'une  maison  en  feu,  ainsi  que  la  destruction  d'un  navire  par 
une  explosion  de  poudre  à  canon  causée  par  un  incendie  à  bord 
ou  celle  d'une  maison  qu'il  a  fallu  faire  sauter  pour  couper  le 
feu  dans  la  conflagration  d'une  ville;  le  Projet  cite  de  nombreux 
arrêts  dans  le  sens  de  ces  propositions. 

1475.  —  L'assureur  est  tenu  lorsque  la  chose  assurée  est 
sauvée  d'un  risque  prévu  par  le  contrat  et  qui  en  eût  entraîné 
la  perte,  si,  tandis  qu'on  la  met  à  l'abri  de  ce  risque,  elle  est 
exposée  à  un  risque  non  prévu  par  le  contrat  et  qui  en  prive 
l'assuré,  en  tout  ou  en  partie,  d'une  façon  permanente;  ou  en- 
core, lorsque  la  perte  est  causée  par  les  efforts  faits  pour  sous- 
traire la  chose  au  risque  prévu  par  le  contrat. 

1476.  —  Si  un  risque  est  spécialement  exclu  d'un  contrat 
d'assurance  ,  une  perte  qui  ne  se  serait  pas  produite  en  l'ab- 
sence dudit  risque  n'incombe  pas  à  l'assureur,  encore  que  la 
cause  immédiate  de  la  perte  soit  un  risque  non  exclu. 

1477.  —  L'assureur  n'est  pas  tenu  non  plus  de  la  perte  cau- 
sée par  un  acte  volontaire  de  l'assuré;  mais  il  n'est  libéré  ni 

Far  la  négligence  de  l'assuré,  ni  par  la  fraude  des  agents  de 
assuré  ou  de  tiers  si  elle  est  postérieure  au  moment  oh  le  ris- 
que a  commencé  à  courir  (art.  9). 

1478.  —  X.  Notification  du  sinistre.  —  En  cas  de  sinistre, 
l'assureur  est  libéré  si  avis  ne  lui  en  est  pas  donné  dans  le  plus 
bref  délai  possible  par  l'assuré  ou  toute  autre  personne  mise  au 
bénéfice  de  l'assurance.  Si  la  police  exige  la  preuve  préliminaire 
de  la  perte,  l'assuré  n'est  pas  tenu  de  fournir  cette  preuve 
comme  en  justice  :  il  suffit  qu'il  en  justifie  le  mieux  qu'il  peut 
à  ce  moment-là. 

1479.  —  Le  défaut  d'avis  ou  de  preuve  préliminaire  ne  peut 
plus  être  opposé  à  l'assuré,  s'il  y  a  suppléé,  ou  si  l'assureur  a 
négligé  de  le  relever  immédiatement  contre  lui,  ou,  à  fortiori, 
si  le  défaut  est  imputable  à  l'assureur  lui-même. 

1480.  —  Si  la  police  exige  ,  en  vue  de  la  preuve  prélimi- 
naire, l'attestation  ou  le  témoignage  de  personnes  autres  que 
l'assuré,  il  suffit  que  celui-ci  fasse  pour  l'obtenir  «  des  diligences 
raisonnables  »  et,  dans  le  cas  où  ces  personnes  refuseraient 
leur  concours,  qu'il  justifie  envers  l'assureur  qu'elles  ne  l'ont 
pas  refusé  parce  qu'elles  ne  croient  pas  aux  faits  à  certifier 
(art.  10). 

1481.  —  XI.  Double  assurance.  —  H  y  a  double  assurance 
quand  la  même  personne  est  assurée  séparément  par  plusieurs 
assureurs  relativement  au  même  sujet  et  au  même  droit.  Dans 
ce  cas,  l'assuré  peut  réclamer  de  l'un  quelconque  des  assureurs 
le  remboursement  du  dommage,  sauf  le  recours  proportionnel 
de  celui  qui  l'a  payé  contre  les  autres  si  la  police  n'en  a  autre- 
ment ordonné  (art.  H). 

1482.  —  XII.  Réassurance.  —  Le  contrat  de  réassurance 
est  celui  par  lequel  l'assureur  traite  avec  un  tiers  pour  se  cou- 
vrir des  pertes  ou  de  la  responsabilité  pouvant  découler  pour  lui 
du  contrat  primitif.  L'assureur  doit  faire  part  au  réassureur  de 
toutes  les  déclarations  de  l'assuré  primitif  et  de  tous  les  rensei- 
gnements dont  il  dispose  lui-même  et  qu'il  est  essentiel  de  con- 
naître pour  apprécier  le  risque  ;  peu  importe  qu'il  les  ait  possé- 
dés dès  le  début  ou  acquis  postérieurement. 

1483.  —  La  réassurance  est  réputée  être  un  contrat  d'in- 


demnité contre  la  responsabilité  et  non  pas  seulement  contre  le 
doimriage. 

l'484.  —  [/assuré  primitif  n'a  aucun  intërél  dans  le  contrat 

de  réassurance  fart.  12^. 

148.'>.  —  .Mentionnons  en  terminant  les  lois  des  2  avr.  1S83 
et  2'\  mai  1884,  rendues  pour  l'Ktatde  New-York,  et  soumettant 
à  une  surveillance  spéciale  les  agissements  et  la  gestion  rie» 
sociétés  d'assurance. 

1480.  —  Indépendamment  des  règles  qui  viennent  d'être 
indiquées  pour  l'Ltat  de  .\e\v-York,  d'après  le  Projet  de  Code 
civil  de  180;»-188;i,  nous  en  mentionnerons  quelques  autres  em- 
pruntées à  la  législation  spéciale  de  quelques  autres  Klals.  — 
V.  H.  Bramer,  Dus  Versickerunt/swesen  und  seine.  yesetzHclie 
hefielunfj  in  den  Vereinifflen  Staulen  von  Nordamerika ,  in  En- 
ijland ,  und  Fran/rreich,  Berlin  ,  i871,  in-4". 

1487.  —  I.  Californie.  —  l'our  la  Californie,  le  common 
luiv  contient  certaines  règles  relatives  tant  au  contrat  d'assu- 
rance en  général,  qu'à  l'assurance  contre  l'incendie  ainsi  qu'à 
l'assurance  sur  la  vie  et  la  santé. 

1488.  —  H.  Conneclicut.  —  Les  statuts  ou  la  police  ne  peu- 
vent renfermer  aucune  disposition  limitant  à  moins  d'un  jour,  à 
partir  du  moment  où  l'action  pouvait  être  intentée,  le  délai  dans 
lequel  une  société  d'assurance  doit  être  recherchée  en  justice, 

1489.  —  III.  Indiana.  —  Les  indemnités  dues  par  l'assureur 
en  vertu  de  la  police  doivent  être  réglées  dans  les  soixante 
jours  à  partir  du  moment  où  le  sinistre  a  été  porté  à  sa  con- 
naissance, à  peine  d'une  majoration  de  10  p.  0/0  par  chaque 
mois  de  retard. 

1490.  —  IV.  Maine.  —  Les  compagnies  étrangères  ne  peu- 
vent empêcher  d'aucune  façon  les  assurés  dudit  filtat  de  les  re- 
chercher devant  les  tribunaux  du  pays,  ni  limiter  à  moins  de 
deux  ans  le  délai  dans  lequel  les  actions  doivent  être  in- 
tentées. 

1491.  —  V.  Massachussetts.  —  Règle  analogue  :  il  n'est  pas 
permis  de  fixer  pour  les  actions  un  délai  de  péremption  de 
moins  de  deux  ans  ou  de  stipuler  dans  la  police  qu'elles  ne 
peuvent  être  intentées  que  dans  tel  comté  déterminé. 

1492.  —  Les  polices  ne  peuvent  être  faites  pour  une  durée 
dépassant  celle  pour  laquelle  la  compagnie  est  <<  incorporée  », 
sous  peine  de  responsabilité  personnelle  pour  les  agents  qui  les 
auraient  souscrites. 

1493.  —  Nulle  police  ,  sauf  en  matière  d'assurance  sur  la 
vie,  ne  peut  être  faite  pour  plus  de  sept  ans. 

1494.  —  L'Etat  de  Massachussetts  a  été  doté,  le  21  avr. 
1885,  d'une  loi  complète  sur  les  assurances  sur  la  vie  et  contre 
les  accidents.  Il  existe,  en  outre,  des  lois  du  23  juin  188.3  et 
du  21  avr.  1884,  relatives  à  la  surveillance  des  agissements  et 
de  la  gestion  des  sociétés  d'assurance. 

1495.  —  VI.  Michigan.  —  Les  compagnies  peuvent  être  re- 
cherchées devant  les  tribunaux  en  paiement  des  indemnités  par 
elles  dues  si  elles  ne  les  règlent  pas  d'elles-mêmes  dans  les 
soixante  jours  après  l'échéance. 

1496.  —  VII.  New-Hampshire.  —  Les  erreurs  ou  indications 
inexactes  ne  vicient  la  police  qu'autant  qu'elles  sont  intention- 
nelles et  dolosives.  Néanmoins  l'assureur,  actionné  à  raison 
d'une  semblable  police,  a  le  droit  d'exposer  les  faits  tels  qu'ils 
sont,  et  le  tribunal  réduit  ses  obligations  dans  la  mesure  où  la 
prime  aurait  été  augmentée  s'il  n'y  avait  eu  ni  erreur  ni  fausse 
indication. 

1497.  —  Lorsque  l'assureur  délivre  une  police  par  l'entre- 
mise d'un  tiers  qui  s'est  donné  comme  son  agent,  il  est  réputé 
avoir  été  informé  de  toutes  les  circonstances  qui  étaient  à  la 
connaissance  de  ce  tiers  relativement  à  l'objet  assuré,  encore 
qu'elles  n'aient  pas  été  mentionnées  dans  la  police. 

§  12.  Grande-Bretagne. 

1498.  —  Angleterre.  —  En  Angleterre,  le  contrat  d'assu- 
rance est  principalement  régi  par  la  common  law  ou  loi  coutu- 
mière;  cependant,  dans  la  loi  écrite  ou  statute  law,  il  existe  plu- 
sieurs actes  législatifs  intéressant  les  assurances,  par  exemple, 
le  Gambling  act  de  1774  pour  les  assurances  contre  l'incendie 
et  pour  les  assurances  sur  la  vie  (14,  Georg.  III,  c.  48),  des  acts 
de  1867  (30  et  31 ,  Vict.,  c.  144),  du  9  août  1870  (33  et  34,  Vict., 
c.  93)  pour  les  assurances  sur  la  vie. 

1499.  —  Les  lois  sur  les  sociétés  (1862,  25  et  26,  Vict.,  c. 
87  et  89;  1865,  28  et  27,  Vict.,  c.  86;  1867,  30  et  31,  Vict.,  c. 
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ilH  .4  117;  1869,  32  et  S.i,  Vict.,  c.   U   et  48;  1870,  33  et  34,   j 
Vicl.,  c.  104)  inléresseiil  toutes  les  braaches  d'assurance.  | 

1500.  —  Tous  les  contrats  d'assurance,  quoi  qu'on  soil  l'ob-  ' 
jet  spécial,  ont  ifn  caractère  essentiel  commun  :  c'est  qu'ils 
doivent  être  faits  avec  une  bonne  foi  ibsolue  {in  the  utinost 
yood  failts).  La  bonne  foi  est  une  contïlion  de  validité  pour 
loute  espèce  de  contrats;  mais,  en  maliire  d'assurances,  elle 
est  essentielle.  —  Walford,  The  Insurdiirf  Enc!j<lo})sedia ,  Lon-  ( 
dres,  1873  et  s.,  v"  Conlract  o/'  insuritnc;  Loiidon  Assur.  c. 
Mansel,  1871),  L.  Ilf'p.,  Clianc,  XI,  p.  303. 

1501.  —  Lorsqu'un  contrat  d'assurance  est  entaché  de  mau- 
vaise foi,  il  est  nul  ab  initio.  La  bonne  foi  j  joue  un  nMe  telle- 
ment prépondérant  qu'il  pourrait  être  vicié  rien  que  par  une 
omission  non  intenlionnollo  ou  une  indication  erronée,  reu  im- 
porte que   cette   circonstance   provienne   de  l'une  des  parties 
elles-mêmes  ou  d'un  agent;  et,  à  ce  point  de  vue,  un  agent  j 
ordinaire  d'une   compagnie  est,   lorsqu'il  négocie    un   contrat  [ 
particulier,  à  considérer  comme  représentant   l'assuré  et  non   | 
l'assureur.  Ce  que  sait  l'agent  est  réputé  être  à  la  connaissance  1 
ilo  la  partie  elle-même,  et  vice  versa.  —  Wail'ord ,  op.  cit.,  v" 
Oood  Faith. 

1502.  — La  bonne  foi  défend  à  chacune  des  parties,  en  dis-   1 
simulant  ce  qui  est  h  sa   connaissance  personnelle,  de  pousser  ' 
l'autre  à  une  alTaire  parce  qu'elle  ignorait  le  fait  en  question  et  ] 
croyait  le  contraire  de  ce  qui  existait  en  réalité.  —  Carter  c. 
Bail  m,  ibid.  i 

1503.  —  La  dissimulation  {concealement)  est  interprétée  plus  j 
strictement  en  matière  d'assurances  que  pour  les  autres  con- 
trats. Habituellement,  le  fait  do  ne  pas  révéler  une  circonstance 
ne  constitue  une  fraude  que  si  la  partie  à  qui  la  dissimulation 
est  reprochée  avait,  en  droit  ou  en  équité,  le  devoir  de  la  ré- 
véler et  si  la  circonstance  avait,  au  point  de  vue  du  contrat,  une 
importance  essentielle  (fact  material  to  the  subject-inalter  of  thr 
l'ontmct). 

1504.  —  En  matière  d'assurances,  on  va  plus  loin  et  l'on 
impute  à  faute  toute  dissimulation  quelconque  ayant  pu  induer 
en  quelque  manière  sur  les  résolutions  de  l'autre  partie,  qu'elle 
soit  frauduleuse  ou  non.  —  V.  de  nombreuses  espèces  citées 
dans  la  même  Encyclopxdia ,  \°  Concealement ,  p.  28  et  s. 

1505. —  La  fraude,  dans  le  contrat  qui  nous  occupe,  peut 
être  do  (leu.\  sortes  :  suppressio  veri,  la  suppression  d'un  fait 
vrai,  ou  suggeslio  falsi,  la  suggestion  d'un  lait  faux.  La  sup- 
pressio  vcri  est,  en  réalité,  la  dissimulation  ,  concealement,  trai- 
tée ci-dessus.  La  sugyestio  falsi,  l'exposé  faux  ou  tnisrepreaen- 
lution,  est  une  fraude  légale  ou  morale,  actuelle  et  positive,  ce 
(jui  comprend  toutes  manœuvres  intentionnelles,  tous  artifices 
pour  circonvenir,  abuser  ou  tromper  la  partie  adverse.  —  Wal- 
ford ,  op.  cit.,  x"  Fraud. 

1500.  —  Il  est  de  règle,  dans  toute  espèce  d'assurances, 
que  l'assuré  ait,  soit  en  son  propre  nom,  soil  tout  au  moins 
comme  trustée,  un  intérêt  pécuniaire  dans  la  chose  qui  en  fait 
l'objet,  égal  au  montant  de  la  somme  assurée.  Au  delà  des  li- 
mites de  cet  intérêt,  le  contrat  est  sans  oll'ot.  —  Rhind  c.  Wil- 
kiiison,  2  Taunt.,  237;  Halford  c.  Kymer,  10  B.  et  C,  724; 
Slophen,  Comm.  on  the  laws  of  EngUind ,  9"  éd.,  1883,  t.  2,  j). 
130. 

1507.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  les 
assurances  sur  la  vie,  qu'un  homme  doit  toujours  être  considéré 
comme  ayant  ù.  la  conservation  de  sa  propre  vie  (mais  non  à 
celle  de  sa  femme  ou  de  son  enfant)  un  intérêt  q^ui  justifie  une 
assurance  de  n'importe  quel  chiffre  et  que,  s'il  lait  une  assu- 
rance sur  la  vie  de  son  débiteur,  le  contrat  vaut  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  sa  créance.  —  Stephen  ,  op.  cit., 
p.  138. 

1508.  —  Enfin,  quand  une  police  est  annulée  «6  initio,  et 
pour  une  cause  qui  n'implique  do  la  part  de  l'assuré  aucune 
fraude  ni  violation  de  la  loi  :  ainsi,  quand  un  navire  estimé  na- 
vigable se  trouve  en  réalité  no  l'être  pas,  ou  navigue  seul  quand 
il  avait  été  convenu  qu'il  naviguerait  t^n  convoi,  l'assureur  est 
tenu  de  refuser  les  primes;  car  il  ne  peut  être  légalement  con- 
traint à  supporter  le  risque  et,  par  conséquent,  il  serait  injuste 
de  l'autoriser  à  s'en  approprier  la  contre-partie.  —  Park,  Insu- 
rance ,372. 

1509.  —  Mais ,  quand  la  police  est  nulle  par  suite  d'une 
fraude  ou  d'une  violation  de  la  loi  imputable  à  1  assuré,  celui-ci 
n'a  pas  le  droit  de  réclamer  les  primes  par  lui  payées;  il  ne  le 
pourrait  même  pas  si  la  faute  est  commune  aux  deux  parties: 

Rkpkrtoibk.   —  Tome  V. 


on  applique  l'adage  in  pari  delicto,  pntior  est  conditio  pofsi- 
dentis.  —  Park,  Insurance,  377;  Stephen,  p.  139;  Willisc.  Bald- 
win  ,  Doug.,  451  ;  B(Hhm  c.  Bell,  8  T.  Rep.,  134. 

1510.  —  lia  été  jugé  qu'au  point  de  vue  de  la  misrepresen- 
tution  les  assurances  sur  la  vie  doivent  être  appréciées  moins 
rigoureusement  que  les  assurances  maritimes  ou  contre  l'in- 
cendie. L'inexactitude  des  indications  fournies  à  l'assureur, 
quant  à  la  vie  ([u'il  assure,  n'alTeole  la  validité  du  contrat  que  si 
elle  a  lieu  sciemment,  c'est-à-dire  frauduleusement,  ou  si  l'on 
avait  fait  de  l'exaclituile  de  ces  indications  une  condition 
expresse  du  contrat.  — ■  Wheelton  c.  Hardistv,  8  E.  et  E.,  232; 
Anson,  Principles  of  the  law  of  contract ,  p.  l49. 

1511.  —  Ecosse.  —  Nous  ne  connaissons  pas,  en  Ecosse, 
de  loi  qui  pose  les  principes  généraux  en  matière  d'assurance. 
.Mais  nous  allons  résumer  ceux  qui  résultent  do  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence.  —  V.  Bell,  Prinriples  of  the  law  of  Srot- 
land ,  Eilimbourg,  1876,  n.  457  et  s. 

1512.  —  Les  trois  conditions,  réputées  ossontiellos,  du  con- 
trat sont  un  objet  à  la  conservation  duquel  l'assuré  ait  inlérêl  , 
une  prime  donnée  ou  promise,  et  un  risque  couru. 

1513.  —  L'objet  assuré  doit  exister;  cette  condition  est  ré- 
putée accomplie  lors  même  qu'il  aurait  péri  ou  souffert,  si  les 
parties  ignoraient  celte  circonstance;  aussi  toutes  les  polices 
contiennent-elles  l'expression  <<  perdu  ou  non  perdu  ».  .Ainsi , 
quand  un  navire  ou  une  maison  située  au  loin  est  assurée  dans 
la  pensée  qu'elle  existe  encore,  l'assurance  est  valable.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'objet  appartienne  déjà  à  l'assuré ,  il  suffit 
que  l'assuré  espère  l'acquérir:  paroxemple,  un  biMiélico  éventuel, 
le  produit  d'un  voyage  de  pêche,  une  cargaison  future.  —  Orant 
c.  Parkinson,  Marsh.,  74;  Addisoii  and  Son,  1797;  Montgomery 
c.  Eggington,  3  T.  Rop.,  302. 

1514.  —  L'assurance  ne  peut  porter  que  sur  un  objet  de 
commerce  licite.  Ainsi,  on  no  peut  assurer  de  la  contrebande 
do  guerre  ou  la  propriété  de  l'ounonii;  si  la  guerre  éclate  avant 
que  la  police  ne  soit  signée,  l'assurance  d'une  seinblablo  pro- 
priété est  nulle;  si  elle  éclate  après,  l'assurance  est  suspendue 
pendant  toute  la  durée  des  hostilités  et  n'empêcherait  pas  la 
capture  par  des  navires  anglais.  —  Brandon  c.  Nesbilt,  0  T. 
Rep.,  23;  Furtado  c.  Rogors,  3  B.  et  P.,  191. 

1515.  —  L'assuré  doit  être  intéressé  à  la  conservation  do  la 
chose;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  police  spécifie  com- 
ment il  l'est.  —  Godsall  c.  Boldero,  9  East,  72;  Crowley  c. 
Cohen,  3  B.  et  Ad.,  478. 

1516.  —  L'objet  assuré  doit  actuellement  courir  un  risque 
ou,  du  moins,  les  parties  doivent  le  croire,  et  il  faut  que  le  ris- 
que ne  provienne  pas  d'une  faute  ou  d'un  délit  de  l'assuré,  à 
moins  de  stipulations  expresses  dans  ce  sens.  Il  faut,  d'autre 
part,  que  le  dommage  prévu  se  prorluiso  dans  le  délai  et  les 
conditions  fixés  par  le  contrat.  —  Park,  On  Insuranre ,  31; 
Marshall,  On  Insurance,  191. 

§  13.  Grèce. 

1517.  —  En  Grèce,  les  prescriptions  légales  relatives  à  l'as- 
surance sont  édictées  par  le  Code  de  commerce  de  183.'),  i|ui 
n'est  que  la  copie  du  Code  français. 

^14.  HaJti. 

1518. —  A  Haïti,  l'assurance  est  régie  par  un  Code  (le  com- 
merce datant  de  1820,  également  imitédu  Code  français. 

'  §  l'i.  Italie. 

1519. —  Le  contrat  d'assurance  terrestre,  que  plusieurs  in- 
risconsultes  regrettaient  qu'on  eût  laissé  <le  cMé  lors  do  l'élabo- 
ration du  Code  civil  italien,  est  aujourd'hui  réglé  par  le  titre  14 
I   du  livre  1  du  Code  île  commerce  de  1882.  Les  art.  417  et  s.  dé- 
!  finissent  l'assurance  et  contiennent  des  dispositions  détaillées 
i   tant  sur  l'assurance  en  général  que  sur  les  diverses   espèces 
d'assurances  contre  les  nommages  :  assurance  de  solvabilité  , 
I  assurance  contre  l'incendie,  assurances  agricoles,   assurance 
contre  les  risques  des  transports  terrestres  et  enfin  sur  l'assu- 
rance sur  la  vie. 

1520.  —  En  outre,  l'assurance  contre  les  accidents  arrivés 

aux  ouvriers  a  été  réglementée  par  une  loi  du  8  juill.  1883,  tra- 

I  duile  par  M.  Babinet  dans  r.4;in.  de  b'gisl.  lUning.,  t.  13  (1883), 
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p.  4.10,  ainsi  (|iii>  par  les  rldcrets  dfS  20  mars  1884,  :i  jiiill.  <-l  i''' 
sopL.  1884. 

1521. —  lia  premier  cliapilre  du  lilif  14  du  livn;  1  «lu  Code 
de  coininorco  est  coiisttfM'é  aux  assiiraiicfs  l'ii  f^énr-ral,  par  of)- 
posiLiiiii  aux  <<  assurances  conlrt-  les  domiiiagfS  »;  celle  dis- 
tinclioii  ralioniudlo  donne  salisfaolion  à  des  objeclions  lonnu- 
\ées  nolammcnt  par  M.  Hue,  contre  la  confusion  qu'on  élablil 
habilucilenienl  enlre  les  assurances  coiilre  divers  riK(|ii('s  i'|  ji- 
coiilral  «  improprement  appidé  »  assurance  sur  la  vie,  dont 
l'objet  et  les  cnndilions  sont  eireclivement  diiVérents.  — ■  V. 
Hue,  Des  contrdls  d'iissurances  sur  la  vie  liurname,  Paris,  1867, 
el  Le  Code  civil,  italien  et  le  Code  Napoléon,  1868,  t.  I,  p.  288 
et  B. 

1522.  —  L'assurance  en  gênerai  est  di'diiie  dans  le  Code 
(]('  commerce  :  «  le  contrat  [)ar  lef|uel  l'assureur  s'oblif^e , 
moyennant  une  prime,  à  indemniser  l'assuré  des  pertes  ou 
dommages  qu'il  éprouve  par  suite  de  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure  déterminés,  ou  à  payer  une  somme  d'argent  suivant  la 
durée  ou  les  événements  de  la  vie  d'une  ou  plusieurs  personnes  » 
(art.  417). 

1523. —  Le  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit;  la  police  doit 
ôtre  datée  et  indiquer  non  seulement  les  noms  des  intéressés, 
le  montant  des  primes  et  de  la  somme  assurée,  mais  encore  les 
risques  (ju'assure  l'assureur  et  le  moment  où  ils  commencent  et 
finissent  (art.  420). 

1524.  —  Sauf  indication  contraire  dans  la  police,  l'assu- 
rance est  réputée  faite  pour  le  compte  personnel  de  celui  qui  la 
contracte  (art.  421). 

1525.' — L'assureur  peutfaire réassurer  par  un  tiers  leschoses 
qu'il  a  assurées.  L'assuré  peut  faire  assurer  la  prime  d'assurance. 
La  cession  des  droits  contre  l'assureur  s'opère  au  moyen  du 
transfert  de  la  police  constaté  par  une  déclaration  signée  du  cé- 
dant et  du  cessionnaire  ;  elle  n'est  pas  opposable  aux  tiers  si 
elle  n'a  pas  été  notifiée  à  l'assureur  et  acceptée  par  lui  par  écrit 
(art.  422). 

1526.  —  Le  Code  traite,  dans  un  second  chapitre,  de  l'as- 
surance contre  les  dommages;  nous  en  indiquerons  les  Disposi- 
tions gtfnérales. 

1527.  —  L'assurance  peut  être  faite  non  seulement  par  le 
propriétaire  mais  encore  par  le  créancier  privilégié  ou  hypothé- 
caire et,  en  général,  par  toute  personne  ayant,  relativement  à 
la  conservation  de  la  chose,  un  intérêt  réel  et  légitime  ou  une 
responsabilité  (art.  423). 

1528.  —  Elle  peut  porter  soit  sur  la  valeur  intégrale  de  la 
chose  ,  soit  sur  une  partie  de  cette  valeur,  ou  être  faite  pour 
une  somme  déterminée,  pour  une  partie  aliquote  de  la  chose, 
pour  plusieurs  choses  conjointement  ou  séparément,  ou  pour 
une  universalité  de  choses.  On  peut  même  assurer,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  les  profits  espérés  et  les  fruits  pendants  (art. 
424). 

1529.  —  Lorsque  l'assurance  ne  couvre  qu'une  partie  de  la 
valeur  de  la  chose,  l'assuré  est  son  propre  assureur  pour  l'excé- 
dent (art.  425). 

1530.  —  Les  choses  assurées  pour  leur  valeur  intégrale  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  assurance  ultérieure  pour  le  même 
temps  et  pour  les  mêmes  risques  (art.  426). 

1531.  —  Toutefois,  la  seconde  assurance  est  valable  :  1°  si 
elle  est  subordonnée  à  la  nullité  de  la  précédente  ou  à  l'insolva- 
bilité totale  ou  partielle  du  premier  assureur;  2"  s'il  est  fait  ces- 
sion au  second  assureur  des  droits  dérivant  de  la  première 
assurance,  ou  si  l'on  y  renonce  (Ibid.). 

1532.  —  Lorsque  la  première  assurance  ne  couvre  qu'une 
partie  de  la  valeur  de  la  chose,  les  assureurs  subséquents  ré- 
pondent de  l'excédent,  suivant  l'ordre  de  date  des  contrats. 
Toutes  les  assurances  contractées  le  même  jour  sont  réputées 
contemporaines  et  valent  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  inté- 
grale de  la  chose,  en  proportion  de  la  somme  garantie  par  cha- 
cune d'elles  (art.  427). 

1533.  —  Quand  l'assurance  excède  la  valeur  de  la  chose, 
elle  ne  produit  pas  d'etfet  à  l'égard  de  l'assuré,  s'il  y  a  eu  de 
sa  part  dol  ou  fraude,  et  l'assureur  de  bonne  foi  a  droit  aux 
primes.  S'il  n'y  a  eu  de  la  part  de  l'assuré  ni  dol  ni  fraude, 
l'assurance  vaut  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  chose; 
l'assuré  n'est  pas  tenu  de  payer  la  prime  pour  l'excédent  :  il 
doit  seulement  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  la  prime  et  non 
supérieure  à  un  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  (art.  428). 

1534.  — Jugé  que,  malgré  l'exagération  de  la  valeur  attri- 


l)Ué(î  lors  de  l'assurance  aux  objets  as8ur#?s,  l'ixHsureur  est  obligé 
d'indemniser  du  rlommajçe  soiiilVrt,  pourvu  que  cette  exa^«^ra- 
tion  soit  exempte  de  dol  de  la  paît  de  J'asBuré.  —  Cass.,  !1o- 
rence,  23  nov.  1874,  6'"^  gén.  if<isK.  dit-  Trip.stp  ci  Veuille,  ' Le^ige, 

7;;. 1.026)  '     . 

1.^35.  —  C'est  exduBivem^nt  aux  juges <lu  fond  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  si  lo  contrat  il'asRuranfift  est  entarW  de  «loi. 
—  Même  arrêt. 

1.530.  —  Toute  dfclaratioTi  fausse  ou  erronée  et  lonle  réti- 
cence ili-  circonstances  connueKde  j'assuiv^  entraînent  la  nullil»^ 
du  contrat  lorsqu'elles  sont  d«  telle  nature  que  l'assurcar  n'au- 
rait pas  traité  ou  aurait  [)06é  Hos  conditions  difTérentes  s'il  avait 
connu  le  véritable  olat  des  choses;  il  en  est  ainsi,  encore  que 
la  dissimulation  ou  ^a  réticence  portât  sur  des  circonstances  qui, 
en  l'ait,  n'ont  pas  inilué  sur  la  pert«  ou  la  détérioration  de  la 
chose  assurée.  \in  cas  de  maus'aise  foi  de  la  part  de  l'assuré, 
l'assureur  a  droit  à  la  prime  'art.  429). 

1537.  —  L'assurance  est  nulle  si  Tassurear  et  l'assuré  ou 
la  personne  qui  n.  fait  faire  le  contrat  connaissaient  l'absence 
ou  la  cessation  fies  risques  ou  la  sun'enance  du  dommage.  Si 
l'assureur  seul  connaissait  l'absence  ou  la  cessation  des  risques, 
l'assuré  n'est  pas  tenu  de  payer  fa  prime.  Si  la  personne  qui  a 
fait  faire  le  contrat  savait  que  le  dommage  s'était  déjà  produit, 
l'assureur  n'est  pas  tenu  d'exécuter  le  contrat,  mais  il  a  droit  à 
la  prime  (art.  430). 

1538.  —  L'assurance  est  considérée  comme  non  avenue  si 
la  chose  n'est  pas  exposée  au  risque  prévu.  Mais  l'assureur  a 
droit  à  une  indemnité  qui  se  détermine  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  428  m  fine  (art.  431).  —  V.  snprà,  n.  i'T>XS. 

1539.  —  L'assureur  est  libéré  quand,  parle  fait  de  l'assuré, 
les  risques  sont  transformés  ou  aggravés  par  suite  du  change- 
ment d'une  circonstance  essentielle  de  façon  qu'il  n'aurait  pas 
traité  ou  aurait  posé  des  conditions  différentes  si,  au  moment 
de  la  conclusion  du  contrat,  ce  nouvel  état  de  choses  avait 
existé.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  si  l'assureur  a  con- 
tinué d'exécuter  le  contrat  après  avoir  eu  connaissance  du 
changement  (art.  432). 

1540.  —  En  cas  de  faillite  de  l'assuré  avant  que  le  risque 
n'ait  cessé  et  que  la  prime  n'ait  été  payée,  l'assureur  peut  de- 
mander caution  ou,  à  défaut,  la  résolution  du  contrat.  L'assuré 
a  le  même  droit  si  l'assureur  tombe  en  faillite  ou  se  met  en  li- 
quidation (art.  433).  —  Cass.,  Turin,  29  févr.  1889,  'La  legge , 
89.76o] 

1541.  —  Sont  à  la  charge  de  l'assureur  les  perles  et  les 
dommages  survenus  à  la  chose  assurée,  par  suite  des  cas  for- 
tuits ou  de  force  majeure  dont  il  a  assumé  les  risques.  Mais  il 
ne  répond  pas  de  ceux  qui  proviennent  uniquement  d'un  vice 
inhérent  à  la  chose  et  non  déclaré,  ou  du  fait  ou  de  la  faute  de 
l'assuré  ou  de  ses  ayants-cause,  ou  de  faits  de  guerre  ou  d'é- 
meutes, sauf  convention  contraire  (art.  434). 

1542.  —  La  réparation  du  dommage  due  par  l'assureur  se 
règle  d'après  la  valeur  de  la  chose  assurée  à  l'époque  du  sinistre. 
Si  l'assurance  a  été  précédée  d'une  estimation  acceptée  par  l'as- 
sureur, il  ne  peut  l'attaquer  que  pour  cause  de  fraude ,  de  simu- 
lation ou  de  falsification;  sans  préjudice  de  toute  autre  action, 
civile  ou  pénale.  A  défaut  d'estimation  acceptée,  la  valeur  des 
choses  assurées  peut  être  établie  par  tout  moyen  de  preuve 
admis  par  la  loi.  Sauf  les  dispositions  spéciales  aux  assurances 
maritimes,  l'assuré  n'a  pas  le  droit  d'abandonner  à  l'assureur 
les  choses  sauvées  du  sinistre  {avanzate  o  salvate);  la  valeur  de 
ces  choses  se  déduit  de  la  somme  due  par  l'assureur  (art. 
43o). 

1543.  —  Dans  les  trois  jours  à  partir  du  sinistre  ou  du  mo- 
ment où  il  en  a  eu  connaissance,  l'assuré  doit  en  informer  l'as- 
sureur; il  doit,  en  outre,  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
éviter  ou  diminuer  le  dommage.  Les  frais  qu'il  fait  dans  ce  but 
sont  à  la  charge  de  l'assureur,  encore  que  leur  montant  ajouté 
à  celui  du  dommage  excède  la  somme  assurée  et  que  le  but  n'ait 
pas  été  atteint;  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  qu'ils  ont  été  fait 
inconsidérément,  en  tout  ou  en  partie  (art.  436). 

1544.  —  En  matière  d'assurance  mobilière  ,  le  paiement  de 
l'indemnité  à  l'assuré  libère  l'assureur  lorsqu'il  n  y  avait  pas 
d'opposition  au  paiement  (art.  437). 

1545.  —  En  cas  de  prêt  agricole ,  si  les  objets  soumis  au  pri- 
vilège du  prêteur  sont  assurés,  les  sommes  dues  par  les  assu- 
reurs h  titre  d'indemnité  pour  perte  ou  dommage  sont  affectées 
au  paiement  de  la  créance  privilégiée,  suivant  son  rang,   à 
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mi)ins  r(ue  ces  mêmes  sommes  ne  soient  employées  à  réparer 
la  perle  ou  le  dommage  (L.  21)  janv.  1887,  art.  12). 

1546.  —  L'assureur  qui  a  réparé  le  dommage  ou  la  perle 
des  choses  assurées  est  subrogé  vis-à-vis  des  tiers  aux  droits 
qui  compétaient  à  l'assuré  i\  raison  du  dommage;  celui-ci  est 
responsable  do  tout  pnyudicc  apporté  par  lui  à  ce  droit. 

1547.  —  Si  le  dommage  n'a  été  réparé  que  parliellemoni , 
l'assuré  et  l'assureur  l'ont  valoir  leurs  droits  de  concert,  en  pro- 
portion de  leurs  parts  respectives  (Même  article). 

1548.  —  Kn  cas  d'aliénation  de  la  chose  assurée,  les  droits 
et  les  obligations  du  précédent  propriétaire  ne  passent  pas  ii 
l'acquéreur,  sauf  convention  contraire  (art.  439). 

1549.  —  Lorsqu'un  créancier  a  l'ait  assurer  la  solvabilité  de 
son  débiteur,  l'assureur,  avant  de  payer  la  somme  assurée,  aie 
droit  d'exiger  que  le  débiteur  soit  discuté  (conformément  aux 
art.  190S,  1909  et  1910,  C.  civ.,  relatifs  aux  cautions,  G.  comm. 
de  1882,  art.  440. 

1550.  —  L'assureur  qui  a  payé  la  somme  assurée  est  su- 
brogé aux  droits  de  l'assuré  contre  le  débiteur,  «  sous  la  réserve 


indiquée  dans  l'art.  438,  C.  comm.,  en  cas  de  dédommagement 
simplement  partiel,  »  c'est-à-dire  que,  dans  ce  dernier  cas, 
l'assureur  et  l'assuré  sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  con- 
curremment, en  proportion  de  ce  qui  est  dû  à  chacun  d'eux  (^iMème 
article). 

^16.  P.u's-Bas. 

1551.  —  Kn  Hollande,  l'assurance  terrestre  est  régie  par 
deux  titres  particuliers  du  Code  de  commerce  de  1838  :  l'un,  le 
titre  9  du  livre  1,  contient  les  dispositions  applicables  à  toutes 
les  assurances;  l'autre,  le  titre  10  nu  même  livre,  édicté  des  pres- 
criptions concernant  spécialement  l'assurance  contre  l'incendie, 
l'assurance  des  récolles  et  l'assurance  sur  la  vie;  des  modifi- 
cations en  ce  qui  concerne  cette  dernière  ont  toutefois  été  intro- 
duites par  une  loi  du  6  avr.  1875. 

1552.  —  Kn  outre,  le  livre  2  consacré  au  droit  maritime  con- 
tient lin  titre,  le  titre  9,  visant  particulièrement  les  risques  de 
transport  tant  parterre  que  par  eau. 

1553.  —  Les  sociétés  d'assurances  sont  réglementées,  non 
seulement  par  la  loi  du  22  avr.  185.')  concernant  le  droit  d'asso- 
ciation et  (le  réunion,  et  par  \i'.  titre  9  du  livre  3  du  Code  civil, 
mais  encore  par  le  Code  de  commerce. 

1554.  —  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  l'assureur 
s'engage,  moyennant  le  paiement  d'une  prime,  à  tenir  l'assuré 
indemne  de  toute  perle,  dommage,  ou  privation  d'un  bénéfice 
espéré,  qui  l'atteindrait  en  suite  d'un  événement  incertain  (C. 
comm.  néerl.,  art.  240). 

1555.  —  L'assurance  peut  porter  notamment  sur  les  risques 
d'incendie,  sur  les  risques  auxquels  sont  exposés  les  produits 
du  sol,  sur  la  vie  d'une  ou  plusieurs  personnes,  sur  les  risques 
de  mer,  y  compris  celui  d'être  réduit  en  esclavage,  sur  les  ris- 
ques de  transport  par  terre  et  par  eau  (art.  247). 

1550. —  Sauf  convention  contraire,  l'assureur  n'est  pas 
tenu  des  dommages  ou  de  la  perte  provenant  immédiatement 
soit  des  vices  ou  défauts  de  la  chose,  soit  de  son  espèce  ou  de 
sa  nature  (art.  249). 

1557.  —  Lorsque  celui  qui  a  contracté  l'assurance  pour  lui- 
même,  ou  pour  le  compte  de  qui  un  tiers  a  fait  le  contrat,  n'a- 
vait, au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  aucun  intérêt  dans 
la  chose  assurée  (geen  helinKj  in  /ict  verzekerd  voorwerp),  l'assu- 
reur n'est  pas  obligé  de  le  tenir  indemne  (art.  2.")()). 

1558.  —  Toute  déclaration  erronée  ou  fausse,  ou  toute  réti- 
cence de  particularités  connues  de  l'assuré,  —  encore  qu'il  fût 
de  bonne  loi ,  —  qui  auraient  été  de  nature  à  empêcher  le  con- 
trat ou  du  moins  à  en  modifier  les  conditions,  si  l'assureur  avait 
connu  le  véritable  état  des  choses,  annule  l'assurance  (art.  251). 

1559.  —  A  part  les  cas  prévus  par  la  loi,  on  ne  peut  faire 
une  seconde  assurance  pour  le  même  temps  et  pour  le  même 
risque  relativement  à  des  objets  qui  sont  déjà  assurés  pour  leur 
valeur  intégrale,  sous  peine  de  nullité  de  la  seconde  assurance 
(art.  252). 

15<îO.  —  L'assurance  dont  le  montant  dépasse  la  valeur  réelle 
do  la  chose  assurée  ne  vaut  que  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
valeur  (art.  253). 

1561.  —  Lorsqu'un  objet  n'a  pas  été  assuré  pour  sa  valeur 
intégrale,  l'assureur  n'est  tenu,  en  cas  de  sinistre,  qu'en 
proportion  de  la  part  assurée  à  celle  qui  ne  l'est  pas  i^lbvl.]. 

1562.  —  Néanmoins,  il  est  loisible  aux  parties  de  convenir 


expressément  ((ue,  nonobstant  la  plus-value  de  l'objet  assuré, 
le  dommage  survenant  devra  être  bonifié  jusqu'à  concurrence 
du  montant  intégral  de  l'assurance  {Ihid.). 

1563.  —  Kst  nul  tout  ce  qui ,  soit  au  moment  de  la  formation 
(lu  CDiilrat,  Suit  pendant  son  cours,  est  fait  oontrairemeiil  à  ce 
que  la  loi  considère  comme  étant  de  l'essence  du  contrat  ou 
(léfeiid  expressément  ^art.  254). 

1564. —  L'assurance  doit  être  faite  par  écrit;  l'acte  qui  la 
constate  porte  le  nom  de  police  (art.  255). 

1565.  —  Toute  police,  à  l'exception  de  celles  qui  se  rappor- 
tent à  une  assurance  sur  la  vie,  dnit  indiquer  : 

1"  la  date  du  contrat  ; 

2"  le  nom  de  celui  «jui  conclut  l'assurance  pour  lui-même  ou 
pour  le  compte  d'un  tiers; 

3°  l'objet  assuré,  avec  une  précision  suffisante; 

4"  le  montant  de  la  somme  pour  lai|uellc  on  l'assure; 

5°  les  risques  qu'assume  l'assureur; 

0"  le  temps  à  partir  duquel  et  jus(|ue  auijuel  ces  risques  sont 
à  sa  charge  ; 

7°  la  prime  d'assurance; 

8°  en  général,  les  diverses  circonstances  dont  la  connaissance 
a  pour  l'assureur  une  importance  capitale,  et  toutes  les  autres 
conditions  arrêtées  entre  les  parties  (art.  250). 

1566.  —  La  police  doit  être  signée  par  chaque  assureur 
{elken  rei'zeki'ruiin).  —  Hnil. 

1567.  —  Le  contrat  produit  ses  effets  aussiUH  que  les  par- 
ties sont  tombées  d'accord;  les  droits  et  obligations  des  parties 
commencent  à  partir  de  ce  moment,  avant  même  la  signature 
de  la  police  ;  l'assureur  est  tenu  de  signer  et  de  délivrer  la  po- 
lice à  l'assuré  dans  le  délai  convenu  (art.  257). 

1568.  —  Cet  accord  des  parties  doit  être  prouvé  par  écrit; 
néanmoins  d'autres  moyens  de  preuve  sont  également  admis 
lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  258'. 

1569.  —  Si  les  clauses  et  conditions  spéciales  donnent  ma- 
tière à  contestation,  dans  l'intervalle  entre  la  conclusion  do  l'ac- 
cord et  la  délivrance  de  la  police,  elles  peuvent  être  constatées 
par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  de  commerce; 
toutefois,  ce  qui,  dans  certaines  espèces  d'assurances,  doit,  de 
|)ar  la  loi,  être  expressément  mentionné  dans  la  police  à  peine 
de  nullité,  ne  peut  être   prouve  (jue  par  un   écrit  \Iliiit.). 

1570.  —  Lors(iue  l'assurance  est  conclue  directement  entre 
l'assuré  ou  celui  qui  a  qualité  pour  le  représenter,  et  l'assu- 
reur, la  police  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'ollrc, 
être  signée  et  délivrée  par  ce  dernier,  sauf  les  cas  spéciaux  oii 
la  loi  accorde  un  délai  plus  long  (art.  259). 

1571.  —  Lorsque  lassurance  a  été  négociée  par  un  courtier 
d'assurance,  la  police  dûment  signée  doit  être  délivrée  dans  les 
huit  jours  à  partir  du  moment  où  l'accord  est  intervenu  entre 
lui  et  l'assuré  (art.  2t'>0). 

1572.  —  lui  cas  de  négligence  <lans  les  hypothèses  prévues 
par  les  deux  articles  qui  précèdent,  l'assureur  ou,  s'il  y  a  lieu  , 
le  courtier  est  tenu  envers  l'assuré  du  préjudice  résultant  pour 
lui  du  retard  (art.  201). 

1573.  —  Celui  qui,  recevant  dune  autre  personne  l'ordre 
de  faire  faire  pour  elle  une  assurance,  la  tient  pour  son  projire 
compte,  est  réputé  êtn;  l'assureur  sous  les  conditions  qui  lui 
avaient  été  fixées,  et,  à  défaut  d'indication,  sous  les  conditions 
anal(igues  à  celles  sous  lesquelles  l'assurance  aurait  pu  être 
conclue  dans  le  lieu  où  il  devait  exécuter  son  mandai,  et,  si  ce 
lieu  n'est  pas  indiqué,  au  lieu  de  son  domicile  ou  à  la  bourse  la 
plus  voisine   art.  202). 

1574.  —  En  cas  d'aliénation  d'objets  assurés  et  sauf  conven- 
tion contraire  entre  l'assureur  et  l'assuré  primitif,  l'assurancp 
court  au  profit  de  l'acquéreur,  même  sans  transfert,  pour  ce  'pii 
regarde  les  dommages  survenus  depuis  que  l'objet  est  à  ses 
risques  et  périls.  Si  l'acquéreur  ne  veut  pas  continuer  l'assurance 
et  que  le  vendeur  conserve  encore  un  intérêt  dans  la  chose  as- 
surée, l'assurance  continue  à  courir,  jusqu'à  due  concurrence, 
au  profit  de  ce  dernier  (art.  263). 

l.'S75.  —  Vne  assurance  peut  être  conclue  non  seulement 
pour  le  propre  compte  de  celui  (jui  s'assure,  mais  encore  pour 
celui  d'un  autre,  soit  en  vertu  d'un  mandat  général  ou  spécial, 
soit  à  l'insu  de  l'inléressé,  à  charge  d'observer  les  dispositions 
qui  suivent  (art.  264). 

1576.  —  Dans  toute  assurance  conclue  pour  compte  d'un 
tiers,  il  faut  qu'il  soit  spécifié  dans  la  police  si  elle  a  élé  sous- 
crite en  vertu  du  mandat  ou  à  l'insu  de  l'intéressé  (art.  265). 
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iri77.  Si  rassuniiico  a  ('tri  l'ailo  sans  mandai  cl  à  l'insii 
(le  l'iiiU^ressc^,  ollo  csl  iiullfî  en  lanl  que  li-  iriArnc  olijft  avait  (-1(5 
assuré  par  en  doriiicr,  ou  par  un  linrs  sur  sftn  ordre,  avant  qu'il 
n'ait  ou  cnnnaissanoo  do  l'assuranoo  conclue  à  son  insu  fart. 
20(1). 

1578.  —  Lorsque  la  j>()lico  no  spocifif;  pas  que;  l'assurance! 
a  éli'  l'aile  i)our  le  coiniile  d'uti  tiers,  elle  est  réputée  l'aile  pour 
celui  ijiii  l'a  souscrite  (art.  267). 

1570.  —  L'assurance  peut  avoir  pour  olijel  loul  inlérèt  ap- 
pn''(nahle  en  argent,  soumis  h  un  risipie  el  non  extdu  i)ar  la  loi 
(arl.  268). 

1580.  —  'l'oule  assurance,  quel  (ju'cn  soit  l'objet  et  quel  que 
soit  le  risque  assuré,  est  nulle  dès  le  principe  si  l'assuré  ou 
celui  qui  a  contracté  l'assurance  avec  ou  sans  mandai  avait  déjà 
connaissance  de  l'exislenco  du  dommage  dont  il  prétendait  se 
garantir  (art.  2G9). 

1581.  —  On  est  présumé  en  avoir  eu  connaissance,  lorsque 
le  juge,  eu  égard  aux  circonstances,  pose  en  fait  que,  depuis 
la  survenance  du  dommage,  il  s'est  écoulé  assez  de  temps  pour 
([ue  l'assuré  en  ait  été  informé.  Dans  le  doute,  il  est  loisible  au 
juge  de  déférer  le  serment  à  l'assuré  et  à  celui  qui  devait  bé- 
néficier de  l'assurance,  sur  la  question  de  savoir  si,  au  moment 
de  conclure  le  contrat,  ils  avaient,  ou  non,  connaissance  du 
dommage.  Lorsque  l'une  des  parties  elle-même  défère  le  ser- 
ment à  l'autre,  le  juge  doit  toujours  intervenir  pour  le  faire 
prêter  à  cette  dernière  (art.  270). 

1582.  —  L'assureur  peut  toujours  réassurer  le  risque  qu'il 
a  assumé  (art.  271). 

1583.  —  Lorsque,  par  acte  juridique,  l'assuré  relève  l'as- 
sureur de  ses  obligations  pour  l'avenir,  il  peut  assurer  ailleurs 
la  même  chose  pour  le  même  temps  et  contre  le  même  risque. 
Dans  ce  cas,  il  doit  être  mentionné  dans  la  nouvelle  police,  à 
peine  de  nullité,  et  qu'il  y  avait  eu  une  assurance  antérieure, 
et  qu'elle  a  été  juridiquement  résiliée  (art.  272'. 

1584.  —  Faute  par  les  parties  de  préciser  dans  la  police  la 
valeur  des  objets  assurés,  cette  valeur  peut  être  fixée  par  tous 
les  moyens  de  preuve  (art.  273). 

1585.  —  Lorsque  cette  valeur  est  indiquée  dans  la  police, 
le  juge  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exiger  de  l'assuré  la  justifi- 
cation du  chiffre  inséré  dans  la  police,  si  l'assureur  allègue  avec 
vraisemblance  que  l'évaluation  a  été  excessive.  L'assureur  a, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  prouver  en  justice  l'exagération 
de  la  valeur  indiquée  (art.  274). 

1586.  —  Toutefois,  lorsque,  antérieurement  au  sinistre,  l'ob- 
jet a  été  évalué  par  des  experts  désignés  par  les  parties  à  cet 
effet  et  assermentés  par  le  juge,  l'assureur  ne  peut  contester 
l'estimation  que  s'il  y  a  eu  fraude;  sans  préjudice  des  exceptions 
spéciales  posées  par  la  loi  (art.  275). 

1587.  —  L'assureur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  ou  du  dom- 
mage provenant  de  la  faute  propre  de  l'assuré;  et  il  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  garder  ou  de  réclamer  les  primes,  si  le  risque 
assumé  par  lui  avait  déjà  commencé  à  courir  (arl.  276). 

1588.  —  Lorsque  plusieurs  assurances  ont  été  conclues  de 
bonne  foi  par  rapport  à  la  même  chose  et  que  la  première  couvre 
la  valeur  intégrale  de  ladite  chose,  celle-ci  seule  subsiste,  et  les 
autres  assureurs  ne  sont  pas  liés.  Si  la  première  ne  couvre  pas 
toute  la  valeur,  les  assureurs  subséquents  sont  tenus  de  l'excé- 
dent suivant  l'ordre  de  date  des  divers  contrats  (art.  277). 

1589.  —  Dans  le  cas  où,  par  une  seule  et  même  police,  di- 
vers assureurs  assurent,  fût-ce  à  des  jours  différents,  plus  que  la 
valeur  réelle,  ils  sont  tenus  ensemble,  en  proportion  des  sommes 

our  lesquelles  ils  ont  signé,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  va- 
eur(art.  278). 

1590.  ~  La  même  disposition  s'applique  au  cas  où  des 
assurances  différentes  ont  été  conclues  le  même  jour  relative- 
ment au  même  objet  (Ibid.). 

1591.  — •  Dans  les  cas  prévus  par  les  arl.  277  et  278,  l'assuré 
n'est  pas  libre  d'annuler  les  assurances  antérieures  pour  lier  par 
là  même  les  assureurs  subséquents.  S'il  dégage  de  leurs  obliga- 
tions les  premiers  assureurs,  il  est  réputé  avoir  entendu  devenir 
son  propre  assureur  en  leur  lieu  et  place  et  pour  la  même  somme. 
S'il  se  fait  réassurer,  les  réassureurs  entrent  en  son  lieu  et 
place  (art.  279). 

1592.  —  N'est  pas  considérée  comme  illicite  la  convention 
en  vertu  de  laquelle,  après  qu'un  objet  a  été  assuré  pour  sa 
pleine  valeur,  l'intéressé  fait  assurer  ensuite  le  même  objet,  en 
tout  ou  en  partie,  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  pourrait 


r. 


faii-e  valoir  son  droit  Cfjutre  l'assureur  que  n'il  n'arrivait  pas  h.  se 
faire  indemniser  complètement  par  l'assureur  primitif.  Kn  cas  de 
semblables  conventions,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  les  as- 
surances antérieures  soient  expressément  indiquées,  et  l'on  ap- 
f)lique  les  dispositions  des  art.  277  el  278  Cari.  280;.  —  V.  supm, 
II.  I.'i88  el  {'M'.). 

1593.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  contrat  d'assunmce  devienl 
caduc  ivurvall),  en  tout  ou  en  partie,  ou  est  annulé,  el  où  l'assuré 
a  agi  (le  bonne  foi  ,  l'assureur  est  tenu  de  restituer  les  primer, 
soit  en  totalité,  soit  en  proportion  du  risque  qu'il  a  effeclivemeni 
couru  (art.  281). 

1594.  —  Si  le  contrat  est  annulé  [jour  cause  de  dol,  de  fraude 
ou  de  mauvaise  foi  de  la  part  de  l'assuré,  l'assureur  conserve  les 
primes,  sans  préjudice  ne  l'action  publique,  s'il  v  a  lieu  art. 
282). 

1.595.  —  Sauf  les  dispositions  spéciales  faites  en  vue  de  telle 
espèce  d'assurance  en  particulier,  l'assuré  est  tenu  de  mettre 
tout  son  zèle  et  sa  diligence  à  prévenir  ou  à  amoindrir  le  dom- 
mage; et  il  doit,  aussitôt  que  ce  dommage  s'est  produit,  e-i 
aviser  l'assureur;  le  tout,  sous  peine  des  dommages,  intérêts  et 
frais  qui  proviendraient  de  sa  négligence.  Les  dépenses  qu'il  a 
faites  en  vue  de  prévenir  ou  d'amoindrir  le  dommage  sont  à  la 
charge  de  l'assureur,  alors  même  que,  jointes  au  montant  du 
dommage,  elles  excèdent  la  somme  assurée  ou  que  les  moyens 
employés  ont  été  infructueux  (arl.  283). 

1596.  —  Les  assureurs  qui  ont  payé  le  dommage  arrivé  à  la 
chose  assurée  entrent  dans  tous  les  droits, pouvant  compéter, 
relativement  au  dommage,  à  l'assuré  contre  des  tiers;  el  l'as- 
suré répond  de  tout  fait  qui  serait  de  nature  à  préjudicier  à  ce 
recours  de  l'assureur  contre  les  tiers  (art.  284). 

1597.  —  Lorsque,  pendant  le  cours  d'une  assurance,  l'assu- 
reur est  mis  en  faillite,  l'assuré  a  le  droit  de  demander  soit  la 
résiliation  du  contrat,  soit  des  sûretés  suffisantes  quant  à  l'ac- 
complissement par  la  masse  de  toutes  les  obligations  de  l'assu- 
reur (art.  283). 

1598.  —  Les  compagnies  d'assurance  mutuelle  sont  régies 
par  leurs  statuts  et  règlements  et,  en  cas  de  lacune,  par  les 
principes  généraux  du  droit.  La  défense  contenue  dans  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  289  s'applique  aussi,  en  particulier,  à  ces  com- 
pagnies (art.  28G). 

1599.  —  Ce  dernier  alinéa  de  l'art.  289,  compris  dans  le 
titre  X  relatif  à  diverses  espèces  d'assurances  en  particulier  (in- 
cendie, vie,  etc.),  et  dans  le  chapitre  spécial  à  l'assurance  contre 
l'incendie,  porte  que  l'assurance  ne  doit  jamais  dépasser  les  trois 
quarts  des  frais  de  reconstruction  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'en 
cas  de  sinistre  l'assureur  aurait  à  reconstruire  la  maison  de 
l'assuré,  au  lieu  de  lui  donner  une  indemnité  en  argent. 

§  17.  Portugal. 

1600.  —  Le  Code  de  commerce  portugais  de  1888  contient 
sur  les  assurances  un  titre  très  développé.  Les  dispositions  gé- 
nérales font  l'objet  du  chap.  1  (art.  423  à  431)  et  de  la  première 
section  du  chap.  2,  Assurances  contre  des  risques  (art.  432  à  441). 

1601.  —  Toutes  les  assurances,  à  l'exception  des  assurances 
mutuelles,  sont  considérées  comme  commerciales  à  l'égard  de 
l'assureur,  quel  qu'en  soit  l'objet,  et  à  l'égard  des  autres  par- 
ties, quand  elles  portent  sur  des  marchandises  ou  denrées  des- 
tinées à  un  acte  de  commerce  ou  sur  un  établissement  commer- 
cial (arl.  423). 

1602.  —  Le  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit  dans  un  acte 
[police),  qui  doit  être  daté,  porter  la  signature  de  l'assureur  et 
énoncer  exactement  :  les  noms  des  parties,  l'objet  de  l'assu- 
rance, les  sommes  dues  de  part  et  d'autre,  les  conditions  parti- 
culières stipulées,  etc.  (art.  426).  Le  contrat  est  régi  par  les 
clauses  de  la  police,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la 
loi  et,  subsidiairement,  par  les  dispositions  du  Code  (art.  427). 

1603.  —  On  peut  contracter  une  assurance  pour  son  propre 
compte  ou  pour  le  compte  d'autrui;  si  celui  pour  qui  ou  au  nom 
de  qui  l'assurance  est  faite  n'a  pas  d'intérêt  dans  la  chose  as- 
surée, l'assurance  est  nulle;  si  l'intérêt  de  l'assuré  est  limité  à 
une  partie  de  la  chose  assurée  dans  sa  totalité,  ou  du  droit  qui 
s'y  rapporte,  l'assurance  est  réputée  faite  pour  le  compte  de 
tous  les  intéressés,  sauf,  pour  celui-là,  son  droit  au  rembourse- 
ment d'une  part  proportionnelle  de  la  prime  (art.  428). 

1604.  —  Toute  déclaration  inexacte  et  toute  réticence  de 
faits  ou  de  circonstances,  connues  de  l'assuré  ou  de  celui  qui 
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fait  l'assuraiioo,  et  f(iii  auraioiil  pu  influor  sur  l'existencfi  ou  sur 
les  conditions  du  contrat,  entniinent  la  nullité  de  l'assurance; 
s'il  y  a  eu  mauvaise  loi  de  la  part  do  celui  (jui  a  fait  les  décla- 
rations, l'assureur  a  droit  à  la  prime  (art.  42'J). 

1605.  —  L'assureur  peut  réassurer  auprès  d'autres  assureurs 
l'olijel  i|u'il  a  assuré  ;  et  l'assuré  peut  assurer  auprès  d'autres  as- 
sureurs la  primo  de  l'assurance  (art.  4:K)). 

1606.  —  Si  l'objet  assuré  clianf^e  de  propriétaire  pendant  la 
durée  du  contrat ,  l'assurance  passe  au  nouveau  maître  par  le 
fait  même  de  la  transmission  de  l'objet  assuré,  sauf  convention 
contraire  entre  l'assureur  et  l'assuni  orij^inaire  (art.  431). 

1607.  —  Kn  matière  d'assurance  contre  des  risques,  si  l'as- 
surance est  inférieure  à  la  valeur  de  l'objet,  l'assuré  peut,  ou 
flenvurer  son  propre  assureur  pour  le  surplus,  ou  assurer  ce 
surplus  auprès  d'un  tiers.  Si  plusieurs  assureurs  couvrent  en- 
semble la  valeur  do  l'objet,  ils  sont  tonus,  quand  les  polices 
ont  la  même  date,  en  proportion  de  la  somme  assurée  par  cha- 
cun d'eux;  lorsque  les  polices  sont  de  dates  dill'érentes,  ils  sont 
tenus  dans  l'ordre  de  la  date  des  contrats  (art.  433).  Mais,  en 
aucun  cas,  l'assuré  ne  peut  assurer  plus  d'une  fois  la  même 
chose  pour  sa  valeur  intégrale,  pour  le  même  temps  et  contre 
les  mêmes  risques;  les  assurances  ultérieures  sont  nulles,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  subordonnées  à  la  nullité  de  la  pre- 
mière ou  à  l'insolvabilité  du  premier  assureur,  qu'on  n'ait  cédé 
au  second  assureur  les  droits  découlant  du  premier  contrat  ou 
renoncé  à  ces  droits  (art.  434). 

1608.  —  Toute  assurance  qui  excède  la  valeur  de  l'objet  as- 
suré n'est  valable  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur  (art. 
43o). 

1609.  —  L'assurance  est  nulle  si,  lors  de  la  conclusion  dti 
contrat,  l'assureur  savait  que  le  risque  n'existait  plus,  ou  si  la 
personne  qui  contractait  l'assurance  connaissait  l'existence  du 
sinistre.  Dans  le  premier  cas,  l'assureur  n'a  pas  de  droit  à  la 
prime;  dans  le  second,  il  n'est  pas  tenu  d'indemniser  l'assuré, 
mais  il  a  droit  à  la  prime  (art.  436). 

1610.  —  L'assurance  est  sans  elTct  :  1°  si  la  chose  assurée 
se  trouve  ne  pas  courir  de  risque;  2o  si  le  sinistre  résulte  d'un 
vice  propre  de  la  chose,  connu  de  l'assuré  et  non  déclaré  par 
lui  à  l'assureur;  3»  si  le  sinistre  a  été  causé  par  l'assuré  ou  par 
une  personne  dont  il  est  civilement  responsable  ;  4°  si  le  sinistre 
a  été  occasionné  |)ar  une  guerre  ou  sédition  (luinulto),  dont  l'as- 
sureur n'ait  point  assumé  le  risfiue.  Dans  le  premier  de  ces 
quatre  cas,  l'assureur  a  droit  à  la  moitié  de  la  prime,  laquelle 
moitié  n'excédera  jamais  un  demi  pour  cent  de  la  somme  assunie. 
Relativement  au  second  cas,  l'assuré,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  celui  oi'i  l'existence  d'un  vice  propre  de  la  chose  sera 
parvenue  à  sa  connaissance,  sans  qu'il  l'ait  encore  déclaré,  est 
tenu  d'en  faire  part  à  l'assureur;  et  il  est  loisible  à  celui-ci  de 
résilier  le  contrat,  en  restituant  la  moitié  de  la  prime  non  échue 
(art.  437). 

1611.  —  Si  l'assuré  fait  faillite  avant  (jue  les  risques  aient 
pris  lin,  l'assureur  à  qui  la  prime  est  encore  due  peut  demande:- 
une  caution  et,  à  défaut  do  caution,  l'annulation  du  contrat. 
L'assuré  a  le  même  droit  si  l'assureur  fait  faillite  ou  s'il  liquide 
(art.  438). 

1612.  —  Sont  à  la  charge  fie  l'assureur  toutes  les  pertes  et 
dommages  que  subit  l'objet  assuré,  par  l'effet  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  dont  il  a  assumé  les  risques.  L'indemnité 
due  par  lui  est  réglée  en  raison  de  la  valeur  de  l'objet  au  mo- 
ment du  sinistre,  sous  les  conditions  suivantes  :  si  la  valeur  a 
été  fixée  par  des  arbitres  nommés  par  les  parties,  l'assureur  ne 
peut  la  contester;  si  elle  ne  l'a  pas  été,  elle  peut  être  vérilée  par 
tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  droit.  L'assuré  n'a  pas  le 
droit  d'abandonner  à  l'assureur  les  objets  sauvés  du  sinistre,  et 
la  valeur  de  ces  objets  n'est  pas  comprise  dans  l'indemnité  due 
par  l'assureur  (art.  439). 

1613.  —  L'assuré  est  tenu ,  sous  peine  de  dommages  et 
intérêts,  de  faire  part  du  sinistre  à  l'assureur  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  celui  où  le  sinistre  est  arrivé  ou  celui  où  il  en 
a  eu  connaissance  (art.  440). 

1614.  —  L'assureur  (|ui  a  payé  la  détérioration  ou  la  perte 
des  objets  assurés  est  subrogé  h  tous  les  droits  de  l'assuré  contr(> 
le  tiers  cause  du  sinistre,  et  l'assuré  répond  de  tout  acte  qui 
peut  préjudicier  à  ces  droits.  Si  l'indemnité  ne  porte  que  sur 
une  partie  du  dommage  ou  de  la  perte,  l'assureur  et  1  assuré 
l'ont  valoir  ces  droits  concurremment,  en  proportion  de  la  somme 
due  à  chacun  d'eux  larl.  441  . 


îi  18.  Prus>:h. 

1615.  —  En  Prusse,  les  assurances  font  l'objet,  dans  le  Laii'l- 
nchl,  d'un  très  long  titre  (2«  part.,  lit.  8),  en  425  articles  (Î5§  1934 
à  2358),  qui  traite,  un  peu  pêle-mêle,  des  règles  générales  du 
contrat  et  des  diverses  ospècos  d'assurances  on  particulier,  no- 
tamment des  assurances  maritimes.  Cette  législation  est  restée 
en  vigueur  pour  les  points  non  expressément  réglés  par  des  dis- 
positions ullérieuros;  mais  nous  ne  pensons  pas  que,  relativement 
cl  une  institution  dont  le  développement  est  tout  contem[)orain , 
il  y  ait  intérêt  à  analvser  ici  dos  dispositions  excessivement  mi- 
nutiouses  et  vieillos  d'un  siècle. 

1615  Ihs.  —  Parmi  les  lois  plus  récoutos  con  cernant  les  as- 
surances,  nous  avons  à  mentionner  :  1»  une  loi  du  7  mars  1822 
(|ui  soumet  les  polices  à  un  droit  de  timbre  proportionnel  au 
montant  de  la  prime;  —  2°  la  loi  du  8  mai  1837,  destinée  à  régir 
uniquement  l'assurance  mobilière,  mais  dont  plusieurs  disposi- 
tions ont  été  étendues  à  l'assurance  iminobiiièro  ;  —  3»  la  loi  du 
17  mars  1853,  qui  règle  le  contrôle  exercé  par  l'Ktat  sur  les  com- 
pagnies d'assurance  contre  l'incendie;  —  4"  la  loi  31  mars  1877 
sur  |os  sociétés  d'assurance  contre  l'incendie  {Fi'iii'rsncirtd'len), 
dont  il  existe,  en  Prusse,  deux  sortes  :  sociétés  publiques  {wf- 
fenllkhe)  et  sociétés  privées;  on  trouvera  sur  ces  sociétés  et  sur 
l'économie  de  la  loi  de  1877  des  indications  très-précises  dans 
une  notice  de  M.  Esmein.  —  Ann.  de  It'y.  élr.,  t.  7  (1877", 
p.  104. 

vi    19.   lioUMASlE. 
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Kn  Roumanie,  c'est  le  Code  de  commerce  nromul- 
gué  en  1840  pour  la  Valachie  et  déclaré  applicable  à  la  Moldavie 
en  18G3,  qui  fournit  les  principes  en  matière  d'assurances  ter- 
restres; ce  Code  n'est  guère  que  la  reproduction  du  Code  de 
commerce  français. 


§  20.  Russ:iE. 

1617.  —  En  Russie,  le  livre  3  du  Code  de  commerce  con- 
tient un  chapitre  sur  les  assurances  maritimes. 

1618.  —  H  n'y  a  dans  le  Code  civil  [Hvod ,  t.  10,  l"  partie) 
que  deux  articles  sur  le  contrat  d'assurance  :  l'un  (art.  2199) 
en  donne  la  définition  habituelle;  l'autre  (art.  2200)  porte  que 
les  compagnies  d'assurance  sont  régies  soit  par  les  règles  géné- 
rales sur  les  sociétés,  soit  par  des  règlements  spéciaux  édictés 
ou  approuvés  (lar  le  gouvernement. 

§  21.  S.MST-DOMiyGUE. 

1619.  —  A  Saint-Domingue  où  le  Code  de  commerce  français 
est  resté  en  vigueur,  l'assurance  est  soumise  aux  mêmes  règles 
qu'en  France. 

§  22.  ScASDisAYEs  {Etais). 

1620. —  /M.v/î.iMflA'.  —  En  Danemark,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire 
pas  de  législation  sur  les  assurances;  le  Code  général  de  1683 
contient  bien  un  chapitre  consacré  à  l'assurance  maritime,  mais 
ce  dernier  est  tombé  en  désuétude;  en  fait,  les  assurances  sont 
régies  par  les  statuts  d'une  compagnie  approuvés  en  1850  et 
que  copient  toutes  les  autres  compagnies. 

1621.  —  Sufioii.  —  En  Suède,  l'assurance  est  régie  par  la  loi 
du  23  févr.  1864  qui  a  remplacé  le  Code  de  1677  et  l'ordonnance 
de  1750. 

1622.  —  NoiiWEdE.  —  En  Norwège,  l'assurance  est  régie  par 
le  Code  général  de  1867. 

5;  23.  S{//.«sff. 

1623.  —  L  Li'ifi^iltiti'iit  p'itrriilr.  —  L'art.  34  delà  Constitu- 
tion fédérale  s'exprime  comme  suit  à  son  second  alinéa  :  ><  Les 
"  opérations  des  agences  d'émigration  et  des  entreprises  d'assu- 
i<  rancp  non  instituées  par  l'Etat  sont  soumises  à  la  surveillance 
"  et  t\  la  législation  fédérales.  » 

1624.  —  Cette  disposition  fait  partie  do  l'article  qui  autorise 
la  Confédération  à  édicter  des  prescriptions  uniformes  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  fabriques,  sur  la  durée  du  travail 
des  adultes  et  sur  la  protection  contre  l'exercice  des  industries 
insalubres  et  dangereuses.  C'est  donc  dans  un  but  de  prolec- 
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lioii  (It^s  ciloycns  (ni'cllea  Hv.  (iilic.Lf!(; 
celui  du  coiilral  d'iissuraiico  llli-rr.(^ 


ui-rriCme,  iii  iiiiitififfi  renlre  (tu'alc- 
iiotil    (liins   la   coniiK'li'iHf   r<''(l(''r!ilc.   Kti  oUV'!  ,   l'arl.  ()4  M<^   la 


A  un  aulio  [toiiil  do  vue, 

ronslilulion  rend  la  IrpislaliiMi  Icdrralc  <'(>ji)\>é[on\c  «  sur  toiitcH 
les  rnnt,i(T("S  ilc  (h'oil  se  rappoilaiil  au  (commerce  cl,  aux  Irac- 
latiuus  mobilières  ».  Mais  la  r|iirsliou  a  été  (învisagtio  comim- 
étant  uno  question  d'ordre  public  avant  d'en  ^tre  une  de  droit 
civil,  et  c'est  dans  cet  esprit  rpie  les  entreprises  d'assurances 
inslituc'es  par  l'Klat  ont  (Ht!  r^-servf^es  et  laissf'cs  ainsi,  f)our 
leur  nrf^anisalion  du  moins,  h  la  compétence  cantonale. 

1025.  —  Le  motif  ('vident  de  cette  n;serve  est  que  dans 
beaucoup  de  cantons,  surtout  dans  ceux  oi'i  la  majorité  se  voue 
<\  l'agriculture,  l'assurance  contre  l'incendie  est  orpanisée  par 
la  loi  en  associations  mutuelles  et  obligatoires  entre  tous  les  pro- 
priétaires de  l)àtimenls.  Dans  certains  cas  même,  l'assurance 
obligatoire  s'étend  au  mobilier. 

1626.  —  La  constitution  étant  rédigée  comme  elle  est,  la 
Confédération  a  le  droit  de  légiférer  sur  la  matière  des  assu- 
rances ;  mais  jusqu'ici  elle  n'a  pas  réglé  le  contrat  d'assurance 
lui-même.  Elle  a  abordé  la  question  par  une  autre  voie  et  a 
édicté,  le  21)  juin  d885,  «  une  loi  concernant  la  surveillance  des 
entreprises  privées  en  matière  d'assurance.  » 

1627.  —  Il  a  été  expressément  dit,  à  cette  occasion,  qu'on  se 
bornait  intenlionnellcment  à  appliquer  l'art.  ^54  qui  jtrescrit  la 
surveillance  des  entreprises  d'assurances,  et  (|u'on  attendrait  le 
résultat  des  expériences  que  donnerait  le  contrôle  pour  user  du 
droit  de  régler  les  conditions  mêmes  des  assurances.  Un  des 
premiers  projets  du  Code  des  obligations  contenait  des  prescrip- 
tions sur  la  matière,  mais  on  a  dû  reconnaître  qu'il  était  préma- 
turé de  l'aborder.  On  peut  lire  avec  intérêt  deux  messages  du 
Conseil  fédéral  des  13  janv.  et  6  mars  1885,  ainsi  qu'un  rapport 
de  la  commission  du  Conseil  des  Etats  du  9  mars  de  la  même 
année  ;  ces  pièces,  publiées  dans  le  premier  volume  de  la  Feuille 
fédérale  de  1885,  exposent  les  principes  qui  ont  présidé  à  la 
rédaction  de  la  loi  du  25  juin. 

1628.  —  La  loi  de  1885  admet,  à  titre  démesure  préventive, 
la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  pour  les  compagnies 
avant  qu'elles  puissent  faire  des  opérations  en  Suisse. 

1629.  —  Réglant  d'abord  le  mode  et  l'étendue  de  son  action, 
la  loi  (art.  1)  charge  le  Conseil  fédéral  de  la  surveillance  attribuée 
à  la  Confédération  et  y  soumet  toutes  les  entreprises  privées  qui 
veulent  opérer  en  Suisse.  Sont  exceptées  de  l'application  de  la 
loi  les  associations  dont  le  champ  d'exploitation  est  localement 
restreint,  telles  que  les  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie, 
de  décès,  etc.  On  a  considéré  que  là  il  n'y  avait  pas  d'exploi- 
tation industrielle  et  que,  par  suite,  il  était  moins  urgent  d'in- 
tervenir. Nécessairement  les  dispositions  législatives  des  cantons 
relatives  aux  entreprises  d'assurance  nationales  sont  aussi  ré- 
servées. L'art.  2  précise  les  conditions  que  doivent  remplir  les 
entreprises   privées  qui  veulent  exercer  en  Suisse  : 

1"  Il  prescrit  à  ces  entreprises  de  soumettre  au  Conseil  fédéral 
les  'documents  officiels  indiquant  les  bases  fondamentales  et  les 
conditions  générales  de  l'entreprise  d'assurance;  en  particulier 
pour  les  entreprises  par  actions,  le  nombre  et  le  montant  des 
actions  souscrites,  avec  indication  du  capital  versé  et  des  en- 
gagements ultérieurs; pour  les  entreprises  d'assurance  mutuelle, 
s'il  y  a  un  capital  de  fondation  et  quelle  est  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité des  assurés. 

2"  Doivent,  en  outre,  être  portés  à  la  connaissance  du  Con- 
seil fédéral  pour  les  entreprises  d'assurance  sur  la  vie  :  les  tables 
de  mortalité  ,  le  taux  d'intérêt ,  les  primes  nettes  et  leurs  supplé- 
ments ;  les  bases  et  la  méthode  du  calcul  de  la  réserve  et  du 
report  des  primes;  pour  les  entreprises  d'assurance  contre  les 
accidents  :  les  bases  techniques,  l'étendue  et  le  mode  de  la  res- 
ponsabilité, la  méthode  de  calcul  des  réserves  et  reports  de 
primes;  pour  les  diverses  entreprises  d'assurance  contre  les 
avaries  subies  par  les  choses  (incendie,  grêle,  transport),  les 
principes  pour  le  calcul  de  la  réserve  et  pour  les  reports  de 
primes. 

1630.  —  De  plus,  les  entreprises  étrangères  doivent  justi- 
fier de  leur  capacité  de  contracter  dans  le  lieu  de  leur  principal 
établissement  et  désigner  en  Suisse  un  domicile  principal  et  un 
mandataire  général. 

1631.  —  Celle  dernière  prescription  est  indépendante  de 
l'obligation  pour  toutes  les  entreprises  suisses  ou  étrangères 
d'avoir,  dans  chaque  canton  où  elles  opèrent,  un  domicile  spécial 
oià  elles  peuvent  être  actionnées  comme  à  leur  domicile  principal 


en  Suisse,  pour  toutes  Ich  actions  tu;  l'ondanl  hur  des  contrat» 
d'aHKurancn  passés  avec  Hen  personnes  habitant  le  canl^jn. 

1032.  —  Ces  règles  sur  le  foret  le  domicile  élu  ont  un  d(juble 
molil'  ;  d'ini  côté,  on  a  voulu  donner  aux  assurés  Ujutps  les  ua- 
ranlicH  possible»,  et,  à  cet  ('([V't,  la  loi  réserve  encori;  pour  le 
cas  d'incendie  le  droit  d'action  au  l'or  de  l'immeuble  avarié,  niais, 
«l'un  autre,  on  a  voulu  par  le  domicile  principal  unique  mettre 
fin  ;Yiine  exploitation  que  les  cantons  fainaienl  ries  conipajruiis 
en  les  im[)Osant  cliacune  fiar  des  taxes  spéciales  [)arlout  où  cIIck 
travaillaient.  Maintenant,  elles  et  h'urs  agents  ne  peuvent  plus 
être  tenus  (|ue  des  impôts  et  contributions  ordinaires. 

1633.  —  Les  points  préliminaires  que  nous  venons  de  si- 
gnaler et  qui  se  rapportent  à  l'art.  2  ayant  été  dûment  fixés, 
le  Conseil  Ic-déral  a  encore  le  droit  fie  se  renseigner  d'une  ma- 
nière générale  ;  puis  il  accorrle  ou  refuse  la  demande  de  conces- 
sion à  l'entreprise  (jui  la  nJclame.  S'il  l'accorde,  il  fixe  le  cau- 
tionnement qui  doit  être  fourni  et  déposai  entre  ses  mains. 

1634.  —  Annuellement,  et  dans  les  six  mois  après  la  cMiuru 
de  l'exercice  ,  les  entreprises  doivent  présenter  un  compte-ren<iu 
comprenant  pour  chaque  brandie  d'assurances  : 

a)  L'état  au  commencement  de  l'exercice; 

b)  Pour  l'assurance-vie,  l'augmentation  et  les  sorties  volon- 
taires; pour  les  autres  assurances,  les  sommes  ou  engagements 
assurés  et  leur  correspondance  avec  les  primes  encaissées; 

c)  Le  nombre  et  le  montant  ries  sinistres;  pour  l'assurance- 
vie,  leur  rapport  avec  les  probabilités; 

d)  L'état  de  l'assurance  à  la  fin  de  l'exercice; 

e)  Les  données  relatives  aux  réassurances  actives  et  passives. 
Avec  le  compte-rendu  doivent  être  déposés  les  comptes  annuels 
et  le  bilan  indiquant  exactement  les  réserves  et  les  reports  de 
primes. 

1635.  —  11  est  cependant  permis  aux  entreprises  de  ne  pas 
dresser  annuellement  le  bilan  si  leurs  statuts  en  prévoient  l'éta- 
blissement à  des  dates  plus  éloignées.  Les  bilans  déposés  sont 
publiés  dans  la  Feuille  du  commerce.  .Avec  le  compte,  et  pour  cha- 
que branche  d'assurance,  il  doit  être  fait  rapport  sur  : 

a)  les  assurances  en  cours  au  commencement  et  à  la  fin  de 
l'année  pour  opérations  faites  en  Suisse; 

h)  les  primes  perçues  en  Suisse  dans  l'année; 

c)  les  sommes  assurées  échues  en  Suisse  dans  la  même  période. 

1636.  —  D'une  manière  générale,  le  Conseil  fé^iéral  a  le  droit 
de  se  faire  donner  tous  les  renseignements  qu'il  désire  soit  par 
les  compagnies,  soit  par  leurs  agents  généraux.  Il  a  le  droit  de 
retirer  aux  entreprises  la  facilité  de  faire  de  nouvelles  opérations 
s'il  résulte  de  leur  situation  qu'elles  n'otfrent  plus  les  garanties 
de  réussite  nécessaires  aux  assurés.  Le  cautionnement  ne  serait 
alors  rendu  qu'après  liquidation  de  tous  les  engagements  pris 
en  Suisse  par  l'entreprise. 

1637.  —  Viennent  ensuite  dans  la  loi  les  dispositions  pénales. 
En  cas  d'infractions  aux  lois  d'ordre  public,  le  Conseil  fédéral 
peut  infliger  aux  entreprises  ou  à  leurs  représentants  des  amen- 
des jusqu'à  1,000  fr.  Les  tribunaux  peuvent  infliger  jusqu'à 
5,000  fr.  d'amende  et  six  mois  d'emprisonnement  :  si  des  per- 
sonnes exploitent  sans  autorisation  des  entreprises  d'assurance 
en  Suisse,  si  des  agents  responsables  ou  représentants  d'entre- 
prises exposent  faussement  la  situation  dans  les  documents 
qu'ils  ont  à  remettre  au  Conseil  .fédéral,  ou  s'ils  publient  des 
communications  contraires  à  la  vérité. 

1638.  ■ —  Les  tribunaux  civils  prononcent  sur  les  contest-a- 
tions  de  droit  privé  entre  les  entreprises,  et  entre  celles-ci  et  les 
assurés,  même  au  cas  où  la  concession  aurait  été  retirée. 

1639.  —  Reste  à  signaler  la  disposition  qui  oblige  le  Conseil 
fédéral  à  publier  annuellement  un  rapport  sur  la  situation  des 
entreprises  d'assurance  soumises  à  sa  surveillance.  Pour  satis- 
faire à  ce  travail  et  à  la  surveillance  générale  des  entreprises 
d'assurance,  un  bureau  spécial  a  été  constitué,  composé  d'ex- 
perts en  la  matière.  Il  n'a  publié  encore  qu'un  rapport  pour  1886. 

1640.  —  Les  12  et  29  oct.  1886,  le  Conseil  fédéral  a  pubhé 
deux  règlements  d'exécution.  Le  premier  est  relatif  aux  cau- 
tionnements à  fournir  par  les  entreprises  d'assurance. 

1641.  —  Ces  cautionnements  peuvent  être  fournis  en  espèces 
ou  en  titres,  et  il  est  interdit  d'en  faire  mention  dans  les  annon- 
ces, prospectus  ou  autres  publications  invitant  à  l'assurance. 

1642.  —  Le  second  règlement  détermine  la  contribution  à 
ayer  par  les  entreprises  pour  faire  face  aux  frais  de  la  surveil- 


ance  fédérale  ;  le  montant  en  est  fixé  jusqu'à  nouvel  ordre  à  un 
pour  mille  des  primes  brutes. 
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1643.  —  S'occLipant  du  coiilral  inAme  d'assurance,  le  Code 
des  obliKat-ions,  art.  H9(),  au  tilre  des  DisposUinas  transiloires,  a 
dit  :  i<  Jusqu'à  la  promulgalion  d'une  loi  fédérale  sur  le  contrai 
d'assurance,  les  dtspiosilions  spéciales  (jui  peuvent  exister  sur 
la  matif-re  dans  Iiî-  droit  cantonal  resteront  en  vigueur  ».  Ces 
dispositions  ne  sont  pas  très  nombreuses,  sauf  pour  les  assu- 
rances contre  l'incendie;  et  les  lois  cantonales  qui  existaient 
jusqu'ici  s'occupaient  plijU')t  de  réffler  les  matières  qui  relèvi-nt 
aujourd'hui  delà  loi  fédérale;  de  188.).  Mais  les  dispositions  tran- 
sitoires du  Code  ont  amené  le  Tribunal  fédéral  à  trancher  par 
trois  arrêts  successifs  une  question  importante,  celle  de  savoir 
quelle  législation  il  y  a  lieu  d'appliquer  en  l'absence  de  disposi- 
tions spéciales  sur  la  matière  dans  le  druit  cantonal,  et,  en  mi'mc 
leuips,  le  point  accessoire  de  savoir  si  les  tribunaux  sont  restés 
compétents  ou  si  la  Tribunal  fédéral  est  ici  juge,  comme  dans 
les  autres  litiges  ressortant  au  Code  des  obligations  lorsque  le 
chiffre  de  la  contestation  dépasse  ;{,()<)()  fr.  —  Arr.,  7  mars  188.^, 
C''-  la  Zurich  c.  Frey,  j /{«r.  o//'.,  vol.  XI,  p.  83|;  — i5oct.  1886, 
Balmer  c.  Slœcklin,  [Hec.  ofj'.,  vol.  Xll,  p.  0041;  —  Il  juin 
1887,  Vincent  Bonnetc.  C'"  If  Plténlx,  [IWc.  off.,  vol.  XIII,  p.  248^ 

1644. —  Dans  les  trois  cas,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé  qu'il 
était,  en  principe,  compétent;  et,  s'il  s'est  dessaisi  dans  le  pre- 
mier arrêt ,  c'est  que  le  litige  portait  sur  rinterprélalion  d'une 
convention  conclue  antérieurement  au  t^ode  des  obligations. 
Dans  les  deux  derniers  cas,  en  l'absence  de  loi  cantonale,  il  a 
fait  application  des  principes  généraux  du  Code  des  obligations 
sur  tes  contrats. 

1(S45.  —  Un  autre  arrêt  important  a  été  rendu  narle  Tribunal 
fédéral,  le  4  juin  1887  (atT.  Ainberg).  Il  s'agissait  (le  savoir  <\  qui 
doit  profiter,  en  principe ,  une  assurance  sur  la  vie  après  le  dé- 
cès de  l'assuré.  L'arrêt  décide  que,  dans  le  cas  particulier,  c'est 
aux  créanciers  du  décédé  à  en  bénélicier  parce  que  la  police  ne 
conlenail  aucune  slipulalion  en  faveur  de  la  veuve  qui  préten- 
dait à  un  droit  résulUint  de  la  détention  du  tilre.  Mais  l'arrèl 
indique  en  revanche  que  si  une  assurance  était  créée  au  profit 
de  personnes  déterminées,  ce  seraient  elles  qui  auraient  le  droit 
d'en  proliter,  et  non  les  créanciers  du  défunt. 

1640.  —  11.  U'iihlntion  amlnmili;.  —  Il  n'est  que  peu  de 
législations  cantonales  qui  posent  les  règles  du  contrat  d'assu- 
rances. Le  Code  de  Soleure  se  borne  à  aire  qu'il  est  licite  (art. 
lOtO);  le  Code  de  Berne  ajoute  qu'il  est  régi  tant  par  les  dispo- 
sitions générales  en  matière  d'obligations  contractuelles  que  par 
les  dispositions  spéciales  aux  contrats  dont  il  se  rapproche  le 
plus  fart.  685). 

1647.  —  Les  seuls  Codes  qui  entrent  dans  queloues  détails 
sont  celui  des  Crisons  et  le  Code  de  Zurich,  dont  les  articles 
ont  passé  sans  aucune  modilication  dans  plusieurs  législations 
canlonnies  limitrophes. 

1648.  —  Mais  on  peut  ajouter  que  presque  tous  les  cantons 
ont  une  loi  spéciale  à  l'assurance  contre  l'incendie  :  pour  Fri- 
boiirg,  c'est  la  loi  du  21  mai  1872;  pour  Vaud ,  les  lois  du  17 
juin  1840,  16  juin  1849,  :)  juin  I8;i2,  24  nov.  1877;  pour  Neu- 
chàlel,  celle  du  9  janv.  1877;  pour  Genève,  les  lois  des  2  févr. 
1821,  19  janv.  1827,  9  oct.  1861,  ii  nov.  1864  et  21  sept.  1870; 
pour  Lucerne,  celle  du  :10  nov.  1877;  pour  Saint-Gall,  celle  du 
25  nov.  1869;  pour  Bàle-Ville  celle  du  19  avr.  et  l'ordonnance 
du  9  oct.  1869  ;  pour  Bàle-Cainpagne  ,  la  loi  du  7  juin  1868;  pour 
Thurgovie,  celles  du  23  sept.  1851  et  du  2:1  sept.  I88;>;  pour 
Argovie,  celle  du20déc.  1865  et  l'ordonnance  du  28  févr.  1866; 
pour  Zurich,  les  lois  du  29  sept.  1852  et  4  mai  1863,  l'ordon- 
nance du  4  juin  1863  et  la  loi  du  2^  oct.  1885;  pour  Schaf- 
fouse,  la  loi  du  11  mars  1872;  pour  Soleure,  celle  du  7  mars 
1868;  pour  Claris,  celles  de  1852  et  1855;  nour  Zug,  celles  du 
27  mai  1867  et  de  déc.  1882;  pour  .\ppen7.ell  nhodes  extérieures, 
celles  du  20  avr.  1860,  du  29  avr.  1883  et  l'ordonnance  du  18 
nov.  1884;  pour  Berne,  celle  du  30  oct.  1881  et  les  décrets  des 
l»'  mars  et  30  avr.  1882  ;  pour  Unterwald,  la  loi  du  27  avr.  1884. 

1649.  —  Dans  le  canton  de  Fribourg,  en  outre,  l'assurance 
des  animaux  a  fait  l'objet  de  certaines  prescriptions  contenues 
dan?  la  loi  du  20  mai  I88i. 

1650.  —  A.  Geni^ve.  —  Le  canton  de  Genève  est  soumis  à 
la  législation  résultant  du  tit.  X,  liv.  Il,  C.  comm.  français,  et  de 
la  loi  Hu  21  sept.  1870  propre  îi  l'assurance  contre  l'incendie. 

1651.  —  Dans  le  canton  de  Genève  les  créanciers  ont  le 
droit  d'obliger  leur  débiteur  à  assurer  la  chose  qui  leur  sert  de 
gage  et  à  la  faire  assurer  eux-m^mes  <'i  ses  frais  en  cas  de  refus 
de  sa  part  (L.  du  b  nov.  1864,  art.  11  ;  L.  21  sept.  1870,  art.  1). 


1652.  —  B.  O'n/.eo.vs.  —  Le  Code  civil,  après  avoir  donné  la 
définition  habituelle  du  contrat  d'assurance,  porte  expressé- 
ment que  h^s  obligations  des  parties  sont  déterminées  en  pre- 
mière ligne  par  les  clauses  <lu  contrat  lui-même  (C.  civ.  Gris., 

1653.  —  Toutefois,  il  pose  les  quelques  principes  suivants  : 
i°  l'assuré  est  tenu  de  ne  pas  attribuer  h  la  chose  assurée  une 
valeur  excédant  la  réalité  et  d'avertir  l'assureur  de  toute  cir- 
constance de  njtliire  à  augmenter  essentiellement  {wesrntlich) 
les  risques;  —  2"  sauf  h-  cas  d'assurances  mutuelles,  où  il 
peut  n'y  avoir  pas  de  prinn-s  périodiques  h  payer,  l'assuré  est 
li'iiu  d'acquitter  réfjulièremiMit  la  prime  eonveiûie,  que  l'événe- 
ment redouté  se  soit  produit  ou  non;  —  3"  il  doit  inrormer  l'as- 
sureur du  sinistre  aussitôt  qu'il  en  a  lui-même  connaissance; 
—  4"  l'assureur  est  tenu  d'inrlemniser  aussitôt  l'assuré  du  dom- 
mage auquel  se  réfère  le  contrat,  à  moins  que  ce  dommage  ne 
soit  imputable  au  fait  volontaire  ou  à  la  grossière  négligence  de 
l'assuré  (îi;5  458,  45'.^. 

1654.  —  C.  Zuiiirii .  —  Le  Code  civil  de  Zurich,  rédigé, 
comme  on  le  sait,  par  l'éminenl  jurisconsulte  Blunlsohli,  con- 
sacrail  à  la  théorie  générale  du  contrat  d'assurance  une  qua- 
rantaine d'articles;  ils  ont  été  maintenus  intégralement,  moven- 
nant  un  simple  changiMnent  de  numérotage,  lors  de  la  ri'l^mle 
à.  laquelle  le  Code  a  été  soumis  en  1887.  C'est,  quanti\  i>n'sent, 
l'une  des  législations  les  plus  complètes  sur  la  matière,  et  elle 
tire  du  nom  de  son  auteur  une  importance  particulière  (C.  civ., 
art.  1704  et  s.;  Code  révisé  de  1887,  art.  496  et  s.). 

1655.  —  1"  /v  rd'^f^urance  à  primps  en  ijrm'rdl.  —  «)  Poriiv 
et  rrijlpn  ijéwU'iilos  iln  cnutritf.  —  Le  contrat  ne  lie  les  deux  par- 
ties qu'à  la  conilition  d'être  passé  par  écrit.  Toutefois,  il  suffit, 
à  cet  efft't,  que  l'assureur  remette  à  l'assuré  une  |)olice  ou, 
suivant  l'usage  spécial,  qu'il  prenne  note  de  l'opération  sur  ses 
registres  (art.  497). 

1656.  —  Le  contrat  doit  préciser  le  risque,  la  valeur  assurée 
et  la  prime;  le  risque  est,  en  général ,  déterminé  spécialement, 
l'assurance  n'en  prévoyant  qu'un  seul;  mais  le  contrat  peut 
aussi  être  conclu  pour  fout  risque  qui  atteindrait  la  chose  pen- 
dant un  temps  donné  (art.  498,  499). 

1657.  —  Il  est  nul  lorsque  le  risque  se  rattache  à  un  acte 
illicite  'art.  500). 

1658.  —  Une  chose  ne  peut  être  assurée  au  delà  de  sa  valeur 
ni,  par  conséquent,  deux  ou  plusieurs  fois  contre  le  mémi*  ris- 
que, sauf  les  usages  contraires  en  matière  d'assurances  mari- 
limes.  Lorsque  la  somme  assurée  excède  la  valeur  de  la  chose, 
l'assureur  a,  en  tout  temps,  le  droit  d'en  exiger  la  réduction  et, 
de  même,  l'assuré,  la  réduction  de  la  prime,  sans  préjudice  des 
prescriptions  plus  sévères  qui  pourraient  être  édictées  :  par 
exemple  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie  ,  à  raison  du 
danger  qu'une  évaluation  excessive  présenterait  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général.  Si  la  réduction  a  eu  lieu  avant  le  sinistre, 
l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  réduite  et  doit  restituer 
ce  qu'il  a  reçu  de  trop  sur  les  primes.  Lorsque  l'assuré,  eu 
assurant  la  chose  pour  um'  valeur  excessive,  a  agi  de  mauvaise 
foi ,  le  contrat  ne  lie  pas  l'assureur  (art.  501  à  5(t3). 

/■£>=:»        N'est  pas  valable  une  assurance  subséquente  d'une 


1659. 


chose  déjà  assurée  contre  le  même  risque  pour  sa  valeur  inté 
grale;  chacune  des  parties  a  le  droit  n'en  demander  l'annula- 
tion. Le  second  assureur  qui  ignorait  l'existencr'  du  premier 
contrat  peut  refuser  le  paiement  de  ce  qui  excède  la  valeur 
réelle,  encore  que  le  contrat  n'ait  pas  été  attaqué  antérieure- 
ment au  sinistre,  et  il  n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  primes 
perçues  (art.  504). 

1660.  —  En  matière  d'assurances  contre  le  risque  de  décès 
ou  d'incapae/iié  de  travail,  il  est  loisible  aux  parties  de  fixer 
comme  elles  l'entendent  le  montant  de  l'assurance  ,  et  le  même 
intérêt  peut  être  valableraenl  assuré  de  deux  ou  plusieurs  côtés 
à  la  fois  (art.  505,  ,506). 

1661.  —  Le  taux  des  primes  est  abandonné  à  la  libre  fixation 
des  parties.  En  cas  d'assurance  contractée  auprès  d'une  caisse 
ou  compagnie  dont  les  statuts  fixent  ce  taux,  les  parties  sont 
présumées  avoir  traité  sur  la  base  du  tarif  statutaire  (art. 
.507^. 

1662.  —  Au  moment  où  elles  traitent,  les  deux  parties  doi- 
vent èlre  sincères  et  de  bonne  foi.  L'assuré  doit  s'abstenir  de 
toute  allégation  mensongère  ou  réticence  qui  pourrait  induire 
en  erreur  l'assureur;  en  cas  de  faute  grave  erneblich) ,  il  perd 
tout  droit  à  la  somme  assurée  et  ne  peut  ni  se  Caire  restituer  les 
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primos  pay(5o8,  ni  se  reFiisfir  h  juiycr  Ir-s  primes  ôr-hucs  ou  <;oii- 
raiilcs  iiii  iiioriieiiL  où  la  l'aiiti!  a  tilt!  ilticouvcrli!  (ail.  iiOS,  .'lO'Jj. 

IGOll  bis.  —  Si  l'assuraiico  a  éW'.  laib-  au  nom  de  l'assun; 
|iar  un  r<'[)iés('nlaiil,  c.o  dernier  rcfpond,  vis-k-vis  de  l'assureur, 
ilii  préjndiec  (|ii'il  lui  eause  [)ar  sa  l'aule  au  poinl  d(^  vue  di;  la 
validilV  du  conlriil  (iirl.  iilO). 

i(!(>!t. —  I/as.<ureiir  (|ui,  au  inonicid  où  il  traUe,  sait  (pi<!  le 
nM|iii'  (pi'un  lui  demande  rl'assurer  n'existe  plus  el  (|ui  n'en 
roiieluL  pas  moins  le  contrat,  est  tenu  de  rembourser  au  double 
les  luiiiies  par  lui  [lereues  (art.  'M\). 

HUVi. —  La  police  ne  peut  pas  être  au  porteur,  hormis  les 
cas  où  il  s'agit  d'assurances  minimes  et  ceux  où  une  dérogation 
à  la  règle  se  juslilie  [)ar  les  usages  ou  par  les  exigences  fies 
moyens  de  communication  plus  rapides  (art.  ;)12).  —  Cette  dis- 
position fait  (évidemment  allusion  aux  assurances  contre  les  ris- 
ipies  de  transport  par  chemin  de  ier,  dont  on  délivre,  dans  cer- 
tains pays,  la  police  an  guichet  même,  moyennant  un  léger 
supplément  au  prix  du  billet  et  sans  aucune  constatation  d'iden- 
tité. 

1665.  —  La  police  doit  indiquer  la  date  précise  de  la  con- 
clusion du  contrat;  siiuf  convention  contraire,  l'assurance  vaut 
déjà  pour  tout  le  jour  dont  elle  porte  la  date  (art.  ;H3). 

1666.  —  l)  (jùliyutions  de  rassure'.  —  L'assuré  est  tenu  de 
payer  les  primes  convenues  et  ne  peut  exiger  la  police  qu'en 
écl'iange  de  la  prime  échue;  en  cas  de  retard  dans  le  paiement, 
il  doit  (le  plein  droit  des  intérêts  moratoires;  s'il  tombe  en  fail- 
lite et,  par  suite,  tarde  à  s'ac(iuitter,  l'assureur  ne  répond  des 
risques  ultérieurs  qu'autant  que  les  primes  échues  ont  été  ré- 
glées el  que  le  syndic  de  la  faillite  ou  le  cessionnaire  de  la  po- 
lice se  charge  de  payer  les  primes  à  échoir.  L'assuré  ne  peut  se 
dispenser  de  payer  les  primes  sous  prétexte  que  le  risque  à  rai- 
son duquel  le  contrat  avait  été  conclu  ne  s'est  pas  produit;  en 
revanche,  à  moins  de  réserves  expresses  dans  le  contrat,  l'as- 
sureur ne  peut  exiger  des  primes  plus  élevées,  par  cela  seul 
qu'une  circonstance  accidentelle  et  imprévue  accroît  le  risque  : 
par  exemple,  parce  qu'une  épidémie  qui  vient  à  éclater  aug- 
mente les  chances  de  décès  d'assurés  sur  la  vie  (art.  514  à  518). 

1667.  —  Tant  que  le  contrat  est  en  vigueur,  l'assuré  ne  doit 
rien  faire  ou  laisser  faire  qui  soit  de  nature  à  accroître  les  ris- 
ques au  détriment  de  l'assureur,  et  contrairement  aux  prévi- 
sions du  contrat,  sous  peine  d'être  considéré  comme  ayant  as- 
sumé sur  lui  tous  les  risques  à  l'entière  décharge  de  l'assureur. 
Si  des  incidents  imprévus  de  cette  espèce  se  produisent  sans 
son  fait,  l'assuré  est  tenu,  sous  la  même  peine,  d'en  informer 
immédiatement  l'assureur;  toutefois,  les  circonstances  ne  doi- 
vent pas  être  appréciées  d'une  façon  trop  méticuleuse  :  il  faut  se 
placer  sur  le  terrain  de  l'équité  et  de  la  bonne  foi  réciproque 
que  se  doivent  les  parties  (art.  519  à  521). 

1668.  —  En  cas  de  sinistre,  l'assuré  doit  avertir  l'assureur 
aussit(Jt  qu'ilaété  informé  lui-même;  une  négligence  grave  dans 
l'accomplissement  de  ce  devoir  relèverait  l'assureur  de  son  obli- 
gation lorsqu'un  avis  immédiat  pouvait  avoir  pour  lui  de  l'inté- 
rêt (art.  522). 

1669.  —  c)  Obligations  de  l'assureur.  —  L'assureur  est  tenu 
de  bonifier  en  argent  à  l'assuré  le  dommage  provenant  du  ris- 
que assumé  et,  suivant  les  circonstances,  de  lui  verser  inté- 
gralement la  somme  assurée  (art.  523). 

1670.  —  Dans  le  doute,  l'assureur  est  présumé  n'avoir  pas 
entendu  s'obliger  à  réparer  les  dommages  provenant  de  vices 
intrinsèques  de  la  chose  assurée  (art.  324). 

1671.  — Lorsqu'une  assurance  a  été  faite  en  vue  d'un  risque 
déterminé,  tel  qu'incendie,  grêle,  épizootie,  etc.,  l'assureur  ne 
répond  pas  du  dommage  provenant  d'un  autre  risque;  mais, 
même  dans  ce  cas,  il  est  tenu  si  le  dommage,  sans  provenir 
directement  du  risque  prévu,  en  est  la  conséquence  indirecte; 
ainsi,  sauf  convention  contraire,  il  répond,  en  matière  d'incen- 
die, des  dégâts  causés  par  l'eau  ,  des  bris  de  cl(jture  ou  d'objets 
mobiliers  qui  ont  eu  lieu  lors  et  en  vue  du  sauvetage,  des  frais 
de  sauvetage  d'objets  ()ui  n'ont  péri  que  partiellement,  etc.  (art. 
o2o,  526). 

1672.  —  Lorsque  l'objet  assuré  a  été  estimé  et  assuré  pour 
le  montant  de  l'estimation,  l'assureur  est  tenu,  en  cas  de  perte, 
de  payer  l'intégralité  de  ce  montant ,  el  ce  paiement  le  libère  de 
son  obligation,  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  pour 
le  cas  où  la  chose  aurait  été  assurée  pour  une  somme  trop  élevée 
ou  à  plusieurs  assureurs  pour  le  même  risque  (art.  327). 

1673.  —  T.e  droit  à  l'assurance  peut  être  transmis  à  un  tiers 


[)ar  suite  de  l'aliénation  'tii  de  1  enf^agfjnient  de  la  chose  à  son 
profit;  mais,  en  cas  de  sinistre,  i'ab8ur<;ur  conserve  le  droit  de 
l'aire  valoir  contre  le  Huccesseur  de  l'assuré  touUjs  les  exception» 
qu'il  aurait  élé  h  m(hne  d'opposer  à.  ce  dernier  eu  verlu  du  con- 
trat l'art.  ;;28,  ;;20). 

1674.  —  Si  l'assureur  tombe  en  •'aillite  avant  que  le  risque 
ait  disfiarii ,  l'assuré  a  le  droit  de  s'asïurer  ailleurs  el  de  refuser 
le  paiement  des  primes  en  relard  (art.  îjIJO). 

1675.  —  d)  l'resrriplions.  —  Toute  action  découlant  d'un  con- 
trat d'assurance  se  prescrit  par  un  an  'orsque  les  parties  el  le 
risque  se  trouvent  en  ICurope  ou  dans  h  bassin  de  la  Méditer- 
ranée ou  de  la  mer  .Noire  ;  par  deux  ans,  dans  les  autres  cas. 
La  prescription  court  du  jour  ou  le  demandeur  a  eu  connaissance 
des  faits  sur  lesquels  il  appuie  son  action,  ou  aurait  pu,  avec 
l'altenlion  voulue,  en  avoir  connaissance  (irt.  331,  332). 

1(>76.  —  2"  De  l'iissuranei;  mutuelle.  —  Dans  l'assurance 
mutuelle,  l'ensemble  des  assurés  forme  une  associalion  qui  fait 
l'onction  d'assureur  (art.  333,  334). 

1677.  —  Au  lieu  de  primes,  les  assurés  (doivent  les  cotisa- 
tions nécessaires  pour  faire  face  aux  frais  d'idminislralion  et 
aux  dommages  à  couvrir;  en  règle  générale,  le  taux  des  cotisa- 
tions est  déterminé  par  le  compte  annuel.  Toutefois,  il  n'est  pas 
interdit  d'établir  des  primes  fixes,  sous  cette  réserve  aue,  si  la 
somme  ainsi  produite  ne  suffit  pas  à  couvrir  le  passif,  les  assu- 
rés sont  tenus  de  verser  un  supplément  proportionnel  el  que, 
s'il  y  a  un  excédent  de  recettes,  il  se  partage  entre  eux  à  litre 
de  dividende  ou  sert,  selon  leurs  convenances,  à  former  un  fonds 
de  réserve;  suppléments  et  dividendes  étant  proportionnels  aux 
cotisations  dues  par  les  assurés  (art.  333  à  537). 

1678.  —  Le  montant  des  cotisations  se  règle,  tout  d'abord, 
d'après  l'importance  de  la  somme  assurée;  mais  on  peut  aussi 
tenir  compte  de  la  différence  des  risques  assurés  el  établir,  en 
conséquence,  des  classes  ou  des  catégories  (art.  338). 

§  24.  Turquie. 

1679.  —  En  Turquie,  l'assurance  maritime  est  seule  régle- 
mentée par  le  Code  de  commerce  de  1864. 

§  25.  Uruguay. 

1680.  —  Dans  l'Uruguay,  l'assurance  est  réglée  par  le  Code 
de  commerce  de  1866,  qui  n'est  que  la  reproduction,  en  général, 
du  Code  de  Buenos-Ayres  de  1839;  la  législation  de  ce  pays 
est,  en  principe,  semblable  à  celle  de  la  République  Argentine. 

§  26.   VENEZUELA. 

1681.  —  Au  Venezuela,  l'assurance  terrestre  est  soumise 
aux  dispositions  du  Code  de  commerce  de  1862,  qui  reproduit, 
sans  modification  bien  notable,  le  Code  espagnol  de  1829. 
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rVoUons  générales. 

1682.  —  En  vertu  du  principe  de  la  liberté  du  commerce  et 
en  raison  même  du  caractère  du  contrat  d'assurance  qui,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  {suprà,  n.  83),  appartient  au  droit  des  gens, 
l'industrie  des  assurances  doit  pouvoir  être  pratiquée  et  les 
contrats  d'assurance  doivent  pouvoir  être  passés  sur  le  territoire 
d'un  pays,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  la  nationalité  de 
l'assureur  ou  de  celle  de  l'assuré. 

1683.  — En  France,  l'ordonnance  de  1681  liv.  3,  lit.  6,  art. 
l^"")  consacrait  formellement  ce  principe  au  profit  des  étrangers, 
et  si  le  Code  de  commerce  n'a  pas  reproduit  ses  dispositions  à 
cet  égard,  c'est  qu'utiles  alors,  elles  sont  aujourd'hui  suffisam- 
ment suppléées  par  le  droit  commun.  —  Alauzet,  Traité  des  as- 
sur.,  n.  116;  Droz,  Assur.  marit.,  t.  1,  p.  32;  Boudousquié, 
n.  87;  Vincent  el  Penaud,  Didionn.  de  droit  intern.  privé,  v» 
Assurances ,  n.  1  el  s.,  7  et  s. 
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1684.  —  Toiilofois,  comme  l'inriuslrio  des  assurances  esl 
géiiéralemenl  prali(Juée  par  <ics  sociétés  ou  compagnies  (V.  su- 
pra, n.  121  et  122),  ces  compagnies  peuvent  rencontrer  dans 
la  législation  d'un  pays  étranger,  notamment  lorsqu'elles  revê- 
tent la  forme  de  sociétés  anonymes,  des  dispositions  spéciales 
ne  leur  permettant  pas  d'exercer  leurs  droits,  à  moins  d'une  au- 
torisation, ou  les  obligeant  à  certaines  formalités.  —  V.  suprà, 
n.  1391,  1392,  139G. 

1685.  —  Nous  touchons  ainsi  à  la  condition  générale  des  so- 
ciétés étrangères  que  nous  examinerons  infrà,  v"  Sock'tt's.  Nous 
devons  nous  borner  ici  à  rappeler  qu'en  France,  aux  termes 
d'une  loi  du  30  mai  1857,  concernant  les  sociétés  belges,  mais 
étendue  par  décret  h  celles  d'autres  pays,  «  les  sociétés  ano- 
nymes et  les  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières,  qui  sont  soumises  à  l'autorisation  (du  gouvernement 
étranger)  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits 
et  ester  en  justice  en  l'Vance,  en  se  conformant  aux  lois  de 
l'empire.  « 

1686.  —  Cette  loi,  votée  à  la  siùle  de  difficultés  soulevées 
par  les  tribunaux  belges,  prouve  (|ue  les  sociétés  qu'elle  vise 
n'ont  pas  d'existence  reconnue  en  dehors  du  territoire  où  elles 
ont  été  créées;  c'est  en  vertu  du  principe  consacré  parcelle 
même  loi  du  30  mai  1837,  que  les  autorités  allemandes  onl  in- 
terdit aux  sociétés  étrangères,  notamment  aux  sociétés  fran- 
çaises d'assurances  de  continuer  leurs  opérations  sur  le  territoire 
d'Alsace-Lorraine  resté  régi  par  la  loi  française  après  le.  démem- 
brement (Arr.  du  sous-secrétaire  d'Etat  du  11  mars  1881).  — 
KaulTmann,  De  la  conilUioiijuri'lique  des  sociétés  annni/mes  fran- 
{•(lises  en  Alsace- Lorraine;  Tlialler,  Les  compuç/nies  frani-aises 
(l'assurance  et  le  gouverneinenl  d' Alsace-Lorraine  [Journal  des 
sociétés,  année  1881,  p.  343).  —  V.  suprà,  y°  Annccion  et  dé- 
membrement, n.  191  et  s. 

1687.  —  L'arrêté  du  11  mars  1881  dont  la  régularité  et  la 
validité  ont  été  contestées  à  juste  litre  sous  plusieurs  points  de 
vue  (KaulTmann  elThaller,  Inc.  cit.),  a  fait  naître  plusieurs  ques- 
tions, notamment  celle  du  maintien  des  contrats  en  cours.  Après 
plusieurs  décisions  en  sens  conlraire,  il  a  été  reconnu  que  l'ar- 
rêté de  l'autorité  allemande  n'avait  pas  pu  annuler  de  plein  droit 
les  polices  en  cours,  mais  celle  annulation  a  été  cependant  pro- 
noncée par  le  motif  que  les  compagnies  françaises,  expulsées 
d'Alsace-Lorraine,  avaient  diminué  les  garanties  et  sûretés  de 
l'assuré  par  suite  de  la  suppression  de  leurs  agences.  —  Colmar, 
7  mai  1883.  —  Leipzig,  29  nov.  1883.  —  Comme  jurisprudence 
antérieure  sur  les  effets  directs  de  l'arrêté  de  1881,  V.  suprà, 
v"  Annexion,  n.  192  cl  193. 

1688.  —  En  suite  de  ces  décisions,  il  a  été  jugé  en  PVance 
qu'un  jugement  d'Alsace-Ijorraine,  annulant  ainsi  un  contrat 
d'assurance,  devait  être  déclaré  exécutoire  conformément  au 
traité  franco-badois  du  10  avr.  1840  (applicable  à  l'Alsace-Lor- 
ruiiie)  alors,  d'ailleurs,  qu'il  était  satisfait  aux  prescriptions  de 
ce  traité.  —  Trib.  Seine,  8  nov.  1886,  [J.  le  Droit,  li  nov.  1886' 

l'689.  —  La  loi  du  30  mai  1857  dit  que  les  sociétés  étran- 
gères doivent  se  coniormer  au-c  lois  de  l'empire.  Ces  expressions 
ne  doivent  pas  être  prises  dans  leur  sens  absolu  ;  elles  ne  si- 
gnifient pas  que  les  sociétés  étrangères  doivent  se  conformer 
aux  lois  qui  régissent  en  France  la  constitution  des  sociétés  (V. 
infrà,  \°  Sociétés),  mais  elles  embrassent  les  lois  de  police  et 
de  sûreté  et  les  lois  générales  dont  l'observation  s'imposer  tous 
ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire. 

1690.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  d'as- 
surances étrangère  ne  peut  établir  une  succursale  en  France 
sous  le  même  nom  qu'une  compagnie  française.  — Trib.  comm. 
Seine,  l''""  sept.  1851,  ('"'  Roijalf  ,  [(.laz.  des  trib.,  2  sept.] 

1691.  —  C'est  ainsi  encore  que  les  compagnies  étrangères 
H-l'assurance,  sont  assujetties  aux  lois  fiscales  en  matière  de  pa- 
tente, soit  sous  leur  nom,  soil  sous  le  nom  de  leur  agent.  — 
Cons.  d'El.,  22  juin  1870,  O"  la  Suisse,  [S.  71.2.288,  P.  adm. 
chr.l  —  ...  et  qu'il  en  est  ainsi  en  matière  d'enregistrement  et 
de  timbre.  —  V.  suprà,  n.  1318  el  s.,  1329,  1357  et  1338. 

1692.  —  Puisque  ces  sociétés  sont  soumises  aux  lois  de  po- 
lice, il  semble  que  celles  qui  s'occupent  d'assurance  sur  la  vie 
cl  qui  fonctionnent  sous  la  forme  anonyme  devraient  être  assu- 
jetties, comme  les  compagnies  françaises,  aux  prescriptions  d.' 
l'art.  60,  L.  24  juill.  1867,  aux  termes  duquel  k  les  associations 
de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
mutuelles  ou  à  primes,  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la 
surveillance  du  gouvernement.  » 

Réi'eutouœ.  —  Tome  \'. 


1693.  —  C'est  la  solution  à  laquelle  se  sont  arrêtés  un  cer- 
J,ain  iiuinitre  d'auteurs. 

Au  premier  rang  des  lois  d'ordre  public  et  de  sûreté,  dit  à  cet 
égard  M.  Vavasseur,  <<  il  faut  placer  celle  qui  fait  de  l'assu- 
rance sur  la  vie  une  industrie  soumise  à  la  tutelle  administra- 
tive ».  —  Traité  des  sociétés,  t.  2,  p.  033;  Couti-au  ,  Traité  des 
assurances  sur  la  vie,  n.  272  et  273;  }[onileur  des  assurances  , 
1882,  p.  143.  —  V.  Malaperl,  Des  sociétés  françaises  et  étrangères 
d'assurances  sur  la  vie  (Droit  du  2  août  188U).  —  V.  aussi  l'ar- 
rêté pour  l'Alsace-Lorraine  du  11  mars  1881. 

169-4.  —  Il  en  est  d'autres,  toutefois,  qui  estinifut  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  recourir,  en  ce  qui  les  concernent,  à  une  autori- 
sation individuelle,  et  qu'une  autorisation  générale  suffit;  «  il 
faut  dire,  fait  remarquer  en  ce  sens  M.  Couteau,  que  l'existence 
légale  peut  être  donnée  aux  sociétés  d'assurances  étrangères 
par  une  mesure  générale  applicable  à  toutes  les  sociétés  anony- 
mes de  leur  pays  »  [op.  cit.,  p.  73). 

1695.  —  Enfin  quelques  auteurs  ne  s'en  sont  même  pas  te- 
nus là  et  onl  préconisé  le  régime  de  libre  pratique  pour  ces  com- 
pagnies. —  De  Courcy,  Les  sociétés  étrantji-res  d'assurances  sur 
la  vie  (Revue  critifiue,  188:{,  p.  118);  Meneau,  Les  ciimpuiinies 
élranip'res  d'assurances  sur  la  vie  et  l'art.  66,  L.  2i  juill.  1861 . 

1696.  —  En  fait,  l'ailministration  n'a  jamais  appliqué  aux 
compagnies  étrangères  le  régime  des  compagnies  françaises  d'as- 
surances sur  la  vie.  Libres  de  leurs  tarifs  et  soustraites  aux 
prescriptions  de  l'art.  60,  elles  peuvent  faire  aux  compagnies 
françaises  une  concurrence  redoutable  sans  présenter  pour  les 
assurés  les  garanties  dont  la  loi  française  a  voulu  les  entourer,  et 
on  a  eu  raison  de  dire  qu'il  y  avait  là  une  inégalité  choquante. 

1697.  —  Aussi  cette  pratique  administrative  a-l-elle  amené 
de  nombreuses  réclamations  qui  onl  abouti  à  l'introduction,  dans 
le  projet  de  réforme  de  la  loi  sur  les  sociétés,  de  dispositions 
spéciales  destinées  à  assujettir  les  compagnies  étrangères  au 
même  régime  que  les  sociétés  similaires  françaises,  ^lais  celte 
réforme  n'a  pas  été  elle-même  sans  soulever  de  sérieuses  crili- 
f|iies.  —  De  Courcy,  /oc.  cit.,  p.  130. 


Section  II. 

Du  coiillit  (les  lois. 

1698.  —  Le  contrat  d'assurance  doit  obéir,  en  ce  qui  con- 
cerne la  capacité  des  parties  eontractanles,  la  forme  el  le  fond 
des  conventions,  aux  règles  générales  sur  le  conllil  des  lois.  Les 
questions  de  capacité  sont  régies  d'aprçs  la  loi  nationale  des 
contractants  et  les  conditions  de  forme  d'après  la  règle  Locus 
ri'ijit  actuni.  —  V.  infrà,  v»  Forme  des  actes. 

1699.  —  Pour  les  conditions  de  fond,  pour  l'interprélalion 
elles  effets  du  contrat,  il  faut,  toujours  suivant  les  principes 
admis  en  droil  international  privé,  se  régler  d'après  la  loi  à  la- 
quelle les  parties,  soit  expressément,  soit  tacitement,  ont  en- 
tendu se  soumettre.  A  défaut  de  conventions  contraires,  les 
parties  sont  présumées  s'être  placées  sous  l'empire  de  la  loi  du 
pays  où  elles  ont  contracté  Jex  loci  contructus). 

1700.  —  Cette  règle  a  été  consacrée  plusieurs  fois  par  la 
jurisprudence  en  matière  d'assurances  terrestres.  Ainsi ,  s'agis- 
sant  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  passé  en  France  par 
une  compagnie  étrangère  représentée  par  son  agent,  il  a  été 
jugé  que  son  interprétation  et  son  exécution  devaient  être  ré- 
gies par  la  loi  française.  —  Cass.,  18  déc.  1872,  Banque  de  l'Al- 
femagne  du  Nord,  [J.  îles  assur.,  7't.22] —  Qu'en  conséquence, 
c'est  d'après  la  loi  cl  la  jurisprudence  françaises  (|u'il  fallait  ap- 
précier les  effets  du  non  paiement  des  primes  à  leur  échéance, 
la  valeur  d'une  mise  en  demeure  par  lettre  datée  de  l'étranger, 
et  rechercher  si  les  primes  étaient  quérables  ou  portables.  — 
Cass.,  18  déc.  1872.  —  Trib.  Besançon,  21  nov.  1871,  précité. 

1701.  —  Il  a  encore  été  jugé  qu'en  cas  d'assurance  con- 
tractée en  France  par  une  compagnie  anglaise  sur  la  tête  d'un 
tiers,  la  compagnie  assureur  ne  pouvait,  pour  se  soustraire  au 
paiement  de  l'indemnité,  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  an- 
glaise concernant  l'assurance  sur  la  tête  d'un  tiers.  —  Trib. 
comm.  Seine,  20  nov.  1864,  de  Beaumont,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy,  3.107" 

1702.  —  Comme  jurisprudence  étrangère,  sur  le  même  ob- 
jet, c'esl-k-dire  pour  l'application  de  la  lex  loci  contractas ,  \e 
Journ.  <lu  dr.  int.  pr.  cite  des  décisions  des  Etats-Unis,  1880, 
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y.  :ti  1,  ri   IHS2,  |..  U-2. 

i|iH'  lii  lui  (In  Iji'ii  nii  mil'  assur.iiicfi  sur  la  vie  n  (\Ui  concliif!  rloil 
(h'Ii'nnincr  les  cll'rls  ilr  l'assiirancc  et  los  causfis  de  tiiiiliU!.  — 
Anvers,  2i  mai  1H77,  |.liiris|i.  «l'Anvers,  77.2.18(1] 

17();i.  —  <'.([)cnilanl ,  lursipi'il  s'agil  d'assuraiiees  contre 
l'iiircnilii',  nii  |iiinriail  ailnicllrc  (jne  les  parties  ont  cnli-n'ln  se 
sniiini'llri'  ;i  la  lui  du  li<Mi  de  la  silualion  des  choses  assnrries. 
—  Eu  ee  sens,  llnudiei'.  Cours  ili'.  dr.  M.  privi' ,  t.  2,  p.  2(i7. 

1704.  —  ("est  surlont  en  iiialii^re  d'assnranees  maritimes 
(|ui'  les  réf^des  ra|)pelees  pins  liant  ont  éti'  applnpu^i-s  par  les  tri- 
bunaux. Le  respect  de  la  loi  choisie  par  les  parties  s'impose 
avant  tout  aux  juges,  avons-nous  dit;  si  donc,  en  contractant, 
les  parties  ont  convenu  de  suivre  la  police  d'une  place  étran- 
f^'ère  ,  c'est  d'après  cette  police  (|n'il  faut  régler  tous  dill'érends; 
c'est  ce  qui  a  ëtiî  jugé  à  l'égard  d'une  compagnie  Irancaise, 
dans  le  cas  d'un  contrat  signé  à  Paris,  et  il  a  même  été  décidé 
qu'en  acceptant  que  l'assurance  serait  soumise  aux  conditions 
fie  la  police  d'une  place  étrangère,  les  parties  avaient  entendu 
suivre  les  usages  de  cette  place,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
l'exprimer  formellement.  —  l'aris  (2"  cli.),  H  Févr.  ISH'i-,  Van 
Dusseldorf,  [Clunel,  84.387] 

1705.  —  Le  Congrès  international  de  droit  commercial  qui 
s'est  réuni  à  Bruxelles  en  octobre  1888  ne  s'est  pas  occupé  des 
assurances,  mais  dans  sa  première  session  tenue  en  188.")  à 
Anvers,  il  a  été  volé  (art.  7)  la  résolution  suivante  :  «  à  l'ex- 
ception du  règlement  des  avaries  communes,  pour  lequel  les 
assureurs  sont  censés  accepter  la  loi  qui  régit  les  assurés,  les 
conteslations  relatives  au  contrat  d'assurance  maritime  doivent, 
pour  les  cas  non  prévus  par  la  police,  èlre  tranchées  d'après  la 
loi,  les  conditions  et  les  usages  du  pays  auquel  les  parties  ont 
emprunté  cette  police  ».  —  Autran,  Rev.  int.  du  dr.  mnrit., 
l88;i-86,  p.  426.  —  V.  infrà,  v°  Avaries. 

1706.  —  En  cette  matière  encore,  en  l'absence  de  conven- 
tions contraires,  c'est  la  lex  loci  contradus  qui  est  appliquée, 
ipielle  que  soit  la  nationalité  du  navire  et  celle  des  parties  con- 
tractantes. —  Cass.,"'ll  févr.  1862,  La  Garonne,  [S.  62.1.376, 
P.  62.739];  —  6  juin  1882,  X...,  [D.  83.1.415,  Rev.  int.  du  dr. 
marit.,  188')-86,  p.  12];  —  2o  mars  1806,  Assureurs  du  navire 
/((  Bonne-aventure ,  [S.  chr.]  —  Bordeaux,  29  janv.  1834,  Assu- 
rances maritimes,  [S.  35.2.13,  P.  chr.]  —  Rouen,  7  juin  1856, 
[.].  Havre,  56.2.131]—  Rennes,  7  déc.  1859,  Dacosta,  [S.  61.2. 
101]  —  Lyon,  17  mars  1881,  C''  lyonnaise,  [S.  83.2.65,  P.  83. 
1.434,  D.  82.2.198]  —  Paris,  6  août  1884,  C"^  l'Armemenl, 
[Clunet,  85.73]  —  Trib.  Nantes,  27  août  1859,  [Jurispr.  Nantes, 
60.1.13]  —  Trib.  Havre,  7  févr.  1887,  [Rev.  int.  dr.  marit., 
1886-87,  p.  687]  —  V.  aussi  Gand,  6  mars  1883,  [Pasic,  83.2. 
359] 

1707.  —  Mais  il  faut  que  la  loi  du  contrat  ou  bien  les  stipu- 
lations arrêtées  entre  les  parties,  conformément  à  une  loi  étran- 
gère, ne  soient  pas  contraires  à  des  dispositions  d'ordre  public 
de  la  loi  française.  Plusieurs  fois  la  jurisprudence  a  consacré 
cette  réserve  pour  l'assurance  sur  le  fret  et  le  profil  espéré  dont 
la  prohibition  (art.  347,  C.  comm.)  n'a  disparu  que  depuis  la  loi 
rlu  12  août  1883.  —  Lyon-Caen  et  Flenaull,  op.  cit.,  n.  2090  el 
2091  ;  Vincent  et  Penaud  ,  n.  44. 


Section  III. 

Compétence. 

1708.  —  Les  actions  entre  assureurs  et  assurés  ou  les  tiers 
sont  régies,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  par  la  règle  or- 
dinaire sur  les  contestations  entre  Français  et  étrangers,  ou 
l'nlre  étrangers. 

1709.  —  S'agit-il  d'un  débat  entre  Français  et  étrangers, 
il  faut  appliquer  les  art.  14  et  15  du  Code  civil. 

L'assureur  qui  paie  une  indemnité  a  une  action  directe  et 
personnelle  contre  l'auteur  du  sinistre,  en  vertu  de  l'art.  1382, 
<L  civ.;  du  moment  qu'il  est  Français,  il  peut  porter  son  action 
devant  les  tribunaux  français  même  contre  un  étranger,  et  alors 
même  que  l'assuré  serait  lui-même  étranger.  —  Cass.,  12  août 
1872,  C"-'  l'Industrie  française,  \S.  72.1.323,  P.  72.849,  D.  72.1. 
292]  -  Trib.  Snne,  13  'févr.  "1883,  [J.  le  Droit ,  2  mars  1883] 
—  Trib.  Ilàvre,  7  mai  1884,  [Jurisp.  Marseille,  86.2.63]—  Sic, 
Deloynes,  Rev.  crit.,  1877,  p.  646  et  s. 

1710.  —  En  cas  d'assurance  faite  pour  le  compte  de  qui  il 
npparliendra,  l'assun-ur  étranger  peut  être  assigné  devant  les 


hibunaux  haii<;ais,  par  le  l''raneais  nropriétaire  des  objets  assu- 
rés, quelle  que  Boil  la  nationalité  <lii  mandulaire  intermédiaire 
qui  a  contracté  l'assurance.  —  Aix,  7  jiiill.  JS33,  Aqiiarone, 
|S.  34.2.143]  — Aix,  17  févr.  1886,  ;Hev.  int.  rlu  dr.  marit.,  188;}- 
86,  p.  602]  —  Trib.  Mars-'illc,  17  juin  1880,  ilurisp.  Marseille, 
80.1.230];  —  9  mai  1882,  Clunet,  83.278  —  Trib.  .\ice,  10 
août  1885,  sous  Aix,  17  l'évr.  1886,  précil<i, 

1711.  —  iJ'unc  façon  gém-rale,  du  moment  qu'il  s'agit  d'une 
police  négociable,  il  importe  [)eu,  au  point  fie  vue  de  la  coifi|M';- 
tencc,  qu'elle  ail  été  souscrite  à  l'origine  entre  un  étranger  et 
une  cfjmpagnie  étrangère;  le  Français,  cessionnaire  des  droits 
de  l'assuré  étranger,  peut  porter  ses  contestations  relatives  à 
ce  contrat  devant  les  tribunaux  français.  —  Paris,  25  nov.  1883, 

Rev.  de  dr.  com.,  1884,  p.  3341  —Trib.  Seine,  10  janv.  1883, 
iClunel,  84.180 

1712.  —  Mais  il  faut  aussi,  dans  certains  cas,  tenir  com|jtc 
des  dispositions  des  traités  diplomatiques  et  notamment  rlu 
traité  franco-suisse  du  1.5  juin  1869  qui  déroge  aux  art.  14  et 
13,  C.  civ.,  et  à  l'art.  59,  C.  proc.  civ.;  par  application  de  ce 
traité,  les  tribunaux  français  se  sont  déclarés  incompétents 
pour  connaître  d'une  action  dirigée  contre  une  compagnie  suisse. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  21  août  1885,  Bavier  Meyer,  IRev.  int. 
du  dr.  marit.,  1885-86,  p.  2311  —  Par  contre,  les  compagnies 
françaises  rjui  font  des  opérations  en  Suisse,  tout  au  moins  dans 
certains  cantons,  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du  traité  français 
et  demander  leur  renvoi  devant  les  tribunaux  franf;ais,  par  la 
raison  qu'elles  ont  dû,  pour  être  autorisées  à  établir  des  agences 
et  à  faire  des  opérations,  prendre  l'engagement  de  se  soumettre 
à  la  juridiction  des  tribunaux  du  canton.  —  Trib.  comm.  Genève, 
11  mars  1886,  [Clunet,  89.179   —Trib.  civ.  Genève,  14  déc. 

1888,  [Semaine  jud.,  1889,  p.  73] 

1713.  —  Les  applications  que  nous  citons  ici  des  art.  14 
et  15,  C.  civ.,  supposent  qu'il  n'y  a  pas  été  renoncé,  soit  ex- 
pressément, soit  tacitement.  P]n  matière  d'assurance,  les  polices 
contiennent  généralement  une  clause  d'attribution  de  juridic- 
tion ,  confondue  quelquefois  par  la  jurisprudence  avec  la  clause 
compromissoire;  elle  doit  produire  ses  effets  entre  les  parties 
comme  toute  autre  clause  rie  contrat.  —  Cass.,  29  févr.  1888, 
C'''-  de  navigation   Florin- Ruba lline ,  [D.  88.1.483!;  —  i;i  mars 

1889,  [J.  le  Droit.  24  mars  18891  —  Trib.  Marseille,  19  juill. 
1888,  [Rev.  int.  du  dr.  marit.,  1888-89,  p.  172j  —  V.  Cohendy, 
dissertation  sous  Paris,  9  mars  1887,  [D.  88.2.491;  Lyon-Caen, 
Rev.  crit.,  1886,  p.  343;  Vincent  et  Penaud,  Dictionn.  dr.  int. 
pr.,v°  Arbitrage,  n.  45  et  V  Compétence  civile,  n.  131  et  s.  — 
Contra,  Aix,  24  mai  1886. 

1714.  —  Ainsi  le  Français  qui,  dans  une  police,  a  attribué 
compétence  aux  juges  étrangers  du  pays  de  la  compagnie  avec 
laquelle  il  a  contracté,  ne  peut  plus  bénéficier  de  l'art.  14,  C. 
civ.,  pour  assigner  la  compagnie  au  paiement  de  l'indemnité. 

—  Trib.  Seine,  10  févr.  1886,  [Clunet,  86.325] 

1715.  —  Les  juges  ont  sur  les  effets  de  la  renonciation  à  la 
juridiction  française  et  sur  l'étendue  de  la  clause  d'attribution 
de  juridiction  le  même  pouvoir  d'appréciation  que  pour  les  autres 
dispositions  du  contrat.  En  matière  d'assurance,  il  a  été  décidé 
que  lorsqu'une  police  dispose  que  tous  les  différends  résultant  du 
contrat  appartiendront  à  la  juridiction  du  siège  de  la  compagnie 
étrangère,  le  Français  qui  a  souscrit  cette  police  ne  peut  assi- 
gner la  compagnie  en  France  devant  les  tribunaux  français, 
même  solidairement  et  conjointement  avec  d'autres  défendeurs. 

—  Caen,  7  mai  1884,  [J.  la  Loi,  17  juill.  1884] 

1716.  —  Par  contre  ,  il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  fran- 
çaise, bien  qu'ayant  consenti,  en  pays  étranger  où  elle  avait 
une  agence,  une  assurance  conjointement  avec  d'autres  compa- 
gnies étrangères,  avec  attribution  de  compétence  aux  tribunaux 
étrangers,  pouvait  être  assignée  en  France,  dès  lors  qu'au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  l'instance  les  compagnies  étrangères 
avaient  réglé  leur  part  dans  le  sinistre  ;  il  faut  ajouter  qu'en  fait , 
dans  l'espèce,  la  compagnie  française  n'avait  plus  d'agence  à 
l'étranger  au  moment  du  procès.  —Paris,  6  déc.  1878,  l'Uni- 
vers, [./.  des  assur.,  79. H 7] 

l'717.  —  Les  décisions  que  nous  venons  de  citer  ne  sont, 
d'ailleurs,  que  des  exemples  des  effets  et  de  l'étendue,  en  ma- 
tière d'assurance,  de  l'attribution  de  juridiction  par  renoncia- 
tion à  la  compétence  des  tribunaux  français  et  du  pouvoir  d'ap- 
préciation du  juge  sur  cette  renonciation.  —  V.  sur  ces  ques- 
tions, infrà,  v»  Etranger. 

1718.  —  Lorsque  le  débat  a  lieu  entre  étrangers,  en  prin- 
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cipe  ,  les  Irihimaux  français  snnl  incompr^lonts.  —  Tril).  Sf?inp, 
iO  avr.  1880,  V  Rolle  ot  synHic  Philippe,  [Bonneville  de  Mar- 
sanf,'y,  3. 2^81  —  V.  infrà,  v"  FAivnijiT. 

1719.  —  Mais  ce. principe  soullVe  de  nombreuses  exceptions, 
noUimmenl,  lorsipie  le  défendeur  a  son  domicile  en  France,  et 
lorsque  l'aclioii  a  |)Our  cause,  ce  qui  peut  arriver  dans  les  con- 
teslalions  entre  les  compaj^Miies  d'assurances  et  des  tiers,  un 
(|uasi-d(;lit  eomrnis  sur  le  territoire.  —  Cass.,  Ml  mars  187"), 
[Clunet,  7Ci.272|  —  Paris,  21  mars  18()2,  de  lluhan-l'Viiis,  |S. 
62. 2. il  I,  P.  ti2.5:)o]  —  Nancy,  9  févr.  1880,  Nicolay,  [L).  87.2. 
:M|  —  Tril).  Nancy,  b  août  1*884.  —  V.  suprà,  V  Ahordaye,  n. 
!144.  —  V.  sur  la  compc^tence  des  tribunaux  français  entre  étran- 
gers, infià,  yo  Elvfinijer. 

Section    IV. 
Droll  fiscal. 

1720.  —  V.,  sur  les  droils  et  les  oblif,'atioiis  îles  sociétés 
d'assurances  étrangères  opérant  on  France  ou  des  sociétés  d'as- 
surances françaises  opérant  à  l'étranger,  suprd,  n.  1218,  1219, 
123'),  1242,  1274  et  s.,  1277  ot  s.,  1318  et  s.,  1329,  1340,  13:17 
et  13;i8. 

ASSURANCE  contre  les  ACCIDENTS. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  1382,  1383,  1384;  —  L.  Il  juill.  18G8  {poitunl 
vri'<(fi'in  ih'  deux  cuissi's  d'assiirtinces ,  l'uni'  c/i  eus  de  décès  et 
l'autre  en  eus  d'aeeidrnls ,  résultant  de  trnvdux  «lyricoles  et  in- 
dustriels); —  Décr.  10  aoiU  I8()8  [pnrtunl  mjlemenl  d'adminis- 
tration publiiiue  pour  l'e.réeulion  de  In  loi  du  1 1  Juiltrt  ISdS. 
qui  crée  deux  caisses  d'assurances,  l'une  en  cas  de  décès  et  l'autrr 
en  cas  d'acrideuts.  résultant  de  travaux  «ujricoles  et  industriels  ,• 
—  L.  19  mai  1874  {sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures emploi/ès  dans  l'industrie);  —  Décr.  27  mars  187ii  {por- 
tant rcijlcment  d'administration  pubUipie pour  l'exécution  de  l'art. 
2  de  la  loi  du  19  mai  Ifil  i,  relative  au  travail  des  enfants  dans 
tes  manufactures  (industries  dans  lesquelles  les  enfants  de  dix 
à  douze  ans  peuvent  être  employés));  —  Décr.  13  mai  1870  (por- 
tant rrijlemcnt  d'attministridiou  ))uhli(iue  ])0ur  l'exreulion  de  l'art. 
I2.de  la  loi  du  /.9  mai  IS7  i,  relative  au  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  (travaux  fatigants  ou  dangereux)  i;  —  Décr.  14 
mai  1875  {portant  rrijli-me)U  d'admiiiislridinn pulilii/ue pour l'exé- 
culion  de  l'art,  i.'i  ilr  la  loi  du  I !)  mai  481  i ,  relative  an  travail 
des  enfants  itans  tes  manufactures  (travail  dans  les  établisse- 
ments classés  comme  insalubres,  incommodes  ou  dangereux).;  — 
Décr.  22  mai  187o  {portant  règlement  d'administration  puhliquf 
pour  l'exécution  des  art.  i,  o  et  6  de  la  loi  du  10  mai  187  i,  n- 
Intive  au  travail  des  enfants  dans  les  tnanufactures  (travail  de 
nuit  et  du  dimanche));  —  Décr.  13  août  1877  {modifiant  divers 
articles  <lu  décret  du  10  aoiit  ISdS,  relatif  à  deux  caisses  d'as- 
surances, en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents,  résultant  de  tra- 
vaux agricoles  ou  industriels). 

BlULlOGnAPIIIE. 

Agnel  et  de  Corny,  Manuel  générul  des  assurances,  2"  ëdit., 
\  vol.  in-18,  188o.  —  Alauzel,  Traité  général  des  assurances , 
1844,  2  vol.  in-8»,  t.  1,  n.  163.  —  Hadon-Pascal,  Répertoire  gé- 
néral des  assurances,  1874,  1  vol.  gr.  111-8",  v°  Assurances  eontn- 
les  accidents;  —  Répertoire  des  <(ssuranees  contre  l'incendie,  etc., 
1884,  1  vol.  gr.  in-8",  v°  Assurances  contre  les  accidents.  —  Bé- 
quet  et  Dupré,  Répertoire  du  droit  udministrtUif  {en  cours  de 
publication),  in-4",  v°  Assurances.  —  l'dock,  Dictionnaire  del'ad- 
ministration  française,  1  vol.  in-S",  v°  .Assurances.  —  Bonneville 
de  Marsangy,  Jurisprudence  générale  i/es   assurances  terrestres. 

1  vol.  gr.  in-8'',  1882.  —  Bosl,  Enci/elopédie  des  justices  de  pai.v, 

2  vol.  in-8»,  \H:\:),\"^  Assurances.  '■-  Cauvin  et  Saincteletle,  Ma- 
nuel 'te  jurisprudence  des  assurances  terrestres,  ^  vol.  gr.  in-lO, 
1883.  —  Chauflon,  Etudes  théorigues  et  pratiques  sur  les  assuran- 
ces, 2  vol.ïn-So,  1884-1886,  t.  1,  n.  405  et  s.,  p.  609  els.  — Del'- 
faux,  Billequiii  et  llarel.  Encyclopédie  des  huissiers,  6  vol.  in-8". 
18.")0-i8b8,  \°  Assurances  terrestres.  —  Devilleneuve ,  Massé  (  t 
Dulruc,  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  et  industriel,  0' 
édil.,  1875,  2  vol.  in-S",  v"  .Assurances  en  cas  d'accident.  —  Dic- 


tionnaire des  droits  d'enregistrement,  1874-1885,  6  vol.  in-4",  v" 
A-isurances,  n.  7  et  s.,  94  et  97.  —  Dictionnaire  général  d'admi- 
nistration, 1  vol.  in-8",  1849,  v"  Assurances.  —  Jay,  Uicliunnaire 
général  et  raisonné  des  jusli'es  de  pair,  2"  édit.,  18;)9,  4  vol. 
iii-8",  V"  Assuruitci's.  —  Journal  de  l'assureur  et  de  l'assuré, 
passim.  —  Lansel  et  Didio,  Enegclopéitie  du  notariat,  1879-1888, 
18  vol.  in-8"  parus,  v"  Assurances  contre  tes  accidents.  —  Leliir, 
Manuel  d'assurances ,  18.')7,  in- 16.  —  .Moniteur  des  assurances, 
|)assim.  —  Picard  et  d'HoIVsclimidt,  l'andectes  belges  (on  cours 
de  publication),  111-4",  v"  .Assurances  (en  général).  —  l'ouget. 
Dictionnaire  des  assurances  terrestres,  2  vol.  in-8",  18b5.  —  He- 
eiieil  périodique  des  assurances,  [lassim.  —  Ruben  de  Couder, 
Diclionnaire  de  droit  commercial ,  1877-1881,  6  vol.  in-S",  v"  .l,s- 
surances  terrestres.  —  Sourdat,  Traité  général  de  la  responsabi- 
lité nu  de  l'action  en  domnuujcs-intéréts ,  en  dehors  des  contrats  , 
4»  édit.,  1887,  n.  913  (fuater,  t.  2,  p.  169  et  s. 

V.  encore  suprà,  v"  Assurance  (en  général). 

•Marc  Abiane,  /./■  risguf  prof'ssionnel  et  lu  responsabilité  en 
cas  d'accidents.  —  ll.-C.-F.  .\(lan  ,  De  la  présomption  'le  faute 
en  nvititre 'le  respitus'dnlité  civile  des  chefs  d'exploitation  in'/us- 
trielle ,  Bruxelles,  1879;  —  Assurancis  contre  les  acci'tents;  'le 
la  resp'jns'dnlité  civile  des  pidrons;  de  l'art.  iSH'idu  Code  civil 
et  'le  la  faute  lounle  en  matière  '('assurances ,  Paris;  —  La  ijues- 
lion  des  assurances  contre  les  accidents  devant  la  commission  'ht 
travail,  Bruxelles,  1888.  —  Allard,  L'assurance  nblig'itoire.  — 
.\meline.  Commentaire  'Ir  la  loi  île  ISdS  sur  les  assarani-es  en 
cas  de  déei'S  et  en  cas  d'accidents ,  1808.  —  Le  baron  .A. -H.,  La 
respons'ibililé  'les  accidents  'levant  le  Parlement,  1888.  —  Badon- 
Pascal ,  Répertoire  des  assurances,  1884,  1  vol.  gr.  in-8".  — 
Barbe  Noël  (chambre  de  commerci-  de  Caen),  Responsabilité  des 
p'dr'ms  en  cas  il'a'-eident.  iSSk  —  Barth,  La  réforme  sociale  ap- 
jHirente  et  réelle,  conférence  faite,  en  1888,  k  la  Société  d'éco- 
nomie de  Berlin.  —  Beau  île  Hochas,  Commentaire  'le  la  loi  piv- 
tant  eré'ttiim  d'une  l'aisse  d'assuran)-''s  en  '-as  'T'ieddents ,  1808. 

—  Bézial  d'Aiiililiert,  De  la  respons'diilité  des  ifi-idents  dont  les 
'Mivriers  sont  victimes  dans  leur  travail.  —  Joseph  Blanc ,  Des 
assurances  contre  les  acci'.lents ,  Grenoble.  —  Bodenheimer,  Jm 
d'empire  ihi  l.'ijuin  ISS3,  sur  l'assurance  des  ouvriers  'ontrr  la 
maladii\  Strasbourg,  Schmidt.  —  Bruneau,  Etwle  sur  bi  respon- 
sabilité 'lis p'droiis  en  '-as  d'acci'lents,  Cliaix,  1887.  —  S.  Canta- 
grel.  Noie  sur  la  légisbdion  des  accidents  et  l'assistance  laivriere 
en  Angleterre,  en  Relgigue,  en  Italie  et  en  France.  —  (;iiambre 
syndicale  de  Saint-Ftienne,  Les  cahiers  de  'loléanees  '1rs  mineurs 
fram-ais.  —  Chevrier  (chambre  de  commerce  de  CliAlon -sur- 
Saône, Aulun  et  Louhans),  Respuns'ibilité des  p'drons.  —  Clieys- 
son,  L'assur'tnre  ilrs  ouvriers  amlre  b-s  accidents  (extrait  du 
.l'Uirnal  des  Economistes  et  du  Rulletin  de  la  Société  d'Economie 
]ioliliijuc).  —  (;.  Cornet,  Des  'iccidents  professionnels  et  de  la  n*- 
parntion  'lu  'lommage  par  l'imptit-'issurancr.  —  A.  de  Courcy, 
Leilroitet  les  ouvriers.  —  P.  DelTès,  De  la  resp'msabilité  des  pa- 
trons ilans  l''s  acxidents  dont  b'urs  ouvriers  sont  victimes.  —  \. 
Duhamel  et  A.  Mayen,  Les  assurances-accidents .  —  Kngel-Doll- 
fiis,  Note  souun/iire  sur  l'assurance  collective  'htns  les  établissr- 
ments  numufacluriers.  —  Glasson ,  La  question  ouvrirre  et  le 
Code  civil.  —  Gomel ,  Les  caisses  de  prévoi/anee  obligat'jires  au 
profit  'tes  ouvrirrs  mineurs.  —  Haberl,  L'assurance  ouvrière  aux 
Chambres  (extrait  du  Conseillrr  des assurances\  —  Claudio  Jannel, 
Le  soei'ilisme  'l'Etal  et  bt  ré  firme  s'iciid'' ,  1888,  1  vol.  in-8";  — 
L'assuran'-e  oblig'iloirr ,  1888,  broch.  in-8".  —  Le  Saulnier,  Des 
ouvriers  des  usines  et  des  nuinu factures  au  point  de  ruejuriili'iue 
et  économique .  —  Malte,  De  l'assar'ince  contre  les  accidents.  1889. 

—  Alf.  Mayen,  De  la  respunsnlnlité  des  pair' ms  et  de  l'assuranre 
par  l'Et'd  en  m'di''re  il'aeci'lrnts.  —  Henry  de  Moly,  L''tssurance 
obligatoire  et  le  surialisme  '/'Etal  (extrait  de  la  Réforme  sociale). 

—  Morisseaiix,  Les  résult'ds  île  l'assur'iwe  obligatoire  contre  les 
accidents  (loi  allemande  du  27  juin  188'i-),  1888.  —  Nourrisson, 
L'ouvrier  et  les  acci'lents.  1887;  —  La  respons'diilité  'les  uc- 
ci'lents  du  tvivail  et  /-•  projrt  dr  loi  roté  le  fO  juill.  IS8S  par 
la  Chambre  'les  iléputés ,  18S9.  —  Prins,  Le  paupérisme  et  Ir 
principe  des  assurances 
sttbilité  de 
188.Ï.  — 

tre  les  'tcidents,  Marseille,  2  vol.  in-8",  1888.  —  Robin,  De  l<i 
responsabilité ,  notamment  au  point  de  vue  de  la  clause  de  non- 
garantie  et  du  fardeau  de  la  preuve.  —  Romieux,  Responsabilité 


ore  'les  iiepufi's ,  ihh<).  —  l'rins,  Le  paupérisme  et  Ir 
des  assurances  obligatoires.  —  Henouard,  De  la  respon- 
les  patrons  en  matière  d'acci'lents  de  fabrique,  Lille, 
Hieou,  Recueil  judiciaire  en  matière  d'assurances  con- 
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ihi  iiiitran  en  rtis  d'dtxhli'iil.  Ariiiidiif  di;  HycUel,  L'iissiirana' 
nhliiidlnirrili's  ouvriers  ntiilrr  1rs  iiuilnillcs  ri  1rs  (irri'lriils,  Lii'^^'', 
ISKC».  -  -  S;iiiU'l('lrll,i'  ,  Dr  lu  rrsixmsiihililt'  ri  ifr  lu  iiariiiUir;  1rs 
iicciilcnts  ilu  Ira  mil,  la  jnrisjtrnilrurr  i/ui  s't'loifjnc  ri  la  juris- 
prwlencr  qui  s'approclu;,  avr.  iHHH,  —  Saiizol,  Silualvin  ifrs  ou- 
orievft  iluns  l'assuranr.r-arriilmls  rollrrjivr  roiitracb'r  par  le  pa- 
tron.  —  l''raii(;isf|iio  de  Tiiillaiirlicir,  Viuiilr  il  a  i/rpasaid  aux 
caissrs  i/'assitraiices  rn  cas  dr  dt'a's  cl  ru  cas  il'arri'InUs.  — 
Tarl)ouri(ich,  Drs  (issurances  ronlre  les  ncci'IriUs  i le  jtrr sonnes. 

—  Thollier  de  Ponclipville,  De  la  question  ouvrière  et  des  ucei- 
ilenls  (lu  travail  (discours  au  congrès  callioliquc).  —  X...,  Ix 
parlrmrrd  l't   Irs  assurances  contre  les  urciilrnls,  IHS.'i. 

liluilc  lie  la  loi  sur  les  ucciilcnts  au  Sénat  (llamori)  :  Assurance 
moderne  du  2o  nov.  d888.  —  De  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle 
régie menl((nl  la  responsabilité  des  patrons  (Adan)  :  Belg.  jud., 
1)  jnill.  IHH;;;  Uec.  per.  ass.,  année  188."),  p.  39."»;  —  Du  contnd 
de  travail:  Belg.  jud.,  27  août  188.").  —  L'assurance  des  ouvriers 
(P.  Henard)  :  Bull,  de  jurispr.  pral.  de  M.  Ambroiso  Rendu,  an- 
née 1888,  p.  07  et  Rev.  de  dr.  comm.,  année  1888,  p.  304.  — 
Examen  critique  des  nouveaux  projets  de  loi  sur  les  accidents 
du  travail  (Boan  de  Sapincourt)  :  Bull,  de  l'association  pour 
prévenir  les  accidents  de  fabrique  (Rouen),  année  1887  nu  l'Ar- 
gus, nov.  1887.  —  Etudes  sur  les  lois  étrangères  concernant  la 
responsabilité  des  patrons  envers  leurs  ouvriers  blessés  (Hubert 
Valleroux)  :  Bull,  de  la  soc.  de  legisl.  comp.,  année  1883,  p.  219; 
.1.  des  écon.,  avr.  1883.  —  Communication,  d'une  étude  dr  M.  De- 
lacroix sur  la  Irijislaliim  relative  aux  caisses  de  secours  drs  ou- 
vriers mineurs  (Hubert  Valleroux)  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ. 
comp.,  t.  15,  10  mars  1886,  p.  334.  —  Compte-rendu  du  livre  de 
M.  G.  Fusinato  (Gamoïn  de  Vence)  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ. 
comp.,  année  1888,  p.  lOG.  —  Le  principe  de  la  responsabilité  et 
les  projets  de  toi  sur  les  accidents  industriels  (Mangin)  :  Econ. 
franc.,  25  octobre  1885.  —  De  l'assurance  sur  les  accidents  (Ving- 
trenier)  :  France  jud.,  t.  5,  p.  25,  63.  —  Responsabilité  des  pa- 
trons en  cas  d'accidents  (Cliapel)  :  Gaz.  des  trib.,  23  sept.  1882. 

—  Des  effets  de  l'assurance  au  point  de  vue  de  lu  responsabilité 
lies  patrons  en  cas  d'accidents  (X...)  :  Gaz.  des  trib.,  20  avr.  1883. 

—  Projets  de  loi  relatifs  à  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  peuvent  être  victimes  dans  l'exercice  de  certaines  in- 
dustries (Bellaigue)  :  Gaz.  des  trib.  des  14,  16  et  17  juin  1884. 

—  Revue  de  jurisprudence  coneeinunt  les  assurances  collectives 
contractées  par  lespidrons  en  faveur  de  leurs  ouvriers  (Chaude)  : 
Gaz.  des  trib.,  26  janv.  1887.  —  Consultation  (Brouardel)  :  .1.  de 
médecine  de  Paris,  5  avr.  1885;  Rec.  pér.  des  ass.,  année  1885, 
p.  195.  —  Etude  sur  l'assurance  corUre  les  accidents  (Tournai)  : 
J.  des  ass.,  année  1873,  p.  82,  248,  295,  339,  375,  457;  année 
1874,  p.  209  et  383.  —  Assurances-ouvriers  :  i.  des  communes, 
année  1868,  p.  293.  —  Recours  de  l'ouvrier  contre  le  patron  en 
cas  d'accident  (Pascaud)  :  J.  des  écon.,  sept.  1885.  —  Les  sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents  (Malapert)  :  J.  des  sociétés  ci- 
viles et  commerciales,  année  1883,  p.  004.  —  Des  compagnies 
d'assurances  contre  les  accidents  :  J.  des  sociétés  civiles  et  com- 
merciales, année  1884,  p.  257.  — •  De  la  responsabilité  des  patrons 
à  l'occasion  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  (Ber- 
theau):  J.  la  Loi  des  19  nov. -31  déc.  1884.  —  De  la  responsabi- 
lité  des  accidents  industriels  (Noirot)  :  J.  la  Loi  du  29  oct.  1885. 

—  Le  louage  de  services  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques (X...)  :  J.  la  Loi  des  6,  7,  8  et  9  mai  1886.  —  Assurances 
de  responsabilité  ;  des  moyens  de  prévenir  les  conséquences  qu'elles 
produisrrd  en  cas  de  faillite  rie  l'assuré  : ,].  le  Droit,  15  févr.  1877. 

—  L'histoire  de  l'assurance,  ses  prrmiers  pas  (Gh.  Perrin)  :  .L  le 
Droit,  1*"'  mai  1880.  —  De  la  responsabilité  drs  accidents.  Une 
proposition  de  loi  (A.  Vavasseur)  :  J.  le  Droit,  20  mai  1880.  — 
La  taxe  de  iO  0/0  sur  les  contrats  d'assurances  [loi  de  I8~i)  et 
la  proposition  de  M.  Bernard  (Ch.  Valframbert)  :  J.  le  Droit,  25 
août  1850.  —  Critique  du  projet  de  loi  sur  les  acccidents  (A.  'Va- 
vasseur) :  J.  le  Droit,  0  juill.  1888.  —  Le  projet  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  accidents  et  la  législation  actuelle  (Escorbiac)  : 
Lois  nouvelles,  année  1888,  l"  part.,  o''  sect.  —  Les  compagnies 
d'assurances  contre  les  accidents  sont-elles  des  compagnies  d'as- 
surances sur  la.  vie?  (X...)  :  INIonit.  des  ass.,  année  1883,  p.  38.5. 

—  Les  accidents  industriels  (Delcaire)  :  Rec.  pér.  des  ass.,  Bull, 
mens/,  nov.  1884.  —  Les  assurances  contre  les  accidents  (Lelbrt 
et  G.  Sainctelette)  :  Rec.  pér.  des  ass.,  année  1884,  p.  449,  515, 
567.  —  De  la  visite  du  blessé  par  le  médecin  de  la  compagnie 
(Lefort)  :  Rec.  pér.  des  ass.,  anné^  1885,  p.  193.  —  Le  rrnve)'- 
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prév'njance  (Gheysson)  :  Réforme  sociali;  des  16  sept,  et  l''''ocl. 
1888,  p.  273  et  s.  —  llespoiisnbililé  îles  patrons  envers  les  ouvriers. 
(.Sauzcl)  :  Rev.  crit.,  année  1883,  p.  616  et  s.  —  Hitunlion  des 
ouvriers  dans  l'assurance -acciderds  collective  conlradée  par  le 
patron  (.Marc  Sauzet)  :  Rev.  crit.,  année  1886,  l.  15,  p.  362.  — 
De  la  resjionsabilité  délicluelle ,  contractuelle ,  etc.  (A.-L.  Lefeb- 
vre)  :  Rfv.  crit.,  année  1886,  p.  511.  —  Droits  conférés  a  l'ou- 
vrier par  l'assurance  collective  (Auzière):  Rev.  crit,,  année  1887, 
t.  16,  p.  459.  —  Le  louage  des  services  el  la  responsabilih'  des 
pndrons  Gérard  Marc):  Rev.  crit.,  année  1888,  p.  426.  —  Acci- 
dents de  travail,  Hrsponsabililé  de  garantie,  étal  de  la  disius- 
sion  (Sainctelette;  :  R';v.  de  <lr.  belge,  année  1888,  p.  401.  — 
Responsaijilité  du  maître  vis-à-vis  des  ouvriers  (Gendebien;  : 
Rev.  de  dr.  belge,  année  1888,  p.  485.  —  Accidents  de  travail, 
Nature  et  étendue  de  l'obligation  de  garantie  du  mailre  (Servais;  : 
Rev.  de  dr.  belge,  année  1888,  p.  491.  —  Les  mines  et  1rs  mi- 
neurs (Arlh.  Desjardins):  Rev.  des  Deux-Mondes,  15  avr.  188.5. 
Du  contrat  de  travail  (Km.  Delecroix)  :  Rev.  de  la  législation 
des  mines,  avril-juin  1885.  —  Le  Code  civil  et  les  ouvriers  (Des- 
jardins)  :  Rev.  des  Deux-Mondes, "15  mars  1888.  —  L'assurance 
ouvrière  en  France  (Roland)  :  Rev. -Gaz.  marit.  et  comm.,  5  avr. 
1888.  —  Les  assurances  contre  1rs  accidents  'Hoffmann)  :  Rev.- 
Gaz.  marit.  et  comm.,  17  août  1888.  —  De  l'assurance  obliga- 
toire :  Rev.  gén.  d'admin.,  année  1880,  t.  2,  p.  345.  —  Assu- 
rant obligatoire  par  l'Etat  :  Rev.  gén.  d'admin.,  année  1881, 
t.  1,  p.  229.  —  Soriété  d'assurance  pour  les  Français  à  Vienne  : 
Rev.  gén.  d'admin.,  année  1881,  t.  1 ,  p.  480.  —  Assurances 
contre  les  accidents  résultant  de  travaux  agricoles  et  industriels, 
commentaire  de  la  loi  du  li  juillet  {868  (H.  Ameline)  :  Rev. 
prat.,  t.  26,  p.  213,  319,  443.  —  De  la  responsabilité  rt  dr  la 
garantie  (accidents  de  transport  et  de  travail),  par  M.  Saincte- 
lette (Pascaud)  :  Rev.  prat.,  année  1884,  t.  55,  p.  380.  —  De  li 
(garantie  des  accidents  en  matière  de  louage  d'ouvrage  (Cotelle)  : 
Rev.  prat.,  t.  55,  p.  519.  —  Le  louage  de  services  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  (Démangeât):  Rev.  prat.,  annéf 
1884,  t.  55,  p.  556.  —  Responsabilité  des  patrons  en  cas  d'acci- 
dents (Cort  von  der  Linden)  :  Thémis,  t.  48.  —  Une  loi  sociale  et 
d'affaires  ;Guillotin)  :  J.  le  Voltaire  du  24  nov.  1888. 

Droit  comparé.  —  EcnopE.  —  S.  Cantagrel,  Note  sur  la  légis- 
bdion  des  accidents  et  l'assistance  ouvrière  en  Angleterre ,  en 
Belgique,  en  Italie  et  en  France.  —  Lavollée,  Les  classes  ouvriè- 
res en  Europe. 

Allemacxe.  —  Arendt,  Allgemeine  Staatsversicherung  und 
Versicherungssteuer  (De  l'assurance  générale  par  l'Etat  et  de 
l'impôt  sur  les  assurances),  Leipzig,  1881.  —  Bodenheimer,  Loi 
d'Empire  du  13  juin  1883,  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre 
la  maladie,  Strasbourg.  —  Grad,  Les  assurances  ouvrières  en 
Allemagne;  caisses  de  malades;  assurance  contre  les  accidents; 
pensions  aux  invalides,  Mulhouse,  1883.  —  Gniner,  Les  lois 
d'assurances  ouvrières  en  Allemagne  ;  —  L'assurance  contre  In 
vieillesse  et  l'invalidité  en  Allemagne,  1888.  —  R.  Hôinghaus, 
Das  neue  Reichsgesetz  betreffend  die  Kranhen-Versicherung  der 
Arbritrr  (La  nouvelle  loi  de  l'Empire  relative  aux  assurances 
contre  les  accidents  des  ouvriers),  Berlin,  1883.  —  Loi  conrrr- 
iHint  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  maladies,  Strasbourg, 
1883.  —  Marteau,  Les  assurances  ouvrières  en  Allemagne  (rap- 
port adressé  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères)  :  /.  officiel 
du  23  mai  1887.  —  Hugo  Mazzola,  L'assicurazione  degli  opérai 
nella  scienza  et  nella  legislazione  germanica  (extrait  des  Annali 
del  ministero  agric.  ind.  e  com.).  —  Schaffle,  Der  Korporative 
llùlfskassenzwang  (De  la  contribution  obligatoire  aux  caisses  de 
secours  pour  les  membres  des  corporations  d'ouvriers),  Tubingue, 
1882.  —  Comte  Wald  Boit  de  Bassenheim,  La  loi  allemande  sur 
l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  (extrait  de  la  Revue 
générale,  janv.  et  mars  1887).  —  Voedtke,  Commentaire  de  l'Un- 
fall-Versicherungs-Gesetz,  vom  6juli  1884. 

Communication  sur  le  projet  de  loi  soumis  au  Reichstag  rela- 
tivement aux  assurances  ouvrières  (Couteau    :  Bull,  de  la  soc.  de 
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l.  10,  t:;  juin  I.SSI  ,  [).  408.  —  EtU'lc  sur  les  lois 
d'assurance  oblùjittoire  des  ouvriers  en  A  lie  mai  1  ne  et  le  soeiidisme 
il'Elut  (Morlin)  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  coiiip.,  t.  li,  10  juin 
188ij,  p.  582.  —  L'assurance  contre  les  accidents  de  fafiruiue  en 
Allemagne  (ilorzog)  :  Kcoii.  IVuiie.,  21  juin  188'»-.  —  L'aiJ/dication 
lie  la  loi  sur  les  assurances  uurrières  contre  la  maladie  eu  Allc- 
mai/ne  ( Haiïalovich )  :  Kcon.  franc.,  23  août  1884.  —  Elude  sur 
lu  mise  à  e.in'cution  de  la  loi  allemande  du  6  juill.  ISSi  (Van 
der  BorgliU)  :  Jahrbucher  fur  nalioiial  a'Uonomie  und  slalisliU, 
juin  188G;  Kcon.  frang.,  10  mars  1888,  n.  ;iOO.  —  L<'.s  assurances 
Duvricres  en  Allenmgne  (Cli.  Grad)  :  J.  lU's  écon.,  ievr.  1883.  — 
Le  socialisme  d'Etat  et  les  assurances  ouvrières  en  Allenunjne 
(Cil.  Grad)  :  J.  des  écon.,  oct.  1883,  p.  19.  —  Les  institutions 
ouvrières  (le  l'Alsace  et  la  lèijislatinn  sociale  de  l'empire  allemand 
(Cil.  Grad)  :  Réforme  sociale,  G  janv.  188'J,  p.  104.  —  Le  socia- 
lisme d'Etat  dans  l'empire  allemand;  les  assurances  ouvrières 
(Ch.  Grad)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  liJ  févr.  1888.  —  Assu- 
rances ouvrières  en  Allemaijne  :  Rev.  gén.  d'admin.,  année  1881, 
l.  2,  p.  320.  —  Les  résultats  financiers  de  l'assurance  contre  /es 
accidents  en  Allenuujne  (Bézial  dWudiljerl)  :  Semaine  du  l'"' juill. 
1888.  —  L'assurance  oblii/atoire  en  Allenuujne  (X...)  :  J.  le  Temps, 
14  sept.  1885  et  2  févr.  1888;  Rec.  pér.  des  assur.,  année  1885, 
p.  484  et  année  1888  (Bullet.),  p.  35. 
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1880.  —  Lecoq,  Les  assurances  ouvrières  contre  les  accidents  du 
travail  (rapport  fait  aux  associations  charbonnières  de  Belgique), 
1888.  —  Vanderveldo,  Les  difficultés  de  l'assurance  ouvrière  en 
Belgique. 

ErATs-Uxif.  —  Bliss,  The  law  of  Uf'e  insurance  (Les  lois  sur 
PS  assurances-vie  et  sur  les  assurances  contre  les  accidents), 
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assurances),  New-York,  1876.  —  \V.  Plulipps,  A  treatise  on 
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SuisiiE.  —  De  lu  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de 
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ItiO,  173,  l'.>'J,  if'.il,  2\>2,  298.309, 

310,314.334,  376  et  s.,  iv;5  et  ■;.. 

440,  444,  486,  500.  5i5,  .549,  Obi. 
Assurance  sur  la  vie,  2  et  s.,  18, 

468,  638,  640  et  s.,  65;i  et  654. 
•■Assurance  volontaire,  132  et  s. 
Ateliers ,  99,  222,  486. 
Aumône ,  122. 
Autorisation,  2-52,  32.3,  7o4. 
Autriche,  t)90  et  s. 
Avenant ,  655. 

Av.-itissement  (défaut  d),  276. 
Avis,  2VHi,  42.3,  42  i,  524  et  525. 
Avocat ,  427. 
Bac ,  667. 

Bàle  (canton  de),  715. 
Ballast  (train  d.-\  379,  590. 
Bateaux  ii  vapi-ur,  710. 
Bâtiment  (industrie  du),  713. 
Belgique ,  696  et  697. 
Bénélieiaires  (pluralité  de.  1.30. 
Blessures,    18,   89,   111,  213.  215, 

216,  290.  373,  401  et  s.,  469,  580 

et  s.,  692. 
Bonne  loi,  78,  307. 
Bonnes  mœurs,  104,  1(56. 
Braconniers,  72. 
Bras  droit,  401,  403. 
Bref  délai,  283,  284,  294,  304  .•!  s. 
Bureau  do  poste,  692. 
Cahier  des  charges,  111,  554. 
Caisse  communale,  670,  672. 
Caisse  il'assurance,  4,  171. 
Caisse  de  l'Klat,  299,  260,  419,  54.3. 
Caisse  d'éi)argne  postale,  7U2. 
Caisse  des  corporations  ouvrières, 

695. 
Caisse  de  district ,  695. 
Caisse  dos  dépôts  et  consignations, 

239. 
Caisse  de  secours,  144,  670. 
Caisse  des  malades  pour  la  cons- 
truction,  670,  695. 
Caisse  des  mineurs,  670,  l)S2,  695. 
Caisse  industrielle    des   malades , 

670,  674,  682,  695. 
Caisse  locale   des  maladies,    670, 

673,  674,  682,  695. 
Caisse  nationale  d'assurance,  702. 

704  et  s. 
Caisse  nationale  des  retraites.  143, 

144,  421. 
Caisse  régionab-.  144. 
Canalisation,  713. 
Capital,  120,  194. 
Capital  (constitution  de),  432. 
Carnet  de  chantier,  263. 
Carrières,  55,  170,   187,  663,  667. 

676,  713. 
Cas  fortuit.  1,  42,  46,  49,  OS,  6\>, 

71,  73,  295,  663,  708. 
Cause  (défaut  de).  95. 
Cautionnement,  158. 
Célibataire.  422. 
Cerliticat.  632. 

Certiticat  de  médecin,  281,  299. 
Cession.  549  et  s.,  554. 
Cession  de  portefeuille,  567. 
Chambre  sjndicale   des  entrepn-- 

neurs  de  conslrurtinns  niétaHi- 

ques  de  France  ,  154. 
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cimiiii.T,  r.r»,  27^',  .'i.sr,,  m\  (im, 

(■.7(1. 
Cli.nilirr  (rPnl,.,ii.Mil,  flo),  202,  4K0 

.'t  s..  r>2:{,  f)2!i  o(  s.,  532. 
ClunM'dllo  all.'l.'..,  :{(;7,  'Ml. 
(jliarri'llc  non  nlioléft,  ;M\H. 
CAwf  d'Alahlissfim'nl.,    209,    2i>2, 

2!>7,  424,  47H,  r>(U,  510,  52:^. 
Choniin  do   ïcv,  IH,   35,  :{57,  :i5«, 

:î7!),  54(5,  587,  5<.)(»,  (W.},  (Kh,  dOI , 

710,  713. 
Cihoval.  —  V.  Assurance  de  ohe~ 

raux  (H  roitures. 
(llif'val  abandonna,  309. 
(jhi'val  alU'Ii",  370. 
Clicval  cour-onné,  437  et  438. 
(élevai  do  liix(-. ,  235. 
Choval  <^c.liap|>.'(,3(i!)  ot  370. 
Ciliovanx  ^nom))i'o  dos),  244. 
Cliosos  inanimées,  C>. 
Cinict.i(^ro ,  35(i. 
Cii'coiislanco  de  l'ail,  li.52. 
Circulaires,  172. 
Clause  (nullitfS  de),  535  et  536. 
Clause  contraire,  463. 
Clause  pénale,  551  (ît  552. 
Clause  potestative,  319. 
Clause  spéciale ,  314  et  s.,  .330,  .331 , 

394,  400,  417,  560,  563,  564,  .569 

et  570. 
Comité  d'arrondissemcMit ,  423  et 

424. 
Commerçant,  605  et  s. 
Communauté  conjur^ale,  3.37. 
Commune,  10.  11,  19,  G68. 
Compagnie  d'assurance,  94  et  s., 

168. 
Compagnie  privée,  120. 
Compensation,  470  et  471. 
Compétence,  3:33.472,  528,615  et  s. 
Comptabilité  ,  626. 
Concordat,  117,  572. 
Condamnation  ,  106. 
Condition,  219,309,  538. 
Conducteur,  .364  et  s.,  371,  588. 
Congé  militaire ,  343. 
Conjoints,  125,  337,  394. 
Conjoint  survivant ,  125,  .394. 
Connexité,  623. 
Connivence,  101. 
Conseil  des  prud'hommes ,  528. 
Contrat  (extinction  du),  540  et  s. 
Contrat  (effets  du),  439  et  s. 
Contrat  (nature  du),  601  et  s. 
Contrat  aléatoii-e ,  128. 
Contrat  civil,  603  et  604. 
Contrat  d'assurance,  110,  159  et  s. 
Contrat    d'assurance  (production 

du),  314  et  s. 
Contrat  de  capitalisation,  98. 
Contrat  de  louage ,  292,  524,  528. 
Contrat  d'indemnité,  97. 
Contravention,  95. 
Contre-assurance,  32,  33,  361. 
Contre-mailre,  118,  424,  (i89. 
Contrôle,  272. 
Copie,  121. 
Corporation,  214. 
(joude  gauche ,  405. 
Couvreur,  170. 
Créance  (droit  de),  460,  462. 
Créancier,  3.38. 
Crime,  712. 

Cumul,  104,  111,  414  et  s.,  530. 
Danemark,  698. 
Date,  i;97,  562. 
Décès,  92, 124,  188,  305,  389  et  s., 

418, 422,  469,  508,  640  et  s.,  692, 

711. 
Décharge,  534. 
Déchéance,  89,  91,  92,  210,  234, 

266,  276,  278  et  s.,  287,  292,  318, 

321,  328,  .329,  331,  386,  473,  475, 

515,  517,  535,  5(56,  578  et  s. 
Déclaration,  283  et  s.,  553. 
Déclaration  (formes  de   la),    296 

et  s. 
Déclaration  (impossibilité  do),  284. 


Di'claralir.n  do   salaire,  6^5,  628. 

Dérlaralion  ostimativi!,  (525. 

Déolaration  fausse,  568  et  s. 

Déclai'atioii  par  écrit,  296. 

Dé(;laralii)n  siirninairc,  286. 

Décrets,  172. 

Dégradation.  302. 

Délai,  281,28;{els.,  289  et  s.,  5^5. 

Délai  de  grac.r,  300. 

Délégation,  272. 

Délit,  95,  710,  712. 

Demandi!  on  garantie,  62.3. 

DcnKïui'o,  263. 

Dénonciation ,  500. 

l)é])onses  (lu  ménage,  121. 

Destination  du  propriétaire,  3.59. 

Détournement  ,  352. 

Docks  flottants,  676. 

Dol,  77,  78,  8.5,  87,  88,  91,  267, 580. 

5S1,  ,584. 
Domicib;  (changement  de),  055. 
Domicile  (élection  de),  015. 
JJominus  tiegotii ,  461  et  462. 
Dommage,  1,  97. 
Dommage  (nature  du),  3.39  et  s. 
D.iininag(>s-intérots,  2(55,  269,  31i, 
413,  418,  434,  474,  475,  515,  .530 
el  s.,  559,  579,  679,688,  092. 
Dommages-intérêts  (montantdes) , 

lOi,  117. 
Dommages -intérêts        (réduction 

des),  115,  711. 
Donation,  524,  704. 
Dons  volontaires,  122. 
Droit  proportionnel,  628,  631. 
Double  droit,  634. 
Double  indemnité,  530. 
Durée  (abréviation  de),  .500. 
Ecoulement,  381,  383. 
Elève  pharmacien,  9,  668. 
Embauchage,  228. 
Emballeur,  667. 
Employés  (nombre  des),  244. 
P]mployés  de  chemins  do  fer.  691. 
Employé  de  commerce,  668. 
Enfant,  125,  140,  156,  418,  692. 
Enfants  (travail  des),  88,204,  580. 
Enfant  mineur,  394,  422. 
Epoux  survivant,  125,  394. 
Enregistrement,  624  (>t  s.,  704. 
Enseignement  obligatoire,  137. 
Entrepreneur,  111.  141,  170,  663. 
Entreprises  de  transport,  55,360, 

606. 
Entretien  (réparations  d';,  362. 
Erreur,  210,  266,  517. 
Erreur  de  procédure,  322. 
Espagne,  699. 

Etablissement  principal ,  326. 
Etat,   141,  176.  —  V.   Caisse  de 

l'Etat. 
Etat  de  main-d'œuvre,  271. 
Expertise  (procès-verbal  d') ,  757. 
Etals-Unis,  700  et  701. 
Exploitation  (cessation  d'),  194. 
Exposition  universelle,   156,   1.57, 

355. 
Fabrique,  667,  676,  711  et  712. 
Faillite,  117,  5(Î7,  571  et  s. 
Fait  de  l'agent,  307. 
Fait  de  la  compagnie  ,  567. 
Fait  du  souscripteur,  576. 
Fait  dos  tiers,  99,  363  et  s.,  538. 
Famille,  141. 
Fausse  déclaration ,  266. 
Faute,  41,  42,  49,  53,  56.  69.  158. 

293,  364,  515,  522,  663,  692. 
Faute  (absence  de),  290,  523,  711. 
Fautes  (immunité  des),  .531. 
Faute  commune ,  109. 
Faute  légère ,  75,  80,  82,  84. 
Faute  lourde,  75  et  s.,  84,  85,  87 

et  s.,  95,  385,  580,  581,  .585. 
Faute  personnelle,  690. 
Femme ,  217,  375. 
Femme  mariée,  418. 
Feuille  de  paye,  263,  381,  625,628. 
Fin  de  non-recevoir,  288. 


Flollagr,()(;7,  713. 

I'')iiili>  do.  secours,  14(J. 

Fonris  <le  réserve,  156,  69'i  i-t  695. 

F<jiTe  Miajoure,  42,  ^^'>,  71,95.  253, 

38.3,  708,  710  et  711. 
Forfait,  97,  22(5,  261.  .332. 
Forgtîs,  f567. 
Formalités    (iuobscrvalion   d'-i;, 

579. 
l''oi-iiiule,  221. 
Fou.lre,  .383. 

Frais  de  jusiice.  3.30,  427. 
Frais  de  maladie,  121. 
Frais  funéraires,  121,  692. 
FI■and.^  lOl,  183,  ■i-'.i,  268. 
Fumiste,  223. 
r.arantie,  309,  318  e,l  s„  4:^,  537, 

019,  02;^. 

(iaraulie  (léduction  de  ,  479. 
Carde-chasse,  72. 
Oaro  do  chemin  fie  fer,  357  et  358. 
Gens  d'ériuipago,  384,  676. 
(îestion  d'affaires,  443,  449,  450, 

455,  456,  4.59  et  .s.,  402,  465,  483 

et  s.,  .508,  513  et  s. 
Hasard,  100. 
Hectare,  2(51. 
Hérédité,  124. 
Héritiers,  527. 
Heures  do  travail,  203,  378. 
Homologation   ministérielle,  595. 
Honoraires  d'avocat,  427. 
Hôpital.  279. 
Ilos])ice,  279. 
Imprudenc<',  41,  82,  158,  364,  366, 

584,  ()(î3. 
Iiuprudenco  \olontaire,  582. 
Imiiutalion,  111. 
Incapacité  de  travail,  692. 
Incapacité  absolue  de  travail,  420. 
Inca|)acité  relative  de  travail,  340, 

420. 
Incaj)acité  permanente  de  travail, 

17(5.  185,  188,396  et  s.,  401,  415 

et  416. 
Incapacité  jjrofessionnelle,  21.3. 
Incapacité  temporaire  de  travaU, 

185,  188,  .336,  .389.  410,  416,  419. 

563. 
Incendie,  383,  557. 
Incurie,  94. 
Indemnité,  18,  28,  41,  53,  .55,  61, 

79,  80,  120,  138,  300  et  s..  466, 

471,  475,  477,  504,  505,  575,679, 

695. 
Indemnité  (acompte  d'),  623. 
Indemnité  (avance  de  1'),  514. 
Indemnités  (cumul  des),  104,  414 

et  s.    530. 
Indemnité  (défaut  d') .  278  et  s. 
Indemnité  (détermination  de  1'), 

526. 
Indemnité  (dispense  de  paiement 

de  1"),  127. 
Indemnité  (forme  de  1');  706. 
Indemnité  (montant  de  1'),  .387  et 

s.,  683. 
Indemnité  (paiement  de  T),  334  et 

s.,  442  et  s.,  478,  498.  532. 
Indemnité  (réduction  de  l' j.  407. 
lad(Mnnité  I  refus  d'),  70. 
Indemnité  (remboursement  de  1"), 

84,  .5.38. 
Indemnité  (répartition  de  1'),  126. 
Indemnités  (taux   des).  188,  194, 

425,  426,  489  et  490. 
Indemnité  nouvelle,  418. 
Indemnité  quotidienne,   410,    415 

et  416. 
Individualité,  238. 
Industrie,  569. 

Industrie  (accroissement  del'),  245. 
Industrie  (cession  d'),  549  et  s. 
Industrie  minérale,  144. 
Industrie 'minière  ,  145  et  146. 
Infirmité,  211,  213.  214,  389,  396 

et  s. 
Intii-mité  grave,  56^3. 


inlii'inilé  teiiiporairi-  ,  176. 

Infraction  aux  loih ,  585  et  s. 

Infraction  aux  règlements  de   po- 
lice, Wyet  B. 

Infraction  aux  règlements  |)arlicu- 
liern  ,  593  et  s. 

ingénieur  deii  rnineK,  424. 

Ingénieur  des  poals  el  chaus!>éeK, 
424. 

Inondation ,  383. 

Insolvabilité.  115.  406,  512,  515. 

Irisriecteur,  227,  '.Vï^. 

Instance ,  106. 

Intention    rien   parties,   509  el   s., 
520. 

Intérêts,  121. 

Intérêt  jiour  agir,  323. 

Intorprélation.  167,  2it4,  212. 

Intervention.  323,  '.'^V)  et  s. 

Intervention  judiciaire,  508  et  s. 

Irrecevabilité  ,  534. 

Irresponsabilité,  688. 

Italie,  702  et  s. 

Ivresse,  8:i,  92,  .580  el  581. 

Journées  de  travail  (nombre  di-ii, 
201  et  262. 

.Jugement ,  418. 

Jugements  (contrariété  de),  618. 

Kyste ,  403. 

Légalisation,  299. 

Lésion  interne,  29<'),  373. 

Lettre  chargée,  296,  352.  562. 

Lettre  d'avis,  296. 

Lettre  missive,  3<t2. 

Lfdtre  recommandée ,  266. 

Liberté  individuelle,  27. 

Lien  public.  .353  et  s. 

Liquidation  ,  193. 

Liquidation  trimestrielle,  46(5. 

Livre  à  souche,  290. 

Livre  de  paye,  264. 

Livret  obligatoire ,  (58(5. 

Lois,  95,  204. 

Louage,  46.  110,  292.  .524.  528. 

Luxation,  405. 

Machines,  222.  691. 

Machiniste.  670. 

Main,  406.  ' 

Main-d'œuvre  (prix  de  la),  141. 

Main  gauche  ,  4(  i3. 

Maire ,  2.39,  299. 

Malades  l' soins  donnés  aux).  70. 

Maladies,  144,  412,  416.  715.  —V. 
Assurance,  contre  les  maladies. 

Maladies  graves,  711,    • 

Maladresse ,  364,  583. 

Mandat  exprès .  459. 

Mandatai  e.  335,  462.  711. 

Manufactures,  55,  88. 

Marchandage.  226. 

Marchandise  (bris  de).  372. 

Mari,  .337. 

Marine  ,  64,  667,  676. 

Matériel  flottant.  246. 

Matières  explosibles.  691,  713. 

Mauvaise  foi.  85.  568. 

Médecin,  275,  277,278.  299. 

Médecin  (frais  de),  411.  4.30. 

Médecin  de  la  compagnie.  278  et  s. 

Mère  sexagénaire.  422. 

Mesures  d'administration.  451. 

Mesures  conservatoires,  293. 

Mesures  transitoires ,  186. 

Militaire,  342  et  343. 

Mines,  55,  187,063,6(57,  676,  713. 

Mines  (concession  de),  145. 

Mineur,  88,  89,  176,  204,  569. 

Minières,  55. 

Ministre  du  commerce,  185. 

Ministre  des  travaux  publics.  141. 

Mise  en  cause,  318.  319.  469. 
Mise   en  demeure ,  255. 
Monopole  des  assurances,  686. 
Mort.  —  V.  Décès. 
Mort  accidentelle  ,  71. 
Moteur  mécanique,  53,  .55. 
Mutilation    volontaire.    58(i,   581, 
584. 
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XauCraf^e ,  384. 
Navigation  à  vapeur,  667. 
Navire,  384,  67G. 
Négligonce,  41,  42,-84,94, 
Nom  ,  288,  263,  2'.n. 
Notidration,  308. 
NiiUiW,  14,  79,  95,319,  417,  427, 
45'.,  531,  535,  536,  551,  568,  689. 
Objet  assuré  (port.;  de  1'),  347,  349. 
Ohli^'ationsi  coniic,\cs,  623. 
Obligation  de  faire,  507. 
Oliligations  du  souscripteur,   275 

.•t  s.,  502  et  s. 
Obligation  morale,  122. 
Oiiligatioa  synaliagniatique ,  4(')I1. 
()ccui)ali(Mi ,  211. 
(Kil ,  215  cl  216. 
Oiiinilms  ,  .360. 
Opposition  (di'oit  d'),  131. 
Option  (clause  d'),  474,475,  477  et 

s.,  496,  529  et  s. 
Orage,  381. 

Ordiv  public,  89,  1()6,  .3;!0. 
Outillage  proliil)é,  569. 
Ouvrier,  8,  24  et  s.,  40  et  s.,  55, 
58.99,  107,  170,242,  609  et  610. 
Ouvriers  (uuuibre  nioyea  des).  239. 
Ouvriers  (obligations  des),5ï9ets. 
Ouvriers   agricoles    et  forestiers, 

668,  677  et  678. 
Ouvrier  prêté,  230. 
r'aienicnt  (doniandc  en),  .300 et  s., 

474,  522. 
l'aieirient  (époque  du),  25t). 
Paiement  (preuve  du).  62(). 
l'aiemeut  d  avance,  259, 336,  576  i-l 

577. 
l'aiemeut  de  la  primo  (contribu- 
tion au),  694. 
l'aiemeut  de  l'indu,  527. 
l'ai(>nient  en  refard,  473. 
Paiement  par  trimestre,  33(). 
Parents  éloignés,  127. 
Pari,  99. 

Paris  (ville  de),  424. 
l'atrou,8,  19,22  el  s.,  40  et  s.,  55, 

58,  8i,  99,  10.3,  118, 158,  280. 
l'alrons  (fautes  des),  158.   —  V. 

Faute 
Patron  de  navire,  676. 
Peine,  576. 
Pension  de  retraite,    10,  11,   138, 

139,  421. 
Pension  viagère,  420  et  s.,  433. 
Percepteur  des  contributions  di- 
rectes, 239. 
Peireption  provisoire,  626,  (i28. 
Père  sexagénaire,  422. 
Personnel  (augmentation  du),  259. 
Personnel  (diminution  du),  259. 
Personne  valide,  200. 
Perte ,  347,  349. 
Pliarmacien,  9,  668. 
Pharmacie  (frais  do),  411. 
Pièces  de  procédure  (transmission 

des),  32.5,  328  et  329. 
Pilotage,  676. 
Point  do  départ,  289  el  s.,  308. 

692. 
Police  (communication  ile  la),  519. 
Police  (dénonciation  de  la),  516. 
Police  (durée  de  la).  238,   543  et 

544. 
Polices  (interprétation  des).  —  V. 

Interprétation. 
Police  (numéro  do  la),  207. 
Police  colloclive,   102,    1U8,    201, 
287,  295,296,  316,  388,  435,  468, 
480,  501,  597. 
Police  collective  (absence  de),  292. 
Police  complémentaire,  435.  610. 
Police  de  responsabilité,  597. 
Police  individuelle,  102.  201.  296. 

388,  546. 
Police  mixte,  6.52. 
Police  i)articulièrc,  201. 
Pont ,   .13, 
Portefeuille  (cession  de),  567. 
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CHAPITRE  I. 

OBJET,  NATURE  ET  CAKACTÈnES  DE   l'aSSURANCE 
CONTRE  LES  ACCIDENTS. 

1.  —  L'assurance  contre  les  accidents  a  pour  objet  de  garan- 
tir la  personne  qui  s'assure  ou  ceux  pour  le  compte  desquels 
elle  s'est  assurée  contre  les  dommages  causés  par  des  accidents 
corporels  ou  matériels  (que  ces  accidents  soient  occasionnés  par 
cas  fortuit  ou  par  le  l'ait  d'autrui)  aux  personnes,  aux  animaux 
ou  aux  choses  qui  font  l'objet  du  risque. 

2.  —  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  assurances  con- 
tre les  accidents  avec  les  assurances  sur  la  vie.  Les  unes  et  les 
autres  ont  sans  doute  ce  point  de  contact  qu'elles  peuvent  ame- 
ner le  versement  d'une  certaine  somme  d'argent  au  cas  de  mort 
de  l'assuré.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  ressemblance  purement  for- 
tuite ,  et,  tandis  que ,  dans  l'assurance  sur  la  vie ,  la  mort  est  le 
seul  événement  prévu,  de  telle  façon  que  les  chances  que  pré- 
sente la  durée  incertaine  de  la  vie  humaine  constituent  l'unique 
élément  de  calcul,  dans  l'assurance  contre  les  accidents,  au  con- 
traire, ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  le  décès  est  envisagé, 
et  par  suite  d'une  sorte  de  confusion  avec  l'accident  qui  l'occa- 
sionne. 

3.  —  Il  en  résulte  que,  dans  la  première  de  ces  combinaisons, 
le  paiement  du  capital  est  toujours  certain,  et  qu'il  n'y  a  de  for- 
tuit que  l'époque  où  il  sera  versé,  au  lieu  que,  dans  la  seconde, 
tout  est  incertain,  l'obligation  à  l'indemnité  aussi  bien  que  son 
exigibilité. 

4.  —  Aussi,  la  loi  du  11  juill.  1868,  qui  marque  une  inter- 
vention fâcheuse  de  l'Etat  dans  l'industrie  des  assurances,  a- 
t-elle  créé  deux  caisses  distinctes,  l'une  en  cas  de  décès  et  l'autre 
en  cas  d'accidents  résultant  des  travaux  agricoles  et  industriels. 
—  Tournai,  Journ.  des  ass.,  année  1873,  p.  296;  X...,  Les  compa- 
gnies d'assurances  contre  les  accidents  sont-elles  des  compagnies 
d'assurances  sur  la  rie  (Moniteur  des  assur.,  année  1883,  p.  385); 
Leforl  et  G.  Sainclelette ,  Rec.pér.  des  ass.,  année  1884,  p.  460. 

5.  —  Eu  égard  aux  différences  que  nous  venons  de  signaler, 
on  a  pu  décider  qu'une  société  d'assurances  mutuelles  contre 
les  accidents  qui  peuvent  survenir  dans  les  travaux  de  l'indus- 
trie et  de  l'agriculture,  se  sépare  nettement  par  sa  nature  et  son 
objet  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie;  qu'en  conséquence, 
ces  sortes  d'associations,  à  la  différence  des  assurances  sur  la 
vie,  ne  sont  pas  soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement.  — 
Paris,  25  mars  1873,  Duval,  [D.  75.2.17]  —  V.  aussi  Moniteur 
des  assurances  du  15  oct.  1883;  Duhamel,  J.  des  sociétés  civiles 
et  commerciales ,  année  1886;  Duhamel  et  Mayen,  Dictionn.  de 
la  Bourse,  de  la  Banque  et  des  assurances ,  v"  Assurances-acci- 
dent, p.  670.  —  Contra,  Malapert,  J.  des  sociétés  civiles  et  com- 
merciales, année  1883,  p.  604  et  1884,  p.  257. 

6.  —  Au  surplus,  il  va  de  soi  (^u'il  ne  peut  y  avoir  de  confu- 
sion entre  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  celles  qui 
s'occupent  du  risque  accident  que  dans  les  cas  oi!i  ces  dernières 
garantissent  des  personnes  contre  les  événements  malheureux 
dont  elles  pourraient  être  victimes;  leurs  opérations,  en  effet,  se 
distinguent  absolument  de  celles  des  assurances-vie  lorsqu'elles 
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assurent  des  choses  inanimées  ou  des  animaux,  tels  que  les  che- 
vaux, contre  les  accidents  qui  pourraient  les  atteindre. 

Section  I. 
Des  diverses  sortes  d'assurances-accldeitt. 

§  1.  ISotioiis  (jt'nt'ndes. 

7.  —  L'assurance  contre  les  accidents  rovét  deux  aspects 
opposés  suivant  qu'elle  constitue  une  assurance  de  ri'paraliun 
ou  une  assurance  de  responsabilité;  une  assurance  est  dite  (//■ 
réparation  lorsqu'elle  a  pour  objet  d'indemniser  l'assuré  des  dom- 
mages dont  il  peut  avoir  à  soutîrir  soit  par  lui-mi^me,  soit  [)ar 
les  objets  qui  lui  appartiennent  ;  une  assurance  est  dite  de  respon- 
Srt6ih7t' lorsqu'elle  a  pour  but  de  garantir  l'assuré  contre  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  peut  être  condamné  vis-à-vis  de  tiers 
ou  de  personnes  à  son  service,  à  raison  de  laits  qui  lui  sont  di- 
rectement ou  indirectement  imputables;  ces  laits  peuvent  d'ail- 
leurs avoir  été  réalisés  tant  par  un  acte  de  l'assuré  lui-même  que 
par  un  acte  des  personnes  ou  par  des  choses  dont  il  répond. 

8.  —  Dans  cette  dernière  catégorie,  nous  rangeons  les  assu- 
rances contractées  par  les  patrons  pour  se  prémunir  soit  contre 
le  recours  de  leurs  ouvriers,  soit  contre  l'action  des  tiers  à  rai- 
son des  laits  de  leurs  ouvriers  domestiques  ou  employés. 

9.  —  ...  Celles  (|ue  peuvent  contracter  les  pharmaciens  pour 
se  prémunir  contre  les  errmirs  dommageables  provenant  de  leur 
l'ait  ou  (lu  l'ait  de  leurs  élèves  ou  de  leurs  aifles.  —  V.  l'Assu- 
reur parisien  des  15-22  janv.  1889. 

10.  —  ...  Celles  consenties  par  les  communes  pour  se  déchar- 
ger du  paiement  des  secours  ou  pensions  qu'elles  peuvent  de- 
voir à  leurs  sapeurs-pompiers  pour  accidents  survenus  h.  ces 
ileniiers  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  ils  sont  pré- 
posés. 

11.  —  A  ne  consulter  que  la  loi  du  li  avr.  1851  (art.  3)  dont 
les  termes  sont  on  ne  peut  plus  généraux  et  mettent  à  la  charge 
des  communes  tout  acciih'nt  survenu  durant  le  service,  il  sem- 
blerait même  qu'elles  ilevraient  ces  pensions  bien  que  leurs  re- 
présentants n'eussent  commis  aucune  faute,  aucune  impru- 
dence, aucune  négligence,  et,  à  ce  titre,  on  pourrait  critiquer 
noire  classilieation  ;  néanmoins,  nous  avons  cru  devoir  l'aire  ren- 
trer ces  assurances  dans  celles  de  responsabilité  par  cette  raison 
que  les  règles  de  ces  sortes  d'assurances  leur  sont  certainement 
applicables.  —  V.  J.  des  assur.,  année  1880,  p.  557. 

12.  —  Les  règles  qui  concernent  l'assurance-accident  ne  sont 
pas  absolument  les  mêmes  selon  qu'elle  prend  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  aspects;  nous  aurons  à  signaler  les  dilTérences  qui 
les  séparent  l'une  de  l'autre;  toutefois,  dans  la  pratique  des  af- 
faires, au  cas  d'assurances  ouvrières,  les  plus  nombreuses  de 
toutes,  ces  deux  modes  d'assurance  se  trouvent  le  plus  souvent 
réunis,  sinon  dans  une  même  police,  du  moins  dans  une  même 
opération;  la  personne  qui  contracte,  au  profit  de  ses  ouvriers, 
une  assurance-réparation,  contracte  en  même  temps  une  assu- 
rance-responsabilité pour  se  couvrir  contre  les  faits  dont  elle  se- 
rait tenue  à  l'égard  de  ces  ouvriers,  et  aussi  parfois  pour  se  pré- 
munir contre  le  recours  des  tiers.  Nous  verrons  même  que  les 
parties  rédigent  quelquefois,  en  de  telles  hypothèses,  une  dou- 
ble ou  même  une  triple  police;  elles  espèrent  écarter  ainsi  cer- 
taines conséquences  qui  résulteraient  de  ce  que  la  preuve  de 
cette  double  assurance  se  trouverait  consignée  dans  un  seul  et 
même  acte.  —  V.,  sur  la  connexité  de  ces  deux  assurances  :  Gaz. 
Tal.,  80.1.393,  note  4. 

13.  —  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  exagérer  la  portée  de  notre 
observation;  nous  nous  gardons  bien  de  dire  que  l'assurance- 
responsabilité  doit  toujours  être  contractée  en  même  temps  que 
l'assurance-réparation;  on  cont^-oit,  au  contraire,  que  chacune 
d'elles  puisse  être  indépendante  de  l'autre.  —  V.  Agnel,  n.  54; 
Supplément  au  répertoire  méthodique  et  alphabétique  de  législa- 
ti'm.  doctrine  et  jurisprudence,  v°  Assurance,  n.  500. 

14.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  désir  que  les  parties 
puissent  avoir  de  cacher  aux  ouvriers  et  aux  tiers  l'existence  de 
i'assurance-responsabilité  (V.  infrà ,  n.  314  et  s.),  les  polices 
spécialement  souscrites  pour  couvrir  ce  dernier  risque  contien- 
nent toujours  une  clause,  importante  à  signaler,  et  dont  l'elTet 
est  d'unir  l'un  ;\  l'autre  le  sort  de  ces  polices,  distinctes  en  ap- 
parence; cette  clause  est  la  suivante  :  «  Les  conditions  géné- 
rales et  particulières  de  la  police  collective  sont  applicables  au 
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présent  contrat  ».  Grâce  à  cette  stipulation,  les  causes  île  nullité, 
de  résolution  ou  de  résiliation  (jui  peuvent  alfecler  la  police 
collective  réagissent  sur  les  polices-responsabilité. 

15.  —  Nous  venons  de  mentionner  l'assurance  collective. 
L'assurance-réparation,  appliquée  aux  accidents  auxquels  les 
hommes  sont  ex[)Osés,  peut,  en  elîel,  être  contractée  de  ileux 
manières  dilTérenles  :  par  voie  d'asisurance  collective  ou  par  voie 
d'assurance  individuelle. 

16.  —  Dans  l'assurance  individuelle ,  le  contractant  se  con- 
fond avec  la  personne  même  qui  désire  être  indemnisée  des  con- 
séquences fâcheuses  d'un  accident;  on  ne  voit  donc  apparaître 
dans  la  police  qu'un  seul  indiviilu  cpii  joue  à  la  fois  le  nîle  d'as- 
suré et  de  contractant  :  c'est  lui  ou  ses  ayants-cause  qui  paie- 
ront directement  K  la  compagnie  ou  à  son  représentant  les  pri- 
mes qui  pourront  être  dues;  c'est  lui  ou  ses  mêmes  avants-cause 
qui  lui  réclameront  de  même  l'indemnité  ù  laquelle  ^ils  pourront 
avoir  droit. 

17.  —  Dans  l'hypothèse  d'une  assurance  collectiie ,  il  en  est 
diiréremment  :  ce  n  est  plus  le  dépositaire  de  la  police  qui  en 
bénédcie;  le  souscripteur  n'est,  au  contraire,  que  le  gérant  d'af- 
faires de  plusieurs  autres  et  l'indemnité  stipulée  l'est  au  profil 
de  celles-ci  et  pour  le  cas  où  elles  seraient  blessées  ou  tuées, 
à  la  suite  d'un  accident. 

18.  —  Entre  l'assurance  inrlividuelle  et  l'assurance  collective, 
il  y  a  lieu  de  signaler  une  dill'érence  de  fait  (|ue  l'on  rencontre 
le  plus  souvent  :  dans  le  premier  cas  ,  la  compagnie  est  tenue 
de  verser  une  indemnité  à  (|uel(|ue  moment  que  se  soit  produit 
l'accident;  dans  le  secoml  cas,  au  contraire,  la  garantie  de  la 
société  n'est  promise  que  pour  les  accidents  survenus  durant  un 
certain  travail. —  V.  Leforl  et  Sainctelette  ,  R>-c.  pér.  des  ass., 
année  1884,  p.  515.  —  Cette  différence  est,  d'ailleurs,  d'ordre  pu- 
rement contingent;  elle  disparait  lorsque  l'assurance  individuelle 
a  été  contractée  en  vue  d'un  risque  particulier;  il  en  est  ainsi 
lorsqu'une  personne  s'est  assurée  contre  les  accidents  de  voyage 
par  mer  ou  en  chemin  de  fer,  contre  ceux  qui  proviennent  ou 
service  militaire,  contre  les  risques  de  guerre  (1),  contre  les  ac- 
cidents de  chasse,  contre  ceux  qui  peuvent  survenir  dans  les 
salles  d'escrime  et  de  gymnastique ,  contre  les  accidents  dont 
les  gardes-chasse  peuvent  être  victimes  à  la  suite  d'un  cas  for- 
tuit nu  d'un  crime. 

19.  —  Au  surplus,  l'assurance  collective  n'est  \nis  toujours 
et  nécessairement  faite  par  un  patron;  quelquefois  le  rôle  de 
contractant  est  rempli  par  dei  syndicats  (2),  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  des  communes  (3),  des  propriétaires  (4).  En 
prati(|ue,  cependant ,  le  plus  grand  nombre  des  assurances  col- 
lectives est  souscrit  par  un  patron  au  profit  de  ses  employés;  il 
garantit  ainsi  à  ces  derniers  une  indemnité  pour  le  cas  où  sur- 
viendrait un  accident  dont  lui-même  ne  serait  pas  responsable. 
Dans  les  observations  (]ue  nous  avons  à  présenter,  nous  envi- 
sagerons surtout  cette  hypothèse,  sauf  il  en  étendre  les  applica- 
tions aux  autres  assurances  du  même  genre. 

20.  —  Nous  avons  supposé  que  l'assurance  collective  éliiit 
contractée  dans  l'intérêt  de  plusieurs  personnes,  tandis  que  l'as- 
surance individuelle  était  contractée  au  profit  d'une  seule  per- 
sonne. Cela  parait  résulter  de  la  dénomination  même  que  prend 
chacune  de  ces  assurances  et  c'est  elfeclivement  ce  qui  se  pro- 
duit le  plus  ordinairement.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois, 
qu'il  y  ait  là  un  caractère  distinclif  essentiel  :  l'assurance,  en 
etl'et,  pourrait  être  dite  individuelle  alors  même  (pi'elle  serait 
consentie  par  plusieurs  intéressés,  de  même  qu'elle  pourrait  être 
collective  alors  même  qu'elle  serait  faite  au  nom  il'un  seul  ou- 
vrier, Quel  critérium  faut-il  donc  adopter  pour  séparer  l'un  de 
l'autre  chacun  de  ces  genres  d'assurances? 

21.  —  Pour  nous,  ce  qui  nous  parait  surtout  distinguer  ce 
second  mode  d'assurance  c'est  la  qualité  même  de  la  personne  qui 
a  consenti  le  contrat  d'assurance  :  cette  assurance-réparation 
a-t-elle  été  consentie  parla  personne  même  exposée  aux  accidents, 
par  son  mandataire  ou  représentant  autorisé ,  l'assurance  doit  être 


(I)  Ce  soiil  siirkiul  li-s  assiiraiicci-vii;  qui  se  soiil  iiriîoci'upVj  dans  ces  derniers  temps, 
d'exploiter  cette  liraoclie  spéciale,  mais  étant  donné  i]!ie  les  Idessures  ne  sont  |>as  toujours 
suivies  de  mort  et  qu'en  tous  cas  elles  constituent  la  principale  cause  des  décès  surve- 
nus durant  les  guerre-,  ces  opérations  rentrent  mieux  ilans  le  cadre  des  assurances -acci- 
dents que  dans  celui  des  assurances-vie. — V.  Journ.  desatsur.,  année  l>W",  p.  :VM.  UVA. 

(i)  ("est  ainsi,  par  exemple,  qu'a  agi  la  société  des  Voyageurs  de  commerce  (Journ. 
des  assur.,  année  lSri3,  p.  â^'Ji. 

(3i  C'est  ainsi  que  certaines  villes  assurent  leurs  ai;enLs  de  po  lice  pour  accidents  son'e- 
uus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(  i)  C'est  ainsi  que  certains  propriétaires  assurent  leurs  gardes-cha».«e. 
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(•i)iisi(l(''r('(!  coiDmo  indiviilin'lli'.  An  (■.(nilraim,  t^olui  (|iii  hkI.  iri- 
lorvomi  iKi  contrat,  u-l-il  [)riB  soin  tlo  im  juis  so  constituer,  au 
sons  juridique  du  mol,  le  représentant  de  ceux  dont  il  [)rfinait 
les  lidiinMs  nn  main,  n'uis  nous  dirons  en  pr()sence  fl'iine  assu- 
raiK'»!  collective,  lin  un  mot,  l'assoraiicn  doit  ôlro  dite  indivi- 
(Ini'lli'  lorsf|ii('  le  l)(''n<''ni:iii.ire  de  l'assurance  est  prijcisement 
celui  qui,  par  lui-môme  ou  par  mandataire,  a  consenti  lo  contrat 
d'assurance;  l'assurance  doit  cHre  dite  collective  lorsque  soit  par 
lui-mAme,  soit  par  repn'scntant ,  le  l)(inéflciaire  de  l'assurance 
n'a  pas  tiguré  au  contrat. 

22.  —  Maigre  les  dillicnltes  (ju'elle  soulève,  l'assuiance  col- 
lective présente  de  réels  avantages;  c'est  la  l'orme  d'assurances 
contre  les  accidents  le  plus  usuellement  employée  en  France; 
il  en  est  dilTéremmcnt  dans  d'autres  pays  (Grande-Bretagne, 
Klats-Unis),  où  l'esprit  de  pnivoyanee  étant  plus  développé  dans 
les  classes  ouvrières,  le  patron  n'a  pas  à  contraindre  indirecte- 
ment ses  subordonnés  à  souscrire  une  police  d'assurances.  — 
V.  à  ce  sujet  Chaul'ton,  t.  1,  n.  86,  p.  1G2-164;  Labl)é,  note  sous 
Cass.,  d-"-  iuill.  lH8-i,  [S.  85.1.409,  P.  85.1.1009J 

23.  —  La  supériorité  de  l'assurance  collective  se  manifeste 
surtout  au  regard  des  compagnies;  si  celles-ci  avaient  di\,  en 
efîet,  «  s'adresser  directement  à  l'ouvrier  pour  l'assurer  tout 
d'abord,  puis,  tous  les  ans  ou  tous  les  mois,  pour  recouvrer  sa 
cotisation,  »  leur  personnel  n'y  eût  pas  suffi  et  les  rentrées  eus- 
sent couru  la  chance  d'être  tort  irrégulières.  Placées,  au  con- 
traire ,  en  face  du  patron  seul ,  elles  perçoivent  les  primes  dues 
par  les  ouvriers  avec  certitude  et  avec  la  plus  grande  régularité, 
sous  la  forme  expédilive  d'un  tant  p.  0/0  retenu  sur  les  salaires 
aux  jours  de  paye.  —  Sauzet,  n.  H;  Engel-DolU'us,  Note  som- 
maire sw  l'assurance  coUective  dans  les  dtablisscnviUs  munufac- 
luriers;  Chaul'ton,  n.  15,  p.  287;  P.  Bénard,  Bail,  jur.prat.  (A. 
Rendu),  1888,  p.  07;  Heu.  de  dr.  comm.,  1888,  p.  304;  Le  Saul- 
nier,  p.  364;  Labbé,  loc.  cit. 

24.  —  De  plus,  elles  se  trouvent  en  rapport  avec  des  indus- 
triels plus  disposés  à  prélever  une  prime  d'assurances  sur  leurs 
bénéfices  que  ne  le  seraient  les  ouvriers  eux-mêmes,  auxquels 
la  modicité  du  salaire  rend  plus  difficile  l'épargne  que  nécessite- 
rait l'assurance.  Il  en  résulte  que  les  affaires  ainsi  traitées  direc- 
tement avec  les  patrons  sont  plus  faciles  et  plus  nombreuses. 

25.  —  Envisagée  au  regard  du  patron,  l'assurance  collective 
est  évidemment  avantageuse,  puisqu'elle  le  soustrait  à  une  res- 
ponsabilité d'autant  plus  lourde  que  la  surveillance  est  plus  dif- 
ficile à  mesure  que  le  nombre  deâ  ouvriers  augmente  et  que,  par 
suite,  les  risques  d'accidents  se  multiplient. 

26.  —  L'assurance  collective  est  aussi  pour  les  patrons  une 
autre  source  de  profit;  c'est  qu'en  effet  les  compagnies  accor- 
dent gratuitement  —  du  moins  le  plus  souvent  —  au  patron  qui 
assure  ses  ouvriers  contre  les  risques  professionnels,  le  bénéfice 
d'une  assurance-responsabilité  ;  c'est  comme  une  sorte  de  droit 
de  commission  que  touchent  les  patrons  en  rémunération  du 
service  qu'ils  rendent  à  la  société  d'assurances. 

26  bis.  —  Quant  à  l'intérêt  des  ouvriers,  il  ne  saurait  être 
contesté  puisque  l'assurance  offre  ce  résultat  que,  malgré  leur 
imprévoyance,  ils  recueillent  le  bénéfice  du  contrat  en  touchant 
l'indemnité,  au  prix  d'une  retenue  insensible  sur  leur  salaire 
quotidien.  —  V.  toutefois  dans  Tournai,  Etude  sur  l'assurance 
contre  les  accidents  {Journ.  des  ass.,  année  1873,  p.  249),  un 
curieux  exemple  de  la  résistance  opposée  quelquefois  par  les 
ouvriers  à  la  conclusion  des  assurances-accidents. 

27.  —  L'assurance  collective  ofl're  toutefois  certains  inconvé- 
nients ;  la  compagnie  d'assurances  ,  nous  l'avons  vu,  ne  veut 
connaître  que  le  patron,  elle  ne  veut  indemniser  l'ouvrier  que 
tant  qu'il  reste  chez  ce  même  patron;  ses  exigences  à  cet  égard 
se  comprennent  parfaitement,  car  le  risque  n'est  plus  identique, 
selon  que  l'ouvrier  travaille  chez  telle  personne  ou  chez  telle 
autre,  alors  même  que  ces  deux  patrons  exploitent  le  même  genre 
d'industrie;  l'atelier  peut  être  plus  ou  moins  bien  disposé,  les 
outils  ou  machines  peuvent  être  plus  ou  moins  perfectionnées. 
On  a  prélendu  que  cette  stipulation  de  la  compagnie,  licite  en 
soi,  devait  avoir  des  conséquences  fâcheuses,  qu'elle  conduirait 
«  à  faire  de  l'ouvrier  l'homme  de  l'usine,  à  le  lier  à  la  fabrique 
et  qu'il  faut  se  méfier  des  conventions  libres  qui  semblent  avoir 
pour  but,  ou  qui  ont  pour  résultat  fatal,  une  atteinte  h.  la  liberté 
individuelle  de  l'un  des  contractants  ».  —  Sauzet,  n.  11. 

28.  —  L'assurance  collective  n'est  certainement  pas  parfaite; 
mais  il  nous  semble  impossible  de  nous  associer  à  la  critique 
dont  il  vient  d'être  parlé;  la  prime  due  par  l'ouvrier  consiste  en 


une  retenue  de  tant  pour  cent  sur  son  salaire  quotidien  ;  la  primo 
ainsi  payée,  cUni\iid  jour,  |)ar  l'ouvrier  est  lu  reppisealatiori  du 
risque  couru,  chaque  jour,  [lar  lui;  s'il  en  est  ainsi,  nous  ne  com- 
prenons pas  que  la  stipulation  rl'une  indemnité  pour  le  cas  rl'ac- 
ciilent  puisse  retenir  l'on  vrier.'i  une  usine  qu'il  désirerait  quitter; 
en  elTet,  il  n'abandonne  rien  des  primes  déjà  verséeK  par  lui , 
puisqu'au  moment  où  la  prime  est  soldée,  le  risque  correspon- 
dant a  déjà  été  couru  par  la  compagnie  d'assurance;  en  cliau- 
geanl  fl'atelier,  l'ouvrier  n'abdique  donc  aucun  droit,  aucune 
expectative.  Voilà  pour  le  passé.  Quant  à  l'avenir,  rien  ne  rem- 
pêche  d'entrer  dans  une  usine  où  le  mê(ne  système  d'assurance 
sera  pratiqué ,  ou  de  contracter  piour  son  propre  compte  une  as- 
surance individuelle.  Dans  ces  conditions,  il  nous  semble  que 
la  liberté  fie  l'ouvrier  reste  intacte. 

29.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  inconvénients  réels  ou  ima- 
ginaires, l'industrie  des  assurances-accidents,  principalement 
des  assurances  collectives,  a  pris  à  notre  époque  une  extension 
considérable  (V.  Ghaufton,  t.  1,  n,  237  et  s.);  ce  développement 
se  comprend  très-facilement  si  l'on  songe  que  toutes  les  bran- 
ches de  la  production  sont  l'objet  d'une  exploitation  de  plus  en 
plus  intensive  qui  nécessite  l'emploi  de  machi/ies  compliquées 
et  dangereuses,  et  que  cette  exploitation  détermine  l'agglomé- 
ration, sur  un  point  donné,  d'un  nombre  d'hommes  de  plus  en 
plus  grand.  Ces  hommes  sont  obligés,  par  le  fait  même  de  leur 
agglomération  et  par  beaucoup  d'autres  raisons  ,  à  déployer  un 
maximum  d'intensité  dans  un  maximum  de  temps  et  d'espace 
donné;  les  accidents,  dans  de  telles  conditions,  doivent  néces- 
sairement croître  en  nombre  et  en  gravité;  tout  naturellement 
les  intéressés  doivent  rechercher  dans  l'assurance  le  moyen  de 
se  dédommager  contre  ces  événements  malheureux.  —  V.  V'ing- 
trenier,  France  judic,  année  1880-1881,  1"  part.,  p.  2.5. 

30.  —  Les  assurances  pour  accidents  de  chevau./:  et  voitures 
sont,  après  les  assurances  ouvrières,  dont  nous  venons  de 
parler,  les  plus  fréquemment  usitées;  elles  revêtent  aussi  deux 
formes  bien  distinctes  :  elles  peuvent  garantir  l'assuré  contre 
les  dommages  occasionnés  par  des  accidents  à  ses  chevaux  ou 
voitures;  elles  peuvent  le  couvrir  des  dommages-intérêts  aux- 
([uels  il  peut  être  condamné  envers  des  tiers  victimes  d'un  acci- 
dent produit  par  ces  mêmes  chevaux  ou  voitures. 

31.  —  Dans  le  deuxième  cas,  l'assurance  est  dite  directe; 
dans  le  premier  cas,  elle  porte  différents  noms  particuliers  selon 
l'étendue  de  la  garantie  promise. 

32.  —  Elle  est  dite  contre-assurance  simple  lorsque  l'assuré 
n'a  de  recours  contre  la  compagnie  que  s'il  établit  par  témoins 
la  faute  du  tiers,  auteur  de  l'accident;  dans  ce  cas,  l'assureur 
exerce  en  son  nom  l'action  contre  ce  tiers  ou  la  personne  res- 
ponsable; l'assuré  est  obligé  d'accepter  les  termes  de  la  décision 
judiciaire  qui  intervient  à  la  suite  de  cette  instance. 

33.  —  Elle  est  dite  contre-assurance  étendue  lorsqu'elle  a  pour 
objet  de  garantir  à  l'assuré  la  réparation  des  dommages  causés 
à  la  suite  d'un  contact  justifié  avec  la  voiture  ou  le  cheval  d'un 
tiers,  alors  même  que  ce  contact  proviendrait  de  la  faute  de  l'as- 
suré ou  de  ses  préposés. 

34.  —  Enfin,  le  contrat  s'appelle  tierce-assurance  ou  le  sans- 
contact  dans  le  cas  o-ù  la  compagnie  prend  à  sa  charge  tout 
accident  qui,  même  sans  contact,  peut  être  occasionné  aux 
chevaux  ou  voitures  de  l'assuré,  soit  par  sa  propre  faute,  soit 
par  celle  de  l'un  de  ses  domestiques,  soit  par  celle  d'un  tiers 
quelconque.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  chute 
ou  du  couronnement  d'un  cheval,  du  bris  ou  du  renversement 
d'une  voiture. 

35.  —  Indépendamment  des  assurances  de  chevaux  et  voi- 
tures, la  pratique  connaît  d'autres  assurances  contre  les  acci- 
dents qui  peuvent  survenir  aux  choses  ou  aux  animaux;  de  ce 
nombre  sont  "les  assurances  contre  le  bris  des  glaces,  celles 
contre  la  perte  des  colis  ou  objets  de  valeur  expédiés  par  la 
poste  ou  le  chemin  de  fer,  celles  contre  l'explosion  des  rjc'nf'ra- 
teurs  :  cette  dernière  branche  d'accidents  est  au  surplus  géné- 
ralement exploitée  comme  un  accessoire  par  les  assurances- 
incendie. 

36.  —  En  présence  de  cette  diversité  d'assurances,  les 
parties  peuvent  parfois  se  faire  une  idée  inexacte  de  l'espèce 
particulière  d'assurances  qu'elles  ont  contractée,  alors  surtout 
que  les  imprimés  de  certaines  compagnies  ne  sont  pas  rédigés 
avec  une  clarté  suffisante;  dans  ces  conditions,  le  tribunal 
civil  de  Lyon  a  décidé,  à  juste  raison,  que  le  devoir  des  repré- 
sentants de  la  société  était  de  renseigner  leur  client  à  cet  égard. 
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—  Trili.  Lyon,  27  mars  1884,  Dosvignes,  [Gaz.  Pal.,  84.2. 
Sui)|).  2:(,  liée.  për.  dus  nssur.,  85.021  •  —  V.  aussi  Grenoble, 
10  deo.  1885,  C"  U'  Putiiinoine,  [Gaz.  Pal.,  80.1.102] 

37.  —  Dans  le- cas  où  la  police  ou  adhésion  w.  spécifie  pas 
la  iialuro  des  risques  couverts,  il  faut,  pour  la  déterminer,  re- 
chercher la  volonté  présumée  des  parties.  Par  application  de 
cette  idée,  ce  même  tribunal  de  Lyon  a  décidé  que  l'ouvrier  qui 
contracte  une  assurance  contre  les  accidents  est  présumé  avoir 
eu  en  vue  les  diinf,'ers  spéciaux  de  son  métier  et  non  les  acci- 
dents ordinaires  et  plus  rares  do  la  vi<'  commune.  —  Trib.  Lyon, 
27  mars  1884,  précité. 

§  2.  l)istincli>in  entre  Irx  (i!iimr(inces-rrspnn>iiiljtlitf' 
el  les  (issurdnces-n'pariidnn. 

38.  —  Malgré  les  ressemblances  ijuc  pci'sentent  iMitrc  elles 
l'assurance-réparalion  el  l'assurance-responsabilité,  elles  si-  dis- 
tinguent néanmoins  l'une  de  l'autre  par  des  dilTérences  raar- 
(|uées;  nous  aurons  l'occasion  de  les  signaler  chemin  faisant; 
pour  le  moment,  nous  devons  nous  contenter  il'indiciuer  la  sphère 
d'a[)plication  réservée  à  chacune  d'elles. 

39.  —  Kiilre  personnes  étrangères  luneà  l'autre,  la  respon- 
sabiliLé  se  règle  sans  «ju'on  ait  soulevé  d'objection  à  cet  (-gard , 
parle  principe  général  de  l'art.  1382  et  des  articles  suivants, 
dont  nous  étudierons  l'étendue  et  les  applications,  iiifrà,  v"  Res- 
}iOHsabiiUt'  civile.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'en  thèse  géné- 
rale, la  victime  d'un  accident  doit  définitivement  en  supporter 
les  conséquences,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  la  responsabilité  d(î 
son  auteur;  par  suite,  si  on  la  suppose  assurée  contre  li's  ac- 
cidents qui  peuvent  l'atteindre,  la  compagnie  devra  l'indemniser, 
sauf  son  recours  contre  les  tiers. 

40.  —  Jus({ue  dans  ces  d(>rnicrs  temps,  on  appliquait  ces 
mémos  art.  1382  el  s.,  non  seulement  dans  les  rapports  des  por- 
sonnesélrangères  les  unes  auxaulres,  maisencore  entre  cellesqui 
sont  unies  par  un  lien  de  droil  antérieur  à  l'aci-ident,  tel  qu'un 
eonlral  de  louage,  et  notamment  dans  les  relations  entre  pa- 
trons et  ouvrii-rs.  On  ne  soupiionnait  même  pas  qu'il  put  en  être 
dilléromment;  mais  depuis  peu,  des  Ihéories  nouvelles  ont  surgi 
et  ont  pénétré  jusqu'au  sein  du  parlement. 

41.  —  Ces  théories  ont  pour  base  l'intérêt  qui  s'attache  à 
l'aniélioration  du  sort  des  classes  ouvrières.  Les  considérations 
sur  lesquelles  elles  reposent  sont  les  suivantes  :  d'une  part, 
a-l-on  dit,  si  l'on  applique  les  art.  1382  et  s.  aux  ouvriers  vic- 
times d'accidents,  ceux-ci  doivent,  pour  démontrer  leur  droit 
à  une  indemnité,  prouver  qu'une  faute,  une  négligence  ou  une 
imprudence  est  imputable  à  leur  patron.  Or,  on  conçoit  que 
celle  obligation  puisse  créer.aux  ouvriers  une  silualion  particu- 
lièrement difficile.  En  eU'el,  dès  lors  que  le  chef  d'industrie  est 
assuré,  il  perd,  par  là  même,  le  droit  de  reconnaître  sa  propre 
responsabilité  et  de  transiger  sur  le  chiffre  de  l'indemnilé;  de 
là  des  procès  interminables  i^l)  au  cours  desquels  l'ouvrier,  privé 
de  son  travail  par  suite  de  l'accident  dont  d  a  été  victime,  est 
fatalement  voué  à  la  misère. 

42.  —  A  un  autre  point  de  vue,  le  patron  el  l'ouvrier  ne  sont 
pas,  en  ce  qui  louche  la  preuve,  sur  un  pied  d'égalité  absolue  : 
tandis  i|ue  le  patron,  maître  de  l'usine,  prouvera  facilement  b^ 
cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  il  sera  le  plus  souvent  impossi- 
ble à  l'ouvrier  de  démontrer  la  taule  ou  la  négligence  du  patron. 

—  Sur  la  difficulté  qu'éprouvent  l'ouvrier  ou  ses  représentants 
d'établir  la  faute  du  patron,  et  en  sens  inverse  sur  la  facilitii 
qu'aurait  le  chef  d'atelier  à  démontrer  l'imprudence  ou  la  négli- 
gence de  son  subordonné,  V.  Rapport  Duché,  Ch.  desdép.,  séance 
du  28  nov.  1887  (tirage  spécial),  p.  7;  Rapport  Tolain,  Sénat, 
séance  du  24  janv.  1889  ^tirage  spécial),  p.  3;  Le  Saulnier,  p. 
312  et  s.;  Vavasseur,  Des  acri' lents,  de  lein'  respansahiUlé  ^J.  des 
(ISS.,  année  188U,  p.  233);  .1.  le  Droit  du  20  mai  1880;  X...,  Le 
parlement  et  les  assurances  contre  tes  ttecidenls  ;  Escocbind,  p.  33 
els.;  Ricard,  séance  de  la  Ch.  des  dép.  du  18  mai  1888  (J.  off., 
Déb.  pari.,  p.  1433). 

43.  —  Celle  preuve  sera  d'autant  plus  difficile  à  faire  (jue 
l'ouvrier,  étant  retenu  loin  de  l'atelier  par  sa  blessure,  manquera 


(1)  c  Dans  une  de  nos  grandes  villes  industrielles,  on  a  pu  calculer  que  pour  vingl- 
Irois  aclioiis  en  responsabilité  pour  cause  d'aeciileiUs  in>lustriels,  jugées  par  le  inlmnal 
civil,  la  durée  minima  avait  tH<!  de  dix  mois  et  vlnpl-ciuci  jours ,  la  durée  ma.rima  de 
trois  ans  dix  mois  el  vingt  neuf  jours.  i>  —  V.  Jeau-I.efranr .  L'assurance-accidenis, 
des  effcii  cl  des  causes  .  VArgui  àa  23  déc.  1888. 


des  premiers  éléments  nécessaires  pour  fixer  les  bases  de  res- 
ponsabilité, alors  (]ue  le  patron,  au  contraire,  «lemeurd  sur  les 
lieux,  aura  toubi  liberté  d'action  pour  lo  faire. 

44.  —  l'A  cependant,  dans  le  système  actuel  de  la  jurispru- 
ilence,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  accidents  dus  à  sa  propre 
faute  ou  au  hasard  qui  demeurent  à  la  charge  de  l'ouvrifM-,  mais 
encore  ceux  qui  provieniu'nl  de  la  faute  du  patron,  pour  pou 
que  l'ouvrier  ne  soit  pas  parvenu  à  l'établir. 

45.  —  Do  là  certains  systèmes  (|ui,  partant  de  ce  point  ilo 
départ,  6e  sont  elVorcés  de  renverser  l'ordre  de  la  preuve  eu  éta- 
blissant une  présomption  do  faute  à  l'égard  des  patrons.  Bien 
i\ui\  ce  ne  soit  pas  eucore  le  moment  de  les  étudier  en  détail,  il 
convient  de  les  indiquer  au  moins  succinctement. 

46.  —  On  peutétablir  entre  eux  une  sorte  de  gradation.  Dans 
une  première  opinion,  il  fauilrail  appliquer,  en  cas  d'accidents 
ilont  les  ouvriers  sont  victimes,  les  règles  du  louage,  c'est-à- 
dire  que  les  patrons,  étant  tenus  en  principe  de  fournir  la  sécu- 
rité à  leurs  ouvriers,  devraient  supporter  les  conséquences  pé- 
cuniaires des  accidents  dont  ceux-ci  pourraient  èlre  victimes, 
à  moins  de  prouver  l'inlluence  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force 
majeure. 

47.  —  C'est,  à  proprement  parler,  ce  système  qui  sert  de  base 
à  tous  les  autres,  et  il  a  élé  adopté  par  un  certain  nombre  de 
décisions  judiciaires  et  par  des  auteurs  très-autorist's.  —  V.  no- 
tamment Trib.  civ.  Bruxelles,  25  avr.  1885,  Loutsch  ,  (S.  85.4. 
25,  P. 85.2. 33]  —  Trib.  comm.  Bruxelles,  28  avr.  188.''.,  Verey- 
cken,  jS.  85.4.25,  P.  8.5.2.33]  —  S/'',  Saineleletle,  nesitonuahilili' 
et  (jaranlie,  p.  liO;  Accidents  du  triir.ail,  Hesponsohiliti'  ou  ijn- 
nintie ,  Etat  de  la  discussion,  [Rev.  dr.  belge,  année  1888,  p. 
423];  Les  aecidents  de  travtiil,  la  jurisprudence  (jui  s'('loi()ne  et 
la  Jurisprudence  qui  s'approche,  avril  18HS;  Sauzel,  llsponsa- 
hiliti'  des  patrons  envers  les  ouvriers,  [Rev.  crit..  année  1883,  p. 
610];  Vuvasseur,  [.I.  la  Loi  du  2  juill.  188.5,  Rev.  crit.,  annéi' 
1880,  p.  438;  France  judiciaire,  1888,  p.  34];  Lie  Droit  rlu  20 
mai  1880;  Labbé,  note  sous  Cour  supérieure  de  justice  de  i.,uxem- 
bourg,  27  nov.  1884,  [S.  8;i.4.25,  P.  8.5. 2. 33];  note  sous  Cass. 
beig.,  8  janv.  1880,  S.  80.4.25,  P.  80.2.42';  note  sous  Gand, 
18  juin  1887,  |S.  8'.i.4.l,  P.  89.2.1];  Le  Saulnier,  p.  323;  Ly.m- 
Caen,  note  sous  Cass.,  10  nov.  1884,  [S.  85.1.129,  P.  85.1. 
279;  .loseph  Blanc,  De  la  responsahiliti}  des  patrons  en  matiire 
d'accidents,  p.  222;  X...,  J.  la  Loi  des  22  mai  et  29  oct.  1885; 
Marc  Gérard ,  Le  louage  de  service  cl  la  respons(djitlti'  des  pa- 
trons, [Rev.  crit.,  année  1888,  p.  420;;  Démangeât,  Hev.  pral., 
année  1884,  p.  384  et  550;  i'ascaud,  Hev.  prut.,  t.  55,  p.  383; 
X...,  Le  louaip'  de  service  à  l'Académie  des  sciences  morales  el 
poliliipies.  .].  la  Loi  des  0,  7,  8  ol  9  mai  1880];  Servais,  Ac- 
cidents de  travail ,  na'uvc  et  tHe.ndue  île  l'ohiupdion  de  (farnntie 
du  maiire.  i  Rev.  dr.  belge,  année  1888,  p.  49 Ij 

48.  —  Dans  un  second  système,  qui  peut  être,  suivant  les 
cas,  une  atténuation  ou  une  exagération  du  précéilent,  il  v  aii- 
rail  une  distinction  à  faire  suivant  les  dllféreiites  sortes  d  acci- 
dents; à  ce  point  de  vue,  le  patron  serait  tenu,  il'une  façon  gé- 
nérale, de  tous  les  risques  que  peut  courir  l'ouvrier  du  chef  de 
sa  profession.  C'est  le  système  qu'on  est  convenu  de  désigner, 
sous  le  nom  de  théorie  des  risfptes  professionnels.  Il  ne  s'agit 
pas,  dit-on  dans  cette  théorie,  de  culpabdilé  à  établir;  lo  patron 
n'est  pas  coupable,  pas  plus  que  l'ouvrier.  Tous  deux  subissent 
une  nécessité  de  l'industrie,  mais  c'est  l'ouvrier  qui  en  est  la 
victime;  il  iloit  èlre  secouru.  —  Ricard,  rapp.  Ch.  des  dép., 
séance  du  17  mai  1888  ./.  off.,  Déb.  pari.,  p.  1  i25,  1435);  Cames- 
casse,  /•()(/.  loc,  p.  1422;  de  .Mun,  eod.  /oc.  p.  1425;  Rapport 
Tolain  (tir.  spéc.i,  p.  7  et  s.;  Escorbiac,  p.  I. 

49.  —  Kiifin,dans  une  troisième  opinion  qui  a  rencontré 
pour  principal  interprèle  .NL  Vavasseur,  le  patron  serait  res- 
ponsable, non  seulement  des  accidents  survenus  aux  ouvriers 
par  sa  faute  directe  ou  indirecte,  c'est-à-dire  à  raison  de_  sa 
profession,  mais  même  encore  des  accidents  survenus  par  cas 
fiirluils.  —  Vavasseur,  Journ.  des  assur.,  année  1880,  p.  232; 
lieiuedcs  sociétés,  année  1888,  p.  449;  Mayen,  De  la  responsa- 
Intifé  des  patrons  et  de  l'assurance  par  l'Etat  en  matière  d'ard- 

driits. 

50.  —  Il  est  clair  que  si  on  adofite  l'un  quelconque  de  ces 
systèmes,  on  doit  être  amené  à  déplacer,  au  profil  de  l'ouvrier, 
non  seulement  les  règles  de  la  preuve,  mais  encore  les  bornes 
de  la  responsabilité. 

51.  —  C'est  ce  qui  explique  éçaloment  la  divergence  qui 
éclate  entre  les  différents  moyens  imaginés  pour  venir  au  se- 
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cours  (h;  l'ouvrier  cl  iiii|;uiiiiii'iil  la  fliversili?  don  propositions 
(loiil  a  (Hé  saisi  à  col  égard  le  l'arleiricnl  (d). 

52.  —  Ainsi,  suivant  l'un  dos  principaux  auteurs  de  l'une  ije 
ces  propositions,  M.  Peulevey,  le  ti'aviiil  imprupiiuit  ])nv  lui- 
même  un  i'is(pn'  d'exéeulion,  ce  ris'pie  d(!vrait  être  su[)porL*';  en 
commun  par  l'ouvrier  et  le  patron,  alors  même  cpjr!  l'ouvrier  se- 
rait coupable;  par  suite,  la  caisse  d'assurance  de  la  loi  de  iWiH 
devrait  être  r(iorf,'aniséo  sur  la  base  d'indemnités  plus  larges, 
et  l'ouvrier  pourrait  s'assurer  pour  la  réparation  de  la  moitié  du 
dommage  laissi5  à  sa  (iliarge.  —  V.  Deiecroix,  Lccontiid  <li'  Ira- 
vail,  (Rev.  de  la  lég.  des  mines,  année  ISS;!,  p.  G;})- 

53.  —  D'autre  part,  d'après  M.  Félix  Faure,  une  double  res- 
ponsabilité devrait  peser  sur  le  patron  dans  les  industries  qui  font 
usage  d'un  moteur  mécanique  :  d'abord,  la  responsabilité  de  sa 
/uiite  ,  responsaliililé  encourue  de  ji/ciii  droit  par  le  lait  du  si- 
nistre et  1  obligeant  à  réparer  lotd  le  dommage,  s'il  n'arrive  pas 
à  renverser  la  présomption  qui  milite  contre  lui;  puis,  là  même 
oih  il  serait  reconnu  exempt  de  faute,  une  responsabilité  du 
risque  professionnel ,  limitée  aux  cliifîres  des  pensions  que  la 
caisse  d'assurances  de  J8()8  allouait  alors  et  alloue  encore  sur 
une  prime  annuelle  de  8  l'r.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  le  chef 
d'entreprise  avait  contracté  une  assurance,  l'ouvrier  devrait  pou- 
voir se  payer  par  privilège  sur  le  montant  de  l'indemnité.  —  V. 
Le  Saulnier,  p.  341  ;  Marestaing,  Assurances  contre  les  accidents; 
projets  de  loi  de  MM.  Martin  Nadaud  et  Félix  Faure  [Journ.  des 
assur.,  1884,  p.  83;  J.  off'..  Doc.  pari.,  Ch.  des  dép.,  1882,  An- 
nexe 399,  p.  357;  eod.  loc,  Ann.  1334,  p.  1008);  Rapp.  de  M. 
Martin  Nadaud  (J.  off.,  Doc.  pari.,  Gh.  des  dép.,  Ann.  1334,  p. 
2495;  J.  off.,  Déb.  pari.,  Ch.  des  dép.,  1883,  p.  572  et  s.;  1884, 
p.  433  et  s.j  p.  2063  et  s.). 

54.  —  Ce  projet  a  même  été  sanctionné  par  un  vote  de  la 
Chambre,  après  une  première  lecture,  le  23  oct.  1884. 

55.  —  Enfin,  un  autre  projet  est  actuellement  soumis  au  Sé- 
nat dont  l'idée  générale  est  mise  en  relief  par  l'art.  1  voté  suc- 
cessivement en  première  et  en  deuxième  lecture  par  la  Chambre 
des  députés  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  accident  survenu 
dans  leur  travail  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  usi- 
nes, manufactures,  chantiers,  entreprises  de  transport,  mines, 
minières,  carrières  et  en  outre  dans  toute  exploitation  où  il  est 
fait  usage  d'un  outillage  à  moteur  mécanique  donne  droit,  au 
profit  de  la  victime  ou  de  ses  ayants-droit,  à  une  indemnité  dont 
l'importance  et  la  nature  sont"  déterminées  ci-après.  Celle  in- 
demnité est  à  la  charge  du  chef  d'entreprise ,  qu'elle  qu'ait  été 
la  cause  de  l'accident.  Toutefois,  il  ne  sera  dû  aucune  indem- 
nité à  la  victime  qui  aura  intentionnellement  provoqué  l'acci- 
dent. » 

56.  — Comme  on  le  voit ,  ce  dernier  projet  sanctionne  par- 
ticulièrement la  théorie  du  risque  professionnel,  bien  qu'on 
puisse  hésiter  encore  sur  la  définition  précise  de  ce  risque.  Faut- 
il ,  en  elTet,  ne  comprendre  sous  ce  mot  que  les  risques  affé- 
rents à  une  profession  déterminée,  indépendamment  de  la  faute 
des  ouvriers  ou  du  patron?  Doit-on,  au  contraire,  y  faire  rentrer 
non  seulement  les  simples  imprudences  de  la  victime  qui  sont 
presque  toujours  «  forcées  »,  comme  ont  pu  le  dire  M.  de  Mun 
(séance  du  17  mai  1888,  p.  1441),  et  M.  Thevenet  (séance  du 
18  mai,  p.  1441)  et  comme  certains  tribunaux  paraissent  l'avoir 
admis  (Aix,  10  janv.  1877,  Cauvet,  S.  77.2.236,  P.  77.1306; 
Moulins,  8  janv.  1887,  Angot,  S.  88.2.173,  et  la  note  de  Labbé, 
P.  87.1.874)  —  ...  mais  encore  les  accidents  dus  à  une  faute 
lourde  de  l'ouvrier  (Belg.jud.  du  9  juill.  1885;  Claudio  Janet,  p. 
234,  note)?  La  question  est  sujette  à  controverse.  —  V.  encore 
sur  ce  point,  Escorbiac,  p.  6;  Vavasseur,  Revue  des  sociétés,  p. 


(\  )  Les  différuiilBS  phases  de  ces  travaux  législatifs  ou ,  du  moins ,  dus  diirereiils  pro- 
jets f|ui  ont  été  déposés  et  discutés  dans  la  legisiatun;  de  1881-1885  et  dans  la  léijisla- 
ture  suivante,  ont  été  très  bien  résumées  par  M  Thaller  dans  une  étude  Irès-substanliclle 
(Ann.  dr.  coinm.,  188G-1887,  Doct.,  p.  ll'ij.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  à  cet 
égard  (|u'un  premier  projet,  le  ])ri]j('l  Félix  Faure,  fut  voté  en  première  lecture  par  la 
Chambre,  le  23  oct.  1884;  qu'il  fut  abandonné  et  rempl.icé,  le  24  mars  1885,  par  un  non- 
veau  projet  déposé  par  M.  Houvier,  ministre  du  commerce,  et  élaboré  par  une  commission 
cxtra-parlemciitaire  nommée  le  8  nov.  1884;  que,  dès  le  début  de  la  législature  suivante  . 
l'initiative  privée  reprit  ces  deux  derniers  projets  :  M.  Lagrange,  celui  vote  en  1884,  M. 
Rouvier,  celui  (pi'il  avait  dépose  lui-même  au  nom  du  Gouvernement;  iiu'à  ceux-ci  vinrent 
s'en  adjoindre  quaire  autres  :  Lockroy,  ministre  du  commerce,  de  Mun  et  Freppel  (2  févr. 
18X(;,  Ch.,  Doc.  pari.,  Ann  juill.  \m<,  p.  891  ;  août  188li,  p.  978),  Félix  Faure  (-20  juin 
188(),  Cil  ,  Doc.  pari  ,  Ann.  188(i,  p  85;  1887,  p.  147),  et  Keller;  (pie  la  commission 
(due  n'adopta  aucun  de  ces  dilléronts  projets,  et  imagina  un  nouveau  système  (Rapport  de 
M.  Duché,  déposé  à  la  séance  du  28  nov.  1887,  Ann.  1887,  session  extraordinaire,  p  380, 
n.  2150),  lequel  a  été  successivement  adopté  par  la  Chambre,  en  première  lecture,  du  17 
au  29  mai  1888 ,  en  seconde  lecture,  du  21  juin  au  12  juillet,  et  est  depuis  ce  moment  sou- 
mis au  Sénat. 


4.)0;  amendr-incnl,  Thévenel ,  Ribol,  Camescasse  ,  etc.,  séance 
du  28  juin  ;  Fréd.  Passy,  séance  du  19  mai  {loc.  cit.,  p.  14.'»0). 

57.  — ■  La  théorie  du  risque  professionnel  est  basée  sur  cette 
idée  générale  que  le  dévelop[)emenl  considérable  de  l'industrie 
mod(!rne,  rem[)loi  toujours  croissatit  de  maciiines  toujours  plus 
puissantes,  toujours  [)lus  eomidiquées  écrase  l'ouvrier  qui  les 
met  en  mouvement;  et  qu<;,  en  l'état  actuel  des  choses,  alors  sur- 
tout que  l'usage  plus  fréquent  des  explosifs  dangereux  rend 
souvent  impossible,  le  lendemain  des  accidents,  la  constatation 
de  la  situation  antérieure  des  lieux  (V.  Ricard,  séance  du  18 
mai,  toc.  cit.,  p.  1437j,  il  est  juste  que  l'ouvri'-r  ne  supporte  pas 
les  conséquences  dommageables  des  événements  dont  il  est  la 
victime. 

58.  —  L'intention  des  promoteurs  du  projet,  en  l'appuyant 
sur  les  dispositions  du  Code  civil,  était  de  mettre  le  poids  du 
risque  professionnel  à  la  charge  exclusive  du  patron,  ou,  pour 
tenir  compte  du  résultat  pratique  auquel  aboutirait  la  loi ,  de 
faire  payer  les  primes  d'assurances  par  ie  patron  seul,  sans 
qu'il  iiH  autorisé  à  faire  dans  ce  but  aucune  retenue  sur  le  sa- 
laire de  ses  ouvriers. 

59.  —  H  est  à  remarquer  que,  lors  des  débats  devant  la 
Chambre  des  députés,  aucune  voix  ne  s'est  élevée  contre  ce  sys- 
tème. —  V.  de  Lamarzelle,  loc.  cit.,  p.  1438. 

60.  —  Sans  doute,  on  a  pu  en  discuter  le  fondement;  c'est 
ainsi  qu'on  a  pu  dire,  d'une  part,  que  le  patron  devait  seul  sup- 
porter les  conséquences  des  accidents  produits  par  les  ma- 
chines, par  ce  motif  que  l'emploi  de  ces  machines  se  résolvait 
en  un  profit  pour  l'entreprise.  Les  frais  généraux,  a-t-on  dit,  ne 
sont-ils  point  payés  par  le  patron  seul?  —  Félix  Faure,  séance 
du  17  mai  1888, ':j.  off.,  Ch.  des  dép.,  Déb.  pari.,  p.  1427  ;  Ri- 
card, eod.  loc,  p.  1434  et  s.;  Floquel,  séance  du  22  mai,  eod. 
loc,  p.  1460;  Rapport  Tolain ,  Tir.  spéc,  p.  10-13.  —  Guido  Fu- 
sinato,  Gli  infortuni  nel  lavoro  e  il  diritto  civile  (les  accidents 
du  travail  et  le  droit  civil);  Vavasseur,  Des  accidents,  de  leur 
responsabilité,  une  proposition  de  loi,  [.].  des  assur.,  année  1880, 
p.  233,  in  fine] 

61.  —  ...  Tandis  que  dans  un  sens  diamétralement  opposé, 
on  a  fait  remarquer  que  la  société  toute  entière  tirant  profit  de 
l'emploi  des  machines,  il  semblait  plus  logique  de  déclarer  que 
c'est  elle  qui  devrait  être  tenue  d'indemniser  les  victimes  des 
progrès  mécaniques.  —  V.  Bellaigue,  [Gaz.  trib.,  16-17  juin  1884]; 

—  Claudio  Jannet,  p.  233;  Société  d'économie  politique,  séance 
du  5  mai  1888,  observ.  de  M.  Limousin,  [Bull.,  88.73] 

62.  —  C'est  ainsi  encore  que  tandis  que  les  uns  ont  cherché 
à  placer  le  fondement  de  la  théorie  des  risques  professionnels 
dans  l'art.  1384,  C.  civ. ;  —  V.  Rapp.  Duché,  tir.  spéc,  p.  37; 
Ricard,  Ch.  des  dép.,  séance  du  17  mai  1888,  J.  off.,  p.  1426.  — 
V.  aussi  Hamon,  Etude  de  la  loi  sur  les  accidents  au  Sénat  :  As- 
surance moderne  du  23  nov.  1888.  — Contra,  Rapport  Tolain, 
tir.  spéc,  p.  8;  Adan,  La  question  des  assurances  contre  les  ac- 
cidents devant  la  commission  du  travail,  p.  6;  Escorbiac,  p.  10. 

—  ...  d'autres  ont  pensé  en  trouver  la  source  soit  dans  l'ordon- 
nance de  1681,  art.  17  et  18  (art.  262,  C.  comm.),  soit  dans  la 
loi  du  13  juill.  1848,  soit  encore  dans  l'arrêt  réglementaire  du 
13  déc  de  la  même  année.  —  V.  à  ce  sujet  l'excellente  réfutation 
qu'a  fournie  de  cette  erreur  M.  Escorbiac,  loc  cit.,  p.  H  et  s.). 

—  V.  aussi  Le  Cour,  séance  17  mai  1888,  J.  off.,  Déb.  pari., 
Ch.  des  dép.,  p.  1427;  Rapport  Tolain,  Sénat,  séance  du  24  janv. 
1889,  tir.  spéc.  —  ...  théories  également  fausses  à  notre  avis. 

63.  —  Au  cours  de  la  discussion,  des  projets  et  contre-amen- 
dements furent  toutefois  présentés  qui  avaient  pour  objet  de  ré- 
partir d'une  façon  plus  équitable  le  poids  du  risque  entre  l'ou- 
vrier et  le  patron,  tout  en  laissant  à  la  part  de  ce  dernier  une 
importance  plus  grande,  et  de  faire  ressortir  les  rôles  divers  at- 
tribués aux  deux  parties,  soit  dans  la  charge,  soit  dans  le  profit 
matériel  ou  moral  de  l'assurance.  —  V.  notamment  de  Mun, 
séance  du  17  mai  1888  :  J.  off.,  Déb.  pari.,  Ch.  des  dép.,  p. 
1426;  Le  Cour  :  eod.  loc,  p.  1427;  de  Lamarzelle,  séance  du  18 
mai,  p.  1439;  Renard,  p.  1440;  Thellier  de  Poncheville,  séance 
du  19  mai  1888,  eod.  loc,  p.  1434;  Deiecroix,  fier.  lég.  des  mi- 
nes, 1885,  n.  avril-mai-juin;  Escorbiac,  p.  23;  Association  géné- 
rale de  l'industrie  française,  réunion  du  27  janv.  1886  :  J.  des 
assur.,  1886,  p.  114;  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
constructions  métalliques  de  France  :  J.  Les  syndicats  profes- 
sionnels, n.  dtj  3  juill.  1888,  p.  314;  Association  des  industriels 
de  France  pour  préserver  les  ouvriers  des  accidents  de.  travail, 
congrès  de  juin  à  décembre  1888  :  Assur.  paris.,  des  15-22  janv. 
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1889;  .1.  \' AssHirtnce ,  rlu  l'"""  levr.  ;  Association  lie  l'induslrif 
française  pour  la  dérense  du  travail  national,  rapport  de  iVl. 
René  Jourdain,  2  :  Assur.  parisien.,  30  nov.-a  déc.  1888.  —  V. 
aussi  Adan ,  Iji;  canlrnt  ilr  travail  :  Rolj,'.  jud.,  188.'),  p.  1103,  n. 
du  27  août;  Tliallcr,  De  In  n-spnnsabUili'  '/es  patrons,  etc.  :  Ann. 
dr.  coinin.,  ISSU,  Doct.,  p.  12. 

64.  —  Bien  qu'il  ait  été  l'objet  d'un  rapport  favorable  au  Sé- 
nat le  24  janv.  1889,  il  n'est  f^uère  permis  de  croire  que  le  pro- 
jet législatif  qui  a  pour  objet  de  donner  à  la  théorie  du  risque  pro- 
fessionuf'l  la  consécration  |)uisse  être  converti  en  texte  obliga- 
toire avant  la  fin  de  la  session  actuelle  (1).  Mais  on  peut 
prévoir  qu'il  finira  tôt  ou  tard  par  l'emporter,  et  dès  lors  il  est 
nécessaire  de  se  faire  une  idée  des  modifications  profondes  qui 
résulteraient  de  son  adoption. 

65.  — ■  Le  résultat  immédiat  du  succès  de  cette  théorie  serait 
certainement  de  raré(i(!r  les  assurances-réparations,  puisqu'elles 
ne  seraient  plus  contractées  que  par  de  simples  particuliers  ou 
par  des  ouvriers  laissés  à  l'écart  par  la  loi  nouvelle,  c'est-à-dire 
par  des  personnes  peu  exposées  aux  dangers  des  accidents,  et 
par  suite,  peu  disposées  h.  payer  des  primes  d'assurances;  en 
sens  contraire,  les  assurances-responsabilité  gagneraient  le  ter- 
rain perdu  par  l'autre  branche.  ^Iais  cet  accroissement  se  pro- 
duirait-il au  profit  de  l'industrie  privée?  Il  est  permisd'en  douter. 

66.  —  Kn  attendant,  nos  tribunaux  appliquent  encore,  avec 
modération  sans  doute,  la  doctrine  ancienne.  Ils  exigent  donc 
que  la  preuve  de  la  faute  soit  fournie  par  le  demandeur  qui 
invoque  l'application  des  arl.  1382  et  s.,  C.  civ.  —  Cass.,  31 
mai  188t),  Alargon,  [S.  87.1.209,  P.  87.1.:)08  et  la  note  de  MM. 
Lyon-Caen] —  V.  encore  (^ass.,  (i  mars  1888,  Cliemin  de  fer 
d'Orléans,  IS.  88.1.267,  l'.  88.1.637|  —  Bruxelles,  2  nov.  188;i, 
V*  d'Hainin,  iBelg.  jud.,  85.1546,  et  la  note  de  M.  Sainctelelle' 
—  Trib.  civ.  Mons,  14  nov.  1885,  Biaise,  [S.  88.4.6,  P.  88.2. 
10] —  Cheysson,  L'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents, 
p.  3;  Claudio  .lannet,  Le  socialisme  d'FAnl,  p.  222;  Lefort,  Le 
renversement  de  la  preuve  en  cas  de  sinistre ,  [Rcc.  pér.  des 
ass.,  année  1887,  p.l8l];  Adan,  De  la  nécessité  d'une  loi  nou- 
velle réij  le  mentant  la  responsahiliti'  des  jjatrons ,  [Belg.  jud.,  9 
juill.  1885];  Gaz.  des  trib.,  du  25  mars  1886;  Camoin  de  Vence, 
[Bull.  lég.  comp.,  année  1888,  p.  107];  Km.  Dellecroix  ,  Ihtcon- 
Irat  de  travail,  liXev.  ûo  législation  des  mines,  avr. -juin  1885]  — 
A. -F.  Lefebvre,  De  la  responsabilité  délietuelle,  contractuelle , 
[Rev.  crit.,  86.31 1]  —  A.  de  Courcy,  Le  droit  et  les  ouvriers,  p.  1 
et  s.;  Sourdat,  Traité  yénéral  de  la  responsabilité  ou  de  l'action 
en  dommanes-intércts ,  en  tlekors  des  contnds,  4'"  édit.,  1887, 
n.  913  ipiater,  t.  2,  p.  169  et  s.;  Cotelle,  De  la  yarantie  des  ac- 
cidents en  matière  de  louage  d'ouvrage,  [Revue  pratique,  t.  oo, 
p.  519];  Georges  Robin,  De  la  responsabilité,  notamment  au  point 
de  vue  de  la  clause  de  non-t/arantie  et  du  fardeau  de  la  preuve; 
G.  Bruncau,  Etude  sur  ht  responsabilité  des  patrons  en  madère 
d'accidents  i«t/H*<rie/.s;  Claudio  Jannet,  L'assurance  oblirjatoire 
(extrait  du  Correspondant);  M.  île  Moly,  L'assurance  obligaloire 
et  le  socialisme  d'Etat  (extr.  de  la  Réforme  sociale  du  16  juin 
1888.) 

Sectio.n   If. 

Contre  quels  événemenis  il  est  permis  de  se  préiiiuuir 
pnr  une  assurnuce-accldenls. 

67.  —  Une  idée  commune  réunit  entre  elles  les  différentes 
espèces  d'assurances  dont  il  vient  d'être  parlé,  à  savoir  que 
chacune  d'elle  garantit  contre  le  risque  d'accident  ceux  qui  y 
ont  recours.  Mais  pour  distinguer  ces  opérations  d'entreprises 
similaires,  il  est  utile  de  bien  préciser  la  notion  d'accident.  Quels 
éléments  doivent  venir  s'ajouter  à  un  événement  malheureux 
pour  qu'on  puisse  le  considérer  comme  accident  et  le  mettre 
par  conséquent  à  la  charge  des  compagnies? 

68.  —  D'après  l'opinion  générale,  l'événement  doit  provenir 
d'une  cause  violente,  extérieure,  fortuite  et  involontaire  et, 
amener  la  détérioration  ou  la  perte  des  personnes  ou  des  choses 


qu'il  atteint.  —  Bliss ,  Tlie  Lan:  of  life-Assurtince:  Insuranee 
ayainst  accidents,  p.  684;  Adan,  La  question  îles  assurances 
contre  les  accidents  devant  la  commission  de  travail  {préambule). 

69.  —  Ce  dernier  auteur,  partant  de  celle  idée  (pie  le  con- 
trat d'assurances  est  essentiellement  aléatoire,  aflirme  (|u'une 
loi  sur  les  assurances  ouvrières  ne  peut  envisager  que  h-s  faits 
purement  fortuits  ou  les  ails  qui  résultent  de  la  faute  légère  de 
l'employeur  ou  de  l'employé,  ou  encore  du  concours  de  la  faute 
di;  l'un  et  de  l'autre;  mais,  que  ce  serait  dénaturer  le  coii- 
trat  d'assuranc;es  que  r|e  lui  permettre,  co-nm"  la  loi  alle- 
mande de  1884,  de  couvrir  le  fait  volontaire  de  l'une  des  parties 
en  cause;  on  verra,  en  ellel,  que,  dans  le  risijue  professionnel, 
garanti  par  les  corporations  allemandes  de  patrons,  rentrent 
les  accidents  volonlairement  produits  (arl.  9.'»  et  96  de  la  loi  de 
188'0. 

70.  —  La  jurisprudence  a  paru,  dans  certains  cas,  s'appn»- 
[irier  cette  distinction.  C'est  ainsi  que  certains  tribunaux  avant 
eu  à  rechercher  si  tel  ou  tel  événement  constituait  ou  non  un 
accident,  et,  par  suite,  était  prévu  ou  non  ilans  la  police  sous- 
crite, ont  été  amenés  à  décider  que  celui  <jui  s'est  assuré  contre 
les  accidents  n'a  pas  droit  à^une  indemnité,  .s'il  a  péri  en  soi- 
gnant des  malades,  par  cette  raison  (ju'il  y  aurait  là  un  l'ait  vn- 
lontaire.  — J.  des  ass.,  année  1867  p.  138. 

71.  —  Cependant  celle  doctrine  n'est  pas  communément  ad- 
mise, et  l'opinion  contraire  a  trouvé  son  expression  aussi  bien 
dans  certaines  décisions  des  cours  et  tribunaux  (jue  dans  les 
polices  de  quelques  compagnies  d'assurance.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  par  accident  il  fallait  entendre  non  seulemeiil  les 
cas  fortuits  occasionnés  ou  non  par  l'intervention  de  l'assuré  ou 
il'aulrui ,  mais  encore  tous  événements  causés  |»ar  la  force  ma- 
jeure et  au-dessus  de  la  prévoyance  de  l'homme,  bien  (|u'ils 
proviennent  ilu  fait  des  hommes;  que,  dans  ce  dernier  cas,  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  actes  de  l'homme  (jui  procèilenl 
de  la  viilonlé  de  leur  auteur,  agissant  dans  l'intention  d'arriver 
au  résultat  oblenu,  ou  ceux  qui  proviennent  d'une  erreur  île  cet 
auteur,  lorsque  les  uns  et  les  autres  se  produisent  hors  de  la 
prévoyance  et  de  la  volonté  de  celui  qui  a  à  s'en  plaindre.  Par 
suite,  l'homicide  volonlairement  commis  sur  la  personne  de  l'as- 

I   sure  donnerait  au  décès  de  la  victime  le  caractère  de  mort  aeci- 

:  dentelle  et  permettrait  au  bénéficiaire  de  la  police  de  réclamer  le 

paiement  de  la  somme  stipulée  pour  le  cas  de  décès  de  l'assuré 

arrivant  par  accident.  — Trib.  Béziers,  21   mars  1884-,  Demoi- 

!   selle  Antoinette  G.,   [J.   la  Loi  2  juill.   18St,   (iaz.   l'ai..  Si-. 2, 

Suppi.  90,  Rec.  pér.  ass.,  84-. 606; 

"72.  — C'est  ainsi  que,  d'après  la  police  de  l'Urbaine  et  Seine, 


(1)  M.  Félix  Fanre  a ,  le  15  ucl.  1 8S8,  déposé  une  proposUioii  <le  loi  tendant  à  rendri> 
applicables  aux  marins  du  commprcc  li>»  ilispoiiliniis  du  projet  (J.  off.,  Di'li.  pari.,  CM. 
des  d(^p.,  p.  ân7).  La  Chamlire,  après  avoir  dt'ridé  ipie  la  loi  serait  ubligaloirc  dans 
toutes  les  industries,  a  cru  devoir  en  limiter  l'iiillucnce  ;\  certaines  d'entre  elles  énumé- 
rées  dans  l'art,  i.  —  V.  De  Clercc| ,  siîame  du  19  mai ,  loc.  cit.,  p.  H(>l  ;  Uiiard,  Flo- 
i|uet,  séance  du  iâ  mai ,  loc.  cit.,  p.  I  llili  et  s.  —  V.  aussi  Cheysson.  L'n.t.itirance  fies 
ouvriers  contre  Us  accidents,  p.  M;  Claudio  Jannet.  Le  sjctalisme  d'Etat,  p.  533; 
Ma>en.  De  la  responsabilité  des  pntrofut  et  de  Vassurance  par  l'Etat  en  maiière 
d'accidents;  Vavasseur,  Hev   des  sociétés ,  Isss,  ^,.  \:>i. 


relative  h.  l'assurance  spéciale  des  gardes-chasse,  les  attentats 
commis  par  les  braconniers  sur  les  gardes-chasse  sont  compris 
dans  la  garantie  |)romise  (arl.  1,  2'"  al.). 

73.  —  Les  compagnies  devraient  donc  être  déclarées  res- 
ponsables au  minimum  de  tous  accidents  survenus  par  cas  for- 
tuit ou  à  la  suite  d'un  fait  de  l'homme,  pour  peu  que  ce  fait  fût 
étranger  à  la  volonté  de  la  victime  dans  l'assurance-réparalion, 
ou  de  la  personne  assurée  dans  l'assurance-responsîibilité. 

74.  —  .Mais  faut-il  aller  plus  loin  encore  et  les  déclarer  éga- 
lement responsables  dans  le  cas  oîi  cet  accident  serait  imputable 
à  la  faute  ou  à  l'imprudence  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  per- 
sonnes dans  chacune  de  ces  deux  hypothèses? 

75.  —  La  solution  de  la  question  appelle,  croyons-nous,  cer- 
taines distinctions  entre  la  faute  lourde  et  la  faute  légère,  d'une 
part,  et  même,  en  ce  qui  concerne  celte  dernière  faute,  entre 
les  assurances-réparation  et  les  assurances-responsabilité. 

76.  —  Examinons  d'abord  ee  qui  concerne  la  faute  lourde, 
et  cela  sans  distinguer  entre  les  divers  genres  d'assurances-acei- 
denls.  Dans  le  cas  où  une  pareille  faute  vient  à  être  commise, 
soit  par  la  victime,  soit  par  l'assuré,  soit  parleurs  préposés,  la 
compagnie  peut-elle  se  cléclarer  responsable  par  une  clause  ex- 
presse de  la  police?  Si  la  police  est  muette,  doit-on  sous-entendre 
cette  clause? 

77.  —  Ceci  suppose  connue  la  détinition  même  de  la  faute 
lourde.  Or,  il  peut  y  en  avoir  de  différentes  espèces  :  celle  no- 
tamment qui  est  absolument  assimilable  au  dol ,  et  celle  qui, 
sans  supposer  nécessairement  le  dessein  de  nuire,  implique  au 
moins  une  incurie  coupable.  Cette  dernière  nous  parait  avoir 
été  très-heureusement  définie  en  ces  termes  par  .\l.  de  Courcy  : 
«  L'assuré,  dit-il,  doit  sous  peine  de  commettre  une  fiuile  grave, 
continuera  vivre  après  l'assurance  comme  s'il  n'était  pas  assuré. 
Si  ses  soins  pour  la  conservation  de  la  chose,  si  sa  diligence 
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Il  iiri'vciiii-  les  ;i(MM(l('iils ,  si  Hii,  KiirvfilliiiKM'  niir  X(  .s  (■Mi|ilipyr''s  hc 
nilciilit,  se  rolficlii-,  si  l'on  ii  le  moiiidni  Knu|i(;f)n  d'uii  ciilcnl  do 
(•A\  goiii'ti  :  «  nprt'S  Iniil,  ji'  kuih  tiBSiin!  ••,  In  j'îiiilft  phI,  Ifuinlr- ; 
il  in!ni(|iM'  i\  riioiiriiHHti!.  Lo  principn  iiiiiBi  cuLfiiilii  est  hoii,  nm- 
nil,  (ioiilonnc  à  la  niisdri  du  droit.  C'est  aux  juges  à  voilli-r  h  sa 
stric-ti'  a|iiilicatioM  ».  —  V.  de  (loiirc.y,  (Jtii'sl.  ili'  ilmil  iikiiU., 
scorie  2,  cli.  2.  —  Douai,  2\  août  \HH't',  C"  In  lioi/nlr  hi-lfif ,  'Ilct:. 
pér.  (tes  assur.,  K4.f)()0]  —  l.ald»^,  note  sous  (jass.,  2  juin  IKSG, 
Caisse  tji'ndralc  des  fnmilks,  |S.  87.1  .:}70,  1\  87.908];  de  Courcy, 
Dietiamidiri'  de  la  banque,  de  lit  liourse  cl  des  assurances,  v"  As- 
siiraiiees,]).  W.iH,  'i''  al.;  Agufl,  Mmiuel  iji'ni'rnl  de  l'assurmiee, 
11.  il.  —  V.  aussi  Sainetelclli' ,  /><■  /'(  respuitsaldlili'  et  de  la  (ja- 
ranile,  p.  247. 

78.  —  En  dehors  môme  du  cas  où  la  l'aule  lourde  peut  être 
assimilée  à  un  dol  véritable,  nous  n'hésitons  pas  à  écarter  la 
res[)onsal)ilité  de  l'assureur,  par  ce  motif  (ju'en  l'absence  d'un 
texte  Ibrinel  (V.  pour  les  assurances  maritimes  l'art.  352,  C. 
comm.),  les  contrats  doivent  être  interprétés  de  bonne  foi  et  qu'il 
ne  doit  pas  être  possil^le  à  une  partie  d'af,^graver  les  obligations 
de  son  cocontractant  par  des  faits  qui,  s'ils  ne  proviennent  pas 
directement  d'un  acte  volontaire ,  sont  néanmoins  le  prodnil 
d'une  indolence  coupable  dans  son  principe  général,  sinon  dans 
chacune  de  ses  manifestations.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs, 
que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  le  nombre  des  accidents 
n'augmente  pas;  or,  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  l'incurie 
éventuelle  des  assurés  est  de  les  menacer  do  déchéance  pour  lo 
cas  où  il  serait  possible  de  relever  contre  eux  un  relâchement 
dans  la  conduite  de  leurs  affaires.  —  Cass.,  13  mars  1876,  Pel- 
lerin,  [S.  76.1.327,  P.  76.833,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  76.1. 
449];  —  18  avr.  1882,  C'"  d'assur.  terr.,  V Ancienne  mutuelle, 
[S.  82.1.24îi,  P.  82.1.601,  1).  83.1.261]  —  Lyon,  17  févr.  1882, 
C"^  d'assur.  terr.,  l'Union  induslrielle ,  [S.  82.2.247,  P.  82.1. 
1223,  D.  83.2.91]  —  Douai,  21  août  1884,  C*''  la  Royale  belge, 
[Rec.  pér.  des  assur.,  84.560]  —  V.  Adan,  Assurances  contre 
les  accidents,  de  la  responsabilité  civile  des  patrons,  de  l'art. 
1382,  C.  cio.,  etc.,  p.  4,  7,  9  et  s.,  p.  18;  Adan,  Lu  question  des 
assurances  contre  les  accidents  devant  la  commission  du  travail. 
p.  42;  Deffès,  p.  75.  • 

79.  —  Cette  opinion  est  généralement  suivie;  toutefois,  le  rai- 
sonnement des  auteurs  qui  la  soutiennent  n'est  pas  toujours 
celui  que  nous  venons  d'mdicjuer;  le  plus  souvent  i.ls  partent 
de  cette  idée  qu'on  ne  peut  stipuler  l'exonération  de  ses  fautes 
graves  et  ils  en  déduisent  comme  conséquence  la  nullité  de  l'as- 
surance qui  pourrait  avoir  ce  résultat  indirect;  celte  argumen- 
tation est  peut-être  périlleuse;  en  admettant  même  qu'on  doive 
annuler  une  semblable  clause  de  non-responsabilité,  n'est-il  pas 
possible  de  faire  remarquer  les  difTérences  profondes  qui  sépa- 
rent l'une  et  l'autre  opération  :  «  La  clause  d'exonération  re- 
garde les  rapports  contractuels  de  l'auteur  de  la  faute  et  de  la 
victime  de  la  faute.  Elle  prive  la  victime  de  l'accident  de  tout 
droit  à  une  indemnité  contre  l'auteur  de  la  faute.  L'assurance 
intervient  entre  l'auteur  de  la  faute  et  une  personne  autre  que 
la  victime;  elle  ne  supprime  pas  la  réparation,  elle  en  reporte, 
moyennant  un  équivalent  aléatoire ,  le  poids  sur  la  tète  de  l'as- 
sureur qui  spécule  sur  des  chances  cl  des  probabilités  ».  — 
Labbé,  Rcv.  crit.,  année  1886,  p.  4o0.  —  V.  aussi  Sainclelette, 
De  la  responsabilité  et  de  la  yarantie ,  p.  244. 

80.  —  Est-ce  à  dire,  d'autre  part,  que  toute  faute  commise 
par  l'intéressé  suffirait  à  décharger  la  compagnie  de  l'obligation 
de  payer  l'indemnité?  Nous  ne  le  pensons  pas,  cl  nous  croyons 
qu'à  cet  égard  il  convient  de  poser  une  règle  contraire  en  ce  qui 
louche  la  faute  légère,  plus  particulièrement  en  matière  d'assu- 
rance-responsabilité. 

81.  —  Si  préserver  l'homme  des  malheurs  (ju'aucune  pru- 
dence ne  peut  éviter,  semble  avoir  été,  en  effet,  à  l'origine,  la 
pensée  inspiratrice  de  l'assurance,  et  si  renfermée  dans  ces  li- 
mites, l'assurance-réparalion  aurait  encore  une  certaine  utilité, 
l'assurance-responsabilité,  ainsi  restreinte,  ne  se  comprendrait 
pas. 

82.  —  Aussi  est-il  admis  que  l'assurance  peut  couvrir  les  ac- 
cidents dus  à  une  imprudence  ou  à  une  faute  légère  de  l'auteur; 
«  ...  à  plus  forte  raison,  disait  à  cet  égard  M.  le  conseiller  Ba- 
binel,  les  assurances  contre  les  accidents  devraient  être  ineffi- 
caces ou  même  interdites  si  on  prétendait  qu'elles  ne  peuvenl 
être  invoquées  par  l'ouvrier  qui  a  commis  des  imprudences  ou 
par  les  patrons  responsables  de  leurs  préposés...  Tous  les  éco- 
nomistes préconisent  l'assurance  comme  le   remède  et  la  res- 


source essentielle  contre  l<-s  incoiivénieiils  de  l'indiislrii-  i«omr 
toutes  ses  formes,  et  votre  juriHprndenee  doit  éviter  fie  [laralvBer 
des  ellorls  aussi  favorables  et  aussi  légitime»  ».  —  Happorl  d<* 
i\L  le  conseiller  Habiiiet,  sidis  Ciiss.,  18  avr.  1882,  pr<'cilé.  — 
Paris,  l"' jnill.  184;5,  l'Aulomédon ,  :S.  4:1.2.46?;,  P.  4;{. 2.793, 
l5oniH'ville  de,  Marsangy,  2.68;;  —  8  jaiiv.  1846,  F.epfiil,  'Hon- 
neville  de  Marsangy,  2.71]  —  iJijon  ,  27  iniirs  1882,  C"  d'assu- 
rance (jénérale  euntre  les  accidents,  'H.  82.2.22.'}]]  —  Sic,  de 
Courcy,  Le  droite!  les  ouvriers,  p.  60,  89;  Diclionn.  de  la  Ifourite, 
de  la  Ranque  el  des  assurances ,  v"  Assurances ,  p.  6.H7;  .Adan, 
Assurance  contre  les  aendenls,  de  la  responsabilité  civile  îles 
pidroiis,  etc.,  p.  17;  La  question  des  assurances  contre  les  acci- 
dents devant  la  commission  du  Iravidl ,  p.  1  ;  Ricard,  Ch.  des 
dép.,  séance  du  18  mai  1888:  .7.  off.,  Ch.  des  dép.,  fJéb.  pari., 
p.  1436. 

83.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'en  l'absence  de  tout'- 
stipulation  spéciale  el  précise  de  la  police,  la  compagnie,  qui 
il  assuré  un  individu  contre  les  réparations  civiles  auxquelles 
il  pourrait  être  tenu  par  suite  des  accidents  que  ses  voitures 
attelées  causeraient  aux  tiers,  ne  peut  se  soustraire  à  la  ga- 
rantie qui  lui  incombe,  sous  prétexte  que  l'assuré  était  au 
moment  de  l'accident  en  état  d'ivresse.  Il  est  impossible,  en 
effet,  d'assimiler  tout  fait  qui  est  la  conséquence  de  l'ivresse  à 
un  fait  volontaire,  alors  même  qu'on  considérerait  l'état  d'i- 
vresse comme  étant  le  résultat  de  la  volonté  de  celui  qui  s'y 
trouve  plongé  :  l'accident  qui  se  produil  pendant  l'ivresse  n'est 
pas  le  résultat  direct  d'un  fait  volontaire,  mais  seulement  la 
conséquence  involontaire  el  indirecte  de  ce  fait.  —  Trib.  Seine, 
12  févr.  1885,  Lemoine,  ;Gaz.  Pal.,  Si). 1.533,  Rec.  pér.  des  as- 
sur., 85.97]  —  V.  de  Courcy,  Dictionn.  de  la  Rourse,  de  la  Ran- 
que et  di's  Assurances  ,  \'°  Assurances,  p.  658. 

84.  —  Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  l'hypothèse  d'une 
faute  de  l'intéressé  lui-même.  Mais  la  responsabilité  d'une  per- 
sonne peut  être  engagée  aussi  à  raison  des  faits  d'un  de  ses 
préposés;  si  ce  dernier  n'a  commis  qu'une  faute  légère,  la  com- 
pagnie est  évidemment  tenue  de  rembourser  à  son  assuré  l'in- 
demnité à  laquelle  il  a  pu  être  condamné.  Mais  en  est-il  de 
même  si  ce  préposé  a  commis  une  faute  lourde?  Pour  répondre 
à  cette  question  il  est  bon  de  remarquer  que,  dans  cette  assu- 
rance-responsabilité, ce  préposé  n'a  pas  figuré  comme  contrac- 
tant; la  police  a  été  souscrite  par  son  patron;  ce  qu'il  faut  re- 
chercher, c'est  donc  le  caractère  que  cette  faute,  lourde  chez  le 
préposé,  revêt  en  la  personne  du  patron  qui,  seul,  a  traité  avec 
la  compagnie  :  en  choisissant  ce  préposé  inhabile,  en  ne  le  sur- 
veillant pas  convenablement,  a-t-il  été  plus  négligent  au'il  w 
l'aurait  été  s'il  n'avait  pas  compté  sur  un  recours  contre  la  com- 
pagnie; il  doit  être  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance;  dans  le 
cas  contraire,  quelle  qu'ait  été  la  conduite  de  son  employé,  sa 
faute  n'a  été  que  légère;  il  peut  se  prévaloir  des  stipulations 
du  contrat.  ^ —  V.  Labbé,  note  sous  Cass.,  2  juin  1886,  Caiss'- 
générale  des  familles,  [S.  87.1.369,  P.  87.1.908];  Ruben  do 
Couder,  v°  Assurance  terrestre ,  n.  120;  de  Lalande,  Du  con- 
trat d'assurance  contre  l'incendie ,  n.  117,  118;  Sainclelette,  De 
la  responsabilité  et  de  la  garantie,  p.  232  el  s. 

85.  — Celte  distinction  rationnelle  peut,  toutefois,  conduire 
dans  la  pratique  à  des  conséquences  désastreuses;  c'est  qu'à 
notre  époque  »  les  plus  grandes  entreprises  se  font  au  moyen 
de  sociétés  anonymes,  sociétés  de  capitaux  d'où  les  personnes 
disparaissent.  Si  tous  les  agents  de  ces  sociétés,  à  commencer 
par  les  administrateurs  et  directeurs,  doivent  être  considérés 
comme  étant,  non  l'assuré,  mais  les  instruments  de  l'assuré, 
les  fautes  lourdes  de  cette  légion  de  fonctionnaires  retomberont 
sans  limite  à  la  charge  de  l'assureur.  La  société,  être  imperson- 
nel el  sans  conscience,  ne  sera  jamais  dans  cet  étal  de  dol  ou 
de  faute  lourde  qui,  seul,  ferait  cesser  la  garantie  de  l'assu- 
rance. —  La  ressource  ijue  le  droit  suggère  contre  cette  situa- 
tion extrême  est  dans  la  faculté  pour  l'assureur  qui  a  réparé  le 
dommage  d'exercer  un  recours  contre  l'agent  ou  l'administra- 
teur dont  la  mauvaise  foi  ou  la  faute  lourde  a  causé  l'accident  ». 
■ —  fjcibbé,  note  sous  Cass.,  2  juin  1886,  précité;  Thallcr,  Ann. 
dr.comm.,  1886,  Doctr.,  p.  256. 

86.  —  La  jurisprudence  s'est  néanmoins  prononcée  en  faveur 
de  cette  opinion.  Il  est  décidé  que  le  contrat  d'assurances  qui 
garantit  l'assuré  des  conséquences  de  la  responsabilité  civile 
par  lui  encourue  à  la  suite  d'accidents  de  chantiers,  sans  limite 
el  sans  distinction  entre  les  faits  plus  ou  moins  graves  de  na- 
ture à  engager  cette  responsabilité,  couvre  les  condamnations 
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civilfs  prononcées  contre  l'assuré  h  raison  ilos  faits  anxnupls  il 
est  personMi'llemenl  élrangor  et  dont  la  réparation  lui  incombe 
en  la  seule  qualité  de  personne  civilement  responsable  du  l'ait 
d'autrui,  quollo  quç  soit  d'ailleurs  la  grav'ûè  rie  la  faute  com- 
mise par  l'auteur  de  ces  faits.  —  Cass.,  2  juin  \HHù,  Caiase  gé- 
nérnle  des  lainillot,  fS.  87.1.369,  P.  HT.I.KdS,  l).  80.1.265J  — 
Paris,  0  juin  188o,  sous  Cass.,  2  juin  1886,  précité. 

87.  —  Heste  une  dernière  hypothèse  à  envisager.  Que  fnu- 
ilra-t-il  décidor  si  l'acciflent  survient  à  la  suite  de  la  violation 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  et  que  la  police  n'exclut  pas  ex- 
pressément de  la  garantie  un  accident  produit  dans  ces  circons- 
lances,  ou  qu'au  contraire,  elle  déclare  (|ue  ce  cas  rentre  dans 
les  risques  couverts?  Cette  dernière  stipulation  est-elle  valable? 
peul-on  la  sous-entendre  dans  les  contrats  qui  ne  s'expliquent 
pas  ti  cet  égard?  A  de  telles  questions,  nous  croyons  qu'il  est 
impossible  de  faire  une  réponse  générale;  nous  croyons,  en 
d'autres  termes,  qu'une  personne,  alors  même  qu'elle  aurait  en- 
freint certaines  lois  ou  certains  règlements,  peut  être  en  droit 
de  se  prévaloir  de  son  contrat  d'assurances,  et  que,  dans  un 
sens  opposé,  nonobstant  toute  clause  contraire,  elle  peut  parfois 
être  déclarée  déchue  du  bénélice  de  l'assurance.  Kn  théorie  pure, 
en  ell'el,  la  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement  ne  peut,  à  elle 
seule,  annuler  les  polices  souscrites;  si  l'assuré  ou  le  bénéficiaire 
de  l'assurance,  poursuivi  et  puni  jtour  inobservation  d'une  loi 
ou  d'un  règlement,  est  exempt  de  tout  dol  ou  de  toute  faute 
lourde,  pourquoi  perdrait-il  les  avantages  que  lui  garantit  sa 
police?  L'ordre  public  n'est  pas  intéressé  ptiisque,  par  liy|)0- 
thèse,  cette  action,  mauvaise  au  regard  de  la  loi  pénale,  n'a  pas 
été  perpétrée  en  raison  d'un  secret  espoir  d'immunité  pécu- 
niaire; vis-à-vis  de  la  compagnie ,  l'assuré  ou  béni'ficiaire  n'a 
réellement  commis  aucune  faute;  pourquoi  serait-il  frappé  d'une 
peine  au  profit  de  celle-ci?  —  Cass.,  18  avr.  1882,  précité  et  le 
Rapport  fie  M.  le  conseiller  Babinel.  —  V.  supra,  V  Assurance 
(en  général,  n.  2.")4. 

88.  —  11  a  élé  décidé,  en  ce  sens,  parla  cour  d'appel  de  fjvoii, 
qu'au  cas  du  silence  du  contrat  sur  ce  point,  la  compagnie  iVas- 
surances  devait  couvrir  le  patron  responsable  d'un  accident 
survenu  à  un  mineur  de  seize  ans,  employé  dans  son  usine, 
contrairement  aux  dispositions  des  lois  et  rlécrets  sur  le  travnil 
des  enfants  dans  les  manufactures  :  il  est  certain,  dit  l'arrêt, 
C|ue,  n'eût-il  pas  été  assuré,  le  patron  aurait  employé  son  ouvrier 

ans  les  mêmes  conditions;  sans  doute,  la  faute  lourde  a  été, 
par  la  jurisprudence,  assimilée  au  dol,  mais  pour  qu'il  y  ait  faute 
lounle,  il  est  nécessaire  que  les  lois  et  règlements  aient  été  violés, 
volontairement  et  à  dessein,  en  connaissance  de  cause.  —  Lyon, 
17  févr.  1882,  précité. 

89.  —  De  son  coté,  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  a  décidé, 
que    la  compagnie  qui,  sans  y   apporter   aucune   restriction, 

fjaranlit  un  assuré  contre  la  responsabilité  qui  peut  lui  incom- 
)er  à  raison  d'accident,  ne  peut,  pour  s'exonérer  de  ses  obli- 
gations, invoquer  la  faute  lourde  de  l'assuré  et  une  infraction 
aux  règlements  de  polic(>,  ayant  pour  but  la  sûreté  des  per- 
sonnes. —  Trib.  coinm.  le  Havre,  18  Jiiill.  1883,  B...,  [Gaz.  Pal., 
83.2.2,  p.  28y|  —  Le  tribunal  n'indii|ue  pas  que  l'incurie  de 
l'assuré  avait  sa  raison  d'être  dans  l'espoir  qu'il  pouvait  avoir 
d'être  indemnisé  par  la  compagnie  d'assurances;  le  sens  de  l'ex- 
pression fattti'  lounlf  n'étant  point  nettement  déterminé,  celte 
décision  s'accorde  peut-être  avec  la  théorie  cpie  nous  avons 
proposée. 

90.  — Cependant  dans  une  hypothèse  identique,  alors  qu'il 
s'agissait  de  blessures  reçues  par  un  mineur  de  seize  ans  dans 
un  atelier  où,  à  raison  de  son  âge,  il  ne  pouvait  travailler  que 
sous  certaines  conditions,  le  lril)unal  de  Lille,  sans  relever  de 
faute  lourde  contre  l'assuré,  a  déclaré  que  l'ordre  public  com- 
mandait de  prononcer  contre  ce  dernier  la  déchéance  de  son 
contrat.  —  Lille,  7  août  1879,  Guillemand  et  C»,  [.I.  des  assur., 
80.479,  Bonnevillede  Marsangv,2421  —  V.  aussi  Grenoble,  12  avr. 
1886,  Société  d'assur.  mutuelles  la  Pn'st'rvatrice ,\D.  8tj.2.27n' 

91.  —  Si  la  violation  des  lois  ou  règlements  émane  d'un  des 

f)réposés  de  l'assuré,  la  même  distinction  s'impose  encore;  le 
ait  implique-t-il  un  dol  ou  une  faute  lourde  de  l'assuré,  il  y  a 
déehéance;  sinon  ,  l'assurance  doit  produire  son  effet. 

92.  —  D'une  façon  générale  on  peut  dire  que  la  violation 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  ne  décharge  la  société  d'assurances 
de  la  garantie  qu'elle  avait  promise,  que  par  ce  motif  que  l'assuré 
aurait  voulu  aggraver  les  obligations  do  son  cocontractant.  Il  en 
résulte  que   la  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement  ne  peut 
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amener  la  déchéance  de  l'assuré  que  si  celte  infraction  a  pro- 
duit, occasionné  ou  facilité  l'accident;  celle  solution  parait  cer- 
taine dans  le  silence  des  polices;  la  cour  de  Nancy  s'est  décidée 
dans  lo  même  sens  dans  une  hypothèse  où  la  police  d'assu- 
rance excluait  de  la  garantie  .i  les  infractions  aux  règlements  et 
ordonnances  de  l'autorité  »;  d'après  elle,  si  l'état  d'ébriélé  de 
l'assuré  au  moment  de  son  décès  peut  constituer  une  l'auto 
lourde  et  une  aggravation  du  risque  entraînant  déchéance  de 
l'assurance  contre  les  accidents  par  lui  contractée,  c'est  h  la 
condition  qu'il  soit  prouvé  par  la  compagnie  (]ue  cet  état  d'é- 
briélé  a  été  la  cause  délerminanle  de  l'aecitleni  à  la  suite  rluquel 
il  a  succombé.  —  Nancv,  lii  nov.  1884,  C"  d'assur.  terr.,  l'Ur- 
baine et  la  Seine,  [S.  8o. 2.204,  P.  85.1.1244] 

93.  —  Au  surplus,  on  rencontrera  bien  rarement  dans  les 
polices  ou  statuts  une  clause  mitlanl  k  la  charge  des  compa- 
gnies les  accidents  dus  h  la  violation  de  lois  el  règlements;  le 
plus  souvent,  au  contraire,  ces  mêmes  documents  renfermeront 
une  stipulation  diamétralement  opposée;  en  ce  cas  ladite  stipu- 
lati(m  devra  produire  ses  effets;  nous  aurons  à  en  déterminer 
ultérieurement  la  [t()rlée. 

sectio.n  ni. 

Conditions  de  validltô  des  compagnies  d'assiirances-nccldenls. 

94.  —  Les  compagnies  d'assurance  contre  les  accidents  pren- 
nent chaque  jour  une  extension  plus  considérable;  cela  est  in- 
contestable :  ces  sociétés  ne  sont-elles  pas  toutefois  atteintes 
d'un  vice  originel?  Leurs  opérations  sont-elles  licites?  A  noire 
connaissance,  cette  question  ne  s'est  posée  qu'h  l'égard  des  po- 
lices qui  assurent  aux  ])r<)[)riétaires  de  chevaux  el  voilures  le 
remboursemi'nt  des  indemnités  qu'ils  peuvent  être  tenus  de  payer 
aux  tiers,  atteints  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens,  par 
ces  chevaux  ou  ces  voitures;  on  a  prélemlu  que  ce  propriétaire 
ou  ses  préposés,  n'ayant  plus  à  craindre  de  supporter  les  con- 
séquences pécuniaires  de  leur  maladresse  ou  de  leur  incurie,  se 
montrent  bien  moins  prudents,  bien  moins  diligents  qu'ils  ne 
le  seraient  s'ils  étaient  guidés  par  le  souci  de  leurs  intérêts.  Les 
tribunaux  se  sont  pourtant  prononcés  pour  la  validité  de  pa- 
reilles compagnies.  Il  y  a  à  cela  plusieurs  raisons  :  les  assurés 
sont  le  plus  souvent  forcés  de  supfiorler,  sans  recours  possible, 
une  certaine  part  des  dommages  qu'ils  ont  occasionnés;  ils  doi- 
vent parfois  verser  dans  les  caisses  de  la  compagnie  uneamend'' 
d'une  certaine  importance  pour  chaque  sinistre  déclaré.  —  V. 
Labbé,  licv.  vrit.,  aiini-e  1880,  p.  4.'>1.  —  De  plus,  les  théories 
générales  sur  la  faute  peuvent  être  invoquées  par  les  compagnies 
dans  le  cas  où  les  assurés  commettent  des  imprudences  qu'ils 
auraient  évitées  s'ils  n'avaient  pas  été  assurés;  enfin  et  surtout, 
les  dispositions  du  Code  pénal  continuent  à  être  applicables. 
L'assurance,  sainement  entendue,  ne  devrait  donc  pas  avoir  pour 
résultat  d'augmenter  le  nombre  des  accidents.  Il  est  vrai  qu'en 
pratique  il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi;  l'amende  que 
doit  verser  l'auteur  de  l'accident  est  souvent  bien  minime,  puis 
les  comf)agnies  ne  peuvent  que  bien  rarement  établir,  à  1  en- 
contre de  l'assuré,  cette  comparaison  entre  ses  actes  antérieurs 
et  ceux  postérieurs  à  l'assurance.  Mais  ces  considérations  ne 
sauraient  prévaloir  contre  les  principes,  et  les  opérations  des 
compagnies,  par  suite,  nous  paraissent  légitimes.  Ne  faut-il  pas 
d'ailleurs  accepter  les  institutions  généralement  bienfaisantes 
avec  les  inconvénients  qu'elles  comportent?  —  V.  en  ce  sens, 
Trib.  comm.  Seine,  Il  août  1841,  Hollot,  [S.  4.i.2.40.o];  —  26  cet. 
1842,  X...,  [Ibvl.];  —  18  déc.  1844,  L...,  [/6i'/.j  —  Paris,  1" 
juill.  184o,  fAuloimkhm,  [S.  4:i.2.46."i,  P.  45.2.7931  —  Sir.  Lefort 
et  G.  Sainclelette,  Rrr.  pt'r.  (tes  assur.,  84.459.  —  Contra,  Trib. 
comm.  Seine,  21  août  1844,  l' Aulom'^iinn ,  [Vdd.^  —  V.  aussi 
consultation  de  Pardessus,  Duvergier,  Chaix  d'Est-Ange,  de  Va- 
fisménil,  Paillet  et  Philippe  Dupin,  k  l'occasion  de  ralFaire  de 
l'Automédon.  — V.  encore  Dictionnaire  de  la  bourse,  delà  banque 
et  des  assurances ,  v»  Assurances  contre  les  accidents  des  cheraur 
et  voitures ,  8"  série ,  p.  694. 

95.  —  Nous  serions  incomplets  si  nous  n'ajoutions  que,  dans 
ces  derniers  temps,  la  nullité  des  polices  d'assurance  de  che- 
vaux el  voilures  a  été  demandée  par  un  motif  bien  différent  de 
celui  produit  lors  des  procès  dont  il  vient  d'être  parlé;  la  plu- 
part di'S  compagnies  déclarent  exclure  de  la  garantie  les  acci- 
dents résultant  d'infractions  aux  règlements  ou  de  fautes  graves 
commises  par  l'assuré  pfrsnnnelleinertt ;  ainsi  limitée,  celte  sli- 
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|iiil;ili()n  KcriiiL,  (lil-im,  li'girunc  ;  mais,  iijfiiitp-l-on  ,  coh  tnAmos 
coriipiif^iiics  (léclarciil  aussi  in;  pas  garantir  Iob  accirlctils  ré- 
siillaiii  (1rs  inlVac^rKiiis  aux  n'-Klnmciits  ou  dos  l'auU'S  j^^raves 
luniintisis  jiar  1rs  pr('/)<isrs  de  l'assurd;  s'il  en  csl  ainsi,  ii'S  po- 
lices signées  dans  de  telles  conrlilions  Sf)nt  nulles  pour  délaul 
de  cause  (art.  \i'M  ,  (].  oiv.)  :  le  patron  n'a  inlf'-nH  fi  s'assurer 
que  pour  se  prémunir  contre  les  accidents  dont  la  responsabi- 
Ulô,  peut  lui  incomber;  en  s'iissuraid  ,  il  ne  songe  donc  pas  aux 
accidenis  pouvant  |)rov{;nir  d'une  force  majeure  ou  de  1  impru- 
dence de  la  victime;  il  ne  pense  qu'à  ceux  qui  peuvent  être  pro- 
duits par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses  préposés;  mais  si  l'on 
exclut  de  l'assurance  tous  les  accidents  résidtant  de  contraven- 
tions et  de  fautes  graves,  l'assurance,  à  vrai  dire,  n'a  [dus  d'ob- 
jet, car  fiuanrl  la  faute  fin  préposé  ne  sera  pas  une  (;onlraven- 
tion  de  police,  elle  sera  une  imprudence  ou  négligence,  qui, 
toutes  les  fois  au  moins  qu'elle  aura  occasionné  un  accident  de 
personne,  pourra  et  devra  même  être  considérée  comme  une 
faute  grave,  puis(|iie  toute  faute,  si  légère  qu'elle  apparaisse 
en  soi,  toute  imprudence  ou  négligence,  quand  elle  a  pour  con- 
séquence de  porter  atteinte  à  la  vie  de  l'homme  ou  à  l'intégrité 
de  sa  personne,  devient  une  faute  grave,  punie  sévèrement 
comme  délit  correctionnel  par  les  art.  319  et  320,  C.  pén.  Quant 
aux  dommages  qui  n'atteignent  pas  les  personnes,  l'exclusion 
des  accidenis  survenus  à  la  suite  d'une  inobservation  des  rè- 
glements aboutit  à  rendre  vaine  la  garantie  des  sociétés  d'as- 
surance ;  les  règlements  administratifs  sont,  en  effet,  si  nombreux 
à  l'heure  actuelle,  qu'il  est  toujours  possible  d'établir  qu'au 
moment  de  l'accident  le  cocher  enfreignait  une  ordonnance  de 
police.  —  Que  si  l'on  oppose  aux  partisans  de  cette  opinion  toute 
récente  la  pratique  des  compagnies  qui  ne  se  prévalent  que 
rarement  de  la  clause  dont  il  s'agit,  ils  répondent  que  la  va- 
lidité d'un  contrat  s'apprécie,  non  d'après  les  applications  arbi- 
traires qui  ont  pu  en  être  faites,  mais  d'après  les  obligations 
mêmes  qu'il  impose  aux  parties.  — V.  la  plaidoirie  de  M"'  Barbier, 
à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  H  nov. 
1888,  dans  l'affaire  de  la  compagnie  parisienne  des  voitures 
l'Urbaine  contre  le  Soleil-sécurité  générale,  Gaz.  du  Pal.  du 
25  nov. 

96.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  n'a  pas  cru  de- 
voir se  prononcer  dans  le  sens  de  la  nullité;  son  jugement  sur 
ce  point  a  été  déféré  à  la  cour  d'appel  de  Paris  qui,  au  moment 
oij  nous  écrivons,  n'a  pas  encore  rendu  son  arrêt'.  —  V.  à  cet 
égard  Trib.  comm.  Seine,  31  juill.  1837,  [Bonneville  de  Mar- 
sangy,  3.64]  —  De  Courcy,  DicJ.  de  la  banque,  de  la  bourse  et 
des  assurances  ,  v°  Assurances,  p.  652. 


Section   IV. 

Nature  de  l'assurance-accidents  et   de  l'indemnité.  — 
Son  influence  sur  les  recours  de  la  victime. 

97.  —  Nos  anciens  auteurs  considéraient  le  contrat  d'as- 
surance comme  un  contrat  d'indemnité;  cette  conception  est 
encore  unanimement  admise  à  l'égard  de  certaines  branches 
d'assurances:  telles  sont  notamment  les  assurances  contre  l'in- 
cendie, contre  la  grêle,  etc.,  et  pour  ne  pas  sortir  des  assu- 
rances-accidents, l'assurance  de  responsabilité;  dans  ces  divers 
cas,  l'obligation  de  la  compagnie  ne  prend  naissance  que  s'il  y 
a  dommage  et  dans  la  mesure  où  le  préjudice  existe.  Parfois, 
il  est  vrai,  le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  forfait;  mais  cette 
circonstance  spéciale  ne  fait  pas  perdre  à  l'indemnité  son  ca- 
ractère de  réparation.  —  Cette  unanimité  disparaît  à  l'égard  des 
assurances  sur  la  vie.  —  Y.  Labbé  ,  note  sous  Cass.,  19  janv. 
1880,  Chevallier,  [S.  80.1.441,  P.  80.M21]  —  Etant  donné  les 
ressemblances  des  assurances-accidents  avec  ces  dernières,  nous 
ne  devons  pas  nous  étonner  de  rencontrer,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, les  mêmes  dissentiments. 

98.  —  Si  le  contrat  d'assurances  n'est  pas  un  contrat  d'in- 
demnité, quelle  nature  faut-il  donc  lui  reconnaître?  C'est,  dit-on, 
un  contrat  de  capitalisation,  c'est-à-dire  un  contrat  qui,  en 
combinant  des  primes  périodiques  et  des  probabilités,  aboutit  à  la 
création  d'un  capital  et  dans  lequel  ce  capital  devient  exigible 
dans  certaines  circonstances  déterminées,  au  cas  de  survenance 
d'un  accident  par  exemple,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
constater  préalablement  l'existence  d'un  dommage  souffert.  Nous 
n'avons  pas  à  examiner  actuellement  cette  thèse  dans  ses  appli- 


cations |)0SKible8  à  l'aBsurance  sur  la  vie,  tious  devons  Ijornor 
nos  recherches  u  rassurauce-accideiils. 

99.  —  Celte  conceplioti  nouvelle  des  assura nces-accidenU 
entraînerait,  si  elle  devait  être  adoptée,  des  conséquences  con- 
sidé-rables.  .Nous  avons  vu  que  le  débat  était  circonscril  aux  as- 
surances-réparation ;  il  est  évident,  tout  d'abord ,  que  celte  ex- 
pression, couramment  employée,  devrait  <Hre  rejetée,  mais  la 
discussion  ne  |>orte  pas  seulement  sur  les  mots;  l'intérêt  est  plus 
[iratique;  bien  souvent,  un  accident  engage  la  responsabilité 
d'autrui,  et,  pour  ne  parler  que  des  accidents  les  plus  nombreux, 
bien  souvent  un  ouvrier  est  blessé  ou  tué  flans  un  atelier,  par 
suite  de  l'imprudence  de  son  patron,  c'est-à-dire  de  celui-là  même 
qui,  en  même  temps  qu'il  souscrivait  une  police  collective  au  nom 
de  ses  em[)loyés,  signait  une  police  de  responsabilité  en  vue  de 
ces  mêmes  personnes;  si  la  police  collective  donne  naissance  a 
un  contrat  de  capitalisation,  il  est  manifeste  que  l'ouvrier  pourra 
réclamer  la  somme  promise  dans  celte  police  el  aussi  s'aoresser 
à  son  patron  pour  lui  demander  une  réparation  intégrale  des 
dommages  soulîerls.  En  d'autres  termes,  la  compagnie  d'assu- 
rance aura,  au  cas  de  responsabilité  du  patron,  à  payer  uii' 
double  indemnité.  Un  contrat  d'assurance,  ayant  cette  naluri , 
serait-il  valable?  Ne  découle-t-il  pas  de  la  prohibition  du  pari  'l 
de  la  gageure  que  l'assurance  ne  peut  être  qu'un  contrat  d'in- 
demnité? —  V.  en  ce  sens  Couteau,  Tr.  des  ussur.  sur  la  vie,  t.  1, 
n.  18  et  20;  Mornard,  Du  contrat  d'assur.  sur  la  vie,  p.  121  ;  Sau- 
zet,  n.  37,  Rev.  crit.,  année  1886,  p.  395. 

100.  —  On  a  répondu  que  l'assimilation  était  exagérée,  qu  il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  le  fait  de  recevoir  du  hasard  un 
gain  pur  et  le  fait  de  recevoir  un  capital  en  équivalent  de  primes 
[jayées  et  de  chances  courues.  —  V.  Le  Gost,  Recueil  de  Catn, 
année  1887,  p.  39;  Labbé,  note  sous  Cass.,  19  janv.  1880,  pré- 
cité, note  sous  Caen,  ISfévr.  1885,  Guérin,  et  30  juill.  1886,  de 
Rieucourt,  [S.  88.2.121,  P.  88.1.674]  —  V.  aussi  Vibert,  bu 
contrat  d'uss.  sur  la  vie,  p.  10  et  s. 

101.  —  On  a  objecté  que  ces  idées  nouvelles  sur  la  nature 
du  contrat  d'assurances  auraient  pour  résultat  d'augmenter  le 
nombre  des  accidents,  puisqu'en  définitive  la  victime  gagnerait 
à  ces  événements  malheureux;  mais  il  est,  répond-on,  difficile 
d'admettre  que,  dans  une  hypothèse  où  la  responsabilité  du 
patron  est  présumée  engagée,  celui-ci  se  prêtera  frauduleuse- 
ment à  cette  manœuvre  et  laissera  engager  sa  responsabilité 
dans  le  seul  but  de  procurer  à  l'ouvrier  un  bénéfice  qui  pour- 
rait d'ailleurs  lui  échapper  si  la  compagnie  parvenait  à  démon- 
trer la  fraude. 

102.  —  Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'en  principe  on  puisse 
considérer  l'assurance  qui  nous  occupe  comme  un  contrat  de 
capitalisation;  mais  alors  même  qu'en  théorie,  on  lui  reconnaî- 
trait ce  caractère,  il  faut  bien  admettre  qu'en  fait,  celte  assu- 
rance reste  le  plus  souvent  un  contrat  d'indemnité.  Dans  toutes  les 
polices  collectives,  en  effet,  il  est  déclaré  d'une  manière  expresse 
que  les  deux  indemnités  ne  pourront  pas  se  cumuler  et  il  est 
stipulé  dans  les  polices  individuelles,  que  la  victime  de  l'acci- 
dent devra  subroger  la  compagnie  dans  tous  ses  recours  contre 
l'auteur  responsable  (1).  Du  côté  de  la  compagnie,  une  pareille 
exigence  se  comprend  facilement;  lors  de  la  signature  de  la 
double  police  (assurance  collective  et  assurance-responsabilité;, 
elle  a  pu  espérer  que  la  charge  de  l'une  diminuerait  celle  de 
l'autre;  de  même,  au  cas  d'assurance  individuelle,  elle  a  pu 
compter  sur  son  recours  contre  l'auteur  de  l'accident;  d'autre 
part .  du  côté  du  patron ,  qui  a  négocié  cette  double  opération, 
il  est  présumable  que,  dans  sa  pensée,  toute  somme  qu'il  faisait 
ainsi  obtenir  à  ses  ouvriers  diminuerait  d'autant  les  dommages- 
inlérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné  en  faveur  de 
ceux-ci. 

103.  —  Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  dans  une  hypothèse  où 
la  police  ne  paraissait  pas  avoir  pris  soin  de  déterminer  la  na- 
ture de  la  somme  que  la  compagnie  avait  à  débourser  au  cas  de 
sinistre,  qu'un  ouvrier  qui  avait  stipulé,  pour  le  cas  d'accidents 
fortuits  ou  dûs  même  à  sa  propre  imprudence,  un  capital  pro- 
portionnel aux  primes  par  lui  payées  sur  son  gain  journalier, 
n'avait  pas  pu,  par  cette  combinaison,  renoncer  à  l'indemnité 
légitimement  due  à  sa  famille  dans  le  cas  où  il  serait  établi  que 
l'accident  dont  il  avait  élé  victime  était  dû  à  l'imprudence  ou  à 
la  négligence  du  directeur  de  l'usine  où  il  était  employé.  —  Cham- 


(1)  Nous  ik'vuns  signaler,  loutefois.  coniuio  dérogeant  à  celte  pratique  générale,  la  po- 
lice iaJiviJuelle  de  la  Prévoyance  (arl.  i),  cl  celle  de  la  C"  Zurich  (arl.  1,  §  3). 
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bcry,  26  août  1884,  Uhler,  [Rec.  pér.  des  ass.,  8o.52el  la  noie; 
Gaz.  l'ai.,  H'.i.i,  su[)p.  80 j 

104.  —  Mais  il  n'y  a  là,  en  réalité,  qu'une  décision  d'espèce, 
et  il  Faut  néanmoins  pos'-r  en  principe  que  l'ouvrier  ne  peut 
ol)lenir  une  somme  supérieure  à  celle  nécessaire  pour  le  couvrir 
des  conséquences  dommageables  de  l'accident,  et  que,  du  mo- 
ment où  il  se  prévaut  des  termes  de  la  police  collective  pour  en 
recueillir  le  hénétice,  il  ne  peut  en  écarter  les  dispositions  qui 
lui  seraient  déi'avorablcs,  pourvu  d'ailleurs  qu'elles  n'aient  rien 
de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.  Par  application  de 
ces  idées,  la  jurisprudence  a  décidé  que  la  victime  d'un  acci- 
dent qui,  ayant  obtenu  de  la  compagnie  d'assurances  l'indem- 
nité promise,  intentait  une  action  contre  l'auteur  du  sinistre, 
devait  dél'alquer  cette  indemnité  des  dommages-intérêts  récla- 
més (V.  art.  8  du  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés,  le  23 
oct.  1884).  —  Caen,  3()juill.  1886,  précité.  —  Trib.  corr.  Seine, 
Iodée.  1887,  Maquaire,  [Rec.  pér.  des  assur.,  87.453]  —  V. 
aussi  Toulouse,  1"  juill.  I880,  Valéons,  [Gaz.  l'ai.,  80.2.408,  J. 
la  Loi  du  27  sept.,  Rec.  pér.  des  assur.,  85.386]  —  X...,  Le 
Parlement  et  les  assurances  contre  les  accidents;  Sauzel,  n.  37, 
in  fine;  DefTès,  n.  58. 

105.  —  Kn  sens  inverse,  nos  tribunaux  ont  déclaré  que 
toute  action,  même  indirecte,  contre  la  compagnie  devenait  im- 
possible à  la  personne  blessée  ou,  en  cas  ne  mort,  aux  repré- 
sentants du  rlécédé,  du  moment  où  ils  avaiiMit  été  indemnisés 
par  le  cou[)able.  —  Nîmes,  13  mai  1884,  C"'  (jt'n.  d'ussurunces 
contre  les  necidenls,  [S.  85.2.2(»l,  I'.  80. 1 .1 126, et  la  note  de  M. 
Labbél  —  Caen,  18  févr.  I880,  précité.  —  Trib.  Boulogne-sur- 
Mer,  10  iuill.  1885,  Cailleux,  [S.  85.2.201.  P.  85.1.1126]  -- 
Trib.  le  \  igan ,  27  déc.  1888,  Marsal,  [la  Seimnne ,  du  31  mars 
iHX'.y]  —  V.  Sauzi't,  01).  cit.,  n.  37;  DelTès,  n.  58. 

106.  —  Mais,  pour  (\ue  tout  recours  contre  la  compagnie 
devienne  impossible,  il  ne  suffit  pas  (|u'une  instance  ait  été 
entamée  contre  l'auteur  de  l'accident;  cette  instance  doit  s'être 
terminée  par  une  condamnation  au  profit  du  demandeur.  La  ju- 
risprudence s'est  refusée  à  valider  une  clause,  devenue  pourtant 
de  style  dans  les  polices,  et  en  vertu  de  laquelle  les  victimes 
d'accident  perdraient  tout  droit  à,  l'assurance  ,  par  cela  seul 
qu'elles  en  auraient  actionné  l'auteur. 

107.  —  Ue  même,  les  ouvriers  ne  peuvent  réclamer  à.  leur 
patron  en  même  temps  et  la  réparation  intégrale  du  préjudice 
subi  et  le  paiement  de  l'indemnité  d'assurance  stipulée  en  leur 
nom.  —  Trib.  Charolles,  10  avr.  1884,  Caillon,  [Gaz.  Pal.,  84. 
2.310]  —  Trib.  Argentan,  11  juill.  1884,  \'^  Guérin,  ^Gaz.  Pal., 
84.2.309,  Rec.  pér.  des  ass.,  85.239]  —  Trib.  Boulogne-sur-Mer, 
10  juill.  1885,  précité. 

108.  —  Entin,  les  patrons  dont  la  responsabilité  est  assurée 
jusqu'à  une  certaine  limite  ne  peuvent  réclamer  en  plus  la 
somme  promise  dans  la  policscollective. —  Liège,  30  nov.  1887, 
Société  d'assurances  la  Belgique  industrielle,  [P<(sic.,  88.2.360]. 

109.  —  Nous  no  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  que  du  cas 
où  l'accident  provient  d'une  faute  unique  du  patron  ou  de  l'ou- 
vrier. Mais  il  peut  être  dû  également  à  une  faute  commune.  En 
pareil  cas,  il  faut  dire  que  chacun  d'eux  doit  supporter  partie  du 
dommage  subi,  et  que  l'indemnité  versée  parla  compagnie  d'as- 
surance doit  diminuer  d'autant  le  préjudice  soulTert.  Alais  qui, 
du  patron  ou  de  l'ouvrier,  doit,  à  raison  de  ce  fait,  voir  diminuer 
d'autant  l'obligation  qui  le  grève?  La  question  ne  saurait  faire 
difficulté;  l'ouvrier  est  le  bénéficiaire  de  la  police,  c'est  lui  qui 
le  plus  souvent  a  payé  le  montant  des  primes;  il  est  juste  qu'il 
profite  seul  de  l'assurance.  Dans  les  hypothèses  précédentes,  le 
patron  tirait  un  bénéfice  indirect  de  la  police  collective;  cette 
conséquence  résultait  invinciblement  de  ce  fait  que  son  obliga- 
tion, ayant  pour  objet  un  dommage  à  réparer,  disparaissait  dans 
la  mesure  où  ce  dommage  était  réparé  par  ailleurs;  dans  notre 
hypotiièse,  au  contraire,  l'ouvrier  ayant  à  sa  charge  une  certaine 
part  de  responsabilité  doit,  par  préférence,  se  réserver  le  bé- 
néfice de  l'assurance;  le  patron  ne  pourra,  par  suite,  imputer 
ï^ur  sa  dette  que  la  portion  de  l'indemnité  qui  dépasserait  la 
quotité  du  dommage  laissée  à  la  charge  de  l'ouvrier.  —  Tou- 
louse, 11  août  1886,  Jacotot,  [J.  la  Loi,  9  sept.  1885,  Rec.  pér. 
des  assur.,  85.467]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  8  juill.  1884,  Le- 
port,  [Rec.  pér.  des  assur.,  85.42,  Gaz.  des  trib.,  21  sept.  1884] 
—  Trio.  Corbeil,  31  janv.  1884,  Sourdeau,  fiaz.  des  trib.,  22 
sept.  1884] 

110.  —  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  chacune  des  deux 
créances  ayant  une  origine  différente,  l'une  provenant  d'une 
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stipulation  d'assurances,  l'autre  du  contrat  de  louage  ou  du 
principe  général  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  il  était  impossible  de 
tenir  compt*'  du  montant  de  l'um-  pour  en  arriver  à  réduire  ce- 
lui de  l'autre.  —  Hénard,  l'Assurance  dfs  ouvriers,  {>  4,  ^BulL 
de  jurisp.  prat.,  1888  et  Rev.  de  dr.  comm.,  1888]— Mais  celle 
observation  n'est  pas  concluante;  car,  bien  que  provenant  de 
sources  distinctes,  ces  deux  créances,  nées  à  l'occasion  du 
même  fait,  ont  une  même  nature;  elles  sont  des  créances  d'in- 
demnités et  elles  ne  peuvent  exister  que  dans  la  mesure  où  il  y 
a  un  dommage  à  réparer. 

111.  —  En  imputant  sur  la  dette  du  patron  l'indemnité  de 
l'assurance  stipulée  dans  la  police  collective,  on  arrive  a  enle- 
ver à  l'ouvrier  le  bénéfice  d'une  assurance  (\u'\\  a  acheté»'  à  l'aide 
de  retenues  sur  son  salaire:  aussi  ne  duit-on  pas  s'étonner  que 
parfois  les  tribunaux  aient  admis  le  cumul  des  deux  actions. 
—  V.  Cons.  des  prud'hommes  de  Paris,  7  déc.  1887,  Charnère, 
[Rev.  de  dr.  comm.,  1888,  Jur.,  p.  141]  —  Celle  solution  peut 
paraître  équitable;  mais,  a  raison  du  caractère  du  contrat  d'as- 
surance et  des  stipulations  des  polices,  nous   ne  croyons  pas 

Qu'elle  doive  être  approuvée;  au  surplus,  le  jugement  du  conseil 
es  prud'hommes  peut  s'expliquer  à  raison  des  circonstances 
spéciales  de  la  cause;  s'il  s'agissait  de  blessures  reçues  dans 
les  chantiers  de  l'exposition  de  1889,  et  dans  le  cahier  des  char- 
ges de  l'entrepreneur  qui  employait  la  victime,  il  était  dit  que 
es  secours  à  donner  aux  ouvriers  étaient  à  la  charge  des  entre- 
preneurs (Cah.  des  charges  du  25  août  1881,  art.  17;  Arr.  min. 
du  13  oct.  1886,  art.  10). 

112.  — La  jurisprudence  a  été  très-loin  dans  ces  imputations 
d'une  des  créances  sur  l'autre;  c'est  ainsi  (jue  dans  un  cas  où 
la  personne  (assassinée)  avait  contracté  une  assurance  1),  les 
tribunaux  ont  cru  devoir  réduire  dans  la  mesure  de  l'importance 
de  la  police  les  dommages-intérêts  à  allouer  aux  représentants 
de  la  victime.  —  Tr.b.  corr.  Seine,  27  nov.  1885,  V"^'  Lejeune, 
[J.  des  ass.,  86.34,  iiec.  pér.  des  ass.,  86.112] 

113.  —  En  sens  inverse,  nous  devons  signaler,  il  est  vrai, 
une  décision  du  tribunal  de  Louviers  d'après  laquelle  un  pro- 
priétaire de  glaces  brisées,  agissant  contre  l'auteur  de  l'acci- 
dent, ne  peut  se  voir  opposer  une  assurance  qu'il  a  lui-même 
contractée.  —  Trib.  Louviers,  26  déc.  1884,  Camus,  [Gaz.  Pal., 
85.1. 152]  —  V.  aussi  Trib.  Clermonl,  21  mars  1888,  de  Vuille- 
froy,  J.  lu  L<H  du  30  mars  1888] 

114.  —  <Juc  faut-il  penser  de  ces  deux  opinions  en  présence? 
Avec  le  tribunal  de  Louviers,  ne  devons-nous  pas  dire  que  l'as- 
surance est,  au  regard  de  l'auteur  de  l'acciih'nt,  une  «  res  inter 
alios  actu  »  (|ui,  d'après  les  principes  du  droit,  n'existe  pas  à 
son  encontre  et  dont  par  suite  il  ne  peut  se  prévaloir?  'lel  ne 
serait  pas  notre  avis.  L'art.  1165  contient  une  disposition  de 
bon  sens  :  «  les  conventions  n'ont  d'etTet  qu'entre  les  parties 
contraclantes  ».  Chaque  jour,  toutefois,  nous  profitons  ou  nous 
souffrons  d'actes  auxquels  nous  n'avons  pas  participé;  la  fortune 
de  nos  débiteurs  par  exemple  s'accroît,  diminue  ou  est  allectée 
en  partie  au  paiement  de  certaines  dettes  particulières;  contre 
ces  modifications,  nous  ne  songeons  même  pas  à  invoquer  les 
dispositions  de  l'art.  1165  :  Qu  est-ce  donc  à  dire,  si  ce  n'est 
que  ce  texte  n'a  pas  ce  sens  étendu  qu'il  semble  avoir  au  pre- 
mier abord  ;  la  portée  est  celle-ci  :  un  acte  ne  peut  avoir  une 
inlluence  directe,  une  intluence  juridique  sur  le  patrimoine  ou 
les  prérogatives  des  tiers  ;  mais  cet  acte  peut  créer  un  étal  de 
fait  opposable  à  tous;  un  accident  me  survient;  son  auteur  ne 
peut  être  tenu  vis-à-vis  de  moi  qu'à  réparer  le  dommage  que  [>■ 
subis;  si  je  suis  indemnisé  par  ailleurs,  sur  quel  principe  de 
droit  pourrai-je  appuyer  ma  réclamation? 

115.  —  La  règle  res  inter  alios  actu  ,  etc.,  ne  peut  donc  à 
firiori  rendre  illégitimes  ces  imputations  dont  nous  avons  parlé; 
toutefois,  nous  ne  pouvons  non  plus  nous  associer  à  la  théorie 
du  tribunal  de  la  Seine;  d'après  cette  théorie,  la  seule  existence 
d'un  contrat  d'assurance  aurait  pour  effet  de  modérer  les  dom- 
mages-intérêts ;  mais  la  compagnie  ne  peut-elle  pas  être  insol- 
vable, ne  peut-elle  pas  soulever  de  nombreuses  objections? 
Pourquoi  faire  relomuer  sur  la  victime  ou  ses  représentants  le 
|)oidsde  ces  ennuis?  Puis,  d'ailleurs,  cette  compagnie,  en  sup- 
posant qu'elle  paye  l'indemnilé,  aura  certainement  un  recours 
contre  les  coupables.  —  Cour  d'assises  du  Jura,  28  juin  188i, 


'  (It  Dans  l'es|>éce .  il  s'i1}(iÂ^alt  d'une  aMSiiranco  sur  la  vie  ;  mais  il  est  évidcnl  que  la 
I  Aituatioo  aurail  été  alisulunicnt  la  même  si  le  défunt  avait  conlractû  une  a»urauce-am- 
i    dent.  —  V.  suprà  ,  n.  i. 
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C"  (l'assur.  l'Union,  [,\.  dos  .issiir.,  84.ii.18,  Hcc.  pfîr.  dos  assur., 
84.051]  —  Muis  alors  pourquoi  flivisor  (mrliMix  tronçons  lasoiriin'! 
rl(^sliii(^(^  à  couvrir  le.  ilotninugo  8ul)i  i!l  rcudrc;  ainsi  nt^cosauirc 
uim  socondiî  action? 

IKî.  —  I.a  compai^iiic  ,  olIBgf'îe  dr-  pnyor  uih'  iridcinuiliî  .'i 
8011  iissurA ,  su|)i)orlft  uu  pn^judicfi  pr-rsonnol;  elli^  poul  donc, 
noua  S('nd>k-l-ii ,  agir  contrtî  \<'  coupable  sans  avoir  h.  prouver 
(|(i'('ilc  se  Lrouve  dans  un  cas  <li^  subrogation  Icgalc  ou  cncorir 
(|u'('lli',  csl  b('!iic(i(;iairc  d'une  subrogation  corivcnlionni'llc  Au 
surplus,  le  contrai  d'assurance  [)assé  en  dehors  de  l'auteur  de 
l'accident  ne  jieul  avoir  h  son  (5gard  d'edcl  jurirlique,  ne  peut 
le  contraindre  à  presler  une  chose  qu'il  n'aurait  pas  eu  k  fournir 
en  l'absence  de  ce  contrat  d'assurance;  par  suite,  la  compa- 
gnie ne  peut  lui  réclamer  que  la  somme  représentative  du 
préjudice  subi  et  non  le  montant  de  l'assurance  qu'elle  a  pu 
verser  h  son  client;  cette  dernière  indemnité,  étant  fixée  à  for- 
fait, peut  parfois  être  supi^rieure  au  dommage  subi.  —  V.  Gaen, 
H  août  1808,  lluchon,  |Boiineviile  de  Marsangy,  'i.U'iii" 
sur  la  subrogation,  Ti'ii).  (iliinon.  Il  août  184-1,  Holl 
ville  de  Marsangy,  3.25|  —  Trib.  ('llei-mont,  21  mars  1888,  rie 
Vuillefroy,  [J.  lu  Loi  du  30  mars] 

117.  —  Nous  avons  dit  que  ,  d'après  l'unanimité  des  auteurs 
et  des  arrêts,  l'assurance-responsaliililé  constituait  un  contrat 
d'indemnité;  nous  devons,  toutefois,  signaler  une  fiécision  de 
la  cour  de  Paris  qui  ne  nous  paraît  pas  conciliable  avec  cette 
idée  :  une  personne  responsable  d'un  accident  avait  été  con- 
damnée à  réparer  le  dommage  qu'elle  avait  occasionné  puis  avait 
obtenu  un  concordat  de  ses  créanciers;  dans  ces  circonstances, 
la  compagnie,  actionnée  en  garantie,  voulait  faire  restreindre 
son  obligation  dans  la  mesure  où  les  créanciers  avaient  fait  re- 
mise de  sa  dette  au  débiteur;  la  cour  de  Paris  a  débouté  la  so- 
ciété par  le  motif  (|ue  la  garantie  de  la  compagnie  est  due  par 
cela  seul  que  le  droit  des  tiers  est  né  et  acquis,  quel  que  soit  le 
mode  d'exercice  de  ce  droit  et  quelles  que  soient  les  circons- 
tances ultérieures  de  fait  qui  peuvent  entraver  cet  exercice.  — 
Paris,  19  juin  1888,  Lecornu,  [France  jiid.,  88.303,  .1.  la  Loi, 
22  juill.;  Ann.  dr.  coinin.,  88.229]  —  V.  sur  une  situation  ana- 
logue susceptible  de  se  produire  en  cas  d'assurance  du  risque 
locatif:  Douai,  2  déc.  1869,  Prilley,  [S.  70.2.29o,  P.  70.1148' 
—  Paris,  8  déc.  1879,  Gœhchy,  [S.  80.2.234,  P.  80.942] 

118.  —  Tout  au  contraire,  il  est  permis  de  concilier  avec 
cette  conception  de  l'assurance-responsabilité  la  décision  sui- 
vante du  tribunal  de  commerce  de  Liège  :  d'après  ce  tribunal, 
un  contre-maître  peut  valablement  contracter  une  assurance- 
responsabilité  relative  aux  ouvriers  placés  sous  sa  direction;  il 
ne  peut  réclamer  la  résiliation  du  contrat,  sous  prétexte  qu'il 
n'est  point  patron,  et  que,  par  suite,  l'assurance  est  sans  objet; 
c'est  qu'en  elTet,  un  maître  ouvrier  est  responsable  des  acci- 
dents arrivés  par  sa  faute  ou  sa  négligence.  — V.  Liège,  24  août 
1882,  Schoecker,  [J.  des  assur.,  83.112] 

119.  —  Reste,  pour  terminer  avec  les  conséquences  du  carac- 
tère indemnitaire  qu'il  convient  de  reconnaître  à  l'assurance-ré- 
paration  à  résoudre  deux  ordres  de  questions  très-ditrérentes.  La 
somme  versée  par  la  compagnie  constitue-t-elle  un  capital  ou 
simplement  un  secours  dont  la  destination  est  d'être  dépensée 
intégralement  si  les  besoins  l'exigent?  Dans  le  cas  où  l'accident 
a  été  suivi  de  la  mort  de  l'assuré,  le  droit  à  l'indemnité  prend-il 
naissance  en  la  personne  de  la  victime  ou  en  celui  de  son  repré- 
sentant? 

120.  —  En  ce  qui  touche  le  premier  point,  il  est  évident  que 
la  volonté  des  parties  doit  être  souveraine;  ce  serait  contrarier 
le  développement  de  l'esprit  de  prévoyance  que  de  dénier  à  l'in- 
demnité stipulée  le  caractère  que  l'assuré  a  voulu  lui  reconnaî- 
tre. Cette  recherche  de  l'intention  n'est  d'ailleurs  nécessaire  que 
si  l'intéressé  s'est  adressé  à  des  compagnies  privées;  s'il  a  cbn- 
Iracté  avec  la  caisse  d'assurances  de  l'Etat,  le  doute  n'est  pas 
possible;  la  loi  du  H  juill.  1868  qui  a  créé  cette  insLitution,  ap- 
pelle secours  l'indemnité  à  laquelle  la  victime  a  droit  (art.  1  el 
12);  puis,  lors  des  discussions  de  cette  loi,  le  commissaire  du 
gouvernement  a  dit  qu'il  s'agissait  «  d'un  secours  qui  ne  peuL 
être  considéré  comme  un  droit  d'hérédité; d'un  secours  spé- 
cial et  particulier,  qui  est  transmis  en  dehors  des  indications 
fournies  par  la  loi  civile,  et  qui,  par  conséquent,  emprunte  tout 
son  régime  aux  dispositions  particidières  de  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe. » 

121.  —  Qu'arrivera-t-il  donc  si  les  parties  ((ui  ont  coulraclé 
avec  une  compagnie  privée   ne  se  sont  pas  expliqué  sur  la  na- 


ture qu'ds  entendaient  donner  .'i  l'indemnité?  En  principe,  K 
disj)0.4itioiiH  de  la  loi  de  1808  ne  peuvent  ''•Ire  directeirunl  invo 
quees  en  pareil  cas;  ce  texte  ne  constituant  pas  une  loi  gétiéral. 
sur  les  assurances  contre  les  accifjents,  ne  règle  que  les  rappoi  I 
entre  la  caisse  d'assurances  de  l'Etat  et  ceux  qui  sont  devenu 
ses  clifuitH.  —  V.  toutefois  Grenoble,  12  mars  1886,  C"  In  l'i' 
serval rice ,  [D.  88.2.29]  —  Nous  estimons  néanmoins  que  la  ni 
tiire  d(!  l'indemnité  doit  ^tre  encore  la  rnème  que  dans  l'Iiyp" 
thèse  précédente;  on  peut  en  effet  tirer  un  préjugé  favorable  'i. 
ce  qui  est  flécidé  pour  la  caisse  de  l'Etat,  et  ce  préjugéest  d'an 
tant  plus  légitime  que  le  législateur  de  1808,  malgré  la  bjei, 
veillance    excessive  qu'on  l'accuse  rl'avoir  témoigné   pour    |i 
clients  éventuels  de  la  caisse  d'assurance,  ne  saurait  être  su 
pecté  d'avoir  voulu  attribuer  à  l'indemnité  des  wiractcres  'jui  an 
raient  pour  elfet  d'amener  des  résultats  pratiques  contraire-   . 
l'intention  des  assurés;  il  ne  faut  pas  oublier,  en  ell'et,  leseir- 
conslances  au  milieu  desquelles  l'indemnité  devient  exigibh-; 
un  accident  im[)révn  ,  en   même  temps  qu'il  tarit  les  ressourcs 
du  ménage,  en  augmente  les  dépenses  (frais  de  maladie,  frais 
funéraires);  la  pensée  de  l'assuré  n'a  pas  pu  être  de  stipuler  une 
somme  dont,  à  raison  des  conventions  matrimoniales  par  exem- 
ple, les  intérêts  seuls  pourraient  être  dépensés.  De  plus,  àla  dif- 
férence des   indemnités  dii^'s  dans  les   assurances  sur  la  vie, 
celles  promises  par  les  compagnies  d'assurances-accident  sont 
relativement  minimes;  àla  différence  de  ceJles-là,  elles  ne  doivent 
donc  pas  constituer  un  capital,  une  fraction  du  patrimoine;  elles 
sont  simplement  un  secours.  —  V.  Belat,  Jjh/..  Pal.,  80.2.i:j  ; 
Tarbouriech,  n.  77. 

122.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  prendre  le  mot  secours  rians 
son  acception  ordinaire,  qui  éveille  l'idée  d'aumône,  de  don  vo- 
lontaire, d'obligation  purement  morale;  tel  n'est  pas  ici  le  sens 
dans  lequel  il  faut  l'entendre;  quelqu'opinion  qu'on  ait  sur  sa 
nature,  la  dette  de  la  compagnie  n'est  point  de  l'ordre  discré- 
tionnaire; elle  est  obligatoire.  —  Belat,  loc.  cit. 

123.  —  La  somme  veraée  par  la  compagnie  est  donc  un  se- 
cours; par  suite,  les  bénéficiaires  de  la  police  ne  peuvent  être 
tenus  de  la  rapporter  (art.  8.'i2,  C.  civ.},  ou  d'en  suoir  la  réduc- 
tion (art.  928,  C.  civ.),  dans  la  mesure  où  elle  dépasserait  la 
quotité  disponible.  —  Belat,  loc.  cit. 

124.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  la  seconde  question  :  lorsque 
l'accident  a  été  suivi  de  mort,  en  quelle  personne  a  pris  naissance 
le  droit  à  l'indemnité?  A-t-il  résidé,  ne  fût-ce  qu'un  instant  de 
raison,  sur  la  tète  de  la  victime  ou,  au  contraire,  s'est-il  posé 
immédiatement,  rectn  via,  sur  celle  des  bénéficiaires  indiqués 
dans  la  police?  On  comprend  facilement  l'importance  de  cette 
question;  se  décide-t-on  en  faveur  de  la  première  opinion,  la 
somme  versée  par  la  compagnie  tombe  dans  la  succession  de  la 
victime  :  ne  peuvent  donc  y  prétendre  que  ceux  qui,  ayant  vo- 
cation à  l'hérédité,  l'ont  acceptée;  dans  le  cas  contraire,  i! 
suffit  d'avoir  subi  un  préjudice  par  suite  de  l'accident  pour  avoir 
droit  à  l'indemnité,  dans  la  mesure  de  ce  préjudice. 

125.  —  Le  plus  souvent,  la  police  prend  soin  de  déterminer 
quel  en  sera  le  bénéficiaire;  en  pareille  hypothèse,  le  doute  nou^ 
paraît  impossible.  La  volonté  des  parties  est  souveraine;  l'assuré 
qui,  par  des  économies  réalisées  sur  son  salaire  ,  donne  nais- 
sance à  la  somme  due  par  la  compagnie,  doit  pouvoir  en  dis- 
poser dans  les  termes  qu'il  lui  plaît  et  au  profit  des  personnes 
qu'il  préfère.  Nous  verrons  plus  loin  que  les  bénéficiaires  ordi- 
naires des  polices  d'assurances  sont  le  plus  souvent  le  conjoint 
survivant  ou  les  enfants  que  le  défunt  laisse  à  son  décès. 

126.  —  Si  la  police  est  muette,  l'indemnité  devra-t-elle  être 
répartie  entre  tous  les  héritiers  acceptants  dans  la  mesure  de 
leur  vocation  héréditaire  ou  entre  tous  ceux  qui  souffrent  de  la 
disparition  de  la  victime,  dans  la  mesure  du  préjudice  qu'ils  su- 
bissent? Sans  aucune  hésitation,  nous  nous  prononçons  pour  le 
second  système;  car,  seul,  il  peut  donner  satisfaction  aux  désirs 
les  plus  intimes  de  la  victime.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'in- 
sister sur  ce  point,  il  est  évident  que  les  personnes  auxquelles 
il  a  songé  sont  celles  qui  pourraient  être  frappées  le  plus  direc-  ' 
tement  parles  accidents  dont  il  est  mi.'nacé;  puis,  n'avons-nous 
pas  vu  que  l'assurance  n'était  pas  un  contrat  de  capitalisation, 
mais  un  contrat  de  réparation;  ne  serait-il  pas  contradictoire  de 
ne  pas  en  faire  profiter  ceux  qui  souffrent  de  l'accident,  et,  en 
même  temps,  de  le  répartir  entre  ceux  qui  se  partagent  les  ca- 
pitaux que  1-e  défunt  a  pu  laisser?  —  V.  Trib.  civ.  Lyon,  8  déc. 
1869,  V"  Déchance  et  autres,  [D.  70.3.63]  —  V.  Rougier,  L> . 
assurances  populaires ,  n.  o4. 
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127.  —  l'iir  applicîiLioii  do  celle  irli^c,  iiotis  'lispeiiseroiis  li's 
coiiipagnios  d'assurances  de  verser  l'iiideiniiilf'  dans  le  cas  où 
prése  ne  senleraienl  pour  la  recueillir  que  dos  parents  tellement 
éloignés  que  l'acciilenl  n'a  pas  pu  leur  porter  préjudice;  les  so- 
ciétés, dira-t-oii,  réalisent  alors  un  profit,  et,  en  lin  do  cornple, 
nuiKi|ue  les  hénéliciaires,  le  plus  souvent  indiqué-s,  sonl  le  con- 
joint survivant  (ju  les  enfants  de  la  victime,  les  célibataires  sonl 
exploités  au  profil  des  gens  mariés. 

128.  —  Cette  ohjeelinn  ,  fiM-elh^juste,  no  pourrait  l'aire  échec 
h  une  conséquence  logi(|ueinfnt  déduile  de  principes  ci;rlains; 
mais,  au  sur|)lus,  elle  n'est  pas  l'ondée;  la  eoin|jagnie  ne  réalise 
pas  un  profit;  les  opérations  trassurances  sonl  aléatoires;  les 
primes  d'assurances  sont  calculées  en  tenant  compte  des  di- 
vi-rses  probabilités  favorables  ou  défavorables  qui  peuvent  in- 
fluer sur  les  obligations  des  eompagnies;  celles-ci  ne  récliunenl 
une  prime  d'un  certain  taux  (pie  parce  fpi'elles  escornplt'nl  la 
retenue  d'un  certain  nombre  d'indemnités;  si  elles  devaient  tou- 
jours verser  la  somme  stipulée,  alors  même  que  l'accident  mor- 
tel serait  survenu  à  un  célibataire,  elles  élèveraient  li'  taux  des 
primes,  mais  leur  profit  n'en  serait  ni  diminué  ni  augim.'nté.  — 
V.  Grenoble,  12  mars  188G,  C'°  la  Prései-valrice,  (S.  88.2.172,  [\ 
88.1.97:?,  U.  88.2.20! 

12î).  —  Cette  solution,  d'ailleurs,  n'est  possible  que  si  la  po- 
lice ne  s'explique  pas  à  l'égard  des  iiersonnes  a|tp(dées  à  en  être 
les  bénéficiaires  ou  que  si  oell<;s  désigmîi's  l'ont  dt-faiit  ;  c'est  i|u'en 
efTot  dans  l'iiypolbèse  inverse,  il  est  bien  évident  que  ces  titu- 
laires du  firoit  peuvent  l'exercer  sans  avoir  à  prouver  aulre  chose 
que  l'existence  et  la  validité  de  leur  titre. 

130.  —  L'indemnité  n'tHaiit  pas  un  droit  de  succession,  si 
la  |)i>li(M>  diisigne  plusieurs  bénéficiaires  (iventuels  de  l'assurance, 
il  suffit  qu'un  seul  d'entre  eux  se  présente  pour  que  la  compa- 
gnie soit  tenue  de  lui  verser  l'indemnité  entière;  d  importe  peu 
que,  dans  la  succession,  celui-ci  vienne  en  concours  avec  les 
autres  bénéficiaires  (pii  ont  renoncé  aux  stipulations  de  la  police 
ou  que  même  il  soit  primé  par  eux.  —  V.  [jège  (sent,  arbitr.), 
23  janv.  1873,  Société  des  laminoirs  de  Jupdle,  [J.  des  assur., 
73.1t)3  et  la  note  Jousselin,  Honneville  de  Marsangy,  3.1(57] 

131.  —  De  ce  rpie  l'indemniti'  d'assurance  n'a  jamais  l'ail 
partie  de  la  succession  du  du  rnjus,  il  résulte  encore  que  les 
créanciers  ne  peuvent  exercer  aucun  droil  à  son  égard,  el  no- 
tamment ne  peuvent  l'aire  opposition  entre  les  mains  de  la  com- 
pagnie. —  Trib.  Seine,  2  juin  188(>,  [jévy,  (laz.  l'ai.,  8G.2..")3i, 
.1.  des  assur.,  87.8fi,  rAssiiranrc,  lUdl.  de  ,lur.,  1.42^  —  Trib. 
l'oiitarlier,  2!l  juill.  1886,  ,Mon.  des  ass.,  87.291  | 
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1)0  l'assurance  volDiitairo  ou  obliijatolri". 

132.  —  ('onvieiit-il  de  laisser  aux  ouvriers,  ilirectement  ou 
par  l'intermédiaire  des  patrons,  le  soin  de  s'assurer  individuel- 
lement roiilre  les  accidents  dont  ils  peuvent  être  victimes?  L'Klat 
n'a-t-il  jias  une  mission  plus  baule  et  ne  doit-il  pas,  sans  se 
faire  lui-même  leur  assureur,  nu  moins  rendre  cette  assurance 
obligatoire?  Cette  (|uestion,  qui  est  à  l'ordre  du  jour,  a  don?ié 
naissance  à  de  vives  controverses.  Sans  prétendre  l'élucider 
complètement  ici,  nous  devons  indiquer  au  moins  les  différents 
arguments  aux(|uels  elle  a  donné  naissance. 

133.  —  Kn  laveur  de  la  thèse  de  l'assurance  obligatoire,  on 
peut  faire  valoir  les  considérations  suivantes  :  les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouve  la  classe  ouvrière,  peul-on  dire,  sont 
peu  fiivorables  an  développement  de  1  esprit  de  prévoviince.  Si 
modiijues  que  soient  les  primi*s  d'assurance,  en  effet,  il  est  quel- 
quefois pour  ainsi  dire  impossible  de  les  prélever  sur  un  salaire 
à  peine  suffisant  pour  couvrir  les  dé|ienses  de  la  vie  courante. 
—  La  mauvaise  volonté  que  témoignent  la  plupart  des  patrons  à 
reconnaître  leur  responsabilité  dans  les  cas  où  elle  est  engagée 
nécessite  souvent  pour  la  vaincre  des  frais  de  procès  assez  con- 
sidérables. —  Lors  même  que  celle  responsabilité  se  trouve  éta- 
blie à  l'amiable  ou  judiciairement,  les  secours  ne  sont  impartis 
aux  victimes  ([u'avec  une  extrême  lenteur. 

134. —  11  est  vrai  que  la  charité  privée  fait  de  sérieux  efforts 
pour  venir  en  aide  aux  blessés  et  aux  infirmes.  Mais  la  circons- 
tance que  les  ouvriers  se  trouvent  en  général  dans  de  grands 
centres  rend  trop  souvent  malheureusement  ces  efforts  ineffi- 
caces. —  V.  toutefois  Claudio  Jannet,  p.  220. 

135.  —  Par  suite  de  ces  diverses  circonstances,  le  défaut  de 


secours  donné  il  l'ouvrier  en  temps  utile  a  pour  résultai  prescpae 
certain  la  dispariliim  d'une  purlie  îles  forces  vives  de  la  nation  : 
aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si,  en  même  lemna  qu'un  sentiment 
instinctif  de  commisération  s'élève  k  la  vue  de  ces  malheureux 
abandonnés,  les  pouvoirs  publics,  guidés  parfois  pur  des  con- 
sidérations polili(|ues  ,  sonl  prédisposés  à.  déclarer  obligutoires 
les  assurances  ouvrières.  —  \'.  Claudio  Jannet,  Lf  sucialisiiif 
d'EUU  el  la  n' forme  sociale ,  p.  219;  ,\dan,  La  question  des  as- 
nuranci's  contre  /es  airiilunts  itérant  la  romniixsinn  de  tr<nail,  p. 

22  et  s. 

13G.  -  .Mais  il  importe  de  remarquer  que  les  accidents  ne 
sont  pas  les  seuls  événements  fâcheux  auxquels  les  hommes  soient 
exposés:  la  vieillesse  el  la  maladie  peuvent  également  les  attein- 
dre. F3e  là  à  rendre  également  obligatoire  l'assurance  contre 
ces  risipies,  il  n'y  a  «ju'iin  pas.  Car  pourquoi  "listinguer  entre 
ces  dilVérentes  calamités?  (j'est  la  tendance  aetiielle  des  Alle- 
mands, el  l'on  [teul  craindre  que  l'esprit  qui  nous  a  porté  ii  les 
imiter  déjà  sur  ianl  de  points  ne  nous  conduise  encore  à  suivre 
leur  exemple  en  cette  matière.  —  V.  X,  liey,  /'<•  lu  resi)onsahilili' 
des  //litrons,  etc.    Ann.dr.  enniin.,  1889,  lJoet.,p,  1), 

137.  —  «  L'.MIemagne,  a-t-on  dit,  a  déjà  enntraint  ses  voi- 
sins à  adopter  h'  principe  de  l'enseignemi-nt  obligatoire  el  du 
service  obligatoire;  elle  aura  probablement  encore  assez  d'in- 
lluence  pour  faire  adopter  le  princi|)i'  de  l'assurance  obligatoire.  » 

—  l'oiiriiii'r  de  Flaix,  Soeii-li''  déi.'onomie  politique,  si-ance  du  ii 
mai  1888,  ^liull.,  1888,  p.  0()| 

138.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  au  surplus,  qu'il  n'y  ail  eu  déjà 
chez  nous  des  tendances  de  ce  genre.  Les  pensions  de  retraite 
que  ri'".lal  paie  à  ses  fonctionnaires,  et  pour  lesi|uelles  il  |)rélève 
un  tant  pour  cent  sur  leurs  traitements,  constituent  en  réalité 
de  véritables  indemnités  d'assurance,  el,  par  suite,  une  véritable 
assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse;  il  est  vrai  qu'on  ne  la 
considère  pas  généralement  comme  telle,  mais  les  expressions 
employées  ne  doivent  cependant  pas  fairi'  illusion  sur  la  nature 
véritable  du  |phéuoinèue  juridique  en  pnisence  duquel  on  est 
placé  (L.  22  août  1790;  L.  13  juin  18;i3).  —  Sénat,  séance  du 
14  mars  1879  (./.  off..  Déb.  pari.,  p.  2(M)'.»  et  s.);  Chaufton,  n. 
389  et  s. 

130.  —  D'ailleurs,  il  est  d'autres  hypothèses  à  l'égard  des- 
quelles le  doute  n'est  pas  permis,  ("est  ainsi  qu'en  1848  il  fut 
question  d'organiser  un  système  général  de  pensions  de  re- 
traite au  profit  lies  prolétaires.  —  V.  Thiers,  linfiiiort  à  V As- 
seinliU'e  li'iiislnliie  sur  l'ussistanee  puldii[Ui' ,  du  2(i  janv.  18.')0; 
Benoit  d'Azy,  liniiiKirt  sur  tu  caisse  des  retraites  pour  la  tieil- 
lesse ;  Claudio  .laniu'l,  h;  sor'uilisme  d'Etal  el  ta  ri'forair  sociale, 
p.  218,  260,  26!»;  Leroy-Beaiilieu ,  Eron.  franc.,  1^'  déc.  1888. 

140.  —  A  peu  près  vers  la  même  t-poque,  et  dans  le  même 
ordre  d'idées,  on  peut  encore  signaler  l'art.  2,  L.  1.'»  juill.  1848; 
en  vertu  de  ce  texte,  toute  association  ouvrière  i|ui  veut  se  pré- 
senter à  une  adjudication  iloit  produire  préalablement  ses  sta- 
tuts, contenant,  entre  autres  clauses,  la  création  d'un  fon<is  de 
secours  destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  associés  malailes  et 
qui  seraient  blessés  |)ar  suite  de  l'exécution  des  travaux,  des 
veuves  el  enfants  des  associés  morts.  On  a  même  songé  à  faire 
découler  de  cette  loi  l'obligation  imposée  aux  patrons  de  sup- 
porter seuls  le  poids  du  risque  professionnel  ;  mais  celle  opinion 
est  évidemment  erronée  puisque,  d'après  cette  même  loi,  «  il 
doit  être  pourvu  à  la  formation  du  fonds  de  secours  par  une  re- 
tenue de  2  p.  0/0  sur  les  salaires  ».  —  Escorbiac,  p.  16. 

141.  —  De  même,  un  arrêté  réglementaire  du  l.'i  déc.  1848 
prescrit,  pour  le  cas  de  travaux  publics  exêentés  par  des  enlr'*- 
preneiirs  ou  par  l'Ktat  lui-même,  que  les  ouvriers  reçoivent,  au 
<'as  d'accidents,  la  moitié  du  salaire  qu'ils  auraient  pu  gagner 
s'ils  avaient  continué  à  travailler  (art.  4).  Les  art.  n  el  (j  déter- 
minent les  indemnités  auxquelles  la  victime,  sa  veuve  ou  sa 
famille  peuvent  avoir  droil.  l-^nlin,  l'art.  9  déclare  «jue  «  pour 
assurer  le  service  médical  el  le  paiement  des  secours,  il  sera 
opéré  une  retenue  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  des  travaux 
adjugés  à  des  entrepreneurs.  En  cas  d'insuffisance  de  celle  re- 
tenue, il  v  sera  pnurvu  par  une  allocation  dont  le  montant, 
réglé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sera  prélevé  sur  les 
fonds  des  travaux.  Si  ce  produit  excède,  au  contraire,  les  be- 
soins conslak'S  jusqu'à  la  (in  de  l'entreprise,  l'excédent  sera 
restitué  à  l'entrepreneur.  Lorsque  les  travaux  seront  exécutés 
par  voie  de  régie  au  compte  de  l'administration  ,  les  dépenses 
du  service  médical  et  les  secours  seront  à  ia  charge  de  l'Etat  ». 

—  V.  Escorbiac ,  p.  21. 
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l'^li.  l'ii  naissiuici^  liirdivi'  ili'H  ii.ssuriiiiecb  ciiiilri!  1rs  iic.ci- 
(Icuts  i'.\[)li<|iir  |)oiir(|H()i  011  lie  soiigr'ii  [)iis  à  rcndivî  f)l)lif^;iloiri' 
co  mode  il'cissiiruMi'r  Inrs  «les  diverses  lenlîilives  rjni  liireiil  l'ai- 
Ips,  en  \H',u  {M'uiilcur  ilii  22  judl.  \H'.tT],  en  \HH()  (|)rn[)os.  Vii- 
iiher),  l'ii  fHH2  (propos.  Latiglois  :  ./,  o//'.,  ('Ii.  des  dep.,  1SS2, 
Doc.  |)iui.,  |>.  14i))>  pour  l'aire  passer  ce  principe  dans  les  lois 
l'ran(;,!iises;  à  ces  dil1'ér(uiles  ('pinpies,  il  m'  lui,  (juestion  'pie  fies 
assurunces  contre  l'incendie,  la  ^rcli',  la  inorlulili!  des  hesliaux, 
etc.  —  V.  la  lettre  de  M.  Ma^niiii  dn2'i.  janv.  \HH\,  [.).  des  ass., 
année  1H81,  p.  fiOG;  annoJe  1SS2,  p.  3] 

l'^îl. —  Kn  1880,  toutefois,  nous  rencontrons  un  projet  de 
M.  Nadand  ipii  aurait  eu  pour  eH'ct  de  créer  une  caisse  natio- 
nale des  reiraites  pour  les  vieux  ouvriers  di-  l'inilustrio  et  de 
l'af^riculture  ;  liien  (|ue  pris  en  considf'-ration  par  la  (lliambre  des 
députés,  dans  la  séance  du  4  mai  1880,  ce  projet  n'a  pas  abouti; 
d'après  cette  proposition,  l'ouvrier  aurait  subi  une  retenue  jour- 
nalière obligatoire  de  .'i  0/0  sur  son  salaire,  puis  le  patron  et  l'Ktat 
aurai(>nl  fourni,  par  nioitu',  une  subvention  égale  au  produit 
de  la  retenue.  —  V.  Nadaud,  happort  au  nom  de  la  cominission 
chargée  d'examiner  sa  proposUion  (./.  o//'.,  Ch.  des  dép.,  l)oc. 
pari.,  80.801).  —  V.  aussi  le  projet  de  loi  de  M.  Talandier  ((  ayant 
pour  but  de  résoudre  la  question  sociale  par  les  assurances  sur 
la  vie  »  (./.  off.,  Cb.  des  dép.,  iJoc.  pari.,  82.414). 

144.  —  On  peut  encore  signaler  comme  une  manifestation 
du  principe  de  l'assurance  obligatoire,  le  projet  de  loi  voté  par 
la  Chambre  des  députes  en  mars  1888  et  destiné  à  réglementer 
d'une  manière  uniforme  les  caisses  de  secours  dans  toutes  les 
mines  françaises  :  c  l'u  prélèvement  de  5  p.  0/0  sur  les  salaires 
des  ouvriers,  une  subvention  égale  de  5  p.  0/0  sur  le  montant 
de  ces  mêmes  salaires  imposée  aux  exploitants  devraient  ali- 
menter des  caisses  locales  de  secours  pour  les  maladies  et  des 
caisses  régionales  pour  les  accidents.  Le  surplus  serait  versé 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  et  assurerait  à  tous  les  ou- 
vriers de  l'industrie  minière  des  pensions,  qui  seraient  en 
moyenne  de  334  fr.  à  cinquante  ans  ,  réversibles  par  moitié  sur 
leurs  veuves.  On  aura  remarqué  le  défaut  de  concordance  de  ce 
projet  avec  celui  sur  les  accidents,  qui  en  fait  porter  toute  la 
charge  aux  chefs  d'industrie  au  lieu  de  la  partager  entre  eux  et 
les  ouvriers  ».  —  Claudio  Jannel,  Le  socialisme  d'Elul,  p.  247. 

—  V.  Féraud-Giraud,  Code  des  mines  et  mineurs,  t.  3,  p.  388. 

145.  ■ —  Le  rapporteur  de  la  commission  a  cependant  essayé 
de  démontrer  que  le  projet  n'avait  qu'une  portée  restreinte  et 
répondait  aux  données  d'une  situation  particulière.  «  Nous  n'a- 
vons pas  à  rechercher,  a-t-il  dit,  si,  en  thèse  générale,  l'Etat  a 
le  dro.it  d'imposer  la  prévoyance  à  tous  les  citoyens  français  et 
particulièrement  aux  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture 
et  aux  patrons  qui  les  emploient.  Notre  tâche  est  moins  vaste. 
Nous  nous  occupons  des  ouvriers  de  l'industrie  des  mines.  L'E- 
tat tout  en  concédant  temporairement  ou  à  perpétuité  l'exploita- 
tion des  voies  ferrées  et  des  mines,  a  conservé  sur  ces  indus- 
tries des  droits  spéciaux  qu'il  n'a  pas  à  l'égard  des  autres  ». 

—  V.  dans  Gomel  [Les  caisses  de  préviniance  obliijatoires  au 
profit  des  ouvriers  mineurs,  p.  7  et  s.),  la  réfutation  de  cette 
thèse;  d'après  cet  auteur,  l'introduction  de  l'assurance  obliga- 
toire dans  une  industrie  spéciale  est  de  nature  à  créer  un  précé- 
dent législatif  qui  ne  manquera  pas  d'avoir  des  suites  funestes. 

146.  —  Ce  projet,  dont  l'idée  première  remonte  à  un  congrès 
tenu  à  Saint-Etienne  par  les  ouvriers  mineurs  (V.  les  cahiers  de 
doléances  des  mineurs  français,  §i^  38  et  39),  avait  été  précédé 
de  quatre  autres  propositions  déposées  en  1882  et  1883  par 
MM.  Waldeck-Rousseau  (23  et  28  nov.  1882);  Brousse  (30  nov. 
1882] ;  Reyneau  (21  nov.  1882);  Chavanne  (13  mars  1883);  cel- 
les-ci différaient  dans  les  détails;  toutefois,  elles  s'entendaient 
pour  imposer  aux  ouvriers  une  retenue  sur  leurs  salaires  de  3 
à  6  p.  0/0,  et  aux  patrons,  soit  une  allocation  égale  à  cette  rete- 
nue ,  soit  un  prélèvement  de  l.H  p.  0/0  sur  les  bénéRces  de  l'ex- 
ploitation, pour  permettre  de  servir  des  pensions  aux  ouvriers 
après  vingt-cinq  ou  trente  ans  de  travail,  sans  limite  d'âge,  etc. 

—  V.  Gomel,  op.  cit.,  p.  4;  Arth.  Desjardins,  Les  mines  et  les 
mineurs,  p.  34  et  s.,  p.  39  et  s. 

147.  —  Enfin,  en  188i),  la  commission  extraparlemenlaire 
nommée  pour  étudier  la  question  de  responsabilité  des  patrons 
à  l'égard  des  accidents  dont  les  ouvriers  peuvent  être  victimes 
se  prononça  en  faveur  de  l'assurance  obligatoire;  la  Chambre 
des  députés  fut  saisie,  à  la  date  du  24  mars,  du  résultat  de  ses 
travaux  (J.  off.,  Ch.  des  dép.,  1885,  p.  430;  Journ.  des  assur., 
I8S.'),  p.  1  18).  Ce  [)rr>jet  ne  put  être  discuté  à  raison  même  de  la 


cessation  ihis  pouvoirs  de  la  législature  saisie;  mais  .M.  Houvier 
qui  l'avait  rléposé  en  qualité  de  ministre  du  commerce,  l'a  déposé 
(le  nouveau,  en  son  pro[)re  nom,  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
aussitôt  après  le  renouvellerrietit  du  mandai  de  nos  représen- 
tants; et  nous  avons  vu  que  si  la  commission  spéciale  à  laquelle 
il  l'ut  soumis,  n'arlopla  pas  la  [iroposition  ,  elle  n'en  rejeta  pa?: 
cependant  absolument  le  principe.  —  V,  llap[).  iJuclié,  ./.  '(//'., 
(^li.d(!S  dép.,  Uoc.  pari.,  1887,  sess.  exlraord.,  p.  380.  —  V.  nu- 
prà  ,  n.  'Mi  et  s. 

148.  —  Il  est  bien  évident  que  si  la  théorie  des  risques  pro- 
fessionnels vient  à  passer  dans  nos  lois,  elle  aura  pour  elfet  de 
rendre  pour  ainsi  dire  nécessaire  le  recours  à  l'assurance.  —  V. 
X.  iley,  De  la  responsalnliti'  des  patrons  ( Ann.  dr.  comm.,  1889, 
DocL,  p.  M).  —  V.  toutefois  rapp.  iJuché  (l\r.  spéc),  p.  Hi.  — 
Il  est  peu  vraisemblable,  en  effet,  que  les  ressources  du  patron 
puissent  jamais  être  assez  puissantes  pour  qu'il  conserve  à  sa 
charge  personnelle  les  graves  responsabilités  qu'entraînerait 
pour  lui  le  vote  de  la  loi  nouvelle?  Il  faut  cependant  faire  obser- 
ver que,  malgré  des  sollicitations  de  toute  .sorte,  la  Chambre  des 
diiputés  s'est  refusée  en  1888,  à  consacrer  le  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire.  —  V.  Chauflon  ,  n.  427  et  s.;  Cheysson  ,  De 
l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents,  p.  9;  Claudio  .Jan- 
net,  p.  23.'>;  Escorbiac,  p.  4ij  ;  Le  Saulnier,  p.  31.-5,  3.'iO.  —  V. 
dans  le  sens  de  l'assurance  obligatoire  :  de  \\un,  17  mai  1888, 
./.  off.,  Déb.  pari.,  Ch.  des  dép.,  p.  1420;  Henard ,  18  mai  1888, 
p.  1440.  —  'V.  aussi  Piou,  19  mai  1888,  /oc.  cit.,  p.  14o8.  —  Con- 
tra, Félix  Faure,  17  mai  1888,  loc  cit.,  p.  1427;  rapp.  Duché 
(tir.  spéc),  p.  .T.")  et  s. 

149. —  «  Nous  avons  pensé,  a  dit  le  rapporteur  .\L  Ricard  (1;, 
que  le  chef  d'entreprise  devait  être  libre  et  rester  libre  soit  de 
se  constituer  son  propre  assureur,  soit  de  s'associer  à  des  com- 
pagnies particulières,'  soit  de  recourir  aux  deux  moyens  qui  sont 
misa  sa  disposition.  .Nous  avons  repoussé  absolument  l'assurance 
obligatoire.  Nous  n'entendons  pas  intervenir  pour  restreindre  ou 
anéantir  la  liberté  des  citoyens.  Quant  à  instituer  l'assurance 
obligatoire,  il  aurait  fallu  pour  la  réaliser  non  une  formule  ins- 
crite dans  la  loi,  ce  qui  ne  nous  paraîtrait  pas  suffisant  (la  formule 
serait  facile  à  trouverj  mais  poser  des  règles  qui  devaient  avoir 
des  conséquences  devant  lesquelles  nous  avons  reculé.  Nous 
avons  cru,  nous  mettant  en  présence  de  la  pratique  journalier^ 
des  faits,  que  l'assurance  obligatoire  ne  pourrait  pas  fonction- 
ner; par  conséquent ,  nous  l'avons  repoussée  ».  — Ch.  des  dép., 
séance  du  18  mai  1888  (.7.  off.,  Déb.  pari.,  p.  1437). 

150.  —  Ces  idées  résument  assez  bien  les  objections  que  les 
adversaires  de  l'assurance  obligatoire  formulent  contre  ce  sys- 
tème de  protection.  Ils  l'appuient  surtout,  en  effet,  sur  les  dif- 
ficultés pratiques  de  contrainte  et  d'exécution. 

151.  —  [^ne  telle  assurance,  et  particulièrement  l'aSùurance 
qui  engloberait  à  la  fois  les  accidents,  les  maladies  et  la  mort, 
grèverait,  en  effet,  le  présent  au  profit  de  l'avenir  de  charges 
tellement  considérables  qu'elle  enlèverait  aux  personnes  valides 
les  moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins  actuels.  On  peut  s'en 
rendre  compte  en  envisageant  tour  à  tour  le  cas  où  les  primes 
seraient  à  la  charge  des  ouvriers  et  celui,  au  contraire,  où  elles 
devraient  être  acquittées  par  le  patron  :  dans  la  première  hy- 
pothèse, ce  serait  rendre  indisponible  13  à  20  p.  0,0  du  salaire 
normal,  et  mettre,  par  suite,  les  ouvriers  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  aux  exigences  de  la  vie  quotidienne.  Dans  la  seconde, 
ce  serait  créer  une  charge  que  bien  peu  de  patrons  seraient  en 
mesure  de  supporter  et  une  situation  qui  ne  pourrait  jamais 
être  que  précaire  :  car,  tôt  ou  tard,  par  suite  de  l'abaissement 
forcé  des  salaires,  il  est  évident  que  les  ouvriers  en  arriveraient 
à  payer  seuls  les  cotisations  d'assurances.  —  V.  sur  la  quotité 
des  sacrifices  à  faire  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  triple  assu- 
rance :  Beziat  d'Audibert,  p.  22;  Claudio  Jannet,  p.  234  et  s.; 
(^-heysson,  L'imprévoyance  dans  les  institutions  de  prévoi/ance , 
{Réforme  sociale  des  10  sept,  et  l'"''oct.  1888);  Barth,  La  réforme 
sociale  apparente  et  réelle  [Conférence  faite  en  188S,  à  la  société 
d'économie  de  Berlin);  Chaufton,  t.  1 ,  p.  11  ;  X.  Rey,  De  la 
responsabilité  des  patrons,  etc.  (Ann.  dr.  comm.,  1889,  Doct., 
p.  2). 

152.  —  Les  adversaires  du  principe  de  l'assurance  obliga- 
toire ne  doivent  pas  cependant  se  laisser  abuser  par  ce  triomphe 
momentané  de  leurs  idées;  plusieurs  fois,  au  sein  du  Parlement, 
M.  le  ministre  du  commerce  Legrand  et  M.  le  président  du  con- 

(1)  Nommù  au  lieu  el  place  de  M.  Duclié,  décédé. 
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seil  Floquet,  ont  pris  soin  d'iiKlifiucr  leurs  pn'férences  pour  le 
systi'iiK!  (le  l'assuraiiCL'  oldif^uloire  qui,  d'après  pux  ,  siM'ail  un 
corollaire  indispetisablo  de  la  loi  nouvelle.  —  V.  iiotainuieiil, 
Legrand,  soancii  du  17  mai,  .1.  off.,  loc.  cit.,  p.   1 W7  ;  IS  mai, 

Ç.  14i2;  Floquel,  l'J  mai,  p.  14.)S.  —  V.  aussi  Bellaigue,  (Jaz. 
'rib.,  n.  des  ÎG-17  juin  1H84;  Camoin  de  Venee,  liull.  k'ij.  coini)., 
1888,  [).  111  ;  X.,  Ann.  dv.  <;omm.,  ainn'-e  1887,  l.  1,  p.  'Ml. 

loîj.  —  Depuis  le  vole,  par  la  cliainlire  des  fléputes,  du  projet 
de  loi  sur  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes,  les  in- 
dustriels qu'atteindraient  les  innovations  proposées  ont  tenu  dil- 
l'en-nts  congrès,  et  on  doit  remarquer  que  dans  certains  d'entre 
eux,  on  a  (^mis  des  vœux  pour  (pie  les  pouvoirs  publics  intro- 
duisent dans  la  loi  nouvelle  le  [trincipe  «le  l'assurance  obliga- 
toire; c'est  ainsi  que  l'association  des  industriels  de  France  pour 
pri'server  les  ouvriers  des  accidents  du  travail  a  pris  l'initiative 
d'une  réunion  pour  laquelle  étaient  convoqu(>s,  outre  ses  mem- 
bres, les  cliambres  syndicales  industrielles,  les  socii'tt's  indus- 
trielles et  toutes  les  associations  que  la  nouvelle  loi  |)eut  intt'- 
resser;  et  ce  congrès,  on  étaient  représentés  les  intérêts  de  2.'i  h 
UO  mille  industriels  frani;ais,  s'est  prononcé,  h  l'unanimité  moins 
(;inf|  voix,  pour  le  prine,i[)e  de  l'assurance  obligatoire.  —  V.  à 
cet  égard,  \' Aasurew  parisien  Aes  ir)-22janv.  1889,  l'Assiiranci' 
du  !'■■•  févr.  1889. 

154.  —  13e  même  encore,  la  chambre  syndicale  des  entre- 
preneurs de  constructions  métalliques  de  France  s'est  prononcée 
en  faveur  de  l'assurance  obligatoire.  —  Journal  les  Sifinlicuts 
l)riif'fssio)innh ,  fi  juill.  1888,  p.  ;il4. 

155.  —  De  même  enfin  ,  au  Sénat,  le  rapporteur  du  jirojet, 
parlant  du  principe  de  l'assurance  obligatoire,  se  garde  liien  de 
le  condamner;  il  se  contente  de  l'écarter  par  une  considération 
de  l'ait  :  «  c'est  alors,  dit-il,  une  loi  d'assistance  publique;  votre 
commission  n'en  était  pas  saisie...  ».  —  Rapport  Tolain  (tir. 
spéc),  p.  16. 

156.  —  Nous  ne  croyons  pas  toutefois  qu'on  puisse  consi- 
dérer comme  reposant  sur  ce  système  les  art.  4  et  17  d'un  ar- 
rêté ministériel,  rendu  à  l'occasion  des  travaux  pour  l'exposition 
universelle  de  1889,  et  qu'on  a  présentés  comme  inspirt'S  par  le 
désir  de  rendre  l'assurance  obligatoire  et  de  l'aire  de  l'hâtât  un 
assureur.  —  V.  l'Exposition  de  iSSSet  l'assumnce-(H'cidcnts,[i. 
des  assur.,  année  188G,  p.  490]  —  Il  n'est  pas  douteux  que  ces 
textes  ont  été  inspirés  par  l'arrêté  ministériel  du  i;>  déc.  18i8; 
ils  en  dilTèrent  toutefois  sous  certains  rapports;  ces  articles  sont 
en  elVet  ainsi  conçus  :  «  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  ouvrières 
qui  demanderont  il  concourir...,  elles  devront  justifier  également 
d'un  tonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux  consé(piences  des 
accidents  à  leur  charge  et  subvenir  aux  besoins  des  ouvriers 
blessés  par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  ainsi  qu'à  ceux  des 
veuves  H  des  enfants  des  victimes.  Ce  fonds  de  réserve  pourra 
être  remplacé  par  une  assurance  contractée  en  faveur  des  ou- 
vriers auprès  d'une  ou  de  plusieurs  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  (i),  oITrant  des  garanties  sérieuses  »  (art.  4). 

157.  —  «  Les  frais  du  service  médicinal  et  les  secours  à  donner 
aux  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  occasionnées 
par  les  travaux,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  sont  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.  Le  service  médical  sera  organisé  et 
administré  par  le  directeur  général  des  travaux.  Il  sera  pourvu 
aux  dépenses  qu'il  nécessitera  au  moyen  d'une  retenue  de 
1  p.  0  0  sur  le  montant  des  travaux  exécutés  et  fournitures 
faites.  La  partie  de  celte  retenue  qui  resterait  sans  emploi  à  la 
fin  de  l'entreprise  sera  remise  il  l'administration  de  l'assistance 

f)ublique.   En  cas  d'insuffisance,  au  contraire,  l'Etat   fournira 
a  difl'érence  fart.  17). 

158.  —  On  voudra  bien  remarquer  que  cet  article  17  ne 
s'occupe  en  aucune  façon  tle  la  responsabilité  civile  qui  peut 
incomber  aux  patrons  h.  raison  de  leurs  fautes  ou  imprudences; 
sous  ce  rapport,  les  patrons  restent  entièrement  libres  de  s'as- 
surer ou  non  et,  en  tous  cas,  de  choisir  l'assureurée  leur  choix. 
La  retenue  ne  concerne  que  les  frais  de  service  médical  et  les 
secours;  mais  ces  secours,  limités  h  la  somme  de  300  fr.  en  cas 
de  mort  d'un  ouvrier  marié  ou  ayant  des  charges  de  famille,  ne 
peuvent  absolument  suppléer  aux  assurances  collectives.  Malgré 
ces  atténuations,  on  doit  cependant  blâmer  cette  intervention 
forcée  de  l'Etat  en  qualité  d'assureur;  il  ne  faut  pas  oublier,  en 


(1)  «  Sur  ta  vie  »;  li's  rédacteurs  du  «hier  des  fharges  ipnoraienl  évideminenl  l'exis- 
lence  des  cimipiifruies  d'assurances  coulri'  les  accidents;  les  sociélt's  d'assurances  sur  la 
vie   De  réalisent  pas  ordinairement  de  |)olice-accident. 


ell'el,  pour  mieux  apprécier  la  portée  de  l'art.  17,  que  si  l'arrélé 
de  1848  >.  ii'ini|)>ps;iil  nue  retenue  au  palioii  qui- cmimic  une  sorte 
de  cautionnement  destiné  ii  g;irantir  le  fidèle  accdinplissi'menl 
de  cerliiiiies  charges,  l'art.  17  en  fait  une  véritable  piiuif  qui 
ne  sera  en  aucun  cas  restituée,  et  dont  l'assistance  publicjue 
bénéficiera  en  c;is  d'excédent  ».  —  /t'-r.  pér.  des  ass.,  année 
188('),  Ruil.,  p.  127.  — Si  l'on  ajoute  ii  cela  que  l'Etat  s'engage, 
eu  cas  d'insuffisance  des  primes,  à  tirer  ilu  Trésor  public  les  som- 
mes nécessaires,  on  constiiler.i  que  l'on  est  en  présence  d'une 
assurance  réalisée  par  l'Etat  et,  dans  une  certaine  mesure,  obli- 
gatoire. .\ucun  industriel  n'a,  en  etîet,  été  contraint  de  soumis- 
sionner pour  les  Inivaiix  de  l'exposition,  mais  piir  cela  seul  que 
l'iiii  irentre  eux  a  consenti  ii  se  rendre  adjudicat;iire ,  il  a  i]ù 
subir,  sans  espoir  de  rentrer  dans  ses  déboursés,  une  retenue 
constituant  une  véritable  prime  d'assurances. 


CIIAIMTHK    II. 

DU  CONTUAT  D'.\SSUnANCK-ACCIDKNTS. 

159.  —  .Nous  avons  essayé  de  formuler  d'une  manière  géné- 
rale la  théorie  de  l'assurance-accidents  :  il  convient  désormais 
d'examiner  de  plus  près  les  dilférentes  formes  que  peut  revêtir 
ce  contrat.  En  matière  d'accidents,  le  mode  d'assurance  le  plus 
simple  est  l'assuranee-répariition ,  lorsipje  le  bénéficiaire  est 
précisément  le  cnntraclani  lui-même  ou  ses  reprt'seiilants  ; 
comme  application  de  ce  premier  mode,  un  |)eut  signaler  l'as- 
surance individuelle. 

100.  —  En  second  lieu,  viennent  les  assurances  de  respon- 
sabilitt';  en  ce  cas,  le  bénéficiaire  apparent  est  le  contractant 
lui-même,  mais  les  sommes  qu'il  peut  recevoir  i'i  ce  titre  sont  la 
représentation  intégrale  ou  partielle  de  celles  qu'il  a  di\  ou  de- 
vra verser  entre  les  mains  de  la  victime  de  l'accident. 

ICI.  —  Enfin,  en  troisième  lieu,  on  doit  signaler  l'assurance 
cdlleclive  ;  ici,  trois  personnages  jouent  un  rùle  bien  distinct; 
ce  sont  :  la  compagnie  d'assurances,  le  contractant,  l'assuré. 

162.  —  iJans  les  assurances  collectives  c'est  le  patron  qui 
joue  le  rôle  de  contractant,  l'ouvrier  celui  d'assuré;  celte  re- 
marque est  utile  h  faire  afin  de  bien  déterminer  la  portée  ries 
expressions  em|»loyées  ilans  la  suite  du  travail;  les  compagnies 
d'assurances  qui  s'etVorcent  de  rendre  imp(jssible  contre  elles- 
mêmes  l'action  directe  des  ouvriers  (V.  infrà,  n.  442  et  s.),  leur 
reconnaissent  toutefois  d'une  manière  expresse  le  nom  rl'assuré. 

163.  —  Dans  chacune  de  ces  trois  manières  d'être  de  l'assu- 
rance, il  y  a  nécessairement  lieu  d'examiner  les  rapports  de  la 
compagnie  et  du  contractant;  en  principe,  notre  étude  sur  ce 
point  sera  donc  générale;  toutefois,  à  certains  égards,  ces  rela- 
tions sont  infiuenci'es  par  ce  f;iit  que  le  contractant  et  la  victime 
de  l'accident  ne  se  confondent  pas  en  une  seule  personnalité; 
nous  devrons  donc  tenir  grand  compte  rie  cette  circonstance; 
dans  le  cas  d'une  assurance  de  responsabilité  et  dans  celui  d'une 
assurance  collective,  la  victime  de  l'accident  peut  se  mettre  suc- 
cessivement en  contact  avec  le  contractant,  auteur  de  l'accident 
ou  patron,  et  aussi  avec  la  compagnie  d'assurances;  de  ce  fait, 
dans  chacune  de  ces  deux  assurances,  une  double  série  de 
rapports  nouveaux  s'offre  îi  notre  examen;  mais,  il  raison  fie  la 
ditférence  des  situations,  nous  devrons  étudier  séparément  l'as- 
surance-responsabilité  et  l'assurance  collective  ;  enfin,  saufilans 
les  assurances-responsabilité,  la  compagnie  peut  avoir  un  re- 
cours contre  l'auteur  responsable  de  l'accident.  Nous  aurons  à 
nous  demander  quelles  sont,  à  cet  égard,  les  règles  à  poser. 

164.  —  Dans  la  suite  de  notre  travail,  et  nous  tenons  ii  in- 
sister sur  ce  point  ilès  maintenant,  nous  demanderons  aux 
polices  d'assurances  et  aux  statuts  la  solution  des  nombreuses 
difficultés  qui  naissent  en  ces  matières;  on  doit  remarquer,  en 
effet,  que  la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  paraissent  en 
ignorer  les  dispositions  les  plus  élémentaires;  il  semble  qu'ils 
ont  voulu  s'élever  au-dessus  du  contrat  pour  créer  comme  une 
loi  des  assurances;  cette  généralisation  est  trop  hardie;  en  étu- 
diant avec  soin  les  polices  qu'il  nous  a  été  possible  de  rassem- 
bler, on  verra  aisément  que  notre  matière  fourmille  de  nuances 
parfois  un  peu  indéterminées,  de  distinctions  parfois  un  peu 
subtiles. 

165.  ^-  Malgré  une  certaine  concordance  qu'il  est  possible 
de  relever  entre  chacune  des  polices  d'assurances-acciaents,  il 
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ASSIIItANCI-:  luMMK  iv.<  ACCIDIvNTS.  —  Chap.  II. 


IhllL  H(!   ^iinliT  ilr     croilT,    l'Il     cll'rl  ,    (|ll'il    rxislr,   CUIIHIIO   f'Il    m'i- 

tièro  (l'fissiiriiiic.c  inariliinf  par  exemple,  ijiin  polieo  l'rani'aisfi 
accepirfe  par  Iniilos  les  cimipaf^'nies  à  pritiio,  fixi-  et  h  l'examen 
(le  laquelle  il  soiL  su  l'Osa  [il,  de  se  livrer.  —  \'.  cefieiidanlflliairriMii, 
1.  2,  p.  :(!  i  (>l  s.  —  l')ien  plus,  les  e,omf(af,'nie9 ,  pour  ('eiiapper 
;\  cerlaiiies  dëcisioiis  des  cours  e|.  t.rihuiiaiix  ,  inodident  sans 
e.ossi^  la  r('daeLioii  di;  leurs  |»i)lioes,  slatuls,  adhi'sifius  et  rèfrle- 
mnuls  de  elianlier  (I). 

'laa.  —  nu(^i  qu'il  eu  soi!  ,  les  relations  entre  les  eouifiaf^nies 
el  les  assun's  soûl,  gouvernc-es  par  les  mètries  principes  qui  ré- 
gissent, les  rapports  euhc  lous  contractants;  saiiT  pour  les  dis- 
positions qui  S(M'aieMt  euiilrairos  à  l'ordre  public  et  aux  honncs 
mœurs,  le  conlrat  intei'venu  entre  les  parties  doit,  être  res|)pclé; 
entre  celles-ci,  il  n  la  même  force  (pie  la  loi  elle-m('mi'. 

I(»7.  —  Happelons  enlin  que  les  polices  d'assurances  t!lanl 
le  plus  souvent  l'œuvre  dos  sociétés  elles-mêmes,  le  silence  ou 
l'obscurité  du  contrat  doit  s'interpréter  contre  la  compagnie  (art. 
tlG2,  G.  civ.).  —  V.  suprâ ,  \'°  Assuiaiice  (en  général),  n.  411). 

Section  f. 
Qui   |)(Mil  jouer  le  rôle  d'assureur. 

168.  —  L'industrie  des  assurances  contre  les  accidents  est 
entièrement  libre,  aucune  condition  particulière  n'est  imposée 
à  ceux  qui  veulent  s'adonner  à  cette  industrie;  la  personne  qui 
désire  contracter  une  police  d'assurance  de  cette  nature  peut 
donc  s'adresser  à  la  compagnie  de  son  choix,  et  un  simple  par- 


eil Eli  pi&ence  (le  Cû  fait,  il  est  indispcnsalilc  que  nous  inrlii|i)ioiis  à  qiielle  édition 
aiipartieiiiient  les  (locumciits  qu'il  nous  a  tlé  permis  de  coiisuUer.  En  voici  la  nomencla- 
ture : 

Abeille.  —  Assurance  indivifUiolle,  police. 
Accidents  causés  par  les  chevaux  et  voitures  des  tiers,  police,  mod  8.2.83. 
Accidents  causés  aux  tiers  par  chevaux  et  voilures  ,  police  ,  mod.  7.2.<S;j. 
As.<nrauce  dt>  sapcurs-ponipii'rs  ,  police  ,  mod.   i  3.81. 
Assurance-responsabilité  ,  police  (annexe  à  la  police  collective),  modèle  S. 
.•\s.-:nrance-responsaljilité  contre  1ns  accidents  causés  aux  tiers-persomies  par  les  luivricrs 

salariés  de  l'assuré,  mod.  3.3.81. 
Assurance  collective,  police. 

C.MSSR  GÉNiiiXALK  DKS  FAMii.LKs.  —  Assuraucc  individuelle  ,  police  C  84. 

Assurance-responsabilité  .  police  (annexe  à  la  police  collective),  7(».,''>  R8. 

Assurance  collective,  police  30.,'i.8R;  —  règlement  du  chantier. 
Caisse  pater.vkli.e.  —  Accidents  de  voyage  maritime,  proposition  ,  avr.  1881. 

Accidents  causés  par  chevaux  et  voitures  des  tiers,  proposition  ,  sept.  1884. 

Accidents  causés  aux  tiers  par  chevaux  et  voitures  ,  proposition  ,  sept.  1884. 

Assurance  de  sapeurs-pompiers,  proposition  ,  l:-^'^)>i. 

Assurance  collective,  ()olice  ,  proposition  ,  juin  1884. 

C'' GÉNÉRALE  D'ASSuRANfiKs  co.NTHE  LES  ACCIDENTS.  —  Assurance  iiiilividuelle,  police 
1.89.13.  ' 

Assurance  collective  ,  police  1.8!). 10  ;  —  règlement  de  chantier. 
I'atrimoine.  —  Assurance  individuelle,  police 
Assurauce-responsahilité,  police  (annexe  à  la  police  colleclive). 
Assurance  collective  ,  police;  règlement  de  chantier. 

PRÉSERVATidCE  (anonyme).  —  Assurance  individuelle,  police  n.  31. 

Accidenis  causés  aux  tiers  par  voitures  ,  police  n.  H  (4329-7). 
Préservatrice  (assurance  mutuelle).  —  Assurance-responsabilité  contre  les  accidenis 
causés  aux  tiers-personnes  par  les  ouvriers  salariés  de  l'assuré  ,  n.  7i. 12.80. 
Statuts,  n.  13.12.80. 
Assurance  colleclive,  adhésion. 
Aiîsurance  collective,  taril;  —  règlement  de  chantier. 
I'hévovance.  —  Assurance  individuelle  ,  police,  août  1888. 
Assurance-responsabilité,  police  (annexe  à  la  police  collective),  avr.  1888. 
Assurance  collective,  police,  avr.  1888;  —  règlement  de  clianlier. 
Providence.  —  Agsurance  individuelle,  police,  C"  édition  de  nov.  1887. 
Accidents  causés  aux  tiers  par  chevaux  et  voitures  et  à  des  chevaux  et  voilures ,  par 
ceux  d'autrui   pourvu  ipi'il  y  ait  eu  contact  et  faute  de  ce  tiers,  police,  mars  1887 
n.  ISC. 
Accidents  causés  aux  tiers  par  chevaux  et  voitures  et  à  ces  chevaux  et  voitures,  par 

ceux  d'autrui,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  contact,  police,  cet.  1881),  n.  15  B- 
Accidents  causés  aux  tiers  par  chevaux  et  voitures  et  à  ces  chevaux  et  voilures  par  ceux 
d'autrui  alors  même  qu'il  n'y  aurait  jias  eu  contact,  police,  oct.  1881),  mod.  n.  15  X. 
Accidents  causés  aux  tiers  par  chevaux  et  voitures ,  police  ,  mar.s  1887,  mod.  n.  15  l). 
Assurance  de  respoiusabilité  spéciale  aux  pharmaciens,  police,  4*  édition. 
Assurance  de  responsabilité  eta.^surance  collective  au  prolit  des  cochers  conducteurs  et 

palefreniers;  police,  2°  édition. 
Assurance-respon.sal)ililé,  police  (annexe  à  la  police  collective),  8*  édition  ,  mars  1888. 
Assurance-responsabilité,  police  (complément  à  la  police  agricole),  édition  de  mars  1888. 
Assurance  collective,  police,  8'  eililiun,  mars  1888. 
Assurance  agricole,  police,  3"  édiiion ,  mai  1888;  —  règlement  de  chantier. 
Secours.  —  Assurance  individuelle,  police,  i.1888. 

Assurance  collective,  police,  13.88;  —  règlement  de  chantier,  8.88. 
Urbaine  et  Seine.  —  Assurance  individuelle,  police,  févr.  188.';. 
Assurances  de  saiieurs-pompiers,  ganliens  de  la  paix  .  etc.,  police,  mod.  Kil, 
Assurance  colleclive  ,  police,  avr.  1888. 
Assurance  colleclive  des  gardes-cha.s.^e  ,  police. 
Zurich.  —  Assurance  individuelle  ,  pidiçe. 
Assurance  collective ,  police. 


ficulier  pourrait,  au  be.soin,  fi'ii  «slimail  ses  rehHOurcPS  suffisan- 
tes, se  confilituer  assureur.  -  V.  sur  ce  point,  au/tni ,  \"  A»- 
.sHr«;tC(3  (en  général),  n.  IH  et  s. 

100,  —  Comme  toutes  les  assurances  en  général,  les  assu- 
rances contre  les  accidenis  [leuvent  revAlir  la  l'orrne  de  contrais 
à  primes  ou  de  contrats  mutuels. 

170.  —  A  l'égard  des  assurances  mutuelles,  nous  nous  l>or- 
iieroiis  à  dire  pour  le  moment  qu'elles  peuvent,  en  matière  acci- 
dents, revêtir  dr-ux  formes  bien  distinctes  :  les  unes  assurent 
contre  toute  espèce  d'accidents,  quelles  que  soient  les  indus- 
tries et  quelles  que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles  li^ 
se  prod insent;  d'autres  associations,  au  contraire,  comme  celle.- 
des  carriers,  des  couvreurs,  etc.,  n'admettent  h  leur  bénéfice 
(pie  des  entrepreneurs  ou  de?  ouvriers  appartenant  h  certaines 
catégories.  Le  projet  de  loi  sur  le  risque  professionnel  aurait 
sans  doute  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  de  ces  mutualités  ; 
nous  y  reviendrons  bientôt. 

171.  —  Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  pour  permettre  à 
l'Hlat  de  devenir  assureur.  On  floit  citer  en  jiremier  lieu  une  loi 
du  11  juin.  1808,  aux  termes  de  laquelle  l'Klat  garantit  une 
caisse  d'assurance  contre  les  accidents  survenus  <>  dans  l'exé- 
cution de  travaux  agricoles  ou  industriels.  » 

172^  —  A  l'occasion  de  celle  loi,  sont  intervenus  un  certain 
nombre  de  décrets  dont  deux  sont  particulièrement  à  signaler  : 
le  premier  en  rlate  remonte  au  10  aoiit  1868;  le  second  est  rlu 
1.3  aoilt  1877.  Inrlépendamment  de  ces  décrets,  il  y  a  lieu  de 
signaler  encore  deux  circulaires  adressées  aux  préfets  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  jjublics; 
ces  circulaires  portent  la  date  des  3  et  14  oct.  1868  [S.  Lois  an- 
notdex,  08.348,  1».  Lois,  décrets,  etc.,  68.n92] 

173.  —  Cette  législation  malheureusement  n'a  pas  donné  tous 
les  résultats  qu'on  en  attendait,  et  cela  pour  des  raisons  d'or- 
dre diverses.  (.,a  plus  importante  de  toutes  est  peut-être  celle  qui 
a  trait  à  l'infériorité  dans  laquelle  se  sont  trouvés  les  patrons  dont 
les  ouvriers  traitaient  avec  cette  caisse  au  lieu  de  s'assurer  h 
d'autres  compagnies.  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'il  était  du 
plus  haut  intérêt  pour  les  patrons  de  s'assurer  à  la  même  com- 
pagnie tout  à  la  fois  au  point  de  vue  collectif  et  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité.  La  caisse  d'assurances  ne  garantissant  pas 
ces  divers  risques,  on  ne  doit  pas  s'étonner  si  les  patrons,  les 
seuls  inspirateurs  véritables  des  ouvriers  au  point  de  vue  de 
l'assurance,  ne  les  aient  pas  poussés  vers  la  caisse  de  l'Elat.  — 
Sauzet,  Situation  des  ouvriers  dans  l'assurance-accident  collec- 
tive contractée  par  le  patron  :  Revue  crit.,  année  1880,  p.  364, 
n.  4. 

174.  —  Aussi,  dans  le  but  de  remédier  à  cet  inconvénient, 
a-f-on  proposé  de  créer,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  une  caisse 
d'assurances  contre  les  risques  de  responsabilité  en  cas  d'acci- 
dents. —  V.  à  cet  égard  la  proposition  de  loi  de  M.  Favre  :  J. 
des  ass.,  année  1882,  p.  102.  —  Dans  le  projet  sur  les  risques 
professionnels  dont  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  parlé,  figure 
une  disposition  du  même  ordre.  — V.  Rapport  Tolain  (tir.  spéc), 
p.  29. 

175.  —  En  second  lieu,  les  primes  re(?ues  par  la  caisse  le 
sont  encore  à  l'heure  actuelle  en  vertu  d'un  tarif  uniforme;  con- 
Irairement  aux  règles  les  plus  élémentaires  en  matière  d'assu- 
rance, le  tarif  en  vigueur  ne  tient  aucun  compte  de  la  profes- 
sion de  l'assuré  (art.  8 ,  L.  11  juill.  1868'.  L'art.  16  de  celte 
loi  avait  cependant  expressément  décidé  que  les  tarifs  de  la 
caisse  seraient  révisés  tous  les  cinq  ans  à  partir  de  1870;  de 
même,  l'art.  18  avait  formellement  disposé  qu'à  dater  de  la  pro- 
nuilgation  de  la  loi  le  gouvernement  ferait  dresser  une  statis- 
tique annuelle  indiquant  le  nombre,  la  nature,  les  causes  des 
accidenis  qui  se  produisent  dans  les  différentes  professions. 
.Mais  ces  obligations  n'ont  pas  été  exécutées.  Il  en  résulte  que 
la  caisse  ne  tente  aujourd'hui  que  les  professions  les  plus  dan- 
gereuses. —  ^\  A.  fie  Courcy,  Le  droit  et  les  ouvriers,  p.  92, 
148;  Le  Saulnier,  p.  3.t5;  Rapport  Duché  (tir.  spéc),  p.  60. 

176.  —  De  plus,  à  la  différence  de  ce  qui  peut  se  passer 
lorsque  l'assurance  a  été  consentie  par  une  compagnie  privée, 
le  contrat  conclu  avec  la  caisse  de  l'Elat  ne  donne  droit  à  une 
renie  viagère  qu'en  cas  d'incapacité  permanente  de  travail,  tout 
au  moins  dans  la  profession  que  l'ouvrier  exerçait  au  moment  de 
l'accident;  en  cas  de  décès,  la  veuve  ou  les  enfants  mineurs 
n'ont  droit  qu'à  un  secours  assez  minime.  Bien  plus,  en  cas  d'in- 
firmilé  temporaire,  l'assuré  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité 
(art.  11  et  12,  L.  de  1808).  Sous  ce  dernier  rapport,  l'assurance 
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coiitraclee  à  la  caisse  de  l'ElaL  ne  dispepso  donc  pas  l'iiiléressé 
de  faire  partie  d'une  sociélë  de  secours  mutuels.  —  Le  Saul- 
riier,  p.  355;  Bertheau  :  J.  la  Loi  da  il  déc.  1884;  Henry  Duha- 
mel et  Alfred  Mayeu,  v°  Assurunccs-uctiilenl,  n.  2,  3  ;  Hubert- Val- 
li-roux,  De  la  reaponsaljiUlt'  des  patrons  en  matière  d'accidents 
(trrivds  à  leurs  ouvriera,  [.)ourn.  (les  econ.,  avr.  1883,  p.  33] 

177.  —  D'autre  part,  la  caisse  accorde  des  indemnités  tout 
à  fait  iiisulTlsautes  aux  veuves  et  aux  onfanls  en  cas  de  nidrl,  et 
la  pension  qu'elle  attribue  en  <as  d'incapacité  de  travail  est  ôga- 
iemenl,  la  plupart  du  temps,  trop  faihliî.  Celle  pension  est  cal- 
eulée  sur  la  pension  viaf^ère  d'un  capital  fixe,  de  sorte  qu'elle 
s'augmente  progressivement  avec  l'Age  de  l'assuré  et  que  l'homme 
di'  quarante  ans  en  recjoit  une  de  351  fr.  (avec  une  prime  de  8  fr.\ 
taiulis  que  pour  le  vieillard  de  soixanle-ciii<|  ans,  elle  est  de 
02i  fr.,  c'est-à-dire  nue  l'imlemMilé  est  en  misun  inrcrse  du  ilom- 
mage  causé  et  des  besoins  à  satisfaire.  —  Rapport  Duché  (tir. 
spéc),  p.  GO;  Cheysson,  L'imprt'vni/ance  dans  les  inslilnlinns  dr 
Itn'voj/ftnce ,  [liéforme  sociale,  année  1888,  p.  271)1 

178.  —  Enfin,  à  ces  consiiléralions  d'ordre  éconouiicpie  on 
juridi(|uo,  il  est  permis  d'en  joindre  d'autres  tirées  des  fait*  eux- 
mêmes;  c'est  ainsi  que  l'existence  de  la  caisse  d'Etal  est  demeu- 
rée, en  fait,  complètement  inconnue  soit  aux  patrons,  soit  aux 
ouvriers,  ou  au  moins  à  l'immense  majorité  d'enlre  eux;  igno- 
rance (|ui  s'explique  facilement  si  l'on  songe  que  les  fonction- 
naires de  l'Etat  n'ont  pas,  comme  les  agents  des  compagnies 
d'assurances,  de  profit  h  propager  une  institution  qui  ne  peut 
que  leur  donner  un  surcroît  île  travail  sans  leur  procurer  ja- 
mais aucun  bénéfice.  C'est  ainsi  encore  que  li-s  formalités  à  rem- 
plir sont  très-compliquées,  les  démarches  à  faire  très-nombreuses. 
—  V.  Liégeois,  Socidtd  d'écunoude  politique,  séance  du  5  mai 
1888,  [Bull.,  1888,  p.  76];  X.,  L'Etat  et  l'assurance,  [J.  des  ass., 
année  1887,  p.  40];  Camescasse,  Ch.  des  dép.,  séance  du  17  mai 
1888.  \J.  off.,  Ch.  des  dép.  déb.  pari.,  p.  1422] 

179.  —  La  statistique  oll'ro  sur  tous  ces  points  un  contrôle 
facile.  Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'en  1885,  cette  caisse  comp- 
tait à  peine  1,200  assurés.  Sur  ce  nombre,  il  y  avait  800  pom- 
piers, 29  gardes  municipaux  et  à  peine  300  et  quelques  ouvriers  ; 
le  moulant  des  recettes  atteignait  à  peine  la  somme  de  sept  mille 
franrs ,  somme  ridiculement  basse  si  l'on  songe  ci  la  quantité 
considérable  des  ouvriers  employés  dans  l'industrie.  —  Cuslave 
Hoy,  Société  d'économie  polit iqxie,  séance  du  5  mai  1888,  [Bull., 
1888,  p.  73]  —  V.  aussi  X.,  L'Etal  et  l'assurance ,  \.\.  des  ass., 
année  1887,  p.  13il';  Duhamel  et  Mayen,  v°  Assurances-areidenl , 
n.  2,  3,  in  fine;  Lefort  et  G.  Sainclelette,  Rec.  pér.  des  ans., 
année  1884,  p.  455;  Rapport  Duché,  Ch.  des  dép.,  séance  du 
28  nov.  1887  (tir.  spéc,  p.  20). 

180.  —  Nous  ne  parlons  pas  des  inconvénients  jiratiqufs  du 
système.  Mais  on  pourrait  aller  plus  loin  encore  et  rechercher 
même  s'il  est  légitime.  —  V.  sur  ce  point  suprà,  V  Assurance 
(en  général),  n.  117  et  s.  —  V.  aussi  Rapport  Duché  (tir.  spéc), 
p.  59  et  s.;  Adan,  La  question  des  assurances  cmitrc  les  acci- 
dents devant  la  commission  du  travail,  p.  16  et  s. 

181.  —  Quel  que  soit  le  mérite  de  ces  critiques,  il  faut  re- 
connaître toutefois  qu'elles  ne  paraissent  pas  avoir  touché  les 
pouvoirs  publics,  et  les  tendances  que  nous  signalons  de  leur 
pari  concernant  le  rAle  de  l'Etat  en  cette  matière  se  sont  accen- 
tuées encore  dans  les  derniers  projets  de  loi  soumis  au  Parle- 
ment. 

182.  —  La  Chambre  des  députés,  lors  des  débats  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  risques  professionnels  n'a  pas,  il  est  vrai, 
voulu  paraître  créer  un  monopole  au  profit  de  la  caisse  d'Etat; 
par  son  silence  même,  elle  a  permis  aux  compagnies  privées  de 
continuer  à  exploiter  leur  branche  accident  même  pour  les  ris- 
ques qui  rentrent  dans  la  prévision  de  la  loi  nouvelle.  L'assu- 
rance, dit  M.  Duché,  est  à  l'heure  actuelle  «  librement  mise  en 
leuvre  par  les  eom|>agnies  privées,  mais  ainsi  pratiquée  elle  pa- 
raît être  insuflîsanle  et  plus  coûteuse  qu'il  ne  faudrait  ».  —  Rapp. 
Duché  (tir.  spéc),  p.  55.  —  Bien  plus,  h  l'imilation  des  lois  alle- 
mandes ,  la  Chambre  a  expressément  autorisé  «  les  chefs  d'in- 
dustrie k  former  entre  eux  des  syndicats  à  l'effet  de  consliluer 
des  caisses  d'assurance  mutuelle  contre  les  risques  prévus  par 
la  présente  loi  »  fart.  29). 

183.  —  Mais,  aans  la  pensée  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  ce  libi'ralisme  nous  semble  avoir  été  plus  apparent  que 
réel,  et  on  pf>ut  croire  que  le  projet  volé  par  nos  députés  a  été 
coml)iiié  de  manière  à  rendre  impossibb^  toute  concurrence  de 
la  part  des  compagnies  privées.  Ainsi,  la  caisse  de  l'Etat  serait 


autorisée  à  assurer  collectivement  les  <"*i^'riers  moyennant  des 
[trimes  que  le  projet  fixe  provisoirement  selon  les  industries.  Or, 
ces  fixations  sont  fort  au-dessous  do  la  réalité.  La  commission 
s'est  livrée  à  de  longs  calculs  pour  prouver  que  la  chargi'  totale 
moyenne  des  assurances  résultant  fie  son  projet  sérail  de  H  fr.  80 
pour  1,000  fr.  do  salaire,  en  tenant  comprte  nu  nombre  des  ou- 
vriers répartis  dans  chaque  classe.  Vn  savant  aftuaire,  .VI.  Bé- 
ziat  d'Audibert,  en  se  fondant  sur  la  pratique  des  com|Mignies, 
u  démontré  que  oeltf  fixation  était  de  beaueou|»  au-di-ssous  de 
re  qui  était  nécessaire.  Ce  serait  donc  l'assuraneo  en  partie 
gratuite  par  l'Etat,  .sans  compter  les  fraudes  de  toute  sorte  qyi 
.se  pratiqueraient  h.  -rencontre  du  Trésor.  Les  finances  publiques 
rn  seraient  lourdement  grevées  et  la  fondation  des  sociétés  mu- 
liielles  d'assurance  serait,  on  fait,  eomplèli-miMit  décuuràgée  par 
ci'lte  concurrence  ».  —  ClantHo  Janiiet,  p.  237;  Cheysson,  L'as- 
surance des  ouvriers  contre  les  accidents,  p.  9;  llaiiion,  L'assu- 
rance moiienic ,  25  nov.  1888. 

184.  —  Le  taux  de  la  prime  ne  serait  sans  doute  pas  fixé 
pour  toujours;  l'art.  40  du  projet  de  la  ('hambre  des  députés 
;art.  38  dans  la  rédaction  de  la  commission  du  Sénat),  dispose 
en  effet  que,  chaque  année,  par  une  décision  qui  devrait  être 
insérée  au  Jriurnal  officiel  le  l*"' octobre  au  plus  tard  ,  le  ministre 
du  commerce,  sur  le  rapport  de  la  commis.-;ion  su[iérieure  de  la 
caisse  d'assurance,  fixerait  le  taux  ries  primes  d'assurance 
|iour  l'année  qui  commencerait  le  l*"""  jaiiviir  suivant.  M  fixerait 
aussi  la  réduction  de  primes  dont  jouiraient  les  chefs  d'entre- 
|irises  qui  auraient  organisé  l'assurance  des  premiers  secours, 
conformément  aux  art.  9  et  s.  Ce  taux  serait  calculé  sur  les  ré- 
sultats connus  des  années  ant('rieures  ,  et  de  manière  h  ce  que 
le  montant  des  primes  perçues  couvrit  entièrement  les  prévisions 
de  toutes  les  dépenses  de  la  caisse  d'assurance.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  d'après  la  loi  de  180)8,  le  taux  des  primes 
:'i  verser  dans  la  caisse  de  l'Etat  devait  aussi  être  révisé  de  temps 
à  autre;  or,  nous  savons  que  cette  injonction  du  législateur  n'a 
jamais  été  observée  'V.  suprà,  n.  175  ;  rien  ne  prouve  qu'il  en 
serait  autrement  des  prescriptions  de  la  loi  nouvelle. 

185.  —  La  commission  du  Sénat,  au  surplus,  n'est  pas  tom- 
bée dans  la  même  erreur  que  la  Chambre  des  ilépulés;  on  sait 
que,  d'après  elle,  le  taux  des  primes  devrait  être  fixé  par  un 
règlement  d'administration  publique,  mais  elle  a  pris  soin  de 
poser  certaines  règles  générales  dont  ce  règlement  ne  devrai4, 
pas  se  départir;  c'est  ainsi  qu'elle  donne  mission  au  ministre 
du  commerce  de  fixer  deux  tarifs  diffi-renls  selon  que  l'intéressé 
désirerait  s'assurer  contre  les  incapacités  permanentes  et  tem- 
poraires ou  seulement  contre  les  incapacités  permanentes;  ce 
dualisme  de  l'n^urance  doit  avoir,  dans  l'esprit  de  la  commis- 
sion, pour  résultat  de  surhausser  le  taux  des  primes;  les  décla- 
ralions  du  rapporteur  sont  formelles  sur  ce  point.  -=-  V.  Rapport 
Tolain  (tir.  spéc),  p.  31. 

186.  —  En  attendant  la  publication  du  règlement,  la  com- 
mission du  Sénat  propose  d'adopter  un  certain  nombre  de  me- 
sures transitoires  dont  qnelipies-iines  sont  prévues  par  l'art.  \0; 
d'après  elles,  une  personne  qui  désirerait  se  garantir  contre 
les  incapacités  permanentes  et  temporaires  devrait ,  selon  son 
industrie,  verser,  par  chaque  mille  francs  de  salaire  moyen 
annuel,  une  somme  de  40,  22,  10,  12  on  9  fr.,  alors  que,  dans 
le  projet  voté  par  la  Chambre  îles  députés  la  prime  serait,  dans 
les  mêmes  conditions  ,  de  24,  18,  12,  9  ou  G  tr. 

187.  —  Ces  modifications  passeront-elles  dans  la  loi?  Il  est 
permis  d'en  douter,  .\ussi,  en  présence  de  cette  éventualité,  la 
plupart  des  compagnies  seraient  disposées,  paraît-il,  <i  laisser  le 
ehamp  libre  à  l'Etal  aussitôt  que  leur  permettrait  l'extinction 
successive  de  leurs  engagements  antérieurs.  "  En  tous  cas, 
nous  apprend  l'Assurance  moderne ,  plusieurs  d'enlre  elles  sont 
décidées,  dès  maintenant,  à  ne  plus  assurer  certains  risques 
trop  dangereux,  n'apportant  pas  une  rémunération  en  rapport 
avec  les  inconvénients  qu'ils  suscitent  ^i  [Assurance  moderne 
du  25  juin.  1888).  De  ce  nombre  seraient  les  risques  courus  dans 
les  grands  travaux  publics,  les  carrières,  les  mines,  elfe. 

188.  —  Ce  n'est  pas  tout ,  et  dans  le  projet,  il  y  a  d'autres 
dispositions  qu'il  importe  de  signaler.  Ainsi,  lorsqu'un  patron 
aurait  souscrit  une  police  avec  la  caisse  de  l'Etat,  l'indetflnité 
auquel  il  aurait  droit  serait  fixée  de  la  manière  suivante  : 
«  1"  En  cas  d'incapaeité  permanente  absolue  de  travail,  une 
rente  viagère  égale  au  tiers  du  salaire  de  la  victime,  sans  que 
cette  rente  puisse  être  moindre  de  400  fr.  pour  les  hommes  et 
de  250  fr.  pour  les  femmes;  —  2"  en  cas  d'incapacité  perma- 
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noriLc  pîirlinllc  <\o  Iravnil,  uno  ('rnclion  Ac  la  rfnlo  viiif^orfi  \tr^'- 
céfloiite,  f)ro|)()rLionii('llo  à  l'incfijiaciU;  do  Iravail  conslaUit!  ;  — 
3»  en  cas  de  mort,  les  rentes  et  indemnités  prévues  aux  arl. 
4,  ri,  6  et  7  de  l;i.  prési^ite  loi  ;  —  4"  en  eas  d'iiieapacilf'^  tetnix;- 
raire  rie  travail,  rirideiniiilc'f  prrivue  par  l'art.  7  (art.  :t()  du  f)rii- 
jet  voté  il  la  Cli.  des  dép.  ;  art.  'Mi  du  projet  de  la  commission  du 
SéiKit). 

189.  —  Comme  il  est  facile  de  le  voir  à  la  lecture  de  cet  ar- 
iiclo,  la  caisse  d'assurances  ne  serait  [)as  autorisée  .'i  garantir 
iiilégralement  les  patrons  contre  les  ris^iues  i^ue  Ir;  projet  nou- 
veau permettrait  de  mettre  à  leur  charge;  au  cas  n'indemniti; 
p'ennanenlc,  le  patron  pourrait  être  forcé  de  payer  ci  son  ou- 
vrier une  rente  viagère  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  annuel 
alors  que  la  caisse  d'assurances  ne  lui  promettrait  qu'une  in- 
deinnilé  égale  au  tiers  de  celte  somme;  c'est  que  ces  risques 
peuvent  être  de  deux  natures  rlilTérentes  :  l'importance  des  uns 
est  fixe  et  connue  d'avance;  elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
débat  et  l'assureur,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  avoir  à  son  égard, 
ni  à  transiger  avec  l'assuré,  ni  h  contester  son  droit;  ce  sont 
ceux  que,  dans  hi  discussion,  on  a  appelé  risques  professionnels; 
à  côté  de  ceux-là,  il  en  est  d'autres  dont  les  conséquences  sont 
variables  et  à  l'égard  desquels  peuvent  surgir  des  débats  nom- 
breux et  délicats;  on  a  pensé  que  la  dignité  de  l'Etat  ne  lui 
permettait  pas  de  courir  de  tels  risques  :  aussi  la  caisse  d'assu- 
rances ne  peut-elle  garantir  les  patrons  que  contre  les  risques 
de  la  première  catégorie.  —  V.  napp.  Duché  (tir.  spéc),  p.  Oi. 

190.  —  r^sl-il  bien  vrai  que,  suivant  l'affirmation  du  rap- 
porteur, l'Etat,  en  restreignant  sa  garantie  aux  risques  de  la 
première  catégorie,  se  soustrairait  ta  des  poursuites  fâcheuses 
pour  son  prestige?  Pour  qu'il  en  fùl  ainsi,  il  faudrait  que  déjà, 
et  par  avance ,  les  représentants  de  la  caisse  d'assurances  se 
fussent  résignés  à  toujours  régler  l'indemnité  sur  le  pied  du 
maximum  de  la  rente;  nous  lisons  dans  l'art.  3o,  qui  fait  partie 
du  titre  VI  [De  l'assurance  sous  la  garantie  de  l'Etat),  que  la 
caisse  d'assurances  paierait  «  en  cas  d'incapacité  permanente 
partielle  du  travail,  une  fraction  de  la  rente  viagère...,  propor- 
tionnelle à  l'incapacité  de  travail  constatée  »;  les  représentants 
de  la  caisse  sont-ils  donc  disposés  à  toujours  se  conformer  aux 
indications  de  l'assuré?  —  V.  Adan,  La  question  des  assurances 
contre  les  accidents  devant  la  commission  du  travail,  p.  21. 

191.  —  C'est  là,  à  la  vérité,  le  secret  de  la  tolérance  que 
nous  signalions  tout  à  l'heure  dans  le  projet  (V.  suprà,  n.  182), 
à  l'égard  de  la  coexistence  des  syndicats  d'assurance.  Par  suite 
des  restrictions  apportées  à  la  garantie  offerte  par  la  caisse  de 
l'Etat,  le  projet  devait  laisser  au  patron  le  droit  de  s'adresser  à 
un  autre  assureur  qui  pût  le  couvrir  contre  le  surplus  des  ris- 
ques qu'il  court;  dans  la  crainte  de  voir  les  compagnies  privées 
recueillir  le  bénéfice  de  celte  abstention  de  la  caisse  de  l'Etat, 
le  projet  permet  et  facilite  la  création  de  syndicats  d'assurances 
entre  les  patrons  des  mêmes  industries.  —  Rapp.  Duché  (tir. 
spéc),  p.  62.  —  V.  à  cet  égard  un  article  de  M.  Guillotin,  prési- 
dent de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs,  publié  dans 
le  Voltaire  du  24  nov.  1888,  sous  le  titre  d'  «  une  loi  sociale  et 
d'affaires.  » 

192.  —  Voir  des  patrons,  des  fabricants,  en  France,  dans 
l'état  de  nos  mœurs  industrielles,  se  syndiquer,  s'entendre, 
pour  se  garantir  réciproquement  contre  les  accidents,  ce  serait 
là  quelque  chose  de  si  nouveau  qu'on  ne  doit  pas  supposer  que, 
dans  les  quelques  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi, 
on  puisse  espérer  compter  sur  l'organisation  d'un  grand  nombre 
de  ces  syndicats.  Il  suffira  donc  de  transcrire  les  dispositions 
du  projet  sur  ce  point  particulier.  —  V.  Camescasse,  Ch.  des  dép., 
séance  du  17  mai  1888  (J.  off.,  Ch.  des  dép.,  Déb.  pari.,  p.  1423). 

193.  —  Voici  quelles  en  sont  les  principales  dispositions  : 
d'après  l'art.  29,  les  caisses  d'assurance  mutuelle  <<  seront  ba- 
sées sur  la  répartition  annuelle  des  charges  résultant  des  acci- 
dents ».  On  a  craint  des  empiétements  de  la  part  de  ces  syndi- 
cats ;  aussi  les  a-t-on  contraints  de  liquider  tous  les  ans  leurs 
opérations  financières  sans  avoir  le  droit  de  constituer  des  ré- 
serves et  d'équilibrer  ainsi  les  chances  des  années  successives. 
—  V.  à  cet  égard  Cheysson,  L'imprévoyance  dans  les  institutions 
de  prévoyance  {Réforme  sociale,  l"""  oct.  1888,  p.  322);  Rapp. 
Duché  (tir.  spéc,  p.  63). 

194.  —  ¥m  vertu  de  l'art.  30  :  «  Les  statuts  des  syndicats 
prévus  par  l'article  précédent  devront  satisfaire  aux  conditions 
suivantes  :  1°  Un  capital  égal  à  la  quarantième  partie  au  moins 
du  total  des  salaires  annuels  payés,  dans  l'année  qui  précède, 


par  les  membres  du  syndicat  devra  être  constitué  et  elTective- 
menl  versé  avant  l'entrée  en  fonction  du  syndicat.  Le  nombre 
des  établisBcments  syndiqués  devra  être  de  vingt  au  moins.  Tou- 
tei'ois,  ce  nondirc  pourra  «Hre  réduit  à  six,  lornque  ces  établis- 
sements réuniront  (ilus  de  4,000  ouvriers;  —  2"  Une  commission 
spéciale  sera  instituée  par  les  statuts  à  l'edet  d'établir  un  tarif 
des  risques  d'accidents  que  peuvent  présenter  les  exploitations 
syndiquées  et  aussi  de  classer,  tous  les  ans,  chaque  établisse- 
ment syndiqué,  dans  l'une  des  catégories  dudit  tarif  des  ris- 
ques; —  3"  L'indemnité  encourue  pendant  l'année  par  l'ensemble 
fies  membres  du  syndicat,  ainsi  que  les  frais  généraux  du  syn- 
dicat, sera  réparti  en  proportion  du  montant  des  salaires  an- 
nuels, payés  par  chacun  d'eux,  multipliés  par  le  taux  du  tarif 
des  risfpies  qui  lui  est  applicable  ;  —  4"  Les  statuts  détermineront 
les  conséquences  de  cessation  d'exploitation,  et,  notamment,  le 
moyen  de  garantir  le  recouvrement  des  contributions  encourues 
par  les  chefs  d'industrie  qui  cessent  leur  exploitation.  » 

195.  —  Les  art.  31  et  s.  du  texte  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  les  art.  30  et  s.  de  celui  proposé  par  la  commission  du 
Sénat,  indiquent  les  rapports  entre  les  syndicats  d'assurances 
et  la  caisse  de  l'Etat;  les  grandes  facilités  accordées  aux  pre- 
miers, le  fait  que  les  services  publics  sont  mis  à  la  disposition 
des  administrateurs  de  ces  associations  montrent  parfaitement 
de  quelle  sollicitude  notre  législateur  a  entouré  ces  syndicats 
d'assurances  qu'il  désire  faire  naître  à  la  vie  juridique. 

196.  —  Serait-il  bon  que  ces  syndicats  prissent  les  déve- 
loppements qu'on  souhaite  leur  donner? —  V.  à  cet  égard, 
Adan ,  La  question  des  assurances  contre  les  accidents  devant  la 
commission  du  travail,  p.  36;  Brelay,  Economiste  français  du 
20  mars  1888. 

197.  —  Au  surplus,  si  les  syndicats  d'assurances  devraient 
avoir  pour  but  particulier  de  suppléer  au  défaut  de  garantie 
qu'offrirait  nécessairement  aux  patrons  la  caisse  de  l'Etat,  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  toute  autre  opération  d'assurance  leur 
fût  implicitement  ou  explicitement  interdite.  Aux  termes  de 
l'art.  28,  tout  risque  prévu  parla  loi  nouvelle,  alors  même  qu'il 
pourrait  être  couvert  par  la  caisse  de  l'Etat,  pourrait  faire  1  ob- 
jet d'une  assurance  à  un  syndicat  d'assurance  mutuelle. 

Section  II. 
Des  personnes  et  des  choses  qui  peuvent  et  doivent  être  assurées. 

198.  —  Toute  personne,  toute  chose  étant  exposée  aux  ac- 
cidents, toute  personne,  toute  chose  pouvant  occasionner  des 
accidents,  il  semble  que  le  champ  d'application  des  assurances- 
accidents  ne  doive,  pour  ainsi  dire,  pas  connaître  de  limites;  il 
n'en  est  pourtant  pas  ainsi,  les  assurances-accidents  n'ont  pas 
encore  pris  toute  l'extension  dont  elles  sont  susceptibles  ;  en 
fait,  les  compagnies-accidents  se  sont  jusqu'ici  désintéressées  de 
certains  risques  que  normalement  elles  auraient  pu  couvrir  de 
leurs  garanties;  il  suffit  de  signaler  ces  lacunes  d'ordre  pure- 
ment contingent.  Nous  devrons,  au  contraire,  nous  appesantir 
quelque  peu  sur  les  stipulations  formelles  des  polices  qui  écar- 
tent expressément  certaines  personnes  ou  certaines  choses  du 
bénéfice  de  l'assurance.  Qu'il  soit  bien  entendu,  d'ailleurs,  q-ue 
ces  exclusions  sont  de  leur  nature  exceptionnelles  que,  par 
suite,  elles  doivent  être  strictement  interprétées  et  que  les  tri- 
bunaux ne  pourraient  suppléer  à  leur  silence. 

199.  —  D'une  façon  générale,  au  cas  d'assurance-respon- 
sabilité, les  polices  ne  promettent  la  garantie  de  la  société  qu'à 
l'égard  des  personnes  par  lesquelles  une  assurance-réparation 
a  pu  être  consentie.  Cette  clause  est  devenue  de  style  dans  les 
polices  de  responsabilité,  annexes  des  polices  collectives  (V. 
Abeille,  art.  1  ;  — -Caisse  gén.  des  fam.,  art.  1,  §2;  —  Patrimoine , 
art.  1  ;  —  Prévoyance,  ?Lvi.  1,  §2;  —  Providence,  art.  1-1°  et  art.  3. 
—  V.  aussi  Providence ,  Ass.  sapeurs-pompiers ,  Police,  art.  6). 

200.  —  En  matière  d'assurance-réparation  concernant  les 
personnes,  les  compagnies  n'acceptent  que  les  risques  courus 
par  des  personnes  valides;  l'exclusion  des  personnes  infirmes 
se  comprend  aisément.  —  V.  Lefort  et  G.  Sainctelette,  Bec.  pér. 
des  assur.,  année  1884,  p.  516.  —  V.  infrà,  n.  211. 

201.  —  Aussi,  le  plus  souvent,  les  polices  collectives,  parfois 
les  polices  individuelles  et  celles  couvrant  certains  risques  par- 
ticuliers prennent-elles  soin  de  décider  que  l'assurance  ne  peut 
être  consentie  que  si  la  personne  exposée  aux  accidents  a  d'une 
part  atteint,  et  d'autre  part,  n'a  pas  dépassé  un  certain  âge;  la 
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limite  minima  est  orrlinairement  fixée  à  douze  ans  {Prévoyance, 
pol.  coll.,  art.  7;  —  Provulence ,  pol.  coll.,  art.  I,  in  fi.ni',no\. 
agric,  art.  5,  §  2;  —  Urbaine  et  Seine,  pol.  coll.,  art.  1).  —  Tar- 
bouriech,  n.  4. 

202.  —  Parfois  elle  est  portée  jusqu'à  ([iialor/e  ans  (C"  (ji!n. 
il'ass.  contre  lea  arc.,  pol.  indir.,  art.  1  ;  noi.  coll.,  art.  2);  ...  et 
même  jusqu'à  quinze  ans  [Patrimoine ,  pol.  coll.,  art.  4). 

203.  —  Quelquefois  enlin  elle  est  déterminée  par  la  qualité 
des  personnes  exposées  au  danger;  c'est  ainsi  que  certaines 
compagnies  ne  réalisent  pas  d'assurances  ouvrières  au  profit 
des  apprentis  {Caiaae  gén.  dea  fam.,  pol.  coll.,  art.  7;  —  Sc- 
cours,  art.  1,  §  2). 

204.  —  En  l'absence  d'une  stipulation  spéciale  sur  ce  point, 
il  est  évident  que  l'assurance  contractée  au  profil  d'un  mineur 
de  douze,  quatorze  ou  ({uinze  ans  devrait  produire  son  elîet; 
tel  est  le  principe  (V.  suprà,  n.  198);  mais,  en  fait,  celte  solu- 
tion théorique  serait  sur  certains  points  contrariée  par  une  sti- 
pulation qu  on  rencontre  fréquemment  dans  les  polices  et  qui  a 
pour  but  de  déclarer  inapplicable  la  garantie  de  la  compagnie  à 
tout  accident  survenu  à  la  suite  de  la  violation  d'une  loi  ou 
d'un  règlement,  et  notamment  à  la  suite  de  l'inobservation  de 
la  loi  du  19  mai  1874  concernant  le  travail  des  enfants  employés 
dans  l'industrie. 

205.  —  La  loi  de  1868  qui  a  créé  et  organisé  la  caisse  d'as- 
surances contre  les  accidents  déclare,  dans  son  art.  14,  que  nul 
ne  peut  s'assurer  s'il  n'est  âgé  fie  douze  ans  au  moins;  telle  est 
la  seule  mesure  que  nous  rencontrions  dans  cette  loi  au  sujet 
des  points  qui  font  actuellement  l'objet  de  notre  étude  (V.  aussi 
art.  5);  ce  silence  s'explique  assez  aisément  si  l'on  songe  que  la 
loi  est  plutôt  une  loi  d'assistance  qu'une  loi  d'assurance. 

206.  —  La  limite  maxima  varie  selon  les  compagnies;  ^lle 
est  tantôt  de  soixante  ans...  [C  gén.  d'ass.  contre  les  ace,  pol. 
coll.,  art.  2;  —  Caisse  gén.  des  fam.,  pol.  coll.,  art.  7). 

207.  — ...  Tantôt  de  soixante-cinq  ans...  [AlieHlr.  pol.  coll., 
art.  7;  —  Patrimoine,  pol.  coll.,  art.  4;  —  Providence,  pol. 
coll.,  art.  1,  tu  fijie;  —  Secours,  pol.  indiv.,  art.  2;  pol.  coll., 
art.  I.  §2). 

208.  —  ...  Tantôt  de  soixante-dix  ans  {Prévoyance,  pol.  coll., 
art.  7;  —  Providence ,  pol.  agric,  art.  îi,  §  2;  —  Urbaine  cl 
Seine ,  pol.  coll.,  art.  1). 

209.  —  11  peut  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  être  dérogé  par 
une  convention  spéciale  à  ces  stipulations  des  polices  concer- 
nant l'âge  des  assurés  (C"  gén.  d'ass.  contre  les  ace,  pol.  in- 
div., art.  1;  pol.  coll.,  art.  2;  —  Patrimoine,  pol.  coll.,  art.  4; 

—  Secours,  pol.  indiv.,  art.  2;  pol.  coll.,  art.  1,  Ji  2.  —  V.  aussi 
Urbaine  et  Seine,  pol.  coll.,  art.  1,  §  .3). 

210.  —  En  l'absence  d'une  pareille  stipulation,  l'assuré  qui 
n'a  pas  l'âge  requis  est  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  en 
cas  de  sinistre.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  la  fausse  déclaration 
relative  à  ce  point  particulier  n'entraîne  pas  la  déchéance  lors- 
qu'elle provient  d'une  erreur  involontaire  du  contractant  et 
qu'elle  ne  pouvait  avoir  aucune  intluence  sur  l'aggravation  du 
risque.  —  Grenoble,  27  mai  1887,  [Kec.  de  Grenoble,  87.216' 

—  Sic,  Tarbouriech,  p.  3,  note  2.  — V.  suprà,  \"  Assurance  {en 
général),  n.  597. 

211.  —  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  l'assurance,  il  ne 
suffit  pas  d'avoir  l'âge  voulu,  il  faut  encore  n'être  pas  atteint  de 
certaines  infirmités  de  nature  à  aggraver  l'importance  du  risque 
couru  par  les  compagnies  (V.  Abeille,  police  individuelle,  art.  4; 
pol.  coll.,  art.  7;  —  Comp.  gén.  d'assur.  c.  les  ace,  pol.  coll.,  art. 
2;  —  Caisse  gén.  des  fam.,  pol.  indiv.,  art.  4;  pol.  coll.,  art. 
7;  —  Caisse  patern.,  pol.  coll.,  art.  3,  in  fine;  —  Patrimoine,  pol. 
ind.,  art.  4;  pol.  coll.,  art.  4;  —  Prévoyance ,  pol.  ind.,  art.  7; 
pol.  coll.,  art.  7;  —  Providence ,  ass.  des  cochers,  conducteurs 
et  palefreniers,  art.  6;  pol.  ind.,  art.  4;  pol.  coll.,  art.  1,  in  fine: 
pol.  agricol.,  art.  5,  §  2;  —  Secours,  pol.  ind.,  art.  3;  pol.  coll., 
art.  3,  ^5  2.  —  Urbaine  et  Seine,  pol.  ind.,  art.  4;  pol.  coll..  art. 
4)(1V 

212.  —  Le  motit  qui  a  fait  introduire  cette  disposition  dans 
les  polices  d'assurances  doit  servir  à  en  déterminer  la  portée; 
à  moins  que,  par  sa  généralité  même,  la  clause  visée  n'exclue 
une  pareille  interprétation,  on  doit  décider  qu'elle  ne  concerne 


(1)  D'apri^s  la  police  individuelle  de  la  Zurich,  «  les  inllrmilt's  préexisUntes  enlreronl 
lans  l'appréciation  des  causes  comme  des  conséquences  de  nouveaux  accidenU  »  (art.  4, 
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que  les  infirmités  capables  de  rendre  les  accidents  plus  fréquents 
ou  plus  dangereux. 

213.  —  Par  application  de  celte  idée,  il  a  été  jugé  que  la 
clause  stipulant  ((ue  les  personnes  atteintes  d'une  infirmité  grave 
et  permanente  ne  sont  pas  admises  h  l'assurance,  iloil  être  in- 
terprétée en  ce  sens  qu  il  s'agit  des  infirmités  qui,  par  leur  gra- 
vité, augmentent  considérablement  le  risque  de  la  professicm  ; 
spécialement  que  la  privation  des  deux  phalanges  de  trois  doigts 
de  la  main  gauche  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  infir- 
mité grave  lorsqu'il  est  établi  que  l'ouvrier  qui  a  subi  cette  am- 
putation est  resté  apte  aux  divers  travaux  de  sa  profession.  — 
Trib.  comm.  Seine,  13  juill.  1887,  Dupret,  [.I.  le  Droit  du  31  juill. 
1887,  Rec.  pér.  des  assur.,  87.432} 

214.  —  ...  Que,  lorsqu'un  ouvrier  atteint  d'une  infirmité  ap- 
parente a  été  admis  h  faire  partie  d'une  corporation  ouvrière 
dont  les  membres  sont  assurés  contre  les  accidents ,  on  est  eu 
droit  de  présumer  que  les  contractants  ne  considéraient  pas 
cette  infirmité  comme  ayant  le  caractère  défini  par  le  règlement 
et  faisant  obstacle  à  l'assurance;  qu'il  en  est  ainsi  surtout,  si  la 
profession  de  cet  ouvrier  et  la  nature  de  ses  fonctions  n'exi- 
geaient pas  la  vigueur  et  l'agilité  nécessaires  aux  ouvriers  i]ui 
se  livrent  habituellement  à  des  travaux  dangereux;  qu'en  con- 
séquence, la  compagnie,  après  avoir  encaissé  les  primes,  ne  peut 
refuser  le  paiement  de  l'innemnité  promise  en  cas  de  sinistre,  et 
que,  si  les  agents  de  la  compagnie  ont  commis  une  faute  en  ne 
veillant  pas  à  la  stricte  observation  des  règlements,  c'est  la  so- 
ciété seule  qui  doit  en  supporter  la  responsabilité.  —  Trib.  comm. 
Mons,  4  l'évr.  188."),  Colmant,  |^Rec.  pér.  des  assur.,  S.ï.. •1971 

215.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  pensé  de 
même  à  l'égard  d'un  ouvrier  dont  la  cornée  de  l'd'il  droit  était 
recouverte  d'une  laie,  alors  d'ailleurs  que  le  médecin  de  la 
compagnie  avait  pu,  lors  de  la  formation  du  contrat,  se  rendre 
compte  de  l'importance  plus  ou  moins  grande  de  cette  infirmité. 
—  Trib.  Seine,  18  juill.  188;i,  C"'  d'ass.  Solril-Sérurité  géné- 
rale, |.I.  le  Droit,  24  aoi'it  1887,  (iaz.  des  trib.,  18  amU  1887j 

216.  —  En  sens  contraire,  le  tribunal  civil  de  Toulouse  a 
jugé  ([ue  la  perte  d'un  œil  était  suffisante  dans  certaines  indus- 
tries pour  écarter  un  ouvrier  du  bénéfice  de  l'assurance.  — 
Toulouse,  24  nov.  1880,  [Mon.  des  ass.,  87.2901 

217.  —  Pour  ce  qui  est  des  assurances-réparation  concer- 
nant les  chevaux  et  voitures,  tout  propriétaire  peut  valablement 
passer  de  pareils  contrats;  mais  il  n'a  droit  à  une  indemnité  que 
si,  au  moment  de  l'accident,  «  ils  étaient  conduits  par  l'assuré 
ou  par  ses  préposés  salariés  âgés  d'au  moins  dix-huit  ans,  à 
l'exception  des  femffnes  »  {Providence,  art.  3  ou  7  suivant  le  ris- 
que spécial  garanti). 

218.  —  Cette  même  clause  se  retrouve  dans  les  assurances- 
responsabilité  de  chevaux  et  voitures  {Préservatrice  [anonyme], 
art.  1 ,  !5  1;  — Providence ,  art.  3  ou  7,  suivant  le  risque  spécial 
garanti). 

219.  —  Nous  devons  faire  remar(|uer,  toutefois,  qu'une  telle 
stipulation  n'a  pas  réellement  pour  effet  de  soustraire  tels  ou 
tels  objets  au  bénéfice  de  l'assurance-accident,  mais  d'indiquer 
les  conditions  auxquelles  l'assurance  pourra  produire  effet. 

220.  —  Telles  sont  les  personnes  et  les  choses  qui  peuvent 
être  assurées  contre  les  accidents.  Au  cas  d'assurances  collec- 
tives, cette  question  a  sa  contre-partie  naturelle  dans  la  sui- 
vante :  quelles  personnes  doivent  être  comprises  dans  la  police 
collective?  Sur  ce  point,  la  pratique  est  constante;  on  doit  ré- 
pondre :  tous  les  ouvriers  (|u'emploie  ou  qu'emploiera  le  patron, 
pourvu  d'ailleurs  que,  par  leur  âge  et  leur  état  de  santé,  ils 
puissent  être  appelés  au  bénéfice  de  l'assurance  {.Abeille,  art.  1 
et  1 1  ;  —  C""  gén.  d'ass.  c.  les  ace,  art.  2;  —  Caisse  gén.  des 
fam.,  art.  1;  —  Préservatrice  (mulueWe) ,  Statuts,  art.  11;  — 
Prévoyance,  art.  6;  —  Providence,  art.  1,  §  3;  pol.  agric,  art.  1, 
§  3;  —  Secours,  art.  1  ;  —  Urbaine  et  Seine ,  art.  1  ;  —  Zurich, 
art.  1  ;  —  Projet  de  loi  sur  le  risque  professionnel,  assurances 
sous  la  garantie  de  l'Etat,  art.  37  du  texte  voté  par  la  Chambre 
des  députés,  art.  36  de  la  rédaction  proposée  par  la  Commission 
du  Sénat).  —  Tarbouriech  ,  n.  3. 

221.  —  Les  formules  employées  par  ces  polices  sont  abso- 
lument générales,  et  parmi  ces  polices,  celles  qui  permettent 
une  limitation  dans  le  nombre  îles  personnes  garanties  exigent 
que  cette  limitation  soit  consentie  d'une  manière  expresse.  La 
raison  de  cette  prescription  est  facile  à  concevoir.  On  a  voulu 
prévenir  les  fraudes  qu'il  e\\\  été  trop  aisé  de  commettre  en 
déclarant  toujours,  en  cas  d'accident,  que  la  victime  était  com- 
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prise  ail  iiiunlirc  des  ouvriers  iiccuBtîs,  tout  on  rio  payani,  f^u'iirie 
|iriine  rédiiilc  ii  la  inoilii';  on  au  (|iiarl,  des  Duvriers  oni[)loy(;s. 
<  >ii  a  voulu,  eu  uu  mol,  prévenir  les  HubsLilulious  qu'on  aurait 
|iu  cHr(i  teiil»!  de  eoirunellre  au  |iri''judie,e  des  compiif^iiies. 

222.  —  Nos  tribunaux  onl  cepeudanl  cru  pouvoir,  dans  eer- 
laiuK  cas  particuliers,  l'airo  échec  à  celle  slipulalion  l'onnelle  dos 
polices.  Il  a  ét<^  décidé,  en  ce  sens,  que  lorstpie  l'assuré  em- 
ploie deux  cat(i;^fories  d'ouvriers,  la  première  Iravaillanl  dans  les 
at,eli(MS  (In  patron  (relieur)  à  l'aide  de  machines,  et  la  seconde 
travaillant  ii  domicile,  et  ne  courant  par  suite  aucun  risque 
sérieux,  la  première  caléf^orio  seulement  doil  être  considérée 
comme  étant  assurée  ,  sans  qu'il  soil  l)esoin  d'insérer  d'une 
manière  spéciale  cette  dérof,Mlion  dans  la  police;  que  l'assureur 
ne  peut  iuviK|uer  la  réticence  contre  le  patron,  alors  même  que 
celui-ci  u  déclaré  dans  la  police  qu'il  entendait  assurer  tous  ses 
ouvriers,  —  Paris,  10  nov.  1887,  Galicher,  [D.  88.2.207]  —  Sic , 
Tarl)ouriech,  p.  7,  note  1. 

22!{.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  distingué  entre 
les  l'iunistes  qui  montent  sur  les  toits  et  les  tôliers  qui,  dans 
l'atelier,  travaillent  aux  réparations.  — Paris,  28  déc.  1887. 

224.  —  Sauf  ces  exceptions  plus  ou  moins  justifiables,  la 
jurisprudence  reconnaît  eti'et  à  la  clause  des  polices  qui  exige 
que  le  patron  assure  tout  son  personnel. 

225.  —  Quelquefois  nos  tribunaux  n'ont  pu  que  difficilement 
déterminer  exactement  de  quels  éléments  se  compose  le  personnel 
du  souscripteur  de  la  police  ;  cette  question  s'est  le  plus  souvent 
posée  lorsque,  l'accident  étant  déjà  survenu,  il  s'agissait  de 
savoir  si  tel  ou  tel  ouvrier  était  compris  dans  la  prévision  de  la 
police. 

226.  —  Malgré  le  décret  du  2  mars  1848  qui  défend  le  mar- 
chandage (1),  il  n'est  pas  rare,  surtout  dans  l'industrie  du  bâti- 
ment, de  voir  un  entrepreneur  traiter  à  forfait  avec  l'un  de  ses 
ouvriers  qui  s'entend  avec  plusieurs  de  ses  camarades  pour 
faire  une  partie  des  travaux  dont  est  chargé  cet  entrepreneur; 
ce  dernier  doit-il  comprendre  ce  tâcheron  et  ses  aides  au 
nombre  de  ceux  que  concerne  la  police  collective  qu'il  souscrit? 
La  jurisprudence  s'est  ajuste  raison  décidée  pour  l'affirmative. 
— V.  Trib.  Seine,  21  mars  1887,  Lechapt,  [J.  la  Loi  du  4  mai 
1887]  —  Et  certaines  polices  se  prononcent  expressément  en  ce 
sens  (V.  Prévoyance,  art.  6). 

227.  —  Ce  tâcheron  et  ses  aides  peuvent  donc  se  prévaloir 
des  termes  de  la  police  collective,  alors  surtout  qu'à  la  suite 
d'une  vérification  des  livres  du  patron,  faite  antérieurement  à 
l'accident  par  un  inspecteur  de  la  compagnie,  cette  dernière 
avait  parfaite  connaissance  de  la  situation  de  ces  ouvriers  et 
des  retenues  opérées  sur  leurs  salaires  en  vue  du  paiement  de 
la  prime.  —  Trib.  Dijon,  14  août  1884,  sous  Dijon,  4  mai  l88o, 
la  France  industrie  lie,  [D.  88.2.28]  —  Sic,  Tarbouriech,  n.  8. 

228.  —  Au  lieu  de  sous-traiter  avec  un  ouvrier,  l'entrepre- 
neur peut  s'adresser  à  un  sous-entrepreneur;  la  situation  en  ce 
cas  n'est  plus  la  même  que  dans  l'hypothèse  précédente;  le 
sons-entrepreneur, à  la  différence  du  tâcheron  (V.  Paris,  30  nov. 
1807,  Valette,  D.  67.5.371),  travaille  avec  des  matériaux  qu'il  se 
procure  à  ses  risques  et  périls,  les  machines  qu'il  emploie  lui 
appartiennent,  seul  il  a  autorité  sur  les  ouvriers  qu'il  embauche 
pour  le  travail  qu'il  a  promis  ;  aussi  nos  cours  et  tribunaux  dé- 
cident-ils que  la  compagnie  qui  assure  l'entrepreneur  ne  doit 
pas  indemniser  les  ouvriers  de  ce  sous-entrepreneur  blessés, 
alors  même  qu'ils  étaient  employés  à  la  construction  du  bâtiment 
à  l'égard  duquel  était  intervenu  ce  sous-traité.  —  Douai,  21 
mars  1887,  Montaigne,  |S.  88.2.124,  P.  88.1.694|.  —  Sic,  Tar- 
bouriech, loc.  cil. 

229.  —  Il  se  peut,  toutefois,  que  la  compagnie  ait  touché,  par 
l'entremise  de  l'entrepreneur,  des  primes  prélevées  sur  le  salaire 
des  ouvriers  du  sous-entrepreneur;  dans  ce  cas,  la  jurisprudence 
a  décidé  que  ces  ouvriers,  victimes  d'un  accident,  avaient  droit 
à  l'indemnité  stipulée.  —  Trib.  Seine,  21  mars  1887,  précité. 

230.  —  Il  est  permis  de  rapprocher  de  l'arrêt  de  Douai  une 
autre  décision  d'après  laquelle  l'ouvrier  mis  par  son  patron  à  la 
disposition  d'un  autre  patron,  pour  un  travail  rentrant  dans  ses 
occupations  habituelles,  est  placé  sous  la  surveillance  unique  du 
patron  (jui  a  emprunté  ses  services  ;  c'est  donc  ce  dernier  qui  est 


(1)  Bien  que  ce  décret  soit  loml)é  en  désuétude  ,  la  circulaire  adressée  aux  préfets  par 
le  président  du  conseil  en  vue  des  manifestations  ouvrières  du  24  févr.  1889,  renferme 
le  passage  suivant  :  «  le  marchandage  a  éié  aijoli  par  la  lui  de  1848  (pii  n'a  pas  été 
rd)rogéc.  »  — V.  inter|)ellation  de  M.  Traricux  au  Sénat,  séance  du  11  mars  1889 
(Joiirn.  n/f.,  12  mars,  Déli.  pari.,  p.  220).  —  V.  aussi  Le  Saiilnicr,  p.  299. 


responsable  de  l'accident  Hurvcnn  au  cours  du  travail  prêté.  — 
Paris,  30  avr.  18S:;,  Hlérou,  'Hcc.  [ut.  desassur.,  8.n.:;9Ri 

231.  --  [.l'industrie,  du  patron  fient  être  multiple  et  complexe; 
les  termes  ordinairement  einployi-s  dans  les  polices  nouB  (larais- 
sent  assez  généraux  pour  comprendre  tous  les  oiivriepH  qu  d 
emploie,  sous  réserve  d'ailleurs  d'exceptions  formellement  expri- 
mées. —  V.  Cass.,  23  mai  1881,  (!"■  rraasurances  sur  Ips  nrd- 
'Inits,  |S.  81.1.31)0,  P.  81.1.1(131  I  —  V.  supra,  v»  Assurance 
l'en  génf'Tal),  n.  303. 

232.  —  Kn  tous  cas,  l'assurance  collective  consentie  par  un 
patron,  et  qui  doit  comprendre  tous  les  ouvriers  qu'il  emploie,  ne 
peut  certainement  s'appliquer  à  des  tiers;  eommellrait  donc 
une  l'raudf^  blâmable  le  patron  qui  voudrait  faire  passer  comme 
un  rie  ses  employés  une  personne  étrangère  qui  auraitéli'-  blessé*» 
dans  ses  ateliers.  —  Trib.  Seine,  27  janv.  1886,  la  I>ri\i-,ra- 
tricp,  ;Gaz.  des  Trib.,  6  févr.  1886] 

233.  —  Dans  le  cas  'l'assurance  des  chevaux  et  voitures,  les 
polices  comprennent  ordinairement  une  stipulation  de  même 
ordre  que  celle  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'assuré  est  tenu  de 
soumettre  h  la  garantie  de  la  compagnie  tous  les  clievaux  attelés 
et  toutes  les  voitures  qu'il  possède  au  moment  de  la  conclusion 
du  contrat  ou  qu'il  possédera  par  la  suite  fV.,  pour  les  assuran- 
ces-responsabilité :  Ahcillc ,  art.;>;  —  PMsenv/<dee  (anonyme  , 
art.  6;  — pour  les  assurances-réparation  :  Ahcillc,  art.  2  ;  —  pom 
b'sassurances  cumulées  de  responsabilité  et  de  réparation  :  f'ro- 
ri'ience,  art.  6,  9  ou  13,  selon  la  nature  de  garantie  de  la  police 
souscrite).  —  V.  infrà,  n.  240  et  s. 

234.  —  Comme  sanction,  les  polices  d'assurances  déclarent 
d(!chu  de  tous  droits  le  propriétaire  de  chevaux  et  voitures  qui 
aurait  négligé  de  placer  sous  la  garantie  de  la  compagnie  quel- 
ipi^  voiture  ou  quelque  cheval.  .Nonobstant  ces  termes  absolu- 
ment généraux,  la  jurisprudence  a  cru  pouvoir  décider  que  la 
déchéance  n'iUail  encourue  par  l'assuré,  du  chef  de  réticence, 
(|u'autant  qu'il  était  établi  que  cette  réticence  avait  été  fraudu- 
leuse et  faite  dans  le  but  de  changer  le  sujet  de  l'assurance.  — 
V.  Trib.  Seine,  29  nov.  1887,  Bidot,  [Gaz.  Pal.,  1888.1,  supp. 
90]  —  Mais  cette  solution  nous  paraît  peu  conforme  au  principe 
général  que  nous  avons  posé,  siiprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  oOl. 

235.  —  Les  polices  qu'il  nous  a  été  donné  de  consulter  ne 
font  aucune  distinction  relative  à  la  valeur  des  chevaux  assurés; 
elles  n'exigent  la  nécessité  d'une  clause  spéciale  qu'à  l'égard 
des  chevaux  montés  ou  conduits  haut  le  pied;  pour  ceux-ci,  ils 
ne  sont  assurés  que  s'ils  ont  fait  l'objet  d'une  stipulation  parti- 
culière; par  suite,  il  y  a  lieu,  semble-t-il,  d'approuver  pleine- 
ment la  décision  suivante  du  tribunal  de  la  Seine,  d'après 
laquelle  lorsqu'une  compagnie  d'assurances  s'est  engagée  à 
garantir  l'assuré  contre  les  accidents  de  chevaux  et  de  voitures, 
elle  ne  saurait  se  refuser  au  paiement  de  l'indemnité  au  cas  de 
sinistre,  par  le  motif  que  le  cheval,  victime  de  l'accident,  était 
un  cheval  de  luxe,  devant  être  assuré  d'une  manière  spéciale; 
qu'il  en  doit  être  ainsi  lorsque  rien  dans  les  statuts  n'indique 
une  distinction  de  cette  nature  et  que  le  silence  de  la  compagnie 
à  cet  égard  doit  d'autant  plus  s'interpréter  contre  elle  que  la 
valeur  du  cheval  étant  indiquée  dans  la  police,  celle-ci  n'est  pas 
exposée  à  réparer  un  préjudice  plus  considérable  que  celui  qui 
est  entré  dans  ses  prévisions.  —  Trib.  Seine,  I.t  mai  1885, 
AUibert,  [Rec.  pér.  des  ass.,  85.559,  J.  la  Loi  du  13  oct.  18831 

Section   III. 
Formation  du  contrat  d'assurance. 

236.  —  Kn  matière  d'assurances  contre  les  accidents,  la 
formation  du  contrat  présente  bien  peu  de  particularités  dignes 
d'être  signalées,  pour  peu  qu'on  se  borne  à  envisager  cette  ques- 
tion dans  les  rapports  entre  la  compagnie  et  son  cocontractant; 
il  n'en  est  pas  de  même  si,  dans  l'assurance  collective  ,  l'on  exa- 
mine cette  question  dans  les  relations  de  l'ouvrier  d'une  part, 
avec  la  compagnie  ou  le  patron  d'autre  part.  Nous  étudierons 
cette  question,  infrà,  n.  439  et  s.,  499  et  s.  Pour  le  moment  nous 
devons  nous  restreindre  au  premier  point  de  vue. 

237.  —A  cet  égard,  il  semble  que  nous  n'ayons  qu'à  ren- 
voyer au-x.  développements  déjà  donnés,  suprà,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  295  et  s.;  signalons  toutefois  la  vaine  tentative 
faite  dans  ces  derniers  temps  pour  acclimater  en  France  la  pra- 
tique des  tickets  d'assurance,  semblables  à  ceux  des  chemins  de 
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l'fr  et  aux  correspondances  des  omnibus  et  tramways;  ces  tic- 
lu'ls,  valables  pour  un  leinps  très-court  ou  pour  lu  duriie  d'une 
certaine  operatinn  ,  tel  iju'un  voyage,  donnent  droit  à  leurs  por- 
teurs de  réclamer  une  indemnitc^  à  la  compagnie  d'assurance.  — 
V.  Chaufton,  n.  l'Jl. 

2ÎJ8.  —  Afin  de  fixer  les  représentants  de  la  coinpafjnic  sur 
l'importance  du  risque  à  courir,  la  personne  qui  désire  devenir 
l'assuré  de  cette  société  doit  rédiger  ou  l'aire  rédiger  une  propo- 
sition ;  celle-ci,  par  la  force  des  choses,  se  dillérencie  quelque 
peu  de  celles  qui  interviennent  lors  de  la  conclusion  des  assu- 
rances d'autres  catégories;  il  peut  donc  iHre  utile  d'en  donner 
ici  un  léger  aperçu.  La  proposition  conlii-nl,  outre  les  détails  né- 
cessaires sur  l'individunlilé  de  l'assuré  ou  de  lu  personne  en 
laveur  de  laquelle  le  proposant  agit,  des  renseignements  sur  sa 
profession,  sur  les  infirmités  graves  dont  il  peut  être  atteint,  les 
accidents  au.vquels  il  est  plus  particulièrement  exposé  en  dehors 
de  sa  profession,  sur  les  ussurunces  contre  les  accidents  anté- 
rieurement contractées  par  lui,  la  classification  du  risr|ue,  la  va- 
leur assurée,  le  mode  de  paiement  de  la  prime,  la  dunie  de  la  po- 
lice, l'cH'et  de  l'assin-unce,  l'indication  du  bénéficiaire  en  cas  de 
mort;  elle  renferme  aussi  habituellement  l'engagement  par  le 
proposant  fraccepter  l'ensemble  des  conditions  du  contrat.  La 
proposition  doit  être  signée  par  l'assuré,  et,  si  c'est  un  tiers  qui 
contracte  en  sa  faveur,  par  ce  tiers;  l'agent  de  la  compagnie  qui 
a  concouru  !i  la  rédaction  de  la  proposition  appose  également  par- 
fois sa  signature.  —  Lefort  et  C.  Sainclelelle,  Uec.pi'r.  de^  uss., 
aiiiK'e  1884,  p.  f>68;  Tarbouriecli ,  n.  20  et  s.  —  V.  xuinà,  v"  .l.s- 
siinDire  [eu  général),  n.  307  et  s. 

2îi0.  —  i^e  décret  du  10  août  1808  a  déterminé  les  très-nom- 
breuses formalités  rpie  doit  accomplir  la  personne  qui  désire  s'as- 
surer h  la  caisse  de  l'Etat;  l(>s  art.  1,  2,  3,  21  et  22  font  succes- 
sivement entrer  en  scène  le  proposant,  le  maire  de  sa  commune, 
la  cuisse  des  dépôts  et  consignations,  puis,  soit  les  trésoriers 
payeurs  généraux,  soit  les  receveurs  particuliers,  soit  les  per- 
cepteurs (les  contributions  directes,  soit  enfin  les  receveurs  des 
postes.  Le  décret  du  13  anAt  1877  n'a  pas  apporté  de  modifica- 
tion notable  à  (-et  état  de  choses.  —  V.  cependant  la  nouvelle 
rédaction  de  l'art.  !♦  du  décret  de  1808. 


CIIAPITHE  111. 

nBMGATIONS  DES   PAUTIKS  CONTRACTANTES. 

Section    I . 

0))ll(|nllons  du  souseriplour  do  la  police  vIs-à-vIs  la 
coinpafiiiift  d'aasiirnnoes. 

;^  I'''.  fildiffadona  du  cnnlractunt  au  moinnil  df  ht  forinatinii 

du  contrat. 

240.  —  Le  contractant  n'est  soumis  à  aucune  obligation  spé- 
ciale ;\  ce  genre  d'assurances.  Ses  devoirs  ne  sont  autres  que 
ceux  dont  nous  avons  signalé  l'importance  et  l'étendue.  —  V. 
suprà,  V"  Asxuruncc  (en  général),  n.  587  et  s. 

241.  —  C'est  ainsi  que  la  première  obligation  qui  incombe 
au  contractant  consiste  à  fournir  à  la  compagnie  d'assurances 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  que  celle-ci  puisse 
traiter  en  connaissance  de  cause,  c'est-à-dire  refuser,  s'il  v  a 
lieu,  la  proposition  d'assurances  ou,  en  tous  cas,  proportionner 
le  taux  de  la  prime  h  l'importance  des  risques  courus  (V.  sitprà, 
V"  Asiiwanoe  (en  général],  n.  ;)87  et  s.);  ces  renseignements 
varient  selon  la  nature  spéciale  du  contrat  d'assurances-acci- 
Hents  que  les  parties  désirent  conclure,  et  aussi  selon  le  genre 
d'occupations  ou  d'industrie  auquel  se  livre  celui  qui  a  l'inten- 
tion de  contracter  l'assurance.  Sur  ce  point,  les  réponses  du 
sollicitant  sont  facilitées  par  des  questionnaires  que  rédigent  les 
compagnies  et  qui  font  partie  des  propositions.  En  raison  de  cette 
pratique,  tout  développement  sur  ce  point  serait  superllu.  — 
Tarhouriech,  n.  31  et  s. 

242.  —  Nous  avons  déjà  vu  que,  dans  les  assurances  ou- 
vrières et  dans  celles  de  chevaux  et  voitures,  le  souscripteur 
devait,  sauf  exception  ,  comprendre  tous  ses  ouvriers,  tous  ses 
chevaux  et  voitures.  C'est  donc  là  un  des  points  sur  lequel  le 
futur  contractant  devra  fournir  des  renseignements  précis  à  lu 
compagnie.  —  V.,  sur  ce  point,  suprà,  n.  220  et  233. 
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243.—  D'après  la  plupart  des  polices,  l'assurance  ne  peut 
produire  ses  ell'ets  que  si  préalablement  le  contiaclanl  a  versé 
dans  la  caisstjd''  la  CDUipagiiie  le  montant  des  frais  de  la  police 
et  de  la  première  prime  échue.  Cette  stipulation  n'est  pas  il'ail- 
leurs  spéciale  aux  assurances-accidonls.  — V.  supiù ,  v"  Assu- 
iuncf  (en  général  ,  n.  0.")4  et  s. 

I;i  2.  C)ldi(](diiin-^  du  soicuriptrur  du  lu  pnlici'  ppiiddnl  /«'  onur>i 

du  ri,i\trat. 

•     1"  )Io(lilication  du  risque.  —  Usurnnces  multiples. 

244.  —  Tant  que  dure  le  contrat,  le  souscripteur  doit  l'aire  par- 
venir à  la  connaissance  de  la  cdinpagnii!  toutes  les  luodilicalions 
portant  sur  lesconditiuiis  du  travail,  sur  les  infirmités  dont  il  peut 
être  personnellement  atteint  quand  il  s'agit  d'une  assurance  in- 
dividuelle ou  sur  les  fluctuations  qu'éprouve  le  nombre  de  ses 
employés,  celui  de  ses  chevaux  et  voitures  dans  le  cas  d'assu- 
rance collective,  d'assurance  de  responsabilité,  d'assurance  de 
chevaux  et  voitures.  — V.  sur  le  principe,  suprà.v'^  Assuraiici'! 
(en  général),  n.  01  y  et  s. 

245.  —  Les  stipulations  des  polices  sur  ces  difTérents  points 
sont  très-claires;  il  semble  qu'à  leur  égard  aucune  difficulté  ne 
[misse  surgir;  en  matière  d'assurances  de  chevaux  et  voitures, 
les  tribunaux  ont  eu  cependant  à  s'occuper  assez  souvent  (i((  la 
clause  qui  oblige  l'assuré  à  tenir  la  compagnie  au  courant  de 
l'accroissement  de  son  industrie. 

246.  —  ('etle  déclaration  doit  porter  sur  tontes  les  voilures 
quel  qu'en  soit  l'usage;  l'assuré  qui  a  gardé  le  silence  ne  saurait 
échapper  à  la  déchéance  (|ui  le  menace  en  démonlrunt  que  les 
voitures  qu'il  a  mises  en  circulation  après  la  signature  du  con- 
trat devaient  être  considérées  comme  matériel  flottant  et  qu'il  ne 
les  employait  que  provisoirement.  —  Trib.  comm.  Seine,  1!(  iiuv. 
18()1,  Eournier  et  C'%  .1.  des  assiir.,  08.22,  Uonneville  de  .Mur- 
sangy,  3.88] 

247. —  ...Ou  en  prouvant  que  les  nouvelles  voitures  ne  cir- 
culaient qu'à  intervalles  plus  ou  moins  éloignés.  —  Trib.  comm. 
Seine,  24  janv.  1807,  C'"  In  Seine,  (.L  des  assur.,  7<i.iHl,  Pmiu- 
nevillede  .\larsangy,  3.128] 

248.  —  ...  Ou  en  ('tablissant  que  la  nouvelle  voiture  mise  en 
circulation,  l'a  éti;  par  l'assuré  pour  son  usage  personnel.  — 
Trib.  comm.  Seine,  22  août  1800,  C'.Y...,  [.I.  des  assur.,  70.180, 
Bonneville  de  Marsangy,  3.12."»] 

249.  —  ...Uu  même  eu  al'iirmantque  les  chevaux  et  voilures 
nouvellement  acquis  étaient  employés  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  étaient  les  autres  chevaux  et  voitures,  et  notamment  en  dehors 
du  mur  d'enceinte  de  Paris,  pour  le  transport  de  gare  en  gare, 
alors  que  les  premiers  circulaient  dans  l'intérieur  de  Paris.  — 
Trib.  comm.  Seine,  13  déc.  1800,  C"'/'<  Siùiin,  .).  des  assur.,  08. 
20S,  Bonneville  de  Marsangy,  3.  1271 

250.  —  (^îlte  clause  ne  vise,  toutefois,  que  les  voilures  mises 
en  circulation  et  non  celles  qui  sont  en  remise  et  ipii  constituent 
des  voilures  de  rechange.  —  Bordeaux,  12  févr.  1880,  'Bec.  de 
Bordeaux,  80.207' 

251.  —  La  plupart  des  polices  imposent  au  contractant  la 
nécessité  île  déclarer  au  premier  assureur  toutes  les  assurances 
qu'il  pourrait  ultérieurement  contracter  en  vue  du  même  risque. 
En  cas  d'inobservation  de  celte  clause,  le  contractant  est  frappé 
de  déchéance;  en  cas  il'observalion  ,  la  compagnie  se  réserve 
la  faculté  de  résilier.  Ces  diverses  stipulations  n'offrent  aucun 
intérêt  particulier  en  matière  d'assurances  contre  les  accidents; 
bornons-nous  à  din'  qu'en  principe  elles  ont  été  reconnues  va- 
lables. —  y.  sur  ce  point  suprd,  v"  .Xssurance  (en  général),  n. 
3i-G  et  s. 

252.  —  .Mais  cette  déchéance  ne  serait  évidemment  pas  en- 
courue dans  le  cas  où  l'assuré  aurait  contracté  une  nouvelle 
assurance  à  une  seconde  compagnie,  sur  les  conseils  ou  au 
moins  avec  l'aulorisation  tacite  de  la  première  société.  —  Trib. 
Seine,  2'»  mars  1880,  Baudran ,  i  Gaz.  des  trib.,  10-11  mai  1880^ 

2»  Paiement  île  la  prime. 

25îi.  —  Le  contractant  doit  payer,  au  temps  convenu,  la 
prime  due.  Nous  avons  donné  sur  le  principe  ^xuprà,  v°  .\xxuran<;-, 
[en  généraP,  n.  6."i3  et  s.),  toutes  les  explications  générales  né- 
cessaires. Il  a  été  décidé  spécinlem 'nt ,  dans  le  cas  d'assuran- 
ces de  chevaux  et  voilures,  que  la  prime  n'était  pas  «lue  lorsque, 
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par  suiltj  de  ibrce  majcuri',  la  chaigc  dcsiicciderits  pouvant  sur- 
Vf'tiir  <l  ces  fîliovatix  cl  voilures  ih-  rcposiiit  [)liis  sur  la  lèli-,  Ac. 
l'usKurf?,  oA.  Dotamnicnl  l()rsi|iii',  los  clu-vanx  ayant,  ('-lô  rfifjiiisi- 
lioiin('s,la  charge  des  accidcnls  se  Irouvail  déplacée.  —  V.  tril). 
comm.  Sciiio,  28  nov.  1S71,  lu  Snne ,  [,].  dr's  assur.,  72.142] 

254.  —  Imi  ce  qui  concerne  les  quoslions  relatives  h  la  por- 
labililc  nu  à  la  cpK'rahiiilif  des  f)rim('S,  à  la  mise  en  demeure,  etc., 
V.  s^tjtrà  ,  v"  Assurance  (en  gi-neral),  n.  0!)7  et  s.,  708  et  s.  — 
V.  aussi  Paris,  21  aoiU  1880,  L'assurance  française,  [.I.  des  as- 
sur., 80.47:i] 

255.  —  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  un  arrêt  de  la 
»Cour  de  cassation  intervenu  dans  des  circonstances  tontes  spé- 
ciales :  une  compagnie  rrassurance  sur  la  vie  avait  remis  gratui- 
tement il  un  de  ses  clients  une  police  d'assurances  contre  les 
accidents  comme  accessoire  de  la  police-vie;  cet  assuré  avait 
négligé  de  payer  ses  primes  lorsqu'un  accident  lui  survint;  la 
mise  en  demeure  opérée  par  la  compagnie  postérieurement  à  cet 
accident  avait-elle  pu  faire  déclioir  les  représentants  de  l'assuré 
de  leurs  droits  à  indemnité  pour  le  cas  de  mort?  La  Cour  de 
cassation  s'est  prononcée  pour  la  négative.  La  raison  qu'en 
donne  la  Cour  est  que  la  mise  en  demeure  ne  pouvait  rétroagir 
et  faire  remonter  à  une  date  antérieure  la  prétendue  déchéance 
encourue  par  l'assuré;  or,  comme  la  mise  en  demeure  n'avait 
été  signifiée  qu'après  l'accident,  cause  directe  de  la  mort,  il 
en  résultait  que,  le  jour  de  cet  accident,  le  droit  à  l'indem- 
nité avait  déjà  pris  naissance  au  profit  du  contractant  qui  avait, 
dès  cet  instant,  un  droit  acquis  contre  le  compagnie.  —  Cass., 
2.^  janv.  4888,  Cuisse  paternelle,  |D.  88.1.432J 

256.  —  Le  paiement  des  primes  d'assurances-accidents  se 
l'ait,  dans  certains  cas,  par  trimestre  (V.  infrà,  n.  261);  aussi 
rencontre-t-on  presque  toujours  dans  les  polices  d'assurances, 
indépendamment  de  la  déchéance  dont  il  vient  d'être  parlé,  une 
pénalité  d'un  autre  ordre,  moins  rigoureuse  que  la  déchéance 
et  dont  l'effet  est  de  rendre  immédiatement  exigible  toute  la 
prime  due  pour  l'année  entière. 

257.  —  Au  surplus,  cette  clause  ne  peut  être  invoquée  par 
la  compagnie  qu'autant  qu'elle  a  réglé  les  sinistres  survenus 
avant  l'échéance  des  primes.  —  Trib.  comm.  Seine,  28  mars 
188y,  C"  la  Seine,  [Rec.  pér.  des  ass.,  85.297,  J.  la  Loi  du  24 
mai] 

258.  —  Comment  se  détermine  le  taux  de  la  prime  due?  La 
réponse  à  faire  varie  selon  le  caractère  particulier  de  la  police 
souscrite;  ce  mode  de  fixation  ne  peut  entraîner  de  conséquen- 
ces juridiques  intéressantes  à  noter  que  dans  le  cas  d'assurances 
collectives  ou  d'assurances  de  responsabilité  et  aussi  dans  l'hy- 
pothèse d'assurances  de  chevaux  et  voitures. 

259.  —  Lorsqu'un  patron  signe  avec  la  caisse  d'assurances 
une  police,  deux  situations  peuvent  se  présenter  :  si  la  police  a 
été  conclue  sans  clause  de  substitution  d'assurance,  le  paie- 
ment de  la  prime  se  fait  d'avance  et,  de  ce  chef,  aucune  récla- 
mation ne  peut  plus  être  produite  par  la  caisse  de  l'Etat,  ni  au- 
cune répétition  exercée  de  la  part  du  souscripteur;  dans  ce 
cas,  en  effet,  la  liste  produite  lors  de  la  signature  du  contrat 
ne  peut  plus  être  modifiée;  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  de  tel 
ou  tel  patron  qui  sont  assurés,  c'est  nommément  tel  ou  tel,  ou- 
vrier ou  non,  employé  chez  tel  ou  tel  chef  d'atelier;  si,  au 
contraire,  dans  la  police  figure  la  clause  de  substitution  ,  c'est- 
à-dire  la  possibilité  pour  le  patron  d'imprimer  au  contrat  d'assu- 
rances les  extensions  ou  dépressions  dont  son  personnel  peut 
être  l'objet,  le  chef  d'atelier  doit  à  l'avance  payer  une  prime 
calculée  sur  le  nombre  moyen  d'ouvriers  qu'il  compte  occuper 
pendant  l'année,  puis,  à  la  fin  de  l'année,  le  montant  définitif 
de  la  prime  est  arrêté  d'après  le  nombre  moyen  des  ouvriers  oc- 
cupés chaque  jour;  il  y  a  alors  lieu  soit  à  un  versement  complé- 
mentaire, soit  à  un  remboursement;  l'importance  de  chacune 
de  ces  opérations  financières  est  augmentée  des  intérêts  à  4  p. 
0/0  (art.  22  du  décret  de  1868,  modifié  par  le  décret  du  13  août 
1877). 

260.  —  Le  tarif  de  la  caisse  de  l'Etat  ne  tient  aucun  compte 
des  dangers  particuliers  que  court  la  personne  assurée;  c'est 
celle-ci  qui,  à  son  choix,  verse  une  somme  de  8,  Ji  ou  3  fr.  par 
an,  selon  qu'elle  désire  recevoir,  au  cas  d'accident,  une  indem- 
nité plus  ou  moins  forte  (art.  8,  L.  de  1868)  (1). 


(1)  Nous  ra|]|)eloiis  (|ue  dans  le  prujot  de  loi  sur  les  risques  professionnels,  certaines 
disposiliuDS  sont  relatives  à  la  détermination  des  primes  qne  doit  recevoir  la  caisse  de 
l'Etal;  à  cet  égard,  d'ailleurs,  un  dissentiment  assez  profond  paraît  exister  entre  la 


261.  —  Hans  les  assurances  ouvrières,  contractées  auprès 
dr^s  compagnies,  le  chiffre  de  la  prime  Ji  payer  par  le  patron  à 
la  cofn[)agnie  peut  être  fixé  de  trois  manières  dill'érentes  ;  ou 
bien  à  forfait,  à  raison  de  telle  somme  par  an  et  par  personne 
comprise  dans  l'assurance, ou  bien  à  raison  de  tant  par  per- 
sonnes, par  journées  de  travail,  ou  iiien,  enfin,  à  raison  de 
tant  pour  cent  sur  les  salaires  payés  par  le  souscripteur  de  la 
polie,e  à  son  personnel  (2;.  —  Dans  le  premier  cas,  la  prime  est 
payable  d'avance,  et,  en  général,  par  année,  ou,  plus  rare- 
ment, par  semestre.  Ce  mode  de  paiement  de  la  prime  n'est 
arlopté  que  si  le  nombre  des  personnes  comprises  flans  l'assu- 
rance est  très-limité,  une,  deux  ou  trois,  par  exemple.  Le  patron 
alors  n'a  pas  à  faire  de  déclaration  sur  le  montant  des  salaires 
par  lui  payés  ou  sur  le  nombre  des  journées  de  travail  effec- 
tuées. Dans  les  deux  autres  cas,  la  prime  est  payable  à  terme 
échu,  trimestriellement  presque  toujours;  elle  varie  suivant  l'im- 
portance du  personnel,  qui  peut  être  augmenté  ou  fliminué  d'a- 
près les  besoins  du  travail,  suivant  l'importance  des  salaires  que 
des  causes  multiples  peuvent  faire  varier.  —  V.  Tarbouriech,  n. 
41  et  ol. 

262.  —  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'époque  du  paiement 
n'est  pas  toujours  différée;  il  peut  avoir  lieu  d'avance,  par  se- 
mestre ou  par  année,  le  plus  souvent  :  le  montant  de  la  prime 
est  alors  provisoirement  fixé  d'après  un  chiffre  approximatif  de 
journées  de  travail  ou  de  salaires,  puis  à  la  fin  de  chaque  année, 
il  est  définitivement  fixé  d'après  le  nombre  des  journées  de  tra- 
vail effectuées  ou  d'après  le  montant  des  salaires  payés.  La  dif- 
férence avec  la  prime  payée  d'avance  est  alors  réglée  aussitôt. 

263.  —  Que  l'on  emploie  l'un  ou  l'autre  procédé,  la  compa- 
gnie a  besoin  de  renseignements  fournis  par  le  souscripteur 
pour  établir  d'une  manière  exacte  le  taux  de  la  prime  d'assu- 
rances. Aussi  le  contractant  est-il  tenu  d'inscrire  régulièrement 
«  sur  ses  feuilles  de  paie,  carnets  de  chantier  ou  autres,  les 
nom,  prénoms,  profession,  salaire  des  heures  de  travail,  âge  et 
demeure  de  tous  ses  salariés,  soit  à  la  journée,  à  la  semaine, 
au  mois,  à  l'année,  soit  à  la  tâche  »  {Providence ,  pol.  coll., 
art.  4).  —  Puis,  à  certaines  dates,  tous  les  trois  mois  ordinaire- 
ment, le  patron  doit  faire  parvenir  à  la  compagnie  un  relevé 
exact  contenant  toutes  ces  indications;  certaines  compagnies, 
pour  mieux  assurer  l'observation  de  ces  formalités,  remettent 
même  à  leurs  clients  un  carnet  spécial. 

264.  —  Certaines  compagnies  ne  laissent  pas  au  contractant 
cette  latitude  dans  le  choix  des  documents  à  fournir;  d'après 
quelques  polices,  le  souscripteur  doit  consigner  ses  renseigne- 
ments dans  un  livre  de  paie  ;  qu'arriverait-il  dans  le  cas  où  il 
les  donnerait  dans  des  feuilles  de  paie,  régulières  d'ailleurs?  Il 
a  été  décidé  à  cet  égard  que  rien,  dans  les  termes  ni  l'esprit  des 
polices,  ne  permettait  de  supposer  que  la  tenue  d'un  livre  de 
paie  fût  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  que  la  compagnie  n'avait, 
en  exigeant  la  création  d'un  tel  livre ,  qu'un  but,  celui  de  se  pro- 
curer un  moyen  de  vérification  lui  permettant  le  contrôle  des 
déclarations  faites  par  le  contractant;  que,  par  suite,  l'existence 
de  feuille  de  paie  régulière,  dont  la  véracité  ne  peut  être  con- 
testée, est  une  suffisante  exécution  des  obligations  imposées  au 
contractant.  —  Paris,  10  nov.  1887,  Galicher,  ^D.  88.2.207] 

265.  —  L'observation  de  ces  diverses  formalités  est  garantie 
par  des  sanctions  énergiques  :  l'assurance  ne  peut  produire  son 
effet  qu'à  l'égard  des  ouvriers  portés  sur  les  feuilles  de  paie; 
ceux  qui  ont  été  omis  ne  peuvent  bénéficier,  s'ils  sont  vic- 
times d'un  accident,  de  l'indemnité  d'assurance  stipulée  ;  peut- 
être  ont-ils  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  patron 
qui  a  négligé  de  les  comprendre  au  nombre  des  assurés  (V.iji- 
frà,  n.  614  et  s.),  mais  telle  n'est  pas  la  question  actuelle;  puis, 
le  patron  n'a  pas  de  recours  contre  la  compagnie  pour  se  couvrir 
de  la  responsabilité  qu'il  encourt  à  l'égard  ou  par  le  fait  de  l'un 
de  ses  employés  omis. 

Chambre  des  députes  et  la  commission  du  Sénat;  celte  dernière  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
de  laissera  un  règlement  d'administration  puljlique  le  soin  d'introduire  les  reformes  jugées 
nécessaires.  Pour  ce  qui  est  de  la  fixation  des  primes,  la  Chambre  des  députés,  au  contraire, 
avait  fait  figurer  en  vue  de  ce  résultat,  dans  le  projet  de  loi,  un  certain  nombre  de  dispo- 
sitions que  la  commission  du  Sénat  a  proposé  d'ailleurs  d'adopter  en  attendant  la  promul- 
gation du  règlement  d'administration  publique.  —  V.  à  cet  égard ,  dans  le  projet  de  loi 
voté  par  la  Ahamhre  des  députés .  les  art.  37  et  s.,  ainsi  que  le  tableau  annexé  au  projet, 
dans  la  réilaction  de  la  commission  du  Sénat,  l'art.  3ti  et  les  art.  il)  et  s. 

(2)  Dans  le  .cas  d'assurances  agricoles  ,  c'est-à-dire  dans  celles  qu'un  cultivateur  con- 
tracte pour  se  garantir  contre  les  accidents  qui  surviennent  dans  son  exploitation  agricole  ; 
le  taux  de  la  prime  peut  aussi  être  établi  d'après  le  nombre  des  hectares  exploités  ;  dans  le 
cas  d'assurance  collective  propiemcnt  ilite,  le  taux  de  la  prime  peut  également  être  déter- 
miné d'après  la  quantité  de  main-d'œuvre  produite. 
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260.  —  Cf  rlaines  polices  vont  miMiie  heaucoup  plus  loin  dans 
celte  voie;  il'après  elles  «  le  souscri[)teur  ipii ,  a  une  époque 
quelconque,  a  induit  ou  tenté  d'induire  la  compagnie  en  erreur, 
par  réticence  ou  fausse  déclaration  sur  la  composition  du  per- 
sonnel de  son  industrie,  sur  le  chiffre  des  salaires  payés  à  ses 
ouvriers  ou  le  nombre  de  leurs  journées  de  travail,  est  déchu 
du  bénéfice  de  l'assurance  sans  préjudice  du  droit  pour  la  com- 
pagnie de  résilier  la  police  par  lettre  recommandée  et  de  répéter 
contre  lui  les  sommes  antérieurement  payées  pour  sinistres,  en 
conservant  les  primes  versées.  » 

267.  —  Par  application  fie  cetti-  clause,  il  a  été  décidé  qu'à 
partir  de  l'année  dans  huiuelle  ont  eu  lieu  la  réticence  et  la 
fausse  déclarîition,  les  indemnités  ne  sont  plus  dues  ;  qu'elles  sont 
restituables  si  elles  ontété  payées;  qu'en  ce  cas,  le  règlement  des 
indemnités  et  le  paiement  des  primes  par  exercice  ne  sont  pas 
un  obstacle  à  ra[)pli(;ation  des  déchéances  à  partir  de  la  clôture 
(le  l'exercice;  et  (pi'il  ne  peut  y  avoir  de  ralilicalion  par  la  com- 
jiagnie,  tant  qu'elle  a  ignoré  le  fait  dolosif.  —  Houen,  lii  mars 
isso,  La  sauvegarde  des  travailleurs  ,  [J.  des  assur.,  83.1*7] 

268.  —  ...  Que  l'assuré  (pii  n'accuse  à  sa  compagnie  qu'un 
l'hill're  de  salaires  inférieur  à  celui  (|u'il  a  réellement  |)ayé  à  ses 
ouvriers  et  réduit  ainsi  frauduleusement  le  chillre  de  la  prime 
qu'il  s'est  engagé  ii  payer,  est  déchu  du  bénéfice  de  son  con- 
trat; que  cette  déchéance  est  encourue  du  jour  où  la  rélicence 
a  été  commise  et  (pie,  par  suite,  l'assureur  est  en  droit  de  se 
faire  rembourser  les  sinistres  r|u'il  a  payés  pal*  ignorance  de 
cette  réticence  et  les  |)rimes  per<;ues  lui  demeurent  acquises. 
—  Aix,  12  févr.  1884,  Kousselet  Carbonnel,  [Kec.  pér.  des  ass., 
84.400,  .1.  des  assur.,  84.2831 

26î>.  —  Indépendamment  de  ces  pénalités,  prévues  dans  les 
fiolices,  les  tribunaux  ont  parfois  alloué  des  dommages  intérêts 
aux  compagnies  ainsi  trompées.  —  Besangon ,  i'"'  déc.  1884, 
le  Soleil-Sc'eurité  tji'nérale ,  [Pand.  franc.,  80.1.233]  —  Sic ,  Tar- 
boiirioch,  ii.  47. 

270.  —  Dans  le  cas  oi!i  le  souscripteur  n'envoie  pas  dans  le 
temps  voulu  le  relevé  des  salaires  ou  journées  de  travail,  les 
[)olices  déclarent  expressément  que  leur  elfet  est  suspendu  jus- 
((u'aii  moment  où  la  situation  du  contractant  sera  régularisée. 

271.  —  Celte  obligation  subsiste  aussi  longtemps  que  l'assu- 
rance; aussi  a-l-on  décidé  (|ue  si  un  entrepreneur  s'est  engagé  à 
fournir  tous  les  trois  mois  un  t-lal  de  main-d'œuvre,  devanl  servir 
de  base  à  l'cUablissement  de  la  prime ,  et  si,  postérieurement,  il 
s'associe  avec  un  autre  entrepreneur  également  assuré  mais  à 
une  autre  compagnie,  il  n'en  doit  pas  moins  fournir  un  autre  état, 
alors  même  que  l'entrepreneur  avec  lecpiel  a  été  formée  l'asso- 
ciation ait  compris  dans  l'assurance  par  lui  contractée  tous  les 
ouvriers  travaillant  pour  le  compte  de  l'association.  —  Dijon,  30 
nov.  1883,  Leral  etCarette,  [Hec.  për.  des  ass.,  84.610] 

272.  —  Knfiii,  diiiis  le  but  de  contrôler  les  affirmations  du 
chef  d'atelier,  la  compagnie  se  réserve  toujours  le  droit  d'en- 
voyer à  tout  moment  des  délégués  dans  les  usines  et  chantiers 
des  souscripteurs;  ce  droit  d'examen  n'est  pas  limité  h  la  pé- 
riode pour  laquelle  a  été  faite  la  dernière  déclaration  fournie. 

27M.  —  Ktant  donnés  ces  renseignements,  la  compagnie 
d'assurances  détermine,  d'après  ses  tarifs,  le  taux  de  la  prime 
due;  h  l'égard  de  ces  tarifs,  faisons  remarquer  qu'un  certain 
nombre  de  sociétés  à  prime  fixe  ont  formé  un  syndicat  et  que 
chacune  de  celles  qui  en  font  [larlie  s'est  engagée  à  fixer  les 
primes  d'après  un  tarif  commun.  —  V.  à  cet  égard,  J.  des  assur.. 
année  1883,  p.  .528;  année  1884,  p.  37,  :{26,  :{2y;  année  188.'>,  p. 
630. 

274.  —  Le  taux  des  primes  ordinaires  est  parfois  abaissé  à 
raison  de  circonstances  toutes  particulières.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  (jue  certaines  compagnies  consentent  des  réductions 
importantes  aux  patrons  qui  sont  affiliés  à  certaines  associations, 
telle  que  ['association  des  industriels  de  France  jtour  priJserver 
les  ouvriers  des  accidents  du  travail;  le  but  de  cette  association, 
fondée  en  1883,  et  les  résultats  par  elle  ol)lenus  (V.  à  cet  égard, 
Socii'tt'  d'i'cnnomie  politique,  séance  du  3  mai  1888,  connu,  de 
M.  Mùller,  Bull.,  1888,  p.  71)  expliquent  ces  dérogations  aux 
règles  de  droit  commun;  des  sociétés  semblables,  dont  les  mem- 
bres paraissent  devoir  jouir  des  mêmes  avantages,  existent  à 
.\mieiis,  à  Lille,  à  Houbaix,  à  Houen  (1879),  à  Saint-Quentin  (1). 


§  :j.  tthliijations  du  souscripteur  de  la  police  après  l'accident. 

275.  —  Le  souscripteur  rloil,  de  suite,  immédiatement  ou 
dans  un  délai  prévu  par  les  stipulations  spéciales  des  polices, 
aviser  l<j  médecin  de  la  compagnie,  à  l'ellet  de  lui  faire  constater 
l'accident;  dans  les  localités  (jù  la  compagnie  n'a  [)as  de  médecin 
attitré,  le  souscripteur  doit  avertir  un  homme  de  l'art;  la  société 
d'assurances  prend  à  sa  charge  les  frais  de  constatation  du  si- 
nistre. 

276.  — L'inobservation  de  celte  formalité  entraîne  déchéance 
du  contrat,  sauf  toutefois  lorsque  le  défaut  d'avertissement  dans 
le  délai  imparti  provient  d'une  fausse  appréciation  des  intéressés 
SLîrlecaractèrede  gravité  de  raccident  qui  ne  s'est  révélé  (ju'après 
l'échéance  du  terme  prescrit.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  déc.  186'J, 
V"  Déchance  et  autres,    D.  70.3.63] 

277.  —  Au  cas  d'assurances  de  chevaux  et  voitures,  les  po- 
lices ne  nous  semblent  pas  exiger  cet  appel  des  médecins  ou  vé- 
térinaires selon  que  l'accident  a  atteint  un  homme  ou  un  animal  ; 
celte  nécessité  ne  s'impose  donc,  sous  réserve  d'ailleurs  de  sti- 
pulation contraire,  qu'aux  assurancesayant  principalement  pnir 
objet  de  réparer  les  dommages  dus  à  <i'autres  causes. 

278.  —  Dans  le  cas  où  la  ipialitéde  souscripteur  et  celle  d'as- 
suré se  confondent,  le  contractant  n'est  sans  doute  pas  contiaini 
de  se  laisser  soigner  par  le  médecin  de  la  compagnie,  mais  il  doit 
se  laisser  visiter  par  lui,  il  doit  même  recevoir  tout  délégué  ou 
inspecteur  de  la  compagnie.  S'il  ne  se  conformait  pas  aux  pres- 
criptions du  contrat  sur  ce  point,  les  consé(|uences  (jui  résulte- 
raient de  ce  fait  seraient  très-graves.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens, 
nue  lorsque  la  police  oblige  l'assuré  à  recevoir,  en  cas  d'acci- 
dent, la  visite  ilu  médecin  de  la  com[)agiiie,  et  ce,  sous  peine  île 
déchéance,  l'assuré  (|ui  s'y  refuse  n'a  droit  à  aucum'  indemnité. 
—  Trib.  comm.  .Marseille,  3  août  1886,  Daumas,  [Uec.  pér.  des 
ass.,  86.362] 

279.  —  Ce  droit  des  compagnies  subsiste  alors  même  cpie  le 
blessé  serait  traité  dans  un  hospice  ou  dans  un  hi'q)ilal  :  le  malade 
qui  refuserait  de  recevoir  le  médecin  désigné  par  celle-ci  s'ex- 
poserait aux  mêmes  déchéances  que  si,  soigné  chez  lui,  il  lui 
interdisait  l'entrée  de  sa  maison.  —  Lefort,  De  lu  visite  du  blessd 
pur  le  médecin  de  la  ctniparinie,  [Rcc.  pér.  des  ass.,  année  188."), 
p.  193];  Brouardel,  Consullalion,  [Journ.  de  médecine  de  Paris 
du  .T  avr.  I88.i;  Hec.  pér.  des  ass.,  année  188.'). 19."»]  —  V.  supra, 
V"  Assistance  puljli({ue,  n.  433  bis. 

280.  —  Dans  te  cas  où  la  qualité  de  souscripteur  et  celle  d'as- 
suré reposent  sur  deux  tètes  dilTérentes,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
d'assurance  collective  ,  le  souscripteur  doit  prévenir  le  médecin 
de  la  compagnie  dans  les  termes  ci-dessus  indi(|ués  et  le  sinistré 
qui  se  refuserait  à  ces  constatations  serait  déchu  de  tout  droit  h 
l'indemnité  d'assurances.  —  V.  infrà,  n.  496. 

281.  —  Si  ra|)pel  d'un  médecin  a  été  nécessaire,  certaines 
polices  imposent  au  souscripteur,  sous  peine  de  déchéance  ,  de 
Iransmetlro  dans  un  délai  de  huit  jours  à  la  compagnie  ou  à  son 
agent  le  certificat  circonstancié  délivré  par  ce  médecin. 

282.  —  Dans  le  cas  d'assurances  de  chevaux  et  voitures, 
le  souscripteur  doit,  si  la  compagnie  le  demande,  envoyer  dans 
ses  bureaux,  l'auteur  de  l'accident  pour  fournir  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné. 

283.  —  Ijes  polices  imposent  aux  souscripteurs  l'obligation 
de  porter  l'accident  à  la  connaissance  de  la  compagnie  dans  un 
délai  Irès-bref,  de  quarante-huit  heures  le  plus  souvent;  cette 
exigence  se  comprend  parfaitement;  la  compagnie  doit  être 
mise  à  même  d'apprécier  la  réalité  et  l'importance  des  accidents 
pour  lesquels  sa  garantie  est  engagée;  aussi  cette  clause  a-t-elle 
été  maintes  fois  déclarée  valable  par  les  tribunaux.  —  Paris,  29 
janv.  1886,  Laurent,  ^Hec.  |)ér.  des  ass.,  86.123' —  Trib.  Seine, 
13  févr.  1878,  .Mongons,  ^J-  des  ass.,  78.190,  Bonneville  de  .\Iar- 
sangy,  3.226]  —  Trib.  comm.  Seine,  21  ocl.  1886,  Kine,  [.I.  trib. 
comm.,  88.1 1 1]  —  V.  suprà,  \o  Assurance  'en  général),  n.  739. 


(I)  Dans  11'  iMojel  Je  loi  sur  le  rlM|iie  |)rurc's>u>nucl .  nous  romai(|iions  mie  iliipojilioii 
de  même  orilrc  ;  d'aiiiès  l'ail,  ii  ilu  icxlc  volé  par  la  Chambre  des  ili'|iuii's  ,  seraient  ad- 
mis à  bOnéUeier  d'uae  diiuiuuUou  de  prime  de  5  à  ii  p.  U/0  lorsqu'ils  s'assureraient  à  la 


caisse  de  l'ICial  ou  feraient  partie  de^  syndirat^  mutuels  :  t"  les  rhefs  d'entreprise  admi- 
nislralivement  snrveillé.s  liirsi|t«.  par  rertillral  émanant  du  service  du  contrôle  ou  de  la 
surveillance,  ils  justilleraient  qu'ils  ont  pris  partiellement  ou  complelemeiil  les  iiie>ui'e.'< 
reconnues  propres  i  puîvenir  les  ac<.id>'nts;  i'  les  cli-fs  de  toutes  autres  entreprises  jii>ti- 
tlaiil  d'un  certilical  analogue  délivrt'iiar  les  in;;eiiicurs  de  l'Ktat  ;  3*  ceux  (pu  .  memlires 
d'un>'  assorialion  dOment  reconnue  pour  la  protection  eoiitre  les  accidents  de  faliriquej, 
justifieraient  d'un  rerlilkat  analogue  émané  de  la  direction  cle  l'association.  La  cnmmissiua 
du  Sénat  a  cru  bonde  remettre  a  un  règlement  d'.idmuiislr.ilion  publique  le  smn  de  ré- 
t;ler  toutes  «es  questions  de  détail  ;  mais  elle  propose  de  coiisaciei  a  titrr  tnin^iloire  des 
mesures  sensiblement  analogues  a  celles  dont  il  vient  d'être  parlé  (V.  art.  51  de  sa  ré- 
daction). 


cm 
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284.  --  ...  A  inoiiis  toiiLi^lnis  «in'il  soiL  luiiistali'' (iiio  l'assun': 
a  rit!  dans  riiiipnssiliililii  alisoliu;  ilo  l'aii'c  ccllf;  rir;claral,ioi).  — 
Tril).  Si'iiic  ,  5i(i  rnarH  1HH4,  V''  Adinont  el  consorle,  [lice.  pur. 
(les  asH.,  Hi.:i;il| 

285.  —  ...  Ou  que  l'assureur  n'a  subi  aucun  |)rriu<iicfi  à 
niisim  ijii  ii'tani  apporté  h  larlile  fU^claraliou  ,  et  fpi'il  ii'esl.  pas 
corlaiii  ipie  les  ayanls-droil,  ooiiiiussenl  le  conlral,  rpii  liait  la 
(:()iii|)af^iiin  fl  l'assure*.  —  I-ymi ,  '-J  'l(^,c.  ISSiJ,  Merle,  [liée.  pér. 

(les  ilSS.,  8G.12i| 

28(5. —  La  présence  rlu  i)atroii  sur  le  lieu  du  sinistre,  le  fait 
(pic  l'accident  ne  l'inlcressQ  pas  corporellernent  expliquent  cette 
exigoiico  de  fournir  dans  un  si  bref  diîlai  h  (a  compagnie 
les  rciiscif^nicmciils  dt'taillcs  sur  l'accident  ;  dans  le  cas  d'assu- 
rance individuolle,  au  contraire,  la  situation  n'est  plus  la  nifîme  ; 
aussi  pour  ce  cas,  les  polices  ne  prescrivent-elles,  dans  le  délai  de 
qiinrante-huit  heures,  qu'une  dcclaration  sommaire  de  l'acci- 
dent, <]iii  doit  (Hre  complétive  d;ins  un  diilai  de  huit  à  dix  jours. 

287.  —  L'inobservation  de  ces  ditrc'rcntcs  formalités  est 
lra[)pée  delà  décliéance,  expressément  stipulée  dans  les  polices. 
Notons  cependant  que  certaines  polices  collectives  qui  imposent 
aux  patrons  la  nécessité  d'unie  déclaration  dans  un  délai  de 
quarante-huit  heures,  ne  prononcent  la  déchéance  que  si  son 
silence  a  duré  plus  de  huit  ou  même  dix  jours. 

288.  —  Au  surplus,  l'assureur  ne  peut  opposer  une  lin  de 
non-recevoir  absolue  lorsque  la  police  ne  porte  pas  expressé- 
ment que  la  déclaration  doit  être  faite  dans  les  quarante-huit 
heures,  à  peine  de  déchéance;  il  suffit  alors  que  celle-ci  soit 
faite  dans  un  temps  assez  voisin  de  l'accident  pour  que  la  com- 
pagnie puisse  en  contnMer  les  circonstances.  —  Trib.  Seine,  27 
févr.  1886,  [Loi,  2  juill.] 

280.  —  Alors  même  qu'ultérieurement  les  conséquences  de 
l'accident  s'aggraveraient,  le  point  de  départ  du  délai  devrait 
toujours  rester  fixé  au  jour  de  l'accident  dans  le  cas  d'assuran- 
ces individuelles  et  d'assurances  de  chevaux  et  voitures.  Ces 
polices  sont  en  effet  formelles,  et  l'intérêt  légitime  des  compa- 
gnies exige  qu'il  en  soit  ainsi;  par  application  de  cette  idée,  il 
a  été  décidé  que  si  le  cheval  survivait  quelque  temps  à  ses  l>les- 
sures,  le  point  de  départ  du  délai  ne  devait  pas  être  reporté  au 
moment  de  sa  mort.  —  Trib.  comm.  Seine,  10  mars  1869,  Le- 
comte,[J.  desass.,  71.118,  Bonneville  de  Marsangy,  3.143] 

290.  —  î^a  bonne  foi  commande  cependant  une  exception  à 
cette  règle  générale;  le  caractère  de  gravité  de  l'accident  peut 
ne  pas  s'être  révélé  tout  d'abord  ;  la  victime  a  pu  croire  qu'il 
n'en  résulterait  pour  elle  aucune  conséquence  dommageable; 
en  ce  cas  son  silence  s'explique  de  lui-même;  aucune  faute  n'a 
été  commise;  aucune  pénalité  ne  peut  être  prononcée;  c'est 
ainsi  que  si  une  chute  a  produit  des  lésions  internes,  le  délai 
ne  peut  courir  avant  que  ces  lésions  ne  se  soient  manifestées. 
— -  Trib.  civ.  Lyon,  8  déc.  1869,  V"  Dechance  et  autres,  [D.  70. 
3.63;  .hir.  gén.  des  ass.  terr.,  S"  partie,  p.  148]  —  Sic,  Tarbou- 
riech ,  n.  64. 

291.  —  Dans  le  cas  d'assurance  de  responsabilité,  est-il  en- 
core légitime  de  placer  au  jour  de  l'accident  le  point  de  départ 
du  délai?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  est  peut-être  utile 
de  distinguer  dans  quelles  circonstances  est  intervenue  cette 
assurance  de  responsabilité;  grâce  à  elle,  l'assuré  a  pu  vouloir  se 
garantir  contre  le  recours  de  personnes  placées  sous  son  auto- 
rité et  sur  lesquelles  il  peut  et  doit  exercer  une  certaine  surveil- 
lance; il  se  peut,  au  contraire,  que  cette  assurance  ail  été  réa- 
lisée en  vue  de  recours  pouvant  être  dirigés  par  des  tiers  étran- 
gers. 

292.  —  Dans  la  première  hypothèse,  on  comprend,  dil-on, 
que  le  point  de  départ  du  délai  soit  fixé  au  jour  de  l'accident. 
Une  assurance  collective  accompagne  le  plus  souvent  alors  l'as- 
surance-responsabililé,  et  dans  la  plupart  des  règlements  de 
chantier,  fournis  à  cette  occasion  par  les  compagnies  et  qui  for- 
ment la  loi  entre  patrons  et  ouvriers,  il  est  prescrit  à  toute  vic- 
time d'accidents  de  prévenir  le  chef  d'établissement  dans  un 
délai  de  vingt-quatre  heures,  précisément  plus  court  que  celui 
imparti  aux  patrons  pour  faire  aux  compagnies  ia  déclaration 
prescrite;  au  surplus,  en  l'absence  d'une  police  colleclivi',  le 
patron,  étant  donné  l'autorité  dont  il  est  revêtu,  peut  faire  figu- 
rer parmi  les  clauses  du  contrat  de  louage  l'obligation  pour  son 
personnel  de  lui  faire  connaître  les  accidents  dans  un  délai  suf- 
fisamment court  pour  lui  éviter  la  déchéance  au  regard  de  son 
assureur.  —  Besancon,  9  jaiiv.  1884,  Lasibille  ,  [Gaz.  Pal.,  84. 
1,  supp.  149,  Rec.  pér.  des  ass.,  84.3o0,  J.  des  ass.,  83.221] 


21KI.  —  Si  J'asHuraiice  a  été  contractée  en  vue  des  poursuilc» 
que  pourraient  irileiilfr  Ich  liern  à  l'oecasiori  des  fautf'C  com- 
niises  [)ar  les  pcrHimnçs  rjoril  l'assuré  répond,  il  bcuibje  qnr;  le 
rlélai  ne  devrait  pas  avoir  [)Our  point  de  dépari  !<•  jour  de  l'ac- 
cident; l'assuré  ne  peut  évidemment  forcer  le  Bini«lr«i  à  récla- 
mer dans  un  rlélai  plus  court  que  celui  du  droit  commun;  l'ae- 
suré  et  le  sinislré  ne  sont  unis  l'un  k  l'autre  par  aucun  lieu  de 
droit  antérieur;  l'assuré  ne  saurait,  en  un  mot,  provoquer  l'ac- 
tion des  tiers.  Il  est  cependant  préfi-rable  <le  mainlenir  pour  ce 
cas  la  solution  générale;  on  ne  doit  pas  oublier,  en  eiïet,  qu'en 
ce  moment,  nous  ne  noua  occupons  que  de  la  déclaration  de 
sinistre,  simple  mesure  conservatoire  qui  peut  parfaitement. se 
faire  alors  que  les  tiers  n'oni  encore  produit  aucune  réclama- 
lion. 

294. —  Au  surplus,  si  l'on  estime  qu'il  en  doit  être  ainsi  pour 
le  cas  où  le  patron  est  soumis  à  une  action  en  responsabilité  di- 
rigée contre  lui  par  ses  ouvriers,  pourquoi  en  serait-il  dill'érem- 
menl  pour  le  cas  où  cette  action  en  responsabilité  est  dirigée 
contre  lui  parles  tiers  lésés  par  ses  préposés?  Dans  l'un  et  l'an- 
tre cas,  il  s'agit  d'une  obligation  née  d'un  quasi-délit,  d'un' 
action  h  laquelle  il  reste  exposé  sans  limitation  de  durée,  bien 
qu'aucune  réclamation  ne  se  produise  immédiatement.  Les  com- 
pagnies peuvent  ne  pas  vouloir  rester  exposées  <à  celte  respon- 
sabilité de  longue  durée,  et  les  stipulations  relatives  à  la  décla- 
ration du  sinistre. à  bref  délai  doivent  être  respectées  dans  les 
deux  hypofhèse's. 

295.  —  Dans  le  cas  où  doivent  s'appliquer  les  dispositions 
de  la  police  collective,  c'est-à-dire  lorsque  l'accident  n'est  pas 
imputable  au  patron,  on  comprend  facilement  que  celui-ci  doive 
avertir  la  compagnie  dans  un  délai  qui  commence  à  courir  du 
jour  de  l'événement;  les  raisons  indiquées  suprà,  n.  292,  con- 
servent toute  leur  force  en  de  pareilles  circonstances;  car  alors 
l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit. 

296.  —  Gomment  doit  se  faire  cette  déclaration?  sur  ce 
point,  les  polices  ne  contiennent  pas  de  prescriptions  unifor- 
mes; toutes  s'accordent  cependant  à  exiger  un  écrit  sauf,  tou- 
tefois, au  cas  d'assurances  de  chevaux  et  voitures;  pour  ce  cas, 
les  polices  ne  parlent  le  plus  souvent  que  d'une  déclaration  à 
faire  à  la  compagnie  (direction  ou  agent  chargé  de  la  perception 
des  primes,  suivant  les  stipulations  de  la  police  sur  ce  point). 
S'il  s'agit  de  police  individuelle,  la  tendance  générale  des  po- 
lices est  d'exiger  une  lettre  chargée;  s'il  s'agit  d'assurance  col- 
lective et,  par  suite  aussi,  s'il  s'agit  d'assurance  de  respon- 
sabilité des  patrons,  le  souscripteur  doit  faire  parvenir  à  la 
compagnie  une  lettre  d'avis  extraite  d'un  livre  à  souche  fourni 
par  la  compagnie  et  dont  tous  les  blancs  doivent  être  remplis 
par  lui. 

297.  —  Cette  déclaration  du  chef  d'atelier  doit  être  signée 
de  deux  témoins  et  contenir  le  numéro  de  la  police  et  le  nom 
de  l'assuré,  les  nom,  prénoms  et  âge  du  sinistré,  le  montant 
de  son  salaire,  la  date  de  son  entrée  chez  l'assuré,  la  date,  la 
nature  et  les  circonstances  de  l'accident. 

298.  —  En  cas  d'assurance-responsabilité,  l'assuré  doit  ver- 
ser dans  les  caisses  de  la  compagnie  une  certaine  somme  à  titre 
d'amende;  cette  stipulation,  au  surplus,  ne  figure  pas  dans  les 
polices  de  responsabilité  lorsqu'elles  ont  été  signées  comme 
complément  de  polices  collectives  et  même  les  autres  polices  de 
responsabilité  sont  parfois  absolument  muettes  sur  ce  point. 

299.  —  Lorsqu'un  sinistre  atteint  une  personne  assurée  à  la 
caisse  de  l'Etat,  les  art.  2o  et  s.  indiquent  au  souscripteur  la 
marche  à  suivre  ;  le  maire,  sur  l'avis  qui  lui  en  est  donné,  cons- 
tate les  circonstances,  les  causes  et  la  nature  de  cet  accident. 
Il  consigne  sur  son  procès-verbal  les  déclarations  des  personnes 
présentes  et  ses  observations  personnelles  (art.  2o\ 

Le  maire  charge  un  médecin  de  constater  l'état  du  blessé, 
d'indiquer  les  suites  probables  de  l'accident,  et,  s'il  y  a  lieu, 
l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  déterminer  le  résultai 
définitif  (art.  26). 

Le  certificat  dressé  par  le  médecin  est  remis  au  maire  qui, 
après  l'avoir  dûment  légalisé,  le  transmet  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  avec  son  procès-verbal  (art.  27  . 

§  4.  Action  en  paiement  de  l'indemnité. 

300.  —  La  plupart  des  polices  déclarent  que,  passé  un  délai 
de  grâce  accordé  rluiii  les  polices  mêmes,  le  contractant  sera 
déchu  de  tout  droit  à  indemnité.  —  Celle  clause  se  rencontre 
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égalemcMil  diins  les  autres  hranchos  (rassiiriiiices  ;  nous  ii'iivf)ns 
donc  |jiit>  k  iiisislrir  lï  sou  ligard.  —  V.  au  surplus  sur  la  valiililé 
de  celle  clause,  Trib.  Seine,  9  duc.  1874,  Ma/.out,  [Bonnevillc 
de  Marsangy,  ^i.iybj  —  Trib.  cninm.  Seine,  21  oct.  1880,  Kine, 
[J.  Iriii.  coniin.,  88.3.111)  —  V.  aussi  Cass.,  y  lévr.  188;},  C"  /<' 
Soli'il,  [Gaz.  des  trib.,  12  févr.J  —  V.  aussi  suprà,  x"  Assurances 
(en  f,'énërai),  n.  ii2(>. 

301.  —  L'assureur  ne  peut  plus,  d'ailleurs,  opposer  au  sous- 
cripteur celle  cause  de  déchéance,  dès  lors  f{u'il  a  manirestc- 
oienl  renoncé  au  droil  tle  s'en  |)rHvaloir.  iJuil  ètro  considéré 
comme  une  renonciation  à  ce  droit  le  fait,  par  l'assureur,  di- 
faire  faire  des  propositions  de  transaction  par  l'un  de  ses  ins- 
pecleurs  charf^és  (l'ordinaire  d'instruire  les  atl'aires,  de  les  con- 
duire, di;  les  terminer  et  ayant  Ir-s  inslruelions  et  pouvoirs  né- 
cessaii'es  poin-  traiter.  —  Toulonsf,  H  déc  1888,  rirbaiiif  el 
Seine,  [Gaz.  l'ai.,  8y.l.l2()|  —  \'.  >»/);•«,  v"  Assurnnce  ^en  gé- 
néral), n.  y2è)  et  s. 


302.  —  Sur  la  oueslion  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'assurances 
collectives,  la  néf,'ligence  du  patron  peut  réagir  sur  les  droits 
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L  ouestion 
L»gligence 
des  ouvriers,  V.  iiif'rd,  n.  51;), 

303.  —  Lu  demande  d'indemnité  peut  être  faite  au  moyen 
d'une  simple  lellre  ,  lorsqu'aucun  mode  particulier  n'a  été  li.\é 
par  la  police.  —  Trib.  Seine,  20  mars  1884,  V"  Admont  et  con- 
sorts, [Kev.  j)ér.  desass.,  84.3oll 

304.  —  Si  la  compagnie  no  consent  pas  à  traiter  amiable- 
menl  avec  le  sinistré,  le  souscripteur  de  l'assurance  doit  l'aire 
valoir  ses  droits  en  justice  dans  un  certain  délai,  fi.xé  orrlinai- 
remenl  à  six,  huit  ou  douze  mois.  —  Labbé,  note  in  fine  sous 
Paris,  M)  oct.  1885,  Grosjean,  [S.  80.2.40,  P.  80.1.:i00 

305.  —  (îette  clause  doit  être  observée,  alors  mémo  que 
l'accident  aurait  causé  la  morl  de  l'assuré  ou  de  l'ouvrier  et 
que  les  diligences  incombaient  à.  ses  représentants.  —  Lyon,  7 
juin  1878,  \"  Desvignes,  [J.  des  ass.,  70. 14.51 

300.  —  Mais,  Quelle  que  soit  la  vfdetn-  d'une  clause  fixani 
un  i)ref  délai  pour  l'exercice  de  l'action  née  du  conlrsit,  ce  délai 
doit  être  considéré  comme  interrompu  par  des  pourparlers  en- 
gagés entre  les  parties  i)our  le  règlemrnt  amiable  du  litige, 
alors  surtout  que  les  circonstances  ne  permettaient  pas  de  fixer 
avec  cerlitiide  les  conséquences  de  l'accident  el  de  savoir  s'il 
entraînerait  une  incapacité  permanente  et  absolue  ou,  au  con- 
traire, une  simple  incajjacité  temporaire.  —  Paris,  30  oct.  1885, 
Grosjean,  !S.  80.1.49,  i'.  80.1.300,  D.  88.2.251 

307.  —  Une  pareille  stipulation  doit,  d'ailleurs,  être  inter- 
prétée de  bonne  i'oi  et  la  compagnie  d'assurances  ne  saurait  se 
prévaloir  d'une  déchéance  qui  serait  une  sur[)rise  lorsque  les  agis- 
sements et  les  démarches  de  son  agent  ont  dû  faire  croire  à  l'assuré 
qu'elle  se  reconnaissait  saisie  de  la  déclaration.  — Trib.  Seine, 
10  lévr.  1887,  Dubosclard  et  Çollot,  [J.  In  Loi ,   14  mai  1887| 

308.  —  Le  délai  dans  lecpiel  l'action  doit  être  intentée  a-l-il 
comme  point  de  départ  le  jour  de  l'acciilent  ou  celui  de  la  noti- 
fication qui  a  dû  en  être  faite  à  la  compagnie?  Sur  ce  point,  il 
faut  consulter  les  prescriptions  spéciales  des  polices.  Ces  pres- 
criptions spéciales  sont-elles  opposables  à  ceux  qui  les  ont  sous- 
criles ,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  assurance  contre  les  dom- 
mages causés  h  des  tiers  par  des  préposés  de  l'assuré?  Cette 
même  question  s'est  déjà  présentée  à  l  égard  de  la  déclaration 
nue  le  contractant  doit  faire  k  la  compagnie  dans  un  certain 
délai;  nous  avons  alors  cru  que  cette  stipidalion  était  légitime, 
parce  que  cette  nolilicatioii  pouvait  être  faite  avant  toute  récla- 
mation de  la  part  des  tiers  (V.  suprà,  n.  293);  le  recours  du 
contraclant  ne  se  conçoit,  aii  contraire,  mie  si  déjà  il  est  pour- 
suivi; nous  aboutissons  donc  ici  ;'i  une  solution  diamétralement 
opposée. 

309.  —  lia  été  décidé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
assurance  destinée  h  garantir  la  responsabilité  du  patron  vis-à- 
vis  de  ses  ouvriers,  il  importe  peu  que  l'action  en  garantie  di- 
rigée par  le  patron  contre  la  compagnie  ne  s'exerce  que  plu- 
sieurs années  après  l'accident,  si  c'est  à  cette  épo((ue  seulement 
i|ue  se  produit  l'action  de  l'ouvrier  contre  le  patron.  En  elTçt, 
l'action  en  garantie  est  subordonnée  à  la  réalisation  d'une  con- 
dition, el  l'art.  2257  dispose  que  la  prescription  ne  court  point 
à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'uii>^  condition,  jiisciu'à  ce 
que  la  condition  arrive.  —  Trib.  Seine,  lOjuill.  1886,  Sauvanaud, 
[Rec.  pér.  des  ass.,  87.23,  Gaz.  Pal.,  88.2.173,  Gaz.  des  Trib.  22 
septembre,  J.  ht  Loi,  l"^  décembre^  —  V.  toutefois  en  sens  con- 
traire,  Paris,  21  .juin  1888,  ^Gaz.  Pal..  88.2.173] 

310.  —  Il  nous  reste  encore  à  e.xaminer  un  certain  nombre 


d'obligations  qui  pèsent  sur  le  coniraetaiil  lorsque  la  compa- 
gnie ne  consent  pas  h  régler  amiablement  le  sinistre;  une 
observation  importanti-  doit  précéder  nos  explications  sur  ce 
point;  les  obligiitions  dont  il  s'agit  ne  se  conçoivent  qu'-  si  l'ac- 
cident u  frappé  une  personne  autre  que  le  contractant;  t'ii  d'au- 
tres termes,  ces  obligations  ne  pèsent  que  sur  les  souscripteurs 
d'assurances  de  responsabilité  ou  d'assurances  collectives. 

311.  —  Ceux-ci,  à  peine  de  déchéance  intégrale  de  leurs 
recours  contre  li'urs  assureurs,  ne  peuvent  transiger  avec  l;i 
victime  de  l'accident;  celle  sti|)ulalion  des  polices  se  comprend 
facilement  si  l'on  songe  qu'en  l'absence  d'une  pareill»'  clause, 
le  souscripteur  el  le  sinistn'  [lourraienl  s'entendre  pour  t-xa- 
gérer  l'importance  du  dommage  subi.  Aussi  nos  tribunaux  onl- 
ils  maintes  l'ois  déclaré  déchu  de  l'assurance  le  souscripteur 
(|ui  n'avait  pas  observé  celte  presiri|)tinn  di?  son  contrat. 

312.  —  Il  a  été  décidé  aussi,  toutefois,  qu'une  ti'nltlive  de 
transaction  ne  serait  pas  suflisanle  pour  |)roduire  la  déchéance 
indiquée.  —  Trib.  Seine,  12  févr.  1885,  Lemoine ,  fOax.  Pal., 
85.1.5331 

313.  —  ...  Kl  que  si  un  patron  avait  déjà  été  condamné  en- 
vers l'ouvrier  au  moment  où  il  transigeait  avec  lui,  il  ne  nou- 
vait  sans  doute,  réclamer  à  la  compagnie  le  montant  de  la 
transaction,  mais  qu'il  pouvait  au  moins  exiger  de  celle-ci  les 
condamnalions  prononcées  et  flans  les  b'rmes  mêmes  ou  elles 
l'avaient  été.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  juill.  1887,  Diiprel,  (J.  le 
Droit  31  juill.  1887,  Hec.  pér.  des  ass..  87.432' 

314.  —  11  est  Souvent  interdit  au  contractant  de  faire  con- 
naître l'existence  de  l'assurance  de  responsabilité  par  lui  sous- 
crite; celle  stipulation  s'ex|ilique  assez  aisément  si  l'on  songe 
qu'en  l'ait  certains  tribunaux  se  laissent  parfois  aller  à  pro- 
noncer des  dommages-intérêts  ftius  élevés  lorsqu'ils  sont  cer- 
tains que  cette  condamnation  retombera  en  délinitive  à  la  charge 
(le  compagnies  puissantes. 

315.  —  Cette  clause  a  plusieurs  fois  été  reconnue  valablfl  et 
11'  contractant  qui  n'en  avait  tenu  aucun  compte  frappé  de  di'*- 
chéance.  —  Paris,  25  juin  1887,  llirou.  2,  23;  —  28  juin  1887. 
le  Solril-S('curi(('  (ji'n/'rtile .  [Hec.  pér.  des  assur.,  87.5.50,  .L  /'• 
[froit ,  24  aoùl,  (jaz.  Trib.,  18  aoi'il,  Mull.  de  jur.  du  journal  l'.As- 
suranrr,  1888,  p.  2381 

316.  —  La  clause  (jui  interdit  au  souscripteur,  poursuivi  par 
la  victime,  de  mettre  en  cause  la  compagnie  d'assurance,  relève 
d'une  idée  analogue  ;"i  celle  dont  il  vient  d'être  parlé.  L'inter- 
diction de  produire  le  contrat  d'assurances  «loil  même  avoir, 
par  elle-même,  comme  eonsé((uence  d'enlever  au  s.Misrripteur 
le  droit  d'appeler  son  assureur  en  garantie.  (îetle  stipulation,  qui 
se  rencontre  dans  les  polices  de  responsabilité  et  dans  certaines 
polices  collectives,  a  été  maintes  fois  déclarée  valable  par  la  ju- 
risprudence. —  Lyon,  22  mai  1885,  la  Pr''vin/nnrr,  |  Paiid.  fraix;. 
pér.,  80.2.302^ 

317.  —  .Xe  doit-on  pas  craindre  que  les  compagnies  d'assu- 
rances se  retranchent  derrière  cette  clause  des  polices  pour 
éviter  tout  recours  de  la  part  des  souscripteurs?  f/interdiction 
faite  à  ceux-ci  n'a-t-elle  pas  pour  correctif  l'obligation  corréla- 
tive de  la  compagnie  de  prendre  le  fait  et  cause  du  souscripteur? 
Certains  tribunaux  l'ont  pensé. 

318.  —  Aussi  a-l-il  été  décidé  que  la  déchéance  ne  pouvait 
être  prononcée  contre  un  souscripteur  qui  avait  mis  en  cause 
la  compagnie  d'assurances  lorsque  cet  appel  était  suftisammeut 
justifié  par  la  résistance  de  la  compagnie  à  remplir  son  engage- 
ment et  avait  été  ordonné  d'olTice  par  le  tribunal.  —  Dijon,  i  mai 
1885,  C'"  la  France  industrielle,  ,D.  88.2.28)  —  V.  aussi  Trih. 
Seine.  31  mars  1870,  sous  Aix,  19  mars  1884,  [rtec.  pér.  des  as- 
sur., 8l.4Ur 

319.  —  De  même,  il  a  été  jugé,  que  bien  que  la  clause  de 
la  police  «pii  interdit  à  l'assuré  d'appeler  la  compagnie  en  cause 
n'ait  rien  de  contraire  a  l'ordre  puolic  et  soit  parfaitement  licite 
en  soi,  cette  clause  est  nulle,  aux  termes  rie  l'art.  \[~'t,  C.  civ., 
comme  con-^tituant  une  clause  poteslalive,  lorsque  la  compagnie 
entend  s'en  prévaloir  pour  repousser  la  demande  d'un  assuré 
qui  lui  a  régulièrement  rlénoncé  le  sinistre  dont  celle-ci  réclame 
le  règlement;  que  dans  ce  cas,  en  efl'et,  c'est  par  sa  seule  vo- 
lonté, et  [lar  son  relus  de  procéder  au  règlement,  que  la  compa- 
gnie a  remlii  nécessaire  le  procès  qui  lui  est  fait  par  son  assuré. 
—  Trib.  coinm.  Bordeaux,  11  août  1887,  Cassagnes,  [Hec.  pér. 
des  assur.,  87.550] 

320.  —  Cette  décision  de  nos  tribunaux  serait  excellente  si, 
à  défaut  d'appel  en  garantie,  les  assurés  et  patrons  n'avaient 
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aiii'iiii  rcMMiiirs  (îuiilic  leurs  assureurs;  ruais  il  li-ur  t-sl  toujours 
piTuiis  (rac-lioiiiu'r  ceux-oi  par  voio  d'acliou  principale  ;  ce 
luoilc  (le  pr(i(M'iler  [iriiseule  saus  rioute  des  lenl,(;urs  et,  des  iii- 
(;(Uiviuii(iuLs  ,  mais  uos  ti'ihuuaux  ne  peuvent  tirer  i\(:  ces  oir- 
consLances  le  droit  do  restreindre  la  r)i)rl(!e  d'une  clause  qui, 
d'une  ra(;on  f,^6n(;rale  et  sans  aucune  flistinctiou  ,  interdit  aux 
souscripteurs  de  polices  de  mettre  en  cause  les  compagnies 
d'assijiaii(;es. 

321. —  Aussi  a-l-on  déclaré  déchu  di'  tout  droit  le  conlrac- 
trant  qui,  en  présence  du  refus  manifesté  par  la  conipagni*!  de 
prendre  son  fait  et  cause,  s'était  cru  délié  de  l'obligation  de  ne 
pas  appeler  celle-ci  en  garantie;  la  clause  doit  donc  recevoir 
son  ai)plicati(m,  en  toute  hypothèse  ,  alors  nième  (]u'aucun  ac- 
cord ne  se  serait  établi  entre  les  deux  parties.  —  Houen,3()nov. 
188:î,  Marc  et  C",  [Uaz.  Pal.,  84.1. 357] 

322.  —  Dans  le  cas  de  silence  des  polices  sur  ce  point  par- 
ticulier, le  souscri[)teur  a-t-il  le  droit  d'appeler  en  garantie  la 
compagnie  d'assurances?  Cette  question  est  très-vivement  con- 
troversée; nous  l'examinerons  quand  nous  étudierons  les  règles 
qu'il  y  a  lieu  de  suivre  pour  déterminer  quels  tribunaux  sont 
compétents  pour  trancher  les  difTérends  qui  peuvent  naître  en- 
tre les  conqiagnies  et  leurs  cocontractants;  ce  que  nous  devons 
faire  remanpier  dès  maintenant,  c'est  que  dùt-on,  en  l'absence 
d'une  clause  spéciale,  déclarer  non-recevablc  l'appel  en  garan- 
tie de  la  société  d'assurances,  l'erreur  de  procédure,  commise 
par  le  souscripteur,  ne  pourrait  avoir  pour  résultat  la  déchéance 
de  ses  droits;  son  obligation,  procédant  du  jeu  même  des  prin- 
cipes généraux,  est,  à  défaut  d'une  clause  expresse  impliquant 
déchéance,  dénuée  de  toute  sanction. 

323.  —  Les  polices  qui  interdisent  aux  souscripteurs  d'ap- 
peler les  sociétés  en  garantie  leur  interdisent  en  même  temps 
de  figurer  dans  un  procès  à  un  titre  quelconque,  sans  l'autorisa- 
tion écrite  de  la  compagnie  qui  doit  elle-même  diriger  l'instance  ou 
y  défendre  sous  le  nom  de  l'assuré  ou  du  patron.  —  Ces  diffé- 
rentes stipulations  ne  sont-elles  pas  quelque  peu  contradictoires 
entre  elles?  Nous  ne  le  pensons  pas;  la  compagnie,  nous  l'a- 
vons vu,  a  intérêt  à  ne  pas  paraître  directement  au  procès, 
mais,  en  même  temps,  comme  c'est  sur  elle  que  doit  retomber 
définitivement  le  poids  des  indemnités  qui  seront  allouées  à  la 
victime,  elle  a  un  intérêt  légitime  à  être  tenue  au  courant  des 
différentes  procédures  et  actions  intentées  par  la  victime;  son 
intervention,  pour  ne  pas  être  apparente,  n'en  sera  pas  moins 
effective. 

324.  —  Cette  façon  de  procéder  n'est  pas  contraire  non  plus 
à  la  règle  «  que  nul  ne  plaide  par  procureur  »,  puisque  l'assuré 
reste,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  personnellement  en 
cause. 

325.  —  Le  souscripteur,  dans  le  cas  où  la  police  contiendra 
cette  double  stipulation,  devra  prendre  soin  de  ne  pas  recourir 
à  un  appel  en  garantie  pour  portera  la  connaissance  de  la  com- 
pagnie les  procès  intentés  contre  lui;  il  peut,  à  cet  effet,  em- 
ployer d'autres  moyens,  indiqués  le  plus  souvent  dans  la  police, 
et  qui  consistent  dans  la  transmission  faite  en  dehors  de  toute 
intervention  judiciaire,  des  différentes  pièces  de  la  procédure. 
Cela  étant,  il  est  bien  évident  qu'il  n'existe  aucune  contradic- 
tion entre  les  deux  clauses  dont  nous  venons  de  nous  occuper. 
—  V.  Bourges,  17  févr.  1885,  Jullien,  [Gaz.  Pal.,  8.5.2,  supp.  25] 

326.  —  Il  a  été  jugé  que  la  remise  de  l'assignation  faite  par 
l'assuré  au  représentant  de  la  société  d'assurances,  dans  une 
ville  où  elle  a  un  établissement  principal,  remplit  suffisamment 
les  conditions  de  la  police  qui  exige  que  l'assuré  sera  tenu  d'a- 
dresser au  siège  social,  dans  les  vingt-quatre  heures,  tous  les 
actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  qui  lui  seraient  signifiés, 
sous  peine  de  déchéance  de  toute  garantie.  —  Lyon,  19  mai 
188G,  Boucaud  et  Thomas,  [Rec.  pér.  des  ass.,  86.429]  —  V. 
Toulouse,  3  mai  1888,  [Gaz.  des  trih.  du  Midi,  3  juin] 

327.  —  Cette  obligation  du  souscripteur  serait-elle  remplie 
si,  au  lieu  de  transmettre  ces  pièces,  il  se  bornait  à  avertir  la 
compagnie  qu'il  les  a  reçues?  Nous  ne  le  croyons  pas,  la  lecture 
et  l'élude  des  pièces  de  procédure  étant  souvent  nécessaires 
pour  en  interpréter  le  sens  et  y  répondre  utilement. 

328.  —  lia  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  fait,  par  l'intéressé, 
d'avoir  fait  connaître  à  la  compagnie  la  procédure  dirigée  contre 
lui  ne  saurait  le  relever  de  cette  déchéance.  —  Paris,  28  juin 
1887,  Straetmann,  [J.  le  Droit,  24  août,  Gaz.  des  Trib.,  18  août, 
Rec.  pér.  des  ass.,  87.550] 

329.  —  Cette  transmission  des  pièces  de  la  procédure  n'est 


même  pas  Bulïisanle  pour  éviter  au  souscripteur  la  déchéance 
de  sesdroits,  il  doit  laisser  conduire  le  procès  parla  compagnie 
d'assurance»;  celle-ci  <•  a  un  bureau  de  f:orilentieux  bien  orga- 
nisé, familier  avec  toutes  les  difficultés  de  ces  jirocédures, 
habile  à  soulever  des  incidents,  infatigable  aux  délais  qui  épui- 
sent l'adversaire  et  l'obligent  à  transiger;  c'est  ce  bureau, 
plaideur  de  profession,  qui  rievient  le  procureur  du  patron  dans 
tous  les  procès  où  un  accident  peut  l'engager». —  Sauzet,  n.  8, 
llrr.  cril.,  année  1880,  p.  'Mil;  .Saincteletle,  Du  la  responsul/iiu!* 
el  du  la  (faranlia ,  p.  249.  —  Cette  intervention  des  compagnies 
a  fait  l'objet  de  très-vives  critiques;  les  souscripteurs  des  po- 
lices doivent  cependant  prendre  garde  de  ne  pas  défendre  eux- 
mêmes  aux  demandes  dirigées  contre  eux;  ils  s'exposeraient 
à  être  déchus  de  tout  recours  contre  leur  assureur. 

330.  —  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, par  laquelle  l'assureur  se  réserve  le  droit  exclusif  de 
défendre  aux  procès  intentés  contre  l'assuré,  ne  donne  pas 
d'ailleurs  à  l'assureur  le  droit  de  déduire  de  la  somme  assurée 
les  frais  de  ce  procès.  L'interpréter  autrement  serait  lui  attribuer 
un  sens  contraire  à  la  morale  et  à  l'ordre  public.  —  Paris,  25 
juin.  1872,  la  Sdne ,  [S.  73.2.12,  P.  73.96] 

331.  —  Lorsque  la  compagnie  s'est  bornée  à  se  réserver  le 
droit  de  prendre  le  fait  et  cause  de  l'assuré,  nos  tribunaux,  ajuste 
raison,  ont  décidé  que  si  celle-ci,  dans  la  plénitude  de  son  libre 
arbitre,  consent  à  faire  sien  le  procès  dirigé  contre  son  cocon- 
tractant,  elle  renonce  par  là  même  à  se  prévaloir  à  son  encontre 
des  diverses  causes  de  déchéance  que  celui-ci  pouvait  avoir  en- 
courues. 

332.  —  Au  surplus,  cet  effet  de  son  intervention  n'est  oppo- 
sable à  la  compagnie  que  si  elle  a  plaidé  en  connaissance  de 
cause;  elle  ne  peut  être  présumée  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  des 
déchéances  encourues  par  le  souscripteur  de  la  police  que  si,  du- 
rant l'instance,  elle  a  pu  apprécier  l'intluence  que  son  interven- 
tion judiciaire  pourrait  avoir  sur  ses  droits  et  prérogatives.  On 
ne  saurait  prétendre  que,  par  là  même  que  la  compagnie  consent  à 
défendre  les  intérêts  du  souscripteur  de  la  police,  elle  prend  à 
forfait  toutes  les  éventualités  du  procès.  —  V.  Paris,  22  janv. 
1887,  C"ijén.  d'assur.  contre  les  accidents,  [S.  88.2.148,  P.  88.1. 
841, D.  88.2.100] 

333.  —  Lorsque  la  compagnie  s'est  engagée  à  plaider  au 
nom  de  son  client,  les  règles  de  compétence  concernant  le  re- 
cours du  souscripteur  contre  l'assureur  doivent  être,  d'après  cer- 
tains tribunaux,  gravement  modifiées.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  particulier. 

Sectio.x  II . 

Obligation  de  la  conipaguie  d'assurances.  —  Paiement 
de  l'indemnité  due  au  cas  de  sinistre. 

334.  —  La  compagnie  d'assurances,  el  c'est  la  principale  de 
ses  obligations,  doit  payer  l'indemnité  stipulée  lorsque,  dans  les 
assurances-réparation,  survient  l'un  des  accidents  en  vue  des- 
quels la  police  a  été  signée,  ou  que,  dans  les  assurances-res- 
ponsabilité, se  produit,  de  la  part  des  tiers,  l'une  des  réclama- 
tions contre  lesquelles  l'assuré  a  tenu  à  se  prémunir. 

335.  —  L'indemnité  doit,  en  principe,  être  versée  entre  les 
mains  du  souscripteur;  toutefois,  dans  un  but  de  simplification 
et  peut-être  aussi  pour  atteindre  certains  résultats  sur  lesquels 
on  n'a  pas  suffisamment  insisté,  la  compagnie  s'engage,  au  cas 
d'assurance  collective,  à  payer,  en  qualité  de  mandataire  du  pa- 
tron, la  somme  due,  entre  les  mains  de  la  victime  ou  de  ses  re- 
présentants. 

336.  —  Au  surplus,  dans  le  cas  où  l'accident  n'a  produit  qu'une 
incapacité  temporaire,  l'indemnité  n'est  remise  directement  au 
sinistré  que  si  la  prime  est  payable  d'avance.  Si  la  prime  est 
payable  par  trimestre  échu,  c'est  le  patron  qui  doit  faire  l'avance 
h  l'ouvrier  du  montant  de  l'indemnité;  sur  ce  point,  les  stipula- 
tions des  polices  sont  formelles.  —  Tarbouriech ,  n.  87. 

337.  —  Lorsque  deux  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  l'indemnité  attribuée  au  mari  par  suite  d'un  acci- 
dent qui  l'a  mis  dans  l'impossibilité  de  travailler  tombe  dans 
l'actif  de  la  communauté.  Elle  ne  peut  être  considérée  comme  un 
propre  appartenant  exclusivement  au  mari,  victime  de  l'acci- 
dent. —  Trib.  Villefranche ,  14  mai  1880,  Giraud,  [Bonneville 
de  Marsangy,  3.250,  J.  desassur.,  81.227] 

338.  —  L'une  des  questions  les  plus  ardues  qu'ait  soulevée 
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la  inalici'i!  des  ussuraiiccis-uccideuls  csl,  sans  coiitrcdil,  cdli' de 
savoirs!  l'ouvrier  blessi'  avait  uiie  aclioii  directe  contre  la  com- 
pagnie; les  sociétés  d'assurances  ont  inséré  dans  leurs  polices 
des  clauses  formell.es  [)our  repousser  ces  actions  directes,  mais 
leur  tentative  sur  ce  point  n'a  pas  été  heureuse;  nos  tribunaux 
tendent  de  plus  en  plus  àaccoroer  aux  ouvriers  l'action  directe; 
de  cette  lai.;on ,  ceux-ci,  et  c'est  là  l'intérêt  pratioue  considé- 
rable qui  s'attache  à  cette  question,  n'ont  pas  à  suoir  sur  l'in- 
ileniiiilé  d'assurances  le  concours  des  autres  créanciers  de  leurs 
patrons;  tout  en  déniant  l'action  directe,  peut-être  les  tribu- 
naux auraient-ils  pu  aboutir  à  ce  même  résultat  par  une  autn' 
voie  juridique.  —  V.  sur  ce  point  iiifrà,  n.  422  et  s. 

S  i .  Des  CHU  où  une  indemnité  est  ilue. 

339.  —  L'accident  survenu,  pour  rpie  l'indemnité  soit  due, 
il  laut  que  le  dommage  causé  soit  de  ceux  dans  la  crainte  des- 
quels l'assurance  a  été  contractée.  —  V.  Trib.  comm.  Seine, 
1!  juill.  18()8,  Escande,  [.).  des  assur.,  09.107,  Bonnevillede  Mar- 
saiif^y,  3.137] 

340.  —  Par  suite,  une  compagnifî  d'assurances  contre  les 
accidents  ne  doit  aucune  indemnité  à  l'assuré  qui  a  éprouvé  une 
incapacité  partielle  de  travail,  alors  (jue  la  police  ne  stipule  d'in- 
demnité qu'en  cas  d'incapacité  totale,  soit  permanente,  soit  mo- 
mi-nlanée.  — Trib.  Seine,  28  juin  1883,  Kempf,  [l\iic.  pér.  des 
assur.,  83.211;  J.  la  Loi,  14  sept.  I880| 

341.  —  Dans  chaque  cas  particulier,  il  y  aura  donc  lieu  de 
se  re|)orter  aux  termes  mêmes  de  la  police  (jui  forment  la  loi 
entre  les  parties  contractantes;  toutefois ,  comme  les  conditions 
i,aMiérales  se  reproduisent,  [tour  ainsi  dire,  invariablement  dans 
chaque  police  destinée  à  couvrir  tel  ou  tel  ris(|ue  spécial,  il  peut 
être  nlile  de  faire  connaître  un  certain  nombre  d'arrêts  qui, 
miUutis  inutamlis,  seront  applicables  aux  difficultés  susceptibles 
do  se  produire. 

342.  —  1.  Assurance  militaire.  —  La  compagnie  qui  assure 
un  militaire  en  cas  de  «  mort  accidentelle  »  ne  saurait  être  pré- 
sumée l'avoir  assuré  pour  le  cas  où  sa  mort  serait  le  résultat 
des  fatigues  et  des  exigences  ordinaires  de  son  service,  sans 
(lue  des  fatigues  ou  des  exigences  exceptionnelles  aient  donné 
à  la  mort  un  caractère  accidentel.  —  Alger,  18  mai  1880,  iln- 
ilustrie  noliimale ,  [Hec.  pér.  desass.,  80.441] 

343.  — Mais  lorsqu'un  jeune  soldat  a  été  assuré  contre  les 
maladies  et  infirmités  contractées  au  service  militaire  et  qu'il 
a  été  congédié  par  l'autorité  militaire  comme  ayant  contracté 
une  maladie  au  service,  l'assureur  ne  peut  se  refuser  au  paie- 
ment sous  prétexte  que  ce  jeune  homme  n'a  quitté  le  régiment 
que  pourvu  du  congé  n"  2  (congé  sans  pension  ni  gratification), 
et  que  les  soldats  qui  ont  contracté  une  maladie  ou  infirmité 
au  service 
sion).  —  V 
80.2,  supp.  70,  Kec.  pér.  desass.,  80.434] 

344.  —  It.  Assurance  de  sapeurs-pompiers.  —  L'assurance, 
contractée  par  une  ville  ,  contre  les  accidents  qui  peuvent  sur- 
vrtiir  à  des  pom])iers  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  peut 
s'entendre  que  des  accidents  qui  se  sont  produits  à  l'occasion 
d'un  incendie  et  non  des  blessures  causées  au  moment  où  ces 
pompiers  concouraient  à  l'arrestation  d'un  criminel.  —  Trib. 
Lyon,  Il  févr.  1888,  la  ville  de  Lyon,  [J.  le  Droit,  du  24  oct. 
I8H8,  M  un.  jud.  de  Li/un,  2  mai  1888] 

345.  —  111.  Assurance  contre  les  risques  de  transport.  — 
L'assurance  contre  les  risques  de  transport  soulève  une  difficulté 
spéciale  sur  laquelle  nos  tribunaux  ne  sont  pas  encore  parvenus 
il  s'entendre;  lorsque  l'intéressé  prétend  avoir  perdu  les  objets 
assun's  durant  leur  transport,  à  qui  incombe  l'obligation  de 
faire  la  preuve  de  la  perte?  L'intéressé  doit-il  prouver  la  réalité 
de  l'envoi,  ou  les  compagnies  d'assurances  doivent-elles  jusqu'à 
preuve  contraire,  ajouter  foi  à  ses  affirmations?  L'apparente 
contrariété  qu'il  est  possible  de  relever  à  cet  égard  dans  nos 
décisions  judiciaires  provient  peut-être  d'une  différence  de  ré- 
daction dans  le  texte  des  polices  soumises  à  nos  tribunaux. 

346.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  lorsqu'une  compagnie 
[•rend  à  sa  charge  tous  riscpies,  en  quelque  lien  que  ce  soit  , 
contre  le  vol,  depuis  le  moment  du  di'pùt  des  objets  assurés 
entre  les  mains  de  la  compagnie  expéditrice,  jusqu'à  celui  de 
la  remise  aux  mains  du  destinataire,  c'est  à  elle  qu'incombe  le 
soin  de  prouver  que  le  vol  n'a  pu  être  etTectué  en  cours  de  route 

rement.  —  Paris,  23  mars 


e,   reçoivent  toujours  le  congé  n"  I  (congé  avec  pen- 
Paris,  4  mars  iSHij,  CJ''  l'initustrie  nationale,  [ija/..  Pal., 
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188.»,  Schii'i),    Hec.  pt'r.  des  ass.  8.'i.30.'i'  —  Trib.  comm.  Seine, 
10  févr.  188»,  Schieb,  ;^ilec.  pér.  des  ass.,  8l..'^iO'ti 

347. —  Mais  il  a  été  décidé,  d'un  autre  côté,  que  l'assure 
doit,  en  cas  de  perle,  prouver  l'existence  des  objets  assurés, 
coidorniéinenl  aux  termes  de  la  police.  S'il  ne  fait  celle  justifi- 
cation ni  par  ses  livres,  ni  par  sa  corrchpondance,  ni  par  aucun 
autre  document,  sa  demande  d'indemnité  doit  être  rejelée.  — 
Trib.  comm.  Seine,  17  mai  1883,  Ségal,  '.J.  des  assur.,  83.31  (i, 
Hec.  pér.  des  assur.,  83.137^ 

348.  —  La  preuve  contre  la  compagnie  peut  résulter  de  pré- 
somptions graves,  |)récises  et  concordantes.  —  Paris,  l'""  mars 
1880,  sous  Cass.,  3  août  18S(t,  C'^'  d'assur.  lerr.  In  lialoise  et  In 
Su»s.v.',|_S.  82.1.i:i,  P.  82.1.21]  — Trib.  comm.  Seine,  3  avr.  1878. 

349.  —  Kn  tout  cas,  lorscpic  ,  dans  une  polici'  d'assurance 
contre  les  risques  de  transport,  il  est  l'xpressémenl  stipulé  que 
l'assuré  devra,  en  cas  de  perti",  justilii-r  de  la  valeur  expédiée, 
aucuiK!  indemnité  n'est  due  par  la  compagnie  si  l'assuré  u« 
fournit  pas  celte  preuve. —  Trib.  comm.  Seine,  17  mai  1883, 
Ségal ,  |»récité. 

350.  —  Kw  ce  qui  concerne  les  risques  de  transports  de  va- 
leurs par  la  poste,  il  a  été  jugé  ((ue  la  compagnie  il'assurance 
contre  les  risi|ues  de  transports  qui  a  assuré  à  un  particulier  les 
valeurs  à  envoyer  ou  à  recevoir  |)ar  lui  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  de...  par  expédition,  doit  garantie  à  l'assuré  à  raison 
de  chaque  expéililion  ne  dé|iassant  pas  la  somme  maximum, 
bien  que  l'ensemble  des  expéditions  faites  simnltanémiMil  par 
la  même  voie  dépasse  cette  somme.  —  Paris,  12  avr.  1878,  C" 
l'Vninn  des  Ports,  [S.  78.2.71,  P.  78.723] 

351.  —  Peu  importe  que  les  statuts  de  la  con)pagnie  lui  in- 
terdisent d'assurer  au  delà  d'un  maximum  déterminti.  —  Une 
pareille  prohibition  n'est  pas  opposable  à  l'assuré,  si  elle  n'a  pas 
été  mentionnée  dans  le  contrat.  —  Même  arrêt. 

352.  —  L'assurance  contractée  pour  garantie  du  transport 
de  valeurs  par  la  pnste  oblige  l'assureur  à  désintéresser  inté- 
gralement I  assuré  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  par  suite  du 
détournement  de  billets  de  bantpie  contenus  dans  une  lettre 
chargée,  lorsrjue  l'importance  de  l'envoi  est  prouvé.;,  dans  les 
conditions  prévues  au  contrat  d'assurance,  par  la  production 
des  registres  de  l'assuré,  et  que  la  perte  est  établie  tant  par 
cette  production  que  par  les  circonstances  de  la  cause  ;  la  |)reuve 
par  présomptions  étant  ici  admissible  tant  à  raison  du  carac- 
tère commercial  du  contrat  qu'en  vertu  de  l'art.  1348,  C.  civ. 
—  Cass.,  3  août  1880,  précité. 

353.  —  IV.  .Assurances  de  chevaux  et  voitures.  —  Dans  le 
cas  d'assurances  de  chevaux  et  voitures,  l'accident,  pour  que 
la  compagnie  soit  tenue  d'en  réparer  les  conséquences  domma- 
geables, doit  s'être  produit  en  de  certains  lieux  et  dans  de  cer- 
taines conditions;  une  stipulation,  qu'on  rencontre  dans  pres- 
que toutes,  sinon  dans  toutes  les  polices,  exige  que  l'accident 
se  soit  profluit  dans  un  lieu  public.  Kt  même  les  polices  pren- 
nent le  plus  souvent  grand  soin  de  fournir  une  éniimératioii 
énonciative  ou  limitative  des  lieux  ((u'elles  considèrent  comme 
publics.  Celte  clause  des  polices  a  donné  naissance  à  un  certain 
nomltre  de  difficultés. 

354.  —  I^orsque  la  garantie  consentie  juir  une  compagnie 
d'assurances  est  limitée  aux  accidents  survenus  «  sur  la  voie 
[tublique  et  sur  n'importe  quel  point  du  territoire  »,  la  compagnie 
ne  saurait  être  responsable  d'un  accident  survenu  dans  la  cour 
il'une  propriété  particulière  (dans  l'espèce,  d'une  raffinerie), 
cette  cour  ne  pouvant  être  considérée  comme  accessible  au 
public  en  général,  encore  bien  qu'elle  fût  accessible  à  toute 
personne  ayant  affaire  dans  la  raffinerie.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 24  janv.  1884,  Reynard,  Gaz.  Pal.,  S4.2,  supp.  I.'i9,  liée, 
pér.  desass.,  84.000,  .1.  des  assur.,  8i.l3;t  —  V.  ee|).  infrà,  n. 
3.19. 

355.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'accident  s'est  produit 
dans  l'intérieur  du  pare  d'une  exposition  universelle.  —  Trib. 
eomm.  Seine,  11  juill.  1808,  Escande,  Bonneville  de  .Marsangv, 
3.137,  J.  des  ass.,  09.107] 

356. —  ...  Dans  les  routes  et  allées  d'un  cimetière.  -  Paris, 
13  févr.  1804,  Chevalier  et  Bouyer,  [.I.  des  assur.,  04.13.Ï,  Bon- 
neville do  Marsangv,  2.282; 

357.  —  ...  Dans  la  cour  intérieure  d'une  gare  de  chemin  de 
fer  qui,  n'étant  soumise  à  aucune  surveillance  de  police  ou  de 
voirie,  ne  peut  être  assimilée  à  la  voie  publique.  —  Trib.  comm. 
Seine,  10  janv.  1801,  Holdenet  C'%  [J.  des  assur.,  02.140,  Bon- 
iievill'-  de  .Marsnngy,  3.84] 
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*ïr)8.  —  Mais  il  eu  fsl  flillV'fr'irimrMit.  lorsqui'  l'acciiliMiL  s'est 
iunildiL  dans  riiUi5ri'Mir  df  la  gare  ollc-ia'îmo.  —  Trih.  SciiiR, 
iS  mai  1859,  Moiiiicr  cl  C",  [Bonnevillo  de  Marsangy,  ;j.70.  .1. 
(les  assiir.,  61.343  el  384] 

Î159.  —  (Jiio  Iftndauce  à  ciilciMlrc  d'uni'  l'ai/jn  très-largo  la 
roriimln  ordiiiairoment  cmployiio  «  voie,  piihlifpn'  cL  aiitrfs  liniix 
uù  le  public  a  accès  »  se  remarque  dans  un  Jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille;  d'après  celte  décision,  il  laul 
comprendre  sous  ces  expressions  non  seulement  les  lieux  où  le 
public  a  accès  de  plein  droit  ou  sous  certaines  conditions,  mais 
encore  ceux  que  la  volonté  de  liuirs  propriétaires  peut  rendre 
accessibles  au  public  ou  à  certaine  portion  du  public.  Se  trouve 
dans  ce  cas,  quoiqu'étant,  en  soi,  un  local  privé,  la  cour  d'une 
usine  ouverte  aux  charrettes  ou  camions  qui  ont  à  cbar^'^er  ou 
décharger  des  marchandises.  En  consé(|uence ,  un  accident, 
arrivé  clans  la  cour  d'une  usine,  en  de  pareilles  circonstances, 
est  cl  la  charge  des  assureurs.  —  Trib.  comm.  Marseille,  26juin 
1885,  [Rec.  de  Marseille  ,  83.226] 

3G0.  —  Lorsqu'une  compagnie  assure  un  entrepreneur  d'om- 
nibus contre  les  accidents,  en  excluant  ceux  qui  arriveront  aux 
ersonnes  se  trouvant  dans  les  voitures  de  l'assuré,  il  n'y  a  pas 
ieu  de  considérer  comme  rentrant  dans  l'exception  ci-cïessus, 
le  cas  où,  deux  omnibus  de  l'assuré  s'étant  rencontrés,  le  choc 
a  fait  tomber  un  voyageur  de  l'un  d'eux  sur  la  voie  publique,  où 
il  a  été  blessé,  après  sa  chute,  par  la  faute  du  cocher  de  l'autre. 
Il  suffit  que  la  blessure  ait  été  reçue  sur  la  voie  publique  et  non 
sur  l'omnibus,  et  qu'elle  soit  le  fait  du  cocher  ae  l'omnibus  où 
le  voyageur  ne  se  trouvait  pas,  pour  que  le  blessé  ne  puisse 
être  considéré  comme  un  voyageur  de  la  voiture  de  l'assuré,  que 
la  clause  ci-dessus  de  la  police  n'ait  donc  pas  d'application  et 
que  l'assureur  soit  condamné  au  remboursement  des  indemnités 
payées  au  blessé.  —  Trib.  comm.  Marseille,  17  août  1886,  [Rec. 
Marseille,  86.258] 

3G1.  —  Dans  le  cas  d'assurances  de  chevaux  et  voitures,  nous 
avons  vu  précédemment  que  la  garantie  promise  par  la  compa- 
gnie est  plus  ou  moins  grande  selon  que  le  contrat  intervenu  e«t 
une  contre-assurance  simple,  une  contre-assurance  étendue  ou 
une  tierce-assurance  (appelée  encore  dans  la  pratique  l'e  .sans 
contact).  Les  renseignements  que  nous  avons  donnés  seront 
mieux  compris  si  on  les  rapproche  de  quelques  documents  que 
nous  fournit  la  jurisprudence  à  cet  égard. 

362.  —  Si  générale  que  soit  la  garantie  promise  au  cas  de 
tierce-assurance,  il  a  été  décidé  qu'elle  ne  s'appliquait  pas  aux 
dégradations  résultant  d'un  fait  normal  de  circulation  ni  aux 
réparations  d'entretien  des  objets  assurés.  —  Trib.  comm.  Seine, 
2  févr.  1887,  Cottin,  [Pand.  franc.,  87.2.83] 

363.  —  Mais  si  une  compagnie  garantit  sans  aucune  réserve 
l'assuré  contre  les  dommages  que  les  tiers  peuvent  causer  à  ses 
voitures  aiiisi  qu'aux  chevaux  y  attelés,  elle  ne  peut  se  refuser 
au  paiement  du  montant  de  l'assurance,  sous  le  prétexte  que 
l'assuré  n'apporte  pas  la  preuve  de  faute  commise  par  autrui. 
—  Trib.  comm.  Seine,  5  janv.  1887,  Bernard,  [J.  Trib.  comm., 
88.141] 

364.  —  Toutefois,  lorsque  l'une  des  stipulations  des  condi- 
tions particulières  d'une  police  d'assurance  est  que  «  la  compa- 
gnie sera  responsable  des  accidents  causés  à  la  voiture  et  au 
cheval  de  l'assuré  par  la  faute,  l'imprudence  ou  la  maladresse 
du  conducteur  de  ladite  voiture,  pourvu  qu'il  soit  justifié  par 
l'assuré  que  ces  accidents  se  sont  produits  par  suite  du  contact 
avec  des  voitures  ou  des  chevaux  appartenant  à  autrui  »,  l'as- 
suré doit  faire  la  preuve  que  l'accident  lui  a  été  causé  par  des 
tiers.  A  défaut  de  cette  preuve,  la  compagnie  ne  saurait  être 
tenue  de  réparer  le  préjudice  que  l'accusé  aurait  éprouvé.  — 
Trib.  comm.  Seine,  20  mai  188o,  [J.  Trib.  comm.,  86.177] 

365.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  la  police  que  l'assureur 
garantit  l'assuré  contre  les  dégâts  occasionnés  parles  tiers,  l'as- 
sureur n'est  pas  responsable  de  l'accident  survenu  à  un  cheval 
lorsque  cet  accident  provient  du  cheval  par  suite  d'une  prise 
de  longe  survenue  par  le  fait  de  l'animal  lui-même.  —  Just.  de 
paix  de  Grenoble,  23  mai  1883,  Beyer,  [J.  des  assur.,  83.272] 

366.  —  L'assurance  des  chevaux  et  voitures  contre  les  dom- 
mages causés  par  la  faute  des  tiers,  ne  couvre  pas  les  accidents 
résultant  de  la  propre  imprudence  de  l'assuré.  —  Trib.  comm. 
Seine,  14  juin  1888,  Hugueny,  [Rev.  de  dr.  comm.  et  ind.,  88, 
Jur.,  p.  384]  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  7  ocl.  18o6,  [J.  des 
assur.,  37.30];  —  31  juill.  1857,  [J.  des  assur.,  38.23] 

SQ'J.  —  Une  assurance  contre  les  accidents  causés  par  des 


cliarrette.s  attelées  doit  coriiftrendre  les  accidents  causés  par  la 
faute  du  conducteur,  en  tant  que  ce  dernier  a  agi  dans  les  li- 
mites do  ses  fonctions.  Spécialement,  lorsque,  dans  l'opération 
fin  fléchargement  d'une  charrette  ,1e  conducteur  laisse  maladroi- 
tement éciiapper  la  barre  de  bois  vulgairerneiii  appidée  laravelle, 
l'acciflcnt  causé  par  ce  fait  est  'i  la  charge  des  assureurs, 
Trib.  comm.  Marseille,  14  fiée.  iHH:'»,  Jii-c  de  Marseille,  Hfj.M)^ 

368.  —  Mais  lorsqu'il  est  stipulé  dans  la  police  que  la  com- 
pagnie ne  répond  que  des  acciflents  causés  par  les  voitures  at- 
telées,  l'assuré  n'a  droit,  au  contraire,  h  aucune  garantie  k 
raison  de  l'accident  occasionné  par  une  charrette  non  attelé", 
mais  roulant  derrière  une  autre  à  laquelle  elle  est  attachée  au 
moyen  d'une  corde  ,  les  deux  charrettes  n'avant  qu'un  seul  con- 
ducteur. —  Trib.  comm.  Marseille,  8  avr.  1Ô84,  Heynard,  Lilee. 
pér.  assur.,  84.222] 

36Î).  —  Si,  dans  la  police  d'assurances,  il  a  été  stipulé  que 
la  compagnie  ne  prenait  pas  à  sa  charge  les  accidents  occasion- 
nés par  un  cheval  échappé,  celle-ci  n  est  nas  tenue  à  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  un  cheval  que  son  conducteur 
a  abandonné  à  une  station  de  voiture.  —  Paris,  3  févr.  1882,  Hu- 
L'onnier,  [Gaz.  Pal.,  82.2.186  et  465,  Bonneville  de  Marsanf.'\, 
2.654,  J.  la  Loi,  22  mars  1882] 

370.  —  Cependant  lorsqu'une  police  d'assurances  garantit 
l'assuré  des  accidents  qui-  pourraient  être  causés  par  ses  che- 
vaux attelés  et  conduits,  on  doit  considérer  comme  rentrant 
dans  le  contrat  un  accident  causé  par  un  cheval  non  attelé  en- 
core,  mais  qui  s'échappe  au  moment  où  on  le  fait  sortir  de  l'é- 
curie pour  l'atteler.  —  Trib.  comm.  Marseille,  3  ocl.  1886,  [Rec. 
de  Marseille,  86.292] 

371.  —  L'assurance  qui  couvre  les  accidents  causés  par  des 
charrettes  attelées  circulant  sur  la  voie  publique,  comprend  les 
accidents  survenus  en  cours  de  chargement  ou  déchargement 
comme  les  accidents  survenus  en  cours  de  transport.  Elle  com- 
prend les  accidents  causés  par  les  objets  transportés,  aussi  bien 
que  les  accidents  causés  par  la  charrette  elle-même,  les  che- 
vaux et  le  conducteur  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  31  déc.  1886,  [Rec.  de  Marseille,  87.81] 

372.  —  Ainsi ,  l'assurance  contractée  dans  le  but  de  garantir 
l'assuré  contre  les  accidents  causés  par  ses  voitures  et  ses  che- 
vaux à  des  tiers,  couvre  le  dommage  occasionné  à  un  tiers  par 
le  bris  de  la  marchandise  placée  sur  la  voiture  de  l'assuré  (dans 
l'espèce,  le  bris  d'une  tourie  d'acide  nitrique  dont  le  contenu 
s'était  répandu  sur  le  cheval  du  tiers),  lorsque  cet  accident  est 
la  conséquence  directe  du  choc  occasionné  par  la  collision  des 
deux  voitures,  par  suite  de  l'imprudence  du  cocher  de  l'assuré. 
—  Trib.  comm.  Seine,  U  juin  1884,  Société  de  Javel,  [Rec.  pér. 
desass.,  84.602,  Gaz.  Pal.,  8i.2.139,  J.  la  Loi,  27  juin  1884] 

373.  —  Une  lésion  interne  (déchirure  du  diaphragme]  peut 
constituer  «  un  accident  »  au  sens  de  la  police  pour  les  animaux 
assurés  contre  les  accidents,  lorsque  l'autopsie  ne  démontre  pas, 
qu'elle  se  rattache  à  une  maladie  survenue  naturellement.  — " 
Trib.  Seine,  6  juill.  1881,   Gorce  et  C'%  [Bonneville  de  Mar- 
sangj,  3.278] 

374.  —  La  compagnie,  qui  a  garanti  les  accidents  occasionnés 
par  les  voitures  conduites  par  l'assuré  ou  ses  préposés,  n'est  pas 
responsable  du  sinistre  causé  par  un  conducteur  étranger.  — 
Trib.  comm,  Seine,  2  nov.  1864,  Vincent,  [Bonneville  de  Mar- 
sangA^,  3.106,  J.  des  assur.,  63.1331 

3/5.  —  L'assureur  contre  les  accidents  de  voitures  n'est  pas 
non  plus  responsable  des  sinistres  causés  par  une  voiture  con- 
duite par  une  femme.  Spécialement,  si  l'assureur  a  consenti  à 
couvrir  les  risques  de  la  voiture  de  maître,  conduite  par  la  femme 
de  l'assuré,  cette  exception  ne  peut  être  étendue  aux  risques 
des  voitures  de  commerce.  —  Trib.  comm.  Seine,  l*'"'  août  1866, 
Gane,  [J,  des  assur.,  67.210,  Bonneville  de  Marsangy,  3.124] 

376.  —  \'.  Assurance  de  responsabilité.  —  L'assurance  contre 
les  accidents  que  les  ouvriers  de  l'assuré  peuvent  causer  aux 
tiers,  s'étend  à  la  blessure  qui  résulte  de  la  chute  d'une  pile  de 
sacs  dressée  par  lesdits  ouvriers.  —  Trib.  comm.  Seine,  21  nov. 
1888,  Société  des  gros  camionnages .  [J.  le  Droit,  12  déc.  1888: 
J.  V Argus,  24  mars  1889] 

376  lis.  —  Lorsqu'un  industriel  a  souscrit  envers  la  mêm»- 
compagnie  deux  polices,  l'une  collective,  l'autre  de  responsa- 
bilité il  peut  se  prévaloir  de  cette  dernière  à  l'égard  de  la  société 
d'assurances  alors  même  que  l'ouvrier,  recevant  delà  compagnie 
l'indemnité  stipulée  dans  la  police  collective,  aurait  renoncé  à 
tout  recours  ultérieur,  et  que  le  patron  aurait  lui-même  donné 
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décharge  pourvu  que, jiar  suite  tics  circonstances,  iiolamnienl 
la  nullité  Vie  la  renonciation  de  l'ouvrier  à  raison  de  sa  minorité 
l'action  en  responsabilité  de  l'ouvrier  contre  le  patron  ait  abouti 
il  une  condamnation  de  ce  dernier.  —  Trib.  comm.  Seine,  ti!) 
nov.  1888,  Dcierue,  [Gaz.  Pal.,  89.1.1(K),  .{xsur.  <h\  cnmin,,  81). 
TOI  —  V.  inf'rà ,  n.  474  et  s.,  520  et  s. 

377.  —  VI.  Asaumna:  collective.  —  D'après  les  termes  mêtne 
(les  polices,  l'assurance  collective  a  pour  objet  de  garantir  au 
souscripti'ur  des  indemnilés  en  faveur  di*  ses  ouvriers  et  em- 
ployés salariés  atteints  [tendant  l<>ur  travail  professionnel.  Kn 
raison  de  cette  stipulation,  nos  tribunaux  ont  eu  plusieurs  fois 
à  se  demander  si  tel  accident  survenu  h  des  ouvriers  assurés, 
rentrait  dans  les  conditions  pn-vues  di'  temps  et  de  lieu. 

378.  —  Rn  thèse  générale,  lorsrpi'un  ouvrier  est  assuré  contre 
les  accidents  rpii  peuvent  lui  arriver  pendant  ses  heures  de 
travail,  il  faut  entendre  par  heures  de  travail  tout  le  temjis  pen- 
dant lequel  l'ouvrier  est  attaché  à  l'usine  pour  les  liesoins  du 
service  auquel  il  est  préposé.  —  V.  Tarbouriech ,  n.  H  t-t  s. 

379.  —  Ainsi,  doivent  être  considé-rés  comme  accidt  nls  sur- 
venus dans  le  travail  commandé  par  l'cnlrHitreneur,  et,  par  suite 
de  ce  travail,  les  accidents  de  mort  et  blessures  dont  les  ou- 
vriers, embauchés  pour  les  lravau,K  de  ballast,  ont  été  victimes 
pur  suite  de  la  collision  survenue,  sur  la  ligne  en  construclion , 
eiitr<'  deux  trains  chargés  de  les  transporter  et  ramener,  au 
relourde  leur  travail,  du  point  plus  ou  moins  avancé  do  la  ligne 
au  chantier  principal,  dans  les  wagons  appartenant  à  l'entre- 
prise, sous  la  conduite  de  contre-maitres  et  sous  la  direction  des 
agents  de  l'entrepreneur;  cette  circulation  des  ouvriers,  néces- 
sitée par  l'avancement  progressif  de  l'ouvrage,  fait  partie  de  la 
journée  de  travail,  puisqm?  les  ouvriers  touchent  une  allocation 
supplémentaire  comme  salaire  du  temps  passé  en  wagon  matin 
et  soir,  et  l'assureur,  qui  touche  des  primes  calculées  sur  le 
salaire,  ainsi  majoré,  de  ces  ouvriers,  ne  peut  méconnaître  cpip 
le  voyage  de  retour  interrompu  par  une  collision  de  trains,  ne 
soit  compris  dans  le  travail  nHribué  dont  les  risques  ont  été 
assumés  par  lui.  —  Cass.,  2  juin  188(:>,  Aslruc  et  Cazelles,;D. 
86.1.20.')j—  Paris,  6  juin  188"),  Aslruc  et  Ca/.elles,  [D.  86.2.12:1 
—V.  aussi  Trih.  Seine,  Tjuill.  i88fi,4Hev.  du  contentieux,  8(j. 437 

380.  —  Il  est  permis  dti  croire  tiue  ces  arrêts  expliquent  une 
adjonction  introcluite  en  ces  derniers  temps  dans  certaines  po- 
lices collectives.  Aux  termes  de  celte  clause,  «  les  accidents  pou- 
vant résulter  du  Iransporl  des  ouvriers  d'un  lieu  'i  un  autre, 
roôme  sur  les  chantiers,  ne  seront  garantis,  quel  que  soit  le 
genre  du  transport,  que  par  dérogation  spéciale  et  manuscrite.  •> 

381.  —  Dans  une  espèce  particulière  où  la  venue  d'un  orage 
avait  interrompu  momentanément  leurs  travaux,  il  a  été  jugé 
que  l'accident  devait  néanmoins,  donner  droit  <\  une  indemnité, 
parce  qu'il  était  survenu  postérieurement  h  la  reprise  des  tra- 
vaux ordonnée  par  le  conducteur  des  travaux,  et  bien  que  les 
feuilles  de  paie  ne  mentionnassent  pas  celle  reprise,  en  se  oasanl 
principalement  sur  cette  considération  qu'il  était  constant  en 

ait  que  celte  reprise  avait  eu  lieu.  —  Paris, 
nevay,  [J.  lu  Loi  du  7  nov.,  J.  /«-  Droit  rhi  7 
Bull,  de  jurispr.,  1888,  p.  150] 

382.  —  Mais  lorsqu'une  police  d'assurance  garantit  exclusi- 
vement l'assuré  contre  les  accidents  survenus  pendant  le  tra- 
vail professionnel  et  rpii  sont  une  conséquence  directe  de  ce 
travail,  l'ouvrier  assuré  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à 
raison  d'un  accident  survenu  pendant  l'interruption  des  tra- 
vaux et  sans  relation  avec  eux,  dans  une  maison  dont  l'écron- 
leraenl  a  été  occasionné,  soit  [lar  une  perturbalion  atmosphi- 
rique,  soit  par  le  mauvais  étal  du  bâtiment.  —  Lvon,  8  avr. 
1880,  Socit'td  (/es  iniinn  d'Arrr  ,  [D,  87.2.07] 

383.  —  La  plupart  des  polices  déclarent  expressément,  d'ail- 
leurs, que  sont  exclus  de  l'assurance  les  accidents  provenant 
d'un  cas  de  force  majeure,  tels  que  la  chute  de  la  foudre,  les 
Iremblemenls  de  terre,  l'inondation ,  l'incendie  ou  l'effondre- 
ment des  ateliers  (Pol.  coll.,  Proridcnre  ,  art.  3  ;  —  Caisxe  tji'né- 
rale  Jcs  familles,  art.  4;  —  l'olrimoinc,  art.  4;  —  Cuisse  jjatci- 
nelle,  art.  3,  etc.). 

384.  —  Une  police  d'assurances  souscrite  au  prolil  des  hom- 
nies  de  l'équipage  d'un  navire  est  applicablv  au  cas  de  mort 
des  matelots  dans  un  naufrage.  —  [Rennes,  20  juin  1883,  sous 
Cass.,  9  juin.  1884,  O"  d'assur.  terr.  l' Assumiici:  française,  IS. 
86.1.1J2,  P.  86.1.399,  D.  8o. 1.303] 

385.  —  La  compagnie  d'assurances  est  responsable  de  l'ac- 
cident ayant  occasionné  la  mort  d'un  ouvrier  par  asphyxie,  s'il 


P. 


27 juin.  1886,  Hon- 
nov.,  l'Assiinmir , 


n'est  pas  établi  que  l'ouvrier  a  commis  une  imprudence  pouvant 
être   assimilée  à  la  faule  lourde.   —  Trib.  comm.  Cumbnii,  17 
mars  180'.t,  Héritiers  Dhennin,  I  Bonneville  de  Marsanirv,  3.144 
J.  des  assur.,  70.174'  ' 


386.  —  Au  surplus»,  d'une  fatjon  générale,  nous  verrons  que 
la  compagnie  d'assurances  peut  être  déchargée  de  l'obligation 
de  payer  rindemnil<i  |)romise,  lorsqu'à  raison  de  certaines  cir- 
constances, il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  le  coulraclaiit  la  dé- 
chéance du  bé'iiélici'  rie  l'a^siiiMr 


Mmilnnl  il,:  I  inilenniiti'. 


387. 


,  —  (Juel  doit  élre  le  niontaiit  de  riiidemiiité  due  par  la 
compagnie?  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  ,\r  distinguer  selon  lu  na- 
ture de  l'assurance  contractée. 

l»  Assurance-n'paralion. 

388.  —  Examinons  d'abord  le  cas  où  l'assurance  est  une  as- 
surance-réparation avant  pour  objet  de  garantir  les  personne!» 
contre  les  accidents  dont  elles  pourraient  être  l'objet  ou,  d'une 
façon  générale,  occupons-nous  de  ce  «pie  la  pratique  appelle  des 
polices  collectives  ou  des  polices  individuelles.  Dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  les  stipulalions  des  contrats  sont  sensible- 
ment les  mêmes. 

389.  —  l'onr  déterminer  l'importance  de  l'indemnilé  due, 
les  polices  dislingnenl  selon  que  l'acciilent  a  amené  la  morl  de 
l'assuré  ou  lui  a  occasiimné  soit  une  inlirmilé  permanente  ,  soit 
une  incapacit<)  temporaire  de  travail  (1).  —  Tarbouriech,  n.  71 
et  s. 

390.  —  I.  Ut'ccs  itc  l'assuré.  —  Pour  le  cas  de  mort  de  la 
victime  survenue  immédiatement  après  ou  dans  l'année  de  l'ac- 
cident, la  compagnie  s'engage  <lans  la  police  à  verser  un  certain 
capital  à  certaines  personnes  limitalivement  déterminées  (veuf  ou 
veuve,  enfants  mineurs  de  seize  ans,  ascendantsdans  le  besoin). 

391.  —  Il  faut  à  cet  égard  s'en  rapporter  aux  énonciations 
de  la  police  soit  pour  le  montant  d(^  rindemnilé,  soit  pour  la 
désignation  des  personnes  auxipielles  elle  est  due. 

392.  —  Kn  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité,  au- 
cune difficulté  ne  peut  surgir.  La  mort,  en  elfet,  est  un  événe- 
ment ipii,  ii  la  dilTérence  îles  simples  blessures,  ne  comporte  pas 
de  degn-s  dans  l'intensilé  du  dommage  causé. 

393.  —  Il  en  est  de  même  de  la  désignation  des  personlK'^ 
au  prolil  de  qui  l'indemnité  peut  être  stipulée.  Les  parties  ont 
pleine  liberté  à  cet  égard. 

394.—  Ainsi,  il  a  été  jugé(|u'il  faut  tenir  pour  licite  et  obli- 
gatoire la  clause  d'une  police  fl'assurance,  aux  termes  de  la- 
quelle, en  cas  de  décès,  la  somme  assurée  n'est  due  (|u'à  l'époux 
survivant,  aux  enfants  mineurs  et,  à  défaut,  aux  ascendants, 
h  l'exclusion  de  tous  autres  héritiers  ou  avants-droit.  —  Nancy, 
0  avr.  1880,  Carinati,  |Hec.  pér.  des  ass.,  80.234; 

39.^.  —  Lorsque  la  police  ne  s'exprime  pas  nettement  à  cet 
éganl,  nous  avons  dit,  sn/,rà,  n.  125  et  s.,  quels  flevaient  être 
suivant  nous  les  bénéliciaires  du  contrat.  L'assurance  étant  un 
contrai  d'indiminilé,  ce  sont  ceux  auxquels  la  mort  de  l'assuré 
cause  un  jtréjudicp. 

396.  —  II.  Arriilint  entradiant  une  incn parité  jwrmnnente  île 
Intrail.  —  Lorsipi'à  la  suite  de  l'accident  une  inlirmilé  s'est  dé- 
clarée chez  la  victime,  la  compagnie  doit  lui  paver  une  indem- 
nité dont  l'importance  varie  avec  la  gravité  de  rinfirmité;  à  cet 
elfet,  la  jdupart  des  polices  réparlisscnt  les  infirmités  en  trois 
•  legrés.  Sous  ce  rapport,  il  est  permis  de  relever  quelques  dilfé- 
rences  de  détail  entre  certaines  des  polices  d'assurances-  tou- 
tefois, on  peut  dire  que,  d'une  façon  générale,  on  fait  rentrer 
dans  la  première  ealégorie  les  infirmités  permanentes,  totales  et 
absolues;  dans  la  seconde,  les  incapacités  fiermanenles  totales 
et  relatives,  et  enfin  dans  la  troisième,  les  inlirmilés  partielles, 
diminuant  notablement  et  pour  toujours  la  valeur  du  travail.  — 
V.  Tarbouriech ,  n.  71. 

397.  —  Les  polices  se  fondant  sur  les  tarifs  du  Wehrgeld 
indiquent  certaines  infirmités  qui,  d'après  elles,  iloivent  ren- 
trer dans  telle  on  telle  catép-orie  ;  ces  précautions  prises  nar  les 


(i)  l)aii>  le  prujel  «ur  les  iisijups  iirurei-sioniicU.  il  ul  perinis  «le  remaïqucr  ccrUioet 
mnovauoiu  dont  lo  rrsuluit  mtsii  de  iiroiortionner  lUn»  une  corlaine  mesure  l'iudemniié 
tl'auuranc«  à  la  peiic  de  salaire  l'prouxi'C  jui  le  sinisiic  iV.  i  cet  cg.ird  l'ruj' i  de  la 
Chambre  des  di'putés.  art.  36  et  43;  f'rùjei  .le  la  coramiijion  do  Sénat,  arl.  35  cl  ii). 


(iU; 


assi;i;.\m;|';  .immmk  m-.s  accidivnts. 


Ch 


III. 


fniii|iagiiios  [KMivi'iil  rite  ilii  |)lus  f^niinl  siîoouTH  pDiii'  la  iua- 
liii'  :  iui  Hiirpliis,  il  l'sl  1)1)11  ilr  r('iii;ir(|iicr  i|ur!,  diius  ci-rLainos 
[iiilices,  cos  iiiiliiMlious  sont  lirniliiLivus  r-t,  ne.  sauraiciiL  (Hrr;  con- 
siihirt'cs  coiiiini'  (loiuiûos  à  lilrc  d'cxf-mplo  (V.  iioliurirni-iit  :  po- 
lirez cdlIccLivc  (II!  la  Pruvulcnci; ,  SS'2,  ;t  cl  4  f/(,'.s  crmilUinns  jxn'- 
liriilii'rcs.  —  (Jouira,  Urbaine,  et  Hcini;,  art.  2), 

îlî)8.  —  Les  polices  do  collo  derniore  ospèco  sont  (\(:  hcau- 
cniip  les  moins  nombreuses  ol  bien  souvent  les  Iribiinanx  auront 
à  rccbercher  ilans  (|U('lli;  caléf^'orie  il  y  a  lieu  île  rai)f,'cr  les 
suites  do  tel  ou  tel  acicidciil.  A  cet  t*gard,  les  ,)uf,'es  du  fond 
sont  souverains  appréciateurs;  comme  il  s'ayit  de  l'inlerprëta- 
lion  d'un  contrat,  la  Cour  de  cassalion  ne  saurait  exercer  son 
pouvoir  de  contrôle. 

309.  —  Spécialement,  lorsiju'un  arn''t  déclari!  en  fait  que 
(c  de  l'accideiil  résulte  pour  l'ouvrier  birssé  une  infirmité  qui, 
d'après  les  constatations  médicales,  ne  ilisparaitra  pas  »,  il 
constate  par  là  môme,  l'existence  d'une  incapacité  partielle  et 
permanente  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'une  des  clauses 
de  la  police.  — ^Cass.,  2.T  janv.  1882,  C,'''  rAssuratice  frau/aise, 
[Bonneville  de  Marsangy,  1.274| 

400.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  dépasser,  pour  la  quotité 
de  l'indemnité,  les  stipulations*  du  contrat.  Seulement  ils  ont 
le  droit  de  rechercher  dans  quelle  catégorie,  prévue  dans  la 
police,  doit  rentrer  tel  ou  tel  accident  survenu  à  l'assuré. 

401.  —  S'il  est  résulté  d'un  accident  une  incapacité  totale  et 
permanente  de  travail,  le  taux  de  l'indemnité  atteint  alors  son 
maximum;  cette  circonstance  peut  se  produire  au  cas  de  perte 
d'un  seul  bras,  alors  surtout  qu'il  s'agit  du  bras  droit.  —  Dijon, 
27  mars  1882,  C''^  (/en.  d'at^f^ur.  terr.  contre  les  accidents,  [S.  83. 
2.201,  P.  83.1.997,  D.  82.2.225] 

402.  —  ...  Au  cas  de  perte  du  pouce  de  la  main  droite.  — 
Grenoble,  20  août  1869,  Douillet,  [D.  71.5.29] 

403.  —  11  a  été  décidé  également  qu'équivaut  à  la  perte  de 
deuxbras  l'amputation  du  bras  droitet  la  survenance  d'un  kyste 
à  la  main  gauche.  En  ce  cas  l'indemnité  due  est  donc  celle  pro- 
mise pour  l'infirmité  de  la  première  catégorie.  • —  Trib.  Corbeil, 
8  mars  1882,  Launeray,  [Gaz.  des  Trib.,  4  mars  1883] 

404.  —  ...  Que  l'accident  qui  prive  l'assuré  de  l'usage  de  ce 
membre  donne  droit  à  une  indemnité  pour  privation  fl'un  mem- 
bre, alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'amputation.  —  Triij.  civ. 
Lyon,  17  févr.  1886,  [Mon.  jud.  de  Lyon,  12  avr.  188G] 

405.  —  ...  Que  la  luxation  de  l'articulatio.n  du  coude  gauche, 
bien  que  réduite,  constitue  une  lésion  qui  a  pour  effet  de  dimi- 
nuer sensiblement  l'aptitude  au  travail  et  rentre  ainsi  dans  la 
troisième  catégorie  des  infirmités  prévues  dans  les  contrats  d'as- 
surances. —  Trib.  comm.  Seine,  9  août  1884,  IJelort,  [Rec.  pér. 
des  assur.,  83.597] 

406.  —  Ces  décisions  ne  sont  d'ailleurs  que  des  décisions 
d'espèces,  capables  d'être  modifiées  en  raison  des  circonstances 
spéciales,  comme  par  exemple  à  raison  du  métier  auquel  se  li- 
vrait l'assuré;  ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'ouvrier  qui  a  perdu  une 
main  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  se  livrer  à  aucun  travail  utile;  qu'en  conséquence,  une 
compagnie  d'assurances  est,  en  parfit  cas,  autorisée  à  refuser 
à  son  assuré  de  lui  payer  l'indemnité  stipulée  pour  les  infirmités 
qui  entraînent  une  incapacité  totale,  permanente  et  absolue  de 
travail.  —  Trib.  civ.  Montluçon,  13  mars  1883,  Bourlier,  [Rec. 
pér.  des  assur.,  83.398] 

407.  —  Quel  est  le  devoir  des  tribunaux  lorsqu'un  accident 
ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  police,  celle-ci  pré- 
voyant divers  cas,  dont  les  uns  sont  plus  graves  et  les  autres 
moins  graves  que  l'accident  survenu?  En  pareille  hypothèse, 
certains  tribunaux  ont  parfois  estimé  qu'il  était  juste  de  créer 
une  'situation  intermédiaire  dans  la  classification  des  cas  d'in- 
validité, en  tenant  compte  du  caractère  de  l'incapacité  de  tra- 
vail résultant  de  l'accident  et  de  réduire  proportionnellement 
l'indemnité  indiquée  pour  un  cas  d'une  gravité  immédiatement 
sn|térieure  et  de  l'approprier  équitablement  à  l'étal  de  déprécia- 
lion  dans  lequel  se  trouvf  la  victime.  —  Lyon,  3  févr.  1886, 
|Mon.  jud.  de  Lyon,  3  août  1886] 

408.  —  Cette  pratique  a  paru  à  certains  auteurs  contraire  à 
l'intention  présumahle  des  parties;  elles  ont  pris  soin  de  catalo- 
guer, pour  ainsi  dire,  les  diverses  infirmités  pouvant  résulter  des 
accidents;  il  senibln  que  d'après  elles,  il  n'y  [a  pas  lieu  de  créer 
des  situations  intermédiaires;  ce  sont  les  compagnies  qui  ont  ré- 
digé les  polices  et  les  ont  proposées  à  la  signature  du  souscripteur; 
celui-ci  doit,  scmble-t-il,  avoir  droit  à  l'indemnité  stipulée  pour 


le  cas  d'une  gravité  immédiatement  HU|iéricMjrff  à  celle  que  pré- 
sente l'accidiMit  Hurvenu.  —  'l'arbourifcli ,   ti.  7.'i, 

409.  —  O-rlaines  police»  individuelle»  réservnt  «-xpri-Sfié- 
inenl  à  la  cf)rn[)agfiii!  la  faculté  di-  r'-mf)lacer  par  utK!  rente  via- 
gère l'indeiunitf'  due  au  cjis  d'ifiOrmilé  lorsque  le  sinistré  a  dé- 
passé un  certain  âge  (soixante  ans  par  exemple);  en  a-  ca^ 
cf'tte  rente  viagère  est  calculée  le  plus  souvent  an  taux  <\i-  10 
0/0  du  capital  représentant  le   montant  de  rindf-mtiité  promise, 

410.  —  III.  AtT.yienl  entraînant  une  im-a/iuciti!  leaifioraire 
'le  irmiill.  —  Si  l'accidiMil  n'a  produit  «qu'une  incapacité  tem- 
poraire de  travail,  la  compagnie  n'est  tenue  qu'au  versement 
d'une  indemnité  quotidienne  qui   ne  commence  à  courir  le  plus 


le  plus 
de  lac- 


souvent  qu'à  partir  fl'un  certain  moment  (lroisièmr>  jour  de  r 
cidf-nl  ou  IciKH-main  d*-  la  déclaration  de  sinistre),  qui  n'est  ( 
que  pendant  un  certain  temps  (cent  quatre-vingts  jours,  pai 
exemple,  avec  réfluction  de  sa  quotité  dès  le  quatre-vingt-on- 
zième jour)  et  qui  ne  peut  dépasser  une  certaine  somme  fixe. 

41  i.  —  IV.  lief/les  <ff;néraies.  —  Sauf  stipulation  des  polices, 
les  compagnies  ne  prennent  jamais  à  leur  charge  et  en  supplé- 
ment fie  l'inilemnité  les  frais  de  médecin  et  fie  pharmacie. 

412.  —  Quand  l'accident  survenu  au  bénéficiaire  du  contrat 
n'est  qu'en  partie  seulement  la  cause  de  la  maladie  donnant 
droit  à  une  indemnité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  la  totalité 
de  la  somme  assurée.  —  Trîb.  \ersailles,  19  janv.  1883,  la  f'ré- 
servatriee  et  Wormser,  /Jaz.  l'ai.,  83.1.387] 

413.  —  L'assureur,  qui  conteste  la  légitimité  des  réclama- 
tions de  la  victime,  ne  doit  pas  pour  ce  seul  fait  de  dommages- 
intérêts  à  l'assuré;  mais  s'il  est  établi  que,  par  des  résistances 
non  justifiées,  la  compagnie  fl'assurances  a  causé  un  préjudice 
à  l'assuré,  elle  lui  floit  une  réparation.  —  Trib.  comm.  Seine, 
1!  jnill.   1887,  Dépret,  [J.  des  assur.,  87.541] 

414.  —  D'après  les  termes  exprès  fies  polices,  le  même  acci- 
dent ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  seule  indemnité.  L'intéressé 
ne  pourrait  donc  réclamer  le  cumul  de  chacune  des  sommes 
éventuellement  promises  par  la  compagnie.  —  Tarbouriech ,  n.  90 
et  s. 

415.  —  Par  application  de  cette  idée,  la  jurisprudence  a  dé- 
cidé que  l'inflemnité  pour  incapacité  permanente  de  tra^'ail  ne 
pouvait  se  cumuler  avec  l'allocation  d'une  indemnité  quotidienne 
pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  l'accident  jusqu'au 
règlement  de  l'indemnité.  —  Cass.,  23  janv.  1882,  C'^  l'Assu- 
rance frannnse ,  [Bonneville  de  Marsangy,  1.274' 

416.  —  Spécialement,  le  bénéficiaire  fie  l'assurance  auquel 
on  sert  une  pension  viagère  ne  peut  cumuler,  avec  l'indemnité 
définitive  pour  incapacité  permanente  de  travail,  les  indemnités 
quotidiennes  allouées  au  cas  d'incapacité  temporaire,  pour  cou- 
vrir les  frais  de  traitement  ou  de  maladie.  —  Dijon,  27  mars  1882, 
précité.  —  Trib.  Corbeil,  8  mars  1882,  Launeray,  ^Gaz.  des  Trib., 
4  mars  1883]  —  Trib.  Seine,  8  juill.  1884,  Leport,  [Rec.  pér. 
des  ass.,  83.42]  —  Trib.  Corbeil,  31  janv.  1884,  Sourdeau,  [Ga^. 
des  Trib.,  22  sept.  1884]  — Sic,  Vingtrinier  :  France  jud.,  années 
1880-1881,  1"  part.,  p.  32. 

417.  —  Le  non-cumul  des  diverses  indemnités  éventuelle- 
ment promises  se  comprend  sans  difficulté,  mais  il  est  un  point 
sur  lequel  les  polices  ne  s'expliquent  guère  et  qui,  cependant, 
présente  une  grande  importance.  Lorsque  l'indemnité  est  une 
ibis  payée  sur  une  base  quelconque,  le  souscripteur  perd-il  tout 
recours  contre  la  compagnie,  alors  même  que  les  conséquences 
dommageables  de  l'accident  s'aggraveraient  ultérieurement?  Cer- 
taines sociétés  ont  élevé  cette  prétention;  leur  opinion  nous  pa- 
raît erronée;  du  moment  où  l'aggravation  se  produit  dans  un 
temps  assez  rapproché  de  l'accident  pour  qu'il  soit  possible  d© 
considérer  cette  aggravation  comme  découlant  naturellement  de 
cet  accident,  le  souscripteur  doit  pouvoir  réclamer  à  la  compa- 
gnie un  surplus  d'indemnité;  on  ne  saurait  lui  opposer  la  quit- 
tance qu'il  a  jadis  signée  et  dans  laquelle  on  l'a  fait  renoncer 
à  toute  réclamation  ultérieure  contre  la  compagnie.  Car  on  peut 
ilire  que  cette  dernière  clause  est  nulle  par  suite  de  l'erreur 
dans  laquelle  se  trouvait  alors  l'intéressé.  —  Tarbouriech,  n.  92. 

418.  —  A  l'appui  de  ce  système,  il  est  permis,  semble-t-il, 
d'invoquer  certains  arrêts  par  lesquels  il  a  été  décidé  que  lors- 
({u'un  jugement  a  condamné  à  des  dommages-intérêts  une  per- 
sonne responsable  d'un  accident,  à  raison  des  blessures  reçues 
par  une  victime,  la  femme  et  les  enfants  de  cette  victime  con- 
servent lé  droit  de  réclamer  une  nouvelle  indemnité  lorsque  leur 
mari  et  père  meurt  dans  la  suite  des  conséquences  de  ce  même 
accident.  — ^Cass.,  4  mars  1872,  Chemin  de  fer  Paris-Lyon-Mé- 
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dilorranëc,  [D.  72.1.327' —  Aix  ,  14  juin  1870,  Chemin  ih-  fer 
Paris-I.yon-Médilerranée,  [D.  72.2.971 

41Î).  —  V.  Cuissi;  irnssnrana's  (te  l'Elut.  —  Lors(|u<'  l'assu- 
reur t'sl  la  caisse  de  l'Ktat,  ces  ilillëreiites  difficulli's  tic  sont  pas 
susceptibles  de  se  pVoduiro  aussi  rrécjuemmeiit,  puisque  celle- 
ci  ne  paie  aucune  indemnité  au  cas  d'incapacilti  temporaire. 

420.  —  Pour  le  règlement  des  pensions  viaf^i-res  que  la  loi 
concède  sur  cette  caisse,  les  accidents  sont  distingues  en  deux 
classes  :  1"  accidents  ayant  occasionné  unr  ineapaeil(i  absolue 
de  travail;  2"  accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  de  la  profession.  La  pension  accordée  pour  les 
accidents  de  la  seconde  classe  n'est  que  de  la  moitii'  de  la  pen- 
sion alTérente  aux  accidenls  de  la  pn-rnière  (art.  10,  lui  de  IStlHi. 

421. —  La  pension  viagère  due  aux  assurés,  suivant  la  dis- 
tinction de  l'article  précédent,  est  servie  par  la  caisse  des  re- 
traites, moyennant  la  remise  qui  lui  est  faite,  par  la  caisse  des 
assurances  en  cas  d'accidents,  du  ea|)ital  nécessaire  à  la  cons- 
titution de  ladite  pension  d'après  les  tarifs  de  la  caisse  des  re- 
traites. —  Ce  capital  se  compose,  pour  la  pension  en  cas  d'ac- 
cidents de  la  première  classe  :  1»  d'une  somme  égale  à  trois  cent 
vingt  fois  le  montant  de  la  cotisation  versée  par  l'assuré  ;  2^  d'une 
seconde  somme  égale  à  la  précédente,  et  qui  est  prélevée  sur  les 
ressources  indi(|uées  aux  s^i;  2  et  3  de  l'art,  l»  (subventions  de 
l'Ktat,  dons  et  legs  des  particuliers).  Le  montant  de  la  pension 
correspondant  aux  cotisations  de  3  fr.  et  de  3  fr.  ne  peut  être 
inférieur  à  200  fr.  pour  la  première  et  h  l.ïO  fr.  pour  la  seconde. 
La  seconde  partie  du  capiliil  ci-ilessus  est  élevée  de  nianière  à 
atteindre  ces  minima,  lors(|iril  y  a  lieu  (art.  II).  —  \^  Uertlieau, 
Des  assurances  contrit  les  atciilents  (loiU  les  ouvriers  sont  victi- 
mes :  J.  la  Loi  du  31  déc.  1884. 

422.  —  Le  secours  à  allouer,  en  cas  de  mort  par  suite  d'ac- 
ciileiit  ,  à,  la  veuve  de  l'assuré,  et,  s'il  est  célibatair(!  ou  veuf 
sans  enfants,  à  son  père  ou  à  sa  mère  sexagénaires,  est  égîil  à 
deux  années  de  la  pension  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  aux 
termes  de  l'article  précédent.  L'enfant  ou  les  enfants  mineurs 
reçoivent  un  secours  égal  ;i  celui  (|ui  est  attribué  h,  la  veuve.  — 
Les  secours  se  paieront  en  deux  annuités  (art.  12).  —  V.  Rer- 
tlieaii  ,  /')«•.  cit. 

42«i.  —  Lin  comité,  institué  au  chef-lieu  d<î  chaque  arron- 
dissement, donne  son  avis  sur  les  demandes  de  pensions  via- 
gères ou  de  secours  présentées  par  les  assurés  domiciliés  dans 
I  arrondissement  on  par  leurs  ayants-droit  (art.  23). 

424.  —  Ce  comité  est  composé,  sous  la  nrésidence  du  préfet 
ou  ilu  sous-préfet  ou  de  leur  délégué,  (le  quatre  membres 
désignés  par  le  préfet,  savoir  :  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  lies  mines  chargé  du  service  de  l'arrondissement,  ou,  à 
son  défaut,  un  agent  désigné  par  lui,  un  médecin  et  deux 
membres  de  sociétés  de  secours  mutuels,  s'il  en  existe  dans 
l'arrondissement.  A  défaut  de 'sociétés  de  secours  mutuels,  le 
préfet  nomme  deux  membres  pris  parmi  les  chefs  d'industrie, 
les  contre-maîtres  ou  les  ouvriers  des  professions  les  plus  répan- 
dues dans  l'arrondissement.  A  Paris  et  à  Lyon,  il  esl  institué  un 
comité  par  arrondissement  municipal.  Le  maire  en  est  prési- 
dent, les  autres  membres  sont  désignés  par  le  préfet  qui,  à 
délaut  d'ingénieur,  choisit  parmi  les  architectes  voyers  (art.  24, 
modilié  par  le  décret  de  1877). 

2»  Assurances-responsabililé ,  complémentaires  de  la  police  collective. 

425.  —  Dans  les  assurances  de  responsabilité,  la  compagnie 
ne  couvre  la  responsabilité  du  patron  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  pour  chacune  des  victimes  possibles; 
puis  son  obligation  est  encore  limitée  en^e  sens  que,  quel  que 
soit  le  nombre  des  victimes,  elle  restreint  sa  garantie  pour 
cha(|ue  accident  dans  de  certaines  limites  qui  varient  avec  les 
sociétés;  c'est  ainsi  que,  d'après  certaines  polices,  l'indemnité 
totale  pour  un  même  accident  ne  peut  dépasser  .'iO,000  fr., 
et,  d'après  d'antres,  peut  atteindre  le  chilTre  de  100,000  fr. 

426.  —  Certaines  compagnies  limitent  encorp  en  un  autre 
sens  le  maximum  de  leurs  obligations;  c'est  ainsi  que  nous 
lisons  dans  une  police  que  la  compagnie  ne  peut,  h  l'occasion 
d'un  même  accident,  quel  que  soit  le  nombre  des  victimes... 
être  tenue  de  payer  une  indemnité  totale  supérieure  à  dix  fois 
la  somme  ipii  est  stipulée  pour  la  garantie  d'une  victime  par  le 
§  1  des  conditions  particulières. 

427.  —  La  garantie  de  la  compagnit^,  ainsi  limitée  par  ac- 
cident et  par  victime,  comprend,  aux  termes  exprès  de  certaines 


polices,  les  honoraires  d'avocats  et  les  frais  judictiaires  occasion- 
nés à  la  compagnie  par  le  sinistre.  Cette  slipulaticjn  des  polices 
a  été  déclart'c  nulle  par  nos  tribunaux.  —  l^aris,  25  juill.  tS72, 
G'*'  la  8''</i»',  lionnevilii'  de  .M.irsan^'y,  2.433  et  la  note  —  \'. 
cepend.  Lyon,  23  juin  1880,  [.Monit.  jud.  de  Lyon,  12  oet.   1880] 

428.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  les  seuls  frais  que 
l'assureur  soit  en  droit  de  déduire  ou  imputer  sur  la  somme  as- 
surée sont  les  frais  faits  parla  |)artie  lésée.  (Juant  aux  frais  faits 
par  l'assureur  lui-nu'me,  jiar  suite  de  son  intervention  volmi- 
laire,  il  iloil  les  garder  [)our  son  compte.  —  Trib.  coinm.  Hi'ivre, 
(•)  iU'c.  I88(j,  [J.  Havre,  87.22 

42î).  —  Au  contraire,  est  bien  évidemment  licite  la  clause 
aux  termes  de  lacpielle  la  compagnie  di-clare  qu'elle  n'est  pas 
tenue  de  p.'iyer  à  son  assuni  le  minitant  des  amendes  auxquelles 
il  peut  avoir  éti-  eonilamné. 

430.  —  Sauf  ces  restrictions  formellenienl  exprimées,  toutes 
les  suites  d'un  accident  survenu  pendant  le  travail  sont  couver- 
tes par  l'assurance.  Kn  conséquence,  l'assureur  contre  les  acci- 
dents qui  garantit  les  patrons  contre  les  condamnations  obte- 
nues par  la  partie  civile  doit  payer  tous  les  frais  de  médecin 
ou  dépenses  quelconcjues  que  l'accidenl  a  nécessités.  —  Trib. 
comin.  Houen  ,  24  mars  1873,  la  Saari  ijarile  des  travailleurs. 
|J.  des  assur.,  74.8;>  —  V.  pour  le  cas  d'assurance-réparalion , 
supra  .  n.  41 1. 

431.  —  Le  patron  peut  être  condamné  à  servir  à  un  de  ses 
ouvriers  ou  aux  représentants  de  celui-ci  une  rente  viagère; 
pour  ce  cas,  les  compagnies  prennent  soin  de  déclarer  dans  les 
polices,  qu'elles  seroiil  seulement  leiuies  <le  payer  ces  arrérages 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  garantie.  —  V.  Lyon,  4  août 
'1887,  'Monit.  jud.  de  Lyon,  30  nov.  1887] 

432.  —  Le  contrat  par  lequel  une  compagnie  d'assurances 
s'engage  envers  en  eiilre[ireneuc  à  fournir  pour  lui  le  cajiilal 
qu'il  serait  condamné  à  constituer  en  vue  d'assurer  une  rente 
viagère  à  la  suite  d'un  accident,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  la  compagnie  ne  perd  pas  son  capital  alors  même  qu'une 
constitution  à  fonds  perdus  serait  nécessaire  pour  relever  entiè- 
rement l'assuré  de  la  CDiidamnalioii  prononcée.  —  Crenoble,  24 
avr.  188."),  |.Monit.  jinl.  d."  Lyon,  14  nov.  188:;] 

433.  —  -Au  surplus,  les  juges  du  fond  interprètent  souve- 
rainement la  portée  d'une  police  de  responsabilité  contractée 
|iar  un  patron.  Spécialement,  écliap|ie  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  l'arrêt  «pii  décide,  par  appréciation  de  la  |tolice, 
que  la  compagnie  sera  obligée  ,  dans  le  cas  où  les  enlre[ireneurs 
ont  été  condamnés  à  payir  une  pension  viagère  à  la  victime  rl'un 
accident,  non  pas  seulement  à  désintéresser  les  assurés  du  paie- 
ment des  arrérages  de  la  pension  mais  à  les  garantir  de  toute 
action  de  la  victime  pour  le  service  de  ces  arrérages  et  à  réali- 
ser celte  obligation  soit  de  telle  ou  telle  façon. —  Cass.,  1 1  févr. 
188.'),  Soleil-Si'curiti'  (jc'nérulr ,   Rec.  pér.  des  assur.,  8i).;iy9j 

434.  —  Il  suit  de  ce  qui  |)récèdeque,  pour  le  surplus  des 
dommages-intérêts,  le  chef  d'entreprise  en  reste  seul  chargé. — 
V.  pour  les  mesures  spéciales  que  les  tribunaux  peuvent  pren- 
dre à  cet  égard  dans  rintéivl  di'  la  victime,  Lvon,  23  juin  188(i, 

Monit.  jud.  de  Lyon,  12  ocl.  188(ii 

435.  —  Le  sort  de  la  police  complémentaire  de  responsabilité 
est  attaché,  nous  l'avons  vu,  à  celui  de  la  police  collective;  celle- 
là  ne  peut  produire  d'elfet  s'il  a  été  manqué  à  quelqu'une  des 
prescri[)tions  édictées  dans  celle-ci;  toutefois,  cette  connexilé 
entre  ces  deux  contrats  d'assurances  ne  va  pas  jusqu'à  permet- 
tre à  la  compagnie  de  restreindre  la  garantie  qu'elle  doit  au  pa- 
tron à  supposer  que  l'acciilent  lui  soit  imputable  dans  la  me- 
sure où,  d'après  la  police  collective,  elle  s'est  engagée  à  indem- 
niser les  ouvriers  victimes  d'accidents  dus  à  des  cas  de  force 
majeure.  —  Paris,  27  juill.  1880,  Bonnevoy,  ^  Droit  ini/u.<ilriel . 
87.418, /a  Loi  du  17  nov.,  te  Urnit  du  7  nov.,  l'Assurance,  Bull, 
'le  jurisp.,  1888,  p.  l.'IO 

3»  Assurance  contre  tes  accidents  de  chevaux  et  voitures. 

430.  —  Lorsque  l'assurance  a  pour  but  de  réparer  les  <Iom- 
uiages  qui  peuvent  survenir  aux  chevaux  et  voilures  de  l'assure-, 
1.1  compagnie  esl  tenue  en  principe  de  garantir  celui-ci  contre 
toutes  les  suites  directes  de  l'accident;  toutefois,  son  obligation 
ne  peut  dépasser  la  valeur  déclarée  de  ces  rlivers  objets. 

437.  —  Lorsque  l'un  des  chevaux  de  l'assuré  a  été  couronné, 
les  polices  fixent  le  plus  souvent  à  forfait  la  somme  que  le  sinis- 
tré doit  recevoir;  cette  sonuTie  esl  égale  à  une  certaine  fraction 
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(Il-  lu  \;ili'iir  (In  rhcval;  clli-  vario,  hcImii  Ii'H  f;f)in|>agriifis,  <'iilri' 
10  cl  2.'i  (I/O. 

4ÎW.  —  ('('llfi  cliuiso  fi  (Uë  inlorpnîUSf!  on  co  sens  qu'en  ollc- 
in/^iiii'  la  df^pnW'ifiliitii  n'-suiliint  fin  cnuronnninonl  ne  poiiviiil 
MU'ItT''  à  la  c'liar/,'(i  <\v  la  cnmpag-nin  une  iibriji^alioM  (|('[iassiinl 
lin  liuil  pniir  cent  do  la  valfiir  (!(•  l'iiiiiniul,  niais  clU)  n'a  pîis 
pour  cirf'i.  lin  (lisppnsfir  la  compaf^'nifï  do  rornhourHer  la  valour 
inlëgralc,  ih»  l'animal,  lorsqu'il  est  morl  doa  snilos  do  sa  cliulo. 
—  Trib.  comm.  Hi\vrn,  il  mars  1878,  Isaao,[.l.  des  assur.,  78. 
229,  Ronnovilli'  de  Marsangy,  :t.227J 


CHAPITHIil  IV. 

EFFETS    DU    CONTIIAT. 

Sfction   I. 

Uapporis  (les  vicllmos  de  raccldent  avec  les  compannics 
d'assurances. 

§  I.  Assurances-réparation. 

439.  ^  Dans. les  assurances-réparation,  celui  que  le  sinistre 
frappe,  dans  ses  biens  ou  dans  sa  personne,  est  précisément 
celui  qui  a  souscrit  la  police  d'assurances.  Il  n'y  a  pas  de  rè- 
^\es  spéciales  à  examiner  pour  déterminer  les  rapports  avec  la 
compagnie  d'assurances.  Ce  sont  celles  qui  dérivent  des  cha- 
pitres précédents.  II  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  assurances-responsabilité  et  les  assurances  collectives. 

§  2.  Assurances-responsabilité. 

440.  —  Dans  les  assurances-responsabilité,  la  victime  qui 
n'a  pas  d'action  directe  contre  la  compagnie  peut,  dans  cer- 
taines circonstances,  en  se  prévalant  du  principe  de  l'art.  1166, 
G.  civ.,  exercer  par  elle-même  les  droits  et  actions  que  peut 
avoir  l'auteur  responsable  de  l'accident  sur  l'indemnité  d'assu- 
rances. A  cet  égard,  la  nature  de  la  créance  ne  modifie  en  rien 
les  drûits  que  la  victime  de  l'accident,  comme  d'ailleurs  tout 
autre  créancier  de  l'assuré,  peut  tirer  des  dispositions  de  l'art. 
1166,  G.  civ.  —  V.  Lyon,  22  mai  1885,  la  Prévoijnncp,  [Pand. 
franc,  pér.,  86.2.362] 

§  3.  Assurances  collectives. 

441.  — Il  nous  reste  donc  à  examiner  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports des  victimes  de  l'accident  avec  les  compagnies  d'assurance, 
dans  les  assurances  collectives  . 

1°  Droits  des  ouvriers. 

442.  —  On  se  rappelle  le  mécanisme  ingénieux  de  ces  sortes 
d'assurances;  une  personne,  un  chef  d'atelier  le  plus  souvent, 
contracte  une  assurance  au  profit  d'un  groupe  de  personnes,  de 
ses  ouvriers  le  plus  souvent;  ceux-ci  doivent  donc  toucher,  au 
cas  d'accident,  une  certaine  indemnité.  A  qui  doivent-ils  s'a- 
dresser pour  obtenir  ce  paiement?  G'est  là  une  question  vive- 
ment débattue  entre  les  auteurs  et  les  tribunaux.  On  conçoit, 
qu'à  cette  occasion,  deux  théories  générales  aient  pu  voir  le 
jour  :  l'une,  que  l'ouvrier  a  le  droit  de  s'adresser  directement, 
pour  obtenir  paiement,  à  la  compagnie  d'assurances,  l'autre, 
qu'il  doit  s'adresser  exclusivement  au  patron. 

443.  —  La  jurisprudence  tend  à  accorder  à  l'ouvrier  une  ac- 
tion directe  contre  la  compagnie  d'assurances  :  pour  cela,  elle 
s'appuie  sur  les  principes  de  la  gestion  d'affaire;  d'après  elle, 
le  patron  qui  traite  avec  la  compagnie  d'assurances,  gérerait 
l'affaire  de  ses  ouvriers  qui,  par  application  des  principes  de  la 
représentation,  pourraient  réclamer  directement  à  la  société 
d'assurances  l'indemnité  promise  pour  le  cas  d'accident;  ceux- 
ci,  en  consentant  une  retenue  sur  leurs  salaires,  ratifieraient 
l'acte  de  gestion  de  leur  patron.  —  Gass.,  14  août  1883,  Geysson, 
[J.  la  Loi,  13  août  1883,  Gaz.  des  Trib.,  19  août  1883];  —  1" 
juill.  1883,  C''  qdn.  d'assur.  terr.  contre  les  accvlents ,  [S.  SiJ.l. 
'409,  P.  8.5.1.1009,  D.  86.1.201]—  Toulouse,  16avr.  1886,  Hi- 
gaud,  [J.  la  Loi,  4  sept.  1886,  Rec.  pér.  des  assur.,  86.527  et  87. 
292]  —  Gaen,  30juill.  1886,  de  Riencourt,  [S.  88.2.121,  P.  88. 
1.674,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Rennes,  22  mars  1887,  l'A- 


lii'illu-uixi'lents  cl  lu  coinpa'jnic  ilua  cliarljon»  d»-  I'Oui'hI,  S.  87. 
2.190,  P.  87.1.1097,  I).  88.2.224]  —  Monlpollior,  îi  mai  1888,  lio. 
berl  NiquoI  frèros,  ,lJ.  88.2.292J  —  Trib.  Soino,  16  Judl.  1886, 
Maurv,  .Gaz.  Pal.,  88.2.172,  —Trib.  Vulorice,  9  lévr.  1886,  Gé- 
nin,  [Gaz.  Pal.,  86.1.391;  —  Trib.  LaiigroB,  2V  iiov.  1887,  Pi- 
oaiidoL,  j /4.s.s(i/v/nç('  inudiritc,  S>  ikjv.  1888]  —  .Sic,  Tlialb-r,  Ann. 
dedr.  roinux.,  1888,  iJocl,,  p.  24.5.  —  V.  aussi  Trib.  lirivos,  4 
mai  1887,  iJolabro,  ,Gaz.  Pal.,  87.2,  Bupp.  30] 

444.  —  On  a  voulu  quchpiolois  opposer  k  l'arrtHd*'  cassation 
du  l"'')iiill.  188i»,  sur  b-quol  la  jurisprudence  s'est  appuyée  pour 
rooonnaitro  une  action  diroclo  à  lOuvrior,  un  autre  arrôl  du  23 
juill.  18S4  qui  aurait  consacré  la  théorie  contraire  (G'*"  d'assur, 
terr.  la  Confiance,  S.  85.1.128,  P.  85.1.279,  D.  85.1.168,.  — 
Mien  que  l'arrôl.  do  1884  soil  rédigé  avec  une  certaine  obscurité, 
il  n'avait  pas  à  résoudre  la  question  qui,  actuellf'iiieril ,  noui 
occupe  ;  il  s'agissait  alors  d'un  maître  qui  s'était  l'ait  assurer  uni- 
quement contre  la  responsabilité  qui  pourrait  lui  incomber  à  pro- 
pos des  accidents  arrivés  à  ses  ouvriers.  Il  est  évident  qu»-, 
dans  de  telles  circonstances,  seul  le  maître  avait  action  contre 
la  compagnie;  il  ne  pouvait  même  pas  être  question  d'une 
action  directe  do  l'ouvrier  contre  la  compagnie  d'assurance, 
bien  que  d'ailleurs  celle-ci  eût  fait  précédemment  des  offres 
amiables  à  la  victime,  mais  seulement  de  l'action  oblique  de 
l'art.  1106,  G.  civ.  —  Labbé,  note  sous  Gass.,  l"'  juill.  188.5, 
précité.  —  Y.  Grenoble,  9  mai  1888,  Guicbard,  Assurance 
moderne,  25  nov.  1888]  —  .Montpellier,  5  mai  1888,  précité.  — 
Poitiers,  30  janv.  1888,  G'"  k  Soleil-Sécurité  générale,  [Gaz. 
Pal.,  88.1.543] 

445.  —  On  a  aussi  tenté  de  consacrer  un  droit  propre  au 
profit  des  ouvriers  en  analysant  l'opération  intervenue  entre  le 
patron  et  la  compagnie  d'assurances  comme  contenant  une  eti- 
pulation  principale  à  laquelle  serait  venue  s'adjoindre  une  sti- 
pulation accessoire  au  profit  des  ouvriers  (art.  1121,  G.  civ.). 
Geux-ci,  en  subissant  une  retenue  sur  leurs  salaires ,  accepte- 
raient et  rendraient  par  suite  irrévocable  la  stipulation  pour 
autrui  dont  ils  réclameraient  le  bénéfice  effectif  lors  de  la  sur- 
venance  de  l'accident.  —  .Nîmes,  24  avr.  1882,  Gevsson,  [Gaz. 
Pal.,  82.2.385]  —  Paris,  30  oct.  1885,  Grosjean,  ^S\  86.2.49,  P. 
86.1.306,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Amiens,  6  janv.  1886, 
^ Assurance  moderne,  86.261]  —  Toulouse,  9  févr.  1880.  Assu- 
rance moderne,  86.171]  —  Trib.  Versailles,  19  janv.  1883,' Mau- 
ger,  [Gaz.  Pal.,  83.1.387  et  84.2,  suppl.  74]  —  Trib.  Valence, 
9  févr.  1886,  [Assurance  moderne,  86.257  et  la  note"'  —  V. 
Sauzet,  n.  20. 

446.  —  Il  est  permis  de  rapprocher  de  cette  dernière  concep- 
tion, celle  admise  par  le  tribunal  de  Carpentras  pour  expliquer 
l'action  directe  qu'il  reconnaît  aux  ouvriers  :  d'après  ce  tribu- 
nal, le  fait  par  la  compagnie  de  toucher  les  primes  payées  par 
l'ouvrier  est  constitutif  d'un  quasi-contrat  entre  l'ouvrier  et  la 
compagnie,  quasi-contrat  qui  oblige  directement  la  compagnie 
vis-à-vis  de  l'ouvrier,  indépendamment  de  toute  convention  par- 
ticulière dans  laquelle  l'ouvrier  n'a  pas  figuré  et  qui  serait  in- 
tervenue entre  le  patron  et  la  compagnie.  —  Trib.  Garpentras, 
12déc.  1883,  sous  Nîmes,  13  mai  1884,  C"  gén.  d'assur.  fontre 
les  accidents,  [S.  85.2.202,  P.  85.1.1126] 

447.  —  Malgré  ces  nombreux  arrêts  qui  se  sont  prononcés 
dans  le  sens  de  l'action  directe,  il  est  permis  d'en  signaler  un 
certain  nombre  d'autres,  pour  la  plupart  antérieurs  à  l'arrêt  de 
cassation  du  l^""  juill.  1885,  qui  ont  cru  devoir  dénier  à  l'ouvrier 
un  recours  personnel  contre  la  compagnie  d'assurances.  —  V. 
Lyon,  7  juin  1878,  V''  Desvignes,  i^Bonneville  de  Marsangy,  2. 
575,  J.  des  assur.,  79.145]  — Aix,  27  janv.  1880,  [Gaz.  des  Trib., 
20  avr.  1883,  .1.  des  assur.,  80.476,  ^Bonneville  de  Marsangv, 
2.608]  —  Rouen,  25  juill.  1881,  Obéis,  ^S.  82.2.112,  P.  82.1.386, 
1).  82.2.63]  — Dijon,  24  août  1881,  ^J.  des  assur.,  82.105";  —27 
mars  1882,  Steiiiman,  [S.  83.2.201,  P.  83.1.997] —  Paris,  4  avr. 
1884,  Manger,  [S.  84.2.90,  P.  84.1.491,  D.  85.2.43^  —  Nîmes, 
13  mai  1884,  pVécité.  —  Grenoble,  3  janv.  1885,  Rambaud  et 
Guitton,  [S.  «7.2.172,  P.  87.1.975];  —  20  juin  1887,  [Monit. 
jud.  de  Lyon,  30  mars  18881  — Trib.  Seine,  16  et  18  janv.  1863, 

I.  des  assur.,  67.3461;  —  5  mars  et  18juin  1867,  [J.  des  assur., 
7.347]  _  Trib.  Nevers,    13  juill.   1880,  Golas,  [Bonneville  de 


Marsangv 


J 
3.253,  J.  des  assur.,  81.30^  —  Trib. 


Seine  ,  17  iuill. 


1883,  Grosjean,  [Gaz.  Pal.,  83.2. 738]  —  Trib.  Roanne,  22  avr. 

1884,  Dubost,  [Rec.  pér.  des  assur.,  84.494'  —  Trib.  Seine,  8 
juill.  1884,  Lefort,  [Rec.  pér.  des  assur.,  83.42]  —  Trib.  comm. 
Annonay,  3  juill.  1885,  Chazal,  [Gaz.  Pal.,  86.1.24]  —  V.  Le 
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Saulnier,  p.  36o;  Ded'ès,  p.  80;  Mayon  d  Duhamel,  Dielionn.  de 
la  h'turse,  de  lu  Innu/nc  H  di;s  assurtn^i-s ,  v»  .\i>surani:i's-ai:('i- 
dmts,  [).  080. 

448.  —  L'arguin(3i)tatioa  de  ces  arnHt;,  comme  celle  de  la 
|)!iipartdcs  auteurs"  qui  se  sont  proiioncés  dans  le  môme  sens, 
consiste  à  dire  que  l'ouvrier,  n'ayant  pas  ëte  parti»'  au  contrat 
d'assurance,  no  peut  en  recueillir  aucun  avantage  direct;  dans 
celte  opinion,  l'ouvrier  nu  pourrait  avoir  de  droit  que  contre  le 
patron  et  les  actions  qu'il  pourrait  intenter  contre  lacompaf^nie 
ne  seraient  autres  que  celles  appartenant  au  patron  contre  celle- 
ci  et  cju'il  exercerait  à  la  suite  d'une  sultrogation  consentie  par 
le  cliel  d'atelier  ou  par  application  d^s  principes  f;éuiiraux  de 
l'aii.  1  KiO,  C.  civ.  —  Trih.  cnirun.  Aiiu(jnay,  3  juill.  i88j,  précité. 

44!).  —  Ces  interprétations  de  lu  police  colli'clivo  sont-files 
juridiquement  possibles?  Tout  d'aliord,  il  nous  parait  ntices- 
siiire  lie  rejeter  le  motif  sur  lequel  s'appuie  celle  dernière  opi- 
nion; il  est  Taux  de  prclendic  (lu'uni'  personne,  elranf^èro  fi  un 
contrat,  est  par  cela  mémo  exclue  du  liénélice  direct  à  recueillir 
de  ce  contrat.  Le  système  de  la  représentation,  dans  chacune 
de  ses  applications,  en  matière  do  gestion  d'alTaires  comme  en 
matière  de  mandai,  permet  de  Taire  reposer  certains  droits  sur 
la  l(Me  de  personnes  ipji  sont  restées  étrangères  à  ro[»éralion 
juridique;  dans  le  même  hut,  la  iloctrine  des  slipulalions  pour 
autrui  peut  être  utilement  employée;  ainsi  donc,  en  théorie  pure, 
on  conçoit  que  l'ouvrier  puisse  acquérir  un  recours  personnel 
contre  la  compagnie  avec  lai|uelle  son  patron  a  traité.  —  V.  X.., 
Anit.  dr.  coinm.,  1888,  .lur.,  p.  i30.  —  Reste  à  savoir  si  des 
obstacles  particuliers,  dus  à  la  nature  spéciale  des  assurances 
collectives,  ne  s'opposent  pas  à  l'application,  en  nos  matières, 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  grandes  théories  générales. 

450.  —  Contre  l'extension  aux  assurances  collectives  de  la 
théorie  de  la  gestion  d'alTaires,  on  a  l'ait  remarquer  que  gérer 
c'était  administrer,  et  que  précisément  contracter  une  assu- 
rance, c'était  faire  plus  qu'un  acte  d'administration  ou  de  ges- 
tion; puis,  a-t-on  ajouté,  il  n'y  a  pas  gestion  d'alfaires  lorsque 
le  gérant  agit  dans  son  intf'rèt  exclusif.  —  X.  note  sous  Trib. 
comm.  Annonay,  3  juili.  188.),  ,Gaz.  Pal.,  80.1.24] 

451.  —  Ces  objections  n'ont  h  notre  sens  aucune  valeur;  la 
première  disparaît  d'elle-même  si  l'on  songe  que,  d'après  la  pra- 
tique constamment  suivie  encore  à  notre  époque,  l'assuranee- 
accident  a  pour  but  de  réparer  un  dommage  précédemment 
causé  :  les  mesures  prises  pour  arriver  à  cette  réparation  du 
dommage  constituent  bien,  ce  semble,  des  mesures  d'adminis- 
tration; puis,  c'est  évidemment  fausser  les  notions  les  plus  élé- 
mentaires universellement  admises  en  matière  d'assurances 
collectives,  que  de  priHendre  qu'elles  ne  profilent  pas  aux  ou- 
vriers, et  que  le  souscripteur  agit  dans  son  intérêt  exclusif; 
pour  en  recueillir  le  bénéfice,  ceux-ci  devront  suivre  une  voie 
plus  ou  moins  directe,  plus  ou  moins  dâlournée,  suivant  le  sys- 
tème que  l'on  admettra,  mais  cette  circonstance  ne  peut  empê- 
cher que  ce  ne  soient  eux,  en  définitive,  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  les  bénéficiaires  de  l'assurance;  c'est  à  eux,  en 
fin  de  compte,  que  profitera  l'indemnité  payée  par  la  compa- 
gnie. —  V.  Sauzel,  toc.  cil.,  n.  14. 

452.  —  Contre  l'idée  qui  considère  l'acte  du  patron  comme 
une  stipulation  pour  autrui,  on  a  présenté  quelques  objections  : 
la  stipulation  pour  autrui  n'est  valable  que  si  elle  est  contractée 
comme  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même. 
Or,  a-t-on  dit,  l'assurance  au  profil  des  ouvriers  n'est  pas  une 
condition  de  la  convention  conclue  par  le  patron,  dans  son  in- 
térêt personnel,  avec  la  compagnie.  ,\u  contraire,  il  est  de  règle 
à  peu  près  constante  que  la  compagnie  à  laquelle  les  ouvriers 
sont  assurés  accorde  gratuitement  au  patron,  comme  suite  du 
premier  contrat,  une  assurance  couvrant  sa  responsabilité  ci- 
vile. En  outre,  pour  qu'une  personne  puisse  invoqurr  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1121,  il  faut  qu'elle  ail  été  désignée  avec  préci- 
sion dans  l'acte,  qu'elle  ait  été  sinon  nommée,  du  moins  indiquée 
nettement  dans  son  individualité  comme  bénéficiaire  de  la  sti- 
pulation. Ce  n'est  évidemment  pas  ce  ipii  se  rencontre  dans  les 
polices  collectives  visant  un  nombre  approximatif  d'ouvriers  in- 
connus, présents  et  à  venir  ». —  Auzière,  toc.  ci<..p.  463;  Déf- 
iés, p.  77.  —  V.  Paris,  4  avr.  1884,  précité.  —  Tnb.  Seine,  8 
juillet 884,  précité. 

453.  —  On  a  répondu  à  la  ilernière  objection  en  faisant  re- 
marquer que,  dfliis  les  cas  les  plus  fréquents  où  les  ouvriers 
subissent  une  retenue  sur  leurs  salaires,  cette  indétermination 
dont  se  prévaut   l'opinion  contraire  cesse  du  jour  même  on  ces 


retenues  sont  opérées,  ei  i|ue,  si  le  patron  a  pris  h  sa  charge 
exclusive  le  paiement  des  primes  d'iissurances,  celte  détermina- 
tion du  bénéficiaire  résulte  du  fait  même  de  l'accident.  —  V. 
Sauzel,  n.  22. 

454.  —  Sans  doute,  d'après  les  dispositions  de  notre  Code 
civil,  les  stipulations  pour  autrui  sont  nulles,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  la  ciindition  dune  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi- 
même.  Mais,  (pi'nii  le  remaniue,  celle  stipulation,  pour  donner 
à  celle  faite  pour  autrui  la  vie  juridique,  n'a  pas  besoin  d'aroir 
été  faite  à  titre  onéreux,  les  twmeg  emplovés  par  l'art.  1121  sont 
absolument  généraux;  puis,  et  surtout,  le  patron,  en  contrac- 
tant eelte  assurance  dans  l'inlérêl  de  ses  ouvriers,  s'oblige  cer- 
la-nement  vis-à-vis  d'eux  à  leur  faire  ac(|uérir  le  bénéfice  d'une 
assurance  valable;  il  a  donc  intérêt,  pour  se  décharger  de  la 
responsabilité  qu'il  assume  ,  à  ce  que  la  compagnie  remplisse 
ses  engagements;  dès  lors,  (letle  sli|Milalion  pour  autrui  doit 
être  valable,  puisque  l'intérêt  du  slipiilanl  est  qu'elle  le  soit.  — 
V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  Ji  343  ter,  note  17;  Di-molombe,  t.  24,  n. 
232  et  s.  —  V.  de  Courcy,  Le  droit  et  les  ouvriers,  p.  lO.'i  et  s. 

455.  —  Il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  à  aucune  des  ob- 
jections théoriques  dirigées  contre  l'apidication  à  nos  espèces 
des  doctrines  générales  de  la  gestion  d'atlaires  et  di-  la  stipula- 
tion pour  autrui  ;  ne  doit-on  pas  en  conclure  que  l'ouvrier  a  une 
action  direete  contre  la  compagnie  d'assurances;  la  jurispru- 
dence, nous  l'avons  vu,  en  tire  elfeclivement  cette  conséquence. 

456.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  nous  approuvions 
toutes  les  décisions  rendues  en  ee  sens.  Ces  <iécisions,  en  ell'et, 
vont  jusqu'à  se  refuser  à  tenir  compte  de  la  volonté  des  parties 
contractantes,  qui,  le  i)lu3  souvent,  insèrent  dans  le  contrat 
une  clause  expresse  pour  dénier  à  l'ouvrier  le  droit  d'action 
ilirecle.  Or,  c'est  là,  à  notre  si'iis,  une  erreur  capitale.  Le  pa- 
tron, en  trailiint  avec  la  com|iagiiie  d'assurances,  fait  une  opé- 
ration qui  ressemble  à  une  gestion  d'allaires  ou  à  une  stipulation 
pour  autrui  ;  l'elfet  ordiiKiin-  île  pareilles  opérations  est  de  faire 
passer  eertaiiis  droits  sur  la  tête  du  (/omi/i/zs  ifi/'iliion  sur  celle 
du  tiers;  mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  c'est  là  un  eifet  ui.'- 
ci'ssdire  de  telles  interventions?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

457.  —  .\  l'appui  de  son  opinion,  la  jurisprudence  se  con- 
tente de  produire  de  simples  affirmations,  lorsque,  d'ailleurs  , 
elle  prend  même  souci  de  réfuter  robjection  tirée  des  accords 
particuliers  intervenus  à  cet  égard  entre  le  patron  et  la  com- 
pagnie d'assurances. 

458.  —  C'est  ainsi  que  ,  dans  lo  jugement  précité  du  tribunal 
de  Versailles,  nous  lisons  «  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au 
texte  de  l'art.  12  des  statuts,  qui  nie  l'existence  du  lien  de 
droit  et  refuse  à  l'ouvrier  toute  action  directe  contre  la  compa- 
gnie; que  l'existence  du  lien  de  droit  résulte  des  règles  de  droit 
et  des  conséquences  nécfxmires  de  la  convention  intervenue 
entre  les  contractants  el  de  son  actîeptation  par  le  tiers.  » 

459.  —  Dans  le  même  sens,  ^L  Auzière,  rlans  sa  dissertation 
intitulée  des  Droits  cnnf'.'rt'sà  fourrier  par  l'ussuraiiee polleclire, 
i  essayé  de  démontrer  cpie  les  arrangements  conclus  entre  les 
deux  parties  au  contrat  d'assurances  ne  pouvaient  avoir  d'in- 
lluence  sur  les  droits  qui  naissent  au  profit  des  ouvriers  de  la  force 
même  des  ciioses.  D'après  cet  auteur  «  par  |e  fait  inêm"  de  la  ges- 
tion, le  gérant  se  soumetà  toutes  les  obligations  ipii  résulteraient 
d'un  mandat  exprès  <|ue  lui  aurait  donné  le  propriêiaire.  Ces 
obligations  sont  la  suite  légale  et  ndeesa^iire.  de  la  gestion.  In- 
dépendamment de  la  volonté  du  gérant  et  même  contre  su  vo- 
lonté, un  lien  de  droii  s'établit  entre  lui  el  le  maître  de  la  chose. 
Pour  que  ce  lien  de  droit  disparaisse  ou  qu'il  existe  dans  des 
conditions  différentes  de  celles  que  la  loi  a  déterminées,  que 
faut-il?  le  consentem'Ait  réciproque  des  deux  parties  intéressées. 
Tant  que  le  consentement  précis  et  catégorique  de  l'ouvrier  n'est 
pas  rapporté,  il  ne  saurait  appartenir  au  patron  seul  de  modifier 
sa  situation  juriilique.  Il  est  gérant  d'affaires  aux  termes  de  la 
loi  ».  —  Rev.  crit.,  année  1887,  p.  407,  p.  482  et  s.;  P.  Bénard, 
L'asxurunce  des  ouvriers  :  Bull,  dejurispr.  prat.  de  .M.  Ambroise 
Rendu  ,  année  1888,  p.  68;  Rev.  dr.  comm.,  année  1888,  p.  30b. 

460.  —  Les  principes  généraux  du  droit  suffisent  à  rél\)l.^r 
cette  doctrine.  En  thèse  générale,  celui  qui  contracte  dans  l'intérêt 
d'autrui  peut  ou  vouloir  ou  ne  pas  exiger  que  le  droit  résullanl 
ilu  contrat  appartienne  à  lui-même  et  non  au  tiers  bénéfi- 
ciaire désigné.  Le  plus  souvent,  ce  sera  la  volonté  de  l'autre 
eoniraclant  qui  s'opposera  à  ce  que  le  droit  de  créance  passe 
au  tiers  avec  lequel  aucun  rapport  direct  n'est  établi.  Celte  vo- 
lonté n'a  pas  besoin  d'être  justifiée  par  les  circonstances  :  elle  pst 
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Ir^ilimc.  (ji'liii  (|in  s'oliligo  clioisil  liliri'iijciil  son  (•['l'ancicr.  i'.cAlii 

Vnloill(!,  lOlljdlII'S    licilO,    OSl    KIlI'lOIll    ilisiM!    il   jUKllMiT    li)rsqilfi   II' 

droit  (le  cTf-aiici',  né  ilu  cnrilral,  oui  forrélalil' à  des  olilif,Mlioris 
r{'(',i|iro(|ii('irH'ril  ronlrac.U'cs.  Il  osl  raisonnaliio  qiif  les  [larlics 
(|iii  l'iirmeriL  cnlrc  clli's  un  conlral  s'enlcndfnl  pour  quo  Insobli- 
};alions  synaliaginaLiquos  de  ce  conlral  cxislfril  onlre  les  con- 
Iraolanlsj  roposonl  sur  leurs  K^les,  lors  mAme  que  l'un  des  con- 
Iraclanls  agit  dans  l'inlérèl  d'aiilrui  ;  cela  est  raisonnable, 
parce  que  cela  rend  possible  une  coinpcnsalion.  —  Labbf^ , 
noie  sous  Paris,  'M)  ocl.  ISHIi,  (Jrosjean,  |S.  86.2.49,  P.  HO.l.iiOO 
/iOl.  —  Des  raisons  lirées  de  l'organisalion  nariiculière  de  la 
geslion  d'alfaires  sonl  encore  de  nalure  h  corronorer  ce  premier 
argumenl.  Quand  le  patron  eonlracle  une  assurance-accident . 
au  profit  de  ses  ouvriers,  il  fait,  dans  un  sens  vague,  leur  aiïaire  ; 
mais  de  toute  gestion  de  l'atfaire  d'autrui  ne  résulte  pas  forcé- 
ment l'acquisition  au  dominnx  iiojjotn  du  droit  négocié  par  le 
gérant  spontané  ;  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'il  ait,  comme 
le  mandataire,  agi  ou  nom  d'autrui  (art.  1372,  1984,  C.  civ., 
94,  C.coinin.);  pnn;isément,  la  plupart  des  i)olices  prennent  soin 
de  déclarer  que  l'assurance  est  contractée  au  nom  et  pour  le 
compte  du  patron  et  nullement  au  nom  et  pour  le  compte  de 
l'ouvrier.  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  !<"■  juill.  188.S,  C""  qén. 
(l'assitr.  lerr.  contre  les  accidents,  [S.  8o. 1.409,  P.  8o. 1.1009]; 
de  Courey,  le  droit  et  les  ouvriers ,  y.  100  et  s. 

462.  —  On  invoque  l'art.  1372,  G.  civ.,  pour  justifier  l'attri- 
bution à  l'ouvrier  du  bénéfice  de  l'action  directe.  Cet  argument 
n'est  toutefois  pas  péremptoire  comme  on  l'a  justement  fait  re- 
marquer. "  L'art.  1372,  qui  soumet  le  gérant  d'affaire  aux  mêmes 
obligations  qu'un  mandataire,  ne  donne  pas  expressément  el  ne 
devait  pas  donner  nécessairement  au  géré  action  contre  le  tiers 
avec  lequel  le  gérant  a  traité.  Ce  n'est  pas  son  objet;  il  ne  s'oc- 
cupe que  des  obligations  entre  le  gérant  et  le  dominus  negotii. 
Il  est  étranger  à  notre  question.  Il  ne  contredit  pas  le  principe 
de  bon  sens  que  le  géré,  de  même  que  le  mandant,  n'acquiert 
de  droit  contre  le  tiers  que  lorsque  le  gérant  ou  le  mandataire  a 
parlé  au  nom  du  géré,  au  nom  du  mandant.  En  d'autres  termes, 
le  tiers  n'est  obligé  envers  le  géré  ou  le  mandant  (lequel  n'a  point 
paru  dans  l'affaire)  que  lorsqu'il  y  a  consenti.  Gela  est  élémen- 
taire. Pour  être  obligé  contractuellement  envers  une  personne,  il 
faut  l'avoir  voulu....  Les  principes  de  la  gestion  d'atfaire  laissent 
une  grande  latitude  à  la  volonté  des  parties.  Est-il  raisonnable 
de  croire,  dans  tous  les  cas  en  quel  article  du  Code  lisons-nous, 
que  le  législateur  ait  ordonné  à  une  personne  d'accepter  pour 
débiteur  ou  pour  créancier  un  inconnu  intéressé  dans  l'affaire, 
plutôt  que  le  contractant  avec  lequel  elle  est  en  relations?  Pour- 
quoi l'aurait-il  ordonné?  Que  d'un  acte  fait  par  un  gérant  ou  un 
mandataire  il  puisse  résulter  un  droit  de  créance  au  profit  du 
dominus  negotii,  au  profit  du  mandant,  c'est  une  faculté  que 
notre  droit  moderne  accorde  ;  ce  n'est  pas  une  nécessité  qu'il 
impose.  Le  législateur  veut  inciter  à  prendre  soin  des  affaires 
des  absents  ou  des  négligents.  Le  plus  souvent,  le  tiers,  sol- 
licité à  contracter  par  le  gérant,  aura  plus  de  confiance  dans  le 
dominus  negotii  que  dans  le  gérant.  Soit;  mais,  s'il  en  est  autre- 
ment, le  but  sera  mieux  atteint  par  la  latitude  laissée  au  tiers  de 
retenir  pour  débiteur  le  gérant  connu  et  présent  au  contrat,  et 
d'écarter  la  personne  de  l'absent  ».  —  Labbé,  [S.  et  P.,  loe.  cit.]; 
Sauzet,  n.  16. 

463.  —  Les  principes  généraux  en  matière  de  stipulation 
pour  autrui  s'opposent  également  à  ce  que  les  tribunaux  re- 
connaissent une  action  directe  à  l'ouvrier  au  mépris  d'une  clause 
contraire  inscrite  dans  la  police  :  la  loi,  dans  l'art.  1121,  déro- 
geant au  principe  que  les  contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes,  accorde  des  facilités;  elle  élargit  le  cercle 
dans  lequel  peut  se  mouvoir  la  volonté  des  particuliers.  Elle  leur 
permet  de  faire  naître  un  droit  dans  la  personne  d'un  tiers  étran- 
ger au  contrat.  Mais  elle  respecte  leur  liberté.  Le  législateur 
règle  un  conflit  possible  entre  l'auteur  de  la  stipulation  pour 
autrui  et  le  tiers.  Vous  stipulant,  vous  avez  voulu  procurer  un 
bénéfice  à  un  tiers,  il  est  naturel  que  ce  tiers  acceptant  ne  soit 
pas  exposé  à  se  voir  enlever  le  bénéfice  par  un  changement  de 
votre  volonté  et  qu'il  ait  une  action  propre.  Le  législateur  sup- 
pose que  le  promettant  s'est  obligé  sans  réserve  à  procurer  à 
autrui  le  bénéfice  convenu,  et  qu'il  lui  est  indifférent  d'avoir  tel 
ou  tel  créancier.  Mais  l'art.  1121  ne  sera  pas  applicable  au  cas 
oîi  le  promettant  aurait  exprimé  la  volonté  de  n'avoir  pour  créan- 
cier que  le  stipulant,  et  non  le  tiers  avec  lequel  il  ne  contracte 
pas.  Les  commentateurs  du  (Iode  civil,  sans  exprimer  celle  res- 


Iriclif)!!  ;i  l.i  généralité  de  l'arl.  H  21,  raflmeltent  iin[ilicilernenl 
en  réservant  au  juge  l'ilWerprélation  dft  la  volonté  des  parties. 
—  V.  Dernolombe,  Contr.  et  ohUy.,  l,  1,  n.  2."i.")  ;  Labbé,  [S.  et 
!'.,  loc.  cil.];  Labbé,  llcc.  rr/7., année  1886,  p.  4;;3  ;  Sauzel,  ii, 
23.  —  V.  aussi  rie  Courey,  Le  droit  cl  lis  ouvriem,  p.  10."». 

464.  —  Quant  au  quasi-conlral  auquel  donnerait  naissance 
rencaissement  des  primes  par  la  compaf^nie  d'assurances,  il  esl 
éviflent,  sans  qu'd  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point,  qu'il 
est  impuissant  à  mnnir  l'ouvrier  d'une  action  directe;  fj'aprés  le 
tribunal  de  Carpentras,  cet  encaissement  a  formé  un  quasi-con- 
trat entre  la  compagnie  el  l'ouvrier;  ce  n'est  pourtant  pas  l'ou- 
vrier qui  paie  lui-même  les  primes  à  la  compagnie;  il  les  paie 
au  patron  qui  les  centralis<-  pour  les  payer  a  son  tour  .'i  la  com- 
pagnie; c'est  là  tout  le  contraire  d'un  rapport  direct  entre  l'ou- 
vrier et  la  compagnie;  on  voit  là,  en  effet,  un  patron  qui  a  traité 
seul  avec  une  .société  d'assurances,  qui  paie  les  primes  à  cette 
société,  sans  que  celle-ci  ait  à  se  demander  si  les  ouvriers  ont 
ou  n'ont  pas  payé  les  primes.  —  V.  iJeffes,  p.  80;  Sauzet,  n.  19. 

465.  —  Il  résulte  des  explications  que  nous  venons  df  don- 
ner que  si,  en  droit,  l'ouvrier  peut  avoir  une  action  directe 
contre  les  compagnies  en  se  fondant  surles  principesde  la  ges- 
tion d'affaires  ou  de  la  stipulation  pour  autrui,  en  fait,  il  en 
devrait  être  le  plus  souvent  privé  par  suite  d'une  stipulation 
contraire  formellement  inscrite  dans  la  plupart  des  polices. 

466.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  en  effet,  les  patrons  et  les 
compagnies  d'assurances,  écartent  par  leurs  conventions  parti- 
culières l'action  directe  qui  se  serait  déduite  du  libre  jeu  des 
principes  en  matière  de  geslion  d'affaires  et  de  stipulation  pour 
autrui.  Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  les  compagnies 
qui  proposent  aux  patrons  d'apporter  celle  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux  n'agissent  que  pour  satisfaire  une  fantaisie 
sans  fondement;  en  insérant  dans  les  polices  et  dans  les  règle- 
ments de  chantier  de  pareilles  stipulations,  elles  veulent  que  la 
qualité  de  créancier  et  de  débiteur  ne  repose  que  sur  une  seule 
tète;  de  cette  manière,  lors  de  la  liquidation  trimestrielle  de  leurs 
comptes  avec  le  patron  (V.  suprà,  n.  2.t1  el  s.)  l'indemnité  qu'elles 
peuvent  devoir  à  l'un  ou  à  l'autre  des  ouvriers  de  celui-ci  viendra 
en  diminution,  en  compensation  des  primes  que  celui-ci  pourra 
leur  devoir,  de  sorte  que  si  le  patron  est  insolvable,  la  perte 
subie  par  la  société  sera  moins  considérable.  La  jurisprudence 
en  accordant  à  l'ouvrier  une  action  directe  au  mépris  d'une  telle 
clause,  désorganise,  au  détriment  de  la  compagnie,  ce  système 
si  harmonieux  qu'elle  avait  imaginé  pour  la  sauvegarde  légitime 
de  ses  intérêts.  —  V.  Labbé,  note  sous  Cass.,  1'"''  juill.  188.5, 
précité;  Sauzet,  n.  10,  14,  2o-27. 

467.  —  Dans  le  cas  où  le  patron  s'est  adressé  à  une  société 
mutuelle,  la  nature  spéciale  de  cette  société  ne  doit-elle  pas  avoir 
pour  effet  de  conduire  les  tribunaux  à  refuser  aux  ouvriers  contre 
celle-ci  le  bénéfice  de  liaclion  directe?  C'est  ce  qu'a  décidé  le 
tribunal  de  la  Seine  dans  un  jugement  du  22  févr.  1884,  V«  Gau- 
tier, [Gaz.  Pal.,  84.1,  supp.  99,  Rec.  pér.  desassur.,  84.140]  — 
Pour  le  décider  ainsi,  il  fait  remarquer  que  les  noms  des  entre- 
preneurs figurent  seuls,  comme  associés,  sur  les  registres  des 
sociétés  mutuelles,  alors  que  les  noms  des  ouvriers  n'y  figurent 
à  aucun  titre;  il  en  déduit  que  le  contrat  d'assurances  mutuelles 
n'existe  et  ne  crée  de  lien  de  droit  qu'entre  les  sociétaires.  — 
V.  aussi  Rouen,  2."i  juill.  1881,  précité. 

468.  —  Dans  les  assurances  sur  la  vie,  on  n'a  jamais  dis- 
tingué, à  notre  connaissance,  pour  consacrer  un  droit  propre  et 
personnel  au  profit  des  bénéficiaires,  selon  que  l'assuré  avait 
contracté  avec  une  compagnie  d'assurances  mutuelles  ou  avec 
une  société  à  prime  fixe;  pourquoi  cette  distinction  serait-elle 
donc  admise  en  nos  matières?  Le  tribunal  de  la  Seine  n'a-t-il 
pas  adopté  un  point  de  départ  faux  quand  il  suppose  que,  dans 
les  sociétés  mutuelles,  les  associés  seuls  peuvent  acquérir  des 
droits?  En  tous  cas,  n'aurait-il  pas  dû  voir  que  rien  dans  la  na- 
ture spéciale  des  sociétés  mutuelles,  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
associé  stipule  que  les  bénéfices  auxquels  lui  donne  droit  sa 
qualité  d'associé  passent  sur  la  tète  d'un  tiers  quelconque? 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  donc  aux  polices 
collectives  souscrites  à  une  association  mutuelle  comme  à  celles 
souscrites  à  une  société  à  primes  fixes. 

469.  —  Si,  aux  termes  du  contrat  intervenu ,  l'ouvrier  blessé 
ou  les  représentants  de  l'ouvrier  tué  n'ont  pas  d'action  directe 
contre  la  compagnie,  ils  ont  du  moins  le  droit  d'exercer  contre 
la  compagnie  l'action  du  patron  assuré  et  souscripteur  de  la 
police  :  ce  droit,  ils  le  tiennent  de  l'art.  1166,  C.  civ.;  aucune 
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clause  flft  la  police  ne  peut  leur  enlever  ce  droit  qu'ils  tirent 
(les  principes  généraux  :  certaines  polices,  il  est  vrai ,  iléclarent 
qu'en  aucun  cas  la  compagnie  ne  peut  être  mise  en  cause  ou 
actionnée  par  un  sinistré,  ou  renferment  des  stipulations  ana- 
logues. «  Ces  clauses,  a  dit  M.  Lahhé ,  sont  excessives  et  rlé- 
pourvues  de  sanction.  Un  dél)iteur  ne  convient  pas  valaMement 
avec  son  créancier  que  les  créanciers  de  ce  di-rnier  n'invoque- 
ront pas  l'art.  ilG6  ».  —  Labbé,  note  sous  Paris,  30  oct.  188.'j, 
précité. 

470.  —  Nonobstant  toute  clause  contraire,  l'ouvrier  peut 
donc  agir  contre  la  compagnie  en  exerçant  les  droits  et  actions 
de  son  patron;  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'ou- 
vrier ne  peut  avoir  d'autres  droits  ou  des  droits  plus  importants 
que  ceux  attribués  aux  patrons  parla  police  d'assurances;  c'est 
ainsi  notamment  qu'il  devra  subir  l'eiret  des  compensations  qui 
auraient  été  opposables  an  clief  d'atelier  lui-même.  —  V.  Labbt';, 
nnie  sous  Cass.,  l''""  juill.  188."),  précité;  Sau/et,  n.  47,  52.  — 
\'.  sujirà ,  n.  40G. 

471.  —  Cette  compensation  d'ailleurs  ne  peut  s'établir  qu'en- 
tre l'indemnité  d'assurance  et  li'S  primes  dues  lors  de  l'accident 
ou  arrivées  à  échéance  pendant  li'  trimestre  ou  l'année  durani 
lequel  cet  événement  a  eu  lieu.  —  Trib.  Périgueux,  28  juill.  1887, 
V  Lafaix,  [Gaz.  des  Trib.,  7  nov.  1888,  J.  le  Omit,  12  oct.  1887' 

472.  — Par  application  de  la  même  idée,  l'ouvrier  devra  res- 
pecter les  clauses  attributives  de  compétence  insérées  dans  les 
polices  de  la  compagnie  et,  généralement,  toutes  les  conditions 
ipii  doivent  être  réunies  pour  que  l'action  du  patron  contre  la 
compagnie  procèile  utilement.  —  Rennes,  13  mai  1884,  C"'  qi'n. 
il'dsxur.  contre  /--s  iicriil,-nl:< ,  [S.  8.S.2.202,  P.  8.-). 1.1120]  —  V. 
aussi  Poitiers,  30  janv.  IH88,  précité. — V.  cependant ,  ilans  une 
hypothèse  particulière,  Lvon,  16  nov.  1887,  C®  d'assurance /'//i- 
ituslrii-  mtlinnah- ,  ;Gaz.  Pal.,  88.1. 1461 

473.  —  Sauf  recours  contre  son  patron,  l'ouvrier  pourra  se 
voir  opposer,  dans  cette  poursuite  basée  sur  l'art.  1160,  C.  civ., 
toutes  les  déchéances  encourues  par  li>  chof  d'atelier;  c'est  ainsi 
(pi'il  ne  pourra  toucher  aucune  indemnité  de  la  compagnie  si 
son  patron,  en  relard  de  payer  les  primes  a,  de  ce  chef,  en- 
couru la  déchéance  (V.  infrà ,  n.  iilo).  —  Trib.  Seine,  9  janv. 
1888,  Repert,  [(iaz.  Pal.,  88.1 ,  supp.  89,  Ann.flr.  comiii.,  1888, 
.lur.,  i).  62^ 

4'7''k.  —  Dans  la  plupart  des  polices  figure  une  clause  ordi- 
nairement apjjclée  clause  d'option  (V.  infrà,  n.  529  et  s.).  Si 
celle-ci  n'avait  pour  but  que  d'empêcher  l'ouvrier  de  cumuler 
contre  son  patron  l'action  en  paiement  de  l'indemnité  d'assu- 
rances et  l'action  en  dommages-intérêts  pour  responsabilité, 
elle  serait  évidemment  valable  et  la  compagnie  pourrait  l'op- 
poser à  l'ouvrier  agissant  par  la  voie  de  l'action  obli(|ue.  — 
hauzet,  n.  48. 

475.  —  .Mais  tel  n'est  pas  le  seul  but  poursuivi  par  les  com- 
pagnies qui  insèrent  cette  clause  dans  leur  police.  Dans  l'in- 
tention des  parties  contractantes,  celte  clause  limiterait  le  ma- 
ximum des  dommages-intérêts  dus  par  le  patron  responsable  de 
l'accident;  elle  impliquerait  que  le  fait  par  l'ouvrier  soit  d'ac- 
cepter, soit  de  poursuivre  le  paiement  di*  l'indemnité  d'assu- 
rance, emporte  renonciation  par  lui  à  toute  action  en  respon- 
sabilité contre  le  patron;  enfin  elle  impliquerait  que  le  seul 
exercice,  même  sans  résultat,  de  l'action  en  responsabilité 
contre  le  patron  emporte  déchéance  du  droit  à  l'indemnité  d'as- 
surance. —  V.  Sauzet,  n.  48. 

470.  —  Dans  les  rapports  entre  la  compagnie  et  l'ouvrier 
agissant  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  la  clause  dont  s'agit 
peut-elle  produire  chacun  des  résultats  dont  il  vient  d'être  parlé? 
Le  patron  ne  pourrait  évidemment  se  prévaloir  de  cette  clause 
à  rencontre  de  ses  ouvriers  pour  limiter  d'avance  sa  propre  res- 
ponsabilité. .Mais,  au  contraire,  comme  une  compagnie  peut 
valablement  fixer  un  maximum  au  risque  qu'elle  assume ,  elle 
peut  opposer  au  patron,  et  par  suite  <i  l'ouvrier  qui  exerce  ses 
droits,  la  limitation  implicitement  ou  explicitement  déterminée 
dans  la  police.  —  Sauzet,  n.  49. 

477.  —  Lorsque  l'ouvrier  a  agi  sans  succès  en  responsabilité 
contre  son  patron  ,  peut-il  encore  réclamera  celui-ci  le  montant 
de  l'indemnité  promise?  Malgré  les  termes  formels  de  la  clause 
d'option  ,  la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d'accord  i>our  re- 
pousser cetelTetde  la  clause.  Cela  étant,  la  compagnie  pourrait- 
elle  se  prévaloir  h  l'encontre  de  l'ouvrier  de  cette  stipulation? 
Nous  ne  le  pensons  pas  :  c'est,  qu'en  effet,  le  patron,  puisque 
celle  clause  est  sans  valeur  dans  ses  rappnrls  av.n-  l'ouvrier, 

Rki'ERTOIRk.  —  Tom.'  \'. 


court  le  risque  d'êlre  encore  condamné  à  payer  l'indemnité  à  son 
ouvrier;  la  compagnie  d'assurances  doit  dom:  le  garantir  cl  par 
suite,  m''me  dans  ces  circonstances,  verser  l'indemnité  due  aux 
mains  de  l'ouvrier.  —  Sauzei,  n.  50. 

478.  —  Reste  i  oxamiiii-r  les  droits  de  l'ouvrier  à  l'égard  de 
la  compagnie  d'assurances  lorsqu'il  a  reçu  de  son  palmn  l'in- 
demnité  d'assurances  promise  dans  la  police  collective;  par 
cela  seul  que  ce  paiement  a  eu  lieu  après  la  survenance  du  si- 
nistre, ne  doit-on  pas  présumer,  par  application  de  la  clause 
d'option  ,  que  l'ouvrier  a  renoncé  à  agir  en  responsabilité  contre 
son  patron  et  par  suite  à  réclam-r,  par  la  voie  de  l'aclion  oblique, 
le  montant  de  l'indemnité  stipulée  ilans  la  polici'  de  resjtonsa- 
bilité?  Deux  opinions  sont  ici  en  présence;  d'après  M.  Labbé, 
(note  sous  Boulogne,  10  juill.  1885,  Cailleux  ,  S.  85.2.2(»2,  l\ 
85.1.1120),  la  clause  d'oplion  aurait  pour  «'tr'-l  de  faire  présumer 
ct'tle  renonciation  et  par  suite,  dapivs  lui,  si  l'ouvrier  veut  ac- 
tionner la  compagnie  en  vertu  île  l'art.  1166,  il  doit  supiiorter 
cet  effet  légitime  de  la  clause  d'oplion. 

479.  —  .M.  Sauzet,  qui  se  refuse  à  consacrer  cet  elTet  di'  la 
clause  d'oplion  dans  les  raijjtorls  directs  du  patron  et  de  ses 
ouvriers,  est  logiquement  amené  à  ilénier  à  la  (compagnie  le  dmil 
de  l'opposer  i\  l'ouvrier;  celte  stipulation,  dit-il,  >■  avait  pour  but 
de  restreindre  les  risques  courus  par  l'assuré  en  éteignant  sa 
dette  de  responsabilité  quand  l'indemnité  avait  été  payée...  et 
comme  consé<|uence  de  celte  restricliiMi  des  riscpies,  elle  rédui- 
sait la  garantie  due  par  l'assureur.  —  Mais  le  but  n'est  pas 
atteint;  les  risques  ne  sont  pas  restreints,  la  dette  de  responsa- 
bilité du  patron  n'est  pas  éteinte  "comme  on  l'espérait;  la  con- 
séquence ne  doit  pas  se  produire,  la  garantie  due  par  l'assureur 
ne  sera  pas  réduite  ».  —  Saiizel,  n.  51.  —  La  compagnie ,  dans 
la  limili' du  maximum  qu'elle  a  fixé  à  l'assurance-responsabililé, 
pourrait  donc  être  condamnée  à  payer  à  l'ouvrier,  viclime  d'une 
imprudence  ou  d'une  faute  ilu  patron  ,  au  delà  île  l'indemnilé 
stipulée  dans  la  police  collective.  —  V.  en  dehors  de  l'hypnlhese 
de  tonte  clause  d'option,  suprù,  n.  435. 

480.  —  Si  l'ouvrier,  au  lieu  d'agir  en  vertu  de  l'art.  1160, 
C.  civ.,  avait  à  sa  disposition  une  action  directe,  ainsi  que  la 
jurisprudence  le  reconnaît  même  en  présence  d'une  clause  con- 
traire dans  la  police,  il  est  évident  qu'il  prndterait  seul  de  Tin- 
demnité  promise  dans  la  police  cnllective.  —  Ne  pouvant  invo- 
quer que  les  droits  et  actions  appartenant  à  son  patron,  ne 
semble-t-il  pas  qu'il  devra  laisser  tomber  dans  la  masse  commune 
l'argent  i\\\  parla  compagnie  d'assurances?  —  Une  pareille  con- 
séquence serait  fâcheuse:  aussi  peut-on  dire  que  la  jurisprudence 
n'a  été  amenée  à  consacrer  la  théorie  de  l'action  directe  ipie 
pour  éviter  ce  résultat.  Mais  si  on  admet  avec  nous  ipie  la  clause 
des  polices  doit,  à  cet  égard,  être  respectée,  comme  la  plupart 
des  polices  repoussent  la  doctrine  de  l'action  directe,  les  ou- 
vriers, victimes  d'accident,  vont-ils  être  contraints  de  subir  sur 
l'indemnité  d'assurances  le  concours  des  autres  créanciers  de 
leur  patron,  peut-être  insolvable?  Les  tribunaux  et  la  majnrité 
des  auteurs  qui  repoussent  l'action  directe  se  sont  résiu'ites  h 
cadopter  cette  opinion  si  préjudiciable  pour  les  întérêls  des  ou- 
vriers. —  V.  Sauzei,  n.  53  et  s.;  Le  Sauliiier,  p.  369;  Dell7's, 
n.  61  ;  de  Courcy,  h'  droit  et  IfX  ourricrs,  p.  134. 

481.  —  M.  Labbé,  au  contraire,  faisant  à  l'espèce  une  aji- 
plication  particulière  de  sa  théorie  des  privilèges  spéciaux  sur 
les  créances  (Hev.  crit.,  année  1870,  p.  571  et  005),  a  tenté 
d'écarter  ce  résultat  déplorable  pour  l'ouvrier:  ••  Il  est  juste, 
dit-il,  que  l'indemnité  motivée  par  la  blessure  subie  par  l'ouvrier 
arrive  aux  mains  de  celui-ci  sans  que  les  autres  créanciers  i\u 
patron  puissent  s'y  opposer  et  prétendre  concourir.  La  solution 
ainsi  comprise  ne  cause  aucun  dommage  à  la  compagnie  pi 
n'altère  pas  le  contrat.  C'est  sur  la  dette  de  la  compagnie,  dé- 
duction l'aile  des  compensations  qu'elle  peut  opfioger  à  l'entre- 
preneur, que  s'exerce  le  privilège  de  l'ouvrier.  Le  droit  de  pré- 
férence ,  opposable  aux  autres  créanciers  de  l'entrepreneur,  n'est 
pas  nuisible  il  la  compagnie  d'assurances  •>.  — .Note  sous  Cass., 
1""'  juill.  1885,  précité.  —  Dans  une  note  plus  récente,  .NL  Labbé 
est  revenu  de  nouveau  sur  cette  idée.  —  .Note  sous  Paris,  30  oct. 
1885,  précité.  —  D'après  lui,  l'indemnité  d'assurance  ne  doit 
ias  être  partagée  entre  tous  les  créanciers  du  patron;  sans  cela. 

indemnité  promise  ne  serait  plus  une  indemnité;  la  part  que 
prendraient  les  créanciers  autres  que  les  victimes  de  l'accideul 
serait  pour  eux  un  profit  sans  cause,  tandis  qu'au  contraire  la 
part  que  conserveraient  ces  victimes  ne  serait  plus  réparatrice 
comme  elle  devait  l'être. 
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^82.  --  Miilgrci  l'iiuLoiiU'  (|iii  s'iiUacln)  aux  f»|)iiiioiis  dt;  M. 
Laldiiî,  il  nous  osL  iiiipftssil)le  do  parUip'T  su  inauière  (Ih  voir; 
uno  W'gif!  ofisoritiollo,  (jui  gouvirno  loulo  la  malien!  dns  privi- 
l('{^('s  s'y  (ip[)os(i  iin[)('ri('iis<'iii(Mil  ;  il  ne  pful  y  avoir  do  [iriviji'^c, 
sans  Icxlo. 

'^8't.  —  L'ouvrior  va  donc  subir  h;  concours  dos  auLroH  créan- 
ciers du  patron?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Pour  trancher  utilo- 
mont  la  (picsLion,  nous  devons  nous  placer,  ainsi  quo  nous  l'a- 
vons l'ait  jusrprici,  en  présence  des  stipulations  des  polices. 
Ecartons  pour  un  moment  ce  qui  se  passe  lorsque  l'ouvrier  a 
droit  à  dos  allocations  quotidiennes;  occupons-nous  des  autres 
cas,  beaucoup  plus  rrcMjuents,  dans  lesquels  une  indemnité  est 
due  :  mort,  infirmités  d'un  âo^ré  quelconque.  En  pareilles  hypo- 
Ihèses,  le  patron  n'a  pas  à  l'aire  l'avance  des  indemnités  :  celles- 
ci  sont  eflectivement  payées,  déboursées  par  l'assureur.  Entre 
les  mains  de  quelles  personnes  doit  se  l'aire  le  paiement?  Si  les 
sommes  dues  devaient  être  versées  au  patron  pour  être  trans- 
mises par  lui  à  ses  ouvriers,  ceux-ci  auraient  sans  doute  à  crain- 
dre le  concours  des  créanciers  de  celui-là,  mais  il  résulte  préci- 
sément des  clauses  ronnelles  contenues  dans  les  polices  que  les 
choses  ne  doivent  pas  se  passer  ainsi.  »  Toutes  les  polices  que 
j'ai  sous  les  yeux,  nous  dit  M.  Tarbouriech,  n.  233,  supposent 
que  le  paiement  est  l'ait  ainsi  directement  par  l'assureur  aux 
bénéficiaires  et  sans  passer  par  l'intermédiaire  du  patron.  Ces 
indemnités,  disent  les  polices,  sont  payées  au  siège  social,  au 
sinixlrd  ou  à  ses  bénéficiaires  qui  doivent  produire  les  pièces  éta- 
blissant leur  qualité  :  «  elle  (la  police  collective)  oblige  la  compa- 
gnie à  payer  au  sinistré,  disent  les  statuts  de  la  Préservatrice  »; 
de  môme,  dans  les  conditions  particulières,  on  voit  souvent  la 
phrase  suivante  :  «  la  compagnie  promet,  en  cas  de  mort,  une 
indemnité  de payable  à  la  veuve.  » 

483  bis.  —  N'est-ce  pas  dire  que  les  créanciers  du  patron  ne 
pourront  invoquer  l'art.  2092,  puisque  l'indemnité  payée  par  la 
compagnie  ne  tombe  pas  dans  son  patrimoine?  Une  objection 
se  présente  d'elle-même;  les  polices,  nous  l'avons  vu,  refusent 
le  plus  ordinairement  à  l'ouvrier  le  droit  d'agir  contre  la  com- 
pagnie par  la  voie  de  l'action  directe;  cette  obligation  qu'assume 
la  compagnie  de  verser  directement  l'indemnité  entre  les  mains 
(le  l'ouvrier  ne  va-t-elle  pas  à  l'encontre  de  la  prétention  élevée 
par  celle-ci  de  ne  pas  avoir  l'ouvrier  comme  créancier  direct? 
Si  on  reconnaît  valable  la  stipulation  des  polices  déniant  à  l'ou- 
vrier l'action  directe,  n'est-on  pas  amené  par  là  même  à  déclarer 
nulle  la  clause,  en  apparence  contradictoire,  qui  oblige  la  com- 
pagnie à  indemniser  directement  l'ouvrier?  Il  n'en  doit  pas  être 
ainsi;  c'est  qu'en  effet  l'assureur,  en  notre  hypothèse,  ne  paie 
pas  sa  dette  mais  la  dette  du  souscripteur  de  la  police  ;  il  paie 
en  qualité  de  mandataire  du  patron,  c'est  ce  qui  résulte  notam- 
ment des  quittances  lithographiées  que  les  compagnies  font  rem- 
plir par  les  ouvriers.  Voici  celle  de  la  compagnie  l'Urbaine  .•  «  Je 
soussigné  ....,  agissant  (en  son  nom  personnel  ou  comme  repré- 
sentant du  mineur,  etc.),  reconnaît  avoir  reçu  de  M.  (le  patron) 
des  mains  et  deniers  de  la  compagnie  Urbaine,  etc.  ».  —  V.  Tar- 
bouriech, n.  224. 

483  ter.  —  En  résumé,  la  société  d'assurances  s'oblige  donc 
envers  le  souscripteur  à  payer  à  sa  décharge  les  sommes  dont 
il  pourra  être  redevable,  à  l'égard  de  ses  ouvriers,  en  vertu  du 
règlement  de  chantier,  et  à  payer  les  indemnités  directement 
aux  sinistrés.  L'obligation  de  la  compagnie  est  donc,  au  regard 
du  patron,  et,  par  suite,  au  regard  des  créanciers  de  celui-ci, 
une  obligation  de  faire;  or,  on  n'ouvre  pas  une  contribution  sur 
une  opération  de  ce  genre  :  la  compagnie  tenue  de  payer  à  la 
victime  ne  peut  être  obligée  de  payer  à  d'autres  personnes  qu'à 
cette  dernière.  — V.  anal.  Paris,  13  mars  1837,  C"'  d'assurances 
mutuelles,  [S.  37.2.372];  —  28  juill.  187o,  dame  Glatry-Meyer, 
[D.  77.2  117]  —  V.  Demolombe,' t.  31,  n.  198  et  s.;  Tarbouriech, 
n.  229. 

484.  —  Si  le  patron  tombe  en  faillite,  le  syndic  ne  pourra 
réclamer  paiement  de  l'indemnité  à  la  compagnie  d'assurances, 
sauf  à  ne  verser  au  sinistré  qu'un  simple  dividende  ;  car  le  syndic 
qui  représente  la  masse  des  créanciers  ne  peut  avoir  d'autres 
droits  que  ceux-ci.  La  compagnie,  par  la  police,  s'est  engagée  à 
payer  l'indemnité  à  l'ouvrier;  le  syndic  qui,  pour  réclamer  l'in- 
demnité, ne  pourrait  s'appuyer  que  sur  le  contrat  d'assurances 
signé  par  le  failli,  doit  en  respecter  toutes  les  clauses.  —  Tar- 
bouriech, n.  230  et  s. 

485.  —  Tout  ce  qui  précède  ne  saurait  s'appliquer  aux  in- 
demnités journalières;  à  l'égard  de  celles-ci,  il  est  cependant 


possible  d'aboutir  par  une  autre  voie  au  ré^iiltal  désiré;  en  ce 
cas,  ce  sont  les  patrons  (|ui  doivent  payer  l'allocation  quotidienne 
et  les  quittances  délivrées  par  les  ouvriers  doivent  être  [irises 
parla  compagnie  en  paiement  des  primes  à  la  prochaine  écliéance. 
Si  i)f)us  supposons  que  le  palron,  étant  insolvable,  n'ait  versé  ii 
l'ouvrier  qu  une  quote-part,  de  l'indemnité  à  laquelle  celui-ci 
avait  droit,  la  quittance  délivrée  par  l'ouvrier  ne  mentionneni 
que  la  somme  elleelivement  reçue;  elle  ne  pourra  être  prise  en 
compensation  que  pour  cette  somme;  le  syndic,  si  on  suppose 
qu'il  y  a  faillite,  le  palron  ou  ses  créanciers,  si  on  suppose  qu'il 
y  a  déconfiture,  ne  pourront  réclamer  une  somme  supérieure  .'i 
celle  qu'ils  ont  déboursée.  Cela  étant,  n'esl-il  pas  évident  qu'en 
l'ait,  les  patrons  insolvables  n'ont  aucun  intérêt  à  ne  versera 
leurs  ouvriers  qu'une  fraction  d'indemnité,  puisqu'on  se  retour- 
nant contre  la  compagnie  ,  ils  recouvreront  tout  ce  qu'ils  ont 
déboursé?  --  Tarbouriech,  n.  334, 

486.  —  Ces  avantages  plus  ou  moins  considérables,  reconnus 
au  profit  de  la  victime,  n'existent  que  si  elle  est  employée  dans 
les  ateliers  d'un  patron  qui  a  souscrit  avec  une  compagnie  d'as- 
surance une  police-responsabilité  ou  une  police  collective.  Il  en 
résulte  que,  pour  recueillir  le  bénéfice  de  ces  divers  contrats, 
l'ouvrier  doit  établir  qu'il  est  occupé  sur  les  chantiers  do  l'as- 
suré; que  si,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  par  exemple  à 
raison  de  l'âge  ou  de  l'infirmité  du  réclamant,  la  compagnie 
prétend  que  celui-ci  n'est  pas  de  ceux  pour  lesquels  la  police  a 
été  signée,  elle  n'est  déliée  de  ses  obligations  à  son  égard  que 
si  elle  parvient  à  prouver  son  affirmation.  —  Trib.  Dunkerque, 
18  juin  1886,  Lantoin,  [Gaz.  Pal.,  86.2,  supp.  7] 

487.  —  Dans  les  rapports  entre  la  compagnie  et  le  souscrip- 
teur d'assurances,  l'existence  du  contrat  est  établie  suivant  les 
principes  du  droit  commun;  c'est-à-dire  que,  le  plus  souvent, 
lorsque  l'intérêt  du  litige  dépasse  ioO  fr.,  la  preuve  par  écrit  est 
seule  admise.  —  V.  même,  dans  un  sens  plus  rigoureux  encore  : 
Cass.,  31  mars  1886,  la  Renaissance,  lS.  86.1.260,  P.  86.1.62.o] 

—  Cet  arrêt  étend  à  notre  hypothèse  les  solutions  contenues 
dans  l'art.  332,  C.  comm.,  c'est-à-dire  exclut  dans  tous  les  cas 
la  preuve  testimoniale. 

488.  —  On  ne  pouvait  subordonner  à  de  telles  exigences 
l'action  des  ouvriers  contre  les  compagnies  d'assurances  :  bien 
rarement,  il  leur  aurait  été  possible  de  produire  la  police  sous- 
crite par  leur  patron;  aussi  leur  permet-on  de  prouver  l'obliga- 
tion de  la  société  d'assurance  par  toute  voie  de  droit  (art.  1348, 
C.  civ.).  —Trib.  Seine,  13  août  188o,  V^  Besset,  ,D.  88.2.27] 

—  V.  aussi  Trib.  Boulogne-sur-Mer,  10  juill.  188o,  précité. 

489.  —  Pour  déterminer  le  taux  de  l'indemnité  due,  un  sys- 
tème analogue  est  appliqué  par  nos  tribunaux.  Si  on  parvient  à 
se  procurer  la  police  souscrite  par  le  patron,  on  s'y  réfère,  en 
avant  soin  d'ailleurs  de  tenir  du  règlement  de  charrtier,  lors- 
qu'il existe,  le  compte  qu'il  mérite;  c'est  qu'en  effet,  l'ouvrier 
puise  ses  droits  contre  son  patron  et,  par  suite,  contre  la  com- 
pagnie, dans  le  règlement  de  chantier,  et  si,  par  impossible, 
celui-ci  a  fixé  une  indemnité  inférieure  à  celle  mentionnée  dans 
la  police,  l'intéressé  doit  restreindre,  dans  cette  mesure,  ses 
réclamations  contre  la  compagnie.  Hors  ce  cas  tout  à  fait  ex- 
ceptionnel, on  peut  dire  que  les  tribunaux  devront  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  police  produite. 

490.  —  Mais  si  la  victime  n'a  pu  se  procurer  ce  document, 
comment  sera  arbitrée  l'indemnité  d'assurances?  Une  compa- 
gnie, pour  une  même  prime,  dans  une  même  industrie,  s'oblige 
ordinairement  à  payer  une  somme  qui  reste  la  même  quelle  que  • 
soit  la  personne  assurée.  Aussi,  nos  tribunaux  ont-ils  parfois 
déterminé  le  taux  de  l'indemnité  due  dans  telle  hypothèse  par- 
ticulière en  se  conformant  à  la  pratique  suivie  par  l'assureur 
dans  des  cas  semblables,  et  même,  comme  les  compagnies  sont 
en  fait  parvenues  à  une  unification  presque  complète  des  primes 
et  des  indemnités,  nos  tribunaux,  lorsqu'il  n'était  produit  au- 
cune police  de  la  compagnie  en  cause,  ont  cru  pouvoir  s'inspirer 
des  données  fournies,  sur  la  question  soumise  à  leur  jugement , 
par  les  polices  des  autres  compagnies  rivales.  —  Grenoble  ,  3 
janv.  1883,  précité.  —  Trib.  Seine,  13  aovît  188.5,  précité. 

2°  Ohligalions  des  ouvriers. 

491.  —  Deux  hypothèses  bien  distinctes  peuvent  se  présen- 
ter :  a)  le  palron  a  t'ait  afficher  un  règlement  de  chantier  relatif 
à  l'assurance;  b)  le  patron  n'a  pas  fait  connaître  son  contrat  d'as- 
surance par  ce  mode  de  publicité. 
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492.  —  a)  Le  rè^lomenl  do  chantier  est  un  placard  ordinaire- 
inf'iil  (ouriii  par  la  compagnie  d'assurances;  son  titre,  imprimé 
en  gros  caractères,  est  presque  toujours  le  suivant  :  «  Ht<jli;inent 
de  1(1  caissi'  rl'assurnnrrs  cnnlvi'  lus  nriiili-nls  ».  Il  est  place  en  un 
endroit  apparent  des  ateliers;  il  esl  donc  opposable  aux  ouvriers 
qui  ne  peuvent  en  ignorer  l'existence;  après  la  connaissance 
forcée  qu'ils  ont  de  ce  règlement,  s'ils  continuent  à  rester  dans 
les  mêmes  ateliers  et  à  sid)ir  des  retenues  sur  leurs  salaires,  ils 
ne  peuvent  prétendre  qu'ils  n'ont  [)as,  par  leur  silence,  accepté 
toutes  les  clauses  licites  qu'il  renl'erme;  la  situation,  on  vouilra 
bien  le  remarquer,  n'est  pas  du  tout  la  même  que  lorsqu'il  s'a- 

ffit  des  clauses  imprimées  au  revers  des  bulletins  de  bagage  que 
e  voyageur  préoccupé  ne  lit  jamais,  el  dont  par  suite  les  com- 
pagnies de  transport  ne  peuvent  se  prévaloir  à  l'égard  de  leurs 
clients.  —  V.  infrà,  v"  Chemin  de  fer. 

493.  —  Les  règlements  de  chantier  sont  donc  opposables 
aux  ouvriers,'  soit  par  le  patruti  qui  les  a  l'ait  publier  dans  ses 
ateliers,  soit  parles  compagnies  d'assurances;  celles-ci  ne  peu- 
vent être  tenues  d'obligations  dont  seraient  déchargés  les  pa- 
trons vis-à-vis  de  leurs  ouvriers. 

494>  —  Il  est  possible  de  diviser  en  deux  grandes  catégories 
les  divers  règlements  de  chantier  actuidlenient  enq)loyés;  les 
uns  se  bornent  à  dire  qu'il  existe  entre  les  employés  et  ouvriers 
de  tel  ou  tel  ('lablissemenl  une  caisse  d'assurances;  d'autres, 
au  contraire,  ajoutent  (|ue  cette  caisse  d'assurances  a  pour  base 
la  police  souscrite  par  le  chef  d'établissement  ù  telle  ou  telle 
compagnie  d'assurances. 

495.  —  La  mention  ainsi  faite  de  celle  police  d'assurances  , 
souscrite  avec  telle  ou  telle  compagnie,  a-t-elle  pour  ell'et  de 
rendre  opposables  à  l'ouvrier  comme  inhérentes  au  règlement 
de  chantier  les  diverses  clauses  de  la  police  souscrite  par  le 
patron  et  imposant  certaines  obligations  à  l'ouvrier?  On  l'a  par- 
fois pensé;  ce  renvoi  du  règlement  de  chantier  à  la  police  ne 
nous  parait  cependant  pas  suffisant  pour  rendre  celle-ci  obli- 
gatoire pour  l'ouvrier;  comment,  en  elTet,  les  ouvriers  pour- 
raient-ils se  procurer  celle  police  alors  que  parfois  les  patrons 
n'ont  pas  le  droit,  sous  la  menace  d'une  déchéance,  de  la  leur 
communiquer  (V.  s»;)rà,  n.  :}14- et  s.)? — V.  Paris,  18  juin  1887, 
[Gaz.  des  Trib.,  18  août  1887]  —  Celte  règle  doit  d'ailleurs  rece- 
voir d'importantes  exceptions;  il  en  est  ainsi  pour  le  cas  où  le 
patron  aurait  fait  afficher  dans  ses  ateliers  la  police  elle-même. 
C'est  notamment  ce  qui  s'est  passé  lors  de  l'alTaire  (lénin- 
Valence  (:<  févr.  1880,  Gaz.  Pal.,  86.1.302);  il  en  est  ainsi  éga- 
lement dans  le  cas  où  l'ouvrier  n'agit  contre  la  compagnie  qu'en 
vertu  de  l'art.  1106  :  il  ne  peut  alors,  en  effet,  avoir  d'autres 
droits  que  ceux  dont  son  fialron  peut  jiMiir. 

496.  —  Cela  étant,  quelles  obligations  pèsent  sur  les  ou- 
vriers? Le  plus  souvent,  ils  doivent  subir  une  retenue  sur  leur 
salaire,  fixée  à  tant  pour  cent;  cependant  les  patrons  prennent 
quelquefois  à  leur  charge  le  piiiemenl  de  la  prime  d'assurance; 
ilans  tous  les  cas,  les  ouvriers  doiviMil,  pour  avoir  droit  à  l'in- 
ilemnité,  déclarer  l'accident  au  patron  ou  h  sou  représentant 
dans  un  délai  sensiblement  moindre  que  le  délai  imparti  à  celui- 
ci  pour  avertir  la  compagnie  d'assurances  ;  il  doit  aussi  se  laisser 
visiter  par  le  médecin  (le  la  caisse  d'assurances,  autrement  dit 
par  l'envoyé  de  la  compagnie  d'assurances;  enfin,  le  plus  sou- 
vent, dans  le  règlement  de  chantier,  figure  la  clause  d'option. 
—  V.  xuprà,  n.  280  et  infrà,  n.  529  et  s. 

497.  —  b)  S'il  n'a  pas  été  publié  de  règlement  de  chantier, 
quelles  seront  les  obligations  de  l'ouvrier?  Il  est  bien  ("vident 
qu'on  ne  pourra  lui  opposer  toutes  les  clauses  qui  ordinaire- 
ment figurent  dans  ces  règlements;  on  ne  saurait  prt'tiMidre 
qu'en  subissant  la  retenue  il  a  acquiescé  à  toutes  ces  stipula- 
tions dont  il  pouvait  ignorer  jusqu'à  l'existence. 

498.  —  Mais  alors  l'ouvrier  va-t-il  donc  recueillir  tout  le 
bénéfice  du  contrat  d'assurances  sans  être  astreint  à  aucune 
des  conditions  insérées  dans  les  règlements  de  chantier?  Une 
pareille  prétention  «e  soutient  pas  1  examen;  aussi  a-t-on  pro- 
posé, avec  juste  raison,  de  distinguer  parmi  ces  clauses  celles 
qui  constituent  pour  ainsi  dire  le  droit  commun  de  l'assurance- 
accident ,  celles  qui  découlent  de  la  nature  même  des  choses  et 
(lu'il  faudrait  suppléer  dans  le  silence  même  des  contrats.  — 
Par  application  fie  cette  idée,  nous  déclarerions  déchu  de  tout 
droit  l'ouvrier  qui  n'avertirait  pas  son  patron  dès  qu'il  aurait 
eu  un  temps  moral  sulfisant  pour  le  faire,  ainsi  que  l'ouvrier  qui 
refuserait  de  recevoir  la  visite  de  l'envoy('  de  la  compagnie; 
mais,  par  exemple,  bien  que  cette  stipulation  se  rencontre  dans 


la  plupart  des  règlements  de  chantier,  nous  ne  forcerions  pas 
le  sinistré  qui  désirerait  obtenir  paiement  de  l'indemnité  à  re- 
mettre une  quittance  conlenanl  décliarge  rlétinilive  et  sans  ré- 
serve. 

SKt.ïKtN   1 1  . 

Itapportii  (les  vlcliineti  <racelduii(  avec  les  BouscrlpIeurK 
(lo  In  piillct?  (l'asHiiriiiicoa. 

499.  —  Dans  le  cas  d'assurance  inilividuelle,  le  souscripteur 
d'assurances  est  précisément  la  victime  de  l'accident;  il  est  donc 
inutile  de  dire  que  la  présente  si^ction  ne  concerne  en  au- 
cune manière  ce  genre  partieidier  d'assurances;  il  en  est  de 
même  au  cas  d'assurances-réparatiou  des  chevaux  et  voilures; 
dans  cette  hypothèse,  les  chevaux  et  voilures  tués,  blessés, 
brisés  ou  endommagés  apparlieiineni  à  celui  qui  a  souscrit  l'as- 
surance. 

500.  —  Dans  le  cas  d'assurance-responsabililé,  la  situation 
n'est  plus  la  même;  par  la  forée  des  choses,  la  personne  lésée 
par  l'accident  se  distingue  nettement  du  souscripteur  d'assu- 
rances. Mais  alors  les  rapports  de  la  victime  de  l'accident  ei  de 
l'auteur  responsable  de  cet  aocideni  sont  réglés  non  pas  p:ir  la 
police,  mais  par  les  principes  géïK-raux  de  la  responsabilité  ci- 
vile. —  V.  inf'iù ,  v"  H^sfiiiminlidiU  cirili'. 

501.  —  .Nous  n'avons  donc  pas  actuellement  à  nous  préoc- 
cuper des  assurances  souscrites  par  les  patrons  pour  se  couvrir 
de  la  responsabilité  (|ui  peut  leur  incomber  par  suite  d'accidents 
survenus  à  l'un  de  leurs  ouvriers;  tout  au  contraire,  notre  exa- 
men doit  porter  sur  les  polices  collectives  que  souscrivent  les 
chefs  d'industrie  pour  garantir  leurs  ouvriers  contre  les  acci- 
dents dont  eux-mêmes  ne  sont  pas  responsables. 

i}  i.  Ohlignliona  qui  incondifnt  aux  souscripleurs  d'ansurtincrH , 

nti  pluxpftrliridirri'mi'nl  nn.r  pidron^,  drina  lixnsxurnnrpx  ml. 
Icriivrs. 

502.  —  Une  question  générale  domine  celle  question  :  étant 
donné,  ce  qui  n'est  guère  contesté,  que  l'ouvrier  a  ries  droits 
contre  le  patron  qui  a  réalisé  le  contrat  d'assurances,  pour  ap- 
précier le  nombre,  la  qualité  et  l'importance  de  ces  droits,  il  est 
essentiel  de  déterminer  la  nature  (lu  fait  juridique  d'où  décou- 
lent les  obligations  du  souscri|)leur  d'assuraïu-es;  qu'il  soit  bien 
entendu  ,  d'ailleurs,  qu'en  principe  et  sauf  indication  contraire, 
nous  supposons  ici  «juc  le  patron  fait  subir  une  retenue  à  ses 
ouvriers  sur  leurs  salaires  et  transmet  intégralement  à  la  com- 
pagnie d'assurances  le  montant  des  sommes  ainsi  ])rélevées.  — 
l'our  le  cas  où  le  patron  consent  à  payer  de  ses  deniers  les  pri- 
mes d'assurances  dues  par  suite  de  la  souscription  de  la  police 
collective,  ou  au  contraire  conserve  tout  ou  partie  des  fonds  qu'il 
a  recueillis  en  exerçant  une  retenue  sur  le  salaire  de  ses  ou- 
vriers, V.  infrà,  n.  .524  et  s. 

503.  —  (Jiiel  n'de  joue  donc  le  patron  qui  ayant  souscrit  une 
police  d'assurances  collectives,  transmet  intégralement  à  la 
compagnie  comme  prime  du  risque  couvert  par  cette  police,  les 
sommes  qu'il  a  prélevées  sur  ses  ouvriers?  Dans  une  première 
opinion,  on  prétend  qu'il  devient  le  propre  assureur  de  ses  ou- 
vriers. Cette  théorie  a  été  admise  dans  un  certain  nombre  de 
décisions  judiciaires.  —  V.  .\h,  27  janv.  1880,  C'*"  l'Ansurauco 
fruncuiar,  i  Bonneville  de  Marsangv,  2.608;  J.  des  assur.,  80.47t>1 

—  Grenoble,  20  juin  1887,  ,  .Monit*.  jud.  de  Lvon.  31»  mars  1888: 

—  Trib.  Boulogne .  lo  juill.  188.-,  Cailleux,  ^5>.  8.;. 2. 202,  P.  8:;. 
2.202,  P.  85.1.1126  —Trib.  Die,  18  août  1888,  .Mauliiii,  |Gaz. 
Pal.  des  20-21  mai  18891  —  Sic,  X...,  Des  rffrls  dr  l'assimmre 
Ku  point  de  vue  de  lu  r'aponfubiliU'  du  patron  au  cas  d'accident. 

Gaz.  des  Trib.,  20  avr.  1883"  —  V.  aussi  Dijon,  24  août  1882, 
Steinmann,    Bonneville  de  Marsangv,  3.281  j 

504.  —  A  l'appui  de  celte  opinion,  le  tribunal  de  Boulogne 
fait  remarquer  que,  par  les  retenues  qu'il  exerce  lui-même  sur 
les  salaires  de  ses  ouvriers,  le  patr'tii  s'oblige  personnellement 
à  procurer  à  ses  ouvriers,  en  cas  d'accident,  et  alors  mèmi*  que 
ceux-ci  ne  pourraient  lui  imputer  aucune  faute,  une  indemniti- 
de  nature  à  compenser  le  dommage  soullert;  en  d'autres  termes, 
d'après  les  partisans  de  ce  système,  comme  le  patron  touche  les 
primes  de  l'ouvrier,  il  doit  ce  qui  correspond  à  ces  primes,  c'est- 
à-dire  la  somme  assurée,  l'indemnité. 

505.  —  De  quelque  faveur  qu'ait  ét('  entouré  ce  système,  lors 
de  son  apparition,  il  semble  avoit  été  définitivemeni  éenrté  par 
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lii  jiii'is|irml('ii(N'.  hiiiiMi,  l.'i  \r\v.  \HW),  I  )iiiiiiili' ,  ,  S.  H1.2. 
H<y,  1'.  HIAAW.)  cl  lii  noie  fie  M.  Lal.lxV]  —  Orcridltlc,  \i  i\i-r,. 
iHHH,  Miiiiliiii,  |(jiiz.  l'îil.  dos  20-21  iiiiii  1S«0I  —  Tril).  Sfirifi,  H 
(l('c.  iHHO,  Dnliuis,  j.l.  (IcKiissiir.,  82.2'.),  l'.iiiiiicvilli' (le  Miirsîuigv, 
:\.2:,H,  .1.  la  Lai,  \<.\  doc.  1H80)  —  Tnl..  Ilnîmiio,  22  iivr.  ISH4, 
Diiltdst,  |Hoc.  pcr.  des  ussur.,  84.''j!i.i]  —  'l'rdj.  Diinkorquf,  28 
juin  t8S(),  Ijîiiiloin,  |(jaz.  l'ai.,  80.2,  siipiil.  7,  Hec.  pt'r.dosassur., 


87.2U4, 
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Tril).   Brive,  4  mai  1S87,  llclal.rc,  lOaz.   l'ai.,  87.2, 


Sic,  V.  Bôi)ai<l,  L'tissiirmiic  tics  ouvriers,  ^  2; 
liull.  (Il'  jur.  pr<it.  de  l\l.  Ainbr.  Boiidii  ;  iJdïï'S,  n.  00;  Sauzcl, 
]\cv.  crit.,  année  1880,  p.  ',\H'J  ot  s.;  Anziôrc,  lier,  cril.,  annéo 
1887,  p.  460.  —  V.  aussi  Grenoble,  10  avr.  1888,  [Bec.  de  Gre- 
noble, 88.1  riO] 

506.  —  Certains  jurisconsultes  qui  se  refusent  à  considérer 
le  patron  comme  assureur  admelliMil  iK'anmfiins  qu'il  est  lié  vis-à- 
vis  de  ses  ouvriers  par  un  véritable  contrat  qui  l'oblige  à  les  su- 
broger dans  son  action  contre  la  compagnie  :  «  Le  maître,  dit 
M.  I^abbé,  ne  se  porte  pas  envers  l'ouvrierassureur  des  accidents 
d'une  l'açon  al)slraite  el  absolue.  Il  propose  à  l'ouvrier  de  lui  ap- 
pliquer le  bienfait  de  l'assurance  qu'il  a  contractée.  Il  lui  fait 
connaître  la  police  qu'il  a  signée.  11  lui  dit  :  «  Kxécutezla  charge 
que  j'ai  assumée  ,  par  la  retenue  de  la  prime  sur  voire  salaire; 
je  vous  remettrai  ce  que  la  compagnie  sera  tenue  de  donner  et 
m'aura  donni'.  .le  réponds  de  ma  «liligence  avons  le  faire  obtenir; 
mais  je  n'entends  j)as  répondre  de  l'insolvabilité  de  la  compa- 
gnie ».  Si  le  patron  a,  par  sa  faute,  perdu  son  droit  contre  la  com- 
pagnie d'assurances,  il  demeure  obligé  envers  l'ouvrier  victime 
d'un  accident.  Il  est  alors  forcé  de  payer  l'indemnité  sur  ses 
propres  biens  et  sans  ri^cours.  C'est  la  conséquence  de  ce  qu'il 
est  implicitement  engagé  à  entretenir  l'assurance  dont  il  commu- 
nique le  profit  à  ses  ouvriers.  L'ouvrier  qui  subit  une  retenue 
sur  son  salaire  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  avoir  le  béné- 
fice de  l'assurance.  Le  reste  dépend  de  la  diligence  du  patron. 
Celui-ci  est  tenu  de  subroger  l'ouvrier  dans  son  action  contre  la 
compagnie.  Il  doit  conserver  celte  action  intacte  el  efficace,  afin 
de  pouvoir  opérer  une  subrogation  utile  ».  ■ — Labbé,  note  sous 
Boulogne,  lOjuill.  1885,  précité.  —  V.  aussi,  note  sous  Douai, 
15  févr.  1886,  Cailleux,[S.  87.2.89,  P.  87.1.569];  de  Courcy,  Le 
droit  et  les  oinrriers,  p.  H 3-1 14. 

.507.  —  M.  Sauzet  adopte  le  même  point  de  départ  que  M. 
Labbé;  d'après  lui,  le  patron  n'est  pas  un  assureur;  son  obliga- 
tion ne  consiste  pas  à  donner  à  la  victime  de  l'accident  une 
somme  fixe,  certaine;  pour  lui,  comme  pour  M.  Labbé,  le  patron 
est  tenu  d'une  obligation  de  faire;  celui-ci  doit  procurer  à  l'ou- 
vrier ce  qu'il  touchera  de  la  compagnie  ;  mais  l'idée  qu'il  a  promis 
simplement  de  subroger  l'ouvrier  à  ses  droits  tels  quels  contre  la 
compagnie  au  jour  de  l'accident,  lui  paraît  trop  subtile  pour  avoir 
germé  dans  le  cerveau  des  deux  contractants,  du  patron  et 
de  l'ouvrier  :  «  celui-ci  a  consenti  à  la  retenue  pour  être  assuré; 
...  il  a  voulu  avoir  la  garantie  d'une  assurance  et  il  a  chargéle  pa- 
tron de  la  chercher,  de  la  trouver....,  solide,  bien  évidemment, 
à  ses  risques  et  périls  »;  en  d'autres  termes,  le  patron,  sans 
devenir  l'assureur  de  ses  ouvriers  ,  se  serait  engagé  dans  cette 
opinion  à  lui  procurer  le  bénéfice  d'une  assurance  valable  et  sé- 
rieuse. —  V.  Rev.  crit.,  année  1886,  p.  393. 

508.  —  En  dehors  de  ces  systèmes  pour  ainsi  dire  originaux, 
il  y  a  encore  lieu  de  signaler  l'adaptation  que  l'on  a  proposé  de 
faire  à  l'espèce  des  lliéories  générales  précédemment  produites 
à  l'égard  des  bénéficiaires  d'assurances  en  cas  de  décès  :  d'après 
certains  auteurs  et  certains  tribunaux,  l'intervention  du  patron 
devrait,  dans  ses  rapports  avec  ses  ouvriers,  être  analysée 
comme  une  gestion  d'affaires  ou  une  stipulation  pour  autrui.  ■ — 
V.  Auzière,  Rev.  crit.,  année  1887,  p.  464. 

509.  —  De  ces  divers  systèmes,  quel  est  celui  qui,  de  préfé- 
rence, doil  être  adopté?  A  priori,  la  réponse  est  impossible; 
elle  doit  varier  selon  les  circonstances  de  chaque  espèce;  dans 
les  matières  d'assurances,  en  effet,  les  commentateurs  et  les 
tribunaux  doivent  s'attacher  uniquement  à  donner  satisfaction 
à  la  volonté  présumée  des  intéressés;  par  suite,  chacune  des 
théories  précédemment  indiquées  peut  être,  selon  les  cas,  tantôt 
admise  et  tantôt  rejetée,  suivant  que  les  parties  ont,  d'après 
l'interprétation  de  volonté  qui  appartient  aux  tribunaux,  entendu 
faire  produire  tel  ou  tel  effet  juridique. 

510.  —  Cela  étant,  Ips  tribunaux  devront,  dans  chaque  es- 
pèce soumise  à  leur  examen,  rechercher  l'intention  présumable 
des  parties,  des  patrons  et  des  ouvriers  au  moment  on  ils  sont 
entrés  en  rapport  les  uns  avec  les  autres  au  sujet  de  l'assurance- 


accidetit.  il  est  doue,  iuipossibie  de  dire  a  priori  quels  geronl, 
en  toute  liypoth^He,  jos  droits  el  obligations  des  parlies  en 
cause;  louli-fois,  il  est  permis  de  rechercher  ce  (pj'ils  seront 
dans  les  cas  les  plus  fréquents  :  pour  cela,  il  suffit  do  si:ruler 
ritileiilion  qui  anime  le   plus  souvent  chacun  dos  contracUmls. 

511.  —  Le  patron  consent-il  à  rievenir  l'assureur  de  ses  ou- 
vriers? Bien  ne  s'oppose  <i  ce  qu'il  assume  celle  lourde  respon- 
sabilité; mais,  en  l'ail,  le  plus  souvent,  toile  ne  sera  [)as  son 
intention;  normalomonl,  le  patron  est  un  simple  agetit  de  trans- 
mission; il  ne  doil  conserver  aucune  fraction  des  retenues  (pj'd 
opère;  il  ne  perçoit  pour  son  profil  définitif  aucune  prime;  il  ne 
peut  donc,  en  principe,  et  sauf  indication  contraire,  être  traité 
comme  un  assureur. 

512.  —  Ln  sens  inverse,  la  théorie  imaginée  par  .M.  Labbé 
semble  devoir  être  contraire,  le  plus  souvent,  au  désir  des  ou- 
vriers :  ce  que  ceux-ci  recherchent,  c'est  la  quasi-cerliludo  de 
loucher,  au  cas  d'accident,  une  certaine  somme  d'argent;  ne 
leur  donner  qu'un  recours,  parfois  illusoire,  contre  la  compagnie 
d'assurances,  ne  sera  pas  souvent  conforme  au  but  par  eux  clier- 
ctié;  il  en  sera  |)eut-ètre  ainsi  dans  le  cas  où  le  patron  n'ayant 
pîis  imposé  l'assurance  à  ses  ouvriers,  leur  a  fait  connaître  la 
compagnie  avec  laquelle  il  a  contracté  (\^  Grenoble,  3  janv. 
1885,  précité).  —  Mais  en  dehors  de  celle  hypothèse  toute  par- 
ticulière ,  le  patron  devrait,  si  l'on  s'en  tenait  à  l'intention  pré- 
sumée des  ouvriers,  répondre  de  l'insolvabilité  de  la  compagnie 
d'assurances,  survenue  même  postérieurement  à  la  signature  de 
la  police  collective. 

513.  —  La  théorie  de  la  gestion  d'affaires  nous  parait  la 
meilleure  pour  concilier  ces  intérêts  opposés.  Sans  doute,  on  a 
vu  précédemment  que  les  compagnies  d'assurances  el  les  pa- 
trons s'étaient  entendus  pour  écarter  l'un  des  eHels  possibles 
de  la  théorie  de  gestion  d'affaires,  c'est-à-dire  pour  enlever  aux 
ouvriers  l'action  directe  contre  la  compagnie,  mais  celle  cir- 
constance ne  fait  pas  qu'à  tous  autres  points  de  vue  cette  même 
théorie  ne  puisse  être  admise;  quant  à  la  théorie  de  la  stipula- 
tion pour  autrui,  nous  serions  portés  à  la  rejeter  parce  que  nous 
craindrions  qu'en  matière  d'assurances-accident,  elle  n'apportât 
les  mêmes  entraves  qu'au  développement  des  assurances  sur  la 
vie.  —  V.  infrà,  y"  Assurance  sur  lu  vie. 

514.  —  Sauf  exception,  le  patron  doit  donc  être  considéré 
comme  le  gérant  d'affaires  de  ses  ouvriers  ;  comme  tout  gérant, 
il  est  tenu  de  mener  à  bonne  fin  la  gestion;  tant  qu'un  ouvrier 
reste  dans  ses  ateliers,  il  doit  transmettre  à  la  compagnie  le 
montant  des  retenues  exercées  sur  ses  salaires,  et  lorsqu'un 
accident  survient  à  l'un  de  ses  employés,  le  patron  doit  le  met- 
tre à  même  de  faire  valoir  ses  droits  contre  la  compagnie. —  On 
doit,  à  cet  égard,  remarquer  que  le  patron  n'étant  f)as  en  prin- 
cipe un  assureur,  n'est  pas  tenu  de  faire  l'avance  à  ses  ouvriers 
de  l'indemnité  d'assurance;  l'art.  1372,  C.  civ.,  dispose,  en  effet, 
que  le  gérant  n'est  plus  tenu  de  s'occuper  de  l'affaire  lorsque  le 
géré  est  en  état  d'y  pourvoir  lui-même.  —  V.  Auzière,  Rev.  oit., 
année  1887,  p.  470;  Chaude,  Des  assurances  collectives  contrac- 
tées par  les  patrons  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  [Gaz.  des  Trib., 
24-2ojuin  1887]— V.  encore  Trib.  Boulogne,  10  juill.  1885,  précité. 

515.  —  Le  patron  peut,  d'ailleurs,  dans  sa  gestion,  commettre 
certaines  fautes  qui  engagent  sa  responsabilité  personnelle;  il  a 
pu  s'adresser  à  une  compagnie  dont  l'insolvabilité  était  déjà 
notoire;  il  a  pu  continuer  l'assurance  à  une  compagnie  devenue 
insolvable  et  vis-à-vis  de  laquelle,  par  suite  ,  il  avait  le  droit, 
mais  a  négligé  de  demander  la  résiliation  du  contrat;  il  a  pu  re- 
cevoir de  la  compagnie  avis  de  la  résiliation  du  contrat  et  né- 
gligé d'en  avertir  ses  ouvriers;  il  a  pu  encourir,  par  son  fait,  sa 
négligence,  ou  ses  réticences,  la  déchéance  du  contrat  d'assu- 
rance; il  a  pu  se  refuser  à  donner  à  ses  ouvriers  le  moyen  d'agir 
contre  la  compagnie.  Dans  de  telles  hypothèses  où  la  subrogation 
dans  les  droits  du  patron  est  impossible  ou  n'est  pas  suffisante 
pour  les  ouvriers,  ceux-ci  peuvent  réclamer  à  ce  patron  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  leur  est  ainsi  causés  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts est  alors  facile  à  déterminer;  elle  est  égale  à  l'in- 
demnité d'assurance  à  laquelle  l'ouvrier  aurait  eu  droit  si  le 
patron  avait  régulièrement  rempli  ses  obligations.  —  V.  Trib. 
Seine,8déc.  1880,  Dubois,  [J.  des  assur.,  82.29]  —  V.  Auzière, 
lier,  crit.,  année  1887,  p.  475. 

516.  —  Nos  tribunaux  ont  fait  plusieurs  fois  l'application  de 
ces  idées  dans  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers;  c'est 
ainsi  qu'un  patron  a  été  déclaré  personnellement  responsable 
vis-à-vis  de  ses  employés  parce  qu'il  avait  négligé  de  les  avertir 


ASSURANCK  contiib  Lh>  ACCIDK.NTS.    -  Ch.ip.  IV. 


7(11 


iHii'  la  pulioe  collective  avait  elé  dénoncée  par  la  compagnie  à 
la  suite  du  règlomcnl  <riii)  précédent  sinistre.  —  Trib.  Seine, 
17  juill.  1880,  V"  Vuii,  [  Bull,  de  jurisjir.  du  .lournal  V  Assit  ranci', 
88.'l2l)| 

517.  —  ...  I*arce  (ju'avunt  induit  eu  erreur  la  cdinpagnie 
d'assurance  sur  l'âge  d'un  rfe  ses  employés  majeur  de  soixante, 
soixante-cinq  ou  soixante-dix  ans  (V.  supi-à,  n.  201  el  s.),  il 
avait  omis  de  faire  connaître*  à  ses  ouvriers  la  déchéance  en- 
courue.—  Limoges,  20  juin  1884,  l'écout ,  [Uaz.  I*al.,  87.1.07 
—  V.  auss  Cass.,  23  déc.  188.;,  [J.  lu  Loi  24  «léc.  1884.,  Hcc.  pér. 
desassur.,  80.182];  —  6  avr.  1887,  [Gaz.  Pal.,  87.1.674] 

..  Parce  qu'ayant  négligé  d'avertir  la  compagnie  d<' 
ruvationde  risque  courue  par  ses  ouvriers,  aggravation  qui , 


518. 


l'a 


' "hb'  .       .  . 

si  elle  avait  été  connue  de  la  sociét(=,  aurait  i-ntrainé  une  aug- 
mentation dans  le  taux  des  primes,  il  avait  laissé  ignorer  cette 
circonstance  à  ses  ouvriers.  —  Paris,  20  mars  1873,  Meunier  et 
(]''■,  [Bor.iievillc  île  Marsangy,  2.404' 

519.  —  De  même,  nos  Irîhuiiaiix  mit  iléclaré  civilement  res- 
ponsables les  patrons  qui  n'avaient  pas  consenti  i\  communiquer 
à  leurs  ouvriers  la  police  collective.  —  V.  k  ce  sujet,  Paris,  21 
juin  1888,  précité. 

520.  —  .luge  également  (|u'à  supposer  (|u'une  assurance 
contre  les  accidents  contractée  par  un  patron  avec  une  compa- 
gnie d'assurances,  et  dont  les  primes  ont  été  intégralement 
payées  au  moyen  de  retenues  elTectuées  sur  les  salaires  des  ou- 
vriers em[)loyés  par  ce  patron,  ait  eu  pour  unique  objet,  dans 
l'intention  des  contractants,  de  garantir  le  patron  contre  les  ac- 
cidents à  raison  desrpiels  sa  resi)onsabilité  civile  serait  engagée, 
les  ouvriers,  sur  les  salaires  desquels  les  primes  ont  été  préle- 
vées, sont  en  droit,  même  en  cas  d'acciilent  n'engageant  pas 
la  responsabilité  du  patron,  d'agir  contre  celui-ci.  pour  le  faire 
condamner  à  leur  payer  le  montant  de  l'indemnité  par  lui  sti- 
pulée de  la  compagnie  il'assurances  à  raison  des  accidents  sur- 
venus à  ses  ouvriers.  —  Paris,  2b  févr.  1887,  Louvet,  [S.  89.2. 
73,  P.  89.1.434,  D.  88.2.27] 

521.  —  Le  patron  étant  ainsi  tenu  ,  (quelle  que  soit  la  portée 
de  l'assurance  par  lui  conclue,  <le  procurer  l'indemnité  d  assu- 
rance aux  ouvriers  sur  les  salaires  desquels  il  a  retenu  le  mon- 
tant des  primes  payées  à  la  compagnie  d'assurances,  ne  peut 
alléguer  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  lui  et  l'ouvrier 
assuré,  et  que  celui-ci  doit  être  renvoyé  à  se  pourvoir  contre  la 
compagnie  d'assurances,  vis-à-vis  dt;  laquelle  il  a  une  action 
directe.  —  Même  arrêt. 

522.  —  11  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  sur  la  demande  en 
paiement  de  l'indemnité  d'assurance  ,  le  patron  ,  au  lieu  de  re- 
mettre à  l'ouvrier  blessé  la  police  d'assurance  pour  lui  permettre 
d'agir  contre  la  compagnie,  a  remis  cette  police  à  la  compagnie 
elle-même,  qui  a  plaidé  sous  son  nom  et  a  nié  l'existence  (le  la 
police  :  ces  agissements  constituent,  de  la  part  du  patron,  une 
faute  dans  l'exécution  du  mandat  résultant  pour  lui  de  la  per- 
ception des  primes  retenues  sur  les  salaires  de  l'ouvrier.  — 
Même  arrêt. 

523.  —  Telles  sont  en  général  les  obligations  qu'assume  b- 
patron  qui  s'entremet  entre  la  compagnie  d'assurances  et  ses 
propres  ouvriers;  il  doit  garantir  à  ceux-ci  une  assurance  bonne 
el  valable,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  prétendre  que,  vu  les  cir- 
constances, il  aurait  été  possible  au  patron  de  traiter  à  de  meil- 
leures conditions  :  en  consentant  sur  leur  salaire  une  retenue 
d'une  certaine  importance,  ils  ratifient  par  là  même  l'opération, 
faite  par  le  chef  d'atelier  et  reproduite  dans  ses  parties  essen- 

.•    Il     '  1  ,1  .      1  1    ...:._  v- n I  00-" 
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le  rèi^lement  de  chantier.  —  Nîmes,  9  mars  1887, 


524.  —  Lorsque  le  patron  paie  de  ses  propres  deniersles 
lirimes  d'assurances,  ses  obligations  ne  doivent-elles  pas  être 
atténuées  dans  une  certaine  mesure?  Tout  dépend  ici  encore 
des  circonstances  de  la  cause;  il  y  aurait  lieu  de  rechercher 
dans  quels  termes  le  patron  s'est  engagé  envers  ses  ouvriers; 
la  question  principale  qui  se  pose  en  ce  cas  est  la  suivante  : 
son  obligation  doit-elle  subsister  aussi  longtemps  que  restent 
dans  ses  ateliers  les  ouvriers  auxquels  il  a  fait  la  promesse  d'une 
assurance?  Kn  |)rincipe,  comme  les  donations  ne  se  présument 
pas,  le  patron  doit  pouvoir  à  tout  mom.Mit  changer  ses  inten- 
tions bienveillantes;  il  doit  d'ailleurs  en  avertir  ses  ouvriers  qui. 
par  cela  seul  qu'ils  continuent  à  travailler  dans  ses  chantiers, 
approuvent  et  ratifient  ces  nouvelles  conditions  du  contrat  de 
louage. 

525.  —  Il  semble,  au  surplus,  que  le  patron  ne  pourrait  pas 


en  agir  ainsi,  à  l'égard  d'un  ouvrier  qui  aurait  été  blessé  ou  lue,  à 
un  muinent  où  ce  palrun  n'aurait  pas  encore  averti  son  personnid 
de  son  changement  d'intention;  dans  ce  cas,  les  obligations  du 
patron  semblent  devoir  être  absolument  les  mêmes  ipie  s'il  y 
avait  eu  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers;  toutefois,  en  fuit, 
les  tribunaux  seront  portés  à  interpréter  plus  favorablement 
pour  le  patrun  l'engagemeul  par  lui  pris.  — Trib.  Hoanne,  22 
avr.  1884,  Debust,  ^Kec.  pér.  des  assur.,  84.494" 

520.  —  Certains  patrons  font  subir  à  leurs  ouvriers  u lu- 
retenue  plus  considérable  que  celle  (jui  est  nécessaire  pour 
payer  la  prime  due  à  raison  de  la  police  collective,  ou  même  con- 
servent, sous  le  prétexte  de  paiement  de  prime  d'assurances, 
une  fraction  des  salaires  «lus  à  leurs  employés  alors  que  cepen- 
dant ils  n'ont  contracté  aucune  assurance.  Dans  de  pan-ils  cas, 
quelle  est  la  situation  des  ouvriers  ainsi  frustrés?  Comme  le 
patron  a  conservé  par  devers  lui  une  certaine  somme  qui  peul 
être  considérée  comme  une  prime  d'assurances,  rien  ne  s'op- 
piise  à  ce  qu'il  soit  traité  comme  assureur;  l'indemnité  sera  alors 
déterminée  d'après  celle  qui  aurait  été  obtenue  de  la  compagnie 
d'assurances  si  on  lui  avait  versé  le  montant  intégral  des  rete- 
nues ou  si  on  s'était  adressé  à  elle  pour  contracter  une  police 
collective. —  Dijon,  27  mars  1882,  T'*'  tji'ii.  d'uss.  li'rr.  conirr 
1rs  arci'lenls ,  S.  83.2.201,  P.  83.1.997,  D.  82.2.22:r  —  <".ie- 
noble,  14  déc.  1883,  Hec.  de  Grenoble,  8;). 89  ;  —  3  janv.  1K8:;. 
Hambaud,  [D.  88.2.30^  —  Paris,  23  févr.  1887,  précité.  —  V. 
Trib.  Seine,  8  déc.  1880,  Dubois,  [J.  des  assur.,  82.29]  —  V. 
aussi  Grenoble,  11  déc.  1888,  Maulini,  IGaz.  Pal.,  «les  20-21 
mai  1889 

520  bis.  —  Il  a  été  jugé  toutefois,  <|ue  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  qui  exercent  sur  les  salaires  de  leurs  ouvriers 
une  certaine  retenue  et  s'en  réservent  l'entier  bénéfice,  ne  peu- 
vent être  traités  comme  des  assureurs;  pour  en  décider  ainsi, 
on  a  prétendu  que  cette  somme,  ainsi  obtenue,  représentait  les 
soins  et  indemnités  prévus  par  les  arrêtés  ministériels  des  lî> 
déc.  1848  et  22  oct.  1831.  —  Grenoble,  10  avr.  1888,  ^Hec.  de 
Grenoble,  88.139', 

527.  —  Si  les  ouvriers  n'avaient  d'autre  droit  que  celui  de 
considérer  comme  assureurs  leurs  patrons  malhonnêtes,  il  pour- 
rait se  présenter  certaines  circonstances  dans  lesquelles  ceux-ci 
réaliseraient  sans  cause  un  véritable  profit  :  pour  cela,  il  suflil 
de  supposer,  par  exemple ,  que  l'ouvrier  n'a  laissé  comme  héri- 
tiers que  des  personnes  r|ui,  d'après  les  stipulations  ordinaires 
des  polices,  n'ont  pas  droit  à  rindemnitê  d'assurances  :  dans  ce 
cas,  on  pourrait,  croyons-nous,  reconnaître  aux  ouvriers  ou  à 
leurs  représentants  le'droit  de  réclamer  aux  patrons  les  sommes 
qu'ils  ont  indûment  perçues  :  il  est  permis  de  dire,  en  eiïet, 
qu'il  y  a  eu  paiement  de  l'indu.  —  Grenoble,  12  mars  1880,  C" 
d'assùr.  la  Pn'srraitrir,- ,  ,  D.  88.2.29' 

528.  —  Devant  quel  ordre  de  juridiction  l'ouvrier  pourra- 
l-il  faire  valoir  les  dill'érents  droits  qu'il  peut  avoir  à  exi-rccr 
contre  son  |)atron?  Comme  les  relations  particulières  que  crée 
le  contrat  d'assurances  entre  le  pitronet  l'ouvrier  sont  l'une  des 
conditions  du  contrat  de  louage  inlervenu  entre  les  parties,  le 
conseil  des  prud'hommes  doit  être  reconnu  compétent  pour  sta- 
tuer sur  toute  contestation  qui  s'élève  à  ce  sujet.  —  V.  Trib. 
coinm.  Seine,  13  janv.    1888,  Martaud,  [Gaz.  Pal.,  89.1,  suppl. 

-8,  Rev.  dr.  comm.,  1888,  p.  111]  —  V.  anal.,  Cour  supérieure 
de  justice  de  Liix.'mijourg,  1"  juin  1882,  Société  Reuter  el 
Messewelde,  [S.  82.4.44,  P.  82.2.7a] 

§  2.  Ubligalions  qui  incombent  aux  ouvriers. 

529.  —  Les  obligations  des  ouvriers  envers  leurs  patrons 
iléroulent  du  règlement  de  chantier;  nous  avons  déjà  dA  en 
donner  un  aperçu  par  avance;  nous  n'insisterons  donc  que  sur 
un  point  particulier,  très  important  d'ailleurs,  sur  la  clause 
d'option. 

530.  —  En  introduisant,  dans  la  police  et  dans  le  règlement 
de  chantier,  cette  clause  d'option,  la  compagnie  d'assurances 
el  le  patron  poursuivent  plusieurs  buts  qui,  tous,  ne  sont  pas 
également  licites.  Si  la  clause  n'avait  d'autre  effet  que  d'empê- 
cher le  cumul  de  l'indemnité  stipulée  par  la  police  collective  et 
du  bénéfice  à  provenir  de  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée 
contre  le  patron  ,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que 
son  application  ne  pourrait  soulever  de  difficulté  et  qu'il  fau- 
drait la  considérer  comme  entièrement  valable;  sans  cela,  le 
patron,  condamné  en  vertu  des  art.  1382  et  s.,  C,.  civ.,  se  re- 
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Idiii'iii'i'ail  ciHilrc  liL  cDiiiiia^n'u' i|ni  aiirail  ahirs  a,  <l('l)f)urs(^r  uni- 
(Idiililc  iiiilciiuiitr  ,  alors  (|iic  (;c|)criflafil,  elle  iif  s'rlail  frigapcîf! 
qu'il  (Ml  piiy*''"  "'"■  seuil'.  —  C/dci\ ,  ]'■>  mai  lH8:i,  Hiirl)i(T,  [Hcc. 
[)dr.  (les  îiiskur.,  84.i:)S|  -  Trih.  Le  Vifran,  27  (if>c.  \HHH,  Marsa), 
1,1.  1.(1  Scniainc ,  'M  mars  i88'J|  —  V.  cl  ailleurs  Lahhfl,  noie  sous 
Boulogne,  10  juill.    IHH.'i,  Cailloux,  |S.  H.S.2.'202,  \\  Hr,AAi2(>\ 

—  V.  aussi  Trib.  SeiiM',  8  juill.  IHS'i,  Leporl.ldaz.  desTrili.,  21 
sept.  IS84] 

531.  —  Mais  telle  n'est  pas  le  plus  orflinairemenl  la  port(?e 
de  c(>tte  clause.  Elle  n'a  d'autre  objet,  le  plus  souvent,  que  de 
limiter  la  respousabililé  du  piitron  au  montant  de  l'indemnité 
stipul{'>e  dans  la  police  collective.  La  formule  f)rdiiiairernent  em- 
ployée dans  les  polices  et  règlements  de  ehantier  parait  bien 
indiquer  que  cette  restriction  de  l'action  en  dommages-intérêts 
est  l'un  des  résultats  cherchés;  néanmoins,  la  jurisprudence  n'a 
pas  hésité  h  décider  qu'à  cet  égard  la  clause  devait  être  déclarée  • 
nulle;  d'après  nos  tribunaux,  le  patron  n'a  pu  par  avance  sti- 
puler l'immunité  de  ses  laules.  —  Dijon,  27  mars  1882,  C"  yen. 
d'uss.  tcrr.  contre  les  accidents,  [S.  83.2.201,  P.  83.1.997,  1). 
82.2.22.^1  —  Nîmes,  24  avr.  1882,  précité.  —  Nancy,  2(5  janv. 
1884,  Despas-Badré,  [S.  85.2.204,  P.  83.1.1243,  D.  8.5.2.9.H]  — 
Toulouse,  l" juill.  1885,  Valéous,  [Gaz.  des  Trib.,  24  août  1885] 

—  Trib.  Seine,  IG  janv.  1878,  .Jouvet,  [J.  des  assur.,  80.47G, 
Bonneville  de  Marsangy,  3.224]  —  Trib.  Corbeil ,  8  mars  1882, 
sous  Paris,  16  janv.  1883,  Drouin,  [D.  83.2.33]  —  Trib.  Bou- 
logne, 10  juill.  1885,  précité.  —  Sic,  Sauzet,  n.  38;  Auzière, 
Rev.  crit.,  année  1887,  p.  491  ;  X...,  Des  effets  de  l'assurance  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  du  patron  en  cas  d'accidents , 
[Gaz.  des  Trib.,  20  avr.  1883]  —  V.  Cous.  d'Et.,  11  mars  1881, 
Lanciaux,  [S.  82.3.53,  P.  adm.  chr.]  —  Lyon-Caen,  Rev.  crit., 
année  1886,  p.  352  ;  Le  Saulnier,  p.  337. 

532.  —  En  dehors  de  la  clause  d'option,  il  est  très  souvent 
déclaré  dans  les  polices  et  règlements  de  chantier,  que  l'ouvrier, 
par  cela  seul  qu'il  touche  l'indemnité  promise ,  renonce  à  de- 
mander contre  son  patron  de  plus  amples  dommages-intérêts. 
Une  pareille  stipulation  est-elle  licite?  M.  Labbé  ne  la  consi- 
dère pas  comme  sérieusement  critiquable;  du  moment  où  l'ou- 
vrier agit  en  pleine  connaissance  de  cause,  cet  auteur  ne  voit 
pas  quelle  objection  théorique  on  pourrait  soulever  contre  l'ap- 
plication de  cette  clause;  il  ne  distingue  pas,  à  cet  égard,  se- 
lon que  l'ouvrier  a  recouru  ou  non  à  des  poursuites  pour  ob- 
tenir le  paiement  de  l'indemnité.  —  V.  Labbé,  note  sous  Cass., 
!<''' juill.  1885,  C'"  gén.  d'ass.  terr.  contre  les  accidents,  [S.  8b. 
1.411,  P.  85.1.1012];  note  sous  Boulogne,  10  juill.  1885,  pré- 
cité; note  sous  Caen,  30  juill.  1886,  de  Riencourt,  [S.  88.2.121, 
P.  88.1.674] 

533.  —  M.  Sauzet  ne  partage  pas  en  tous  points  cette  ma- 
nière de  voir;  il  comprend  que,  dans  certaines  circonstances 
données,  on  admette  que  l'ouvrier  a  le  droit  de  reconnaître  l'ab- 
sence de  faute  chez  son  patron  ou  de  transiger  avec  lui,  lors- 
qu'ils conviennent  entre  eux  à  l'amiable  du  paiement  de  l'in- 
demnité, mais  il  ne  pense  pas  qu'il  en  soit  ainsi  lorsque  l'ouvrier 
n'a  touché  l'indemnité  qu'après  des  poursuites  judiciaires.  En 
tous  cas,  il  se  refuse  à  penser  qu'on  puisse  présumer  chez  l'ou- 
vrier l'intention  de  renoncer  à  ses  droits.  —  Nancy,  26  janv. 
1884,  précité.  —  Chambéry,  26  août  1884,  Uhler,  [Gaz.  Pal., 
83.1,suppl.  85]  —Trib.  Gorbeil,  8  mars  1882,  précité.  —  V.  Di- 
jon, 24  juill.  1874,  Chagot  et  G'«,  [S.  75.2.73,  P.  75.343]  — 
Sauzet,  n.  49  et  s. 

534.  —  En  tous  cas,  quelle  que  soit  la  valeur  d'une  pareille 
disposition ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  considère  comme  vala- 
ble la  renonciation  expresse  faite  par  la  victime  dans  la  quit- 
tance d'indemnité,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'elle  émane  d'un  con- 
sentement libre  et  éclairé  ;  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'ou- 
vrier qui,  à  la  suite  d'un  accident,  a  reçu  de  la  compagnie 
d'assurances  l'indemnité  stipulée  à  son  profit  dans  la  police 
contractée  par  son  patron,  et  qui,  en  recevant  cette  indemnité, 
a  déchargé  tant  la  compagnie  que  son  patron  de  toutes  choses 
passées  ou  à  venir  relatives  à  l'accident  et  à  ses  conséquences, 
est  devenu  non-recevable  à  réclamer  ultérieurement  devant  la 
justice.  —  Lyon,  24  févr.  1886,  Mineur,  [Rec.  pér.  des  assur., 
86.136]  —  V.  cependant  Caen,  30  juill.  1886,  précité,  et  la 
note  do  M.  Labbé. 

535.  —  Enfin,  dans  le  but  de  soustraire  le  patron  aux  pour- 
suites de  ses  ouvriers,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  dans  les 
polices  et  règlements  un  article  qui  déclare  déchu  de  tout  droit 
k  l'indemnité,  l'ouvrier  qui,   avant  de  réclamer  le  bénéfice  de 


l'assurance,  a  agi  contre  «on  palron  par  application  des  art. 
1382  elH.,(>.  civ.  Une  clause  ayant  celte  portée  pi-ut-elle  Aire 
déclaréfr  valable?  l'^vidcmment  non.  I/onvrier  ne  doil  \i!ih  pou- 
voir s'engager  [lar  avance  à  ne,  pas  recourir  aux  tribunaux  pour 
faire  valoir  ses  droits.  — Cas».,  1"' juill.  1885,  précil*'!.  —  Dijon, 
24aoritl881,  Sleinmann,  [Gaz.  PaL,  82.1.931;  —  27  marHl882, 
préeilé.  —  Nîmes,  24  avr.  1882,  [.récité.  —  bien,  15  mai  1883, 
précité.  —  Grenoble,  23  nov.  1883,  V"  B<-rlliier,  ;Gaz.  l'ai.,  84. 
1,  supp.  15] --Trib.  Seine,  K»  janv.  1  878,  jjrécité.  —  .Sic,  Labbé, 
note  sous  Boulogne,  10  juill.  1885,  pn-cité;  Sauzet,  n.  44;  P. 
Bénard,  L'assurance  des  ouvriers  (Bull,  de  jurisp.  prat.  de  .\L 
Ambroise-Ri'ndii,  Rev.  de  ilr.  eomrn.,iHHH). 

530.  —  Au  sur[ilus,  la  nullité  de  cette  clause  n'entraîne  pats 
celle  du  contrat  d'assurance,  qu'elle  n'afl'ecte  ni  dans  sa  cause, 
ni  dans  son  o])jet  essentiel.  —  Cass.,  l'' juill.  188.'»,  précité.  — 
V.  sur  ce  point,  Labbé,  note  sous  cet  arrêt. 


Section   III. 

Ua|)|)orls  entre  les  conipaçjnifis  d'assurance»  et  les  auteurs 
respoiisahles  d'accitlents. 

537.  —  11  s'agit  ici  des  poursuites  que  peut  diriger  une  com- 
pagnie d'assurances  contre  l'auteur  d  un  accident  alors  qu'elle 
a  déj.à  dé -en  indemniser  la  victime,  qu'elle  garantissait  contre 
les  accidents  pouvant  lui  survenir. 

538.  —  Ce  point  nous  retiendra  peu  de  temps;  la  situation, 
en  présence  de  laquelle  nous  nous  trouvons,  n'est  pas  spéciale, 
en  effet,  à  l'assurance-accidents  ;  elle  se  rencontre  à  l'égard  de 
toutes  assurances  qui  garantissent  l'assuré  contre  les  dommages 
causés  ou  occasionnés  par  le  fait  de  l'homme;  dans  ces  divers 
cas,  l'acte  ou  la  négligence  d'un  tiers  ayant  eu  pour  effet  de 
réaliser  la  condition  sous  laquelle  la  compagnie  s'était  engagée 
à  verser  une  certaine  somme  à  la  victime,  on  comprend  que 
celle-ci  puisse  réclamer  à  l'auteur  de  l'accident  le  rembourse- 
ment de  cette  même  somme;  dans  le  but  de  rendre  ce  recours 
plus  efficace,  toutes  les  polices  d'assurances-accidents,  d'assu- 
rances-incendie, etc.,  contiennent  une  clause  par  laquelle  l'as- 
sureur est  subrogé  dans  tous  les  droits  et  actions  de  l'assuré 
contre  l'auteur  responsable  de  l'accident,  de  l'incendie,  etc.  — 
V.  suprà,  n.  102. 

539.  —  Cette  action  récursoire  est  réglée  par  les  principes 
de  la  responsabilité  civile  et  de  la  subrogation.  —  V.  ces  mots. 


CHAPITRE  V. 

EXTINCTION,    RÉSOLUTION  ET  RÉSILIATION   DU  CONTRAT. 
—    DÉCHÉANCE. 

540.  —  Le  contrat  d'assurances  contre  les  accidents  cesse 
de  produire  ses  effets,  soit  par  l'extinction  normale  du  contrat 
à  1  expiration  de  sa  durée,  soit  par  la  résiliation  ou  la  résolution, 
soit  par  la  déchéance  encourue  par  le  souscripteur  de  la  police. 

Section  I . 
Fia  de  contrat  par  l'arrivée  du  terme  pour  lequel  il  a  été  conclu. 

541.  —  Tout  d'abord,  l'assurance  prend  fin  à  l'arrivée  du 
terme  prévu  par  la  police  pour  l'expiration  du  contrat. 

542.  —  Les  développements  antérieurement  fournis  sur  la 
durée  des  assurances  en  général  (V.  suprà,  v"  Assurance  [en 
général],  n.  793  et  s.),  trouvent  leur  apphcation  en  matière  d'as- 
surances-accidents; il  est  toutefois  permis  de  relever  quelques 
particularités  tenant  aux  stipulations  des  polices,  ou  à  certaines 
dispositions  spéciales  de  la  législation  en  cette  matière. 

543.  —  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  assurances  con- 
tractées à  la  caisse  de  l'Etat,  elles  sont  faites  pour  une  année 
(art.  8,  L.  11  juill.  1868).  Le  projet  sur  le  risque  professionnel 
voté  à  la  Chambre  des  députés  déclarait  aussi  d'une  manière 
expresse  qu'il  en  serait  de  même  (art.  37);  mais,  il  ajoutait, 
dans  l'article  suivant,  que  l'assurance  pourrait,  exceptionnelle- 
ment et  pour  des  entreprises  qui  ne  fonctionnent  qu'une  partie 
de  l'année,  être  faite  pour  une  durée  de  un  ou  [ilusieurs  mois 
seulement.  La  commission  du   Sénat  n'a  pas  cru  que  ces  me- 
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sures  de  détail  dussent  figurer  dans  l;i  loi  j)rojelée;  aussi  pro- 
nose-t-elle  de  laisser  h  un  règlement  d'administration  publique 
le  soin  de  déterminer  la  forme  des  polices  et  les  conditions  des 
contrats  fart.  -Ift  de  sa  rédaction);  mais  alors  qu'elle  l'cartail 
comme  disposition  devant  avoir  un  caractère  définitif  les  arlrcles 
votés  à  cet  égard  par  la  Chambre  des  députés,  la  commission 
du  Sénat  les  a  inscrits  comme  mesures  transitoires  h.  la  suite 
du  jirojel. 

o44.  —  La  durée  des  polices  consenties  par  les  compagnie? 
privées  est  ordinairement  plus  longue  [W.  Tarbouriecli,  n.  14  ; 
sur  ce  point,  les  polices  contiennent  des  dispositions  formelles 
ipii  ne  paraissent  pas  de  nature  à  soulever  de  difficultés. 


S  K  f  :  T  I  M  N     II. 
Causes  de  résolution  et  de  réKiliatlon. 


545.  —  Vue  première  (piestion  se  pose  :  si  la  situation  spé'- 
cial(>  en  vue  de  laquelle  l'assuré  a  tenu  à  se  prémunir  contre  les 
accidents  vient  à  disparaître,  la  police  doit-elle  subsister  encore? 
Si,  par  exemple,  le  patron  (pii  a  contracté  l'assurance-respnnsa- 
bililé  cesse  d  employer  des  ouvriers,  si  l'ouvrier  qui  a  contracté 
une  assurance  individuelle  ou  bien  ceux  au  nom  desquels  l'assu- 
rance collective  a  été  contractée  cessent  d'être  employés  <\  l'in- 
dustrie en  vue  de  laquelle  ils  ont  été  assurés,  si  le  propriétaire 
de  chevaux  et  voitures  cesse  d'en  posséder,  l'assurance  cesse- 
t-ellede  plein  droit  de  produire  ses  efl'ots? 

546.  —  Pour  ee  oui  est  des  polices  individuelles,  il  est  des 
cas  où  la  question  n  est  pas  rnèmi»  susceptible  de  se  produire; 
c'est  lors(|ue  les  parties,  ayant  en  vue  une  situation  spéciale, 
ont  pris  soin  de  ne  réaliser  l'assurance  que  pour  le  temps  pen- 
dant linpicl  durerait  cette  situation;  c'est  ainsi  qu'au  cas  de 
voyage  maritime,  des  assurances  spéciales  peuvent  être  con- 
tractées pour  l'aller  ou  pour  l'aller  et  le  retour;  c'est  ainsi 
qu'au  cas  d'un  voyage  par  chemin  de  fer,  des  assurances  particu- 
lières peuvent  être  consenties  pour  la  durée  de  ce  voyage.  L'as- 
surance alors  cesse  de  plein  droit  avec  la  fin  du  risque  prévu. 

547.  —  Dans  le  cas  où  ce  mode  de  contracter  n  a  pas  été 
('nii)loyé,  faut-il  dire  que  l'effet  de  la  police  disparaît  avec  l'état 
de  choses  qui  a  poussé  l'assuré  à  la  signer? 

548.  —  Rien  n'est  plus  simple  lorsque  la  police,  ce  qui  est 
rré(|uent,  a  prévu  le  cas.  Certaines  compagnies,  sans  résoudre 
pour  cela  le  contrat,  accordent  alors  une  diminution  de  prime, 
mais  continuent  à  garantir  les  accidents.  On  ne  peut  dire  que 
la  convention  soit  devenue  sans  objet,  car  personne  ne  peut  se 
diri>  à  l'abri  des  accidents  qui  nous  menacent. 

549.  —  De  même,  il  arrivo'  souvent,  .'i  l'égard  des  assurances 
de  responsabilité,  de  chevaux  et  voitures,  qu'au  cas  où  l'in- 
dustrie, en  vue  de  laquelle  l'assurance  a  été  contractée,  dispa- 
raît ou  est  cédée  ci  autrui,  et,  au  cas  où  les  chevaux  et  voilures 
meurent,  sont  détruits  ou  vendus,  les  polices  stipulent  que  la 
prime  subira  les  fluctuations  que  lui  imprimeront  les  change- 
ments d'ordre  extérieur;  il  va  de  soi  que  la  convention  fait  alors 
la  loi  des  parties. 

550.  —  Mais,  ;\  défaut  de  ces  stipulations  expresses,  quelle 
est  l'influence  qu'exerce  sur  l'existence  de  la  police  la  disparition 
complète  ou  le  déplacement  intégral  des  risques  courus?  —  V. 
Tarbouriech,  n.  2. 

551.  —  Lorsque  l'assuré  cède  son  exploitation,  le  cession- 
nain"  n'est  évidemment  pas  forcé  de  continuer  l'assurance  sous- 
crite par  le  cédant.  Toute  clause,  à  ce  contraire  ,  est  évidem- 
ment nulle  (V.  cependant,  Pol.  coll.,  Otissc  gén.  'tes  fuin..  art.  8). 
—  Mais  une  clause  pénale  (^consistant  le  plus  souvent  dans  le 
paiement  de  la  prime  d'une  année)  menace  le  cédant  si  son  suc- 
cesseur laisse  tomber  la  police  d'assurances. 

552.  —  La  validité  de  celte  rlaus>>  pénah»  a  été  reconnue  par 
nos  tribunaux.  —  Trib.  comm.  Seine,  29  ocl.  IS8.">,  la  Pri'vnyancc, 
[J.  des  assur.,  86.86];  —  12  févr,  1887,  la  Pirvnyance,  [i.  des 
assur.,  ST.iSOj  —  (dans  ce  dernier  cas,  la  police  n'avait  pas 
fixé  le  taux  des  dommages-intérêts;  le  tribunal  de  commerce 
les  a  chiffrés  ii  une  somme  sensiblement  égale  à  une  prime 
triple). 

553.  —  On  a  également  jugé  valable  la  stipulation  de  la 
police  qui,  en  pareille  hypothèse,  impose  à  l'assuré  l'obligation 
de  déclarer  et  d'établir  que  le  risque  est  supprimé;  en  consé- 
quence, h.  défaut  de  déclaration,  l'assuré  doit  payer  toutes  les 


primes  venues  h  échéance  postérieurement  !\  la  vente.  —  Trib. 
comm.  Seine,  20  oct.  1883,  précité. 

554.  —  Pour  éviter  de  payer  à  la  compagnie  rindeinnilé 
stipulée,  le  contractant  insère  "le  plus  souvent  dans  l'acte  de 
vente  une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  cessionnaire  déclare 
s'obliger  h.  continuer  l'assurance  conclue  par  son  cédant.  Il  a  été 
jugé  que  cette  obligation  s'imposait  au  successeur  alors  même 
que,  dans  le  cahier  des  charges,  on  n'avait  pas  spécialement  dé- 
signé la  compa-fiiie  avec  laquelle  il  avait  été  traité.  —  Trib. 
comm.  Seine,  12  déc.  1886,  'LKec.  pér.  îles  assur. ,87.^87^ 

555.  —  Lorsqu'au  contraire,  l'assuré  cesse  complèli-rnent  son 
exploitation,  les  contrats  disposant  que,  dans  ce  cas,  l'eiret  de 
la  police  est  suspendu,  sauf  à  reprendre  son  influence  première 
si,  dans  un  certain  délai,  l'assuré  s'adonne  de  nouveau  au  com- 
merce ou  h  l'industrie  qu'il  avait  momentanément  abandonne-. 
Ce  délai  est  le  plus  souvent  égal  à  la  fraction  de  temps  pendant 
lequel  la  police  aurait  encore  subsisté  si  la  disparition  du  risque 
n'était  venue  en  abréger  l;i  durée  normale  {Axsur.  de  r/irvaux  d 
enitures  respon^.  el  n'imr.  ruinuk'es ,  Prov'nience,  art.  8,  11, 
suivant  la  portée  de  l'assurance  souscrite;  Assuv.  de  rc$p.  à 
l'i'gard de<i  tiers.  Abeille,  art.  5;  Pol.  coll..  Caisse  g^ni'rale  des 
familles,  art.  13.  —  V.  aussi  Pol.  coll.,  Proridrnn-,  art.  16). 

550.  —  yueli]ues-unes,  au  contraire,  déclarent  rpie  la  ces- 
sation de  l'industrie  entraîne  par  elle-même  la  résiliation  de  la 
police  (V.  Pol.  coll.,  Caissi'  paternelle,  art.  8;  —  Urbaine  et 
Seine,  art.  6;  —  Pol.  agr.,  Providence,  art.  12). 

55*7.  —  Mais  l'incendie  de  l'immeuble  dans  lequel  l'assuré 
ex()loite  son  industrie  ne  peut  entraîner  la  résiliation  de  la  police 
lorsque  cette  industrie  est  transportée  dans  un  autre  local.  — 
Bordeaux  ,  2:)  mars  1886,  [Hec.  de  Bordeaux,  86.84,  Monit.  jud. 
de  Lj'on  du  '^  nov.  1886i 

5o8.  —  La  grande  majorité  <les  polices  déclarent  qu'à  titre 
d'indemnité,  l'assuré  paiera  une  année  de  prime;  celle  clause 
a  été  plusieurs  fois  déclarée  licite.  —  V.  Trib.  Seine,  9  févr. 
1870,  C"  la  Seine,  [Bonneville  de  Marsanpry,  3.130] 

559.  —  Mais,  en  l'al)sence  d'une  seniiilable  stipulation,  la 
compagnie  aurait-elle  le  droit  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts"? La  jurisj^rudence  s'est  prononcée  pour  la  négative.  —  V. 
Trib.  comm.  Seine,  9  avr.  1873,  C"  la  Pn'royanee,  [Bonneville 
de  Marsangv,  3.170] 

560.  —  La  plupart  des  polices  contiennent  encore  une  dis- 
position dont  l'effet  peut  être  d'abréger  la  durée  du  contrat  d'as- 
surances; d'après  cette  sti[)ulalion,  les  compagnies  se  réservent 
le  droit  de  dénoncer  l'assurance  après  chaque  sinistre,  pourvu, 
d'ailleurs,  que  certaines  conditions  soient  remplies;  quelques- 
unes  de  ces  polices  supposent  que  ce  firoil  ne  naît  que  si  le  si- 
nistre a  été  réglé,  et ,  d'après  quelaues  autres,  l'indemnité  a  di^ 
atteindre  une  certaine  itnportance  (Police  indiv.,  Abeille,  art.  7, 
m  fine;  —  Caisse  gén.  des  fam.,  art.  7,  in  fine;  —  Patrimoine. 
art.  7,  m  fine;  —  Pri'si'rvalrice  (anonyme),  art.  19;  —  Pré- 
voyanre,  art.  13;  —  Prtaidmce ,  art.  8,  ^  11;  —  Urbaine  et 
Seine  ,  art.  7,  !:;  8;  —  Zurich,  art.  8;  —  Pol.  coll.,  Patrimoine, 
art.  13;  —  Caisse  giJn.  <les  fnm.,  arl.  18;  —  Abeille,  art.  8;  — 
AsN.  /•'•s/),  risque  des  conducteurs  et  cochers,  etc..  Providence . 
art.  14;  —  Ass.  resp.  risipte  des  lit'rs ,  Abeille,  art.  9;  —  Ass. 
sapeurs-pompiers.  Abi'ille,  art.  il  ;  —  Ass.  resp.  chevaux  et  voi- 
tures, Pn'servatriee  ^anonyme),  arl.  5;  —  Ass.  ri'par.  chev.  el 
voit.,  Coinp.  ass.  sapeurs-pompiers ,  Urb.  et  Seine,  art.  8].  — 
Tarbouriech,  n.  24.  —  V,  suprà,  v'  .issurance  (en  général;,  n. 
70?i. 

561.  —  Toutes  les  polices  n'ont  pas  pris  soin  de  s'expliquer 
d'une  manière  aussi  explicite;  quelques-unes  déclarent  simple- 
ment que  les  compagnies  peuvent  résilier  les  polices  souscrites 
après  chaque  sinistre  (V.  Police  ind..  Secours,  art.  7,  in  fine;  — 
Comp.  gi'n.  des  assur.  contre  les  accidents,  arl.  8,  ^  2;  —  Assur. 
rt'p.  chev.  el  voit.,  Abrille,  art.  8;  —  Police  coll.,  Zurich,  art.  14; 
—  Secours,  art.  9;  —  Prévoyance ,  art.  13;  —  Comp.  gén.  contre 
les  accùlents,  art.  '.);.  —  Tarbouriech,  p.  lii  note.  — Ce  laconisme 
a  fait  naître  la  question  suivante  :  les  sociétés  peuvent-elles 
exercer  cette  faculté  de  résiliation  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu 
sinistre,  alors  même  que  l'assuré  aurait  négligé  d'en  réclamer 
la  réparation  h  son  assureur? 

562.  —  Nous  avons  vu  précédemment  que  les  compagnies 
n'admettaient  pas  au  bénéfice  de  l'assurance  les  personnes  at- 
teintes d'infirmité  grave;  si  le  sinistre  a  amené  une  inlirrailé  qui. 
si  elle  avait  préexisté  à  la  conclusion  du  contrat,  l'aurait  empê- 
ché de  se  former,  il  ne  saurait  y  avoir  en  principe  de  difficulté; 
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lus  cxpreKsioiis  (irdiiiiiii'crni'iil  f'm[tl'»y('cs  s'uil,  iiSHr-z  lar^^cs  pour 
(limiicraux  conipagiiit'S  le  ilioil  ilc  i(''Siliati(jii  ;  niais  la  ijueslioii 
rcsir  ciilif^ro  à  l'c-L'anl  des  ac(;iil(!iiLs  ayant  oiitraîiic^  une  iiicapa- 
(•,iL('  lciii|H)rairc.  l'oiir  ('cux-ci,  (UaiiL  (loiiii(';c  la  f^iMifiralilc  des 
IcrriH's  (■iiipl(iyi''s  dans  1rs  polices  doni,  il  s'agit,  nous  proposerions 
cncoi-c  l;i  ini'nii'  solution;  en  ce  cas,  on  peut  croin;  ipie  la  com- 
pagnie a  ins('n'  ladite  clause  adii  de  pouvoir  se,  smislraire  pour 
l'avenir  aux  riscpu's  signalés  par  l'aecifhnil,  alors  uiAine  qu'à 
raison  de  cet  accident  et  par  calcul  intéressé,  l'assuré  renonce- 
rait à  réclamer  une  indemnité  h  la  compagnie.  —  \^  en  notre 
sens,  en  fhatière  incendi(!  :  Paris,  22  déc.  I88S,  C''  In  Clé- 
iiu'iilinc ,  [Gaz.  Pal.,  80.1.H6|  —  Conlrù,  dans  la  même  alfaire  : 
Tril).  Seine,  25  janv.  1888,  |Oaz.  Pal.,  sous  Paris,  22  déc.  1888, 
précité,  J.  la  Loi,  H  mai  1888,  Gaz.  des  Trib.  0  avr.  1888] 

5G3.  —  En  tous  cas,  est  bien  évidemment  licite  la  clause  de 
la  police  dont  nous  nous  occu[ions.  —  Trib  Seine,  ITjuill.  1886, 
i-'illel,  [J.  In  Loi  du  27  août  188(),  Bidl.  de  jur.  du  Jourii. /'A.ssu- 
ntncc,  1887,  p.  12G1 

564.  —  Lorsqu'il  est  dit,  dans  la  lettre  chargée  notifiant  la 
résiliation  à  l'assuré,  que  la  police  cesserait  d'avoir  effet  à  une 
date  indiquée,  le  15  par  exemple,  il  ne  saurait  y  avoir  ambiguïté  : 
la  journée  du  15  est  exclue  du  bénéfice  de  l'assurance.  —  Même 
jugement. 

5G5.  —  Certaines  compagnies  n'assurent  pas  les  personnes 
ayant  atteint  un  certain  âge  (V.  .swp?'«,  n.  201  et  s.);  que  faut- 
il  décider  à  l'égard  des  assurés  qui,  pendant  la  durée  de  la  police, 
parviennentà  soixante,  soixante-cinq  ou  soixante-dix  ans?  Se- 
lon les  circonstances,  la  résiliation  de  l'assurance  nous  paraît 
de  droit;  les  termes  généraux  des  clauses  refusant  aux  vieil- 
lards les  bénéfices  de  l'assurance  favorisent  cette  solution;  dans 
certaines  polices,  au  surplus,  ce  cas  de  résiliation  est  formel- 
lement prévu  (V.,  par  exemple.  Police  ind.,  Prdscn-rtin'ce  [ano- 
nyme], art.  19). 

566. —  Au  cas  de  non-paiement  des  primes,  l'assurance  sub- 
siste ,  en  principe,  dans  l'intérêt  des  compagnies;  l'assuré  en 
retard  pour  le  paiement  de  ses  primes  est  déchu  de  tout  droit  à 
l'indemnité,  mais  les  primes  continuent  à  courir  au  profit  des 
sociétés;  la  négligence  du  débiteur  n'entraîne  donc  pas  forcé- 
ment une  résiliation  de  la  police;  que  si,  au  contraire,  les  com- 
pagnies, pour  mettre  fin  à  une  situation  bâtarde,  invoquent  les 
dispositions  de  l'art.  1184,  G.  civ.  ou  mieux  les  prescriptions  de 
la  police  même,  la  durée  normale  de  la  police  d'assurance  se 
trouve  modifiée,  mais  le  caractère  particulier  de  l'assurance 
contractée  ne  paraît  pas  de  nature  à  infiuer  sur  les  conséquences 
de  la  résiliation.  —  V.  Trib.  Chaumont,  1"  déc.  1885,  G'"  le 
Monde,  [Rec.  pér.  des  assur.,  86.37J  —  V.  sur  ce  point,  suprà, 
\°  Assurance  (en  général),  n.  653,  671  et  s.,  811. 

567.  —  Pour  le  cas  où  la  résiliation  proviendrait  d'un  fait 
imputable  à  la  compagnie,  comme,  par  exemple,  sa  faillite,  la 
cession  de  son  portefeuille,  etc.,  V.  également  suprà,  v°  Assu- 
rance (en  générai),  n.  852  et  s.,  875  et  s.  —  V.  aussi  Gass.,  10 
déc.  1888,  G'«  la  Centrale ,  [S.  89.1.209,  P.  89.1.508] 

568.  —  Enfin,  toute  réticence,  toute  déclaration  fausse  et 
inexacte  entraînent,  d'après  les  polices,  la  nullité  même  de  la 
police;  dans  ce  cas,  les  primes  versées  et  échues  restent  ac- 
quises à  la  compagnie.  Sur  quel  point  doivent  avoir  porté  ces 
réticences,  ces  déclarations  fausses?  Doivent-elles  avoir  été  as- 
sez graves  pour  modifier  l'opinion  du  risque?  Doivent-elles  avoir 
été  faites  de  mauvaise  foi?  Aucune  de  ces  questions  n'offrent  de 
difficulté  spéciale  en  matière  d'assurance-accident.  —  V.  sur 
tous  ces  points  suprà,  n.  241  et  v°  Assurance  (en  général),  n. 
567  et  s.,  833. 

569.  — •  Il  a  été  jugé  spécialement,  à  cet  égard,  que  la  clause 
de  la  police  d'après  laquelle  le  sociétaire  perd  tout  droit  à  indem- 
nité si,  par  réticence  ou  fausse  déclaration,  il  a  induit  sciemment 
la  société  en  erreur  sur  les  risques  qu'elle  assume,  a  principale- 
ment pour  objet  de  punir  les  inexactitudes  volontaires  de  l'as- 
suré sur  son  genre  d'industrie,  lorsque  ces  inexactitudes  ten- 
dent à  écarter  l'augmentation  delà  prime;  que,  spécialement , 
cette  clause  de  la  police  ne  doit  pas  recevoir  elfet  à  l'encontre 
d'un  patron  qui  a  négligé  de  déclarer  que,  dans  ses  ateliers, 
travaillait  au  milieu  d'un  outillage  prohibé  un  mineur  de  seize 
ans.  —  Lyon  ,  17  févr.  1882,  G'"  d'assur.  terr.  l'Union  indus- 
Irielle,  [S.  82.2.247,  P.  82.1.1225,  D.  83.2.91]  —  V.  Tarbou- 
riech ,  n.  48. 

570.  —  ...  Que  lorsqu'aux  termes  d'une  clause  formelle  d'une 
police  d'assurances  contre    les  accidents ,   toute  réticence   ou 


faussf^  (hiclaration  de  nature  ;i  modifier  l'appiécialion  rh's  ris- 
ques doit  entraîner  l'annulation  de  l'assurance,  la  décision  des 
juges  du  fond  ,  qui  ,  tout  en  constatant  que  l'assuré  a  déclaré 
mensongerement  à  l'assureur  que  les  ouvriers  ne  lui  payaient 
auciitK!  cotisation,  refuse  d'appliquer  audit  assuré  la  saiiclion 
de  déchéance  prévue  par  la  clause  susvisée,  en  se  fondant,  par 
des  motifs  tirés  des  circonstances  de  la  cause  et  de  l'inleipré- 
tation  de,  la  police,  sur  ce  que  la  fausse  déclaration  n'a  en  rien 
diminué  r(jpinion  du  risque  dans  l'esprit  de  l'assureur,  est  sou- 
veraine et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  29  avr.  1889,  Société  Suisse  de  Winlerlhur,  [Gaz.  Pal., 
6-7  mai  1889] 

570  liis.  —  ...  Que  le  contrat  n'est  pas  résilié  par  ce  fait  que 
1(!  patron  aurait  faussement  déclaré  que  les  ouvriers,  au  nom 
desquels  il  a  contracté  une  assurance-accidents,  ne  sui^issaient 
pas  de  retenue  sur  leur  salaire.  —  Trib.  Marseille,  31  mars 
1887,  jBullet.  des  assur.,  87.34] 

571.  —  Que  faut-il  décider  en  cas  de  faillite  de  l'assuré?  Leg 
polices  collectives  et  leurs  annexes,  ainsi  que  les  polices  d'as- 
surances de  chevaux  et  voitures,  ne  contiennent  pas  toujours  k 
cet  égard  des  stipulations  identiques.  D'après  les  unes,  la  fail- 
hte  de  l'assuré  entraîne  «  de  plein  droit  »  résiliation  de  l'assu- 
rance {Ass.  chevaux  et  voitures  respons.  et  répar.  cuinuti^es , 
Providence,  art.  11  ou  14  suivant  la  portée  de  l'assurance;  — 
Ass.  resp.  chevaux  et  voitures,  Abeille,  art.  4;  —  Pol.  coll., 
Aheilli',  art.  8;  —  Cornp.  rp:n.  des  ass.  contre  les  accidents ,  art. 
10  (ajoute  le  cas  de  déconfiture)  ;  —  Caisse  (jén.  des  f'ain.,  art.  8 
(même  observation);  —  Préservatrice  (malueWe),  Statuts  ,  tirl.  19 
(ajoute  le  cas  de  déconfiture);  —  Patrimoine,  art.  13  (même  ob- 
servation); —  Providence,  art.  16;  —  Secours,  art.  13  .'ajoute  le 
cas  de  déconfiture);  — Urbaine  et  Seine,  art.  6;  —  Pol.  agric, 
Providence ,  art.  12.  —  V.  aussi  Pol.  indiv..  Secours,  art.  7,  in 
fine).  —  Tarbouriech,  n.  20. 

572.  —  D'après  d'autres  polices,  la  faillite  de  l'assuré  n'an- 
nule pas  le  contrat,  qui  reprend  tous  ses  effets  lorsque  l'assuré 
est  replacé  à  la  tête  de  ses  affaires  par  un  concordat  (Ass.  resp. 
chevaux  et  voitures,  Préservatrice  (anonyme),  art.  7,  in  fine; 
—  Pol.  coll.,  Prévoyance,  art.  14;. 

573.  —  Quelques  autres  déclarent  que  la  faillite  de  l'assuré 
n'éteint  point  la  police  qui  continue  son  plein  et  entier  effet  avec 
la  masse  des  créanciers  ou  avec  l'assuré  lui-même  lorsqu'il  est 
replacé  à  la  tète  de  ses  affaires  (Ass.  resp.  des  cochers,  j'jalefre- 
niers,  etc..  Providence,  art.  12).  —  V.  sur  les  principes  applica- 
bles à  défaut  de  clause  spéciale  dans  les  polices,  suprà,  v°  As- 
surance (en  général),  n.  839  et  s. 

574.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  a,  par  un  jugement  du  4  mars 
1885,  décidé  qu'une  compagnie  d'assurances  ne  pouvait  obliger 
le  syndic  de  l'assuré  à  continuer,  au  nom  de  la  masse,  la  police 
souscrite  par  celui-ci,  alors  même  que  dans  cette  police  l'assuré 
aurait  promis  cette  stipulation  pour  le  cas  éventuel  oii  il  serait 
déclaré  en  faillite.  «  Une  telle  stipulation  est  sans  effet  au  re- 
gard de  la  masse  des  créanciers,  qui,  représentés  par  le  syndic, 
constituent  une  personne  distincte  du  failli  :  un  commerçant  ne 
saurait  avoir  qualité  pour  stipuler  au  nom  et  pour  le  compte  de 
sa  faillite  future  et  la  règle  de  l'égalité  aux  pertes  entre  les  créan- 
ciers fait  obstacle  à  ce  qu'il  soit  créé  d'avance,  dans  la  prévision 
de  la  faillite,  des  causes  arbitraires  de  préférence.  —  Trib. 
Seine,  4  mars  1885,  Syndic  des  omnibus  de  Marseille,  [J.  des 
faill.  et  banquer.,  85.243! 

575.  —  De  cette  décision,  il  est  permis  de  rapprocher  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  19  nov. 
1886  et  d'après  lequel,  si  le  syndic  est  libre  ,  au  cas  de  faillite, 
d'opter  pour  la  continuation  ou  la  résiliation  de  la  police,  l'as- 
sureur, par  contre,  doit  être,  au  cas  de  résihation,  admis  au 
passif  pour  une  année  de  prime,  à  titre  d'indemnité,  quand  telle 
est  la  stipulation  du  contrat.  —  Y.  Trib.  comm.  Seine,  29  oct. 
1885,  la  Prévoyance ,  [J.  des  assur.,  86.86  et  la  note] 

576.  —  Les  polices  stipulent  que ,  dans  le  cas  où  la  résiliation 
du  contrat  est  imputable  h  un  fait  du  souscripteur,  les  primes 
encaissées  ne  sont  pas  restituées;  nous  savons  même  qu'en  ce 
cas  une  prime  égale  à  celle  d'une  année  peut  être  réclamée  par 
la  compagnie  à  titre  de  peine.  Dans  le  cas  oîi  la  résiliation  pro- 
vient d'un  fait  de  la  compagnie  d'assurances,  celle-ci  peut-elle 
encore  conserver  les  primes  qu'elle  a  touchées  par  avance? 

577.  — :  En  une  pareille  hypothèse,  il  a  été  décidé  que  la 
prime  payée  par  avance  pour  une  année  entière  n'était  pas  dé- 
liinti  veulent  ac(juise  à  la  compagnie  par  cela  seul  que  l'assurance 
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auiiiil  subsisté  une  traction  de  l'année;  la  compagnie  ne  peut, 
par  sa  volonté  privée,  s'attribuer  un  bénédcc  m-t.  —  Trib.  comm. 
Seine,  8  mars  1883,  Klliiiii,  |^Uaz.  l'ai.,  83.1.W:j,  Rec.  pér.  <les 
assur.,  84.144,  ,1.  du  Loi,  M  mars  1883]  —  V.  Gaz.  Pal.,  86.1. 
103. 

Secïion  I  !  I. 
Déuhc-uiiuu. 

578.  —  Les  déchéances  ne  peuvent  être  prononcées  par  les 
tribunaux  que  lorsqu'elles  sont  édictées  on  termes  formels  par 
la  police.  — Cass.,  2.')  avr.  1888,  (!'"  /a  Frunci;  initustiiellc,  [Bec. 
pér.  des  assur.,  88.92! 

579.  —  Par  application  de  cetti'  idée,  la  cour  de  Besan(;on 
a,  par  arrêt  du  9  déc.  1885,  décidé  que  l'inobservation  de  cer- 
taines formalités  prescrites  n'entraînait  pas  déchéance,  alors  ce- 
peiidant  que  la  [)olie.o  déclarait  que  «  le  paiecnent  des  inilemni- 
lés  stipulées  au  contrat  était  subonloiiné  à  l'exécution  de  ces 
conditions  ».  —  Besan(,'on,  9  déc.  1885,  La  France  imluslritHle, 
[Hec.  pér.  des  assur.,  88.94] 

580.  —  En  l'absence  d'une  stipulation  spéciale  des  polices, 
nous  avons  pensé  que  le  dol  ou  la  faute  lourde  du  souscripteur 
pouvait  avoir  pour  résultat  d'exonérer  la  compagnie  d'assurances 
de  ses  obligations.  Toutes  les  polices,  à  notre  connaissance, 
consacrent,  en  termes  formels,  ces  données  de  la  théorie;  mais  la 
plupart  i)rennent  soin  de  spécifier  certaines  circonstances  qui, 
de  plein  droit,  et  sans  aucune  recherche  d'intention  coupable, 
entraînent  la  déchéance  du  bénéfice  d'assurance;  il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  de  suicide,  mutilations  volontaires,  rixes,  ivresse, 
etc.,  etc. 

581.  —  Au  surplus,  ces  dilTérents  faits  sont  relevants  dès 
qu'on  en  constate  l'existence  soit  en  la  personne  du  souscrip- 
teur, soit  en  celle  de  l'un  de  ses  préposés.  Voici,  dans  cet  ordre 
d'idées,  le  résumé  de  quelques  décisions  judiciaires  de  nature  à 
bien  faire  comprendre  la  portée  des  clauses  ordinairememt  em- 
plovées. 

082.  —  11  a  été  jugé  que  lorsque  la  police  excepte  «  les  acci- 
dents résultant  d'imprudence  volontaire  de  l'assuré  et  de  ses 
préposés  »,  l'assuré  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  si 
l'accident  est  causé  par  suite  de  l'imprudence  volontaire  de  son 
préposé.  —  ïrib.  comm.  Seine,  31  juill.  1857,  Paris,  [Bonne- 
ville  de  iMarsangy,  3. 04] 

583.  —  ...  Que  la  compagnie  d'assurances,  qui  s'est  obligée 
à  garantir  l'assuré  des  conséquences  pouvant  résulter  des  acci- 
dents occasionnés  par  la  maladresse  ou  la  mauvaise  direction 
donnée  à  ses  voitures,  est  tenue  «le  cette  garantie,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  rechercher  si  l'accident  provient  d'une  imprudence 
plus  ou  moins  caractérisée;  qu'il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  absolu- 
ment volontaire.  —  Paris,  8  janv.  1840,  Lepent ,  [Bonne ville  de 
Marsangy,  2.71] 

584.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  le  contrat  déclare  garantir 
l'assuré  contre  tout  accident  et  n'exclut  que  le  suicide  ou  les 
mutilations  volontaires,  l'indemnité  est  due  même  si  l'accident 
provient  de  l'imprudence  de  l'ouvrier,  pourvu  que  cette  impru- 
dence ne  puisse,  !\  aucun  point  de  vue,  être  assimilée  ;\  un  fait 
dolosif. —  Dijon,  27  mars  1882,  C'''  qéntlrulc  il'axsiirances  terres- 
tres contre  les  accidents,  [S.  83.2.201,  P.  83.1.997,  D.  82.2.22:J1 

585.  —  Au  cas  où  un  accident  est  survenu  par  suite  d'une 
infraction  aux  lois  et  règlements  de  police,  la  compagnie  esl- 
elle  exonérée  de  ses  obligations  et  le  bénéficiaire  du  contrat 
frappé  de  déchéance?  C'est  là  une  question  essentiellement 
pratique  qu'il  nous  reste  à  examiner.  Dans  le  silence  des  poli- 
ces, l'infraction  aux  lois  et  règlements  ne  nous  a  paru  de  na- 
ture à  exonérer  la  compagnie  cie  ses  obligations  que  dans  le  cas 
où  cette  infraction  constituerait  une  faute  lourde  à  l'égard  du 
souscripteur.  Les  stipulations  des  polices  ont  eu  pour  résultat 
d'augmenter  considérablement  le  nombre  des  hypothèses  dans 
lesquelles  la  compagnie  est  déchargée  de  ses  obligations. 

586.  —  11  en  est  ainsi ,  notamment,  pour  le  cas  où  l'accident 
est  intervenu  à  la  suite  d'une  inobservation  des  lois  et  règle- 
ments concernant  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
La  plupart  des  polices  prennent  même  soin  de  stipuler  expres- 
sément pour  ce  cas  spécial  l'exonération  des  compagnies  d'as- 
surances.—  Paris,  10  nov.  1887,  Galiclier,  Gaz.  Pal.,  87.2.556, 
r Assurance .  Bull,  de  jurisp.,  88.332]  —  ïrib.  Seine  ,  10  juill. 
1879,  Langoulème  et  C'*,  [J.  des  assur.,  80.69,  Bonneville  de 
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Marsangy,  3.241]  —  Trib.  Lille,  7  aoiU  1879,  Guellemand,  [J. 
des  assur.,  80.479,  Bonneville  de  .Marsangy,  3.242 

587.  —  Il  eu  est  ili'  même  encore  à  la  suite  d'une  violation 
des  règlements  qui  défendent  aux  voyageurs  de  descendre  d'un 
train  en  marche.  —  Trib.  Bourgoin  ,  2'i-  juin  1887,  Vacher,  [Gaz. 
des  Trib.,  4  sept.  1887,  J.  le  Ùrnit,  13  févr.  1889,  ad  notani] 

588.  —  ...  A  la  suite  de  la  violation  d'un  règlement  munici- 
pal oui  ordonne  aux  conducteurs  de  voilures  de  n'aller  (pi'au 
pas  iians  certains  endroits  il'une  ville.  —  l'aris,  22  janv.  1887, 
C"*  '/<'«.  (l'assur.  contre  les  accidents,  ^^S.  88.2.148,  i*.  88.1.841, 
D.  88.2.100, 

58î>.  —  La  clause  d'un  contrat  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, portant  que  la  compagnie  ne  répond  pas  des  accidents 
ayant  pour  cause  une  inobservaiidii  des  règlements  de  police, 
doit  recevoir  application  alors  m  Jme  qu'il  serait  articulé  que  le 
règlement  de  police  dont  l'inobservation  a  causé  l'accident  se- 
rait tombé  en  désuétude  par  le  non-usage,  L-s  arrêtés  de  police 
permanents  demeurant  exécutoires  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont 
pas  été  rapportés  par  l'autorité  compétente.  —  Même  arrêt. 

590.  —  Toutefois,  l'onldiinaiice  du  15  nov.  1840  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer,  ayant  pour  objet  exclusif  de  réglemen- 
ter la  |)nlice  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer  en  exploitation,  et 
nullement  les  opérations  qui  ont  lieu  pendant  la  construction 
de  ces  chemins  et  k  l'occasion  de  cette  construction,  ne  concerne 
point  la  marche  des  trains  qui  transportent  sur  une  ligne  en 
construction  des  ouvriers  et  des  matériaux  pour  les  besoins  de 
l'entreprise,  .\insi,  la  compagnie  d'assurances,  (lui  a  assuré  l'en- 
trepreneur contre  les  accidents  susceptibles  d'engager  civile- 
ment la  responsabilité  de  celui-ci  envers  ses  ouvriers,  au  cours 
des  travaux,  ne  peut  exciper  utilement  de  l'inobservation  de 
ladite  onlonnance.  —  Cass.,  2  juin  1880,  Société  d'assurances, 
la  Caisse  des  familles,  [Gaz.  Pal.,  80.2.00' 

591.  —  Les  termes  de  la  clause  dont  nous  nous  occupons 
sont  absolument  généraux,  .\ussi  comprend-on  que  lu  juris- 
prudence l'ait  étendue  aux  infractions  commises  à  l'égard  des 
lois  et  règlements  jiostérieurs  à  la  date  du  contrat.  —  Grenoble, 
12  avr.  1880,  Société  d'assurances  mutuelles  la  Préservatrice,  [S. 
88.2.52,  P.  88.1.327] 

592.  —  On  aurait  compris  que  la  jurisprudence  exonérât  la 
compagnie  de  son  obligation,  non  seulement  lorsque  l'infraction 
émanait  du  souscripteur,  mais  encore  de  l'une  quelconque  des 
personnes  dont  il  répoml.  —  V.  cependant  Trib.  comm.  liàvre, 
10  févr.  1887,  [.I.  Havre,  87.126]  —  Certaines  polices,  au  sur- 
plus, prennent  soin  d'excepter  expressément  de  la  garantie  les 
accidents  résultant  d'infractions  commises  soit  par  le  souscrip- 
teur, soit  par  ses  préposés  V.  notamment,  Pol.  coll.,  Urhaini' 
et  Si'ine ,  art.  4). 

593.  —  Certaines  polices  ne  s'en  tiennent  pas  là  et  prennent 
soin  de  déclarer  que  la  compagnie  sera  libérée  de  sa  dette,  tant 
au  cas  de  violation  d'un  règlement  particulier  que  dans  celui 
d'un  règlement  public  (V.  notamment  Prccoyance ,  art.  7,  Pol. 
indiv.).  —  Kn  présence  d'une  pareille  stipulation,  aucun  doute 
ne  saurait  surgir. 

594.  —  Mais  le  plus  souvent,  les  polices  négligent  de  s'ex- 
pliquera cet  égard.  Dans  une  pareille  hypothèse,  que  doit-on 
décider?  La  compagnie,  selon  nous,  ne  rloit  pouvoir  invoquer 
les  termes  des  polices  que  si,  d'une  part,  ces  lois  ou  règlements 
émanent  des  dépositaires  de  la  puissance  publique,  et  si,  d'autre 
part,  ils  sont  faits  pour  la  catégorie  d'individusà  laquelle  appar- 
tient la  personne  sinistrée. 

595.  —  Par  application  de  cette  idée,  la  compagnie  d'assu- 
rance ne  saurait  si'  prévaloir  de  la  clause  ordinaire  des  polices 
en  cas  d'accident  survenu  par  suite  d'infraction  à  un  règlement 
de  service  intérieur  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  encore 
bien  qu'il  fût  revêtu  de  l'homologation  ministérielle;  un  tel  rè- 
glement ne  constitue  pas,  en  elTet,  à  proprement  parler,  un  re- 
ndement public.  —  Trib.  Chaumont,  12  déc.  1888,  \J.  le  Droit, 
Ï3  févr.  1889] 

596.  —  En  présence  des  termes  formels  des  polices,  la  ju- 
risprudenei^  ne  pouvait  se  refusera  exonérer  la  compagnie  dans 
des  hypothèses  où,  normalement,  par  application  des  seuls 
principes,  elle  aurait  été  tenue  de  verser  une  indemnité  aux 
mains  ou  en  l'acquit  du  souscripteur.  Mais  elle  est  revenue  aux 
idées  que  nous  avons  précédemment  exposées,  lorsque  l'excep- 
tion concernant   les  infraction?  ne  figurait  pas  dans  la  police 

j   signée  par  le  souscripteur,  alors   que   cependant   cette   clause 
figurait  dans  celles  ordinairement  délivrées  par  la  compagnie. 
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VI. 


_  V.  [.yoii,  17  r.'vr.  1H82,  Vllninn  indnslricllc,  [Du/.,  l'ai.,  82.2. 

2.t;il 

r>î)7.  ~  De  mâme ,  lu  jurisprurletice  s'est  rolusëe  à  «Hflnrire 
luix  cas  rentrant  rlaiiH  les  prévisions  iki  la  police  ilo  rcsponsa- 
biliti's  la  clause  dont  il  s'agit,  et  qni  n'avait  été  insén-e  <pie  dans 
la  police  collective.  —  Trib.  comin.  Havre,  Ki  l'dvr.  \HH'!,  [J. 
H;Wre,  H7.12G] 

51)8.  —  La  compagnie  peut  renoncer  exprcssc'menl  on  liici- 
temenl  ù  invofpier  les  causes  de  di-clu-ance  encourues  par  le 
souscripteur  de  la  police.  F^e  lait  seul  de  prendre  le  fait  et  cause 
de  ce  souscripteur  implique  une  telle  renonciation  (V.  supi'à, 
vo  Asitwance  [en  général],  n.  925  et  s.).  Par  application  de  ce 
principe,  il  aétt^  décidé  que,  pour  se  soustraii'e  à  ses  obligations, 
une  compagnie  d'assurances  soutient  vainement  en  cours  d'ins- 
tance et  après  coup,  (|u'un  accident  est  le  résultat  d'une  infrac- 
tion à  des  règlements  de  police,  lorscjue  ,  cette  infraction  ayant 
été  portée  à  sa  connaissance  immédiatement,  elle  n'enavaitpas 
moins  reconnu  son  obligation  de  l'aire  sien  le  procès  en  responsa- 
bilité intenté  à  son  assuré.  —  Paris,  2  févr.  1887,  la  Garantie  (jéiv'- 
ralc.  [J.  (les  assur.,  87.9'J,  Rec.  pér.  des  assur.,  H7.1VM),  .1.  la  Loi 
du  3  mars  1887,  J.  le  Droit  du  27  févr.  1887]  —  Lyon,  17  févr. 
1882,  [trécité. 

5Î)Î).  —  Toutefois,  la  cour  de  Grenoble  a  pensé  que  la  clause 
dont  nous  venons  de  nous  occuper  ne  pouvait  être  considérée 
comme  renfermant  une  déchéance  du  bénéfice  d'une  assurance 
couvrant  un  risque  compris  dans  le  contrat  mais  bien  comme 
une  exclusion  formelle  d'un  certain  risque  particulier.  Comme 
conséquence,  elle  a  déduit  de  cette  idée  que  le  risque  exclu  par 
les  statuts  ne  pouvait  rentrer  dans  les  prévisions  du  contrat  par 
l'acquiescement  tacite  ou  formel  du  directeur  et  de  l'agent 
général  et  notamment  à  raison  de  ce  fait  que  ceux-ci  auraient 
pris  en  connaissance  de  cause,  le  fait  et  cause  du  souscripteur, 
dans  une  instance  dirigée  contre  lui.  S'il  en  est  ainsi,  d'après 
la  cour  de  Grenoble,  c'est  qu'une  modification  au  contrat  d'as- 
surances n'est  parfaite  que  par  la  signature  du  directeur  et 
d'un  administrateur. —  Grenoble,  12  avr.  1886,  précité. 

600.  —  Mais  cette  opinion  est  restée  absolument  isolée.  Il  ne 
faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que,  d'après  lajurisprudence,  toute 
intervention  judiciaire  de  la  compagnie  lui  enlève  le  droit  de 
se  prévaloir  de  la  clause  dont  il  s'agit;  à  cet  égard,  il  a  été  jugé 
avec  juste  raison  que  le  fait  que  la  compagnie  d'assurances  s'est 
substituée  à  l'assuré  dans  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre 
lui  par  la  victime  de  l'accident,  ne  la  rend  pas  non-recevable  à 
exciper  de  la  déchéance  résultant  de  ce  que  l'accident  est  dû  à. 
l'inobservation  d'un  règlement  de  police,  alors  qu'au  moment  oi^i 
le  procès  a  commencé,  cette  circonstance  n'était  pas  connue  de 
la  compagnie.  —  Paris,  22  janv.  1887,  précité. 

CHAPITRE  VI. 

COMPÉTENCE. 

601.  —  Pour  savoir  quels  tribunaux  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  différends  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de 
l'exécution  des  contrats  d'assuranees-accident,  il  est  utile  de 
déterminer  la  nature  civile  ou  commerciale  qu'il  peut  revêtir. 
Nous  avons  dit  que,  selon  que  l'assureur  est  une  compagnie  à 
primes  ou  une  société  mutuelle,  le  contrat  est,  à  son  regard, 
un  acte  commercial  ou  un  acte  civil.  —  Cass.,  19  janv.  1864, 
Comp.  d'assur.,  [J.  des  assur.,  64.134,  Bonneville  de  Marsangy, 
1.106]  — Limoges,  4  mai  1886,  C'«  d'assur.  contre  les  accidents, 
l'Industrie  nationale,  [S.  88.2.148,  P.  88.1  843]  —  Trib.  Seine, 
28  nov.  1884,  Depaix ,  [Rec.  pér.  des  assur.,  85.  362]  —  Sic, 
Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  18  déc.  1885,  4  févr.  et  20  avr.  1886, 
[S.  87.2.121,  P.  87.1.674];  Tarbouriech,  n.  100  et  s.;  Clément, 
Des  assurances  mutuelles,  p.  49  et  s.  —  V.  siiprà,  v'"  Acte  de 
cotmnerce,  n.  1043,  et  Assurance  (en  général),  n.  92. 

(>02.  —  En  ce  qui  concerne  le  souscripteur  de  la  police, 
l'acte  revêt  un  caractère  différent  selon  l'espèce  particulière 
d'assurance  qu'il  a  contractée. 

(i03.  —  Le  contrat  par  lequel  une  compagnie  d'assurances 
garantit  l'assuré  contre  les  accidents  corporels  de  toute  nature, 
sans  application  particulière  aux  accidents  pi-ofessionnels,  est 
un  contrat  civil  au  regard  de  l'assuré.  —  Trib.  Mais,  5  janv. 


18S0,  Amblard,  ,Gaz.  Pal.,  86.1,  supf).  74,  liée  pér.  des  assur., 
80.i25|  —  Trib.  cocnm,  Seine,  6  aoi'it  1887,  l5roe/.,  .1.  le  Droit, 
21  ao(H  1886,  Rec.  pér.  des  assur,,  87.553];  —  8  févr.  1889, 
Gillet,  liquidateur  de  l' Assur  nnre  française ,'  i.  le  Droit ,  20  févr. 
1889,  Ga/..  des  trib.,  21  févr.  1889J 

604.  —  Il  a  été  fiécidé,  en  ce  sens,  que  l'assurance  contractéi 
par  un  patron  pour  se  garantir  contre  les  conséquences  des  ac- 
cidents arrivés  k  ses  ouvriers ,  constitue,  de  la  part  du  patron  , 
un  contrat  |)urement  civil;  il  n'y  a  pas  l.'i,  en  elfet,  de  sa  p./f 
une  opération  avant  un  but  de  spéculation  ou  de  lucre,  ou  ni- 
cessitée  par  les  ^»esoins  fie  son  commerce.  Kn  conséquence,  |i 
tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  du  patron 
contn;  la  compagnie,  ou  de  la  compagnie  contre  le  patron.  — 
Trib.  Genève.  13  janv.  1883,  C"'  '/''n/^rale  d'assuraiiees  conln- 
les  accidents,  [S.  8:1.4.31,  P.  83.2.48  ;  —  25  aoi^t  1883,  (:>'■  rj<îr,i-- 
rale  d'assurances  contre  les  accidents ,  [S.  8i.'»-.8,  l-*.  84.2.16' 

605.  —  Ce  caractère  du  contrat  d'assurances  subsiste  alor 
même  qu'il  serait  contracté  par  un  commerçant.  Toutefois,  non 
avons  dit  que  l'assurance  perd  son  caractère  ordinaire  de  con- 
trat civil,  lorsqu'elle  est  réalisée  dans  l'intérêt  et  pour  les  be- 
soins du  commerce  de  l'assuré.  —  V.  suprà,  v»  Acte  de  corn- 
merce,  n.  1078  et  s. 

606.  —  Par  une  application  particulière  de  celte  théorie  gé- 
nérale, il  a  été  décidé  que  le  contrat  d'assurances  contre  les  ac- 
cidents de  voitures  sur  la  voie  pubrnjue,  souscrit  entre  une  com- 
pagnie dontl'induslrie  consiste  à  assurer,  moyennant  des  primes, 
contre  ces  accidents,  et  une  entreprise  de  "transports  qui  s'est 
fait  assurera  raison  de  la  circulation  de  ses  voitures,  est  un  con- 
trat commercial  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce, 
bien  que  le  contrat  ne  porte  pas  sur  le  transport,  mais  sur  le- 
risques  du  transport.  —  Cass.,  24  janv.  1865.  lu  Seine,  ,'•■ 
65.1.153,  P.  65.369,  D.  65.1.72]  —  Seine,  28  nov.  188:,, 
précité. 

607.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'assurance  a  pour  but  de 
garantir  un  commerçant  contre  les  risques  de  dommages  aux- 
quels l'exposent  les  transports  faits  par  ses  voitures  pour  l'uti- 
lité de  son  industrie.  —  Cass.,  19  janv.  1864,  précité.  —  Limo- 
ges, 4  mai  1886,  précité.  —  Grenoble,  16  déc.  1885,  C"=  le  Patri- 
moine, [Gaz.  Pal.,  86.1.162]  —  Trib.  comm.  Seine,  25  mars 
1853,  [J.  des  assur.,  54.33];  —  29  juill.  1871,  précité. 

608.  —  Ce  système  général,  d'oii  l'on  a  déduit  ces  diverses  con- 
séquences particulières,  n'est  pas  admis  d'une  manière  unanime 
en  ce  qui  concerne  les  assurances-accidents.  D'après  certains 
tribunaux,  il  ne  pourrait  recevoir  application  dans  notre  espèce 
particulière;  car  ce  qui  fait  l'objet  de  l'assurance  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  matière  commerciale,  puisque  ce  contrat 
a  pour  but  de  prémunir  le  commerçant  contre  les  conséquences 
de  ses  quasi-délits  ou  de  ceux  de  ses  préposés.  —  Cass.,  28  avr. 
1852,  [,J.  des  assur.,  53.197]  —  Trib.  Seine,  17  juill.  1863,  Séné- 
chal, [Bonneville  de  Marsangy,  3.98]  —  Trib.  Genève,  31  janv. 
1883,  précité;  —  23  août  1883,  précité.  —  Just.  de  paix  du  13* 
arrondissement  de  Paris,  26  mars  1883,  Magisson ,  'Rec.  pér. 
des  assur.,  85.300]  —  V.  aussi  Aix,  13  janv.  1884,  C'"'  d'assu- 
rances terrestres  le  Patrimoine ,  [S.  83.2.134,  P.  85.1.713,  D.  85. 
2.49] 

609.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  d'assurance 
qui  garantit  l'ouvrier  contre  les  accidents  dont  le  patron  n'est  pas 
responsable  n'est  directement  pour  le  maître  une  cause  ni  de  bé- 
néfice ni  de  perte;  qu'il  ne  constitue  donc  pas  à  son  égard  un 
acte  commercial.  —  Trib.  Valence,  9  févr.  1886,  Génin  ,  [Gaz. 
Pal.,  86.1.392,  Rec  pér.  des  ass.,  86.183]  — V.  cepend.,  Caen,  23 
nov.  1884,  C'''  l'Industrie  nationale,  [Gaz.  Pal.,  85.1,  suppl. 
117]  —  (Cet  arrêt,  rédigé  en  termes  généraux,  ne  nous  apprend 
pas  si  la  question  qu'il  examine  est  relative  à  une  police  com- 
plémentaire ou  à  une  police  collective). 

610.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  patron  qui  signe  une  po- 
lice complémentaire  en  vue  de  se  prémunir  contre  des  recours 
de  ses  ouvriers,  victimes  d'un  accident  dont  la  responsabilité 
lui  incombe  ,  passe  un  contrat  qui  a  pour  but  et  pour  effet  de 
diminuer  ses  chances  de  perle ,  en  qualité  de  chef  d'atelier  et  par 
suite  d'augmenter  ses  bénéfices  ;  que,  par  conséquent,  cet  acte  est 
commercial  vis-à-vis  du  patron.  —  Paris,  18  janv.  1882,  C'^  la 
Soci'Hé  nationale,  [Gaz.  Pal.,  82.1.285,  J.  des  assur.,  83.33.  Bon- 
neville de  Marsangv,  2.652]  —  Rouen  ,  .30  nov.  1883,  Mare  et  C'% 
[Gaz.  Pal. ,84. 1.337]  — Trib.  Saint-Etienne,  13  déc.  1883,  Cha- 
pal,  [Rec.  pér.  des  ass.,  86.228] 

611.  —  Si  l'acte  est  commercial  des  deux  côtés,  le  tribunal 
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(Ib  commerce  est  exclusivement  compétent.  —  Il  en  est  ainsi 
lorsqu'un  comm('r(;ant  assure  ses  voitures  de  commerce  à  une 
eomiiaf^nie  à  primes  fixes.  —  C;iss.,  2'i- j;mv.  IHO'.i,  préeiti?.  — 
Limoges,  4  mai  i"880,  précité.  —  Trii).  Seine,  2'J  juili.  1871, 
précité. 

(>12.  —  Oe  même  ,  en  sens  inverse,  le  tribunal  civil  est  seul 
iMiii))('lenl,  si  l'acte  estcivii  à  l'égard  des  deu.x  |)arlies  eu  cause. 

013.  —  La  (piestion  est  l)eaucou|)  [tins  délicate  si  l'acte  est 
commercial  à  l'égard  rlo  l'une  di'S  parties  et  civil  h  l'égard  de 
l'autre.  —  Pour  résoudre  cette  difficulté,  trois  systèmes  géné- 
raux ont  été  imaginés  :  d'après  l'un,  le  tribunal  compétent  est 
toujours  In  tribunal  civil  ;  d'après  l'autre,  l'examen  do  toutes  les 
difficultés  que  cet  acte  peut  soulever  a()partient  toujours  au  tri- 
bunal de  commerce;  d'après  le  troisième  système  enfin,  la 
compétence  des  tribunaux  est  déterminée,  pour  chaque  instance 
spéciale,  par  le  caractère  particulier  (|ue  présente  le  contrat 
d'assurances  au  regard  du  défendeur  éventuel.  —  V.  Tarbou- 
riecli ,  n.   lO.'i. 

tîl4.  —  Nous  n'avons  il  cet  égard,  (ju'à  nous  référer  à  ce  que 
nous  avons  dit  sujirà ,  V  Ansurunce  i^cti  général),  ii.  940  et  s. 

614  bis.  —  Sur  la  compétence  du  juge  de  paix  en  cette  ma- 
lièro,  V.  supià,  \'°  Assuivace  (en  général),  n.  OoO  (>l  s.  —  V. 
aussi  Cass.,  10  déc.  IH88,  C"  d'assur.  terr.  la  Crulmh' ,  S.  80. 
1.2(»9i 

614  ter.  —  Sur  la  juridiction  compétente  dans  les  rapports 
de  l'ouvrier  avec  son  patron,  V.  suiirà,  n.  o28. 

615.  —  L'ordre  de  juridiction  ainsi  déterminé,  il  y  a  lieu  de 
rocliercber,  parmi  les  tribunaux  compétents  rafUine  iiuitri'iir , 
(luel  est  celui  qui  devra  connaître  de  l'affaire,  quel  est,  en 
fi'autres  termes,  le  tribunal  compétent  rtilione  iirrsonœ.  —  Sur 
i;e  point  les  principes  généraux  rei;oivenl,  en  principe,  leur  ap- 
|ilication  normale  (V.  suj)r('t ,  v"  Axsuniwi'  [en  généraP ,  n.  O.'iO 
et  s.,  901  et  s.,  904-  et  s.);  nous  n'avons  donc  pas  à  y  insister, 
sauf  h  faire  remarquer  que,  le  plus  souvent,  les  polices  contien- 
nent, de  la  part  flu  souscripteur,  élection  de  rlomicile  dans  le 
lieu  où  est  établie  la  direction  de  la  compagnie  d'assurances.  — 
V.  Trib.  Saint-Ltienne,  0  mai  188."),  Limousin  et  C'*',  J^oc.  pér. 
des  ass.,  80.066]  —  V.  supra,  v"  Assurance  (en  généran,  a.  971, 
984  et  s. 

616.  —  Toutefois,  lorsque  le  souscripteur  d'assurances  n'est 
pas  la  victime  de  l'accident,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  d'assu- 
rance de  responsabilité  et  dans  celui  d'assurance  collective,  nos 
tribunaux  ont  eu  maintes  et  maintes  fois  a  déterminer  quelle 
juridiction  pourrait  être  valablement  saisie  du  recours  du  sous- 
cri[)leiir  contre  la  compagnie  tl'assurances. 

617.  —  n'iiprès  l'art.  181,  C.  proc.  civ.,  «  ceux  cpii  seront 
assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore  qu'ils  dénient 
être  garants  ».  En  s'appuyant  sur  les  dispositions  de  cet  article, 
les  souscripteurs  d'assurances  ont  élevé  ta  prétention  d'assigner 
'a  compagnie  devant  les  tribunaux  où  eux-mêmes  étaient  déjà 


poursuivis  par  les  victimes  des  accidents. 
618.  —  La  dérogation   ([u'apporte  l'art 
généraux  en  matière  de  compétence  s'explique  par  le  désir  d'é 
viter,  sur  un  même  sujet,  des  contrariétés  dans  les  décisions  ju 


181   aux   principes 


W 


suj 
diciaires;  si  le  garanti  ne  pouvait  assigner  son  garant  devant 
le  tribunal  où  lui-même  est  poursuivi,  la  seconde  juridiction, 
chargée  d'apprécier  la  légitimité  de  son  recours,  pourrait  se 
mettre  en  contradiction  avec  le  premier  tril)unal  saisi  de  l'ins- 
tance principale.  Cette  même  utilité  se  retrouve  en  nos  espèces  : 
aussi  certains  tribunaux  ont-ils,  sur  ce  point,  donné  satisfac- 
tion aux  souscripteurs  d'assurances.  —  Lyon,  19  mai  1880, 
Boucaud  et  Thomas,  [Kec.  pér.  des  assur.,  86.429;  —  Trib.  Li- 
moges, il  mars  1884,  Lavauzelle,  [Gaz.  Pal.,  8:i. 1.291  _  Trib. 
Roanne,  22  avr.  1884,  Diibost,  lHcc.  pér.  des  assur.,  84.494]  — 
Sic,  Lyon-Gaen,  liée,  cril.,  année  1882;  Lyon-Caen  et  Henault, 
2«  édit.,  t.  1,  n.  453. 

619.  —  Cependant  la  majorité  de  nos  cours  et  tribunaux  s'est 
prononcée  en  sens  contraire;  les  dispositions  de  l'art.  181  sont 
d'ordre  absolument  exceptionnel;  elles  ne  doivent  donc  être  ap- 
pliquées que  dans  les  cas  qu'elles  ont  directement  en  vue.  Or, 
le  recours  du  souscripteur  contre  la  com|>agnie  d'assurances  ne 
peut  être  envisagé  comme  une  action  en  garantie;  celle-ci,  de 
sa  nature,  doit  être  incidente,  subsidiaire,  récursoire;  or,  au 
contraire,  l'action  de  la  victime  contre  le  souscripteur  et  l'ac- 
tion de  celui-ci  contre  la  compagnie,  bien  qu'elles  soient  exer- 
cées l'une  et  l'autre  à  l'occasion  du  lûême  accident,  sont  deux 


actions  distinctes  et  dérivent,  en  droit,  de  deux  obligations  dif- 
férentes, sans  connexité  entre  elles.  —  (]ass.,  .'{  janv.  1882,  l'As- 
suranr>'  fninriiisr ,  S.  82.1.120,  P.  82.1.20»,  iJ.  8:j.l.i2(i:;  — 
18  juin.  \HH:\,  l'Assarnurr  frnnraisi',  .1.  In  Un,  2t»  juiil.  188:»  — 
Xiines,  11  lévr.  1880,  tu  Seine,  ^S.  80.2.07,  I'.  so.;iU,  D.  80. 
2.148]  —  Uouen,  :)0  nov.  1883,  [Gaz.  Pal..  84.1. a.".?,  Hec.  j.ér. 
des  assur.,  84..)89'  —  Toulouse,  4  mars  1884,  (jratviel  et  Monl- 
baylet,  [<ia/..  Pal.,  84.1,  suppl.  KM,  Hec.  pér.  des  assur.,  84. 
:{;i3'— Aix,  0  août  18s:{,  .loumetel  Serret,  J).  8"».  2.03  —  Li- 
moges,  11  nov.  188'i,  tu  l'ruviiience ,  Gaz.  Pal.,  8j.i.29,  J.  In 
Loi,  3  déc.  1884,  Hec.  pér.  des  assur.,  84.;J89]  —  Bourges, 
17  l'évr.  188r;,  Jullien,  [Gaz.  Pal.,  8,"i.2,  suppl.  2:>,  Hec.  pér.  des 
assur.,  8.'). 302,  .1.  In  Loi.  29  avr.  188;i  —  Trib.  .Marseille.  12 
juin  188:;,  Pinatel,  t'.az.  Pal..  8.;. 2.  su|)pl.  201  — Tnb.  Villefraii- 
clie,  19  juin  188;»,  j^.Munil.  jud.  de  Lvuii,  8  janv.  1880':  —  Trib. 
Saint-KtieiiiiP,  10  déc.  188;i,  précité.  — Sic,  Vinglrenior,  p.  :iO; 
Tarboiiriech .  n.  11."»  et  s. 

620.  —  (Juoi  (pi'il  en  soit  de  celte  difficulté  d'onlre  général, 
il  est  certain  que  lart.  181  ne  pourrait  élr<'  invoqué  à  rencon- 
tre des  compagnies  à  primes  lixes  dans  le  cas  ou  l'action  île  la 
victime  aurait  été  portée  devant  un  tribunal  civil.  Alcjrs  mèiin', 
en  effi't,  que  l'art.  181  devrait  recevoir  son  application,  il  ferait 
échec  aux  règles  ordinaires  (pii  délerniinent  la  compétence  rtt- 
tinne  persono! ,  et  non  à  celles  qui  fixent  la  compétence  nidonx 
wntrrin'.  —  Paris,  18  janv.  1882.  In  Sorii'li'  naliimnU',  ,Gaz.  Pal., 
82.1.28"),  .1.  des  assur.,  83.33,  Honneville  île  .Marsaiigy,  2.o;;2| 
—  Caen,  25  nnv.  1884,  rin<liislrir  nnlinnnle,  [{iiu.  pàl.,  8:».l, 
suppl.  117  —  I^iinoges,  4  mai  1880,  précité.  —  Trib.  Seine,  29 
jiiill.   1871,  précité.  —  Cnntrd,  Valence,  9  févr.  1880,  Génin  , 

Gaz.  Pal.,  80.1.332,  Hec.  pér.  des  assur.,  80.183] 

621.  —  De  même,  une  société  d'assurances  mutuelles  ne 
[tmirrait  être  citée  devant  un  tribunal  de  commerce,  par  ai)pli- 
eation  de  l'art.  181,  lorsque,  l'action  de  la  victime  contre  l'auteur 
responsable  de  l'accident  étant  d'ordre  commercial,  l'allaire  au- 
rait été  portée  par  celle-là  devant  les  juges  consulaires. 

622.  —  Dans  le  cas  où  les  tribunaux,  par  interprétation  des 
clauses  de  la  police,  déclarent  que  la  compagnie  d'assurances 
s'est  engagée  à  prendre  h;  fait  et  cause  de  son  client  (V.  supra, 
n.  317  et  s.),  cette  compagnie  est-elle  encore  fondée  à  décliner  la 
com[)étence  du  tribunal  nevant  lequel  le  souscripteur  est  pour- 
suivi ?  La  jurisprudence  tend,  dans  cette  hypothèse,  à  enlever 
aux  compagnies  la  faculté  de  se  dérober  à  la  citation  qui  les  ap- 
pelle devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  contre  le  souscripteur 
d'assurances.  —  Dijon,  2  jiiill.  188.'>,  C*  la  France  ini/uslrielle , 
[D.  86.2.250]  —  Bordeaux,  20  nov.  188.".,  (Rec.  Bordeaux,  80. 
26]  —  Dijon  ,  17  dée.  188:i,  (y  d'assur.  !<■  Patrimoine.  \).  87.2. 
30;  —  Lvon,  19  mai  1880.  i)récité;  —  10  lévr.  1887,  C-  d'assur. 
l'Induslrir  nationale,  ^_S.  88.2.219,  P.  88.1.1219,  D.  88.2.i;i9^;  — 
10  nov.  1887,  C»  d'assur.  l'Industrie  nationale.  Gaz.  Pal.,  88.1. 
146]  —  Douai,  rî  mars  1888,  précité.  — Trib.  Cambrai  ,  17  jnill. 
1887,  Afilard,  ,.I.  la  Loi  ries  9-10  sept.  1887] 

623.  —  La  cour  de  Lyon  a,  par  arrêt  du  10  nov.  1887,  con- 
sacré une  autre  exception  à  la  règle  qui  exclut  les  dispositions 
de  l'art.  181,  C.  proc.  civ.,  dans  les  rapports  entre  le  souscrip- 
teur et  la  compagnie  d'assurances:  il  en  doit  être  ainsi,  d'après 
elle,  lorsi|u'il  est  intervenu  un  nouveau  contrat  entre  l'assu- 
reur, l'assuré  et  le  tiers  victime  d'un  accident  et  que  l'assureur 
a  traité  directement  avec  ce  tiers  en  prenant  l'engagement  de 
l'indemniser  et  en  lui  remettant  un  acompte  sur  le  montant  de 
son  indemnité;  en  ce  cas,  il  s'est  forme!  un  lien  de  droit  entre 
toutes  les  parties  et  un  rapport  de  connexité  entre  leurs  obliga- 
tions réciproques  qui  peuvent  servir  de  fondement  légal  à  une 
demande  accessoire  en  garantie  dans  les  termes  de  l'art.  181.  — 
Lyon,  10  nov.  1887,  précité. 


CHAPITRE  Vil. 

ENREGISTREMË.NT    ET    TI.MRRB. 

Section  I. 
Enrouislremcnl. 

624.  —  Les  contrats  d'assurances  contre  les  accidents  n'ont 
été  l'objet  d'aucune  disposition  spéciale  des  lois  d'enregistre- 
ment; les  actes  et  cpnlrats  d'assurances  contre  les  accidents 
sont  donc  sujets  au  droit  de  1  fr.  p.  O'Osur  la  valeur  de  la  prime 
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f>l  Lonlcs  Ips  ^^pIr'S  qui'  nuiis  ;ivoii.s  cxposfVs  suprà ,  v"  Assu- 
riiniu:  (en  (^lîiH'înil),  ii.  Hit^cL  s.,  leur  sont  ii|»|iiic,iil)|r's  (L.  22 
IVim.  iui  VII,  art,.  (11),  S  -,  "•  -  inridifu'  pur  la  loi  2H  avr.  iHKi, 
art.  .'il,  11.  2).  —  iJiic.  mui.  (iii.,  'J  mai  \H2'i  (liisl.  giiii.,  >.)H:\-2  . 
—  V.  encore  nuprà,  v"  Acte  passé  an  cousémicnce  d'iai  nuli'-, 
11.  1(12  à  1S().  —  Pour  los  assiiraiicfs  miiliififcs  ctnilr*;  les  acci- 
fl(Mils,  \'.  tiifrâ,v'^  Assurani-f  tnnlucUr. 

<î25.  —  l'ourla  pcrccpliuu  du  droil  frcnrf^islrcmciil,,  ou  doit 
diviser  les  contrais  d'assurances  contre  les  accidents  (:or|jurels 
en  deux  f^Toupes  :  les  assurances  collectives  et  les  assunmces 
indivi(lu(dles.  Los  premières  sont  coiilraclees  [loiir  nue  durée 
jimitét;,  mais  Ii?  inonlant  de  la  [irime  est  indéterminé;  celle-ci 
sera  lixée  pi'riodi(|uemenl ,  pendant  le  cours  de  l'assurance,  par 
des  feuilles  de  paijeou.  (léelaralions  de  salaire,  qui  l'ont  connaître 
k  l'assureur  le  nombre  d'ouvriers  assurés  et  le  montant  des  sa- 
laires payés;  la  prime  est  ;i?sise  sur  ces  décliiralions  (V.  suprà, 
11.  201  et  s.\  Lors(|u'une  [loliee  eolloctive  d'assuranec;  est  pré- 
sentée à  la  l'ormalité  de  renregistrement,  la  valeur  de  la  prime 
étant  indéterminée,  l'on  doit  avoir  recours  à  la  déclaration  esti- 
mative prévue  par  l'art.  16,  L.  22  frim.  an  Vil.  —  V.  suprà, 
v°  Assurance  (en  général),  n.  1142. 

626.  —  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  également  (eod.  verb., 
11.  1 144  et  s.),  la  perception  assise  sur  cette  déclaration  est  essen- 
tiellement provisoire  et  elle  doit  être  rectifiée  dès  que  l'adminis- 
tration est  en  mesure  de  prouver  que  les  primes  réellement  payées 
en  vertu  de  la  police  enregistrée  ,  sont  su[)érieures  à  la  somme 
déclarée.  Il  n'est  pas  contesté  que  l'administration  peut  fournir 
la  preuve  du  paiement  des  primes  au  moyen  des  écritures  et  de 
la  comptabilité  delà  compagnie,  dont  elle  est  autorisée  à  prendre 
connaissance  en  vertu  des  art.  22,  L.  23  août  1871  et  7,  L.  21  juin 
187o.  —  \.  suprà,  v"  Assurance  (en  général),  n.  1148  et  s. 

627.  —  On  appliquera  les  mêmes  règles  à  certaines  assu- 
rances spéciales  contre  les  accidents  dont  les  primes  sont  varia- 
bles :  telles  sont  les  assurances  collectives  contractées  par  les 
compagnies  de  sapeurs-pompiers;  les  assurances  contre  le  chô- 
mage causé  par  des  accidents;  les  assurances  contre  les  acci- 
dents des  chevaux  et  voitures,  lorsque  le  nombre  de  chevaux  et 
voitures  assurés  est  variable,  etc. 

628.  —  Les  déclarations  de  salaires  ou  feuilles  de  paije  cons- 
tituent un  acte  complémentaire  de  la  police  d'assurances  et  sont 
assujetties  au  droit  fixe  de  3  l'r.  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  § 
1,  n.  6),  à  moins  qu'elles  ne  constatent  l'exigibilité  de  primes 
qui,  par  suite  delà  perception  provisoire  effectuée  sur  la  police, 
n'auraient  pas  encore  supporté  le  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0; 
ce  droit  proportionnel  serait  alors  seul  exigible  sur  le  montant 
de  la  prime  résultant  de  la  déclaration  de  salaire  (V.  suprà,  y° 
Assurance  [en  général],  n.  1169).  Pour  les  autres  avenants  on 
suivra  les  règles  exposées,  eod.  verb.,  n.  1169  et  s. 

629.  —  Pour  les  assurances  individuelles,  au  contraire,  le 
montant  de  la  prime  est  déterminé  et  le  droit  est  perçu  sur  le 
total  des  primes  à  payer  pendant  la  durée  du  contrat  (V.  SM^jrà, 
\°  Assurance  [en  général],  n.  1133).  Lorsque  le  contrat  porte 
une  clause  de  tacite  reconduction  le  droit  est  dû  sur  le  montant 
total  des  primes  payables  pendant  les  périodes  écoulées  et  celle 
en  cours  {eod.  verb.,  n.  1137  et  1138).  Enfin,  si  le  contrat  est 
fait  pour  une  durée  fixe  avec  faculté  de  résiliement  anticipé , 
rim[)ùl  est  admis  sur  les  primes  payables  pendant  la  durée  du 
contrat,  sans  avoir  égard  à  la  clause  de  résiliement  facultatif, 
à  moins  que  le  contrat  ne  soit  présenté  à  la  formalité  après  avoir 
été  résilié,  auquel  cas,  l'impôt  ne  frappe  que  les  primes  réelle-  j 
meut  payées  jusqu'au  jour  de  l'extinction  anticipée  de  l'assu- 
rance (V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  1139  et  s.).  —  Trib.  Valencien-  j 
nés,  17  févr.  1888,  France  industrielle,  [J.  enreg.,  n.  23023, 
Garnier,  Jirp.  pêr.,  n.  7081] 

630.—  On  devra  assimiler  aux  assurances  individuelles, 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  les  assurances 
contre  les  accidents  de  chemin  de  fer,  les  assurances  contre  le 
bris  des  glaces,  les  assurances  contre  les  accidents  des  chevaux 
et  voitures  quand  le  nombre  de  voitures  et  de  chevaux  assurés 
est  limité ,  etc. 

631. —  Il  a  été  jugé  ,  spécialement,  en  matière  d'assurances 
contre  les  accidents,  que  le  contrat  d'assurance  n'est  pas  un 
des  actes  de  commerce  que  l'art.  22,  L.  11  juin  18")9,  dispense 
provisoirement  du  droit  proportionnel  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
fait  usage  dans  un  acte  public  ou  judiciaire.  En  eiîet,  si  parmi 
les  traités  et  marchés  réputés  actes  de  commerce  par  l'art.  633, 
C.  comm.,  figurent  au  n.  '■'>   "   tontes  assurances  et  antres  con- 


trats concernant  le  commerce  de  mer  ",  la  disfiense  provisoire 
du  [)aieini'nt  des  riroits  ()roportionriels  ne  s'applique  qu'aux 
marchés  et  traités  tariliés  par  l'art.  09,  S  3,  n.  i,  el  S  5.  n.  I, 
!/.  22  frim.  an  VII;  or,  h-s  contrats  d'assurances  ne  renlrenl 
pas  dans  ces  catégories  puisqu'ils  sont  soumis  au  droit  propor- 
tioiiiifl  [)ar  l'art.  69,  S  i,  L.  22  frim.  an  VII  et  par  l'art,  ."il,  L. 
28  avr.  1810.  —  Trib.  Valfneiennes ,  17  févr.  1888,  [.récité. 

(»32.  —  Happelons  que  les  certificats,  actes  de  rioloriélé  et 
autres  pièces  exclusivement  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  por- 
tant création  d'une  caisse  d'assurances,  administrée  par  l'Klal, 
contre  les  acciflents  résultant  de  travaux  agricoles  et  industriel.- 
sont  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  riroits  de  timbre  ei 
d'enregistrement  IL.  11  juill.  1868,  art.  19i.  Ces  actes  et  pièces 
sont  dispensées  des  droits,  mais  non  de  la  formalité,  qui  leur  est 
donnée  gratis.  —  V.  suprà,  v"  Acte  judiciaire ,  n.  88. 


Sectio.n  II. 
Timbre. 

633. — lusqu'au  l"'  oct.  18i}0,  tous  les  contrats  d'assurances 
contre  les  accidents  ont  été  assujettis  au  timbre  ric  dimension 
ordinaire  en  vertu  des  lois  des  9  vend,  an  VI,  art.  iJO,  13  brum. 
an  VII,  art  4  et  12,6  prair.  an  VII,  art.  ">,  et  du  décret  du  3  janv. 
1809,  art.  1.  —  \.  suprà,  v"  Assurance  (en  général),  n.  1224  et  s. 

634.  —  La  loi  du  .ï  juin  18.")0  (art.  33),  a  renouvelé  ces  pres- 
criptions et  assujetti  au  timbre  de  dimension  tout  contrat  d'as- 
surance ainsi  que  toute  convention  postérieure  portant  prolon- 
gation de  l'assurance,  augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital 
assuré.  Les  polices  portant  une  clause  de  tacite  reconduction 
sont  assujetties  à  un  double  droit  de  timbre  ainsi  du  reste  que 
nous  l'avons  explirjué  suprà,  y"  Assurance  (en  général^,  n.  124.') 
et  s. 

635.  —  Toutes  les  prescriptions  relatives  à  la  déclaration 
d'existence,  à  la  tenue  du  répertoire,  aux  pénalités  et  aux  dis- 
positions transitoires  sont  du  reste  applicables  aux  assurances 
contre  les  accidents  (Même  loi,  art.  34,  3o,  36  et  40j.  — V.  su- 
prà ,  v»  Assurance  (en  général),  n.  1312  et  s.,  1362  et  s. 

636.  —  La  question  a  été  posée  de  savoir  si  les  contrats  d'as- 
surances contre  les  accidents  pouvaient  être  admis  à  acquitter 
le  droit  de  timbre  par  abonnement  conformément  à  l'art.  37,  L. 
.')  juin  18o0.  A  cet  égard,  l'administration  de  l'enregistrement 
a  varié  dans  ses  appréciations. 

637.  —  Il  est  de  principe  qu'une  disposition  ne  peut  être 
appliquée  que  dans  les  cas  formellement  déterminés  par  la  ioi. 
Ce  principe  est  vrai,  surtout  en  matière  fiscale,  où  toute  dispo- 
sition est  essentiellement  de  droit  étroit  et  ne  peut  être  étendue 
d'un  cas  prévu  à  un  cas  qui  ne  l'est  point.  Toute  interprétation 
ou  extension  par  voie  d'analogie  en  est  donc  interdite.  —  V. 
Cass.,  21  avr.  1841,  Leclerc,  [S.  41.1.431,  Inst.  gén.,  n.  1661-10, 
J.  enreg.,  n.  12732]  ;  —  28  nov.  1839,  N...,  [Inst.  gén.,  n.  2174- 
5",  n.  1,  J.  enreg.,  n.  170.53,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1269';  — 
19  janv.  1869,  Sous-comptoir  des  entrepreneurs,  [S.  69.1.233, 
P.  69.,")49,  D.  09.1.155,  Inst.  gén.,  n.  2385-2»,  J.  enreg.,  n. 
18762,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2856];  —  24  févr.  1873,  C'"-  immo- 
bilière, [S.  75.1.280,  P.  75.658,  D.  75.1.213,  Inst.  gén.,  n.  2309- 
8»,  J.  enreg.,  n.  19723,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4056];  —  2  juin 
1875,  Ville  de  Paris,  [S.  73.1.381,  P.  75.907,  D.  73.1.432,  Inst. 
gén.,  n.  2519-7",  J.  enreg.,  n.  19814,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
4109] 

638.  —  Or,  l'abonnement  n'est  pas  le  droit  commun,  il  cons- 
titue une  exception  qui,  de  sa  nature,  ne  peut  être  étendue  au 
delà  des  cas  spécialement  prévus  parle  législateur.  —  Dec.  min. 
fin.,  28  févr.  1803.  —  Sol.,  1"  sept.  1874  et  28  mars  1857. 

639.  —  Ce  principe,  loin  d'être  inapplicable  en  matière  d'as- 
surance, a  été  affirmé  de  nouveau  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
(lu  5  juin  1850;  le  rapporteur  a  déclaré,  au  nom  de  la  commis- 
sion, que  l'énumération  des  compagnies  admises  à  l'abonnement 
était  limitative  :  «  La  commission,  a-t-il  dit,  aurait  voulu  faire 
participer  à  l'abonnement  toutes  les  autres  assurances;  mais 
la  nature  diverse  des  opérations  lui  a  semblé  mettre  obstacle  à  la 
généralisation  de  cet  avantage.  »  —  V.  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
122  bis. 

640.  —  Comme  ni  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  a  autorisé  l'a- 
bonnemeul  facultatif  pour  les  compagnies  d'assurance  contre 
l'incendie,  contre  la  grêle  et  sur  la  vie  (art.  37),  ni  celle  du  9 
inni  1860,  qui  n  égnli'ment  admis  à  l'abonnement  facultatif  les 
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assurances  contrf^  la  niorliiliti' des  bi-sliaux,  contre  la  l'oIiM',  les 
inoiirliilions  f4  autres  risi|ii('S  a'M'ieoles  ,  ni  (Miliii  la  loi  ilu  2!) 
fiée.  1884,  art.  8,  (lui  a  rendu  l'anonneiniMit  oltlif,Mtoire  [)oiir  li'S 
assurances  contre  J'incendie  et  sur  la  vie,  ne  font  mention  des 
assurances  contre  les  accidents,  ne  laut-il  pas  en  conclure  qm* 
les  contrats  d'assurances  contre  les  accidents  sont  assujettis 
au  timbre  de  dimension  ,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  admis  à  ac- 
((iiitler  le  droit  de  timbre  par  abonnement? 

641.  —  L'administration  s'est  prononcée  tout  d'abord  en  ce 
sens,  et  elle  a  relusé  à  plusieurs  reprises  d'admettre  à  souscrire 
un  abonneinent  dilVérentes  com[)af,'nics  d'assurances  contre  les 
acci<lents.  —  Dec.  min.  fin.,  28  l'évr.  180:i.  —  Sol.,  22  nov.  1854; 
28  mars  18;)7  et  22  déc.  1809.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  v"  Assu- 
riiiirra ,  n.  94  el  97. 

G42.  —  (^)uel(jues-unes  de  ces  compagnies  ont  alh'gué,  il 
est  vrai,  k  l'appui  de  leur  demande  d'abonnement,  qii'tdies  as- 
suraient une  indemnité  non  seulement  en  cas  d'in(;u[)acilé  de 
travail  causée  par  un  accident,  mais  encore  en  cas  di;  perte  fie 
la  vie  par  suite  d'accident,  ce  f|ui  constituait  une  véritable  opéra- 
tion d'assurance  sur  la  vie;  mais  l'administration  s'est  refusée, 
dans  le  principe,  à  admettre  cette  assimilation  ,  et  elle  a  persisté 
il  refuser  l'abonnement,  en  soutenant,  conformémi'iit  h  la  doc- 
trine et  il  la  jurisprudence,  que  les  assurances  sur  la  vie  et  les 
assurances  contre  les  accidents  constituent  deux  bninclies  d'o- 
pérations absolument  distinctes  et  dilTérentes,  qui  ne  peuvent 
être  confondues  l'une  avec  l'autre.  —  V.  stiprà ,  v"  Assuranrf 
(en   ;(énéral),  n.  38. 

643.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n,  2  et  s.,  que  tel  était  aussi 
notre  sentiment,  appuyé,  d'ailleurs,  sur  la  tloclrine,  la  jurispru- 
dence et  l'objet  de  la  loi  du  11  juill.  1808  elle-même. 

644.  —  Vouloir,  en  elTel,  assimiler  les  assurances  sur  la  vie 
aux  assurances  contre  les  accidents  parce  (pie,  dans  cette  der- 
nière, l'indemnité  peut  être  due  à  la  suite  d'un  décès,  c'est  opé- 
rer une  confusion  véritable.  Dans  les  assurances  sur  la  vie,  nous 
l'avons  dit,  c'est  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  vie  iiu- 
maiiie  qui  sert  de  base  ii  la  convention.  D;ins  l'assurance  contre 
les  accidents,  le  décès  de  l'assuré,  s'il  survient  |)ar  suite  d'ac- 
cident el  non  de  maladie,  est  considéré  comme  un  accident 
d'une  catégorie  détf^rminée. 

645.  —  Cependant,  l'administration  n'a  pas  persisté  dans 
son  refus  d'admettre  i\  l'abonnement  les  compagnies  il'iissurances 
contre  les  accidents  ;  elle  a  décidé  que  les  opérations  d'assurance 
contre  les  accidents,  s'étendanl  aux  cas  de  perte  de  la  vie  par 
suite  d'accident,  devaient  être  assimilés  aux  assurances  sur  lii 
vie  el,  en  conséquence,  elle  a  autorisé  les  compagnies  d'assu- 
rance contre  les  accidents  à  contracter  un  abonnement  pour  le 
paiement  de  l'impôt  du  timbre.  —  Sol.  17  mai  1870;  U  juill. 
1872;  23  août  1870  el  12  mc\,rs  1877. 

646.  —  Les  compagnies  d'assurance  contre  les  risques  de 
transports  par  terre,  par  mer,  par  tleuves  et  canaux  sont  iiuto- 
riséi's  il  contracter  l'ahonnenient  pour  le  paiement  <le  la  taxe  de 
timbre  sur  les  polices  alTérentes  exclusiveini'ul  aux  accidents 
corporels  des  voyageurs  et  passagers.  —  Sol.  11  juill.  1872  et  13 
mai  1880. 

647.  —  Le  paiement  du  droit  de  timbre  par  abonnement  a 
été  autorisé,  par  une  extension  bienveillante  di"  l'art.  37,  L.  ."i 
juin  1850,  pour  les  assurances  contre  les  accidents  qui  sont  con- 
tractées au  moyen  de  la  délivrance  de  polices-tickets,  à  la  con- 
dition que  ces  polices  soient  inscrites  sur  le  répertoire  et  que 
toutes  les  sommes  perçues  ligurent  dans  les  encaissements.  — 
Sol.  13  août  1877. 

648.  —  Déji\  dans  le  but  de  faciliter  les  opératitms  des  com- 
pagnies, l'abonnement  avait  été  autorisé  pour  le  paiement  des 
droits  de  timbre  des  polices,  bulletins  ou  tickets  délivrés  par  des 
compagnies  d'assurance  contre  les  accidents  de  cliemin  île  fer 
el  les  pertes  el  avaries  des  objets  transportés  par  cliemin  de 
fer.  —  Déc.  min.  tin.,  18  nov.  18.)0  et  28  l'évr.  18.')7.  —  Cette 
dernière  décision  autorisait  même  l'usage  des  polices-tickets  non 
frappées  du  timbre  d'abonnement  et  sans  inscription  au  réper- 
toire. Ces  deux  décisions  ont  été  abrogées  et  remplacées  par  la 
solution  rapportée  au  numéro  précédent.  —  V.  Dict.  enreg., 
v"  Assurances,  n.  97. 

649.  — .  Il  est  évident  que  cette  faculté  de  payer  le  droit  de 
timbre  par  abonnement ,  accordée  aux  compagnies  d'assurance 
contre  les  accidents  constitue  une  simple  tolérance  dil'iicile  a 
juslilier  en  droit;  aussi  l'administration  l'a-t-elle  strictement 
limitée  aux  contrats  d'assurances  contre  les  accidents  atteignant 


If^s  personnes  el  contre  la  responsabilité  civile  relative   à  ces 


risques. 
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12  mars  1877, 


V. 


sK/nà  ,  n.  037  et  s. 


(»30.  —  ...  Kt  a-t-elle  continué  ii  refuser  hi  faculté  de  l'abon- 
nement pour  les  contrats  couvrant  des  risques  matériels,  tels 
que  les  accitlents  des  clievaux  et  voilures,  le  bris  des  glaces, 
le  clitimage  résultant  d'accidenls,  etc.,  et  la  responsabiliti-  ci- 
vile reliitive  il  ces  risques.  —  .Même  sol. 

651.  —  L)e  sorte  que  si  lii  compagnie  est  abonnée  l'on  m- 
doit  comprendre  dans  le  montant  des  primes  assujetties  à  la 
taxe  annuelle  de  2  fr.  p.  0  0  que  les  primes  relatives  aux  acci- 
dents corporels,  ou  h.  la  responsabilité  civile  résultant  rie  ces 
iiccidenls  et  opérer  la  fltiduclion  des  primes  iitVt;rentes  iiiix  autres 
••is(|ues,  dont  les  contrats  doivent  être  rédigés  sur  timbre  de  di- 
mension en  vertu  de  l'art.  33,  L.  .'i  juin  18;>0. 

652.  —  Les  polices  mixtes,  c'est-ii-dire  celles  qui  conoernenl 
les  iiccidenls  corporels  et  les  iiccidenls  des  choses  matérielles, 
sont  considérées,  pour  l'impôt  du  timbre,  commi'  des  polices 
couvrant  exclusivement  des  risfpies  iniilériels;  en  conséquence, 
elles  doivent  être  rédigées  sur  papier  timbré,  et  les  prinies  alfé- 
renles  ii  ces  polices  sont  entièrement  déduites  de  la  somme  sou- 
mise i'i  la  taxe  d'abonnement.  —  Sol.  12  mars  1877. 

653.  —  Mien  que  la  loi  du  29  dt'c.  IHH't,  art.  8,  ait  imposé 
raboiinemenl  obligatoire  aux  compagnies  d'assurance  sur  la  vie, 
radininistralion  a  maintenu  pour  les  compagnies  d'assuninces 
contre  les  accidents  l'abonnement  facultatif;  celles-ci  sont  donc 
autorisées,  même  sous  rem[>ire  de  lii  nouvellt>  loi,  i\  payer  l'im- 
pôt du  timbre  soit  en  employant  le  timbre  de  dimension,  soit 
en  contraclant  un  abonnement. 

654.  —  .Mais^tout  en  maintenant  l'abonnement  facultiitif, 
l'administration  a  ordonné  d'iipplicjuer  aux  compagnies  abonnées 
les  i)resrriptions  de  la  loi  du  29  iléc.  I88i,  reliitives  ii  lii  (ixatioii 
de  la  taxe  annuelle,  aux  épofiuesde  versement  de  cette  taxe  et  iï 
la  liijuidation  définitive  de  l'impôt.  Nous  ne  pouvons  que  signaler 
le  système  adopté  par  l'administration  sans  essayer  de  le  jus- 
tifier autrement  que  par  des  motifs  d'ordre  purement  éeono- 
miiine.  Puisqu'il  iiarall  déniontn'  que  le  |>aiemeiit  de;  l'impôt  du 
liinlire  par  voie  d  abonnement,  tout  en  assurant  les  recouvre- 
ments flu  Trésor,  facilite  les  opérations  des  compagnies  d'assu- 
rance, il  serait  à  désirer  qu'une  décision  législative  convertit  en 
disposition  impérative  une  simple  lolénince  île  l'ailministration, 
en  opposition  avec  les  lois  existantes.  —  V.  inf'rà,  v"  Assunincc 
sur  la  rie  pour  tout  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  taxe  d'a- 
bonnement. —  V.  encore  suprà,  v"  Ahonneincnt  au  timbre. 

655.  —  Lorsque  la  compagnie  est  abonnée,  l'exemption  du 
timbre,  remplacée  par  la  taxe  d'abonnement,  s'étend  non  seu- 
lement aux  polices,  mais  encore  il  tous  les  actes  ayant  exclusi- 
vement pour  objet  la  formation,  la  modilication  ou  la  résiliation 
amiable  du  contrat  d'assurance  (L.  29déc.  1884,  art.  8);  ce  sont 
spécialement  les  pro|iosilions  d'assunince ,  les  déclarations  de 
salaire,  les  avenants  modilicatifs  des  conililions  de  l'assurance, 
soit  (|u'il  s'agisse  d'augmentation  ou  de  réfluction  du  risque  et 
de  la  prime,  soit  du  changement  de  domicile  fie  la  personne  ou 
de  la  chose  assurée,  etc.  Les  avenants  se  rapportant  ii  des  po- 
lices antérieures  h  188li  ne  sont  exemptés  du  timbre  au  comp- 
tant que  s'ils  contiennent  augmentation  dans  la  prime  ou  le  ca- 
pital assuré,  ou  prolongation  de  l'assurance. —  Winfrà,  v°  ,l.s- 
suranri'  contre  l'incenilie. 

656.  —  Les  compagnies  non  abonnées  sont,  au  contraire, 
assujetties  i\  rédiger  sur  timbre  de  dimension,  non  seulement  les 
polices,  mais  encore  tous  les  actes  ayant  pour  objet  la  forma- 
lion,  la  modification  ou  la  résiliation  amiable  des  contrats  d'as- 
surance, notamment  ceux  que  nous  venons  d'énumérer  (I^.  .*> 
juin   18:iO,  art.  33,  el  L.  13  brum.  an  VII,  art.  4  et  12). 

657.  —  Enfin,  que  la  compagnie  soit  alxmnée  ou  non,  tous 
les  actes  relatifs  au  règlement  des  sinistres  sont  assujettis  au 
timbre  de  dimension  par  applicaliiMi  des  dispositions  générales 
des  art.  4  et  12,  L.  13  brum.  an  VII;  ces  dispositions  s'appli- 
quent plus  spécialement  en  matière  d'assurances  contre  les  acci- 
fients  aux  déclanilions  de  sinistre,  aux  procès-verbaux  d'exper- 
tise et  de  règlement  amiable  des  sinistres,  etc.  —  Sol.  27  sept. 
1880. 

658.  —  La  loi  du  30  déc.  187Ga  exempté  du  droit  de  timbre  les 
contrats  d'assurance  passés  à  l'étranger  et  avant  exclusivement 
pour  objet  des  valeurs  situées  à  l'étranger.  Nous  avons  dit  su- 
pra, \"  Assurance,  n.  1280,  que  si  le  contrat  est  signé  h  l'étran- 
ger par  l'assuré  et  l'agent  de  la  compagnie,  il  doit  cependant 
être  considéré  comme  passé  en  France  si,  aux  termes  des  sta- 
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Luis  lie  la  (;i)tii|i;igin(',  il  n'a  irrllVl  cl  tic  commciKU!  ii  cDiirir  f)iK' 
du  jour  où  il  a  ('Ut;  ivviMu,  en  l''rii,iu!n,  du  visu  du  dirfflr^ur  ih;  la 
cfiinpaf^'riic.  Cplt(î  solulinii  s'.ipfilique  Mpccialcineul  aux  asHU- 
ranccs  cnulrn  les  accidcrils. 

(>r»î).  —  liPS  arlps,  pijsof'sou  écrits  qui  conslaloiil  8im[)l('miMil 
les  (|uiLlaucos  de  sommes,  los  rc(Mis  ou  (\(-<;\viv(^('6  de  Bommcs, 
titres  ou  valeurs  sont  passibles  du  liiulire  de  10  (;ent.  flj.  2:t 
août  tH7l,  art.  iH).  (]o  sont  iiolanimerit  les  nicfujissi's  de  décla- 
ralioii  de  sinistre,  les  quittances  de  f)rimes  ou  il  indernniti' ,  etc. 
—  Sol.  27  sept.  dSHi». 

060.  —  Les  cnn Irais  de  ri'assuranco  en  matière  d'accidents 
doivent  suivre,  pom-  le  paiement  du  ti[rd)re,  les  règles  que  nous 
d(Welopperons  inf'rà ,  V*  Ansnnnirr  s»/'  la  vit;. 

OGI.  —  Les  compagnies  d'assurances  contre  les  accidents 
corporels  ayant  été  assimilées  par  l'administration  aux  compa- 
gnies d'assurances  sur  la  vie  (V.  suprà ,  n.  645),  il  en  résulte 
qu'elles  doivent  la  communication  de  leurs  polices,  livres,  etc., 
tant  au  siège  social  f|ue  dans  les  agences  et  succursales  ;LL. 
2.)  août  i871,  art.  22  et  21  juin  187o,  art.  7),  et  que  les  com- 
pagnies d'assurance  étrangères  sont  t-enues  de  faire  agréer  un 
représentant  responsable.  —  V.  suprà,  v°  Asaurancc  (en  géné- 
ral), n.  1320  et  s.,  1334  et  s.,  elinfrà,  v°  Aasurance  sur  la  vie. 


CHAPITRE   VIII. 

LÉGISLATION    G  0  M  P  A  U  É  E  . 

§  1.  AlJ.EMAGNE. 

662.  —  Le  prince  de  Bismarck  a  tenté  d'enrayer  le  mouve- 
ment socialiste  en  organisant  dans  l'empire  d'Allemagne  l'assu- 
rance obligatoire  des  ouvriers;  cette  œuvre  législative  n'est  pas 
uniquement  relative  à  l'assurance  contre  les  accidents,  elle  con- 
cerne aussi  l'assurance  contre  les  maladies  et  l'assurance  contre 
la  vieillesse  et  l'invalidité;  les  rapports  intimes  qui  unissent  l'un 
à  l'autre  chacun  de  ces  genres  d'assurances  nous  ont  conduit  à 
nous  occuper  ici  de  chacun  d'eux.  Ceci  dit,  voici  la  nomencla- 
ture des  lois  allemandes  qui  se  sont  occupées  de  ces  questions. 
La  première  en  date  est  celle  du  15  juin  1883,  relative  à  l'assu- 
rance des  ouvriers  contre  les  maladies  (V.  Esmein,  Ann.  du  Ic'g. 
élr.,  année  1884,  p.  119;  Chavegrin,  BuU.de  It'g.  comp.,  année 
1884,  p.  389;  Marteau,  Les  ((ssurances  ouvrières  en  Allemagne , 
p.  7);  puis  vient  celle  du  6  juill.  1884,  concernant  l'assurance 
contre  les  accidents  (V.  Esmein,  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1883, 
p.  121;  Waldbott  de  Bassenheim,  Les  assurances  ouvrières  en 
Allemagne  :  Rev.  gèn.,  année  1887;  Marteau,  op.  cit.,  p.  31; 
Merlin,  Bull,  de  U'g.  camp.,  année  1885,  p.  582;  Grad ,  Revue 
des  sociétés,  n°  de  févr.  1883;  Grad,  Société  d'économie  politique, 
séance  du  5  mai  1888,  Bull.,  p.  67;  Grad,  Réforme  sociale,  année 
1889,  p.  102  et  s.,  notamment,  p.  112;  de  Courcy,  Le  droit  et 
les  ouvriers,  p.  153;  DefTès,  n.  91;  Jules  Simon,  Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  séance  du  21  janv.  1888  ;  Chaufton, 
n.  134  et  s.;  Le  Saulnier,  p.  359;  Jamais,  Les  projets  de  loi  sur 
l'assurance  ouvrière  au  Reifhstag ,  Le  socialisme  d' Etat  de  M.  de 
Bisrruirch  :  J.  la  Loi  du  15  août  1884). 

662  bis.  —  Ces  lois  sont,  par  elles-mêmes,  applicables  à  un 
nombre  considérable  de  personnes;  toutefois,  pour  différents 
motifs,  particulièrement  par  suite  des  difficultés  de  la  mise  en 
pratique,  le  bénéfice  n'en  a  pas  été  accordé  h  toutes  les  caté- 
gories d'ouvriers;  aussi,  depuis  la  promulgation  de  ces  lois,  en 
est-il  intervenu  d'autres  qui  ont  organisé,  au  profit  de  nouvelles 
personnes,  un  système  analogue  à  celui  des  lois  de  1883  et  1884. 
Ces  lois  sont  :  en  1885,  une  loi  du  28  mai  (V.  Esmein,  Ann.  de 
lég.  étr.,  année  1886,  p.  97);  en  1886,  deux  lois,  l'une  du  15 
mars  (V.  J.  Drioux,  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1887,  p.  90),  l'autre 
du  5  mai  (V.  Esmein,  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1887,  p.  HO); 
Paul  llamel,  Bull,  de  lég.  comp.,  année  1886,  p.  666;  en  1887, 
deux  autres  lois,  l'une  du  11  juill.  (V.  Esmein  ,  Ann.de  lég.  étr., 
année  1888,  p.  207),  l'autre 'du  13  juill.  (V.  Mornard ,  loc.  cit.. 
p.  232).  Le  princi[)ede  l'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse  n'a  été  consacré  en  Allemagne  que  dans  ces  der- 
niers temps  :  c'est  le  24  mai  1889  que  le  Reichstag  a  voté,  et 
c'est  le  5  juin  que  le  Conseil  fédéral  a  approuvé  la  loi  qui  orga- 
nise cette  assurance.  Parmi  ces  nombreuses  lois,  les  plus  im- 
portantes sont  sans  contrerlit  celles  de  1883,  de  1884  et  de 
1889:  nous  n'étudierons  donc  en  principe   que  les  dispositions 


de  ces  textes  législatifs;  les  autrea  luis  ne  sont  d'ailleurs  que 
des  adaptations  de  l'une  ou  de  l'aulrts  de,  celles-ci  à  des  liypo- 
Iheses  particulières;  iiouH  nous  coiileiileroris  de  gignaler  lpB<lif- 
lérenees  esseiitielhis  rmi  Icg  en  Hi-parenl. 

6(»!l.  —  Cet  eriHerimle  législatif  s'appuie  sur  quelques  précé- 
dents qui,  d'ailleurs,  lorsqu'ils  i'urenl  votés,  ne  laissaient  [tas 
soupi^onner  rimporlauce  considérable  qu'acquerrait  un  jour  la 
législalioii  ouvrière  en  matièr<î  d'accidents.  Sans  parler  de  la 
Mutuelle  militaire  dont  font  partie  tous  les  inendires  di-  l'armée 
allemande  et  dont  M.  de  liisinarck  provorpja  la  création  dè.s  1871 
(V.  Couteau,  Bull,  législ.  coin/>.,  année  ISSI,  p.  459j,  il  est  peruiis 
de  rappeler  les  lois  du  7  juin  1871,  des?  et  8  avr.  1870,  iJ'après 
le  droit  commun  allemand,  un  r-utrepreneur  n'est  point  respon- 
sable des  fautes  et  irnrtrudences  commises  par  ses  préposés; 
il  ne  peut  être  poursuivi  de  ce  chef  que  s'il  est  possible  d'établir 
qu'il  a  commis  une  faute  en  choisissant  comme  employé  l'auteur 
de  l'accident  (V.  Esmein  ,  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1885,  u.  122; 
Salcilles,  Bail.  lég.  comp.,  année  1889,  p.  178^;  la  loi  de  1871 
s'inspirant  d'une  loi  prussienne  du  3  nov.  1838,  déclara  que 
pour  tous  les  accidents  survenus  sur  les  chemins  de  fer,  l'en- 
trepreneur serait  responsable  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  à  moins 
rju'il  ne  fit  la  preuve  de  leur  faute  ou  d'un  cas  fortuit.  Celte  loi 
renfermait  aussi  quelipjes  dispositions  relatives  aux  acciflenls 
survenus  dans  les  mines,  carrières  et  minières.  —  V.  Ann.  de 
lég.  étr.,  année  1872,  p.  265. 

664.  —  Sur  diverses  questions  que  soulevait  et  que  peut 
soulever  encore  l'interprétation  de  cette  loi  du  7  juin  1871,  V. 
Tril).  sup.  de  comm.  de  Stuttgarrl ,  22  mai  1875,  rCliinet,  70. 
374]  —  Trib.  sup.  de  comm.  de  l'Empire,  15  sept.  1875,  L.  Jo- 
seph, [Clunet,  77.  160]  —  Brème,  18  mars  1876,  Post,  [Clunet, 
77.5491  —  Cassel,  5  nov.  187;'),  Braun  et  C'",  i^Clunet,  77.549 
—  Hambourg,  9  nov.  1875,  Bauermeister,  [Clunet,  77.549"  — 
Colmar,  2  févr.  1877,  Gros,  [Clunet,  79.190' —  Dresde  ,  11  janv. 
1877,  Hildebrandt,  [Clunet,  79.190]  —  Breslau,  15  déc.  1870, 
Schiitz,  [Clunet,  79.191]  — V.  Chaufton,  n.  243;  Hubert  Val- 
leroux,  liull.  lég.  romp.,  année  1883,  p.  220.  —  Celte  loi  ne 
concernait  d'ailleurs  que  bien  indirectement  les  assurances;  il 
en  était  dilTéremment  de  celles  votées  en  1876. 

665.  —  D'après  les  traditions  germaniques,  la  commune  est 
tenue  légalement  de  nourrir  ses  pauvres.  Aussi,  depuis  long- 
temps déjà,  la  plupart  des  états  de  l'Allemagne,  et  notamment 
la  Prusse  ,  permettaient-ils  à  la  commune  d'obliger  les  ouvriers 
résidant  sur  son  territoire  à  faire  partie  d'une  association  mu- 
tuelle destinée  à  fournir  des  secours  à  ses  membres  en  cas  de 
maladie  (V.  loi  bavaroise  du  29  avr.  1869).  —  Deux  lois  du  7  et 
du  8  avr.  1876  ont  fait  passer  ces  principes  dans  la  législation 
d'empire  (V.  à  ce  sujet  Dietz,  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1877,  p 
159;  Baillière,  Analyse  de  la  loi  du  t'''juin  1884 
de  celle  du  7  avr.  1876  :  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1 
Le  chancelier  de  l'empire  ne  devait  pas  s'arrêter  dans  cette  voie  ; 
le  9  mars  1881  fut  présenté  au  Reichstag  un  projet  de  loi  sur 
l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  (V.  Couteau  ,  Bull, 
lég.  comp.,  année  1881,  p.  464;  Martinet,  Ann.  de  big.  étr., 
année  1882,  p.  135;  Merlin,  Bull.  lég.  comp.,  année  1885,  p. 
604).  D'après  ce  projet,  les  ouvriers,  les  patrons  et  l'Etat  de- 
vaient subvenir  au  paiement  des  primes  qui  devaient  être  per- 
çues par  une  administration  impériale.  Cette  proposition,  sous 
cette  forme  ,  fut  rejetée  par  le  Reichstag;  il  repoussa  l'interven- 
tion de  l'Etat  et  remplaça  l'administration  impériale  par  des 
corps  constitués  par  les  divers  Etats  confédérés.  Le  Bundesrath 
ne  s'associa  pas  à  ces  vues  (25  juin  1881).  —  V.  Message  du 
17  nov.  1881.  —  Aussi,  en  1881,  un  nouveau  projet  fut-il  dé- 
posé parle  gouvernement;  mais  cette  fois  il  était  joint  à  un  autre 
projet  sur  les  assurances  contre  les  maladies  :  ce  dernier  put 
être  voté  pendant  la  session  de  1883  (loi  du  15  juin  1883)  :  l'autre, 
au  contraire,  l'ut  plus  vivement  discuté  :  finalement,  il  devint  la 
loi  du  6  juill.  1884;  celle-ci  supprime  l'intervention  de  l'Etat. 
Par  la  force  même  des  choses,  l'assurance  contre  la  vieillesse 
et  l'invalidité  ne  pouvait  être  tentée  avant  que  ne  fussent  orga- 
nisées les  deux  branches  d'assurances  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Aussi  n'est-ce  qu'en  1887  que  l'on  voit  surgir  le  premier  projet 
destiné  à  organiser  cette  branche  d'assurance;  le  discours  du 
24  novembre  annonçait  son  dépôt  prochain  [Bull  lég.  comp., 
année  1888,  p.  200);  ce  projet  fut  soumis  en  décembre  au  con- 
seil économique  :  il  a  été  publié  par  M.  Grùuer  dans  sa  brochure 
V  Assurance  contre  la  vieillesse  et  l' invalidité  en  Allemagne,  d'a- 
jires  l' avant-projet  du  gouvernement ,  p.  32  et  s.;  il  subit  alors 
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(le  graves  modifications  {liull.  Idy.  com}j.,  année  1888,  p.  204; 
Gniner,  p.  0).  Ma  gré  ces  cliangeinents,  le  projet  put  venir  en 
pn-inière  lecture  dès  décembre  1888  devant  le  ileichslag  et  en 
seconde  lecture  dés  le  20  mars  1889,  et  finiilement  il  lut  adopté 
le  24  mai  1889  (V.'Disc.  du  ïrôUH  du  22  nov.  1888). 

066.  —  1.  Assuranci:  cmlre  IfS  maladies.  —  Dans  les  lois  île 
188!]  et  des  années  suivantes,  c'est  au  nom  de  l'Ktat  qu'est  im- 
posée l'assurance  obligatoire;  celte  nécessité  <le  recourir  à  l'as- 
surance concerne  deux  groupes  de  personnes  :  les  unes  y  sont 
directement  soumises;  les  autres  ne  le  sont  que  si  certaines  au- 
torités déclarent  qu'il  en  doit  être  ainsi. 

667.  —  Quelles  personnes  sont  l'orcément  assurées  contre 
la  maladie?  Aux  termes  de  la  loi  de  1883  (art.  l"'""),  ce  sont 
les  personnes,  occupées  moyennant  un  traitement  ou  salaire, 
dans  les  mines,  les  salines,  les  établissements  où  l'on  traite 
les  minerais,  les  carrières  et  lieux  d'extraction,  dans  les  l'a- 
brifjues  et  les  l'orges,  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et 
la  navigation  à  vapeur  à  l'intérieur,  dans  les  chantiers  et  l'in- 
dustrie des  constructions,  dans  les  métiers  manuels  et  autres 
emplois  industriels  à  poste  fixe,  dans  les  industries  où  il  est  fait 
usage  des  machines  à  vapeur  ou  des  machines  mues  par  des 
Ibrci's  naturelles,  à  moins  que  l'usage  de  ces  machines  n'v  ait 
lieu  que  momentanément,  l'our  qu'il  en  soit  ainsi,  il  l'aut  d'ail- 
leurs que  l'occupation  de  ces  personnes  ne  soit  pas  transitoire 
de  sa  nature  ou  que,  d'avance,  par  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, elle  n'ait  pas  été  limitée  h  une  durée  inférieure  h  une 
semaine,  ou  enfin  (ju'elle  ne  rapporte  pas,  comme  salaire  ou 
traitement,  une  somme  supérieure  à  0  marks  2/3  par  jour.  La 
loi  du  28  mai  1885  a  augmenté,  dans  une  notable  mesure,  l'im- 
portance de  celle  de  1883;  elle  a  soumis  à  l'obligation  d'assu- 
rance les  personnes  employéfs  dans  l'industrii-  des  administra- 
tions des  postes,  des  télégraphes  et  des  chemins  de  fer,  ainsi 
que  dans  toutes  les  industries  dépendant  des  administrations 
de  la  marine  et  de  l'armée,  dans  celles  du  dragage,  dans  l'ex- 
ploitation industrielle  du  roulage,  de  la  navigation  intérieure  du 
lloltage,  des  bacs  et  du  remorquage,  di's  greniers  et  cuves,  dans 
l'industrie  des  emballeurs,  chargeurs,  etc.  (art.  1,  comb.  avi^c 
l'art.  l;j).  La  loi  du  Ib  mars  1880  a  rangé  parmi  les  bénéficiaires 
l'orcés  des  lois  d'assurances  les  employés  des  administrations 
civiles  de  l'empire,  de  l'armée  cl  de  la  marine  qui  sont  attachés 
à  un  genre  de  travail  prévu  par  les  lois  précédentes  (V.  L.  de 
1883,  art.  3). 

668.  —  Si  nombreuse  que  soit  cette  suite  de  personnes  sou- 
mises à  l'assurance,  il  se  peut  encore  qu'elle  soit  augmentée  par 
suite  d'une  décision  prise  par  certaines  autorités  :  c'est  a.insi 
que,  jiar  des  dispositions  réglementaires,  les  communes  ou  unions 
connnunales,  peuvent,  en  vertu  de  la  loi  de  1883,  étendre  l'obli- 
gation :  à  celles  des  personnes  désignées  dans  l'art.  1  de  cette 
même  loi  et  dont  l'occupation  est  transitoire  de  sa  nature  ou 
limitée  par  le  contrat  de  louage  h  une  durée  inférieure  à  une 
semaine,  aux  commis  et  apprentis  de  commerce,  aux  aides  et 
apprentis  dans  les  pharmacies,  aux  personnes  qui  sont  occupées 
ilans  une  industrie  de  transport  autre  que  celles  désignées  dans 
l'art.  1  (1),  aux  personnes  employées  par  des  industriels  hors 
des  lieux  où  s'exerce  leur  industrie,  aux  industriels  indépf  ndanis 
qui,  dans  des  ateliers  à  eux,  sur  la  commande  et  pour  le  compte 
d'autres  industriels,  sont  occupés  à  la  réparation  ou  labrication 
d'objets  industriels  (art.  2).  Ce  même  article  autorisait  l«>s  pouvoirs 
communaux  il  rendre  obligatoire  l'assurance  des  ouvriers  agricoles 
et  forestiers  (V.  Esmein,  Ann.  U'ij.  t'ir.,  annéo  1884,  j).  124,  la 
note).  La  loi  du  3  mai  188(),  tout  en  laissant  subsister  cette  fa- 
culté, a  reconnu  à  la  législation  particulière  de  chaque  Etat '.e  droit 
d'imposer  l'assurance  à  ces  mêmes  personnes  (art.  1  et  133). 

660.  —  Dans  le  cas  de  maladie,  la  loi  de  1883  donne  aux  as- 
surés le  droit  à  un  traitement  gratuit  pendant  treize  semaines. 
Aussi  l'art.  3  de  cette  même  loi  déclare-l-il  que  peuvent  èt,re 
dispensées  de  l'assurance  les  personnes  qui,  en  cas  de  maladie, 
doivent  être  soignées  pendant  treize  semaines  aux  frais  de  leur 
patron  ou  peuvent  réclamer  le  paiement  non  interrompu  de  leur 
salaire  ou  traitement. 

670.  —  Il  ne  suffit  pas  de  proclamer  le  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire  ;  il  faut  encore  l'organiser.  Les  Allemands,  pour 


(1)  La  loi  du  28  mai  1885  a'déclaré  dircclcmcnl  obligatoire  l'assurance  de  certaines  per- 
sonnes employées  dins  l'industrie  des  transports;  il  est  évident  que  dans  la  mesure  oii 
s'étend  cette  disposition  nouvelle,  l'art.  2  de  la  loide  1^81!  ne  peut  pins  recevoir  d'appli- 
cation (art.  15,  !..  de  IS8.'>). 


indiquer  l'esprit  qui  a  présidé  à  cette  organisation,  disent  volon- 
tiers qu'il  y  a  A'«,sAe»-Z«;«nî/(mais  non  pas  ZM)«nf;.s-K«ssen;  Mar- 
teau ,  p.  li),  c'est-à-dire  que  l'assurancf»  coulre  lu  maladie  est 
obligatoire,  mais  que  le  recours  à  telle  ou  telle  caisse  n'est  pas 
forcé.  De  fait,  l'intéreBSé  peut  s'adressera  soti  gré,|iour  autant 
que  sa  profession  le  comporte,  à  une  caisse  communale  (art.  4, 
L.  de  18831,  à  une  caisse  locale  des  malades  (art.  16),  à  une 
caisse  des  mahides  industrielle  (art.  59  ,  ri  une  caisse  des  ma- 
lades pour  la  construction  (art.  73i,  h  une  caisse  de  mineurs 
art.  74),  à  une  caisse  particulière  de  secours  enregistrée  ou 
établie  conformément  aux  lois  de  l'Etat  (art.  74). 

671.  —  Une  idée  générale  a  dominé  la  désignation  de  ces 
diverses  caisses  :  ce  sont  toutes  des  associations  locales;  les  as- 
sociations locales  peuvent  seules,  en  elfet,  dans  une  certaine 
mesure,  exercer  un  contrôle  sur  les  maladies  simulées  des  as- 
surés et  leur  fournir  en  temps  utile  les  secours  dont  ils  ont  be- 
soin. Malgré  ces  précautions,  le  nombre  des  journées  de  mala- 
die a  cependant  augmenté  d'iiin;  manière  notable  dans  les  ate- 
liers pour  lesquels  existe  l'ubligation  d'assurance.  —  V.  Fèvre  , 
Hi'f(innr  sociale,  n.  du  l.H  janv.  1888,  p.  103.  —  V.  toutefois, 
(Irad,   Hi'formi'  socialf,  n.  du   15  janv.    1888,  p.  127. 

672.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  la  situation  de 
l'ouvrier  soit  absolument  la  même  selon  qu'il  s'est  adressé  h  l'une 
ou  il  l'iiulre  ciiisse.  L'assuriince  n'est  réalisée  piir  lii  ciiisse  com- 
munale que  lorsque  l'ouvrier  ne  fait  pas  partie  d'une  autre  caisse 
lart.  4).  Diins  ce  cas,  et  à  la  ditïérence  de  ce  qui  se  passe  dans 
toutes  les  autres  hypothèses,  les  intéressés  sont  englobés  dans 
une  même  associatmn  mutuelle  ,  sans  distinction  aucune  tirée 
de  leur  proj'ession  et  des  risijues  particuliers  île  maladie  que 
chiicun  d'eux  petit  courir;  ils  ont  droit  en  cas  de  maladie  au 
traitemf^nt  gratuit,  aux  médicaments,  etc.,  et  s'ils  sont  incapa- 
bles de  travailler,  i\  un  secours  en  argent  s'élevanl  cl  la  moitié 
du  siilairi^  journalier  que  gagne  dans  le  lieu  un  ouvrier  orili- 
naire  à  la  journée;  ce  secours,  n'ii  n'est  di\  qu'à  partir  rlu  troi- 
sième jour  depuis  celui  où  la  maladie  s'est  déclarée,  ne  peut  être 
accordé  après  la  treizième  semaine  depuis  le  commencement  île 
la  maladie  (iirt.  0  et  7).  En  principe,  la  cotisation  ne  peut  dé- 
plisser 1  1/2  p.  0  Odu  salaire  journalier  du  lieu  (art.  9  ;  cepen- 
dant, en  cas  d'insuffisance  constatée,  ce  taux  peut  être  porté 
au  maximum  jusi|u'à  2  p.  0  0  (art.  10)  (1).  Remarquons,  d'ail- 
leurs, que  ces  fonds  doivent  être  avancés  par  le  patron,  sauf 
pour  lui  à  rentrer  en  partie  dans  ses  déboursés  lors  de  la 
paie;  car,  s'il  a  un  recours  jusqu'il  concurrence  des  deux  tiers, 
il  est  personnellement  tenu  pour  le  reste  (art.  51-53j;  c'est  la 
commune  qui  administre  gratuitement  cette  caisse  (art.  9);  les 
intéressés,  patrons  ou  ouvriers,  ne  participent  point  directe- 
ment !i  sa  gestion. 

67î^.  —  Les  caisses  locales  di-s  niiiliides  sont  établies,  en  prin- 
cipe, entre  les  personnes  occupées  dans  une  même  branche 
d'imlustrie  ou  se  livrant  à  une  même  profession  art.  16).  Les 
communes  peuvent  être  contraintes  d'établir  des  caisses  locales 
par  l'administration  supérieure,  lorsque  la  moitié  au  moins  des 
ouvriers  pouvant  faire  partie  d'un  même  grouj>e  .i  demandé  qu'il 
en  soit  ainsi  (art.  17).  — Ces  caisses  doivent  fournir  aux  ayants- 
droit  les  secours  dont  il  vient  d'être  parlé,  avec  celle  diffé- 
rence lotilefois  que  l'on  prend  comme  élément  de  calcul  non 
plus  le  salaire  moyen  que  gagne  dans  le  lieu  un  ouvrier  à  la 
journée,  mais  celui  qu'obtient  un  ouvrier  ordinaire  employé  rians 
l'industrie  pour  laquelle  la  caisse  locale  a  été  fondée  (arl.2ii\  En 
outre,  la  caisse  doit  fournir  ces  secours,  pendant  trois  semai- 
nes, aux  femmes  en  couches  et  aussi  îles  frais  funéraires  s'éle- 
vanl à  vingt  l'ois  le  saliiire  moyen  des  hommes  ii  la  journée  (art. 
20,  in  fine].  Les  statuts  de  la  caisse  que  doivent  approuver  les 
iiutorilés  supérieures  (art.  24\  peuvent  d'ailleurs  prescrire  que 
ces  indetmiités  soient  augmentées  dans  une  très-notable  mesure 
iirt.  21'.  Les  membres  de  la  caisse  qui  cessent  de  gagner  un 
salaire  continuent,  pendant  leur  chômage,  il'avoir  droit  au  mi- 
nimum des  secours  promis  par  l'association  ,  mais  il  n'en  peut 
être  ainsi  pour  plus  ne  trois  semaines  (art.  28).  Les  cotisations 
ne  peuvent  ,  en  principe,  dépasser  à  l'origine  deux  pour  cent  du 
salaire  journalier  moyen;  elles  ne  peuvent  être  portées  plus 
haut  que  de  lasseatimeat  des  ouvriers  et  des  patrons;  elles  nf 


(I)  Mal^'ré  celte  élévation  de  la  prime,  certaines  communes  peuvent  encore  être  en 

d>Mlcil:dans  ce  cas,  et  P'Hir  obvier  i  ce  danger,  l'.idministratinn  snp— —^  ordonner 

rpie  celle  commune  formera  une  union  aver  des  cummnne.-  assez  r^  '  nomlireu- 

ses  pour  ipie  ci'  délicit  partiel  .Ii>p.ir.iisse  devant  les  ressources  du  ^ ,     ^...l.  \'.i  et  U). 
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piMivi'iil  alors  iMrn  siipi'riiMircs  h  '.\  (>",;'  innins  i|iii'  i-rlu  ne  soil 
nécessaire  pour  l'aire  IVice  an  miniinuin  «Jos  secours  (urt.  31)  (i). 
HcUfî  inlf'rv(!Mlion  fies  palroiis  se  compriMul  aisément  si  l'on 
songe  f|u'ils  doivf'iil  [)iirllci|)iT  ;in  |iaicni<'nl,  des  primes  dans  la 
mesure  (jui  vient  d'cMn;  in(li(|uée  (arl.  .'il -.'>!().  I.a  caisse  locale 
n'est  pas  administrée  par  la  commun*?  mais  par  une  direction 
(arl.  34)  (jni,  dans  certains  cas,  est  mAme  remplacée,  iicelt^gard, 
par  l'asseiiilih'e  f:;énérale  des  patrons  et  ouvriers  (art.  30j.  La 
direction  compte  des  représentants  des  ouvriers,  et,  pour  un 
lifM's  au  maximum,  des  dr'l('f,niés  des  patrons  (art.  38). 

(;74.  —  Toute  |)ersonne  (|ui  occur)e  dans  une  ou  plusieurs 
industries  soumises  à  l'assurance  obligatoire  plus  de  cinfpiante 
ouvriers,  peut  établir  une  caisse  industrielle;  elle  le  doit  sur 
l'ordre  de  l'administration  supérieure  lorsque  la  demande  en 
a  été  faite  par  la  commune  on  la  caisse  locale  inléressée  (art. 
GO);  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  nombre  des  employés 
est  inférieur  h  cinquante,  lorsque  l'industrie  est  parliculii'îre- 
ment  dangereuse  (art.  61).  Dans  ce  cas,  la  situation  est  en 
trinci[)e  la  mèuKî  que  dans  l'hypothèse  précédente  (art.  04).  Si 
e  minimum  légal  des  prestatii)ns  dues  par  la  caisse  (art.  20), 
n'est  pas  couvert  par  les  cotisations,  après  qu'elles  ont  été  por- 
tées à  3  p.  0/0  des  salaires  journaliers  moyens,  ou  du  salaire 
réel,  l'entrepreneur  doit  fournir  sur  ses  propres  fonds  le  supplé- 
ment nécessaire  pour  les  couvrir  (art.  6o). 

675.  —  Les  autres  caisses  dont  se  préoccupe  la  loi  de  1883 
sont  d'un  caractère  tellement  particulier  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
nous  arrêter  à  leur  étude;  toutefois,  faisons  remarquer  que  si 
l'ouvrier  s'assure  à  une  caisse  d'assurance  privée,  il  ne  peut 
rien  réclamera  son  patron  pour  le  paiement  des  primes  (art.  75). 

67G.  —  II.  Assimtncefs  contre  /es  accidents.  —  La  loi  du  0 juill. 
1884  soumet  à  l'assurance  obligatoire  tous  les  ouvriers  occupés 
dans  les  mines,  salines,  dans  les  établissements  oi"!  l'on  traite 
les  minerais,  dans  les  carrières ,  les  lieux  d'extraction,  sur  les 
chantiers  et  les  bâtisses,  ainsi  que  dans  les  fabriques  el  les  éta- 
blissements où  l'on  travaille  les  métaux;  il  en  est  de  même  des 
employés  industriels,  occupés  dans  les  mêmes  industries,  lors- 
que la  rémunération  annuelle  de  leur  travail  ne  dépasse  pas  deux 
mille  marks.  —  L'administration  impériale  des  assurances  dé- 
termine quels  établissements  doivent  être  considérés  comme  sou- 
mis à  l'assurance  obligatoire;  la  loi  elle-même  dispose  que  l'on 
doit  envisager  comme  tels  ceux  dans  lesquels  on  se  livre  à  la 
fabrication  industrielle  de  certains  objets  et  qui  occupent  régu- 
lièrement dix  ouvriers  au  moins,  et  aussi  ceux  où  l'on  fabrique 
industriellement  des  matières  explosives  ou  des  corps  destinés 
à  faire  explosion  (arl.  1).  La  loi  du  28  mai  1883,  art.  1,  a  aug- 
menté le  nombre  de  ceux  qui,  nécessairement,  doivent  être  as- 
surés contre  les  accidents;  ils  ont  été  indiqués  par  avance, 
puisque  précisément  l'art.  15  de  cette  même  loi  établit  la  même 
obligation  pour  les  mêmes  personnes  à  l'égard  de  l'assurance 
contre  la  maladie.  Il  est  possible  de  présenter  une  observation 
de  même  nature  h  l'égard  de  la  loi  du  l.ï  mars  1886.  L'art.  1  de 
la  loi  de  1884  déclarait  que  les  ouvriers  et  employés  industriels, 
occupés  dans  des  industries  qui  comportent  des  travaux  de  bâ- 
tisse,  pourraient  être  soumis  à  l'assurance  obligatoire  par  déci- 
sion du  conseil  fédéral;  la  loi  du  H  juill.  1887  a  déclaré  obliga- 
toire l'assurance  contre  les  accidents  pour  tous  les  ouvriers 
occupés  à  l'exécution  de  travaux  de  constructions  qui  ne  sont 
pas  encore  soumis  à  cette  contrainte  en  vertu  des  textes  anté- 
rieurs (art.  1).  Enfin,  la  loi  du  13  juill.  1887  est  encore  venue 
augmenter  le  nombre  de  ceux  pour  lesquels  l'assurance  est  obli- 
gatoire :  d'après  son  art.  1,  il  y  a  lieu  de  ranger  dans  cette  ca- 
tégorie les  patrons  occupés  dans  la  marine  allemande,  c'est-à- 
dire  sur  des  navires  battant  pavillons  allemands  (art.  2),  les 
gens  d'équipage,  les  machinistes,  etc.,  les  personnes  qui,  dans 
le  pays,  sont  occupées  au  service  des  docks  tlottants ,  du  pilotage, 
du  sauvetage,  etc.  Sont  toutefois  dispensés  de  l'obligation  d'as- 
surance les  gens  de  mer  qui  font  partie  de  bateaux  de  pêche 
ou  de  navires  jaugeant  moins  de  cinquante  mètres  cubes. 

077.  —  Indépendamment  de  ces  nombreuses  personnes  qui, 
de  plein  droit,  sont  astreintes  à  l'assurance  obligatoire,  il  en  est 
d'autres  qui,  dans  certaines  circonstances  données,  peuvent  y 
être  soumises.  C'est  ainsi  (pie,  dans  les  statuts  des  associations 
professionnelles  dont  il  va  être  parlé,  on  peut  déclarer  obliga- 


(1)  Quand  les  ressources  d'une  caisse  sont  notoirement  insuffisantes,  elle  peut  être  dis- 
soute; SCS  membres  soni  alors  r.illaclK's  à  une  autre  caisse  ou  soumis  à  l'assurance  com- 
munale (art.  47/. 


toirc  l'assurance  ries  emp!f»yés  dont  s'occupe  l'art.  1  de  la  loi  iln 
1SS4,  alors  que  leur  traitement  est  siipérienr/i  di-ux  mille  marke 
(art.  2,  L.  de  1884,  art.  2,  L.  H  juill.  18H7;  L.  13  juill.  1887, 
art.  '.')}.  La  loi  du  '.'i  mai  1880  fst,  à  ce  point  de  vue,  br-aucoup 
plus  importanle.  iJans  tous  les  (lays  de  l'I^rnpire,  l'exploitation 
in<lustrie)le  se  fait  à  peu  prés  dans  les  mêmes  condilion.s;  il  en 
est  dilîéremment  pour  les  exploitations  agricoles  el  forestière)-  : 
aussi  cette  loi,  |iour  donner  satisfaction  aux  8flnlim'>nts  parli- 
eularisles  de  certains  membres  du  Hejclislag,  s'esl-elle  bornée 
ii[)ermeltre  aux  législations  locales  de  déclarer  obligatoire  l'as- 
surance des  ouvriers  agricoles  et  forestiers;  el,  dans  ce  cas, 
sans  que  la  loi  locale  ait  <i  organiser  cette  institution,  elle  de- 
vient par  l?i  même  une  inslilulion  d'empire  réglée,  en  principe, 
;iar  des  flis[)ositions  analogni-s  à  celles  de  1884.  Le  rAle  des  lé- 
gislations d'Klat  ne  se  borne  pas,  d'ailleurs,  ;i  déclarer  obliga- 
toire l'assurance  des  ouvriers  agricoles  el  forestiers;  elles  onl 
encore  <à  décider  si  l'obligation  de  l'assurance  pèsera  sur  les 
proches  parents  qu'emploie  le  cultivateur  dans  la  |)etilp  culture 
(art.  1;  V.  aussi,  art.  2,  pour  les  employés  forestiers  dont  \p 
Lraitement  est  supérieur  à  deux  mille  marks  . 

678.  —  L'assurance-accidenls  n'est,  en  thèse  générale,  obli- 
gatoire que  dans  des  cas  où  ce  même  principe  a  été  appliqué 
en  matière  d'assurance  contre  les  maladies  :  aussi  comprend-on 
que,  dans  le  cas  de  blessures,  la  réparation  du  dommage  ne 
comprenne  (|ue  les  dépenses  pour  le  traitement,  faites  après  le 
commencement  de  la  quatorzième  semaine  qui  suit  l'accident  et 
que  la  pension  n'est  due,  au  cas  d'incapacité  de  travail ,  qu'à 
partir  de  ce  même  moment.  —  Lorsque  l'incapacité  est  absolue, 
l'ouvrier  a  droit  aux  deux  tiers  de  son  salaire;  lorsqu'elle  est 
relative,  il  n'a  droit  qu'à  une  fraction  de  celte  somme.  —  De 
[)lus,  dans  un  but  de  célérité  et  de  surveillance,  les  associations 
professionnelles  peuvent,  sauf  indemnité,  se  décharger  sur  la 
caisse  des  malades  des  soins  à  donner  au  blessé  jusqu'à  sa  com- 
plète guérison.  —  Quant  aux  personnes  assurées  contre  les  ac- 
cidents, mais  qui  ne  le  sont  pas  contre  les  maladies,  c'est  l'in- 
dustriel qui,  pendant  les  treize  premières  semaines,  doit  leur 
fournir  les  secours  et  indemnités  auxquels  elles  auraient  droit 
si  elles  étaient  affiliées  à  une  caisse  de  malade  :  au  surplus,  dans 
cette  hypothèse,  comme  dans  le  cas  contraire,  l'indemnité  en 
argent  auquel  le  blessé  a  droit  doit  s'élever  au  moins  aux  deux 
tiers  du  salaire  ordinaire  (art.  o)  (1).  —  Si  l'accident  a  été  suivi 
de  mort,  l'association  doit  verser  des  frais  funéraires  égaux  à 
vingt  fois  la  valeur  de  la  journée  de  travail  et  une  fraction  delà 
pension  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  .ï  ;  cette  fraction  varie  selon 
que  les  ayants-cause  sont  la  veuve  ,  les  enfants  ou  les  ascen- 
dants du  défunt  :  les  veuves  n'ont  droit  à  la  pension  que  jus- 
f|u'au  second  mariage ,  les  enfants  jusqu'à  quinze  ans,  les  ascen- 
dants que  si  leur  descendant  était  leur  seul  soutien  fart.  6). 
Lorsque  les  créanciers  d'indemnité  sont  des  étrangers  qui  quit- 
tent d'une  manière  définitive  le  territoire  de  l'Empire,  l'associa- 
tion peut  se  libérer  en  payant  immédiatement  le  capital  au  lieu 
de  la  pension  (art.  67)  (2).  Les  indemnités  sont  insaisissables 
fart.  68).  Sauf  le  cas  d'intervention  d'une  caisse  de  malade,  les 
paiements  de  pension  se  font  à  l'aide  de  la  poste  ,  qui  consent  à 
cet  effet  l'avance  nécessaire  aux  associations  professionnelles 
et  qui  rentre  dans  ses  déboursés  quelques  mois  après  la  clôture 
lie  chaque  exercice  annuel  (arl.  69  el  s.). 

679.  —  Le  blessé  et  ses  proches  sont  déchus  de  tout  droit  à 
l'indemnité,  lorsque  la  victime  a  provoqué  à  dessein  l'accident 
(art.  0,  L.  1884).  Sauf  celte  exception,  et  pourvu  que  l'accident 
soit  survenu  à  l'ouvrier  dans  sa  profession  (3),  il  a  toujours  droit 
à  l'indemnité  fixée  parla  loi,  mais  en  principe  il  n'a  droit  qu'à 
ciHte  indemnité.  Toutefois,  les  ouvriers  ou  leurs  représentants 
'nul  parfois  une  action  eu  dommages-intérêts  contre  les  entre- 
]ireneurs,  préposés  ou  représentants  lorsqu'il  est  établi  par  une 


(1)  V   pour  les  ouvriers  agricoles  el  forestiers  ,  art.  0  et  s.,  li.  5  mai  1880. 

(2)  Dans  le  cas  il'assiirauce  d'ouvriers  eu  coiistruction  ,  l'association  a  le  druit  d'inter- 
rompre le  pai,>riii'ntde  la  pension  tant  que  l'ayant-droit  n'habite  pas  l'Kmpire;  si  l'ayanl- 
droit  l'sl  l'Iranijer,  l'association  peut  le  désinltresser  eu  lui  payant  pour  toute  indemnité 
irois  fois  le  moulant  de  la  pension  annuelle  (art.  VJ.  L.  1 1  juill  ISSI).  Pour  l'assurance 
des  gens  de  [ner,  li/s  iiersoniies  qu'un  étranger  laisse  après  lui .  n'ont  droit  à  une  pension 
qu'auras  où,  an  moment  de  l'accident,  ils  lialiitent  l'Empire  (art.  13,  L.  13  juill.  1887; 
V.  aussi  art.  71  qui  co.ulient  la  même  disposition  que  l'art    119.  L.  H  juill.). 

(3;  Les  juridiclious  cliaifri'i'S  de  déterminer  le  droit  à  l'indemnité  se  montrent  en  prin- 
cipe très-favoraldes  aux  ouvriers  ;  c'est  ainsi  que  deruièremenl  l'oflice  des  asjurances  île 
l'Empire  a  reconnu  'comme  bien  fondée  la  réclainalion  d'un  ouvrier  meunier  blessé  par  un 
fusil  que  sou  pahon  lui  avail  confié  pour  tuer  les  rats.  —  Argus  du  8  fevr.  1889,  lettre 
d'.Vlsace-Lorraine. 
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senlencf'  piMialf!  f|ii"ils  ont.  cause  à  rlesspii)  l'acciilcnt  f'art.  9o). 
Les  condilioiis  requises  tnoiilreuL  (ju'eu  principe  les  ouvriers 
devront  toujours  se  contenter  de  l'inflemnité.  Dans  cette  con- 
ception réside,  d'après  certains  puhlicistes,  le  principal  avantage 
de  la  loi  de  188i.  «  Les  patrons,  dit  M.  Clieysson  ,  reconnaissent 
que  du  moins  cette  loi  a  tari  li'S  innombrabliis  procès  que  susci- 
tait l'application  de  la  loi  de  1871  ».  —  Cheysson,  L'assurance 
fies  ouvriers  contre  les  accidents,  p.  5;  Ch.  Orad,  Société  d'éco- 
w>mif  politique,  séance  du  5  mai  1888  (Bull.,  1888,  p.  67). 

080.  —  Sous  la  réserve  évciiluclle  de  la  jtarticipation  possi- 
ble des  ouvriers  aux  frais  de  caisses  de  malades,  ce  sont  les 
patrons  seuls  (jui  doivent  lourtiir  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  la  prime  d'assurances  contre  les  accidents  art.  9).  A  la 
diliérence  de  ce  qui  se  |tasse  dans  le  cas  d'assurance  sur  la  ma- 
ladie, les  organes  de  rassurance-aceiilenls  ne  sont  pas  Ibrcé- 
iinMit  locaux  :  ce  sont  des  associations  prul'essionnelles  nui  sont 
établies  pour  des  circonscriptions  déterminées  et  des  inmistries 
particulières  et  (pii  comprennent  tous  les  établissements  se  trou- 
vant dans  ces  circonscriptions  (art.  9)(l).  En  principe,  les  asso- 
ciations professionnelles  se  constituent  par  l'accord  des  entre- 
preneurs intéressés,  moyennant  api)robalion  du  conseil  fcidi'ral 
(art.  12),.  L'art.  15  décide  toutefois  que  le  conseil  fédéral  peut 
procéder  directement  à  la  constitution  d'associations  profession- 
nelles lorsque,  dans  les  délais  voulus,  les  intéressés  n'ont  pas 
pris  l'initiative  de  cette  fondation  (art.  l.'i).  La  direction  fie  l'as- 
sociation est  nommée  conformément  aux  flisposilions  des  statuts 
lart.  10  et  s.);  c'est  elle  qui,  dans  certains  cas  particuliers, gère 
les  affaires  de  l'association.  Somme  toute,  ces  associations  sont 
donc  des  compagnies  d'assurance  mutuelle  se  gérant  elles-mêmes 
par  leurs  propres  agents;  toutefois,  il  est  possdtle  de  signaler 
une  dérogation  à  cetégard  dans  la  loi  du  ."i  mai  1880;  aux  termes 
de  son  art.  20,  une  décision  de  l'assemblée  de  l'association  peut, 
pour  un  temps  déterminé,  déléguer  en  tout  ou  en  partie  à  l'or- 
gane (pii  représente  l'autonomie  locale  administrative,  avec  l'as- 
senlinienl  de  celui-ci,  l'examen  et  la  n'ception  des  comptes 
annuels  ainsi  que  l'administration  de  l'association  en  tant  que 
celle-ci  peut  ai)partenir  aux  directions.  Pour  une  telle  délégation, 
l'approbation  de  l'autorité  centrale  de  l'Etat  est  requise.  En  pn»- 
sence  de  ces  rlispositions,  on  ne  pourrait  ]ilus  soutenir  que  l'as- 
surance ne  prend  pas  dans  la  législation  allemande  le  caractère 
d'une  instilulion  d  Etat  (V.  Esmein,  Ann.  h'q.  élr.,  année  1886, 
p.  113).  Cette  dérogation  était  déjà  grave;  plus  importante  en- 
core est  celle  contenue  dans  les  art.  116  et  s.,  L.  11  juill.  1887: 
en  principe,  les  entrepreneurs  de  constructions  di>ivent  être 
réunis  dans  des  associations  professionnelles  (art.  9  et  s.);  tou- 
tefois ceux  qui  ne  sont  pas  entrepreneurs  de  profession  mais 
exécutent  des  travaux  en  régie  doivent  s'assurer  à  prime  fixe; 
pour  cela,  ils  doivent  s'adresser  aux  établissements  d'assurances 
que  doit  nécessairement  fonder  toute  association  profession- 
nelle do  construction. 

681.  —  Pour  déterminer  la  cotisation  de  cliaque  patron,  on 
doit  tenir  compte  des  salaires  et  traitements  annuellement  ga- 
gnés dans  ses  ateliers  (art.  27),  et  des  risques  plus  ou  moins 
grands  courus  par  ses  ouvriers  (art.  28).  —  Sur  le  mode  de 
perception  et  de  répartition,  V.  les  art.  71  et  s.  (2). 

681  liis.  —  Les  patrons  qui  prennent  des  mesures  pour  éviter 
les  accidents,  |)euvent  bénéficier  d'une  réduction  de  primes  : 
ceux,  au  contraire,  qui  négligent  ce  soin  peuvent  être  soumis 
à  des  primes  sn[)plémentaires  ou  à  des  amendes  (V.  art.  78  et 
s.).  Pour  faire  face  aux  frais  d'administration,  les  associations 
ont|)u,  la  iiremière  année,  lever  d'avance  une  cotisation  sur 


(1)  Sur  les  62  corporaiions  or(i:anispcs  i  la  nn  de  1R86,  2i  s'étendaient  i  \>\u!<  d'un 
Etal  et  SG  A  tout  l'Kmpire.  Celle  dos  ouvriers  mineurs .  |)ar  exemple  .  comprenait  3ll<,t!19 
ouvriers.  Pour  l'industrie  des  chemins  de  fer  et  des  antres  moyens  de  Iranspurl,  l'associa- 
tion professionnelle  ne  comprenil  pas  forcement  toutes  les  administralio.is  et  tous  les  éta- 
blissements siiut^s  dans  le  rayon  où  s'étend  l'associaiion  (art.  il.  L.  28  mai  1H8.">).  i'onr 
l'assurance  aj^ricole  et  forestière,  les  associations  sont  toujours  constituées  par  voie  d'au- 
torité (L.  5  mai  tSSt;,  art.  18). 

(i)  L'association  a  un  recours  contre  le  patron  s'il  est  démontré  ijue  l'accident  est  sur- 
venu par  sa  faute  ou  son  dol  (art.  Oïl).  —  La  loi  de  Issiî  contient  une  disposition  remar- 
quable i  plus  d'un  éj-'ard  :  dans  le  cas  d'assurance  agricole  et  forestière,  les  statuts  peu- 
vent porter,  si  les  meudires  de  la  famille  de  l'entrepreneur  n'ont  pas  été  exclus  de 
l'assurance  par  la  législation  de  l'iilat,  que  les  cotisations  des  associés  seront  fournies  par 
des  suppléments  aux  impôls  directs  de  l'Klat  ou  des  communes  (arl.  33).  Quaml  les 
cotisations  se  paient  selon  les  principes  de  la  loi  de  1884,  la  direction  peut  se  dispenser 
d'établir  des  tarifs  des  risques  lorsqu'elle  juge  qu'ti  cet  épird  il  n'existe  point  de  diffé- 
rences sensibles  entre  les  différenles  exploitalioiis  appartenant  aux  membres  de  l'.isso- 
ciation  (art.  'ici).  Pour  les  entrepreneurs  de  construction  qui  doivent  s'assurer  à  prime 
fixe,  les  art.  ij  et  s.,  L.  11  juill.  1887.  déterminent  le  taux  de  la  prime.  Pour  les  assu- 
rances des  armateurs,  V.  L.  13  juill.  1887,  art.  34  et  s. 
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leurs  membres  (art.  lU;.  Dans  le  but  de  faire  voter  plus  facile- 
ment la  loi,  on  s'est  bien  gardé  cle  se  conformer  aux  indications 
de  la  théorie  :  normalement,  les  compagnies  d'assurances,  lors- 
qu'une i)ension  est  due,  doivent  mettre  vn  réserve  les  fonds  né- 
cessaires pour  constituer  le  capital  de  la  rente  due;  si  l'on  avait 
agi  ainsi ,  la  loi  aurait  rencontré  des  adversaires  trop  nombreux; 
on  a  préféré  grever  l'avenir  et  décliarger  le  présent;  on  n'a  pas 
astreint  les  associations  professionnelles  à  cette  obligation  :  tou- 
tefois on  les  a  contraint  de  former,  en  vue  des  éventualités  pos- 
sibles, un  certain  fonds  de  réserve  qui  doit  im^me,  au  bout  de 
onze  ans,  cesser  d«'  s'alimenter  h  laiile  de  versements  directs 
(arl.  18).  —  V.  Cheysson,  L'iinprt'coyunce  dans  las  institutions 
de  préi^oyance  (Réforme  sociale  du  l^ocl.  1888,  p.  322);  Cheys- 
son, L'assurance  des  ourricrs  contre  les  acciilrnts,  p.  11,  —  V. 
pour  les  ouvriers  en  construction,  art.  18,  L.  11  juill.  1887. 

682.  —  Mien  qu'ils  n'aient  aucune  somme  à  verser,  les  ou- 
vriers ont  dépendant  droit  à  une  certaine  représentation;  ils 
doivent  en  efrel  élire  des  assesseurs  pour  la  juridiction  arbi- 
trale, donner  leur  avis  sur  les  prescriptions  h  édicter  pour  éviter 
les  accidents,  participer  à  l'élection  des  membres  non  perma- 
nents de  l'administralinn  impi'-riale  des  assurances  (art.  il). 
L'élection  est  faite  par  les  directions  des  caisses  des  malades 
locales,  industrielles  et  des  corporations  ainsi  que  des  caisses 
des  mineurs  qui  ont  leur  siège  ilans  la  circonscription  et  qui 
comptent  parmi  leurs  mend)res  dix  personnes  assurées,  em- 
ployées dans  les  établissements  industriels  des  membres  de 
l'association  (arl.  42).  Dans  le  cas  il'assurance  agricole  ou  fo- 
restière, le  même  svstème  est  suivi  si  ces  dilTérenles  conditions 
peuvent  être  remplies;  sinon,  la  désignation  est  l'aile  par  les 
communes  mênies  art.  iil). 

683.  —  (>e  sont  les  directions  qui  prononcent  sur  le  point  de 
savoir  si  l'ouvrier  a  droit  à  une  indemnité  et  aussi  sur  le  mon- 
tant de  cette  indemnité  (art.  Tî?);  cette  décision  ne  pouvait  être 
déclarée  définitive;  les  directions  sont,  en  elTel,  composées  «les 
délégués  des  i)atrons  ;  grâce  au  système  adopté,  puisqu'en 
toute  hypothèse,  sauf  une  exception  de  pur  fait,  les  ouvriers 
ont  droit  h  l'imlemnilé  dans  les  circonstances  indiquées  .s»/)r« 
n.  679,  le  Keichstag  a  pu  organiser  une  juridiction  exceplion- 
nelle;  celle-ci  n'ayant  pas  ;\  trancher  de  questions  de  droit,  esl 
composée  d'hommes  spéciaux  :  ce  sont,  en  premier  lieu,  les 
juridictions  arbitrales  (art.  02);  en  second  lieu,  l'office  impérial 
des  assurances.  Chaque  juridiction  arbitrale  est  composée  d'un 
président  permanent  et  de  deux  assesseurs;  le  premier  est 
choisi  par  l'autorité  centrale  de  l'Etat  dans  leipiel  la  juridic^lion 
arbitrale  a  son  siège;  les  assesseurs  sont  désignés  moitié  par 
l'association,  moitié  par  les  représentants  des  ouvriers  (art.  M). 
Ouand  il  s'agit  d'assurance  des  gens  de  mer,  les  dilTérends  (|ui 
peuvent  naître  à  l'étranger  doivent  être  tranchés  par  l'ailmiiiis- 
Iration  maritime  de  la  première  ville  où  aborde  le  navire  (art. 
12,  L.  i:j  juill.  1887). 

684-.  —  Un  recours  est  parfois  possible  contre  ces  décisions 
du  tribunal  arbitral;  il  doit  alors  être  porté  devant  l'administra- 
tion impériale  des  assurances  lart.  0.3)  il).  Cet  office  n'a  pas 
d'ailleurs  cette  seule  attribution;  on  peut  dire  (pie  tout  ce  ipii 
concerne  l'assurance  des  accidents  converge  vers  ce  centre 
(art.  87;  Marteau,  p.  68).  Il  a  son  siège  à  lîerlin,  et  se  compose 
de  trois  membres  permanents  nommés  par  l'empereur,  sur  la 
proposition  du  conseil  fédéral;  d'après  la  loi  de  188'i-,  il  com- 
preiwl  en  outre  huit  membres  non  permanents,  dont  quatre 
choisis  par  le  conseil  fédéral  dans  son  sein,  et  quatre  désignés 
par  moitié  par  les  associations  et  les  délégués  des  ouvriers  (arl. 
87).  La  loi  du  5  mai  1880  a  augmenté  de  quatre  le  nombre  des 
membres  non  permanents  de  l'office  (art.  9.H);  de  ceux-ci  deux 
sont  désignés  par  les  directions  des  associations,  les  autres, 
par  le  conseil  fédéral  comme  représentants  des  ouvriers. 

685.  —  IIL  Assurances  contre  la  vieilksse  et  rinvulidité.  — 
La  loi  de  1889,  quoicpje  très  longue  (elle  ne  compte  pas  moins 
de  102  articles!  est  |>eii  claire;  d'après  son  art.  1,  sont  soumis 
à  la  nécessité  de  souscrire  un  contrat  d'assurances  contre  la 
vieillesse  et  l'invalidité,  toutes  les  personnes  qui,  ayant  plus  de 
seize  ans  et  moins  de  soixante-dix  ans,  reçoivent  un  salaire  en 
rémunération  de  leurs  travaux;  celui-ci,  d'ailleurs,  ne  doit  pas 
dépasser  2,000  marcs.  —  Pour  le  paiement  des  primes,  les  as- 


(1)  ...  Ou  devant  l'administration  nationale  des  a>surances .  lorsqu'il  pn  existe  dans  l<> 
pays  ouest  établie  rassoci.ilion  profes>ioniu>lle  intéressée,  |H>urvu  que  celle  ci  n'eteode  pa.^ 
ses  opérations  au  delà  du  |iays  où  elle  esl  fondée  larl.  1*3). 
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siin's  smil  i'(^|)arlis  on  ijii.ilic  cali-fjorics,  (l<'lrriiiiii(':OH  d'ii^niH 
riin|)(irlai)c(' (U's  salaircK  ;  la  prninière  catéfforie  comprfMid  los 
ouvriers  qui  «a/^iionl,  aiiiMnlliMiiciil  inoitis  de  !t(l((  tiiarcs;  la  sf!- 
coikIc,  ceux  qui  (^af^iicnl  jilus  de  :t(l()  inarcs,  mais  moins  rlo  It'iO 
niarrs;  la  Iroisiènu!,  plus  do  il.'iO  marcH  «l  moins  do  S.'iO  marcs; 
enfin,  rlans  la  (pialrièmc!,  on  l'ail  renLror  tons  (Uiux  laissr.-s  en  de- 
hors (li!S  trois  autres  classos.  Dans  ce  dernier  cas,  la  prime  an- 
nuelle» est  de.  It)  marcs  payée  par  moitié  [)ar  les  patrons  (;l  les 
ouvriers;  ri*]tal  participe  dans  une  certaine,  mesure,  à  la  cons- 
titution du  fonds  il'assurances;  il  verse,  par  clia(|ue  lAle  assurée, 
une  somme  fixe  (îiO  marcs  pour  l'assurance  contre  la  vieillesse 
et  00  marcs  pour  l'assurance  contre  l'invalidité);  Ji  celte  somme, 
il  ajoute  jiour  chaque  semaine  de  participation  une  légère  con- 
Lribulion  de  quelques  pi'ennigs.  —  Le  moyen  employé  pour 
constater  le  paiement  des  primes  d'assurances  est  lr6s-ingé- 
nieux  :  chacune  des  caisses  régionales  d'assurances  dont  il  va 
être  parlé  est  autorisée  à  émettre  des  timbres-poste  dont  la  va- 
leur correspond  à  la  primo  due  par  chaque  semaine  dans  cha- 
cune des  quatre  cat('gories  d'assurés;  les  intéressés  devront 
acheter  ces  timbres  à  la  caisse,  et  au  début  de  chaque  semaine 
le  patron  devra  apposer  l'un  ou  l'autre  de  ces  timbres  sur  les 
cartes-quittances  all'érentes  h  chacun  de  ses  ouvriers.  Ces  cartes 
sont  subdivisées  en  1-7  cases,  car  l'on  a  prévu  que,  chaque  année, 
les  ouvriers,  par  suite  de  maladie,  de  cl^'image,  etc.,  ne  travail- 
lent que  pendant  47  semaines;  dans  le  projet,  au  lieu  de  caries 
annuelles,  on  proposait  de  créer  des  livrets;  mais  les  démo- 
crates socialistes  ont  craint  que,  sous  le  couvert  du  livret  d'as- 
surances, on  n'arrive  à  créer  des  livrets  obligatoires  d'ouvriers 
qui,  comme  on  le  sait,  n'existent  que  pour  les  mineurs;  au  sur- 
plus, sur  ces  cartes-quittances,  il  est  expressément  défendu 
aux  patrons  de  faire  quelque  signe  que  ce  soit  qui  puisse  nuire 
au  titulaire  de  la  carte.  —  A  droit  à  une  pension,  qui,  selon  les 
classes,  varie  entre  120  et  370  marcs,  l'ouvrier  qui  atteint  l'âge 
de  soixante-dix  ans,  alors  que  depuis  trente  ans  déjà,  il  t'ait 
partie  d'une  caisse  d'assurances.  De  ce  chef,  les  charges  de  la 
caisse  ne  seront  pas  bien  lourdes.  En  s'appuyant  sur  le  recen- 
sement de  1882,  on  a  constaté  que  sur  un  chitTre  de  près  de 
douze  millions  d'adhérents  ,  soixante-dix-neuf  mille  seulement 
auraient  droit  à  la  pension;  du  chef  de  l'invalidité,  les  obliga- 
tions de  la  caisse  seront  beaucoup  plus  onéreuses;  on  considère 
comme  invalide,  au  regard  de  la  loi  d'assurances,  ceux  qui  ne 
gagnent  plus  un  sixième  du  salaire  moyen  qu'ils  obtenaient 
précédemment;  ne  doit-on  pas  craindre  que,  par  des  moyens 
habiles,  les  intéressés  ne  simulent  un  pareil  état  de  choses?  — 
Dans  le  projet  du  gouvernement,  c'était  une  institution  d'Em- 
pire qui  était  chargée  d'administrer  cette  assurance  contre  la 
vieillesse  et  l'invalidité;  mais  l'opposilion  des  pays  du  Sud,  dans 
le  sens  du  Conseil  fédéral,  a  fait  rayer  du  projet  ces  mesures 
centralisatrices  ;  les  caisses  d'assurances  seront  donc  des  caisses 
régionales.  —  V.  Communication  de  M.  Ch.  Grad  ,  à  la  Société 
d'Economie  sociale,  séance  du  17  juin  1889;  Claudio  .lannet, 
Le  socialiume  d'Etal  et  Ui  réforme  sociale,  p.  219;  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  Econoin.  français  du  l'"'  déc.  1888. 

686.  —  Les  diverses  lois  dont  l'élude  précède  ont  été  pro- 
posées au  Reichstag  dans  le  but  de  lutter  contre  le  mouvement 
socialiste;  celle  circonstance  ne  doit  pas  faire  illusion  sur  leur 
véritable  caractère,  elles  sont  elles-mêmes  visiblement  inspirées 
par  les  idées  socialistes.  N'est-ce  pas,  en  effet,  à  propos  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  que  le  socialiste  démocrate 
Liebknecht  a  dit  :  «  Les  socialistes  voleront  la  loi;  ...  quand  le 
chancelier  aura  de  sa  main  puissante  fait  entrer  la  nouvelle  loi 
comme  la  pointe  d'un  coin  dans  l'organisation  sociale  moderne, 
il  faut  espérer  que  le  gros  bout  fera  éclater  le  reste  ».  Depuis 
lors,  cet  enthousiasme  des  socialistes  démocrates  s'est  attiédi; 
la  loi  de  1889  sur  l'invalidité  et  la  vieillesse  n'a  été  votée  que 
par  18o  voix  contre  IGii.  Ce  revirement  n'est  pas  fait  pour 
étonner  si  l'on  songe  aux  moyens  de  survi!illance  énergique 
que  la  loi  nouvelle  met  entre  les  mains  de  l'administration  cen- 
trale des  assurances,  c'est-à-dire  de  l'Empire;  n'est-il  pas  vrai 
que,  par  suite  du  vote  de  celte  loi  de  1889,  douze  millions  d'ou- 
vriers vont  être  pourvus  d'un  livret  obligatoire.  —  V.  Paul  Le- 
roy-Beaulieu,  Ecoiiom.  franmis  du  1"''  déc.  1888?  —  Le  prince  de 
Bismark  ,  en  proposant  le  vote  de  ces  lois,  avait  peut-être  encore 
un  autre  but;  en  voulant  que  le  monopole  des  assurances  fût 
assuré  à  l'Empire,  il  voulait  sans  doute  mettre  à  la  disposition 
du  gouvernement  de  l'Empire  des  sommes  considérables  qu'il 
emploierait  de  telle  ou  de  telle  façon;  la  réeislance  des  particu- 


larités a  empiVîlié  que  ce  résultat  fiH  atteint;  ce  deini-écliec  tic 
finit  paH  servir  h.  masquer  je  Huccè»  obtenu  par  le  chancelier, 
Hf'ste  H  savoir  si  les  ouvrir-rs  tireront  un  [trofil  apprécia[)le  do 
ces  innovations.  On  a  insisté  ,  en  France  surtout,  sur  les  IraiB 
coiiKidérabl<'s  rpj'enlraine  la  mise  en  mouvement  «le  machineH 
aussi  considérables,  —  V.  Cheysson  ,  l/uHsnranri'  ilt's  ow  rieis 
contre  les  accidents,  p.  7  et  8;  IJnbe.rt-Valleroux,  l{i' forme  sociale, 
année  1S89,  p.  127;  t^rad,  p.  127;  Marteau,  p.  ">i.  —  V.  cepi  i,. 
dant  dans   a...    iley,  Ana.  île  dr.  comm.,  année  1889,   hoct., 

E.  9,  le  compte-rendu  pour  1887  de  l'association  textile  d'Alsace- 
orraine.  —  \'.  aussi  Duché,  Mapport /i  la  Chambre  deg  députés, 
séance  du  28  nov.  1887  ftir.  spéc),  p.  10  ;  Grimer,  Hoci/lli'.  d'fi.co- 
nantie  poiUiffue ,  séance  flu  iî  mai  iHHHiliulL,  1888,  p.  07  . 

§  2.  ANr,iKri:nnp.. 

687.  —  Les  idées  socialistes,  bien  qu'elles  commencent  à 
s'implanter  cljez  nos  voisins,  n'ont  pas  encore  fait  introduire 
dans  leur  législation  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  ;  l'as- 
surance contre  les  accidents  v  est  donc  gouvernée ,  comme  en 
France,  par  les  principes  de  hberté;  en  l'ait,  les  assurances  in- 
dividuelles sont  plus  nombreuses  qu'en  France,  et  les  polices 
admises  chez  nos  voisins  sont  sensiblement  les  mêmes  que  chez 
nous.  -^  V.  Cour  d'appel,  div.  de  l'échiquier,  29  nov.  1880, 
VVinspear,  [Clunet,  82.92;  Luw  Times  Reports,  t.  43,  p.  4:)91  — 
Haute  Cour  de  justice,  div,  du  banc  de  la  Heine,  22  juin  1881, 
Laurence,  [Clunet,  82.92;  Law  Times  Reports,  t.  44,  p.  2.'; 
—  Tournai,  Elude  sur  l'assurance  contre  les  accidents,  J.des 
assur.,  année  1873,  p.  339^;  Ralîalovich,  J.  t/es  économisli-s,  n. 
d'oct.  1887;  Tyogel,  Moniteur  des  assurances ,  année  1878,  p, 
171;  Vingtrenier,  France  judic,  année  1880,  Impartie,  p.  26. 

688.  —  En  Angleterre,  avant  1880,  la  jurisprudence,  tortu- 
rant un  texte  d'une  loi  de  Charles  Jl,  avait  fini  par  proclamer 
l'irresponsabilité  presque  absolue  du  patron  dans  la  grande  in- 
dustrie; c'est  en  de  telles  circonstances  qu'a  été  votée  la  loi  du 
7  sept.  1880  [Employers  liahilitij  act\.  Nous  nous  bornerons  a 
la  signaler,  car  elle  ne  louche  qu'indirectement  à  la  matière  des 
assurances;  il  y  a  lieu  toutefois  de  signaler  les  dispositions  de 
son  art.  3  qui  limite  le  montant  des  dommages-intérêts  auxquels 
le  patron  peut  être  condamné  :  ce  taux  ne  peut  excéder  une 
somme  représentant  le  salaire  pendant  trois  ans  d'un  ouvrir;- 
de  la  même  profession  dans  le  même  district.  —  Cheysson,  LV/v- 
surance  des  ouvriers  contre  les  accidents,  p.  2.  —  V.  Hubert- 
Valleroux ,  Ann.  lég.  dtr.,  année  1881,  p.  37;  Bull.  lég.  comp., 
année  1883,  p.  222. 

689.  —  En  1888,  la  Chambre  des  communes  a  voté  un  nou- 
vel acte  concernant  la  responsabilité  des  patrons;  désormais,  les 
patrons  sont  responsables  des  accidents  survenus  par  le  fait  de 
leurs  contre-maîtres  ;  toute  clause  à  ce  contraire  est  déclarée 
nulle,  sauf  toutefois  le  cas  où  l'ouvrier  est  assuré  contre  les  ac- 
cidents et  où  l'entrepreneur  a  participé  au  paiement  des  pri- 
mes. Celui-ci,  en  ce  cas,  reste  responsable  de  l'insolvabilité  de 
la  compagnie.  ^  Claudio  Jannet,  Le  socialisme  d'Etat  et  la  ré- 
forme sociale,  p.  222.  —  V.  Discours  du  trône  lu  à  l'ouverture 
de  la  session  du  Parlement,  le  21  févr.  1889. 

;?  3.  AcTHiruE. 

690.  —  Le  droit  commun,  en  Autriche,  ne  lient  le  chef  d'in- 
dustrie pour  responsable  que  de  sa  faute  personnelle;  le  fait  de 
ses  employés  n'engage  sa  responsabilité  que  si  l'on  peut  prou- 
ver qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part  dans  le  choix  qu'il  en  a  fait. 
En  1877,  le  gouvernement  proposa  de  modifier  celte  législation 
en  établissant  la  présomption  de  responsabilité  du  chef  d'entre- 
prise. Mais  ce  projet  fut  rejeté  comme  insuffisant  et  de  nature 
à  rendre  plus  mauvais  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  les  pa- 
trons. En  1883,  un  nouveau  projet  inspiré  du  principe  des  lois 
allemandes  sur  l'assurance  obligatoire,  fut  présenté,  et  après  de 
longues  discussions  et  diverses  modifications,  il  finit  par  être 
adopté  par  les  deux  Chambres  (L.  28  déc.  1887,  trad.  et  notice 
|)ar  M.  Grùner,  Ann.  lég.  étr.,  année  1888,  p.  443;  Ann.  dr. 
comm.,  année  1886-1887,  Doct.,  p.  151).  —  V.  Ch.  Lyon-Caen, 
liull.  lég.  comp.,  année  1887,  p.  196;  Grûner,  Les  lois  de  patro- 
nage et  d'assurance  ouvrière  en  Autriche,  p.  16  et  s.;  Boivin- 
Champeaux.,  Etude  sur  le  projet  de  loi  autrichien  relatif  aux 
chambres  ouvrières  [Bull.  lég.  comp.,  année  1887,  p.  273).  —  Il 
rend  oblig.iloire  l'assurance  contre  les  accidents.  — Le  30  mars 
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S|88,a  Hé  votée  une  autre  loi  qui  soumet  h  l'assurance  obligu- 
-nrfi  contre  les  inaluilii'S  un  nombre  consiiléralile  d'ouvriers.  — 
\'.à  ce  sujet,  Boivin-Cliamptaux,  littU.  It't/.  comp.,  atinde  1888, 
|..  90  et  Ann.  U'ij.  iHr.,  auncie  1880,  p.  181. 

6î)l.  —  I.  Asmiduce  contre  les  («xi'lenls.  —  L'oMigation  de 
l'assurance  peso  sur  les  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les 
fabriques,  les  usines,  les  mines  non  soumises  au  réj,'ime  minier 
(loi  de  I8()3),  les  cbantiers  maritimes  de  construction,  les  chan- 
tiers publics  et  les  carrières;  sur  ceux  occupés  d'une  manière 
continue  dans  les  métiers  qui  se  rafiportent  à  l'industrie  des 
constructions;  il  en  est  de  méuie  de  ceux  qui  se  livrent  à  un 
travail  dans  lequel  on  produit  ou  emploie,  des  matières  explo- 
sibles,  de  ceux  qui  se  livrent  à  une  occupation  industrielle,  agri- 
cole ou  forestière  dans  laquelle  on  lait  usaf,'e  d'une  manière  sui- 
vie de  machines  à  vapeur  ou  de  machine  mue  par  une  loree 
élémentaire  (art.  1).  Pour  les  employés  de  chemins  tie  1er,  un 
certain  nombre  est  soumis  à  l'obligation  de  l'assurance  en  vertu 
de  l'art.  2  de  la  loi  de  1887. 

6Î>2.  —  L'indemnité  à  laquelle  donne  droit  l'assurance  cnniie 
les  accidents.,  consiste,  pour  le  cas  de  blessure,  en  une  rente 
versée  à  partir  du  commencement  de  la  cinquième  semaine.  Ce 

Point  de  départ  ne  doit  pas  étonner  si  l'on  sonf,'e  que  jusque-là 
assurance  contre  les  maladies  doit  subvenir  aux  irais  du  blessé 
(V.  infià,  n.  695).  Cette  pension  s'élève,  pour  le  cas  d'invaliilité' 
complète,  en  une  rente  atteignant  (>()  0  0  du  gain  annuel  du  tra- 
vail, l'our  le  cas  d'invalidité  fiartieile,  la  pension  est  ri''duite 
d'après  la  capacité  de  travail  restante,  et  ne  peut  dépasser  iiO  0  (• 
du  gain  annuel  (art.  6).  Dans  le  cas  où  l'accident  a  été  suivi  de 
mort,  l'indemnité  consiste  dans  le  paiement  de  frais  funéraires 
et  dans  une  pension  qui  est  une  fraction  de  celle  due  au  cas  d'in- 
validilé  totale.  —  Cette  fraction  varie  suivant  laqualiti'  des  sur- 
vivants; elle  est  de  21)0,0  pour  la  veuve  de  la  victime  jus((u'à  sa 
mort  ou  son  convoi  en  secondes  noces;  de  20  0  0  pour  le  veuf 
s'il  est  et  aussi  longtemps  qu'il  est  incapable  de  travailler;  de 
15  0.0  pour  chaque  enfant  légitime  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis;  de  20  0/0  pour  le  cas  où  l'enfant  est  ou  devient  or- 
phelin de  père  et  de  mère;  de  10  0;0  pour  chaque  enfant  illégi- 
time jusqu'à  l'Age  de  quinze  ans  révolus;  de  20  0/0  pour  les  ascen- 
dants dans  le  besoin.  —  Ces  diverses  pensions  ne  peuvent 
jamais  s'élever  à  plus  de  50  0  0  du   gain  annuel   total  (art.  7) 
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e  sont  les  statuts  di-  chacpie  établissi-ment  qui  fixent  le  mode 
de  paiement  de  l'indemnité  art.  :17).  La  loi  n'a  donc  pas  mis  à 
la  disposition  de  ces  sociétés  les  bureaux  de  poste,  ainsi  que 
cela  a  été  fait  en  .Mb'nngne.  Si  l'intéressé  est  étranger  et  de- 
meure d'une  faiîon  définitive  à  l'étranger,  l'établissement  d'assu- 
rances est  autorisé  à  transformer  la  rente  en  un  capital  à  déter- 
miner suivant  les  circonstances  (art.  42).  L'individu  qui  a  volon- 
tairement occasionné  l'acciilenJ  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
(art.  (')).  Kn  sens  inverse,  il  peut  n=elamer,  outre  l'indemnité, 
des  dommages  et  intérêts  à  l'entrepreneur  quand  celui-ci  a  causé 
l'accident  volontairement  ou  par  faute  grossière  (art.  45). 

603.  —  Comme  en  .MIemagne,  l'assurance  est  réalisée  au 
moven  d'établissements  d'assurances  don!  le  principe  est  celui 
delà  mnlnalité  (art.  D-;  mais,  h  nvison  de  l'esprit  particulariste 
et  de  l'antagonisme  des  races,  la  base  de  la  corporation  n'est  pas 
la  profession,  mais  la  nrovince;  aussi,  en  fait,  a-t-on  été  obligé 
de  grouper  ensemble  (les  professions  dissemidabies.  On  a  ainsi 
autant  de  centres  de  vie  corporative  qu'il  v  a  de  provinces  (art. 
9).  C'est  le  ministre  d(>  l'intérieur  qui  procède  à  la  fondation  de 
ces  établissements.  Le  comité  de  direction  qui  administre  ces 
associations  est  composé  de  membres  de  trois  origines  dilféren- 
les  :  un  tiers  est  choisi  par  les  ouvriers,  un  tiers  est  désigni' 
par  les  patrons;  le  troisième  tiers  est  formé  «  de  personnes  de 
confiance,  familiarisées  avec  toutes  les  questions  techni(pies  de 
la  région  »,  et  que  nomme  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  propo- 
sition du  consed  provincial  i^art.  12).  —  Chnysson,  L'anaiironre 
des  ouvvin's  mutrc  les  luriilnits ,  p.  8;  Rapport  Duché,  Ch.  des 
députés,  séance  du  28  nov.  1887  (tirage  spécial),  p.  U. 

603  his.  —  Lorsque  l'établissement  d'assurances  ne  parvient 
pas  à  régler  à  l'amiable  l'indemnité  d'assurances,  le  (lilTérend 
doit  être  porté,  comme  en  Allemagne,  devant  un  tribunal  arbi- 
tral. Malgré  cette  ressemblance,  cette  juridiction  n'est  pas  or- 
ganisée de  la  même  manière  dans  les  deux  pays  :  en  .Autriche, 
ce  tribunal  se  compose  de  cinq  membres,  sur  lesquels  trois  sont 
désignés  par  le  gouvernement  :  le  président,  qui  doit  appartenir 
à  l'ordre  judiciaire,  est  nommé  par  le  ministre  de  la  justice;  les 
deux  assesseurs  par  le  ministre  de  l'intérieur;  les  deux  autres 


membres  sont  choisis,  l'un  par  les  entrepreneurs,  l'autre  par  les 
ouvriers  (art.  .■J8'>. 

604.  —  A  la  dillérence  de  ce  qui  se  pusse  en  .\llemagiie,  lu 
corpiiration  doit,  tous  les  ans,  fournir  le  capital  correspondant 
aux  secours  et  pi-nsions,  conformémetit  aux  règles  techniques 
lies  assurances  art.  HP;  elle  est  tenue,  en  outre,  de  former  un 
fonds  de  réserve  destiné  à  régulariser  les  variations  anorm.iles 
de  charges  qui  peuvent  se  produire  d'une  année  h  l'autre.  Knfin, 
chose  remarquable,  les  ouvriers  contribuent  pour  un  dixième  au 
paiement  de  la  prime  (art.  17).  Les  patrons  sont  d'ailleurs  per- 
sonnellement tenus  de  faire  l'avance  de  la  part  atVérenle  à  leurs 
ouvriers,  sauf,  bien  entendu,  le  droit  de  décompter  sur  leurs  sa- 
laires le  montant  de  ces  avances  (art.  22].  —  Rapport  Dindié, 
Cliambredesdéputés,séancedu  28nov.  1887ftirage  spécial  , p.  12. 

60.^. —  II.  .l,s.s/</7/;(cc  runtri'  les  nniln'liis  .\,.  du  .'to  mars  ISS8,. 

—  Les  personnes  astreintes  à  cette  assurances  sont,  en  principe, 
les  mêmes  que  celles  i|ui  doivent  être  assurées  contre  les  acci- 
dents :  toutefois,  pour  les  ouvriers  agricoles,  on  a  laissé  à  ehaque 
diète  II'  soin  de  décider  s'ils  seraient  ou  non  soumis  à  celle  né- 
cessité ;art.  11.  —  Les  indemnités  auxquelles  les  assurés  ont  droit 
sont  sensiblement  les  mêmes  qu'en  .\ilemagne;  toutefois,  on  a 
vu  (pie,  dans  le  cas  d'accident ,  elles  tombent  à  la  charge  de  l'éla- 
blissement  d'assurances  contre  les  accidents  au  bout  de  la  qua- 
trième semaine.  Ounme  en  .MIemagne,  les  intéressés  peuvi'ut, 
à  leur  gré,  s'adressera  u\\  certain  nombre  de  caisses  locales  qui 
sont  :  1"  les  caisses  de  district  qui  englobent  tous  les  ouvriers 
d'une  ri'gion;  2"  les  caisses  industrielles  ou  de  fabrique;  ;i»  les 
caisses  pour  les  ouvriers  du  bâtiment;  4°  les  caisses  des  mi- 
neurs; 5°  les  caisses  des  corporations  ouvrières.  —  M.  Roivin- 
(;hampeaux  signale,  à  juste  raison,  la  clisfiosition  importante  de 
l'art.  28  :  «  Aux  termes  de  cet  article,  h  la  fin  de  chaque  année, 
la  part  du  fonds  de  réserve  appartenant  h  chacun  des  membres 
de  la  caisse,  d'a[)rès  les  cotisations  'pi'il  a  versées,  doit  être  cal- 
culée el  {]xéo.  Cette  disposition  assure  d'abord  la  pleine  liberté 
de  l'ouvrier  qui  peut,  sans  éprouver  aucun  pr(5judice,  abandon- 
ner une  caisse  pour  devenir  membre  d'une  autre  association. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  la  somme  revenant  h  l'ouvrier  dans  l(«  fiuids 
de  réserve  est  transférée  d'une  caisse  à  l'autre  ..  i  Hall.  U'ij.  rnin/i., 
année  1888,  |i.  l!in. 

5;  4.   Relgiqve. 

60(».  —  La  loi  de  I8.'il  sur  les  assurances  ne  s'est  pas 
occiipi'e  spécialement  des  assurances-accidents,  (^ette  lacune 
s'e.xplii|ue  facilement  si  l'on  songe  qu'à  celte  époque  celte 
branche  d'assurances  n'était  pas  encore  exploilt?e  :  ce  contrat 
particulier  est  donc  régi  chez  nos  voisins  par  les  principes 
généraux  du  droit  el  par  ceux  que  contient  la  loi  de  I8.";i  à 
l'égard  des  assurances  en  gt-néral.  —  V.  Tournai,  FAwli'  sur 
l'assurunce  contre  les  nceiiients ,  'J.  des  assur.,  année  187:L  p. 
400];  .\...,  [J.  des  assur.,  année  l'88C..  p.  187] 

607.  —  La  Relgique  semble  pourtant  être  sur  le  point  d'ins- 
tituer l'assurance  obligatoire  cmitre  les  accidents.  La  commis- 
sion du  travail,  nommée  en  1884  jiour  rechercher  les  améliora- 
tions à  réaliser  dans  le  sort  des  ouvriers,  s'est  occupée  de  cette 
question;  dans  ces  derniers  temps,  le  gouvernement  a  annonc(< 
le  dépAt  prochain  d'un|»rojet  de  loi  siirles  assurances  contre  les 
acciilenis.  Le  rapport  de  M.  Defau  k  la  commission  du  travail 
proposait  de  laisser  libre  l'industrie  des  assurances  et  de  mettre 
à  la  charge  exclusive  des  patrons,  la  réparation  des  accidents 
dus  à  des  causes  fortuites  et  inconnues;  si  les  renseignements 
fournis  par  I.-  JouriKtl  '/''  liruefUes  du  22  mai  1887  sont  exacts, 
la  commission  se  serait  ralliée  à  un  système  sensiblement  ana- 
logue à  celui  actuel|(<ment  appliqué  dans  l'empire  d'Allem  igne. 

—  V.  à  ce  sujet  H  et  (î.  Adan ,  Ln  question  '/es  (issurnnrr^ 
enntre  les  nerî'h'nts  ilrrnnt  lu  commission  ihi  tntruil,  particuliè- 
rement p.  1  et  s.,  ().  20  et  s.,  p.  40  et  s. 

§  3.    DiXEMMIK. 

608.  —  Le  mouvement  en  faveur  des  ouvriers  se  manifeste 
aussi  au  Danemark.  C'est  ainsi  que,  dans  ces  dernières  années, 
on  a  préparé  dans  ce  pays  un  projet  de  loi  délaillé  sur  l'assu- 
rance de  tous  les  ouvriers  dans  les  métiers  dangereux  contre  les 
suites  des  accidents  arrivés  pendant  kur  travail  ;  toutes  les 
diverses  questions  que  soulève  un  tel  problème  ont  été  exami- 
nées par  une  commission  spéciale;  le  projet  sorti  de  ses  déli- 
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Iirralimis ,  l'sl  iicliirlli'infiil  soumis  au  IVl^^s(lil^^■.  -  V.  Murfrus 
lloliiii,  l'>luili'  [liiiui'  il;ius  le  Dinii'iiiitrl) ,  |)ulili<!  par  II.  VVfclici- 
uoycr,  p.  200,  Coponhaguc  ,  1889. 

1^  6.  EspAOïVii. 

(»î)î).  —  Los  assurancps-acciflenis  ne  sont  guerre  pratiquées 
eu  l'ispagno;  la  première  compaffuie  qui  ait  ex()loilé  celle 
braiiclio  flans  co  pays  ne  paraît  pas  remonter  à  une  épo(|uc 
antérieure  à  1880.  —  V.  Los  Scaurns  iBarcelone,  n.  du  24  août 
IHSC),  p.  lîiii). —  CepiMidaiil,  li'  j^'ipiivcrnement  de  ce  pays  aurait, 
piiiiiil-il ,  l'intention  de  clicrclier  i\  améliorer  par  l'assurance  le 
sort  fies  travailleurs.  —  V.  Ilamon,  Elude  de  hi  loi  sur  left  a<tsu- 
rdnrc!^  (in  S('iiitl  [L'assuraiiri' virulnne ,  n.  du  2.")  nov.  1888). 

§   7.   ÊTATS-UNIf^. 

700.  —  Les  assurances-accidents  ne  sont  pas  soumises  ii  une 
législation  fédérale;  chaque  Ktat  particulier  a  donc  pu  régle- 
menter cette  matière  selon  la  conception  particulière  qu'il  pou- 
vait avoir  de  ce  sujet.  Kn  principe,  toutefois,  l'on  peut  dire  que 
l'on  a  laissé  à  cette  industrie  une  pleine  liberté;  et  les  tribu- 
naux ont  réglé  les  diiférends  entre  compagnie  et  assurés  d'une 
manière   sensiblement  analogue  à  celle  consacrée  en  France. 

—  V.  à  ce  sujet,  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  7  mars  1887, 
Accident  ins.,  [Clunet,  87.053]  —  Alb.  L.  .1.  t.  33,  p.  279; 
Tournai,  loc.  cit.,  p.  4.')7.  —  V.  aussi  Claudio  Jannet,  p.  222. 

701.  —  Aux  Etats-Unis,  la  tendance  du  législateur  est  de 
surveiller  le  fonctionnement  des  compagnies  d'assurances.  Le 
but  poursuivi  n'est  sans  doute  pas  toujours  atteint;  malgré  des 
insuccès  retentissants,  les  Américains  n'ont  pas  liésité  à  éten- 
dre aux  assurances-accidents  les  mesures  prises  à  l'égard  des 
assurances  sur  la  vie;  l'avenir  dira  si,  de  ce  côté,  leur  tentative 
a  été  plus  heureuse  qu'à  l'égard  des  assurances  sur  la  vie.  Nous 
ne  pouvons  entrer,  évidemment,  dans  le  détail  de  cette  régle- 
mentation minutieuse;  il  nous  suffira  de  signaler  les  lois  de 
l'Etat  de  New- York,  pris  comme  type  des  autres  Etats;  on  verra, 
en  les  parcourant,  à  quelles  obligations  est  soumis  celui  qui, 
national  ou  étranger,  veut  dans  ce  pays  réaliser  des  assurances 
contre  les  accidents.  —  V.  à  ce  sujet,  L.  2  avr.  1883  (stat.  de 
1883,  ch.  175)  :  Ami.  léq.  étr.,  année  1884,  p.  815;  L.  23  mai 
1884  :  Ann.  h'g.  ctr.,  année  1885,  p.  770;  L.  20  avr.  1887 (stat. 
de  1887,  ch.  215)  :  Ann.  kg.  étr.,  année  1888,  p.  877. 

§  8.  Italie. 

702.  —  L'Italie  n'a  pas  adopté  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire;  seulement,  elle  a  favorisé  d'une  manière  intelligente 
le  développement  des  assurances  ouvrières;  dans  ce  but,  elle 
a  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  la  Caifise  nationale  d'as- 
surance les  caisses  d'épargne  postales  :  celles-ci  doivent  s'en- 
tremettre pour  l'établissement  des  contrats  d'assurances  et  pour 
tous  les  actes  qui  s'y  rattachent,  y  compris  les  recouvrements 
de  primes  et  les  paiements  d'indemnités  (art.  2,  L.  8  juill.  1883). 

—  Ann.  lég.  étr.,  année  1884,  p.  439;  /.  desassur.,  année  1883, 
p.  555.  —  V.  aussi  Décr.  26  marg  1884  {Ann.  lég.  étr.,  année 
1885,  p.  388);  Franchi,  Chronique  île  législation,  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  en  matière  de  droit  commercial  et  industriel, 
{Ann.  dr.  comm.,  année  1886-1887,  Doct.,  p.  43). 

703.  —  Cette  même  loi  disposait  qu'un  règlement  détermine- 
rait les  conditions  dans  lesquelles  la  Caisse  pourrait  demander 
le  concours  des  autorités  municipales  (art.  2).  Ce  point  a  été 
réglé  par  un  décret  du  1"  sept.  1884  {Ann.  lég.  étr.,  année 
1885,  p.  389). 

704.  —  Plus  appréciable  encore  est  la  faveur  accordée  dans 
l'art.  3  de  cette  loi  au  profit  de  la  caisse  nationale.  Aux  termes 
de  cet  article,  sont  exempts  des  taxes  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  d'autorisation  gouvernementale,  les  actes  constitutifs 
de  la  caisse,  les  modifications  successives  de  ses  statuts,  les  po- 
lices, les  registres,  les  certificats,  les  actes  de  notoriété  et  les 
autres  pièces  qui  peuvent  devenir  nécessaires.  Une  même  dis- 
pense est  promise  pour  les  donations  et  largesses  qui  peuvent 
être  faites  à  la  Caisse  nationale. 

705.  —  Le  nom  particulier  que  porte  la  Caisse  ne  doit  pas 
faire  illusion  sur  son  orjgine  :  ce  n'est  pas  une  institution  d'E- 
tat :  c'est  une  institution  privée,  à  laquelle  le  gouvernement 
italien  prête  son  appui;  elle  a  été  fondée  par  la  caisse  d'épar- 


gne di-  .Milan,  la  caisse  d'épargne  de  Turin  ,  la  caisKi;  rj'épargue 
i\r  Bologne,  le  <<  munU:  dii  l'uschi  >' ii  Sienne,  le  mMiil-de-piél<J 
cl  la  caisse  d'r-pargnede  Venise,  la  caisse  d'épargne  de  (^agliari, 
lîi  Banque  de  Naples  et  la  Banque  de  Sicile.  Le  fonds  de  garan- 
tie de  cette  caisse  s'élève  .'i  1,500,000  fr.  ;  il  a  été  fourni  par 
i^hacun  fies  établissements d'inl  il  vient  d'être  parlé,  mais  spn- 
cialement  par  la  caiss*;  d'f;[>argne  df  Mdan  'jui,  [tar  suite,  a  la 
haute  main  sur  l'ailministralioti  fie  la  Caisse  fl'assurance.  —  V. 
notamment,  art.  I  et  5  de  la  convention  du  18  févr.  1883  an- 
iiexf-  à  la  lf)i  flu  8  juillet. 

706.  —  I)ans  (•.'•\\f  convention  se  Irfiuvetit  indiqués  les  prin- 
cipes géni-raux  tpii  doivent  gouverner  les  rlivers  f;ontrats  fl'a-- 
surances  réalisés  par  la  Caisse  nationale.  Nous  remarquons,  no- 
tamment, que  l'assurance  est  possible  dès  là  qu'une  personne 
a  atteint  l'âge  fie  dix  ans  (art.  S)  et  que  l'inflernuité  doit  èlre 
liquiflée  en  capital  (art.  13j.  Peut-être  eiH-on  bien  fait  fie  per- 
mettre le  paiement  fie  l'iiiflemnité  sous  forme  de  pension.  Au 
surplus,  cette  convention  a  dfîja  été  gravement  modifiée  sur 
plus  d'un  point.  —  V.  Loi  du  23  déc.  1886  {Ann.  U!g.  étr.,  année 
1887,  p.  395);  Décr.  24  juill.  1887  Ifod.  /oc,  année  1888,  p.  493j. 
70'7.  —  Les  opérations  de  la  caisse  nationale  ne  paraissent 
pas  avoir  attiré  en  France  l'attention  des  assureurs  et  des  publi- 
cistes;  l'importance  de  ses  opérations  ,  la  façon  discrète  dont 
l'Etat  italien  est  intervenu  dans  ces  affaires  d'assurances  ne  jus- 
tifient pas  un  tel  dédain.  La  caisse  nationale  a  commencé  à  fonc- 
tionner le  18  août  1884  et,  dans  l'intervalle  entre  celteépoque  et 
le  30  juill.  1887,  elle  a  assuré  73,000  ouvriers,  elle  a  payé  une 
somme  de  103,000  fr.  aux  familles  de  116  ouvriers  tués,  37,000 
fr.  à  106  ouvriers  atteints  d'infirmité  perpétuelle  et  22,000  fr.  à 
1,113  ouvriers  frappés  d'infirmités  temporaires.  —  V.  Los  Segu- 
ros,  n.  du  30  déc.  1887. 

"708.  —  Le  législateur  italien  s'est  encore  préoccupé,  à  un 
autre  point  de  vue,  du  sort  des  classes  laborieuses;  dès  le  17 
mars  1879,  M.  le  député  Pericoli,  dès  le  mois  de  juin  1880, 
MM.  Minghelti,  Luzzati ,  etc.,  dès  le  28  juin  1881,  M.  le  minisire 
Berti  avaient  soumis  à  la  Chambre  fies  représentants  des  projets 
pour  régler  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  à  la  suite  d'ac- 
cidents; la  commission  ne  se  montra  pas  favorable  à  ces  tenta- 
tives. Aussi,  en  février  1882,  M.  Berti  déposa-t-il  un  nouveau 
projet  modelé  sur  le  principe  de  la  responsabilité  absolue  des 
entrepreneurs  et  des  patrons,  sauf  à  eux  à  s'exonérer,  par  la 
preuve  de  la  faute  de  l'ouvrier,  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  ma- 
jeure; c'était  la  consécration  du  système  du  renversement  de  la 
preuve  dont  nous  avons  parlé.  Malgré  un  rapport  défavorable 
de  la  commission,  il  fut  adopté  à  la  chambre  des  représentants 
k  une  majorité  de  trois  voix  (15  juin  1884).  Depuis  lors,  le  Sénat 
a  renvoyé  la  sanction  définitive  du  projet  à  une  époque  dont 
personne  ne  saurait  prévoir  la  date.  —  Franchi,  loc.  cit.,  p.  44  ; 
Cheysson,  L'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents,  p.  5; 
Lavollée ,  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  t.  Z,  p.  412  et  s.; 
Lefort  ei  Sainctelette,  Rec.  pér.  des  assur.,  année  1884,  p.  454. 

§  9.  Suède. 

709.  —  Il  est  possible  de  remarquer  dans  ce  pays  une  ten- 
dance que  nous  avons  dû  constater  dans  beaucoup  d'autres. 
Dans  le  discours  du  trf^ne.  prononcé  à  l'ouverture  du  parlemenl 
suédois  en  1888,  le  roi  Oscar  a  annoncé  que  le  gouvernement 
déposerait  un  projet  de  loi  concernant  l'assurance  obligatoire 
des  ouvriers  contre  les  accidents  et  les  maladies.  —  Assureur 
parisien  des  15-22  janv.  1889. 

§  10.  Smf=SE. 

710.  —  La  loi  fédérale  du  l"  juill.  1875,  sur  la  responsabilité 
des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  en  cas 
d'accidents  entraînant  mort  d'homme  ou  lésions  corporelles,  est 
basée  sur  le  même  principe  que  le  paragraphe  1  de  la  loi  alle- 
mande du  7  juin  1871  :  ces  entreprises  sont  responsables,  tant 
qu'elles  ne  peuvent  prouver  que  l'accident  a  pour  cause  ou  la 
force  majeure,  ou  la  négligence,  ou  un  acte  délictueux  des 
voyageurs  ou  des  tiers  étrangers  au  service  de  l'entreprise  ,  fDU 
qu  une  partie  de  la  faute  est  imputable  aux  victimes  de  l'acci- 
dent. —  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1870,  p.  739;  Rapp.  d'en-^ 
semble  du  bureau  fédéral  des  assurances,  année  1888,  p.  37  et  38. 

711.  —  Ce  même  principe  a  été  conservé  dans  la  loi  fédérale, 
concernant  le  travail  dans  les  fabriques,  du  23  mars  1877  (art. 
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o).  Le  propriétaire  de  la  ful)rique  est  également  responsable, 
même  sans  «(d'il  y  ail  faute  spéciale  de  ses  mandataires,  repré- 
sentants, directeurs  ou  surveillants,  lors<jue  l'expluilation  de  la 
fabrique  a  occasionné  des  lésions  ou  la  mort  d'un  ouvrier  ou 
d'un  employé,  il  en  est  ditUiremmenl  toutefois  si  le  patron  prouve 
(pie  l'accident  provient  d'un  cas  de  force  majeun;  ou  a  été  amené 
|)ar  la  faute  de  la  victime.  Si  celle-ci  a  été  partiellement  la 
cause  de  l'accident,  la  responsabililiî  du  fabricant,  quant  aux 
dommages-intérêts,  est  réduite  duns  une  juste  pruporlion.  Le 
conseil  fédéral  peut  désigner,  en  outre,  celles  des  industries  dont 
l'exercice  suffit  à  engendrer  certaines  maladies  graves,  et  aux- 
(|iip11(?s  s'étend  la  responsabiliti'î  prévue  |)our  les  accidents.  — 
V.  Hobicpiel,  Ann.di;  U'ij.  rlr.,  année  1878,  \).  ;iK8;  llubert-Val- 
leroux,  Elude  sur  les  lois  cHrantjcres  conveniunt  tu  ics/j'iusabilUi' 
il''s  patrons  envers  leurs  ouvriers  blessés  {Itutl.  Idy.  eomp.,  année 
1883,  p.  22.3i. 

712.  —  La  lui  d'exécution  du  2;)  juin  1881  observe  fidèle- 
ment ces  principes,  (|Uoi(|u'elle  ajoute  que  le  fabricant  ne  sera 
pas  responsable  s'il  prouve  que  l'accident  a  été  causé  par  des 
actes  criminels  ou  délictueux  imputables  à  des  tierces  personnes 
(non  intéressées  dans  l'entreprise).  Elle  détermine  la  responsa- 
bilité d'une  manière  un  peu  plus  précise;  elle  fixe  un  maximum 
d'iiidemnilé  de  0,000  fr.  et  teiul  indircclemont  à  l'assurance 
contre  tous  les  accidents  en  prescrivant  (jue,  lorsque  l'ouvrier 
a  un  droit  à  une  assurance  contre  les  accidents  et  que  le  fa- 
bricant a  contribué  à  l'acquisition  de  ce  droit  par  des  primes, 
cotisations  et  subventions,  les  sommes  payées  par  rinslilulion 
d'assurance  seront  tléduites  ile  l'indemnili'  du  fabricant  si  la 
|)articipalion  de  ce  dernier  n'a  pas  été  inférieure  à  la  moitié  des 
primes,  cotisations  et  retenues  versées,  et  si  l'assurance  com- 
nreiid  tous  les  accidents  et  toutes  les  maladies.  —  Hubert- Val- 
leroux,  loc.  eit.,  p.  22G;  Anu.  itr  U'ij.  étr.,  année  1882,  p.  iJ'J2  ; 
Nessi,  Chr.  de  U'g.,  doclr.  et  jurisp.  :  .\nn.  dr.  emnm.,  année 
1888,  Docl.,  p.  185. 

7i;j.  —  La  loi  du  20  avr.  1887  a  étendu  ces  mêmes  principes 
à  un  certain  nombre  de  nouvelles  industries  :  ce  sont  toutes  les 
industries  qui  produisent  et  emploient  des  matières  explosibles , 

f)uis,  lors(|u'il  y  est  employé  plus  de  cinq  ouvriers  en  moyenne, 
es  industries  du  bâtiment,  du  voiturage  par  terre  et  paV  eau, 
du  llollage,  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  ponts, 
roules,  des  travaux  bydraurK|ues,  «lu  creusage  des  puits  et 
galeries,  des  travaux  de  canalisation  ainsi  que  de  l'exploitation 
des  carrières  et  des  mines  (art.  1). —  V.  Nessi,  loc.  cit.,  p.  186; 
Ann.  de  k'g.  étr.,  année  1888,  p.  048. 

714.  —  Dans  les  travaux  préparatoires  de  celle  loi,  il  a  été 
expressément  déclaré  que  »  l'extension  de  la  responsabilité 
civile  n'est  point  un  système  opposé  à  celui  de  l'assurance  obli- 
gatoire, mais,  au  contraire,  u/i  aclieminenient  vers  ce  dernier 
système,  seul  capable  tie  réaliser  parfaitement  le  but  ».  —  V. 
Nessi,  Ann.  dr.  cumm.,  année  1888,  p.  180  :  aussi  la  législa- 
tion dont  il  vient  d'être  parlé  n'esl-elle  (]u'une  législation  pro- 
visoire et  l'on  paraît,  dès  maintenant,  s'orienter  en  Suisse  vers 
l'assurance  obligatoire  comme  ii  Berlin;  le  gouvernement  fédé- 
ral prépare  déjà  les  matériaux  statistiques  pour  celle  transfor- 
mation. —  V.  Clieysson ,  rA.'is»/((/Rr  des  ouvriers  cmlre  les  uc- 
cidents,  p.  ii,  7;  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1888,  p.  Ooi. 

715.  —  Dans  le  canton  de  Bàle,  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire  contre  les  risques  de  maladie  a  été  dernièremenl 
repoussé  à  une  forte  majorité  (2,210  voix  contre  l,:i46).  —  V. 
Argus  du  18  se|)l.  1887. 
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et  Maucorps,  Traité  de  la  responsatiilité  civile  en  matière  d'in- 
cemlie ,  rouipriiiant  :  l'exposé  drs  règles  générales  concernant  lu 
responsahilité  di  !<  prnpriétaires,  etc.;  l'étwh'  de  utatieres  spéciales, 
h-lh-s  (pie  :  II-  ehôniagc ,  etc.,  1  vol.  111-8",  1883. 

L'assurance  contre  le  chômage  :  .1.  des  assuranci-,-,  iinuei-  1878, 
p.  421);  année  187'J,  p.  20;;.  —  Du  chénnage  (Beszard)  :  J.  des 
assurances,  année  188:i,  p.  'Jl. 

\  .aussi  Assurance  ennlre  t'inrendie. 


1.  —  L'assurance  conlte  le  chômage  est  un  e«>miMi  par  le- 
(|uel  l'assureur  garantit  l'assuré  contre  l'éventualité  de  certains 
dommages  résullanl  de  hi  privation  de  jouissance  <iu  de  l'impos- 
sibilité d'exploitation  d'un  immeuble  incendié. 

2.  —  11. y  a  deux  sortes  d'assurances  contre  le  chômage  ;  l'as- 
surance contre  le  chômage  des  loyers,  et  l'assurance  contre  le 
chômage  des  capitaux,  lequel  comprend  le  cliôuiage  des  sa- 
laires. 

3.  —  On  s'est  demandé  si  l'assurance  contre  le  chômage  est 
une  assurance  ayant  une  vie  propre  et  distincte,  ou  si  elle  doit 
êlre  considérée  comme  une  clause  additionnelle  de  l'assurance 
contre  l'incendie.  Si  l'on  accepte  ee  dernier  syslème,  il  fiiut  no- 
tamment décider  que  les  clauses  gt'iiérales  de  l'assurance  con- 
tre l'incendie  agissent  sur  l'assurance  contre  le  chômage  indus- 
triel et  doivent  lui  être  appliquées. 

4.  —  Dès  lors.  Imites  les  fois  (pie  la  police  d'assurance  contre 
l'incendie  serait  nulle  ou  annulable,  elle  serait  nulle  ou  annula- 
ble aussi  bien  pour  les  clauses  relatives  i\  l'assurance  contre  le 
chômage  que  pour  les  autres.  —  V.  infrà ,  n.  14. 

5.  —  Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  question  de  fait  et  d'in- 
terprétation à  résoudre,  .\insi  peuvent  s'expli(juer  les  variations 
apparentes  signalées  dans  la  jurisprudence. 

6.  —  Il  est  clair,  notamment,  que  si  le  préjudice  résultant  de 
l'incendie  d'un  immeuble  et  celui  résultant  du  clunnage  ont  été 
assurés  à  deux  compagnies  différentes,  il  y  a  là  deux  contrats 
distincts,  indépendants  l'un  de  l'autre.  Dans  le  cas,  au  contraire, 
on  ce  double  risque  a  été  assuré  à  la  même  compagnie  et  par  le 
même  contrat,  il  y  a  présomption  d'une  convention  indivisible. 

7.  —  En  tout  cas,  les  risques  provenant  du  chômage  ne  sont 
pas  de  plein  droit  couverts  par  la  police  d'incendie.  Ils  ne  sont 
garantis  «pie  s'ils  sont  expressément  pri-vus  p;ir  la  police.  — 
Paris,  26  avr.  1801,  .J.  des  assur.,  (il. 376  — Trib.  Houen,  21 
août  1871,  J.  des  assur.,  72.121] 

8.  —  A  fortiori,  lorsque  la  police  d'assurance  indi'jue  formel- 
lement que  la  compagnie  n'est  pas  responsable  du  chômage  ré- 
sultant (le  l'incendie,  l'assuré  ne  peut-il  réehiiner,  de  ce  chef,  au- 
cune indemnité.  —  Trib.  Seine,  13  juin  1870,  [J.  des  assur., 
70.464] 

0.  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  si  la  police 
d'assurance  porte  en  termes  exprès  qu'il  n'est  dô  au  propriétaire 
aucune  indemnité  pour  défaut  de  location  ou  de  jouissance,  ré- 
siliation de  baux,  clu'iinage  ou  toute  autre  perle  non  matérielle, 
les  experts  ne  doivenl  attribuer  à  l'assuré  aucune  indemnité 
pour  perte  de  loyers.  —  Besanrjon,  2  août  I806,  [J.des  assur., 
57.61 

10.  —  11  en  serait  ainsi  alors  même  qu'on  prétexterait  qu'un 
retard  a  été  apport('  dans  le  règlement  de  riiidemnil('.  -Trib. 
Seine,   13  juin  1870,  précité. 

11.  —  ...  A  moins,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  eu  négligence  de  la 
lart  de  la  compagnie.  —  .Même  jugement.  —  ...  Et  même  alors 
"indemnité  n'aurait  pas  sa  cause  dans  le  contrat  mais  dans  le 

quasi-d(!lit  et  «lans  l'application  de  l'art.  1382,  C  civ. 

12.  —  Considérée  isolément  du  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie,  l'assurance  ayant  pour  objet  de  réparer  le  prt'jiidice 
résultant  du  chômage  est  soumise  aux  règles  que  nous  avons 
exposées  supro.  v"  Assurance  (en  général). 

13.  —  11  va  sans  dire  que  si  le  contrat  d'assurance  contre  le 
chômage  est  distinct  de  l'assurance  contre  l'incendie,  il  ne  suf- 
fit pas  que  l'assuré  exécute  ses  obligations  en  ce  qui  concerne 
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son  iissiinuici'  cniUrc  riiicciHlin,  miiiK  il  l'iuit  oncorf  (jii'il  I(!k 
('X(^(:tili'  l'ri  co  (|iii  cdiio.ciiio  l'iissuruiici;  coiilrc  !<•  chômage.  Ainsi, 
l'assiird  qui  a  (Idiilun-  ragf^ravalion  du  risque  ?l  la  compagnii; 
d'assuraiinns  contre  l'incendie,  et  payt!  nue  nouvolle  prime,  iu\- 
courl  la  d('cli(''ance  du  conlral  d'assurance  contre  la  nori-pro- 
(luctivihi  des  capitaux  qu'il  a  l'aile  sur  une  rieuxième  compagnie, 
s'il  ne  lui  a  pas  l'ait  les  mêmes  déclarations  d'aggravation  du 
risque.  —  Paris,  12  mai  dSHl),  [Badon-I'ascal,  80.44'Jj  —  V.  Ba- 
don-l'ascal ,  p.  7'). 

14.  —  A  1  inverse,  les  causes  d'annulation  ipii  |icuvent  Irap- 
[)er  l'assurance  ("ontrc  l'incendie  no  suffisent  pas  à  annuler  l'as- 
surance contre  l(!  chômage,  si  l'on  admet  que  co  dernier  risque 
dilTère  de  celui  d'incondie.  Par  exemple,  le  fait,  par  l'assuré, 
de  ne  pas  avoir  déclaré  une  assurance  faite  antérieurement  à 
une  autre  compagnie  contre  le  chômage  pouvant  résulter  df 
l'incendie  ne  c.oiistilue  pas  une  réticence  de  nature  h  ;innuler 
le  contrat.  —  Paris,  d2  mai  1880,  [Badon-Pascal ,  8U.44!)1  — 
Trib.  comm.  Seine,  IGmai  1878,  [Badon-Pascal,  78.423]  —  Trih. 
Lyon,  2  juill.  1881,  [Badon-Pascal,  82.122) 

15. —  L'assurance  contre  le  chômage  est,  d'ailleurs,  comuu 
les  autres  assurances,  un  contrat  dans  lequel  l'opinion  du  ris- 
que, résultant  i)our  l'assureur  des  déclarations  de  l'assuré,  de- 
vient un  des  éléments  essentiels  de  la  convention.  Il  en  résulte 
que  toute  réticence,  toute  dilTérence  entre  le  contrat  et  la  chose 
assurée  annulent  l'assurance,  lorsque  surtout  les  clauses  de  la 
police  s'ex|ili(|uent  expressément  sur  ce  point.  Ce  n'est  là  que 
l'application  des  principes  que  nous  avons  exposés  suprà,  v°  As- 
surance {en  génércil).  —  Trib.  comm.  Seine,  16  mai  1878,  précité. 

16.  —  Nous  avons  recherché  à  propos  des  assurances  en  gé- 
néral quel  peut  être  le  montant  de  l'indemnité,  à  quel  moriient 
la  créance  de  l'assuré  prend  naissance  et  quand  elle  prend  fin. 
Les  mêmes  questions  doivent  être  envisagées  ici. 

17.  —  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  le  taux  de  l'indemnité, 
il  faut  l'aire  remarquer  que  les  assurances  contre  le  chômage 
sont,  comme  toutes  les  autres,  soumises  à  ce  principe,  que  l'as- 
surance ne  doit  pas  être  une  cause  de  bénéfice  pour  l'assuré. 
Si ,  pour  les  autres  genres  d'assurances  il  est  facile  de  faire 
respecter  ce  principe,  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  en  ma- 
tière d'assurance  contre  le  chômage. 

18.  —  Sans  doute,  il  est  aisé  ne  rechercher  quel  est  exacte- 
ment le  préjudice  causé  au  propriétaire  par  le  chômage  de  son 
immeuble  et  la  perte  de  ses  loyers  dans  l'assurance  contre  le 
chômage  des  loyers.  Si,  par  exemple,  l'immeuble  ne  peut  être 
remis  en  location  par  suite  de  l'incendie  l'indemnité  de  chô- 
mage sera  égale  au  montant  des  loyers  qui  auraient  été  dus 
depuis  l'incendie  jusqu'à  la  première  période  de  cessation  du 
bail  ou  de  la  location  verbale.  Mais ,  dans  ce  cas,  il  y  aura  lieu 
de  déduire  les  intérêts,  au  taux  légal,  de  l'indemnité  payée  pour 
la  valeur  des  constructions  détruites  par  l'incendie.  —  V.  Ri- 
chard et  Maucorps,  n.  104;  Badon-Pascal,  Rëp.,\°  Chômage , 
n.  4. 

19. —  Dans  l'assurance  contre  le  chômage  industriel  et  com- 
mercial, la  difficulté  est  plus  grande  et  le  danger  de  fraude  plus 
apparent  pour  les  compagnies.  Tout  dépend,  en  effet,  de  la 
situation  commerciale  de  l'assuré,  chose  essentiellement  contin- 
gente et  variable,  et  souvent  facile  à  dissimuler. 

20.  —  Le  chômage  industriel  et  commercial  se  calcule ,  d'a- 
près sa  durée,  en,  ayant  égard  aux  afTaires  dont  le  mouvement  a 
été  interrompu  par  l'incendie  ,  —  aux  relations  que  le  sinistre  a 
pu  faire  cesser  ou  empêcher  de  se  former,  —  aux  dépenses 
d'installation  provisoire  et  de  réinstallation  qu'il  a  nécessitées; 
le  tout  apprécié  suivant  l'état  de  prospérité  ou  de  décadence  de 
l'industrie  ou  du  commerce  momentanément  arrêtés  par  l'incen- 
die. —  Pjadon-Pascal ,  Rép.  des  assiir.,  v°  Chômage,  n.  5. 

21.  —  Il  résulte  du  principe  général  que  nous  avons  posé, 
v°  Assurance  (en  général),  et  qui  est  applicable  à  toutes  les  as- 
surances, que  pour  pouvoir  obtenir  une  indemnité  pour  chô- 
mage, il  faut  démontrer  que  le  préjudice  résulte  véritablement 
du  chômage  et  non  d'une  autre  cause;  mais,  d'autre  part,  cette 
preuve  suffit.  —  Ainsi,  en  cas  d'assurance  d'un  restaurant  contre 
le  chômage  pouvant  résulter  de  l'incendie,  etc.,  la  clause  de  la 
police  portant  que  l'incendie  partiel  ne  nécessitant  pas  l'inter- 
ruption des  travaux  de  l'établissement  ne  donnera  pas  lieu  à 
une  indemnité  de  chômage,  s'entend  d'un  incendie  partiel  qui 
ne  cause  aucun  chômage  à  l'établissement;  mais  une  indemnité 
êsl  due,  même  alors  «pi'il  n'y  a  eu  que  chômage  partiel.  —  Bor- 
deaux, 4  déc.  1877,  C'«  le  Globe,  [S.  78.2.74,  P.  78.340] 


22.  —  l/i  clause  par  laquelle  il  est  convenu  qu'en  cas  do 
cliftmage  d'une  u.sin(!  par  suite  d'incendie,  l'indemnité  sera  ré- 
glée à  raison  d'une  somme  préalablement  déierminée  pour  chaque 
jour  de  chômage  n'a  rien  de  contraire  h  l'ordre  public;  libre- 
ment consentie,  elle  fait  la  loi  des  parties.  —  Cass.,  3  mars  1S79, 
C'"  le  Globe,  [S.  80.1.10.  P.  80,23,  D.  80.1.23! 

23.  —  l/i  créance  pour  le  chômage  prend  naissance  au  mo- 
ment même  de  l'incendie,  et  le  paiement  [leut  en  être  poursuivi 
ipianfl  elle  est  déterminée  conlradictoirement  ou  lorsqu'elle  ré- 
sulte d'une  condamnation  ayant  acquis  force  de  chose  jugée. 

24.  —  [,.0  chômage  industriel  cesse  et,  par  suite,  le  dr'til  fc 
l'indemnité  disparait  lorsque  le  sinistré  peut  exercer  son  indus- 
trie comme  avant  l'incendie.  C'est  là,  toutefois,  une  question 
d'appréciation,  l-ln  cas  d'assurance  d'une  usine  en  état  fie  ch<'j- 
inage,  il  appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier  les  circonstance» 
qui  coiislitueraient  la  mise  en  activité  de  l'usine.  —  Cass.,  8 
janv.  1878,  C-  k  Monde,  [S.  78.1.440,  P.  78.1178]  —  V.  Bou- 
dousquié,  n.  36î);  Huben  de  Couder,  IHct.  de  droit  comm.,  in- 
dust.,  et  marit.,  v"  Assnr.  lerr.,  n.  3.")9. 

2.1.  —  Le  juge  peut,  dès  lors,  refuser  de  considérer,  comme 
équivalant  à  la  mise  en  activité  de  l'usine,  l'introduction  dan- 
celle-ci  d'ouvriers  chargés  de  procéder  au  nettoyage  des  ma- 
chines et  métiers,  ou  même  de  la  mise  en  mouvement  des  Iran- 
missions  peuflant  quelques  heures,  et  la  confection  à  litre  d'essai 
de  quelques  simulacres  d<;  fabrication.  — Même  arrêt. 

26.  —  E.vKKoisTHKMK.xr  ET  TiMBKE.  —  Au  poInt  de  vue  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  il  n'existe  aucune  différence  enlrf 
les  assurances  contre  le  chômage  et  les  assurances  contre  !• 
sinistre  qui  a  occasionné  le  chômage,  c'est-à-dire  que  les  assu- 
rances contre  le  chômage  causé  par  les  accidents  sont  assujet- 
ties aux  mêmes  impôts  que  les  assurances  contre  les  accidents; 
les  assurances  contre  le  chômage  par  suite  d'incendie  sont  sou- 
mises aux  taxes  qui  frappent  les  assurances  contre  l'incen- 
die, etc.  —  V.  en  conséquence,  sufjrà,  v"  Assurance  contre  '-s 
accidents,  eiinfrà,  v''  Assurance  contre  l'incendie  et  Assur<iiu>' 
contre  les  risques  agricoles. 
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néral). —  Assurante  contre  la  grêle.  —  Assurance  contre 
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CHAPITRE   I. 

.NOTIO.NS    OË.NKHALKS    BT    HISTORIQUES. 

1,  —  Les  ravages  lerrihles  causés  par  la  gnMe  dans  les  cam- 
pagnes onl  fait  depuis  longtemps  SMitir  le  Ite^oin  de  s'assurer 
contre  l'^s  conséipif'nces  de  ce  Héau  redoutable.  Nîais  l'impor- 
tance nnéme  des  dommages  qu'il  entraîne  cprtain''s  années,  la 
rt^pélilion  ot  la  fréquence  des  sinistres  constatés  dans  certaines 
localités  spéciales,  pouvaient  faire  considérer  l'assurance  d"  ce 
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risi|iic  (•(iinitic  iiikî  rliosc  iiai'liriirnM'fDH'nl,  ilaii^iTciisc,  cl  il  (Hiiil 
|»('riiiis  (le  se  (IciiiiiiHliT  si  rc  gi-iiri;  il'()|)i"tiiliun  n'alxiiiliiiiit  |)aH 
h  une  sorte  d'itiipossiliililc ,  «lo  irii^inn  (]iie  rassiiraiicc  coriln-  1(!8 
risf|iios  (riiiiimliiliiiii  du  l'asstiranco  ciiiilrf  l'iiiciMidic  ayant  pour 
caiisfî  la  gucrri;  ou  l'insurrection. 

2.  —  D'après  une  slalisli(]ne  dressée  au  ministère  sur  des 
rensei^iienii  iils  lournis  [lar  les  maires  el  remis  [)ar  les  prélets, 
les  dommages  causés  |)ar  la  grêle,  (\k  IK'iO  à  I8."ii  (soit  on  lîi 
ans),  se  smit  élevés,  en  ell'et,  à  400,1 37, i}'J7  Ir.,  soit  une  perle 
moyenne  annuelle  de  20,07ii,0OO  l'r.;  et  dans  la  seule  année 
\H'M),  pîirliculièreinenl  tcrrihle  pour  ragrii-.uitiire  française,  ils 
se  sont  (•liillVés  par  102,l'.IC.,(i8Ii  Ir. 

3.  —  Kn  présence  de  ces  résultats,  el  sans  aller  jusqu'à  dé- 
nier en  principe  la  possibilité  d'assurer  contre  les  risques  de 
grêle,  on  conçoit  du  moins  qu'il  soit  dangereux  pour  des  com- 
pagnies à  priincs  ^.ce.s  d'entreprendre  ce  genre  d'assurance. 

4.  —  Ne  se  trouveraient-elles  pas  exposées  à  perdre,  dans 
un  seul  exercice,  la  totalité  ou  une  grande  partie  de  leur  ca- 
pital, l'expérience  ayant  démontré  (année  1831)),  que  la  perte 
pouvait  atteindre  3  p.  0/0  de  la  valeur  totale  des  récoltes  de 
France?  L'expérience  serait  d'autant  plus  scabreuse,  ajoutait-on 
dans  ce  système,  que  les  contrées  non  atteintes  [)ar  le  Iléau 
ne  sont  en  général  pas  assurées,  de  sorte  que  les  compagnies  à 
primes  fixes  qui  garantiraient  de  nombreux  capitaux  se  ver- 
raient infailliblement  amenées  à  la  faillite. 

5.  —  JJ'après'un  autre  système,  l'assurance  h  primes  fixes 
contre  les  risques  de  grêle  serait  parfaitement  possible,  pourvu 
que  les  assureurs  se  contentassent  d'une  production  restreinte, 
qu'ils  renonçassent  à  assurer  les  risques  particulièrement  dange- 
reux ou  qu'ils  n'en  assurassent  qu'un  petit  nombre,  qu'ils  ne 
garantissent  pas  des  pleins  trop  élevés,  surtout  sur  les  risques 
dangereux,  enfin  et  surtout  qu'ils  sussent  proportionner  leurs 
tarifs  à  la  nature  et  à  la  situation  des  risques  garantis. 

6.  —  En  pratique,  l'assurance  contre  les  risques  de  grêle, 
aussi  bien  en  France  qu'à  l'étranger,  est  faite  concurremment 
par  les  sociétés  mutuelles  et  par  les  compagnies  à  primes  fixes. 

7.  —  Les  sociétés  mutuelles  sont  plus  anciennes  et  plus  nom- 
breuses que  les  compagnies  à  primes  fixes.  La  plus  ancienne 
Mutuelle-Grêle  a  été  fondée  à  Paris  en  1823,  et  le  nombre  des 
Mutuelles-Grêle  est  actuellement  de  vingt-deux.  Plusieurs  de 
ces  Mutuelles  opèrent  dans  toute  la  France;  d'autres,  purement 
régionales,  n'opèrent  que  dans  un  nombre  restreint  de  dépar- 
tements; d'autres,  enfin,  n'opèrent  que  dans  un  seul  départe- 
ment. 

8.  —  La  plus  ancienne  compagnie  à  primes  fixes  n'a  été 
fondée  qu'en  1834.  Plusieurs  autres  compagnies  à  primes  fixes 
ont  voulu  tenter  l'assurance  contre  les  risques  de  grêle;  la  plu- 
part ont  renoncé  à  la  lutte,  et  il  ne  reste  plus  que  trois  compa- 
gnies d'assurances  à  primes  fixes  contre  la  grêle  :  l'Abeille, 
fondée  en  1856;  laConfiance,  fondée  en  1878;  l'Eternelle,  fondée 
en  1883. 


CHAPITRE  II. 

OBJET    DE    l'assurance. 

9.  —  L'assurance  contre  la  grêle  a  pour  objet  de  garantir 
l'assuré  contre  les  conséquences  d'un  cas  fortuit,  la  chute  de  la 
grêle  sur  ses  propriétés. 

10.  —  Conformément  aux  principes  généraux  en  matière  d'as- 
surance, l'objet  de  l'assurance  est  toujours  restreint  aux  risques 
formellement  garantis. 

11.  —  fjors  donc  qu'une  compagnie  assure  contre  la  grêle, 
sa  garantie  est  limitée  aux  dommages  causés  aux  récoltes  par 
l'effet  du  choc  des  grêlons,  et,  à  moins  de  clauses  contraires  de 
la  police,  cette  garantie  ne  s'étend  pas  aux  autres  causes  de 
perte,  qui,  comme  les  trombes  ou  coups  de  vents,  peuvent  pré- 
céder, accompagner  ou  suivre  la  grêle. 

12.  —  Les  compagnies  d'assurances  contre  la  grêle  peuvent 
garantir  les  assurés  contre  les  ravages  que  la  grêle  cause  à  toute 
espèce  de  récoltes. 

13.  —  Ainsi,  les  compagnies  peuvent  garantir  contre  les  dom- 
mages que  la  grêle  cause  aux  froments,  épeautres,  seigles,  mé- 
teils,  avoines,  orges,  maïs,  millets,  pois,  vesces,  gcrses,  sarra- 
sins, betteraves,  colzas,  navettes,  cameline,  œillette,  moutarde, 


lèves,  lins,  «diaiivres,  vignes  (raisins  ou  sarinenlsj,  cliardonH, 
sufrans,  houblons,  Ubacs. 

14.  —  Knlin,  les  compagnies  peuvent  encore  assurer  contre 
les  dommages  nue  la  grêle  cause  aux  vitres,  cloches  de  jardin 
et  couvertures  ne  bàlimenls. —  iJans  ce  cas  encore,  la  garantie 
de  l'assureur  est  restreinte  aux  risques  spécialemi;nl  prévu»; 
elle  ne  s'éitetidrail  df)nc  pas  aux  dommages  occasionnés  aux  ob- 
jets abrités  par  les  risques  assurés,  non  plus  qu'aux  perles  ré- 
sultant du  bris  des  laites  ou  volig<;s  qui  servent  à  su|)porter  |eg 
couvertures. 

15.  —  Cependant  certaines  compagnies  (les  .Mutuelles  prin- 
cipalement) refusent  d'assurer  les  vignes  el  les  tabacs,  ces  |)lan- 
lalions,  relativement  rlélieales,  étant  plus  l'acilemetil  endomma- 
gées par  la  grêle,  et  se  trouvant  surtout  plantés  dans  les  pays 
où  la  grêle  sévit  avec  le  plus  de  force  (le  midi  el  l'est). 

16.  —  Certaines  compagnies  refusent  même  d'assurer  les 
[)lantes  oléagineuses  qui  forment  aussi  une  catégorie  de  risques 
dangereux,  d'autres  compagnies  enfin  n'assurent  les  planter 
oléaginr-uses  que  si  l'assuré  a  fait  garantir  ses  autres  récolte- 
en  céréales. 

17.  —  Toutes  les  parties  intégrantes  et  utiles  de  la  récolte 
sont  comprises  dans  l'assurance.  Ainsi,  la  paille  et  la  partie  four- 
ragère entrent  pour  une  quote-part  dans  les  valeurs  assurée- 
sur  céréales,  plantes  oléagineuses  el  légumineuses.  —  La  graine 
est  comprise  dans  les  valeurs  assurées  sur  le  lin  et  le  chanvre. 

18.  —  Par  exception  à  cette  règle  cependant,  il  est  d'usage 
que  dans  l'assurance  sur  vignes,  les  fruits  seuls  soient  assuré.-^. 
Li'assurance  des  sarments  de  vignes  doit  donc  faire  l'objet  d'un  ■ 
convention  spéciale. 

19.  —  L'assurance  des  prairies  naturelles  ou  artificielles  peut 
comprendre  toutes  les  coupes  de  l'année  ou  ne  comprendre  que 
la  première  coupe.  Il  est  donc  utile  que  la  police  spécifie  si  l'as- 
surance s'étend  à  toutes  les  coupes  ou  est  restreinte  à  la  pre- 
mière coupe. 

CHAPITRE   III. 

QUI  PEUT  ASSURER. 

20.  —  Tout  propriétaire,  fermier,  métayer,  colon,  usufrui- 
tier ou  possesseur  à  un  titre  quelconque  peut,  par  lui-même' 
ou  par  mandataire,  assurer  ses  récoltes.  —  V.  au  surplus  sur  les 
personnes  qui  peuvent  assurer,  sup/rà,  x°  Assurance  [en  général, 
n.  150  et  s. 

20  bis.  —  L'assurance  de  récolles  est  valable,  alors  même 
que  l'assuré  les  a  vendues,  si  la  livraison  ne  doit  avoir  lieu  qu'à 
une  époque  ultérieure  :  l'intérêt  du  vendeur  est  le  même  que  s'il 
était  propriétaire,  quand  les  risques  restent  à  sa  charge  jusqu'au 
moment  de  la  livraison.  — V.  Paris,  27  janv.  1877,  ^Bonneville 
de  Marsangy,  2.536] 


CHAPITRE  IV. 

OBLIGATIONS    DE    l'aSSURÉ. 

SliCno.N  I. 
Obligations  de  l'assuré  lors  de  la  rédaction  de  la  police. 

21.  —  L'assurance  contre  la  grêle  pouvant  être  contractéi= 
par  toute  personne  qui  y  a  un  intérêt,  le  souscripteur  d'une  po- 
lice doit  déclarer  la  qualité  en  laquelle  il  agit. 

21  bis.  —  Il  doit  dire  notamment  s'il  agit  en  qualité  de  pro 
priétaire  du  fonds  sur  lequel  sont  situées  les  récoltes  assurées; 
ou  en  qualité  de  fermier  ou  métayer;  ou  encore  en  qualité  de 
régisseur.  —  V.  suprà,  y"  Assurance  (en  général),  n.  331  et  s.. 
616. 

script 
faire  mentionner  sur  la 
colle  est  assurée  : 

1°  La  commune  où  elle  est  située; 

2°  Le  nom  ou  le  lieudit  sous  lequel  elle  est  connue; 

3»  L'espèce  de  la  récolte; 

4"  La  contenance  en  hectares  et  ares; 


22.  —  Le  souscripteur  d'une  police  est  tenu  en  outre  de 
police  pour  chaque  parcelle  dont  la  ré- 
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0°  Le  rendeinciiL  en  nulure  espéré; 

G"  Enfin  le  prix  altriijué  à  chaque  nature  de  récolles  par 
unité  (le  nii'sure  ou  de  poids  lorsque  la  police  ne  stipule  pas  que 
le  prix  attribué  à  la  récolle  sera  calculé  sur  les  mercuriales  du 
marché  le  plus  voisin. 

23.  —  l'our  les  assurances  sur  labacs,  l'assuré  esl  obligé  d'in- 
diquer le  nombre  de  pieds  de  labacs  piaules  sur  chaque  parcelle. 

24.  —  La  police  impose  le  plus  souvimiI  à  l'assuré  l'obligation 
d'assuriT  en  même  lenqjs  el  à  la  même  compagnie  toutes  les 
récoltes  de  même  nature  situées  sur  le  territoire  d'une  mèmi- 
commune  ou  ilépendanl  d'une  même  exploitation.  A  cet  égard, 
il  a  élé  jugé  qu'est  licite  el  obligatoire  ,  el  doit  être  appliquée, 
la  clause  des  polices  stipulant  (jue  l'assurance  d'une  nature  de 
récolle  comprend  obligaloiremenl  toutes  les  récoltes  de  même 
nature  dépendant  d'une  même  exploitation,  alors  même  que 
celle-ci  s'étend  sur  plusieurs  communes.  — Agcn  ,  ."i  déc.  1882, 
l'AheiUe,  [S.  83.2.222,  1>.  83.1.H13] 

25.  —  ...  Hu'en  conséquence,  l'assuré  qui  n'a  pas  fait  garantir 
toutes  ses  nicoltes  de  même  nature,  dépendant  d'une  même 
ex|)loitation  ,  doit  être  déclaré  déchu  de  tout  droit  à  une  indem- 
nité, si  l'obligation  dont  il  s'agit  lui  est  imposée  par  la  police, 
à  peine  de  déchéance.  —  Même  arrêt. 

26.  —  Il  a  été  ilécidé  cependant  que  les  clauses  d'une  police 
portant  que  «  l'assurance  d'une  nature  de  récoltes  comprend 
obligatoirement  (et  à  peine  de  déchéance)  toutes  les  récolles  de 
même  nature  dépendant  d'une  même  exploitation  »,  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  la  compagnie  peut  obliger  le  proprié- 
taire à  assurer  la  récolle  entière,  et  non  pas  en  ce  sens  qu'il  y 
aurait  déchéance  de  l'indemnité  contre  l'assuré  (|ui  aurait  né- 
gligé, volontairement  ou  non,  d'assurer  une  partie  de  ses  récoltes. 
—  Trib.  Condom,  9  levr.  1882,  sous  Agen  ,  5  déc.  1882,  précité. 

27.  —  En  tout  cas,  c'est  <i  la  compagnie  de  l'aire  la  preuve 
que  la  partie  d(!  récoltes  de  même  nature  non  assurée  était 
comprise  dans  la  même  exploitation.  —  Agen,  5  déc.  1882, 
précilé. 

27  bis.  —  Le  motif  de  la  clause  dont  nous  parlons  se  conçoit 
sans  peine.  Si,  en  elTet,  il  était  permis  d'assurer,  par  exemple, 
cinq  hectares  de  froment  sur  dix  ensemencés,  il  eût  élé  trop 
facile  de  déclarer  (|ue  tel  ou  tel  champ  ravagé  par  la  grêle  était 
compris  dans  les  cinq  hectares  assurés;  on  se  ménagerait  ainsi 
une  indemnité  presque  certaine,  tout  en  ne  payant  qu'une 
prime  moitié  moindre.  La  clause  dont  il  s'agit  surfit  à  déjouer 
cette  fraude.  —  V.  anal.,  suprd,  vo  Assurance  contre  les  acci- 
dents, n.  220  et  s. 

28.  —  Les  principes  que  nous  avons  exposés,  suprà,  v"  As- 
surance (en  général),  n.  473  et  s.,  relativement  aux  assurances 
antérieures  couvrant  les  mêmes  risques,  sont  pleinement  appli- 
cables aux  assurances  contre  la  grêle.  A  cet  égard,  ont  doit  déci- 
der spécialement,  qu'est  liciLfc  el  obligatoire  la  clause  des  polices 
d'assurances  stipulant  que  la  compagnie  n'accepte  l'assurance 
de  récoltes  déjà  assurées  par  d'autres  compagnies  ou  sociétés 
que  sous  la  condition  d'être  subrogée  à  tous  les  droits  résultant 
des  assurances  antérieures,  avec  engagement  par  l'assuré,  de 
laire,  le  cas  échéant,  toutes  les  diligences  nécessaires  à  la  con- 
servation de  ses  droits. 

29.  —  ...  La  clause  des  polices  d'assurances  stipulant  que, 
si,  après  avoir  fait  garantir  ses  risques  par  une  compagnie, 
l'assuré  contracte,  pour  les  mêmes  risques,  avec  d'autres  assu- 
reurs, la  compagnie,  en  cas  île  sinistre,  ne  pourra  jamais  être 
tenue  de  contribuer  à  l'indemnilé  dans  une  proportion  plus 
forte  que  celle  qui  existe  entre  le  capital  garanti  par  elle  sur  les 
risques  sinistrés,  el  l'ensemble  des  assurances  réalisées  sur  ces 
mêmes  risques. 

30.  —  La  clause  des  polices  d'assurances  stipulant  que  l'as- 
suré doit,  à  peine  de  déchéance,  faire  mentionner  dans  sa  police 
les  sinistres  qu'il  aurait  déjà  éprouvés,  l'année  même,  sur  les 
récoltes  qui  font  l'objet  de  l'assurance.  Celte  circonstance  étant 
de  nature  à  modifier  l'opinion  de  l'assureur  sur  l'étendue  du 
risque,  doit  être  déclarée  si  la  police  en  fait  à  l'assuré  une  obli- 
gation. 

Section  II. 

Obligatious  de  l'assuré  pendaut  la  durée  du  contrat. 
—  Des  déclarations  d'assolement. 

31.  —  L'obligation  principale  de  l'assuré  est  de  payer  sa 
prime.  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  ici  sur  cette  obligation, 
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non  plus  que  sur  la  déchéance  qui  peut  résulter  de  sou  inexé- 
cution, celte  matière  étant  commune  à  toules  les  assurances.  — 
V.  sai/nt,  v°  .Xssuranre  (pn  général^  n.  dTi'l  el  s. 

32.  —  Nous  avons  dit  suprà,  V  Assurance  (en  général),  n. 
272  et  s.,  que  la  créance  de  l'assureur,  pour  le  paiement  de  la 
prime,  n'est  pas  privilégiée.  C'est  <lonc  avec  raison  qu'il  a  été 
décidé  qu'une  compagnie  d'assurance  contre  la  grêle  est  non- 
recevable  à  exercer  un  ilroit  de  privilège  sur  les  récolles  d'un 
fermier,  pour  se  rembourser  du  montant  tle  la  prime  d'assurance 
et  des  frais  qu'elle  a  faits  à  celte  fin,  lesquels  ne  peuvent,  en 
effet,  être  considérés  comme  ayant  été  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose,  surtout  si  le  fermier  s'est  assuré  sans  le  con- 
cours du  propriétaire.  —  Paris,  8  avr.  1834,  C"  il'assur.,  fS. 
34.2.307,  P.  chr.l 

33.  —  L'assuré  doit  avertir  l'assureur  de  toutes  les  mutations 
de  propriété  qui  sont  de  nature  à  changer  le  bénéficiaire  du  con- 
trat. —  V.  anal.,  infrù ,  \'°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  312  et  s. 

34.  —  Il  doit  également  l'informer  de  tous  les  changements 
apportés  dans  la  nature,  l'importance  el  la  situation  des  objets 
assurés.  Ces  déclarations  se  font  au  moyen  d'avenants  appelés 
.<  iléclarations  d'assolement.  •> 

35.  —  En  matière  d'assurances  contre  la  grêle,  ces  modifi- 
cations annuelles  au  contrat  primitif  forment  la  règle,  puisque, 
pour  presque  tous  les  genres  d'exploitations  agricoles,  les  be- 
soins de  la  terre  exigent  que  les  assolements  soient  modifiés 
chaque  année. 

36.  —  Les  déclarations  d'assolement  étant  destinées  à  rem- 
placer la  police,  i|uant  à  la  désignation  des  objets  assurés,  doi- 
vent comprendre  les  mêmes  mentions  que  la  police. 

37.  —  Les  déclarations  d'assolement  forment,  en  effet,  un 
contrat  synallagmatique  fixant  à  lui  seul  et  d'une  manière  com- 
plète la  chose  assurée  el  la  prime  à  percevoir.  —  Trilt.  civ. 
Bazas,  3  août  1880,  Sarrazin. 

38.  —  En  conséquence,  la  personne  ijui,  par  sa  police,  a 
fait  assurer  des  vignes  et  du  blé,  et  qui,  postérieurement,  n'a 
compris  dans  sa  déclaration  d'assolement  que  du  blé,  n'a  pas 
droit  à  une  indemnité  pour  sinistre  survenu  sur  ses  vignes.  — 
iMème  jugement. 

39.  —  Les  déclarations  d'assolement  constituant  de  véri- 
tables modifications  aux  polices  et  des  contrats  nouveaux,  et 
non  une  simple  détermination  annuelle  de  l'objet  de  l'assurance, 
ne  peuvent  avoir  aucun  elfel  rétroactif. 

40.  —  Il  importe  donc  à  l'assuré  de  faire  sa  déclaration  d'as- 
solement avant  le  commencement  de  l'époijue  des  orages,  s'il 
veut,  en  cas  de  sinistre,  recevoir  une  indemnité  qui  soit  exac- 
tement basée  sur  la  valeur  probable  de  sa  récolte  de  l'année. 

41.  —  D'autre  part,  il  importe  à  l'assureur  d'empêcher  l'as- 
suré lie  modifier  et  surtout  de  diminurr  la  chose  assurée  (et 
par  conséquent  la  prime;,  alors  que  jusqu'au  jour  de  la  modifi- 
cation, le  risque  a  été  couru  par  la  compagnie  sur  les  bases 
fixées  par  l'ancien  contrat  non  encore  restreint.  Un  délai  est 
donc  im'parti  aux  assurés  pour  faire  leurs  déclarations  d'assole- 
ment. 

42.  —  Est  licite  et  valable,  et  doit  être  appliquée,  la  clause 
d'une  police  d'assurance  qui  porte  que  la  déclaration  d'assole- 
ment cloit  être  faite  avant  le  io  juin  pour  les  vignes  et  avant 
le  i"^""  mai  pour  les  autres  récoltes,  faute  de  quoi  l'assuré  sera 
réputé  n'avoir  rien  changé  à  la  déclaration  contenue  dans  le 
contrat  primitif,  et  sera  tenu  de  payer  la  prime  stipulée  par  la 
police.  —  Trib.  Auxerre,  17  févr.  1864,  Bonnel  et  chauvin,  [J. 
desassur.,  64.183] 

43.  —  .Mais,  d'autre  part,  l'assuré,  tenu,  aux  termes  des 
statuts  d'une  société  d'assurances  contre  la  grêle,  de  faire 
chaque  année,  dans  un  délai  déterminé,  la  déclaration  d'asso- 
lement de  ses  terres,  a  le  droit  de  la  faire,  même  après  avoir  élé 
sinistré,  pourvu  que  le  délai  à  lui  imparti  ne  soit  pas  expiré.  — 
Trib.  civ.  Seine,  30  avr.  1866,  Bomlin,  ^J.  des  assur.,  66.436] 

44.  —  On  doit  également  considérer  comme  licile  la  clause 
d'une  police  d'assurance  portant  qu'au  cas  où  la  déclaration  d'as- 
solement est  faite  après  sinistre,  elle  portera  obligatoirement, 
pour  la  parcelle  sinistrée,  le  même  rendement  moven  à  l'hectare, 
et  le  même  prix  d'unité  de  rendement  que  ceux  déclarés  l'année 
précédente. 

45.  —  .\u  surplus,  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
la  grêle,  qui  donne  à  un  assuré  la  faculté  de  faire  modifier  sa 
prime  conformément  aux  changements  qu'il  opère  à  son  exploi- 
tation  et  aux   ensemencements  ou  rendements  espérés,  doit 
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être  iiiliTprétde  selon  l'('S[)iit  de.  la  convention  dos  pîirties ,  <1 
nuilpinciiL  on  ce  sens  que  l'iisHun-  pourrait  ancanlir  iniplicite- 
inent  son  contrat,  par  une  (hîclaralion  (;a|jrici<!US(!  et  dérisoiri;. 

—  Trib,  civ.  Lomljez,  10  nov.  iHH\,  Plant(!vi(,nie. 

S  lî  r:  ri  o  .N   III. 
ObliuulloiiH  <lo   l'UHSiirô  eu  ca»  do  KliilKtrc. 

'46.  —  L'assuré  est  tenu  do  dénoncer  à  la  compagnie,  dans 
h.'S  délais  fixés  par  son  contrat,  tout  fait  de  gnMo  occasionnant 
à  la  récolte  d'une  parcelle  «issurée  un  dommage  susceptible  de 
lui  donner  droit  à  une  indemnité. 

47.  —  Il  importe  cependant  de  rappeler  que  les  compagnies 
sont  responsables  des  fautes  commises  par  leurs  agents.  —  V. 
suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  102!)  et  s.  —  Dès  lors,  ce- 
lui qui  a  prévenu  en  temps  utile  le  mandataire  d'une  compagnie 
du  dommcige  qu'il  a  soulfert,  ne  peut  être  frappé  de  décbéance, 
sous  prétexte  que  cet  agent  n'a  pas  prévenu  sa  compagnie,  à 
moins  que  le  contrat  n'impose  à  l'assure  l'obligation  de  faire 
part  du  sinistre  directement  au  siège  social  de  la  compagnie.  — 
V.  J.  des  assia\,  année  18GG,  p.  472. 

48.  —  De  même,  malgré  la  clause  de  la  police,  portant  que 
l'assuré  doit,  dans  les  trois  jours  du  sinistre,  adresser  à  la  com- 
pagnie, par  la  poste,  une  déclaration  de  sinistre  dans  les  formes 
prescrites  (et  ce  sous  peine  de  déchéance),  aucune  déchéance 
n'est  pourtant  encourue  par  l'assuré  lorsqu'il  est  prouvé  en  fait 
qu'il  a  valablement  averti,  dans  les  délais,  la  compagnie  qui  a 
ainsi  connu  le  sinistre,  si  les  formes  de  cette  déclaration  de  si- 
nistre, imposée  par  la  compagnie,  nécessitent  la  remise  à  l'as- 
suré d'un  imprimé  spécial  qui,  par  la  faute  de  l'agent  de  la  com- 
pagnie, n'était  pas  en  la  possession  de  l'assuré  lors  du  sinistre. 

—  Trib.  civ.  Toulouse,  28  juin  1886,  Gay. 

49.  —  Lorsque  le  sinistre  est  survenu  après  l'époque  fixée 
pour  le  commencement  de  l'assurance  des  récoltes  atteintes, 
sans  qu'il  y  ^.it  eu  de  déclaration  d'assolement,  la  déclaration  de 
sinistre  doit  comprendre,  sous  peine  de  déchéance,  toutes  les 
parcelles  non  sinistrées  dépendant  de  l'exploitation  assurée,  et 
portant  des  récoltes  de  même  espèce  que  celles  qui  font  l'objet 
de  la  déclaration.  Du  moins,  la  clause  qui  en  fait  une  obligation 
pour  l'assuré  est  licite  et  obligatoire. 

50.  —  L'assuré  ne  doit  rien  faire  après  le  sinistre  qui  com- 
promette le  droit  de  l'assureur  au  point  de  vue  du  règlement 
de  l'indemnité  réclamée.  Par  suite,  est  licite  et  obligatoire  la 
clause  d'une  police  d'assurance  portant  qu'est  déchu  de  tout 
droit  à  indemnité  l'assuré  qui  a  prématurément  rentré  ou  mis 
en  meules  ses  récoltes,  de  manière  à  rendre  l'évaluation  des 
dommages  impossible. 

51.  —  ...  Comme  aussi  la  clause  spécifiant  qu'est  déchu  de 
tout  droit  à  indemnité  l'assuré  qui,  même  avec  l'autorisation  des 
employés  préposés  au  service  de  la  culture  des  tabacs,  a  détruit 
ou  enfoui  ses  tabacs  avant  l'arrivée  du  mandataire  de  la  com- 
pagnie chargé  de  faire  procéder  au  règlement  du  sinistre. 


CHAPITRE  V. 

OBLIGATION  DE  l'aSSUREUR. 

Section  L 

Généralités. 

52.  —  La  seule  obligation  imposée  à  l'assureur  est  celle  de 
payer,  en  cas  de  sinistre,  une  indemnité  calculée  sur  les  bases 
prévues  au  contrat,  et  fixée  au  moyen  d'une  expertise. 

53.  —  Le  paiement  de  cette  indemnité  doit  avoir  lieu  soit  au 
comptant,  soit  à  terme,  selon  les  conditions  de  la  police. 

54.  —  Il  doit  être  effectué  au  lieu  désigné  par  le  contrat,  et, 
si  aucun  lieu  de  paiement  n'a  été  désigné,  il  doit  être  eiïectué 
au  domicile  de  la  compagnie  débitrice,  conformément  à  l'art. 
1247,  G.  civ. 

55.  —  L'indemnité  de  sinistre  entre  dans  le  patrimoine  de 
l'assuré  pour  servir  de  gage  à  tous  ses  créanciers.  —  V.  Gass., 
20déc.  1859,  C'"  d'assur.  gén.,  |S.  68.1.24,  P.  60.1461;  —  31 
déc.  1862,  la  Naiionale,  [S.  63.1.531,  P.  64.108]  —  Paris,  8 
avr.  1834.—  Trib.  civ.  Seine,4avr.  185i.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 10  sept.  1867. 


56.  —  l'^n  conséquence,  le  fermier,  tenu  .'i  l'expiration  de  son 
bad  de  rendre  les  pailles  provenant  de  la  ferme,  a  seul  droit  ;i 
l'indemnité  d'assurance  en  cas  de  grêh;,  lorsque  celle  assurance 
a  été  contractée  par  lui  et  en  son  nom  personnel.  Il  n'est  pa« 
terni  de  la  payer  an  propriétaire  comme  renrésenlant  la  fl/'tério 
ration  des  pailles  laissées,  et  la  perle  qu  éprouve  la  ferme.  - 
Paris,  6  déc.  1877,  Hoze,[S;  78.2.5»,  P.  78.235] 

Skctio.n  h. 

Kègleinenl  dc8  gliiliitrfB. 

i^  1 .  Expertise. 

57.  —  Les  dommages  sont  réglés  de  gré  à  gré  entre  l'assu- 
reur et  l'assuré,  ou  évalués  en  suite  d'une  expertise  conlra<lic- 
toire  par  deux  experts  choisis  l'un  parla  compagnie,  l'autre  par 
l'assuré. 

58.  —  Si  les  experts  ne  sont  pas  d'accord ,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  une  tierce  expertise.  —  V.  supra,  v"  Assurance  (en 
général),  n.  571  et  s. 

59.  —  Les  experts  en  matière  d'assurances  contre  la  grêle 
ne  sont  pas  chargés  d'évaluer  en  argent  le  dommage  que  la 
grêle  a  causé  aux  récoltes  assurées.  Ils  fixent  seulement  les  di- 
minutions de  rendement  produites  par  les  effets  de  la  grêle. 

60.  —  Les  experts  doivent  donc  fixer:  duquel  aurait  été  le  ren- 
dement de  chaque  parcelle  assurée  si  elle  n'avait  pas  été  atteinte 
par  la  grêle.  Il  est  certain,  en  elfet,  que  depuis  le  jour  de  la  police 
ou  de  la  dernière  déclaration  d'assolement  des  causes  nombreu- 
ses autres  que  la  grêle  ont  pu  diminuer  le  renflement.  La  récolte 
a  pu  être  plus  ou  moins  ravagée  par  le  phylloxéra,  les  gelées, 
les  inondations,  les  trombes,  coups  de  vent  ou  autres  causes 
contre  lesquelles  ne  garantissent  pas  les  assurances-grêle.  Le 
rendement  porté  sur  la  police  ou  la  déclaration  d'assolement, 
n'est  donc  pas  forcément  celui  qui  doit  servir  de  base  au  calcul 
de  l'indemnité  et  il  se  peut  qu'il  y  ait  Ueu  de  le  réduire  ;  2"  quelle' 
est  la  quote-part  de  ce  rendement  qui  a  été  détruite  parla  grêle. 

61.  —  Toutes  les  compagnies  ou  sociétés  d'assurances  contre 
la  grêle  admettent  que  l'unité  dont  se  serviront  les  experts  pour 
apprécier  les  diminutions  de  rendement  que  la  grêle  a  pu  cau- 
ser aux  récoltes  est  le  vingtième  du  rendement.  Les  experts  ap- 
précient donc  en  vingtièmes  quelle  est  la  diminution  de  rende- 
ment que  la  grêle  a  causée  aux  récoltes  de  chaque  parcelle  de- 
vant être  comprise  dans  le  calcul  de  l'indemnité. 

62.  —  Les  polices  contiennent  le  plus  souvent  une  clause 
d'une  police  d'assurance  portant  que,  pour  le  règlement  des 
sinistres  survenus  sans  qu'il  y  ait  eu  de  déclaration  d'assole- 
ment, il  est  convenu  que  le  rendement  assuré  l'année  précé- 
dente sur  une  espèce  de  récolte,  sera  réparti  entre  toutes  par- 
celles de  même  nature  sinistrées  ou  non,  au  prorata  de  leurs 
contenances,  sans  report  ni  compensation  de  l'une  à  l'autre. 
Gette  clause,  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  pubHc,  doit  être 
considérée  comme  licite. 

63.  —  Lors  donc  que,  par  la  police  ou  la  dernière  déclaration 
d'assolement,  l'assuré  a  fait  garantir  un  rendement  total  de 
cinquante  hectolitres  de  blé  produits  par  un  champ  d'un  hectare, 
et  que  l'année  oij  a  lieu  le  sinistre  qu'il  s'agit  de  régler,  cinq 
hectares  de  terres  se  trouvent  ensemencés  en  blé,  sans  que  le 
rendement  total  assuré  ait  été  modifié,  c'est  sur  les  cinq  hec- 
tares de  terres  que  l'on  doit  répartir  les  cinquante  hectolitres  de 
blé  ,  et  le  dommage  que  la  compagnie  peut  être  tenue  d'indem- 
niser, ne  saurait  être  calculé  sur  un  rendement  supérieur  à  dix 
hectolitres  à  l'hectare. 

64.  —  Par  contre,  serait  valable  la  clause  se  référant  au  cas 
où  la  surface  ensemencée  viendrait  à  être  diminuée ,  et  stipulant 
que  si  la  répartition  donnait  un  rendement  moyen  à  l'hectare , 
supérieur  a.  celai  résultant  de  l'assurance  de  l'année  précédente, 
c'est  ce  dernier  rendement  qui  servirait  de  base  au  calcul  de 
l'indemnité,  sauf  le  cas  où  il  serait  encore  supérieur  au  rendement 
réel. 

§  2.  Franchises. 

65.  —  Les  difficultés  considérables  que  présente  l'estimation 
des  dommages  que  la  grêle  a  pu  causer  aux  récoltes,  ont  fait 
établir  par  toutes  compagnies  et  sociétés  d'assurances  contre  la 
grêle  qu'elles  ne  répondraient  des  dommages  que  s'ils  dépas- 
saient une  certaine  quote-part  du  rendement  probable. 
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06. —  C'est  pour  cela  que  loiitns  les  compap^nies  rrassururices 
st.i|)uloiil  une  IVunoliise.  —  La  rraticliise  slipulee  par  les  polices 
est  lanlùt  fie  un  dixième,  taiilôl  de  un  vingtième. 

67.  —  Est  licite  et  obligatoire  la  clause  d'une  police  d'assu 
r.iiico  portant  (|iie  si  la  perle  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  deu.x 
vingtièmes,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  de  sinistre  sous  peine 
par  l'assure'  de  payer,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  détermi- 
née,  pour  les  frais  que  sa  déclaration ,  démontrée  non  l'ondée 
par  l'expertise,  occasionnerait  à  la  compagnie  uu  à  son  expert. 

;;  3.  Fivnliim  ilr  t'iiulrinnild. 

68.  —  Lorsque  les  experts  ont  fixé  en  vingtièmes  la  diminu- 
tion que  la  grêle  a  causée  au  rendement  probable  des  récoltes 
assurées  ,  il  reste  à  évaluer  le  dommage  en  francs  pour  lixer 
l'indemnité  due  par  l'assureur. 

69.  —  Deux  modes  de  calculs  sont  employés  par  les  compa- 
;;nies  d'assurances. 

70.  —  Les  unes  prennent  pour  base  la  valeur  réelle  ([u'aurail 
eue  la  récolle  si  elle  n'avait  pas  été  grêlée,  et  diiterminent  cette 
valeur  au  moyen  des  mercuriales  du  marciié  le  plus  voisin,  au 
jour  du  sinistre. 

71.  —  Les  autres  prennent  pour  base  la  valeur  dunnée  à  la 
récolte  [)ar  la  convention,  qui  (ixe  alors  le  prix  attribué  à  elia)|ue 
nuliire  (h;  recolles  par  unil(i  de  mesure  ou  de  poids. 

72.  —  L'assurance  ne  devant  jamais  être  une  cause  de  bé- 
néfice (V.  supi'à,  y"  Assurance  [en  général],  n.  88),  et  l'assuré 
n'ayant  plus,  en  cas  de  perte  toluln  de  ses  récolles,  à  faire  des 
frais  pour  recueillir,  rentrer,  travailler  ou  vendre  ses  récoltes,  il 
doit  être  tenu  (•onq)te  de  cette  absence  de  dépenses  à  faire  par 
l'assuré  dans  le  calcul  de  l'indemnité  qui  lui  est  due. 

73.  —  En  conséquence,  est  valable  la  clause  des  polices  d'as- 
surances |)orlant  (pi'à  raison  de  ces  sauvetages  ot  compensa- 
tions, l'indemnité  il  payer  par  la  compagnie  ne  \iou\.  excérier 
dix-sept  vingtièmes  de  la  valeur  assurée  ou  de  la  valeur  vénale 
fixée  par  les  mercuriales  des  marchés  voisins. 


ClIArMTIll':  VI. 

DURÈK    KT    KX  ri  NOTION    Ui:     CONTIIAT. 

S  E  c  r  I  o  .\  I . 
Polnl  <lc  (IC'pai-t  (lo  l'assuranoe. 

74.  —  Les  assureurs  doivent  proportionner  les  primes  aux 
risques  courus  ;  cette  proportion  ne  pouvant  être  établie  (pie  sur 
des  faits  se  reproduisant  péri'odiquement  d'une  lagon  [tresqui- 
régulière  (V.  suprà,  v'  Assurance  [en  général],  n.  17  et  s.),  il 
en  résulte  que  les  compa«;nies  d'assurances  refusent  générale- 
ment de  prendre  à  leur  cliarge  1rs  sinistres  qui  surviendraient 
en  dehors  de  la  période  où  se  produisent  généralement  les  si- 
nistres. 

75.  —  Est  donc  licite  la  clause  d'une  police  d'assurance  sti- 
pulant que  la  garantie  due  par  la  compagnie  ne  commencera 
que  le  io  avril  (ou  le  15  mai)  de  chaque  année,  et  que,  par  con- 
séquent, l'assuré  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  tout 
sinistre  ayant  atteint  ses  récoltes  avant  les  époques  ci-dessus 
fixées. 

Section  II. 
I-:xtincti(>u  (lu  contrat  pur  l'expiralioii  de  sa  (liir(>e. 

§  1.  Durée  de  la  garantie  due  par  l'assureur. 

76.  —  Four  une  raison  identique  à  celle  qui  vient  d'être 
donnée,  l'assureur  peut  stipuler  que  la  garantie  prendra  fin  à 
l'époque  normale  de  l'enlèvement  des  récoltes. 

77.  —  En  conséquence,  est  valable  la  clause  d' 


S  2.  /•'//(  '/('  la  poliri'. 


'une  police 


d'assurance  portant  (|ue  la  garantie  de  la  compagnie  cess(?  cha- 
que année,  et  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  police  ait 
commencé,  au  30  septembre  (ou  au  31  octobre,  à  midi. 

78.  —  Est  également  obligatoire  la  clause  d'une  police  d'as- 
surance portant  que  la  compagnie  ne  garantit  pas  les  récoltes 
(jui,  avant  sinistre,  étaient  déjà  en  meules,  moyettes ,  dizeaux 
ou  javelles. 


'9.  —  Les  polices  d'assurances  contre  la  grêle  sont  faites 
pour  une  durée  déterminée.  —  La  durée  des  pdliceg  est  tanl<jt 
de  neuf  ans,  tantôt  de  cin(|  ans,  tanti'it  d'un  an. 

80.  —  (Quelques  polices  portent  que  le  contrat  sera  renouvelé 
par  tacite  reconduction,  s'il  n'est  pas  dénoncé  dans  un  délai  et 
dans  des  formes  déterminées.  —  V.  suprà,  V  Assurance  (eu 
général),  n.  7'JG  et  s. 

.  81.  —  Dans  ce  cas,  l'assuré  ne  peut  se  délier  de  ses  obliga- 
tions qu'en  notifiant  son  désistement  dans  la  forme  prévue  par 
les  statuts  (V.  suprà,  v  Assurance  [en  gi-nérar,  n.  T.i'J).  —  Il 
a  élé  jugé,  i\  cet  (igard  ,  (|ue  l'assuré  ,\u\  a  adhéré  aux  statuts 
d  une  société  d'assurances  mutuelles  contre  l;i  grêle  ne  peut 
faire  cesser  son  assurance  h  la  fin  de  la  période  en  cours,  qu'en 
adressant  une  déclaration  écrite  au  siège  de  la  société  avant 
l'expiration  du  délai  convenu.  Lorsque  l'agent  de  la  société  s'est 
abstenu  pendant  une  année  de  recevoir  la  déclaration  d'assole- 
ment au  domicile  de  l'assuré,  ce  dernier  ne  peut  en  tirer  la  con- 
séf^uence  qu'il  est  dégagé  de  ses  obligations  vis-à-vis  de  lu  so- 
i;|t'l«''-^— Trib.  civ.  Péronne,  Uaoûl  1872,  /yj  Ct'/rs,  [J.desassur., 
73.207 

Section  III. 
Résillalioii. 

82.  — -  Hégulièrement ,  l'assurance  no  devrait  prenrlre  lin  (pi'a 
l'expiration  (lu  temps  pour  le(|uel  le  contrat  a  été  fait:  cepen- 
dant, il  peut  être  convenu  que  le  contrat  pourra  être  résilié 
avant  l'expiration  de  sa  durée  normale,  soit  par  la  volonté  de 
l'une  des  parties,  si  l'autre  partie  ne  remplissait  pas  ses  obliga- 
tions (V.  su/irà,  \-  Assarann-  en  général',  n.  809  et  s.);  soit  par 
la  volonté  de  l'assuré,  si  l'assuré  vend  le  fonds  de  terre  qui 
produit  les  récoltes,  ou  si  le  bail  qui  lui  donnait  la  jouissance 
du  fonds  qui  produisait  les  récoltes,  vient  à  prendre  fin;  soit 
par  la  volonté  de  l'assureur  à  la  lin  d'une  année  pendant  la- 
quelle l'assuré  a  éprouvé  un  ou  plusieurs  sinistres. 

83.  —  Est  licite  la  clause  d'une  police  d'assurance  portant 
que  l'assurance  expire  pour  l'assuré  dont  le  bail  est  résilié  et 
pour  celui  qui  cesse  toute  culture,  mais  que  l'assuré  qui  se 
trouve  dans  l'iiii  ou  l'autre  de  ces  deux  cas  est  tenu  d'en  faire 
la  déchiration  par  ('cril  et  d'en  justifier  à  la  compagnie  avant  le 
li)  avril;  et  que,  faute  [tar  lui  d'avoir  fait  avant  ladite  époque 
les  déclarations  et  justifications  prescrites  ci-dessous ,  il  devra 
à  titre  d'indemnité  une  somme  égale  à  la  prime  de  l'année  pré- 
cédente. 

84.  —  11  a  été  jugé  fjue  l'assuré  contre  la  grêle  (pii  a  c(>ssé 
de  cultiver,  et  qui  (lésire  cesser  l'assurance  qu'il  a  contractée 
doit  informer  par  écrit  la  direction  de  la  cause  de  son  retrait 
avant  le  temps  iixê  par  la  police;  qu'une  simple  lettre  adressée 
à  l'agent  de  la  société  n'est  i)as  suffisante;  (pie  l'agent  qui  n'a 
pas  transmis  à  la  société  la  déclaration  de  l'assuré  ne  peut  être 
responsable  envers  lui.  —  Trib.  Seine,  29  juin  1872,  [J.  des  as- 
sur.,  73.122'  —  Mais  cette  décision,  basée  sans  doute  sur  les 
circonstances  particulières  de  l'espèce,  ne  saurait  être  érigée 
en  principe.  —  V.  suprà,  n.  47. 


CIIAIMTHK  Vil. 


COMI'ETENCK    ET    l'IUlCÉDUnE 


>apra ,  v»  Assurance  (en  général],  n.  934  et  s. 


CHAPITRE  VIII. 

ENKEGISTHE.ME.NT    ET    T  I  M  11  K  E  . 

r-KCTIoN    1. 

niireiilslrcincnl. 

85.  —  Les  contrats  d'assurance  contre  la  grêle  son 
lis,  comme  la  plupart  des  autres  contrats  d'assurances 
de  1  fr.  p.  0,0,  en  exécution  des  lois  du  22  l'rim.  an  VI 
§  2,  n.  2  et  28  avr.  181b,  art.  31,  n.  2.  -  V.  suprà, 


t  assujel- 
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I.  art.  69, 
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riinrr,  w.  11:^0  d.  1I2U.  —  l'oiir  Ii-k  ;issiiriiii<;cK  muliiclli'S  coiili-f; 
lii  Kl"'''*'.  ^-  i>'l'>''i,  V"  Assurtmr.i:  niidnrllr. 

80.  •  iN'mis  avniis  dil  <|iif  Ich  polices  (rassiinuirc  coiiln;  la 
^nMc  soiiL  l'aitcs  f,o'"L'''iil''""''il  I"""'  uin' duitM"  di-liTmiru'i',  mais 
la  |M-imo  aiimi(;ll('  csl  fix('uî  chaiinc  année.  |)io|)iirli()iiricilr'rncijt  à 
la  (•(iiilcnaiicf  ainsi  (in'à  la  naliiri'  des  frisciinMicemcnlsaii  moyen 
d'mu!  iti'clardtiim  d'assulenieiil  rf)iirnie  par  l'assuri'  (V.  suprà, 
n.  I!4  f!L  s.).  Ces  c.onlrats  d'assiirancH'  renlrenl  (lotie  dans  la  oa- 
léf^orie  dos  assurances  à  prime  varialile  cl,  oulri^  les  régies 
gdiierales  développées  supra,  v"  Assurance  (en  général),  il  y  a 
lieu  de  leur  appliquer  plus  s|)écialement  celles  exposées  eod. 
verb.,  n.  1 142  et  s.,  1144  tl  s.,  1148  et  s.,  1  IG'J  el  s. 


S  K  C  T  I  O  ,N     II. 
Timbre. 

87.  _  Jusqu'au  i"  octobre  1850  les  contrats  d'assurance 
contre  la  grêle  oui  été  assujellis  au  timbre  di;  dimension  en 
vertu  des  lois  du  9  vend,  an  VI,  art.  56,  du  13  brum.  an  VII, 
art.  4  et  12,  du  9  prair.  an  VII,  art.  S  et  du  décret  du  3  janv. 
180'.),  art.  I .  —  V.  suprà,  v"  A.s.swrrtnce  (en  général),  n.  1 124  et  s. 

88.  —  L'art.  33,  L.  !i  juin  18o0,  a  obligé  les  assureurs  contre 
la  grêle  à  rédiger  tous  leurs  contrats  sur  timbre  de  dimension. 
—  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  1229  et  s.  — Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  les  règles  que  nous  avons  exposées  suprà, 
v"  Assurance  (en  général);  elles  sont  nécessairement  applicables 
aux  polices,  avenants  et  autres  actes  concernant  les  assurances 
contre  la  grêle. 

89.  —  Par  une  faveur  spéciale,  le  législateur  de  I8P)0  avait 
autorisé  les  sociétés,  compagnies  et  tous  autres  assureurs  contre 
la  grêle  à  s'affranchir  des  ol)ligations  imposées  par  l'art.  33,  en 
contractant  avec  l'Etat  un  abonnement  annuel  pour  le  paiement 
du  droit  de  timbre  (L.  o  juin  IS.'iO,  art.  37). 

90.  — ■  Les  sociétés,  compagnies  et  tous  autres  assureurs 
contre  la  mortalité  des  bestiaux,  contre  la  gelée,  les  inondations 
et  antres  risques  agricoles  ayant  été  autorisés  depuis  (L.  9  mai 
1860)  à  contracter  le  même  abonnement,  nous  avons  réuni  in/")'», 
V"  Assurance  contre  les  risques  agricoles,  tout  ce  qui  concerne 
le  paiement  du  droit  de  timbre  par  abonnement  des  contrats 
d'assurance  contre  les  risques  agricoles,  y  compris  la  grêle. 


CHAPITRE  IX. 


LEGISLATION    COMPAREE, 


91.  —  A  l'étranger,  notamment  en  Autriche  et  en  Italie,  des 
sociétés  mutuelles  et  des  compagnies  à  primes  fixes  assurent 
contre  les  risques  de  grêle.  C'est  même,  croyons-nous,  en  Au- 
triche qu'a  été  fondée  la  plus  ancienne  compagnie  d'assurances 
à  primes  fixes  contre  la  grêle,  et  nous  trouvons  dans  ce  pays 
une  compagnie  qui  étend  ses  opérations  sur  une  grande  partie 
de  l'Europe,  et  jusque  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

92.  —  Bavière.  —  Une  loi  du  13  févr.  1884  {Bull,  off.,  n.  8, 
p.  61),  a  organisé  dans  ce  pays  un  établissement  public  d'assu- 
rance contre  la  grêle,  fondé  sur  le  principe  de  la  mutualité. 

93.  —  Les  adhérents  sont  admis  sur  une  demande  volontaire, 
agréée  par  l'autorité  chargée  d'administrer  l'établissement  (art. 
2).  La  prime  est  due  pour  chaque  année,  à  partir  du  l'^""  mars, 
commencement  de  l'année  d'assurance  (art.  3).  L'autorité  muni- 
cipale est  chargée  de  recevoir  les  demandes  d'admission  et  les 
déclarations  de  sortie,  et  de  les  transmettre  h  l'administration 
(art.  6). 

94.  —  En  cas  de  sinistre,  l'assuré  doit,  dans  les  deux  jours, 
en  aviser  la  municipalité,  laquelle  prévient  dans  les  vingt-quatre 
heures  l'administration  (arl.  7j  ;  s'il  y  a  lieu,  celle-ci  l'ait  faire 
une  évaluation  du  dommage  par  un  expert-juré;  la  présence  de 
l'assuré  n'est  pas  obligatoire  (art.  8).  L'assuré  peut,  dans  la 
huitaine,  réclamer  une  seconde  expertise,  qui  est  définitive  (art. 
9).  Le  droit  à  l'indemnité  ne  peut  être  ni  cédé,  ni  engagé  à  un 
tiers  (art.  10).  Quiconque  a  été  condamné  pour  tromperie  ou 
tentative  de  tromperie  au  préjudice  de  l'établissement  perd  son 
droit  à  l'indemnité  (art.  H). 

95.  —  L'établissement  reçoit  de  l'Etat  un  capital  d'un  million 


d('  marks  (1 ,2i(),00()  lr.\  plus  un  «ubsirir;  aininel  de  iO,01)l)  marks 
(art.  12). 

96.  —  Un   fonds  de  n'-serve  est  couslilur*  au  moyen  :  1"  d. 
intérêts  du  capital;  2"  des  intérêts  du  fonds  de  réserve;  3"  <l 
droits  d'entrée;  4"  des  indr-rnnilés  caduques  ou  non   réclamée»! 
dans  les  délais  voulus;  .'i"  du  reliquat  actif  de  chaque  (;xercic« 
(art.  14). 

97.  —  L'administration  est  confiée  à  une  section  spéciale  d« 
la  chambre  royale  des  assurances  contre  l'incendie  (art,  l.'i).  — 
V.  analyse  de  .M.  F.  iJaguin,  dansl'.lH/i.  de  l/;i/.  élr.,  t.  14,  p, 
214. 

98.  —  liici.ci'jtJK.  —  En  cas  d'assurances  de  récolles,  l'indem- 
nité est  réglée  sur  la  valeur  que  les  fruits  auraient  eue  au  temps 
de  leur  maturité  ou  au  temps  où  il  est  «l'usage  d'en  jouir,  si  l< 
sinistre  n'était  pas  arrivé  (L.  1 1  juin  1874,  art.  39). 

99.  —  Le  fermier  qui,  en  cas  de  sinistre,  a  été  indemnisi 
par  l'assureur,  ne  peut  demander  une  remise  du  pnx  de  sa  loca 
tion ,  conformément  à  l'art.  1769,  C.  civ.,  que  jusqu'à  concur- 
rence des  primes  qu'il  a  déboursées  (art.  40). 

99  tris.  —  Espagne.  —  Le  Code  de  commerce  de  lS8'j  [)révoi 
les  assurances  contre  les  divers  risques  provenant  de  cas  for- 
tuits ou  d'accidents  naturels,  mais  laisse  les  intéressés  libres 
d'en  régler  les  conditions,  sous  réserve  des  principes  générauj 
posés  par  le  Code  (arl.  438). 

100. —  Italie.  —  Dans  l'assurance  des  produits  du  sol,  l'in 
demnilé  (\ur:  par  l'assureur  se  détermine  d'après  la  valeur  qu< 
les  produits  auraient  eue  à  l'époque  de  leur  maturité,  ou  à  l'é- 
poque où  on  les  recueille  d'ordinaire,  si  le  sinistre  n'avait  pai 
eu  lieu  (C.  comm.  ital.,  art.  446). 

101. —  Pays-Bas.  —  Ce  genre  d'assurances  peut  être  con- 
tracté pour  une  ou  plusieurs  années;  à  défaut  d'autre  stipula- 
tion, l'assurance  est  réputée  faite  pour  un  an  (C.  comm.  néerl. 
arl.  300). 

102.  —  Pour  évaluer  le  dommage,  on  calcule  quelle  aurai 
été  la  valeur  des  fruits,  si  le  sinistre  n'avait  pas  eu  lieu,  à  l'épo 
que  où  on  les  eût  récoltés  et  où  l'on  en  eût  joui ,  et  leur  valeu 
après  le  sinistre.  L'assureur  doit,  à  titre  d'indemnité  ,  la  dillé 
rence  (art.  301). 

103.  —  Portugal.  —  Dans  les  assurances  contre  les  risque 
que  courent  les  produits  de  la  terre,  l'indemnité  est  déterminéi 
par  la  valeur  que  les  fruits  d'une  production  normale  auraien 
eue  à  l'époque  où  l'on  aurait  dû  les  recueillir  si  le  sinistre  ni 
s'était  pas  produit  (C.  comm.  port,  de  1S88,  art.  448). 

104.  —  Celui  qui  assure  les  produits  de  la  terre  répond  dei 
pertes  ou  dommages  des  fruits,  mais  non  de  leur  production  e 
de  leur  quantité  (art.  449). 

105.  —  RouifANiE.  —  L'art.  470,  C.  comm.  roumain  de  1887 
reproduit  textuellement  l'art.  446,  C.  comm.  italien,  ci-dessui 
transcrit.  —  V.  suprà,  n.  100. 

ASSURANCE  HYPOTHÉCAIRE.  —  V.  Assurance  (ei 
général).  —  Assurance  co.mre  l'i.nce.\die,  notamment,  n.  383 
407. 

ASSURANCE  contre  l  INCENDIE. 

Législation. 
V.  Assurance  (en  général). 
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prat.,  t.  31,  p.  385.  —  St  les  décisions  en  midieri'  criminelle  nnt 
l'autorité  lie  la  chose  jugée  en  matière  civile;  spécialenwnt,  la  dé- 
claration de  non-culpabilité,  par  le  jury,  en  faveur  d'un  individu 
accusé  d'incendie ,  s'oppose-l-elle  à  ce  gu^  la  compagnie  d'assu- 
rances soit  admise  à  prouver  gu'il  est  l'auteur  volontaire  de  l'in- 
cendie :  Rev.  crit.,  t.  1,  p. '526.' —  .Assurance  ifu  risque  locatif. 
Driàt  du  propriétaire  bailleur  sur  l'indemnité.  Nature  et  limil'- 
de  l'obligation  de  l'assureur  (L.  Pliilbert)  :  Rev.  crit.,  t.  17,  p. 


450.  —  La  réception  d'une  déclaration  d'incendie  n'étant  point 
obligatoire  pnur  /<-  greffier  de  justice  de  pai.r ,  puisque  ertte  dé- 
rlaration  rst  faite  a  la  réquisition  d'une  conipagnie  d'assurance , 
ce  greffier  est- il  alors  obligé  de  prêter  son  ministère  gratuitement, 
ou  peut-il  exiger  itne  vacatitm'.*  Corresp.  des  just.  de  paix,  an- 
née 1800,  2"  série,  t.  7,  p.  15.  —  1»  Le  juge  de  paix  est-il  apte 
à  recevoir  li'S  dédandions  de  sinisirrs  gui  ont  été  prévues  dans 
les  polices  d'assurance/  2"  Y  u-l-il  obligation  pour  le  jugi-  de 
paix  de  recevoir  ces  déclarations?  3"  Lorsgue  le  juge  île  paix  les 


reçoit,  quelles  mentions  est-il  tenu  de  faire  dans  l'acte  qu'il  eu 


acqi 
au  paiement  dés  primes  d'une  assurance  contracté,-  par  son  nu- 
'/eH/-''  (Neuvéglise  )  :  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1878, 
2"  série,  t.  25,  p.  357.  —  Incendies,  compagnies  d'assurances, 
pompiers  :  Corresp.  des  just.  de  pai.v,  année  1872,  2-  série,  t.  19,' 
p.  6.  —  Rajtports  de  l'usufruitier  et  ilu  nu-propriétaire  en  ma- 
tière d'assurances  contre  l'inrendie  (dt*  Lalande  et  Couturier)  : 
liev.  gén.,  t.  8,  p.  57.  —  (Juelqws  dispositions  dr  la  loi  du  du- 
ché di-  Raviére  sur  les  assurances  contre  l'incendie  :  Rev.  Fcelix, 
t.  1,  1).  245.  —  Loi  de  la  Prusse  rhénane  sur  les  assurances  ; 
Rev.  Kœlix,  t.  1,  p.  246.  —  Assuranres  contre  l'incendie  dans  le 
canton  de  Zug  (Suisse)  :  Rev.  Fu'lix,  t.  1  ,  p.  204.  —  En  cas 
d'incendie  d'un  bàt'iment  assuré ,  l'indemnité  due  par  la  c<anpa- 
gnie  revient-elle  à  tous  les  créanciers  du  propriétaire  assuré,  aux 
chirographaires  comme  au.r  autres ,  pour  être  distribuée  entre 
eux  sans  distinction,  ou  plutôt  n'est-elle  pas  avant  tout  le  ijagc 
des  créanciers  hi/poihécaires  et  privUéijirs,  et  m' doil-ellr  pas  leur 
être  attribuée  par  pré férenre ,  suivant  le  rang  de  chacun  d'eux'/ 
S'dution  dans  ce  dernier  sens  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  n. 
1374.  —  Assurances  contre  l'incendie;  impôt  ite  8p.  0  0  sur  le 
montant  des  primes,  contrats  passés  à  l'étranger;  conditions  de 
l'exigibilité  de  l'impôt  :  Rev.  du  not.  etdi"  l'enreg.,  annéi"  1875, 

1.  10,  n.  ,5021,  p.  881.  —  Assurawe  des  biitiments  communaux  : 
Rev.  gén.  d'adm.,  année  1880.  —  .Assurance  des  bâtiments  com- 
munaux en  .Alsace- baraine  :  Rev.  gén.  d'adm.,  année  1881,  t. 

2,  p.  212.  —  L'histoire  de  l'assurance;  ses  premiers  pas  (Cli.  Pcr- 
rin)  :  .1.  le  Droit,  l"'  mai  1880.  —  Du  privilège  du  bailleur  d'un 
fonds  rural,  et  des  indemités  •l'assarances  [MAlaperlj  :  J.  /-■  Droit, 
20  juin  1889.  —  De  la  restriction  du  privilège  du  bailleur  d'un 
fonds  rural  et  de  l'attribution  des  indemnités  due-;  par  suite  d'as- 
surances (Escorbiac)  :  Lois  nouvelles,  année  1889,  p.  305  et  s. 
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(Commissaire,  52  et  s.,  401   et  s., 

922. 
Communauté   (dissolution  de  la), 

440  et  s. 
(Commune,  105,  149, 150,  150. 
Communication    (refus    de),    754 
^  790. 
Communication  des  registres,  782, 

787  et  s. 
Compagnies  à  prime  fixe,  736  et 

737. 
Compagnies  étrangères,  734,  735, 
^  775  et  s.,  797  et  s. 
Coini)ensation ,  518. 
Coni|)étence,  018  et  s.,  770. 
Coniptabilité,  734. 
Concours,  505. 
Condamnation,  525. 


CoMMiiissance    acquise,    307,   311, 

.595,  000. 
(Connaissement,  00. 
Conneclicut,  920. 
Conseiil,;nieiit,  912  el  9i:!. 
Construction,  200.  210  el  s. 
(jonstruction  (nalui'e  tlo  la),  214. 
Construction  en  planches,  302. 
(Coiiliguité,  214. 
(Contrat  il'assur;nicir   (fornii!   du), 

183. 
Contrais  distin(;ls,  520. 
Conti'at  passé  à  l'élrangin-,  820  cl  s. 
(Conti-at  résilié.  —V.  Jtésiliation. 
Contravention,  127,  129,  132,789 

et  s. 
Contrebandi! ,  01.* 
Contribution,  412,  413,  645  et  s., 

073,  (i77,  080,  097,  (598,  708,  712, 

718,  726,  732,  741,  742,  740. 
Contrôle,  590. 
Copie  collationnée,  815. 
(Co-iii'oi)riétaire,  10,  11,  20. 
Colisation,  190,  045  et  s.,  ()73.  (574. 

077,  (581,  080  et  s,  097,  098,  704, 

708,  712,  718,  720,  728,  7.32,  738 

et  s.,  743,  746,  704,  773,  774. 
Cotisations  (su])i)lénient  de),  085. 
Cour  d'assises ,  114. 
Courtier,  700. 
(Couverture,  214,  218,  .301. 
Couverture  en  cliaume,  117. 
Créances,  524,  547. 
Créances  (transport  de),  472. 
Créancier,  44  et  s.,  548. 
Créancier  chirographaire  ,  50,  51, 

429,  454,  471. 
Créancier  gagiste,  36. 
Créancier  hypothécaire,  38  et  s., 

42,  49,  .301.  302,  429,  454  et  s., 

400,  471,  937. 
Créancier  privilégié,  38,  429,  454, 

450,  400,  471. 
Crime,  112  et  s. 

Culpabilité  (preuve  de  la),  113. 
Date,  185,  211,  251,  928. 
Débiteur,  44,  40  et  47. 
Décès,  211,  213,  313,  780,  799, 891. 
Déchéance,    215,    210,    223,  231, 

233, 238,  207,  208,  270  et  s.,  284, 

280,  289,  294,  295,  307  et  s.,  333, 

334,  .344.  345,363,  410,  418,  419, 

442,  482,  501,  545,  509  et  s.,  579 

et  s.   917. 
Déclaration,  204  et  s.,  2.38, 274, 277, 

283,310,314,942. 
Déclaration  (défaut  de) ,  209,  293, 

307,  572. 
Déclaration  détaillée,  893. 
Déclarations  do  l'assuré,  204 et  s., 

373  et  s. 
Déclaration  d'existence,  7.35,  775, 

770,  798. 
Déclaration  du  sinistre,  3.37  et  s. 
Déclaration  fausse,  221,  222,  590. 
Déclaration    frauduleuse.    —    V. 

Fraude. 
Déconiiture,  551. 
Délai,  211,  213,  274,275,310,313, 

328,  341  et  s.,  481  et  s.,  736  et 

s.,  771,  805,  800,  803,  878,  897, 

942. 
Délai  (expiration  du),  792  et  793. 
Délai  supplémentaire,  755. 
Délaissement,  .392  et  393. 
Déménagement,  154. 
Démission,  780,  799. 
Dentelles,  189,  191. 
Dé[>lacement  (frais  de),  152,  154. 
Déplacement  momentané,  289. 
Dépositaire,  33  et  34. 
Désigation  de  l'assureur,  324. 
Désignation  inexacte,  593. 
Désistement,  600,  849. 
Destruction  totale,  379,403. 
Diilérence  du  neuf  au  vieux,  387. 
Dissolution,  72. 
Distillerie,  215,  220. 


Itivideiides,  919, 
DociiiikmiIh  (dépôt  de»),  794. 
Dol,  111,  110,  119,  124,  128,  VSi, 

521,  529,  88(5,  93.3. 
Dol  '(!xceplion  de),  509. 
Dommage,  1.37, 141  el  s.,  .369,  532, 

870,  «71,883,  927,  929. 
Dommages  (évaluation  des),  894. 
Dommages  (exagération  des).  ilO 

et  s.,  583. 
DoMimuges  (uotilication  des),  91'i. 
Dommages  (remboursemenl  des^ , 

931. 
Dommages-intérêts,  333 et  s., 477, 

912. 
Dommages-intérêts    (action   en) , 

488. 
Domicile,  187,  285. 
Domicile  (cbangemeni  de),  817. 
Donation,  2.57,  313,  321,  322,  426. 
Doubles  des  polices,  814. 
Droit  (cession  de),  49. 
Droit  (supplément  de;,  805. 
Droit  de  l'ctour,  420. 
Droit  en  sus,  821,  829. 
Droit  fixe,  818,  830. 
Droit  ]jroporlionnel,  (525. 
Eci'oulemenl,  158. 
Ecurie,  99. 
Kmbrasement,  70,  73. 
Emeute,  105,  100.  108. 
Emprisonnement,  921. 
En(;aissement,  095. 
Engag(!ment,  783  et  s. 
Enquête,  383. 
Enregistrement,  807  et  s. 
Enregistrement  (défaut  d'),  829. 
Enregistrement  (formalités .<le  1'), 

837. 
Enregistrement  gratis,  807  et  s., 

810,  8.33. 
Entrepreneur,  .32,  85. 
Entrepreneur  de  magasins  géné- 
raux ,  35. 
Erreur,  178,  483,  909. 
Erreur  de  calcul,  483. 
Escroquerie,  418. 
Espagne,  876  et  s. 
Etablissements  dangereux,  05. 
Etat  de  versement,  740  et  s. 
Etat  esliniatif ,  342  et  s.,  373,  374. 
Etat  négatif,  795. 
Etat  récapitulatif,  751  et  s.,  788, 

793. 
Etats-Unis,  900  et  s. 
Etranger,  7-34,  7.35,  775  et  s.,  778, 

797  et  s.,  819  et  s..  827  et  s. 
Evaluation,  191,  192,  309  et  s. 
Evaluation  de  gré  à  gré,  349. 
Evaluations  distinctes,  402. 
Exagération,  410  et  s.,  583. 
Excès  de  pouvoirs,  052. 
Exécutoire ,  350. 
Exercice  terminé,  741. 
p]xperts  (nominations  d'),  8-36. 
Expertise,  143,  159,  272,  351,  353 

et  s.,  303,  304,  375  bis,  470, 543, 

544,  575,  570,  589,  894  et  s. 
Expertise  (frais  d'),  355,  899. 
Expertise  (procès-verbal  d') ,  305, 

830. 
Expertise  amiable.  350,  .352,  359. 
Expertise  judiciaire,  .368. 
Exploitation.  296. 
Explosion,  77  et  s.,  871,  884,  927, 

935,  938. 
Exposition  universelle,  706. 
Fabricant,  207. 
Fabrique,  169.  891. 
Factures,  00,  382. 
Faculté  d'achat.  30. 
Faillite,  230,  2.37.  259,   327,  329, 

435,  409,  ,550  ets.,010,*515,  891. 
Fait  de  guerre,  88  et  s. 
Fait  de  l'assuré,  85, 110  et  s.,  128. 
Fait  d'un  tiers,  85,  109,  134  et  s. 
Fausse  qualité,  572. 
Faute,  110,  130,  501,515,  9.33.  9.30. 


Faute  lourde.    111.  114,   11(5,  118 

et  ti.,  135,  521,  52'.»,  572.925. 
Foiiiiiii'  mariée,  55,  400,  407. 
Fei-iiKMilalion,  "74  el  75. 
Fermier,  4W5,  502  et  503. 
Fin  cje  non-recevoir,  590. 
Foins,  58,  117. 
Folie,  115. 
Folle  enchère,  434. 
Forirlé  de  pouvoir»,  459. 
Fonds  de  i-éserve,  688  el  s. 
Force  majeure,  33  et  s.,  85,  87  el  s. 
Forclusion,  345. 

Force  probante,  lîtft,  192,  370  et». 
Forêt .  395 
Forfait.  704. 
Forge ,  302. 
F'ormalités       (  iaaccompliRsement 

des;,  804. 
Forme,  183,80.3. 
Foudre,  .34,  80  el  s.,  871,927,935, 

938. 
Fourrages,  58,306. 
Fractionnement  trimestriel,  744  <  I 

745. 
Frais,  152et8.,8a3,  899. 
Frais  de  sauvetage.  —  V.  Sauve- 
tage (frais  de;. 
Frais  d'expertise,  3.55,  899. 
Fraude,  344.  374,  4rK),  418. 
Fusion,  72,  306. 
Gain  éventuel,  02. 
Garantie,  281,  4)33,  495,  514,  799, 

880  et  887. 
Garantie  (recours  en),  281. 
Garnison  (changement  di;j,  104. 
Gaz  (ex])losion  de),  884. 
Gazéoline,  131. 
Géorgie,  900  et  s. 
Gérant  d'alFaires.  12,  42,  50. 
Gerbes,  123,  297. 
Gestion  d'atFaires.  21,  24,  43. 
Glaces,  71,  191. 
Glace  (bris  de;,  71. 
Grains,  58. 

Grandes  manœuvres.  104. 
Grange,  306. 
Gratifications,  155. 
Grenier,  117.  165. 
Guerre,  88  et  s.,  103,  108,  886, 925. 
Habitation,  539,  540,  568. 
Halle  aux  blés,  98. 
Hangar,  224. 
Harnais,  58. 

Héritiers.  255,  31.3,  315,  470 
Héritier  bénéficiaire,  16. 
Héritier  présomptif,  17. 
Herses ,  58. 

Honoraires,  .355.  .356, 678,  079,  081 . 
Hvpothèque,   38  et  s.,  42,43,  45. 

".301  et  .302. 
Hvpothèque  conditionnelle,  48. 
llfinois ,  900. 

Immeuble,  .387.  540.  891  et  892. 
Immeubles  (situation  des),  189. 
Immeubles  (valeur  desi,  191. 
Immeuble  dotal ,  427,  408. 
Immeubles  par  destination,  534. 
Immeubles  propres,  424. 
Impôts,  095. 
Imprudence,  93,  98  et  s..  104,  110, 

130,  515. 
Imprudence  grave,  124. 
Inaction,  3-33  et  334. 
Incendie  involontaire,  117. 
Incendie  volontaire,  112  et  s.,  572. 
Indemnité.  4.  1.38,  139,  100,  179  el 

s.,  315,  317.  326,  345,  346.  377, 

388,  400.  451. 
Indemnité  (attribution  d'),  329,  4-30 

et  s. 
Indemnité  (caractère de  1'),  420  el  s. 
Indemnité  (contribution  à),  2.37. 
Indemnité  (évaluation  de  1") ,  369 

et  s. 
Indemnité  (paiement  de  1'),    229, 

578. 
Indemnité  (prime  d").  325. 
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Jiulemnité  (règlement  cl*»  1'),    15, 

347  et  s. 
Industrie,  290. 
Inscription    (renou.vclli'Micnt    d'), 

772. 
In.solvabilité,  705. 
Instance,  700  et  s. 
Insun'eclion  ,  105  et  lOO. 
Intention  criminelle,  114. 
Inti^rèts  mui-aloires,  477  et  478. 
intérêt  pour  a;,'ir,  0,  H5,  3<S. 
Invasion,  100,  lO:?,  108. 
Inventaire,  470. 
Investissement  (li^nc  d'),  97. 
Irrecevabilité,  2;«,  588  et  589. 
Irresponsabilité,  120.  1  i8,  150,158. 
Italie,  925  et  s. 

.louissance    privation  de,  145. 
.luge  de  paix,  :{;}8,  :i4t)  et  341. 
Lanifie,  120. 
Légalisation,  784. 
Legs,  258. 
Lésion,  19. 

Lieu  du  sinistre,  380. 
Linge,  58,  191. 
Lingots ,  66. 
Liquidation,   327,  441   et  s..   409, 

482,  700,  707,  891,899. 
Li([uide  explosible,  297. 
Literie,  58. 
Livraison,  430. 
Livres,  00,  189,  191,382. 
Locataire,  25  et  s.,  2<)8,  359,  498 

et  s.,  r)07,  52:},  539,  5'éO,  543,  55». 
Locataires  (recours  des),  58,  519, 

500 et  s. 
Locataire  unique,  536,  538. 
Locomobili',  12;}. 
Louisiaue,  900. 
Loyers ,  535. 
Loycu's  (perte  des),  145. 
Lumière  h  feu  découvert,  117. 
Macliine,  58. 
Machine  ii  vapeur,  297. 
Machines  ù  vapeur  (explosion  de), 

884. 
Magasins  généraux,  35. 
Maine ,  920. 
Maire,  55,338. 
Maison,  lt)8. 

Maison  abandonnée,  97.     • 
Maison  d'habitation,  58.  —  V.  Ifn- 

b!  ta  tin  II. 
Malveillance,  88«). 
Mandataire,  11,  357. 
Mandataire  conventionnel ,  55  et 

50. 
Mandataire  légal ,  55. 
Marchand ,  207. 
Marchandises,  58  et  s.,  98,  435  et 

s..  019. 
Marchandises  de  contrebande,  64. 
Mariage,  424. 
Mari ,  55,  400,  902. 
Marvland ,  900. 
Massachussets ,  900,  920  el  s. 
Matières  explosibles  ou  fulminan- 
tes, 05,  297. 
Mauvaise  {o\.  417. 
Mention,  305. 
Mention  (omission  de),  790. 
Mention  expresse,  771. 
Menuiserie  (ateliers  de),  224. 
Mesures  conservatoires.  — ^'.  Acte 

conservatoire. 
Mesures  de  préservation,  117. 
Météores,  80  et  81. 
Métiers,  58. 

Meubles,  06,  191,533,891. 
Meubles  meublants.  58,  189,  278, 

533,  58(). 
Meubles  propres.  424. 
Meule,  109. 
Mineur,  55. 

Mineur  non  émanciiié,  466. 
Ministre  nlénipolenliaire.  707. 
-Mise  eu  demeure,  240,  247,  250, 

482,  803,  879. 


Mobilier  agricole,  58. 
Mobilier  industriel ,  58. 
MobUier  personnel,  58. 
Monnaies  .  (ki. 
Moulin,  122,  107,221. 
Mutation  (déclaration  de),  2.50. 
Mutation  de  i)ropriété,  312  et  s., 

432,  572. 
Nationalité,  783. 
Négligeme.  3tî,  110,  IIS.  Lit),  161, 

333,  330,  880,  908,  9:J:{,  930. 
Négligence  excessive,  118.  121. 
New-York ,  900. 
Nom.  187. 
Nolillcation,  942. 
Notaire,  700. 
Nullité,  234, 281, 296,  .345, 509, 570, 

593,  82(5,  891,  892,  909  et  910. 

—  V.  Annulation. 
Nu-propriétaire,  13,  15,  25.3,  408, 

40y,  411,  445  et  s.,  556. 
Objet  assuré,  102,  214. 
Objets  assurés  (désignation  desy, 

188  et  s. 
Objets  assurés  (détérioration  des), 

871,  •AM  et  88;i. 
Objets  assurés(évalualion  des).  191, 

192,  370  et  s. 
Objets  assurés  (perte  des),  871. 
Ob|ets assurés (rem[dacemcnt  desi. 

881. 
Objets  assurés  (  transfert  des^,  891 . 
Objets  assurés  (transport  des\  283 

et  s.,  572. 
Obj'ls  assurés  (venliî  des),  891, 
Oiiligalion  alternative,  5i9. 
Occupation  .  92,  93,  108. 
Œuvres  d'art ,  189. 
Ol'licier  public,  815. 
O|)position,  470. 

Ordonnance  de  non-lii'u,  114,343. 
Ordonnance  de  saisie-arrèt,  498. 
Ordre  utile,  385,  407. 
Origine  de  l'incemlie  pi'cuve  del'), 

107. 
Ouragans,  80,  158. 
Outils,  58. 
l'acte  de  rachat .  18, 
Paiement,  229,  415,  470,  578.  — 

\.  Indemnité  (paiement  de  1). 

Prime  (paiement  de  la'. 
Paiement  (date  du\  251. 
l'aiement  de  la  prime  (défaut  de), 

009,  785. 
l'aiement  (heure  du'i,  251. 
Paiement  (lieu  du),  473. 
Paiement  d'avance.  244. 
Paiement  de  l'indA.  578. 
PaienuMit  par  fractions,  742. 
Paiement  provisoire,  750. 
Pailles,  58,  123,  30O. 
Pavs-Bas.  931  et  s. 
Paix,  104. 

Panneau  (détérioration  d'un),  71. 
Peinture  (détérioration  d'une),  71. 
Pendules,  191. 
Pensvhanie.  900,  924. 
Pénalités,  789  et  s. 
l'énaliti'    absence  de),  829. 
Père,  55.902. 
Perte,  871. 
Perte  totale.  007. 
Personne  morale,  22. 
Pétition,  784. 
Pétrole,  120.128,  30.3,  305. 
Pièces  d'artilice.  .300. 
Pierreries,  07. 
Poi'le    iléplacemenl  de),  3<^H). 
Planches.  219. 
Police.  29,  316,  322.  .373,  370  cl  s., 

787  et  s. 
Police  (annulation  de  la),  826. 
Police  clause  de\31.  95  el  s. 
l'olice  («late  de  la\  185. 
Polices  (enregistrement  des).  807 

et  s. 
l'olice  (force  probante  di'  la),  190, 

192,  ,370  el  s. 


Police  (rédaction  de  la),  590,  591, 

594  el  595. 
Polices  (remplacement   des\  826. 
.  Polices  (usage  des),  822,  aH,  827 

et  s. 
Police  flottante.  197. 
Portabdité,  245. 
Portugal,  938  et  s. 
Poudre ,  65. 

Poursuites,  484,  709  et  s.,  785. 
Préférence  (droit  de  ,  49,  554. 
Prélèvement ,  088. 
Première  prime,  244. 
Preneur,  120. 
Prénoms,  187. 

Prescription.  i82,  484,758,  SOOet  s. 
Prescriptiiin  biennale,  802,  806. 
Pi-escriplion  Iri'ulenaire ,  801. 
Présomption  ,  575. 
Pr-t.  4:«. 
Preuve,  107, 113.  1:-M>,3:K»,417,461, 

573,091,  914,939. 
Preuve  par  écrit  (conmiencement 

de),  51,  212. 
Preuve  testimoniale,  60,  212,  598. 
Pignons,  158. 
Prime.  4. 173,174,322.325,577,578, 

012,  017,  (545  et  s.,  0S6,  097,  698, 

704,708,  712,  718,  726. 
Prime  (augmentation  de),  283. 
Prime  (encaissement  de  lai,  720. 
Prime  [montant  de  la),  195. 
Prime  (paiement  de  la).  243  et  s., 

259  et  s.,  451,588,878,940. 
Prime  (réduction  de\  260. 
Prime  (taux  de  la),  175  et  s. 
Privilège,  38,  201.  199. 
Prix  di!  revient,  63. 
Profession,  187. 
Procuratiiin  générale,  5(j. 
Prolongation  d'assurance,  817. 
Propriétaire,  45,  208,  431,  499, 502, 

50:5.  507.  530.  538.  5.39,  543,  548, 

560.  51)8. 
Provisions  de  ménage,  58. 165, 191 . 
l'ublicité  des  contrats,  821  et 822. 
Qualité,  8  et  s.,  205  et  s. 
Quérabilité.  245. 
Ouète,  liiO. 
Quittance,  251,  .382,  470.  511,  640, 

830. 
Uatirtcation,  29.  30,  903. 
Réa.ssurance.7U8ets.,819,830,832 

et  s.,  858,  859,  890,904. 
Réassureurs  étrangers,  778. 
Recevabilité,  352. 
Récolt.'s,  297  et  s. 
Reconstruction,  395,  414,  427,  931 

et  9.32. 
Recours,  104.  105,  109,  151,  281, 

480  .'t  s.,  .505,  525.  526.  5f)3.  505. 
Recours  des  locataires ,  58,519, 5<)0 

et  s. 
Recours  des  voisins ,  58,  557  et  s., 

874.  93"^. 
Recours  direct,  487. 
Rectification ,  375. 
Réduction.  :«0  et  331. 
Référé.  .351. 
Re._'istres.  382. 
Règle  proportionnelle,    140.   181, 

193.  309,  .398  el  s..  413,  49*.» et  s., 

53.5  et  s.,  540,  541,559,  5<î7. 
Règlements    (inobservation    des), 

13tt. 
Règleuïcnt  amiable .  467. 
Relevés,  803. 
Remboursement,  931. 
Réméré.   18.  4.3:i. 
Rc>mploi.  427.  408. 
Renonciation.  223.  271,  272.  56.3, 

505,  574  et  s. 
Renseignement,  382,384. 
Rentes,  66. 
Réparation.  414,  4rK3. 
Ré|iartitiou,  235,  237. 
Répertoire,  735,  771  els.,  789,  803. 
Répétition  faction  en).  578.  918. 


727 

Représentant,  734  et  735. 
Représentant     responsable,    776, 

779.  780,  78:i  et  s..  798  et  799. 
Reprise  d'assurances,  241. 
Requi'ti- ,  3r)l. 
Ré>iliation,  27.  231.  23.3.  249,  267. 

305. 314.  322.  325.  419.  (V  H ,  & tS  et 

s.,  712, 819,825, 835,879,882. 891. 

898,  940  et  s. 
Résiliation  aiinable,  841. 
Résolution.  19.  210,  248.  282.  32<i. 
Re-p,,n.al)i|ité,  20.  33.  .35,  36,  7.'J. 

75,  K.i,  85,  '.»2.  93,  I(t4,  105.  109. 

110,115.  120.  131  et  s..  141,151, 

161,  3.33,  4S><.  495.  514  et  s.,  555. 

558.   r.t)(l,  5'.1.  7<'.5,  886.  —   \. 

Jiepri'ii'ntant  responsable. 
Respoiisaliiliié    action  en),  516. 
Restauration,  931. 
Restitution.  ;i3  et  .34. 
Retard,  474  et  475. 
Réticen.e.  199  el  s.,  231,  572,  r.97 

et  598. 
Risques ,  4,  68  el  s,,  162  et  s.,  480, 

517. 
Risques  (aggravation  des),  290  et 

s.,  582.  6l)0,  611. 
Ris(jue  \lieu  du;,  283. 
Risques  démeute,  631,  635. 
Risques  de  guei-re.  OiM.  635. 
Ris(piesde  voisinage.  519,559. 501 . 
Ris(iues  d'incendii'.  70  et  s. 
Ris([ues  distincts,  .580. 
Risques  industriels,  177. 
Risque  l..catil'.  27.  31,  ,58,  140,  100. 

278,  519,  522  et  s.,  527  el  s..  516 

et  s.,  58<j.  849,  874.  875.  930. 
Risques  simnles ,  177. 
Ristourne.  071'. 
Saisie ,  438. 
Saisie-arrét,  51,  457  et  s.,  498,  554, 

555,  768. 
Sapeurs-pompiers,  150. 
Sauvetage,  1  il,  155,  161,  :i'W,  :i»VJ, 

381,  389  et  s..  871. 
Sauvetage  (dissimulation  du),  418 

et  419. 
Sauvelai,'e  (frais  de),  152,15.3. 155, 

15(),  3'.»0. 
Séch..ir.  297. 
Sédition.  886.  925. 
.Sentinelle.  225. 

Séparation  de  biens  ,  466  el  467. 
Séquestre  convi-ntionnel ,  37. 
Séquestre  judiciaire.  37. 
Serment  (dispense  de),  354. 
Siège  social ,  51 ,  459, 082.  751 ,  75;}, 

780. 
Signalure..3n2,  470.  593. 
Signature  (légalisation  de),  784. 
.Signification,  434.  472. 
.Sinistres  (règlement  desj,  836. 
Société  civile,  20.  23. 
Société  commerciale.  22  et  23. 
Sociétés  d'assurance  mutuelle.  738 

el  s. 
Sociétés  étrangères ,  775  et  s. 
Soli.larité.  255.  513.  7i)2.  707. 
Solvabilité.  783. 
.Sommation ,  543. 
Somme  assurée.  140.  1«0, 181,  193, 

194.  :}69,  397.  .3<»8,  .">:}5.  845. 
Sommier  de  production,  li*i2. 
Souscripteur,  25.3  et  254. 
•Sous-locataire,  500. 
Statuts.  60b. 
Stipulation .  41. 
Subrogati.Mi ,  362,  456 ,  458 ,  460 . 

493  et  s.,  5(H)  el  s.,  553. 
Subroi.'alion  conventionnelle,  488. 

492,  5(Ni  el  507. 
Subrogation  légale.  489.  506. 
.Successeur à  titre  particulier.  25'i. 

316,  318. 
Successeur  A  litre  universel,  254, 

316  et  317.  ^  

Succursal'S 641,642,  735.  775.  <  m. 
Succursale  principale .  734  . 
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Sinvrillaiicc  ((l(''('aiil  dcl,  V.l't. 

Siis|)onsi()n  do  l'ussuraiici-,2/|(jt'ls. 

Syndic,  251),  /i()<.). 

Tacite  pftcoiuluclion,  G02  et  s.,  824. 

Tapis ,  Xi. 

Tarif,  175  cl  s.,  730  ol  s. 

Taxe  (nssiflhï  (le  la),  045  et  s. 

Taxe  (c(jiri|)l(''inonl  de),  752. 

Taxe  (df'diit.'ui'  do  la),  75!)  el  s. 

Taxe  (exiMni)lioii  do),  ()8.'{,  81S). 

Taxe  (liquidalinn  d(!  la],  (3(55,  (YX), 

750  ol  s.,  80(5,  857. 
Taxo  (ualure  de  la),  G2G  et  .s. 
Taxo  (iiorcoplioii  de  la),  761. 
Taxe  anniioilo,  (Vi'J,  650,  700  et  s., 

S3\,  852  ot  85;?. 
Taxo  aunuolle  (montant  de  la),  844. 
Taxo  au  complant,  700. 
Témoignage  oral,  382. 
Terme    (expiration    du),    601    et 

602. 
Terrain  d'autrui,  206. 
Testament,  258. 
Timbre,  8.38  et  s. 
Timbre  au  comptant  (exemption 

du),  864. 
Timbre  de  dimension,  838, 839, 859, 

865,  867  et  868. 
Timbre   de   dimension   au  com])- 

tant,  834. 
Tison ,  73. 
Titre,  51. 

Titres  de  créances,  66. 
Transaction ,  551  et  552. 
Transport,  283  et  s.,  545,  572. 
Travaux  en  construction,  32. 
Tremblement  de  terre ,  886. 
Tribunal  civil ,  620,  770. 


'rribnnal  do  comiiiorct! ,  021 . 

Trombes,  80  (d  81. 

Tuiles,  218. 

Tuteur,  55,  466. 

Usage  (droit  d"),  395. 

Usage  en  Fi-aiico,  830. 

Usine,  1()8,  1()9,  279,  297,  '.m. 

Ustensiles ,  58. 

Ustensiles  de  ménage,  191. 

Usufruit,  258.  444. 

Usufi'uitior,  13  et  s.,  208,25.3,  408, 

410,  411,  445  et  s.,  5.39,  556. 
Valeurs  françaises,  820. 
Valeurs  mobiliéros,  (KJ. 
Valeurs  ])rogrossives.  846. 
Valeur  vf-Mialo,  139,  386  et  s. 
Validité,  227,  228,  232. 
Vendeur,  495. 
Vente,  256,  257,  313,  319  et  s., 

394,  439,  891,912. 
Vente  à  réméré,  18,  433. 
Vérification,  751,  753. 
Versement  trimestriel,  756,  793, 

806. 
Vêtements,  58,  189,  191. 
Vice  de  construction,  495. 
Vice  propre,  74,  872,  926,  938. 
Visa ,  80.1 

Visa  trimestriel,  735. 
Visite  des  lieux,  595,  596,  599. 
Vivres  (distribution  des),  155. 
Voisinage  (risques  de),  519.559,561 . 
Voisins,  360. 
Voisins  (recours  des) ,  58, 557 et  s., 

874,  930. 
Voitures,  58,  189,  191. 
Vol,  144. 
Volcan  (éruption  de),  886. 


DIVISION. 


CHAP.  I.  - 

Sect.  I.  — 

§!•- 

§2.  - 
Sect.    II. 


Notions  générales. 
à  4). 


Eléments  du  contrat  (n.  1 


Capacité  des  parties. 

Capacité  de  l'assureur  (n.  5). 
Capacité  de  l'assuré  (n.  6  à  56). 

-  Des  choses  qui  peuvent  être  assurées  (n.  57  à 

67). 

Sect.  III.  —  Du  risque  (n.  68  à  84). 

§  1.  —  De  quels  incendies  l'assureur  n'est  pas  responsable, 
et  des  risques  d'incendie  qui  ne  sont  pas  couverts 
par  l'assurance  (n.  85 j. 

1»  Cas  fortuit  (n.  86). 
2°  Cas  de  force  majeure  (n.  87  à  108). 
3"  Fait  (i'un  tiers  étranger  au  contrat  (n.  109). 
4°  Fait  de  l'assuré  (n.  110  à  133). 
.ï»  Fait  d'un  tiers  dont  l'assuré  est  civilement  res- 
ponsable (n.  134  à  136). 

§  2.  —  Dans  quelles  limites  et  de  quels  dommages  l'assureur 
est  responsable  (n.  137  à  172). 

Sect.  IV.  —  De  la  prime. 

§  1.  —  Nature  de  la  prime  (n.  173  et  174). 
§  2.  —  Des  tarifs  {n.  175  à  178). 
Sect.  V.  —  De  l'indemnité  (n.  179  à  182). 

CHAP.  II.  —  Forme  du  contrat  d'assurance  contre  l'incendie. 
—  Indications  qu'il  doit  contenir. 

Sect.    I.  —  Assurance  primitive  (n.  183  à  197). 

Sect.  II.  —  Des  avenants  (n.  198). 

CHAP.  ]II.  —  Obligations  de  l'assuré. 

Sect.  I.  —  Obligations  de  l'assuré  lors  de  la  formation  du 
contrat.  —  Des  réticences  (n.  199  à  204). 

%  l.  —  Déclaration  relative  à  la  qualité  de  l'assuré  (n.  205 
à  213). 

§  2.  —  Déclaration  relative  aux  objets  assurés  et  à  la  situa- 
tion du  risque  (n.  214  à  226). 


§  3,  --  De  l'obtiqalion  ftoiir  l'assuré  de  déclarer  b'S  assu- 
rances d<\ià  contractées  sur  les  méims  objets  ou  sur 
des  objets  faisant  partie  du  même  ris'iui'  i\\.  227 
à  242). 

Socl.  II.  —  Obligations  de  l'assuré  au  cours  du  contrat. 

§  1.  —  PaieineiU  des  primes  (n.  243  à  262^. 

S  2.  —  Déclaration  des  nouvelles  assurances  c.oniraclées  pur 
l'assuré  (n.  263  k  282). 


I;  4. 


i82). 

Déclaration  de  rhanqement  de  lieu  du  risque  lu.  283 
à  289). 

Dérlnralion  relative  aux  circonstances  qui  peuvent 
aqqraver  les  risques  (n.  290  ,'i  3H). 

§  5.  —  Déclaration  reUilive  aux  mutations  de  propriété  (n. 
312  à  320). 

§  6.  —  FuiUite  ou  liquidation  de  l'assuré  (n.  327  à  329). 

il.  —  Réduction  de  l'assurance  (n.  330  et  331). 

Sect.  m.  —  Des  obligations  de   l'assuré  lors  du   sinistre 
(n.  a32  à  .345). 

CHAP.  IV.  —  Ohligatio.ns  de  l'assi-reur  (n.  346). 
Sect.  I.  —  Règlement  de  l'indemnité  (n.  347). 

§  1.  —  Des  divers  modes  de  règlement  (n.  348  à  368). 

§  2.  —  Évaluation  de  l'indemnité  (n.  369  à  415). 

§  3.  —  De  l'exagération  des  dommages  (n.  416  à  420). 

Sect.    II.  —  Ce   que   représente   l'indemnité   d'assurance 

(n.  421  à  429). 

Sect.  III.  —  Attribution  de  l'indemnité  in.  4.30  à  464). 

Sect.  IV.  —  Qui  peut  exercer  l'action  en  paiement  d'in- 
demnité (n.  465  à  472;. 

Sect.    V.  —  Lieu  et  époque  du  paiement.  —  Effets  du 
paiement  de  l'indemnité  (n.  473  à  480). 

Sect.  VI.  —  Dans  quel  délai  l'indemnité  doit  être  récla- 
mée. —  Prescription  (n.  481  à  485). 

CHAP.  V.  —  Des  recours  et  de  la  subrogation  de  l'assureur 
AUX  droits  de  l'assuré. 

Sect.    I.  —  Des  recours  (n.  486  à  492). 

Sect.  II.  —  De  la  subrogation  (n.  493  à  514). 

CHAP.  VI.  —  De  l'assurjvnce  contre  ùa  responsabilité  de  l'in- 
cendie. 

Sect.    I.  —  Principes  généraux  (n.  515  à  526). 

Sect.  II.  —  De  l'assurance  du  risque  locatif. 

§  1.  —  Régies  spéciales  à  l'assurance  du  risque  locatif  in. 
527  à  54.5). 

§  2.  —  Attribution  de  l'indemnité  d'assurance  du  risque  lo- 
catif [n.  546  à  556). 

Sect.  III.  —  De  l'assurance  contre  le  recours  des  voisins 

(n.  557  à  565). 

Sect.  IV.  —  De  l'assurance  contractée  par  le  propriétaire 
contre  le  recours  des  locataires  (n.  566  à  568). 

CHAP.  VII.  —  De  la  nullité  du  contr.\t  et  de  la  déchéance  de 
l'assuré  (n.  569). 

Sect.    I.  —  De  la  nullité  de  l'assurance  fn.  570). 

Sect.  II.  —  De  la  déchéance  encourue  par  l'assuré  (n.  571). 

Des  différentes  causes  de  déchéance  (n.  572  et  573). 

A  quel  moment  doit  être  proposée  la  déchéance  (n. 
574  à  578). 

§  3.  ^  Étendue  de  la  déchéance  (n.  579  à  586). 

§  4.  —  Des  exceptions  que  l'assuré  peut  invoquer  contre  la 
demande  de  déchéance  (n.  587  à  600). 

CHAP.  VIII.  —  Fin  du  contrat  d'assura.xce  contre  l'incendie 
(n.  601). 

§  1.  —  Expiration  du  terme  convenu.  —  De  la  tacite  recon- 
duction (n.  602  à  606  . 


H. 

S  2. 


§2. 


Perte  totale  des  objets  assurés  (n.  607), 
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§  i- 


§  3.  —  JhJsiliatinn  de  l'assurance  (n.  008 \ 

i"  Résiliation  provoquée  par  l'assureur  (n.  609  à 

614  . 
2°  Résilfalion  provoquée  par  l'assuré  [n.  615  à  617  . 

—  Or  la  coMi'KTE.NCE  (n.  018  à  622). 

—  ENHElilSTREMENT    KT   TIMIIHK. 

Enregistrement. 

Nulioiis  historiques  (n.  623  et  624). 

Taxe  spéciale  obligaloire  sur  les  contrats  cl'assurancr 
(n.  625). 

1»  Nature  df^  la  taxe  (n.  626  à  629). 
2°  Compagnies  assujetties  à  la  taxo  ;n.  030  h.  644  . 
Assiette  de  la  taxe  (n.  645  a  658  . 
1»  (^ompagnips  i\  primes  fixes  (n.  659  ;i  67r. 
2»  Sociétés  d'assurances  mutuelles  (n.  672  à  691). 
3°  Caisse  de  secours  (n.  692,. 
Déduction  à  opérer  pour  la  liquidation  de  la  taxe  [n. 
693  à  699). 

i°  Contrats  d'assurances  passés  h.  l'étranger  pour 
des  valeurs  françaises  in.  700  à  704). 

2»  Contrats  d'assurances  passés  en  France  et  con- 
cernant des  biens  situés  à  l'étranger  (n.  705 

à  707). 

3"  Réassurances  (n.  708  à  711). 
4"  Contrats  annulés  ou  résiliés  (n.  712  à  724). 
§  5.  —  Dispositions  transitoires  [n.  725  à  729). 
Tarif  (n.  730  h  732). 
Paiement  de  la  taxe  et  formalités. 
1°  Bureau  (n.  733  à  735). 
2°  Délai. 

I.  —  Compagnies  à  primes  fixes  (ii.  736  et  737). 
II.  —  Sociélés  d'assdrances  mutuelles  (a.  738  à  745). 

3"  États  remis  à  l'appui  des  versements  (n.  746  à 

749). 

4"  Liquidation  définitive  de  la  taxe  (n.  750  à  758). 
5»  Débiteurs  de  la  taxe  (n.  759  à  768). 
0"  Poursuites  et  instances  (n.  769  et  770). 
7»  Répertoires  (n.  771  à  774). 
8°  Sociétés  et  assureurs  étrangers  (n.  775  à  786). 
^8.  —  Communication  des  polices,  livres,  registres,  etc.  (n. 
787  et  788). 

-  Contraventions  et  pénalités  (n.  789  h  799). 

-  Prescription  (n.  800  à  806). 

-  Enreçiistrement  des  polices  et  avenants  (n.  807  à  S[[)\ 

i"  Contrats  d'assurance  passés  ?i  l'étranger  pour 
des  valeurs  françaises  (n.  820  à  826). 

2"  Contrats  d'assurance  passés  en  France  et  con- 
cernant des  biens  situés  i\  l'étranger  (n.  827 
à  831). 

3»  Réassurances  (n.  832  à  834). 

40  Contrats  annulés  ou  résiliés  (n.  835'. 

5"  Actes  concernant  les  règlements  de  sinistres  (n. 
836). 

6"  Formalités  de  l'enregistrement  (n.  837). 

-  Timbre  (n.  838  fi  868). 

.  —  Droit  comi'aré  (n.  869  à  942). 


!5  6. 


?i  10. 
?i  II- 


Secl.  II. 
CHAP.  Xf 


CHAPITRE    1. 

NOTIONS  GÉNÉRALES.  —  ÉLÉMENTS  DU  CONTIIAT. 

1.  —  L'assurance  contre  l'incendie  a  pour  objet  de  garantir 
l'assuré  contre  le  risque  de  destruction  ou  de  détérioration  par 
le  feu  des  objets  désignés  dans  le  contrat. 

2.  —  Nous  avons  dit  précédemment  (V.  suprà,  v"  Assurance 

Répertoire.  —  Tome  \. 


[en  général',  n.  71  et  72),  quels  ont  été  l'origine  et  les  dévelop- 
pements progressifs  du  contrat  d'assuratice  contre  l'incendie; 
nous  nous  dispenserons  de  revenir  sur  ce  point.  .Nous  nous 
bornerons  <i  rappeler  qu'actuellement,  uti  graml  nomlire  de 
compagnies  d'assurances  de  cette  nature  fonclinnnent  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  et  que  queli|ues-unes  d'entre  elles  sont 
parvenues  cl  un  très-liaul  degré  de  prospérité.  —  Sur  le  carac- 
tère des  compagnies  d'assurances,  V.  infrà,  V  Société  commer- 
ciale. 

3.  —  Les  caractères  généraux  du  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie  n'uiïrent,  au  [)oint  de  vue  juridi(|ue ,  aucune  particu- 
larité remarquable;  il  suffit  de  consulter  h.  cet  égard  les  prin- 
cipes qui  ont  été  posés  suprà,  v"   Assurance  (en  général). 

4.  —  Mais  nous  devons,  au  contraire,  analyser  avec  soin  les 
éléments  dont  le  contrat  se  compose  et  qui  [irésentent  des  ilifli- 
cultés  spéciales.  Il  y  a  lieu,  en  elfet,  de  l'examiner  au  point  de 
vue  :  1"  de  la  capacité  des  parties  contractantes;  2»  des  choses 
assurées;  3°  des  risques;  4"  de  la  prime;  5°  de  l'indemnité. 

Sectiiin    \. 
Ca\>acU6  des  pai'llcs. 

!i  1.  Capacité  de  l'assureur. 

5.  —  En  ce  qui  touche  la  capacité  île  l'assureur,  aucune  rè- 
gle n'est  il  signaler  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie. 
Les  compagnies  sont  assujetties  aux  mêmes  principes  que  ceux 
qui  ont  été  ^léveloppés  suprà,  v"  Assurance  on  général»,  n. 
121  et  s. 

§  2.  Capacité  de  l'assuré. 

6.  —  Du  côté  de  l'assuré,  deux  conditions  sont  encore  re- 
f|uises.  Pour  que  l'assurance  soit  valablement  cotisentie,  il  faut: 
["  qu'il  ait  la  capacité  légale  de  contracter  une  obligation,  con- 
formément au  droit  commun  ;  2»  qu'il  ait  un  intérêt  légitime  à 
la  conservation  des  objets  assurés,  en  d'autres  termes,  qu'il 
courre  personnellement  un  risque  à  l'occasion  de  la  chose  as- 
surée, ou  bien  qu'il  ait  mandat  de  contracter  au  nom  du  béné- 
ficiaire de  l'assurance  :  c'est  ce  qu'on  exprime  encore  en  disant 
que  le  souscripteur  du  contrat  doit  avoir  qualité  pour  s'assurer. 
—  De  Lalande  et  Couturier,  n.  30. 

7.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  le  premier  point,  celui 
de  savoir  (juelles  personnes  ont  la  capacité  nécessaire  pour 
contracter  une  assurance  et  dans  quelle  mesure.  —  V.  à  ce  su- 
jet, suprà,  v"  Assurance  (en  général),  n.  151  et  s. 

8.  —  Il  nous  suffira  également  de  renvoyer  aux  règles  ex- 
posées suprà,  v"  Assurance  ,en  généraP,  n.  176  et  s.,  en  ce  qui 
concerne  la  qualité  requise  d'une  façon  générale  afin  de  pouvoir 
s'assurer.  On  sait  que  le  principe,  ù  cet  égard,  est  quil  ne  peut 
être  contracté  une  assurance  que  par  une  personne  ayant  un 
intérêt  actuel  ou  au  moins  éventuel  à  la  conservation  de  la 
chose,  sous  peine  de  faire  du  contrat  d'assurance  une  sorte  de 
loterie  d'autant  plus  immorale  que  l'assuré  réaliserait  un  béné- 
fice par  le  lait  même  du  sinistre.  Cette  remarcjue  générale  nous 
a  permis  de  déterminer  les  principaux  cas  dans  lesquels  il  y  a 
matière  suffisante  pour  passer  une  assurance. 

9.  —  Mais  des  applications  spéciales  de  ces  différents  cas  ont 

f)u  être  faites  il  la  matière  qui  nous  occupe,  et  il  impurte  de  les 
aire  connaître.  Quelijues-unes  sur  lesi|uelles  nous  n'avons  pas 
encore  eu  occasion  de  nous  expliquer  pourraient  même  être  gé- 
néralisées et  appliquées  à  toutes  les  assurances. 

10.  —  Ainsi,  nous  avons  vu  suprà,  v"  Assunince  [en  général], 
n.  180),  qu'on  peut  faire  assurer  les  biens  dont  on  n'est  que  co- 

S)ropriétaire  par  indivis.  Mais  comme,  en  principe,  on  ne  peut 
aire  assurer  que  ce  que  l'on  a  intérêt  à  conserver,  l'assurance 
est  alors  réductible  jusqu'à  concurrence  de  la  part  du  coproprié- 
taire dans  la  propriété  indivise.  —  Persil,  loc.  cit.;  de  Lalande  et 
Couturier,  lue.  cit. 

11.  —  Pour  que  l'assurance  soit  valable  pour  la  totalité  de 
la  chose  assurée,  il  est  nécessaire  que  les  autres  propriétaires 
la  ratifient  avant  le  sinistre.  Le  copropriétaire  est  de  cette  fa- 
çon réputé  leur  mamlataire.  —  Persil,  loc.  cil. 

12.  —  Ainsi  encore,  nous  avons  vu  qu'en  principe  on  ne  pou- 
vait assurer  une  chose  qu'autant  qu'on  avait  sur  cette  chose  un 
droit  actuel,  ou  tout  au  moins  éventuel,  à  l'exclusion  d'une  sim- 
ple espérance,  ou  le  mandat  de  la  faire  assurer.  —  Jugé,  ce- 
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pendant,  que  Ips  tifirs  qui  liabito  avec  lo  propridlairn  uno  maison 
où  il  a  loul  son  mohilicr,  fit  m'i  il  pxploitt^  son  industrie  H'auhor- 
^iste,  a  lin  inli^r/^l.  ié^^'il.imo  et  ppi'soiinf!!  k  la  cnnsftrvatioii  ^lîfi 
riiinnriihh',  ci  ^h'hI,  d^s  lors,  valahlciru'nl.  l'assuffir  pour  la  tola- 
lil(!  et  (|u«  l'assuniiKU!  d'uno  niaiHon  ,  conlraclf^e  par  un  g'irant 
vivant  avec  le  propricUaire  dans  une  sorte  de  communauté,  des 
rossourcps  de  liU|iielle  l'ont  partie  les  revenus  de  la  maison,  peut 
être  oonsiden^.e  comme  ré^^lli^re  (th  inillo ,  si  l'assureur,  eon- 
naissant  la  silualioii,  a  rédif^i'  la  |)olic(!  d'une  manière  fh'finitive 
et  ne  comportant  pas  nécessairement  une  ratification  anti-rieure 
au  sinistre.  —  Cass.,  8  juill.  1873,  G'"  l'Aheille,  [S.  73.1.4:18, 
P.  73.1130,  D.  74.1.172) 

13.  —  De  niAme,  nous  avons  dit,  v"  Aasurance  (en  général), 
11.  182,  que  rassiirancc  contractée  par  le  nu-[)ropriélaire  ne 
produit  son  etTet  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la 
nue-propriété,  déduction  faite  de  la  valeur  de  l'usufruit.  Que 
faudrait-il  décider  cependant  si  le  nu-propriétaire  d'un  immeu- 
ble avait  f^aranti  cet  immeuble  contre  le  danger  d'incendie  pour 
sa  valeur  intéf^'rale?  Devrait-on  dire  que  l'usufruitier,  en  cas  de 
sinistre,  bénéficiera  de  l'indemnité  dans  la  proportion  de  son 
intérêt?  On  a  soutenu  cette  opinion,  et  un  arrêta  déclaré,  qu'en 
]:)areil  cas  ,  le  nu-propriétaire  doit  être  considéré  comme  le  «^'.70- 
llnruin  (jeslor  de  l'usufruitier,  à  l'elTet  d'assurer  les  objets  sou- 
mis à  l'usufruit ,  et  que  l'usufruitier,  d'une  part,  était  tenu  de 
contribuer  au  paiement  des  primes,  et  avait  droit,  d'autre  part, 
à  une  portion  de  l'indemnité  proportionnelle  à  la  valeur  de  son 
usufruit  au  moment  du  sinistre.  —  Golmar,  2K  août  1826,  Witte, 
|S.  et  P.  chr.]  —  Cette  solution  nous  paraît  erronée.  La  gestion 
d'affaires  ne  se  présume  pas,  et  il  n'y  a  aucun  motif  pour  déci- 
der qu'en  pareille  hypotbèse  le  nu-propriétaire  a  agi  dans  l'inté- 
rêt de  l'usufruitier.  En  cas  de  sinistre,  il  faudra  donc- refuser  ù 
l'usufruitier  toute  part  dans  l'indemnité;  il  doit  rester  étranger 
aux  eiïets  d'un  contrat  qui  ne  le  concerne  pas.  —  V.  en  ce  sens, 
Besançon,  26  févr.  18.o6,  Sausset,  [S.  56.2.308,  P.  56.1.131,  D. 
56.2.96] —  Sic,  Alauzet,  1. 1,  n.  140;  de  Lalande  et  Couturier,  n.  40. 

14.  —  En  ce  qui  concerne  l'usufruitier,  V.  suprà,  v°  Assu- 
rance (en  général),  n.  181. 

15. —  Pour  ce  qui  concerne  le  règlement  de  l'indemnité  entre 
l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire,  V.  infrà,  n.  408  et  s.,  444  et  s. 

16.  —  Un  héritier  bénéficiaire  peut,  sans  perdre  cette  qualité, 
faire  assurer  les  biens  de  la  succession  qu'il  a  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire.  — Quénault,  n.  403. 

17.  —  Mais  l'héritier  présomptif  ne  peut  faire  assurer,  en 
son  nom,  les  biens  de  celui  à  qui  il  est  appelé  à  succéder.  — 
Boudousquié,  n.  37.  —  En  ce  qui  concerne  l'héritier  apparent, 
V.  suprà,  v"  Assurance  (en  général),  n.  187. 

18.  —  L'acquéreur  avec  pacte  de  rachat  est  un  véritable  pro- 
priétaire tant  que  le  vendeur  n'exerce  pas  le  réméré;  il  a  donc 
qualité  pour  faire  assurer  sa  propriété.  —  Persil,  n.  125;  Grûn 
et  .loliat,  n.  86.  —  La  même  faculté  existe  pour  le  vendeur  à 
réméré  qui  a  sur  l'immeuble  un  droit  suspendu  jusqu'à  l'événe- 
ment d'une  condition.  —  Boudousquié,  n.  35.  —  V.  suprà,  v" 
Assurance  (en  général),  n.  179. 

19.  —  Il  en  est  de  même  du  vendeur  qui  a  été  lésé  de  plus 
des  sept  douzièmes  dans  la  vente  d'un  immeuble;  il  peut  le  faire 
assurer,  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de  sa  valeur  sur  le 
prix  qu'il  en  a  reçu.  —  Boudousquié,  n.  35.  —  V.  pour  l'acqué- 
reur qui  a  formé  une  demande  en  résolution  de  la  vente,  suprà, 
V  Assurance  (en  général),  n.  178. 

20.  —  Les  membres  d'une  société  civile  peuvent  assurer 
les  objets  qui  font  partie  de  l'actif  social.  Et  chacun  d'eux  a  qua- 
lité pour  souscrire  une  assurance  valable,  car  ils  sont  coproprié- 
taires des  biens  sociaux,  et  ils  sont  réputés  s'être  donnés  récipro- 
quement mandat  de  gérer  les  affaires  de  la  société. 

21. —  On  s'est  demandé  toutefois  s'il  n'en  serait  pas  diffé- 
remment dans  le  cas  où  le  pouvoir  de  gérer  les  affaires  sociales 
appartiendrait  exclusivement  à  des  administrateurs.  En  prin- 
cipe, nous  maintenons  la  règle  dans  toute  sa  généralité,  même 
dans  le  cas  où  les  administrateurs  seuls  seraient  investis  de  la 
gestion  des  affaires  sociales  :  chaque  associé,  en  effet,  n'en 
conserve  pas  moins  un  intérêt  personnel  et  très-légitime  à  la 
conservation  des  biens  sociaux,  dont  la  perte  serait  pour  lui 
une  cause  de  grave  préjudice.  Ce  serait  seulement  à  la  compa- 
gnie à  voir  s'il  lui  convient  de  contracter  dans  ces  conditions. 
—  De  Lalande  et  Couturier,  n.  38.  —  V.  Persil,  n.  141;  Grûn 
et  Joliat,  n.  86;  Quénault,  n.  143.  —  V.  suprà,  v"  Assurance 
(en  général),  n.  188. 


22.  —  Nous  appliquerons  le  même  principe  aux  sociéttfg 
commerciales.  Bien  que  ces  sociétés  forment  des  personnes  mo- 
rales, distiiicles  de  chacun  des  associés,  c«îux-ci  ont  un  inténH 
véritable  à  assurer  les  biens  sociaux;  ils  [jeuveiit  donc,  en  prin- 
cipe, les  l'air(!  garantir  valablement  contre  les  risques  d'incendii'. 
—  De  Lalande  et  Couturier,  n.  38. 

23.  —  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  soit  qu'il  s'agisse  d'um- 
soci(''té  civile,  soit  qu'il  s'agissr;  d'une  société  commerciale,  I'îi  - 
surance  contractée  par  l'un  des  associés  ne  peut  profiter  qu'^  lui 
seul,  et  flans  la  limite  seulement  de  son  intérêt  dans  lasociét'^. 

24.  —  En  pratique,  en  matière  de  société,  l'assurance  <  1 
contractée  par  ceux  qui  ont  la  gestion  des  affaires  sociales,  ei, 
en  cas  de  sinistre,  l'indemnité  entre  dans  la  caisse  commune,  <!  ■ 
telle  sorte  que  chaque  associé  bénéficie  d'une  portion  de  ceii.- 


indemnité  proportionnelle  à  sa  part  dans  l'actif. 

25.  —  Que  doil-on  décider  à  l'égard  du  locataire?  La  que   - 

tion  semble  faire  doute  pour  certains  auteurs.  Nous  avons  dit 
suprà,  v"^  Assurance  (en  général),  que  le  locataire  a  qualité  pour 
l'aire  assurer  l'immeuble  qu'il  occupe. 

26.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire  peut  faire 
assurer  en  son  nom  propre  les  bâtiments  qu'il  a  loués,  non  seu- 
lement à  cause  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  mais  en- 
core h  cause  des  bénéfices  que  lui  promet  son  bail.  —  Golmar, 
23  avr.  1838,  Kœchlin,  jP.  38.2.612)  —  V.  de  Lalande  et  Cou- 
turier, 11.  49.  —  V.  suprà,  v"  Assurance  contre  le  chômage. 

27.  —  Mais  d'autres  auteurs  enseignent  que  le  locataire  par 
bail  d'un  bâtiment  ne  pourrait  se  faire  assurer  une  indemnité 
à  raison  de  la  perte  de  l'immeuble  qu'il  habite,  et  notamment 
pour  le  cas  où  son  bail  serait  résilié  par  l'incendie  du  bâtiment. 

—  Boudousquié,  n.  46;  Persil,  n.  103;  Quénault,  n.  44.  — 
Il  aurait  seulement  le  droit  de  se  faire  garantir  contre  le  risque 
locatif,  et  de  faire  couvrir  par  une  assurance  les  objets  mobi- 
liers qui  lui  appartiennent;  dans  ce  dernier  cas,  il  agirait  comm- 
propriétaire.  Il  pourrait  encore  contracter  une  assurance  spé- 
ciale contre  le  chômage,  s'il  exerçait  un  commerce  ou  une  in- 
dustrie. Mais  on  ne  concevrait  pas  qu'il  eût  qualité  pour  sti- 
puler une  indemnité  en  cas  de  sinistre  de  l'immeuble  loué, 
parce  que  le  propriétaire  seul  subirait  une  perte. 

28.  —  Il  n'en  serait  différemment,  et  l'assurance  ne  serait 
valable  que  dans  le  cas  où  le  locataire  serait  tenu,  en  vertu 
même  de  son  bail,  à  assurer  les  objets  loués;  encore  cette  cir- 
constance devrait-elle  être  connue  de  l'assureur.  —  De  La- 
lande et  Couturier,  loc.  cit. 

29.  —  En  tous  cas,  la  police  d'assurance,  quoique  faite  au 
nom  de  celui  qui  n'est  que  locataire  est  néanmoins  valable, 
lorsque  le  propriétaire  déclare  ratifier  le  contrat  et  vouloir  en 
profiler,  encore  bien  que  cette  approbation  ne  soit  donnée  qu'a- 
près le  sinistre.  —  Cass.,  7  mars  1843,  C"^  d'assur.  mutuelles, 
[S.  43.1.307,  P.  43.2.19^  —  Paris,  12  août  1841,  C'«  d'assur. 
mutuelles,  [S.  41.2.591,  P.  41.2.404] 

30.  —  De  même,  le  locataire  qui,  par  son  bail,  s'est  réservé 
la  faculté  d'acheter,  à  l'expiration  du  bail ,  moyennant  un  prix 
déterminé,  la  maison  louée,  a  qualité  pour  la  faire  assurer  contre 
l'incendie;  et  l'assurance  est  valable,  alors  surtout  qu'elle  est 
ratifiée,  même  après  l'incendie,  par  le  propriétaire.  —  Cass.,  7 
mars  1843,  précité.  —  Paris,  12  août  1841,  Fautzwoll,  [S.  41. 
2.591,  P.  41.2.404]  —  Sic,  Troplong,  v»  Louage,  t.  2,  n.  394; 
Férot,  n.  42.  — V.  de  Lalande  et  Couturier,  n.  50. 

31.  —  A  l'inverse,  le  locataire  peut  être  valablement  assuré 
par  le  propriétaire  à  raison  de  ses  risques  locatifs,  pourvu,  bien 
entendu  ,  que  cette  circonstance  soit  connue  de  l'assureur.  En 
conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  par  laquelle  le  propriétaire  déclare  con- 
tracter l'assurance  pour  lui  et  aussi  pour  son  locataire,  afin  de 
le  mettre  à  l'abri  du  recours  de  l'assureur,  est  une  convention 
passée  dans  l'intérêt  du  propriétaire  lui-même  et  non  une  stipu- 
lation en  faveur  d'un  tiers  ;  qu'il  n'est  donc  pas  besoin,  pour  rprelle 
soit  définitive  et  irrévocable,  que  le  locataire  ait  déclaré  vouloir 
en  profiter.  —  Caen ,  10  juill.  1873,  G"=  l'Urbaine,  [D.  73.2.183" 

—  V.  suprà,  v"  Asswance  (en  général),  n.  184.  —  U  en  résulte 
que  le  propriétaire,  en  pareil  cas,  n'a  plus  de  recours  contr" 
son  locataire  ,  en  vertu  des  art.  1733  et  1734,  G.  civ.  —  Douai, 
19  juill.  1871,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.406] 

32.  —  L'entrepreneur  de  travaux  en  construction  peut  avoir 
intérêt  à  lés  assurer.  Quand  cette  assurance  a  été  contractée 
pour  avoir  elfet  jusqu'au  jour  de  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux, l'entrepreneur  a  droit  à  la  réparation  des  dégâts  causés 
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par  l'incendie,  et  l'assurtnir  ne  pourrait  déduire  de  l'indemnité 
qu'il  doit  les  sommes  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  en  cons- 
truction aurait  reçues  d'une  autre  compagnie,  et  fiont  l'entre- 
preneur n'aurait  phs  [)ro(ilé.  —  Douai,  11  août  1873,  [Bonne- 
ville  (le  Marsangy,  2.471  ]  —  V.  suiirà,  v"  Assumncf  (en  général), 
n.  190.  —  En  ce  qui  concerne  l'ouvrier  qui  met  en  œuvre  les 
matières  appartenant  à  autrui,  V.  suprà,  v°  As.s«r»mce  (en  gé- 
néral), n.  191. 

33.  —  Quoique  le  dépositaire  ne  soit  tenu  ,  en  aucun  cas, 
des  accidents  de  force  majeure  (C.  civ.,  art.  1929^,  et  ((u'il  ne 
soit  obligé  de  renrlre  la  chose  que  dans  l'état  où  ellf  se  trouve 
au  moment  de  la  restitution  (C.  civ.,  art.  1933),  il  faut  néan- 
moins déeider  qu'il  peut  soumettre  à  une  assurance  les  choses 
qui  lui  sont  conflres.  Sa  responsabilité  est  d'aillmirs  plus  élendui' 
(ians  certains  cas  prévus  par  l'art.  1928,  C.  civ.,  notamment 
lorsqu'il  reçoit  un  salaire;  dès  lors,  il  a  intérêt  à  se  décharger  de 
cette  responsabilité,  lors  même  cpie  le  dépôt  est  gratuit,  et  qu'il 
n'est  personnellement  astreint  qu'au.x  soins  ordinaires  d'un  pro- 
priétaire; il  peut  avoir  encore  intérêt  à  se  garantir  [lar  une  as- 
surance, si,  par  exem|)le,  la  chose  venait  à  périr  par  suite  il'une 
faute  assez  grave  pour  l'exposer  au  recours  du  iléposant,  sans 
l'être  assez  pour  anéantir  les  obligations  de  l'assureur  à  son 
égard.  D'autre  part,  le  dépositaire,  auquel  la  chose  a  été  enlevée 
par  une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  oucpielque  chose  à 
la  |)  ace,  devant  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange  (<].  civ.,  art. 
1934),  une  pareille  assurance  n'ollre  aucun  danger  d'incendie 
volontaire,  clans  le  but  de  s'approprier  la  valeur  de  l'olyet  assuré. 
—  Boudousquié,  n.  31  ;  (jnin  et  .lolial,  n.  95;  Persil,  n.  127.  — 
V.  suprà,  v"  Assurance  (en  général),  n.  183. 

34.  —  Mais,  comme  le  dépositaire  n'est  pas  tenu  de  restituer 
les  objets  déposés  lorsque  ceux-ci  ont  été  détruits  par  un  cas  de 
force  majeure,  il  s'ensuit  que,  si  l'incendie  a  été  allumé  par  la 
fondre,  comme  le  déposant  n'a  pas  d'aclinn  contre  le  dépositaire, 
la  compagnie  n'est  pas  tenue  de  rembourser  k  l'assuré  la  valeur 
(les  objets  déposés  ;  il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  l'assurance 
a  été  contractée  par  le  dépositaire  un  son  nom  d  pour  son  propre 
compte,  dans  le  but  de  garantir  sa  responsabilité  vis-à-vis  des 
rléposants,  et  ([u'il  n'a  pas  agi  en  tpialilé  di'  ncijoiioruin  (jeslor 
de  ces  derniers.  —  Cass.,  2  juin  1S86,  C'''  /' ï/nion,  |  Hec.  pér. 
des  assur.,  80.2.">7] 

35.  —  Les  entrepreneurs  de  magasins  généraux  étant  res- 
ponsables de  la  perte  et  de  la  détérioration  des  objets  qui  leur 
ont  été  confiés,  ont  un  intérêt  légitime  à  contracter  une  assu- 
rance pour  se  garantir  du  risque  d'incendie.  L'incendie  n'est 
pas,  en  effet,  par  lui-même  un  cas  de  force  majeure  ;  de  sorte 
que  le  dépositaire,  débiteur  d'un  corps  certain,  doit  prouver, 
pour  s'exonérer  de  son  obligation,  que  la  perte  a  eu  lieu  par  cas 
fortuit;  à  défaut  de  cette  preuve  ou  de  toute  autre,  exclusive  de 
faute  ou  de  négligence  de  sa  part,  il  serait  responsable.  —  V. 
Trib.  comm.  Bordeaux,  27  nov.  1879,  [Bonneville  de  .Marsangy, 
3.244]  —  Trib.  civ.  Lyon  ,  3  juin  1881.  [Gaz.  des  trib.,  22  aoiM 
1881]  —  De  Lalande  et  Couturier,  n.  (18. 

36.  —  Le  créancier  gagiste,  nanti  d'une  chose  mobilière  pour 
garantie  de  sa  créance,  a  également  le  droit  de  la  faire  assurer; 
car  il  répond  de  la  perte  ou  détérioration  (pu  surviendrait  par 
sa  négligence.  —  Persil,  n.  12(). 

37.  —  Il  en  est  de  même  du  séquestre  conventioniK^l  et  du 
séquestre  judiciaire.  —  Griin  et.loliat,  n.  9!). 

38.  —  Tous  les  créanciers,  en  général,  ont  un  intérêt  évi- 
dent à  la  conservation  des  biens  de  leur  débiteur.  Mais  ont-ils 
tous  indistinctement  qualité  pour  les  faire  assurer?  D'abord  il 
n'est  pas  douteux  que  les  créanciers  hypotln'caires  ou  privilégiés 
peuvent  faire  assurer  en  cette  iiualité  jus(prà  concurrence  de 
leur  créance,  les  propriétés  alïectées  à  leur  hypothèque  ou  h 
leur  privilège.  C'est  une  consé(]uence  naturelle  du  principe  en 
vertu  duquel  le  créancier  peut  faire  tous  les  actes  conservatoi- 
res propres  h.  garantir  le  recouvrement  de  sa  créance.  La  sol- 
vabilité personnelle  du  débiteur  peut  être  douteuse,  et  la  perte 
de  la  chose  hypothéquée  peut  entraîner  la  perte  de  la  créance; 
le  créancier  doit  donc  être  admis  à  prendre  toutes  les  précau- 
tions que  lui  suggère  sa  prudence.  Les  statuts  de  presque  toutes 
les  compagnies  d'assurance  contiennent  une  disposition  formelle 
en  ce  sens.  —  V.  suprà,  v"  Assurawe  (en  général),  n.  193. 

39.  —  Si,  après  le  sinistre,  il  est  constaté  que  la  créance  de 
l'assuré  n'aurait  pu  arriver  en  ordre  utile,  au  cas  où  le  bien 
grevé  d'hypothèque  ciU  été  vemiu,  l'indemnité  due  au  cn-ancier 
devra  être  réduite  au  ;)/■'))•«/'?  de  la  somme  ipi'il  aurait  elVective- 


ment  touchée  en  supposant  «jue  l'immeuble  eût  été  exproprié. 
S'il  est  établi  que  le  créancier  hypothécaire  eût  été  primé  par 
d'autres  et  n'eût  rien  obtenu  dans  la  distribution  des  deniers,  il 
ne  recevra  aucune  indemnité  :  en  elTet,  il  n'a,  en  réalité,  couru 
aucun  ris(iue,  d  l'assurance  ne  peut  être  pour  lui  une  source 
do  bénéfice.  —  De  Lalande  et  Couturier,  n.  54.  —  V.  infrà ,  n. 
454  et  8. 

40.  —  Un  créancier  a-t-il  la  faculté  de  faire  assurer  person- 
nellement le  fonds  hvpothé(pié  pour  lu  tnUdili'  de  lu  vnlcur?  Et, 
dans  ce  cas,  si  la  valeur  de  l'immeuble  excède  le  montant  de  la 
cH'ance,  le  débiteur  peut-il  prolUer  du  surplus  de  l'assurance? 
Tout  en  admettant  que  le  crt'ancier  hypothécaire  puisse  se  pré- 
senter en  nom  personnel  à  l'assurance,  (jrun  et  .lolial  ^ii.  105) 
refusent  au  proprit'taire  tout  droit  à  l'indemnité.  Pour  le  décider 
ainsi,  ils  se  fondent  sur  le  double  principe  <|ue  l'on  ne  peut  sli- 

tuler  en  son  nom  que  pour  soi-même  (C.  civ.,  art.  1119;,  et  que, 
"assurance  ne  pouvant  jamais  être  un  moyen  d'acquérir,  le  créaii- 

(îier  ne  peut  valablement  se  faire  garantir  au  delà  de  ce  <|ui  lui 

est  dû. 

41.  —  Cette  doctrine  a  (Hé  criti(|uée.  Un  a  soutenu  que,  touti» 
stipulation  au  profit  d'un  tiers  étant  valable,  lorsque  telle  est  la 
condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  MJ.  civ.. 
art.  1121),  le  contrat  doit  être  déclaré  valable  si  le  propriétaire, 
au  profit  duquel  il  a  été  fait,  déclare  vouloir  en  profiler.  —  Qué- 
naull,  n.  142;  Boudousquié,  n.  97. 

42.  —  Kt  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  créancier 
hypothécaire,  agissant  en  cette  (pjalité,  fait  assurer,  en  son 
nom  personnel,  contre  l'incendie,  le  fonds  hypotln-ipié  pour  une 
somme  égale  à  sa  valeur  intégrale,  et  sans  faire  aucune  stipu- 
lation particulière  pour  sa  créance,  il  peut  être  considéré  comme 
le  negotiorum  f/estor  du  propriétaire;  que,  dès  lors,  le  cas  de  sinis- 
tre arrivant,  ce  pro|>riélaire  peut  ri;clamer  à  son  prolii  l'entière 
exécution  des  obligations  contenues  dans  la  police  d'assurance. 
—  Colmar,  27  juin  1823,  sous  Cass.,  29  déc.  1824,  C"  ilu  P/u'- 
nix,  [S.  et  P.  chr.  ] 

43.  —  Mais  une  semblable  théorie  est  contraire  à  tous  les 
principes  en  matière  d'assurance,  et  les  règles  relatives  à  la 
gestion  d'alTaires  ne  sont  point  applicables  à  un  contrat  dans 
lequel  la  considiiralion  de  la  personne  joue  un  si  grand  rôle.  Lu 
conséquence,  lorsque  la  somme  assurée  est  supérieure  à  la  va- 
leur de  la  créance  hypothécaire,  le  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothéqué  ne  saurait  bénéficier  de  celte  circonstance  et  pren- 
dre une  part  quelconque  de  l'indeninilé  :  le  cn-aiicier  seul  si'ra 
désintéressé.  —  V.  Philou/.e,  p  40;  de  Lalande  et  Couturier,  n.  tiO. 

44.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  créancier  avait  dé- 
claré expressément  qu'il  agissait  non  seulement  en  son  nom  per- 
sonnel, mais  encore  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  débiteur; 
on  rentrerait  alors  dans  le  droit  commun  ,  et  il  n'y  aurait  aucune 
raison  pour  priver  le  propriétaire  de  l'immeuble  des  avantages 
d'une  stipulation  l'aile  dans  son  intérêt  et  accejilée  par  l'assu- 
reur. 

45.  —  Il  peut  se  faire  qu'un  immeuble  grevé  d'hypolhequi' 
pour  sûreté  (l'une  créance  soit  assuré  à  la  fois  par  le  proprit-tfiire 
et  parle  créancier.  Comment  régler  les  droits  respectifs  de  cha- 
cun d'eux?  Il  faut  d'abord  distinguer  selon  que  le  (h'biteur  s'est 
assuré  avant  ou  après  le  créancier. 

46.  —  Premier  cns  :  Le  ildliilcur  l'IuH  dt'jà  nssun!  lorsifu'it  u 
eonlructt'  urec  le  créancier.  —  Le  créancier  étant,  aux  termes  de 
la  loi  du  19  l'évr.  18S9,  subrogé  dans  le  droit  éventuel  de  son 
débiteur  à  l'indemnité,  n'a  pas  d'intérêt  à  s'adresser  au  même 
assureur  et  ;i  lui  faire  garantir  à  nouveau  l'iinineuble;  il  y  au- 
rait évidemment  double  emploi,  à  moins  toutefois  que  la  somme 
assurée  par  le  débiteur  ne  fût  inférieure  à  celle  de  la  créance, 
auquel  cas  la  police  souscrite  p  ir  lo  créancier  serait  valable  pour 
la  portion  restant  à  'léc ouvert.  .Mais  le  créancier  peut,  s'il  a  des 
doutes  sur  la  solvai)ilité  de  la  compagnie,  assurer  l'immeuble 
hypothéqué  II  une  autre  compagnie  qui  lui  inspire  plus  de  roii- 
lîance;  il  y  a  alors  'louhle  ussurance  >V.  supra,  v°  A^^surunrr 
[en  générâll,  n.  449  et  s.).  —  V.  de  Lalando  et  Couturier,  n.  57. 

47.  —  Deuxii'inc  cas  :  Le  créancier  u  contrarié  l'ii<isurunce 
arunt  i/uc  le  déhili-ur  ne  se  soit  iKsuré  lui-m-'mr.  —  .Si  les  deux 
contrats  ont  été  conelus  avec  la  même  compagnie,  ils  seront 
tous  les  deux  valables  dans  la  limite  de  l'intérêt  respectif  du  d('- 
biteur  et  du  créancier  à  se  faire  garantir  contre  les  ris(iiies 
d'incendie  de  l'immeuble.  Le  créancier  pourra  donc  avoir  aroit 
à  une  indemnité  égale  au  montant  de  sa  créance;  mais  si  la 
somme  assurée  dépasse  la  valeur  réelle   de  sa  créance  .  il   m- 
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puiirru  iii'.iiiiiioiiis  ruMi  recevoir  au  delà  de  ce  qu  il  a  [jerdu. 
Ouaiil  !ui  propriétaire,  il  n'aura  droit  à  son  infiemnit(5  que  sous 
dëdiiclioii  des  soninies  payées  à  son  créancier  par  la  corn[)agnie, 
qui  se.  sera  l'ail  subroger  aux  droits  et  actions  de  ce  deriiiei' 
lorsqu'elle  l'aura  dé.siut('Tossé.  —  Si,  îiu  contraire,  les  deux  as- 
surances ont  ('lé  consenties  par  dos  compagnies  dilîérenlcs,  l'as- 
sureur du  créancier  n'étant  toujours  tenu  que  dans  les  limites 
de  la  valeur  réelle  de  la  créance,  l'assureur  paiera  celle  créance 
iMtéi;ralcnienl  ;  de  son  coté,  l'assureur  du  ih-hiteur  lui  [laiera 
l'iiulcMinité  stipulée  en  totalité  et  sans  aucune  diMluction  de  la 
créance  liypotliécaire  ;  mais  l'assureur  du  créancier,  au  moyen 
de  la  suhro<^ation  consentie  à  son  profit,  aura  recours  contre  le 
débiteur  juRcprà  concurrence  de  ce  qu'elle  aura  payé  au  créan- 
(!ier,  lie  telle  sorte  que  le  propriiitaire  ne  sera  finalement  garanti 
(|ue  de  ses  pertes.  —  V.  Philouze,  p.  44  et  s.;  de  Lalande  et 
Couturier,  n.  58. 

48.  —  Lorsque  ^hypoth^que  garantit  une  créance  simple- 
ment conditionnelle,  le  créancier  peut  encore  faire  assurer  l'im- 
meuble hypothéqué  ;  mais,  en  cas  de  sinistre  survenu  avant 
l'événement  de  la  condition,  il  n'a  droit  à  l'indemnité  qu'en 
l'ournissant  caution. 

49.  —  Au  surplus,  le  créancier  hypothécaire  a  le  droit  d'o- 
bliger le  débiteur,  par  son  contrat,  à  l'aire  assurer  l'immeuble 
affecté  à  la  sécurité  de  la  créance;  avant  la  loi  cki  19  févr.  1889, 
cette  clause  était  même  très-fréquente  dans  les  contrats.  Les 
créanciers  qui  voulaient  en  bénéficier  avaient  soin,  pour  jouir 
du  droit  de  préférence  sur  l'indemnité,  de  se  faire  céder  en 
même  temps  le  droit  éventuel  à  celte  indemnité,  faute  de  quoi 
on  ne  leur  reconnaissait  que  la  faculté  de  faire  opposition  au 
siège  social  de  la  compagnie  qui  avait  assuré  l'immeuble  sur 
les  sommes  qui  étaient  ou  pourraient  être  dues  par  la  suite  à 
leur  débiteur.  Mais  depuis  la  loi  de  1889,  cette  clause  est  de- 
venue inutile,  l'objet  de  cette  loi  étant  précisément  de  sauve- 
garder en  tout  état  de  cause  le  droit  de  préférence  des  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  du  sinistré. 

50.  —  Quant  aux  créanciers  chirographaires,  la  question  de 
savoir  s'ils  peuvent  assurer  les  biens  de  leur  débiteur  est  con- 
troversée. On  a  soutenu  qu'ils  n'avaient  pas  qualité  pour  les 
faire  assurer  en  leur  nom  personnel,  et  qu'ils  ne  pouvaient  agir 
qu'au  nom  de  leur  débiteur,  en  qualité  de  gérants  d'affaires.  La 
validité  de  l'assurance  serait  donc  soumise  à  la  ratification  du 
propriétaire  qui  ne  pourrait  la  refuser  en  cas  de  sinistre  (C.  civ., 
art.  1375).  —  Quénaull,  n.  139;  Boudousquié,  n.  34.  —  Mais 
cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  fondée,  et  bien  qu'en  pratique 
ce  genre  d'assurance  soit  très-rare,  nous  eslimons  qu'on  ne 
saurait  en  contester  la  parfaite  légitimité.  Le  créancier,  même 
chirographaire,  en  effet,  a  un  réel  intérêt  à  ce  que  le  patri- 
moine de  son  débiteur  ne  soit  pas  appauvri,  et  cette  seule  con- 
sidération nous  parait  décisive.  Au  surplus,  cette  discussion  n'a 
qu'une  portée  doctrinale  ,  car,  à  raison  de  la  difficulté  d'établir 
la  valeur  réelle  de  la  créance,  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur, 
les  compagnies  refuseraient,  sans  aucun  doute,  d'accepter  un 
risque  de  cette  nature.  —  De  Lalande  et  Couturier,  n.  55. 

51.  —  En  tous  cas,  les  créanciers  chirographaires,  dont  la 
créance  est  certaine  et  résulte  soit  d'un  titre,  soit  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  admis  par  le  président  du  tribunal, 
sur  la  requête  qui  lui  est  présentée,  peuvent  pratiquer  une 
saisie-arrêt  au  siège  social  de  la  compagnie,  sur  toutes  les 
sommes  que  celle-ci  aura  à  verser  à  leur  débiteur,  sans  que 
d'ailleurs  celte  opposition  puisse  leur  attribuer  aucun  droit  de 
préférence.  —  De  Lalande  et  Couturier,  n.  62. 

52.  —  Un  commissionnaire  peut  faire  assurer  les  marchan- 
dises qu'il  a  en  consignation.  Il  doit  nécessairement  déclarer  sa 
qualité  au  moment  où  il  contracte,  et  il  peut  agir  de  trois  façons 
différentes,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  pour  le  compte  de 
telle  personne  dénommée,  soit  pour  le  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra. Cette  dernière  stipulation  s'applique  au  cas  où  le  mou- 
vement de  marchandises  ne  permet  pas  au  commissionnaire  de 
désigner  d'avance  le  nom  de  ceux  à  qui  elles  appartiendraient 
si  un  sinistre  venait  à  éclater.  —  V.  suprà,  v»  Assurance  (en 
général),  n.  196  et  197. 

53.  —  A  moins  de  déclaration  contraire,  le  commissionnaire 
est  réputé  agir  en  son  propre  nom  :  il  est  débiteur  des  primes, 
et  il  a  droit  à  l'indemnité  en  cas  de  sinistre,  s'il  démontre,  tou- 
tefois, qu'il  a  réellement  couru  un  risque  et  subi  une  perte. 

54.  —  Si  le  commissionnaire  déclare  assurer  pour  le  compte 
de  son  commettant  nominativement  désigné,  il  n'est  pas  per- 


sonnellement engagé  avec  l'assureur  et  n'est  point  débiteur  de| 
primes  (V.  art.  94,  C.  comm.). 

55.  —  L'assurance  peut  encore  èlre  conlracU^e  partout  man- 
dataire légal  ou  (;onv(;ntionrie|.  Ainsi,  un  f«*re  peu!  faire  assurer"' 
les  biens  personnels  de  son  enl'anl  mineur  (C.  civ.,  art.  389j;  — 
un  tuteur,  les  biens  de  son  pupille  (C.  civ.,  art.  4.')0);  —  un  mari, 
les  biens  de  la  communauté  et  les  [»ropres  de  sa  femme  (C.  civ,, 
art.  1428,  1531  et  1549j;  —  un  maire  ou  un  administrateur,  les 
biens  di;  la  commune  ou  de  l'établissement  (ju'il  représente  (C. 
civ.,  art.  1984;  Cire,  flu  min.  de  l'intérieur,  21  ocl.  lS26j.  — 
Persil,  n.  137  et  s.;  Boudousquié,  n,  95;  Goujet  et  .Merger,  n. 
29.  —  V.  suprà,  v"  Assuranrr.  (en  généraL,  n.  194  et  195. 


56.  — Lorsqu'un  mandataire  conventionnel  se  présente  pour 

il  qu'il  produise 
une  procuration  générale  portant  pouvoir  d'administrer  lesbir-iis 


faire  assurer  les  biens  de  son   mandant,  il   suffit  qu'il 
une  procuration  p  " 

qu'il  fait  assurer. 


Section  II. 
Des  choses  qui  peuvent  être  assurées. 

57.  —  Toute  chose  susceptible  d'être  détruite  ou  d'être  dété- 
riorée par  le  feu  peut,  en  principe,  être  l'objet  d'une  assurance 
contre  l'incendie.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  celles 
qui  découlent,  soit  des  règles  mêmes  du  contrat,  soit  des  stipu- 
lations insérées  dans  les  polices,  c'est-à-dire  de  la  volonté  des 
parties.  Il  a  même  été  jugé  que  quand  une  compagnie,  avant 
de  s'engager,  avait  fait  visiter  un  immeuble  par  l'un  de  ses 
agents,  elle  n'était  pas,  après  le  sinistre,  fondée  à  prétendre 
vis-à-vis  de  l'assuré  de  bonne  foi,  que  la  convention  s'étendait 
à  des  objets  dont  une  délibération  du  conseil  d'administration 
lui  interdirait  l'assurance  et  à  refuser  la  réparation  des  dégâts 
causés  par  le  feu  à  ces  objets.  —  Paris,  1"  août  1844,  C"  Id 
Prudence,  [S.  46.2.12]  —  Mais,  en  général,  il  n'v  a  pas  à  crain- 
dre de  difficultés  à  cet  égard ,  les  polices  spécifiant  les  risques 
dont  les  compagnies  ne  veulent  point  se  charger.  Voyons  d'a- 
bord quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  incontestablement  être 
garanties  par  une  assurance  contre  l'incendie. 

58.  —  Ce  sont  : 

1°  Les  bâtiments  en  général,  maisons  d'habitation  ou  autres; 

2°  Les  bois  et  les  forêts; 

3°  Le  mobilier  personnel,  qui  comprend  notamment  les  meu- 
bles meublants,  le  linge,  la  literie,  les  vêtements,  les  usten- 
siles et  provisions  de  ménage; 

4"  Le  mobilier  industriel,  c'est-à-dire  tous  les  objets,  qui  ser- 
vent à  l'exploitation  d'un  commerce  ou  d'une  profession,  tels 
que  machines,  métiers,  outils,  ustensiles,  etc.; 

5°  Le  mobilier  agricole,  qui  comprend  tous  les  objets  servant 
à  une  exploitation  rurale,  charrues,  herses,  voitures,  char- 
rettes, harnais,  ustensiles  aratoires,  etc.; 

6"  Les  bestiaux  ; 

70  Les  produits  de  récoltes,  grains,  pailles,  fourrages,  foins  en 
grange  ou  en  meule; 

8»  Les  marchandises; 

9"  Le  risque  locatif,  c'est-à-dire  la  responsabilité  qui  incombe 
au  locataire  en  vertu  des  art.  1733  et  1734,  C.  civ.;  c'est  la  ga- 
rantie de  cette  responsabilité  qui  constitue  l'assurance  du  risque 
locatif; 

10°  Le  recours  des  voisins,  ou  effets  de  la  responsabilité  qu'on 
peut  encourir  vis-à-vis  des  voisins  par  suite  de  la  communica- 
tion du  l'eu; 

1 1°  Le  recours  des  locataires  contre  le  propriétaire ,  c'est-à-dire 
les  conséquences  de  la  responsabilité  du  propriétaire  envers  ses 
locataires  lorsque  l'incendie  est  causé  par  un  vice  de  construc- 
tion ou  un  défaut  d'entretien  de  l'immeuble. 

59.  —  L'assurance  des  marchandises  présente  quelques  par- 
ticularités. On  peut  se  demander,  en  effet,  s'il  est  possible  de 
garantir  des  objets  non  encore  déterminés,  qui  n'existent  peut- 
être  pas,  ou  dont  l'assuré  n'est  point  propriétaire  au  moment 
du  contrat.  Les  marchandises  d'un  négociant  se  renouvellent 
continuellement,  et  il  est  parfois  impossible  de  suivre  ce  mouve- 
ment qui  est  une  conséquence  nécessaire  des  transactions  com- 
merciales. Il  y  a  pourtant  un  intérêt  légitime  à  garantir  ces 
objets  contre  les  risques  d'incendie,  d'autant  plus  qu'ils  sont 
souvent  plus  exposés  que  d'autres  au  danger  du  feu.  Les  com- 
pagnies ne  pouvaient  donc  manquer  d'offrir  aux  négociants  un 
moyen  de  se  faire  garantir  contre  les  conséquences,  désastreuses 
pour  eux,  d'un  sinistre  qui  entraînerait  la  perte  de  leurs  niar- 
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chaiulises.  '  >ii  admet  deux  iiioilcs  d'ussuraiico  eu  pareil  eus, 
selon  qu'il  s'agit  de  marchandises  qui  doivent  rester  un  certain 
temps  en  magasin  ,  ou  d'objets  qui,  dans  les  prévisions  de  l'as- 
suré, seront  rapidement  enlevés  par  les  acheteurs  et  seront 
rciiiplacës  par  d'autres  :  dans  le  premier  cas,  l'assurance  est 
faite  avec  désignation  des  marchandises;  dans  le  second  cas, 
elle  est  faite  sans  désignation. 

00.  —  Lorsque  l'assurance  est  faite  avec  désignation,  chaque 
marchandise  est  nommément  indirpiéc  dans  la  |)i)lice  avec  sa 
qualitt^,  son  [)oids,  sa  marque,  etc.  On  opère  à  peu  près  comme 
pour  les  assurances  d'objets  mobiliers  en  général  :  mais  les 
compagnies,  en  cas  de  sinistre,  sont  sévères  pour  obtenir  la 
justification  de  l'existence  des  man  handises  dans  les  magasins 
à  l'i'ijoquo  de  l'incendie  :  l'assure  devra,  en  pareil  cas,  démon- 
trer la  présence  des  objets  assurés  au  moyen  de  ses  livres,  fac- 
tures, connaissements,  et  toutes  pièces  analogues  :  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  ces  documents  auraient  péri  qu'on  pourrait  avoir 
recours  h  la  preuve  testimoniale. 

61.  —  Pour  assurer  dos  marchandises  s«ns  d<*sùyn«</07i,  on 
se  borne  à  indiquer  sommairement  et  en  bloc  l'espèce  d'objets 
dont  l'assuré  l'ait  le  commerce,  et  dont  il  connaît  toujours  ap- 
proximativement la  quantité  et  la  valeur,  et  la  compagnie  ga- 
rantit ces  objets  juscju'ii  concurrence  d'une  certaine  somme. 
Ainsi,  par  exemple,  un  négociant  en  soieries  assurera  simple- 
ment ;)0,000  fr.  sur  soieries  ,  sans  spécifier  les  diverses  qualités 
de  pièces  de  soie.  Toutefois,  si  le  commerce  de  l'assuré  com- 
prenait plusieurs  branches,  par  exemple,  les  soieries  et  la  dra- 
perie, il  faudrait  assurer  deux  sommes  distinctes  :  tant  pour  les 
soieries,  tant  pour  la  draperie.  En  cas  de  sinistre,  l'assuré  devra 
démontrer,  soit  au  moyen  de  ses  livres  et  de  ses  factures,  soit  an 
moyen  de  la  preuve  testimoniale,  à  défaut  de  livres,  qu'il  pos- 
sédait en  magasin,  à  l'époque  de  l'incendie,  une  quantité  de 
marchandises  d'une  valeur  à  peu  près  égale  à  la  somme  qu'd 
avait  l'ait  garantir  par  sa  police. 

62.  —  Remarquons  que  l'assurance  des  marchandises  ne 
doit  pas  comprendre  le  gain  que  le  négociant  espérait  retirer 
de  leur  vente.  Ce  gain  est  purement  éventuel;  il  peut  ne  jamais 
se  réaliser.  L'assurance  d'un  profit  in(!ertain  serait  contraire  à 
ce  principe  fondamental,  en  matière  d'assurance,  que  le  contrai 
ne  peut  jamais  devenir  pour  l'assuré  une  source  de  bénéfice  (V. 
suprà,  v°  AnHumnce  [en  général],  n.  88).  Or,  toucher  une  indem- 
nité représentative  d'un  gain  aléatoire,  c'est  évidemment  faire 
un  bénéfice.  —  De  Lalande  et  Couturier,  n°  l'-i. 

63.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  fabricant  de  meubles 
n'a  droit,  pour  ses  meubles  incendiés,  qu'au  prix  de  revient  de 
ses  marchandises,  et  non  au  prix  qu'il  aurait  pu  les  vendre.  — 
Paris,  19  mars  1840,  Brandt,  [S.  40.2.337,  P.  40.2.4841 

64.  —  L'assurance  qui  a  pour  objet  de  garantir  des  mar- 
chandises de  contrebande  est-elle  valable?  Polhier  la  déclarait 
nulle  comme  immorale  (Contrat  d'assurance ,  ch.  1,  n.  o8).  La 
même  solution  doit  être  admise  pour  les  marchandises  dont  l'ex- 
portation et  l'impurlation  sont  à  la  fois  prohibées.  Mais  il  en 
serait  difTéremmenl  dans  le  cas  où  la  contrebande  n'existerait 
qu'à  l'égard  d'un  des  deux  pays  entre  lesquels  le  transport  de  la 
marchandise  a  eu  lieu.  Ainsi,  l'assurance,  en  France,  de  mar- 
chandises importées  en  contrebande  en  Espagne,  nous  paraîtrai! 
valable  si  l'exportation  de  ces  marchandises  est  permise  en 
France;  les  lois  de  douanes  n'obligent  en  effet  que  les  membres 
de  la  nation  oui  les  a  établies  et  ceux  qui  contractent  sur  son 
territoire.— V.  Cass.,  25  août  183;»,  Lacrouts  ,  [S.  35.1.673,  P. 
chr.]  —  De  Lalande  et  Couturier,  n.  70.  —  V.  suprà,  vo  Assurance 
(en  général),  n.  233  et  234,  et  infrà,\°  Assurance  maritime. 

65.  —  Les  établissements  (\u\  contiennent  des  produits  dan- 
gereux, ou  dans  lesquels  se  font  des  manipulations  présentant 
des  risques  exceptionnels  d'incendie,  sont  exclus  des  assu- 
rances :  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  les  bâtiments  où 
l'on  dépose,  emmagasine  ou  fabrique  de  la  poudre  et  des  ma- 
tières explosibles  ou  fulminantes. 

66.  —  Les  titres  de  créances,  rentes,  valeurs  mobilières,  les 
monnaies  ou  lingots  d'or  et  d'argent  sont  aussi  exclus  des 
assurances.  La  raison  en  est  que  la  propriété  et  l'identité  de 
ces  objets  sont  en  général  dii'ficiles  à  t'tablir  :  l'assureur  sérail 
trop  souvent  victime  de  fraudes,  et  ties  contestations  s'élève- 
raient trop  fréquemment  en  cas  d'incendie. 

67.  —  La  jtlupart  des  polices  éliminent  de  la  catégorie  des 
objets  assurables  les  bijoux,  pierreries  et  perles  fines.  Toute- 
fois, il  ne  s'agit  que  des  bijoux  qui  sont  dans  le  commerce;  on 


assure,  au  contraire,  très  fréquemment  les  joyaux  et  pierres  pré- 
cieuses qui  sont  ti  l'usage  personnel  de  ceux  qui  les  possèdent. 
.Mais,  en  raison  de  leur  valeur  relativement  considérable,  ces 
objets  ne  sont  pas  compris  dans  l'assurance  S'Mis  les  termes 
généraux  de  mobilier  ou  d'elfels  personnels;  ils  doivent  figurer 
dans  la  police  sous  une  rubrique  spéciale  et  former  îles  articles 
distincts.  —  V.  Agnel  et  de  Corny,  n.  63;  de  Lalande  et  Cou- 
turier, n.  73. 

Sectio.n  111. 
Des  risques. 

68. —  Nous  avons  dit,  suj)ra,  \"  Assaraner  en  général',  n.  .< 
et  4,  quels  étaient  les  divers  sens  du  mol  /•/■ii/ijc  dans  la  matière 
des  assurances.  Rappelons  <pi'au  point  de  vue  de  l'assurance 
contre  l'incendie,  le  mot  risque  a  trois  significations  :  1"  il 
désigne  le  fait  incertain  f|ui  peut  causer  une  perte  matérielle  et 
[lécuniaire  à  l'assuré;  2°  il  désigne  l'objet  même  sur  lequel 
porte  l'assurance  :  ainsi  un  bâtiment,  des  marchandises,  sont 
des  risifues;'.]"  en  matière  de  tarifs,  il  sert  à  établir  une  classi- 
fication des  objets  assurés,  en  raison  des  chances  plus  ou 
moins  grandes  d'incendie  qu'ils  peuvent  olfrir,  et  le  taux  de  la 
prime  est  établi  en  raison  de  celte  classification.  C'est  dans  la 
première  acception  de  ce  mot  que  nous  avons  à  étudier  les 
risgues. 

69.  —  Le  risque  qui  forme  l'objet  du  contrat  d'assurance 
contre  l'incendie,  c'est  le  risque  de  destruction  par  le  feu, 
lorsque  cette  destruction  est  le  résultat  d'un /mv/i'/j'e.  L'absence 
de  risque  d'incendie,  c'est-;\-dire  de  chances  de  perles  par 
suite  des  dégâts  causés  par  le  feu  entraînerait  la  nidlité  de  l'as- 
surance. —  V.  Paris,  18  mars  1847,  Pinsard,  P.  47.1.4'.I4'  — 
V.  supra,  v'>  Assurance  (en  général),  n.  243  et  s. 

70.  —  (Ju'est-ce  donc  que  \'iwen<lie?  En  malière  d'assu- 
rance, on  entenil  par  incendie  la  destruction  totale  ou  partielle, 
par  l'action  du  feu,  et  manifestée  par  l'embrasement,  la  com- 
Dustion  ou  la  carbonisation,  d'un  olijet  qui,  d'après  sa  nature, 
son  usage  ordinaire  ou  son  alTectation  au  moment  du  sinistre, 
n'était  pas  destim^  ;i  être  détruit  de  celte  manière.  —  V.  au 
surplus,  infrà,  v"  Incewlie. 

71.  —  Il  résulte  fie  cette  définition  que  l'assurance  contre 
l'incendie  ne  s'applique  pas  aux  dégâts  causés  par  un  simple 
excès  de  chaleur,  résultant  de  ce  (|ue  des  appareils  de  chautfage 
ou  d'éclairage  ont  été  mal  réglés,  alors  <|ue  le  feu  ne  s'est  coni- 
muniiinéà  aucune  partie  de  la  maison  ni  du  mobilier,  .\insi  la 
détérioration  d'une  peinture ,  d'un  panneau,  le  bris  d'une  glace 
causés  par  la  chaleur  excessive  d'un  appareil  à  gaz  ne  sont 
point  des  dommages  dont  l'assureur  soit  responsable  :  il  n'y  a, 
en  elïel  ,  en  pareil  cas,  ni  embrasement,  ni  combustion.  — 
Paris,  31  janv.  1882,  Bellenot,  ^S.  82.2. IGO,  P.  82.1.827,  D. 
83.2.101)  —  Sic,  Alauzet,  n.  447  et  448;  Agnel  et  de  Corny, 
n.  9(>;  de  Lalande  et  Couturi.er,  n.  81. 

72.  —  Mais  si  la  chaleur  d'un  inceinlie  fait  entrer  en  fusion 
ou  en  dissolution  des  objets  assurés  et  les  détéri.jre  ainsi,  ces 
dégâts  sont  considérés  comme  le  résultat  immédiat  et  direct  de 
l'incendie  et  sont,  par  conséquent,  à  la  chargiî  de  l'assureur.  — 
Agnel  et  de  Corny,  n.  96. 

73.  —  Peu  importe  que  l'embrasement  ou  la  combustion  aient 
eu  peu  d'imporlunce  dans  leur  manifestation  ou  dans  leurs  elTets. 
Ainsi,  un  tison  qui  brûle  un  tapis  et  le  détériore  cause  un  dom- 
mage d'incendie  dont  l'assureur  est  responsable.  —  V.  Agnel 
et  de  Cornv,  n.  96. 

74.  —  L^assureur  ne  répond  point  du  vice  propre  <ie  la  chose. 
11  faut  entendre  par  là  que  si  l'objet  assuré  est  détruit  ou  dété- 
rioré par  un  phénomène  physi(iue  dû  â  i'intluence  de  la  chaleur, 
mais  sans  qu'il  y  ait  eu  eiî  réalité  incendie,  il  ne  s'agit  point 
d'un  dommage  dont  la  compagnie  soit  responsable.  C'est  ce  qui 
a  lieu,  par  exemple,  lors'jue  des  accidents  se  produisent  dans 
la  fabrication  de  produits  industriels,  ou  en  cas  de  fermentation 
d'un  corps  liquide  ou  solitle. 

75.  —  Mais  si  la  fermentation  donnait  naissance  h  un  incen- 
die, l'assureur  serait  certainement  responsable  des  dégâts  qui 
en  résulteraient. 

76. —  La  combustion  spontam-e  est  évidemment  un  incendie 
dont  les  compagnies  répondent,  sans  qri'il  soit  besoin  d'une  sti- 
pulation paiticulière.  .Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'assurance  de 


charbons  de  terre  garantit  le  sinistre  causé  par  leur  combustion 
spontanée.  —  Pans,  22  juin  1875,  C"^  Ut  Confiance,  '^S.  75.2. 
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214,  1'.  7o.'j:t:(|  —  Sic,  (JtK'iiuiill,  I).  (■.'.);  (.nm  cl,  .IdIiuI,  ii.  il'.i; 
Alauzcl,  I.  I,  II.  108;  (II!  Liiliiiuli'  cl  CouLuriiT,  n.  S2.  —  V.  ausni 
l'ouget,  L.  2,  v'"  llisf/itus ,  p.  84/,  cl  Via:  pm/irt'. ,  [».  970. 

77.  —  Il  !)(!  l'aiil,  jmK  oonlumlrc  l'incciidio  iivoc  Vcxiibimni. 
Ce  <|iii  iliHl,iii}.;ii(!  ci'IWf-ci  <li'  l'incendie,  c'est  (in'elle  ne,  snjipose 
pas  ncccssaii'i'inenl-  un  emltraseinciiL  inili.i! ,  sans  le(|iiel  il  n'y  a 
pas  d'incendie.  Il  arrive  fréqutMninent  ipie  l'exidosidu  dclertnino 
un  incondios  de  mémo  (|ue  l'iiicendn!  cause  sonvenl  des  explo- 
sions: mais  les  deux  plionomèncs  n'en  soni  pas  moins  dislincLs. 

78.  -  Imi  f^c'iK'ral,  les  coinpag-nies  ne  n'p(jndenl  pas,  sauf 
slipaliilion  conlraira,  dos  dégâts  causés  par  les  explosions.  — 
Paris,  28  mai  1872,  [Bonnoville  do  Marsangy,  2.428 1  —  Mais 
cela  ne  s'entend  que  des  dégàls  causés  par  l'explosion  antérieu- 
rement à  l'incendie  qu'ollf^  a  pu  ensuite  (hilerminor.  L'assureur 
répond  dos  donunages  causés  par  l'incendie  survenu  à  la  suite 
de  l'explosion. 

79. —  Il  réi)ond  également  des  dégâts  causés  par  l'oxplosionqui 
est  le  résultat  de  l'incendie;  de  sorte  (|u'en  pareil  cas,  il  n'y  aura 
aucune  distinction  à  l'aire  entre  les  dégùts  causés  par  l'explosion 
et  ceux  produits  par  le  l'eu.  —  D>^  Lalando  et  Couturier,  n.  80. 

80.  —  Il  arrive  souvent  que  les  polices  contiennent  une  clause 
aux  termes  de  laquelle  elles  déclarent  garantir  les  assurés,  non 
pas  contre  les  accidents  quelconques  causés  par  la  foudre  ou  le 
teu  du  ciel,  et,  en  général,  par  les  météores,  trombes  et  oura- 
gans, mais  seulement  contre  les  dégâts  d'incendie  qui  sont  oc- 
casionnés par  ces  phénomènes.  Il  l'aut  vérifier  à  cet  égard  les 
clauses  des  polices,  qui  présentent  quelquefois  des  divergences, 
et,  en  cas  de  doute,  les  tribunaux  apprécient  souverainement 
le  sens  de  la  stipulation. 

81.  —  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  qui  avait  décidé  que  l'assurance  d'une  propriété 
contre  le  feu  du  ciel  et  les  dégâts  qui  en  résultent  comprend 
les  désastres  occasionnés  par  un  météore,  tel  qu'une  trombe 
portant  et  lançant  la  foudre,  encore  IVien  qu'il  résulte  de  phé- 
nomènes particuliers  que  l'œuvre  de  destruction  n'est  pas  due 
à  la  foudre  seule.  —  Cass.,  17  août  1840,  C"'  Royale  d' assurance!^, 
[S.  46.1.789,  P.  46.2.332] 

82.  —  Et  il  a  été  de  même  jugé  que  la  clause  d'une  police 
d'assurance  garantissant  l'incendie  causé  même  par  la  foudre 
ou  le  feu  du  ciel  était  applicable  au  cas  où  le  dommage  est  le 
résultat  de  l'action  directe  du  feu  du  ciel;  qu'en  conséquence, 
l'assureur  était  tenu  d'indemniser  le  propriétaire  d'animaux  frap- 
pés par  la  foudre.  —  Cass.,  14  avr.  18.58,  Moulin,  [S.  59.1.43, 
P.  58.677,  D.  58.1.214]  —  Sic,  Alauzel,  t.  2,  n.  445;  Grûn  et 
Joliat,  n.  109;  Boudousquié,  n.  228. 

83.  —  Doit-on  assimiler  à  un  incendie  la  perte  d'un  objet  con- 
sumé par  le  feu  dans  lequel  il  a  été  jeté  ou  est  tombé  par  mé- 
garde?  Ainsi,  l'assureur  pourrait-il  se  refuser  à  indemniser  son 
assuré  de  la  perte  d'un  vêtement  qui,  lancé  par  imprudence  dans 
une  cheminée,  aurait  été  détruit  ou  détérioré  par  le  feu?  Il  nous 
semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard.  L'assu- 
reur est  responsable  de  tout  accident  causé  par  le  l'eu  à  des  ob- 
jets garantis  par  la  police  qu'il  a  souscrite  :  peu  importe  de  quelle 
manière  le  sinistre  est  survenu,  pourvu  que  ce  sinistre  ne  soit 
pas  volontaire  de  la  part  de  l'assuré  (V.  infrd,  n.  1 10  et  s.).  —  De 
Lalande  et  Couturier,  n.  92.  —  Contra,  Desfrançois,  Cons.  des 
condit.  gén.  de  la  police  d'assur. 

84.  —  Tout  incendie  n'est  pas  nécessairement  un  risque  con- 
tre lequel  l'assureur  promet  de  garantir  l'assuré;  et,  de  plus, 
l'assureur  ne  répond  pas  indistinctement  de  tous  les  dommages 
causés  par  l'incendie.  Nous  allons  donc  examiner  successive- 
ment :  1°  quels  sont  les  incendies  dont  l'assureur  est  autorisé 
à  décliner  la  responsabilité;  2°  dans  quelles  limites  il  est  res- 
ponsable du  dommage. 

§  1.  De  quels  incendies  l'assureur  n'est  pas  responsable ,  et  des 
risques  d'incendie  qui  ne  sont  pas  couverts  jnir  l'assurance. 

85.  —  Pour  résoudre  cette  question,  nous  distinguerons,  se- 
lon que  l'incendie  a  pour  origine  :  1°  un  cas  fortuit;  2°  un  cas 
de  force  majeure;  3°  le  fait  d'un  tiers  étranger  au  contrat  d'as- 
surance; 4°  le  fait  de  l'assuré;  o°  le  fait  d'une  personne  dont 
l'assuré  est  civilement  responsable. 

i"  Cas  fortuit. 

86.  —  L'assurance  ayant  pour  objet  principal  de  remédier 
aux  conséquences  dommageables  de  ce  qu'on  peut  appeler»  un 


hasard  niallieuceux  »,  il  est  évident  qu'en  aucun  cas  les  com- 
pagnies ne  Hauraifiiil  aa  reriiser  à  réparer  les  dégâts  d'un  incen- 
die, allumé  par  cas  fortuit,  étant  bien  entendu  (l'ailieurs  qui;  le 
contrat  n'iist  entaché  d'aucune  cause  de  nullité.  —  'Juanl  à  la 
définition  du  cas  forinil  et  aux  elfels  du  domniagcf  qui  est  occa- 
sionné dans  ces  conditions,  V.  in/rit,  v'"  ('as  /ortnit,  tjl/liijutions, 
Itesponsdlnlitd. 

2"  Cas  de  force  majeure. 

87.  —  .Nous  en  dirons  autant,  en  principe,  du  cas  de  force 
majeure  :  l'assureur  est  responsable  de  l'incendie  ayant  pour 
origine  un  événement  qu'il  était  impossible  d'éviter. 

88.  —  Mais  cette  régie  re(;oil  exception  lorsque  l'incendie 
est  causé  par  un  l'ait  de  guerre  ;  la  plufiart  des  polices  des  com- 
pagnies contiennent  une  disposition  formelle  qui  éliminent  ces 
sinistres  du  nombre  de  ceux  que  l'assureur  garantit.  —  V.  anal., 
infrà,  v°  Assurance  maritime. 

89.  —  Que  faut-il  entendre  par  fait  de  qaerre ,  au  point  de 
vue  spécial  qui  nous  occupe?  On  doit  ranger  dans  cette  caté- 
gorie, non  seulement  tous  les  faits  qui  résultent  de  l'agressiou 
de  l'ennemi,  mais  encore  les  dispositions  stratégiques  prises 
pendant  la  période  d'action  militaire  sur  le  théâtre  des  hostilités, 
et  qui  ont  pour  but  direct  l'attaque  et  la  défense.  Telle  est  la 
définition  qui  paraît  résulter  de  l'ensemble  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence.  — V.  Cons.  d'Et.,  0  mai  1873,  l'esty-Hémon , 
[S.  74.2.183,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.9];  —  8  aoiH  1873,  Palaille, 
[S.  74.2.192,  P.  adm.  chr.]  ;  —  1"  mars  1874,  X...,  [D.  74.3.46 

—  Trib.  confl.,  25  janv.  1873,  Planque,  [S.  73.4.180,  P.  adm. 
chr.,  D.  73.3.24]  —  Richard  et  Maucorps ,  n.  245;  de  Lalande 
et  Couturier,  n.  119. 

90.  —  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  la  question  de  savoir 
si  le  fait  générateur  de  l'incendie  est  un  fait  de  guerre  et  rentre 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont  l'assureur  décline  la  responsabi- 
lité est  souverainement  tranchée  parles  juges  du  fond.  —  Cass., 
10  juill.  1872,  C"  l'Abeille,  TS.  72.1.277,  P.  72.690,  D.  73.1.98, 

—  C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  observation  que  nous  exami- 
nerons quelques-unes  des  espèces  sur  lesquelles  les  tribunaux 
ont  r'u  à  statuer. 

91.  —  Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  que  «  la  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies  occa- 
sionnés par  guerre  »  ne  doit  s'entendre  que  des  sinistres  dont 
la  guerre  est  la  cause  directe  ou  immédiate,  qui  résultent  de 
l'agression  et  de  la  défense,  d'actes  d'hostilité  que  la  guerre 
occasionne  et  que  l'on  subit  sans  pouvoir  les  éviter  ou  s'en  dé- 
fendre, mais  non  des  incendies  survenus,  même  par  accident 
ou  imprudence,  dans  les  lieux  simplement  occupés  par  l'ennemi 
sans  combat  ni  violences  réelles.  —  Cass.,  26  févr.  1873,  C''' 
l'Aigle,  [S.  73.1.71,  P.  73.150,  D.  73.1.97]  —  Besancon,  28  juin 
1871,  Chaillet,  [S.  71.2.65,  P.  71.2821  —  Orléans,  31  déc.  1871, 
Bougé,  [S.  72.2.21,  P.  72.198,  D.  73.1.97,  ad  notam]  —  \.  Jes- 
sionesse,  Rev.  prat.,  année  1871,  t.  31,  p.  301. 

92.  —  Ainsi,  l'assureur  a  pu  être  déclaré  responsable  de  l'in- 
cendie occasionné,  dans  les  lieux  assurés,  par  des  militaires 
français  à  un  moment  où,  l'ennemi  étant  encore  éloigné,  aucun 
conflit  armé  n'était  engagé,  bien  que  l'occupation  par  ces  mi- 
litaires fût  le  résultat  de  l'état  de  guerre.  —  Besançon,  28  juin 
1771,  précité. 

93.  —  De  même,  l'assureur  a  pu  être  déclaré  responsable  de 
l'incendie  occasionné  dans  les  lieux  assurés  par  l'imprudence 
des  soldats  ennemis  à  un  moment  où,  depuis  plusieurs  jours,  les 
hostilités  avaient  cessé,  bien  que  l'occupation  par  ces  soldats  fût 
le  résultat  de  l'état  de  guerre.  —  Cass.,  26  févr.  1873,  précité. 

94.  —  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  que  l'exception  soit  applica- 
ble, que  le  pays  fût  légalement  en  état  de  guerre,  ni  même  que 
les  bâtiments  assurés  fussent,  au  moment  de  l'incendie,  occu- 
pés par  l'ennemi,  si  rien  n'indique  que  l'incendie,  'dont  l'en- 
nemi lui-même  a  souffert,  soit  le  résultat  d'actes  d'hostilités  ou  la 
suite  des  nécessités  de  la  défense.  —  Besancon,  17  mai  1871, 
C"=  la  France,  [S.  71.2.65,  P.  71.282];  —  28  juin  1871,  précité. 

95.  —  Toutefois,  une  jurisprudence  plus  favorable  aux  com- 
pagnies a  décidé  que  la  clause  d'une  police  d'assurances  qui 
excepte  des  risques  à  la  charge  de  l'assureur  «  les  sinistres 
causés  par  la  guerre  »  peut  être  interprétée  en  ce  sens,  que  les 
risques  exceptés  ne  sont  pas  seulement  ceux  ayant  pour  cause 
des  faits  de  guerre  ou  des  conflits  entre  belligérants,  mais  aussi 
ceux  provenant  de  faits  autres  que  des  opérations  militaires.  — 
Cass., 24  mars  1873,  Ligneul,  [S.  73.1.102,  P.  73.497,  D.  73.1.295' 
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90.  —  ...  Que  la  clause  d'une  police  d'assurance  perlant  «|ue 
la  coinpaf,mic  ne  répond  pas  des  incendies  occasioiuKiS  •<  par 
{,'uerif  on  invasion  >-  doit  s'entendre  de  tout  sinistre  (|ui  a  pour 
ciUiBe  un  l'ail  dérivant  de  l'invasion.  —  ni)<>n,  4  déc.  1872,  C'« 
d'Assur.  yen. .[S.  r.ij.2,  P.  73.»1,  D.  l.Li'.'Jl,  ad  noUirn] 

97.  — ...  Que  la  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que 
Il  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies  occasionnés  "  par 
j^iifMTc,  invasion,  l'orce  militaire  (|nelconi|ue  »,  doit  s'entendre 
non  seulement  des  sinistres  qui  résullenl  d'un  conllit,  d'une 
lutte  entre  belligérants,  mais  encore  des  incendies  dont  la  guerre 
est  la  cause  directe  et  immédiate;  et  (lu'il  y  a  lieu  de  considérer 
eommc  tel  l'incendie,  dans  l'intérêt  de  la  défense  d'une  ville 
assiégée,  d'une  maison  abandonnée  située  dans  la  lign»;  d'inves- 
tissement, cet  incendie  eùt-il  eu  lieu  par  le  l'ait  d'individus  ne 
Faisant  point  partie  de  l'armée  et  n'ayant  regu  à  cet  ctlel  aucun 
ordre  de  l'autorité  militaire.  —  Nancy,  13  avr.  1872,  Hennenuin, 
,S.  72.2.103,  P.  72.483,  D.  73.1.07,  wl  notain] 

98.  —  ...  Que  l'assureur  ne  répond  pas  de  l'incendie  par 
imprudence  de  marcliandises  déposées  dans  une  halle  aux  blés, 
qui,  au  moment  du  sinistre,  se  trouvait  convertie  par  l'ennemi 
en  un  bivouac.  — xVngers  ,  29  l'évr.  1872,  Quantin-Vérité,  [S. 
72.2.71,  P.  72.3:;.'),  D.  73.1.97,  ml  nolniii] 

99.  —  Môme  solution  pour  l'incendie  d'une  maison  contigué 
à  une  écurie  où  le  l'eu  avait  pris  naissance,  alors  que,  cette 
écurie  étant  occupée  militairement  par  des  soldats  ennemis,  on 
ne  pouvait  attribuer  le  sinistre  (ju'à  l'imprudence  de  ces  der- 
niers. —  Dijon,  4  déc.  1872,  C''  d'Assiii:  yc'n.,  [S.  73.2.25,  P. 
73.81,  D.  73.1.97,  ad  notum] 

100.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  la  clause  qui  excepte  de 
l'assurance  les  incendies  occasionnés  «  par  guerre  ou  invasion  » 
doit  recevoir  son  application,  alors  même  que  le  siij^istre  est 
arrivé  par  suite  de  la  simple  imprudence  de  l'ennemi  envahis- 
seur, et  sans  qu'il  v  ait  eu  acte  «1  hostilité.  —  Besangon  ,  2  levr. 
1872,  O"  lu  Nationale ,  [S.  72.2.21,  P.  72.198,  D.  73.1.97,  ad 
notam]  —  Angers,  10  avr.  1872,  C'" d'Assur.  gt'n.,  [Ibid.] 

101.  —  ...  Que  la  clause  qui  exclut  de  l'assurance  les  in- 
cendies occasionnés  <<  par  guerre,  invasion,  ou  l'orce  militaire 
quelconque  »,  doit  s'entendre  non  seulement  du  fait  de  lutte  à 
main  armée,  ou  d'invasion  violente  se  produisant  sur  le  lieu 
même  où  se  trouvent  les  objets  assurés,  mais  encore  de  la  pré- 
sence de  l'ennemi  installé  en  mailre  au  domicile  ou  sur  la  pro- 
priété de  l'assuré,  disposant  malgré  lui  de  sa  chose,  et  l'empê- 
chant de  prendre  des  mesures  pour  en  assurer  la  conservation. 
—  Paris,  20  juin.  1872,  Hème,[S.  72.2.223,  P.  72.918,  D.  73. 
1.97,  ad  notam];  —  17  août  1872,  Falot,  [Ibid.] 

102.  —  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguera  cet  égard 
entre  l'incendie  volontairement  allumé  par  l'ennemi,  et  celui  qui 
serait  le  résultat  de  sou  imprudence.  —  Mêmes  arrêts. 

103.  —  Mais  l'assureur  ne, peut  invoquer  la  clause  dont  il 
s'agit,  s'il  ne  prouve  pas  que  l'incendie  a  eu  pour  cause  directe 
la  guerre  ou  l'invasion,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  résulte  des 
circonstances  que  cet  incendie  doit  être  attribué  à  une  cause 
autre  ([ue  le  l'ait  volontaire  ou  involontaire  de  l'ennemi.  —  Rouen, 
30  avr.  1872,  G'«  l'Urbaine,  [S.  72.2.223,  P.  72.918,  D.  73. 
1.97,  ad  notain]  —  Paris,  17  août  1872,  C"'  d'Assur.  gén., 
[Ihid.] 

104.  —  Si  l'incendie  avait  été  allumé  au  cours  de  grandes 
manœuvres,  en  temps  de  paix,  ou  à,  l'occasion  d'un  changement 
de  garnison,  par  une  imprudence  des  troupes,  la  compagnie 
serait  responsable,  car  on  ne  saurait  voir  là  un  fait  de  guerre. 
Mais  l'assureur  aurait  un  recours  contre  l'Elat  qui ,  en  vertu  des 
lois  des  8  juin.  1791,  23  mai  1792,  et  17juill.  1819,  est  respon- 
sable des  dégâts  commis  par  les  troupes.  Toutefois,  les  polices 
peuvent  contenir  une  stipulation  contraire  qui  sera  la  foi  des 
parties. 

105.  —  Que  dirions-nous  du  cas  où  l'incendie  aurait  été  causé 
par  des  troubles  civils,  émeutes,  etc.?  La  compagnie  est-elle 
responsable?  ^Nous  répondrons  affirmativement,  à  moins  que  la 
police  ne  contienne  une  clause  contraire  :  ce  serait,  en  elfet,  par 
exception  au  principe  que  l'assureur  ne  garantirait  pas  le  risque 
d'incendie ,  et  cette  exception  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi  ni 
d'aucune  des  règles  essentielles  du  contrat  d'assurance.  Il  est 
d'ailleurs  certain  que  la  compagnie  aura  un  recours  soit  contre 
la  commune,  soit  contre  les  auteurs  du  sinistre,  conformément 
aux  art.  106  et  s.  de  la  loi  municipale  du  o  avr.  1884.  —  V.  de 
Lalande  et  Couturier,  n.  123. 

106.  —  Au  surplus,  les  polices  contiennent  en  général  une 


clause  qui  excepte  de  l'assurance  le»  incendies  allumés  en  temps 
d'émeute  et  de  troubles  civils. 

107.  —  La  jireuve  de  l'origine  de  l'incondio  doit  être  à  la 
charge  de  l'assureur  qui  se  prétend  exonéré  de  son  ubligaliun 
de  garantie  :  c'est  l'application  pure  et  simple  du  droit  cumniun  : 
Reua  excipiendn  fil  arlor.  —  V.  Paris,  8  mai  1872,  C""  le  Soleil, 

S.  72.2.21.  P.  72.198.  l).  73.1.97,  ad  notam. 

108.  —  Mais  pour  rendre  leur  situation  plus  favorable ,  la 
plupart  des  comiiagnies  ont  inséré  ilans  leurs  polices  une  clause 
aux  termes  de  la<iuelle  «  en  cas  de  guerre,  d'émeute,  d'inva- 
«  sion,  et  dans  tous  les  cas  d'occu|)alion  totale  «<u  partielle, 
'<  |)ar  des  troupes  fr.ui(:iis<>s  ou  étrangères,  années  ou  non  ar- 
■<  mées,  de  bàtiinenls  assurés  ou  renlermant  des  objets  assurés, 
«  U:  compagnie  ne  répond  de  l'incendie  (lue  si  l'assuré  prouve 
<<  uu'il  ne  provient  m  directement,  ni  indirectement,  de  l'une 
«  fies  causes  ci-dessus  ».  La  [ireuve  exigée  île  l'assuré  sera  ,  il 
faut  le  reconnaître,  bien  diflioile  à  fournir,  et,  en  pareil  eus, 
l'assureur  échappera  presque  toujours  à  la  resp()iiS(ibdilé  du  si- 
nistre. 

3»  l'ail  d'un  tiers  étranger  au  coulral. 

109. -- L'assureur  est  responsable  do  l'incendie  survenu  par 
le  fait  d'un  tiers  étranger  au  contrat.  Peu  imp<jrte  que  ce  fait 
soit  volontaire  ou  non.  L'assuré  doit  être  indemnisé  de  ses  per- 
tes :  c'est  à  la  compagnie  qu'il  appartiendra,  s'il  y  a  lieu,  d'exer- 
cer son  recours  contre  ceux  qui  |iourraietit  être  responsables  du 
sinistre.  Aucune  difliculté  ne  peut  s'élèvera  cel  égard,  au  point 
de  vue  de  la  garantie  due  par  l'assureur.  Quant  au  recours  de  ce 
dernier  contre  l'auteur  de  l'incendie,  il  est  soumis  aux  règles  de 
la  responsabilité  civile  en  cette  matière.  —  V.  infni ,  v'""  Incendie 
et  liespiiiisabiliti^. 

4"  Fait  de  l'assuré. 

110.  —  En  principe,  les  compagnies  sont  responsables  de 
l'incendie  survenu  même  par  le  fait  de  l'assuré.  Au  premier 
abord,  il  peut  sembler  extraordinaire  qu'il  soit  pernjis  de  se 
faire  exonérer  des  conséquences  d'un  fait  qui  constitue,  \n  plu- 
part du  temps,  sinon  une  véritable  faute,  du  moins  une  négli- 
gence ou  une  imprudence.  Mais  l'assurance  aurait  bien  peu 
d'utilité  si  elle  n'avait  pour  elTet  de  mettre  l'assun-  à  l'abri  des 
suites  de  sa  négligeiH^e,  de  ces  fautes  que  personne  ne  saurait 
être  certain  d'i-viter  et  qui  sont  la  cause  la  plus  fréquente  des 
sinistres.  Certaines  assurances  ont  même  uniquement  pour 
objet  de  garantir  l'assuré  contre  les  conséquences  de  la  respon- 
saliililé  qu'il  [leut  légalement  encourir  vis-à-vis  des  tiers  :  il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  «le  l'assurance  du  risque  locatif,  du 
risque  de  voisinage  ,  et  du  recours  des  locataires  contre  le  pro- 
priétaire. —  V.  infrà ,  n.  ."il.'i  et  s. 

111.  —  Mais  le  principe  doit  subir  forcément  des  exceptions. 
La  responsabilité  de  l'assureur  cesse  lorsque  le  fait  de  1  assun- 
constitue  une  faute  lourde  ou  un  dol.  il  serait  profomlément  im- 
moral que  l'on  pût  se  faire  indemniser  il'un  préjudice  pour  ainsi 
dire  volontaire.  Les  compagnies  ne  pourraient  subsister  si  elles 
étaient  obligées  de  réparer  les  conséquences  d'un  sinistre  sur- 
venu <lans  de  semblables  conditions.  —  V.  Quénault,  n.  267; 
Boudousquié,  n.  293;  de  Lalande  et  Couturier,  n.  799;  Duhail, 
n.  9!i.  —  V.  sa/nà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  252  et  s.,  91'.'. 

112.  —  11  est  donc  tout  d'abora  hors  de  doute  <(ue  l'assureur 
n'est  pas  tenu  de  réparer  les  dommages  d'un  incendie  volontai- 
rement allumé  par  l'assuré,  car  l'incendie  volontaire  est  un 
crime  prévu  et  puni  par  la  loi  [)énale  fart.  434,  C.  pén.).  —  V. 
sufirà ,  v°  Assurance  (en  général),  n.  233. 

113.  —  Mais  pour  que  la  compagnie  cesse  en  pareil  cas  d'être 
responsable,  il  faut  que  la  preuve  (le  la  culpabilité  soit  acquise: 
de  telle  sorte  qu'une  poursuite  criminelle  exercée  contre  l'as- 
suré soupçonné  d'incendie  volontaire  ne  suffirait  pas  pour  libé- 
rer l'assureur. 

114.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  absolument  nécessaire,  pour 
que  la  compagnie  cesse  d'être  responsable,  que  l'assuré  soit 
judiciairement  reconnu  coupable  du  crime.  Alors  même  que 
rinslruclion  se  serait  terminée  par  une  ordonnance  ou  un  arrêt 
de  non  lieu,  ou  bien  que  l'accusé  aurait  été  acquitté  par  la  cour 
d'assises,  la  compagnie  serait  encore  admise  à  soutenir  devant 
la  juridiction  civile,  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  la  faute  lourde 
de  l'assuré;  mais  il  y  va  de  soi  qu'elle  ne  serait  plus  admise  à 
prétendre  que  celui-ci  a  agi  dans  une  intention  criminelle,  car 
d  y  aurait  chose  jugée  sur  la  criminaUté  du  fait.  —  V.  Cass., 
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2(1  avr.   IH(i:i,  .hiiiicl,  [S.  (ilt. 1.271,  1'.  (i:{.77/i,  I).  iVA.i  AHM —V. 
sur  li;  priiicijx! ,  suprà,  v"  Adioti  civile,  ii.  002. 

115.  —  l'oiir  ([u(î  l'incMiilic  soiL  oonsirlén'!  cornrn*;  volonlai- 
rcinciiL  ulluiiK!  par  l'assure,  il  lauL  (juis  celui-ci  ail  agi  avec  la 
iili'iiic  r('S[)()iisai)ilit(''  (le  srs  actes  :  tel  lu;  serait  pas  l*;  cas  d'iiii 
individu,  ipii,  dans  un  accès  île  folie,  nietirait  le  l'eu  à  son  iin- 
nieulile;  mi  u  jugé  qu'en  celle  circonstance  on  se  trouvait  en 
[)réseiice  d'une  sorte  de  cas  fortuit  qui  reste,  h  moins  d'exclusion 
expresse  dans  la  [)olice,  à  la  cliarge  de  la  onipagnie.  —  Cass., 
IHjanv.  lH7(t,  Anciennr  MuUu'Uc,  [S.  70.1.97,  1*.  70.241,  IJ.  71. 
I..'i4|  —  V.  aussi  [jyon,  7  jaiiv.  JH.'iH,  |J.  de  l'assureur  (;t  de  l'as- 
suré,  !i8. 132] 

116.  —  Il  a  été  jugé  encore,  en  ce  sens,  que  si  l'assuré  perd 
le  bénéfice  du  contrat  d'assurance  contre  l'incendie ,  soit  quand 
il  u  mis  le  l'eu  volontairement,  soit  (|uand  il  a  commis  une  faute 
lourde,  ('quivalente  au  dol,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  n'est 
pas  établi,  d'une  part,  que  l'assuré  se  soit  rendu  compte  des 
conséquences  que  pouvait  avoir  son  imprudence;  d'autre  part, 
qu'il  n'eût  pas  agi  de  la  même  manière  si  son  immeuble  n'avait 
pas  été  assuré.  —  liouen,  4  mars  1887,  Lefebvre,  [S.  87.2.109, 
P.  87.1.680] 

117.  —  Spécialement,  n'encourt  aucune  déchéance  l'assuré 
qui  a  occasionné  l'incendie  de  son  immeuble  en  allant  chercher 
du  foin  dans  son  grenier  couvert  en  chaume,  et  en  se  faisant 
éclairer  à  l'aide  d'une  lumière  à  l'eu  découvert,  encore  bien  qu'à 
raison  de  ces  faits  il  ait  été  condamné  pour  incendie  involon- 
taire, par  application  de  l'art.  458,  G.  pén.  —  Même  arrêt. 

118.  —  La  faute  lourde  de  l'assuré  dégage  la  responsabilité 
de  l'assureur.  Mais  que  faut-il  entendre  par  faute  lourde?  A 
quel  c/'i<erù<)/i  aurons-nous  recours  pour  reconnaître  cette  faute, 
au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe?  «  Le  fait  constitue 
une  faute  lourde,  disent  MM.  Agnel  et  de  Corny  (n.  41),  lors- 
que le  dommage  a  été  causé  par  une  négligence,  telle  qu'il  est 
impossible  de  croire  que  le  propriétaire  d'une  chose  s'en  fût 
rendu  coupable,  si  cette  chose  n'avait  pas  été  assurée  »  (V.  su- 
pià,  v°  Assurance  contre  les  accidents,  n.  77  et  s.).  —  «  La  faute 
lourde  est  celle  que  l'homme  le  moins  soigneux  ne  commet  pas, 
disent  MM.  Richard  et  Maucorps  (n.  131);  elle  ne  dilï'ère  du 
délit  que  par  l'intention  de  nuire.  » 

119.  —  Conformément  à  ces  définitions,  il  a  été  jugé  : 
1"  que  la  faute  lourde  assimilable  au  dol,  et  de  nature  à  dégager 
la  responsabilité  d'une  compagnie  d'assurances,  est  seulement 
la  faute  commise  à  dessein  et  en  pleine  connaissance  de  cause. 
—  Lyon,  17  févr.  1882,  G'«  l'Union  industrielle ,  [S.  82.2.247, 
P.  82.1.1225,  D.  83.2.91] 

120.  —  ...2"  Que  la  promesse,  par  le  bailleur  au  preneur,  de 
faire  exonérer  celui-ci  par  l'assureur  du  recours  ouvert  par  l'art. 
1733,  G.  civ.,  contre  les  locataires,  en  cas  d'incendie  des  lieux 
loués,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  le  preneur  irresponsable  d'un 
incendie  qu'il  aurait  causé  par  une  faute  lourde,  ni  d'empêcher 
le  bailleur  de  lui  demander  la  réparation  de  cette  faute  en  vertu 
des  art.  1382  et  s.,  G.  civ.  —  Gass  ,  15  mars  1876,  Pellerin,  [S. 
76.1.337,  P.  76.833,  D.  76.1.449]  —  V.  au  surplus,  infrà,  V* 
Incendie  et  Responsabilité. 

121.  —  ...  3°  Que  l'assureur  n'est  pas  tenu  des  suites  d'un  si- 
nistre arrivé  par  une  négligence  excessive  de  l'assuré  et  consti- 
tuant une  faute  lourde,  qu'une  personne  non  assurée  n'aurait 
pas  commise.  —  Paris,  24  août  1850,  Commesnil,  [S.  51.2.645, 
P.  50.2.617,  D.  51.2.139]  —  Lyon,  23  juin  1863,  O"  la  Con- 
fiance, [S.  63.2.231,  P.  64.315]  •-  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  507  et 
508;  Grtin  elJoliat,  n.  160. 

122.  —  ...  Spécialement  que  c'est  à  bon  droit  qu'une  com- 
pagnie a  refusé  de  garantir  son  assuré  contre  les  dommages  d'un 
incendie  causé  par  une  marche  accélérée  et  longtemps  prolon- 
gée d'un  moulin  moulant  à  vide,  alors  surtout  que  le  proprié- 
taire savait  qu'un  sinistre  pouvait  en  résulter.  —  Rouen,  13  mai 
1846,  G'"  la  Normandie,  [S.  47.2.358]  —  Paris,  29  juin  1846, 
Rouelle,  [S.  47.2.359] 

123.  — ...  Et  que,  le  fait,  par  un  chauffeur,  d'activer  si  vio- 
lemment le  feu  d'une  locomobile,  que  l'incendie  des  pailles  et 
des  gerbes  qui  l'entouraient  était  inévitable,  constitue  une 
faute  lourde,  dégageant  la  responsabilité  de  l'assureur.  —  Gre- 
noble, 17  juin  1870,  [Ronneville  de  Marsangy,  2.291] 

124.  —  La  tendance  générale  de  la  jurisprudence  est  d'ail- 
leurs assez  favorable  aux  assurés.  Ainsi,  un  arrêt  a  décidé  que 
les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  ne  peuvent,  en 
cas  de  sinistre,  échapper  aux  conséquences  de  leurs  engage- 


iiiciits  qn<-  si  elles  prouvent  f|U(!  l'inciMidie  egt  le  résultai  rl'uiie 
faute  telle  qu'fdie  implique  une  inlcnlion  dolosive  de  l'assuré' 
(;l  que  la  preuve  rrune  iriiprufleuce  grave  ne  suffirait  pas.  — 
Poitiers,  12  mai  1S7;>,  G'"  la  Confiance,  [S.  7.'».2.i:t8,  P.  7;»..^)77, 
U.  70.2.239]  —  V.  supra,  v"  Assurance  (en  général),  n.  233. 

125.  —  Au  surplus,  la  (question  de  savoir  si  la  l'auli-  de  l'an- 
sure  est  suffisamment  grave  pour  dégager  la  responsabilité  de 
l'assureur,  est  une  question  que  les  juges  du  fait  apprécient 
souverainement,  et  la  Cour  de  cassation  ne  peut,  à  ce  point 
de  vue,  réviser  leur  décision.  -  Gass.,  18  avr.  1882,  G'*'  i An- 
ciennr mutuelle,  [S.  82.1.245,  P.  82.1.001,  D.  83.1.260] 

12(>.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens,  que  la  compagnie  qui  as- 
sure contre  l'incendie  divers  objets  mobiliers,  et  notamment 
un  fût  d'essence  de  pétrole,  peut  être  déclarée  responsable  des 
suites  du  sinistre  causé  par  la  combustion  du  gaz  de  pétrole, 
dans  le  cas  où  le  feu  a  été  communiqué  à  l'essence  de  pétrole 
par  la  flamme  d'une  lampe  éclairant  un  commis  de  l'assuré  oc- 
cupé à  transvaser  le  liquide  dans  un  récipient,  alors  d'ailleurs 
qu  il  n'était  possible  d'entrer  dans  la  cave  qui  contenait  le  pé- 
trole qu'avec  une  lampe,  même  en  plein  jour.  —  Gass.,  23  mars 
1875,  Société  d'assurances  mutuelles  du  Mans,  [S.  73.1.251,  P. 
75.610,  D.  76.1.398] 

127.  —  La  contravention  aux  lois  et  règlements  constitue- 
t-elle  une  faute  lourde  qui  décharge  de  toute  responsabilité? 
G'est  encore  là  une  question  dont  l'examen  est  abandonné  à  la 
prudence  des  magistrats  qui  apprécient  souverainement  la  gra- 
vité de  l'infraction  et  en  tirent  la  conséquence  de  la  responsa- 
bilité ou  de  l'irresponsabilité  de  la  compagnie.  —  'V.  suprà,  v" 
Assurance  (en  général),  n.  254,  et  v"  Assurance  contre  les  acci- 
dents,  n.  585  et  s. 

128.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  fait,  par  l'assuré,  de  con- 
trevenir aux  dispositions  du  décret  du  19  mai  1873,  réglemen- 
tant la  détention  du  pétrole,  et  d'occasionner  l'incendie  en 
s'inlroduisant  avec  une  lanterne  dans  un  chai  contenant  de 
l'essence  de  pétrole,  ne  dégage  point  la  compagnie  de  ses  obli- 
gations, alors  du  moins  que  ces  faits  n'impliquent  point  chez 
l'assuré  une  intention  dolosive.  —  Poitiers,  12  mai  1875,  précité. 

129.  —  ...  Qu'une  compagnie  ne  pourrait  se  prétendre  exo- 
nérée de  toute  responsabilité ,  sous  prétexte  que  le  sinistre  serait 
le  résultat  d'une  contravention,  de  la  part  de  l'assuré,  aux  pres- 
criptions du  décret  du  18  avr.  1866,  de  nature  à  vicier  la  cause 
de  sa  demande,  s'il  n'était  rapporté  aucune  preuve  juridique 
d'une  pareille  contravention.  —  Gass.,  23  mars  1875,  précité. 

130.  —  ...  Et  que  telle  ne  peut  être  la  portée  d'une  condamna- 
tion correctionnelle  prononcée  contre  l'assuré  à  la  suite  du  sinis- 
tre pour  blessures  involontairement  causées  à  des  tiers  par  impru- 
dence, négligence  et  inobservation  des  règlements.  —  Même  arrêt. 

131.  —  ...  Que  le  fait,  par  le  commis  d'un  épicier,  d'avoir 
servi  de  la  gazéoline,  en  s'éclairanl  d'une  lanterne  placée  à  deux 
mètres  de  distance,  n'est  point  une  faute  lourde  entraînant  dé- 
chéance de  l'assurance  contre  le  maître,  lorsque,  le  baril  étant 
trop  plein,  le  commis  a  dû  dévisser  l'écrou  au-dessus  du  ro- 
binet pour  donner  de  l'air,  que  le  liquide  a  jailli,  et  que,  les 
vapeurs  s'étant  enflammées  au  contact  de  la  lanterne,  un  pas- 
sant, en  vue  d'éteindre  les  flammes,  a  jeté  dans  la  cour  une 
grande  quantité  d'eau  qui,  portant  le  pétrole,  a  répandu  l'in- 
cendie et  l'a  communiqué  au  magasin. — Rouen,  22  mars  1881, 
sous  Gass.,  18  avr.  1882,  précité. 

132.  —  Il  en  est  différemment,  lorsqu'il  existe  dans  la 
police  une  clause  aux  termes  de  laquelle  l'assuré  s'oblige  ex- 
pressément à  observer  les  conditions  prescrites  par  les  ordon- 
nances et  règlements.  En  pareil  cas,  les  tribunaux,  saisis  d'une 
demande  en  déchéance  fondée,  par  exemple,  sur  une  infrac- 
tion aux  règlements  relatifs  à  l'emmagasinage  et  à  la  vente  des 
huiles  et  essences  minérales,  n'ont  même  pas  à  rechercher  si 
les  faits  reprochés  à  l'assuré  constituent  une  faute  lourde  :  ils 
n'ont  qu'à  appliquer  la  clause  de  la  police.  —  Toulouse,  3  févr. 
1886,  Gourtade,  [Rec.  pér.  des  assur.,  86.149] 

133.  —  G'est  aux  compagnies  d'assurances  qu'il  appartient 
d'établir  le  dol  ou  la  faute  lourde  équivalente  au  dol  qu'elles 
imputent  à  l'assuré,  et  d'où  elles  prétendent  faire  résulter  une 
cause  de  déchéance.  —  V.  Lyon,  23  juin  1863,  G'"  la  Con- 
fiance, [S.  63.2.231,  P.  64.315]  —  Douai,  5  août  1867,  G'"  le 
Nord,  [S.  68.2.103,  P.  68.463]  —Poitiers,  12  mai  1875,  précité. 
—  V.  aussi  de  Lalande  et  Gouturier,  n.  801  ;  Duhail ,  n.  98.  — 
V.  aussi  Gass.,  23  mars  1873,  précité.  —  V.  suprà,  v»  Assu- 
rance (en  général),  n.  255. 
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5"  Fait  d'un  tiers  dont  l'assuré  est  civilement  responsable. 

134.  —  L'assurour  doit  garantir  l'assuré  fies  conséquencos 
(|p  l'iiicenflie  qui  aurait  [«jur  causo  lo  l'ait  d'une  [n-rsonne  dont 
cet  assuré  est  civilement  res[)()nsal)le ,  coulbrintMiieiit  aux  règles 
ordinaires.  —  V.  infrà ,  v'"  Inccni/ie,  ItcsponsubiUtL'. 

135.  —  Mais  cette  responsabilité  cesserait  si  le  fait  géné- 
rateur de  l'incendie  avait  été  la  consé(|uenco  d'un  défaut  de 
surveillance  du  père,  du  inailre  ou  du  cunnnellanl ,  de  telle 
sorte  (|ue  celui-ci  put  être  considéré  couinie  ayant  commis  une 
l'autc  lourde  en  ne  prévoyant  pas  les  conséquences  de  l'acte 
(ju'il  a  prescrit  ou  auquel  il  a  négligé  de  s'opposer. 

130.  —  Sur  la  preuve  de  la  faute  lourde  imputable  à  l'assuré, 
V.  sujirà ,  n.  {'Xi. 

%  'l.  Utuis  ijucltt's  Ihnili's  d  de  tjuels  doinimiijes 
l'assuri'ur  l'st  rt-spoisahlr. 


137. 

tière  : 

1"  L'assureur  ne  peut  être  responsable  (|ue  justju'à  concur- 
rence de  la  somme  fixée  par  la  police; 

2°  Il  n'est  responsable  que  des  dégâts  directement  occa- 
sionnés par  l'incendie. 

138.  —  1"  L'assureur  ne  doit,  en  aucun  cas,  à  l'assuré,  rien 
de  plus  que  la  somme  stipulée  dans  le  contrat.  Il  peut  être  débi- 
teur d'une  somme  moindre,  soit  parce  que  le  sinistre  n'a  atteint 
qu'une  partie  des  objets  assurés,  soit  parce  ((ue  la  somme  as- 
surée était  insul'fisaiite  :  mais,  ((uelle  (|ue  soit  l'étendue  <lu  si- 
nistre, on  ne  peut  réclamer  i  l'assureur  rien  au-delà  de  ce  qui 
est  convenu.  —  V.  suprà,  v"  Assunince  (en  général),  n.  292.  — 
Cela  se  comprend  parfaitement,  puisijue  les  primes  perçues  par 
la  compagnie  sont  calculées  |)roportioiinellement  aux  sommes 
i|u'elles  ont  assurées,  c'est-à-dire  au  maximum  de  leur  respon- 
sabilité relativement  au  risque  (ju'elles  garantissent.  S'il  en 
était  autrement,  les  assurés  ne  feraient  jamais  couvrir  qu'une 
partie  de  la  valeur  des  objets  en  risque,  et  l'assureur  serait 
frustré,  puisqu'il  n'aurait  perçu  (ju'une  prime  trop  faible. 

13il.  —  Le  contrat  d'assurance  ne  (levant  jamais  être  pour 
l'assuré  une  occasion  de  bénéfice  (V.  suprà,  v"  Assurance  [en 
général],  n.  88),  les  juges  peuvent  fixer  l'indemnité  due  par 
l'assureur  à  une  somme  moindre  que  l'évaluation  donnée  |iar 
la  police  aux  ol)iets  détruits.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  a 
été  stipulé  dans  la  police  que  l'eslimatioii  aurait  lieu  suivant  la 
valeur  vénale  des  objets  au  moment  de  l'incendie.  —  Cass.,  14 
juin  1880,  Arnould-Drappier,  [S.  80.1.312,  P.  80.7i:j,  D.  81.1. 
307]  —  V.  lAuben  de  Couder,  v"  Assurances  terrestres,  n.  20o 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Assurance  {en  général),  n.  2'J3,  :)2'J  bis. 

140.  —  L'insuflisance  de  la'  somme  assurée  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  n'yle  proportionnelle.  —  V.  infrà,  n.  399  et  s. 

141.  —  2"  Les  compagnies  ne  répondent  (|ue  des  dommages 
immédiats  causés  par  l'incendie,  c'esl-à-dire  des  dégâts  maté- 
riels qui  en  sont  la  conséciuence  directe.  Ces  dommages  com- 
prennent ;  a)  la  valeur  des  objets  incendiés;  0)  les  dégâts  et 
Irais  occasionnés  par  le  sauvetage,  c'est-à-dire  par  les  mesures 
prises  pour  préserver  les  objets  exposés  à  devenir  la  proie  des 
ilammes. 

142.  —  La  (|uestion  de  savoir  si  le  dommage  a  été  causé  di- 
rectement par  l'incendie,  ou  bien,  au  contraire,  n'est  qu'une 
conséquence  plus  ou  moins  éloignée  du  sinistre,  est  laissée  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  Elle  est  quel(|uefois  fort  délicate  à 
résoudre,  principalement  lorscju'il  s'agit  de  détériorations  ou 
dégradations  survenues,  non  pas  au  moment  même  de  l'incen- 
die, mais  très-peu  de  temps  après  son  extinction.  En  pareil  cas, 
il  importe  de  recbcrcbersi  l'assuré  n'a  commis  aucune  négligence 
et  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  le  dommage. 
—  V.  sur  ce  point,  de  Lalande  et  Couturier,  n.  93  et  s. 

143.  —  Dans  tous  les  cas,  les  dommages  survenus  aux  objets 
assurés,  postérieurement  à  l'expertise  à  laquelle  il  est  procédé 
après  le  sinistre,  cessent  d'être  à  la  cliarge  de  l'assureur.  —  V. 
infrà,  n.  157  et  s. 

144.  —  Les  compagnies  ne  répondent  pas  des  objets  sous- 
Irails  pendant  l'incendie  :  ce  n'est  point,  à  proprement  parler, 
un  dommage  causé  par  le  feu;  le  sinistre  n'a  été  que  l'occasion 
et  non  la  cause  du  vol.  La  plupart  des  polices  contiennent  une 
clause  formelle  à  ce  sujet;  mais  de  leur  silenee  on  ne  pourrait 
induire  une  solution  ditl'érente.  —  Kioiii,  H»  juin  1878.  ^Bnime- 

RiipiiRTOiuii.    —  Tome  \. 


ville  de  Marsangy,  2.57.'»'  — Sic,  Boudous(piié,  n.  232;  Hicliard 
et  .Maucorps,  n.  33. 

145.  —  Les  polices  stipulent  encore  (pie  les  compagnies  ne 
prennent  pas  à  leur  cliarge  les  dommages  pouvant  résulter  d'une 
privation  de  jouissance  ou  de  [)ertes  de  loyers  après  le  sinislre. 
l'our  se  garantir  d'un  préjudice  de  ce  genre,  l'assuré  est  tenu 
lie  contracter  une  assurance  spéciale  contre  le  cliômage,  dans 
le  cas  où  cet  assurance  est  possible.  —  V.  Boudousquié,  n.  4îî. 
—  V.  aussi  de  Lalande  et  Couturier,  n.  102.  —  V.  suprà,  v° 
Assurance  (en  général),  n.  41  et  v»  Assurance  contre  le  chô- 
inaije. 

140.  —  Toutefois,  ce  principe  ne  s'appliquerait  pas  en  ma- 
tière d'assurance  du  risquf  loeutif,  si  la  police  ne  s'expliquait 
|ias  à  cet  égard  :  car  l'assuré,  en  pareil  cas,  doit  être  indemnisé 
par  l'iissureur  des  condamnations  i)ronoiicées  contre  lui  à  raison 
du  préjudice  (juc  le  propriétaire  a  subi  par  suite  de  l'incendip, 
et  dans  ce  préjudice  est  conqirise  la  perte  de  loyers.  —  ("uss., 
î't  nov.  1840,  C'"  le  Pfi<<nic,  ^S.  41.1.4a,  P.  41.2.331  —  Contra, 


Deux  grands  principes  dominent  toute  celte  ma-  I   Paris,  20  avr.    1833,  Assur.  ijén.,  [S.   33.2.;;8;;,  P.  clir.)  —  V 

cependant  infrà,  n.  o32. 

147.  —  il  est  équitable  d'indemniser  l'assuré  des  pertes  qui 
résultent  pour  lui  des  mesures  prises  pour  arrêter  les  progrès 
du  feu.  D'ailleurs,  l'assureur  lui-même  a  intérêt  à  garantir  ces 
sortes  de  dommages;  en  liésitant  à  sacrifier  une  maison  et  à  la 
démolir  pour  faire  la  part  du  feu,  ou  bien  en  négligeant  de  pren- 
dre les  dispositions  nécessaires  pour  préserver  les  Ijàlimenls  voi- 
sins du  sinislre,  on  risquerait  île  laisser  prendre  à  l'incendie 
des  iiroportions  redoutables. 

148.  —  -Mais  l'assureur  ne  serait  pas  responsable  des  dégâts 
causés  par  une  mesure  prise  intempeslivement  sur  l'initiative 
de  l'assuré  ou  de  toute  autre  personne.  C'est  à  l'autorili!  qu'il 
:ip[)artient  de  prescrire  les  dispositions  qu'elle  juge  utiles  eu 
[lareil  cas,  et  la  compagnie  est  tenue  de  réjiarer  les  dommages 
qui  résultent  de  l'exécution  des  ordres  ainsi  donnés  sans  qu'elle 
puisse  objecter,  ris-à-vis  de  l'assun' ,  (|ue  les  mesures  prises 
étaient  inulili-s.  En  tout  autre  cas,  soit  (|ue  l'assuré  lui-même, 
soit  que  des  tiers  aient  cru  devoir  intervenir  pour  s'opposer  aux 
progrès  du  l'eu,  l'assureur  peut  contester  l'ojjporlunilé  de  celle 
intervention  et  les  dommages  qui  ont  pu  en  être  la  oonséquence 
ne  sont  à  la  charge  de  la  compagnie  que  si  aucune  faute  n'a 
été  commise,  et  s  il  est  démontré  qu'on  n'a  pas  agi  avec  trop  de 
précifiitation  :  il  ne  serait  jias  juste  de  garantir  l'assuré  contri' 
un  ris(pie  qu'il  n'a  pas  réellement  couru,  et  de  réparer  un  dom- 
mage iju'un  peu  de  réilexion  et  de  sang-froid  eût  pu  faire  éviter. 

—  V.  l'oullier,  t.  Il,  n.  181;  de  Lalande  et  Couturier,  n.  98. 

149.  —  Lorsque  Tiiubjrité  municipale  a  causé,  par  les  me- 
sures qu'elle  a  onlonnées,  ou  qu'ont  prises  ses  agents  en  cas 
d'incendie,  un  préjudice  à  des  propriétés  placées  hors  des  at- 
teintes du  feu,  la  commune  doit  réparer  le  dommage  souiferl , 
dans  l'intérêt  de  l'association  communale,  par  un  seul  habitant. 

—  Cass.,  l*^^""  juin  1880,  C"  d'assur.  terrest.,  l'Angevine,  ^S.  80. 
l.2o3,  P.  80.1.613 

150.  —  .Mais  la  commune  cesse  d'être  responsable  ,  lorsque 
les  dégradations  provenant  du  fait  des  agents  de  l'adminislra- 
lion,  des  sapeurs-pompiers,  par  exemple,  ont  été  subies  par  un 
immeuble  contigu  à  un  autre  dans  lequel  un  incendie  a  éclaté, 
lequel  immeuble  contigu  était,  à  raison  de  sa  situation,  déjà 
atteint  par  les  Ilammes  ou  sérieusement  menacé  de  l'être.  — 
Même  arrêt. 

15i.  —  Dans  ce  cas,  la  compagnie  doit  seule  supporter  l'in- 
demnilé  réclamée  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  dégradé, 
(|ui  a  exercé  son  recours  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble 
où  l'incendie  a  éclaté. 

152.  —  Les  compagnies  remboursent  aussi  à  l'assuré  les 
frais  de  iléplacenient  et  de  sauvetage  des  objets  qu'on  ;i  réussi 
à  garantir  plus  ou  moins  complètement  des  atteintes  du  l'eu. 

153.  —  Dans  les  Irais  de  sauvetage  sont  compris  ceux  des- 
tinés à  conserver  les  objets  échappés  au  sinistre  et  à  les  préser- 
ver des  atteintes  de  l'humidité ,  de  la  chaleur,  etc. 

154.  —  Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  là  que  l'as- 
sureur est  tenu  d'imlemniser  l'assuré  «le  toutes  les  dépenses  oc- 
casionnées par  un  déménagement  qu'un  incendie  aurait  causé. 
Ainsi,  les  frais  de  déplacement  d'un  mobilier  transporté  dans 
un  autre  local  pendant  le  temps  nécessaire  à  elTectuer  les  répa- 
rations nécessitées  jiar  un  incendie,  ne  sont  pas  à  la  charge  de 

\'.  Limoj;es,  Il  nov.  1881,    Donncville  de  Mar- 


ia compagni' 
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155.  -  niiiuiL  uux  liMis  luiLH  pur  l'uubjnUi ,  Icis  que  di.slri- 
liiilioii  (lo  vivres,  gnililic.aliiMi  aux  perwonrmB  qui  se  sont  occu- 
ptics  (lu  saiivi'liif^'ti,  ils  ii(!  soiil  ()()iiil  non  plus  supportés  [tar  lii 
compagnie. 

ir>(».  —  \j'U  frais  irexliiieLion  des  incenilies  Boni,  à  la  ciiai^'e 
(lu  lu  comuiuue  sur  le  lei'riloir(^  de  laquelle  le  sinistre  a  (iclalé. 
—  Cass.,  :»  mars  18H(l,  C'"'  lu  l'nnndmae  ,['A.  8U.1.2i9,  P.  «0. 
t)08,  n.  8().l.2i)7|  —  l'^L  il  en  est  ainsi  de  Loul<!S  les  mesures, 
utiles  ou  non,  (pii  ont  été  priscss  pour  arrêter  les  pntgrès  du 
l'eu,  mémo  lorsque  l'autorité  munici|iale  a  été  étrangén!  a  cos 
mesures.  —  Cass.,  3  janv.  188:j,  Comm.  de  Cliareiitou,  [S.  83. 
I.;{48,  P.  83.8;il,  D.  83. 1.211] 

157.  —  Après  l'incendie,  l'assuré  demeurant  propriétaire 
des  objets  sauvotés,  c'est  à  lui  et  non  à  l'assureur,  (jui  n'a  ni 
(|ualité  ni  obligation  à  ceteiret,  qu'incombe  la  charge  de  prendre 
les  mesures  tie  conservation  et  de  sûreté  nécessitées  par  l'é- 
branlement ou  la  ruine  de  ces  objets.  —  Riom ,  29  nov.  1876, 
Hospices  de  Hioni,  [S.  77.2.07,  P.  77.3361  —  Besancon,  2  aoiil 
18S6,  Bernard,  [S.  56.2.638,  P.  u6. 2.205,  D,  56.2.264J—  llouen, 
20  mars  1872,  sous  Cass.,  13  janv.  1873,  Caisse  rjdn.  des  dssur. 
agric.  et  contre  l'incendie,  [S.  73.1.70,  P.  73.148,  D.  73.1, 157] 

158.  —  Si  donc  un  pignon  ébranlé  par  l'incendie  s'écroule 
sous  l'action  d'un  ouragan,  l'assureur  n'est  aucunement  respon- 
sable des  dégâts  causés  par  l'écroulement  à  la  partie  des  bàti- 
raents  que  l'incendie  avait  épargnée.  —  Riom,  29  nov.  1876, 
précité. 

159.  —  En  pratique,  les  compagnies  ne  consentent  à  ré- 
pondre des  dommages  immédiats  causés  par  l'incendie  que  jus- 
qu'au moment  où  l'expertise  a  lieu ,  et  lorsque  cette  opération 
n'est  retardée  par  aucune  diriiculté.  Ainsi,  dans  le  cas  d'incendie 
d'un  bâtiment  assuré,  la  compagnie  d'assurance  n'est  point 
tenue  de  veiller  à  la  conservation  des  restes  du  bâtiment,  pen- 
dant la  durée  des  débats  engagés  entre  les  parties  pour  le  rè- 
glement de  l'indemnité.  Si  donc  les  restes  du  bâtiment  viennent 
à  subir,  pendant  cet  intervalle,  des  détériorations  que  certains 
soins  ou  précautions  eussent  pu  prévenir,  la  compagnie  ne  doit 
aucune  indemnité  au  propriétaire  pour  ces  détériorations.  — 
Besançon,  2  août  1856,  |)récité. 

160.  — JVlais  elle  lui  doit  une  indemnité  pour  les  détériora- 
tion qu'aucunes  précautions  n'eussent  pu  empêcher  dans  l'étal 
où  l'incendie  avait  réduit  le  bâtiment.  —  Même  arrêt. 

161.  — ■  Toutefois,  si  la  compagnie  d'assurance  prend,  du 
consentement  de  l'assuré,  possession  des  objets  sauvetés  en  les 
plaçant  dans  des  locaux  dont  elle  garde  seule  les  clefs,  ce  l'ait 
engendre  à  sa  charge,  par  la  force  d'un  mandat  tacite,  l'obliga- 
tion de  veiller  à  la  conservation  du  sauvetage,  et  elle  devient 
dès  lors  responsable  de  la  dépréciation  que  sa  néghgence  lui 
l'ait  éprouver.  —  Cass.,  13  janv.  1873,  précité. 

162.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  contrat  d'assurance  soit 
efficace,  que  l'assuré  courre  un  risque  d'incendie  dont  la  com- 
pagnie prenne  la  responsabilité  :  il  laul  que  ce  risque  s'applique 
aux  objets  assurés.  Il  est  donc  essentiel  que  la  convention  dé- 
signe clairement  les  choses  que  doit  couvrir  l'assurance,  en 
d'autres  termes,  fasse  connaître  l'étendue  et  la  nature  des  ris- 
ques, le  moirisque  étant  pris  ici  dans  le  second  sens  que  nous 
lui  avons  reconnu  suprà,  n.  68. 

163.  —  La  détermination  de  la  nature  et  de  l'étendue  des 
risques  est  d'une  importance  capitale  à  deux  points  de  vue  prin- 
cipaux :  1°  parce  que  c'est  sur  cette  double  base  que  le  taux 
de  la  prime  est  fixé;  2°  parce  que  l'indemnité  n'est  due  qu'au- 
tant que  le  sinistre  rentre  dans  l'un  des  risques  prévus. 

164.  —  C'est  la  police  qui  détermine  l'étendue  des  risques. 
Ainsi,  l'assurance  d'une  maison  ne  comprend  pas  celle  du  mobi- 
lier et  des  marchandises,  et  l'assurance  du  mobilier  ne  s'étend 
pas  à  celle  des  marchandises,  et  réciproquement.  En  cas  de  dif- 
ficulté, il  faut,  d'ailleurs,  recourir  à  ce  principe  que  les  contrats 
doivent  être  exécutés  de  bonne  foi,  et  d'après  la  commune  in- 
tention des  parties.  —  Persil,  n.  22. 

165.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'assurance  d'un  apparte- 
ment et  des  provisions  de  ménage  qu'il  comporte  renferme  im- 
plicitement l'assurance  de  la  cave  et  du  grenii'r  où  sont  serrées 
ces  provisions.  —  Lyon,  11  août  1837,  C''=  i Union  ,\P.  38.1. 
205] 

166.  —  ...  Que  lorsqu'une  compagnie  a  assuré,  outre  les  ris- 
ques locatifs,  les  dilTérentes  marchandises  renfermées  dans  les 
diverses  parties  d'un  établissement  sans  distinction,  elle  ne  peut 
exclure  du  risque  les  marchandises  déposées  dans  les  cours  de 


l'élablissemeut.  —  Tnb,  civ.  Seine,  3  déc  187'J,  ,' lionneville  de 
iVlarsangy,  3.245^ 

167.  —  Mais,  au  contraire,  \\  ii  étéjug*^  qnn  la  police  H'aK^u- 
rancr-  par  laquelle  un  meunier,  iigisHutit  comme  propriétaire,  fait 
assurer  les  sacs  fie  service  ou  sacs  roulants  pouvant  ne  trouver 
dans  son  moulin,  ne  couvre,,  à  fléfanlde  «lipulalion  expreBseou 
d'intention  manifeste  des  parlins,  que  les  objets  appartenant  en 
propre  au  meunier;  qu'elle  ne  s'i-tend  [»as  aux  sacs  ou  grains  ap- 
partenant aux  clietits.  \'ca\  inq)orle  que  la  com[)agnie  ait  su  qu»- 
lo  moulin  assuré  était  un  moulin  à  pratiques.  —  Grenoble,  2 
mars  1883,  Valette,  [S.  84.2.11,  1'.  84.971 

168.  —  Il  résulte  de  là  qu'il  egt  essentiel  de  déterminer  oc 
<(ui  constitue  un  seul  et  même  risque,  par  rapport  h  la  pluralité 
des  risques,  de  façon  qu'on  puisse  savoir  si  tel  ou  tel  objet  e^l 
compris  flans  le  régime  assuré  ou  forme  un  risque  distinct.  On 
[)eut  dire  que  la  réunion  d'objets  qui,  par  leur  juxtaposition , 
sont  exposés  à  être  détruits  par  un  même  incendie,  forment  un 
seul  ris'pje;  ainsi  une  maison  et  son  contenu  peuvent  former  un 
seul  risijue,  tandis  qu'une  usine  constituera  plui?ieurs  risques  si 
les  bâtiments  qui  la  composent  sont  éloignés  les  uns  des  au- 
tres.  —  De  Lalande  et  Couturier,  n.  130;  Desfrancois,  op.  cit. 

169.  —  En  pratique,  on  considère  comme  formant  un  seul 
risque  :  1"  les  divers  bâtiments  qui  fjépendent  d'une  même  ()ro- 
priété,  lorsqu'ils  sont  contigus  et  communiquent  entre  eux; 
2°  les  bâtiments  d'une  fabrique  ou  d'une  usine  contigus  entr.-^ 
eux,  quand  bien  même  ils  n'auraient  aucune  communication  in- 
térieure, ou  même  lorsque  l'intervalle  qui  sépare  ces  bâtiments 
est  inférieur  à  dix  mètres;  3"  les  constructions  couvertes  en 
chaume  fpji  ne  sont  point  séparées  par  une  certaine  distance, 
variant,  selon  les  polices,  de  dix  à  trente  mètres;  4"  les  meule? 
de  récoltes  voisines  les  unes  des  autres  (V.  les  polices  pour  la 
distance  réglementaire,  qui  varie  selon  les  compagnies). 

170.  —  Le  même  risque  peut  faire  l'objet  de  plusieurs  con- 
trats d'assurance;  mais  la  pluralité  fies  risques  entraine  la  plu- 
ralité des  contrats,  sinon  dans  la  forme,  du  moins  dans  le  fond. 
Quand  bien  même  une  police  unique  contiendrait  l'assurance  de 
plusieurs  risques,  les  effets  de  l'assurance  seront  réglés  comme 
8'il  y  avait  autant  de  contrats  d'assurance  que  de  risques  dis- 
tincls  :  ainsi,  en  cas  d'incendie,  on  évalue  les  pertes,  pour  la 
fixation  de  l'indemnité,  en  opérant  séparément  pour  chaqu'^ 
risque.  Ce  principe  a  une  importance  capitale  au  point  de  vue 
de  l'application  de  la  règle  proportionnelle  et  de  la  divisibilité  di- 
la  déchéance.  —  V.  infrà,  n.  399  et  s. 

171.  —  A  partir  de  quel  moment  commence  la  responsabilité 
de  l'assureur,  ou,  en  d'autres  termes,  quel  est  le  point  de  dé- 
part des  risques?  En  théorie,  les  risques  de  l'assureur  courent 
du  moment  où  lo  contrat  est  signé.  Mais  en  pratique,  afin  d'é- 
viter toute  fraude,  les  compagnies  à  primes  stipulent  nue  les 
risques  ne  commenceront  à  courir  que  le  lendemain  de  la  date 
de  la  police,  à  midi.  —  V.  suprà,  v"  Assurance  (en  général),  n. 
344  et  345. 

172.  —  Dans  les  assurances  mutuelles,  chaque  nouveau  so- 
ciétaire est  ordinairement  considéré  comme  tel  dès  le  premier 
jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  il  a  adtiéré  aux  statuts. 
—  Agnel  et  de  Corny,  n.  39. 

S  E  c  T  n>  -N   IV. 
De  la  prime. 

§  I .  ]Sature  de  la  prime. 

173.  —  La  prime  est  le  prix  de  l'assurance;  c'est  la  somme, 
payable  périodiquement,  moyennant  laquelle  l'assuré  se  procure 
la  garantie  de  l'assureur. 

174.  —  Nous  avons  dit  suprà,  V  Assurance  (en  général), 
n.  266,  que  la  stipulation  d'une  prime  était  essentielle  à  la  va- 
lidité du  contrat  d'assurance.  Nous  avons  dit  également  v»  As- 
surance (en  général),  n.  269  et  s.,  comment  la  prime  était 
payée,  quels  étaient  les  droits  de  l'assureur  à  cet  égard  ;  nous 
n'avons  donc  pas  à  revenir  sur  tous  ces  points  qui  ont  été  déjà 
examinés,  et  qui  n'ont  rien  de  spécial  à  l'assurance  contre  l'in- 
cendie. 

§  2.  Des  tarifs. 

175.  —  Le  taux  de  la  prime  est  calculé  sur  des  tarifs,  dont 
il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots.  Ces  tarifs  ont  en  effet 
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uno  im[)ortanco  exlrèmo  pour  les  compag;nies,  car  s'ils  étaient 
mal  élablis,  ils  Koraieiit  prompleineriL  une  <'ause  de  ruine  pour 
les  assureurs  :  trop  l'aibles,  ils  flonueraienl  lieu  à  la  perception 
lie  primes  insul'lisantes  pour  l'aire  l'ace  aux  sinistres;  Irup  (il»;- 
\<5s,  ils  éloigneraient  les  assurés  et  susciteraient  iminéoiate- 
nient  des  concurrences  contre  lesquelles  il  serait  impossible  di- 
lutter.  Aussi  les  compagnies  s'altacin-nt-elles  avec  le  pins  f,'rmid 
soin,  h  réviser  et  à  perfcctioniuT  leurs  tarifs  à  l'aide  dr  lu  statis- 
tique, de  telle  sorte  que,  s'ils  ne  sont  jjas  absolument  sembla- 
bles, ils  tendent  à  se  rapprocher  de  jour  en  jour  et  arriveront 
vraisemblablement  à  une  complète  unification.  —  V.  suinn , 
v°  Assuranci'  {un  générali,  n.  282  et  s. 

176.  —  Les  laril's  comprennent  réiuimération  et  la  classili- 
cation  des  objets  assurables,  avec  le  taux  de  la  prime  applicable 
à  chacun  des  objets  classés.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte 
de  la  nécessité  rie  cotte  classification.  On  cont;oil,  en  elTet,  <pie 
le  taux  de  la  prime  soit  on  raison  directe  de  la  prijbabililé  du 
sinistre  :  or,  cette  probabilité  varie  d'après  deux  causes  princi- 
pales: 1"  la  nature  de  l'objet  assure;  2»  la  situation  de  cet  objet. 
Telle  chose  présente  peu  de  risques  d'incendie;  telle  autre  est 
facilement  inflammable.  C'est  ainsi  qu'une  maison  couverte  en 
tuiles  a  moins  de  chances  d'être  incendiée  (pi'une  construction 
couverte  en  chaume.  Un  immeuble  oll're  des  risques  plus  ou 
moins  grands  selon  qu'il  est  entouré  de  bâtiments  bien  cons- 
truits ou  ou'il  est  contigu  à  des  usines,  qu'il  est  conqilètement 
isolé  ou  éloigné  d'autres  constructions.  fMifin  ,  les  ristpies  de- 
vientienl  moins  dangereux  lorsi|ue  les  objets  assurés  se  trou- 
vent à  proximité  des  secours.  C'est  en  se  plaidant  à  ces  dilTé- 
renls  points  de  vue  que  l'on' dit  que  le  risque  est  b'm  ou  man- 
vais ,  de  bonne  ou  de  mauvaise  finalité. 

l'77.  —  Voici  un  a|)Pr(;u  sommaire  ilu  mécanisme  des  tarifs. 
Les  risques  se  divisent  en  risques  siin/)les  ou  ordinaires  et  en 
risques  industriels.  Ces  derniers  comprennent  notamment  les 
usines  et  fabriques.  —  Les  risques  simples  sont  classés  par 
département;  car  on  a  reconnu  que,  dans  certaines  régions,  les 
incendies  étaient  plus  fréquents  ((u'en  d'autres  contrées  :  de  là 
une  tarification  ditîérente.  —  l^ur  les  l'abri(|ues,  usines  et  au- 
tres risques  industriels,  le  tarif  est  le  même  pour  toute  la 
France,  sauf  (pielques  exceptions.  Chaque  tarif,  à  l'exception  de 
celui  (|ui  est  applicable  aux  usines  et  fabriques,  divise  les  ris- 
ques en  plusieurs  classes  d'après  la  construction  et  la  couver- 
ture du  bâtiment  (|ui  est  assuré,  ou  dans  lequel  se  trouvent  les 
objets  assurés.  Ainsi ,  une  maison  construite  en  bois  et  couverte 
en  chaume  sera  tarifée  à  un  taux  plus  élevé  qu'un  édifice  cons- 
truit en  |)ierres  et  couvert  en  tuiles,  en  ardoises  ou  zinc,  car 
elle  oll'rira  moins  de  résistance  à  l'action  du  feu.  Tout  risque 
doit  rentrer  dans  l'une  de  ces  classifications,  et  le  taux  de  la 
prime  est  calculé  en  consé(|ueiice.  —  V.  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, n.  143. 

178.  —  Il  est  essentiel  de  faire  remarquer  que  les  tarifs  ne 
sont,  pour  les  assureurs,  que  des  miniina.  La  compagnie  peut 
exiger  une  prime  supérieure  à  celle  qui  correspond  à  la  classe 
du  risque  qui  lui  est  offert;  mais  en  aucun  cas  elle  ne  doit  per- 
cevoir une  prime  calcuiéi'  sur  un  taux  inférieur  à  celui  qui  est 
légitimement  du.  Il  en  résulte  que  si  un  agent  stipule  par  erreur 
une  prime  trop  faible,  cet  agent  est  personnellement  redevable 
de  la  dilîérence  envers  la  compagnie,  qui  est  liée  par  la  police 
vis-à-vis  de  l'assuré  (V.  supra,  v°  Assurance  [en  général],  n. 
1049).  A  l'inverse,  si  un  assuré,  par  ignorance  ou  par  erreur, 
a  signé  la  police  moyennant  une  prime  trop  élevée  d'après  le 
tarit  réellement  applicable,  il  n'est  pas  moins  engagé  dans  les 
termes  de  son  contrat,  et  il  ne  peut  exercer  aucun  recours  con- 
tre la  compagnie  pour  obtenir  la  réduction  de  la  prime;  les  ta- 
rifs, en  matière  d'assurance,  n'ont  pas  force  de  loi  comme  ceux 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  cette  raison  t]ue  ceux-ci 
sont,  à  la  dilTérence  de  ceux-là,  soumis  à  l'approbation  du  pou- 
voir central  et  homologués  par  lui.  —  V.  inf'nt,  v"  Chmiin  ilc 
fer. 


Sectio.n  V. 
ne  riuilcnmité. 

179.  —  Nous  avons  vu  cpie  l'assurance  contre  l'incendie  avait 
pour  objet  de  garantir  l'assuré  contre  les  dommages  causés  par 
le  feu.  La  réparation  de  ces  dommages  s'effectue  moyennant 
une  indemnité,  dont  le  maximum,  qui  est  la  somme  assurée,  est 


fixé  par  la  police.   —   V.  suprà .  v°  Assurance  ^en  général),  n. 
2S'J  et  s. 

180.  —  Jj'indemnilé  ne  peut  en  aucun  cas  éire  supérieure  à 
la  somme  assurée,  ni  à  la  perte  réellement  subie  par  l'assuré. 
D'une  part,  en  eiïet,  la  compagnie  ne  s'est  engagée  h  réparer 
le  préjudice  que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  dé- 
terminée par  le  contrat;  d'autre  part,  l'assurance  ne  peut  être 
une  source  de  béiiélice  pour  celui  qui  a  été  victime  des  ravages 
du  feu.  Ce  sont  là  des  principes  fond(imentaux  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  discussion.  —  V.  Aguel  et  de  Corny,  n.  iJ2  ; 
de  Lalande  et  Couturier,  n.  I4."i.  —  V.  suprù ,  n.  i:}7  et  s.,  et 
v"  .{ssurnnce  (en  général  ,  n.  2'J2. 

181.  —  Mais  si  rindeuinilé  ne  peut  être  supérieure  ni  au 
chilVre  de  la  sumine  assurée,  ni  à  celui  des  perles  subies  par 
l'assuré,  elle  peut  être  inférieure  à  ces  i\enx  chill'res  :  c'est  ce 
oui  a  lien  lorsque  la  somme  assurée  ne  représentait  pas  lu  valeur 
fies  objets  garantis  par  la  police,  en  d'autres  It-rmes,  lorsque 
l'assurance  était  insul'lisante  ;  en  pareil  cas,  l'assuré  n'est  que 
partiellement  indemnisé,  par  application  de  la  règle  pro|)orlion- 
nelle.  —  V.  suprà,  v"  Assurunce  (en  général),  n.  2'Jl  et  s.,  et 
infrà,  n.  :i'.l!)  et  s. 

182.  —  Sur  les  caractères  juridif|ue6  de  l'inilemnilé,  V.  .m*- 
prà,  v"  Assurance  (en  général),  n.  290,  et  infra,  n.  421  et  s. 


ClIAPITHK   11. 

l'Oll.MKS  DU   CONTU.KT   d'asSI  UANCK    CONTUK   l'iNCENDIK. 

INUICATIO.NS  ou'il  DOIT   CO.NTE.NiH. 

I 
t 

Sectio.n  1. 
I  Assui'uuce  prliiiillvo. 

183.  —  La  l'ornii;  du  contrat  d'assurance  contre  l'incendie 
ne  dilTère  point  de  celle  des  autres  assurances.  —  V.  suprà,  v" 
Assurance  (en  général  ,  n.  2y.'l  et  s.  —  La  convention  des  parties 
est  constatée  au  moyen  trune  police,  dont  les  clauses,  soit  im- 
primées, soit  manuscrites,  deviennent  la  loi  des  parties.  Les 
unes  et  les  autres  ont  la  même  force  [irobante.  —  V.  supni,  v" 
Assurance  (en  général),  n.  404. 

184.  —  Xous  indiquerons  brièvement  les  principales  énoii- 
eiationsipie  doit  contenir  la  police  fl'assurance  entre  l'incendie. 
L'absence  ou  l'inexaclitiide  de  cesénonciations  pourrait  entraîner 
soit  la  nullité  <le  l'assurance,  soit  la  déchéance  >tu  droit  à  in- 
demnité. 

185.  —  A.  La  police  doit  être  ikilc'e ,  car  c'est  à  partir  de 
cette  date  r[ue  commencent  les  obligations  et  droits  respectifs 
des  parties.  Le  défaut  de  date  n'entraînerait  itoint,  à  la  vérité, 
la  nullité  du  contrat,  mais  il  serait  souvent  difficile  d'arriver  ù 

I  fixer  après  coup  l'époque  de  la  signature  de  la  police.  —  V. 
I  suprà,  v«  Assurance  (en  général),  n.  .'{.■»2. 

186.  —  Le  contrat  d'assurance  antiilaté  couvre  l'assuré  à 
partir  de  la  ilate  (pii  lui  a  été  faussement  flonnée  du  c«nsentc- 
mentdes  parties  :  dès  lors,  si  un  sinistre  se  produit  le  jour  même 
où  le  contrat  a  été  matériellement  achevé  et  signé,  l'assureur 
ne  peut  plus  invoquer  le  bénéfice  de  la  clause  f|ui  en  suspend 
l'etlet  pendant  vingt-ipiatre  heures,  pourvu,  bien  entendu,  i|ue 
la  date  portée  sur  la  police  no  soit  pas  celle  de  lu  rrUlr  du  jour 

'  où  le  sinistre  a  eu  lieu.  —  V.  Grenoble,  3  mars  1881,  Sancy, 
S.  82.2.08,  F.  82.1.433] 

187.  —  B.  Le  contrat  doit  énoncer  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions, doiniciles  'les  parties  contractantes;  aucune  difficulté 
spéciale  à  l'assurance  contre  l'incendie  ne  peut  s'élever  sur  ce 
point.  —  V.  supra,  v°  Assurance  (en  général),  n.  330  et  ». 

I  188.  —  C.  Di'si(jnation  des  choses  assurées.  —  L'assurance 
ne  garantit  tpie  les  risques  spécifiés  dans  la  police.  Ainsi,  nous 
avons  dit,  suprà,  n.  104,  que  l'assurance  il'une  maison  ne  com- 
prend pas  celle  du  inotiilier  «(ui  se  trouve  dans  cette  maison; 
oue  l'assurance  du  mobilier  ne  s'applique  point  aux  marchan- 
flises.  De  même,  l'assurance  du  risque  locatif,  ou  du  risque  du 
voisinage,  n'est  point  comprise  dans  celle  des  meubles  ou  des 
immeubles.  Tout  risque  distinct  exige  une  mention  particulière, 
;  de  même  qu'à  tout  risque  correspond  la  perception  tlunn  prime 
j  spéciale.  —  V.  Caen ,  24  juin  1844,  Lebreton,  j^S.  4j.2.14j,  U. 
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4:).4.:iM|—  liesaiii;oii,  17  jiiiiv.  IH.'iO,  |H<!V.  ili-s  ;issur.,  L  C,  |i.  l'i.'ij 

—  V.  suprà,  v"  Assiinincr  (i-ii  gr-iKinil),  n.  :t:i'i-. 

18Î).  --  La  (lislinclioii  cl  la  (IcÇlcrtniiiatioii  dfs  ris(|iii'K  uni' 
l'ois  l'iiilc!,  il  est.  sdiivi'iil,  nôccKsaire  dr  [)ri)(;i'M!<'r  à  ri'tinriii'i'alion, 
pur  arlic.li's  (iii  calcgorics  séparées,  des  ohjols  compris  dans  un 
niAiiio  ris(|ii(!.  Il  en  est  du  moins  ainsi  pour  les  ohjels  mobiliers 
el  pour  les  Miarclian<lises.  On  iudi(|uera,  dans  une  poliet;  d'as- 
surance iiiohiiicre,  les  bijoux,  les  (i;uvres  d'arl,  li'S  dculelles,  les 
meubles  mcidilaid^s,  les  voilures,  les  vèlemr'iits,  etc.,  eu  auliiril 
d'arlicles  S('parés ,  eomprenaiit  chacun  une  de  ces  cal(;f^ories 
d'objets  avec  l'indication  approximative  de  leur  valeur  (V.  /?i/'/à. 
n.  i'jl).  Eu  ce  ipii  louche  les  immeubles,  la  police  doit  mentionner 
leur  situation,  leurs  Icuanls  el  aboutissants,  la  nature  de.  leur 
construeliou  el  de  l(!ur  couverture,  Ttisaj^c  auquel  le  bàtimeni 
esl  destiné ,  la  nalure  des  professions  qui  y  sonl  exercées,  la 
conliguïlé  ou  les  communications  avec  les  constructions  voisi- 
nes, s'il  en  existe  :  toutes  mentions  nécessaires  pour  fixer  el 
(KUerminer  nettement  r(Hcnilue  du  ris(pie. 

190.  —  La  désignation  d'un  ol)jel  dans  la  police  ne  consti- 
tue pas  une  jirt'tive  de  son  existence;  les  polices  contiennent 
une  stipulation  formelle  à  cet  égard  :  les  compagnies  ne  veulent 
point  être  à  la  merci  de  collusions  possibles  entre  les  assurés  et 
leurs  agents,  qui,  les  uns  dans  le  but  de  toucher  une  indemnité 
plus  considi'rable  en  cas  de  sinistre,  les  autres  pour  bénéficier 
d'une  commission  plus  forte,  puisqu'elle  est  proportionnelle  à  la 
prime,  et,  par  conséquent,  a  la  somme  assurée,  pourraient  indi- 
quer sur  la  police  des  objelsnon  compris  dans  le  risque  ou  pu- 
rcnK'iil  imaginaires  :  en  cas  de  sinistre,  l'assuré  réclamerait  la 
valeur  de  ces  objets,  et,  si  les  énonciations  du  contrat  faisaient 
pleine  foi,  la  compagnie  serait  contrainte  d'en  payer  la  valeur. 

—  V.  au  surplus,  sur  la  force  probante  des  énonciations  de  la 
police  quant  à  la  fixation  de  l'indemnité,  infrà,  n.  376  el  s. 

191.  —  D.  Estimation  des  objets  assurés.  —  Les  objet  assurés 
sont  évalués  dans  la  police,  et  ils  le  sont  par  catégorie,  de  telle 
sorte  qu'en  général  les  valeurs  additionnées  de  chacun  des  arti- 
cles forment  la  totalité  de  la  somme  assurée.  Ainsi,  dans  une 
assurance  mobilière,  on  assurera  :  tant  sur  meubles  et  usten- 
siles de  ménage;  —  tant  sur  linge  et  vêtements;  —  tant  sur 
dentelles;  —  tant  sur  bijoux;  —  tant  sur  glaces;  —  tant  sur 
pendules;  —  tant  sur  livres  et  bibliothèques;  —  tant  sur  voi- 
tures et  harnais  ;  —  tant  sur  provisions  de  ménage,  etc.  —  Pour 
une  assurance  immobilière  il  ne  sera  pas  nécessaire,  on  le  com- 
prend, d'entrer  dans  autant  de  détails  :  il  suffira  d'indiquer  la 
valeur  du  bâtiment.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n. 
33îi. 

192.  — Les  évaluations  plus  ou  moins  détaillées  que  contient 
la  police  sont  d'une  grande  utilité,  en  cas  de  sinistre,  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  l'indemnité.  Cependant,  nous  verrons  que  la 
force  probante  de  ces  évaluations  est  l'objet  de  vives  contesta- 
tions. —  Y.  infrà,  n.  376  et  s. 

193.  —  E.  Somme  assurée.  —  La  somme  assurée  détermine, 
comme  nous  l'avons  vu,  le  maximum  de  l'indemnité  que  la 
compagnie  devra  payer  à  l'assuré  en  cas  de  sinistre  (V.  suprà, 
v"  Assurance  [en  général],  n.  348).  Si  cette  somme  était  infé- 
rieure à  la  valeur  réelle  des  objets  couverts  par  la  police,  il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  la  règle  proportionnelle,  c'est-à-dire  de 
réduire  l'indemnité  eu  tenant  compte  de  cette  insuffisance  :  les 
assurés  ont  donc  le  plus  grand  intérêt  à  faire  couvrir  les  risques 
[)our  la  totalité  de  leur  valeur.  —  V.  sur  l'application  de  la  règle 
|)roportionnelle,  infrà,  n.  399  et  s. 

194.  — ■  D'un  autre  côté,  il  serait  absolument  inutile  à  l'as- 
suré de  se  faire  garantir  pour  une  somme  excessive  :  la  compa- 
gnie, n'étant  tenue  de  rembourser  que  la  valeur  réelle  des  objets 
en  risque,  n'a  pas  à  tenir  compte  d'une  estimation  exagérée 
qui  ne  correspond  pas  à  la  perte  subie  par  l'assuré.  —  De  La- 
lande  et  Couturier,  n.  178  et  s. 

195.  —  F.  Prime.  —  La  police  détermine  le  montant  de  la 
prime  due  par  l'assuré.  Celte  prime  est  annuelle.  Son  chifl're  esl 
invariable  pour  une  même  police,  sauf  lorsqu'il  s'agit  d'assu- 
rances de  marchandises.  —  V.  suprà,  v"  Assurance  (en  géné- 
ral), n.  349. 

196.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  mutuelle,  la  prime 
prend  le  nom  de  cotisation.  Elle  devient  alors  variable;  mais, 
en  pratique,  on  fixe  d'avance  un  chitfre,  qui  peut  être  ensuite 
modifié  suivant  les  résultats  de  l'exercice  et  I  état  des  affaires 
de  la  société  mnliielle.  Celte  manière  de  procéder  est  d'ailleurs 
nécessitée  par  l'application  d'une  autre  règle  en  matière  d'assu- 


rance :  la  [irime  étant  payable  d'avance,  il  est  nécessaire  de 
fixer  [)réalabl(Mi)eiit  une  somme  <pie  la  société  aura  le  riroit  de 
recouvrr-r  [)our  l'aire  f'af;e  à  ses  engagetnenls. 

197.  —  liorsque  les  objets  assurés  sonl  des  marciiaridiseg 
dont  la  quantité  varie  selon  les  époques  de  l'année,  les  com- 
merçants peuvent  avoir  reryjurs  à  une  assurance  nnr  /lolic;  fini- 
taule,  au  moven  de  laquelle  ils  évitent  de  f»ayer  une  prime 
annuellr!  sur  la  valr-ur  maxima  du  risque.  Voici  comment  on 
[jrocè.de  en  pareil  cas  :  on  assure,  dans  la  police,  des  sommes 
différentes  selon  l'époque  fie  l'année,  en  raison  du  mouvement 
des  marchandises.  Mais  alors  la  prime  afférente  à  cliaque  somme 
distincte  est  calculée  sur  le  taux  a[)pricaf)le  aux  assurances 
de  moins  d'unr;  année,  c'est-à-dire  sur  un  taux  relativement 
élevé.  l'JcIairons  ceci  par  un  exemple  :  si  un  négociant  assure 
ses  marchandises  pour  ;)0,000  fr.  pendant  trois  mois,  '10,000  lr. 
pendant  trois  autres  mois,  et  20,000  fr.  pendant  le  reste  de 
l'année,  ou  calculera  la  prime  de  la  manière  suivante  :  on  ilir.i  : 
en  réalité,  il  y  a  trois  assurances  :  l'une  de  20,000  fr.  pour 
toute  l'année;  l'autre  de  10,000  fr.  pour  six  mois,  eu  su|i[»|é- 
ment  de  la  première;  la  troisième,  de  20,000  fr.  pour  trois  mois, 
ou  supplément  des  deux  premières.  De  telle  sorte  que  si  le  taux 
de  la  [)rime  pour  les  marchauflises  est  de  i  l'r.  par  d  ,000  fr., 
pour  l'année,  on  arrive  au  résultat  suivant  : 

20,000  fr.  pour  un  an,  à  1  fr. 

par  1,000  fr 20  fr. 

10,000  fr.  pour    six    mois,    en 

supplément li  fr. 

20,000  fr.  pour    trois   mois    en 

supplément 5  fr. 

Totaux  :     1)0,000  fr.  somme  assurée 30  fr.  prime  totale. 


Section  II. 
Des    avenants. 

198.  —  Lorsqu'une  modification  survient,  au  cours  du  con- 
trat, dans  les  conditions  de  l'assurance,  il  est  nécessaire  rie 
faire  constater  ces  modifications  par  un  avenant.  Celui-ci  si- 
rattache  à  la  police  originaire,  et  est  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions de  validité.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v"  Assurana  (en 
général),  n.  369  el  s. 


CHAPITRE  in. 

OBLIGATIONS    DE    l'aSSURÉ. 

S  E  C  T  I  0  ."S    I  . 

Obligations  de  l'assuré  lors  de  la  formation  du  contrat.  — 
Des  réticences. 

199.  —  L"ol.)ligalion  principale,  on  peut  même  dire  unique, 
de  l'assuré,  au  moment  ou  il  contracte  avec  l'assureur,  est  d'é- 
clairer exactement  celui-ci  sur  toutes  les  circonstances  de  fait, 
qu'aux  termes  mêmes  de  la  police,  il  est  obligé  de  lui  faire  con- 
naître :  en  d'autres  termes,  si  l'assuré  ne  s  expliquait  pas  sur 
ces  circonstances,  ou  donnait  des  indications  inexactes,  il  com- 
mettrait une  réticence,  qui,  en  principe,  emporterait  déchéance 
du  droit  à  indemnité  en  cas  de  sinistre.  On  voit  donc  l'intérêt 
considérable  que  les  assurés  ont  à  ne  pas  négliger  de  faire  les 
déclarations  prescrites  par  la  police  dont  ils  sont  censés  avoir  ac- 
cepte toutes  les  clauses.  L'exigence  des  compagnies  est  d'ailleurs 
parfaitement  justifiée  parcelle  considération  que  l'assureur  doit 
être  mis  en  mesure  d'apprécier  l'étendue  du  risque  qu'il  prend 
à  sa  charge,  cl  il  n'en  peut  être  ainsi  que  s'il  est  exactement 
renseigné  sur  un  certain  nombre  de  circonstances  énumérées 
dans  les  polices.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  .■i87 
et  s. 

200.  —  La  réticence  est,  en  effet,  l'omission  ou  la  déclara- 
tion inexacte  d'une  circonstance  de  nature  à  modifier  ['opinion 
du  risque.. 

201.  —  Les  tribunaux  ont  sans  doute  un  large  pouvoir  d'ap- 
préciation pour  décider,  en  cas  de  litige,  si  le  fait  considéré  par 
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l'assurour  oomtno  uno  rcticpnof»  était  nu  non  do  naliirf  à  modi- 
fior  l'opinion  lin  risque.  Ainsi ,  il  a  été  juf,'(;  (|ue  le  silence  gardé 
par  l'assuré,  louchant  l'existence  fl'arlires  résineux  dans  une 
fbrtH,  ne  constituait-pas  une  réticence.  —  Cass.,  24  l'évr.  18U."), 
C"  tf  Phénix,  [S.  35.1.179,  V.  ctir.]  —  V.  suprà,  v»  Assuranre 
(en  gi'iiéral),  n.  ."iOO. 

202. —  Kt  en  l'absence  d'une  clause  spéciale  de  la  police,  on 
peut  estimer,  en  elVet,  que  telle  ou  telff  circonstance  est  ou 
n'*'st  pas  de  nature  à  modifier  l'opinion  du  risque  :  c'est  une 
(|ucstion  d'appréciation  qui  doit  être  résolue  selon  Iiîs  circons- 
tances. —  V.  (^ass.,  lii  déc.  1S8V,  C"  la  Ri'naissancf ,  [S.  S.'i.l. 
12:t,  P.  g.'i. 1.209,  U.  8;i. 1.421! 

203.  —  Mais  ce  pouvoir  d'appréciation  cesse  d'appartenir 
aux  magistrats  lorsque  la  réticence  ou  la  déclaration  ini>.xacte 
se  rapporte  à  un  lait  spécialement  prévu  par  la  police.  Kn  pa- 
reil cas,  la  convention  étant  la  loi  des  parties,  les  tribunaux  ne 
pourraient,  sans  violer  l'art.   H:J4,  C.  civ.,  se  dispenser  d'ap- 

[)liquer  la  clause  qui  prive  l'assuré  du  bénëlice  de  l'indemnité 
nrsqu'il  commet  une  réticence.  Peu  importe  que  la  circonstance 
omise  ou  inexactement  indiquée  ait  été,  en  l'ait,  sans  inlliience 
soit  sur  l'opinion  du  risque,  soit  sur  l'événement  du  sinistre  : 
la  stipulation  du  contrat  est  Cormelle  et  doit  être  respectée.  — 
De  Lalande  et  Couturier,  n.  222  et  s. 

204.  —  Nous  allons  examiner  successivement  les  déclara- 
tions que  doit  l'aire  l'assuré  :  1"  relativement  à  la  (pialité  en  la- 
i)iu'lli'  il  agit;  2"  relativement  à  la  nature  et  à  la  situation  des 
obji'ts  soumis  aux  risques  d'incendie;  !J»  relativement  aux  as- 
surances qui  auraient  pu  être  antérieurement  contractées  par  lui 
en  ce  qui  concerne  les  mêmes  objets,  .^ux  termes  des  polices  de 
toutes  les  comiiagnies,  l'assuré  est,  en  etîet,  tenu  de  s'expli- 
quer sur  ces  trois  points.  Toute  omission  ou  fausse  déclaration 
i\  cet  égard  constitue  donc  une  réticence  qui  peut  entraîner  la 
nullité  flu  contrat. 


5;  i.  Déclarnlinns  relatives  à  la  (lualité  de  l'assurt'. 

'205.  —  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  en  quelle  qualité  il 
agit  :  il  doit  dire  s'il  stipule  en  qualité  de  propriétaire,  de  loca- 
taire, d'usufruitier,  de  mandataire,  etc.  (V.  mtprà,  v"  Asxunmee 
[en  général],  n.  !)31).  —  Nous  avons  vu,  en  effet,  suprà,  end. 
wrb.,  n.  150  et  s.,  que  certaines  personnes  n'ont  pas  qualité 
pour  contracter  une  assurance  valable  et  que  les  compagnies 
ne  veulent  point  garantir  contre  le  risque  d  incendie  des  ol)jets 
il  la  (conservation  desquels  l'assuré  n'aurait  point  d'intérêt  ou 
qu'il  n'aurait  pas.  (pialité  pour  as.surer.  Le  défaut  de  sincérité 
(le  cette  déclaration  aurait  pour  effet  d'entraîner  la  perte  du  droit 
à  indemnité  soit  au  profit  de  l'assuré,  soit  au  profit  de  ceux  dans 
l'intérêt  desquels  cet  assuré  aurait  eu  l'intention  de  contracter. 

200.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la 
non-déclaration  de  cette  circonstance  que  le  bâtiment  était  cons- 
truit sur  le  terrain  d'autrui  constituait  une  réticence  de  nature 
à  entraîner  la  déchéance  du  droit  à  indemnité.  —  Cass.,  5  déc. 
18:;3,  Candlot,  ^P.  54.2.223,  D.  54.1.80  —  Rouen,  4  avr.  1845, 
(]"■  la  France,  [S.  45.2.518,  D.  45.4.30 1  —  Paris,  10  mai  1840, 
Combler, :  P.  40.2.576];  — 9déc.  1851,  [J.  desassur.,  t.  4,  p.  I98] 

207.  —  ...  Qu'une  compagnie  d'assurances  n'est  point  tenue 
du  dommage  résultant  de  l'incendie  survenu  pendant  la  fabri- 
cation d'un  produit,  lors(|ue,  dans  la  police  d'assurance,  l'assuré 
a  pris  la  (jualilé  de  marchand  et  non  celle  de  f'ahricant;  et  cela, 
alors  même  que,  lors  des  pourparlers  qui  ont  précédé  la  signa- 
ture de  la  police  ,  il  a  été  question  d'un  fourneau  servant  à  la 
fabrication  dont  il  s'agit,  si  la  compagnie  a  refusé  d'accepter 
le  risque  pouvant  en  résulter.  —  Cass.,  5  janv.  1870,  Quérolle, 
[S.  70.1.215,  P.  70.531,  D.  70.1.301] 

208.  —  Cependant,  bien  qu'une  police  d'assurance  contre 
l'incendie  porte  que  «  l'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner 
sur  sa  police  ,  sous  peine  de  n'uioir  droit ,  au  cas  d'incendie ,  à 
aucune  inilemnit(',  s'il  est  propriétaire,  usufruitier,  locataire,  etc., 
de  l'objet  assuré  »,  et  que  l'assuré  n'ait  pas  fait  cette  déclara- 
lion,  il  a  été  jugé  que  la  compagnie  ne  peut  opposer  la  dé- 
chéance résultant  de  celte  clause,  et  est  censée  y  avoir  renoncé, 
s'il  est  prouvé  qu'elle  a  eu,  en  réalité,  même  postérieurement 
à  l'assurance,  connaissance  de  la  vt'ritable  (|ualité  de  l'assuré, 
et  a,  depuis  lors,  continué  i\  percevoir  la  prime  sans  élever  au- 
cune réclamation  (C.  civ.,  art.  1134).  —  Lyon,  17  déc.  1847, 
Guillol.    S.  48.2.272,  P.  18.1.349] 


209. —  ...  Spt'eiiilement  «pie  l'assun'  ne  peut  être  déchu  du 
bénélice  de  l'assurance  pour  n'avoir  pas  ib'claré  sa  véritable 
qualité,  si  cette  qualité,  qu'il  n'a  d'ailleurs  pas  dissimuU'e,  était 
connue  de  l'agent  d'après  les  notes  duquel  la  police  a  été  rédi- 
gée. —  Cass.,  8  juin.  1873,  C"  l'Abeille,  (S.  73.1.438,  P.  73. 
1130,  n.  74.1.172^ 

210.  —  Au  surplus  lu  non-déclaration  d'une  inslance  ten- 
dant àfaire  prononcerai  résolution  de  la  vente  de  l'objet  assuré 
ne  constitue  uas  une  rélicence  relative  ii  la  «jualilé  du  souscrip- 
teur de  la  police  :  tant  que  le  procès  n'a  pas  été  jugé,  l'assuré 
a,  en  elfet,  ((ualité  pour  faire  garantir  la  chose,  et  il  a  un  intérêt 
légitime  h  stipuler  une  indeiiiniti-.  —  Cass.,  1 1  l'évr.  1808,  C"'  le 
Soleil,  iS.  08. 1.180,  P.  08.412,  IJ.  08.1.387'  —  V.  suprà.  v»  .4.s- 
.s«/vjHW  (en  général),  n.  178. 

211.  —  .Mais  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  l'in- 
cendie portant  "  (|ue  les  héritiers  de  l'assuré  dniveul  déclarer 
leur  qualité  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  du  décès, 
et  faire  mentionner  leur  déclaration  sur  la  police,  et  qu'à  défaut, 
il  n'est  dû  aucune  indemnité  en  cas  d'incendie  »,  est  licite,  el, 
dans  le  cas  d'inaccomplissemenl  de  ces  prescriptions,  les  sinis- 
trés sont  déchus  de  tout  droit  à  une  indemnil('.  —  Pau,  22 
mars  1886,  C"  d'assur.  terr.,/e  Sord,^S.  88.2.207,  P.  88.1.1104| 
—  Toulouse,  15  l'évr.  1887,  C'"  d'assur.  lerr.,  le  ynrd,  [[bid.\  — 
Sic,  Boudousquié,  n.  17:t;  de  Lalande  et  (Couturier,  n.  278  el 
283.  —  V.  aussi  l'oujel,  Diet.des  assurances,  t.  1,  v"  Wriliers: 
Huliail,  Elude  sur  le  cantr.  d'assurance  contre  l'incendie,  n.  150, 
151,  153. 

212.  —  Les  héritiers  de  l'assuré  peuvent  toutefois  prouver, 
par  témoins,  même  en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  soit  (ju'ils  ont  fait  la  déclaration  prescrite,  soil  «me 
les  agents  de  la  compagnie  se  son!  refusés  à  recev<)ir  la  décla- 
ration et  à  la  mentionner  sur  la  police.  —  Toulouse,  15  févr. 
1887,  précité. 

213.  —  La  clause  qui  impose  aux  héritiers  de  l'assuré  de 
déclarer  le  «lécès  de  celui-ci  «lans  le  délai  qui  leur  est  imparti 
par  la  police  se  justifie  par  cette  considération  qu'il  importe  à 
l'assureur  d'être  exactement  renseigné  sur  l'identité  de  l'assuré, 
à  cause  de  l'influence  que  la  personne  de  l'assuré  peut  avoir 
sur  les  risques  courus  par  l'assureur.  —  V,  Duhail,  o/*.  cit.,  n. 
150.  —  V.  inf'rà ,  n.  313  el  s. 

§  2.  Déclarations  relatires  aux  objets  assurés 
et  à  la  situation  du  risque. 

214.  —  La  nature  des  objets  assurés  d«iil  être  très-exacte- 
ment indiquée,  puisque  c'est  là  un  il«'s  éléments  essentiels  «le 
l'appréciation  de  l'assureur  lorsqu'il  consent  à  se  charger  «lu 
ris«|ue.  En  outre,  les  polices  indi«juent  un  certain  nombre  de 
circonstances  ipie  l'assuré  devra  faire  connaître  à  la  coin|(agnie. 
(Citons,  notamment,  la  nature  de  la  construction  ou  de  la  cou- 
verture du  bâtiment,  siège  ou  objet  du  risque;  l'existence,  dans 
une  propriété  contigué  à  celle  «le  l'assuré,  de  bâtiments  cou- 
verts en  bois  ou  en  chaume,  en  papiers  ou  en  tissus  vernis, 
goudronnés  ou  bitumi's;  la  contiguïté  d'établissements  con- 
tenant des  marchandises  ou  produits  dune  espèce  dangereuse 
.'fabrique;  usine,  etc.).  L'obligation  de  l'assurti  «le  faire  con- 
naître ces  circonstances  à  la  compagnie  est  absolument  stricte; 
toute  omission  ou  «léclaralion  inexacte  sur  ces  divers  points 
«constitue  une  réticence  qui  peut  avoir  pour  elTet  d'enlever  à 
l'assuré  le  bénéfice  «le  son  contrat. 

215.  —  Il  a  été  jugé ,  sur  ce  point,  «pie  la  non  déclaration  «le 
l'établissement  d'une  distillerie  contigué  à  l'immeulile  assuré 
constitue  une  réticence  «le  nature  à  diminuer  l'opinion  du 
risiHie  ,  et  entraîne  la  déchéance  en  cas  de  sinistre.  —  Cass.,  8 
juill.  1878,  Svndic  Planché,  [S.  80.1.124,  P.  80.270,  D.  80,1. 
02! 

216.  —  ...  'Ju'il  y  a  lieu  a  déchéance  pour  fausse  «léclaralion 
de  nature  à  diminuer  l'opinion  «lu  risque,  quand  l'assuré  a 
déclaré  son  mobilier  comme  contenu  dans  uné«lificeoù  !a  pierre 
domine,  alors  que  les  murs  extérieurs  de  cet  édifice  sont  en 
bois  el  en  torchis,  les  fondations  el  les  cloisons  intérieures 
étant  seules  en  pii^rre.  —  Besancon,  4  mars  1882,  C"  d'assur. 
ijrn.,  ,S.  83.2.60,  P.  83.342,  D.  82.2.160^ 

217.  — ...  El  qu'il  importe  peu  que  le  cube  de  ces  fondations 
et  cloisons  intérieures  soil  supérieurà  celui  des  murs  extérieurs, 
la  nature  d'une  co.iStriiclion ,  au  point  de  vue  de  l'assurance, 
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rif'vîinl  fip  (liHoniiiiior  |iai'  los  iniirs  cxU'rif  urK  f*l  le  [)')iiil  (!(•  Ba- 
voir si,  «laiis  o(>s  murs,  la  [)inrr(!  dominn,  se  n5f,'lanl  par  loiir 
rlondiio  siiporfiniollc  cl  non  par  Iniir  ciil)0.  —  Mi^me  arnM. 

218.  —  ...  Oii'il  y  a  ('galoinniit  n'IJcciioc  lorsquo  (!(;«  han- 
gars <!()iislriiits  t)ii  iï  coiiHlriiirr'  sont,  diiclan^B  couvorls  en  Luilo, 
laiulis  (pi'aii  moiiionl  ilii  sinistre  il  est  rnoontin  qu'ils  ('laifml 
couvorlH  on  bois.  Pfui  importe  d'ailloiirs  ijue  la  dijclaralion  ait 
f5,t(î  fail(!  sans  l'raudo  do  la  part  de  l'assuré.  —  OrJfîans,  4  juill. 
I8'.(),  C"  (l'oftAUr.  (i>'n.,  [P.  W>.2.Wf,  \).  40.2.1  :(71 

211).  —  ...  Lorsfjue  l'assun^  a  fhîclart;  rpi'iin  bâtiment  dtait 
luiiistruit  en  briques  crues,  alors  f|u'il  (Hait  (;oiistruit  en  plan- 
e.lios.  —  Pftu ,  22  mars  1880,  pnicitd. 

220.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  encore  i!;ins  le  l'ait /^lu  proprié- 
taire d'un  hàlinient  où  est  (Hahlie  une  dislillerie,  f|ui,  après  avoir 
diMilari'  (|u'il  cesserait  l'exploitation  de  sa  distillerie  aulioutd'un 
temps  déterminé,  continue  encore  cette  exploitation  après  le 
terme  fixé  :  qu'en  conséquence,  si  l'immeuble  vient  à  (Hre  détruit 
par  un  incendie,  le  propriétaire  n'a  pas  droit  à  l'indemnité  sti- 

)ulée  dans  la  police,  quand  même  le  sinistre  serait  arrivé  après 
a   cessation    complète    de    l'exploitation    de   la    distillerie.    — 
Cass.,  ti  levr.  1850,  Cordes,  [S.  50.4.451,  P.  50.1.231,  D.  ;;0.1. 
344] 

221.  —  11  y  a  encore  réticence  lorsque,  dans  sa  police,  l'as- 
suré déclare  ([ue  les  moulins  r|u'il  exploite  contiennent  quatre 
paires  de  meules,  quand,  en  réalité,  ils  en  contiennent  cinq. 
—  Rouen,  8  juill.  1809,  [J.  des  assur.,  t.  21,  p.  237] 

222.  —  L'assuré  n'est  pas  relevé  de  sa  déchéance  pour  fausse 
déclaration  diminuant  l'opinion  du  risque  parle  fait  qu'il  aurait 
signalé  cette  fausse  déclaration  à  la  compagnie,  et  qu'un  projet 
d'avenant  aurait  été  préparé  pour  régulariser  le  contrat,  si  l'in- 
cendie est  survenu  avant  que  les  parties  se  soient  mises  d'ac- 
cord sur  le  taux  de  la  nouvelle  prime.  —  Cass.,  2  janv.  1883, 
Lehmann,  [S.  83.1.459,  P.  83.1152,  D.  83.1.3.59] 

223.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  la  compagnie  a 
manifesté  immédiatement  l'intention  d'opposer  à  l'assuré  l'ex- 
ception de  déchéance,  et  qu'aucun  acte  de  sa  part  n'est  venu 
ensuite  indiquer  un  changement  de  volonté  impliquant  renon- 
ciation à  ce  moyen.  —  Môme  arrêt. 

224. —  Il  n'y  a  au  contraire  réticence,  annulant  l'assurance, 
ni  dans  le  fait  du  propriétaire  d'un  hangar  affecté  au  peignage 
du  crin  végétal  et  couvert  de  matière  inflammable,  qui  n'a  pas 
déclaré  l'existence  dans  le  hangar  d'un  atelier  de  menuiserie 
pour  la  fabrication  et  la  réparation  des  instruments  de  travail 
des  ouvriers.  —  Alger,  15  avr.  1872,  Caisae  générale  des  assu- 
rances, [S.  72.2.294,  P.  72.1187,  D.  72.2.155] 

225.  —  ...  Ni  dans  le  fait  que  ce  propriétaire,  après  avoir 
mentionné  que  deux  sentinelles  étaient  placées  à  l'entrée  du 
hangar  où  des  détenus  travaillent  comme  ouvriers,  n'a  pas 
ajouté  que  ces  sentinelles  se  retiraient  en  même  temps  que  les 
ouvriers.  ■ —  Même  arrêt. 

226.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  circonstance  que  l'a- 
gent a  visité  les  lieux  et  a  eu  connaissance  de  l'inexactitude 
des  déclarations  de  l'assuré  et  les  a  acceptées  sans  observation, 
peut  relever  l'assuré  de  la  déchéance,  V.  infrà,  n.  590  et  s. 


§  3.  De  l'obligation  pour  l'assuré  de  déclarer  les  assurances  déjà 
contractées  sur  les  mêmes  objets  ou  sur  des  objets  faisant  par- 
tie du  même  risque. 

227.  —  Depuis  longtemps,  on  a  reconnu  la  validité  de  deux 
assurances  successives,  relatives  au  même  objet,  lorsque  le 
montant  des  sommes  assurées  n'excède  pas  la  valeur  totale  de 
cet  objet.  Rien  n'empêche  qu'un  assuré  ait  le  désir  de  se  mettre 
i\  l'abri  de  toute  perte  contre  les  dommages  que  peut  lui  faire 
subir  l'incendie;  et  ce  désir  peut  légitimement  se  réaliser. 

228.  —  Mais  la  question  est  plus  délicate  lorsque  le  montant 
des  sommes  assurées  dépasse  la  valeur  entière  du  risque,  et 
surtout  lorsque  chacune  des  polices  couvre  la  totalité  de  ce 
risque.  On  peut  se  demander,  en  effet,  s'il  est  licite  de  faire 
garantir  un  même  objet  par  deux  ou  plusieurs  compagnies,  et 
par  chacune  d'elles  pour  sa  valeur  intégrale.  En  principe,  au- 
cune disposition  de  loi  ne  s'oppose  à  la  validité  de  semblables 
converitions.  Seulement,  chacunede  ces  conventions  ne  pourra 
recevoir  son  exécution  complète.  En  vertu  de  cette  règle  fonda- 
mentale, en  matière  d'assurance  contre  l'incendie,  que  le  con- 
trat ne  peut  être  une  source  de  bénéfice  pour  l'assuré,  l'indeni- 


nilé  lolale  no  rievra  pas  dépassor  la  valeur  des  objets  détruili 
ou  détériorés  par  lo  feu,  et  les  diverB  assureurs  contribueront 
au  marc  le  fraiio  au  naioment  rie  j'itidemnilé  unique  représen- 
tant l(!  dommage.  Tel  doit  être  l'effet,  nécesKairemonl  roRtreinl, 
des  assurances  multiples  contractées  sur  les  fnénies  objets.  — 
\^  sur  celte  question,  l'ersil,  n.  90  et  97;  Crun  et  .Jolial,  n. 
142;  Alauzot,  l.  2,  n.  495;  Agnel  ol  de  Corny,  n.  120;  de  Lalaride 
et  Couturier,  n.  232.  —  V.  sur  le  principe  ,  Huprà,  v»  AxHurunce 
fo\]  général),  n.  449  et  s. 

22Î).  —  i^a  règle  en  vertu  de  laquelle,  en  cas  d'afisurariceg 
miilli[)les,  les  flivers  assureurs  coficourenl  au  marc  le  franc  au 
paiement  fie  l'indemnité  résulte  di'  la  pratique  arioplée  par  leg 
cfimpagnios;  car  si  l'on  appliquait  lo  principe  posé  par  l'art, 
359,  (].  comin.,  on  déciderait  au  contraire  que  la  f)remièro  police 
aurait  seule  effet  si  elle  couvrait  l'entière  valeur  fies  objets  as- 
surés, et  que  les  assureurs  subséquents  seraient  libertés;  sauf 
flans  le  cas  où  l'assurance  première  en  flato  serait  insunisanle, 
les  autres  assureurs  étant  alors  tonus  du  surplus  de  l'indem- 
nité, non  pas  au  marc  le  franc,  mais  chacun  pour  le  tout,  selon 
l'nrflre  fies  contrats  et  en  commençant  par  les  plus  anciens.  Ce 
texte  pourrait,  en  effet,  régir  les  assurances  terrestres  comme 
les  assurances  maritimes  (V.  infrà,  v"  Asxnranee  rnarilirne)]  mais 
on  a  pensé  qu'il  était  plus  équitable  de  faire  firoduire  leur  effet 
à  tous  les  contrats  et  de  mettre  l'inflemnité  à  la  cliarge  fie  tous 
les  assureurs  proportionnellement  aux  sommes  par  eux  garanties. 
—  V.  Colmar,  14  déc.  1849,  C"  la  France,  [S.  .52.2.209^  P.  50,2. 
070,  D.  52.2.20] 

230.  —  Si  les  assurances  multiples  contractées  sur  le  même 
objet  sont  valables,  du  moins  les  polices  stipulent  le  plus  sou- 
vent que  l'assuré  floit  faire  connaître,  sous  peine  de  décbéanci', 
les  assurances  qui  couvriraient  déjà  soit  les  mêmes  objets  qu'il 
propose  à  la  compagnie  de  garantir,  soit  d'autres  objets  non 
encore  assurés,  mais  faisant  partie  du  môme  risque.  Cette  clause 
a  pour  objet  de  mettre  les  compagnies  en  garde  contre  certaines 
spéculations  malhonnêtes.  Quelques  personnes  pourraient  s'i- 
maginer qu'en  faisant  couvrir  plusieurs  fois  par  des  compagnies 
différentes  les  mêmes  objets,  elles  loucheraient  de  chacun  des 
assureurs  le  montant  intégral  de  la  somme  assurée  et  réalise- 
raient ainsi  un  bénéfice  en  cas  d'incendie.  Bien  que  ce  calcul 
soit  irréalisable,  puisqu'il  est  de  principe  que  l'assurance  ne 
peut  être  une  source  de  bénéfice  pour  l'assuré,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  pensée  pourrait  inciter  au  crime  d'incendie 
volontaire.  En  mettant  l'assuré  en  demeure  de  s'expliqm^r  sur 
ce  point,  la  compagnie  verra  s'il  lui  convient  d'accepter  le  ris- 
que, dans  le  cas  où  celui-ci  serait  déjà  l'objet  d'une  ou  de  plu- 
sieurs assurances.  —  V.  suprà ,  v"  Assurance  (en  général  ,  n. 
449  et  s. 

231.  —  Lorsque  la  compagnie  s'aperçoit  de  la  réticence  com- 
mise, elle  a  le  droit  de  résilier  la  police  :  si  elle  ne  connaît  la 
dissimulation  qu'après  le  sinistre,  elle  peut  opposer  à  l'assuré  la 
déchéance  du  droit  à  indemnité. 

232.  —  On  a  contesté  la  validité  de  la  clause,  en  tant  que 
le  silence  de  l'assuré  emporterait  déchéance  du  droit  à  indem- 
nité. On  a  soutenu  que,  pour  décliner  la  responsabilité  du  si- 
nistre, l'assureur  devait  justifier  d'un  intérêt  légitime  ou  d'un 
préjudice  réel.  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  473,  que  ce  système  ne  saurait  prévaloir  et  que  cette  clause 
doit  être  respectée.  —  Cass.,  17  janv.  1888,  Hantz,  |^S.  88.1.157, 
P.  88.1.373]\—  V.  aussi  Lyon,  l"avr.  1852,  [J.  des  assur.,  t.  1, 
p.  3219]  —  Trib.  civ.  Troyes,  15  janv.  1852,  [J.  des  assur.,  t.  1, 
p.  3242]  —  Philouze,  p.  05;  Agnel  et  de  Corny,  p.  127;  de  La- 
lande  et  Couturier,  n.  233. 

233.  —  Mais  la  clause  d'une  police  stipulant  la  déchéance 
de  l'assuré  qui  n'a  pas  révélé  l'existence  d'un  contrat  précédem- 
ment conclu  avec  une  autre  compagnie  peut,  d'ailleurs,  être  in- 
terprétée en  ce  sens  que  la  déchéance  ne  doit  être  encourue 
qu'autant  que  l'assureur  usera  de  la  faculté  de  résiliation  qui 
lui  est  réservée  par  le  contrat,  et  la  compagnie  qui,  connaissant 
l'assurance  antérieure,  a  consenti  un  nouvel  avenant,  peut  être 
considérée  comme  ayant  renoncé  par  là  même  à  son  droit  de  ré- 
siliation, en  sorte  qu'elle  est  non-recevable  à  invoquer  la  dé- 
chéance. —  Cass.,  23  mai  1881,  C'«  le  Nord,  [S.  83.1.247,  P. 
83.003,  D.  82.1.302]  —  V.  suprà,  v"  Assurance  (en  général}, 
n.  474. 

234.  —  Au  surplus,  la  déchéance  ne  peut  être  encourue  de 
ce  chef  que  si  elle  est  formellement  prévue  dans  la  police.  Jugé 
fine  la  réticence,  même  volontaire  de  l'assuré,  en  matière  d'as- 
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à  l'oxistiMicf  d'autres  assu- 
ii'emporle  pas  lu  nullité  de 


surances   miitiielli's,   relativomenl 
rances  sur  les  mAmes  imiiiouhles 

l'assurance,  alors  mùino  qu'une  clause  de  la  police  exigerait 
des  assures  la  déclaration  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  assurés 
par  d'autres  compagnies,  si  cette  clause  est  d'ailleurs  dt-pdiirvue 
de  sanction  Formellement  exprimée  dans  la  police.  —  Toulouse, 
18  nov.  18:i4,  C'^'  l'Iris,  iS.  uo.2.42y,  l'.  :;ii.2.282,  l).  .i?. 
2.31) 

235.  —  Quand  l'assuré  a  déclaré  l'existence  d'assurances 
antérieures,  il  est  en  règle  envers  la  compagnie.  Il  n'est  donc 
pas  tenu  de  maintenir  les  assurances  antérieures;  et,  ilans  le 
cas  011  celles-ci  seraient  résiliées  ou  prendraient  lin  de  quelque 
autre  façon  avant  le  sinistre,  le  nouvel  assureur  serait  tenu  de 
supporter  toutes  les  conséquenci-s  de  Tincendie,  sans  pouvoir 
iiivo(|ui>r  le  principe  de  la  répartition  nroportionnelle  entre  les 
assureurs  et  soutenir  qu'il  (loil  être  décharge'  de  la  part  eon- 
tributoire  qui  ei\t  incombé  à  la  compagnie  dont  la  police  a  été 
résiliée.  —  V.  Cass.,  10  avr.  1877,  C''  lu  Fi<nHilcnci',  [S.  78.1. 
77,  P.  78.159,  D.  77.1.4791  —Sic,  Huben  de  Courier,  v  Assu- 
yitnces  tcrri'i^ltra,  n.  343. 

230.  —  11  résulte  de  1;\  qu'en  cas  de  laillite  de  l'nn  des  as- 
sureurs, les  autres  sont  tenus  de  la  part  proportionnelle  de 
l'indemnité  qui  eût  été  à  la  charge  de  la  compagnie  en  faillite. 
Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  la  faillite  est  survenue  avant  le 
sinistre. 

237.  —  Mais  les  compagnies,  cherchant  à  limiter  leur  res- 
ponsabilité, ont  établi  dans  leurs  polices  le  principe  de  la  divi- 
sion de  leur  dette  après  le  sinistre  au  moyen  d'une  clause  ainsi 
conçue  :  «  Si  les  objets  assurés  par  la  com|iagnie,  ou  d'autres 
objets  luisant  partie  du  même  risque,  se  trouvent  garantis  éga- 
lement par  d'autres  assureurs,  la  compagnie  ne  devra  indem- 
nité cl  l'assuré  (pj'au  prorata  de  la  somme  garantie  par  elle,  sauf 
à  lui  à  se  pourvoir,  pour  le  surplus,  à  ses  risqm^s  et  périls,  con- 
tre les  autres  assureurs  ».  11  résulte  de  cette  clause  (|ue  la  faillite 
de  l'un  des  assureurs,  survenue  après  le  sinistre,  ne  saurait 
avoir  pour  conséquence  de  modifier  la  part  contribuloire  de 
chaque  compagnie  dans  l'indemnité  qu'elle  aura  à  verser  h  l'as- 
suré. —  V.  infrà,  n.  412. 

238. —  L'assuré  peut  être  également  tenu,  au  cours  de  l'as- 
surance, de  faire  connaître  à  son  assureur  primitif  les  nouvelles 
polices  qu'il  pourrait  souscrire  sur  les  objets  en  risque  (V.  au- 
prà,  v°  Auftwnnce  |en  général"!,  n.  4()3  et  infrà,  n.  203  et  s.\ 
Cette  obligation  est  sanctionnée  par  la  déchéance  du  droit  à  in- 
demnité, lorsque  l'assuré  ne  s'y  conforme  pas.  Il  peut  donc  arri- 
ver qu'une  personne,  ayant  contracté  deux  assuranci-s,  soit 
déchue  de  tout  droit  à  indemnité  si  elle  a  négligé  de  faire  sa 
déclaration  à  l'une  et  à  l'autre  des  deux  compagnies.  —  V.  de 
Lalande  et  Couturier,  n.  244'. 

239.  —  Nous  savons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'assurance 
multiple  avec  la  coasaurance.  Nous  avons  dit  quelle  dill'érence 
essentielle  sépare  ces  d(!ux  genres  d'opération.  .Nous  n'avons 
pas  à  revenir  sur  ce  point.  —  V.  supra ,  V  Assurance  (en  gé- 
néral), n.  481  et  s. 

240.  —  En  pratique,  les  coassurances  se  font  souvent  en 
mémo  temps  et  sur  des  modèles  de  police  identiques,  afin  d'éviter 
toutes  dii'licultés  entre  les  compagnies  au  moment  du  règlement 
de  l'indemnité. 

241.  —  On  peut  faire  assurer  la  solvabilité  d'un  créancier, 
et  notamment  I  assuré  peut  faire  assurer  celle  de  son  assureur. 
Ce  nouveau  contrat  est  connu  sous  le  nom  de  reprii^e  d'asf^u- 
ranre.  —  Cette  opération  ne  constitue  pas  une  double  assurance 
de  la  même  chose  et  pour  les  mêmes  risques;  l'assuré  ne  fait 
que  céder  ses  droits  à  l'indemnité  à  un  tiers  qui,  en  cas  de  si- 
nistre, s'engage  à  en  réparer  personnellement  le  montant.  — 
Sur  la  reprise  d'assurance  et  l'assurance  de  solvabilité,  V.  ,<w- 
pi'à ,  V»  Assuranvp  (en  général),  n.  471,  490  et  s.,  494  et  s.  — 
V.  aussi  Pardessus,  t.  2,  n.  589  quiufrr;  E.  Persil,  n.  93;  Bou- 
dousquié,  n.  42;  Griin  et  Joliat,  n.  147  et  l.'il. 

242.  —  Nous  devons  faire  une  dernière  et  importante  obser- 
vation en  ce  qui  touche  les  règb'S  tpie  nous  venons  d'indiquer 
relativement  aux  assurances  mulliph's  et  aux  eoassuranees.  Ces 
règles  ne  résultent  que  des  stipulations  ordinaires  contenues 
dans  les  polices;  elles  peuvent  donc  être  remplacées  par  d'autres 
clauses  qui  soumettent  les  parties  contractantes  à  d  autres  obli- 
gations :  en  matière  d'assurance,  il  faut,  avant  tout,  en  effet,  se 
reporteraux  clauses  de  la  police  pour  savoir  quels  sont  h^sdroits 
respectifs  des  parties. 


Ski:tio\  II. 
Obltijatioiis  (le  l'ussuré  au  eoiirs  du  ciinli.-il. 

;;  1.  l'aifiiant  Ufs  primes. 

243.  —  La  première  obligation  de  l'assuré  consiste  à  effec- 
tuer le  paiement  de  la  prime  stipulée  au  contrat.  —  V.  supra, 
V"  Assuraure  (en  génér,il),  n.  053  et  s. 

'2\^i.  —  (>liaque  prime  est  payabh-  d'avunci',  et  même  la 
plupart  des  polices  contiennent  une  clause  en  vertu  de  laquelle 
!•  l'assurance  n'a  d'elfet  qu'après  le  paiement  de  la  prime  de  la 
première  année.  »  On  veut  éviter  des  dilficultés  qui  pourraient 
naître  immédiatement  avec  «bs  assurés  insolvables  ou  peu  scru- 
puleux. —  V.  sur  ce  point,  supra,  v"  Assurance  (en  général), 
n.  lj;)4  et  s. 

245.  —  .Nous  n'avons  pas  h  examiner  ici  la  question  de  savoir 
si  la  prime  est  ipu'rafilr  ou  p'ulalilr,  c'est-à-ilire  où  elle  doit 
être  payée.  .Nous  renvoyons  aux  solutions  qui  ont  été  données 
a  cet  égaril,  v"  Assurance  ;en  général),  m.  0(11,  097  et  s.  .Nous 
avons  simplement  à  rechercher  d'abord  quels  sont  les  elVels  du 
non-paiement  île  la  prime.  l'uis  nous  vernuisàqui  incombe  l'o- 
bligalir)n  de  l'acquitter. 

240.  —  \ux  termes  de  la  plupart  des  polices,  à  défaut  de 
paiement  après  mise  en  demeure,  l'ellel  île  l'assurance  est  sus- 
pendu, (lu  ajoute  que  la  police  reprend  son  elVet  le  lendemain, 
à  midi,  du  jour  ou  le  paiement  do  la  prime  arriérée  et  de»  frais, 
s'il  y  a  lieu,  a  été  fait  à  la  compagnie.  ,\insi,  en  cas  de  sinistre 
avant  le  paiement,  l'assuré  en  retard  sera  déeliii  du  droit  k  in- 
demnité. La  jurisprudence  n'hésite  pus  à  appliquer  rigoureuse- 
ment cette  clause.  —  Paris,  18  nov.  1874,  ,Bonneville  de  Mar- 
sangy.  2.490^ 

247.  —  Sur  la  validité  et  les  etfets  de  la  clause  portant  qu'à 
défaut  de  paiement  de  la  prime,  l'ellet  de  l'assurance  sera  sus- 
pendu de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure, 
V.  suprà,  V"  .Assurance  (en  général),  n.  671  et  s. 

248.  —  Il  importe  de  remarquer  que  la  suspcnsinn  de  l'assu- 
rance n'emporte  pas  résiliation.  L'assureur  peut,  il  est  vrai,  en 
|)areil  cas,  faire  prononcer  la  résolution  du  contrat  (V.  suprà, 
v°  Assurance  [en  général],  n.  811);  mais  il  peut  aussi,  s'il  le 
préfère,  opter  pour  l'exécution  des  engagements  de  l'assuré  : 
eelui-i"i  ne  saurait,  par  son  fait,  priver  l'assureur  des  avantages 
légitimes  de  l'assurance  et  s'affranchir  ainsi  de  ses  propres  obli- 
gations. 

249.  —  Le  droit  réservé  à  l'assuré  de  faire  reprendre  l'ellet 
de  la  [Milice  en  acquittant  les  primes  arriérées  n'existe  pas  indé- 
liniment  pour  lui.  Les  polices  impartissent  un  délai  à  l'expiration 
duquel  il  est  forclos,  et  alors  la  police  se  trouve  de  plein  droit 
résiliée. 

250.  —  Presque  toutes  les  polices  disposent  que  le  paiement 
de  la  prime,  elTeclué  pendant  ou  après  l'incendie,  ne  donne  ù, 
l'assuré  aucun  droit  à  l'indemnité  du  dommage  causé  par  le  si- 
nistre, alors  d'ailleurs  que  cet  assuré  a  été  régulièrement  mis  en 
demeure  de  s'acquitter  envers  la  compagnie  ^V.  Paris,  8  févr. 
1877,  Bonneville  de  Marsangy,  2..'>37).  Aussi  l'assureur  agira- 
t-il  sagement,  en  faisant  des  réserves  lors  de  rencaissement  de 
la  prime;  car  si  l'assuré  prouvait  que  la  compagnie  avait,  à  ce 
moment,  connaissance  du  sinistre,  on  pourrait  induire  de  là 
qu'elle  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  déchéance,  et  elle  serait 
contrainte  d'exécuter  ses  engagements.  —  V.  analog.,  Paris,  .ï 
mars  1873,  Pennequin.  S.  73.2.109.  P.  73.409,  D.  74.2.104  — 
V.  suprà,  v"  Assurance  [on  général),  n.  094  et  OO.'î. 

251.  —  D'ailleurs,  il  arrive  souvent  qu'en  pareil  cas,  lorsque 
la  compagnie  reçoit  le  versement  d'une  prime  arriérée  depuis 
longtemps,  on  précise  sur  la  quittance  la  date  et  même  Vlirure 
du  paiement. 

252.  —  .Vu  surplus,  l'assurance  contre  l'incendie  ne  com- 
porte à  cet  égard  aucune  règle  spéciale.  Il  n'y  a  qu'à  faire  appli- 
cation des  principes  que  nous  avons  exposés  .s»/>r<j.  v»  Assu- 
rance len  général»,  n.  6.S3  et  s. 

2.53.  —  C'est  le  souscripteur  de  la  police  d'assurance  ou  ce- 
lui au  nom  duquel  celui-ci  déclare  agir  qui,  en  principe,  est  tenu 
d'acquitter  les  primes.  C'est,  en  etîet,  au  souscripteur  que  l'as- 
surance doit  profiter,  et  la  compagnie  qui  a  traité  avec  lui,  ne 
connaît  que  lui.  .Ainsi,  dans  le  cas  oij  l'assurance  a  été  contrac- 
tée par  un  nu-propriétaire,  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  d'aequil- 
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liT  la  |iiiiMr,  ;"i  iiidiiis  (l'iiii  uccorrl  iiilorvf'iiii  à  col  il^^iird  ctitro  l.'i 
(■(iiii|»agiiic  cl  les  pîirlios  intéressons.  IU!(;iprnf|ijf»inonl,  lo  riu- 
lii()pri('liiirc  n'csl  ptiK  tenu  dn  payor  les  primes  rrune  assurance 
conlnieWe  par  l'usulViiilier.  —  [te  T^alaiiflf  et,  Coiiturier,  ii.  '.\2'J 
ol  '.VM.  —  Contra,  Tril».  eiv.  Sairil-daiHlciis,  [  l'oniicvillc  rie  Mar- 
saiipy,  :1.1HS| 

^54.  —  Kn  principe,  lorsque  le  souscripLeur  rie  la  police 
vient  h  ddcdder,  les  hr'iriliers  h  titre  universel  sont  tenus  con- 
jointement au  paiement  de  la  prime,  sîiul'  le  droit  n^servi-  à  l'as- 
sureiu"  de  ri^silier  l(^  contrat.  Quant  aux  successeurs  à  titre  par- 
ticulier, ils  ne  sont  obligés  envers  l'assureur  qu'autant  que  la 
police  peut  avoir  un  elfet  h  leur  profit  :  ainsi,  ils  ne  sont  pas 
tenus  quand  l'assurance  porte  sur  des  objets  sur  lesquels  ils 
n'ont  aucun  droit  béréditaire. 

255.  --  Mais  les  polices  contiennentgénéralemeiit  une  clause 
en  vertu  de  laquelle  les  bériliers  sont  tenus  srdifldlramenl  du 
fiaiement  des  primes,  tant  que  l'héritier  dans  le  lot  duquel  sont 
tombés  les  objets  assurés  n'a  pas  lait  transférer  par  avenant  la 
police  à  son  nom. 

256.  —  Imi  cas  de  vente  ou  de  donation  des  objets  assurés, 
l'ancien  propriétaire  reste  tenu  au  paiement  des  primes  tant 
que  l'assureur  n'a  pas  été  avisé  de  la  mutation  de  propriété: 
pour  la  compagnie,  le  contrat  intervenu  entre  son  assuré  et  le 
nouveau  propriétaire  est  res  inler  alioft  acla  :  le  lien  juridique 
ne  se  l'orme  entre  elle  et  l'acquéreur,  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
des  objets  en  risque,  que  par  la  déclaration  qui  lui  est  faite 
de  la  mutation  de  propriété.  —  V.  infrà,  n.  318  et  s. 

257.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  cahier  des  charges  qui  im- 
pose à  l'acquéreur  «  l'obligation  d'entretenir  toute  police  d'as- 
surance contre  l'incendie  qui  aurait  pu  être  contractée  »  ne 
confère  pas  nécessairement  une  action  directe  contre  cet  ac- 
quéreur à  la  compagnie  d'assurances  avec  laquelle  aurait  traité 
le  vendeur  de  l'immeuble.  —  Du  moins  l'arrêt  qui,  par  appré- 
ciation des  termes  et  de  l'esprit  de  cette  clause,  refuse  d'y 
voir  une  stipulation  au  profit  de  la  compagnie,  considérée 
comme  tiers,  dans  les  termes  de  l'art.  H21,  C.  civ.,  échappe, 
comme  s'étant  livré  à  une  interprétation  souveraine,  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  nov.  1872,  C"  la  Pro- 
vidence, [S.  72.1.363,  P.  72.982,  D.  74.3. 3G]  —  V.  Grûn  et  Joliat, 
J.  des  assiir.,  t.  4,  p.  43;  Dubroca,  Rev.  des  assur.,  t.  1,  p.  64. 

258.  —  Si  un  usufruit  avait  été  constitué  par  acte  testa- 
mentaire sur  les  biens  de  l'assuré  décédé,  à  qui  incomberait 
le  paiement  de  la  prime?  Au  nu-propriétaire  des  biens  héré- 
ditaires :  car  le  legs  d'usufruit  est,  par  sa  nature,  un  legs  à 
titre  particulier.  En  vain  soutiendrait-on  ,  avec  Proudhon  {Traité 
de  l'usufruit,  t.  3,  n.  1396  et  1609),  que  les  primes  d'assurance 
contre  l'incendie  doivent  être  considérées  comme  la  charge  an- 
nuelle des  fruits,  et,  par  conséquent,  en  vertu  des  principes 
généraux,  tombent  à  la  charge  de  l'usufruitier.  Cette  théorie 
ne  serait  admissible  que  si  l'assurance  était  un  accessoire  de  la 
propriété,  ce  qui  n'est  pas  exact  :  l'indemnité  elle-même  ne 
représente  pas  l'objet  assuré.  —  V.  infrà,  n.  421  et  s. 

259.  —  En  cas  de  faillite  de  l'assuré,  c'est  au  syndic  seul 
que  peut  être  réclamé  le  paiement  de  la  prime.  —  V.  analog., 
Paris,  3  mars  1873,  Pennequin  ,  [S.  73.2.109,  P.  73.469,  D.  74. 
2.104] 

260.  —  Il  arrive  assez  fréquemment  qu'un  assuré  demande 
à  faire  réduire  le  chiffre  de  sa  prime  cà  raison  d'une  modifica- 
tion survenue  dans  le  risque.  Cette  réduction,  à  laquelle  l'assu- 
reur n'est  d'ailleurs  point  légalement  obligé  de  consentir,  est 
en  général  accordée  lorsqu'elle  est  reconnue  fondée;  mais  en 
aucun  cas  elle  ne  peut  avoir  d'effet  dans  le  passé  et  s'appliquer 
aux  primes  déjà  échues;  elle  n'a  lieu  que  pour  l'avenir,  l'I  tant 
qu'elle  n'est  pas  constatée  par  un  avenant,  l'assuré  doit  conti- 
nuer à  payer  la  prime  fixée  par  la  police.  —  Paris,  22  janv. 
1874,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.477] 

261.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'assureur  a  un  privilège 
pour  le  paiement  de  la  primo,  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  géné- 
ral), n.  272  et  s. 

262.  —  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  la  prime  d'assurance 
doit  être  payée,  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  663  et  s. 

§  2.  Déclaration  des  nouvelles  assurances  contractées  par  l'assuré. 

263.  —  L'obligation  imposée  à  l'assuré  d'avertir  l'assureur 
des  nouvelles  assurances  qu'il  viendrait  à  contracter  est  inscrite 


diins  la  plupart  des  polices  :  elle  n'existerait  pas,  «l'ailleurR,  en 
l'absenci;  d  une  clause  formelle.  La  valirjilé  de  la  clause  qui  as- 
treint l'assuré  <'i  cette  déclaration  est,  d'ailleurs,  hors  fie  doute. 
—  V.  sur  ce  ]>o\ui ,  snjirà ,  V  Assurance  (en  général),  n.  W.\ 
et  s. 

264.  —  \'A  cette  clause  est  applicable  h  une  assurance  qui, 
déjà  existante  au  moment  de  la  police,  a  été  renouvelée  depuis 
avec  augmentation.  —  Cass  ,  17  janv.  1888,  Hantz,  |S.  88.1. 
130,  P.  88.1.373; 

265. —  Du  moins,  les  juges  du  fait  aui  interprètent  ainsi  la 
clause  sans  la  dénaturer  rendent  une  nécision  souveraine.  — 
Môme  arrêt. 

266.  —  Dans  une  espèce  précédente,  les  juges  du  fait,  tou- 
jours en  vertu  de  leur  pouvoir  d'interprétation  ,  avaient  décidé 
que  la  clause  ne  s'appliquait  pas  aux  assurances  qui,  déjà  exis- 
tantes et  déclarées  au  moment  de  la  police,  n'auraient  été  que 
renouvelées  ou  augmentées  depuis.  — V.  Cass.,  17  mars  1880, 
C"  le  Midi,  [S.  80.1.272,  P.  80.1.629]  —  Dans  l'une  et  l'autre 
espèce  ,  la  Cour  de  cassation  a  dû  maintenir  la  décision  des 
juges  du  fait,  qui  était  également  souveraine. 

267.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  des  mêmes  principes, 
que  lorsque,  par  une  clause  de  la  police  d'assurance  d'un  chan- 
tier contre  l'incendie,  la  compagnie  a  imposé  à  l'assureur  l'obli- 
gation de  déclarer  toute  assurance  postérieure  du  même  risque, 
à  peine  de  déchéance,  et  s'est  également  réservé  le  droit  de  ré- 
silier la  police  lors  de  la  déclaration  dont  il  s'agit,  l'assuré  qui, 
après  sa  première  assurance,  a  assuré  le  même  chantier  à  deux 
autres  compagnies,  par  deux  nouvelles  assurances,  sans  les  dé- 
noncer au  premier  assureur,  est  à  bon  droit  déclaré  déchu  de 
tout  droit  à  une  indemnité  vis-à-vis  du  premier  assureur,  en  cas 
d'incendie  du  chantier.  —  Cass.,  20  avr.  1886,  Picairn  ,  [S.  88. 
1.243,  P.  88.1.600] 

268.  —  Nous  avons  dit,  en  effet,  qu'en  cas  de  non-déclara- 
tion de  l'assuré,  la  compagnie  peut  invoquer  la  déchéance  lors- 
qu'après  le  sinistre  l'indemnité  est  réclamée.  —  Bordeaux,  28 
juin  1869,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.363] —  V.  suprà,  v°  As- 
surance (en  général),  n.  463. 

269.  —  ...  El  le  juge  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  la 
clause  de  la  police,  sous  prétexte  que  le  défaut  de  déclaration 
n'aurait  porté  aucun  préjudice  à  la  compagnie.  —  Cass.,  6  août 
1884,  C'^'  la  Paternelle,  [S.  83.1.213,  P.  85.516,  D.  83.1.73] 

270.  —  La  connaissance  acquise  par  le  premier  assureur  de 
l'existence  d'un  second  contrat  lui  ferait-elle  perdre  le  droit 
d'invoquer  la  déchéance  si  l'assuré  n'avait  pas  fait  lui-même  la 
déclaration?  On  devrait,  dans  la  rigueur  des  principes,  tran- 
cher la  question  négativement  :  mais  cette  solution  serait  peut 
être  d'une  sévérité  excessive,  puisqu'il  ne  s'agit  pas,  à  vrai  dire, 
d'une  augmentation  certaine  des  risques  de  l'assureur,  et  que 
l'assuré  peut  avoir  agi  de  bonne  foi.  —  Philouze ,  p.  63.  —  V. 
de  Lalande  et  Couturier,  n.  264. 

271.  —  La  renonciation  de  l'assureur  à  invoquer  cette  dé- 
chéance peut  même  se  manifester  après  le  sinistre  par  l'exécu- 
tion volontaire  du  contrat  de  sa  part.  —  Cass.,  12  janv.  1886, 
O"  d'assur.  terr.,  la  Mutuelle  de  Valence.  [S.  88.1.243,  P.  88.1. 
600] 

272.  —  Au  surplus,  cette  renonciation  n'est  soumise  par 
aucune  loi  à  des  formalités  spéciales  et  à  des  conditions  ex- 
ceptionnelles. —  Ainsi,  l'assureur  qui  a  provoqué  une  expertise 
pour  l'évaluation  du  préjudice  causé  par  le  sinistre  ,  et  qui  a 
accepté,  en  principe,  une  répartition  proportionnelle  des  risques 
entre  lui  et  le  nouvel  assureur  —  et  à  cet  égard  les  constata- 
tions des  juges  du  fait  sont  souveraines  —  est  à  bon  droit  con- 
sidéré comme  ayant  renoncé  à  invoquer  la  déchéance.  —  Même 
arrêt. 

273.  —  Mais  une  telle  renonciation  ne  se  présume  pas;  il 
faut  qu'elle  soit  certaine,  démontrée.  Et  la  constatation  par  les 
juges  du  fait  que  l'assuré  était  tenu  de  déclarer  la  nouvelle  as- 
surance ou  l'assurance  renouvelée  avec  augmentation ,  «  et  de 
la  l'aire  mentionner  dans  la  police  ou  par  avenant  »,  répond  im- 
plicitement, mais  suffisamment  à  l'objection  tirée  contre  la  dé- 
chéance par  l'assuré  du  fait  allégué  par  lui,  sans  précision  d'au- 
cune espèce  et  sans  offre  de  preuve  à  l'appui,  que  l'assureur 
aurait  eu  connaissance  de  la  nouvelle  assurance.  —  Cass.,  17 
janv.  1888,  précité. 

274.  —  Lés  polices  fixent  ordinairement  le  délai  dans  lequel 
la  déclaration  sera  faite.  A  défaut  de  stipulation  formelle,  les 
tribunaux  apprécient,  d'après  les  circonstances,  le  délai  moral 
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dans  lequol  elle  doit  avoir  lieu.  Il  a  nolainincnt  élé  juf,'é  que 
le  délai  lie  pouvait,  dans  tous  les  cas ,  comiiu-iicf-r  à  courir  avant 
que  la  nouvelle  assurance  ne  l'iU  devenue  définitive  par  le  paie- 
ment de  la  prime  de  première  année.  —  Douai,  ;<()  avr.  1877, 
sous  Cass.,  8  janv.  1878,  C'^'  le  Momlr,  fS.  78.1.440,  P.  78. 
1178,  I).  78.1.22:3] 

275.  —  Jugé  encore  qu'en  l'absence  de  délai  imparti  pnur 
la  déclaration  de  la  nouvelle  assurance,  il  appartient  aux  ju^'es 
de  décider  si,  eu  égard  aux  circonstances,  l'assuré  est  en  faute 
de  n'avoir  pas  fait  sa  déclaration  antérieurement  au  sinistre.— 
Kennes,  lii  févr.  1887,  sous  Cass.,  6  mars  1888,  précité.  —  V. 
,<«/>)•«,  V»  ^s.swr«nct' (en  général),  n.  467  et  s. 

'2Hi.  —  Kl  la  décision  des  juges  du  fond,  déclarant,  par  in- 
terprétation de  la  police  et  des  faits  de  la  cause,  que  le  retard 
iijipulé  il  l'assuré  ne  constitue  pas  une  faute  entrainant  la  dé- 
chéance, alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  déci- 
sion ait  violé  l'art.  1134,  C.  civ.,  ni  les  clauses  de  la  police,  ren- 
ferme une  appréciation  souveraine  échappant  au  contrôle  de  la 
(^oiir  de  cassation.  —  Cass.,  6  mars  1888,  firéciti\ 

^77.  —  L'obligation  de  déclarer  les  nouvelles  assurances  nr 
peut  s'appliquer  toutefois  à  des  polices  couvrant  des  objets  au- 
tres que  ceux  qui  sont  déjà  garantis  par  le  précédent  coniral. 
—  V.  en  ce  sens,  Trib.  comin.  Seine,  li)  nov.  1877,  l.l.  des  as- 
sur.,  t.  2'J,  p.  243] 

278.  —  Ainsi,  la  clause  de  la  police  prononçant  la  déclii-anee 
contre  l'assuré  qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  de  la  nouvelle  as- 
surance contractée  sur  les  mêmes  objets  est  inapplicable,  lorsque 
les  deux  assurances  successives  portent,  l'une  sur  les  meubles 
meublants  et  les  risques  locatifs  pour  l'appartement  habité  par 
l'assuré,  l'aulre  sur  des  marchandises  et  les  risques  locatifs  af- 
férents au  local  où  les  marchandises  étaient  déposées,  les  deux 
assurances  ne  portant  pas  sur  les  mêmes  objets.  —  Cass.,  12 
jaiiv.  1880,  précité. 

'27i).  —  Pareillement,  la  clause  d'une  police  d'assurance 
d'une  usine  contre  l'incendie,  imposant  à  l'assuré,  sous  peine 
de  déchéance,  l'obligation  de  déclarer  toute  nouvelle  assurance 
des  mêmes  objets  ou  d'autres  objets  faisant  partie  du  même  ris- 
que ,  est  inapplicable  au  cas  où  la  seconde  assurance  est  une 
assurance  contre  le  chômage,  le  risque  de  chômage  étant  dill'é- 
renl  du  risque  d'incendie.  —Bennes,  lîifévr.  1887,  sous  Cass., 
0  mars  1888,  précité. 

_  280'.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  par 
l'assuré  de  ne  pas  avoir  déclaré  une  assurance  contre  le  chô- 
mage pouvant  résulter  de  l'incendie,  assurance  faite  antérieu- 
rement à  une  autre  compagnie,  no  constitue  pas  une  réticence 
de  nature  à  annuler  le  contrat,  le  chômage  étant  un  ris(|ue  qui 
diffère  de  celui  d'incendie.  —  Trib.  Lvon  ,  2  juill.  1881.  [.J.  des 
assiir.,  82.1221  ■  ■>  »  i 

281.  —  Mais  la  clause  est  applicable  dès  lors  qu'il  s'agit  du 
risque  précédemment  assuré.  Par  suite,  si,  nonobstant  la  clause 
d'une  police  d'assurance  contre  l'incendie  portant  interdiction 
à  l'assuré,  à  peine,  à  son  égard,  de  nullité  de  l'assurance,  de  se 
faire  assurer  par  une  autre  compagnie  pendant  la  durée  de  son 
engagement,  une  seconde  assurance  a  été  par  lui  faite  à  raison 
lies  mêmes  biens,  auxquels  il  a  donné  une  valeur  supérieure,  la 
première  est  résolue,  même  alors  que  cette  seconde  aurait  été 
déclarée  faite  seulement  pour  l'excédant  de  la  valeur  dt>clarée. 
.Mais  alors  l'assuré  ne  peut  être  tenu  ilu  paiement  des  primes 
postérieures  k  ladite  résolution,  ce  paiement  devant  constituer 
une  pénalité  non  prévue  au  contrat.  L'assuré  qui  connaissait  la 
clause  prohibitive  ;\  lui  imposée  par  la  première  compagnie  ne 
peut  avoir  à  ce  sujet  de  recours  en  garantie  contre  la  seconde, 
dont  la  faute,  en  tous  cas,  lui  est  commune.  —  Paris,  3  déc. 
18;i3,  Aasur.  mut.  de  la  Marne,  [P.  54.1.124] 

282.  —  Sur  la  clause  par  laquelle  il  est  stipulé,  h  peine  de 
résolution  du  contrat,  que  l'assuré  ne  pourrait  souscrire  ulté- 
rieurement de  nouvelles  polices  avec  d'autres  assureurs.  V.  .sh- 
l)rà,  V  Assurance  (en  général),  n.  479. 

§  3.  Déclaration  de  changement  du  lieu  du  risque. 

283. —  Les  polices  stipulent  que  :  <<  avant  de  transporter  les 
objets  assurés  dans  d'autres  lieux  que  ceux  désignés  par  la  po- 
lice, avant  de  transférer  l'effet  de  l'assurance  des  risques  loca- 
tifs et  du  recours  des  voisins  d'un  lieu  dans  un  autre,  l'assuré 
est  tenu  de  le  déclarer  à  la  compagnie,  de  faire  constater  sa 
déclaration  sur  la  police ,  et  de  payer,  s'il  y  a  lieu ,  une  augmen- 

Rkpertoirk.  —  Toiiio  V. 


tation  de  prime  ».  Cette  obligation ,  qui  concerne  surtout  les 
assurances  mobilières,  se  justille  p.ir  cette  considération,  que 
la  diiïérence  des  lieux  implique  souvent  un>'  dilTt-renee  dans 
l'êleiidue  du  risque;  il  importe  que  l'assureur  soil  luforiné 
il'uiie  modification  de  cette  nature,  afin  (ju'il  puisse  imposer, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'assuré,  une  augmentation  de  prime. 

284.  —  L'inidiservalioii  de  celle  clause  serait  île  nature  ii 
entraîner  la  dêeliéaiice  du  droit  \  indemnité  e»  eas  di'  sinistre. 

—  Paris,  14  juin  1877,  Bonneville  dn  .Marsangy,  2."»4S^  —  V. 
aussi  Rouen,  lli  juill.  1872,  ,  Bonneville  de  Marsangy,  2.430] 

285.  —  Et  il  en  est  ainsi  quand  bien  même  la  compagnie 
aurait  fait  toiiclit-r  la  prime  au  nouveau  domicile  de  l'assuré, 
même  postérieurement  au  sinistre.  —  Paris,  14  juin  1877,  prê- 
cilé.  —  Sic,  Agiiel  et  de  Cornv,  n.  \'VJ. 

286.  —  Mais  s'il  était  étabfi ,  en  fait,  que  l'assureur  a  reçu 
la  prime  après  avoir  connu  le  déplacement  des  objets,  il  ilevrail 
être  réputé  avoir  accepté  la  moditicatiuii  du  risque,  el  il  serait 
dt'sormais  non-recevaole  à  invoquer  de  ce  chef  la  déchéance. 

—  ;\gnel  et  de  Corny,  n.  i:}(». 

287.  —  Il  ne  faudrait  pas,  au  surplus,  t-tendre  au  di-là  de 
sa  véritable  portée  le  sens  de  cette  clause.  Ainsi,  l'assuré  peut 
transporter  d'une  pièce  ilans  une  aulre  les  objelssitués  dans  un 
même  appartement,  et  même  les  réunir  dans  une  seule  chambre  : 
on  ne  peut  voir  dans  ce  fait  une  modilicaticin  dans  le  lieu  du 
riscjue.  —  Paris,  10  mars  1836,  sous  Ciiss.,  12  juill.  1837,  C'"  le 
Pht'nix,  [S.  38.1.12*),  P.  38.1.120; 

288.  —  D'ailleurs,  les  jugi-s  du  fait  sont  souverains  aji- 
préeiateurs  île  la  queslion  de  savoir  si  la  police  com|>renaiit 
divers  objets  renfermés  dans  deux  corps-de-logis,  l'un  jirinci- 
nal ,  l'autre  accessoire,  a  été  contractée  indivisément  sur  tous 
les  objets  désignés,  et  ils  peuvent,  dès  lurs,  condamner  l'assureur 
à  la  garantie  en  cas  d'incendie,  alors  même  que  les  obji'ls 
brûlés  auraient  été  transportés  d'un  de  ces  deux  cor|)S  de  logis 
dans  l'autre.  —  Cass.,  16  juill.  1872,  C"  l'Abeille,  [S.  72.1 .277, 
P.  72.000,  D.  73.1.981 

28Î). —  Enfin,  le  déplacement  momentané  des  objets  assurés 
ne  devrait  pas  être  considéré  comme  un  fait  motivant  l'applica- 
tion de  la  clause  de  déchéance,  si  ces  objets  avaient  élé ,  dès 
avant  le  sinistre,  replacés  dans  le  lieu  désigné  par  la  police.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  .ïOO  ter,  p.  I."i3. 

ji  4.  Déclarations  relatives  aux  circnnstances  qui  peurenl 
aggraver  les  risques. 

290.  —  Les  assurés  sont,  aux  termes  des  polices  et  à  peine 
de  déchi'ance,  tenus  de  faire  connaître  ;\  leur  assureur  les  cir- 
constances qui  sont  de  nature  à  aggraver  le  risque,  c'est-à-dire 
à  rendre  plus  lourde  la  responsabilité  de  la  compagnie  par  suite 
des  chances  plus  grandes  de  sinistre.  On  conçoit  que  l'assureur 
ait  intérêt  à  connaître  ces  modifications  du  risque,  car,  il  peul 
souvent  imposer  à  l'assuré,  en  raison  des  tarifs,  une  augmen- 
tation de  prime,  et  même  (|uelque!'ois  si  l'assurance  porte  sur 
des  marchandises,  usines,  etc.,  une  réduction  de  l'assurance 
(V.  infrà,  n.  330  et  331  .  —V.  Pardessus,  t.  2,  n.  :;%  ter:  lîou- 
dousqnié,  n.  36.");  Dnhail,  n.  144- et  s.;  de  Lalande,  n.  30V  et  s. 

—  V.  infrà  ,  v"  Assurance    on  général),  n.  619  et  s. 

291.  —  Les  polices  indiquent,  en  général,  un  certain  nombre 
de  faits  qui  sont  considérés  comme  des  aggravations  de  risques. 
Ce  sont,  notamment,  les  changements  ou  constructions  de  na- 
ture <i  accroître  les  chances  d'incendie  et  efTectués  soit  dans  les 
bâtiments  assurés,  soit  dans  ceux  n-nfermant  les  objets  assurés; 

—  l'établissement ,  dans  ces  b'itiments  ou  dans  des  bâtiments 
contigus,  de  fabriques,  d'usines,  de  machines  h  vapeur,  de  pro- 
fessions ou  manipulations  quelconques  augmentant  les  dangers 
du  feu;  —  l'introduction  dans  les  lieux  assurés,  de  denrées, 
marchandises  ou  objets  quelconques  qui  aggravent  les  chances 
d'incendie;  l'établissement  de  bâtiments  contigus  h.  ceux  qui 
font  l'objet  de  l'assurance,  lorsque  ces  bi\timenls  sont  couverts 
en  chaume  ou  en  bois,  en  papiers  ou  tissus  vernis,  goudronnés 
ou  bitumés;  —  la  contiguïté  d'un  théâtre,  d'une  usine  nu  dune 
fabrique;  enfin,  certaines  polices  ajoutent  :  «  le  fait  fl'adosser 
aux  murs  des  constructions  assurées,  des  meules  ou  amas  de 
fourrages  ou  récoltes  non  battues  ». 

292.  —  Comme  on  le  pense  bien,  ces  circonst/)nci-s  ne  sont 
pas  les  seules  qui  aggravent  les  risques;  il  en  est  encore  beau- 
coup d'autres,  mais  il  était  impossible  de  les  prévoir  toutes  ex- 
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prossf^mont.  CVsl,  aux  juges  f|ii'il  ap[)iirlienl,  nii  cns  fie  conl(^s- 
latioii ,  de  décider  si  le  l'ait.  iiivof|iié  par  la  compagnie  snil  pour 
Hn  sotisiraire  au  [)aif'infrit  de  rindeinniU-,  en  cas  de  sinistre,  soit, 
pour  l'aire  [iniiniiiciM'  la  résolutifiii  du  contrat,  constitue  ou  non 
une  aggravation  de  risque. 

2î)3.  — Aussi,  lorsque  le  l'ait  n'est  pas  prf^vu  par  la  police, 
les  juges  du  l'ond  sont-ils  souverains  pour  apprtîcier  s'il  y  a  ou  non 
une  aggravation  fie  risques  dimL  la  coin[)agni(!  soit  df-cliargiie  à 
dcM'aut  de  dc^claration  ]>;ir  rassur('\  —  V.  sujn'à ,  v"  Assurance 
(en  général) ,  n.  622. 

294.  —  Mais  lorsque  le  fait  est  spécialement  pnivu  par  la 
)olice,  les  juges  du  fond  ne  peuvent  se  dispenser  d'iippliquer 
a  clause  de  déchéance  invoquée  par  l'assureur,  quimd  bien 
méine  il  serait  prouvé  que  ce  fait,  dans  les  circonstances  où 
s'est  produit  le  sinistre,  n'a  pu  avoir  aucune  iniluence  sur  l'o- 
rigine et  le  développement  de  l'incendie.  —  Cass.,  27  août  1878, 
C"  l'Ancienne  mutuo.lk,  [S.  80.1.76,  P.  80.158,  D.  79.1.456] 

295.  —  Ainsi,  il  a  él('  jugé  que  le  propriétaire  qui  a  fait  as- 
surer des  meules  placées  dans  les  champs  est  déchu  du  bénéfice 
de  l'assurance,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  observé  la  condition, 
formulée  dans  la  police  «  àpeine  de  déchéance  »,  que  les  meules 
seraient  placées  à  une  certaine  distance  les  unes  des  autres. — 
l'eu  importe  que  l'incendie  ne  puisse  être  attriitué  au  défaut 
d'espacement  réglementaire  des  meules  entre  elles  et  ne  se  soit 
pas  étendu  d'une  meule  à  l'autre.  —  Même  arrêt. 

296. —  L'assuré,  qui  contracte  en  spécifiant  des  risques  d'une 
nature  et  d'une  durée  déterminées,  doit  se  conformer  très-stricte- 
ment à  ses  déclarations.  Ainsi,  s'il  déclare  que  l'industrie  qu'il 
exerce  n'est  que  temporaire  et  qu'elle  cessera  son  exploitation 
à  une  époque  déterminée,  la  continuation,  au  delà  du  terme 
fixé,  de  cette  exploitation  industrielle,  entraine  la  nullité  de 
l'assurance  et  enlève  à  l'assuré  le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité en  cas  de  sinistre,  quand  bien  même  l'incendie  n'aurait 
éclaté  qu'après  la  cessation  complète  de  l'industrie.  —  Cass., 
5  févr.  1856,  Corde,  [S.  56.1.451,  P.  56.1.231,  D.  56.1.344] —  V. 
sitprà,  n.  220. 

297.  — ■  Voici  quelques  circonstances  qui  ont  été  reconnues 
par  la  jurisprudence  constituer  de  véritables  aggravations  de 
risques  : 

1°  L'établissement  d'un  séchoir  dans  les  bâtiments  assurés. 

—  Colmar,  14  juin  1850,  [J.  des  assur.,  t.  1,  p.  165] 

2°  L'établissement,  chez  un  menuisier,  d'un  calorifère  à  air 
chaud,  à  la  place  des  poêles  pour  le  séchage  du  bois.  ■ —  Paris, 
26  janv.  1856,  [J.  des  assur.,  t.  7,  p.  63] 

3"  L'introduction  de  récoltes,  de  gerbes  de  blé  dans  un  bâti- 
ment assuré  comme  maison  d'habitation.  —  Bordeaux,  30  mai 
1859,  [J.  des  assur.,  t.  11,  p.  126] 

4"  L'installation,  dans  les  bâtiments  assurés,  d'une  machine 
h  vapeur  destinée  à  triturer  le  bois.  —  Paris,  30  juill.  1868, 
Leprince,  [D.  68.2.230] 

5"  L'établissement,  dans  les  lieux  assurés,  d'un  magasin  de 
chiffons  ou  d'une  usine.  —Toulouse,  21  févr.  1872,  G'^  le  Soleil, 
[S.  72.2.278,  P.  72.1173,  D.  72.2.176] 

6"  L'introduction  par  l'assuré  ,  dans  les  bâtiments  où  se  trouve 
le  siège  du  risque,  d'un  liquide  explosible,  sans  déclaration 
préalable  à  la  compagnie.  —  Toulouse,  4  déc.  1883,  Lombrail  , 
[Rec.  pér.  des  assur.,  84.257] 

7»  La  transformation  d'une  habitation  en  auberge,  par  le  pro- 
priétaire qui  se  met  à  exercer  la  profession  de  logeur  en  garni. 

—  Besancon,  11  févr.  1884,  Belle-Reddat,  iRec.  pér.  des  assur., 
85.78] 

298.  —  .Jugé  encore,  que  le  propriétaire  d'une  maison  assurée, 
(juanduiêmeil  serait  désigné  dans  la  police  sous  la  qualification 
de  cultivateur,  et  que  la  maison  serait  située  à  la  campagne, 
ne  peut,  sans  augmenter  les  risques  ordinaires  d'incendie,  et 
encourir,  par  suite,  la  déchéance  de  son  assurance,  introduire 
dans  sa  maison  et  y  faire  élaborer  certaines  récoltes  (telles  que 
du  chanvre),  qui  sont  purement  locales,  et  dont  l'emmagasinage, 
et  surtout  l'élaboration,  offrent  de  grands  dangers  d'incendie. 

9.645    ~ 


—  Paris,  24  août  1850,  Commesnil  ,'[S.  51.2.645,  P.  50.2.617, 
D.  51.2.139] 

299.  —  Il  ne  peut  surtout,  sous  la  même  peine,  admettre 
dans  sa  maison,  pendant  une  certaine  période  de  temps,  des 
ouvriers  qui  y  élaborent,  en  même  temps  que  les  récoltes  dont 
il  s'agit  et  à  lui  appartenant,  celles  d'autres  habitants  de  la 
même  localité,  quand  même  ce  serait  là  un  usage  généralement 
suivi  dans  cette  localité.  —  Même  arrêt. 


300. —  Mftmo.  solution,  lorsque  le  propriétaire  a  admis  dans 
.son  immeuble,  gans  en  avertir  l'assureur,  un  locataire  dont  la 
profession  rfxige  une  provision  de  matières  faciles  h  enllanimer, 
telles  f|ue  de  la  paille.  Dans  ce  cas,  si  un  incendie  vient  k 
éclater,  le  propriétaire  est  d.échu  du  droit  de  réclamer  une  in- 
flemnité  contre  l'assureur.  —  Lyon,  27  nov.  1847,  C'«  la  l'rovi- 
ilence,  [S.  48.2.318,  P.  48.1.155]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n. 
593  fjuater;  Persil,  n.  158;  Alau7.el,t.  2,  n.  499;  Devilleneuve, 
Massé  et  l)utruc,  V  AsKurrinci-s  li-rreslres ,  n.  190. 

301.  —  "  y  a  encore  aggravation  de  risques  entraînant  la 
nullité  du  contrat,  lorsque  l'assuré,  après  avoir  lait  garantir  des 
bâtiments  en  construction  en  déclarant  qu'ils  seraient  cf)uvert8 
en  tuiles,  les  fait  ensuite  couvrir  en  bois;  peu  importe  que 
celte  inoflificalion  n'ait  eu  lieu  que-par  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'assuré.  —  Orléans,  4  juill. 
1846,  C"  d'ansur.  c.  l'incend.,  jD.  46.2.137' 

302.  —  Il  est  également  déchu  du  droit  h.  indemnité  lorsque, 
depuis  la  signature  du  contrat  «l'assurance,  il  élève  h  deux 
mètres  des  nâtiments  assurés,  sans  en  faire  la  déclaration, 
comme  l'y  obligeaient  les  stipulations  de  la  police,  une  cons- 
truction en  planches  avec  forge.  —  Pau,  22  mars  1886,  C"  d'as- 
sur,  terrest.  le  Nor<l,  [S.  88.2.207,  P.  88.1.1104] 

303.  —  L'introduction  par  l'assuré  d'un  dépôt  de  pétrole 
dans  l'immeuble  assuré  peut  être  considérée  comme  constituant 
une  aggravation  de  risques,  dont  l'assuré  est  tenu  de  faire  la 
déclaration  à  peine  de  suspension  de  l'assurance,  en  telle  sorte 
qu'à  défaut  de  cette  déclaration,  l'assuré  est  déchu  detouldroit 
à  indemnité  en  cas  d'incendie  de  l'immeuble.  —  Cass.,  12  mars 
1888,  Bordenave,  [S.  88.1.261,  P.  88.1.627\ 

304.  —  Du  moins,  les  juges  du  fait  qui  le  décident  ainsi, 
en  se  fondant  sur  l'appréciation  des  faits  et  sur  l'interprétation 
de  la  volonté  des  parties,  rendent  une  décision  souveraine, 
alors  qu'il  n'apparaît  pas  que  cette  décision  viole  l'art.  1134,  C. 
civ.  —  Même  arrêt. 

305.  —  Peu  importe  que,  vu  la  profession  exercée  par  l'as- 
suré, l'introduction  du  pétrole  n'eût  donné  lieu  à  aucune  sur- 
prime d'après  les  tarifs  de  la  compagnie ,  dès  lors  que  la  police 
réservait  à  la  compagnie  la  faculté  de  résilier  l'assurance  en  cas 
de  déclaration  d'une  circonstance  quelconque  de  nature  à 
aggraver  les  risques.  —  Pau,  12  févr.  1886,  sous  Cass.,  12  mars 
1888,  précité.  —  V.  aussi  Besançon,  12  févr.  1884,  précité.  — 
Trib.  Pontarlier,  11  juill.  1883.  —  V.  suprà,  v»  Assurance  (en 
général),  n.  626. 

306.  —  N'ont  pas  été  considérés  au  contraire  comme  consti- 
tuant une  aggravation  de  risques  de  nature  à  entraîner  la  dé- 
chéance, les  faits  suivants  : 

1°  Le  fait  de  déplacer  un  poêle,  alors  qu'aucune  faute  lourde 
n'a  été  commise.  —  Lyon,  23  janv.  1860,  [J.  des  assur.,  t.  11, 
p.  417]; 

2°  L'introduction,  dans  une  usine  en  chômage,  de  quelques 
ouvriers,  chargés  de  nettoyer  les  machines  et  métiers,  ni  la 
mise  en  mouvement  des  transmissions  pendant  quelques  heures 
et  la  confection,  à  titre  d'essai,  de  quelques  objets.  —  Douai, 
30  avr.  1877,  sous  Cass.,  8  janv.  1878,  C'«  le  Monde,  [S.  78.1. 
446,  P.  78.1178,  D.  78.1.223]; 

3°  L'introduction  dans  une  grange,  par  l'assuré,  de  la  quan- 
lité  de  fourrage  nécessaire  à  la  nourriture  de  son  cheval.  — 
Toulouse,  6  juin  1884,  C'"  la  Centrale,  [Rec.  pér.  des  assur.,  an- 
née 1884,  p.  257]; 

4»  L'introduction  par  un  marchand  de  bimbeloterie  dans  ses 
magasins,  à  l'approche  du  jour  de  l'an,  d'une  caisse  renfermant 
des  fusées  et  pièces  d'artifice  pour  les  enfants.  —  Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  C'''  le  Nord,  [Rec.  pér.  des  assur.,  85. 17j 

307.  —  La  connaissance  acquise  par  la  compagnie,  de  l'ag- 
gravation du  risque,  ne  saurait  relever  l'assuré  de  la  déchéance 
qu'il  encourt  à  défaut  de  déclaration  de  sa  part  à  l'assureur, 
quand  bien  même  celui-ci  aurait  continué  à  percevoir  la  prime 
stipulée  au  contrat.  —  Paris,  5  mai  1875,  C^"  l'Abeille,  [S.  75. 
2.  214,  P.  75.933]  —  Sic,  de  Lalande  et  Couturier,  n.  322. 

308.  — Au  contraire,  la  compagnie  est  déchue  du  droit  d'op- 
poser la  résolution  à  l'assuré  si  elle  a  exécuté  le  contrat  en  con- 
naissance de  cause.  Mais  il  appartient  h  l'assuré  qui  invoque 
cette  exception,  de  démontrer  qu'au  moment  où  elle  a  exécuté  le 
contrat,  la  compagnie  connaissait  la  cause  de  déchéance. 

309.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  vainement  l'assuré  objecterait 
que  la  compagnie  d'assurances  s'est  rendue  irrecevable  à  oppo- 
ser la  déchéance,  en  exécutant  le  contrat  volontairement  et  en 
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connaissance  de  cause  depuis  le  sinistre,  si  l'assur»?  n'établit 
pas  qu'à  l'époque  de  la  prétendue  exécution,  la  compagnie  ou 
son  agent  aurait  eu  connaissance  fies  laits  d'où  résulterait  la 
déchéance.  —  (la'Ss.,  12  mars  IHSH,  précité. 

310.  —  Sur  le  délai  dans  lequel  la  déclaration  relative  à  l'ag- 
gravation du  risque  doit  être  faite,  V.  suprà,  v»  Asmirance  (en 
général),  n.  627  et  s. 

311.  —  L'assuré  pourrait-il  échapper  à  la  déchéance  en  sou- 
tenant qu'il  n'a  [)us  connu  le  fuit  (|ui  a  aggravé  les  risques? 
Nous  admettrons  ral'firinative,  dans  le  cas  où  cette  ignorance 
peut  légitimement  s'expliquer  :  car  on  conçoit  qu'un  assuré  ne 
soit  pas  toujours  au  courant  des  faits  et  gestes  de  leurs  voisins 
rpii  souvent,  par  des  modifications  apportées  à  leur  propriété,  ou 
par  un  clinngiMnent  de  profession,  augmentent  les  risques  d'in- 
cendie des  bâtiments  contigus.  Il  faut  remarquer,  au  surplus, 
que  ce  n'est  pas  la  seule  aggravation  du  risque  qui,  par  elle- 
même,  est  dii  nature  à  priver  l'assuré  du  droit  à  indemnité; 
c'est  le  (h'fdut  d'avertissement,  qui  constitue  à  sa  charge  une 
faute  entraînant  la  déchéance.  Or,  s'il  est  démontré  que  l'assuré- 
a  pu,  sans  être  taxé  de  négligence,  ignorer  le  fait  constituant 
l'aggravation  du  rismie,  il  serait  bien  ri{i;oureux  de  lui  appliquer 
une  clause  <'i  laquelle  il  n'a  pas  volontairemeni  contrevenu.  — 
\'.  de  Liilande  et  Couturier,  n.  iJOT  et  s.  —  V.  stiprà,  v»  .A.SSM- 
nuici'  (en  général),  n.  029  et  s. 


!^  ii.  Déclarations  relatives  aux-  mutations  de  pruprit'lé. 

312.  —  Les  mutations  de  propriété  qui  concernent  les  objets 
garantis  par  l'assurance  doivent  cire  connues  do  la  compagnie. 
Il  faut,  en  effet,  que  celle-ci  sache  à  qui  ell<'  doit  avoir  affaire  : 
l'opinion  du  risque  peut  être  modifiée  par  ce  seul  fait  (|ue  les 
objets  assurés  n'appartiennent  plus  au  mémo  propriétaire ,  et, 
dans  certains  cas,  la  compagnie,  si  elle  n'a  pas  confiance  dans 
son  nouvel  assuré,  peut  lui  imposer  une  réduction  de  l'assu- 
rance. 

313.  —  Les  polices  contiennent  une  clause  qui  im|iarlit  aux 
héritiers  ou  nouveaux  pro[iriélaires ,  en  cas  de  décès,  vente  ou 
donation,  un  délai  pour  déclarer  leurs  qualités  et  faire  mention- 
ner cette  déclaration  sur  leur  contrat.  La  validité  de  cette  stipu- 
lation ne  peut  faire  aucun  doute.  —  V.  de  Lalande  cl  Coutu- 
rier, n.  277  et  s.  —  V.  saprâ,   n.  211  et  s. 

314.  —  Lorsque  la  déclaration  a  été  faite  conformément  aux 
prescriptions  de  la  police,  l'assurance  continue  de  plein  droit 
si  la  compagnie  ne  manifeste  pas  sa  volonté  de  résilier  le  con- 
trat; le  silence  do  l'assureur  suffi!  pour  l'engager.  —  Agnel  et 
de  Corny,  n.  1.38. 

315.  —  Si,  aucontraire,  les  héritiers,  nouveaux  propriétaires 
ou  autres  intéressés  ne  se  sont  point  fait  accepter  par  la  com- 
pagnie comme  assurés,  le  contrat  ne  continue  point  son  cours 
k  leur  profit,  et,  en  cas  de  sinistre,  ils  n'ont  droit  à  aucune 
indemnité.  —  Amiens,  30  déc.  18;i2,  C''"  l'Urbaine,  ,].  des 
assur.,  t.  4,  p.  H]  —  Sic,  Agnel  et  de  Corny,  n.  138. 

316.  —  Quiil?  si  la  police  ne  contient  aucune  clause  rela- 
tive fi  l'obligation  pour  l'assuré  de  faire  connaître  à  l'assureur 
les  mutations  de  propriété  des  objets  en  risipie?  Il  faut  distin- 
guer selon  que  les  nouveaux  propriétaires  sont  des  successeurs 
à  litre  universel  ou  des  successeurs  à  titre  particulier. 

317.  —  1"  Le  nouveau  propriétaire  est  un  successeur  à  titre 
universel.  — L'assuré  est  censé  avoir  stipulé  pour  lui  et  ses  hé- 
ritiers (art.  1122,  C.  civ.).  Par  conséquent,  ceux-ci  succèdent 
aux  droits  et  obligations  de  leur  auteur  :  ils  sont  donc  tenus  de 
payer  la  prime,  et  l'assurance  continue  de  subsister  h  leur 
profit,  de  folle  sorte  qu'en  cas  do  sinistre  ils  auront  droit  fi  l'in- 
deimiité. 

318.  —  2°  Le  nouveau  propriétaire  est  un  successeur  à  titre 
particulier,  un  acheteur,  par  exemple,  ou  un  légataire  particu- 
lier.—  Imi  pareil  cas,  l'assurance  n'aura  aucun  elTet,  vis-à-vis  du 
nouveau  propriétaire.  En  effet,  on  ne  peut  céder  une  dette  à  un 
successeur  à  titre  particulier  sans  l'agrément  du  créancier.  La 
compagnie  étant  créancière  des  primes,  le  vendeur  n'avait  pas 
le  pouvoir  de  lui  imposer  un  nouveau  débiteur  sans  son  con- 
sentement :  il  en  résulte  que,  réciproquement,  la  compagnie 
n'est  pas  tenue  des  obligations  corrélatives  au  paiement  de  la 
prime,  c'est-à-dire  do  payer  l'indemnité  en  cas  de  sinistre  : 
aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  elle  et  le  successeur  à  titre 
particulier.  —  V.  de  Lalande  et  Couturier,  n.  28o. 


319.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  opinion  soit  unanime- 
ment acceptée.  La  question  de  savoir  si  l'assurance  est  rompue 
par  la  vente  de  lobjet  assuré  est,  au  contraire,  l'objet  do  vives 
controverses,  et  la  jurisprudence  est  absolument  divisée  sur  ce 
point.  Dans  le  sens  de  la  rupture  du  contrat,  V.  Pau,  [i  nov. 
1884,  Coujet,  iRec.  pér.  des  assur.,  85,8',  —  Trib.  Seine,  14 
août  ISti!),  honneville  <lo  .Marsangy,  3.147)  —  Trib.  Lvon  ,  22 
juin  188:»,  Hoc.  pér.  des  assur.,  81.124'  —  Dans  le  sens  «lu  main- 
tien du  contrat,  V.  Agen,  14  aoiU  1833,  iBonuevillo  do  .Mar- 
sangy, 2.17  —  Trib.  Seine,  23  déc.  1874,  Bonneville  de  .Mar- 
sangy, :1.19()  —  .Mais  la  première  opinion  nous  parait  seule 
juridique,  seule  conforme  aux  principes  ipii  régissent  les  rap- 
ports des  successeurs  à  titre  particulier  avec  les  ayants-cause 
de  leur  autour. 

320.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  no  s'appli- 
quent point  à  l'assurance  mutuelle,  à  moins  toutefois  que  la 
police  n'en  dispose  aulromont.  lia  élt'jugé,  en  elTel,  que  la 
mori  de  l'assuré,  non  plus  que  l'aliénation  do  la  propriété, 
n'étaient  des  causes  de  résolution  du  contrat  d'assurance  mu- 
tuelle, et  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  société  ne  pouvait  se 
soustraire  à  l'obligation  de  payer  rindemnité  stipulée  en  cas  do 
sinistre.  —  Cass.,  12  janv.  1842,  C"  d'assur.  mutuelle ,  'S.  42. 
1.14,  P.  42.1. lit);  —  Cotte  solution  a  été  inspirée  à  la  Cour  do 
cassation  par  dos  considérations  relatives  au  caractère  parlicn- 
lier  du  contrat  d'assurance  mutuelle.  —  V.  di-  Lalande  et  Cou- 
turier, n.  29'.».  —  \.  aussi  infrà,  V  Assurance  mutwlle. 

321.  —  En  cas  do  mutation  par  acte  entre-vifs,  c'est  au 
vendeur,  au  donateur,  en  un  mot,  à  l'ancien  assuré  qu'incombe 
l'obligation  de  faire  connaître  à  la  compagnie  la  mutation  de  pro- 
priété. 

322.  —  La  plupart  des  polices  contiennent  une  clause  qui 
supprime  toute  dilli<'ullé  à  cet  égard.  Elles  sli[)ulont  (juo,  ><  en 
cas  do  vente  ou  do  donation  dos  objets  assurés,  le  voniiour  ou 
le  donateur  devra,  dans  le  délai  d'un  mois,  remettre  c'i  la  com- 
pagnie l'engagomonl  écrit  des  nouveaux  propriétaires  do  conti- 
nuer l'assurance;  faute  do  (juoi,  ce  délai  passé,  la  police  sera 
résiliée  de  plein  droit,  et  l'assuré  sera  tenu  de  payer,  outre  li's 
primes  échues,  une  somme  égale  à  une  année  do  prime  à  tilro 
d'indemnité  de  résiliation  ».  La  validité  de  cette  clause  a  été 
reconnue  par  la  jurisprudence.  —  V.  Bordeaux.  1^ 
sous  Cass.,  13  jiiill.  1874,  Sarlandio,  S.  74.1  .ilC»;»,  i-.  / 
7;i.l.l74T 

323.  —  Cette  clause  doit  faire  présumer  que  la  compagnie 
acceptera  le  nouveau  propriétaire  pour  assuré,  il  a  été  jugé,  en 
conséquence,  que  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a  pris,  dans 
son  contrat,  conformément  à  la  clause  Ao  la  police  souscrite  par 
le  vendeur,  l'engagement  de  continuer  l'assurance,  a  droit  à 
indemnité,  dans  le  cas  où  le  sinistre  est  survenu  avant  l'expira- 
tion du  délai  imparti  pour  faire  connaître  cet  engagement  à  l'as- 
sureur. —  Paris,  8  avr.  1870,    Bonneville  rie  Marsangy,  2..'>22! 

324.  —  Il  no  suffirait  pas,  d'ailleurs,  que  l'acquéreur  s'enga- 
geât à  continuer  l'assurance  en  cours  :  il  faut  que  lu  compagnie 
soit  nominativement  désignée  dans  l'acte  ;  car,  à  fléfaut  t\i* 
cette  désignation  ,  il  n'y  aurait  pas  de  stipulation  conforme  à 
l'art.  1121,  C.  civ.:  la  compagnie  n'aurait  pas  le  droit  do  récla- 
mera l'acquéreur  le  [laiemont  dos  primes.  —  f^ass..  11  nov.  1872, 
C'"  In  Provid''n'-e,    S.  72.1.303,  P.  72.982,  D.  7'K;i.301 

325.  —  Les  compagnies  stipulent  une  prime  d'indemnité 
pour  le  cas  où  l'assuré  ne  fait  point  prendre  à  l'acquéreur  ou 
donataire  l'engagement  do  continuer  l'assurance.  Cette  primo 
n'est  due  que  dans  riiypothoso  spéciale  visée  par  les  polices,  ol 
ne  serait  pas  exigible  si  la  compagnie  résiliait  le  contrat  malgré 
l'engagement  souscrit  par  l'acquéreur  ou  donataire.  —  Do  La- 
lande et  Couturier,  n.  297.  — Contra,  Pouget ,  t.  1,  v"  Acqué- 
reur,  n.  3. 

326.  —  Lorsque  l'acquéreur  ou  donataire  n'a  pas  pris  l'en- 
gagement exprès  de  continuer  l'assurance,  l'assureur  est  libéré 
complètement  lio  l'obligation  do  payer  l'indomnité  on  cas  de  si- 
nistre :  il  ne  doit  rien  â  l'ancien  propriétaire,  puisque  celui-ci 
ne  subit  désormais  aucun  dommage  par  suite  de  l'incendie,  ni 
au  nouveau  possesseur,  qui  est  étranger  au  contrat  d'assu- 
rance. 

§  6.  Faillite  ou  lifjuidalion  de  l'assuré. 

327.  —  Nous  avons  dit  que  les  polices  stipulent  ordinairement 
qu'en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation,  l'assuré  ou  ses  ayants- 
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caiiKo  (lovroiil,  (lansnii  ccrLiiin  ili'lfii ,  décliiror  la  rK|ni(lali(iti  ou 
la  l'aillito  i\  la  compaf^nic  ;  l'aiilo  île.  (|uoi,  ils  n'auront  droit,  en 
cas  (If  sinistre,  à  aiiciini'  in(l(>iniiil(;.  —  V.  suprà,  v"  Assurance 
(en  L^'iioral) ,  n.  (VM)  cl  s. 

;128.  —  Sur  lr>s  ciTcts  do  cotte  clause  ot  le  délai  dans  icijiii'l 
la  déclaration  doit  ôtro  i'ailo,  V.  suprà,  v"  Assurance  (en  géné- 
ral), Inr.  cil . 

;ï2î).  —  Sur  les  otîots  (]c  la  l'aillito  do  l'assuré  au  point  de 
vue  (if  l'ai  I  riliiition  de  l'indc innih'-,  V.  infrù,  n.  4î)4  et  s.,  îibO  et  s. 

§  7.  Hi'duclion  de  l'assurance. 

330.  —  La  plupart  des  polices  conticniifiit  une  clause  aux 

termes  dt^  la(|Ufllf ,  (piaiid  l'assuranco  portf  sur  des  marchan- 
dises, usines,  mohilicr  industriel,  r('coltfs  ou  autres  objets  d'une 
consistance  variable,  la  compagnie  se  r(''Sfrve  le  droit  de  ré- 
duire, de  tout  temps  et  à  son  gré,  le  montant  de  l'assurance. 
Si  l'assuré  ne  consent  pas  à  cette  réduction,  dont  les  limites 
sont  à  la  discrétion  de  l'assureur,  la  police  sera  résiliée  de  plein 
droit  par  une  simple  notification.  La  compagnie  restitue  la  primf 
payée  d'avance  dans  la  proportion  du  temps  restant  à  courir 
jusqu'à  l'expiration  de  l'année,  et  delà  diminution  elfectuée  sur 
le  capital  assuré. 

331.  —  (^ette  clause  est  évidemment  licite.  l-^Ile  est,  il  est 
vrai,  rigoureuse,  puisqu'elle  donne  à  la  compagnie  un  droit 
exorbitant.  Mais  elle  s'explique  [)arles  fraudes  trop  nombreuses 
que  les  compagnies  sont  obligées  de  prévenir  ou  de  déjouer. 
Ainsi,  il  arrive  souvent  qu'un  assuré  exagère  sciemment  la  va- 
leur des  objets  (ju'il  fait  couvrir  par  la  police,  afin  de  se  faire 
payer  une  forte  indemnité  si  l'assureur  ne  peut,  après  le  sinistre, 
parvenir  à  connaître  la  valeur  réelle  des  objets  assurés.  Il  peut 
arriver  encore  que  l'assuré,  après  avoir  fait  garantir  un  mobilier 
industriel  ou  des  marchandises  pour  leur  valeur  réelle,  fasse 
disparaître  une  partie  des  objets  en  risque,  et,  en  cas  de  si- 
nistre, réclame  une  indemnité  aussi  consitlérable  que  si  tous 
les  objets  assurés  eussent  été  détruits.  Ce  sont  ces  fraudes  que 
les  compagnies  veulent  empêcher,  lorsqu'elles  suspectent  la 
bonne  foi  de  l'assuré.  La  même  clause  s'explique  aussi  par  le 
désir  qu'ont  les  assureurs  de  pouvoir  remanier  leurs  tarifs,  no- 
tamment en  matière  de  risques  industriels,  et  de  forcer  indirec- 
tement les  assurés  à  subir  les  augmentations  de  primes  qui  en 
résultent,  puisque  la  compagnie  peut  réduire  sa  garantie  à  des 
proportions  infimes  si  l'assuré  n'accepte  pas  le  relèvement  du 
tarif.  —  V.  Agnel  et  de  Corny,  n.  145.  —  V.  sur  cette  clause, 
suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  769  et  s. 


Section  IIL 
Des  obligations  de  l'assuré  lors  du  sinistre. 

332.  —  La  garantie  promise  par  l'assureur  en  cas  de  sinistre 
ne  doit  pas  faire  négliger  à  l'assuré  les  mesures  propres  à  sau- 
vegarder les  intérêts  de  la  compagnie;  le  contrat  d'assurance 
ne  saurait  affranchir  celui  qui  l'a  souscrit  des  obligations  que 
la  bonne  foi  et  la  plus  vulgaire  probité  lui  imposent.  Aussi,  les 
polices  enjoignent-elles  à  l'assuré  d'employer  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie  et  pour  sauver 
les  objets  assurés.  Pour  l'encourager  dans  cette  voie  et  stimuler 
son  zèle,  les  compagnies  s'engagent  à  tenir  compte,  dans  le  rè- 
glement de  l'indemnité,  des  dégâts  et  des  frais  de  (déplacement 
dont  il  sera  justifié.  —  V.  suprà,  v»  Assurance  (en  général),  n. 
735  et  s. 

333.  —  Faut-il  aller  jusqu'à  dire  qu'en  cas  d'inaction  non 
justifiée  de  l'assuré,  celui-ci  pourra  être  déchu  du  droit  à  indem- 
nité? On  l'a  soutenu,  en  fondant  cette  opinion  sur  les  art.  1382, 
C.  civ.,  et  475,  n.  12,  C.  pén.,  et  les  tribunaux  ont  quelquefois , 
dans  de  pareilles  circonstances,  prononcé  la  déchéance  de  l'as- 
suré. —  V.  Persil,  n.  168;  Agen,  19  nov.  1852,  [Bonneville  de 
Marsangy,  2.141]  —  Mais  il  convient  d'observer  que  l'art.  1382 
ne  s'applique  pas  dans  cette  hypothèse,  puisqu'il  ne  vise  que 
des  faits  positifs,  et  non  une  simple  inaction.  —  D'autre  part, 
l'art.  475,  C.  pén.,  édicté  une  peine  de  police  contre  tous  ceux 
qui  auront  refusé  de  prêter  leur  concours,  en  cas  d'incendie, 
lorsqu'ils  en  ont  été  légalement  requis  :  on  ne  saurait  faire  dé- 
river de  ce  texte  une  responsabilité  civile  contre  les  personnes 
qui  seraient  passibles  de  son  application.  —  La  seule  conséquence 
possible,  au  point  de  vue  juridique,  de  l'abstention  coupable  de 


l'aKsiuN'  fl  de  sa  rn-gligonoe  à  prondro  les  mesures  rn-cossairos 
pour  arrêter  les  progriis  du  feu,  c'est  sa  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  condamnation  prononcée  soit  par  îipplication 
d(î  l'art.  1383,  n.  civ.,  soit  par  application  do  l'arL  1142  du  même 
Oido.  Ces  dommages-intérêts  sfront  d'autant  [)lus  élevés  'pjo  la 
l'auto  do  l'assuré  aura  causé  un  préjudice  plus  considérable  à  la 
compagnie.  —  V.  Agnel  ot  de  Coriiv,  n.  146;  Alauzet,  t.  2,  n. 
506;  de  Lalande  et  Couturier,  n.  37L  —  V.  sur  ce  point,  suprà, 
V"  Assuranci-  [ou  général),  n.  735  ot  s. 

334.  —  Kn  définitive,  la  déchéance  prononcée  en  pareil  cas 
par  les  tribunaux  (-(piivaut  à  une  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts dont  le  montant  se  compenserait  avec  l'indemnité 
due  par  la  compagnie  à  l'assuré;  mais,  la  déchéance  n'étant  pas 
spécialement  |)rfvuo  par  les  [)olices  dans  celle  hypothèse,  les 
tribunaux  dovraiorit  éviter  do  la  prononcer,  et  donner  à  leur 
décision  un  caractère  plus  régulier  au  point  de  vue  strictement 
juridique. 

335.  —  La  condamnation  à  des  dommages-intérèls  pourrait, 
d'ailleurs,  être  prononcée  on  vortu  de  l'art.  1382  s'il  était  cons- 
taté, non  seulement  que  l'assuré  se  fût  abstenu  de  concourir  au 
sauvetage  des  objets  menacés  par  l'incendie,  mais  encore  qu'il 
eût  empêché ,  par  ses  agissements,  d'autres  personnes  de  s'op- 
poser aux  progrès  du  feu  :  il  y  aurait  là  un  fait  positif  permet- 
tant l'application  de  l'art.  1382.  —  V.  en  ce  sens,  Caen ,  24 
mars  1862,  [Bonneville  de  Marsangy,  2.259] 

336.  —  Si  l'assureur,  présent  au  moment  du  sinistre,  avait 
seul  dirigé  le  sauvetage  et  avait  commis  des  négligences  préju- 
diciables aux  intérêts  de  l'assuré,  c'est  lui  qui  serait  responsable 
du  dommage  causé  par  sa  faute,  et  il  devrait  en  supporter  les 
conséquences. 

337.  —  De  plus,  l'assuré  doit,  dans  le  plus  bref  délai,  et  à 
l'instant  même  s'il  est  possible  ,  donner  avis  du  sinistre  au  di- 
recteur de  la  compagnie,  si  l'incendie  a  lieu  dans  l'arrondisse- 
ment du  siège  social,  ou  à  l'agent  de  l'arrondissement,  si  l'in- 
cendie a  éclaté  dans  toute  autre  circonscription. 

338.  —  Là  ne  se  bornent  point  ses  obligations.  Il  doit  faire, 
sans  retard,  et  à  ses  frais,  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  ou 
tout  au  moins  devant  le  maire  de  la  commune,  une  déclaration 
indiquant  l'époque  précise  du  sinistre,  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  produit,  ses  causes  connues  ou  présumées, 
ainsi  que  le  montant  approximatif  du  dommage.  Une  expédition 
de  cette  déclaration  doit  être  transmise  sans  délai  au  siège  de 
l'agence  de  la  circonscription  du  lieu  du  sinistre. 

339.  —  Le  but  principal  de  cette  clause,  insérée  dans  les 
polices,  est  de  fournir  aux  compagnies  une  preuve  légale  de  la 
réalité  du  sinistre,  et  d'empêcher  une  supposition  d'incendie, 
fraude  qui  pourrait  plus  aisément  se  produire  dans  les  campa- 
gnes. 

340.  —  La  déclaration  ainsi  faile  devant  le  juge  de  paix  ne 
peut,  d'ailleurs,  constituer  une  preuve  quant  aux  énonciations 
relatives  aux  causes  du  sinistre  ou  à  l'importance  des  dommages. 
Ce  sont  là  des  questions  d'une  appréciation  difficile,  et  qui  ne 
sauraient  être  élucidées  que  par  un  examen  ultérieur  et  contra- 
dictoire. Au  surplus,  l'indication  du  montant  des  dommages 
doit  être  nécessairement  très  sommaire  et  approximative,  puis- 
qu'elle est  destinée  à  être  complétée,  et  au  besoin  modifiée  par 
un  état  estimatif  détaillé  rédigé  également  par  l'assuré,  ordinai- 
rement dans  un  délai  de  quinzaine  à  partir  du  sinistre  (V  infrà, 
n.  342). 

341.  —  Lès  polices  ne  fixent  pas  toujours  le  délai  dans  le- 
quel la  déclaration  devant  le  juge  de  paix  doit  être  faite.  Eu 
cas  de  silence  du  contrat  sur  ce  point,  les  tribunaux  apprécient 
souverainement  si  l'assuré  s'est  conformé  d'une  manière  suffi- 
sante aux  prescriptions  de  la  police.  Mais  en  général  un  délai 
est  imparti  passé  lequel  l'assuré,  s'il  est  resté  inactif,  et  sauf 
dans  le  cas  d'impossibilité  dûment  constatée,  est  déchu  de  tous 
droits  envers  la  compagnie.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en 
général),  n.  739  et  s. 

342.  —  Vient  ensuite  pour  l'assuré  une  obligation  dont  l'ac- 
complissement est  d'une  très-grande  importance  ,  au  point  de 
vue  du  règlement  ultérieur  de  l'indemnité.  Aux  termes  des 
polices,  l'assuré  est  tenu  de  fournir  à  la  compagnie  un  état 
détaillé  des  objets  détruits,  avariés  et  sauvés.  Le  délai  imparti 
à  l'assuré  pour  la  production  de  cet  état  est  ordinairement  fixé 
à  quinze  jours  à  partir  de  l'époque  du  sinistre. 

343.  —  Il  a  été  jugé  que  ce  délai  de  quinzaine  ne  courait 
i|ue  du  jour  de  l'ordonnance  de  non-lieu,  lorsque  l'assuré  avait 
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été  d'abord  arrêté  CDiiime  soupçonné  d'avoir  allumé  lui-im-me 
volotilairement  l'incendie.  -  Trib.  .Marseille,  23  mars  1882, 
[Bonncville  de  Marsaiigy,  3.289! 

344.  —  L'élal.que  l'assuré  est  ainsi  teiui  de  faire  parvenir  à 
la  compaj^nie  doit  contenir,  autant  que  possible,  l'énumération 
détaillée  de  tous  les  objets,  sans  distinction,  sur  lesquels  portait 
l'assurance.  Ces  objets  seront  naturellement  groupés  sous  trois 
catégories:  1°  ceux  qui  ont  été  détruits  par  le  feu;  2°  ceu.x  (pii 
ont  été  seulement  avariés;  :{»  ceu.x  qui  ont  été  complèlement 
épargnés.  L'assuré  inscrira  en  regard  de  chaque  objet  sa  valeur 
vénale  approximative.  Il  tloit  bien  se  garder  d'exagérer  celle 
valeur;  il  doit  bien  se  garder  surtout  d'inscrire  comme  incen- 
diés des  objets  ijui  auraient  été  sauvés  ou  (pii  n'auraient  pas 
existé  au  moment  de  l'incendie  :  une  pareille  fraude,  outre 
fju'elle  blesse  les  principes  di»  morale  les  plus  élémeuiaires,  est 
(le  nature  à  faire  encourir  la  déchéance  à  l'assuré.  Kt  dans  tous 
les  cas,  la  compagnie,  si  elle  s'ai)erçoil  do  l'exagération  pro- 
bable des  pertes  que  l'assuré  prétend  avoir  subies,  sera  plus 
défianlc  au  moment  de  l'expertise,  et  discutera  avec  plus  de 
rigu(îur  les  divers  éléments  de  l'indemnité.  —  V.  suj^rà,  v»  Assii- 
lance  (en  général),  n.  747  et  s.,  et  iufrii,  n.  374. 

345.  —  L'événement  du  sinistre  fixe  désormais  irrévocable- 
ment le  droit  à  indemnité  au  profit  de  l'assuré.  Ce  droit  ne  peut 
lui  être  eidevé  que  par  une  décision  judiciaire  prononi;ant  la 
nullité  de  l'assurance  ou  bien  la  déchéance  pour  cause  de  viola- 
tion d'une  (les  clauses  ilu  contrat,  ou  bien  encore  par  la  forclu- 
sion résultant  d(!  l'inaction  do  l'assuré  (jui  néglige  do  faire  va- 
loir ses  droits  en  temps  utile. 


CllAFITllt:   IV. 

OBLIGATIONS    DE    l'aSSUREUR. 

346.  —  La  seule  obligation  contractée  par  l'assureur  envers 
l'assuré  consiste  à  lui  payer,  en  cas  de  sinistre,  une  indemnité 
dont  le  maximum  est  fixé  par  la  police.  Le  règlement  et  le  |»aie- 
menl  de  cette  indemnité  peuvent  donner  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés.  Nous  examinerons  successivement  :  1°  coniment  a 
lieu  le  règlement  de  l'indemnité;  2°  ce  que  représente  l'indem- 
nité; 3°  à  qui  elle  doit  être  attribuée;  4"  qui  peut  exercer  l'ac- 
tion en  paiement  de  l'indemnité;  .H"  dans  quel  délai  elle  doit 
être  réclamée. 

Seitio.n  L 
Ui-Uleniuut  de  l'iuileinullé. 

347.  —  La  compagnie  est  saisie  de  la  demande  en  paiement 
de  l'indemnité  par  la  remise  de  la  déclaration  dont  le  ju^e  de 
paix  ou  le  maire  a  dressé  proeès-verbal ,  et  de  l'état  estimatif 
dont  nous  venons  de  parler  (V.  n.  338  et  s.).  A  partir  de  ce  mo- 
ment, elle  se  trouve  en  demeure  de  remplir  ses  engagements, 
et  il  est  nécessaire  de  procéder  à  la  fixation  de  l'indemnité,  sauf 
dans  le  cas  où  l'assureur  prétend  invoqm'r  contre  l'assuré  une 
clause  de  déchéance  ou  la  nullité  du  contrat.  Ln  pareil  cas,  c'est 
il  l'assuré  qu'il  appartient  d'intenter  une  action  devant  les  tri- 
bunaux, et  on  plaide  alors  sur  l'exception  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance invoquée  par  la  compagnie.  Hors  ce  cas,  l'assureur  doit 
se  mettre  immédiatement  en  mesure  de  satisfaire  à  se?  obliga- 
tions. 

i;  \.  fies  (/ùe/s  moilra  ih:  rrtjli'inrnt. 

348.  —  La  fixation  de  l'indemniti'  pi'ut  avoir  lieu  do  Inus 
manières  ditTércntes  :  1°  de  gré  à  gré,  amiablement,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'expertise;  2»  au  moyen  d'une  expertise  amiable; 
3»  judiciairement ,  à  la  suite  d'une  instance  devant  les  tribunaux, 
soit  lorsque  l'assureur  refuse  de  procéder  à  l'expertise,  soit  lors- 
que l'une  des  parties  n'accepte  pas  les  résultats  de  l'expertise 
amiable.  —  W.suprà,  v"  Assurmice  (en  général),   n.  .■)7i   et  s. 

349.  —  a)  Evnlunliondi'  r/rt!  à  ijn'.  —  L'évaluation  des  dom- 
mages de  gré  fi  gré  est  usitée  lorsque  l'estimation  des  objets  in- 
cendiés n'exige  pas  de  connaissances  spéciales  el  lorsque  la 
somme  réclamée  est  de  minime  im[tortaiice.  En  pratique,  les 
compagnies  autorisent  leurs  agents  à  régler  de  gré  à   gré  les 


ind.-inuités   des  petits  sinistres.   On  appelle  ainsi   les   sinistres 
dont  le  montant  ne  dépasse  pas  300  fr. 

350.  —  b  Ej'pertise  amialiU'.  —  Lorsque  le  mon  tant  des 
ilommages  est  évidemment  supérieur  \  300  rr.,ou  lorsque,  même 
en  présence  d'un  sinistre  de  peu  d'importance,  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  chilîre  de  l'indemnilé,  il  y  u  lieu  de 
recourir  immédiatement  à  l'expertise  amiable.  —  Cha(]ue  partie 
désigne  un  expert  dans  un  compromis  signé. par  l'assureur  et 
par  l'assuré.  Kn  cas  de  désaccord  enlr.'  les  deux  experts,  ceux- 
ci  en  nomment  un  troisième.  Ces  trois  experts  doivent  alors 
opérer  en  commun  el  résoudre  ,  à  la  majorité  iles  voix  ,  les  que.>!- 
lions  qu'ils  ont  mission  d'examiner.  —  V.,  sur  l'étendue  el  le 
caractère  de  la  mission  <lu  troisième  expert:  Paris,  il  août  188t'», 
C"  la  Fi'dtiiniltr,  :.l.  In  /."/,2I  août  1880  —  Il  est  souvent  sti- 
pulé que  les  parlit-s  ou  l'une  d'tlles  ont  le  droit  d'exigi-r  que  le 
troisième  expert  soit  choisi  hors  de  l'arrondissement  du  domicile 
de  l'assuré  :  cette  disposition  a  pour  but  de  donner  aux  parties 
le  moyen  de  s'assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  de  rim|mr- 
tialilé'et  de  la  complète  indépendance  de  l'expert. 

351.  —  Lorsque  l'une  des  parties  se  refuse  à  désigner  son 
expert,  la  nomination  de  cet  expert  peut  être  faite  d'office,  sur 
simple  requête,  el  au  besoin,  en  cas  d'urgence,  par  voie  de  ré- 
féré, parle  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  dé-taut, 
par  le  président  <lu  tribunal  civil  d<'  l'arroiidissemenl.  —  \'. 
kennes,31  déc.  1877,  ■  Bonneville  de  Marsangv,  2..-i(>l] 

352.  —  Les  polices  stipulent  que  »  laiil(|ue  l'expertise  amiii- 
ble  n'a  pas  eu  lieu,  l'assuré  n'est  recevable  à  intenter  aucune 
action  en  justice  contre  la  compagnie  )>.  C'est  là  une  précaution 
fort  sage  qui  prévient  un  grand  nombre  de  procès  inutiles  et 
coûteux.  Cette  clause  n'est  d'ailleurs  pas  applicable  ,  cela  est 
évident,  quand  l'assureur  refuse  de  procéiler  au  règlemeni  •]•< 
l'indemnité. 

353.  —  L'expertise  doit  donc  toujours  avoir  lieu  pour  cuus- 
talt'r  l'i'tat  des  dommages,  alors  mémo  que  l'assureur  pn'li'iid 
avoir  le  droit  de  se  refuser  à  tout  paiement  d'indemnité.  Kn  «ll'et , 
il  peut  se  faire  que  la  compagnie  soit  condamnée  par  les  tribu- 
naux à  payer  l'indemnité  si  l'exception  qu'elle  invoque  est  mal 
fondée.  L'assuré,  s'il  veut  conserver  ses  dn/its,  doit  <loiic  s'a- 
dresser à  la  justice  pour  obtenir  la  nomination  île  l'expert  que 
l'assureur  se  refuse  i\  désigner.  —  Griin  et  .loliat ,  n.  207;  Agnel 
el  de  Corny,  n.  153;  de  Lalande  et  Couturier,  n.  431. 

354.  —  La  plu|)art  des  polices  stipulent  que  les  experts  se- 
ront dispensés  du  serment  et  de  toutes  formalités  judiciaires. 
Il  importe,  en  elVet,  d'opérer  rapidement  el  de  sinqilifier  la  pro- 
cédure. 

355.  —  Chaque  partie  paie  les  frais  el  honoraires  de  l'experl 
désigné  par  elle;  ceux  du  troisième  expert  sont  supportés  par 
moitié  entre  la  comiiagnie  et  l'assuré.  Telle  est  la  règle  admise 
par  les  polices.  —  V.  suprà,  V  Assuvanci'  (l'ii  général  ,  n.  .■>78 
et  s. 

356.  —  En  tous  cas  les  experts  ne  peuvent  se  faire  payer  ijar 
la  partie  ipii  n'a  ni  requis  ni  poursuivi  l'expertise.  L'exécutoire 
qui  leur  est  ilélivrt'  [)our  le  paiement  de  leurs  frais  el  honoraires 
ne  doit  donc  être  donné  que  contre  la  partie  poursuivante.  — 
Trib.  Bordeaux,  10  mai  1882,  1^.1.  des  assur.,  82.7 1 

357.  --  Les  experts  ne  sont  pas  les  mandataires  des  parties 
qui  les  ont  nommés;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  être  révo- 
qués par  elles.  —  V.  frib.  coram.  Rouen,  19  nov.  1873,  1.1.  <les 
assur.,  74.143J 

358.  —  En  dehors  des  experts,  quelles  sont  les  personnes 
qui  doivent  assistera  l'expertise?  Les  parties  d'abord,  car  il 
est  essentiel  ou'elles  puissent  donner  aux  experts  tous  les  ren- 
seignements dont  ils  ont  besoin  el  re<lresser  immédiatement  les 
erreurs  de  fait  (lu'ils  sont  exposés  à  commeltre. 

359.  —  De  plus,  lorsque  l'immeuble  incendié  est  occupé  par 
des  locataires,  le  propriétaire  ou  son  assureur  subrogé  doit  avoir 
soin  de  faire  sommation  à  ceux-ci  d'assister  aux  opérations  de 
l'expertise.  L'importance  de  cette  formalité  est  considérable;  car 
elle  permet  d'en  opposer  au  locataire  les  résultats  si,  plus  tard, 
il  est  reconnu  responsable  du  sinistre  :  il  ne  pourrait  alors  de- 
mander ni  une  expertise  nouvelle  ni  une  enquête,  aux  fins  d't*- 
lablir  (jne  l'indemnité  arbitrée  par  les  experts  el  payée  par  la 
compagnie  au  propriétaire  était  exagérée.  L'expertise  amiable , 
on  pareil  cas,  est  la  loi  loul  à  la  fois  du  propriétaire  assuré,  de 
l'assureur  et  du  locataire.  —  Caen,  10  déc.  1801,  [.\.  des  assur., 
02.14.S1 

360.  —  La  même  observation    s'applique  aux  voisins  dont 
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riiiiiiH'iil)l(!  uunuL  (',0[iirnuiii(|(i<'!  le  l'i-ii  aux  l)i'il,iin(!iiLs  iiic<:ii(li<^H 
et,  qui  pniirruicnl  (Hro  dc'rîliirjis  ro8[)()ti8al)lo8  (l(!8  suites  <lu  Biiiis- 
Iro  :  ils  (l(iiv(Mil  (Mro  sonnrK-s  iTaHsisit^r  à  l'expr^rlisi!. 

îMîl.  —  Il  est  ("f^'alcrncnt  iilili-,  d'apix-lfr  h  l'cxporliso  lo8 
omuicicrs  hy|)olli(^(!ain'H  (pii  auraient,  l'ail  assurer  l'iinmeubli!  : 
ou  comprend  (piel  iiil(^nH  peut  avoir  leur  pn'seiice,  au  f)oiiil  de 
vue  de  la  fixalion  de  la  pari,  d'indeninili'  <pii  leur  sera  atlriliuée 
(li.  10  WWv.   ISHil).  —  V.  suprà,  v"  Asxurunw  (en  f^tineralj,  n. 

tUi'2.  —  Il  en  est  de  même  du  crt^aneier  snhrogi',  aux  droits 
de  l'assuré.  Ainsi,  il  a  élë  jugé  (pie  lorsque  l'assuré  a  céflé  à  un 
créancier  hypothécaire  son  droit  éventuel  à  l'indemnité,  et  que 
l'assureur  a  expressément  accepté  cette  subrogation ,  il  ne  peut 
plus  être  procédé  au  règlement  de  l'indemnité,  en  cas  d'incen- 
die de  l'immeuhle  hypolhé(|ué,  qu'avec  le  concours  et  en  pré- 
sence du  créancier  subrogé.  —  Colmar,  .30  nov.  18o2,  [Bonne- 
ville  de  Marsangy,  2.142] 

363.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  concours  de  la  com- 
pagnie à  l'expertise  peut  lui  enlever  le  droit  d'invoquer  la  dé- 
chéance du  droit  à  indemnité,  V.  infrà,  n.  576  et  s. 

304.  —  Ni  l'assuré,  ni  l'assureur  ne  sont  liés  par  les  résultats 
de  l'expertise;  si  l'un  ou  l'autre  se  prétend  lésé  par  les  estima- 
tions des  experts,  il  peut  s'adresser  aux  tribunaux  et  soutenir 
que  des  erreurs  matérielles  ou  autres  ont  été  commises  :  mais  il 
convient  d'ajouter  qu'en  général  les  tribunaux  ne  s'écartent 
guère  des  conclusions  des  experts.  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
(en  général),  n.  581. 

365.  —  Si  le  chiffre  de  l'indemnité  allouée  par  les  experts 
paraît  suffisant  à  l'assuré,  il  exprime  son  adhésion  aux  résultats 
de  l'expertise  en  la  mentionnant  au  pied  du  procès-verbal  :  il  se 
trouve  ainsi  lié  vis-à-vis  de  la  compagnie,  à  moins  d'ailleurs 
que  celle-ci,  de  son  côté,  ne  refuse  d'adhérer  à  l'avis  des  ex- 
perts. 

366.  —  Il  existait  autrefois  un  mode  de  règlement  de  l'indem- 
nité qui,  pendant  longtemps,  a  été  d'un  usage  fréquent:  c'était 
l'arbilrage ,  qui  était  stipulé  dans  la  police  au  moyen  d'une 
clause  compromissoire.  Nous  avons  dit  suprà,  v"^  Arbitrage,  n. 
322  et  y"  Assurance  (en  général),  n.  574  et  s.,  quelle  peut  être 
l'efficacité  juridique  de  cette  clause,  consentie  soit  avant,  soit 
après  le  sinistre. 

367.  —  Ajoutons  que  la  clause  compromissoire,  qui  doit  être 
alors  réputée  nulle,  pourrait  devenir  valable  parle  consente- 
ment de  l'assuré  manifesté  formellement  après  le  sinistre,  spé- 
cialement lorsque  cet  assuré  déclare  que  les  experts  auront 
qualité  pour  fixer  irrévocablement  le  chiffre  de  l'indemnité. 

368.  —  c)  Expertise  judiciaire.  —  L'expertise  judiciaire  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  l'expertise  amiable,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  de  l'expert  qui  est  faite  d'office  par 
le  tribunal  au  lieu  et  place  de  la  partie  qui  se  refuse  à  le  dési- 
gner. 

§  2.  Evaluation  de  l'indemnité. 

369.  —  I^'évaluation  de  l'indemnité  donne  lieu  essentiellement 
à  trois  opérations  distinctes  :  1»  fixation  de  la  valeur  des  objets 
assurés,  avant  le  sinistre;  2»  fixation  de  la  valeur  des  objets  as- 
surés qui  ont  échappé  à  une  destruction  totale,  c'est-à-dire  du 
sauvetage;  3»  déduction  de  la  seconde  de  ces  sommes  de  la  pre- 
mière afin  d'obtenir  ainsi  le  chiffre  du  dommage.  Mais  le  chiffre 
du_ dommage  n'est  pas  nécessairement  le  chiffre  de  l'indemnité. 
Il  faut,  en  effet,  comparer  d'abord  la  valeur  réelle  des  objets  assu- 
rés dès  avant  le  sinistre  avec  la  somme  assurée,  stipulée  dans 
la  police.  Si  la  valeur  des  objets  assurés  est  égale  ou  inférieure  à 
la  somme  assurée,  la  compagnie  devra  payer  intégralement  le 
dommage.  Que  si,  au  contraire,  la  valeur  des  objets  en  risque 
était  supérieure  à  la  somme  assurée,  la  compagnie  n'est  plus  te- 
nue de  rembourser  à  l'assuré  la  totalité  du  dommage;  il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  règle  proportionnelk  (V.  infrà,  n.  399  et  s.). 

1»  Evaluation  des  objets  assurés. 

370.  —  Cette  première  opération  est  assurément  la  plus  dé- 
licate, puisqu'il  s'agit  d'évaluer  des  objets  dont  la  plupart  et 
quelquefois  la  totalité  ont  disparu.  Mais  la  nécessité  de  cette 
estimation  est  évidente  :  c'est  en  comparant  la  valeur  de  ce  qui 
a  été  sauvé  avec  la  valeur  de  ce  qui  existait  avant  l'incendie, 
qu'on  peut  se  faire  une  idée  exacte  du  dommage  subi  par  l'as- 
suré. Les  compagnies  seraient  à  la  merci  de  l'assuré  si  elles  ne 


cInMcliaient  paa  à  se  rendre  cuiiiple  fie  la  consistance  réelle,  à 
l'époque  du  sinistré,  des  objeta  qu'elles  oui  garantis. 

371.  -  Il  arrive,  toutefois,  assez  l'ré(pji!ininent  (lue  cellf; 
[ireiniéri!  op(',rati(iii  n'a  pas  lieu,  et  qu'on  se  borne  a  évaluer 
siirq)l(;ment  les  objets  détruits  ou  endommagés.  C'esl  ce  qu'il 
est  d'usage  de  l'aire  lorsqu'il  s'ugil  d'un  sinistre  de  peu  d'impor- 
tance, cL  que  la  somme  asBuré.e  est  évidemment  de  beaucoup 
supéri(!ure  au  pnîjiidicf.  Ainsi ,  lorsque  l'incendie  n'a  causé  à 
un  bâtiment  dijs  di-gàts  (pji  n'exigent  (lue  des  niparations  p(iu 
considi-rables,  ou  lors(|u'un  p(;til  nombre  d'objets  mobiliers  a 
été  détruit,  on  évalue  directement  les  réparations  à  eff('cluer 
ou  les  objets  à  remplacer,  et  la  somme  ainsi  obtenue  est  al- 
louée à  litre  d'indemnité.  —  V.  l'ougcl,  t.  1,  p.  290;  de  La- 
landi'  et  Couturier,  n.  442. 

372.  —  Lorsque  le  sinistre  a  une  véritable  importance,  il 
devient  absolument  nécessaire  d'évaluer  les  objets  assurés, 
l'our  procéder  à  cette  opération,  les  experts  doivent  s'entourer 
de  tous  les  renseignements  et  documents  propres  à  l<'S  éclairer. 
Ils  devront  donc  avoir  (igard  aux  déclarations  de  l'assuré;  aux 
évaluations  contenues  dans  la  police;  à  l'examen  d(;s  lieux  du 
sinistre;  au  sauvetage,  c'est-à-dire  aux  objets  qui  ont  complè- 
tement échappé  au  sinistre  ou  qui  ne  sont  (qu'avariés;  aux  do- 
cuments écrits,  aux  témoignages  oraux  qui  peuvent  leur  être 
utiles.  Ces  divers  éléments  (l'appréciation  doivent  se  contrôler 
réciproquement  et  se  corroborer  les  uns  les  autres,  de  telle 
sorte  que  les  experts  arriveront  ainsi,  dans  la  plupart  des  cas, 
à  une  évaluation  aussi  exacte  que  possible  du  dommage.  lixa- 
minons  séparément  la  valeur  intrinsèque  et  le  parti  qu'on  peut 
tirer  de  ces  divers  éléments  d'appréciation. 

373.  — •  I.  Déclarations  de  l'assuré.  —  Les  déclarations  de 
l'assuré  sont  consignées,  soit  dans  la  police,  soit  dans  l'étal  es- 
timatif qu'il  doit  remettre  à  la  compagnie  avant  l'expertise,  soit 
au  cours  même  des  opérations.  Nous  nous  occuperons  plus  tard 
des  évaluations  contenues  dans  la  police,  car  la  force  probante 
de  ces  évaluations  donne  lieu  à  des  difficultés  particulières  (V. 
infrà ,  n.  376  et  s.  •. 

374.  —  Les  déclarations  de  l'assuré  contenues  dans  l'état 
estimatif  sont  en  quelque  sorte  la  base  des  opérations  des  ex- 
perts, dont  la  mission  consiste  précisément  à  contrôler  l'exacti- 
tude des  allégations  de  l'assuré.  Nul  mieux  que  ce  dernier  ne 
peut  connaître  l'étendue  des  pertes  qu'il  a  subies;  si  donc  il  est 
de  bonne  foi,  ses  réclamations  doivent  être  admises  :  l'expertise 
n'a  d'autre  but  que  de  protéger  la  compagnie  contre  des  de- 
mandes non  justifiées  et  des  déclarations  frauduleuses.  Il  est 
possible,  et  il  arrive  même  trop  fréquemment  que  l'assuré,  dans 
le  but  d'obtenir  une  indemnité  considérable,  disproportionnée 
avec  les  pertes  qu'il  a  réellement  subies,  exagère  le  nombre,  la 
valeur  des  objets  détruits,  ou  dissimule  ceux  qui  ont  échappé 
aux  atteintes  du  feu.  La  découverte  de  ces  fraudes  entraînera 
la  déchéance  du  droit  à  indemnité  :  aussi  les  assurés,  qui  ont 
déjà  l'obligation  morale  de  fournir  les  explications  les  plus  sin- 
cères, ont  encore  intérêt  à  n'altérer  en  rien  la  vérité,  s'ils  ne 
veulent  compromettre  leurs  droits.  ^  V.  suprà,  n.  344  et  v" 
Assurance  (en  général),  n.  746  et  s. 

375.  —  L'assuré  peut,  au  cours  des  opérations  de  l'expertise, 
rectifier  les  chiffres  qu'il  a  fournis  dans  son  état  estimatif,  ajou- 
ter ou  retrancher  certains  chefs  de  ses  réclamations  :  les  experts 
tiennent  tel  compte  qu'ils  jugent  convenable  de  ces  modifica- 
tions. —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  754  et  755. 

376.  —  II.  Eraluations  contenues  dans  la  police.  —  La  question 
de  savoir  quelle  est  la  force  probante  des  évaluations  contenues 
dans  le  contrat  a  donné  lieu  en  pratique  à  de  nombreuses  diffi- 
cultés. Les  compagnies  cherchent  à  annihiler,  autant  que  possi- 
sible,  l'effet  de  ces  énonciations  et  insèrent  dans  leurs  polices 
une  clause  ainsi  conçue  :  «  La  police  est  rédigée  d'après  les 
seules  déclarations  de  l'assuré  :  la  compagnie  se  borne  à  appli- 
quer les  primes  fixées  par  les  tarifs  en  raison  de  ces  déclara- 
tions. En  conséquence,  les  sommes  assurées,  les  primes  per- 
(3ues,  les  désignations  et  évaluations  contenues  dans  la  police 
ne  peuvent  être  invoquées  par  l'assuré  comme  une  reconnais- 
sance, une  preuve  ou  une  présomption  de  l'existence  ou  delà 
valeur  des  objets  assurés,  soit  au  moment  de  l'assurance,  soit 
au  moment  du  sinistre  ».  Cette  clause  a  surtout  pour  but  de 
rendre  les  fraudes  plus  difficiles  en  empêchant  les  collusions 
entre  agents  et  assurés:  les  premiers,  pour  toucher  des  com- 
missions plus  élevées,  puisqu'elles  sont  proportionnelles  aux  pri- 
mes, pourraient  s'entendre  avec  les  assurés  pour  attribuer  aux 
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objets  garaiiLis  mit)  valeur  bien  supiirieure  h  lour  valeur  vérita- 
ble ,  ou  rnf^me  pour  supposer  rexislenco  d'objets  iinaf^iuairos 
qu'on  l'erail  figurer  dans  la  police.  Aussi ,  est-il  bors  de  doute 
que  les  évaluations  laites  dans  la  police  ne  peuvent  en  aucunr 
ra(;on  obliger  la  compagnie  ii  payer  une  indeiiinili;  calculi'i,-  sur 
ces  bases.  —  V.  Gass.,  14  juin  1S8(),  Aruaud-Drappier,  ^S.  80.1. 
:(12,  P.  80.7l;i,  IJ.  81.1.:J07J  —Sic,  Huben  de  Couder,  V  .•i.vsHr. 
lern^slreH,  n.  201)  et  s.  —  V.  suprà,  V  Assurance  (en  général  , 
n.  j2'J  et  s. 

377.  —  Jugf!  toutefois  que,  dans  les  assurances  inuluelles 
contre  l'incendie,  resliination  faite  au  nimnent  de  l'assurance  el 
portée  dans  la  police  doit,  bors  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  servir 
de  base  à  l'infleinnité  due  à  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  sans 
que  la  compagnie  puisse  arguer  celle  estimation  d'exagération, 
ni  se  prévaloir  d'une  diminution  d;ins  la  valeur  des  objets  in- 
cendiés, si  celle  diminution  n'a  pas  été  constatée  au  cours  (!'■ 
l'assurance  (G.  civ.,  art.  ll.')4;  G.  comm.,  art.  :ifi8,  anal.).  — 
Douai,  10  mars  IHiiO,  Ans.  mut.  ilu  l'as-de-Cutuis ,  ,S.  IHK'2. 
323,  F.  ;j0.2.397,  D.  :i0.2.197] 

378.  —  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'évaiiialion  est  faile  , 
en    pratique,  contradicloiremenl   avec    l'assureur  el   l'assure' 


qu'elle  peut  faciliter  beaucoup  les  opérations  de  l'expertise,  el 
que  l'assuré  doit  èlre  présumé  de  bonne  foi.  u  Les  énoneiations 
(le  la  police  ne  prouveront  pas  sans  doute  nique  les  objets  exis- 
taient au  moment  du  sinistre,  ni  les  valeurs  ([u'ils  avaient  à  ce 
moment;  mais  on  doit  admettre  que  les  mentions  contenues 
dans  le  contrat  doivent  servir  d'élément  de  conviction  pour  les 
experts  ».  —  V.  sur  ce  point  Alauzet,  l.  2,  n.  41 1  et  s.;  Agnel  et 
de  Gorny,  n.  120;  de  Lalande  et  Couturier,  n.  4.')0  ot  s.  —  V. 
aussi  Besançon,  22  janv.  1807,  G'"  la  Confiance,  [S.  67.2.72,  1'. 
07.333,  D.  07.2.41 

379.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  les  objets  assurés  ont  été  entièrement  détruits,  et  dans  toutes 
les  liypollièses  on  il  est  impossible  de  soumettre  révaiuation  des 
dommages  aux  experts,  les  estimations  données  dans  la  poliee 
d'assurance  doivent ,  ji  défaut  d'autres  renseignements,  servir 
de  base  pour  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité.  L'assureur  conserve 
seulement  le  droit  de  prouver,  s'il  le  peut,  l'inexactilude  de  l'i-- 
valuation.  —  Douai,  14  janv.  I8().t,  G'"  le  Soleil,  |Bonnovillede 
Marsanpy,  2.29Iil  —  Paii,  13  juin  1872,  G'"  Assur.  qén.,  [S.  73. 
2.7,  P.  73.80,  D.  73.2. î)|  —  V.  Boudousquié,  n.  2oi. 

380.  —  111.  E.rainen  des  lieux  du  sinistre.  —  L'aspect  ilu 
lieu  du  sinistre  offre  encore  un  moyen  de  conlnMer  la  sincérili' 
des  déclarations  de  l'assuré;  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  des- 
truction d'objets  mobiliers.  L'étendue,  la  disposition  des  locaux 
où  ces  objets  se  trouvaient  permettront  d'apprécier  la  vraisem- 
blance des  chitl'res  portés  en  l'état  estimatif  rédigé  par  l'assuré  : 
on  peut  examiner,  par  exemple  ,  si  les  murailles  et  les  décora- 
tions de  l'immeuble  concordaient  avec  l'imporlance  et  la  valeur 
du  mobilier  assuré.  De  plus,  les  résidus  mêmes  des  objets  dé- 
truits sont  encore  pour  les  experts  un  champ  d'investigations  : 
ils  ont  notamment  une  grande  utilité  en  ce  qu'ils  donnent  une 
idée  approximative,  non  de  la  qualité,  mais  de  la  (piantitt'  des 
objets  détruits,  k  Bien  ne  brûle  sans  laisser  des  traces  ,  dil 
M.  Lassaigne  (p.  12).  S'il  s'agit  d'un  lit,  d'une  armoire,  on  re- 
trouve les  ferrures;  s'il  s'agit  de  linge,  d'habit,  on  en  retrouve 
des  vestiges  en  assez  grande  quantité  pour  se  faire  une  idée  des 
pertes  sur  ces  objets...  » 

381.  —  IV.  Sauvet(i<je.  —  L'examen  du  sauvetage,  c'est-à- 
dire  des  objets  qui  ont  échappé  au  sinistre  fournit  aux  experts 
un  autre  élément  d'appréciation.  Ges  objets  peuvent,  en  effet, 
servir  de  terme  de  comparaison  pour  évaluer  ceux  de  même  na- 
ture (pii  sont  devenus  la  proie  des  flammes. 

3812.  —  V.  Henseiijnenicnts  divers.  —  Knfin,  les  experts  peu- 
vent avoir  recours,  pour  former  leurconvie.lion,  h  tous  les  docu- 
ments qui  sont  de  nature  à  les  éclairer.  Ainsi,  dans  le  cas  où 
l'assuré  esl  un  commerçant,  ils  peuvent  demander  la  représen- 
tation des  livres,  des  factures,  de  la  correspondance,  et  l'as- 
suré ne  sera  dispensé  de  produire  ces  justilicalions  que  s'il  dé- 
montre que  ces  pièces  ont  péri  dans  l'incendie.  —  V.  Nancy,  8 
déc.  1883,  [,l.  des  assur..  t.  3S,  p.  103]  —  Des  justifications 
analogues,  telles  que  quittances  et  factures,  registres  domes- 
tiques, etc.,  peuvent  encore  être  réclamées  à  tout  assuré.  — 
Les  témoignages  oraux  de  personnes  qui,  par  leurs  relations 
avec  l'assuré,  étaient  en  mesure  d'apprécier  la  valeur  el  le 
nombre  des  objets  en  risques,  sont  encore  quelquefois  admis 
comme  élémenls  d'appréciation.  —  C'est  en  s'entourant  de  tous 


ces  renseignemenls  que  les  experts  arrivent  en  général  à  se 
faire  une  idée  exacte  de  la  consistance  et  de  la  valeur  des  ob- 
jets iissurés,  au  moment  où  le  sinistre  a  eu  lieu.  Il  ne  s'agit 
plus  que  rie  fixer  la  suinme  qui  correspond  à  celle  valeur. 

383.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  eiupiète,  on  observe  les  règles 
ordinaires,  et  il  a  été  jugé  notaniinent  (|uo  la  clause  d'une  police 
d'assurance  portant  qu'en  cas  de  sinistre  l'assuré  sera  tenu  de 
justifier  à  l'assureur,  par  tous  les  moyens  et  documents  en  son 
pouvoir,  de  l'existence  et  de  la  nature  des  objets  assurés,  ne 
déroge  pas  au  droit  commun  en  matière  de  preuve,  el  ne  fait 
pas,  lies  lors,  obstacle  h.  ce  (jue  l'assureur  propose  contre  les 
témoins  produits  par  l'assuré  les  inovens  de  reproche  autorisés 
par  la  loi.  —  Gass.,  .H  mai  imi,  Kousselel,  P.  39.273,  I).  .17.1. 
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384.  —  .Nu  surplus  le  mode  d'opérer  el  le  caractère  des  éli'- 
meiils  d'appréciation  (|ui  sont  k  la  disposition  des  parties 
varient,  dans  la  pratique,  avec  les  circonstances  du  sinistre  et 
la  nature  des  objets  en  risque.  Ainsi,  pour  estimer  un  mobilier 
industriel,  il  faudra  que  les  experts  s'informent  du  prix  d'achat, 
de  l'ancienneté,  rie  l'état  rie  conservatirni,  de  la  provenance  de» 
machines.  Lorsrjn'il  s'agit  de  récolles,  il  convient  rie  contrô- 
ler les  allégations  de  l'assuré  en  s'enquéranl  de  la  valeur  des 
récoltes  antérieures,  el  rie  celles  des  fermes  voisines,  etc.  Pour 
évaluer  les  doinmagr'sd'ineeiirlie  rhiin  unr>  frjrèl,  on  prenrl  pour 
base  le  prix  de  vente  des  dernières  coupes,  eu  éganl  h.  l'éten- 
due de  ces  coupes  el  h  l'âge  rlu  bois  venriu;  on  compare  la 
somme  ainsi  obtenue  avec  leg  prix  actuels,  on  tient  compte  de 
l'ftge  du  bois  incenrlié;  on  a  ifonc  alors  sa  valeur  réelle,  d'où 
l'on  déduit,  s'il  va  lieu,  celle  des  arbres  (|ui  subsistent  el  peu- 
vent être  venrius.  —  V.,  sur  tous  ces  |)oinls,  do  Lalande  el  Cou- 
turier, n.  400  el  s.;  Hicliard  el  Maucorps,  n.  42. 

385.  —  Notons  encore  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'assurance 
ffuiie  créance  hypothécaire,  en  cas  d'incenrlie  de  l'immeublr' 
grr'vri  de  rhypothèr|ue ,  l'r'xperlise  doit  [lorler  sur  la  valeur 
lolile  de  cet  immeuble,  (|uel  r|ue  soit  le  moulant  rie  la  créance  : 
en  effet,  le  créancier  qui  doit  bénéficier  de  l'indemnité  est 
obligé  de  justifier  que  sa  créance  serait  venue  en  ordre  utile 
sur  le  prix  de  rimnimible ,  rians  le  cas  où  un  onlre  aurai!  été 
ouvert  après  vente  iiirliciaire  du  gage  hypothécaire  :  s'il  ne  fait 
pas  cette  preuve,  1  assureur  peut  lui  refuser  toute  indemnité, 
puisfiu'il  est  fondé  h  soutenir  que  son  assuré  n'a  en  réalité  rien 

jjerdu.  Il  est  donc  nécessaire  de  connaître  exactement  la  valeur 
de  cet  immeuble  ,  afin  qu'il  soit  possible  rie  savoir  si  le  créan- 
cier a  subi  un  dommage  ,  et  dans  rjuellr'  mr-siiiv  il  doit  être  in- 
demnisé. 

380.  —  D'après  quel  principe  rloif-on  estimer  la  valeur  des 
objets  en  risque?  Les  |)olices  s  exprimenl  h.  cet  égarrl  rians  les 
fermes  suivants  :  «  Les  b;\tiinents,  y  compris  les  caves  el  fon- 
dations, mais  abstraction  faite  de  la  valeur  du  sol,  et  les  objet- 
mobiliers  sont  estimés  d'après  leur  valeur  vénale,  au  jour  du 
sinistre.  Les  matières  premières,  les  denrées  et  marchandises 
fabriipiées  sont  évaluées  au  cours  du  jour  du  sinistre;  les  mar- 
chandises en  voie  rie  fabrication ,  sont  estimées  à  l'état  brut, 
au  cours  du  jour  des  matières  premières  augmenté  des  frais  ordi- 
naires de  fabrication  au  jour  du  sinistre  ».  On  le  voit,  la  règh- 
est  que  les  objets  en  risque  sont  estimés  d'après  leur  ralettr  vé- 
nale :  c'est  la  conséquenci^  rlu  nriiici|)e  qun  le  contrat  rl'assu- 
rance  ne  peut  étr«>  une  source  rie  bénélicr'  pour  l'assuré.  Ainsi, 
lorsqu'un  objet  ayant  valu  à  l'origine  1,000  fr.,  n'a  plus  qu'unr' 
valeur  vénale  de  200  fr.  au  moment  du  sinistre,  c'est  cette  der- 
nière somme,  el  non  pas  la  valeur  primitive  de  l'objel  qui  sera 
rembinirsée  par  la  compagnie  ;  l'assuré  n'ayant  en  réalité  penlu 
qu'unr'  valeur  de  2t)0  fr.  ne  peut  récliimer  davantage;  s'il  en 
était  autrement,  l'incendie  cesserait  d'être  un  événement  redou- 
table, et  devienrlrait  une  source  de  profit  pour  ceux  qui  au- 
raient contracté  une  assurance.  —  V.  de  Lalanrle  et  Gonlurir'r, 
n.  439  et  s.  —  \'.  suprà,  v"  Assurnnee  (en  général),  n.  331. 

387.  —  Lorsr|u'il  s'agit  d'apprécier  la  valeur  vénale  d'un 
immeuble  à  l'époque  du  sinistre,  on  se  livre  h.  des  opérations 
un  peu  plus  complir|uées.  On  évalue  le  prix  de  la  construction 
à  neuf  n  un  bâtiment  tout  h.  fait  semblable  h  celui  qui  a  brûlé, 
rl'après  un  devis  établi  fictivement  au  jour  de  rinceiulie.  (Jn  rlé- 
duit  ensuite  de  cette  somme  un  tant  pour  cent  pour  vétusté, 
selon  l'ancienneté  de  la  maison  incendiée,  et  d'après  une  mé- 
thode en  usage  en  pareil  cas;  on  obtient  ainsi  la  val'^ur  réelle 
approximative  de  la  construction  à  l'époriue  du  sinistre.  C'est 
ce  qu'on  appelle  faire  la  ditféreuce  du  ueul  au  vieux. 
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ÎJ88.  —  l'ii  |ii'ini'i|ic  (|ur  la  \alcur  vi'iialc  des  ol)jr;ls  floit 
.seule,  être  cijiisi(li'rc';c  daiiK  ra|i|)[(''('ialioii  <lii  ilnuiiiiage,  il  riîsiille 
(|iie  le  prix  (rall'eelioii  f|ue  ra.ssuré  peul  allucluT  aiix  ol)jel8 
(ieliuils  par  le  l'eu  ne  saurait  eiilrcr  on  ligne  rie  couipLe.  Les 
assiiicurs  s'euf^agenl,  eu  ell'el,  à  iiideuiiiiser  «les  pei'Ies  inaliî- 
rielles  ,  mais  ikui  des  [)erles  murales  :  celles-ei  ne  riMilreul,  |)as 
dans  les  prc'visiijus  du  contrai  et  eciiap[t(;nl  à  toute  estimation 
au  point  dt;  vuedu  règlomeiit  de  l'indemnili;. 


2"  Evaluation  du  sauvetage. 

389.  —  Nous  arrivons  à  la  seconde  opération  des  experts, 
opération  de  beaucoup  [)lus  facile  que  Ja  première.  11  ne  s'agit 
plus,  en  effet,  que  de  déteriiiiner  la  valeur  des  objets  qui  ont 
échappé  au  sinistre;  comme  on  a  ces  objets,  en  quelque  sorte, 
sous  la  main,  il  est  aisé  d'en  lixer  le  prix.  C'est  cette  valeur 
réelle  et  intrinsèque  des  objets  (|ui  ont  été  préservés  ou  sim- 
plement endommagés  auquel  on  donne  le  nom  de  sauve- 
tage. 

390.  —  On  déduit  de  la  valeur  vénale  du  sauvetage,  telle 
qu'elle  se  comporte  après  le  sinistre,  les  frais  faits  pour  conser- 
ver ces  objets  qui  ont  échappé  plus  ou  moins  complètement  aux 
atteintes  du  feu  :  c'est  l'assureur  qui  profite  de  ces  frais  puis- 
qu'ils ont  eu  pour  etTet  de  diminuer  les  dégâts,  mais  les  frais 
postérieurs  à  l'incendie  restent  à  la  charge  de  l'assuré. 

391.  —  L'assuré  reste  propriétaire  des  objets  qui  ont  échappé 
au  sinistre.  Aussi,  après  l'incendie,  est-il  tenu  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  leur  conservation.  — Rouen,  20  mars 
1872,  sous  Gass.,  13  janv.  1873,  Caisse  g&a.  des  assur.  agricoles, 
[S.  73.1.70,  P.  73.148,  D.  73.1.157]  —  V.  supra,  n.  143,  lo7 
et  158. 

392.  —  Non  seulement  l'assuré  reste  propriétaire  du  sauve- 
tage, mais  encore  les  polices  stipulent,  en  général,  qu'  «  il  ne 
peut  faire  aucun  délaissement  ni  total,  ni  partiel,  des  objets  as- 
surés, avariés  ou  non  avariés  ».  C'est  là  une  dérogation  aux 
principes  admis  en  matière  d'assurances  maritimes  (V.  art. 
369,  G.  comm.).  Mais  cette  faculté  exorbitante  laissée  à  l'assuré, 
qui  s'explique  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commeroe, 
serait  trop  onéreuse  pour  les  compagnies  d'assurances  terrestres, 
qui  ne  sauraient  comment  se  défaire  des  objets  qu'on  leur  lais- 
serait pour  compte. 

393.  —  Si  l'assuré  ne  peut  faire  aucun  délaissement,  l'assu- 
reur peut,  à  l'inverse,  aux  termes  d'une  clause  insérée  dans  les 
polices,  reprendre  en  totalité  ou  en  partie,  pour  le  montant  de 
leur  eslimaLion  ,  les  objets  avariés  et  les  matériaux  provenant 
des  bâtiments  incendiés.  Les  compagnies  ont  voulu  ainsi  se 
prémunir  contre  les  effets  de  l'évaluation  trop  faible  du  sauve- 
tage. Lorsqu'elles  estiment  que  les  objets  qui  ont  échappé  au 
sinistre  ont  une  valeur  bien  supérieure  à  celle  qui  leur  a  été 
attribuée,  elles  ont  le  droit  de  le  reprendre  pour  le  prix  fixé  par 
les  experts  :  l'assuré  ne  serait  pas  fondé  à  se  plaindre,  puis- 
qu'on accepte  une  évaluation  qui,  à  coup  sur,  n'est  pas  supé- 
rieure à  celle  qu'il  a  faite  lui-même. 

394.  —  Il  est  certain  cependant  que  si  les  avaries  étaient 
considérables  au  point  que  les  objets  échappés  au  sinistre  n'au- 
raient plus  aucune,  utilité  pour  leur  propriétaire,  celte  clause 
serait  lort  rigoureuse.  Aussi, dans  une  espèce  où  des  marchan- 
dises assurées  avaient  subi  une  dépréciation  considérable  par 
suite  d'un  incendie,  on  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à 
la  vente  des  marchandises  avariées,  afin  d'arriver  à  la  détermi- 
nation du  préjudice  éprouvé  et  de  l'indemnité  due,  et  que  cette 
vente  devait  être  ordonnée  par  les  tribunaux  si  aucune  des  par- 
lies  ne  consentait  à  y  procéder  à  ses  risques.  —  Colmar,  30 
mars  1858,  Haas,  [P.  59.145] 

395.  —  On  ne  doit  estimer  comme  sauvetage,  et  par  con- 
séquent ne  faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour  être  déduits 
de  l'indemnité  que  les  objets  mêmes  qui  ont  échappé  au  sinistre, 
sans  avoir  égard  aux  ressources  quelconques  que  l'assuré  pour- 
rail  avoir  et  qui  viendraient  atténuer  ses  perles.  Cette  question 
a  été  lort  controversée  en  doctrine  et  en  jurisprudence  à  propos 
des  droits  d'usage  dans  les  forêts,  droits  dont  les  assurés  béné- 
ficient dans  certains  pays  et  qui  leur  donnent  la  faculté  de 
prendre  le  bois  nécessaire  pour  la  reconstrucLion  de  leur  mai- 
son lorsqu'elle  vient  à  être  incendiée.  On  s'est  demandé  si  la 
valeur  de  ce  droit  d'usage  devait  être  ajoutée  au  sauvetage  et 


par  conséquent  déduite  du  droit  à  indeinnilé.  La  jurisprudericp 
s'iitait  d'abord  pronom;!'»!  dans  le  sens  de  l'affirmative.  —  Hc_ 
8aii(;on,  7  mai  1853,  Ir  l'alluilium,  [S.  54.2.17,  i'.  53.1.045,  IJ. 
54.2.94];  —  22  janv.  1807,  C"  la  Conflaïux,  [S.  07.2.02,  P.  07 
335,  I).  07.2.4]  —  Mais  ce  système  n  a  point  prévalu,  et  il  est 
aujourd'liiji  admis  que  la  valeur  du  droit  fj'usagf;  qui  appartient 
à  l'assuré  ne  doit  pas  être  rléfjuite  de  l'indemnité.  —  Cass.,  10 
mai  1809,  Housseau,  |S.  09.1.342,  1'.  09.873,  D.  69.1.280  — 
Besançon,  3  mai  1845,  C'"  Li/onnaise,  [S.  40.2.359,  D.  40.4.20  ; 
—  11  janv.  1855,  O-  l'IJrhaine,  ,S.  55.2.107,  I'.  55.1.44,  I).  55. 
2.152];  —  19  déc.  1848,  h:  PuUudiuin,  iS.  49.2.302,  1».  49.1.4.';2. 
I).  49.2.195] 


3»  Fixation  du  chiffre  des  pertes  et  de  Cindernnilé. 

396.  —  Les  objets  en  risque  étant  estimés,  et  le  sauvela^.'<' 
ijvalué,  on  obtiendra  le  chiffre  des  pertes  en  déduisant  la  se- 
conde somme  de  la  première  :  le  résultat  de  cette  soustraction 
représentera  le  dommage  réel  dont  la  compagnie  assure  la  res- 
ponsabilité. 

397. —  Mais  le  chiffre  ainsi  obtenu  ne  sera  pas  toujours  ci'- 
lui  de  l'indemnité.  Pour  que  l'indemnité  soit  égale  au  chiffre  des 
pertes,  il  faut  que  la  somme  assurée  ne  soit  pas  inférieure  à  la 
valeur  des  objets  en  risque.  Ainsi,  un  immeuble  valant  lOO.OOOfr. 
est  assuré  120,000  fr.  Qu'il  soit  détruit  partiellement  ou  en  to- 
talité, la  compagnie  sera  tenue  de  verser  à  l'assuré  une  indem- 
nité égale  au  montant  des  pertes. 

398.  —  Si,  au  contraire,  la  somme  assurée  était  inférieui-e 
à  la  valeur  réelle  des  objets  en  risque,  l'indemnité  sera  moindre 
que  le  dommage  réellement  subi  par  l'assuré  :  il  y  aura  lieu 
d'appliquer  la  règle  proportionnelle .  —  V.  sur  le  caractère  et  la 
validité  de  la  règle  proportionnelle,  suprà,  v"  Assurance  (en  gé- 
néral), n.  525. 

399.  —  I.  Application  de  la  régie  proportionnelle .  —  La 
clause  du  contrat  d'assurance  qui  établit  le  principe  de  la  règle 
proportionnelle  est  ainsi  conçue  :  «  S'il  résulte  de  l'évaluation 
de  gré  à  gré  ou  de  l'expertise  que  la  valeur  des  objets  couverts 
par  la  police  excédait,  au  moment  de  l'incendie,  la  somme  as- 
surée, l'assuré  est  son  propre  assureur  pour  l'excédant,  et  il 
supporte,  en  cette  qualité,  sa  part  des  dommages  au  centime- 
le-franc  ».  Le  principe  sur  lequel  repose  cette  stipulation  est 
équitable.  Quand  on  assure  une  somme  quelconque  sur  un  en- 
semble d'objets,  l'assurance  porte  sur  le  tout,  et  non  sur  un^ 
partie  déterminée  de  ces  objets.  Si  l'assurance  ne  couvre  pas  la 
lolalité  du  risque,  elle  ne  le  couvre  que  dans  la  proportion  di' 
la  valeur  assurée  avec  la  valeur  réelle  des  objets  en  risque.  On 
ne  peut  raisonnablement  soutenir,  en  cas  de  sinistre,  que  la 
partie  proportionnelle  garantie  par  l'assurance  a  seule  brûlé  :  il 
en  résulte  que  la  compagnie  ne  doit  pas  seule  supporter  le  dom- 
mage. Or,  la  partie  proportionnelle  des  objets  qui  n'était  point 
couverte  par  l'assurance  était  aux  risques  de  l'assuré  :  c'est 
donc  celui-ci  qui  doit  prendre  à  sa  charge  la  fraction  du  dom- 
mage dont  l'assureur  n'est  pas  responsable. 

400.  —  Les  assurés,  ignorant  ou  prétendant  ignorer  la  por- 
tée et  même  le  texte  de  la  clause  dont  nous  venons  de  parler, 
ont  souvent  récriminé  contre  l'application  de  la  règle  propor- 
tionnelle en  se  fondant  sur  celle  idée  qu'ils  devaient  au  moins 
être  indemnisés  de  leurs  pertes  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  assurée.  Il  résulterait  de  ce  système,  s'il  devait  être  ac- 
cueilli, que,  dans  le  cas  où  l'assurance  serait  insuffisante,  mais 
où  la  destruction  des  objets  en  risque  ne  serait  que  partielle  , 
l'assureur  serait  tenu  de  réparer  la  totalité  du  dommage:  toutes 
les  chances  de  perles  seraient  pour  lui.  Mais  nous  venons  d.^ 
voir  qu'une  pareille  prétention  est  inadmissible,  parce  qu'elle 
ouvrirait  la  porte  à  toutes  les  fraudes  :  les  assurés  se  garde- 
raient bien  de  faire  couvrir  les  objets  en  risques  pour  leur  va- 
leur entière,  car  il  est  rare  que  l'incendie  occasionne  une  des- 
truction totale. 

401.  • —  Eclaircissons  par  un  exemple  le  fonctionnement  de 
la  règle  proportionnelle.  Un  immeuble  d'une  valeur  de  150,000  fr. 
est  assuré  pour  100,000  l'r.  Un  sinistre  donne  lieu  à  une  perle 
de  90,000  fr.  L'assuré  étant  resté  son  propre  assureur  pour  13 
(dans  la  proportion  de  100  à  150),  participera  pour  un  tiers  aux 
pertes.  De  même,  il  participera  pour  un  tiers  dans  le  sauvetage. 
Le  compte  devra  donc  s'établir  de  la  manière  suivante  : 
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Ferles  à  la  charge  de  l'assureur.  2/3  <le  'JO.OOO  -  0(),()(K)  fr. 

Pertes  à  la  charge  de  l'assuré.. .  1/3  de  90,000  =  30,000  Ir. 

Sauvetage  pour  l'assureur 2  3  de  00,ooo  =  i(t,noo  i'r. 

Sauvetage  pour  l'assiu-e I  3  île  GO,non  =r  2ll,000  I'r. 


Total  égal  à  la  valeur  de  riinineuble 


150,000  fr. 


En  défiuitivcî,  l'assureur  paiera  en  espèces (iO.OOO  fr. 

et  eu  saiivctagf 40,(»tO  I'r. 

Total  égal  à  la  sunime  assun'-r 100,000  fr. 


[.l'indemuitti  de  60,000  fr.  qu'il  est  tenu  ih-  verser  à  l'assuré 
est  égale  aux  2  3  des  pertes,  cotiiuie  la  somme  assurée  était  égiile 
aux  2/3  de  la  valeur  des  objets  en  risque.  Ou  peut  remire  sen- 
sible ce  principe  au  moyen  d'une  formule  indi(|uée  par  .\!M.  de 
Lalande  et  Couturier  (n.  i-'.)0,  np.  cit.).  Si  l'on  désigne  par  A  la 
somme  assurée,  par  V  la  valeur  des  objets  garantis  dans  la  po- 
lice, par  P  le  chiilre  des  pertes,  ei  par  x  la  part  contribuloire 
de  la  compagnie  dans  les  perles,  on  a  la  proportion  : 

V         P      ..   .  A  X  P 

A         X  V 

—  V.  Agnel  et  de  Corny,  n.  lo8. 

402.  —  Lorsque  le  contrat  d'assurance,  après  avoir  énoncé 
la  somme  totale  du  capital  assuré,  contient  des  évaluations 
spéciales  pour  chaque  article  ou  catégories  d'objets,  la  règle 
proportionnelle  doit  s'appliquer,  non  pas  sur  la  somme  totale 
mentionnée  en  tète  de  la  police,  mais  sur  la  valeur  attribuée  à 
chacun  des  articles  mentionnés  séparément  dans  le  contrat  : 
chacun  de  cps  articles  doit  être  considéré  comme  assuré  pour 
une  somme  distincte  et  faire  en  ([uelque  sorte  l'objet  d'un  con- 
trat séparé.  —  Paris,  2  déc.  1880,  C'«  le  Soleil,  [S.  82.2.189,  P. 
82.1. 970] 

403.  —  La  règle  proportionnelle  ne  s'applique  pas  quand  les 
objets  assurés  ont  été  détruits  en  totalité.  En  elTet,  en  pareil 
cas,  on  ne  peut  tenir  compte  du  sauvetage,  et  le  chilfre  des 
perles  étant  nécessairement  égal  à  la  valeur  des  objets  en  ris- 
que, la  proportion  dans  laquelle  la  compagnie  doit  contribuer  à 
ces  pertes  devient  égaN;  h  la  somme  assurée.  Ce  résultai  s'ex- 
prime encore  mathématiquement.  Ainsi,  en  pareil  cas,  dans  la 
proportion  (|ue  nous  avons  établie  supra,  n.  401,  les  termes  V 
et  r  disparaissent,  puisqu'ils  sont  égaux,  el  on  obtient  x- =  A 
(somme  assurée). 

404.  — Au  sujet  des  autres  exceptions  que  l'application  de 
la  règle  proportionnelle  peut  comporter,  V.  Pouget,  v»  Réyli' 
proportionnelle  ;  de  Lalande 'et  Couturier,  n.  781  el  78o;  Badon- 
Pascal,  v»  Recours  des  voisins,  n.  33,  et  infrà,  n.  559  el  567. 

405.  —  Pour  apprécier  si  l'assuré  doit  être  ou  non  soumis  h 
l'application  de  la  règle  proportionnelle,  à  quel  moment  faut-il 
envisager  la  valeur  des  objets  en  risque?  On  a  soutenu  que  c'é- 
tait au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  (Agnel  el  de  Corny, 
n.  158].  Cette  opinion  nous  paraît  inadmissible.  C'est  à  l'époque 
du  sinistre  qu'on  doit  se  placer  pour  savoir  si  la  somme  assurée 
était  ou  non  suffisante.  En  efl'et,  il  faut  remarquer  que  pendant 
le  cours  de  l'assurance,  les  objets  assurés  peuvent  augmenter 
ou  diminuer  de  valeur.  Or,  supposons  d'abord  que  les  objets  en 
risque,  insuffisamment  assurés  à  l'origine,  aient  diminué  ensuite 
de  valeur,  de  telle  sorte  (|u'au  moment  du  sinistre  celte  valeur 
soil  égale  ou  inférieure  à  la  somme  assurée  :  ne  serait-il  pas 
injuste  d'appliquer  la  règle  proportionnelle?  La  compagnie  ne 
peut  se  plaindre,  puisque  si  la  valeur  des  objets  n'eût  pas  dimi- 
nué, ou  si  le  sinistre  eût  eu  lieu  avant  celte  diminution,  elle 
n'ei\l  toujours  été  tenue  do  l'indemnité  que  sous  le  bénéfice  de 
l'application  de  la  règle  pro|)urtionnelle  :  ses  risques  ont  tou- 
jours été  les  mêmes.  —  Supposons,  au  contraire,  que  les  objets 
assurés,  suffisamment  couverts  à  l'origine,  aient  augmenté  de 
valeur  depuis  la  conclusion  du  contrat,  de  telle  sorte  que  la 
somme  assurée  soit  devenue  inférieure  à  celle  valeur.  Si  l'on 
adoptait  le  système  que  nous  combattons,  il  faudrait  dire  que 
la  règle  proportionnelle  n'est  pas  applicable,  puisque  la  somme 
assurée  était  suffisante  dans  le  principe  pour  couvrir  le  risque. 
Celle  solution  serait  inique  ,  puisque  la  compagnie  aurait  en 
réalité  garanti  un  risque  incomplètement  couvert  par  la  somme 
stipulée  au  contrat.   L'assuré  devait  augmenter  cette   somme 

Rkpeuioirk.  —  TiMur  y 


au  moyen  d'un  avenant,  Inr.-iqu'il  s'est  aper<,u  que  la  valeur  des 
objets  s'est  accrue  :  il  ne  l'a  pas  fait,  la  compagnie  ne  peut 
en  être  responsable.  —  De  Lalande  el  (Àtulurier,  n.  489. 

400.  —  -Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  l'assureur  peut  se  re- 
fuser au  paiement  intégral  de  l'indemnité  stipulée  el  réclamer 
l'application  de  la  règle  proportionnelle,  lorsque  la  valeur  des 
objets  compris  dans  le  local  assuré  dépasse,  au  moment  de  l'in- 
cendie, la  somme  assurée.  .Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte, 
pour  le  calcul  de  celle  valeur,  d'objets  (jui  n'existaient  pas  au 
moment  de  l'assurance  el  qui  forment  un  risque  spécial  et  dis- 
tinct couvert  par  d'autres  assurances.  —  l'aris,  22  janv.  1880, 
sous  Cass.,  30  mai  1881,  C»  l'Union,  [S.  82.1.405,  P.  82.1014, 
f).  82.1.167] 

407.  —  11.  Df  ipulijuis  hjfputheses  particulières.  —  .Nous 
avons  maintenant  à  examiner  certains  cas  spéciaux.  Comment 
se  calculera  l'indemnité  lorsqu'il  s'agit  de  l'assurance  d'une 
créance  hypothécaire?  —  .Nous  supposerons  que  l'assurance 
couvre  la  valeur  entière  de  la  créance.  Lorsqu'après  expertise, 
il  est  reconnu  (|ue  l'immeuble  a  encore  une  valeur  supérieure  au 
chilVre  de  la  créance,  l'indemnité  ne  sera  allouée  au  créancier 
que  si  son  hypothèque  n'est  pas  première  inscrite  et  ne  vient 
plus  désormais,  par  suite  de  l'incendie  el  de  la  dépréciation  qui 
en  est  résultée  pour  l'immeuble,  en  ordre  utile  pour  assurer  le 
remboursement  de  la  créance;  il  a  droit  alors  à  une  indemnité 
réglée  d'après  le  chilTre  de  la  perle  qu'il  serait  exposé  h.  subir. 
Dans  le  cas  contraire,  la  valeur  de  l'immeuble  étant  encore  suf- 
fisante pour  désintéresser  le  créancier,  la  compagnie  peut  refu- 
ser de  lui  [)ayer  l'indiMniiité,  puisqu'il  n'a  rien  perdu  en  réalité. 
Bref,  le  créancier  hypothécaire  ne  poiit  prétendre  à  être  indem- 
nisé que  dans  le  cas  où  l'incendie  comin-omet  le  gage  alTecté  à 
la  sûreté  de  sa  créance,  et  il  n'y  a  droit  que  dans  la  proportion 
de  la  perle  qu'il  est  exposé  h  subir.  L'assureur  qui  lui  verse 
cette  indemnilé  est  d'ailleurs  immédiatement  subrogé  à  ses 
droits,  en  vertu  d'une  clause  insérée  flans  les  nolices. 

408.  —  On  peut  se  demander  également  cic  quelle  manière 
il  faut  calculer  l'indemnité  lorsque  l'assuré  n'est  que  nu-pro- 
priétaire des  objets  assurés?  Il  est  évident  que  l'assuré  ne  peut 
avoir  droit  à  une  indemnilt'  représentative  de  la  pleine  propriété, 
car  l'incendie  serait  pour  lui  une  source  de  bénéfice,  ce  (|ui  esl 
inadmissible  (Trib.  civ.  de  Belforl,  7  avr.  1863,  Uonneville  de 
iMarsangy,  3.96.  —  De  Lalande  el  Couturier,  n.  415).  —  On 
estime  donc  la  valeur  de  la  pleine  i)ropriélé,  el  on  en  déduit  la 
valeur  de  l'usufruit,  calculée  soil  d'après  les  tables  de  mortalité, 
eu  égard  à  1  âge  de  l'usufruitier,  soil  d'après  le  temps  qui  reste 
à  courir  jusqu'à  rexlinclion  de  l'usufruit,  si  ce  dernier  doit  pren- 
dre fin  à  une  époque  déterminée.  On  pourrait  concevoir  encore 
un  antre  mode  d'évaluation,  d'après  le(|uel  on  fixerait  la  valeur 
de  la  pleine  propriété,  el  l'indemnité  ainsi  déterminée  serait 
versée,  par  exemple,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  el 
ne  serait  remise  au  nu-propriétaire  qu'à  l'époque  de  l'extinclion 
de  l'usufruit.  Ce  système  n'est  que  rarement  adopté  en  pratique. 
Les  compagnies  préfèrent  se  libérer  immédiatement. 

409.  —  11  résulte  de  ce  mode  dévaluation  de  l'indemnité 
que  le  nu-propriétaire  qui  voudra  être  complètement  garanti 
fera  sagement  de  faire  couvrir  le  risque  pour  la  valeur  de  la 
pleine  propriété,  ou  bien  d'augmenter  successivement  la  somme 
assurée  à  mesure  i|ue  la  durée  de  l'usufruit  diminue  :  en  effet, 

j  cette  valeur  de  nue-pro[»riélé  tend  sans  cesse  à  s'accroître,  en 
même  temps  que  celle  de  l'usufruit  s'amoindrit  ;  de  telle  sorte 
(|u'il  arriverait  un  moment  où  le  nu-propriétaire  serait  insuffi- 
samment assuré  el  pourrait  se  voir  a[ipliqiier  la  règle  propor- 
tionnelle. 

410.  —  On  procède  d'une  fai^-on  analogue  pour  évaluer  l'in- 
demnité lorsque  l'assuré  est  un  usufruitier  :  on  estime  d'abord  la 

!  pleine  propriété,  et  on  évalue  l'usufruit  en  prenant  pour  base 
celte  première  estimation,  d'après  des  règles  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours uniformes  et  (|ue  les  diverses  compagnies  ont  établies.  On 
pourrait  également  stipuler  que  l'usufruitier  percevra,  pendant 
toute  la  durée  de  son  usufruit,  les  intérêts  d'une  somme  égale 
à -l'indemnité  afférente  à  la  valeur  de  la  pleine  propriété;  mais, 

[  en  pratique,  les  assureurs  ont  renoncé  à  suivre  ce  système. 

411.  —  Il  résulte  de  là  que  si  l'usufruitier  el  le  nu-proprié- 
taire ont  assuré  l'un  et  l'autre,  pour  une  somme  suffisante,  les 
objets  en  risque,  l'indemnité  totale  ,  représentative  de  la  valeur 
de  la  pleine  propriété,  devra  être  répartie  entre  eux  dans  la  pro- 
portion de  la  valeur  respective  de  la  nue-propriété  et  de  l'usu- 

,   fruit. 
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412.  —  III-  /''■  lacontrihulion  aux  perles  entre  les  divers  assu- 
reurs en  cits  (l.'dssunmci's  iniilli/ilrs.  —  Nous  avons  (iéji'i  «lit  (V. 
suprâ ,  n.  2'M)  (juVii  cas  d'iissiiniDCf'S  rriullipics  sur  les  in(^iiie8 
objets,  rmili'iniiiL(^  élail  payée  par  les  rlivers  UHSurfîiirs  propor- 
lioniic'lli'iiiiMil  aux  sotiiincs  fixi'es  dans  chacMjtio  des  [)olici'8.  Il 
esl  gt'iiéi'iili'iiH'iiL  slipiih^,  en  cIlV-L,  que  <(  si  les  objets  assurés, 
ou  d'aulres  objets  faisant  [);irti(^  du  même  risfpje,  se  trouvent 
Raraiilis  (iKalenient  par  d'aulres  assureurs,  la  compaf;;nie  nn 
devra  iiideninilé  à  l'assuré  qu'au  proraUi  de  la  somme  ^'arantie 
par  elle,  saut  à  lui  à  se  pourvoir  pour  le  surpins,  k  ses  risques 
et  périls,  contre  les  autres  assureurs.  »  La  division  de  la  dette 
de  chaipie  assureur  s'opère  ainsi  ipso  facto,  de  telle  sorte  que 
c'est  l'assuré  qui  subirait  les  conséquences  de  la  faillite  de  l'un 
ou  de  plusieurs  d'entre  eux.  —  V.  Agnel  et  de  Corny,  n.  iH'J. 

—  V.  suprà,  v"  Assurance  (en  général),  n.  V)^. 

413.  —  Le  même  principe  régit  les  ra|)ports  des  diverses 
compagnies  entre  elles  et  leurs  obligations  vis-à-vis  de  l'assuré 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  proportionnelle.  On  l'ait  le 
calcul  en  totalisant  les  sommes  assurées,  et  en  évaluant  d'a- 
bord l'indemnité  à  laquelle  l'assuré  adroit,  après  application  de 
la  règle  jjroportionnelle  :  le  cliitTre  de  l'indemnité  ainsi  obtenue, 
les  assureurs  en  supportent  une  fraction  correspondante  à  la 
somme  par  eux  garantie.  Ainsi ,  trois  compagnies  assurent  l'une 
75,000  Ir.;  l'autre,  .oO,000  l'r.:  la  dernière  25,000  fr.,  soit  en  tout 
150,000  Ir.,  sur  un  même  risque,  qui  a  en  réalité  une  valeur 
de  200,000  fr.  Un  incendie  éclate  ;  les  pertes  sont  estimées 
100,000.  La  somme  assurée  n'équivalait  qu'aux  trois  quarts  de 
la  valeur  des  objets  en  risque;  les  assureurs  ne  paieront  que 
les  trois  quarts  du  dommage,  soit  75,000  Ir.  Cette  indemnité  de 
75,000  fr.  sera  répartie  entre  les  assureurs  au  marc  le  franc  des 
sommes  qu'ils  ont  garanties. 

414.  —  L'indemnité  est  fixée  et  évaluée  en  argent.  Mais  les 
compagnies  introduisent  dans  leurs  polices  une  clause  aux  ter- 
mes de  laquelle  elles  peuvent,  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts, 
faire  réparer  ou  reconstruire  les  bâtiments  endommagés  ou  dé- 
truits par  l'incendie,  et  remplacer  en  nature  les  objets  que  le 
feu  a  consumés  ou  avariés.  Les  compagnies  usent  rarement  de 
cette  faculté  qu'elles  se  sont  ainsi  réservée.  Elles  n'y  ont  re- 
cours que  dans  le  cas  où  elles  sont  convaincues  que  l'estima- 
tion des  pertes  par  les  experts  est  notablement  exagérée.  La 
reconstruction  doit  être  conforme  en  tous  points  à  la  construc- 
tion détruite  ou  endommagée,  faite  sur  le  même  plan  et  avec 
des  matériaux  de  même  qualité.  11  y  a  d'ailleurs  des  cas  oih  l'as- 
sureur ne  peut  user  du  bénéfice  de  cette  clause.  Ainsi,  lors- 
qu'une maison  a  été  assurée  pour  une  somme  insuffisante  et 
vient  à  être  détruite ,  il  n'est  pas  possible  d'obliger  l'assuré  à  ac- 
cepter la  réédification  partielle  de  son  immeuble  ou  la  construc- 
tion d'une  maison  représentant  la  portion  assurée  de  celle  qui  a 
été  détruite.  —  De  Lalande  et  Couturier,  n.  493  et  s.;  Agnel  et 
de  Corny,  n.  164.  —  V.  suprà,  \°  Assurance  (en  général),  n.  568. 

415.  —  S'il  y  a  plusieurs  assureurs  sur  un  même  bâtiment, 
tous  doivent  se  mettre  d'accord  sur  le  mode  de  paiement  de 
l'indemnité.  Les  uns  ne  peuvent  prétendre  reconstruire  et  les 
autres  se  libérer  par  un  versement  en  espèces.  En  principe,  c'est 
le  paiement  en  argent  qui  doit  être  adopté  de  préférence.  — 
Grlin  et  Joliat,  n.  287;  Agnel  et  de  Corny,  n.  164. 

§  3.  De  l'exagération  des  dommages. 

4-16.  —  L'exagération  des  dommages,  volontairement  com- 
mise par  l'assuré,  permet  à  l'assureur  de  s'affranchir  de  l'obli- 
gation de  payer  l'indemnité.  C'est,  en  effet,  aux  termes  d'une 
clause  insérée  dans  toutes  les  polices,  une  cause  de  déchéance. 

—  V.,  sur  la  portée  de  cette  clause  et  les  conditions  de  son  ap- 
plication,  .swpj-à,  v"  Assurance  (en  général),  n.  747  et  s. 

417. —  C'est  d'ailleurs  à  l'assureur  qu'incombe  la  preuve  de 
la  mauvaise  foi  de  l'assuré.  —  Toulouse,  18  déc.  1873,  [Bonne- 
ville  de  Marsangy,  2.475] 

418. —  La  dissimulation  du  sauvetage,  qui  a  également  pour 
but  de  grossir  le  chiffre  de  l'indemnité  réclamée  par  l'assuré, 
entraîne  aussi,  lorsqu'elle  est  volontaire  et  frauduleuse,  la  dé- 
chéance du  droit  à  indemnité.  Et  il  faut  remarquer  que  dans 
presque  tous  les  cas  cette  dissimulation  sera  frauduleuse  :  c'est 
un  acte  qui  pourra  même,  dans  certains  cas,  rentrer  dans  la 
catégorie  de  ceux  que  punit  la  loi  pénale.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'assuré  se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie,  lorsque, 
pour  faire  croire  h  une  perte  plus  considérable  que  celle  dont 


il  a  été  victime,  il  a  dispersé  chez  ses  voisins,  avec  recomman- 
dation de  leB  cacher,  un<;  parlie  des  objets  échapfiés  k  l'incen 
die,  et  s'est  ensuite  fait  payer  par  lu  compagnie,  d'après  uu 
état  dont  l'exagération    n'a  pu   être  contrrjlée  ,  une  somme  sn- 


[)érieure  à  celle  rfiellenient  due.  —  Lyon,  l'J  juill.  iHOU,  jBon- 
nevillo  do  Marsangy,  2.3091 

4iy.  —  Les  polices  stipulent,  en  outre,  que,  dans  le  cas  où 
l'assuré  viendrait  h  encourir  la  déchéance  par  suite  d'exagéra- 
tion dans  la  demande  ou  de  dissimulation  du  sauvetage,  lu  com- 
pagnie peut  résilier  non  seulement  le  contrat  flont  l'assuré  cesse 
de  bénéficier  par  suite  de  ses  manœuvres  flolosives,  mais  encore 
tous  les  contrats  d'assurances  portant  sur  d'autres  risques,  qui 
la  lieraient  envers  lui.  Il  est  parfaitement  légitime  de  permettre 
h  l'assureur  de  rompre  ses  engagements  avec  une  personne  dont 
la  mauvaise  foi  a  été  reconnue. 

^i'20.  —  .Nous  savons  maintenant  de  quelle  façon  est  fixée 
l'indemnité.  Il  s'agit  d'examiner  à  qui  elle  doit  être  attribuée  : 
et  pour  traiter  cette  question,  il  est  nécessaire  de  rech'^rcher 
d'abord  quel  est  le  caractère  juridique  de  l'indemnité  d'assurance 
et  de  déterminer  nettement  ce  qu'elle  représente.  C'est  alors  seu- 
lement que  nous  serons  en  mesure  de  résoudre  les  difficultés  qui 
se  présentent  lorsqu'il  y  a  lieu  de  se  demander  à  qui  l'attribu- 
tion de  cette  indemnité  doit  être  faite. 


Section  II. 
Ce  que  représente  l'indemnilé  d'assurance. 

421.  —  L'indemnité  d'assurance  représente  le  dommage  subi 
par  l'assuré;  mais  elle  ne  peut  être  considérée  comme  la  repré- 
sentation de  l'objet  assuré  qui  a  péri  ou  a  été  détérioré  par  le 
feu  :  elle  ne  peut  être  substituée  à  cet  objet.  Cette  solution  si 
féconde  en  conséquences  prati'iues  fV.  inf'rà,  n.  426  et  s.),  est 
absolument  conforme  aux  principes  généraux  du  droit.  La  de- 
mande en  paiement  de  l'indemnité  n'a  pas  pour  objet  d'obtenir 
une  somme  d'argent,  équivalente  à  un  corps  certain  dont  l'as- 
suré se  serait  dessaisi  au  profit  de  l'assureur  ou  d'un  tiers, 
somme  qui  serait  le  prix  de  l'objet;  l'assuré  conserve  la  pro- 
priété des  objets  atteints  et  détériorés  plus  ou  moins  complète- 
ment par  l'incendie  :  il  ne  réclame  que  la  réparation  d'un  pré- 
judice dont  la  compagnie  avait  pris  les  risques  à  sa  charge 
moyennant  le  versement  d'une  prime  annuelle.  —  Ruben  de 
Couder,  v"  Assurances  terrestres,  n.  226;  de  Lalande  et  Cou- 
turier, n.  147.  —  V.  aussi  Cass.,  28  juin  1831,  Lemasson,  ^S.  31. 
1.291,  P.  chr.]  —  Douai,  3  janv.  1873,  Lebaudy,  [S.  73.2.274, 
P.  73.1107,  D.  74.5.361  —  V.  snprà,  v"  Assurance  (en  général, 
n.  290. 

422.  —  On  a  cependant  soutenu  que  l'indemnité  devait  être 
considérée  comme  la  représentation  de  l'objet  assuré.  La  somme 
versée  par  l'assureur,  disent  les  partisans  de  cette  opinion,  ne 
peut  être  considérée  comme  l'équivalent  des  primes  payées  par 
l'assuré  :  la  plupart  du  temps,  elle  est  de  beaucoup  supérieure 
aux  primes  reçues  :  il  n'y  a  pas,  en  pareille  hypothèse,  échange 
de  somme  à  somme  ;  les  primes  sont  toujours  payées,  quoi  qu'il 
arrive,  l'indemnité  au  contraire  n'est  exigible  qu'en  cas  de  si- 
nistre; elle  peut  donc  n'être  jamais  réclamée  :  n'est-on  pas  dès 
lors  fondé  à  soutenir  que  ce  qui  est  fourni  en  retour  des  primes, 
c'est  la  chance,  pour  l'assuré,  de  ne  pas  perdre  son  bien,  et 
l'obligation  pour  la  compagnie  de  payer  la  représentation  des 
objets  assurés?  (V.  en  ce  sens,  Martineau  des  Chesnez,  Réalisa- 
tion du  gage  hypothécaire ,  p.  223).  —  Cette  théorie  ne  nous  pa- 
raît pas  exacte.  Sans  doute,  l'indemnité  ne  sera  presque  jamais 
égale  à  la  totalité  de  ces  primes.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  prime,  qui  est  toujours  proportionnelle  à  la  somme  assurée, 
c'est-à-dire  à  l'indemnité  éventuelle,  est  le  prix  de  \'aléu  ac- 
cepté par  l'assureur.  De  ce  que  les  primes  perçues  peuvent  n'être 
pas  égales  au  montant  de  l'indemnité  due,  il  ne  s'en  suit  nulle- 
ment que  cette  indemnité  représente  la  chose  assurée  elle-même. 
—  De  Lalande  et  Couturier,  n.  148- 

423.  —  Il  faut  convenir,  toutefois,  que  la  thèse  juridique  que 
nous  combattons  serait  équitable;  elle  le  serait  surtout  à  l'égard 
des  créanciers  qui,  s'ils  ne  prennent  la  précaution,  d'ailleurs 
onéreuse,  d'assurer  eux-mêmes  leur  gage  ou  de  se  faire  subro- 
ger par  leur  contrat  aux  droits  de  leur  débiteur  vis-à-vis  de  la 
compagnie,  s'exposent,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  à  perdre 
le  bénéfice  dé  leur  créance.  —  'V.  infrà,  n.  454  et  s.,  472. 

424.  —  Ce  principe  souffre  ce[)endant  une  exception.   On 
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admet  que  riiulemnilé  rliie  par  l'iissiireur  h  hi  siiiU*  d'un  sinistre 
qui  a  dfitruit  un  immeuble  ou  dos  objets  uiobiliers  yj/'v^/'cs  à  une 
personne  engagée  dans  les  bens  du  mariage,  est  la  rrprésenta- 
tion  de  l'objet  assuré  duns  1rs  ru/j/iorls  ilu  Wnéficiaùi'  <lf  l'assu- 
rance  avec  son  éi)aa.v.  Dans  le  règlement  des  inlértUs  pécuinaires 
du  mari  et  de  la  femme,  l'indemnit»^  prend  la  pluee  du  propre 
disparu.  Il  serait,  en  etlet,  immoral  (|ue  l'un  des  époux  eût  in- 
térêt à  ce  que  les  propric'tés  de  l'autre  devinssent  la  proie  des 
llammes,  et  réalisât  un  bi-néfice,  par  suite  du  sinistre,  aux  dé- 
pens de  son  conjoint  :  et  c'est  ce  qui  aurait  lieu  si  l'indemnité, 
créance  mobilière  contre  l'assureur,  venait  à  tomber  dans  la 
communauté  comme  les  autres  valeurs  mobilières.  l'ouréebapper 
à  cette  conséquence  des  i^rincipes,  il  a  fallu  introduire  ici  une 
exception,  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent  d'ail- 
leurs sans  difficulté.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  femme,  même  re- 
nonçante à  la  communauté,  a  seule  droit  à  l'indi^mnilé  payée 
ensuite  d'un  sinistre  qui  a  détruit  l'un  de  ses  biens  propres.  — 
Bordeaux,  l'J  mars  IHM,  Pascaud,  [D.  .■>S.2.0ll  —  Sic,  de  La- 
lande  et  Couturier,  n.  iJ'JO;  Laurent,  t.  21,  n.  28.")  —  V.  eu  ce 
qui  concerne  lea  biens  de  communauté,  infià ,  n.  440  et  s. 

425.  —  Mais  cette  exception  ci  la  règle  que  nous  avons  posée 
doit  être  strictement  limitée  aux  rapports  tles  époux  entre  eux  : 
les  tiers  ne  peuvent  en  bénélicier. 

426.  —  Par  application  du  principe  (jue  l'inflemnilé  n'est 
point  la  représentation  de  l'objet  assuré,  il  a  été  jugé  que  le 
droit  de  retour  stipulé  lors  de  la  donation  d'un  immeuble  ne 
s'applique  pas  à  l'iinlemnité  payée  par  l'assureur  en  cas  J'in- 
cendie de  cet  immeuble.  —  Nîmes,  20  juin  IHOO,  Cluunbard,  [S. 
6l.2.:Ki8,  P.  02.333J 

427.  —  ...  Et  que  rien  n'oblige  le  mari  à  employer  l'indem- 
nité à  la  reconstruction  de  l'immeuble  dolal  incendié.  —  Même 
arrêt. 

428.  —  De  ce  que  l'indemnité  ne  représente  point  l'objet  as- 
suré (sauf  l'exception  que  nous  avons  signalée),  il  résulte  en- 
core que  cette  indemnité  a  toujours  un  caractère  purement  mo- 
bilier :  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  elle  constitue  la  réparation 
d'un  iloinmage  causé  à  un  immeuble  ou  à  un  meuble.  —  V.  une 
application  rie  ce  principe,  suprà ,  \°  Assurance  (en  général), 
n.  564. 

429.  —  On  en  tirait  également  cette  conséquence,  que  l'in- 
demnité toinbail  dans  le  patrimoine  de  l'assuré  comme  s'il  s'a- 
gissait d'un  bien  nouvellement  acquis,  de  telle  sorte  (|u'elle 
devenait  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  sans  aucune  dis- 
tinction entre  les  créanciers  privilégiés  ou  hypotliécaires  et  les 
créanciers  chirographaires.  —  Cass.,  28  juin  1831,  précité.  — 
Mais  ce  principe,  autrefois  juste,  doit  être  aujourd'liui  concilie 
avec  les  dispositions  de  la  loi  du  l'J  févr.  1889.  —  V.  suprà, 
v°  Assurance  (en  général),  n,.  54(5  et  s.,  et  infrà,  n.  454  et  s. 


Section   III. 

Atti'ihuliou  de  rindemnilé. 

430.  —  Pour  que  l'assureur  soit  tenu  de  verser  l'indemnité 
stipulée,  il  faut  que  celui  qui  poursuit  le  paiement  de  cette  in- 
demnité ait  (pialilé  pour  la  réclamer.  S'il  ne  remplit  cette  con- 
dition, il  ne  peut  rien  exiger  de  la  compagnie.  Il  importe  donc 
de  déterminer  les  règles  applicables  à  l'attribution  de  l'indemnité. 

431.  —  En  premier  lieu,  il  est  certain  que  le  souscripteur 
de  la  police,  s'il  est  toujours  propriétaire  des  objets  assurés,  a 
droit  à  l'indemnité  à  l'exclusion  de  toute  personne,  sauf  le  cas 
de  cession  régulière  de  ce  droit  à  indemnité  et  le  cas  d'applica- 
tion delà  loi  du  19  févr.  1889.  —  V.  infrà,  n.  4.>4  et  s. 

432.  —  Si  le  souscripteur  de  la  police  est  décédé  ou  a  cessé 
d'être  propriétaire  des  objets  assurés,  soit  en  vertu  d'une  ces- 
sion à  titre  gratuit,  soit  en  vertu  d'une  vente  ou  d'un  échange, 
les  successeurs  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier  ont  ou 
n'ont  pas  droit  à  l'indemnité,  selon  qu'ils  se  sont  conformés  on 
non  aux  règles  que  nous  avons  ci-dessus  formulées,  et  qui  soiil 
d'ailleurs  rappelées  dans  toutes  les  polices.  —  Y.  suprà,  n.  31..* 
et  s. 

433.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  h  ré- 
méré n'a  point  droit  à  l'indemnité,  quaod  bien  même  il  aurait 
usé  dp  la  faculté  de  racliat  depuis  le  sinistre.  —  Amiens,  2! 
mai  1833,  Bonnevilla  de  Marsangy,  2.17]  —  Il  n'en  serait 
différemment  que  si  la  vente  à  réméré  n'était  considérée  par  les 
juges  du  fait  que  comme  la  garantie  d'un  prêt  et  non  comme 
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Pans,  3(1  juill.    1835,  Jionneville  de 


une  véritable  veiib- 
.Marsangy,  2.24 j 

434.  —  Jugé  aussi  que  le  fol  enchérisseur  d'un  immeuble  dé- 
truit plus  tard  par  un  inciiidie  n'a  pas  qualité  pour  reclamer 
l'iiidemiuté  due  par  les  assureurs,  lorsque  le  sinistre  i-st  arrivé 
postérieurement  au  jugement  d'adjudi(;<ition  rendu  sur  la  folle 
enchère  au  prolil  d'un  tiers,  quand  même  ce  jugement  ne  lui 
aurait  pas  été  encore  signilié  fi  ce  moment.  —  (Jass.,  5  févr. 
I85ti,  Cordes,  [S.  50.1.451,  1'.  ;iO. 1.231,  I).  50.1.34't] 

435.  —  ...  yue  rindemnilé  due  pour  des  marchandises  ven- 
dues et  non  payées  appartient  h  la  masse  de  la  faillite  et  non 
au  revendiquant.  —  Cass.,  S  juin  182'.»,  .\uriol,  [S.  et  i*.  chr. 

43(>.  —  ...  (Ju'elle  ne  p'ut  être  attribuée  i^i  l'acquéreurde  mar- 
chandises qui  ont  été  incendiées  chez  le  vendeur  avant  la  li- 
vraison. —  Uouui,  3  janv.  1873,  L''baudy,  [S.  73.2,274,  I*.  73. 
1107,  I).  74.5.301 

437.  —  ...  <Jue  lorsque  des  marchandises  appartenant  ù  des 
tiers  ont  été  incendiées  dans  l'établissement  fl  un  industriel  à 
«pli  elles  avaient  été  coiiliées  pour  être  rai;onnées,  l'assurance 
qui  les  couvrait  et  que  ce  dernier  avait  contractée  pour  le  compte 
lie  leurs  propriétaires,  quoique  sans  ordre  de  ces  derniers,  n  «n 
doit  pas  moins  proliter  exclusivement  à  ceux-ci;  que,  par  suite, 
li'S  créanciers  de  l'imlustriel  n'ont  aucun  droit  à  l'indemnité, 
laquelle  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur.  — 
Crenoble,  12  mars  1883,  Genu,  [S.  84.2,12,  P.  84,98,  D.  83.2, 

438.  —  Le  propriétaire  saisi,  qui  a  lait  annuler  1  ailjudica- 
tion  de  son  immeuble,  a-t-il  droit  à  rindemnité  en  cas  de  sinis- 
tre de  cet  immeuble  assuré  par  l'adjudicataire,  lorsque  le  sinis- 
tre a  eu  lieu  depuis  qu'il  en  est  redevenu  propriétaire?  On  a 
tranché   la   question   affirmativement  —  Pau,   27  août    1830, 

P»oiineville  de  .Marsangy,  2. 2't' ; —  mais  cette  décision  nous 
parait  critiquable,  carie  propriétaire  saisi  n'était  point  le  sous- 
cripteur de  la  police,  et  l'ailjudicaldire  ne  [)ouvail  être  considéré 
comme  le  mandataire  ni  même  comme  le  gérant  d'allaires  du 
saisi  :  après  l'adjudication,  il  n'agissait  que  dans  son  propre 
intérêt,  et  non  pas  dans  l'intérêt  de  son  débiteur  :  celui-ci  ne 
peut  invoquer  le  bénéllce  d'un  contrat  auquel  il  était  complète- 
ment étranger. 

439.  —  lia  été  jugé  que  la  stipulation  fl'un  acte  de  vente 
)orlant  que  l'acquéreur  tiendra  l'immeuble  vendu  assuré  contre 


iiu'endie,  et  qu'en  cas  de  sinistre,  l'indemnité  sera  employée 
à  la  reconstruction  de  l'immeuble,  sinon  qu'elle  revienura  au 
vendeur  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  sera  encore  dii,  cons- 
titue, non  une  cession  de  créance  devant  être  notifiée  à  l'assu- 
reur dans  les  termes  de  l'ail.  1090,  C.  civ,,  mais  une  condition 
de  la  vente,  aux  termes  de  laquelle  l'acquéreur  ne  P''ut,  tant 
qu'il  n'a  pas  payé  sou  prix,  faire  un  autre  emploi  de  l  indemnité 
que  l'emploi  stipulé.  —  Cass,,  13  déc,  1881,  Oallel,  ^S.  82.1. 
294,  P.  82,1,731,  D.  82.1.4061  —  Et  cette  condition  est  obliga- 
toire pour  les  cessionnaires  de  l'acquéreur  comme  pour  l'acqué- 
reur lui-iiiême,  alors  surtout  (|u'elle  a  été  portée  à  la  connais- 
sance des  cessionnaires  au  moment  de  la  cessioa.  —  Même 
arrêt.  —  Dès  lors,  en  cas  de  sinistre,  l'indemnité  due  par  l'as- 
sureur doit  être  attribuée  au  vendeur  non  payé  par  préférence 
aux  cessionnaires,  encore  bien  qu'?  ces  (feriiiers  aient  seuls 
fait  notifier  leur  transport  à  l'assureur,  —  .Même  arrêt. 

440.  —  En  cas  d'incendie  d'un  bien  de  communauté  pendant 
le  mariage  ou  avant  la  dissolution  de  celte  communauté,  l'in- 
demnité tombe  dans  la  masse  commune  et  suit,  par  conséquent, 
au  point  de  vue  juridiiiue,  le  sort  des  autres  biens  communs. 

441.  —  Mais  si  l'incendie  du  bien  commun  a  lieu  après  la 
dissolution  de  la  communauté  mais  avant  la  liquidation,  chacun 
des  époux  a  un  droit  personnel  à  l'indemnité,  droit  proportionné 
h.  celui  (pi'il  a  dans  la  communauté, 

442.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que 
la  déchéance  de  tout  droit  à  indemnité  encourue  par  le  mari 
qui,  depuis  la  dissolution,  mais  avant  la  liquidation  de  la  com- 
munauté, a  volontairement  incendié  les  biens  assurés,  ne  peut 
être  opposée  à  la  femme,  pour  laquelle  ce  crime  est  un  accident , 
un  fait  de  force  majeure,  et  qui  doit  conséquemment  recevoir 
sa  part  dans  l'indemmlé  promise  par  la  compagnie  pour  le  cas 
de  sinistre,  sauf  recours  de  celle-ci  contre  le  mari  :  la  compa- 
gnie ne  serait  pas  fondée  à  prétendre  que  la  créance  de  la 
lemme  contre  elle  doit  être  subordonnée  à  la  liquidation.  — 
Nancy,  30  mai  1856,  C"  l'Urbaine,  S,  56.2.617,  P.  56.2.81.  D. 
56.2.252" 
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^i^tli.  Si ,  ;i(i  cniiliMiri' ,  l'iiici'iiilic  il  val  I  lirii  ;i|(rr>  lu.  Ii<|iii- 
ilaLioii,  ri''|HiiiN  reconnu  pnjprii'luiic  du  bien  (|iii  lui  a  iHii  iillfi- 
Iuk'î  iuiriiiL  i''viili'mni('iil  seul  droit  à  riiifli-ninMi'.  —  l'!n  cr  i|iii 
coiiccrno  les  biens  i)ni|ir(!s,  V.  su/trà,  n.  'i2k 

It^t^i.  —  Lors(|uo  l'ohjcl  incriidii'  élail  grevé  d'nsuiVnil,  à 
ijin  riiideninih'  doil-elle  l'Ire  allrihuée?  ],a,  pliiparl  des  [(oliees 
eonlieiineiii  des  eliuises  sj^'icialps  à  cet  ëgaid  :  il  convient  done, 
avant  hiiiL,  de  les  consulter.  Nous  nous  Imrni'rons  ù  indirpier 
les  solutions  pratifjui'S  (|ui  découlent  d(!  ra()|)lication  des  [)rin- 
cipes  à  (Ic'l'aid  de  sti|iulalions  spéciales  insiinies  dans  le  contrai 
d'assurance.  Il  est  d'aliord  nécessaire  île  distinguer  selon  (|ue 
l'assurance  a  été  contractée  avant  ou  après  la  constitution  de 
l'usufruit.  De  pins,  nous  supposerons  toujours  que  l'assurance 
a  été  Faite  sans  (|ii'll  ait  été  spéci(i(''  qu'elle  a  été  faite  soil 
pour  la  nue-|)ropriété ,  soit  pour  l'usufruit  seulement  :  s'il  y 
avait  une  clause  formelle  h  cet  ('gard,  il  n'y  aurait  point  de 
difliculté  :  il  suffirait  de  l'appliquer. 

445.  —  (')  Assiiraiicc  coitlracicr  avant  la  cnnslitulion  di'. 
rusufrnU.  —  L'usulriiilier  et  le  nu-propriétaire  ont  respective- 
ment droit  à  l'indeninilé  chacun  dans  la  limite  du  dommage 
qu'ils  ont  respectivement  subi,  eu  égard  à  la  valeur,  au  mo- 
ment du  sinistre,  de  leur  nue-propriété  et  de  leur  usufruit. 
Toulefois,  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  ne  peuvent  récla- 
mer l'indemnité  que  s'ils  ont  rempli  les  obligations  stipulées 
dans  les  polices  relativement  aux  déclarations  qui  doivent  être 
faites  en  cas  de  mutation  de  propriété.  —  V.  de  Lalande  et  Cou- 
turier, n.  400  et  s. 

446.  —  h)  Assuranei'  coniractéi'  après  lu  constitution  (i<' 
l'usufruit.  —  Ici,  il  faut  encore  distinguer  selon  que  l'assurance 
a  été  contractée,  soit  par  le  nu-propriétaire  seul,  soit  par  l'u- 
sufruitier seul,  soit  par  l'un  et  l'autre  séparément  ou  dans  le 
même  acte. 

447.  — •  Premier  cas:  L'assurance  a  été  contractée  par  le  nu- 
pro[triétaire  seul.  En  cas  d'incendie,  l'usufruitier  n'a  droit  à 
aucune  portion  de  l'indemnité,  à  moins  (|ue  le  nu-propriétaire 
n'ait  formellement  déclaré  dans  la  police  qu'il  agissait  en  même 
temps  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'usufruitier.  Quant  au  nu- 
propriétaire,  il  a  droit  à  l'indemnité  afférente  à  la  perte  de  sa 
nue-propriété.  En  vain  objecterait-on  que  l'assureur,  ayant 
touché  les  primes  sur  la  totalité  de  la  valeur  des  objets  assurés 
(que  nous  supposons  entièrement  couverts  par  la  police)  ne 
pourrait  légitimement  soutenir  qu'il  sera  libéré  en  versant  une 
indemnité  représentative  de  la  nue-propriété  de  ces  objets, 
c'est-à-dire  une  indemnité  partielle.  Cet  argument  ne  saurait 
nous  toucher  :  les  choses  se  passeront  de  la  même  façon  que  si 
les  objets  avaient  été  assurés  pour  une  somme  supérieure  à  leur 
valeur  :  la  compagnie  ne  doit  toujours  dédommager  l'assuré  que 
de  la  perte  qu'il  a  réellement  subie  :  oi',  dans  l'hypothèse  ,  l'as- 
suré n'ayant  perdu  que  la  nue-pi'opriété  ne  peut  être  indemnisé 
dans  une  plus  large  mesure.  —  V.  en  ce  sens  :  Besançon,  26 
févr.   1856,  Sausset,  [S.  56.2.308,  P.  56.i.l3d,  D.  56.2.96] 

448.  —  Second  cas  :  L'assurance  a  été  contractée  par  l'usu- 
fruitier seul,  en  son  nom  personnel.  Le  souscripteur  de  la  police 
a  seul  droit  à  l'indemnité.  Le  lui-propriétaire  ne  pourra  pré- 
tendre à  aucune  part  de  cette  indemnité,  même  si  l'objet  avait 
été  assuré  pour  son  entière  valeur.  Et  la  raison  en  est  bien 
simple  :  il  est  étranger  au  contrat  d'assurance;  aucun  lien  de 
droit  n'existe  entre  l'assureur  et  le  nu-propriétaire  :  celui-ci  n'a 
donc  aucune  qualité  pour  réclamer  la,  réparation  d'un  préjudice 
contre  lequel  la  compagnie  ne  s'est  nullement  engagée  à  le 
garantir.  On  a  cependant  soutenu  qu'en  pareil  cas  l'usufruitier 
avait  seulement  le  droit  de  jouir  de  l'indemnité  dont  il  devait 
remettre  le  ca[)ital  aux  mains  du  nu-propriétaire  à  l'époque  de 
lii  cessation  de  son  usufruit  (Laurent,  t.  6,  n.  530.  —  \^  aussi 
Ouénault,  n.  315).  Dans  cette  opinion,  il  seml)le  iju'on  oublie 
iju'il  ne  s'agit  pas  ici  du  règlement  des  rapports  de  l'usufruitier 
et  (lu  nu-propriétaire,  mais  de  la  question  de  savoir  si  l'assu- 
reur est  tenu  envers  le  nu-propriétaire.  Or,  celui-ci,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  est  un  tiers  pour  la  compagnie,  qui  ne 
le  connaît  pas  et  ne  peut  en  conséquence  être  actionnée  par 
lui.  —  De  Lalande  et  Couturier,  n.  410  et  411. 

449.  —  Troisième  eus  :  L'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  ont 
tous  les  deux  assuré  les  objets  grevés  d'usufruit,  soit  conjoin- 
tement, soil  séparément.  Les  deux  assurés  ont  droit  à  indemnité, 
chacun  dans  la  mesure  de  leur  intérêt. 

450.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  si 
l'usufruit  vient  à  s'éteindre  avant  le  sinistre,  l'assuré  devenu 


pli'iii  propriiilaire  aura  droit  a  la  ri'()aralion  de  la  totalité  des 
dommages  jusmi'à  concurrence  de  la  Homme  asHurëe  ,  et  sauf 
application,  s'il  y  a  lieu,  rie  la  règle  proportionnelle. 

'îl.'Sl.  —  Ces  solutions  flevroul-elles  être  triodiliées  dans  h 
cas  où  soit  l'usMlriiitior,  soit  le  nu-propr  ii'taire  aurotil  concouru 
au  paiement  des  primf;s.  alors  que  l'un  des  deux  ne  figurait 
point  dans  le  contrat?  Cette  participation  au  paimenl  de  la 
[)rime  constitue-t-elle  un  lien  fie  droit  suffisanl  pour  obliger  la 
(îompagnie  à  indemniser  une  personne  envers  laquelle  elle  ti'a 
pris  aucun  engagement  formel?  |']ti  principe,  on  doit  résoudre 
la  question  négativement,  car  les  obligations  fie  la  nature  de 
celles  qui  résultent  du  contrat  d'assurance  ne  peuvent  s'induire 
de  simples  présomptions.  Nous  admettons,  toutefois,  que  la 
coiiqtagnie  serait  tenue  d'indemniser  le  nu-pro()riélaire  ou  l'u- 
sufruitier non  souscripteur  de  la  police,  si,  connaissant  leur  si- 
tuation et  leurs  intérêts  r(!Spectifs  à  la  conservation  des  objets 
en  risque,  elle  avait  elle-même  réclamé  à  chacun  d'eux  une 
portion  fie  la  prime  ,  ou  avait  flélivré  des  quittances  au  nom  de 
l'un  il  de  l'autre  ,  les  acce|)lant  ainsi  tous  les  deux  pour  débi- 
teurs, et,  par  conséquent,  pour  assurés. —  De  Lalande  et  Cou- 
turier, n.  412. 

4.52.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  408  et  s.)  comment  se  dé- 
terminait Xt'.  quantum  de  l'indemnité  à  attribuer  soil  à  l'usufrui- 
tier, soil  au  nu-propriétaire,  et  nous  avons  dil  qu'en  général 
les  compagnies  versaient  immédiatement  celte  infiemnilé  aux 
ayants-droit.  .Nous  ne  reviendrons  donc  plus  sur  nos  explica- 
tions à  ce  sujet. 

453.  —  Sur  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  consé- 
(jucnces  de  l'incenflie  au  j)oint  fie  vue  des  rapports  de  l'usufrui- 
tier et  du  nu-propriétaire,  notamment  au  cas  où  des  réparations 
ont  été  faites  par  l'assureur  à  l'immeuble  grevé  d'usufruit,  V. 
infrà,  v'"  Incendie,  Usufruit.  —  V.  aussi  de  Lalande  et  Couturier, 
n.  422. 

454.  — Avant  la  loi  flu  l'J  févr.  1889,  l'indemnité  tombait 
dans  le  patrimoine  du  débiteur  et  devenait  le  gage  commun  de 
ses  créanciers  (art.  2092,  C.  civ.  .  Comme  elle  n'était  point  la 
représentation  de  l'objet  assuré  ,  toutes  les  causes  de  préfé- 
rence qui,  avant  le  sinistre,  aurait  fait  attribuer  le  prix  de 
l'immeuble  incendié  à  tel  créancier  plutôt  qu'à  tel  autre,  avaient 
cessé  d'exister  :  les  droits  réels  sur  la  chose  étaient  éteints;  un 
droit  purement  personnel  sur  l'indemnité  naissait  alors  au  profit 
des  créanciers,  dans  les  termes  du  droit  commun  ,  et  il  n'y  avait 
plus  de  distinction  àfaire  entre  les  créanciers  privilégiés,  hypothé- 
caires et  chirographaires;  tous  avaient  sur  l'indemnité  un  droit 
proportionnel  au  chiffre  de  leur  créance.  —  V.  Cass.,  28  juin 
1831,  Lemasson,  [S.  31.1.291,  P.  chr.];  —  12  mars  1877,  Cun- 
ningham,  [S.  77.2.206,  P.  77.519,  D.  77.1.97]  —  Bordeaux,  30 
mai  1877,  [.I.  des  assur.,  29.511  —  De  Lalande  et  Couturier,  n. 

:   513  et  s. 

455. —  On  avait,  toutefois,  critiqué  cette  solution  (Laurent, 

I  t.  31,  n.  409),  et  on  avait  soutenu  que  l'art.  1303,  C.  civ.,  per- 
mettait de  trancher  la  question  d'une  facïon  moins  rigoureuse 
pour  les  créanciers  nantis  d'un  droit  réel.  Mais  ce  système  n'a- 
vait pas  triomphé.  Il  est  vrai,  répondait-on,  qu'aux  termes  de 
cet  article,  quand  une  chose  déterminée  faisant  l'objet  d'un  con- 
trat translatif  de  propriété  vient  à  périr  par  un  accident,  le 
créancier,  devenu  propriétaire  en  vertu  du  contrat,  peut  exer- 
cer toutes  les  actions  en  indemnité  qui  appartenaient  à  son  au- 
teur et  qui  lui  sont  transmises  avec  la  chose.  Mais  on  doit  re- 
marquer que  le  créancier  hypothécaire  n'est  point  propriétaire 
de  la  chose  assurée;  le  droit  réel  qu'il  avait  sur  cette  chose  lui 
permettait  de  la  suivre  entre  les  mains  de  ses  propriétaires  suc- 
cessifs, et  de  se  faire  payer  le  montant  de  sa  créance,  sur  le 
prix  fie  vente,  par  préférence  aux  autres  créanciers  :  on  ne  se 
trouvait  donc  plus  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1303,  C. 
civ.,  qui  suppose  l'obligation,  pour  le  débiteur,  de  livrer  la  chose 
elle-même  au  créancier.  — ^  V.  Douai,  3  janv.  1873,  Lebaudv, 
[S.  73.2.274,  P.  73.4107,  D.  74.5.36] 

456.  —  Pour  éviter  la  perle  de  leur  droit  de  préférence  ,  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  agissaienldonc  prudem- 
ment en  se  faisant  consentir,  dans  l'acte  même  qui  constituait 
leur  gage,  la  subrogation  à  leur  profit  au  droit  éventuel  que 
pouvait  avoir  leur  débiteur  à  l'indemnité  d'assurance. 

457.  —  Les  créanciers  pouvaient  même  sauvegarder  leurs 
droits  dans  (jne  certaine  mesure  en  pratiquant  sur  la  compagnie 
saisie-arrêt  des  sommes  dues  à  l'assuré.  Sans  doute,  cet  acte 
conservatoire  ne  donnait  à  celui  qui  l'avait  fait  aucun  droit  de 
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prefiM-iMice  sur  les  pommt^s  saisies-arnHi't's;  mais  Tasstirour  no 
puuvait  désormais  payer  l'indemnité  entre  les  mains  i](-.  l'assuri' 
et  tous  les  intéres8('s  qui  avaient  en  reenursà  l'opixisilitm  tHaient 
du  moins  certains  que  leur  déhileur  il-  disposerait  point  à  leur 
df'trirnerit  de  l'indemnité  due  par  la  compagnie. 

458.  —  La  saisie-arrêt  pouvait  être  laite  ui^me  avant  que  le 
sinistre  eiU  eu  lieu  :  c'est  ce  qui  arrivait  quelquefois,  par 
exemple,  lorsque  l'assuri'  refusait  île  subroger  son  cn-ancier  à 
ses  droits  éventuels  à  l'indemnili'. 

409.  —  La  saisie-arnH  était  pratiquée,  m  ftrincipe,  au  siège 
social  de  la  compagnie,  entre  les  mains  du  directeur.  Niais,  on 
admettait  qu'elle  [)Ouvait  être  valablement  faite  entrr  les  mains 
d'un  agent,  fondé  de  pouvoirs,  dans  les  départemi-nls  auln-s  ipie 
celui  où  se  trouvait  le  siège  social.  —  V.  .Nancy,  17  dcc  IS72, 
I  Honiieville  de  Marsangy,  2.4(î7; 

460.  —  Nous  avons  dit  rpie  la  loi  du  19  l'évr.  ISS'.»  a  eu  pour 
objet  de  tranclier  dans  un  sens  favorable  aux  créanciers  pri- 
vili'-giés  et  liypotbi-caires,  les  difdciiltés  dont  il  s'agit.  Aujour- 
d'hui la  sul»rogatioii  est  de  droit,  i-t  il  suffit,  pour  mettre  la  com- 
pagnie en  demeure  de  leur  verser  directement  rindemnilé  duc 
à  leur  débiteur,  de  faire  connaître  à  l'assureur  l'existence  de  la 
créance  par  un  moyen  quelconque,  judiciaire  ou  extrajudiciaire. 
—  V.  sur  ce  point,  siiprà ,  v"  A^suvnnre  (en  général),  n.  "tW 

l't  s. 

461.  —  Lorsque  l'assurance  a  été  faite  par  un  commission- 
naire, i\  qui  l'indemnité  doit-elle  être  payée?  Tout  d'abord,  il 
faut  poser,  en  principe,  que  le  bénédciaire  de  l'indemnité  doit 
loujoiirs  prouver  «pi'il  avait  un  intérêt  légitime  à  la  conserv;ition 
de  la  cbose.  Cette  preuve  étant  supposée  faite,  on  peut  distin- 
guer trois  cas  : 

462.  —  Si  le  commissionnaire  a  stipulé  en  son  nom  person- 
nel, c'est  lui  qui  doit  tonclier  l'indemnité,  puisque  l'assurenr 
ne  connaît  que  lui. 

463.  —  Si  le  commissionnaire  a  déclaré  stipuler  pour  une 
personne  nominativement  désignée,  c'est  celte  personne  qui  a 
le  droit  de  réclamer  l'indemnité. 

464.  —  Il  en  est  de  même  si  le  commissionnaire  a  stipulé 
puiiv  Ir  rompir  ilr  i/iii  il  uppnrtit'wlrd .  Le  propriétaire  di-s  map- 
cliandises  sinistrées  pourra  réclamer  l'indemnité,  et  bénélicier 
ainsi  du  contrat,  en  vertu  de  l'art.  1I21,C.  civ.;  le  commission- 
naire n'a  fait  autre  chose  que  de  stipuler  pour  autrui.  —  Bor- 
deaux, 22  mars  iS.'iS,  [Bonneville  de  .Marsangy,  2.i'.l8^  —Con- 
tra, Trib.  civ.  Seine  .  Ojiiill.  1874,  IRonneville  Vie  .Marsangy,  '^. 
1!)0 

S  K  r.  T 1 1 1  .\    I  \' . 
Qui  pont  cxcrcor  l'acllon  ou   |iaioiii(>iit  <lo  riiiiloiiiiiito. 

465.  —  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  droit  à  l'indemnité  pour  pou- 
voir en  poursuivre  le  paiement  :  il  arrive  parfois,  en  elTi-l,  quo  le 
droit  et  l'exercice  du  droit  sont  distincts.  D'autre  pari,  il  est 
lies  cas  où  on  peut  exercer  l'action  en  indemnité  sans  avoir  un 
droit  exclusif  et  direct  sur  cette  indemnité  ;  c'est  ce  qui  a  lieu, 
par  exemple,  en  général,  pour  les  créanciers  de  l'assuré.  — 
Nous  allons  examiner  successivement  les  hypothèses  les  plus 
intéressantes  .qui  peuvent  se  présenter. 

466.  —  Le  mineur  non  émancipé,  la  femme  mariée,  ne  peu- 
vent réclamer  en  justice  le  paiement  de  l'indemnité  sans  être 
représentés  ou  assistés,  l'un  par  son  tuteur,  l'autre  par  son  mari. 
El  il  en  est  ainsi,  même  lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens 
(art.  21-),  C.  civ.).  —  V.  Cass.,  i:t  nov.  IHi't,  Lorgue,  (S.  4.H.I. 

4:i,  P.  44.2. :i40,  D.  4o.i.:i:r 

467.  —  S'il  s'agit  d'un  règlement  amiable,  l'assureur  peut  y  i 
procéder  avec  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens:  en  pareil  cas,  en  elTel,  la  femme  a  capacité  jiour  rece- 
voir un  capital  mobilier  et  en  donnerdéciiarge  sans  raulorisatioii   ; 
de  son  mari  (art.  l.'i^O,  C.  civ.).  —  V.  aussi  art.  144'.»,  C.  civ. 

468.  —  Lorsque  l'immeuble  incendié  était  dotal,  l'assureur 
peut-il  exiger  du  mari  la  justification  du  remploi  de  l'indemnité? 
La  jurisprudence  est  div^isée  sur  cette  question.  Il  nous  semble 
que  l'assureur  n'est  point  foiidé  à  exiger  la  justification  du  rem- 

Floi.  D'une  part,  en  effet,  si  rindemnité  d'assurance  représente 
objet  assuré  au  point  de  vue  des  intérêts  pécuniaires  des 
époux  {\.suprà,  n.  424),  cette  fiction  n'existe  pas  à  l'égard  des 
tiers  (\  .  xupiâ ,  n.  421  et  s.,  42.T.  D'autre  part,  l'incendie  d'un 
immeuble  ne  saurait  être  assimilé  à  une  aliénalir>n  ;  or,  c'est  seu- 
lement dans   cette   dernièn'   hypothèse  (]ui'   la    loi    prescrit  le 


remploi.  —  Trib.  civ.  l'.ordraux,  .(  mai  ls.,'.i,  l'.i.nnevilh'  d,-  Mar- 
sangy, :i.7.')j  —  .S«<-,  de  Lalande  et  (loulurior,  n.  "»|(».  —  Contrit, 
Trib.^eiv.  Lvon ,  31   août  IKtid,    Bouin-ville  de  .Mar.smgy.  :L83J 

469.  —  Le  commerçant  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation 
ne  peut  réclamer  rindfmnilé  :  c'est  le  syndic  ou  le  liquidateur 
qui  devra  agir  en  son  nom. 

470.  —  Les  héritiers  de  l'assuré,  décédé  anrès  le  sinistre 
mais  avant  le  paiement  de  rindemnilé,  sont  ëvidemment  fondés 
à  réclamer  celle  indemnité.  .Mais  la  compagnie,  afin  île  se  libé- 
rer valablement,  devra  exiger  les  pièces  qui  établissent  lu  qualité 
des  héritiers:  acte  de  notoriété,  intitulé  d'inventaire  ou  autres 
documents.  Déplus,  pour  n'avoir  pas  à  entrer  dans  le  règlement 
des  droits  respectifs  des  cohéritiers,  lacom|>agnie  devra  deman- 
der la  signature  de  tous  les  ayants-droit,  dans  la  quittance. 
Enfin,  en  cas  de  contestation,  l'indemnité  sera  versée  a  la  (baisse 
des  dépôts  et  consignations, 

471.  --On  décidait,  même  avant  la  loi  du  I'.)  lévr.  1889,  que 
les  créanciers  de  l'assuré  pouvaient,  eu  vertu  de  l'art.  ilC.tl, 
('..  civ.,  exercer  les  droits  de  leur  débiteur,  et  agir  eu  son  noin 


contre  I  assureur,  sans  même  qu'il  fût  besoin  pour  eux  d'obtenir 
nrt'-alablemenl ,  par  une  décision  judiciaire,  le  bénéfice  de  la  su- 
brogation. Il  en  doit  être  ainsi  à   plus  forte  raison  depuis  la  Im 


de  188'.»,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  privilégiés 
ou  hy[)othécaires,  pnisqu'en  vertu  de  celle  loi  ils  jouissent  d'une 
subrogation  légale.  Tout  créancier  hypothécaire,  privilf'gii-  ou 
simplement  chirographaire  a  donc  la  Vacuité  d'exercer  en  cette 
qualité  l'action  que  le  contrat  d'assurance  conlere  au  débiteur. 
—  V.  Cass.,2:J  janv.  1849,  Adm.  enregistr.,  [S.  49.1. 19:»,  1).  49. 
I  .'i-2' 

472.  -  -  l.i'  droit  à  indemnité  peut  faire  l'objet  d'une  cession 
valable,  pourvu  qui>  lis  parties  (assuré  et  cessionnaire\  se  con- 
lorment  aux  [irescriplions  de  l'art.  I(i9(),  (>.  civ.  Le  transport  île 
la  créance  doit  doncélre  signifié  par  exploit  d'huissii'rfi  la  com- 
pagnie, i\  moins  que  celle-ci  n'intervienne  «lans  l'acte  même 
qui  contient  la  cession.  —  Lorsque  la  cession  est  régulière,  le 
cessinnnaire  se  trouve  aux  lieu  et  place  de  l'assuré  et  a  les 
mêmes  droits  que  lui  pour  faire  valoir  sa  créance.  —  Sur  le  con- 
cours des  cessionnaires  de  l'indemnité  et  des  créanciers,  V.  «h- 
prn .  v"  .-l.<!N)<;7/;)(e 'en  général',  n.  'M\\  et  "iri.'i. 

Sec.timn   \'. 
I.ioii  ol   éiiiM|iii-  (lu  |>:iieiiion(.        ICflels  ilii  |>:iloiiiont  de  t'iiiileinnll6. 

47;{.  —  A  iléfaut  de  stipulation  expresse  dans  la  police,  le 
paiement  di'  rindemnitt' a  heu  au  siège  de  l'agence  où  la  i.olire 
a  été  souscrite.  (Test  l'application  pure  et  simple  de  l'art.  12't7, 
C.  civ.  —  V.  suprà.  Y"  Àssiiriincf'{en  général),  n.  .'i70. 

474.  —  En  général,  les  compagnies  s'empressent  de  verser 
l'indemnité  aussitôt  que  le  chilîre  en  est  délinilivement  Wxt'. 
Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  el  il  arrive  quelquefois  que 
certains  assureurs,  peu  scrupuleux  ou  peu  solvables,  retardent 
par  tous  les  moyens  possibles  le  moment  où  ils  seront  forcés  de 
se  libérer  vis-à-vis  de  leurs  assurés.  Un  peut  donc  s»*  demander 
si  ceux-ci  n'ont  aucun  moyen  de  lutter  contre  ce  mauvais  vou- 
loir qui  peut  leur  causer  un  véritable  préjudice. 

475.  —  Tout  d'abonl,  si  l'expertise  est  terminée  et  si  le  dé- 
saccord entre  l'assuré  et  la  compagnie  ne  porte  que  sur  le  qunu- 
ti'iin  de  l'indeninité ,  ou  admet  généralement  que  l'assuré  peut 
demander  aux  tribunaux  le  paiement  d'une  portion  de  l'indein- 
nité,  a  titre  de  provision,  sauf  à  parfaire  le  surplus  lorsque  la 
contestation  aura  été  tranchée  en  justice.  Mais  il  ne  peut  en 
être  ainsi  que  lorsque  le  principe  même  du  ilroil  à  indemnité 
n'esl  point  en  discussion;  car  le  paiement  d'une  provision  par 
l'assureur  serait  une  reconnaissance  implicite  du  droit  de  l'as- 
suré. —  De  Lalande  et  (loulurier,  n.  .">20.  —  V.  Trib.  civ. 
Seine.  1"  juill.  1873.  [J.  desassur.,  t.  24,  p.  301'."'  —  V.  xuprà, 
v°  Assurunre  en  général),  n.  o8d. 

476.  —  De  plus,  lorsuue  l'expertise  a  eu  lien,  i  a><uré  peut, 
s'il  a  des  doutes  sur  la  solvaliililé  de  son  assureur,  faire  oppoM 
lion  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  com|iagnie,  pourvu  tou- 
tefois que  celte  expertise  démontre  qu'il  aura  droit  à  uno  in- 
ilemnilé  quelconque  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  iî.'JQ^  — V.  Trib.  civ. 
Seine.  ["'  juill.  1873  précité;  —  21  févr.  1871,  ,  Ronneville  de 
.Marsangy,  3.184 

477.  —  .Nous  avons  dit  xuprà,  v"  As^iirnure  en  général  . 
n.  o3o  el  s.,  dans  quelles  hypoliièses    l'assureur  pc.nv.iii    êire 
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IniiuiiaL'i's-iiilt'r'iMH  nu  d'ititi-nUs  inDraloiros  pour  rn- 
clans  ]('  paifiiruMil  ili'  l'iiKlfimnilé.  Nous  ne  revien- 


passibln 

Uirtl  apporté  cians  le  pai 

rirons  pas  sur  ce  point. 

478.  —  Faisons  sfulnmcnt  rfniarrpicr  r|ii('  h's  inb-rôts  mora- 
toires (lus  par  l'assiiroiir  pour  rolarrl  dans  \(>  paicrnf'nt  flfi  l'in- 
(liMnnité  sont  calculés  sur  le  taux  de  0  0/0  (piand  il  s'agit  de 
l'assurance  à  primes,  car  le  contrat  est  alors  un  acte  commer- 
cial à  l't^jjard  de  la  compagnie  (V.  supin,  v"  Ade  de  rommarn , 
n.  1034  et  s.).  —  Cass.,  10  juill.  iHliJ]'"  l'Ahnlle,  {^.  72 A. 217, 
P.  72.()90,  U.  7:].1.y8|  —  Mais  si  l'assureur  est  une  société  mu- 
tuelle ,  le  contrat  est  purement  civil  vis-à-vis  de  celle-ci  (V.  .su- 
pra, v»  Acte  de  commerce,  n.  1044),  et  les  intérêts  ne  doivent 
être  calculés  que  sur  le  taux  de  K  0/0. 

479.  —  La  réception  de  l'indemnitci  par  l'assuré,  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  sans  réserves,  éteint  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir 
contre  la  compagnie  à  raison  du  niéme  sinistre.  —  V.  suprà, 
v"  Asmrancc  (en  général),  u.  584. 

480.  —  La  réception  de  l'indemnité  ne  rendrait  cependant 
pas  l'assuré  irrecevable  à  se  l'aire  garantir  contre  les  effets  d'un 
même  sinistre,  s'il  s'agissait  en  réalité  de  deux  risques  diffé- 
rents. Par  exemple,  une  personne,  ayant  assuré  son  mobilier 
contre  l'incendie  et  s'étant  fait  en  outre  couvrir  contre  le  re- 
cours des  voisins,  peut  encore,  après  avoir  touché  l'indemnité 
fie  son  assurance  mobilière  ,  si  plus  tard  elle  est  poursuivie  par 
ses  voisins  comme  responsable  de  l'incendie  ,  réclamer  l'indem- 
nité stipulée  pour  le  risque  de  voisinage;  il  s'agit  là  de  deux 
assurances  parfaitement  distinctes,  de  deux  risques  qu'on  ne 
saurait  confondre,  car  la  responsabilité  de  l'assureur  peut  ne 
pas  être  engagée  de  la  même  façon  et  au  même  degré  dans  les 
lieux  cas  :  ainsi,  il  est  possible  que  l'incendie  ne  donne  pas  lieu 
il  une  action  en  responsabilité  des  voisins  ou  que  cette  action , 
par  suite  de  circonstances  particulières,  ne  soit  intentée  qu'a- 
près le  règlement  de  l'indemnité  atîérente  à  l'assurance  du  mo- 
bilier. 

Section   VI. 
Dans  quel  délai  l'indemaité  doit  être  réclamée.  —  Prescription. 

481.  —  Les  assureurs  ont  intérêt  à  régler  dans  le  plus  bref 
délai  possible  les  indemnités  auxquelles  leurs  assurés  peuvent 
avoir  droit.  A  mesure  que  s'éloigne  l'époque  du  sinistre,  il  de- 
vient de  plus  en  plus  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
pertes,  et,  par  suite,  les  fraudes  sont  plus  à  craindre.  On  a  donc 
imparti  un  délai  aux  assurés  p>)ur  faire  valoir  leurs  droits.  Les 
polices  portent  que  les  dommages  résultant  de  l'incendie  doi- 
vent être  réclamés  par  l'assuré  dans  le  délai  de  six  mois,  k 
compter  du  jour  de  l'incendie  ou  des  dernières  poursuites.  Ce 
délai  expiré,  la  compagnie  ne  peut  être  tenue  à  aucune  indem- 
nité. Nous  avons  dit  que  la  validité  de  cette  clause  a  été  recon- 
nue par  la  jurisprudence.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  géné- 
ral), n.  .H20,  739  et  s.,  1004  et  s. 

482.  —  Jugé  spécialement  qu'en  cas  de  liquidation  d'une 
société  d'assurances  mutuelles,  on  doit  considérer  comme  dé- 
chus de  leur  qualité  de  créanciers,  tous  les  assurés  qui  n'ont 
pas  produit  dans  le  mois  du  sinistre  qui  les  aurait  constitués 
créanciers  d'une  indemnité,  ou  dans  les  délais  impartis  par  les 
mises  en  demeure  du  liquidateur.  —Cass.,  20  janv.  1875,  [Bon- 
neville  de  Marsangy,  1.1G4] 

483.  —  11  n'en  serait  différemment  que  s'il  s'agissait  de  rec- 
tifier une  erreur  de  calcul  qui  aurait  été  commise  dans  la  liqui- 
dation de  l'indemnité.  —  Cass.,  19  juill.  1832,  Singher,  [S.  53. 
1.33,  P.  54.1.257]  —  V.  aussi  Cass.,  13  févr.  1883,  Caisse  dé- 
partementale des  Ardennes,  [S.  8  (.1.466,  P.  83.1.  H G31 

484.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  <<  a  compter  des 
dernières  poursuites?  »  Veut-on  parler  des  poursuites  dirigées 
par  l'assuré  contre  la  compagnie,  ou  des  poursuites  exercées 
contre  l'assuré  qui  serait  actionné  en  responsabilité  de  l'incen- 
die? Les  termes  employés  par  les  f)olices  ne  sont  pas  d'une 
clarté  parfaite,  et  peuvent  être  entendus  dans  les  deux  sens  : 
aussi  pensons-nous  qu'on  doit  leur  attribuer  cette  double  signi- 
fication. Ainsi,  l'assuré  qui  s'est  fait  couvrir  contre  le  risque 
locatif  devra  appeler  en  garantie  son  assureur  dans  les  six  mois 
qui  suivent  les  premières  poursuites  pratiquées  contre  lui  par 
le  propriélaire  :  il  ne  pourrait  le  faire  plus  tôt,  puisque  son 
droit  à  indemnité  est  subordonné  à  la  responsabilité  qu'il  peut 
encourir,  et  par  conséquent  à  l'action  qui  a  pour  objet  de  l'aire 
reconnaître  judiciairement  cette  responsabilité.  Au  surpins,  la 


jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  envisagé  ln;s-ni'ltem<'iit  la 
question  et  la  Cour  de  cassation  elle-même  semblo  avoir  voulu 
éviter  de  la  trancher.  —  V.  Tlass.,  «  aoAt  1874,  V«  RernarH, 
iBonneville  de  Marsangv,  1.158]  —  V.  aussi  trib.  civ.  Hcims. 
15  U'vr.  1878,  |MonnevVlle  fie  Marsangy,  3.226]  —  Trib.  cr 
Montbrison,  5  juin  1874,  [Bonneville  ne  Marsangy,  3.189]  — 
De  Lalande  et  Couturier,  n.  923  et  8. 

485.  —  Sur  les  actes  inlerruptifs  de  prescription,  suscepti- 
bles d'empêcher  la  déchéance  d'être  encourue,  V.  supra,  v" 
Assurance  (en  général),  n.  1010  et  s. 


CHAPITRE  V. 

DKS  KEGOIJR.S  ET  DE  LK  SUBROGATION  DE    l'ASSUBEUB 
AUX  DROITS  DR    l'aSSURÉ. 

Sectio.n  I. 
Des  recours. 

486.  —  Lorsque  l'assureur  aura  indemnisé  l'assuré  de  ses 
pertes,  tout  sera-t-il  terminé?  La  plupart  du  temps,  il  n'en  sera 
pas  ainsi.  D'une  part,  en  effet,  l'incendie  a  souvent  pour  ori- 
gine la  faute  d'un  tiers,  et  si  l'assuré  a  été  incomplètement  ga- 
ranti de  ses  pertes  par  la  compagnie,  il  aura  un  recours  contre 
l'auteur  du  dommage,  jusqu'à  concurrence  du  préjudice  qu'il  a 
réellement  subi.  D'autre  part,  la  compagnie  qui  a  versé  une 
indemnité  cherchera  à  récupérer  la  somme  qu'elle  aura  débour- 
sée :  elle  arrivera  à  ce  résultat  en  se  faisant  subroger  aux  droits 
de  son  assuré  contre  toutes  personnes  qui  seraient  judiciaire- 
ment déclarées  responsables  du  sinistre.  lien  résulte  que  celles- 
ci  ,  à  leur  tour,  cherchent  à  se  garantir  contre  les  effets  de  cette 
responsabilité  au  moyen  d'assurances  spéciales  soit  contre  le 
risque  locatif,  soit  contre  le  recours  des  voisins,  soit  contre  le 
recours  des  locataires.  —  V.  sur  ces  assurances  spéciales,  in- 
frà,  n.  515  et  s. 

487.  —  L'assureur  a-t-il  un  recours  direct  et  personnel  contre 
les  personnes  responsables  du  sinistre?  Aucun  lien  de  droit 
n'existe  entre  ces  personnes  et  l'assureur;  car  le  préjudice  qui 
résulte  pour  celui-ci  de  l'événement  du  sinistre  ne  l'atteint  que 
par  suite  d'un  contrat  auquel  le  responsable  était  étranger.  En 
d'autres  termes,  il  semble  bien  que  l'assureur  ne  peut  avoir 
d'action  contre  le  responsable  que  du  chef  de  l'assuré.  —  V.  in- 
frà,  n.  512. 

488.  —  Cependant  la  jurisprudence  accorde  à  l'assureur  une 
action  directe  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  du  sinistre, 
en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  lorsque  l'indemnité  a  été  payée. 
—  Cass.,  22  déc.  1852,  C"^  la  Prudence,  [S.  53.1.109,  P.  53.1. 
49,  D.  53.1.93]  —  Chambéry,  5  févr.  1882,  C'«  l'Europe,  ,S.  82. 
2.104,  P.  82.2.574,  D.  82.2.238]  —  Sèc,  Alauzet,  t.  2,  n.  478;  Par- 
dessus, n.  595  quater. 

Cette  application  du  principe  posé  par  les  art.  1382  et  s.,  C. 
civ.,  ne  nous  parait  pas  rationnelle  :  la  personne  qui,  par  sa 
faute  ou  son  imprudence,  a  occasionné  l'incendie,  a  causé  un 
préjudice  à  l'assuré  et  à  tous  ceux  qui  avaient  un  droit  sur  les 
objets  consumés  ou  détériorés  par  le  feu;  mais  elle  n'en  a  causé 
directement  aucun  à  l'assureur.  Celui-ci,  il  est  vrai,  a  été  forcé, 
par  suite  du  sinistre,  de  payer  une  indemnité  :  mais  cette  obli- 
gation dérive  d'un  contrat  aléatoire  dont  il  espérait  retirer  un 
bénéfice,  —  bénéfice  que  le  responsable  n'est  nullement  tenu  de 
lui  faire  réaliser.  Il  est  clair,  en  effet,  que  si,  d'une  part,  l'as- 
sureur encaisse  les  primes,  et  si,  de  l'autre,  il  se  fait  rembourser 
l'indemnité  ,  son  gain  sera  le  même  que  dans  le  cas  où  le  sinistre 
n'aurait  pas  eu  lieu. 

488  bis.  —  La  situation  est  toute  différente  lorsque  l'assureur 
agit  en  vertu  d'une  cession  des  droits  de  l'assuré  ou  d'une  su- 
brogation conventionnelle  :  la  compagnie  n'invoque  plus  alors  le 
préjudice  résultant  pour  elle  de  l'obligation  de  payer  l'indemnité  ; 
elle  agit  en  réparation  du  préjudice  subi  par  l'assuré  lui-mi'nie , 
dont  les  droits  ne  sont  pas  éteints  vis-à-vis  du  responsable,  par 
le  fait  de  la  réception  de  l'indemnité  d'assurance.  En  d'autres 
termes,  la  cornpagnie  prend  la  place  de  son  assuré  qui  lui  a  cédé 
ses  droits,  et  la  validité  d'une  telle  cession  ne  saurait  être  discu- 
tée. Si  l'assuré  ne  peut  toucher  à  la  fois  la  même  indemnité  de 
l'assureur  et  ilu  responsable,  s'il  ne  peut  recourir  contre  ce  iler- 
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nier  qiii^  jusqu'à  ooucurrencp  d'une  sommo  égale  au  préjudice 
dont  la  compagnie  ne  l'a  pas  indemnisé,  c'est  uniquement  parce 
que  les  principes,  généraux  du  droit  s'opposent  à  ce  qu'il  ob- 
tienne des  dominagi's-inléréts  supérieurs  aux  pi>rtes  qu'il  a  réfl- 
lenienl  suhies,  et  dont  il  peut  justifier,  l'I  que  l'indemnité  d'assu- 
rance versée  par  la  compagnie  vient  en  déduction  de  ci-s  pertes. 
-489.  —  Mais  cette  action,  exercée  par  l'assureur  en  emprun- 
lanl  en  quelque  sorte  la  |)erfionnalité  de  l'assuré,  appartient- 
elle  de  plein  droit  à  la  compagnie  par  le  seul  ctlel  du  paiement 
de  l'indemnité,  et  indépendamment  de  toute  convenliDU?  Non, 
assunîment;  d'une  part,  l'assuré  n'étant  point  débiteur  de  la 
compagnie,  celle-ci  ne  peut  agir  en  vertu  de  l'art.  1166;  — 
d'antre  part,  on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  de  subrogation 
légale  prévus  par  la  loi  (art.  i2.')l,  C.  civ.^.  —  Cass.,  2  juill.  1878, 
Jouaneix,  [S.  78.1.i-13,  1*.  78.107o.  D.  7H.l.:i4r)]  — '  V.  Cass., 
22  déc.  1832,  C"  la  Hnulmct',  [S.  î)3.1.1(i',>,  1'.  ivl.l.i'J,  1).  5.'}. 
1.93]  —  V.  Huben  de  Couder,  v"  Asaur.  ti'nratres,  n.  2nl  et  s. 

490.  —  Dans  tous  les  cas,  la  cession  des  droits  de  l'assuré 
contre  la  personne  responsable  du  sinistre  est  non  seulement 
valable  et  licite;  mais  elle  est  de  la  plus  stricte  t'(piilé  :  l'assu- 
reur, en  effet,  a  en  réalité  payé  la  dette  dont  un  autre  est  tenu 
envers  l'assuré  et,  bien  que  ce  paiement  n'ait  pas  été  absolument 
gratuit,  puisque  l'assuré  versait  des  primes  annui'lles  en  écliange 
de  rol)ligation  contractfîe  par  la  compagnie  envers  lui,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'assureur  est  fondé  h  clierchep  les  moyens 
de  rentrer  dans  ses  déboursés  :  car  le  taux  des  primes  est  cal- 
culé précisément  dans  la  prévision  d'un  recours  possible  contre 
l'auteur  de  l'incendie.  D  un  autre  enté,  il  serait  inique  que, 
l'assuré  ayant  été  désintéressé  [>ar  la  compagnie,  l'individu  res- 
ponsable du  sinistre  l'ill  désormais  à  l'abri  de  toute  poursuite  : 
le  contrat  d'assurance  ne  peut  devenir  une  sorte  d'encourage- 
ment à  l'imprudence  ou  même  au  crime  de  gens  qui,  sachant 
que  telle  personne  est  assurée  contre  l'incendie,  se  croiraient 
(lés  lors  à  l'abri  de  toute  poursuite  et  ne  prendraient  aucune 
|>récaution  contre  les  dangers  du  feu. 

491.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  propriétaire  d'une  mai- 
son peut  céder  à  un  tiers,  et  notamment  aune  compagnie  d'as- 
surance, les  droits  que  l'art.  1733,  C.  civ.,  lui  accorde,  au  cas 
d'incendie,  contre  son  locataire.  —  Cass.,  I"  déc.  1834,  C'"  /<? 
Phénix,  [S.  3ri. 1.148,  P.  cbr.];  —  13  avr.  1836,  C""  /.•  Ph><ni.i-, 
[S.  30.1.271,  1\  chr.l  — Sic.  Diivergier,  Ihi  Inum/i' ,  t.  1,  n.  418; 
Griin  et  Joliat,  n.  291). 

492.  —  Le  recours  de  l'assureur  peut  être  exercé  eu  vertu 
soit  d'une  cession  des  droits  de  l'assuré,  soit  d'une  subrogation 
conventionnelle.  En  pratique,  ces  deux  modes  de  transmission 
du  droit  ne  sont  pas  ilistingués  l'un  de  l'autre,  bien  qu'au  point 
de  vue  juridique  il  importe  fie  ne  pas  les  confondre.  La  subro- 
gation, en  effet,  ne  substitue  le  subrogé  dans  les  droits  du  su- 
brogeant que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payée  à  ce  der- 
nier :  la  cession  de  ces  mêmes  droits  peut,  au  contraire,  être  faite 
m  infinititm ,  de  telle  sorte  que  le  cessionnaire  de  l'action  en  res- 
ponsabilité pourrait  se  faire  indemniser  même  du  dommage  dont 
il  n'a  pas  couvert  le  cédant.  Le  subrogé  se  trouve  investi  de  tous 
les  droits  accessoires  de  la  créance,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu 
en  cas  de  cession.  Enfin,  la  cession  peut  être  consentie  même 
(iprés  le  paiement  de  l'indemnité  :  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  subrogation.  —  'V'.  sur  ces  divers  points,  de  Lalande  et  Cou- 
turier, n.  544  et  s.,  552  et  s. 


Skction  11. 
De  la  siiI)i'0(|ation. 

493.  —  La  clause  qui  subroge  la  compagnie  aux  droits  de 
l'assuré  est  ordinairement  ainsi  conçue  :  «  Par  le  seul  fait  de  la 
présente  police  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession, 
transport,  titre  ou  mandat,  la  compagnie  est  subrogée  dans 
tous  les  droits,  recours  et  actions  de  l'assuré  contre  toutes  per- 
sonnes garantes  ou  responsables  du  sinistre,  à  quelque  titre  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  même  contre  leurs  assureurs , 
s'il  y  a  lieu.  L'assuré  consent  expressément  fi  cette  subrogation, 
et  il  sera  tenu  ,  s'il  en  est  requis  lors  ilu  paiement  de  l'indem- 
nité, de  la  réitérer  dans  sa  quittance  par  acte  notarié  ou  sous 
signature  privée.  » 

494.  —  Nous  admettrons  d'ailleurs  que,  dans  le  cas  où  la 
cession  ou  subrogation  n'aurait  pas  été  stipulée  dans  le  contrat 
d'assurance,  la  compagnie  serait  fondée  à  exiger  cette  cession 


et  à  refuser  le  paiement  de  l'indemnité  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été 
accordée  :  l'assuré  ne  peut  légitimement  lui  refuser  cette  satis- 
faction. 

49.5.  —  (»n  remarquera  que  l'assureur  ne  se  fait  pas  seule- 
ment subroger  aux  droits  de  l'assuré  contre  le  res[i')iisable,  mais 
aussi  contre  le  ijumul.  Il  en  résulte  que  la  compagnie  pourrait 
agir  contre  le  vendeur  de  l'immeuble  incendié  s'il  supposait  que 
le  sinistre  a  eu  pour  origine  un  vice  di-  construction. 

496. —  Il  convient  d'admettre  ,lu^^i,  |)ar  analogie ,  que  U- 
fermier  qui,  selon  les  principes  posés  par  b-s  art.  1769  et  1770, 
G.  civ.,  aurait  le  droit  de  demander  uu  bailleur  une  remisi-  sur 
ie  prix  de  ses  fermages,  à  raison  do  la  pt-rte  fortuite  de  la  ma- 
jeure partie  de  ses  récoltes,  di'vrail,  s'il  avait  été  indiMiinisé  d»- 
leur  destruction  par  incetidie,  subroger  son  assureur  iluns  lac- 
lion  qu'il  pourra  avoir  contre  ce  bailleur  à  la  fin  de  sa  jouis- 
sance. —  rérot,  n.  54. 

497.  —  La  subrogation  a  pour  elV<'t  de  mettre  le  subrogé 
aux  lieu  et  place  du  subrogeant.  L'assureur  subrogé  pourra 
donc  iiivoquiT  contre  le  responsable  tous  les  movens  dont  l'as- 
suré aurait  pu  lui-même  se  prévaloir.  Il  n'y  a  qu^à  appliquer  en 
pareil  cas  les  règles  du  droit  civil  en  matière  de  subrogation.  — 
\'.  infrà,  v'*  OblUmtion  ,  Suhrogiitiou. 

498.  —  Il  en  résulte  que  la  clause  portant  subrogation  de 
l'assureur  dans  les  droits  de  l'assuré  donne  à  la  compagnie  le 
droit  de  pratiquer,  entre  les  mains  de  l'assureur  du  locataire, 
une  saisie-arrêt  sur  l'indemnité  pouvant  être  due  à  ce  locataire, 
jusqu'à  concurrence  de  l'évaluation,  faite  provisoirement  par  le 
juge,  de  la  créance  du  propriétaire  :  cette  créance,  d'abord  pu- 
rement éventuelle,  se  trouve,  par  le  fait  du  sinistre,  réunir  les 
caractères  voulus  pour  motiver  une  ordonnance  de  saisie-arrêt. 
11  a  été  jugé  (|u'il  devait  en  être  surtout  ainsi  lorsque  le  loca- 
taire, dans  l'instance  en  validité,  n'avait  pas  fait  la  preuve 
ipi'il  se  trouvait  ilans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1733,  C.  civ. 

—  Toulouse,  l'""-  févr.  1877,  [.I.  «les  assur.,  t.  29,  p.  46' 

499.  —  Il  en  résulte  encore  que  l'assureur  du  propriétaire  a 
le  droii  d'invocpier  contre  le  locataire  le  privilège  que  la  loi  ac- 
corde au  bailleur  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués. 

—  Trib.  Vervins,  2  août  1878,  r.|.  des  assur.,  t.  30.  p.  91 

500.  —  -lugé  que  le  bailleur,  ayant  une  action  directe  contre 
le  sous-locataire,  en  cas  d'incendie,  et  conservant  dès  lors  le 
droit  d'actionner  en  responsabilité  le  sous-locataire,  même  après 
avoir  alfranehi  de  toute  responsabilité  son  locataire,  peut  subro- 
ger dans  ses  droits  contre  le  sous-locataire  la  compagnie  à  la- 
quelle il  a  assuré  l'immeuble  et  qui  s'est  réservé  le  bénéfice  de 
la  subrogation  aux  droits  de  l'assuré  ;  et  cette  compagnie  ne 
peut  se  refusera  lui  payer  le  dommage  causé  par  l'incendie  sous 
prétexte  qu'une  pareille  subrogation  ne  serait  ni  utile  ni  sé- 
rieuse. —  Amiens,  4  avr.  1883,  C"  Ut  France,  [S.  83.2.178,  P. 
83.899 

501.  —  En  promettant  dans  la  police  d'assurance  de  su- 
broger la  compagnie  à  ses  droits  contre  tous  responsables,  l'as- 
suré contracte  l'obligation  de  conserver  intacts  les  droits  de  re- 
cours qu'il  pourrait  avoir,  mêmi>  éventuellement.  .Mnsi.  il  a  été 
jugé  que  l'assuré  qui  aurait  renoncé,  soit  avant,  soit  après  le 
sinistre,  à  user  contre  ses  locataires  du  bénéfice  de  la  présomp- 
tion légale  de  faute  édictée  par  l'art.  1733,  C.  civ..  se  serait 
mis  par  son  fait  dans  l'impossibilité  de  réaliser  la  subrogation 
promise,  dans  toute  son  étendue,  et  aurait  commis  ainsi  une 
faute  de  nature  à  lui  faire  encourir  la  déchéance  du  droit  à 
indemnité.  —  Cass.,  15  mars  1876,  Pellerin  ,  [S.  76.1.337,  P. 
76.833,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  76.1.449~  —  V.  art.  2037.  C. 
civ.,  arg.  analog. 

502.  —  Mais  il  a  été  jugé  d'autre  part  que  l.»  propriétaire 
qui,  par  la  police  d'assurance  passée  avec  une  compagnie,  a 
subrogé  cette  compagnie  dans  le  recours  qui  lui  est  attribué 
par  l'art.  1733,  C,  civ.,  contre  son  fermier,  au  cas  d'incendie 
des  lieux  loués,  n'en  conserve  fias  moins,  à  la  suite  du  sinis- 
tre, la  faculté  de  se  faire  céder,  pour  siUeté  du  paiement  de 
ses  loyers,  l'indemnité  due  à  ce  fermier,  à  raison  du  même  si- 
nistre, par  une  autre  compagnie  d'assurances  :  une  telle  ces- 
sion ne  saurait  être  critiquée  comme  portant  atteinte  à  l'action 
spéciale  faisant,  au  profit  de  la  compagnie,  l'objet  de  la  subroga- 
tion. —  Cass.,  18  nov.  1868.  C''/'.A/.<'i//^.   S.  69.1.63,  P.  69.140^ 

503.  —  Et  la  même  décision  a  statué  qu'il  devait  en  être 
ainsi ,  surtout  si  les  termes  de  la  police  d'assurance  prouvaient 
que  le  propriétaire  n'avait  entenou  céder  à  la  compagnie  que 
les, droits  résultant  pour  lui  du  fait  de  l'incendie  et  non  ceux 
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(|iril  iioiinail,  iivMir  iï  cxercor  contre  son  fermier 
renl  el  pour  toute  autre  cause.  —  Mthne  arnM,. 

504.  —  Il  peut  arriver  que  l'assurr^  n'ayant  point  (lié  complè- 
tement flf^sintdress(?  par  la  compagnie,  se  trouve  en  concours 
avec  celle-ci  |)onr  obtenir  le  comphiment  (rindeninitf')  qui  lui  est 
(liV  11  a  (H<^  ji'K"'  qu'en  [)areil  cas  l'assnn'  ne  conserve  [loint  li' 
droit  fl'(M,re  payd,  par  préférence  à  la  compagnie,  des  sommes 
qu'il  prélenn  lui  Atre  dues  h  raison  de  l'excédant  rie  la  valeur  de 
son  immeuble  sur  le  prix  du  sinistreàlui  payé,  et  qu'ici  ne  s'ap- 
plique pas  la  disposition  finale  de  l'art.  12?i2,  (].  civ.  (C.  civ., 
art.  12;i2  et  I7:i:t).  —  (Irenoble,  15  févr.  1834,  l'roby,  ;S.  3f;.2. 
45,  P.  chr.  I 

505.  —  L'assuré  ne  peut  exercer  son  recours  à  raison  de  ces 
sommes,  qu'en  concours  avec  la  compagnie  d'assurance,  et  au 
prorata  de  leurs  droits  respectifs.  — Amiens,  24  juill.  1841,  C'"' 
le  Phrnix,  [S-  45.2.93]  —  V.  de  Lalande  et  Couturier,  n.  570. 

506.  —  L'assureur  peut-il  prendre  des  mesures  conserva- 
toires de  ses  droits,  en  vertu  de  la  subrogation  oui  lui  a  été 
consentie,  même  avant  l'époque  du  paiement  de  l'indemnité? 
Les  principes  en  matière  de  subrogation  semblent  s'y  opposer, 
car  les  dispositions  du  Code  civil  en  pareil  cas  supposent  toutes 
un  paiement  préalable  ou  concomitant.  Cependant,  pour  per- 
mettre à  l'assureur  de  sauvegarder  ses  droits,  la  jurisprudence 
a  considéré  que  la  clause  d'une  police  d'assurances,  par  laquelle 
l'assuré  subroge  l'assureur  à  ses  droits  contre  tous  garants,  et 
notamment  contre  les  locataires  voisins  et  auteurs  de  l'incendie, 
ne  constitue  ni  une  subrogation  légale,  ni  une  subrogation 
conventionnelle,  mais  a  les  efl'ets  d'une  cession  ou  transport 
conditionnel  qui  permet  au  cessionnaire  de  prendre  toutes  les 
mesures  conservatoires  nécessaires.  —  Cass.,  3  févr.  et  5  août 
1885,  C'''  la  Paternelle,  [S.  86.1.273,  P.  86.1.647  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  86.1.173]  —  Paris,  22  août  1873,  sous  Cass., 
IS  juill.  1874,  Prudhomme,  [S.  75.1.211,  P.  75.512,  D.  75.1.102] 
—  V.  Poujet,  v"  Subrogation,  n.  4;  Massé,  t.  4,  n.  2163. 

507.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  d'une 
police  d'assurances  contre  l'incendie,  en  vertu  de  laquelle  la 
compagnie  d'assurances  est  subrogée  à  tous  les  droits  du  pro- 
priétaire assuré  contre  son  locataire,  doit  être  considérée,  non 
comme  une  subrogation  conventionnelle,  qui  serait  nulle  faute 
de  remboursement  de  la  créance  par  le  subrogé  au  subrogeant, 
mais  comme  une  cession  de  créance  éventuelle.  — ■  Limoges,  20 
avr.  1887,  Chassain,  [S.  88.2.156,  P.  88.1.856,  D.  87.2. 175] 

508.  —  Il  est,  en  etfet,  certain  qu'en  examinant  cette  clause 
à  un  point  de  vue  strictement  juridique,  on  peut  l'analyser  en 
une  cession  éventuelle  des  droits  de  l'assuré,  avec  promesse  de 
subrogation  à  l'époque  du  paiement. 

509.  —  Envisagée  sous  cet  aspect,  la  subrogation  permet  à 
l'assureur  d'agir  contre  tous  responsables,  sous  les  seules  con- 
ditions prescrites  par  l'art.  1690,  C.  civ.,  même  avant  le  paie- 
ment de  l'indemnité,  puisqu'une  cession  de  créance  peut  être 
gratuite.  —  V.  Cass.,  24  nov.  1840,  C"^  le  Phénix,  [S.  41.1.45, 
P.  40.2.729]  —  Amiens,  24  juill.  1841,  C''^  le  Phénix,  [S.  45.2. 
93]  —  De  Lalande  et  Couturier,  n.  551  et  s. 

510.  —  Aussi  la  jurisprudence  paraît-elle  maintenant  fixée 
en  ce  sens  que  l'assureur  peut  prendre  toutes  mesures  conser- 
vatoires de  ses  droits,  même  avant  d'avoir  payé  l'indemnité. — 
Cass.,  3  févr.  et  5  août  1885,  précités.  —  Toulouse,  1"''  févr. 
1877,  [J.  des  assur.,  29.46] 

511.  —  On  s'est  demandé  si,  en  l'absence  de  toute  stipula- 
tion formelle,  la  subrogation  promise  dans  la  police  devait  né- 
cessairement être  renouvelée  par  l'assuré  au  moment  où  il 
donne  quittance  de  l'indemnité.  L'assuré  n'aurait  aucune  bonne 
raison  pour  refuser  cette  satisfaction  à  la  compagnie.  Si  les 
termes  de  l'art.  1250-1°,  ne  semblent  pas  exclure  la  possibilité 
d'une  subrogation  consentie  même  avant  le  paiement,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  effets  de  la  subrogation  sont  subor- 
donnés à  ce  paiement.  L'assureur  peut  donc  avoir  intérêt,  dans 
le  but  de  régulariser  la  situation,  à  se  munir  d'un  titre  qui 
constate  en  même  temps  et  la  subrogation  et  le  paiement  qui 
la  justifie.  —  V.  cependant,  Cass.,  1"  déc.  1834,  C'"^  le  Phénix, 
[S.'  35.1.148,  P.  chr.]—  Orléans,  26  août  1858,  Chevauché,  [D. 
59.2.2] 

512.  —  Si  l'assureur  peut  exercer  un  recours  contre  tous 
responsables  en  vertu  de  la  subrogation  .  et  s'il  a  le  droit  de 
prendre  des  mesures  conservatoires  vis-à-vis  de  ces  derniers, 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  une  action  directe  contre  l'assureur 
du  responsable.  Aucun  lien  de  droit  n'existe,  en  effet,  entre 


l'assuri-uc  du  oropriétaire,  par  exemple,  el  celui  du  risque  loca- 
tif, il  serait  rfifficile  di-  concilier  l'exercice  de  celte  action  di- 
recte avec  le  droit  qui  appartient  h  tout  assureur  de  rechercher 
si  son  assuré  a  bien  réellement  flroit  k  la  garantie  stipulée  et 
promise  et  de  débattre  avec  lui  seul  celle  question.  L'ne  action 
inteut(!e  dans  ces  conditions  serait  en  principe  irrecevable.  — 
V.  en  ce  sens  :  Trib.  civ.  Seine,  5  rnai  1882,  (Bonneville  de 
Marsangy,  3.292];  —  19  juill.  1882,  îHec.  pér.  des  assur.,  83. 
161]  —  V.  de  Lalande  et  Couturier,  n.  777  el  s. 

ol3.  —  Kl  il  en  serait  ainsi,  quand  bien  même  la  demande 
aurait  été  formée  nolvlaircineni  contre  le  locataire  et  son  assu- 
reur, car  celui-ci  ne  saurait  être  assimilé  k  une  caution  dans  le 
sens  de  l'art.  2011,  C.  civ.  —  Mêmes  jugements. 

51-4.  —  Mais  si  le  responsable  négligeait  d'appeler  son  assu- 
reur en  garantie,  la  compagnie  subrogée  aux  droits  du  proprié- 
taire pourrait,  en  vertu  de  l'art.  U66,  exercer  l'action  de  ce- 
lui-ci contre  cet  assureur,  et  prendre  des  conclusions  contre  lui 
une  fois  l'instance  liée.  —  V.  Trib.  civ.  Seine,  22  juill.  1881 
[Rec.  pér.  des  assur.,  83.163] 


CHAPITRE  VI. 

DE  l'assurance  CONTRE  LA  RESPONSABILITÉ  DE   l'iNCENDIE. 

Section  I . 

Principes  généraux. 

515.  —  Nous  savons  que  les  compagnies  d'assurances  ga- 
rantissent l'assuré  même  contre  les  risques  d'incendie  pouvant 
provenir  de  son  imprudence  ou  même  de  sa  faute,  à  la  condition 
toutefois  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  faute  lourde  (V.  .mprà,  n. 
110  el  s.).  Il  en  est  toujours  ainsi,  lorsque  l'assurance  porte  di- 
rectement sur  certains  objets  appartenant  à  l'assuré.  Mais  le 
risque  de  destruction  de  nos  propres  biens  par  le  feu  ne  cons- 
titue pas  le  seul  danger  que  l'incendie  puisse  nous  faire  courir. 
Nous  pouvons  être  responsables  envers  des  tiers,  k  raison  d'un 
incendie  qui  a  pris  naissance  par  notre  faute.  Nous  pouvons 
même  être  responsables  de  l'incendie  en  vertu  d'une  simple 
présomption  légale,  et  par  cela  seul  que  nous  n'avons  pas  l'ait 
certaines  preuves  qui  nous  auraient  exonérés  de  la  responsabi- 
lité. C'est  contre  ces  divers  cas  de  responsabilité  que  plusieurs 
modes  d'assurances  spéciales  ont  été  organisés.  L'assureur,  par 
ces  contrats,  garantit  l'assuré  contre  les  effets  de  la  responsa- 
bilité qu'il  peut  avoir  encourue  à  raison  de  l'incendie  survenu 
dans  tel  ou  tel  lieu  déterminé. 

516.  —  Les  principes  applicables  en  matière  de  responsabihlé 
en  cas  d'incendie  seront  traités  infrà,  v°  Incendie.  Nous  avons 
simplement  à  faire  remarquer  ici  que  les  compagnies  n'assurent 
point  contre  toute  espèce  de  responsabilité,  et,  vis-à-vis  d'un 
même  assuré,  ne  le  garantissent  pas  contre  sa  responsabilité  en 
cas  de  tout  incendie  :  d'une  part,  elles  ne  garantissent  contre  la 
responsabilité  qu'à  raison  de  rapports  juridiques  existant  entre 
l'assuré  et  celui  qui  pourrait,  le  cas  échéant,  agir  en  responsa- 
bilité :  par  exemple,  le  locataire  contre  l'action  en  responsabilité 
du  propriétaire;  le  propriétaire  contre  l'action  en  responsabilité 
des  locataires,  etc.;  —  d'autre  part,  la  garantie  ne  s'applique 
qu'à  un  risque  déterminé  :  ainsi,  le  locataire  n'est  garanti  qu'à 
raison  de  sa  location  dans  tel  immeuble  déterminé,  et  vis-à-vis 
du  bailleur  de  cet  immeuble,  mais  non  pas  à  raison  de  toutes  les 
locations  qu'il  pourrait  consentir  ailleurs  que  dans  les  lieux  spé- 
cifiés au  contrat. 

517.  —  L'assureur  a  intérêt  à  garantir  tous  les  risques  qui 
se  rapportent  à  un  même  immeuble  :  il  se  trouve  alors,  en  effet, 
dans  une  situation  beaucoup  plus  simple  au  point  de  vue  du 
règlement  de  l'indemnité  que  lorsqu'il  est  en  face  d'un  autre 
assureur  qui  a  couvert  d'autres  risques.  Ainsi,  lorsque  la  même 
compagnie  a  garanti  à  la  fois  le  propriétaire  à  raison  de  l'im- 
meuble loué,  et  ses  locataires  à  raison  du  risque  locatif,  le 
paiement  de  l'indemnité  au  propriétaire  couvre  le  locataire  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  assurée  par  lui  sur  risque 
locatif,  de  telle  sorte  que  la  compagnie  arrive  très-facilement 
à  liquider  sa  situation  vis-à-vis  de  ses  assurés,  et  les  difficultés 
sont  moins  à  craindre  que  s'il  y  a  concours  de  plusieurs  assu- 
reurs dont  les  intérêts  sont  naturellement  opposés. 


ASSURANCE  ontrk  l'INCENDIR.  —  Chap.  VI. 


nii 


518.  —  De  plus ,  il  est  des  cas  où  l'assureur  pourra  com- 
penser entre  elles  les  créances  et  délies  nées  contre  lui  ou  ài 
son  profit  il  raison,  d'un  m(^me  incendie.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
la  compagnie  d'assurances,  actionnée  comme  débitrice  par  un 
propriétaire  incendié,  peut  opposi-r  en  compensation  la  créance 
qu'un  locataire,  qu'elle  avait  égulemonl  assuré,  lui  a  cédée,  par 
voie  de  subrogation,  sur  ce  propriétaire  signalé  comme  respon- 
sable des  causes  et  des  coiisé(|uences  de  l'incendie;  et  que  si  lu 
créance  à  elle  ainsi  cédée  excède  celli;  pour  laquelle  elle  est 
poursuivie,  elle  peut  demander  au  propriétaire  le  paiement  de  la 
dilTérence  existant  entre  les  deux  créances  liquidées  par  la  sen- 
tence. —  Cass.,  2:<  juin  1874,  Narboni,  [S.  75.1.120,  P.  7;i. 
280J 

519.  —  On  compte  trois  espèces  d'assurances  contre  la  res- 
ponsabilité de  l'incendie,  ou  assurances  contre  les  recours  qui 
peuvent  iHre  exercés  en  cas  de  sinistre  :  I"  l'assurance  contre 
le  risque  locatif,  ou  des  locataires  contre  le  recours  du  proprié- 
taire ;  2"  l'assurance  du  recours  des  locataires  contre  le  proprié- 
taire; 3°  l'assurance  du  risque  de  voisinage  ou  contre  le  recours 
des  voisins.  Examinons  d'abord  les  caractères  communs  à  ces 
diverses  sortes  d'assurances. 

520.  —  Bien  qu'elles  puissent  être  consenties  par  une  seule 
et  mè(ne  police,  chacune  de  ces  assurances  forme  un  contrat 
spéeial  et  distinct  :  la  compagnie  pergoit  une  prime  particulière 
pour  le  risque  qu'elle  garantit.  L'assuré  qui  se  ferait  couvrir 
contre  le  risque  locatif,  par  exemple,  ne  serait  nullement 
garanti  contre  le  recours  des  voisins,  si  une  clause  expresse  ne 
figurait  pas  dans  le  contrat. 

521.  —  L'assurance  contre  la  responsabilité  de  l'incendie 
n'autorise  pas  l'assuré  à  se  l'aire  garantir  contre  sa  faute  lourde, 
ui  à  plus  forte  raison  contre  son  dol.  A  cet  éganl,  les  principes 
généraux  que  nous  avons  posés,  auprà ,  n.  111  et  s.,  doivent 
recevoir  leur  application. 

522.  —  Un  trait  commun  caractérise  les  diverses  assurances 
contre  la  responsabilité  de  l'incendie  :  c'est  que  la  garantie  de 
la  compagnie  s'applique  non  pas  seulement  aux  dommages 
causés  directement  par  la  perte  ou  la  détérioration  matérielle 
des  objets,  appréciés  d'après  leur  valeur  vénale,  mais  encore  à 
toutes  les  condamnations  prononcées  contre  l'assuré  à  raison  de 
la  responsabilité  qu'il  a  encourue,  pourvu  que  cette  condamna- 
tion ait  pour  cause  le  sinistre  et  rentre  dans  le  risque  prévu  par 
le  contrat.  Ainsi,  tandis  que  l'assurance  d'un  immeuble  ne 
lionne  pas  droit  pour  l'assuré  à  une  indemnité  à  raison  de  la  perte 
de  loyers  résultant  de  l'incendie  de  cet  immeuble,  le  locataire 
lourra  être  de  ce  chef  condamné  ci  payer  une  indemnité  au  bail- 
eiir  et  la  compagnie  qui  aura  couvert  le  risque  locatif  devra 

garantir  son  assuré  contre  oette  condamnation.  L'assureur  qui 
garantit  contre  un  recours  a  donc  en  principe,  à  ce  point  de 
vue,  une  responsabilité  plus  étendue  que  celui  qui  a  assuré 
directement  les  objets  en  risque.  —  V.  cependant  in/'cM,  ii.  .532 
et  s. 

523.  —  Enfin,  la  responsabilité  de  l'assureur  ne  nait,  et 
l'assuré  n'a  d'action  contre  lui  que  dans  le  cas  où  il  est  lui- 
même  poursuivi  en  responsabilité,  à  raison  du  risque  contre  le- 
quel il  est  garanti.  Ainsi,  le  locataire  assuré  contre  le  risque  lo- 
catif ne  peut,  en  cas  d'incendie  des  lieux  loués,  rien  réclamer 
il  son  assureur  tant  qu'il  n'est  pas  actionné  par  le  propriétaire. 

524.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  contrat  d'assurance 
du  risque  locatif  ne  confère  pas  au  locataire  une  créance  directe 
de  somme  contre  l'assureur;  celui-ci  ne  doit  à  l'assuré  que  la 
garantie  du  recours  du  propriétaire,  et  ce  jusqu'i\  concurrence 
de  la  somme  fixée  par  le  contrat.  —  Douai,  2  déc.  1809,  Prillev, 
S.  70.2.29.Ï,  P.  70.H48,  D.  70.2. 14."^  --  Paris,  10  mars  1871, 
Vivenot,  1  S.  71.2.39,  P.  71.120]  —  Il  en  résulte  ((ue  si,  au  cas  de 
sinistre  ,  le  propriétaire  a  rei^u  directement  de  l'assureur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  i\  laquelle  il  avait  droit  et  ne  réclame  plus 
rien,  l'assuré,  à.  son  tour,  n'a  rien,  de  ce  chef,  h.  répéter  contre 
son  garant.  —  Paris,  10  mars  1871,  précité. 

525.  —  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  responsa- 
ble so\l  juiliciàivcnii'nl  comîitmm'  pour  que  la  compagnie  puisse 
être  appelée  en  garantie  :  il  suffit  que  la  réclamation  ait  été 
faite  et  que  l'assuré  soit  exposé  à  un  procès  pour  qu'il  ait  un 
juste  motif  d'exercer  son  recours  contre  son  assureur. 

526.  —  Ces  principes  étant  posés,  nous  n'avons  plus  qu'il 
entrer  dans  le  détail  des  particularités  que  peuvent  présenter  les 
assurances  contre  les  divers  recours  dont  nous  venons  de 
parler. 
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Section     II. 
D(>  l'assiirnnco  du  risiiiio  locatil. 

!:;  ! .  lirijlfii  s/n'r-iiili'),  à  l'itusuranci'  du  limiue  locatif. 

527.  —  F/assurance  du  risque  locatif  a  pour  objet  de  mettre 

le  locataire  à  l'abri  du  recours  cpie  le  propriétaire  est  en  droit 
d'exercer  contre  lui,  en  cas  d'incendie,  en  vertu  de  l'art.  1733, 
C.  civ.  La  compagnie,  |iar  ce  contrat,  s'engage  à  garantir  l'as- 
suré contre  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  lui  à  raison  de  sa  responsabilité  comme  locataire. 
Nous  n'avons  pas  i"!  entrer  ici  dans  l'exposé  des  principes  qui 
régissent  cette  responsabilité  spéciale  du  locatiiire,  d.iiis  quels 
cas  elle  est  encourue  et  (juelle  en  est  l'étendue.  —  \'.  sur  ce 
point,  infra,  v»  Incenitie. 

528.  —  Une  première  observation  doit  être  faite:  l'assurance 
contractée  pour  le  risque  locatif  s'étend  même  h  un  incendie  qui 
aurait  commencé  hors  des  lieux  loués,  lorsque  les  faits  ;i  raison 
desquels  l'assuré  a  étt!  déclaré  responsable  se  rattachent  à  l'exer- 
cice de  ses  droits  de  locataire.  —  Cass.,  30  janv.  18.;4.  ('••  il'ax- 
sur.  gén.,[S.  54.1.97.  P.  :i4.2.173,  D.  ;>4.1.9:;i;  —  28  nov.  18«1, 
C"  le  A'o»v/.  [S.  83.1.2(»9.  P.  83.1. .".08,  D.  82.1.217 

529.  —  Lorsque  la  même  compagnie  a  gar.inli  eouti'e  l'in- 
cendie et  l'immeuble  et  le  risque  locatif,  elle  n'a  intérêt  îi  agir 
en  responsabilité  contre  le  locataire  cpie  diins  deux  cas  :  l' lors- 
que l'incendie  a  pour  origine  le  dol  ou  la  faute  lourde  du  loca- 
taire; 2"  quand  l'assurance  du  risque  locatif  était   insuffisanli*. 

530.  —  L'assurance  est  quelquefois  mntractt'e  par  le  pro- 
priétaire stipulant  cpi'il  agit  pour  lui-même  et  pour  son  locataire, 
dans  le  but  de  mettre  ce  dernier  ;\  l'abri  du  recours  de  l'assu- 
reur :  en  un  mot,  le  propriétaire  garantit  lui-même  son  locataire 
contre  les  risques  locatifs.  Nous  avons  vu,  xujuà ,  n.  31,  qu'un 
tel  contrat  est  parfaitement  valable,  et  qu'il  n'est  même  pas 
besoin  que  le  locataire  déclare  expressément  vouloir  en  profiter. 

531. —  Il  a  été  même  jugé  qu'en  pareil  cas,  le  contrat  d'as- 
surance contre  le  risque  locatifdoit  recevoir  son  exécution  alors 
même  que  le  locataire  viendrait  ;'i  céder  son  bail.  —  V.  Paris,  .'> 
févr.  18;i7,C;-  h;  Sah-il,  S.  :;7.2.2y;;,  P.  :i7.184,  D.  ;>7.2.87;  — On 
peut  du  moins  a<lmetlre  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  la  police  est 
conçue  en  termes  assez  généraux  pour  qu'on  puisse  en  induire 
que  la  garantie  ne  s'applique  pas  à  tel  ou  tel  locataire  déterminé, 
mais  à  tous  ceux  (pii  occuperont  l'immeuble  en  vertu  d'un  biiil. 
—  V.  de  Lalande  et  Couturier,  n.  7()3. 

532.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  146  et  o22,  (|u'en  principe 
l'assurance  contre  la  responsabilité  peut  s'appliquer  même  à  des 
dommages  contre  lesquels  l'assurance  directe  des  objets  incen- 
fliés  n'aurait  pas  otVert  une  garantie  complète  :  ainsi  les  dom- 
mages résultant  de  la  perte  des  loyers,  en  cas  d'incendie  d'un 
immeuble,  ne  sont  point  remboursés  au  propriétaire  par  l'assu- 
reur de  cet  immeuble,  tandis  que  le  responsable  doit,  de  ce  chef, 
une  indemnité.  Cependant,  les  compagnies  ont  introduit  dans 
leurs  polices  une  exception  à  cette  règle.  Elles  sti|»ulent  qu'oi 
aucun  l'iia  /'(/.ssioviuce  'lu  ri^'iue  Inralif  nr  /n'iil  uniir  /;/ms  ireflt-l 
ifue  n'en  aurait  celle  de  l'immeuble  :  ce  qui  signifie  que  le  loca- 
taire actionné  en  responsabilité,  quoi  qu'il  arrive  et  (|uelle  ipie 
soit  la  somme  assurée,  ne  sera  jamais  ganmli  par  la  compagnie 
que  jusqu'il  concurrence  de  l'indemnité  ipi'fMle  aurait  à  lui  payer 
si,  au  lieu  d'être  locataire,  il  était  propriétaire  de  l'immeuble  in- 
cendié. Les  assureurs  ont  introduit  cette  clause  h  la  fois  pour 
limiter  leurs  risques  et  pour  faciliter  le  règlement  des  in<lemni- 
lés  en  cas  de  recours. 

533.  —  Il  semblerait  résulter  des  termes  de  cette  même  clause 
que  l'assureur  du  risque  locatif  n'est  pas  tenu  de  remboursi-r  au 
locataire  les  sommes  qu'il  estcondamné,  en  sa  qualité  de  respon- 
sable, à  payer  au  propriétaire  à  raison  de  la  perte  d'objets  inohi- 
/<<■;•>■  survenue  par  suite  de  l'incendie  (de  Liilande  et  Couturier, 
n.743).  Mais  cette  interprétation  peut  paraître  bien  rigoureuse. 
On  est  fondé  à  se  demander  si,  par  cette  stipulation,  les  com- 
pagnies n'ont  pas  seulement  voulu  dire  que  l'indemnité  du  ris- 
que locatif  ne  pourrait  jamais  être  plus  considérable  que  celle 
qu'elles  auraient  à  payer  pour  l'immeuble,  siège  du  risque,  sans 
oistinguer  si  les  pertes  ;\  raison  desquelles  le  locataire  est  res- 
ponsable s'appliquent  à  l'immeuble  ou  à  des  objets  mobiliers. 
Cette  solution  serait  beaucoup  plus  équitable,  et  ne  serait  nul- 
lement contraire  aux  termes  précis  de  la  clause  insérée  dans  les 
polices. 
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ôîJ^.  l'J)  liiiis  cas,  rasFiii'cni-  iln  lisqiic  Im-alil'  fsl  ri-spon- 
Stal)le  (Ifi  la  perle  dos  objets  mobiliers  f|iii  sont  flevorius  iiitincu- 
bk's  pur  i/estlnntinn.  —  V,  en  oe  sens,  Trib.  civ.  Liire,  10  mai 
1878,  [Boiirieville  de  .MarsaD^y,  :\.22H\ 

r>îl5.  —  Les  polices  d'assuraiiees  contre  le  risqne  locatif  li- 
uiili'iil  encore,  sons  nn  antre  jioinl  de  vue,  la  responsal)ilit('  îles 
compa^niies.  Non  seulement  l'assureur  ne  peut  être  tenu  en 
aucun  cas  de  garantir  l'assur»^  contre  ses  risques  loealil's  an  delà 
de  la  somme  assurée,  mais  encore  cet  assuré  doit  subir  l'appli- 
cation de  la  rc^'^de  proportionnelle  lorsrpi'il  ne  se  l'ail  couvrir 
que  dans  des  proportions  iiiBiiriisanles.il  importe  donc  d'exa- 
miner dans  quelle  mesure  les  locataires  doivent  se  faire  assurer 
contre  leurs  risques  locatifs.  Voici  quelle  est  la  clause  des  po- 
lices qui  trace  la  règle  à  suivre  :  n  L'assurance  du  risque  locatif 
«  est  basée  sur  la  valeur  totale  des  bâtiments,  lorsque  ceux-ci 

i<  sont  occupés  par  un  seul  locataire —  S'il  y  a  plusieurs 

('  locataires,  l'assurance  du  risque  locatif  a  pour  base  le  chiffre 
«  du  loyer.  Quand  le  locataire  a  fait  couvrir  une  somme  égale  à 
«  quinze  l'ois  au  moins  le  montant  annuel  de  son  loyer,  la  com- 
«  pagnie  répond  h  sa  place  du  dommage  jusqu'à  concurrence  de 
«  la  i^omme  assurée.  S'il  n'a  fait  assurer  qu'une  somme  moin- 
«  dre,  la  compagnie  répond  seulement  du  dommage  dans  la 
i«  proportion  existant  entre  la  somme  assurée  et  le  montant  de 
«  quinze  années  de  loyer  ».  Il  résulte  de  là  que,  pour  savoir  si 
la  somme  assurée  est  ou  non  suffisante  ,  il  est  nécessaire  de 
distinguer  selon  que  l'immeuble  est  habité  par  un  seul  ou  par 
plusieurs  locataires. 

536.  —  Premier  cas  :  Lorsque  l'assuré  est  seul  locataire  du 
bâtiment  incendié,  l'assurance  du  risque  locatif  doit  être  établie 
sur  les  mêmes  bases  que  le  serait  celle  de  l'immeuble  :  en  d'au- 
tres termes,  pour  être  complètement  à  couvert,  le  locataire  devra 
se  faire  couvrir  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble 
qu'il  occupe  ;  sinon,  il  subira  forcément,  en  cas  de  sinistre, 
l'application  de  la  règle  proportionnelle,  selon  les  principes  que 
nous  avons  exposés  suprà ,  n.  399  et  s. 

537.  —  Il  n'en  serait  différemment  que  si  la  police  contenait 
une  clause  dérogeant  aux  stipulations  usitées  en  pareille  ma- 
tière. Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  d'assurances  ayant 
assuré  le  propriétaire  d'une  maison  pour  la  valpur  présumée 
de  cette  maison  et  le  locataire  pour  les  risques  locatifs,  ne  peut, 
en  cas  d'incendie,  refuser  de  garantir  le  locataire  contre  le 
recours  exercé  par  le  propriétaire  pour  la  différence  entre  la 
valeur  assurée  et  la  valeur  réelle  de  l'immeuble,  sous  prétexte 
que  la  somme  assurée  pour  les  risques  locatifs  serait  inférieure 
à  celle  payée  par  la  compagnie  au  propriétaire,  et  qu'ainsi  le 
locataire,  resté  son  propre  assureur,  doit  supporter  une  part 
proportionnelle  du  sinistre,  alors  que  cette  compagnie  d'assu- 
rances s'est  engagée  à  garantir  entièrement  les  risques  locatifs, 
quelle  que  soit  l'importance  du  dommage,  pour  le  cas  où  elle 
aurait  également  assuré  les  bâtiments.  —  L'étendue  de  l'enga- 
gement pris  par  la  société  en  pareil  cas,  ne  l'autorise  plus  à  se 
prévaloir  de  fa  règle  proportionnelle.  —  Cass.,  24  févr.  1869,  In 
Mutuelle,  [S.  70.1.431,  P.  70.1128,  D.  71.1.111]  —  V.  à  cet 
égard,  Pouget,  v°  Reç/le  proportionnelle. 

.538.  —  Mais  le  locataire  occupant  seul  les  lieux  loués  ne 
peut  s'exonérer  entièrement  de  la  responsabilité  édictée  par 
l'art.  1733,  C.  civ.,  en  assurant  ses  risques  locatifs,  d'accord 
avec  le  propriétaire,  pour  une  somme  égale  à  celle  qui  a  été 
stipulée  dans  l'assurance  de  ce  dernier  avec  la  même  compa- 
gnie. Le  propriétaire  qui  reçoit  de  son  assureur,  à  titre  d'in- 
demnité, une  somme  inférieure  aux  valeurs  assurées,  n'en  reste 
pas  moins  créancier  de  son  locataire  jusqu'à  concurrence  de  la 
différence  entre  le  chiffre  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée  et  celui 
du  remboursement  efTeetué  par  son  propre  assureur.  —  Dijon, 
30  avr.  1877  [J.  des  assur.,  t.  29,  p.  123] 

539.  —  Que  faudrait-il  décider  si  l'immeuble  était  occupé 
en  même  temps  que  par  le  locataire,  soit  par  le  propriétaire, 
soit  par  un  usufruitier?  Celte  question  se  rattache  à  celle  de 
savoir  dans  quelle  mesure  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  qui  ha- 
bitent l'immeuble  sont  tenus  au  point  de  vue  de  la  responsabi- 
lité de  l'incendie.  — V.  infrà,  v°  Incendie. 

540.  —  Deuxième  cas  :  Lorsque  l'immeuble  est  occupé  par 
plusieurs  locataires,  la  base  d'évaluation  de  l'assurance  n'est 
plus  la  même  :  on  considère  non  plus  la  valeur  de  l'immeuble, 
mais  le  prix  de  location.  La  compagnie  ne  garantit  le  locataire 
contre  la  totalité  du  dommage  dont  il  serait  responsable  (et 
dans  tous  les  cas  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme 


assurée)  que  s'il  l'ait  couvrir  quinze  fois  la  valeur  de  son  love 
annuel.  Ainsi,  un  locataire  ayant  un  loyer  de  3,000  fr.,  dloil 
s'assurer  pour  4.'i,000  fr.  s'il  veut  Aire  à  l'abri  de  l'application 
de  la  règle  proportionnelle.  Par  exemple,  raisonnant  (jans  celif; 
hypothèse  d'un  locataire  ayant  un  loyer  de  3,(M)0  Ir.,  el  assuré 
sur  risrpies  locatifs  pour  4r),000  fr.,  nous  dirons  que,  si  un  incen- 
die éclate  et  que  l'asBuré  en  soit  responsable,  la  compagnie  le 
garantira  compIMement,  jusqu'à  concurrence  de  4r),000  fr.  :  si 
les  dégâts  sont  de  20,000  fr.,  la  compagnie  paiera  20,000  fr.; 
s'ils  sont  de  4:t,000  elle  paiera  4'), 000  fr.  Mais  s'ils  sont  supé- 
rieurs à  4.'), 000,  l'assuré  devra  supporter  le  surplus  des  pertes. 
—  Si  ce  même  assuré  ne  s'était  faitgarantir  que  pour  30,000  fr., 
il  supporterait  les  deux  tiers  des  pertes,  jusqu  à  concurrence 
de  30, <»()()  fr.,  quel  que  soit  le  chiffre  de  ces  pertes,  et  en  outre, 
la  totalité  des  dommages  excédant  la  somme  assuréf^.  Tel  fsl 
le  mécanisme  de  ht  règlo  nroporlionnelle  mi  matière  d'assurance 
du  risque  locatif,  mécanisme  que  les  polices  d'assurances  ne 
l'ont  pas  en  général  apparaître  assez  clairement,  de  telle  sorte 
que  nombre  d'assurés  sont  victimes  de  l'obscurité  des  clauses  qui 
la  contiennent. 

541.  —  La  validité  de  la  clause  relative  à  l'application  de  la 
règle  proportionnelle  en  matière  d'assurance  du  risque  locatif 
ne  saurait  être  mise  en  doute.  Rlle  a  été  reconnue  par  la  juris- 
prudence. —  V.  notamment  Paris,  3  janv.  IS'iO,  Bonneville  de 
Marsangy,  2.98]  —  Pau,  5  avr.  1884,  C'«  la  France,  S.  84.2. 
186,  P.  84.920,  D.  86.2.1]  —  Mais  les  tribunaux  la  sanction- 
nent souvent  à  regret,  non  seulement  parce  qu'elle  a  des  con- 
séquences rigoureuses  pour  l'assuré,  mais  aussi  parce  qu'il  est 
rare  que  celui-ci  ait  pu  se  rendre  exactement  compte  de  la  sti- 
pulation quelque  peu  ambiguë  insérée  dans  les  polices,  que  les 
agents  des  compagnies  ne  prennent  pas  en  général  le  soin 
d'expliquer. 

542.  —  Sur  les  questions  relatives  à  la  responsabilité  entre 
colocataires,  en  vertu  du  nouvel  art.  1734,  C.  civ.  (L.  n  janv. 
1883),  et  qui  ont  une  si  grande  influence  dans  les  rapports  des 
divers  assureurs  sur  risques  locatifs  d'un  même  immeuble,  V. 
infrà,  v°  Incendie. 

543.  —  Lorsque  le  propriétaire  de  l'immeuble  incendié  est 
lui-même  assuré,  la  compagnie  subrogée  aux  droits  de  ce  pro- 
priétaire l'ait  sommation  aux  locataires  d'assister  à  l'expertise 
qui  a  lieu  pour  arriver  à  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité. 
Lorsque  le  locataire  obéit  à  cette  injonction,  il  fait  ordinaire- 
ment insérer  dans  le  procès-verbal  d'expertise  des  réserves  pour 
sauvegarder  ultérieurement  tous  ses  droits  et  pour  que  sa  pré- 
sence aux  opérations  ne  puisse  être  interprétée  contre  lui.  Ordi- 
nairement, l'assureur  du  risque  locatif  désigne  aussi  un  expert 
pour  assister  aux  constatations  qui  seront  faites  à  la  requête  de 
l'assureur  du  propriétaire  et  faire  telles  observations  qu'il  jugera 
convenable  dans  l'intérêt  de  la  compagnie  qu'il  représente. 

544.  —  Dans  le  cas  où  l'expertise  n'aurait  pas  eu  lieu  en 
présence  du  locataire  dûment  sommé  ou  de  l'assureur  du  risque 
locatif,  les  résultats  de  cette  expertise  seraient-ils  opposables 
ultérieurement  à  la  compagnie  qui  a  garanti  le  locataire?  La  ri- 
goureuse application  des  principes  obligerait  à  décider  que  cette 
expertise  ne  peut  être  opposable  à  une  partie  qui  n'a  pas  été 
mise  en  cause  :  mais,  en  pratique,  les  compagnies  acceptent 
les  résultats,  pourvu  qu'ils  soient  régulièrement  constatés,  de 
toute  expertise  qui  a  lieu  dans  les  conditions  prévues  par  les 
polices,  quand  bien  même  elles  n'auraient  pas  été  appelées  à  en 
contrôler  les  opérations. 

545.  —  Les  risques  locatifs  ne  peuvent  être  transférés  d'un 
lieu  dans  un  autre  sans  que  la  compagnie  en  soit  avertie,  à 
peine  de  déchéance  du  droit  à  indemnité. — V.  swprà,  n.  283  eis. 

§  2.  Attribution  de  l'indemnité  d'assurance  du  risque  locatif. 

546.  —  Lorsque  l'indemnité  d'assurance  du  risque  locatif  est 
réglée  et  que  la  somme  due  au  locataire  est  déterminée,  il  s'agit 
de  savoir  à  qui  cette  indemnité  doit  être  payée.  Avant  la  loi 
du  19  févr.  1889,  qui  a  tranché  dérinitivemenl  la  difficulté,  on 
hésitait  beaucoup  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  l'attribuer  au 
locataire  ou  au  propriétaire.  En  faveur  du  propriétaire,  on  faisait 
remarquer  ce  qu'il  y  aurait  d'injuste  à  ce  qu'un  locataire  piM 
disposer  d'une  somme  destinée  à  réparer  le  préjudice  par  lui 
causé  à  un  tiers,  au  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  habitait; 
était-il  admissible,  disait-on,  qu'il  fût  libre  de  dissiper  relie 
somme  ou  de  la  dissimuler,  de  la  soustraire  aux  atteintes  de  tout 
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créancipr,  et  que  le  bailleur  se  trouvât  en  présence  d'un  débiteur 
insolvable  ou  en  quelque  sorte  insaisissable?  Lu  pareil  résultat, 
contraire  h  l'équité,  no  l'était  pas  moins  aux  principes  en  matière 
d'assurances,  puisque  ce  contrat  no  pcMit  devenir  une  source 
de  bénéfice  pour  l'assuré.  L'attribution  de  cctli*  indemnité  au 
propriétaire,  au  contraire,  était  toute  naturelle  et  trouvait  son 
fondement  dans  l'arl.  2102,  n.  1,  S  ^,  C.  civ.,  qui  accorde  au 
bailleur  un  privilège  sur  les  biens  du  preneur  pour  li)ut  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  bail.  Ce  système  avait  été  adopté  par  un 
certain  nond)re  d'auteurs  ou  d'arrêts.  —  V.  en  ce  sens,  Paris. 
13  mars  iHM ,  €'•■  d'assur.  mudirllrs ,  S.  :i7.2.:}7(),  l\  37.1.2:19  ; 
—  30  juin  1800,  (J.  des  assnr.,  t.  27,  p.  354]  —  Sic,  Pouget,  v'" 
Action  (Hrccle,  n.  3  et  Hiivilcç/e,  n.  2;  Sebire  et  Carleret,  Eticy- 
rli>l))'ili('.  (lu  droit,  v°  Contrat  d'assur.  terrestres,  n.  103. 

547.  —  L'opinion  contraire,  cependant,  était  plus  j^énérale- 
ment  suivie  et  paraissait  s'appuyer  surtout  sur  des  considéra- 
tions aussi  équitables,  du  moins  sur  des  principes  juridiques 
plus  sûrs.  —  D'abord,  s'il  est  vrai,  pouvait-on  dire,  en  ellet, 
f|u'en  matière  fl'assurances  le  contrat  ne  peut  être  une  source 
(le  profit  illégitime  p<uir  l'assuré,  ce  principe  n'est  exact  qu'en 
ce  qui  touche  les  rap[)iirts  de  l'assureur  et  de  l'assuré;  mais  les 
tiers  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  cette  question.  De  plus,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'indemnité  ne  représente  pas  l'objet  assuré 
(V.  supra,  n.  i-2i  et  s.i:  dans  l'bypoliièse  de  l'assurance  du  ris- 
que locatii',  elle  ne  représente  donc  ni  la  eréance  du  bailleur 
contre  le  locataire  ,  ni  h  plus  l'orle  raison  l'immeuble  incendié: 
c'est  une  simple  créance  mobilière  du  locataire  contre  son  assu- 
reur: elle  doit  donc  rationnellement  tomber  dans  le  patrimoine 
de  l'assuré. 

548.  —  Le  propriétaire  pouvait-il  du  moins,  pour  obtenir  le 
paiement  des  dommages-intérêts  aux(|uels  il  avait  droit,  invo- 
quer les  termes  de  l'art.  2102,  n.  1,  §  3,  C.  civ.,  et  soutenir 
qu'il  ne  poursuivail  nue  Ve.ri'i-ufii>n  <le  son  bail?  Sur  ce  point 
encore  on  se  montrait  peu  favorable  à.  ses  prétentions.  Sans 
même  recliercber  si  elles  consistaient  bien  en  réalité  à  poursui- 
vre l'exécution  du  contrat  de  louage,  on  pouvait  faire  observer 
que  le  privilège  n'existe  que  sur  les  biens  meubles  (jarnissanl 
les  lieux  lom's.  Or,  on  ne  saurait  raisonnalilement  soutenir, 
ajoutait-on,  qu'une  indemnité  d'assurance  remplit  les  conditions 
exigées  par  la  loi  et  peut  faire  l'objet  d'un  privilège.  Aussi  la 
jurispruflence  et  la  doctrine  étaient-elles  d'accord  pour  décider 
que  l'indemnité  due  au  locataire  à  raison  de  ses  risques  loca- 
tifs ne  devait  pas  être  dévolue  au  propriétaire  de  l'immeuble; 
qu'elle  formait  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  de  ce 
locataire,  sans  aucune  distinction,  conformément  à  l'art.  2092, 
G.  civ.,  et  (lue  par  conséquent  elle  devait  être  distribuée  entre 
tous  les  créanciers  par  C(y.itribution.  —  Cass.,  20  déc.  iS'MJ, 
Assur.  qénér.,  [S.  00.1.21.  P.  00.140,  D.  00.1.68';  —  31  iléc. 
1802,  C'"  la  Nationale,  [S.  03.l.:i31,  P.  04.108,  D.  03.1.423^  — 
Lyon,  27  déc.  1801,  Laprado-Pouzin  ,  [S.  62.2.83,  P.  02.423, 
D.  62.2.1141  —  i^^^'^^y  8  déc.  1879,  Gœtschv.  [S.  80.2.234,  P. 
80.9421  —  Sic,  Troplong,  Priv.  et  lu/potli.,  Li,  n.  890;  Duran- 
ton,  t.  12,  n.  182;  Par(i<^ssns,  n.  ri94  bis;  Alauzel,  (.  2,  n.  452, 
et  Comm.  Cod.  comm.,  t.  2,  n.  0.H4;  Gnin  et  Joliat,  n.  110;  Per- 
sil, n.  180;  guénault,  n.  314;  Huben  de  Couder,  V  Assur.  ter- 
rest..  n.  234;  Merger,  Rei).  prat.,  t.  10,  p.  7.5;  Merville,  ibiii., 
I.  13,  p.  529;  Philbert,  Rer.  crtt.,  t.  17,  p.  4.50;  Anbry  et  Rau, 
l.  3,  !5  201,  p.  140,  note  10;  Laurent,  t.  29,  n.  415;  de  Lalande 
et  t'outurier,  n.  707  et  s.;  .\gnel  et  de  Corny,  n.  160. 

549.  —  On  ne  s'en  tenait  pas  là  et  on  soutenait  qu'il  devait 
en  être  ainsi,  alors  même  que  la  compagnie  d'assurances  a.vait 
eontracté  l'obliffalion    alternative  de   rétablir   les  constructions 
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dommage,  si  c'était  pour  ce  dernier  mode  de  réparation  ijue  la 
compagnie  a  opté.  —  Cass.,  31  déc.  1802,  la  Nationale,  [S.  63. 


550.  —  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  ce  système  condui- 
sait à  des  résultats  singuliers  en  cas  de  faillite  du  locataire  as- 
suré contre  les  risques  locatifs.  En  elTet,  si  le  propriétaire  exer- 
i^ait  son  action  en  responsabilité  et  obtenait  la  condamnation  du 
locataire,  le  patrimoine  de  ce  dernier  s'accroissait  du  montant 
de  l'indemnité  versée  par  l'assureur  du  ris(iue  locatif  :  le  ilivi- 
dende  de  chacun  des  créanciers  s'accroissait  dans  la  proportion 
même  de  la  somme  qui  lui  était  due,  et  dans  la  mesure  du  dom- 
mage subi  par  le  bailleur  :  celui-ci  ne  louchait  qu'un  simple  di- 
vidende de  l'indemnité.  Si,  au  contraire,  le  propriétaire  n'exer- 
çait pas  son  action,  les  créanciers  du  locataire  ne  pouvaient  en 


aucune  manière  profiter  de  l'indemnité,  et  rien  ne  pouvait  forcer 
le  bailleur  à  agir  en  responsabilité  contre  son  locataire,  si,  par 
exemple,  il  ne  trouvait  aucun  avantage  à  intenter  cette  action. 
Enfin,  dans  le  cas  où  il  ne  louchait  qu'un  dividende  et  où  un 
eoncordal  n'intervenait  pas  entre  les  créanciers  et  le  failli,  le 
propriétaire  conservait  ses  droits  au  recouvrement  du  surplus 
de  sa  cn*ance ,  et  il  pouvait  exercer  de  nouvelles  poursuites 
contre  son  locataire  :  l'assurance  avait  donc  manqué  au  moins 
une  partie  de  son  elTet,  puiscpi'elle  n'avait  eu  pour  principal  ré- 
sultat que  de  servir  h  fiayer  des  tiers  (|ui  ,  dans  l'intention  des 
parties,  ne  devaient  nullement  bénéficier  du  contrat.  L'assureur 
lu  propriétaire,  subrogé  aux  droits  de  son  assuré,  se  trouvait  dans 
la  même  situation  que  lui  et  l'tait  exposé  aux  mêmes  dangers. 

551.  —  Aussi,  pour  échapper  à  ces  conséquences  liïcheusea, 
en  cas  de  faillite  du  locataire,  les  assureurs  des  propriétaires, 
subrogés  aux  droits  de  ces  derniers  contre  le  locataire,  avaienl- 
ils  imaginé  un  moyen  d'i'vite'r  en  partie  les  perles  qui  résultaient 

riour  eux  de  l'application  rigoureuse  de  la  jurisprudence.  Au 
ieu  d'agir  directement  en  resjionsabilité  contre  le  locataire  qui 
se  trouvait  en  faillite  ou  en  déconfiture,  et  de  ne  recui'illir  qu'une 
portion  minime  de  rindemiiité,  l'assureur  du  propriétaire  tran- 
sigeait avec  Vassurenr  du  risf/ue  locatif  et  obtenait  de  lui  une 
somme  plus  forte  qui»  le  dividende  qu'il  avait  pu  recueillir  dans 
l'actif  de  la  faillite,  et  celti'  somme  échappait  aux  atteintes  des 
créanciers  du  locataire.  L'assureur  du  risipie  locatif  Irouvail 
également  un  avantage  h  celte  combinaison,  puisque  si  une  ac- 
tion en  responsabilité  était  intentée  contre  le  locataire,  il  était 
contraint  de  verser  une  indemnité  plus  considérable. 

552.  —  Cette  manière  de  procéder  était  licite,  j^e  propriétaire 
est  toujours  libre,  en  effet,  de  renoncer  <'i  son  action  contre  le  lo- 
cataire (Sauf  dans  le  cas  où  lui-même  a  des  créanciers  qui  peu- 
vent agir  en  vertu  de  l'art.  1166^,  et  son  assureur  subrogé  a  les 
mêmes  droits  que  lui  :  à  plus  forte  raison  pouvait-il  transiger 
sur  l'exercice  de  cette  action.  D'autre  part,  le  prix  delà  tran- 
saction, négociée  directement  avec  l'assureur  du  risque  locatif, 
n'était  jamais  entré  dans  le  patrimoine  du  locataire.  Ce  dernier 
ne  pouvait  se  plaindre  de  cet  arrangement  qui  le  libérait,  et  ses 
créanciers  ne  pouvaient  avoir  plus  de  droits  que  lui.  Aussi  la 
Cour  de  cassation  avait-elle  reconnu  la  validité  de  cette  com- 
binaison. —  Cass.,  5  lévr.  1878,  syndic  Beaucourt,  S.  79.1.VM9, 
P.  79.1067,  et  la  note  de  .\L  Lyon-Caen,  L>.  79.1.161 

553.  —  Le  seul  moyen  pour  le  bailleur  de  remédier  aux 
inconvénients  de  la  jurisprudence  qui  refusait  au  propriétaire 
tout  privilège  sur  l'indemnité,  consistait  à  imposer  au  locataire, 
dans  son  bail,  l'obligation  (le  l'aire  assurer  son  risque  locatif 
et  de  le  subroger  lui-même  au  bénéfice  de  l'indemnité  de  l'assu- 
rance sur  ce  risque. 

554.  —  Le  bailleur  qui  n'avait  pas  pris  celte  précaution  avait 
encore  la  ressource  (le  |>ratiqui>r  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  l'assureur  du  risque  locatif  sur  toutes  les  sommes  (jui  pou- 
vaient être  dues  au  locataire,  à  raison  de  l'assurance  que  ce 
dernier  avait  contractée.  Mais  cette  mesure  conservatoire  ne  lui 
donnait  aucun  droit  de  préférence  sur  l'indemnité,  et  il  venait  en 
concours  avec  les  autres  créanciers. 

55.'>.  —  Au  surplus,  le  bailleur  pouvait  pratiquer  la  saisie- 
arrêt  même  avant  que  la  responsabilité  du  locataire  fût  judiciai- 
rement établie  :  celle  responsabilité  existe,  en  effet,  de  plein 
droit  (art.  1733,  C.  civ.',  et  le  locataire  ne  pouvait  y  éiîhapper 
qu'en  faisant  certaines  preuves  limitativement  énumérées  par  la 
loi.  Comme  rien  no  démontrait  (ue  ces  preuves  seraient  four- 
nies, le  propriétaire  possédait  un  titre  sul'lisant  pour  procédera 
la  saisie-arrêt.  —  De  Lalande  et  Couturier,  n.  773. 

555  bis.  —  Ces  diflleultés  ont  été  tranchées  législativement 
par  la  loi  du  19  février  1889,  qui  porte,  dans  son  article  3  :  "  En 
cas  d'assurance  du  risque  locatif  ou  du  recours  du  voisin,  l'as- 
suré ou  ses  ayants-droit  ne  pourront  toucher  tout  ou  partie  de 
l'indemnité  sans  que  le  propriétaire  de  l'objet  loué,  le  voisin  ou 
le  tiers  subrogé  îi  leurs  droits,  aient  été  désinlt-ressés  des  con- 
séquences dii  sinistre  ».  Le  privilège  du  propriétaire  est  donc 
aujourd'hui  de  droit,  et  il  n  est  plus  besoin  d'employer  aucun 
artifice  pour  arriver  au  même  résultat. 

556.  —  Lorsque  le  bAtimenl  occupé  par  le  locataire  est  grevé 
d'usufruit  ,  l'indemnité  du  risque  locatif  est  attribuée  au  nu- 
propriétaire  et  à  l'usufruitier  selon  les  principes  et  dans  les 
conditions  exposées  suprà ,  n.  4i4  et  s.  Il  n'y  a.  en  pareil  cas, 
aucune  dérogation  au  droit  commun,  et  on  procède  comme  s'il 
s'agissait  de  l'indemnité  d'assurance  de  l'immeuble  lui-même. 
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557.  —  (Icllc  assurance  a  i)f)iir  ulijcL  (\{'  gîiraritir  lr  soiis- 
cripLcur  doî  la  police  contre  les  (;oiis(m]ii('iic('s  de  la  ooiiininnica- 
lion  (lu  fou  aux  maisons  voisines,  dans  le  cas  où  il  serait  rcinnriu 
responsable  de  l'incendie.  Les  voisins  peuvent  en  (■(Tel  ,  en 
pareil  cas,  se  fonder  sur  les  art.  1382  et  13S0,  (>.  civ.,  |iour 
réclamer  une  indemnité  à  celui  (|ui,  par  sa  Ifiule  ou  sa  négli- 
gence, a  donné  naissance  au  sinistn». 

558.  —  On  conçoit  qu'il  est  difficile  d'évaluer  les  conséquences 
possibles  d'une  telle  responsabilité  vis-à-vis  des  voisins,  car 
l'étendue  de  cette  responsabilité  varie  évidemment  avec  l'impor- 
tance des  dommages  causés  par  l'incendie.  Aussi  fixe-t-on  ordi- 
nairement une  somme  proiiortionnée  à  l'importance  et  à  la 
proximité  des  constructions  voisines. 

559.  —  De  cette  difficulté  d'évaluer  avec  quelque  exactitude 
le  risque  de  voisinage  résulte  une  conséquence  importante  : 
c'est  que,  en  cette  matière,  la  règle  proportionnelle  ne  ret'oit 
pas  son  application.  Un  ne  saurait,  en  effet,  reprochera  l'assuré 
de  s'être  l'ait  couvrir  pour  une  somme  inférieure  aux  dommages 
qui  vésultent  de  l'incendie,  puisque  ces  dommages  peuvent, 
aans  certains  cas,  être  pour  ainsi  dire  incalculables,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  évaluation  rigoureuse.  L'assureur 
du  risque  de  voisinage  est  donc  tenu  d'indemniser  intégrale- 
ment son  assuré  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  stipulée  dans  la  police,  et  quand 
bien  même  les  dommages  seraient  supérieurs  à  cette  somme. 
—  Dijon,  27  janv.  1870,  Roch  Pelletier,  [S.  76.2.84,  P.  70.437, 
D.  78.2.204]  —  V.  aussi  Pouget ,  V  Règle  proportionnelle  ;  Ba- 
don-Pascal,  Rép.  gén.  du  journ.  des  assiir.,  de  1848  à  1872,  v° 
Recours  des  voisins,  n.  33;  de  Lalande  et  Couturier,  n.  785. 

560.  —  En  ce  qui  touche  les  règles  en  matière  de  responsabilité 
vis-à-vis  des  "oisins,  W.infrà,  v'^  Incendie,  Responsabilité  civile. 

561.  —  Notons  seulement  que  les  colocataires  d'un  même 
immeuble  sont ,  dans  leurs  rapports  entre  eux,  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  de  la  communication  du  feu  ,  considérés 
comme  voisins.  Lorsque  l'un  d'eux  actionne  l'autre  en  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'incendie,  celui  qui  s'est  fait  garantir 
contre  le  risque  de  voisinage  est  couvert  par  son  assurance. 

562.  —  Les  voisins  ont-ils  un  droit  de  préférence  à  exercer 
sur  l'indemnité  due  par  l'assureur?  la  jurisprudence  que  nous 
avons  rappelée  en  matière  d'assurance  du  risque  locatif  avant 
la  loi  du  19  févr.  1889  (V.  suprà,  n.  548  et  s.)  recevait  encore 
ici  son  application.  —  Pouget,  v"  Privilège,  n.  2.  —  Contra, 
Paris,  24  mars  1855,  Falcy,  [S.  56.2.157,  P.  55.2.620,  D.  55. 
2.235]  —  Mais  nous  savons  que  l'art.  3  de  cette  loi  a  fait  triom- 
pher le  principe  contraire. 

563.  —  Les  polices  contiennent  ordinairement  une  clause 
ainsi  conçue  :  «  Si  le  feu  se  communique  d'un  bâtiment  assuré 
par  la  compagnie  à  un  autre  bâtiment  qu'elle  aurait  également 
assuré,  elle  renonce  à  exercer  son  recours  contre  l'assuré  dont 
le  l)âtiment  aurait  communiqué  l'incendie.  » 

564.  —  Cette  faveur  accordée  aux  assurés  doit  être  stric- 
tement renfermée  dans  les  termes  de  la  police.  Par  conséquent, 
elle  ne  s'étend  pas  à  l'assurance  d'objets  mobiliers  qui,  appar- 
tenant à  des  locataires  assurés  à  une  compagnie,  seraient  con- 
sumés par  un  incendie  communiqué  d'un  bâtiment  également 
assuré  à  la  même  compagnie.  —  V.  de  Lalande  et  Couturier,  n. 
794  et  795. 

565.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  la  clause  d'une  police 
d'assurance  portant  que,  «  si  le  feu  se  communique  d'un  bâti- 
ment assuré  par  la  compagnie  à  un  autre  bâtiment  qu'elle  aurait 
également  assuré,  elle  renonce  à  exercer  son  recours  conlre 
l'assuré  dont  le  bâtiment  aurait  communiqué  l'incendie  »,  n'est 
pas  applicable  non  plus  au  cas  où  l'assurance  porte,  non  sur  le 
bâtiment  qui  a  communiqué  l'incendie,  mais  seulement  sur  les 
marchandises  renfermées  dans  ce  bâtiment.  —  Bordeaux,  23 
mars  1808,  Magasins  généraux,  (S,  68.2.203,  P.  08.820] 

Section  IV. 

De  l'assurance  contractée  par  le  propriétaire 
contre  le  recours  des  locataires. 

566.  —  Cette  assurance  a  pour  but  de  garantir  le  propriétaire 
contre  le  recours  des  locataires  lorsque  l'incendie  a  pour  cause 


un  vice  di-  construction  ou  un  défaut  d'enln-lien  ('sur  les  cas  où 
le  défaut  d'entretien  engage  la  responsabilité  du  propriétaire,  V. 
infrà,  v"  Incendie).  Kn  pareille  liy[)otlièse,  en  effet,  b-s  locataires 
sont  foriflés  à  exercer  une  action  en  dommagfs-iirtérêts  contre 
Ir  propriétaire,  à  charge  par  eux  de  démontrer  (pie  le  sinistre  a 
bien  eu  réellement  la  cause  qu'ils  lui  assignent. 

.167.  —  Comme  en  matière  d'assurance  conlre  le  recours  H«»b 
voisins,  il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'apprécier 
avec  (|u('lque  exactitude  l'importance  des  dommages  éventuels 
dont  le  propri(;laire  peut  être  responsable.  Aussi,  pour  les  mêmes 
motifs  [\'.  supra,  n.  .'i.'iîi),  la  règle  proportionnelle  n'est  pas  ap- 
plicable à  cette  sorte  d'assurance  :  le  propriétaire  assuré  conln- 
le  recours  des  locataires  sera  donc  dans  tous  les  cas  garanti 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  la  police. 

568.  —  Lrirsque  If  propriétaire  habite  lui-mêrne  son  immeu- 
ble, il  est  considéré  comme  un  voisin  à  l'égard  de  ses  locataires, 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de  l'incendie.  S'il  est  dé- 
montré que  le  fait  du  sinistre  est  imputable  au  propriétaire,  ce 
dernier  sera-t-il  garanti  par  l'assureur  du  risque  de  voisinage, 
ou  par  l'assureur  du  recours  des  locataires?  Il  faut  distinguer  : 
si  l'incendie  a  pour  cause  un  vice  de  construction  ou  un  défaut 
d'entretien,  quelque  soit  d'ailleurs  le  local  où  le  feu  ait  pris 
naissance,  le  bailleur  est  actionné  comme  p)ropriélair<' ,  et  c'est 
seulement  par  l'assurance  contre  le  recours  des  locataires  qu'il 
peut  être  garanti.  —  Trib.  civ.  Lyon,  3  juill.  1856,  .1.  des  assur., 
t.  7,  p.  330] —  Si  au  contraire  l'incendie,  ayant  éclaté  dans  le  local 
occupé  par  le  propriétaire ,  a  eu  pour  origine  une  faute  ou  une 
imprudence  de  ce  propriétaire,  c'est  l'assureur  du  risque  de  voi- 
sinage qui  doit  couvrir  son  assuré  conlre  les  effets  de  la  respon- 
sabilité encourue  par  lui.  —  De  Lalande  et  Couturier,  n.  789. 


CHAPITRE  VII. 

DE  LA  NULLITÉ  DU  CO.N'TRAT  ET  DE  LA  DÉCHÉANCE  DE  l'aSSURÉ, 

569.  —  L'objet  de  l'assurance  contre  l'incendie,  pour  l'as- 
suré, est  de  toucher  une  indemnité  en  cas  de  sinistre.  Mais  il 
est  des  cas  où  le  but  que  se  propose  l'assuré  n'est  pas  atteint  : 
c'est  lorsque  l'assurance  est  déclarée  nulle,  ou  bien  lorsqu'à  la 
demande  en  paiement  de  l'indemnité  la  compagnie  oppose  la 
déchéance,  fondée  soit  sur  l'inexécution  des  clauses  du  contrat, 
soit  sur  un  fait  commis  par  l'assuré,  fait  de  nature  à  délier  l'as- 
sureur de  ses  engagements  et  à  l'exonérer  de  sa  responsabilité. 

Section  L 
De  la  nullité  de  l'assurance. 

570.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  en  détail  sur  les 
causes  qui  peuvent  entraîner  la  nullité  de  l'assurance  contre 
l'incendie.  Ces  causes  sont  ou  communes  à  toutes  les  espèces 
d'assurance,  et  alors  on  les  trouvera  exposées  V  Assurance  (en 
général),  n.  778  et  s.,  ou  spéciales  à  l'assurance  contre  l'incen- 
die, et,  à  cet  égard,  il  suffira  de  se  reporter  aux  explications 
que  nous  avons  données  suprà,  n.  6  et  s.  —  Nous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  que  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie 
est  nul  :  1"  pour  défaut  de  capacité  des  parties  contractantes; 
2°  pour  absence  de  l'un  des  éléments  essentiels  du  contrat  ; 
3"  lorsqu'il  n'a  pas  porté  sur  un  objet  assurable,  c'est-à-dire 
susceptible  de  périr  par  le  feu;  4"  lorsque  l'assuré  n'a  pas  rem- 
pli ses  engagements.  Celte  dernière  cause  de  nullité  peut,  d'ail- 
leurs, être  invoquée  simplement  comme  motif  de  déchéance  du 
droit  à  indemnité. 

Section   II. 
De  la  déchéance  encourue  par  l'assuré. 

571.  —  La  sanction  des  obligations  contractées  par  l'assuré 
consiste  dans  l'application  de  la  déchéance  du  droit  à  indemnité 
lorsqu'il  ne  remplit  pas  ses  engagements.  A  la  différence  de  la 
nullité,  la  déchéance  prononcée  ne  met  pas  fin  ipso  facto  au 
contrat  :  elle  prive  simplement  l'assuré  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance :  c'est  une  pénalité  qu'il  encourt,  et  qui  ne  saurait  par 
ello-même  enlever  à  l'assureur  les  avantages  que  le  contrat  peut 
encore  lui  procurer  dans  l'avenir. 
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§  1.  Dis  (liffévi-ntcs  muses  i/i:  ilt'clif'ance. 

572.  —  Nous  avons  fléjà,  en  (|uel(|ue  sorte,  ouuméré  par 
avance  les  diiîérentes  circonstances  qui  peuvent  entraîner  la 
déchéance  rju  rlroil  à  indemnité,  lorsi|ti(!  nous  avons  traité  des 
nl)ligations  île  l'assuré.  Nous  n'avons  donc  qu'à  rappeler  les  di- 
vers faits  qui  sont  de  nature  à  priver  l'assuré  du  bénéfice  de  son 
contrat.  Ce  sont  : 

1"  Le  crime  d'incendie  volontaire  (V.  suprà,  n.  1121; 

■2"  La  faute  lourde  commise  par  l'assurt'   V.  suiirà,  n.  11 1  et  s. j  ; 

;t"  La  fausse  qualité  prise  |)ar  l'assuré  dans  la  police  (V.  .s-«- 
ino.  II.  201)  et  s.); 

4"  Les  réticences  commises  soit  au  moment  de  la  conclusion 
el  de  la  rédaction  de  la  police  (V.  suprd,  n.  199  et  s.,  214  et  s)., 
soit   [)eiidaiit  le  cours  (\n  conlnit  (V.  snjiri'i,  n.  290  et  s.); 

Il"  Le  défaut  de  dtîclaration  des  ululations  de  propriété  rela- 
tives aux  objets  assurés  (V.  suiirù,  n.  !M2  et  s.); 

0"  Le  transport  des  objets  assurés  et  le  transfert  du  siège  des 
ris(|ues  d'un  lieu  dans  un  autre  sans  i|ue  la  compagnie  en  ail 
été  avisée  (V.  siipià,  n.  2S3  el  s.  ; 

7"  Le  défaut  de  déclaration  des  assurances  contractées  anté- 
rii'uremeiit  ou  postérieurement  à  celle  dont  on  poursuit  l'cxécu- 
linn  (V.  suirrà,  n.  20:{  el  s.); 

S"  Le  non  paii-nient  de  la  prime  (V.  suprà,  n.  243  el  s.); 

9»  La  faillite  de  l'assuré  (V.  supra,  n.  327  el  s.); 

10"  Le  défaut  de  remise,  en  temps  utile  ,. des  déclaration  el 
étal  estimatif  réclamés  en  cas  d'incendie  (V.  suprà,  n.  3271; 

M"  L'cxagéralioii  des  dommages  (V.  suj)rà,  n.  410  et  s.). 

573.  —  Conformément  aux  principes  de  droit  commun  en 
matière  de  preuves,  c'est  à  l'assureur  qui  iiivocpie  la  déchéance 
i\  (lémonlier  (pie  la  cause  de  déclK'aiice,  dont  il  excipe  pour 
échapper  à  son  obligation,  existe  bien  en  réalité.  Cette  preuve 
faite,  l'assuré  peut,  s'il  y  a  lieu,  se  prévaloir  de  telles  ou  telles 
circonstances  qui  seraient  de  nature  à  écarter  l'application  de 
la  pénalité  dont  il  est  menacé. 

«^  2.  A  quel  moment  doit  être  proposée  la  dichéume. 

574.  —  Va\  principe,  la  déchéance  peut  être  demantlée  tant 
que  l'assureur  n'a  fait  aucun  acte  impli<|uanl  renonciation  au 
droit  lie  se  prévaloir  de  cette  exception.  Mais  la  difficulté  est 
précisément  de  déterminer  dans  quels  cas  il  y  a  renonciation 
inij)licile. 

575.  —  11  convient  d'abord  de  poser  en  principe  que  l'assu- 
reur ne  doit  pas  être  facilement  présumé  avoir  renoncé  au  droit 
d'invoquer  la  déchéance  (V.  suprà,  \o  Assurancr  [en  généraP, 
II.  928);  puisqu'il  s'est  réservé  celte  faculté  dans  la  police,  on 
ne  saurait  supposer  qu'il  l'abandonne  sans  motif  sérieux.  Or,  il 
est  un  moment  à  partir  duiiuel  l'assureur  est  censé  prendn; 
exactement  connaissance  de  la  situation  de  l'assuré  et  des  di- 
verses circonstances  qui  peuvent  entraîner  l'application  de  la 
déchéance  :  c'est  le  moment  où  l'expertise  a  lieu.  Ainsi,  avant 
l'expertise,  on  ne  devra  pas  admettre  de  renonciation  impliriti; 
de  l'assureur  au  droit  d'invoquer  la  déchéance. 

576.  —  Mais  le  fait  même  par  l'assureur  de  procéder  à  l'ex- 
pertise le  rendrait- il  non -recevable  à  invoquer  ensuite  la  dé- 
chéance? Pas  de  difficulté  si  la  compagnie  a  soin  d'insérer  ses 
réserves  dans  le  procès- verbal  des  experts.  Mais  si  aucune  ré- 
serve n'a  éti;  faite,  que  doit-on  décider?  Nous  pensons  qu'il  faut 
distinguer  selon  ipi'il  s'agit  d'une  cause  de  déchéance  dont  la 
compagnie  avait  ou  pouvait  avoir  facilement  connaissance  avant 
l'expertise,  ou  bien,  au  contraire,  d'un  fait  dont  cette  expertise 
seule  pouvait  lui  révéler  l'existence.  Dans  le  premier  cas,  les  tri- 
bunaux pourront,  srinn  les  circonstances,  décider  que  la  compa- 
gnie a  renonci'  implicitement  au  droit  d'invoquer  la  ilechéance; 
il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si,  les  objets  incendiés  ayant 
changé  de  propriétaire  avant  le  sinistre,  la  compagnie  avait  pro- 
cédé à  l'expertise  avec  le  nouveau  propriétaire  sans  faire  aucune 
protestation  {\.  suprà .  v"  Assurance  [en  général],  n.  927).  Dans 
le  second  cas,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  réticence  commisi- 
par  l'assuré,  ou  d'une  aggravation  de  risque  survenue  avant  [>• 
sinistre,  la  compagnie  ne  devra  pas  être  considérée  comme  re- 
nonçant au  droit  d'invoquer  la  déchéance  par  cela  seul  qu'elle 
aura  concouru  à  l'expertise.  —  V.  de  Lalande  et  Couturier, 
n.  809.  —  V.  Agnel  el  de  (]orny,  n.  l.")3. 

577.  —  Il  a  été  jugé:  1"  que  l'assuré  n'est  point  reh-v»»  delà 
déchéance  qu'il  a  encourue  pour  fausse  déclaration  diminuant 


I  l'opinion  du  risque,  par  ce  fait  (ju'il  aurail  signalé  lui-môme  celle 
fausse  iléclaralion  à  la  compagnie,  et  qu'un  projet  d'avenant  au- 
rail été  préparé  pour  régulariser  le  contrat,  si  l'incendie  esl  sur- 
venu avant  que  les  parties  se  soient  mises  d'accorrl  sur  le  taux 
de  la  nouvelli-  [)riine  ;  qu'il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  la  com- 
pagnie a  manifesté  immédiatement  après  le  sinislp'  l'inteiilion 
d'opposer  la  déchéance,  el  qu'aucun  acte  de  sa  pari  n'est  venu 
ensuite  indiquer  un  changement  de  volonté.  —  Cass.,  2  janv. 
1 883,  Lehinann, 'S.  83.1 .4.i9,  P.  83.1 152,  D.83.1 .339]  -  2° ...  Que 
l'assuré  ne  peut  éviter  la  déchéance  encourue  en  établissant  ipie 
la  compagnie  lui  aurait  oITert,  après  le  sinistre,  le  paiement  de 
l'indiMiinilé  fixée  parles  experts,  surtout  lorsqui'  les  iiislructinns 
émanées  de  la  direction  autorisaient  seulement  l'agent  a  offrir 
une  transaction  qui  n'avait  pas  été  acceptée.  —  Nancy,  16  déc. 
1870,  Jîonneville  de  .Marsangy,  2..'i3.")'  —  Comme  on  le  voit,  la 
jurisprudence  esl,  sur  ce  point,  favorable  aux  compagnies,  et 
celle  tendance  est  assurément  ratiminflle.  —  V.  aussi  l'au,  27 
déc.  18u9,  [J.desassur.,  t.  12,  p.  160'  —  Mouen,  2  juill,  1869, 

x...,:d.  7i.2.6r 

578.  —  Après  le  paiement  de  rindeiiinilé,  il  ne  peut  plu>  être 
questi'iii  de  déchéance.  .Mais  si  la  compagnie  venait  à  acquérir 
plus  tard  la  preuve  que  l'assuré  n'aurait  eu  aucun  droit  à  l'in- 
demnité, par  exem|ile,  parce  qu'il  aurait  allumé  lui-même  volon- 
tairement l'incendie,  nul  doute  qu'elle  n'ait  la  faculté  d'exercer 
une  action  en  répélilion  de  l'indu.  —  V.  de  Lalande  cl  Coutu- 
rii-r,  II.  812.  —  V.  suprà,  v"  Assuraw-f  'i-n  général,  n.  929. 

«i   3.    EliH'luC  ilf    lu    ilic/ii  iiil'i-, 

579.  --  La  dechèanci'  a  pour  elfel  di-  privt-r  l'assuré  de  l^int 
droit  à  indeinnilé.  Ilien  ne  parait  plus  simple  que  l'application 
d'un  semblable  principe.  Mais,  en  pratii{ue,  les  difficultés  ih' 
tanlenl  pas  à  se  présenter. 

580. —  Il  peut  se  faire,  iiotammeiil,  que  la  même  police 
sti[)ule  l'assurance  de  plusieurs  risques  distincts.  La  déchéance 
encourue  à  raison  de  l'un  de  ces  risques  s'étendra-l-flle  à  l'in- 
demnité atl'érente  aux  autres  risques,  si  la  cause  de  déchéance 
était  étrangère  à  ceux-ci?  On  doit  résoudre  la  question  néga- 
tivement, et  raisonner  comme  s'il  s'agissait  de  contrats  distincts 
dont  l'exécution  doit  être  poursuivie  séparément,  .\insi,  il  a  été 
jugé  que  la  police  d'assurance  qui  s'applique  à  des  objets  dis- 
tincts par  leur  nature,  leur  situation,  ou  par  les  comlitions  de 
l'assurance,  se  divise  en  autant  de  conventions  «pi'il  y  a  d'ob- 
jets distincts  assurés;  *{u'en  conséquence,  la  fausse  déclaration 
sur  la  nature  de  la  chose  assurée  n'entraine  la  nullité  de  l'as- 
surance (pie  pour  la  convention  particulière  relative  à  la  chose 
inexactement  déclarée  dans  la  police  ;  uu'il  en  est  ainsi  notam- 
ment de  la  réticence  relative  à  l'un  de  plusieurs  bAliinenls  com- 
posant une  usine  el  faisant  chacun  l'objel  d'une  assurance  spé- 
ciale. —  Douai,  28  mars  1877,  Derly,  [S.  77.2.242,  1'.  77.1U0j, 
D.  78.2.2liO; 

581.  —  Ija  question  esl  beaucoup  plus  délicate  lorsqu'il 
s'agit  d'une  cause  de  déchéance  relative  à  des  objets  faisanl 
partie  iiitr-grante  d'un  même  risque,  il  faut  alors  distinguer 
selon  que  la  causi'  de  déchéance  s'a|iplique  nécessairement  à 
tous  les  objets  ciim|iris  dans  le  risque,  ou  bien  qu'elle  ne  con- 
cerne que  quelques-uns  de  ces  objets  sans  atrecter  les  autres. 

582.  —  .\insi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  aggravation  de  risque, 
résultant,  par  exemple,  de  l'exercice,  dans  les  locaux  où  se 
trouvent  les  objets  assurés,  d'une  profession  dangereuse,  il  est 
évident  que  cette  cause  de  déchéance  doit  s'appliquer  à  l'en- 
semble des  choses  assurées;  il  n'y  a  aucune  distinction  pos- 
sible entre  les  divers  objets  couverts  parla  police  :  la  déchéance 
esl  indivisible.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  5  févr.  18o0,  Cordes, 

[S.  06.1.4.ÏI,  P. :)G.i.23i,  D.  ;;6. 1.3441 

583.  —  Mais  si,  au  contraire,  la  cause  de  déchéance  est 
spéciale  à  l'un  ou  à  quelques-uns  des  objets  en  risque,  el  si 
d'ailleurs,  ces  objets  ?i  raison  desquels  la  déchéance  est  opposée 
ont  été  indiqués  el  évalués  séparément,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  la  perte  du  droit  à  indemnité  ne  soit  limitée  dans  les  pro- 
portions mêmes  de  la  valeur  de  ces  objets.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  l'exagération  dans  la  valeur  attribuée  à  quelques- 
uns  des  omets  spécifiés  dans  une  police  n'entraînait  pas  néces- 
sairement la  déchéance  du  droit  h  indemnité  pour  les  autres 
ch'ises  assu-ées.  — •  Douai,  t.)  mai  I8S2,  V'uylsteke ,  [S.  83.2. 
220,  P.  83. 1. 110 

584.  —  En  résumé,  nous  rappelons  ce  que  nous  avons  dil 
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sur  ce  point  siipià,  v"  Axmrancr.  [p.n  p^ni^ral),  ii.  ÎCH)  cf.  931. 
Il  y  a  ii\  une  question  ric  lait  et  iTinlcntion  h.  PXîiminnr,  quf^stion 
qup  les  jugos  (lu  innd  tranchent  soiivcrfiinemenl. 

585.  —  Ainsi,  la  Cour  fin  cassation  a  consiflérë  comme 
(iclianpant  h  son  (rontnMn  l'arriH  rrunc  cour  d'appel  fl(!ciilant 
que  l'assurancf!  <le  n'coltos  et  l'assurance  do  risques  localil's, 
ipioiqne  constatés  par  une  seule  et  im'^ine  police,  devaient  <Hre 
consid(<rés  comme  constituant  deux  contrats  distincts,  et  que, 
par  suite,  la  dc^clu^ance  encourue  par  l'assuré,  relativement  mix 
récoltes,  n'(Mait  pas  encourue  relativement  aux  risques  loeatil's. 

—  Cass.,  28  janv.  1873,  G"'  la  France,  jS.  73.1. 68,  P.  73.14.;, 
D.  73.1.3481 

58G.  —  Il  a  encore  éié  jugé  que,  bien  que  laites  par  une 
police  unique,  les  deux  assurances  contre  liiicendie  portant, 
j'uiin  sur  dos  objets  mobiliers,  l'autre  sur  des  risfjues  loeatil's , 
restent  distinct(^s;  que,  par  suite,  les  causes  de  déchéance  qui 
peuvent  affecter  l'une  de  ces  deux  assurances  peuvent  être 
inopérantes  sur  l'autre.  —  Douai,  16  janv.  1886,  G'"  d'assur. 
terr.  le  Soleil,  [S.  87.2.47,  P.  87.1 .237] 

§  4.  Des  exceptions  que  l'assuré  peut  invoquer  contre  la 
demande  de  déchéance. 

587.  —  Lorsque  l'assureur  réclame  l'application  de  la  clause 
de  déchéance  du  droit  à  indemnité,  l'assuré  cherchera  surtout 
à  démontrer  que  le  fait  sur  lequel  la  compagnie  fonde  sa  préten- 
tion n'existe  pas  ou  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  une  pénalité 
aussi  rigoureuse  que  la  privation  du  droit  à  indemnité.  Mais  il 
pourra  arriver  aussi  que  l'assuré  invoque  contre  la  compagnie 
de  véritables  fins  de  non-recevoir. 

588.  —  Ainsi,  l'assuré  pourra  soutenir  que  la  réception  de 
la  prime  après  le  sinistre  rend  la  compagnie  non-recevable  à 
invoquer  la  déchéance  résultant  du  retard  dans  l'accomplisse- 
ment de  l'obligation  de  payer  régulièrement  les  primes.  —  V. 
siiprà,  \°  Assurance  (en  général),  n.  693  et  s. 

589.  —  De  même,  le  concours  de  l'assureur  à  l'expertise, 
lorsqu'il  a  lieu  sans  réserves  peut,  dans  certains  cas,  comme 
nous  venons  de  le  voir  (V.  suprà,  n.  576  et  s.),  rendre  la  com- 
pagnie non-recevable  à  invoquer  la  clause  de  déchéance. 

590.  —  Les  agents  d'assurance  jouent  un  rôle  prépondérant 
dans  la  conclusion  et  la  rédaction  du  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie.  En  pratique,  ces  agents  se  contentent  très-souvent 
de  demander  aux  assurés  les  renseignements  qui  leur  sont  in- 
dispensables pour  rédiger  la  police.  Leur  devoir  serait  d'appeler 
l'attention  de  l'assuré  sur  certaines  clauses  d'une  importance 
capitale,  et  de  contrôler  sérieusement  l'exactitude  des  déclara- 
tions qui  servent  de  base  au  contrat.  Mais  les  agents  ne  se 
préoccupent  pas  toujours  de  remplir  ces  obligations  :  ils  insè- 
rent dans  la  police  des  déclarations  plus  ou  moins  conformes  à 
la  réalité  des  faits,  ou  bien  ils  négligent  d'avertir  l'assuré  que 
telle  circonstance,  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  con- 
trat, constitue  une  réticence  de  nature  à  le  priver  du  droit  à 
indemnité  en  cas  d'incendie  :  l'assuré,  même  de  bonne  foi,  omet 
de  signaler  le  fait  dans  la  police;  le  sinistre  éclate  et  la  com- 
pagnie oppose  la  déchéance.  L'assuré  répond  que  la  police  est 
l'œuvre  presque  exclusive  de  l'agent  qui  l'a  interrogé,  qui  a  ré- 
digé le  contrat  et  qui  a  pu  ou  dû  tout  contrôler.  Dans  quelle 
mesure  les  assureurs  peuvent-ils  échapper  à  la  responsabilité 
de  la  négligence  commise  par  leurs  agents  lors  de  la  rédaction 
de  la  police?  G'est  une  question  fort  délicate  et  dont  la  solution 
peut  varier  selon  les  circonstances.  —  V.  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, n.  224  et  s.;  Agnel  et  de  Corny,  n.  132. 

591.  —  Tout  d'abord  ,  il  est  admis  d'une  façon  à  peu  près 
constante  que  le  fait  que  l'agent  de  la  compagnie  d'assurance 
a  joué  un  rôle  exclusif  dans  la  rédaction  de  la  police  engage  la 
responsabilité  de  ladite  compagnie  envers  l'assuré  et  lui  enlève, 
en  même  temps,  le  droit  de  se  prévaloir  contre  cet  assuré,  resté 
étranger  aux  énonciations  portées  à  la  police,  des  inexactitudes 
qui  ont  pu  s'y  glisser  en  dehors  de  la  participation  de  celui-ci. 

—  Cass.,  23  juin  1889,  le  Monde,  [Gaz.  des  trib.,  l"-2  iuill. 
1889] 

592.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  d'assurance 
est  mal  fondée  à  réclamer  contre  l'assuré  la  déchéance  de  son 
droit  à  l'indemnité  en  cas  de  sinistre,  pour  n'avoir  pas  déclaré 
dans  la  police  le  dépôt  de  marchandises  hasardeuses  dans  un 
grenier  placé  au-dessus  du  magasin  où  séjournaient  les  mar- 


chandises assurf'ies,  lorsqu'il  est  coniitalé  en  l'ail  que  c'est  l'a- 
gent d(!  la  co(n[)agnie  qui  a  rédigé  la  police  et  a  l'ait  la  diisigna 
tion  di'8  objets  assurés;  que,  rie  plus,  il  avait  un*'  connaissunc' 
personnelle  <lu  dépAt  des  marcliandisos  hasardeuses  dans  h- 
gr(!nier,  el  qu'enfin  c'est  h  sa  négligence  grave  f(u'est  due  l'o- 
mission fie  dtielaration  de  ces  mêmes  marchandises.  — (^ass.,  18 
mai  18:}2,  ta  Providence,  IS;  K2.1..'56.'4,  I'.  .'52.2.199,  IJ.  :;2.1. 
174] 

593.  —  .Jugé  également,  dans  le  mAme  ordre  d'idées  :  1"  ipi' 
la  désignation  inexacte  des  lieux  dans  une  police  d'assurance, 
ne  peut  entraîner  la  nullité  flu  contrat,  lorsrju'ils  ont  été  visités 
par  l'agent  de  la  compagnie,  rédacteur  de  la  police,  et  que  l'as- 
suré ,  resté  étranger  W  la  confection  de  l'acte,  s'est  borné  à  y 
a[)poser  sa  signature.  —  Dijon,  18  juill.  1872,  G"  le  Soleil ,  [S. 
73.2.208,  P.  73.870' 

594.  —  2"  ...  Qu'une  compagnie  d'assurance  ne  saurait  êtri 
admise  à  se  prévaloir  contre  l'assuré  de  l'oubli  d'une  déclaration 
dans  la  police  rédigée  et  écrite  par  son  propre  représentant, 
lorsque  ce  dernier  avait  connaissance  du  fait  non  déclaré  et  que 
l'assuré  a  suivi  sa  foi.  —  Cass.,  8  juill.  1873,  G'"  l'Abeille,  [S. 
73.1.438,  P.  73.1  130,  D.  74.1.1721;  —  2;i  juin  1889,  précité.  — 
V.  aussi  Gass.,  19  janv.  1870,  Cuisse  'les  assurances  agricoles, 
[S.  71.1.97,  P.  71.2391;  —  16  mars  1880,  G'«  l'Univers,  S.  82. 
i.Tà,  P.  82.1  .lo8.  D.  80!l .40.Ï]  ;  —  4  juill.  1 883,  Caisse  qén.  aqric, 
[S.  83.1.123,  P.  8!i. 1.270,  D.  84.1.463] 

595.  —  ...  3"  Que  la  déchéance  du  bénéfice  d'une  assurance 
contre  l'incendie  n'est  pas  encourue  par  l'assuré  pour  n'avoir 
pas  déclaré  que  la  maison  assurée  était  contiguë  à  un  bâtiment 
couvert  en  chaume,  alors  que  la  compagnie,  n'établissant  pas 
d'ailleurs  le  fait,  et  ne  demanflant  même  pas  à  le  prouver,  ne 
nie  pas  que  l'agent  qui  a  reçu  l'assurance  n'ait  eu  une  par- 
faite connaissance  des  lieux.  —  Rennes,  13  nov.  1878,  sous 
Cass.,  1.5  mars  1880,  précité. 

595  his.  —  ...  4"  Qu'il  en  est  encore  ainsi  lorsque  le  défaut 
ou  l'insulTisance  des  déclarations  sont  imputables  soit  à  la  né- 
gligence, soit  à  une  fausse  appréciation  de  l'agent  rédacteur 
de  la  police,  alors  que  la  bonne  foi  de  celui-ci  n'est  pas  con- 
testée et  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'il  soit  sorti  des  termes  du 
mandat  qu'il  avait  reçu  de  la  compagnie  pour  la  représenter.  — 
Gass.,  23  juin  1889,  précité.  —  ...  Et  à  cet  égard  les  apprécia- 
tions des  juges  du  fond  sont  souveraines.  —  Même  arrêt. 

596.  —  .Jugé  même  que  la  déclaration  inexacte  sur  les  ma- 
tériaux de  construction  de  l'édifice  incendié  ne  fait  pas  perdre 
à  l'assuré  le  bénéfice  de  l'indemnité,  s'il  est  constant  que  cet 
édifice  a  été  visité  et  examiné  par  l'agent  de  l'assureur.  —  Li- 
moges, 22  janv.  1883,  sous  Gass.,  20  févr.  1884,  O"  la  Renais- 
sance,  [S.  86.1.148,  P.  86.1.338,  D.  83.1.228] 

59"?.  —  Mais  il  en  serait  autrement  au  cas  où  il  serait  établi 
que  l'assuré  ne  s'est  pas  borné  à  garder  purement  et  simple- 
ment le  silence,  en  s'en  remettant  complètement  à  l'agent  de  la 
compagnie  pour  la  rédaction  de  la  police,  mais  s'est,  au  con- 
traire, rendu  coupable,  pendant  les  pourparlers  qui  ont  précédé 
la  signature  de  l'acte,  d'affirmations  mensongères  ou  de  réti- 
cences calculées,  de  la  nature  de  celles  qui  sont  prévues  et  for- 
mellement interdites  par  l'art.  348,  G.  comm.,  en  matière  d'as- 
surance maritime.  —  Gass.,  3  janv.  1870,  Quérolle,  [S.  70.1. 
215,  P.  70.531,  D.  70.1.301];  —  8  juill.  1878,  syndic  Planché, 
[S.  80.1.124,  P.  80.1.270,  D.  80.1.62]  —  Besancon,  4  mars  1882, 
C-d'ass.  gén.,  [S.  83.2.60,  P.  83.342,  D.  82.2.166] 

598.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  nullité  d'une  assurance 
est  demandée  pour  réticence  par  suite  de  l'omission ,  dans  la 
description  des  lieux,  d'une  circonstance  de  nature  h  influer 
sur  le  risque,  l'assuré  est  recevable  à  prouver  par  témoins  que 
l'omission  provient  d'une  inexactitude  matérielle  commise  par  la 
compagnie  ou  son  agent  dans  la  rédaction  de  la  police.  —  Gass., 
19  janv.   1870. 

599.  —  Pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  mauvaise 
foi  ou  de  la  négligence  de  leurs  agents,  un  certain  nombre  d" 
compagnies  ont  inséré  dans  leurs  polices  une  clause  en  vertu 
de  laquelle  «  l'assuré  ne  peut  exciper,  en  aucun  cas,  de  la  visite 
des  lieux  par  l'agent  ».  Cette  clause  est  valable,  de  telle  sorte 
qu'alors  l'exception  invoquée  par  l'assuré  ne  peut  guère  être  ad- 
mise que  dans  le  cas  où  l'agent  s'est  rendu  coupable  d'un  véri- 
table dol. 

GOO.  —  La  connaissance  acquise  par  l'assureur,  avant  le  si- 
nistre, d'ane  aggravation  de  risque  ,  lui  ferait-elle  perdre  le  droit 
d'invoquer  la  déchéance,  s'il  avait  continué,  d'ailleurs,  à  per- 
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cevoir  sans  protestation  la  prime  fixée  en  raison  de  l'état  primitif 
des  olijels  en  risfjuo? —  On  décide,  f^énéralcment,  que  cette 
circonstance  ne  saurait,  en  principe,  relever  l'assuré  de  la  di'- 
chéance  qu'il  a  encourue,  car  les  polices  ne  distinguent  pas, 
et  on  doit  respectej"  la  convention  des  parties  (V.  di-  Lalanoe  et 
Couturier,  n.  321  et  s.).  11  n'en  serait  dilléremnii-nt  i|ue  dans 
des  circonstances  tout  à  l'ait  exception iielles,  iiiipliquant  évi- 
demiiHMil  uni'  renonciation  implicite  de  la  compagnie  à  opposer 
la  déchéance.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  623. 


CHAPITRE   VIII. 

FIN  DU  CONTHAT  d'aSSUIUNCE  CONTRE  l'i.VCE.NDIE. 

601.  —  Le  contrat  d'aftsnrance  contre  l'incendie  pinit  prendre 
fin  de  trois  manières  dill'erentes  :  1"  par  l'expiration  du  ternie 
convenu;  2"  par  la  perte  totale  des  ol)jels  assurés;  3°  par  l.i 
résilialion  de  la  police.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de 
la  nullild  prononcée  par  les  tribunaux.  —  V.  suprà,  n.  570  et 
V"  Assurance  (en  général),  n.  778  et  s. 

!:i  1.  expiration  du  terme  convenu.  —  De  In  tacite  reconduction. 

G02.  —  L'assurance  prend  fin  au  jour  fixé  par  la  police.  Au- 
cune dirficullc  n'est  donc  possible  lorsque  le  contrat  s'explique 
à  cet  éfÇard.  Mais  il  arrive  fréquemment,  surtout  dans  les  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles,  que  la  i)olice  contient  une  clause 
de  tacite  reconduction.  11  est  alors  nécessaire  d'examiner  quelle 
est  la  portée  d'une  telle  clause,  dans  quelle  mesure  et  à  quelles 
conditions  l'assuré  est  lié  par  elle. 

003.  —  La  clause  de  tacite  reconduction  peut  se  présenter 
sous  des  formes  différentes  :  tantôt,  il  est  dit  dans  la  police  que 
l'assurance  est  contractée  jiour  tel  nombre  d'années  fixé  au  gré 
des  parties,  et  que  si,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'assuré 
ne  fait  aucune  déclaration,  l'assurance  est  maintenue,  soit  pour 
une  période  égale  en  durée  à  la  précédente,  soit  pour  un  nombre 
d'années  uniformément  déterminé  pour  tous  les  assurés;  —  tan- 
tôt, il  est  stipulé  que  l'assurance  continue  de  plein  droit  à  partir 
du  moment  où  elle  a  été  contractée,  sans  autre  limitation  de 
ilurée.  (|ue  celle  même  «le  la  société,  sauf  le  droit,  pour  l'assuré, 
de  mettre  fin  au  contrat  au  moyen  d'une  déclaration  préalable, 
à  l'expiralioa  de  chaque  période  de  tant  d'années,  la  même  pour 
tous  les  assurés;  —  tantôt  enfin,  il  est  convenu  que  si  l'assuré 
s'abstient  de  faire  connaître  ses  intentions  avant  l'expiration 
du  temps  fixé  dans  la  police,  il  sera  censé  avoir  renouvelé  ï^on 
assurance  pour  un  laps  de  temps  déterminé  (un  an  par  exemple), 
au  bout  duquel,  en  I  absence  d'un  renouvellement  formel,  l'as- 
surance prend  fin  de  plein  droit. 

604.  —  Nous  avons  dit  que  la  validité  de  la  clause  do  tacite 
recontluction  ne  saurait,  en  principe,  être  contestée,  bien  qu'elle 
soit  souvent  d'une  application  rigoureuse  pour  l'assuré  qui  ne 
se  rend  pas  toujours  suffisamment  compte  do  la  portée  de  ses 
engagements  au  moment  de  la  signature  de  la  police.  —  V.  .s»- 


lirà,  V  Assurancf  (en  général),  n.  ~'ù'> 

605.  —  Mais  la  clause  insérée  dans  la  police  ne  st*rait  valable 
que  si  elle  n'était  pas  contraire  aux  statuts  de  la  société  :  cette 
restriction  a  été  plusieurs  fois  appliquée  en  matière  d'assuran- 
ces mutuelles.  Il  a  été  jugé  notamment  que,  lorsque  la  tacite 
reconduction  n'e?l  pas  autorisée  par  les  statuts  d'une  compagnie 
d'assurances  mutuelles,  le  directeur  de  cette  compagnie  n'est 
pas  fondé  à  l'imposer  aux  sociétaires,  en  ajoutant,  dans  les  ori- 
ginaux des  polices  qui  restent  entre  ses  mains  une  clause  spé- 
ciale qui  consacre  le  renouvellement  de  l'assurance  par  tacite 
reconduction,  par  dérogation  aux  statuts  approuvés  par  le  gou- 
vernement.—  Agen,  4  mai  186li,  [Bonnevillede  Marsangy,  2.300J 
—  V.  suprà,  V"  Assurance  (en  général),  n.  798. 

606.  —  L'acte  par  lequel  l'assuré  fait  connaître  sa  volonté 
de  mettre  fin  au  contrat  d'assurance,  s'appelle  désistement.  — 
Sur  la  forme  do  ce  désistement,  V.  suprà,  v"  Assurance  (en  gé- 
néral), n.  799  et  80t). 

§  2.  Perte  totale  dex  objets  assurés. 

607.  —  L'événement  du  sinistre  ne  met  pas  fin  de  plein  droit 
au  contrat  d'assurance.  Tant  que  les  objets  couverts  par  la  po- 


lice subsistent,  en  tout  ou  en  partie,  le  contrat  peut  s'exécuter: 
les  obligations  ivspeclives  de  l'assureur  et  de  l'assuré  ne  sont 
rompues  que  dans  le  cas  où  les  choses  assurées  ont  été  com- 
plètement <létruites  par  le  feu;  alors  il  n'y  a  plus  de  risque  ,  par 
conséquent  plus  d'assurance  possible.  —  V.  supra  ,  v"  .Assu- 
rance (en  général),  n.  243  et  244. 

?;  3.  Ht'siliation  dr  l'assurance. 

608.  —  La  résiliation  peut  être  provoquée  soit  j)ar  l'assu- 
reur, soit  par  l'assuré.  Les  polices  stipulent  dans  nuels  cas  l'un 
et  l'autre  peuvent  ainsi  devancer  le  terme  fixé  parla  police  pour 
roinfire  leurs  engagements  réciproques.  —  V.  su/irà .  v"  Assa- 
runce  (en  général),  n.  809  el  s. 

1"  Itésilialion  provoquât  par  l'astureur. 

609.  —  Kn  cas  de  défaut  de  paiement  de  la  [)rime ,  la  com- 
pagnie peut  résilier  l'assurance  dans  les  cas  el  aux  conditions 
déterminés  par  la  police.  —  V.  suprà,  n.  243  et  s.,  et  v»  .Assu- 
rance len  général),  n.  (i.'i3  et  s.,  811. 

610.  —  Si  l'assuré  vient  à  tomber  en  faillite,  la  résilialion 
peut  être  demandée  pur  l'assureur.  l"]t  si  le  contrat  porte  t^u'en 
cas  de  faillite,  la  résiliation  a  lieu  de  plein  droit,  l'assureur  et 
l'assuré  pourront  l'un  el  l'autre  se  prévaloir  de  cette  clause.  Sur 
celte  cause  de  résilialion  et  sur  le  cas  de  déconfiture  ou  de  li- 
quidation de  l'assuré,  V.  suprà,  v»  Ass«nj;ice(en général),  n.  8iti 
et  s.,  84ii  et  s. 

61 1.  —  La  résiliation  peut  encore  être  imposée  par  l'assu- 
reur lorsque  l'assuré  refuse  de  subir  l'auf^'mfiilation  de  prime 
qui  lui  est  demandée  à  raison  de  l'aggravation  survenue  dans 
les  risques,  aggravation  qui  oblige  la  compagnie  à  apprn|uer  un 
tarif  plus  élevé. 

612.  —  L'assurance  ne  cesse  pas  de  plein  droit  par  l'effet  du 
sinistre,  mais  les  polices  contiennent  en  général  la  clause  sui- 
vante :  «  La  compagnie,  après  le  sinistre,  et  tjuelle  que  soit 
l'iniporlance  du  dommagi?,  peut  résilier  iminédinlenieiit  la  police, 
sans  élre  tenue  à  aucune  restitution  de  prime.  Llle  pi'ut  aussi, 
dans  ce  cas,  résilier  toutes  les  autres  polices  au  nom  du  même 
assuré,  en  lui  remboursant  la  fraction  de  prime  alîérenlp  au 
temps  restant  à  courir  pour  finir  l'année  d'assurance  ».  Nous 
avons  dit  que  cette  clause  a  été  reconnue  licite  el  nbligatoire  par 
la  jurisprudence.  — V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général,,  n.  7.'i7. 

613.  —  La  légitimité  de  cette  clause  est,  en  elTet,  peu  con- 
testable :  d'une  part,  par  le  fait  même  de  l'ineenrjie  et  des  dé- 
gâts qui  en  ont  été  la  suite,  le  risque  se  trouve  modifié  et  il  peut 
ne  pas  convenir  h  la  compapnie  de  l'accepter  dans  ces  nouvelles 
conditions;  d'autre  part,  le  sinistre  est  quelquefois  une  preuve 
que  l'assureur  avait  mal  apprécié  le  risque,  soit  au  point  de  vue 
de  la  nature  et  de  la  situation  plus  ou  moins  dan^^ereuse  des  ob- 
jets assurés,  soit  au  |ioint  de  vue  de  la  moralité  de  l'assuré  et 
du  soin  qu'il  ap|iortail  à  la  surveillance  des  biens  couverts  par 
la  police.  —  De  Lalande  et  Couturier,  n.  334. 

614.  —  Et,  comme  on  l'a  l'ail  observer  avec  juste  raison, 
cette  dernière  considération  justifie  la  faculté  que  se  réserve  la 
compagnie  de  résilier  les  autres  contrais  en  cours  avec  le  mi-me 
assuré  :  elle  peut  avoir,  en  elVel,  des  raisons  sérieuses  de  crain- 
dre un  nouveau  sinistre.  —  De  Lalande  et  Couturier,  fur.  rit. 

2»  nésiliation  provoquée  par  l'assuré. 

615.  —  L'assuré  peut  résilie-  dans  certaines  hypothèses, 
toiles  que  la  faillite  de  l'assureur  el  lu  cession  eomnlèle  du  por- 
tefeuille de  la  compagnie  à  une  autre  société  qui  l'nosorlte.  Nous 
n'avons  <\nh  renvoyer  fi  cet  égard  aux  explications  qui  ont  été 
données,  suprà,  v"  .Assurance  (en  générale,  n.  8.'i2  et  s.,  87.t  el  s. 

616.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  résiliation  survenue  nu 
cours  du  contrat,  relativement  aux  primes?  Il  semble  «pie  l'as- 
sureur ne  puisse  retenir  que  la  portion  de  la  prime  afférente  au 
lemi»s  fiendanl  lequel  le  risque  a  été  k  sa  charge,  il  en  est  ainsi, 
en  ell'et,  lorsque  la  résiliation  est  demandée  et  obtenue  par  l'as- 
suré. 

617.  —  Mais  s'il  s'agit  d'une  résilialion  imposée  par  l'assu- 
reur, celui-ci,  aux  termes  d'une  clause  oui  se  trouve  insérée 
dans  la  plupart  des  polices,  conservera  les  primes  échues  ou 
perçues;  quelque  ois  même,  il  est  stipulé  que  la  compagnie  uura 
droit,  à  litre  d'indemnité,  à  deux  années  de  prime.  —  Cass., 
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17  riiiiis  IH/4,  |in'cilr.  —  V.  sniiru,  v"  Assuiimce  (on  géru^ral), 
n.  r,n  et  8.,  816  et  s. 


ClIAI'l'rHK  IX. 

U  K     LA     C  0  M  P  É  T  E  N  0  K . 

(ils.-  l.i's  rôties  générales  de  compétence  en  matière  d'as- 
siiraiitM;  ont  été  indiquées,  suprà  ,  v"  Ai^auruna',  (en  général], 
n.  "j:{4  et  s.  Nous  avons  dit  «[uc,  dans  la  plupart  des  cas,  le  tri- 
bunal civil  était  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  flirficult('s 
entre  assureurs  et  assurés;  que  le  tribunal  de  commerce  n'était 
compétent  que  lorsque  le  contrat  d'assurance  était  un  acte  com- 
mercial de  la  |)art  des  deux  parties  contractantes.  C'est  surtout 
en  matière  d'assurance  contre  l'incendii'  que  cette  hypothèse 
peut  se  réaliser. 

619.  —  Kn  elVet,  lorsqu'un  commerçant  assure  les  inarclum- 
dises  qui  font  l'objet  de  son  commerce,  si  un  usinier  (commer- 
çant) lait  garantir  sou  mobilier  industriel,  le  contrat  aura  une 
cause  commerciale,  et  le  tribunal  de  commerce  sera  compétent, 
en  supposant,  bien  entendu,  que  l'assureur  soit  une  compagnie 
à  primes  fixes,  et  non  une  société  mutuelle.  —  V.  suprà,  v" 
Assurance  (en  général),  n.  944. 

620.  —  Mais,  dans  le  cas  où  la  même  police  contient  l'assu- 
rance d'un  ris(|ue  conunercial  et  celle  d'un  risque  ordinaire,  les 
tribunaux  civils  redeviennent  compétents.  —  Lyon,  30  mai  1849, 
OllVant,  [S.  49.2.088,  P.  49.2.107,  D.  o0.5.7]  —  V.  suprà,  v« 
Assurance  (en  général),  n.  945  et  s. 

621.  —  Jugé,  en  conséquence  :  1°  que  l'assurance  faite  par 
un  commerçant,  déclarant  agir  comme  propriétaire,  de  ses  mar- 
chandises, des  édifices  où  elles  se  trouvent  et  se  fabriquent,  de 
ses  bâtiments  d'habitation  et  de  son  mobilier  personnel,  a  un 
caractère  civil  qui  exclut  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, pour  la  demande  en  paiement  des  primes.  —  Paris,  30 
mars  1878,  Bousquet,  [S.  78.2.171,  P.  78.722] 

622.  —  ...  2°  Que  le  commerçant  qui,  en  même  temps  que  ses 
marchandises,  fait  assurer  les  édifices  qui  les  contiennent  et  le 
recours  des  voisins,  ne  fait  pas  en  cela  un  acte  de  commerce, 
qui  le  soumette  à  la  juridiction  commerciale.  —  Cass.,  3  juill. 
1877,  C'^'  l'Univers,  [S.  77.1.417,  P.  77.1097,  D.  78.1.34.^] 


CHAPITRE  X. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Section  I. 
E  n  1-  e  g  1  s  t  r  e  m  e  n  t . 

§  1.  Notions  historiques. 

623.  —  Jusqu'en  1871,  les  polices  et  contrats  d'assurance 
contre  l'incendie  ont  été  assujettis  au  droit  de  1  p.  0/0  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  69,  §  2,  n.  2  et  L.  28  avr.  1816,  art.  51,  n.2); 
mais  la  perception  de  ce  droit  était  facultative,  puisque  l'enre- 
gistrement des  contrats  n'était  pas  obligatoire  dans  un  délai 
déterminé;  aussi,  a-l-on  pu  dire  justement,  au  point  de  vue 
pratique,  que  les  contrats  d'assurances  jouissaient  d'une  sorte 
d'immunité.  —  Demante ,  Principes  de  l'enregistrement ,  t.  2,  n. 
529. 

624.  —  Toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  suprà, 
v°  Assurance  (en  général),  étaient  applicables  aux  polices  d'as- 
surance, antérieures  à  la  loi  du  23  août  1871,  contractées  avec 
les  compagnies  ou  assureurs  k  prime  fixe,  ainsi  qu'aux  autres 
actes  relatifs  à  ces  mêmes  assurances.  Quant  aux  contrats  et 
actes  concernant  les  assurances  mutuelles  contre  l'incendie 
antérieures  à  celte  même  loi  de  1871,  ils  étaient  assujettis  à  des 
droits  et  à  des  formalités  que  nous  indiquerons  infrà,  v"  Assu- 
rance mutuelle. 

§  2.  Taxe  spéciale  obligatoire  sur  les  contrats  d'assurance. 

625.  —  La  loi  du  23  août  1871  a  inauguré  un  nouveau  sys- 
tème de  perception  :  elle  a  remplacé,  par  une  taxe  annuelle  et 


obiigatoiri' ,  le  droit  pioportioiiiicl  pcr<ii  jusqu'alors;  l'art.  (> 
poijc  (Il  (illct  ;  «  Tout  contrat  d'assurance...  contre  l'incendiB 
ain.si  qu(!  toute  convention  postérieure  contenant  prolongation 
de  l'assurance  ,  augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré, 
désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime  à  payer,  est 
soumis  à  une  taxe  obligatoire,  moyennant  le  paiement  de  la- 
qui'lli-  la  formalité  de  l'enregistrement  sera  donnée  gratis  toutes 
les  fois  qu'elle  sera  requise.  >< 

1»  Nature,  de  la  taxe. 

626.  —  Il  est  important  de  bh'ii  déterminer  la  nature  du  nou- 
v(;au  droit  créé  par  la  loi  du  23  août  1871.  Le  projet  primitif 
du  gouvernement  distinguait  les  assurances  à  primes,  imposées 
à  raison  du  montant  des  primes  et  les  assurances  mutuelles  taxées 
à  raison  du  capital  assuré.  La  commission  proposait,  dans  tous 
les  cas,  d'asseoir  l'impôt  sur  le  capital  assuré.  Ces  projets,  outre 
les  inconvénients  économiques  signalés  lors  de  la  discussion  , 
avaient  le  défaut  de  créer  une  taxe  absolument  nouvelle,  frap- 
fiant  les  assurances  elles-mêmes  et  non  les  contrats  d'assurance, 
de  sorte  qu'il  devenait  diflicile  de  la  classer  parmi  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  —  V.  Demante,  loc.  cit.  —  V.  en- 
core. Discussion  du  projet  de  loi. 

627.  —  C'est  pourquoi,  le  gouvernement,  modifiant  son  pre- 
mier projet,  proposa  de  maintenir  la  prime  comme  base  de 
l'impùl  pour  les  assurances  à  primes,  et,  pour  les  assurances 
mutuelles,  d'établir  le  droit  sur  le  montant  des  cotisations  et  des 
contributions,  en  insistant  particulièrement  sur  ce  point  que 
c'était  le  contrat  même  d'assurance  que  l'on  entendait  imposer 
et  non  la  valeur  assurée.  Le  texte  de  la  loi  reflète  fidèlement  le 
principe  soutenu  par  le  gouvernement  et  qui  a  prévalu  devant 
l'assemblée  ;  il  énonce  clairement  que  la  taxe  sur  les  assurances, 
édictée  par  fart.  6,  L.  23  août  1871,  est  un  droit  d'enregis- 
trement, qu'elle  frappe  le  contrat  d'assurance;  et,  dans  le  mé- 
canisme de  la  loi,  elle  représente  si  bien  le  droit  d'enregistre- 
ment des  polices,  que  celles-ci  reçoivent  la  formalité  gratis, 
quand  il  devient  nécessaire  de  les  faire  enregistrer. 

628. —  La  Cour  suprême  et  les  tribunaux  auxquels  ont  été 
soumises  les  contestations  relatives  à  la  taxe  sur  les  assurances 
ont  tous  unanimement  reconnu  au  nouvel  impôt  le  caractère 
essentiel  d'un  droit  d'enregistrement.  —  V.  notamment  Cass., 
29  déc.  1875,  C"^  d'assurances  générales,  [S.  76.1.325,  P.  76.781, 
D.  76.1.110,  Inst.  gén.,  n.  2o42-o",  J.  enreg.,  n.  19922,  Gar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  4295]  —  Trib.  Seine,  7  mars  1874,  C'^  d'as- 
surances générales ,[L  enreg.,  n.  19406,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
3869]  —  Rouen,  9  mars  1876,  C'''  la  Normandie,  [J.  enreg., 
n.  2003,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4404-2°];  —  22  mars  1876,  C'-^ 
Ancienne  mutuelle  mobilière,  [J.  enreg.,  n.  20040,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  4404-4»]  —  Trib.  Seine,  19  août  1876,  C'«  le  Trésor  de 
l'agriculture ,  [J.  enreg.,  n.  20165,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4527] 

629.  —  Il  résulte  de  cette  assimilation  que  toutes  les  règles 
ordinaires  en  matière  d'enregistrement  sont  applicables  à  l'im- 
pôt sur  les  assurances.  Nous  aurons  à  tenir  compte  de  ce  prin- 
cipe dans  les  explications  qui  vont  suivre. 

2»  Compagnies  assujetties  à  la  taxe. 

630.  —  La  taxe  créée  par  l'art.  6-2o,  L.  23  août  1871  frappe 
exclusivement  les  assurances  contre  fincendie;  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  caractère  limitatif 
de  la  disposition  fiscale;  il  porte  à  cet  égard  :  «  Il  nous  a  paru 
tout  d'abord  que  certaines  assurances,  soit  à  raison  de  l'otjjet 
auquel  elles  s'appliquent,  soit  à  raison  des  risques  qu'elles  cou- 
vrent et  dont  la  probabilité  n'a  point  encore  acquis  un  degré 
de  certitude  suffisant,  il  nous  a  paru,  disons-nous,  que  certai- 
nes assurances  devaient  rester  sous  le  régime  fiscal  actuel. 
Telles  sont,  par  exemple,  les- assurances  sur  la  vie,  contre  la 
grêle,  la  gelée,  l'inondation,  l'épizootie  et  pour  les  objets  trans- 
portés sur  les  fleuves  et  canaux.  C'est  sur  les  assurances  contre 
l'incendie  (quelle  qu'en  soit  la  cause),  qu'il  nous  a  paru  juste 
d'établir  des  droits  nouveaux.  —  V.  Inst.  gén.,  n.  2413-4»,  et 
2450-7».  —  Sic,  Naquet,  Traité  des  droits  d'enregistrement ,  n. 
681. 

631.  —  La  taxe  spéciale  créée  par  la  loi  du  23  août  1871  frap- 
pant exclusivement  les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie, 
n'est  point  applicable  aux  assurances  qui,  ayant  pour  objet 
les  risques  de  guerre  et  d'émeute,  de  quelque  façon  que  le  dom- 
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mage  su  produise,  ne  garanlissonl  contre  l'incendie  que  virluel- 
lemenL  et  accessoirement;  la  prime  ou  cotisation  est  alors  le  prix 
de  l'assurance  d'un  risque  de  guerre  ou  d'émeute  indéterminé, 
et  non  d'un  risque  d'incendie  spécialement  désigné  ;  cette  cir- 
constance surfit  itouv  que  l'impôt  obligatoire  de  8  p.  ();0  soit 
écarté,  et  pour  que  ces  contrats  no  soient  assujettis  qu'au  droit 
de  1  p.  0/0  lors  de  leur  présentation  à  la  rormalilé.  —  Inst. 
gén.,  n.  242;)-2-j;  Sol.  21)  nov.  1871,  et  !■"■  sept.  1874.  —  V. 
infrà,  n.  G;{4  et  s. 

'  632.  —  Les  assurances  contre  les  risques  fl'e.vplDsion  du  gaz 
et  de  la  l'oudre,  non  suivie  d'incendie,  ne  doivent  pas  être  assi- 
milés aux  assurances  contre  l'incendie;  ces  contrats  sont  assu- 
jettis an  timbre  de  dimension  en  vertu  de  l'art.  :13,  L.  iijuin  18aO, 
mais  ils  ne  doivent  pas  la  taxe  de  8  p.  0/0. 

633.  —  Une  compagnie,  qui  ne  lait  aucune  opération  directe  \ 
et  reçoit  uniquement,  pour  prix  de  la  garantie  qu'elle  donne  aux 
sociétés  l'ondées  sous  son  patronage,  une  fraction  des  cotisa- 
tions encaissées  pur  ces  sociétés,  cotisations  t|ui  supporlfut  déjà 
rim[)(jt,  est  alTraneliiii  du  paiement  de  la  taxi'  de  8  p.  0/0.  — 
Sol.,  23  ocl.  1880. 

634.  —  Si  l'art.  0,  L.  23  août  1871,  ne  prévoit,  parmi  les 
assurances  terrestres,  que  les  assurances  contre  l'incendie,  elle 
les  atteint  toutes  indistinctement.  Le  texte  est  formel  et  n'admet 
aucune  exception,  t^est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  nettement  expli- 
qué dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  où  il  est  dit  :  «  C'est  sur 
les  assurances  contre  l'incendie  nwlk  qu'en  soit  lu  caitsi: ,  qu'il 
nous  a  paru  juste  d'établir  des  droits  nouveaux.  » 

635.  —  C'est  ainsi  (|u'une  compagnie,  qui  assure  contre  le 
lis'juc  ck'terinuu'  iCinccwlic  provenant  de  faits  de  guerre  cl  d'é- 
meute, est  une  véritable  compagnie  d'assurance  contre  l'incen- 
die, et  doit  acquitter  la  taxe  de  8  p.  0/0.  —  Sol.  l*^""  sept.  1874. 

—  V.  sapriï ,  n.  031. 

636.  —  i-a  taxe  est  due,  en  outre,  quel  (|ue  soit  l'assureur, 
sur  tout  contrat  d'assurance  sans  distinction.  Kilo  s'a()plique 
donc  aux  contrats  d'assurance  passés  avec  des  sociétés  d'assu- 
rance mutuelle  et  tous  autres  assureurs  (L.  23  août  1871,  art.  7). 

—  V.  N'aquel,  TraiW  'Ira  ilrnils  d'i'nnujistri'ini'nt ,  n.  09O.  —  V. 
encore  Sol.  27  mai  1874  (J.  enreg.,  n.  I<t447|,et  3(>  janv.  1878 
(J.  enreg.,  n.  20C73).  —  V.  infrà,  n.  ti72  et  692. 

637.  —  lia  été  jugé  que  lorscju'uni"  caisse  départementale 
d'incendiés  garantit  un  secours,  en  cas  d'incendie,  dans  cer- 
taines proportions  et  sous  des  conditions  déterminées,  aux  habi- 
tants qui  ont  fait  un  don  à  ses  quêtes,  il  intervient  un  véritable 
contrat  d'assurances  qui  donne  lieu  à  la  taxe  d'enregistrement 
établie  par  l'art.  6,  L.  23  août  1871.  —  Cass.,  Il  févr.  1880, 
Cimse  fies  //irv)i(/tVs  de  la  M<irne.  ,S.  80.1.377,  V.  80.880,  D. 
80.1. 113,  Inst.  gén.,  n.  2043-.;",  .J.  enreg.,  n.  21284,  Carnier, 
Rép.  /«'/•.,  n.  54831 

638.  —  En  présence  des  dispositions  Irès-générales  île  l'art. 
0,  L.  23  août  1871,  soumettant  à  l'impùt  tout  contrat  d'assu- 
ratiee  contre  l'incendie,  il  n'y  a  point  à  examiner  dans  (|uelle 
mesure  la  caisse  des  incendiés  garantit  ses  donateurs  et  quelle 
proportion  ses  statuts  établissent  entre  le  don  reçu  et  la  répa- 
ration promise.  —  Même  arrêt. 

639.  —  La  disposition  de  l'art.  6,  L.  23  août  1871,  doit  en- 
core recevoir  son  application,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'acte 
par  lequel  le  contrat  d'assurance  est  constat»'. 

640.  —  Kt,on  ne  nourrail  pas  soutenir,  pour  échappera  la 
taxe  de  8  p.  0/0,  que  les  contrats  il'assurances,  souscrits  par  hi 
caisse  départementale  des  incendiés  sons  forme  de  quittances 
délivrées  aux  assurés  lors  des  quêtes,  doivent  profiter  de  l'exemp- 
tion accordée  par  lart.  70,  Jj  3,  n.  5  et  7,  L.  22  frim.  an  N'il,  aux 
quittances  de  contributions  payées  aux  administrations  publi- 
ques, ni  de  celle  tpii  est  acquise,  d'après  l'art.  70,  §  3,  n.  2,  di- 
la  même  loi,  aux  actes  d'administration  publique  proprement 
dits,  les  actes  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  le  caracli^re  d  actes  d'ad- 
ministration publique.  —  Même  arrêt. 

641.  —  Enfin,  les  dispositions  de  l'art.  0,  L.  23  août  1871, 
sont  applical)les  aux  sociétés  et  assureurs  étrangers  qui  ont  un 
élal)lissement  ou  une  succursale  en  Franco  (L.  23  août  1871, 
art.  7). 

642.  —  Sont  soumis,  en  conséquence,  à  la  taxe  annuelle 
obligatoire,  les  contrats  même  passés  à  l'étranger  par  des  so- 
ciétés ou  assureurs  français  \uu  par  des  sociétés  ou  assureurs 
étrangers  ayant  une  succursale  en  France),  pour  des  immeubles 
situés  en  France  ou  pour  des  objets  ou  valeurs  appartenant  à 
des  français. —  Sol.  17  sept.  1872.  —  Y.  infrâ.  n.  820  et  s. 

HiiPKuroiuK.  --  Tr.me  \ 


643.  —  Les  polices  souscrites  en  France  pour  garantir  des 
valeurs  situées  en  Algérie  ou  dans  les  colonies  sont ,  comme  les 
polices  relatives  à  des  liions  situés  dans  la  métropole,  soumises 
à  la  taxe  de  8  p.  0  0,  l'exception  établie  par  l'art.  1»,  L.  23  août 
1871,  étant  spéciale  aux  assurances  de  valeurs  situées  à  l'étran- 
ger; mais  il  en  est  diiïéremment  lorsque  les  contrats  sont  pas- 
sés en  .Algérie  ou  dans  les  colnnies  pour  assnror  des  valeurs 
situées  dans  cos  pays;  ces  contrats  restent  régis  par  la  loi  an- 
cienne, jusqu'à  ce  (|ue  la  loi  nouvelle  y  ait  été  promulguée.  — 
Inst.  gén.,  n.  2425-2". 

644.  —  La  loi  du  23  août  1871  a  été  promulguée  et  déclarée 
exécutoire  en  Algérie  à  partir  du  l"^'  jaiiv.  1S72  par  un  décret 
du  12  déc.  1871.  —  V.  siiprà ,  \"  Aliji'rie  et  infra ,  v"  Co/oniVs. 

>i  3.  Assiette  de  la  taxe, 

645.  —  La  taxe  est  fixée,  pour  les  assurances  contre  l'in- 
cendie et  annuellemi'iit ,  à  raison  de  8  p.  (t  0  du  montant  des 
primes,  ou,  en  cas  d'assurance  mutuelle,  à  8  p.  0  0  des  cotisa- 
tions ou  des  contributions  (L.  23  août  1871.  art.  0-2»).  Celte 
taxe  est  perçue  pour  le  compte  du  Trésor  par  les  compagnies, 
sociélt-s  et  tous  autres  assureurs  (même  loi,  art.  7).  Lin  roglo- 
ment  d'administration  publique  déti'rmiiie  le  mode  de  perception 
et  les  époques  di'  paiement  de  la  taxe  i^.Même  loi,  art.  10). 

646.  -^  En  exécution  de  ces  prescriptions,  un  règlement 
d'administration  publique  a  ordonné  (|ue  la  taxe  établie  par  l'art. 
0,  L.  23  août  1871,  pour  les  assurances  contre  rincendie,  serait 
établie  sur  l'intégralité  des  primes,  cotisations  ou  contributions 
constatées  flans  les  écritures  des  compagnies,  sociétés  et  assu- 
reurs (Décr.  2o  nov.  1871,  art.  5). 

647.  —  La  loi  du  23  août  1871,  art.  ti,  porte  (jue  la  taxfdiiil 
être  perçue  sur  les  contrats  en  cours,  mais  seulement  pour  li- 
temps  restant  à  courir;  elle  atti'int  donc  non  seulement  les  con- 
trats passés  depuis  la  |)ronuilgation  do  la  loi,  mais  encore  ceux 
antérieurs  à  raison  desquels  les  compagnies,  sociétés  ou  assu- 
reurs ont  à  percevoir  des  primes,  cotisations  ot  contributions. 
En  un  mol,  elle  atteint  toutes  les  [lercoptiims  à  olloctuer  par  les 
compagnies  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

648.  —  Cet  ensemble  de  dispositions  constitue  un  moilo  nou- 
veau de  perception  d'un  droit  d'enregistrement,  il  est  donc  im- 

fiortaiit  d'en  déterminer  les  effets  d'une  manière  précise.  D'après 
es  prescriptions  générales  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  le  droit 
d'enregistrement,  calculé  sur  l'ensemble  dos  prirm-s  stipulées, 
aurait  dû  être  perçu  en  une  seule  fois,  sur  chaque  contrat  d'as- 
surance, aussitût  après  sa  signature,  et  la  |)erception  en  aurait 
été  otlVctut'o  par  les  agents  de  l'administration,  soit  sur  l'assu- 
reur, soit  sur  l'assuré.  —  V.  suinà,  v"  Assurance  (en  gént-ral). 

649.  —  Le  système  nouveau,  créé  par  la  loi  du  23  août  1871 , 
autorise  la  perception  d'une  taxe  annuelle  au  lieu  d'une  taxe 
uni((ue;  elle  substitue,  comme  base  do  l'impôt,  aux  primes  sti- 
pulées dans  les  contrats  d'assurance,  les  prunes  conslatc'rs  dans 
les  écritures  de  la  compagnie  ou  de  la  société;  enfin,  la  per- 
ception de  l'impôt  est  confiée  à  l'assureur,  qui  est  tenu  de  ver- 
ser dans  les  caisses  de  l'administration  le  montant  de  l'impôt 
prélevé  par  lui,  sur  l'assuré,  pour  le  compte  du  Trésor. 

650.  —  Le  romplacemonl  dtiii  droit  unique  par  une  taxe  an- 
iiuelli'  s'explifiuo  par  la  difficulté  de  percevoir  en  une  seule  fois 
un  impôt  aussi  élevé  (10  p.  OyO  de  la  prime),  sur  le  montant  cu- 
mulé dos  primes  exigibles  pendant  toute  la  durée  de  l'assu- 
rance. Les  polices  étant  faites  généralement  [tour  une  durée  de 
dix  ans,  l'impôt  aurait  l'té  aussi  élevé  (|iie  la  nrimo  do  !;i  première 
année.  C'eût  été  une  charge  tellement  lourfle  qu'elle  eût  été  île 
nature  à  entraver  toute  opération  d'assurance. 

651.  —  La  seconde  innovation  introduite,  non  par  la  loi  du 
23  août  1871,  mais  par  le  règlement  dadministralion  publique 
du  25  nov.  1871,  consiste  à  prendre  comme  base  de  l'impôt,  au 
lieu  des  primes  stipulées  dans  le  contrat  d'assurance,  celles 
ronstali'es  dans  les  écritures  des  compagnids,  sociétés  et  assu- 
reurs. La  loi  du  23  août  1871,  art.  0,  établissait  la  taxe  à  raison 
du  montant  des  primes,  des  cotisations  ou  des  contributions, 
sans  indiquer  de  rpielle  façon  lo  montant  de  ces  primes  cotisa- 
tions ou  contributions  serait  déterminé. 

652.  —  La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  celte  dispo- 
sition du  décret  du  25  nov.  1871  constitue  un  excès  de  pouvoir 
et  une  extension  illicite  de  la  loi  ;  mais  il  a  été  jugé  ({u'elle  est 
a  la  fois  confornio  aux  art.  6  et  10,  L.  23  août  1871,  au  principe 
de  l'impôt  qu'elle  a  créé  et  à  léquité.  En  ellel,  ledit  impôt.  ■,t'\i\<\ 
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qu  il  <i|)|HuL  ili;  1  ail.  (j,  chL  un  droit  irciircgi.sLriMiioiiL  i|ni ,  l'ii 
principe,  est  exigiltle  sur  tous  los  c-oiitrats  rlfîs  qu'ils  sont  sous- 
crits et  sans  <|ii'il  y  ait  ilc  (lisliiictinii  à  (aire  oritri!  ceux  qui 
s'exéciiti'iit  iiniictiiclloiiieiit  et  (umix  ddiit  1rs  priincs  sont  irri'fjii- 
lièrcmoiit  payéi'S.  Or,  Ifs  |)rirncs  ro;i.s/a/w.s  dans  les  «^criluro-! 
sont  celles  (|ui  seraient  exigibles  de  l'assuré  pendant  toute  la 
durée  du  contrat  si  celui-ci  était  poiictuellennent  exéculé  jusqu'à 
l'oxpiratinn  île  l'assiirani'.e.  —  Trih.  Seini-,  19  aoiU  1K76,  Trdsor 
(le.  l'iitjivdilarr ,  |.l.  enre^.,  n.  2(H(iI),  (jarnier,  10'/).  jx'r.,  ti. 
4îi271  --  V.  Trih.  l'xMileaiix,  \  juill.  IHHI,  la  Gironde,  (.1.  enreg., 
n.  2t(;81,  (Jarnicr,  liq,.  pér.,  n.  îi8H(i| 

G5!i.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  ajoute  :  «c  Le  règlenu'nt  d';iil- 
ininistralion  publique,  auquel  l'art.  10,  li.  2;t  aoiU  J871,  avait 
l'ormellenient  iléléf,Mié  le  [)ouvoir  de  déterminer  le  mode  de  per- 
ception et  les  époques  de  paiement  de  la  taxe,  ainsi  que  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi ,  loin  de  donnera  celle  loi  une  extension  abusive  en  a  plutôt 
atténué  la  rigueur  en  permettant  aux  assureurs  d'effectuer  le 
paiement  de  la  taxe  par  quarts  et  dans  les  dix  jours  cjui  suivent 
l'expiration  de  chaque  trimestre  et  d'obtenir  la  déduction  des 
primes  non  recouvrées  aussitôt  que  l'annulation  en  a  été  faite 
dans  leurs  écritures.  —  Môme  jugement. 

654.  —  Remarquons,  du  reste,  que  le  législateur  n'a  fait 
qu'appliquer  à  la  taxe  sur  les  assurances  les  principes^généraux 
de  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  d'après  lesquels  le 
prix  convenu  entre  les  contractants  doit  seul  être  envisagé,  abs- 
traction faite  de  son  recouvrement  et  des  stipulations  accessoires 
ou  des  éventualités  qui  peuvent  s'y  rattacher  (V.  L.  22  frim.  an 
VII,  art.  14,  n.  d,  4  et  5  et  art.  15,  n.  1,  2,  3,5  et  6). 

655.  —  11  nous  reste  à  examiner  quels  sont  les  effets  de  la 
troisième  innovation  introduite  dans  la  loi  qui  confie  la  percep- 
tion de  la  taxe  aux  compagnies,  sociétés  et  tous  autres  assu- 
reurs, pour  le  compte  du  Trésor  (art.  7).  Doit-un  conclure  de 
ces  expressions  que  les  compagnies  sont  simplement  chargées 
de  l'opération  du  recouvrement  de  l'impôt  sans  être  obligées  à 
en  faire  l'avance?  Ce  qui  reviendrait  (à  dire  que  l'assuré  est  seul 
débiteur  de  l'impôt  et  que  les  compagnies,  sociétés  ou  assureurs 
ne  sont  que  des  mandataires  du  Trésor  chargés  du  recouvre- 
ment. 

656.  —  Cette  interprétation  nous  paraîtrait  contraire  aux 
principes  qui  régissent  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment. La  taxe  de  8  p.  0/0  représente,  avons-nous  dit,  un  droit 
d'enregistrement  exigible  sur  tous  les  contrats  d'assurance,  et 
c'est  uniquement  pour  faciliter  la  perception  de  cette  taxe,  ainsi 
que  les  travaux  préparatoires  et  la  discussion  de  la  loi  en  font 
foi,  que  les  compagnies,  sociétés  ou  assureurs  ont  été  chargés 
d'en  opérer  le  recouvrement  pour  le  compte  du  Trésor  concur- 
remment avec  les  primes  résultant  des  polices,  et  de  la  même 
manière  qu'ils  recouvraient  déjà  les  droits  de  timbre  établis  par 
la  loi  du  5  juin  1850.  Mais  le  législateur  n'a  pas  dérogé,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  des  sociétés  et  assureurs,  au  prin- 
cipe général  qui  régit  tout  recouvrement  d'impôt  et  en  vertu 
duquel  toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à  un  contrat  sont 
personnellement  tenues  du  paiement  des  droits  dont  il  est  pas- 
sible. 

657.  —  La  loi  du  23  août  1871  a  eu  pour  effet,  au  contraire, 
de  rendre  les  compagnies,  sociétés  et  assureurs  seuls  débiteurs 
directs  envers  l'Etat  du  nouvel  impôt  en  leur  laissant  le  soin  de 
le  recouvrer  sur  les  assurés  qui  doivent,  en  définitive,  le  sup- 
porter conformément  h  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  VII. 

658.  —  La  loi  du  23  août  1871,  art.  6,  ainsi  que  le  décretdu 
25  nov.  1871,  distingue,  pour  l'application  de  la  taxe  de  8  p. 
0/0  entre  les  compagnies  à  primes  fixes  et  les  sociétés  d'assu- 
rance mutuelle  :  pour  les  premières,  l'impôt  est  dû  sur  l'intégra- 
lité des  primes  constatées  dans  les  écritures;  pour  les  secondes, 
la  taxe  est  perçue  sur  l'intégralité  des  cotisations  ou  conlriliu- 
tions  également  constatées  dans  les  écritures. 

1"  Compagnies  à  prime  fixe. 

659.  —  La  Cour  de  cassation  a  défini  ce  que  l'on  doit  enten- 
dre par  le  mot  :  prime.  Des  termes  de  l'art.  332,  C.  comm.,  il 
ressort  que  la  prime  n'est  autre  chose  que  le  prix  ou  le  coût  de 
l'assurance;  par  conséquent,  elle  comprend  toutes  les  sommes 
payées  par  l'assuré  en  échange  de  la  garantie  qui  lui  est  donnée, 
sans  aucune  distinction  entre  la  portion  de  ces  sommes  repré- 
sentant plus  spécialement  les  risques  assurés  par  la  conipagnie 


d'a.s.'îurance  i-l  la  jiorlion  des  inêineH  sommes  d('Sliiié''S  à  indem- 
niser la  compagnie  de  .ses  frais  généraux  d'adiniriistralion,  — 
Cass.,  29  dée.  1875,  C'  (l'nssitrnnm's  (ji'ni'ndus ,  S.  7ti.  1.325,  P. 
70.781,  I).  70.1. no,  Inst.  gén.,n.  2542-5«,  .1.  enn-g.,  n.  i<.i<.)2>, 
Carnicr,  lli'//.  pf'r.,  n.  4205' 

660.  —  C'r-st  ce  (pji  avait  été  déj.'i  décidé  pour  l'aripiicalioi) 
de  la  loi  de  1850.  Sans  doute  ,  le  texte  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
art.  37,  §  3,  relatif  aux  assurances  nur  la  vie,  «  //-  tolnl  ili's  rcr- 
surncnls  fnits  clitiipic  (uuuU;  nux  coinpaoïde.s  ou  assureurs  »  avai(. 
une  signification  grammaticale  plus  simple  que  le  texte  de  \.i 
loi  d  u  23  août  1 871 ,  art.  0  :  "  li;  montant  des  prirrifn  »  ;  mais  il  n'est 
pas  douteux  que  dans  les  deux  cas  le  législateur  a  voulu  alt<'iii- 
dre  toutes  les  sommes  payées  [jar  l'assuré  comme  prix  de  l'a.»-- 
surancc  —  V.  Cass.,  2.')  mai  1853,  lu  Caissi;  piilrmidli;,  [S.  53. 
1.507,  I'.  53.1.710,  D.  53.1.148,  Insl.  gén.,  n.  1982-8", M.  r-,, 
reg.,  n.  15050] 

661.  —  On  ne  saurait  non  plus  tirer  de  la  rédaclion  de^ 
n.  1  et  2  de  l'art.  0,  L.  23  août  1871,  des  motifs  pour  exempter 
de  la  taxe  certaines  sommes  payées  par  l'assuré  à  l'assureur  en 
dehors  de  la  prime  ell<--mème.  Le  n.  2  de  l'art.  6  porte  que  !'■ 
droit  est  dû  sur  le  montant  des  primes,  à  la  différence  du  n.  1, 
relatif  aux  assurances  maritimes,  qui  établit  la  taxe  sur  le  mon- 
tant de  la  prime  et  de  ses  accessoires.  Mais,  pour  les  assurances 
maritimes,  l'accessoire  de  la  prime,  les  surprimes,  etc.,  sont 
dans  les  conditions  ordinaires  du  contrat;  elles  sont  usuelles, 
fréquentes  et  toujours  prévues  dans  les  polices.  Dans  les  assu- 
rances contre  l'incendie,  la  prime  stipulée  est  une  et,  ce  n'est 
qu'à  de  très-rares  exceptions  que  le  contrat  prévoit  un  supplé- 
ment de  prime.  La  différence  de  rédaction  s'explique  donc  par 
la  nature  même  des  conventions  différentes  soumises  à  l'impôt 
et  n'a  pas  la  portée  nécessaire  pour  autoriser  l'argument  a  con- 
trario invoqué  pour  exempter  les  accessoires  de  la  prime  f-n 
matière  d'incendie.  —  Rapport  du  conseiller  rapporti'ur  sous 
Cass.,  29  déc.  1875,  précité. 

662.  —  Pour  calculer  la  taxe  de  8  p.  0/0  il  y  a  donc  lieu  de 
prendre,  dans  les  écritures  tenues  par  la  compagnie,  d'abord  le 
montant  intégral  des  primes  de  l'exercice,  c'est-à-dire  toutes 
les  sommes  qualifiées  primes  par  la  compagnie  elle-même.  fJans 
la  pratique,  on  se  sert  généralement  du  compte-rendu  des  opéra- 
tions présenté  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  à  son 
défaut,  des  énonciations  du  grand-livre,  sauf  à  contrôler  ces 
chiffres  par  des  rapprochements  avec  les  sommiers  de  produc- 
tion, les  carnets  des  agences  et  les  bordereaux  et  polices. 

663.  —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  entre  les  primas 
venant  à  échéance  dans  le  courant  de  l'exercice  en  vertu  de 
conventions  antérieures  et  celles  résultant  des  contrats  réalisés 
pendant  l'exercice  courant.  L'impôt  est  dû  sur  l'intégralité  des 
primes  à  encaisser  par  la  compagnie  pendant  l'exercice,  quelle 
que  soit  la  date  des  contrats. 

664.  —  A  ce  premier  chiffre  on  doit  ajouter  tout  ce  qui  cons- 
titue les  accessoires  de  la  prime.  Faut-il  entendre  par  là  les 
bonifications  que  réalisent  les  compagnies  en  exigeant  des  as- 
surés, à  titre  de  remboursement  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, des  sommes  supérieures  au  chiffre  réel  de  ces  im- 
pôts. —  Cass.,  29  déc.  1875,  précité. 

665.  — L'administration  admet  que  les  sommes  payées  an- 
nuellement par  les  assurés,  à  litre  de  remboursement  des  droits 
de  timbre  d'abonnement  avancés  par  les  sociétés  et  assureurs 
en  exécution  des  art.  37,  L.  o  juin  1850,  18,  L.  2  juill.  1862, 
2,  L.  23  août  1871  et  8,  L.  29  déc.  1884,  n'ont  pas  le  caractère 
de  primes  et  doivent,  par  conséquent,  être  négligées  pour  la 
liquidation  de  la  taxe  annuelle.  —  Inst.  gén.,  n.  2420-2". 

666.  —  Mais,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  frais  résultant  de  la 
perception  par  les  compagnies  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement établis  sur  les  polices  aient  le  même  caractère;  ce 
sont,  au  contraire,  des  dépenses  personnelles  de  gestion,  et 
quand  ces  dépenses  sont  mises  par  une  clause  du  contrat  à  l.i 
charge  des  assurés,  elles  ont  le  caractère  d'un  supplément  de 
prime  passible  des  mêmes  droits  que  la  prime  elle-même.  — 
Cass.,  29  déc.  1875,  précité. 

667.  —  bans  certaines  compagnies,  il  est  ouvert  un  compte 
spécial  constatant  l'encaissement  exact  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  lorsque  les  sommes  réellement  encaissées 
pour  ces  causes  sont  supérieures  au  montant  des  impôts  tels 
qu'ils  sont  liquidés  d'une  manière  définitive  en  fin  d'exercice. 
Il  en  résulte  pour  la  compagnie  un  supplément  ou  boni  assujetti 
à  la  taxe  de  8  p.  0;'0. 
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068.  —  l>ors(|iir!,  sur  la  police  cl  dans  les  écriliiros,  le  fln/it 
fie  liinlire  est  ajouté  à  la  primo  pour  le  calcul  <le  la  taxe  do 
8  p.  (>(>,  la  conipîij^iiie  m'n;oit  ainsi,  sur  le  tiioulani  rlu  droit  do 
limljre,  un  suppléiijent  rie  primo  de  10  |).  0  0  8  p.  0  0  plus  deux 
décimes  el  demi)  lequel  est  passible,  au  [irofil  du  Trésor,  de  la 
taxe  de  8  p.  0  (». 

669.  —  Krifin,  l'impi'it  est  encore  exigible  sui'  les  finia  df 
perceplinn  nu  recouvn'ini-ul  que  les  compagnies  ajoutent,  depuis 
quelques  années,  au  montant  de  la  [irimc  sous  iormed'un  droit 
fixe  et  annuel  de  oO  cent,  par  chaque  contrat. 

670.  —  Mais  l'administration  admet  ipie  la  somme  fixe  pavée 
au  moment  de  la  rédaction  du  contrat  pour  coût  de  la  police  .-t 
(le  la  plarpie,  n'est  ni  une  prime  ni  même  un  accessoire  de  la 
prime  (V.  siiprà,  n.  (JGO)  ;  par  conséquent,  ces  sommes  no  rloi- 
venl  pas  être  comprises  dans  le  montant  des  primes  imposables 
((t  si  elles  ont  été  confondues  à  tort  avec  elles,  d  y  a  lieu  de 
les  en  relranclier.  —  Inst.  gén.,  n.  2i2,ï-2'>.  —  Sir,  liict.  enreg., 
V»  Assiimnci's ,  n.  184. 

671.  —  Lorsque  la  cri'ation  de  polices  au  porteur  indirectes, 
extraites  de  polices  nominatives,  ne  donne  lieu  à  la  perception 
d'aucune  autre  prime  que  celle  stipulée  dans  la  police  nomina- 
tive, l'opération  consiste  à  appliipier  à  des  marchandises  [irécé- 
demment  assurées  pour  le  compte  d'une  personne  dénommée, 
et  assurées  ensuite  temporairement  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne, la  prime  (au  prornta)  que  le  premier  assuré  avait  ac- 
quittée f>our  un  laps  de  temps  supérieur  à  celui  de  la  police.  C'est 
là  une  opénition  de  ristourne.  La  compagnie;  ne  prend  à  sa 
charge  aucun  nouveau  risque,  elle  n'a  rien  à  percevoir;  elle 
annule  la  perception  faite  pour  un  contrat  temporairement  résilié 
ou  annulé  el  elle  l'applique  à  un  nouveau  contrat  lem|ioraire- 
ment  substitué  au  premier.  Celte  opération  ne  peut  donner  lien 
i\  la  taxe  de  8   p.  0  0.  —  Sol.  29  janv.  1886. 

2"  Sociétés  d'assurance  mutuelle. 

672.  —  Nous  avons  dit,  s»;/rà,  n.  6i7  et  (l.HO,  que  le  législa- 
teur avait  voulu  que  la  taxe  lût  pertjuo  sur  tout  ce  qui  constitue 
le  prix  ou  le  coiU  de  chaque  assurance,  c'est-à-dire  sur  toutes 
les  sommes  dont  le  paiement  est  imposé  annuellement  à  l'assuré, 
en  échange  de  la  garantie  que  lui  ilonne  l'assureur.  En  matière 
d'assurances  mutuelles,  le  prix  de  la  garantie  donnée  par  la 
compagnie  aux  assurés  consiste  dans  l'obligation  que  ceux-ci 
contractent  de  fournir,  pour  chaque  assuré,  des  cotisations  ou 
contributions  dont  la  réunion  doit  représenter  l'importance  des 
sinistres  éprouvés  par  les  associés  pendant  celle  année  ainsi  que 
les  frais  d'adminislralioii. 

673.  —  Aussi  la  loi  du  23  aoAl  i871,  art.  6-2»  et  l'art.  .*»  du 
règlement  du  23  nov.  187i,  expriment-ils  (|ue  la  taxe  doit  être 
établie  sur  l'intégralité  des  cotisations  et  contributions.  Ces  deux 
expressions  s'appliquent  plus  spécialement,  la  première;  aux 
sommes  que  l'assureur  verse  d'avance  pour  faire  face  aux  sinis- 
tres de  l'exercice  ainsi  qu'aux  frais  d'administration  ;  et  la  se- 
conde :  h  la  somme  dont  il  est  constitué  débiteur  envers  la  so- 
ciété après  le  règlement  des  sinistres  de  l'exercice.  Dans  tous 

les  cas,  elles  embrassent  toutes  les  sommes  i|ue  l'assuré,  qui  est 
lui-même  assureur,  apporte  ou  fournit,  à  quelque  litre  que  ce 
soit,  à  la  société  et  dont  colle-ci  est  considérée  comme  bénéfi- 
ciant. —  Y.  Trib.  Rouen,  30  juill.  188o,  Aiwininc  Midurllf  'fe 
Honni,  [J,  enreg.,  n.  22.'i26,  Garnier,  Wp.  pt'r.,  n.  6612' 

674.  —  En  conséquence,  la  taxe  de  8  p.  0/0  doit  être  perçue 
sur  les  sommes  versées  au  fonds  de  prévoyance,  à  titre  de  coti- 
sation, el  sur  celles  versées  au  fonds  de  réserve,  h  titre  défi- 
nitif, sans  qu'il  y  ail  lieu  de  tenir  compte  de  la  destination  ul- 
térieure de  ces  sommes.  —  Sol.  15  juin  1878. 

675.  —  Les  versements  elTectués  au  fonds  de  prévoyance 
représentent  al>  inilio  le  prix  du  risque;  ils  sont  passibles  en 
entier  de  la  taxe  de  8  p.  0/0,  sans  distinguer  entre  les  sommes 
employées  ultérieurement  au  règlement  des  sinistres  el  celles 
versées  au  fonds  de  réserve.  —  Sol.  16  juill.  1878. 

676.  —  Cependant,  il  importe  d'établir  une  distinction  entre 
les  différents  versements  qui  alimentent  le  fonds  de  prévoyance. 
Les  uns  ont  lieu  annuellement  ou  périodiquement;  ce  sont  de 
véritables  cotisations  (]ui  di'viennent  la  propriété  de  la  société 
et  que  nous  avons  déclarés  assujettis  h  TimpiM  V.  snpià,  n.  674^ 
Les  autres  n'ont  lieu  qu'une  seule  fois  par  chaque  assuré,  lors 
de  son  entrée  dans  la  société.  Si  ce  versement  unique  reste  ac- 
quis, en  tout  état  de  cause,  à  la  société,  il  s'agit  n'une  contri- 


bution aux  charges  sociales  et  l'impôt  est  exigible;  mais  si  ce 
versemeul  est  romboursabli'  à  l'iissuré,  «n  (in  d'assurance,  ce 
n'est  plus  le  prix  de  l'assurance,  mais  un  simple  dépôt,  demeu- 
rant la  propriété  de  l'assuré  el  qui  échappe  à  l'iiiq.ùt.  —  Dicl. 
enreg.,  v"  Asxuninct,  n.  186. 

6*77.  —  Pour  la  perception  de  la  taxe  de  H  p.  0  U.  un  doit 
ajouter  aux  cotisaliuiis  ou  contributions  proprement  dites,  telles 
qu'elles  figurent  dans  les  écritures  de  la  société,  toutes  les  som- 
mes payées  accessoirement  par  l'assuré  à  la  société  en  échin  . 
de  la  garantie  (pii  lui  est  donnée,  sans  distinguer  eiilre  c.  .i 
consacréi'S  au  remiiuursom.-nl  des  sinistres  el  celles  destinées  à 
faire  face  aux  irais  généraux.  Ce  sont  principulemenl,  comme 
p.inr  les  assurances  à  primes  fixes,  les  frais  de  recouvrement  des 
primes  et  des  impùls,  les  Itonilicalions  résultant  de  la  percep- 
tion de  ces  impôts,  etc.  —  V.  supra,  n.  664  et  s. 

678.  —  Ce  smit  encore  les  snmines  recouvrées  par  les  socié- 
tés d'assurances  mutuelles,  sur  un  certain  nombre  d'associés,  à 
litre  d'honoraires  de  révision  de  leurs  contrais  d'assurances.  — 
Trib.  Rouen,  30  juill.  188.Ï,  précité. 

67î).  —  ...  Li'S  sommes  [)ayées  par  les  associés  pour  hono- 
raires de  frais  d'estimation  des  biens  assurés.  —  Trib.  Rouen, 
23  auùt  1881,  lOarnier,  H<'p.  f^iSr.,  u.  ;i86Uj 

680.  —  ...  El  les  commissions  ou  truitements  d'agents  payés 
fi  certaines  sociétés  par  leurs  assurés  lors(pie  ceux-ci  usenl'de 
la  faculté,  accordée  fiar  dt-rogation  aux  statuts,  de  se  libérer  ail- 
leurs (|u'au  siège  de  la  société.  —  Dicl.  enreg.,  v"  Asuuranies, 
n.  I8;i. 

681.  —  .luge,  en  conséquence,  que  si  les  mandais  présentés 
clia(pie  aimée  aux  sociétaires  d'une  assurance  mutuelle  contien- 
nent un  chitlre  unique  représentant  le  montant  net  de  la  cotisa- 
tion et  les  honoraires  pnqiorlionnels  des  agents  chargés  de  la 
recevoir,  el  si  le  chilTre  intégral  porté  sur  les  mandats  figure  dans 
les  écritures  de  la  société,  la  taxe  est  due  sur  lintégralité  des 
sommes  ainsi  comprises  dans  les  écritures ,  lurs  même  <|ue  la 
socii'lé  11'  retirerait  auriiii  bénéfice  de  la  perception  de  ces  frais 
ou  honoraires  de  recouvrement,  lesquels  seraient  enlièremcnl 
attribués  aux  agents.  Ces  honoraires  font,  en  eirei,  partie  des 
frais  de  gestion;  ils  sont  une  portion  du  coût  ou  prix  de  l'assu- 
rance, c  est-à-dire  di-  la  prime  ou  de  la  colisalion.  —  Trib. 
Rouen,  y  mars  1876,  la  Normandie,  [J.  enreg.,  n.  2O03y,  Gar- 
ni(M-,  lU'p.pth'.,  n.  4404-3°) 

682.  —  Il  en  serait  de  mémo  de  la  bonification  faite  par  la 
société  à  l'assureur  qui  viendrait  se  libérer  directement  au  siège 
social.  —  V.  J.  eiireg.,  n.  2i)03'.t. 

683.  —  L'administration  admet,  du  reste,  (|ue  si  les  commis- 
sions ou  traitements  n'entrent  pas  dans  la  caisse  de  la  société 
el  ne  figurent  pas  dans  ses  écritures,  parce  qu'ils  profitent  di- 
rectement aux  agents  intermédiaires,  ces  prestations  sont  la  ré- 
munération d'un  service  personnel  rendu  aux  sociétaires  et  ne' 
consliluenl,  pour  aucune  |)ortion ,  le  prix  de  l'assurance;  elles 
sont,  par  conséquent,  exemptes  de  la  taxe  rie  8  p.  0/0.  —  Inst. 
gén.,  n.  242-;-2'\  —  Sol.    17  sept.  1872,  [Dicl.  enreg.,  loc.  cil.] 

(î84.  -  Lorsipriine  société  d'assurance  mutuelle  consent  des 
assurances  à  forlail  ou  à  prime  fixe,  la  t.'i;ce  de  8  p.  0  0  est  due 
sur  le  montant  total  dos  versements  opérés  par  les  a.ssurés  soil 
à  titre  de  forfait,  soil  h  titre  de  prime  fixe,  et  non  sur  les  coti- 
sations que  ces  assurés  auraient  eu  à  supporter  si  les  contrats 
eussent  été  laits  dans  les  cnnililions  ordinaires  ile  la  mutualité. 
—  Trib.  Rouen,  8  juill.  1880,  Desseaux  et  la  Hmii-nnaise ,  [i . 
enreg^,  n.  21433,  Garnier,  Rép.  /«';■.,  table  rie  1884] 

685.  —  La  société  ne  serait  |ias  fondée  à  prétendre  que  ces 
assurances  consliluenl  des  opératious  personnelles  rlu  direc- 
teur, si  les  primes  ou  cotisations  payées  par  les  assurés  figu- 
rent intégralemonl  dans  les  ér-ritures  et  si  les  contrats  de  celte 
nature  sont  signés  non  seulement  par  le  «lirecteur,  mais  encore 
par  un  administrateur.  Dans  trjus  les  cas,  ce  sr-rait  h  elle  de 
i'nnrnir  la  preuve  qu'elle  est  complètement  rHrangèro  h  cr-s  op<'- 
rnlions,  et  qu'elle  n'a  pas  bénéficié,  même  indirectemi'nl ,  «lu 
supplément  de  cotisation.  —  -Même  jujîomenl. 

686.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit 
supra ,  n.  B,"»!  el  s.,  relalivenienl  à  l'obligation  do  payer  l'impôt 
sur  les  primes,  cotisations  et  contributions  constatées  dans  les 
écritures  rt  non  sur  celles  réellement  recouvrées  par  les  socié- 
tés; il  a  été  jugé,  que  les  règles  sont  les  mémos  pour  les  socié- 
tés d'assurances  mutuelles  que  pour  les  cr)mpagnies  à  prime 
fixe.  —  Trib.  Bordeaux,  4  juill.  1881,  précité. 

687.  —  {]n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  oosé  en  prin- 
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cipr,  (|iii'  los  (^cril lires  (li:  lu  socic^lii  servciildc  basi-  a  lu  |)(;r(;i'|)- 
lioii  (lu  (Irnil  uc,(|nis  uii  Tn'SDi",  i\t'S  f|ij(!  h;  luiL  f^érK-rulfiir  di- 
ririi|)nl,  o'«sl-iï-(lin^  ri-ialilisscinciil  des  colisations,  s'csl  jini- 
(liiil.  Le  iiHxic  (le  rucuuviHMneiil  ijllc'riciii-  i\<:  ces  cotisulioiis  e^-l 
(•Inuigcr  au  Trésor  et  ne  peut  porter  atteinte  à  ses  droits;  il 
ini|iorle  jtcu  (|ue  les  assurés  n'aient  rien  à  puyor  à  la  caisse  so- 
ciale cl  (jui'  les  eompagnies  prennent  les  cotisations  à  leur 
churf^ii.  —  Cass.,  18  févr.  1879,  Ancienne  Muladli:,['à.  79.1.134, 
P.  7().3():{,  1).  79.1.:iC2,  Inst.  gén.,  n.  2G19-0",  J.  enreg.,  n. 
20980,  (jarnier,  Rép.  pc'r.,  n.  5174] 

088.  —  i'-n  c()ns(''quence,  la  taxe  d'enregistremenl  due  par 
les  ('ompugnies  d'assurances  mutuelles  est  peniue  sur  le  mon- 
tant des  colisations  iinposi'os  aux  sociétés,  encore  hien  (jne, 
par  une  délibération  postérieure  à  la  fixation  de  ces  cotisations, 
il  soit  décidé  que  le  montant  en  sera  acquitté  au  nom  des  so- 
ciétaires [)ar  la  société  elle-même  au  moyen  d'un  prél('n'ement 
sur  le  fonds  de  réserve.  —  M(''me  arrêt. 

680.  —  Toutelbis,  il  y  aurait  une  réserve  à  faire  lorsque  le 
fonds  de  réserve  appartient  à  la  société  et  qu'il  a  été  constitué 
entièrement  avec  des  cotisations  assujetties  k  la  taxe  de  8  p.  0/0. 
Ces  cotisations  ayant  supitorté  une  première  fois  l'impôt,  lors 
de  leur  versement  par  les  assurés,  il  ne  semble  pas  possible 
d'exiger  une  nouvelle  taxe,  lorsque  la  société  les  affecte  au  f>aie- 
ment  de  la  cotisation  fixée  pour  un  exercice  ultérieur.  En  défi- 
nitive, l'assuré  n'a  payé  pour  garantie  de  la  chose  assurée 
qu'une  seule  cotisation,  laquelle,  par  suite  du  peu  d'importance 
des  sinistres,  a  suffi  pour  faire  face  aux  charges  sociales  pen- 
dant deux  exercices.  Les  écritures  de  la  société  ne  constatent 
plus  alors  l'exigibilité  de  cotisations  nouvelles,  mais  un  simple 
virement  de  fonds  ou  jeu  d'écritures,  qui  ne  peut  donner  nais- 
sance à  l'impôt.  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation, 
le  fonds  de  réserve  provenait  de  versements  antérieurs  à  la  loi 
du  23  août  1871  et  n'avait  supporté  aucun  impôt;  la  cour  n'a 
donc  pas  été  appelée  à  se  prononcer  sur  cette  question. 

690.  —  Et  l'administration  a  reconnu,  depuis,  que  la  taxe 
n'est  pas  due  lorsque  la  société  prélève,  sur  le  fonds  de  réserve 
appartenant  à  la  société,  une  somme  suffisante  pour  acquitter 
les  sinistres  au  lieu  de  réclamer  cette  somme  aux  assurés  au 
moyen  d'une  contribution.  —  Sol.  17  avr.  1885. 

691.  —  Il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  l'immunité  de  la 
taxe  n'existe  que  quand  le  fonds  de  réserve  ainsi  employé  à 
l'acquit  des  sinistres  est  formé  par  des  versements  ayant  sup- 
porté l'impôt.  C'est  là  une  question  de  fait  dont  la  preuve  in- 
combe à  la  société. 

3»  Caisses  de  secours. 

692.  —  Ni  la  loi  du  23  août  1871 ,  ni  le  décret  du  2Ii  nov. 
1871  ne  renferment  aucune  prescription  pour  la  liquidation  de 
la  taxe  due  par  les  caisses  de  secours;  il  y  a  lieu  de  leur  ap- 
pliquer les  princij)es  exposés  suprà,  n.  GH9  et  s.;  l'impôt  est  dû 
sur  toutes  les  sommes  versées  par  l'assuré,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  en  échange  de  la  garantie  qui  lui  est  donnée.  La  taxe 
sera  donc  per(jue  surine  montant  des  quêtes  et  des  collectes,  en 
un  mot  sur  toutes  les  recettes  de  la  caisse.  —  V.  Cass.,  1 1  févr. 
1880,  Crtis.se  des  incendiés  de  la  Marne,  [S.  80.1.377,  P.  80.889, 
D.  80.1.113,  Inst.  gén.,  n.  26i3-.'i",  J.  enreg.,  n.  21284, Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3483] 

§  4.  Déductions  à  opérer  pour  la  liquidation  de  la  la.ri'. 

693.  —  L'art.  G,  L.  23  août  1871,  dispose  en  termes  géné- 
raux et  absolus  qui  assujettissent  à  une  taxe  obligatoire  tous 
les  contrats  souscrits  par  les  compagnies  d'assurance  contre 
l'incendie  qui  opèrent  en  France.  Trois  exceptions  seulement 
sont  admises:  la  première  s'appli(pie  aux  assurances  contractées 
à  l'étranger  ou  concernant  des  biens  situés  à  l'étranger;  la  se- 
conde aux  réassurances  lorsque  l'assurance  directe  a  déjà  sup- 
porté le  droit;  la  troisième  aux  contrats  résiliés  ou  annulés 
(Décr.  2;j  nov.  1871,  art.  fi).  —V.  Sol.  17  sept.  1872. 

694.  —  La  rédaction  de  la  loi ,  ainsi  que  l'énumération  con- 
tenue dans  l'art,  .'j,  Décr.  2.t  nov.  1871,  a  un  caractère  stric- 
tement limitatif  et  il  n'est  pas  contesté  que  toute  autre  déduc- 
tion non  prévue  par  la  loi  ne  saurait  être  admise.  —  V.  Trili. 
Rouen,  9  mars  1876,  C^  la  Normandie ,  [J.  enreg.,  n.  20039, 
Garnier,  Rép.  pér.,  u.  4404-3" | 

69.T.    -  Fai.-iiiis   remarquer  toutefois  que   certaines  compa- 


gnies fijiit  figurer,  a  hjrl,  rians  leurs  écritures  suu.s  le  nuui  (!•• 
primes  les  encaissements  bruts  uu'elles  ont  à  elîectuer  chaque 
aiinéf^  en  y  comprenant  même  les  impôts  (ju'eiWis  p(!r(;oivent 
)Our  le  com[)le  du  'i'résor.  iùi  relranchatit  pour  le  calcul  de 
'imf)ôl,  des  sommes  comprises  ainsi  k  tort  dans  les  primes  de 
la  compagnie ,  ori  n'opère  pas  une  déduction  non  prévue  ni  au- 
torisée p.ir  l;i.  Imi  ,  mais  un  sim[»le  rernaniemirtit  des  écritures 
destiné  à  dégager  la  masse  totale  des  primes  constatées  qui 
seule  est  assujettie  à  l'impôt.  —  \'.  inst.  gén.,  n.  242.'j-2".  —  V. 
suprà ,  n.  OO.'i. 

696.  —  Décidé,  en  consécjuence ,  (\ue  pour  la  liquidation  (\i: 
la  taxe  de  8  p.  0/0  on  doit  déduire,  en  tant  qu'elle  n'excède  p;i.s 
le  laiix  légal  de  3  ou  4  p.  0  (l,  la  sotnme  penjue  pour  l'abonne- 
ment au  timbre  et  comprise  dans  la  prime  ou  cotisation  an- 
nuelle. —  Sol.  4  déc.  1871. 


697. 


L'art.  .'),  Décr.  2">  nov.  1871,  prescrit  en  outre  d'ou- 


vrir dans  les  écritures  des  sociétés,  compagnies  ou  assureurs, 
un  compte  spécial  à  chacune  des  dill'érenles  natures  de  primes, 
cotisations  ou  contributions  exemptées  de  la  taxe  annuelle.  Cell'' 
disposition,  qui  constitue  l'une  des  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  l'art.  6,  L.  23  août  1871,  prise  en  confor- 
mité de  l'art.  10,  même  loi,  nous  paraît  renfermer  une  condition 
dont  l'inexécution  s'opposerait  à  toute  déduction. 

698.  —  Il  est  évident  que  les  compagnies,  sociétés  ou  assu- 
reurs, constitués  percepteurs  de  l'impôt  pour  le  compte  du  Tré- 
sor (art.  7),  doivent  être  astreints  à  présenter  h  l'administration 
tous  les  éléments  de  contrôle  de  cette  perception,  surtout  lors- 
que ,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  déductions  à  opérer  sur 
le  chiffre  total  des  productions  tel  qu'il  résulte  des  écritures. 
Le  législateur  ne  pouvait  admettre  que  les  compagnies,  sociétés 
et  assureurs  se  bornassent  à  indiquer  sommairement  le  montant 
total  des  primes,  cotisations  ou  contributions  exemptes  de  la 
taxe,  en  laissant  aux  agents  de  l'administration  le  soin  de  con- 
trôler ce  chiffre  au  vu  des  contrats,  cette  opération  étant  pres- 
que toujours  impossible;  il  a  voulu  qu'une  comptabilité  spéciale 
fût  tenue  pour  chaque  nature  de  déduction  comme  condition  de 
l'exemption  d'impôt. 

699.  —  L'administration  nous  paraîtrait  donc  fondée  à  rejeter 
toute  déduction  qui  ne  serait  pas  justifiée  par  une  comptabilité 
spéciale  suffisamment  détaillée  pour  assurer  son  contrôle,  lors 
même  que  les  primes,  dont  la  déduction  serait  demandée,  seraient 
réellement  comprises  dans  l'une  des  catégories  d'exemption  énu- 
mérées  suprà,  n.  693. 

\"  Contrats  d'assurance  passés  à  l'étranger  pour  des  valeurs  françaises. 

700.  —  L'art.  8,  ]j.  23  août  1871,  porte  que  les  contrats  d'a.^:- 
surance  passés  à  l'étranger  pour  des  immeubles  situés  en  France 
ou  pour  des  objets  ou  valeurs  appartenant  à  des  français,  doi- 
vent être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou  usage  en  France. 
Cette  disposition  exempte,  par  conséquent,  de  la  taxe  annuelli; 
ces  mêmes  contrats,  puisqu'elle  leur  impose  l'obligation  d'ac- 
quitter la  taxe  au  comptant,  en  une  seule  fois,  pour  toute  la 
durée  de  l'assurance,  toutes  les  fois  que  ce  contrat  étranger  est 
produit  en  France. 

701.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  G,  L.  23  août  1871,  ne  régit 
qu'un  cas  particulier,  celui  des  contrats  d'assurance  passés  en 
France  puisqu'il  se  relie  immédiatement  à  l'art.  7,  qui  le  suit, 
et  que  l'un  comme  l'autre  vise  cette  espèce  particulière  de  con- 
trats passés  sur  le  territoire  fran(5ais  ;  que  l'art.  8,  au  contraire, 
en  s'occupant  des  contrats  d'assurance  passés  à  l'étranger  pour 
des  biens  situés  en  France,  n'emprunte  rien  aux  deux  articles 
qui  le  précèdent,  mais  pose,  pour  le  cas  particulier,  un  principe 
dont  il  détermine  l'application  et  les  conséquences,  en  disant 
qu'ils  doivent  être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou  usage  en 
France;  que,  par  ces  motifs,  tout  contrat  d'assurance  passé  a  !'(■- 
tranger  est  dispensé  de  la  taxe  annuelle.  —  Trib.  .Marseille,  17 
mai  1878,  Docks  et  entrepôts  de  Marseille,  [J.  enreg.,  n.  2105"», 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  o.^30] 

702. —  L'administration  n'admet  pas  la  doctrine  de  ce  juge- 
ment; l'art.  8,  L.  23  août  1871,  dit-elle,  a  exempté  de  la  taxe 
annuelle  les  contrats  passés  à  l'étranger,  mais  seulement  Inrs- 
([u'ilssontpassés  avec  une  société  ou  compagnie  étrangère  n'ayant 
eu  France  ni  agence  ni  succursale  autorisées.  Toutes  les  fois, 
au  contraire,  que  l'assurance  a  été  contractée  à  l'étranger  avec 
une  compagnie  française  ou  avec  une  compagnie  étrangère  ayant 
une  succursale  en  France,  les  primes  afférentes  à   cette  assu- 
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rance  doivent  èlve  comprises  dans  le  total  des  sommes  assu- 
iettios  à  la  laxo  annuelle.  Sans  celte  restriction,  les  assureurs 
irançais  ou  étraiif^ers  op(^rant  en  France  auraient  trop  do  laeilil»' 
à  échapper  à  l'impôt  en  datant  sini[ilemeiit  leurs  polices  de  l'é- 
tranger. —  Sol.  17  sept.  1872  et  4  juill.  IH78. 

703.  —  La  doctrine  du  tribunal  de  .Marseille  est  d'accord 
avec  le  texte  même  de  l'art.  8,  lequel  parle  simplement  des  con- 
trats passés  à  l'étranger  sans  distinguer  entre  ceux  passés  avec 
les  com|)agnies  françaises  et  ceux  conclus  avec  des  compagnies 
étrangères;  mais  il  faut  bien  reconnaître  que,  sans  la  restriction 
apportée  par  l'administration  à  l'application  de  cet  article,  la  loi 
serait  absolument  inapplicable. 

704.  —  Les  compagnies  admettent  donc  généralement  <pie 
l'on  doit  comprendre  dans  les  primes  ou  cotisations  iinpnsables, 
celles  relatives  à  des  risques  français,  et  assurés  |)ar  un  contrat 
passé  à  l'étranger  par  l  agence  étrangère  d'une  société  fran- 
çaise. De  même,  les  sociétés  étrangères  font  figurer  dans  leurs 
primes  assujetties  à  la  taxe  annuelle  touti'S  les  assurances  con- 
cernant des  risques  français  sans  distinguer  entre  les  polices 
souscrites  aux  agences  françaises  et  celles  souscrites  à  l'étran- 
ger. Klles  se  conforment  à  la  doctrine  d'un  arrêt  en  matière 
d'assurance  maritime  rendu  dans  le  sens  des  solutions  de  l'ad- 
ministration. —  V.  Cass.,  .')  févr.  188'*,  /'(  lU'uiiion,  [S.  8.">.1.:38."), 
P.  8:i.l.93(»,  D.  84.1. ."148,  Insl.  gén.,  n.  20l»4-G",  J.  enreg.,  n. 
222'M,  (jurmer,  Ht'p.  pdr.,  n.  63i.")|  —  V.  (cependant,  cnntrà, 
Trib.  Seine,  13  avr.  1888,  la  Foncv'rc  ,  [J.  enreg.,  n.  23(>f)3, 
("larnier,  liép.  ]>(!)•.,  n.  7I28T 

2"  Conlrals  d'assurance  passés  en  Fiance  et  concernant  des  biens 
situés  à  l'étranger. 

705.  —  La  loi  du  2;t  aoiU  1871  a  déclaré  exempter  du  |)aie- 
ment  de  la  taxe  annuelle  les  contrats  d'assurance  contre  l'in- 
cendie passés  en  France  pour  des  immeubles  ou  des  objets  mo- 
biliers situés  à  l'étranger;  mais  il  ne  peut  en  être  fait  aucun 
usage  en  France,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  ou  de- 
vant toute  antre  autorité  constituée,  sans  qu'ils  aient  été  préa- 
lablement enregistrés  (art.  9). 

706.  —  C'est  la  situation  ries  objets  assurés  qui  détermine 
l'exigibilité  ou  la  non  exigibilité  de  l'impôt.  Les  objets  placés 
dans  les  sections  étrangères  d'une  exposition  universelle  doi- 
vent être  considérés  comme  étant  situés  en  France  et  les  con- 
trats passés  en  France  pour  réassurer  ces  objets  sont  passibles 
de  la  taxe  d'enregistrement  établie  par  la  loi  du  23  août  1871 
sur  tous  les  contrats  d'assurance.  —  Dec.  min.  fin.,  2't  jiiill. 
1877,  [S.  78.2.187,  P.  78.730 

70'7.  —  Mais  nous  |)ensnns  que  It-  mobilier  garnissant  l'Iiniel 
d'un  ambassadeur  ou  ministre  plénipotentiaire  étranger,  ainsi 
ipie  l'immeuble  lui-même  pourraient  être  considérés,  en  vertu 
(le  la  fiction  de  l'exterritorialité,  comme  situés  <à  l'étranger,  de 
sorte  que  les  assurances  les  concernant  même  passijes  en  France 
seraient  exemptes  de  la  taxe  annuelle.  —  V.  fmprà ,  V*  Agent 
tViploinatUnie ,  n.  10il3. 

;)o  Iléassurances. 

708.  —  L'art.  (>,  \j.  2!  août  1871,  porte  :  les  contrats  de 
réassurance  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe,  à  moins  que  l'as- 
surance primitive  souscrite  à  l'étranger,  n'ait  pas  été  soumise 
au  droit.  Et  le  décret  du  2l^  nov.  1871,  art.  '»,  ajoute  :  toutefois, 
sont  déduites,  pour  le  calcul  de  la  taxe,  les  primes,  cotisations 
ou  contributions  perçues  pour  réassurances,  à  moins  que  l'as- 
surance primitive  souscrite  à  l'étranger  n'ait  pas  été  soumise 
au  droit. 

709.  —  Le  rapporteur  de  la  commission  a  motivé  cette  ex- 
ception dans  ces  termes  :  Bien  que  ,  par  le  contrat  de  réassu- 
rance, la  compagnie  cède  une  fraction  de  son  assurance  à  une 
ou  plusieurs  antres  compagnies,  ou  que  celles-ci  fassent  la  ces- 
sion,  à  leur  tour,  d'une  partie  des  risques  réassurés,  il  n'y  a 
jamais  qu'un  seul  capital  assuré,  qu'une  seule  prime.  Un  seul 
impôt  doit  être  perçu. 

"710.  —  Pour  le  calcul  de  la  taxe  annuelle,  les  primes  ou  frac- 
tions de  primes  cédées  en  réassurance  ne  doivent  donc  jamais 
être  déduites  du  total  des  primes  dues  ii  l'assureur  direct;  ce 
sont  les  compagnies  réassurantes  qui,  seules,  sont  autorisées  à 
dislrairi>  du  montant  de  leurs  productions  toutes  les  primes  des 
affaires  acceptées  en  réîissurance  lorsque  ces  primes  ont  déjà 


supporté  le  droit,  et  celle  déduction  doit  s'opérer  sans  distin- 
guer s'il  s'agit  d'uii''  première,  seconile  ou  Iroisièmr  réassu- 
rance. 

711.  F.,es  primes  perçues  pour  réassurances  Sont '< /'"r/<'<ri 
exemptées  de  la  taxi'  lorsqu'elles  concernent  des  assuranei-s  di- 
rectes dispensées  elles-mêmes  du  droit,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  réassurance  en  France  de  biens  situés  à  l'étrangiT. 

4"  Contrats  annulés  ou  résiliés. 

712.  —  i^a  loi  tlu  23  aoiU  1871  ne  fait  pas  mention,  dans  l'é- 
iiuinéialion  des  contrats  exempts  de  la  taxe,  des  contrats  annu- 
lés ou  résiliés;  c'est  le  décret  du  2^»  nov.  1871,  art.  .'i,  qui  porte  : 
sont  déduits  pour  le  calcul  de  la  taxe  les  primes,  cotisations  tui 
contributions  que  les  sociétés,  compagnies  el  assureurs  justi- 
fieraient n'avoir  pas  recouvrées  par  suite  de  la  résiliation  ou  de 
l'annulation  îles  contrats. 

713.  —  Cette  déduction ,  dit  le  Dictionnaire  rie  l'tMiregistrf- 
ment,  est  la  conséquence  du  système  adopté  |)ar  le  décret  el 
imposé,  en  quolipie  sorte,  par  le  système  de  comptabilité  des 
compagnies  d'assurance,  système  qui  consiste  à  décrire  tians 
les  écritures  commerciales  non  les  primes  reeues,  mais  les  pri- 
mes à  recevoir;  dès  lors,  toutes  les  lois  <ju'à  défaut  de  jiaiemenl, 
la  prime  portée  à  l'actif  par  avaine  est  annulée,  il  faut  néces- 
sairement déduire  le  contrat  resté  sans  exécution.  —  V.  ^it/irn. 
V"  Assurance  (en  général),  n.  179. 

714.  —  .lusqu'en  ISSC»,  l'administration  avait  admis  qui-  l'on 
devait  déduire  du  cliill're  il.'s  |iriiiies  constatées  toutes  les  primes 
annulées  pendant  le  même  exercice  sans  distinguer  entre  celles 
qui  étaient  venues  à  échéance  dans  le  cours  de  cet  exercice  et 
celles  qui,  exigibles  antérieurement,  n'avaient  été  annulées  <lé- 
finiti veinent  qu'une  ou  plusieurs  anm-es  après  leur  t'chéance. 

715.  —  l'n  revirement  s'i-st  jiroduit  depuis  dans  la  doctrine 
de  l'adminislration  ;  elli>  a  dt'cidé  que  la  taxe  de  8  p.  0  0,  perçue 
pour  un  exercice  sur  des  primes  annult-es  postérieurement  h  la 
clôture  de  cet  exercice,  n'était  pas  restituable,  les  déductions 
autorisées  par  l'art.  .>,  Décr.  2."»  nov.  1871  ,  ne  devant  |)a8  se 
|)roduire  dans  des  comlitions  autres  que  ddlcs  fixées  par  I  art.  7, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  la  clôture  des  opérations  qui  ser- 
vent de  base  à  la  liquidation  dédnitive  de  l'impôt.  —  sol.  19 
mars  1886,  6  mai  18K7,  (i  août  1887  el  10  avr.  1888  J.  enreg., 
11.  23007,  Garnier.  lirp.  p>'r.,  n.  7091). 

716.  —  L'administration  fait  valoir,  à  l'appui  de  ces  déci- 
sions, que  la  taxe  sur  les  assurances  est  un  ilroit  d'enregistre- 
ment (\.  siiprà ,  n.  (»28',  et  que  toutes  les  règles  ordinaires  en 
matière  d'enregistrement  sont  applicables  à  cet  impôt  (V.  supra, 
n.  629);  (pie  la  liquidation  g(''ii(''ral(>  de  la  taxe,  opérée  en  lin 
d'exercice,  suivie  du  ivglement  dis  dillérences  constatées,  cons- 
titue une  perception  régulière,  laquelle,  en  exécution  de  l'art. 
60,  L.  22  frim.  an  VI [,  ne  peut  plus  être  remise  en  question 
sous  le  prétexte  que  les  primes  régiilièrem-nt  assujetties  h.  l'im- 
pôt seraient  plus  tard  tombées  en  non  valeur.  —  Sol.  préci- 
tées. 

717.  —  Enfin,  ajoute  la  régie,  antérieurement  à  la  loi  du  2'.\ 
août  1871,  il  suffisait  qu'une  police  eiU  été  régulièrement  enr.'- 
gistrée  pour  que  le  droit  pi-rçii  fût  à  l'abri  de  toute  restitution, 
lors  même  que  le  contrat  n'aurait  été  suivi  d'aucun  elTet  et  que 
les  primes  n'eussent  pas  été  payées.  Le  décret  du  2.»  nov.  1871, 
qui  a  organisé  le  mode  de  perception  de  la  taxe  annuelle,  n'a 
porté  aucune  atteinte  aux  principes  généraux;  il  renferme  sim- 
|>lement  une  disposition  de  laveur  toute  exceptionnelle  en  auto- 
risant la  déduction  des  primes  des  contrats  résiliés  ou  annulés, 
mais  cette  disposition  ne  saurait  être  généralisée  el  étendue  aux 
primes  autres  que  celles  échues  pendant  l'exercice  k  liquider  el 
annulées  pendant  le  même  exercice. 

718.  —  Les  principes  posés  par  l'administration  ne  nous 
paraissent  pas  contestables;  mais  elle  nous  semble  interpréter 
dans  un  sens  beaucoup  trop  restrictif  les  dispositions  de  l'art, 
ii,  n.  3,  Décr.  25  nov.  1871  :  puisqu'elle  admet  que  la  déduction 
de  primes  annulées  constitue  une  disposition  de  faveur  excep- 
tionnelle, pourquoi  veut-(dle  limiter  cette  déduction  aux  primes 
échues  dans  l'année?  Les  dispositions  de  l'art,  ."i  sont  générales 
et  absolues,  elles  s'appliquent  à  toutes  /es-  primes,  cjUsalions , 
et  contrihutinns  que  les  compatjnies  justifieraient  n'avoir  pas  re- 
enuvrt'es,  sans  distinguer  entre  les  primes,  cotisations  ou  con- 
tributions de  l'exercice  et  celles  provenant  des  exercices  anté- 
rieurs. Il  n'existe  aucun  motif  de  distinguer  là  oi'i  le  décret  ne 
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l'a  pas  fait  cl  ili-  rf-sln'imln'  arl)itrairom<^nt  unR  disposition, 
HK^rno  (]('■  laveur,  r|iic  le  h-f^isliili'uc  a  rorrniil('>n  en  tr'cmr's  giiiir'!- 
raiix.  —  V.  suj)rà ,  ii.  7i:t. 

710.  —  Cctio  (1(^(1  iiclion  lie  tntitfs  los  primos  aiiiiiilôifs  e.U  la 
coiiS(;(|iif>n("o  dos  prcscripLioiis  rie  l'arl.  7,  L.  2.\  aoiU  1871,  (J'a- 
près  le(|iii'l  la  taxe  esL  perçue  pour  le  compte  rlu  Trésor,  par  les 
compagnies,  soci(5l(^s  et  tous  autres  assureurs.  Nous  avons  flit, 
sujyrn,  n.  (l.'iO,  (|ue  cet  article  avait  eu  |)our  elTet  do  reiulre  les 
com])iiguies,  sociétés  et  assureurs  seuls  di'hiteurs  directs  en- 
vers le  Trésor;  mais  la  conséquence  de  cette  obligation  ou  plu- 
tôt la  compensation  de  cette  charge  se  trouve  dans  le  décret  du 
2S  nov.  1871,  qui  autorise  les  compagnies  h  fléfaUpier  des  sommes 
soumises  h  la  taxe  l(>s  primes  tombées  en  mm-valeur  et,  en  flé- 
finitivo,  à  ne  versera  l'Ktal  que  l'impôt  réclleiniMit  recouvré  par 
elles  pour  son  compte. 

720.  —  Toute  autre  serait  la  solution  si  les  primes  et  l'im- 
pôt avaient  été  réellement  encaissés  par  la  compagnie,  puis 
restitués  par  elle.  Dans  ce  dernier  cas,  en  elTet,  la  perception 
du  droit  a  été  elTectuée  régulièrement  .lors  de  l'encaissement  de 
la  prime;  ce  droit  a  été  ensuite  versé  au  Trésor,  en  exécution 
de  l'art.  7,  L.  23  août  1871  et  du  décret  du  2o  nov.  1871  ;  ces 
deux  opérations  constituent  une  perception  régulière  dans  le 
sens  de  l'art.  (10,  L.  22  frim.  an  VII  ;  d'un  autre  côté,  le  fait 
par  la  compagnie  d'avoir  remboursé  des  sommes  par  elles  en- 
caissées, ne  tombe  pas  dans  la  catégorie  des  déductions  prévues 
par  l'art.  5,  Décr.  2.ï  nov.  1871,  et  n'est  pas  au  nombre  des  cas 
de  restitution  autorisée  par  les  lois  fiscales.  —  Trib.  Rouen,  30 
juin.  188.'),  Ancienne  MiUiielle,  |.J.  enreg.,  n.  22.')f)2,  Garnier, 
Rép,  p('i\,  n.  6612] 

721.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  versements  de 
taxe  sur  les  assurances  effectuées  par  une  compagnie  déclarée 
nulle  et  n'ayant  même  jamais  eu  d'existence  légale,  constituent 
des  perceptions  régulières  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
restitution.  —  Sol.  29  juill.  1873. 

722.  —  Par  les  mêmes  raisons  ,  la  taxe  de  8  p.  0/0  est  due 
sur  les  primes  encaissées  par  les  agents  de  la  compagnie  ,  lors 
même  que  ceux-ci  ne  lui  en  auraient  pas  fait  compte  et  les  au- 
raient détournées  à  leur  profit.  L'impôt  était  dû,  en  elfet,  sur 
les  primes  constatées  dans  les  écritures  et  leur  détournement  ne 
se  trouve  pas  compris  au  nombre  des  déductions  prévues  et  au- 
torisées par  le  décret  du  25  nov.  1871.  —  Trib.  Seine,  20  févr. 
1875,  la  Confiance,  [J.  enreg.,  n.  19739,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
4404-1»] 

723.  —  Les  polices  d'assurance  contre  l'incendie  enregis- 
trées antérieurement  à  la  loi  du  23  août  1871,  ont  subi  l'impôt 
d'une  manière  déflnitive  et,  par  conséquent,  les  droits  du  Tré- 
sor sont  épuisés  à  leur  égard.  -    Sol.  20  déc.  1871. 

724. —  ...  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  assuran- 
ces à  primes  et  les  assurances  mutuelles.  —  Sol.  20  déc.  1871. 

15  5.  Dispositions  transitoires. 

725.  —  La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  23  août  1871,  qui  soumet  les  contrats  d'assu- 
rance contre  l'incendie  à  une  taxe  annuelle  de  8  p.  0/0  sur  le 
montant  des  primes,  étaient  exécutoires  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  ciHte  loi,  on  seulement  à  partir  du  décret  de  règlement 
d'administration  publique  qui  l'a  suivie  :  il  a  été  jugé  que  les 
art.  6  et  7,  L.  23  août  1871,  ne  contenaient  aucune  disposition 
dérogatoire  au  principe  général  posé  dans  l'art.  1,  G.  civ.,  aux 
termes  duquel  les  lois  doivent  être  exécutées  du  moment  où  la 
promulgation  peut  en  être  connue.  Si  l'art.  10,  même  loi,  porte 
que  les  mesures  d'exécution  seront  réglées  par  un  décret,  cette 
disposition  n'a  pas  suspendu  l'obligation  de  payer  la  taxe  nou- 
velle, obligation  qui  est  formellement  rappelée  dans  l'art.  9, 
Décr.  25  nov.  1871.  La  taxe  est  donc  exigible  à  compter  du 
25  août  1871.  —  Cass.,  8  déc.  1873,  G'»  l'Abeille,  [S.  74.1.55, 
P.  74.124,  D.  74.1.144,  Inst.  gén.,  n.  2482-7<>,  J.  enreg.,  n. 
19315,  Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  3780] 

726.  —  Le  décret  du  25  nov.  1871,  art.  9,  porte,  en  elTet,  que 
la  taxe  due  pour  la  période  écoulée  du  jour  où  la  loi  du  23  août 
1871  est  devenue  exécutoire  jusques  et  ycompris  le  31  déc.  1871, 
doit  être  liquidée  sur  les  opérations  de  l'année  1871,  pendant  la 
période  écouléedepuislamise  h  exécution  de  la  loi  du  23  août  1871 
jusqu'à  la  fin  de  cet  exercice,  et,  au  plus  tard,  le  31  mai  1872. 
Gomme  conséquence,  il  n'a  été  tenu  aucun  compte  d(>s  encais- 
sements et  annulations  de  |)rimes,  cotisations  ou  contributions 


échue»  antërieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  précitée.  — 
V.  Sol.  21  mars  1872  et  27  mai  1872,  Dicl.  enreg.,  v"  Assu- 
runr.e,  ii.  181  | 

727.  —  La  taxe  annuell.;  de  8  p.  0/0  était  due,  en  1871,  sur 
les  contrats  en  cours,  seulomfjnt  pour  lo  temps  roHlanla  courir; 
elle  n'a  donc  pu  atteindre  la  totalité  des  contributions  de  cet 
exercice,  mises  en  recouvrement  dans  les  sociétés  d'assurance 
mutuelle,  postérieurement  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  23 
août  1871,  mais  seulement  une  fraction  proportionnelle  au  notn- 
bre  de  jours  écoulés  entre  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1871 
et  la  fin  de  cet  exercice. 

728.  —  Il  en  a  été  de  même  pour  les  cotisations  exigibles 
d'avance  au  commencement  de  l'année  sociale;  la  taxe  a  porté, 
pour  1871,  sur  l'ensemble  de  ces  cotisn lions,  mais  proporlionnel- 
ioment  seulement  au  nombre  de  jours  pen<]ant  lesquels  la  loi  de 
1871  a  été  en  vigueur  pendant  cette  même  année  de  1871. 

729.  —  Les  compagnies  et  assureurs  ont  été  autorisés,  main 
pour  cette  fois  seulement,  à  différer  jusqu'au  31  mai  1872  le 
versement  qu'ils  avaient  à  elfectuer.  —  Inst.  ^('.n.,  n.  2425-2". 


§6. 


Tarif. 


730.  —  La  taxe  a  été  fixée  à  8  p.  0/0  en  principal  par  l'art.  6, 
L.  23  août  1871.  A  ce  chiffre  on  a  ajouté  deux  décimes  jusqu'au 
31  déc.  1873,  et  deux  décimes  et  demi  depuis  cette  époque  (L. 
30  déc.  1873,  art.  2),  de  sorte  que  la  taxe  est  actuellement  de 
10  p.  0/0  en  principal  et  décimes. 

731.  —  Les  droits  perçus  en  France  pour  des  assurances 
contractées  en  Algérie,  pour  des  biens  algériens,  ne  s'élèvent 
qu'à  la  moitié  de  la  taxe  de  la  métropole,  soit  4  p.  0  0,  et  il 
n'est  dû  qu'un  seul  décime.  —  V.  du  reste  suprà,  n.  643  et  644, 
et  V"  Algérie. 

1^'2,.  —  La  taxe  est  due  sur  le  montant  cumulé  des  primes, 
cotisations  ou  contributions  annuelles,  et  non  en  suivant  les 
sommes  de  20  en  20  fr.  Le  montant  cumulé  lui-même  ne  doit 
pas  être  arrondi.  —  Sol.  7  nov.  1871,  [Dict.  enreg.,  v"  Assu- 
rance, n.  192;  Inst.  gén.,  n.  2425-2»] 

1^  7.  Paiement  de  la  taxe  et  formalités. 

1»  Bureau. 

733.  —  Le  paiement  de  la  taxe  est  etfectué  au  bureau  de 
l'enregistrement  du  siège  des  sociétés  ou  compagnies  ou  du  do- 
micile de  l'assureur  (Décr.  25  nov.  1871,  art.  6). 

734.  —  Les  sociétés  ou  compagnies  étrangères  doivent  ac- 
quitter l'impôt  au  bureau  du  siège  de  leur  succursale  principale, 
et  pour  laquelle  un  représentant  responsable  a  été  agréé.  La 
comptabilité  des  autres  succursales  ou  agences  existant  en 
France  doit  être  centralisée  au  siège  de  cette  succursale. 

735.  —  Toutefois,  les  compagnies  étrangères  qui  ont  établi 
plusieurs  succursales  en  France  peuvent  être  admises  à  payer 
la  taxe  au  bureau  de  chaque  succursale,  à  la  condition  de  se 
conformer  dans  chaque  succursale  aux  prescriptions  des  art. 
34  et  35,  L.  5  juin  1850,  7,  L.  23  août  1871  et  10,  Décr.  25  nov. 
1871,  notamment,  pour  chaque  succursale,  de  faire  une  décla- 
ration d'existence,  de  faire  agréer  un  représentant  responsable, 
de  tenir  un  répertoire  soumis  au  visa  trimestriel,  de  conserver 
les  polices  pour  les  représenter,  etc.  —  Sol.  6  avr.  1881. 

2»  Délai. 

736.  —  I.  Co)npagnies  à  primes  fixes.  —  P]n  règle  générale 
le  paiement  de  la  taxe  est  efTectué  pour  chaque  trimestre  avant 
le  dixième  du  troisième  mois  du  trimestre  suivant;  c'est  ainsi 
que  l'impôt  dû  sur  les  opérations  faites  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  l'année  doit  être  payé  dans  les  neuf  premiers  jours  de 
juin;  celuidu  second  trimestre,  du  1"'' au  9  septembre,  etc.  — 
Décr.  25  nov.  1871,  art.  6  (Inst.  gén.,  n.  2425-2»). 

737.  —  Remarquons  que  le  délai ,  qui  s'étend  ordinairement 
|)Our  los  taxes  ou  formalités  périodiques  au  dix  premiers  jours 
du  mois,  n'en  comporte  que  neuf  cette  fois-ci  ;  le  législateur  ayant 
mis,  au  lieu  de  :  «  dans  les  dix  derniers  jours  »,  «  avant  le 
dixième  jour  »;  cette  dernière  expression  exclut  de  la  durée  du 
délai  le  dixième  jour  et  le  réduit  aux  neuf  premiers  jours  du 
mois. 

738.  —  II.  Sociétés  d'assurance  mutuelle.  —  Les  sociétés 
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d'assurance  mutuelle  sont  assujellies  aux  mêmes  délais  lorsque 
le  recouvrement  des  cotisations  s'opère  peiidaut  toute  la  durée 
de  l'exercice  et  à  des  échéances  dilléreiiles  pour  chaque  socié- 
taire assuré  (Décr.  2n  nov.  1871,  art.  Oi. 

739.  —  Toutefois,  pour  les  sociétés  d'assurance  mutuelle, 
dans  lesquelles  le  montant  des  cotisations  annuelles  est,  fl'après 
les  statuts,  exigible  par  avance  le  l'"""  janvier  de  chuqui-  année, 
le  paiem<Mit  de  la  taxi'  airtMentf  aux  contrats  existants  à  cette 
('po(|ueest  efl'ectué  par  rjuart,  et  dans  les  ilix  jours  qui  suivent 
l'expiration  de  chaque  trimeslre  (Même  article), 

740.  —  Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  les 
sociétés  d'assurance  mutuelle  doivent  acquitter  la  taxe  pour 
chaque  trimestre  h  rleux  é|)()(|ues  distinctes,  l'our  louti-s  les  af- 
faires antérieures  au  l''""  janvier,  la  taxe,  calculée  sur  le  quart 
des  cotisations  exigibles  à  cette  date,  est  versée  au  Trésor  dans 
les  dix  premiers  jours  des  mois  d'avril,  de  juillet,  d'octobre  et  de 
janvier.  La  taxe  exigible  sur  les  cotisations  des  contrats  sous- 
crits pendant  le  cours  de  l'exercice  ne  doit  être  verséi;,  au  con- 
traire :  celle  all'érente  aux  contrats  du  trimestre  de  janvier  dans 
les  neuf  premiers  jours  de  juin,  celle  atférente  aux  contrats  du 
Irimestre  d'avril,  dans  les  neuf  premiers  jours  do  septembre, 
etc.  —  V.  Dict.  enreg.,  v"  A>isuvnHre,  n.  189. 

741.  —  Quant  aux  contrdjutions  représentant  la  |»arl  des 
sociétaires  dans  les  sinistres  d'un  exercice  terminé,  elles  ren- 
trent dans  la  règle  générale  qui  exige  que  toute  taxe  sur  les 
assurances  en  matière  d'enregistrement  soit  payée  intégrale- 
ment avant  le  dixième  jour  du  troisième  mois  du  trimestre  qui 
suit  celui  où  elles  sont  échues.  —  Cass.,  14  févr.  1870,  C'«  lu 
linuennaise,  [S.  76.1.179,  P.  76.410,0.  76.1.274,  Inst.  gén.,  n. 
2;)46-;;'>,  J.  enreg.,  n.  20038,  Garnier,  Mp.  pi>r.,  n.  4:110] 

742.  —  Le  paiement  par  fraction  de  la  taxe  all'érente  à  ces 
contributions  ne  saurait  donc  être  admis;  toutes  les  disposi- 
tions des  art.  6  et  7,  Décr.  25  nov.  1871,  sont,  au  contraire, ex- 
clusives d'un  tel  fractionnement,  qui  reporterait  sur  l'exercice 
qui  commence  le  paiement  d'une  taxe  due  sur  l'exercice  précé- 
dent. —  Même  arrêt. 

743.  —  Hemarcpions,  tout  d'abord,  que  la  disposition  de 
l'art.  6,  Décr.  25  nov.  1871  ,  qui  donne  aux  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles,  dans  lesquelles  le  montant  des  cotisations 
annuelles  est  exigible  par  avance  le  l*"  janvier  de  chaque  an- 
née, la  faculté  de  fractionner  par  quarts  le  paiement  de  la  taxe 
all'érente  aux  contrats  existant  à  cette  époque,  s'applique  à 
toutes  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  ilans  lesquelles  le 
montant  des  cotisations  annuelles  est  exigible  par  avance  àiimt 
('poqur  qurlcjmqxii'  de  l'année,  la  ilate  du  1'"'' janvier  n'ayant  été' 
énoncée  dans  l'art.  G,  précité,  qu'à  titre  d'exemple  et  devant 
s'entendre  du  premier  jour  de  l'année  sociale.  —  Trib.  Rouen, 
13  janv.  1876,  C"  la  Rouennnixe ,  [J.  enreg.,  n.  20038,  Garnier, 
Rifp.  pér.,  n.  4404-2°]  —  Sol.  26  mai  1874  (.1.  enreg..  n.  20038, 
Garnier,  R/fp.pdr.,  n.  2404-6"). 

744.  —  La  conséquence  rigoureuse  de  ces  décisions  serait 
d'exiger  l'impôt  dans  les  dix  premiers  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration de  chaque  trimestre  de  l'année  sociale.  Par  exemple,  si 
l'année  sociale  commence  le  l"  septembre,  le  paiement  de  la 
taxe  devrait  avoir  lieu  dans  les  dix  premiers  jours  des  mois  de 
décembre,  mars,  juin  et  septembre.  — .1.  enreg.,  n.  20038. 

745.  —  Il  a  été  ju|^é  cependant  qu'il  est  de  principe,  en  ma- 
tière d'impôt,  que  le  Iraclionnement  trimestriel  se  compte  tou- 
jours à  partir  du  l*"""  janvier  de  chaque  année  et  qu'il  ne  sau- 
rait dépendre  des  compagnies  d'assurance  de  modifier  la  règle 
universellement  admise  e|  de  déroger  aux  habitudes  de  la 
comptabilité  fiscale  en  acquittant  la  taxe  qui  leur  est  imposée 
à  des  dates  trimestrielles  antres  que  celles  qui  ont  le  mois  de 
janvier  pour  point  de  départ.  De  sorte  que  dans  l'exemple  qui 
l)récède,  le  premier  paiement  trimestriel  doit  avoir  lieu  du  l"'  au 
10  octobre,  le  second  paiement  dans  les  dix  premiers  jours  de 
janvier,  etc.  —  Trib.  Rouen,  13  janv.  1876,  précité. 

3»  Etais  remis  à  l'appui  des  versementi. 

746.  —  A  l'appui  des  versements,  qui  doivent  être  effectués 
dans  les  délais  que  nous  venons  d'indiquer,  les  sociétés,  com- 
pagnies et  assureurs  sont  tenus  de  remettre  au  receveur  de 
l'enregistrement  un  étal  certifié  conforme  à  leurs  écritures  com- 
merciales et  indiquant  :  i°  le  montant  des  primes,  cotisations 
ou  contributions  échues  pendant  le  Irimestre  et  provenant  des 
exercices  antérieurs;  2"  le  montant  des  mêmes  primes,  cotisa- 


tions ou  contributions  provenant  de  souscriptions  nouvelles; 
3"  les  déductions  à  opérer  en  exécution  de  l'art.  5;  il  est  ouvert 
une  colonne  spéciale  à  chaque  nature  de  déduction;  4"  le  mon- 
tant des  primes,  cotisations  ou  contributions  assujetties  à  la 
taxe  (Décr.  2."i  nov.  1871  ,  art.  8i, 

747.  —  Les  prescriptions  du  décret  sont  formelles;  les  étals 
doivent  être  remis  h  l'appui  des  versements,  c'esl-à-dire  dans 
les  mêmes  di-lais  et  en  même  temps  que  les  versi'menls.  .Nous 
[•ensons  (|ue  le  receveur  serait  en  droit  de  refuser  tout  verse- 
ment qui  ne  serait  pas  accompagné  de  l'état  prescrit  par  le  dé- 
cret réglementaire. 

748.  —  Les  relevés  à  fournir  trimestriellement  doivent  être 
(•iniforines  non  aux  inscriptions  faites  sur  le  répertoire  et  pour 
lesquelles  l'art.  35,  L.  5  juin  IS.'iO,  accorde  un  délai  rie  six  mois, 
mais  aux  licriliires  commerciales  des  sociétés  et  assureurs.  — 
Inst.  gén.,  n.  2425-2'». 

749.  —  Les  états  ou  relevés  déposés  périodiquement  par  les 
compagnies,  sociétés  et  assureurs,  ne  sont  pas  assujettis  au 
timbre.  —  Dict.  enreg.,  v°  Aïoiurancps ,  n.  206. 

l»  Uquiiiation  définitive  de  la  taxe. 

750.  —  Chaque  année,  après  la  clôture  des  écritures  rela- 
tives à  l'exercice  précédent,  et  au  plus  tard  le  31  mai,  il  est 
procédé,  pour  toutes  les  compagnies,  sociétés  ou  assureurs  il 
une  liquidation  générale  de  la  taxe  due  pour  l'exercice  entier. 
—  Si  de  cette  liquidation  il  résulte  un  complément  de  (axe  au 
profit  du  Trésor,  il  est  iminédialement  acquitté.  Dans  le  cas 
contraire,  l'excédant  versé  est  imputé  sur  l'exercice  courant 
(Décr.  25  nov.  1871,  art.  7). 

751.  —  Pour  opérer  la  liquidation  générale  prévue  par  l'art.  7 
ci-dessus,  les  sociétés,  compagnies  et  assureurs  remettent  au 
receveur  de  l'enregistrement,  avec  la  balance  des  comptes  ou- 
verts <i  leur  grand  livre,  un  état  récapitulatif  de  la  totalité  des 
opérations  de  l'année  précédente.  (]et  état  dûment  certifié,  est 
vérifié  au  siège  social  parles  agents  de  l'adminislralion  (.Même 
<lécret,  art.  8). 

752.  —  Les  art.  7  et  8,  Décr.  25  nov.  1871,  pn'voient  deux 
opérations  complètement  distinctes.  La  première  consiste  dans 
la  liquidation  générale  de  la  taxe  due  pour  l'exercice  entier; 
elle  doit  être  faite  au  bureau  fie  l'enregistrement,  par  le  rece- 
veur, au  vu  des  documents  récapitulatifs  fournis  par  les  com- 
pagnies ou  assureurs;  en  outre,  cette  opération  doit  être 
terminée  avant  le  31  mai.  Si  de  celte  li<|uidation  ainsi  opérée 
par  le  receveur,  il  résulte  un  complément  fie  taxe  au  profit 
du  Trésor,  ce  supplément  est  immédiatement  acquitte. 

753.  —  La  seconde  opération  consiste  ilans  la  vérification 
<i  faire  de  l'état  récapitulatif  remis  au  receveur  pour  servir  de 
base  h  sa  liquidation  et  dans  la  rectification,  s'il  y  a  lieu,  de 
cette  liquidation  générale.  Cette  opération  de  vérification  ne 
doit  pas,  comme  la  première,  être  faite  au  bureau,  mais  au  siège 
social  au  vu  des  écritures,  des  contr.its  et  des  pièces  de  la 
comptabilité (|ui,  nous  le  verrons  infrà,  n.  787  et  788,  iloiventêlre 
communiquées  aux  agents  de  l'administration  h  toute  n^iuisilion. 
.\ucun  délai  n'a  été  []xô  |)our  cette  opération.  —  V.  Cass.,  30 
déc.  1879,   Anrienw.  Mulni-lli' ,  J.  enreg.,  n.  212391 

754.  — Cette  distinction  est  importante  à  établir;  en  effet. 
la  seconde  opération  n'est  qu'un  contrôle  ou  une  vérification 
i|ui  ne  peut  entraîner  aucune  pénalité  contre  les  compagnies, 
à  moins  d'un  refus  de  communication;  elle  est  même  facultative, 
car  l'administration  pourrait  se  dispenser  d'y  faire  procéfjer  si 
elle  avait  la  certitude  que  les  pièces  fournies  par  la  compagnie 
et  la  liquidation  sont  exactes. 

7.15.  —  La  première  opération  a,  au  contraire,  une  impor- 
tance capitale;  d'abord  elle  est  obligatoire  et  l'administration  ne 
serait  en  ilroit  ni  d'acconler  aux  compagnies  soit  la  ilispense 
de  fournir  les  pièces  prescrites  par  l'art.  8,  Décr.  25  nov.  1871, 
ni  même 


"  les  piet 
un   delà 


i  supplémentaire  pour  le  dépôt  de  ces  pièces. 
—  V.  Trib.  Rouen,  22  mars  1876,  C'"  Ancii-nnr  Mutuelle,  [i.  en- 
reg., n.  20(»l(»,  Garnier,  Rf'p.  pt'r..  n.  4404-4" 

756.  —  Le  receveur  ne  pi^iirrait  également  se  dispenser  de 
procéder  h  la  liquidation  après  le  dépôt  des  documents  prescrit. 
C'est  en  effet  celte  liquiflation  qui  détermine  d'une  manière 
définitive  le  montant  total  «le  la  taxe  annuelle  due  par  les  com- 
pagnies, car  les  versements  trimestriels  ne  sont  que  des  paie- 
ments provisoires  destinés  à  être  rectifiés  lors  de  cette  liquida- 
tion générale  ;  ce  sont  en  réalité  des  acomptes  que  les  compagnies 
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vorsonl.  an  Trc^sor  on  (itlr-urlanl   i|iir  Ir   rminl.-inl  r(''cl  cl  (Ir'-linitii' 
(le  ritnpût  puisse  iHrc  urnMc'-. 

757.  —  C'est  oncorn  ccllo  lif|iii(lalinii  (|ui  constitue,  fl'apWîS 
la  flnrlrinn  rriAmo  do  l'adininiHlraLidii ,  la  piTccplinn  n'^uruT*'  du 
di'dil  d'cDrcgisIrcmciil  dans  le  sens  ilc  l'arl.  (10,  L.  22  iVini.  ;iii 
Vil.  —  Y.  su/irà ,  n.  71(1. 

758.  —  iùilin,  nous  verrons  infrà,  n.  SO.'i,  que  c'est  cidte 
licpiidation  qui  sert  de  point  de  dc'part  à  la  prescription  bien- 
nale, la  prescriptioti  tr(>nl('iiair('  (■laiit  seule  opposable  lorsrpi'il 
n'a  pas  été  proet'dé  à  la  rK|uidaliun  prescrite  par  l'art.  7,  l)écr. 
2o  nov.  1871. 

fi"  Déhileum  de  la  taxe. 

759.  —  Nous  avons  dit. 'iNyviï/.  n.  0:j;)  et  s.,  que  la,  loi  du23aorit 
1871,  avait  eu  pour  clïct  de  rendre  les  compagnies,  sociétés  et 
assureurs  seuls  débiteurs  directs  envers  l'Ktat  de  la  taxe  an- 
nuelle. Le  Trésor  n'a  donc  d'action  que  contre  ces  compagnies, 
sociétés  ou  assureurs  pour  le  recouvrement  de  l'impôt. 

7(>0.  —  L'art.  7,  L.  2'.]  aoi'it  1871,  ajoute,  il  est  vrai,  que  la 
taxe  sera  perçue  également  pour  le  compte  du  Trésor  par  les 
notaires  ou  courtiers  qui  auraient  rédigé  les  contrats,  ce  qui  a 
pour  efl'et  de  rendre  ces  officiers  publics  personnellement  et 
directement  débiteurs  de  la  taxe  due  à  raison  des  contrats  ré- 
digés par  eux.  Mais  il  résulte  des  documents  parlementaires, 
que  les  courtiers  et  notaires  ne  sont  pas  astreints  à  payer  les 
taxes  annuelles,  et  que  les  compagnies  en  ont  seules  la  charge  ;  ils 
doivent  seulement  acquitter  les  droits  dus  pour  les  contrats 
qu'ils  dressent  et  qui  ne  concernent  presque  jamais  les  assu- 
rances contre  l'incendie.  — Naquet,  Traih'  des  droits  d'enreg., 
t.  2,  n.  782,  note  I. 

761.  —  Remarquons  que  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi 
a  pour  effet  de  faire  supporter  la  taxe,  en  définitive,  par  les  assurés. 
C'est  ce  qui  ressort  notamment  de  l'art.  6,  où  il  est  dit  :  «  La  taxe 
u  est  perçue  sur  les  contrats  en  cours,  sauf  recours  de  l'assu- 
«  reur  contre  l'assuré  »;  et  de  l'art.  7,  qui  prescrit  d'inscrire 
sur  le  répertoire  le  montant  de  la  taxe  payée  par  les  assurés  en 
exécution  de  l'art.  6.  Le  législateur  n'a  fait,  du  reste,  qu'appli- 
quer le  principe  posé  par  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  VII. 

762.  —  Mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  l'on  puisse  appli- 
quer au  recouvrement  de  cette  taxe  le  principe  d'après  lequel 
toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à  l'acte  sont  solidairement 
responsables  des  droits,  et  nous  pensons  que  l'administration 
ne  serait  pas  fondée  à  poursuivre  directement  contre  les  assu- 
rés le  paiement  de  la  taxe  annuelle.  —  Contra,  Naquet,  Traité 
des  droits  d'enreg.,  t.  2,  n.  682. 

763.  —  C'est  la  société  ou  compagnie  qui  est  débitrice  per- 
sonnelle delà  taxe  et  non  le  directeur  ou  gérant,  lorsque  l'exis- 
tence même  de  la  société  ou  compagnie,  en  qualité  d'être 
moral,  n'est  pas  contestée;  peu  importe  les  avantages  que  le 
directeur  se  serait  réservés  dans  la  fondation  de  la  société,  on  ne 
saurait  en  conclure  que  sa  personnalité  doive  se  confondre  avec 
celle  de  la  société  et  qu'une  action  personnelle  et  directe  puisse 
être  suivie  contre  lui  en  paiement  de  la  taxe.  —  Trib.  Seine,  19 
août  1876,  le  Trésor  de  l'agriculture  et  Pigault,  [J.  enreg.,  n. 
2016:;,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  4527] 

764.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  directeur  se  serait 
chargé  à  forfait  du  paiement  de  tous  les  frais  d'administration 
moyennant  le  prélèvement  d'une  partie  des  cotisations,  et  que  la 
société,  mal  administrée,  se  trouverait  par  son  fait  dénuée  de 
ressources.  —  Même  jugement. 

765.  —  Cependant,  le  directeur  pourrait  être  poursuivi  comme 
responsable  de  l'état  d'insolvabilité  dans  lequel  il  aurait  mis  la 
société  par  sa  faute.  Mais  ce  serait  là  une  action  indirecte,  qui 
ne  serait  pas  susceptible  d'être  instruite  et  jugée  dans  les  formes 
exceptionnelles  établies  par  la  loi  pour  le  recouvrement  des  im- 
pôts. —  Même  jugement. 

766.  —  Chaque  compagnie  d'assurance  ne  peut  être  pour- 
suivie directement  que  pour  le  paiement  de  la  taxe  annuelle 
afférente  aux  contrats  composant  son  portefeuille,  quelles  que 
soient  les  réassurances  ou  les  cessions  qui  aient  pu  être  con- 
senties. Nous  avons  vu,  en  effet,  suprà,  v"  Assurance  (en  gé- 
néral), n.  1207  et  s.,  que,  dans  la  plupart  des  cas  où  une  cession 
de  portefeuille  a  été  consentie,  la  compagnie  cédante  ne  cesse 
pas  d'exister;  même  lorsqu'elle  est  mise  en  liquidation,  l'être 
moral  survit  aux  besoins  de  la  liquidation  pour  le  paiement  du 
passif  et  spécialement  de  l'impôt  qu'elle  a  perçu  pour  le  compte 
du  Trésor. 


7(»7.  —  Si  cependant,  <'i  la  suite  d'une  cession  de  porle- 
i'cuillt;,  les  contrats  et  les  écritures  avaient  été  confondues  de 
telle  façon  qu'il  l'iU  impossible  de  procéder  l'i  une  lifjuidalion 
distincte  pour  cliaquf  com[iagnif',  nous  pensons  que  le  recou- 
vrcmiMit  (le  la  taxe  pourrait  être  poursuivi  contre  les  deux  com- 
[lagnies  solidairement. 

768.  —  lùifin,  la  compagnie  cessionnaire ,  qui  a  recouvré  la 
taxe  contre  les  assurés,  peut  être  également  actionnée  par  le 
Trésor,  non  [)lus  comme  rlébitrice  directe  et  par  voie  rie  con- 
trainte, mais  simph-rnent  par  voie  de  saisie. 

()"  l'oursuilff  el  inulances. 

760.  —  La  taxe  sur  les  assurances  étant  un  droit  rrcnre- 
gistrement,  les  poursuites  el  instances  nécessitées  par  le  re- 
couvrement de  cette  taxe  sont  assujetties  aux  règles  spéciales 
de  procédure  édictées  par  le  titre  |X,  L.  22  frim.  an  VII. 

770.  —  Jugé,  que  \(\s  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
interpréter  les  arrêtés  préfectoraux  approuvant  les  statuts  d'une 
caisse  d'assurance,  apprécier  ses  actes  et  régler  les  droits 
d'enregistrement  applicables.  —  Cass.,  11  févr.  1880,  ('aisse  d'-s 
incendiés  de  la  Marne,  [S.  80.1.377,  V.  80.889,  D.  80.1.113, 
Inst.  gén.,  n.  2643-0",  J.  enreg.,  n.  21284,  Garnier,  Hép.  pér., 
n.  1)483] 

7"  liépertoires. 

771.  —  L'art.  3.t,  L.  .5  juin  18.ïO,  avait  imposé  aux  sociétés, 
compagnies  et  assureurs,  l'obligation  de  tenir  un  répertoire  sur 
lequel  devaient  être  inscrites,  dans  un  délai  de  six  mois,  toutes 
les  assurances  ainsi  que  les  conventions  qui  prolongent  l'assu- 
rance,  augmentent  la  prime  ou  le  capital  assuré  (V.  du  reste, 
suprà,  v"  Assurance  [en  général',  n.  132.T  à  1328).  La  loi  du  23 
aoiit  1871,  art.  7,  a  ajouté  aux  prescriptions  renfermées  dans 
les  art.  3.t,  44,  45  et  47,  L.  5  juin  1850,  l'obligation  de  faire 
mention  expresse,  pour  chaque  contrat,  du  montant  des  primes 
ou  cotisations  exigibles,  ainsi  que  de  la  taxe  payée  par  les 
assurés  en  exécution  de  l'art.  6. 

772.  —  L'inscription  au  répertoire  des  polices  ne  doit  avoir 
lieu  qu'une  seule  fois  lors  de  la  signature  du  contrat,  et,  soil 
qu'il  s'agisse  d'assurances  à  primes  fixes,  soit  qu'il  s'agisse  d'as- 
surances mutuelles,  elle  n'a  pas  besoin,  une  première  fois 
accomplie,  d'être  renouvelée  à  chaque  échéance.  —  Sol.  28  mars 
1872. 

773.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles,  où  les  cotisations  annuelles,  qui  tiennent  lieu 
des  primes  annuelles  dues  dans  les  autres  assurances  sont  né- 
cessairement variables  et  éventuelles,  en  ce  sens  qu'elles  dé- 
pendent du  nombre  et  de  l'étendue  des  sinistres  et  de  l'impor- 
tance des  propriétés  assurées,  la  mention  de  la  cotisation  et  de 
la  taxe  au  regard  de  chaque  contrat  ne  peut  être  opérée  qu'a- 
près l'expiration  de  l'année  sociale,  ce  qui  implique,  pour  cette 
mention,  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  souscription  de  chaque 
contrat.  —  Sol.  28  mars  1872. 

774.  —  L'obligation  de  faire  mention  sur  le  répertoire  du 
montant,  pour  chaque  contrat,  des  primes  ou  cotisations  exi- 
gibles et  de  la  taxe  payée  par  chaque  assuré,  ne  s'applique 
qu'aux  contrats  d'assurance  contre  l'incendie  passés  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  23  août  1871.  —  Sol.  28  mars  1872. 

8°  Sociétés  et  assureurs  étrangers. 

775.  —  Les  sociétés  et  assureurs  étrangers  qui  ont  un  éta- 
blissement ou  une  succursale  en  France  ont  été  assujettis  par 
la  loi  du  23  août  1871,  art.  7  :  lo  aux  dispositions  de  la  loi  du 
5  juin  1850  en  ce  qui  concerne  :  les  déclarations  d'existence  à 
faire  en  vertu  des  art.  34,  43  et  45  de  cette  loi  ;  la  tenue  des  ré- 
pertoires el  livres  et  le  visa  (art.  33,  L.  5  juin  1850  et  7,  L.  23 
août  1871);  2°  aux  dispositions  tant  des  art.  6  et  7,  L.  23  août 
1871,  que  du  décret  du  25  nov.  1871. 

776.—  Ils  doivent,  en  outre,  avant  toute  opération  ou  dé- 
claration d'existence,  et,  s'ils  étaient  déjà  établis  en  France  au 
moment  de  la  promulgation  du  décret,  avant  le  l^'  janv.  1872, 
faire  agréer  par  l'administration  de  l'enregistrement  un  repré- 
sentant français  personnellement  responsable  des  droits  et 
amendes  (Décr.  25  nov.  1871,  art.  10). 

777.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit 
suprà,  v°  Assurance  (en  général),  n.  1336,  relativement  à  ce  qui 
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consliltio  une  agence  ou  iino  succursale;  la  loi  du  2'.\  août  1871 
a  voulu  assujotlir  aux  uhmiics  iuipùLs  (jui;  les  sociétés  françaises 
les  sociétés  H  assureurs  étrangers  qui  feraient  en  France  des 
opérations  d'assurance  contre  l'incendie.  —  Insl.  gén.,  n.  2425-3o. 

778.  —  r.es  prescriptions  s'appliquent  non  seulement  aux 
assureurs  mais  aussi  aux  réassureurs  t-lrangers  faisant  des  opé- 
rations en  France,  lesquels  sont  ohligés  tiotamnit>nt  de  tenir  au 
siège  de  leur  agence  un  répertoire.  —  V.  suprà,  v»  A^mrancr 
(en  général),  n.  1319. 

77î>.  —  Lorsqu'une  société  d'assurances  étrangère  entretient 
à  Paris  une  agence  générale,  par  rapport  à  laquelle  les  agences 
particulières  ne  province  sont  dans  les  mêmes  conditiot)s  que 
des  agents  locaux  des  compagnies  françaises  i\  l'égard  de  ces 
compagnies,  c'est-ii-dire  lorsque  l'agence  générale  ne  la  société 
étrangère  centralise  les  opérations  des  agences  particulières, 
lient  le  répertoire  ,  acquitte  le  droit  de  timbre  sur  tous  les  ca- 
pitaux assurés  et  la  taxe  de  S  p.  0/0  sur  toutes  les  primes  for- 
mant l'ensemble  des  opérations  de  la  société  en  France,  il  n'y  a 
lieu  qu'à  faire  agréer  un  seul  représentant  responsable  auprès 
de  l'agence  générale.  —  Sol.  2  aoiU  1873  (Garnier,  Rt'p.  t/rn., 
n.  2.'{39-2»). 

780.  —  Lors  même  que  les  agences  entretenues  en  France 
par  une  même  société  étrangère  sont  indépendantes  les  unes 
des  autres  pour  ne  relever  que  du  siège  social  établi  à  l'étran- 
ger, un  seul  représentant  responsable  peut  suffire,  s'il  s'est  en- 
gagé pour  toutes  les  opérations  de  la  société  sur  le  territoire 
français.  —  Même  sol. 

781.  --  S'il  n'a  pas  pris  cet  engagement,  chaque  agence  est 
tenue  séparément  ne  satisfaire  aux  obligations  imposées  par  le 
décret  du  2")  nov.  1871,  art.  10.  —  Même  sol. 

782.  —  Nous  avons  dit  également,  xitprà,  v°  Assumnce  (en 
général),  n.  13.'i8,  que  les  compagnies  étrangères  d'assurance 
contre  l'incendie  faisant  des  opérations  d'assurance  en  France 
étaient  tenues  aux  communications  à  faire  aux  agents  de  l'ad- 
ministration comme  les  compagnies  françaises. 

783.  —  Le  représentant  responsable  d'une  société  étrangère 
d'assurance  doit  être  français,  jouir  de  ses  droits  civils,  et  pré- 
senter une  solvabilité  suffisante  pour  garantir  le  recouvrement 
des  droits  et  amendes  qui  pourraient  être  dus  par  la  compa- 
gnie, [.l'engagement  souscrit  par  ce  représentant  doit  être  pur 
et  simple,  et,  sans  aucune  restriction,  il  doit  renfermer  l'obliga- 
tion formelle  d'acquitter  (/i)'ec<cmen<  ei personnellement  les  droits 
et  amendes  exigioles.  L'administration  n'admet  pas  un  enga- 
gement sous  forme  de  caution  responsable.  —  Sol.  2t>  mars  1H72, 
24  févr.  1873  et  21  août  1877.  —  V.  Garnier,  W'p.  t/dn.,  n. 
233(t-2». 

784.  —  Cet  engagement  doit  être  souscrit  sur  papier  timbré, 
et  l'administration  exige  que  la  signature  du  représentant  res- 
ponsable soit  légalisée.  La  pétition  par  laquelle  la  compagnie 
étrangère  désigne  son  représentant  responsable  et  le  présente 
à  l'agrément  de  l'administration  doit  être  également  rédigée  sur 
papier  timbré  ou  visée  pour  timbre. 

785.  —  Les  termes  mêmes  dans  lesquels  sont  conçus  les  en- 
gagements souscrits  par  les  représentants  responsables  indi- 
quent (ju'ils  sont  personnellement  liébiteurs  directs  de  tous  les 
droits  et  amendes  dus  par  la  compagnie.  En  cas  de  non  paie- 
ment, ils  peuvent  donc  être  poursuivis  immédiatement  et  par 
voie  de  contrainte,  sans  discussion  préalable  de  la  compagnie 
étrangère. 

786.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  représentant  res- 
jionsable  vient  à  disparaître,  soit  qu'il  se  soit  démis  volontaire- 
ment de  ses  fonctions,  soit  par  suite  de  mort  ou  de  toute  autre 
cause.  Il  est  admis  dans  la  pratique  que  les  compagnies  étran- 
gères doivent  cesser  toute  opération  en  France  ;\  partir  ilu  jour 
où  a  pris  l]n  l'engagement  du  représentant  responsable,  et  que 
ces  opérations  ne  peuvent  être  reprises  qu'après  qu'il  a  été  rem- 
placé. 

S  8.  Commicnication  des  polices,  licres ,  registres,  etc. 

787.  —  Nous  avons  exposé,  siiprà  ,  v°  Assurance  (en  géné- 
ral), n.  1330  et  s.,  toutes  les  règles  générales  qui  déterminent 
le  droit,  pour  les  agents  de  l'administration,  de  demander  aux 
compagnies,  sociétés  et  assureurs,  la  communication  de  leurs 
polices,  livres,  registres,  etc.  La  loi  du  23  août  1871,  art.  22,  et 
plus  tard  celle  du  21  juin  187.^,  art.  7,  ont  eu  pour  objet  d'as- 
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surer  le  contrôle  de  l'aduiinistration ,  spécialement  au  point  de 
vue  du  reiouvrement  de  la  taxe  annuelle  de  8  p.  0  0. 

788.  —  Helativement  h  celle  taxe,  il  a  été  jugé  que  si  l'art. 
7,  Décr.  2.'>  nov,  1871,  a  fixé  au  31  mai  de  cliacjue  année  la 
ilate  extrême  à  laquelle  il  devait  être  [)rocédé  à  la  liquidation 
générale  de  la  taxe  de  8  p.  0  (I,  dû  jjour  l'exercice  entier  de 
l'année  précédente,  l'art.  8  ilu  même  décret,  en  décidant  que 
l'état  récapitulatif  de  la  totalité  des  opérations,  remis  au  reee- 
veur  de  l'enregistrement  pour  opérer  celte  ii<|uidation,  sérail 
vérifié  au  siège  île  la  société  par  les  agents  de  l'enregistrement 
aux(piels  seraient  représentés,  à  toute  n'ijuisitinn,  les  livres,  re- 
gistres, pièces  et  autres  documents  mentionnés  auilit  article, 
n  a  ni  fixé  l'époque  où  la  vérification  de  l'état  serait  parachevée, 
ni  indiqué  la  date  de  l'exercice  au<pie|  les  pièces  requises  se  ré- 
féreraient ;  qu'au  contraire,  il  y  est  forin'lleinenl  exprimé  «pie  les 
pièces  dont  la  représentation  serait  di'inamlée  devraient  être 
communi(piées,  quelle  que  fût  leur  date.  Il  en  résulte  que  le  dé- 
cret réglementaire  du  2.')  nov.  1871  n'a  point  dérogé  aux  dispo- 
sitions antérieures  concernant  le  droit  de  communication  et  ne 
l'a  pas  limité  aux  livres  et  documents  relatifs  ;"i  l'exercice  elos. 
—  Cass.,  30  déc.  187'.»,  Anrienn»'  Mutuelle,  [S.  80.1.220.  I'.  HH. 
r>20,  [).  80.1.73,  insl.  gén.,  n.  2037-6°,  .1.  enreg.,  n.  2l23!i, 
Garnier,  /{('/'•  /"''".,  n.  ."iiiG^  —  V.  suprà,  n.  7;)2  et  s. 


§  9.  Contrarentions  rt  /x'naliti's. 

781).  —  La  loi  du  23  août  1871  a  édicté  certaines  pénalités 
pour  assurer  le  recouvrement  de  la  taxe  annuelle  sur  les  assu- 
rances contre  l'incendie.  Elh*  prononce  d'abord  une  amemle  de 
10  fr.  pour  chaque  contravention  aux  |»reseriplinns  relativi-s  ù 
l'inscription  au  répertoire  du  montant  des  primes  ou  cotisations 
ainsi  que  de  la  taxe  payée  Jj.  23  août  1871,  art.  7).  —  V.  supin. 
n.  771  et  s. 

790.  — L'omission  de  la  mention  îles  primes  ou  eolisalious  l't 
celle  de  la  taxe  payt-e  constituent  deux  contraventions  distinctes 
passibles  chacune  d'une  amende  de  10  fr. 

791.  —  L'art.  10,  L.  23  août  1871,  punit  d'une  amende  de 
50  fr.  chaque  contravention  aux  dispositions  du  décret  régle- 
mentaire du  2."»  nov.  1871. 

792.  —  Les  contraventions  auxquelles  peut  donner  lieu  l'aji- 
plication  de  ce  décret  consistent  principalement  :  dans  le  paie- 
ment de  la  taxe  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  0  du 
décret. 

793.  —  ...  Dans  la  remise  au  reci-veur,  après  rex(tiralion 
des  délais,  soit  des  états  relatifs  aux  versements  trimestriels, 
soit  de  l'état  récapitulatif  servant  à  la  liquidation  générale  (Déer. 
2:;  iinv.  1871,  art.  8). 

704.  —  Les  sociétés,  compagnies  ou  assureurs,  sont  obligés 
de  déposer,  aux  époques  prescrites,  les  documents  désignés 
par  l'art.  8,  Décr.  2.')  nov.  1871,  lors  même  que  les  compa- 
gnies se  trouveraient  en  avance  pour  le  paiement  de  la  taxe  et 
qu'elles  n'auraient  aucun  versement  à  elîecluer;  ces  documents 
sont,  en  effet,  indispensables  pour  établir,  en  tout  état  de  cuise, 
la  situation  des  compagnies  vis-îi-vis  du  Trésor;  il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  relever  contre  les  compagnies  (|ui  n'auraient  pas 
effectué  le  dépôt  de  ces  documents  dans  les  délais  que  nous 
avons  indiqués,  suprà,  n.  730  à  749,  la  contravention  prévue  par 
l'art.  10,  L.  23  auût  1871.  —  Trib.  Houen,  l"''  mars  1877.  .1//- 
cienne  Mnlui-lle,  [.\.  enreg.,  n.  2O3:)0; 

795.  —  La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  une  compa- 
gnie qui  n'aurait  ni  prime  ou  cotisation  à  encaisser  pendant  un 
trimestre  serait  tenue,  à  peine  d'une  amende,  de  remettre  au  re- 
ceveur un  état  négatif.  L'administration  n'a  pas  cru  devoir,  en 
l'absence  d'une  prescription  formelle,  insister  sur  l'obligation  de 
déposer  cet  état  négatif,  ni  par  conséquent  sur  l'amende  résul- 
tant de  cette  contravention  ;  elle  s'est  bornée  A.  inviter  les  com- 
pagnies dans  l'intérêt  du  service,  et  pour  h-ur  éviter  des  récla- 
mations, à  remettre  des  certificats  négatifs  lors  même  qu'elles 
n'auraient  aucun  versement  à  faire.  —  Sol.  10  ocl.  1872.  —  V. 
Dicl.  enreg.,  n.  194. 

796. —  C'est  également  la  loi  du  23  août  1871,  art.  22,  nui  a 
fixé  la  peine  pour  tout  refus  de  communication  h  une  amende  de 
loOii  1,000  fr.  —  \'.  suprà,  v"  Ainmidi',  n.  Cri-i-,  et  v°  Assuram'e 
(en  général),  n.  1376. 

707.  —  Les  compagnies,  sociétés  ou  assureurs  étrangers  qui 
font   en    France  des  opérations  d'assurance   contre   l'incendie 
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sont  assujcllis  aux  mc^rnrs  olilignlinns  f)iif  Iok  coniiiaf^nios  fraii- 
çaisf-s;  en  oiitro,  ollcsonl  l'ié  asHiijf'ItifS  par  l'art.  7,  I^.  2;}aoAl 
■1871,  aux  prescriptions  de  la  loi  rlii  '.'>  juin  IH.'iO  cl  fio  cdlo  du  2 
jnill.  18()2,  ainsi  rpi'aux  pcnulités  prononcées  par  ces  mAmcs  lois. 
—  V.  snprâ ,  n.  77?)  et  s.,  v"  Ai^surtmrr.  (nn  général),  n.  I37;t 
et  i374. 

7Î)8. —  Los  compagnies  étrangères  rrassurance  conire  l'in- 
cendie qui  so  rel'useraienl  à  l'aire  agréer  un  représentant  res- 
ponsable ne  pourraient  ôtre  admises  à  souscrire  leur  déclaration 
d'existence,  puisque  cette  première  formalité  doit  précéder  celle 
de  la  d(^riaration  ;  si  elles  faisaient  des  opérations  en  France, 
elles  seraient  donc  passibles  d'une  amende  de  1,000  fr.  isn  vertu 
de  l'art.  34,  L.  3, juin  IH'60. 

799. —  Mais  il  peut  arriver  qu'une  compagnie  étrangère, 
après  avoir  fait  agréer  un  représentant  responsable  et  souscrit 
une  déclaration  régulière,  cesse  d'olfrir  au  Trésor  la  garantie 
exigée  par  suite  de  la  démission  ou  du  décès  de  son  représen- 
tant français.  Nous  pensons  que  la  compagnie  qui  continuerait 
ses  opérations  sans  faire  agréer  un  nouveau  représentant  res- 
ponsable serait  passible  d'une  amende  de  SO  fr.  pour  chaque 
opération  elTectuée  en  contravention  aux  dispositions  du  décret 
du  2;;  nov.  1871,  art.  10. 

§  10.  Prescription . 

800.  —  La  taxe  annuelle  sur  les  assurances  étant  un  droit 
d'enregistrement  (V.  siipvà  ,  n.  028),  à  défaut  de  disposition  spé- 
ciale, le  recouvrement  reste  assujetti  aux  prescriptions  édictées 
par  les  lois  des  22  frim.  an  VII ,  art.  61  et  16  juin  1 824,  art.  14. 

801.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  recouvrement 
de  celte  taxe  n'est  soumis  qu'à  la  prescription  trentenaire  si 
l'assureur  n'a  pas  remis  au  receveur  de  l'enregistrement  l'état 
des  opérations  sujettes  h  l'impôt.  —  Cass.,  11  févr.  1880, 
précité. 

802.  —  La  prescription  biennale  n'est  opposable ,  en  effet , 
que  lorsque  les  redevables  ont  présenté  à  l'enregistrement  l'acte 
sujet  au  droit  et  que  l'administration  a  été  mise  en  situation  de 
réclamer  dans  son  intégralité  le  droit  exigible.  Si  la  société 
s'est  abstenue  de  remettre  aucun  état  ou  relevé,  la  perception  n'a 
pu  être  entamée  et  les  droits  à  réclamer  ne  sont  pas  des  droits 
supplémentaires  mais  des  droits  principaux  dont  la  prescription 
est  soumise  au  droit  commun.  —  Même  arrêt. 

803.  —  La  simple  mention  des  contrats  sur  un  répertoire 
soumis  au  visa  trimestriel  des  agents  de  l'administration  n'équi- 
vaut pas  à  la  remise  des  relevés  prescrits  par  la  loi  et  jugés 
nécessaires,  malgré  l'existence  du  répertoire  ,  pour  assurer  le 
recouvrement  de  l'impôt.  La  présentation  de  ce  répertoire  au 
visa  ne  saurait  donc  être  considérée  comme  une  mise  en  demeure 
de  percevoir  la  taxe  de  8  p.  0/0  et  ne  pourrait  faire  courir  les 
délais  pour  la  prescription  de  cette  taxe.  —  Même  arrêt. 

804.  —  ...  Pas  même  au  sujet  des  amendes  de  contravention 
encourues  pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  6,  7  et  8,  Décr.  2o  nov.  1871.  —  Même  arrêt. 

805.  —  Lorsque  les  compagnies,  sociétés  ou  assureurs,  ont 
remis  au  receveur,  à  l'appui  de  leurs  versements,  les  états  et  do- 
cuments prescrits  par  l'art.  7  du  décret,  l'administration  n'a 
qu'un  délai  de  deux  ans  pour  réclamer  les  suppléments  de  droits 
exigibles  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  61). 

806.  —  Le  délai  pour  cette  prescription  biennale  commence 
à  courir  du  jour  de  la  liquidation  générale  de  la  taxe  aiférente 
à  l'exercice  entier.  En  etl'et,  jusqu'au  jour  du  règlement  définitif 
après  la  clôture  de  l'exercice,  les  versements  trimestriels  ont  le 
caractère  de  simples  acomptes;  la  liquidation  générale  seule 
complète  l'opération,  constitue  la  perception  définitive,  régulière, 
sauf  le  contrôle  de  l'administration.  —  Sol.  28  mars  1883  (.1. 
enreg.,  n.  22093).  —  V.  siiprà,  n.  7o.^  et  s. 

J?  11.  Enregistrement  des  polices  et  avenants. 

807.  —  L'art.  6,  L.  23  août  1871,  dispose  que,  moyennant 
le  paiement  de  la  taxe  obligatoire  établie  par  cet  article,  les 
contrats  d'assurance  contre  l'incendie  sont  enregistrés  gratis, 
toutes  les  fois  que  la  formalité  est  requise. 

808.  —  On  a  élevé  la  qiiostion  de  savoir  si  cette  disposition 
laisse  subsister,  à  l'égard  des  polices  et  contrats  d'assurances, 
la  règle  établie  par  les  art.  23  et  42,  L.  22  frim.  an  VII,  et  sui- 
vant laquelle  les  actes  sous  signature  privée  doivent  être  soumis 


à  la  fornialilé  avant  qu'il  en  soit  fait  usnge  par  acte  pufilic,  en 
justice  ou  devant  tonte  autre  autorité  constituée. 

809. —  Hn  thèse  générale,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  les; 
actes  susceptibles  d'être  enregistrés  gratis  tombent  comme  les 
autres  sous  l'apHlicalion  des  art.  23  et  42  précités,  la  flispens'- 
du  ilroit  étant  a(>solument  distincte  rie  la  dispense  de  la  IVirrna- 
lilé'.  Mais,  au  cas  particulier,  !<■  législateur  en  exprimant  que  la 
formalité  doit  être  donnée  gratis,  toutes  1rs  fois  qu'elle  est  re- 
quise, a  entendu  rendre  celte  formalité  absolument  facuitaliv*  . 
jj'administration  a  reconnu,  en  conséquence,  qu'il  n'v  a  pa 
lieu  d'appliquer  aux  actes  publics  passés  en  vertu  de  polices  on 
contrats  fl'assurances  soumis  <'i  la  taxe  obligatoire,  les  prescrip- 
tions et  pénalités  établies  par  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  \'\\.  - 
Inst.  gén.,  n.  24.i6-7o. 

810.  —  Il  demeure  entendu  que  les  polices  annexées  .'i  de-^ 
actes  notariés  et  soumises  avec  eux  à  l'enregistrement,  selon  l( 
vœu  de  l'art.  13,  L.  16  juin  1824,  doivent  recevoir  la  formalité 
gratis.  —  Inst.  gén.,  n.  2456-7». 

811.  —  La  gratuité  de  la  formalité  de  l'enregistrement  est 
applicable  aux  contrats  d'assurance  à  primes  aussi  bien  qu'aux 
contrats  d'assurance  mutuelle.  Pour  ces  derniers,  l'administra- 
tion établit  une  distinction  entre  le  contrat  constitutif  de  la 
société  d'assurance  et  les  actes  d'adhésion  à  la  société. 

812.  —  Elle  assujettit  au  droit  fixe  de  3  fr.  l'acte  constitutif 
de  la  mutualité,  indépendamment  de  la  taxe  obligatoire  imposée 
par  l'art.  6,  L.  23  août  1871,  qui  ne  peut  régir  que  les  adlié- 
sions  à  l'association  mutuelle.  L'acte  qui  crée  cette  association 
contient  autre  chose  que  l'assurance  :  il  ?i\fi  les  bases  d'organi- 
sation, le  mode  d'administration,  les  statuts,  désigne  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ,  contient  attribution  fie  juri- 
diction. A  ce  titre,  indépendamment  de  la  taxe  de  8  p.  0/0,  cet 
acte  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  Sol.  27  mai  1874  (J. 
enreg.,  n.  19447).  —  Contra,  Demante,  Principes  de  l'enrerjis- 
trement,  n.  529.  — En  ce  qui  concerne  l'application  du  droit  fixe 
au  lieu  du  droit  gradué,  V.  infrâ,  v"  Assurance  mutuelle. 

813.  —  Les  actes  d'adhésion  à  l'association  mutuelle  sont, 
au  contraire,  assimilés  aux  polices  d'assurance  et  jouissent  de 
la  gratuité  toutes  les  fois  que  la  formalité  est  requise.  —  Même 
solution  et  sol.  30janv.  1878  (.1.  enreg.,  n.  20673). 

814.  —  L'art.  6,  L.  23  août  1871,  aux  termes  duquel  la  for- 
malité doit  être  donnée  gratis  aux  polices  toutes  les  fois  qu'elle 
est  requise,  est  conçu  en  termes  généraux  et  concerne  les  dou- 
bles ou  duplicata  des  polices  aussi  bien  que  les  polices  elles- 
mêmes.  —  Sol.  22  mai  1874,  [S.  75.2.150,  P.  75.5921;  —  1" 
juin  1874. 

815.  —  Toutefois,  si  la  formalité  était  requise  pour  une  copie 
collationnée  par  un  officier  public,  il  serait  dû  un  droit  fixe  en 
vertu  de  l'art.  68,  §  1,  n.  18,  L.  22  frim.  an  VIL  —  Sol.  l"  juin 
1874. 

816.  —  La  formalité  de  l'enregistrement  gratis  doit  être  don- 
née à  tous  les  contrats  d'assurance,  même  à  ceux  remontant  à 
une  date  antérieure  à  la  loi  du  23  août  1871  ;  cette  loi  frappant 
les  contrats  en  cours  leur  assure  par  compensation  le  bénéfice 
de  la  gratuité.  —  Sol.  16  avr.  1872,  [Garnier,  Rép.  qén.,  n.  2369] 

817.  —  La  taxe  obligatoire  établie  par  l'art.  6,  L.  23  août 

1871,  et  partant  la  gratuité  de  l'enregistrement  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  contrats  d'assurance  ainsi  qu'à  toute  convention 
postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance,  augmenta- 
lion  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré,  désignation  d'une  somme 
en  risque  ou  d'une  prime  à  payer.  Doit-on  admettre  encore  à  la 
formalité  gratis  les  avenants,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'é- 
numération  ci-dessus,  par  exemple,  ceux  constatant  un  chan- 
gement de  domicile,  une  réduction  du  capital  assuré,  etc.?  — 
L'administration  a  admis  d'abord  l'affirmative.  —  Sol.   9  oct. 

1872.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  vo  Assurances,  n.  201  et  202. —  V. 
Naquet,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  n.  683. 

818.  —  Mais  il  a  été  jugé,  depuis,  que  la  loi  du  23  août  1871 
n'a  pas  exempté  de  l'enregistrement  les  avenants  autres  que 
ceux  désignés  à  l'art.  6,  qu'en  l'absence  de  toute  exception 
faite  en  leur  faveur,  ces  avenants  restent  soumis  aux  dispositions 
générales  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  qui  frappe  d'un  droit  fixe 
(l'enregistrement  tous  les  actes  civils,  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires, qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  un  droit  proportionnel.  — 
Cass.,  4  févr.  1879,  l'Abeille,  [S.  79.1.179,  P.  79.426,  D.  79.1. 
363,  Inst.  gén.,  n.  2619-7°,  J.  enreg.,  n.  20986,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  5158J 

819.  —  Le  paiement  de  la  taxe  annuelle  obligatoire  étant  la 
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conflition  do  la  formalitt'  gratuite,  il  convient  d'examiner  quels 
sont  les  rlriiits  k  percevoir  sur  les  roiitruts  exemptés  de  cette 
taxe;  ce  sont  :  le§  contrats  d'assurance  passés  ti  l'étranger  pour 
des  biens  situés  en  France;  les  contrats  d'assurance  passés  en 
France  pour  des  liiens  situés  k  l'étranger;  les  contrats  de  réas- 
surance; les  contrats  annulés  ou  résiliés. 

1"  Contrats  d'assurance  passés  à  l'étranger  pour  des  valeurs  françaises. 

820.  —  La  gratuité  de  la  formalité  et  la  «lérogation  aux  art. 
2.'{  et  42,  L.  22  l'rim.  an  Vil,  ne  sont  pas  applical)les  aux  assu- 
rances contre  l'incendie  passés  à  l'étranger  pour  des  immeubles 
ou  des  objets  situés  en  France.  —  Inst.  gén.,  n.  24:)6-7". 

821.  —  L'art.  8,  L.  23  août  1871,  a  tracé  dans  ces  termes 
rpielles  étaient  les  règles  applicables  k  ces  assurances  :  «  Les 
contrats  d'assurance  passés  à  l'étranger,  pour  des  immeubles 
sitiuîs  en  France  ou  pour  des  objets  ou  valeurs  appartenant  à 
des  Français,  doivent  être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou 
usage  en  France,  à  peine  d'un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être 
infériein-  à  [JO  l'r.  Le  droit  est  fixé  k  S  p.  OO  du  montant  des 
primes  multiplié  par  le  nombre  d'années  pour  lesquelles  l'assu- 
rance a  été  contractée.  » 

822.  —  L'enregistrement  de  ces  contrats  devient  obligatoire 
dt^'s  qu'ils  ont  été  l'objet  d'un  fait  de  publicité  ou  qu'il  en  a  été 
l'ait  usage;  les  termes  dont  s'est  servi  le  législateur  indiquent 
qu'il  n'a  pas  voulu  subordonner  l'obligation  de  l'enregistremenl 
à  l'usage  par  acte  public  tel  que  nous  l'avons  défini,  suprà ,  v" 
.\('te  /msx<f  t'H  r.nuftf'quence  d'un  autre,  n.  14  et  s.,  mais  que  le 
droit  est  exigible  dès  qu'il  se  produit  un  fait  de  nature  k  porter 
ce  contrat  à  la  connaissance  de  l'administration  ou  dès  qu'il  en 
est  fait  un  usiir/e  (Hti'lconque. 

823.  —  Il  a  été  jugé,  en  elTet,  que  la  simple  indication,  dans 
un  contrat  d'assurances  passé  en  F'rance,  que  les  immeubles 
situés  sur  le  territoire  français  sont  déjii  assurés  par  des  polices 
souscrites  à  l'étranger  donne  ouverture  au  droit;  cette  mention 
constitue  l'usage  de  ces  polices  dans  le  sens  de  l'art.  8,  L.  2:5 
août  1871,  et  en  rend  l'enregistrement  obligatoire.  —  Cass.,  19 
janv.  187f),  Maurice,  [S.  70.1.181  ,  P.  76.41:»,  0.  76.1.222,  Inst. 
gi'm.,  n.  2."i42-2'',  ,1.  enreg.,  n.  19971,  Garnier,  /{*'/).  /)''/•.,  n.  4291  ] 

824.  —  Le  droit  est  dû  sur  le  montant  des  primes  exigibles 
pendant  toute  la  durée  du  contrat.  Si  ce  contrat  a  été  passé 
pour  un  an,  avec  clause  de  tacite  reconduction,  le  droit  n'est 
dû  que  sur  une  année,  à  moins  qu'il  ne  soit  ultérieurement 
constaté,  par  actes  présentés  à  la  formalité,  que  la  durée  de  la 
police  y  est  prolongée.  —  Sol;  2  sept.  187o. 

825.  —  Si  au  contraire,  le  contrat  est  fait  pour  dix  ans,  avec 
clause  de  résiliation,  la  perception  de  la  taxe  de  8  p.  0/0  sur 
dix  fois  la  prime  est  régulière,  lors  même  i|ue  la  police  serait 
résiliée  avant  terme;  il  n'y  a  lieu  ni  à  restitution  ni  même  à  ré- 
duction dans  le  nombre  de  primes  assujetties  à  l'impôt.  —  Sol. 
14  oct.  187o;  —  24  mars  1877. 

820.  —  Cependant,  si  ces  polices  étaient  annulées  et  rem- 
lilacées,  il  faudrait  tenir  compte  des  droits  déjà  perçus,  pour  la 
liquidation  de  la  taxe  applicaole  aux  nouveaux  contrats.  —  Sol. 


ënoncialion  d'un  contrat  non  enregistré  d'une  ;iin.Mi,1.-  consistant 
en  un  droit  en  sus,  au  minimum  de  oO  fr. 

830.  —  Enfin,  lo  droit  est  dû  sur  les  primas  ■  .\i;.Mliles  pen- 
dant les  années  restant  k  courir  du  jour  de  l'enregistrement  k 
la  date  fixée  pur  l'expiration  du  contrat,  au  lieu  d'être  <lû  pour 
toute  la  durée  de  l'assurance. 

831.  —  Los  traités  par  lesquels  une  société  française  réas- 
sure une  partie  des  risques  situés  à  l'étranger  e|  assurés  par  une 
société  étrangère,  tombent  sous  l'application  de  l'art.  9,  L.  2.'1 
août  1871.  Eu  cas  d'usage  en  France,  soit  par  acte  public,  soit 
en  justice,  la  taxe  de  8  p.  0  0  est  exigible  j»our  les  années  res- 
tant à  courir,  et  si  les  réassurances  sont  expirées  au  moment  de 
l'usage,  il  n'y  a  lieu  de  redonner  que  le  droit  fixe  de  '.\  fr.  pour 
salaire  de  la  formalité.  —  Sol.  i:t  août  1887. 

:{"  lUassurances. 

832.  —  Les  contrats  de  réassurance  ne  sont  |),is  as^uJelll^  ;i 
la  taxe  annuelle,  et  la  loi  du  i'i  août  1871  ne  renferme  aucune 
prescription  relative  à  leur  enregistremenl.  Uoil-ofi  conclure  que 
le  paiement  do  la  taxe  sur  l'assurance  primitive  leur  assure  tout 
à  la  fois  l'exemption  de  la  taxe  et  la  gratuité  de  la  formalité  de 
l'enregistrement,  ou  bien  ces  contrats  restent-ils  soumis  aux 
règles  ((ue  nous  avons  exposées  su/int ,  v°  Assuranri'  (en  gi'né- 
rai;,  spécialement  sous  les  n.  1181  et  s.? 

833.  —  .Jusqu'à  présent  l'administration  parait  admettre  que 
les  contrats  de  réassurance,  en  matière  d'incendie,  doivent  être 
enregistri's  gratis. 

834.  —  Cependanl,  ces  mêmes  contrats  de  réassurance,  dis- 
pensés également  de  la  taxe  annuelle  obligatoire  de  timbre  par 
la  loi  du  29  iléc.  1884,  restent  soumis,  dit  l'Inst.  géii.  n.  27<»8- 
1",  à  la  loi  ordinaire,  c'est-à-dire  au  timbre  de  dimension  au 
comptant.  On  pourrait  conclure  de  ci'tte  solution  que  les  con- 
trats de  réassurance,  dispensés  de  la  taxe  annuelle  d'enregis- 
trement, restent  soumis,  en  cas  d'usage  par  acte  public,  en  jus- 
lice  ou  devant  une  autorité  constituée,  au  droit  <ie  1  fr.  p.  i>  0. 

4»  Contrats  annulés  ou  résiliés. 

835.  —  Aucun  doute  ne  peut  exister  relativement  à  ces  con- 
trats; s'ils  ont  produit  un  eftet  quelconque,  ils  ont  été  soumis  à 
la  taxe  annuelle  (jui  leur  assure  la  gratuité;  si,  au  contraire,  ils 
ont  été  annulés  avant  tout  effet,  ils  sont  considérés  comme 
n'ayant  jamais  existé  et  ne  peuvent  donnée  lieu  à  aucune  per- 
ception. 

5"  .ides  concernant  tes  rèrjlemenls  de  sinistres. 

S'Sii.  —  La  loi  du  2:{  août  1871  n'a  statué  qu'en  ce  i|ui  con- 
cerne les  contrats  d'assurance  et  les  avenants;  tous  les  autres 
actes  relatifs  à  l'exécution  de  ces  contrats,  spécialement  ceux 
nécessités  par  les  règlements  de  sinistres,  tels  i|ue  les  nomina- 
tions d'expert,  procès- verbaux  d'expertises,  quittances  d'in- 
demnités, etc.,  restent  soumis  aux  lois  ordinaires. 


2»  Contrats  d'assurance  passés  en  France  et  concernant  des  biens 
situés  à  l'étranger. 

827.  —  La  gratuité  do  la  formalité  n'est  pas  applicable  non 
)lus  à  ces  assurances;  l'art.  9,  L.  23  août  1871,  porte  en  effet  : 
es  contrats  d'assurances  contre   l'incendie  passés  en   France 

pour  des  immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  k  l'étranger  ne 
sont  pas  assujettis  au  paiement  de  la  taxe;  mais  il  ne  pourra 
en  être  fait  aucun  usage  en  France  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice  ,  soit  devant  toute  autre  autorité  constituée,  sans  qu'ils 
aient  été  préalablement  enregistrés.  Le  droit  est  de  8  p.  0  ()  sur 
le  montant  des  primes  mais  seulement  pour  les  années  restant 
à  courir. 

828.  —  Cet  article  diffère  sur  plusieurs  points  du  précédent. 
L'usage  qui  donne  ouverture  k  la  perception  du  droit  n'est  plus 
un  usage  quelconque,  une  simple  énonciation  dans  un  acte 
sous  signature  privée,  mais  l'usage  tel  qu'il  est  défini  dans  l'art. 
23,  L.  22  frim.  an  VU,  et  que  nous  l'avons  étudié,  auprà,  x" 
Arir  passé  en  conséquence  d'un  autre  acte,  n.  14  et  s. 

829.  —  Le  défaut  d'enregistrement  avant  tout  usage  ne 
donne  lieu  à  aucune  pénalité,  tandis  que  l'art.  8  punit  liante 


(i»  rormalités  de  l'enregistrement. 


837.  —  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  l.-s  forinuiilés 
de  l'enregistrement.  Les  actes  et  contrats  rédigés  par  les  no- 
taires sont  assujettis  aux  règles  prescrites  pour  les  actes  nota- 
riés (V.  suprà,  v°  Acte  witurit');  les  polices  et  autres  actes  passés 
devant  les  courtiers  ou  sous-sign^ture  privée  sont  assujettis  aux 
dispositions  concernant  les  actes  sous-signature  privée.  —  V. 
suprà,  v"  Acte  sii)i<  si'iiii/  priri'. 

Sec.ti  o.\   II. 
'l'Iinlire. 

838.  —  Les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie  ont  été 
d'abord  assujettis  au  timbre  de  dimension  par  les  lois  du  9  vend, 
an  VI,  art.  iJ6,  13  brum.  an  VU,  art.  '»  et  12,  fi  prair.  au  VU, 
art.  a,  et  le  décret  ilu  3  janv.  18i»9,  art.  1.  —  V.  suprà ,  v"  As- 
surance (en  général  ,  n.  1224  et  s. 

839.  —  Puis,  la  loi  du  o  juin  1850  les  a  placés  sous  le  régime 
de  l'abonnement  facultatif  ou  du  droit  de  timbre  de  dimension. 
.Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  de  cette  période,  tout  ce  (pji 
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a  trail  ù  l'applicaLioii  de  la  loi  ilii  .1  juin  iHlH)  ayaiil  été  Iraild, 
suprà,  v'"  Alionncmnd  un  Uinlirc,  u.  200  h  ;t27,  Assurtinrf;  foi) 
f,'ëri(^ral) ,  n.  1220  cl  s.,  ou  dcvatil  trouver  plaoo ,  in/'rà,  v"  As- 
siiranri'  ronlrc  /rs  ris(/Ui's  (if/ricalus. 

810.—  Kiiliii,  la  loi  du  2S  di-c.  188i,  arl.  8,  a  éluljli  une  taxe 
aiinu('ll(!  ohli^Mloire  de  timbre  sur  les  contrats  d'assurance  con- 
tre l'inepridio.  I^e  sysLèine  de  l'aliouiieirKMit  obligatoire  a  été  di'-jà 
l'xposi',  su}irà,  v"  Alionni'itirnt  ira  liinlirr,  \\.  ;{28,  nous  nous  con- 
tenterons d'en  rappeler  ici  les  princi|)ales  dispositions  en  iniJi- 
(|iuint  les  décisions  judiciaires  ou  administratives  intervenues 
ilcpiiis. 

841.  —  Le  droit  de  timl)re  établi  sur  les  contrats  d'assurance, 
ainsi  (|ue  sur  tous  les  actes  ayant_  exclusivement  pour  objet  la 
l'orniation,  la  modification  ou  la  résiliation  amial)le  de  ces  con- 
trats, doit  être  ac(juitté  par  les  sociétés ,  compagnies  d'assurance 
et  tous  autres  assureurs  contre  l'incendie,  selon  le  mode  réglé 
par  les  §§  1  et  2,  art.  37,  L.  .'i  juin  18?iO. 

842.  —  Happelons  que  l'abonnement  n'est  pas  le  droit  com- 
mun; il  constitue  une  exception  qui,  de  sa  nature,  ne  peut  être 
étendue  au  delà  des  cas  spécialement  prévus  par  le  législateur. 
Une  compagnie  contre  les  risques  de  guerre  et  d'émeute  n'as- 
sure contre  l'incendie  que  virtuellement  et  cumulativement  avec 
les  autres  risques  que  l'étal  d(;  guerre  entraîne,  et  elle  ne  peut 
être  considérée  comme  une  compagnie  d'assurance  contre  l'in- 
cendie. Par  conséquent,  elle  n'était  comprise  ni  dans  l'art.  37, 
L.  S  juin  1850,  ni  dans  la  loi  du  9  mai  1860;  elle  ne  pouvait  être 
admise  à  l'abonnement  (Sol.  l''"'  sept.  1874),  et  elle  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'abonnement  ol)ligatoire. 

843.  —  Il  en  est  de  même  d'une  compagnie  d'assurances 
contre  les  incendies,  bris  et  dégâts  provenant  de  guerre  et  d'é- 
meute. —  Sol.  1"  sept.  1874. 

844. —  La  taxe  annuelle  est  fixée,  décimes  compris,  à  quatre 
centimes  par  mille  francs  du  total  des  sommes  assurées  contre 
l'incendie  pour  les  assurances  à  primes,  et  à  trois  centimes  par 
mille  francs  pour  les  assurances  mutuelles  (L.  29  déc.  1884,  art. 
8,  al.  2). 

845.  —  La  taxe  d'abonnement  se  liquide  sur  le  total  des 
sommes  assurées  d'après  les  polices  en  cours  d'exécution  (L.  o 
juin  18S0,  art.  37).  Par  somme  assurée  on  entend  la  valeur  de 
l'objet  assuré,  telle  qu'elle  est  déterminée  dans  la  police;  cette 
valeur  constitue,  en  effet,  le  maximum  de  l'indemnité  à  payer 
par  l'assureur  en  cas  de  sinistre.  «  Une  indemnité  fournie  par 
«  l'assureur  à  l'assuré,  enseigne  M.  Ruben  de  Couder,  c'est  là 
«  le  but  principal  du  contrat;  la  somme  fixée  comme  maximum 
«  de  cette  indemnité  s'appelle  la  somme  assurée  ».  La.  loi  fiscale 
n'a  pas  attribué  à  cette  expression  un  sens  différent  de  celui 
qui  lui  est  donné  en  droit  commercial.  —  Sol.  27  sept.  1887.  — 
V.  Dict.  droit  comm.,  v"  Assurances  maritimes,  n.  11. 

846.  —  Par  conséquent,  lorsqu'une  compagnie  d'assurance 
mutuelle  multiplie,  par  un  jeu  d'écriture,  le  capital  assuré  pour 
déterminer,  d'après  l'importance  du  risque,  le  chifîre  de  la  co- 
tisation et  pour  fixer  la  base  de  la  répartition  des  sinistres,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  considération,  pour  le  paiement  de 
la  taxe  d'abonnement,  les  capitaux  ainsi  majorés  dits  valeurs 
progressives  ;  l'impôt  doit  être  établi  d'après  les  capitaux  réels, 
tels  qu'ils  sont  portés  dans  les  polices.  —  Sol.  27  sept.  1887. 

847.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  droit  de  timbre  d'a- 
bonnement doit  être  liquidé  sur  le  capital  réel,  attendu  que 
frapper  de  cette  taxe  le  capital  exhaussé  ou  fictif  serait  établir 
l'impôt  non  sur  la  somme  assurée,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  mais 
sur  les  éléments  qui  servent  à  fixer  la  prime  et  en  définitive  sur 
la  cotisation  elle-même.  —  Tuib.  Blois,  10  mars  1857,  [Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  128-6°]  —  Déc.  min.  fin.,  22  oct.  1857.  -^  Sol.  27 
sept.  1887. 

848.  —  Il  n'y  a  plus  lieu  de  tenir  compte  d'une  décision  d'a- 
près laquelle  la  taxe  d'abonnement  devait  être  calculée  sur  les 
valeurs  qui  servent  à  régler  les  primes,  qu'elles  soient  réelles 
ou  fictives.  —  Déc.  min.  fin.,  27  août  1851  (J.  cnreg.,  n.  15261). 

849.  —  Le  propriétaire  en  assurant  l'immeuble  demande 
quelquefois  à  la  compagnie  de  se  désister  du  recours  qu'elle  au- 
rait à  exercer  contre  le  locataire  par  la  faute  duquel  l'incendie 
aurait  pris  naissance.  Comme  prix  de  ce  désistement,  l'assu- 
reur stipule  le  paiement  d'une  surprime  qu'il  perçoit  sur  la  va- 
leur de  l'immeuble.  —  Le  contrat,  dans  ce  cas,  a  pour  objet, 
non  deux  assurances  distinctes,  mais  une  assurance  uiiirpie 
laite  à  des  conflilions  particulières.  Le  propriétaire  n'assure  que 
l'immeuble,  et  si  un  sinistre  survient,  l'indemnité  ne  sera  qui'  de 


la  vali'ur  totale  ou  partielle  de  l'iuirneuble;  par  suile,  il  n'y  a 
)a8  lieu  d'ajrititer  il  la  valeur  imposable  un  capital  flislinct  pour 
a  liquidation  du  droit  de  tindire.  Toutr-j'ois,  il  faudrait  rev^-iiirà 
la  règle  générale  si  le  propriétaire  .sli|)ulait  au  lien  et  place  du 
locataire,  moyennant  une  (irime  [)ayal)le  par  c(;lui-ci  et  qui  re- 
présenterait ainsi  le  ])v\x  i/'iirif  assurance  il irecle  des  rlaqucH  lo- 
catifs. —  Sol.  12  lévr.  1886. 

850.  —  Le  ca[)ital  énoncé  dans  une  police  au  porteur  indi- 
recte ne  doit  pas  être  compris  dans  la  masse  des  capitaux  assu- 
jettis à  la  taxe  de  timbre  payée  par  abonnement,  lorsque  ces 
mêmes  capitaux  assurés  par  une  police  nominative  d'où  est  ex- 
traite la  police  au  porteur  indirecte,  ont' supporté  la  taxe  de 
timbre,  à  la  condition  expresse  qu'aucune  perception  effective 
de  prime  ne  soit  faite  sur  les  polices  indirectes.  Les  art.  H,  L. 
29  déc.  1884,  et  5,  Décr.  25  nov.  1871 ,  combinés  dispensent  celte 
opération  d'ordre  de  l'impôt  du  timbre,  car  il  est  établi  que  les 
compagnies  ont  été  dans  l'impossibilité  de  réaliser  aucune  per- 
ce[)lifiii  alférente  à  l'exercice;  ces  assurances  sont  considérées 
comme  n'ayant  pas  existé  et  doivent  être  déduites  pour  la  fixa- 
tion du  capital  imposable.  —  Sol.  29  janv.  1886. 

851.  —  Depuis  la  loi  du  29  déc.  1884,  la  taxe  d'abonnement 
se  calcule  pourcliaque  exercice  d'après  le  chiffre  des  opération- 
de  cet  exercice;  mais  il  n'a  pas  été  dérogé  aux  prescriptions  de 
l'art.  37,  L.  5  juin  1850,  en  ce  qu'il  prescrit  de  baser  l'impôt 
sur  tous  les  capitaux  des  polices  en  cours  pendant  une  fraction 
si  minime  qu'elle  soit  de  l'année  imposable.  Le  droit  annuel  est 
dû  en  totalité  et  ne  pourrait  être  fractionné  a.u  prorata  du  temps 
pendant  lequel  le  contrat  a  été  en  vigueur.  —  Sol.  22  janv. 
1885.  —  V.  Cass.,  2  août  1853.  —  V.  aussi  Sol.  28  août  1877. 

852.  —  Spécialement,  une  assurance  mutuelle  qui,  l'année 
de  sa  souscription,  a  commencé  à  courir  du  1"  au  15  décembre, 
pour  ensuite  commencer  le  l"""  janvier  de  chaoue  année,  doit, 
la  première  année,  la  taxe  annuelle  entière  sur  le  capital  assuré, 
sans  qu'il  soit  possible  de  fractionner  cet  impôt  au  prorata  du 
temps  pendant  lequel  le  contrat  a  eu  un  effet.  —  Sol.  22  janv. 
1885. 

853. —  Les  assurances  faites  pour  moins  d'une  année  sont 
considérées,  à  l'égard  de  l'impôt  du  timbre,  comme  étant  faites 
pour  l'année  entière,  c'est-à-dire  que  la  taxe  annuelle  est  due 
en  entier  sur  les  capitaux  assurés,  et  même  cette  taxe  doit  être 
perçue  autant  de  fois  que  les  mêmes  capitaux  ont  fait  l'objet 
d'assurances  distinctes  dans  la  même  année. 

854.  —  Les  caisses  départementales  administrées  gratuite- 
ment restent  assujetties  à  la  taxe  de  1  p.  0/0  du  total  des  col- 
lectes de  l'assuré.  —  Inst.  gén.,  n.  2708,  §  3. 

855.  —  Contrairement  au  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  l'art.  8,  §§  3  et  4,  L.  29  déc.  1884,  assujettit  à  la  nou- 
velle taxe  annuelle  de  timbre  les  contrats  d'assurances  en  cours 
d'exécution,  rédigés  sur  papiers  frappés  du  timbre  d'abonnement, 
et  pour  lesquels  les  assureurs,  après  s'être  désabonnés,  ont 
continué  à  faire  payer  la  taxe  aux  assurés;  cette  disposition  est 
générale  et  s'applique  indistinctement  aux  contrats  d'assurance 
mutuelle  comme  aux  contrats  à  prime  fixe.  —  Sol.  19  sept. 
1885,  [J.  enreg.,  n.  22642] 

856.  —  La  loi  du  29  déc.  1884  a  modifié  les  dispositions  de  l'art. 
37,  §  4,  L.  5  juin  1850,  en  ce  sens  que  l'abonnement  de  l'année 
courante,  au  lieu  de  se  calculer  sur  le  chiffre  total  des  opérations 
de  l'année  précédente,  doit  être  liquidé  d'après  les  opérations 
de  l'année  courante.  —  V.  Inst.  gén.,  n.  2708,  §  4. 

857.  —  Pour  la  liquidation  de  cette  taxe  on  admet  toujours 
la  déduction  des  capitaux  des  pohces  passées  à  l'étranger  el 
ayant  exclusivement  pour  objet  des  immeubles,  des  meubles  ou 
des  valeurs  situés  à  l'étranger  (L.  30  déc.  1876).  —  V.  Inst. 
gén.,  n.  2708,  §  4. 

858.  —  La  loi  du  29  déc.  1884  a  autorisé  une  déduction 
nouvelle,  celle  des  capitaux  des  réassurances  reçues  lorsque 
l'assurance  primitive  a  déjà  supporté  la  taxe.  —  V.  suprà,  n. 
708  et  s.,  et  Inst.  gén.,  n.  2708,  i;  4. 

859.  —  Les  contrats  de  réassurance  exemptés  de  la  taxe 
nouvelle  restent  soumis  à  la  loi  ordinaire,  c'est-à-dire  qu'ils 
doivent  être  rédigés  sur  papier  au  timbre  de  dimension.  —  V. 
Inst.  gén.,  n.  2708,  §  1. 

860.  —  Enfin,  la  troisième  déduction  concerne  les  annula- 
tions lie  contrats.  —  V.  suprà,  V  Abonnement  au  timbre,  n. 
360. 

861.  —  Malgré  les  arrêts  des  23  mai  et  2  août  1853  (Inst. 
ç^(^n.,  n.  1986-13»),  il  a  été  prescrit  de  suivre  la  décision  ministé- 
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riullo  (lu  i()  Ï6\'v.  1S52,  et  rie  n'exiger  la  taxe  d'abonnemeiil  sur 
les  assurances  éteintes  dans  l'année  que  dans  les  compagnies 
où  il  existait  un  compte  spécial  pour  ces  extinctions.  Dans  les 
compagnies  où  les  extinctions  s'opèrent  par  suite  de  la  non- 
inscription  des  capitaux  sur  les  sommiers  de  production  pour 
l'année  où  expire  la  police,  il  a  été  impossible  de  tenir  compte 
des  polices  i-xpirées,  et  l'administration  a  renoncé  à  exiger  ce 
compte. 

862.  —  L'administration  a  étendu  aux  droits  de  lindjn'  par 
abonnement  la  doctrine  en  vertu  de  laquelle  elle  refuse  d'ad- 
mettre la  déduction  des  capitaux  assurés  par  des  contrats  an- 
nulés lorsque  ces  capitaux  se  rai)()ortent  à  un  exercice  antérieur 
h  l'exercice  courant.  La  perception  du  droit  de  timbre  (levant 
s'efTectuer  dans  la  l'orme  prescrite  pour  celle  de  la  taxe  d'enre- 
gistrement, les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  deux  impôts 
pour  les  déductions  à  o[)érer.  La  [)rélention  i\r.  l'administration 
nous  parait  encore  moins  rondé(^  en  ce  (jui  concerne  le  droit  de 
timbre,  attendu  (|ue  l'art.  W,  L.  22  Irim.  an  VII,  ne  s'appli(|ue 
qu'aux  droits  d'enregistrement,  et  (jue  ses  prescriptions  ne  [)''u- 
veiit  (Hre  étendues  par  analogie  à  un  droit  de  timbre.  —  V.  .sh- 
prà.  11.  ~1^>  et  s. 

8G3.  —  La  taxe  de  linibn;  doit  être  verst^e  dans  les  délais  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  les  arl.  o,  6,  7,  8  et  10, 
Décr.  2o  nov.  1871  ;  nous  renvoyons  en  conséquence  à  tout 
ce  (jue  nous  avons  dit  aiiprà  ,  n.  733  et  s.,  et  v"  Ahonm-meiU  au 
tiinhrc,  n.  301  et  s. 

864.  —  L'Inst.  gén.,  n.  2708,  ?;  1,  en  commentant  l'arl.  8, 
L.  29  déc.  1884,  a  fait  ressortir  que  celte  loi  avait  pour  elVet 
d'exempter  du  timbre  au  comptant  certains  actes  qui  y  étaient 
assujettis  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  juin  18.H0  (V.  sujtrà  ,v" 
Ahoniicment  nu  limhn:,  n.  33;)),  mais  elle  ajoute  que  le  bénéfice 
de  cette  exemption  ne  saurait  être  étendu  au  delà  des  cas  stric- 
tement prévus  par  le  législateur. 

865.  —  On  doit  donc,  sauf  pour  les  actes  exemptés  par  la  loi 
nouvelle,  se  conformer  aux  règles  qui  étaient  établies  parla 
li'gislation  antérieure;  or,  en  principe,  l'assuretir  ne  peut  être 
tenu,  à  peine  d'une  amende  personnelle,  d'ac(iuilter  l'impi'^t  du 
tind)re  pour  un  acte  à  la  rédaction  duquel  il  demeure  étranger; 
sons  l'empire  de  la  loi  du  ;>  juin  ISiiO,  tous  les  actes  émanant 
de  l'assuré  seul  étaient  assujettis  au  timbre  de  dimension,  en 
vertu  de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  Vil,  que  la  compagnie  lut 
abonnée  ou  non.  —  V.  Sol.  8  mai  1880. 

866.  —  L'art.  8,  L.  29  déc.  1884,  n'a  pu  astreindre  l'assu- 
reur à  faire  personnellement  l'avance  de  la  taxe  obligatoire  pour 
des  actes  auxquels  il  ne  prend  personnellement  aucune  part, 
liien  (pie  cette  nouvelle  loi  exem[)te  du  timbre  i,  toux  Ir.-i  urlrs  >< 
ayant  pour  objet  la  formation,  la  modilication  ou  la  résiliation 
des  contrats  d'assurance,  on  doit  entendre  par  celte  expression 
<<  tous  les  actes  »,  si  générale  qu'elle  soit,  tous  ceux  prévus  par 
la  législation  spéciale  au  timi)n>  des  assurances,  c'est-à-dire 
les  actes  passés  entre  l'assureur  et  l'assuré.  Celte  inlerprélalion 
est  conforme,  du  reste,  aux  explications  données  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  lors  de  la  discussion  de  la  loi  par  le 
Sénat;  il  a  été  entendu  (|ue  l'abonnement  couvrait  tous  les 
actes  "  passés  entre  l'assureur  et  l'assunJ  »  relatifs  à  la  formation, 
à  la  modification  ou  au  résiliement  des  contrats  d'assurance.  — 
V.  Sol.  8  mai  1886. 

867.  —  Tout  acte  passé  entre  l'assuré  et  un  tiers,  eût-il  ra[>- 
jiort  à  l'assurance,  n'a  donc  pas  exclusivement  cette  assurance 
pour  objet  et  n'est  pas  compris  dans  la  catégorie  des  actes 
exemptés  du  timbre  de  dimension  par  le  paiement  de  la  taxe 
d'abonnement;  il  sort  des  prévisions  de  la  loi  spéciale  cl  est 
gouverné  parle  droit  commun.  —  Sol.  8  mai  1886. 

868.  —  Sont  en  consé(iuence,  soumis  au  droit  de  timbre  de 
dimension,  en  vertu  de  la  loi  du  13  brum.  an  Vil,  art.  12,  les 
mandats  donnés  à  un  tiers  pour  contracter,  modifier  ou  résilier 
une  assurance.  —  Sol.  8  mai  1886. 
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869.  —  La  matière  est  régie  par  les  arl.  33  et  s.,  L.  Il  juin 
1874,  c(jnlenant  les  litres  .\  et  ,\l,  liv.  1,  C.  comm. 

870.  —  Les  ris(iues  d'incendie  comprennent  l<jus  les  dom- 
mages survenus  aux  objets  assurés  par  suite  d'incendie  sans 
un  fait  ou  une  faute  grave  imputable  à  l'assuré  personnellement 
(art.  33  . 

871.  —  Sont  assimilés  aux  dommages  cans(*s  par  l'incendie 
tout  dommage  qui  est  la  conséquence  de  l'incendie,  même  arrivé 
dan^un  bâtiment  voisin,  tous  dégâts  et  dépri-eialions  des  (jbjels 
assurés,  soit  par  l'eau,  soit  par  d  autres  moyens  employés  pour 
arrêter  ou  éleiiidn^  l'incendie  ,  la  perle  ou  dêlêrioralioii  arriv('e 
pendant  le  sauvetage,  par  ([uebiue  cause  que  ce  soit,  le  dom- 
mage résullaiil  de  la  destruction  totale  ou  parlielle  de  ricnmeuble 
assuré,  si  elle  a  été  nécessaire  pour  empêclier  le  feu  de  se  pro- 
pager, ainsi  (pie  le  dommage  oecasioiiné  par  l'action  de  la  fou- 
dre, les  explosions  et  antres  semblables  accidenls,  qu'ils  soient 
ou  non  accompagnés  d'incendie  ^art.  34). 

872.  —  En  cas  d'incendie  résultant  des  vices  propres  des 
bâtiments  assurés,  l'assureur  n'est  libéré  (ju'aulanl  (|u'il  esl 
prouvé  qu'au  moment  du  contrat  l'assuré  avait  connaissance 
desdils  vices  (art.  18  et  .■{.")  de  la  loi). 

873.  —  En  cas  d'incendie  de  propriétés  iiàlies ,  la  perte  e.-l 
évaluée  par  la  comparaison  de  la  valeur  du  bâtiment  avant  l<! 
sinistre  avec  la  valeur  de  ce  qui  reste  immédiatement  après. 
Klle  est  jiayée  en  argent,  ii  moins  i|ue  la  recoiistrucli(jii  même 
des  bâtiments  n'ail  ('li'  stipulée  dans  l'assurance.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'assuré  doit  rebâtir  ou  réparer,  aux  Irais  des  assureurs, 
dans  un  temps  qui  sera  déterminé  au  besoin  par  le  juge;  l'assu- 
reur a  le  droit  ne  veiller  à  ce  que  la  somme  dont  il  est  tenu  soit 
employée  à  celle  (in  (arl.  38). 

874.  —  Lors(|ue  l'assurance  a  pour  objet  les  risques  locatifs 
ou  les  risques  du  recours  des  voisins,  l'assureur,  en  cas  de  si- 
nistre, n'est  tenu  que  des  dommages  matériels  (jui  en  sont  la 
suite  immédiate  et  (lirecle  (arl.  'M). 

875.  —  Kn  cas  d'incendie  d'un  immeuble,  l'indemnilt'  ^\^u' 
au  locataire  qui  a  fait  assurer  le  risque  locatif  est  dévolue  au 
propriétaire  de  l'immeuble,  à  l'exclusion  des  créanciers  de  l'jis- 
suré.  De  même,  l'indemnité  due  par  l'assureur  des  risfjues  du 
recours  des  voisins  appartient  exclusivement  à  ceux-ci.  Le  tout, 
sans  pri'judice  des  droits  du  propriétaire  ou  des  voisins ,  dans 
le  cas  où  l'indemnité  ne  les  couvrirait  pas  de  la  perte  (art.  38;. 

S  3.  Esi'Ar.xK. 

876.  —  l'eut  làire  l'objet  d'un  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie  tout  meuble  ou  immeuble  pusce|ilible  d'être  détruil 
ou  détérioré  par  le  feu  (C.  comm.  esp.  de  188.»,  art.  386;. 

877. —  Sont  exceptés  de  cette  règle  les  titres  et  d(jcumenls 
commerciaux,  ceux  (le  l'Ktat  ou  des  particuliers,  les  billets  de 
banque,  les  actions  et  obligations  de  compagnies,  les  pierres 
fines,  les  métaux  précieux,  monnayés  ou  eu  lingot,  et  les  objets 
d'art,  à  moins  ipie  le  contraire  n'ait  été  expressément  convenu, 
la  police  spécifiant  la  valeur  desdils  objets  et  les  circonstances 
du  risque   art.  387i. 

878.  —  l'our  (|ue  l'assureur  soit  tenu,  il  faut  i|u'il  ail  pen.u 
dans  les  délais  fixés  la  prime  unique  convenue  ou  les  primes 
partielles;  la  prime  se  paie  d'avance,  et,  par  le  paiement,  l'as- 
sureur la  fait  sienne,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'assurance 
(art.  3HSV 

870.  -  Si  l'assuré  esl  en  demeure  pour  le  [laienionl  de  la 
n-iine,  l'assureur  peut  nisilier  le  contrat  dans  les  (piaraiite-linil 
leures,  à  charge  (le  l'en  informer  immédialemcnt  ;  s'il  n'use  pas 
de  ce  droit,  le  contrat  esl  réputé  maintenu  et  l'assureur  a  une 
action  pour  exiger  le  paiement  de  la  |)rime  ou  des  primes  échues, 
sous  la  seule  condition  que  les  signatures  de  la  police  soient 
reconnues  (art,  389). 

880.  —  Les  sommes  aux(|uelles  sont  évalués  les  objets  as- 
surés, les  primes  ac(tuiltées  par  l'assuré,  les  désignations  et  les 
évaluations  contenues  dans  la  police,  ne  font  pas  à  elles  seules 
preuve  do  l'existence  des  objets  assurés  au  moment  et  dans  le 
lieu  où  se  produit  le  sinistre  (arl.  390). 

881.  —  Le  remplacement  ou  l'échange  des  objets  assunis 
r.tnlie  d'autres  de  genre  ou  d'espèce  ditTéreiits  non  compris 
dans  l'assurance,  annule  le  contrat  à  partir  du  moment  où  le 
fait  s'est  produit  ^art.  391^. 
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8812.  —  L'all,(''i';il  Mil:  mi  lu  I  r;i  iisIniMnijI  hui  ilrs  iilijcLs  assm'i-H, 
piir  cas  Ibrluit  on  par  le  fail  d'iiii  licrs,  aiilorisc,  chacuiK!  ries 
parLics  fi  n^silicr  l(^  coiilral  (arl.  'M\-2). 

8N;{.  L'assiii'aiicr'  (innlri'  riiiccndii-  ('(iinpifiid  la  i('!j)aratioii 
iiLi  riii(loiiiiiisaLii)ii  (\i\  Lhiih  Ich  iJoinnia^cH  cl  porlf^a  iiiuL(<rii'llos 
(•auséc8  pur  l'acliuii  direclo  du  W'.u  ou  paries  coiiHf'iquf'iicc'S  irnî- 
vilal)l('8  (lo  riricoiidie,  el,  on  parLiculiiT  :  1"  ifs  frais  (JuV-nlraîriP, 
pour  l'assiua'  \v  d(''j)la('('rn('iil  des  oIjJcIs  i'X[)os(;s  à  l'aclioii  du 
i'i'U  eu  vue  dr  li's  iiicUro  <i  l'aliri  de  l'iiiciMidic  ;  2"  los  drflério- 
ralions  <pi'ils  ont  sul)i('S  dnns  \c  sauvclngo;  .'!"  IfiS  dommages 
ciuisiis  par  les  moyens  employés  |iar  l'autorité  pour  arnH*r  ou 
élemdre  lo  l'eu  (art.  '.i'J'.)). 

884.  —  Dans  los  assurances  conire  los  accidents  météorolo- 
giipu's  et  les  ox|)losions  do  gaz  ou  do  machines  à  vapeur,  l'as- 
sureur, s'il  n'y  a  convention  contraire,  ne  répond  que  des  con- 
séquonces  do  l'incendie  auf|uel  ces  accidents  donnent  naissance 
(art.  394). 

885.  —  L'assurance  contre  l'itu'ondie  ne  comprend  pas,  sauf 
convention  contraire,  les  dommages  éprouves  par  l'assuré  h 
raison  de  la  suspension  dos  travaux,  de  l'arrêt  dans  l'exercice 
de  son  industrie,  do  l'interruption  dans  le  rendement  de  l'im- 
meuble incendié  ou  de  telle  autre  circonstance  analogue  entraî- 
nant pour  lui  des  pertes  ou  un  préjudice  iart.  ;i95). 

886.  —  L'assureur  garantit  l'assuré  contre  les  effets  de  l'in- 
cendie, que  le  sinistre  se  soit  produit  par  cas  fortuit,  ou  parla 
malveillaoce  d'étrangers,  ou  par  la  négligence  de  l'assuré  lui- 
même  ou  des  personnes  dont  il  est  civilement  responsable;  mais 
il  n'est  pas  tenu  des  incendies  causés  par  le  dol  de  l'assuré,  ou 
par  force  militaire  en  cas  de  guerre,  ni  de  ceux  qui  éclatent 
dans  un  soulèvement  populaire  {tiimulto  popiilar),  ou  par  l'efTet 
d'une  éruption  d'un  volcan  ou  d'un  tremblement  de  terre  (art. 
396). 

887.  —  La  garantie  de  l'assureur  s'étend  seulement  aux  ob- 
jets assurés  et  dans  le  lieu  où  ils  l'ont  été,  et  sa  responsabilité 
ne  peut  jamais  excéder  la  somme  à  laquelle  lesdits  objets  ont 
été  évalués  ou  les  risques  ont  été  estimés  (art.  397). 

888.  —  L'assuré  doit  rendre  compte  à  l'assureur  :  1»  de  toutes 
les  assurances  faites  antérieurement,  simultanément  ou  posté- 
rieurement; 2"  des  modifications  que  subissent  les  assurances 
indiquées  dans  la  police;  3"  des  changements  et  altérations 
en  qualité  qu'ont  subis  les  objets  assurés  et  qui  augmentent 
les  risques  (art.  398). 

889.  —  Los  objets  assurés  pour  leur  valeur  intégrale  ne  pou- 
vent  l'être  à  nouveau  tant  que  le  premier  contrat  subsiste  ,  hor- 
mis le  cas  oii  les  nouveaux  assureurs  se  bornent  à  garantir  ou 
à  cautionner  l'exécution  dudit  contrat  (art.  399). 

890.  —  Si,  dans  des  contrats  différents,  le  même  objet  a  été 
assuré  pour  une  portion  aliquote  de  sa  valeur,  les  assureurs 
contribuent  à  l'indemnité  au  prorata  des  sommes  qu'ils  ont  as- 
surées. L'assureur  peut  céder  à  d'autres  assureurs  tout  ou  par- 
tie de  l'assurance,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  seul  et  directe- 
ment tenu  envers  l'assuré;  en  cas  de  cession  partielle  de  l'as- 
surance, ou  de  réassurance,  les  cessionnaires  qui  reçoivent  la 
partie  proportionnelle  de  la  prime  sont  tenus  envers  l'assureur 
primitif  de  concourir  à  l'indemnité  dans  la  même  proportion,  en 
acceptant  la  responsabilité  des  arrangements,  transactions  et 
conventions  conclus  entre  l'assuré  et  le  principal  ou  premier 
assureur  (art.  400). 

891.  —  La  mort,  la  liquidation  ou  la  faillite  de  l'assuré  et  la 
vente  ou  transfert  {truspaso)  des  objets  n'entraînent  pas  la  nul- 
lité de  l'assurance  si  celle-ci  porte  sur  des  immeubles.  Mais, 
dans  ces  divers  cas,  si  l'assurance  porte  sur  des  meubles,  sur 
une  fabrique  ou  sur  une  boutique  (tienda),  l'assureur  peut  rési- 
lier le  contrat,  à  condition  d'en  informer  l'assuré  ou  ses  repré- 
sentants dans  le  délai  de  rigueur  de  quinze  jours  (art.  401).  Si 
l'assuré  ou  ses  représentants  ont  omis  d'informer  l'assureur 
d'une  de  ces  circonstances  dans  la  quinzaine,  le  contrat  est 
réputé  nul  à  partir  du  jour  où  elles  se  sont  produites  (art.  402). 

892.  —  Les  biens  meubles  sont  affectés  au  paiement  de  la 
prime  d'assurance  de  préférence  à  toutes  autres  créances  échues; 
quant  aux  immeubles,  on  suit  les  règles  posées  par  la  loi  hypo- 
thécaire (art.  403). 

893.  —  En  cas  de  sinistre,  l'assuré  doit  en  informer  immé- 
diatement l'assureur  et  faire  devant  le  juge  municipal  une  dé- 
claration détaillée  des  objets  existants  au  moment  du  sinistre, 
des  objets  sauvés  et  de  l'importance  des  pertes  éprouvées  d'a- 
près son  estimation  (art.  404).  C'est  à  lui  qu'incombe  l'obligation 


d(!  jUHtilior  fin  doniniago  «ju'il  alièguo  et  d'f^tablir  qui?  Iob  objets 
existaient  avant  l'incendie  (arl.  403). 

894.  —  l/évalualion  d(;s  dommages  causés  par  l'incendie  s« 
l'ait  [lar  des  exports  en  la  forme  spécifiée  dans  la  police,  pur  une 
convention  onin'  les  parties,  ou,  à  défaut,  conformément  aux 
dispositions  du  (>)flo  fie  procédure  civile  (art.  400). 

895.  —  Les  experts  prononcent  :  i°  sur  les  causes  de  l'iri- 
condie;  — 2"  sur  la  valeur  réelh-  des  objets  assurés,  au  jour  de 
l'incendie  et  avant  lo  nionionl  où  le  sinistre  a  eu  lieu  ;  — 3"  sur 
la  valeur  des  mêmes  objets  postérieurement  au  sinistre,  et  sur 
tous  les  autres  points  qui  leur  sont  soumis  (art.  407). 

896.  —  Si  le  montant  fies  perles  dépasse  celui  do  rassuranc, 
l'assuré  est  réputé  être  son  projjre  assureur  pour  le  surplus  d 
supporte  une  part  projjortionnelle  des  perles  oL  fies  frais  'art. 
40«). 

897.  —  L'assureur  est  tenu  de  payer  l'indemnité  fixée  par  les 
experts,  dans  les  flix  jours  f|ui  suivent  leur  sentence,  sous 
[leine,  en  cas  fie  retard,  d'en  devoir  l'intérêt  à  partir  fie  l'expi- 
ralifin  de  ce  délai  art.  409j.  I^a  sentence  est  réputée  exécutoire 
contre  l'assureur  si  elle  est  rendue  devant  notaire,  el,  sinon, 
moyennant  reconnaissance  par  les  experts,  en  justice,  do  leurs 
signatures  et  de  l'authenticité  de  la  pièce  (arl.  410;.  iJans  les 
mèuuis  dix  jours,  l'assureur  optera,  s'il  y  a  lieu,  entre  le  paie- 
ment de  l'intlomnité  ou  la  réparation,  la  reconstruction  ou  lo 
remplacement,  selon  le  genre  et  l'espèce,  en  tout  ou  en  partie, 
dos  ol)jets  assurés  et  détruits  par  l'incendie  (art.  411  j.  Il  peut 
acf[uérir  pour  son  propre  compte  les  objets  sauvés,  k  conflition 
(Van  bonifier  à  l'assuré  la  valeur  réelle  qu'ils  avaient  immé- 
diatement avant  le  sinistre  (arl.  412J.  Dès  qu'il  a  payé  l'indem- 
nité, il  est  subrogé  aux  droits  et  actions  de  l'assuré  conire  tous 
los  auteurs  ou  les  personnes  responsables  de  l'incendie,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  (arl.  413). 

898.  —  En  suite  du  sinistre,  l'assureur  a  le  droit  de  résilier 
le  contrat  par  rapport  aux  accicienls  ultérieurs,  ainsi  que  tout 
autre  contrat  conclu  par  lui  avec  le  même  assuré,  à  charge 
d'aviser  ce  dernier  quinze  jours  à  l'avance  et  de  lui  rembourser 
une  part  fie  la  prime  correspondante  au  laps  de  temps  non 
écoulé  (art.  414). 

899.  —  Les  frais  d'expertise  et  de  liquidation  de  l'indem- 
nité se  partagent  par  moitié  entre  l'assureur  el  l'assuré;  mais, 
si  l'assuré  a  manifestement  exagéré  le  dommage,  il  supporte 
seul  ces  frais  (art.  415). 

§  4.  Ér^rs-f/.v/s. 

900.  —  La  matière  des  assurances  a  fait  aux  Etats-Unis 
l'objet  d'une  volumineuse  législation,  moins  encore  au  point 
de  vue  des  principes  de  droit  civil  ou  commercial  qui  doivent 
régir  les  contrats,  qu'au  point  de  vue  de  la  constitution  et  de 
la  surveillance  des  innombrables  sociétés  qui  y  exercent  la  pro- 
fession d'assureurs.  Nous  ne  nous  occuperons,  tout  d'abord, 
dans  cette  rapide  revue  de  la  législation  étrangère,  que  des  règles 
du  contrat  d'assurance,  à  l'exclusion  des  règles  relatives  à  l'or- 
ganisation et  à  la  comptabilité  des  compagnies  d'assurance.  Puis, 
dans  l'impossibilité  matérielle  où  nous  sommes,  à  défaut  de 
législation  fédérale  sur  la  matière,  de  passer  en  revue  celle  des 
trente-six  Etals  de  l'Union,  nous  nous  bornerons,  suivant  les 
limites  que  nous  nous  sommes  déjà  imposées  pour  d'autres 
articles,  à  dire  un  mot  de  la  législation  des  Etats  avec  lesquels 
la  France  entrelient  le  plus  de  relations.  Nous  empruntons  les 
renseignements  antérieurs  à  1870  à  un  ouvrage  publié,  à  cette 
époque,  par  M.  G.  Wolford ,  substitut  du  surintendant  du  dé- 
partement des  assurances  new-yorkais,  et  résumé  par  M.  H. 
Bréemer,  dans  Das  Versicherungswesen  und  seine  gesetzlkhe  Bc- 
gelung,  Berlin,  1871;  les  renseignements  postérieurs  à  1870 
sont  tirés  de  V Annuaire  de  législation  étrangère. 

901.  —  Géorgie.  —  L'assureur  est  tenu,  moyennant  paie- 
ment d'une  prime  par  l'assuré,  de  le  couvrir  contre  les  risques 
d'incendie  relativement  à  l'objet  et  conformément  aux  condi- 
tions précisées  dans  la  police;  le  contrat  doit  être  fait  par  écrit. 
—  Législ.  antérieure  à  1870,  telle  qu'elle  est  résumée  dans  les 
deux  ouvrages  indiqués,  suprà,  n.  900. 

902.  —  Pour  que  le  contrat  soit  valable,  il  faut  que  l'assuré 
ait  à  la  propriété  assurée  l'intérêt  allégué  par  lui.  Si  plusieurs 
personnes  ont  à  cette  propriété  des  intérêts  différents,  elles 
peuvent  se  concerter  pour  faire  dresser  une  seule  police.  Le 
mari  ou  le  père  a  qualiti'  pour  assurer  les  biens  propres  de  sa 
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femme  ou  de  ses  enfants.  Mais  on  no  peut  assurer  la  simple 
expeclalive  d'un  InléréL  (d'une  possession  rie  l'objet). 

OOÎÎ.  —  Nul  ni'  peut  assurer  l'intérêt  d'aulrui  sans  son  asseii- 
timriil  préalable  ou,  tout  au  moins,  sa  ratilication. 

904.  —  L'assureur  a  toujours  le  droit  de  se  couvrir  au  moyen 
d'u!H'  réassurance. 

905.  —  Peu  importe  que  les  objets  assurés  soient  de  nature 
à  changer  et  ?i  s<'  renouveler  joiirnelifmi'nt ,  comme  c'est  le  cas 
d'un  fonds  de  commerce;  mais  il  est  nécessaire  que  la  police  s'en 
expli(|ue  clairement. 

906.  —  Sont  assimilés  aux  dommages  causés  dinîcli'menl 
par  le  feu  ceux  qui  résultent  des  moyens  employés  pour  com- 
natlre  l'incendie,  ou  du  déménagement  liàtif  d'objets  menacés 
par  les  llammi'S,  ou  (\i-  li'ur  détérioration  [lar  l'eau. 

907.  —  Si,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  le  sinistre  s'était 
déjà  produit  fi  l'insu  des  deux  parties,  le  contrat  n'en  serait 
pas  moins  valable.  Mais  il  suffit  que  l'assuré  en  ait  eu  la  moin- 
dre notion,  sans  comnmnifpji'r  ses  appréhensions  à  l'assureur, 
pour  que  le  contrat  soit  nul. 

908.  —  L'assuré  est  tenu  d'apporter  à  la  préservation  des 
objets  assurés  la  prévoyance  habituelle  :  sa  négligence  grossière 
libère  l'assureur;  mais  sa  négligence  simple  ou  ci'lle  dps  per- 
sonnes qui  dépendent  de  lui  ne  peut  être  invoquée  par  l'assu- 
reur. 

909.  —  Toute  demande  d'assurance  doit  être  faite  de  bonne 
foi;  toute  indication  de  nature  i\  induire  l'assureur  en  erreur 
sur  la  nature,  l'étendue  ou  le  caractère  du  risque,  vicie  le  con- 
trat. Si  celui  qui  vi'ut  se  l'aire  assurer  n'a  pas  une  connaissance 
personnelle  des  faits  et  indiipie  loyalement  à  l'assureur  les  ren- 
seignements qu'il  a  reçus,  l'erreur  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
contrat;  il  en  est  de  même  de  l'omission  non  intentionnelle 
d'un  fait  matériel;  mais  une  dissimulation  volontaire  serait  une 
cause  de  nullité,  si  la  circonstance  celée  était  de  nature  à  ag- 
graver le  risque. 

910.  —  Tout  changement  dans  la  possession  ou  le  mode 
d'emploi  de  la  chose  entraine  la  nullité  du  contrat,  s'il  a  eu  lieu 
sans  le  consentement  de  l'assureur  et  aggrave  le  riscpie. 

911.  —  Lorsqu'une  police  est  faite  au  profit  de  plusieurs 
personnes  à  la  fois,  elje  peut  être  cédée  à  l'une  d'entre  elles, 
seule,  sans  le  consentement  de  l'assureur. 

912.  —  L'aliénation  de  la  chose  assurée  et  la  transmission 
de  la  police  sans  le  consentement  de  l'assureur  entraînent  la 
nullité  du  contrat  ;  mais  il  n'en  est  i)as  de  même  d'un  simple 
engagement  de  la  police  ou  de  la  constitution  d'un  droit  de  ré- 
tention sur  la  chose,  l'ne  aliénation  partielle  annule  le  contrat 
proportionnellement.  Une  vente  non  encore  complètement  exé- 
cutée n'ôte  pas  sa  valeur  à  la  police  tant  que  la  chose  reste 
entre  les  mains  de  l'assuré.  La  vente  de  la  chose  et  la  trans- 
mission de  la  police  postérieurement  au  sinistre  ne  modifient  en 
rien  les  obligations  de  l'assureur;  mais  le  cessionnairc  [assi- 
ijncc)  peut  demander  des  dommages  et  intérêts.  Lorsque  l'alié- 
nation de  la  cliose  et  la  transmission  de  la  police  ont  lieu  en 
vertu  de  la  loi  ou  d'un  jugement,  tous  les  droits  de  l'assuré 
passent  h  Vassignee. 

913.  —  La  police  est  annulée  par  le  fait  que,  sans  le  con- 
sentement de  l'assureur,  la  même  chose  est  assurée  une  seconde 
fois  pour  le  même  risque. 

914.  —  L'assureur  a  le  droit  d'imposer  à  l'assuré  des  règles 
quant  à  la  notification  et  à  la  preuve  des  dommages,  et  l'assuré 
est  tenu  de  s'y  conformer,  à  la  condition  (|u'elles  aient  été  por- 
tées à  sa  connaissance  au  moment  du  contrat  et  n'aient  pas  été 
modifiées  postérieurement. 

915.  —  L'assuré  a  droit  au  remboursement  intégral  du  dom- 
mage éprouvé,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'assurance; 
si  la  même  chose  a  été  assurée  simultanément  auprès  de  plu- 
sieurs compagnies,  celles-ci  sont  tenues  respectivement  en  pro- 
portion de  la  somme  assurée  par  chacune  d'elles. 

916.  —  La  valeur  de  la  chose  doit  être  déterminée  au  mo- 
ment du  sinistre;  les  bénéfices  accidentels  ou  contingents  ne 
rentrent  pas  dans  cette  valeur. 

917.  —  Si  l'assureur  entend  se  réserver  la  niculté  de  re- 
construire ou  de  réparer  lui-même  l'édifice  assuré,  il  faut  que 
son  droit  soit  inscrit  dans  la  police,  à  peine  de  déchéance; 
dans  ce  cas,  l'assuré  n'a  pas  droit  à  des  intérêts,  si  les  travaux 
sont  effectués  au  temps  voulu,  ni  l'assureur  à  une  indemnité 
pour  cause  de  renchérissement  des  matériaux. 

918.  —  Lorsque,  après  avoir  payé  l'uidemnilé.  l'assureur 


découvre  qri'il  n'était  pas  tenu,  il  jouit  d'une  action   en  ré- 
pétition. 

919.  —  Les  assurances  mutuelles  contre  l'incendie  sont  ré- 
gies, soit  par  les  statuts  île  l'association,  soil,  à  défaut,  par  les 
règles  généiales  sur  les  /Kirlinit'ftiits;  les  dispositions  lormulêfH 
dans  les  statuts  sont  réputées  cunnue»  ei  acceptées  de  Inus  le» 
assurés.  Lorsque  l'on  a,  par  des  distributions  inconsidéréeB  de 
diviilcndes,  diminué  les  fonds  de  l'associiilion  ,  de  telle  snrt*» 
ipi'à  un  moment  donné,  elle  ne  peut  plus  .-jatiBlaire  à  toutes  ses 
obligations  envers  ses  membres,  les  directeurs,  en  première  li- 
gne, et,  après  eux,  les  membres  qui  ont  touché  les  diviiiendes, 
sont  tenus  du  déficit,  ces  dernier»  pro[)ortionnellement  ù  leur» 
perceptions. 

920.  —  MASKACHUssuTf.  —  Dans  cet  Ktat ,  ainsi  mie  dans  le 
Connecticiit  et  le  Maine,  tntitea  les  conditions  de  l'assuraine 
floivent  être  formulées  dans  la  police  ;  les  autres  arrangenients  ou 
les  dis[)08itions  des  statuts  ne  sont  pas  opposables  aux  purtiec. 

921.  —  Quiconque  met  volontairement  le  feu  à  des  objets  uh- 
surés.en  vue  de  faire  tort  à  l'assureur,  encourt  une  peine  de 
vingt  ans  d'emprisonnement,  qu'il  soit  ou  non  propriétaire  des- 
dits objets. 

922.  —  Cet  Ktat  est  un  de  ceux  où  l'industrie  des  assu- 
rances est  soumise,  de  la  part  du  goiivernenient,  à  la  surveillanee 
Sfiéciale  d'un  ronclioniiaire  public,  portant  le  litre  de  commis- 
saire d'assurances. 

923.  —  Une  loi  du  31  mars  18«1  ,ch.  100  établit  pour  les 
assurances  contre  l'incendie  une  police-type  qui  est  obligatoire 
pour  les  compagnies  et  ne  comporte  de  dérogations  que  sur  cer- 
tains points  soigneusement  dt-terminés  ;  la  sanction  consiste  en 
une  ameufle  pouvant  s'élever  la  [)reinière  fois  juscju'à  .'io,  lu  se- 
conde fois  jusqu'à  200  dollars;  mais  la  police  irrégulière  n'en 
lie  pas  moins  l'assureur.  —  Aiin.  ilf  Wif.  l'tv.,  t.  H,  p.  7tlO. 

924.  —  /'^.wn.  r.i  v//;.  —  Kn  cas  de  perte  ou  <ie  destruction 
d'une  police  coni'ernanl  des  biens  personnels  ou  réels  nuil  uf 
prrsondt  pmpertjj),  la  compagnie  est  tenue  d'en  tlélivrer  un  du- 
plicata qui  a  la  même  valeur  que  l'original.  En  cas  de  relus  non 
justifié,  elle  peut  y  être  contrainte  judiciairement  et,  si  elle  n'ob- 
tempère [las  au  jugement,  être  condammie  à  déposer  en  justice, 
pour  toute  la  durer  du  conliat,  la  somme  nécessaire  pour  ga- 
rantir l'assuré. 

!;  ;».  liAUi:. 

925.  —  L'assurance  contre  l'incendie  com[)rend  tous  les 
dommages  causés  par  le  sinistre,  (|uelle  qu'en  soit  la  cause,  à 
moins  que  le  sinistre  n'ait  eu  lieu  par  suite  d'une  faute  lourde 
[colpn  (pave)  imputable  à  l'assuré  iiersonnellement ,  ou  encore, 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  par  suite  d'un  fait  de  guerre  ou 
d'un  soulèvement  populaire  (C.  comm.  ital.  de   J8S2,  art.  44-1). 

926.  —  Elle  comprend  également  les  dommages  résultant  du 
vice  propre,  même  non  déclaré,  de  l'édifice  assuré,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  l'assuré  avait  connaissance  de  ce  vice  au  moment 
du  contrat  (.Même  art.  . 

927.  —  Sont  assimilés  aux  dommages  d'incendie,  sauf  con- 
vention contraire  :  1"  les  dommages  causés  à  la  chose  assurée 
par  l'incendie  d'un  autre  édifice  voisin  ou  par  les  moyens  em- 
ployés jiour  arrêter  ou  éteindre  l'incendie;  —  2»  les  pertes  et  les 
doiiimages  éprouvés  pour  une  raison  qiielcompie  durant  le  trans- 
port des  choses  assurées  effectué  dans  le  but  de  les  soustraire 
aux  risques  de  l'incendie;  —  3°  les  dommages  résultant  de  la 
démolition  de  l'édifice  assuré  faite  dans  le  but  d'empêcher  ou 
•  l'arrêter  l'incendie;  —  4"  les  dommages  causés  fiar  l'action  de 
la  foudre,  par  une  explosion  ou  par  tel  autre  accident  analogue, 
encore  qu'il  n'en  soit  pas  résulté  d'incendie  (art.  442). 

928.  —  Les  riscjnes  commencent  à  courir  pour  l'assureur  à 
partir  du  lendemain  de  la  date  de  la  police,  à  midi,  s'il  n'y  a 
convention  contraire  (art.  443». 

929.  —  Les  dommages  produits  par  l'incendie  se  détermi- 
nent par  la  comparaison  de  la  valeur  qu'avait  l'édifice  avant  le 
sinistre  avec  la  valeur  de  ce  qui  en  reste  après  (art.  444). 

930.  —  L'assureur  du  risque  locatif  et  du  risque  du  recours 
des  voisins  ne  répond  que  des  dommages  matériels  qui  sont  la 
conséquence  immédiate  et  directe  du  sinistre  (art.  445). 

;i  0.  /'ir<-/<i.^. 

931.  —  Les  polices  relatives  à  l'assurance  de  propriétés 
b.'ities  doivent  mentionner  si,  en  cas  de  sinistre,  les  dommages 
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scroiil  iTiiili(iiirscs  ru  ai'{/,<'iil  ou  si  les  |)io|iiii''li''S  sci'unl.  rch.'ihcs 
ou  rcpuréi'S  jusqu'il  concurreii(;(!  de  la  Koiniiio  assunîo;  dans  ce 
second  cas,  c'(!st  l'assunitiui  l'ait  la  rfconstruclion  ou  roslaura- 
lion  ;  niais  l'assureur  a  1(^  droit  de  veiller  à  ce  que  la  somme 
qu'il  <loit  |iayer  soit  r(''elleineiil  eniployc^e  l'i  cette  fin  dans  un 
temps  doiini^  fixé  au  l)es<jin  par  le  juge,  et  mémo,  s'il  y  a  lieu, 
de  demander  à  l'assurd  une  caution  suflisanle  (C.  comm.  néerl., 
arl.  2H8). 


iy,i'2.  —  Les  objets  peuvent,  en   f^nÛK-ra 


leur  valeur  iiitéLn-ah- ;  mais,  s'il 


èlre  assurr'îs  pour 
i  (Jté  convenu  nue  le  inonlarit 


de  l'assurance  serait  all'ecté  à  la  reconstruction  du  bâtiment,  ce 
montant  ne  peut  excéder  les  trois  quarts  de  la  somme  nécessaire 
h  ladite  reconstruction  (art.  289). 

933.  —  L'assureur  est  tenu  de  toutes  les  pertes  et  de  tous 
les  dommages  (|ui  surviennent  aux  objets  assurés,  par  suitt;  d'un 
incendie  occasionné  soit  par  la  foudre  ou  quelque  autre  accident, 
soit  par  le  feu  allumé  dans  la  maison  même  (eigen  vuur),  soit 
par  la  négligence,  la  faute  ou  le  dol  des  domestiques  mêmes  de 
l'assuré,  ou  de  voisins,  d'ennemis,  de  brigands  ou  autres,  de 
quel(|ue  manière  ([ue  l'incendie  ait  pris  naissance,  avec  ou  sans 
préméditation,  naturellement  ou  d'une  manière  extraordinaire, 
sans  aucune  exception  (art.  290). 

934.  —  Le  dommage  qui  résulte  indirectement  de  l'incendie 
est  assimilé  au  dommage  direct,  encore  qu'il  provienne  de  l'in- 
cendie de  bâtiments  voisins  :  notamment,  les  dégâts  causés  par 
l'eau  ou  tel  autre  moyen  employé  pour  arrêter  ou  éteindre  le 
feu,  la  perte  par  vol  ou  autrement  pendant  qu'on  travaille  à 
éteindre  l'incendie,  la  destruction  totale  ou  partielle  de  la  chose 
par  ordre  de  l'autorité  en  vue  de  couper  le  feu  (art.  291). 

935.  —  Est  assimilé  au  dommage  causé  par  un  incendie 
proprement  dit  celui  qui  résulte  d'une  explosion  ou  delà  foudre, 
encore  que  l'accident  n'ait  pas  engendré  d'incendie  (art.  292). 

936.  —  L'obligation  de  l'assureur  cesse  :  1°  lorsque  l'édifice 
assuré  reçoit  une  autre  destination  qui  aggrave  les  risques  ,  de 
telle  sorte  que,  s'il  avait  eu  connaissance  de  cette  circonstance, 
il  n'aurait  pas  conclu  le  contrat  ou  aurait  imposé  d'autres  con- 
ditions (art.  293);  2°  s'il  prouve  que  l'incendie  a  été  causé  par 
la  faute  ou  la  négligence  évidente  de  l'assuré  lui-même  (art. 
294). 

937.  —  S'il  est  convenu  entre  l'assuré  et  l'un  de  ses  créan- 
ciers hypothécaires  qu'en  cas  de  sinistre  l'indemnité  prendra  la 
place  de  l'immeuble  hypothéqué  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  créance  en  principal  et  intérêts ,  l'assureur  à  qui  cette 
convention  a  été  signifiée  est  tenu  de  payer  l'indemnité  entre 
les  mains  de  ce  créancier  jusqu'à  ladite  concurrence  ;  à  condi- 


le  créancier  dont  il 
lui  assurât  une  collocation  utile   s'il  n'y  avait  point  eu  de 


tion,  bien  entendu,  que  le  créancier  dont  il  s'agit  ait  un  rang 
qui 


sinistre  (art.  297  et  298). 

§  7.  Portugal. 

938.  —  L'assurance  contre  l'incendie  comprend,  d'après  le 
nouveau  Code  de  commerce  :  1°  les  dommages  causés  par  l'ac- 
tion du  feu,  encore  que  l'incendie  ait  été  causé  par  un  fait,  non 
dolosif,  de  l'assuré  ou  d'une  personne  dont  il  est  civilement  res- 


[K.iisable;  2»  les  pertes  i;t  dommages  résultant  immédiatemeni 
de  l'incendie,  comme  ceux  qui  sont  causés  par  la  chaleur,  I 
l'umcM;  ou  la  vapeur,  par  les  moyens  employés  pour  éteindre  ou 
comballr"'  l'incendie,  par  le  flé[)|acement  des  meubli-s,  et  par 
les  démolili(His  exécutées  en  vertu  des  ordres  de  l'autorité  com- 
)éteiite;  :}"  les  [terles  et  dommages  résultant  du  vice  (iropre  de 
'éflilice  assuré,  bien  que  ce  vice  n'ait  pas  été  dénoncé,  s'd  n'est 
pas  prouvé  que  l'assuré  en  avait  connaissance;  4"  les  dommages 
causés  [)ar  la  foudre,  des  explosions  et  autres  accidents  analo- 
gues, qu'ils  aient  (île  on  non  accompagnés  d'incenriie  ^C  comm. 
port,  de  1888,  art.  443j. 

939.  —  A  l'assuré  incombe  la  preuve  du  préjudice  éprouv- 
et  la  justification  de  l'existence  des  objets  assurés  au  moment  de 
l'incendie,  quand  l'assurance  porti;  sur  ries  immiMjbb-s  ou  sur 
des  marchandises  ou  denrées  oestinées  à  quelque  acte  de  com- 
merce; bien  entendu,  sauf  convention  contraire  (art.  444). 

940.  —  Quand  l'assure  ne  paie  pas  la  prime  dans  le  délai 
convenu,  le  contrat  est  consifléré  comme  ne  subsistant  pas  si, 
l'assuré  ayant  été  avisé  par  lettre  enregistrée  ou  par  quelque 
autre  moyen  usité  en  droit,  il  laisse  passer  trente  jours  après 
cet  avis  sans  acquitter  la  prime  (art.  44li;. 

941.  —  Dans  le  cas  où  l'assureur  n'userait  pas  de  cette  fa- 
culté de  résiliation,  le  contrat  est  réputé  maintenu  et  l'assureur 
peut  réclamer  la  primi;  en  retard  avec  les  intérêts  Cart.  44.'),  § 
unique). 

942.  —  L'assureur  peut  résilier  l'assurance  dès  que  l'édifice 
ou  les  objets  assurés  reçoivent  une  autre  destination  ou  sont 
placés  dans  un  autre  lieu,  et  se  trouvent,  par  suite  de  cette  cir- 
constance, plus  exposés  au  risque,  de  Lelle  sorte  qu'il  n'aurait 
pas  consenti  à  les  assurer  ou  aurait  imposé  d'autres  conditions 
s'il  avait  eu  connaissance  de  cette  destination  ou  de  cet  em[>la- 
cement  avant  de  traiter.  L'assuré,  lorsqu'une  des  circonstances 
qui  viennent  d'être  indiquées  se  produit,  doit  en  informer  l'as- 
sureur dans  la  huitaine,  afin  que  ce  dernier  puisse,  dans  un 
même  délai,  à  compter  de  la  notification,  user  de  la  faculté  que 
lui  accorde  la  loi.  En  cas  d'absence  de  notification  de  la  part  de 
l'assuré  ou  de  déclaration  de  la  part  de  l'assureur  dans  les  dé- 
lais indiijués,  le  contrat  est  respectivement  réputé  annulé  ou 
maintenu  (art.  446  et  §§  1,2). 

§  8.  Roumanie. 

Les  arl.  405  à  469  du  C.  comm.  roumain  de  1887  sont,  quant  à 
l'assurance  contre  l'incendie,  la  reproduction  textuelle  des  art. 
441  à  445  du  C.  comm.  italien,  analysés  suprà  aux  n.  925  et  s. 

ASSURANCE  contre  les  INONDATIONS.  —  V.  Assu- 
siiRA.NCE  (en  général).  —  Assurance  contre  les  risques  agri- 
coles. 

ASSURANCE  JUDICIAIRE.  -  V.  Asst  ka.nck  (en  gé- 
néral), n.  56,  249. 
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est  faite,  dans  le  texte,  à  ces  mots  mêmes. 


Arl)itragc  inlernalional !•>:»  numéros. 

Arbitraire Renvoi. 

Arbitraire  (peine) Renvoi. 

Arbitre Renvoi. 

Arbitre  (tiers) Renvoi. 

Arbres ''-'^  numéros. 

Arbre  de  la  Liberté Renvoi. 

Archevêque ■  Renvoi. 

Archidiacre Renvoi. 

Archiprèlre Renvoi. 

Architecte 333  numéros. 

Archives f'~3  numéros. 

Archiviste  militaire 8  numéros. 

Archiviste  paléographe 13  numéros. 

Ardoisière Renvoi. 

Are Renvoi. 

Argent Renvoi. 

Argentine  (République) 1^4  numéros. 

Aristocrate Renvoi. 

Armateur n29  numéros. 

Armée  de  mer 1<>  numéros. 

Armée  de  terre 124  numéros. 

Armes , 244  numéros. 

Armes  de  guerre 12.")  numéros. 

Armes  d'honneur 10  numéros. 

Armistice •    •  •  ^3  numéros. 

Armoiries •  •  •  Renvoi. 

Armurier. Renvoi. 

Arpentage Renvoi. 

Arrérages fiS  numéros. 

Arrestation -JS  numéros. 

Arrestation  et  détention  arbitraire  ou  illégale  et 

séquestration  de  personnes 116  numéros. 

Arrestation  provisoire Renvoi. 

Arrêt Renvoi . 

Rkpkrto;uI'.  —  T^Mue  V. 


Arrêt  (mandat  d') 

Arrêt  d'accusation 

Arrêt  d'admission 

Arrêt  de  doctrine 

Arrêt  de  règlement 

.\rrêt  du  conseil 

Arrêt  du  prince . .  . 

Arrêt  par  délaut 

Arrêté  adminislralil' 

Arrêté  de  compte 

Arrêté  de  gouverneur.  .  . 
Arrêté  du  gouvernement. 

Arrêté  ministériel 

Arrêté  municipal 

•arrêté  préfectoral 

Arrêts  militaires , 

Arrhes 

Arriéré 


Arrimage 

.\rrondissement 

Arrosage 

.\rsenaux 

Art  do  guérir 

Articulation 

Artificier. .  .  .  .  . , 

Artillerie. 

Artisan 

Artiste  dramali>iue.  . . 

Arts  (Beau.x-) 

Arts  et  manufactures. 

Arts  et  métiers 

Ascendant 

Asile  (droit  d') 

Asile  (salles  d') 

Asile  d'aliénés 


Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
79  numéros. 
Renvoi. 
Renvoi. 
.'iS  numéros. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 
79  numéros. 
43  numéros. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 
10  numéros. 
;i3  numéros. 
•14  numéros. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 
23  numéros. 
Renvoi. 
Renvoi. 
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Aspect 1  {envoi. 

Asphyxie ^:>  numéros. 

Aspirant lienvoi. 

Assainissemonl Renvoi. 

Assassinai .         Henvoi. 

Assec Renvoi. 

Assemblée  de  créanciers Renvoi. 

Assemble'e  àe  la  nation Renvoi. 

yVssembldc  nationale 27  numéros. 

Assesseurs Renvoi. 

Assiette Renvoi. 

yVssignat 26  numéros. 

Assignation Renvoi. 

Assignation  de  parts Renvoi. 

Assises Renvoi. 

vVssistance  judiciaire 762  numéros. 

Assistance  publique 3;)30  numéros. 

Association  (droit  d') 207  numéros. 

Association  agricole ■142  numéros. 

Association  de  malfaiteurs 60  numéros. 
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Association  en  participation Renvoi. 

Association  internationale  des  travailleurs .'(0  numéros. 

Association  syndicale 096  numéros. 

Associations  religieuses lienvoi. 

Associé Renvoi. 

Assolement Renvoi. 

Assurance  (en  général) 1720  numéros. 

Assurance  contre  les  accidents 71 'i  numéros. 

Assurance  contre  le  bris  des  glaces Renvoi. 

Assurance  de  cautionnement Renvoi. 

Assurance  contre  le  chômage 20  numéros. 

Assurance  contre  les  faillites Renvoi. 

Assurance  de  fidélité Renvoi. 

Assurance  contre  la  gelée Renvoi. 

Assurance  contre  la  grêle d04  numéros. 

Assurance  hypothécaire Renvoi. 

Assurance  contre  l'incendie 942  numéros. 

Assurance  contre  les  inondations Renvoi. 

Assurance  judiciaire Renvoi. 

Assurance  contre  les  maladies Renvoi. 
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